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ANNEXE N°1 
(Session de 1950. — Séance du 19 janvier 190.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gasser, président d'âge. 


Nora. — Ce document a élé inséré au comple rendu in €erlenso 
de la séance du 19 janvier 1950, 


ANNEXE N°2 


(Session de 1950. — Séance du 10 janvier 1950.) 


PROJET de loi de finances pour l'exercice 1359 adoplé par l'As- 
sembiée nationale, après déclaralion d'urtence, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nalionale à M. le président du 
Conseil de la République — (Renvoyé à la compraissiün des 
finan'es. 
Paris, le 3 janvier 1950. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 janvier 1950, l’Assemblée nationxe à adopté, 
après aéclaration d'urgence, un projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet da loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
sonseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'ac:user réveplion de cet envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conei- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Evouarn Henriot. 


N.-B. — Délai supplémentaire (art, 61, % alinéa, et G6, 2 alinéa, 
du règiement de l'Assemblée nalionale): dix jours francs. 
L'Assemblée naliona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dépenses et les recettes du budzvt général ainei 
que ies opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 195, 
réglées onforméiment aux dispositions de la présente bi de finances 
et des lois de déveioppement qui lui sont rattachées, 


Noir: Assemblée nationale {ire pre 8926, 8125, 2789, 
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Ner dau delà des montants Ziobaux par les 
ugrès par les lois de développement, une dépense house..e 
où i’accruissement d'une dépense déjà existante, evil un dé‘ourert 
di Trésor, ou envore de provoquer une perte de recéèlle par raptrt 


Aucune Mesure législative ou réglementaire suscentible d'entraf- 


aux voies et moyens évaiués par les arlicies 32 et 53 ctaprés ne 
pourra intervenir an “ours de l'exercice 1930 sans avoir fait l'obiet 
de l'ouverture vréalable d'un crédit prévisionnel où supplémen 
au chapitre intéressé, et avant qu'aient élé dégagées en contre-par- 
tie et pour un montant équivatent soit des ressources nouvelles ne 
figurant pas parmi les recettes dont il a été fait état dans a toi do 
finances, soit des éconoinies correspondant à la suppression d'un 


crédit déjà alloué. 
- Crédits ouverts. 
S 17, — Services de l'Etat. 


Art, 2 — Sous réserve des dispésilions du deuxième alinéa de 
l'arlicie 10 ci-après, à est ouvert aux ministres, pour les déven:ré 
es servives civils en 1950, des crédits dont Le montant maximum 
est g.obalement à 1.190 inilliarde dé francs. Ces crédi!s 
puquent. 

A conrurrence d'un maximum de S66,199.997.009 F au fonc'ionnr- 
ment des services civils, el de 95.500 millions de 


aux chartes 
cominunes (services civils ef militaires) contormément nu déve. 
loppement qui en est donné par la loi relative aux ecrédi!s afle-lés 
aux défenses de louclionnemen! des zcervices civis pour l'exere 


cice 1950: 

concurrence d'un maximum de 110.999.999.000 F la 
truction et à l'équipement des services, conformément au déve'op- 
pement qui en est donné par la loi relalive aux dépenses rivies 
d'investissement pour l'exercice 1950 (lravaux neuf:® subventions et 
pirücipalions en capital, 

Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, pour les déjenses des ser. 
vices miilaires en 1959, des crédits dont le montant maximum eit 
fixé globalement à 120 milliards de francs, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par la loi relative aux crédits affectés 
aux “épenses Militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, 


$ 2. — Réparation des dommages de guerre 
et investissements productifs, 


Art — Il eît ouvert aux m'nistres, pour le pirement en 1950 
dés ind ‘muilés et des travaux afférents à la réparation des dormmu- 
ges causés par la guerre, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 329 mill'ards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence d'un maximum de 257 m'lliards de france aux 
Opérations de la caisse aulonome de !a reconstruction et à 15 mie 
lisation des titres émis par la caisse autonome de la reconstru-tion 
en application de l'article 11 de la loi n° 18-1973 du décembre 
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A concurrence d'un maximum de 72 milliards de francs à la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane ainsi qu'à la reconslilution du réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

Conformément au développement qui en est donné gar la loi 
relalive aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (répara- 
on des dominages de guerre). 

Art, 5. — HN est ouvert aux ministres, pour des spérations de préts 
et de garanties, des crédits dont le inoctant maximum est fixé 
globalement à %% milliards de francs, conformément au dévebp- 
pement qui en est donné par la loi relative aux dépenses d'inves- 
Ussement pour l'exercice 19% (prêts et garanties). 

L'enslbi des crédits ouverts par le grécédent alinéa fera l’objet 
d'un contrôle qui sera assuré par une cominission présidée par le 
ministre des finances et comprenant le ministre de tutelle, les pré- 
<idents des @mimissions parlementaires compétentes et le com- 
mis<aire au plan. 

Une loi qui devra intervenir avant Je 4er juillet 1950 fixera les 
objectifs de production à atteindre après le 1er juillet 1952. 

Art. 6, — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les arlicles précédents, qui ne résulleraient 
pas de l'applicalion des Jois et ordonnances antérieures ou des 
dispositions de la présente loi de finances et des lis de développe- 
ment. 

Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront person- 
nellement resnonsables des d'cisions prises à l'encontre de la d'spo- 
£ilion ci-dessus. 


Ti 11. — Voies et moyens. 
Aer, — Jmpôts et revenus permanents aulorisés. 


Art. 7. — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics contiguéra à élre opérée pour l'année 
conformément aux luis el décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'année 1950 la perception, conformc- 
ment aux lois et decrels exislants, des divers produits et revenus 
allectés aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite pendant l'année 1950 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits el revenus affectés aux dépariements, aux communes, aux 
Clablissements publics et aux communautés d'habitants dûment 


Art, 7 bis nouveau). — Le triisième alinéa de l'article 11 du, 


‘cret no 4S-19%6 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale est 
modifié suit: 

« [ls comprennent également les produits de exploitation de 
champignonnières en galeries somterraines et ceux des exploitations 
agricoles, avicoles, ostréicoles et mylilicoles. » 

Art, 8. — sous réserve des adaptations nécessaires, les dispositions 
du titre VII du code du timbre relatives au timbres des contrats de 
transport, applicables aux transports par chemins de fer, sont é'en- 
dues aux entreprises de transports publiés roulièrs de voyageurs et 
de marchanuises, 

Un décret déterminera les moadalités d'application de l'alinéa qui 
récède, 1 précisera, en particulier, d'une part, les conditions dans 
Lsquelies auront à étre tllimbrés, conservés et communiqués aux 
représentants de l'administration, nolamiment les lettres de voiture, 
cépissé:, bulletins d'expédition ou autres piêces en tenant 
ue leurs duplicala et, d'aulre part, la forme et le délai dans 
s les entreprises de transports publics routiers seront tenues 
crire une déclaration d'existente à peine d'une amende de 
en principal, Enfin, il fixera le point de départ de l'appli- 
calion du présent arucie. 

Art, 9. — L'extention visée à l'article qui précède n’est pas appli 
cable : 

jo Aux personnes et entreprises qui exploitent des voitures de 
place où un service de cümnionnrage à Flintérieur d'une même 
commune Où dans un rayon de 20 kilomètres; 

2o Aux personnes et enlreprises qui, exploitant un hôtel , p2s- 
sèdent des voitures particulières pour les besoins de leur commerrce ; 

3° Aux carmiontLeurs qui n'emploient pas de main-d'œuvre pour 
leur commerce de transport; 

is Aux propriélaires désignés à l’article 2 du décret du 3 jan- 
vier 180; 

üe aux entreprises industrielles et commerciales exploitant un 
service de transport qu'elles utilisent exclusivement à l’achemi- 
wement de leur main-d œuvre. 

Art 24. — Sont respectivement fixés: 

a, À 12 p. 100 les tarifs visés au 1° du paragraphe 1er de larti- 
cie 183 et à l'alinéa 2 de l’article 194 du décret du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale; 

b) A 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du paragraphe 1er de l’article 168 
gt à l’article 205 du même décret; 

€) A 3 p. 100 le taux du droit proportinnel d'enregistrement visé à 
l'articie 419 du code de l'enregistrement et à 1 p. 100 le taux réduit 
de ce même droit visé à l'article 9 de la loi du 16 juin 19418. 

Ces divers tarifs ne comportent pas l'application des décimes 
rèévus à l'article 25 ci-après 

2, — Les mutations à litre onéreux et les actes auxquels s'appli- 
quent les tarifs visés au paragraphe précédent et dont la date est 
antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi ne urront 
bénéficier des anciens tarifs que si ces mutations sont déclarées 
dans un délai d'un mois ou ces actes présentés à l'enregistrement 
dans Je méme délai. 

Les dispositions du présent arlicle ne s'appliquent pas aux ventes 
judiciaires d'immeubles et de fonds de commerce, 
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$ 2. — Ressources extraordinaires soumises à autorisation Spéciule, 


Art, 25. — La majoration de deux décimes et demi sur les taux 
de la laxe à la production, visée à l'article 8, 4°, de la loi ne 48 1073 
du 51 décembre 1938, est maintenue pour l'année 1950 et portée à 
trois décimes et demi. Les tarifs ainsi retenus pourront étre arrondis 
par décret, au quart de france le plus voisin. Fe 

Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient au 31 décembre 1919 
majorés Gu Abvime el derni créé par l'article 8, 2°, de la loi précitce 
continueront de supporter cetle majoration pendant l’année 1950 
Comple tenu des dispositions des décrets portant arrondissement des 
laux el pris en application tant de l'article susvisé que de l’article 27 
de la 101 n° 49-331 du 22 juillet 1949, lesquelles sonil maintenues en 
vigueur. 

Art. 27. — 1. ]! est perçu, en addition à l'impôt sur les sociéiés uné 
laxe de 10 p. 19) sur les bénéfices réalisés au cours des exercices 
clos en 1919 et non distribués. 

Dans le cas où aneun bilan n'a été dressé au cours de l'année 
1519, la taxe frappe la fraction des bénéfies non distribués de l’exer- 
cice eh Cours au 51 déceinbre 1959 qui correspond aux ‘bénéfices 
lisés en 1939. 
Dans Je cas où l'exercice clos en 1919 comporle une durée infé. 
ricure à douze mois, Ja taxe frappe en outre la fractiun des béné. 
fices non distribués correspondant à Ja parie de l'exercice en cours 
au 31 décembre 1919 nécessaire pour compléter la période de douze 
Hiois 

Dans Je cas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée supé- 
rieure à douze muis, la taxe frappe la fraction des bénéfices 
distribués correspondant à la dernière période de douze mois 

2. Le bénéfice non distribué est égal à la différence entre les deux 
termes ci-après: 

1° hénélice net qui est retenu pour l'établissement de l'impnot 
sur les Sociclés auzmenté des bénéfives exonérs dudit impôt et 
diminüié du montant des somines payées au titre de l'impôt sur les 
SoeiClés et de l'impôl Sur le revenu des per:onnes physiques dont la 
personne rmorale peut ire personnellement redevabie ainsi que du 
montant des transactions, amendes. confiscations et pénalités non 
admises en déduction pour l'établissement de Fimoût : L 

20 Le montant des sommes qui, prélevées sur ce bénéfice, et dis 
tribuées aux actionnaires, associé: ou porteurs de parts sont pas- 
sibles de la taxe proportionnelle ou sont exonérées de cette taxe. 
En ce qui concerne les sociétés possédant des exploitations hore 
France, 1e montant des sommes distribuées est réduit au prorala 
es réalisés en France par rapport aux bénéfices totaux. 
3. Sont exemplés de la taxe: 
1° Les rüserves obligatoires en vertu de dispositions législatives 
Ou éziemeéntaires 

2° Les bénéfices dont la distribution sous une forme quelconque 
aux associés actionnaires est interdite par une disposilion lécis 
lalive où réglementaire : 

Jo Les bénéfices affectés à l'amortissement de pertes antérieures 
Haurant au bilan et dont Je report ne peut plus être effectué en 
vertu de l'article 12 du code général des impôts dire:ts. 

4. La taxe est établie et les réclamations sont présentées, ins- 
Uuiles et jugées comme en malière d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répéldon et les pénalités sont les mêmes que pour 
ledit impôt. 

5. Les Conditions d'application des disposilions du présent arli:le 
sont d€terminées par un règiement d'administration publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans Les Condilions, avec 
les garanties et sous les sanctions prévues par les chapitres IL à IV 
du titre IV du livre HI du code général des impôts directs. 

Art, 27 A (nouveau), — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 18 dela loi n° 48-978 du 16 juin 19:18, le taux de taxe addi- 
lionnelle au droit d'apport en société, exigible en cas d’incorporation 
de la réserve spéciale de réévaluation est réduit : 

4.3 p. 100 pour lez actes qui seront enregistrés avant je 4er juil- 
let 1950; 

A En 100 pour les asles qui seront enregistrés âvant le 4er jan- 
vier 1951: 

À A p. 100 pour les acles qui seront enregistrés avant le fer juil- 
et 1951; 

A 106 pour les actes qui seront en”egistrés avant le {er jan- 
vier 1952. - 

L'application de Ja présente disposition est subordonnée à la 
condilion que le montant de Ja taxe addilionnelle soit versé en lola- 
lité lors de l'enregistrement de l'acte. 

Art. 27 B (nouveau). — L'article 221 @u décret no 48-1986 du 
9 décernbre 1%8 portant réforme fiscale est abrogé. 

rt. 27 bis (nouveau). — L — Les preslations de services fournies 
par les redevables effectuant des transports de marchandises où de 
personnes à Paide de véhicules automobiles 6n de remorques sont 
soumises à la taxe à la production an taux de 19 p. 190, décime:s non 
compris. 

Demeurent toutefois imposables au taux de 3,50 100. décines 
non compris, les transports de personnes effectués par des entre- 
prises assujellies à un tarif arrêté par l’aulorité publique et n'uli- 
lisant que des voitures dont le nombre de places — celle du conduc- 
teur comprise — n'est pas supérieure à sept, 

Les recettes prévues au présent paragraphe seront affectées. en 
1950, à Ja couverture des charges supportées par la caisse autonome 
de la reconstruction. 

II. — 1. Sont soumis à l'enregistrement, dans le délai d’un mois 
à compt®r de leur date, à peine d’un droit en sus au payement 
duquel les parties sont tenues solidairement, les adjudications an 
rabais et marches pour constructions, réparations, entretien qui n° 
contiennent ni vente, 2} nromesses de livrer des marchandises, den- 
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rées ou autres objets mobiliers, sauf appii-ation, le cas échéant, du 
régime des aïles de Commerce prévu par larlicie 193 du décret 
mo 45-1986 du 9 décembre 191$ portant réfome fiscale 

2 Les actes constatant les adjudicalions et marchés visés au 
paragraphe 1 sont a<sijellis à un droit de 1,50 p. 100 en principal, 
liquidé sur ie prix exprimé où sur lévai talon des objets. 

Par dérogation aux dispositions de Particle 460 du code de l'enre- 
cistrement, ce droit est également applicable aux marchés d'anpro- 
\isionnement et de fournitures dont le prix doit êire payé par 
Trésor public, les dépariements, les communes et les établissements 
publes n'entrant pas dans les prévisions de l'article bis du 
méme code, 

3. Un décret fixera les condilions dans ‘esquuiles le payement du 
droit prévu par le pasagr'aphe 2 pourra être fractionné, ainsi que la 
liste des exemplions dont pourront bénéficier certains marchés, 

n L'article 95, 1° de la loi n° 43-0195 du 31 décembre 1915 est 
abrogé. 

Hi. — Le groupement d'achat des carburants et !a caisse de com- 
pensalion des produils du pélroie sont dissous à dater de la pro- 
puigation de prosente 

Sens qu'il puisse en résül'er une majoration des prix de verte 
aux onsominateurs des produils pétroliers, les taxes intérieures de 
consotmimalion prévues au tableau BR Ge Flarlicle 265 du code des 
douanes sont modifiées comme suit pour ce qui concerne les pro- 
duils signés ci-après: 

A — Essence de pétrole: unilé de perception, H; 


Farit 2934 € — sélrole lampant: unité de perceplion, HI, juo- 
1559 
Tant 94 F — Carburants constitués par ie mélange d'essence 


de nélrole ou de produits assimilés avec d'autres combustihtes it 
quides: unité de perceplion, HL: quotité, fa taxe intérieure de l’es- 
de péiroire est due sur la quantité de prod'its du pétrole et 
as-miiés contenus dans le inélange, 
399 À — Gas oils aulres: 
tite, 1689 
— Fuels oils fluides sous condilions d'emplois fixées 
de perception, 100 net: quotité, 5. 
— Füels iourds sous conditions d'emplois fixées 
par décret: unité Ge perceplion, 400 kg. net, quotité, 2. 
Hluites lourdes de pétrole et produils assimilcs, 


unité de perception, HL: qua- 


Tarif 556 B. — Spind'e et mazouts de graissage: unilé dé percep:- 
190 kg. net, quolilé, 1820, 

farif 896 -- Autres (huiles de graissage et Inbrfiants conte- 
mani des produits du pétrole en toutes jroportions)}: uniié de per. 
céplion, 400 kg. net: quolilé, 1850. 

L'augrentation de recelles provenant du ces mesures sera affec- 
ife en 1%0 à la couverture ges charges prévues aux arlicies 4 et 9 
ci-dussus 

IV — 4. Les provisions pour renouveilement stocks von:ti- 
luées par les entreprises inaustriclles on commerciales en conformité 
de Pacte dit « décret du 30 janvier 1911 » devront êlre obligaloire- 
ment incorporées Capilal desdiles entreprises avant ie 
1950 

Celle opéralion ne donnera ni à l'application de l'impôt sur 
les sociétés ni à l'application de l'impôt sur les revenus des per- 
sonnes phystques (taxe jroporlionnelle el surlaxe progressive) 

Le taux de la laxe nddiluonnelle au droit d'apport prévu à celte 
occasion, en veriu de l’article 418 du code de l'enregistrement, ei 
fixé à 12 p. 100 

iorsqu'elle ne donnera pas lien à la perception de la taxe addi- 
tionnelle visée à l'alinéa précédent, l'incorporation au capilal ce 
la provision pour renouvellement des slocks sera soumise à une 
taxe de 12 p. 300 établie comme en malière d'impôt sur les reve- 
nus et recouvrée conformément &u titre IV du livre HE du rode 
£générai des impôts airects et à l'article 119 du décret n° 48-1086 du 
Y décembre 1918. 

2, Les entreprises au hilan desquelles figurent des provisions pour 
rénouveliement des stocks au'elles ne peuvent pas incorporer à 
leur ’apilal, seront soumises à la (axe spéciale de 12 p. 100 visée au 
quatrième alinéa du paragraphe 1° ci-dessus, Le payement de cette 
taxe libérera de tous impôts lesdites provisions qui pourront alors 
recevoir toute &ffectalion conforme aux disposilions législatives ou 
réglementaires régissant ces entreprises. 

3. La taxe accitionnelle au droit d'apport et la taxe spéciaie vie 
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront pas admises en déduc- 
tion pour l'établissement de l'impôt sur les sociclés et de l'impôt 
sur le revenu des per<onnes physiques. 

à Les modalités d’applicalion des trois paragraphes précédents 
seront fixées par décret 

Art. 98 — Les ressources ou suppléments de ressources autorisés 

par les arlicles 25, 27 et 25 Las (paragraphes 1 et ci-dessus 
au demeurent affectés à la couvérlure des charges prévues aux art- 
cles 4 ei 5 de la présente loi. 
* {1 en sera de inéIne püur ies sornmes à percevoir pour applicalion 
de l'article 1407 du décret no 48-1896 du 9 décembre 198 vortant 
rélorme fiscale, en supplément Au montant de l'impôt sur les socié- 
tés payé au tilre de 1950 

Aït. 29, — Son!’ et derneurent affectées à la couverture des charges 
prévues aux articles 4 et 3 ci dessus, les recelles suivantes: 

4° Reliquat du produit du prélèvement exceplionnel et de l'em- 
Prant libéraloire de ce prélèvement in<tilués par les lois nor 48-°0 
et 48-31 du 7 janvier 1948, et par les lois <ubséquentes, comp.e 
teau des abattements consentis en pleine indépendance par les 
Commissions paritaires dépariementaies ; 

Intérêts et amarlis-ement des prêts ronsentis en exéculon de 
l'arhcle 12 de !a loi n° 48-466 du 21 mars 1918 modifié” A 


39 Ressources atfectées À la reconstilution de la flotte de :om- 
merce el de pêche et de la fotte rhénane; 

19 Recettes affectées diverses et receltes en atténuation des dé- 
penses de rev“onstruction et d'équipement, 
ainsi que 

La conire-valeur en franes de l'aide ronsentie par le Gouverne- 
mont des Elals-Unis d'Amérique, en app'icetior de 4, 6, 
alinéa #, de l'ascord de coopération économique du juin 1918, 
ralifié suivant autorisation donnée par In loi ne 48-1105 du 10 juii- 
let 1918: 

Et Les ressources d'emprunts réalisés en application de l'artivle 20 
ci-après 

Art. 90. — Le ministre des finances est aulorisé: 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts et consignations les 
emprunts spéciaux prévus par la législation en vigueur, 

A émettre tons emprunts dont les modalités seront fixées par 
décret pris conformément aux dispositions des articles G et 7 de la 
loi ne 48-1268 du 1% août 1918. 

Aït. 51 — Toutes contributions directes ou indirccles autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, 4 
queique titre ou quelque dénominalion qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites, à peine contre les employés qui con- 
fectionreraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recoue 
vrement, d'être pour<uivis comme concussionnaires, sans prjndire 
de ‘aclion en répéliüon pendant trois années contre tous recu- 
veurs., où individus qui en auraient fait la perception, 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des “one 
cussionnaires, tonus détenteurs de l'autorité publique qui, sous nne 
ferme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la accordé des exonecralions ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques, où auront effectué gratuitement 
la délivronce de proûuils des établissements de l'Etat 


$S 3 — Eralualion des voies el moyens 

Art 52, — Les produits et revenus ordinaires et permanents anpit- 
cabies au budget général de l'exercice 190 sont évalués gtohale. 
ment à la somme de 1502 milliards de francs, conformément au 
dévelonpement qui en est donné par la loi rejaiive aux voirs et 
movels affectés au financement des dépen-es de l'exercice 1450 
Catle évaluation tient commple, à concurrenre de 20 milliards de 

s, des plues-values à provenir de Ja mise en applica‘ion du 
pla de iutte contre là fraude fiscale prévu à l'ar'icle ci-après 

Art. 53. — Les ressources extraordinaires affectées l'équilibre 
du budget général de l’exercise 1950 sont évaluées globalement à 
723 milliards de francs, conformément an développement qui en 
est donne par la loi relative aux voies et movens &#ffectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1950. » 

Cet'e évalualion s'applique : 

A concurrence de 258 mikiards de francs. au produit des percen- 
tions et majorations fiscales vistes à l’article 98 ci-dessus: 

A concurrenre de 460 miiliards de francs, aux autres produits 
visés à l'article 29. 
IT, — Opérations du Trésor, 

Art. 93, — Les ministres sont autorisés à exécuter en 19% les 
opérations de recelles et de dépenses retrarées dans des comptez 
spéciaux du Trésor, dans la limile des erédils et des dévouvertg 
dônt le développement est donné par la loi relative aux comptes spé- 

ciaux du Trésor pour l'exercice 1950, 

Art, 95. — Le ministre des finances est autorisé à procéder, en 
1950, dans les condilions fixées par décret 

19 A de: opérations facullalives de conversion de Ja dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, uinsi 
que de la delle à échéanre massive du Trésor: 

20 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et Court terme pour couvrir les charges résultant des opéra. 
tions autorisées à l’article 34 ci-dessus, ainsi que les autres charges 
de la trésorerie. 


IV, — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 26. — La liste non limitalive des renseignements à fournfr 
aux Assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 
l'exercice 1950, conformément à l'état A annexé à la présente 
IE 

Art. 937, — La nomenclature des services volés pour lesquels il 
peut être ouvert par décrets, rendus en conseil d'Etat, après avoir 
élé délibérés et approuvés en conseif des ministres, par application 
de l’article 5 du décret du 21 nai 198, modifié par l'article 14 do 
la loi n° 55-1596 du 13% août 1917, des crédits supplémentaires pendant 
les interruplions de session des Assemblées, est fixée, pour l'exer- 
cice 1950, conformément à l'état B annexé à la présente oi. 

Art, 37 bis (nouveau). — Le Gouvernement saisira l'Assemblée 
nalionale, dans les deux mois qui suivront la promulgation des lois 
développement, du projet de loi organique du prévu par 
l'article 16 de la Constitution, 

Art. 38, — Dans la limite d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles, inscrits au budget du mministire des finances, pourra 
être ouvert, sur l'exercice 1950, des crédits supplémentaires au ‘itre 
des services volés prévus a l'article précédent. Pourront êtra ouverts 
dans les imêmes conditions et en cas d'urgence des crédits rorres- 
pondant à des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors dy 
vole de la de Hinanres, à condition que leur montant. pour une 
taime opération, n'excède pas 20 tuillions de francs. 


— 
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Les textes autorisant Jes dépenses visées à l'alinéa prérédent pro 
céderont à l'aonnulalion de crédits d'un méme montant sur la dota- 
lon spéciaie du budget du rministére des finances. 

Pour application du présent articke, ne pourront être employées 
chacune dans Je domaine qui ui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur 

Toutclois, les ouvertures de crédils opérées dans les conditions 
prévues au présent article ne pourront avoir pour objet de faire face 
à des renforcements de personnels ou à des modifications de rému- 
néraltion. 

L'article 6 du décret du 2, mai relalif à l'ouverture de cridits 
el à l'éqouuibre du budget de l'Etat est abrogé 

Art 79 Pendant l'exercice 1950, et dans la limile des dotations 
fixées pour chacune des sections du biidget de Ja défense 
conmmunc, guerre, rüérine, air) par la loi de finances, des 
décrets pris en conseil des ministres sur les rappor!s du ministre 
de ?a défense nalionale et du ministre des finances pourront pro 
céder, à l'intérieur de chacune de res sertions, à des annulations 
ei des transterts de crédits de parement où d'auterisalon de pro- 
granune, Ces décrets feromt l'objet d'une nolification préalable anx 
commissions de la défense nationale et des finances de T'Assemblée 

Des dorrels pris en consil des ministres, sur les rapports du 
ministre de la défen-e nalionaie et dur ministre des finances, pour- 
rout ordonner des transferts de crédits ae pavement où d'autorisalion 
de programme, de section à seclion, ainsi que des réformes concer- 
nant l'organisation, la structure et le fonctionnement des services 
de la nationale et des forccs aranées, sous ré<erre d'être 
Soumis à l'avis prétialde conforme commissions de la défense 
nèlionale et des finances de l'Assemblée nationale et à la ratifica- 
tion du Parlement dans un délai maximum de trois mois après leur 
ON VISUEUT, 

Art, 40, — La sfañisalion complète du reclassement de la fonction 
publique sera par l'attribulien aux personnels civils et mili- 
laires de l'Etat de frais majorations d'un égal montant prenant effet 
resperlivement du janvier 1950, du juillet 440 et du jan- 
vier 

Art. 41 — Le Gouvernement est charge de mettre en œuvre mn 
plan de reduction des dépenses publiques exposées par les déparlte- 
ments minisénels, en vue de réaliser pendant la durée des exerrires 
490 el 191 des économies alleignant au minimum milliards de 
frames, 

Le plan de réduction des dépenses publiques sera préparé par une 
Commission nalonale d'fconomies qui sera vonslttuée par décret et 
contralsera, nolamment, les eonclusions du comité central d'en- 
quete sur le coût et le rendement de sservices pnhlir< ainsi que 
les récuitals des travaux des commissions départementales d'éco 

Ce plan sera dé'ihôré et adapté, les ministres in'4ressfs entendue, 
par un romilé interministérel comprsé du président du conseil, 
du secrétaire d'Etat à fon”tion puh'ique, du garde des 
sreaux, moistre de la du min<tre de l'intérieur et du minis- 
tre des finanres assisté du secrétaire d'Elat aux finanves et du sous- 
secrétaire d'Etat anx finanses et aux éronvmiques: jl sera 
dans un déhai de trois mo:s à dater de la pnbli- 


homotogué jar 


calion de In présente lai. 
sera exérut# par somestrielles. 
Les imesures d'anpliralion seront préparées, délihérées, adoptées et 


publife: dans les mômes formes que le plan. 

Des projets de lo: <eront déposés en tant que de besoin en vue de 
permeilre les visées présent article. 

Les rapports des comimi:sions départementales d'éronomies seront 
comminiaqués la rommission des finances de l’Assemblée n1!0- 
pre avant le fer février 1939 
! monveau) — Les organismes professionnels dont les 
dépenses de sont rouvertes par des taxes oh'iga- 
foires ainsi que les services et affites d'Etat avant une artlivité 
indu-rielle et commerciale seront égriement au contrôle de 

n prévue à l'article précé tent 
Un rapport spécial déposé devant la rommi<sion des finan:es 

juilet 1050, sur les éronsm'es rfaïstes ou à réaliser 
dans res organ'emes qui n'entreront pas dans :e minimum d'écono- 
mies fixé à l'article 41. 
ris en conseil des imiaictres snr le rapport 


Art. 12, — Des décrets p 
du ministre des fMinanres pourront annuler tes crédils définitivement 
rendus disponibles par l'exécution du plan de réduction des dépen- 
ses 

Les annulations À opérer au cours du prem'er semestre de l’année 


1950 devront alteinire un montant de 20 milliards de francs. 

Art 43 — Au irs de l'exercice 1950 et nonoh:tant toute disposi- 
tion réglementaire ou contractuelle, îes indemnilés ou avances du 
Trésor que le Gouvernement peut être amené à consentir à la Société 
nationale des chemins de fer français en application des articles 18 
et 27 de ja convention du 31 août 1937 ne pourront excéder 950 mil- 
liards de francs 

Pes commissions, dont la composition sera fixée par décrets pris 
sur ie rapport du ministre des finances et des ministres intéressés, 

roposeront, dans le délai d'un mois à compler de leur constitution, 
es mesures propres à maintenir, dans les iimiles fixées par la pré- 
sente Jai on par des Inis de dévelonnement, le concours financier 
de L'Etat À la Sociélé nalonale des chemins de fer français et aux 
entreprises publiques qui lont appel à l'Etat pour couvrir leur déficit 
d'exploitation, 

Art. 41 bis {nouveau). — Les dispositions des arlicies 8 et 9 de Ja 
présente Im ne sont pas applicables dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de ia Marüunique, de la Guyane et de ja Réunion. 


Art. 45. — Un plan de lutle contre la fraude fiscale sera mis en 
œuvre à du fer janvier I sera élaboré après avis d'une 
commission extra-parlementaire dont les premières conclusions 
devront être dépostes dans le délai maximum d'un mois après sa 
constilution, qui aura licu par décret. 

Le plan de lutte contre Ja fraude fistale devra, sous réserve des 
moditications éventuelles à la iégislalion fiscale en vigueur qui 
devront être comprises dans des projets de loi, établi par décrets 
pris sur le ranport du ministre des finances et soumis à la ratifica. 
Lion du Parlement dans le mois qui suivra leur publication. Ce plan 
entrera immédiatement en vigueur, nonobstant toutes dispositions 
contraires. Son apglicalion pourra être éche:onnée sur une période 
qui ne saurait êlre supérieure à trois ans. 

ll pourra comprendre un aménagement des dotations, en effectifs 
el en moyens matériels, affectés à la lulle contre la fraude fiscale 

42 bis. — Aù cours des six premers inois de l'année 1950, 
2.000 agents du contrôle économique seront mis à la disposition. soit 
de leur administration d’origine, soit des services du ministère des 
fininves, pour être, dans ce dernier cas, affectés nolamment à 
recherche et à la répression de la fraude fiscaie 

même dé'ai, un règlement d'administration publique préci- 
sera d'autre part, dans ie cadre d’une réorganisation des controes 
éconumiques et financiers, !es attributions des agents reslant en 
fonclion secrélariat d'Eiat aux finances (affaires économiques), 

Pour l'exercice des attrhutions visées à l'alinéa 2 ci-dessus, les 
agæn:s du servise du contrôle économique bénéficieront des pouvoirs 
accordés aux fonctionnaires parücipant au contrûie de la légisia- 
écenoimique par ies ordonnances nos 15-1183 15-1184 du 90 jain 
1935. 

Les modalités spéciales de reclassement on de dégagement deg 
cadres applicables au personnel intéressé seront fixées par un rèse- 
ment d'adininitration publique pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des aflaires économiques, du secré!aire d'Elat à ja 
présidence du ronse (fonclion pnblique et rélorme administrative), 
du secrélaire d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances 
(ailaires économiques). 

Aït. — La caisse autonome de Ja reconstruction, la Socélé 
nalionale d?s chemins de ler français, l'aéroport de Paris, ainsi que 
les élahlissements et entreprises habilités à recevoir les prêts prévus 
à s'urlicle à de la présente loi, pourront autorisés à réaliser en 
France où à l'étranger des erngrunts à moyen ou long terme qui 
pourront bénéficier de la garantie de V'Etal L'objet et les modalités 
de ces emprunts seront fixés par du ministre des finances. 

Les autorisations de dépenses ouv?rtes par les articles 4 et 3 sus 
visés pourront (lre annulées par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances, à con'urrence du produit des emprunts réalisés en 
application au parasrapie ci-dessus, 

Art 50, — Est prorogte en 1950, dans les limites fixées par l'ar- 
licle 2, cinquième alinéa de Ja loi no 49-482 du S avril 1949, l'aue 
torisation d'émission donnée à la caisse autonome de la recons- 
truction par l'artiels de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1958. 
Les Lires émis seront réservés au payement des indemnités durs 
aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues 
à l’article 10 de la loi susvisée, des r'constitulions non reconnues 
rioriaires. 

Les indemnités afférentes sux reconstilulions de biens autres 
les immeubles d'usage courant où familial effectuées, soit irrézuliè- 
avant 19357, soit à partir de 1917 et non reconnues priori 
aires, pourront donner lieu payement si l'ayant droit en fait 
la demande et accepte que le payement se fasse en totalité par 
rernise de litres, IH ne sera pas fait application aux ixlemanilés payées 
sous celle forme de 4 de loi du octobre 19% sur 
les domimag's de guerre, modifié par la loi n° 18-1188 du 25 sep- 
lembre 1958, 

La caisse aulonorne de la reconstrurtion est autorisée à émettre 
des litres en 1919 dans la timile de 50 milliards de francs pour l'appli- 
cation de l'alinéa ci-dessus, 

Le payement des intérêts et le remboursement du capilal incom- 
beront à l'Etat. 

Le montant réglé on litres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales représentées par 1rois titres remboursables respec- 
tivement après trois, six ef neuf ans, exempts de toutes taxes 
frappant les valeurs mobilières, Les titres porteront intérêt annuel- 
lement à un taux qui re pourra être inférieur à # p, 100, fs seront 
nominatifs et inaliénables, mais pourront être mobilisés auprès du 
Crédit national dans les condilions suivantes: le titre représentant 
la première tranche sera mobilisable un an après la date de jouis- 
sance; les deux autres seront mobiiisables respectivement trois ans 
ét quatre ans avant leur échéance. 

La mobilisation de ces titres, ainsi que leur remboursement, seront 
réputés actes de pure administration, Les titres seront considérés 
comme de libre disposition, nonobstant le régime matrimonial des 
intéressés, qui n'auront d'autre justificalion à produire que ceile 
des.pouvorrs du mandataire lorsque celui-ci n'aura pas été indiqué 
dans le Libellé des titres. 

Les autres caractéristiques d?s titres seront fixées par arrèté du 
ministre «des finances et du ministre de la recanstruction et de 
l'urbanisme, Le ministre des finances est autorisé # passer par le 
Crédit national les conventions nécessaires à l'application des dispo- 
sitions du présent article. 

Art. 51 nouveau). — Les titres visés à l’article préédent seront 
éinis à “oncurrence de 20 milijards de francs et seront réservés 
au d'indemnités afférentes aux éléments d'exploitation 
agricole. 
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ETATS ANNEXES 


Etat A, — Liste non lunilative des renseignements à fournir 
œux Assemblées par les differents Services au coeurs de l'erercire. 


Aaiure des renseignements à fournir et époque à laquelle les ren- 
seignements doivent être fournis, mode de comimunicalion, mode 
de présentation. 

Tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 21 décembre précédent (loi 
du 10 août 1922, 91. — Communication faile aux commissions 
tinancières après la clôture de l'exercice. 

silualion trimestrielle des dépenses engagées (loi du 19 août 19 
art. 5). — Comtuunicalion faite au début du trimestre suivant aux 
commissions financivres. 

Etat par chapitre au 31 mars, au 30 juin, au 20 sentembre, an 
21 décembre el à la chlure de j'exercice, des dépenses ordonnancées 
ou imandatées sur crédits budgétaires (art, 2 de la loi n° 139-438 du 
4s juillet 19391, — Communication faile avant la fin du trime 
suivant, aux commissions financières et à la Cour des comptes 

Situation au janvier de l'année en eours des services spéciaux 
du Trésor et des cempies spéciaux des divers services publics (loi 
de finances du 142 août 1919, art. 26}, — A l'appui de chaque projet 
de hadger. 

Etat détaillé des opérations des comples spéciaux (loi du 7 acto- 
kre 1916, art. 70). — Publication spéciale, distribuée au Parlemen: 
après la clôture de l'exercice. 

Bilans, compies de profits et perles, rapport des conseiis d'adminis- 
tration el des commissaires aux comptes des entreprises national 
sées, résuitat des comptes spéciaux (loi du 24 mars 4947, art 701. — 
Fascicule dislmbué au Parlement lors de la session annuelle. 

Tableau des créantes de l'Etat francais sur les nalions étranzéres 
oi de finances du 31 juillet 1920, art, 79. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaitre pour chacune des missions de l'année pré- 
cédente ne rentrant pas dans le cadre des inspecrions permanentes 
des divers services: 

jo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

20 L'objet el la durée de celle-ci: 

3° Le montant des allocalhons et les bases d'après lesqueiles 

elles ont élé fixées (loi de finances du 15 juillet 191, art. 115). — 

A l'appui de chaque projet de budget. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de Féchelle générale des traitements (lor du 21 mars 
4947, art. 69). — Communication faite chaque année aux commis- 
sion, financières, 

Etat faisant connaître, par ministère et par service, les dépenses 
de personnel effectiées sur fois de concours. — A l'appui de cha- 
que projet de budact. 

Etat faisant cannaîitre, par ministère, les divers offices et organis- 
mes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions 
de l'Etat, et indiquant pour chaque office: 

1° Le montant global! des deux derniers budzels approuvés: 

20 L'effeclift global des fon:tionnaires et agents (personnel tilu- 
laire, contractuel et auxitiaire) ; 

o Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice, — A lappui de chaque projet 4 
budget. 

Etat des prévisions détaillées des revettes et des dépenses des 
offices et élablissements autonomes de l'Etat (art. 27 de la loi de 
finances du 24 décembre 1931). — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Nomenclature par ministère: 

12 De tous les offices, étabiissements, services publics et sermi- 
de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de 
"Etat; 

2o De loutes les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de 
l'objet aflérent à chacune de celle-ci; 

So De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toules autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, posshdent 
ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs 
à 50 p. 100 du capital social, avec l'indication de l'importance 
de ceux-ci. 

Celle nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms el qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises on s50cictés 
(art. fer de la loi no 49-958 du 3 juillet 1919), — A l'appui de 
£haque projet de budget. 


tre 


Agriculture, 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel 
en faveur de l'élevage, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Etat des prévisions détaillées Ge recettes et de dépenses du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent. 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances so- 
Licles et d'allocations familiaies agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui de 
Chaque projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi no 49-945 du 16 juillet 
8949 portant création d’un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l'agriculture, 


Finances. 


Elat de Ja situation des encaisses du Trésor et de celes de ta 
delte publique arrêté 31 mars et au septensbre (loi 
ces du 16 avril 493, art, LH, modifié par la loi de tinarnres du 


ot inars 1992, art, 50). — Semestriëetlement. 


Situation résumée des opéralions du Trésor Mens 

Siluation mensuelle de la dette publique de lElal et de la caisse 
aulunoine Meusueliva 

Statistiques confernant le rendement des différents 
pots, 

Circulaires publiées par la direction générale des jrmpols en ma 
lière de ennteibulions directes, contrivoutions les, 
droits d'enregistrement et laxses locale el covun — 

France d'outre-mer, 

Projet de budget de l'indochine et il ion ou 
{ives des budgets antérieurs (loi du # ot 
loi du 16 avril 1805, art. OS). \ l'appui de chaque but- 
get 

Projet de budget de Mada ets tio rovis 
live de chaque exercice (loi du à avril 1898 A l'appui d \jue 
projet de budgrt 

Budzels lo 1X des Us l'« Lt [ol de 
finances du %0 juin 192%, art. 1601, — A l'appui jet 
de budget. 

Rapports des contrôleurs finsom-iers des gouvernements généraux 
et rapport de l'inspect.on des colon'es sur Fexéeulion el la stfua 


tion des budgels généraux (loi de 
art. 102), — Publication spéciate 

Etat faisant ressortir pour Cchacur les missions de l'année nré- 
cédente confiées sur les fonds des budvels kKeaux et ne rentrant 
pas dans le cadre 4 inspections permanentes 
lo L'objet et la durée de celle-ci; 
20 Le montant des qu'elle à entrainées (loi du 
juin 1925, art. 165), — Dans les trois premiers d haque 
année 
Etat des décisions d'altribulion des subventions prises par a 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Situation détaillée dun fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au dècein- 
bre précédent, — A l'appui de chaque projet de budget, 


finances du 40 juin 1923, 


dépenses 


Justice, 


Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des trilmnaux 
de commerce, des tribunaux de simple polire et des justires de 
paix de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colmar. — A l'appui de chaque projet de budget, 


Reconstruction et urbanisme. 


Etat indiquant par catégorie el pour chaque département le mon- 
tant des prévisions de recelles et de dépenses des assoriations 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
reccéles et des dépenses de ces nssociations dicales et coonéra- 
lives âGurant l'exercice écoulé. — A f'appui de chaque 
budget. 


Travail et sécurité sociale, 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
Sociale et d'allocations familiales du commerce et de industrie 
durant l'exercice écoulé ot des réserves con<tluées pûr ces enisses 
au 31 décembre précédent, — A l'appui de chaque projet de bud- 
get. 


Travaux publics et transports. 


Budget de la Sociéié nationale des chemins de fer. — Commu- 
hication au Parlement dès son approbation par le conseil d'adrmit- 
nistration de la Sociéié nationaïe des chemins de fer (loi de finan- 
ces du 31 décembre 1997, arL 133). 

Comptes de ta Société nationale des chemins de fer foi de 
finances du 13 dé-embre 1928, art. 128), — Publié en annexe à la 
loi de finances après approbation par la commission de vérifica- 
tion des complés des chemins de fer, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation des réseaux téléphoniques construits à l'aide d'avanret 
faites par les villes, chambres de commerce, svndicats, elt. (lui de 
finances du 31 mars 19%2, art 5%}. — A l'appui de chaque projet 
de budget. 

Situation du fonds d'approvisionnement au 21 cécembre 
dent (décret du 18 décembre 1923, azl. 92). — A l'appui de chaque 
projet de budget, 
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Etat B. — \omenclature des services pouvant seuls donner lieu € 
vuverture de credits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décrit du 24 mat OS, modifié par l'article 11-de la 
don no 15-1596 du 55 aout 1355, dans le cas d'interruplion de session 
des Assembless, 

1. — Services civiis. 


A. — TOUS LES SERVICES 


40 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; 2° Jn- 
demnites de residence, 3e supplément familial de traitement: 45 Allo- 
cations familiales: 39 Allocations de logement: 6° Primes d'aména- 
gemment et de deménagement: 5° Indemnités pour difficullés excep- 
lonnelles c'existenrte: Frais de justice, réparations civiles, dom- 
mage--intéréts et indemnites des Gers: 9° Application de légisia- 
Won -ur s du travai!; 300 Salaires du personnel ouvrier, 
41° indemnités de licenciement, 


les accident 


B — SERVICES PARTICULIERS 


Affaires étrangères. 
40 Frais de correspondances, de courriers et de valises: 2e Frais 
de Voyages, 3° aux conférences internationales; 
4c Frais de reception des personnages étrangers: 5° Frais d assistance 
a francais à léiranger et avances ex-eptionnelles aux 
Français rapatriés; Go Participation de la France à des éépenses 
internationales. 


sinistrés 


Agriculture. 

ravaux d'entretien dans 
parcs: 30 Prophv'axte des 
Rembour<ements <ur pro- 


animaux 2e 
les dunes el les 
des animaux; 4° 


1° Nourritsre des 
les loréls 
maladies conlagieuses 
duils divers des forcts. 


Anciens combattants et victimes de la querre. 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi Cu 21 mars 
1919 et des lois subquentes, 


Education nationale. 


Eco'es primaires élémentaires. — Frais de suppléance. 


Finances el aflaires économiques. 


19 Frais d'expertise. — Frais judiciaires, — Exécution des condam- 
nalions à la charge de l'Elat; 2° Frais d'élablissement des rôles des 
contributions direcles et des taxes assimilées et frais diver: du ser- 
vice Cépartemental des contributions directes: 39 Frais d'achat et 
d'entretien d'in-truments de vérification, de plaques de contrôle et 
d'obje!s de scellement nécessaires à la constatation et au recouvre- 
ment de l'impôt: Remboursements produils indirects et divers: 
à- Rermbour<erment pour décharge de responsobihté en cas de force 
majeure et! débets admis en sur-éance indéfinie; 6? Remboursements 
ce droils à l'exportation. 


Intérieur. 


42 Dépenses relatives anx élections: 20 Participation de l'Etat aux 
dipencses des services d'incendie et de secours et aux dépenses résu!- 
tant de Ja responsabilité des communes: 3° Secours d'extrême 
urgence aux victimes de calamités publiques, 

Justice. 

10 Entretien des détenus; 2 A4ministration pénitentiaire : 3° Appli- 
cali: de l'ordonnance du ? février 1943 sur l'enfance £élinquante; 
4° Approvisionnement des cantines; 5° Régie directe du travail, 

Marine marchande. 
de l'application du code du travail maritime et 


Dépenses résnltant 
et péna: de la marine marchande, 


du code disciplinaire 


Présidence du conseil, 


Composition, impression, distribution et expédition Ces journaux 
ofliriels, 
Santé publique et population. 
Mesures générales de protection de Ja sants publique ‘loi du 15 fé- 


vrier 1%), 
Travaii et sécurité sociaie. 


1e Dépenses du fonds rationa! de chômage: 2° Participation de la 
France au fonchonnement de l’organisalion internationale du travail: 
Aide aux travailleurs émigrants. 
II. — Services militaires. 


Défense nalionale. 


4° Alimentalion de la troupe, — Chauffage et éclairage; 2° Four- 
De: Je Transports et déplacements; 4e Approvisionnement de la 
olle, 


France d'outre-mer. 


jo Alimentalion de la troupe; 2° Fourrages; 3e Tran:ports et dépiae 
— Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne. 


Impression:; Con'ribulions et remises: 3e Dépenses Civerses 
et accidentelles; 4° Impôt de 10 p. 190 sur le montant g'oba! des 
inléréts servis aux déposants. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


1° Frais de remplacement: 20 Travaux d'impression: 3° Rattache. 
ment des abonnés an téléphane et travaux d'extension s'y rappor- 
tant; 39 Transport des correspondances, de matériel ou du jer:on- 
nel. 
Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 


ANNEXE N°3 


{Session de 190, — Séance du 10 janvier 1950 ) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale apgès dé‘laration 
d'urgence relatif aux Conventions collectives et aux procédure< de 
règlement des confits coilectifs du travail transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Con-eil de 
la République (41, — (Renvoyvé à la comimission du travail et de 
la sociale.) 

Paris, le 5 janvier 190, 
Monsieur le président, 

Dans <a séanre dii 4 janvier 4990, l'Assemblée nationale à adopté, 
après déclaration d'urgence, un projet de loi relalif aux conven- 
collectives €! aux procédures de règlement des conflits collec- 
üfs du travail, 

Conformément aux dispositions de larliele 20 de la Con<tilition, 
honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vou< prie de voulotr bien nr'accuser réception de cet envoi, 
p Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considéra- 
ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp JERRICT. 


N.-B. — Délai supplémentaire fart 61, % ainéa, et 66, 2e alinéa, 
du règlement de l’Assemblée nationale)i : 16 jours francs. 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la 
suil: 


teneur 


PROJET DE LOI 
Tirre — Des conventions collectives. 


Art 4er. — Les dispositions du chapitre IV bis du titre HN du 
livre ler du code du travail, ain-i que les dispositions de fa loi du 
23 décembre 1916 relalives aux conventions collectives du travail, 
sont abrogées el remplacées par les dispositions suivantes: 


IV bis. — De l'orgamsation professionnelle des rapports 
entre employeurs et travailleurs per conventions collectives 


« Art. 31 — Le présent chapitre s'applique à la détermination des 
relations colectives entre employeurs et travailleurs, I vise jes pro- 
fessions industrielles et commerciales, les professions agricoles défi- 
mes pa: le décret da 30 octobre 1935 relatif aux associations aricoies 
èt aux personnes exerçant des professions connexes à l'agricu.ture, 
le: professions libérales, lee offices publics et ministériels, les gens 
du maison, les concierges d'immeubles à usage où non d'habitation, 
ou a usage rnixte, les travailleurs à doinicile, les sociétés civiles, Les 
svndica's professionnels et les assotia'jons de nalure que 
ce 

« Lez attributions conférées par le présent chapitre au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui Con- 
cerne les professions agricoles, par le ministre de fJ'agriculture, en 
ascord avec le ministre du travail et de la éécurité sociale. 

« Les modalité: d'application du présent chapitre aux en‘reprises 
publique: sont déterminées par Ja section IV ci-dessous, 

« Les dispositions du présent chapitre ne æe’appliquent pas aux 
établissements et entreprises dont le personnel est soumise au méme: 
statut législatif ou réglementaire parliculier que celui d'entreprises 
pubiiquee. 


Section I. — De la nature et de ja validité de la convention. 


« Art. 31 à. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux condilions de travaii conclu entre, d’une part, une ou 
plusieurs organisations syndicales de travailleurs et, d'autre part, une 
ou plusieurs organisations syndicales d’employeurz ou tout autre 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), mor 8444, 6377, 6921, 
8597, 7130, 8566, 8615 et in-8° 2201.- 
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groupement d'empioyeurs, ou un où plusieurs employeurs pris indi- 
viduellement. 

« Les conventions Collectives ne doivent pas contenir de disposi- 
tions contraires oux lois et règlements en vigueur; elles peuvent 
suipuler les disp)sitions plus favorables aux travail eurs. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d'appica- 
tion. Ce'ui-ci peut être national, régional où loxal, 

« Art. 91 D. — Les représenlants des organisations visées à l'ar- 
ticle préédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'is 
représentent en vertu: 

a Soit de stipulalion statutaire de celle orgañisation: 

« Soit d'une délibération spé'iale de orgomisation: 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui leur sont dounés jndivi- 
duellement par tous les adhérents de cette organisation. 

«a Les groupements délerminent eux-méêines leur mode de délibé- 
fition. 

s Art. 31 ©. — La convention collective de {ravail doit être écrite, 
à peine de nullité, 

« Elle est conclue pour une durée délerminée ou pour une durée 
indé'erminée. Quand la convention et conc.ue pour une durée délet- 
minée, sa durée ne peut être supérieure à ans. 

« A défaut de stipuialion contraire, la convention à durée déter- 
minée, qui arrive à expiralion, continue à produire ses efleis comme 
une convention colle‘{ire à durée indéterminée, 


« La convenion coileclive de travail à durée indéterminée peut 
cesser par ja voionté d'une des parlies. 


« La convention éollective doit prévoir dans quelles formes et à 
q'elle époque ele pourrs dénonrée, renouvelée où révisée La 
convention collective prévoit notaminent la durée du préavi:, qui doit 
précéder la dénog'iation. 

« Tout evndivat profcisionnel qui n'est pas partie 
collective peut y adhérer ultérieurement. 

« Cette adhésion n'est valable qu'à partir du jour qui suit celui de 
ga notifieation au secrétariat ou greffe où le dépôt de la convention 
collective élé effectué. 

« Art. 31 d. — Les conventions Collectives sont applicables, sauf 
s'iptwalions contraires, à parir du jour qui suit leur dépôt en triple 
exemplaire au secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à défaut 
d: conseil des prud'hommes, on lorsque le conseil des prud'hormmes 
L'est pas Ccompélent pour les travailleurs et employés intéressés, au 
greile de la justice de paix du lieu où elles ont été conclues. 

« Le dépôt est fuit aux soins de la partie la pius dilisente, à frais 
communs, 

« Deus exemplaires du texte de la convention collective, sianés 
par les narlies, sont adressés, dans les doux jours suivant son dépôt, 
par le secrétaire où le greffier, l'un au minislère du travail et de la 
sécurité 3ociale, À Ja direction départementale du travail et 
de la main-d'œuvre. En outre, pour les professions azgrico'es deux 
exemplaires du texte de la conventian sont adressés, l'un au Tninis- 
tère de lagricullure, Pautre à la direction départementale du con- 
trôle des lois sociaies en agricul{nre. 

« est donné graluiltement communication à toute pereonne 
ressie des conventions collectives de travail Des copies cerlifiécs 
conformes pourront Jui en être délivrés à ses frais. 

« Un décret fixera les émoluments des secrétaires et greMiers, le 
mode de recouvrement des frais el honoraires el le mode de com- 
municalion des conventions. 

« Art. 31 6e. — Sont soumises aux obligations de la convention, 
toutes personnes qui l’on signée personnellement ou qui Sont mem- 
bres des organisations signataires. La convention lie également Îles 
organismes qui lui donnent leur adhésion, ain<i que tous ceux qu 
à un moment quelconque, deviennent membres de ces organisa 
ions. 

« Lorsque l'employeur est jiié par les clauses de la Convention 
collectfve de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de lra- 
vail conclus avec Jui. 

« Dans {out établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de celte convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
contrats individuels ou d'équ'pe. 


à la convention 


Section 11. — Des convealions collectives susceplibles d'être 
étendues et de la procédure d'exten-1on, 


« Art. S1 1. — A la demande de lune des organisalions syndicales 
Dalionales d'employeurs ou de travailleurs intéressés considérées 
Comme les plus représentatives, ou de Sa propre initiative, le minis. 
tre du travail et de la sécurité socia'e où son représentant pout 
provoquer [a réunion d'une commission mixte en vue de la con- 
clusion d'une convention collective de travail ayant ponr chjet de 
régler les rapports entre employcurs et travailleurs d'une branche 
d'activité déterminée pour Fensemble du territoire, 

« Lese cormmissions mixles sont composées des représentants des 
organisations syndicales d’empleveurs plus représentatives et 
des organisations syndicales de travailleurs les plus représentatives 
pour l’ensemble du terriloire. 

« Des avenants à la convention coilective pourront étre conclus 
pour chacune de: principales catégories professionnelles. Ils scront 
discutés par les représentants des organisaitons syndi’ales les plus 
représentatives des catégories intéressées. 

u La représentativité des organisations syndicales est délerminée 
d'après les critères suivants: 

« Les effectifs; l'indépendance; les cotisations: l'expérience et 
l'ancienneté du syndicat; l'altitude patriotique pendant l'occupa- 
tion. 

« Art. 31 g. — Les conventions collectives nationales contiennent 
obligatoirement des dispositions concernant: 

« 1° Le libre exercice du drait syndicat et La liberté d'opinion des 
travailleurs ; 


« 20 Les éléments du salaire applicable par catégories professien- 
neites : 

« 4} Le salaire miaimiun nationat professionnel de louvrier 
de l'employé sans qualification: 

b) Les coefficients hiérarchiques afférents 
fations professionnelles. 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national pro- 
fessionnel de louvrier sons qualtlicalion, serviront à delermner 
les salaires minima nalionaux pour les diverses qualificalions pro- 
fessionnelles: 


ou 


aux diverses 


a Les inajoralions pour travaux pénibles, dangereux, insilue 
bres ; 

« d) Les modaïités d'application du princips « À travais égal, 
salaire pour les femmes les jeunes: 


», 
Le 


« 39 Les conditions d'emtanuehage et de licenciement des tra: 
Vailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porler atteinte 
au libre choix du syndicat par Îles travailleurs; 

Le délai<ongé: 

« Les du personnel et les conmuiés d'entreprise et lo 
financement des œuvres soctales gérées pat lesdits Comités, 

« Les conges 

19 Les dispositions concornant la procédure de revision, mod'- 
fication, dénon'ialion de où païrlie des convenihns college 
lives: 

« So Les procédures conventionnelles de conciliation suvant les- 
quelles <rront réglés les conflits collectifs de tram suscopuides 
de survenr entre les employeurs et ïes travailleurs Nés par 
Convention; 

« Uo L'organisation de Fapprentissage et de la formation pro- 
fessionunellc dans le cadre de branche d'artivité cansiiét 

« füv Les conditions particulières du travail des femmes 
jeunes dans les entreprises visées par les convertie 

« Les conventions collectives nationales pourront, le ras # int 


également contenir, sans que cecile énumérnlion soit 
dispositions Concernant 


des 


« 1° Les condilions parliculières de travail: 


« a) heures supplémentaires, 

« D) travaux par roulement, 

« €) travaux de nuit, 

« d) travaux du dimanche, 

« e) travaux des jours fériés: 

« 20 Les candilions générales de la rémuncralion du travail ou 
rendement pour les calégories intéressées; 

« 3° Les primes d'ancienneté et d'assitinté: 

« Les indemnités pour frais professionnels où assimilés; 


« 5° Les indemnités de déplacement: 

6° L'emploi à temps réduit de certaines 
el leurs condilions de rémunération; 

« 30 Les procédurés conventionnelles d'arbitrage suivant lesquel- 
les seront ou pourront étre réglées les conflits collectifs de travañl 
susceplibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs 
par Ja canvenlion. 


alégories de personnel 


« 89 Un régime complémentaire de relraites du personnel 
« Art. h. — Des conventions Coicohives régionales et jacates 
peuvent étre conclues enire les organisations syndicales 


Lvyite 


Grganisattotis 
branche d'a 


ploseurs les plus 
de travailleurs les 


représentalives les 
plus représentatives d'une 


« Des avenanis à Ja convention pourront élre conclus pour cha 
cune des principa'es calézories professionnelles, seront discu- 
tés par les représentants des organisations svodicales Jes plus 


représentalives des catégories intéressées, 
« A la demande d'une des organisabons syndicales les plus repré. 


sentalives de travailleurs ou d'employeurs intéressés, où de sa 
propre iniliative, le ministre du {ravail et de la sécurité sociae 
provoque la réunion, dans des conditions prévues at dewmièime 


alinéa de Particle ci-dessus, d'une 
d'élaborer la convention 

Art. — — Dans cas où une convention collective 
naltionaie été conclue dans la branche intéressée, jes 
conventions collectives régionales et locales adagient celle conven- 
lion ou certaines dispositions de cetle convention aux conditions 
parliculières de travail dans la région ou Ja Jocalité, 

« Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs, 

a 2, — Dans le cas contraire, l'article 91 g ci dessus, adapt4 au 
cadre régional ou local, s'applique aux conventions rédionaes e!, 
à défaut de convention régionale, aux conventions locwes 

« Art. 31 j. — Les disposilions a'une convefition répon- 
dant aux conditions déterminées par la présente secbon peuvent, far 
arrété du ministie du travail et de la sécurité sociale, être rendues 
obliga!oires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d'apyiicalion professionnel et terriiorisl de ln conven:on. 

« Celle extension des cflets et des sanctions de ja convention col- 
lective se fera pour la dure et aux condil'ons prévues par ladite 
convention. 

« Toutefois, le ministre du travail et de fa sécuritf saiciae peut 
exclure de l'extension, après avis motivé de Ja Cornmission 
rieure des conventions collectives, les dispositions qui seraient en 
contradiction avec les textes législahfs ou régementaires en vigueur 
et les clauses qui, pouvant étre distraites de Ja Conven'ion sans en 
modifier l’économie, ne répondraient pas à la s'tualion de a 
che d'activité dans le champ d'application territorial considéré, 

« Art. 311. — Avant de prendre l'arrêté prévu à l'article 21 7 cl- 
dessus et au deuxième alinéa de l'article 51 n ci-après, ministre 
iravait et de la sécurité sociale devra publier au Journal officiel un 
avis relatif à l'extension ou au retrait envisagé, indiquant notarnment 
le lieu où la convention a été déposée en application de l'arlicie S1 4 


cominission mixte chargée 
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ci-dessus et invitant les organismes proiessjonnels et toutes per- 
sonnes intéressées à lui faire connaître dans un délai € quinze 
jours leurs observations et avis. 


e Art. 31 m. — Les dispositions des conventions collectives éten- 
dues sont publiées au Journal officiel. 
At, in. — L'arrêté prévu par l'arlicie 21 ci-dessus cessera 


d'avoir effet lorsque la convention collective aura ces-é d’étre en 
vigueur entre les parties par suile de sa dénoncialion où de son non- 
renouveHement, 

«a Le ministre du travail e! de la sécurité sociale pourra après avis 
motivé de Ja commission supérieure des conventions collectives, à 
la demande de Tune aes parties signataires on de sa propre ini- 
tiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension de la 
convention collective, où de certaines de ses dispositions, Jorsqu'il 
apparaitra que la convention on les dispositions considérées ne 
répondent plus à la situation de la branche d'activité dans la région 
con-idérée, Cet arrêté devra être publié au Journal officiel. 


Section — Des accords collectifs d'établissement. 


e« Art. 1 0. Des accords concernant un ou plusieurs établisse- 
menis déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, un em 
ploveur où ur groupement d'emploveurs, et d'autre part. les repré- 
sentants des syndicats les plus représentatifs du personnel de 
l'établissement où des établissement mtéressés, 

« Les accords d'élablissements ont pour objet d'adapter aux con- 
ditions particulières de l'établissement'ou des établissements consi- 
d'rés les dispositions des conventions coflectives nationales, régio- 
hales ou locales et notasmment les conditions d'attribution et le 
de calcol de la rémrunération au rendement et des primes à la 
production individuelles et collectives, 

« ls peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travailleurs 

“ A défaut de conventions collectives nationales. régionales on 
lorales, les accords d'établissement ne peuvent porter que sur la 
fixation des salaires el des accessoires de salaires. 

« Les dispositions des articles 91 €, 31 d, 31 v s'appliquent 
aux accords prévus au présent article, 


Section IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


Art p — Lorsque le personnel d’une entreprise publique 
n'est pas soumis, pour les conditions de travail relevant des conven- 
tions collectives, à un statut législatit ou réglementaire particulier, 
des conventions collectives peuvent être conclues conformément aux 
dispositions du présent chapitre 

« Art. q, — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d’un 
arrété porlant extension, pris en applicalion de l'article 31 ci-dtes- 
sus, elle est, en l'absenre de dispositions contraires, applicable aux 
entreprises mentionnées à larticle précédent qui, en raison de la 
nature de leur artivité, se trouvent placées dans son champ d'appli- 
cation. 

Sechion V. — De l'exécution de la convention. 

« Art. 35 r — Les groupements de travailleurs ou d'emploreurs 
liés par une convention collective de travail ou accord prévu à lar- 
licle 31 0 ei-descus sont tenus de ns rien laire qui soil de nature à 
en compromettre Fexécution loyale, Hs ne sont garant de celle 
exéculion que dans la mesure déterminée par la convention, 

— Les groupements capables d’ester en justice, 
par une convention collective de travail ou accord prévu à 
ticle 31  o ci-dessus peuvent en leur nom propre, inten'er une 
action en domimages-jntérêts aux autres groupermen's. à pro- 
pres membres on à toutes personnes liées par la convention ou 
Faccord qui violeraient les engazements contractés, 

« Art 211. — Les personnes hées par une convention collective 
de travail où accord prévu à l'article 31 ci-dessus, peuvent inten- 
ter une action en dommages-intcrêts aux autres personnes où aux 
uroupements liés par la convention Faccord qui violeraient à 
cur égard les engagements contractés, 

Ait Mu  — Les groupements capables d'ester en ju-tice dont 
les membres sont liés par une convention collective de travail ou 
lun des accords prévus à l'article 91 @ ci-dessus, peuvent exercer 
toutes les actions qui naissent de celle convention où de cet accord, 
en faveur de leurs membres sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré 
opposer, L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance en£a 
par le groupement, 

« Lorsqu'une action née de 1 convention collective de travail ou 
de l'accord e-t mtentfée soit per une personne, Soit par un groupe- 
ment, tout groupement capable d'ester en justice, dont les membres 
sont liés par la convention on l'accord, peut toujours intervenir à 
l'instance engagée, à raison de l'intérêt collectif que la solution du 
litige peut présenter pour ses membres, 

« Art. A1 v. — Dans les établissements soumis à l'application 
d'une convention collective, tin avis doit être affiché dans les sieux 
où le travail est effectué ainsi que dans les locaux et à la porte où se 
fait J'embauchage. 

« Cet avis doit indiquer l'existence de la convention collective, les 
parties signataires, la date et le lieu de dépôt. Un exemplaire de la 
convention sera tenu à la disposition du personnel, 


Section VI. — De la commission supérieure 
des conventions collectives. 
« Art. 914 w. — 1 cst institué une commission supérieure des 


conventions collectives. Cette commission est chargée, outre les dis 
positions de l'article 31 y ci-après, de: Es | 

.« 1° Donner un avis motivé au ministre du travail et de Ja sévu- 
rité sociale sur extension des conventions collectives ainsi que sur 
le retrait de l'arrèlé portant extension d'une convention collective 
dans les conditions prévues aux articles. 31 ? et 31 n ci-dessus. 

« Fille peut demander aux administrations intéressées toutes 
enquéles et communication de tous documents utiles à l'accomplis- 
serment de sasmission ; 

« 2° Donner à la demande du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, un avis sur foute difficulté née à l'occasion de la négocia- 
lion d'une convention collective. Elle peut être consultée par le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale sur toute question reia- 
live à la conclusion et à l'application des conventions collectives. 

« Art. 31 X — La commission supérieure des conventions collec- 
lives est composée comme suit: 

« Le ministre du travail et de la sécurité soctale ou son représen- 
sentant, président: 

« Le ministre chargé de l'économie nalionale ou son représen- 
ani; 

« Le président de la section sociale cu eonseil d'Etat: 

« Quinze représentants des travailleurs, répartis obligatoirement 
par un règlement d'adm nistralion pubique entre toutes orga- 
hisaiions syndicales nalionales les plus représentalives: 

« Quinze représentants des employeurs; un règlement d admi- 
nistralion publique fixera Ja composition de la délégation patro- 
hale qui comprendra chligaloirement,sen dehors ou parmi les orga- 
nisalons syndicales nationaies d'employeurs les plus représenta- 
lives, une représentation des emp oyeurs de l'agriculture, Ges entre- 
pr'ses peliles et moyennes, des entreprises publiques et des artisans 
employeurs ; 

« Trois représentants des intérêts familiaux désignés par l'Union 
nalionale des associations familiales. 

« Ele peut s'adjoindre, à titre consullalif, des représentants des 
différents départements ministériels intéressés, 

« Toutefois, les questions intéressant les lravail'eurs agricoles 
feront l'objet de l'étude préa able d'une section spécialisée, com- 
posée par moilié @e représentants des organsalions agriroles de 
salariés et d'employeurs. 

« Art. OÙ y. — La commission supérieure des conventions col- 
leclives est chargée d'étudier la composilion d'un budget {rxpe scr- 
vant à la détermination du salare minimum national interprofes- 
sonnei garanti. 

« Comple tenu de cet avis et des conditions économiques géné- 
rales, un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre du travail el de la sécurité sociale et du ministre chargé 
ces affaires économiques fixera ;e salaire minimum garanti Com- 
municalion de ce décret sera donnée au bureau internalional du 
drava L 

« Les travaux de Ja commission sunérieure des conventions 
leclives pour la délérminalion du salaire minimum garanti font 
l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins du mnslre 
du travail et de la sécurilé sociale ». 


Section VIH. — Contrôle sanc!'ions, 


a Art 21 2. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des 
sociaes en agrcuiluie ont qualilé pour contrôler l'application 
des dispositions des conventions collectes avant fait Fobjet 
arrété porlant extension, 

« Art. 31 za. — Dans les établissements Soumis à Papoiicalion 
d'une convention collective élendue, larrété d'extension doit étre 
dans les lieux où le travail est effeclué que dans les 
locaux et à la porle des ‘ocaux où <e fait lembauchage. 

« Art. 31 zb. — Toute contravention aux articles 31 & et 31 :a du 
présent chapitre sera punie d'une amende de 600 à 1.800 E. 

« Dans le cas de récidive, le trbuna! de simple police pourra 
prononcer, outre l'amence, un emprisonnement de un à ci 
Jours, 

« Art. 91 Ze. — Les employeurs des professions et régions com- 
prises dans le chainp d’appheallon d'une convention collective de 
travail dont les dispositions auront fait j’objet d'un arrêté portant 
extension pris en application de Flarticle 81 7, qui auront paré 
de: salaires inférieurs à ceux fixés par cette convention, sercnl 
punis d'une amende à 1.800 F. 

« Sont punis de la même pene les employeurs qui payent des 
salaires inférieurs au salaire minimum prévu à l'article 21 y sus- 
visé. 

« L'amende sera appliquée autant de fois qu'il ÿ aura de (lra- 
vail'eurs rémunérés des conditions jtléga'es. 

« En cas de récidive, le contrevenant sera puni d'une amende de 
6.00) à 12.000 F. 

« I y a récidive lorsque, dans les douze mois an‘frieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamm, 4ten pour une 

« En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines de 
récidive. l'amende sera anpliquée autant ce fois qu'il aura été 
relevé de nouvelles contraventions. 

« Art 91 zd. — Les inspecteurs du travai! et les contrôieu’s de 
lois sociales en agricullure sont chargés, concurremment avec Jes 
offiviers de police jud'ciaire, d'assurer s'exécution des dispositions 
des articles 91 el 21 za a nsi que des dsposilions relatives aux 


salaires contenues dans Larlicie 31 du 
üispositions contenues dans les conventions 
l'objet d'un atrèlé portant exltenson pris en 
lice CI j ci-dessus », 


présent chapitre et des 
collectives ayant fait 
l'ar- 


application de 


D'spositions transitoires. 


a Art. 2. — Les arrêlés ministériels pris en application des dispa- 
silions relalives aux maintenus en vigueur par le premier 
æinéa de l'article 41 de la loi no 16-2921 du 23 décembre 196 et 
les arrêtés préfecloraux pris en application de l'ordonnance n° 43- 
4190 du 7 juillet 1955 re'alive à linsülution de commissions pari- 
de règlements du travail en 


tures de travail et à l'élablissement 
agricuilure, restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conven- 
tions collecÜves on de seniences arbilrales lenaant à les modifier, 


à l'exceplion des dispositions visant 'ob<ervalion d'un salaire maxt- 
min où d'un salaire Moyen max 


Tuue — Des procédures de règlement des conflits coliecti's 
du travail, 
Cuaprree fer, — Dispositions générales. 

Aït. 3 — Les d'sposilions du présent titre s'appliquent au rêgle- 
ment de tous les conflits collectifs de lravail dans les entreprises 
industrielles et commerciales, les professions agricoles définies par 
le décret au 30 octobre relatif aux associations agricoles et aux 
personnes exerçant des professions connexes à l'agriculiure, des 
professions libérales, offices pubiics où ministérieis, les gens 
de maison, les concierges d'immeubles à usage ou non d'habitation 
Qu à usase mixle, les travailleurs à domicile, les sociétés civiles, les 
syndea's professionge s, les associalions de quelque nature que ce 
soit et ,es entrerises publiques visées à l'arlicie 51 p du livre ler 
du code du travail 

Les atiributions conférées par le présent UÜlre au minstre du 
travail et de ja sécurité sociaie seront exercées, en ce qui concerne es 
professions agricoles, par le ministre de lagrecullure en accord avec 
le ministre du travail et de la sécurilé sociae, 

Art 3% bis. — La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf 
faute iourde imputable au salarié. 


— De la concilialion. 


Art.  — Tous les conflits collectifs de travail doivent être obliga- 
loircincul et umimédialcment soumas aux procédures de conciliation. 

Art à, — Les procédures de concilialion peuvent Ôlre engagées à 
l'occasion d'un conflit, soit par l'une des parties, soit par !e ministre 
du travail et de la sécurité sociale ou par Le préfet, 

Art. 6, — Les conventions collectives doivent contenir des disposi- 
tions concernant les procédures contractuelles de conciialion suivant 
lesquelies seront réglés les confits coflecufs de travail susceptibles 
de survenir entre les employeurs et les travailleurs fés par la 
convention, 

Art, 7. — Les conflits collecufs de travail qui n'auront pas été 
sournis à une procédure conventionnelle de concitiation établie soit 
pas la convention coilective de travail, soit par un accord parti@ulier 
seront obligatotrement portés devaat une commission nationale ou 
régoute de conciliation. 

Les “ommissions nationale et régionale de conciliation compren- 
dron  le< représentants des employeurs et des travailleurs en nombre 
égal, ainsi que des représentants des pouvoirs pubiies au nombre 
de (rois. 

La commission nationale sera présidée par le ministre du fravai! 
et de la sécurité sociale ou par son représentant, la cominission régio- 
naie par l'inspecteur divisionnaire du travail el de Ja main-d'œuvre ou 
par son représentant. 

Un règlement d'administration publique précisera la composition, 
le fonctionnement et la compétence lerriloriale de ces cominissions. I 
pourra prévoir l'organisation, au sein de la commission régionale, de 
sections compétentes pour dés circonscriptions déparlementa:es, 


HT. — De l'arbiliage. 


Art, 8. — La convention collective de travail peut prévoir une 
procédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d'une liste 
d'arbitres dressée d'un commun accord entre les parties, 

Dans le cas où le confht est ainsi porté à l'arbitrage, it est élabli 
un procès-verbal de non-coneiliation, signé par les parties, mention- 
nant l’objet du conflit et les points soumis à l'arbilrage 

Art, 9 — Dans le cas où la convention collective ne prévoit pas 
de proédure contractuelle d'arbitrage, les parties intéressées peuvent 
décider, d'un commun accord, de soumettre à l'arbitrage les conflits 
qui subsisteraient à l'issue dune procédure de conciliation. 
ce cas, il établi un procès-verbal de non-concilialion, 
Signé par les parties, mentiounant l'objet du conflit et les points 
souinis à l'arbitrage. 

L'arbitre sera choisi soit par accord entie ies parties, soit selon 
des modalités établies d'un commun accord entre elles, 

Art. 40 — L'arbilre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 
Ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verba!, sont la cons: 
quenve du conflit en cours. 

statue en droit sur les confits relalifs à l'interprétaton et à 
À: des lis, règlements, conventions collectives où accords en 
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IL statue en équité sur les autres conflits notamment lorsque le 


coutlit porte sur les salaires ou sur les conditions de Lravail qui pe 
sont pas fixées par les dispositions des Jois, règlements, conventions 
coilectives ou accords en vigueur et sur les conflits relatifs À la 
négociation et à la revision des clauses des comentions collectives. 

Les sentenres arbitraics doivent être molivces 

Elles ne sont pas susceptibles d'appel et ne peuvent pas faire 
l'objet d'un recours, soil devant la cour de cassation, soit devant 
le consel d'Etat. 

CHAPITRE IN De la cour Supérieure d'arbitr 14e 


Art. {1 — est institué une cour supérieure d'arbitrage qni 
Connail des recours pour excès de pouvoir où Violalion de la loi 
forinés par les parties contre les sentences arbitrales, 

Art. 12 La cour supérieure, dont les membres sent 
par décrel pour une durée de trois ans, est compote 

Du vice-président du conseil d'Etat où d'un président de section 
au conseil d'Etat, en activite où honoraire, président, 

De quatre conseillers d'Etat en activité où honoraires et 


normes 


De quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité ou 
honoraires. 
. Art, 1%. — Les recours doivent intervenir dans un délai de huit 
jours francs, à daler de !a notiticalion de Ma sentence, Hs ne sont 
pas sus<ponsifs, 

L'arrét devra être rendu, au pus tard, huit jours francs après 


que le recours aura été formé, {est notifié, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, dans ‘es vingt-quatre beures de sa däte, par 
les soins au présiden‘ de ‘a cour supérieure, Cet arrêt effet du jour 
de sa nolificalion. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation en tout 
ou partie d'une sentence arbifrale, elle renvoie l'affaire aux parties 
qui désignent, si elles en sont d'accord, un nouvel arbitre 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d'un nouveau pour- 
voi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci commet 
de ses rapporteurs pour procéder à une instruction 
taire 

Elle rend, dans les quinze jours suivants le denxième arrêt de 
cassallon, après avoir pris connaissance de l'enquéle et. avec les 
mémes pouvoirs qu'un arbitre, une sentance arbhitrale qui ne 
faire l'objet d'aucun recours, 


Ar!. Ai. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les coriditions d'organisation et de fonctionnement de la 
ricure d'arbitrage, amsi que les catégories dans lesquelles seront 


choisis du Gouvernement et les rapporteurs qui 


ICS Cotuinissaires, 
seront remunérés pour ce travail par des indemnités 
Le même règlement déterminera les indemnités qui seront attrt- 


buées aux conseillers d'Elat honoraires et aux Magistrats honoraires, 
membres de la cour supérieure d'arbitrage, 


De l'eérécution des acrords de conciliation 
ect des Sentences arbilrales. 


CHAPITRE V. — 


Art, 15. 
Sont Gblisatoires, IS produisent effet, en principe, à 
du dépôt de la requète aux fins de conciliation. 

La sentence arbitrale est notifiée aux parties les vingt-quatre 
heures de sa date par les soins de l'arbitre 

Celte notification faile par lellre recommandée 
de réception 

La minute de l'accord ou de la sentenre est, 


L'accord de conciliation ainsi que les sentence: arhitrales 
dater du jour 


accusé 


dans le môme délai, 


dévosée au secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à défaut 
de conseil de pri hommes, au greffe de la justice de paix du 
lieu où est déposée la convention collective où l'un ces accords 


prévus aux arlicles 31 0 du Livre Er du code du travail ou 19 de la 


présente loi ou, à défaut de convention et d'arcord. du livu où 
ils ont élé rendus Ce dépot est effectué, à frais Cornrauns, pour 
l'accord d2 conciliation, aux soins de ta partis la plus diligente 
et pour la sentence arbilrale, par l'arbitre, | 
Par le seul fait le ce dépoi l'accord lil 
i ücuUurd ou la sentence : 


Les arrêts et sentences de la cour supérieure d'arbitrage seront 
publiés tous les trois mois au Journal officiel. LL, 
Art. 16. — Lorsqu'un accord de conciliation où une 
arbilrale devenue exécutoire porte sur Piulerprélation des 
d'une convention collective existante, sur fes salmires ou 
conditions de travail, cet accord ou sentene 
du dépôt prévu à l'arlicle ci-dessus, produira les ellets 
convention collective de travail. 
Si l'accord ou la sentence est intervenn en vue de ré ler un 
conflit survenu dans uné branche d'activité äyant fait l’obje: d'une 
convention collective étendue en application de l'article 31 1 du 
livre 1% Qu code du travail, cet accord ou celte sentence devra, à la 
dernande des organisations syndicales signataires de ta convention 
collective étendue, faire l’objet d'un arrété d'extension pris confor- 
mément aux dispositions des articles 31 7, #1 L et 21 m du livre fer 
du code du travail. Cet arrêté pourra être rapporté dans les condi- 
lions prévues au deuxième alinéa de l'article 21 n du livre Ier qu 

code du travail, 

Les dispositions de la section VIH du Chapitre [IV bis du titre N 
lo Jet du code du travail s'appliquent aux accords de conci- 
semences arbilrales ayant fait l’objet d'un arrété 

Art. 27. — Les syndicats professionnels peuvent exercer toutes les 
actions qui naissent d'un accord de concitiation ou d'une senténee 
arbitrale dans les conditions prévues par la seclion V du chopitse 
AV Qu Uitre Qu livre du code du travail. 


sentence 
clauses 
sur les 
réserve 

d'une 
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Trrne L'I. — Pispositions diverses. 


Art 18 — Sont abrogées, ainsi que les décrets et arrétés pris pour 
leur appheation, les dispositions des textes suivants: 

Titre I du livre IV du code du travail; 

Article 13 de la toi monélaire du octobre 19%; 

Loi du 31 décembre 1935 sur les procédures de conciliation et d'ar- 
Litrage dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 13 juiilet 1997, prorogeam : 

1° Certaines conventions collectives de travail; 

de Les pouvoirs centérés au Gouvernement par là loi du M dérem- 
bre wrganisant les procédures de conciliation el 
les conflits collectifs de travail; 

Loi lu #98 eur hs procédures de conciliation et d’arbi- 
{rage ; 

Décret du 12 
et d'arbitrage. 


novembre 1935, relatif à la procédure de conciliation 


Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la pré- 
sente loi, Les dispositions des ordonnances n° 45-250, no 45-2991, 
ho 45247 ne 45-2295 et n° 45-24 du 2 novembre 1945. 

Art. 19. Des la protnul sation de la présente loi et sans attendre 
la conclusion des conventions collectives nationales légionales eu 
locales, tes employeurs et les orsantsations syndicales les plus repre- 
sentatives de travailleurs pourront conclure librement des aceurés 
de salaires, 


Les dispositions des arlictes 31 e, 3t et de la section V 
du chapitre IV bes du Uitre du 1er du code du travail s'applt- 
quemnt dux accords prévus au-présent article. 


art, La présente loi est applicable au personnel navigaut 
de a marine marchande Dans le délar d'un imois à dater de sa 
promulgation, un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre chargé de la marine marchande, en fixera les 
d'application. Les attributions comférées par ia présente 
los au ministre du travail et de la <sécurilé sociale seront exercées, 
en ce qui concerre ce personnel, par te ministre chargé de la marine 
imarchande en accord avec le ministre du travail el de la sécurité 
soin! 

Le: conventions collectives ayant fait l’objet d’un arrêté d'agré- 
meut en application de loi du 27 décembre 19:6 sent maintennes 
ex vigueur et considérées comme ayant fait Féhjet de l'extension 
prévue par la présente loi 

Les dispositions de la présente Joi s'applique nt dan: les départe- 
ments de l'Alzérie, dans les départements de la Guadeloupe, de k 
Govane fr3 ui-e, de ! et la Réunion. 

Délibéré en «tance publique, à Paris, le 4 janvier K50. 

Le président, 
Signé ELOUARD  HIERRIOT, 


ANNEXE N° 4 


(Session de 190. — Sésnce du 10 juillet 1950.) 

mbiée nationale autorisant la passa- 
de trente ans par l'Etat à la ville 
location à cette dernière d’une partie 
de la caserne Ruby-Ouest au ministère de l'intérieur, 
mis par M le président de l'Assemblée naliona!'e à M. le président 
du Conseil de la République {1}. — (Renvoxé à la commission de 
l'intérieur [administralion générale, départementale et communale, 
Algériel). 


PROJET DE LOI adopté par l'Asse 
tion d'un bail pour une durée 
de Châteauroux, «ax fins de 


Paris, le 4 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 décerabre 199. l'Assemblée nationale a adopt 
un projet de loi autorisant la passatic n d'un bail poyr une rs 
de trente ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, aux fins de loca- 
tion à cette dernière d'une partie de ja caserne Ruby Ouest affectée 
au ministère de l'intérieur, 

Conformément aux dispositions de l’articte 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur d: vous adresser une expédition authen!ique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, Fassurante de ma haute considé- 


ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté ce projet de loi dent la teneur 
suit: 
PROJET LE LOI 


Arlicle unique. — Est autorisée ja location pour une durée de 
trente ans par l'Etat à la vie de Châteauroux, aux cendilions qui 
seront arrêtées par l'administration des dormaines, d'une partie de 
la caserne Ruby-Ouest affectée au ministère de l'intéreur. 

1) Voir: 
2188. 


Assemblée nälionale (1re législ.), 8197, 8343 et in-8° 


ANNEXE N°5 


(Session de 1950. — Séanre du 10 janvier 1950 ) 


PROPOSITION BE LO! adoptée par l'Ascemblée nationale tendant à 
les conéitions dans lesqueiles sont instituées le: comités 
d'entreprises, lran<mise par M. le président de FAssemblée 
pale à M. le président du Con<eit de la Répuhiique (1). — (Rem 
vovée à la commission du iravail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 4 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 1919, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de lor vendant à modifier les conditions dans les. 
quelles sont instilués les comités d'entreprises. 

Contasméiment aux dispositions de Particle 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vons prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agyréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enoraxp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adapté la proposition de loi dent la teneur 


suil : 
PROPOSITION DE LOI 


Art 4er — Dans l'article de l'ordonnance n° 45-280 du 22 févrief 
1945 instiluant des comités d'entreprises, modifiée par la loi n° 46 
106 du 16 mai 1946, les mots « emp loyant habituellement au moins 
cinquante salariés » sont reimpaces par: « employant au moins 
cinquante salariés au 16 moi 1936 où postérienrement à celte date ». 

Art, 2, — est ajouté à {7 de l'ordonnance suvisée lali- 
néa suivant: 

« Dans les entreprises ayant subi depuis le 16 mai 1916 une rédue- 
tion importante et durable de personnel qui porte l'effectif au-des 
sous de cinquante salariés, le directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre pourra autoriser ja suppression du comité d'en- 
treprise, après avis des organisations syndicales les plus représen 
lalives du personne: intéressé. » 


AKNEXE N°56 


(Session de 1950 — Séance du 16 jinvier 1930.) 

par l'Assemblée nationale relative & 
el dialectes iacaux, lransimise par 

M. le président de l’Ascembliée nationale à M le président du 

Consen de la RGpublique 12) 


}. — (Renvoyée à la commission de 
l'élueahon nationale, des beaux-arls, des sports, de la jeunese: et 
des loisirs.) 


PROPOSITION BE LOI adopl'e 
l'enseignement (de: langues 


Paris, le janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séince du % décembre 
adoplé une proposition de loi re‘ative 
et dialectes locaux. 

Conformément aux dispositions de Farti‘le 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exnédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir ben saisir, pour avis, 
le Conseil de a République. 

Je vous prie de vouloir bien ‘accuser réceplhon de cet envai. 

AgTréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con<idéra- 


tion. 


199, l'Assembite nationale 
à l’enseignement des lansues 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EPCOUARD JIIERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adoplé la proposition de Jai dont la 
teneur 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale 


chargé, dès la promuigation de la présente loi, de rechercher les 
meilleurs movens de favoriser Fétude des langues et dialectes locaux 


dans les régions où ils sont en usage. 
Art. 2. — Des instructions pédagagiques seront adressées aux rec- 
teurs en vue d'autoriser les maitres à recourir aux pariers locaux 


dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu'ils pourront 
en tirer profit pour leur enseignement, notamment pour l'élude de la 
langue française. 

Art, 3 — Tout institulfeur qui en fera la demande pourra être 
autorisé à consacrer, chaque semaine, une heure d'activités dirigées 
à l’enseignement de notions éléme: 1taires de lecture et d'écriture 
du parler local et à létude de morceaux choisis de la littérature 


correspondante. 
(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgiel.}, nos 1244, 2116, 7421, R179 
et in-&o 2177. 
(2) Voir: Assembiée nationale (tre légis!.), nos 3028, 5071, 43%6, 


8724 et in-So 2187; Conseil de ja République, n° 748 ‘année 198), 
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Art. 4 — Les maitres seront autorisés à choisir, sur une liste 


dressée chaque année par le recteur de leur académie, les ouvrages 
qui, placés dans les bibliothèques scolaires, permettront de faire con- 
naître aux élèves les richesses culturelles et le folklore de leur 
à 

Art. 3. — Dans les écoles normales, des cours et siages facultatifs 
seront organisés, dalis loulte La mesure du possible, pendant la durée 
de la formation prolessionunelle, à l'usage des & cves-mailres et des 
élèves-mailresses qui se déstinent à enseigner dans une résion où 
une langue locale à affirmé sa vitalilé. Les cours et stages porteront, 


non seulement sur ia langue elle-mêrne, mais sur le folklore, la 
hitérature et les arts populaires locaux. 
Art. 6. — Dans les lycées et collèges, l’enseignement facu'tatif 


de loules les langues et dialectes locaux pourra prendre place dans 
Je cadre des activités dirigées. 

Art. 7. — Anrès avis des conseils de faculté et des conseils d'uni- 
versilté, et sur proposition du conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale, il pourra être créé, dans la mesure des crédits disponibies, des 
instituts d'études régionalisles comportant notamment des chaires 
our l'enseignement des langues et lilléralures locales, ainsi que de 
‘ethnographie foiklorique. 

Art. 8 — De nouveaux certificats de licence et diplômes d'éludes 
supérieures, des thèses de doclarats sanclionneront le travail des 
étudiants qui auront suivi ces cours. 

Art 9. — Dans les universilés où il est possible d'adjoindre au 
jurv un examinaleur compétent, une Cpreuve facuitalive sera ins- 
ctile au programme du baccalauréat. Les points oblenus au-dessus 
de la moyenne entreront en ligne de compte pour l'atribulion des 
mentions autres que la mention « passible ». 

Art. 10. — Les arlitles 2? à 9 inclus de 4a présente loi seront appii- 
cables, dès la rentrée scolaire qui en <uivra la promulgation, dans 
les zones d'influence du brelon, du basque, du calaïlan el de la 
Jangue occitune. 

Art. 11. — Les articles 3 
applicalions suivantes: 

a) À Rennes, un inslilut d’éludes celtiques organisera un ensei- 
gnement des langues ét lilléralures celtiques et de l'elhnograplie 
folklorique ; 

b) A l’université de Pordeaux et à l'institut d'études ibériques 
de Bordeaux, un enseigne:nent de la langue et de la littérature 
basques sera organisé ; 

c) Un enseignement de la langue et de la litléralure catalanes 
sera organisé à l’université de Montoellier, à l'université de Tou- 
louse, à Finstttut d'élades hispaniques de Paris et à L'institut d'études 
ibériques de Bordeaux; 

dy Un enseignement de Ja langue, de la littérature, de l'histoire 
occilanes sera organisé dans chacune des universités d’'Aix-en-Pro- 
vence, Montpellier et Toulouse. 

Art. 49. — Les dispositions de la présente loi pourront être élen- 
dur, après avis du conseil supérieur de léducalion nationale, à 
foules autres langues ou dialectes iocaux qui lui parailraient en 
writer le bénéfice. 


et 8 donneront lieu notamment aux 


Le président, 
Signé: ÆEnouanD IIERMIOT, 


ANNEXE N°7 


(Session de 1959. — Séance du 17 janvier 1950.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République. 


Nora. — Ce document a été inséré au comple rendu in Crtenso de 
la séance du 17 janvier 1900 


ANNEXE N°8 


{Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI aulorisant la con-lusion immédiale d'accords 
collectifs de salaires, présentée par Mine Devaud, sénaleur, et 
lrancmise au bureau de l’Assemblée naliona'e conforméinent à 
l'arlicie 11: de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord est unanime sur la nécessilé d'un 
relour au principe de la déterminalian libre, c'est-à-dire convention- 
nelle des salaires, après discussion entre les organisations profession- 
nelles intéressées. L'entrée en vigueur effeclive de ce principe est 
subordonnée à la conciüsion des conventions collectives de travail 
de type nouveau dont le Parlement éludie actuellement la régle- 
mentation générale. Sans présumer de la décision définitive du légis- 
lateur, il semble que possibilité sera reconnue aux intéressés de 
signer avant toute convention collective locale, régiona'e ou nativ- 
na'e, où, à leur défaut, des accords de salaires. 

Mais la promuigat'ion de la loi en cours d'élaboration ne pourra 
intervenir avant queiques jours. Aussi parail-il équitable et opportun 
d'autoriser immédiatement et à ire transiloire la conclusion de tels 
arcords. Celle mesure est suscepüibe d’une incidence heureuse sur 
pian social, économique et polilique. Le règ'ement parkel et 
inoimentané du problème décisif des salaires perieltrail par aileurs 


l'avènement! d'un climat plus propice à la discussion rapide et effi- 
cace des conventions proprement dites 

Le texte proposé prévoit la possibilité immédiate d'accords contrac- 
ue:s entre orginisalions syndiïdles ‘ou assimilées, du côté pa:ro- 
par établissement ou groupe d'établissements déternminss, 
donuer au sys'ème transiloire le maximun de souplesse, afin 
le régime provisoire ue soil un obslacke à l'instau- 
apide du régime définitif. 
Accords porlant, pour les mûines raisons, 


saiaire el de <es accessoires. 


pas 


sur la seule fixal da 


Unes triple garantie est reconnue aux travailleurs: 

La réglementation actucile des salares définit pour cha'un un 
minimum au-dessous duquel les négocialeurs ne pourront des‘enire; 

Celle réxlementalion continuera de s'appliquer dan: tous les eas 
où la signalure d'accords colls:tifs sera relarlée ou se révè'ert 
impossipie ; 

Dan: établissements compris dans le champ d'application d'un 
accord collectif de salaires, celui-ci aélerminera 1e &u 
déssous duquel ne pourront descendre les parties à un contrat ind 
duel de travail. 

Les conditions de forme prévues gr la loi du 2% décembre 1915 


pour la validité d’une convention collective de travail sont retenues, 
pour autant qu'elles sont compatibles avec ie caractere purent 


conilrariuel des accords à intervenir. 

Il ne sernble pas opportun de définir dan: le cadre d'un pareil 
texte des pro‘édures, même transitoires, de concilialion et d'arbi- 
trage. La place nature*e de cette réglementation est dans là 0i sur 


les conventions collectives et le règement des conflits collectifs 
de travail, dont le vote d'urgence demeure néecessaire, Au reste, jes 
parlies aux accords de salaires pourront prévoir contractuellement de 
telles pro’édures, 

Précisons enfin que la présente loi abroge évidememnt et en tout 
état de cause les disposit actuelles visant à l'observation d'an 
salaire maximum ou d'un salaire Moyen 


Sous le bénéfice de €<es observalions, nous vons demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — A litre provisoire et jusqu'à promulgation de la li 
relauve aux conventions collectives de travail, des acco ds concer- 
naut un où plusieurs établissement délerminés peuvent éêlre hbre- 


ment conclus, pour chacune des principales catégories profession- 
nelles, enire, d'une part, une ou plusieurs organisations 
de travailleur, et, d'autre part, un employeur où un groupement 
d'employeurs. 

Art. 2, — Ces accords ne peuvent potter que Sur la fixalion des 
salaires et des accessoires de salaires, Is ne peuvent, en aucun 
autoriser la pratique, à conditions égales, de réinunéralions infé- 
ricures à celles qui résullent de la réglementation actueile, 


Art. 3. — Dans les établissements compris dans le champ d'appli- 
cation d'un accord colectif de salaires, les dispositions de cet 
accord s'imposent aux rapports nés des contrats de t'avail indivi- 


duels on d'équipe, sauf $i les clauses de ces contrats sont plus favo- 
rables aux travailleurs que celles de l'accord coilectif. 

Art. 4. — Les dispsitions des articles 31 à, 31 b, 31 € {er alinéa, 
O1 h, à j, k du code du travail s'appliquent aux accords prévus à 
l'arlicie 4e, 

Art, 5. — Les accords de salaires entreront en vigueur, sauf stipu- 
lalions contraires, à partir du jour qui suit leur dépôt aux greffes 
des cours de prud'hommes, Il en est donné gratuitement commu- 
nicalion à toutes personnes intéressées, Des copies certifiées 
conformes pourront lui être délivrées à ses frais. 

Art. . — Ces dispositions ne sont pas applicables aux entreprises 
dont le personnel est soumis à un lilre quekonque à un stalut Iégis- 
lalif ou réglementaire parliculier. 


ANNEXE N°9 


Session de 19%, — Séance du 17 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer dans le plus bref délai un projet de toi autorisant Ja <on- 
clusion d'accords collecÜifs de salaires entre organisations profes- 
sionnel'es intéressées, présentée Mme Devaud, sénateur, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'accord est unanime sur la nécessité d'un 
retour au principe de la délermination libre, c'est-à-dire contrac- 
tuelle, des salaires après discussion entre les orzanisation: profes- 
sionnelles intéressées. L'entrée en vigueur effective de ce p'incipe 
est subordonnée à la conclusion des conventions collectives de tra- 
vail de type nouveau, dont Je Parlement éludie actuellement Ja 
réglementation générale. Sans présumer de la décision définitive du 
législateur, il semble que possibililé sera reconnue aux intéressés de 
signer, avant toute convention collective locale, régionale ou natio- 
nale ou, à leur défaut, des accords de salaires. 

Mais la promulzation de la loi en cours d'élaboration ne pourra 
intervenir avant quelques jours. Aussi paraît-il équitable el opportun 
d'autoriser hnmédialement et à litre transiloire la conclusion de 
accords. Celle inesure est susceplhible d'une incidence heureuse eur 


12 DOCUMENTS PABLEMENFAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
le plan social, économique et politique. Le rrglement partiel et Cempnagnie normande d'éclairage, devenue concessionnaire en 


imomentané du probléme décisif des salaires permettrait, d'ailleurs, 
d'inslauration d'un climat plus propice à la discussion rapide et 
efficace des conventions proprement dites. 

C'ect pourquoi nous vous dermandons de voter la proposition de 
résolution sutvante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 
Le Conseil de la République invile le Gouvernement à déposer 
dans le délai Le plus bref un proget de loi autorisant la conclus;on 
ords lifs de salaires entre oiganisalions pro- 
que le retour à la libre déferminalion 
usqu'à Ja promuigalion de la loi sur 


hnracdiate d'a 
fuscjonnelles intéressées afin 
des res ne soil pas relardé 
des conventions caieclives, 


colle 
sal. 


ANNEXE 10 


(Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1910.) 


PROPOS TION DE BESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à Ssoutmmelire d'urgence au Parliment un proje! de loi en vue de 
ne pas rendre les collectivités locales concédantes re-ponsables 

de: déficits de: entreprises gaziéres concessionnaires consécatifs à 

la mon-applicalion des contractuelles, présentée par 

MM. Denvers, Chochov, Canivez, Vanrulien, Auberger et les mem- 

bres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvayée 

à la conunission de l'intérieur {[Adiministralion générale, départe- 

mentale €! communale, Algérie!) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiours, un grand nombre de communes de France, 
fout ou moins Ja plupart de celles qui se trouvent être liées à des 
entreprises gazitres par un contrat dé service publit ou par une 
convention analogue som actuellement assignées par celles-ci 
devant les conseils ivterdépartementaux de préfecture. 

il s'agit pour les entreprises gazières, par leurs rcquêèles introduc- 
tives dimclance, de rechercher les collectivités concédantes en 
pavement des déficits d'exploitation ou des insuffisances de recelles, 
avant leur source dans da non-apphealion des clauses conlrac- 
tuelles, 

Les concessionnaires çet plus particulièrement le « Gaz de France » 


concluent à ce qu'il plaise aux conseils inlerdépartementaux de 
préfecture de aire que les collectivités concédantes sont tenues, 
pour recpeclier le principe de l'équilibre entre les produits et les 


charges de lexploitäbon, d'assurer aux concessionnuires la répara- 
lion des charges extra-contrictuelles subies du fait d'une exploila- 
tion concession déficitaire 

La queslion <e pose tout d'abord de savoir si les déficits d'exploi- 
talon des entreprises gazières, dont la résorplion esi demandée aux 
conrédantes, constituent en l'espèce, Four les conces- 
sionnaires, des charges extra-contractuelles supportées par eux, soit 
en vertu de la théorie de l'imprévision, soit en vertu de celle du 
« fait du prince ». 

Dans l'aflirmalive, il est exigé pour la en jeu de l'une cu 
de lauire de ces théories un cerlain nombre de condilions stricte- 
nent défhinics 


de 


Ces conditions sontelles remplies ? Nous ne le pensons pas. 

il entre äulres choses, de délerminer (voir arrél du 
conseil d'Etat, en dale du 15 juillet 1949) si « ces churges ont em- 
porté le homeverccment du rontrat et de fixer la part des consé- 
quences ondreuses susceptibles d’être supportées var le concession- 
halte ». JL importe encore de dire que « la décision de ladminis- 
tration soit entièrement volontaire et non motivée, comme en 
l'espèce, par des circonstances exceptionnglhes, teiles que l'état de 


guerre ou les periurbitions économiques en résullänt ». 

Dins un cadre de requête, introduetive d'instance, analogue à 
ceux dont sont actuellement l'objet bon nombre de collectivités lo- 
cass, te conseil d'Etat (séance du 45 juillet 1939) à annulé un arrêté 
au con-cil de préfecture de Rouen, ordonnant au profit de ja vilie 
d'£lbouf une experlise sur les charges extra-contracluelles dont la 
concessionnaire, la Compagnie normande d'éclairage, deman- 
dait à étre indemnisée, 

IH convient d'appeler l'attention de nos collègues sur les « consi- 
dérants » de cet arrêt du 13 juillet 1919 qui précisent la doctrine 
du cor.seil d Elat en de charges extra-contractuelles. 


« Considérant que la ville d'Elbeuf défère au conseil d'Etat l'arrêté 
par lequei le conseil de préiecture de Rouen a admis que la Compa- 
gnie normande d'évlairage, concessionnaire de la distribution du 


gaz à Elbeuf, serail fondée à demander l'ablocation d’une indemnité 
pour charges extra-contraciuelles s'il était élabli, comme élle le 
préleng, que les reléements du prix de vente du gaz effectués 
depuis 19351 ont été insuffisants pour lui permettre de faire face à 
l'agzravalion de ses charges, et a ordonné une expertise pour appré- 
cier le bien-fondé de ses prétentions; que pour demander l’annula- 
lion de cet arrêté, la ville d'Elbeuf soutient d'une part, que l'insuffi- 
sance des tarifs dont se plaint la compagnie, ne provient gas de 


son fait, mais est exclusivement imputable à la réglementation des 
prix imposés par l'Elat en vertu de la loi du 21 octobre 1910 et que 
ar suite l'autorité concédante ne peut être tenue au payement 
aucune indemnité, d'autre part, qu'en loul état de cause, Ja 


seulement, était à méme de prévoir toutes les conséquences de cette 
rég'ementatjon, 

«a Considérant, en ce qui concerne le premier moxen, que le fat 
que ie bouleversement d'un contrat de concession ne serait pas 
impulable aux agissements du concédant, et serait dû à des cisons- 
lances indéperdantes de la volonté des parties, non seulement n'a 
pas pour effle! «de rendre non recevable une demande d'indemnité 
pour charges extra-contractuelles, mais encore est ja condition 
même de la recevabilité d'une telle demande, 

« Considérant en ce qui concerne le second moyen, que la Compa- 
gnie normande d'éclairage avant été régulièrement autorisée à <e 
substituer à la Compagnie nalionale d'éclairage est, par là même, 
recevable à exercer tous les droits que celle-ci tenait du contrat 
el peut prétendre à une indemnité... » 

Devant cette éventualité qui récerverait à toutes les collectivités 
aujourd'hui assignées le même sort qu'à la ville d'Elbeuf, il semble 
bien que ce serait alors à l'Etat que les concélants auraient à 
s'adresser. 

Nous persistorns à penser que les collectivités ne peuvent être 
tenues pour responsabies des © inséquences financières des mesures de 
blocage des prix décidées par les pouvoirs publics, Tel est d'ailleurs 
l'avis exprimé par le minstre de l'intérieur dans ses lettres des 20 el > 
juin 1616 et 19 février 1919. Avec le ministÿre de l’intérieur, nous décla- 
rons qua le « déstquilibre finaucier du contrat de concess'on provient, 
en l'occurrence, de décisions émanant non de l'autorité concédante, 
mais de l'Etat, et que c’est done à ce dernier d’avoir à répondre des 
conséquences onéreuses que ces dirisions ont pu entrainer pour 
le convessonnaire Au surplus loi 49-41 du 1e janvier 1919 
l'a reconnu explicitement en cc qui concerne des déficits des entre 
prises £azières, pour Flexercice L'article 2 de cette loi du 
17 janvier 1939 stipuie que ceux-ci, lorsqu'ils intéressent des « en- 
lreprises gazières aux collectivités locales par un contrat de 
service public on par une convention analogue ne peuvent en aucun 
cas le impulés à ces collectivités, dans la mesure où ils sont 
la conséquence de l'application de tarifs de vente delerrainés en 
vertu des décisions officielles relatives au prix du gaz ». 

L's pouvoirs pubiics, par suite de leurs décisions de fixation des 
prix intervenues en vertu de la loi du 21 octobre 1919, ont enlevé 
aux aulorités conc‘jantes toute possibililé d'appliquer ia formule de 
varialion du prix du gaz incluse dans les contrats où conventions. 

La politique économique suivie par le Gouvernement n'a pas per- 
mis le resnect des ciauses contractueiles en matière de prix du gaz, 
comme cile n'a sans pas pus permis aux expioilations 
gazièses nalionalisées d'assurer leur équilibre financier, 

L'insuffisance des dont se plaignent les entreprises va/ièreg 
— et rest leur droit — ne peut être le fait des collectivités: elle ect 
exclusivement à imputer à la réglementation des prix imposés par 
l'Etai. 

Méme dans le cas où les conventions ont pu prévoir la mise à la 
charge des collectivilés concédantes d'une partie ou de la totalité des 
pertes d'exploitation, il ne saurait, en la circonstance, être fait état 
de telles dispositions, celles-ci n'ayant visé, de toute évidence, qua 
les perles consécutives au jeu norinal des contrals et non à des 
mesures qui ont eu pour effet, tout au contraire, d empêcher les dits 
conlrats a’ètre àäppliqués. 

Si telle n'avait pas été la réglementation des pouvoirs publics en 
malière de prix, il va de soi que les parties contractantes auraient 
eu, vraisemblablement, Ta possibilité de faire jouer, utilement. la 
formule indexée du calcul du prix du gaz et par conséquent d'ob- 
server loultes clauses contractuelles ou extra-contrac!luclies. 

Mais demander aujourd'hui aux collechvités, en les aclionnant 
devant conseil de préfecture, de s'aquitter de sommes extrcinie- 
ment nnportantes, alors qu'elles sont sans moyens financiers, cela 
ne peut se concevoir, cela ne peut étre toléré ni accepté: cela est 
une gageure. 

Si les collectivités intéressées peuvent faire valoir qu'aucun argu- 
ment juridique ne peut étre invoqué pour que des déficits des 
n'reprises gazièéres leur soient jmpulés, le gouvernement par 
contre, nous semble-t-il récennu sa responsabilité par J'oifre à « Elec- 
trivité de France », de subventions compensatrices des perles de 
recettes dues à des tarifs insuffisants, n’assurant pas leur équilibre 
flnancier. 

Dès lors, le ministère de l'intérieur, lui-même, conelut que la col- 
leslivilé concédante n'ayant pu apporter « les modifications indis- 
péensables au contrat de concession, en raison du blocage du prix du 
gaz, ii serait parfailemem jillogique et injuste de Ini faire supporter 
les conséquences d’un déséquilibre financier auquel elle n'était plus 
en mesure de porter remède ». 

La solution du problème rosé par la demande en participation des 
collcetivités concédantes dans ja couverture des insuffisances de 
reccltes enregistrées dans les services d’exploilation des entreprises 
gazières se doit d'êlre trouvée par le gouvernement el uniquement 
sur son inilialive. 

Il se doit de la trouver au plus tôt, puisqu'aussi bien la jurispru- 
dence qui, en fin de compte, s'élablirait à cel égard, ne pourrait que 


reconnaitre Le bien-iondé du reflis opposé par les collectivités 
locales aux demandes de payement des déficits des entreprises 


'Elat les charges 
la concession du 
la réglementation 


gazivres concessionnaires et ferait supporter par 
extra-contractuelles subies dans l'exploitation de 
service Ge distribution du gaz, du lait mème de 
officielle en matière de taxation des prix. 

Quoi qu'il en soit, théorie de Fimprévision ou 
du prince », les autorités concédantes ne peuvent 
être poursuivies en recouvrement d’indemhilés. 

11 importe qu'une mesure légisiative intervienne dans les délais 
les courts, qui eispenserait les collectivités concédantes d'une 
procédure qu'elies ne recherchent pas et dont elles n'entendent pas 
faire les frais. 


théorie du « fait 
et ne doivent pas 
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IH appartien! donc au Gonvernerment de déposer devant le Parle- 
ment un projet de loi dans ce sens. 

cn conséquence nous vous demandons d'adopler la proposition de 
résolution suivaite : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


£ Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence, devant le Parlement, un prajet de loi tendant à prendre 
toutes disposilions utiles en vue de he pas tenir collectivités 
locales pour responsables des déficits d'exploitation des entreprises 
gazières auxqueiles elles sont liées par un contra!, dans 1 mesure 
méme où ces déficits sont le résultat du orage officiel du prix du 
gaz el Ce à quelque exercice budgétaire qu'ils apparliennent depuis 
d'application de la législalion sur les prix. 


ANNEXE N° 


(Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1550.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION temdant à fixer le mode d'étection, 
par le Conseil de la République, des conseillers de lFÜünion fran- 
çaise représentant la métropole en Contre-partie conseiilers 
désignés par l'Elat du Viet-Nam, présentée par M. André Diclhein, 
Mine Eboué, MM. Beauvais, Chafenay, Lionek-Pélerin, Muscatelli 
et Cozzano, sénateurs, — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du contrôle conslitulionne!, du règlement et des péli- 


tiuns.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des articles 63, 67 et 68 de la Cons- 
tilution de !la République française, qui prévoient création de 
l'Assemblée de FUnion française, et pour leur mise en application, 
fa loi organique n° 46-283 du 27 octobre 196 déterminé le morte 
de dssignation des conseillers représentant ia métropole, Leur nom- 
bre doit être identique à celui des conseillers représentant les dépar- 
temonts et territoires d'outre-mer et les Etats associés; its sont élus 
par le Parlement, pour deux tiers par l'Assemblée nationale et 
pour un tiers par le Conseil de la République. Celle loi laisse au 
règlement intérieur de chaque assemblée le soin de fixer la façon 
dont elle entend organiser ces éleclions. 

Depuis la création de l’Assemblée de l'Union française, le Conseil 
de la République a été appelé à deux reprises à procéder à de telles 
désignations 

Premièremenyt a eu lieu la nomination des conseillers élus pour 
représenter la métropole, en contlre-parlie des conseillers représen- 
tant les dépariernents et terriloires d'outre-mer, Pour cette première 
élection, le Conseil de la République vola, le 48 novembre 1947, 
une proposition de résolulion qui édiclait que les sièges seraient 
attribués à chaque groupe selon la règle de la représentation pro- 
oriionnelle à la plus forte moyenne (syslème mathématiquement 
ce plus juste), et d'après un lableau annexé à Ja résolution. 

Deuxièmement, par suite des principes constlitulionnels, les autres 
Etats, liés à la France par des actes divers, sont libres de décider 
si et quand ils entendent faire partie de l'Union française el accep- 
ter la qualité d'Elals associés. Au cours de l'année 1948, les Etals 
du Laos et du Cambodge, les premiers, accep'érent cette qualité 
et désignèrent huit conseillers pour les représenter à l'Assemblée 
de l'Union francaise. Ce fut l'occasion pour le Parlement français 
de deusièmes élections, au cours desquelles le Conseil de la Répu- 
blique eut à désigner le tiers des représentants mélropolitains, soit 
trois conseillers. Les deux assemblées oplèrent alors pour deux 
méthodes différentes. Elant donné les modifienlions survenues dans 
Ja compcition des groupes politiques, l'Assemblée nalionale pro- 
céda aux nominations d’après un nouveau tableau de répartilion, 
Au con'raire, le Conseil de la République décida alors, sur le rap- 
port de M. Moutet, au nom de la commission du suffrage universel, 
de considérer toutes les désignations à l'Assemblée ge l'Union fran- 
çcaise comme un tout, et quelles que soient les modifications sur- 
venues, relatives à l'importance numérique des groupes, de con- 
server la base adoptée pour les premières élections (résolution du 
45 septembre 1948). Le rapport de M. Moulet ajoutait: « que l'on 
ne pouvait admettre de fluctualion dans le corps électoral pour 
une opération qui devait conserver son unilé, et que seul le renou- 
vellement total des membres des assemblées parlementaires pour- 
Trait justifier une telle modificalion », 

C'est la situation devant laquelle nous nous trouvons maintenant. 
Par suile de l'accord entre la France et le Viet-Nam, ce dernier a 
désigné ses représentants à l’Assemblée de l'Union française, Lo 
Conseil de la République va done pouvoir procéder à la désigna'ion 
de six conseillers, au litre métropolitain. Or, le renouvellement de 
novembre 1948 a amené une modification importante des effectifs 
des divers groupes, et dans ces conditions, d'après les termes 
mémes du rappori qui présentait le dernier système, il ne peut plus 
répondre à la situation ac'ue'le 

En etfet, la loi organique du 27 octobre 1946, sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l’Union française édicte de Yaçon for- 
melle dans ses articles 5 et 11 que « les membres éius par les repré- 
sentants métropolitains à l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja 
République sont choisis à la représentation propor'ionnelle des 
groupes auxquels ces représentants appartiennent ». L'intention du 
législateur n'est donc pas douteuse et les conseillers de l'Union 
française élus par le Conseil de la République doivent former un 
rc représentant proporlionneilement le Conseil de la Répu- 

ique, 

_ I faut donc choisir, parmi les diverses formules possibles, celle 
qui permettrait, étant donné, bien entendu qu'il ne saurait étre 


question d'enlever à un groupe on à plusieurs des siôges déja attri- 
bués, une répariition se rapprochant au mmaxinam d'une roprésen- 


talion parfaite rendue bnpossible par l'échelonne- 
mont des éièctions et le renouveliciment du Conseil de la Képa 
blique. 

La méthode uti'isge par l'Assemblée nationale lors des élect ons 
de septembre parait éére la seule susceptible de donner le 
leur résullat dans ce sens. 

Elle consiste à dresser, d'après les effectifs ac'nels, nn 
lableau de réparilion, portant sur la lotahte des siè s 4 vs 
6 nouveaux) et à déterminer, par comparaison avec 
quels sont les grompes auxquels 1es siX nonvranx s doivent 
être attribués de facon à ob enir une réparti ra 
maximum d'une répartition proporlionneile, établie d'ai es cilec- 


tifs actuels. 


Tableau de 1917 et répartition de 194 

P. C : nombre de conseillers représentant la métropole, 72 
de sièges, N 

S. F. L nombre de conscillcrs représentant la métro] 
nombre de sièges, 5 

M P.: nombre de conseillers représentant la métro 7; 
nombre de sièges, 9 

G R.: nombre de conseillers repres niant la mél 
nombre de sièges, 4 

R. 1: nombre de conseillers représentant la méiropole, 45, nombre 
de siôues, 1 

P. KR. L.: nombre de conseillers représentant la métropole, 11; 


nombre de sièges, 1. 
Total, 25 sièges. 
Tableau de 125%) 
P. C.: nombre de conseillers représentant la métropole, 16; nombre 
de sièges, 2. 
S F1. O.: nombre de conscillers représentant la métropole, 90; 
nombre de sièges, 7. 
M, KR. P.: nombre 
nombre de 2. 
R. G. R.: nombre 
nombre de sièges, 
la métropole, 58; nombre de sièges, $, 
A. D. R.: nombre de conseillers représentant la métropole, 59; 
nombre de sièges, 7 
En comparant les deux fableaux, on arrive à la répartition sui- 
vante: 
P. C.: 1948, 8; 1950, 2; répartition proposée, 8. 
S. FL O.: 1948, 5, 1990, 7; réparlilion proposée, 5 


de conseillers représentant Ja métropole, 14, 


de conscillers représentant la mélropole, 57; 


nombre de conseillers représentant 


M. R P.,: 1618, 9; 2; répartition propose, 9, 

R. R.: 1938, 4; 1950, répartition proposée, 5 

R. 1.+P. R. L.: 1918, 2; 1950, 8; réparlilion proposée, 4 
A. D. 1958, 0: 1930, 7; répartition proposée, 


C'est pourquei nous vous demandons d'adopier la proposilion de 

résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESGLUTION 

En vue de l'éiection, par les membres du Conseil de la République, 
représentant la métropole, de membres de l'Assemblée de 
française, correspondant au tiers de la représenta'ion de du 
Viët-Narm, en conformité avec l'article 6 de la Constitution, et en 
application de fa loi organique ne 46-2%#5 du 27 octobre 1946, la 


üilion des 6 nouveaux sièges à pourvoir, effectuée selon la règle de 
la répartition proportionnelle à ja plus forte moyenne, est fixée 
comme suit: 

Groupe A. D R., 3 sièges. 

Groupe des KR. 1. et apparentés, 2 sièges. 

Groupe des BR. G. R., 1 siège. 

La liste des candidais présentés par lez groupes devra Être remise 
à la présidence dans un délai de $8 jours, après l'adoption par le 
Conseil de la Répubhque de celle résolution, Elle sera soumise à 
l'affichage el à proclamation selon les termes de. l'article 19 du 
réglement du Conseil de la République 

ANNEXE N° 12 
{Session de 190. — Séance du 17 janvier 1950.) 
PROPOSITION PE LOI tendant à modilier l'article 5 de la bi no 4% 


284 du 27 octobre reln'ive à composition ct au fonctionne. 
ment du Conseil économique, pré-ecntée par Mme Devaud, 
teur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale conforiné- 
ment à l'article 14 de la 


EXPOSE DE 


Mesdames, messieurs, la slalistique générale de la France dénome 
brait, lors du dernier recensement périodique de la population, 
3.900.000 femines chefs d'entreprise contre 4 hommes chelg 
d'entreprise , 

La représentalion des entreprise: privées industrielles et cornmere 
ciales au Conseil économique (soit 34 membres) ne comprend aucune 
femme, non plus que la représentation des entreprises agricoles 

Sans doute, en l'état actuel, rien ne s'oppose À la désignation de 
membres féminins du Conseil économique au titre de l'entreprise 
privée, et cela d'autant plus que les femmes ont, d'ores et déjà, une 
place dans les organisations patronales (C, N. P. F., P. M. E., fédéras 


5 MOTIFS 


142,000 


14 DOCUMENTS PARLEMENFAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


tions, syndicats de hase) et consulaires, Mais celte place ne corres- 
pond aueunemeéht à leur iraporiance réelle dans le pays: survivance 
dans les faits el les mœurs de préjugés ou de vieux privilèges de 
inasculinité, dont le préambule la Constitution à consacré labo- 
lition. Mais ce fait oblige, néanmoins, à fixer avec plus de précision 
les modalités de légaliié des droits entre les sexes, sous peine que 
le principe ne soit méconnu en pratique ou dans le détail. 

L'exemple de la désignation des membres du Conseil économique 
est net: bien que l'égalité des droits en matière d'électorat ou d'égi- 
<oit vraisemblablement sou<-cutendue (principe général de 
droit publie}, bien qu'il existe des organismes représentalifs des 
femmes chefs d'entreprise, le R. A. P. du 24 février 1947 exclut les 
femmes en tant que telles du corps élecloral appelé à nommer les 
conseillers, Sans doute, Ja loi ne fixe-t-elle pas elle-même la liste 
des organisations qui fournissent le corps électoral afin de permettre 
une procédure souple et rapide qui maintienne le caractère repré- 
sentatif du Conseil économique 

Mais élant donné que la représentation des fermes chefs d'entre- 
prise à été négligée, alors que leur importance et celle de leur asso- 
cation était reconnue par les plus hautes autorités et par leurs col- 
lègus et concurrents des organisations patronales, étant donné que 
nous propo-ons la seule appiication effecuve d'un prinripe général, 
nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicle 5 de la loi no 46-2%$1 du 27 oc!obre 1946 
est modifié ainsi qu'il suil: 

2, Ge alinéa: 

«a Tous ces d'légués seront désignés, pour chaque catégorie, partie 
par les organisalions professionnelles Les plus représentatives, y com- 
pris les organisations de femmes chefs d'entreprise. » 

alinéa: 

représentants désignés par les organisations agricoles les plus 
représentatives: une représenta'ion aulonome sera assurée aux fem- 
aes exploilänt une entreprise agricole; » 


ANNEXE N° 12 (Rectifice) 


(Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'arlicle 5 de Ja loi 
n° 462284 du 27 octobre 1916 relative à la composition et au 
fonctionnement di Conseil économique, yrésentée par Mmes 
Devaud, Jacqueiine Thome-Patenttre, Crémieux, Delabie, Fboué, 
et Marie-Hélène Cardot, sénateurs, et transmise au bureau de 
PAssemblée nationale conformément à l'article 14 de Ja Consli- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Statistique générale de la France dénom- 
brait, lors du premier recensement périodique de la population, 
5.200.000 femmes chefs d'établissement contre 4.412.000 hommes. 
La représentation des entreprises privées industrielles et commer- 
ciales an Conseil économique (soit 31 membres) ne comprend aucune 
fenune, non plus que la représentalion des entreprises agricoles. 

Saas doute, en l'état actuel, rien ne s'oppose à la désignation de 
membres féminins du Conseil écanoinique au tilre de l’entreprise 
privée. De plus, les femmes ont, d'ores et déjà, une place dans les 
urganisations patronales (CG. N, P. F., P. M. E,, fédérations, syndicats 
de base) et consulaires, 

Malheureusement, celle place ne correspond en rien à leur impor- 
lance réelle dans le pays. Survivance dans les faits et les mœurs de 
préjugés ou du vieux privilège de maseulinité dont le préambu.e 
de la Constitution à cependant consacré l'abolition, qui oblige à 
fixer avec plus de précision les modalités de l'égalité des droits 
entre les sexes, sous peine que le principe ne soit méconnu en 
pratique ou dans le détail. 

L'excinnie de la désignation des membres du Conseil éconumique 
et nel Bien que l'égalité des droits en matière d'électorat ou 
d'éigibilité soit vraisemblablement sous-entendue (principe général 
de droit public), Len qu'it existe des organismes représentatifs des 
femmes chefs d'entreprises, le R. A. P. du 21 février 1917 exclut 
les femmes en tant que telles du corps électoral appelé à nommer 
les conseillers. 

La loi ne fixe pas elle-même, ji est vrai, la liste des organisations 
qui forment ce corps éle’toral, ofin que, par une procédure souple 
el rapide, soit constamment maintenu le caractère représentatif 
cu Conseil économique, Mais, élant donné que la représentation des 
femmes chefs d'entreprises a été négligée, alors que leur importance 
et celle de leur association était reconnue par les plus hautes 
autorités et par leurs collègues et concurrents des organisalions 
palronales, étant donné que nous proposons la seuie application 
effective d'an principe général, nous vous demandons d'adopter la 
proposillon de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 
est mmoditié ainsi qu'il suil: 

2, 6° alinéa: 

« Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, partie 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, y 
compris les organisations de femmes chefs d'entreprises... » 

go, alinéa: 

« < représentants désignés par les organisations agricoles les 
us représen'alives: une représentation autonome sera ussurée aux 
emines exploiant une entreprise agricole, » 


ANNEXE N° 13 


(Session de 1950. — Séan'e du 17 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer un projet de loi organisant sur de nouvelles bases Ja poli. 
d'accession à la petite propriéié, pré-entée par MM. Hélive, 
Borgeauw, Bardon  Damarzid, Mme Jacqueline Thome - Patenolre, 
MA. Cornu, Saint-Cyr, Paumelle, Mme Delabie, MM. Gilbert Jules, 
Caude Leinaitre, Jules Pouget, Séné, Varlot et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et de la gau- 
che démocralique et apparentés, sénateurs, — {Renvovée à la come 
mission de la reconstruction el des dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est, chüque jour, de plus en plus évident 
que le problème du lotement est un des problèmes les plus graves 
de la France actuelle, Parmi toules les m2sures m'ses en œuvre pour 
apporter une solution à ce véritable drame, une place spéciale doit 
élre réservée à l'aide accordée par FElat à la construction d'habita- 
lions à bon march£ et de pelites proprictés familiales, Le 3 sepleme 
bre 1945, ‘e législaleur adaptait aux conditions de l'après-guerre les 
grandes Jois Rihot et Loucheur, Depuis cette date plus de 56 milliards 
de prèts élaient accordés aux organismes compétents, 

En réalilé on favorisa surtout ja construction d'habitations à bon 
marché, louées aux parties les plus défavorisées de la population: 
à peu près cinquante miliiards de crédits furent ouverts aux offices 
publics d'habitations à bon marché et aux scciétés anonymes d'hahi- 
lalions à bon marché, Pendant la mêime époque, les sociétés de 
crédit immobilier et les sociétés coopéralives — qui permellent d'ac- 
céder à la propriété familiale, movenpant une participalion person- 
nelle, assez faible, des intéressés — ne recevaient que six milliards 
et demi. Toules les demande: présentées furent d’ailleurs satisfaites, 

On voil par ces chiffres que l'accession à la pelite propriété tient 
une faible place dans l'effort de construstion du pays. Or n'est-ce pas 
à la solution la plus parfaile socialement et peut-être aussi la plus 
efficiente ? 

IL est certain que la con<truct'on d'habilations à bon marché per- 
met seule de loger décemment les familles les plus démunies, et par 
là qu'elle ne peut être brusquement arrêlée, ni même sensiblement 
freinée. Mais on ne peut oublier qu'il ne s'agit 1à que d’un moiadre 
mal. Les formules de colle:tivisalion attentent à la dignité humaine 
et l'encasernement de la misère ne pourra jamais assurer l’épanouis- 
sement total de l'individu, Et pris ne faut-il pas choisir entre le 
déficit et des loyers élevés — p'esque autant que le remboursement 
annuel des prêts individuels — si l'on ne veut pas édifier de véri- 
tables taudis neufs ? 

Pourquoi la France, pays ind'vidualiste de tempérament, où le 
goût de l'épargne a existé de lout temps, ne pourrail-elle pas suivre 
la voie où se sont engagés, avec succès, les pays anglo-saxons ? La 
faible proportion des accessions à Ja peli'e propriété par rapport aux 
constructions d'habitations à bon marché prouve qu'il y à encore 
beaucoup à faire dans ce domaine. Il faudrait repenser les grandes 
lignes de notre action, essayer de mettre sur pied tout un système 
qui permettrait de développer l'accession à la propriété. C'est cet 
effort général de stimulation el de réorganisation que nous vou- 
drions inviler le Gouvernement à entreprendre. On peut prévoir 
que le désir d'être propriélaire correspondra aux vœux de nombreux 
Francais et les poussera à l'action si on les aide suffisamment et si 
on leur offre un ensemble de dispositions plus large que celui 
actuellement en vigueur. Ce serait là une œuvre hautement socialà 
et le fisc n'y perdrait rien. 

Il faudrait tout d'abord distinguer soigneusement les opérations 
d'accession à la petite propriété des opérations de location simple, 
On y gagnerait en clarté et en ellicacilé, Toutes les disposilions per- 
metlant l'accession à la petite propriété sorliraient du cadre de la 
législation sur les habitations à bon marché pour faire l'objet d'un2 
codification autonome, que l'on pourrait intituler: « Législation sur 
l'accession à la propriélé familiale par l'épargne jimmobilière ». 

C'est à cetle législation qu'il appartiendrait de mettre en œuvre 
toutes les formules permellant l'accession à ja petite. proprié'é. 
Parmi les principaux buts poursuivis devrait figurer la simulation 
de l'épargne et son orientation judicieuse vers la construction farni- 
liale, Ne pourraiton pas créer, par exemple, des livrets d'épargne 
immobilière permettant aux postulants d'épargner l'apport exisé 
pour pouvoir contracter un emprunt auprès d'un organisme habi it 
et accroitre le rôle des caisses d'épargne ? Le développement 4983 
initiatives individuelles, ainsi que des formules coopéralives, devrait 
être assuré par une propagande appropriée et des facilités particu- 
lières d'action. Enfin, certaines catégories pourraient être favorisées; 
les postulan:s des milieux ruraux et les victimes des sociétés frau- 
duleuses de crédit différé hénéficieraient d'un droit de priorité. 


Si les mesures édictées sont suffisamment efficaces, et on veut 
espérer qu'el'es le seront, il sera indispensab'e d'élargir le système 
actuei de financement des opérations, lant dans son volume que 
dans sa struciure A cet effet, Ja part des crédits affectés à la pelite 
propriété pourrait être élargie par rapport aux crédits ouverts aix 
oflices d'habila ions à bon marché, Nous seissons, par ailleurs, les 
pouvoirs publics libres de juger les mesures habituellement propos 
sées pour é'argir le financement. 

Devant l'acuité du problème du logement, l'existence certiine d8 
large: possibilités dans le domaine des opérations d'accession à la 


petite propriété, il appartient au Gouvernement d'étudier toutes les 
mesures susceplibles de meltre en œuvre ce moyen de résoudre 
l'un des plus graves probléines nationaux. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
da proposition de ré-olution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à faire étu- 
dier et à déposer un projet de loi organisant sur de nouvelles ha<es 
l'accession à la pelite propriété famiiale, en s'inspirant notamment 
des principes suivants. 

12 Les opérations aboutissant à la petite propriélé devraient être 
distinguées des opéralions de bacalion simple et faire l'objet, à cet 
effet, d'une légsialion aulonome et cohérente, inlitittée: « Jégisla- 
tion sur l'accession à la propriété familiale par l'épargne 
bilière ». 

20 Cette législation devrait: 

Mettre en œuvre loute; les formules permettant d'accession à la 
petite propriété : 

ldicter toutes dispositions susceptibles de sümuler l'éparine, de 
l'orienter vers @péralions d'acces à la prorriété et de déve- 
lopper les initiatives ainsi que jes furmules cccpérali- 
ves d'associalien : 

Prévoir toutes les mesures élargissant le système actuel de finan- 
cernent; 

Accorder des priorités aux catégories les plus dignes d intérét: 
aux postulants des milieux ruraux afin de favoriser l'habitat rural 
et aux viclimcs des soriélés frauduleuses de crédit différe, 


ANNEXE N' 14 


(Session de 1990. — Séance êu 19 janvier 1930.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à modifier le règlement du 
Conseil de la République en vur d'accélérer l1 nomination ct la 
constitution des commissions générales, par M. René 
Coty et les membres du groupe des républicains dépendants, 
sénateurs. — Renvoyée à la commmssion du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du rèéslement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTITS 


Mesdames, messieurs, au début de nos sessions annurvlles, le tra- 
vail législatif du Conseit de ia République se trouve paralysé pen- 
plus d’une huitaine de jours par la nomination et la consli- 
lulion de ses commissions générales, 

Lenteur excessive, qui fait contraste avec la précipitation des fins 
de sessions. 

Pour accélérer celte procéaure, il suffit ce la mettre en har- 
manie avec celle de l'élecüon du bureau du Uonseil, qui, plus 
récemment instituée, est pius simple rt plus souple. 

L'une eet l'autre comportant l'application de Ja représentation 
proportionnelle, il faut, pour lune comme pour l'autre, connailre 
au préalable f'effectif des différents groupes du Conseil. 

C'est donc avant l'élection du bureau que les groupes daivent 
€tre invités à remetlre à la présidence la liste électorale leurs 
membres qui, en général, ne comporte d'ailleurs, d'une session à 
l'autre, qu'un pelit nombre de mutalions. 

D'autre part, pourquoi prescrire la publication au Journal ofliriel 
trois jours à l'avance de la liste des candidats aux commissions, 
alors qu’un sample affichage d'une heure suffit pour la liste des 
candidals au bureau ? 

Sans doutr celte dfsignation des membres de 19 commis- 
sions générales exige un fravab plus complexe et plus fong que 
celle des candicuts au bureau. Aussi proposens-nous de laisser au 
Conseil le soin d2 fixer, après la constitution de son bureau, Ja 
date de la séance où seraient affichées et, le cas échéant, validées 
les propositions des bureaux des groupes pour la composition des 
commissions 

serait, hien entendu, procédé de pour le remplacement 
des commissaires en cas de vacances. 

Telle est la modes!le réforme que nous avors l'honneur de vous 
soumettre aux termes de là proposilion ce résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — L'arlicle 9 du règlement du Conseil de la République 
est complété ainsi qu'il suil: 

Entre le premier el le second alinéa est inséré un nouvel alinéa 
amnsi libellé: 

« Les burcaux des groupes remettent auparasant au président 
d'âge, pour être publiée au Journet ojficiel, ia liste électorale de 
leurs membres. » 

Art. 2, — L'article 16 du même règlement est remplacé par un nou- 
vel article ainsi 

« Art. 16. — Après l'élection de son bureau, le Conseil fixe la aate 
de la séance au cours de laquelle seront nommées les cominissions 
générales. Pour pouvoir établir une liste de candidats à une com- 
mission générale, les groupes doivent comprendre au moins 
11 membres. 

« Les groupes qui n'attrignent pas cet effectif et es sénateurs 
désirant poser leur candicature à une commission bien que n'appar- 
tenant à aucun groupe doivent, soit s'apparenter, soit Se rattacher 
ädministrativement à un groupe de leur choix, avec l'agrément du 
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bureau de ce groupe, afin de pouvoir figurer à la suile de sa liste 
c'ec!orale. 

« Avant la sfance fixée en conformité du premier alinéa du pré- 
sent article, les bureaux de: grünpes, après s'être concentss, rernet- 
tent au président dn Conseñ de la République la hste des canéi- 


« Cette liste est affichée dans lo pus bref délai Au cours de 
la séance le président fait connaître qu'il a été procédé à cet afft- 
chage. 

« Pendant un délai d'une heure, après cet avis, il peut être fait 
opposition à la liste des candidats établie par des pefsidents 
grounes. Cette opposilion est rédigée par écrit et doit être signée 
par 34 sénateurs au moins, À l'expiralian du délai cidessus indiqué, 
s'il n'y à pas d'opposition, la liste des candidats est ralifiée par 
le Conseil de la Répuluique. 

« Au cas d'opposition, le Conseil de la Republique procède à un 
vole par un sc'utin de liste en as-emblée 

« En cas de vacances dans les commissions, les groupes inté- 
ressés remetlent au président du Conseil de la Répobiique les noms 
des membres appelés à remplarer les membres sortants: est 
procédé à leur nomination dans les conditions prévues cidessus, 


ANNEXE N° 15 


(Session de 19350. — Séance du 19 janvier 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commimission de la France d'outre-mer 
sur lé projet de !oi, adopié par malionale, moditiant 
2 du ne 46-611: du à avr 1%56 relatif à l'exploita- 
tion de: substances uiiles ièrches e! réalisations vonter- 
nin! energie atomique dans les terriloires relevant de l'autarité 

du ministre de la France d'outre-mer, par M. Henri Laficur, séna- 

teur (1). 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder la discussion au fond du 
projet de loi, voté par l'Assemblée nationale, qui est soumis aujour- 
d'hui à vos délibérations, 1 nous parait indispensaible de vous don- 
ner quelques explicalions sur sa forme 

H est, en effet, inhahituel de propnnser au vote du Parlement un 
or)iet de loi visant à modifier un décret, Un rapide historique de 
la question donnera les raisons de celle anomalie de procédure 

Une ordonnance du 18 octobre 1935 avant jinsliluë un 
riat À l'énergie atomique, des dispositions réglementaires fuent 
prises par la suile pour lui donner les imnoyens de fonctionner, L'uns 
d'elles visait « l'exploitation des subslanres uti'es aux recherches 
réalisalions Concernant l'énergie aulomique dans terrilaires 
celevant de l'auiorilé du ministre de {a France d'outre-mer antres 
que les Antilke:, la Réunion et la Guyane frauçaise Ce fut le 
dècret du 3 avril 1946, l'article 2? autorisait l'Etat pendant un 
délai de trois an:, à racheter par voie d'expropriation, is droits mi- 
niwrs existants dans ces terriloires et partant sur les minerais de 
Substances uliles aux recherches et réalisations atomiques, 

Le délai. courant du jour de la publisalion du décret, expirait le 
avril 1949, 

Ce n'est que tardivement, vers la fin du mois de inars 1949, qu'on 
s'avisa de la nécessité de le proroger, trois années s'étant révélées 
insuffisantes pour achever dans tous des territoires le {ravail de 
p'ospection qui devait établir le recensement de leurs possibilités 
au point de vue de l'énergie atomique 

Les autorilés compétentes craigniren! alors d'être prises de court 
el, pour éviter les relards que pourrait entrainer la <isnature d'un 
décret grolonseant de cinq ans le délai primitif, es'imérent plus 
expédient de faire prendre la mesure par le Parlement lui-méme 

Telle est l’arigine du projet de loi qui, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 21 imars 1919, fut voté par celle-ci le & no- 
vemiore de la mème awnée, sur un rapport favorable de M. Ma'- 
bran', dénulé, déposé Ini-mêrme Le 12 avril 

Vo're commission reconnait bien volon'iers l'effort accompi pen- 
dan! trois ans par le commissariat à l'énergie a omique: <'est 
porté principasment sur l'A-E.F. et Madagascar, C'est 
dans ce territoire sentement qu'il envVieauzé de passer 
très prochainement du stade de la prospection tnéth dique à celuf 
de l’exploitation, Les deux autres en sont restés au proinier stade, 

La surface des gisements prospectés est de l'ordre de à kiom- 
tres carrés, don! le quart environ rorésente un travail de recherche 
méthodique et complet 

à don: été fait, Surtout en comparaison Ce nos moyens tech. 
niques €l linanciers linutés, un travaii inpor!ant mais graphique. 
restreint. 

Votre COMMISSION reconnait, en conséquence, l'utisité de ja pralon- 
gation du déiai prunitif: ji! s'agit de sauvegarder les intérêt: majeurs 
de l'Etat non seulement en ce qui conterne la srience pure, Ina13 
aussi en ce qui rezarde la défense nationale. toutes lez questiong 
Concernant l'énergie atomique ayant déclarées d'intérêt national 

Toutefois, l'application du décret du 3 avrit 1919 a soulevé. depuis 
trois ans, des difficultés qui nous ont élé signalées e! qui renésent 
sur un Cifférend d'interprétation du dernier paragraphe de son article 
premier visan: les snimerais mixtes 

Lorsque les permis de recherches mminiers sont accordés par les 
chefs de terriloires, ils le sont pour des substances se répartissant 
en plusieurs catégories. Si, an Cours de recherches portant sur un 
Minerä ie commissariot à l'énergie atomique apprend la 
présente de subslances utiles à ses travaux, il faut, bien entendu, 


Voir: Assemblée nationale ire Jégisl), nos 6914, 024 et jn-8e 
Conseil de la République, n° 773$ {année 1949. 
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dats qu'ils ont établie conformément à la règle de properuon- 
natité 

. 
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lui réserver le droit d'en disposer mais, contrairement à l'interpré- 
lation actuelle du paragraphe susvisé, son intervention ne doit avoir 
lieu qu'après l'octroi du perns pour minerais COMMUNS. 

Sinon, c'est donner au cominissariat le pouvoir de coniro'er Loutes 
les deman.es de permis de recherches dans les terrilores d'outre-mer 
et d'en suspendre l'octroi jusqu'à fa décision de cet organisme, 

Outre le fait que cette procédure est juridiquement peu déferabie, 
elle aboubirait, æÆlle élail suivie pendant cinq ans encore, à un 
embou'eillage administrabf et à un ralentissement du 4've'opperment 
de nos iudu-tries ou exploitations minières outre-mer. 


Pour <e prémunir contre ce risque, il suffirait de préciser, dans un 
lexte législatif. à quel moment le commissariat pouira faire valoir 
es Groits, de facon à ne pas sôner Ja recherche el l'exploitation des 
minerais cominuns coexislant dans un donné uvec des 
substances aux (ravaux atomes 

Votre commission estime opportin de saisir l'ocrasion qui est 
offerte au Par'ement par lélude du présent projet de loi pour intro- 
duire celie réforme dans notre légidotion minière et, à cet effet, 


elle vous propose de donner un avis faverable au texe suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Le délai de traits ans. prévu à l'arlicie 2 du décret 
no 45-614 du à avril 1936 à l'expioilatien-des substances utiles 
aux recherches et raisations v“onrernant lPénergie atomique 
les terriluires relevant de l'autorité du Ministre de la Fran:e d'outre- 
aner, ea prolongé de cinq ans. 

art. 2, — si, à la suite de l'octroi d’un permis de recherche: minier 
porlant sur des minerais communs, 1 s'avère que ces minerais com- 
portent des substances conressilles associfes, utiles aux recherches 
et réalisations atomiques, le commissariat a l'énergie atomique aura 
le droit de demander un permis de recherches sur le mème péri- 
mèlre. 

L'Etat pourra toujours racheter par \oie d'expropriation les droits 
miniers existants portant les visées à Farlic'e 
décret du 5 avril 1946, La décision de rachat! sera prise conjointement 
par le président du conseil des ministres el le ministre de la France 
d'outre-mer, conformément aux dispositions du dernier alinéa de cet 
orlicic, 


ANNEXE N°15 


(Session de 1950, — Séance du 19 1956) 


PECPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à inviler fe Gouvernement 
à rendre dans territoires d'cutre-mer pourvus 
dun code du la fixation d'un salaire minimum, le 
ont d'allocations familiaes et la des heures sup- 
p'émentaires einploiés du commerce, de et de 
l'agriculture, présontée par MM. Goudjout. Béchirsow, Mamadou 
Dia, Ali Diamah, Kalenzaga, Saller et Mane Jane Vialle, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission de la France d'oulre-incr.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fartirle 81 de la loi constitutionnelle du 
21 octobre assure à tous les ressortissants de FUnion fran- 
uaise jouissance des droits et par le preambue 
de la française, nolarmnent Ceux allachés à la situation 
sociale du travailleur. 

Or, jusqu'a ce jeur, aucun code de travail n'a été rendu appli- 
cable dans les territoires de FUÜnion francaise atin de garantir es 
diront: des travailleurs autochtones €‘, recopnnaissons-le, V'Africamn 
continne à travailler comme par le passé sans que sa voix puisse 
se faire entendre et sans que efforts soient rémunérés suivant 
les prine.pes que dans la metropole.. 

est anormal, par exemple, que lempiosé de commerce, 
de l'industrie ou de lagricullure pénéficie d'avantages très infé- 
rièeurs à ceux du fonctionnaire de même origine et de môûôme rang. 

également anommal que lon continue À payer le travailleur 
à soixante francs ‘60 par jour dan: agslomérations, 
que le coût de la vie ne cesce d'augimeLter. 

H devient done indispensable de snppléer à l'absenre d'une régle 
mentation du travait par des mesures administralives qui tiennent 
coimple des conditions économiques Joca.es et de l'évolution aussi 
nécessaire que désire 

Nous demandons donc de bien vouluir adoiter ja praposition 
de résoiulion suivaile : 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


Le Conseil de la République invile e Gouvernement, en attendant 
le vole du code du lravail pour les teriloires d'autre-mer, à rendre 
œbligaltoire pour reux de ces leriloires non pou'vus d'une réglemen- 
lation de travail: 

jo La fixation par zone d'un salaire minimum: 

do Le parement des allocations familiales et rmémimérations 
pour travaux supplémentaires aux employés du commerce, de Fin- 
duste et de dans des côndilians analogues à celles 
dont béncficient les autochtones, 


ANNEXE 17 


(Session de 1956. — Séance du {9 janvier 1959.) 

RAPPORT fait au nom de ia commission des finances sur le projet 
de foi de finances pour l'exec ce 1950, adopli par | 
nationale, après déclaraCon d'urg nce, par M. Jean Berthoin, séna- 
teur, rapporteur général (1). 


EXPOSE GENERAL 


Mesdames, messieurs, c’eit avec un retard, dont il n'est pas besoin 
de souligner les inconvénients <érieux, que sonnnes à 
formuler noire avis sur le programine financier, 

Cependant le caractère (rad tisnuel de Ja tâche qui incombe au 
Parlement Le doit pas faire illusion, Nous ne somines pas setule- 
mont les témoins, mais les acteurs d'une twans'ormaltion profonde qui 
rend no: responsabilités singulièrement plus louries que celles qui 
pesaieNt sur nos prédécesseurs, 

Sans doute le fait que les demandes de crédits qui nous sont son- 
mises n'aient plus pour ofjet un que ia couverture des seuics 
dépenses de fonctionnement de ‘Etat pas chose nouvelle Tour 
à tour les nécessités nées de la première guerre 1es exi- 
genes de la re‘onstruction des dommages faissés par ce conilit, Ja 
p'éoccupation de remédier au ma’asme économique et au chomage 
par la réalisation de vastes travaux publics, enfin les névessilés de 
faire face à une épreuve de torce jmm nen'e ont déjà fait, dans le 
pas-é, craquer à maintes reprises le cadre au budget classique. 

Cependant la situations actuelle se présente sous un jour bien äif- 
férent de celui d'hier. 

Deux faits nouveaux modifien!, en effe', complèlement ies données 
du p'oibème à résondre. 

Le promier est Fampleur des desseins. Jamais encore les objectifs 
poursuivis smullanément n'ont été aussi grandioses, s'agit de 
mener de front te relèvement de nos ruines, le rééquipement de nos 
industries de base et la reconstitution de notre appareil miiilaire. 

Le second est la faiblesse des ressources, Noire production, dans 
son ensemble, dépa-se à peine de 15 p. #06 le niveau alleint au cours 
d'uue des plus médiocres années d'avant-guerre. tandis que nos 
créances sur l'étranger, élément e<sent'el de notre prospérilé passée, 
on! pratiquement disparu. Seule l'aide étrangère nous permet pro- 
visoirement de remécier à notre nnpécuniosilé. 

Au folal, c'est aves des moyens sensiblement analogues à ceux 
dont nous disposion: avant la guerre que lElal poursuit une poli- 
<ngulièrement plus vaste 

Certains dénoncent celte évolution d vergen'e comme parad:xale, 

Au contraire, les promoteurs de éetle politique souiighent que 
l'augmentation des dépenses publiques tient pour une large part à 
l'insuffisance même de nos tessources et à lélendue de nos riines, 
C'est pour garantir au pays le vo'ume des investissements jng3 
spensables que s'est chargé de leur financement ceile 
volonté rejoint les préoccupations de nos amis éméricains, puisque 
la contrevaleur de leurs dons comme de leurs prêls n'est mise à notre 
disposition que pour que Lous l'utilisions à moderni-er e! à déve- 
lopper notre équipement. 

Quant à la réparation des dommages de guerre, ele se présente 
sous un aspect sensiblement différen!. 

Le caractère Æ'obligation imorale que lui confère à lézard des 
sinistrés Ja solidarité nationale, le fait qu'elle vise non pas à aecroi- 
tre notre patrimoine d'avant la mnais à reconstituer certains 
de ses éléments détruits, eofin — et ji! importe de le souligne”, car 
c'est à coup sûr le paint essentiel! — le fait qu'il s'agit dans une très 
large mesure de la reconstruchon de maisons d'habhitalion, 
dire de biens qui n'afc'oissent en rien, au moins directement, notre 
potentiel de production, font de ces opérations un ensemble qui se 
distngue fonciérement des inveslissements proprement dits. 

Par contre. du point de \ue des individus qui composent callee- 
tivité, il s'agit dans un £as comme dans l'autre. d'un prélèvement 
effectué par l'Etat sur l'ensemble des biens disporib'es en vue d'une 
capitalisation massive. 

Le fait mérite d'être méd'té. 

Dans le cadre réduit de ces brèves considérations préliminaires, 
qu'il suffise d'indiquer quelques-unes des conséquences qui en résul- 
tent, 

La première est sans doute le bouleversement qu'il appor'e dans 
les con‘eptiors de: homme: de notre âge. L'enscrable des dépenses 
de L'Etat — hormis celles qui inltéressaient les travaux publics, mais 
dont le caractère productif était difficilement appréciable — étaient 
considérées tradilisnnellement <ornme répondant à des considéra- 
tions politiques ou sociaies dont c'aieut banc'es — on pourrait pres- 
que dire pur définiuon, éiant donné ia conceplion qui avait cours du 
rôle de P'Elal — Jes considérations écoromiques. 

ec fa, la notion d'impôt, entrave à l'effort d'épargne 
individu<, ceile de dénen-<e publique, exclusive de t°ute préoccu- 
palion de rentabilité s'élaient en queique sorle soudées l'une à ; 
tre La concepiicn de l'épargne élait essentiellement individualiste 
et l'accroissement du capilal nationai au cours d'une période donnee 
se confondail praliquemen: avec le tolal des épargnes individuctles. 

I n'en va plus de même aujourd'hui, C'est en effet par lintermé- 
diaire de J'Elat qu'une fracticn considérable — puisqu'elle est de 
l'ordre de 10 p. 100 — du revenu national! est capiltalisée et celle 
épargne collective e<t, pour une large part, oblenue par Fimpôl. Ainsi 
pon seulement nous ässitons à un phénomène nouveau, ce'ui d'une 
épargne réalisée sur l'init ative de FEtat qui devient la première des 


{tj Voir: Assemblée na‘iona'e Jégil.\, nos R125, K7S9, 
8897, 8009, SO et in se Conseil de la Republique, 3 
{aniée 19050). 
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banques d’affaires du pays, mais ce! accroissement du capita! natio- 
nai, ben loin de S'acconpauner d'un accroissement dos éparsues 
individuelles, se réalise en parie au aétriment de ces derméres. 

bans ces Condilions Ja distinction de Fumpôt et de l'emprunt tend 
à s'alténuer. Du point de vac de Etat, impüs et emyronts sont 
désormais utilisés concurremment à des fins semblables, tandis que 
Ja coudilion de l'épargnant tend à <e confondre avec celle de contr!- 
buable pa: le jeu des dépréciations monélaires 

\ombreux sont ceux qui s'irrient de tous €ez boueversements 
doul les inconvénients, à Veux ne cormpensent pas les avanta- 
ges. Is estiment notamment que rien ne justifie l'abandon des mé- 
tuodes tradilionne:les. À leur avis, les dépenses rentables doiven! ètre 
financées par lempruni. Hs prétendent que couvrir par lhnpôt des 
investissements producÜfs est inadinissible, par'e qu'it est injuste 
aue le profit qui doit en résulter ne hénéficie en ren à ceux qu ont 
fourni les moyens de financer, Hs soulignent enfin les désordres 
financiers el méônélaires qui, au fur el à incsure que <e prolongent 
ces crremeonts, éloignent sans cesse davantage :e moment où les 
anciens Mécanisines pourront foncbonner à nouveau 

A celle argumentation finänriére, les auteurs des projets dont nous 
allons discuter opposent les nécesatés de Féonomie nallonile 

partent d'une considération de fait. 

En 1933, Jes investissements représentaient $ pr. 100 du revenu 
national, A l'heure aciuelie s'éfèvent à p 100 d'un revenu sen- 
ibement égal. I a aucune raison pour que, laissés à 
Früançais épargnent aujourd'hui davantage au'hier, Tout au con- 
ire, Je système complet de sécurilé sociale qui à été insutué à 


les 
tra 
par des préléveiments qu'il comporte, el une parlie de son utilité par 
les garanties qu'il procure, Par conséquent, seule la peut 
permettre de réunir les moyens qu'exige le relèvement du pars. 

ils vont méme plus loin Acmellons, disentils, que lemprunt soit 
cusceplible de procurer loules les ressources récessaires, Fimpor- 
tance de la demande aui er résullerait sur le marché des capi aux 
exigerait, en tout état de cause, l'octroi d'un taux d'intirel élevé 
pour déterminer uue offre correspondante. 

Pour que l'opération soit saine, il faudrait, à fout ie moins, que 
Ja charge en intérèts et amorlissements des emprunts contractés ne 
soit pas supérieure à l'augmentalion du revenu nalonal que lon 
peut légitimement en allendre. 

Or, c'es! le contraire qui est sûr, car non seulement les condilions 
qu'il fauarait offrir seraient onéreuses, mais toute Ha parie des 
sommes recueillies qui sorail aflectée à ‘a construction de logements 
d'hepilation, c'est-à-dire {pour emploxer Fexpression angio-saxonne 
qui dit bien ce qu'elle veut dire) de « biens durables de eonsom- 
malion », n'accrotrailt en rien nore polenliei de production et si 
l'on v ajoule ceux des investissements qui, inspirés par des préoc- 
cupalions sociales, ne répondent à aucun souci de rentabilité, on 
arrive à un chiffre qui doit se rapprocher sensiblement de la moitié 
du total. 

Dans ces conditions, nous ferions peser sur l'avenir une hrpo'he- 
que qui ne pourrai-clre qu'au prix de dépréciaüons 
aires périodiques. 

L'argumenlation ne manque pa: de force. Mais elle repose & 
postulat que d'aucune refusent à admettre, à savoir le 
tre indispensab'e de tous les investissements prévus 

I est clair que seul un bilan de la situalton économique g#né- 
ral peut permel re de se prononcer en connaissance de cause sur 
ce point. 

C'est dire que ce n'est pas säns une cerlaine déreplion que votre 
commission des finances a conslalé que ni dans l'exposé des motifs, 
ni dans les slalistiques qui lui sont anacxces, he figurait la moin- 
die indication d'ordre économique. 

Le fai! est d'autant plus surprenant que la commission de réforme 
budgétaire avail sur la nécessité de situer désormais chaque 
année le projet de budget dans le cadre de la conjoncture écono- 
Inique. À l'appui de leur re“ommandalion. les experts qui compo- 
sent la commission avaient souligné le budget de lElat, par 
son ampleur, était devenu Fun des fac'eurs déleriminants de la vie 
économique nalionale et que son examen. à l'état isolé, m'avait plus 
de sens. Seules, la comparaison des recatles prévues avec les reve- 
us dont dispose la coilectivilé et l'adaplation du volume des inves- 
tissements aux nécessi és de l’économie nalionale peuvent permettre 
de fixer, en connaissance de cause, la consistance du programme 
financier de FEtat. 

Convaincu pour ma part de la justesse de ces observations, j'ai 
tenté de remédier à la lacune des projets du Gouvernement, Faute 
du temps ei des moyens qui eussent élé nécessaires, je me suis 
elfforcé de dégager les données fondamer'ales de la vie nationale. 

Cela explique en partie Ja longueur du rapport que j'ai l'honneur 
de vous présenter et qui comportera. aprés un bref rappel de lévo- 
lulion économique el financière de Fañnée qui s'achève, cet essai 
d'une vue synlhélique du p'sblème français servant d'introduction 


r un 


aux troisième et quatrième parties de l'exposé qui con iennent, avree 


J'analyse du projet qui Vous est soumis, les observations qu'il appelle 
de la part de voire cominission des finances, 


PREMIÈRE TARTIE. — L'année 1949. 


Du point de vue économique et financier, l'année 1919, surtout si 

on la compare à celles qui lunt précédée, apparail comme une 
ériode de calme et de stabilié, ainsi qu'en témoigne d'ailleurs 
‘ensemble des slatistiques. 

Elle à été également une étape vers le retour à la liberté écono- 
Mmique. Dans bus les secteurs les disciplines, que les circenstances 
avaient rendu nécessaires, ont élé relächées où même eupprimées. 

L'année s'achève par deux mesures d'importance fort différente, 


mais également symplomatiques: la liberté rendue aux salaires, la. 


disparilion des services du ravilaillement, 
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I n'y à eu, à aucun moment, de relonr en arrière, mi de évs 
renversenents de tendances qui, ces dernières années, ont 
souvent disorienté l'opinion, mais tout au contraire une action 
pers vérante qu sest exerce dans tous les domaines Commun of 
pourra le constater dans les pages qui suivent 


— L'ÉVOLCTIONX FINANGIÈNE 
\ — Le: finances publiques. 


Tout an long de l'année, une préoccupalion l'a emporté sur les 
aulre<. assurer, S'il Se peut, l'équilibre de ja trésorerie, 

A premicre Vue, il peut sembler surprenant qu'en une na ière 
qui présente lant d'aspects essentiels, ce soit un objecut aussi parti- 
cuber et aussi technique qui ait déterminé toute la politique finan- 
cière du Gouvernenen, an moins sur le plan intérieur 

En réaiité, il ne s'agissait pas d'une fin en soi, vnuts pour fava- 
riser ie relour de la liberté économique il fallait rétablir la stabilité 
monéiare que toute forme d'inflation aurait risqué de commomettr 
Une fallait don: en aucun cas que le Trésor fasse de nouveau appel 
aux avances de ut d'émission et cela supposat tout 
dcouver, de la trésorerie 

S'agissant d'arriver à un équilibre de caisse, effort à sorté à la 
fois sur le budget et sur les opéralions propres du Trésoi 

En ce qui concerne le budzet, l'équilibre a été oblenn par le vute 
d'abaltemente g'obaux en vue de ramener la masse des crédits au 
des ressources prévisibles, Ce fut la toi dite des maxima. 

Mais cel effort compression s'est avéré Fin juin. le 
crossissement de cerlames dépenses, l'apparition de besoins 
Veaux ont menacé de rompre un équilibre d'ailleurs fragte Des 
économies el des impôts supplémentaires ont tendu à ‘onpunser 
les chartes nouvelles. 

Aprés ces Corrections ef compte tenu de l'incidence d'un certain 
nombre de lai voties depuis le début de Fannée et des décrets 
d'avances intervenus conformément à la législation en vigueur, les 
charzes financières de l'exercice 1919 se sont réparties de la manière 
suivante {en mmidiards de francs): 

42 Budget géncrat: 

Dépenses civiles: fonctionnement des services, 777: reconstruction 
Au domaine public, 40: équipement domaine publie, — 
Dépenses mmililaires, — Total, 1.306. 

20 Hudzel des mvestissements: 

Reconstruction: dommages de guerre privés, 2%1: flotte de come 
merve, 43: Sociélé nationale 
Modernisation el équipement de l'appareil de produrtion’ 266. — 
Total, 579. 

Charges de tré<orerie: 
Opéralions des comples spéciaux {charge 
Tolal des dépenses, 1.963 

Au par con-équent, la trésorerie était appeïée à supporter 
une charge nelle de quelque 1663 milliards de francs. 

Pour faire face à ees décaissements, les ressources prévues, 
Compte des aménagements intervenus en cours d'année, 
devaient atteindre les montants suivants (en milliards de francs: 

Recelles budgétaires normales, 1.992: impôts exceptionnels (dféi- 
mes), 140, emprunts intérieurs, 203 (emprunt à long terme, 109; 
emprunts dn Trésor, KO: payement par titres, 161: prôts et dons 
C\érienrs, 2-0: diverses ressources affectées, 40, — Total, 1967 

Sur Ja base de ses prévisions, les recettes l'auraient emporté cure 
les dépenses de deux milliards. Mais il fant souligner que les chif- 
fres, qui viennent d'être évoqués, englobent non seulement les 
dépenses budzélaires, mais résullats des opérations effle tuées 
par le Trésor et que, de ce fait, on pe saurait leur attacher une 
signification trop absolne, 

Aussi bien les résultats obtenus mettrontils en Je carac- 
tère nécessairement approximatif des prévisions relalives à Ja tré- 
sorerre. 

Examinans tout d'abord conunent le budge! a 
rnoins dans ses grandes lignes, I ne peut être question, en effet, 
que d'approximations, puisque les résu'lats complables ne seront 
pas connus avant plusieurs semaines. Cependant pent 
que les chiffres définilifs seront Voisins de ceux qui fizurent dans 
le deux lab'eaux qui suivent. 


1° Dépenses 
{En milliards de francs.) 


— Puaget général: 

Exercice MMS (période complémentaire), 170; exercire 1949, 
— Tolal, 1.956, 

H. — Budget des investissements: 

Reconstruction: dommages de vuerre privés, 252: flotte de 
merce, 41: Sociélé nationale des chemins de fer francais. 
Modernisation et équipement de l'apparei! dé production, 25% — 
Toial, 

IE. — Trésorerie: 

Opéralions des cemptes spéciaux {charge nelle) 1), GS: excédent 

des remboursements de trailes sur les émissions, 11. — To al, 109, 
Total des charges, 2053 

Quelles observations sugsèrent ces résultats 

Budget généra'. — Les dépenses apparaissent légèrement su3ée 
rieures à celles prévues, où plus exartement décidées, En réaiité, 
les chiffres qui figurent à Ja page 10 et les cuffres qui précèdent re 


— 


(4) Ce montant résulte d'une contraction entre le solde débileur 
des opérations des comples spéciaux qui s'est élevé à 9 milliards 
et les ressources &'emprunt qui ont été procurées par la réalisation 
de ces mêmes opéralions : 20 milliards. 
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sauraient être comparées. Les premiers représentent les crédits de 
l'exercice 1949, les seconds les dépenses de l'anmée 1919. Or, cha- 
Cun sait que l'exécution d'un budget comporte une pér.ode compié- 
menatre qui abou it à reporter d'une année sur la suivante l'uliti- 
Salion d'une partie des crédits budsétaires 


Pour l'année 1919, ce mécanisme sest traduit par la mise à la 
charge du Trésor de 170 milliards de dépenses provenant de l'exer- 
cire et par un aMègement de 120 milliards correspondant aux 


dépenses de l'exercice 499 dont le règlement m'interviendra qu'en 
4950. 11 en té pour l'année en cours un accroissement des 
Charges de 50 mil'iards de francs qui allégerait d'aulan! le passif de 
l'Etat, si l’on admetllait que les crédits acivellement ouverts au titre 
de l'exercice 1949 s'avéreront suffisints et que 
de dépassements de crédits n'augmen eron! pas les charges reportévs 
sur l'année prochaine. É 

Budget des investissements. — Ici les charges sont d'un montast 
Sensih'ement aux pr'visions. La réduction des dépenses ce 
modernisation et à compensée par un etfort accru 
en faveur des sinistrés, 

Charges propres du Trésor. L'ensemble des opérations retracées 
dans les comptes spéciaux au Trésor par un exrédent des 


res 


des 


dépenses sur les recettes de l'ordre de 98 On en trouvera 
le détail à la page du présent rapport, 

Toutefois, ce chitfre ne doit pas Ôlre considéré isslément. Les 
Operaltons Trésor forment un tout Critaines dépenses coinnor- 


tent des recet es corré alives dont il convient de tenir compte pour 
délerminer la charge nelle qui en résulte pour la trésorerie, 

ainsi, par exemple, que sur les 23 nalliards versés aux entr?- 


naisées, 


es 
rises à dotalion, 15 milliards ont été utilisés 
rerchourser des crédits bancaires consen'is en 1917, ce qui à per- 
mi: aux banques de souscrire, à due concurrence, des bons du Tré- 
sor. De méme Solde débiteur de 60 milliards accus par 
comples monélures, où sont enregistrés notamment les pertes de 
change, correspandent, à concurrence de 13 milliardss À des reinises 
de bons du Trésor aux banques étrangères et coloniales dont les 


avairs en franrs sont assortis d'une garantie de chance 

Ainsi, à ne Sen tenir qu'aux deux exemples qui précèdent, des 
dépenses ont entrainé à concurrence de 32 milliards des recettes 
qu, bien que corré'atives, ca figurent pas dans les comp'es spé- 


En conséquence, ces derniers, tout en arcusan' un solde déliteur 
de % milliards, n'ont comporlé pour la trésorerie qu'une charge 
de milliards au lieu des SO milliards qui avaient été prévus. 

En sens imverse, les excédents de remboursement sur les émis: 
Suis en de traces ont constitué une charge supplémen- 
taire, d'ailleurs purement apparente, En effet, ces litres étant à 
l'heure actuelte mobilisés auprès des établissements de crédt pour 
Jeur quasi totalité, toute diminution dans leur cireutation reronstitue 
les dispon des banques et comme ces dernières sent tenues 
par la réglementation fa consistance de leur porie- 
feuille d'effets publics, elles sont amentes À souscrire des buns 
du Trésor dans la mesure où elles esomptent moins de traites, 

On voit par là que ce inode de financement qui à pu avoir son 
jorsqu'ii à élé inslitué, à perdu aujourd'hui tout intérét, sanf 
bien entendu pour le Crédit nationai qui encaisse choque année 
queiques cenisines de mmiilions de commmssons pour apposer sa 
Signalure sur les titres en question. 

Le résultat le plus chir du système est d'obliger les >réanciers 
de l'Etat à altendre quelques semaines l'émission des traites qui leur 
sont remises en parement et à relarder d'autant le moment où ils 
peuvent les mobiliser. 


de 


Ce sont 1à de ces pelit;s inoyens auxquels serait bon de 
rchoncer. 
20 Recettes enrmssées. 
Passons maintenant à l'examen des rerelles 
Sur la base des résullals dés à présent arquis, leur montant 


pour l’ensemble de l'année parait avoir été approximalivement le 
suvant (en milliards de francs) :. 
— Receites bidgétaires: 
Ressources normales, ressources exceptionnelles (décimes), 


#20 — Total 1.120 
— Empruntis intérieurs : 
Etaprunt à long terme, 14; excédent des émissions de bons du 
Trésor sur es remboursements (11, 60, augmeniation des dépôts 


des correspondants, 145; divers emprunts, 25: payement jar litres, 22. 
— Total, 220 
IN, — Aide américaine : 20, 
IV Diverses ressources affectées : 17. 
Total des ressources, 656. 

Ces chiffres suggôrent les observations suivantes: 

budgétaires, — En matière de ressources normales, les 
rentrées sont mferieures de 2 millards de fran°s aux prévisions. 
fait, la moins-value est plus hmporlante, rar il à éié mis en 
recouvrement des dont le produit n'a fait l’objet d'aucune 
évalualion et qui, de ce lai, ne figurent pas dan, les prévisions, Tel 
est le cas noluinmment des versements provisionnels imposés aux 
sociétés dont on attendait un rendement qe douze à quaterze mil- 

UWautre part, l'impasilion exceptionnelle que constituaient Îles 
décunes à produit eaviron #29 milliards de francs 'au lieu des 140 mil- 
liurds escompiés. 

Au total, on cest jusufié à prétendre que tes 
accusent par rapport aux prévisions une môins-value de 


— 


recelles fiscales 
trente 


(1) Ce montant de 60 mill'ards ne tient pas compte des 30 mil- 
linrds de ressources fourmes par les opéralions des comp'es spéciaux, 
ce= dernières n'ayant été porlées en dépenses que pour leur montant 
net, 


à quarante milliards, puisqu'il est relevé une différence de 22 mil 
liards, même si l'on ne tient pas compte du fait que les receltes aient 
grosses diimpôls mis en reconvrement par &hlicipation. 
n'est pas inutile de souligner que ces déboires sont dus essen- 
üu fléchissement des impôts directs el évalua 
— disons: oplinisies — de Ja suriaxe instiluée sur l'essence libre 

intérieurs — Leur produit a dépassé sensiblement je: 
prévisions, Au lieu des 196 miliards attendus, les divers exnprun!; 
fourni 529 nribliards. 

Ce risultal est dû, eu premier licu,.au développement de Fépargne 
Si on laisse de côté l'emprunt de reconstruction qui sera com 
imenté ua peu pius loin, l'acrois<ement des dépôts dans les çaiises 
d'épargne est un fait palent. Le Trésor à pu ainsi trouver auprés de 
la suisse des el consignations des ressources importanies qui 
figurent Soit à la ligne « auginentation des dépôts de correspondants », 
Soit à celle « divers emprunts » . 

Aide américaine, Ja contrevaleur de aide prévue au plan 
Marshall à fourni re qu'ou en espérait, c'est-à-dire presqu'autant que 
lès sommes recueillies sur 1e marché intérieur. 

ivssources affectées, Notons pour terminer un léger débaire 
en ce qui concerne les ressources d'origines diverses qui figuraient 
ou budget des investissements: vente de surplus, refiquat du 
vement execplionnel, soultes à verser par les armateurs, etc. Au 
total, elles ont procuré 17 milliard: de francs au Heu des 40 escorip- 
tés 

Terminons cette brève étude sur lPévolution des finances publiques 
au cours de Fennée en meéllant face à face ics montants des recc!l 
el des dépenses cffectives. 

Le: opérations effectuées au titre du budget général se soideit 
par un excédent de dépenses de 96 milliards de francs (1356 mi 
liards de dépenses — milliards de reccttes) dont 50 mmilliaris 
dus à l'incidence de la période complémentaire, à savoir 170 milliars, 
de charges héritées de et 120 milliards Hégués à 1950, dans 
thèse — répétons-le — où le vole de crédits supplémentaires ne s6 
révélerait pas nécessaire. 

Le budget des investissements se solde également par un déficit, 
ainsi qu'il ressort du tableau suivant (en mulliards de francs). 


Budget des investisscments (en milliard: de francs). 

Dépenses. — Reconstruction: 23: reconstitution de la Société natio. 
pale des chemins de fer francais: 26; reconstitution de la flotte de 
coiminerce, 41: équipement: 258 — Total, 588. 

Recettes. — Impôts (décimes : 120; emprunt 5 p. 100: 109: aide 
américaine : 289; ressources affec!ées: 17; payement par titres: 22. 
Tolil, 018. 

L'excéden! des dépenses sur les recettes s'élève done à 40 mil- 
liarde de francs. Cette somme s'ajoutant aux 56 milliords du budgrt 
généra!, l'exécution de la lai des maxima, compte tenu des modift- 
cations qui lui ont été apportées en cours d'exercice, à entrainé pour 
la trésorerie une charge de 96 milliards de francs. 

Comment ie Trésor a-Lit pu la supporter, alors que, par ailleurs, 
les opérations décrites dans les comptes spéciaux ont laissé un défi 
cit net de 68 milliards ? 

C'est le moment d'examiner brièvement les opérations propres du 
Trésor. 


Opérations propres du Trésor {en milliards de francs). 
1° Comples spéciaux, 


Dépenses: 
Comptes d'investissement, 102, dont: dotation des entreprises 
nationalisées, 23; prét à la S. F., 12 (pour sa reconstitution), 
prèts et garanties, 6: comptes de réglement avec l'étranger, 20, 
comples monétaires, 60; avances du Trésor, 54, dont: S. 
#7; allocations temporaires aux éconorniquement faibies, 
Total, 236. 
Solde débiteur des opérations des comples spéciaux, 98. 
Recettes. 

Comptes de commerce, 41; comptes d'affectation, néant {en équi- 
libre par définition); comptes en fiquidation, 77, dont: recouvre- 
ment des cruances d'impex, 60: fonds débloanés par le gouverne- 
ment américain en vue de compenser la diminution des fonds 
déposés par les banques étrangères, 20, — Total, 13s, 


< 


90 Correspondants. 


Recettes: 

Caisse des dépôts et consignations, 22; comptes chèques pos- 
faux, 25; collectivités (notamment les communes}, 50; divers, 26. — 
Total, 115 

Solde créditeur des comptes correspondants, 413. 

3e Dette. 
Dépenses : 

Excédent des remboursements de traites sur les émissions, fl; 
remboursement de bons du Trésor aux caisses d'épargne pour COons0- 
didauon en titres de l'emprunt 5 p. 400, 45. — Total, 86. 

Recettes: - 

Excédent des souscriptions aux bons du frésor sur les rembour-e- 
ments, 90: emprunt 5 p. 400 souscrit par les caisses d'épargne contre 
remis: de bons, 45; Divers emprunts, %. — Tolal, 160. 

Sokte créditeur des opérations d'emprunts, 74 — Solde générau 
crédileur, 89. À 

Ainsi, au total. :e Trésor par ses opérations propres, à réussi À 
se procurer un excédent ressources d'envron 89 milliards, 
blement égal à la charge résultant pour lui du déficit hudgétaire, 
de sorte qu’en dépit de certaines déceptions, tous les objectifs on 


+ 


+ 
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été atteints £t que l'équibre des dépenses et des recelles a été 
chtenu à quelques milliards près, exaclement 7 miilards, qui ont 
élé couverls par un léger ie.èvement des avances de .a Banque 
de France à l'Elat. 

Celle vision strictement financière des opérations réxlisées au 
cours @e l’année par l'Elat deinande à coinplélée par une lrans- 
cripton économique 

En premier leu, it faut distinguer dans les dépenses du budget 
ginéral, les dépenses de fonctionnement qui ne laissent aucut 
accroissement d'aclif et ceiles de reconstruction et d'équipement 
des services publics qui, à l'inverse, se traduisent par la reconst:- 
tution d'un capilai. 

Ces dépenses auront représenté, au toläl, 1.956 milliards de francs. 
S'agissant d'un résuilat provisoire et méme en parlie previsionnuel, 
ji! n’est pas possible de savoir avec précisson quelle destination 
ont reçu ces fonds, mais étant donné que, finalement, les crédits 
seront consoinmé#s dans leur intégralité, en ne court aucun risque 
d'erreur en considérant qu'ils sont pour :e moment ulilisés dans la 
méine prôoporbon, f: semble done qu'on puisse admetlre que les 
dépenses de finctionnement des admin'stralions € vies et 
dépenses militaires ont absorhé 1.209 m'ilards et les dépenses de 
réconstruc{ion ei à'équipement des services publics 147 mmiliards 
de francs, 

En ce qui concerne l'équipement (autre que celui des services 
publics), convient d'ajouter aux crédits prévus au budget des 
inveslissements (258 mulliards) au moins une fraction des dépenses 
des comples spéciaux d investissement qui s'élèvent à 102 mill ards. 
La dotalion des entrepr.ses naliona.isées qui n’a eu pour bul que 
d2 relayer un crédit bancaire et le prêt à la Sociélé nationale des 
chemins Ge fer français destiné essentiel'ement à rembourser la 
deite de cette entrepr.se envers Impex el qui, par conséquent, s'est 
traduit par un simple virement d'écrilures, sont évidemment à 
exclure. Tout comple fait, le montant des inveslissermens propre- 
mens dits qui figurent dans les comples spéciaux du Trésor ne 
dépasse pas 00 milliards, 

Avec ce doubie correctif et les contractions qu'il entraine du côté 
des ressources, le compte de résullals de Fannée s'€tab.t de la 
manière 


Comple de résullats pour l'année 1949 (en miliards de francs). 


Dépenses. — Dépenses courantes de l'Elat et dépenses militaires: 
1.209; avances du Trésor: 91; perles de change: 60; reconstruction 
et équipement des services publics: reconstruction privée (y 
compr:s la Société nationale des chemins de fer français et la flotle 
de commerce): 330; investissements: 9310, — Total: 2.110. 

Recettes, — Ressources budgétaires: 1.420; emprunts: 291: a'de 
américaine : 280; liquidation de stocks et recouvrement de créances: 
413. — Total: 2.110. 

De ces cinq catégories de aépenses, il peut être fait trois parts. 

La première, qui comprend les dépenses courantes de l'Etat, les 
perles de change et ce qu’il est convenu d'appeler les avances du 
Trésor (avantes à la Société nalionaie des chemins de fer fran- 
çais, financement de l'allocation aux économiquement faibles, etc.), 
constilue les frais de gestion de l'Elat, soit plus de 1.520 milliards. 

S'agissant de dépenses qui ne visent qu'à assurer le train de vie 
Ge la nalion, il est raisonnabe d'y appliquer les ressources budgé- 
taires fournies, pour l’essentiel, par l’impôt. Cela fait, les recettes 
budgélaires ne laissent qu'un excédent de moins de 100 milliards. 

La deuxième calégorie de dépenses comprend les charges de 
reconstruction dont l'objet est non pas d’accroilre le palrinoine 
nalional, mas d'en reconsliluer les éléments détruits. 

Bien que le rythme auquel se re èvent nos ruines soit désespéré- 
ment lent, il a fallu, pour parvenir à financer !a tranche de retons- 
truction effectuée celte année, épuiser toutes les possibilités d'em- 
prunt, liquider @es stocks, recouvrer des arriérés de créances et 
éntin avoir recours à l'impôt. 

Enfin, la troisième et dernière catégorie est constituée par Îles 
investissements. Elle est à peu près intégralement financée par 
l'aide extérieure. 

Ainsi ce bilan, dent il n'est pas besoin de souligner le caractère 
approximatif, n'en met pas moins en relief les points suivants: 

1° Le produit des emprunts a été intégralement affecié à la recons- 
truetion; 

20 L'impôt n'a financé le relèvement de nos ruines qu'à concur- 
rence de moins de 20 p. 14; 

3° Diverses recelles de caractère exceptionnel et non renouvelable 
ont fourni 25 p. 100 des ressources nécessaires à la reconstruction; 

4° Les investissements proprement dit ont été financés à peu près 
intégralement par la contrevaleur de l’aide amérivaine. 

Est-il besoin de souligner le caractère préoccupant des deux der- 
nières constatations qui contrastent avec l'impression favorable qui 
Se dégageait du bilan envisagé du seul point de vue financier et 
inonélaire ? 

C'est pourtant à ce dernier aspect que nous nous en tiendrons 
pour le moment en abordant l'examen de la silualion monétaire au 
cours de l'année 1919. 


B. — La monnaie. 


En ce domaine, trois faits retiennent l'attention: le développement 
de la masse monétaire, la stabilité des prix intérieurs, la dévaluation 
de septembre dernier. 

Ce sont donc ces trois aspects de la question qui seront successi- 
yement examinés. 


1° Le développement fe la masse monétaire, 


Depuis le début de l’année, la mas<e des instruments monétaires 
dont dispose le pays s'est sensiblement accrue. 

Si le phénomène n'est pas conteslable puisqu'il intéresse toutes 
les forme< que peuvent revélir les disponihilités, par contre app:- 
rail pius ou moins inten<e selon manière dont le des moïens 


payement est décomsf lé. 


Le conseil national du erfdit ne tient compte, pour sa part, que 
des billets en rculalion et des dépôts bancaires el il à raison, étant 
donné le: préoccusalions qui l'inspirent. ce faisant, il 
des masses montliires jrportantes, Les fonds déposés par lies parti- 


culiers chez les complables du Trésor, les fonds des notitres À 
la caisse des dépôts et consignations consliluent des disronihintes 
csaclement au 

ques. 

De même, les dépôts des caisses d'épargne sont inconte-tihjement 
des fonds iminéd'alement mobilisahies et ils peuvent être assimilés 
dans la plupart des aux comples de dépôls des élablissements 
crédit. 

Dans un cas comme dans l'autre, ÿ s'agi”, en effet, de dépôts extrô- 
mement saules qui consUtuent des encaisses indiviluelles essentiel 
lement de-linfes à faire fa'e à des besoins personnels, qu'ils soient 
ulilisés à l’achat de biens de consoïnmalion ou transformets en une 
épargne plus élaborée, IL ÿ a donc un cerliin arbitraire à retenir les 
uns et non les autres, 

Mais l'essentiel n'est pas là. Deux points, en effet, doient être 
soulignés. 

En premier lieu, ces inventaires comportent une licune fondimen- 
tale, 11S ne tiennent compte ni des crédits accordés par les banques 
et non ulilisés, ni des possibilités offertes par l'e-comote et les avan- 
ces sur titres. sans doute les plifonds fixés par l'institut d'émission 
réduisent-ils provisoirement les facultés d'escompte du système ban- 
caire. I! n'en reste pas moins que la Banque de Frin'e, par souri de 
favoriser Jes souscriptions aux bons du Trésor, facilile la mobilisa- 
tion de ses titres de telle manière que Ja dette à court terme déie- 
nue par les particuliers peut être con-idérée comme une virilable 
réserve d'instruments monélaires, 

Il est donc difficilement admissible que l’ordre de g'anleur de ces 
divers éléments ne soit p?s infme indiqué, alors qu'il cepen- 
dant de facteurs <usceplibles d'influer directement et puissamment 
sur le volume de la masse monélaire. 

De plus, et ce sera la seconde observation, il ne faut pis attacher 
à ces recensements une trop grande signification, car comme je Île 
disais déjà dans mon précédent rapport, ils ne <ont qu'une phologra- 
phie, un instantané d'une malière dont le volume peut se dilater ou 
se rétracter avec une extrême rapidité, encore que la réclementa- 
tion instlaurée en matière de crédit, qui tend à empêcher l'expansion 
de la masse monélaire, fasse ob-lacle pour le myment à des viria- 
tions brusques et accentuces, 

Quoi qu'il en soit, l'accroissement au cours des {rois premiers tri- 
mestres de l’année a été <ensih'e. Sur la bise du recensement dont 
les résultats ont été consignés dans le tableau qui prérède, la m <ce 
monétaire est passée de 2.658 milliards de francs le fer janvier der- 
nier à 3.072 milliards le 20 septembre, ce qui cor'e-pond à une aug- 
mentalion de 16,8 p. 100, 

En fait, la progression est Mgèrement plus grande qu'il ne ressort 
de ces chiffres, parce que cet accroissement du nombre des signes 
monétaires s'e-t accompagné d'un Kzer repli de l'indice des prix, de 
sorte qu'en pouvoir d'achat l'augmentalion dépasse 18 p. 100 

Cependant, si on convertit jes 3.07: fr 


tre que -ommes déposres dans les ban- 


12 milliards actuels en franrs de 
1939, on constate qu'ils corre-pondent à 166 milliarde de fran”s, alors 
qu'à la veille de fa guerre la mas<e monflaire atteignait 
liards. 11 en ressort que le stock monélaire actuel représente en pou- 
voir d'achat 53 p. 100 de celui d'avant la guerre, alors que la produce 
lion et, par “onséquent, les transactions atleignent un volume sens 
blement supérieur. 

Peut-on en conclure qu'il y a pénurie de moyens de payment ? 

Ce serait admettre implicitement que la quantité des 
aires existant en 1939 correspondait exactement aux besoins qui 
manifestaient alors, 

Mais, précisément, il est avéré qu'à celte époque une partie imnor- 
tante de la circulation fidnciaire était thésurisée. ben !linflr- 
tion <e carictérise-t-elle autant par la mauvaise réparlilion du pou- 
voir d'achat que par la surabondince monétaire, leut-être méme le 
moteur du cyele inflationniste résulle-til de la coexistence d'envais- 
ses pléthoriques et d'envaisses in-uffisantes. 

On ne saurait done donner une réponse calézorique el envore 
moins générale sans commeltre, à peu près à coup <ür, une erreur. 

Cependant, il ne parait pas rontesUble que de nombreuses entre- 
prises industrielles et commertiaies ont actuellement une trésorerie 
extrèmement étroite. 

Sans méconnaitre la nécessité de comprimer le crédit à un moment 
où pourraient se dessiner de; perspe:lives de hausse susveatibles 
d'inciter à des stockazes spéculatifs, il convient de souligner les 
entrives au dévelo; pement de la production que risque de constituer 
à la longue un resserrement aus:i rigoureux. 

Par contre, la cimulation fiduciaire s'est considérablement d‘ve- 
loppée. Au 30 décembre, le montant des billets en circu'ation a 
attcint 1.258 milliards, ce qui représente une augmentation de 29 
milliards depuis le début de l'année, cependant que les dépôis ban- 
caires ont accusé un accroissement environ moitié moindre. 

On voit la différence avec l'an dernier, periode au cours de laquelle 
la circulation fiduciaire a autmenté de 68 milliards seulement, tandis 
que fe montant des dépôts bancaires gonflait de près de 500 milliards, 
soit sept fais plus 
.La conclusion s'impose d'elle-même. Les billets constituant essen- 
ellement les encaisses individuelle:, leur progression dénote simple- 
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met que ces dernières, réduites à l'extrême par l'inflation, sont en porte, il paraît nécessaire d'examiner d'abord — Dre, 
ensuite de 


train de reconstituer. 

Celle tendance es! 6vh 
au cours des éerniers mois, 
avoirs liquides. 


la stabilité des 
pour 


prix 


lewiment encouragée par 
le > 


qui a allénué la répugnanre 


Nous assistons à un phénomène analogue à celui qui s'est passé 
de 1926 à 1929 au noment où financier el 
faire à rendu aux Français la confiance en leur monnaie, Ga à, alors, 
enrecistré une augmentation progre-sive des hilets en cireulalion: 
décembre, 19%, 52987 millions; 1 décembre 1927, 56,531 mil- 
lions ; 31 décermbre 1928, 65.916 muliens,; 91 décembre 1929, mii- 

HU m'est pas question, bien entendu, d'assimiler les deux époques, 
mais seulement de montrer que l'accroissement de la circuiation 
mionélaire n'est pas, en soi, une cause, ni un effel de l'inflation, 

d'en arrive à la conclusion qui me paraît s'imposer, c'est que Île 
niveau des prix est délerminé beaucoup moins par la quantité de 
Bronnaie que par la vitesse de circg'alion des signés monétaires. 

Les théories quantiialives ad imellaient que cette 
vilesse, parce qu'elle était fonction d'habiludes qui ne se modifiaient 
aue lentement, ne variait pas beaucoup au Cours d'une période 
déterminée Cela était exart à une Cyoque où piupart des indi- 
Vidus, mal informés des phénomènes monétaires, ne réagissaient pas 
oux fluctuations des prix, H n'en va plus de même aujourd'hui alors 
que chacun, instruit par lexpérien se préoccupe de sauvegarder 
le pouvoir d'achat dont il dispose, Dans ces condilions psychola- 
£iques nouvelles, la vilesse de cirru:altion peut varier di ins des pre- 
portions considérables et elle enlêve une grande partie de son 
importance à la quantité de monnaie disponible 

Aussi bien un fait est manifeste: l augmen alion de la masse des 
instruments monélaires au cours des neuf Fm + di mois ne s'est 


aucune pression ‘itble sur le niveau des prix, 
! 


gnent les 


apprés 


liaduile par 
-(1ques. 


ainsi qu'en 


tat 
stat! 


20 La des prit intérieurs. 


{ns. les divers indices donnaient l'impression que 
Céquilibre était rétabli entre les prix, 

L'indice général des prix Fr gros €t l'indice des prix de d“tail 
Slaient approximativement au méême coefficient par rapvort à 193$ 
el si une différence de près de 300 points séparait l'indice des prix 
de gros industriels de l'indice des prix de gros agricoles, on pouvait 
considérer que celle distorsion était somme toute IKgère, puisqu'elle 
représentait approximativemen 12 p. 1400, ce qui est peu de chose 
étant donné la sensibilité des prix agricoles. 


En décembre 


Mais, bien loin de disparaitre, l'érart élait accentué au cours des 
premiers mois de l'annee par suite du sensible fléchissement des 
prix de gros agricoles. 


A deux reprises, au Mois d'avril et au mois de juin, la différence 
a dépassé ponts. Cette disparité, en se prolongeant, aurait 
“nirainer des troubles sérieux, En réduisant le d'achat 
masses rurales, la baisse des prix agricoles risquait de faire ohstac le 
à l'écoulement de la produrtion industrielle, ce qui aurait généralisé 
la baisse et provoqué le chomage. 

Mais le danger a élé écarté par un renversement de Ja tendance 
les prix agricoles qui, depuis juin, ont augmenté régulièrement, pas- 
sant de 1518 à 1851, ce qui correspond à une hausse de 20 p. 100. 
Comme dans le méme temps les prix industriels ont augmenté de 
5 p 190, l'écart s'est sensiblement réduit et on est revenu à peu 
pres exacterment à la mème situation qu'il y à un an. 

Ce rapide apercu suggère deux observations, 


Eu premier lieu, il convient de remarquer la stabilité parfaite des 


prix industriels dont les variations accusent une amplitude infé- 
rieur à p. 

En second lieu, il faut relever la résistance à la baisse des prix 
de détail, lorsque les prix agricoles ont fléchi. Cela illustre la rigidité 


de l'anpareil de distribution et met en lumière l'action des intermé- 
sx, 


Cependant ces indices globaux donnent des prix une vue abstraite 


qui dissimule un aspect essentiel de la question: la dispersion des 
prix autour de ce point moyen, mais théorique, que constitue l'indice 
général, 

C'est pourquoi je crois utile de compléter ces indications par 
un tableau des prix de détail relevés par le service national des prix 
à la veille de la guerre et en octobre dernier, , 

On constate que le coefficient de hausse du prix des divers pro- 
duits varie de à vour Le loyer à s3 pour le linge de maison, , 

Cependant, dans celte extrême dispersion, on peut distinguer 
divers pelotons 

Les prix des services publics (gaz, électricité, transport) sont infé- 
rieurs à 1) 

Les prix de ja plupart des produits alimentaires se groupent autour 


du cocfficient 20. 


Les prix de l'habitiement approchent du coefficient 30. 


Ue sont à des constatations que nous retrouverons un peu plus 
loin, Bornons-nous pour le inoment à les relever. : 
Pour en finir avec la question monétaire, il nous reste à voir 


pourquoi la stabilité de nos prix intérieurs ne nous à pas épargné 
un nouveau glissement du franc sur le marché des changes. 


3 La dévaluation du franc. 


à enregistrer la dévalualien du franc comme la consé- 
sterling est insuffisant, 
convient l'opération monétaire réalisée 


Se borner 
quence de celle de la livre 
Pour apprécier comme il 


en seplembre dernier et en tirer les enseignements qu'elle cem- 


“ 


va sans dire — les causes de la décision britannique €! 
rechercher si nous n'avions pas nous-mêmes des raisons porlicu- 
lières de modifier le cours de notre monnaie, 

La dévaluation de la livre sterling élait devenue une nécessité 
inéluctable depuis déjà plusieurs mois à la suile de lévolution 
divergente des prix aux États-Unis et en Grande- Brelagne. 


Sans doule le méode de calcul Pa ces indices au cours des trente- 
six années a-t-il subi des modifications destinées à tenir comple de 


l'évolution économique, et, de ce fai, on peut soutenir que Îles 
séries ainsi reconelituées ne sont pas parfailcment homogènes. 
L'objection semble néanimoins pouvoir être écartée: d'une part 


parce que les difiérences introduites par les stalisliciens dans leurs 
Inéthodes de calcul ne modifient guère les résullals, d'autre part 
parce que, bien loin de faire obstacle aux comparaisons, elles les 


rendent plus fruclueuses en reflétant de manière plus exacle le 
niveau réel des prix dans les pays envisagés, puisque aussi fien 
les modifications apportées n'ont eu pour but que de serrer de plus 


près la réalité économique en les fondant sur les principajes pro- 
duclions des nalions en cause. 

Pour revenir au point qui nous occupe, on conslale que les prix 
anglais (en livres sterling), après avoir augmenté, poslerieurement 
à 1029, sensiblement plus que les prix ainéricains (en dollars) jus- 
qu'en 1%5 avaient ensuile progressé moins vite, de sorte que 
l'écart entre les uns et les aulres avait sensiblement diminué en 
1917. Mais, en 1948, les prix anglais avaient repris leur progression 
et l'avaient accusée au début de 1919, alors qu'au contraire ICS prix 
américains fKchissaient. 

Il en résultait une disparité qui entravail 
ventes anglaises à des Etats-Unis, 
exporiaions britanniques 

Ainsi se trouvait pos 

sterling et le dolar. 


Jes 
des 


non sculement 
ais l’ensemble 


Ge la question du cross rale entre la livre 


La déterminalion des-cours de change est un sujet de diseus- 
sion classique. D'après la théorie de la parité des pouvoirs d'achat, 
le cours de deux monn#es l’une par rapport à l'autre tendrait à 
s'établir au niveau qui résulterait de la comparaison des prix des 
mêmes marchandises dans les deux pays intéressés, 

Etant donné que le cours des deux monnaies {end à se rappro- 
cher du prix auquel s'établit l'équilibre entre l'offre et la demande, 
il est clair que la théorie de la parité du pouvoir d'achat, qui pré- 
tend ne relenir que les opérations de change qui répondent à des 
besoins commerciaux, nest pas assez compréhensive dans un 
régune de Jiberté, où les achats et les ventes de monnaies, aux- 
quels il est procédé snr le marché, ne s'inspirent pas nécessaire- 
ment d'un souci commercial. 

Par contre, dans un système de contrôle des changes, qui élt- 
mine Îcs transferts de capitaux à peu près complétement, lofire ct 
la demande d'origine commerciale jouent un rôle essentiel et la 
théorie de Ia parité des pouvoirs d'achat n'encourt plus lobjection 
qu est généralement formulée à son encontre. 

Tel est précisément le cas à l'heure actuelle, où la plupart des 
pays doivent se préoccuper, bon gré, mal gré, d'équilibrer leurs 
échanges commerciaux. 

Mème si, bien souvent, il leur faut constater que la différence 
des prix est souvent jimpuissante à déterminer les courants com- 
merciaux qu'ils considèrent comme souhaitables, par suile noltam- 
ment de l'importance des frais de transport et de l'élévation des 
barrières douanières, ils se préoccupent néanmoins de maintenir 
la parité du pouvoir d'achat de leur monnaie avec les devises 
étrangères pour éliminer un obstacle décisif à leur expansion com- 
merciale, 

Précisément, le 2° tableau de la page 30 a 
pour le franc et la livre sterling, le cours rée 
rapport au doilar avec le cours qui résulterait de Ja parité des 
voirs d'achat. 

I n’est pas besoin de souligner que le choix du dollar comme 
base de comparaison se jsutifie par l'importance du marché amé- 
ricain dans l’économie mondiale. 

Les cours qui résulteraient de la parité des pouvoirs 
été établis en appliquant aux cours antérieurs à 191% la propor- 
tion existant entre les indices des prix de gros aux diverses époques 
considérées. Hs figurent dans la colonne 4, tandis que les cours 
effectivement pratiqués se trouvemt dans la colonne 2. 

Toutefois, en ce qui concerne le cours du dollar en livres sterting, 
afin d'éviter des fractions particulièrement gênantes avec le sys- 
tème :aonélaire anglais, c'est 1e cours de 1.000 dollars qui à été 
choisi. 

Il y à évidemment un postulat à la base du raisonnement, c'est 
que les cours des changes avant 194 se confondaient avec les 
cours qui auraient assuré la parité des pouvoirs d'achat. La lonsue 
période de-liberté qui a précédé 19144 et durant laquelle tous les 
équilibres économiques on! pu jouer sans restriction, le degré 
d'évolution assez comparable’ des trois pays considérés ont paru 
justifier cette hypothèse. 

Les constatations qui se dégagent de ces comparaisons paraissent 
intéressantes, 

En ce qui concerne la livre sterling, on voit qu'en 192%, au 
moment où la converlibilité de la devise snglaise avait été rélablie, 
la parité était elle-même pratiquement rétablie. Elle Fétait encore 
en 1936 après les ot apr successives de la livre en seplem- 
bre 1931 et du dollar au cours de l'été 1933. Et, à la veille de la 
guerre, les deux cours étaient encore sensiblement les mêmes. 

:e parallélisme, qui ne peut être évidemment le fait du hasard, 
montre qu’une puissance économique comme l'empire britannique 
ne saurait négliger, même en période de libre cireulation des capi- 
taux, le maintien de la parité des prix entre les produits américains 
et ceux du Commonwealth. 


our but de comparer, 
de ces ménnaies par 
pou- 


d'achat ont 
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Hi y a lieu également d'observer que le change officiel était tou- 
jours légèrement supérieur au cours en pouvoir d'achat, ce qui 
aseurait une pelite prime en faveur des prix anglais, 

A la un de la guerre, les deux cours sont encure voisins, mais 
en met fléchissement el la différence à changé de sens. Ce sont 
désormais les prix anglais qui sont, très légèrement d'aiieurs, plus 
chers que les prix américains, En 1945, la différence S'aik tue. 
En 1917 elle change de sens et si sensiblement qu'on peut croire 
la livre définilivement consolidée. Mais la tendance se renverse, 
les prix anglais redeviennent trop élevés pour pouvoir ConCurren- 
cer les prix américains. H faut dévaluer, 

On en arrive ainsi dans la deuxième question: l'ampleur de cette 
dévaluation. 

Théoriquement il s’en fallait de 5 p. 100 pour que la parlé fût 
rélablie, à supposer que les indices soient tout à fait exacts. 

Mais il est clair qu'une considération essentielle pour 
faire choix d'un laux de dévalualion plus accusé, I fallait prévenir 
les répercussions qu'allail entrainer la hausse du doliür. 

Non seulement, en effet, la valeur des produits importés en pro- 
venance des Etats-Unis allait augmenter, mais fiinporlance du 
marché américain lui confère une prééminence telie que les prix 
des matières premières produites par l'empire briannique allaient 
tendre à s'aligner sur les cours des marchés américains. I fallait 
done aller sensiblement au-delà de ce qui étäit immédiatement 
nécessaire, si l'on ne voulail pas être obligé de recommencer 
l'opération à brève échéance. 

L'évolualion des dernières semaines juslifie la décision prise par 
les autorités monétaires du Royaume-Uni, 

Dès maintenant, fes prix des matières premières ont subi une 
hausse de 15 à 20 p. 1 qui se réperculera progressivement dans 
l'ensemble des prix. 

On conçoit dans ces conditions le refus obstiné du Gouvernement 
britannique à consentir une hausse des salaires qui anéantirait les 
espoirs fondé sur celte dévaluation arrachée par la nécessité et on 
comprend que les Trade unions préoccupés du succés de la tenla- 
tive aient décidé d’ajourner leurs revendications. 

L'ensemble du problème ayant été ainsi brièvement évoqué, il 
est temps d'en venir au franc. - 

Pour notre monnaie, on constate une évolution analogue à celle 
qui vient d’être décrile, mais les décalages tantôt dans un sens, 
tantôt dans un autre sont beauconp plus importants. D'une maniere 
générale, on a l'impression que les données économiques de fa situa- 
tion sont souvent méconnues et encore n'a-Lon pas reproduit les 
cours pour la période 1931-1935 où, insouciants des afvaluations 
anglaises et américaines, nous mainlenions imperturbablement Je 
cours de notre change avec des prix supérieurs de 25 à 40 p. 100 
aux prix mondiaux. 

Pour nous en tenir au passé récent, nous constatons qu'à la fin 
de 1947 notre économie risquait d'être asphyxiée. La dévaluatios 
de janvier 1948 rétablit l'équilibre, mais la hausse continue des prix 
au cours de 1948 mit de nouveau obstacle à la vente de nos produits 
à l'étranger, et leur fléchissement, au cours du premier semestre 
de 1919, ne devait pas réussir à les rarnener à un niveau {out à fait 
compatible avec notre change. 

Un rajustement du franc était donc nécessaire et il est inexact 
de prélendre que, sans la dévaluation de Ha livre, nous aurions pu 
éviter une nouveile ampulation du france, C'est oublier que si les 
Anglais avaient à se préoccuper du rélabliscement de leur balance 
commerciale avec la zone dollar, notre situation élail encore beau- 
coup plus critique que la leur. 

Il n'était pas possible que nous éludions indéfiniment ce problème 
el il n'es! pas douteux que nous avions intérêt à ramener sans plus 
tarder notre change au niveau qu'exigeaient nos prix. 

Comme celle opinion n'a pas toujours cours et que l'argument 
liré de la comparaison du cours officiel des changes et du cours 
fondé sur la parité du pouvoir d'achat peut sembler fragile, à con- 
frontation du prix d'un certain nombre de produits essentiels en 
France, aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne devrail, 
éviler loute contestation sur ce point. 

Si la comparaison des prix agricoles perd une partie de sa signi- 
ficalion en raison de Fimporlance des subventions qui existent en 
Angleterre en faveur de la production agricole, par contre la confron- 
lation du prix des matières premières et des produits fabriqués ne 
laisse aucun doute: les prix anglais étaient dans l'ensemble très 
Kgèrement supérieurs aux prix américains et inférieurs de 15 à 20 
p. 100 aux prix francais. 

Par conséquent, au mois d’août dernier, les produits fabriqués, 
ui constiluent l'essentiel des exportations de l'Europe occidentale, 
taient en Grande-Bretagne sensiblemnet moins chers qu’en France. 
Or, la dévalualion du france à été moins accentuée que celle de la 
livre. Alors que celte dermère subissait une déprécialion de 44 p. 100 
ar rapport au dollar, le franc ne s'est lui-même déprécié que de 
28 p. 100, de sorte que notre monnaie s'est appréciée vis-avis de la 
livre sterling d'environ 11 p. 100. 

Résumons-nous: 

La nécessité de remédier au ééséquilibre de nos échanges avec 
la zone dollar rendait indispensable, à échéance plus où moins 
longue, un ajustement du franc par rapport au dollar. La dévalua- 
tion de la livre n'a fait qu'avancer l'heure d'une décision inévilable, 

Quant au repli du france, il apparait comme un maximum, Avec 
Je taux de change choisi nos prix sont au niveau des prix améri- 
cains, mais ils sont nettement supérieurs aux prix anglais et aux 
prix allemands. 

Car dans tout cel& il n'a pas été queslion du relèvement vertigi- 
neux de la production allemande au cours des derniers mois et 
pourtant Ja réapparition de l'Allemagne est appelée à exaspérer {rès 
prochainement la concurrence entre vendeurs sur le marché inter- 
national. Nul doute que les Anglais n'en aient tena compte lors- 
qu'ils ont fait choix de leur nouveau laux de change 


En un mat, il faut nous attendre à une lutie sévère sur la ligne 
de retrait que nous avons choisi et le moindre renchérissement de 
nos prix la rendraient rapidement intenable 

Gardons-nous de l'oublier si nous voulons éviler de 
tribulations monétaires, 


nouvelles 


C. — Le marché des capitaux. 


La caractéristique fondamentale du marché financier au cours des 
dernières années à été la raréfaction de fre. 
phénomène est évidemment 
blissement de l'épargne. Mais pour épargner faut, 
toutes choses, à la fois vouluir et pouvoir faire, sershle que 


c'est tout ensemble la volonté et les enoxens qui aient fait défaut, 


disecle de l'allui- 


Pour en arriver à ce point dans un pays aussi proverhialemn nt 
économe que l'était la France, a trene-tinq années 


culives de déboires et de persécutions. celle ver est <i 
fondément ancrée au cœur de ce peuplée qu'elle ne demande quo 
des circonstances plus favorables pour jouer son rô'e de jadis. I v a 
loin pourtant des velléités qui se manifestent à la rude volonté qi 
serail nécessaire, 

Durant l'année qui s'achève, le montant de lépargne à 
aheint environ 520 iniliards de francs, se décomposant de façon 
Suivante: 

Dépôts dans les caisses d'épargne, 80 milliards; emprunts putlies, 
110 milliards: émissions privées, ni bards; augmentation ces 
encaisses individuelles, 290 520 

Ces chiffres &'ablis sur la base du bilan national et nécessairement 
approximatifs, puisque Fanuncée 1949 ect lout juste terminée, deman 
dent queiques explications 

En ce qui conrerne dépôts dans les caisses d'épargne, il s'apit, 
bien entendu, de l'exréden!t des dépots sur les retraits, Au 31 oclo- 
bre cet excédent atteignait 71 milliards, Etant donné qne les deux 
derniers mois de l'année sont généralement marqués par des depuis 
huportants, le chiffre de SO miliards de francs pour année ne parait 
pas excessif. 

Sous Ja rubrique « emprunts publics » an à grour le montant des 
sommes recueillies par queile que soit la forme revèlue par 
l'appel de fonds 

s'agit, par conséquent, en principe, de l'excédent des sousrerin- 
tions que PElat à collectées sur Îles rembourcements auxquels à 
dû procéder, Foutetuis, en vue d'éliminer les doubles emplois 
les fonds.déposés dans les caisses d'épargne et dans les élablisse- 
ments bancaires qui sont eux-mêmes ulihisés à Ja souscriplion de 
valeurs d'Etat, il n'a été tenu comple de l'emprunt 5 p. 100 qu'à 
concurrence de So milliards de francs (on a estimé à 20 milliards 
»s souscriptions effectuées par la caisse des dépôts pour le compile 
des caisses d'épargne) el, en ce qui concerne les bons du Trésor, 
que de lexcédent des émissions sur les remboursements des bons 
délivrés aux particuliers, puisque les bons en compte courant sous- 
crits par les établissements de crédit feraient double emploi avec 
l'accroissement des dépôts bancaires qui figurent dans l'augmentation 
des encais<es. 

En ce qui concerne les émissions privées, l'incertitude est assez 
grande. Ce chiffre comprend, en principe, toutes les formes de 
prêls, par conséquent, les créances comme fes participations, dédue- 
tion faile des remboursements effectués Rien entendu, les incor- 
poralions de réserves que les sociétés effectuent et qui constituent 
une simple opération compläble en sont exclues, 

Enfin laugmentalion des caisses englobe l'excédent des dépôts 
des particuliers dans les divers établissements de crédit et le montant 
des billets de banque épai@nés par les particuliers, Flant donné que 
les dépôts el les billets accusent one augmentalion de 400 milliards 
de francs, 11 parait modéré d'évaluer à 20 milliards de francs be mon- 
tant des sormmes épargnées,, cé qui correspond aux deux-livrs du 
total. 

Ces quelques considéralions suggèrent un certain nombre de 
réflexions. 

Tout d’abord, on con<tale combien l'épargne individuelle, essen- 
tiellement monétaire, est différente de la notion d'énrichissement au 
sens économique. Ainsi les dépôts dans les caisses d'épargne qui 
représentent des économies individuelles sont, par l'mlermédiaire 
de la caisse des dépôts et consignahions, mis à la disposition de 
l'Etat, I se peut que ce dernier les utilise à combler le délicit de 
son hudget et qu'elles servent ainsi à couvrir les dépenses courantes, 
Les individus se seront apparemment enrichis, landi: que la collecti- 
vité n'aura en rien augmenté son capilal Inversement, l'épargne 
privée peut être insignifiante, cependant que FEtat peut, au besoin 
en recourant à des expédients, financer de vastes investissements 
qui augmentent le patrimoine national. De cette opposilion très 
simple, il ressort à l'évidence que les phénomènes monélaires et 
financiers ne prennent leur signification qu'à la condition d'étre 
transerits en termes économiques, sinon une nalion risque de se 
ruiner en crovant s'enrichir. 

La deuxième réflexion qu'inspirent les chiffres qui précèdent, a 
trait à la dispurité entre le montant des épargnes individuelles et 
celui des investissements effectués au cours de l’onnée écoulée. 

En dressant le bilan des finances de l'Elat, on a évalué plus haut 
à 4717 milliards le montant des dépenses de reconstruction et d'équi- 
ement {savoir: 147 milliards à lilre.des services publies et 2307 mil- 
iards pour la réparalion des dorarnages de guerre) et à 310 milliards 
celui des investissements proprement dils, soit à 787 milliards le 
lotal des somines capilalisées par l'Etal au cours de 1949, Il s'y 
aau'e encore la masse des profits non distribués par les entreprises 
industrielles ef commerciales, mais réinvestis par leurs soins et 
qu'on évalue à environ 4% 1pilliards sur Ja base des déclarations 
Hiscales seuscrites, 
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On oboutit à cetie constatation que le montant brut des investis- l'on prétend ne tenir comple que du numéraire où à 85 milliards 
sements — au sens le plus large du terme — à dépassé 1.200 mil- si l'on déduit seulement l'apport des caisses d'épargne. L'important 


ilard<, alors que les épargnes individuelles ont élé de l'ordre de 529 
anilhards de france: 

La di-pariié apparait encore plus accentuée si l’on tient compte 
qu'une partie des épargnés par les particuliers à été thésan- 
nisée el, par conséquent, n'a pas servi au financement des invesluis- 
sement: effeciués, 

On en arrive ainsi à cette conclusion que le circuit des capitaux 
est complètement disloqué pour des raisons mulliples dont nous ne 
reléverons que les plus graves. 

La première et la répugnanuce des épargnants à se dessaisir des 
di-pouibilités, d'ailleurs faibles, qu'ils détiennent 

La deuxième cest que la politique d'autofinancement pratiqnée 
par les entreprises tarit l'une des sources essentielles de l'épargne. 

eapilaux S'accurlent les aifaires qui font des bénéfices, 
en résulte une utilisation irralionaelle du pouvoir d'achat dispo- 

La troisième, enfin, est l'insuffisance notoire du volume de 
l'épargne qui risque de devenir catastrophique le jour où, l'aide 
Marshall avant pris fin, l'Elal ne disposera de sa contrevalcur 
pour financer 1e- énveslissements de nos indu-tries-clés 

Aussi bien les conséquences de celle silualion apparaissent-cles, 
dès à pré-ent cormrer fiès lourdes, 

Le déséquiliore de l'offre par rapport à la demande se traduit par 
un renchérisscrment du loyer de largeat qui paralyse l’espril d'eu- 
teprise 

F-til besoin de souligner que dans de telles conditions le finan- 
coment de la recons'ruction risque de- peser d'un poids intolérable 
sur l'économie ? 

Une autre conséquence, qu'il convient de souligner, est 
dence de cel état de choses sur la bourse des valeurs. 

La politique d'accumuialion de bénéfices sous forme de réserves 
et de provisions que praliquént les sociétés conjuguant ses effets 
à ceux résufiant de la hausse des taux d'intérêt se traduil par une 
déprécialion très sensible des cours des actions 

Le- chifries fournis par Pinsülut national de statistique permet 
front de mesurer lompleur du phénomène, L'ensembie des valeurs 
à revenu variabie cotées à Paris atleignait sur la base des cours 
pratiqués an décembre de chacune des années suivautes les mon- 
qui figurent ei-dessous: 

En 105 mililards; en 1955, 405 milliards: en 193%6, 501 mil- 
Diards; en 14927, milliards: en 1918, 941 milliards. 

Or, au cous de l'année 1949, l'indice général des valeurs fran- 
Caises à revenu variable à f'échi de 110% àu dé but de janvier à 
4083 le 30 décembre En un an la cavilalisation des valeurs cotées 
à la Bourse de Paris est tombe de 911 milliards à milliards de 
francs 

Celle évolution est séricuse pour deux raisons, 

En premier Hicu, la Bourse — c'est un fait — est le baromètre 
du inarché des capitaux. Toute dépression de sa part se traduit chez 
l'épargnant, méme le plus modeste, par un malaise qui lincite soit 
à thesauïiser, soil à ne pas faire d'économies, Dans deux cas il 
c’ensuit une hausse du taux dé l'intérêt qui tend à augmenter la part 
du capilal dans le produit des entreprises, ce qui est le résuhat 
exactement contraire à celui qui serait souhaitable. 

D'autre part, celle déprécialion aboulit, sur la base des 
a‘luels, à attribuer à des actifs industries considérables une valeur 
très inférieure à leur valeur réelle, Au moment où des Capilaux 
élrangers sont incités à s'invesür en France, on apercoil le dommage 
qui peut en résuller pour l'économie nationale. 

Ainsi deux raisons également impérieuses militent pour que Je 
matché des valeurs mobilières recouvre sa vitacité, Or il Suilira de 
deux chiîfres pour mesurer l'atonie dont il souffre. 

Eu 1928, le inonlant des reports, en @ qui concerne la position 
des acheleurs, à oscillé entre 1.631 millions au plus bas et 9.155 mn- 
lious au plus haut, Depuis la réouveriure du marché à terme en 
juin dernier, es reports se sont élevés successivement à 666 milhons 
en juillet, 1617 millions en août, 2,273 millions en seplembre, 2,710 
millions en octobre, 2972 milions en novembre et 3.247 millions en 
décembre, Ainsi les engagements atteignent un montant analogue à 
celui d'avant-guerre, ce qui représente approximalivement 19 fois 
mois en pouvoir d'achat, 

Le deuxième chiffre sera le mentant moyen des transactions quoti- 
divunes effectuées à la Bourse de Paris sur le marché à terme — 
rente non comprise — 110 mallions de francs, soil à peine 1 mullton 
de francs geriminal. Cela se passe de commentaires, 

C'est à ce découragement profond et dont, encore une fois, tout 
le monde pâtil qu'est dû le cours déprécié auquel l'emprunt de la 
reconstruction, émis au début de l'année, se négocie actuellement. 

Ho n'est pas question de rechercher Je coût de l'opéralion, ni de 
discuter ses avantages, Le bilan en a déjà élé dres:é à plusieurs 
reprises, Je me bornerai à constater que cet emprunt, depuis son 
introduction en Bourse, accuse une perte d'environ 9 p. 100 par apport 
au prix anquel il a élé offert, 

Elant donné qu'aucun événement n'est survenu rs ait été de 
nalure à modilier le point de vue des gens qui entendaient effectuer 
un placement à long terme, est ccair que, parmi les souseripleurs, 
bon nombre d'entre eux n'avaient pas l'intention de conserver 1eurs 
titres, mais simplement de profiter des condilions particulièrement 
avantageuses de l'opération pour revendre leur rente dès qu'elle 


l'inci- 


seriit introduite sur Le marché, En un mot, l'emprunt n'a pas été 
casse » et le lait que son cours demeure exegéréiment déprécié 
prouve qu'il ne l'est pas encore, 

Cela démontre qu'une partie des fonds recueilis n'élaient pas des 
fonds d'épargue, mais des fonds de roulement, des encaisses que 
les porieurs sont trouvés dans l’obligalion de mobiliser m'igrs Ja 
perte qui devait résuller pour eux de celle vente. 

Voilà Le fat qui se parail essentiel. Peu imporle que les fonds 
eflectivement procurés au Trésur se soient éevés à 90 miliiurüs 


est de constuer que cut appel a dépassé fa capacité de l'épargne 
disposée à s'investir ‘orsqu'il à élé lancé, 

Au moment où l'épargne demeure encore très réservée, la baisse 
de cet emprunt est extrèmement regreilab'e, car elle est propre à 
raviver la méfiance. 

Pour que celle mauvaise impression s'effare, il! suffirait que l'em- 
prunt de la ansimente de quelques points. Etint donr.é 
les garanties dont est assorti et la reconstitution en cours des 
facultés de l'épargne, la chose n'a en soi rien d'impossib'e. 


D. — La balance des comptes. 


Ce n'est pis avant plusieurs mois qu'il sera possible de connaitre 
les résultats définitifs de l'uanfée 1919. On peut néanmoins en déga- 
ger, dès maintenant, les grandes lignes. 

Grâce à la diligence de ta direction des finances extérieures, ‘'e 
bilan du preinier semestre est déjà dressé el il se dégage de ce 
document une frpression favorab'e que confirme l'évolulon accuse 
au cours des dernières semaines. 

En réalité, cel optinisme s'inspire de consiléralions essentick 
lement relatives, car, si rapprochés de ceux des années précédentes, 
les résullats de l'année en cours sont enrourageants, pir contre, 
considérés en soi, ils demeurent présccupants. 

C'est ce double aspect de la question qu'il y a lieu de mettre en 
Jumière. 

Cominencons par dresser Ja balince des comptes du premier semes 
tre de l'année 191). Elle se présente de la manière suivan'e (en mmnil- 
lions de dollars): 

Dépenses, — Déficit de la balance commerciale, 338; solde débiteur 
des frais accessoires (notamment prix du fret), 15; transfert de 
salaires, 263; besoins des territoires d'outre-mer, 73; scrvice de 
dette publique exléreute, 43; désendellement, 185. — Total, 820. 

Recettes. — Tourisme, 2S: intérêts et dividendes, 53; rémunération 
de services divers, 61: prélèvements sur nos avoirs, 10; investisee- 
ments étrangers en France, 32; aide aratricaine, 633, — Total, K20, 

Pour mesurer ampleur du redressement, il faut se souvenir 
que le déficit commercial de Ja zone france avec les pays Cirangers & 
clé de l'ordre de 1.800 millions de dollars en 1946, de 1.600 millions 
en 19417 et dépassait encore 1.509 millions l'an dernier, Qu'il soit 
approximativement de 411 millions de dollars — à savoir 338 pour 
la inétropole et 73 pour les lerriloires d'outre-mer — pour les six 
premiers mois de l'année témoigne à'un relèvement de production 
qui mérile d'être souligné. Müôme si ie Gcrnier semestre se révélait 
inoins favorabie — et il ne le semble pas — !e déficit pour Fannée 
entière parait devoir être sens'blement inféricur à 900 millions de 
do'lar<, ce qui correspondrait à une réduction de 40 p. 100 du déficit 
de l’année 1918. 

Un deuxième élément favorable est l'allégement de notre éeite 
vis-à-vis de lPétranger, 11 s'agit essentiellement de la réduclion des 
soldes débiteurs de nos a:’cords de payement. C’est un nouvel 
indice du redressement de notre balance commercia'e, 

Par ailleurs, la réduction des besoins de nos territoires d'outre-mer 
est la preuve que l'effort d'équipement que nous poursuivons À 
travers toute l’Union française porte ses fruits également chez n95 
associés. 

Eafin, la diminulion des salaires transférés, en même ten:ps 

u'elle allège nos charges, témoigne que nous pouvons nous passer 
des services d'une partie de la main-d'œuvre élrangère à laquelie 
nous devions avoir recours. Dans la mesure où elle ne traduit pas 
une diminution de notre activité, elle peut étre interprétée comme la 
conséquence de la produsÜvité accrue qui résuile du développement 
de l'équipement 

Par contre, relevons un élément moins favorabie: les sommes 
importantes absorbées par le prix des frêls, Quant au faible dévelop- 
pement des recelles procurées par le tourisme, il convient de souli- 
guer qu'il serait harsardeux de prétendre avoir une vue de l'ensemble 
de l’année en se fondant sur les résultats d’un semestre, H est 
évident que les mois d'été sont loujours plus favorables et que Îles 
produits du deuxième semestre seront beaucoup plus substanticls, 
et qu'il est à fait raisonnable de s'attendre à des résultats parti. 
culièrement heureux dans ce domaine dont les ressources sont encore 
loin d'être mises en valeurs, 

Au lolal, l'amélioralion enregistrée est sensib'e. Est-ce à dire 
que nous somines sorlis des difficultés ? 

Deux fails doivent re enir toule notre attention, 

Le premier ext la place essentielle que tient l’ade américaine 
dans nos ressources, Représentant près de S0 p. 100 de nos recettes, 
cile conditionne tout l'équilibre de nos finances avec l'étranger. Or, 
elle diminue rapidement et on peut considérer comme cerlain qu'elle 
aura pris fin dans deux ans 

La deuxième observalion a trait à Ja réparlilion extrémement 
inégaie de notre déficit suivant les zones monétaires. 

On constale que notre silualion vis-à-vis des pays autres que 
ceux de la zone dollar et de la zone sterling est très favorable. 
L'excédent de notre balance des payements courants est tel qu'il 
nous à permis d'étcindre dès maintenant une grande partie da 
l'endeltement que nous avions contracté we la libération. 

A l'égard des pays de Ja zone sterling, la situation est moins 
favorable, Le délicil commercial est loin d'être compensé par :03 
autres éléments de la balance, Cependant la brèche n'est pas telle 
qu'elle apparaisse comine imrossible à colmaler, L'excédent 
mercial des terriloires d'outre-mer est un indice précieux des pes- 
silibités qui s'offrent à nous, 

Reste Ja zone dollar, lei le déséquilibre demeure énorme, L'en- 
semble des services que nous sommes en mesure de fournir n'alteint 
pas le coût du lransport des marchandises qui nous sont livrées. 
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Nous sommes ici en présence d'un problème qui apparaitra dans 
soute sa gravité en examinant notre siluation économique et en 
particulier les statistiques de notre commerce exltrieur, 


— L'Évorurion écoxomique 


un n'est pas question de dresser le bilan éranomique complet 
d'une année qui vient à peine de finir, 1nais seulement de dégager 
Je sens d'une évolution inséparable du déroulement des opérations 
financières qui viennent d'être relractes. 

Nous examinérons commerce extérieur ainsi que les progrès 
de ta production et les tendances que parait actucllement manifester 
jachvité économique du pays. 


A. — Le commerce extérieur. 


Au cours des neuf premiers mois de l'année, nos imporlalians 
ont atteint, en valeur, 670 milliards de francs, tandis que nos expor- 
talions S'élevaient à 261 milliards de francs. Sur la base de ces 
chifires, nos importations ont été payées par nos exportations à 
concurrence de plus de 83 p. 100 contre 72 p. 100 durant la période 
correspondante de l'an derpier. 

1H y a donc un progrès sensible, mais en réalité, exprimée sous 
cette forme, qui est malheureusement la plus habituelle, la statis- 
tique ne présente qu'un intérêt médiocre 

Deux indicalions esentielles font défaut, en effet, Celle façon 
d'envisager les choses néglige le fait que la France fail partie d'un 
tou!: Union francaise, Or ce qui est important, au point de vue 
économique et financier, est non pas que Fun des associés — fñtal 
le principal — équilibre ses échanges, mais que ce soit l'ensemble 
tout entier qui réussisse à satisfaire ses besoins par ses propres 

Sans doute l'éloignement de certains membres de l'Union fran- 
caise, les régimes administratifs différents, la multiplicité des insti- 
tuts d'émission font-ils obstacle à Félablistement de statistiques 
sérieuses, Il n'en demeure pas moins que l’ensemble des échanges 
de la zone franc avec l'étranger est très imparfailement connu, 

Le deuxième point fondamental dans les circonstances actuelles 
est la distinction de nos échanges suivent les zones monétaires evtre 
lesquelles se parlage le monde. Elant donné les difficullés de trans- 
jert d'une zone à l'autre, un solde excétdlentaire vis-à-vis de l'une 
d'entre elles n'est généralement d'aucun secours pour combler un 
déficit à l'égard d'une autre. I faut donc dresser Ja balance par zone, 
ain<i que le font désormais les services statistiques des douan's. 

Faule de disposer de renseignements sur Îvs échanges commer- 
ciaux de nos associés avec l'étranger, il s'avère jimpos-ible de dres<er 
ce qui serait pourtant d'un jinlérét capital, la balance de la zone 
frane avec chacune des zones monélaires étrangères 

I! faut se contenter d'examiner successivement la balance com: 
merciale de la France d'abord avez: les autres membres de PUnrei 
francaise, ce qui n'est pas à proprement parler du commerce exté- 
ricur, puis avec les pays élrangers. 

En ce qui concerne les échanges de la France avee les pars 
d'outre-mer, l'excédent de nos exportations sur nos 
qui élait apparu l'an dernier, s'est vivement accusé durant les der 
hièrs mois. Au cours des neuf premiers mois de l'année, nous avons 
expédié 210 milliards de francs de marchandises et nous en avons 
recu pour 174 milliards, La proportion ressort à 158 p. 100 con're 
111 p. 100 l'an dernier. 

Ces chiffres témoignent de l'effort d'équipement que nous pour- 
suivons chez nos associés et dont toute la communauté francaise 
est appelée à tirer profit. ï 

Quand à noire commerce extérieur proprement dit, il se présenta 
sous un aspect fort différent selon les diverses zones monétaires. 

Au premier rang, par l'importance des matières premières c€t 
de l'équipement qu'elle nous fournit, vient la zone dollar qui com- 
prend essentiellement les Elals-Unis et le Canada. 

Nos achats dans ces pays ont atteint, au cours des ncuf premiers 
mois de l'année, 151 milliards, tandis que nos venles ne se sont 
élevées qu'à 20 milliards. Ainsi le déficit ressort à 151 milliards. En 
valeur, nos livraisons ont représenté 13 p. 100 de ce que nous avons 
recu, Ce résultat est plus mauvais que celui de 1918, où, pour l'en- 
semble de l’année, la proportion axait atteint 17 p. 100. 

Vis-à-vis de la zone sterling, qui englobe avec la Grande-Brelagne, 
les Dominions britanniques (hormis le Canada) et les pays arabes 
du Proche-Orient, dont l'importance est si grande comme fournis- 
seurs de pé'role, la situalion est moins critique. Nos achals se sont 
élevés à 148 rnilliards de franss et nos ventes à €9 milliards. Le rap- 
‘port des unes aux autres ressort à 47 p. 100. 

Enfin, à l'égard des aûtres pays considérés en bloc, notre balance 
commerciale est excédentaire, Pendant les neuf premiers mois de 
l'année, nos exporialions ont atleint 232 milliards el nos imporia- 
lions 197 milliards, soit une différence de 323 milliards en notre 
faveur. Le montant de nos ventes à donc représenté 118 p. 100 de 
nos achats. 

On constate que les lerriloires d'outre-mer ne couvrent que le 
quart environ de nos besoins, tandis qu'ils absorbent 43 p. 100 de 
nos exporlalions totales. Ceci constilue évidemment un trés gros 
effort de la part de Ja métropole qui voit rédui'e autant sa capa- 
cilé de vente vis-à-vis des pays étrangers. Mais en équipant nos 
associés, nous travaillons à développer leur potentiel de production 
en même temps que nous resserrons les liens qui nous unissent. 
C'est assez dire qu'il faut se féliciter de l'impor'ance de l'apport 
que nous leur fournissons, 

La deuxième constatation est le déficit persistant de nos échan- 
£es avec l'étranger, Sans doute y a-t-il un développement de nos 
ventes, notamment vers la zone s'erling d'où nous viennent des 
Malières premières essentielles, Mais ce qui est véritablement inquié- 
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lant est la situation de nos échanges avec les pays de la zone dol- 
ar. En dépit de leur montant insigniflant, nos ventes à deslination 
des Etats-Unis ont encore diminué de 30 p. 100 par rapport à l'année 
dernière, de sorte qu'elles ne représentent guère plus du dixième 
de nos achats, 


LA conclusion s'impose d'elle-méine 

HU OV a un progrès qui résuile de l'effort d'équipement poursuivi 
depuis deux äns, mais rien n'a été fait pour remédier à un désé- 
qubbre fondamental qui fait peser une inenace redoutable sur 
noïre aveluir. 

Si les crédits que les Américains nous octroient, en favorisant 
nos achals dans la zone dollar, font obstacle pour le moment à un 
déplacement éventuel de nos aires d'approvisionnement et à la reduc- 
lion corrélative de nos importations, par contre la stagnation, voire 
le fléchissement, de nos ventes témoigne d'une incurie sans excuse. 

Notre responsabilité est d'autant plus lourde que nous avons 
maintenant la possibilité d'agir, ainsi que les résultats enregistres 
par noire production en fournissent là preuve. 


B. -- La production. 


L'année 1949 à 16 marquée par de nouveaux progrès Pans la 
plupart des secleurs, le volume de Ia produetion à augmenté et 
parfois d'une facon sensible. Mais l'expansion paraîl accuser una 
tendanre à Se ralentir Si les activités de base poursuivent leur 
essor, un nombre d'industries de transformation accusent 
une stagnation el même parfois mn fiéchissement par rapport aux 
premiers mois de l'année, D'une manière générale, la reprise qui 
marque, chaque année, le retour des congés n'a pas été aussi sen- 
able qu'elle Fest d'habitude et les hauts niveaux de production 88 
sill'eni en mai et juin 

Les slatistiques qui suivent permettront d'ailleurs d'en juger, 

Toute la production est d'abord fonction des disponibiiés en 
énergie, C'est donc par le bilun énergélique du pays qu'il convient 
de “ommeneer. 

La France produit la majeure partie de sa consommation de 
houille et Ja quasi-totalité de sa consommation d'électricité. Dans 
l'un et l'autre secteurs des nouveaux progrès ont été obtenus. 

Pour ia houille, Sextraction mensuelle qui a aflteint en moyenne 
3.761.000 (onnes en 1918, à dépassé 4 400.000 tonnes l'an 


dernier. On peut esScempler une prodnetion  tolate de près 
de 33 millions de tonnes celle année contre 45 millions de tosnes 
l'an dernier, Il convert de noter q le progrès est dû esscnue,le- 
ment à l'augmentation du rendement des mineurs qui de kilos 
par ouvrier du fonds et par jour s'est relevé continuellem de 
MOIS Four al'eindre 1.110 Kk los en eptem dernie A 
niveau, d'ailleur<, le rendement reste in'érieur à celui de 154, 
année où il allegnail 1.229 kilos. Ce n'en est pas moins un beau 
résuilat qui à été acquis grâce aux efforts dés mineurs ei aus pro- 
grès de l'équipement. 

L'importance de l'augmentation de production d'une année à l'au- 
tre apparait comme d'autant plus grande que l'an dern ue 
grandes grèves avaient paralysé la production durant } curs 
semaines. Au contraire, celle année, il n'y a pour ainsi dire pas en 
de mouvements de cette nature et de ce fait le nombre des journées 


chôémées ect d'environ 90 p. 100 moins élevé qu'en 1938. 


Nombre de journées de travail chômées {en millions), 


Grèves: premier semestre, 13.959; deuxième semestre (4 premiers 


mois), 40.740; 1918 (année entière), 4.970.000 


Congés payés : premier semestre, 983500: deux ème cemexstre 
(4 premiers mois), 1.002500, — Absentéisme (maladies, accents, 
excuses diverses): premier semestre, 2.342902: deuxième semestre 
(4 premiers mois), 2.929.431; 1918 (année entière), 9.120.000 


Total. premer semestre, deuxième semestre pre- 
miers mois), 4.008.571: 1948 (année entiére). 11.090 000 
A raison dun peu plus d'un million de tonnes de charbon par 
million de journées perdues, on peut estimer à près de 5 millions de 
tonnes l'accroissement dû à lab:enre de grèves, Le reite, de l'ordre 
de 3 millions de tonnes, est dû à l'améii 


Hon dn rendement 

En ce qui conferne l'électricité, les progrès ont été entravé: par 
des cond'tions climatiques très favorables. 

Alors qu'avec une pluviosité normale l'ensemble des centrales 
hydrauliques auraient dû fournir une production de plus de 14 mil- 
lions de kilowalls-heure, ja production atteindra peine 11 millarde, 
Si l’on observe que cette réduelion n'a en rien diminué le coût de 
production puisque les installations et le personnel ont été exacte. 
ment les mêmes, on se rend compte du manque à gagner qui en a 
résulté pour Electricité de France. 

C'est ainsi qu'on s’est trouvé obligé d'uliliser à plusieurs reprises 
les centrales thermiques au maximum de leur puissance, ce qui fait 
justice des critiques qui avaient été formulées à cer'ams moments 
contre le renforcement de ces usines. 

Grâce à cette politique, la production d'énergie électrique aâ!tein- 
dra celte année 930,6 milliards de KWh contre 30,1 l'an passé, et 
ceia malgré la sécheresse excépiionneile que nous avons connue 
en 1949. 

A celle énergie produite à l'aide des ressources nationales eit 
venu s'ajouter un apport subslanliel en provenance de l'étranger et 
constitué par d'inporlantes quantités de houille et la quasi-totaiiié 
des produits pétroliers que nous avons utilisés, 

En ce qui concerne la houille, il convient de noter la s!'ahilité 
de nos importations malgré l'accroissement accusé par la consom- 
mation, C'est évidemment aux progrès réalisés par 12 production 
houillère nationale qu'est due celte évolution favorable qui rend 
possible la satisfartion des besoins sans entrainer un accro:ssement 
corrélatif de nos achats à l'étranger. 
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Quant aux produits pétroliers, ta transformation que l'on relève 
dans la composition de nos importations tfinoigne du relèvement de 
notr: indastrie du raffinage En effet, nos achats de produils finis 
sont tombés à on chffre insignifiant, tandis que nos importations 
de produits bruts ent con-idérablement augmenté, Queiques chiffres 
permettront de mesurer jies Changemen:s sur\enus: 


Lnportations mo,ennes mensuelles (en millicrs de tonnes), 
essences, 115. — En 1945: pélrole b'ut, 


En 1916: pétrole brul, 242: 
Essenècs, — 


113; essences, 95. — En 1948: pétrole brut, 
En 191%: pétrole brut, 4.000; essences, 30. 

A l'heure actuelle notre indusirie du raffinage travaille à pleine 
Capacité. Elle traite chaque mois environ 1 million de tonnes de 
pétrole brut alors qu'en 1938 elle ne tralait que tonnes, 

ici encore nous réalisons des économies de devises tout en aug- 
mentant nos disponibilités en énergir. 

En converii-sant trois sources d'énergie en leur éauivalent en 
Charbon, la comparaison entre 19%, 191$ et cette année s'établit de 
la manière suivante {en milliers de tonmes de cha”bon): 

En production nationaie, 91.209: énergie importée, 
Total de: disponibilités, 

En produstion naliona!s, 
Total des disponibilités, S7.900 

En 1919: production nationuie, 
des disponibilités, 95.200, 

ressort de celle stabislique que les disponibilités ont auzmen{é 
de X*,3 p. 100 par rapport à 1935 et de 8,6 p. 100 par apport à lan 
dernier. La progression est en ore plus sensible en ce qui concerne 
les ressources nationales considérées isolément qui accusent une 
auzmentalon de près de 12 p. 100 par rapport à 198 et de 10 p. 100 
par rapport à l'an dermer, 

maintenant l'évolution de Ja sidérurgie. 

La puissance industrielle d'un pays n'est pas seniement fonction 
de la production d'acier brut, Ele dépend également des quantités 
d'acie” que son industrie tran-<forme, car s'il exporte des tonnages 
jiimportants de bruts, sa puissinee est pus 
réaule que ne le donnerai! à penser le chiffre de la production de 
ses fournentux. 

Pour ne pas abnser des <tatistiques, bornons-nous à indiquer Îles 
Imensuciles des années 1929, 1928, 1918 et 19219: 


09.000; énerg'e :mportce, 22.500, — 


69.90; énerzie importée, 35.200, 


Production moyenne mensuelle ‘en millier: de tonnes), 
1929: acier produits fin's, — En 19%: acier brut, 
produits finis, 943%, — En 1938: acier brut, 602; produils finis, 

En 1919: acier brut, 560: produits finis, 314. 

Ainsi {a progres-ion, par rapport à l'an derner, est d'environ 
190 pour l'acier brut et de 21 p. 109 pour les produits finis. 
Nous sommes maintenant très près des niveaux de 192), notre 
annee record 

Toutelois, convient d'indiquer que contrairement à l'an dern'er, 
où les progrès <'étaient accentués de mois en mois et où les me:i- 
leurs résultats avaient été acquis en décembre, celle année la pra- 
duction plafonne et le chiffre le plus élevé à été obienu en mars 
avec S26.000 tonnes, 

Le déveioppement de Findustiie lourde s'est élendu aux indus- 
de transformation, mais en ce domaine l'augmentation élé 
moins sensible et la tendance au raten'issement, qu'on relève au 
cours des dermères semaines, e-t plus nette 

La production automobile s'est développée et a dépassé sen<ble- 
ment le nveau de A, L'indice pondéré qui avait alleint 98 en 
4958 <'établira aux environs de 110 pour 1919, 

loulefoi<s, deux faits méritent d'être notés, En premier lieu, la 
produeLon de voilures particulières, qui dépasse 000 unités depnis 
septembre dernier contre une moyenne mensuelle de 8311 unités 
en 1948 x douhi6é en un an. cependant que la production des poids 
lourds dim'nuait dans le m°me temp: de plus de 235 p. 100, passant 


d'une moyenne mensuelle de 3.456 véhicules en 1938 à 2518 en 
octobre dernier. A en résulte un léger fiéchissemen!t de l'indire 
général pondéré au cours des dernières semaines, alors que celle 


périole de l'année est babiluellement caractérisée par une aclivité 
accrue 


Le imalériei ferroviaire à vivement progressé, ce qui a permis de 


réduire nos jmportalions de où p. 1009 au cours des derniers mois. 

Le machinisme agricole est également en nette progression. En 
pa’liculier, la produclion de tracteurs à augmen'e d'environ un 
tiers 


La produ tion chimique n'a pa: paraicipé à l'expansion générale. 
Elle à 
ne 


à peine maintenu <es pos ons, 
retenir que les produits fondamentaux. 
‘oustitue un excellent indice de l'activité de la chimie minérale 
baisse production mensuelle de 119,000 lonnes au début 
de l'année à 30.000 tonnes au cou”s des derniers mois. Ce fischisse- 
ment est lié à la diminution da la produ“tion de superphasphates. 
Les agricuiteurs ont, en elfet, réduit leurs commandes d'engrais 
en raison d°s diffiéu.lés qui les ont assailiis au cours de l’année 
D'autre part, la produclion du carbure de 2alrium, produitclé d2 
la chimie organique, en augmentation par rapport à l'an dernier, 
accuse cependant depuis quelques mois une tendance à la régres- 
sion lite d'ailleurs à un gonflement des storks. 
Au total, l'industrie chimique piafonne. L'indice zénérai est légè- 
rement supérieur à 100 contre 103 l'an dernier. 
De mére le textile semble se stabiliser aux environs de 
duction de 194%, en légère progression par rapport à 1938. 


l'avide sulfurique 


re 


cons 


Une tuention à part doit être faite pour les maïériaux de 
tuction, étant donné l'importance qui s'allache au redressemen: 
de l’industrie du baliment 


33.100. — 


a pro- 


En ce qui concerne les produits rouges, le niveau de la production 
atleint un niveau voisin de ceux d'avant guerre et de l'an dernier: 
280.000 Lonnes par mois pour les briques et 60.000 lonnes pour jes 
luiles, 

Quan’ ai ciment, la 
gnant des niveaux records: 
produ“tion moyenne mensuelle de 
418.000 tonnes l'an dernier 

Examinuns maintenant la siluation de l'agricuiture. 

L'ind'calion de récoiles des principaux produits, en 1919 
chée des chiffres correspondants de 193$ et de 191$ donncri 
paysionomie d'ensernble ‘en milions de quin'aux) : 

B'é: en 192$, en 1918, 36,5; en 1919, 79,90. — Org: en 

en 1958, en 1919, 15,1. — Avoine: en 1998, 51.6; en 1918, 
3, en 1949, — Pommes de terre: en 1938, 173,0; en 1yis, 
en 1919, 950, — belleraves industrielies: en 1938, 39: en 
1918, 91,2; en 1619, 88,7, — Graines oléagineuses: en 1938, O1: çn 
1918, 1,6; en 1919, 1,9, — Vins (neclolilres): en 193$, 60,3; en 191, 
17,1: en 1919, 30,1, 

Dans re domaine, la sé*heresse exveptionnelle de l’année à 
de grands ravages. Si les céréa'es, dans l'ensemble, n'ont jas Lrop 
souffeit, par contre ia ré‘olte de pumines de terre et ia récolle de 
foin, cetie dernière inférieure de à 10 p. 100 à celle de l'an 
nier, été durement alleintes, De méme fa production de 
raves est très médiocre. La densité en sucre des racines est de 
deurés au l'eu de 3 degrés 5 à degrés l'an dernier, de sorte 
la baisse de ,a sroduclion est en réalité très supérieure à celle qui 
ressort de comparaison des toñnnages. 

Les mauvaises condilions ciimatériques que nous avons connues 
sont d'autant plus regreltahies que ïes cuilivaleurs avaient un 
gros effort et qu'aves une nuviosité normale le: résullals eusscnt 
116 très sunérieurs à ceux de l'an passé 

Auss: ben le fait que l'indice général soit approximativement 
le mème qu'en environ 91 par rapport à 100 en est-il 
preuve que sars les pertes dues à ia sécheresse ie niveau de savant 
guerre eut été largement ateint. 

Au la produslion nationaie est supérieure à ce qu'elle é'ait 
en Le déficit, accidente: d'ailleurs, de l’agriculture est 
pen<$ par jies progrès de l'industrie, bien que celte derntère soit 
cile-meme subi les de linsuffisance de p'uviosté 
en malière d'énergie hydraulique. 

de nolre done 


production continue son ascension altei 
997.009 tonnes en seplembre, contre 
296.000 lonnes en 1938 de 


Sement po'entiel évonomique est 
plus grand que ies chiffres de nos producl'ons ns le font apparailre, 
mais alors que les obje:tifs que nous nous sommes assignés sont 
encore lointains, un cerlain raentisseiment se manifeste dans divers 
secteurs. 

Après avoir dressé lé bilan dez progrès acquis, c’est cette ten- 
dance à :a régression qu'il convient d'examiner. 

Trois indices sont parliculièrement révélaleurs de l'activité éco- 
notnique: le niveau de lemoloi, no’nbre des Wagons chargés, le 
rendement des taxes à Ja pr5sdu:lion. 

Ce sont ces trois points qui seront successivement passé: en 
revue. 

Le niveau de l'emploi est en réalité :e produit de deux élément: 
le nombre de personnes excrcant une activité profess’onnelle par :e 
nombre d'heures que chacune d'entre elles travaille. 

Les dernières statistiques accusent une légère baisse de l’un et 
l'autie $'ément. 

Tout d'abord, le nombre de chômeurs secourus tend à augmenicr, 


mais ji: demeure très faib'e et ne présente pas de caractère préoccu- 
pant. 
Par contre, les demandes d'emploi se font plus nombreuse: 


se rarélient, Le marché du travail £e 


tandis que les offres d'emploi 
donnerent les ordres de grandeur de 


resserre, es chiffres suivanis 
ces tros phénomènes. 

Chômeurs secourus: au {er dévembre 19417, G.2s0; au 1 
1918, 25.001; au 1e décembre 1919, 43.323. 

Denandes d'emplois: au jet décembre 1945, 57.733; 
1918, 97.253; au Jécembre 19419, 119.022, 

Offres d'emplois: au le décembre 1947, 37.311; au 1e décemhre 
1918, 23,309; au ter décembre 1919, 11.916. 

l! convient de souiigner que ces chiffres ne doivent pas être intler- 
prétés d’une manière trop absolue. 

En ce qui ‘on'erne les chômeurs secourus, le cniffre de la <" 
üistique est inférieur au chiffre réel, ear l'indemnité n'est accord'e 
que les ressources farmiliales n'altteiunent pas un montant déler- 
miné par la réglementation. Etant donné que les familles ouvrières 
comptant généralement plusieurs salariés, il est fréquent qu’un chc- 
meurtn'ait pas droit à l’indemuilé de chômage, lorsque Îles res- 
sour'es de ia famille sont estimées suffisantes pour Jui permellre 
de subsister. 

Mais si le chiffre ne rend pas compte de la réalité, par contr’, 
son évolution est significative de la tendance 

En inverse, la progression ces demandes d'emploi est en 
partie artificielle, En effet, elle a été provoqué: par l’administri- 
ton qui à subordonné le versement des prestalions de sécuri'é 
sociale et des allo’ations familiales aux chômeurs non secours, 
à leur inscription sur les listes de demandes d'emplois. La con*e- 
quence a été d'inciter les personnes sans travail à formuler ui: 
demande d'emploi, ce qui, évidemment, fausse les bases de coin 
paraison. 

En ce qui concerne le chômage partiel, la situation apparail sans 
grand changement £ 

L'indice du niveau de l'emploi a augmenté de 106,3 en avril 
à 196,8 en juillet et 107 en octobre, mais il est calculé sur la base 
des résullals d'une enquèle qui n'intéresse que les entreprises 


au {er dérembre 


sens 
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moyennes Où importantes, It possible, par conséquent, qu'il 
reflète en partie un mouvement de concenration sans que le noim- A. Le niveau de vie de la nation. 
bre des heures de travail attzmente pour aulant. 

IL semble néanmoins que le nombre des personnes travaillant Rien que les salariés ne représentent qu'une fraction de la coller 
moins de quarante heures qui atteignait 260.090 unités le juit- IVile Ce Sera par à eux qu'un 
let et qui avait féchi à 220.00 le 1æ octobre, demeure n°lem nt tentera d'apprécier le sens et la mesure dans laquelle les cond lors 
inférieur à 20001)) malgré le chômage saisonnier. Celle situation de vie de la nation ont Vari: au cours de: derniers mois 
relativement salisfaisante est due pour une bonne part au fait Si nous nous en tenons à celle seule 
qu'on à réussi à éviler une aggravalion des coupures de courant fois parce que ce sont les salariés dant on connait le mieux es 

Le deuxième indice de l'arlivile économique ‘est le trafic ferro- vañlations du pouvoir d'achat el cest ésaeine pa 
viuire mesuré par le nombre de wagons chargés. salaires jouent un role pr mordial dans le coût de la proiucon 

Toutefois, faut tenir compte du chargement moyen par wagon Pour celte duuble raison, le rapport salares-prix est ua lire 
pour connaitre d'une manière précise le trafic réel des marchan- fadamental de lévolubhon niveau de 
Or, malgré l’importan'e de la queslio es éémen:s 

Le tabieau qui suit donne ave: les références de et 19:85, sont très insuffisants. 
les chiffres des neuf premiers mois de 1959 et du dernier mois La France ne possède pas d'indice du coût de la vie. À main'es 
dont les résullals sont connus. reprises, des Voix aulorisées se sont Géjà élevées pour dénoncer 

Nombre de wagons charzés: 1998 {moyenne annuelle}, 38.810; celle carence que, pour notre part, nous es inons déphorat 
4918 (moyenne annuelle), 31.68: 199 (moyenne des dix premiers Bien entendu, l'indive des prix de détail établi par les Siatistiques 


mois), 32.851; 1938 (octobre), 32.339: 19:9 (octobre), 31.120. 

Chargemeni moven par 4933 (moyenne annu:lle), 92: 
4913 (moyenne annusile), 11,7: 1949 (moyenne des dix premiers 
inois}, 12,3; 1948 (oclobre), 140,5; (octobre), 12,1. 

On constate que le nombre des Wagons chargés a légèrement 
féchi, mais que lulilisation du matériel a fat de nouveaux pro- 
crès, de sorte qu'au total le trafic est à peine inférieur à celui de 
l'an passé. 

Mais si l’on pousse un pou plus loin les investigalions, on relève 
que l'évoulion est différente selon les réseaux. Le trafic diminue 
sur les anciens réseaux de l'Ouest, du P.L.-M. el du Sud-Ouest, 
tandis qu'il aurait tendance à augmenter sur le Nord et l'Est on 
est amené à conclure que c'est grâce à l'auzmentation de Factiviié 
de la grosse mélallurgie que la S. N. C. F. peut compenser en partie 
à la ïois les etffels de la concurrente que lui font les tran<poris 
routiers, Ja baisse de lrafie qni résulle des récoltes inédiocres de 
celle année el le ralentissement d'aclvité qui s'observe dans divers 
secteurs. 

Examinons pour terminer le rendomen!t des taxes sur ie chiffre 
d'affaires. 

En raison des variations du 1vthme de la vie économique et des 
modalités de la perceplion, tes rentrées de ces taxes sont <ensible- 
ment différentes d'un mois à Pautre. fant éliminer les variations 
dues à ces deux causes pour pouvor faire des comparaisons {ant 
Soil peu vasables, 

Les experts de l'administralion des contribations indirectes ont, 
à la suile de savants calculs, établi le pourcentage de recettes de 
année que doit fournir théoriquement chaque mois. On peut, de 
ja sorte, se rendre comple si les prévisions ont chance 
d'être véritiées sur l'ensembiee de J'année. 

Quelles observations ces risui'ats suggèrent-ils ? 

En ce qui con'e:ne la taxe à la production, m'se à part l'ann- 
malie des mois de mai et juin, on conslale que les rendements 
ont été conformes aux prévisions pour les quatre 
de l'année, ternn de insuffisance apparente de janvier 
et février, mois pour lesquels la mise en re“ouvrement des deux 
décimes et demi supplémentaires n'avait pas encore reçu effet. 

Au contraire, à comp'er de jullet, des moins-Vaiues apparais- 
sent. 

A l'heure actuelle les sommes recouvrées s'élèvent à 975.S67 mil- 
lions, alors que le rendement aurait dù être théoriquement de 
1.98, soit une miiins-Value d'une douzaine de miiliards. 

Par contre, le produit de la taxe <ur les transactions accuse des 
plus-values sersibles, Elle a produit 112.682 millions au lieu ee 
103.1%, soit une plus-vaiue de près de 9 milliards sur les prévi- 
sions. 

Au point de vue buigétaire, les résultats ne sont pas inquiélants! 
la plus-value accusée par l'une Compeuse à concurrence des lrois- 
quarts la moins:value de l’autre. 

Du point de vue économique, par contre, la diminution de rende- 
ment de Ja taxe à la production parait pouvoir inlerprétre 
Comme le signe d'un ralentissement de la production, qui confirme 
les indications précédentes, tandis que l'imporlance du rendement 
de ia laxe sur les transactions {raduirait la rentrée dans les cjreuils 
commerciaux réguliers des dernières transactions qui s'op'rarnt 
sur les marchés clandestins, 

Au terme de celle description rapide de l'évolution économique 
de l'année, les deux constatations avancées au début paraissent 
confirmées: la production a progressé, mais, malgré la vigoureuse 
impulsion donnée aux industries de base, une certaine stabilisation 
parfiis même un léger fléchissement se manifeste dans la plupart 
des secteurs. 

Bornoins-nous pour le moment à constaler le fait. 


II, — LES RÉSULTATS 


Après avoir passé en revue les principaux aspects de la vie 
financière et économique du pays, il nous résie à lenter de dres-er 
le compte de résultats de l’année. 

Comment les Francais ont-ils vécu durant ces douze mois ? 

Dans quel sens et dans quelle mesure le capilal nalonal a-til 
Varié pendant celte même période ? 

Voila les questions fondimentailes auxquelles il faudrait pouvoir 
apporler des réponses précises. 

On en est malheureusement réduit à procéder par approximal'ons. 

Elles sont néanmoins suffisantes pour qu'il soil possible d'eñ Lirer 
ua renseignement ulile, 


officielics ne Saurait en tenir lieu, d'abord parce nes! 


sement catculé que pour Paris, ensuile parce qu'i nest délernune 4 
parbr des prix de 54 artices dont 29 sont choisis dans l'alimentation 
et qu'il néglige de ce fuit, des éléments très hinporlants du 6 
la vie. 

Si néanmoins il est aetueilement d'un ordre de grandeur 431 
d+ celui du prix de ja vie, il s'asit d'une simple coïncidence qui eut 


au fait que les prix des produits aiimeniaires se Si 
tiveiment vers le iilieu de l'éventail des prix, ainsi qu ii ressort 
lab'eau &e la page 28. 

Parmi les tentatives faites pour remédier a celle jmpor:ante 
lacune, l'une des plus sérieuses est celle de Flnion nalionale des 
associations famuiales, représentant officiel des milieux familiaux 
auprès des pouvoirs pubhres, 

Cet organisme a dressé un budzet {héorique composé de telle sorte 
qu'il renferme, dans une proportion Wès vVoisihe de 
plupart des dépenses courantes d'une famille ac quaire personnes 
comprenant deux adulles et ceux en'ants. 

Sans entrer dans le détail des calcuis, bornons nous à dunner tes 
résultats auxqueis aboutissent les statisüciens de 

Montant: octobre 1958. 37.090: janvier 41919, 38.600, juillet 194, 
21.100; septembre 1949, noivermbre 19359, 10.600 

Indice: base 100 en octobre 191%: octobre 100: janvier 1919, 
491,1; juiliet 1949, 0,99, septembre 1919, 104,7, novenvhre 1049, 109,6. 

Il ressort de ces chiffres, qu'en septembre au moment 
où se sont manfestées des revendications syndicales, le coût de 
vie élait sensiblement mème qu'au début de Pannée, L'impression 
de hausse qu'éprouvaient les consommateurs élait que essentielle- 
innt au fait que la baisse, qui était inlervenue au cours des premiers 
mois de l'année, avait effacée en quéiques seinaines par 
auginentalions de cerlains produits agriroses. 

Par contre, depuis septembre, la hausse s'est poursuivie et actueï- 
lement, l'indice accuse une augmentation d'environ o p. 109 pur 
tapport à janvier dernier. 

En dehors de celle évolution, un point mérite latiention 

Les comparaisons effectuées par entre ce budzet 
théorique et un cérlain de budgels rée fournissent des 
indications extrêmement utiles sur les distorsions interienues 
la part absorbe par les Giverses catégories de dépenses. 

Le poste « habillement » évidemment ce ui sur leque! on s'ef. 
force de faire le pins d'é‘onomies, Viennent ensuite le poste des 
dépenses diverses el celui de l'alimentation. 

Considirées ainsi daus le cadre d'un budget familia!', on rend 
pieinement comple combien les dislorsions de prix qui ont déja 
précédemment eu lieu sont lources de conséquences comportent 
d'inconvinients pour l’ensemble de l'économie, 

Nous ne saurions done insister sur la nécessiié qu'il aurait 
à « casser » certains prix, non pas en procédant à des importations 
dites de cho qui s'avèrent conleuses en devises et cependant 
insuffisantes pour faire abandonner des post ons 'ement 
mais en supprimant les contingents en abaissant la pro'ec!ion 
douanière dans la mesure nécessiire pour mellre fin aux abus earace 
térisés qui s'observent actuellement dans certains secteurs. 

On voit ainsi d'une manière particulièrement nelle Fincisence sur 
les budgets individuels des disparités déja signalées entre les divers 
prix. 

De part et d'autre des produits alimentaires qui s'élallissent en 
movenne au Coefficient 15, le loyer et le prix des services publirs 
sont respectivement aux coefficients et #2, tandis que l'habil'ement 
at'eint le coefficient 27 

HW y a là un phénomène qui ne saurail être trap soulizn*, car son 
incidence est déplorable à la fois pour la mas<e des consommateurs 
dont les busgels sont imdüment grevés et à l'égard de la main- 
d'œuvre qui <ubit, sous forme de chômage partie! où total, la haisce 
d'activité qui résulte des prix exres-ifs praliquis par certains pro 
ducteurs 

U reste maintenant à examiner l'évolution accusée par 
des sala res, 

En ce domaine ‘également il est impossib'e ce faire é'at qe ste 
tistiques précises, Car si les que<honnaires adressés par le min s- 
tère du travail pérmellent à celle administrälon de donner des 
iudi‘ations très complètes, présentent, par contre, l'inconvén ent 
de n'être que trimestries et les résullais qui en sont extraite ne 
sont connus qu'avec un retard d'environ deux mois, de sorte qu 
tueliement le dernier remonte au mois d'octobre. 

Sur une base 100 en janvier 19:6, l'indice ou z:ataire horaire 
accuse l’évolution suivante: 

fer juillet 4948, 219: fer octobre 1938, 289; fer janvier. 1%19, 
fer avril 1919, 291: fer juillet 1949, 29; jer octobre 19:9, 295 

Pour pouvoir suivre les fluctual'ons à rémunération eflective, 
di convient de lenir comple, ie cas échéant, des va:alons de .a 
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durée du travail, Mais en l'espère, celte correction est inutile, puis- 
que ja durée du travail est restée pralquement la même pendant a 
périnde considérée, Elie est aciuelement de 41,6 heures par semaine 
pour l'ensemble des 

nous reste maintenant à rapprocher cet indice relaiif aux 
Saatres de ceiui du coût la vie 

Afin de renire plus gisée Ja comparaison, nous prendrons comme 
base 106 pour toutes les séries, l'indice d'octobre 1948. 

Oclobre 1918: prix de délai, 100; budget U. N. A. F., 100. — 
Salaires, 400. 

Jauver 1949: pris de détail, 105; budget U, N. 

N 


> 


Suisire:, 401. 

AvrA 4949: prix de délail, %; budget U. 
Sülaires, 103% 

Juillet 19:59: prix de détail, ®; A 
Saaires, 102,5 

Octebre 1919: prix de détai, 102; budget U. N. À. F., 103. — 
Saltire:, 104. 

Qu'on retienne comme indice représentatif du coût de la vie les 
prix de détail où le budgei de VU. N, A. F., on aboutit aux mêmes 
Conclusions en ce qu concerne l'évolution générale. 

A la buse sensibe accusée par les prix au cours des premiers 
nus de l'année, a sucvédé une haus<e de 8 à 9 p. 100 Au contraire, 
les salaires ont progressé insensiblement de sorte que la disparité 
favorable dont ils ont tout d'abord bénéficié à disparu, Mais alors 
que, sur ia base de l'indice des prix de détail Je pouvoir d'achat 
des salarws parait avoir augmenté, il a très Kgèreiment diminué si 
lon retient Pindice da budget Dans l'un et l'autre cas, la 
distorsion est légère et l'on peut dire qüe le rapport entre les salaires 
elles prix n'a guère varié au cours de l'année 

A l'heure actuelle notamment est à peu près inden- 
Uique à celle € 1 début dè l'année, 

Ua dernier point doil relemir l'allention: l'évolution démogra- 
phoque dit pars. 

Celle année, le nombre des naissances aura été à quelques mil- 
her: près, le méme que ceiut de l'an dernier, 820.000 enfants, C'est 
un résultat presque inespéré, car il était logique de s'attendre à une 
régres-lon À celle de la nuptialié. Celle évolution mérite 
d'étre soulignée, d'autant plus qu'elle est différente de celle observée 
dau: les autres pays européens où le nombre des: naissances à fléchi. 
Elle est l'indice d'une vitaité dont on ne saurait trop se féicilter. 

Par contre, Ja mortalité à sensiblement augmenté d'une année à 
l'autre C'est Ja conséquence de l'épidémie de grippe qui a sévi 
au cour des deux premiers mois de l'année et qui à emporté beau- 
coup de vieillards, be ce fait, le tribut du premier trimestre a été 
trés lourd, inais le caractère exvceplionnel de cette augmentation se 
trouve souligné par le net fiéchissement noté au cours des trois 
autres trime-tr Au total, les décès se seront élevés à environ 560.000 
Contre 506.000 en 1948, 

L'excédent des naissances our les décès sera de l'ordre de 290.000 
au heu de %%4.090,. mais, soulignons-le, Fapport de forces nouvelles 
Den est pas moins sensiblement lé même que l'an dernier, 


F. 
F, 9%. — 


budget U. N. 


B. — L'accroissement du patrimoine national. 


Le niveau de vie de la masse de Ia population n'ayant guère 
varié el le vohune de production ayant "augmenté, les possibilités 
de constituer des réserves se sont élargies On est ainsi conduit à 
penser que le patrimoine national s'est accru. 
cependant, avant d'examiner les statistiques que l’on possède sur 
paint, 4 est indispensable de préciser ce que l'on entend évaluer. 

Le capital d'une nation, comme celui d'une entreprise, est Ccons- 
Gilue par Une encaisse: ses avoirs en 6r el en devises; un ensemble 
de creances: son de valeurs mobilières étrangères; enfin 
par un capilal le lerriloire nalional avec tous les im- 
d'habitation, les installations industrielles et l'équipement 
quai trouvent. 

Vient en déduchon l’ensemble de la delle de la nation vis-à-vis 
de l'étranger représenté par la dette publique extérieure et par les 
créances que possédent les étrangers. 

Préle,dre ne lenir comme que des investissements effectués en 
néglivcant les fluctuations accusées par les autres éléments du 
capital donnerait une incomplète, et par conséquent erronée, 
des variations réelles. 

Pour élre exact e{ permettre de dégager un solde, qui soit vrai- 
ment signilicatif, le compte de résullats d’une année doit réunir les 
éléments Suivants: 


Pertes et profils: 

Divoinution des avoirs (publics et privés) en or et devises. — 
Auginentalion des avoirs or el devises; 

Désinvectissements à l'étranger. — Investissements à l'étranger; 

Endellement vis-à-vis de Fétranger. — Désendeltement vis-à-vis 
de l'étranger; 

Dépréciauon des installations industrielles, — Moniant des inves- 
tissements proedactifs; 

Dépréciation du capital immobilier, — Construction d'immeubles. 

Concu de cette manière, le bilan de l'année 1919 se présente 
comme suil: 


Compte de pertes ct profits de l’année 1949 {en milliards). 


Pertes, — Diminution des avoirs sur l'étranger: 10: endettement 
à l'égard de l'étrancer: 60, don! : fraction « prêts » de l’aide Marshall, 
45 el investissements étrangers en France, 15; dépréciation des ins- 
tallalions industrielles, 420; déprécialion du capital immobilier, 180. 
— Total, 700, 

Profits — Augmentation des avoirs en devise:: 70; investissements 
à l'étranger. néant; désendettement vis-à-vis de l'élranger : 80; aug- 


mentatlion des stocks: 80; montant brut des investissements {(métro- 
polie et territoires d'outre-iuer): 14%; construction d'inmeubles: 
79. — Total, 1705. 

Ces chiffres demandent quelques explications, 

I convient de pré‘icer, en premier heu, que ces estimalions sont 
faites en miiliards de francs sur la base des prix et des taux de 
change actuels, C'est pourquoi le prélèvement effectué sur la partie 
de lenvca sse-or déposée en garantie figure pour 16 milliards de francs 
et également Ja raison pour laquelle la fraction « prêts » de l'aide 
Marshal, figure pour 43 milliards de france. 

La ligne « dépréciation des installations industrielles » correspond 
au coût de l'entretien de ces installalions. Cctte évaluation est fon- 
dée sur le dépouillement des déc'aralons fiscules souscriles par les 
cnlrepri-es, 

Enfin, la déprécialion du capital immobilier est évVaiuée de Ja 
manière Suivante, H y à actuellement plus de 42 millions de loge. 
menis en France, Si l'or admet que la durée d'existence normale 
d'un immeuble est de cent aus, il faudrait construire chaque année 
120,000 logements pour assurer l'amortissement réguler de notre 
capital jrmmobilier. Sur la base d'un prix unitaire de 1,5 million de 
francs par logement — ce qui est certainement inférieur au prix 
réel — cat effort: de construftion exigerait 1S0 milliards de francs 

Il est donc légitime de faire figurer cette somme parmi les pertes 
à titre de dépréciation de notre habilat au cours de l’année, À con- 
dition, bien entend, que ia valeur des con-truclions effectufes soit 
portée du coté des profits pour montant brut 

Dans la colonne des prolits figure d'abord l'angmentahion de notre 
porleleuiile de devises qui est constilué par les « disponibilités à 
létranger » que possède la Banque de France et les avoirs du fonds 
de slahilisalion des changes. On peut eshmer l'accroissement de 
ces avoirs à 70 milliards au cours de l'annee. 

Le désendeltement vis-à-vis de Fét'anger correspond à l'amor- 
tissement de notre detle extérieure et à Ja diminution du solde 
débiteur @e nos accords de payement, 

Le monteant brul des investissements effectués tant dans la métro- 
pole que dans les territoires d'outre-mer, à été calculé par le com- 
pussariat général au plan qui les évalue à 4400 mitliards au mains. 

Enfin, les constructions d'inuneubles sont évaluées sur la base 
des logements construits durant l'angée et dont le nombre scra de 
l'ordre de 950.000. Sur la hase forfaitaire de 1,5 million par loge- 
ment, cela correspond à 75 milliards de francs environ. 

Ce bilan suggère (rois remarques essentielles: 

19 il fail apparaître un créditcur de milliards de francs 
et encore n'estal pas tenu compte des jmporlauons non officielles 
d'or qui sont cependant imporitautes. On peut donc estimer que 
l'accroissciment du patrimoine malional à sensiblement dépassé 
1.000 mulliards en 1949. 

20 Le gros effort à porté sur les investissements productifs, alors 
que, par contre, le capilal immobilier a continué de se déprécier, 
la reconstruction des dommages élant lon de sufliré à assurer 
l'amortissement qui serait nécessaire. 

So I faut observer. enfin, que cet enrichissement n'a été rinmdu 
possible que par l'aide massive prévue en notre faveur par le plan 
Mar:hail. 

En effet, les produts mis à notre disposition par le Gouvernement 
américain n'ont pas seulement permis à Etat de financer avec 
leur contrevaleur plus de 490 milliards des investissements réalisés 
au cours de l’année, mais en assurant à nos andustries l'appro- 
visionnement en malières premières qui leur est nécessaire, il nous 
a mis en mesure de porter notre effort de production au nmveau 
qu'il à atteint. 

Les résullats de l'année apparaissent ainsi en pleine lumière. 
Encourageants si on les considère dans l'enseinble, 11s apparaissent 
comme singulièrement préoccupants si l'on relient Cans quelles con- 
ditions ils ont pu être obtenus. 


DRUXIÈME PARTIE. — LA SITUATION FRANCE 


JL. — La FRANCE DANS LE MONDE 


Il n'existe pas de grandeur absolue. Tout est une quesliscz de 
relativité, Nous loublions trop souvent lorsqu'il s'agit de ntre 
pays. 

C'est pourtant par comparaison avec l'étranger qu'in peut mesu- 
rer le cetard don! souffre l'économie française. 

On à le sentiment que depuis 1913 la France, à la suite des 
épreuves qu'elle a connues, a souffert d'une sorle de léthargie qui 
l'a rendue insensible aux événements qui se passaient autour d'elle, 
Elle donne l'impression de se réveiller au milieu d'un monde dont 
les dimensions ont subi des modifications considérables alors qu'elle 
se repliait sur elle-même, indifférente à l'évoiulion qui 5e poursuivait 
autour d'elle. 

Le tableau qui suit fait ressortir la stagnation de notre économie, 
tandis que les-pays étrangers développaient à un rythme jusqu'alors 
inconnu leur pitentiel de production. 


Développement de la grosse industrie (1). 


Note — Il s'agit d'indices établis par les Américains sur Ja base 
de statistiques qui, en ce qui concerne l’U. R. S. S. sont imférieu’es 
d'environ 20 p. 400 aux chiffres dont font état les Russes. 

En c> qui concerne la France, les indires officiels français diffè- 
rent légérement, car ils engkobent d'autres industries que la métal- 
lurgie, 


(1) Statistiques tirées de la Review of economic slalistic, citées 
dans le livre de M. Ardant, Crises économiques {Ed, Flammarion). 
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Soulignons enfin que, pour chacun de ces pays, les indices sont 


calculés Sur la base {00 en 1913. Ils donnent par conséquent des 
renseignements sur l'évoiuiion des trois puissances indlustrelles, 
mais non sur la comparaison de ces dernières entre elles. 

Année 1913. — U. S. A., 100: France, 100; R. 10, 


Année 1926 — 115; France, 62 

année 1929 — S. A., 169; France, 13$: U. R. S. S., 158. 

Année 1938. — U. 4, 133; France, 104; U. R. S. S., vi, 

année 1910. — U. S. 4. 192: U 652. 

Année 1911. — U. S, A., 362; France, 43 

Année 1913, — U, S. A., 312; France, 3: U. R. S. &., 491. 

1916 — U S. A., #2: France. 83; U. R £S. 650 

Année 1917. — U. S. A, 266; France, 99: U. R. S. £., 81. 

Année 1958. — L S A4.,2%6: France, 110: U. R. S., 1.006 

Année 1919 (prévisions), — S. A, 260; France, 115; KR. 


1.200. 
Production d’acier brut en millions de tonnes) 
Année 1913 — U. S. A., 31,7; France, 8,6; U. R. S. S., 59 
Année 19:39 (approximatifs), — U. s. 4, 52,0; Frante, 9,1; U.R.S 
23,0 
Comment s'étonner dès lors que nous ayons connu une cerlaine 


perte d'influence depuis trente années ? Il ne faut pas nous bercer 
d'illusions, même Je ravonnemert intellec'uel d'un peuple est 
fonction de <a puissance économique parce qu'il dépend des 
moyens materiels dont it dispose pour affirmer et defendre ses 


conceptions. 

N'ayant déjà que trop abus des statistiques, je me bornerai 4 
évoquer la faiblesse de nos colonies en pays élrangers, le d'clin 
de nos établissements d'enseignement, notamment dans le Proche- 
Orient 

Mais je tiens à indiquer la diminution qu'accusent dans rer- 
taines parties du monde nos exportations de livres qui, quelle qu'en 
soit la diversité des causes, s2 traduit par un re’ul de la pensée 
francaise, 

je veux également appeler votre Sur la situation de 
notte production cinéinalographique. Dans le mon@e acluel, Le film 
constitue un moyen dé propagande sans rival. Le meilleur des livres 
ne sera lu que par quelques milliers d'individus, un filin sera pro- 
jeté devant des dizaines de millions de speclateurs et l'impression 
qu'il laissera sera à la fois plus vive et plus durable Une sére 
de beaux films donne d’un pays une image qui reste dans ia mé- 
inoire des foules et à notre époque. où la poiilique est si directe- 
ment infiuencée par les reflexes sentirnentaux des masses, les 
avantages qui peuvent en résulter pour la collectivité nationale sont 
inestrmmables, 

Hélas ! dans re domaine, malgré la qualité de notre production, 
ce n'est pas nôus qui élemdons nolre influence, Nous sommes, au 
contraire, envahis par la produelion étrangère, 

Les quelques chiffres qui suivent suifiront à montrer où nous 
en 


Nouveaux films de longs mélrages projetés à Paris. 


(Année 19:9.) 
14 trimestre. — Français, 23; étrangers, 69; pourcentage des films 
nationaux, 29. 

29 trimestre. 
nationaux, 2% 

3e trimestre. 
nalichaux, 25. 

La proportion est constante: pour un film français, 
jettent trois films étrangers, 

Les s'alistiques établies sur le visa de censure conduisent à Ja 
méme constatation. 

Ainsi, la piace que nous occupons dans le monde 
pour la reprendre car je pense Que nous sommes unanimes 
dans cette volonté — nos efforts devrent @lre d'autant plus yrands 
que, dans le mème temps, a autres pars cherchent, avec une éner- 
£gie farouche, à se relever. 

L'effort brilannique mérite l'admiration. Il est souvent question 
de: privealions que s'imposent les Anglais, mais pas assez des réeul- 


— Français, 27; étrangers, 79; pourcentage des filtres 


— Français, 21; étrangers, 73; pour'cntage des films 


nos salles pro- 


s’amenuise et, 


qu'il: ont obtenus. Permetltez moi d'en Citer trois parmi les 
plus significatifs. 

La production d'acier du mois dernier correspend à une pro- 
duetion annuelle de 16 millions de tonnes, cé qui constitue un 
jamais atteint. 

Sur lez 1.490 600 tonnes de navires marchandes jancés dans te 


monde au cours des six preiniers mois de 1919, 621.000 tonnes ont 
éiè consiruiles en Angielerre, soit plus de 40 p. 100 du total 

Enfin, les exportations britanniques se sont redressées, en volume, 
à la cadence suivante (base 100 en 1938): en 194%, 91; en 1935, 46; 
en 191€, 99; en 1945, 109: en 1946, 136. 

Au mois d'octobre, dernier mois connu, l'indice & atteint 158. 

Nous souhaiterions pouvoir faire état de pareils resultats 

Mais il est un aulre pays dont nous avons de nombreuses rai- 
sons de suivre l'évolution. H s'agit de lAllemagne occidentale. Ici, 
les progrès, depuis quelques mois, sont foudroyants. La production 
d’acier allemande qu! représentait les 29 p. 400 de ja production 
française en 1945 a passé à GA p. 100 de celte mên.e production en 
1916, est retombée à 46 p. 100 en 1947 par suile de nos progrès, 
mais s’eit reievée à ra p. 100 en 1918 pour nous rattraper progressi- 
vement au cours des derniers mois. Et finalement, eile nous a dépas- 
sés le mois dernier. Ce n’est là qu'un début. Par ses installations 
industrielles en bon état et une masse de 41.300.006 chômeurs qui 
constituent une réserve de travail d'importance, l'Allemagne allein- 
dra bientôt le plafond de la production qui lui a élé imparti et dont 
elle demandera alors le relèvement, 


C'est qu'en ellet, sur ce territoire moitié moins élendu que la 


France et sensiblement plus peupie, l'indusirié constitue pour fa 
population le seul moyen d'assurer su subsistance. Le dévrloppe- 
inent industriel allemand revêt, de ce fait, un caractère Vial, 


ke péri ne peuvent 
Les prix allemands étant infé 


Faugmentation de pr)- 


auquel méme ceux qui en voient 
Les r‘suitats sont déjà manifestes. 
reurs de 20 à 30 p. aux prix Irancais, 


duclionu allemande se traduit par un oucurrence à laquelle nous 
ne somimes pas actuellement en mesure de résister. A travers lo 
monde, les métallurgiques allemands commencent à nous enlever 
les concessions de travaux puhiics ot féjà notre marche est menacé 
d'être submergé par les produits allemands, Des indusires son! cës 
maintenant en per. 

En présence de celte situation, nous n'avons ie Choix qu'entre 
deux Solutions, Ou bien nous barricader £hez nous. Nous en reviens 
drons à une situation analogue d'avant la guerre. Notre 
duction d'acier retombera à 5 ou 8 millions de tonnes et :a produsthn 
allemande, conquérant les märches européens el 
atteindra rapidement 13 où 15 mihons de tonnes, La puissance pas- 
sera de nouveau outre-Rhin. 

Ou bien il nous faut soutenir la iutie à aucune raison que 
noire production soit plus chère que la production atlemunde. La 


disparité qui existe entre le prix auquei est vendu le coke sur la 
marché intérieur allemand et ut nous est e-t un 
scandale. est regretlale d'avoir à constater que le Gouvernement 


Ce 


n'ait encore trouvé ni les arguments, mm les moxens de 'uetlre fin à 
cet abus. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce que nous représentons Can 
le monde d'aujourd'hui 

J'ai voalu seulement montrer que d'habitude fâ'hense que nous 


avons prise de mesurer nos progrès en nous prenant nous-meme 
comme base de comparaison, nous a fait négliger un fait capilai: 
celui d’une modifi®alion dans l'échelle mondiaie des mesures 
C'est dans un univers qui à grandi sans que nous x prenions 
garde qu'il nous faut chercher aujourc'hui à reprendre notre plare. 
Si hier encore, nos ressources nous permeltaient de faire que:que 
peu bande à part, désormais il ne peut plus en Ôtre question 


Seules, en effet, nas exporlalions peuvent désormais nous perfs 
mettre d'assurer nos besoins. 
— IMPÉRATIF DE L'HEURE! EXPONTER 
La France est proverbialement un pays riche. L'idée en est sf 
solidement ancrée dans les esprits que, en dépit des dificuites 


auxguelies chaque jour se heur'ent, beaucoup de Français en 
demeurent convaincus. 

Cette illusion cest peut-être agréable, 
l'Etat n'a plus les moyens de l’entretenir. 

Comine la grandeur richesss est une notion essen'iellement 
relative, C’est Gonc par comparaison qu'it conviènt de lapprecier. 

Puisque le retour à l'état de choses d'avant guerre apparait & 
l'opinion comme labjectif à aticindre, comparons Ja situalion actuelle 
avec celle qui existait en 1438. 

Cette année-là — on ne le dira pas assez — les Français ont vécu 
en bonne partie sur leur capital. 

Eu premier lieu, l'entreprise France a consommé plu: qu'elle 
n'a produit. Elle a importé pour quelque 46 milliards de francs et 
ses exportations ne se sont élevées qu'à 40,3 miiliards, Ses achats 
Pont donc emporté sur ses ventes de 15 milliard: et demi de fruncs 
de l’époque, c'est à-dire plus de 320 milliards de fran's d'aujour- 


mais elle est ruineuse ef 


d'hui, puisque, depuis oflobre dernier, l'indice de: pris de gros 
dépasse le ccefficient 20 par rapport à 1938 

Cependant cette charge n'a élé que partiellement supportée par 
le Capital grâce aux rentrées procurées par les recelles de notre 
marine marchande, par les revenus du portefeudle francais de 
valeurs étrangères et enfin par les dépenses des lourisles venus en 
France 

Etant donné l'impossihiiité de connaitre avee exactitide ces 
diverses ressources, le déficit de la balance des payerents courants 
est impossible à évaluer. Le seut poiñt certain est qu'il + avait 
déficit, et, pat conséquent, prélévement sur nos avoirs en or et en 
devises, même si des mouvements favorables de capitaux le dissi- 
muiaient provisoirement 

A ce prélèvement sur lencaisse de Ja nation, s'ajoutnit ne 
amputalion du patr. moine immobilier On estime à p à fra: 
tion du revenu national alors consg"rie aux inve-lissements Or, 
ce pour'entage était pour assurer ne füt-e que ‘arnor- 
UÜssement de l'instrument de production, Ainsi, non seulement 1e 
Capital du puys n2 sacecroissait pas, romme l'aurait exigé ‘e souci 
d'augmenter ja productivilé du travail mais diminuat: 
l'industrie végétait, l'agriculture n'avait pas jes mosens de <'équi- 
per, le logement se délabrait 

C'est le fléchiss ment qui rendu dramatiques les ronséquences 
de la guerre et de l'occupation. La crise a frappé, en effet, un orge 
nisme affaibli et diminué, qui ne trouvait plus en Iui-méme deg 
ressources nécessaires à <on redressement, 

C'est au milieu des ruines Jaissées par la guerre. avec pro- 
duction diminuée de moilié que nous avons abordé la tâ:te ji 
rmense de la reconstrüurtion 

On entrevoit Ja vie elfrovable et sans espoir qui aurait été Ja 


nôtre, si nous n'avions eu à compler que sur nos seules re:sour- 
ces, Mais pour Ne pas avoir pris conscience de Ja profondeur de 
l’'abime où nous étions tombés, trop de Français <e méprenneut 
Sur la porté du relévemen! opéré et escomptent des lendemains 
faciles, alor: que l'équilibre entre nos besoins et nos ressources 
est encore très loïn détre rélab!i 

déséquilibre entre Jes beso'ns et les ressources est cons 
lalalioa essentielle, Ce dé‘équilibre est évident. en dépit d'une 
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diminution du niveau de vie moyen de Ja population, d'un apport 
de biéns en provenance de l'étranger et, malgré un reléve- 
sensible de notre produrtion, notre capilal reconslilue à 
peine, 

IL n'est pas besoin d'insister sur les privations que les Français 
Oct supporter depuis cinq années, Presque toutes les calésories 
sociales, en effet, ont connu une diminution de leur niveau de vie. 
1! en est méme dont les movens out 616 à peine suffisants pour 
assurer leur ibsistance. En parliculier, personnes âgées qui ne 
disposuient que d'économies amasSées au cours d'une vic de travail 
ont vu celles-ci volalilisées par l'inflation, Les fonctionnaires ont 


Sssicté à la dégradation progressive de leur pouvoir d'achat. Enfin, 
les salariés eux-mêmes, malgré une durée de travail accrus, ont 
Subi également une rédurt de leur remunéralion réelle, 

En somme, pli lé ja moilié de la colieelivilé nationale a vécu 
et vit encore dans des conditions moins bonnes qu'avant Ja guerre. 


Cependant, des prêts, puis des dons extérieurs, ont provoqué sur 
marché des apports considérables de produits en provenance 
cinq années, lexcédont de nos importations 


su: à alleint Ja somme énorme de cinq miliiards et 
de dollur:, non compris près d'un milliærd de dollars repré- 
ja le s recettes et les dé} de frét. 

Us alimentaires, malièr premicres de toutes sortes, biens 
iffiué d'au-delà les mers 

[Ar mportotions massives ont favorisé la réprise de notre acti- 


l'rogress vement, le volume de la production française à rat- 


tra, puis déjas<é fes niveaux d'avant guerre pour Se rapprocher 
at au cours de l’année record que fut 1929. 

Gr. en dépit de ces trois facteurs, 16 patrimoine national demeure 
sensiblement inféricur à ce qu'il était avant la guerre, 


Que faut-il en déduire ? 

Au total, de capital palional s'est accru, en cinq années, de 
de francs, conviendrait d'y ajouier le montant de 
importé et des exportations frauduleuses de capilaux 
constitaées notaruinent par le produil non rapatrié des exportalions. 

que ces avoirs tient été représenté au total, durant 
le, ciny dernières annfes, 400 milliards, ce qui est certainement 
de vérité, l'accroissement du capital ressorlirait à 
: 

2» La comparaison des soldes souligne la profonde tran<formation 
de- elements consttutifs de notre canital, Nous avons la plus 
partie de notre fortune imébilière pour lui substituer des 
productifs, plus, en dépit de l'effort de recons- 
truction, la valeur de nes tmimeubles d'habitation continue à dimi- 
Lie 

Laide &ranzère portée hors-hbilan représente les sept dixièmes 
de l'accroi-sermeut apparent du capital national et encore plus de la 
de l'enrichissement réel si l'on admet l'évalualion propose 
en roalière d'auzimentalion des avoirs clanmdeslins. 

conclusion, te patrimone national se reconslitue lentement. 
Pour la première fois, cetie année, il a accusé un accroissement 
gsenhsihle, Mais si les résultats acquis depuis la Libération appa- 
raissent somme toute assez modestes, ils prendront toute leur signi- 
ficalion lorsqu'on aura rappelé que les seuls dommages de gucvrre 
out représentés environ 2.090 milliards de francs actuels. 

La faible part pour laquelle a contribué notre production dans 
Je- récullats obtenus, achève de donner la mesure des efforts qu'il 
hou; teste à accomplir 

La progression accusée d'année en année est-elle du moins le 
gu-e que nous nous acherminons vers la fin de nos difficultés ? 

| ‘aucune facon, Pour s'en convaincre, il suffit de jeter Îles 


veux sur le fableau suivant qui donne le bilan sommaire de nos 
disponibilités et de nos besoins en malières premières essentielles, 
Gn constate que notre activité industriclle est tribulaire des impor- 


tations de matières premieres en provenance de l'étranger. 


Bilan du terrilure métropoliain en ee qui concerne quelques 
pemicdies essentielles (année normale dans les circons- 


actuelle, in tennes), 


Houille: production nationale, 52 millions, consom- 


1° Energies. 
lion nationale, 90.0WM; consom- 


mation, 72 milious; pétroie 
malion, 10 maillons 
Alimentation Céréales panifubles: production nationale, 
millions, 78 millions: graines oléagineuses (valeur 
en huile): production nationale, 1.700.000; consommation, 5.600.000. 
+ Textile - Coton: consomanation, 280600; laine, production 


produt 


sulionae, 7.000: consommation, : 
Métaux Zinc: produrtion nationale, 8.000; consommation, 
400.090: plomb: production nationale, 9.000; insominatlion, 80.000; 


élain: consommation: 900; cuivre: consommation: 100009, 

Jusqu'ici, des préls et des dons ont permis un approvisionnement 
facie,. Mais bientôt, la nation n'aura plus à compter que sur elle- 
méme Qu'elle adopte une politique d'isolement ou qu'elle recherche 
des associés, dans un cas comine dans l'autre, cle s’illusionnerait 
si elle espérait voir prolonger une aide extérieure gratuite. | 

Or, la réalisation d'une grande partie de notre portefeuille de 
valeurs étrangères nous prive de ce qui constituait notre principale 
source de devises dans le passé et les revenus que nous sommes en 
droit d'attendre du laurisme, pour si importants qu'ils soient, sont 
encore loin d'atteindre le montant des charges financières qu'exigent 
le service de notre dette extérieure et le transfert des salaires des 
ouvriers étrangers dont nous utilisons les services. 


(1) Pour l'alimentation, il s'agit des objectifs poursuivis et non des 
résu tats actuellement obtenus. C'est assez dire combien ces indi- 
cations sont empreintes d'optimisme, 


Quant à nos réserves d'or et de devises, elles sont tombées à un 
niveau qu'elles représentent moins d'uue année d'aide Marshal. 

La conclusion est claire. Le jour prochain où l'aide américaine 
prendra fin, fe rétablissement de l'équilibre de notre balance com- 
merciale s'inposera comine un impéralif absoju, ne pourra plus 
Cire question de compenser l'insuffisance de la production nationale 
par un excédent d'imporlalions, comme nous le faisions dans Le 

C'est à nous qu'il appartient de décider si nous entendons porter 
notre Cflort à x mesure de nos besoins ou au contruire, réduire 
nolre Consommation au niveau de nos moyens, Autrement dit, toute 
la question est de savoir si, pour combler l'écart énorme entre Les 
quantités de malières premières que produit nôtre sol (minerai de 
fer, bauxile, produils agricoles) et celles dont nous avons besoin 
(houille, pétroie, coton, laine, métaux) nous sommes prêts à exporler 
le produit de notre {ravail. 

En somme, tout revient à celle constatalion éMmentaire que la 
France ayant consommé ses réserves doit réussir à équilibrer son 
comple d'exploitation si elle veut éviler la faillite, ce qui pour une 
nalion, comme pour une entreprise, signifie la ruine des associés cl 
l'intrusion d'intérêts étrangers. 

De toutes les nécessilés qui nous assiègent, celle de notre approvi- 
sionnement en ipalières premières vient au premier rang, puisque 
notre activité économique en dépend. Bès lors, avant de poursuivre 
le développement de notre équipement, une queslion se pose: 
sommes-nous sûrs de pouvoir nous procurer en quantilés suffisantes 
les matiéres prermières que requiert sa mise en œuvre en vendanl 
à l'étranger nos produils en quantités suftisantes 

A la fcessité des lendemains de la Libération de déve'opper la 
produclion à tout prix fait place aujourd'hui celle de produire aux 
moindres prix. 


II, — Les OBJkCTIFS A ATPRINDRE 


Le développement de nos exportations ne peul étre obtenu, de 
loute évidence, qu'à deux condilions: un accroissement de lafpro- 
duction, une compression des prix de revient. 

Bien que ce pays ait un sol réputé pour sa fertilité el un sous-sol 
rélalivement pauvre, lagricullure parait être actuellement, moins 
encore que l'industrie, en mesure de remplir le rôle qui lui incombe. 
producüion agricole est tout à ja fois insuffisante el trop 

Pour nos industries, au contraire, leur potentiel permettrait à la 
plupart d'entre eiles de porter leur production à ün niveau sensible- 
ment supérieur au niveau actuei, si leurs prix trop élevés ne faisaient 
obstacle à leur expansion. 

Le probitine se pose donc différemment pour ces deux branches 
essentielles de l’économie natonale. 


A. — La modernisation de l’agricuiture. 


Pour mesurer le chemin à parcourir, qu'il suffise d'indiquer que Ia 
France dont la densité démographique est moitié moindre que celle 
des pays qui l'entourent ne réussit pas à assurer la nourriture de ses 
habitants. 

Chaoue année — el il ne s'agit pas d'une situalion exceptionnelle, 
puisqu'elle existait déjà avant la guerre — notre balance agricole 
accuse un large déficit. Nous impcrlons d'une manière habituelle des 
fruits, des textiles végélaux, du sucre, des vins, cependant que 
l'effrayante régression de l'élevage ovin nous oblige à a‘heltr égaic- 
ment au dehors de la laine pour des somines considéralies. 

Quant aux prix, bornons-nous à reproduire ces quelques chiffres 
exiraits du bulletin de fa statistique générale de Ja France de mai- 
juin 41948. La faiblesse relative de nos rendements permettra, en 
effet, de se faire une idée des disparités que présentent nos prix de 
revient avec ceux oblenus à l'étranger: 

Nombre de personnes nourries par travailleur: 

Nouvelle-Zélande, 33; Australie, 29; Grande-Bretagne, 17; Pays-Bas, 
15: Etats-Unis, 13; Danemark, 12; Belgique, 9: Suisse, 7; Alle- 
magne, 7; Irlande, G: France, 5. 

Pour qui connaît l'intelligence de la paysannerie française el son 
ardeur «u travail, les causes de celte faiblesse de Ia productivité ne 
font pas de doute: elles sont dues essentiellement à t'insuftisance de 
l'organisation et aux lacunes de notre politique agricole, 

Ce son! là des questions trop vastes pour être abordées ici, mais 
puisqu'à l'heure actuelle est constamment question d'équipement, 
je crois nécessaire de souligner l'insuffisance de leflor! entrepris dans 
ce domaine essentiel. 1 

Parnn les travaux d'équipement général du pays, il faut faire 
une distinction entre, d'une part, ceux qui, révélant un « caractère 
national », sont exécutés par l'Etat ou les organismes qui en 
dépendent et, d'autre part, ceux qui, n'ayant qu'un « caraclère 
local », sont cffeciués par les départements et les communes. 

En ce qui concerne les premiers, si parfois cerlaines divergences 
de vue apparaissent quant à leurs modalités de réalisation, nul 
toutefois ne contes'e leur impérieuse nécessité car ils doivent aboutir 
à un accroissement du potentiel d'activité de la nation. Mais leur 
volume même risque parfcis de faire oublier que les seconds, pour 
moins imposants peut-être qu'iis soient, n'en sont cependant pas 
moins essentiels et vitaux. 

De même, en eflet, que le développement de l'organisme est 
subordonné au fonctionnement d'innombrables et minuscules 
ceilules, de même la richesse et la prospérité de la France sont 
conditionnées par celles de ces petites cellules que sônt les co!lec- 
tivités Jocals. 

Entreprendre de grandes opérations d'équipement, cela est certes 
indispensahe, mais ces efforts s’avéreraient vile inutiles si Jon 
négligeait de leur préparer des assises solides. Comme tout édifice 
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tombe en ruine lorsqu'on n'entrelient pas ses fondalions, le 
lan s'eflondrerait rapidement et ne serait qu'un 
ieurre Si lon ne faisait pas leur place aux travaux des collecuivilés 
Jocales. 

Or, il ne semble pas qu'en cette matière, tous les efforts néces- 
saires acent été réalisés, ni même entrepris. Déjà dans mon rapport 
ne 617 (année 1919} sur le projet de loi relalif aux opérations nou- 
velles de reconslruction et d'équipement pour l'exercice 1949, j'avais 
signalé, à titre d'exemple, l’élat Critique dans lequel se trouvait 
rotre réseau roulier déparlementai et communal. Or, depus te 
vole de ce texte, Fa situation, lin de s'améliorer, s'est encore aggra- 
vée puisque, dans le cadre du plan d'économies de 16 milliards 
prévu par l'arlicie 2 de la loi 5 juillet 1949, les crédits — déjà 
noloirement insuffisants — qui avaient été primilivement prévus 
pour l'entrelien des chemins éGéparlementaux el Cormmunaux ont 
encore subi une ampulalion de @ p. 400, ce qui inlerdit, pratique- 
ment, tous travaux de quelque ampleur. 

Devant un tel fait, la commission des finances d'une Assembhiée 
où siègent, en grande majorité, des adiministraleurs locaux, ne sau- 
rait rester jimpassible, 

Nos collectivités locales, ainsi que vous le savez par volre expé- 
rience personnelle, connaissent une situation financière difficile, 
car elles doivent faire face à des dépenses oblgaloires de plus en 
plus lourdes que leurs recelles sont Join de suivre la même 
progression 

J'entends bien qu'on pourra objecler que certains des lravaux 
d'équmpement rural ne sont pas « économiquement rentables », €e 
qui veut dire qu'en s’en tenant seulement aux données immédiates 
des chiffres, certains travaux à earaclère rural coûtent à collec- 
tivilé nationale plus qu'ils ne lui rapportent matériellement. Nous 
admettons qu'il peut paraitre conforine à Ja froide logique de décla- 
rer qu'it n'est pas souhaitable de voir invesiir, par exemple, une 
dizaine de millions prélevés sur l’apport national pour donner à 
une peélile collectivilé locale l'eau potable qui lui manque, ou le 
courant éectrque qui lui fait défaut, quand cette collectivité ne 
concourt à l’eflort fiscal que pour quelques centaines de milliers 
ce francs et même peul-Clre moins encore. On peut même ajouter 
que la produclion ou, pour employer lé néologisme dont souvent 
on abuse, la productivité de ladile colleelivilé ne sera guère aug- 
mentée et que, par conséquent, l'investissement envisagé se solde 
par une perle sèche de substance pour l’ensemb'e du pays. 

Tout d'abord, il serail facile de répondre que, dans une nation, 
tout ne doit pas se ramener à des chiffres, à des barèmes el à des 
slalistiques, et que si la rentabililé d'une entreprise est une potion 
qu'on ne doit pas perdre de vue, elle ne suffit pas à déterminer les 
muotifs ou les mobiles de l'action, dès lors qu'il s'agit du sort d'êtres 
humains. En effet, comment justifier la notion de solidarité, d'en- 
tr'aide, de secours sous Loules ses formes qui s'inscrivent dans Jes 
lois, avec la seule notion de rentabilité ? et qui nicra que la plus 
petite collectivité locale est une entité vivante, qu'elle à une âme, 
une personnalilé propre et que sa faiblesse même Jui crée un droit 
en quelque sorte sacré à la protection, à l'intervention de la puis- 
sance publique, tout comme l'être débile, malade ou sans ressources 
a droit au secours de la nation ? Est-il politiquement souhailable de 
laisser s’accélérer Je dépeuplement rural ? Ou la puissance publique 
doit-elle intervenir comme un frein, dans le développement d'un phé- 
nomène constant depuis plus d'un siècle, mais dont les con- 
séquences sont finalement redoutables doit-on accroitre lampleur 
du ressac iévitable et des secousses sociales qu'il comportera quand, 
dans un monde où le machinisme est entré dans l'ère du gigan- 
tisme, s’entr'ouvre pourtant à peine l'âxe de lalome qui peut bou- 
leverser complètement l'évolution des conditions de vie, les condt- 
tions du travail et rendre sans emploi un volume, non mesurable 
actuellement, d'une main-d'œuvre entassée autour des grands cen- 
tres industriels ? 

Mais suivons pourlant nos contradieteurs éventuels — je ne pense 
pas qu'il en soil pe nous — et transportons-nous sur jeur propre 
lerrain, celui de la renlabililé économique. 

Nous répéterons d'abord qu’on ne peut concevoir un équilibre éco- 
nomique national réalisé par un équipement moderne de cerlains 
centres, de certains secteur<, concu selon de grands axes avec un 
arrière-pays s'étiolant dans la stagnation, l’inconfort et la pauvreté. 

Le but de toute économie est la satisfaction des besoins, la consom- 
malion: on produit, c'est une lapalissade, pour les consommateurs 
et il est bien certain que le monde rural est un immense débouché 
Pour la production. Sa prospérité est dons essentielle à l’équilibre 
économique du pays, ce qui permet d'affirmer que tout inveslisse- 
ment rural — à condition qu'il soit judicicusement conduit — est, 
finalement, directement ou indirectement rentable. 

De plus, pour l'équipement rural, c'est l'idée d'équipement ration- 
nel et l'idée de science qui, par exemple, pénètre dans les milieux 
tenus trop longlemps à lécart de ce que — à côté de tant d'élé- 
ments contesiables — le progrès matériel amène de bienfaits avec 
Jui. C'est l'idée de l'augmentation du rendement, c'est-à-dire de 
l'amélioration des condilions de la production agricole et les 
moyens d'y parvenir qui pénètrent avec lui. N'oublions jamais que 
la France reste un pays de toules peliles agzlomérations, puisque, 
sur quelque 38.000 communes, près de 21000 d'entre elles, soit 
60 p. 100 du total, complent moins de %0 habitants, 

L'augmentation du rendement agricole en qualité et en quantité 
apparait bien comme l'un des impératifs de l'avenir français, L’im- 
mencse jardin qu'est la France est prédesliné aux cullures de Choix. 
Outre la nourriture qu'elle doit fournir à la nation loule entière 
— et nous incluons dans tout cela l’Union francaise avec tous ses 
éléments —, l'agriculture est l'élément essentiel, capital, sur lequel 
nous devons, pour une large part, fonder l'espoir de l'équilibre de 
notre balance des comptes. 

Ce n’es{ point dans le développement des grandes exploitations 
agricoles que doit être tellement recherché cet accroissement si 


désirable. La France n'est pas et ne sera jamais un pays de grands 
domaines agricoles. Le morccllement de la propriété, facteur de sta. 
bilité sociale, est un fait français, Il est inscrit dans nos mœurs. 
C'est en lui que se concrélise excellement ce sens de l'individua- 
lisme qui est le nôtre et qui fait que le petit propriétaire de chez 
ous se déclare avec une fierté qui dérobe à peine un esprit de 
fronde et d'indépendance, maitre sur son sol après Dieu. Il ne 
s'agit done point de vouloir le contraindre, mais seulement de 
l'éclairer là où c'est nécessaire, et surtout de l'aider, Tel est le 
sens qui doit être donné à l'équipement rural sous toutes ses 
formes, 

Le monde sort de la grande pénurie. La qualité, sur les riches 
marchés du monde, va reprendre ses droits, Ajoutons même que le 
développement du confort de Ja vie matérielle entrainera, par une 
évolution heureuse et fatale, un certain raffinement du goût, L'im- 
mense Amérique n'ouvrira sa porte qu'au produit de choix; l'An 
gleterre, lorsqu'elle sortira de ses difficultés internes, cherchera, 
elle aussi à nouveau, Ja qualité, et l'Allemagne occidentale à nos 
portes, l'Allemagne industrielle est un marché à conquérir gar noire 
agricuiture. Point n'est besoin le plus souvent de matières pres 
mières achetées avec des devises fortes pour la production de no08 
champs. Votre rapporteur général pourra-til donner l'exemple d'une 
coopérative de producteurs de noix de quelques milliers d'athé 
renis sise dans un déparlement qu'il connaît bien, qui, l'année der- 
nière, a vendu, en livre slerling, à Londres, pour 800 millions de 
francs de produits sans qu'il soit insérit un Sou au passif de noire 
balance des comptes ? Chacun de nous pourrait citer un exermnyplq 
analogue, 

Beaucoup de ces considérations ont été dévelopnées par vos repré 
sentants à la commission des finances, lors de laudilion de M. je 
cominissaire général au plan et je ne crois pas forcer [a vétiié en 
indiquant jci qu'elles ont relena lallention de M. Monnet. Mo 
sera-t-il permis de regretter que, dans le plan d'ensemble d'équi- 
vement el de modernisation, on ait pas fait à l'agriculture et 
Foauipement rural la glace qu'ils méritent el qui s'imposent dans 
l'organisa'ion de l'économie française ? 

Il est grand temps de revenir à une no‘lon plus saine de notre 
équilibre national. 

Par ailleurs, deux données précises illustrent la Thèse que nous 
venons de soutenir et établissent combien Faction des pouvoirs 
publics est éicignée de celte conceplion pourtant vilale pour noire 

I fant tout d’abord souligner, en ce qui concerne les prêts que 
Je fonds de modernisation et d'équipement doit consentir an cours 
de l'année 1950, que, sur un total de 0 milliards et demi, 35 mil 
liards seulement, soit un peu moins du dixième, sont consacrés 
directement au développement de Féquipement rural. 1 faut cepen- 
dant souligner qu'à ces credits de payement doivent s'ajouter, en 
190, 22 milliards et demi d'anlorisalions d'engagement qu: per- 
mettront de lancer, dès ce'fle année, des travaux qui seront eflec- 
Uvemment payés en 1951 et. 1902, 

Ouant aux subventions budgétaires, elles sont également 
rement insuffisantes. Ainsi que von: le savez, en elfet, l'Elat a été 
autorisé, par l'artiele 19 de la loi du $ avril 1949, à subventionner au 
taux moven de 40 p. 100 environ un volnme global de lravanux de 
23 milliards pour chacune des années 1919 et 193% Or, en 1:19 e 
montant des travaux que les servies compétents du nnnislée de 
lagricullure eslimaient nécessaires et qu'iis avaient retenu Jans 
leur plan annuel s'élevait en réalité à plus de 40 milliards. 

C'est donc an minimum {5 milliards de travaux urgents el indig 
pensahles qui n'ont pu être entrepris cêtte année, Comme le 
gramme de 190 cera au moins aussi important que ecelni de 1919, 
Op voit combien dramatique serait la siluation si aucune inesure 
n'était prise, dans un proche avenir, pour relever Factuel plafond 
de la participation de l'Etat à l'équipement de nos campagne. 


B. — La compression des prix de revient dans l'industrie 
et le commerce. 


Jusqu'à ce qüe l’agricullure devienne largement exportatrive, 
qui exigera de longs efforts, l'industrie et le commerce, dans les- 
quels nous comprenons au premier rang le tourisme, sont pratique. 
ment les seuls à pouvoir assurer le redressemerit de notre batance 
commerciale, dont dépend — répétons-le — notre existence. 

Ce secteur économique est pris dans une sorte de cisaliie: d'un 
côté les éléments de son vrix de revient constitués par des salaires 
— directement fonction, des prix agricoles — par l'énergie, les trans- 
ports et le crédit dont le contrôle Jui échappe dont les prix 
sont imposés, de Fautre, un système fiscal extrémement lourd et 
que rend plus pesant encore toute une série de taxes et de colisas 
lions. 

Il est évident que dans de telles condilions, l'expansion des entre- 
prises est difficile et il est souvent impossible d'arriver à des prix 
Suceptibles de soutenir la concurrence internationale. 

Réduction des élfments du prix de revient ou allégement fiscal ? 

En vérité, là question posée sous cette forme est insotuble. 

i est évidemment impossible d'envisager une réduetion deg 
salaires. Mais ce que l'on peut également aflirmer, c'est qu'un 
relèvement des salaires, s'il devait entrainer une augmentation des 
prix — el, élant donné les précédents, il semble qu'on puisse con<i- 
dérer celle conséquence comme certaine — rendrait aussitôt loute 
exporlalion impossible, Non seulement il en résulterait une baisce de 
la production génératrice de chômage, mais à un rnement où notre 
approvisionnciment en matières premières va devenir direciement 
fonction du volume de nos exportations, on risque d'aboutir à une 
crise redoutable, Ce sont la plupart de nos industries qui se trou- 
veraient litléralement asphyxiées Nos installations industrielles 
écviendraient sans emploi, tandis que £évirait un immense chômage, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Il n'est personne, surtout dans les m'leux ouvriers, qui puisse négli- 
£er le danger qui résullterait dans les circonstances présenics d'une 
aduginentlation générale des salaires, 

Deuxivme élément du coût de revient: l'énergie. 

encore les perspectives de haus<e l’emporlent sur les per:pec- 
lives de baisse 

En ce qui con’erne ‘e charbon, l'amélioration du rendement per- 
met d'ivoir quelque espoir d'une certaine stabilisauon. 

En matière d'énerge é'ectrique, la construction de nouvelles 
usines tuërimiques d'un rendement très supérieur aux anciennes 
eut également entratner une diminution du pr.x de revient de 
l'énergie éiestrique d'origine thermique. Par contre, le fait que 
les chutes les plus faciles à capter sont déjà aménagcecs fait crain- 
dre que le d'veloppement de ja production électrique d'origine 
hsdrauiique n'exige un équipement de plus en plus onéreux par 
rapport au rendement à en escomjpler et qu'il n'en résuile un ren- 
chérissement progressif de l’éverg'e produite 

Enfin, if y à les transports, Ce déficit de la S N. C. F. demeure 
considérab'e., I faut peser su; les tarifs de transport des menüces 
de hausse sur lesquelles il n'est pas besoin d'insister. 

Cependint est un point qu'i hinporie de souligner 

On insiste souvent sur le retard que l'indie des services fournis 
par les entreprises nationaies accuse par rapport à l'indice inoyen 
des pris il est exact que le prix du kilowatt-heure est en moyenne 
au coefficient et! que les tarifs de la S. NC. F. sent aux env'rons 
du coefficient 13, alors que l'indire général des prix est voisin de 19. 

A sen tenir à celle constatation, on en arriverail presque à se 
demander comment le déficit de ces entreprises b'est pas plus grand 
et à se féliciter de l'habileté de leur gestion 

En vérité, ny awcun miracle s'agit en effet d'entre- 
prises dont 12 eapitii immobilisé est considérante et qui ont, de 
ce fait, profilé plus que les autres entreprises de Ja dépréciation 
morclaire 

Lorsque l’on compare !e déficit actuel de la S. NC. F. avec 
celui d'avant ia guerre, c'est un élément qu'on ñne saurai négliger. 
Pour apprécier les résultats de la gestion, aux deux époques, il 
faudrait défatquer du déficit relevé à l’une et lauire époque le 
montant des cherges financières, ou bien réévaluer ces dernières 
en fon-lion de la dépréciilon monélaire pour donner au défi-il 
actuel sa signification, 

De dans de pris d'un kidowa'theure d'origine hydrau- 
Jique, les trois quarts du de revient sont représentés par es 
charges financières des emprunts oblgaiaires dont Le produit à 
permis la construction du barrage. 1 s'agit done de charses fixes 
qui n'ont pas varé en fonclon de la déprécialion monétaire. 
Lorsqu'it =’agi d'apprécier les résullats de ces organismes, on 
ne peu’ tout de méme pas passer sous silence l'étendue des sacri- 


fices jmposés à l'épargne 3 
Froisièine éément du prx de revient: le taux du loyer de j'ar- 

gent 
dans un secteur non seulement natio- 


lei, nous nous {trouvons 
nalisé en grande partie, non seulement élroilement contrôlé, mais 
en outre complétement dominé par les interven ions de l'Etat qui 
assure ses propres besoins par priorilé. 

I en résulle un resserrement du marché monétaire et une hausse 
du taux de l'intérét pour l'argent à long terme dont il n'est pas 
besoin ae souligner l'incidence pour les entreprises. 

Kesten' tes prélèvements opérés par voie d'antorilé: les colisa- 
tions au tre de la sécurité sociale, directement fonclion des salaires, 
et les multiples unpôts et taxes perçus par l'Etat el les collectivités 
locales 

On en arrive ainsi À ce'te constatation que l'industrie et le com- 
merce sont, en quelque sorte, garrottés. 11 n'est pas possible d'es- 
compter leur essor et 1a réduction de leur prix de revient lant que 
n'auront pas élé profondément modifiées les conditions dans jles- 
queiles i! leur faut travaitler, 

Aus le probième se pose dans des termes parfai'emeut clairs, ce 
qui ne veut pas dire pour autant qu'il est simple à résoudre 

Nous De pouirons exporter, c'est-a-dire subsister, qu’à la condi- 
de comprimer les frais généraux de Ja nalion. 

Quel que soit l'aspect que l'on en retienne: gestion des entreprises 
nalionalsées, sécurité sociale ou fiscalité, la solu ion est enire les 
mains des pouvoirs publics. 

C'est assez dire loule l'étendue des responsabilités qui leur incom- 
bent. 

IV. — Les PROPIÈMES 4 RÉSOUDRE 
A — L'assainissement des entreprises nationales. 


Lorsque l'on parle des entreprises nalionales, où plus couram, 
ment des entreprises nalionalisées, chacun a dans l'esprit les en're- 
prises industrielles qui sont devenues propriété nationale au lende- 
main de la libération, ainsi que les sociétés nationales diverses de 
constructions aéronautiques créées en 1956, sans tenir compie de 
leur statut particulier. 

La Sosiélé nationale des ., emins de fer français tient, dans l’es- 
prit de chacua, une place à part. S'il est certain que celle dernière 
subit, depurs quelques mois, plus que les premières, les feux croi- 
sés de la critique, il n'en demeure pas moins que chacun sent bien 
que les problèmes qui se posent pour l’une el pour ies autres sont 
d'uñe nature bien différente, puisque a crise de la Société natjo- 
hale des chemins de fer français provient d'une évolution inéluc- 
table qui l'alteint dans son principe même, tandis que pour Elec- 
tricite de France et Charbonnages de !rance, que rien ne menace 
encore dans leur production, il s'agit d'un problème d'adaptation, 
d'une synthèse entre les impéralifs de droit publie et de droit privé 

Qu'on le veille ou non, les nouve.les venues dans le patrimoine 
nalional ont lrès mauvaise presse. Perscsne ne mel en Cause Jeur 


gestion technique et par conséquent la haute valeur et la cons- 
cience de nos grands ingénieurs. Mais bien des gens pensent et 
déclarent que des sommes énorües s'y eng'oulissent: qui de nous 
n'en connait des exemples ? Alors que la moindre dépense publique 
peut être effectuée sans de multiples autorisations 
et contrôles, le sec'cur nalionalisé absorbe, dit-on, les milliards 
sans souci de rentabilité: ja notion de rendement productif 
trop souvent la place à sompluosilé, €t même au gaspillage: en 
bref, les nouvelles venues paraissent s'être installées dans l'Etat 
avec le souci dorninant de S'y tailler une place confortable, abrilies 
sous la prote-'ion de règiements faits dans l'intérêt pariculier ces 
membres de J'entreprise, sans souci du caractère commercial de Fat. 
faire et, par con-équent ou détriment de l'in‘érèt public et finale- 
ment des usagers 

Disons-le lout Gouvernements ont une grande responsa- 
biité dans cel d’espril très répanau dans le pars. Leur caren:e 
en la malière et leur silence contribuen! à entretenir un malii-e 
fortement préjudiciable au moral de la nation. Si des abus soit 
conmnis, qu'on les dénon‘e publiquement et qu'on les pourchasse; 
si tout Va bien, qu'on le prouve et qu'on le proclame. Mais if faut 
que cesse celle méthode qui consiste à laisser « se lasser 
choses ». Certes, il faut savoir parfois, pour être efficace, gagner 
du temps, ce qui ne veut pas dire qu'il convient de le perdre en 
allerdant que s'arrange de soi-nèime. 

On me répondra que le Gouvernement a déposé depuis ‘ongtemps 
un projei de loi portant réorganisation des entreprises nalionalcs, 
Nous le savons el à ce propos on peu! regrelter qu'aussi peu de hâle 
soit apporté à son examen, Mais, sans allendre la mise eñn œuvre 
du slalut à vouir. le Gouvernement à des moyens d'agir. 

D'abord, il doit faire connaitre, tant au point de vue du rendement 
que de ia gestion, par une large publicité, les résulials appréciables 
oblenu, depuis quelques mois dans les entreprises nationales: lopi- 
hion publique fui en saura gré ainsi cue je personnel des entlre- 
prise dont moral ne doit pas négligé. 

Puis. il doit mettre à profit tout l'enseignement que l'on peut 
üirer des rapports d'enquêle cu de contrôle, et notaminent du rap- 
port d'ensemble présenté par commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques ou « commiésion Lesage », publié 
en annexe au Journar officrel du 21 août 194%, dont je recommande 
la ecluire à tous nos collègues, H y a là une mine à exploiter pour 
un Gouvernement qui voudrait s'en donner la peine et, après déri- 
sions suivies d'effels, un beau bilan à présenter au Parlement et ‘u 
Pays. 

Mais, en vérilfé, on peut se demander, à lire le projet de lni de 
finances, si le Gouvernement est vraiment décidé à agir. L'article 43 
de ce projet prévoil, en effel, linstilulion de nourve:les commis- 
sions chargées de rechercher les é“onomies susceptibles d'être rée- 
lisées dans les entreprises publiques, A quoi ‘orrespond donc la 
création de ces nouveaux organismes alors qu'il existe déjà uns 
commission qui a le même rûie ? 

Nous savons trop combien il est facile de gagner du temps en 
créant des commissions nouvelles: €'est pourquoi nous sommes 
décidés, en tout élat de cause, à faire en Sorte que la commission 
existante poursuive sa mission sans aueune entrave, et que le Goi- 
veraoement traduise ses conclusions en décisions et en actes. 

Ji e<t un autre point sur lequel il convient de s'arrêter quelque 
peu; il s'agit du recours à dans la réa'isation 
travaux d'équipement, 

Ainsi que vous pourrez le cons'ater par la lecture des tiès courtes 
observations qui suivent, celte part d'autofinancement est relative- 
ment importante. C'est ainsi que pour Electricilé de Fran'e e'le 
s'élève à 26 milliards Sur un toia: de travaux de 110 emiiliards, 
soil 25 p 1060, De même pour Charbonnages de France, elle alleint 
11,5 milliards sur ur volume global de 6$ milliards, soit 17 p. 4. 

LCs pourcentages pe scraient pas autrement inquiftants si les 
ressources dont il s’agit ne présentaient pas un caractère des plus 
aéaloires. Pour Electricité de France, elles sont conditionnées par 
des relèvements de tarifs dont 3! est malaisé d'évaluer ie produit. 
Pour Charbonnazes de Fran‘e, elles sont subordonnées à la réalisa- 
üon, pour Le moins incertaine, d'un certain nombre de condilions. 

Aussi, est-li particulièrement choquant de eonstaler que le Gou- 
vernement, qui défend par ailleurs avec vigueur la réalisation é@e 
ln totalité des travaux d'équipement qu'il a proposés, laisse une 
fraction d'entre eux sans finan'ement assuré, Quel sera don: le sort 
de ces travaux si Eleciricité de France ou Charbonnages de France 
ne peuveni se pro‘urer les ressources escomptiées? Faudra-til Je: 
arrèter ? [1 aurait été plus sage alors de ne pas les entreprendre. 
Faudra-bil, pour assurer ieur poursuite, recourir à des impôts nou- 
veaux? Mais que devient done celle sincérité budgétaire dont les 
projels qui nous sont soumis sont, parail-il, l'expression? 

H y a !à un problème d'autant plus grave que l'arli:le 48 du 
Frojet de loi de finances doit conclure, pratiquement, à détruire 
chez ies dirigeants des entreprises publiques tout désir de faire appel 
an crédit, Cet article dispose, en elfet, que toute ressource d’eraprunt 
sera déduite du montant des prêis consentis par ‘e fonds de moderni- 
sation et d'‘quipement et ne pourra, en aucun cas, relayer un auto- 
tinan-ement délicient. L'intérèt général commande, san: doute, que 
tes disponibilités du fonds de modernisalion et d'équipement soient 
préservées avez un soin parliculier, majs il impose aussi, et peut- 
ètre encore plus impérativement, qu'on ne tue pas l'esprit dini- 
Hiative de nos chefs d'entreprise. I doit donc êlre possible pour 
le bien de la nation, de con'ilier ces deux préoccupations. 

Bien que ce re soi: pas exa:tement leur place, je croi: devoir faire 
suivre, dès maintenant, ces considérations de données précises su” 
nos diverses entreprises pubiiques tant au point de vue du résultat 
de leur gesion qu'au point de vue des ressources qui deivent leur 
être affectées celle année, Ainsi le problème se trouvera examiné — 
rapidement, cerles — mais sous fous ses aspects. 
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a) Exploitation. 


Lors de la discussion de la !oi de redressement financier du 
5 juillet dernier, le minisire des travaux pubiies avait indiqué que, 
coimpie tenu de la premiére revision {rimestrielle du budge!,le 
de la 3. N. C. F. pour l’année 1919, devrait Cire évalué à 48,5 mit- 
hards. 

Ce déficit devait être couvert, d'une part, par la subvention 
excephonnetle de 21,5 milliards prévue par Farlile de loi 
du 3 juillet 1919 et, d'autre part, pour le surplus, soit 2,7 milljards, 
par des mesures d'économies auxquelles devait prucéder 
et notamment le licenciement de 10.600 agente. 

Au cours de son audilion devant la commission des finances 
le 15 d'cembre dernier, M. Pineau à déclaré que €es éconwnies 
avaient élé effectivement réalisées, Mais il a ajouté que, malgré eette 
compression de dépeuses, leflondrement des-recelles au cours des 
des de mai el juin avait fait apparaitre, lors de Ja 
deuxième revision trinesirielle, un accroissement du déficit moti- 
vapt de la par! de GC. F, une demande de subventjon com- 
plémentaire de 33 milliards, qui porterait la contribution totale de 
LElat, pour 1919, à 54,3 milliards 

Par aïülenr:, pour facililer la trésorerie de la N. € F. le 
trésor public à élé amené à consentir à celte entreprise, en appli- 
cation de l'article 27 de ja convention du 31 août 1937, des avanres 
dont le piaiond maximum avait 61 fixé à 60 milliards par les lois 
des avril et 22 juillet 3919 sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Enfin, il est signalé que, la S. N. C. F. a contracté en 1949 des 
emprunts s'élevant à 50 milliards, dont 30 milliards auprès des 
panques françaises et 20 milliards auprès de l'étranger. 

Pour 19:50, déficit envisagé, en létat acluel des choses, est de 
81 milliards. L'article 13 du projet de loi de finances entend limiter 
Ja participacion de l'Etat à 2%) milliards, le surplus du déficit devant 
ètre couvert par N. C. F. elle-même, A cet égard, M. Pineau a 
indiqué qu'on envisageait: 

D'une part, de procéder à des économies pour io mihiards 
environ, par <uile nolamment du licenciement de 17.900 agents 
(tilulaires et auxiliaires) et de la réduction des fasihtés de cireülaiion; 

L'autre port, de se procurer 25 miliiords de recelte: nouve:les 
par le relèvement des larife (30 p. 100 pour les voyageurs et 10 p. 100 
pour les mar:häandises). 

Au surplus, le conseil d'administration de la S. N. C. F, afin 
de réduire les frais de gestion, a proposé de scinder le ré<eau acluel 
en deux parties: lune, le « grand réseau », soil 21000 km de 
environ, qui revèlirait un cearacière de Service pubiis et 
qui serait exploité dans des conditions analogues à celles en vigueur 
a lueiteineni; l'autre, 1e « petit reseau », soit 17.000 km de lignes, 
qui serait exploité pius économiquement, Celle proposition est ac- 
iuclierment en cüurs d'étude, 

En ce qui concerne les avances que le Trésor rourra consentir à 
Ja SN. F. au cours de l'année 1950, leur maximun est fixé à 
2 müliards par le projet de Jjoi sur ‘es comptes spéciaux. Elles 
seront, en rincipe, remboursées sur le crédit budeélaire de 50 rmil- 
durds visé plus haut. 


b) Equipément et reconstruction. 


Les travaux d'équinement et de reconstruction de la S. N. C. F. 
qui étaient de 57 milliards dans le projet initial du Gouvernernent, 
ne s'élève plus, comple tenu de ja deuxième letlre rectificative au 
projet de Va loi de finances, qu'à 35 milliards, soit 21 milliards pour 
l'équipement et 34 milliards pour la reconstruction. 
se voiume ext en lésère baisse par rapport à celui qui avait été 

demenrent d'aitleurs encore bloqués én application de l'article 3 de 

la loi du 3 juillet 1919. 

M. Pineau et M. Jean Monnet on! souligné, À ce propos, que les 
travaux envisagés pour 190 ne comportent, pour ain:j dire, aucüne 
OPCralion nouvelle et ne con:tituent que la continuation des opéra- 
tions en cours, dont la réalisation à élé jugée indispensable dans le 
Cadre du plan de coordination. ; 

Les 57 mitliards du projet primitif se répartissent ainsi qu'it suit: 
Meconstiiution du matériel roulant, 28.130 millions: électrification, 
12.300 Millions; résaration et modernisation des installations fixes, 
16.250 Millions, — Total, 57.090 millions. 

Ces travaux, dont le volume, ainsi que je l'ai éit ci-desens, se 
trouve ramené à 55 milliards, seront financés à raison: 

De 25 mifliards, par des prêts du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, 

De 30 milliards, par des acomples versés par le Trésor en applica- 
lion de l'article 46 de la loi du 27 avril 1946. 

Le tableau cilessous lait ressortir le montant des dotations publi- 
ques &ffectées à la Société nationale des chemins de fer francais 
en 1949 et 1050, 


Dotations publiques affectées à la Société nationale des chemins 
de fer français en 199 et 1950 (en millions de francs). 


1° Exploitation: 

a) Subventions budgétaires. — Compensation des réductions de 
larifs, 8.417 en 1949, 8.446 en 1920; couverture du déficit, 50.000 en 
4950; subvention déjà accordée, 21.500 en 1949; subvention deman- 
dée, 32.000 en 1949, — Total, 62.917 en 1949, 58.446 en 1950. 


Pour 19359, lequel se monlaii à 30,3 milliards, dont 5 milliards - 


b) Facilités de trésorerie, — Avances du Trésor, 69000 en 19%49, 
25.000 en 1900, 

2 Equipement et reconstruction 

Prêts du fonds de modernisalon et d'équipement, (2 en 
1949, 22.500 (1) en 1990; acomptes du Trésor, en (4) 
on 1950, — Tola!, 70.500 (2) en 1949, 62 700 (1) en 1950 

avances da Trésor pour le remboursement à Fhnpex du male 
fourni à la Société nalionale des chemins de fer francais, FEGUS en 

Totaux généraux (9), 145.025 (2) on 1919, 120 (2) en 


Do CIARFONNAGES 


La siluation des charbonnages francais vient dte faire l'objet d'un 
rapport très documenté de noire collègue Je me conten- 
terai donc de rappeler brièvement les indications qui 
nées à votre cominission des finances, le 16 décembre deritier, par 
le minis're de l'industrie et du commerce, 

a) Exploitation. 


Comple d'exploitation au 30 septembre 149M9 fen millions de francs), 
Reeelles: 

Stocks au 30 septembre 1949: combustible, 3 800 et malière ron- 
sommable, 34.600; prodûit des ventes, 193.200, produits accessoires, 
1.009, — Total, 171 600. 

Dépenses 

Stocks au fer janvier 1919 
mable, 27.100: dépenses de 
impôts el taxes, 7.400; frais généraux, 2.000, charges financières, 
6.000: amorlissements, 410.600. Total, 176.000, 

Ainsi donc, au 30 septembre 1949, la porte du compte d'exploi- 
tation 'élevait à 1400 rnillions. La direction des Charbennages de 
France eslime que, grâce à l'amélioration du rendement constaté 
au cours du quatrième trimestre 1939, la perle sera réduile à ot0 
millions au 31 décembre 199. 


“ombustible, 2600 ot matière consoin- 
82.000, fouraitures, 38 000: 


b) Equipement 
Le montant des travaux d'équipement envisagés pour 1949 s'élève 
à GS milliards et ne constitue, à l'exception du lancement d'un 170 
gramme complémentaire de centrales 
iruction de deux lavoirs, que Ja niinuation des opéralhion: déjà 


en cours Hs se répartissent ainsi qu'il sui 


et de cors- 


Grands ensembles, 22,500 rmilliens: travaux À rmoven terme tondé- 
ralions de renouvellement), 43000 millions: habitations de mineurs, 
1.900 millions; industries de Ja houille, 28000 millions, Fotal, 
GS.000 millions, 

Ces travaux sont financés: 

D'une part, par les préls du fonds de modernisa ion et d'équipe- 


ment, Soit 56.900 
D'auire part, par les ressources propres aux entreprises ou auto- 
financement, soit 11.500 miilions 


Le montant des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
prévus dans ‘e projet de n° s'élève, en réaldé, à mmit- 
ons; mais il convient d'en déduire 9.090 millions qui représentent 


le remboursement d'emprunts contractés en et 1947. Le imon- 
lant des prêts effectivement consacrés aux travaux nest done que 
de 56.900 millions. 

Quant aux ressources d'auto-financement. 11.500 millions, leur ex 
lence est subordonnée à Ja réalisation de trois 4 Qüe 14 
direcuion des Charbonnages de France estime fr . 

a) Augimentalon du rendement fond-jour de €2 kg par jour et 
par miheur, Ce rendement, qui était. en mi 
1919, devrait ainsi passer à plus de 760 kg: 

b) Réduction du prix des fournitures de 12 À 15 p. 100 par suile 
de la réalisation d'économies de geslion el de la baisse escompiée 
sur le prix de certains produits; 


c) Stabilité des recettes el des salaires. 


‘yenne, de 


39 GAZ DR FRANCE. 


a) Erploitation. 


Pour 1949, j'exploilation de Gaz de France accuse un déficit pro- 
bab'e de 7 milliards ainsi qu'il ressort du tableau suivant: 
Compte d'exploitation probable pour 1M9 (en millions de francs). 

Recettes : 

Ventes de gaz, 30.060; recelles sur coke, 11.120: autres produits 
de distillation, 2.14%; produits des activités annexes et divers. 169. 
— Total, 43.80. 

Dépenses (5): 

Fabricalion, 25.260: personnel, 15.950; achat de gaz, 
divers, 9.330. — Tolal, 20,710. 

Pour 1950 le déficit prévisible est de l’ordre de 16.500 millions 

Ge déficit doit être couvert: 

Pour 6.000 millions, par une subvention qui est inscrite au bud- 
get de l’industrie et du comimerce; 


entretien 


(4) Dont 7.500 millions pour le rembour 
caires 

2) Dont 5.000 millions demeurent encore bloqués en application 
de l’article 5 de la loi du 5 juillet 4949, 

(3) Non compris les facilités de trésorerie pour le comple exoloi- 
tation. 

(4) Le projet initial du Gouvernement prévoyait 22 milliants 

(5) Non compris: les charges financières, Jés frais de gestion 
générale, le fonds d'amortissement, 


‘serment de crédits ban- 
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Pour 10.500 millions par un relèvement du prix du gaz dont 
l'indice, par rapport à AUS, passcraif ainsi de 8 à 13,5 environ. 

convient sivnaler, à cet Ciard, que si les complabiités de 
Gaz France et Electricnué de France sont di-lincies, leurs tré- 
soreries au contraire, sont comiounes, Praltiquementt. c'est donc la 
trésorerie d'Ecciricité de France qui supporte Ic déficit de Gaz de 
France, 


de 


Equipenent. 


Les travaux d'équipement de Gaz de France pour 1930 s'élèvent 
5.200 mmillons se répartissant de la manière suivante: 


Lokeïes, 2,300 millions; usines à gaz, 1.700 millions: transports 


et distribution, 5.600 millions: charges financières d'Équ'pement, 
Ces travaux sont enliéreiment financés par des prêts du fonds 


de imodernisalion el d'équipement, 


59 EïTECTRICITÉ DE FRANCE 


a) Exploitation. 
Selon les renseignements fournis à votre commission des finan- 
ces par le directeur d'ElectricHié de France, les prévisions pour 4950 
comple d'explonalion de celle entreprise s élabassent ans 
qu il -uil 
Prévisions pour 190 du compte d'exploilation (en millions de francs.) 
Rerelles 
Reetles d'exploi'alion, 
42% 100. 
bepenses 
industriel, 20.000; service de la delle, S.S00; achat 
d'energie, 16.000: achat de combustible, 23.40; dépenses de per- 
sonnel, 22000: autres frais d'exploiialion, 149.500, — Tolal, 121.000. 
Ainsi done, le compile d'exploilalion apparail comme devant étre 
équilibré en 1990. 


121.100; produits divers, 1.000, — Total, 


b) Equipement 


Le montant des travaux d'équipement que comante effectuer E'ec- 


de France au cours de l'année 1950 s'éléve à 110.020 m:Hons 

se répartissant dé manière suivante: 
équipement: hydraulique, 94.000 millions; thermique, 

41000 million transports, 45.000 millions; di-tribution, 21.960 mil- 

Lous: travaux cempléinentaires de premier établissement: 3.906, 

charges annexes d'équipement, 5.000 (17, — Tola!, 110.000 millions. 
Ces travaux doivent être financés: 


Pour 000 

Pour 26000 millions, par l'aulo-financement, 

Le montant des prèls du fonds de modernisation et d'équipement 
indiqué dans le projet de loi n° S5$2 est de 101.200 millions. Mais 
de ce chiffre, 1 convient de soustraire, d'une part, 8.209 millions 
correspondant au remboursement d'emprunts de  préfinancement 
contractés en 1956 et 1917 et, d'autre part, 9.000 millioas consacrés 
au service des intercalaires de cerlains emprunts conirac- 


millions, par des prèts du fonds de modernisal'on et 


{és pour l'équipement de premier ctablissement, 11 en résu'te que 
les dotations consacrées cffoctivement aux travaux ne se monent 
qu'à .ailliaras. 

Quant aux ressources d'aulo-financement, soil 26 milliards, elles 
sunt très diverses. 


L'une part, comme la trésorerie d'Electricité de France supporte, 
ainsi que je l'ai souligné ci-dessus, le déficit de Gaz de France, ele 


doit, Si Gaz de France bénéficie de ressources supplémentaires, 
connaître un accroissement de volume égal à ce.ui de ces nou- 
velles recetles (subvention budgétaire ct majoralion des tarifs). 


D'autre part, il est envisagé de procéder à une auzmentalion de 
la prime fixe dont sont redevab'es les utilisateurs de courant à 
haute lension el dont le taux n'a pas varié depuis 1939, 

Dans mditions, les d'autofinancement 
ainsi qu'il suil: 

subvention budgétaire pour la couverture du déficit du Gaz de 
France, 6.000 millions; majoration des tamfs du gaz, 10.%)0 nnl- 
lions: augmentation du taux de la prime fixe de puissance, 10.500 
millions, lo'at, 27.000 millions. 

A déduire: conséquences des: majorations d'impôts prévues dans 
les textes budgélaires, 1000 million. Res!e, 26000 millions, 

Touies questions seront reprises el exaiminfes à fond lors 
de l'examen du projet de loi n° S582 relalif an développement des 
dépenses d'investissement, 


ces € ressources 


cvs 


h. — Le contrôle de la sécurité sociale. 


Nous abordons ici une question dont l'importance ne saurait être 
trop souienée, Nous ne ferons pourtant que l'effleurer, 

La sécurité sociate est une institution nouvelle qui non seule- 
ment demeure discutée par une partie de l'opinion publique, mais 
_— ce qui est plus grave — qui n'a pas entièrement subi l'épreuve 
des faits, car ce n'est pas au bout de que'ques anntes de fonclion- 
nement qu'il est possible de porter un jugement sur une ret:0rnince 
de celte ampleur 

serait désastreux de d'une pareille inslilulion un enjeu 
de nos luttes paliliques, d'abord parce qu'elle répond à une concep- 
tion de ja solidarité nalionale particulièrement humaine et aussi 
parce que son échec provoquerait dans la masse des salariés ure 
immense déception. 


(1) Dans le projet de loi no 8582, il est prévu 14 milliards à 
cette rubrique, car il y est fait élat de 9 mriliards d'intérits inter- 
caluires, 

Coxsez pe LA Révvenque. — de 1950. — 19 janvier 1951 


C'est donc avec le désir de voir p'einement réussir une réforme 
qu: apporte aux plus déshérités la séurité du lendeinain que doive 
étre examinés tes problemes uniques el financiers considérables 
pose le fonctionnement de l'institution 

$ 4 à de dédoubleme:t 
de la notion de salaire, selon que l'on cons dère celui qui le {ouche 
ou l'entreprise qui le verse 

Ainsi pour 100 F de salaire, un ouvrier ne touche directement 
que EF landis que l'empoyeur verse plus de 15 F. Le décomaie 
S'établit de la minière suivante : 

Pour un salaire de ba<e de 100 F: 

I'est perçu sur l'employeur (1): salaire proprement dit. {00 F: 
accidents travail, 4,27 F: allocations familiales, 1517 F: 
ran'es sociales, 9,18 F; congés payés, 6,50 F; laxe d'apprentlissas 
0,58 F. — L'employeur ver-e 135,80 

IL est retenu au salaré: colisation à la sécurité sociale, F. — 
Le salarié touche 91 F, 

,On concoil loutes les discussions auxquelles peut donner lien 
l'existence d une pareille marge el latimosphère d'incompréhension 
qui risque d'en ré-uiler; mais cel aspect du problème ne mérite pas 
qu'on S'y atlarde. 

pulot ce que signifie réetlement cette décomposition 

u Salaire, 

Des chiffres qu’ pré‘èdect, il ressort que 100 F de salaire coûtent 
en téalilé plus de 1%5 F à celui qui les verse, ce qui signifie que 
l'uuvrier qui louche 91 F au seul titre du travail effectué à fourni 
à l'entreprise des servires pour une valeur de 135 F au minimum. 
.Vusile salarié louche environ les deux tiers du prix de la presta 
on quit a fournie, tandis que le tiers reslant est mis À la dispo- 
silion de sa sociale, en Vue d'une répartition ultérieure 

Ce qui revient à dire que la masse des salaires est répartie à 
concurrence des deux tC'ers en fonction de la productivité et, à con- 
currence dun Lers, en fonction des besoins, autrement dit sans qu'il 
Soil Lena comple des services rendus à l'entreprise payante. 

I est évident qu'un tel mode de répartition fait obstacle, ou À 
tout le moins une entrave, à un système de rémunération 
propre à encourager l'effort individuel, Toule la  queslion est £e 
Sato r quelle Slera l'émplilude finale de la baisse de rendement qui 
inévitablement doit en résul'er., 

On saisit ii sûr le vif les répercussions sur le plan économiqua 
des transferts de pouvoir d'achat par voie d'autorité, qu'il s'agises 
de colsations obligatoires où Dans tous les cas ils S'opèrent 
au détriment du travail productif au profit d'avants droit qui obtiv'- 
nent un pour des considérations entiérement élrangires à 
la produelion elle-même. 

dcrle Je rendement ne saurail-il être relenu comme seule 
base de réparlilion des ressources de la collectiv té. Contre rcel'a 
non seulement le sentiment mais le bon sens rebe:- 

I n'en fant pas moins sauvega:der un cerlain équilibre si ion ne 
veut pas décourager l'effort de production. 

Eston allé au delà de ce point d'équilibre ? Seul l'avenir te dira. 

sera t vain de prélendre le une menace sérieuse 
pèse sur l'institution, le chômage. 

Tout ralen!issement dans l'activilé économique du pays risque 
de détruire l'équilibre du système, Les chômeurs cessent d'être des 
colisant<, mais demeurent des preslaiaires, Si leur nombre devait 
s’accroitre dans de fcries proportions et demeurail élevé la faillte 
du système serait inéluctable, 

Or, nous avons essavé de le prouver, l'approvisionnement de 
nos industries en matières premières se'a prochainement fonction du 
volume de nos expertalions. Si celles-ci ne se développent pas, la 
nécessité de réduire nos achats à l'étranger risque de paralvser plu- 
seurs de nos activités essentielles, ce qui provoquerait un chômage 
massif. Mais pour pouvoir exporter, il faut que nos prix soient au 
niveau des prix mond'aux, il faut donc que nous produis ons dans des 
condilions analogues à celles de l’étranger. 

L'adoption, par les pays concurrents, d'un régime de sécurité 
sociale aussi perle®lonné que le nôtre apparaît ainsi comme néees- 
saire pour assure la sauvegarde de Fin Clulion que nous nous Som- 
es donnée, 

Notre exemple sera-L-il suivi? Rien ne permet de l'affirmer. 

Pour le moment, ji s'agit de tenir. Nous n'y réussirons qu'à in 
condilion de faire mootre de pru tente, Tout gaspillage, en réduisant 
la capac lé de résistance du système, risque de lui être mortel, 

C'est donc à ceux qui veulent que linslilulion réussisse à 
montrer ies plus intransigeants sur sa gestion. 

Qu'il y ait des abus. personne ne saurait le contester. C'est d'ail- 
leurs le propre des instilulions nouvelles de comporter cerlaines 
lacunes 

Il semble que le système doit être redressé à {rois points de vue. 

Le prem'er objectif devrait d'insérer la sécurité sociale din: 
l'ensemble des existantes. 

Comme le soulignait, à la tribune de celle assemblée, notre émi- 
rent colligue le docteur Lafay. :e 6 décembre dernier, on est frappe 
par les dualismes et les dis‘ordances qui s'observent dans lensemb:e 
des” services qui se partagent les altrb'lions administratives en 
malère de santé publique 

En second lieu, il importe d'enfermer dans des limites préries 
l'action d'une institution qui a une tendance fâcheuse à déborder du 
cadre, pourtant fogt large, prévu par le législateur. [1 est inadmi-- 
sible que les caisses entresrennent des travaux d'un coût exorbitänt 
ou exploitent des fonds de commerce aux frais de leurs col sants. 

Enfin, il faut engager la lutte contre la fraude. 

Chacun ‘d’entre nous pourrait citer des exemples puisés dans la 
vie quotidienne de ces assurés peu scrupuicux qui exploitent sa; 


se 


e 
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versôghe les possibilités que Offre une mstitntion qui suppose, 
pour pouvoir heureusement fon:Uonner, 1 honnêtelé des individus 
qu'elie associe. 

C'est l'avenir même de la sécurité sociale qui serait compromis 
s'il n'était rapidement remédié à ces causes de faiblesse. L 

Que ses délenseurs ne l'oublient pas, 


C. — La réduction des frais de gestion de l'Etat. 


IL semble qu'il y ait inlérèt, pour &boutir à des conclusions 
susceptibles d'être retenues, de rechercher dans les budgets de 
gestion de jadis et de naguère quelques éléments de compara son 
et d'examiner en parlicuher comment on en est Venu aux masses 
actuelles du budget de gestion en les rapprochant de celles d'exer- 
cices plus anciens considérés comme lypiques, à savoir ceux de 
4913, de 1926 et de 1938, 

Afin de dégager des enseignements valables, nous avons naturel. 
lement procédé aux aménagements nécessaires pour rende conpa- 
rables les données de ces différents budgels, Sans entrer dans le 
détail, j'indiquerai que, pour éliminer l'incidence des varialions de 
la monnaie, nous avons converti les crédits en une unilé monétaire 
uniane qui est celle sur la base de laquelle à été établi le budget 
de 1949, à savoir le franc de 14918. Signalons, en outre, que l'exer- 
cice 14919 n'étant pas lerminé, nous en avons comparé les crédits 
non aux pavements conslatés à la clôture des exercices cons dérés, 
mais bien aux dotations ouvertes inilialement pur les lois de 
budget. 

Eufo, est évident que les rapprochements en question ne 
peuvent porler que sur le budget de gestion qui est lhomo:ogue 
des anciens hudgets généraux, alors que le budget d'investissement 
(reconstruction, prêt et garanties; est trop récent pour permettre des 
rapprochements avec un passé déjà un peu éloigné, 

Les comparaisons envisagées peuvent êlre effectuées par dépar- 
terxents ministériels, Nous les avons failes dans ce cadres, mais nous 
eslimons plus opportun — ne serait-ce que pour ne pas surcharger 
ce raprcrt — de reporter celle parlie de l'exposé à la loi de déveiop- 
pement des crédits civils. 

fl suffira ici de faire un rapprochement par grandes calfgories 
de dépenses: dell: publique; delle viagère; pouvoirs publics, per- 
sounel: matériel, fonctionnement des services ect travaux: charges 
sociales (en distingrant celles dont bénéficient les fonclionnaires 
seuls ét les autres); subventions (en distinguant: subventions à 
caractère économique et subventions diverses); dépenses diverses; 
liquidation des dépenses des hostilités, reconstructon et 
équipement des services civil 


{o Evolution de l'ensemble du budget de gestion. 


La première remarque que l'on puisse faire est que l'ensemble 
de ce budget, après avoir doublé de 4913 (indie 100) à 1925 (indice 
200) — élimination faite, nous le répétons, de l'incidence de la 
déprécialion du franc — n'a plus augmenté que de un tiers de 
celle dernière date à 1938 (indice 263) et que, depuis lors il s’est 
à peu près stabilisé (indice 260), Remarque d'une extrême impor- 
tance montrant qu'une compre:son du budget de gestion n'esl pas, 
a priori, hesogne facile, puisque le niveau actuel à été atteint il 
y à plus de dix ans. 


Notons également ce coefficient de 2.6 pour lui coraparer ci-après 
les variations des diverses parties du budget, afin de voir si elles se 
sont accrues pius ou moins que l'ensemble de ce dernier. 

Nous signalerons pour terminer que les catégories de dépenses 
que nous allons examiner comprennent à ja fois des dépenses civiles 
des dépenses militaires, L'évolution séparée des unes el des autres 
era examinée dans les tableaux de comparaison par départements 
ministériels que nous avons annoncés ci-dessus. Il parait toutefois 
bon d'indiquer, dès maintenant, les grandes lignes de celle Cvo- 
lulion. 

En pourcentage, d'abord, nous noterans que les dépenses mililaires 
représentaient par rapport au total du budget de gestion 35 p. 100 
en 1913, 148 p. 100 en 1926, 33 p. 100 en 1938 et 30 p. 100 en 1949. 

On ne constate donc, dans l'ensemble, aucune augmentation, mais 
au contraire une réduction assez sensible, 11 est, en outre, évident 
que cette dernière aurait été beaucoup plus forte, ainsi qu'il est 
advenu ap-ès la guerre de 1914-1918, sans les nécessilés de la défense 
de l’Indochine. 

Le rapprochement des indices montre, d'autre part, de son côté, 
que l’évolution générale a été presque la même de 1913 à 1938 pour 
les deux groupes de dépenses, les crédits civils étant majorés de 2,7 
et les crédits militaires de 2,5. Par contre, de 1938 à 1949, on remarque 
une légère divergence, les | ip se trouvant multipliés par 1,04 
et les seconds divisés par 1,1, 

Au total, les crédits civils étaient en 1949 au coefficient 28 par 
rapport à 1913 et les crédits militaires au coefficient 2,2. 


2o La dette publique. 


_ En 1913, la dette inscrite représentait près de 23 p. 100 du budget 
général, Pour 19%9, après être passée en 1926 à 42 p. 100 et à 20 p. 
400 en 1938, cette proportion n'est plus que de 6 p. 100, 

La comparaison des indices par rapport à 1913 donne des chiffres 
également suggestifs. Alors que l'ensemble du budget passe, nous 
venons de le voir, de 100 à 260, la dette tombe de 23 à 15. Mais, 
contrairement À ce que certains pourriient penser, celte diminution 
nest pas Salisfaisante. Si, en effet, elle a élé partie lement obtenue 
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par l'effort d'amortissement mené par la Caisse autonome, 
évident quelle est essentiellement là conséquence de la déprécialion 
du franc. 

En supposant — comme il est nécessaire de le faire — que celle 
dernière déprécialion ne s'accentue pas à l'avenir, le poids de la 
delle s'accroitra régulièrement au cours des prochaines années 
pour le service des emprunts intérieurs et extérieurs nécessités par 
la reconstruction et les investissements, D'ailleurs, pour 140, celts 
augmentation se manifeste déjà par une majoralion de crédit de 
23 milliards, égale au tiers du lolal de 1949, ce qui relève le poure 
cenlage de la delle de 6 à 7,9. 

Il en résulle que les efforts de compression à accomplir au cours 
des prochaines années sur les catégories de dépenses autres que la 
delle publiqu: seraient insuffisants ne devaient tendre quA 
une sinple stabilisation de ces dernières au niveau actuellemenk 
alteint. faudra, si l'on veut éviter une augmentation de l'en- 
semb'e du budget, el pour compenser l'accroissement inéluctable 
de la delle, aboulir à des réduclions effleciives el massives sur 
d'autres postes, 

I n'est, nous le répélons, pas possible — mème si ce n'élait 
déplacé — de compler sur un nouvel avilissement de la monnaie 
pour éviter l’alourdissement de celte catégorie de dépenses, En effet, 
alors qu'en 19143, la detle extérieure était nulle, alors qu'en 14538 
elle était encore relalivement négigeable, elle atteint maintenan 
40 p. 109 de l'ensemble de fa delle et celle proporlion tendra À 
s'accroitre, Toute dévaluation serait impuissante à réduire cells 
importante fraction puisqu'elle en augmentera au coulraire 14 
valeur en monnaie française, 

En somme, alors que Ja silualion de 1926, qui (rés 
préoccupante à l'époque, s'est trouvée résolue sans difficultés, pnis- 
qu'il a suffi de laisser le franc se déprécier — encore que ce ne soit 
pe sans souffrances pour la plus grande parie de la nalion ta 
Parler. et Ie Gouvernement sont actuellement en farce d'un pros 
hlème beaucoup plus difficile, ear il ne pourra être résolu que por des 
interventions directes el énergiques, par une politique non de faci- 
lité, mais d'énergie farouche, 


3° La delle viagère. 


Très différente de la delle publique, la delté viogère actuels 
lement quatre fois plus lourde qu'en 1915 et, comme elle s'est accrue 
pius vile que l'ensemble du budget, elle représente maintes: ant un 
pourcentage plus fort du total annuel (12 p. 100 au Heu de 8 p. 100 
en 1913). 

Les causes de cetle évolulion sont hien connues: pensions de 
guerre, augmenlalion du nombre des fonctionnaires retraités, acerois. 
sement de longévité va s'y ajouter, à parlir de cetle année, la 
péréquation des pensions (chitrée à milliards environ). 

Toutefois, bien que l'incidence de ces éléments ne soit pas su 
ceplible de variations rapides, il n'est pas impossible. d'envisager, 
à terme, une réduction de la delte viagère, Le moyen pour v parves 
nir ne serait pas, il est vrai, sans soulever des opposilions da 
diverses nalures, Mais, comme je l'ai indiqué ci-dessus, il me 
semble fndispensable d'y recourir: C'est l'élévation de la limite 
d'âge des fonctionnaires assortie d'un caractère obligaloire ou, à tout 
le Moins, facullalif, 


ï° Les pouvoirs publics. 


On laissera de côté cette partie du budget dont l'importance relt 
tive est très faible (0,2 p. 100) encore que certaines économies 
puissent être envisagées à cet égard, 


s Le personnel. 


En croissance continue depuis 1913, les dépenses de personnel 
ont augmenté avec une rapidité particulière depuis 19%. Elles repré. 
sentent maintenant un poids plus que triple de celui de 1913 et 
comme elles se sont arcrues plus vite que l'ensemble du budget, lent 
pourcentage est passé de 21 en 1915 à 20 en 1949, après être descendu 
à 17 en 1958. 

Celle situation est due à l'augmentation des effectifs: de 469.009 
en 1915, les fonclionnaires et agents de FElat à statut civil. sont 
assés à 697.00 en 19% à 1 006.000 au début de celte année (An. 
convient de noter, cependant, que ces effectifs “omnrenrent, a 
concurrence de 75.00) environ, des fonchionnaires antérieur ment 
remunérés sur les budgets des collectivités locales qui de ce fait 
se sont trouves allôges d'atant. 

Pour les militaires, Ia cornparaison est moins nette. car Il exitte 
un très important effectif de sous-officiers ef non mes de troupe qui 
servent au delà de la durée légale, alors que cette durée à beauc up 
varié depuis 1912. 

Les rémunéralions n'ont pas, — et de loin, — suivi la mémo “vo. 
lulion. Et cela d'autant moins qu'il s'agit d'agents plus éevés en 
grade. En effet, si l’on fixe à l'indice 100 les traitements de 191% on 
consiale, d'après les évaluations con'enyes dans la mise à jour ce 
l'inventaire, que les fonctionnaires supérieurs se trouvent 
ment à l'indice 45. après être presque revenus à leur point de départ 
entre 1930 et 1940 (un haut fonctionnaire qui touchait 100 F en 1413 
en louche aujourd'hui 44, dans la même monnaie), Les fonr'ione 
naires suballernes, en revanche, qui, dans celte dernitre période 
avaient dépassé sensiblement le niveau de 1943, y sont à peu prés 
revenus, Dans l'ensemble, et compte tenu de la très importante pro 
portion de fonctionnaires subaïlternes dans l'administration, on peut 
es'imer que les rémunérations publiques sont, pour 1949, inférieures 
en valeur relative, de 10 à 20 p. 100 à ce qu'elles étaient en 1912 ct 
de 20 à 40 p. 100 à ce qu'elles étaient en 193. 

. (9) Ces chiffres d'effectifs sont donnés par l'inventaire de la situa- 
tion financière (p. 352) et sa mise à four de 1949 (p-. 69), 
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Nous venons de voir qu'on ne saurait obtenir la simple s'abilisa- 
tion des masses budgétaires, qu'en ÿ nent de !a 
delte par une compression des autres parties du budget. Parmi ces 
dernières, la 4°, consacrée au personnel, est évidemment tout parti 
culièrement visée, d'abord parce qu'elle représente à elle seule pres- 
que le de l’ensemble 


Compen nt lac 


et aussi parce qu'une réduction du per- 
sonnel à des incidences sur tout le reste du budzet. 
Pour aboutir à cette réduction, on me peut évidemment agir que 
sur rémunéralions ou <ur effects. 
it tou'efois tenir pour absolument exclue toule réduction 
parler des violentes 0j qu'elle suscvi- 
ne serail pas conforme à la justice. Un 


rellements. sans 
rait, est cerlain qu ele 
asser les fonclionnaires. 


leg es 


Gppositions 


Mort à té fait depuis deux ans pour rec 
cera terminé qu'en 1951; ma ré alors. en raison de la 
isce du coût de la vie survenue en re lens, les agents de l'Etat 
retrouveront à un niveny inféreur à celui l'on avait voulu 


les 
nt que a hase d 


{ 

donner en Tous indices, 

; nimum vital. Or, ladite base est toujours de 114.300 F. 
{ 


ique discutée que soit la notion de munirmum vital, il est diffi- 
‘ de soutenir que ce minimum soit les cinq sixièmes de 111.500 F, 
soit de 950900 F par an, Cela Git, ü est non moins cerlain que l'état 
des finances publiques ne permet pas d’accen'uer l'effort déjà très 
lourd fait pour les fonctionnaires La solution raisonnable, entre rs 
extrèmes, est done d'achever le reciasecment sur les bases artuelle- 
ment prévues, 11 n'est pas sans intérêt toutefois de chiffrer le coût 
pplémentaire de celle opération pour 1951, par rapport à 16%; il 
s'établit en nombres rmds' 


Peconduction en année pleine du deuxième tiers versé le 1er juii- 
let 4950, 23 milliards: versement à piflir du 17 janvier 1951 du trui- 
tiers, 20 milljords, — Total, 55 milliards 

Précisons toutefois pour éviter tout malentendu que ces chiffres 
re correspondent pas exrlusivement à l'amélioration de la silualion 
les personnels de l'Etat en activité. comportent en effet, pour 
un tiers environ la couverture des conséquenres du reclassement 
sur les pensions civiles d'une part, sur les pensions de guerre d'au- 
tre part, et enfin le coût de l'opération pour le personnel des orga- 
nismes et col'eclivités subventionnés. 

Sans se dissimuler la difficulté de la tâche, pas plus que son abso- 
lue nécessité, sans perdre de vue par ail'eurs que les licenciements 
qu'it faudra opérer coûleront cher, par les indemnités qu'ils coin- 
portent l'année où ils seront prononcés, il faudra bien se dérider à 
aborder de front le problème qui est la revision des missions de 
l'Etat — et trancher dans le vif, non au hasärd comme on le fait 
trop souvent, inais selon une concepuon d'ensemble mûrement 
réfléchie, On sait ce que coûtent les réformes hâtives, l'exemple de 
ces dernières anaées est bien pour nous le rappeler. 

Une telle action d'ailleurs devra être envisagée dans ses condi- 
tions et conséquences lointaines qu'il n'est peut-être pas inutile 
d'indiquer ici rapidement, La ques ion en effet a une telle impor- 
tance qu'ii vaut la peine qu'on s'y arrête un instant: c€st loute 
l'orientation de notre enseignement, toute l'orientation de notre jeu- 
nesce qui esl en cause. 

On ne peut manquer d'être frapré par le gaspiliage de nos res 
sources humaines, alors pourtant! qu'elles sont notoirement insuf- 
flsantes, 

La plupart de nos industries souffrent d'un manqüe 4e spécia- 
listes. Pourtant, plus de trois cent raille personnes, parmi les mieux 
douces, sont prélevées sur la fraction active de la population pour 
instruire, former et crienter notr: jeunesse. 

Depuis cinquante ans, k progrès des scientes a bouleversé les 
techniques et, du même coup, les activités humaines. Le fait semble 
tre passé inaperçu à en juger tout au moins par les statistiques qui 
établissent que le développement de l'instruction à abouti à mulu- 
plier le nombre des étudiants en lettres, alors que celui des jeunes 
gens qui reçoivent une formalion scientifique n'a augmenté que 
dans une proportion bien moindre, 

Cependant, il ne suffit pas d'avoir des étudiants, encore faut-il 
Jeur assurer des débouchés, Nous abordous là l'une des conséquences 
de cette politique à courte vue qui tend à muitiplier les candidats 
sans se soucier de leur assurer un emploi. 

Ce flot qui gonfle chaque année est endigué par les grandes 
écoles et les concours, mais il déborde partout où il n’y à pas de bar- 
race. C'est l'invasion des facultés de médecine et des facultés de 
droit où les meilleurs éléments sont subanergés par la masse des 
médiocres. A la sortie des facultés, il faut trouver des emplois à 
tous ces jeunes gens et non seulement à ceux qui ont oblenu leurs 
diplômes, mais également à ceux qui ont échoué. 

| serait vain de chercher ailleurs l'accroissement constant des 
efleclifs administratifs, qu'il s'agisse de l'Elat, de ses dépendances 
ou des entreprises privées, Ici, ce n'est pas la fonction qui crée 
l'organe, c’est l'organe qui crée la fonction. D'une manière ou 
d'une autre, la société, qui est responsable de l'orientation de ces 
milliers de jeunes gens qui après dix ennées d'études ont besoin de 
gagner leur vie, est finalement obligée de les prendre en charge. 

Le problème doit être mis en lumière au moment où le dévelop- 
pement de la natalité nous contraint à choisir. 

Si nous entendons, en effet, poursuivre cette politique de diri- 
gisme aveugle, il faut envisager la construction de nouveaux {ycces 
et accélérer le recrutement du personnel dans l'enseignement secon- 
daire 

Par contre, s'il apparait nécessaire que les difficultés de l'heure 
nous font un devoir envers les générations fulures de leur donner le 
moyen d'assurer leur vie en contribuant au relèvement de la nation, 
il faut repenser le problème scolaire et orienter dans une autre voie 
l'effort qui, en toul élat de cause, s'avère nécessaire pour assurer à 
notre jeunesse l'instruction à laquelle elle a droit. 

Mais — tout le monde en convient — si les fonctionnaires doivent 
être mieux payés, on est généralement d'accord pour estimer qu'ils 
sout trop nombreux; el l'auginentalion que nous avons signalée tout 


à l'heure n'est pas pour infrmer cette opiniem, faut tenir compte 
toutefois, nous lavons \uü, de ce qu'une pariic importante de cc:te 
augmentation est due uu transfert de charses des coectivités 
locales à l'Etat. En outre, la conceplion que l'on se fait du rôle de 
ce dernier n'est plus la mème que celle que l'on avait en 193 et 
môine en 1958. 

Des services nouveaux ont élé créés, dont on concevrait difficile. 
ment la Suppression en bloc et sans discrimination. Certes, il ect 
encore possible, bien qu'on ait dépuis quelque temps assez souveiit 
usé de la formule, de réduire les effectifs des servires. On ne m#“ ut 
toutefois dépasser en la matière une certeine limite, car il arrie 
un moment où une administration, privée de moyens d'action. 
devient incapable de remplir la mission qui lui a été confiée, auquel 
cas, est l'intérèt général qui pâtit. 


6 Matériel el dépenses de fonctionnement. 


L'évolution de cette partie donne une image afténuée de celte 
du personnel. En effet, si le pourcentage de ces dépenses est tonihé 
de 2% à 1S (12 en 1935), car eiles ont crû moins vile que l'ensemble 
du budget, leur indice a doublé à peu près depuis 493, et ce dou- 
blement correspondant à celui des etiertifs. On peut considérer en 
effet qu'il existe une certaine proportionnalité entre effectifs et 
dépenses de fonctionnement, La réduction des premières devra donc 
se repcreuler directement sur les secondes. 

Votre rapporteur général eslime même qu'elle pourrait être sen- 
siblement plus forte. Sans modification de la consistance des services 
rendus à la nation, il Serait possible d'oblenir des économies <en- 
Sibles par un souci plus rigoureux d'une saine gestion, au licu dn 
laissez-aller que l'on constate trop souvent. Il faudrait obtenir un 
véritable changement de mentalité de heancoup d'agents de l'Etat, 
par un appel à leur civisme et surtout par l'exemple donné par leurs 
supérieurs hiérarchiques, par des sanctions en cas de faute et peut- 
être aussi un système de récompenses qui liendrait compte au fonc- 
tionnaire de la valeur de ses services et de son zèle, ce qui n’est pas 
assez souvent le cas. 


7e Les charges sociales. 


Cette rubrique est celle qui comporte les plus importantes varit- 
lions par rapport à 1943, puisque son volume est quinze fois plus 
élevé (4, 2 de plus qu'en 1935). 

IL est loule'ois nécessaire de distinguer, à ce titre, deux catéza- 
ries différentes, qu'on peut même regreller de voir présentées sous 
un méme total; les charges sociales dont bénéficient les foncti\n- 
naires seuls, et celles qui sont prévues pour l'ensemble des Fran- 

is. 

Les premières — allocations familiales, œuvres sociales, sécurité 
sociale — représentent un volume de 3%0 milliards environ. Elles 
n'exislaient pas en 1913. A vrai dire, constituant une modalité du 
traitement, elles seraient en général plus logiquement classées avec 
les dépenses du personnel. S'agissant, pour la plus grande partie, de 
dépenses résultant de l'application des barèmes, elies ne sont guère 
suceptibles de réduction que comme conséquence de la compression 
des effectifs. 

Quant aux charges sociales consistant en prestalions susceptibles 
d'être versées à l’ensemble de la population, elles représentent ce 
qu'on appelle généralement les dépenses d'assistance. Se chifiran! 
à 46 milijards — chiffre qui ne tient pas compte évidemment des 
participetions des départements et des £Lommunes — elles sont envi- 
ron neuf fois plus fortes qu'en 1913. Celte évolution est due à 
l'extension de la notion de solidarité, et, en particulier, à l'obliga- 
üon dont l'Etat s'est reconnu redevable de compenser, en partie, 
pour les catégories de population les plus défavorisées, l'amenuise- 
ment en valeur relative des arrérages de rentes. 

Cela dit, tout le problème de l'assistance médirale gratuite est & 
reprendre en liaison avec la réforme de la sécurité sociale, 


8° Les subventions. 


Celte partie a, elle aussi, connu depuis 193 un accroissement 
marqué, puisqu'elle se trouve avoir plus que doublé depuis cette 
date. Toutefois, les autres dotations budgétaires ayant, dans l'ensem- 
ble, augmenté davantage (son pourcentage, par rapport au total 
annuel, se trouve à des niveaux analogues en 1913 et 1949, 7 ct 8,6 
{il n'était que de 5 en 1958). 

ll convient de distinguer deux catégnries très différentes de sub- 
ventions, celles qu’on appelle généralement les subventions écoua- 
miques et qui servent à réduire artificiellement le prix de certains 
produits (par exemple le pain ou le charbon) et les autres, qui sont 
destinées à contribuer, pour une part plus ou moins importante, 
au fonctionnement de divers organismes. 

Les subventions économiques s'élèvent au budget de 1949 à 57 mil- 
liards 500 millions. Evidemment, <lles n'existaient pas dans les 
anciens budgets. Tout le monde reconnaît d’ailleurs que, créées pour 
préparer le retour à l'équilibre économique, en évitant des à-conp3 
trop brusques, elles ne sauraient constituer que des expédients tein- 
poraires. Un gros eflort a été fait au cours des récents exerci“s 
pour les réduire. 

IH semble cependant nécessaire d'aller plus avant. 

H serait en outre indispensable Ge prendre sans tarder des mesures 
énergiques si l'on veut que la subvention à la Société nationale des 
chemins de fer français ne dépasse pas le plafond de 50 milliards Jui 
a été prévu par le Gouvernement. 

Le total des subventions diverses ressort de son côté à 53.600 mil- 
lions, H est tout à fait comparable au chiffre de 1913 et de 1938, d 


ques et 


nappelle pas d'observations importantes. est toutefois certain 
qu'un examen sérieux de ces subventions extrémement nombreuses 
et dont beaucoup ne représentent qu'une poussière, sans inlérnt 
certain du point de vue général, doit permettre des compressions 
de dépenses. 


9° Les dépenses dverses. 


cette parlie ne représente qu'une fraction modeste du budget: 
1,3 p. 400, Ce chiffre est analogue à ceux de 1913 et de Aux, ce qui 
sisnifie que le volume des crédits de cette rubrique à crû dans une 
proportion analogue à l'ensemble du budzet, I ne faut toutefois 
pas attacher une grande imporlance à celle évolution puisque, par 
définition, il s'agit de dépenses très hétérogènes. Les plus nnpsr- 
tintes d’entre elles ont d'ailleurs un caractère obligatoire: rever- 
sement de recettes à la Sarre, participalion de la France à des orga- 
uismes internationaux. Mention spéciale pourrait ire faite des frais 
de trésorerie qui ont coûté en 1919 près de 3 milliards, alors qu'en 
monnaie de 1918 le chiffre correspondant de 1913 n'était que de 
1: millions. Des remarques ont d'ailleurs faites précédemment 
à ce sujet par la commission des finances. IE semble donc qu'ici 
encore un effet de compression s'avère possible. 


400 Liquidalion des dépenses résullant des hostilités. 


Cette catégorie n'existe déjà plus dins le: badgels civils. Elle doit 
complètement disparaitre dans un avenir rapproché. Mais il s'agit 
d'un total de crédits relativement minime dont la suppression n ap- 
portera qu'un faible soulasement. 


Investissement (tracaux neuls\ subrentions, 
participalion en capi'al). 


Les dépenses d'équipement des services civils représentaient en 
1913 10 p. 100 et 23 £. 100 en 1933 de l'ensemb'e du budget de £es- 
tion. Aujourd'hui elles en représentent 17 p. 100. 6 H 

En soi celte proportion n'a rien d'excessif, Un organisme de l'im- 
porlance de l'Etat français doit en permanence poursuivre un visle 
yrogramme de travaux neufs pour rempla'er, moderniser et dévelop- 
ver les installations de ses services — et à ce titre, il faut se féliciter 
de voir ces autorisations classées dins le budget de gestion. 

Celte s'impose davantage encore lorsqu'elle a élé rerdue 
de vue pendant un certain temps et qu'on à lissé sans entretien 
suffisant des portions importantes de notre patrimoine national, te!s 
par exemple, nos chemins vicinaux, sans parier naturellement de Ja 
nécessité de relever les ruines du domaine causées par la guerre. 
Si, pour ces différents motifs, il ne semble pas que l'on puisse envi- 
sazer des compressions importintes au titre de ce budget, à nest 
has douteux que grâce à une ge-:tion é‘onome des réductions pour- 
ruient être opérées sans que soit diminué pour autant le volume des 
vaux. 

Au terme de cetle rapide revue des dotations du budget de ges- 
tion, comparées à celles du passé, nous devons re"onnailre que nous 
avons dislingué deux causes d'augmentation inévilable de dépenses 
dans l’avenir: l’achèzement du reclassement des fonctionnaires et 
l'alourdissement de la dette. En revanche, les possibilités de com- 
pression que nous avons dégagées dans le même budget ne sont le 
plus souvent réalisables qu'à terme et non sans difficultés, 

Est-ce à dire qu'il faille s’abandonner au découragement et laisser 
le budget reprendre la marche ascendante que à près avait 
jusqu'ici contrarié l'amenuisement de 11 datte publique ? 

Les considérations que j'ai exposées tout au long de ce dévelonpe- 
ment montrent que la réponse doit être résolument négative. 

Des économies massives, héroïques sont indispensables, 

Certes, la tâche est rude. 

IL arrive trop souvent qu'on accepte ou que l'on propose en bloc 
\\ réduction massive d’un crédit, mais quand on pisse à l'examen 
du détail et que l’on personnalise si l'on peut dire le crédit sur tel 
Où tel — car, finalement tout est traitement ou salaire — on se fait 
plus réticent et puis, tout de même, il y a les grands devoirs natio- 
jaux que l'on ne peu éluder: de 1à ces troubles de conscience dont 
chicun de nous connait le tourment. 

Mais le pays commande. IL veut — et il a raison — voir l'Elat se 
réformer et äpporter dans la gestion des affaires publiques le même 
Souci d'économie dont tous les citoyens s'inspirent dans leur exis- 
tence quotidienne. 

Sans doute en ce début d'année, alors que l'exercice est déjà com- 
mencé, il est malaisé de procéder à ces substantielles réductions. I 
faut pourtant le tenter, car nous ne pouvons méconnaitre la volonté 
de la nation. 


CONCLUSIONS 


Dans le long chemin que nous avons suivi, nous n'avons pas 
perdu, quoi qu'il puisse en paraitre, le fil conducteur que nous 
avions saisi au départ. 

IL s'agissait de situer le problème budgétaire dans l'ensemble du 
problème français: c'est ce que nous nous sommes efiorcés de Mire. 

Maintenant, il nous faut essayer de dégager des conclusions prati- 

positives et de centrer celles-ci sur le problème budgétaire. 

Tout d’abord, rappelons les constatations suivantes: 

L'année 1919 qui aura marqué la fin des po: pénuries, fut, par 
ailleurs, une année de stabilité; prix et salaires sont, dans l’ensem- 
ble, restés dans un rapport constant et à peu près supçortable. 

La dévaluation de septembre n'a pas entrainé la hausse immé- 
diate qu'on pouvait redouter. 

La masse de billets s'est sensiblement accrue, mais sous une forme 
qui paraît saine puisqu'elle n'a pas entraîné une fuite devant ja mon- 
naie. Bien plus, il semble qu'une quantité non négligeable :e soit 


| 
| 
| 
| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 35 


_ 


individuenes, ce qui 
et que le François, linidement 
Lersonnelles et 


thésaurisée sous forme de réserves 
qu'on reprend confiance dans le franc 
en’ore, revient à sa vieille tendanre, d'économies 
secrète: 

Notre production industrielle est, dans l'ensemble, en nelle pro- 
gression; toutefois elle parait, depuis ces derniers (mois, avoir 
un palier qu'elle n'arrive pas à franchir quand elle n accuse pas un 
léger fléchissement. Elle demeure, dans ses prix de revient, in'api 
de se présenter avec force, sauf des exceptions rares, sur les marchés 
mondiaux. Notre déficit vis-à-vis de la zone sterling et surlout de Ja 
zone dollar, demeure énorme: sur celte dernière, il se:l encore 

l'ar ailleurs, de l'évolution comparée des grandes masses budgé- 
laires, comme de l'examen @bjeclif de la cunjontliure, ypar)issent 
pouvoir être retenues les données suivantes: 

a) Si l'Etat ne se décide pas à abattre des pans enl'ers de l'&i- 
fice administratif surchargé de services et par tant de construcliéns 
annexes, il serait vain d'attendre une contraction tmportante des 
charges de personnel et de matériel. Rien plus, rebus sic stantibus, 
le montant des dépenses de trailements et pen‘ions S'acroitra, par 
la seule application de la loi, de quelques 73 miiliris en Hot par 
rapport à 1950, ce qui fait environ 150 milliards par rasport à 1449, 
et pourtant les salaires et traitements publics sont bien loin, nous 
l'avons vu, d'êlre à leur niveau d'avant-guerre; 

b) Le service de la dette publique pè<era de plus en plus lourde- 
ment sur les budgets futurs. Déjà, en 1930 elle s'est ac‘rue de 
22,6 milliards par rapport à 1919 et ce n'est qu'un commencement, 
Si le financement de la reconstruction devait être entièrement assuré 
par l'emprunt, son coût global en francs sur les baise: actuelles étant 
de l'ordre de 4 500 milliards, cela représenterait fintlement, par con- 
séquent, en rentes perpéluelles, sans amorlissement, une annuité, 
atteignant 250 milliards pour un taux de 6 p. 109 L'avilissement de 
la monnaie ne règlerait même plus le problème, comme ce fut Le cas 
après la guerre de 1914-1918, la reconstru‘tion ayant été pratique- 
ment réalisée avant les dévaluations. En effet, créance des sinis- 


trés, de par la loi, est une créance en nature, elle est donc life À 
l'évolution des prix; si le pousoir d'achat du franc diminue, la 
créance s'accroît d'autant, De ylus, si autrefois nous étions créan- 


ciers de l'étranger, nous sommes maintenant, et pour longtemps, 
largement débileurs envers lui, Or, tout emprunt libe!lé en devises 
étrangères peut être considéré comme un emprunt à garantie de 
change; 

ci En l'état actuel des choses, la dette viagère ne peut également 
que s'iccroitre au cours des prochaines années, du fit de la pére. 
quation des pensions inscrites dans la loi, et de l'alisnement des 
pensions de guerre; 

dy Nos crédits militaires sont a‘tuellement à un niveau très bas. 
I n'est question que de leur volume et non de leur emploi Il est 
prudent de s'attendre à une augmentation assez sensible dans les 
années à venir; 

e) Quant aux crédits de modernisation ct d'équipement. ils sont 
pratiquement l'équivalent de l'aide américaine qui doit finir dans 
deux ans. Si l’on doit exiger que tout ce qui rrésente un caractire 
sompluaire en soit disjoint, on ne peut qu'hésiter à réduire le volu- 
me d'ensemble, quand certains secteurs — notamment l'équipement 
rural — sont insuffisamment dotés, 

Songeons d'ailleurs. et dûs maintenant, aux conséquences de la 
fin du plan Mar:hall, à la perte de salaires, aux moins-values fiscales 
considérables qui en résultéront, si rien ne vient bientôt, sous une 
forme ou sous une autre, reliyer l'effort d'activité nalionale que ces 
crédits représentent. 

Ainsi done ne pas dépasser, dans les années qui viennent, le vo- 
lume actuel des dépenses pubiiques ect déjà un objectif qu'on n'at- 
teindra qu’au prix de très grands efforts: c'est assez dire quelles me- 
sures héroïques devront intervenir si l’on veut vraiment descendre 
au-dessous @ ce niveau. Si on laisse les choses en l'état, nous some 
mes assurés pour 1951 de nous trouver en présence d'un accroisse- 
ment, par rapport à 190, de dépenses de plus de 100 milliards, nar le 
simple jeu des lois en vigueur, et cela bien entendu dans’ NYpo= 
thèse où le Parlement ne voterait aucune dépense nouvelle, 

Telles sont les réalités sévères rue votre rapporteur général a cru 
de son devoir de vous pré*enter. ‘à 

Au terme de cette synthèse objective, me scra-til permis, à titre 
personnel, de conclure ? f 

D'abord, le problème des recettes. Pour rendre suphortable Ja 
charge fiscale, il faut qu'elle soit répartie le plus équitablement 
possible, ue Soit résolu, eutant que faire se peut, le problème de 
l'évasion fiscale, et enfin que l'accroissement de la productivité des 
individus et des entreprises, qui est un enrichissement 
Nation, cesse d'être, comme c'est actuellement le cas, pénalisé, Le 
domaine du contrôle fiscal doit êlre restreint, simplifié et assorti 
de sanctions telles que la fraude entraine la ruine de qui, sciemment 
la commet. Le Champ de l'impôt direct progressif devrait être réduit. 
en raison de l'impossibilité pratique de lui trouver une assiette € qui: 
table. De plus, il rapporte peu, il coûte très cher dans son établisse- 
ment, son contrôle et son recouvrement; source principale de la 
fraude, il est une Cause de démoralisation et, trop souvent, il pars 
Iyse les investissements productifs, C'est sans doute vers la fiscalité 
indirecte qu'il conviendrait de reporter l'effort fiscal de la Nation 
en assurint :es ressources nécessaires par des taxes appropriées là 
où la fraude est pratiquement impossible, “ol 
Maintenant que sont inscrites dans nos mœurs et dans la lol 
diverses prestalions sociales, qui, le cas échéant, devraient être 
élargies à la mesure des besoins, on peut bien dire que tombent 
la plupart des critiques de doctrine contre les impôts dits de consom- 
mation. N'oublions pas que tout vendeur, quand les prix sont libres 
et que la concurrence le permet, transfère le poids de la fisca'ité 
directe ou indirecte, qu’il supporte sur le consommateur. , 

Examinons maintenant le problème de la réduction des dépenses 
publiques. Voici ce qui m'apparaît à la fois nécessaire et possible. 


pour la 
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D'abord, pour le Gouvernement, ne pas ruser avee la loi, ce qui 
vent dire, en matière de personnel, traduire en artes, sans retard ni 
tergiversations, ni blocages parfaitement illusoires, les engasements 
jris. Por contre, ne pas de droits nouveaux tant que Ja mise 
un ordre ne sera pas faite, Xe combler aucune varance sans que 
prenve soit apportée de In nécessité de l'emploi. supprimer rælicr- 
lement les postes qui ne s’hnposent pas. Simglifler les tâches: c'est 
le inoven d'économiser du temps, du travail, done des 
hommes, La rédnetion des effectifs jugée passible dot, par ailleurs, 
être obtenue en combinant le recul de l'âge de Ja retraite et les déx1- 
gemnent des cadres. 

Uréer un climat d'économie, raisonnée et intelligente, camme 
chacun de nous est bien obligé de le faire pour son budget per- 
sonne. 

le en fait qu'il n'est pas de servie paie, civil ou mililaire, 
d'entreprise publique où, sans rien diminuer des services on des 
prestutons qu'on y an ne pourr#t pas réaliser 3 p. 100 
économie sur les dotalions budgétaires, Mais il fant que l'exempre 
\ienne de haut, qu'un passe tout au long de la hiérarchie. 


Cela ne peut s'inserre dans nn texte de mais cela se réaise si 
on le veut, si l'on eomimande, si l'on se sent commandé et sur- 


Assurr, sous le contrôle du législa'if et de l'exérimif, l'autonomie 
financière du secteur qui doit tendre rapidement à garan- 
Ur par sa ge<lion et, st besoin est, bar le prix de ses prestations, 
con équilibre commercial, — c'est pour lui le seul moyen de retrou- 
ver la confiance de léparzne qui autrefois assurail les investis 
néressairrs. 

Fixer un plafond aux coliations de la sécurité sociale enfin con- 
troiée 

Atlaquer ‘e problème de la réforme de l'Etat, élant entendu que 
chaque tucsure ne sera mise en œuvre que si elle se chiifre par 
Lao imperiante indiscutalie. 

Enfin, donner de l'aisanre à la trsorerie en confirmant, par la 
colenwté d'une lai à forme constilutionnetle, l'ananvmat des bons 
du trésor, de manière à rendre pleinement et rapidement à l'Etat sa 
chentéle paysanne tradilionnelle. Etant donné le faible momant de 
la deitte flottante à l'heure actucile, il m'y à aucun inconvén'ent à 
en accroitre le volume. 

Telles sont les queiques swlutiens concrèles que votre rapporteur 
général soumet à vos réflexions. Quelles que soient celles que l'en 
choisisse, esiles-à d'autres, une chose est certaine, c'est que 
l'heure n'est plus à la temporisalion, mais à l’action. 

bans une Europe qui se cherche avec trop d’'hésitation, mris qui 
ce fera, il ne peut être question pour la France, d'un renoncement. 
D'ailleurs, notre pays est bien trop vivant et trop sûr de sa mission 
comme de son destin, pour l'adimettre un seui instant Mais il est 
grands temps de gouverner, de commander, et, par l'exemple enfin 
donné d'unpe geshon stricte et sévère de l'immen<e serteur qüi 
relève aujourd'hui, directement ou indirectement de d’en- 
trainer l'effort de la nation. 


CC 


Tnorsième panne — LA LOF DE FINANGES DE 1950. — PROJET 
DU COUVERNEMENT 


Les cohditions de plus en plus anermales dans lesquelles le Par 
lement est appelé à voter le hudgett ne sont point un des signes 
les moins impertants du dé-équilibre et dæ dérègiement où demeu- 
rent encore plongées les inAïlutiwns de la 1Ve République. 

Le projet de lei qui nous est actucllèment soumis sous le nom 
de « loi de finances » tend en eflet essentiellement à fixer de 
grandes masses budgétaires dont nous n'avons: pas la possibilité 
matérielle de eonnaître composition exacte: sepl au huit nom- 
bres pour les dépenses, deux 6u trois pour les recettes. Comme le 
faisait remarqner l'un de nos plus éminents commessaires, du train 
or vont les événements, on pourra bientôt se contenter d’un seu 
total pour les dépenses et du même montant pour les roeceltes, ce 
qui ne serait pos tetlement différent de ce qui nous. est est. acluel- 
lement offert. 

Certes, ces dérisiens bates devront être suivies dw vote de 
lois de développement. is on sait qu'à propos de ces textes, les 
possibililés d'intervention du Parlement sont extrêmement limitées 
et, ce qui est partienthièrement grave, c'est qu'il pourrait Cire très 
difficile sinon impossible, au moment de leur discussion, de modi- 
fier dispasitions prises dans le cadre de la loi de Mneneus, au 
cas ces modilcations asparaitraient nécessaires à la lumière 
d'un examen à 

Aii comprise, une telle procédure doit ler de la part du 
Partement les plus expresss réserves, car elle constitue ponr lui 
une sorte de délégation — d’ab du son droit essentiel 
entré les mains du Gouvernement ou, plus exactement encore, 


Le jugement que neus portens est toutefois formulé plus 
contre l'application que contre le principe mème de | méthode. 
Nous ne eondemnerons pos, bien aw contraire, l’idée d’une syn- 


ee 


| 


couronnement d'un édifice, le résums de développements connus 
et éludifs par les commission: compélentes et non la préface d’une 
œuvre à accepler de conflmice, que leus les chapitres ne sort 
point écrits et soumis à la eritique parlementaire. 

H est toutefois curieux d'observer, par les diffleullés qu'a sou- 
levées le vote du projet de loi à l’Assemblée nalionale, que, par 
un classique reiour des choses, les résuüllats de celte procédure 
assez de ceux qu'en attendaient Ie Gouverne- 

en effet, devant une forme simplifiée À l'extrême, 
sous la poussée d'une opinion justement alarmée du poite des 
charges grandissantes que lon impose an pays, be Parlement’. 
inquiet et pas le lermps d'être exactement informé, 
pe serait-il pas tenté d'intervenir par des moxens également <som- 
maires ? Quoi de plus facile et de plas tentant que de supprimer 
quelques digaimes de milliards de-ci de-là dans les dépenses, d'aug- 
menter les prévisions de receltes et de mrésenter. à son tour. wn 
budget plus ou moins équilibré le papier. rervovant ainsi au 
Gouvernement 18 soin d'accorder tout cela, sans d'ailleurs lui avoir 
Couné les Imovens législatifs nécessaires ? 

Parlons nel: 11 nous sembe que ces problèmes très graves sont 
trailés parfois avec beaucoup C2 légèreté. 

il es! dangereux de Hai<ser croire au pays que l’on peut, d'un 
trait de plume, simplement en d'minuant les crédits. réduire d'une 
manière effective in de 


le train vie des services publics, ou, de la 
moine manière, accroître, sunplement en enflant le montant des 
prévisions, la capacité d'emprunt de l'Etat. De tels résultats ne 


peuvent être oh'enus que par des réformes profondes, que par des 
avles où des allitudes de gruvermement que le pars réclame fort 
justement et que, depuis trop longlemps on lui laisse attendre. 

En effel, aucune des difficultés essenliefles qui pèsent direrte- 
ment ou indirectement sur jes finances publiques et sur notre éra- 
hnomie n'a été jusqu'ici fraacheinent abordée et résolue, Tout reste 
à faire. Ce n'esi point par des artifices de prorédure, par des e<ea- 
molages, qu'on assurera l'équilibre du budget, la slabilité monétaire 
et qu'on rendra à l'Etat sa facuité d'emprunt, 

La {echniqne financière n'est pas une fin en soi, mais nn moren 
au service d'une politique déterminée: celle-ci, pour des raisons 
que chacun connaît bien, re s'est point élargie à l'ampleur des 
nécessités de l'heure. Mais qu'on le veuille ou non, le moment 
est proche où va s'irposer, 

A la lumière de ces ennsidérations générales, j'ai l'intention de 
vous préciser ci-dessous en quer consiste le cadre qu'on 
nous propose d'adopter et.de vous rommuniquer les éclaireiese- 
ments sommaires qui ont été fourmis à votre commission quant aux 
dotations demandées. 


L — LA 


Tes textes constiluant le budget de 1950 se présentent de la 
manière 

1° Projet de loi de finances. L’est le texte que nous discutons 
actiellement 

Notons d'abord qu'i faut éviter toute confusion, malgré cette 
appeMatien, avec la lai de finances traditionnelle qui comportait à 
elle Fensemble des dispositions budgétaires aninuelles. 

£e prôjet de lei a été modiflé par quatre leltres rectifivatives. 

La première, en dite du 15 décembre 1919, n'apporte au texte 
que quelques modifleations d'ordre secondaire. 

La portée de Ia seconde, envoyée par le Gouversement, le % dé- 
cenmbre (document arlementaire no est beaucoup jins 
grande. Comme vous savez en effet, j'aurai l'occa-ion 
de l’exposer chaprès plus er détail, la commission des flnanre: de 
l'Assemdiiée nationnle avait apporté au prajet qui lui était présenté 
des modifications importants, Le Gouvernement à considéré rer- 
hives d'enire elles comme incompatibles avec réalisation d’un 
éqnilibre hudgé'aire réel. Tontelbis, en vue de montrer son désir 
d'aboutir à une solution à donné son aregri 
aux autres par Jeffre reciificative div 20 décembre. Ce document 
marqgnant l'abandon définitif par le: Gouvemmement d'une partie de 
ses propositions inifinles, il est nécessaire, rompant avec l'ordre 
chronotegique, de tenir compte de sem inridence avant d'examiner 
les prôposilions de la commis<ion des finances de l'Assemblée 
nadionale. 

Les 3% et leltres reelificatives qui, on ne sait pournuni, 
portent les rnuméres 2 et 3 (documents parlementaires nes 8853 -t 
8909) ont eu pourobjet de rétablir l'équilibre budgétaire après non 
veau rejet de certaines disposilions par la commissien. des finanres 
de r’tesemblée natlona'e. Comme elles se bornent à subsiiluer de 
nouvelles recetles aux précédentes sans modifier les totaux géne- 
raux, eHes ne seront examinées que dans la %* parlie de ce rapport;. 

2 Projet de loi relatif aux crédits affectés aux dépenses de fon:- 
tionnement des s?rvices civils, Ce est déposé sous le ne $S3::7 
et vous êtes actuellement en pe sion de la plus grande ge 
des annexes qui lui sont rattachées (33 sur,35 à la dat du 19 jan- 


vierhi, 

3 Projet de lot relatif aus dépenses civiles d'investissement, !ra- 
vaux neufs, subventions et participations en capitu}. Ce texte, mn 
encore distrilué,. qui porterx le no 8666, correspond’ à Ja loi sur e3 
dépenses: civiles de reconstruction et de 

Projet dt loi: relatif aux erédits affectés: dépenses. militair.s 
de fonctionnement et d'investissement (ne 87%; seules les annexes 


ll, et IV sont distribuées); 
ement des dépenses d'investis- 
des dommages de guerre); il est distribué: sous 


sement (prèts et garanties); ce document, 
porte autbrisation des dépenses auxquelles, dans le langage courant, 


entre les mains d'une administration de plus en plus puissante en 
ses cellules ctoisonnées, sans qu'on soit toujours sûr de trouver en 
elle, quelle que seit sx haute valeur morale, cette vue synthétique 
de l'intérét publie qut n'est point nécessairement lx somme des 
— partieuliers des divers services ou des diverses activités 
e 
en un texte de _ clair er des 
cières, par grandes masses, du budget. C'est un cadre qui nous est 
offert; mais encere faut-il eue nous puissions bien connaitre 
qu'il doit contenir et, si des circonstances mafenconireuses 
ailleurs — mate si: heureusement saisies ”e le président de voire le ne 85M'; 
commission des finaneses — ont permis vos commissaires d’&tre 6e Piujet. de lei relatif au développement des dépenses d’inve:tir- 
assez exactement informés sur certains aspects du problème budgé: 
taire, il n'en reste pas moins que loi des maximæ doit être 
+ 


—— 


on applique plus particulièrement le lerme de dépenses d'investisse- 
ment et qui font l’objet du plan; 

7» Projet de loi reialif aux voies et moyens ‘mo SM : 

So Projet de loi rualif aux compies spéciaux du Trésor {no 8320). 
Ce texte, qui n'e-l plus un ducument budgétaire à proprement har- 
ler, entre néaminoins désormais dans le cadre des aulurisalions finan- 
civres sollicitées chaque année du Parlement. 

IL est enfin à prévoir que, la discussion des lois de développement 
ne pouvant intervenir avant le février 190, que la loi du 
31 décembre 1949 n'ouvre des crédits que pour an mis, il sera 1 " 
sure de voler un nouveau lexte portant, seus une forme à dét-r- 
nincer, Ouverlure de crédits provisoires. 

L'aurarilion nouvelles calégories budgctaires (reconstruction, 
inveslis ements) et l’extenston de nr ptræementaire aux 
coumples spéciaux, jointes aux diffiullés budzftaires qui ont suivi 
la tibéralion, ont rendu impossible depuis celte date 
conne par le passé, de lois budgétaires uniques pour chaque exer- 
cr'e 

C'est le désir de mettre de l'ordre dans celle confusion, et aussi 
celui d'obtenir le vote rapide, à la fin de l'année #9, des antort- 
salions budgéiaires qui devaient candiuire le Gonvernement à deman- 
der le vole de la dite des mmaximia, loi les crédits par 
grandes masses et donnant par là tuême une vue synlhétique de 
l'ensemble du bulget 

Loi de circon-tances pour 1949, Ja loi des maxima nous est pré- 
sente, pour 1550, sous le de roi de comme une 
tulion destinée à devenir permanente, en raison des avantages de 
clarté et de commodité de celte présentation. 

J'ai dfjà suffisamment indiqué <i-dessus l'usage qu'on a fait cet'e 
année de la procédure: il n'y a pas lien de revenr sur cette appli- 
cation fâcheuse qui doit être condamnée sans appel La procédure 
n'est valable que si la loi de finanrese intervient comme le conronne- 
ment, et non comimme le préambule des discussons budgétaires. 

J'attirerai louleiois l'atlention sur trois aspects particuliers du 
système, 

ll est en prem'er jieu d'un grand intérêt pour le Conseil de ja 
République que le projet de budget soit présenté en plusieurs textes 
séparés. 

Les règles constitutionnelles s'opposent, en effet, à ce que notre 
Assemblée se saisisse en séance publique d'un texte qui n'a pas 
envore élé adopté dans son ensemble par l'Assemblée nationa.e. 
Mais <i ce texte était la loi de finances telle qu'on la concevait tra- 
ditionunellement, la longueur des débats auxquels eile doune Jeu 
Palais-Bourbon nous condamnerait — une trop longue expérience je 
prouve — à devoir l'examiner en queéiques jotwrs sans 
pouvoir apporter à celte discussion tout le soin désirabie. 

La svission de celle loi de finances tradilionnelle en plusieurs pro- 
jets nous permet, au contraire, Ce nous saisir de chacun Ge ces 
derniers au fur et à mesure de son vole par l'Assemblée naltonale 
et de donner ainsi à nos débats une durée plus acceplabh'e. 

d'ajouterai que, dans le même ordre d'xtées, il serait désirable 
d'envisager un assouplissement plus marqué. On prévoit en effet, 
aansi que vous l'avez vu, un seul projet pour l'ensemble des crédits 
de fonctionnement des services civils qu constituent une masse 
cucore extrémerment importante, Or, le Parlement avait décidé par 
la loi du 21 décembre 149% que les projets de loi d'abattements 
sur l'exercice 1959 feraient l'objet de textes séparés par déparle- 
ments ministériels. On ne voit pas de raison d'ahondonner cette 
formule qui avait donné satisfactim et qui ne nuil aucunement 
à l'unité intrin<èque du budget. 

En outre, il serait nécessaire que des mesures fussent prises par 
le nunistre des finances pour que, amétgré la svission matérielle 
du budget entre de nombreux documents, ceux-ci offrent à nou 
veau l'unilé de présentation matéricile qui existait dans les « bleus » 
d'avant guerre et favilitait leur étude, 

En second lieu, al convient d'insister sur le fait que la nouvelle 
procédure ne doit pas faire échec à la règle budgétaire éprouvée 
de l'antériorité de l'examen des dépenses. Les difficullés auxquelles 
s'est heurté le présent projet lors de sa discussion par la commus- 
sion des finances de Assemblée ont imontré snrabondan- 
ment qu'il ne pouvait être question d'autoriser la percephuon des 
recettes de savoir quelles dépenses elles doivent couvrir, 
Cette dernière cornmission a d'ailleurs décidé expres-émont, le 
22 novembre, de ne procéder à l’exemen du projet de loi de finan- 
ces qu'après avoir étudié les différents projets de dévelappement 
concernant les dépenses et les recettes; et, en fat, elle n'a entre- 
pris, le 30 novembre, cet examen qu'à la suite de la communicalion, 
par le Gouvernement, d'états de comparaison synthélisant les don- 
nées des projets de développement 

I serail enfin quelque peu fallacieux de s'angénier, au début 
de l'aunée, à dresser un budget en équilibre, si des mesures prises 
‘en tours d'extrcice venaient rompre cet équilibre. 

Ausa le présent projet reprend-il en son article 4er, sous le béné- 
fire de cerlaines précisions, l'arlicle 16 de la loi des maxirma. 

Ce derner avait pour objet, vous le savez, d'empêcher Tlouver- 
ture en cours d'année de tout crédit non gagé, sol par une annu- 
Jation corrélative, soit par la création d'une nouvelle recetle. 

Si l'on tient rédlement à sauvegarder l'équilibre budgétagre, la 
dispostion ne peut souffrir de discussion dans son princpe. Encore 
faut-il qu'elle soit appliquée d'une façon eorrecte et non pas de 
la manière quelque peu trompeuse que votre comnussion des finan- 
ces à eu l'occasion de dénoncer à plusieurs reprises au cours de 
d'année 1949 


A titre d'exemple, il n'est pas dans l'esprit du texte de 


‘une dépense nouvelle par une réduction sur un crédit obligaloire, 
cette réducuon étant de nul effet sur les dépenses à effectuer à 
ce titre. De même le gage doit être tel qu'il permette la reconduc- 


tion de la mesure, sur l'exercice suivant, en année plein, gi l'on 
me veut pas qu'elle entraine inéviläblement uu 


de 
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fascalité. Enfin il ne peut s'agir de compenser un crédit supplémen- 
par une plus-value shnplement escomplée sur une recette 
existante 

Votre commission a Fintention de veiller à ce que le Gouverne- 
ment, ha pas manqué — el à juste — d'opposer l'arti- 
cle 16 de la loi des maxima à de nombreuses proposilions suscep- 
de corupromelre Féquilibre budgétaire, s'applique avec 
méme soin à respecter lui-mine celle dsposilion 


Il, — Les CHIFFRES DC CROJET GOUVERNEMENTAL 


Le cadre budgétaire de 1950 se trouvant ainsi tracé, il nous faut 
maintenant examiner les chiffres qui sont inclus. 

Nous vous proposons de Vour d'abord comment se présentent, dans 
leur ensemble, Ls demandes du Gouvernement 

L'étude des modifications qu'y a apportées l'Assemblée nationale 
l'exposé des aménagements proposés par volre commission des 
finances seront reporlés dans la # partie du présent rapport 

Lse demandes de crédits et les évaluations de recettes du 
vernement font l'objet es artictes 2, 4, 4, 5 et 32 du projet de ni; 
en outre, Particle 31 autorise les opérations sur comptes spéciaux, 
mais sans fixer de lnnite globale en raison du caractère particuher 
de ces op'raltoins. 

HN One vous à certainement pas échappé que les commentaires 
dont sont assorlits ces dispositions, ainsi que da parlie de l'exposé 
des 2énéral qui y a trait se distinguent par une cerlire 
Sobriété, Ne pouvent s'en salisfaire, quel que soit le caractère d8 
gcuéralité des antorisetions qui lui sont demandées, et les textes 
de n'avant élé distribués que tardivement — 
tuins ne Île sont pas encore — votre commission des finanves, de 
méme que relle de l'Assemblée nationale, a obtenu du Gouverne- 
ment des renseignements plus substantiels. 


Ainsi donc le montant fotal des antlorisations budgétaires deman- 
dées pour 1930 s'élèverait à 2975 ruilliards environ. Ce chiffre & 
élé ramené par la lettre reclificative no à 2277 milliards, 
montant excédant encor: de plus de 323 milliards celmi de l'année 
précédente, L'importance de telle augmentation, alors sur.oul que 
ce budget élait présenté par le Gouvernement comme un budget 
de stahilisalion, n'a pas manqué d'émouvoir profondément le Parle- 
ment el l'opinion. Aussi me paraît-il indispensable d'examiner ce 
que représentent ces chiffres, sans descendre évidemment dans un 
élail qui sera réservé aux lois de développement, mais néanmoins 
d'une muünière assez approfondie, 


A. — Les dépenses. - Projet primitif et leitres rectificatives. — 
Causes d'augmentation par rapport à 1949. 


L'idée première qui vient à l'esprit en prenant connaissance 
d'un budget présentant avec le précédent une différence aussi sen- 
sible est de voir en quoi consiste exactement cetle différenve, en 
pensant qu'elle pourrait ben ne pas se trouver entièrement justifiée 
et qu'il serait ainsi possible, Sins trop de difficultés, de s'en tenir 
au même chiffre d'autorisation que précédemment. C'est donc de ce 
côlé que nous allons porter nos recherches 

Remarquons d'abord que Je chiffre d'autorisations indiqué 
pour 1949, soit 1 38 milliards est supérieur à celmi des recetles 
corrélatives, 1885 milliards. Celle différence de 278 milliards n'a 
pas pour Signification que l'exercice est en déficit, puisqu'il 
s'agit d'évaluations de recelles et non de recettes elleclives: nous 
avons van d'ailleurs dans la premitre partie de cet exposé quelle élait 
la Situation de l'exercice, La différence constatée signifie seulement 
que la reconduction pure et simple des autorisations de dépenses 
de 1949, dont certaines n'étaient prévues que pour une fraction 
d'année, nécessiterait un total de crédits de 49158 milliards. 
faudrait done, même en l'absence de tonte mesure nouvelle, que les 
receHes fussent également accrues de 278 milliards Nous verrons 
plus loin qu'i n'y à pas lieu de s'émouvoir de eelle situation ar 
nous constaterons que les recelles, elles aussi, sont, sans que ren 
ne Soil changé aux textes, susceplibles d'être en majoration par 
rapport à 1949. 

Nous avons denc à étudier surtout la différence entre 29537 et 
1.913,8 milliards, soit 523,2 mnilliards, Nous en exaininerons sueceg 
sivement composantes. 

42 Fonctionnement des services civils. 
Majoration de crédits: 111,7 milliards 
(ramené à 78,2 par la lettre rectificative n° 8808). 


La reconduction en année pleine, dans les condilions que nous 
venons d'indiquer, des crédits ouverts en {959 pour le fonctionnement 
des. services civils, aurait conduit à les augmenter de 25,4 milliards. 

La majoration de 111,7 milliards (on de 78,2 milliards) qui s'ajoute 
à la précédente, s'analyse de la manière suivante : 

Modilicälions d'ordre (compensées en recéltes), 27,3; mocCifica- 
lions réelles, 84,4 (ou 50,9). — Total égal, 111,7 {ou 78,2). 

Ces divers totaux se décomposent ainsi qu'il suit par grandeg 
masses, entre les différentes parties du budget, Signalons en ouire 
que l'annexe I, donne Ja répartition par départements mi- 
nistériels des crédits demandés au titre du fonctionnement des 
services civils et des charges communes, comple non tenu de la 
lettre rectificative n° &S@s dont l'incidence n'est pas ventilée entre 
nunistères (lolal des crédits demandés: 9% milliards), 

Dette publique. — Recondnction en année pleine, 17,8 milliards 
(dont 10,5 en conséquence de l'emprunt 5 p. 109); augmentation 
supplémentaire, 4,8. 

d'une série d'ajustements d'importance rela‘ivement 


DOCLMENTS 
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belle viagcre. — Recondaction en année pleine (péréquation des 
pensions), réduction consécutive à la an point de divers 
crédits, 5,5: augmentation demandée dans la leitre re:lificalive 
ne (pour les victimes de ia guerre), 1 (plus 3 milliards au tilre 
des charges communes, soit au total 4 miliardsi. 

Personnel. — HReconduction en année pleine (r‘duc'iun conséen- 
itive à des compressjons d'effectif), 2,9 milliards; majoration 
demandée initialement {notamment créations d'emp:ois, en parli- 
culier à l'éducation nationale), 41,5. 

Matériel — PReconduction en année peine (compressions), 1,3; 
Inouveile réduetion proposée dans Ja loi de finances, 4,1. 

Charges sociales. — Peconduclion en année pleine, 3,1; augmen- 
lation prévue dans la loi de finanre:, 27,1. 

Cotle augmentation élait due pour sa plus grande partie à J'aug 
des dépenses d'assistance el notamment des prix de 
journée (89 mmiliiarde) et au reléveinent du crédit pour indemnités 
de chômage (42,7 milliards). 
| Par sa seconde lettre reclificative, le Gouvernement accepte de 
la réduire de 9% (net pour les écux derniers posles plus 18,9). 
Subventions a) Subventions économiques: reconduction des 
crédits de 1919, 31,6. 

On notera que les dotations suivantes ne sont pas reconduiles: 
couverture du déficit d'exrioilalion de la Société nationale des che- 
mins ce fer francais porr 494%, 21,5: subvention au beurre, 3,6; 
primes d'encouragement à la cuilure des céréales, 

Mesures nouvelles proposées pour 1950, 92,9. 

Couverture de déticit d'exploitation de la Société nationale des 
chemins de fer français pour 1150, 50; subvention au pain, 4; 
subvention aux oléagineux, 2; augmentalion des dotations p'évucs 
pour les aliments du bétail ‘de 3, à 7, milliards), 3,6; le gaz de 
1,7 à 6 milliards , 4,3. — Total, 65,9. 

En contre-partie la subvention au charbon importé est réduite de 
27 à 16 milliards, soft 11. 

Modificalion aux mesures précédentes proposées par lettre recti- 
ficative, 12,5. (Net pour les mesures nouvelles pour 1450: + 10.) 

b) Subventions diverses: les dotalions ne se trouvent augmentées 
que par le jen de la reconduction, 6,5. À: 

Dépenses diverses, — ReconJuction en année pleine, mesures 
nouvelles, 31,4 

1 s'agit essentiellement de mesures d'ordre, intégral'on de compies 
spéciaux ou opérations compensées en dépenses el en recelles, 27,5. 

La plus importante de ces intégrations, s'élevant à 19,3 milliards, 
est consécutive à Ja décontraclion des dégrèvements el rembourse- 
ments sur produits divers etainendes: on propose en elfet de prévoir 
au budget non plus le solde des impôts et des amendes, soustraction 
faite des déscrévements et rembour<ements, mais séparément, en 
recettes Les montants bruts, et en dépenses les dégrèvements el rem- 
boursements. 

L'ensemble de la question des 
fait l'objet d'un examen ci-après. 

Les modficalions réelles, dont le solde s'élève à 7, concernent pour 
23 milliards les conséquences de l'alignement monétaire. Pour 
3 milliards, il s'agit de l'inscription d’un crédit pour dépenses éven- 
tuelles, qui serait annulé an fur et . mesure de l'ouverture de cré- 
dits supplémentaires sur l'exercice. 

Notons pour terminer que, outre les modificalions particulières 
ci-dessus indiquées ‘delle viagère: +1 milliard, charges sociales: 
— milliards, subventions: — 12,3 milliards), la lelire rectilicalive 
prévoit sur les crédits de des services 
civils une réduction globale de 13% milliards dont la répartilion entre 
les parties budgétaires ne sera arrêtée qu'ullérieurement. 

L'abeltement tolal sur ces crédits est ai.si de mitiards. 


intégrations de comptes spéciaux 


20 Charges communes aux services civils et militaires. 


Majoralion de crédils: 76,3 milliards ramenée à 54 milliards par 
Ja lettre rectificative n° 

Les charges qui correspondent aux tranches de reclassement des 
fonclionnaires et aux rel°vements de pensions à mettre en payement 
au cours de l’année 1950 ainsi qu'au règlement de la taxe sur les 
salaires que lElat se paye à lui-même pour ses agents font dans 
les proposilions gouvernementales l’objet d'une rubrique spéciale, 
dotée de #3 milliards (90,35 milliards sur la t:se de la leltre recti- 
ficalive no SSOS\, desquels il faut rapprocher les 16,5 milliards que 
coûlait la taxe sur tes salaires en 1919, 

il est naturellement bien entendu que la dotation en cause doit 
êlre en cours d'exercice répartie par décret entre les différents cha- 

itres intéressés, Sa centralisation en une rubrique unique permet au 
artement de se prononcer en une seule fois sur l’ensemble de la 
question du reclassement, Elle à toutelo s l'inconvénient de fausser 
tous les budgets, celui des tinances se trouvant at en apparence 
alor: ‘ue lous les autres sont artificiellement allégés. 

En outre, l'équilibre entre les dépenses civies el militaires se 
{rouve également! faussé. On estime, en effet, qu'une fraction au 
crédit de l'ordre de 26 milliards est destinée aux personnels mili- 
taires. Dans ces condi'ions, le tolal des prévisions de dépenses 
civi'es de fonctionnement s'établirait aux environs de 910 milliards, 
compile tenu de*la lettre rectificative n° SS0R alors que les crédits 
militaires passeraient de 420 milliards, chiffre indiqué ci-après, à 440. 

En ce qui concerne Ja justification des crédits, il convient de dis- 
finguer entre le règlement de la taxe sur les salaires d'une part et 
les dépenses de reclassement et de pensions d'autre part. 

La première dépense est une simple mesure d'ordre, puisque la 
contre-pariie se retrouvera exactement en recettes; il y a là un 
souci de régularité dans la présentation comptable qui n'appelle pas 
d’objections, malgré le principe que l'Etat ne <e paye pas d'impôt 
à Ipi-même. 

S'agissant maintenant du payement d'une nouvelle tranche ou 
plus exaclcment de deux traclions de tranche de reclassement et de 


sa répereussion sur les penssons de reirailte ou de guerre, la ques 
tion fait l'objet de l'article 40 du projet de loi. Elle y sera étudica 
longuement et je crois opporlun he pas insister davantage 
sur ce sujet. 

Je rappellerai enfin pour terminer que par sa lettre rectificalire 
no 8808, le Gouvernement à prévu sous celle rubrique un crédit 44 
3 miliards en faveur des vic'imes de la guerre, s ajoutant à ceii 
de 1 milliard ci-dessus mentiontié. 


930 Inveslisseinents des services civils 
{travaux neufs, subrentions, participelions en capital). 
Majoralion de crédils: 3,3 milliards transformée en 
tion de 1,5 milliard par la leltre rectificalive nv 8s0S). 

Nous vous avons signalé que sous celle nouvelle appellation <a 
re rouvail l’ancien budyet de reconstruction et d'équipement 
services civils, Nous ne voudrions pas caercher querelle au Go: 
vernement pour une simple question de tilre; mais le changemrit 
intervenu ne parait guère justifié. En effet, le nouveau libellé, hira 
qu'un peu long, ne contient pas le mot « reconstruction » et hais. 
ignorer, sauf recherches, Ja manière dont lElat finance Ja reco:.. 
truction de ses biens propres, Par ailleurs, et surtout, le mot « ;:.- 
veslissement » qui apparait jei au sein du budget de gestion jint::- 
fère avec les fitres semblables que portent les deux lois de répari- 
lion de dommages et de prèls et garanties et peut donner lieu à «15 
coufusions. 

Cela dit, les proposi'ions budgélaires présentées sous cette ruh:i 
que ne sont pas Îrès différentes d2 celles de l'exercice en cour. 
L'annexe 11, page 125, vous donne tous renseignements utiles à «et 
égard élant toutefois précisé qu'elle ne tient pas compte de la lettre 
reclificalive n° SS08 dont l'incidence n'a pas été ventilée. Vous not. 
rez cerlainement avec saïisfartion l'effort a*compli en matière «2 
cons ruclions scolaires: les crédits de payement de l'éducation nal:- 
nale s'élèvent, en effet, à 26,5 milliards contre 15.14 actuellement. 
L'agriculture est également en progression de 7,93 milliards à 10.1, 
Il à été nécessaire, en contre-partie, de réduire les dotations de cer- 
tains ministères ct notamment celles des travaux publics et de 
l'avialion civile. 

Signa:ons enfin que la réduction de 1,5 miliard par rapport à 19,9 
aurait été de 4 milliards sans une opération de transfert: l'inclusion 
dans la présente rubrique du crédit pour ajus!ement du fonds d'ap- 
provisoinnement du budget annexe des pos'es, té'égraphes et téic- 
phones. La dotalion correspondante pour 1949 avait été comprice 
dans les comples spéciaux et s'était trouvée dès lors couverte jar 
les ressources générales de la Trésorerie, Le problème que pose poir 
l'équilibre budgétaire l'intégration de ces comples Spéciaux sera 
évoqué ci-après, page 25. 


une 


4 Dépenses militaires de fonclwnnement el d'investissement. 


Majora ion des crédits: 36,7 mulliards 

L'ensemble de la réparülion des crédils militaires, soit par dépar- 
tements ministérie’s, soit par partes budgétaires, n'a pas été coin 
muniquée, officiellement, au Parlement par le Gouvernement. 

Au demeurant, le: dispositions prévues par l'article 29, aux terms 
desquelles des décrets pourront, en cours d'année, opérer tous trari-- 
ferts de crédits au sein du budget de la défense na jonale enlèvent 
beaucoup d'intérêt à celte répartition initiale, 

A considérer un autre aspect de la question, on constate qu'il e<t 
difficile de procéder à une comparaison précise avec les crédits mi!i- 
laires de 1919. Ceux-ci, en effet. ont été frappés par la loi du 3 juil- 
let 1939 d'un abattement global de 1890 millions, lequel n'a «té 
veniilé qu'à concurrence ae 7.300 milhons et on ignore ainsi je 
montant exact des doltalions définilivement allouces. 

Sous le bénéfice de ces remarques, la silualion des dotations mili- 
laire: paraît être la suivante: 

1° La majoration de crédits de 36.706 millions est, pour la plus 
grande partie, purement apparente. En effet, en 1919, des âutorisa- 
lions d’un montant total de 28.450 millions ont élé accordées par 
imputalion sur la trésorerie de l’Indochine. 11 est proposé de les inté- 
grer au budget de 495%0. Le volume total des possibilités de dépenses 
ne se trouve, par suile. augmenté réellement que de & 220 millions. 

20 Le crédit de 420 milliards est destiné, 8 concurrence de 140 mil- 
liard:, au ministère de la France d'outre-mer. 

La différence, soit 280 milliards, serait affectée au département co 
Ja défense nationale; sa répartition serait, en principe, la suivante: 

Seclion commune, 35.200 millions; air, 76.100 millions; guerre, 
411.500 millions; marine 97.20% millions, 


5e Investissements (réparalion des dommages de guerre). 


Majoration des crédits: 18,6 milliards (ramenée à 16,6 par la lettre 
reclificative n° 8808). 

Cette rubrique comporte quatre parties auxquelles cerrespondent 
les dotations ci-après et que nous examinerons successivement. 


Versements à la caisse autonome de la reconstruction. — L'Etat 
a accru l'effort consenti en faveur de la reconstruction. De 234 en 
49:19, ont 46 en titres destinés &ux nouveaux prioritaires, le total 
des autorisations de payement se trouve porté à 251 milliards, entic- 
rement versés en espèces. 

Vous y consiaterez notamment que aulorisations de pare- 
ment relatives aux indemnités pour reconstruction d'immeubles pas- 
sent de 137 à 143 milliards, pour la reconslitution des meubles de 
9 à 12 milliards, pour la reconstitution agricole et industrielle de 
35 à 39 milliards, pour les avances aux associations et coopératives 
de 2 à 6 milliards et enfin pour les territoires d'outre-mer, de 3 à ü 
milÿerds. Seuls sont en réduction les postes des constructions directes 
d'immeubles par l'Etat, ce dont Jes sinistrés pe se plaindront pass 
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A noter en outre, — j'y ai fait allusion ci-dessus — que les sinis- 
trés prioritaires Seromt désormais parés uniquement en: espèces, 
Quant aux nom-prioritaires, ils recevraient non plus des Lilres, mais 
des engagements de payement. La sera exatainée plus en 
détail sous les articles 49 ct 50 du projet. 

Mobilisation des titres émis par la GC. A. R. — Il s'agit des titres 
à 3, 6, 9 ans émis en application de l'article 11 de la loi du 31 décerm- 
bre 1948 et qui sout mobhiiisables auprès du crédit natienal au bout 
de 6 mois, 2 àns Où 4 ans, 

Le crédit national ne disposant d'aucune ressource À cet effet, 
l'Etat doit mettre à sa disposition la somme nécessaire qui, pour 
49:9, est à 6 milliards. 

Reconstruction de la flotte raarilime et de da flotte rhénane, — Les 
autorisations s'élevaient, en 1949, à #3 milliards dans le budget, 
plus 5 milliards dans un compile de trésorerie, soit au total à 48 rnil- 
liurds. Ce compte spécial avant été supprimé, il ne reste qu’une 
do'ation budgétaire de 42 milliards, soit une réduction de G milliards. 

Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de 
fer français. — Le chiffre de 20 milliards a été fixé par lettres recti- 
ficatives au projet de loi: le chiffre primitif était de 36 milliards, 
sensiblement égal à celui de l'an dernier, la réduction de 6 milliards 
jri constatée étant compensée à cencurrence de 4 milliards par une 
majoration ‘au titre des investissements productifs, 

La question de la Société nationale des chemins de fer francais, 
particulièrement complexe est examinée sous le chapitre des entre- 
p'ises nalionales. 


6° Investissements (prôts et garanites), 


Majoration des autorisations budgétaires: 199,2 miiliards (majora- 
tion réelle ,/comple tenu d'autorisations hors budgel: 27,4 milliards). 

Fords de modernisalion et d'équipement. — Le crédit net accordé 
our 1949, dans la limite de la foi des maxima, était de 26S$S mil- 
Fards Mais il s'y est ajouté en cours d'année diverses autorisations 
dont la contre-partie élait fournie notamment par des avances du 
Trésor (comptes Spéciaux) et des préts de la caisse des dépôts et 
consignations, 

Ces autorisations se sont élevées an montant extrêmement impor- 
tant de 87,2 milliards portant ainsi le total pour l'année en cours 
à 256 mitliards. De la sorte, l'augmentation réelle n'est que de 23 mil- 
liards. Elle est due essentiellement au développement des investis. 
sements hors de Ja métropole (de 64 à 89 milliards) et à celui des 
entreprises industrielles et commerciales diverses (de 23 à 32 mil- 
tiards), les avances aux sociétés nationalisées (énergie) marquant 
au contraire une réduction de 195 à 187 milliards. 

L'annexe IV, page 128 donne plus de détails sur ces modifications. 

Habitations à bon marché. — Des avances s'élevant à 22 milliards 
avaient été prévues lan dernier hors maxima. Elles sont aujourd'hui 
intégrées dans le budget d'investissement, sous réserve d'une réduc- 
tion réelle de 1 milliard. 

Garanties. — Il s'agit également d'une intégration. 

Le jeu des diverses garanties accordées par l'Etat dans le cadre 
de la législation en vigueur avait nécessité, en 1949, une somme de 
26 milliards. 

On prévoit 8 milliards pour 1950, dont 3 pour la caisse des marchés, 
et 4,5 pour les opérations d'exportation. 


eo Economies à réaliser. 


Le total des crédits demandés au titre des quatre sections Ju 
budget de gestion s'élevait à 1.561 milliards. Le Gouvernement se 
proposait de le réduire de 25 milliards pour le ramener dans la bHmite 
des receltes escomptées en contre-partie, soit 1.536 milliards. 

A la suite de Ja lettre reclificative no S8o8, ces chiffres se trou- 
vent ramenés respectivement à 1.520,16 et 1.504 milliards, le budget 
d'investissement étant par ailleurs réduit de 4 milliards (de 737 à 
milliards). 


8o Comples spéciaux. 


L'article 34 du présent projet accorde aux ministres, nous l'avons 
dit, le pouvoir d'exécuter les opérations de recclles et de dépenses 
sur comptes spéciaux sans toulefois fixer de limites. , 

Le projet de loi no 8580 sur les comptes spéciaux chiffre à 80 
milliards l'excédent prévisible des dépenses sur les recelles. On 
remarquera que ce montant est semblable à celui de lan dernier, 
malgré le transfert au budget d'une masse importante d'opérations. 

Bien des chiffres ont été avancés pour évaluer le transfert; les 
uns et les autres sont d'ailleurs exacts car en la matière on peut 
discuter soit sur le montant en 1919 des opérations transférées, soit 
sur leur montant pour 1950 et dans lun et l'autre cas, soit sur le 
total des dépenses des comptes spéciaux, soit seulement sur le 
solde des dépenses et des recettes, 

Pour apporter un peu de clarté en ce débat, il! a paru opportun 
de préciser ci-après quelques-uns de ces chiffres. 

Le total des dépenses sur les comptes spéciaux intégrés au budget 
de 1950 s'élevait, en 19319, à 195 milliards; pour 1950, il ne sera plus 
que de 181 milliards. Les soldes correspondants, soustraction faite des 
recettes corrélatives, son! respectivement de 75 milliards en 1949, 
miais de 103 milliards en 1950, par suile de la diminution des 
recettes. 

La répartition des opérations de 1950 est par grandes masses la 
suivante: 

Fonctionnement des services civils: dépenses, 27,3 milliards; 
recettes, 27,6 milliards; investissements civils: dépenses, 2,7 mil- 
liards; dépenses militaires. dépenses, 28,5 milliards; dommages de 
guerre: dépenses, 2,3 milliards; prêts et garanties: dépenses, 120 


- 


milliards; recettes, 50 milliards (1). — Tolaux arrondis: dépenses, 
181 milliards; recettes, 73 milliards 
Net en dépenses, 103 milliards. 

L'intégration de certains comptes spéciaux dans les « 
parlies du budget est motivée en prermier lieu par des « 
d'orlhodexic financière. Il serait en effet mauvais de laissi 
suusisior sous cell rubrique des opérations de dépenses 
centre-parlie en recetles ne doit pas hatervenir dans un délai rap- 
proché; en particulier il n'est pas justilé d'y maintenir des opéia- 


liens d'inveslissement, alors qu'il existe un budget d'inveslisse- 
ment. Cerles, on avait ainsi agi pour 1949. Mais, comme vous le 
savez, l'effort d'apurement des comptes spéciaux ne peut être réali-é 
sur une seule année+ c'est un nouveau stade sur la voie de la régu- 
larisation qu'on nous propose de parcourir. 

Ajoutons que, justifiée sur le plan des principes, la mesure d'inté- 
gralion n'est pas moins fondée également sur des considérations 
pratiques. En effet, le mainlien des opérations en cause, s'il eût 
allée e budget d'une cha ve de 103 milliards, aurait a ru celles 
de la trésorerie d'un même montant. Or, nous venons de l'indiquer 
les opéralions sur comples spéciaux et les opéralions de tlrésorert 


premi 


es une masse de 103 milliards abouti à les lisser 
leur plus grande part sans couverture, conti 


L 

3 

s'équilibrent à peu près au niveau de 80 imilliards, Ajouter aux 
| 

{ 


à ce qui s élu 


passé en 1949, et cela en raison de la disparition de certaines res 
sources fransitcires, les recouvrements de l'Hmpex, 
Faute de pouvoir disposer pour remplacer ces dernières de res- 


sources de trésorerie créées en supplément, on élait conduit nécess 
sairement à intégrer opéraljons en cause dans l'équilibre géné 
ral du budget. 

De celle revue rapide des augmentations que présentent les 
ses budgélaires de 1950 par rapport à celles de 1949, il ressort en 
rod lieu qu'elles sont ducs, pour une fraction très imporlante, 

ui pré “lepmmment élalen 


à l'intégration au budget soit d'opérations q 
réalisées sur comples spéciaux, Soit de dépenses nent 
pensées par des recel'es, 

Les premières s'élèvent, nous venons de le voir à 181 milliards. 
En y ajoutant l'augmentation de la taxe sur les salaires applicable 
aux trailerments des fonctionnaires, an aboutit à un total de 
milliards, compensé partiellement en recetles jar des recouvre 
ments s'élevant à milliards. 

Ainsi done, sans rien changer à la consistance actuelle des press 
tations et des services, et simplement « ncorporant aans le bude 
Set des opérations qu'on avait jusqu'à présent maintenues en 
dehors, on arrive à une augmentation, nous le rappelons, d'envie 
ron 187 millianis, sur une majoration totale de 923 milliards. 

L'augmentation réelle est donc seulement de 126 mil'iands; nous 
avons ci-dessus comment celle se trouve ventilée, au bénéfice des 
différents postes, 


B. -- Les recettes. 
1° Buncer PRIME 


Pour compenser Ja masse de dépenses de 2.275 milliands, le Goue 
vernement proposait un volume de recelles équivalent, 6ont 1.53% 
millians pour le budget de gestion et 710 pour celui des inveslige 
semenls 


a) Recettes fiscales. 


Le montant de l'effort fiscal pour 1950 était évalué à 1.610 mil- 
liards au lieu de 1.211 pour 1949, IN devait couvrir, À concurrence 
de 1.335 milliards, les dépenses du budget de gestion et pour 73 
les investissements. 

Ces recettes correspondaient, pour un montant de 1.419 milliards, 
à la reconauction des impositions de 1919 et pour 191 milliards, à 
des mesures nouvelles, 


Reconduction. 


Le maintien pur el simple de La fiscalité de 1919 devrait, se on 
les estimations gouvernementales, procurer en 1950 un supplément 
de ressources de 178 miiliarys. 

Celui-ci correspond d'abord, à concurrence de 2% milliards, à des 
modifications d'ordre dont la contre-partie a été vue ci-dessus en 
dépenses. 

Décontraction des dégrèvements fiscaux et des remboursements 
sur produits d'amendes et de condamnations pécuniaires, 1% rmil- 
liards; augmentetion de la taxe sur les salaires que par l'Etat, 
5 milliards. — Total, 24 miliards. 

Le surplus, soit 151 milliards, est attribué aux mesures suivantes: 

Conséquence pour les impôts indirects de laugmentation de 
l'indice de la production de 125 à 130, ainsi que de la suppression 
de certaines exonérations, 62 milliards; conséquence pour les 
impôts directs de l'augmentation des revenus Ge 1949 par rapport 
à 1948 et perceplion de cotisations en relard, 6% milliards; renfor- 
cement du contrôe, 20 milliards; accélération du recouvrement deg 
produits illicites, 8 milliards. — Total, 154 milliards, 

1 est pratiquement impossible, faute d'ééments, de contester 
ujilement ces évaluations. On peut toutefois observer qu'elles parais- 
sent empreintes de quelque optimisme, surtout si l'on tiént compte 
de ce que les recouvrements de 1949 ne semblent pas aevoir alle.ne 
dre les prévisions. L'accroissement prévu de l'indice de la produc- 
tion peut également paraitre manquer de justifications. L'évolution 
(4) Il s’agit non de recettes sf comptes spéciaux au sens stri£t, 
mais de ressources d'emprunts liées à l'existence des opéraMons 
corrélatives (habitalions à bon marché, charges financières des 
entreprises nationales). 


dira 
Hi 
Eve 
on 
elui | 
Lo 
dis; 
ent 
CLIS 
cet 
tre 
TUE 
nt. 
de 
):9 
se 
(HE 
d 
ile \ 
st 
[+ 
4 
i 
\ 


40 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


de ja conjoncture au cours de ces derniers mois pourrat faire 
‘craindre quelques déboires, 

Eutin, il en est peut-être de même en re qui concerne le renfor- 
cerment du contrôle, Certes, il existe malheureusement une fraude 
Huporlante, qui n'est pas réprimée comme elle devrait 
serait toutefois plein d'inltérél voir pourquoi il en est ainsi. Est-ce 
faute de moyens techniques, faute de personnel ou, ce qui serait 
plus grave, manque d'énergie pour san‘lionner les iufraclions cons- 
alées ? Je souhaite que la volonté de luite rontre la fraude mani- 
Meciée par le Gouvernement soil celte [ois efficace et que se réalise 
plus-value escomplée, 


Mesures nouvelles. 

Elles deva'ent produire 191 milliards dont 56 affectés spéciale- 
Mient au budget généra 14% ac bwiget des inveslisseinents, 

Pour le budget général, la décomposilion élait Ja suivante: 

Augmentation d'un point de la taxe sur les salaires (de 5 à 6 p. 
06)-, 26 milliards; enregistrement des autorisations délivrées aux 
jransporteurs routiers et timbre sur es contrals de transport, 1 mil- 
Jiurd; taxe au poids sur les vehicules lourds, 18 milliards; Majora- 
tion des droits de mutation des imimeubles et fonds de ecommerce 
‘et des droits d'apport, 7 milliards; taxe sur les cessions de véhicules 
âuiomobiles d'occasion, 4 milliards, — Total, 56 milliards. 

l'our Je budget dez investissements, il des mesures ci-après: 

Acompte sur l'impôt des sociétés, 35 milliards; taxe sur les. béné- 
Mees non distribués, 17 milliards; un décime sur la taxe sur les 
transactions, 43 milliards; un décime supplémentaire sur la taxe à 
Ba production, 45 milliards: un second point supplémentaire sur Ja 
fexe sur jies salaires, 25 milliards. — Total, 135 milliards. 

Ces mesures seront éventuellement examinées en déiail sous les 
articles intéressés, 

b) Ressources non lJiscales. 


Evaluées à 645 mmiiliards pour 1949, ces ressources devaient en 
#90, s'élever à 665 milliards. Elles étaient affectées à concurrence 
de 200 milliards au budget de gest on et de 465 inilliards à celui des 
Pavestissements. 

L'augmentation par rapport à 4949 n'est qu’apparente, car, en 
fonire-parlie de l'intégration en dépenses de certaines opérations 
antérieurement effectuées hors le Gouvernement incorpore 
également les recettes corrélalives. 1 s'agit d’une somme de 50 mil- 
Jiards correspondant pour moilié à des prêts de la caisse des dépôts 
el cons'gnalions et pour l'autre moitié à la consolidation d'opérations 
bancaires anciennes. 

a donc une somme de 615 milliards dont la provenance est 
suivante : 

1e Emprunts, 130 milliards (non compris les 50 milliards ci-deseus 
Mi-é<), au lieu de 110 en 1949. 

Ce chiffre de 130 milliards représente le total des emprunts publics 
que le Gouvernement estime réalisables tant en France qu'à l'étran- 


er; 

20 A'de américaine, 2% milliards (au lien de 280 milliards) : 

de Le payement en titres des sinistrés prioritaires étant supprimé, 
Tien n'est à prévoir sous celte rubrique {diminulion de ressources, 
sé milliards) ; 

4° Ressources extraordinaires diverses, 235 miil'ards (au lieu de 
miliard:). 
ee modification résulte essentiellement des augmentations sui- 
Vantes: 

Excédent de recelles des monnaies et médailles, 5 milliards: pro- 
duits divers, 14 missards: fnlérêt fonds de modernisation, 10 mil- 
Jiards, et d'une réduction réelle, sur les produils du domaine, de 
26 milliards. 


20 MOIMFICATIONS APPORTÉES PAR LA LETTRE RECTIFICAIIVE N° 


La diminulion de recetles par rapport aux évaluations précé- 
dentes etait de 3 milliards et portait sur les postes suivants: 

Enregistrement des autorisalions délivré aux transporteurs routiers, 
900 millions; taxe sur les cessions de véhicules automobiles d'occa- 
sion, 4 milliards; un décime à la taxe sur les transactions, 14 mil- 
Jisrds; deux points sur la taxe sur les salaires. 

Sur ce dernier point une alternative était prévue. L'engagement 
de certains travaux d'investissement productif s'élevant au total 
de ‘9 milliards devait être différé jusqu'au deuxième trimestre, des 
moyens supplémentaires élant auparavant recherchés pour leur 
financement, 

Si de dernier but était atleint, l'évaluation des ressources d'em- 
prunt serait accrue de 30 milliards et la taxe sur les salaires n'au- 
gait pas à être majorée de deux points. 

Sinon, cette seconde majoration serait décidée pour le er juin 1950, 
afin de produire un volume de recettes de 30 milliards. 

En toute hypothèse, la diminution, par rapport aux sommes aflen- 
due d'une perception de la taxe majorée depuis le {er janvier 1950, 
était de 20 milliards. 

ni — gr des réductions d'évaluation des recettes, 38 mil- 
ards. 


QUATRIÈME PARTIR — LA LOI DE FINANCES DEVANT , 
LE PARLEMENT 


ÏJ. — La DISCUSSION DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Le projet initial du modifié par la première lettre 
yectiticalive — qui s'était bornée "à moditier la réparütion des cré- 


dits à l’intérieur du montant global des dotations — représentait, 
compte tenu des 25 milliards d'économies devant être réalisées en 
4950, un volume de dépenses de 2.275 milliards couvertes par des 
seceltes d'égal montant, 


La commission des finances de l’Asemblée nationale a consacré 
à ve projet de très longs débats dont le déiait figure dans le rapport 
n° 8123 de M. Jean-Raymond Guvon et dont la durée a même amené 
le Gouvernement, le 15 décembre 1949, à demander la discussion d'ur- 
gence. 

Aux termes de ses {ravaux, la commission des finances à proposé 
les modifications suivantes: 


A. — Réduclion des dépenses. 


La commission des finances procéda à un certain nombre de 
réductions de dépenses se répartissant ainei qu'il suit: 


1° Budget de geslion. 

a) Fonctionnement des gservices civils: Dépenses de fonclionne- 
ment (49, 50 et Se parties du budgel), 43 milliards; charges sociales, 
10 milliards; subventions économiques, 25 milliards. 

bi Charges communes aux services civils et mililares: Consé- 
quence de Ja disjonction de la proposilion du Gouvernement de majo- 
rer de deux points la (axe sur les salaires, 5.500 millions, 

c) Investissements civils, 3 milliards. 

Total pour le budget de gestion, 58.500 mil'ions, 


20 Budget d'investissement. 
a) Investissements (réparations des dommages de guerre: Travaux 
de ia S, N. C. F., 2 milliards. 
bd) Inveslissements (prêts et garanties), 30 milliards, 
Total pour le budget d'investissement, 32 milliards. 
Totaux généraux, 90.500 millions, 


B. — Evaluation des recekes. 


1° Budget de gestion. 

La commission des finances rejcta la création des impôts sup- 
plémentaires suivants: 

Droits d'enregistrement sur les autorisations d'exploiter une entre- 
prise de transports rouliers: 

Taxe au poids su: cerlains véhicules automobiles poids lourds; 

Taxe sur les cessions de véhicules automobiles d'occasion; 

Majoration d'un point du versement forfaitaire sur les salaires. 

Par contre, elle préposa de porter de 20 à 19 mi'liards le produit 
attendu du renforcement du ecntrôle fiscal. 

2o Budge! d'investissement, 

En celle malière, la commission des finances refusa d'accepter 
la création des impôts supplémentaires suivants: 

Un décitne sur la taxe à la production; 

Un @Gécime sur Ja laxe sur les transactions; 

Mäjoralion d'un point du versement forfailaire sur les salaires; 

Taxe sur les bénéfices non distribués des sociétés, 

En revanche, cile préconisa la réévaluation obligaloire des bians 
des sociétés. 

Compte tenu de cest diverses modifications, le projet établi par 
la Ccomunission des finanses de l'Assemblée nationale s’élablissait 
conformément au tableau ci-dessous. 

Situation du projet de loi de finances à l'issue des travaux de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, (En milliards 
de francs.) 


Recettes” 
A. — Budget de ge:lion. 


Reveltes fiscales, 41.201,93; ressources non fiscales, 200. — Total, 


1.501,35. 
B. — Budget d'investissement. 


Revcelles fiscales 195; ressources non fiscales, 162. — Tolal, 660. 
Total général des recetles, 2.165,35. 
Dépenses: 


A. — Budgel de gestion 
Fonctionnement des services civils, 854; charges communes aux 
services civils et mililaires, S7,5; investissements €Civils (travaux 
neuls, subventions, parücipations en capital, 111; dépenses mili- 
taires de fonctionn@ment et d'investissement, 424, — Total, 1.502,5. 
A déduire: économie à réaliser, 2», — Reste, 1.177,5. 


B. — Budzet d'investissement. 

Investissements (réparalion des dommages de guerre), 229; fnves- 

tissements (prêts et garanties), 278. — Total, 707. 
Tolal général des dépenses. 2.184.5. 

Ainsi qu'il ressort de ce tableau, les conclusions de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale laissaient apparaitre un 
déficit de 20,2 milliards. 

Le Gouvernement, désireux de rétablir l'équilibre budgétaire, 
proposa, dans la lettre recliticalive n° 8SS08, une solution de trans- 
action. J'ai cru devoir, pour la clarté de l'exposé, danner, dès la 
troisième parlie de ce rapport, toutes indications utiles sur cette 
solution qui se substituait aux propositions gouvernementales pri- 
mitives. Je les reprends ici succinctement afin de permeltre de 
mieux suivre le déroulement de la discussion de la loi. 


A. — Détcrinination des aépenses. 


1° Budget de gestion. 


Le Gouvernement acceptait globalement ‘mais non dans leur 
répartition détaillée) les aballements efflecinés par la commission 
sur les dépenses civiles de fonctionnement (13 milliards), sur 68 
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charges communes (2,5 muiliards), et sur les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils (5 milliards). 

ll acceptait également, mais pour partie seulement, les réduc- 
tions sur les charges sociales 9 milliards au lieu de 10) el sur les 
subventions économiques (12,5 milliards au lieu de 25). 

Par contre, il proposait: 

D'une part, une majoration de crédits de % milliards en vue de 
{amélioration de la siluation des pensionnés de guerre; 

D'autre part, comple tenu des réductions qu'il acceplait par 
ailleurs, de limiter à 20 milliards, au lieu de 2% milliards, Je montant 
des économies à réaliser au cours de l'exercice 1970, 

Il était entendu d'ailleurs que, sur ces 20 milliards, 16 milliards 
devaient venir en déduction des dépenses du budget de gestion et 
4 milliards, de celles du budget d'investissement dont il est question 
ci-après. 
20 Budget d'investissement. 

Le Gouvernement acceptait l'’abatiement de 2 milliards opéré sur 
les travaux de reconstruction de la S. N. C. F 

En revanche, il ne pouvail souscrire à la réduction de 3% mil- 
liards du volume des investissements productifs, « cette réduction 
jui semblant de nalure à provoquer, par l'arrél des chnatiers, un 
accroissement immédiat du chômage et la diminution, à long terme, 
du potentiel économique de 1a France ». Toutefois, le Gouvernement 
acceplait que ji’engagement d'un lel volume de travaux eoit différé 
jusqu'au deuxième semestre. Ces travaux auraient élé alors gagos, 
Soit par l'excédent du produit des emprunts par rapport au chiffre 
prévu dans le pret initial (130 milliards), soit, si aucun excédent 
n'était dégagé, par une majoralion de deux points du versement 
foriailaire sur les salaires. 


B. — Evaluation des recettes. 


4° Budget de geslion. 
Le Gouvernement a acceplé les propositions de la commission, 
à l'exclusion de: 
De la suppression de la taxe au poids sur cerlajns véhicules 
automobiles poids lourds; 
De la surestimalion du produit du contrôle fiscal, 


20 Rudget d'investissement. 

Le Gouvernement, S'il acceplait la suppression de la majoration 
@u versement forfailaire sur les saiaires et du décime sur la Laxe sur 
des transactions, maintenait au contraire: 

Le décime sur la {axe à la production: 

. La taxe Sur les bénéfises non distribués des sociétés qu'il préfé- 
Trait à réévaluation obligatoire des bilans. 

Après avoir examiné lexte de la leltre reclificative no 
dans sa Séance du 19 décembre 1919, la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale, ain<i qu'il ressort du rapport no 8789 
de M. Jean-Ravmond Guyon, maintint ses décisjons antérieures sous 
réserve de deux légères modifications: 

D'une part, elle accepla de réduire de 19 à 9 
tement qu'elle avait opéré sur les charges sociales; 

D'autre part, elle admit le rétablissement de 3%9 milliards d in- 
veslissernents productifs, à condilion que ceux-ci soient uniquement 
financés par l'emprunt, à l'exclusion de toute emajoralion du verse- 
ment forfaitaire sur les salaires. 

Ces décisions laissaient donc apparaître un déficit de 21,2 mil- 
liards, susceplible d'ailleurs de s'accroitre dans des proportions 
importantes s'il s'avérait, en cours d'exercice, que les 20 milliards 


milliards l’abat- 


de travaux d'inveslissements ne pouvaient ètre couverts par un 
excédent d'emprunts. 
Devânt celte position. le Gouvernement, à l'issue de Ja dis- 


Cuision générale du projet en séance publique, demanda, le 22 dé- 
<embre, en posant la question de confiance, la prise en considération 
de sün projet initial modifié par la lettre reclificalive no 8808. 
Cette prise en considéralion fut décidée, le 21 décembre, par 
805 voix contre 291. 

Au cours de Ja discussion des articles, le projet gouvernemental 
Subit un cerlain nombre de modifications en ce qui concerne tant 
les dépenses que ies recettes. 


] 
A. — Détermination des dépenses. 
1° Budget de gestion. 
Les Crédils affectés au fonctionnement des services civils 


{86s,5 milliards) ont élé diminués de 2.000.003.000 F à raison de 
trois réductions indicalives de 1.000 F et d'un abattement de ? mil- 
liards destiné à entraîner la suppression du groupement nalional 
d'achat des produits oléagineux (G,. N, A. P. O.), 
‘ De même, une réduclion indicative de 1.000 F a été opérée sur 
Es dotations consacrées à la reconstruction et l'équipement des 
services civils (111 milliards). 
Au contraire, les charges communes (9,5 milliards) et les crédits 
militaires (120 milliards) ont été adoptés sans aucune modificalion. 
Au total, les crédits du budget de gestion s'élèvent donc à 
4.117.999 906.000 F. 


29 Budget d'investissement. 


=_Si les dotations affectées à la reconstruction des dommages de 
guerre (329 milliards) n'ont subi aucun changement, les Crédils des 


| 


investissements productifs (108 milliards) ont été, par contre, réduits 
de 10 milliards. 

Au total, les 
à 727 milliards. 


dotalions du budget d'investissement s'élèvent dong 
B. — Evalualion des recettes. 


{° Rudget” de gestion. 

L'Assemblée nalionale accepla deux des impôts nouveaux dont la! 
création était proposée par le Gouvernement: la majoration des droits 
de mutation (7 milliards) et l'extension du droit de timbre sur les 
iransports routiers (0,3 milliard), 

En outre, elle instilua deux recelles nouvelles. D'une part, sur. 
proposilion de M. Gabelle (Cf, article 27 A), elle prorogea le tatix 
réduit de la taxe additionnelle au droit d'apport en société (4 mile 


liards) et, d'autre part, adoptant un amendement de M, Masson 
(Cf. article 27 B), elle rétablit le droit de timbre sur les afliches 
(0,7 milliard). 

Par ailleurs, le Gouvernement, par lettre reclificative no 


avait renoncé à L'institution de la taxe au poids sur les véhicules 
poids lourds et avait proposé Son remplacement par une (axe Sir 
les pneumatiques et la majoration des taxes intérieures de Consottie 
nation sur les produits pétroliers, Il envisageait également le rever 
sement au budgel des excédents de recelles du groupement d'achat 
des carburants. 

Mais ses proposiliont, sur lesquelles la commission des finances 
avait émis un avis défavorable (Cf. Journal officiel, débats parle- 
mentaires, 3° séance du 27 décembre 1919, p. 7385), furent dis. 
jointes par l'Assemblée nationale, 


20 Budget d'investissement. 

Si l’Assemblée nationale ne fit aucune difficulté pour accepler, 
parini les ressources du budget d'investissement, la reconduction des 
décimes (110 milliards) et l'acompte sur l'impôt des sociétés (95 mile 
liards), eile n'adopta, par contre, la majoration d'un déchme sur la 
taxe à la production (43 milliards) el la création d'une taxe sur les 
bénéfices non distribués des sociétés (17 milliards) qu'après que le 
Gouvernement eût posé la question de contiance sur les deux 
arlicles correspondants du projet de loi. 

A l'issue de ces divers votes, l'ensemb'e du budget présentait un 
déficit d'environ 20 milliards 

Pour rélablir l'équilibre, le Gouvernement, dans la 
ficalive n° 849 proposa: 

1° Pour le budget de gestion: 

a) De rélai * le droit spécial d'enregistrement des marchés des, 
collectivités locales et de les taxer au taux dé 4,90 p. 10, décimest 
hon compris (rendement escomplé: 6 milliards) ; 

b) De prévoir, en 1950, l'incorporation obligatoire au capital des, 
entreprises de provision pour renouvellement des Stocks 
nant Je payement d'une taxe de 10 p. 100 (rendement escomplé: 
» mnilliards). 

2o Pour le budget d'investissement: 

L'affectation à la caisse autonome de la reconstruction: 

a) De l'excédent de recelles du groupement d'achat des carhds 
rants (rendement escomplé: 9 milliards): 

Lb) Le supplément de ressources Venant de l'imposition à la taxe 
à la produclion, au taux normal, des preslalions de service efTece 


lettre recti- 


tuées par les transporteurs rouliers (rendement escompté: 9 mile 
liards), 
La commission des finances de l'Assemblée nalionale (Cf rap- 


port n° 8420 de M. Jean-Raymond Guyon), si elle accepla les dis- 
posilions relatives à l'incorporalion obligatoire au capilal de la pro- 
vision pour renouvellement des stocks, rejela, par contre, touleg 
les autres propositions gouvernementales, Mais elle proposa, d'une 
part, Ja suppression du groupement d'achat des carburants, et 
d'autre part, la majoration des taxes intérieures sur les produits 
pétroliers, 

Ces proposilions conduisaient à rompre, à nouveau, l'équilibre 
budgétaire en faisant apparaitre un déficit de l'ordre de 12 mul 

Au cours de la discussion en séance publique, M, Robert Prigent 
déposa un amendement qui reprenait les conclusions de la commis- 
sion des finances en les comp'élant par deux disposilions de la 
lettre rectificative n° 89409 et relatives, l’une, à la taxe à la pro- 


duction, au taux normal, des prestations de servire fournies par 
les transporteurs rouliers, l'autre, aux marchés des col'ectivités 
publiques. 


Le Gouvernement posa la question de confiance sur cet armen- 
derment qui fut adoplé par 300 voix contre 2%65 et devint ainsi l'ar- 
licle 27 bis du projet de loi de finances, 

En résumé, l'évaluation des receltes fiscales volées par l'Assermne 
b'ée nalionale se présente conformément au tableau suivant: 


Evaluation des recettes fiscales votées par l'Assrmbhlée nalivnale, 
(En milliards de francs.) 


Budget de geslion, — Reconduclion des impôts de 1919, 1.279; 
majoralion des droits de mulalion et des droils d'apport, 7; timbre] 
des contrats de transport, 0,3; droit de timbre sur les affiches, 0,7; 
prorogation du taux réduit de la addilionneile au droit d'appork, 
en société, 3; incorpora' ion obligaloire des provisions pour renou-| 
véllement des siocks, G; enregistrement des marchés des collecti- 
vités publiques, 6. — Total, 1.302. 

Budget d'investissement, Reconduclion des décimes, 16; 
décime sur la laxe à la production, 45; acompte perçu sur l'impôt 
des. sociétés, 95; taxe sur es bénéfices non disiribués, 17; relève. 
ment du taux de la laxe à la produclion frappant les (ransportes 
routicrs, 9; relèvement des laxes intérieures sur les produits étre 
liers, 12, — Total, 235$, 
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Ainsi donc, à l'issue des délilérations de l’Assemblée nationale, 
le projet de loi de finances pour l'exercice 49% comporte, défalca- 
lion faite des 20 milliards d'économies qui doivent être réalisées, 
un volume global de dépenses, en chiffres arrondis, de 2225 mil- 
liards couverts par un égal montant de prévisions de ressources. 


COMMISSION DES FINANCES 


RÉPUBLIQUE 


L'EXAMEN DE TA 
DU CONSEIL DE LA 


L'actuelle commission des finanees n'a été officiellement constt- 
lue que le 17 janvier 1930. Soucieuse toutefos de vous présenter 
dans délais par le rég ement un rapport striéusement 
étud'é, elle n'a pas altendu cetle cale pour examiner le présent 
projet de foi. 

Dès je 1er décembre 1919 d'ailleurs, la précédente commi<sion, 
dont le: membres avatent pris connatssante des propositions gou- 


vé:nemmeniales, avait décidé d'entendre les ministres qui sollici- 
du Pariement ouverture des voumes de crédits les plus 
importants C'est ainsi qu'elle avat procédé successivement à l’au- 


ditiva 6e M le ministre des finances et des affaires économ ques, 
de MM es secrétaires d'Etat aux finances et aux affaires éconc- 
miques. de MM, les minstres des travaux publies de l’industrie 
e: du comimerce, de la reconstruction et de la défense nationale. 

La loi de finances volée par l'Assemblée nal'onale ayant été ren- 
vovée à la commission des finances € 10 janvier dernier, lors de 
la -éance d’ouverlure de la session annuelle, les sénateurs dési- 
par leurs groupes pour consliluer Ja commission en 1%50 @éci- 
derent, Je 13% janv'er, jour de la première publication au Journat 
officiel de leurs candidatures de se réunir officieusement pour pro- 
une première élude du proget. Celle-ci fut menée sans désem- 
parer jusqu'au 17, La commission élant alors officiellement consti- 
tuée, put, après avoir oblônu de M. le minslre des finances et des 
ailaires économiques et de M. !e Secrélaire d'Elat aux finances lous 
éc'aircissements utiles sur les inod'firations qu'eile avait envisagé 
d'apporter au prajet de prendre les décisions 
« traduction chiffrée a ét£ donnge dans le tableau de la page précé- 
ente 

Avant de vous présenter l'analyse détaillée de ces 

rois ulilé de vous exposer cominent s’est poursuive l'élude du 
tex'e el, dans un raccourci rapide, de vous faire connailre les thèses 
qui se sont dégagées et opposées sous l’auivrilé pleine d'expérience 
et ce courloisie de M. le président Roubert, au cours de longues dis- 
eussions auxqueles ont parlic'pé fous v2s commissaires, avec une 
a-siduté et const encre qui, malgré Ja fatigue de débats aussi 
ne se sont jamais ralentics. 

Une fdée commune parait avoir dominé l'étude très m'nulicuse 
effectuée par chacun de vos délégués: c'est la volonté de voir appor- 
ter à la gestion des deniers publiss un souci rigoureux d'économies 
comme la voionté non mo ns formelle de voir cetle gestion condu le 
d'sormais partout et par tous avec le souei du pen emploi. 

L'ère des facilités, du lisser-aller, complaisances aux dépens 
de la chose publique doit désormais être et demeurer close. Du haut 
en bis de Ia hicrarche, du nv nistre au plus modeste agent, chacun 
doit être pénétré du caractère, en quelque sorte sacré, que comporte 
Je serv'ce public. Faire toujours mueux, en dépensant moins, te! est 
non pas le souhait mais l'ordre, qu'au nom des queïque trenie-huit 
mile communes de France et des collectivités d'outre-mer, noire 
Assemblée doit &onner à tous ceux qui, à un Utre quelronque, partu- 
cipent à Ja direction, à l'exécution des affaires publiques. 

Certains commissaires ont pensé qu'il convenait, pour traduire 
celte volonté, d'écarlter cetle année toute imposition nouvelle et 
d'assurer la couverture des dépenses publiques, dans la mesure où 
elles sont assurées par l'impôt, avec les <euls morxens fiscaux ac{uet- 
lement en vigueur. Les abatlements devaient done êlre réaisés par 
ma:ses, sans spécification des serleurs entre jesquels ces abal!ements 
devaient être répartis, ce soin élant laissé au Gouvernement, par le 
truchemen! d'une ielire reclifcalive aux projets de loïs de dévelop- 
pement actuellement déposés. 

D'autres estimaijent, le volume abaltements à efflécluer sur 
des secteurs neltement délimilés devant être tel qu'il n'y avait pas 
lieu d'aggraver les charges de la actue le, était indis- 
pensable de donner au Gouvernement des moyens eflicaces et <om- 
plets pour réaiiser les économies proposées, faute de quoi ce les-ci 
seralent des plus difticiles à traduire dans les faits. 

D'aucuns pensaient qu'il fallait distinguer le désirable du possib'e; 
étaient d'avis qu'il fallait marquer le conp &'arrêt à m‘-chemin et 
d'ores ct déjà fixer les grandes lignes d'une artion à conduire sur le 
plan financier, pour ne pas être débordé par le problème budgétaire 
de 1931 

Enfin, certains comumissaires, tout en étant aussi attachés que 
les autres à la stricte gestion des den:ers de l'Elat, considéraient que 
les conditions actuelles, aussi bien politiques qu'économiques, ne 
ermeltaient pas de descendre Sensiblement au-dessous des masses 
Éndsétaires fixées par l’Assemblée natisnaie. 

C'est autour de la seconde thèse, présentée et soulenue par 

notre distingué collègue, M  Pellent, avec une conviction et une 
sincérité ardentes, que s'est centrée, dès le début, la diseussion. 
. Les aballements proposés Far M. Pellens ont été appuyés par une 
documentation préciæ, fruit d'un immense labeur: chacun d'eux 
a fait l'objet d'une disenssion souvent passionnée. Nous allons pré- 
ciser maintenant les positions finalement prises à leur endroit. 


A. — Examen des dépenses. 


Le total des abattements anquel s'est arrêtée votre commission 
s’est foualement établi à 110.630 million:, comple non tenu de 


suppression des quatre réduclions indivalires de 1.009 F Votées par 
l'assemblée nalionale, dont la place n'élail pas dons une Joj des 
maxima, 


ce chiffre n’a rien d’arbitraire. Certes, elle ne se 
traduit dans les textes que par différents abattements globaux por- 
taut sur chacun des grands secteurs budgétaires; mais votre com- 
mission y a abouti par l'eximen attentif, encore que nécessairement 
global, des grandes masces de dépenses. Elle estime donc que les 
réductions qu'elle propose, et qu'il appartient au Gouvernement de 
concréliser, peuvent être oblenues notamment par les mesures ci- 
après indiquées. 


La fixation de 


4° Ludget de gestion. 


a) Fonctionnement des services civils. 


L'abattement totat de 33 milliards de francs — ab<traction faite de 
l1 suppression des réduclions indicatives — pourrait, selon votre 
commission, porter sur fes points suivants: 

bérenses de personnel. —= M, Pellenc a fait valoir que les lois deg 
26 décembre 1916 et 7 janvier 1938 avaient prescrit le licenciement 
de 200.000 agents de l'Etat et des grands organismes où entreprises du 
secieur publie. Notre collègue estimant que la fraction concernant 
ces derniers orginismes pouvait être évaluée à 30.000 unités, c'était 
un lolal de 170.000 emplois de fonctionnaires ou agents de l'Etat qu'il 
convenait de supprimer. Or la diminution effective n'a été que de 
61009, Tenant compte cependant de ce que, dans le même temps, 
70.000 agents des collectivités Jocales ont été intégrés dans les Ca- 
dres géfñéraux, mais refusant de prendre en considération la régu- 
larisation de la situation de 11.000 agents antérieurement payés sur 
crédits de travaux, M. Petlenc élait amené à conclure que 36.000 em- 
p'ois restaient à supprimer. Nous verrons plus loin qu'il a fait ado 
ter un arti:le addilionnel 42 A prescrivant l'achèvement, pour Île 
ter mai 1950, des opérations de licenciement de fonclionnaires pré- 
vues par la Kégislation en vigueur. 

Il a été estimé que, eu égard an montant des pensions de retraites 
à servir et des indemnités de licenciement à payer, cette mesure 
sd conduire sur l'exercice 190 à une économie de 7 milliards de 
rancs. 

Dépenses de matériel et de fonctionnement des services. — La 
commission à jugé également que l’ensemble des autres mesures 
adoptées sur l'initiative de M. Pellenc devait conduire à une réduc- 
tion sur les frais de gestion de $ milliards de francs. 

Votre rapporteur générai a rapçelé à cette occasion, ainsi qu'il Fa 
fait ci-Gessus dans le pré<ent rapport, qu'un retour à de saines pra- 
tiques de gestion, inspirées par le sentiment du devoir professionnel 
et soutenues pard'action vigilante des cadres, permettrait d'aboutir, 
sans aucune réduction des preslalions assurées, à des économies 
d'une telle importance. | 

ŒÆn outre, à titre d'exemple, notre collègue M. Saller a signalé 
que la réforme de l'administration de Ja France d'outre-mer, déjà 
réclamée par le Conseil de Ja République dans le cadre du budget 
de 1939, par le vole de réductions indicatives, devrait entraîner, pour 
1950, une économie de 127 millions et a insisté pour que cetle me-. 
sure interviene sans plus larder. 

Charges sociales, — La gestion de trop nombreu:es administrilions. 
hospilalières et notamment de l’Assislance publique de Paris, qui 
conduit à fixer les prix de journée à des niveaux absolument inëd-, 
missibles. doit être réformée sans délai. 

Votre commission à marqué, par un abattement de 2 milliards, 
son désir de voir le Gouvernement s'employer avec énergie à la 
réalisation de cette tâche. 

Subventions économiques. — La commission pense également que. 
la suppression des dernières subventions à caractère économique, 
vestiges d'une époque révolue, pourrait être poureuivie sans incon- 
vénients graves d'ordre économique ou social. 

Il en va ainsi de la subvention au pain, pour laquelle était demandé 
un crédit réduit à 3 milliards par la lettre reclificative ne S8S0x 


disparilion à la fin d'1 premier trimestre de l’année permettrait une 


économie de 2.209 millions, l'augmentation devant êlre absorbée, 
seon la majorité, par kes marges des intermédiaires, augmen- 
talon du prix du pain. M. Boudet a très fortement manifesté ses 
craintes, ainsi qu'un cerlain nombre de commissaires, sur l'inci- 
dence, pour lui inévilable, sur le prix du pain et a tenu à marquer 
son opposition très nette à cette mesure 

fn ce qui concerne la subvention pour les aliments du bétail. la 
suppre:sion de la fraction relalive aux {ourteaux conduit à une réduc- 
tion de la moilié du erédit, soit 2.39 millions. 

Enfin, la subvention au charbon importé qui, de 27 milliards en 


1919, a déjà ramenée par Gouvernement à 8 milliards, pour-: 


rait être entièrement supprimée, Notre collègue M. Méchet a signalé 
à cette occasion, que des difficultés de surproduction commencent à 
se manifester dans le bassin de la Loire. 

Subventions diverses. — Celle partie du budzet, pour laquelle le 
total des crédits recondujis de 1919 s'élève à 5% millisrds de francs, 
à paru appe.er un élagge sérieux. Pour en marquer la néceseilé, 
voire Commission à opéré une rédurlion correspondant à 10 p. 109 
du crédit ci-dessus indiqué, éoft 3.109 millions. 

Dépenses diverses. — Ce poste est l'objet, pour 494, d'une impar- 
tante majoration. ceile-ci étant due toutefois, pour <a plus grande 
partie, à de simples modifirations d'ordre, Votre commission a estimé 
néanmoins, ayant particulièrement en vue le chapitre des frais de 
trésorerie du budzei des finances et celui des fonds spéciaux du 
budget de la présidenre du conseil s'élonnant, pour ce dernier, que 
les crédits provisoires quverls: pour janvier 199 soient supérieurs au 
douzième des dotation< de 1919 — qu'une diminution de crédiits de 
milliards élait possible. 


b) Investissements des services civils. 
Un ensemble de crédits de 411 milliards de franr: a été vaté À 


ce litre par l’Assemblée nationale. Des rehseignements fournis par 


les services — à défaut de la d'stribution de la lof de développement 
— il résuile qu'une fraction de 11.60 millions de Iraucs est destinée 


au suinistère des P. T. 
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M. Pellenc fait ressortir qu'il lui semblait tout à fait anormal, 
et au demeurant contraire à la loi créant le budget annexe des 
T. T., que la couverture de lelies dépenses fut assurée par 
pot. I a fai! décider, en conséquence, la disjonction du budget de 
gestion de *e montant de crédits. 

It appartiendra à l'adininistration des P. T. T., dans le cadre du 
tudzet annexe, de se procurer les ressources nécessaires, par l'ermn- 
vrunt; en attendant la réalisation de ce- dernier, une avance d'ésal 
uontant pourra étre prévue dans les comples Spéciaux du Trésor. 

Pour l'ensemble des autres départements ministériels, une rédue- 
tion de crédits de 8 milliards de francs a été décidée sur linilalive 
de M. Pellene. I1 est bien précisé, toutefois, que celle-ci, qui porte 
sur les opérations actuellement engagées, ne doit pas avoir pour 
effet d'empêcher la réalisation d'aucune de ces dernières; il s'agit 
geutement d'opérer une redistribution différente des crédits de pare- 
ment entre l'exercice 190 et les exercices ultérieurs, les dotations 
affectées au premier paraissant trop importantes eu éga:d aux (ra- 
vaux à effectuer. 

c) Dépenses mililaires. 


Dans sa première leclure du budget, votre commission des finan- 
ces n'avait pas été d'avis d'opérer une réduction sur ces crédits. 
Ji est apparu, toutefois, au cours de la seconde lecture, qu'il y avait 
lieu de tenir des considérations suivantes. 

S'il parait possible d'opérer, grâce à de meilleures méthodes de 
ge<lion, une économie de S milliards de francs sur le budget des 
services civils, il ne serait pas justifié de ne pas appliquer une même 
mesure aux déparlements militaires qui peuvent égaiement, par nn 
ermploi plus judicieux des dotations, aboulir à des éonoimies, sas 
réduction de notre potentiel militaire. 

Celte possibilité leur est d'ailleurs plus largement ouverte qu'aux 
ministères civils, en raison de l'intervention de l'article 29 
après permetlant, dans cerlaines conditions, des transferts de dota- 
tions de chapitre à chapitre. 

L'achèvement des opérations de licenciement des agents de l'Flat 
doit porter également sur les fonctionnaires civils des ministères 
inilitaires. 

Enfin, la suppression d'impôts nouveaux décidée, comme il sera 
indiqué ci-après, par votre commission des finances, doit entrainer 
pour les sociétés na!lionales de constructions aéronautiques, et consé- 
cutivement pour l'Etat qui est leur seul client, des diminulions de 
dépenses substantielles. 

Pour ces différents motifs, un abattement de 5 milliards a paru 
réalisable sur les créd'ls militaires, 


90 Pudyet d'inveslissement. 


a) Réparation des dommages de guerre, 

Ainsi que j'ai eu l'occasion de vous l'indiquer dans la deuxième 
partie de cet exposé, les différents crédits demandés au tilte de la 
S. N. C. F. pour 1950 (compile non tenu des simples facilités de tré- 
sorerie) s'élèvent à 120 milliards en nombre rond. 

Notre collègue M. Pellent qui, en sa quaïité de président de la 
sous-comrmission de contrôle des établissements nationalisés, à élu- 
dif d'une façon particulièrement approfondie La situallon de Ja 
S. N. C. F., est parvenu à la conclusion qu'il était possible de réduire 
ce concours de l'État d’une somme de {5 milliards. Il a estimé, en 
eutre, que l'abattement devait porter plus particulièrement sur la 
rubrique de Ja reconstitution des dommages de guerre, la Socicté 
naliouale imputant à tort, sur ce chapitre, des dépenses qui visent, 
en réalité, non à la réparalion des dommages de guerre, mais sim- 
plement an maintien normal de son potentiel industriel. 

Pour tenir compte de la règle provisoire actuellement en vigueur 
suivant laquelle l'Etat ne prend à sa fharge que S0 p. 100 des dépen- 
ses de la reconslituiion de Ia S.N.C.F., la somme de 13 milliards a 
ét£ ventilée à raison de 12 milliards à la rubrique des dommages de 
guerre et de 3 milliards à celle des avances du fonds de modernisa- 
lion, qui servent actuellement à couvrir la différence. 


b) Investissements productifs. 


La question des investissements productifs se au plan 
d'équipement et de modernisation a été longuement débaltue, Notre 
collègue, M. Maroger, y a pris, avec sa longue et riche expérience, 
une part fort jmportante: son désir est de voir, dès celle année, tout, 
le secteur public des grandes entreprises nationales s'orienter vers 
le financement direct par voie de l'emprunt, sans passer par le relais 
budgétaire, et il a, sur ce point, recueilli l'approbation de nombre 
d'entre nous. 

Tout le problème du plan Monnet a, d'ailleurs, été évoqué dans 
son principe, dans ses réalisations, dans ses projets, dans ses mé- 
{hodes. Personne ne méconnaît l'apport considérable qu'il a apporté 
au relèvement économique du pays et l’impérieuse nécessité de le 
poursuivre. Mais la plupart d'entre nous estiment que beaucoup de 
ses objectifs eussent dù être plus tôt revisés et qu'il convient, si 
lard que ce soit, d'entreprendre, quand cela est encore possib'e, 
celle revision. 

Conçu en dehors du Gouvernement et du Parlement, et mis en 
œuvre en dehors de tout contrôle véritable — toutes circonstances 

ui semblent aujourd'hui invraisemblables -— le plan a démarré selon 
des vues et des axes qui peuvent êlre aujoud'hui contestés, La 
démonstration n'est pas faite qu'i soit exactement adapté aux 
besoins comme aux aptitudes prolondes de notre pays. Toute la par- 
iv agricole, rurale et touristique, a été pratiquement négligée à&u 
bénéfice presque exclusif des grandes entreprises nalionales, sans 
qu'on ait l'assurance certaine que ce soit, pour le volume, toujours 
à bon escient. Beaucoup pensent qu'on a vu trop grand pour cer- 
lains secteurs, lel celui de la Socié'é nationale des chemins de fer 


français; et les mêmes s'inquiètent des débouchés à assurer demain 
à des productions au prix de revicul élevé, devant une concurrence 
internationale grandissante. 

Le sentiment demeure que les réalisations sont conduites À grand 
frais, que l'emploi des crédits est insuffisamment surve fé dans l'af- 
fectation comme dans la gestion: de là, certains textes proposes pr 
M. Pellenc et qua viennent renforcer, d'ailleurs, les dispositions de à 
contenues dans le p.ojet qui vous est venu de l'Assemblée naiiu- 
nal:, 

La teneur de ces textes sera examinée ci-après. 

Pour ce qui est de leur traduction budgétaire, M. Pellenc avait 
proposé divers abatléments porlant sur des postes spécialement 
désignés. a semblé préférable à voire PT ipasition 
de M. Maroger, de remplacer ces divers aballements par une rédur- 
tion globale de 20 milliards de francs qu'il apparliendra au GOouver- 
nement de répartir. 

M. Diethelm a particutiôrement alliré l'atlention «8 
la commission sur l'impossibilité pratique, dans les 
actuelles, d'utiliser la plas grande parle de la doltalion de 10 Lut- 
liards prévue en faveur de linüochine, 

A L'ähaltement gtobal de 2) milliards, s'ajoutent, outre la rédic- 
tion de 3 milliards de francs pour la société nalionale des chemins 
de fer francais, dont il a été fait mention ci-dessus, un autre abat 
ment de 10 milliards atlecté spécialement à Electricilé de France, 
Mais il convient de noter que cet abattement ne doit pas, dans 
l'esprit de votre commission, conduire à une diminulion des 
actuüeliement prévues en faveur de celle entreprise hnalionale, 
a estimé, au contraire, que celte-ci pourrait se procurer par la voie 
de l'emprunt ure masse de disponibilités au moins égrue; comme 
il vous sera indiqué sous l'arlicle 48 ci-après, elle à décidé en 
outre que, dans le cas où les souscriplions s’élèveraient à un 
montant supérieur, 12 bénétice en serait maintenu à Etectricié de 
France, comme d'ailleurs aux autres établissements nalionalhisés 
et à la caisse autonome de la reconstruction. 

Remarquons cependant que, si l'aulorisalion a été jugée à cer- 
tains égards trop élevée, elle ne comprend pas certaines mesures 
pour iessaelles le concours du fonds de modernisation ne serait pas 
déplacé; et à cet égard notre coliègue M. Debü-Bridel, appuyé par 
M. Masteau, a cilé l'exemple de la régie aulonume des (ransporls 
parisiens, dont le matériel demande à êlre modernisé 

Votre rapporteur £sénéral demeure convaincu — et il allire une 
fois de plus l'attention du Gouvernement sur ce point, comme 
l'a signalé avec d'autres commissaires à diverses reprises à votre 
commission — qu'il est parfaitement possible de maintenir prati- 
quutuent les prograinmes en conduisant ceux-ci avec un 
reux d'économie, Les hormmes qui animent le plan Monnet, comme 
le commissaire général Hhii-méême, sont capables d'insuitler aux 
entreprises ou services utilisateurs la volonté, cormme nous l'avons 
dit plus haut, de faire toujours micux en dépensant moins. 

Ce qui pour un ministre parait, vu de son cabinet, la quadra- 
ture du cercle, devient pour un haut exécutant un preblème suscen- 
lible d'être résolu, Au reste, il n'y a que les choses difficiles qui, 
pour un véritable chef, sont intéressantes à exécuter, Imaginalion, 
volonté, passion du bien public accroissent singulièrement la valeur 
efficiente d'un crédit 

Nombreux ont été les commissaires qui se sont opnosés À lout 
abattement sur les crédils d'inveslisement en raison de l'incidence 
directe sur le marché du travail. 

M. Courrière a particulièrement 
blème, ainsi que M. Marranne. 

I est bien cerlain que nous sommes en présence d'une question 
particulièrement délicate dont l'importance n'échappe à personne 
et c'est une raison de plus pour que tout soit mis en œuvre pour 
réduire un tel risque. 


toutefois 


insisté sur cet aspect de pro- 


B. — Examen des recettes. 
1° Budget de gestion. 


Ainsi que nous venons de le voir, le total des abattements sur 
le budget de gestion s'élève, en nombre rond, à 65.630 millions de 
francs. Cet abattement permellrait de ne créer aucune des recettes 
nouvelles prévues par l'Assemblée nationale et dont le total s'élevait 
à 23 milliards. 

Toutefois, votre commission ayant décidé, essentiellement dans 
l'intention de combattre la fraude, de maintenir les articles 8 et 9 
portant extension aux transporteurs routiers du timbre des contrats 
de transport, il subsiste de ce fait une recette nouvelle, au demeu- 
rant modesle, de 200 millions. 

Dans ces conditions, et l'évaluation des recettes reconduites de 
1919 s'élevant à 1.179 milliards de francs (dont 1.279 milliards pour 
les recettes fiscales), pour un total de dépenses de 1.436.270 K, il 
convient d'opérer le transfert d'une somme de 1.479.%00 — 14.426.470 
soit 42.930 millions de francs pour réaliser l'équilibre du budeet de 
gestion et concourir à celui du budget d'investissement. 


20 Budget d'investissement. 


Le total des dépenses du budget d'investissement se trouve arrêté, 
13 Muiliards. Pour les couvrir, Je Gouvernement pour is 
des ressources suivantes: 
Recelles fiscales. — Reconduction des décim ! 5 
Es. ‘OT es de 1919 (art. %5 d 

présent projel}, 110.000 Millions; versement de l'acompte de l'impôt 
Sur les sociélés (art. 28), 39.000 millions; transfert de rest des 
receiles du budget de gestion, 42.930 millions, — ‘Total pour les 
recelles fiscales, 217.930 millions. 


IL convient toutefois de remarquer que ce total se trouvera 


auginenté qu fait du vote par volre commission de l'article 27 bis, 
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ancien paragraphe HE, supprimant le groupement d'achat des carbu- 
rants el la caisse de compensation des produits pétroliers, à compter 
d'une date ultérieure. 

Votre commission n'ayant pas en la possibilité d’“valuer l'incidence 
de cetle mesure sur les ressources fiscales, ne l'a comptée que 
pour mémuire dans le dérompte précédent. Il n'en demeure pas 
moins qu'it y a là une certitude de plus-value de plusieurs milliards 
de francs. 

En revanche, les autres recelles fiscales nouvelles volées par 
l'Assemblée nationale et dont le total, y compris la majoration nmné- 
diate des taxes intérieures sur les produits pétroliers, s'élevait 
à 83 milliards, sont supprimées de même que les mesures analogues 
prévues pour le budget de gestion. 

Ressources non fiscales. — Aide américaine, 24.090 millions; 
ressources diverses, 35.000 millions. 

Le total de ces deux derniers postes et des ressources fiscales 
conduit à un ensemble de 902.990 inillions. 

Pour couvrir complélement les dépenses du budget d'investisse- 
ment, il sera donc nécessaire de recourir à l'emprunt à coneurrence 
de 678.000 — 52930 = 17:.070 milhons. 

Je vons ai indiqué, dans la troisième partie de cet exposé, que 
le Gouvernement avait évalué à 180 milliaris les possibilités d'em- 
de l'Etat en 1959 (y compris, à concurrence de 50 Pmilliurds, 

deux opérations particuliéres de prêts de la caisse des d‘pôts et 
consignalions et de différentes banques). 

Le total de 175.070 millions est inférieur au chiffre précédent. 
Mais il y a lieu de tenir compte de ce que votre commission pro- 
pose d'imputer sur les ressources d'eraprunt, d'une part 14.630 enil- 
lions d'inveslissements au titre des postes, télégraphes et téléphon:s 
et, d'autre part, 10 milliards pour Electricité de France. ‘ 

De ce fait, le volume total des possibilités d'emprunts publics doit 
être évalué, non plus à- #86 milliards, mais à 173.070+ 14.630 + 10.009, 
199.700 nmillions eu 200 milliards en nombre rond. 

H est apparu à votre commission qu'un tel montant, qu'on ne 

uvait envisager de réaliser alors qu'en eréait pour plus de +00 mil- 
iards d'impôts nouveaux, pourrait, au contraire, être atteint facrle- 
ment dés lors que ces impots sont écartés. 


C. — Examen général des articles. 


L'examen des articles sera présenté ci-après, selon Ja tradition, 
successivement pour chacun d'eux. 

il convient, toutefois, de signaler iei que M. Pellene a propisé 
à la cornmmission des finances, sous forme d'articles additionneR, un 
certain nombre de mesures tendant à améliorer la gestion du secteur 
administratif et du secteur indusiriel de l'Etat. Souciuse de 
maintenir dans les limiles des attributions du Conseil de la Répu- 
blique, votre commission vous propose de nincerporer, dans !s 

résente lei, que celles de ces dispasilions qui, recueillant quant an 

id son agrément, présentent avec le texte en discussion un 
étroit et sont de véritables amendements. 

Notre collègue s'est attaché au demeurant à assurer une comedr- 
dance aussi parfaite que possible entre les texies ainsi retenus et 
les abattements qu'il proposait d'apporter aux dotations afin que ces 
réductions ne soient pas purement hypothétiques, mais rendues pas- 
sible par des mesures nouvelles. 

Tout en décidant de ne pas retenir dans l'immédiat les autres 
proposilions, votre commission à néanmoins jugé bon de prendre 
certaines d'entre elles en considération, pour appeler l'attentien 
du Gouvernement sur l'urgence de procéder à l'examen de ces 
mesures qui, en raison de leur importance et de leur ampleur, sem- 
blent devoir faire l'objet de dispositions de lois spéciales. 

ll en est ainsi de différentes dispositions touchant la réorganisa- 
tion de la Société nationale des chemins de fer français: 

Examen du budget de celle société par le Parlement à l’occasion 
de la loi budgétaire, nolargment par sa transformation en établis- 
sement publie doté d'un budget annexe raltaché pour ordre au bud- 
get de l'Etat; 

Application au personnel de la S. N. C. F. des lois et décrets en 
vigueur pour les persounels civils de l'Etat en ce qui concerne l'âge 
de ls retraite; 

Elaboration d'un plan de 
de préférence sur les agents les moins aaciens qui recevraient à 
titre d’indemnité le montant total de ce que coûterait à la société 
Je payement de leur traitement et des charges annexes pendant 
une année; 

Réduction des eflectifs des services centraux au niveau de l'effectif 
totat des services centraux des grandes compagnies au fe jan- 
Mer 198. 

De même la commission a estimé qu'il serait opportun d'étudier: 

La sanction des fautes de service eu de gestion des fonctionnaires 
ayant entraîné un dommage pour FlElat; dans les cas graves, ;a 
cour de discipline budgétaire pourrait être rendue compétente ; 

Le contrôle de l’assiduilé des agents de l'Etat; 

La concentration et la suppression des succursales des banques 
nationalistes qui, sur de nombreuses places, semblent faire doubte 
emploi; 

Et enfin l'établissement d’un eontrôle de la rentabilité des inves- 
tissements du secteur nalionalisé. 

Après avoir ainsi examiné dons leur ensemble les wsilions du 
projet de loy qui nous est soumis, nous allons passer à l'étude plus 
détaillée des différents artir 


gement accéléré des cadres portant . 


EXAMEN DES ARTICLES À 
Article 1er, 


Dispositions générales relatives à l'exrécutton 
du budget de l'exercice 195% 


Texte proposé par le Houvernement: 

Les dépenses el les rerelles du buiget général ainsi que les opé. 
rations de ‘résererie de l'Etat sont, pour l'exercice rég'ées con- 
formément aux dispusitions de la présente loi de finances et des ls 
de développement qui sam rattachées. 

Aucune mesure K£gislalive réglementaire susceptible d'entrainer 
au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à à ci-après eu 
par les lois de développement, une déjiense nouvelle où 
croissement d'une dépense déjà existante, soit un découvert du Tré- 
sor, ou Cncore de provoquer une perte de recelte par rapport aux 
voies et moyens évasués par les arlicies 32 et 93 ci-après, ne pourra 
intervenir au cours de exercice 1930 sans avoir fait l’objet de l'ou- 
verlure préalabie d'un crédit prévisionne! où sugplémentaire au 
hitre intéressé, et avant qu'aient été dégagées' en contre-partie et 
pour un montant équivalent sait des ressoirrees nouvelles ne fign- 
rant pas parmi les receltes dont il à été fait état dans La loi de 
finances, soit des économies correspondant à la suppression d'un eré- 
dit déjà alloué. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par votre commission: 

Les dépenses el les recelles du budget général ainsi que les opé- 
ralions de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1950, regiées eon- 
lorméiment anx dispasilions de la loi de finances et des lois de 
développement qui lui seront rattachées. 

2e alinéa — Conforme. 

Exposé des anotifs et commentaires. — Les dispasilions du présent 
arucle reprennent, sous une forme adaptée à la structure de la loi 
de finances de 19, celles de Flarticle 16 de la loi n° 48-1953 du 
3i d‘cermmbre 1918 portant fixation pour l'exercice 1919 des maxima 
des dépenses pubiques et évaluation des voies et moyens. 

Le texle proposé tend à garantir je maintien, pendant toute la 
durée de lexerrice, de l'équilibre des recettes et des dépenses résul- 
tant de la loi de finances, en subordonnant à des conditions identi- 
ques l'intervention de toute mesure entraînant aussi bien un accreis- 
Lg de dépenses qu'une perte de recelltes ou un découvert du 

résor. 

Votre commission des finances, sur la proposilion de M. Landry, a 
modilié la rédaction de cet article afin de préciser que la présente 
loi n'est qu'une « loi des maxima » et que la réparlition des diffé- 
rentes dotations globales ainsi ouvertes devra faire l'ohjet de lois 
parliculières de déve 'appement 

Bans le même esprit, des modifications de forme ont également 
été apportées aux articres 2, 3, 4 et 5. 


ler. — Crédits ouverts. 
Articles 2 à 5. 


Enurnération des maxima de crédits applicables à chacune 
des sections du budget. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


8 1er. — Services de l'Etat. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
Particle 40 ci-après, il est ouvert aux ministre, pour les dépenses 
ces services civils en 1950, des crédits aont le montant est fixé 
globalement à 1100 railliards de francs. Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 8685 milliards de francs au fonctionnement 
des services cvils, et de 9,5 milliards de francs aux charges ecom- 
munes (services civils et militaires) conformément au développe- 
ment qui en est donné par la loi relative aux crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice #%0; 

À concurrence de 141 milliards de franes à la reconstruction et 
à l'équipement des services, comformément au mg qui 
en est donné par la loi relative aux dépenses civiles d’investasse- 
ment pour l'exercice 190 (travaux neufs, subventions et participa- 
tions en capital). 

Art. 3. — It est ouvert aux manistres, pour les denses des ser- 
vices militaires en 1950. des crédits dont le montant est fixé globa- 
lement à 420 milliards de francs, conformément au développement 
qui en est donné par la loi rehlive aux créits afficlés aux dépen- 
= militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exer- 


£ 2 — Réparation des dommages de guerre et anveslissements 


Art. 4. — H est ouvert aux ministres, pour le payement en 1#0 
des indemnités et ces travaux afférents à la réparation des dun 
par la rre, des crédits dent le montant esl fixé 
globale t à 329 milliards de franes. 

Ces crédits s'appliquent : 

À concurrence de 257 milliards de frames aux opé-ations de la 
caisse autonome de la reconstruction et à la mobilisation des titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction en application 
de l'article #4 de la loi ne 48-1973 gn 34 dérembre 1%8; 

À concurrence de 72 milliards de franrs à là reronstitution de ja 
lutte de comsmerce ef de pêche ct de la flotte rhénane ainsi qu à 
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la reconstitution du réseau de la Sociélé na&onale des chemins de 


fer français, 

Confosmément au développement gui en est donné la doi 
relative aux dépenses d'iuvestissement pour l'exercice 4% (répara- 
tion des de guerre). 

Art. ©. — Il est ouvert aux nyristres, pour des opérations de 

et de garanties, des crédits dont le montant inaximum est 
fixé globalement à 408 milliards de francs, conformément au déve- 
inppement qui en est donné 14 loi aux dépenses d’inves- 
tissement pour l'exercice (prèlts et garanties). 

Sur le montant des crédits ouverts par le précédent aliméa, une 
somme de 30 milliards répartie conformément au développement 
qui en est donné par la loi susvisée ne pourra faire l'objet d'aucnne 
disposition où d'aucun engagement effectif avant le Pr juin 1000. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 


fer. — Services de l'Etat. 

art, 2. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 40 ci-après, il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
des services civiis en 1950, des crédits dont le montant maximun 
est fixé globatement à 1.100 mmillixrds de francs. Ces crédits s'appli- 
quent: 

A concurrence d'un maximum de 866.490997.000 F au fonction- 
neinent des services civils, et de 90.300 millions de francs aux Char- 
CONMINUNES (services civils et militaires) conformément au déve- 
sprement qui en est donn# par la doi relative aux crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


A concurrence d’un maximum de 140 9%9.999 6.00 F à la reconstruc- 
tion et à l'équipement des services, conformément au développe 
ment qui en est donné par la loi relative aux dépenses civiles d'in- 
veslissement pour l'exercice 1950 (travaux neuls, subventions et 
participations en capital). 

Art. 3. — 1 est ouvert aux ministres, pour es dépenses des ser- 
vices militaires en 1950, des crédits dent le montant maximum est 
fixé globalement à #20 millitrds de francs, conformément au déve- 
Joppement qui en est donné par la loi elalive aux <nédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inveslisseiment pour 
l'exercice 1950. 


$ 2. — Réparation des dommages de guerre el inveslisserments 

produclifs. 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 49, 
des indemnités et des travaux afférents à la réparation des dormmma- 
ge causés par la guerre, des crédits dont le montant maximum est 

xé globalement à 229 railhards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence d'un maximum de 257 raiiliards de francs aux opé- 
ralions de la caisse autoname de Ja reconstruction et à La mobilisation 
des tilres émis par la caisse autonome de la reconstruction en appli- 
cation de l’article 11 de La loi no 48-1973 du %1 décembre #48; 

A concurrence d'un maximum de 72 mifliards de francs à dla 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flolte 
rhénane ainsi qu’à la reconstitution du réseau de la Société natio- 
hale des chemins de {er français: 

Conformément au Céveloppemnent qui en est donné par la loi rela- 
tive aux dépenses d'investissement pour l'exercice 4950 (réparation 
des dommages de guerre). 

Art, 5. — Il est ouvert aux iminisires, pour des opéralions de prêts 
et de garanties, des crédits dont le montant maxirum est fixé globa- 
lement à 398 milliards de francs, conformément au dévelappemment 
qui en est donné par la loi relalive aux dépenses d'irmestissemrent 
pour l'exercice 190 (prêts et garanties). 

L'emploi des crédits ouverts par le précédent alinéa fera lobjet 
d'un contrôle qui sera assuré par une commission présidée par le 
ministre des finances et comprenant le mimistre de tutelle, les pré- 
sidents des commissions parlementaires compétentes el Ie comrmis- 
saire au plan. 

Une Joi qui devra interveuir avant Je fer juillet 4950 fixera les 
@bijectifs à atieindre après te fer juillet 1912. 

Texte proposé par votre commission : 


$ ter, — Services de l'Etat. 


rt. 2. — Sons réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 41 ci-après, il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
des services civils en 19%, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 410%7.370 millions de francs. Ces crédils s'ap- 
pliquent à concurrenee des maxima suivants: 

828.200 millions de francs, au fonctionnement des services civils 
— dont #0000 mÜükions de francs destinés à couvrir les charges 
financières entraînées pour le budget de l'Etat par le redressement 
de la Société nalhonale des chemins de fer français dans les condi- 
tions fixées à l'article 43 de la présente loi — conformément à M 
répartition par chapitre qui en sera donnée par da loi relative aux 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950; 

90.500 millions de francs, aux charges communes (services civils 
et militaires), conformément à la répartilion par chapitre qui eu 
sera donnée par la loi de développement visée ci-dessus : 

118.370 millions de francs, à la recenstruction et à l'équipement 
des services civils, conformément à la répartition par chapitre qui 
<en sera donnée par la loi relative aux dépenses civiles d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participa- 
tions «en capital) 

Art. 3. — II est ouvert aux ministres, pour les dépenses des ser- 
vices militaires en 1%0, des crédits dont le montant maximum est 


| 


x globalement à 415 milliards de francs, conformément à la répar- 
gl chapitre qui en sera donnée par la ler relative aux cré- 
dits aflectés aux dépenses militatres de fonctionnement el d'inves- 


üissement pour l'exercice 1950. 


$ 2 — Réparation des domunages de guerre et investissements 
producüfs, 
Art. 4. — est ouvert aux rminis'res, pour le payement, en 1950, 


des indemnités et des travaux afférents à la réparation des dom- 
Inages causés par la guerre, aes crédits dont le maximum 
est fixé globalement 317 milliards de francs. 

Ces credits s'appliquent : 

A concurrence d'un naxinuem de 257 milliards de frames aux opé- 
ralions de la caisse autonome de la recons ruclion et à la molmh- 
sation des titres émis par la caisse autonome de la reconstruchion 
application de l'article 41 de la doi n° 484975 du décembre 
948; 

A concurrence d'un maximum de @0 milliards de francs à la 
reconstruction de la flotle de commerce et de péehe et de la fleile 
rThénane, ainsi qu'à la reconstitution du réseau de la Société natio- 
hale des chemins de fer françair. 

Conformément à la répartition par ligne qui en sera donnée par 
la loi relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(réparation des dommages de guerre). 

Art. o. — Il est ouvert aux ministres, pour les opérations de prêts 
et de garanties des crédils dont le montant maxumum est fixé glo- 
baleiment à 365 milliards de francs, conformément à Ja répartition 
par ligne qui en sera donnée par la loi relative aux dépenses d'in- 
veslissernent pour l'exercic£ 1900 (prèls et garanties). 

2e 3° alinéas. — Conformes. 

Exposé des motifs. — Les articles ont pour objet d'ouvrir gloha- 
tement les crédits mis à la disposition des ministres pour l'exer- 
cice 1950. 

a) Art. ?. — Dans Je projet iuitia! du Gouvernement, les crédits 
prévus à Tartcle ? s'élevaiert, globalement, à 11950 milliards se 
décomposant ainsi qu'il suit: 

902 iniliiards, pour le functionrement des services civils: 

93 milliards, pour les charges comimunes (services civis et mili- 
taires) ; 

415 gnillards, pour la reconstruction et Féquipement des services 
civils. 

Dans une première leltre rectificative, le Gouvernement, peur 
accroilre les dotations de subventions consacrées à l'équipement 
rural, avait porté de 445 à 156 milliards le montant des crédits desti- 
nés à la reconstruction et à l'équipenrent des services civils, H opé- 
raït, en comtre partie, un abattement de un milkard sur le: crédits 
prévus à l'article à (of. ci-dessous). 

Par ailleurs, à la suite de l'examen du projet par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, ke Gouvernement, ayant 
accepté certaines réductions de dépenses proposées par da copmmis- 
sion, à, dans la leltre reslifiralive S808, ramené des différentes 
dotalions aux montants qui sont indiqués ci-dessus. 

L'Assemblée nalionaie, de son côté, a apporté certaines modifica- 
tions à l'article ? 

En premier lieu, adoplant un amendement de M. Abelin (qui s'ap- 
dique également aux articles 3 et 4), ælle a décidé, pour dormer à 
la doi de finances le caractère d'une doi des maxmma, d'insérer le 
qualificatif « maximum » dans Ja rédaction de Tarticle. 

En second lieu, elle a réduit les crédits destinés au fonctionne- 
ment des services <@ivilks de 24000405.000 F, par suite de l'adoption 
ds amendements suivants: 

Réductian de 2? milliards (amendement de M. Garcja) pour accé- 
lérer la suppression du G.N.A.P.0, (Groupement national d'achat des 
produits oléagineux) ; 

Réduction indicative de 1.000 F (amendement de M. Tourné), pour 
protester contre le fait que des crédits consacrés aux victimes de 
guerre soient restfs inulilisés au budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Réduction indivalive de 1.000 F (amendement de M. Darou), pour 
inviter Je Gouvernement à augmenter les pensions des anriens 
combat'ants 

Réduction indicative de 1.000 F (amendement de Mme L. Guérin) 
pour inviter le Gouvernement à augmenter le nrontant des crédils 
destinés aux constructions scolaires. 

Enfin, sur les crédils de re’onstruction et d'équipement des ser. 
vices civils, elle a opéré une réduction indicative de 1000 F (amen- 
dement de M, Rabier, pour inviter Le Gouvernement À augmenter 
le montant des crédits destinés à l'équipement de l'Afrique du Nord, 

b) Art. 3 — La rédaction de cet article à 616 modifiée à la suite 
de l’adoption de l'amendement de M. Abelin (CL art. 2):° 

€) Art. 4. — Dans le projet initial du Gouvernement, Le montant 
des crédits destinés à la reconskeuction de la flotle de commettre et 
de pêche et de la flolte rhénane ainsi qu'à la reconstitution du ré- 
seau de la SN.C.F. s'élevait à 78 miliiards, 

Dans une première lettre reclificalive, ce chiffre avait 616 ramené 
À 74 milliards. Le Gouvernement avait, en effet, estimé en çce qui 
concernait les travaux effectués par la S. N.C.F. qu'il était nréfé- 
rable de réduire de 4 milliards la part afférente à la réparation dez 
dommages de guerre et d'accroitre d'autant la part allérente aux 
investissements produvtils (Cf art. 5). 

Ultérieurement, le Gouvernement, dans ja lettre rectificative 
n° 8308, à accepté, sur proposition de la commission des finances 
de l’Assemblée nationsle, un nouvel! abattement de 2 milliards sur 
les crédits de reconstitution de SNCF. 

L'Assemblée nationale s'est bornée, en adoptant l’imendement de 
M. Abelin (Cf. art. 21, à procéder à une modilication de torme. 

d) Art. 5, — Dans un projet initial du Gouvernement, le montant 
des crédits prévus À cet article s'élevait À 405 mitliards. 

Pour les raisons qui ont été analysées ci-dessus aux articles 2 et 4, 
ce montant a été fixé à 408 milliards. 
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Par ailleurs, le Gouvernement, dans la lettre rectificattve n° 8808, 
avait proposé de bloquer 30 milliards de travaux, 

L'Assemblée nationale, sur amendement de M. Lourel, à rejeté ce 
blocage, mais a réduit le montant des crédits d'investissement à 
milliards et subordénné l'emploi de ces crédits au contrôle d'une 
<ommission épéciale. De plus, elle a prescrit qu'une loi devrait inter- 
venir, avant le fer juillet 1959, pour fixer les objeclifs de production 
à atteindre après le fer juillet 1952. 

Commentaires, — A Ces différents articles, votre commission des 
finances, pour bien marquer le Caraclère de la présente loi, a, sur 
proposition de M: Landry, apporté un certain nombre de modifica- 
tions de forine, 

Quant aux aballements opéré, Ps ont déjà été longuement exa- 
+ cr dans l'exposé général et il est inutile ici d'en reprendre le 

élail, 

il est souligné seulement qu'à l'article 2 la commission: 

D'une part, tout en approuvant l’objet des différentes réductions 
indicatives ôpérées par l'Assemblée nationale, n'a pas cru devoir, 
pour des raisons de pratique comptable, maintenir ces abattements; 

D'autre part, sur proposition de M. Peïlenc, a tenu à indiquer 
expressément que l’altribulion d'un crédit de 50 milliards à Ja S.N. 
C.F. devait marquer la première étape du redressement financier de 
celle sociélé, 

Article G. 
Interdiction d'engager des dépenses non prévues 
par Les tertes en vigueur. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est interdit aux ministres de prendre des mesures nouvelles 
entraînant des augmentations de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par les arlicles précédents, qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieures ou des dispositions 
de la présente loi de finanres et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront person- 
nellement responsables des décisions prises à l'encontre de la dis- 
position ci-dessus. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

4er alinéa. — Conforme. 

Toutefois, jusqu'au vote de la joi de développement des dépenses 
de fonctionnement des services civils, il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entraînant des augmentations de 
dépenses impulables sur les crédits ouverts au deuxième alinéa de 
l'article 2 qui ne résuiteraient pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures-ou des âispositions de la présente loi. 

Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront person- 
nellement responsables des décisions prises à l'encontre des dispo- 
silions ci-dessus. 

Exposé des motifs ct commentaires. — Le présent article reprend, 
sous une forme adaptée à la structure de ja ki de finances de 1950, 
une disposilion traditionnelle des lois de finances antérieures 

Votre commission des finances, sur proposition de M. Diethelm, 
a entendu préciser le caractère de « loi des maxima » que revêt la 
présente li de finances, en interdisant aux ministres, jusqu'au vote 
de la loi de dévelopemnent des dépenses de fonctionnement des ser- 
nices civiis, toute dépense de cette nature qui ne serait pas prévue 
par la présente loi ou les lis antérieures. 


II. — Voies et moyens. 
$ 197, — IMPÔTS ET REVENUS PERMANENTS AUTORISÉS 
Arlicie 7. 
Autorisalions de percevoir les impôts existants. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La perceplion des impôts directs et incirects et des produits et 
revenus publics continuera à être opérée pour l’année 1950 conformé- 
ment aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1950 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite pendant l’année 1950 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
élablissements publics et aux communautés €'habitants dûment auto- 
zisces. 


« Texle volé par l’Assemblée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par votre commission. — Conforme. 
Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle des lois de finances. 
Article 7 bis. 
Modification de l'article 11 du décret portant réforme fiscale. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Le 3° alinéa de l’article 41 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale est modifié comme suit: 
« 11s comprennent également les produits de l'exploitation de cham- 
pignonnières en galeries souterraines et ceux des exploitations agri- 
coles, avicoles, ostréicoles et mytilicoles. » 


Texte proposé par votre commission, — Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article résulle d'un 
amendement de M. Brillouet. 

L'article 11 du décret du 9 décembre 198 définit les bénéfices 
de l'exploitation agricole pour l'application de la taxe proportion 
nelle, bans son troisième alinéa, il vise notamment les produits de: 
exploitatiors agricoles, avicoles et octréicoles, à l'exclusion de ceux 
des exploitations mytHicoles. Le présent texle avait pour objet de 
faire disparaitre cetle anomaiie. 

Votre commission des finances à estimé qu'il n'avait pas sa place 
dans la présente loi, mais qu'il pourrait être utilement examiné dans 
le cadre de la loi sur les voies et moyens. Elle vous propose donc de 
le dispoindre. 


Articles 8 et 9. 


Ertension aux contrats de transports routiers des droits de timbre 
applicables aur£ transports par voie ferrée. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 8. — Sous réserve des adaptalions nécessaires, les dispositions 
du titre VIII du code du timbre relatives au timbre des contrats 
de transport, applicables aux transports par chemin de fer, sont 
étendues aux entreprises de lransports pub.ics rouliers de Voyageurs 
et de marchandises. 

Un décret déterminera les modalités d'application de l'alinéa qui 

récèds, Il précisera, en particulier, d'une part, les conditions dans 
esquelles auront à être timbrés, conservés et communiqués àäux 
représentants de l’adminislration, notamment les leltres de voiture, 
les récépissés, bulletins d'expédition ou autres pièces en tenant lieu 
ainsi ge leurs duplicata et, d'autre part, la forme et le délai dans 
lesquels les entreprises de transports publics routiers seront tenues 
de souscrire une déclaration d'existence à peine d'une amende de 
1.000 F en principal, Enfin, il fixera le point de départ de l'application 
du présent article. 

rh 9. — L'extension visée à l'article qui précède n'est pas appli- 
cable : 

4° Aux personnes et entreprises qui exploitent des voitures de 
place ou un service de camionnage à l'intérieur d'une même com- 
; 

2° Aux personnes et entreprises qui exploitant un hôlel, possèdent 
des voitures particulières pour les besoins de leur commerce ; 

3° Aux camionneurs qui n'emploient pas de main-d'œuvre; 

4o Aux propriétaires désignés à l’article 2 du décret du 3 janvier 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art, 8. — Conforme. 

4 9. — L'extension visée à l'article qui précède n'est pas appli- 
cable : 

1° Aux personnes et .entreprises qui exploilent des voilures de 
place ou un service de camionnage à l’intérieur d’une même coni- 
mune où dans un rayon de 20 kilomètres ; 

2° Aux personnes et entreprises qui, exploilant un hôtel, possèdent 
des voitures particulières pour les besoins de leur commerce; 

3° Aux camionneurs qui n'emploient pas de main-d'œuvre pour 
leur commerce de transport; 


4o Aux propriétaires désigués à l'article 2 du décret du 3 janvier 
59 Aux entreprises industrielles et commerciales exploitant un ser- 
vice de transport qu'elles utilisent exclusivement à l'acheminement 
de leur main-d'œuvre. 
Texte proposé par votre commission : 

Art. 8 — Conforme. 

Art, 9. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 7 de la loi n° 49-874 
du 5 juillet 1939 a posé le principe de la coordination des divers 
modes de transports, en vue, notamment, de mettre en harmonie 
leurs conditions d'exploitation. 

Or, en l'état actuel de Ja législation, les transports sont assujellis, 
au point de vue de l'impôt du timbre, à des règles d'imposition dil- 
iérentes suivant qu'ils sont effectués par voie ferrée ou par roule. 

C'est ainsi notamment que, d’après l’article 169 du code du timbre, 
toute expédition de marchandises par chemin de fer donne lieu 
obligatoirement à la création d’un récépissé qui énonce la nature, 
le poids et la désignation des colis ainsi que le nom et l’adresse du 
destinataire, est élabli en double exemplaire dont l’un accompagne 
l'expédition et est soumis à un droit de timbre dont le tarif est 
actuellement de 11 F, y compris le droit de la décharge donnée par 
le destinataire. 

D'autre part, aux termes de l’article 180 du même code, tout 
transport en groupage de marchandises ou de colis adressés à des 
destinataires différents doit faire l’objet de la délivrance d'un rért- 
pissé coiectif pour le groupe et d'autant de récépissés spéciaux qu'il 
y a de destinataires. Ces récépissés collectifs et spéciaux sont, 
comme les récépissés ordinaires, passibles du droit de timbre de 
41 F. 

Les transports sur route ne sont, au contraire, assujettis à la déli- 

vrance d'aucun titre spécial. ! 
‘Lorsqu'ils sont accompagnés d’une lettre de voiture, cette leltre 
de voiture ‘aine, il est vrai, l'application de l'impôt susvisé, Mais 
le payement de l'impôt est laissé à la discrétion des contribuables 
puisqu'il leur suffit, pour s’en dispenser, d'éviter de conslaler leurs 
contrats de transports par écrit. ; 

Ce € laut d’uniformité de la Kgislation crée, entre Îles transporls 
par voie ferrée et par roule, une inégalité de traitement. Elle nuit 
au libre jeu de la concurrence et favorise celles de ces entreprises 
qui s’abstiennent de délivrer des titres aux expéditeurs, au délri- 
ment de celies qui, pour assurer la sécurité et la régularité de leurs 
transports, tiennent à constater leurs conventions par écrit. 
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Dans le cadre des mesures prises pour assurer la coordination du 
rail 0 Fig la route, il a paru dès lors opnortun de remédier à cette 
anoimaite. 

L'assujettissement des entreprises de transports routiers 
au même régime que les chemins de fer en matière de timbre 
comporte du reste un intérêt fiscal de premier ordre en tant qu'il 
est de nalure à accroilre les moyens de contrôle dont disposent les 
administrations chargées notamment de l'assiette des impôts directs 
et indirects. 

L'Assemblée nationale n'a apporté que de très légères modiflca- 
tions au régime proposé par le Gouvernement dont les modalités 
d'application doivent être précisées par un décret. 

Votre commission des finances, soneieuse d'assirer le renforcement 
du contrôle fiscal, vous propose d'adopler ces deux artickes sans 
aucune modification. 


Article 9 bis (ex 41 bis). 


Droits de timbre sur les transports routiers 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement — Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les dispositions des articles S et 9 de La présente loi ne sont pas 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de [a Réunion. 

Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet arlicle, qui résulte de 
l'adop'ion d’un amendement de M. Valentino, a pour objet de sous- 
traire les transporteurs routiers des départements d'outre-mer aux 
dispositions des articles 8 el 9 qui précèdent et qui sont relatifs 
aux droits de timbre aux transports par rou'e. 

IL n'appelle ancune observation de Ja part de rotre commission 
qui à toutefois jugé opportun de l'insérer à la suile des textes qu'il 
modifie. 

Articles 10 à 12. 


Droit d'enregistrement sur les autorientions d'exploiter une entreprise 
de transports rouiiers. 


Commentaires. — Le Gouvernement, dans son projet inilial, avait 
proposé d'instituer à la charge des entreprises routières un droit 
d'enregistrement qui devait êlre liquiié sur la valeur des éléments 
incorporels du fonds de commerce correspondant à l'activité auto- 
risée et auquel devaient s'ajouter les taxes additionnelles établies au 
rofit des départements et des communes à l’occasion des mutations 
titre onéreux de fonds de comimneree. 
Ces dispositions ont été supprimées par la Lettre rectificalive 


Articles 143 à 20. 
Tares sur les transports automobiles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 13. — L'article 32 du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est complété comme suit. 
« 8° Pneumatiques des'inés aux véhicules automobiles, — Taux 


de l'impôt: 15 p. 400. — Opérations imposables: importations, ventes 
à toutes autres destinations que l'exportation directe; livraisons que 
les assujettis se font à eux-mêmes pour leurs propres besoins ou 
ceux de leurs diverses explaitalions. — Personnes imposables : 
importateurs, producteurs opérant dans les conditions prévues à 
Particle 7 du présent code. » 

Art. 144. — Sons qu'il puisse en résuller une majoration des prix 
de vente aux consommateurs des produits pétroliers, autres que 
les gas oils et les fuel oùils, tes taxes intérieures de consommation 
prévues au tableau B de l'article 265 du code des douanes sont 
modifiées comme suit pour ce qui eoncerne les produits désignés 
ci-après : 

A. — Essence de pétrole: unilé de percep'ion, hf; quo- 
üté, 2250. 

No C. — Pétrole lampant: unité de perception, hl; quotité, 1515. 

No 33% F. — Carburants conslilués par le mélange d'essences de 
pétrole ou de produits assimilés avee d’autres combustibles Lquides: 
unité de per:eption, hl; quotité, la taxe intérieure de l'essence de 
pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole et assimilés 
contenus dans le mélange. 

Ne 335 À. — Gas oïls autres: unité de perception, h!; quotité, 1750. 

No 335 B. — Fuel oils fluides sous conditions d'emplois fixées par 
décret: unité de perception, 100 KN; quotité 57. 

No 335 C. — Fuel oils lourds sous eonditions d'emplois fixées par 
décret, huiles lourdes de pétrole et produils assimilés: unité de 
perception, 106 KN; quolité, 24. 

N° 336 B. — Spindle et mazouts de graissage: unité de perception, 
400 KN; quotité, 18%. 

No 336 C. — Autres (huiles de graissage et lubrifiants contenant 
des produits du pétrole en toute ploportion): unité de perception, 


400 KN; quotité, 14850. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art. 43 et 14. — Disjoints. 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 43 et 1:. — Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — bans les articles 13 à 
du projet initial ne le Gouvernement avat propos® 
d'une laxe au poids sur certains véhicules poids lourde. 

Par lettre rectificative n° 8857, il a renoncé À cet impôt, mais 
a proposé, en contre-partie la création d'une taxe sur les pneuma- 
tiques (art. {3} ainsi qu'une mapraton supplémentaire de li Lixe 
intérieure de consormmation sur les produits pétroiiers (art. 44) 

Ces nouvelles proposilions ont été disjointes jar FAssemb'ée natio- 
nale dans sa troisième séance du 27 décembre 1949. 

Toutefois, ulléricurement, majoration de la taxe intrrieure de 
Consommation sur les produils à élé reprise, sous réserve de cer- 
taines rnodifications de laux, tant pair la commission des finances 
de l'Assemblée nationale que par un amendement de M. Prigent et 
a insérée dans l'article 27 Des. 

Votre commission des finances à maintenu la disjonction des arti- 
cles 13 el 14 qui avait été prononrée par l'Assemblée nalionaie. 


Arlieles 21 à 25. 


Tare sur des cessions de véhicules automobiles d'occaS$on. 


Commentaires. — Par lettre rectificalive n° 8808, le Gouvernement 
a renoncé à la taxe sur les cessions de véhicules automobiles d'ocra- 
sion dont if avait envisagé la création dans son projet initial. 


Article 24. 


Majoration de tarifs. — Droits de mutation à titre onéreux, — 
Droit d'apport en société. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1. Sont respectivement fixés : 

a) A 142 p. 100 les tarifs visés au 1° du paragraphe premier de 
l'article 188 et à l'alinéa 2 de l'article 194 du décret ju 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale ; 

b) A 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du paragraphe premier de 
l'article 15 et à l'article 205 du même décret ; 

c} À 2 p. 100 le taux du droit proportionnel d'enregistrement visé 
à l’article 445 du code de l'enregistrement et à 1 p. 100 le taux 
réduit de ce méme droit visé à l'article 9 de la loi du 16 juin 1948. 

Ces divers tarifs ne comportent pas l'application des décimes 
prévus À l'article %5 ci-après, 

2 Les mutations à titre onéreux et les actes auqueis s'appliquent 
les tarifs visés au paragraphe précédent et dont ia date est anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi ne pourront bénéficier 
des anciens tarifs que si ces mulations sont déclarées dans un 
délai d'un mois ou ces actes présentés à l'enregistrement dans le 
mème délai. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes 
judiciaires d'immeubles et de fonds de commerce. 

Texte proposé par votre commission. — Disjoint 

Exposé des motifs et commentaires. — La réforme fiscale du 
9 décembre 1948 a, dans ses articles 188 et 194, malgré les modifi- 
cations que lui ont fait subir, en ce qui concerne le premier de ces 
articles, les articles 17 et 1$S de la loi n° 48-1974 du 91 décembre 1938, 
réalisé, d'une part, un allégement assez sensible des droits de muta- 
tion à titre onéreux des immeubles et, d'antre part, unuflé, sur la base 
de ces droits, ceux applicables aux mutations de fonds de commerce, 
Le Gouvernement a estimé que les nécessités budgétaires actuelles ne 
permettaient pas de maintenir cet alligement et comimandaient 
ainsi de revenir sur les dispositions de l'article + de la loi du 
2 février 19H41 et de l'article 9 de la loi du #6 juin 1%48 qui ont res- 
pectivement réduit à 1 p. 100 et à 0,25 p. 100 le droit proportionnel 
d'enregistrement applicable aux actes de formation et de proro- 
gation de sociétés. 

L'article ci-dessus majore en conséquence les tarifs de ces actes 
ainsi que des mutations à titre onéreux pour procurer un suppléinent 
de ressources au Trésor. 

Toutelois l'Assemblée nationale, adoptant un amendement de 
M. lugues, a précisé que les disposons de cet article ne devaient 
pas s'appliquer aux ventes judiciaires d'immeubles et de fonds dé 
commerce. 

A la suite des réductions de dépenses qu'elles a opérées, votre 
commission des finances vous propose la disjoncüon de cet article. 


$ 2. — RuEssSOURCES EXTRAORDINAIRES SOUMISES A AUTORISATION SPÉCIALE 


Article 25. 


Beconduction et majoration des décimes 
instilués par l'article 8 de la loi du 351 décembre 198. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

La majoration de 2 dicimes et éemi sur les taux de la taxe à la 
production, visée à l'article 8, 1° de Ja loi ne 48-1973 du 91 décembre 
1948, est maintenue pour l’année 1950 et portée à 3 décimes et demi. 
Les tarifs aînsi retenus pourront être arrondis, par décret, au quart 
de franc le plus voisin. 

Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient au 1 décembre 1:49 
majorés du décime et demi créé par l'article 8, 2° de la loi précriée 
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continueront de supporter celle majoralion pendant l'année 1950, 
lcomple tenu des dispositions des décrets portant arrondissement des 
taux et pris en application tant de l'article susvisé que de l'article 47 
de la loi n° 49-2£f du 22 juillet 1919, lesquelles sont nfaintenucs en 
vigueur. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

4er alinéa. — Disjoint. 

Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient au 31 décembre 1919 
jmajorés des décimes prévus à l’article 3, fo et 2°, de Ja loi n° 48-1973 
du 31 décembre 195, continueront de supporter celle majoration 
pendant l’ance 1950, comple tenu des disposilions des décrets por- 
ant arrondissement des taux et pris en application tant de l’article 
susvisé que de l'article 37 de la loi n° 49-281 du 22 juillet 199, 
lesquelles sont amaintenues en vigueur. 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus a pour objet de recon- 
duire pour 19% les dispositions de l'article 8 de la loi n° 48-1973 
du décembre qui majoré, sauf certaines exceplions, 
impôts, droits et taxes. de décimes, en vue de maintenir au Trésor 
l'appoint de ressources que celle mesure Ini a procuré au cours de 
l'année 1949. majore, en ouire, d'un décime supplémentaire les 
faux de la taxe à la production, afin d'accroitre les recettes hudgé- 
taires affectées, pour le prochain exercice, aux charges de la recons- 
truction 

Cet article, sur lequel le Gouvernement avait posé la question de 
confiance, à été voté par l’Assemblée nationale par 3035 voix conlre 
281. 

Il convient de rappeler également que le Gouvernement avait envi- 
sage, dans son projet inilial, de créer un décime sur Ja taxe sur les 
transactions, mais il à renoncé à cette proposition dans sa lettre 
rertificative n° 

Commentaires. — Voire commission des finances vous propose 
de reconduire la majoration des décimes instilute par la oi du 
31 décembre 1918. 

Par contre, elle a supprimé le décime supplémentaire sur Ja taxe 
à la production, une felle mesure étant ares sans objet à la 
suile des réductions de dépenses qu'elle à effectuées. 


Article 26. 
Majoralion du versement forfaitaire sur les traitements et salaires. 


Commentaires. — Le premier alinéa de l’article 70 du décret 
ne 49-196 du 9 décembre 1948 prévoit que, jusqu'à une date qui 
sera fixce par décret, les sommes payées à titre de traitemente, 
salaires, indemnités et émoluments — y compris la valeur des 
avantages en nature — donneront lieu à un versement forfaitaire 
de 5 p. 400 de leur montant au profit du Trésor à la charge des per- 
sonnes ou des organismes qui payent Jes traitements, salaires, 
ot émoluments. 

Le Gouvernement avait proposé, dans son projet initial, de 
ce aux à 7 p. 100; mais, par leltre rectificative n° 8808, il a 
de ne pas maintenir celle proposition. 


orter 
écidé 


Article 27. 
Taxe sur les LénéJices non distribués des sociétés. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

1. ll est perçu, en addition à l'impôt sur les sociétés, une taxe 
de 10 p. 400 sur les bénéfices réalisés au cours des exerciées clos en 
4949 el non distribués. 

Dans le cas où aucun bilan n'a été dressé au cours de l'année 
4949, la taxe frappe la fraction des bénéfices non distribués 3e 
l'exercice en cours au 91 décembre 1919 qui correspond aux béné- 
fices réalisés en 1919. 

Dans le eas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée inférieure 
à douze mois, la taxe frappe en outre la fraction des bénéfices non 
distribués correspondant à la partie de l'exercice en cours au 
31 décombre 419:9 nécessaire pour compléter la période de douze 
mois. 

Dans le cas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée supé- 
rieure à douze mois, la taxe frappe la fraction des bénéfices non 
distribués correspondant à la dernière période de douze mois. 

2. Le bénéfice non distribué est égal à Ja différence entre les deux 
icrmes ci-après: 

fo Ee bénéfice net qui est retenu pour l'établissement de l'impôt 
sur les socictés augmenté des bénéfices exontrés dudit impôt et 
diminué du montant des sommes payées au titre de J’impôt sur les 
socictés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dont 
ja personne morale peut être personnellement redevable ainsi qua 
du montant des transactions, amendes, confiscations et pénalités 
non admises en déduction pour l'établissement de l'impôt ; 

2e Le rpontant des sommes qui, prélevées sur ce bénéfice et äis- 
tribuées aux actionnaires, associés ou porteurs de parts sont passibles 
de la taxe proporlionnelle ou sont exonérées de celle taxe. 

En ce qui concerne les sociétés possédant des exploitations hors 
de France, Je montant des sommes distribuées est réduit au prorata 


des bénéfices réalisés en France par rapport aux bénéfices lotaux. 


3. Sont exemptés de la taxe: 


1° Les réserves obligakires en vertu de dispositions législatives 
ou réglementaires ; 


20 Les bénéfices dont la distribution sous une forme quelconque 
aux associés où actionnaires est interdite par une disposilion Iégisla- 
tive ou réglementaire; 

30 Les bénéfices affectés à l'amortissement de pertes antérieures 
figurant au bilan et dont ie report ne peut plus ire effectué en 
vertu de l'article 42 du code général des impôts directs; 

4. La taxe est-élablie et ies réclamations sont présentées, n,s- 
truites et jugées comme en matière d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répétition et les pénaiilés sont les mcines que pour 
ledit impôt; 

5. Les conditions d'arplicalion des dispositions du présent article 
sont déterminées por un règlement d'administration publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans les conditions, avec 
le: garanties et sous les sanctions prévues par les chapitres Il à 
IV du titre IV du livre HI du code général des jiimpôts directs. 

Texte volé par l’Assembe nationale .— Conforme. 
Texle proposé par votre commi:sion. — Disjoint. 

Exposé des molifs et commentaires. — Dans l'exposé des motifs, 
le Gouvernement souligne que la nécessité d'assurer au Trésor des 
ressources suffisantes jimpose que des sacrifices soient également 
demandés à toules les catégories de contribuables, et notamment 
aux collectivités passibles de l'impôt sur les sociétés à raison des 
bénéfices qu'elles réalisent. En ce qui les concerne, il lui a paru que 
ces sacrifices pourraient leur être réclamés sous la forme d'une 
taxation particulière, en addilion à l'impôt précité, de la fraction de 
leur bénéfice de l'exercice clos en 1919 ou de la période d'imposition 
correspondante qu'elles n'auront pas distribué à leurs membres. 

La taxe, ajoute le Gouvernement, sera de nature au surplus à 
allénuer les conséquences qu'entraine pour le Trésor la mise en 
réserve ou le report à nouveau d'une fraction des bénéfices réalisés, 
décisions qui suspendent pour une période plus ou moins longue — 
qui peut même se prolonger jusqu'à la dissolution de la société — 
la perceplion de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe 
proportionnelle et surtaxe) qui serait immédiatement dû par les 
actionnaires ou associés s'ils avaient disposé de ces bénéfices. 

Cet article, sur lequel le Gouvernement à posé la question de 
confiance a été volé par l’Assemblée nationale par 306 voix contre 
288. 

Votre commission des finances vous en propose la disjonelion, 
en raison des aballements qu'elle a effectués sur le volume des 
dépenses, 


Article 27 A. 
Tare additionnelle au droit d'apport en société. 


Texle proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Par dérogation aux dispositions de l’article 18 de la loi n° 48-978 
du 16 juin 1948, le taux de la taxe additionnelle au droit d'apport en 
société, exigible en cas d'incorporalion de la réserve spéciale de 
réévaluation est réduit: 

A 3 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 4er juil- 
let 1950; 

A 3,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le {er jan- 
vier 4901; 

A 4 P: 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 4er juil- 
let 1951 ; 

A 4,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le fer jan- 
vier 1952. 

L'application de la présente disposition est subordonnée à la con: 
dition que le montant de la laxe addilionnelle soit versé en totalité 
lors de l'enregistrement de l'acte. 


Texte proposé par votre commission. — Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 148 de la loi du 
16 juin 1948 a fixé à 5 p. 100 le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport en société. L'article 140 de la loi du 5 juillet 1949 avait 
réduit ce taux à 3 p. 100 pour les opérations réalisées avant le 
4er janvier 1950. Le présent article, dû à l'initiative de M. Gabele, 
tend à proroger ce taux de 3 p. 100 jusqu'au 1er janvier 1950 et à le 
relever progressivement, à partir de cette date, pour qu'il atteigne 
son plafond, soit 5 p. 1400 en 1952. Une telle disposition a pour objet 

.d'inciter les entreprises à procéder à l'incorporalion de la réserve 
spéciale de réévaluation. 

Votre commission, à la suite des économies qu'elles à réalisées, 
vous propose de Ha disjoindre. 


Article 27 
Droit de timbre sur les affiches. 


Texle proposé par e Gouvernement. — Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
L'article 221 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 


réforme fiscale est abrogé. 


Texte proposé par votre commission. — Disjoint. 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 221 du décret 
portant réforme fiscale avait supprimé le droit de timbre sur les 


‘ affiches. Ce nouvel article, adopté sur proposition de M. Jean Masson, 


tend à le rétablir. 
Votre commission des finances vous propose de disioindre cette 
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— 


Arlicle 27 bis. 
Diverses dispositions fiscales. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

J, — a) Nonobstant toules dispositions contraires ct comple tenu 
des prix actuels de vente des produits pétroiiers aux consommateurs 
les excédents de recettes du groupement d'achat des carburants 
et les redevances actuellement perçues au profit de Ja caisse de 
compensation des produits du pétrole seront affectés, en 1950, à 
Ja couverture des charges supportées par Ja caisse aulonome de Ja 
reconstruction. 

b) Les prestalions de services fournies par les redevables effec- 
tuant des transports de marchandises ou de personnes à l'aide de 
véhicules automobiles ou de remorques sont soumises à la {axe 
à la production au taux de 10 p. 400, décimes non compris. 

Demeurant toutefois imposables au taux de 3,50 p. 100, décimes 
non compris, les transports de personnes effectaés par des entre- 
rises assujellies à un tarif arrêté par l'autorité publique et n'uli- 
lisant que des voilures dont le nombre de places — cele du conduc- 
teur comprise — n'est pas supérieur à sept. 

Les recettes prévues au présent paragraphe seront affectées, en 
4950, à la couverture des charges supporlces par la caisse autlo- 
nome de la reconstruction. 

I. — 1. Sont soumis à l'enregistrement dans !e délai d'un mois 
à compter de leur date, à peine d'un droit en sus au payement 
duquel les parties sont lenues solidairement, les adjudications au 
rabais et marchés pour constructions, réparations, entretien qui 
ne contiennent ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, 
denrées ou autres objets mobiliers, sauf application, le cas échéant, 
du régime des actes de commerce prévu par Particle {153 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 

2, Les actes constatant les adjudications et marchés visés au 
aragraphe 1 sont assujetlis à un droit de 1,50 p. 100 en principal, 
Fquidé sur le prix exprimé ou sur l’évalualion des objets. 

Par dérogalien aux dispositions de l'article 460 du code de l'enre- 
gistrement, ce droit est également applicable aux marchés d'appro- 
\isionnement et de fournitures dont le prix doit êlre payé par 
le Trésor public, les départements, les communes et les élablis- 
sements publics n'entrant pas dans les prévisions de l'arlicie 508 bis 
du même code. 

3. Un décret fixcra les condilions dans lesquelles le payement 
du, droit prévu par le paragraphe 2 pourra étre fractionné, ainsi 
que lisle des exemptions dont pourront bénéficier certains 
Jnarches, 

4. L'article 35, 47, de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1915 est 
abrogé. 

UT. — 1. Les provisions pour renouvellement des stocks cons- 
tituées par les entreprises industrielles ou commerciales en confor- 
milé de l'acte dit « décret du 39 janvier 14911 » devront être obli- 
galoirement incorporées au capital desdites entreprises avant le 
4 juillet 1950, 

Celle opération ne donnera lieu ni à l'applicalion de l'impôt sur 
les sociétés, ni à l'application de l'impôt sur les revenus des per- 
sounes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive). 

Le taux de Ja taxe additionaelle au droit d'apport prévu à celte 
occasion, en vertu de l'articie 418 du code de l'enregistrement, est 
fixé à 10 p. 100. 

Lorsqu'ellé ne donnera pas lien à la perception de Ja taxe addi- 
tionnelle visée à l'alinéa précédent, l'incorporalion au capilal de 
la provision pour renouvellement des slocks sera soumise à une 
taxe de 10 p. 200 établie comme en matière d'impôt sur les revenus 
et recouvréce conformément au titre IV du livre HI du code géné- 
ral des impôts directs et à l'article 119 du décret no 48-19$6 du 
9 décembre 1948. 

2. Les entreprises au bilan desquelles figurent des provisions 

our renouvellement des stocks qu'elles ne peuvent pas incorporer 

à leur capital seront soumises à la taxe spéciale de 10 p. 100 
visée au quatrième alinéa du paragraphe 1 ci-dessus, Le payement 
de cette taxe libérera de tous impôts lesdites provisions qui pour- 
ront alors recevoir toute affectation conforme aux dispositions légis- 
latives ou réglementaires régissant ces entreprises. 

3. La taxe additionnelle au droit d'apport et la taxe spéciale 
visée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront pas admises en 
déduction pour l'élablissement de l'impôt sur les sociélés et de 
l'impôt sur Je revenu des personnes physiques. 

4. Les modalités d'application des trois paragraphes précédents 
£cront fixées par décret. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

4er alinéa. — Disjoint, 

1. — Les prestations de services fournies par les redevables effec- 
tuant des transports de marchandises ou de personnes à l'aide 
de véhicules automobiles ou de remorques sont soumis à Ja taxe 
à la production au taux de 10 p. 100, décimes non compris. 

Du 3e au 9 alinéas, — Conformes. 

HI. — Le groupement d'achat des rarburants et la casse de com- 
pensalion des produits du pétrole sont dissous à dater de la pro- 
mubgation de la présente loi. 

Sans qu'il puisse en résulter une majoralion des prix de vente 
aux consommateurs des produits pétroliers les taxes intérieures 
de consommation prévues au tableau B de l'article 265 du code 
des douanes sont modifiées comme suit pour ce qui concerne les 
produits désignés ci-après : 

334 A. — Essence de pétrole, l'hectolitre, 2340; 

994 C. — Pétrole Jampant, l'hectolitre, 1599; 


394 F. — Carburants constitués par le mélange de:sen-e de 
pétrole ou produils assimilés avec d'autres combustibles 
l'hectolitre, la taxe intéricure de l'essence de pétrole est due sur 
la quantité de produits du pétrole et assunilés contenus dans Île 
mélange ; 

A. — Gas oil autres, l'hectalitre, 1683: 

B. — Fuels ail: fluides sous condilions d'emplois fixées par 
st, les 100 kg net, 5: 

e Fuels ois lourds sous conditions d'emploi 


fixées par 
* huiles lourdes de pétrele et produits assimilés, les 100 kg 


— Spindie et mazoults de graissage, les 100 kg net, 1520; 
. — Autres (huiles de graissage et lubriflants contenant des 
produits du pétrole en toutes proportions, les 100 kg net, 

L'auginentation de provenant de ces m 
en 1950 à Ja couverture des charges prévues aux articles 4 el 5 
ci-dessus, 


sures scra all 


IV. — 1. Les provisions pour renouvellement des stocks rons- 
lituées par les entreprises industrielles où commerciales en 
formité de l'acte dit « décret du 930 janvier 4911 » devront ètre 
obligatoirement incorporées au capital desdites entreprises avant 
le Aer juillet 1450. 

île alinéa, — Conforme. 

Le taux de la taxe additionnelle au droit d'apport prévu à cette 
occasion, en vertu de J'article 418 du code de l'enregistrement, est 


fixé à 12 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la perception de la taxe addi- 
tionnelle visée à l'alinéa précédent, l'incorporation au capital de 
la provision pour renouvellement des slorks Sera soumis à une 
taxe de 12 p. 100 établie comme en matière d'impôt sur les revenus 
et recouvrée conformément au titre IV du Jivre HI du code géné- 
ral des impôts directs et à l'arlucle 119 du décret n° 4S-19k5 du 
9 décembre 1918. 

2, Les entreprises au bilan desqueles figurent des provisions 
our renouvellement des stocks qu'elles ne peuvent pas incorporerf 
N leur capilal seront soumises à la taxe spéciale de 12 p. 100. 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par le Gouvernement: 

4er alinéa. — Disjonchion maintenue, 

Du 2e au 4 alinéas, — Disjoints 

Le groupement d'achat des carburants et la caisse de compene 
satien des produits du pétrole seront dissous un mois apres la 
promuigation de la loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'exercice 1950, 

A compiler de la même date et sans qu'il puisse en résuller une 
majoration des prix de vente aux consommateurs des produits 
pétroliers les taxes intérieures désignées ci-après: 

Tableau, — Conforme. 


L'alinéa suivant le tableau. — Confœ'me, 
Le reste du texte, — Disjoini. 
Exposé des motifs. — Pour assurer l'équilibre du budget de 1950, 


comple tenu des voles de l’Assemblée nationale, le Gouvernement, 
dans la lettre reclificalive a proposé: 

1o D'affecter en 19:30 à la caisse autonome de la reconstruction: 

a) L’excédent de recelles du groupement d'achat des carburants; 

b) Le supplément de ressources venant de Flimposition à la taxe 
à ia production au taux normal des prestations de services effectuées 
par les transporteurs rouliers de personnes où de marchandises; 

2o De rétablir le droit spécial d'enregistrement des nrarchés des 
collectivités publiques el de les taxer au laux de 1,50 pour ftM, Jéci- 
mes non compris; 

30 De prévoir en 1% l'incorporation obligatoire au capital des 
entreprises de ia provision pour renouvellement des stocks moyen- 
nant le payemen® d'une taxe de 10 p. 104. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à examiné 
ces propositions dans sa séance du 231 décembre 1919. Ainsi que 
l'indique le rapport n° S420 de M. Jean-Rayimond Guyon, la commis- 
sion : 

19 A disjoint les disposilions concernant les recettes du groupement 
d'achat des carburants et l'imposition des transporteurs routiers. 

Elles les à remplacées par deux amendemens tendant, l'un, à la 
suppression du groupement d'achat des carburants et de la caisse 
de compensation des produits pétrokcre, l'autre, à une majoration 
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers. 

30 A disjoint les dispositions tendant à rétablir le droit spécial 
d'enregistrement des marchés des collectivités publiques ; 

3° A adopté les dispositions relatives à l'incorporation au capital 
de la provision pour renouvellement des slocks en portant toutefois 
le taux de 10 p. 100 à 142 p. 100. 

Si ces propositions avaient élé retenues, l'équilibre budgzétaire 
se serait trouvé à nouveau compromis, Aussi, M. Robert Prigent 
a-t-il déposé un amendement sur l'adoption duquel le Gouvernement 
a posé la question de confiance, L'amendement a élé adopté par 
200 voix contre 296 et est devenu le nouvel article 27 Ws 

Ce texte reprend les propositions de la commission Ges finances 
en y ajoutant deux des dispositions contenues dans {a lettre recti- 
ficalive n° 8999 et relatives l’une, à la taxe à la production au taux 
de 19 p. 100 sur les prestations de services fournis par les trans- 
porteurs rouliers, l'autre, aux marchés des collectivités publiques 

Commentaires, — Votre commission des finances a disjoint, comme 
élant inutiles, les paragraphes 1, I et IV qui portaient création 
d'impôts nouveaux, 

Par contre, sur proposition de MM. Boudet et de Villoutreys, elle 
a maintenu les disposilions du paragraphe IH relatives à ja suppres- 
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sion du groupement d'achat des carburants et de la caisse de com- 
pensal:ion des pétrutes. 

Toutefois, afin que ectte suppression n'engendre pas de pertur- 
bations sur le marché des carburants, eHe propose d’en ffyer la dale 
un mois apres la promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor, dans laquelle se trouvent retracées les opéralions du 
groupement d'achat des carburants, IL est prévu, par ailleurs, qu'à 
Ja di-solution de cet organisme, ies redevances dont ik bénéficiait 
y serwmt incluses dans les taxes intérieures de consommation sur les 
produits pétrohers dont les taux se trouveront ainsi majorés Mais 
il est précisé expressément que celle majoration, qui procurera de 
nonve.les ressources au Trésor publie, n'entrainera aucune ausmen- 
tation des prix de vente aux consommateurs, 


Articles 28 et 29, 


Ajfectation de ressources aux dépenses de Téparalion 
des dommages de querre et de préls et garanties, 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Art. — Les ressources on suppléments de ressources autorisés 
par Le: articles 25 à 27 ci-dessus sont où demeurent xffeetés & la cou- 
verture des charges prévues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

I en sera de méme pour fes sommes à percevoir par appiication 
de l'article 107 du décret n° 4S-1956 du 9 décembre #95 portant 
réforme fiscale, en supplément du montant de l'impôt sur les sociétés 
au titre de 1%. 

Art. 29. — Sont et demeurent affectées à la couverture des charges 
prévues aux articles 4 et Z ci-dessüs, les receltes suivantes: 

10 Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératore de ce prélèvement institués par les lois n°s 48-50 et 48-51 
du 7 junvier 1%48 et par les lois subséquentes; 

2 Intéréts et amortissements des prêts consentis en exécution 
de l'article 12 de la loi ne du 21 mars ; 

3 Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de commerce 
et de péche et de Ja flotte rhénane; 

affectées diverses et reveltes en atténuation des dépen- 
ses de reconstruction et d'équipement; 


ainsi que: 

_— la contre valeur en francs de l’aide consentie par le Gouverne- 
ment des ElalsUnis d'Amérique, en application de l’urticle 4, 8 6, 
alinsa à, de l'accord de coopération économique du 29 juin 19% ratitié 
suivant autorisation donnée par la loi no 48-1103 du 16 juillet 1948; 

— vetles ressources d'emprunts réalisés en application de l'article 50 

Texté volé pour l’Assemblée nationale: 


Art. 2, — Les ressources on supplément de ressources autorisées 
par Les arlicles 25, 27 et 27 bts I et ei-dessus sont ou demeurent 
aflecté: à la couverture des charges prévues aux articles 4 el 5 de la 
présente loi. 

2 alinéa. — Conforme. 

Art. 29 — Conforme: 

to Reliquat du pren du prélèvement exceptionnel et de l’em- 
prunt libératoire de ce prélèvement institués par les lois mes 4S-50 
et du 7 janvier et par les lois subséquentes, compte tenu 
des abaltements consentis en pleine indépendance par les commis- 
Sion< paritaires départementales, 

{Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre commission : 


Art. ©, — Les ressources prévues à l’article 27 bés, de la présente 
loi, aiusi que les somines à percevoir en : pplication de l’article 107 
du decret ne .S-{U86 du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale, en 
Supplément du montant de l'impôt sur les sociétés payé au litre 
de 12, sont affectées à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et à de la présente loi. 

Il eu sera de même d’une somme de 42.930 millions prélevée sur 
l'en-einble des recettes à percevoir en application de Particle 7. 

Art. 29, — Conforme. 

des motifs. — Ces deux àrtcles ont pour objet d'affecter 
aux charges exceptionnelles résultant de la réparation des dommages 
de zuvrre el des investissements productifs. 

Dune part, le produit des majorations fiscales (article 28); 

Dautre part, les ressources qu, en 1949, avaient déjà reçu une 
affertauon identique (article 29}. 

Commentaires. — Votre commission des finances, ainsi qu'il à 
déjà 616 dit dans l'exposé général, a supprimé toutes les majora- 
tion: fiscales qui étaient aeffetées au budget d'investissement. En 
raison des économies qu'elle à réalisées sur le budget de gestion, 
elle à pu affecter une fraction des ‘recettes fiscales ordinaires au 
financement de la réparation des dommages de guerre et des anves- 
nts productifs 


Article 30 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Le ministre des finances est aulorisé : 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts et consignations les 
emprunis spéœaux prévus par la législation en vigueur; 

A émettre tous emprunts dont les modalilés seront fixées par 


décret pris conformément aux dispositions des articles 6 ol 7 de 
la loi n° 45-1268 du 17 août 1948. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par voire commission: conforme, 
Exposé des motifs. — Disposition traditænnelle des fois de finances, 


Artivle 39 bis. 
Converture de certaines dépenses d'investissement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Si à La date du 17 mai 1% le produit net total des emprunts 
réalisés en applicatuon des articles 30 Ge alinéa) et 48 de la présente 
lot n'a pas atteint la somme de 1%0 milliards de’ francs, le Gourer- 
nement pourra, par décret pris en censcil des ministres, majorer 
le taux du versement forfaitawe sur les sommes payées à litre de 
traitements, salaires, indemnités et ématurents visé au premier 
alinéa de Particle 70 du décret no 48-1986 du 9 décembre 19% dans 
la mesure nécessaire pour eonvpléter à 160 milards de francs 
total des ressources provenant des emprunts susvisés, sans que 
cel'e majoration puisse toutefois excéder 2 p. 108. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: disjoint. 
Texte proposé par votre commisaon: Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — La commission des finances 
de l'Assemblée nationale avait proposé (cf. rapport n° 8% de 
M. Jean-Rayimond Guyon) une réduction de 30 milliards du volume 
des investussements produetifs, 

Dans sa lettre reclificalive no 8808, le Gouvernement à indiqué 
qu'il re pouvait souserire à un tel abattement qui lui semblait 4 
mature à provoquer, par l'arrôt des chankers, un accroissement 
immédiat du chômage et la diminution, à long terme, du potentil 
économique de la France. Toutefois, afin de rechercher un moe 
de financement qui ne fasse appel aux facultés contributives de la 
qu'après avoir épuisé fous les concours de l'épargne, 
Gouvernement avait accepté que soit diiéré, jusqu'au deuxième 
ssmestre, l'engagement effectif de ces 30 milliards de travaux, 
Ceux-ci auraient alors été gagés par les emprunts qu'il aurait 66 
possble de réaliser en excédent du montant de 4130 milliards, fixé 
dans le projet de loi de finances Si ce chiffre n'avait pas été 
atteint au 4er mai 1950, le Gouvernement aurait été autorisé à 
mettre en vigueur, sans vote nouveau du Par:ement, une majori- 
tion, qui aurait pu aller jusqu’à deux pœnts, du versement forfai- 
taire sur les salaires, visé au premicr alinéa de l’article 70 du décret 
du 9 décembre 148, 

Ces dispositions ont été dasjointes par l'Assemblée nalionile ; 
celte disjonction a été maintenue par votre commission. 


Article 31, 
Interdiction de percevoir des impôts non autorisés. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Toutes contributions directes eu indirectes autres que eelles qi 
sont autorisées par Les lois, ordomnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelque llre 
ou sous quelque déneminakon qu'elles se perçoivent, sant 
ment interdites à peine contre les employés qui confectionneraienil 
les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'élre 
poursuivis comme concussionnares, sans préjudice de l'aetion «n 
répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs 
ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont égalcrment purassables des peines prévues à l'égard des 
coneussionnaires. tous détenteurs de l'autorité publique qui, sois 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, ampôts ou taxes publiques, ou auront effectué graluilc- 
ment la délivrance de produits des établisssments de FEtat, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 
Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle des financci, 


$ 3 — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Articles 32 et 33. 


Produils ordinaires et ressources extraordinaires. 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Art. 32, — Les produits et revenus ordinaires et permanents ap;li 
cables au budget général de l'exercice 1950 sont évalués glohale- 
ment à la somme de 1.505 milliards de francs, conformément ü1 
développement qui en est donné par la loi relative aux voies el 
moyens æflectés au financement des dépenses de l'exercice 1950. 

Cette évaluation tient compte, à concurrence de 20 milliards de 
francs, des plus-values à provenir de la mise en ication du 
plan contre la fraude fiscale prévu à Farticle 45 ci-après. ke 

Art. 33. — Les ressources extraordinaires affectées à Féquilitre 
du budget général de l’exercice 1950 sont évaluées globalement à 
73? milliards de francs conformément au développement qui en 
est donné par la loi relative aux voies et moyens afflèctés au finan- 
cement des dépenses de l’exercice 1954 

Cette évaluation s'applique: \ 

A concurrence de 237 miliards de francs au produit des perce?- 
tions et maiorations fiscales visées à l’article ci-dessus ; 
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A concurrence de 46o milliards de francs aux autres produits 
visés à l'arlièle 29, 

A concurrence dé 90 milliards de francs aux ressources prévues 
à l'article 30 bis. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 32, — Les produits. 

…à la somme de 1.502 millisrds de francs... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 33. — Les re:sources extraordinaires affectées à l'équilibre du 
adget général de l'exercice 1%6 sont évaluées giobalement à 
523 milliards de francs conformément au développement qui en 
est donné par là loi relative aux voies el moyens aflectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1990, 

Celte évaluation s'applique : 

A concurrence de 23 milliards de francs au produit des percer- 
tions et majorations flsæales visées à l'article 28 ci-dessus; 

A concurrence de 465 miliards de francs aux auires produits visés 
à l'article 29. 

Texte proposé par votre commi-sion: 

Art. 92. — Les produits. 

.…à la somme d> 1.136.370 millions de francs, conformément au 
développement qui sera donné. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 933. — Les ressources extraordinaires affectées à l'équilibre du 
pudget général de l'exercica 1950 sont évaluées globalement à 
678.009 millions de francs conformément au développement qui en 
sera donné par la loi relalive aux voies el moyens affectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 19%, 

Cette évaluation s’aprlique: 

A concurrence de 215.930 millions de francs au produit des per- 
ceplions et majoralions fiscales visées à l’article 28 ci-dessu-; 

A concurrence de 400.070 millions de francs aux autres produits 
visés à l’article 29. 

Exposé des motifs. — Les articles 32 et 33 ont pour ohjet d'éva- 
juer dans leurs grandes masses les voies el moyens de l'exer- 
cice 1950. 

Tirne III. — Opérations du Trésor. 
34 et 35. 


Comptes spéciaux du Trésor et emprunts. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 34 — Les ministres sont autorisés à exécuter en 1950 les 
opérations de recettes et de dépenses relracées dans des comptes 
spéciaux du Trésor, dans la limite des crédits et des découverts 
dont le développement est Gonné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1950. 

Art. 35. — Le mini:tre des finances est autorisé à procéder, en 
1930, dans les conditions fixées par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publi- 
que et de renouvellement où de consolidation de la detle flotlante, 
éinsi que de la delte à échéance massive du Trésor; 

29 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court terme, pour couvrir les charges résullant des opé- 
rations aulorisées à l’article 34 ci-dessus, ainsi que Jes autres char- 
ges de la trésorerie. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 34 et 25. — Conformes. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 31 et 25. — Conformes. 

Exposé des molifs. — L'article 34 a pour objet de donner à la loi 
relative aux spéciaux du ‘Trésor le caractère de loi de déve- 
loppement rattachée à la loi de finances. 

article 35 tend à maintenir au ministre des finances et des 
effaires économiques, en matière de gestion de la dette publique, 
les facilités qui lui avaient été accordées au cours des exercices 
précédents, notamment pour la couverture des charges résultant 
des opérations prévues à l'article 34. 


TITRE IV. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
Arlicle 36. 
Renseignements à fournir aux assemblées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La liste non limilative des renseignements à fournir aux assem- 
blées par les différents ministères ou services est fixée, pour l’exer- 
cice 1950, conformément à l’élat A annexé à Ja présent” loi, 

Texte volé par l’Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par voire commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe, en la forme 
traditionnelle, la liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents ministères ou services. 

Sur amendement de M. Rigal, Je paragraphe relatif aux « finan- 
ces » de l'état A annexé à l’article 36 est comp'élé par les deux 
alinéas suivanis: 

« Statistiques concernant le rendement délailké des 
impôts. : 
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« Circulaires publifes par Ja direction générale des impot: en 
malière de contributions directes, contributions indirectes, dou 
droits d'enregistrement el laxes loca.es el communales, elc.: trunes- 
Uiellement. 


1 os, 


Artic'ie 97. 
Nomenclature des services votés. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La nomenvlature des services votés pour lesquels il peut ètre 
ouvert, par décrets rendus en conseil d'Elal, après avoir 
bérés el approuvés en conseil des ministres, par application de 
l'arlicie 3 du décret du 2% mai 18 modifié par l'article 14 de la 
loi no 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant 
les interruptions de session des assemblées, est fixée, pour Fexer- 
cice 1950, conformément à lélat B annexé à ja présente 1oi. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. conforme. 
Texle proposé par volre commission: conforine. 

Exposé des mwtifs et commentaires, — Cet arlicle fixe, en 14 
forine traditionnelle, la nomenclature des services votés pour les- 
ques il peut étre ouvert des crédits par décret rendu en conseil 
d'Etat, pendant les inlerruplions de session des assemblées. 

L'élat B, tel qu'il était prévu au projet iniltal, à élé complété 
par Ja première leltre rectilicalive, ainsi qu'il suil: 

L — civils. 

B. — Services particuliers, 

Finances et affaires économiques. 

To Dégrèvements sur contributions directes et taxes assimilées, 
SoRemboursement sur produits indirects et divers; 

9o Hyais de poursuites el de contentieux. 


Arücle 37 bis. 
Projet de lui organique du budget. 


Texle proposé par le Gouvernement: néant, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Le Gouvernement saisira l’Assemblée nationale, dans les deux 
mois qui suivront la promulyalion des lois de développement du 
projet de loi organique du budget, prévu par larlicle 16 de 1a 
consutulion. 

Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Aux termes de l’article 16 
de la Constitution & une loi organique réglera le mode de présen- 
tation du budget ». Une commission extra-parJementaire, chargée 
de préparer un avant-projet, à déjà déposé ses conclusions depuis 
plusieurs mois. L'Assemblée nationale, adoptant un amendement de 
M. Lecourt, a imposé au Gouvernement de présenter le projet défi- 
nilif dans les deux mois qui suivropt la promulsalion de lois de 
développement 

Votre commission vous propose d'adopler ces dispositions. 


Arlicle 38. 


Création d'une dotation budgétaire sp‘ciale 
vour dépenses éventuelles, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Dans la iimite d'une dotation spéciale pour dépenses éventuelles, 
inscrite au budget du ministère des finances, il pourra être ouvert, 
sur l'exercice 1950, des crédits supplémentaires au litre des ser- 
vices votés prévus à l'article précédent. 

Pourront être ouverts dans les mêmes conditions et en 
d'urgence, des crédits correspondant à des dépenses qu'il n'était 
pas possible de prévoir lors du vote de la loi de finanres, à con- 
dition que leur montant, pour une même opération, n'excède pas 
20 milhons de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées À l'alinéa précédent pro- 
cèéderont à l’anaulation de crédits d’un même montant sur là duota- 
tion spéciale du budget du ministère des finances. 

L'article 6 dn décret du 24 mai 192% relatif à l'ouverture de cré- 
dits et à l'équilibre du budget de l'Etat est abrogé. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

fer et 2e alinéas. — Conformes. 

Pour l'applicalion du présent article, ne pourront être employées 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que les procédures 
d'ouxerlure de crédits actuellement en vigueur. 

Toutelois. les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 

révues au présent article ne pourront avoir pour ohjet de faire 
ace à des renforcements de personnels ou à des modificalions de 
rémunération. 

3e alinéa. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Dans la limite d’une dotation spéciale pour dépenses éventuelles, 
inscrite au budget du ministère des finances, il pourra être ouvert, 
sur l'exercice 1950, des crédits supplémentaires au Utre des ser- 
vices votés prévus à l'article 31. 

Pourront être ouverts dans les mêmes condilions et en cas 
d'urgence, des crédits correspo gant à des dépenses qu'il n'était 


pas possible de prévoir lors du role de la loi de finances, à con-, 


Ter 

de 

lier 

ans 

fixé 

été 

6 à 

rfai- 

cret 

le : 

qui 

eur, 

litre 

ent 

ètre 

des 

ont, 

ises 

ces, 

au 

et 

de 

du 

ibre , 

it à 

en 

cep- 
\ 


— 


52 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


2 nnilhons de francs. 

(Le resle sans changement.) 

Exposé des molfs el commentaires. — Cet article à pour objet: 

a) De prévoir l'inscriplion au budget des finances d'une dola- 
tion globa'e destinée à couvrir en cours d'exercice cerlains exté- 
dents de dépenses inéluctables et nméammaoirs jhmprévisibles, de 
fixon à pallier les inconvénients d'une application trop rigide des 
dispos tions de l'article ter de la présente ki; 

b) De Hmiter les catégories de dépenses qni pourront être cou- 
vertes dans la de Ja dofalion globa'e ri-dessus. 

L Assembite nalonale à lenu à préciser la porlée de ce texte 
en indiquant: 

D'une part, que ne pourrout fire emjdoyées que les procédures 
de crédits actuellement en vigueur, 

D'autre part, que les ouverlures de crédits ainsi opérées ne 
pourront avor pour olyet de fwire farce à des renforcements de 
persoinels ou à des modification de rémunéralion. 

Votre commi-sion vous propose d'adopler également ces disposi- 
tions. 


dilion que leur montant, pour une méme opération, n'excède pas 


Article 39. 


Transfert de crédits par décret à l'intérieur des budgets 
des départements militaires. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Pendant lexercire 1950 et dans la limite des dotations globales 
Hxces pour l'ensemble des départements Miliiaires par la loi de 
finances, des décreis pris en conse | des ministres sur les rapports 
du ministre de la défense nationale on du ministre ée la France 
d'outre-mer el du ministre des finances pourront procéder à loules 
anaiulations et transferts de crédits de payement ou d'autorisa- 
tons de programme soil à l'mlérieur du budget de la défense nalio- 
nae (budget général et budgels anvexes) d'une part, soit à l'inté- 
reur du budget de la France d'outremer d'autre part ainsi qu'à 
tou!es réformes conternant l'organisation, la structure et le fonc- 
liunnerment des services de la défense nationale et des forces 
armées inctropolitaires ou d'outre-mer. 

voté par l'Assemblée palionale : 

Pendant l'exercice #40 et dans la limile des dotations fixées 
pour chacune des seciions du budget de la défense nationale (sec- 
lion commune, guerre, marine, air) par la loi de finænces, des 
décrets prs en des ministres, sur les ra {s du ministre 
de la défense nationale el du ministre des finances, pourront pro- 
céder à l'imtéreur de chacure de ces seclions, à des annulations 
et des transferts de crédits de parement on d'autorisation de pro- 
gramme. Ces décrets feront l'abjet d'une nolification préalable aux 
commissions de la défense nationale et des finanres de l'Assemblée 
halionale 

Des pris en conseil des minisires, sur les rapports du 
.Muistre de la défense nationale et du ministre des finances, pour- 
sont ordoaner des transferts de crédits de parement ou d’autori- 
salon de programme, de sectuen à section, ainsi que des réformes 
concernant l'organisation, la structure et le fonctionnement des 
services de la défense nationa'e et des forces armées, sous réserve 
d'être soumis à préalable conforme des commissions de la 
défense naltonale et des fininres de l'Assemblée nalionale et à Ja 
on dun Parlement dans un délai maximum de trois mois 
aprés leur mise en vigueur. 


Texte proposé par votre commission : 


Pendant l'exercice 1490 et dans la limile des dotations fixées 
pour chacune des sections du budget de la défense nationale (sec- 
tion commune, guerre, marine, 4ir) par la loi de finances, des 
décrels prs en conseil des ministres, sur les rapports du ministre 
de la défense nalionale el du ministre des finances, pourront pro- 
<éder À l'intéreur de chacune de ces sections, à des annulatieons 
et des transferts de crédits de payement ou d'antorisation de pro- 
gramme, Ces décrets feront l'objel d'une nolfication préalable aux 
commissions de la défense nationale et des finances de l’Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République. 

Des décrels pris en conseil des ministres, sur les rapports du 
ministre de la défense nalionale et du ministre des finances, pour- 
ront ordonner des transferts de crédits de payement ou d’auftori- 
sation de programme, de section à section, ainsi que des réformes 
concernant lorganisation, fa structure et le fonctionnement des 
services de la défense nationale et des forces armées, après avis 
conforme des commissions de la défense nationale et des finances 
de l’Assemblée nationale et avis des commission de la défense 
rationale et des finances du Conseil de ta République. Is seront 
soumis à la ratification. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des molifs et commentaires. — Pans le texte initial com- 
piété par la première lettre rectilicative, cet article avait pour objet 
de permettre au Gouvernement, pengant le seul exercice et 
dans la limile des dotations globales fixées pour l’ensemble des 
budgets militaires (défense nationale et France d'outre-mer}, de 
réaliser, par voie de décrets, les transferts de crédils qui permet- 
traient de mettre rapidement en œuvre certaines réformes imdispen- 
sables dans l’armée. 

A titre d'exemple, l'exposé Ges motifs précisait que ce texte per- 
mettrait : 

De réduire les effectifs excédentaires et d'assurer une meilleure 
utiisation de ceux qui seront jugés indispensables; 


De regrouper sous l'autorité directe du ministre de la défense 
nationale certains services actuellement répartis entre les trois ar- 
mes el qui accomplissent et parfois cumulalivement des tàäches ana- 
logues ; 

D'affecter évemueïlement lout ou partie des crédits ainsi dégagé; 
à des dépenses de matériel, de reconstruction ou G'équipement ; 

D'organiser ou d'accélérer la formation des spécialistes qualifiés 
pour recevoir, méltre au point et répartir les matériels qui seront 
inis à la disposition de noire pays; 

D'opérer des transferts de crédits d'un chapitre budgétaire à un 
autres, qu'ils appartiennent ou non à la section du buéget de 
la défense nationale ou des buagels annexes qui lui sont rattachés, 

Le texle volé par l'Assemblée nationale, qui résulte de l’adop- 
tion d'un amendement présenté par M. Tribeuset au nom de la com- 
emission de la défense nationale, tout en maintenant le principe du 
transfert de crédits par voie de décrels, diffère cependant du lexte 
gouvernemental sur deux points; 

4° I ne vise que les buagets dépendant du ministre de la défense 
nalionale, à l'exclusion du budget militaire de la France d'oulre- 
mer ; 

2e La prorédure est différente selon qu’il s'agit de virements à 
l'intérieur d'une même section ou de virements de section à sec- 
tion : 

a) Virements à l'intérieur d'une même section (section commune, 
guerre, air, marine); ces virements doivent être opérés par décrets 
pris en conseil des ministres, après notification préalable aux com- 
missions des finances et de la défense nationale de l'Assemblée 
nationa e ; 

b) Virements de section 4 section: ces virements, ainsi que les 
réformes de structure rendues nécessaires, doivent étre opérés par 
décreis pris en conseil des ministres, après avis préatable conforme 
des commissions des finances et de La défense nationale de l’ASsem- 
biée nationale. Ces décrets seront, de plus, soumis à la ratification 
du Parlement dans un délai maximum de {rois mois. 

Votre commission des finantes s’est ralliée au texte volé par l’As- 
semblée nalionale qui sauvegarde le éroit de contrôle du Partement. 

Elle a toutefois estimé indispensable de viser également, dans les 
conditions habituelles, les commissions compétentes du Conseil de 
la République. 


Articie 40. 


Conditions de rtatisation du plan de reclassement 
de la fonction publique. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
sera assurée par l'attribution aux personnels civils et militaires de 
l'Etat de trois majorations d’un égal montant prenant effet respec- 
tivement da fer janvier 1950, du 1er juillet 1960 et du {er janvier 1951. 

Sur le total des crédils nécessaires à l'exéculion des «@isposilions 
du précédent alinéa, les crédits afférents à la mise cn payement de 
la deuxième majoralion visée ci-dessus seront libérés avant le 30 juin 
19% dans les conditions fixées par les articles 4e et 42 de la pré- 
&ænte ai. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 
4er alinéa. — Conforme. 

2 alinéa. Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

La réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
sera assurée par l'attribution aux personnels civits et militaires de 
l'Etat de trois majorations dont la première ee effet le 4er jan- 
vier 1950, la seconde avant le er octobre 1950 et la troisième le 
fer janvier 1991, 

Le montant de chacune de ces @eux premières majoralions Sera 
égal aux deux tiers du montant de la majoration de reclassement 
versés aux intéressés en application de l'article ter du décret n° 49-12 
du {2 janvier 1919. 

La date du second versement sera déterminée de telle sorte que 
le total des dépenses pour l’année 1950 n'excède pas le créait qui 
sera ouvert au chapitre 1810 du budget des finances. 

Exposé des motifs, — Cet article est relatif au reclassement de la 
fonction publique. Dans le projet gouvernemental, il comprenait 
deux alinéas: 

Le premier, fixant les dates d'attribution des nouvelles majorations 
de reclassement; 

Le deuxième, prévoyant qu'avant le versement de Ja deuxième mi- 
joration, les crédits nécessaires devaient être cégagés, soit par suite 
d'économies, soit par la création de ressources nouvelles. 

L'Assemblée nalionale, désireuse de faire disparaître ce €aractère 
quelque peu condilionnel du reclassement de fonction publique, 
a supprimé le deuxième alinéa. , 

Aux termes du texte ainsi adopté, la réalisation comp'èle du re- 
classement doit être assurée par le versement ds trois majorations 
égales, prenant eflet respectivement du 1er janvier 4950, 4% juillet 
1950 et 1er janvier 1951. 

Commentaires. — En application du décret n° 48-1124 du 43 juillet 
1918, les fonctionnaires de l'Etat ont bénéficié, avec ellet du 4° jan- 
vier 1948, d’une première tranche de reclassement égale au quart 
de la di nce entre, d'une part, le traitement tel qu'il devait être 
fixé après achévement du reclassement, et, d'autre part, le traite- 
ment en vigueur au {+ janvier 1948. 

Ultérieurement, te décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 leur a attri- 
bué une seconde tranche de reclassement égale à la première. 
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Le présent article propose de blaquer les deux dernières tranches 
qui restent ainsi Gues aux agents de l'Etat et de les leur verser 
sous formé de trois majorations gales échelonnées dans le temps, 

Mais il est apparu, ai cou's de la discussion devamt F'Acsemb ée 
naliona!e, que le Gouvernement envisageal, compile tenu des 
nagements qui ont été apportés depuis 1947 à L'impét général sur 
le revenu — devenu la surtaxe progressive — de réduire assez sen- 
siblement le montant des traitements résullant de j'achèvement du 
reclassement, leïs qu'ils avaient été déterminés par le décret du 
43 juilet 1948. 

Une telle mesure serait manifestement contraire aux promesses 
qui ont élé faites aux fonctionnaires. Aussi votre commission des 
finances a-t-elle adopté un amenuement de M. Auberger qui assure 
aux intéressés, dans la limite des erédits prévus pour 1950, le respect 
des engagements antérieurs, 

Elle vous propose, en conséqnence, de vous rallier à ses conclu- 


Articles 41, bis et 42. 


Plan de réduction des dépenses publiques. 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Art. 41. — Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre un 
plan de réduction des dépenses publiques exposées par les dépar- 
tements ministériels en vue de réaliser pendant la durée des exer- 
cices 1950 et 1051 des économies atteignant au minimum 35 milliards 
de francs 

Le p'an de réduction des dépenses publiques sera préparé par une 
commission nalionale d'économies qui sera censlituée par déeret 
et centralisera, notamment, les des travaux des commis- 
sions départementales d'économies. 

Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres iméressés entendus, 
par un comilé interministériel composé du président du conseil, 
assisté du sécrélaire d'Elal à la fonclion publique, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances assisté du secrétaire d'Elat aux finances et 
du sous-secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires économiques; 
il sera homologué par décret dans un délai de trois inois a dater 
de la publication de la présente lai. 

IL sera exécuté par fractions semestrielles, 

Les mesures d'application seront préparées, délibérées, adoplées el 
publiées dans les Inûèmes formes que le plan. 

Des projets de lois seront déposés en tant que de besoin en vue 
de permettre les réformes visées au présent article. 

Art, 42 — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du iministre des finances pourront annuler les crédits définitivement 
rendus disponibles par l'exécution du plan de réduction des dépen- 
ses publiques. 

A concurrence des annulalions ainsi opérées. des décrets pris en 
la même forme libéreront en totalité ou en partie les crédits visés 
au 2e alinéa de l'article 40. 

Les annulations à opérer an cours du premier semestre de l'année 
1959 devront atteindre un montant de 29 mlilliards de francs. 

Art. 42 A, B, C, D, E (nouveaux), — Néant. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 


Art, 41, — fer alinéa: conforme. 

Le plan de réduction des dépenses publiques sera préparé par une 
commission nationale d'économies qui sera constiluée par décret 
et centralisera, notamment. les conclusions du comité central d'en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics ainsi que 
les résultats des travaux des commissions déparlementales d'éce- 
nomies. 

Du 3e au 6° alinéa. — Conforme. 

Les ranports des commissions départementales d'économies seront 
Comtminiqués à la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale avant le fer février 1950. 

Art, 41 bis. — Les organismes professionnels dont les dépenses 
de fonclionnement sont couvertes par des taxes obligatoires ainsi 
que les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle 
et Commerciale, seront également soumis au contrôle de la com- 
Mission prévue à l'article précédent. 

Un rapport spécial sera déposé devant la commission des finances 
avant le {er juillet 1950 sur les économies réalisées ou à réaliser 
dans ces organismes qui n'entrerent pas dans le minimum d'éco- 


. homios fixé à l’article 41. 


Art. 42. — fer alinéa: conforme. 
2 alinéa. — Pisjoint. 
alinéa. — Conforme. 


Aït. #9 A, B, C, D, E (nouveaux). — Néant 


Texie proposé Lar votre commission : 


Ari. 44. — fer au 6° alinéa: conforme. 

Les rapports de: commissions départementales d'économies seront 
commissions des finances du Parlement avant 
le Jer murs 1%». 

Ait. 4t is. — Les organismes professionnels dont les dépenses 
de fonctionnement son! couvertes par des taxes obtigatoires ainsi 
que services et offices d'Etat ayamt une activilé industrielle et 
à l'exception toutefois des chambres de commreree, 
des chambres de méliers et des ceutres techniques industriels 


définis par la ioi n° 48-128 du 22 paillet 1%M8, seront également 
Sogrnis au contrôle de la commission prévue à larticle précedent. 

Un rapport spécial sera déposé devant les commissions des finances 
du Parkement avant. (Le reste sans changement.) 


Art, 42. — fer alinéa: confarme. 

2e alinéa, — Disjonction maintenue. 

Je alinéa. — Conforme. 

Art, 42 A (nouveau), — Les onéralians de licenciement ou de déga- 


geiment des cadres de fonctiennaires et agents des services puldics, 
des établissements publics, entreprises nationalisées, ou sariétés 
d'économie mixte, prescrites par toutes lois, où à effectuer en appli- 
cation de toutes lois, promulgnuées postérieurement au 47 janvier 
1916 et antérieurement au janvier 1950 étre acherées 
pour le fer mai 1950. 

Un rapport publié au Journal ofjiciel de la République francaise 
avant le ter juin 1930, donnera la liste des services supprimés, ainsi 
que le détail des réductions d'effectifs. 

Les emplois éventuellement pourvus dans des conditions irrégme 
lières, nolamment par rémunération de leurs titulaires sur des 
chapitres non prévus à cet effet, n'eutrent pas dans le décompte 
mentionné ci-dessus. 

Art. 42 R (nouveau). — Le nombre tolal des emplois de fenction- 
naires titulaires, pour l'ensemble des administrations centrales des 
ministères, autres que les administrations temporaires de la recons- 
truchon, du commissariat général aux affaires allemandes et 
chiennes et de l'informalion, est ramené dans les condilions déter- 
minées à l'alinéa suivant, à celui qui figurait au budget de l'Etat 
de l'exercice 1939, qui pourra étre inajoré dans la 
un de 10 p. 100. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative fixera Ka correspondance 
entre les calégories actuelles et les catégories existantes en 1949 
ainsi que le nombre des emp'ois de chaque calCgorie dans chaque 
administration centrale. 

Art. 42 C (nouveau). — Toule nominalion d'un fonctionnaire à 
un emploi de début ou toute promolion de grade d'un fonc jonnaire 
aprattenawt aux calégories A et B prévues par l'arlicle 24 de la lei 
n° 46-2293 du 19 octobre 1946 relalive au statut des fonclionnaires, 
prononcée sans publication at Journal officiel, en vioslahon de 
l'article 30 de ladi'e loi, est nulle et de nul cilet. Ces dispositions 
he sont pas applicables aux adininistralions pour lesquebes les 
il ‘1s visés à l'arlicle 141 de ladite loi ne sont pas encore inter- 
vents, 

L'auteur de la nomination ou,de la promolion irrégulière sera 
passible de la peine prévue à l'arbicle fer de Ha loi ne 4S-1581 du 
2 septembre 148 tendant à sanctionner les fautes de ges ion com- 
mises à l'égard de l'Elat et de diverses collectivités et por ant 
créalion d’une cour de discipline budgétaire 

Art. 42 D (nouveau). — Mans un délai de trois mois, à dater de 
Ja promuliga'ion de la présente loi, lee postes de directeurs régionaux 
ou les emplois équivalents d'apres lécheile hiérarchique, créés 
depuis le fe septembre 1939 et comportant autorité sur moins de 
1.000 fonctionnaires et agenis, seront supprimés e! les services cor- 
respondants feront l'objet d'un regroupement, 

Art, 42 E (nouveau), — Dans un délai de trois mois à da'er de la 
promulgation de la présente loi, les services de perceplion des rxje- 
vances de l'administration de la radiodiffusion seront 
primés; lesdites redevances seront perçues, sans créalion de service 
nouveau, par le ministre des finances. 

Exposé des motifs. — Le Gouvernement, dans les articles 41 et 42 
du projet inilial, avait prévu la réalisation de 73 milliards d'éco- 
nomies au cours des années 1920 et 1461. 

Le plan d'économies, selon les dispositions de ces articles, devait 
être établi, comple tenu des travaux d'une commission naliuns!e 
centralisant les travaux des commissions départementales d'écona- 
mies créées par le décret du 7 juin 1%49 el acluellement en fonc- 
tionnerment. 

Les dispositions prévues à l'origine ont été très légôrement 
modifiées. 

41, l'Assermblée nationale à introduit deux amendements 
stipulant: 

‘un, que la commission centrale devrait également cen'raliser, 
outre Îles travaux des commissions départementales «'£conomies, les 
conclusions du comité central d'enquéle sur le coût et le rendement 
des services pubiics:; 

L'autre, que les rapports des commissions départementales d'éca- 
nomies devront d're comimuniqués à la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

A l'article 42, le Gouvernement, dans «a lettre rectificative no 8808, 
a précisé que, compile tenu des réductions de dépenses qu'il à arrep- 
tées par rapport à son projet inilial, le montant des économies À 
réaliser en 19% sera ranené de 25 milliards {chiffre qui avait 
primitivement envisagé) à 20 rniliarde. 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale, adoptant sous l'article 41 his 
un amendement de M. Gaÿlard, à préve qu'un plan d'écornmmie, 
dislinet de celui prévu à lartiche 40, devratt également être établi 
pour les organismes professionnels dont tes dépenses sont convertes 
par des oMigatoires el pour Les services et offices d Elta: avant 
une activité industrielle et commerciale. : 

Commentaires, — Volre commission des finances à adoplé, sans 
aucune fication, les articies 41 et 42. 

A l'article 41 bis, elle à retenn un amendement de M Air qui 
lend à exelure du contrôle de la commission nationale d'éconemess 
les chombres de comineree, les chambres de méliers el des centres 
léechniques industriels. lui est apparu. en effet, que res orga- 
hisimes élient déjà soumis à un contrôle et qu'il nélait pas de 
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CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 


bonne adininistraliun de superposer plusieurs échelons de surveil- 
Jance 

Enfin, votre commission, Sur La proposilion de M, Pellene, a 
adopté, dans les conditions indiquées ci-dessus dans quatriéine 
sg de l'exposé général, un certain normbre de disposilions dont 
a inise en œuvre doit aboulir à une réduclion séricuse des dépenses 
publiques Elles concernent: 

1° A l'article 42 A, l'achèvement des ozérations de licenciement 
de fonctionnaires prescriles par la législaion antérieure au jan- 
Vier 

20 A l'article 42 la réduction des effectifs des administrations 
centrales des munistères, afin de ratienvr dans ces services, 1e 
nombre total des fonclionnaites Uu-aires à celui de 1959 majoré 
ue 10 p. 100; 

A l'article 42 C, les sanclions en matière de recrulement 1rré- 
guher de fonclionnaires sans publicalion des lexles de nominalion 
au Journal officiel; 

40 A l'arlicle 42 D, Ja suppression de certaines direciions régio- 
créées depuis le sepleimbre 1999; 

» A l'article 42 E, la shinplificauion de la perceplion de la taxe 
radiophonique. 

Article 43. 


Limitation du concours financier de l'Etat à la S. N. C. F. 
et aux entreprises publiques. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Au cours de l'exercice et nonobsant toule disposition régle- 
Mealaire où contractuelle, les indemnités où avances du Trésor que 
Le Gouvernement peut être amené à consenür à la société nationale 
des chemins de fer français en applicalion des arlivies 18, 2 et 27 
de la convention du 31 août 1937 ne pourront excéder milhards, 

Des commissions, dont la composition sera fixée par décrels [ris 
sur le rapport du ininisire des finances et des ministres intéressés 
proposeront dans le délai d'un mois à compter de leur constitution 
le mesures propres à maintenir dans les Hiniles fixées par la pré- 
sente Joi où par des lois de développement Le concours fiuancier Ge 
l'ilat à ja Société nationale des chemins de fer français el aux 
en'reprises publiques qui fout appel à PElal pour couvrir leur déiicit 
d'exploitation. 

Texte vo'é par l'Assemblée nalionale: 

Au cours de l'exercice 1%0 et nonobstant toute disposition régle- 
menulaire ou contraciueile, Jes indemmilés on avanves du Trésor que 
le Gouvernement peut être amené à consentir à la sociélé nalosaie 
des chemins de fer français en applitation des arlicies 18 et 27 de 
la convention du 34 août 1937 ne pourront excéüer 50 milliards, 

2° alinéa. — Conforme, 

Texte proposé par votre comimission: 
* Au cours de l'exercice 190 ct nonobstant toute disposil on régle- 
meulaire où contractuelle, les indemnités on avances du Trésor que 
Je Gouvernement peul être amené à consentir à la Société nationale 
des chemins de fer français en applicalion des arlicles IS, 25 et 27 
de la convention du 31 août 1927 ne pourront excéder 50 milliards, 
2e alinéa. — Conforme, 

Le versement des 50 milliards visés au premier a‘inéa du présent 
artic'e ainsi qu'à l'article 2 de Ja présente loi au profit de Ja Société 
halionale des chetnins de fer français s’effecluera par tranches 
successives, par décision conjointe du ministre des finances et des 
aifaires économiques el du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, prise sur le vu G'un rapport Ge la mission 
de contrôle, concernant les efforts et les progrès accomplis dans 
Je redressement financier de la societé. 

Exposé des motifs, — Ainsi qu'il a déjà été indiqué, dans l'exposé 
général, lors de l'examen des entreprises nationales (cf. Tome 1, 
age %4, le déticit probable de l'exploitalion de la S. N. C. F., pour 
lesercies 1950, est évalué à 84 milliards environ. Le jeu normal 
des conventions devrait amener Je budget de lElat à supporter celte 
charge à laqueile s'ajouterait, pour le Trésor, le versement des 
avances de trésorerie nécessaires au fonclonnement du chemin 
de fer, 

Or, dans la situalion financière actuelle, à l'heure où un effort 
d'économie considérable est imposé aux services publics et aux 
établissements publics d'Etat, le Gouvernement ne saurait admettre 
que les dispositions contractuelles qui lient j'Elat à une société dont 
la nature juridique demeure celle d'une société anonyme engagent 
automatiquement les finances publiques sans avoir l'assurance que 
tout l'effort désirable de compression et d'économie a bien été effec- 
tué. Certes, il ne peut être question de supprimer sur le champ un 
délicit qui tient à des causes diverses et complexes. Le Uouverne- 
ment entend néanmoins y parvenir. Pour bien marquer celte volonté 
de redressement il lui a paru indispensable de limiter, dès l'exer- 
cice 1250, à 20 milliards le plafond des indemnités ou avances de 
trésorerie que l'Etat pourrait être amené à accorder à la S. N. C. F. 

Les décisions à prendre pour, que celle limitation soit observée 
ne sauraient être improvisées. Elles doivent néanmoins intervenir 
dans un délai relativement bref, Le moyen d'y parvenir, avec le 
maximum d'efficacité et de rapidité a semblé au Gouvernement 
devoir être la constitution d'une commission d'experts mg rs de 
procéder, dans le délai d'un mois, à l'examen critique des ditlérents 
sostes d’un état de prévisions qui atteint actuellement en dépenses 
le chiffre de 30 milliards el de proposer en conclusion toutes mesures 
utiles. 

l'arallèlement À ce qui est proposé pour la $. N. C. F., il a éga- 
lement paru nécessaire au Gouvernement, en vue de maintenir dans 
les luniles prévues au budget Ja parlicipation de l'Elal au 


de l'exploilation de cerlaines entreprises publiques, de contier à 
des commissions spéciales le soin de proposer dans un très court 
délai les imesures propres à Conduire à ce résultat. 

L'Assemblée nalionale a adoplé le texte qui lui était propass 
en supprimant seulement, sur proposilion de M. Marcel Davi la 
référence dans le premier alinéa, à l’arlicle 25 de la convention da 
51 août 1957, référence qui, ainsi que l'a précisé le sous-secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, ne résullait que 
« d'une erreur matér'elle » 

Commentaires, — L'article 25 de la convention du 21 août 19:27 
prévoit l'altribution à la $S., N. C. F., en fin d'exercice, d'avances 
remboursables du Trésor pour combler l'insuffisance de son comp's 
d'exploitation Etant donné l'objet même de ces avances, il a para 
nécessaire, à volre commission des finances, de rétablir, dans le 
texte de l'article 43, la référence à l'article % susvisé. 

Par ailleurs, volre commission a adopté un amendement 4 
M. Pellenc prévoyant les modalités de versement, à la SN. CF. 
au crédit de 59 milliards qui cest susceptible de lui être alloué au 
cours de l'exercice 1100, 


Articles 435 A, 43 B et 43 (nouveaux). 
Gestion des entreprises nationalisces 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 45 À (nouveau). — Néant. 

Art, 45 B (nouveau). = Néant. 

Art 435 C (nouveau). — Néant. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 43 A (nouveau), — Néant. | 

Art. 45 B (nouveau), — Néant. 

Art. 43 C (nouveau). — Néant, 

Tex!le proposé par votre comraission: 

Art 45 A (nouveau). — La Kgislalion en vigueur sur la passa 
tion des marchés de l'Etat est étendue, en ce qui concerne 
marchés d'un montant supérieur à 10 millions de francs, aux entre. 
prises soumises an Contrôle prévu par l'article premier de la 1% 
45-1215 du 3 juillet 1937. 

Art, 43 B (nouveau). — Tout office, toute entreprise nalionalisée, 
toute société d'écononne mixle à parlicipalion inajorilaire de l'Eta 
est tenu de Sourneflre au ministre de tutelle, un inventaire détail! 
qualitatif, quantiiatil et estimatif des charges pecessoires de salaires 
et d'appoinlements de toute nalure qu'elle a supportées au titre 
de l'exers ce 1919, ainsi que des avantages en nature de toute 
espèce dont bénéjicient ies diverses catégories de personnel. 

Art. 43 C (nouveau). — Dans loute entreprise soumise au contrôle 
de l’article premier de la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947, les sommes 
allouées aux comilés d'entreprises pour les cantines et les œuvres 
sociales seront dterminées ea fonclion de :a masse des salairet 
payés par l’entreprise. 

IL est interdil d'uliliser ces sommes à des fins autres que le 
fonctionnement des œuvres <ociales. 

Les pouvoirs des contrôieurs d'Etat et missions de contrôle finan- 
cier sont élepdus à la geslion de ces fonds. 

Expos$ des molifs et commentaires. — Sur ‘'a proposition de 
M. Pellene, votre comimiss'on à adopté un cerlain nombre de dispo- 
silions deslinfes à assurer une meilleure gestion des entreprises 
hationalisées, 

La première a ponr objet d'étendre à ces entreprises la réglemen- 
tation relalive à ja passation des marchés de l'Etat. La seconde 
prévoit l'établissement, par chaque entreprise, d'un inventaire 
délaillé, des charges accessoires des salaires supportées au cours de 
l'exercice 19%. 

La dernière enfin tend à subsliluer, pour l'assiette des subventions 
allouées aux comités d'entreprises pour les cantines et les œuvres 
sociales, la notion des £alaires effectivement payés à celle du mon- 
tant des affaires réalisées par l'entreprise. 


Article 43 D. 


Contrôle de l'emyloi des avances du [fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Texte proposé par ie Gouvernement: Néant, 
Texte volé par l’Assemblée nationale: Néant, 
Texte proposé par voire commission. 

1. — Tout établissement, tout organisme, toute entreprise publique 
ou privée qui reçoit des avances Supérieures à 5 millions du fonds 
de modernisation et d'équipement est tenu d'ouvrir un compte 
spécial dit « compte de modernisation et d'équipement », permeltant 
de suivre 1'emploi de ces avances. > 

A ce compte sont inscrits en recelles: 

1° Les crédits accordés par le fonds de modernisation et d'équi- 
pement 

20 Éventuellement, toutes autres ressources destinées à l’accroisse- 
ment du potentiel de l’entreprise et notamment celle#prevenant de 
l'auto-financement où d'emprunts autorisés, sous condilions d'affec- 
talion à la modernisation el d'équipement. 

Au même comple sont inscrites en dépenses exclusivement, les 
dépenses ayant pour objet l'accroissement de la production ou la 
diminution des prix de revient par l'établissement d'installation: 
nouvelles ou l'extension ou la modernisalion des installalions ex!°- 
tantes. En aucun ças, les prèts consentis par le fonds de moderuisa 
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yon et d'équipement ne pourront être employés à faire face aux 
charges normales de l'exploitation, el à la simple cun- 
srvalion des moyens de production. 

1. —— Toute personne visée à l'article % de la loi n° 484184 dn 
», <eptembre 1948 qui, dans un but de fraude, aura délourné de 
eur destination les avances consenties par de fonds de modernisation 
et d'équipement sera passible de la peine prévue à l'article 5 de 
ladite loi. La Cour de discipline budgétaire sera compéleule dans 
es conditions fixées aux articles 10 à 27 de ladite loi. 

sera passible de la même peine tout contrôleur d'Etat où membre 
d'une mission de contrôle financier auprès de l'élablissement, 
l'organisme ou l’entreprise qui, par négligence, aura omis de relever 
je détournement des fonds ; la Cour de discipline budgétaire aura 
compétence et pouvoir d'appréciation. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent arlicle résulte 
de l'adoption d'un amendement présenté par M. Pelténc. 

Le paragraphe 1 a pour objet d'imposer aux établissements publics 
ou privés qui recoivent des avances du fonds de modernisation et 
d'équipement supérieures à > millions, l'ouverture d'un compte 
spécial permettant de suivre l'emploi de ces avances et rendant 
ansi Le contrôle plus facile 

Le paragraphe If prévoit les sanctions dont pourraient être frapptes 
les personnes qui auraieut détourné ces avanres de leur destination, 


Article 41. 
Défense de da politique des prix. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
Les majorations d'impôts résultant des dispositions de la présente 
loi ne pourront en aucun cas êlre incluses dans les prix. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: Disjoint. 
Texte proposé par votre commission: Disjonction maintenue. 
Exposé des motifs. — Poursuivant la polilique qui tend à slabi- 
liser les prix et à obtenir leur baisse systématique dans tous kes cas 
où une compression des marges est possible, le Gouvernement enten- 
dait marquer sa détermination d'éviter que les mesures nouvelles 
proposées dans la présente loi ne sinsèrent dans le circuit écono- 
mique et ne se réperculent sur les consommateurs, 


Arlicle 41 bis. 


Droits de timbre sur les transports routiers 
dans les départements d'outre mer. 


Commentaires — Cet article a été repris par votre Conmunission 
sous le numéro 9 bis. 


Article 45. 


Plan de lutte contre la fraude fiscale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Un plan de lutte contre la fraude fisca.e sera mis en œuvre à par- 
ür du 4er janvier 4950. H sera élaboré après avis d'une COmIniIss:0n 
extraparlementaires dont les premières conclusions devront étre dé- 
posées dans le délai maximum d'un mois après sa constitution, qui 
aura lieu par décreL 

Le plan de lutte contre la frauce fiscale sera, sous réserve des 
modilications éventuelles à la iégislalion fiscale en Vigueur qui de- 

vron! être comprises dans des projets de loi, établi par décrets pris 
Sur le rapport du ministre des linances et soumis à la ralificalion 
du Parlement dans de mois qui suivra leur publication. Ce plan 
ealrera immédiatement en vigueur, monobslant toutes dispositions 
contraires, Son application pourra être échelonmée sur une période 
qui ne saurait être supérieure à trois ans. - . 

ll pourra comprendre un aménagement des dotations, en effectifs 
e' en moyens matériels affectés à la lutte contre la fraude fiscale. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 

Un plan @e lutte contre la fraude fisrale sera mis en œuvre au 
cours de l'année 1950. 

A l'exception de modifications éventuelles à la législation fisca e 
en vigueur qui devront être comprises dans des projets de Hoi, ce 
pan sera établi par décrels pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et soumis à la ratification du Parlement dans le mois qui suivra 
leur publication. 

ll entrera en vigueur, nonobstant toutes dispositions contraires, dès 
Sa ratification æt, au plus lard, un mois après son dépôt sur ke bu- 
reau de l’Assemblée nalionale, Son applicalion pourra étre écheion- 
née sur une périoe qui ne saurait êlre supérieure à trois ans. 

pourra Comprendre un aménagement des dotations, en effectits 
e! en moyens matériels affectés à la Julte contre la fraude fiscaie. 

Exposé des motifs. — 1] est apparu très nettement, à la lumiêre de 
l'expérience de ces dernières années, que le problème essentiel de 
li fiscalité française se pose moins sur le plan égisatif que =ur de 
plan de l'applicalion pratique. La structure du système fiscal fran- 
(38, si elle est loin d’ètre parfaite, ne comporte pas plus d'imper- 
feclions techniques que celles des systèmes fiscaux des autres pars 
Mais il existe entre la légis alon fiscale et l'application effective de 
l'impôt un fossé profond. Le là viennent la plupart des critiques qu 
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sont auressées À la fiscaiilé française. m'est pas douteux que 
la loi fiscale était correctement appliquée, ces ingustices seratent 
moindres el les rendements meilleurs. Les taux pourraient être alors 
abaissés, 

Pour wsoudre ce prob ème une réorganisation des administrations 
fiscales se poursuit depus avril 1948 Mais elle ne peut par ele 
ré<owire, grâce à un meilleur emploi des fonctionnaires, le 
p'oltème du contrôle fiscal. 11 est nécessaire d'engager une action 
d'envergure contre la fraude sur le plan purement pratique Pour 
ceia, seul un aménagement des dotations, en effectifs, et en m yens 
matériels, dont dispasent les br gades de vérification peut conduire 
aux résultats recuerchés. faut considérer, à l'heure actuelle, que 
tout vérificateur nouveau mis en service rapporté en moyenne au 
Trésor de #) à 25 millions de francs par an. Pour les agen!s des 
brigades nationales, le rendement s'élève de 5 à 40 millions de 
francs pour une année. Or, si rythme des vérifications, comtrarié 


par la période de guerre, par Ja confiscation des profits illicites et 
par les tâches imposées aux administrations fisrales, 


pouvait être repris sur des bases normales, ke rendement &es 1m- 
sera singulièrement amélion et un sentiment d'équité ten rait 
renaîire dans l'esprit public. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande au Partement — abstrac- 
tion faite des dispositions de détail qui sont insérées dans le projet 
de loi portant évaluation des voies et moyens pour l'exercice 1430 — 
non pas de nouvelles armes Hégislatives, mais seulement la possi- 
bilité d'ajuster à l’intérieur des moxima de créûite ouverts par l'arli- 
cie 2 de la présente loj les moyens domi il a été doté aux besoins 
qui se manifestent. 

Telles sont les raisons pour lesque'les le Gouvernement nropose 
l'adoption de dispositions permettant, avec le concours d’une com- 
NUSSION qui comprendra des parlementaires et des fonctionnaires, 
de mettre en application un plan de tutte contre la fraude fiscale 
qui conduira à la reprise progressive d'un rythme normal, de re- 
couvrement et à une plus grande eflicacité des vérifications fiscaies, 

Votre commission des finances s'est montrée favarab'e à lé abo- 
ration d'un tel plan. Toutefois, elle a tenu à méserver Je droit de 
conlrôle du Parlement en différant sa mise en vigueur jusqu'à sa 
ratification par des Assemblées ou, tout au moins, jusqu à l'expira- 
tion d'un délai d'un mois à compter de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, délai qui permettra ainsi au Parement de 
s'en saisir effectivement, 


Arlicke 45 bis. 
Contrôle écondmique. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte voté par l'Assemblée naliomale : 

Au cours des six premiers mois de l'année 1990, 2.000 agents de 
Contrôle économique seront mis à la disposition, soit de leur atm# 
nistration d'origine, soit des services du tninistère des finances, pour 
Ctre, dans ce dernier cas, affectés notamment à la recherché et 4 
la répression de la fraude fiscale. 

Dans le même délai, un règlement d'administration publique ré 
Ccisera d'autre part, dans le cadre d’une réorganisation des contrôkes 
économiques et financiers, les attributions des agents restant eg 
fonction au secrétariat d'Etat aux finances ‘affaires éconamiques). 

Pour l'exercice des attributions visées à l'alinfa ? ci-dessus, le: 
azents du service de contrôle économique bénéficieront des pouvoirs 
accordés aux fonctionnaires participant au contrôle de la Kzislatior 
économique par les ordonnances nos 45-1483 et du 
30 juin 1912 

Les modalilés spéciales de reclassement ou de dégagement des 
cadres applicables au personnel intéressé seront fixées par un règle 
ment d'administration publique pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des affaires écanormiques, du secrétaire d'Etat à le 
présidence du conseil (fonction publique et réforme administrative), 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Elal aux finances 
(affaires économiques). 


Texte proposé par votre commission : 

En vue de procéder, dans le cadre de la loi du 17 août 1918, à une 
réduction des eflectifs et des dépenses de fonchiomnement des ser- 
vices du contrôle et des “enquêtes économiques ainsi qu'à un ren- 
forcement de la lutte contre la fraude fiscale, le Gouvernement es 
autorisé, pendant une période de trois mois à compter de la date 
de promulgation de la présente loi à procéder, par décrets pris en 
conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, aux suppressions 
ei aux transferts d'emplois nécessaires à Ja réalisation de ces mesu- 
res ainsi qu'à l'aménagement des dotations budgétaires de person- 
nel et de matériel correspondantes à d'intérieur des crédits globaux 
ouverls par l'arlicle 2 de da présente Jai. 

Les asenis licenciés ou mis à la retraite bénéficieront des disposi- 
tions de la loi m° 47-4680 du 3 septembre 1447, modifiée par la Loi 
n° 48-1227 Gu 22 juillet 1948, relative anx conditions de désacement 
des cadres des mnagisirats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Elat. 

Dans le délai fixé à l'alinéa fer du présent article, des règlemente 
d'administration publique préciseront les modalités de reclassement 
de: agents de contrôle économique ayant reçu uue nouvelle affec- 
talion ainsi que les conditions d'emgloi des agents restant en fonc- 
tion au secrétariat d'Etat aux finances (affaires économiques). 

Exposé des motifs. — L'article 45 bis résulte de la fusion de plu- 
sieurs amendements déposés par MM. Bourgès-Mawnoury, Abelin 
el Gazier. 

Cet article a un double obiet. D'une part, il tend À accélérer la 
répression de la fraude fiscale en mettant rapidement à Ja disposi- 
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[tion de la direction générale des impôts une grande partie des agents 
‘du contrôle économique dont les lâches ont quelque peu diminué 
au cours de ces derniers mois. D'autre part, il prévoit, dans le 
cadre d'une réorganisation des contrôles économiques et financiers, 
la détermination, par voie de règlement d'administration publique, 
des nouvelles attributions des agents du controle économique qui ne 
seraient pas affectés à la répression de la fraude fiscale, Défendant 
son amendement, M. Gazier a, en effet, déclaré qu'il « est d'un inté- 
rêi évident de surveiller les marchés passés par l'Etat et les collec- 
tivités locales, de contrôler les entreprises qui ont recours au crédit 
de l'Etat » et que « le contrôle économique parait articulièrement 
qualifé pour remplir ces tâches, à condition qu'on lui en fournisse 
les moyens », 

Commentaires. — Votre commission des finances n'a pas cru 
devoir retenir une telle disposition. Si une réforme des contrôles 
économiques et financiers s'avère nécessaire, celle-ci, en eflet, ne 
saurait être réalisée qu'après une élude très approfondie et il 
semble pour le moins prématuré de définir dès maintenant Jes pou- 
voir: des contrôleurs éventuels. 

Par contre, votre commission s'est montrée favorable au renfor- 
coment du personnel affecté à la répression de la fraude fiscale. 
Mais jà encore, il lui semble difficile de déterminer a priori le 
nombre des agents qui pourraient ainsi être mis à la disposition du 
ministère des finances, Elle a préféré laisser au Gouvernement le 
soin d'adapter les effectifs aux besoins. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les dégazements de cadres, elle 
a entendu marquer que les agents du contrôle économique devaient 
être soumis à la réglementation de droit commun. 

C'est sous le bénéfice de ces observations qu'elle vous propose 
d'adopter la nouvelle rédaction de l'article 45 bis. 


Articles 46 et 47. 


Mesures concernant certaines catégories de possesseurs d'atoirs 
à l'étranger. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 46. — Les dispositions de l'arucle fer de la loi du 2 février 1918 
sout abrogées en tant qu'elles visent les personnes ayant contrevenn 
aux dispositions de l'ordonnance du 16 janvier 1% relatives au 
recensement des avoirs à l'étranger. 

Art. 47, — A dater de la publication de la présente loi, les pro- 

élaires d’avoirs à l'étranger non pourront régulariser 
our situation en procédant à la conversion en francs de ces avoirs 
et en utilisant le produit de cette conversion à la réalisation, en 
zone franc, d'investlissements. 

Un décret contresigné par le munistre des finances fixera la nature 
et les modalités de ces investissements. 

Sous réserve de la réalisation des deux conditions visées ci-dessus, 


‘les biens seront considérés enmme étant en situalion régulière au 


regard de la réglementalion des changes et ne pourront faire l'objet 


“d'aucune réclamation au titre des impôts, droits el taxes dont le 
fait générateur est antérieur à la date de mise cn vigueur de la 


présente 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 46, — Disjoint. 

47, — Disjoint, 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 46, — Disjonction maintenue. 

Art. 47. — Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs. — La loi du 2 février 1918 a permis la régula- 
arret tant au point de vue fiscal qu'au point de vue de la régle- 

nentation des changes, des avoirs à l'étranger non déclarés, sous 
réserve de rapatriement de ces avoirs, c'est-à-dire de leur conver- 
sion en franes et du payement d'une axe fixée à 25 p. 100. On 
peut chiffrer à environ 120 millions de dollars Le montant des avoirs 
rapalriés sous ce régime. 

I a paru. cependant au Gouvernement qu'il pourrait y avoir inté- 
rêt à modifier ce régime en supprimant désormais la taxe de 25 p. 100 
et en exigeant que les rapilaux rapalriés soient employés à des 
investissements d'une nature déterminée dans la zone franc, 

Tel élait l'objet des articles 46 et 47 qui ont élé disjoints par 
J'Asscmblée nalionale, 


Article 45. 


Autorisation d'émission d'emprunts avec garantie de l'Etat en faveur 
de certains établissements- 


Texte proposé par le Gouvernement : 

. La caisse autonome de la reconstruction, la Société nationale des 

chemins de fer français ainsi que les élabussements et entreprises 
habilités à recevoir les prèts prévus à l'article 5 de la présente loi 
pourront être autorisés à réaliser en France ou à l'étranger des 
emprunts à moyen ou long terme, qui pourront bénéficser de Ja 
aranlie de l'Elat. L'objet et les modalités de ces emprunts seront 
xés par arrêté du ministre des firances. 

Les autorisations de dépenses ouvertes par les articles 4 et 5 sus- 
visés seront annulées par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances, à concurrence du produut des emprunts réalisés en appli- 
calion du paragraphe {® ci-dessus. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

La caisse autonome dc la reconstruction, la Société nationale des 
Chemins de fer français, l'aéroport de Paris, ains que les établisse- 
meuls et entreprises habilités à recevoir les prèls prévus à l'arti- 


cle 5 de la présente loi pourront être autorisés à réaliser en Franc: 
ou à l'étranger des emprunts à moyen ou long lerme, qu pourront 
bénéficier de la garantie de l'Etat. L'objet et les modalités de ces 
emprunts seront fixés par arrèlé du ministre des finances, ‘ 

Les autorisations de dépenses ouvertes par les articles 4 et 5 sus. 
visés pourront être annulées. 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission: {7 alinéa, — Conforme. 

2e alinéa. — Mysjoint, 

Exposé des motifs. — Dans le projet du Gouvernement, ce texte 
tendait à autoriser la caisse autonome de la reconstruction, la Socictà 
nalionale des chemins de fer français ainsi que les établissements 
et entreprises habilités à recevoir des prèls sur Is crédils ouverts 
l'article 5 à réaliser les emprunts susceptibles de bénéficier de 
a garantie de l'Elat et concourant à assurer l'équilibre des recettes 
et des dépenses prévues par la présente loi, A concurrente du pro- 
duit de ces emprunts, les autorisations de dépenses ouvertes par 
les articles 4 et 5 devaient devenir sans objet. 

L'Assemblée nakïonale à apporté plusieurs modificalions à ce texte. 


Tout d'abord, sur proposition de M. Midol, elle a inclus l'aéroport 
de Paris, qui n’est pas compris dans ls entreprises visées à l'arli- 
cie », parmi les organismes suscephbles de réaliser des emprunts 
avec la garanke de l'Elat, Par ailleurs, observant que le zèle des 
diriveants des différents établissements serait singulèrement din. 
nué si le montant des emprunts qu'ils straient appelés à 6melire 
venaient automatiquement en déduction des crédits prévus au 
budget, elle a adopté un amendement de MM. Louvel, Leenharit 
et Gozard, qui, dans le deuxième a'inéa, a substitué les 
« pourront être annulés » à l'expression « seront annulés ». Ainsi 
ms possibiktés de financement des entreprises se trouveront élar- 
gies. 

Commentaires. — Votre commission des finances à estimé que la 
Modificalion apportée par l'Assemblée nationale n'élait pas pleine- 
ment salisfasante, car celle Jaissait au Gonvernement la acuité 
d'annuler la totalité des crédits budgétaires correspondant au mon- 
tant des emprunts que pourraient émettre les établissements dont 
il s'agit. Suivant la proposition de M. Maroger, i! lui a semblé que 
le mealleur moyen de stimuler l'initiative des chefs d'entreprises 
élait de leur laisser le bénéfice intégral des omprunts qu'ils lance. 
ront. Aussi a-t-elle disjoint le deuxième alinéa du présent article. 


Articles 49, ©0 et 51. 
Payement d'indemnilés de reconstitution de biens. 


Texte proposé par le Gouvernement. 

Art. 50. — Est prorogée en 195%, dans les limites fixées par l'ar- 
ticle 2, 5° alinéa de la loi n° 49-482 Qu 8 avril 1949, l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruelion par 
l'article 11 de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1948. Les litres émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 1949, dans les condilions prévues à l’article 10 de 
la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues priorilaires, 

Art. 51. — Néant. 

Texle volé par l'Assemblée nationale, 

Art, 50. — Conforme. 


Art. 50 bis (nouveuu), — Les indemnités afférentes aux recons- 
litulions de biens que les ineubles d'usage courant ou fami- 


lial effectuées soit 2 1'ierement avant 1947, soit à partir de 4911, 
ei non reconnus prioritaires pourront donner lieu à payement si 
l'ayant droit en fait la demande et accepte que le payement <e 
fasse en totalité par remise de titres, I ne sera pas fait application 
aux indemnités payées sous celle forme de l'arlic'e 4 de Ia loi du 
23 octobre 1916, sur les dommages de guerre, modifié par Ja loi 
n° 48-1188 du 25 seplembre 1945. 

La caisse autonome de la reconstruction est aulorisée à émellre 
des litres en 1939 dans la limile de 50 milliards de francs pour l'ap- 
plication de l'alinéa ci-dessus, 

Le payement des intérêts et le remboursement du capital incom- 
beront à l'Elat 

Le montant réglé en litres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres remboursables respec- 
livement après trois, six et neuf ans exempts de toutes taxes frai- 
pant les valeurs mobilières, Les titres porteront intérêt annuelle- 
ment à un taux qui ne pourra être inférieur à 4 p. 100, Hs seront 
nominatifs et inaliénables, mais pourront être mobilisés auprès du 
Crédit national dans les conditions suivantes: le titre représentant 
Ja première tranche sera mobilisable un an après la date de joui-- 
sance, Les deux autres seront mobilisables respectivement trois ans 
et quatre ans avant leur échéance. 

La mobilisation de ces titres ainsi que leur remboursement seront 
réputés actes de pure administration, Les titres seront considérés 
comme de libre disposition, nonobstant le régime matrimonial des 
intéressés qui n'auront d'autre jusüfication à produire que celle 
des pouvoirs du mandalaire lorsque celui-ci n'aura pas été indiqué 
dans le libellé des lilres. 

Les autres caractéristiques des titres seront fixées par arrélé d1 
ministre des finances et du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. Le ministre des finances est autorisé à passer avec 
Crédit national les conventions nécessaires à l'application des dif” 
sitions du présent arlicle, 
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Art, 51 — Les litres visés à l'arlicle précédent seront émis à 
concurrence de 20 milliards de franes el seront réservés au paverment 
d'iniemnités afférentes aux éléinents d'exploilalion agricoe, 

Texte proposé par votre commission. 

Aït, 30. — Conforme. 

Art, 20 bis (nouveau). — Conforme, 

La caisse autonome de la reconstruction ect aulorisfe à émettre 
des titres en 1950 dans la limite de milliards de fianes pour l'ap- 
cation de laliéna ci-dessus, 

alinéa. — Conforme. 

Le montant réglé en litres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales représeniées par trois titres remboursables respec- 
tivement après {rois, Six el neuf exeimpts de {toutes taxes 
pant les Valeurs mobilières, Les titres porteront jintérél annuelle- 
ment à un (aux qui ne pourra inférieur à 4 p. 100, seront 
nominatifs et inaliénables, mais pourront être mmobilisis aunres du 
Crédit national dans les conditions suivantes: Le Utre représentant 
Ja première tranche sera mobilisahle six mois après la date de jouis- 
san'e, Sans que toutefois cette mobilisation puisse intervenir avant 
janvier 1951, Les deux autres seront mobhilisables respective- 
ment qualr ans et Cinq ans avant leur échéance, 

ot et Ge alinéas, — Conforines, 

Aït 51 — Indépendamment des tilres visés à Farlicle précédent, 
da caisse aulonome de la reconstruction est aulorisée à cinellre en 
got, dans la limite de 20 milliards de francs, des litres de 
halure deslinés au payement des indemnités de dommages de guerre 
stlrentes aux éiéments d'exploilation agrico'e. 

Exposé des motifs et commentaires, — La loi du 21 décembre 1918 
modifiée par les lois des 12 mars el $S avril 4919 à organisé uu 
de payement par tilres de ceriaines indemnités de dommages 
de suerre. Ce mode de règlement est ulilisé dans les cas suivanis: 

a) Peconstitulions inscrites au programme priorilaire de 1949: 

Certains biens sont obligatoirement indemnisés par rernise de 
füres: moilié (le solde élant pavé en numeæraire) en ce qui 
concerne les immeubles d'habilaon apparlenant à des personnes 
morales et les biens à usage industriel où Commercial ‘art, 9 de la 
doi); pour Ha totalité en ce qui concerne les éléments d'expioilalion 
agricole (art. 9 Lis). 

b) Reconstilutions non inscriles au programme prioritaire: 

Les sinistrés qui en font la demande peuvent recevoir des {lres 
pour des reconslitutions de nalure quelconque entreprises Hbrement 
en dehors des programmes (art, 10). 

Les titres reinis aux sinistrés sont à échéance de trois, six et 
neuf ans; ils peuvent éêlre cédés ou donnés en nantissement dans 
Jes forines du droit civil; s'ils n'ont pas fail Fohjet d'une cesson où 
d'un nantissement jis peuvent étre mobilisés sans frais aupres du 
Crédit national! au bout de six mois, deux ans el quatre 

L'expérience de l'année 1919 a révélé cerlains incon\ements Ge 
ce syslèime de règlement. 

Pressés de convertir leurs titres en numéraire — sans allendre 
Jé‘héance des termes légaux de mobilisation pourlant rapprochés 
— cerlains sinistrés ont pu êlre entrainés à les céder à un prix 
souvent très inférieur à leur valeur nominale, Ces cordilions 
exlrémement rigoureuses sont susceptibles de le devenir davan- 
lage encore à mesure que la demande de capilaux augmentera el 
que l'offre s'organisera: déjà des intermédiaires tendant à se spocia- 
Jiser dans des opérations de courtage portant sur ces Ceite 
siluation est néfaste pour l'équil bre du marché financier el de 
Ja trésorerie de l'Etat. 

Aussi, les aïicles 49 et 50 du projet gouvernemental proposaient- 
ils une réforme complète de ce régine de parement: 

L'autorisation donnée à la caisse de la recon-truc- 
tion d'émeltre des titres à trois, six et neuf ans he devait pas 

êlre maintenue en 1950. Seuls les sinistrés qui en 12419 ont com- 
Melncé des reconslitulions sous le régime de Particle 10 et les pour- 
suivront en 1950 pouvaient excepl'onnellement receroir des Utres 
dans la limite des promesses qui leur avaient été fuites; 

.2° A partir du 4e janvier 1950, il devait être fait une distinc- 
tion très nette entre sinistrés priorilares et non prioritaires, Les 
Premiers auraient été, comme avant 1919, parés entièrement en 
numéraire, dans les conditions et limites prévues par a loi du 
28 oclohre 1916, modifiée par !a loi du 25 septembre 1938, Les seconds 
aûraient pu, sur leur derhande, oblenir de l'Etat des assurances de 
"us à terme, qui n'aura‘ent pas élé malérialisées par des 

res. 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté ce nouveau régime de 
règlement. 

Sur proposition de la commission des finances, le Gouvernement 
a accepté la disjonction de l'article 49 (cf. 1re séance du 26 décem- 
bre 1919, Journal officiel page 7212). 

Quant à l'article 950, il a été complété par un amendement de 
M. René Schmilt 

Aux termes de ce nouveau lexte: 

1° Les prioritaires seront. à compler du fer janvier 1950, payés 
en numéraire comme le prévoyait le projet gouvernemental; 

20 Quant aux non-priorilaires, il faut faire une distinction entre: 

D'une part, ceux qui poursuivent en 14% des travaux Commen- 
cés eh 1919; ils pourront, sur leur demande, recevoir des anciens 
titres; 

D'une part, ceux qui poursuivront en 1950 des travaux commen- 
recevront des titres nouveaux dont les caractéristiques essentielles 
seront d'être norninalifs el inaliénables et mobilisables seulement 
puprès du Crédit national. 


Par ailleurs, en application de l'article 51, qui résulte de l'adop- 
Uon d'un amendement de M. Temp'e, les Sinistrés agricoles prio- 
lidires ser ay moxen des nouveaux lilres ainsi créés. 

Votre commission des finances à donné son approbal'on à ce nou- 
régune. 

Toutelois, sur la propo-ilion de M. Masleau, elle a réduit sensi- 
bleinent le délai de mobilisation des nouveaux titres 

Par ailleurs, pour faite disparaitre loule difficulté d'interprétal'on 


elle a adopté une nouieïle redaction pour l'arlicle 51. 


Article 52 (nouveau). 
Subrendions pour l'équipement rural. 


Texte proposé par le Gouvernement: néant, 
Texte proposé par l'Assæmblée nationale: néant, 
Texle proposé par votre commission: 

Le paragraphe HE de lartcle fer de la loi no 47-1201 du f4 août 
1917 modillé par l'arlicle 19 de la loi 49-42 du avril 1919 est 
Coinplélé ainsi qu'il 

« A litre ex'eplionnel, lorsque les ronditiors locales ne per- 
Mmeéïlent pas aux où aux de commmes la réa- 
lisalion intégrale de l'emorunt, les départements peuvent être auto- 
risés à souscrire à l'aide du produi!l des centlitnes additionuels. » 

Exposé des motifs, — Aux fermes: de l'article premier de la Ii 
du août 1953 modifié par l'article 19 de la loi du 8 avril 1949, 
les subventions allouées aux communes pour la réalisation de tra- 
Vaux d'équipement rural sont versées pnôitié en capital, moilié en 
annuilés, Mais Ja subvention nest acqu'se à ln collectivilé que 
dans à mesure où celle-ci a réuni les ressources nécessaires à 
la couverture de ja part susceptible de fui étre versée en annuilés. 
Or, ceflaines communes éprouvent des difficultés pour lancer un 
emprunt Jocal. Afin de leur permetllre cependant d'effectuer leurs 
travaux, volre commission, adoplant un amendement de M. Cour- 
rière, à prévu que, dans Ce cas, les départements seraient aulo- 
risés à Souscrire aux emprunts locaux à l'aide du produ't des cen- 
times addilionne!s, 

C'est sous le hénéfire de ces observalions et À l'issue de très 
lougs débals que j'ai l'honneur, au nom de votre commission des 
a de vous preposer l'adoption du projel de loi dont la teneur 
suit. 


PROJET DE 


Art. fer, — Tos dépenses et les receltes du budget général ainsi 
aue les opérations de (résorerie de FElat sont, pour l'exercice 195%, 
réglées conformément aux disposthons de la loi de finances et deg 
lois d: développement qui lui seront rattachées, 

Ausune mesure législative où réglementaire susceptible d'entrainer 
au delà des montants globaux fixés par les arlicles 2 à 5 ci-après 
ou par les lois de développement, Soil une dépense nouvelle ou 
l'accroissement d'une dépouse dejà existante, soit un découvert 
du Trésor, où encore dé provoquer une perte de recette par rapport 
aux voies #1 movens évaluss par les articles 32 et ci-après, ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1950 sans avoir fait l'objet 
de l'ouverture préalable d'un crédit prévisionnel où supplémen- 
Wire au chapitre intéressés, ot avant qu'aient été dégagées en 
coutre-parlie el pour un moutant équivalent, soit des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les recelles dont il a été fait élat 
dans Ha loi de finances, soit des économies correspondant à la sup- 
pression d'un crédil déjà alloué, 


Tr, — Crédits ouverts. 
$ fr, — Services de l'Etat. 


Art 2, — Sous ré<erve des dishosilions du deuxième alinéa de 
l'arlicle 42 cieprès, il est ouvert aux ruinistres, pour les dépenses 
des services civils en 1930, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 1.037.370 millions de francs. Ces crédits 
s'appliquent à concurrence des maxima suivants: 

828.500 millions de francs au fonctionnement des services civils, 
— dont 50,000 millions de francs destinés à couvrir les charges finan- 
cières entrainées pour le’ budget de F'Elat par le redressement de 
la Société nalionale des chemins de fer français dans les condi- 
tions fixées à l'article 43 de la présente Joi — conformément à Ja 
répartition par chapitres qui en sera donnée par la loi relative aux 
crédits affectés anx dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1920; 

90.509 millions de francs aux charges communes (services civitg 
et militaires), conformément à la répartition par chapitres qui en 
sera donnée-par la loi de développement visée ci-dessus; 

118.570 millions de france à la reconstruction et à l'équipement 
des services civils, conformément à la répartition par chapitres qui 
en sera donnée par la loi relative aux dépenses civiles d'investis- 
serment pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et partici- 
palions en capilal). 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des 
services militaires en {1950, des credits dont le montant maximun 
est fixé globalement à 413 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapitres qui on sera donnée par la loi relalive aux 
crédits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement et d’in- 
veslissement pour lexercice 1950. 
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Art. 9 bis (ex-44 bis). — Les dispositions des articles 8 et 9 4e 
8 2 — HMéporalion des dommages de gucrre presente loi ne sont pas applicables dans les départements de à 
et mvestissements productifs. Guadeloupe, de la Martinique, de là Guyane et de la Réunion. 
Art. 4. — est ouvert aux ministres, pour le payement en 1950 4° 
des indemnitfs ect des travaux afférents à la réparation des dom- 
mages causés par la guerre, des crédits dont le montant maximum $ 2. — Ressources extraordinaires soumises à autorisation Spérin'e. 
est Nxé globalement à 217 milliards de francs. 
Ces crédits s'appliquent: Art. 25. — Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient y 
A concurrence d'un maïximum de 257 milliards de francs aux 31 décembre 149 majorés des décimes prévus à l'article 8, 40 çt 
opérations de la caisce autonoine de la reconstruction et à la mobi- de la loi n° 4S-1973 du 31 décembre 1M$, continueront de supporter 
lisalion des titres émis par fa caisse autonome de la reconstruction celle majoration pendant l'année 1590, compte lenu des dsipositions 
en application de l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- des décrets portant arrondissement des laux et pris en afpliration 
bre 1948; tant de l'articie susvisé que de l'article 37 de la loi n° 49-31 du 
A « urrence d'un maximum de 60 milliards de francs À la 22 juillet 1959, lesquelies sont main'enues en vigueur, 
reconstitution de la de commerce et de pêche ct de la flotte 
rhénane ainsi qu'à Ja reconstitution du réseau de la Société natio- jf 
nale des chemins de fer français: Art. 27 bis, — Le groupement d'achat des carburants et ja 
Coformément à la répertition par lignes qui en sera donnée par caisse Ge coinpensation {es produits du pétrole seront dissous un 
ia loi relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 mois après la promulgalion de la loi relalive aux comples spéciaux 


(réparation des dommages de guerre). 


Art, 5. — 1 est ouvert aux ministres, pour des opérations de 
prèts el de garanties, des crédits dont le montant maximum est 
Hxé globalement à 365 milliards de francs, conformément à Ja 

lignes qui en sera donnée par la loi relative aux 


rcpartion 
déperses d'investissement pour lexercice 1950 (prêts et garanties). 

L'emploi des crédits ouverts par le précédent alinéa fera l’objet 
d'un contrôle qui sera assuré par uné commission présidée par le 
ministre des finances et comprenant le ministre de tutelle, les 
présidents des commissions parlementaires compélentes ei le com- 
misstire au plan 

Une loi qui devra intervenir avant le 1° juillet 1950 fixera les 


objectifs de production à atteindre après le er juillet 1952. 


Art, 6. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entranant des augmentalions de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents, qui ne résulteraient 


pas de l'application des lois et ordonnances antéricures ou des dis- 
positions de la présente loi de finances ct des lois de développe- 
ment, 

Toutefois, jusqu'an vote de la loi de développement des dépenses 
de fonctionnement des services civils, est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrainant des augmentalions de 
dépenses imputables sur les crédits ouverts au deuxième alinéa de 
Particle 2 qui ne résulleraisnt pas de l'application des lois et ordon- 
hances antérieures ou des dispositions de la présente Joi. 

Le ministre ordonnaleur et le ministre des finances seront per- 
nellerment responsables des décisions prises à l'enconire des dispo- 
sitions ci-dessus, 


Tirre 11. — Voies et moyens. 
ter, — Jmpôts et revenus permanents autorisés. 


Art 7. — La perception des impôts directs et indirects et des 
prdluils et revenus publics continuera à être opérée pour l'année 
149% conformément aux lois et décrels en vigueur. 

Con‘inuera Pnite pour l'anaée 19% la perceplion, confor- 
mément aux lois et décrels existants, des divers produits et reve- 
nus üifeciés aux budgels annexes. 

Continuera également d'être faile pendmt l'année 1950 la per- 
<eplion, conformément aux lois et dévrets existants, des divers droits 
preduils et reveous aflectés aux déparlements, aux cominunes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisées. 

Art. 7 


Art S$. Sous réserve des adaptations nécessaires, les disposi- 
tions du Utre VII du code du timbre relatives aux timbres des con- 
trals de transport, applicables aux tran<ports par chemins de fer, 
soni Ciendues aux entreprises de transports publics de voyageurs 
et de marchandises, 

Un décret déterminera les modalités d'application de l'alinéa qui 

récède, I précisera, en particulier, d'une part, les condilions dans 
esquelles auront à êire timbrés, conservés et communiqués aux 
représentants de l'administration, notamment les lettres de voiture, 
les récépissés, bulletins d'expédition ou autres pièces en tenant lieu, 
ainsi que leur duplicata et, d'autre part, la forme et le délai dans 
lesquels les entreprises de transport public seront tenues de sous- 
crire une déc'aralion d'existence à peire d'une amende de 1.000 F 
en principal, Enfin, il fixera le joint de départ de l'application du 
présent article, 

Art. 9. — L'extension visée à i'article qui précède n'est pas appli- 
cable : 

{> Aux personnes et entreprises qui exploitent des voitures de 
place ou un service de camionnage à l’inlérieur d'une même com- 
mune ou dans un rayon de 20 kilomètres; 

2o Aux personnes €! entreprises qui, exploitant un hôtel, possè- 
dent des voitures particulières pour les besoins de leur commerce; 


3° Aux Camionneurs qui n'emploient pas de main-d'œuvre pour 
leur commerce de transport; 
äo Aux propriclaires désignés à l’article 2 du décret du 3 jan- 


1S09 ; 
Aux entreprises industrielles et commerciales exploitant un 
service de tran<pcrt qu'elles exclusivement à lachemi- 


nement de leur main-d'œuvre. 


du Trésor pour j'exercice 1950, 

A compler de la même date el sans qu'il puisse en résulter Lune 
majoration des prix de vente aux consommateurs des produits p:ra- 
liers, les taxes intérieures de consommation prévues au tableau R 
de l'article 265 du code des douanes sont modifiées comme sit 
pour ce qui concerne les produits désignés ci-après: 

No°%34 A, — Essence de pétrole: unité de perception, hl; quo- 
tité, 2340. 

No 5334 C. — Pétro'e lampant: unité de perception, hl; quotité, 159, 

No 5534 F. — Carburants constitués par le mélange d'essence de 
pétrole ou de produits assimilés avec d’autres combustibles liquides: 
unité de perceplion, hl; quolité, la taxe intérieure de f’essence de 
pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole et assimilés 
contenus dans le mélange. 

No 335 À. — Gas oils autres: nnité de perception, hl: qualité, 165, 
B. — Fuels oils fluides sous conditions d'emplois fixées 
par décret: unité de perceplion, 100 kg net: quotité, 2. 

No C. — Fuels oils lourds sous conditions d'emplois fixées 
par décret: unilé de perception, 194 kg net; quotité, 2. 

No 3%5 C. — Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés: unité 
de perception, 106 kg net; quotité, 2. 


No 3% B. — Spindle et mazouts de graissage: unité de perception, 
100 kg net; quoiité, 1830, 
No 33%6 C. Autres ‘huiles de graissage et lubrifiants contenant 
des produits du pétrole en toutes proportions): unité de percertion, 
100 kg nel; quotité 1850 
de recelles provenant de ces mesures sera 


en 1950 à Ja couverture des charges prévues aux articles 4 et 5 
ci-dessus 

Art, 28. — jes ressources prévues à l’article 27 bis de la présente 
loi, ainsi que les Sommes à percevoir en application de l'article 10 
du décret no 48-19$ du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale, 
en supplément du montant de l'impôt sur les sociétés payé au 
litre de 1950, sont affectées à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et © de la présente loi. 

il en sera de même d'une somme de 42.930 millions prélevée sur 
l'ensemble des recelles à percevoir en application de l'article 7. 


Art. 29 — Sont et demeurent affectées à la couverture des charges 
prévues aux articles 4 et 5 ci-dessus, les recettes suivan'es: 

4° Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement institués par les lois n° 48-30 et 49 
du 7 janvier 1948, et par les lois subséquentes, compte tenu des 
abatiements conseubis en pleine indépendance par les commissions 
paritaires départementales; 

20 Inlérèts et amortissement des prêts consentis en exécution de 
lar'icle 12 de la loi no 48-166 du 21 mars 1948 modifié; 

3° Ressources aflectées à la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche et de la fiotte rhénane; 

Recetles affectées diverses et recettes en atténuation des 
dépenses de reconsiruction et d'équipement, 
ainsi que: 

La contre-valeur en francs de l’aide consentie par le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, en application de l’article 4 (S 6), 
alinéa a, de l'accord de coopération économique du 28 juin 198, 
ratifié suivant autorisation donnée par la loi n° 48-1103 du 10 juil- 
let 1958; 

EU les ressources 
ci-après. 

Art, 30. — Le ministre des finances est autorisé: 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts et consignations les 
emprunts spéciaux prévus par la législation en vigueur; 

A émellre tous emprunts dont les modalités seront fixées par 
décret pris conformément aux dispositions des articles 6 et 7 de 


la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. 


Art. 31. — Toutes contribulions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets ea 
vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, à 
quelque litre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdiles, à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de 
l’action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont égalcment punissables des peines prévues à l'égard des, 
concussionnaires lous dé:cnieurs de l'autorité publique qui, sous: 


d'emprunts réalisés en application de l'article 
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une ‘forme quelconque et pour queique molif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué graluite- 
ment la délivrance de produits des établissements de l'Etat 


3. — Evaluation des voies et moyens. 


Ar!. 92. — Les produits et revenus ordinaires et permanents appli- 
cabies au budget général de Fexercice 1930 sont évalués globale- 
ment à la somme de 1.456.370 muillions de francs, conformément au 
développement qui en sera donné par la loi relalive aux voies et 
moyens affectés au financement des dépenses de l'exercice 1900, 

Celte évalualion tient comple, à conrarrence de 29 milliards de 
francs, des plus-values à provenir de Ja mise en application du plan 
de lutte con're la fraude fiscale prévu à 39 ci-après. 

Art. 33. — Les ressources extriordinaires affectées à l'équilibre 
du budget général <e l'exercice 19% sont évaluées globaleinent à 
618.000 millions de francs, conformément au dévelonpoment qui en 
sera donné par Ja loi relative aux voies et moyeus affetlés au 
financement des défense; de Fexerci'e 1920, 

Cette évaluation s'applique: 

A concurrence de 217.930 millions de francs, au produit des per- 
ceptions et majorations fiscales visées à l'article 2S ci-dessus; 

A concurrence de 469.00 inillions de francs, aux auire: produils 
visés à l'arlicle 29. 


Tiine 1li. — Ogérations du Tréser. 


Art. 34 Les ministres sont autorisés à exécuter en 1950 les opé- 
rations de recettes et de dépenses relracées dans des comptes Sp 
ciiux du Trésor, dans la limile des crédits et des découverts dont 
le développement est donné par la loi relalive aux comples spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 19H. 

Art. 35. — Le ministre des finances est aulorisé à procéder, en 
499, dans les conditions fixées par décret: 

1° A des opérations facultalives de conversion de la delle publique 
et! de renouvellement ou de consolidalion de la delle floilante, 
ainsi que de la dell. à échéance massive du Trésor: 

20 A des émissions de rentes perpelueiles et de litres à long, 
moyen et court termes pour convrir les charges résaliant des oj6- 
rations autorisées ‘à l'article 91 ci-dessus, ainsi que les autres 
charges de la trésorerie. 


Titre IV — Moyens de service et dispositions syécialss. 


Art. 36. — La liste non limilative des renseignements à fournir 
aux Assembiées par les différents ministères ou services e:t fixée, 
pour l'exercice 1950, conformément à l'élat A annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 37. — La nomenclalure des services volés pour lesquels il 
peut être ouvert par détrels, rendus en Conseil d'Elat, après avoir 
été délibérés et approuvés en Conseil des ministres, par application 
de Particle 5 du décret du 21 mai 19%, modifié par l'arlicle 14 
de la loi n° 47-1196 du 13 août 1917, des crédits supplémentaires 
pendant les inlerruplions de session des A:semblée:, est fixée, 
pour l'exercice 1950, conformément à l'élat B annexé par la pré- 
sente loi 

Art. 37 bis. — Le Gouvernement saisira l’Assemblée nationale, 
dans les deux mois qui suivront la promulgition des lois de déve- 
Joppement, du projet de loi organique du budget, prévu par l'ar- 
ticle 16 de la Con:titution. , 

Art. 3 — Dans Ja limile d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles, inscrite au budget du ininistère des finances, il pourra 
êlre ouvert, sur l'exercice 190, des crédits supplémentaires au titre 

des services votés prévus à l’arlile 37. Pourront être ouverts dans 
les mêmes condilions et en cas d'urgence, des crédits correspon- 
dant à des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors du 
Yole de la loi de finance:, à condition que leur montant, pour une 
même opération, n'excède pas 20 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent pro- 
cèderont à l'annulation de crédits d’un même montant sur Ja 
dotation spéciale du budget du ministère des finances. 

Pour du pré‘ent arli:le, ne pourront être emploxées 
chacune ans le domaine qui lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, les ouvertures de crédits, opérées dans jes conditions 
révues au présent article, ne pourront avoir pour objet de taire 
ace à des renforcements de personnels ou à des modilications de 
rémunération. 

L'article 6 du décret du 21 mai 1938 relatif à l'ouverture de cré- 
dits et à l'équilibre du budget de l'Elat est abrogé. 

Art, 39. — Pendant l'exercice 1950, et dans la limite des dotations 
fixées pour chacune des sections du budget de la défense nationale 
{section commune, guerre, marine, air) par la loi de finances, des 

crets pris en Conïeil des ministres sur les rapports du ministre 
da la défense nationale et du ministre des finances, pourront pro- 
céder, à l’intérieur de chacune de ces sections, à des annulations 
et des transferts de crédits de payement ou d'autorisation de pro- 
gramme. Ces décrets feront l’objet d'une notificalion préalable aux 
commissions de la défense nationale et des finsnces de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République. 

Des décrets pris en Conseil des ministres, sur les rapports du 
ministre de Ja défense nationale et du ministre des finances, pour- 
ront ordonner des transferts de crédits de payement ou d'autori- 
sation de programme, de section à section, ainsi que des réformes 
concernant l'organisation, la structure et le fonctionnement des 
services de la défense nalionale et des forces armées, après avis 
£onforme des commissions de Ja délense nationale el des üinances 


de l'Assemblée nationale et avis des commissions de la défense 
hationile et des finances du Conseil de la République. Hs seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. 

Art. 40. — La réalisation complète du reclassement de la fon 
tion publique sera assurée par l'attribution aux personnels €ivils el 
militaires de l'Etat de trois majorations dont la première prendra 
effet fer janvier 1930, la seconde avant le {er octobre 
et la troisième le {°r janvier 1951. 4 

Le montant de chacune de ces deux premières majorations $era 
égal aux deux liers du montant de la majoration de reclassement 
versée aux intéressés en application de l'article 1er du décret n° 49-12 
du 12 janvier 1949 

La date du second versement sera déterminée de telle sorte que 
le total des dépenses pour l'année 1200 n'excède pas le credit qui 
sera ouvert au chapitre 1S10 du budget des finances. 

Art. 41. — Le Gouvernement est chargé de meltre en œuvre un 
plan de réduction des dépenses publiques exposées par les départe- 
ments ministériels, en vue de réaliser pendant la durée des exer- 
cices 1990 et 1951 des économies atleignant au minimum 39 milliards 
de francs. 

Le pian de réduction des dépenses publiques sera préparé par une 
commission nationale d'économies qui sera constilute par décret et 
centraliséra, notamment, les conclusions du comité central d'enqnêle 
sur le coût et le rendement des services publics ainsi que les résul- 
tals des travaux des commissions départementales d'économies. 

Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres intéressés entendus, 
par un comité interministériel composé du président du conseil, 
assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publique, du garde dei 
sceaux, ministre de ia justice, du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances assisté du secrélaire d'Etat aux finances el du 
sous-secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques ; 
il sera homologué par décret dans un délai de trois mois à dater 
de la publication de la présente loi. 

Il sera exécuté par fractions semestriclles 

Les mesures d'application seront préparées, délibérées, adop'ées 
et publiées dans les mêmes formes que le plan. 

Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin en vue 
de permettre les réformes visées au présent arlicle. 

Les rapports des commissions départementales d'économies seront 
communiqués aux conunissions des finances du Parlement avant le 
4er pnars 195%, 

Art. 41 bis. — Les organismes professionnels dont les dépenses 
de fonctionnement sont couvertes par des laxes obligatoires ainsi que 
les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle et corm- 
meérciale, à l'exception toutefois des chambres de commerce, des 
chambres de méliers et des centres techniques industriels définis 
par la oi n° 48-1228 du 22 juillet 494$, seront également soumis au 
contrôle de la commission prévue à Farticle précédent. 

Un rapport spécial sera déposé devant les cominissions des finances 
du Parlement avant Je fe juillet 192%, sur les économies réalisées 
ou à réaliser dans ces organismes qui n'entreront pas dans le mini- 
mum d'économies fixé à l'arlicle 41. 

Art. 42. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre dés finances pourront annuler les crédits définitivement 
rendus disponibles par l'exéculion du plan de réduction des dépenses 
publiques. 

Les annulations à opérer au cour: dun premier semestre de l'année 
1950 devront atteindre un montant de 20 milliards de francs. 

Art. 42 À (nouveau). — Les opérations de licenciement ou de déza- 
gement des cadres de fonctionnaires et agents des services publies, 
des établissements publics, entreprises nalionalisées, ou Sociétés 
d'économie mixte, prescrites par toutes lois, ou à effectuer en appli- 
cation de toutes lois promulguées postérieurement au {er janvier 1916 
et antérieurement au {®% janvier 1950 devront être achevées pour le 
4er mai 194, 

Un rapport publié au Journal officiel de la République française 
avant le 1er juin 1950, donnera la liste des services supprimés, ainsi 
que le détait des réductions d'effectifs. 

Les emplois éventuellement pourvus dans des conditions jrrégu- 
lières, notamment par rémunération de leurs titulaires sur des cha- 

itres non prévus à cet effet, n'entrent pas dans le décompte men- 
ionhé ci-dessus. 

Art, 42 B nouveau). — Le nombre lofal des emplois de fonction- 
naires lilulaires, pour l’ensemble des administrations centrales des 
ministères, autres que les adminisrations temporaires de la recons- 
truction, du commissariat général aux affaires allemandes et aultri- 
chiennes et de l'information, est ramené, dans les conditions déler- 
minées à l'alinéa suivant, à celui qui figurait au budget de l'Etat de 
l'exercice 1939, qui pourra êlre majoré dans la limite maximum 
de 10 p. 100. 

Un décret pris sur Je rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et duffecrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative fixera la correspondance entre les 
catégories actuelles et les ca'égoriees existantes en 19%9 ainsi que 
le nombre des emplois de chaque calégorie dans chagse adminis- 
tration centrale 

Art. 42 C (nouveau), — Toute nomination d’un fonctionnaire à un 
emploi de début ou toute promotion de grade d’un fonctionnaire 
appartena:t aux catégories À et B prévues par l'arlicle 24 de la loi 
n° 46-224 du 19 octobre 1916 relalive au slatut des fonctionnaires, 
prononcée sans publication au Journal officiel en violation de J'ar- 
ticle 30 de ladite loi, est nulle et de nul effet. Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux administrations pour lesquelles les décrets 
visés à l’article 141 de ladite loi ne sont pas encore intervenus. 

L'auteur de Ja nomination ou de la promotion irrégulière sera 
passible de Ja peine prévue à l'article {fr de la lo: n° 48-1484 du 
2 septembre 1948 tendant à sanctionner les fautes de gestion com- 
mises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités et portant créati n 


* d'une cour de discipline budgétaire. 
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Art. 52 D (nouveau). — Trans un délai de trois mofs, à dater de !a 
de la présente postes de directeurs régionaux 
ou les emplois équivatents d'après l'échelle hiérarchique, créés depuis 
le 17 septembre 1939 et comportant autorité sur moins de 4:006 fenc- 
tiongaires et agents, seront suprimés et les services correspondants 
feront l'objet d'un regroupement, 


Art. 2 Ë nouveau). — Dans un délai de trois mois à dater de la 
pronnization de Ja présente loi, les services de perception des rede- 
Vanres de l'administration de la ratiodiffusion française seront sup- 
ledites redevances seront perçues, sans création de service 
Houscau, par Je ministère des finances. 

— Au cours l'exercice 1950 et nonobstant’ toute dispo- 
sillon réglementaire ou Contractuelie, les indemnités ou avances du 


Trésor que le Gouvernement peut étre amené à consentir à la Soc élé 
nationäle des chemins de fer français en application des articles 48, 
2» el 27 de la convention du 31 soût 1957 me pourront excéder 
20 m'liards de francs. 

De: cormimissons, dont la composition sera fixée par décrets pris 
Sur € rapport du minstre des finances et des ministres intéressés, 
p' po-eront, dans le délai d'un mois à compter &e ieur conslilulion, 
es inesures propres à lmäintenir, dans les limites fixées par la pré- 
sente loi ou par des lo's de développernent, le concours finantier de 
J'Etat à Ja Société nalionale des chemins de fer français et aux 
prises publiques qui font appel à l'Etat pour couvrir leur déficit 

exp.o:tation. 

Le versement des %0 milliards visés au premier alinéa du présent 
ärlicie ainsi qu'à l'artirle 2 de la présente loi au profit de fa Société 
naïlionne des chemins &e français s'effectuera par tranches suc- 
cessive:, par décision conjointe du ministre des finances et “des 
affaires économiques et du ministre des travaux publics, des trans- 
por!s et du tourisme, pris sur le vu d’un rapport de la mission de 
contrôote concernant-les efforts et les progrès accomplis dans le ren- 
derment finanrier de ta société, 

Art. 45 A (nouveau), — La Kégislation en vigueur sur la passation 
des marchés de l'Elat est étendue, en <e qui concerne les marchés 
montant supérieur à 410 anitlions de francs, aux entreprises 
Soutnises au contrôle prévu par l’arlicle 4 de la loi n° 47-1213 du 
ju let 9957. 

Art. 135 B (nouveau), — Tout @ffice, toute entreprise nationalisée, 
toute sccWté d'économie mixle à participation majoritaire de l'Etat 
est tenu de soumettre au ministre de tutelle, un inventaire délailé 
quallauf, quantitatif et eslimatif des charges accessoires de salaires 
ei d'appointements de toute nature qu'elle a supportées au titre de 
l'exer: ce 4049, ainsi que des avantages en nature de toute espèce 
dont Pénéficient les diverses catégories de personnel. 

Art. 35 C (nouveau). — Dans toute entreprise soumise au contrôle 
de l'article 1er &e la oi mo 47-1213 du 3 juillet 1947, les sommes al- 
louées aux comités d'entreprises pour les cantines <t les œuvres 
sociales seront déterminées en fonclion de la masse des salaires 

vés par l'entreprise. 

intemdit d'utiliser res sommes à des fins autres que le fonc- 
tionnement des œuvres sociales. 

Les pouvoirs des contrôleurs d'Etat et missions de contrôle finan- 
cier: sont étendus à la gestion de ces fonds. 

Art. 13 D (nofveau), — I. — Tout élablissement, tout organisme, 
tou'e entreprise pubhique @u privée qui reçoit des avances supérieures 
à » tmilliorrs du fonds &e modernisation et d'équipement est tenu 
d'ouvrir un compte spécial dit « Compte de modernisation et d'équi- 
péruent », permettant de suivre l'emploi de ces avances. 

A ce compte, sunt inscrits en recelies : 

4° Les crédits accordés par Je fonds de modernisalion et d'équi- 
; 

2e Fycntuellement, toutes autres ressources destinées à l’accrois- 
seimeut du potentiel! de l’entreprise et notamment celles provenant 
Ge J'aulo-financement ou d'emprunts autorisés, sous condition d'af- 
fectation à la modernisation et l'équipement. 

Au mème comple sont jnscrils en dépenses exclusivement les 
dépenses avant pour objet l'accro'ssement de Ja production ou la 
dimioulion des prix de revient par établissement d'installations 
nouveles ou l'extension ou la modernisation des installations €xis- 
tanuie<, En aucun cas, les prêls consentis par le fonds de moderni- 
salion et d'équ'pemem, ne pourront être employés à faire face aux 
charz;es normales de lation, et notamment à la simple conser- 
valion «des moyens de prouuction, 

. — Toute personne visée à l’article 5 de la koi n° 48-1484 du 
23 septembre 4938 qui, dans un but de fraude, aura délourmé de jeur 
destination des avances consemties par de fénds de modernisation et 
d'équipement sera passible de la peine prévue à l’article 5 de ladite 
loi. La cour de a@iscipline budgétaire sera compétente dans lès condi- 
ions fixées aux articles 10 à 27 de ladite loi. 

Sera passible de la même peine tout contrôleur d'Etat ou membre 
d'une de contrôle financier auprès d@j'établissement, l’orga- 
nisme ou l'entreprise qui, par négligence, aura omis de relever le 
détournement des fonds; la cour de discipline budgétaire aura compé- 
tence el pouvoir d'appréciation. 

Art. 45. — Un plan de lutte contre Ja fraude fiscale sera mis en 
œuvre au cours @e l’année 1950, 

A l'excepiion «de modifications éventuelles à la Kgislation fiscale 
en vigueur qui devront être comprises dans des projels de loi, ce pan 
sera établi par décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
à la ratification du Parlement dans.le qui suivra leur 
ubl calion. 

“ li entrera en vigueur, nonobstant toutes asitions contraires, 
dès sa ratification €t au plus tard, un mois après son dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée natianale. Son application pourra être éche- 
Jonnée sur une période aui ne saurait être:supérièure à trois ans. 

ll pourra comprendre un aménagement @es dotations, en effectifs 

ei en moyens matériels affectés à lulie contre Ja fraude fiscale, 


* 

Art. 45 bis. — En vue de procéder, dans le Cadre de la loi du 
17 491$, à une réduclion des effectifs et des cépenses de 
tonnement des services du contrôle et des ænquêles économiques 
äinsi qu'à un rentorcement de la duite contre ia fraude scale, le 
Gouvernement est autorisé, pendant une de trois moi: à 
compler de la dale de promulgation de Ja présente loi, à procxder 
par décrels pris en consei! des ministres après avis du conseil d'E 
aux -sUppressions et aux transferts d'emplois nécessaires à la 
salon de ces mesures ainsi qu'à l'aménagement des dotations 
gélaires de personnel et de inalériel correspondantes à finlérieur 
Crédits gichaux ouverts par l’arlicle 2 de la présente loi. 

Les agents licenciés où mis à la retraite léméfrieront des 4 <. 
posilions de Ja loi n° 471680 du 3 seplembre 1917, modiflée par 
la loi n° 38-1227 du 22 juil'et #48, releve aux conditions de 
germent des cadres des magistrats, fenclionnaifes et agcnls 
ét m'litaireS de l'Etat. 

Dans le délai fixé à l'alinéa premier du présent article, des 
ments d'administration publique préciseront ies modalilés de 
sement des agents du contrôle économique avant recu Doi 
vele affectation ainsi que les romduions d'emploi des agents 
tant en fonction au secrélariat d'Etat aux finauces (affares c::- 
nomiques). 

Art, 48. — La caisse autonome de da reconstruction, la Socicté 
nalionale des chemins de fer français, l'aéroport de Paris, 
que les élabl' ssements et entreprises habilitées à recevoir les prets 
prévus à l'arlicle 3 de la présente loi, pourront être aulorisis à 
réaliser en France ou à l'étranger, des emprunts à moyen ou ling 
terme qui pourront bénéficier «de la garantie de l'Etat. L'objet et 
les modalités de ces emprunts seront fixés par arrêté du ministre 
des finances. 

Art. 5, — Est prorogée en 1956, dans les Hmites fixées par l'erti 
ele ?, cinquième alinéa de Ha doi n° 49-f82 du 8 avril 1949, l'aulo- 
risalion d'émission donnée à la caisse autonome de la reconsiric 
tion par l'article 11 de la loi mo 48-1973 du 31 décembre 1958. Les 
litres émis seront réservés au payement des indemnités dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 19%, dans les conditions prévues À 
l'article 149 de la loi susvisée, des reconslitutions mon reconnues 
prioritaires. 

Art. 50 bis (nouveau). — Les indemnités afférentes aux recons 
titutions de biens autres que des meubles d'usage courant ou fari- 
lial æeffectuées, soit irrégulièrement avant 1943, soit à partir de 
4947 et non reconnues prioritaires, pourront denmner lieu à paye- 
ment si l'avant droit en fait la demande et acceple que le pare- 
ment se fasse en totalité par remise de titres. IH ne sera pas fait 
applica'ion aux indemnités payées sous cette forme de F'artirle #4 
de la loi du 28 octobre 4916 sur les dommages de guerre, modifié 
par ja loi no 48-1188 du 25 septembre 1918. 

La caisse autonome de la reconstruction est autorise à émettre 
des titres en 19350 dans la limite de 50 milliards de francs pour 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 

Le payement des intérêts et le remboursement du capital incom- 
beront à l'Etat. 

Le montant réglé en titres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres remboursables respec- 
tivement après trois, six et neuf ans, exempts de toutes taxes 
frappant les valeurs mobilières. Les litres porteront intérêt annuel- 
lement à un taux qui ne pourra être inférieur à 4 p. 100. Is seront 
nominatifs et inaljénable:, mais pourront êire mobilisés auprès du 
Crédit nation?! dans les conditions suivantes: le litre représentant 
la première tranche sera mobilisable six mois après Ja dale de 
jouissanre sans que toutefois cette mobilisation puisse interve- 
nir avant le 1er janvier 1951: les deux autres seront mobilisahles 
respectivement quatre ans et cinq ans avant leur échéance. 

La mobilisation de ces titres ainsi que leur rembour:ement seront 
répulés actes de pure administration. Les litres seront considérés 
comme de libre disposition, nonobstant le régime matrimonial des 
intéressés qui n'auront d’antre justification à produire que celle 
des pouvous du mandataire lorsque celui-ci n’aura pas élé indiqué 
dons le libellé des titres. 

Les autres caractéristiques des titres seront fixées par arrêté dt 
ministre des finances et du ministre de la reronstruetion et de 
l'urbanisme. Le ministre des finantes cest autorisé à passer avec 
le Crédit national les conventions nécessaires à l'application des 
disposilions du ptésent article. 

Art. 51. — JIndépendamment des titres visés à Partirle précé 
dent, la caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
émettre en 1950, dans la limite de 20 milliards de francs, des 
litres de même nature destinés au pavement des indemnités de 
dommage de guerre afférentes aux éléments d'exploitation agricole. 

Art. 52 (nouveau). — Le paragraphe II de l'article premier de 
la loi no 47-1501 du 14 août 1917 modifié par l'article 49 de la loi 
no 49-182 du 8 avril 19#9 €st complété ainsi qu'il suit: 

« A titre excepliennel Jorsque les conditions locales ne pen 
mettent pas aux communes ou aux syndicats de communes la réa- 
lisation intégrale de l'emprunt, les départements peuvent être aulo 
risés à y souscrire à l'aide du produit des centimes -addilionnels. 


ETATS ANNEXES  . 


Etat A. — Liste mon dimilalive des renseignements à fournir 
aux assemblées par des diflérents services au cours de l'exercic& 


Nature des renseignements à fournir et époque à laquelie les rensel- 
gnements doivent être fournis, mode de communication, mode de 
‘présentation. 

Tous les services : 
Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent 
du 40 août 4922, art. 3). — Communication faite aux commnission#, 


» financières apuès la clôlure de l'exercice, 
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Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 aont 
art. 31. — Communication faite au-début qu trimestre 
aux commissions 

Etat par chapitre au 31 mars, au 30 juin, au 30 seplembre, au 
91 décembre el à la côlure de l'exercire, des dépenses ordonnan- 
ou mandatées sur crédits budgétaires art. 2 de In moe 
cu 18 juillet 1949). Cominuniralion faite avant la fin du trimestre 
suivant, aux coumuissions financières et à la cour des comptes, 

Situation au fer janvier de l’année en cours des services spéciaux 
du Trésor et dés coinples spécianx. des divers services publics. 
de finances du 12 août 1949, art, 26). — À l'appui de chaque projet 
de budget. 

Elat détaillé des opérations des commples <néciaux {loi du 7 orto- 
bre 1946, art 70). — Puléivation spérigde, distribuée au Parleiment 
avrès la cloture de l'exercice. 

‘Hilans, comptes de: profils et perles, rapnort dés d'admii 
nistration et des conmmnissaires aux comptes des entreprises natio- 
nalisées. résultat des comptes spéciaux (loi du mèrs 1947, art. 70, 
Fascicule distribué au Parlement lôrs de Lx session 

faheau des créances de l'Etat framca's sur les nations étrangères 
qui de finances du 91 juillèt 1920, art, 79, A l'appui de chaque 
projet de budzet. 

Etat faisant. connaître pour chacune des missions de FPannée pré- 
c'dente ne rentrant pus dans le cadre des inspeclions permanentes 
des divers services: Lo Les et einplois des personnes chartées 
de mission; 2° L'objet et la durée de celle-ci; 5e Le mentant des 
allocations. et les bases d'après lesque.les elles ont él fixées (Hoi 
de finances du 13 juillet 1944, art. 145}. — l'apqun de chaque projet 
de budjet. 

Tableau les rémunérations et indemnités de lonie rature acquises 
à degré de l'échelle générale des traitements (Hoi du 21 mars 
407, art, 69), — Cormmmunicalion faite chague année aux 
sions financières, 

Etat faisant commailre, par ministère et par servire, les dépenses 
de personnel etfectmées sur forms de concours. — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers otflirez et orga- 
nismes pourvus de l'autémemie finaimeière et recevant des suibven- 
tions de lElat, et indiquant pour chaque office: 1° Le montant 
global des deux derniers budzets approuvés; 2e L'effeeiif glotiat des 
funetionmaires et agents (personnel titiaire, auxt- 
liaire); 3e Le montant des subventions et avances accordées par 
l'Etat au cours du dernier exerciee. — A l'appui de chaque projet 
de budget, 

Ffat des prévisions détailtées des recettes et des dépenses des 
oftices et établissements de (art. 27 de la loi de 
finnnces dir décermbre 1994). — A l'appui de chaque prajet de 
budget. 

Nomenclature par ministère: fo de flous offices, étahhscements, 
services publics et semi-prbiics dé FETA, féndations bénéficiant de 
subventions de l'Etat; 20° de toutes lès entreprises nalionales à carae- 
industriet,. commercial on autres, avec l'indication pour chacune 
de ces entreprises, de leur nature juridique, de léurs filiales, et de 
lobiet afférent à ehaenne de cehe-ei: 3e de toutes les sociétés d'éeo- 
nomie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles lEfat, les orga- 
hismes on entreprises visés deétrx alinéas précédents ainsi qu'au 
présent atinéa, possèdent, ensemble on <éparérment, des intérèts 
Déemmiaires supérieurs à 30-p 100 dû capitat social, avee l'indicatiom 
de l'importance de ceux-ci, — A l'appui de chaqrre projet de budget. 

Cette nomenclature devrx comporter également l'indication des 
nome et quaiités dés directeurs ow assimilés et des mernbres des 
conseils d'admimistration desdits orgamismes, entreprises on sociêtés 
{art. 1er de la loi n° 49-958 du 18 jnitlet 1949) 


Agrieuitwe. 


Emploi de f :d4s provenant du prélèvement sur lè pari mutuel en 
loveur de l'élévage — A l'appui de chaque projet de budget. 

Flat des prévisions détaillées de receltes et de dépenses du fonds 
Joreslier nalionat et silualion de ce fonds au 31 décembre précédent. 
— A! l'appui de chaque projet de brdget. 

Montant, par calégorie, dés reretles dès caisses d'assuraners 
sociales et d'atlocations familistes agricoles durant l'exercice écouké 
el réserves de: ces caisses au 21 décembre précédent. — A. l'appui 
de “haque projet de bmdget. 

Rapport annuel sur l’application de là loi n° 49-936 du 16 juillet 
493 perlant création d'un budget. annexe des- prestations familiales 
agricolés. — Communication. faite. avant lé oelabre de chaque 
année aux commissions dés finances. et. de l'agricuhure, 


Finances. 


Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la 
delte publique arrêté au 34 mars et au 3%: bre (loi de finances 
du 16 avril 1930, art. 131, modifié par la loi de finances du 21 mars 
4932, art, 70}... — Semestrictlement. 

résumée des opérations du Tréser, — Mensellement. 

Siluation. mensuelle de. la dette- de l'Etat et: de la caisse 
autonome d'amerlissement., — 

Statistiques concernant le rendement détaillé des différents impôts 
— Trinestriellement. 

Circulaires publiées par l& direction générale des impôts en matière 
de contrirtions directes, contributions indirectes, douanes, droits 


serreststrement et taxes locale et communale, etc. — Trimestrielle- 


France d'outre-mef. 


Pro'et de budzet de l'indochine et silualion provisoire ou définitive 


des budgets antérieurs (loi du 26 décembre 1890, art. 49, et loi uu 


16 avrat 105, art. A l'aspui de projet de 
Pro t de budget de Madasa-rar et Siaation pro, 
nitive dé chaque everrire (loi du à avril — l'apem de 


chaque projet dé 
budgets généraux et leearrx des territoires d'outre-mer de 


finances du 930 juun 1929, art 160. j'apput de chaque projet 
de hndget. 

Raprorls des comtréleurs finanmeiers des £ iUX 
el rap] de l'inspection des col s <ur l'exécution el 
tion des budgets cériéraux (lei de finances du OÙ juin 1925, art. 
— Publication spéciale. 

Elat faisant ressorur pour chacune des mi ns de | € 
di confiées sur fonds dis uigets locaux et ne? pas 
dans le cadre des inspections permanentes Fohjet « \ 
de le le mi intant les nsrs el à t niratnees du 
30 join 1922, art. 1657. — Dans les trois de 
antiéé 

Elat des décisions d'attribution des prises r le 
coinilé directeur du fonds d'investissement pour te | 
économime et social des d'outre-mer: durant ‘| 
écoulé. — A: lapous de chaque prmcet de higet 


Situation détaillée du fonds pour le déselonpes 
ment économique el des territoires nier au 
bre précédent. — l'appui de projet de budget. 


Justice. 


Etat indiquant les sièges, la eomeaution et les traitements deg 
cours d'appel, des tribunaux de prermmère instance, des tribimitux de 
cominerce, des tribunaux de simple police et des justires de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux ge la cour d'apnel de Colmar, 
— A l'appui de chaque projet de budzeL 


Reconstruction et urbanteme, 


Etat indiquant par calégorie et pour département le 
tant des prévisions de recettes et de dépenss des associations s\n- 
divales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations svnéicales et coanéralhives durant 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget 


Travail et sécurité soctate. 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sérurit# 
sociale et d'allocations fanmliales du commerce et de Lindustree 
durant l'exercice écoulé et des réserves constiluées par raisses 
au 41. décembre précédent. — A l'appni de chaque projet de budget, 


Travaux publics et transports. 


Budget de la Société natiorale des chemins de fer. — Communt 
au Parlement dès son approbation par Le 
lion de la Sôeiété nationale des chemins de fer (loi de finances du 
déeembre 1997, art, 138). 

Comptes de la Société natianale des chemins de fêr (loi de fliances 
du 13% décembre 138, art. 9281, — Publié em annexe à la :oi de 
finances après approbation par la commission de des 
comples des chermins de fer 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Siluation des réseaux téléphoniques construils à l'aide d'avances 
faites par les villes chambres de commerce, syndiwalts, etr. loi de 
du 31 mars 1932, art. 5X), — À de chaque projet de 

udgeL. 

Silualion du fonds dapprovisionnement au dééembre pré édent 
(décret dun 18 décembre 1923, art. 3), — A. Fappui de chaque projet 
de budget, 


Etat — Nomendature des services ponvent seuls donner 
onverture de créŒits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 2% mai 1998, medilié par l'article 11 de la 
loi no 47-1496 du 15 août 1997, dans le ‘as d'interruption de session 
des Assemblées. 


L — SERVICES CIVILS 
A. — TOUS LES SERVICES 


1° Traitements des fonetlornaires en congé de longue durée: 
2 indemnités de résidence; 3° supplément: fanilia de 
allocations fämiliales; 5° allocations de logement: Go primes 
d'aménagement et de déménagement, Te indenmilés pour difficultés 
exceplionnelles d'existence; 8° frais de justice, réparations civiles 
dominages-intérêts et indemnités des tiers: application de la 
législa'ion sur les acridente du: travail: 10° safaires du personnel 
ouvrier; 11° indemnités de licenciement. 


B. —- Senviess 
Affaires étrangères. 
19 Frais de correspondances, de courriers et de valises; 2° frais. 


de voyages; 3° mission-participation aux internationmtes; 
4 frais de réception des personnages étrangers; 5e frais d'assistance 
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à des sinistrés français à l'étranger et avances exceptionnelles aux 
Français rapatriés; Go participation de la France à des dépenses 
iuterna'ionales. 


Agriculture. 


40 Nourriture des animaux (haras;: 20 travaux d'entretien dans 
les forêts domaniales, les dunes et les parcs; 3° prophylaxie des 
lualadies contagicuses des animaux; 4° remboursements sur pro- 
duils divers des forûls. 


Anciens combattants et victimes de la gucrre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'app'iration de la loi du 31 mars 
4919 et des lois subséquentes. 


Education nationale. 
Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance. 


Finances et affaires économ:ques. 


10 Frais d'expertise. — Frais judiciaires, — Exécu'ion des condam- 
hnalions à la charge de l'Etat; 20 frais d'établissement des rôles des 
contributions directes et des taxes assimilées et frais divers du ser- 
vice départemental des contributions directes; 3° frais d'achat et 
d'entretien d'instruments de vérification, de plaques de contrèle et 
d'objets de scellement nécessaires à la constatation et au recouvre- 
ment de l'impôt: 40 remboursements sur produils indirects et divers; 
5° remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
rnajeure et débets admis en surséance indéfinie; Go remboursements 
de droits à l'exporta ion. 

Intérieur. 

1° Dépenses relatives aux élections; 2 participation de l'Etat aux 

dépenses des services d'incendie et de secours et aux dépenses 


résul'ant de la responsabilité des communes; 9° secours d'extrème 
urgenc: aux viclines de calamilés publiques, 


Justice. 


10 Entretien des dé'enus; 2° administration 2° appli- 
cation de l'ordonnance du 2 février 1953 sur l'enfance délinquante ; 
& approvisionnement des cantines; 9° régie directe du travail, 


Marine marchande. 
Dépenses résultant de l'appiication du code du travail maritime et 


du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Présidence du conseil. 


Composilion, impression, distribution et expédition des journaux 
officiels 
Santé publique et population. 
Mesures générales de protection de Ja santé publique (loi du 
15 février 1902). 
Travail et sécurité sociale. 
1° Dépenses du fonds national de chômage; 2° participation de 


la France au fonctionnement de l'organisalion internationale du 
lravail; 5° aide aux travailleurs émigran's. 


JI. — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationaïie. 
4» Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 20 four- 
rages; 3° transports et déplacements; 4° approvisionnement de la 


flotte, 
France d'outre-mer. 


to Alimentation de la troupe; 20 fourrages; 3° transports e! dépla- 


cements. 
HE — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
1° Impressions; 2° contributions et remises; 3° dépenses diverses 
et accidentelles; 4° impôt de 10 p. 100 sur le montant global des 
intérêts servis aux déposants. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
1° Frais de remplacement; 2 travaux d'impression; 3° rattache- 


ment des abonnés au téléphone et travaux d'extension s'y rappor- 
tant; 4° transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricotes. 
Dépenses reialives aux prestalions. 


ANNEXE N° 18 


(Session de 1950. — Séance du 19 janvier 1650.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux usagers des locaus 
à usage professionnel ou à usage mixte de céder à leur succes 
seur le bénéfice du maintien dans les lieux, présentée par 
M. Bernard Lafay, sénateur, et transmise au bureau de l'Assern- 
blée nationale conformément à l'article 1: de la Constilulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré tout le soin apporté par l’Assem. 
blée nationale et par le Conseil de la République à l'étude de 1à 
loi du 1er septembre 19:8 relative au nouveau régime des loyer; 
il est certain que ce texte ne peut apparaître Comme une li par- 
faite. Comment en serait-il autrement, du reste, alors que le pr 
blème est tellement complexe, et que sont tellement nombreuses, 
diverses et souvent même contraires, ses incidences ? 

Aussi, Chaque mois qui passe fait-it apparaître de nouvelles im- 
perfections dans la rédaction de ce texte qui, s'it a apporté, sur 
de nombreux points, des solutions logiques à l’angoissant problème 
de la revalorisation du capital construit — base de la reconstruc- 
tion et de l'entretien des imineubles du pays — à cependant erté 
par <contre-coup des situations injustes et douloureuses, auxquelles 
il nous appartient de porter progressivement remède de façon à 
aboutir à une saine application de la loi. 

Parmi les catégories qui ont été ainsi injustement f'appées, 
pose avec une angoissante actualité le cas de tous ceux qui exer- 
cent une activité professionnelle à leur domicile, c'est-à-dire qui 
font un usage mixte des locaux qu'ils occupent. C’est le cas, par 
exemple, des professions libérales: avocats, archilectes, médecins. 
vétérinaires, chirurgiens dentistes, etc. Par extension, la mêins 
question se pose pour les mêmes professionnels chaque fois qu'is 
occupent un local à l'usage exclusif de lgur profession. 

IL faut noter, en effet, que ces professionne:is ne sont nullement 
couverts par la légisiation commerciale, puisqu'ils n'exercent pas 
un cormmerce, au sens légal et fiscal du mot. Ainsi, le régime qui 
leur est applicable est-il celui des locaux d'habilalion, ce qu 
entraine, entre autres, l'injusie conséquence que nous allons voir. 

Lorsqu'un membre des professions libéraies quitte je local d'haà- 
bitation dans lequel il exerçait sa profession, C'est-à-dire un local 
à usage mixte, il est habituel qu'il recède son installation profes- 
sionnelle à son successeur. Cetle pratique est de la plus grande 
importance pour lui, puisque son inslallalion professionnelle con:li- 
tue bien souvent son seul capital, un véritable capital-travait qu'il 
s'est constitué par de nombreuses années d'efforts. Lorsque — et 
c'est le cas le plus habituel — it quitte à Ja fois son inslallation 
professionnelle et l'exercice de Son mélier, par suile des fatigues 
occasionnées, soit par l’âge, soit par Ja maladie, celle cession 
devient capitale pour lui, puisqu'elle va — seule bien souvent avec 
la maigre retraite des professions libérales — lui permettre d'assu- 
rer ses vicux jours. 

Or, à l'heure actuelle, ces intéressantes calégories ne peuvent 
pas procéder à la cession de leur installation professionnelle, puis- 
que la loi du {er septembre 19148 n'a prévu en leur faveur aucune 
disposition dans ce sens. 

Mesure injuste, puisqu'elle va priver un médecin, un vétérinaire, 
au moment où l’âge le contraint à prendre sa relraile, de mainte- 
nir dans les lieux son successeur, donc de céder son instalialion 
professionnelle, fruit de son travail. 

Il y à là une anomalie qui appelle d'urgence un aménagement de 
la loi. Et ceci, d'autant pius que le décret d'application de la loi sur 
les loyers a décidé que lorsque tout ou partie du local est affecté à 
un usage professionnel, la surface corrigée des pièces utilisées à 
titre professionnel est majorée de 20 p. 100, 

Déjà, les plantes des usagers se sont fait entendre, et de: silua- 
tions lamentables ont été exposées à de nombreux membres du 
Parlement. 

IH n'y a aucune raison pour qu'un tel ostracisme frappe Iles mem- 
bres des professions libérales, qui comptent parmi les catégories les 
plus actives et les plus intéressantes de Ja nation. A ceux-là nous 
devons assurer la possibilité de transmettre à autrui leur instalkation 
professionnelle, leur capital travail, le seul la plus souvent qu'ils 
puissent réunir au moment où l’âge leur interdit l'exercice de leur 
profession. 

La présente proposition de loi tend à réaliser cette réforme néces- 
saire. Son adoption apportera beaucoup de bien-être aux vieux 
médecins, aux vieux architectes, elc., qui vivent aujourd'hui dans 
l'angoisse de voir s'écrou'er une installation professionnelle qui 
constitue la plupart du temps leur unique fortune. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 de la loi n° 42-1300 du {er septembre 148 
est ainsi complété in fine: . 
« Toutefois, en ce qui concerne les locaux à usage professionnel ou 
mixte, le bénéfice du maintien dans les lieux peut être cédé par 
l'occupant à celui qui lui succède dans j'exercice de la profession 
qu'il y exerçait lui-même. » 
. Art. 2. — Le premier paragraphe de l'article 78 de la loi n° 43- 
1360 susvisée est ainsi complété in fine: « … ou sous résere des dis- 
positions de l'arliecle 5 ci-dessus », 
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tation (art, 7), enfin et surtout, nul ne peut être d teur de spèc- 
» tacles s'il n'est titulaire d’une livence délivi par le mi uv de 
AN N EXE N 19 ‘éducation nationale après l'avis d'une commission s le. 
Elles iblissent un contôle é'roit sur l'organisation, | caractère 
(Session de 1950. — Séance du 19 janvier 1950) des spectacles, leur créations la personnalité de ceux qui peuven 
êt ppelés à les diris 
PROPOSITION DE LOI tendant à abracer l'article 2 de l'ordonnance io Enfin. si l'on pouvait redouter, à la fin des anntes d'occu n 
du 13 octobre 1945 relalive aux spectacles, présentée par M. Boivin- et au début de la libération, époque qui fut l’âge d'or des tres, 
champeaux, sénateur, et transmise au hureau de l'Assemblée des excès en ce qui concerne les prix des haux, il n'en est plus de 
nationale, conformément à l'article 1% de la Constilution. même aujourd'hui où se dessine une crise grave dans le monde des 
EXPOSE DES MOTIFS C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d pter 
le texte suivant: 
Mesdames, messieurs: l'ordonnance du 13 octobre 1913 — comme ROPOSITION DE LOI 
l'acte dit loi no 432 du 2? décembre 193%, dont elle reproduit à peu 
a Imesure du possible de morali<er spectacles offerts au publie, relative aux spectacles est abrozé 


protéger le personnel, comédiens, employés, ouvriers, conlre des 
octions aventureuses. Ce but est évidermment louable. Il semble, 
toutefois, que le législateur du moment ait été un peu loin en sou- 
mettant « les haux d'immeubles ‘à usaze de spectac'es, les localions, 
sous-Jocations et cessions de fonds de commerce d'entreprises de 
spectacles, sons peiné de nullité à une autorsation ministérielle ». 

La préoccupation essentielle du Gouvernement de Vichy en édic- 
tn! rette disposition (art. 3 de la joi du 27 décembre 1943) était sans 
conteste une préoccupation raciale, Elle 
lièrement périmée et doil, à notre avis, disparaitre de noï're légis- 
Jalion. 

jo La législation républicaine doit éviter toute occasion d'arbi- 
traire de la part du pouvoir exécutif dont on ne sait que trop qu'en 
celte matière il risque de n'être que le reflet des bureaux. 

% Le texte permet loutes Iles combinaisons et toutes les fraudes: 
Ja nullité du bail, dit l'article 3, est constatée à la requête du 
ministère publie, des parties, de l’une d'elles et de tout tiers inté- 
ressé, Cette nullité peut être demandée à tout moment. On peut 
done imaginer des parties concluant un bail, ne le soumettant pas 
à l'autorisation puis se réservant, au moment qui leur paraîtra 
onortun, de demander la nullité, au besoin même par l'intermé- 
diuire d'un complice baptisé « tiers intéressé ». 

3 La suppression de ces dispositions particulières ne eompro- 
meltra en rien le but général poursuivi par le législateur dans la loi 
précilée, 

La loi prévoit en effet toute une série de mesures assurant d'une 
facon particulièrement efficace le contrôle des entreprises de Spec- 
tackes: l'édification d’une salle de spectacle devra (tre soumise à 
une déclaration spéciale (art. 4) le changement d'affection d'une 
salle ne peut se faire sans autorisalion (même article); toute créa- 
tion d'une entreprise de spectacles doit être précédée d'une décla- 


paraît aujourd'hui singu-' 


ANNEXE N° 20 


Séance du 19 janvier 190) 


(Session de 1950. — 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur la mission d'enquéte effectuée par une délégation de 
la commission de l’agricullure, du 90 juin au 4 juillet 1949, dans 
les régions de production des fruits et légumes de !a vatiée du 


Rhône, des Pyrénées-Orientales et du Var, par MM. lwénigne 
Fournier et CL Delorme, sénateurs. 
Mesdames, messieurs, un rapide voyage de près de 2000 kila- 


mètres, dans les régions de production fruitière de la vallée du 
Rhône, du lilloral méditerranéen, depuis Perpignan jusqu'à Hyères, 
nous à permis de constater la place importante que celle-ci a prise 
dans le revenu national ct les problèmes d'ensemble très complexes 
qu'elle pose. 


Etat des productions. 


Le tableau suivant donne les chiffres, serrés d'aussi près que pot- 
sible, de la production fruitière des départements visités, pour 
l'année 1949, dans les différentes variétés de fruits, compte ‘tenu 
des rectifications que nous avons cru devoir y apporter, après 
confrontation «des diverses sources de renseignements (directions 
départementales des services agricoles, organisations professionnelles 
privées et coopératives). 


VARIÉTÉS (ŒÆEn quintaux). 
DÉPARTEMENTS 
Pêches Abricote. Pommes. Poires. Prunes, Cerkes Raisins de table. 
200.000 20.000 40.000 60.000 10.000 60.000 30.000 
Drome 190.000 15.000 17.000 45.000 8.000 13.0 
Hérault 1.500 2.000 2.5 2.500 » 2#).000 
Pirénées-Orientales 180.000 170.000 22,000 18.000 » 21.000 
DONS se 40.006 30.000 43.500 80.000 24.000 20.0 
r 30.000 15.000 » 20.0 50.000 
32.000 10.000 » 30.000 3.500 60.1 400.000 
673.500 247.000 | 110.000 35.500 42.500 494 751.000 


S'il est relativement facile d'estimer les récoltes fruitières, il n'est, par contre, guère possible d'obtenir des ec! 


Œui concerne 
production en 
de culture. 


les productions légumières, celles-ci étant particulièrement dispersées; voici, néanmoins, les 
19:$ pour les départements des Pyrénées-Orientales, de Vaucluse et de la Côte-d'Or. Ils donneront un 


Ghifr 


‘ensemble en ce 
Juintaux) de la 
de l'importance 


VARIÉTÉS quintaux). 
DÉPARTEMENTS 
Salades. | Tomaes | [artichauts | | pois M 
Pyrénées-Orientales ..........[| 405.000 380.090 871.000 50.000 60.000 3%.000 » 
Vaucluse 650.000 000 5.000 31.000 15.000 220.000 
» 


Premier fait à retenir, 
d'année en année et l'on peut envisager une augmentation cons- 


cette production, déjà considérable, croît 


tante pour plusieurs années encore, ainsi que l'indiquent les quel- 
ques exemples ci-dessous. 


Dans le département de l'Ardèche, la production des poires doit 
pue de 40.000 quintaux en 1949, à 55.000 en 1952, celle des cerises 
e 6040000 à 90.000 qnintaux, celle des abricots de 20,000 à 50,000 
quintaux, celle des raisins de table doit doubler, j 


roltes. Oignons. 


200 


‘0.000 54.000 
x).000 .000 


Dans le département de la Drôme, la production moyenne 
annuelle de fruits qui était de 90.000 quintaux pendant la décade 
1910-1919, est sucressivement passée à 140.000, 
quintaux au cours des décades 1920-1929, 1930-1939, 1940-1949. 

Pour le département du Rhône, la 
passer de 200.000 tonnes en 1049 à 300 


Ce mouvement d'expansion est encore plus sensible si l’on se 
revorta. non plus aux chiffres de production. mais à ceux des sur- 


160.000 et 300.000 


uction totale fruitière doit 
tonnes en 1952, 
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faces plantéez. Les jeunes plantations dépas<ent le pourcentage nor- 
d'un renouvellement ralionnel des cullures, Le rythme des 
plantations s’est accentué au conrs des récentes années, favorisé 
par une rentabilité progressive découlant d: lahsenre de fruits 
exotiques pendant toutes les années où les jtnporlilions G'agruines 
furent extrêmement réduiles, voire arrélées. 


Evolution technique. 


Les services agricoles, auxquels nous devons rendre hommage, 
contribuent largement à l'amélioration de notre verger nilional par 
des conférence:, des démonstrations, l'organisation de journées frui- 
tières, ainsi que par des œuvres de plus jongaue haleine, telles que 
lin-thiulion de Vergers-pilotes où la sur pied d'écoles saison- 
hières d'agriculture fréquentées par un nombre croissan! de fils 
d'agriculteurs el d'arboriculleurs, 

Toutefois, nous devons signaler que Va vallée du Rhône ne pos- 
sède pas de centre de recherches fruilières, H y curait une urgence 
partenutière à combler celle lacune en raison des problèmes parti- 
cuuers à la région €t de la néressilé de poursuivre la recherche de 
Varictés nouvelles deslinées à soutenir la lutte contre Ja concurrence 
étrangère, Ce centre pourrail, à noire avis, cire inslailé dans les 
environs de Valence ou de Ty;on, 

Les progrès techniques sont de plus en largement diffusés, 
que ce soil Ja sélection des espèces el des porle-greffes, l'améliora- 
lion sol grâce au retour des engrais de toute nalure, aux tra- 
vaux d'irrigalion, d'installations de stations de pompage, la taille 
vationnele des arbres gobelct onu fieur de liscron) ou bien, 
erdin, ja des trailespents anticryplogamiques antipara- 
silaires en liaison avec les services agricoles, 

Le machinisine à largement pénétré les milieux de culture frui- 
c'est ainsi qu'un certain nombre de coopératives ct de parli- 
culiers possèdent un masériel perfectionné qui contribue à abaisser 
les prix de revicnt: pulvérisaleurs montés sur tracteurs, charrues- 
bascules, tracteurs Caterpillar pour l'arrachagr et le défoncage, 
moltoculleurs pour les labours superficicls d'entretien, explosifs 
pour les plantalions. 

Tous ces moyens allits à un climat chand et à une humidilé 
sans cesse renonvelce par l'irrigation contribuent à faire de la 
culture truilière une véritable richesse naiurelle et ce serait une 
innmense erreur de ne pas exploiler à fond ce qui pourrait consi- 
tuer un facteur important de rélablissement de notre balance com- 
merciale avec l'étranger. 


des fruits el léguines. 


On se trouve en présence, à la fois, des réeriminalions de la part 
des producteurs qui prolestent contre la chule des prix de leurs 
ut de proleslalions. nou tuoins juslifiées, des consomima- 
eurs qui se plaignent Gu prix trop élevé des fruils et légumes sur 
les marchés urbains, 

Sur le marché intérieur, il est, malheureusement, constalé un déca- 
lage fortement accentué entre les prix à la production et les prix à la 
Consommation, Ce décalage que l'on retrouve sur d'autres produits 
est particulièrement marqu£ sur le marché des fruils el légumes et 
hous allons essuyer d'en anaiyser les causes, 

Les frais de conditionnement pour l'expédition des fruits sont fort 
élevés car ceux-ci, délicats à manipuler doiven! êlre emballés avec 
le plus grand soin pour permeilre une présentation impeccable aux 
consommateurs. Les fruits sont triés, le plus souvent, à la main, 
bien que certaines coopéralives et sociétés emploient des machines 
à trier les fruils selon la grosseur; ils sont ensuite, emballés, un à 
un dans un plateau garni de fibre de bois, voire d'ouate, d'où main- 
d'œuvre nécessare importante, De plus, celte main-d'œuvre saison- 
nière doit être payée assez cher, élant rare en époque de pleine 
maturilé des fruits. Les investigations auxquelles nous nous som- 
mes livrés nous ont amenés à établir les frais de conditionnement 
à un coût de revient moyen de ?0 F au kilogramme pour l'expédition 
sur le marché français, ce prix pouvant, d'ailleurs, s'élever jusqu'à 
25 ou 30 F au kilogramme pour l'exportation qui demande plus de 
soin et une meilleure présentation si nous voulons concurrencer nos 
rivaux. 

Les frais de transport des marchandises fruilières sont fort oné- 
reux, C'est ainsi qu'un kilogramme de fruits rendu à Paris supporte 
32 F de frais de transport s'il vient des Pyrénées-Orientales et 8 F 
s’il vient de la vallée du Rhône, Il est d'ailleurs, à remarquer que 
les prix des transports routiers — qui présentent, d'autre part, de 
nombreux avantages pour le ramassage, la manilention — sont, 
dans le cas de longues distances, du même ordre que ceux prati- 
qués par Ja Société nationale des chemins de fer français. Pour les 
distances moyennes, le transport routier l'emporie et permet de 
réduire les frais de transport de 14 à 2 F par kilogramme. 

De nombreuses {axes (taxe à la production, taxe sur les transac- 
tions, taxe locale) viennent encore aggraver les frais de conditionne- 
ment et de transport, atteignant de 6 à 8 F par kilogramme. 

Voici, d’ahleurs, un tableau donnant les frais supportés, de la 
propriété à la gare d'expédition, par un srageot de pêches pesant 
4 kilogrammes net: 

Achat du cageot de 50 cm x 28 avec couvercle: 33 F; 2 matelas 
de papier fibre à 7 F 50: 15 F; carton de couverture: 2 F; 40 godets 
à O0 F 35: 14 F; main-d'œuvre (3 plateaux et demi à l'heure pour 
64 F, charges sociales comprises): 148 F; calibrage, 6 F; étiquelage, 
papier, fil de fer, vignette, 4 F; transport à la gare, 3 F; entreposage, 
10 F. — Total, 105 F, soit 26 F par kilogramme de fruits. 

Le problème de l'expédition des légumes est semblable ainsi 
qu'il peut ressortir du lableau suivant donnant les frais supportés 
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par un cageoi de salade pesant brut 6 kilogrammes, dans les troig 
Cas: 
1° D'expertation ‘emballage perdu) ; 

2° D'envor sur les métropolilains ‘emballage perdu: 

do sur les marchés imétropolitains (emballage relours 
nabie). à 

L — Emballage perdu « exporlation »: 

Frais de collecte, 3 frais de personnel, 13 F; papier, 10 Fs 
vienelle du centre national du commerce extérieur, 3 F: liens, 1 p° 
ermballage, 40 F: déchet 15 p. 100, 40 F; mise en gare, 3 F; laxe { 
l'achat, 3 F. — Total, 10 F. 

IL — Embaïlage perdu « marché métropolitain »: 

. Frais de collecte, 3 F; frais de personnel, 43 F: papier, 16 pe 
Cliquetlle, 0,55 F; emballage, 40 F; déchet 10,p. 100, 25 F; liens, 1 
mise en gare, 3 F; taxe à l'achat 2,50 F;, taxe à la vente, : j: 
taxe locale, 4,20 F. — Total, 107,75 F. 

— Emballage retournable : 

Frais de collecte, 3 F; frais de personnel, 13 F; papier, 10 Fs 
liens, { F; amortissement d'emballage, 13 F; retour d'emballage 
12 F; déchet 19 p. 100, 25 F; éliquelle, 0,73 F; mise en gare, : F3 
taxe à l'achat, 2,50 F; taxe à la vente, 3 F; laxe locale, 4, 50 L. = 
Total, 91,5 F. 

1 nos à élé assez difficile d'obterir le délail: des prix, les produce. 
tours et les coninercants se montrant opposés dans leurs conclusions, 
Néanmoins, nous avons pu c'ablir par recoupements le tableau si. 
vant qui explique, mais ne justifie pas, le décalage des prixs 


l'exemple choisi est celui d'un kilogramme de pêches de qualité 


Supérieure en provenance de la vallée du Rhône, vendu dans là 
région parisienne : 

Prix payé au producteur, 40 F: frais de condilionnement, 2% F: 
transport, F: taxes diverses, 8 F: frais de commissionnaires aux 
12 F; marge des détaillants et laxes au détail, 30 F. — Tolal, 
23 F, 

Mais il est un fait important à retenir, c'est que ce prix qui sex 
plique pour des fruits vendus dans la région parisienne est appliiné 
également dans les grands centres urbains: en effet, c'est le « cours 
des hailes » qui régit les (ransactions alors que les frais de cout 
tionneimment, de transports et taxes sont évidemment moins 
tants. 

On pourrait penser que les coopératives de producteurs periet. 
tent d'éviter les abus et certains frais imposés par le caractère prié 
des entreprises de ramassace et d'expédilion des fruits, Or, S'il exi-'e 
quelques grosses coopéralives admirablement oulillées et dirigées. il 
est à constater que la majeure partie des transactions sur les fruits 
et léguines est effectuée par des commerçants palentés, ainsi quil 
ressort des quelques chiffres suivants: 

Vaucluse. — Légumes: secteur coopératif, 4 p 100; secteur prié, 
99 p. 100; fruits: secleur coopéralif 4,5 p. 100, secteur privé %5 
p. 100. 

Drôme. — Fruits el légumes: secteur coopératif 40 p. 100, 
ciants, producteurs, expédileurs, 30 el 60 p. 100, ” 

Pyrénées-orientales. — Fruits et Huumes: secteur coopératit 2 
100, négociants, producleur<, expéditeurs 80 p. 100. 

Rhône, — Fruits: secteur coopératif 25 p. 100: négociants, pro 
ductleurs, expéditeurs 75 p. 100. 


Marché mtérieur, 


La distribution sur ‘e marché intérieur semble, À première 
assez satisfaisante, mais quelqu’s défauts peuvent être relevés, 
En tout premier licu, nous avons coustaté que si l'approvisionnerncnt 
des grands centres uïbains est assuré, de grosses Jacunes demeuraint 
dans la desserie des cenires secondaires — nous entendons par 
centres secondaires les pelites villes, voire même les gras pout:5, 
qui ne bénéficient pas d’expédilions directes mais sont approvisionties 
en seconde main, d'où intervention d’intermédiaires inuliles qui 
grèvent encore les prix de délail. set: 

Il faut souligner d'autre part l'effort de la S. N. quit 
organisé les correspondances pour permeltre l’achemincment «es 
fruits dans les moindres délais; le tableau ci-dessous donne la 
durée d'acheminement entre Perpignan et les quelques grandes 
villes de France ct d'Europe occidentale. 

Tououse, 7 Bayonne, 15 heures; Lyon, 15 heures; Mar- 
seille, 18 heures; Orléans, 18 heures; la Rochelle, 19 heures: Nire, 
2 heures; Paris, 23 heures; Besançon, 24 heures; Reims, 27 héures; 
Lille, > heures: le Havre, 28 heures: Strasbourz, 29 h. 20; Bret, 
2% heures: Bruxelles, 29 heures: Genève, 33 h, 38; Rôle, 35 hours; 
Londres, 33 neures: Francfort, 53 heures; Cologne, 59 heures. 

Quel peut être l'avenir du marché intérieur? - 

ll semble que ce marché, bien qne très sensible an phénon:ne 
de surproduction, doive encore étre étendu et régularisé. On ne 
peut oublier qu'en 1939 la France consommait environ 1.200 000 
tonn?s de fruits frais ou conservés, dont 809.909 tonnes élaient p'9- 
duites par la anétropol2 et 400.009 importées de l'Afrique du Nori 
des territoires d'outre-mer ou de l'étranger. La consommation 
nuelle par tête ressorlait à environ 30 kg par an, alors qu'un 
Américain du Nord consommait de 89 à 90 kg. Nous étions du 
de faibles consommateurs de fruits par rapport aux pays produci 13 
et même non producteurs (Angleterre, Scandinavie). | 

I n'est donc pas excessif de prétendre, comme l'a prévu le pin 
Monnet, que la consommalion de chaque Français puisse etteindre 
1 kg par semaine en 1950-1951, ce qui, avec 50 kg par sn, nis 
placerait encore loin derrière les gros inanzeurs de fruits. 

Ainsi done, nous pourrions facilement porter nos besoins à 2? 11° 
lions de lounes, soit 40 p. 100 de plus, à condition, toutefois: 

Que le pouvoir d'achal du consommateur suit et reste suffisant, 


: 
re! 


Annexe n° 20 (suite). 

Que ce même Con‘ommateur trouve sur le marché des fruils qui 
jui conviennent, à des prix çonvenab'es et nous eslimons que celte 
condition est essentielle, 

Comment pouvons-nous Ja réaliser? 

EssentielLement par les moyens suivants: 

1° Réduire les taxes qui grévent lou:dement les prix: il faut mal- 
gré la situation difficile de notre budget, rechercher les moyens de 
supprimer certaines et d’alléger sens'hiement le poids des autres. 

Mais celte action sur les taxes n'est pas suffisante pour remédier 
au décalage des prix que ne peut comprendre la ménagère : 

20 Obtenir de la S. N. C. F. des réductions de tarif. Au mois de 
juin dernier, une diminution des tarifs de l'ordre de 935 p. 100 envi- 
sigée par l'ancienne direction ne fñt jamais réalisée, étant donné la 
siluation déficitaire de notre société nalionale, Néanmoins, à défaut 
de baisse réelle des transports, des réductions promises par la S, N. 
C. F. pour le transport de fruits effe“tué à l’aide d'emballages nor- 
malisés et contrôlés, garantis par un label, doivent intervenir ear 
la S. N. C. F, a enregistré, l'an dernier, des avaries considérab'es 
du fait de mauvais emballages el d'arrimages défectueux. Un lroi- 
sième point pourrait faire l’objet d'élude en vue d'octroi d'un tarif 
préférentiel, c'est celui du retour des emballages vides, si coûteux 
que bien souvent ies producleurs préfèrent expédier à embal'age 
perdu d’où prix de revient supérieur, 

3o Organiser des circuits commerciaux, Ainsi que l'on peut le 
constater par tableau ci-dessus, les misrges des commerçants repré- 
sente une grosse part de la différence entre ie prix à 1a produclon 
et à la consommation: en‘ore avons-nous choisi, à dessein, un come 
missionnaire aux Halles et un commercant délaillant. Il serait sou- 
haitable que des circuits directs du producteur (coopérative on arbo- 
riculteur isolé} au consommaleur soient établis el que soit réluile au 
minimum l'intervention des rariasseurs parfois indispensable, des 
commissionnaires el des courtiers; 

4o Pratiquer une po:ihique de fruit de qualité courante mais loyale, 
Un gros effort a élé fait pour améliorer la qualité, le calibrage, Ja 
présentation par l’ulilisaition de plateaux à un seul rang, ce qui 
supprime Le fardage. Mais il ne faut pas pousser à l'exeès celte amé- 
lioration car fes emballages, qu'iis soient en bois, en papier, en 
fibre, en coton, coûtent cher, Les fruits de luxe, dont la production 
restreinte s’est installée depuis longtemps dans des zones bien déli- 
iuilées, ont une clientèle qui paye cher ja qualité et aussi la marque, 
pourquoi ne pas continuer à les produire? Mais qu'on ne se fasse 
as d'illusions à leur sujet, leurs débouchés, aussi intéressants soiert- 
ils, resteront forcément limilés, Ce ne sont pas eux qui feront pas- 
ser la consommation de 30 à 50 Kilogrammes par tête. Celui qui 
paraît avoir le plus d'avenir c’est le bon fruit de consommation cou- 
rante, le fruit dit « standardisé » sur lequel doit porter l'effort de 
da production et de compression des prix de revient 

Mais abaisser les prix de vente en agissant de l'extérieur ne suffit 
point, il faut agir aussi sur le prix de l’intérieur en régularisan: le 
marché, en évitant les trop brusques apports générateurs des opé- 
ralions de resserre aux Hales et, par conlre-coup, de perte de mar- 
chandises, 

A ce propos, Signalons: la très mauvaise organisation à la {is 
économique et surlout matérie!le des Halles centrales de Paris, géné- 
ralrice de frais de transports et de manutention lout à fait inuliies, 
et d’un gaspillage de marchandises. Ne pourrait-ch pas organiser un 
toarché des fruits et légumes aux abords d’une gare, £e qui aurait 
pour effet, à la fois de simplifier la tâche des commissionnaires, 
réduire les frais et, avantage non moins négligeable, de déconges- 
Uüonner la circulation au cœur de la capilale. 

Le marché soumis aux caprices des conditions atmosphériques 
peut être stabilisé par l'emploi de divers procédés dont nous nous 
contenterons d'indiquer les plus importants: 

Le développement des indus'ries fruitières annexes (confitures, 
jus de fruits, conserves) qui permettent de soustraire du marché des 
quantités imporlantes ce fruits au moment des époques de surpro- 
duclior, C'est ainsi que dans les Pyrén<es-Orientales fonctionne une 
<oopérative de frbricalion de confitures, conserves et jus d’abricots, 
oulillée de la manière la pus perfectionnée et qui emploie pendant 
la saison — une quinzaine de jours — jusqu’à 250 et 300 ouvrières 
occasionneiles: 

La construction de centres frigorifiques, soit aux abords des gares, 
Soil même chez le producteur — par le nouveau procédé Krebser 
(utilisant la mousse humide) — qui permettent d'éviter, d'une part, 
la perte de marchandises avant l'expédition et, d'autre part, de 
réaliser le stockage dans de bonnes conditions; 

Par la sélection de variétés en vue de l’étalement de la maturité 
sur toute la période de production. Malgré un réel effort dans ce 
sens, il reste à réaliser de gros progrès avant de parvenir à une 
répartition parfaite entre les différents centres de production et à 
Du de ceux-ci, un échelonnement entre les différentes 
variétés, 


Exportation. 


Aux crises de surproduction, deux solutions sont possibles: soit 
diminuer la production, ce qui serait, à l'heure actuelle, une hérésie, 
soit augmenter la consommation tant sur le plan national que sur 
1 marchés internationaux. Exporter nos fruits et légumes présen- 
ferait de nombreux avantages, entre autres, celui si important, de 
SE ouh la rentrée de devises étrangères qui nous font cruellement 
céfaut. 

certaines possibilités sont offertes à nos exporlaleurs et nous 
devons nous efforcer de les multiplier. 

Dès la fin de la guerre, nos courants traditionnels furent repris, 
principalement vers l'Angleterre, ainsi qu’en témoignent les chiffres 
ci dessous concernant les Pyrénées-Orientales: 

Fruits (surtout pêches), — En 419%6, 6.700 quintaux; en 1917 
(1 mois), 5.000 quintaux; en 1948, 13.000 quintaux. “ 
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Légumes (Surtout salades), — En 1956, 2000 quinliux: en fi 
(7 mois), 17.000 quintaux; en 22000 qu'nlau:; en 191, 
quintaux. 

D'autres débouchés existent, tels que la Suisse, la Belgique, te Maroc 
(pour les pommes et les poires) et surlout l'Allemagne, qui élit 
avani guerre un de nos gros acheteurs La constitulion cvenluelie de 
l'Union économique appelée « Fritalux » ou b'en « Finebel » — 
n'engiobant pas i'Allemagne Gecidentale — risque de porter un cou 
sérieux à notre économie fruitière, car le projel ne comporte au- 
cune exlension véritablement appréciable des marchés exléricur:, 
Si des pays consommateurs tels que l'Anglelerre el 
Gccidentale n'y sont pas associes: l'arboricuiture française est ainst 
placée dans une position d'inférionté vis-à-xis de lhHalie et de 
l'Espagne, pays dont les éléments du prix de revient fs#laires, 
charges sociales) sont sen<iolement inférieurs aux nôtres et qui 
bénelicient d'un climat favorisant une malurilé précoce. 

Des réalisations favorables au développement de notre commereo 
extérieur ont élé réalisées depuis la libération tels que le Consli- 
tulion de la Fédération nationale des négociants el exportateurs 
de fruits, la normalisation des embhailages pour l'exportation grices 
à un arrêlé du mois de mars 1947, l'essai d'expédition de “fruits 
de luxe (fraises, pêches) par avion vers l'Angleterre, linsUtution 
d'un labeïi et d'une marque nationale de qualité. 

Mais avant tout, l'exportalion est condilionnée par Ia question 
des prix, surtout au moment où 14 décision de libérer 50 p. 100 des 
échanges donnera libre cours à une ceriaine concurrence en're 
pays producteurs. S'il ressort de l'étude du mar'hé suisse que les 
prix français sont supérieurs aux prix italiens, puisque sur ‘'e mar- 
ché de Genève les pêches de France se sont vendues au mes de 
juin 1919, de 1,40 à 1,50 franes suisses et les pêches italiennes de 
4 à 1,10 franc suisses le kilograrmme, il semble que sur le marché 
londonien les producteurs français puissent Taller à armes égales 
avec leurs concurrents ilaliens. 

En effet, les pêches italiennes <e sont vendues sur le marehé de 
Covent Garden {Londres}, environ ff shullings le plateau de 10 
anglaises, soit environ 4 kilogramimes net de fruits pour 583 F (cn 
complant le shilling au taux de 53 F). 

De ces 583 F, il faut déduire 105 F de frais de rondilionnement, 
avant le transport, 101 F pour rémunérer les lransilares (20,90 E 
par kilogramme bruli, F pour rémunérer les couriers et, enfln, 
bo F pour a‘quiller les droits de douane (10 p. 100 de taxe ad tulu- 
rem), soit au total: 

105 + 101 + 55 + 05 = 216 F. 

I resterait donc 267 F pour le producteur, re qui représente 
un prix de 66 F le Kiogramme Ce prix de 66 F au Kkilogramime, qui 
peut d'ailleurs être abaissé, n'est cependant pas exagéré, car les 
pêches doivent être sans tache, bfen catibries, régulières de coit- 
leur et de forme, cueillies.avant mmalurié — çe qui en réduit 
sibleinent le poids. 

IL faut noter que celte étude sur les nossibililés du marché lon- 
donien n'a pas lenu comple des eflels de la dévalualion de la ivre 
sterling eufvenu an mois de septembre dernier, 

Le prix rémunéraleur que nous avons indiqué risque de n'élre 
pas toujours acluel et de ne pas suflire à encourager no: produce 
ieurs à se lourner vers l'exportalion, 

Aussi, préconisons-nous d'autres mesures dans ce but: 

Arrêt des importations de fruits étrangers, — Sans vouloir ban- 
nir l'importation de fruits qui nous est si souvent demandée au 
cours de négociations des accords commerciaux, il faut les réduire 
au minimum et éviter, par exemple, d'autoriser en Franre l'entrée 
de grandes quantités d'agrumes espagnoles qui viennent à la fois 
concurrencer nos Oranges d'Afrique du Nord et les fruits d'hiver 
(pommes et poires) de la métropole. 

Connaissance du marché. — Un effort dans ce sens a déjà été fait 
par le centre national du comimerce extérieur — service profes- 
sionnel agricole — qui publie des notes donnant l'aspect du marvhé 
des fruits et légum®@s dans les villes de Suisse, d'Angleterre, ele, 
Ce procédé devrait étre étendu, perfectionné el hénméficier surtont 
d'une diffusion plus vaste et plus rapide. 

Réduction du prix de revient et des taxes, — Celle mesure, qui 
a déjà été étudiée à propos du marché national, doit étre étendue 
aux fruils et légumes destinés à l'exportation. 

Rislourne des devises aux exportateurs, — Un des moyens qu'em- 
ploient avec succès les Italiens consiste à ristourner aux exporlae 
teurs 50 p. 100 des devises provenant de la vente de leurs produils. 

Diminulion des formalités administratives d'octroi de licences. — 
Les exportateurs nous ont fait part de leurs critiques concernant les 
délais, les conditions de publicilé et de concurrence qui doivent pré- 
sider à l'octroi des licences, 

Organisation de transports prioritaires. — Les services compétents 
ont préconisé un train direct desservant Avignon, Valence, Saint. 
Rambert-d'Albon, Lyon vers Londres via Calais et le ferry-boat. Les 
producteurs se plaignent, en outre, du manque de wagons frigori- 
tiques et de wazons-ferry; il importe que celte demande soit salis- 
faite dans le plus bref délai possible, 

Exclusion de toute exportation de fruits achetés, aux halles de 
Paris. — Il est, en eflel, inadmissible que des fruits initialement 
destinés à la rézion parisienne soient dirigés vers l'étranger où ils 
nous font une bien mauvaise propagande étant trop mûrs et mal 
conditionnés. 

Les négociants avaient préconisé la création d'une prime pour 
encourager l'exportation; il nous a semblé qu'il serait plus normal 
de favoriser celle-ci par le dégrèvement de certaines taxa, la créa- 
tion de ttrifs préférentiels ou tous autres moyens, plutôt que de faire 
paver auct Consommateurs français taxe dont bénéficieraient 
seuls Le: consomrmaaleurs étrangers, 
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CONCLUSIONS 


Note enquête nous a amenés, après avoir étudié trop rapidement 


cette rohe<ce nalionie que constitue la culture des arbres fruitiers 
d:< iésaumes, à essayer de définir une politique fruitière qui pour- 
sui vr de: directives 

jo du marché de l'exportation: 

a) Notamment par une propagande aupres des producteurs pour 
une meilleur présentation des fruits; 

Par des avantages accordés aux exportateurs (@ctroi d'un pour- 
cen's de devises) ; 

c) Transoorts pius rapides et tarifs préférentiels en vue de Jà con- 
des 

<hnplification des formaiités d'exportation. 

Aion di Mar intérieur 

ai Excédiuon direcls sur les centres secondaires de consomma- 
li 

Diuinulion des de transport pa: tonnage réduit; 

c) Régqueliun du nombre des intermédiaires grâce à une commer- 
ciaisalion simpliliée 

En ce qui concerne l'importation de produits €trangers, il convient 
de ne pa< perdre de vue, lors de la conclusion des accords, le fait 
que la concurrence des pays exportateurs où la maturité est plus 


pre ce peut loujours provoquer la saturalion du marché intérieur 
à une époque à iaquelle les fruits métropolilains sont sur le point 
d'étre livrés à consommation. 

Dans l'état actuel de notre organisation économique et dans un 


état de conplèle Hberlé du marché, il ne semble pas qu'une large 
d'exportation et de’ consommation intérieure puisse être 


Les QTicuñtés de cammertcialisalion de denrées extrémement péris- 
sables nous arménent à penser qu'un organisme interprofessionnel 
sera! seul susceplhible d'établir un équilibre acceptable du marché 
de: fruils et légumes et d'organiser les nouveaux circuits commer- 
Ciaux et de veiller aux conditions de transports, commercialisation 
et simélioration de Ja producüon qu: sembient requises pour utiliser 
p'einement cetle richesse nationale 

A défaut de cet organisme de régulation et de l'ouverture de novu- 
veaux débouchés, la production fruitière, par son importance progres- 
sive, semble devoir aller vers uñe périoce de crise extrémement 
grive qui poserait des problèmes à la fois Cconomiques et sociaux. 

Nous pensons que les pouvoirs publics devraient dès maintenant 
se préoccuper de cette importante question afin de prévoir et d'éviter 
les crises qui la menacent et qui la mèneront inéluciablement vers 
des mesures de contrainte tendant à freiner la produftion. 


ANNEXE N° 21 


(Session de 1930. — Séance du 19 janvier 1950.) 


RAPPORG fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de résolution de Mme Devaud tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer dans le plus bref délai un 
projet de loi autorisant la conclusion d fs de 
Salaires entre organisations professionnelles intéressées, par 
Mme Devaud, sénateur (1). 

Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 jan- 


vier 195%. ‘Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
Répubiique du 19 janvier 1950, page 23, > colonne.) 


ANNEXE N° 22 


(Session de 1950. — Séance du 21 janvier 1950.) 


RAPPCRT fait au nom de Ja commission chargée d'examiner une 
demande en suspension de poursuites formulée par M. Satineau, 
Sénateur, par M  Teisseire, sénateur 


Mesdames messieurs, ja demande en suspension de poursuites 
que votre commission à eu à examiner à été introduite Le netre 
collègue Maurice Satineau, dans une lettre du 5 janvier 1950 adres- 
sée à M. le président du Conmeil de la République, à la suite d’un 

rocès engagé à encontre par un sieur Hégésippe Ibéné, avocat, 

emeurar Pointe-à-Pitre. 

A ce sujet, un bref exposé des faits est nécessaire. 

Au cours de l’année 1917, M. Satineau avait obtenu contre 
M. ibéné d'un tribunal correctionnel une condamnation pour diffa- 
mation: à la suite de cette affaire, i! publiait un tract contre son 
adversaire, 

27 novembre 1%, alors qu'il n'était pas encore sénateur, 
M. Satineau était traduit devant le tribunal correctionnel de Pointe- 
à-Pitre par M. Ibéné pour avoir publié le 22 novembre 1947, depuis 
l'ouverture d’une campagne é'ectorale pour des élections muni- 
cipale:, ce tract intitulé: « Hégésippe Ibéné vous avez perdu votre 

ès, justice est faite » et dans lequel on relève les expre:- 
Slons suivantes. « personne sans valeur, œil de Moscou en Gua- 
deloupe, agent de désordre, agent de Moscou, traître à la patrie ». 

A la suile de ce procès, M. Satineau fut condamné, le 10 décem- 
bre 1947, à 2000 F d'amende avec sursis et à verser à Hégésippe 
Ibéné à titre de dommages-intérôts la somme de 3.000 F. 


(i) Voir: Conseil de la République, n° 9 (année 190). 


La cour d'appel de la Guadeloupe centirma le jugement, le 
16 mars 1918, mais celui-ci fut cassé le 25 mars 1919 pour vice 
de forme, M, Satineau avant réputé condamné contradictoi- 
rement alors que la cilation ne l'avait pas touché « à personne » 
et l'affaire renvoyée devant la même cour d'appel pour le 4 oclo- 
bre 1949, 

Entre temps, le 1% novembre 1948, M. Salineau avait élé élu 
sénateur. Il obiint alors le renvoi du procès au 17 janvier 190 
afin de saisir le Conseil de la République d’une demande de =:u:. 
pension de poursuites, Nous jignoôrons acluellement si la cour 
d'appel de la Guadeloupe à rendu son arrèt mais l'avorat de Mau- 
rice Salinean a demandé et probablement obtenu un nouveau 
re de l'affaire en attendant la décision du Conseil de la Répu- 

ique 

La dernande de suspension de paursuites formulée par M. Mau- 
rice Salineau pose deux questions: 

L — Comment £e fait-il que M. Maurice Satineau ne soit pas 
d'ores et déjà couvert par l'immunité parlementaire ? 

C'est que la poursuile dont il s'agit a été engagée nar le sieur 
Ibéné contre M. Salineau avant que celui-ci fût sénateur. 

Or, c'est un prineipe qu'une poursuite engagée avant la date où 
commence l'immunité peut #e poursuivre pendant la pétiode où 
celle-ci existe, 

Sous Ja Ile République, où l’immunité n'existait que pendant 
les sessions, ce principe permettait de continuer pendant Ia session 
une poursuite cominencée pendant les vacances parlementaires. 
Aujourd'hui, limmunité existant pendant toute la durée du mandat, 
seule une poursuite commencée avant la date où commence celui-ci 
peut être conlinuée 

Ce principe a été énoncé par Eugène Pierre, dans le traité de droit 
électoral et parlementaire, n° 1073, page 4225 (édition de 1%), 
dans les termes suivants: « ..la poursuite commencée contre un 
sénateur ou un député dans l'intervalle des sessions se continue 
régulièrement sans autorisation après la reprise de la session, à 
moins que le Sénat ou la Chambre n’en requière la suspension. En 
conséquence, la citation donnée au membre de l’une des chambres 
de comparaître après cassation, devant la cour de renvoi, est par- 
faitement valable sans autorisation préalable, du moment où l'acte 
inilial de poursuile s’est produit à une époque où l'inviolabilité par- 
lementaire n'était pas invoquée » 

De son côté, la cour de cassation, dans un arrêt du 22 mai 1909 
a décidé que « la ritation subsiste avec son caractère d’acte initial 
dé la poursuite, dont la validilé couvre tous les actes ultérieurs ». 

II — Queiles seraient les conséquences d'une suspension des 
poursuites engagées contre M, Satineau ? 

Le Conseil de la République peut requérir leur suspension, en 
vertu de l'article 22 in fine de la Constitution: « La détention ou la 
poursuile d'un membre du Parlement est suspendue si la chambre 
dont il fait partie le requiert ». 

La décision prise par le Conseil de la République de requérir la 
suspension des poursuites ne priverait pas le poursuivant du droit 
de saisir lassemblée à laquelle appartient son adversaire d’une 
demande en levée d’immunité parlementaire, qui serait examinée 
selon les règles habituelles, 

A défaut d'une telle demande, et d'une décision formelle du 
Conseil de la République tendant à l'accepter, la suspension des 
poursuites reslerait valable pendant la durée du mandat parlemen- 
taire de M  Satineau. 

Après examen des pièces du dossier, votre commission, se réfé- 
rant à une jurisprudence constante en ce qui concerne les pour- 
suites intentées contre des parlementaires en matière de délit de 
presse, a décidé, à l'unanimité, de faire droit à la demande de 
M. Satineau tendant à requérir la suspension des poursuites dant 
il est l’objet 

En conséquence, elle soumet à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Vu l'article 22 in fine Ge la Constitution; 

Vu Ja lettre de M. Satineau, sénateur, en date du 5 janvier 195, 

Requiect la suspension des poursuites engagées par M. Hégesippe 
Ibéné contre M. Satineau, sénateur, devant la cour d'appel de la 
Guadeloupe. « 


ANNEXE N° 23 


(Session de 1959 — Séance du 2! janvier 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à accorder une indemni'é unique aux prestataires de Ja 
caisse des mineurs, rar M, Vanrullen, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, saisie de la proposition de loi adoptée sans 
débat par 1’Assemblée nationale tendant à accorder une indemnité 
unique aux prestataires de la caisse autonome de retraites des 
ouvriers mineurs, votre commission de la production industrielle a 
émis à l’unanimité un avis favorable à l'adoption sans modification 
de cette proposition en observant que cette mesure n’entraîne pas 
de conséquentes budgétaires, la dépense étant imputable sur les 
disponibilités de la caisse autonome, 


(A) Voir: Assemblée nationale (tre législ}, nos 8108, AX0 8709 et 
in-8° 2176; Conseil de la République, n° 935 (année 1949). 
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Le vot2 de cetle proposition, Sins interdire la possibilité d'une 
yéiorme d'ensemble ultérieure, aura pour effet de parer aux besoins 
Je plus pressants des pensionnés, 

c'est dans cet esprit que votre commission unanime soumet À 
vos délibérations le lexle ci-dessous en vous demandant de l'a lop- 
ter: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A titre exceptionnel, il est attribué aux prestalaires de 
la caisse aulonome nationale de la sécurilé sociale dans les mines 
désignés ci-après et dont les droits sont antérieurs au 1% décembre 

is Une indemnité de 3000 francs aux pensionnés de vicillesse 
u-üfiant d'un minimum de vingt ans de services miniers et aux 
bévéficiaires d’une pension d'invalidité générale; 

2e Une indemnité de 2.000 francs aux bénéficiaires d'une pension 
de vieillesse pour quinze à dix-neuf ans de services; 

so Une indemnité de 1.300 francs aux veuves pensionnées 
viagt années au moins de services; 

4o Une indermnilé de 1.009 francs aux veuves pensionnées pour 
quinze à dix-neut ans de services, aux orphelins, aux bénéficiaires 
c'une pension d'invalidité professionnelle ; 

0e Une indemnité de 500 ‘rancs aux veuves pensionnées pour {rois 
à qualorze ans de servires 


pour 


art, 2. — Ces diverses indemnités, à la charge de la caisse auto- 
nome nalionde, seront payées à l'expiration du délai de trois 


semaines qui stavra la promulgation Ge la présente loi. 


ANNEXE 24 


(Session de 1950. — Séance du 21 janvier 1910.) 


BAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, déparlementals et communale, 
Algérie) sur la mission d'enquête etflectuée par la délégation de 
la commission de l'intérieur du 25 au 30 novembre 1949 eur les 
lieux du sinistre qui à ravagé la forêt des landes de Gascogne üu 
cours de l'élé 1919, par M. Verdeille, sénateur. 


Mesdames, messieurs, la commission de l'intérieur m'a fait hon- 
neur de m'envoyer en mission d'enquêle dans la forét landaise et 
je vais évoquer devant vous le drame permanent de la forêt fran- 
çaise en général et surtout de la forêt de Gascogne avec ses tragi- 
ques conséquences qui ont érau l'opinion publique, puisque cela 
s'est traduit par 83 morts, par le fait que Canejan, cité martyre, 
peut être appeiée aujourd'hui l'Oradour landais, puisque ce village 
de 130 habitants à vu disparaitre tous <es hommes de vingt à qua- 
rante ans et que toutes les familles pleurent au moins un des leurs, 
disparu dans l'incendie. 

Cette tragique lecon ne doit pas êire oubliée, cel enseignement 
ne doit pas ètre perdu car dans les cendres, les ruines el les deuils 
de !a forêt landaise s'inscrit la condamnation d'une longue suite 
d'erreurs d'égoïsmes eriminels et de cupidilé aveugle. C'est la 
condamwmalion des hésitations, des lenteurs des conflits d'attributions 
entre les administrations trop souvent divisées quand elles né sont 
pas hostiles, C'est la condamnation d'égoïsmes mai compris qui ont 
empêché, ici comimne ailleurs, un remembrement nécessaire. Si 
on avait eu le courage de prendre les mesures de salut public et 
J'arracher quelques arbres, on aurait sauvé la forût. 

C'est la condamnalion de la rmalveillance provoquée par la ven- 
geance, l'intérêt, Ja spéculation, car il y à trop de gens qui ont 
intérêt à voir brûler la forêt et à spéculer sur le malheur, C'est 
la condamnalion aussi d'une forme de cunpidité qui pousse à em- 
rloyer quelquelois une main-d'œuvre de mauvaise qualité, compre- 
hant des gens dont la moralité ou le déséquilibre psychique consti- 
tuent un danger permanent dans une forêt aussi vulnérable, L'in- 
cendie de Saucats en est la triste iliustralion. 

Le tragique bilan est 1à: la France a perdu la plus belle et ta 
plus grande forêt de t’Europe nccidentale, eïle a perdu le deuxième 
rang des pays résiniers dans le monde et vous comprendrez lélen- 
due de ce désastre national si vous considérez que 90.000 familles, 
près de 200.000 personnes, vivaient de l'exploitation de la 
orêt. 

Pourtant, lout le monde a fait son devoir au moment de l'épreuve. 
Nous avons pu constater sur place que les préfels, les sous-préfets 
et les maires avaient donné la mesure de toute leur compétence et 
de ieur dévouement Je n'aurai garde d'oublier cet admirable corps 
de sapeurs-pompiers forestiers qui à fait preuve, une fois de plus, 
d'un courage et d'une abnégation au-dessus de lout éloge. 

Les textes jégislaltifs exislaient, ils élaient excellents; on a trop 
souvent oublié de les appliquer ou on les à appliqués trop tard. C’est 
ls drame de notre ways, comme l'enfer, il est pavé de bonnes jnter- 
uons. 

ll en est de mèm: de nos 1ois, elles sont excellentes, elles ont 
e les quali‘és ét un seul défaut: celui de ne pas être appli- 

uées, 

ÿ I faudrait tout de même se mettre d'accord. I faudrait se rendre 
compte qu'il est récessaire d'accorder les violons et de travailler 
ensemble si, uhe fois de plus, nous ne voulons pas faire comme les 
d'Offenbach et arriver après la baluille, quand il est 
rap tard. 

Il faut iriompher de certaines susceplibililés, de cerlaines Géfor- 
mations professionnelles, d'un certain esprit de corps respectable 
infiniment dangereux. 

Dans les Landes, personne n'est d'accord sur les moyens de com- 
Lattre le-feu, ou plulôt, personne n'élait d'accord, car je suis certain 


que M. l'inspecteur général Faugère arrivera à réaliser celle conver 
gence menta:e, 

Si l'on demande: avec quoi peut-on arrèler le feu? Les pompiers 
vous répondront: avec de l'eau; les maires: avec du feu; les fores- 
tiers: avec des arbres; les services agricoles: avec ces cultures, et 
l'administration, vous vous en doutez: avec du papier. 

Eh bien! tous ces moyens sont bons, à condition de les coordonner 
de les utiliser alternativement où concurremment; il faut créer une 
coordination dans le travail, traailler tous ensembie, arrèler le feu 
avec tous les moyens: l'hésitalion est le pire des dangers. 

Je voudrais souligner un fait, Le drame de celte forêt de Gascogna 
qui a été cette année une eflroyable tragédie n'est pas un phéno- 
tnène exceptionnel. La forêt brüle tous les ans. Elle a brûlé au 
travers les siècles, el'e brûle en France, elle brûle aussi Gans le 
monde et elle brûlait avant que Christophe Colomb enñt découvert 
l'Amérique. 

Dans les Landes, depuis dix ans, 
— c'est la anoitié du massif — el 
dévasiés celle année, 

diille cent incendies ont détruit 160.060 hectares de 1945 à 198. 

Queile est la cause de ce drame périodique dont la gravité dépend 
des circonstances atmosphériques? C'est que là-bas, cons celle région 
méridionale, la nature est aussi généreuse que les hommes; si les 
hommes cxagèrent quelquefois, la nature est aussi excessive, C'est 
pourquoi vous avez connu l'ampleur extraordinaire de ces incendies. 
La forét Jandaise a été plantée avec excès, sans mélhode et sans 
mesure. L'arbre a tout envahi: les bords des routes, les champs, 
Il a envahi les jardins, 11 a fait reculer les cullures et emèême la vigno 
dans le pays de Graves et de Sauternes et le désastre était inévi 
table. 

Dans une commune comme Pissos, la surface cultivée est passée 
de 800 hectares à 180 hectares en cent ans: à Tuzan, en trente 
celle est passée de 190 hectares à 20 hectares. 

Indépencamment de cela, cette année, l'état hygrométrique de l'air, 
c'est-à-dire le degré de sécheresse, a été vraiment excessif. On le 
mesure par une graduation de zéro à cent; la moyenne est de trente 
cinq à quarante dans les années les plus sèches, Dès que l'état 
d'hygrométrie tombe au-dessous de 35, c'est un danger permanent 
&’incendie que la moindre étincelle fait éclater 

Or, du 10 au 20 soût, l’élat hygrométrique de l'air était $ 
à 15 et quelquefois à 10, Ajoutez à cela les vents violents qui ont 


brûlés 
ont 


120.000 hectares ont clé 
132000 sur ces 


tombé 


accentué ce desséchement, qui ont soufflé à la vitesse de 70 kilo- 
mètres à j'heure. Dans cerlains cas, ce vent tournait et, après 
avoir poussé l'incendie dans un sens, changeait brusquement de 


gres, Si 


profor - 


direction selon un angle d'env'ron % di bien que 
nait 1 extension 


deur de l'incendie devenait le front et qu'il prenait une 
telle que rien ne pouvait l'arrêt 


ter. 
Voilà dans quelles conditions se développe là-bas l'incencie. Ce 


sont d’abora des feux de broussailles, des feux de s0 qui, à cause 
des pins gemimés, gagnent le faite des arbres, courent de cime 
en cime formant une énorme vague de feu. En avant de la nappe 


de feu, ce sont d'immenses masses d'un air sursaturé de gaz inflam- 
mables et de l'oxygène dégagés par la forêt, chargé de fines parti 
cules de cendre et de poussère de charbon provoquant des explo- 
Sions analogues aux Coups @e grisou et de poussier dans les mines 
sur une vaste échelle l'atmosphère entière s'enflamme, et ces 
conflagrations provoquant les malheurs que nous avons eu à déplo- 
rer celle année. 

Une vision d'incendie des Landes est une vision dan'esque, tout 
est en feu: la terre est en feu, les arbres sont en feu, l'air est en 
feu. Nous devons nous incliner devant ceux qui ont eu le courage 
de combattre dans ces condiliens, d'espérer contre toute espérance, 
de lulter jusqu'à la limte de leurs forces et quelquelois jusqu'a 
la mort. 

Dans les incendies de forêts, comme dans les autres incendies, 
la rapigité d'intervention est une question capitale. 

On a l’habitude de dire que lorsqu'on combat un feu dans ta 
première minute, il faut un verre d'eau; dans quelques minutes, 
il faut un seau d’eau; dans dix minutes, ce sont des tonnes d'eau 
qui sont nécessaires. Après, c'est trop tard, En forêt, il n'y a plus 
qu'à faire la part du feu et celte part est immense et déme- 
surée. 

Pour combattre un incendie de cette importance, il faut avoir 
à sa disposition une organisation du terrain soigneusement prépa 
rée à l'avance. Si l'on n'a pas cela, et nous ne l'avions pas encore 
cetle année, on peut arrêter quelques feux au @épart, mais quand 
le feu déborde les premiers secours c'est un désastre dont nu! ne 
peut limiter l'ampieur 

IL faut apoliquer à la lutte contre le feu les principes de Ja 
lactique militaire. JL faut un terrain préparé, un échelonnement 
en profondeur, il faut contenir le feu qu'on n'a pu arrèter, lutter 
pied à pied, retarder son avance, rétrécir son front en l'atlaquant 
sur les flancs jusqu'à ce qu'il arrive au parefeu sur icquel on 
pourra l'arrêter, 

IL est nécessaire de construire de grands pare feu aulour deg 
grandes routes et des grandes voies de comimumication, tous leg 
trois kiloraëtres environ. On a parlé d'une largeur minimum 
de ‘00 mètres: nous n'entrerons pas dans la discussion de ces 
détails, mais je crois qu'il faut des pare-feu de cette importance, 
De même qu'un obstacle n'a de valeur, au point de vue mili 
taire, que sil est battu par le feu, un obstacle contre l'incendie 
n'a de valeur que s'il est soliderment défendu par des hommes 
munis du matériel approprié. Ce matériel, le ministère de l'inté- 
rieur est en train de l'acquérir en subventionnant son achat à 
9 p. 100. 900 millions sont prévus pour Ja forêt de Gascogne 
(en deux ans), 309 millions pour les Maures et l'Eslérel, 163 ruile 
lions pour la Corse et les autres forèts. 

Le terrain des pare-feu sera acquis à l'amiable, par remembre. 
ment, par expropriation si c'est nécessaire, Mais l'entretien de ces 
pare-feu pose un redoulable problème: celui de la rentabilité, 


| 

le 
ice 
loi- 
élu 
RATE 
Se 
our 
'au 
}11- 
HE 
ur 
nt 
n 
t, 
‘i 
it 
À 
» 


68 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE D 


La mise en élat de ces pare-feu, leur nelloyage indispensable 
deux fois par an, coüleron! des sommes astronomiques. I faut done 
essaver de inellre ces pare-feu en cul'ure, Mêine si cette culture n'est 
pas irès rentable, si elle arrive à amortir, à couvri: les frais d'entre- 
lion, ce sera une excellente opération. 

faudra étudier les possibilités du terrain. Le pare-feu de 
mètres n'aura peut-être pas partou! la méme constitution. Dans 
les pass les pus pauvres, Ce Sera un désert, un terrain dénudé; 
ailieur<, il sera couvert de certaines cultures, It faut l'adapter à la 
care bolanique de la région. I fant déterminer les cultures et les 
peuplements appropriés, donner les moyens qui permettront d'as- 
surer ja rentabilité au mmoven de cülfures, Le terrain des Landes est 
varié conne nalure du su, hurmidité. 

A ce point de vue, un auxiliaire naturel doit être utilisé dans 
les Landes, Les ma‘hines à débroussailler coûlent cher, la 
n'est pas rentable, mais la nature qui sait tout prévoit 
avail fourmi le d'hroussailieur idéal: c'éluit le mouton, On eu 
tort d'abandonner Flélevage des ovins dans les Landes. Il faut 
l'adapter aux cotdilions modernes, praliquer l'élevage de la brehis 
laïiere et la fabricalion du fromage de Roquefort que le monde 
entier nous réclame, Si nous mauquons de main-d'œuvre, on peut 
la trouver dans le pars où la faire venir d'Afrique du Nord où nous 
avons uné curupélente toute di<posée à venir en 
France 

Je suis certain que les techniciens, el nous en avons de parti- 
qualifis dans relie Assemblée, se pencherunt sur ce 
problème et hiendront au secours des pouvoirs pubiies, 

Je ne donnerai pas la iile des cuiures propres à atrêler le feu. 
On a constaté de mais et le topinambour ävaient résisté à l’in- 
cendie, c'est on enseignement à retenir, faut relenir aussi qu'il y 
a des arbres qui arrélent ie feu où S'enflamment beaucoup moins 
dite que les résineux, H faut planter là-bas des arbres feuilus qui 
poussaient autrefois dans la forét landai<e. faut p'anter des chênes 
p'donculés, des chênes rouges d'Amérique, des chénes-lièges, des 
aulnv<, des peupliers, des carolins, des ciprès chauves, des noyers 
indigènes d'Amérique. 

Peut-cire laudra-l faire dans les Landes ce qu'on fait dans la 
région de Luchon, sous l'impulsion du professeur Gau-sens, créer 
un arboreloin pour étudier des arbres qui s'acclimatent le mieux aux 
conditions du pars ou espèces exotiques qu'on peut implanter 
dans la résion. 

Je voudrais en outre ailirer votre allention sur deux faits de 
naluce à bouteverser la lutte contre les incendies et les données sur 
lesqueiles on travaillait jusqu'à ce jour. 

Jai extrémement jimpressionné par denx découvertes que 
lon a faites dans la forêt landaise, L'une est la découverte de l'eau 
dans ce pays, ou ele affeure le sol, où elle n'est jamais très loin 
de ‘à surfare, 

On vient d'inventer nn moyen d'avoir des prises d'eau à peu 
près instantanées: upe <onde, dont on nous à fait la démeonsiralion, 
à Labouhevre, permet, en une minule, d'atieindre la nappe d'eau 
grâce à ln jet d'eau sous pression qui désagrège les sables et permet 
la pénétration de la sonde. En quelques minutes an obtient une prise 
d'eau, on branche une poinpe el on à iminédialernent un jel d'eau 
abondant et inépuisable, Vous voyez re que cela peut donner pour 
la luile contre linrendie et pour es usages agricoles, Lorsque nous 
aurons ainsi des prises d'ean permanentes, on pourra dire que la 
fouré{ landaise aura des chances d'être sauvée, 

Une aulre expérience à été faite par l'inspecteur Fangère: c'est 
la liaison par FT. S. F entre les moyens d'observation (postes de guet 
quil faut mulliplier, avions d'observalien) avec un poste centrai 
qui ditigera Ha Inlle et restera en liaison permanente avec des 
colonnes légères formrfes d'une jeep-radio et de quelques camions 
porlant de l'eau et moniés par des hommes prêts à intervenir rapi- 
dement ares des moyens individuels (pompes à dos ou molopompes 
lézères), [ant que rela puisse être mis en roule instantanément: la 
vitesse d'exécution est la condilion essentielle du succès. 

Ainsi, la julte contre le feu peut <e présenter schématiquement 
de !a facon suivante, Dès l'alerte, le feu est altaqué par les colonnes 
l'sères commandées par une jeep-radio. Leur évolution, leur concen- 
{rai.on sont dirigées par le poste central, ave: lequel elles restent en 
liaison pe manente, Ces colonnes, deslinées aux premier: engage- 
ments, sont composées ex'lus vement des éléments permanents de 
Ja défense, des pompiers profess'onnels. Au même moment, on 
alerte le: sauveleurs des villages voisins qui viennent renforcer les 
pompiers, concourir avec eux à éteindre le foyer ou à retarder sa 
Marche, On ne concentre les gros moyens de secours (armée, popu- 
laion des villages, gendarmerie, pompiers des villes) que sur Îles 
pare-feu préparés à l’avance et qui constituent les grandes lignes 
d'arrét. Je croi, mesdames et messieurs, que si l’on avait pu réa- 
liser cela dès celte année. si l’on avait pu faire ceite concentration 
rapide des moyens, en éventuellement le concours de 
l'aviation ou des hélicoptères, en utilisant l'eau mouillée, c’est-à- 
dire une eau à laquelle on à additbonné un produit chimique qui ja 
rend cirq fois plus efficace avec le même volume, nous aurions mis 
le plus grand nombre de chances de notre côté. 

Je voudrais étudier également les causes des incendies. 1! a 
des causes directes. D'après certaines statistiques qui coïncident 
avec celles des gays étrangers, environ 29 p. 100 des incendies ont 
des causes inconnues, % p. 100 sont dus à l'imprudence, ce qui 
montre qu’il faut renforcer le contrûle et Ja police des forêts, 
42 p. 100 sont dus à des causes de guerre, 9 p. 100 à des causes acci- 
dentelles et 6 p. 100 à la malveillance, ete. 

& p. 100 à la mailveillance, 29 p. 100 à des causes inconnues, îl 
importe de réagir contre les imprudences, de réagir contre ceux qui 
ont intérêt quelquefois, malheureusement, à voir brûler la forèt. La 
ju<'ice derait se montrer plus diligente et plus sévère. Il y a, celle 


année, dans la forét landaise, dix-sept incendiaires volontaires qui 
pnt été reconnus coupables et qui ont avoué, Ils ne sont pas encore 


jugés où bien ils n'ont été condamnés qu'à des peines insignifiant 
Je dis, mesdames et mesSeurs, que dans ces circonstances ja jus 
he fail pas son devoir : 

Je sais aussi que ce n'est pas toujours avec la peur du genlarne 
que l'on ramène tout le imunde à la sagesse, je sais que Ja police + 
diffiche à assurer, dans ceile immense forét landaise 
pourquoi if \aut non seulement compler sur la police et sur | 
plication des règlements mais agir de telle sorte que le crime je 
paye pas el que personne ne profile du malheur public. 

C'est pourquoi je serais heureux qu'on constitue dans celte 
landaise, avec des gens du pays soigneusement choisis, comme le 
réciament MM, les dépulés Guyon et Lamnarque-Cando, un régime: 
de pionniers forestiers. 

Les régiments de pionniers ont fait leurs preuves pendant ja 
guerte, J'ai eu l'honneur de certaines de ces unilé<: 
elles étaient resrutées en partie dans cette forêt et j'ai pu af 
cier lés qualités de ces hommes, À 

On pourrait sur place former un tel régiment, recruté de yv. 
férence parmi les volontaires sauveleurs venus des petits vil 
ges. On leur donnerait une instrnclion militaire sommaire en 
mème temps qu'une instruction pour :a lutle contre le feu et com- 
portant l'élude des moyens de reboisement et de mise en valeur 
de leur propre pars. On pourrait libérer ees volontaires d'une facon 
anticipée, en leur faisant prendre l'engagement d'aller grossir rs 
contingents de sauveleurs volontaires dans leur propre village et 
de suivre une fois par an une ou deux journées de cours de per! c- 
lionnement pour se farniliariser avec les techniques modernes, on 
pourrait uliliser ces hommes pour faire l'immense travail 
pement de ce pays. Rien ne serait meilleur que d'y associer eitte 
Jeunesse qui se rendrait comple alors que le service militaire nest 
pas une corvée ou une punition mais une façon de servir Le pois 
Vous pourriez, en faisant du service miilaire une sorte de service 
civique, cblenir que le désastre ne profite à personne: les Hs 
brûlés seraient réquisilionnés, coupés par l'armée ou, si la main 
d'œuvre militaire n'était pas suffisante où si le chômage Sévis-a 
par des renforts recrutés parmi la main-d'œuvre locaie payée à 
un prix normal. Le produit de la vente du bois brûlé Sservirsit 
d'abord à remettre en é'at la forèt, puis à indemni<er le propriétaire, 

Le jour où personne n'aura plus intérêt à voir brûler Ja forct, 
le jour où personne ne pourra plus spéculer sur le désastre, es 
chances d'incendie auront singulièrement diminué, 

Enfin, la cause lointaine doit être recherchée dans la dépopu- 
lalion de ce pays. 

Jadis, on à cru maintenir les gens à la terre avec des discours 
de comice agrico:e ou des fleurs de rhélorique. Le travailleur des 
champs à besoin d'aulre chose, I à besoin d'un niveau de vie 
convenable. a besoin d'adduetions d’eau, de 
tions de travail qui fassent que l'homme el surtout la femme àe 
soil pas une esclave et qu'eile ne fasse pas deux journées de lra- 
vail, une aux champs avec son mari et une autre chez elle pour 
son ménage. Le découragement des femmes, leur désaffection dun 
travail de la terre entraine la déserlion des campagnes, Le paysan 
qui se souvient avoir fait 10 kilomèlres tous les malins pour aller 
à l'école ne veut pas que ses enfants fassent de mêèime. 

Si l'on veut maintenir les gens à la campagne, il faut développer 
ce que l'on a essavé dans des Landes: créer des fermes proles, 
construire des chemins, des lignes électriques, des adductions d'euu, 
organiser le ramassage scolaire, développer ies moyens de comri- 
nivation. Donner à ces populalions des conditions de vie décenies, 
c'est-à-dire une maison agréable et des champs convenabiement eubti- 
vés, où ils auront accès à la propriélé, comme le demandent cer- 
lains de ceux qui s'intéressent à la forèt Jandaise, À ce momenlt- 
là, la forêt landaise sera sauvée, parce que les gens resteront à 
la terre. Donnez-leur, de surcroil, quelques distractions, H faut 
créer des foyers ruraux et, faute de cinéma, développer les sports 
el les plaisirs sains de la campagne, la pêche, la chasse et toutes 
les autres distractions que l’on peut trouver à domicile au mitieu 
d’une nature si admirable. 

Je suis certain que nous saurons trouver ces solulions, que nous 
saurons maintenir ce qui fait le prestige de notre pays, ce qui fait 
sa richesse économique, sa beauté, et attire les étrangers. Nous 
ferons, en méme temps, une beile œuvre de solidarilé nationale. 

Le poëéle André Theuriet a pu dire qu'un peuple sans forét est 
un peuple qui meurt. 

Je vous demande de voler les propositions qui vous sont faites 
par les représentants de ce pays maï'heureux, par nos amis Moni- 
chon, Bordeneuve et Reslat. En volant ces propositions pour assi- 
rer la défense et la reconstitulion de la forêt badaise, Vous mon- 
trerez, mesdames et messieurs, que la France ne veut pas mourir 
et vous sauverez la forêt francaise, 


ANNEXE N° 25 


\ 
(Session de 1930. — Séance du 21 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESULLTIGN tendant à inviter le Gouverneme:t 
a insliluer l'assurance par une majoration du prix 
de l’essence pour l°s véhicules à moteur en ce qui concerne :5 
accidenis causés à des tiers, présentée par M. Loison, sénaleur. — 
{Renvoyée à la commission de la production jinlustrielle.) 


_EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi’urs, i! esl incontestable que nombre de 
moteur circulent à l'heure aclueile sans que le propriétaire ait 
contracté une assurance contre les accident» 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 
pe ce fait, il arrive très souvent que les viclimes d'un accident 


ou leurs ayants droil ne peuveut oblenir le payement d'une indem- 
ne, le propriétaire incririné Se révélont insolvable: mentionnons 
au-<i le cas où il y à délit de fuite et où le responsable resle 
june 

1 est nécrssaire de porler rèémède au préjudice subi par un 
pourcentage important des viclimes des acciucnts de la circula- 
tion. 
pes projets d'assurance obiigatcire se sont heurlés à des difficultés 
de mise en application; il apparait que le moyen le plus simple 
et le plus efficace, ne demandant aucun contrôle, est une majoration 
du prix de l'essence. 

Nous savons l'iñmpopuülarité de toute hausse du prix de ce car- 
burant, <eci n'implique pas que Le Gouvernement ne doive 
pas, par ailleurs, diminuer le inoniant des Lixes qu'il prélève et 
que le prix de l'essence ne soit fixe aux environs de 40 F le litre, 

assurance comprise, Soulignons que celle majoration ne cons- 


tive 
tiluera pas une dépense sunpiémentaire, mais un déplacement de 
parement, étant donné que out propriétaire d'un véhicule à moteur 

{ tenu de s'assurer, La prime, au lieu d'être payée en un seul 


versement, sera fragimentée sur une année. 

Ainsi, le montant de ia prime sera proportionné, d'une part, au 
kilwunétrage parcouru; d'autre part, à la cylindrée, à la puissance 
de la voitur?, c'est-à-dire à la vitesse. Si le propriélaire ne roule 
pas, il cesse automatiquement de payer une assurance, 

I! existe différents taux d'assurance (ville et <ampagne), le risque 
étint beaucoup plus grand dans les agglomérations, mais la classi- 
firation est respeciée; ia consommation d'essence est plus impor- 
tante en ville par suile des en“ombrements; de ce fait, la prime 
pasée sera plus forle. 

H faut aussi mentionner que la plupart des assurances ne sont 
valables que lorsque l'assuré est au volant, si la voiture est prêtée, 
eu si elle est voie, et que l’enprunteur ou le voleur occasionne 
un accident, l'assuran’e ne joue pas et le propriclaire est seul 
pécuniairement responsable. 

Cette assurance pourra sans difficulté être élendue aux touristes 
étrangers, qui devront, à la douane, déclarer la quantité d'essence 
importée et payer la taxe afférente. 

l'our éviler des abus, il faut exclure de celle assurance obliva- 
toire les accidents matériels {collision de complaisance) et la limiter 
aux accidents corporels causés à des liers, compasnies d'assu- 
rance restant habilitées pour couvrir tous les autres risques. 

I est bien entendu que la responsabilité pénale reste entière et 
que le tribunal appréciera, comme par le passé, les sanctions à 
infliger à l’auteur de l'accident et le montant de l'indemnité allouée 
à la victime où aux avants droit, les frais de justice reslant à Ja 
charge du contrevenant, 

Flant donné que l'agriculture est consommatrice d'essenee et pour 
qu'une telle loi ne puisse léser les intérêts des exploitants, il faut 
envisager: 

La déduction sur les impôts payés par les agri‘ulleurs possédant 
un pusieurs tracteurs nus par un moleur à d'une 
sonmune représentant la taxe sunplémentaire calculée au prorata de 
Ja surface cullivée, prenant comme base un chiffre fixe de consom- 
tilion d'essence à l'heclare. 

La question sera d'ailleurs solutionnée si le Gouvernement décide 
de faire droit aux demandes de réduclion du prix de l'essence néces- 
saire aux agriculteurs. Le carburant qui leur sera ailoué ne sera pas 
lüuajoré de la (axe assurance. 

En ce qui concerne les véhicules à moteur employant un carbu- 
rant autre que l'essence, le permis de circulalion ne pourra être 
délivré que Sur production de la poire d'assurance, dont la quillance 
annuel'e devra être annexée à la carte grise et présentée à toute 
quisition. 

I est assez facil de chiffrer approximativement quel serait Je 
Montant de la taxe assurance; des avis autorisés de différentes 
Soirees ont donné 5.309 millions comme montant total des indemni- 
{és dues à des tiers à la suile d'accidents corporels causés en 198 
pair des véhicules à moteur. Il est névessaire d'augmenter ce chiffre, 
la circulation ayant été, en !%19, plus intense, Prenons donc 7.509 
Diillions + 20 p. 100, soit 9.00 millions: la consommation annuelle 
ayant été environ de 2.630 millions de litres en 1919, une majoration 
de 3,10 F par litre serait suffisante pour compenser les risques, 
cc qui est extrêmement minime eu égard à la cerlilude pour les 
vicümes d'un accident ou les ayants droit de recevoir l'indemnité 
correspondant aux dommages subis. 

Les modalités d'applitation de cette assurance obligatoire sont 
aisées. Après estirnalion du dommage subi par l'autorité judiciaire 
et sitôt le prononcé du jugement, le règiernent sera effectué par 
les recettes municipales, qui fourniront un état de leur payement 
à une caisse centra'e chargée de ‘a gestion. La caisse centrale n'aura 
qu'un personnel réduit, son action se bornant à comptabiliser le 
crédit: consommation nationale par Ja taxe afférente et le débit 
constitué par le total des indemnilés payées par les recettes muni- 
cipales, 

En conséquente, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi majorant le prix de l'essence d'une taxe destinée 
à assurer les propritlaires de véhicules à moteur contre les accidents 
Corporels causés à des licrs. 


ANNEXE N° 26 


(Session de 19590, — Séance du 21 janvier 1950.) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi 
de finanses pour l'exercice 1950, par l'Assenmihiée 
nie après déclaration d'urgence, par M. Rochereau, sénateur {1}, 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 jan- 
vieér 120, (Compte rendu in ertense de la séance du Conseil dé la 
Répubiique du 21 janvier 1250, page 47, 2e colonne. 

i » À 


ANNEXE 27 


(Session de 1950 — Séance du 21 janvier 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 14950, adojle par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, par M. Long- 
chambhon, sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 jan- 
vier 1959 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 21 janvier 1950, page 49, 2 colonne). 


ANNEXE N° 28 


(Session de 1950, — Séance du 91 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglementation de l'importation, 
fabrication, délention, mise en circulation en vue de la vente, mise 
en vente ou cession gratuite des boissons alcooliques dans le: Eta- 
b'issements français d'Océanie, présentée par M. Lassalle scré, 
sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, confor- 
mément à l'article 14 de a Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alcoolisme a toujours été un fléau dans les 
terriloires d'outre-mer, Il existait avant l'arrivée des Européens, 
mais il n'est pas douteux qu'il s’est développé ävec lintroduchon 
parfois massive de boissons alcooliques d'origine europécnne. 

Depuis la fin de la guerre, les statistiques révèlent une augmen- 
tation considérable de la consommation de l'alcool, Cette augmenta- 
tion à été manifeste dans les Etablissements français d'Océanie, où 
le fléau présente un caractère particulier de gravité en raison du 
développement concomitant de la tuberculose, 

La situation a fini par émouvoir la population tout entière du 
lerriloire qui, par ses organismes les plus qualifiés et notamment par 
son assemblée représentative, réclame depuis plusieurs années une 
stricte réglementation de l'importation et de la consommalion de 
l'alcool, 

Un projet de loi déposé devant le Parlement depuis le 23 octobre 
1943 traite du régime de l'alcool dans certains territoires d'Afrique. 
H n'est pas encore venu en discussion, Un autre projet, de la même 
date, a cherché à armer les chefs de territoire en matière d'importa- 
tion des boissons alcooliques mais en cette matière seulement, H 
n'a pas davantage abouli. 

Ce serait évidemment une erreur de principe que de vouloir légi- 
férer pour l’ensemble des territoires d'outre-mer. La spécialisation 
se justifie davantage encore quand il s'agit du lerriloire si particu- 
lier des Etablissements français d'Océanie et d'une malière aussi 
spéciale que celle de la consommation de boissons alcooliques dont 
la nature et ie degré de nocivité sont très variables suivant les 
régions ou suivant les races, 

Mais ce serait une autre erreur que de déconcentrer seulement, 
au lieu de décentraliser, en cette même matière, alors que les meim- 
bres de l'assemblée représentative, élus au suffrage universel, en 
contact étroit avec la population dont ils connaissent le mieux les 
désirs et les besoins, sont jes plus qualifiés pour fueer de la néces- 
sité d’une réglementalion et pour en déterminer la juste portée. 

Aussi serait-il préférable de remettre au chef de territoire le pou- 
voir de décider après avis conforme de l'assemblée représentalive. 

D'un autre côté, il est urgent d'arrêter le développement de f'al- 
coolisme au moment où la Julte contre la tuberculose entre dans 
une phase nouvelle, sous l'impulsion de l'équipe de médecins fran- 
çais opérant au conseil de recherches de la cormmission du Pacifique 
Sud. Notre inaction dans ce domaine est d'autant plus sévèrement 
jugée qu'elle est mieux connue, à la suite du développement des 
relations internationales, et qu'elle contraste davantage avec l'action 
menée de façon efficace dans les territoires étrangers voisins. 


(1) Voir: Assemblée nationale {fre législa!), nos 83%, 8425, 879, 
S80, 8857, 8920 et in-8° 2199; Conseil de la République, nos 2 et 17 
(année 19%). 

(2) Voir: Assembiée nationale (fre législ.), 8336, 8425, 8789, 8808, 
8857, 8409, 8120 et in-3° 2199; Conseil de la République. nes 2, 17 et 
25 (année 1250). 
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70 PARLEMENTAIRES 


DOCUMENTS 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Cette action comporte des res'rictions non seulement pour limpor- 
talion aus-i pour la fabrication, la circulalion et la mise en 
venie où cession des boissons alcooliques. 
C'est pourquoi nous vous demandons 
davantage, le texte parliculier suivant pour les 
d'Océan:e. 


d'adopter, sans atten-ire 
lablissements fran- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — A litre pravisoire et jusqu'au vole des lois relatives an 
régime de lalcoo! dans les terriloires d’outre-mer, limportalion, la 
fabrication, Ja détention, la mise en circulation en vue de la vente, 
la mise en Vente ou la cession graluile des boissons alcooliques 
pourront être réglementées, les Etablissements français d'Océa- 
nie, par arrélé du chef du territoire pris après avis conforme de 
l'a-semblée représentative. 

L'importation et la fabricaton de hoissons jugfes nocives pour- 
ront prohibées dans la mnême forme, 

Art. 2, — L'importalion, la fabrication, la détention, la mise en 
circulation en vue de la vente, la mise er vente ou la cession gra- 
tuite des hoj-sons alcooliques en contravention de la réglemenlta- 
tion édictée par le chef du territoire après avis conforme de l’assem- 
blée représentative seront sanctionnées par une amende de 10 à 
400.00) F en monnaie locale, s'il s’agit de boissons alcooliques non 
prohibées, ou, s'il s'agit de boissons alcooliques prohibées, par un 
emprisonnement de {5 jours à un an el par une amende de 511.000 
à 2) F en monnaie locale, ou par l’une de ces deux peines 
seulement 

Dans tous les cas les boissons seront saisies, sans préjudice, S'il y 
a lieu, de l'applicalion des sanclions prévucs par la réglementation 
douanière. 

En cas de récidive, es peines ci-dessus seront doublées. 


ANNEXE N° 29 


(Session de 1950, — Séance du 21 janvier 1950.) 


PROPOSITION LE LOI relative aux publications en langue tahitienne 
marquisienne dans le: établissements français d'OCéanie, p'é- 
sentée par M. Lassalle-Séré, sénateur, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationa'e conformément à l'article 14 de la Consli- 
tutiop. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le décret du {1 décembre 1922 sur le régime 
de la presse dans les établissements français d'Océtanie a fait une 
différence evtre les publicalions en français et les publications en 
iangue lahilienne où marquisienne, ces dernières élant soumises au 
régime de l'aulorisation préalable. 

Une telle d'sirimination re répond pas à l'esprit qui a présidé à 
J'élaboralion de la Constitution. Elle doit donc disparaître, Mais, en 
verlu de l’article 72 de la Constilution, celte modification, ayant trait 
eux libertés publiques, ne peut faire l’objet que d’une loi. 

La proposition de loi que nous vous demandons d’adople: a pour 
but de soumettre au même rég me ‘es publications en langue tahi- 
tienne el nmarquisienpe et les publicalions en français. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les élablissements français d'Océanie, Ja 
ublication, lintroduction, la circulation, la vente, le colportage et 
a distribution des journaux, écrils, périod'ques, affiches, tracts et 
prospectus de propagande rédigés en langue lahitienne on marqui- 
sienne sont autorisés dans les mêmes conditions que les publications 
analogues rédigtes en français, 


ANNEXE N° 30 


(Session de 1950. — Séance du 23 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer de nouveaux postes d'attachés du travail dans cerlains 
pays étrangers, présentée par MM. Ernest Pezet, Armengaud ct 
Longehambon, sénaleurs. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 6 octobre 1917 (1) pris en 
vertu de la loi budgétaire n° 47-1196 du 13 août 1947 (2) a fixé à 
trois le nombre des emplois d’atlachés du travail auprès des repré- 
sentants français à l'étranger. « Ambassadeurs, chefs de mission 
diplomatique ou de pos'e consulaire », en stipulant que ces spé- 
cialistes participeront à ce tire « aux enquêtes et aux missions 
présentant un caractère social ». 

Jusqu'à présent, un seul de ces emplois à été créé: celui de 
conseiller social à l'ambassade de Londres, tandis que les Etats-Unis, 


T1) Journal ciliciel du 17 octobre 1941. 
(2) Journal officiel du 14 août 1947, 


par exempie, on! déja nommé une vinglaine de postes similar. 
et la qualorze, Nomiwe d'autres Etats, dont 
tains ont, Comme je nôtre, connu les misères de la guerre e! 
l'occupation, ont alferlé à Paris des allachée sociaux ou d'émii:a 
tion. 

Or, la France possède à l'étranger, nolamment en Suisse et :à 
Belgique, des collectivités composées en grande partie de salaes 
de condilion modesle ou moyenne. 

En Suisse, parliculièremént, une importante diminution du nombre 
des Français a éié constatée entre les deux guerres. Elle est d: 
en partie, à l'insuffisance de la protection professionnelle et 
de nos compalriotes, leur renouvellement se produisant à un rythine 
trop lent, du fait notamment que l'application des accords de rec. 
hu n'est pas suivie sur place par un service spécialisé, comrie 
depuis longtemps, celle des accords économiques et financiers, 
Il est à noler que, dès 1916, la Confédération helvétique a nommé 
un allaché social auprès de sa légation à Paris. 

En ce qui concerne la Belgique, il suffit de se rappeler les dif. 
cultés qui se sont produiles relativement à la facon dont les auo- 
rilés interprèlent les traités d'établissement au détriment de n3 
nalionaux. 

L'absence dans :es deux pars susvisés d'ailachés francais du 
vail se traduit par une diminution de notre influence, un 
relard apporté au redressement numérique de notre colonie, 
manque à gagner ou une perte sensible pour notre colonie. 

Les législations sont devenues frès complexes, aussi bien sou: 'e 
rapport des questions de travail, de création d'établissements indus. 
triels et commerciaux, que des problèmes de sécurité éociale ct 
d'aide à la famil'e; aussi nos agents diplomaliqués ou consuiaires, 
déjà très absorbés par d'autres fonctions, ont-ils bien de la peine 
à S'aesimiler lous ces textes, lout au moins à les uliliser pour des 
fins pratiques, 

Dès lors, il est névessaire et urgent de placer des attachés da 
travail en Sui&e et en Belgique. 

1 y aurait lieu d'examiner si les deux emplois qui restent à créer 
sur les trois prévus ne pourraient pas être pourvus de titulaires, 
non par Voie de créalion directe, mais par transformalion de postes 
d'altachés commerciaux, mililaires, financiers ou culturels. 

La mesure devrait ire étendue le plus (ôt possible aux autres 
Etats où elle serait reconnue justifiée. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposilion 
de résolulion suivante: 


PFOPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prend'e 
les dispositions nécessaires: 

19 Pour que les deux emolois d’attachfs du travail restant à 
créer sur les trois emplois prévus au décrel du 6 octobre 1957 soient 
affectés à la Suisse el à la Belgique el pourvus jmmédiatement de 
ütulairee ; 

20 Pour que des posles de la même catégorie soient eréés au pus 
tôt dans les pays où celle instilution serail reconnue néceséairce. 


ANNEXE N° 


(Session de 1059 — Séance dn 23 janvier 1950.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'arlicle 35 de la loi di 
28 février 1934, en ce qui conferne le détai de prescription dee 
arrérages de la retraite du combattant, présentée par MM. Laillet 
de Montlulié, Jozeau-Marigné, Miche] Yver, François Schleiter, 
Romani et les membres du’ groupe des républicains indépen- 
danis, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nalio- 
nale conformément à l'article 1% de la Conslilu‘ion. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meesieurs, dans son arlicle 48, la loi du 98 février 1934 
dispose que « toute relraite du combailant dont les arrérages échus 
n'auront pas élé payés sans raison valable dans le délai d’un an 
est annulée ». Cette mesure a un caractère de rigidité qui ne nous 
semble guère justüifiahle, surlout si l’on songe qu'il s'ajoute à la 
modicité du taux de celle retraite. 

nous semble donc nécessaire d’apporler aux en 
vigueur une cerlaine souplesse et, sans faire disparaïlre la pres- 
cription, de lui fixer tout au moins un délai plus large que nous 
vous proposons de porier à cinq ans au lieu d'un an. 

C'est éous le bénéfice de ces observations que nous avons 
neur de vous demander d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du quatrième alinéa de !l'ar- 
ticle 38 de la loi du 28 février "1931 sont modifiées comme suit: 

Les mois: « dans le délai d'un an » sont remplacés par les mots: 
« dans le délai de cinq ans ». 


Nombre 
St due, 
Sociale 
rythine 
de 
Comnie 
inciers, 
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ANNEXE N° 32 


(Session de 1950. — Séance du ?1 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurités 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives ct aux 
rocédures de rêgement des confits collectifs du travail, par Mine 
bevaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion par votre commission du 
travail du projet relatif aux conventions collectives et aux proré. 
dures de règiements des conflits collectifs de travail s'est dérouk e 
sous le doub.e signe de l'urgence et de la conciliation. D'où l'imper- 
jeclion manifeste du texte qui vous est presenté, 

il est regreltabie que l'opportunité palilique ait dicié un ensemble 
de mesures dont on peut craindre la caducité prochaine. L'institution 
d'un régime transitoire d'accords collectifs de salaires rendait. au 
contraire, possible un travail législatif moins hâtif, et l'émboration 
du droit çontractuel réglant les rapports entre employeurs et sala- 
riés dans une atmosphère moins lourde. 5 

Votre cominission du travail s'est attachée à réduire l’antinomie 
entre l'inspiration et La rédaction d'un texte qui, sous le couvert 
d'un relour à une liberté ou un libéralisme extrêmes, risquait, par le 
biais &e quelques dispositions essentielles, de restituer à l'Etat les 
responsabilités dont on attendait théoriquement le décharger. S'il 
n'apparait pas qu'elle ait passabiement réussi dans cette tâche, la 
raison en est un souci d'efficacité: vos commissaires ont estimé 
prudent de soumettre à votre assentiment les seuls amendements 
susceptibles de rallier à l’Assemblée nationale une majorité de suf- 
irages, 

L'actualité saciale, politique et économique a mis à l'ordre du jour 
le problème du pouvoir d'achat des salaires, progressivement réduit 
depuis 1916, alors que la pro:uclion s'accroissait à un rythme rapide. 
Le moyen de sa solution, retenu à l’unanimité pour son efficacité et 
sa valeur lactique, est la détermination libre des salaires par voie 
contractuelle, dans un cadre professionnel, La nécessilé d'une 
réforme du régime acluel des salaires est à l'origine du présent 
débat, qui s'est ordonné autour de celle perspective centrale. Ce fait 
traduit, d’ailleurs, une exigence profonde: la fixalion des salaires 
est l'élément le plus concret et le plus important que doit préciser 
une convention coMective Ge travail, c'est aussi l'occasion ordinaire 
de la plupart des différends qui opposent les divers groupes de la 
population active. ; 

Le problème posé en matière de salaires est double: assurer le 
de la réglementætion rigide (c'est-à-dire, en fait, le blocage) 

une certaine liberté des salaires dans les meilleures conditions, 
fixer les grandes lignes £u régime définitif ultéricur. 

I. — Vôtre commission a groupé et précisé dans un titre spécial 
les disposition: relatives au système transitoire: possibilité de libre 
conclusion immédiate d'accords de salaires, discutés par référence 
aux données actuelles (silution admise en 1936), et dont les parties 
déterminent librement le champ d'application professionnel] ou 
territorial. 

De tels accords permettront d'adapler les conditions de travail à 
la diversité des réalités et possibililés économiques des entreprises 
et groupes d'entreprises — ure élaboration plus sereine et plus sûre 
des mgles qai fixeront le cadre professionnel de l'activité produc- 
live du par: Mais ces accords doivent être provisionnels sous 
pine de réduire l'intérêt pratique des conventions collectives: 
expérience des années passées prouve suffisament que l'accord 
sur les salaires — ékKément moteur et attractif de la convention — 
est seul susceptible de lever les difficultés qui, jusque là, consti- 
tuaient un sbstacle dirimant à sa conclusion. 

Enfin, il convenait dé rapprocher autant que possible le droit 
provisoire du droit définitif: telle est la seconde signification du 
Caractère provisionne! des accords, telle est Ja raison de certains 
ainendements au système. permanent (<ogtenu obligatoire provi- 
siornel des conventions collectives nationales, :on'enu des conven- 
lions régionales), tendant à assurer au droit professionnel une 
mobilité et une soupiess- indispensables à son efficacité. 

A cet égard, votre commission du travail a dû, parfois, accorder 
lrop ou trop peu. Ainsi, n'est défini aucun mécanisme de revision 
des salaires en fonction de l'évoiution économique (exp<rience 
tentée avant la guerre), permettant de sauvegaredr le bénéfice des 
dispositions générales non contes!ées Par contre la proctdure de 
règiement des conflits collectifs est étroitement inspirée par Ja situa- 
tion actuelle «1 une extrême souplesse élait nécessaire dans une 
ériode vide de droit, puisque le: relations entre employeurs et 
ravailleurs seront à définir, a nouveau, dans presque tous les cas 
et que les principaux différends seront des conflits d'intérêts — il 
n'était pas trop ambitieux de définir les principes normaux de règle- 
ment des conflits nés de l'interprétation ou de l'exécution des 
conventions collectives acquises. 

IL. — Deux décisions essentielles commandent le régime définitif 
des salaires la relation entre les salaires des secturs privés et 
pue ou semi-public; za fixation du salaire minimum jinterpro- 
essionnel garanti. 

Sur le premier point, votre commission du travail n'a pu que 
formuler un vœu puisque la procédure des conventions collectives 
ne peut concerner normalement que le secteur concurrentiel. Cepen- 
dant, elle a estimé nécessaire que soit défini précisément le secteur 
public ou semi-public concurrentiek et que l'existence d'un statut 


(4) Voir: Assemblée natjonale tire législ.), nor iii, 6377, 6921, 
8597, 7430, 8566, 2645 et inèe 201; Conseil Ge la République, n° 3 
{année 1950). 


particulier du personnel, moyen de garantie d'une politique profes- 
Sionnelle cohérente, ne serve pas de prétexie au maintien des 
travailleurs de ces calégories dans une situalio défavorable: Ja 
détermination rigide des salaires et conditions de travail ne peut 
être l’objet d'une critique discrimu 


Sur le second votre commission entériné la décision de 
t 


l'Assemblée nationale: la fixation par (ou tout autre pouvoir 
décentralisé) de l'échelon inférieur de la hiérarchie professi mneile 
est contraire au principe même de la liberté contractuelle, qui 
donne son sens au projet toat entier. De l'option en celte matière 
dépend l'abendôn réel ou illusoire du régime acl | 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti 
purement subsidiaire de solution au probléme de la rémunération 
du travailleur, Sa mention au texte ne doit pas autoriser la réduc- 
tion de la masse globale des salaires Les salaires act 


doivent servir de références dans les discussions à venir entre 
emploveurs et salariés, 
Des décisions sur les salaires dépendent non seulement le contenu 


du texte, mais l'articulation de ses deux parties constitutives 


a suspension pendant la guerre des procédures de règlement 
des conflits cotlectifs du travail explique assez bien le déséquilibre 
entre ces parlies, De facon générale, l'expérience de la guerre fut 


un élément dévisif dans l'élaboration des solutions nouvelles, puis- 
qu'elles se sont définies en opposition au droit de cette période, 
plus ou moins pror 1gé jusqu'à ce jour Cette opposition, rolarm- 
ment au système de la loi du 23 décembre 1946, s'est expriinre Sous 
deux formes, que repré<entent respectivement le prajet actuel et 
le texte issu des délibérauons de la commission du travail de 
l'Assemblée nationale. 

Le premier reprenait sensiblement le droit né sous fj'égide du 
Front populaire, techniquement amélioré en fonctinn des expé- 
riences de 1936-1939 ou du résultat de quelques innovations de la 
période 1939-1946. Plus cohérent, plus complet, plus progressiste dans 
la forme que la plupart des autres rédactions proposées, il ne tenait 
pas compile des sentiments actuels de l'opinion publique, de 
lution historique depuis l?s accords Matignon ou depuis la Libéra- 
tion: la situation économique, la « pause » sociale, la conjoncture 
politisue (et notamment ia situation du syrdicahsme) ont donné 
paradosalement à ce pm jet un caractère de nouveauté inaltendue 
el unanimement eriliquee. 

Le texte de la comimission du travuil de l'Assemblée nationale 
est, au contraire, la contre-partie systématique de la législation en 
visueur. Mais, dans son souci de limiter au maximum l'emprise 
où l'intervention de l'Etat, et d'appliquer avec rigueur le principe 
de la liberté contractuelle, il aboutissait, en fait, à substituer à uns 

extréme ridigité contractuelle au profit 
des états-inajors des grandes organisations syndicales 

Le texte voté par l'Assembiée nationale est un compromis entr 
ces deux posilions extrémes: ke titre Ie reprend pour l'essentiel, 
le texte du Gouvernement; le titre I, la rédaction élaborée par la 
commission du travail de l’Assemblée nationaie 

Sur l’ensemble, votre commission du travali s'est efforcée: 

jo D'apçliquer correctement le principe d'une liberté contrar- 
tuelle véritable, en débarrassant le texte des é:£ments de rigidité 
hérités de la législation de guerre, ou plus précisément: 

De Urer les conséquences lagiques des critiques générales formu- 
kées contre la loi de 1956; DE 

De définir la liberté contraztuelle conformément au principe 
déinocratique et, notamment, d'éviter la substitution d'un munopo!e 
de faits de certaines centrales syndicales au détriment de la « base » 
au dirigisme La première qualité des organismes représene 
tatifs est d'être habiles à engager la responsabilité de la majorité des 
personnes éventuellement liées par les conséquences de leur action, 
et ceci, à tous les échelons et pour chaque catégorie particulière, 

De maintenir dans de justes limites l'intervention des pouvoirs 
publics, garants de la légalité el responsables de la politique pro- 
fessionnelle, é’onomique, sociale générale. 

Zo Da tenir compte très etlentivement des sentimenis manifestés 
par es mapdulaires des organisations professionnelles des principes 
affirmés dans les avis quasi unanimes du Conseil économuaque et, 
dans la mesure du possible, de l'opimon exprimée par la majorité 
de l’A<<emblée nationale. 

Sans doute, les procédures de règlement des diflérends coliec!ifs 
envisasées sont insuflisantes, La mise au point d'un système plus 
efficace, sans que soit porté atteinte à l'exercice norma! du droit do 
crève dans le respect de la volonté populaire exprimée seion Ja 
règle majoritaire, est possible; l'institution d'un tel système, concur- 
remment tant avec le règlement des conflits, par voie de frevs 
ou de dock-out, qu'avec le règlement de l'exercice de ces drails 
serait uliie. | | 

Cependant, dans le climat psychologique et social actuci, mieux 
vaut proposer qu'imposer le règlement pacfique des confits et 
mieux valait ne pas compromegre une loi necessaire, sous pré- 
texte d'établir les conditions théoriques d'une hypothétique paix 
sociale 

Aussi votre commission a-t-elle retenu le schéma général adinis 
par l’Assembiée nationale, se réservant de reprendre, ulitrieure- 
ment, l’ensemble du problème sur la base des proposilions précises 
qui lui ent élé présentées, Elle a, nénnmoins, jugé né essaire, dè3 
à présænt, de prévoir un mode de règlement spécial des conflits 
collectits qui, par leur développement et leur nature, mettent en 
cause la vie méme de la nation. 


rigidité régementaire 


Tirne Ier 


Votre commission a voulu n'exclure du champ d'application d@ 
la loi que les entreprises publiques ou privées dont le personnel 
bénéficiait d'un statut législatif ou réglementaire parliculier, & 
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fuit exceplion pour les gens de maison, estimant préférable, en ce 
cas, la thise au point d'un statut professionnel et la solulion des 
prob'èmes du travail domestique el ménager par des méthodes 
plus aspropriées, 

sous ceile réserve, Cle à dons accepté la définition du domaine 
interprofessionnel des conventions coilectives adoplées par l’Assem- 
hiée nationale, mais elle à réuni dans une section unique les dispo- 
silions con‘ernant les modalités d'apsication de la lai aux profes- 
sions agricoles, Ele a de même approuvé la situation parliculière 
faite au personnel de la marine marchande, justifiant son exclusion 
du texte général codifié par l'existence d’un code spécial du travail 
parilime. 

Votre commission maintenu la dualité des conventions coler- 
lives <imp'es ou élendues el <anclionné Île rapprochement encre 
Jes deux lypes d'accord, Le texte proposé ac'entue le caracitre 
régiementaire de Ja convention simp'e (par exemple, en é‘arlant 
la faculié de dénoncialon par démission d’un syndi-al signalaire, 
en obligeant tout emploseur lié par une convention à en respecter 
les clauses dans ses rapports avec l'ensemble de son personnel), 

I restitue un caractère nettement contractuel à la convention 
générale, C'était là l'objet essentiel du présent litre. A quoi s'est 
a‘joutée logiquement la préoccupalion de subordonner l'aspect pure- 
négatif du pwincipe de liberté contractuelle (liberté contre 
J'Elal', d'assouplir une procédure trop compexe el trop lourde, une 
construction juridique trop systématique. 

La loi de 1936 à échoué parce que trop abstraile: la discussion 
préalable par des petils parlements professionnels des seules clauses 
générales des conventions nationales €e toute une branche d'acti- 
vilé, aboutit à figer les anlagoni-mes en des posilions de principe 
irréductiblement opposées, où à « désincarner » les conventions 
proprement dites au profit d'avenants relatifs à des catégories de 
personnel ou à des probièmes concrets parlicu'iers. 

La réintégration de la matière des salaires dans les conventions 
ei la discussion diversifiée par secteurs autonomes de production 
e. surtout, par groupe C'entreprises) et par peuvent 
rendre à la confrontation des thèses le caractère conerel sans lequel 
il n'est pas de conciliation à prévoir, 

Enfin, il imporite que la signalure des conventions re devienne 
Ee le privilège ou le monopole exclusif dans le temps et dans 
‘espace de que'ques-uns: ceci, par respect du principe majoritaire, 
el pour que la détermination collective des soibitions de lravail, de 
modes de régularisation de la concurrence ne se transforme en tune 
forme nocive et Géloyale de concurrente, susceplible de précipiter 
Ja ruine de la pelite et moyenne entreprise. 

Ces molifs ont délerminé les principes de la solulion retenue. 

La convention nationale étendue doit êlre une synlhèse plutôt 
qu'un cadre, une convention type et non la codificalion d'un droit 
socia!, élaboré par les seuls é{als-majors de grandes centrales svndi- 
cales. D'où le souci d'éliminer du texte les survivances de la concep- 
ton hiérarchique, hérilée de la législation de 1916, mais en appli- 
quant le principe orsinaire du droit du travail, selon lequel Îles 
accords particuliers {à un titre quelconque) ne peuvent comporter 
de dispositions mains favorables aux travailleurs que les accords à 
plus large extension, Aucune priorité n'est donc retenue au profit 
de la convention nationale. Les organisalions professionnelles el le 
ministre du travail apprécient l'opportunilé et les chances de réus- 
site de lei ou tel Ivpe d'accord obligaloire dans chaque cas déter- 
mins, 

Les accords colleelifs d'élablissements présentent un intérêt 
particulier: sont conclus dans le cadre et profe<sion- 
nel normal, réel; ils sont obligatoires dans les limites de leur champ 
d'application pour tout employeur signataire: ils Uren!t une valeur 
spéciale de Ja qualité représentative des parlics contractantes, Kien 
h'aulorise donc à Jes distinuer fondamentalement des conventions 
rég'onales ou locales, à contester leur exisience autonome 
en tant que rég'ements profess onnels : leu: contenu he doit pas être 
Jimitatif, mais leur objet est d'aménager, en fonclion de situa- 
tions économiques parliculières, les documents plus généraux, obli- 
gatoires pour une cireonscriplion terr.loriale déterminée. 

Chacune des prneipales catégories professionnel'es d'une branche 
d'activité parlicipe par ses Organismes représentaliis à Ja discussion 
et à la conclusion des accords qui la concernent: elle parl'cipe, en 
tant que telle, à l'élaboration et à la signature du docuinen! £énéral 
relatif à une branche d'activité 

Par ailleurs, votre commission s'est effurcée de limiter le contenu 
des conventions tant nationales que, surtout, régianaies ou locales 
— soit par référence à la notion de convention-{ype —, soit pour 
assurer dans de meilleures conditions la coordination du « règle- 
ment » professionnel et du droit social défini par Ja représentation 
nationale — soit, plus généralement, pour assurer à la loi un maxi- 
um d'efficacité et permeltre une mise aæu point rapide et utile de 
documents collec 

Elle s'est pronmeée en faveur de l'appréciation par cas et caté- 
gories de la qualité du syndicat le plus représentalif, écartant de la 
loi la détermination des éléments d'appréciation de la « représenta- 
tivité ». A cet égard, une réglementation nouvelle s'impose puisque 
Ja notion de représentativité 2) a été définie en fonction de Ja loi 
de 1946, précisément abrogée par le texte à lé‘ude — parce que le 
dernie: élat de celle définition constituait un aveu d'impuissance, 
en consacrant tout à la fois l'arbitrare ministér'el et un infuilu per- 
sonæ inadmissible 


(1) N serait anormal, notamment, que la hitrarchie professionnelle 
soit établie sans l'accord des diverses catégories de chaque branche 
d'activité. 

La remarque vaut pour la décision relalive au éhamp 
professionnel (branche ou calézorie) des conventions collectives, 


ÆEn ce qui concerne la procédure d'extension des Conventions 
collectives, voire commission a donné son adhésion à la rédaction 
de l’Assemblée nationale : l'extension aulomalique et lexten-ion 
totale ou partielle, sur avis conforme d'un organisme interprofes- 
sionnel, des Conventions conclues par lès organisations représenta- 
tives aboutissent également: 

Si la majorité de la profession n'a pas donné son assentiment par 
voie de référendum {comme dans certains pays), à déléguer uno 
part des pouvoirs rég'ementaires à des organisnes irresponsab'es 
aussi bien devant l'ensemble des groupes soc aux qu'ils Sont censés 
représenter que devant le pays; 

S'il n'est au moins prévu un velo ministériel suspensif ou définilif 
dans cerlains cas, à priver le Gouvernement des moyens d'un 
contrôle général de la politique professionnelle, économique et 
sociale, dont il est cependant responsable devant la nation. 

Sans doute, la procédure adoplée autorise-(-elle un cerlüin arhi- 
taire dans l'apprécialion ministérielle; cependant, un recours resle 
possible par la voie païlementaire normale. Volre commission n'a 
pas cru pouvoir limiler précisément une autorité passablement dis- 
crélionnaire (par exemple, en exigeant du ministre une décision 
motivée susceptible de recours), Elle à néanmoins posé le principe 
de la consultation préalable de la cominission supérieure des conven- 
tions colléelives, düns tous les cas, et prévu que l'extension pourrait 
être demandée par une érganisation signataire, 

Dans cetle perspective, la commission supérieure des conventions 
collectives est donc un orsanisme inte"professjonnel puremnt consul. 
tatif, Sa composilion et ses allributions n'ont pas élé sensiblement 
modifiées, L'insütution d'une commission supérieure des conven- 
tions colle“tives agricoles tranche le débat entre les con-eptions pro- 
fessionnelle el interprofcssionnelle du « conseil de réfiexion » en 
malière de droit social. 

Le texte concernant ja commission supérieure des conventions 
collectives n'est cependant bas parfaitement homogène puisque cet 
G'ganisme à pour miss on extraordinaire d'étudier un budget t\pe 
servant à la délerminalion du salaire minimum nalional inlerpro- 
fessionnel garanti, 

Votre commission n'a pas esEmé opportun la disjonction de ce 
texte. Sa rédaction est équivoque puisque Ja référence à un budget 
lYpe à une valeur seulement indicalive; la comm'ssion supérieure 
des conventions <ollectives n'a aucune compétence Spéciaie pour 
l'étude dent elle est chargée, elle n'a même pas cfliciellement un 
monopole en la matière. Cependant, la disposiion ne peut 
nélasle: elle n° servira pas de base de référence pour la fixalon 
des salaires « libérés » el l'élude d'un budget lype dégagera seule- 
ment un taux de rémunéralion susceptible d’être ua « pôle attractif » 
dans les discussion: contractuelles des salaires; elle n'introduit pas 
d'élément ulile, mais une donnée irréelle abstraile et neutre dans la 
vie en la politique {ant professionnelle que sociale et économique. 

Par contre, le léZislateur assure ainsi aux travailleurs isolés un 
minimum de garant'es effecUves, Celle nouveauté de délail est aussi 
imporlan'e que l'atfimmalion théorique et confus d'un principe dont 
on reconnait l'imposshle applicaïion. 

La malière du salaire de référence — dont dépendent des mfea- 
nisines juridiques, sociaux, professionne’s dive’s — devra en tout 
état de cause faire l'objet d'un texte d'ensembie <pécia!, dont votre 
conmnission du travail souhaile Ja rapide élaboration. 

Les dispositions concernant lexécubon des conventions col'ce- 
lives et ses sanctions, bien qu'insuflisantes, n’ont pas été amendces, 
sauf délails. Les raisons de l'abstention de votre commission du 
travail sont de prudence, Le texte adopté même pour le titre 
reste marqué du sceau du transitoire. Pour singuliers que paraissent 
les engasements sans obligation ni sanction. Ja res'auralion de l'or- 
ganisalion professionnelle par convention calleelive est à ce prix. 

Dans le temps présent, tout facteur de paix sociale vaut bien uno 
loi. 


Il 


Le projet du Gouvernement, reprenant le principe des dispositions 
en vigueur avant la guerre, organisait le réglement pacifique obli- 
galoire des conflits par conciliation et arbilrage avant loute grève 
ou lock-out. Le champ d'application de Ja loi était élendu; les dif- 
férends collectifs de travail, définis, 

Sancüionnant l'évolution normale qui tend à subs{luer les pra- 


cédures régementaires aux procédures coniracluelles, texte 
visait à la créalion d'une mazistralure de ïravali, Cuorollaire au 
recours obligaloire, à l'abilrage en cas de non-conciliation, les 


obligations des parties n'élaient pas <seu'ement morales les sanc- 


tions de l'exécution des s<entences arbitrales étaient renforcées. 
Enfin, une procédure spcciale <tait prévue dans les entreprises 


publiques ou assimilées, 

Limitant strictement les cas d'exercice Kézal du droit de grève, 
ce texte devait normalement essuver Flhostilité habiluelle contre 
toute proposition de règlementation de ce droit. 

L'erreur du Gouvernement était aussi d'opportunité: dans la 
portée Done de son intervention, dans le choix de Ja technique 
Juridique utilisahle, 

La rédaction de la commission du travail de l'Assembh'ée nalio- 
nale, reprise sans modification en séance plénière, est encore 
essentiellement négative. 

L'accord des parties est le seul principe de solution: celles-ci ont 
seules quaiilé pour chaisir les voies de règlement du confit, comme 
elles étaient seules habiles à décider de l’organisation professionnelle 
des rapports sociaux, Une hiérarchie est ainsi instiluée: mieux 
vaut un accord sans sanclion ou des sanclions purement morales 
que le conflit. 

Estimant que l'urgence ne permettrait pas la prise en considéra- 
tion d'un contre-projet, qu'au surplus, l'état de droit institué risque 


| d'êue Wès provisoire — enfin, que Ja solution de l'Assemblée 
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nale, par son extrême souplesse est préférable dans la période de 
transition qui suivra le retour à la ïberté ses salaires — votre com- 
mission du travail l'a acceptée pour l'essentiel en s'efforçant de 
lui apporter quelque consistence. 

En raison du large un d'anplication de la loi, elle a estimé 
ne l'abrogalion de la loi de 1892 et décidé 1a codification du 
itre 
‘# conciliation est obligatoire à tous les stades du conflit. Votre 
commission, écartant lasconciiialion préalabie, a néanmoins prévu 
qu'aucune grève ou lock-out ne devait se poursuivre pendant une 
tentative de conciliation. 

L'arbitrage demeure facultatif. Mais, considérant que le rèzgle- 
ment de certains conflits collectifs intéresse et les parties et l'ordre 
publie, votre commission a autorisé, dans certains cas, le ministre 
du travail à mettre en mouvement une procédure spéciale de conci- 
liation et d'arbitrage, afin de porlér un conflit en cours devant 
l'opinion publique et éventuellement, de confier son arbitrage au 
Gouvernement responsable devant le pays 

La prééminence accentuée des procédures contractuelles de réso- 
jution des conflits sur les procédures réglementaires est maintenue: 
cependant, le recours au fond devant la cour supérieure d'arbilrage, 
formé par le ministre, dans l'intérêt public contre une sentence 
arbitrale es{ repris: celle disposition conforme aux solutions adop- 
tées en malière de conventions coliectives étendues, est susceptible 
de donner indirectement une certaine cohérence à l'action et à la 
fonction arbitrales. 

Enfin, après avoir renforcé, en première lecture, les sanctions 
apphcab'es en cas d'inexéculion dune sentence arbitrale, votre 
commission a jugé, en dernier lieu, que celle pièce trop forte ne 
pouvait s'intégrer sans danger dans une construction fragile et 
imprécise. Elle a donc reslitué à Ja sentence arbitrale la valeur 
mème d'un simple accord contractuel. 

Deux points appellent encore remarques: 

Bien que favorable à l’adoplion rapide d'un texte précisant l'inct- 
dence de la grève sur les rapports des parties liées par un contrat 
de travail — bien que reconnaissant à la grève exercée sans abus 
de droit un caracière purement suspensif, votre €commi<sion à 
estimé que tcut ou partie d'une régleme:lation d'recte du droit de 
grève n'avait pas sa place dans l'arluel projet. Celle solution est, 
d'ailleurs, celle-là même retenue dans la rédaction de l'ensemble 
du titre II 

Par ailleurs, jes entreprises publiques sont exclues du champ 
d'application du second titre étant donné notamment Ja qualité des 
parties er présence, Voire commission du travail estime nécessaire 
une décision rapide sur le règlement des conflits qui risquent d'en- 
traver la bonne marche de ces entreprises et ulile un large recours 
à une procédure d'urgence telle que celle prévue âans le secteur 
privé par le texte que nous vous demandons d'adopter, 


Examen des principaux articles. 


Arlicle 91. 
La commission a préféré quelques modifications plus importantes 
au fond qu'une révolution dans la forme, 
La commission du travail a jugé utile de réserver à un litre spécial 
les dispositions concernant l'agriculture, Elle a donc disjoint le 
deuxième alinéa de cet article conférant au ministre de l'agriculture, 
en ce qui concerne les professions agricoles où connexes, les préro- 
gatives normalement atirionées au ministre du travail. 
SECTION 
Un amenden'en£ tendant à diviser le chapilre IV his en trois sec- 
tions (dispositions générales; conventions susceptibles d'êlre éten- 
dues; la Commission supérieure des conventions colleclives), n'a 
pas été relenu. 
Article 31 a. 


La notion de convention par catégorie professionnelle a été intra- 

duite dès cet article 
Article 31 €. 

Le dernier alinéa du texte de l’Assemblée nationale comprenait 
deux dispositions distinctes: l'une prévoyant que, dans le champ 
d'application d’une convention collective, les contrats de travail 
pourraient contenir des dispositions plus favorables aux travailleurs 
que celles de la convention (dispositions réunies à la fin du 
deuxième alinéa de la nouvelle rédaction) ; l'autre, d'interprétation 
difficile: simple répétition de l'alinéa premier (rahione materiæ et 
non pas ratione personæ), ou survivance injustifiée de la loi de 196 
rer supprime le carac'ère d'abord contractuel de la convention col- 
eclive. 

Votre commission du travail a suoprimé l'équivque en supprimant 
celie disposilion — estimant que deuxième alinéa suffisait à 
obliger un employeur lié par une convention collective à respecter 
Ses Clauses dans ses rapports avec les travailleurs de son établisse- 
ment, parties ou tiers à la convention coliective, 


Arlicle 34 f. 


Les principes généraux de solulion en ce qui concerne les parties 
signataires et le champ d'aplpicalion professionnel où territorial 
la convention étendue se résument en: 

Assouplissement des procédures: doivent être engagées les négo- 
Cialions par catégorie où par branche, pour tout ou partie du terri- 
toire, selon le vœu de chacune des parlies intéressées ou selon 
l'opportunité ; 

Élabcration directe par chaque catégorie du document Ja con- 
cernant; participation de Chaque catégorie à la discussion et à la 
conclusion du docurment relalif à la branche dont elle relève; 
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Précision du caractère représentatif par cas ou par catégorie sug 
le pian territorial ou professionnel considéré, 


Article 31 9. 

Premier alinéa. — Le hbre exercice du droit syndical dans le cadre de 
l'entreprise doit être défini par le légisialeur (les lois sur les délégués 
du personnel et les comilés d'entreprise sont une part de cette 
réglementation); l'expérience a montré que l'accord était difficile 
directement sur ce point entre employeurs et travailleurs, d'où ls 
retour à la formule des accords Matignon — la Constitution pré- 
voyant seulement le libre exercice ce l'action syndicale dans la 
nalion, et nan à l'intérieur de l’entreprise. 

La formation professionnelle doit être organisée dans le cadre des 
directives générales élaborées, après l'avis des diverses parties inlée 
ressées, par les pouvoirs publics responsables. 

Deuxième alinea. — Lénuméralion des disposilions facullalives 
purement indicatives a semblé inutile (trop ou insuffisamment come 
pléle); la convention est d'abord contractuelle. 

La mention des dispositions provisionneiles permet de pallier 
l'absence d'une rég'ementation de la revision des conventions sur 
les sa'aires en fonclion de la conjonclure économique; elle tend à 
favoriser la revision des conventions collectives. 


article 31 h. 


La commission du travail a jugé qu'en matière d2 conventions 
régioñales et locales, la représentalivité des organisations synuicales 
devait s'apprécier sur le plan de la région ou de la localité, 

Elle à pensé, aussi, que l'expression « peul provoquer » donnait 
au lexle plus de souplesse et d'efficacité, 


Article 34 à. 


Deuxième paragraphe. — Le contenu obligatoire doit étre aussi 
limité et concrel que possible pour favoriser ja conclusion d'accords 
obligaloires. Il parait utile que les conventions ségionales el locales 
prévoient es modalités de règlement contractuel des conflits entre 
parties à Ja convention colleclive, plus aisé dans ce cadre relatives 
ment restreint. 

Arlicle 31 o. 


La majorilé de votre commission a estimé ulile que les accords 
d'elablissemenis comportent des clauses prévoyant lintéressemen 
des ouvriers à la production, à ses résullals, à son aménagement. 

Elle a jugé par ailleurs que les accords d'élablissements — cadr® 
primaire des rapports entre emploveurs el salariés — devaient avoit 
une existence autosome au n'ême litre que les conventions élene 
dues (sous réserve de s'adapler aux documents plus généraux, 
donc, comporter éventuellement des disposilions autres que des 
Clauses de salaires sur lesquelles lacord pu intervenir entwoe 
employeurs el travailleurs 


Article 91 r, 


La majorité de votre commission du travail à cru devoir applis 
quer la notion d'owganisation la plus représentative à la représente 
Uüon familiale qui n'obtient voix délikéralive que pour l'élude du 
budget (type. 


SECTION VII 


Votre comainission du travail a institué celle section, spéciale À 
l'agricullure, en raison du caractère particulier de celle branche 
d'activité el de la très grande diversité des inodes d'exploitation 
agricole en France. 


Dispositions transitoires. 
Article 2. 
Cel arlicle a été repris in fine. 


IE 


Article 3 ns. 


Après en avoir adopté nne nouveile rédaclion, votre conmission 
a décidé de disjoindre cet articie, estimant qu'i n'apportait pas aux 
traväilleurs grévistes une garantie supérieure à celle, que leur pro 
cure actuellement la jurisprudence. Cet article est manilestement 
insuffisant pour constituer une réglementation du droit de grève 
qui, par ailleurs, n'aurait aucunement sa place dans le texte qui 
vous 

Article 104. 


Votre commission du (travail a cru bon de préciser que l'ouverture 
de tou'e procédure de concilialion élait susprnsive de la grève ef 
du iock-out. 

Arlice 107. 

L'article 107 est un regroupement des textes relatifs aux résultats 
de la conciliation. 

Article 111. 

Procédure d'arbil:age spéciale au cas où une grève compromet- 
{rail la vie même de la nation par son développement, sa durée ou 
son caractère particulier. 

Article 112. 

Votre Commission du travail a jugé utile de permeltre au ministre 
du travail de délérer sur le fond une sentence à la cour supérieurs 
d'arviltrage, lorsque l'exige l'intérêt pub'ic. 
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: cales non signataires pourront adhérer à la convention. La conven- 
IH tion collective prévoit notamment la durée du préavis, qui pré 


Sent groupés et amendés les textes concernant le régime transi- 
lire des salaires, Le tilre cemporle notamment Ja possibilité 
d'accords de salaires provisionnels imunédials et l'application 
des conditions de forine et des eflels des conventions collectives 
sunples. 1 envisage enfin le maintien de la réglementation en 
\igucur jusqu'à 41 condusion des accords, les sañaires actuels 
(lésaux, servant de référence à la fixation des salaires libérés. 


Article 20 (er. 
Le code du ‘ravail n'étant pas promulgué en Algérie, le présent 
lexte, euliérement codifié, ne lui êlre éleuda sans que soient 
grévues des Imodalilés d application. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte déposé par le Gouvernement : 

Art, fer — Les dispositions du chapitre IV bis du titre 1 du 
Livre Ir du code du travail, ainsi que les dispositions de la loi du 
23 décembre 1946 relalives aux conventions collectives de travail, 
sont abrogées el remplacées par les dispositions suivantes: 


IV « his » — De l'organisation professionnelMe des rapports 
entre employeurs et travailleurs par conventions collectives. 


« Art 21. — Le présent chapitre s’appliqne à la détermination des 
relalions collectives entre employeurs et travailleurs. Il vise les pro- 
fessions industriel'es et commme’ciales, professions libérales, Jes 
soriélés civiles, les syndicats professionnels et les associalions, de 
quelque nälure que ce soit 

« Les modalités suivant lesquelles ces dispositions seront appli- 
cables aux offices publics el ministériels, au personnel navigant de 
la marine marchande et au personnel de la pêche marilime seront 
fixées par des règlements d'administration publique. 

« Les conditions d'application du présent chapitre aux professions 
agricoles, définies par le dé‘ret du 30 octobre 19%, relatives aux 
associations agricoles et à cerlaines rsonnes exerçant des profes- 
sions connexes à l'agriculure seront fixées par un règlement d'admi- 
üistration publique sur le rapport du ministre de d'agriculiure, du 
miuisire du travail et de la sécurité sociale et du minis're chargé 
des aflaires économiques. Les attributions conférées par le présent 
Chapitre au minisire du travail et de la sécurité sociale seront exer- 
rées, en Ce qui concerne ces professions, par le ministre de l'agri- 
cullure, en accord avec le rminisire du travail et de la sécurité 
sociale, 

a Les modalités d'application du présent chapitre aux entreprises 
publiques sont déterminées par la section IV ci-dessous. 

« Les disposilions de la section IV ci-dessous s'appiiquent égale- 
ment aux établissements et entreprises dont le personnel est soumis 
au méme slalut Hégisiatif ou réglementaire particulier que celui des 
entreprises publiques, » 


Section 1. — De la nature el de la validilé de la convention. 


« Aït 31 À, — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail! conclu entre, d'une pari, une ou 
plusieurs organisalions syndicales de travailleurs, et, d'auire part, 
une où plusieurs organisations syndicales d'employeurs, ou un ou 
plusieurs employeurs pris individuellement. 

« À défaut d'organisation syndicale constituée en application du 
titre Ier du Livre II du code du travail, Ja convention pourra être 
signée, du côté palronal, par tout groupement avant exc'usivement 
pour objet l'élude et la défense des intérêts professionnels. 

« Les conventions colleéclives ne doivent pas contenir de disposi- 
tions contraires aux lois et règlements en vigueur, mais elles peu- 
vent stipuler des dispositions plus favorables aux travailleurs. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d’applica- 
tion, Celui-ci peut étre national, régional ou local. 

« Art. 31 B. — Les représentants des organisations visées à l’article 
précédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils repri- 
sentent en vertu: 

« Soit de stipulation statutaire de celte nrganisation: 

« Soit d’une délibération spéciale de cette organisation; 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui leur sont donnés individuel- 
lement par tous les adhérents de cette organisation. 

«a Les groupements déterminent eux-mêmes Jeur mode de délibéra- 
tion, » 

« Art. 31 C. — La convention collective de travail doit être écrite, 
à peine de nullité. 

« Elle est conclue pour une durée déterminée, ou pour une 
durée indéterminée Quand la convention est conclue pour une 
durée déterminée, sa durée ne peut être supérieure à cinq aus. 

« A défaut de stipulation contraire, la convention à durée déter- 
minée, qui arrive à expiration, continue à produire ses effets comme 
une convention collective à durée indéterminée. 

« La convention collective de travail à durée indéterminée peut 
toujours cesser par la Volonté d’une des parties. 

« Si une convention collective re fixe pas elle-même sa date 
d'application, ses dispositions s'appliquent entre les parties contrac- 
tanles cormpter de la duréo prévue au premier alinéa de larti- 
cle 31 D. 

« La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 

uelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou reviste, 
que lès madalilés suivant lesquelles des organisations syndi- 


céder la dénonciation » 

« Art 31 D. — Les conventions collectives n'ont de valeur Kga'a 
qu'a partir du jour qui suit leur dépôt en double exemplaire, suit 
au secrétariat du conseil des prud'hommes, soit à défaut de con<eil 
des prud'hommes au grefle de la justice de paix du lieu où elles 
ont été conclues, 

« Le dépôt est fait aux soins de la partie la plus diligente à frais 
communs. 

« Un exemplaire du texte de la convention collective, sigmé par 
les parlies, est adressé par le secrétaire ou le greffier au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Pendant un d‘lai d'un mis suivant la réception du texte 
visé, le ministre du travau et de fa sécurité sociale peut, par une 
décision motivée, faire oppestion à l'application des dispesiti ns 
de la cosvention qu'i estime en contradiction avec les textes 
latifs et réglementaire: en vigueur. 


« L'application des disprsitions qui ont fait l'objet d'une opposition 


de ja part du manistre du travail el de ta sécurité sociale est sus 
pendue entre ves parles, 

« [N'est donné gratuitement communication à toute personne 
inléressée, des convention: collectives de travail. Des copies certi- 
fiées conformes pourront lui en être délivrées à ses frais. 

« Un décret fixera Jes éimoiuments des secrétaires et greffiers, le 
mode de recouvrement des frais el honoraires et le mode de com- 
munication des conventions. » 

« Art. 31 E. — Sont soumises aux obigations de la convention, 
loutes personnes qui l'ont sisnée personnellement ou qui sont mem- 
bres des organisations signataires, La convention lie également les 
organisimes qui lui donner déur adhésion, ainsi que tous ceux qui, 
à un moment quelconque, deviennent membres de ces organisa- 
tions. 

« Lorsqu'une seule des parties au contrat de travail doit être con- 
sidérée comme Kée par Îles clauses de la convention collective de 
travail, ces clauses sont présumées £’appliquer aux rapports nés 
du contrat de travail, à détaut de <tipulation contraire écrite. 

« Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de celle convention 
s'imposent aux rapports nés des contrats individuels ou d'équipe. » 


Section 1 — Des conventions collectives susceptibles 
d'être étendues et de la procédure d'extension. 


« Art. %1 F. — A la demande d'une organisation syndicale natio 
nals d'employeurs ou de travailleurs intéressée, ou de sa propre 
inilialive, le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, pourra provoquer la réunion d’une commission mixte 
en vue de la conclusion d'une convention collective de travail avant 
pour objet de régler les ranports entre employeurs et travailleurs 
d'une branche d'activité déterminée pour l’ensemble du territoire. 

« Le ministre du travail +t de fa sécurité soriaie pourra ne pas 
donner suite à 1a demande dent il est saisi, notarement si relie-ci 
n'émamre pas d'une des organisations les plus représentatives. 

« Les commissions ruixtes sont composées des représentanis des 
organisations syndicales d'emploveurs les mg représentatives et 
des organisations svndirales d2 travaitleurs les plus représentatives, 
pour lout ou partie des catégories de travailleurs de la branche 
d'activité intéressée pour l'ensemb'e du territoire. » 

« Art. 31 G. — Les conventions collectives nationales doivent 
contenir obligatoirement des dispositions concernant : 

« 4° La liberté d'opinion et la liberté syndicale; 

« 20 Les condilions d'établissement de la hiérarchie profes-ion- 
nelle ; 

« Les condilions de fonclionnement de l’apprentissage et 
formalion professionnelle le cadre de la branche d'activité 
interessée ; ‘ 

« n° Les conditions de financement des œuvres sociales des comités 
d'entreprises; 

« Le défai-congé: 

« Elles pourront contenir également, sans que celle énuméralion 
soit limitalive, dés dispositions concernant: 

« 3e Les conditions d'embauchage et de licenciement des travail 
leurs sans que les dispositions prévues puissent porler atteinte au 
libre choix du syndicat par les travailleurs, ni aux dispositions 
légistatives et réglementaires édietées en matière de réglementa- 
tion du marché de l'emploi; 

« 4e Les condilions générales dans lesquelles la rémunération sera 
liée à la productivité. j 

« 20 Les avantages accessoires du contrat de travail; 

« 4° Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les ronflits collectifs de travail susceplibles 
de survenir entre les employeurs et les travaïñlleurs liés par là con- 
véniion ». 

« Art. 91 M. —- Des conventions coliectives régionales et locales 
peuvent être conclues entre les organisations syndicales d'em- 
ployeurs les plus représentalives et les organisations syndicales de 
travailleurs les plus représualtalives, pour lout ou parlie des rcatlé- 
gories intéressées d’une branche d'activité, le caractère représen- 
tatif s'appréciant sur le plan régional ou local. 

« Le minisire du travail et de la sécurité sociale peut décider, soit 
à la demande d'une des organisalions syndicales de travailleurs ou 
employeurs intéressée, soit de sa propre inilialive, que la conven- 
tion collective sera élaborée par une commission mixle dans les 
condilions visées à l’article 931 F ci-dessus » 

« Art. 3% L — Les convertions collectives régionales ou ?ocales 
peuvent avoir pour objet de préciser les salaires applicables par 
catégorie professionnelle et par localité ainsi que les avantages 
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> 
accessoires de salaires et, éventuellement, les contributions d'aliri- 
puson et le mode de Calcul d'une prime à la productivité. 

« Eiles peuvent égatement: 

« — Soit adapter aux condilions particulières de travail de la 
réson où de la localité les clauses Sénérales de la convention coi- 
nationale, 

« — soit fixer en l'absence de convention collective 
je: conditions de !ravail propres à la région ou à la localité. 

« Art. 31 — Les dispositions d'une convention collective répon- 
aux condilions déterminées par l'arliecle K ci-dessous, peu- 
veut, par arrêté du ministre Cu travail et de la sécurilé sociale et 
du ininistre chargé des affaires économiques, être rendues obliga- 
toies pour tous les emploxeurs et travailleurs compris dans le 
champ d'application professionnel et lerritorial de Ja convention. 
ee Cette extension des effsts et des sanctions de la convent'on 
cailective se fera pour une durée et aux condilicns prévues pu 
ladite convention 
Toutefois, le ministre dur travail et de sécurité sociale peut 
exclure de lexlension certaines disposilions lorsqu'elles peuvent 
distraites de la convention sans en inodifier l'é‘onomie on 
els ne répondent pas à la Silualion de la branche d'activité dans 
Je champ d'application lerrilorial considéré. 

« Le ministre du travail apprécie, compte tenu @> la siluation de 
da branche d'activité, S'il v a lieu de procéder à l'extension d'une 
convention collective et, s'il s'agit d'une convocalion d'une cotnmis- 
sion mixte chargée d'établir au préalable une convention colleclive 
naliouale. » 

« Art. 31 K. — Pour faire l'objet d'un arrêté d'extension, la con- 
veulion collective doit répondre aux condilions sunanles: 

« 49 Viser l'ensemble d'une branche d'activité pour tout o'1 par- 
tie des calégoriés de travailieurs intéressées pour champ d'appli- 
calon territorial considéré ; 


« 9 Avoir été élaborée par une commission mixte et êlre s'onfée 
pa: les organisations syndicales de travailleurs et d'employeurs Les 
plus représentalives pour le champ d'apoicalion professionnel et 
{errilorial de la convention collective; 

« 239 Contenir des dispositions concernant la procédure suivant 
laquelle eïle peut être revisée, modifiée ou dénoncée. 

« Art. 31 L — Avant de prendre l'arrèlé prévu à l'article 91 4 
cidessus, te ministre du travail devra publier au Journal officict 
un avis relatif à l'extension envisagée, indiquant notamment fe 
Jieu où la convention a élé déposée en application de l'article 31 D 
ci-dessus et invitant les organismes professionnels et toutes per- 
sonnes intéressées à lui faire connailre dans un délai de quinze 
jours leurs observations el avis. 

« Le ministre devra prendre, en outre, l'avis de la commission 
supérieure des conventions colieclives prévue à larlicie MW 

« Art. 31 M — Le; dispositions des conventions calleclives éten- 
duc< sont publiées au Journal officiel. 

« Art. 31 N. — L'arrêté prévu par les articles précédents cessera 
d'avoir effet lorsque la convention colicclive aura cessé d'élre en 
vigueur entr: les parlies par suile de sa dénoncialion où de son 
non renouvellement. 

« Le ministre du travail pourra, à la demande de Fune Ges nar- 
lies, ou de sa propre initiative, rapporter l'arrêté en vue de mellre 
flu à l'extension de la convention collective, ou de cerlaines de 
ses dispositions, lorsqu'il apparailra que la convention ou les di<po- 
silions considérées ne répondent plus à la siluation de Ia branche 
duslivilé dans la région considérée. 

Section LL. — Des accords collectifs d'établissements, 

« Art 31 0. — Des accords concernant un ou plusieurs élabiisse- 
Imeuts déterminés peuvent étre conclus entre, d'une part, un 
où un groupernent quelconque d'employeurs, et, d'autre 
part, ies représentants des syndicats reorésentolifs du personnel 
de l'élablissement ou des élablissements intéressés. 
Li Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux con- 

ilions particulières de l'établissement ou des élablissemenats cons:- 
dérés les disposilions des conventions collectives nalionaies, rég'o- 
ibales ou locales et notamment les conditions d'attribution et le 
mod: de calcul de la rémuanéralion au rendement, des primes à la 
individuelles et coliectives et des primes à la produc- 
ivite. 

« A défaut de conventlons collectives nationales, régionales ou 
locaes, les acrords d'étabiissement peuvent porter sur les objets 
énumérés à l'article » 


Section IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


6 « Art 31 P. — Lorsque le personne! d'une entreprise publique 
n'est pas soumis, pour les conditions de travail relevant des conven- 
tions co:lectives, à un statut législatif ou réglementaire particulier, 
des conventions collectives peuvent conclues conformément 
aux dispositions du présent chapitre. 

« Dans les entreprises où le personnel est soumis à un statut 
plésistatif ou régiementaire particulier, les disposilions du présent 
chapitre ne lui sont pas applicables. L'énumération de ces entre- 
brises sera publiée par un règlement d'administration publique. 

ï, « Les éléments de la rémunération de ces personnels sont fixés 
Fair décret en conseil des ministres. 

« Art. 51 Q. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un 
@rrèélé porlant extension, pris en appii:ation de l’arlicle 91 ci-des- 
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sus, e!!e est. en l’ab:ence des disposiiuns contraires, applicab.e aux 
entreprises mentionnées à l'artile précédent qui, en raison de Ja 
nature de leur activiié, se trouvent normalement placées dans san 
champ d'applation. 


Section V. — De l'exéculion de la convention. 


« Art — Les groupements de travailleurs au d'emp'ayenrs 
liés par une convention collective de travaii sont tenus de he ren 
faire qui soit de nature à en compromettre lexéculian lovale. 1 
sont garants de l'exécution de la convention par :eurs membres. 

a Art. 31 S. — Les groupements capables d'esier en justire, 
par une convention collective de travail peuvent en leur non pro 
pre, intenter une action en aux groupe 
ineuts, à leur propres membres où À toutes personnes liées par la 
Con\enuon qu violeraient les engagements contractés. 

Art. SU T. — personnes liées pair une convention collective 
de travail peuvent une action en aux 
autres personnes où aux grounements dés par la convention qui 
Violeraient à leur égard des engagements contra"ies, » 

« Art, 31 U. — Les groupements capables d'ester en justice dont 
lès inembres sont par une convention collecte de travail peu- 
vent exercer loules les actions qui naissent de c:lte convention. en 
laveur de icurs faerobres sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé, pourvu que celui-cr ait été averti et n'ait pas déclaré 
s'y opposer. L'intéressé peut loujours intervenir à l'inslance 
par le groupement. 

« Lorsqu'une aclion née de Ja convention collective de travail est 
intéeniée soil par ne personne, sont par fout gron- 
pement capable d'ester en justice, dont les membres sont Nés par 
Ia convendion, peut loujours intervenir dans Linsianre engigée, 
à raison de l'intérél que la solution du Llige peut présenter 
pour se: membres. 

« Art. — Dan; les ctablisements soumis à l'application d'une 
convention collective étendue, Farrêté d'exienson doit être 
dans les lieux où le travail est effectus ainsi que dans les locaux 
où se fait l'eimbau:hnge. » 


Section VI, — De la commission supérieure des convenlions 
ES, 
« Art. 91 W. — fl est instilué une commission suuéricure des 


conventions collectives. Celle commission est chartée de 
« fo Donner un avis motivé au ministre du travail ot de ‘a 
rité sociale sur l'extension des conventions collectives die 


le retrais de l'arrèié portant ex'ension d'une convenl'ion colle 
prévu aux artivies 31 et n ci-dessus. 

« Elie examine à cet effet les conventions collectives, eomnte tent 
de la siluation de la branche d'aclivité considérée e: du niveau des 


prix de la produclion où de la productivité 

« Elle peut demander aux adininistrations intéressées toutes en- 
quêtes et comiaunications de lous documents ulies à l'a:complis- 
sement de sa Mmi--ion, 

« 20 Donner, à la demande du ministre du travai: et de la séen- 
vité sociale, un avis sur loute difficulté née à l'occasion de la négo- 
ciation d'une convention colechve, Elle peut être consultée par le 
Ministre du iravail el de la ef'urilé soviale sur toute question re!a- 
tive à la conclusion et à l'applicalion des conventions cottectives, » 

« Art, 51 X. — La composilion et les conditions de fonctionnement 
de la commission suoérieure des conventions co seront fitées 
par un règ'ement d'administralion publique pris sur le gapnor: du 
ministre du travail e! de la :é:urilé sociale, » 


Section VII, — De !a fixation du salaire garanti. 


« Art. 31 Y, — Un décret pris en conseil des ministres sur le ran- 
port du ministre du iravail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé de l’économie nationale, fixe le sa'aire garanti an-dessoré 
duquel aucun travailleur, salarié appartenant à une entreprise rele. 
vant dés professions visées à l'article 31, alinfa 1, ne pourra êlre 
rémunéré en aucun lieu du ferritnire. 

Art, 31 <a. — Toute contravention À l'article 31 V de [a présente 
loi sera poursuivie devant le tribunal de police et punie d'une 
amende de 600 à 1.800 F. 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de police pourra prononcer, 
outre l'amende, un emprisonnement de un à cinq jours. 


Section VII. — Contrôle et sanctions. 


,* Art. 31 — Les inspecteurs du travail ont qualité pour contrôler 
l'application des dispositions des conventions collectives ayant fait 
l'objet d'un arrêté portant extension. 

« Art, 21 Z, b). — Les employeurs Ces professions et régions com- 
per. dans le champ d'application d'une convention coile’tive de 
ravail où d'une sentence arbitrale dont les dispositions auront fait 
l'objet d'un arrêté portant extension pris en application de l'ar- 
ticle 31 J, qui auront payé des salaires inférieurs à ceux qui sont 
tixés par celte convention ou cette sentence arbitrale, seront punis 
d'une amende de 500 à 1.800 F. 

« Sont sanclionnés dans les mêmes condifions ‘es employeurs qui 
payent des salaires en infraction anx dispositions prises en applica- 
tion ce l'article 31 Y susvisé, 

« L'amende sera appliqiée autant de fois qu'il y oura des travail. 
leurs rémunérés dans des conditions illégales. 

« En cas de récidive, le contrevenant sera puni d'ur ; 
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«“ H y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
oursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
nfraclion identique. 

« En cas de pluralité de contraventions entraînant des 
récidive, l'amende sera appliquée aulant de fo:s qu'il aura 
de nouveies conlraventions. 

Art. 31 Z, c). — Les inspecteurs du travail sont chargés, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution 
des dispositions de l’article 31 V, ainsi que des dispositions relatives 
aux sa'aires contenus dans l'article 31 Y du présent chapitre et dans 
les conventions collertives ayant fait l’objet d'un arrêté portant 

.exlension pris en applicalion de l'article 1 J ou dans les sentences 
arbitrales dont Fextension a été prononcée conformément à la pré- 
sente loi. 

« Ait 31 Z, d). — Un décret en conseil des ministres déterminera, 

en tant que de besoin, les conditions d'applicalion du présent cha- 
tre. 
« Des règlements d'administration publique fixeront, en tant que 
de besoin, les conditions d'avplication du présent chapitre dans 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique el 
de la Réunion. » 


ines de 
té relevé 


travail. 
CHAPITRE — Dispositions générales. 
Art. 3. — Tous les conflits collectifs de travai! doivent être soumis 


aux procédures de coacijalion et d'arbitrage avant toute grève où 
lo-k-out. Ces procédures s'appliquent nolaminent dans les entreprises 
industrielles et conunerciales, les professions libérales, les sociélés 
civiles, les syndicats professionnels et les associations de quelque 
halure que ce Soil. 

Un réglement d'adminbtralion pub.ique, pris sur proposition du 
Ministre de l'agricuMure et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, déterminera les conditions d'application de ces prorédures 
aux professions agricoles définies par le décret du %0 octobre 1935 
relatif aux associations agricoles et à certaines personnes exercant 
des professions connexes à l'agriculture, Les attributions conférées 
par le présent Litre au ministre du travail et de de la sécurilé sacia:e 
seront exercées, en ce qui concerne ces professions, par le ministre 
de l'agriculture en accord avec le ministre du travail et de la sécu- 
sociale 

des règlements d'administration pubiiqne fixeront les ronditions 
d'application de ces procédures aux offices publics et ministériels, 
au personnel navigant de la marine marchande et au personnel de 
Ja pêche maritime, 

Le règlement des conflits dans les entreprises publiques est déter- 
miné par le chapitre VI du présent litre. 

\eune disposilion de la présente loi ne saurait faire ahstacle aux 
droits des pouvoirs publics d'assurer la conlinuilé de l'Etat et des 
services nécessaires à la vie de la nation. 


art. 4. — Constituent des conflits collectifs de travail ceux qui 
ont pour objet exclusif les intérêts généraux et communs de cer- 
taines catégories de salariés et qui mettent en cause des parties 
ayan! quaiité pour représenter ces intérêts généraux. 


Cuarrire IL — Des procédures contractuelles de conciliation. 


Art. 5. — Les conventions calleclives peuvent contenir des disno- 
sitions concernant les procédures de conciliation suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs de tWwavail susceplibles de survenir 
entre les employeurs et les travailleurs lis par la convention. 

A défaut d'accord de conciliation intervenu soit à la suite d’une 
procéoure prévue à l'alinéa ci-descus, sait de toute autre procédure 
amiable, un procès-verbal est établi et le conflit est soumis à la 
procédure réglementaire d'arbitrage. 

Les accords de conciliation intervenus en application des procé- 
dures conventionnelles de concilialion sont applicables et exéculoires 
dans les conditions définies par le chapitre 5 du présent titre. 

Art. 6. — Les organismes de conciliation inslitués par les conven- 
tions collectives peuvent étre saisis d’un conflit soit par l’une des 
parlies, soit par le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
par le préfet. » 


Cuarrrre IN. — Des procédures réglementaires de conciliation 
et d'arbitrage. 


Aït. 7. — }l est institué un conseil national de eoncilialion et 

d'arbitrage et, au siège de chaque inspection divisionnaire du travail 

£ de la main-d'œuvre, un conseil régional de conciliation et d'arbi- 
age. 

Lorsqu'ils fonctionnent comme organismes de conciliation, les 
conseils susvisés comprennent les représentants des parties inté- 
ressées au conflit ainsi que des renrésentants des pouvoirs publies, 
lorsqu'ils fonctionnent comme juridiction arbitrole, des représentants 
ces pouvoirs publics seulement. 

Le Conseil national comprend un conseiller d’Etat et le conseil 
régional, un conseiller ou un président de conseil de préfecture, qui 
en assurent respectivement la présidence. 

Un règiement d'administration publique précisera la composition 
et les conditions de fonctionnement de ces conseils. Il pourra prévoir 
l'organisation de sections du canseil régional compétentes pour des 
circonscriptions départementales. 

Art. &. — Sont soumis au conseil régiana}: 

Aux fins d'arbitrage, les conflits qui n'ont pu être conciliés à l'issue 
é’une procédure conventionnelle de conciliation 


Aux fins de eonciliation et d'arbitrage, tou: les conflits qui n'ont 
pas été soumis à une procédure conventionnelle et qui ne relèvent 
pas de la compéfence du conseil national définie à l’article suivant. 

Les conflits susvisés sont portés devant le conseil régional d'arhi- 
trage par le préfet, soit à la requête de l’une des parties, soit 
d'office. 

Art. 9, — Sont portés devant le conseil national, les conflits inté- 
ressant les travaiileurs de plusieurs régions. Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale peut égaiement déférer au conseil national 
d'arbitrage, sur proposition du préfet, certains ces conflits visés à 
l'article précédent, en raison des circonstances, de l'objet du confit 
ou du nombre des travaileurs intéressés, 

Art. #0, — Lorsqu'un conseil régional ou le conseil national de 
conciliation et d'arbitrage est saisi d'un conflit qui n'a pas fait 
Fobjel d'une procédure conventionnelle de concilialion, il intervient 
en premier lieu en vue de concilier les parties, 

Si le conseil estime nécessaire de se prononcer an préalable svr 
la compélence, s1 sentenre doit être rendue dans un délai de irois 
jours 4 compier de celui où il a été saisi. 

Au cas où la lentalive de conciliation n'est pas suivie d'effet, à 
en est dressé procès-verbal. 

Art. 11. — Le conseil d’arbilrage ne peut pas statuer sur d'autres 
objets que ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation 
ou ceux qui, résultant d'événements posté:ieurs à ce procès-verbal, 
sont la conséquente du conflit en cours. 

Art. 12. — Le d'arbitrage saisi des conflits collectifs de 
travail, relalifs à l'interprétation et à l'exécution des lois, règle- 
ments el conveniions collectives en vigneur, stalue en droil. 

Lorsque le conflit porte sur des conditions de travail qui ne sont 
pas fixées par jes disposilons des lois, règlements ou conventions 
collectives en vigueur, le conseil d'arbitrage détermine en équité, 
les condilions de travail en lilige, en ies adaplant à la situation des 
enirepries visées par le conflit 

Il en est de même lorsque le conseil est appelé à préciser !es 
modalités d'application desdites dispositions, et à déter- 
liner, sadre des lais et règlements en vigueur, les condi- 
Hons de !ravail lorsque ces lois et règiements n'auront fixé que 
des conditions minimum, 

Art, 4%. — Les procédures de coneriation et d'aruitrage S'appii- 
quent nolamment en cas de varialion notable du coût de la vie au 
rég'ement des différends nés des conséquences descette var:ation 
et ayant (rait à la négociation et à la revision des clauses relatives 
aux salaires contenus dans les conventions collectives 

Le con’eil d'arbitrage procède en ce cas à l'examen de la demande 
énh revision des salaires comple tenu des conditions économiques 
de ‘a branrhe losale, régionaie ou nationale d'activité économique 
pour laquelle à formulée la demande d'ajustement, et 
imnent du niveau de la production, de la productivité et des prix. 

Eventuellement le conseil d’arbilrage lient comple des reconiinan. 
daitions formindées par je comité supérieur de la production jinstiiué 
auprès du commissariat général du plgn. 

ll ne pourra étre effectué aucune revision des salaires avant qu'un 
inlervaile de six mois ne soil ecoulé depuis Ia conciusion de «a 
convention collective ou depuis Ja dernière revision effectuée par: 
voe de sen'ence et à condition que la variation de }'indice du count 
de la vie considéré soit d'au moins 5 p. Toutefois, si la hausce 
de l'indi:e du coût de la vie considéré alteint 19 p. 100, la revision 
pourra intervenir avant l'expiration du délai ci-dessus prévu 

Lorsque la demande de revision sera de nature à exercer des réper- 
cussions sur des contrats cen'lu: par l'Elat où par des collectivités 
ou entreprises publiques, les industries et les corumerçants que 
concernera cette demande devront en donner avis aux services 
pub'ics intéressés pour permettre de présenter au conseil d'arbitrage 
toutes observations uti'es. 

Art. #4. — Les conseils d'arbitrage rendent leurs sentences-à ja 
majorité des voix; les sentences doivent être motivées. Elles ne 
sont pas susceplibles d'appel e! ne peuvent faire l'objet d'un 
recours que devant la cour supérieure d'arbitrage. 

Les membres des consei's de conciliation et d'arbitrage, le rsp- 
porteur et, le c?s échéant, les experts, sont tenus au secret pro- 
fessionne!. 


Cnarrrrs IV. — De la cour supérieure d'arbitrage. 


Art. 15. — Il est institué une cour eupérieure d'arbitrage qui cor 
nailya des recours pour incompélence, excès de pouvoir ou viala- 
tion de la loi formés par les parties contre les sentences arbitrales. 

Le ministre du travail et de ‘a sécurité sociale peut également, 
pour les mêmes molifs, former un recours. En outre, il peut défé- 
rer sur le fond une sentence à la cour supérieure d'arbilrage, après 
avis du ministre compétent. 

La cour supérieure d'arbitrage est également et seule compétente 
pour connaître des pouvoirs formés contre les décisions d'opposition 
du ministre du travai: et de la sécurité sncia'e fixés à l’article 30 D, 
quatrième alinéa, du code du travail. 

Aït. 16. — La cour supérieure, dont es membres sont nommés 
par décret pour une durée de trois ans. est composée : 

Du vice-président du conseil d'Etat ou d'un président de section 
au conseil d'Etat, soit en activité, soit honoraire, président. 

De 3 conseillers d'Etat en activité ou honoraires. 

De { hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité ou honoraires 
rit” hauts fonctionnaires pris parmi les autres grands corps de 

a 

Les commissaires du Gouvernement et les Ge er devant Ja 

cour seront rémunérés pour ce travail par des indemnités. 


| 
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art. 13 — Les recours doivent intervenir dans un délai de trois 
jours francs, à dater de la notiticalion de la sentence. Ils ne sont 
pas-suspensifs. Le rècours du ministre du travail et de la sécurité 
sociale doit intéwvenir dans un délai de huit jours francs à dater 
de la sentence 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation d'une 
sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire devant le conseil uaticnal 
s'it s'agit d’une décision de ce dernier et, dans les autres cas, devant 
un conseil région] qu'ele désigne. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la auile du nouveau pour 
voi, annuke par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci commet 
l'un de ses rapporteurs pour procéder à une instruction complémen- 
taire. 

Êlle rend, après avoir pris Connaissance de l'enquéle et avec les 
mêmes pouvoirs que le conseil d'arbitrage, une sentence qui ne peut 
faire l'objet d'aucun recours. 

Art. 18. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour supérieure 
d'arbitrage, et notaminent Ja division éventuelle de la cour en deux 
sections ainsi que les Catégories dans lesquelles seront choisis Les 
cominissaires du Gouvernement et Les ripporteurs. 


CuaurirRe V, — De l'exécution des accords de conciliation 
el des sentences arbitrales. 


Art. 19. — L'accord constaté par le procès-verhal de cancitiation, 
ainsi que les sentonces arbitrales sont obligaloires. produisent 
ellet à dater du jour du dépôt de la requête aux fins de conciliation 
ei aucune disposition ne peut prescrire que leurs effets rétroagiront 
au delà de cetle date. 3 

L'accord de conciliation ou la sentence arbitrale est notifiée aux 
parties dans les vingt-quatre heures de <a date par les soins du pré- 
sident du conseil de concilialion et d'arbitrage. 

Celte notification est faile par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

La minute de l'accord ou de la sentence est dans le même délai, 
déposée par les soins du président de la commission au grefle du 
fribunal civil dans ie ressort duquel l'accord a été conclu ou lh 
sentence à été rendue. 

Par le seul fait Ale ce dépôt, l'accord ou la sentence à force exécu- 
taire, sous réserve en ce qui <encerne la sentence de l'annulalion 
éventuelle par ia cour supérieure d'arbitrage. 

Les arrêts de la cour supérieure d'arbitrage, et les sentences ren- 
dues Sur-le renvoi qu'elle aura prononcé, seront publiés tous les 
trois muis au Journal officiel. 


Art. 20, — Lorsqu'un accord de concilialion ou une sentence arbi- 
trale devenue exécutoire porte sur l'interprétation des clauses d'une 
convention cojitective existante ou sur les Salaires, cet accord on 
celle sentence, sous réserve du dépôt, prévu à Flarticle 31 D du 
Chapitre IV bis du titre {1 du livre ler du code du travail, produira 
ies cifets d'une convention £toilective du travail. 

Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler un 
différend survenu dans une branche d'activité, ayant fait l'objet 
d'une convention collective nationale étendue conformément aux 
dispositions de l'article 31 J du chapitre IV bis du titre H du livre {er 
du code du travail, cet accord ou celte sentence pourra laire l'objet 
d'un arrête d'extension pris dans les mêmes conditions. 


Art. 21, — Lorsque les conditions de {ravail ont él£ déterminées 
pour une enireprise par une sentence arbilrae, l'employeur ne peut, 
pendant une <lurée de trois mois, y subsliluer d'autres rcondilions 
de travail par l'élaboration d'une convealion collective que si celte 
convention est signée, pour le personnel, par l'organisation ou la 
groupement qui a partie à l'arbilrage. 


Art. 23. — Si une sentence arbitrale devenue définitive n'est pas 
exécutée par un employeur ou un groupement d'employeurs qui 
a élé partie au différend colleclif, tout intéressé peut demander au 
conseil d’arbiltrage qui à rendu la sentence de conslaler son inexé- 
culion et de condamner le groupement ou la personne auquel elle 
est imputable, au payement d'une astreinte par jour de relard, 
dont le conseil fixe le montant. Le produit en est Versé au Trésor 

ublic au profit d'organismes publics d'intérêt social désignés par 
e conseil d'arbitrage. 

La décision du conseil d'arbitrage rendue dans les conditions 
fixées à l'alinéa précédent peut étre déférée au fond à la cour 
d'arbitrage dans le délai prévu à l'article 15. 

La grève ou le lock-out déclanchés pour obtenir l'exécution d'une 
sentence arbitrale ne sont pas soumis aux dispositions de l'arti- 
cle 4 de la présente loi. 


Art. 21 — L'inexécution d'une sentence arbitrale par un +2m- 
ployeur ou plusieurs employeurs peut enirainer, sur décision du 
conseil d'arbitrage qui a rendu la sentence, l'inéligibilité pendant 
trois ans aux fonctions de membres des chambres de commerte, 
des chambres de mélier, des tribunaux de commerce ou des con- 
seils de prud'hommes. 

Elle pourra entraîner l'interdiction de faire partie de tout bureau 
ou organisme directeur d’un syndicat professionnel et d'être dés 
gné comme représentant des organisations professionnelles aux 
comités et commissions de toutes sortes au sein desquels elles 
sont normalement représentées. 

Elle peut, dans les mêmes conditions, entrainer en outre Finter- 
diction pendant la même période de participer, sous une forme 
quelconque, à une entreprise de travaux ou à un marché de fourni. 
tures pour le compte de l'Etat ou d'une collectivité ou entreprise 
publique. 

L'employeur ne peut être relevé des interdictions prévues aux 
alinéas 2 et 3 du présent article que dans un intérêt public et par 
décision concertée du ministre du travail et de la sécurité sociale 


et du ministre de qui relève l'entreprise de travaux où le marché 
de fournitures. 

Art. 25. — L'inexécution d'une sentence arbitrale par un où plu- 
soeurs salarks soumis à son applicalion constitue un cas de rujr 
ture injustifiée da contrat individuel de travail. Elle entraine a 
perte du droit aux indemnités de préavis, de licenciement el aux 
congés payés 

En outre, l'inexécution d'une sentence arbitrale par une ou plu- 
sieurs organisalions de travailleurs peul Cntrainer pour ces £roupe- 
ments, iorsqu'elle a été constatés conformément l'arlicle 21 21: 
dessus par le conseil d'arbitrage l'interdiction, pour une période 
déterminée, de négocier les conventions collechves de travail 

L'interdiclion sera prononcée par décision du ministre du travail 
et de la sécur.lé sociale. 


VE — Des conflits collectifs du travau 
dans les entreprises publiques. 


Art. 26. — Les conflils survenant dans les entreprises publiques, 
établissements mationalisés ou de l'Elal et des 
collectivités publiques dont le personnel n'est pas soumis en 
qui concerne les conditions de travail relevant des conventions 
collectives de travail, à un statut légi-lalif ou rég'ementaire parle 
culier, sont réglés suivant les procédures prévues par les chapitres 
précédents du présent tex'e, 

Arl. 27. — Les conflits colleclifs survenant dans les entreprises 
publiques visées à l'article 41 P du code du travail, établissements 
nalionalisés, établissements de l'Elat et des collecuvités publiques, 
dont !e personnel est sotnis à un stilut législatif ou réflementaire 
articulær sont. à défaut de disposition particulière, édirtée par 
edit statut où par une loi. soumis à la procédure suivante : 

Dès qu'ils sont saisis du conflit soit par l'une des parties, Soil par 
le préfet, le ministre chargé de la tutelle de l'entreprise intéressée 
et le ministre chargé des affaires économiques désignent un enquo- 
teur où une cominission d'enquête. L'enquéteur où la commission 
d'enquête effectuent leur enquête et in'erviennent auprès des par- 
en vue de les faire parvehir à un accord de conciliation conclu 
dans les limites aulorisées par le statut de l'établissement considéré, 
Si l'accord ne peut être réalisé, lenquéteur où la commission d'en- 
quête présentent un rapport au minstre qui prend une décision sur 
les points litigieux ayant fait l'objet d'un conflit, Le ministre peul 
charger l'enquéleur ou la commission d'enquête de prendre cetla 
décision. S'il l'estime né'essaire en raison de l'importance du 
conflit, il peut décider Ja publication du rapport de l'enquéteur ou 
de la commission d'enquête et déférer le confit à l'arbitrase du 
conseil des ministres qui prend la décis on. 

Art. 22, — Les syndicats professionnels peuvent exercer toutes 165 
actions qui naissent d'un procès verbal de conciliation ou d'une sen- 
tence arbitrale en faveur de chacun de leurs inembres sans avoir À 
justifier d'un mandat de l'intéressé pourvu que celui-ci ait été averti 
et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéres-6 peut loujours se joindre 
à l'instance engagée par le syndicat, 


Dispositions transitoires. 


Art. 2 — Les arrêtés ministériels pris en application des dispa- 
sitions relatives aux salaires maintenus en vigueur par le premier 
alinéa de l'arücte 41 de la loi du 23 décembre 196 et les arrêtés 
préfectoraux pris en opplication de l'ordonnance n° 40-1490 au 
3 juillet 1933 relative à l'institution de commissions paritaires de tra- 
vait et à l'établissement de règlements de travail en agriculture, 
restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions collectives 
ou de sentences arbitrales tendant à les modifier. 

Art. %S, — Sont et demeurent abrogfes, ainsi que les décrets et 
arrêtés pris pour leur applicalion, les disposilions des textes sui- 
: 

Titre I da livre IV du code du travail; 

Article 15 de la loi monétäire du {er oclobre 494%: 

Loi du 1 décembre 14% sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 18 juillet 1937, prorogeant: 

1° Certaines conventions collectives de travail; 

2e Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi du 2! dé. 
cembre 1936 orxanisant les procédures de conciliatjon et d'arbitrage 
dans ies conflits collectifs de fravail: 

Loi du 4 mars 19% sur les procédures de conciliation et d'arbi- 
rage : 

Décret du 12 novembre 198 relatif À la procédure de conciliation 
d'arbitrage, 

‘{Voir le deuxième alinéa de l'article 31 du titre I du livre Ier du 
code du travail.) 

Art. 2% — Des règlements d'administration publique fixeront 
en tant que de besoin les condilions d'application du présent titre 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion. 


Texte pe par la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l'Assemblée nationaie : 


Trrne Ier, — Des conventions collectives. 


Art. 1er. — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I! du 
livre 1e du code du travail, ainsi que les dispositions de la koi du 
23% décembre 1946 relalives aux conventions collectives du travail, 
son: abrogées €t remplacées par les dispositions suivantes, 
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Crarvitee IV bis. — De l'organisation professionnelle des Tapports 
entre employeurs el iracaileurs par contentions collectives. 


« Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermination des 
relations collechves entre employeurs et travailleurs, 11 vise les pro- 
fessions industrielles et commerciales, les professions agricoles défi- 
nies par le décret du 30 octobre 1435 relatif aux associations agricoles 
et aux personnes exerçant des professions connexes à l'agricuilure. 
les professions libérales, les offices pub:ics et ministériels, les gens 
de maison, les travailleurs à domicile, les sociétés civiles, les syn- 
dicats professionnels el les associations de quelque nature que ce 
soil. 

« Les attributions conférées par le présent chapitre au ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale seront exercées, en Ce qui concerne 
Jes professions agricoles, par le ministre de l'agriculture, en accord 
avec le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Les modalités d'application du présent chapitre aux entreprises 
publiques sont déterminées par la section IV ci-dessous. 

«a Les dispositions de la section IV ci-dessous s'appliquent égale 
ment aux élablissements et entreprises dont le personnel est sou- 
au statut législalif ou rég'ementaire particulier que celui 
d'entreprises publiques. » 


Section 1, — De la nature et de la validité de la convention. 


« Art. 31 a. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux condilions de travail conclu entre, d'une part, une ou 
plusieurs organisations syndicales de travaiileurs et, d'autre part, 
une où plusieurs organisalions syndicales d'employeurs ou tout autre 
groupement d'employeurs, ou un où plusieurs employeurs pris indivi- 
duciiement. 

« Les conventions collectives ne doivent pas contenir de disposi- 
tions contraires aux lois et règlements en vigueur; elles peuvent sti- 
puier des dispositions plus favorables aux travailleurs. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d'applica- 
tion. Celui-ci peut être national, régional ou local. 

« Art. 31 b. — Les représentants des organisations visées à l’article 
précédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'is repré- 
sentent en vertu: 

“ Soit de slipulalion statutaire de cette organisation: 

« Soit d'une délibération spéciale de celle organisation; 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui leur sont donnés individuelt- 
lement par tous les adhérents de celle organisation. 

« Les groupements délerminent eux-mêmes leur mode de délibé- 
ralion. » 

« Art, 31 €. — La convention collective de travail doit ètre écrite, 
à peine de nullité, 

« Flle est conclue pour une durée déterminée ou pour une durée 
indéterminée, Quand la convention est conclue pour une durée déter- 
minée, sa durée ne peut être supérieure à cinq ans. 

« À défaut de stipulation contraire, la convention à durée détermt- 
née, qui arrive à expiration, continue à produire ses efiets comme 
une convention collective à durée indéterminée. 

La convention collecuve de travail à durée indéterminée peut 
cesser par Ja volonté d'une des parties. 

« La convention collective doit prévoir dans quelles formes et A4 
quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou revisée. La 
convention collective prévoit nolorament la durée du préavis, qui 
doit précéder la dénonciation, 

« Tout syndicat professionnel qui n'est pas parte à la convention 
colleclive peut y adhérer ultérieurement, 

“ Cette adhésion n'est valable qu'à partir du jour qui suit celui 
de sa notification au secrétariat ou grelle où le dépôt de la conven- 
lon collective a été effectuée. 

a Art, 931 d — Les conventions collectives sont applicables, eaut 
süpulalions contraires, à parür du jour qui suit leur dépôt en triple 
exemplaire au secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à défaut 
de conseil des prud'hommes, au greffe de la justice de paix du tieu 
où elies ont été conclues. 

« Le dépôt est fait aux soins de la partie Ja plus diligente, à frais 
communs 

« Deux emplaires du texte de la convention collective, signés par 
les parlies, sont adressés, dans les deux jours suivant son dépôt, 
par le secrélaire ou le greffier, Fun au ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale, l'autre à la direction départementale du travail et 
de la main-d'œuvre, 

« 11 est donné gratuitement communication à toute personne inté- 
ressée, des conventions collectives de travail. Des copies certifiées 
conformes pourront lui en être délivrées à ses frais. 

« Un décret fixera les émoluments des secrétaires et greffiers, le 
mode de recouvrement des frais et nonoraires et le mode de com- 
munication des conventions, » 

« Art. 31 e. — Sont soumises aux obligations de la convention, tou- 
tes personnes qui l'ont signée personnellement ou qui sont membres 
des organisations signataires. La convention lie également les orga- 
nismes qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à un 
moment quelconque, deviennent membres de ces organisations. 

« Lorsque re est lié par les clauses de la convention col- 
lective de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec Jui. 

« Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de cette convention 
s'imposent, sauf disposi/ions plus favorables, aux rapports nés des 
contrats individuels ou d'équipe. » 


Section IL. — Des conventions collectives susceptibles 
d'être étendues et de la procédure d'extension, 


Art. 31 — A la demande de l'une des organisations syndicales 
nationales d'employeurs et de travailleurs intéressés Considrrceg 
comme les plus représentalives d’après la réglementation en visucur 
ou de sa propre initiative, le ministre du travail et de la Sécurité 
sociale ou son représentant provoque la réunion d'une commission 
mixte en vue de ja conclusion d’une convention collective de travai 
ayant pour objet de régler les rapports entre emplôyeurs et travail. 
leurs d'unc branche d'activilé délermincée pour l'ensemble du 
riloire. 

« Los commissions mixtes sont composées des représentants 
des organisations syndicales d'empioyeurs les plus représentalives 
ct des organisations syndicales de travailleurs 1es plus représen- 
talives pour l'ensemble du territoire. Des avenants à la convention 
collective he être conclus pour chacune des principales calé. 
gories professionnelles, » 

« Art. 31 9. — Les conventions collectives nationales contiennent 
obligatoirement des disposilions concernant: 

« {° Le libre exercice du droit syndical et la Lberté d'opinion 
des travailleurs; 

« 20 Les éléments du salaire applicable par catégories profcs- 
sionnelles : | 

« a) Le salaire minimum nalional professionnel de louvrier où 
de l'employé sans qualification; 

« b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses quali- 
fications professionnelles. 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national pro- 
fessionnel de l'ouvrier sans qualification, serviront à délerminer 
les salaires minima nationaux pour les diverses qualifications pro- 
fessionnelles ; 

« €) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; 

« 9o L’organisalion de lapprenlissage et de la formation profcs- 
sionnelle dans le cadre de la branche d'activité considérée; 

« 29 Les délégués du personnel et les comités d'entreprise ct 
financement des œuvres sociales gérées par lesdils comités; 

« 60 Les congés payés; 

« 3e Les conditions d'embauchage et de licenciement des {ras 
vailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter allcinla 
au libre choix du syndicat par les travailleurs; 

a 4o Le délai-congé; 

« 7° Les dispositions concernant Ja procédure de revision, rodis 
ficalion, dénonciation de tout ou partie des convenkons collec 
lives; 

« So Les procédures conventionnelles de conciliation suivant les« 

uellus seront réglés les confhts collectifs de travail susceéplibles 

e survenir entre les employeurs et les travailleurs liés jar la 
convention ; 

« Les conventions collectives nationales pourront, le cas échéant, 
également contenir, sans que celle énumération soit Jinrulative, 
des dispositions concernant: 
1° Les conditions particulières de travail; 

a) Heures supplémentaires, 
b) Travaux par roulement, 
c) Travaux de nuit, 

« d) Travaux du dimanche, 

« e) Travaux des jours férnés; 

« 29 Les condilions générales de la rémunération du travel aÿ 
rendement, pour les calézories intéressées; 

« 30 Les primes d'ancienneté et d'assiduité; 

« o Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés; 

« 5e Les andemnités de déplacement; 

« Go L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs conditions de rémunération; 

« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquel- 
les seront ou pourront êlre réglés les conilits collectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs 
liés par la convention. 

« Art. 21 À. — Des conventions collectives régionales et locales 
peuvent être conclues entre les organisations syndicales d’em- 

loyeurs les plus représentatives et les organisations syndicales 

e travailieurs les plus représentatives, le caractère représentatif 
s'appréciant sur le plan régional ou local. Des avenants à la con- 
vention collecuve pourront être conclus pour chacune des princi- 
pales catégories professionnelles. 

« A la demande d’une des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de travailleurs ou employeurs intéressées, ou de sa 
propre initiauve, le ministre du travail et de la sécurité sociale 

rovoque la réunion, dans les coneitions prévues au dernier alinéa 

e l’article 91 f ci-dessus, d'une commission muxle chargée d'éla- 
porer Ja cenvention collective. » 

a Art 31 à, — &8 fer Dans le cas où une convention collective 
nationale a été conclue dans la branche d'activité antéressée, les 
conventions collectives régionales et locales adaptent cetle con- 
vention où certain-s dispesilions de celte convention aux condis 
tions rose de travail dans la région ou la lrcalté. 

« Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs. mr 

« 8 2. — Dans le cas contraire, l’article 31 g ci-dessus, adapté ad 
cadre régonal ou local, s'ajiplique aux conventions régionales et, 
à défaut de convention régionale, aus conventions locales. » 

« Art. 31 j. — Les dispositions d'une convention collective répon« 
dant aux conditions déterminées à la présente section dœvent, 
dans le délai d’un mois, par arrélé du ministre du travail et de 
la sécurité sociale’, être rendues obligatores pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d'application professionneg 
et territoriäl de la convention, 
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« Lette extension des effets et des sanetons de x convention 
culeelive Se pour li uurec et aux cunditions prévues par 
luiiie conventwn. 

« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale pent 
exvciure de lexlengon, sur avis conforme de là cormmission ipé- 
neure des conveulions cofiectives, les dispositions qui seraient en 
contradielion avec les textes législatifs où réglementasres en vicueur 
et les clauses qui, pouvant êire distraites de la convention sans 
en tuodifier l'économie, Re réponcraient pas à la siluation de la 
brauche d'activité dans le champ d'application territorial considéré. » 

« Art. 31 À. — Supprané. » 

Art. 31 L — Avant de prendre l'arrêté prévu à l'article j ei- 
dessus el au deux ème alinéa de Farlivle 31 ciaprès, le ministre 
du trivail et de la sécurité sociale devra publier au Jou)nal officiel 
un avis relalif à l'extensien ail retrait envisagé, indiquant notvn- 
meut le lieu où la convention a été d'posée en appli alien de i ar- 
ticle 31 d ci-dessus et inv:lant les orzan:sines professionnels et toutes 
pe:sonnes iniéressées à lui faire counalre dans un délai de quiuze 
jours leurs observations et avis. » 

« Art. 31 in. — Les dispositions des conventions collectires éten- 
dues sont publiées au Journal officiel. » 

« Art SL in. — L'arrêté prévu par l'article 31 j ci-dessus cessera 
d’avoir effet lorsque convention cellecihe aura cesté d'être en 
vigueur entre les paires uaur suite de sa dénonvialion ou de son non- 
reuouvellemenut. 

« Le ministre du travuu et de sécurité sociale pourra, sur avis 
conforme de la commission supér'eure des conventions collectives, 
à la demande de l'une des parlics sisnalaires ou de sa propre ihi- 
tialive, rapporter l’arrèlé en vue de mettre fix à l'extension de la 
convention cobective, ou «de certaines de ses dispositions. lersqu'il 
apparaîtra que la cenvention ou les dispositions considérées ne 
répondent plus à la <'tuation de la branrhe d'activité dans la région 
considérée. Cet arrèté devra être publié au Journal officiel » 


Section IIL — Des accords collectifs d'établissements. 


« Art. 31 0. — Des accords cen‘ernant un ou plusieurs élablisse- 
ments déterminés peuveal étre concius entre, d'une part, un em- 
ployeur où un groupement d'employeurs, et, d'autre part, les repré 
sentants des sxndicats les plus représentatifs du personnel de l'éla- 
blissement ou des établissements intéresse. 

« Les accords d’étabFssements ant pour objet d'adapter aux condi- 
tion, parliculities de l'élablisseinent ou des établissements considé 
rés les dispositions des conventions eallectives nationales, régionales 
ou iocales et notamment jes conditions d'attribrulion et le mode de 
caleut de la rémunfrat'on au rendement, des primes à la production 
individuelles et collectives et des primes à la prodnetivité. 

« IS peuvent prévoir des cispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travailleurs. 

défaut de conventions collectives régionales ou loca- 
les, les accords d'établissement ne peuvent porter que sur la fixation 
des salaires et des accessoires de silaires. 

« Les dispositions des articles 31 €. 54 d, 31 e el 31 v s'appliquent 
accords prévus au présent arlivle, 


Section IV. — Des conventions rolleclives dans 
. les emireprises publiques. 


a Art 31 p. — Lorsque le personnel d’une entreprise publique n'est 
pas soumis, pour les condit ons de travail relevant &es conventions 


“Callectives, à un statut Iégisiatif on réglementaire particulier. des 


conventions coflectives peuvent être con@iues conformément aux dis- 
positions du présent chapilre. 

« Dans les entreprises où le per<onnel e:t soumis à un statut lézis- 
ou réglementaire particulier, les dispositions du présent chaire 
ne lui sont pas applicables L'énumération de çes entreprises sera 
publiée par un règlement &'administration publique pris dans le mois 
qui suivra la publiréalion de la présente Jai. 

« Les éléments de la rémunération du personnel v'sé à l'alinéa 
précédent sont fixés par leur statut particulier. 

Art. 31 q. — Losqu'une convent'an collective fait l'objet d'un ar- 
rêté portant extension, pris en appleñtion de l'arlicle 21 ci-desssus, 
elle est, en l’ahsence de dispositions contraires, applicable aux entre- 
prises ment'onnées à l'alinéa premier de l'article précédent qui, en 
raison de la nature de leur activité, se trouvent placées dans son 
champ d’epplicalion. » 


Section V. — De l'exécution de la convention. 


« Art, 31 r. — Les groupements de travailleurs où d'einploveurs liés 
ar une convention collective de travait ou l’un des arcords prévus 

l'article 31 o ci-dessus et à l'article 19 de la présente lai, sont tenus 
de ne rien faire qui soit de nature à en compromettre l'exéeulion 
loyate. Ils ne sont garants de cette exécation que dans la mesure 
déterminée par la convention: » 

« Art. 31 s. — Les groupernents capables d'ester en justice, liés 
re une convention collective de travaii où Fun des accords prévus 

l'article 31 o ci<tessus et à l’article 19 de la présente loi, peuvent, 
en leur nom propre, intenter une action en dommages-intérêts aux 
autres groupements, à leurs propres membres ou à toutes personnes 
liées par la convention ou Faeccord qui vivleraient ;es engagements 
contractés. 

« Art. 31 {. — Les personnes liées par une convention collective 
de travail ou f’un des accords prévus à l’article 31 0 ci-dessus et à 
l’article 19 de la présente loi, peuvent inlenter une action en dom- 


mages-intérûts aux autres personnes où aux groupements liés per 


la convention ou l'accord qui violeraienlt à leur égard des engage- 
ments contractés, » 


« Art. — Les groupements capaldes d'esier eh dant 
les meinbres sont liés par une Consenlion € de travail ou 
l'un des accords prévus à l'article ci-dessus et à Fartiche 19 
la présente loi peuvent exercer toutes les actions Ne Daissent de 
celte convention ou de cet accord, en faveur de Jeurs membres 
sans avoir à jusbfier d'un tuandat de l'intéressé, pourvu que 
ci ait élé averti et n'ait pas déclaré s'y opposer, L'inKressé peut 
lLoujours intervemr à l'instance engagée 

« Lorsqu'une action née de convention collectite de travail ou 
de l'accord est intentée une persontme, soit pur Un 


ment, tout groupement canabie d'ester en justice, dont les metm- 
bres sont liés par convention où Faccord, peut toujours intervenir 
à l'ins ance engagée, à raison de l'intérêt collectif que la solution du 
lilige peut présenter pour ses membres 

« Art. — Dans ies établissements soumis l'application d'une 
convention col'ective un avis Goil être affiché dans les lieux le 


travail est effectué ainsi que les locaux et à la porie vu se fait 
l'embanchage 

« Cet avis doit indiquer 
les parties signataires, la da 
de la convention <scra tenu à 


‘existence de la convention collective, 
e et le lieu de dépôt. Un exemplaire 
la disposition du personnel, » 


Section VI. — De l1 commission supérieure 
des conventions coatlécines. 


« Art. ww. — M est institué une commission supérieure des 
conventions cotflectives, Cetle commission est chargée, outre les 
disposiliuns de l'article 3 y craprès de: 

« to Donner un avis motivé au ministre du travil et de la séeu- 
rilé sociale sur Fextension des conventions codectives que 
sur le retrait de l'arrêté portant extension d'une convention coller 
tive dans les conditions prévues aux articles 91 et 31 m ci-dessus. 

« Elle peut demander aux administrations intéressées toutes 
cnquètes el cormmumicalion de lous documents utiles à l'accom- 
plissement de sa urission; 

« Donner à Ja dermande du ministre du travail et de la 
sociale, un avis sur toule difficulté née à l'occasion de la négocia- 
tion d'une convention eelective. Elle peut être consultée par le 
ministre du travail et de Ja sécurité socia'e sur loute question 
relative à la conclusion et à l'application des convenbions collec- 
tives. 

« Art, 2f x. — La commission supérieure des conventions collec- 
lives est composée 

« Le maunistre du travail et de la sécurité sociale ou son repré- 
scnlant, présihent: 

« Le commissaire géneral au plan ou son déiégué: 

« Le président de la section sociale du conseil d'Elat; 

« (Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoirement 
par un règlement d'adininistration publique, eutre foules 
hisations syndicales mationales les plus représentatives, 

« Quinze représentants des employeurs, un règlement d'admi- 
nistration publique fixera la compesitron de la délégation patronale 
qui comprendra obligatoirement, en dehors ou parmi les orsanisa- 
tions syndicates nationales d'emploveurs les plus représentatives, 
une représentation des employeurs de l'agriculture, des entreprises 
pelites et moyennes, des eotreprises publiques et des arlisans ern- 
ployeurs 

« Elle peut s'adjoindre, à titre consultatif des représentants des 
différents départements nrinistéricis intéressés, » 

« Art. 31 y. — La comnussion supérieure des conventions collec- 
tives est chargée d'étudier la cornposition d'un budjet-type servant 
à la détermination du salaire minimum national nterprofessionnel 
garanti. 

« Un décret, pris sur avis conforme de la commission supérieure 
des conventions collectives, dans les quinze jours de cette déci- 
sion, fixera le salaire minimum interprofessionnet garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions Ccol- 
lectives pour Ja détermination du salaire minimum garanti font 
Fobiet, chaque année, d'un rapport publié par les soins du minis- 
tre du travail et de la sécurité snciale » . 

« Art. za. — Dans les établissements sommis à lappliration 
d'une convention eollective étendue, Farrêté d'extension doit être 
affiché dans les henx où le travail est effectué ainsi que dans les 
locaux et à la perte des locaux où se fait Fembanchage. » 


Section VIH. — Contrôle et sanctions, 


« Art. 31 z. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs deg 
lois sociales en agricullure ont qualité pour contrôler l'application 
des dispositions des conventions colectives ayant fait l'objet d'un 
arrêté portant extension. 

« Art. 31 zh. — Toute contravention aux articles 91 w et 31 za du 
présen: chapitre sera punme d'une amende de G00 à 1.500 F. 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de simple polite pourra 
prononcer outre l'amende, un emprisonnement de un à cinq jours. 

« Art. 31 ze. — Les employeurs des professions et régions com- 
prises dans le champ d'application d'une convention collective de 
travail dont les dispositions auront fait l'objet d'un arrèté partant 
extension pris en application de l'article 31 ?, qui auront payé des 
salaires inférieurs à ceux qui fixés par celle çonvention, seront 
punis d’une amende de 6%) à 1.00 EF. 

« Sont punis de la même peine les empleveurs qui payent des 
salaires inférieurs au salaires minimum prévu à l'article 81 y 
susvisé, 

« L'amende e<era appliquée autant de fois qu'il y aura de travail- 
leurs rémunérés dans des condilions illégales. 

« En cas de récidive. le contrevenant sera puni d'une amende de 
6.000 à 12.009 F. 
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« | y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une 
infraction identique. 

« En cas de pluralité des contraventions antraiînant des peines 
de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura été 
relevé de nouvelles contraventions. 

« Art. 91 zd — Les inspecteurs qu travail et les contrôleurs de 
lois sociales en agriculture sont chargés, concurremment avec les 
officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions 
des articles 31 © et 31 za ainsi que des disposilions relatives aux 
salaires contenues dans l'article 31 y du présent chapitre et des 
disposilions contenues dans les conventions collectives ayant fait 
l'objet d'un arrê.e portant extension pris en application de l’article 
31 ci-dessus, » 


Titre 11. — Des procédures de règlement des confits coliectifs 


de travail, 
1, — Dispositions générales. 
Art. 3. — Les disposilions du présent titre s'appliquent au règle. 


ment de tous les conflits collectifs de travail dans les entreprises 
industrielles et commerciales, les professions agricoles définies par 
le décret du 30 octobre 1445 relalif aux associations agricoles et 
aux personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture, 
les professions libérales, les offices publies et ministériels, les gens 
de maison, les iravailleurs à domicile, les sociétés civiles, les syn- 
divals professionnels, les associations de quelque nature que ce 
soil et les entreprises publiques visées au premier alinéa de l'ar- 
üicle 31 p du livre Ier du code du travail. L 

Les attributions conférées par le présent titre au ministre du 
travail et de la sécurilé sociale seront exercées, en ce qui con- 
cerne es professions agricoles, par le ministre de l'agriculture 
en accord avec le ministre du travail et de Ja sécurité sociale 


11 — De ia conciliation. 


Art. 4. — Tous les conflits collecti's de travail doivent étre obli- 
galoirement et jiminédiatement soumis aux procédures de conci- 
liation. 

Art. 5. — Les procédures de conciliation peuvent être engagées 
à l'occasion d'un conflit, soit par l'une des parties, soit par le 
ministre du travail et de Ja sécurilé sociale ou par le préfet, 

Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des dis- 
positions concernant les procédures contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles seront réglés les conflits de travail suscepti- 
bles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
Ja convention, 


Charte — De l'arbitrage. 


Art. 7. — Les confits collectifs du travail qui n'auront pas été 
Soumis à une procédure conventionnelle de concilialion établis 
soit par la convention collective de travail, soit par accord particu- 
lier seront obligatoirement portés devant une commission natis 
Dale ou régionale de concilialion. 

Les commissions nationale et régionale de conciliation com- 
prendront des représentants des employeurs et des travailleurs en 
nombre égal, ainsi que des représentants des pouvoirs publics au 
nombre anaxinmum de trois. 

La commission nationale sera présidée par le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale on par son représentant, la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre ou par son repré<entant. 2 

Un règlement d'administration publique précisera la composition, 
le fonctionnement et Ja compélence territoriale de ces commissions 
11 pourra prévoir l'organisation, au sein de la commission régionale, 
des sections compétentes pour des circonscriptions départementales 

Art. 8, — La convention collective de travail peut prévoir une 

rocédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d’une liste d'at- 

itres dressée d’un commun accord entre les parties. 

Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est établi 
un procès-verbal de non-conciliation, signé par les parties, mention- 
pant l’objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage. 

L'arbitre sera choisi soit par accord entre les parlies, soil selon 
des modalités établies d’un commun accord entre elles 


Art, 40, — L'arbitre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 
ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation on ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
qguence du conflit en cours. 

I statue en droit sur les conflits relatifs à l’interprélation et à 
l'exécution des lois, règlements, conventions collec'ives ou accords 
en vigueur. 

li statue en équité sur les autres conflits notamment lorsque le con- 
fit porte sur les salaires ou sur les conditions de travail qui ne sont 

s fixées par les dispositions des ivis, règlements, conventions col- 
ectives ou accords en vigueur et sur les conflits relatifs à la négo- 
ciatijon et à la revision des clauses des conventions collectives. 

Les sentences arbitrales doivent être motivées. 

Elles ne sont pas susceptibles d'appel et ne peuvent pas faire l'objet 
d'un recours, soit devant la cour de cassation, soit devant le conseil 
d'Etat, 

CHaPiTRE IV, — De la cour supérieure d'arbitrage. 


Art. 11. — I] est institué une cour supérieure d'arbitrage qui con- 
naît des recours pour excès de pouvoir ou violation de la loi formés 
par les parties contre les sentences arbitrales. 


Art, 42, — La cour supérieure. dont les membres sont nommés 
par décret pour une durée de trois ans, est composée: 

Du vice-président du conseil! d'Elat ou d'un président de section 
au conseil d'Etat, en activilé ou honorajre, président. 

De quatre conseillers d'Elat en activité ou honoraires et 

De quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité ou 
fonoraires. 

Art. 13. — Les recours doivent intervenir dans un délai de cinq 
jours francs, à dater de la notification de la sentence, Ils ne sont pas 
suspensifs. 

L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours francs après que le 
recours aura été formé. 11 est notifié, par letire recommandée avec 
accusé de réception, dans les vingt-quatre heures de sa date, par les 
soins du président de la cour supérieure. Cet arrêt a effet du jour 
de sa notification. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation en tout 
ou partie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux parties 
qui désignent, si elles en sont d'accord, un nouvel arbitre. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d’un nouveau pour- 
voi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci commet 
de ses. rapporteurs pour procéder à une instruction complémen- 
aire, 

Elle rend, dans les quinze jours suivants le deuxième arrêt de cas- 
salion, après avoir pris connaissance de l’enquête et avec les mémès 
pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbilrale qui ne peut faire 
l’objet d'aucun recours. 

Art. 44 — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'organisation et de fonclionnement de la cour supérieure 
d'arbitrage, ainsi que les catégories dans lesquelies seront choisis les 
commissaires du gouvernement et les rapporteurs qui seront réinu- 
nérés pour ce travail par des indemnités. 

(Dernier alinéa de l’article 16) 


CnaritRe V. — De l'erccution des accords de conciliation 
et des sentences arbitrales. * 


Art. 45. — L'accord de conciljition ainsi que les sentences arhl- 
trales sont ob'igatoires, produisent effet en principe à daler 
du jour du dépôt de la requête aux fins de conciliation. 

La sentence arbitrale est notifice aux parties dans les vingt-quatre 
heures de sa date par les soins de ï'arbitre. 

Cette notification est faite par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

La minute de l'accord ou de la sentence est dans le même délai 
dépose au secrétariat du consei ide prud'homme ou, à défaut de 
conseil de prud'honmne, au greffe de la justice de paix du lieu 
où est déposée la convention collective ou l’un des accords prévus 
aux articles 31 o du livre Ir du code du travail ou 19 de la présente 
loi ou, à défaut de convention et d'accord, du lieu où ils ont été 
rendus. Ce dépôt est effectué, à frais communs, pour l'accord de 
conciliation aux éoins de la partie la plus diligente et pour la sen- 
tence arbitrale, par l'arbitre. 

Par le seu! fail de ce dépôt, l'accord ou la sentence a force exé- 
cutoire. 

Les arrêts et senlences de la cour supérieure d'arbitrage seront 
publiés Lous les trois mojs au Journal officiel. 

Art. 16, — Lorsqu'un accord de conciliation ou une sentence arbi- 
trale devenue exécutoire porte eur l'interprélation des clauses d'une 
convention collective existante, sur les Salaires ou sur les condi- 
tions de travail, cet accord ou cette sentence, sous réserve du dépôt 
prévu à Particle 1% ci-dessus, produira les effets d'une convention 
collective de travail 

Si l'accord où la sentence intervenu en vue de régier un 
conflit survenu dans une branche d'activité ayant fait l'objet d'une 
“onveniion collective étendue en application de l'article 31 7 du 
livre ir du code du travail, cel accord ou celte sentence devra, à 
la demande des organisations syndicales signataires de la conven- 
tion collective étendue, faire l'objet d’un arrêté d'extension pris 
conformément aux dispositions des articles 31 7, 31 { et 31 ?n du 
livre ler du code du travail. Cet arrêlé pourra être rapporté dans 
lez conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 31 n du livre Ier 
du code du travail. 

Les dispositions de la section VAI du chapitre IV bis du titre I 
du livre ler du code du travail s'appliquent aux accords de conci- 
liation et aux sentences arbitrales ayant fait l'objet d'un arrêté 
d'extension, 

Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la pré- 
sente loi, les dispositions des ordonnances not 45-299, 43-2591, 45-2592, 
45 2593 et 45-2591 du 2 novembre 1915. 

Art. 20 — Les dispositions de la présente loi sont applicables au 
prsonnel navigant de la marine marchande et au personnel de Ja 
pêche maritime. Les attributions conférées par la présente Ki au 
ministre du travail et de la sécurilé sociale seront exercées, en ce 
qui concerne ces personnels, par le ministre fechnique compétent 
en accord avec Le ministre du travaii et de la sécurilé éociale. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les départe- 
ments de l'Algérie el dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


Texte adopté par l'Assembiée nationale: 


Tirne Ier, — Des conventions collectives. 


Art. fer, — Les dispasilions du chapitre IV bis du litre I du livre Ier 
du code du travail, ainst que les dispositions de du 23 dé- 
cembre 1916 relalises aux conventions collectives du “avail, sul 
abrogées et reinp.acées par les dispositions suivantes: 


. 
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cuarrrre IV bis. — De l'organisation professionnelle des rapports 
entre employeurs et travailleurs jar conrentions collectives 


art 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermination des 
reiations collectives entre employeurs et travailleurs. I vise les pro- 
tessions industrielles et commerciales, les professions azricoles défi- 
nies par le décret du 39 octobre 1955 re'atif aux associations agricoles 
et aux personnes exerçant des professions connexes à l’agrirulture, 
es professions libérales, les offices publics et ministériels, les gens 
de maison, les concierges d'immeubles à usage où non d'habitation, 
où à usage mixle, les travaileurs à damicile, les sociétés civiles, les 
er: professionnels et les associations de quelque nature que 
ce soil. 

Les attributions conférées par le présent chapitre au ministre du 
travail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui concerne 
les professions agricoles, par le Ministre Je l'agriculture, en accord 
avec le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les modalités d'application du présent chapitre aux entreprises 
publiques sont délerminées par la section IV ci-dessous. 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux éla- 
blissements et entreprises dont le personnel est soumis au même 
statut Tégislatif ou réglementaire particulier que celui d'entreprises 
publiques. 


Section T — De la nature et de la validité de la convention. 


Art 31 4. — Ia convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conelu entre, d’une part, une ou 
pluseiurs organisalions syndicales d'employeurs et, d'autre part, une 
ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs où tout autre grou- 
pement d'employeurs, où un ou plusieurs employeurs pris jindivi- 
duellement. 

Les conventions collectives ne doivent pas contenir de dispositions 
contraires aux lois et règlements en vigueur; elles peuvent stipuler 
des dispositions plus favorables aux travailleurs. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'application. 
Celui-ci peut être national, régional ou local. 

Art. 31 b. — Les représentants des organisalions visées à l’article 
précédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils repré- 
sentent en verlu: 

Soit de stipulation slalutaire de cette organisation; 

Soit d’une délibération spéciale de cette organisation; 

Soit de mandats spéciaux écrits qui leur sont donnés individuelle- 
ment par tous les adhérents de celle organisation. 

groupements déterminent eux-mêmes Jeur mode de délibé- 
ralion. 

Art. 31 €. — La convention collective de travail doit étre écrite, 
à peine dé nullité. 

Elle est conclue pour une durée déterminée ou pour une durée 
indéterminée. Quand Ja convention est comelue pour une durée déter- 
minée, sa durée ne peut être supérieure à cinq ans. 

A défaut de stipulation contraire, la eonvention à durée détermi- 
née, qui arive à expiration, continue à produire ses effets comme une 
convention collective à durée indélerminée. 

La convention collective de travail à durée indéterminée peul ces- 
ser par la volonté d’une des parties. 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à quelle 
époque elle pourra étre dénoncée, renouvelée ou revisée. La conven- 
tion collective prévoit nolamment la durée du préavis, qui doit pré- 
céder la dénonciation, 

Tout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la convention 
collective peut y adhérer ultérieurement. 

Cette adhésion n’est valabie qu'à partir du jour qui suit celui de 
sa notification au secrétariat ou greffe où le dépôt de la convention 
colloclive à été effectué. 

Art. 31 d. — Les conventions collectives sont applicables, sauf 
Stipulations Contraires, à partir du jour qui suit leur dépôt en 
triple exemplaire au secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à 
défaut de conseil des prud'hommes, ou lorsque le conseil des prud-- 
hommes n'est pas compétent pour les travailleurs et employés inté- 
pee au greffe de la justice de paix du lieu où elles ont élé con- 
clues, 

Le dépôt est fait aux soins de la partie la plus diligente, à frais 
communs. 

Deux exemplaires du texte de Ja convention collective, signés par 
les parties, sont adressés, dans les deux jours suivant son dépôt, par 
le secrétaire ou le greffier, l’un au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale, l’autre à la direction départementale du travail et de 
la main-d'œuvre. 

En outre, pour les professions agricoles, deux exemplaires du 
texte de la convention sont adressés, l’un au ministère de l'agricul- 
ture, l’autre à Ja direction départementale du contrôle des lois 
sociales en agriculture. 

IH est donné gratuilement communication à toute personne inté- 
sessée des conventions collectives de travail. Des copies certiliées 
conformes pourront lui en être délivrées à ses frais. 

Un décret fixera les émoluments des secrétaires et greffiers, le 
mode de recouvrement des frais et honoraires el le mode de com- 
municalion des conventions 

Art, 31e. — Sont soumises aux obligations de la convention, toutes 
personnes qui l’ont signée personnellement ou qui sont membres 
des organisations signataires. La convention lie également les orga- 
nismes qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à un 
moment quelconque, deviennent membres de ces organisations 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention collec- 
üive p travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail inclus 
avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le ch&mp d'application 
d'une convention collective, les dispositions de celte convention 


s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
con:rats individuels ou d'équipe. 


Section IL. — Des conventions *ollectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'exlention. 


Art. 91 f. — A la demande de l'une des organisations syndirales 
naïlonales d'employeurs ou de travailleurs intéressés considéreos 
comte les plus représentatives, ou de sa propre initiative, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ou son représantant peut provo- 
quer ia réumon d'une commission mixte en vue de la conclusion 
d'une convention collective de travail ayant pour objet de régler 
les rapports entre employeurs et travailleurs d'une branche d'activité 
déterminée pour l'ensemble du territoire. 

Les commissions mixtes sont composées des représentants des 
organisations syndicales d'employeurs les plus représentatives et des 
organisalions svndicoles de travailleurs les plus représentatives pour 
l'ensemble du territoire. 

Des avenants à la convention collective pourront être conclus pour 
chacune des principales catégortes professionnelles, Hs seront dis- 
cutés par les représentants des organisations syndicales les plus 
représentlalives des catégories intéressées, 

La représentativité des organisations syndicales est détrrminés 
d'après les critères suivants: 

Les effectifs: 

Lindépendance ; 

Les cotisations; 

L'expérience et l'ancienneté du syndicat; 

L'attitude patriotique pendant l'occupation, 

Art. 21 g. — Les conventions collectives nationales contiennent 
obligatoirement des dispositons concernant: 

jo Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
travailleurs: | 

20 Les éléments du saiaire applicable par catégories profession- 


nelles; 


a) Le salaire minimum national professionnel de l'ouvrier où de 
l'employé sans qualification; 

b) Les coeflicients hiérarchiques afférents aux diverses qualilica- 
tions professionnelles. 

Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national profession- 
nel de l'ouvrier sans qualification, serviront à déterminer les salai- 
res mynima nationaux pour les diverses qualifications profe:sion- 
nelles; 

€) Les majorations pour travaux pénibes, dangereux, insalubres ; 

d) Les modalités d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal », pour les femmes el les jeunes. 

« {0° Les conditions parluculières du travail des fetnmes et des 
jeunes dans les entreprises visées par les conventions. 

« 9o L'organisation de l'apprentissage et de la formation profes- 
sionnelle dans le cadre de la branche d'activité conadérée; 

« 3° Les délégués du personnel et les comités d'entreprise et le 
financement des œuvres sociales gérées par lesdits comités, 

« 60 Les congés payés; 

« 30 Les conditions d'embauchage et de licenciement des tra- 
vailleurs, sans que les dispositions prévus puwussent porter atleinte 
au libre choix du syndicat par les (travailleurs; 

« 9 Le délai-congé ; 

« 70 Les dispositoins concernant la procédure de revision, modi- 
fication, dénonciation de tout ou partie des conventions collectives; 

« So Les procédures conventionnelles de concikation suivant les- 

uelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceptibles 

e survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la 
convention ; - 

« Les conventions collectives nalonales pourront, le cas échéant, 

galement contenir, sans que celle énumération soit limitalive, 
des dispositions concernant: 

io Les condilions particulières de travail: 

a) Heures supplémentaires; 

b) Travaux per roulement, 

c) Travaux de nuit; 

d) Travaux du dimanche; 

e) Travaux des jours fériés: 

20 Les condilions générales de la rémunération du fravail au ren- 
dement, pour les calégories intéressées; 

3o Les primes d'ancienneté çt d'assiduilé ; 

4 Les indemnilés pour frais professionnels où assimilés; 

59 Les indemnités de déplacement; 

6o L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel et 
leurs conditions de rémunération; N 

7° Les procédures conventionneiles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de travail sus- 
ceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention; 

8° Un régime complémentaire de retraites du chose 

Art, 31 h. — Des conventions collectives régionales et locales peu- 
ven’ être concjues entre les organisations syndicales d'employeurs 
les plus représentatives et les organisations syndicales de travail- 
leurs les plus représentatives d'une branche d'activité, 

Des avenants à la convention collective pourront étre conclus 
pour chacune des principales catégories professiornelles, Hs seront 
discutés par les représentan s des organisations syndicales les plus 
représentatives des calégories intéressées, 

A la demande d'une des organisalions syndicales les plus repré- 
sentatives de fravailleurs ou d'employeu”s intéressée, ou de sa pro- 
pre initiative le ministre du travail et de ï1 sécurité sociale pro- 
voque la réunion, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l'article 34 { ci-dessus, d'une commission !nixte chargée d'élabo- 
rer la convention, collective, 
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Art 24 4. — $ 1%. — Dans le cas où une conveblion collective membres ou à toutes personnes liées par la convention où La] 
à comrlue dans la branche d'activité intéressée, qui violeraient les engagements contraclés 
conveulions coleétives régionales et locales ädaptent cette conven- Art. #1 — Les personnes liées par convention co: 


ou cér'aines dispositions de celte convention conditions 
parliculières de travail dans la région ou la localité. 

Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travailleurs, 

$ ? — Dans le cas contraire, l'article 31 g ci-dessus, adaplé au 
cadre régions! ou local, s'applique aux conventions régionales et, 
à défaut de conveution régionale, aux conventions locaies. 

Art. 31 7. — 1es dispesilions d'une conven'ion çoileclive répon- 
dant aux conditions délerminées par Ja présente seclion peuvent, 
par urrelé du ministre du et de la sécurilé sociale, étre ren- 
durs obligatoires pour tous les emploreurs et travailleurs compris 
dans Le champ d'applica'ion professionnel et territorial de Ja con- 
LA 

Celle extension des effets et des sanrtiens de la convention ral- 
lectise <e fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention, 

Toutefois, le minttre du travail et de la sécurité sociale peut 
exclure de l'extension, agrès avis motivé de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, tes dispositions qui seraient en 
contradjction avec les textes Kgislatifs on réglementaires en vigueur 
et Les clauses qui, pouvant être Aistraites de la convention sans en 
modifier l'économie, ne répondraient pas à la stuation de la bran- 
che d'activité daus le champ d'application lerrilorial considéré. 

Art, — Avant de prendre l'armèlé prévu à l’article 31 j ci- 
dessus el au deuxitine alnea de l'article 31 n ci-après, le ministre 
du travail et de .a sécurité sociale devra publier au Journal officiel 
un avis retntif à l'extension où au retrait envisagé, indiquant notam- 
ment le lieu où la convention a cté déposée en application de l'ar- 
üicle 931 d cidessus et invitant les organismes professionnels et 
toutes personnes intiressées à Jui faire connaitre dans un délai de 
quinze jours léurs observations et avis. » 

Art. 21 #1. — Les disposilions des conventions collectives élen- 
durs sont publiées au Journal officiel. » 

Aït. 51 — L'arrté préva par l'article 91 j ci-dessus cessera 
d'avoir effet lorsque la convention coillective aura cessé d'êlre en 
vigueur gulre les parties par suite de sa dénonciction ou de son non- 
renouvellement. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale pourra, après 
avis molivé de la commission supérieure des conventions collectives, 
à la demardle de l’une des parties signataires ou de sa propre initia- 
tive, rapporter l'arrêté en vue «ie mettre fin à l'extension de la con- 
vention collective, ou de certaines de ses dispositions, lorsqu'4 appa- 
raitra que Ta convention cu les dispositions considérées ne répon- 
dent plus à Ja situation de la branche d'activité considéré. Cet arrêté 
devra Ctre publiés au fournal officiel. » 


Section HI. — Des accords collectifs d'établissements, 


Art. #1 0, — Des accords concernant un ou plusieurs établisse- 
menis déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, un etn- 
ployeur où un groupement d'employeurs, et, d'autre part, les repré- 
sentants des syndicats es plus représentatifs du personnel de l'éta- 
blisseimenut ou des élablissements intéressés. 

Les accords d'établissements ont peur objet d’'adapler aux condi- 
tions particulières de l'é‘ablissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions coliectives nationales, régio- 
nakes on locales <t notamment les condilions d'attribution et Je 
mode de calcul äe ja rémunération au rendement et des primes à 
la production individuelles el colleclives. 

ls peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travai!leurs. 

A défaut de conventions collectives nationales, régionales ou Toca- 
les. les accords d'établissement ne peuvent porter que sur la fixa- 
tion des salaires et des accessoires de salaires. 

Les dispositions des arlicles 31 €, 31 d, 81 e et 31 © s'appliquent 
aux accords prévus au présent article. 


Section IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


Art. 31 p. — Lorsque k personnel d'une entreprise publique n'est 
pas soumis, pour les conditions de travail relevant des conven‘ious 
collectives, à un statut Kgislalif ou réglementaire ticulier, des 
conventions collectives peuvent être conclues conformément aux 
dispositions du présent chapitre. 

Art. 81 q. — Lo "une convention collective fait l'objet d'an 
arrêté portant extension. pris en application de l'article 31 ÿ ci- 
dessus, elle est, en l'absence de dispositions contraires, applicabie 
aux entreprises mentionnées à l’article précédent qui, en raison de 
la nature de leur activilé, se trouvent placées dans son champ d'ap- 
plication. 

Section V. — De l'exécution de la cenvention. 


Art. 34 r. — Les groupements de travailleurs ou d'employeurs, liés 

une convention collective de travail ou l'accord prévu à l'article 

o ci-dessus sont tenus de ne rien faire qui soit de mature à en 

compromettre l'exéculion loyale., Is ne sont garants de cette exécu- 
lion que dans la mesure déterminée par la convention. 

Art M s. — Les groupements capables d'ester en justice, liés 
var une Convention coHective du travail ou l'accord prévu à l'ar- 
ci-dessus peuvent en teur nom propre, intenter une action 
dommages-intérèts aux autres groupewents. à leurs propres 


de travail ou l'accord prévu à l'article 51 © ci-dessus, peuvent 


.ter une action en dominages-intérèls aux autres personnes 


groupements liés par la convention ou l'accord qui visleraient à Le 
égard des engigeinents contraciés. 

Art 31 u. — Les groupements capables d'ester en fuslice dont : 
membres sont liés par une convention coMective de travail où |: 
cord prévu à d'article ci-dessus, peuvent exercer toutes 
actions qui naissent de cette convention ou de cet accord, en faicis 
de leurs mernbres sans avoir à justifier d'un roandat de l'intére 

urvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s'y oppor, 

‘intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le 
groupement, 

Lorsqu'une action née de la convention <allective de travail 01 
de l'accord est intentée soit par une personne, Soit par Un gro 
ment capable d'ester en justice, dont les membres sont liés par !1 
convention ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instance engogée, 
à raison de l'intérét collectif que la solution du peut 
pour ses membres, 

Art. 31 — Dans les fablissements soumis à l'application d'une 
Convenlion collective, un avis doit être affiché dans dés jeux où Le 
travail est effectué ainsi que dans les locaux et à la porte où »e 
fait l'embauchage. 

« Cet avis doit indiquer l'exisience de la conrention collecli 
les parties signataires, la date et te lien de dépôt, Un exemplaire de 
la convention sera tenu à la disposition du personnel, 


Section VI. — De la commission supérieure 


des conventions collectives. 


Art, 31 #0, — Il est institué une commission supérieure des 
conventions collectives. Celle commission est chargée, ouire 
dispusilions de l’article 31 y ci-après, de: 

1° Donner un avis motivé au ministre du trayail et de Ja gécu- 
rité sociale sur l'extension des conventions collectives ainsi que sur 
le retrait de l’arrèté portant extension d'une convention colertie 
dans es comilions prévues aux articles 31 j et 31 n ci-dessus. 

Elle peut demander aux administrations intéressées toutes 
enquêtes et comimunicalion de documents uliles à 
ment de Sa mission; 

2° Donner à la demande du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, un avis sur ioule difficullé née à l'occasion de la 
ciation d'une courention colleclive, Elle peut consullée par 
ministre du travail et de la sécurilf sociale sur loule question rea- 
live à la conclusion et à l'application des conventions collectives, » 

Art. 31 x. — La commission supérieure des conventions collectives 
est composée conime suit: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son représen- 
tant, président; 

Le ministre chargé Ge l'économie nationafe ou son représen'ar!; 

Le président de a section sociale du conseïl d'Ela! ; 

Quinze représentants des travaîñlleurs, répartis obligatoirement par 
un règlement d'administration pubique entre toutes ;es orgarist- 
tions syndicales nalicnales les plus représentalires; 

Quinze représentants employeurs; un règlement d’adminis- 
tration publique fixera la composilion de la délégation patrenme qui 
comprendra obligatoirement, en dehors on parmi 165 organisations 
syndicales nationales d'emploreurs les plus représentalives, 
représentation des emploxeurs ce l'agriculture, des entrepr ss 
petites et mméyennes, des entreprises publiques et des artisans 
employeurs; 

Trois représentants des intérêts familiaux désign£s par FUnon 
aationale des associations familiales. 

Elle peut s'adjoindre, à titre consultatif, des représentants des 
différents déparlements ministériels intéressés, 

Touiefois, les questions intéressant les travailleurs agricoles feront 
l'objet de l'étuas préalable d'une section spécialisée, composée par 
moîtié de représentants des organisalions agricoles de salariés et 
a’employeurs. 

Art. 31 y. — La commission sunérieure des conventions coMectives 
est chargée d'étudier Ja composition d'un budget {vpe servant à Ja 
détermination salaire minÿnum nalional imerprofessionnel 

ranti. 

tenu de cet avis des conditions économiques généra'es, 
un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé «es 
ellaires économiques, fixera le salaire garant Communi- 
cation de ce décret sera donnée au bureau inlernalional du 
travail. 

Les travaux de la commission supérieure des conventions collec- 
tives pour la détermination du salaire miaimum garanti font l'objet, 
chaque année, d’un rapport publié par les soins du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Art. 31 sa. — Dans les établissements soumis à l’application d'une 
convention collective étendue, l'arrêté d'extension doit être affiché 
dans les lieux où le travail est effectué ainsi que dans les locaux 
et à ia porte des locaux où se fait l'embauchage. 


Section VIH. — Contrôle et sanctions. 


Art. %1 z. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des 
lois sociales en agriculture ont qualité pour contrôler l'application 
des dispositions des conventions colieclives ayant fait l'obiet d'un 
arrêté portant extension, 


Art. 21 zh. — Toute contravention aux artirles 91 © ét 31 za du 
présent chapitre sera punie d'une amende de 600 à 18% F. 

Dans le cas de récidive, le tribunal de simpie police pourra pro- 
noncer, outre l'amende, un emprisonnement de un à Cinq jours. 

Art. 91 zc. — Les empioyeurs des professions et régions comprises 
dans le champ d'application d'une convention collective de travail 
dont les disposilions auront fait l'objel d'un arrété perlant extension 
is en application de l'article ‘1 j, qui auront payé des salaires 
nférieurs à ceux qui sont fixés par celte convention seront punis 
d'une amende de 600 à 1800 F. 

Seront punis de là mème peine les employeurs qui parent des 
salaires inférieurs au salaire minimum prévu à l'article 81 y sus- 
visé. 

L'amende cera äppliquée autant de fois qu'il ÿ aura de travailleurs 
rémunérés dans des conditons ilgales. 

En as de récidive, le contrevenant sera puni d'une amende de 
G.000 à 12.000 F, 

a récidive lorsque, dans douze mois antérieurs an fai 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnalicn pour une 
infraction identique. 

En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines 
récidive, l'amende sera appliquée aulant de fois qu'il aura été releve 
de nouvelles contraventions, 

Art. 31 zd. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs de lois 
sociales en agriculiure sont chargés, concurremment avec les officiers 
de police judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions des arli- 
êles 21 vd et 31 za ainsi que des dispositions relalives aux salaires 
contenues dans l'article 31 y du présent chapitre el des dispositions 
contentes dans les conventions collectives ayant fait l'objet d'un 
arrèlé portant extension pris en application de l'article 31 j ci-dessus, 


de 


Tirne 11 — Des procédures de règlement 
des conflits cotlectifts du travail. 


— Dispositions générales. 


Art. % — Les dispositions du pré<ent titre s'arpliquent an règle- 
ment de tous vs conflits collectifs de travail dans les entreprises 
industrielles et commerciales, les professions agricoles déjinies par 
le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et aux 
ersonnes exerçant des professions connexes à l'agriculture, les pro- 
fessions libérales, les offices publics et ministériels, les gens de mai- 
on, les concierges d'immeubles à usage où non d'habitilion ou à 
usage mixte, les travailleurs à domicile, les sociétés civiles, les syn- 
dicats professionnel:, les assorialions de quelque nalure que ce Soit 
et les entreprises publiques visées à l’article 31 p du liyre Ir du code 
du travail. 

Les attributions conférées par le présent litre au ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui concerne les 
rrofessions agricoles, par le ministre de l'agriculture en accord avec 
le ministre du travail et de la sécurité sociale. > 

Art 3 bis. — La grève ne rompt p2s le contrat de travail, sauf faute 
lourde imputable au salarié. 


CHaritre I. — De la conciliation. 


Art. 4. — Tous les conflits collectifs de travail doivent être ab'ga- 
toirement et immédiatement soumis aux procédures de conciliation 

Art. 5. — Les procédures de conciliation peuvent être engagées à 
l'occasion d'un conflit, soit par l’une des parlies, soil par le ministre 
du travail et de la sécurité :ociale ou par le préfet 

Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des disposi- 
tions concernant les procédures contractuelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceplibles 
de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la con- 
vention. 

Art. 7. — Lez conflits colle:tifs de travail qui n'auront pas élf 
mis à une procédure conventionnelle de conciliation élablie soit par 
la convention collective de travail, soit par un accord particulier 
seront obligatoirement portés devant une commission nationale ou 
régionale de con‘iliation 

Les commissions nationtle et régionale de conciliation compren- 
dront des reprécentants des employeurs et des travailleurs en nom- 
bre égal, ainsi que des représenlants des pouvoirs publics au nombre 
maximum de trois. 

La commission nationale <era présidée par le ministre du travail! 
et de la sécurité sociale où par son représentant, la commission 
régionale par l’inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œu- 
vre où par son représentant. 

Un règlement d’administrition publique précisera la composition, 
le fonctionnement et ]a rompélente territoriale de ces commissions. 
Il pourra prévoir l’organisation, au sein de la commission régionale, 
de sections compétentes pour des circonscriptions départementales. 


1, — De l'arbitrage. 


Art. 8. — La convention collective de travail peut prévoir une pro- 
cédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d'une liste d'ar- 
bitres dressée d’un *ommun accord entre les parties, 

Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est établi 
un procès-verbal de non-conciliation, signé par les parties, mention- 
nant l’objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage. 

Art. 9. — Dans le cas où la convention collective ne prévoit pas 
de procédure contractuelle d'arbitrage, les parties intéressées peu- 
vent décider, d’un commun arcord, de soumettre à l'arbitrage les 
conflits qui subsisteraient à l'issue d'une procédure de conciliation. 
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Dans ce cas, il est établi un procès-verbal de non-canciliation, 
Signé par les parlies, meñ'ionnant l'objet du conflit et les points 
soumis à l'arbitrige 

L'arbitre sera choisi soit par accord entre les harlies, soil selon 
des modalités établies d'un commun accord entre elles, 

Art, 10 — L'arhitre ne peut pas slatuer eur d'autres objets quo 
ceux déterminés par le procès-Verbai de non-conciHation où ceux qui, 
résultant d'événements poslérieurs à ce procès-verbal, sont la consè- 
quence du conflit en cours, 

Il slatue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation e! 4 
l'exécution des lois, règlements, conventions collectives où accords 
en vigueur. 

Il siatue en équité sur les autres conflils notamment lorsque Île 
canflil porte sur les salaires ou sur 1es conditions de travail qui ne 
sont pas fixées par les disposilions des lois, règlements, conventions 
coileclives ou accord en vigueur et sur les conthits relatifs à lanégocia- 
lion el à la revision des clauses des conventions collectives, 

Les senlentes arbitrales doivent être motivées. 

Eiles ne sont pas susceptibles d'appel et ne peuvent pas faire 
l'objet d'un recours, soit devant la cour de cassation, soil devant 
le conseil d'Etat. 


Cnavitne IV. — De la cour supérieure d'arbitrage, 


Art 11. — Hi est institué une cour supérieure d'arbitrage qui 
connait des recours pour excès de pouvoir où violation de la lot 
formés par les parlies contre les sentences arbitrales. 

Art. 12 — La cour supérieure, dont les membres sont nominés 
par décret pour une durée de trois ans, est composée : 

Du vice-président du conseil d'Etat ou d’un président de sec'ion 
au conseil d'Etat, en activité ou honoraire, président; 

De quatre conseillers d'Etat en activité on honoraires; 

De quatre hauts magistrals de l'ordre judiciaire en activité ou 
honoraires, 


. Art, 13, — Les recours doivent intervenir dans un délai de huit 
jours francs, à dater de ja no:ification de la sentence. Is ne sont pas 
suspens-ifs. 


L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours francs après que 
le recours aura été formé, I est notifié, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, dans les vint quatre heures de sa date, par les 
soins du président de la cour supérieure, Cet arrêt a etfet du j'ur 
de sa notification. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulatien en tout 
Gu pariie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux partieg 
qui désignent, si ell2s en sent d'accord, un nouvel arbitre. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite, d’un nouvean pour- 
voi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci commet 
l'un de ses rappor'eurs pour procéder à une instruction complé- 
menlaire. - 

Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt de 
Cassation, aprés avoir pr's connaissance de l'enquête et, avec les 
mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale qui ne peut 
faire l’objet d'aucun recouri. 

Art 14, — Un rèclement d'administration publique déterminera leg 
conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour supérieure 
d'arbitrag?, ainsi que les calégories dans lesquelles seront choris's les 
commissaires du gouvernement et les rapporteurs qui seront rému- 
nérés pour ce travail par des indemnités, 

Le même règlement déterminera les indemnités qui seront attri- 
buées aux conseillers d'Etat honoïaires et aux mag's'rals honoraires, 
inembres de la cour supérieure d'arbitrage. ; 


CHaertne V, — De l'exécution des accords de conciliation 
et des sentances arbitrales. 


Aït. 15. — L'accord de conciliation ainsi que les sentences arbitriles 
sont obligatoires 115 produisent effet, en principe, à dater du jour du 
dépôt de la requête aux fins de concil'ation 

La sentance arbitrale est nolifiée aux parties dans les vingt-quatre 
heures de sa date par les soins de l'arbitre. é 

_Celte notification est faite par ieltre recommandée avec accusé de 
réceplion 

La minule de l’acord ou de la sentence est, dans le même déjai, 
déposée au secrélariai d'u conseil de prud'hommes, au grefle de la 
ne de paix du lieu où est déposé la convention collective ou 
’un des accords prévus aux articles 31 o du livre Ier du code du tra- 
vail ou 19 de la présente loj ou, à défaut de convention et d'accord, 
du lieu où ils ont été rendus, Ce dépôt est effectué, à frais communs, 
pour l'accord de conciliation, aux soins de Ja partie la plus diligente, 
et pour la sentence arbitrale, par l'aritre 
| Par le seul fai! de ce dénût, i'accz:4 ou la sentence a force exécu- 
oire. 

Les arrêts et sentences de la cour supérieure d'arbitrage seront 
publiés tous les trois mois au Journal officiel. : 

Art. 16. — Lorsqu'un accord de conciliation on une sentence arbi- 
trale devenue exécutoire porte sur l'interprétation des clauses d'une 
convention collective existante, sur les salaires où sur les condition 
de travail, cet accord ou cette sentence, sous réserve du dépôt prévu 
à l’article 13 ci dessus, produira les effets d'une convention collective 
de travail. 

Si l’accord ou la sentenre est intervenu en vue de régler un con- 
flit survenu dans une branche d'activité ayant fait l’objet d'une 
convention collective étendue en application de l'article 31 j du 
livre Ier du code du travail, cet sccord ou cette sentence devra, à 
la demande des organisations syndicales signataires de la conven- 
collective étendue, faire l’objet d'un arrété d'extension pris con- 
{ormément aux dispositions des articles 91 7, et 31 m du livre 
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du code du travail. Cet arrêté pourra être rapporté dans les condilions 
prévues au deuxiéine alinéa de l'article 31 n du livre 1° du code du 
travail. 

Les d'spositions de la section VIT du chapitre IV bis du titre TI du 
livre Ier du code du travail s'appl'quent aux accords de conciliation et 
aux sentences arbitrales ayant fait l'objet d'un arrêté d'extension. 

Art. 1. — Les syndicats professionnels peuvent exercer loules les 
actions qui naissent d'un accord de conciliation cu d'une sentence 
arbitrale dans les condilions prévues par la section V du chapitre 
IV bis du titre I du livre Er du code du travail. 

Art. 19. — Dès la promuigalion de la présente loi et sans at'endre 
la conclusion des conventions collectives nalionales, régionales ou 
locales, les employeurs et les organisalions syndicales les piss repré- 
sentalives de lravailteurs pourront conclure sibrement des accords 
de salaires. 

Les dispositions des articles 31 €, 31 d, 31 e et de la section V du 
chapitre IV bis du titre di du livre Ier du code du Uravail s'appli- 
quent aux accords prévus au présent article. 


Dispositions transitoires. 


Art. 2. — Les arrêtés ministériels pris en application des disposi- 
lions relatives aux salaires maintenus en vigueur par le premier 
alinéa de l'articl2 41 de la loi no 46-2924 du 23 décembre 1946 el les 
arrèlés préfectoraux pris en application de l'ordonnance n° 43-1400 
du 7 juillet 4655 relalive à l'inshitution de commissions paritaires de 
travail et à lé'ablissement de règlements de travail en agriculture, 
restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions collectises 
ou de sentences arbitrales tendant à les modifier, à l'exceplion des 
dispositions visant l’observalion d'un: silaire maximum où d'un 
salaire moven maximum. 

(beuxiéme alinéa de l'article 19). 


Trrrx — Dispositions diverses. 


Art 18. — Sont abrogées, ainsi que les décrets et arrêtés pris pour 
leur aphlicalion, les dispositions des textes suivants: 

Titre II du livre IV du code du travail; 

Arlic'e 43 de la loi monétaire du ter actobre 1956; 

Loi du 31 déceinbre 1%% sur les procédures &e conciliaüon et 
d'arbitraze dans conflits collectifs de travail; 

Loi du 18 juillet 1957, prorogeant: 

jo Certaines conventions collectives de travail; 

20 Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi du 31 décem- 
bre organisant les procédures de conciliation e{ d'arbitrage dans les 
conbits colectifs de travail; 

Loi du à mars 1®8S sur les procédures de conciliation et d’arbi- 
age. 

Bécret da 12 novembre 148 relalif à la procédure de conciliation 
d'arbitrage, 

Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la pré- 
sente Lei, les dispositions des présentes loi, ies dispositions des 
ontonnances n° 43-2590 n° 45-2591, ne 45-292, n° 45-259 et no 45- 
294 du 2 novembre 1945. 

Aït. 20, — La présente loi est applicable au personnel navigant de 
lo marine marchande. Dans le délai d'un mais à dater de sa pro- 
mulgation, un règiesnent d'administration publique, pris sur le rap- 
port du ministre chargé de la marine marchande, en fixera les 
modalités d'appl'ceaticn, Les attributions conférées par la présente 
loi au ministre du iravail et de la sécurité sociale seront exercées, 
en ce qui concerne ce personnel, par le ministre chargé de la ma- 
rine murcaande en accord avec le miris‘re du travail et de la sécu- 
rilé 

Les conventions collectives ayant fait l'ohjet d'un arrêté d'agré- 
ment en application de la loi du 23 décembre 1946 sont maintenues 
en \igieuz et considérées comme ayant fait j'objet de l'extension 
prévue par la présente loi. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les départe- 
ments de j'Aluérie, dans les départements de la Guadelsupe, de la 
Guyane française, de la Marlinique et de la Réunien. 


Texte proposé par votre commission du travail et de la sécurité 
sociale . 


Tiine ler, — Des conventions collectives. 


Art. — Conforme. 


Caserine IV bis. — De l'organisation professtonnelle des rapports 
entre employeurs e travailleurs par conventions collectives. 


Art, 31, — Le pnésent chapitre s'applique à la détermination des 
rélalions collectUves entre employeurs et travailleurs. H vise les pro- 
fessions industrielles et commerciales, les professions agricoles défi- 
nies par le décret du 30 octobre 1%5 relatif aux associations agricoles 
et aux personres exerçant des professions connexes à l’agriculture, 
les professions libérales, les offices publics et ministériels, les con- 
cierge:… 

(Le resle sans changement.) 

2e alinéa. — Conforme. 

Les modalités d'application du présent chapitre aux entreprises 
publiques sont déterminées par la section IV et aux professions agri- 
coles par la section VII ci-dessous. 

Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux 
établissements et entreprises du secteur non concurrentiel dont Je 
dr gg est soumis au même statut législatif ou réglementaire par- 

ulier que ce:ui d'entreprises publiques. 


Section 1 — De la nature el de la validité de la convention. 


Art. 31 a. — Conforme. 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables 
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle 
ne peut dérog2r aux dispositions d'ordre public définies par ces 
lois et règlements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'applici- 
tion. Celui<i peut être nalional, régional ou local, La convention 
peut être conclue par caiégories professionnelles, 

Art. 31 b. — Conforme. 

Art, 31 ©. — Conforme. 

Art 31 d fier, 2e el 3e alinca}), — Conformes 

alinéa, — Disjoint. 

et 6° alinéa, — Conformes. 

Art. 31 6e, — Est soumise aux obligalions de la convention touta 
personne qui l’a signée personneliement ou qui est membre des orz1- 
nisalions sigualaires… 

2e alinéa : 

Lorsque i'employeur est lié par les clauses de la convention cço!. 
leclive de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec La convention lie sgalement les o"ganisalions qui 
lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à un moment 
quelconque, deviennent membres de ces organisations signataires et 
adhérentes. 

alinéa. — Supprimé, 


Section 11. — Des conventions co:lectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 931 7. — A la demande de l’une des organisalions syndicales 
nalionales d'employeurs ou de travailleurs intéressés considérés 
ies pius représentatives, ou de sa propre initiative, le 
nistre du travail et de la sécurité sociale ou eon représentant peut 
provoquer la réunion d'une commission mixte en vue de la conclusion 
d'une conventions collective de travail ayant pour objet de régler les 
rapports enlre employeurs et travailleurs d'une catégorie ou d'une 
branche d'activité déterminée pour l’ensemble du territoire, 

Les cominissions mixtes son! composées des représentants des 
@rzanisalions syndicales d'employeurs les plus représentatives pour 
tout où parlie des catégories de travaiileurs de la branche d'activité 
intéressée pour l’ensemble du territoire. 

Si la convention est signée par branche d'activité, les représen- 
tants des organisations professionnelles les plus représentalives des 
salégories intéressées sont seuls habilités à discuter et approuver 3 
A:spositions annexes concernant les catégories professionnelles qu'ils 
représentent, 

u 4e au 10 alinéas. — Supprimés. 

Art, 31 a:inéa), — Conforme. 

1° La liberlé syndicale et la liberté d'opinion des travailleurs; 

2° Conforme. 

a) Conforme. 

bd) Conforme, 

6 alinéa. — Conforme. 

c) Les majorations pour {ravaux pénibles, dangereux, insalubrez 
s’il y à lieu. 

di Conforme, 

30 Les conditions parlicutières du travail des femmes et des jeunes 
dans les entreprises visées par la convention. 

4° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'ap- 

rentissage et de la formalion professionnelle dans le cadre de ja 

ranche d'activité considérée ; 

50 el Go Supprimés. 

7o et So Conformes. 

99 Les disposilions concernant la procédure de revision, modifica- 
tion, dénonciation de tou! ou partie de la convention collective. 

190 Conforme. 

Les conventions collectives nationales pourront, le cas échéant, 
contenir également des disposilions facultatives. Elles peuvent ne 
comporter, à titre provisionne!, que des disposilions concernant les 
conditions d'établissement de la hiérarchie Salaires €!, évenluel- 
lement, les avantages acceséoires du contrat de travail. 

Art. 51 à. — Des conventions collectives régionales et locales per- 
vent être conclues entre les organisations syndicales d'employeurs 
les plus représentatives pour tout ou partie des catégories intéresstes 
de travailleurs. Le caracière représentatif s’apprécie sur le plan 
régional ou jocal. 

« Si la convention est signée par branche G'activité, les représen- 
tants des organisations professionnelles les plus représentatives des 
catégories intéressées sont seuls habilités à discuter et approuver les 
dispositions annexes concernant les catégories professionnelles qu'ils 
représentent. 

« A la demande d'une des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de travailleurs ou d'employeurs intéressée, ou de sa propre 
initiative, le ministre de la sécurité sociale ou son représentant peut 
provoquer. {le resle sans rhangement}. 

Art. 931 à alinéa. — Conforme. 

2% alinéa. — Conforme, 

Dans le cas contraire, les conventions collectives régionales ou 
locales doivent contenir obligatoirement des dispositions concernant 
les procédures conventionnelles <e conciliation suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs de travail susceptibles de surve- 
nir entre les employeurs et les travailleurs lifs par la convention. 

Elles ont pour objet de fixer et de préciser, avec les conditions 
d'établissement de la hiérarchie, les salaires applicables par caté- 
gorie professionnelle et par localité ainsi que les avantages acces- 
soires du salaire. 

Elles peuvent, également, entre-autres: 

22 les conditions de travail propres à la région où elles sont 

es; 
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b) Contenir, éventuellement, des dispositions concernant les pro- 
codures conventionne:les d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés 
les conflits collectifs du travail susceptibles de survenir entre les 
employeurs et les iravailleurs liés par la convention. 

Art 31 7. — A la demance de l’une des organisations syndicales les 
olus représentalives, ou à l’iniliative du ministre, les dispositions 
des conventions collectives répondant aux conditions déterminées 
‘ar la présente section peuvent être rendues obligatoires pour {ous 
Le empioyeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professionnel et territorial de la convention, par arrêté du ministre 
du travail et de la sérurité soriale, après avis motivé de la commis- 
sion supérieure des conventions colleclives. 

et %e alinéas. — Conformes, 

Art. 31 — . à 


Art. 31 €. — Conforme. 
Art. 31 mù et 31 n. — Conformes, 
Section — Des accords collectifs d'établissements. 


Art. 31 ({®r aiinéa). — Conforme. 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
{ions particutières de l'établissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives naliona'es, régio- 
nales ou locales, et nalamment les conditions d'altribu'ion et le 
mode de calcul de la rémunération du rendement: 


a) Primes à la produclion individuelles on collectives, on tont 
mode de participation aux bénéfices on d'association capital-travail, 
susceptible d'améliorer la produclhivié; 

b) Primes à la productivité. 

3e alinéa, — Conforme. 

A défaut de conventions collectives nalionales, régionales ou 
locales, les accords d'établissement doivent d'abord porter sur la 
fixalion des salaires et des accessoires de salaires, 

alinéa. — Conforme. 


Section IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


Art. 31 p. — Conforme. 

(La lisie des ces entreprises à slalut sera délerminée par un 
décret.) 

Art. 31 q. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un 
arrêté portant extension, pris en application de larlicie 31 g ci- 
dessus, en l'absence de dispositions contraires, elle est applicable 
aux entreprises publiques qui en raison de leur activilé, se trouvent 
placées dans son champ d'application. 

Pour selles d'entre elles qui ont leurs condilions de travail réglées 
ar un slatut particulier, les clauses de la convention collective ne 
fu sont appliquées que si elles sont plus favorables que les clauses 
du s'alut. Ce'les-ci par conséquent, doivent subsisler dans le £as 
contraire, 


Section V. — De l'exécution de la convention. 


Art. 31 r. — Les groupes de travailleurs ou d'employeurs liés par 
une convention collective de travail ou l'accord prévu à l’article 31 © 
ci-dessus sont tenus de ne rien faire qui soit de nalure à en com- 
promettre l'exécution loyale. Hs sont garantis de l'exécution de Ja 
convention par leurs membres. 

Art. 31 s. — Conforme. 

Art, 31 t et 31 u. — Conformes. : 

Art. 31 ©. — Dans les établissements soumis à }application 
d'une convention collective, autres que les établissements agricoleæ 
el connexes, un avis doit être affiché dans les lieux où le travail est 
pe eg ainsi que dans les locaux et à la porte où se fait l'embau- 
chage. 

2e alinéa, — Supprimé. 

En ce qui concerne les travailleurs isolés ou à domicile, seul 
est exigé l'affichage à la mairie du lieu de leur résidence. » 


Section VI. — Le la commission supérieure des conventions 
collectives. 


« Aït, 31 w. — Il est inslilué pour l’ensemble des professions 
visées à l’articie 31 ci-dessus autres que les professions agricoles. 

(Le reste sans changement.) 

2e, 3e et 4° alinéas. — Conformes. 


Art, 31 x. — 1er, 2e 3e et 4e alinéas. — Conformes. 

Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoirement par 
décret... (le reste sans changement) ; 

Quinze représentants des employeurs; un décret fixera la compo- 
silion de la délégation patronale qui comprendra obligatoirement 
parmi l°s organisations syndicales nationales d’employeurs les plus 
représentatives, une représentation des entreprises petites et 
moyenn :, des artisans employeurs et, en dehors ou parmi les orga- 
nisations syndicales nationales d'employeurs les plus représentatives, 
une représentation des entreprises publiques; 

Trois représentants des inlérèts familiaux, répartis obligatoirement 
par décret entre toutes les organisations familiales nationales les 
plus représentatives. 

Ces derniers auront voie délibérative uniquement en ce qui 
Concerne les dispositions de l’article 31 y ci-après. 

8e — La commission peut s’adjoindre. (le reste sans chan- 
ement). 

9 alinéa. — Supprimé. 

Art. 31 y (4er alinéa). — Conforme. 

Compte tenu de l'avis de la commission et des conditions... 
fixera le salaire minimum garanti. 


Les travaux de la commission supérieure des conventions collec- 
tives pour la détermination du salaire minimum nalional inlerpro- 
fessionnel garanti font... 

Sécurité sociale. 

Communication du décret et du rapport sera donnée au bureau 

international du travail. 


Section V:I. — Les conventions collectives dans les professions 


agricoles, 


Art. ©1 ca — Les altribulions conférées per le chapitre IV bis 
au ministre du travail et de la sécuriié sociale Sont exercées, en re 
qui concerne les professions agricoles, par le ministre de l'agricul- 
ture, en accord avec le ministre du travail el de la sécurilé suviile. 

Art. 21 wb. — Les conventions collectives des professions agricoles 
sont déposées en triple exemplaire au greffe de la juslice de paix, 
où, éventuellement, lorsqu'il y existe une section agricole, au conseil 
de< prud'hommes, du lieu où elles sont conclues RER 

Deux exemplaires du texte de la convention collective, signes par 
par le greffier ou le secrétaire, l'un au ministre de l'agriculture, 
l'autre au contrôleur départemental des lois sociales en 
ture: en outre, deux exeluplaires en sont adressés dans les memes 
conditions, l'un au ministre du travail et de la sécurité sociale, 
l'autre à la direction départementale du travail et de là maine 
d'œuvre. 

« Art. M1 ye. — En ce qui concerne le personnel des organismes 
professionnels agricoles visés au paragraphe 2, alinéas d à } de l'ar- 
ticle {er du décret-loi du 20 octobre 1%, ainsi quu les salariés des 
autres professions agricole dont l'activilé revêt un caractère strh te- 
ment laterprofessionnel, tes conventions collectives sont soumises, 
en dehors des dispositions des arlicles 31 ya et 51 yb ci-dessus, à 
j'ensemble des règles posées par le présent chapitre IV bis. » 

« Art. 21 yd. — Les conventions des professions agricoles autres 
celles mentionnées à l'artucle 31 me, ci-dessus, sont conciueg 
dans le cadre de la région agricole ou du département entre let 
nrganisalions syndicales d'employeurs et les organisations syndi 
cales de travailleurs les plus représentalives. + 

« À ja demande d'une des organisations syndicales les plus repré: 
sentatives de travailleurs ou d'employeurs, où de sa propre liila- 
tive, le ruinistre de l'agriculture provoque la réunion, dans les con- 
divons prévues au deuxième alinéa de l'article 31 ei-desus, d'une 
commission mixte chargée d'élaborer la convention eollective. 

« Art. 31 ye. — Les règles posées par les articles 91 a, äl D, 
81 €, 31 €, 91 m, 1 n ci-dessus leur sont applicables sous réserve 
de l'exercice par le munistre de l'agriculture des allribuliuns 
liées par lesdits articles au ininistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Les disnosilions de l'article à ci-dessus leur sont applicables 
à l'exception du premier paragraphe. Il en est de meine des regles 
posées par l'article 91 f ci-dessus sous réserve que le minisire de 
l'agriculture ne sera tenu de recueillir l'avas molivé de la cormrmis- 
sion supérieure des conventions collectives qu'en ce qui concerné 
l'extension des conventions, 

L’ariiele 31 d ci-dessus leur est applicable sous réserve des dis- 
positions de l'article 31 cidessus 

L'aftichage prévu à l'article 31 vw se fera à la mairie du lien 
de l'exploitation pour les éiablissements agricoles et connexes, 

Art. 31 y, f. — Les conventions collectives, conclues, dans le 
cadre de la région agricole où du département, contiennent obli- 
gatoirement des disposiuwons concernant: 

49 La liberté syndicale et la liberté d'opinion des travailleurs; 

Les éléments du salaire par calégores profe-<jonnelies: 

a) Le salaire minimum de l’ouvrier ou de l'employé sans qua- 
litication ; 

b) Les coeflicient: hiérarchiques afférents aux diverses quali- 
fications professionnelles qui serviront à déterminer les salaires 
minima Pour ces diverses qualifications; 

c} Les modalités d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes el les jeunes: 

30 Les avanlages accessoires ou en nalure habituellement accor- 


dés aux salamés et les conditions de l'évaluation un espèces de 


chacun ae ces avantages: 

4o Le délai de congé de: différentes catégories professionnelles; 

5° Les disposilions concernant la procédure de revision, modi- 
ticalion, dénonciation, de tout ou partie des conventions collectives; 

6 Les procédures conventionnelles de conciliation suivant les- 
uelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceptibles 
e survenir entre les employeurs et les travaslleurs liés par la con- 
vention. 

Ces conventions collectives pourront, le eas échéant, con'enir 
également, sans que cette énumération soit limilative, des dipo- 
Silions concernant : 

ai L'empioi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs condilions de rémunération; 

b} Les procédures conventionnelles d'arbitrage selon lesquelles 
seront ou pourront êlre réglés les conflits collectifs de travail, sus. 
cepluibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention. 

Art, 31 y, 9. — BR est institué une commission supérieure des 
conventions collectives agricoles, dont les altribulions sont iden- 
tiques à celles que prévoit l'article 31 w, ci-desius, sous réserve 
de la substitution du ministre de l’agriculture eu ministre du tra- 
vail et de la sécuriié sociale dans les attributions et prérogatives 
que Jui confie cet article pour l'ensemble des professions autres 
que l’agricuiture. 

Art. 1 y, h. — La commission supérieure des conventions collec- 
lives agricoles est composée comine suit: 

Le ministre de l'agriculture ou son représentant, président ; 

Le minislre chargé de l'économie nationale où son représentant; 
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Le président de la <eclion saciate du conseil d'Etat: 

Neuf représentants des travailleurs de lagricu'iure, répartis obli- 
faloirement par nn décret, entre toutes vrganisauons syndicales 
halionales les plus représentatives: 

Neuf représentants des eenployeurs de l'agricullure, dont Ja 
sera déterminée par un décret; 

eux représentants, à titre consultatif, des intérêts familiaux, 
répartis par un décret entre les organisätions familiales nauvnales 
les plus représentatives, 

Elle peul s'adjoindre, à litre con<ullotif, des représentants du 
Zinistèére de l'agricuiture. 

Art. 51 za. — Dans les établissements soumis à l'application d'une 
convention collective étendue autres que les agri- 
coles et connexes, l'arrêté d'extension doit éêlre affiché dans Les 
Mieux où le travail est effectué ainsi que dans les locaux et à ja 
des locaux où l'embauchage, Pour les établissements 

grisoles et connexe:, cel arrèté doit éire affiché à la marie du 
de 

à Fu ce qui concerne les travailleurs isolés on à domicile, seul est 
€\isé l’aflichage à la marie du lieu de leur résidence. 


Section — Contrôle et sanctions. 


Art. 91 z. — Les inspecteurs du travail st les contrôleurs des lois 
sociales en azgricuHure ont qualité, chacun dans le domine de 
sa compélence, pour contrôler l'application des disposilions des con- 
ventions colleclies ayant fait lobiet arrèlé portant extension. 
k Art, zb, — infraction aux disposilions concernant l’aff- 
chaze de la convention collechve ou de larrèté d'extension 
punie d'une amende de 600 à 1.500 francs, 


à alinéa. — Conforme. 

Art, 31 — Conforme, 

Art, 31 24. — Les inspecteurs du travai et les contrôleurs des lois 
sociales en agricullure, c2acun dans le domaine de leur compétence, 


1 (Le resle sans changement), 


Tune 11. — Des procédures de règlement des conflits ccellectifs 
du travail. 


. Art. 3. — Les dispositions du présént titre s'app'iquent au règle- 
ment de tous les conflits collechifs de travail dans les entreprises in- 
dustrielles et commerciales, les professions agrioles définies par 
le décret du 30 octobre 19% relatif aux associations agricoles et aux 
des professions connexes à l’agriculture, les pro- 
essions libérales, les offices publics et ministériels, les concicrges 
d'immeubles à usage ou non d'habitation ou à usage mixte, les tra- 
vailleurs à domicile, les sociétés civiles, les syndicats professionnels, 
les associations de quelque nature que ce soit, et les entreprises pu- 
liques visées à l'article 31 p du livre Fr du code du travail. 
2e alinéa. — Conforme. 
Art. 3 bis. — Supprimé. 
. Art. 3 ter. — Le titre H du livre IV du code du travail est abragé 
gl remplacé par les dispositions suivantes: 


Trrrx I. — De la conciliation et de l'arbitrage en matière 
de difiérentds collectifs entre employeurs et salariés. 


Cuavrree — De la conciliation. 


Art, 404, — Tous conflits collectifs de travail doivent étre ob.i- 
Ealoirement et iminédiatement soumis aux procédures de concila- 
tion. L'ouverture de la procédure de concilialion est suspensive de 
Ja grève ou du lock-out. 

405, — Conforme. 

Art. 6, — Supprimé. 

Art. 406 (1er, 2e, 3e aliinéa), — Conforme. 

! Les conflits collectifs du travail en agriculture seront porlés dans 

des mmémes condilions devant une comimission nationale, régionale 

jou départementale agricole de concillation, 

Î La commission nationale agricole sera présidée par le ministre de 
‘agriculture ou par son représentant, la commission régionale par le 

de pra divisionnaire des lois sociales en agriculture ou par son 

représentant. 

{ 4e alinéa, — Conforme, 

Art. 407. — La procédure de conciliation est close par un procès- 
verbal, signé par les parties, mentionnant l'objet du conflit et les 
goints sur lesquels l'acord est intervenu. 
{ En cas de non conciliation le procès-verbal déterminera obligatoi- 
rement les points litigieux sur lesquels s'il y à lieu, portera l'arbi- 
prévu au chapitre IL ci-dessous, 


IL — De l'arbitrage. 


U Art. 408. — La convention collective de travail rent prévoir une 
rocédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d'une liste d’ar- 
ditres dressée d’un commun accord entre les parties. 

Dans ce cas et lorsqu'il aura été établi un procès-verbal de non- 
conciliation, le conflit sera soumis à l'arbitrage. 

Art, 109. — Dans le cas où la convention collective ne prévoit pas 
de procédure contractuelle d'arbitrage, les parties intéressées peu- 
vent décider d'un commun accord de soumettre à l'arbitrage les con- 
fiits qui subsisteraient à l'issue d'une procédure de conciliation. 

(2e alinéa supprimé.) » 

L'arbitre sera choisi soit par accord entre les parties, soit selon des 
modalités élablies d'un commun accord entre elles. 

Art. 110 (1er, 2°, 3 et &° alinéa). — Conforme. 


| 


Elles ne sont pas susceptibles d'appel el ne peuvent faire l'objet 
ni d'un pourvoi devant la cour de cassation, ni d'un recours devant 
le con-eii d'Etat. 

Art. 111 nouveau). — Lorsque, de l'avis du ministre du trivail et 
de la sécurité sociale, où de tout autre ministre compétent, un con- 
fit colle du travail mel en péril le maintien de la vie 
et de la sécurité nationale, le munistre peut nommer une commi:- 
sion qui, aprés s'être entourés de tous les éléments d'information 
uliles, intervient auprès des parlies en vue de susciter un accord de 
conciliation. 

Si l'accord ne peut èlre r£disé, relle commission présente, an mi- 
nisire qui l'a instituée, un ropport dont le contenu est rendu publie. 

S'il l'estime névessaire, en raison de l'imoorlance du conflit. fe 
miuistre peut soumetlre le différend à l'arbitrage du conseil des mi- 
uisires qui statue, 


HE — De {a cour suptrieure d'arbi'rage. 


Art. 112, — Conforme. - 

Le mini-lre du travail et de la sécurité sociale ou le ministre de 
l'agriculture peuvent, également, chacun en ce qui le concerne, for- 
mer un recours, En outre, ils peuvent déférer sur Je fond dans lin- 
térêt publie, une sentente à 11 cour supérieure d'arhilrige, après 
avis du ministre compélent. 

Art. 113 (Arr alinéa), — Conforme. 

De quatre conseillers d'Etat en service ordimiire, 

D> quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité, hono- 
raires. 

Art 11% — Conforme. 

Art. alinfa). — Conforme. 

Le même règlement déterminer: tes indemnilés qui seront attrt- 
buées aux magistrals honoraires, membres de la Cour supérieure 
d'arbitrage. 


CuaeriRe IV, — De l'Créculion des accords de conciliation 
el des sentences arbitrales. 


Art. 116. — Conforme. 

Art. 117. — Lorsqu'un a“cord de conciialion ou une sentence 
arbitrale devenue exécutoire porte sur l'interprétation des clauses 
d'une convention collective existante, sur les salaires ou sur Îles 
conditions de travail, cet ou cetle sentence, sous réserve du 
dépôt prévu à l'articie 116 ci-dessus, produira les effets d'une con- 
vention collective de travail 

2e el 3° alinéas. — Conformes, 

Art. 118. — Conforme, 


bis nouveau). — Dispositions transitoires. 


Art. 17 bis. — Dès la promulgalion de la présente lof et à titre 
provisionnel, des accords peuvent ètre librement conclus entre un 
employeur ou un groupe d'employeurs el les organisations svrdi- 
cales les plus représentatives des travailleurs de tout ou partie des 
catégories professionnelles d'une branche d'activité. 

Ces accords peuvent nilionaux, régionaux ou locaux. peu- 
veut concerner un Clablissement où un groupe d'établissements 
délerminés. 

Art. 17 ter. — Les accords ne peuvent porter que sur ja fixation 
des salaires et des accessoires de salaires, 

Resteront applicables jusqu'à la conclusion de {+15 accords où dans 
le cas où ils n'ont pas été inclus, les accords ministériels... rene 
..#...en agricullure, à l'exceplion des dispositions visant l’observa- 
tion d’un salaire maximum où d'un salaire moyen maximum. 

De tels accords ne peuvent, en aucun cas, autoriser la pratique, à 
conditions égales, de rémunération inférienre à celle qui résulterait 
de la réglementalion en vigueur. 

Art. 17 qualer. — Les disvosilions des arlicles 31 b, 31 c. 1 4,316, 
9185, 31 zb. 31 zd ci-dessus du chapitre IV bis du 
titre IE du Livre Ier du code du travail s'appliquent aux accords 
prévus à l'article 17 bis. 

Art. 17 quinquies. — Les disposilions des articles 17 bis, 17 ter, 
17 quater ci-dessous ne sont applicables aux entreprises dont le per- 
sonnel est soumis à un titre que'conque, à un statut législatif ou 
réglementiire particulier. 


— Dispositions diverses. 


Art. 18. — Sont abrogées, ainsi que les décrets pris pour leur applt 
cation, les di<posilions des textes suivants: 

Article 13 de la loi monétaire du {er octobre 1936, 

(Le reste sans changement.) 

{Voir l’article 13 bis.) 

Art. 20. — Conforme. 

Art. 20 bis. — Les conventions collectives avant fait l'objet d'un 
arrêlé d'agrément en application de la loi du 23 décembre 1916 
sont maintenues en vigueur et considérées comme ayant fait l'objet 
de l'extension prévue par la présente loi, sauf revision demandée 
par l’une des parties dans les six mois de la promulgalion de la oré- 
senle loi, 

Art. 20 fer. — Les disposilions de la présente loi s'appliquent dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion. 

Elles seront applicables l'Algérie dans des conditions qui seront 
fixées par décret, 
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ANNEXE N° 33 


(Session de 1950. — Séance du 2% janvier 1940.) 


pROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale majorant le 
Lux de l'allocation aux vieux travaiiieurs salaries «it des pensions de 
la sécurité sociale, transmise par M, :e président de l'Assemblée 
nationale. à M. le président &u Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécuwilé sociale.) 


Paris, le 21 janvier 1%, 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 20 janvier 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi majorant le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et des pensions de la sécurité sociale. 

conformément aux disposihons de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposition Ge loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Consell de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, lassuraänce de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assembée nationale, 

Signé: EnouarD HErRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de Joi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Les articles 3 (8 4er) et 5 (8 4er) de l'ordonnance no 45- 
170 du 2 février 1915, modifiée par la loi n° 49-022 du 13 juillet 1919 
sont à nouveau madifiés comme suit, avec effet du {°r janvier 1950: 

« Art. 3. — (8 fer), — Les chiffres de « 39.000 F » et « 45.0) F » 
sont remplacés par les chiffres Ge « 42.000 F » et « 42.000 F ». 

« Art. à (8 {°')}. — Les chiffres de « 100.000 F » et « 190.000 F » 
sont remplacés par les chiffres de « 144.009 F » e6t « 180.000 F ». 

Art. 4er bis 'nouveau). — A partir du 1er janvier 1950, les taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés servis dans les départe- 
ments d'outre-mer sont majorés de 50 p. 

Art. 2. — Un arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe le coefficient de revalorisalion applicable, à partir de la date 
prévue à Particle précédent, aux pensions el rentes de vieillesse, aux 
pensions &’invalidité, aux pensions de veufs el de veuves et aux 
pet de réversion prévues par l'ordonnance n° 15-2151 du {19 octo- 
re 1915 modifiée, ainsi qu'aux pensions régies par l'ordonnance 
n° 43-2110 du 18 octobre 1915, de façon que la revalorisation desdites 
rentes et pensions soit proporlionnelle à celle appliqu‘e par la pré- 
sente loi à l'allocation aux vieux travailleurs salarics. 

Le même arrêté fixe les coefficients de revalorisation des salaires 
et cotisations devant servir de base à dater du fr janvier 1950, au 
es des pensions et rentes de vieillesse et aux pensions &'inva- 
idité. 

Les dispositions de l’article 2 (alinéas 2, 3 et 4} de la loi no 19-211 
du 24 février 1949 sont appiicables aux pensions et rentes revalorisées 
dans les conditions du présent article. 

Art, à —- A dater du jer janvier 1930, les revisions et revalorisa- 
tions des pensions et rentes de vieillesse, prévues par Parlicle 71, 
aragraphe ?, de l'ordonnance n° 15-2454 du 19 octobre 145 mocifiée, 
nterviennent, quel que soit l’âge des intéressés, à partir de la date 
d'eilet des coefficients fixés en application dudit article. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociaie déter- 
minera les coefficients à appliquer, à partir du 1° janvier 1950, aux 
pee et rentes en cours de jouissance au 31 d'cembre 1918, dont 
es litulaires n’ont pas alleint l’âge de soixante-cinq ans ou n'ont 
pas été reconnus ingples au travail, afin £e les faire bénéficier 
d'avantages analogues à ceux qui leur auraient été accordés si les 
dispositions de l’article 74, paragraphe deuxième de l'ordonnance pré- 
citée, avaient applicables antérieurement au f°r janvier 19319. 

Art. 4. — L'ensemble des avantages attribués à un pensionné ou 
à un renlier en application, tant des dispositions de l'ordonnance 
n° 35-170 du 2? février 1945, que de celles des ordonnances ne 35-2110 
du octobre et no 45-2454 Gun 19 octobre 1915 modifiées, sont 
arrondis au mulliple de 209 F immédiatement supérieur. 

Cette mesure prendra eflet au {er janvier 1950 et s'appliquera à la 
somme globale des avantages dont bénélrieront à cette date les 
pensionnés et les rentiers et ce, nonobstant les arrondissements aux- 
queïs il aura été antérieurement procédé, en exécution des textes 
en vigueur. 

Les dispositions de l'article 115 ($ 2) de l’ardonnance no 45-254 
du 19 octobre 1945 et relatives à l'arrondissement séparé Ges rentes 
des retraites ouvrières et paysannes ne seront applicables, à partir de 
la date précitée, que dans Île cas où les intéressés ne bénéficieront 
pas, d'autre part, d’un avantage au titre de Fune des ordonnances 
susvisées. 

Art. 3. — Le treizième alinéa du paragraphe.fer de l’article 2 de 
l'ordonnance no 45-170 du 2 février 1915, modifié par ka loi n° 481306 
Gu 23 août 19H58, est complété comme suit: 

« Toulelois sont assimilées à des périodes de salariat: 

« Les périodes des années 191% à 1919 durant lesquelles les requé- 
rants, qui étaient salariés, ont mobilisés, engagés volontaires, 
risonniers, déportés ou otages, ou justifient de leur présence en 
erriloire envahi; 

« Les périodes des années 1999 à 1935 durant lesquelles les requé- 
rants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, engagés volontaires, 
prisonniers, combattants volontaires de la résistance au sens de }a 


(1) Voir: Assemblée nationale législ.), nos 8213, 8524, 880, 
8022 el in-8e 2263, 


loj n° 19-118 du 25 mars 1949, déportés ou internts au sens des lois 
ne du 6 août où ne 451104 cu 9 sep'embre 198$. 

Art. &, — L'article 10 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1946 est abrogs. 
Un arrèlé du ministre du travait el de la sécurité sociale déterminera 
les conditions dans lesquelles sera autorisé le cumul d’une pension 
d'un autre régime et d'une pension alibuée conformément à l'or- 
donnance ne 43-2554 du 19 octobre 1915 ou à Fancienne législation 
locale, inclusivement l'ordonnance no 45-9410 du octobre 1215, à 
des assurés soumis antérieurement au {er juillet 1916 au r‘gime 
d'assurances sociales en vigueur dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Art. 7. — Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, il sera procédé à un dénombrement des bénéfl- 
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont l’activité 
salariée principale, exercée durant la période prise en considération 
pour la liquidation Ges droits au regard de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1915, ressorlil aux professions soumises aux assurances 
sociales agricoles. 


ANNEXE N° 34 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur ie projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après: déclaration d'urgence, relalif 
aux Conventions collectives el! aux pricédures de règlement des 
collectifs du travail, par M  Bardin-Darmarzid, séna- 
eur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 jane 
vier 19%, {Compte rendu in erlensa de la stapre du Conseil de 
la République du 27 janvièr 1990, page 209, 2e colonne.) 


ANNEXE 35 


(Session de 1%). — Séance du % janvier 1450.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendunt à modifier l'article 14 du 
règlement du Conseil de la R‘publique, présentée par M. Martal 
Brousse et les memb'es de la comims<ion du ravilaillement et 
des biissons, sénateurs — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du n'z'ement et d@ péli- 
tions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le développement de Ja production agricole 
et le retour à l’abondince des denries alimentaires ont permis de 
mettre un terme au ralionnement, La réglementalion a fait place 
à la iiberté de commercialisalion et s'efface derrière les problèmes 
de production, de prix et d'échanges internationaux. 

L'article 3 de la loi no 419-1611 du 31 décembre 19:9 et le décret 
no SÙ-Ri du {8 janvier 1950 ont mis fin aux services du ravitaiile- 
ment et ont transféré leurs attributions à différents autres minis 
tères, 

E a donc semblé indispensable À votre commission de Ürer les 
conséquences de ces faits nouveaux. La prapesilion de résolution 

ui vous est soumise terd à modifier Particle 11, paragraphe 46, 

u règlement de notre Assemblée en vue de supprimer la dénomi- 
nation de la commission le terme « ravilaillement » qui ne corres- 
pond plus à aucune altribution. 

En conséquence, volre commission du ravitaillement et des hois- 
sons qui s’appellerait désormais « commission des boissons » vous 
demande de bien vouloir adopler la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLETION 


L'article 1%, paragraphe 16, du règlement du Conseil de la Répu- 
blique est modifié ainsi GR suit: 
« Commission des boissons, » 


ANNEXE N° 36 


(Session de 190. — Séance du 2% janvier 190) 


PROPOSITION DE LOI fendant à fa promulgalion, dans les terri- 
toires d'outre-mer où il n'e:t pas encore cn vigueur, de l'articte 
340 du code civil, relalif à la recherche de paternité, présen'ce 
par" Mme Jane Vialle, MM. Saller, Mamadou Dia. Gondjout, Ali Dja- 
mah et Béchir Sow, sénateurs, ei {ransmise au bureau de F'Assem- 
biée nationale, conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, en décembre 1947, une proposition de réso- 
lution demandant que l'article 340 da code civil sui promulyvé 
dans les territoires de la France d'outre-mer, présentée par plusieurs 

(1) Voir: Assemblée nalionale (tre Kégisl), nos 8544, 6277, 694 
8597, 7130, 86, 8615 et in-S° 2601; Conseil de la République, n° 4 
el 32 (année 1950). 
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mernbres du Conseii de la République, avait élé adoptée à l'una- 
nimité, Ce vo'e n'a eu aucune suile et n’a apporté aucun change- 
ment dans les faits, Nous rous permetlons de présenter à nouveau 
celle proposition de résolution sous forme de: proposition de loi. 

Car, en effet, les rapports humains qui doivent exister entre 
métropolitains et au'ochlones dans les territoires d'outre-mer, sont 
sans conteste, un des éléments essentiels de l'Union francaise, car 
des principes, des décrets et des lois peuvent édictés, si les 
homimes ne s'entendent pas entre eux, il n'y aura jamais d'union 
possible. 

Une des bases de celte union est le respect que les individus 
doivent avoir Les uns envers les autres, et ce respect doit se mani- 
fester aussi bien à l'égard des hommes qu'à l'égard des femme”. 

On a trop souvent vu, dans les terriloires d'outre-mer, des femmes 
abandonnées, elles et leurs enfants méiis, lorsque ces derniers 
venaient au monde: le père néglige de reconnaitre son enfant «t 
rentre en Europe sans avoir fait le nécessaire pour lui permettre de 
parlir dans la vie avec les mêmes chances que l'enfant légitime. 

En général, les enfants métis deviennent des déclassés, car ils ne 

sont reconnus ni par ia sociélé européenne, ni par la famille indi- 
. Comme dans les cou'umes autochtones il n’y a pas en général 
abandon d'enfant, il importe donc, pour ja sauvegarde des enfants 
mélis qu'une recherche de paternité puisse étre faite, suivant les 
modalités prévues à l'arlicle 310 du code civil 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la preposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 340 du code civil est promulgué dans 
les territoires d'outre-mer relevant”du iminis ère de la France d'ou- 


ANNEXE N° 37 


(Session de 1950, — S‘ance du 26 janvier 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le pro:et de 
loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, après déciaralion d'urgence, 
relalif aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
collectifs du travail, par M. Georges Laffargue, séna- 
eur 


. Nora — Ce document a €1£ publié au Journal officiel du 27 jan- 
(Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 


épublique du 26 janvier 1%0, page 273, 2° colonne.) 


ANNEXE N°38 


(Session de 190, — Séance du 26 janvier 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux Conventions collectives 
irocédures de règ'einent des confits collectifs du travail, par 
1. de Vitloutrevs, sénaleur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 jan- 
vier 1950, (Comple rendu in extenso de Ja séance du Conseil de la 
République du 26 janvier 1%0, page 279, 2 colonne ) 


ANNEXE N° 39 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 190.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agricullure sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, relalif aux Conventions collectives et aux pro- 
cédure de règlement des confits collectifs du travail, par M, de 
Félire, sénaleur (3), 


Nota. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 27 jan- 
vier 190, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 26 janvier 1950, p. 276, re colonne.) 


{4} Voir: Assemblée nationale légis!.), nos 8441, 6377, 6921, 
8507, 7130, 8566, S615 et in-8o 2201; Conseil de la République, nes 3, 
32 et 51 (année 1990). 

Voir: Assemblée nalionale (fre législ.\, nos 8544, 6371, 6921, 
8597, 7130, 8566, 8615 et in-8° 2201; Conseil de la Répab'ique, n°s 3, 
22, 51 et 37 (annce 1950). 

(3) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.', nos 6377, 6921, 
8597, 7130, 8366, 8613 et in-8° 2201; Conseil de la République, n°s 3, 
92, 04, el 58 (année 1950). 


ANNEXE N° 40 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, après décla. 
ration d'urgence, relalif aux conventions collectives et aux jhro. 
cédures de règlement des confits collectifs du travail, par M. Ale. 
Durand, sénateur (1), 


Nota. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 27 jan. 
vier 1930, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de {à 
République du 26 janvier 1950, page 277, {re colonne). 


ANNEXE 41 


(Session de 1950. — Séance du 27 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à exprimer la solidarité du 
Conseil de la République aux mineurs victimes de la catastrophe 
de Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme), présentée par MM. Henri 
Martel, Nestor Calonne, Marrane, Léon David et les membres du 
groupe communiste et apparentés, Sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur [adiministralion générale, déparlermen- 
lale et communale, Algérie;.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 926 janvier 1950, à Saint-Eloy-les-Mineg 
(Puy-de-Dôme), une terrible calasirophe est venue, à nouveau, 
endeuiller la vaillante corporalion minière, faisant treize morts et 
de nombreux blessés, dont certains dans un élat d'exirème gravilé. 

Devant ces faits douloureux qui Seront ressentis dans Ja France 
entière, nous vous demandons de vouloir bien voler la proposilion 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique salue avec émotion les mineurs vic- 
times du travail, lués au cours de la catastrophe de Saint-Eloy-les 
Mines (Puy-de-Dôme), le 26 janvier 1990. 

1 s'incline avec respect devant la douleur des familles des viclimez 
el leur adresse ses plus sincères condoléances. 

Il adresse aux blessés ses vœux de prompt rélablissement, 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
une somme de cinq millions Comine preinier secours immédial aux 
familles des victimes, 


ANNEXE N° 42 


(Session de 1930. — Séance du 28 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir le redressement des 
finances publiques ct le relèvement économique du pays par une 
meilleure gestion du secteur administratif ct du secteur indus- 
triel de l’Elat, présentée par M. Pellenc, sénaleur, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nalionale conformément à l'article 14 
de la Constilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les difficultés de plus en plus grandes que 
l'on rencontre dans l'établissement et l’équilibre du budget de l'Etat 
ne sont, quoi qu'on en dise parfois, que le reflet de la silualion 
économique de plus en plus sérieuse du pays. 

Certes, nous Cnregistrons une augmentalion sensible des indices 
de proluction — du moins les stalisliques nous l'apprennent — 
mais cette augmentation, dans un pays vidé de sa substance et 
saccagé pendant quatre années d'occupation, n'est pas suffisante 
encore pour faire face à la fois au train de vie que nous menons 
depuis la libération et aux obligations qu’impose le redressement 
d'une économie affaiblie et liraillée par surcroit dans les direc- 
tions les plus opposées. 

Avec une retnarquable clairvoyance, notre distingué rapporieur 
genéral Jean Berthoin signalait déjà l'an dernier dans son rapport 
sur le budget de 1919, et malgré les renseignements fournis par les 
statistiques, « une insuffisance de la production dont il est impos- 
sible de ne pas souligner le caractère inquiétant ». 

Dans ce rapport que nous ne pouvons qu'engager nos Coll'ques 
à relire, pour bien,se convaincre de ce qu'est depuis plusicurs 
années, malgré une illusion trompeuse, la siltualion économique 
vraie de la France, du point de vue intérieur ct du point de vue 
international. notre collègue déclarait: « La France a vécu au- 
dessus de ses moyens, puisqu? sa populalion a consommé plus 
qu'elle n’a produit », et il déplorait que « le pays, dans son ensem- 
bie, n'ait pas encore pris vraiment conscience de lappauvrissement 
qu'il a subi ». 


(4) Voir: Assemb'ée nalionale (fre Side, 6377, 621, 


8597, 7130, 8615 et in-S° 2201; Conseil de la République, 5, 
92, 01, 97, el 39 (année : 
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Au cours de l’année 1919, malgré cet avertissement, la situation 
ne s’est pas améliorée. Une médicalion symptomalique, à base de 
rélèvment supplémentaire et « extraordinaire », sur le contri- 
Luable, a été appliquée à nos finances publiques pour pallier pen- 
dant une année encore les conséquences du. mal qui depuis des 
années ne cesse de le ruiner; — mais sur le plan du redressement 
de l’économie rationale, rien de bien efficace n'a été tenté. Le 
secteur administratif et le secteur industriel de l'Etat, en particulier, 
sont très exactement restés, en décembre, ce qu'ils étaient au 
début de l’année. 

cela explique, après un répit d'une année, le réveil du même 
mal, qui ne pourrait s'apaiser celle fois qu'au prix d'une dose encore 
accrue de Ta même médication — dose que, hélas, l'économie du 
pays arrivée aux limites de sa résistance, ne pourrait plus sup- 
sorter sans désordres profonds sinon sans succomber. 

A l’occasion de la discussion budgétaire devant l'Assemblée natio- 
nale, notre ministre des Nnances et des affaires économiques décla- 
rail à son tour, il y à quelques jours à peine, que: « La France 
vivail au-dessus de ses mo:ens, » Une fois de pius, on se bornail 
à enregistrer le progrès du mal, sans rien tenter d'efficace , our 
essayer de lenrayer. 

Quelle est la conséquence de celte attilude constante des pouvoirs 
publics depuis des années? C’est que, pelit à pelil, nous avons 
dévoré une bonne partie de notre capital national, tandis que l'au- 
re partie se concentrait progressivement dans les mains de PEtat, 
à la faveur des nationalisations, puis d’une polilique d'investisse- 
ment qui enflait l'actif des sociétés nationales au détriment des 
activités privées qui en faisaient les frais. Ainsi par le mécanisme 
de l'emprunt forcé, de limpôt de solidarité, du prélèvement excep- 
tionnel où du cinquième quart, on a fail d'abord disparaitre une 
bonne part du capilal liquide des particuliers. 

L'annce 1919, avec les resiriclions de crédit, a fait fondre les 
stocks et les réserves des entreprises privées el a même contraint 
à disparaître un certain nombre d'entre elles, plus élevé que cela 
n'élait jamais arrivé. 

Les dispositions envisagées pour Je budget de 1930 donneraient, 
si elles étaient maintenues, l» coup de grâce à un nombre encore 
plus important de ces dernières, marquant une élape supplémen- 
taire dans le recul du secteur industriel privé par rapport au secteur 
andustriel d'Etat, qui, malgré <es condilions médiocres de fonc- 
tionnement, est toujours assuré de subsister grâce aux subventions. 
et même de se développer grâce aux investissements et au crédit, 
qui lui ont été el qui lui sont encore à peu près intégralement 
TÉSCrvés. 

La conclusion est simple. C'est que si nous ne réagissons pas 
jrumediatement et vigoureusement contre celte situalion, nous con- 
tinuercens à marcher de façon rapide et sûre, non vers un système 
coilectiviste, qui est somme loule un système cohérent, mais — 
en raison de Ja faiblesse de l'Etat — vers un système anarchique 
qui ouvre la porte à toutes les aventures — système dans lequel 
quelques grosses communaulés professionnelles régneront en suze- 
raines sur les diverses branches de notre économie sans qu'aucune 
autorilé, aucune action efficace puisse intervenir pour les limiter 
dans leurs appélils, ies déparlager dans leurs différends, où pro- 
iéger les moins forts tombés dans leur vassalilé. 

Var ailleurs, dans la collectivilé internationale, nous nous trou- 
verons dans la posilion d’ « économiquement faibles », pour repren- 
dre une expression à la mode. par rapport à d'autres pays puissants, 
dont l’aide, généreuse sans doute — mais dont nous n'avons pas 
su tirer le meilleur pari jusqu'ici — n'aura pas allteint Je but 
qu'elle se proposail: le rélablissement de notre équilibre écono- 
nique, facteur cssentie! de notre indépendance, Quand l'aide exté- 
rieure cessera — et c’est une éveniualilé prochaine it nous 
faudra recourir à des prêts pour compenser les cadeaux qui nous 
feront définiivement défaut, Mais ces prêts, quelles que soient ses 
bonnes dispositions à notre égard, ce préteur voudra alors les gager. 

Sans doule méme voudra-t-il contribuer avec nous aux efforts 
nivessaires pour nous relever, en s'intéressant financièrement aux 
affaires, aux entreprises que nous n'avons pas su faire prospérer. 
Cela ne nous libérera pas pour autant, lPannée suivante el pendant 
plusieurs années encore, de l'obligation de recourir à fui selon Je 
méme processus et avec les mêmes modalités. Notre prêteur sinfil- 
trera de plus en plus dans notre économie. Ce n'est pas autrement 
que dans le siècle acluel les pays se laissent coloniser. 

Le budget actuel est un maillon supplémentaire de celle chaine 
que nous forgeons nous-mêmes année après année et qui, un jour 
prochain, est destinée à nous étrangler. 

Le moment est done venu de nous affranchir de toutes ces mena- 
ces, de rompre avec une politique au bout de laquelle se précisent 
les pires dangers. 4 

Ce sera l'œuvre d'un frès prochain avenir. Mais dès maintenant 
des mesures conservatoires s'imposent, La premiére consiste, à l'oc- 
casion de la loi budgétaire actuelle, à marquer énergiquement et 
déliniivement un coup d'arrêt, Il faut empêcher à tout prix, pour 
perineilr: le renversement de notre politique économique, que Ja 
silualion s'aggrave, en 1950, pour le secteur privé bien près d'expirer 
sous les charges qui ne cessent de l'accabler. IL faut cependant 
que fonclionne convenablement la gestion des finances publiques, 
pour ne pas poriurber par une autre voie le mécanisine économi- 
que déjà profondément touché. 

Cela ne peut être possible qu'en arrêtant pour 1950 le budget à 
un chiffre qui n’impose aë pays aucune charge supplémentaire par 
rapport à 1949, mais aussi et nécessairement en prenant un cerlain 
nombre de mesures donnant plus d'efficacité aux ressources plus 


faibles que celles sur lesquelies le Gouvernement avait compté. 

Mais veut-on se faire une idée des charges qu'a imposées abusi- 
vement au pays en 1949 le secteur industriel nationalisé ? H n'est 
que de jeter un coup d'œil sur le tableau suivant, 
Join, hélas! d’être complet, 


gui est bien 


La Société nationale des chemins de fer francais, À elle sente, à 
dû faire combler Le déficit de son exploilation par des appels répétés 
aux finances publiques, pour un tolal de 120 milliards — nou cém- 
pris évidemment les dépenses d'équ.pement. 

Le déficit du Gaz de France, de l'ordre de 12 à 15 milliard, n’a 
élé masqué que par son mariage avec lElectricité de France, — 
diminuant ainsi les possibilités d'auto-finanvcement des travaux de 
cetle société, possibilités auxquelles FElat doit évidemment suppleer, 

Le secteur de l'aviaiion a fai appel à plus de 10 milliards pour 
le rentlouement ou ia liquidation de certaines sociétés nationalisces, 
et à 20 milliards destinés, — pour éviter la fermeture des autres — 
à réaliser des commandes que le seul utilisateur possible, « Air- 
France », n'est pas décidé à soïder, si bien que c'est le contribuabie 
qui en fera en définitive encore les frais, Et il ne faut pas oublier les 
dizaines de milliards de subventions occulles, habilement camoufecs 
_— grâce au mécanisime compliqué du fonds d'investissement, — qui 
sont venus entretenir encore dans leur mal, malgré l'opposition du 
Conseil de la République, la p'upart des sociétés nationales, dans le 
moment même où Gouvernement et Parlement proclament leur 
volonté de les rétormer. 

Or, songe-t-on- bien qu'en additionnant quelques-uns seuiement 
de ces chiffres on arrive à des sommes qui dépassent le produit des 
impôts dits « exceptionnels » infligés au pays en 1919, ou de l'emprunt 
quasi-lorcé émis dans le courant de la même année; si bien que, St 
depuis qu'on parle de rélormer le secteur nationalisé, on s'y élait 
seulement queique peu altaché, on aurait pu épargner au pays ces 
efforts financiers qui ont contribué à lécraser, 

Si nous avons effectué ce rappel, c'est pour montrer d'une part, 
que le problème reste hé:as entier; d'autre part, que si on se décide 
enfin à lui donner une solution — ou tout au moins à l'amorcer —-, 
la plupart des impôts que le Gouvernement s@ propose d'instituer 
pour 1930 peuvent être évités, — el même sans doute les impôts 
« exceptionnels » de 1919 al'égés, 

Notre distingué rapporteur, M. Jean Berthoin, que je me permets 
encore de ciler en raison de l'aulorilé qui s'allache à ses fravaux, 
déclare dans son rapport général sur le budget de 1950: « sans modi- 
flcation de la consistance des services rendus à Ja nalion, il serait pos- 
sible d'obtenir des économies sensibles par un souci plus rigoureux 
d'une saine gestion, au lieu du laissez-alier qu'on constate trop 
souvent ». 

Et il ajoute : « l'heure n'est plus à la temporisation mais à J'action ». 

Nous parlageons en lous points cet avis et c'est pour traduire 
ses recommandations par des actes que nous nous sommes décidés 
à effecluer sans plus larder nos proposilions. 

Les propositions que nous avons été ainsi amené à faire sont de 


‘deux sorles: 


D'abord des mesures financières destinées à ramener les dépenses 
de l'exercice 1950 au chitfre des ressources fournies par le régime 
fiscal actuel déjà fort lourd pour le pays, sans faire appel à aucun 
impôt nouveau; 

Ensuile des mesures législatives qui permettent, sans que le pays 
ait à en souffer dans son adininistralion l'exécution de ce budget 
réduit, mais surtout qui amorcent jes réforment essentielles qui 
sont la condition préalable au reièvement vérilable de notre écono- 
mie. 

Les mesures financières comportent des aballements qui portent 
sur les crédits prévus dans Ja loi budgélaire pour les services publics 
et le secteur nationalise, ainsi qu'un certain nombre de remanie- 
ments permettant d'augmenter les fonds destinés aux mvestissements 
du secteur privé, du secteur agricole el à Famorce d'un programine 
de constructicn de maisons fatuiliales par le mécanisme de la boni- 
fication d'intérêt. 

Ces mesures financières ent fait l’objet d'un examen par le Conseil 
de la République à l'occasion de la discussion de la loi budgétaire. 
Eiles n'entrent pas dans le cadre du présent projet. 

Par canitre, ce dernier vise les disposilions législatives parlicu- 
lières qui permetllent d'amorcer l'assainissement des secteurs adimi- 
nistratif ei industriel de J'Elul, 

Ces dispositions tépondent aux préoccupalions suivantes: 

Assurer la sincérité des comples el des opérations concernant les 
deniers publics: 

Assainir Ja gestion du secteur administratif de l'Etat; 

Assainir la gestion du secleur industriel et commercial 
prises nalionalisées) ; 

Augmenter l'efficacité des crédits mis à la disposition de l'Etat 


(entre 


pour les investissements ou le foïchionnement de ses services par 


une meilleure gestion de ces derniers, 

IL leur correspond dans le présent projet, un certain nombre d'arti- 
cles de loi qui por!ent sur les points suivants. 

19 Réalisation immédiale d économies par ailègement des charges 
de personnel des adm mstralions publiques et du secteur pationalisé; 

2? Instauration de moyens propres à donner une efflcacité accrue 
aux crédits de gestion et d’inveslhissements mis à la disposition des 
services publics ou des entreprises nationalisées ; 

3° Responsabilité pécuniare de tous les collaborateurs, à un 
ütre quelconque, de l'Etat pour tous les abus et fautes de gestion ou 
de service dominageables pour tes deniers publics; 

4o Mesures concernant spécialement le redressement de la Société 
nationale des chemins de fer français qui est le problème capital 
de l'heure; 

9° Limilation des extensions jinmobilières des services publics 
et des entreprises nationalistes qui ne sont pas trictement indis- 
pensables aux besoins des services; 

6° Sanclion de Ja cour des comptes dont les pouvoirs seraient 
Élargis et ia compétence étendue; 
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7° Renforcement du contrôle parlementaire pour permetlre une 
efficacité accrue des mesures proposées. 

L'examen délaillé de ces articles, le but poursuisi et les moyens 
cnvisagés, ressortent de d'analyse qui en est dannce ci-æprès: 


ANALYSE DETAILLEE DU PROJET 
— Sinoérité des comptes de l'Etat. 


faut tout d'abord que l'outit comptable ne soit prs et 
ne porsmelte plus de masquer aux regards du Parlement et de l'opi- 
la situalion vraie Ce certaines entreprises qui ont des déficits 
bieu plus importants que les déficits avoués 


40 Contrôle de l'emploi des avances du fonds de modernisation 
et de d'équipement farl 1e, art. Z et arl. 5). 


sumimes considérables sont inscrites au budget pour dévelop- 
per ou moderniser l'outgliige économique de la Nation, il est indis- 
pensable que ces sommes soient exactement empoyées à cetle fin 
et pon pas détours de leur but corarmne il arrive trop souvent, 
pour tre ullisées à combler des déficits d'exploitation. 

Actuellement, plus importantes entreprises nalionalisées, la 


Socitké nationale des chemins de fer francais, les Clrarbonnages 
de France et l'Electricité de France emploient à des degrés divers 
une partie de leurs créâns d'investissements (développement de 
l'outfilage, modernisation ou reconstruction) à assurer le simple 
maiulien en élat de leur outillage technique. Ces dépenses renou- 
velorment qui n'apporlent aucum accroissement de potentiel pro- 


durcit à ces entreprises et qui, par conséquent, devraient être à Ja 
churge de l'exploïtalion, sont rééhisées sur des crécils deslinés à 
des travaux d'extension. 

On ainsi les plus élémentaires obhigutions complables, ce 
qui permet, en partiulicr à la Société nationale des chemins de fer 
français, de anasquer l'importance de san déficit, C'est ainsi que 


pour roite dernière, au déficit aveué de milliards s'ajoute en 
réa!) masqué par ce procédé, un déficit camoullé de 59 mil- 
dias ce qui porte au total à environ 134 milliards ce Cernicr 


Il est indispensable de ametire un lerme à ces errements et, pour 


cela, il faut” 

jo liuposer par la loi la tenue d'un comgte spécial des recettes 
æt dis dépenses de modernisalion et d'équipement (art. 4); 

de même, à titre de contrôle, Ta tenue d'un compte 


de renouvellement correspondant à l'usure anmuelie du matéricl 
2): 
30 Traduire devant Ja cour de discipline budgétaire tous ceux qui 


Ganseresseront la (art 


d% Gestion des subventions tendant à combler un déficit 
d'exploitution (art. 4). 


Hi ne faut plus que les subventkons données par l'Elat aux entre- 
pri-e nationalistes servent à jes incruster dans leur mauvaise ges- 
tion, mais au contraire les aident ei, si besoin est, les coutraignent 
à se réformer Lans ce but, les subventions ne doivent tre versées 
que tumestriellement et en contre-parli£ de l'exécution d'un pro- 
gramme de réformes, dont la réalisation doit être strictement con- 
trülie. 


11. — Allégement et assainissement du secteur administratif. 


Les autorités les plus qualifiées vont répétant que l'appareil 
administratif de J'Elat, trop lourd et trop coûteux, écrase le pays. 
n'appartient pas au Pariement de se substiluer à l'exécutif pour 
édicter dans leur détail toutes les mesures qui simposent pour le 
réfommer. 

Mais 1 Jui appartient de prendre celles qui coivent aider le Gou- 
vernement dans l’action qui s'impose, ou l'astreindre à l’action sil 
g’arcrait hésitant. 


4° Achèvemen: des opéralions de dicenciements de fonctionnaires 
prescrites par la législation en vigueur (art. 5). 


La réducton des effectifs et services prescrits par le Parlement 
depuis trois ans ct plus, n'a pas élé complètement exécutée et le 
nwnbre des licencitments 1éellement effectués est inférieur de 
30000 unités au moins à celui qui avait été décidé par les Assem- 
blées. 

Il importe que ces épérahons s’achèvent dans un très court délai. 
HN doit en résulter une économie annuelle d'une quinzaine de mil- 
Jiards 

20 Réalisation de mesures 1mmédiates d'économies. 


Dis maintenant cerlaimes mesures de simple bon sens, dont les 
conséquences budgétaires seraient déjà très sensibles, doivent être 
prises saus plus attenarc 

a Arrêt du recrutement des fonctionnaires (art. 6): 

Puisqu'il est certain que notre économie est obérée par un secteur 
administratif trop lourd, c'est aggraver le mal que de persisier à 
recruter de nourerux ægents de l'Etat; les elMfectifs globaux des 
administrations publiques daivent au contraire être sensiblerneut 
réduits. 

Cependant. pour ne pas perturber le fonctionnement de certains 
services qui peuvent avoir un besoin absolu de spécialistes (ensei- 
gnement, finances, postes, télégraphes et téléphones, etc.), le projet 
prévoit l'octroi de déragalions; mais celles-ci sont imilées au quart 
des départs réguliers au 1naxitnum — et notamment des départs par 
mise à la retraite, 


ll importe, à cette occasion, de jeter un coup d'œil d'ensermia 
sur l'évolution des effectifs des diverses admunistrations ; 
au cours des dernières décates. 3 

En mous avions 469000 fonctionnaires; en 493% ee no: 
était encere À 747400; en 1919, à] élit passé à 100600. 

Dans un pays où la population active à été fortement rétuile 
deux guerres, l'énormilé de cette masse est une des raisons, et peut. 
être la principale, de la slagnalion de la productien. 

bd) Réduction des des cdminisiralions centrales des mi: 
tères (art. 7): | 

Le décret du 6 septembre 194$ a déjà prescrit ka compression de 
certains effectifs des administrations centrales; mais cette mmesie 
ne porte que sur les emplois de cirecteurs, sous directeurs et chefs 
de service. Cepenéant l'exposé des motifs de ce décret signalait qi 
ne s'égissait que d'un commencement, « convient, disait le Go: 
verneinent, de commencer par les administrations centrales ct 
nolarmment par les Le présent décret marque 
d'une manière éclatante, la volonté de d'Etat de revenir à son tran 
de vie de 1929. » 

Cette volonté, qui est la nôtre, ne <'est pas traêuite par des ar! 
Au=si entemdons-nous l'inscrire dams la Loi, en poursuivant la na 
sation programme ainsi anmoncé et seulement ébauché. 
Sanctions contre le recrutement irrégulicr de fonctiennaires 

I serait vain d'interdire le recrutement de nouveaux fonction. 
naires Sans avoir le moyen de contr@lcer cette interdiction. 

or, les commissions parlementaires se sont aperçu que des munis. 
tres avaient le moyen de procéder de facon occulte au recrutement 
de nouveaux Ianclionnaires en signant des arrêtés qu'ils ne 
publisient pas au Journal ofliciel, de manière à ne pas éveiller 
l'attention. 

lis violaient en cela les dispositions formelles de l'arti:le 20 de 
la loi du 19 octobre 4946 relative au statut des fonclionnaires, — 
Mais en l'absence q'une disposilion Iégislative précise, ne pouvaient 
Clre inquitiés pour celte violalian. 

Tel est le cas de plusieurs services, et du ministère de l'inforni- 
Lion — notamment — où le secrétaire d'Etat procéda en 1949, maicré 
l'avis des commissions financières et à leur insu, à la momination 
de plusieurs dizaines de fonctionnaires nouveaux. 

Le texte proposé rend justiciable de la cour de discipline ou! 
un minislre qui a-complirait dorénavant une telle faute de 
geslion. 

Suppression de direclions régionales tart, 9: 

Pour que l'Elat revienne à son Îrain de vie de 1439. il est néces- 
saire de supprimer nombre d'emplois supérieurs créés sans besoin 
réel, dans des services fantômes; en parliculier, il faut mettre fin 
à cette prolifération de postes de directeurs régionaux créés depuis 
1911. Celle mesure d'élayage des postes supérieurs des services 
extérieurs n'est d’ailleurs pas autre chose que la suite logique des 
dipositions Cdictées par le décret du 6 septembre 4958, qui ramenait 
le nombre des postes de directeurs des administrations centrales 
ministères à celui de 1939. 

e) Suppression de services et simplificalion des modalités de jer- 
des redevances radiophoniques (art. 40): 

peut supprimer entièrement et sans inconvénient le service 

de perception des redevances de l'administration de la radiodiffui- 

sion qui utilise S00 personnes, pour effectuer un travail qui peut 

être fait dans des conditions bien plus satisfaisantes pour ke contri- 

buable par une simple inscription sur ta feuille d'impôt, En faisant 

cevoir celle taxe par les services du ministère des finances de 

a mère manière que la taxe sur les pianes ou Ja taxe sur les chiens, 

on procurera au badget de l'Etat wne écenomie globale de l'ordre 
du milliard. 

Réocrganisatio” de la radiodiffusion française (art. 11): 

La loi du 20 juiliet 199 avait prescrit que Îles ressources prove- 
pant de la perception des redevances radiophoniques et du rembour- 
sement des services rendus par la radiodiffusion aux diverses admi- 
nistrations seraient affectées directement au budget annexe de la 
radiodiffusion. Cette affectation spéciale est conforme am principe 
fu budget annexe; cependant il y a lieu d'en différer l'application, 
tant que n'auront pas été réalisées dans rette administration des 
réformes génératrices d'économies, — afin que le budget de la 
prendre sa part dans les restrictions générales 
qui sont actueltement imposées au pays. 


3° Réorganisation de Caractère permanent tendant à prévenir 
et à réprimer les gaspillges. 


hi ne suffit pas de réaliser des économies de gestion inspirées 
des observations plus ou moins fragmemtaires, ni même de 
mettre en œuvre un plan d'ensemble uniquement inspiré par des 
considérations d'actualité. IL serait vain de nier un affaiblissement 
de la conscience professionnelle de certains fonctionnaires. Certes, 
la plupart des corps sont restés fidèles aux hautes traditions qui 
ont fait jadis de l'administration française un modèle que l'Europe 
nous enviait ; mais certaines faiblesses n’en sont = moins beaucoup 
trop génralisées, et me peuvent être plus longtemps tolérées. Les 
rapports de la cour des comptes en donnent Ja démonstration 

Puisque la tendance aux abus et aux gaspillages semble €tre 
devenue un mai chronique, il i rte de lui porter remède ù 
des dispositions permanentes et eflicaces, lorsque le contribua 13 
doit en faire les frais. ; 

a Création d'une sous-commission permanente des. économies 
dans chacune des assemblées parlementaires {art. 42): - 

Le rôle du Parlement est non seulement de consentir l'impôt 
mais aussi de contrôler l’emplei efficace qui est fait des ressources 
que cet impôt apporte. 

Jamais n’est apparue autant qu’à l'heure présente, où l'équilibre 


du budget est une condition essentielle de la stabilité de notre €co- 


in bre 


nomie, la nécessité d'un contrôle détaillé et approfondi du Parlement 
sur les dépenses publiques, 

A une silualion exceptionnelle doit correspondre une mesure 
exceptionnelle. Nous pensons faudrait créer, tant à l'Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la République, une sous-commission spé- 
ciale dotée des pouvoirs d'invesligations les plus étendus, qui con- 
centrerait toute son activité sur les économies à réaliser, el propo- 
serait périodiquement au Parlement les ennulations de erédits 
correspondant à celles de ces économies qu'elles voudraient voir 
effectuer. 

b) Contrôle de l'exécution des marchés de l'Etat (art. 12: 

Il ne convient pas de limiter les économies aux chapitres relatifs 
au personnel; les crédits correspondant aux dépenses de matériel 
et au fonctionnement des services petwent êlre, eux aussi, gérés 
d'une façon plus eflicace par des méthodes de gestion plus rigou- 
reuses. 

Or, à l'heure actuelle, l'Etat peut procéder à des dépenses inu- 
tiles, pourvu qu'elies soient faites dans une forme régulière, Personne 
ne se préoccupe d'établir une liste des dépenses effectués en inseri- 
vant en face de chacune la nature de la livraison etfecluée, et 
l'utilisation que l'on en à fait; de sorte qu'un service peut impu- 
nément commander dans les formes régulières tout Le matériel qu'il 
veut, même si celui-ci est inutilisable ou inulilisé. Pes sommes 
énormes sont de ce fait gaspillées. Celle lacune doit être comblée. 

c) Extension des pouvoirs de la cour de discipline budzttaire 
(art. 40: à 

La loi du 29 septernbre 1918 qui a créé la cour de discipline 
budgélaire à eu une efficacilé certaine: on ne voit plus ce qui se 
produisait couramment jusque-là: des services qui dépensaient sans 
compter, sans se soucier de Ja limile imposée par Ja volonté du 
législateur sous la forme de maxima budgélaires. Cependant sa portée 
est trop limilalive: elle ne vise expressément que les infractions 
à des règles formelles, telles les dépassements de crédits ou les 
achats sanssappel à la concurrence; mais elle permet encore ja 
gestion la plus extravagante ou la plis absurde, à condilion de res- 
pecter la lettre du règlement. I est donc nécessaire d'étentre la 
compétence de la cour aux abus, aux gaspillages, aux fautes carac 
térisées qui ont une répercussion sur les deniers publics en lui don- 
nant un pouvoir d'appréciation. 

Cilons un exemple récent: dans un minisière militaire, un officier 
ulilise une automobile de l'armée pour se promener el Cuuse un 
accident; dans l'état actuel des choses c'est PEL qui paye le 
dommage et le conjrôleur des dépenses engastes ne peut qu'an'o- 
riser la dépense, lout en exprimant ses regrets de l'insuffisance de 
la législation. 

Si on ne veut pas que le budget de la France finisse par <ombrer 
comme un navire qui fait eau de toutes parts, il fault mettre un 
terme à ces faiblesses, quille à introduire dans notre droit a lminis- 
ralif des notions nouvelle:; ii est juste que ce sait le responsable 
qui supporte le montant du dommage causé aux finances publiques 
et non pas que celui-ci retombe comme aujourd'hui sur les épaules 
d'un contribuable surchargé. 

Naturellement, dans le cas où le donimage est important, on est 
humainement tenu de limiter le montant de la réparation à un 
chiffre compatible avec les possibilités du responsable, A ret égard, 
le maximum déjà prévu dans la loi sur la cour de discipline Fudgé- 
taire et qui est égal à la valeur d'une anne de trailement peut 
être pris en considération, En outre, la cour aurait pouvoir d'appré- 
cialion de manière à réserver sa sévérilé aux cas flagranis de faule 
lourde caractérisée, Ceÿe haule et ferme juridiction, tout en don- 
nant toutes garanties d’imparlialité aux fonctionnaires permettrait 
sans aucun doute, en faisant quelques exemples, de mettre fin à 
des négligences coupables qui ne se généralisent que parce qu'elle: 
restent impunies. 

Enfin, de même que la loi du 25 septembre 1938 l'avait déjà 
prévu, cette responsabihté doit s'étendre non seulement aux fonc- 
tionnaires de l'Etat, mais à tous ceux qui sont déjà jusliciables de 
la cour de discipline budgétaire, et notamment aux agents des 
entreprises nationalistes. 

d) Contrûle de l'assiduilé des agents de l'Etat (art. 15): 

La mesure la plus simple qui ne relève d'aucune haute technique 
administrative ou financière consiste à s'assurer que le personnel 
est assidu à son travail; tout le monde sait qu'on ne peut pas 
s'adresser de façon ulile aux bureaux de la plupart des ministères 
me services jusqu'à une heure plus ou moins avancée de la mat- 
née. 
Ces errements qui uvaient être tolérés au moment où sévis- 
saient des difficultés de transport, doivent maintenant prendre fin. 
La conséquence sera que les services pourront ê!re assurés avec 
des effeclifs plus faibles, ou sans heures dites « supplémentaires », — 
ge qui entrainera une grossé économie pour le budget. 


III, — Assainissement du secteur nationalisé. 


4o Le cas spécial de la Société nationale des chemins de fer 
français art. 16 à 19). 


Chaque fois qu'on parle de la Sociélé nalionale des chemins de 
fer français, on soulève des controverses, des discussions et même 
des passions. Et cependant, il faut bien en parler car l'exploitation 
de cette société pèse de la facon la plus lourde sur l'économie du 
pays en général et sur le hudget de 1950 en particulier. 

Les cheminots ne sont pas en cause sous le rapport de leur cons- 
cience, de leur valeur professionnelle, de leur dévouement au piys. 
Hs ont-su le montrer pendant l'occupation et depuis la Jihération. 
Ce n'est certes pas de leur faute si le recrutement intensif auquel 
on a été dans l'obligation de procéder à certaines périodes, dans Je 
pussé, ne correspond plus aux besoins du (rafic acluel, “et s'd se 
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trouve, de ce fait, des unilés en surnombre. Ce n'est pas dé leur 
faute non plus si des erreurs ont élé commises en ce qui concerne 
les conceplians relatives au fonctionnement des services, à lorgani- 
salion administralive, aux méthodes de travail dans cerlaines acli- 
vilés de sociélé, 

Mais la conséquence de tout cela, c'est que dans les circonstances 
difficites que traverse actuellement notre économie, le pays ne peut 
supporter la charge des déficits qu'entraine un Gr#anisme tro} 
ourd pour les besoins prisents. 

faut donc l'adaçter. Et exrminer le problème en face, l'analfser 
et s'efforcer d'y apporter des remèdes progressifs, dans des candi- 
tions telles que les ampulations nécessaires soient Le moins domma- 
geables possihle aux intéressés, semble ètre encore la meilleure 
tion — Ja seule en toul cas, susceptible de résoudre ce problèine qui, 
S l'on attend encore, peut conduire pour tous aux pires difficultés. 

Quel'e est H situation ? 

Au budget des dénenses civiles pour l'exercice 1950 firug une 
dépense de 250 milliards comme contribution à la couverture du 
déficit d'exploitation de la S.N C. F, bien que la F, avoue, 
de son côté, un déficit {otal de Si milliards — la différence devant 
ètre comble par une aus:mentalion des tarifs, Mais en définitive, 
que ce soit par voie du budget, par la voie des larifs angmen- 
tés, c'est lévonomie du pays qui en fera les frais. 

Cependant, la situalion de la S.N.C.F. est encore plus grave 
qu'elle ne résulle de ce simple exposé. En effet, les prévisions de 
déficit ainsi avoutes ne corre-pondent pas à lexacte réalité. Le défi. 
cit de Ja S. N. C. F. ne se limile en effel, hélas ! à ce niveau appa- 
rent de milliards que parce que des artifices permellent den 
misquer une honne partie, si bien qu'en fail el correctement évalué, 
ii serait considérablement plus éle\é 

Car Da S.N.C.F. n'incorpore pas dans ses dépenses d'exploitr- 


tion — comime il est obligatoire dans toute entreprise industrielle 
correctement gérée, qui veul en particulier entrelenir son outil de 
travail — les frais de renouvellement de la partie de son matériel 


qui s'est usé dans l'année. Le jeu de certaine: dispositions contrac- 
tuelles ou réglementaires Jui assure en effet un régime d’exploila- 
lion parüculier qui lui fournit le moyen — sons les apmrences d'une 
certaine régularité de forme — de se sonstraire en fait aux obliga- 
tions élémentaires qui s'imposent à loule affaire industrielle ou 
commerciale ssinement conduite. 

Ainsi. selon f'avis des experts les plus qualifiés, une somme d'en- 
viron 70 milliards devrait être normilement affectée chaque anure 
au renou\ellement du matériel et des installations, En réalité la 
société n'a consacré que 17 milliards à cet ohjet en 1919 et une 
vinlaine seulement sont prévus en 1990, 

en résulle que la S. C. F, n'aurait rapidement plus de wagons, 
rapidement plus d'installations techniques et serait de ce fait ron- 
duile à arrèler prochainement son exploitation, sj elle n'avait 
ressource, par un tour de pas‘e-passe, de se faire payer ce maiériel 
de remplacement par des crédits cui ne sont pas destinés à cet usage 
— ce qui une véritable tromperie. Jouint sur une équi- 
voque, car une commande de Wagons par exemple, peut correspon- 
dre aussi bien au remplacement d'un matériel détruit par faits ds 
guerre où à une augmentation du pare, qu'au renouvellement nom- 

re pour nombre de ce qu'une ulilisition normale a mis hors de 
service dans le courant de l'innée, la S.N. €. F. se fait donner au 
titre des dommages de guerre des crédits de reconsiilulion avec 
lesquels elle ne reconstitue rien du tout — payant simplement cha- 
que année avec eux le remplacement du maltriel que son exploi- 
tation à ucé. 

Le budget des investissements se trouve de cette facon surchargé, 
sans que personne ne s'en doute, de plusieurs diztines de milli rds 
par an, qui font défaut à d'autres secteurs four des opérations de 
reconstruction véritable où des tâches vraiment produrlives — qui 
font défaut en particulier au secleur privé, agricole ou industrie 
auquel les crédits sont extrémement mesurés. 

Pour l'année 1919, l'effort a:compli en faveur de la S. NX. CF, par 
les finances publiques s’est !abli plus de 200 millirrds, dont plus 
de la moitié destinée à couvrir des déficits réels. En 1950, au départ 
et avant relèvement des tarifs, l'évaluation exacte du déficit con- 
duit au chiffre de plus de 134 unilliards. Cela montre des 
mesures à prendre pour réduire ce déficit prévisionnel, en tout cas 
évite le risque de le voir encore dépassé, j 

a) Transformation de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais en un service public doté d'un budget annexe volé par le Par- 
lement (art, 16): 

IL n'est pas question évidemment de vouloir redresser d'une rna- 
nière immédiate et brulale la sifualon de cette société, } faut 
réflichir à l’organisation qu'on veut lui donner, Mais 
il est une idée de bon sens contre laquelle aucune considération 
semble-t-il, ne saurait prévaloir, Le Parlement est chargé de déter- 
miner je montant des jmpôls, d'en affecter le produit aux divers 
besoins de l'Etat, d'en contrôler l'utilisalion: c'est à ce titre qu'il 
examine le budget de tous les services publics, 

Or, chacun s'accorde à reconnaitre que le chemins de fer, comme 
les postes, télégraphes, téléphones, constituent un service publie 
indispensable à la vie nationale, C'est pourquoi ne pouvant les 
laisser disparaître, Je Parlement fait, d'année en année, à la Société 
nationale des chemins de fer français, à des titres divers, des ver- 
sements très importants. 

Or, on ne peut conrevoir que cetle société, dont Je budget recourt 
eg plus de 30 p. 190 à l'argent des contribuables, soit soustraite 

toul contrôle parlementaire, — les assemblées intervenant bien 
pour donner, en 1950, plus de 120 fnilhards, sans lesquels la Société 
naticnale des chemins dé fer français ne saurait subsister, mais 
n'ayant ensuile aucune possibilité d'intervenir pour contrôler l'ulu- 
lisation souvent abusive que l'on en fait, 

C'est une situation paradoxale qui ne saurôit durer plus long- 
temps. Aussi queiles que soient les modalités de délail touchant le 
Statut futur de celle société, ce slalul devra nécessairement prévoir 
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que le hudget de re grand service public sera, comme pour lous les 
services publics, Soumis chaque année à l'examen du Par- 

C'est ce principe que pose l'article 16 du présent projet. Mais en 
allendant que l'orgonisation future de la Société nationäle des che- 
mins de fer français soil muse au point, il est en tout élal de cause 
inesures urgentes qu'il fault prendre pour tarir l'hémorragie qui 

cpui:e, 

Les charges du personnel de celle société sont trop lourdes pour 
la période actuelle et contribuent largement à l'épuisément de ses 
finances; parmi ces chärges, en interviennent essentiellement deux 
sur lesquelles loules les commissions officieiles d'enquêle ont appelé 
l'allention: les effectifs plélhoriques pour les besoins et l'âge trop 
bas de mise à la retraite. 

ü) Elévalion de l'âge de Ja retraite (art. 17): 

Il ext anormal dans les circonstances présentes, que l'âge de la 
réirail@ soit fixé à cinquante ou cinquanle-cinq ans, selon les caté- 
gorics, alors que pour les autres travailleurs de l'Elat il est fixé 
à soixinte ans: 1l est anormal également que la loi ait élevé de 
% anus l'âge de la retraite des fonctionnaires sans qu'aucune Inesure 
de ec genre n'ail été prise pour alléger les dépeness de la Société 
hatiouale des chemins de fer français, I n'est pas Surprenant que 
dans ces condilions il y ait, à l'heure actuelle, 3 retraités (y com- 
pris les veuves) pour 4 agents en activité; et si des mesures ne 
Sont pas prises sans délai, nous serons prochainement, comme 1e 
fait reinarquer un rapport des services du contrôle ifnancier, dans 
celle siluation extravagante d'avoir à Ja Société nalionale des che- 
mins de fer français un relratté pour un agent en activité, 

Uue pareille charge est inadmissible pour les finances de l'Etat 
el pour le contribuable qui, en définitive, en fait les frais. 

IL faut donc élever l'âge de la retraite et le moyen le plus équi- 
lable et le plus simp'e pour y parvenir consiste à aligner la situa- 
en des cheminots à ce point de vue sur celle des fonctionnaires 

l'Etat, 

c) Dégagement ou ii*enciement de 60.000 agents (art. 18): 

On peut, peut-être, discuter sur le chiffre, mais tous les expeerts 
sans exceplion reconnaissent que les effectifs de la Société nationale 
des chemins de fer français sont exagérés et ne correspondent ni 
aux besoins du trafic actuel, ni aux simplifications d'exploitation 
que doivent permettre les inveslissernents très importants, consen- 
lis depuis la lbéralion: c'est ainsi, par exemple, qu'une locomotive 
électrique fail le travail de deux Jocomolives à vapeur, qu'un loca- 
{tracteur Diésel rempiace 4 machines de manœuvre, elc. D'autre 
part, Ja fermeture des lignes secondaires doit recevoir prochaine- 
ment un commencement d'exécution, La réduction possible des 
effectifs que l'on peut chiffrer à 60.000 unités — mais évidemment 
le nombre demande à être précisé, — ne doit pas être attendue du 
sunple jeu des mises à Ja retraite, — d'autant plus qu'en élevant 
l'âse de Ja retraile, les départs seront à peu près arrêtés pendant 
Cinq ans. 

I convient donc de faire, comme cela à été fait pour les fonc- 
tionnaires, une loi de dégasernent des cadres. Il est possibie d'en 
faire une qui résolve ceile question dans des conditions satisfai- 
santes pour la sociélé, — donc pour le budget de l'Elat, — pour les 
unilés licencites et l'économie générale du pays. 

Eu voici le mécanisine sominairement exposé: 

L'âze de la relraile élant porté à soixante ans, on décide simul- 
fandment le licenciement de 60.000 unités à choisir parmi celles qui 
ont él£ recrutées, par exemple, depuis moins de cinq années. 

Ou donne 1tnimédiatement à chacune de ces unités, comme indem- 
nilé de préavis et de réadaptation professionnelle, une somme cor- 
respondant à la charge moyenne qu'imposerait à la sociélé, — trai- 
tement el charges annexes comprises, — J'ulilisalion de Jadite unité 
pont un au, Cela correspond, en moyenne, à un dermi-milhon de 
rancs, 

L'Etat n'aura de ce fail pas un centime de charge supplémentaire 
pour l'année, — puisque son budget aussi bien que celui de la 
sucitlé tient déjà compile de la réimunération de ces soixante mille 
unités, 

Par contre, dès la première année, il sera déchargé de Ja retraite 
des quelques 40 à 12.000 unités dont Je temps de service va se trou- 
ver prolongé, Mais surlout avec celte solulion immédiate et totale 
de l'un des problèmes les plus difficiles à résoudre, il économisera 
pour les exercices futurs les traitements qu'il aurait fallu payer au 
personnel excédentaire, qui n'aurait pas élé ou qui n'aurail été 
que très progressivement licencié. 

L'est ainsi que sur la solulian la plus favorable envisagée parfois 
par le Gouvernement, — la résorption des eflectifs en excédent par 
tranches de 12.000, élakKe sur une période de cinq ans, — la mesure 
vroposée présente, du simple point de vue financier, l'avantage 
d'une économie supplémentaire de 24 milliards environ en 1%51, 
48 en 192, 12 en 1053 et 6 en 1954 — au tolal 60 milliards — sans 
compiler près de 20 milliards correspondant aux retraites qui n'au- 
ront pas à êlre payées au cours de ces années, 

Quant au personnel licencié, qui comprendra sans doute de 
nouimbreux vo'ontaires, je demianillion mis à la disposition de chaque 
unilé lui donnera souvent la possibilité de relourner aux champs 
où à l'artisanat, en France ou dans les pays d'outre-mer, avec un 
wcule pour s'installer, Ces opérations pourront d'ailleurs lui être 
acilitées. En tout cas, dans l'hypothèse la plus défavorable le per- 
sonnel licencié aura devant lui assez de temps — plus de 18 mois — 
donc de quiéluda morale pour se réadapler. 

Enfin, l'économie du pays n'aura, elle-même, qu'à y gagner Car 
au heu d'un äpport de main-d'œuvre déjà relativement âgée, au 
rendernent limité et difficiie et à se réadapter à de nouvelles tâches, 
conune ce serait Je cas pour des retraités — elle bénéficierait d’une 
main-d'œuvre jeune, dans la force de l'âge, souvent expérimentée, 
- un appoint de premier ordre vour des travaux pro- 

ucUfs, 


C'est une solution humaine du problème. On ne saurait, semb'e 
til, l'écarter que st l'en peut lui opposer des mesures aussi eflt- 
caces pour la solulion d'un problème que le pars à maintenant ie 
droit d'exiger, car les subventions importantes données en 193% à 
la Sociélé nationale des chemins de fer français ne peuvent se con- 
cevoir que si eltes sont affectées à sa guérison el non à la confhr- 
mer davantage dans le mal chronique dont les contribuables font, 
chaque année, plus lourdement les frais. 

d) Réduction des effectifs des services centraux de Ja Sociélé 
nationale des chemins de fer français (art, 19): 

l est anormal. comme le metlent en évidence les rapport d'en- 
quéleurs officiels, que le personnel des services ceñlraux de Ia 
Sociélé nationale des chemins de fer français s'élève à 9.500 per- 
sonpes, alors que les effectifs correspondants totalisés des anciens 
réseaux ne dépassaient pas 4700 unités, La concentration de la direc- 
tion en un seu! organisme aurait dù logiquement permelire des 
économies substantielles, 11 est nécessaire, en tout cas, de revenir 
aux effectifs du fer janvier 4138, dale de création de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer francais, 

On sait enfin que le personnel de la Sociéié nationale des chemins 
de fer francais est divisé, pour le personnel suballerne, en échelles 
numérotées de 1 à 149 et pour le personnel supérieur, en échelles 
indexées de À à M. De mème que pour les administrations centrales 
des ministères, il importe que Ja limitalion porte sur toute la lé- 
rarchie et pas seulement sur les grades inférieurs, 


20 Réduction du nombre d'établissements des banques 
nätionalisées (art. 20). 


La nationalisation des banques ne s'est traduite que par l'amorce 
d’une rationalisation; if faut aller plus loin. On ne peut continuer 
à admettre qu'autour de la place de maint modeste chet-Hea de 
canton, 3 ou 4 établissements bancaires, ayant le même actionnaire 
principal, continuent à se faire une concurrence théorique, coû- 
teuse et inutile. I y a lieu de procéder à une concentmlion de ces 
établissements. 


“ 
30 Mesures communes à l'ensemble du secteur nalionalisé. 


a) Elablissement d'un contrôle de la rentabilité de chaque invesse 
lissement (art, 2): 

L'économie du pays, appauvrie, ne permet pas l'établissement 
d'investissements somptuaires, n'ayant parfois pour opjet que ia 
satisfaction de quelques spécialistes sur un plan exclusivement 
technique. La considération essentielle qui doit conditionner un 
investissement c'est Ja rentabilité; or, la rentabiité est une notion 
financière qui doit s'eslimer et même se calculer. Or, bien qu’il 
existe une commission des investissements, créée par le décret du 
10 juin 1918, modifié par le décret du 19 novembre 1958, il nous est 
arrivé de constater que Ja rentabilité de certains investissemen's 
n'avait pas été calculée, ni même qu'aucune estimation n’en avait 
été tentée et que cette rentabilité soulevait les plus graves appré- 
hensions de techniciens qualifiés. 

Aucun inveslissement ne doit être admis sans que les dirigeants 
qualifiés n'aient engagé leur responsabilité sur des chiffres précis. 

b) Responsahili'é des administrateurs des entreprises nalionaliséos 
en cas de cessation de payements {art. 22): 

Les entreprises nationalisées ne sont jamais juridiquement en état 
de cessation de pavements; en fait, elles l'ont été bien souvent, 
L'Etat intervient alors généralement à temps pour les renflouer. 

Celte siluation peut être due aux circonsiances, mais peut être 
due aussi à l'incapacité des dirigeants, voire méine à des fautes 
commises de propos délibéré. Nous- proposons, en pareil cas, une 
solu'‘ion analogue à celle qui est de règle dans la marine où, lors- 
qu'un navire coule, le capilaine est dans tous les cas traduit devant 
un tribunal, La cour de discipline budgélaire serait saisie, aurait 
pouvoir d'appréciation et les administrateurs seraient ou bien publi- 
quement lavés de toute critique ou bien condamnés. La peine 
maximum serait celle que prévoit la loi qui a créé ia cour de disci- 
pline budgétaire, Cette une amende équivalente à une année 
du traitement d'un directeur de ministère. 

c) Limilation de la rémunéralion des fonctionnaires en service 
détaché (art. 25): 

IL est normal que des fonclionnaires en service détaché dans des 
entreprises nation“lisées bénéficient à la fois de la sécurité des 
employés de l'Etat, de leurs droits à avancement qu'ils conservent 
dans leur administration d'origine et de traitements considérabie- 
ment plus importants, qui leur sont payés en tout é'at de cause, 
que l'entreprise soil bien ou mal gérée. À 

On a vu cetle situation paradoxale d’un fonctionnaire détaché 
touchant plusieurs millions dans une entreprise qu'il gérait mal et 
dont le contribuable par la voie des subventions faisait indireete- 
ment les frais, 

Cette siluation ne peut se prolonger. Nous proposons que lors- 
qu'une entreprise nationalisée sera en déficit, les émoluments des 
fonctionnaires délachés ne pourront dépasser un plafond fixé à 
leur rémunération de fonclionnaire majorée de 59 p. 100, — sauf 
évidemment s'ils n'ont aucune responsabilité dans le déficit de 
eslion. 

E@ Extension de la législation des marchés de l'Etat aux entre- 
prises nationalisées (art. 24): 

Lans les services publics, une légisiation très salisfaisan!e a été 
mise au point qui garantit les intérêts de l'Etat: le principe est 
l’adjudication publique à laquelle peuvent se substituer l'adjudica- 
tion restreinte ou le marché de gré à gré sur appel d'offres, voire 
même parfois par entente directe, suivante la nalure de la com- 
mande et les circonstances de sa passation. Ces règles ne consli- 
tuent pas un formalisme superflu, car par l'usage le plus large de 
la concurrence, elles procurent évidemment une baisse des prix. 
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Leur application entraine ea contre-pariie, dans cerlains cas, un 
léger délai sugpkéimentaire, mais il faut bien dire que dans un ser- 
sie bien organisé, on en tieui comple en lançant la procédure un 
peu pus tôt. 

Tout en évilant d'encombrer de règies administratives trop strictes 
la gesiion d'entreprise à caractère commercial, ji est cerlaim que 
leur application aux gros marchés, par exemple à ceux d'un mon- 
tant supérieur à 10 millions, des évonomies sensibies 
sans causer un rélard incompalihle avec la livraison de fournitures 
ou l'exécution de travaux importants, 

e) Limilalion des accessoires de salaires ’art. 25): 

Dans l'industrie privée, les charges accessoires de salaires sont 
au maximum de l'ordre de 40 à 45 p. 100 de ceux-ci; or, ceriaines 
entreprises nationalisées, profitant de lélas'icité de leur slatut ct 
d'un contrôle insuffisant de FElat, ont laissé proliférer loute une 
foule d'accesoires de salaires, dont le montant atteint 60, 70 et Jus- 
qu'à S3 p. 100 de la rémunération principale, La générosité de L'en- 
treprise à Souvent pour conire-parlie des déficits d'exp'oitation; si 
bien que là encore el'e est généreuse avec l'argent des auires, poits- 
que c’est le contribuable gui paye. Nous proposons de faire l'inven- 
taire pour chaque entreprise de ces avantages accessoires et d'ins- 
tiluer, pour les charges qu'elle entraine, un plafond de 59 p. 100, — 
étant entendu que les eu reprises qui, actuellement, dépassent celte 
Junite devront prendre les mesures de réorganisation qui s'imposent. 

Controle el limilalion des funds ailribués aux comités d'entre- 
prises (art. 26): 

Dans certaines entreprises — c’esi le cas de l'Electri:ité de France, 
par exempie — les comilés d'entreprises reçoivent use dolalion cal- 
culée sur le chiffre d affaires: comine le montant de ce chiffre d'af- 
faires n'a pario s qu'un rapport lointain avec les elfecUifs du person- 
nel — c'est le cas notämiment pour les industries les plus mé‘anisées 
— ce mode de calcul aboulit à des résul'als extravagants. C'est ain:i 
que pour l'Electricité de Frante, en 1949, les sommes reçues par le 
comité d'entreprise s'élèvent à 4600 nullions, chiffre dont la cour 
des comptes à relevé l'exagérülion 

li serait injuste de surcharger le contribuable ou l'usager pour 
payer de pareilles largesses Nous proposons den: de Liniter ces 
dotations à un inaximuim de à p. 400 de la masse des salaires, dont 
3 p. 100 pour les cantines el 2 p. 100 pour les œuvres diverses, ces 
chiffres élant déja très sensiblement supérieurs aux chiffres moyens 
de l’industrie. 

Par ailleurs, ii ne faut pas que ces sommes, qui sont destinées à 
un but précis, soient détournées de leur affectalion. Il est donc 
nécessaire d'instituer un centrûte sur l'emploi de ces fonds. 

g) Renforcermeut ües pouvoirs des sous-Commissions parlemen- 
taires de contrôle des entreprises nalionalisées (art. 27): 

Les sous-commissions pyriemenltaires créées par la loi du 21 
4917 modifiée par la loi ne 17-1213 du à juillet 1947, ont déja informé 
le Parlement de nombreux abus et out ainsi contribué efficacement 
à la réalisa! on d'économies, dans Ja ge<lion des deniers publics. 
Elles manquent toulefois de moyens matériels pour développer leur 
aclion. Il ne saurait être question de leur en fournir davantage, car 
elles doivent donner l'exeinple de l'efficacité en s'abslenant d'effec- 
tuer des dépenses qu'on pourrait inlerpréler comme superflues. 
Cependant 11 e-t pos-ible d augmenter très largement l'efficacité de 
ces sous-cominissions en prescrivant que leur soient Communiqués 
les rapporis des contrôleurs d'Etat. Par a'lleurs, lorsqu'un abus est 
signalé à ces sous-commissions, elles ont rarement la possibilité 
matérielle de faire une enquête, alors que dans le même lemps, un 
contrôleur d'Eiat, dont la mission consiste précisément à éviter le 
mème abus l'ignore peut-être, Il serait haulement souhaitable, qu'en 
respectant les règles hiérarchiques — c'est-à-dire en s'adressant au 


ministre — ces sous-commissions puissent demander que des en- 
quêtes soient faites sur des poinis précis par des fonclionnaires 
spécialisés. 


Le contrôle s'en trouverait rendu plus efficace pour le plus grand 
bien des finances publiques. 


IV. — Limitation de l'extension et meiileure gestion du domaine 
immobilier des services publics et des entreprises nationalisées. 
— Retour au secteur privé des bâtiments non indispensables au 
fonctionnement des services. 


Depuis la Libération et en dépit de la réduction du dotnaine im- 
mobilier nationai, fortement atteint par les destructions de la guerre, 
les services publics ou semi-publics ont eu une tendance à peu près 
générale à étendre exagérément leurs locaux. 


1° Limilation des extensions immobilières (art. 25). 


Tout d'abord, il convient de un temps d'arrêt: en dehors 
des besoins directs ayant pour objet une exploilalion technique, 
industrielle ou commerciale, il faut stopper cette inflation au moins 
ndant les quelques années où la priorilé dans le domaine imimno- 
il‘er, doit être donnée aux besoins des sinistrés. 
Pour toutes les autres utilisations, et notamment les bureaux, une 
dérogalion expresse, de caractère exceptionnel devrait être néces- 
saire. 


2e Logement du jérsonnel des collectivités 
et des entreprises nationalisées ‘art. 29). 


Un abus qui a tendance à s'inslaurer dans certaines entreprises 
haiionalisées voire dans cerlaines collectivités publiques lvales, 
consiste à loger gratuitement, aux frais du contribuable, une partie 
sans cesse plus grande du personnel sans nécessité de service et 
ceci, soit en application de textes de circonstance, soit même sans 
texle. Et les locaux occupés sont d'autant plus vastes — malgré la 
crise actuelle — que les intéressés ne ar ra pas. Il importe de 
metllre d'urgence fin à ces largesses injusüfées en posant dans Ja 


lai le principe qu'un agen! d'une collectivité pubiique ou d'une ent 
prise nalionalisée doit acquiller le prix de son lugement, tralue en 
onstion de la nouvelle loi sur les lovers. 

ll ne serait dérogé à celle rèzle que dans le cas où la niessiti 
ou l'intérét du service exige que le fonet onnsire où l'agent si 
dans un bäliment appartenant à la 

Ces principes sant d'autant muins sisculables qu'un décret 
décret n° 49-742 du 3 juin les a posés en termes nets 
Pour les fonclionnaires de l'Etat. 


2e Retour au secteur priré et en particulier au logement di Sa 
trés des botements non au fonctionnent les 

services lart. 
Tout le monde sait que depuis 1954, on à assisté à un ble 
envahissement des locaux dispon bles par les services ifs 
ivel/ement 


publics et semi-publics de tonte sorte. Les no 
créés ont par s'installer, et par s'installer larger ir 
voie de réquisilion, de location, de construction; les adin uns 
anciennes gagnées par celle fièvre ont elles aussi réai sé 
extensions de bâtinents. 


I est à peine besoin de sou'igner les dépenses de toutes scrtes 
que cette protiféralion entraine pour lElat: entrelien, érhurase, 
chauffage, gardiennage. Sans comoler que parfois après avo her. 
ché des locaux pour les fonclionnaires el les avoir acquis 
aux beso'ns, il n'est pas cerlams qu'on n'a pas ensuile tajusié les 
effectifs pour garnir les loraux. 

Parmi les parties prenantes, les derniers venus n'ont été pas les 
moins gourmands: C'est ainsi que [a sécurité socle est devenue 


la plus rirhe chälelaine de Fran:e. 

Ces vues grandiosæs ne sont pas de mise dans un pays dont le 
patrimoine immobilier à été cons dérablement réduit par un raton- 
tissements de la construction pendant vingt ans puis par les des- 
tructions de Ja guerre: elles sont particulièrement choquantes dans 
les régions où les sinistrés en sont réduits à <e coutenter de loze- 
ments insuffisants et prévaires. 

Nous avons donc pensé qu'il ‘mportait tout d'abord de faire 
l'inventaire de la <ifualion en conclitnan! dans ehaqne département 
une commission paritaire dans laquelle, sous la présidence du préfet, 
en face des représentants des administrations siègeront ceux des 
organismes représentatifs du commerre, de l'industrie, des contr!- 
buables et des simstrés. De celle manière, les intéressés eux mêmes 
pourront dire s'ils entendent accorder une priorité aux hesoins des 
bureaux ou des logements et les ministres où le: préfets, conveni- 
blement éclairés, pourront prendre les décisions les plus conformes 
aux vœux des populations. 

D'autre part, le Pariement, m'eux informé lui-même, et des 
dépenses injustifiées et des vérilables bescins di pays, pourra veiller 
à ce que suile soit donnée À a légitime volonté des usagers el que 
les services publics, comme leur nom l'indique, reslent au servire 
du publie, 

Les mesures que nous venons d'analyser n'ent évidemment pas 
la prélention de résoudre à elles seules l'ensemble des problèmes 
dont le relèvement économique et financier du pays requert la 
solution. 

Mais elles en sont la préfare nécessaire, et constituent une étape 
der prime dans le déveoppement d'un programme plus vaste, pour 
equel nous ferons uliérienrement nos propositions 


PROPOSITION DE LOI 
Trrne Ier, — Sincérité des comptes des entreprises publiques. 


1° Contrôle de l'emploi des atances du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Art. ler, — Tout établissement, tout organisme, toute entreprise 
publique ou privée qui recoit des avances supérieures à 5 mitlions 
du fonds de modernisation et d'équipement est leou d'ouvrir un 
compie spécial dit « Compte de modernisation et d'équipement », 
permettant de suivre l'emploi de ces avances. 

A ce compte sont inscrit en recettes: 

OR crédits accordés par le fonds de moderni-ation et d'équipe- 
ment: 

20 éventuellement, toutes autres ressources destinées à l'acrroisse- 
ment du potentiel de l'entreprise et notamment celles provenant de 
l'aulofinancement où d'emprunts autorisés, sous condilion d'alffccla- 
tion à la modernisation et l'équipement. 

Au même compte sont inscrites en dépenses, exclusivement: les 
dépenses ayant pour objet l'accroissement de la production ou la 
diminution des prix de revient par l'établissement d'installations 
nouvelles ou l'extension ou la modernisation des installations exis- 
tantes, En aucun cas, les prêts consentis par le fonds de modcrni<a- 
tion et d'équipement ne pourront être employés à faire face aux 
charges normales de l'exploitation, et notamment à la simple conser- 
vation des moyens de production. 

Art. 2 — Tout établissement, organisme ou entreprise visé À l'ar. 
ticle premier de la présente loi est tenu d'ouvrir un compte spécial 
dit « Compte de renouvellement » permettant de suivre les dépenses 
faites par l'établissement, l'organisme ou l’entreprise pour le renou- 
vellement de ses installations en vue de Ja simple conservation de 
son potentiel de production. 

Ce compte sera crédité, par le débit du compte de résultats, d'une 
annuité d'amortissement calculée de manière à maintenir constant ie 

tentiel de production de l’entreprise, il sera débité des dépenses 
ailes pour le renouvellement du matériel; dans le cas où il présen- 
terait un excédent de ressources, celui-ci pourra notamment être 

rt, 3. — Toute personne visée à l’article 5 de la loi n° 48-185 dm 
2 septembre 1948 gui, dans un but de fraude, aura détourné de leur 
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destination les avance: consenties par le fonds de modernisation et 
d'équipement sera passible de la peine nrévue à l'article 5 de ladite 
loi La cour de discipline budgétaire sera compétente dans les con- 
dilions fixées aux articles 40 à 27 de ladne loi. 

Sera passible de la même peine tout contrôleur d'Etat on membre 
d'une mission de contrôle financier auprès de l'établissement, l'orga- 
nisme où l’entreprise qui, par négligence, aura omis de relever le 
détournement des fonds; la cour de discipline budgétaire aura com- 
pétence et pouvoir d'appréciation. 


20 Gestion des subrentions tendant à combler 
un déficit d'erploilalion, 

Art 4. — Lorsqu'une entreprise nalionalisée, un établissement 
public d'Etat à caractère industriel ou commercial, une société 
d'économie mixte à participalion de l'Elat supérieure à 30 p. 100 du 
capital, recoit de l'Etat une subvention ou une avance tendant à 
combler un déficit d'exploitation, celle subvention ou celte avance 
ne peut être débloquée que par trime-tres successifs et comme con- 
séquence de l'exécution d'un plan de réformes, Le déblocage est 
prononcé per le ministre des finances; connaissance est donné tri- 
mestriellement au Parlement des sommes débloquées et des réformes 
operecs. 

Tune IT — Allégement et assainissement du secteur administratif. 
14° Achèvement des opérations de licenciement de fonctionnaires 
prescrites par la législation en vigueur. 

Art. 5. — Les opéralions de licenciement ou de dégagement des 
cadres de fonctionnaires et agents des services publics, des établis- 
sements publics, entreprises nationalisées, ou sociétés d'économie 
tuixte prescrites par toutes lois, où à effectuer en application de tou- 
tes lois, promulguces postérieurement au 1er janvier 19%6 el antlérien- 
rement.au 4 janvier 1950 devront étre achevées pour le 1 mai 1950, 

Un rapport publié au Journal officiel de la République francaise 
avant le {er juin 19%, donera la liste des services supprimés, ainsi 
que le détail des réductions d'effectifs, 

Les emplois éventuellement pourvus dans des conditions irrégu- 
lières, rolamment par rémunération de leurs titulaires sur des cha- 
pitres non prévus à cet effet, n'entrent pas dans le décomple men- 
ionné ci-dessus, 

Réalisation de mesures immédittes d'économies. 
a) Arrêt du recrulement des fonctionnaires. 

Art. 6. — Tant que le nombre total des fonclionnaires civils et 
mililaires de FEtat n'aura pas subi une réduction de dix pour cent 
par rapport à l'effectif en fonction au 1er janvier 1950, tout recrute- 
ment de fonctionnaire sera suspendu 

Les sorlies de fonctions par mises à la retraile ou pour toute autre 
cause donneront lieu, pour chaque ministère, à des supnressions 
d'emploi prononcées nombre pour nombre, par arrêté du ministre 
intéressé et portant soit sur les emplois rendus vacants, soil sur 
d'autres emplois du même ministère, 

Par dérogalion aux dispositions du premier alinéa du présent article, 
pour les emplois reconnus indispensables au fonclionnement des 
services publics, des arrèlés interministérie!s contresignés par le 
ministre des finances et de l'économie nationale, le ministre chargé 
de la fonclion publique, et lé ministre intéressé pourront autoriser 
la reprise du recrutement dans une limile qui, pour l'ensemble des 
administalions publiques, ne devra pas excéder le quert des emplois 
supprimés en application du présent arlicle. Les arrêtés visés au 
présent alinéa seront publiés au Journal ofliciel de la République 
francaise et indiqueront le nombre des recrutements autorisés, ainsi 
que celui des emplois supprimés. 


b\ Réduction des effectifs des administrations centrales 
des ministères 

Art. 7 — Le nombre total des emplois de fonctionnaires tilulaires, 
pour l'ensemble des adminisirations centrales des ministères, autres 
que les administrations temporaires de la reconstruction, du secréta- 
rat général aux affaires allemandes et autrichiennes et de l'infor- 
mation, est ramené dans les conditions déterminées à l'alinéa sui- 
vant à celui qui figurait au budget de l'Etat de l'exercice 1939, qui 
pourra être majoré dans la limite maximum de 10 p. 100, 

Le décret prévu à l'article premier de la présente loi, fixera la 
correspondance entre les catégories actuelles et les catégories exis- 
tantes en 1929 et fixera le nombre des emplois de chaque catégorie 
dans chaque adminitration centrale. 


ec Sanctions contre le recrutement irrégulier de fonctionnaires 
sans publicité au Journal offictel. 


Art. $. — Toute nomination d'un fonctionnaire à un emploi de 
début ou toute promotion de grade d'un fonctionnaire appartenant 
aux catégories À et B prévues par l'arlicle 24 de la loi n° 49-2294 du 
19 octobre 1916 relative au statut des fonctionnaires, prononcée sans 
ublication a: Journal cjjiciel en violation de l'article 30 de ladite 
foi, est nulle el de nul etfet, 

Les émoluments perçus du fait de la nomination ou de la promo- 
tion irrégulière donneront lieu à remboursement au profit de l'Etat; 
toutefois remise gracieuse pourra en être prononcée par arrêlé 
ministériel en faveur des fonctionaires nommés dans des conditions 
irrégulières, avant la pomulgation de la présente loi. 

L'auteur de la nomination ou de la promotion irrégulière sera 
assible de la peine prévue à l'article 17 de la loi n° 43-1484 du 
» septembre 1919, tendant à sanctionner les fautes de gestion 
commises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités et portant 
création d'une cour de discipline budgétaire. 

d Suppression de directions régionales : 

Art. 9 — Dans un délai de trois mois, à daler de la promuization 
de la présente loi, les postes de directeurs régionaux ou ies emplois 


équivalents d'après l'échelle hiérarchique, créés depuis le 1% sep. 
teimbre 1941 et comportant autorité sur moins de 1.000 unités, seront 
supprimés et ies services corespondants feront l'objet d'un regrou- 
pement. 

€) Suppression de services et simplification de la perception des 
redevances radiophoniques: 

Art. 10, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, les services de perception des redevances de 
l'administration de la KRadiodiffusion française seront supprimé:; 
lesdites redevances seront perçues, sans créalion de service nou- 
veau, par le ministère des finances. 

1) Réorganisalion de la Radiodiffusion française: 

Art. 11. — [1 est sursis à l'application des dispositions de l'article 4 
de la loi no 49-1032 du 20 juilet 1949, tant que n'auront pas été 
réalisées les économies prévues par le plan de réduction des dépenses 
publiques dont l'établissement est prescrit à l'article 41 de la Loi 
de finances de l'exercice 195, = 


3° Réorganisation de Carartère permanent tendant à prévenir 
et à réprimer les abus et gasrillages. 


a) Créalion d'une sous-commission permanente des économies dang 
chacune des assemblées parlementaires: 

Art, 12, — Chaque année, il est créé, tant à l'Assemblée nationale 
u'au Conseil de la République, une sous-commission chargée d'élu- 
dier, de proposer et de suivre la réalisation d'économies dans les 
administrations publiques, civiles et militaires, 

Chaque sous-commission ainsi créée, se composera de 16 membres: 
a membres choisis parmi les membres de la cominission deg 
inances ; 

4 membres choisis par les membres de la commission de la 
défense nationale; 

.# membres choisis parmi les membres de la commission de l'inté- 
rieur 

Ces sous-commissions recoivent communication des enquêtes, pro- 
cès-verbaux et propositions de .out organisme, de tout comité, de 
toute commission d'iniliative parlementaire ou gouvernementale, 
ayant pour objet d'améliorer le fonctionnement des services publics 
ou entreprises nationalisôes en réalisant des économies, et nolamn- 
ment des organismes compétents de la cour des comples, du comité 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics et du 
comité supérieur de la réforme administrative: elles sont dotées des 
pouvoirs d'enquête parlementaire, Leurs membres sont habilités 4 
cnquèter sur place el sur pièces dans les administra'ions publi- 
ques, 

Eiles ont qualité pour demander que soient failes des enquêtes 
par l'inspection des finances, Ja cour des comptes ou les corps 
d'inspection générale des administrations publiques et pour saisir la 
cour de discipline budsétaire. 

Elles  ablissent, tons les trois mois, un rapport sur leur activité, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, et 
proposeront pour êlre discutées selon la procédure d'urgence les 
réductions éventuelles de crédits à opérer sur le budgel de l'Etat, 

bd) Contrôle de l'exécution des marchés de ,l’Etat : 

Art. 13. — Chaque année, avant la discussion du budget par le 
Parlement, chaque administration remettra au contrôleur des 
dépenses engagées un rapport ‘donnant, pour chaque marché d'un 
montant supérieur à 2 millions, l’état des livraisons ou des travaux, 
les conditions dans lesquelles les livraisons où travaux ont été 
ellectués, ainsi que leurs lieux et conditions d'utilisation. 

ces rapports seront lenus à {a disposilion des commissions parle- 
mentaires, 

c) Extension des pouvoirs de la cour de discipline budgétaire 4 
des fautes non visées par la loi du 29 septembre 194$. 

Art. 14. — Toute personne visée à l'article 5 de la loi n° 48-1484 
du 25 septembre 1948 qui, en dehors des cas prévus audit article, 
aura, par une faule de service ou de geslion, ou par une négligence, 
causé un dommage ayant une répercussion sur les deniers publics 
sera, à la diligence de son chef de service ou directeur d'élablisse- 
ment, astreint à en effectuer réparalion, 

Si le montant du dommage dépasse la somme de 59.000 F, sans 
alleindre 500.000 F, le ministre intéressé en est obligatoirement 
saisi. 

Si le montant du dommage dépasse la somme de 500.000 F, la 
cour de discipline budgétaire est compgtente. 

Le montant de la réparalion mis à la charge du responsable ne 
eut excéder le montant d'un mois de sa rémunération brute, dans 
cas où le chef de service: ou le directeur d'établissement, ou le 
ministre sont compétents; il ne peut excéder le montant d'un an 
de la rémunération brute du responsable, dans le cas où la cour 
de discipline budgétaire est compétente. 

La procédure devant la cour d2 discipline budgétaire est celle qui 
est prévue par la loi n° 48-1184 du 25 septembre 1948. 

Dans le cas où un chef de service ou directeur d'établissement 
s'abstient volontairement ou par négligence de poursuivre la répa- 
ration du dommage, il subslilue sa responsabilité à celle du fonc- 
tionnaire ou de l'agent fautif. 

d) Contrôle Je l’assiduité des agents de l'Etat: 

Art, 15. — Avant le 1° janvier 1952, tout élablissement employant 
plus de 100 personnes, d’une administration ou d’un organisme vise 
a l'article fer de Ja loi n° 47-1215 du 3 juillet 1947, devra être pour\i1 
d'un dispositif efficace, permettant le contrôle de l'assiduité du per- 
sonnel, 

TITRE III. — Assainissement du secieur nationalisé, 
4o S. N. C. PF. 


a) Transformalion de la S. N. C. F. en un service public doté d'ur 
budget ann xe soumis au Parlement: 

Art, 146, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra déposer devant le Parlc- 
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went un projet de lei tendant à transtormer, à partir du 1 janvier 


just, la Soeiété nalionale des chemins de fe’ français en un établis- 
ent publi® national doté de la personnalité mor ‘- et d'un bud- 

: :nnexe rattaché pour ordre au Dbudzet général de l'Etat 

celte u'ansformalion Comporlera le rermplacement des actions 

d'soport des anciennes compagnies par des obligations de même 

vaeur nominale portant le même intérêt 

L'établissement public ainsi eréé liendra sa comptabilité suivant 
Je: règles et usages du Commerce, 

by Élévation de l'âge de [a retraite : 

Art. 17- — Les conditions requises pour j'ouverture du droit à 
pensien d'ancienneté ainsi que les limites d'âge des agents de ja 
Soristé nationale des chemins de fer français seront les mêmes que 
cles; fixées par les lois el décrets en vigueur, pour les personnels 
civils de l'Etat. Toutefois, ces dispositions ne seront applicables aux 
accents supérieurs des écheiles À à M qu'à partir du 1 janvier 1955; 

es Dégagement ou licenciement des effectifs en surnombre: 

Art. 18. — La Société nationale des chemins ée fer francais devra 
proc der, au cours de l'année 1950, à une réduction d'effectifs de 
60.000 unités par application: 

a) D'un plan de dégagement, par mise à la retraite des cadres 
supérieurs appartenant aux échelles A à M portant sur 13 p. 100 de 
lefectit et qui sera reconduit d'une tranche égale en 1%: 

by D'un plan de dégagement des cadres portamt sur les agents 
cenunissionnés ayant moins de cinq ans d'ancienneté de service à 
Ja société au 1er janvier 1950, celle ancienneté étant portée à dix ans 
pour les agents demandant volontairement leur dégagement: 

c) D'un plan de licenciement portant sur les auxiliaires ayant 
moins de dis ans d'ancienneté. 

L'ordre des dégagements et licenciements sera le même que celui 

ui a été prévu pour les agents de l'Etat par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, le décret n° 46-759 du 19 avril 1916 et les textes 
suhsé juenis. 

outre la restitution des relenues cpérées pour la retraite, le déga- 
gement des cadres donne droit aux agents visés à l'alinéa b) du 
présent article, à une indemnité dont le montant sera fixé par décret 
dans les limites d’une dépense totale correspondant à la rémunc- 
ration totale, charges annexes comprises, de l'ensemble des agents 
dézagés des eadres pendant un an. L'indemnilé sera, au gré de 
l'agent, payable en douze mensualilés ou en une seule fois, le jour 
de sa cessalion de fonctions. 5 

Les licenciements mentionnés à l'alinéa €) du présent article por- 
teront sur es auxiliaires avamt moins de dix ans d'anciennelé de 
service à la sociéié au fer janvier 190. 

L'ordre des licenciements, le montant et les modalités de paye- 
ment des indemnités de lhieenciement seront les mêmes que ceux 
fixés par le décret no 46-759 du 19 avril 1916 pour 'es auxiliaires de 
FElat 

d) Réduelion des effectifs des services centraux de la Société natla- 
nale des chemins de fer français au niveau de 19%: 

Art, 49, — Le nombre total des emplois des services centraux de 
la Société nalionale des chemins de fer français est ramené à celui 
de l'effectif total de l’ensemble des services centraux des grandes 
compagnies de chemins de fer, des chemins de fer de FElat et des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine au {% janvier 1938. 

A l'intérieur du nombre total d'emplois ainsi définis, le nombre 
total, pour jes services centraux de la Société nalionale des chemins 
de fer français, des emplois supérieurs des échelles A à M, est 
ramené à celui de leffectif total de lensemble des mêmes caté- 
gories pour l'ensemble des services centraux des grandes compa- 
gnies de chemins de fer, des chemins de fer de l'Etat et des ehe- 
min: de fer d'Alsace et de Lorraine au fer janvier 1958, 


2 Réduction du nombre d'élabissements des banques nationalisées. 


Art. 20. — Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre un 
Plan de réduction des dépenses des banques nationalisées, Ce plan 
sera préparé par une commission spéciale d'économies qui sera 
constituée par décret dans un délai d’un mois à dater de la promul- 
ation de la présente loi. Il devra notamment réaliser une réduc- 

du nombre des agences ouvertes dans chaque société. 

La commission disposera d’un délai de trois mais pour déposer 
son rapport; la réforme fera l'objet d’un décret pris dans un déhai 
d'un mois à dater du dépôt dn rapport. 


os Mesures communes à l'ensemble du secteur nationalisé. 


a) Etablissement d'un contrôle de la rentabilité de chaque inves- 
tissement du secteur nationalisé avant engagement de la dépense 
correspondante : 

Art, 29 — Aucune opération financée par le fonds de moderni- 
sation et d'équipement au bénéfice d'une entreprise soumise au 
contrôle prévu par l’article fer de Ja loi ne 47-1213 du 13 juillet 147, 
ne pourra faire l’ohjet d’un engagement de dépenses, sans que la 
commission des investissements ne se soit prononcée sur vu 
d’un rapport déterminant la rentabilité de Fapération et faisant res- 
sortir notamment: 

a) Le coût des installations nouvelles, la vaieur résiduelle et la 
Yaleur de remplacement des installations anciennes; 

b) La production escomptée des installations nouvelles et la pro- 
duction effective des installations anciennes ; 

c) L’abaissement du prix de revient de la production dû à l'opé- 
ralion envisagée. 

Communication de ces rapports sera faite aux sous-commissions 
parlementaires chargées du contrôle des entreprises nationalisées, 

db) re des administrateurs des entreprises nationalisées 
en cas cessation de payement : 

Art. 22. — Lorsqu'un établissement d'Etat à caractère industriel ou 
gommercial, une entreprise nalionalisée ou une société d'économie 
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mixte dans ruelle FElat détient la majorité des actions, est oouxS 
d'avoir recours à une avance où à une subvention de l'Etat po 


ter la cessation de ses pavements, les de létiluisse- 
ment, l'entrepr se eu la société sont obicatoirement traduits Grant 
Ja AL) [ER 1 ne [RE À 6. 

i tpparlient au de tutelle de saisir ia cour, à 
être saisie per l’une quelconque des attartes 
à | 15 de la lai du 25 il 

La cour est t te staluer: dans le cas à \ respon 
des mi tratens est ret ils sant massibles de peine e 
à e à EL SUS-VISP 

c) Limitation de ja rémunération des fonctionnaires en 
dé 

\ 23. — Aucun fonctionnaire en servie dit dans un e, 
pue faisant à | au rs pancier de 
tuile quil perrevrait dans son admmmistrati 
gine, los comple d'exploitation de l'entrenrise, soei 
l'organisme auquel ij apporte son con rs accuse un détrit 
lPexerrice comidéré. 

ll ne pourra étre dérogé à ces dispositions que par UM art d 


ministre des finances et de l'économie nalionale, et dans le 
il est établi qne le fonctionnaire n'a aw’une responsabilité dans 
situation finaneière de l'établissement où la société qui l'em 

d) Extension de la légishitiom des marchés de FEtat aux entrenri- 
ses nationtliséss : 


Art. 24, — La Kgislation en vigueur <ur pass'tion des 
de l'Etat est étendüe, en ce qui concerne les marchés d'un montant 
supérieur à 10 nuillions de frames, aux entreprises soumises an 


trôle prévu par l'arlicle premier de la loi ne 35-1215 du juillet 

e) Limitation des a'cessoires de salrires 

Art. 25. — Tout ofllce, toute entreprise nalinnulisée, toute L$ 
d'économie mixte à participation majoritaire de l'Etat, tout za- 
nisme recevant de l'Etat une aide financière sous une forme que:- 


conque, est tenu de soumettre au ministre de tutelle un inventiire 
détaillé qualitatif, quantitatif et estimatif des eharges acces-cires 
de salaires et d’appointements de toute nature qu'il à supportées ou 


titre de l'exercice 1919, ainsi que des avantages en nature de ile 
espèce dont bénéficient les diverses catégories de personnel 

Dans le cas où le total des charges avcescaires de salaires 81 d an- 
pointements dépassent 50 p. 100 du montant de la masse des rémuné- 
rations principales, l’entreprise devra prendre sans délai toutes 
mesures de réorganisation tendant à ramener les charges acressires 
a celle limite. 

f) Contrôle et limitation des fonds attribués aux comités d'entre- 
prises: 

Art, 26. — Dans toute entreprise soumise au contrôle de larliele 
premier de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1945, les sommes allouées aux 
comités d'entreprises ne pourront, en aucun cas, dépasser bles pro- 
poruons suivantes de la Masse des salaires appointements priés 
par l'entreprise: 

Pour le fonctionnement des cantines, 3 3. 100; 

Pour Fensemble des œuvres sociales, 2 p. 100. 

I est interdit d'utiliser ces sommes à des fins autres que le fince 
tionnement des œuvres sociales. 

Les dirigeants desdites entreprises, les secrétaires et les trésor'ers 
de comités d'en‘reprises sont responsables de la gestion des fouds 
et relèvent éventnellement de la juridielion de la cour de discipine 
busigétaire. 

Les pouvoirs des contrôleurs d'Etat et missions de contrôle finan- 
cier sont étendus à ja gestion de ces fonds. 

g) Renforcement des pouvois des sous commissions parlementures 
de contrôle des entreprises nationaliées 

Art. 27. — Les sous-commissions de contrôle créées par l'articie 70 
de la loi n° 47-520 du 21 gnars 1947, modifié par la loi me 4711 du 
3 juillet 1947 recoivent, sur leur demande, tous les rapports de “one 
trôle et comptes rendus établis par les contrôleurs d'Etat, comuiis- 
saires du Gouvernement ou chefs des missions de contrôle. Fes 
peuvent demamder le encours des con'rüenrs d'Etat el des mu sions 
de contrôle à des fins d'enquête. 


Tiine IV. — Limitation de l'extension et meilleure gestion du 
domaine immobilier des services publics et des entreprises natio- 
nalisées. — Retour au secteur privé des bâtiments non indisren- 
sables au fonctionnement des services. 


1° Limitation des extensions immuobuières. 


Art. 28. — jusqu'au fer janvier 1953, aucune extension immohiiière 
par voie de construction, d'acquisition ou de lxalion, ne pourta 
être faite par un service public de l'Etat, une collertivité Locale, un 
office, une entreprise nationalisée, une société d'écunomie mixte à 
participation majeritaire de l'Elat ou par les organismes de sérurité 
sociale que pour les besoins directs, techniques, industriels où corn- 
merciaux du service ou de l'organisme visé, 

Une dérogation ne pourra être autorisée que par un décret contre- 
signé par le ministre des finances et de l'économie nationale et je 
ministre de tutelle. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables À la 
reconstruction immeubles détruits ou endommagés par faits de 
guerre. 


2e Logement du personnel des collectivités publiques 
et des entreprises nationalistes. 


Art. 29. — La législation en vigueur fixant le régime d'occupation de 
logements par les personnels eivils de l'Etat dans les immeubles 
appartenant à l'Etat ou délenus par lui à un titre quelconque sera 
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étendue par décret aux personne:s des offices, des collectivités publi- y  [(subvenlions au fonds d'investissement pour le développemert 


ques locales des entreprises nalionalisées, des sociétés d'économie 
mixte lesquelles L'Etat détient la majorité des actions el de 
lu sécurité sociale. 


20 Retour au secteur privé des bâtiments non indispensables 
au fonctionnement des seitvices. 


Art. 20. — 41 est créé, dans chaque département, une commission 
paritaire du domaine immobilier présidée par le préfet, dont la com- 
position sera fixée par decret, et comprenant par moilié d'une part, 
des représentants de l'Etat, du département, des communes; d'autre 
art, des organismes représentalifs des du commerce, de 

industrie, des sinistrés et des contribuables, 

Les commissions effectueront un iaventaire des extensions jmmo- 
bilères réa:isées depuis la Hbéralion par voie de construction, d'acqui- 
sition ou de location par les services pubiics de l'Etat, les col'ecuvilés 
louales, les offices, les entreprises nationalisces, les sociétés d'écono- 
tie mixte à participation majorilure de l'Etat, et par Jes orgunisines 
de sécurité socia'e. 

Etes donneront un avis sur les conditions d'utilisation de ces 
locaux et sur les possibilités de ieur remise partielle ou totale au 
secteur privé notamment à usage d'habitalion, Ces renseignements 
seront Comtauniqués au comilé d'enquète sur je coût et le rendement 
des services publics, ainsi qu aux sous commissions des économies de 
d'Assemblée nationale et du Conseu de ta République. 

Un décret contresighé par le ininistre des tinances el de l'éco- 
noie nationale et par le minisire de la reconstruction et de lurba- 
hisine, fixera les conditions dans tesquelles des arrêtés du ministre 
intéressé où du préfet, ou des décisions des organes d'adimin'stration 
des établissements et entreprises visés ci-dessus, devront remettre 
out on partie de ces immeubles, par priorité, à ja disposilion du 
service du minisière de la reconstruction et de l'urhanisine, pour Le 
Lesemment des sinistrés ou, à défaut, à la disposition du secteur privé. 


ANNEXE N° 43 


(Session de 1950, — Séance du 28 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale étendant au lerri- 
toire du Togo, le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant 
rosglementation transports automobiles en Afrique occidentale 
française, transmis par M. le prés dent de l'Assembiée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — {Renvosé à 
la commission de la France d outre-mer ) 


Paris, le 28 janvier 1950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 janvier 199, l'Assomblée nationale a 
adopté un projet de Joi élendant au terriloire du Togo, le décret 
n° 17-1932 du 7 octobre 1945 portant réglementalion des transports 
automobiles en Afrique occidentale française. 

Conformément aux disposilions de l'art ele 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser uns expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de: ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbOuARD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adoplé le pragel de loi dont la teneur 
suit. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est étendu au terriloire du Togo le décret 
ne 47193 du 7 octobre 1947 portant réglemencalion des transports 
automobiles en Afrique occidentale française. 


ANNEXE N° 44 


(Session de 1250, — Séance du 28 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale portant ouverture 
de credits vi autorisation d'engagement de dépenses an litre du 
budget gènéral de l'exercice 1949 subventions au fonds d'inves 
tissement pour le développement économique et social des terri- 
toires d'oulre-mer et au fonds d'investissement. pour 
le développement é-onomique el social des départements d'outre 
mer [FIDOM.)), transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
{Renvoys à la commission de; finances.} 

Paris, le 23 janvier 1950. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 janvier 19%, l'Asserablée nationae a adopté 
ua projet de loi portent ouverture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget général de lexertice 1M9 


et 


nationale (tre n°s G09, 


— 


Voir: Assemblée 
in-So 2213 

Voif: Assembiée naliona'e législ.i, nes 3059, 8736 et 
ir, So 2201. 
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économique et social des territoires d'outre-mer (F.LD.ES.) et au 
fonds d'investissement pour le développement économique et social 
des départemeuts d'éutre mer (FL 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ca 
projet 4e loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avii, 
le Conseil de la Répub'ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envai. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi« 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la leneur 
suil : 

PROJET DE LOI 


— Budget général. 


Art. ir, — II est ouvert aux ministres pour les dépenses du buld- 
gel de reconstruction el d'équipement (services civiis) de lexervive 
1919 des autorisations de programme ou de promesse de sulvens 
lion el des crédils de parement s'éevant respectivement à %3 mile 
liards 820.000.000 de francs et à 4.S71.000.000 de francs conformément 
au détail ci-après: 


SECTION 1. 


Finances et affaires économiques. “ 


IL, Affaires économiques: aulorisalion de programme ou de pr 
me<se de subvention, 1.179 mill'ons de francs; crédits de payeinent!, 
1.179 millions de francs. 


France d'outre mer. 


— Dépenses civiles: autorisation de programme ou de promesse 
de subvention, 31.650 millions de franrs; crédits de payement, 3.693 
auillions de franes. 

Totaux: autorisation de programme ou de promesse de sube 
vention, 99.82% millions de francs; crédits de parement, 
4.851 milhons de francs. 

Ces aulorisalions de programme ou de promesse de subvention 
et ces crédilsede payement sont répartis par chapitre, conformément 
à l'Elat « A » annexé à la présente lai 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses du bud- 
get de reconstruction et d'équipement (services civils) de l'exer- 
cice 1919, des autorisations dé programme: ou de promesse de sub- 
voalion et des crédits de pañement Ss'élevant respectivement à 
G.S22.000.000 francs et à 920.000.000 de ‘francs conformément au 
détail ci-après: 

Finances et affaires économiques. 


IT — Affaires écenomiques: autorisation de programme ou 
proiresse de subvention, 252 millions de francs; Credils de paye 
292 imiluons de franc: 


France d'outre-mer. 


IL — Dépenses civiles: autorisation de programme ou de pre 
russe de subvention, 6.600 millions de francs; crédits de paye- 
tuent, 678 millions de francs. 

Totaux: autorisation de programme ou de promesse de sub- 
vention, 6.822 millions de francs; crédits de payement, 
920 millions de francs. 

Ces autorisations de programme ou de promes: de subvention 
et ces crédits de payement sont réparlis par chapitre conformé- 
ment à l'élai B annexé à la présente loi. 


Secriox IT. — Dispositions spéciales. 


Art. 3. — Les autorisations de programme ou de promesse de 
subvention et les crédits de payement çuverts par larlicle 2 de 
la présente loi sont hoqués pour ieur totalité. 

Les autorisalions de programme ou de promesse de subrenticn 
et les ciédits de payement ainsi bloqués seront libérés par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires écono- 


miques. 
Art. 4 — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer est auiorisé à ‘consentir aux terriloires en 


appiication de l'article 3 de la loi du 30 avril ‘96 est porté de 
20 à milliards. 

Art. 5. — Hi est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainaui des augmentalions de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par les articles fer et 2 ci-dessus qui ne résulleraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures ou des 
dispositions de ja présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre des finances sont per- 
sonnellement responsables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. 

ETATS ANNEXES 


ETAT A 
Finances et affaires économiques. 
— Afjaires économiques. 
Chap. 901. — Investissements de l'Etat dans Îles 


d'outre-mer: wutorisalion de programme ou de promesse de 
venlion, 441 tmidions de francs; crédits de payement, 431 millions 
de francs. 


Annexe n° 44 (suite), 
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Chap. 902. — Participation de l'Etat aux dépenses d'investisse- 
ment pour le développement économique et social dans les dépar- 
tements d'outre-mer: aulorisation de programme ou de promesse 
de subvention, 748 millions de francs; crédits de payement, 
518 millions de francs. 

Tolaux pour Jes finances et les affaires économiques. — 
— Affaires économiques; aulorisalion de programme ou 
de promesse de subvention, 1.159 millions de francs; cré- 
dits de payement, 1.179 millions de francs. 


France d'outre-mer. 
L — Dépenses civiles. 


Chap. 900. — Subvention au fond dinveslissement pour le déve- 
Joppement économique el social des territoires d'outre-mer: 
autorisation de programme ou de promesse de subvention, 
34.650 millions de francs; crédits de payement, 3.692 millions de 
francs. 

Totaux pour l’élat A: autorisation de programme ou de pra- 
messe de subvention, 99.829 millions de francs; crédits 
de payement, 4,871 millions de francs. 


Erat B 
Finances et affaires économiques. 
IL — Afjaires économiques. 


Chap. 902. — Participation de l'Etat aux dépenses d'investisse- 
ment pour le développement économique et sociat dans les dépar- 
tements d'outre-mer: autorisation de programme ou de promesse 
de subvention, 252 millions Ge francs; crédits de payement, 252 mil- 
lions de francs. 

France d'outre-mer. 


I. — Dépenses civiles. 


Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des terriloires d'outre-mer: auto- 
risation de programme ou de promesse de subvenlien, 6600 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 678 millions de francs. 

Totaux pour l’état R: autorisation de pragramme ou de pra- 
messe de subvention, 6.852 millions de francs; crédils de 
payement, 930 millions de francs. 


ANNEXE N° 45 


(Session de 19:0, — Séance du 2S janvier 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 2 de la loi du 29 novembre 1921 autorisant le cumut des 
fonctions de greffier de justice de paix el d'huissier et la réunion 
de plusieurs greffes entre les mains d'un même titulaire, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvayé à la commission de la 
justice el de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 28 janvier 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 janvier 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant l’articie 2 de la loi du 29 novembre 1921 
autorisant le cumul des fonctions de greffier de justice de paix et 
d'huissier et la réuniof de plusieurs grefes entre les mains d'un 
même titulaire. 

: Conformément aux dispositions de l’article 20 de ta Con<tittion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

rojet de loi, dant je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de voulair bien m'accuser réception de cet envol. 

monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
on. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suii: 


PROJET. DE LOI 


. Article unique. — L'article 2 de la loi du 29 novembre 1921 est 
rernplacé par les disposilions suivantes: 

« Le service du greffe de juridictions quelconques ayant leur siège 
dans la même ville, ou de justices de paix de cantons limitrophes 
et sises dans le ressort d'une même cour d'appel, peut étre assuré 
pe un même greffier, Le nombre des offices silués dans des loca- 
ités différentes, cumulés par le même titulaire, ne peut toutefais 
excéder trois. » 


Voir: Assemblée nationale ‘Are législ), nos 4101, 7867, 
in-$o 2208, 
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ANNEXE N° 46 


(Session de 1950. — Séance du 28 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant création 
et suppression de postes de magistrats, tran-mis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président d'u Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 2S janvier 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du °3% janvier 1950, l'Assemblée nationale a adopt4 
projet de loi portant création et suppression de postes de magis- 
rats, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Censtitatirn, 
j'ai l'honneur de vous adresser un: expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nntionale, 
Signé: Enouanp HERMOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de ioi dont la ‘eneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le tableau A annexé au décret du 28 mars 1924 
modifié est à nouveau modifié ainsi qu'il fuil: 


Cour d'appel de Pau. 


Tribunal de Pau. — Chambre, 1; président, 1: vice-pr'sident, 1: 
juges d'instruction, 2: juges, ?; procureur de Va République, 1: sub- 
Stituts, 2; gieffler en chef, 1: greffiers, 3; sccrélaire de parquet, 1, 

Tribunal de Bavonnef — Chambres, ?; président, 1: vice-prést- 
dent, 1; juges d'instruction, 2; juges, 3: procureur de la Répu- 
blique, 1: substituts, 2; greffier en chef, 1; greflers, 5: secrélaie 
de parquet, 1. 


ANNEXE N° 47 


{Session de 1950. — Séance du 238 janvier 1950.) 


PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nallonale relitif au finance. 
ment de construction de logements À Strasbourg, lrati-tnis 
M. le président de l'Assembiée nationale à M. je président du Con- 
seil de la République (2), — (Renvoyé à la commission de la 
reconsiruction et des dommages de guerre.) 


Paris, le janvier 190, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 janvier 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi re:atif au. financement de la construction de loge- 
ments à Strasbourg. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentque de r8 
projet de loi, dont je vous prie de vou:oir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurañre de ma haute consité- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nalionate, 
Signé: 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tencur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre des finances et des affaires érona- 
miques et le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme sont 
autorisés à provoquer la réalisalion, à Strasbourg, d'un programme 
de construction de logements dont le montant est fixé à trois mil- 
liards de francs. 

En vue de la réalisation de ce programme, le ministre de la recors- 
truction et de l'urbanisme et le minisre des finances et des aflaires 
économiques sont autorisés à passer avec les organismes d'habita- 
Üons à bon marché des conventions conformes aux dispositions de 
l'article 7 (alinéas 2 et 3) de la loi no 48-1479 du 24 septembre 1948. 

Les prêts qui seront consentis à cet effet feront l'objet de créd'ts 
d'engagement et de crédits de payement. 

_Les crédits d'engagement sont fixés à un milliard de franes et les 
crédits de payement à 500 millions de francs pour l’année 1949, Hs 


(1) Voir : Assemblée nalionale (re légisi, nos 7022, 2670 et 
{n-8e- 2209. - 
(2) Voir: Assemblée nationale {fre législ.), nos 8121, 8716, 9017 et 
in-8o 2202, 
& 
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s'umpuleront sur les crédits cerrespondants ouverts à l’article 29 de 
la lei ne 44-310 du 8 mars 1949, 

Les organismes d'habitations à bon marché pourront contracter 
des emprunts auprès des eaisses publiques, des collectivités publi- 
ques ou des établissements privés. Les emprunts pourront donner 
heu à ces bonilirations d’intérét dans les limites et dans les condi- 
dons prévues par l'articie 30 de Ja loi ne 49-210 du 8 mas 1919. 


ANNEXE N° 48 


(Session de 1950, — Sfance du 28 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
cormpéter l'artiele 3 de la loi ne 49-589 du 12 avril 1949 pertant 
applicalion aux militaires du régime de là séewrité seciale, trans- 
mise par M. le président de l’Asseimbiée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la = ps (1). — (Renveyée à ja commis- 


sion de la défense nationale. 

Paris, le 28 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 25 janvier 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
une pronosition de loi tendant à comp'éter l'’articie 3 de la loi 
no 49-47 du 12 avril 1919 goerlant application aux militaires du 
régime de la sécurité sociale. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je veus prie de vouleir bien saisir, pour avis, 
Je Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma baule considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUAhD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la praposilion de loi dent la teneur 
: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 


portant application aux militaires du régime de la sécurilé soeia'e 
est complété comme suit: 


« Les veuves de guerre bénéficiaires d'une pension au titre de 


l'article 50 de la loi du 44 avril 1924, dont le mari était militaire de 
carrère au moment du décès, auront droit aux mêmes prestations 
que les veuves Ululaies d’une pension de réversien. » 


ANNEXE N° 49 


(Session de 1950, — Séance du 28 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, iendant à approuver Jes actes définissant les rapports 
des Ftals associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec Ja 
France, transmis par M. le président de Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2), — (Renveyé à Ja 
de la France d'outre-mer.) . 


Paris, le 28 Janvier 1950. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?8 janvier 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, un projet de loi tendant à approuver 
les actes définissant les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laws avec la France. 

Conformément aux dispositions de l’article % de la Constitulien, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. EDOUARD JIERRIOT. 


L'enpahiée nationale a adopté le projet de lei dont la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Sont approuvés les documents suivants, dent 
Je texte est annexé à la présente loi: 

de En ce qui concerne l'Etat associé du Viet-Nam: 

a) La déclaration commune du 5 juin 1%8 signée en Baie d’Along, 
par M. Enile Bollaert, haut-commissaire de France pour FIinds- 
chine et le général Nguyen Van Xuap, président du gouvernement 
centrai provisoire du Viet-Nam; 


Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nes 7103, 7923 et in-8o 
206 
(2) Voir: Assemblée nationale (tre Mgisl.), nos 6930 recliñé, 905 
el in-Se 2219, 


b) L'écharge de lettres en date du 6 mars 1949 entre le Présid-nt 


de ia République, président de l'Union française et 


2° En ee qui concerne J'Etat associé du Laos: 

a) L'échange de lettres des 25 novembre 4947 et 14 janvier 
entre le Présent de la République, président de 
et S. M. Sisayvong Vong, roi du Laos; 

b) La convertion générale du 19 juillet 1949 entre la Républi: 
française et je royaume du Laos. } 

3e En ce qui concerne l'Etat ass2cié du Cambodge: 

a) L'échange de lettres dn 27 novembre 1947 et du 14 janvier 499 
entre le Président de la République, président de l'Union francaise 
et M. Norcdon Sihanouk, soi du Cambodge : 

d) Le traité entre la France et le Cambodge re ! 
et les actes subséquents. 

Nora. — Voir les documents annexés au n° 893% recliflé (4 
biée nationale, légisiature). 


ANNEXE N° 50 


(Session de 1930. — Séance du 28 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à préciser le statut des ministres du culte catholique 
de la législation sociale, par M. Abel-Durand, séna- 


Mesdame:, messieurs, l'application aux ministres du eulte catho- 
lique de la loi du 17 janvier 1948, instituant un régime d'assurance 
vieillesse pour les personnes non salarkes, a soulevé des diffkuliés 

ui, jointes à celles auxquelles donnait lieu l'application à la m'me 
calégorie sociale du régime des allocations familiales, sont à l'ori- 
sr d'une proposition de loi déposée à l’Assemblée nationale, ten- 

ant à préciser le slatut des ministres du eulte catholique au regard 
de la législation saciale. 

Il était déjà admis que, dans l’organisation de l’église catho- 
lique, les membres du c'ergé n'ont pas le caractère de salariés, qui 
est au contraire reconnu aux ministres des autres eon‘essions, 
notamment dans la religion protestante et la religion israélite, 
Ceux-ci sont considérés eimme étant les salariés des associations 
culturelles; ils sont, en celte qualité, bénéficiaires de la législation 
de la sécurité sociale. Les ministres du eulte catholique dépendent, 
en lant que tels, de l’évèque et cette dépendance, de nature exc!u- 
sivement religieuse, ne renire pas dans la notion du contrat de 
louage de travai! ou de louage de service conclu avee une personne 
physique ou une personne morale prise comme employeur. La loi 
du 17 janvier 1938, dans son article 6, a tenu compte de cette difii- 
rence, en p'açant expressément les seuls ministres du culte catho- 
lique parmi les membres des professions libérales qui constituent 
l'un des quatre groupes qu'elle a pourvus d'une organisalion auto- 
nome pour l'assurance vieillesse. 

A l'intérieur de chacune de ces quatre erganisations autonomes, 
Ja loi du 17 janvier 1918 admet elle-même, l'existence de caisses 
prefessionnelles. Or, tandis que, par ailleurs, étaient eréées 16 caisses 

rofessionnetlement spécialisées, l'impossibilité gratique s'est révé- 
te de constituer, dans des conditions compatibles avec un fonc- 
tionrement technique noürmaï, une caisse de retraite pour le clergé: 
elle exigerait, nous est-il appris par le à de l’Assemblée nalio- 
nale, deux cotisants pour un retraité, effort qui, dans la situation 
économique présente de la généralité des membres du clergé catho- 
lique, dépasserait leur facuiké contributive. 

IL était, d'autre part, ebservé par les auteurs de la proposition 
de loi que l’aide collective organisée par la sécurité sociale implique 
un double mouvement dans lequel Ia cotisation payée est la contre- 
partie d’une aide intervezant lors de l'échéance de risques auxquels 
en principe les cotisants sent également exposés. Cr, Je célibat, qui 
est l’une des règles fondamentales du statut des prêtres cathe- 
liques, exelut, en ce qui les concerne, l'éventualité de prestations 
aux carjoints et d'allocations familiales. L’assujeltissement du clergé 
catholique au drait commun de la sécurité sociale manquerait dom, 
pour une notable partie, dans son application à celle catégorie 
sociale, de la réciprocité qui est un des caractères essentiels la 
prévoyance collective. 

Ces particularilés ne sont que la conséquence de caractères essen- 
tiels du ministère des prêtres catholiques. It n’est pas orienté par 
ceux qui embrassent cette earrière vers des fins Jucratives. Ainei 
se irouve écartée l’idée du revenu professionnel par lequel « la pro- 
feseion, — et je cite encore l'exposé des motifs de la proposition de 
loi, — tend à assurer au travailleur les reesources nécessaires à son 
existence et à ceile de sa famille », indépendamment même de l'ob- 
jectit de l'enrichissement. 

Or, toute l’organisation de la séeurité sociale est basée sur cette 
notion du gain professionnel, puisque l’article fer de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 lui assigne pour but « de garantir les travail- 
leurs et leur famille contre les risques de toute nature eusceptibles 
de réduire leur capacité de gains et de couvrir les charges de mater- 
nilté et les charges de famile qu'ils supportent ». 

L'exercice du ministère ecclésiastique, dans la religion catho- 
lique est, de par nature, moins accessible à l'atteinte de certains 
risques de l'existence, auxquelles sont exposées les activités pro- 
flessionneilee: il peut être prolongé bien au delà de l’âge limite 
habituel de celles-ci. L'auteur de ja proposition de loi constate que, 
en fait; la pinpart des prêtres catholiques exercent leur ministère 


{1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.}, nos 6146, 6145 et 
in6° 2123; Conseil de la République, nes 8/4 jannée 1949), 
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squ'à la mort. Il ajoute, d'autre part, que, « dans le cas où les 
jmités de l'âge les obligent à se relirer, ils sont pris en charzs 
par leur diocèse ». Le statut interne de l'Eglise catholique com 
orte, à cet effet, des dispositions d'origine très ancienne que sont 

a contre-partie de l'obligation imposée aux prètres de ne pas pour- 
suivre des fins lucratives dans l'exercice de leur ministère. 
‘Le lexte de la proposilion de loi, inspiré par les molifs qui vien- 
nent d'êire exposés, a élé complété par un amendement adopié par 
l'Assemblée nationale, de sorte que l'article du lexte qui nous 
est transmis est rédigé comme suit: 
«L'exercice du ministère du culle catholique n'est pas considéré 
comme une aclivilé professionnelle au regard de la législalion so- 
ciale, en tant qu'il se limite à une arlivilé exclusivement reli- 

ieuse. » 

"L'amendement, qui n'avait pas été examiné par la commission, a 
recu l'accord du rapporteur qui élait lui-même l'un des auleurs de 
Ja proposition de (M. Vialle a, en effet, déclaré qu'il n'a jamais été 
dans l'intention de la commission ou des auteurs du fexle « d'ex- 
clure les prêtres saluriés en tant que te:s de la législation de la 
sécurité sociale ». 

La proposition de lai, de par ses origines, qui ont élé rappelées 
pius haut, ne visait en fait que des non-salariés. Or, c'est dans fa 
qualité de salarié, qui dérive essentiellement de l'existence d'un 
contrat de louage de éervices, que réside ie crilère juridique de 
J'assujeltissement à la sécurité sociale, en dehors des silualions 

révues par la loi du 17 janvier 193%. 

L'application de ce critère peut, dans certaines circonstances de 
fait, donner lieu à doute: elle sera l’objet d'une solution adininis- 
tralive et éventuellement, en dernière analyée, elle sera portée de- 
vant la juridiction compétente, dans le cadre du contentieux propre à 
Ja sécurité socia'e, Telle a bien été l'intention de l'Assemblée natio- 
nale en votant le texte proposé par l'amendement, ainei qu'il résulie 
au surplus des renseignements complémentaires obtenus sur ce point 
par le rapporteur. £ 

Le texte laisse ainsi substituer les principes mêmes de l'organisa- 
tion de la sécurité sociale. I n'innove qu'en apportant sur un point 
précis, où les ministres du eulte cathoïique étaient expressément 
visés par la loi du 17 janvier 1948, un assouplissermnent de la légis- 
lation existante. En tenant comple des particularités du stalut interne 
du clergé catholique, la proposition ne porte d’ailleurs pas alleinte 
aux dispositions de la loi du 9 décembre 1%5 sur la séparalion des 
Egiises et de Vl'Elat, mais au contraire en respecte l'esprit. 

Telles sont, dans leur objectivilé, les considérations en raison des- 
quelles votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
propose de donner un avis favorable au texte tel qu'il a été volé 
par l’Assemblée nalionale et ainsi conçu, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'exercice du du culte catholique n'est pas 
considéré comme une activité professionneile au regard de la légis- 
lation sociale en lant qu'il se limite à une activité exclusivement 
religieuse. 

Art. 2, — Les mots « ministre du culte catholique » sont suppri- 
més danx le troisième alinéa de l'article 6 de la loi n° 4s-10f du 
47 janvier 1918, 

Art. 3 — La présente loi n'est pas applicah'e aux ministres du 
culte catholique recevant un lrailtement de l'Elat dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


ANNEXE N° 51 


(Session de 1950. — Séan’e du 28 janvicr 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rilé sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalio- 
hale, majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs 6ata- 
riés ct des pensions de la sécurité sociale, par M. Roger Four- 

. hier, sénateur 


© Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 29 jan- 
Yier 19%. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 28 janvier 1950, page 401, {re colonne.) 


ANNEXE N° 52 


(Session de 1950. — Séance du 21 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour la séparation des 
pouvoirs administratif et judiciaire dans les territoires d'outre- 
mer, et, en particulier, en Afrique équatoriale francaise, présentée 

ar M. Gondjout, Mme Jane Vialle, MM. Réchir Sow. Mamadou 
ia, Ali Djamah, Kalenzaga et Saller, sénateurs, — (Renvoyée à 
la commission de la France d'outre-mer). # 


EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, le décret du 30 avril 1916 portant suppres- 
sion de la justice Lg en matière pénale dans les territaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer n'a fait que réta- 


Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 8213, 8521, 8802, 
22 et in-8° 203; Conseil de la Réupblique, no 53 (année 190). 


blir une situalion existant dans certains de res territoires, alors q'i8 
la justice dite « indigène » n était pas créée. 

“Cette réforme judiciaire s'imposait pour bien des raisons auirez 
que celles qui ont motivé la rélorme politique, en particulier parce 
que le forictionnement des institutions judiciaires depuis de nom- 
breuses années rendait indisrensable 4a séparation des pouvoirs 
administratif et judiriaire. 

Alin d'alténuer certaines difficultés d'ordre matériel très momen- 
tanées, le décret no 46-2308 du 9 novembre 1916 a accordé diverses 
prérogatives aux chefs de fédérations et de terriloires_ autonomes 
en nolamment de confier jusqu'au 31 décembre 1951 fonc- 
tions de juge de paix à compéten‘e ordinaire aux chefs de départe- 
ent on de sulkdivision. 

IL fallait, c'est un fait, assurer le règlement des affaires pendant 
tout le térmps nécessaire au recrutement et à l'installation des 
gistrais sans que cela comporte évidemment auwune consequence 
où aucune indication quant à Fapplicauon stricte de la referme 
ctfecluée 

En eilet, il ne saurait plus être envisagé de confier aux fonction 
nairus des corps de commandement la charge très lourde de ren 
dre la justice. Leurs atimbutions sont déjà multip'es el le resteront 
pendant très longtemps encore. 

Se rend-L-on compte, en effet, de ce que l'on exige d'un adminis- 
traleuc de région où de district ? Oulre ses fonelions administratives 
el qui commandent sa présence dans ses bureaux, comme en dehors 
du poste. celui-ci, s'il n'est pas médecin, professeur, agent postal ou 
agent du Trésor, doil tout au moins s'occuper des hôpitaux el des 
dispensaires, des écoles, des bureaux de poste el des perceptions, 
puis le pius souvent, faire l'ingénisur ges travaux publics ou d'agri- 
culture, l'inspecteur du travail, etc. 

be telles préoccupalions ne peuvent empêcher le fonctionnaire ie 

lus consciencieux de cominetltre dés erreurs involenlaires dans les 
es des de magistrat qui lui seraient supplémentairement confiées, 

Aussi, cerlaines assemblées locales, notamment le Grand Conseil 
de l'Airique équatoriale française, ont-elles demandé la suppression 
de la disposition transiloire et l'affectation des magistrals de cars 
tière aux fonctions de juge, en attendant d'organiser une justice iti- 
nérante 

Pour faciliter cette réaiisalion, le Grand Conseil de à défà 
volé des ‘crédits pour ia construction d'un bon nomvre de haâli- 
ments judiciaires en Afrique équatoriale française el se montre 
disoosé à poursuivre la tâche commencée, Il ne S'agit donc plus que 
de prendre les mesures permellant le recrutement des magistrats; 
leu application e<t certainement facile dans un pays où tant de 
jeunes gens font des éludes de droit el elles peuvent, au surpus, 
S'accomoder de disposilions exceptionnelles propres à atlirer res 
jeunes gens vers les carrières de la magistrature coloniale, propres 
par conséquent à rendre rapidement effective :a réforme judiciaire 
dnnoncée par te décrel du 90 avril 196. 

Nous vous demandons done, si vous estimez que celle réforme 
était el reste jusliliée, d'adopter la proposition de résolulion sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urzsence les dispositions nécessaires en vue de rendre elfeclive, 
dans les territoires d'outre-mer, la séparation des pouvoirs adiminig- 
tratif et judiciaire réalisée par le décret du 90 avril 1936 portant sup- 
pression de la justice indigène en malière pénale, 


ANNEXE N°53 


(Session de 1950. — Séance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUFION tendant à inviler le Gouvernement 
à indemniser victimes de l'orage de neige 25 janvier 19.4 
dans le département de j'Aude, présentée par MM  Courrière #t 
Etnile Roux, sénalèurs, -— (Kenvoyée à la commission de lintés 
rieur [administralion générale, déparlementale el communale, 
Algérie]). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja journée et la nuit du 2% janvier, 
d'abondantes chutes de neige se sont produites dans les zone 
côtières des départements de l'Aude et de l'Hérault, aux environs 
de Béziers et de Narbonne. 

£e phénomène inaccoulumé dans la région a causé des dégâts 
considérables, 

En dehors des communications routières, ferroviaires, téléphoe 
niques inlerrompues, de nombreux immeubles se sont effondrés. 

Dans le département de l'Aude, en particulier, les communes ds 
Feury-d'Ande et «le salles-d'Aude ont été sérieusement éprouvées. 

Quarante-cinq toitures à Fleury-d'Aude, vingt et une à salles 
d'Aude ont cédé sous le poids, 

Pendant le récent orage, la neige s'est accumulée sur les toits 
dans des proportions inconnues jusqu'àlors. 

Les imineubles d'habitation, les écuries, les caves, n'ont pu sup- 
nr le poids considérable de la neige glacée accumulée sur les 
oitures. 

H en résulte, pour une partie de ja ponulation, des dégâts maté 
riels importan:s, entraînant des pertes sérieuses, dans un secteus 
où le vignoble à déjà été sinistré au cours des années précédentes 
far des gelées de printemps. 
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I convient que le Gouvernement apporte son aide à ces popula- 


tions sinistrées. 
En conséquence, je vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite Je Gouvernement à accorder 
ae eflicace aux sinistrés de la région narbonnaise dont les 


immneubies ont Été sérieusement détérioricts à la suite de l'orage de 
neige du 2j janvier 1990. 


ANNEXE N° 54 


(Session de 1950. — Séance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour revaleriser dans le plus 
bref délai poss. ble les traitements des fonctionnaires de l'Etat en 
service dans le: départements d'outre-mer, conformément au prin- 
<ipe de l'assimilalion et aux conditions économiques de ces dépar- 
tements, présentée par MM. Simphor, Lodéon et Patient, séna- 
teurs, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis déjà de longs mois les fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer ônt saisi le Gouver- 
hement de revendications tendant à améliorer leurs traitements 
el à étendre à ces départements la législation relative à la sécurité 
sociale. 

1 est reconnu, par les différentes missions parlementaires elles- 
mémes, que le coût de la vie dans ces départements est au moins 
de 50 à 70 p. 109 plus élevé que dans la métropole. Le prix du loge- 
ment est égabement deux où trois fois celui pratiqué -en France. 
d'autre part, ces fonctionnaires ne bénéficient pas des avantages 
de la sé-urilé sociale. En outre, ils ont perdu ceux que l’ancien 
régime leur avail reconnus: droit à l'hospilalisation, allocalion pour 
décès, etc. Aucune suile n'est donnée à ces réclamations dont les 

uvoirs publics eux-mêmes reconnaissent qu'elles sont largement 
uslifiées, Le mécontentement est + fond dans ces départements et 

bonne marche des services publics risque d'être gravement com- 
promise «i les mesures sollicilées n'interviennent de toute ur£ence. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de demander au Conseil de 
la République d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conwil de la République invile le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour revaloriser dans le plus bref délai pos- 
sible les traitements des fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements d'outre-mer, conformément aux principes de l'assimi- 
Mon et aux conditions économiques de ces départements, 


ANNEXE N°55 


(Session de 1920, — Séance du ler février 1930.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant répartition provisoire des crédits ouverts sur 
l'exercice 1950, transmis par M. le prés dent de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de Ja République (1). — (Ren- 
voyé à Ja commision des finances.) 

Paris, le {er février 1%. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du fe février 1950, l’Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, un grojet de loi portant répartiion pro- 
visoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950. 
_ Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
ÿai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de voulo.r bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie-de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
alon. 
ds Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouarb HERRIOT. 

L'Assembhée nationale a adopté le projet de Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Le Gouvernement est autorisé, jusqu’à la peamniquin 
des lois relatives au développement des dépenses du budget géné- 
ral pour l'exercice 1950, à disposer de 30 p. 100 des crédits maxima 
œuverts par les articles 2 à 3 de la oi de finances pour l'exercice 1%. 


4) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 9090, 9146, 9109 et 


La réparlition par chapitre en sera faite par décrets pris sur le 
rapport du minisire des finances, conformément à la nomenclature 
des projets de loi de développement, 

Art. 2. — Le Gouvernement est aulorisé, jusqu'à la promulgation 
des lois relatives au dévekppement des dépenses du budget général 
pour l’exericice 1%4, à disposer de 30 p. 100 des crédits demandés 
dans les projets de loi de développement au titre des budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget général. 

En ce qui concerne les budzets annexes ratlachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, cette autorisaliôn ne pourra excé- 
der 30 p. 100 de Ja somme de 110 milliards de francs. 

La répartilion par chapitre en sera faite par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances, conformément à la nomenclaiure 
des projets de Ki de développement, 

Art. 2 bis. — Jusqu'à la promulgation de la loi relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1%9 et de la loi relative au déverop. 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc'ion- 
nement et d'investissement, il ne pourra être procédé à aurme 
porminalion tendant à pourvoir les emplois créés au titre du budget 
de 19%, 

Art. 3, — Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport 
du ministre des finances, après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nalionale et avis de la commission des 
finances du Conseil de Ja République, pourront, à litre exceptionnel 
sur des chapitres particuliers, déroger, tant en ce qui concerne 
l'engagement que l'ordonnancement des dépenses, à la règle posée 
par les articles précédents, et accorder soit des crédils ou des auto- 
risations d'engagement excédant le plafond de 30 p. 100, soit des 
aulorisalions de programme et des crédits de payement pour des 
opérations nouvelles de reconstruction ou d'équipement particuliè- 
rement urgentes. 

Dans les deux cas, les possibilités ainsi accordées ne pourront 
excéder pour chaque chapitre 9 p. 100 du crédit ou de l'autorisation 
d'engagement prévu les projets de loi de développement. 

Art. 4. — Sont recondnites les autorisations d'engagement de 
dépenses au delà des crédits ouverts arcordées aux ministres de la 
défense nationale et de la Franee d'outre-mer par l’article 140 de la 
loi n° 49-1641 du 531 décembre 1949. 

le paragraphe 1er de l'article 10 ci-dessus visé est complété comme 
suit: 

SECTION MARINE 


« Chap, 31:35. — Combustibles et carburants. » 

Art. 5. — Sont annulés les crédits ouverts par les articles { à 8 
de la loi ne 49-1611 du 31 décembre 1919, : 

Art. 6. — Est prorogé jusqu'au 28 février 1920 le délai prévu par 
l’article 271 du décret n° 48-1989 du 9 décembre 1948, modifié par 
l’article 16 de la loi n° 49-1053 du 1 juillet 1919 et par l’article 25 
de la ioij no 49-4611 du 31 décembre 1919 (revision des codes fiscaux). 

Sont reconduites jusqu'à la promulgation des lois de développe- 
ment dans lesquelles elles sont reprises les dispositions ci-après: 

Article 9 de la loi n° 47-2559 du 22 décembre 1947 relative au 
fonds de péréqualion départemental, prorogé et modifié par l’ar- 
ticle 17 de la loi ne 48-1971 du 31 décembre 1948: 

Article 1er du. décret n° 49-1175 du 25 juin 199 portant homeolo- 
galion d'un arrêté concernant une cotisation à caractère paratiscal 
institué au bénéfice de l'apprenlissage des métiers du bâtiment et 
des travaux publics: > 

Arlicle 29% du décret no 48-196 du 9 décembre 1918 (fixation à 
el 100 du taux de la taxe d'encouragement à la production 
extile) ; 

Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi no 47-520 du 21 mars 1947 et 
article 49 de Ja loi no 49-GRf du 22 juillet 1949 (délai imparti pour 
l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation des 

rofits jilicites, en ce qui concerne les départements dont la popu- 
aiion est inférieure # S00 habitants); 

Arlicie 9 du code des contributions indirectes (fixation du contin- 
gent de rhum admis en exernplion de la surtaxe): 

Loi n° 47-1680 du 3 septembre 41947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils 
a. «+ de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juil- 
et 1918; 

Régime des délégations de solde et de trailement en faveur des 
veuves el avants cause des mililaires, fonctionnaires et agents rétri- 
bués par l'Etat, dont le décès ou la disparition est consécutif aux 
ôpéralions dans les terriletres extérieurs de l'Union française pour 
Findochine, Madagascar el ses dépendances: 

Dispositions de l'ordonnance no 45-2064 du 8 septembre 1943 rela- 
er des construchons expérimentales par l'Etat d'immeubles d'ha- 

jtation : 

Dispositions de l'omonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, com- 
pétée par l’article 27 de la loi mo 49-482 du 8 avril 1949, en ce qui 
concerne la construction d'immeubles d'habitation par les associa- 
tions syndicales de recensiruction el par des sociétés coopératives de 
reconstruction agréées, instituées par la loi du 16 juin 1948: 

Article 1er de la loi validée du 12 septembre 1940, moifiée par 
l'ordonnance mai (régime des lettres d'agrément) ; 

Arlicle 8 de Ja loi n° 49-1052 du 2 août 1919 (garantie de l'Etat 
eux crédits consentis par la caisse nationale marchés de l'Etat 
de constructions aéronautiques et à la S. N. 

Articles 13, 16 et 17 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 (garantie 
de J'Elat à des opérations de commerce extérieur) ; 

Disposilions de l'artice 3 du décret du 1er septembre 1939 tendant 
à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des cours et tri- 
bunaux el ja sauvegarde des archives en tant qu’elles permettent 
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la délégation de magistrats dans Les services Ge l'administration cen- 
irale du ministère de la justice; 

Dispositions de l’article 40 du décret du {7 seplembre 1999, matifé 
par la loi validée du 4 maïs 1944; 


4 Articles 1er et 2 de la loi no 47-1685 du 3 septembre 1937 instituant 
un régime de prêts spéciaux en faveur des oflices et socétés d'habi- 
tations à bon marché. 

Art. 7. — Pour J'annce 19590, la date du fer mars est substiluée À 
celle au 1e janvier dans les articles 9 à 12 de la loi n° 45-23 du 
6 janvier 1943. 

Art. 8. — I. — L'article 311 du code général! des impôls directs, 
modifié par l'article S de la loi n° 50-LS du 21 janvier 190, est 
complété comme sul: 

Toutefois, par dérogalion aux disposilions de l'a inéa précédent, 
dans les communes où l'augmentation du principal ficuf de la 
patente constalée en 1919 par rapport à 19% provient principale- 
ment de la mise en service ou du développement d'installations 
hydroélectriques, le principal fictif est @étermiuné de manière à y 
inciure la tolalilé de l’augmentalion correspommiant auxdites instal- 
Jations. 

« Le Le ee fictif de base ainsi défini est diminué praportionnel- 
Jement aux droits afférents aux articles supprimés et augmenté pro- 
portionnellement aux droits afférents aux arlicies nouveaux. 

« est fenu compte également pour l'ajustement du principal 
fictif, suivant la règle proportionnelle Viste-cilessus, des réductions 
et accroissements de droits affectant un grticle lorsqu'ils provien- 
nent d’un changement dans la consistance des élablissements ou 
les conditions a’exervice des commerces, indusiries ou professions 
et qu'ils représentent, pour cet arlicle, une vartauon d'au moins 
d0 p. 100 par rapport à l'ensemble des droits de la commune ». 

Il. — Les dispositions de l’article 3 de la loi n° 49-45 du 20 juit- 
Jet 1919 sont abrogées. 

III. — Les disposilisns de l'arlicle 291 du décret n° 48-196 du 
9 décembre 1948 sont maintenues en vigueur. 

IV. — Les droits fixes- prévus par les lableaux de la nomenclalure 

néra.e des commerces, industries et professions soumis à la contrt- 

tion Ges patentes annexée au code général des nnpôls dirêcts 
établi par le décret du 27 décembre 1954, tels qu'ils ont été modi- 
fiés ou complétés par les textes subséquents, à l'exclusion de lart:- 
cle 291 du décret n° 48-1956 du 9 décembre 1918, sont divisés par dix 
lorsqu'ils sont déterminés par l'application d'un tarif à une somine 
exprimée en francs ou par une quote-part d'une lelie somme. 


Art, 9. — Le ministre des finances est autorisé 4 conclure avec le 


Crédit foncier toules conventions utiles pour permettre à cet éla- 


blissement d'appliquer aux prêts qu'il consent aux cColleclivités 
locales un taux d'intérêt uniforme, quelle que soil l’origine des res- 
Sources qu'il consacre à ces opérations. 

Art. 10 (nouveau). — Les âispositions de l'article 461 de la loi 
de finances pour l'exercice 19590 ne sont pas appicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mariinique el de la Réuruou. 


ANNEXE N° 56 


(Session de 1950, — Séance du 1° février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après dé‘laralion d'ur- 
gence, portant répartition provisoire de: crédits ouverts sur l'exer- 
cice 1950, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nora. — Ce docuraent a été publié au Journal officiel Au ? février 
4950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1+r février 1950, page 452, 1® colonne.) 


ANNEXE N° 57 


(Session de 1950, — Séance du {er février 19:50.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après la 
déclaration d'urgence, tendant à approuver le: actes définissant 
les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Läes avec la France, par M. Dronne, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 février 


24950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du février 194, page 4%, colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re légisi.), nos 9996, 9115, M09 et 
in-8e 225; Conseil de la République, ne 55 (année 1950). 
* (2 Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 8939 (rectifié), 965, 
9085 et in-8° 2219, Conseil de la Répubiique, n° 47 (année 19%), 


ANNEXE N°58 
(Session de 1959, — Séance du 1er février 19540) 


RAPPORT fait au nom de M commission de la France d'outre mer 
sur le projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
la suppression de cour de justice | Indochine, 17 M. 
sénateur (1). 

Mesdime:, messieurs, le projet de loi proposé à vos dM'ibhérations 
a pour objet la suppres-ion de la cour de justice de lindochine, 
siégeant à Paris, instituée par la loi no 406-995 du 11 mai 1916 en vue 
de la répression des faits de collaboration et la constatian de 


sur les territoires formant l'Union indochinnise. 


Les travaux de cette cour étant pratiquement terminés, sa sup- 
pression intervient à son heure Elle aura nine squen 3 
immédiates de permellre Ja réalisation de substa les 
et de rendre di<ponibles pour une affectation dans les terriloires 


d'outre-mer, qui en ont un très grand besoin, un 
de magistrats très qualifiés, 

Pour le cas où, à la date de la promulgation de la Jai, entraînant 
disparilion de la cour de justice d'Indochine, il resterait des affaires 
à instruire ou à juger, il est prévu pour des raisons évidentes de 
commodité et d'économies qu'elles seraient portées devant le tribu- 
nal militaire de Paris on les tribunaux de droit comraun de Jan Seine, 

En fait, le présent projet de loi répond au désir très souvent 
exprimé de voir cesser l'activité des juridictions d'exception et mar- 
que le retour an droit commun. 

C'est dans cet esprit, et pour toules ces raisons, que vatre com- 
mission vous dmande de souscrire au projet de loi qui vous est 
présenté : 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — La cour de justice de l’Indochine, instituée par la let 
du 11 mai 1946 relative à la répression des faits de collahoration et 
à l'indignité nalionale pour les territoires formant l'Unon indochi- 
noise, est supprimée. 

Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein droit et 
dans le même état de la procédure, portées devant le tribunal mili- 
taire de Pari: ou les tribunaux de droit commun de la seine. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer fixera, 
en tant que de besoin, les modalités matérielles de La da 
la cour de justice de l'Indochine supprimée. 


ANNEXE N°59 


{Session de 1950. — Séance du 1er février 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, anrès déclaration 
d'urgence, tendant À approuver les actes definissant l:3 rapports 
des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la 

par M. Ernest Pezel, sénateur (2). 


Nota, — Ce &éocument à publié au Journal officiel février 
199. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er février 1950, page 459, ? colonne.) 


ANNEXE N° 60 


(Session de 1950. — Séance du 19 février 1959.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationate rendant 
applicable à l'Algérie la 10i n° 49-100 du ? août 1449 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à u:12e commercial, indus- 
triel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre, lran<mise par 
M. le président ce l'Assemblée nationale à M. le président qu 
Conseil de la République (3%. — (Renvoyée à la commission de 
[administration g'nérale, déparlementale et communale 

igérie]. 


Paris, le 1er février 1959. 
Monsieur. le Président, 

Dans sa séance du 27 janvier 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi rendant applicable à l'Algérie la lof no 49-1096 
du 2 août 19%:9 relalive aux baux à loyer de locaux ou d'inmeubles À 
usage commercial, industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de 
guerre. 

, Conformément aux de l'article de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re isl.), nos 7552, 8412 et in 
2119; Conseil de la République, n° 861 e 1929). NS 

(2 Voir: Assemblée nationale (1re législ.), 89% 9055 
et in-8° 2219: Conseil de la République, ne 49 et 57 [année 1959). 
{2 Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nes 8559, 8921 el in 
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iroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
L Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EbouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 49-1096 du 2 août 1249 relative aux baux 
à lover Ge locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal détruits par suite d'actes de guerre est applicabie à 
gérie, sauf en ce qui concerne l'article 6. 


ANNEXE N° 61 
(Session de 1950, — Séance du 2 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementaie et communale, Algérie) sur la proper 
sition de résolution de MM, Symphor, Lodéon êt Patient, tendant à 
inviter le Gouvernement a prendre toutes dispositions uliles pour 
revaloriser dans le plus bref délai possible les traitements Ces fonc- 
tionnaires de l'Elat en service dans les départements d'outre-mer, 
conformément au principe de l'assimilation et aux conditions éco- 
normiques de ces départements par M. Cornu, (1). 


Nora, — Ce document a publié au Journal officiel du Hvrier 
4%%9, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique cu 3 février 1950, page 4196, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 62 


(Session de 19%, — Siance du 2 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cülion, des transports el du tourisme sur le projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, relalif an mOde d'application des sur- 
xes locales lomporaires sur les transports de marchandises et 
d'animaux par chemin de fer, pour tenir comple des proposiions 
de la SN.C.F., homologuces par décisions du ministre des travaux 
publics el des tran<poris, en date des 8 avril 194% el 1° août 195, 
portant aménagement des tarifs généraux et spéciaux et concer- 
hanl: d’une part, la réduchion de G à 3 des séries de la classifica- 
tion générale des marchancises; d'autre part, la création de nou- 
veaux régimes des transports substilués aux régimes de grande et 
de pelite vilesse, par M. Berlaud, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, te rapport sur le projet de loi no S%, adopté 
par l’Assembée nationale le S décembre 1919, est destiné à régula- 
iser les décisions du ministre des travaux publics prises en 1941-1915 
et en 1946, relatives au mode d'application Ges surlaxes locales ferro- 
Viaires. 

Sans vouloir faire un historique complet de la queslion, rappelons 
que les surlaxes locales, dont les conditions de perception font l'objet 
de la loi du 13 septembre 1912, ne sont pas autre chose qu'une forme 
d'impôt perçu Girectement par les sociétés de transports ferroviaires 
ou rouliers au profit des colleclivités qui ont demandé l'exécution 
des travaux intéressant toul à la fois le transporteur et la collectivité 
demanderesse, qui est tenue en effet de meltre à la disposition du 
iransporteur les somines nécessaires à l’exéculion de ces travaux; 
elle doit donc contracter des emprunts, dont la contrepartie ne peut 
se trouver que dans une majoralion de tarifs s'appliquant aux voya- 
geurs el aux marchanGises, en provenance ou à destination de la gare 
lerroviaire ou roulière dans les dépendances de laquelle sont siluées 
les installations créées. 

Tout d’abord, ce fut la nature des marchandises transportées, clas- 
sées en six catégories, qui pouvait servir de base à la participalion 
des surlaxes, Le 1er août 1945, une réforme imporlante à modifié le 
régime ancien. Celle réforme comportait l’instilution d'un tarif à 
vilesse ünique pour le transport des denrées et la compression de 
6 à 3 des anciennes séries du tarif général marchanGises auquel s'ap- 
pliquaient les surlaxes. 

Le {er janvier 1946, une nouveïle modification subatituait à la notion 
de grande ou de petite vitesse, au choix de l’expéditeur, le classement 
des marchandises en deux catégories: 

1° Celles pour lesquelles une exécution rapide du transport est 
une nécessilé et auxquelles le tarif donne d'office le bénéfice du 
régime accéléré: 

2o Les autres marchandises qui sont normalement transporttes en 
régime orcinaire et pour lesquelles l'expéditeur peut revendiquer, 
s’ii en a besoin, un régime accéléré, moyennant le payement d’un 
prix de transport plus élevé ; 

Existait encore à titre facultatif, un troisième régime dit « régime 
express », applicable seulement, sur revendication explicite de l’expé- 
diteur, aux envois d’un poids se siluant entre 50 kilos et 5.000 kilos. 


{) Voir: Conseil de la République, n° 54 ‘année 190), J 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nes 4686, 8129 el in-So 
2131; Conseil de la République, no 878 ‘année 1949.) 


Le 21 décembre 1915, le ministre des travaux publics à pris la 
décision d'appliquer provisoirement les taux des surlaxes locales, 
prévus par décret aux Cas suivants: 

a) Transports GV, transports du régime express, expédilions de 
&étail et transports par Wagons acheminés en régime accééré; 

d) Transports PV, et transporis du régime ordinaire; 

c) Transports par véhicules routiers et matériel assimilé; s'il 
n'existe qu'un seul taux de surtaxe: ce taux lui-même; s'il existe 
deux taux (GV et PV), le taux de la GV; 

d) Circulalion du matériel roulant wagon vide, appartenant à des 
parliculiers ou loué par eux; s’il n'existe qu'un seul laux de sur- 
laxe: ce taux lui-même: s'il existe deux taux de surlaxe (GV et PV): 
avplicalion du taux de la PV. 

Ce régime, ainsi qu'il est indiqué plus haut, n'était que provisoire 
et devait être rendu définitif ultérieurement, 

Le projet Ge loi dont nous avons à connaitre et que l'Assemblée 
nationale a adopté sans modification est destiné à fixer définilivement 
ce régimr 

Il reprend donc, dans ses articles 2, 3, 4 et 5, les dispasilions provi- 
soires actuelles qui n'ont suscité à notre connaissance, depuis leur 
date d’applicalion, aucune protestation. 

A Litre indicatif, nous croyons devoir signaler que de nouvelles 
modilications, en matière des surlaxe:, sont à l’étuce 
et que si leurs modalités d'application sont conformes tant aux inté- 
vêts des transporteurs rouliers qu'aux inlérêls des collectivités inté- 
ressées, Aussi feront-elles l’objel d’un projet de loi que nous serons 
appelés également à connaitre, , 

Après vous avoir donné ces renseignements et ces précisions, a 
commission des moyens de communication, des transports el du 
tourisme vous propose de bien vouloir adopler sans modification 
le projet de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er — Lorsque les décrets relatifs à la perception de surlaxes 
locales temporaires font intervenir les notions de grande et de petite 
vitesse, cette perception est faite suivant les modälilés définies aux 
articles ci-après. 

a) Surtares prévues pour les envois effectués en grande vitesse, 

Art. 2. — Cis surlaxes sont anplicables: 

Aux transports soumis au régime express: 20 aux exsédilions 

de détail; 3° aux transports par wagons acheminés en régime accé- 
Jéré. 
Ces surlaxes sont également applicables aux transports par wagon 
effectués aux conditions de la convention internalionale concernant 
tes transports de marchandises par rhemin de fer (C. 1. M.) el remis 
avec une lettre de voiture de grande vitesse, 


b) Surtares prévues pour les envois effectués en petite vitesse. ‘« 


Ces surlaxes sont applicables aux transports par wazon, auires 
que ceux repris sOuS 97. 


Surtaïes prévues pour le transport des animaurt vivants. 


Art. 3. — Ces surtaxes restent applicables dans les condilions pré+ 
vues au décret anstilutif. 


Surtares prévues peur le transport des véhicules routiers 
el de materiel assimilé. 


Art. 4. — a) Si le décret institutif prévoit deux faux, l’un pour les 
transports expédiés en grande vitesse, l'autre pour les transports 
expédiés en petite vitesse, le taux prévu pour la grande vitesse est 
appliqué quel que soit le régime de transport, 

b) Si le décret institutif ne prévoit qu'un seul faux, ce faux unique 
est appliqué quel que soit le régime de transport. 


Surtares prévues pour les transports de matériel et de wagons vides 
ahpartenant à des particuliers où loués par eux. 


Art. 5. — a) Si le décret anstlitutif prévoit deux taux, l'un pour les 
pren pd expédiés en grande vitesse, l’autre pour les transports 
expédiés en petite vitesse, le taux prévu pour la petite vitesse est 
appliqué quel que soit le régime du transport; 

b) Si le décret insulutif ne prévoit qu'un seul faux, ce taux 
unique est appliqué quel que soit le régime du ere ris 

Art. 6. — Les dispositions qui précèdent sont applicables de plein 
droit aux surtaxes locales {temporaires en vigueur. En conséquence, 
des arrêtés du ministre des lravaux publics, des transports et du 
tourisme apporteront aux décrets qui les ont instiltuées les modi- 
ficalions que comportent les articles 2 à 5 ci-dessus. , 


ANNEXE N° 63 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre obligatoire l'enseignement, dans les établissements du 
premier et du second Cegré, des dispositions essentielles du code 
de la route, présentée par M. Schwartz, sénateur. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement ée la circulation autom® 
bile semble étre assorli d'un développement des accidents de Ja 
circulation, + 
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1 semble acquis que beaucoup de ceux-ci sont dus, moins peut- 
être à l'imprudence des conducteurs de véhicules qu'aux autres 
usagers de la route (piétons, cyclistes, conducteurs d'atlelages, etc). 
_ Dans les grandes vilies, notamment, la méconnaissance des règles 
essentielles Cu code de la roule nuit à l'efficacité des réglementa- 
tions qui devraient assurer la sécurité. 

C'est pourquoi il nous parait nécessaire de faire l'éducation de 
l'usager de la route dès l'école et, sans vouloir en aucune façon 
surcharger les programmes, nous eslimens que quelques heures d'ini- 
tiation au code de la route pourraient donner aux enfants une garan- 
tie pour eux-mêmes et leur permeltre de consolider ainsi la sécu- 
rité collective. C’est dans cet esprit que nous demandons an Gou- 
vernement et plus spécialement an ministre de l'éducation nalio- 
nale d'en prescrire l'éture en vous demandant d'adupter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement À prescrire 


l'étude des disposilions essentielles cu code de la route dans les 
établissements du premier et du second degré 


ANNEXE N° 64 


(Session de 1950, — Séance du 2 février 190.) 


RAPPORT fait au nom de !a commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi. adop'ée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à étendre l'anplicalion des majnrations de service prévues 
par la loi du 26 mars 1927 aux médecins c! pharmaciens de réserve 
admis dans l’armée active en vérin des arüicles 2 et 4 de la loi du 
£ janvier 1929, par M. Bernard Lafay, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'intention de l'auteur de la proposition de 
loi que je rapporte a été de faire élendre le bénéfice des majora- 
tions d'ancieanc:é pour études préliminaires aux médecins et phar- 
maciens de réserve qui ont été intégrés dans les cadres aclifs au 
cours de la dernière guerre. Celte mesure est simplement la reprise 
de celle qui avait é'é instituée par la loi du 25 mars 1937, accordant 
la majoration d'ancienneté en question aux médecins et pharma- 
ciens de réserve intézrés dans les cadres actifs, en application de ta 
loi du 21 décembre 1916, à la suite d'une action d'éclat, d'une bles- 
sure grave ou d'une citation à l’ordre 4e l’armée. 

Votre commission de la défense nationa'e ne pouvait que faire 
sien le souci de l’Assemblée nationale, mais fl lui a semblé néces- 
saire de faire parliriper égalemént au hénéfice de celte mesure 
les vétérinaires militaires qui, dans l'état actuel de la législation, 
ont pu bénéficier de l'intégration. La bonification d'ancienneté qui 
sera donc accordée est définie, pour les médecins et pharmaciens, 
yar le décret du 25 mars 1852 et représente cinq ans: celle accordée 
aux vétérinaires, conformément au décret du 0 avril 1975, est de 

uatre ans ; Ces majorations sont les mêmes que celles dont béné- 

ient les médecins, pharmaciens et vélérinaires de réserve inté- 
grés dans les cadres par voie de concours. 

Afin de ne laisser subsister aucune équivoque, votre commission 
tient bien à marquer que le texte qu'elle vous soumet, après lui 
avoir apporté une modification de forme et un complément en ce 
qui concerne Jes vélérinaires, vise lou'es les intégralions qui 
auront pu être faites, autrement que par la voie normale du con- 
Cours, aussi bien pendant la durée de la guerre 1939-1955, que pen- 
dans les opérations mililaires qui l'ont suivie, tout particulièrement 
en Extréme-Orient. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
Nous propose l'adoplion de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


,Articie unique. — Le bénéfice des majorations de service à titre 
d'études préliminaires, défini par les décrets du 23 mars 12 et du 
avril 1875, est élendu à tous les médecins, pharmaciens et vélé- 
tinaires de réserve, intégrés pour litres de guerre dans les cadres 
actifs des services des armées pendant la durée de la guerre 1939- 
49%5 et des opérations militaires postérieures, 


ANNEXE N° 65 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 

" contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, en vue de 
pecsenter les candidatures, pour les trois sièges du comité consti- 
tutionnel, à la ralificalion du Conseil de la Republique (application 
de l’article 91 de la Constitution, des articles 1° et 2 de la réso- 
luiion du 2% janvier 4947 et de l'arlicle 19 du règlement}, par 
M. de Montalembert, sénateur, 

£ Mesdames, messieurs, aux termes de l’article M de la Constitution, 

Île comité constitutionnel comprend notamment trois membres élus 

par le Censeil de la République au début de chaque session annuelle, 


Voir: Assemblée nationale législ.), 7692, 1818 et in-ÿ° 
B1il; Conseil de la République, n° 863 (année 1949), 


À la représentation proportionneïle des groupes et choisis en delors 
ses membres, 

Ure proposition de résolution, adoptée le janvier 1%47, 
précisé que votre commission du suffrage universel serait chargée 
de présenter au Conseil de la République la liste des eandida's à 
nommer, après avoir examiné leurs litres. En exécution de ces 
disposilions votre commission du suffrage universel vous propose 
de ratifier pour 1956 les candidatures ci-après, selon la procédure 
prévue par l’erticle 40 du règlement: 

M. Jacques Donnedieu de Vabres, présenté par le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines el de la gauche détno- 
cralique 

M. Mäurice Delepine, présenté par le groupe socialiste; 

M. Marcel Prelot, présenté par les groupes apparentés des répu- 
blicains indépendants, du parti républicain de la Hbertc el du centre 
républicain d'action rurale el sociale. 


ANNEXE N° 66 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 14950.) 


RAPPORT fait au nom de la commiseion de la défense na'tonale 
sur le projet &e lai, adopté par l'Assemblée natianale, portant 
création d'un contingent excephonnel de croix du merite maritime 
en favenr des états-majors des équipages de Li marine 
ayant parliripé aux dragages, par M. Jean de Gouyon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le but du projet de loi, que je rapporte 
devant vous, a été de donner au ministre de la marine marchande 
un moyen de récompenser des élals-majors et les équipiges des 
drageurs de la marine nalionale qui se sont signalés au cours de la 
dernière guerre. Le contingent de 25 croix de chevalier du merite 
maritime, qui est créé par ce texte, est, en effet, une mar ère de 
reconnaitre des services extrémement pénibles et toujours dange- 
reux, exigeant de ces hommes un travail inlassable et une vigilance 
de tous les instants, Reprenant des termes du rappor'eur de l'Assem- 
blée nationale, je ne saurais que vous udiquer que trente-cin 
de ces marins sont marls et que dix-huit ont été blessés au cours 
de la dernière guerre. L 

Votre commission de la défense nationale, en conséjuen’e, vous 
propose de faire le geste de reconnaissance de l'Asscraiblée nalionale 
en adoptant le projet de loi ci-dessous : 


PROJET RE LGI 


Article unique. — M est mis À la disposition du minisire de la 
marine marchande un contingent exceptionnel de 2% cruix de 
chevalier du mérik maritime à attribuer, sur proposition du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), aux élatsinajors et aux 
équipages des formations de dragage de la marine nalionale qui 
méritent d'être récompensés. 


ANNEXE 67 


(Session de 19%. — Séance du 2 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission -de la production indus 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant la concession de la construction +1 ‘re l'exploitation 
des ouvrages deslinés à l'utilisation des torces hydrautiques du 
Rhin ét à la réalsalion du grand canal d'Alsace, par M, Piaies, 


sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
doit constituer la véritable charte de l'aménagement du Khan. 

Vous invités, en effet, aujourd'hui à donner voire 
tion à la concession de tous les ouvrages destinés à l'utilisation 
des forces hydrauliques de ce fleuve et à la réalisation du grand 
canal d'AIsace. 

L'ensemble considérable des travaux projetés, essentellemicn! des- 
tinés à apporter une large contribution à l'augmentation du polen- 


tiel énergétique nalional, met en œuvre les droits attribués à la 
France par l’article 358 du traité de Versailles qui reconnait à 


notre pays, sur tout le cours du Rhin, Compris entre les limites 
des frontières, notamment le droit exclusif à l’énergie produite par 
l'aménagement du fleuve et le droit d'exécuter lous travaux d'amé- 
nagement de barrages, ou autres, jugés utiles pour la produciion 
d'énergie. 
Aussi bien, le programme des travaux évoqués ici n'estil pas 
nouveau. La première élape du grand canal d’Alsnce se trouve réa- 
lisée depuis 1932 par l'usine et les instaMations de Kembs qui ont 
été auiorisées et concédées par la loi du 28 juillel 4927, Depuis cette 
date, les études ont élé poursuivies en vue de l'uilisation de la 
totalité de l'énergie disponible sur le Rhin entre la frontière suisse 
et Strasbourg, qu'on évaluait alors à une puissance normale de 
600.000 kilowatts et à une production annuelle de plus de 5 mil- 
liards de kilowal!s-heures, C'est dans ces conditions que fut déposé, 


(1) Voir: Assemblée nationale (îre légisi.), nos 7264, 75:0, 8262 et 
in-8e 2127; Conseil de la République, nos 876 (année 1949). 

(2) Voir: Assemblée nationale (tre légisi), nos 6183, 7910 el in-3e 
ne 2112, Conseil de la République, n° 857 (année 1949). 
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le 11 juillet 1950, le premier project de loi visant à la réalisation 
folale du grand canal d'Alsace, su:cessivement rapporté à la Cham- 
bre des dépulés par les commissions des travanx publics et de FAI- 
sace-Lorraine, Ce premier projet ne dut qu'aux circonstances de 
n'avoir pas été adopté. En effet, dès 1930, la conjoncture écono- 
uique semblait laisser prévoir une baisse de la consommation; 
puis un climat d'incertitude et de tension internalionale est venu 
succéder aux précédents obstacles, 

Le projet de loi qui vous est aujourd’hui soumis répond aux 
mémes préoccupations économiques et techniques que le texte 
auquel il succède. C'est essentiellement sous cet aspect ressortis- 
sant bien à sa compclence que votre commission en a effectué 
l'examen 

Toulefois, des problèmes d'ordre juridique et d'ordre financier 
se trouvaient posés par ces dispositions. Is ont donc élé pararlèle- 
ment étudiés 

LL — Hu point de vue technique, l'ensemble des ouvrages qui 
doivent €tre réalisés s'éltemira de la frontière suisse à Strasbourg, 
le long de la rive gauche du Rhin, et comportera, au total, S biefs 
successifs, Le premier d'entre eux, celui de Kembs, qui, ainsi que 
nous l'avons dit, à été mis en service en 19%, produit annuelle- 
ment millions de Kilowalls-heures; celui d'Ottimarsheim est en 
cours d'aménagement; il produira 4.020 millions de kilowalls-heures 
annuellement Les autres usines prévues seront celles de Fessen- 
bein #90 milions de kitowatls-heures), Vogelgrun (740 millions de 
kilowalts-heures), Marckosheim (730 millions de kilowa ts-heures\, 
Sundhouse (740 millions de kilowatis-heures), Gestheim mil- 
lions de kilowatts-heures) et Strasbourg (680 millions de kiloéwatts- 
heures). C'est donc un tolal de G milliards de kilowalls-heures qui 
peul ätre attendu de la réalisalion complète de ce programme, 

Chacun de ces biefs comprendra, comme à Kemb<s, un canal 
d'amenée et de navigation, se divisant à son extrémité aval en 
deux bras, l’un allant à deux écluses accolées, l’autre à l'usine 
hydroélectrique, ces deur bras se rejoignent ensuite pour former 
un canal de fuite débouchant provisoirement dans le Rhin. Lors de 
la mise en service de l'usine suivante, le débouché dans le Rhin 
est supprimé, le canal de fnile d’une usine se confondant alors 
avec le canal d'amence et de navigation de Ja suivante. 

La dénivellation entre l'origine du canal et le port de Strasbourg, 


où aboutira le dernier bief, est de 107 mètres environ pour une. 


longueur totale de 125 km, soit une pente moyenne de 1 mètre 
environ par kilomètre; le débit maximum dérivé dans le grand 
canal d'Alsace est de 1.080 mètres cubes seconde, chiffre atteint 
pendant six mois par an. 

La production annuelle moyenne d'énergie qui résullera de l’amé- 
nagement to'al du grand canal d'Alsace ressortira à environ 6 mil- 
liards de kilowali-heures; celle quantité d'énergie correspond à un 
peu moins de la moitié de la production totaic des usines hydro- 
éleclziques françaises au cours de l’année 193$, ci à un peu moins 
du quart de la consommation tolale des réseaux francais au cours 
de celle même année, Ces chiffres permettent l'impor- 
fance considérable que représentera dans l’ensemble de l’économie 
française l'apport d'énergie provenant de l'aménagement du Rhin. 

En étabhlissan! le projet de loi qui vous est présenté, le Gouver- 
nement, fout en reconnaissant Ja prédominance du problème .de Ja 
d'énergie, aujourd'hui capital pour l'éconoinie nationale, 
à prévu que le concessionnaire se verrait imposer par le cahier des 
charges de chacune des chules certaines obligations destinées à 
sauvegarder les grands intérêts collectifs tels que ceux de la navi- 
gation et de l'agricul ure. 

En ce qui concerne la navigalion, la « commission centrale du 
Rhin », organisme international créé par le traité de Versailles, 
élablit fes condilions qui doivent être respectées sur tout le par- 
cours du grand canal d'Alsare: vilesse maximum du courant dans 
chaque bief, nombre et dimension des écluses, raÿon minimum 
du tracé des courbes du canal, dimension des hassins de virage, 


eie. Notons que le point de vue de la commission centrale reste : 


in<piré des soucis exprimés pour la première fois, à la suite de très 
longues études, le 29 avril 1925. 

D'une façon plus générale, l'Elat s est réservé, dans le cahier des 
charges des chutes de Kembs et d'Otlmarshein, le droit de faire, sur 
les ouvrages de dérivation, des prélèvements en eau dont l'importance 
a élé fixée en considération des besoins intéressés (agriculture, navi- 
galon!. Chacun des cahiers des charges fixcra éya:ement, comme 
pour toutes les concessions hydrauliques, ïes réserves à faire au 
profit des services publics 

Telles sont donc, ravdement décrites, les principales caractéris- 
ques techniques de l'ensemble des ouvrages projetés, 

En raison méme de la diversité des buts poursuivis, conformément 
aux dispositions arrêlées par la commission centrale du Rhin, 
l'Etat à élé amené à envisager, dès l'origine, l'appui de son concours 
financier pour la réalisation du programme. 

I — Lu point de vue financier, le projet de loi contient, en effet, 
dan: son arlicle s des dispositions qui suscitent quelques expli- 
calions. 

L'article 7 de la loi du 16 octobre 1919 slipule qu'une « contri- 


bulion de l'Elat peut être allouée sous furme d'avance ou de subven-. 


tion aux concessionnaires d'entreprises dont l’objet principal est Ja 
fourniture de l'énergie à des services publics ou intéressant la défense 
halionae, ainsi qu à ceux qui prennent à leur charge des travaux 
d aménagement susceplibles d'améliorer, de façon notable, les 
concessions d'ulilisalion agricole du cours d'eau ou de son 
régime v, Le même arlicle prévoit plus loin « que cette allocation doit 


tre autorisée par une loi, si pour une même entreprise, l'engage- 
ment de l'Elat doit porter sur plus de cinq exercices ». 

C'est en application de ces textes que l’article 3 du projet de loi 
dispose que « l'Etat apportera son concours à J’exéculion des travaux 
de chaque tranche, en accordant à l'établissement public conces- 


sionnaire, une subvention forlailaire égale au dixième du montant 
desdits travaux ». 

En définitive, compte tenu des versements provisionnels et des 
règlements complémentaires, la subvention fournie par l'Etat devra 
étre effectivement, à la lin des travaux, égale au dixième du mon- 
tant total de ceux-£i. 

I semble que ce pourcentage corresponde assez bien au suppié- 
ment de dépenses entrainées par les dispositions exceplionnelles pré. 
vues pour Ja navigation. Une eslimation en date du 18 juin 1917 
résumait ainsi ce point de vue: « Les ouvrages de navigation, tels 
+ m ont été prescrits par la commission centrale pour la navigation 

u Rhin, correspondent à une dépense de 24 p. 100 du montant total 
des travaux: les ouvrages de navigation qui eussent élé nécessaireg 
pour assurer à la navigation des facilités égales à celles dont elle 
bénéficiait antérieurement (ce qui eût été le cas si ja France avait été 
seule à décider de leurs dinensions) représentent sensiblement 14 

our 100 du montant total des travaux; c'est la raison pour laquelle 

’aide financière apportée par j'Etat serait égale à la différence, soit 
19 p. 100 du montant des travaux ». 

La chute de Kembs, première élape du grand canal d'Alsace, 
constilue, au point de vue financier, un précédent intéressant, 

L'exposé des motifs du projet de loi tendant à en auloriser la 
concession évoquait Jes charges particulièrement lourdes grévant lens 
treprise dans l'intérêt de la navigation. II a élé convenu alors de 
donner au concours financier de l'Etat la forme d'une avance en tapi- 
tal et c’est ainsi, qu'en verlu de la convention de concession, le 
barrage fu! construit aux frais de la puissance publique. 

Si l’on tient compte du montant de la redevance par KWIT produit, 
on voit que la société concessionnaire a bénéficié alors d'une aide 
de l'Etat égale à 27 p. 100 du montant total des travaux. 

Le projet de loi de 1930 précisait, dans son articie 3, les conditions 
de l’aide de l'Etat qui, pour Otlmarsheim, consistait en une sub- 
vention égale au tiers du montant total des travaux; pour les clapes 
postérieures l'Etat pouvait choisir entre deux formules: soit une 
subvention égale au tiers des travaux, soit une garantie pour l'intérêt 
et l'amortissement du capital obhgalion, En tout élat de cause, en 
contrepartie de son aide l’Elat recevrait certaines compensaliong 
financières. 

Le concours financier de L’Elat. sous forme de subvention, prévu 
par le projet qui vous est soumis, est cerlainement plus restreint 
que dans le cas de Kembs et dans le cas du proiet de loi de 1990, 11 
resle justifié par les dépenses anormales entrainVrs par les prescrip- 
tions de la commission centraie du Rhin au profit de la navigation, 

Certes, à cetle forme directe du concours finan£tier, s’en ajoute 
une autre, celle de l’octror des fonds publics à « Electricité de 
France » à titre de prèts par l'intermédiaire du fonds de moderni- 
sation et d'équipement, Cependant, ce sont là des facililés nécessaires 
dans l’état actuel de la conjoncture financière et de l'intervention do 
l'Etat sur le marché des capilaux. 

Au surplus, la réalisation du grand canal d'Alsace devrait per- 
mettre de diminuer, voire de supprimer les dépenses d’entrelien des 
ouvrages de régularisation faits sur le Rhin dans les sections corres- 
pondantes D’après 'es accords intervenus jadis, la France doit, en 
effet, entretenir les ouvrages silués sur la rive gauche du Rhin au fur 
et à mesure de leur achèvement. I y au'a là cerlainement une 
économie importante et dont la capita'isation peut éire mise en 
regard de l’aide financière apportée par l'Etat la réalisation du 
grand canal d’Alsace. 

Enfin, l’ensemble projeté, entraînera vraisemb'ablement des éco- 
nomies sensibles dans les travaux que l'Etat sera appelé à exécuter 
tôt ou tard pour je rajustement du système hydraulique de la plaine 
d'Alsace, en vue des ulilisations agricoles de l’eau, 1} est à noter, en 
effet, qu'à la suite des travaux de régularisation du Rhin, entrepris 
au cours du siècle dernier, le fond du fleuve s est abaissé, entrainant 
un abaissement corrélatif du niveau de la nappe d’eau soulerraine. 
La mise en service vase) tronçon a produit un relèvement très 
sensible de la nappe d’eau dans la région de Keimbs; les mêmes 
résultats peuvent être atlendus dans les régions avoisinant les 
autres biefs dont la réalisation est prévue. 

JL, — Du point de vue juridique, enfin. votre commission s'est 
préoccupée de fa régularté des opérations déjà effectuées et a examiné 
sous cet angle les conditions dans lesquelles fut déposé le projet de 
loi qu! vous est soumis. 

Dès la libération, le problème de l'équipement hydraulique du 
pays se posa sous une forme angoissante: le Gouvernement décida 
de procéder à l’aménagement de la chute d’Ottmarsheim, Conformé- 
ment à l’avis exprimé par la commission de modernisation de lélec- 
tricilé, le ministre de la production industrielle invita le 12 avrii 1916, 
la société « Energie électrique du Rhin » à prendre ses dispositions 
pour commencer les travaux et 1es pousser avec la plus grande 
célérité. 1 précisa d’ailleurs à ta société que la rapidité plus grande 
qui lui était demandée ne la dispenserait pas de soumettre à l’admi- 
nistralion ses projets d'exécution, conformément à Ja réglementation 
en vigueur. 

Un décret du 4e juillet 1947 déclara d'utiité publique et d'ur- 
gence. les éludes et les travaux préparaloires qui furent immédiale- 
ment entrepris. Entre temps, la loi de nationafisation était entrée en 
application el « Electricité de France » allait remplacer la société 
précédente. 

Parallèlement, le Gouvernement se préoccupait de la reprise du 
projet de loi du grand canal d'Alsace, qui prévoyait je ans son 
dispositif de 1930, que la concession de chacune des chutes, serait 
accordée par décret en conseil d'Etat, dans les formes prévues par la 
loi du 16 octobre 1919. 

Dans ces conditions furent déclarés d'utilité publique et d'urgence 
les travaux Re ment de la chute d'Ottmarsheim, par déeret en 
date du 39 avril 49:8, « Electricité de France » se trouvait done en 
mesure d'entreprendre es de couslruclion proprement diles 
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L'entreprise nationale, substiluée aux anc'ennes sociétés conces- 
sionnaires. a présenté,-le 11-septembre 1947, la demande de conces- 
sion reialive à la chute d'Oltmarsheim. La procédure réclementaire 
des enquêtes et conférences s'est poursuivie depuis, en vue pôlam- 
ment, de fixer les condilions à insérer au cahier des charges de la 
concession; l'établissement du cahier des charges défin tif, touche 
aujourd'hui à sa fin et le décret qui le consacrera pourra intervenir 
sous peu. 

Ainsi, c'est conformément à la réglementalion en vigueur que se 
trouve présenté aujourd'hui, devant le Parlement, le projet de Wi 
aulorisant la concession de l'ensemble des ouvrages destinés à l'uti- 
lisation des forces hydraulques du Rhin. Ce dernier point à paru 
devoir être signalé Car ja lenteur et le caractère quelque peu périmé 
de la procédure légale en matière de concession de travaux publics, 
donnent aisément aux assemblées l'impression qu'elles se trouvent, 
en pareil cas, devant le fait accompli. 

Signalons d'ailleurs que le Parlement a déjà partiellement con- 
senti à la réalisal'on de cet ersemble par le vole des crédits affectés 
à la première tranche d'Olltmarsheim., Les dépenses déjà effectuées 
furent de: 10 millions en 1936, 472 millions en 1917, 3 milliards 
968 millions en 1938, 5 milliards 372 millions en 1919. 

C'est sous le hénéfice de ces observations que votre commission 
vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est p'é<erté el dont 
Ja teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La construction et l'exploitation des ouvrages destinés 
à l'utilisation des forces hydrauliques du Rhin el à la réalisation du 
grand canal d'Alsace, entre Ha limile aval de la concession de la 
chute de Kembs et le port de Strasbourg, seront concédées à Elec- 
tricilé de France pour une durée de soixante-quinze ans et, le cas 
échéant, déclarées d'uttité publique par décrets en conseil d'Etat, 
daes les formes et conditions fixées par la loi du 16 oclobre 1949, et 
sous le contreseing des ministres des affaire: étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de l’agricallure, de la défense nationale 
et des ministres chargés des voies navigables et de l'électricité, 

Art. 2. — Les travaux seront exéculés par tranches, suivant un 
plan d'aménagement arrêté par les min'<ires ci-dessus énumérés. 
Chaque tranche fera l'objet d'un acte de concession distinct qui 
fixscra, dans le cadre de la loi du 16 octobre 1919, les obligations qui 
seront imposées au concessionnaire, nolamment dans l'intérêt de Ja 
navigation et en vue d’assurer la sauvegarde des intérêts agricoles, 
en tenan! comple des projets envisagés pour l'améiioralion du régime 
hydraulique de la plaine d'Alsare. 

Chaque acte de roncession fixera également les droits de l'Etat 
sur l'énergie produite. En contre-partie de ces droits, l'Elat sera suhs- 
à l'établissement public concessionnaire pour l'exécution des 
obligations qui pourra‘ent être imposées par les traités interna- 
tionaux, 

Art. 3: — En application de l'article 7 de la loi du 16 octobre 1919, 
l'Etat apporlera son coucours à l'exécution des travaux de chaque 
tranche, en accordant à l'établissement public concessionnaire une 
subvection forfaitaire égale au dixième du montant desdits travaux. 
Un versement provisionnel égal au d'xième du devis initial de ces 
travaux, arrêté par Electricité de France, sera fail au cours de la 
périoce sur laquelle s'élendront les travaux de la tranche considérée, 
A la fin des travaux de chaque tranche et anrès que le montant total 
des travaux aura pu être définilivement arrêlé, le règ'ement complé- 
meplaire correspondant sera fait, suivant les cas, soit par l'Etat à 
Electriciié de France, soit par Electricité de France à l'Etat, de telle 
sorte que la subvention fournie par l'Etat soit en fin de comple effec- 
üvement égale au dixième du montant total des travaux. 


ANNEXE N° 68 


(Session de 1950 — Séance du 3 février 19:50.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à modifier l'article 10 de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1911, en vue de permellre aux personnes 
condamné£s par contumace par |la Haute-Cour, de faire rouvrir 
leur procès, lorsqu'elles se présentent, présentée par M. Bernard 
Lafav, sénaleur, et transmise au bureau de l'Assemblée natio: 
nale conformément à l'arlicie 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, aux termes de l'ordonnance du 18 noverm- 
bre 19355, instituant une Haute-Cour de justice, tous les arrêts de 
condamnation prononcés par cetle juridiction sont réputés contra- 
dicloires, y compris les arrêts rendus par conlumace, à moins que 
le condamné ne se présente et ne démontre qu'il a élé dans l’im- 
possibilité de comparaître par Suite d'un cas de force majeure. 

Ainsi don’, Sous celle réserve, d’une application évidemment 
très difficile et très aléatoire, des hommes se trouvent disqualifiés, 
déclassés, déshonorés, sans avoir pu faire entendre leur voix, alors 
que leur absence peut, dans certains cas tout au moins, répondre 
k des: motifs plausibles. 

Semb'able. mesure de rigueur n'est prévue qu'à l'égard des con. 
damnés de la Haute-Cour. Tous les criminels de droit ccrmmun, 
tous les dénonciateurs, les tortionnaires, les traîtres, poursuivis en 
cour de justice, bénéficient du droit, lorsqu'ils sont condamnés 
par conlumare, de faire rouvrir les débals et de plaider leur couse. 


Pourquoi cetle dérogation exorbilante à l'égard d'une catcgoris 
de <citovens qui, cependant, ont le droit de prélendre aux memes 
garanties que les autres, Sans doute ont-ils o‘cupé des postes 
lesquels leur responsabilité peut, à prennere vue, apparaitre corne 
particulièrement lourde, mais est-ce une raison pour les empêcher 
de se disculper.. De récents precès n'ontals pas démontré qu'au- 
cun griel sérieux ne pouvait ètre relevé à l'égard de certains 
d'entr'eux ? Comme l'out d'ailleurs prouvé certains acquillemenis 
prononcé: par la Haute-Cour? Sans présumer de leur culuab'lité 
ou de leur innocence, va-t-on priver des hommes du droit sacré 
de présenter leur défense ?.. 

Ce procédé n'est pas francais. 11 heurle les sentiments de lgi- 
que et d'équité, et 1 ne peut irouver son explialion que dans 
les passions qui se sont manfestées au lendemain de la lHhération. 
Nous sommes autorisés au surplus à penser, que si le fait s'élut 
produit à une époque où le Parlement aurait dù ètre consulté, ies 
choses se seraient passées 

Quoi qu'il en soit, maintenant que les esprits se sont apaisés, Î 
importe de mettre un terme à cette disposilion qui porle ailteinte 
aux principes fondamentaux de notre civiisation. I s'agit là d'un 
acte de simple justice, qui s'impose d'autant plus que le projet 
d'amnistie récemment déposé par te Gouvernement sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, exclut les condamnations prononcées par 
la Ilaute-Cour de justice, 

Tels sont es motifs de la proposilion de loi que nous vous 
demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 19, atinfa 6 de l'ordonnance du 18 novembre 1954, instt 


tuant une Iaute-Cour de justice, est modifié ainsi qu'it suit 


«a Tous les arrêts de condaranation de la Uaute-Cour de justice 
sont réputés contradictoires, à moins que le conllumax he se pré 
sente, Dans ce cas, il est jugé par la Waute-Cour de justice prévus 
par la présente ordonnance ou par ceîle qui lui Sera substiluée, » 


ANNEXE 69 


(Session de 1950, — Séance du 3 février 1970.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finanes sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, aulorisint conces- 
sion de la construction «de l'exploitation d°: ouvrages de:t nés 
à l’utilisation des forces hydrauliqu?3 du Rhin à réalisation 
du grand canal d'Alsace, par M. Alex Roubert, au nom do 
M. Marrane, sénateur {1). 


Nora. — Ce document a &ié publié au Journal officiel du 4 fé- 


vrier 1920 {Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la 
tépublique du 3 février 190, page 503%, 2% colonne). 


ANNEXE N°70 


(Session de 1950. — Séance du 14 février 192%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
trielle sur la proposition de loi, adoptée par l'Assembée nalio- 
hale, tendant à modifier l'ordonnance n° 43-122 du 2% janvier 1914 
portant modification de la doi du 2% janvier 19357 relalive au 
régiine définitif des mires domaniales de potasse d'Alsace à 
2° hate de l'industrie de la potasse, par M. Bousch, séna- 
cur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi (n° 912, année 1919) 
adoptée par l'Assemblée nationale dans £a séance du 16 aein 
bre 1919 à pour objet de modifier la composition du conceil d'adint- 
nistralion des mines domaniales de polasse d'Alsace, telie qu'e!te 
avait élé fixée par l'ordonnance no 45-122 du 2% janvier 1943, en 
ce qui concerne la représentation au sein de ce conseil, des trois 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La loi du 25 janvier 1957 portant fixation du régime défintif des 
mines donaniales de polasse d'Alsace et organisation de l'industrie 
de la polasse prévoyait, dans son article 3%, que les mines doma- 
niales de potasse d'Alsace seraient gérées par un conseil d'adrni- 
nistration placé sou l'autorité du ministre chargé des mines et 
composé de 23 membres nommés par décret rendu sur Je rapport 
de ce ininistre, savoir: 

Quatre représentants du ministre des travaux publics; 

beux représentants du ministre de l'agriculture; 

Deux représentants du ministre des finances; 

Un représentant du ministre du commerce; 

Un représentant du ministre du travail; 

Un des chambres de commerce désigné par l'As:o- 
cialion des présidents; 

Un représentant de chacun des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, désigné par chaque conseil général; 


(1) Voir: Assemblée nationale (1r législ.), nos 6483, 190 et in-8e 
née 1950). 

(21 Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 5399, 8510 et in-go 
2155; Conseil de la République, ne 912-(année 4939). 
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Un représentant de l'industrie des produils chimiques, désigné 
par le ministre du comenerte; L 

Deux représentants des chambres d'agriculMure, désignés par 
J'Association des présidents ; 

Deux représentants des assotiations agricoles, désignés par le 
ministre de l'agriculture; 

Un représentant des porteurs privés de parts minières, désigné 
par l'assemblée générale desdits porteurs; 

Deux représentants du personnel ouvrier et un représentant du 
personnel employé, de nationalité française, choisis par le minis- 
ire du travail sur une liste de candidals présentés par les organisa- 
tions syndicales de ce personnel. 

L'exposé des motils de l'ordonnance du 23 janvier 1945 fait obser. 
ver qu'« une eéxpéricnce de (rois années a montré que la Comp0- 
sion du conseil d'administration des mines domaniales de potasse 
ielle qu'elle avait été fixée par la loi du 23 janvier 1937, présentait 
l'inconvénient de comporter un nombre trop élevé de représentants 
des dilérents intéréls en cause, » 

Ce conseil devant étre renouvelé par moilié tous les lroïs ans, 
les pouvoirs de tous les membres désignés précédemment élaient 
arrivés à expiration à la Libéralion renouvelivment par- 
eurait dû avoir heu le 16 septembre 1940 et Je deuxième le 
16 septembre 

Le gouvernement provisoire a voulu saisir l'occasion du renouvel- 
lement total des membres de ce conseil pour procéder à un rema- 
hiement de celui«i dans le Sens d'une réduction de ses membres, 
réduction qui serait en parie ronrpensée par une augmentation 
du nombre des représentants du personnel, de manière à répondre 
au désir du gouvernement de voir associer le personnel d'une 
facon plus importante que par le passé à la gestion de celte en're- 
prise. 

C'est dane ces conditions que le nombre tolal des membres dun 
conceil des mines domamales de potascse d'Alsace 
réduit de 24 à 49, cette rédurlion étant obtenue en diminuant 
de moitié le nombre des représentants des différents minisléres et 
groupements intéressée, 

La composition du conseil d'adminis'ralion fut donc fixte par 
l'ordonannee du 22 janvier 1915 comme suil: 

Deux représentants du ministre de l'agriculture : 

Un représentant du ministre de l'économie nationale; 

Deux représentants du ministre de l'injustrie et du commerce; 

Un représentant du munistre des finangçes: 

Un représentant du ministre du travail et de la cérurité sociale ; 

Un représentant ju ministre des travaux publics et des transporis: 

Un représentant de la chambre de commerce de Mulhouse, désigné 
par celte assemblée : 

Deux représentants des déparlements dn Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, désignés par les conseils généraux de ces trois 
départements: 

Un représentant du comité national d'action agricole, désigné 
par ce comité. 

Un représentant des associalions agricoles désigné par le ministre 
de l'agriculture : 

Un représentant des porteurs privés de parts minières, désigné 
par l'assemblée génrale desdits porteurs; 

Cinq représentants du personnel (à raison de trois représentants 
des ouvriers, un des employés et agents de maitrise ef un des chefs 
de service el ingénieurs) choisis par le ministre de la production 
industrielle parmi les dékégure du personnel aux comilés d'entreprise 
des mines domaniales, 

Ainsi, les trois départements HMant-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Maselle intéressés à la gestion des mines domaniaies en tant que 
propriéluires ‘de parts minières ne reçurent glus que deux repré- 
sentants au lieu de trois, à charge par eux, comme le spécifie 
l'exposé des motifs de l'ordonnance dn 93 janvier 1955, de s'entendre 
sur le choix de ces deux représentants, 

Or, l'expérience des cinq arnfes écoutes depuis la mise en 
vigueur de l’ordonnante du 23 janvier 1915 a montré que l'accord 
était très difficilement réalisable entre les trois départements pour 
désigner deux représentants, ehacun d'entre eux estimant avoir des 
intérêts à peu près égaux et ne voulant pas consentir de son propre 
gré à être privé de délégué. 

Pour pallier ces difficultés, la proposition de loi volée par l'Assem- 
blée nationale tend à rélablir la silualion antérieure en ce qui 
concerne la représentation départementale au sin du conseil d'admi- 
fistralion des mines domaniales de polasse d'Alsace et à accarder 
À chacun des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de ja 
Moselle un représentant désigné par chaque conseil général. 

Votre commission de la production industrielle constatant 
la solation propisée est de nalure à aplanir les difficuiKs actuelles, 
sans entrainer d'incor.vénients par ailleurs; 

Qu'elle est en conformité avec les vœux formulés par le conseils 
généraux et que le ministre intéressé ne formule pas d'objection, 
vous demande d'adopter, sans modificalions, la proposition de loi 


votée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 16 décembre 1949, 


et libellée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 12e % alinfa, paragraphe 3, de l’article 3 de la 
Joi du 2% janvier 14927 modifié par l'ordonnance du 23 janvier 4945 
est modifié comme suit: * 

« Un représentant de chacun des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin el de la Moselle, désigné par chaque conseil général, » 


ANNEXE N° 71 


(Session de 4950. — Séance du 14 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à abroger la loi no 47-650 du 9 avril 4917 instituant une carte 
d'acheteur pour les professionnels du bétail et de la viande, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commis: 
sion du ravilailiemert et des bissons.) 


Paris, le 7 février 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 janvier 195%, l’Assemblée nationale a adopté 
une pare ae loi tendant à abroger la loi no 47-650 du 
9 avril 1917 instituant ure carte d'acheteur pour les professionnels 
du bétail et de la viande. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
pp de li, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de bien vouloir bien m'accuser réception de cetenvol. . 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
- Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT, 


“pie nationale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
: 
PROPOSITION DE LOL 
Article unique. — La oi no 47650 du 9 avril #%7 instituant une 


carte d’acheleur pour les professionnels du bétail et de la viande 
est 


ANNEXE N° 72 


(Session de 4950, — Séance du 14 février 1950.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la France d'outre-mer? 
sur le projet de loi, adopté par-l’Assemblée nationale, rendant 
applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances les dicspasi- 
‘ions du décret du 39 octobre 19% réformant le régime de l'in. 
terdiction de séjour, par M. Henrj Lafleur, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le régime de l'interdiction de séjour a fait 
l'objet a‘un décret du 30 octobre 1935, applicable dans la métro- 
pole seule, qui augimentait les garanties qu'exigeait sa sécurité 
publique tout en évitant à ceux qui le subissaient des contraintes 
trop sévères pour l'exercice des droits qui leur étaient laissés. 

le présent projet de loi vise à l'extension de ces dispositions à 
la Nouvelle-Calédonie et à ses dépendances. Leur rédaction n’a été 
légèrement modifiée que pour les adapter aux nécessités adminis- 
tratives locales. 

Pans ces conditions, voire commission estime ne pas devoir 
s'opposer au désir légitime du Gouvernement d'appliquer dans un 
territoire d'outre-mer une Kgislation _ a fait ses preuves dans 
en se révélant comme très efficace pour le maintien 
e l’ord'e. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous invi'er à donner un 
avis favorable au projet de loi qui vient d'être voté par l’Assem- 
blée nationale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Sont rendues applicables à la Nouvelle-Calédonie les 
dispositions du décret du 20 octobre 1935, réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, sous réserve des modifications prévues aux 
articles 3 et 4 ci-après. 

Art. 2 — Sont également rendues applicables à Ja Nouvelle- 
Caïédonie les dispositions de l’article $ de la loi validée du 2 mars 
1943 contre les sauteneurs, modifiant l'article 4 de la oi du 27 mai 
sur les récidivistes. 

Art. 3. — Les pouvoirs altribués au ministre de l'intérieur par 
le décret du 20 cclobre 1935 seront exercés par le gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie. 

Le règlement d'administration publique prévu aux articles 4er, 2, 
3 et 5 dudit décret sera remplaré par un arrêté du gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie. 

Art. 4. — L'article 4 du décret du 3% octobre 1935 est, pour la 
Nouvelle-Calédonie, modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 4. — Tout individu frappé d'interdiction de séjour recevra, 
avant sa libération, un carnet anthropométrique d'identité. 

« Ce: carnet devra étre présenté par son titulaire à toute réqui- 
sition des officiers de police judiciaire ou des agents de la force 
ou de l'autorité publique et soumis par lui, aux fins de visa, au 
commissaire de police de tout lieu où il établit sa résidence et, à 


1) Vôir: Assemblée nalionale (ire Jégisl. 
te ionale ( légisi.), nos 6515, 8100, 7443, 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 4573, 7861 et in-8e 
2117; Conscil de Ja République, ne 859 (année 1949). 
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défaut du commissaire de police, au commandant de la brigade 
de gendarmerie la plus proche ou de l'autorité désignée par arrêté 
du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 


« Le visa porté sur le carnet en application de l'article précédent 

n’est valable que pour une durée de deux mois. L'intéressé devra 
le faire renouveler avant l'expiralion de ce délai. 
.« Toute infraction aux aiinéas 2 et. 3 du présent article sera 
punie des peines prévues par Particle 4 du code pénal. Les con- 
damnalions prononcées en application du présent article compte- 
ront pour la relégation dans les condilions prévues par l'article 4 
(4) de la loi du 27 mai 1885 modifiée par l'article 9 de la loi 
validée du 2 mars 1943 contre les souteneurs. » 


ANNEXE N°73 


(Session de 1950. — Séance du 14 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, tendant 
a rendre applicables à l'Afrique équatoriale française, aux éla- 
Elissciments français de l'Océanie et aux établissements français 
dans l'Inde les dispositions du décret-loi du 20 octobre 1933 ré- 
formant le régime de l'interdiction de séjour, jar M. Henri La 
fleur, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, comme le projet de loi n° 859, celui-ci 

tend à rendre applicab'e dans certains terriloires d'outre-mer Île 
décret du 20 octobre réfermant le régime de l'interdiction 
de séjour. 
- Pour les mêmes motifs, votre commission de ia France d'outre- 
mer vous invile à lui donner un avis favorable après avoir rec- 
tifié la rédaction du troisiéine alinéa de l'article 4 où s'élait vrai- 
semblablement glissée une « coquiile » d'hnprimerie el dont ja 
fin doit se lire ainsi: 

« par arrêté du haut commissaire de la République en Afrique 
équaloriale francaise, ou du gouverneur des élablissements fran- 
£ais de l'Océanie ou du commissaire de la République aux établis- 
sSerments de l'Inde ». 


PROJET DE LOI 


art. fer. — Sont rendues applicables à l'Afrique équatoriale fran- 
gaise, aux établissements français de l'Océanie et aux élablisse- 
ments français dans l'Inde les disposilions du décret du 20 octobre 
4935 réformant le régime de l'interdiction de séjour, sous réserve 
des modifications prévues aux articles 3 et 4 ci-après. 

Aït. 2, — Sont également rendues applicables aux territoires 
visés à l'article 4 ci-dessus les dispositions de l’article 9 de la 
Bi validée du 2 mars 19% contre les souteneurs, modifiant l'ar- 
ticle 4 de la loi du 27 mai 18& sur les récidivistes,. 

Art. 3. — Les pouvoirs attribués au minishie de l'intérieur par 
le décret du 20 octobre 19% seront exercés par lé haul commis- 
saire de la République, gouverneur général de l'Afrique équato- 
riaie française, le gouverneur des étabiissements français de l'Océa- 
nie el ie commissaire de la République aux établissements fran- 
çais dans l’Inde. 

Le règlement d'administraion publique prévu aux articles 4er, 2, 
3 et 5 dudit décret sera remplacé par un arrêlé des chefs de ter- 
ritoires mentionnés à l'alinéa premier du présent article. 


Art, 4. — L'article. 4 du décret du 30 octobre 1955 est, pour les 
tecriloires visés à l’article {* ci-dessus, modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. à. — Tout individu frappé d'interdiction de séjour, rece- 
vra, avañi sa libération, un carnet anthropométirique d'identité. 


« Ce carnet devra être présenté par son tilulaire à toute réqui- 
silion des officiers de police judiciaire ou des agents de la force 
ou de l'autorité publique et soumis par lui, aux fins de visa, au 
vommissaire de police de tout lieu où il établit sa résidence, et, 
à défaut de commissaire de police, au commandant de la brigade 
de gendarmerie la plus proche ou à l’autorilé désignée par arrêté 
du haut commissaire de la République en Afrique équatoriale fran- 
çuise, ou du gouverneur des élablissements français de l'Océanie, 
ou du cormmissaire de la République aux établissements français 
dans l'Inde. 

« Le visa porté sur le carnet en application de l'article précé- 
dent n'est valable que pour une durée de deux mois. L'intéressé 
devra le faire renouveler avant l'expiration de ce délai. 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du présent eflicle sera punte 
des peines prévues par l’article 45 du code pénal. 

« Les condamnalions prononcées en applicalion du présent arti- 
cle con‘pleront la relégalion dans les conditions prévues par 
l'article 4 (4°) de la loi du 27 mai 1885 tel qu'il a élé modifié par 
l’article 9 de la loi validée du 2 mars 1953 contre les soulteneurs. » 


(1) Voir: Assemblée nationale légisi.), nos 4990, 7805 et in-So 
2118; Conseil de la République, no 860 (année 1949). 


ANNEXE N° 74 


{Session de 1950, — Séance du 14 février 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mef 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à ta 
Création d'in établissement administratif permanent à l'Ile Amster- 
dam, par M. Romani, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis à votre appro- 
balion lend à matérialiser les droits de souveraineté de la Franre 
sur nos iles australes par la création d'un établissement adminis- 
tralif permanent à l'Ile Amsterdam. 

L'établissement prévu comprend essentiellement une station 
météorologique d'observation et une station de radioiélégraph'e. Le 
Gouvernement envisage, par ailleurs, répondant à la suggestion faite 
à l'Assemblée nationale par M. Louis Marin, d'adjoindre à son per- 
sennel un naturaliste. 

En effet, les îles Saint-Paul et Amsterdam présentent un double 
intérêt: elles peuvent devenir une élape essentielle pour assurer la 
sécurité de la navigation maritime et aérienne et, par ailleur<, un 
centre de recherches et d'observations scientifiques du plus grand 
intérêt en inatière de flore et de faune maritimes, Au reste, l'ur- 
gente de Ia réalisation de cet établissement administratif n'est pas 
conlestable puisqu'elle est démontrée par les demandes formatées 
par l'Afrique du Sud et l'Australie aux diverses conférences de l'or 
ganisalion civile internationale à Salisbury en avril 1947, Washington 
en septembre 1917 et Londres avril 1949. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de bien 
vouloir adopter ce prajet de loi dont le vote contribuera, tout à la 
fois, à a<<urer la présence de la France dans ces possessions loin- 
laines, à faciliter la coopération internationale et à servir la science, 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Le munistre de la France d'outre-mer est autorisé À 
créer à l'ile Amsterdam un établissement administratif permanent, 
Art, 2. — Cet élablissement comprend essentiellement une station 


météorologique d'osservation et une station de radiolélégraphe. 

Le service de ce centre est assuré par le personnel suivant: 

Méléorologie: un ingénicur ordinaire; un ingénieur des travaux: 
trois adjoints techniques, 

Radiotélégraphie : un ingénieur adjoint; deux opéraleurs; un méca- 
nicien. 

Service de santé: un médecin. 

En outre, du personnel de service complète l'effectif dans la ‘imite 
de quatre unités. 

L'ingénieur de la météorologie remplira les fonctions de chef du 
centre administratif sous la haute autorité du haut commissaire de la 
République francaise à Madagascar. 

Ce personnel sera, au cours de l'exercice 1949, constitué pur du 
personne] deltaché des différentes administrations métropolitaines, 
Ultérieurement, il sera pourvu, par décret pr's sur la propos tion 
conjointe du ministre de F1 France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques, dans la limite maxima des 
empleis ci-dessus indiqués, à la création de postes permanents 

Art, 3, — Les dépenses de fonctionnement du centre sont à la 
charge du budget de l'Etat (ministère de la France d'outre-mer), 

Art 4 — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé À 
engager, au titre du budget général, des dépenses s'élevant à la 
Scrmime globale de 50 millions de francs applicables au chapitre 903 
(nouveau) dn budget de la France d'outre-mer: « Népencses d'ins- 
de l'établissement administratif permanent de l'ile Amsler- 

am », 

IL est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au:-titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement de l'exercice 199 deg 
crédits s'élevant à la somme globale de 50 millions de francs applis 
cables au chapitre 203 (nouveau) du budget de la France d'outre- 
« Hépenses d'installation de l'établissement administratif pere 
manent de l'ile Amsterdam ». 


ANNEXE N°75 


(Session de 1950. — Séance du 11 février 19%.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à revaioriser l'allocation d'attente instituée par la loi du août 
1917 Iransmise par M. le président de l'Assemblée naliona!e à 
M. le président du Conseil de la République {21. — (Renvoyér à 
la commission de la reconstruction et des dominages de guerre.) 


Paris, le 8 février 195. 
Monsieur le président, 
Dans s1 séance du 2 février 1950, l’Assemblée nalionale a adopté 
une proposilion de loi tendant à reva:oriser !'allovation d'attente 
instiluce par la loi du 30 août”1917. 


(4) Voir: Assemblée nalionale législ.), nos 8315 et 
2116; Conseil de la République, no 858 “(année 1919), pe Se 

(21 Voir: Assemblée nalionale (ire législ), nes 65%, 8:03 et 
iu-8° 22%, 
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Conformément aux disp@æitions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
vroposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conser; de la République. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Jalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouanp HERRIOT., 


L'Assemblée nationaie a adopté la proposilion de loi dont ja teneur 


Euil : 
PROPOSITION DE LOI 


Article wnique. — L'article 7 de la loi ne 17-1621 du 30 août 1947 
Anslituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits 
de guerre, est complélé par l’adjonction, entre les cinquième et 
sixième alinéas, de l'alinéa éuivant: 

« À partir du fer janvier 1930, le montant de l’a‘location sera le 
monlant ainsi déterminé, affecté du coefficient 5. 


ANNEXE N° 76 


(Session de 1950. — Séance du 14 février 19540.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à accor- 
der aux personnels du service actif des égouts des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, lransmis par M. Île 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur 
[administration généra'e, départementale et communale, Alzérie].) 


Paris, le 9 février 1%50 
Monsieur le président, 

Dane sa céanre du 3 février 19%, l’Assemblée nationale a adopté 

un proget de loi lendant à accorder aux personnels du service actif 
des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pen- 
éion. 
Con‘ormément aux dispositions de l'article de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adreæmer une expédition authentique de <e 
se de Jjoi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir Mien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute concidé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn JIERRIOT, 


L'Assemblée nationate à adoplé ke projel de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE 


Article unique. — Par dérogalion aux dispositions de l'acte dit 
doi du 3 juihet 1941 portant réforme du régime des retraités des 
emplovés et agents des départements, communes, élablissements 
publics et services ocnncédés, affermés ou en régie, dépendast de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
accordés aux agents des réseaux souterrains des égouts qui auront 
accompli au moins dix années dans lesdits services, dont cinq années 
con<éculives, lors de leur admision à Ja retraite: 

fo Une réduction de l'âge d'ouverlure du droit à pension qui 
pourra être fixé à 50 ans; 

2e Une bonifiration de 50 p. 100 du temps effectivement passé dans 
lesdits services, sans que cetle bonificalion puiss: étre eupérieure à 
dix années, 


ANNEXE N° 77 


(Session de 1950, — Séance du {4 février 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au nouveau 
mote de perception des surtaxes locales temporaires perçues sur 
le trafic marchandises des chemins de fer, rendu nécessaire par 
la inise en vigucur de l'article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 19% prescrivant le retrait des pièces de monnaie de O0 F 10 
et de © F 20, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de Ja République (2). — (Ren- 
voyé à la commission des moyens de communicalion, des trans- 


ports et du tourisme). 
Paris, le 9 février 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 février 1950, l’Assemblée nationale a adopté un 
rojet de loi relatif au nouveau mode de perceplion des surtaxes 
ocales temporaires perçues sur le trafic marchandises des chemins 
de ter, rendu nécessaire par la mise en vigueur de l’article 87 de Ja 
loi ne 46-2014 du 23 décembre 1946 prescrivant le retrait des pièces 
de monnaie de 0 F 10 et de © F 20. 


{1} Assemblée nationale (fre législ.), nes 8512, 6990, 7009, 8918, 9076 


et in-se 2233. 
‘2) Voir: Assemblée nationale législ.), nes 30985, et in&e 


Conlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

Conseil de Ja République. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 
Agriez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemlilée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A partir du {er janvier 1938, la perception par la 
Société nationale des chemins de fer français, au profit des collec- 
tivités et Ctablissements publics, des surlaxes locales temporaires 
concernant les marchandises, denrées ou animaux, véhicules rou- 
tiers et matériel roulant transportés par chemin de fer, est nonob- 
stant les dispositions figurant dans les décrets institutifs de ces 
Surläxes, Soumise aux dispositions suivantes: 

a) Le minimum de perception est fixé à 1 F; 

b) Le montant de chaque surlaxe est arrondi au franc supérieur 
lorsque la fraction atteint 5 décimes et au franc inférieur lorsqu'elle 
n'atteint pas 5 décimes, 


ANNEXE N°78 


{Session de 1%40, — Séance du 14 février 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant medifios- 
tion à la tégislation sur les habitations à bon marché, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission de la 
reconstruction ei des dommages de guerre.) 


Paris, le 9 février 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 février 190, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi portant modification à la législation sur les habita- 
tions à bon marché, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cé 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


prie nationale a adopté le projet de loi dent la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 41 de Ja joi du 10 août 1871, modifié en der- 
nier iieu par l'article 3 de la loi du 13 août 1926, est complété par 
un alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, les délihéralions des conseils généraux, accordant la 
garantie départementale pour le service d'emprunts amortissables 
en plus de trente ans, et contractés par des offices publics ou des 
sociéiés d'habitations à bon marché, ou par des sociétés de crédit 
immobilier et votant les ressources nécessaires pour faire face à 
cet engagement ainsi que celles prises en application de l’article 7 
de la loi du 43 juillet 1928, modifié par l'article 10 du décret-loi du 
24 mai 1498 et accordant une participation du département pour 
l'amorlissement des emprunts contractés par les organismes ci- 
dessus désignés, sont approuvées par arrêté ministériel ou fnter- 
ministériel dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi du 
22 décembre 1910, modifié en dernier lieu par l'article 86 de la loi 
no 45-145 du 8 août 1M7, » 

Art. 2. — L’ariicle 153 C de la loi du 5 avril 1884, modifié en der- 
nier lieu par l'article 163 de la loi du 7 octobre 1946, est complété 
ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux accordant 
la garantie communale pour le service d'emprunts amortissables en 
plus de trente ans et contractés par des offices publics ou des socié- 
tés d'habitalions à ban marché ou par des sociétés de crédit immo- 
bilier, sont approuvées par le préfet ou le sous-préfet lors Li] 
montant de l'emprunt garan!'i n'excède pas 15 millions de franes, 
me arrèté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 
orsque le montant de l'emprunt garanti est supérieur à 15 millions 
de francs. » 

Art. 3. — L'alinéa 2 de l’article 142 de la loi du 5 avril 1884, modifié 
par l’article 48 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, est complété 
æinsi qu'il suil: 

« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux votant les 
ressources n“cessaires pour faire face à la garantie du service d'em- 
prunts amortissables en plus de trente ans et contractés par des 
offices publics ou des sociétés d'habitations à bon marché eu 
des sociétés de crédit immobilier, ainsi que celles prises en appléica- 
tion de l'article 7 de la loi du 13 juillet 1918, modifié par l'article 10 
du décret-loj du 24 mai 19%, et accordant une participation de la 


at Voir: Assembke nationale (1re législ.), nes 8099, 9057 et in-8e 


— 


DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 109 


commune pour l'amortissement des emprunts rontractés par es 
organismes ci-dessus désignés, sont approuvées dans les conditions 
fixées par l'arlicle 113 ci-après » 

Art. 4 — Son! abrogées les dispositions de l'arlicle 2 de la loi du 
5 décembre 492, modifié par l'article 321 de la loi du 1% juillet 195 
et par l'article 122 de la loi du 3 décembre 1228, en tant qu'elles 
fixent la valeur locative des maisons individuelles. 

En matière de constructions nouvelles, les avantages concédts par 
la législation sur les hahilations à bon marché s'appliquent aux 
maisons destinées à l'habitation collective ou aux maisons indivi- 
duelles satisfaisant aux caractéristiques déterminées par arrété inter- 
ministériel et dont le montant du loyer, s'il s'asit d'immeubles des- 
tinés à la location, atteint le chiffre fixé par arrèté interministériel 
conformément aux dispositions de Particle 5 de la loi ne 47-166 du 
83 septembre 1917. 

Art. 5. — Les emprunteurs des sociétés de crédit immobilier visés 
à l’article 19 de la loi du 5 décembre 1922 qui ont produit, pour une 
opéralion de construclions nouvelles, le permis de construire, sont 
dispensés de présenter le certificat administratif prévu par l'article 
#5 de la loi du 5 décembre 1922, 


ANNEXE N° 79 


(Session de 1950. — Séance du {11 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvegnement à 
aider et indemniser les victimes de l'orage de neige du 24 jan- 
vier 1950 dans le département de l'Hérauit, présentée par MM. Jean 
Bène et Péridier, sénateurs. — (Reïvoyée à la commission de l'in- 
térieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie ].) 

EXPOSE DOS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une chute de neige particulièrement impor- 
tante s’est aballue sur les déparlements de l'Aude et de l'Hérault 
au cours de la journée et de la nuit du 24 janvier. 

Par suite de conditions exceptionnelles des dégâts considérables 
ont été occasionnés non seulement aux lignes téléphoniques, tégra- 

hiques et au réseau de distribution d'électricilé, mais encore à des 

meubles privés: maisons d'habitations, bâliments ruraux, élablis- 
sements industriels et commerciaux dont un grand nombre se sont 
effondrés. 

Il en résulte des pertes très graves que les particuliers se trouve- 
ront dans l'incapacité de réparer. 

C'est pourquoi le Gouvernement se doit d'apporter son aide aux 
populations sinistrées sous des formes diverses: dégrèvements d'im- 
pôts, prêts à des taux réduits, indemuilés. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSIFION DE RESGLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement À accorder 
des dézrèvements d'iinpôts, des prêts à des taux réduits, des indem- 
nités à des sinistrés du département de l'ilérault dont les imneu- 
bles ont été endommagés par la chute de neige du 24 janvier 1990. 


ANNEXE N° 80 


(Session de 1950. — Séance du 11 février 1930) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inlerdire le scrutin publio 
à la tribune pour le vote sur l’enemble de projets et propositions 
de loi, présentée par M. Debré, sénateur. — (Renvoyée à la com- 
mission dun suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le rapport déposé le 3 ma,s 199 au 
nom de votre commission du suifrage univers! et du règlement, 
nous écrivions les lignes suivantes à propos d'une modification au 
règlement présentée par notre collèsue Mme Hevaud, et qui ten- 
dait à limiter à une seule fois par débat l'emp'oi du scrutin public 
à la tribune: 

Le scrutin public à la tribune est l'exception dans Ja procédure 

rlementaire française. La règle des débals dans nos as-ermblées est, 

défaut du vole à main levée ou par assis et debout, le scrutin 
ublic par dépôt de dans l'urne avec un syslème aussi 
rge que possible de délégation de vote. 

Cette procédure, depuis de longues années, fait l’objet de très 
sévères critiques Les votes qui révèlent des centaines de voix alors 
qu'un très petit nombre de parlementaires siègent en séance font 
sourire, et parfois davantage. On se plait à metlre en comparaison 
.la procédure anglaise qui ne connaît, à défaut de vote par assis et 
debeut ou à main levée, que le vote personnel, La vérité est qu'on 
ne peut séparer la procédure du scrutin de l’ensemble des méthodes 
de travail parlementaire et même des règles constitutionnelles, Le 
nombre des textes émanant tant du Gouvernement que des parle- 
mentaires, l'importance des amendemremis et des contre-projels, la 
liberté laissée au Parlement d'organiser librement ses débats et ses 
scrulius, d'autres règles, comme celles en vigueur pour les 


budgétaires: autant de causes qui comduisent aux longues discus- 
sions et aux votes nombreux. Le régime parkementure  angihus, 
inutile d'insister, est tout différent, Auetine des caractéristiques que 
nous venons d'indiquer ne se retrouve dans la procédure parlemen- 
taire brilannique. 

Dès lors, it n'est pas élonnant que le scrutin personnel, c'est à- 
dire le scrutin public à la tribune, soil dans notre drut une pro- 
cédure exceptionnelle comme le montrent ies dispositions de Part 
cle 75 de notre réglement. La proposition présenlée par Mine Devar 
est donc conforme à la tradilron el aux usages. des crues 
sont adressées, c'est simplement une queslion de mesure, ce Ro 
peut ètre pour une queshion de principe. 

Les conditions actuelles du régime parlementaire exident qu'on 


préle à la proposition de noire collègue une at lion plus | se 
encore, L'article 29 de la Conetitntion ne permet à l'Assemi na- 
tionale d'écarter en tout ou partie un amendement apporte au 
rimihf par de Conseil de la République qu'en volant se je 
ecture de La loi à la majorilé absolue de ses membres si 
de la République le vote sur l'ensemble conduit à Pataption, 
texte à la méme majorité. uette disposition de Particle est 1m 
portante. est la seule arme qui permetle à notre As-emb 10 
donner à son avis une valeur supérieure à celle d'une suuple con- 
sultation. Or, le jeu combiné d° l'article 20 de la Constitution ei du 
scrutin publie à la tribune permet de supprimer, en fait, cetle Mince 
garantie qui est donnée à la valeur de nos (ravaux Il est, en effet, 
À peu près impossible, par la voie du serutin public à la tribune, 
d'obtenir la majorilé constitutionnelle, Pour le les 
tions pour obtenir la majorité canstitulionnelle, par la voie du s°ru- 
tin public à Ja tribune, seront très rarement réalisées, AU SHTpuUs, 


ainsi que l'expérience Fa montré, si ces eonditions sont 
nul ne demande le scrulin public à La tribune. Au contraire, le Scru- 
tin publie à la tribune est exigé chaque fois que la majorité consti- 
tutionnelle étant obtenue par le serutin public onlinare, ne l'est 
pas au serutin publie à la tribune. En d'autres termes, les dispo- 
sitions astuelles de l'article 35 permettent À une minorité du 
Conseil d'enlever À notre Assemblée le hénéfice de l'article 20 de 
la Conctitution, D'une manière plus précise, disons que les dispast- 
tions actuelles de Fartice 73 donnent à une minorité, qui peut être 
faible, de l'Assemblée, le droit de priver la majorité du bénéfire 
de la seule dispasilion constitutionnelle qui consacre notre autorité. 

Après examen votre commission n'avait pas cru possible de pro- 
poser iminédiatement une modification au règlement et avait rerms 
l'étude de cette question, dont la gravité n'échappail à personne, 
à une séance ultérieure. 

Le 5 janvier dernier, lors de Ja discussion du budget, la question 
a été soulevée à nouveau d'une manière telle qu'ii ne parait plus 
possible aujourd'hui d'en retarder plus longtemps l'examen. 

Plusieurs articles de la Constitution parlent de la nécessité d'une 
majorité particulière. 

Les dispositions de l'article % viennent d'être rappelées Elles 
exigent la majorité absolue des membres de l'Assemblée nalianala 
pour l'approbation d'une loi, en seconde lecture, lorsque le vote sur 
l'ensermble a été émis, par le Conscil de la République, dans les 
inémes condilions. 

L'article 45 précise que la nomination du président du conseil 
et des ministres, ne peut intervenir « qu'après que le président du 
conseil a été invesli de la confiance de l'Assemblée au scrutin 
public à la majorité absolue des députés ». 

L'article 49, traitant de la question de confiance, déclare « la 
confiance ne peut être refusée au cabinet qu A la majorité absolue 
des dépulés à l'Assemblée ». L'article 59 édicte la méme règle 
en ce qui concerne la inolion de censure. 

L'article S3 précise que six membres du conseil supérieur de la 
magistrature désignés par l'Assemblée nalionale le sont « à la 
majorité des deux tiers ». 

L'article 90, enfin, traitant des condilions de la revision, déter- 
mine divers où une majorité spéciale est exigée: majorité 
absolue des deux-iers, des trois-Cinquièmmes 

On peut rappeler, pour mémoire, que les lois constitutionnelles de 
4875 ne faisaient allusion à ta majorité absohie que dans deux cas: 
l'article de la loi du 923 février 1K75 édictouit que le Président de 
la République était élu « à la majorité absolhie des suffrages » par 
le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Asseimbiée Hatio- 
nale. Celle obligation ne figure plus dans lx Conshilution actuelle, 
L'article $ de la méme loi, relatif à la revision, exixenit « majo- 
rité absolue des voix » dans chaque Chambre, puis « [In majorité 
absolue des membres composant l'Asserpblée nationale » pour ache- 
ver celte modification 

Le 1° octobre 1949, alors que M. Jules Moch, président du conseil 
désigné par le Président de la Républiqne, se présentait à l'Assern- 
blée nationale, afin d'obtenir, sonformément à l'artiche 45, l'inves- 
titure qui lui élait nécessaire pour ta formation détinitive du Gou- 
vernerment, M. Jacques Duclos, au nom du parti communiste, 
demanda un scrutin public à la trivune 

M. Robert Prigent prit la parole pour un rappel au réglement et 
tout de suile posa la question sur le terrain cons'itultionnel (Assem- 
biée nationale, — Séance du 13 octobre, page « le scrutin 
auquel nous aurons à partiriper tout à l'heure présen'e un caractère 
particulier puisqu'il est défini d'une facon toute spéciale par l'ar- 
licle 45 de la Constitution qui précise que le président du conseil 
désigné ne saurait êire considéré comime invesii que s'il recueille 
la raajorité sbhsolue des députés ». 

La question fut renvoyée à la commission qui examina sur l'heure 
la recevabilité de la motion présentée par M. Duclos, puis pré- 
senta ses conclusions par l'intermédiaire de son rapporteur, 
M. Ramarony 

Une discussion s'engagra alors, qui mérite une lecture atlentive 
(Assembiée nationale, séance, p. 5798 et suivantes), 
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M. Ramarony reprend les définilions des différentes formes de 
scrutin dans des termes très semblables à ceux que nous avions 
employés dans le rapport rappelé au début de celle proposition. 
M. Ramarony eslime qu'il n'existe que deux formes de scrutin: le 
scrutin public et celui a main levée où par assis et levf. H ajoute: 
pratiquement il n'y à pas deux publies, Ji existe seulc- 
ment deux modes de scrutin public, ce qui est différent ». Pour 
appuyer Son argumentation, il se sert des textes du règlement de 
l'Assemblée, identiques sur ce point aux termes employés par Île 
réglement du conseil, A la suite de quoi M, Ramarony, interprète de 
la majorité de la commnission, à estimé qu'il convenait d'établir un 
lien entre les formules du règlement et les dispositions con<titn- 
tionnelles, Sans doute la demande de scrutin publiée éluit-elle 
recevable, gnais il falait sans tarder modifier le règlement, L'ora- 
teur concluait ainsi: 

« Elle (la commission) a constaté en effet que, par le jeu des 
demandes de scrutin public à Ja tribune, on pouvait pratiquement 
paralyser le régime parlementaire. Elle à estimé que, pour l'inves- 
tilure du président du conseil désigné, eui doit étre prononcée à Ja 
majorité absolue des d'pultés, dont certains peuvent être düns l'im- 
ossibilité momentante de siéger, il éiait souhaitable de moditier 
règlement, que celle modification s'imposail pour un vote aussi 
important et exigeant un nombre aussi considérable de voix. Elle 
a donc émis l'avis que, sur ce point, il importait de modifier le 
réglement. » 

Les conclusions de M. Ramaronv, sur prétent à discus- 
sion Les demandes de scrutin public à la tribune peuvent paralyser, 
ditil, le régime parlementaire, En fait il conviendrait de préciser 
qu'il s'agit du régime par ementaire tel que nous l'avons adopté en 
France, existe d'autres forines de parlememarisme où l'ensemble 
des règles constitulionnelles encadrant le travail respectif du gou- 
vernement et des assemblées permet au contraire de considérer le 
serulin public à la tribune comme une règle normale. Le régime 
français est cependant bien orienté dans le sens indiqué par le rap- 
vorleur de commission, suffit pour S'en convaincre de rappeler 
sn conclusions des principaux vorateurs qui prirent la parole après 

1 Rarmarony, 
F M. Georges Bidault remarque d'abord que « la vie publique d'un 
pays est fondée, outre les textes conslitutionnels, sur des coutumes 
constitutionnelles, et je rappelle que, jusqu'à présent, tout s'est 
passé dans des conditions différentes de celles qui sont aujourd hui 
subitement réclamées », 

Après une prise de position courte et ferme, l'actuel président 
du conseil des ministre conclut: « L'article 43 de la Constitution, 
que Je viens de relire, stipule que l'investiture est accordée à la 
majorité absolue des dépulés, Si nous suivions notre collègue 
M. Jacques Duclos, si done nous acceplions que le scrulin publie 
ait à la tribune, cela reviendrait à subsliluer à la « majorité 
absolue des dépuiés », texte de la Constilution, une aulre majorité 
absolue: celle des présents en séance ». es 

M. Lussy prend la parole au nom des socialistes. De son inter- 
venlion nous pouvons détacher deux phrases qui résument les senti- 
ments qu'elle exprime: « La lettre du règlement n'est pas ici en 
cause, ce qui est en cause, c'est l'esprit de la Conslilution ». 
« Je réponds que ce serait une entreprise de sabotage des instilu- 
tions parlementaires, que ce serait un déni de la vérilé ». 

M. de Moro-Giafferri n'est pas moins net: « Je demande à l'Assem- 
blée de ne pas oublier que la Constitulion à voulu qu'on fit le 
comple des sièges, el si vous n'adoplez pas notre fhèse, à nous, 
celle de l'irrecevabilité, vous faites le contraire de ce qu'a voulu 
la Constitution ». 1 ajoute l'observation suivante qui mérile d'être 
retenue, « La thèse soulenve par ceux qui prétendent que le scrutin 
publie, en la matière dont nous discutons, peut être le scrutin 
public à la tribune, aboutit à ce résultat qu'un cerain nombre de 
députés, par la force des choses, se trouveraient avoir voté contre 
l'investiture, de telle sorte — et c'est une conséquence que tout 
le monde comprend bien — que lorsqu'on nous parle de la respon- 
sabilité de chacun, on substitue un arlitice, qui serait un artitice 
réglementaire, à la volonté personnelle de l'élu ». 

après avoir entendu ces différents orateurs, l'Assemblée nationale 
dévids de considérer le scrutin public à la tribune comme irrece- 
vable, motif pris de ce qu'il est incompatible avec les dispositions 
de l’article 45 de la Constitution. 

Le 25 janvier 1950 j'eus l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une motion préjodicielle, Dans son esprit elle se raltachait 
étroitement à la motion votée par l'Assemblée nationale, et elle 
prévoyait implicitement qu'il n'élait pas possible d'admettre le jeu 
du scrutin public à la tribyne dans un cas qui aboulissait, s'il était 
employé, à tournez les dispositions de l’article 20 de la Constitution. 
Cetle motion préjudicielle ne fut pas soumise au vole, mais, comme 
il à été rapçelé, le problème demeure et désormais ne peut plus 
être éludé. 

Deux questions doivent être posées: 

1: Peut-on admettre la suppression du scrutin public à la tribune 
dans certains cas ? 

2e Peut-on admettre que la thèse adoptée par l’Assemblée natio- 
nale corresponde à un cas identique à celui qui intéresse le Conseil 
de ja République ? 

1° Comme on à déjà eu l’occasion de le dire, la thèse qui aboutit 
à supprimer, dans cerlains cas, le scrutin public à la tribune, est, 
en théorie, très discutable, 

On peut parfaitement admettre, comme il est d'usage en Grande- 
Bretagne, Jue les discussions parlementaires se terminent par un 
vole qui est toujours un vole personnel, Ce peut être la forme 

u solennelle du vote a main levée ou par assis et levé. Ce peut être 
Li forme solennelle de l'appel public, aboutissant à une notalion pré- 
cise du vole de chaque représentant. Mais comme nous le rappelions 
dans le rapport précité, celte forme de scrutin correspond à un certain 


peut le regretler, mais il en est ainsi, En vérité la manière par 
laquelle les parlementaires expriment leur æpinion esl une consé- 
quence d'un ensemble de règles juridiques déterminant les rapports 
entre Gouvernement et Parlement, le travail de l’Assemblée, et à 
l'intérieur de celui-ci les droits de chacun de ses membres. 

Dans le système parlementaire français le scrutin publie à la 
tribune est une forme exceplionnelle de volation. son emploi est 
liinilé el entouré de conditions restrictives, peut même étre interdit 
comme l’Assemblée nationale vient de le décider, pour un cas bien 
déterminé 

20 J1 a été fait observer que le motif invoqué par l’Assemblée 
nationale pour interdire le scrutin public à la tribune ne pouvait 
pas être considéré comme valable pour le Conseil de la République, 

IL est bon, en ce domaine, de se reporter aux textes. On a cité 
plus haut les divers orlicles de la Constitution qui prévoient une 
cerlaine majorité pour qu'une décision parlementaire soil valable 
ou ail un cerlain caractère de validité, Aucun d’eux, contrairement 
à la loi de 1875, ne parle de majorité absolue de suffrages ou de 
voix. I n'est question que de majorité absolue des membres compo- 
sant telle ou telle assemblée. Depuis la décision de l'Assemblée 
halionale, c'est la comparaison entre les articles 20 et 45 qui est 
la plus intéressante, En leur forme, les dispositions de ces deux 
arlicles n’appellent pas d'observations particulières. En leur esprit 
on à pu faire remarquer que la condition de majorité absolue avait, 
dans l’un et l'autre cas, des conséquences différentes, Selon l'arti- 
cle 45 la décision de l’Assemblée nalionale, pour élre valable, doit 
Ctre acquise à la majorité absolue, Si elle n’est pas atteinte, il n'y 
a pas d'invesliture. Selon l’article 20, la décision du Conseil de la 
République, lorsqu'elle est prise à la majorité absolue, est pourvue 
d'une valeur spéciale qui exige que l'Assemblée nationale, si elle 
veut l’écarter, slalue également à la majorité absolue, Mais si le 
Conseil de la République statue à fa majorité ordinaire, sa décision 
reste valable, quoique pourvue d'une moindre valeur. 

En vérité il s'agit là moins d'une différence de nalure que d’une 
différence de degré. Dans l’un et l’autre cas une majorité parti- 
cuiière est exigée pour donner à la délibéralion de l’Assemblée un 
cerlain effet juridique. L'Assemblée nationale investit ou n’investit 
pas le président du Conseil selon que la majorité absolue est atteinte 
ou ne l'est pas. Le Conseil de la République oblige l’Assemblée à 
slaluer selon une certaine majorité, où ne l'y oblige pas, selon que, 
en son sein, la majorité absolue est acquise ou he l'est pas. 

A supposer que les deux assemblées aient, du point de vue poli- 
tique, un pouvoir analogue, la différence se justifierait encore Dans 
l'actuel système où le Conseil de la République a de moindres pou- 
voirs politiques que l’Assemblée nationale, cette. différence dans 
les effets du vote du Conseil n’est nullement surprenante, Peu 
importe d'ailleurs: l'exigence de la majorité absolue pour la validité 
ou la plus grande valeur d’une décision entraîne, du point de vue 
des règles du scrutin, des dispositions identiques, car une différence 
ne se juslifierail pas, 

On peut même aller plus loin et, <e fondant sur la tradition par- 
lementaire dont il a été, à juste litre, tant parlé à l'Assemblée 
halionale, constater que la réglementation du serutin public à la 
tribune a toujours été moins sévère s'agissant de vôte sur ies per- 
sonnes. 

Ouvrons notre règlement: le serulin public pour Ja validation de 
membres du Conseil (et il en est de ruême à l’Assemblée) a tou- 
jours licu à la tribune. 

Dans l’une et l’autre Assemblées, l'élection du président est éga- 
lement faite au scrutin public à la tribune. 

Quand on se reporte à Ja tradition de la He République, on retrouve 
la iméne règle: lorsque le scrutin public est employé pour un vote 
porkint sur une personne, il a normalement lieu à la tribune, 

L'espril de ces disposimons est très clair. Nous avons dit que la 
sévère réglementation du serulin est liée dans notre régime parle- 
mentaire à un ensemble de règles juridiques et de méthodes de 
travarl Cet argument vaut avent tout pour le vote des lois et, d’une 
manière générale, pour l’ensemble du travail législatif. 1H vaut beau- 
coup moins pour les votes de personnes, où il est entendu, en vertu 
d'une tradition. sanvent contestée, mais nettement élablic, que 


l'expression du suffrage demeure secrète. Cette règle ne permet 
pas le scrutin public avec large délégalon comme il est d'usage 


en notre Parlement. 

Lorsque l'Assemblée nationale le serutin public à la tribune 
De un vole de personne, elle suit une évolution qui est proba- 
lement dans noire ligne constitulionnelle (qu'on en pense du bien 
ou du mal}, mais on pourrait parfaitement affirmer que l'interdic- 
tion du scrutin public à la tribune n’a de raison d'être que pour 
le vote de dispositions législatives (comme dans 1e cas qui intéresse 
le Conseil de la République), mais ne peut jouer dans le cas de 
vole pour une Personne (cüs qui inléresse l’Assemblée nationale). 

Ce qui a délerminé la décision de l’Assemblée nationale, c'est 
l'exigence constitutionnelle d’une majorité spéciale. On recon- 
naitre que c'est là un argument de poids. Mais s'il vaut, pour un 
vote personnel, il vaut davantage encore pour le vole d'une dispo- 
sition législative. 

D'ailleurs, faut-il continuer plus longtemps cette démonstration 
mg ? Le bon sens, quand il n'a contre lui ni les textes, ni 
a tradition, suffit et nul ne comprendrait qu'il y ait deux poids 
et deux mesures, alors qu'il s’agit, dans le fonctionnement de nos 
institulions polihques, de deux Caspositions inspirées dw même esprit 
et toutes deux importantes. Ce dernier argument est encore le mei!- 
leur, Nous avons vu les quelques cas où la Constitution préyoit une 
majorité particulière. I s'agit chaque fois d’un vote d’une extrême 
importance dans la pensée du constituant. En particulier, en vertu . 
des articles 20, 45, 49 et 5, la majorité parliculière est prévue pour 
des actes qui influent, dègne manière décisive, sur le fonctionne- 
ment de l’ensemble de la machine politique: l’investilure et le vote 


système consülulionnel el parlemenaire, Ce n’est pas le gôtre. On à de confiance vu de censure sont les grandes armes de l’Assemblée 
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à l'égarû du Gouvernement; le vote du Conseil de la République à 
la majorité absolue est sa seule arme à l'égard de l'Assemblée. Ce 
re a été dit et approuvé pour le premier cas peut ètre dit et doit 
tre approuvé dans le second. 
De l'exposé qui précède découle na!lurellement la justification de 
la modification qui vous est présentée, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Il est ajouté à l'article 75 du règlement un nouveau paragraphe 
ainsi conçu: 

* Il ne peut y avoir scrulin public À la tribune pour le vote sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposilion de lui. » 


ANNEXE N° 81 


(Session de 1950. — Séance du 14 février 1950} 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif à la eréation d'un 
établissement administratif permanent à l'ile Amsterdam, por 
M, Salier, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journol officiel du 13 février 


4950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 février 1950, p. 517, 4e colonne.) 


ANNEXE N° 82 


(Session de 1959, — Séance du 14 février 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 

lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 

ar l’Assemblée nalionale, tendant à [1 suppression de l1 cour de 
justice de l’iIndochine, jer M, Carcassonne, sénaleur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 15 février 
4950. (Compte rendn in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 février 1950, p. 519, 2 colonne.) 


ANNEXE N°83 


(Session de 1950 — Séance du {4 février 19.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement & 
prendre toutes les mesures utiles pour que les bénéfices qu'il a réa- 
lisés sur la vente des stocks de café détenus au 15 janvier 190 
soient mis à la disposition des terriloires d'outre-mer producteurs 
de cette denrée, présentée par MM. Henri Lafleur, Grassard, Lagar- 
rosse, Robert Auhé, Durand-Révilie, Serrure et Liolard, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fin du rationnement en France a été 
saluée avec beaucoup d'enthousiasme par la population qui subissait 
depuis une dizaine d'années les plus gônantes restrictions. 

Les services du ravitaillement sont en voie de liquidation et tout 
serait pour le mieux si cerlaines opérations ne devaient appeler la 
vigilance du Parlement et notamment des élus d'outre-mer. 

Nous voulons parler du café dont le Gouvernement, par l'inter- 
médiaire du groupement d'achat du café (G. N. A. C. A.), organisa, 
re 18 avril 1959 au 31 décembre 1949, l'achat, le stockage et la répar- 

ition. 

La « libération » de cette denrée e:t intervenue au moment où 
d'importants stocks étaient entreposés dans divers centres de la 
métropole. 

Ces stocks étaient constitués, pour les quatre cinquièmes environ 

ar les envois de nos territoires d'outre-mer: Afrique occidentale 
rançaise, Cameroun, Madagascar et Nouvelle-Caléionie, dont les 
producteurs ne se sont vu attribuer par l'Etat acheleur que des 


sommes correspondant à des prix sensiblement inférieurs aux cours 


mondiaux. 

Or, les prix de vente au détail ont été récemment élevés, et il en 
résultera une marge considérable à l'actif du G. N. 4. C. A. N 

Des chiffres ont été avancés, qu'il est difficile de discuter faute 
de renseignernents statistiques suffisamment précis. 

C'est ainsi qu'à l’Assemblée de l’Union française, sur l'initiative 
de M. Delinas, conseiller de la Guinée, un débat s'est récemment 


Voir: Assemblée nationale législ.), n° 7818, 8945 et in-8e 
21146 ; Conseil de la République, n°» 858 (année 41919) et 74 
{année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale législ.), nos 7552, 8413 et in-3 
Conseil de la République, nos 861 (année el 58 (année 


institué, au cours duquel on a estimé à 27.049 lonnes le stock en 
provenance de nes territoires d'outreæner, dont la vente donnerait 
un déucfice de 3 milliards environ. 

Certains d'entre nous estiment ce prof à une somme plus élevée 
encore. 

Quel que sait le chiffre sur lequel an doive s'arrêter, an s'accordera 
pour estimer s'agit de sonunes importantes dont l'emploi 
doit être soigneusement contrôlé pour évilor des abus, 

L'un des signataires de la présente proposition à déjà pasé celte 
queslion au Gouvernement, le 25 janvier 150, par la voie du Journal 
ofliciel, mais le Gouvernement serable peu pressé de faire connaitre 
ses intentions. 11 se borne À faire dire, ou à laisser dire, que les 


produites par la liquidalian du G. N. 4, GC. A. pourraient 
être utilisées à combler, au moins partiellement, le défeit de line 
dustrie betteravière et sucrière de la métropole, 

Si de tels bruits étaient fondés, nous éleverions une protestation 
très énergique au nom des producteurs de café d'outreamner 

Disons tout de suite que nous réconnaissons le Lien de solidarité 
qui doit exister entre l'économie métronolituine el 


mie 
d'outre-mer, mais ce sentiment ne peut mous conduire à laisser 
sacrifier la seconde au profit de la première, 

Dans le domaine du café comme dans les autres, nos territoires 
d'outre-mer se sont efforcés de venir en aide à la métrage, Hs ont 
accepté, en 1919, de vendre cette denrée au-dessons des Cours Motis 
diaux, ce qui a entrainé pour eux une perte de près de 7040 millions, 

Mais il en est résulté de grandes difficultés pour le maintien de 
leurs ex! financière pour ret Î ar! 
épuisés par le vieillissement et pour faire face à l'augmentation des 
prix de la main-d'œuvre, découragement des plantenrs qui tendent à 
s'orienter vers des cultures plus rémunéralrires, ete. 

Il est du devoir des élus d'uutre-mer d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur cette Ssilualion et d'empé jue 5 accoimplisso 
une inauvaise préjudiciable à l'intérêt de tous, 

LH faut éviter de donner des arguments aux ennemis de l'Union 
française qui auraient tot fait d'évoquer le « parte colonial » si 
bénéfices du G. N. A. C. dus an labeur des populations d'autres 
mer venaient à leur être soustraits au protit d'activités mélropo- 
litaines qui disposent d'autres moyens de délense, 

C'est pourquoi, mesiames et me:siaurs, nous vous soumettans la 
présente proposition de résolulion dont le seul bit est d'assurer, en 
pleine lumière, aux producteurs de café, que le fruit de leur travail 
leur reviendra et ne sera gaspillé, 


Moitations: gène iveter des arbustes 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

publier l'état des stocks de café détenus au 15 janvier 19% 
par ke G. N. A. C. A. avec l'indication de leur origine, de leur prix 
d'achat, des charges et taxes qu'ils doivenc supporter jusqu'à leur 
mise en vente et, enfin, de leur prix de vente; 

Compte tenu des enseignements Lrés de cette publication, & 
prendne toutes dispositions pour que les producteurs de café des 
territoires d'outre-mer puissent bénéficier de la des 
excédentaires détenues par la caisse de compensalion du G. N. A, 
C. A. après liquidution des stocks de café, 


ANNEXE N’ 84 


(Session de 1930 — Séance du {4 février 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de lgislae 
tion civiie, criminelle et commerciale sur la proposition de réso- 
lution de MM. Landry, Charles Brune, Gadoin et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et de la gau- 
che démocratique et apparentés, concernant l'aide à apporter, en 
matière de logement, a!lx économiquement faibles, pir M, de 
Félice, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 15 février 
1%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 février 1990, page 521, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 85 


(Session de 19% — Séance du 14 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de joi, adopté par l'Assembliés 
nationale, relatif au financement de la construction Je logements 
à Strasbourg, par M. Chiochoy, sénateur (2), 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 15 févrice 
1950). (Compte rendu in rrlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 février 1%59, page 523, {re colonne. 


(1) Voir: Conseil de la République, nos 823 et %64 (année 1949). 
(2) Voir: Assemblée nationale (tre légis!.), nos 8716, 
9017 et in-8° 222; Conseil de la République: n° 47 {année 190), 
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ANNEXE N° 86 


(Session de 1959, — Séance du 141 février 1950.) 


AVIS présenté 20 nom de la commission des finances sur le projet 
de un, adoplé par l'Assemblée nalionale, relatif au financement 
de la construction de logements à Strasbourg, par M. Jean Maro- 
ger, au nom de M. Sclafer, sénateurs (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel dun 
45 février 1050, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 14 février 1/50, page 523, 2° coionne.) 


ANNEXE N° 87 


(Sess'on de 1950. — Séance du 16 février 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions comimerciales sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nalionale, tendant à auloriser le président 
de la République À ratifier 1 convention franco-sarroise en 
imal.ere de propriété industrielle du 15 décembre 191$, par M. Long- 
Chambon, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, en 1957 et 1918 des conventions ont été con- 
clues entre la France et Kr Sarre, tendant à une union économique 
franco-sarroise, Ces conventions ont laissé de côté, toutefois, les pro- 
blémes particuliers de propriété industrielle relatifs, notamment, aux 
mesures d'application en matière de brevets d'invention, de marques 
de fabrique et de commerce, et de dessins et modèls. Les dispositions 
de la convention relalives à l'organisation judiciaire en Sarre du 
3 janvier 1938 he Visaient pas non plus les questions de concurrence 
déloyale, où plus générolement, toutes les contestations, aussi bien 
civiles que pénales en matière de propr'été industrieile. 

Les moratoires institués pendant la guerre pour l'extension des 
délais nationaux el conventionnels re'atifs aux opéralions de pro- 
prité industrielle ont à peu près tous pris fin et les accords de Xeu- 
châtel en date du S février 1947, ralifiés par la France le 23 juil- 
Jel 1943, ont vu le nombre des pays adhérents s'étendre de façon à 
grouper à peu près toutes les Nalions unies. Les accords bilatéraux 
également signés par la France et divers pays étrangers ont aussi, 
en tant que de besoin, assyré la restauration des droits de proiété 
industrielle périmés pendant la guerre. 

1 était dès lors normal que la Sarre, raltarhée économiquement 
à la France, pôt Bénéticier de toutes les dispositions prises en faveur 
des ressorlissants français dans la mesure où elles ne constitueraient 
pas une reslauralion des droils d'origine allemande eux-mêmes 
déchus dans les différentes Nations Unies, 

En effel, l'arrangement de Landres du 27 juillet 1916 a prévu la 
mise dans le domaine publie ou à la disposition de tout tiers, des 
brevets d'invention asant appartenu à des Allemands et délivrés 
dans les pays signataires de cet arrangement. (Toutefois, article 5 
dudit arrangement permet à chaque gouvernement partie à lPaceord 
de « traiter comme n'élant pas propriété allemande tels brevels 
on tels intérôts relatifs à des brevels appartenant à des calégories 
délerminces de personnes... dont la propriété à élé ou sera exceptée 
par ce gouvernement des disposilions générales relatives au contrôle 
de ja propriété alleminde ) 

Les accords franco-sarrois en malière de propriété industrielle 
devaient tenir comple de celte situation et réx'er à la fois l'ave- 
hir el le passé 

En ce qui concerne l'avenir, il n’y a aucune difficulté; le ralla- 
chement économique de la Sarre à la France et l'introduction en 
Sarre des lois françaises en matière de propriéié industrielle per- 
metllent ipso facto aux ressortissants sarrois de bénéficier en Sarre 
el en France de tous les avantages de la loi française et, par consé- 
quent, des droits internationaux rattachés aux droits français dont, 
notamment, les droits de priorité prévus et protégés par la conven- 
tion internationale d'union de Paris de 1883. 11 était dès lors néces- 
saire de considérer, du point de vue des formalités administratives, ja 
Sarre comme intégrée au territoire français et d'auioriser en Sarre, 
comine dans toutes les préfectures françaises, les requérants à dépo- 
ser ‘eurs demandes de titres de propriété industrielle, aussi bien en 
Sarre qu'à Paris (art 7). 

En ce qui concerne le passé, l'article 8 vise les droits de propriété 
industrielle née en Sarre sous le régime ailemand el pour lesquels il 
est logique et honnètle de prévoir que ces droils continueront à por- 
ter effet dans le territoire sarrois sans, pour autant, être étendus à 
Ja France. Leur portée dans les territoires ressortissant à l'Allemagne 
serait réglé par le statut qui sera accordé aux brevels allemands eux- 
mémes, Mais comme les lois françaises sont applicables dorénavant 
en Sarre, le texte prévoit que la durée de ces litres ne vaudra en 
Sarre que dans la limite de la durée légale prévue par la loi fran- 
çaise, 
Les réserves classiques en matière de droit des tiers détenteurs 
d'un titre, par exempe ceux de l'article 8 précité, ou d'un droil de 
possession personnelle de bonne foi, sont, bien entendu, prévues, car 
on be saurail faire grief à un Sarrois exploitant de bonne foi une 


(11 Voir: Assemblée nalinale ({{re légisi.), nos 8121, 8716, 9017 et 
in-Se 22%: Conseil de Ja République, nes 47 et 85 (année 1950). 
(2) Voir: Assemhlée nationale (fre législ.), nos 7455, 8721 et jin-8e 
216, Conseil de la République, n° 915 (année 1919). 


inventien eu une marque en Sarre, de tomber sous le coup d'un titre 
d'origine française étendu à la Sarre, du fait de la ratification de la 
présente convention, 

Afin d'éviter les abus, un délai de déclaration de ces droils n’ex- 
ne. pas 3 mois est accordé pour la dénonciation des droits des 
iers. 

De même, des mesures d'équilé son! prises afin de permettre de 
régler, en faveur des sarrois, les questions relatives à la restauration 
et à la reslilution à isurs proprictaires des droits de propriété indus- 
irielle née en France et placés sous séquestre en verlu de l’ordon- 
nance du 3 novembre 1951 sur les biens ennemis, Toutefois, sont 
réservés les droits des tiers qui auraient, antérieurement à la présente 
convention, acquis de l’administralion des dornaines une licence 
régulière d'exploitation de prevets français d'origine sarroise, : 

Une précaution est également prise dans le texte de loi afin d'évi- 
ter que des personnes physiques ou morales non sarroises, en béné- 
ficiant des présentes conven'ions, puissent échapper aux r'gueurs 
du sequestre précité, instauré le 5 novembre 1911. De ce fail, il a 
paru nécessaire dé définir ce que l'on entendait par « personne phy- 
sique ou morale sarroise » el c’est ce que tend à faire l’arlicie 16 
de la convention 

Enfin une convention annexe en date du 13 dévembre 1918 pré- 
voit que les tilres non encore délivrés de proprété industrielle 
accordés par un bureau allemand de propriété industrielle reconru 
par la France, vaudront protection pour les Sarrais en Sarre, à con- 
dition que la nationalité du bénéficiaire soit sarroise aux termes de 
la convention, 

Sous le bénéfice de ces observations qui montrent que l’ensemble 
des problèmes posés à lé évoqué de façon satisfaisante, votre com- 
mission vous propose de ralifier la convention et, dès lors, de voter 
l'article unique du projet de 1oi dont la le:eur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le président de la République est autorisé à 
ralifier la convenl'on franro-sarroise en matière de propriété indus- 
trielle signée le 15 décembre 191$, à Sarrebruck, dont le texte est 
annexé à la présente loi. 


Nora, — Voir le document annexé au ne 7475 (Assemblée natio- 
näle. {re législature). 


ANNEXE N° 88 


(Session de 1950, — Séance du 16 février 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légiclae 
lon civile, criminelle et commerciale sur Ja proposition de 101, 
adoptée par l'Assemblée nalicnale, tendant à organiser la publicité 
à l'égard des tiers des soum ssions pour insuffisance de prix, par 
M. Deélalande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
palionale le 16 décembre 1919 prescrit et organise la publicité des 
soumissions et des jugements constatant une in<uffisance d'évafua- 
tion de biens ou droils immobiliers dans les actes ou déc'arations 
quelconques soumis à Ja formalité de la transcrplion. 

L'exposé des molifs de MM, Hugues, Delcos et Jeanmot, députés, 
rappele que l'arlicle 168 du code de l'enregistrement permet à 
l'administration de re'cver les insuffisances de prix ou d’évalualion 
sur tous les acles et toutes ;es déclaration constatant la lransmis- 
sion ou l’énonciation de ia propriélé, de l’usufruit ou de la jouis- 
sance des b'ens immeubles ou enfore du droit au bail ou du béné- 
fice d'une promesse de bail portant sur un immeub'e. 

Le redressement de la valeur vénale des biens en question peut 
soit a'une recomnaissance amiab'e qui porte ie nom de 
soumission, soit d'un jugement homologuant :’experlise ordonnée 
par le tribunal civii, à défaut d'accord amiable. 

Mais, dans l'état actuel de notre législation, ni la soumission ni, 
le cas échéant, le jugement d'homologalion de lexpertise ne sont 
soumis aux fermalilés de publicité, notamment à .a transcription 
hypothécaire, auxquelles sont assujettis les actes translatifs, déclara- 
tifs ou modificatifs de propriété à propos desquels interviennent, 
formalités qui ont pour ohjel de rendre ces acles opposabies aux 
Lers 
Or, le prix ou l'estimation de la valeur du bien est un élément 
la plupart du temps essentiel l'acte en Il est amormal 

ue les liers, ayant un intérêt à connaître cet élément (acquéreurs 

venluels, créanciers du propriélaire, hériliérs, elc.), ne connaissent 

que le prix ou la valeur déclarée par les parlies el ignorent les 
modificalions résultant des redressements opérés à la demande de 
l'administration de l'enregistrement, 

La proposilion de loi d: MM. Hugues, Delcos et Jeanmot a pour 
objet de combler celte lacune en preserivant la publicité des redres- 
sement!s opérés. Dans un texte primitif ,celle proposition comprenait 
deux articles, Le premér précisait que les soumissions amiables 
seraient dressées en triple exemplaires et que l'un des originaux 
serait “éposé au rang des minutes du nolare ayant reçu l'acte, et 
mentionné en marge de la transcription de l'acte ayant donné lieu 
au redressement, Le second prévoyait, en cas de jugement d’homo- 
logatiun a’expertise, la mention de ce jugement en marge de la 
transcription de l'acte. 

La commission de la justice et de législation de l'Assemblée natio- 


male et l’Assemblée elle-même ont adopté celle proposition. Elles 


(1) Voir: Assemblée nationale {fre ‘égisl.), nos 5S09, 8203 et in-8° 
2151: Conseil de la Répubique, n° 911 (année 1919), 
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j'ont seulement compélée et modifiée dans la forme: d’une part, 
en visant le cas où Pacte ayant fai l'objet d'un redressement a été 
assé sous signalures privées et déposé au rang des iminules d'un 
notaire, d'autre part en la condensant dans un seu, article et en 

Vintégrant dans la du 25 mars 155 sur la lranscriplon en matlicre 
hypothécaire. 

‘aussi le texte en question n'a-t-il d'autre prétention que de 
dunner une pubiicilé suffisante à l'évalualion des biens qui ont fait 
objet d’un acte translatif, déclaratif ou mod icatif ce propriété, 11 
n'a pas un caractère fiscal et n’a pas pour objet de remédier aux 
dissimuiations ni de les sanelionner, Mais s'il et souhntable de 
donner une solution à ce probième qui ne nous est pas actueile- 
ment soumis, il n'est pas moins utile de comb'er tromédiatement 
une lacune re al:ve an simple défaut de publicité des redressemets 
opérés sur les éva:ualions de hiens immobiliers, 

votre commission de la justice et de iégislaliun vous propose done 
«'adopter 1e Lexle su.vanl: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 4 de la loi du 23% mars 15 sur la 
transcriplion en malère hypothécaire est complété par les dispust- 
Louns suivantes: 

« Toute soum'ssion et tout jugement d'homologalion à'expert se 
où de contre-experlise constatant une insultisance d'évalualion de 
bens ou droits immob:iers dans un acte ou déclaralion soums à 
la formaiilé de la transcriplion doivent également, dans les délais 
e! conditions fixés par l'article 15, faire l'objet d'une mention en 

marge de cetle transcription. 

« En cas de Ssoum'ssion, celle-ci est dressée en triple exemplaire 
el, dans les trois mois de Son arceplalion, l'un des of!#inaux est 
déposé an rang des minules d'un nolaire pour être meniionté ea 
marge de .a transcriplion, à peine d’une amende de 0.000 F à la 
charge de la partie déhitrce des droits, 

« dépôt est cffectué par acte à la suite de la mnute sait ce 
Jacle authentique, soit du dépôt de lacle sous seing privé auquel 
s'applique l'insuffisance ». 


ANNEXE N° 89 


(Session de 1950. — Séance du 16 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la comimniss'on de la défense nalionale sur 
la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à compléter l’article 3 de la loi n° 49-19 du 12 avril 1919 portant 
application aux mälitaires du régime de !la sécurité sociale, par 
M. Michel Madelin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 12 avril 1919, portant applivalion de 
Ja sécurilé sociale aux militaires, prévoyail en son arlicle 5 que 
les veuves de militaires de carrière, tilulaires d’une pension de 
reversion, étaient admises au bénéfice ge la <écurilé soviale, Celle 
disposition interprélée striclo sensu en excluait donc les veuves de 
“Militaires de carrière tués à Ja guerre, qui en application de l'ar- 
50 de la toi du 1% avril 1921, avaient abandonné leur droit à 
une pension de réversion en oplant pour le second régime, plus 
favorable, prévu par celle loi. I ne semble pas normal, cependant, 
que celle option prive maintenant ces veuves d'un avantase qu'elles 
auraient depuis quelques mois si elles avaient choisi le traitement 
le moins favorable il y à plusieurs années, 

Votre commission eslime donc nécessaire d'inclure celle catégorie 
de veuves de militaires de carrière parrai les bénéficiaires de la 
sécurité sociale et vous propose l’adoplion de la proposilion de loi 
ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi n° 49-189 du 12 avril 1949 
portant application aux militaires du régime de la sécurité sociale 
est complété comme suil: 

« Les veuves de guerre bénéficiaires d'une pension au tilre de 
l'article 50 de la loi du 44 avril 1921, dont le mari lait miilaire de 
carrière au monfent du décès, auront droit aux mêmes preslations 
que les veuves titulaires d'une pension de réversion, » 


ANNEXE N° 90 


(Session de 1950. — Séance du 16 février 1950 ) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant réorganisation du 
régime de l'émission à Madagascar, par M. Lilaise, sénaleur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 février 
4950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 16 février 19%, page 543, 2e colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), 710%, 7923 et in-8° 
2205; Con<eil de la République, n° 48 (année 1930). 
12) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 4345 (rectific}, 5159, 


2 et in-8e 212; Conseil de la République, n°* 862 el 920 (année 


ANNEXE N° 91 


{Session de 1920. — Séance du 21 février 1950.) 


PROJET DE LOI adapté par l'Assemb'ée nationale après déclaration 
d'urgence, aux élections aux conseils d'administration des 
oryanishes de sécurité sociale el «l'allocations familiales, 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président dn 
Conseil de fa République (1). — (Renvoyé à la coimmis-ion du 
traiail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 17 février 1950. 
Monsieur le président, 

Dons <a séance dun 17 février 1950, l'Assemblée nalionale adopté, 
après déclaration d'urgenre, un projet de loi relatif aux élections 
aux conseils d'administration des organismes de sécurité sociale et 
d'allo-abons familiales 

Conformément aux dispositions de l'artiv'e 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédilion authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien sai-ir, pour avis, 
ie Conseil de la République. 

Je vous prie de voutoir bien m'accuser réception de cet envoi 

Auréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 

Û Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 


Tirre Ier, — Modifications apportées à l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale. 


Art . fer — ]! est ajouté à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
& octobre 145, entre le troisième et quatrième alinéa, le nouvel 
alinéa suivant: 


« Des caisses régionales d'assurance-vieillesse des travailléurs 
salaries. » 
Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 5 de l'ordonnance no 45- 


229 du 4 oclobre 1915 vsi abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La caisse primaire de sécurité sociale est administrée par un 
conseil d'adiministiation, désigné pour cinq ans, comprenant! »… 

Art, 3, — Le deuxième alinéa de l'article 10 de l'ordonnance n° 45- 
2240 du 4 octobre Ho esl abrogé et remp'acé par les dispos tions 

« {o De gérer le risque d'invalidité, d'en promouvoir et coordonner 
la prévention: » 


Art. 4, — Le premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance n° 45- 
2250 du 4 octobre 1443 est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes: 


a La caisse de 
conseil d'administration de 
savoir: »… 

Art. 5 — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 
deux nouveaux arleles ainsi rédigés: 

« Art. 11 bis. — Les caisses régionales d'assurance vicil'esse deg 
travailleurs salariés ont pour rôle: 

a fo De gérer le risque vieillesse; 

« 2° De promouvoir et de coordonner une politique sociale en 
faveur de ses ressortissants, 

« La circonscription et le siège de chaque caisse régionale d'assu- 


sécurité sociale est administrée par un 
Ji membres, désignés pour cinq ans, à 


rance vivillesse des travailleurs salariés sont fixés par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
« Art. Al ter — La caisse régionale d'assurance vicillesse deg 


travailleurs salariés est administrée par un cousei: d'adminisiration 
de 17 membre<, désignés pour cinq ans, à savoir: 

« {2 membres élus par les représentants des travailleurs au sein 
des con<eils d'administration des caisses primaires ; 

« à membres élus par les représentants des employeurs au sein de 
ces mêmes conseils d'administration ; 

« {représentant du personnel élu dans les conditions prévues par 
la Joi du 16 avril 1936 pour l'élection des délégués du personnel 
dans les entreprises 

«a Le conseil d'administration peut s'adjoindre, en outre et à titre 
consullalif, deux représentants désignés par des associalions ou 
groupements de vieux travailleurs les plus représentatifs. 

« Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale sont 
élus an serulin de liste à un tour avec représentalion proportion- 
nelle sans pana“hage ni ordre préférenlie!. 


Art. 6. — 8 1 — Le premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance 
n° 45-22% du 4 octobre 1915 est abrogé el remplacé par les dispo- 
silions suivantes : 

« La caisse nationale de sécurité sociale est administrée par un 
conseil d'administration, désigné pour cinq ans, comprenant: » … 

$ 2. — Le onzième alinéa de fariicle 15 de l'ordonnance n° 4% 
220 du 4 octobre 1915 est abrogé el remplacé par les di“posilions 
suivantes: 

a 16 représentants élus des caisses régionales de sécurité sociale 
unes caisses régionales d'assurance vicillesse des travailleurs sala- 


Voir: Assemblée naliona!e 


dre législ.), nos 9038, 8363, 8912, 
9171, 9247 et in-So 2254. 
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Art. 7, — Le premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance no 45 
225%) oclobre 1%: est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La caisse d'allocations familiates est administrée par un conseil 
d'adininistration dont Les membres sout lus, pour cinq ans, par 
les allocataires relevant de la rais:e. » 

Art. 8. — Il est a outé à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
les articles %6 bis et 69 bis suivants: 

N Art. 25 bis. — La révocation d un administrateur emporte üe 
plein droit l'inégibilité aux fonctions d'aäministrateurs pendant une 
annee, à dater de l'arrêté de révocation, à moins qu'il ne soit pro- 
auparavant, au renouvellement général du conseil d'adminis- 
ration 

« Art. G9 bis. — L'exercice d'une fonction rémunérée par une 
caisse de sécurité sociale ou d'allocations familiales est interdit 
aux anciens administra'eurs de ces organismes autres que les délé- 
gués du personnel pendant un délai de quatre ans à dater de la 
cessation de leurs fonclions d'administrateur, 

e elle interdiction ne s'applique pas aux Salarics des fédéra- 
na'ionales de caisses de sécurité sociale ou d'allocations fami 
ia! 


fTirne 1! — Modifications apportées à da 10i n° 46-2425 du 30 octo- 
bre 1935, modifiant l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant orga- 
nisation de la sôcurite sociale et fixant les modalités relatives à 
l'élection des membres des conseils d'administration des orga+ 
mismes de sécurité sociale, 


Art. 9 — L'articie 4 de la loi n° 46-2135 du 20 octobre 1946 est 


compieté par le huitième alinéa suivant: 
« Les membres da personnel des organismes de sécurité sociale 


pe peuvent pas adnrnistrateurs au titre de représentants des 
assurés sociaux de l'organisme dont ils sont employés. » 
Art. 40. — La loi n° 165-242, du 20 octobre 1946 est modifiée et 


vomplétée comme suit à partir de l'article 3: 

« Art. 5. — Toutes les ‘ois qu'il y a lieu de procéder à des élec 
tions, les Aistes éleciorales sont établies dans les conditions ci- 

; Chaque employeur déclare à la mairie de la commune où se 
trouve son exploitation les travañileurs qu'il emploie. 

« Sur le vu de ces déclarations, une commission administrative, 
composée du maire eu de son représentant, assisté d’un électeur 
emaloveur et d'un électeur travailleur désignés par le conseil muni- 
cipal, inscrit sur des Nistes différentes, établies par section de vote, 
le nom, le numéro d'imarnatriculation aux assurances sociales, la 
profes-ion, le lieu de travail ou d'exploitation et le domicile des 
électeurs employeurs et travailleurs et, le cas échéant, le nombre 
de voix dont dispose l'employeur 

Les électeurs résidant en dehors de la circonscription de Ia caisse 
sont recensés À la mairie de leur lieu de travail. 

« Les listes des électeurs de chaqne commune sont déposées, soit 
au secrétariat de la mairie, &oit dans les lieux désignés par le 
maire. Les électeurs sont avisés du dépot par affiches apposées & 
la parte de la maire. 

« Lne copie des listes est adressée à la caisse intéressée. 

« Dans la quinzaine qui suit l'affichage prévu au cinquième 
alinéa du présent arüucle, les électeurs peuvent vérifier s'ils sont 
inscrits, et, le cas échéant, présenter leur demande d'inscription. 
Dans le méme délai, des réclamations peuvent être formées contre 
la confection des listes électorales. Les demandes d'inscription ét 
les réclamations doivent être déposées dans les mairies. 

« les acsurés sociaux qui se trouvent en état de chômage invo- 
lontaire doivent demander leur inseriplion à la mairie de leur der- 
nier lieu de travail. Les Uülulaires d'une pension de vieillesse au 
titre des assurances sociales qui n'effectuent aucun travail salarié, 
les assurés volontaires et les assurés obligatoires travaillant pour le 
compte de plusieurs employeurs forment leur demande d'inscription 
à la mairie du lieu de leur résidence. Ces demandes peuvent étre 
formées jusqu'à l'expiration du délai prévu pour les réclamations 
contre la confection des listes électorales. 

« La commission afministrative, prévue au troisième alinéa du 
présent article, slalue sur Les demandes d'inscription et sur les récla- 
mations dans les huit jours qui suivent. Les décisions son! notifiées 
aux intéressés dans un délai de trois jours. 

« Dans les trois jours suivant la date de réception de la notifi- 
calion, appel des décisions de la commission peut être formé devant 
le juse de paix du canton qui statue comme en matière d'élections 
consulaires. 

e le pourvoi en cassation est larmé, conformément à l’article 6 
de la loi du 14 janvier 4933 relative à l'élection des membres des 
tribunaux de commerce. 

« Les rectificalions sont épérées conformément à l’article 7 de la 
méme doi. 

« Ln exemplaire de la liste rectifiée est adressé à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale intéressée. 

e Art. G — le préfet et le directeur régional de la sécurité 
sociale, où leur representant, ainsi que la caisse primaire intéressée 
peuvent provoquer l'inscription sur les listes “électorales des tra- 
vailleurs relevant de ladite caisse. 

« Ils peuvent également former des demandes en radiation des 
personnes ne remplissant pas les conditions pour être électeurs. 

« Art. 7: — Les électeurs sont convoqués, dans chaque catégorie, 

r arrèlé du préfe!, qui fixe la date des élections ainsi que les 

eures d'ouverlure et de fermeture du scrutin. L'arrêté de conve- 
cation des électeurs ouvre la campagne électorale. 

« Le vole à lieu dans les mairies un jour de la semaine, sous 
li présidence du maire où de son représentant assisté d'assesseurs 
qui pourront êlre les représentants de chacune des listes en présence, 


Toutelois, le maire peut organiser autant de sections de vo! > 
le juge utile. La création d'une section de vote est obligatoire he. 
les entreprises employant plus de cent assurés. 

« L'employeur est tenu de permettre à son personnel de participer 
à l'élection. 

« Le temps consacré à ces opérations est considéré comme tempg 
de travail et rémunéré comme tel. I en est de même du temps can 
sacré par les membres du personnel d'une entreprise aux fonctions 
d'assesseurs des sections de vote. 

« Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 12 de la l1 
du 2) juillet 1943, ayant pour objet d'assurer le secret et la Liberté 
du vote ainsi que la sincérité des opérations électorales, sont appli. 
cables en cas d'élection des membres des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale, 

« Aït, 7 bis. — Peuvent étre admis à voter par correspondance ? 

« a) L'Glecteur hospitalisé dans un établissement publre où privé 
de soins ou de prévention, auquel son état interdit de se rendre 
au lieu de vote; 

« b) L'électeur que les nécessités de sa profession tiennent, le 
jour fixé pour les élections, éloigné de la commune où il est inscrit. 

.« Art. 8. — Les assurés sociaux, d’une part, les employeurs, 
d'autre part, peuvent se grouper spontanément pour constituer uns 
liste de candidats. 

L Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscripe 
tion, le même litre, ni se réclamer de la même organisation. 

« Les listes sont déposées à la préfecture du département dans 
lequel la caisse a son siège. 

« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent comprendra 
un nombre de candidats ézal à une fois et demie le nombre d'admi- 
nistrateurs à élire. 

« Il ne peut être apporté par les électeurs de modification ni À 
DR des listes, ni à l’ordre de présentation des candi- 

ats. 

« Arf. 9, — Les résullais des opérations sont centralisés pour 
chaque circonscription, par l'intermédiaire des agents de la force 
publique, à la préfecture du département dans lequel la caisse a 
son siège. 

« Le recensement général des votes est opéré par une commission 
composée du président du tribunal civil ou d'un juge désigné par lui, 

résident, de deux électeurs employeurs et de deux électeurs travail. 
eurs désignés par le préfet. | 

« Art. 10, — La commission prévue à l'article précédent déter- 
mine le nombre de sutfrages obtenus par chaque liste, 

« Elle détermine le quotient électoral en divisant le nombre total 
des suffrages de listes exprimés par le nombre de sièges à pourvoir, 

« Art. 11. — Le nombre de sièges revenant à chaque liste est 
calculé comme suit: | 

« Chaque liste a autant de sièges que le nombre de ses suffrases 
comprend exactement de fois le quotient électoral, 

« Les sièges restant, s'il y en a, sont répartis ensuite suivant a 
règle de la plus forte moyenne. \ 

« Arf. 12. — Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux can- 
didats d'après leur ordre de présentation. 

« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 

« Les mêmes règles sont applicables Er la désignation des can- 
didats d'une liste appelée à remplacer les administrateurs élus sur 
cette liste dont les sièges deviendraient vacants par décès, démis- 
sion ou toute autre cause. 

« Art. 13. — Les contestations sur la validité des opérations élec 
torales sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élec: 
tion, devant le juge de paix de la commune où se trouve le siège de 
la caisse. Elles sont inlroduites par simple déclaration au greffe. 

« Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette réclamation, 
sans frais ni forme de procédure, et sur simple avertissement 
donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 

« La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. Elle 

eut être déférée à la cour de cassation dans les formes et condi- 

ions prévues à l'article 23 du décret organique du 2 février 1854 
modifié par la loi du 21 mars 1911. 

« Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sang 
frais par le greffier de la justice de paix de la cour de cassation. 

e Art. 41 à 17. — {Sans changement.) 

« Art. 18. — Les dispositions des articles 6, 7, 7 bis, 8, 9, 10, 11, 
12, 13 e! 1% de la présente loi, relatives à l'élection des membres 
des conseils d'adminis{ralion des caisses primairés de sécurité sociala 
sont applicables à l'élection des membres des conseils d'administra- 
tion des caisses d'allocations familiales dans les conditions et sous 
les réserves fixées par le règlement général d'administration publique 
prévu à l’article 22. » 

a Titre — 49 à 22. — (Sans changement.) 

IV. — Propagande électorale. 

« Art. 23. — Pour assurer aux listes en présence l'égalité des 
moyens, au cours de la campagne électorale, chaque liste de candt- 
dats aura droit à: 

« 4 Une affiche du format colombier (0 m. 63x0 m. 9) destinée 
à Ctre aposte durant la période électorale sur les emplacements 
déterminés par la loi du 20 mars 1914; 

a 20 Une affiche du format 1/6 colombier (o m. 21x0 m. 45) destk 
née aux mêmes emplacements; 

a 3° Une circulaire de format 0 m. 21x0 m. 27; 

a 4e Un normbre de bulletins égal au triple du nombre des éleç- 
trices et électeurs inscrits dans la circonscription. Ces bulletins n@ 
ge dépasser le format 6 m. 135x0 m. 21 pour les listes de can- 

idats. Ce format pourra être porté à 0 m. 21x0 m. 27 en ce qui 
concerne les listes comprenant plus de 30 candidats. F 

« Les affiches et circulaires sont en nombre double dans 1es dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, : 
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« Art. 24. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera 
situé, au chef-lieu de chaque département comprenant le siège 
caisse, une commission ainsi composée : 

« Le trésorier-payeur général, président de la commission, 

« un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 

le directeur départemental des postes où son représentant; 

« le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant, 
« En cas de parlage, la voix du prési&ent est prépondérante. 

« Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 
« Pour chacune des listes, et au fur et à mesure de leur déclara- 
ton, les candidats désigneront un mandataire qui participera aux 
pavaux de cette commission avec voix consullalive. 

« La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de la cir- 
sonscription. 

«Art, 25. — La commission sera cfargée : 

« «) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédilion des cir- 
sulaires et de faire préparer leur libellé ; 

« b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour procé- 
à l'impression des documents électoraux; 

« c\ D'adresser, dix jours au plus tard avant le scrulin, à tous 
ks électeurs de chaque calégorie, sous une enveloppe fermée qui 
xra déposée à la pos'e et transportée en franchise, une circulaire 
jcompagnée des bulletins de vote de chaque liste de candidats; 

« d\ D'envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus tard avant 
& serutin, les bulletins de vote de chaque lise de candidats en 
nombre supérieur de moitié au nombre des éecteurs inscrits. 

« Le maire accusero immédiatement récertion des bulletins par 
lettre recommandée adressée au président de la commission. Le 
jour du scrutin, il mellra les bulletins à la disposition des électeurs 
dans tous les bureaux de vote. La surveillance des bulletins sera 
assurée par un employé municipal. 

« Art. 26, — Les candidals de chaque liste feront procéder eux- 
memes à l'impression de leurs bulletins, circulaires et affiches, daus 
les conditions suivantes: 

«“ Après un versement du cautionnement prévu à l'article 27 de la 
présente loi, le mandataire de chaque liste fait connaitre au président 
de la commission le nom de l'imprimeur qu'il a choisi sur la liste 
des imprimeurs agréés, 

« Le président lui remet un bon de commande à l'adresse de cet 
imprimeur, valable pour l'impression des bullelins, circulaires et 
affiches, en quantité égale à celle que fixe l'article 23 pour chacun 
de ces imprimés, 

« Le mandataire de chaque liste doit remeltre au président de la 
commission les exemplaires de ta circulaire et une quanlilé de bul- 
Jetins égale ou double du nombre ïes électeurs inscrits seize jours 
au moius avant la date du scrulin. 

“ Le mandataire a la facaité de remettre également tout ou partie 
du surplus des bulletins dont disposent les listes. 

« Les candidats feront eux-mêines procéder à l'apposition de leurs 
affiches. 

« La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés visés 
ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis aux dates imparties. 

« Art. 27. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la décla- 
ration de candidature prévue à l’article 8, le mandataire de chaque 
liste doit verser entre les mains du trésorire-payeur général du dépar- 
tement, agisant en qualité de préposé de la caisse des dépôts et con- 
signattons, un cautionnement! de 20.000 F. 

« Art, 98. — Les caisses primaires de sécurité sociale et les cais- 
ses d'allocalions familiales règlent, pour le compte de la caisse 
nationale de sécurité sociale, le coût des enveloppes, des affiches, 
bulletins de vote ct circulaires visés à l'article 23, ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
baréine établi par arrêté où il est tenu comple, notamment, du 
nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription. 

« Art. 29, — Les frais d'afichage ne seront pas remboursés aux 
candidats et le cautionnement déposé au nom d’une liste sera acquis 
à la caisse nationale de sécurité sociale si cette liste n’a pas obtenu 
au moins 3 p. 1400 des suffrages exprimés dans la circonscription. 

« Dans le cas contraire, ie cautionnement déposé par les can- 
didals leur sera restitué. 

« Art. 20, — L'impression et l'utilisation, sous quelque forme 
que ce soit, de circulaires, tracts, affiches et bulletins de vole pour 
là propagande électorale, en dehors des conditions fixées par la 
Fan loi, sont interdites. Sera puni d'une amende de 6000 F 

100.000 F et d'un emprisonnement de six jours à Six mois ou 
de l'une de ces peines seulement quiconque cenfreindra les disposi- 
tions des articles 23 et suivants de Ja présente loi. 

« Art. 31. — Les dépenses occasionnées par le présent titre sont 
supportées par la caisse nationale de sécurité sociale. » 


Titre 


Art, 41. — Les élections aux conseils d'administration des caisses 
régionales de sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance 
\icillesse des travailleurs salariés ont lieu dans les trente jours qui 
suivent la publication des résuilats définitifs des élections de l’ensem- 
ble des conseils d’administration des caisses primaires de sécurité 
fociale situées dans le ressort des caisses régionales, 

Lês listes de candidats doivent être déposées au siège des caisses 
tégionales dans les huit jours qui suivent cette publication, 

Le vote par correspondance est admis, 

Art, 12, — L'élection des représentants des caisses régionales de 
séctrité sociale, des caisses d'assurance vieillesse des travailleurs 
faldriés et des caisses d'allocations familiales au conseil d’adminis- 
traflon de la caisse nationale de sécurité sociale, au conseil supérieur 
de la sécurité sociale et à la commission supérieure des allocations 
lanliajes, à lieu dans les tente jours suivant la publication dès 


résultats définitifs des élections aux conseils d'administration des 
caisses régionales de sécurité sociale. 

Le vole par correspondance est admis. 

Art, 13, — Les dispositions de la présente lol, en ce qu'elle porte 
à cinq ans la durée du mandat des membres des conseils d adiminis- 
ration des organismes de sécurité sociaie et d'allocations familiales 
s'appliqueront pour ja première fois après le renouvellement géncra 
des adininistrateurs prévu pour l'année 1950. 


ANNEXE N° 92 


(Session de 1950. — Séance du 21 février 1950.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de la justice et de Mgis- 
lotion civie, criminelle et commereinle <ur la pronosilion oi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le< arti- 
cles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 el 1007 du cote civil 
(dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 23 ven- 
tôse an XI contenant organisation du notariat, par M. Rabouin, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adopté, sans 
débat, au cours de sa séance du 13 décerabre 1949, une proposition 
de Jai qui tend à simplifier les formaliiés requises par la Joi pour 
la rédaction des testaments authentiques et mastiques, 

Les modifications envisagées porlent essentiellement sur les dis- 
posiuons du code c,vii relatives aux témoins et peuvent Se grou- 
per aulour des deux points suivants: réduclion du nombre des 
témoins, d’une part, et, d'autre part, intervention daine autre per- 
sonne que le notaire instrumentaire dans la rédaction de l'acte 

Nous ne devons pas perdre de vue que le testament est un ar'e 
grave mellant en jeu des intérêts importants, à un moment de 
l'existence d'une personne où celle-ci se trouve parlois physique- 
ment diminuée 

ll ne faut donc moaoifler qu'avec une extrême prudence les règ'es 
en vigueur qui, certes, peuvent paraitre bien complexes, mais qui 
sauvegardent la libre expression des dernières volontés du te<ta- 
teur. Aussi, vôtre commission n'a-t-elle pas cru devoir retenir 
toutes les modifications suggérées par l'Assemblée nalionale que 
nous allons, maintenant, examiner, tout d'abord, dans les prin- 
cipes, puis dans le délais des articles du code civil, 


Testaments authentiques. 
IL — Réduction du nombre de témoins. 


Aux termes de l'arlicle 971 du code civil, le testament authen: 
tique (par acte public) est celui qui est reçu par deux notaires 
en présence de deux témoins ou par un noluire en présence de 
quatre témoins. 

L'Assemblée nationale propose, d'une part, de re plus exiger la 
présence de témoins, lorsque denx notaires recoivent le testament 
et, d'autre part, d'en réduire le nombre de quatre à deux, lorsqu'il 
n'y à qu'un sèul nolüire. Voire commi:sion approuve 1e principe 
de celle modification. 

Plusieurs arguments peuvent, en effet, être invoqués en sa fa- 
veur, Tcut d'abord, li semble que !a présence de deux témoins 
offre toutes les garanties désirables, tant en ce qui concerne le 
contrôle de la libre expression de la volonté d:4 testaleur qu'en 
ce qui à trait à la constatation de la 1égu'artt des formalités 
accombplies, 

En second lieu, il est à peine besoin de souligner jes diffleultas 
que rencontrent, surtout à la nuil, dans les campagnes où les 
habitalions sont isolées, les notaires appelés à réunir quatre té. 
moins. P’autre part, les perles de lemps qui résuitent de ces 
déplacements sont loin d'être négligeables. 

Enfin, dans de nombreuses législations étrangère:, le nombre des 
témoins est inférieur à quatre (Espagne, certains cantons de 
Suisse, Grande-brelagne, Allemagne), Notre ancien droit coulamier 
méme considérait comme valable le testament reçi par un notaire 
ou tabellion en présence de deux témoins 

Votre commission se rallie donc sur ce point au texte voté par 
l'Assemblée nalionale, 


IL. — Intervention d'un tiers dans la rédaction de l'acte. 


L'article 972 du code civil dans sa rédaction actuelle dispose que: 

« Si le testament est recu par deux nolaires, il leur est dicté par 
le pi aps et il doit être écrit par l'un de ces notaires, tel qu'il 
est dicté. 

« S'il n'y à qu'un notaire, il doit également étre dicté par le 
testaleur et écrit par le notaire. » 

A ce texte, l’Assemblée propose de substituer le texte suivant: 

« Sile testament e<t reçn par deux nolaires, il leur est dicté par 
le testateur: le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire, à la main 
ou mécaniquement 

« S'il n'y a qu'un notaire, HN doit également être dicté par ie 
testateur: le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire à la main 
ou mécaniquement. » 


Il résulte de ce nouveau texte, que le notaire peut ne plus écrire 
lui-même le testament, mais le faire écrire à la main ou à la ma- 
chine par un de ses clercs. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1e jégisl}, nes 56, 1001 et in- 
23%, Conseil de la République, n° 901 {année 1919), 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Nous ne jugeons pas cette réforme souhaitable. 

BE e-t, en effet hors de doute que le fait d'avoir recours à une 
lierce personne pour consigner les volontés du te:tateur crée des 
risques d'erreur, nolamment en ce qui concerne les dates et les 
sommes lorsque j'écriture mécanique est utilisée. D'autre part, 
il et ben de rappeler que les rédacteurs du code ont voulu qu'une 
sente et méme personne, le notaire, entende et écrive Île testament 
de que cet acte particuherment important garde jusque 
dans sa forme €t dans sa présentation, toute l'autorité qui s'attache 
à la per-onne de l'officier tninistériel. 


Cerkcs, il ne nous échappe pas qu'il ne s'agit là que d'une simple 
foculté, à laquelle le notaire peut ne jamuis recourir, Mais, à l'abri 
d'une disposition légale, celle simple faculté risque de devenir 
bientot Ki règle qui finalement se retournera contre les nolaires en 


auginentant, sans avantages appréciables, leur responsabilité déjà 
très sourde. 


Testainents mystiques, 


Est qualifié de mystique, le testament que le testateur présente 
cius el scellé zu notaire en présence de six lémoins. Le notaire 
en rédige l'acte de suscription. 

Ajouions que celle manière de 
plovée. 

L'Asscmlée nalionale a envisagé la réduction du nombre des 
témoins de six à deux pour tenir comple de la décision prise en 
qui concerne les lesiaments authentiques. Par ailleurs, elle a 
appori& cerlaines modilications de délail aux disposilions réglant 
Les loru.älités de rédaction de la suscriplion. 

Votre commission a accepté la réduction du nombre des témoins. 
Par conlre, elle n'a pas jugé utiles les autres méGdificalions envi- 


sagées. 
EXAMEN DES ARTICLES MODIFIES DU COBE CIVIL 
Articie 974, 


Texle actuellement en vigueur: 

Le texle par acte public est celui qui est reçu par deux notaires, 
en présence de deux témains, ou par un notaire, en présence de 
quatre témoins, 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Le testament par acte public est reçu par deux notaires ou par 

un nolaire assisié de deux témoins. 
Texte proposé par votre cormmissien : 

Le testament par acte public es{ reçu par deux notaires ou par un 
notaire assisté de deux t6mans. 

Nous vous proposons pour cel article l'adoption pure et simple 
du texte voté par l’Assemblée nationaie. 


Arlicle 972. 


Texte actuellement en vigueur : 


Si le testament est reçu par deux notaires, il leur est dicté par 
+ pbs et il doit être écrit par l'un de <es netaires, tel qu'il est 


tester est très rarement em- 


S'il n'y à qu’un notaire, il doit également être dicté par le testa- 
teur, et écrit par ce notaire. 

Dons l'un et l'autre cas, il! doit en être donné lecture au teslateur, 
en grésence des 1émoins, 

Al est fait du tout mention expresse. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Si le testament est reçu par deux notaires, il içur est dicté par 
le testateur, l’un de ces nolalres l'écrit lui-même ou le fait écrire à 
da ou mécaniquement. 

n'y à qu'un notaire, i! doit 
teur; le notaire l'écrit lui-même eu 
niquement. 

Daus l'un et l'autre cas, il doit en être donné leclure au testa- 


alement fire dicté par le testa- 
fait écrire à la main ou méca- 


ur. 
est fait du mention expresse. 

Texle proposé par vatre commission: 
Texte actuellement en vigueur. 


Article 973, 


Texte actuellement en vigueur: 

Ce testament doit être signé par le testateur; s'il déclare qu'il ne 
sait ou ne peut signer, i: sera fait dans l'acte mention expresse 
de sa déclaration, ainsi que de la cause qui l'empêche de signer, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Ce testament doit être signé par le testateur en présence des 
témoins et du notaire; si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne 
ge signer, il sera Tail dans l'acte mention expresse de sa déclara- 

on, ainsi que de la cause qui l'empêche de signer. 

Texte proposé par votre commission: 

Texte actuellement en vigueur. 

Pour les motifs développés dans la première partie @e notre 
expos, nous vous proposons le maintien des deux premiers alinéas 
de l'article 972, dans leur rédaction actuelle (intervention d'un fers 
dans la rédaction). : 

D'autre part, il y a lieu de noter que la disparition, au troisième 
alinéa du texte de l'Assemblée nationale, dés termes « en 
des témoins », semble laisser croire que ceux-ci ne doivent plus 
assister à la lecture du testament, Cette opinion est confirmée par 
le fait que l'article 973 nouveau exige la présence des témoins au 


moment de la signature. Or, la doctrine ei Ja jurisprudence s'accor- 


dent à reconnaitre la pisence des témoins comme i 
toutes les opérations du testament et, en parliculier, à la Lea 
Cette prise de position se justifie pleinement, puisque te 
lecture que les témuins constatent que l'écrit reproduit exaclement 
les volontés exprimées par le testateur. 

convient donc, en conclusion, de maintenir l'ersemble do 
cle 472 et l'article 973 dans leur rédaction actuelle, g 


Article 974. 
Texte actuellement en vigueur: 

Le testament devra être signé par les témoins; et, 
dans les campagnes, il suffira qu'un des deux témoins signe, à à 
testament est reçu par deux notaires, el que deux des quais 
témoins signent, s’il est reçu par un notaire. ) 

Texle volé par l'Assemblée nationale: 
Le testament devra être signé par les témoins et par le notaire 
Texte proposé par votre commission: 

Le testament devra être signé par les témoins; et, néanuin 
dars lès campagnes, il suffira qu'un des deux lémains sigre 
testament est reçu par un seul motaire. ; 

Pour cet article, nous proposons le maintien de la 71,» 
actuelle, sauf à y apporter les rectifications rendues mécessai 
la modification de l'article 971. 

En effet, äl est inutile de préciser que le testament doit 
par le notaire, puisque celui-ci en sa qualité de notaire instrumen. 
taire doit obligaloirement apposer sa signature, La formule: « l'ar 
le notaire » est, d'ailleurs inexacte dans l'hypothèse où le ‘#1. 
ment est reçu par deux notaires en l'absence de témoins. 

Texte aclueilement en vigueur: 

Lorsque le testaleur voudra faire un testament mystique, on 
secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu'il les ait 
écrites lui-même, ou qu'il les ait fait écrire par un autre. Sera le 
papier qui contiendra ces dispositions, ou le papier qui servira {er 
veloppe s'il y en a une, clos et scellé. Le testaleur le présentera 
ain clos et scellé au notaire, el à six témoins, au moins, où ile 
fera ciore et sceller en leur présence; et il déclarera que le <orenu 
en ce papier est son testament écrit et signé de Jui ou és par 
un autre et signé de lui: le notaire en dressera l'acte de suscr: ion, 
qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille qui servira d'envelonpe; 
cet acte sera signé tant par le testateur que par le notaire, ern-em- 
ble par les témoins. Tout ce que dessus sera fait de suite et sans 
divertir à autres actes; et en cas que le teslaleur, par un enpiche. 
ment survenu depuis la signature du testament ne puisse signer 
l'acte de suscription, il sera fait mention de la déclaration qu |! en 
aura faite, sais qu'il soit besoin, en ce cas, d'augmenter ke nwnbre 


des témoins. 
Article 976. 
Texle voié par l'Assemblée nationale: 

Larsque le testateur voudra faire un testament mystique, le pa- 
pier qui contiendra les dispositions ou le papier qui servira d'en. 
veioppe, s'il y en a une, sera clos, cacheté et scellé. 

Le teslateur le présentera ainsi clos, cacheté et scellé notaire 
et à deux temosins, ou il le fera clore, cacheter et sceller er leur 
présence, et il déciarera que le contenu de ce papier est so °-la- 
ment, signé de lui, et écrit par lui ou par un autre, en affirmant 
ce dernier Cas: qu'il en a personnellement vérifié le libe 
indiquera, dans tous les cas, le mode d'écriture employé (à là main 
ou mécanique). 

Le motaire en dressera, en brevet, l'acte de suscription on fera 
écrire à la main on mécaniquement sur ce papier où sur la feuille 

ui servira d'enveloppe et portera la date et l'indication du le: où 

a été pass, la description du pli et de l'empreinte du sceau, €! 
mention de toutes les formalités ci-dessus; cet acte sera signé tant 
par le testateur que par les notaires et les téméins : 

Tout re que dessus sera fait de suite et sans divertir à auires ncie3 | 

En cas Que te testateur par un empéchement survenu depiuis la 
signature-du testament ne puisse signer l'acte de suscriplion, d sert 
fait mention de la déclaration qu'il en aura fuite et du motif qu'i 
en aura donné. 


Texte proposé par votre commission : 


Texte actuellement en vigueur: : 
… Sauf « deux témoins » au jieu de « six », 


Article 971. 
Texte actuellement en vigueur: 

Si le tes!ateur ne sait signer, ou s'il n'a pu le faire lorsqri'il 4 
fait écrire ses dispositions, il sera appelé à l'acte de suyscription un 
témoin, outre le nombre porté par l’article précédent, lequel sisnera 
l'acte avec les autres témoins et i] y sera fait mention de !1 ‘aise 
pour laquelle ce témoin aura été appeié. 

Texte goté par l’Assemblée nationale : 

Si le testateur ne sait signer ou s’il n’a pu le faire lorsqu'il à lait 
ccrire ses dispositions, il sera procédé comme il est 4it à : article 

récédent ; il sera fait, en outre, mention à l'acte de susorip'ion que 
le testateur a déclaré ne savoir signer ou n'avoir pu le faire lors. 
qu'il a fait écrire ses dispositions. 

— Texte proposé par votre cemmission: 

Texte actuellement en vigueur. 


Article 979, 


Texte actuellement en vigueur : { 
En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu'il puisse écrire, 

i pourra faire un testament mystique, à la charge que le testament 

éera enlièrement écrit, daté et signé de sa main, qu'ii le présentera 
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aux nôtaires et aux lémoins, et qu'au haut de l'acte de suscription, 
j: écrira, en leur présence, que le papier qu'il présente esl sun tes- 
tament; après quoi, le notaire écrira l'acte de suscription, dans 
lequel if sera fait mention que le teslateur a écrit ces mots en 
présence du notaire et des témoins et sera, au surplus, observé tout 
ce qui est prescrit par l'article 9%. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu'il puisse écrire, 
j! pourra faire un testament mystique, à la charge expresse que le 
testament sera signé de lui et écrit par lui ou par un autre, qu’it 
le yrésentlera au notaire et aux témoins, et qu'en haut de l'acte 
de suscrip'ion, i} écrira, en leur présence, que le papier qu'il pré- 
sente est son testament et signera. HE sera fait mention dans l'acte 
de sascriplion que le testateur à écrit et signé ces mots en présence 
du notaire et des témoins et sera, au surplus, observé tout ce qui 
est prescrit à l’article 9% et n'est pas contraire au présent article. 

Dans tons les cas prévus au présent article ou aux articles précé- 
denis, le teslament mystique dans lequel n'auront point été obser- 
vées les formalités légales, et qui sera nul camme tel, vaudra cepen- 
dant comine testament olographe, si loules Jes conditions requises 
pour sa va'idité comme testament olographe sont remplies, méince 
à été qualilié de testament mystique. 

Texte proposé par votre commission: 

Texte actuellement en vigueur. 


Article 950, 
Texte actuellèment en vigueur: 

Les témoins appeks pour étre présents aux lestarments devront 
être majeurs, Français, sams distinetion de sexe. Toutelois, le mari 
et la lemme ne pourront être témoins ensemble éans le même tes- 
tament. 

Texte voié par l’Assemblée nationale: 

Les témoins appelés pour étre présents aux testamenls devront 
êire Français et majeurs, savoir signer el avoir la jouissance €e 
leurs droits civils. pourront de l'un ou de l’autre sexe, 
Je mari et la lemme ne pourront élre témoins dans le même acte. 


Texle proposé par votre commission: 
Texte actuellement en vigueur. 


Art. 4907 (dernier alinéa). 
Texie actuellement en vigueur: 

Si le testament est dans la forme myslique, sa présentation, son 
ouverture, sa idescriplion et son dépôt, seront faits de la même 
manière; mais l'ouverture ne pourra Se faire qu'en présence de ceux 
des notaires et des témoins, signataires de l’acte de souscription qui 
se trouveront sur les lieux on eux appclés, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Si le testament est dans la forme mystique, sa présentation, son 
ouverture, sa description et son dépôt, seront faits de la méme 
manière. 

Texte proposé par voire cominission : 

Texie actuellement en vigueur. 

Comme il à été dit précédeminent, votre commission n’a envisagé 
que ja seule modification de l'arlice 979 afin de réduire le 
dec témoins. Les autres articles conservent leur rédaction actuelle. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou- 
bir adopter le texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION DÉ LOI 


tendant à modilier les articles V1, 974 et 976 du code civil disposi- 
tions testamentaires) et l'article ?9 de la loi du © ventôse an X1 
contenant organisation du notariat. 


Art er, — Les articles 979, 974 et 976 du code civil sen! modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 971. — Le testament par acte publie est reçu par les deux 
notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. » 

à Art. 974. — Le testament devra être signé par les témoins; et 
néanmoins, dans les campagnes, il suffira qu’un des deux témoins 
signe le testament est reçu par un seul notaire. » 

a Art. 936. — Lorsque le testaleur voudra faire un testament mys- 
tique ou secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu'il les 
ait écriles lui-même, ou qu'il les ait fait écrire par un autre. Sera, 
le papier qui contiendra ses dispositions ou le papier qui servira 
d’enveloppe, s’il y en a une, clos et scelké. Le testateur le présen- 
tera æinsi, clos et scellé au notaire et à deux témoins au mais, ou 
Î Je fera clore et scelier en leur présence; et il déclarera que le 
contenu en ce papier est son testament, écrit et signé de lui, ou 
écrit par un autre et signé de lui: le nolaire en dressera, l'acte de 
suseription qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille qui servira 
d'enveloppe; cet acte sera signé tant par le testateur que par le 
notaire, ensemble par les témoins. Tout ce que dessus sera fait de 
suite et sans divertir à autres actes; et en cas que le testaleur, par 
un empêchement survenu depuis la signature du testament, ne 
puisse signer l'acte de suscription, il sera fait mention de la décla- 
ration qu'il en aura faite, sans qu'il soit besoin en ce cas, d'aug- 
menter le nombre des témoins. e 

Art, 2. — L'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 20. — Les notaires seront tenus de garder minute de tous 
ds actes qu'ils recevront, 


« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition les 
actes de suscription des testaments mystiques, les cert,ficats de vie, 
procurations, actes de notoriété, quittanees de fermages, de layers, 
de salaires, arrérages de pensions el rentes, et autres actes simples 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. » 


ANNEXE N° 93 


(Session de 1950. — Séanre du 21 février 140.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre des mesures d'exonération fiscale faveur des per-onnes, 
entreprises et organismes exerçant jeur activité en Guyane tran- 
çaise, présentée par M. Patient, sénateur. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en déposant la prisente proposition de rése- 
Jution nous avons l'honneur d'allirer voire attention sur la silualiom 
particulière de la Guyane. 

Ce pays, seule terre française en Amérique du Sud depuis 3% ans 
bientôt et qui couvre une superfkie de ‘408 kilomètres Carrés, plus 
du sixième du lerriloire de la France imétropehtaine, n'est actuelle. 
ment peuplé que de 25.009 habitants dont la moilié est groupée dans 
l'fle de Cayenne. n'est, en conséquence, pas exploité corume il 
peurrait l'être. 

Son sol, ses forêts et son sous-sol présentent pour!ant une In<can- 
testable valeur économique. 

Le sol guvanais peut produire loutes les denrées tropirales. 

Le sous-so} recèle de la bauxite, du manganèse, du cuivre el sur- 
tout de l'or. 

Enfin son immense forèl est une réserve in‘puisable d'essences 
précieuses de bois d'œuvre et d'ébénisterie et peut fournir une quan- 
Üté énorme de pâte à papier. 

Les raisons principales qui ont fait que ces rivhesses sont restées 
presque inexploitées sont le manque de capitaux, l'insuffisance de læ 
main-d'œuvre, la position excentrique du pays et surtout le hagne. 

Aujourd'hui le bagne, cetle tare, h'existe plus, mais l'argent fait 
défaut. 

Le moment est done venu d'attirer les captaux en Guyane par 
une politiqu: fiscale appromwiée inspire de celle qui a réussi au 
Maroc et au Cameroun et que l’on vient d'inaugarer à Djibouti 

Pareille politique ne pourra avoir que les plus heureuses répereus- 
sions sur le développement minier, forestier, agricole de ce pays qui, 
après avoir été la cendrilon des coloues, ne veut pas re-ler la cen- 
drillon des départements français 

C'est dans le but de promenvoir l'écanamie guyanaise que nous 
demandons au Conseil de bien adopler ka proposiliwn de réso- 
Mtion que nous avons l'honneur de lui soumettre: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


# 

Le Conseil de Ja République, soucieux de voir le département de 
la Guyane françuise atteindre son plein déveioppement économque, 
social et culturel, invile le Gouvernement à prendre loules Imnesures 
utiles d'exonération fiscale en faveur des personnes, entreprises et 
organismes exerçant leur aciivité en Guyane. 


ANNEXE N° 94 


(Session de 1%. — Séance du 2! février 195.) 

RAPPORT fait au nom de la comrmission de la production indus 
trielle eur la proposition de résolution de M. Hébert tendant & 
inviter Le Gouvernement à prendre toutes diepositions pour que 
les installations électriques par des industriels ou deg 
commerçants pour parer à la pénurie actuelle de courant élee- 
trique béncfl‘ient de délais d'amortissement extrémernent brefs, 
en ce qui concerne le caicul des bénélices nele imposables, par 
M. Bousch, sénaleur 


Mesdaïnes, messieurs, la proposition de résolution présentée par 
notre collègue M. Hébert à pour objet d'inviler le Gouvernement 

à prendre toutes les dispositions pour que les installalions éiec- 


triques réalisées par des industriels où des commerçants pour pure? 
à la pénurie acluelle de courant électrique hénéfkient de délais 
d'amerlissement extrémemment brefs, en ce qui le calcui 
des bénéflkes nels jimposahes. 

Pour remédier aux conséquences des restrictions imposées par 
l'insuffisance des fournitures de courant é'eclrique par l'Electricité 
de France, certains industriels et commerçants ont procédé à l'ins- 
tailalion de groupes électrogènes deslirnte à assurer leurs propres 
besoins an moment des défaillances du résean de distribution 

L'auteur de la proposition de résolution estime que le nombre de 
ces industriels pourrail enr@re être augmenté si lamoriissement 
très rapide de semmb'ables installations était admis par l'administra- 
tien des finances, 


(49 Voir: Conseil de la République, ne &7 (année 19:19). 


| 

16 

Bar {4 

nent 
le l'arti 

No{aire, 
€, la 
“action 
re signé 
: « l'er 
B 
ontenu 
cit par 
u fera 
feuille 
ieu où 
au, et 
tant 
| = | 
\ 


118 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Il apparait en eflet que, d'une part, l'installation de tels groupes 

électrogènes représente pour les industriels des chartes financières 
fmporlanles qui méritent compensation et que, d'aubre part, ces 
installations présentent pour ie pays et le Trésor des avantages 
substantiels qui semblent compenser, sinon en totalité, du moins en 
arlie, la perié de recelle subie sur le montant de l'impôt sur les 
énéflces industriels et commerciaux, 

Examinons d'abord l'ampleur des dépenses d'investissement et de 
fonctionnement qu'entrainent une tle.le installalion el Le prix de 
cevicn: du kiowall-heure produit, 

L'étinde faite sur deux installations types, l’une de 65% Kw. au fuel 
domestique, l'autre de 3% Kw. au fuel léger a donné les résullats 
suivants !1): 

63 Kw.. dépenses d'acquisition et d'installation, 25.355.000 F:; dé- 
peuses annuelles de fon‘tionnement, 1.589.150 F; prix de revient 
du kiowall-heure, 11,49 KE, 

30 kWw.: dépenees d'acquisition et 21.250000 F; 
dépenses annuelles de fonctionnement, 7.796.000 F; prix de revient 
d2 kilowatt-heure, 11,89 F 

De ces éludes et de renseignements puisés À diverses sources, il 
ressort que les prix de revient du kWh pour les lypes de groupes 
électrozènes courants sont les suivants: 

Fonelionnement au fuel léger, 10 à 12 F; fonctionnement au fuel 
domestique, 42 à 4% F: fonctionnement au gas-oil, 18 à 25 F; alors 

ue les prix de fournitures de courant par Electricité de France sont 


Haute tension, 6 F 20 à G F 50 le kWh: basse tension, 12 à 15 F le 

kWh pour un de 0,85. 
I semble donc qu'en raison des dépenses considérables entraînées 
ar l'achat, l'installation et l'utilisaton des groupes électrogènes, les 
ndustriels ne soient pas conduits à rechercher systématiquement 
cel'e solution, en particulier lorsque la production d'énergie par 
Electricité de France sera suffisante 

Les industriels n'ont donc pas un intérêt manifeste à se substituer 
à Elest'icité de France, au moins dans les cond'üons présentes de 
vente du courant électrique. 

L'intérêt du recours au palliatif du groupe électrogène doit donc 

Cire recherché a.leurs. 

Examinons maintenant les principales raisons invoquées en faveur 

de l’anorl:ssement rapide des installalions de groupes électrogènes. 


Principales raisons en faveur de l'amortissement rapide 
des installalions de groupes électrogènes. 


Celles-ci sont de plusieurs ordres et peuvent êt'e résumies comme 

suit. 
Jo £a valeur du matériel immobilisé venant de toute manière en 
déduction des bénéfices industriels et cominerciaux an fur et à 
mesure de son amortissement, 1 n'en résulle pas en fait moins- 
value de rentrées fiscales, mais simple décalage de ces rentrées dans 
le temps, selon que l'amortissement est pius où moins rapide; 

2 D'imporlantes rentrées fiscales accompagnent l'achat et la mise 
en service des groupes électrogènes puisque i'administration des 
fluances prélève : 

F Sur le matériel acheté: 13,5 p. 100 au tilre de la taxe à la pro- 
uction; 

Sur les combustibles liquides consommés. 20 p. 1400 au litre de 
Ja taxe sur les combustible: liquides. 

30 L'utilisation de groupes électrogènes permettra de ne pas inter- 
rompre le travail et évilera ainsi: 

Une diminution de la production, avec ses conséquences, en par- 
ticuler sur le marché d'exportation; 

Le chômage partiel avec ies moins-values de ressources fiscales et 
les versements d'indemnités de chômage qui en découlent, 

4 Electricité de France ayant laissé entend'e qu'elle sera en 
mesure de sali-faire les besoins de ses usagers dès 1932, l'uliisation 
de groupes électrogènes deviendra superilue à ce moment; ceux-ci 
devraient alors être amortis. 

5 L'amorlissement est parfois fixé en tenant comple d'argu- 
ments d'opportunité. Ainsi en ce qui concerne les logements 
ouvriers, il est admis actuellement un amortissement de 40 p. 100 

our la première année, ce qui ne serait cerlainement pas le cas si 
a France ne traversait une période de pénurie de logements sans 

récédent. Par analogie, un délai d'amortissement très court peut 
re accordé aux industriels qui procèdent à des installations de 
groupes électrogènes pour parer aux coupures de courant. 

Tous ces arguments ont leur valeur et s'expliquent par eux-mêmes, 

Toutefois, celui concernant les incidences fiscales merite d'être 


examiné de façon plus approfondie. 
Incidences fiscales. 


Nous les étudierons sur un des cas déjà traités à propos de la 
détermination du prix de revient du kWh fourni par des installations 
pes de groupes électrogènes, celui du groupe de 65 kWh. 


I. — Recettes de l'Etat, 


Les recettes de l'Etat sont de trois ordres: 

La taxe à la produelion; 

La taxe sur les combuslibles Hquides; 

L'ensemble des taxes proportionnelles et progressives sur les reve- 
aus, ainsi que le versement patronal représentant la taxe proportion- 
nele sur les salaires 


(1) Vuir annexes 1 et IL 


- À des intallations de 


‘Dans le cas particulier éludié, elles s'élablissent comme suit: 

a) Sur le prix d'achat du groupe, c’est-à-dire sur 3.2#%.000 F, l'Etat 

ercoit la laxe à la production, soit 13,5 p. 100, donc environ 108.0») 

ances ; 

Sur les Gépenses de fonctionnement {combustibles et lubrifiants 
consommés), perçoit 30 p. 100. 

ces dépenses ont ëlé cvaluées dans le cas du groupe de 63 Kw à 
&0.000 F et à 113.000 F par an respectivement pour le combustibla 
ei .e lubrifiant, pour une marche continue de cinq jours par semaine. 

Mais en réalité, l'installation n'est destinée à avoir qu’un seul jour 
de marche par semaine, ce;ui de la coupure, en Sorte que lez 
dépenses à relenir pour ces éléments seront un cinquième des chit- 
fres ci-dessus: donc 169.000 F pour le combustible, et 23.000 F envi. 
ron pour le lubrifiant, soil au total 185.000 F, sur lesquels l'Etat perçoit 
vu p. 100, soit environ 53.009) F. 

c) D'autres recelles viennent s'ajouler à ces éléments, du fait qu'il 
n'y à pas d'heures perdues et que l'Etat perçoit en particulier la taxe 
de 5 p. 100 sur les salaires dislribués. 

Mais il n'a pas élé tenu comple Cans nos ca!culs de ces éléments 
en raison de leur imprécision. 

s En résumé, dans le cas eludié les recettes de l'Etat sont consli- 
uées: 

La première année: par la taxe À la production, 408.000 F:; par la 
taxe sur les combustib'es liquides, 53.000 F, — Soit environ 163.000 F. 

Les annees suivantes. par la ‘axe sur les combustibles, soit 35.009 
francs. 

Il. — Amortissement, 


Le prix total de l'installation est de: 3.5%.000 F. 

Deux cas ont été envisagés, celui de l'amortissement en dix ans et 
celui de l'amortissement ranide, en deux ans, par exemple. 

bans le cas de l'amortissement normai, l'industriel déduira sur ses 
bénéfices industriels et commerciaux 252.300 F par an, pendant dit 
ans, tandis que dans le cas de l’amortissement rapide, il dédurra 
1.767.200 F pendant deux ans. 

Le taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
élant de 25 p. 100, l'exonéralion due à l'amortissement sera de 830.009 
francs environ, répartis dans un cas sur dix ans, soit 83.000 F par an, 
et dans l’autre cas sur deux ans, soit 425.000 F par an. 

La cifférence porte donc ies deux premières années sur: 

423.000 F — 85.000 F = 310.000 F qui représentent la perte de 
recelles enregistrée par l'Elat en cas d'amortissement rapide. 

La balance done comme «suit: 

Première année: Recelles de l’Elat, 462.000 F; pertes de recettes 
du fait de l'amortissement rapide, 310.000 F. — Soit 123,000 F. 

Les rereltes de l'Etat excèdent donc les pertes de recettes d'envi- 
ron 123.000 F. 

Deuxième année: ji! n’y à en recelte que la taxe sur les combus- 
tibles, soit 53.000 F, alors que la perle de receltes du fait de l'amor- 
tissement rapide reste de 510.000 F, 

D'où une moins value de recettes pendant la deuxième année de: 
340.000 F — 55.000 F — 285.000 F, 

La troisième année et les suivantes, la situation est rélablie, le 
groupe étant armorli. 

reste toujours en recelles le produ't de la taxe sur les combus- 
tibles, soit 55.000 F, auquel il faut ajouter le montant de la perte de 
recètles qui subsisterail si l'amorlissement avait été de dix ans, 
soit 83.000 F, 

Le bilan est donc à l'avantage de l'Etat pour 140.000 F par an. 

En résumé, une instalation qui a provoqué chez l'industriel une 
chute de trésorerie de 3.5%5.000 F rapporte au budget de l'Etat 
958.000 F environ de recettes, 

Dans le cas d'une instatlalion au gasoil, celles-ci seraient encore 
augmentées dans des proportions sérieuses. 

En conclusion, c'est l'insuffisance momentanée de notre produc- 
tion d'énergie électrique qui a conduit les industriels à avoir recours 
roupes électrogènes pour parer aux consé- 
quentes des coupures de courant. 

Ces installations doivent être considérées comme des moyens de 
secours. Leur utilisation, qui ne doit, en aucun cas, concurrencer 
Electricité de France, présente dans les circonstances actuelles dez 
avantages certains pour le pays en re qui concerne la production et 
pour le monde du travail en ce qu’elle évite le chômage et contribus 
à l’apaisement du climat social. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la production indus- 
trielle est d'accord, en principe, pour que soient accordées aux indus- 
triels qui ont procédé ou procéderont à des instailations de groupes 
électrogènes des délais d'amortissement plus courts que ceux actuel- 
ne on en ce qui concerne le calcul des bénéfices nets 
imposables. 

Elle considère toutefois que, s’il y a intérêt pour le pays et les 
travaideurs à ce que de telles installations soient réalisées, les indus- 
triels bénéficient eux aussi des avantages qui résultent de ce que ls 
continuité du travail sera assurée l 

Elle estime donc que le délai d'amortissement de deux ans maxi- 
mum demandé dans la proposition de résolution de M. Hébert peut 
être quelque peu prolongé pour être porté à 4 ou 5 ans maximum. 

Elle vous propose donc +7: la proposition de résolution qui 
vous est soumise, ainsi complétée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la gr 74 10 invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions r que les installations électriques réalisées par 
des industr'els ou des commerçants pour parer à la pénurie actuelle 
de courant électrique bénéficient de délais d'amortissement extré- 
mement brefs n’excédant pas 5 ans, en ce qui concerne le calcul 


des bénéfices imposables. 
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ANNEXE 1} 
Groupe électrogène 63 kW Jenctionnant au fuel domestique. 


Poissance nécessaire: 63 kW — 220 V — Triphasé — 59 périodes: 
puissance apparente de l'allernaleur jour un remdement de 


— = 33 KVA 
0,86 


Puissance du IMOIEUrT........rs.e = 100 CV 


0,8 x 0,1% 
Dépenses d'acquisilion et d'installation. — Ces dépenses s'éla- 
puissent comme suil: 
pépenses d'acquisition: moteur Diesel 100 CV — 500 L/m, 2.265.000 F; 
glternaleur T3=kVA, F; tableau de distribution, 70.040 F. 
Dépenses d'installation: tuyauterie et fondations, 130.000 F; stoc- 
page, 170.000 
Total, 3.533.000 F, 
Marche annuelle : 9 heures par jour; 5 jours par semaine; 
49 semaines par an, soit 249 jours par an. Au total, 2.245 heu- 
1e$ an. 
Consommation : 
Corobustible: 180 gr. par CV-heure, soit environ 49 lonnes par an. 
Lubrifiant: 3 gr. par CV-heure, soit environ 660 kg Far an. 
bu: 2 litres par CV-heure pour le refroidissement. 
Stokage: 3.008 litres. 
pépenses annuelles de fonctionnement: 
combustible : 40 tonnes à 20.086 F la tonne, 800.000 F. 
Lubrifiant: 660 kg à 175 F le kg, 115.500 F. 
curveillance : environ 2 heures par jour à 150 F l'heure: 150-2 x 245, 
3.000 F. 
a” de réparalions: 2 p. 100 du capital investi, 70.700 F. 
jutérêts du capital immobilisé : 5 p. 160, 136.300 F, 
Amortissement (en 10 ans), 39.40 F. 
Total, 1.589.450 F. 


Frix de revient dun PRE = 11,40 F environ. 


x 


ANNEXE Il 
Groupe électrogène de 500 Kw fonctionnant au [uel léger. 


Puissance nécessaire: 40 Kw — 220 V — Triphasé — 50 périodes: 
Puissance apparente de l'allernaleur our un rendement de 


p. 100: — 300 KVA 
0,86 


Puissance du moteur .......... 475 EN 
x 0,7% 

Dépenses d'acquisition et d'installation. — Ces dépenses s'éta- 
biissent comme suit: 

Dépenses d'acquisition: moteur Diesel 500 CV — 335t/m, 16 mil- 
lions de francs: alternateur 3% KVA, 4.650.008 F; tableau de distri- 
bulion, 250.000 F. 

Bépen<es d'instalation: tuyauterie et fondations, 3:0.009 F; slo- 
chave, 24.000 F. 

Total, 21.500.000 F. 

Marche annuelle : 9 heures par jour; 5 jours par semaine; 
49 semaines ptr an, soit 245 jour par an. Au total, 226 heures 
par àn. 

Consommation : 

Combustible : 480 gr. rar CV-heure, seit environ %0 tonnes par an. 

Lubrifiant: 3 gr. par CV-heure, soit enviren 3,9 tonnes par an. 

Eau: 2 litres par CV-heure pour le refroidissement. 

Stockage: p. m. 

bépenses annuelles de fonctionnement: 

Combnstible : 246 tonnes à 16.006 F la tonne, 3.600.000 F. 

Lubrifiant: 3,5 tonnes à 175.086 F la tonne, 612.500 F. 

Suryeillance : 1 homme, 2 heures par jour à 150 F l'heure: 
245, 73.600 F.- 

Frais de réparations: 1,5 p. 100 du capital, 320.000 F. 

Intérêts du capital immelulisé: 5 ko 1-065.000 F. 
Amerlissement (en 10 ans), 2.150. F. 

Total, 7.821.600 F. 


Prix de revient du kilowatt-heure: 


21 


= 11,80 F environ. 


ANNEXE N° 95 


(Session de 1950. — Séance du 21 février 1950.) 


P'OPOSYTION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à restreindre ie nombre des documents d’état-civil requis devant 
les administrations et à instiluer fin livret de famille national 
modèle, présentée par MM. Léo Hamon et Menu, sénateurs, — 
(Renvoyée à la comimission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1. — La plupart des services publics exigent 
fréquemment la production d'extraits d'actes d'élat-civit à 
À l'appui des demandes qui leur sont présentées par les administrés, 
fuanc ceux-ci duivent justifier leur état ou leur âge, 


Cetle exigence n'apporte en aucune garanhe 
taire, car les extraits d'actes d'élal-civd comptent parmi ks docu- 
ments qu'il est le plus facile de se procurer grâce à une entité 
d'emprunt: elle s'explique, toutelois, par les dispositions du code 
prévoyant que les extraits font lei jusqu'à isscriplion de faux, 

La délivrance de trop nombreux extrails d'actes d élal-ciii Li 
sente de mulliples inconvénients pour les Imaiikes el pour les adimi- 
nistrés. Les mairies sont, en eflet, obligées d'accomplir ce travail 
trop important; fréquemment elles duivent correspoltre avec les 
administrés qui fournissent des renseignements insuffisants 
omettent d'adresser, en méine icimps que leur demande, ;e 
tant des droils afférents à l'exhau 

Les administrés, eux. ne peuvent oblenir qu'après un cerlain délai 
un extrait dont ils ont souvent un besein urgent el sont en ouire 
obligés à des démarches ou à des correspondances faslidiouses. 

Ces inconvénients se sont considérablement aggravés au Cours Ces 
dernières années en raisen, holanugent, du développement de la 
sécurité sociale. 

En eflet, un très grand nombre de lois de déerots et règleraents 
adirinistratifs où méme de circulaires ministérielles, ont prescrit 
la‘ produetion de pièces d'élateivil pour l'exécution des 
administratives de toule nature (expéditions ou extraits d'actes de 
naissance, lariage ou décès). 

Aunsi, chaque fois qu'il y à Liu à justification de l'état-civil d'un 
individn, le service public intéressé à l'appui du dussicr de 
demande ou de proposilion, une expédition ou un extrait d'acte 
d'élat-civil Ce date assez récente. 

Il devient done indispensable de restreindre la production de ces 
documents dont le coût augmente de façon assez importante celui 
des services publics. 

I — 11 est possible de le faire par les quelques mesures sui- 
vautes: 

fo En restituant aux intéressés, chaque fois que cela est possible, 
les extraits qui teur ont été demandés; 

20 En ne demandant pas aux intéressés des extraits de moins de 
trois mois quand cela n'est pas dudispensabe afin de leur permet- 
tre d'utiliser plusieurs fois le même extrait; 

3e En décidant que certaines demandes établies à la mairie du 
domicile comporterent nne menton spéciliant les pièces produites 
pour justificr l'identité de l'intéressé. Cette mention permettrait de 
ne pas joindre les pièces visées an dossier; 

4e En se conlentlant, pour prouver l'âge on l'identyté des inléres- 
sés, d'extraits du passeport, de la carte d'identilé ou du livret de 
famille établis par l'officier d'état-civil du 

— Le livret de fanwille, notamment, serait susceptible d'une 
utilisation beaucoup plus fréquente s'il était modifié de manière 
à évHer les falsifications. 

11 suffirait de prévoir la distrbulon aux communes, par l'Etat, 
d'imprimés de livrets de famille d'un modèle uniforme conçus de 
manière à comporter, en toutes lettres, les dates de naïssarce et 
de décès actuellement inscrites en cluffres. 

Ce nouveau livret constituerait une collecHon é'extraits d'actes 
d'état-civil des différents membres de Va famikle et ferait done 
jusqu'à inscriplion de faux. Il répondrait ainsi aux vœux du conseil 
national des servires publics. 


V. — La liste suivante, nullement Himitalive d'ailleurs, énumère 
des exemples où les observalions qui prévèdent trouveront leur 
application :: 


a) Cas où l'extrait à joindre au dossier peut Atre remplacé par wne 
mention établie par le rmaire dormicile sur la demande elle mèêime 
au vu des pèces présenlées jushifiant l'ideutité: 

Dossier de demande de permis de conduire; dossier de demande 
d'admission à l'assistance; disünctlions henorikques et médailles 
d'honneur; nomination de gardes particuliers: inscription dans les 
écoles; normnation d'employés communaux. 

b) Cas où le livret de farmille ou un extrait de ce livret pourrait 
remplacer l'extrail: 

Arcident dun travail: allocations familiales: assurances socia'es: 
caisses d'assurance et de retraites; retraite des vieux; retraites 
diverses. 

Nul doute qu'il en résulterait une économie possible de temps 
pour les gntéressés comme pour les servires compétents. 

Tels sont les rnotifs pour lesquels nous vous demandons d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles en vue de restreindre le nombre des cas où des extraits d'ac- 
les d'état-civil doivent être produits eur la cemande des adminis- 
trations et à institner un modèle de Hvret de famiile national cutn- 
portant de sérieuses garanties d'authenticité. 


ANNEXE N° 96 


(Session de 1950, — Séance du 21 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation en matière 
de vente avec primes, de façon à prévenir et réprimer bles trau- 
des, présentée par Mine Jacqueline Thomce-Patenôtre, sénaleur, 
et transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformément 
à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vente avec primes est d’un USALE €OM- 
rani. Elle se pralique sôus deux formes: prime directe et irnmé- 
diate et prime indirecte et cumulée. La prime peui élre conshuluée 
en espèces ou en objets déterminés. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Dans son essence, la prime est un avantage accordé À l’acheteur 
: paye complant Dans son objet, c’est un mode de publicité, 
estiné à allirer la clientèle, Elle constitue un procédé commercial 
normal dans un régime de libre concurrence 

Elle n'a en soi rien d'immoral ni de contrare à l'ordre public. 
Elle est & coup sûr beaucoup moins discutable dans son principe 
que tels procédés couramment employés et moins dangereuse pour 
l'acheteur que tels systèmes, corne la vente à crédit, qui l’incite 
à des dépenses inconsidérées et lui font contracter des obligations 
onéreuses. 

Le système de la vente avec prime fut interdit par une décision 
réglementaire du 7 novembre 1911 du comité national du com- 
merce qui à prononcé l'interdiction absolue de toute prime, quelle 
qu'en fai la nature on la forme, à l'exception de menus objets 
sans vileur réelle, La chose n'a soulevé alors aucune objection; 
dans !a pénuris croissante, if n'était pas que-tion d'octroyer un 
avanlage quelconque à des consommateurs dont on ne pouvait satis- 
faire le; besoins essentiels ni de rechercher de nouveaux clients. 

La loi du 29 avril 1916 avant prescrit ‘a dissolution d'organisations 
professionnelles instiluées par Vichy et un décret du 2 juin 1916 
celle de l'office  icterprofessionnel de Ha distribution, 
{ Jean Letourncau, ministre du commerce, à par arrété du 6 février 
4%17 (Journal officiel du 5 février 1947) abrogé les décisions de l'ex- 
comie genéral d'organisaton du commerce. 

Depuis celle dernière date, la vente avec primes est redevenue 
en France absoiument libre, Mais cette liberté légilime retrouvée, 
il apparait aux esprits raisonnables de protéger le consommateur 
contre les abus qui pourraient être commis À son détriment. 

De fait, la vente avec prime a permis à# certains individus peu 
secrupuleux de faire u-age de certains procédés déloraux à la faveur 
desquels ils abusent de la confiance et de Ja crédulité du publie. 
l'objet du texte que nous soumellons à votre examen es! de les 
prévenir ete cas échéant de les réprimer, Ainsi seront protégés les 
intéré.s de j'ensemble des commerçants qui pourront continuer dès 
lors qu'ils Le fer@it normalement à employer un mode de vernle 
auquel eux e' leurs clients sont habitués et, d'autre part, les ache- 
teurs ne seront plus exposés sans défense aux agissements fran- 
dulcux d'individus sans serupules peu soucieux des us çt coutumes 
d'un connmerce honnèle ioyal 

Telles son! Les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Tout commercant qui, à: l'occasion d'achats faits par 
sa clientèle, procède à la reinise de primes, sous quelque forme que 
ce soil, est tenu d'apposer de manière apparente, dans tous Îles 
lieux de vente et en par iculier dans celui où s'effectue le piyemeut, 
une affiche indiquant en caractères facilement lisibles, fa nature 
de la prime offerte ainsi que sa valeur de remboursement cn espè- 
ces, et, le cas échéant, les conditions de délivrance de la prime et 
du remboursement. 

Art. 2, — Les litres donnant droit à la remise d'une prime doi- 
veut porter soit le nom ct l'adresse, soit la marque déposée de 
l'entreprise qui les à émis et à qui incombe l'obligation d'en effec- 
tuer le remboursement en espèces ou en naiure Is doivent être 
strictement de mème {pe et de méme valeur. 

Art. 3. — Est interdite l'émission de titres formant une rollec- 
tion d'un modèle ou d'une série déterminée dont la présentation 
est nécessaire pour l'obtention de la prime. 

Art. & — Est interdite la remise de titres donnant droit à une 
prime jorsque laltribulion de celle-ci est due méme partiellement 
üu hasard ou effectuée, sous quelque forme que ce soi!, par la voie 
du sort. 

Art. 5 — La remise de la prime doit être effectuée sur simple 
présentauen du titre Y donnant droit. 

Elle à lieu au gré du bénéficiaire en espèces on en nature. Le 
débileur est tenu d'y procéder en espèces toules les fois que cela 
lui demandé. 

Art. 6. — Les objets remis en prime ne peuvent: 

4e Etre d'origine étrangère, exceplion faite de ceux qui provien- 
nent de pays autorisant la délivrance, à titre de primes, de mar- 
chandises françises:; 

% Etre dus, méme en partie, au travail fourni par la main-d'œu- 
vre pénale. 

Art. 7. — L'émission des titres donnant droit à la prime ne peut 
être late que par des entreprises constituées avec des capitaux 
francais. Les dirigeants doivent être de nationalité francaise et ces 
derniers n'être pas frappés de l'une des inrapacilés prévues par 
la loi du 19 juin 1930 portant interdiction de la profession de ban- 
quisr aux individus (rappés de certaines condamnations et aux 
faillis non réhabilités. 

Art. 8 — Les infractions aux dispositions de l'article {er seront 
punies d'un: amende de 1000 à 10.000 F. 

Les infractions aux dispositions de l'article 2, paragraphe 1*, 
seront punies d'une amende de 10.000 à 100.000 F. 

Les infractions aux dispositions de l'article ?, paragraphe 2, seront 
punies d'une amende &e 100.600 F à { million de francs. 

Toute émission faite sciemment et de mauvaise foi de “collections 
de titres mcomplètes est punie des peines prévues par l'article 405 
du code pénal. 

Les infractions aux dispositions de l'article 3 seront punies des 
peines prévues par l'article 410 du code pénal. . £ 

Les infractions aux dispositions de l'article 5 seront punies d'ue 
amende égale au double de la valeur des ohjels si * s d’interdic- 
tion et qui ne peut, en cucun cas, être inférieure à 200.000 F. 


En outre, les objets non encore distribués seront confisqués. 


Les infractions aux dispositions de l'article 6 seront punies dis 
peines prévues par l'article 5, paragraphe 1%, de la loi du 19 ju 
110, | 

Eu outre, le trihunai prononcera, à titre définitif, la fermeture 
de l'entreprise el l'interdiction de l'exercice de la profession contre 
les condamnés. 

Eu cas d'infraction aux dispositions d'un jugement prononcart 
a fermeture ou l'interdiction, la peine sera portée au double cet 
l'emprisonnement obligatoirement prononcé, 

Les infractions aux dispositions Ge l'arlicie 4 seront punies d'une 
atnende de 5.000 à 100.000 F, 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique déterminer 
les conditions d'application de la présente loi. 

IH devra intervenir dans un déjai de six mois à compter de je 
de celle-ci. 


ANNEXE 97 


(Sesion d2 1950, — Séance du 21 février 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi, adopté par l'Assemblée nalionale, portant ouverture de cre- 
dits | autorisation d'engagement de dépenses au tilre du budget 
genéral de l'exercice 1949 (subventions au fonds d'investissement 
pour le déveioppenent économique et social des terriloires d'ou- 
lrener 1, D, el au fonds d'investissement pour le déve. 
loppeinent économique et social des départements d'outre-mee 
D. O. M.)), par M. Saller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis con- 
cerne, comme beaucoup d'autres projets, des dispositions d'ordre 
financier se rapportant à l'exercice 1919 déjà expiré, plus précisé. 
ment, les dépenses à nnpuler à cet exercice pour l'exéculion des 
programmes de d‘veloprement économique et social des déparle- 
el territoires d'oulre-ner pendant Ja période du jufllet 
19149 au 930 juin 1950. 

C'est dire qu'il vous parvient avec un minimum de hnit mais de 
relard, malgré les observations faites à ce sujet, au Gouveruement, 
l'an dernier, à la tribune du Conseil de la République, 

Le Parlement — et notre Assemblée, en parliculier — se trouvent 
si souvent devant de pareils errements que l'on éprouve cornme une 
sorte de iassitude à faire les mêmes remontrances, à émettre 
méme vœu plalonique de voir cesser ces pratiques et à enregisirer 
les mêmes promesses jamais tenues, Mais, dans le cas qui nous 
occupe, cotpmission des finances pensé qu'un inûr examen 
du probléme élait indispensable, parce qu'on ne saurait, sans danzer 
pour les terriloires et les départements d'outre-mer — et par réper- 
cussion directe, pour la mélropo'e — an'ariser des investissements 
dont l'importance est considérable pour l'écananie de ces pars sans 
s'être assurés qu'ils sont conformes aux buts assignés par La ‘0 
du 90 avril 1916 qui les a ordonnés. 

Un bref historique de la queslion est de nalure à justifier et exp 
quer le scrupule de votre commission des finances, 

À la fin de la guerre. il paraissait évident à tous que la puissance 
française ne pourrait être reconslituce, sans donner aux territoires 
frar.çuis d'outre-mer un développement politique et économique eu 
rapport avec leurs asp'ralions légilimes el avec la siltualion des 
pays modernes auxque:s la guerre les avail associés, Le problème 
politique devait être réglé par la Constitution, mais le problème 
économique, dont la solution exige un effort de longue durée, néces- 
sitait la création d'organismes permanents, publics et privés, obli- 
gés de coordonner leur activité afin d'éviter le gaspillage des rares 
moyens dont on disposait à l'époque et d'hirmoniser les résultats 
escomplés avec ceux que l'on recherchail sur le plan-métropolitain 
et même mondial, Aussi bien, avant même qu'en janvier 1916 l'éta- 
blissement du plan métropri'ain de modernisation et d'équipement 
ne füt décidé, il était créé en avril 1955, au ministère de la France 
d'outre-mer une « direction du plan de développement économique 
et social » chargée d'étudier Félablissement d'an plan décennal 
pour l'ensemble des terriloires qui reicvaient alors de ce ministère, 
c'est-à-dire ceux qui lui sont actuellement subordonnés, plus les 
quatre nouveaux départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et de la Guyane 

Un an après, la loi du 20 avril 1946, due à l'initiative de deux 
membres de l'Assemblie constituante, M. le président Gaston Mon- 
nerville et M. le ministre Jacques Sous'e'le, venait consacrer 
celles des éludes de celte direction qui déterminaient les buts et les 
movens de réalisation de ce plan. 

Les buts fixés sont les suivants: établir et exécuter des plans 
décennaux de production et d'équipement assurant la transforima- 
tion de ces territoires en pays modernes el devant, d'une part, 
satisfaire par priorité les besoins des populations autochlones ct 
généraliser les conditions les plus favorables à leur progrès soria!: 
d'autre part, concourir à la recons ilulion et au développement de 
l'Union française, tant sur le plan mélropolilain que sur celui üces 
échanges in'ernationaux, 

Les moyens fournis sont: 

1° Différents pouvoirs de coordination donnés au ministre de la 
France d'outr2-mer; 

2o Un dispositif de financement constitué par: 

a) Le Fides (fonds d'investissement pour le développement éro- 
nomique et social des territoires d'outre-mer) compte où sant re rü- 


Voir: Assemb'ée nationale fre légisi.), nos S059, 8736, 8:62 et 
in-se 2204; Conseil de la République, n° 44 (année 1950, 
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cées toules les recettts et les dépenses publiques nécessitées par 
Fexéculion des plans décennaux; 

b) Les avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer aux 
entreprises privées concourant à l'exé‘ution des plans, 

Le Fides {1} mérile une men ion particulière. H n'est pas, comme 
certains le pensent, un élablissemeni public, mais à Finslar du 
Colonial development Fund britannique, un simple coruple d'opé- 
rations ténu par l'é‘ablissement pubiic qui s'appelle la caisse rene 
trale de la France d'outre-mer. Son fonclionnement est le suivan:: 
il recoit en recettes les subventions versées annuellement par Île 
budget de l'Etat, plus les contributions des territoires intéressés, 
lesquelles sont constituées essentiellement pur des emprun's que la 
loi du 30 avril 1946 a autorisé la caisse cen'rale à consentir à ces ter- 
riloires., En dépenses, il complabilise opéralions elffeclnées dans 
les ditférents territoires et qui font l'objet de budgets spécianx dits 
« budgets plan ». I est géré par un comilé directeur présidé par le 
ministre de la France d'outre-mer et comprenant, avee des repré- 
sentants des aulres départements ministériels, quatre députés (2), 
lequel comilé se prononce également sur l'octroi des prêts aux ter- 
riloires par la caisse cenira'e, ainsi que sur les avances accordées 
aux entreprises privées La composition de ce comilé assure l'unité 
de vues indispensable pour Flaccomplissement d'une œuvre coin- 
mune qui se propose de compléter sur le plan économique et social, 
l'armalure de F'Union française. 

Le système est le plus simple qui pouvait inslilné, s'acisennt 
de travailler dans trente terriloires (3) éloignés de la métrosole, 
situés dans quatre parlies du monde ec dont les ressources el ies 
besoins diffèrent. avait à respecter ét à concilier les 
contradictoires du contrôle du Parlement e! de l'autonomie finan- 
cière des territoires d'outre-mer, avec la nécessité d'une eflca-ité 
dans l’action. 

On y est parvenu, pour le Parlement, en prévoyant son inter. 
venlion d'abord au moment de l'octroi des subventions et de la 
limilation des prêls el avances consentis par la caisse centrale, 
c'est-à-dire pour Ja fixation du volume g'obal des dépenses; ensuite, 
au moment de lapprobalion des programmes annuels de chaque 
territoire par le comié directeur du Fides où siègent quatre 
parlementaires; enfin, au moyen du contrôle que les assemblées 
exercent sur la politique du ministre de Ja France d'outre-mer. 

On y est parvenu, pour les terriloires d'outre-mer, en demandant 
à leurs assemblées Jeur avis pour l'établissement des plans décen- 
naux et des programmes annuels et leur vote pour les contributions 
gu'rs apportent. 

On :y est parvenu, enfin, pour l'efficacité de l'action, en décen- 
tralisant au maximum l'exécution, par linstitulion de ces budgets 
dont les chefs de territoires sont érdonnaleurs el qui effee uert 
ours opérations dans les mêmes conditions que les hudgels locaux, 

Système réalisant au maximum à ia fois Ja concentralion des pou- 
voirs de décision et la décentralisation des pouvoirs de gestion, Nys- 
tème nécessairement différent de celui un peu rigide des emprunts 
ulilisé avant guerre pour le même objet el qui n'avait pas permis 
des réalisations. suffisamment importantes, Les condilions poliliques 
ne sont plus les mêmes —- ke: assemblées locales n'étant plus aujeur- 
d'hui purement consullatives — les conditions économiques et finan- 
cières sont également dissemblables, l'œuvre à accomplir n'étant 
pas connue en 1936 et Son jimporlance devant dépasser, non seule- 
la capacité d'emprunt des terriloires, mais aus-i possibi- 
lités réduites du marché financier métropolitain. 

Quelle application a élé faile des dispositions initiales r Et qu'est 
devenu le système ? Tout d'abord, comine en France métropolitaine, 
il a été indispensable de faire face sans aneun délai aux consé- 
quences de la guerre, à l'usure des installations, aux besoins pres- 
sants résultant de la pénurie des matières premières et des denrées 
d'alimentalion, indispensable, par conséquent, de commencer Fexé- 
lon des plans, avant d'en avoir lerininé l'établissement, par celles 
des réalisations qu: devaient nécessairement frouver place, L'esprit 
n'est évideminent pas satisfait d'une telle solution: malheureuse- 
ment, Ja vie a ses exigences qui supplantent souvent la ogique. 
Müis, contrairement à ce qui s’est passé en France, les premières 
réalisations ont été effectuées, depuis fin 1916. dans le cadre finan- 
cier prévu par la loi, au compte du F. L D. E. $. et au moyen de 
budgels plan et sur décision du comité directeur du F. L D. E. $&. 
Bien mieux, dès fin 1947, les travaux de la commission de moderni- 
sation et d'équipement des terri'oires d'outre-mer élaient terminés 
et _aboutissaient à l'établissement de plans généraux par nature 
d'activité, permettant de connaitre d’une ;art, loules les directives 
d'application. d'autre part, toules les activités à développer et les 
niveaux de développements à atteindre. On pouvait donc, en allen- 
dant l'établissement des plans détaillés par lerritoire, ct compte 
tenu des nécessités immédiates, établir des programmes annuels 
dont l'ulililé ne pouvait être contestée, el c'est ce qui a été fait en 
1946 et 1917. 

Mais les lois qui ont fixé les pouvoirs des Grands Conseils de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
par exemple celle du 29 août 1945, ont profondément modifié les con- 
ditions d'élaboration de ces programmes, puisque les Grands Conseils 
ont aultorilé pour délibérer les budgets plan, c'est-à-dire les program- 
mes annuels, par conséquent pour y inscrire tous travaux et dépenses 


(4) Le Fidom, créé en 1939, n'est qu'une section du Fides, concer- 
nant les qualre nouveaux départements d'outre-mer. 

(2) A l'époque du 20 avril 1916, le Conseil de la République et V'As- 
semblée de l'Union française n'existaient pas encore. 

(3) Huit lerriloires de l'Afrique occidentale francaise, quatre ter- 
riloires de l'Afrique équatoriale française, Je Togo, le Cameroun, la 
Côte francaise des Somalis, Madagasear et dépendances. les Comor:e, 
la Réunion, les établissement de l'Inde, cinq pays de l'Indochine, 
la Nouvelle-Calédonie, la Martinique, la Guadeloupe, la Güfane et 
Saint-Pierre et Miquelon. 


qu'ils jugent utiles. Le rôle du comité directeur du F. 1. D. E. S$. 
qui était d'examen et de décision aux termes de la loi du 30 avril 
4946 et de ses textes d'application est devenu « de contrûle el d8 
coordination », sous peine de « imeltre en cause de façon directe les 
lois qui ont institué ces Grands Conseils. 

D'autre part, bien qu'ils aient élé établis, parfois depuis plusieurs 
année (exemple, la Marlinique) aucun des plans décennaux par 
terriloire n'a encore été approuvé par décret, Enfin, pour satisfaire 
aux obligations de la loi du 10 juim approuvant l'accord de 
Coupéralion économique, on a extrait des projets formant les pans 
décennaux, la matière d'un plan quadriennal de caractère plus éca- 
nomique que social et qu'on à voulu immédiatement rentable, du 
point de vue de la balance générale des comples, c'est-à«lire plus 
utile à la métropue qu'aux lerritoires d'outre-mer, De sorte quon 
se trouve aujourd'hui devant des progranunes en cours d'exécution 
dont on ne peut abso‘ument par affirmer qu'il sont conformes aux 
prescriplions de la loi du 30 avril 1946 et aux conclusions de la cam- 
Inission de modernisation et d'équipement des terriloires d'oulre- 
mer. 

Il aurait été facile de remédier À cet inconvénient en soumettant 
au Parlement, à l'occasion du vole des subventions el de la fixation 
du plafond des préls et avances, des programmes plus détaillés 
donnant des indications sur les principales réalisations envisagées 
et les répartissant d'une part entre terriloires, d'autre part entre 
d'intérét comivun à Union française et projets d'intérêt 
ocal, Le Parlement aurait pu ainsi rapprocher ces programmes de 
la loi et des conclusions de la commission, pour en constaler la con- 
cordance, où approuver légalement la modification des ini- 
taux, L'on aurait, par exemple, évité des errements dn genre de 
ceux qui ont consisté à autoriser l'exécution de travaux dont limpor- 
tonee financière est délibérément sous-évaluce, simplement parce 
qu'on veut engager plus de projets ho n'est possible de le faire 
dans la limite des autorisations globales fixées par les lois des 
flananves. 

D'après les renseignements puisés dans les documents publiés 
par le commissariat général du plan, dans les budgels plan des 
territoires d'outre-mer seulement, où fournis au rapporteur de votre 
commission par ke ministère de Ja France d'outre-mer, les autori- 
sations accordées S'appliquent aux réalisations ci-après ‘elles ne 
concernent pas les départements d'outre-mer, mais suffisent large- 
ment pour indiquer comment sont exéculés les plans). 


Chemins de fer. 


Autorisations d'engagement accordées (11, 24.139 millions de 
francs; erédits de payement déjà accordés (2), 9.011 millions de 
franes. — Crédits de payement restant à accorder, 12.125 millions 
de francs, 

Travaux correspondant: réfection de kilomètres de vo'es des 
différents réjeaux d'Afrique occidentale française, du Togo, d'\fri- 
que éqgualortale frineaise, du Cameroun et de Madagascar, achève- 
ment de ia ligne du Mossi (390 km), achat de matériel roulant, 


Routes el ponts. 


Autorisations d'engagement accordées, 32S66 millions de francs; 
crédits de payement déjà accordés, 11.285 miliions de francs, — Cré- 
dits de parement restant à accorder, 21.381 millions de francs, 

Routes et ponte d'Afrique occidentale française, d'Afrique équato- 
riale francaise et de Madagas'ar (annexe 11, Axes Douala-Yaounde- 
Oba'a, Douala-Bafang-Mayo, Darle-Banyo, Maroua-Garoua: routes du 
Togo, de la Nouvelle-Calédonie, des Comores et de l'Océanie, au total 
4.200 kilomètres. 

Ports. 


Autorisations d'engagement accordées, 93.252 millions de franes: 
crédits de parement 16jà accordés<, 10.06% millions de fans, — Cré- 
dits de payetment restant à accorder, 13.189 millions de francs. 

Ports de catégor'e exceplicnnelle: Dakar et Conakry. 

Ports principaux: Abidjan, Donaia et Pointe.Noire 

Ports secondaires: Nouméa, Tanamrive el Diibouti, 

Accessoirement: Port-Gentil, Libreville e! kribi, 


Voies nacigables. 


Autorisations d'engagement accordées, 238$ millions de francss 
crédits de payement déja accordés, 9% mullions de francs, — Crédits 
de payement restant à accorder, 1.158 millions de francs, 

Ports fluviaux de Saint-Louis, Kaye:, Brazzaville, Bangui, Caroua 
et: M'Baëmayo. Aménagement du Congo-Oubhangui el construrtion 
du canal des Panzalanes, Transp ris marilimes Comores-Madagascar. 


Aéronautique. 


Autorisations d'engagements accordées, 1.864 millions de francs; 
crédits de payement déjà accordés, 385 millions de francs. — Crédits 
de payement restant à accorder, 1.059 millions de francs. 

Treule-trois aétrodromes de la classe C: 9 en Afrique occidentale 
française, 15 en Afrique équatoriale francaise, 7 au Cameroun, 1 en 
Nouvelle-Calédonie et aux Indes, À Madagascar, aménageinent des 
instailaïions existantes. 

Transmissions. 


Autorisations d'engagement accordées, 5.131 millions de francs: 
crédits de payement déjà accordés, 2 158 millions de francs, — Cré- 
dits de payement restant à accorder, 2986 millions de franrs, 

(1) Chiffres comprenant le programme 1949-19:0 en discussion. 

(2) Chiffres comprenant 15 p. 109 (dépenses du 2e sinestre 1919) du 

programme en ds'ussion, 
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Bâtiments des postes, 1.170 millions de francs; lignes télégraphi- 
ques, 1601 de francs; réseaux léiéphonques urbains, 960 
millions de francs; service radio, 1.4 millions de francs. — Total, 
millions de francs. 


Santé, 


Autorisations d'engagement accordées, 9410 millions de francs; 
crédits de payement déjà accordés, 3.772 mmillions de francs, — Crédits 
de payement restant à accorder, 9.6% millions de francs. 

A. Eäliments. — En Afrique occidentale française, centre hospi- 
talier de Fann hôpital, maternité, école de médecine), $ 

Cité hospitalière de Conakry, hômtaux de Bamako, Cofonou, Treich- 
ville, Ouagadougou, Niamey et Bamako, centre ant'palustre de Bouaké 

En Afrique équatoriale française, hôpital général de Brazzaville. 
hôpitaux de Pointe-Noire, Libreville, Bangui et Fort-Lany, pharmacie 
de Brazzaville. 

Au Togo, hôpital de Lomf“ 

Au Cameroun, hôpitaux de Garour, Moroua et Mokolo, 47 dispen- 
saires, 8 maternités, 1 l‘proserie. 

À Madagascar, sanatorium, hôpitaux de Nossi-Bé ct Andovombi, 
hôpital central de Tananarive. lulte antipaiustre, 

Équipement sanitaire de Nouméa et de Tahiti. 

B, — Equipement des services mobiles d'hygiène et de prophylaxie, 
4 ruillions de francs. 


Enseignement. 


Autorisalions d'engagement accordées, 8.810 millions de francs; 
crédits de payement déjà accordés, 3.862 tuillions de francs. — 
Crédits de payement restant à accorder, 445 millions de francs. 

En Ahique occidentale française, centre de Dakar, 5 lycées, 14 cal- 
lèges inodernes, 11 cours normaux, {4 écoles el collèges techniques. 

in Afrique équatoriale française, école supérieure de cadres de 
Brazzaville, 1 lycée, 44 collèges où (roles normales, 4 écoles profes- 
sionnelles, 7 sections d'apprentissage. 

Au Cumeroun, lycée, 3 collèges, 3 écoles professionnelles, 4 école 
normale. 

Au Togo, 1 et ? rollèges 

A Madagascar, 1 centre d'enseignement supérieur (médecine), 
8 centres pédagogiques, 3 lycées 1 collège, 8 sections professionnelles. 


Coiièges de Nouméa et de Papecte. 
Urbanisme et habitat. 


Autorisation d'engagement accordées, 9393 millions de francs; 
crédits de payement déjà accordés, 4.323 imillions de francs, — Crédits 
de payement restant à accorder, 5.070 millions de francs. | 

Plans d'urbanisme en Afrique occidenta'e française, en Afrique 
équatorale française et au Caineroun, 293 millions de francs; offices 
d'habitation en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
françai-e et à Madagascar, millions de francs; centres cantonaux 
ruraux en Afrique occidentale française et à Madagascar, 606 millions 
de francs; adductions d'eau dans 19 centres d'Afrique occidentale 
française, 35 centres d'Afrique équatoriale française, 7 centres du 
Cameroun. 3 centres de Madagascar, et travaux d'assainissement 
dans 7 centres d'Afrique occidentale française, à Nouméa et Djibouti, 
7.126 millions de francs. — Total, 9.593 millions de francs. 


Recherche scientifique, cartographie, études générales. 


Aultorisa'ion d'engagement accordées, 2.300 millions de francs; 
crédits de pavement déjà accordés, 1.540 mil'ions de francs, — Crédits 
de parement restant à accorder, 950 millions de francs. 

Oftice de la recherche scientifique, 4 milliard de france; Carlogra- 

hie, 1 milliard de francs; équipement des services de statistique, 

millions de francs. 

Ne sont compris, au titre de la recherche scientifique, que Îles 
crédits accordés à l'Oftice de la recherche scientifique oulre-mer, 
ceux alloués aux instiluts spécialisés et aux stations agronomiques 
son! inclus dans les crédits de la production agricole. 


Agriculture. 


Autorisation d'engagement accordées, 15.040 millions de francs, 
crédits de payement déjà accordés, 9.38S millions de francs. — Cré- 
dits de parement restant à accorder, 6.452 millions de francs. 

Les réalisations concernent l'A, 0. F., E. F., le Cameroun et 
Mädagascar; elles portent notamment sur: 

L'équipement des services, S30 millions; la recherche agronomique, 
4.000 millions: l'enseignement agricole, 586 millions; l'office du 
Niger, 5.610 millions; l'aménagement du Sénégal, 1.402 millions; la 
riziculture en Guinée et à Madagascar, 4.800 millions; le développe- 
ment des productions d'oléagimeux (dont ‘XN millions pour la 
C. G. O T. et 2% millions pour huit usines d'huile de palme), 
280 millions; la Régie industrrelle de la celluiose coloniale, 900 müi- 
lions. 

Elevage. 


Autorisations d'engagement accordées, 4.442 millions; crédits de 
ayemant déjà accordés, millions, — Crédits de payement res- 
ant à accorder, 2,726 millions. 
Laboratoires à Dakar, au Cameroun, à Tananarive et dans.le nord 
Togo, élablissement zoaot»chnique de Barnako, école vétérinaire du 
Tchad et de Madagascar, abattoirs frigorifiques en A. 0. F. et au 
Cameroun, routes du bétail en À, 0, F, et au Cameroun, hydraulique 


pastorale en A. O0. F., au Tchad et à Madagascar, bergeries d'astra- 
kan du Tchad, fermes d'élevage à Madagascar, ainélioralion des pâtu- 
rages à Madagascar et en Nouvelle-Calédonie. 


Forêts. 


Autorisations d'engagement accordées, 8148 millions de francs: 
crédits de payernent déjà accordés, 489 millions de francs. — Crédits 
de payement restant à accorder, 329 millions de francs. 

Reforestation et créalion de peuplements sélectionnés en Cüûte- 
d'ivoire, au Cameroun, à Madagascar et en Océanie; inventaire des 
réserves et recherches sur l'Okoumé en A. E. F., équivement des 
services au Cameroun, au Togo et en, Nouvelle-Calédonie, développe- 


ment du quinquina à Madagascar. 
lêches. 


Autorisations d'engagement accordées, 29 millions: crédits de 
payement déjà accordés, 192 millions. — Crédits de payement res- 
tant à acorder, 117 millions. 

Recherches, éludes et aménagement de sêcheries au 
équipement de la pêche (frigorifique, achat de chalutiers et de 
baleaux seimeurs) à Saint-Pierre et Miquelon. 


Mines. 


Autorisations d'engagement accordées, 2.834 millions; crédits da 
payement déjà accordés, 1.562 millions. — Crédits de payement 
reslant à accorder, 1.272 millions. 

Laboratoires en A. 0. F., au Cameroun, à Madagascar el en Nou- 
velle-Calédonie, 514 millions de franes; dotation du bureau minier, 
2.320 inillions de francs. — Total, 2834 millions de francs. 


Energie el matériaux de construction. 


Autorisations d'engagement accordées, 6.60% millions: crédits de 
payement déjà accordés, 3.091 millions, — Crédits de payement 
restant à accorder, 3.313 millions. é 
Produclion et distribulion d'énergie électrique dans treize centres 
d'A. O. F., sept centres d'A. E. F., sept centres du Cameroun, divers 
centres de Madagascar et de Nouvelle-Ualétonie, participation aux 
recherchés pétrolilères en A. 0. F., études pour la construction de 
cimenteries, de briquelleries, tuileries et pläteries, ateliers méca- 
niques d'entretien du matériel. 


RéCAPITULATION 


Autorisations d'engagement accordées, 147.848 millions de francs, 
Crédits de payement déjà accordés, 64.777 millions de francs. 
Crédits de payement restant à accorder, 83.071 millions de francs. 


Compte tenu des opérations concernant les quatre nouveaux dépar- 
tements gérés actuellement par le F. 1. D. O0. M. et qui s'élèvent à 
5 813 millions en engagements et 5.690.349.722 F en payements, l’on 
arrive aux tolaux globaux ci-après: 

Autorisations d'engagement, 153.666 millions de francs: crédit de 

ayement accordés, 70.457.319.753 F. — Crédils de payement restant 

accorder, 83.208.600.267 F. 

Totaux qu'il y à lieu de rapprocher des chiffres suivants: 

Subventions au F. L D. E. $S. et au F. 1. D. ©. M.: engagements, 
46.174 millions de francs; payements, 33%, 176.623.627 F. 

Avances de la caisse Centrale: engagements, 40.972 millions de 
francs; payements, 37.526.225. F. 

Totaux, 87.446 millions de francs; payement!s, 66702.353.977 F 
{non compris le projet actuellement en discussion). 


Investissements privés. 


Les indications qui suivent concernent seulement des concours 
accordés par la caisse ecntrale de la France d'outre-mer fin janvier 
1950 sur ses fonds propres et non sur des crédits publics, 

Investissements du capital privé, 4.300.000 F; prêts à moyen et 
long terme de la caisse centrale, 4.642.912 F; crédits par réescompte, 
2.821.200 F, — Tolal, 12.264 122 F. 

Les entreprises intéressées sont très diverses: industries fores- 
tières, minières, agricoles, alimentaires, texties, entreprises de 
pêches, tanneries, entreprises de transport terrestres ou fluvial, entre- 
prises de construction, ateliers, compagnies de dépôts pétroliers, 
entreprises de production d'électricité, entreprises commerciales, 
etc, Le total réel de l'effort privé est beaucoup plus important parce 
que les entreprises qui ont reçu du concours de la caisse centrale 
ont souvent eflectué des augmentations de capital indépendantes de 
celles exigées pour ce concours et, surtout, parce que les chiffres ci- 
dessus ne tiennent aucun compte des investissements privés faits 
sans concours de la caisse centrale. 

Les résultats qui précèdent ne sauraient être appréciés que 
comparés avec les objectifs de la commission de modernisation, 
qui, bacés sur le plein emploi des richesses Jocales (« pour satis- 
faire les besoins des populations autochtones »}, ainsi que sur 
une concordance étroite de l'économique et du social étaient les 
suivants: 


L — Recherche scientifique et technique. 


Création d'un cerlain nombre d'établissements de formation ou 
de recherche permettant de compléter notre connaissance du 


| mitieu tropical, tant sur le plan de la recherche générale: sciences 
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pumaines, naturelles, physiques et chimiques, que sur celui des 
e.herches techniques de caractère minier, forestier, agronomique, 
gotechnique, médical, etc. 

Cartographie. — Etablissement d'une carle au 1/200.000e pour 
wr:iloires qui ne sont pas encore représentés et de levés locaux 
an 120.000 pour les régions où il est indispensable d'avoir imine- 
gatcment une connaissance très précise des lieux. 


I. — Production 


agriculture. — Emploi des techniques modernes pour obtenir, 
part, des production: vivrières et en particulier du riz, 
tassurer el quantité et quaiilé, ia nourriture de toutes les popu- 
hauons localés, condition première de leur relèvement physique; 
duulre parti, une augmentation des productions exportable<, oléa- 
vineux notamment, compalible avec les besoins de la métropole 
et du monde. 

Elevage et pêche, — Pour la protection et l'accroissement du 
hétail, utilisation rationnelle des richesses de la mer, réaliser: le 
dsveloppement de l'enseignement et des recherches, la protection 
sanitaire, ‘la création d'élablissements modèies d'élevage, des tra- 
vaux d'hvdraulique pastorale et la créalion ou l'extension d'entre- 
prises d'exploilition du bétail, des produils animaux et des pro- 
duits de la pêche. 

Forôlts, — Equipement mécanique des exploitations et création 
d'industries, de manière à assurer le placement des produits sur 
pluce &u sur les marchés des pays dévastés par ia guerre, 

Mines. — Eflort de prospection et de recherche pour élablir l'in- 
ventaire des richesses, puis accroissement de la production portant 
sur lës principaux minerais: or, diamant, chrome, nickel, charbon, 
fer, rutile, graphile, mica, étain, 

Energie el matériaux de construction. — Inventaire des ressources 
hydro-électriques, en même temps exécution d’une première tranche 
de réalisations représentant une puissance installée de 200,000 kw ; 
d'autre part, en construction de trois grandes cimenteries en Afrique 
œcidentale française, en Afrique équatoriale française et à Mada- 
gascar, ainsi que de nombreuses briquelleries, tluileries, usines 
d'agglomérés, elc. 

IL — Equipement public. 


jo Construction au moren des engins modernes d'axes de trans- 
ports lourds, ferroviaires, routiers ou fluviaux, de caractère écono- 
mique exclusivement, destinés à l'évacuation et la distribution inté- 
reure des produits: 3.178 kilomètres de chemins de fer (dont 
1910 kilomètres de lignes nouvelles), $.000 kilomètres de routes (non 
compris 18.500 kilomètres de roules secondaires) et aménagement 
du \iger, du Congo, de l'Oubangui, du Chari, de l'Ogooué, de la Bet- 
siboka, des voies lagunaires naturelles (Basse Côte-d'Ivoire et côte 
Est de Madagascar) ; 

2» Aménagement de quatre ports de catégories exceptionnelle 
(Dakar, Conakry, Diego Suarez et Soalara), de neuf ports principaux 
(Ahidjan, Douala, Pointe-Noire, Tananarive, Port-Gentil, Majunga, 
bjibouli, Fort-de-France et Pointe-à-Pitre) et d'un grand nombre de 
ports secondaires dont le trafic variera entre 50.000 et 100.000 tonnes 
jar an; 
Es Construction d'un réseau loca! d'aérodromes comprenant cin- 
quante-sept terrains de classe GC et cent-quatre-Vingt-qQuinze de classe 
D, plus vingt plans d'eau pour hydravialion; 

4 Développement et modernisation du réseau des transmissions, 
intrastructure et matériel, pour la radiolélégraphie, la radioléléphonie, 
la télégraphie, la téléphonie, la radiodiffusion et la poste. 


IV, — Equipement social. 


En premier lieu, développement des installations et des services 
sanilaires perineltant d'assurer d'une part la sécurité sanilaire des 
rriloires d'outre-mer et, en particulier, des grands centres de com- 
Inunicalion contre les grandes endémies et épidémies, d'autre part, 
l'accroissement des moyens de traitement et de guérison des mala- 
dies ; 

En deuxième lieu, développement des établissements srolaires 
portant d'abord sur l'enseignement primaire et l'enseignement tech- 
nique, ensuite, sur l'enseignement secondaire et plus rarement sur 
l'enseignement supérieur de caractère technique ; 

En dernier lieu, aménagement des centres urbains et ruraux et 
Mise en œuvre d'une politique de l'habilat, 


V. — Méthodes de réalisation. 


La responsabilité de l'exécution incombe au premier chef, au 
ministre de la France d'outre-mer invesli de pouvoirs spéciaux pai 
h loi du 30 avril 1916. 

Les opérations engageant les finances publiques sont effectuées 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer sur décision du 
tomilé directeur du F. D. E. $S. et du conseil de surveillance de 
l'établissement, 

Des organismes spéciaisés, dont la créalion est prévue par la 
loi du 39 avril 1916 et dont l'utilité est incontestable, dans des pays 
fins structure sociale moderne et où n'existent que des services 
publics à l’état embryonnaire, devaient prendre en charge l’exécu- 
üon des plans. Leur rôle devait naturellement être différent suivant 
qu'il s'agissait d'équipement public, de production ou de recherche, 
d'activité autochtone ou européenne, et aurait consisté soit à eflec- 
luer directement certaines opérations d'étude ou de production, 
Soit à stimuler les inilialives privées, Par exemple, le bureau minier 
dont la création était recommandée devait à la fois exéculer des 
recherches et gérer les participations publiques dans les entreprises 


nixles, 


investissements (en millions de francs métropolilains, 
valeur juin 19%:6), 


— INVESTISSEMENTS PUBLICS 


Recherche scientifique générale, 3.600; cartographie, 2.410. 

Total, 6.010. 
Réalisations économiques, — Production: 

Agriculture, 29.120, élevage, 3.160: forêts, 1880: mines, 2.190: 

électricilé, 9.260; activilés diverses, 860. — Total, 42.470. 
Transports et communications: 

Ports et cabotages, 15210; routes, 31880; chemin de fer, 20 M0; 
voies navigables, transports aériens, 99%; tran-missions, 
10.16. — Tolal, 90.450, 

Réiisalions sociales: 

Services sSanilaires, 20.740; enseignement, 19.820; urbah:sine et 

habitat, 11.220, — Total, 51.780. 
Tolal général, 190.710. 


JL. — INVESTISSEMENTS PRIVÉS 


Agriculture, 33.700; élevage, 230; foréts, 9260: mine:, 5.00: habitat 
el lourisine, 42.500, matériaux de construction, 100; aclhvités 
diverses, mmoire, — Tolal, 94.500. 


III. — RÉCAPITULATION 


Investissements publics, 190.710; investissements privés, 94 500. 
Total, 2K5.210. 

Soit, en francs 1959, environ 900 milliards, dont environ 30 mil- 
liards d'investissements privés. 

Le rapprochement entre ces objectifs et les réalisations en rourg 
est, à beaucoup d'égard<, suggeslif, Le cadre du plan général a été 
respecté et l’on à méme soigneusement conservé les titres: mais, 
dans bien des domaines, l'idée maitresse a clé perdue de vue, au 
moins ces dernières années. 

La priorité prévüe pour la satisfaction des besoins autorhtones 
et le concours à 1a reconstitution de la puissance française, qui com- 

ortaient obligaloirement un choix entre les iminenses besoins et 
es multiples projets d'une modernisalion des territoires d'outre- 
mer, ont cédé souvent la place à des préoccupations secondaires, 
celle de ne poirit refuser les demandes présentées avec insistanré, 
fussent-elles étrangères aux besoins généraux les plus urgents; celle 
aussi d'équiper les administratifs. 

Non point que ces demandes ne fussent jus'ifiées, les besoins 
de toutes sortes sont si grands. Non point que cel équipement admi- 
nistratif eût été jnilialement écarté el fut inulile —. je rôle impor- 
tant dévolu à ces services pour l'exécution des plans justifiant plei- 
nement qu'on leur apporte les moyens de travailler! Mais, il n'est 
pas admissible que cet équipement réduise, par exemple, la part 
réservée à la production proprement dile, que la roule de liaison 
administrative soit cons'ruile aux lieu el place de la route d’inlérét 
économique. 

Le plan n'était pas fait, pour l'administration d'abord et pour 
les populations accessoirement. I étail concu el devait, légalement, 
être exécuté exclusivement pour les populalions autochtones et 
our l'Union française, Cr, dans beaucoup de domaines, on a fait 
‘inverse el c'est celle tendance qu'il importe absolument de ren- 
verser avant qu'il ne soit trop tard 

Voyons d'abord l'équipement public en moyens de communi- 
calion. 

La réfection et la modernisalion des chemins de fer exislants 
devait s'accompagner de la construction de nouvelles voes créant, 
avec de nombreuses routes d'intérêt économique, des axes lourds 
de transport destinés à abaisser le prix des marchandises transportées 
et à favoriser le producteur ou le consommateur. Aucune de ces voies 
nouve.les, éjception faile pour le chemin de fer du Mossi — en 
consjruction depuis dix ans — n'est encore projetée, pas méme élu- 
diée, seémble-f-11. Quant aux routes d'intérêt économique, elles 
restent presque partout la minorité et l'on voit affecter d'impor- 
tants crédits à la construction de très longues routes de liaison admi- 
nistrative, traversant Sur des rentaines de kilomètres, des pars sans 
habitants et sans possibilités naturelles, où ne cir'uera souvent 
qu'une voilure par semaine et même par ms, ou ben des routes 
qui doubhlent des voies fluviales ou des chem ns de fer dont l'amé- 
hagément est, par ailleurs, prévu. De sorte que le problème du (rans- 
port à bon marché des produits, de l'abaissemen: des pr.x de revient 
réstera encore à résougre presque entièrement après s'execution des 
programmes en COour=, 

Les iélécommunicalions ne sont pas mieux partagées: une trop 
granue part des est affectée à la construction de bâtiments, 
pas assez à celle de la réfection ou de la création de lignes télé- 
graphiques ou téléphon ques, du remplacement des poleaux qui pour- 
rissent ou durent Un an par des poleaux métalliques, des lignes en 
fi de fer par de: lignes en fil de cu vre, du matériel à main datant 
parfois de trente à quarante ans par du ‘matériel automatique 
moderne. est évideminent facile d'approuver les plans d'un 
bâtiment et d'attendre ceux où trois ans qu'il soit achevé avan! de 
faire un nouvel eflert, que de créer des circuits nouveaux et de 
les faire fonctionner: mais le plan n'a jamais été considéré comme 
une solulon de facilité 

Hans le domaine de la production, l'écart avec les projets initiaux 
est encore plus sensible et plus grave de conséquenrtes., Plus de 
16 milñards d'engagements sont aflectés à la production agricole, 
c'est-à-dire à nourrir les populations et à ieur procurer des ressources 
par le développement des cultures exportables. Or, 3.%0 millions 
seulement, soit le cinquième est réservé aux cultures é’exporlation 
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et 6.590 millions aux Cultures vivrières; le reste, soit près de 
B milliards et le tiers du programme, va à l'équipement des services, 
à la recherche agronomique, aux essais, toutes choses utiles, certes, 
qui re devraient pas normalement accaparer un contingent 
aussi important de crédits: bien mieux, sur les 6.800 millions pour 
les cultuïes vivrières, 5 muiliards vont à deux territoires complant à 
peine 4 raillions d'habilants, soit moins du septième de la population 
tolale des terriloires en cause, Comment, pense-t-on, de cette 
manvre, salisfaire par priorité les besoins des populations autoch- 
donnes ! 

Méômes observations pour l'élevage dont on utilise les crédits à 
créer des slations expérimentales d'élevage les ports, très loin 
des centres d'élevage; ainsi que pour la produclion forestière dont 
les dotations servent à construire des logements où des bureaux pour 
les officiers des eaux et forêts et non pas à reboiser. 

En ce qui concerne la production minière, si l’ulilisation des cré- 
dits est.correcle, servant au bureau minier à eflectuer des pros- 
peclions et des recherches et à prendre des participations dans 
certaines affaires importantes, on ne semble pas avoir encore pensé 
à ré-oudre le probléme de la propriété des droits que confèrent ces 
recherches et ces parlicipations, Le bureau minier est un établis- 
sement doté de la personnalité civile qui a, par conséquent, capa- 
cité pour posséder. La législation minière confère, d'autre part, au 
specteur des droils eur Les gisements qu'il découvre et reconnait. 
Æ bureau minier 3e trouvera donc — et s'est déjà trouvé — titu- 
daire de droits d'exploilation ou de concessions, du fait de son acti- 
vité de recherches, Or, ces droils, de mème que les participations, 
il les a 2cquis avec des fonds publics, ceux dont l'Etat a fait don 
aux tleérriloires d'outre-mer et ceux des tlerriloires d'outre-mer eux- 
zimez:, fn verlu de quoi garderait-il la propriété des droils et par- 
ticipations ainsi acquis ? Quand il aliène des droits au profit de socié- 
tés d'exploitation, ou quand il prend des participations, qui doit être 
propriélaire des actions ct des parts qui lui sont délivrées, des reve- 
Au; queles procurent? Est-il tenu, chaque fois qu'il acquiert des 
droits, de les aliéner et cela est-il toujours possible ? Quand il ne 
des aliène pas, les lerritoires, propriétaires des richesses ainsi décou- 
peuvent-ils en disposer ? Toules ces questions, et bien d’'au- 
tres encore sans doute, ne paraissent pas avoir reçu de réponse et 
Mmérileraient d'être élucidées pour apaiser les inquiétudes parfaite- 
meul justiliées des populations locales, pour éviter que l'on accuse 
un étakissement public dont l'utilité est incontes- 
able. 

Entin, dans le domaine social, l'évolution de la situation laisse 
e@pparaitre une inquiétude quant aux résultats que l'exécution du 
dan pourrait immédiatement apporter. Les programmes concernant 
a santé avaient pour bu: de concentrer l'effort sur deux points: la 
médecine collective, celle des masses, donnant lieu au développe- 
ment es services mobiles d'hygiène et de prophylaxie pour la Tutte 
contre les grandes endémies el les épidémies; la médcine indivi- 
duelle distribuée dans les hôpitaux, les dispensaires et les materni- 
tés. Il était manifesle que la médecine colective devait prendre le 
pas sur la médecine individuelle et tout sur ce point vient confir- 
gner [1 logique et les prévisions quand on constate, par exemple, qu'en- 
Wiron 30 p. 109 de la populalion de l'Afrique noire est alteinte de 
syphiilis, antant de tuberculose, Or, sur 9.44) millions d'engagements, 
2909) millions seulement vont aux services de dépistage et de traite- 
ment, le reste à des formations de médecine individuelle. Or, sem- 
un seul essai, encore timide, de lutte antipaluitre par le 
D. D.T. a 6té fait à Madagascar. On ne peut s'empêcher de juger 
l'effort insuffisant et de peyser qu'il faut, sans autre délai, modifier 
de ielles méthodes. 

Pour ce qui concerne l'enseignement, on pouvait jusqu'à ces der- 
nier: jours observer un déséquilibre entre Feffort fait pour l’ensei- 
gnement secondaire et technique d'une part,-et l'enseignement pri- 
maire d'autre part, ce dernier n'étant pas suffisamment avantagé ; 
mais une décision récente du comité directeur du FIDES y a fort 
heureusement remédié. 

Mais dans les deux branches, il reste que le personnel est en 
quantité trop insuffisante et que des mesures spéciales doivent être 
pri-es pour en accroitre considérablement l'imporlance. IL serait 
Vain de construire des bâtiments, de créer des services, si l’on ne 
peut en assurer le fonctionnement et l'on ne doit plus tarder à s’en 

H v aurait bien d'autres observations à faire, bien d'autres activi- 
tés à éludier, celle des sociétés de production et de la recherche 
scientifique notamiment, mais votre rapporteur retiendrait trop loñg- 
temps l'attention déjà grande que vous voulez bien lui accorder et 
il vous demande l'autorisation de réserver ces études pour d'autres 
débats. 

La conclusion qu'il désire tirer de l'exposé qu'il vient de vous 
faire el qu'il désire vous soumettre est que l'approbation des pro- 
grammes, leur exécution et leur contrôle posent des questions de 
méthode que le rapport de la commission de modernisation avait 
signalées et qu'on ne sembie pas avoir retenues. H ne saurait être 
question pour le comité directeur du FIDES, d'adopter envers les 
assemblées locales une attitude d'opposition qui aurait rapidement 
des inconvénients d'ordre politique, surlout que des cas particuliers, 
comime celui des Etablissements français d'Océanie, méritent une 
solution particulière, Mais ce comité ne saurait, non plus, n'être 
qu'un organe d'enregistrement des délibérations locales et, son rôle 
de dérision, pour une action de coordination, reste entier, car il 
administre des fonds provenant de l'Etat, donateur ou prèleur, car 
il est l'émanation du Parlement souverain, Ceci suppose donc que le 
comité directeur du FIDES recevra du Parlement les directives 
nécessaires pour l'établissement des progrommes, qu'il sera tenu de 
les appliquer et qu'il s'emploiera à en contrôler l'exécutiorf. 

Ce contrôle ne doit pas être seulement le contrôle financier et 
comptable, lequel est déjà suffisamment assuré par les divers orga- 
nismes existants; à l'échelon local, les trésoriers payeurs, les direc- 


tions de contrôle financier et les missions mobiles d'inspection gb 
colonies; à l'échelon central, la Cour des comptes et la Commis io 
de vérification des banques nationalisées qui étend ses attributions 
aux opérations de la caises centrale. Le contrôle à créer et «1 
encore plus indispensable est un contrôle technique s'exer 
priori, au moment de l'établissement des projets pour juger de 
utililé, de leur conformité aux objectifs généraux, de ja Valeur des 
études faites, s’exerçant ensuite en cours d'exéculion et a posteriy 
pour apprécier la qualité des travaux effectués et leur valeur ro 
Ce serait une erreur de penser que ce contrôle technique peut ou 
assuré par les services administratifs qui sont sur place, mens Li, 
étaient étoffés en personnel;.c'est eux qui le plus souvent présars: 
les projets et ils ne peuvent à Ja fois juge et partie; surtt 
ont trop de besogne administrative courante pour y Con:urer 
temps et l'indépendance d'esprit nécessaires. Il faut donc qe 
contrôle seit des fonclions du pouvoir central dégagé des atmo-hiirs 
de clocher et, s’il est bien conçu, on peut l'organiser avec à 
effectif restreint, 

Les faits cités, les criliques formulées devraient logiquement ame. 
ner votre commission des finances à vous proposer de rejeter h 
projet soumis à vos délibérations ou à modifier profondémi:, 
autorisations de programme et les crédits de payement qu'il are 
Elie n’en fait rien pourtant, car elle est sensible au fait que, célant 
aux observations failes en juillet dernier à la tribune de celte Asso. 
blée sur la nécessité de ne point retarder l'exécution du program $ 
1949-1950, le Gouvernement à permis au comité directeur du 
d'approuver tous les budgels-plan établis pour cette période et que, 
par conséquent, les engagements prévus sont effectués, ainsi que 
part importante des parxements. Le retard apporté au vote du jm 
et dont votre Assemblée n'est à aucun degré responsable, ru: 
place devant un fait accompli, ce qu'en réalistes, nous ne pouvom 
pas négliger. 

Mais si votre commission vous propose d'en faire élat, elle von: 
demande d’assortir votre décision des réserves suivantes: ! 

Sans vouloir élever une nouvelle et inutile protestation cortra 
la présentation et le vole tardifs du projet, le Conseil de la Ru. 
blique ne tiendra plus dé<ormais aucun compte d'aucun fait a com. 
: et gardera sa pleine liberté de modifier, si nécessaire, le conteur 

es projets qui lui seront présentés. 

Le Conseil de la République se refusera à approuver tout projet 
autorisant l'exécution de programmes de mise en valeur des dépar. 
tements et territoires d'outre-mer qui serait présenté dans la forma 
actuelle, c’est-à-dire avec une ou deux lignes d’aulorisalions der 
prunt. 11 juge indispensable que ces projets soient accompagnés 
d'annexes indiquant: 

1° Pour chaque grande catégorie d'activité de production et d'équi. 
pement, agriculture, mines, chemins de fer, routes, port:, santé, 
enseignement, elc., les engagements et les payements globaux que 
l'on veut autoriser et la nature des travaux ou dépenses s’y rappor- 
tant; 

9% "La répartition par territoire (au sens constitutionnel du mo 
des engagements et des payements; 

3° Des renseignements plus détaillés en ce qui concerne la s ct 
générale créée par le décret du 3 juin 1949, laquelle devra com 
prendre, indépendamment des études ou recherches générales 6! des 
participations que l’on y classe déjà, tous les projets dont L'ile 
dépasse le cadre d'un territoire ou d'une région et concerne ! 
prospérilé de l'Union francaise. 

Le Conseil de la République appelle solennellement l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de respecter, dans leur espri', l" 
prescriptions de la loi du 50 avril 1936 sur le développement {111 
mique et social des départements et territoires d'outre-mer, is 
bien en accélérant l'établissement et l'approbation des plans décor 
naux prévus par cette loi et qui devront être conformes aux 111 
généraux qu'elle a fixés, qu'en exerçant sur la préparation de; pl! 
grammes et leur exécution un contrôle à la fois technique et fun 
cier, souple et efficace. f 

En vous soumettant ces réserves qu’elle souhaite vous voir apprit 
ver, votre commission des finances vous propose de voter-le proift # 
de loi, avec une seule modification, celle prenonçant da disjonction 
des articles 2 et 3 concernant un blocage de crédits onverts, d'ail 
leurs à titre conditionnel et dont ia suppression est prévue au proje! 
de loi portant développement des dépenses civiles d'investissement 


PROJET DE LOI 
Secriox I. — Budget général. 


Art. der, — I est ouvert aux ministres pour les dépenses du hide 
get de reconstruction et d'équipement (services civils) de l'exer- 
cice 1949 des autorisations de programme ou de promesse de sui 
vention et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
35.829.000.000 F et à 4.871.000.000 F conformément au détail ci-anrès. 


Finances et affaires économiques. 


IH. — Afaires économiques: Autorisation de programme où 1e 
promesse de subvention, 1.179 millions de franes; crédits de 1e 
ment, 1.179 millions de francs. 


France d'outre-mer. 
mme On de prom: 


L — Dépenses civiles: autorisation de progra se 
de subvention, 34.650 millions de francs; crédit de payement, 10% 
tnillion$ de francs. 

Totaux: autorisation de programme ou de promesse do il 
vention, millions de francs; crédits de payer 
4871 millions de francs, 
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Ces autorisations de programme où de promesse de subvention 
et ces crédits de payement sont répartis par chapilre, conformé- 
ment à l’état « A » annexé à la présente loi. 


Secrion — Dispositions spéciales. 


Art. 4. — Le plafond des avances que la raisse centrale de la 
France d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires en appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 3% avril 1946 est porté de 20 à 3 
milliards de francs. 1 

Art. 5. — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entraînant des augmentations de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par larticle premier ci-dessus qui ne résullerait pas 
de l'application des lois et ordonnances antérieures ou des dispo- 
sitions de la présente loi. 

Les ministres érdonnateurs et le ministre des finances sont per- 
sonnellement responsables des décisions prises à l'encontre de Ja 
disposition ci-dessus. 


ETAT ANNEXE 
À 
Finances et affaires économiques. 
IL. — Affaires économiques. 


Chap. 9091: Investissements de l'Etat dans les départements d'ou- 
tre-iner: autorisation de programme ou de promesse de subvention, 
431 millions de francs, crédits de payement, 431 millions de francs. 

902: Participation de l'Etat aux dépenses d'investissement 
pour le développement économique et social dans les départements 
d'outre-mer: autorisation de programme ou de promesse de sub. 
vention, 738 millions de francs: crédits de payement, 748 millions 
de francs. — Totaux pour les finances et les affaires économiques 
— I, — Affaires économiques, autorisation de programme ou de 
promesse de subvention, 1.179 millions de francs; crédits de paye- 
ment, 4.179 millions de francs. 


France d'outre-mer. 
L — Dépenses civiles. 


Chap. 990: Subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique el social des territoires d'outre-mer: aulorisa- 
tion de programme ou de promesse de subvention, 34.69 millions 
de franes; crédits de payement, 3.692 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Finances et affaires économiques: autorisation de programme ou 
de promesse de subvention, 1.179 millions de francs; crédits de 
PE, 4.179 millions de france. 

rance d'outre-mer: autorisation de programme ou de promesse 
de subvention: 31.650 millions de francs; cmdils de poyement, 3.692 
millions de francs. 
Totaux pour l'état A: autorisation de progranime ou de pro- 
messe de subvention, 35.829 ynillions de francs; crédils de paye- 
ment, 4.871 mitlions de francs. 


ANNEXE N° 98 


{Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ü“ngmenter le contingent de croix de chevalier de la Légion d'hon- 
neur mis à la disposition de M, le ministre du travail en vue de 
récompenser les vieux travailleurs avant plus de 60 ans d'activité 
salariée dans la même entreprise, présentée par MM. Naveau, Van- 
ruilen et les membres du groupe socialiste et apparentés, Séna- 
teurs, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 


sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi ne 48-1428 du 19 juillet 1948 (J. O0. du 
21 juillet, p. 7122) fixant pour une nouvelle période de cinq années, 
à dater du 1% juin 1948, les contingents de décorations sans traite- 
ment attribués aux administrations publiques, a réparti ainsi qu'il 
suit le contingent attribué au ministère du travail: 7 croix de com- 
mandeur, 50 croix d'officier et 130 croix de chevalier, sous réserve 
que 4 croix de commandeur, 30 croix d'officier et 100 croix de che- 
valier soient accordées à des travailleurs salariés de l’industrie. 

La préoccupation fort légitime dn législateur d'accorder un con- 
tingent de décorations aux travailleurs salariés de l'industrie n’a 
cependant pas été précisée en ce qui concerne les catégories de 
travailleurs visés par la loi, 

Jl est une catégorie particulièrement intéressante, celle des vieux 
travailleurs: comment sont-ils actuellement récompensés ? Après 
‘30 ans de services dans une méme entreprise, ils peuvent obtenir 
la médaille d'honneur du travail: après 49 ans, la médaille de ver- 
meil; après 50 ans, le rappel de la médaille de vermeil, et enfin après 
60 ans, une médaille appelée médaille du soixantenaire. Quelle que 


soit l'importance de ces récompenses, aucune ne peut être comparte 
à la décoration française par excellence. la croix de la Légion d'hon- 
neur, Le ministère du travail l'a si bien compris que, depuis quel- 
ques années, il l'aîtribue en plus grand nombre aux vieux travail- 
leurs salariés ayant plus de 50 ans ou de & ans dans là mime 
entreprise, 

Nous pensons que cette facon de procéder est enchre insuffisante 
et c'est pourquoi nous demandons an Gouvernement d'envisager 
chaque année la mise à Ja disposition du ruinistre du travail d'un 
contingent spécial de croix réservé à ces vieux serviteurs du pays, 
Sans aucun doute, le conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur qui doit être conculté en vertu de l'article 5 de la loi du 
49 juillet 448 donnera-t-il un avis favorable. 

En constquence, nous demandons au Conseil de la République de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu'ion suivante: 


PROPOSITION BE RESOLITION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à mettre 
chaque année à ja disposition du ministère du travail un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur destinées à récompenser les 
vieux travailleurs salariés ayant pins de 60 ans d'activité dans la 
méme entreprise, 


ANNEXE N° 99 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


2e AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
Jation civile, criminelle et commerciale sur la pmposilion de lol, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, lendant à modifier l'article 6 
de la Hoi n° 46-289 du octobre 14356 sur fes dommages de guerre, 
par M. Boivin-Champeaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 3 dévembre 1939 le texte en discussion 
devant le Conseil de la République et qui était ainsi bell: 

a La première phrase de l'alinéa 6 de l'article 6 de Ja lai no 46-2389 
du 28 oclôbre 1916 sur les dommages de guerre, complété par la Joi 
ne 49-538 du 20 avril 1919 est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Les domniages immobiliers causés par les Inoupes françaises ou 
alliées, ou leurs services, pendant la durée des hostilités », fut ren- 
voyé à l'examen des de là reconslruction et de juge 

Ce renvoi avait un sens précis. 

La question s'élait, en effet, posée de savoir si la lai nouvelle 
aurait un effet rétroaslif. Sur ce point une majorité s'était déyagée. 
11 paraissait impossible, et contraire à la plus éémentaire équilé, que 
certains sinistrés reslassent des dispositions de la loi 
ancienne devenues caduques, alors qu'à d'autres sinistrés il serait 
interdit de faire valoir les mémes droits. La nouvelle loi devant donc 
ttre rétroactive. 

Mais une nouvelle question se posail: le texte proposé élail-il 
suffisant pour assurer la rétroaclivité de Ja loi ? L’affirmalive a été 
soutenue. Mais votre commission de la jestire n’a pu se rallier à ce 
point de vue. 11 est un principe immuable de droit public: la loi ne 
vaut que pour l'avenir et si l'on veut qu'elle régisse le passé, le légis- 
lateur doit Je dire expressément. Le silence gardé sur ce point capital 
aboutirait à des discussions sans fin, et sans doule, à des procès €t à 
des divergences doctrinales et jurisprudentielles telles qu'un nou- 
veau texte serait peut-être nécessaire pour les trancher. Autant fajre 
ce lexte tout de suile et c'est la solulion que vous propose la come 
mission de la justice. 

Sans doutr, rien n'est-il plus fâcheux que d'aholir par la loi des 
droits qui ont été ouverts et consacrés pr une autre loi. 

Mais nous y sommes en quelque sorte contraints par un sy-tème 
Mgislatif défectueux. S'il y à une leçon à Urer de celte discussion 
c'est qu'il serait urgent d'y porter reméde. 

C'est dans ces conditions que nons vous demandons de bien von- 
loir accueillir favorablement l'amendement qui vous est distwibué 
d'auire part. 


ANNEXE N° 100 


(Session de 1950. — Scance du 13 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à hâter, au moyen de la procédure d'urgence, la discussion par le 
Parlement du projet de loi déposé en novembre 1948, insliluant une 

e de revision exceptionnelle à |'“gard des personnes exés 
cuiées sans jugement sous la fausse accusalion de collaboration 
Aves l'ennetni, présentée par M. Hadins et les membres du groupe 
d'action démocratique et républicaine, sénateur. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution dont nous 
demandons l'adoption a pour but de meltre fin à la douloureuse 
injustice qui pèse sur la inémoire d'un cer!ain nombre de Français. 
Nous voulons parler des personnes exéculées sans jugement sous 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Kgis!.), nes 6908, 7929, 8122 et 
in-8e 2097; Conseil de la République, ner 816, 870 et 933 (année 1549)., 
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J'inculpation de collaboration avec l'ennemi, soit sous l'occupation, 
Soit lors de la libéralion du terriloire, el pour lesquels il est apparu 
par La su le que les motifs ayant entrainé l’exéculion élaient erronés. 

La législation en vigueur n'ouvre actuellement aucune possibilité 
de réhabilitation permetlant de décharger ia mémoire des victimes. 
Ea ellet, les senlenres des organismes de Résistance qui ont donné 
fieu à ces exécutions soinmaires ne sont pas reconnues comme des 
jugements réguliers par la justice miiilaire et, dans ces conditions, 
toute procédure ou pourvoi en appel devant les tribunaux mililaires 
impossible. 

‘D'auire part les commissions départementales de contrôle de la 
menton e Mort pour la France » devant les demandes de telle mer- 
ton, présentées par des familles de personnes aballues par erreur et 
Sans jugement, et en l'absence d'une décision judiciaire, ont été obli- 
gées de se déclarer incompétentes; une attitude différente les aurait 
conduites à s'ériger en une sorte de tribunal d'appel ou de revision 
des actes de juslice rendus sous l'occupalion par les organisations de 
la Résistance 

L'adoption d'un texte eréant une possibilité de recours est donc 
nécessaire el présenterait de grands avantages. 

. Elle permettrait d'abord de remédier à l'injustice dont souffrent, 
el la mémoire de ces disparus innocents, el toute leur famille, 
femime, orphelins, ete. 

Par celie réhabüilalon, ensuite, disparaîirait complètement Ja 
confusign qui, dans cerlaines régions, risque de se produire entre 
des véritables résistants et les auteurs de teiles exécu- 

L'idéal de la Résistance ne peut que s'en trouver protégé et for- 
tifié vis-à-vis de l'opinion publique. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à hâter, au 
mosen de la procédure d'urgence, la discussion par le Parlement du 
projet de loi déposé en novembre 198, in<tiluant une procédure de 
revision exreplionnelle à l'égard des personnes exéculées sans juge- 
Wenl sous la fausse accusalion de collaboration avec l’'ennerni, 


ANNEXE N° 101 


(Sess:on de 1990 — Séance du 2% février 1920.) 


PROPOSITION DE LOT abrogeant condilions exceptionne!!les d'ar- 
reêstation el d'incarcération des contrevenants en malière de 
contributions indirectes ci. leur üppliquant les règles du droit com- 
un, présentée par MM, Belalande et Le Basser, sénateurs, et 
{ransoise au bureau de FAssemblée nationale, conformément à 
l'article 14 de la Conslitution, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'adininistration des contributions indirectes 
possède, enl'e autres privilèges, celui de pouvoir arrèler et consti- 
tuer prisonniers les délinquants présumés et de les faire incarcérer 
sur sa seule demande par le magistrat compélent, Ce pouvoir lui est 
accordé, par un texte vieux de plus de cent cinquante ans, la loi 
du % avril 1816, primitivement applicable en malière de fraude de 
tabacs et qui a é'é élendue aux fabricants et aux transporteurs d'al- 
Ccoo! par la loi du 29 décembre 1900, 

Ces dispositions ont été reprises et 20dififes par l'arlicie 154 du 
code des contributions indirectes ur les délinquants en matière 
d'alcool, par Farlicle 616 en malière de poudre à feu et par les 
articles 643 à 646 en matière d'aflumeltes chimiques. 

Ce droit exorbitant, accordé à l'administration Ges contributions 
indirectes, existe non seulement dans le cas où le déil présumé 
est puni d'une peine d'emprisonnement, mas ézalement si une sim- 
pie amende est encourur, 

EL si le pouvoir de stalner est bien, en principe, donné au juze, il 
e:t admis que celte faculté d'appréciation cesse quand le délit est 
constant, En fait, il est rare que le magistrat refu-e, en présence du 
texte exceptionnel qui est applicable en l'occurence, l'emprisonne- 
ment sollicilé, 

Une fois l'incarcéralion ordonnée, le directeur départemental des 
contributions indirectes peut seul autorser l'élargissement du pré- 
venu à la condition qu'il offre une garantie pécuniaire suffisante ou 
veres l'amende fixée. Celle caution et cette amende sont abandon- 
nées au seul gré de l'administration, Sans que le magistrat ait un 
pouvoir quelconque d'appréciation sur ce point. 

* Les garanties de droit commun accordées aux détenus en toutes 

autres malières par les articles 106 et suivants du code d'instruction 

criminelle par les lois du 14 juillet 1865 et du 8 décembre 4897, 

nolamment le droit d'être interrogé par le juge d'instruction dans 

un certain délai, celui d'être mis en liberté provisoire par ce magis- 

{rat cinq jours après le premier interrogatoire si le prévenu est domi- 

cilié en France et n'en‘ourt qu'une peine inférieure à deux ans de 

prison, celui d'être assisié par un avocat qui peut, au surplus, 
prendre connaissance du dossier, ete., ne Sont ici pas acco'dées. 

On peut dire que les rèzles exceplionnelles applicables en matière 
de contributions indirectes contredisent tous les princiges admis en 
droit criminel concernant la délention préventive: garantie de Ja 
liberté individuelle, présomplion d'innocence du prévenu non encore 
condamné, assistance d'un con:eil, elc. 


Si encore il ne s'agissait que de délits graves à l'occasion desquels 
il serait hienséant de mettre leur auteur hors d'état de nuire, pour. 
rail-on comprendre, dans une cerlaine mesure, la rigueur exceplion- 
existant -en la matière, Mais ici, l'enrprsonnement préventif 
n'a ni pour objet de faviliter l'instruction ou d'éviler la fuite du 
délinquant, ni un caractère punitif, constitue essentiellement 
contrainte par corps préventive dont le but e<t d'obliger le prévenu 
à recontmaüre le. délit et à régler avant lout jugement une fmende 
que le tribunal n'a pas encore fixée el qui, au cas d'acquittement, 
ne sera pas prononcée. 

I a ainsi pour effet de favoriser les trafiquants riches et solvables, 
au détriment des comparses et des pauvres gens qui ne pourront 
Offrir à l'administration aucune garantie pécuniaire ni payer 
l'amende réclamée. 

Des incidents récents dans l'Ouest ont montré une nouvelle fois 
l'anomal'e et l’exagéralion d'un lel système et la confusion regret- 
able qu'il entraine, Après avoir fait arrèler et incarcérer plusieurs 
personnes pour fraude dans la fabrication et le transport d'aïcoo!, 
l'administralion des contributions indirectes, après avoir exigé le ver. 
sement de sommes importantes. qui firent l'objet de réductions suc 
cessives, finit par accorder la liberté contre payement d'une amenda 
de simple principe sous la pression de manifestations populaires, 

Si l'incarcéralion ne dépendait que de l'autorité judiciaire, on 
bien elle n'aurait pas été ordonnée si l'affaire n'en valait pas la 
peine, où bien <i les faits éla'ent graves, elle aurait été prononcée 
à bon escient et avec les garanties habituelles et, dans ce cas, elle 
n'aurail pu donner lieu à marchandages et elle se serait imposée 
sans difficulté tant aux prévenus qu'à l'égard de l’opinon publique, 

Il importe donc de mettre fin à ce système exceplionnel de la loi 
de 1816 et d'appliquer aux délits d'ordre fiscal les règles du droit 
comaun concernant l'arrestation et l'inca’cération des délinquants, 
A cet égard, d'ailleurs, l'administration ne sera pas désarmée puisque 
la procédure édictée par la loi du 20 mai 1863 lui permettra d'obte- 
nir l'arreslalion l'incarcération immédiate des contrevenants en 
cas de flagrant délit, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles suivants du code des contributions indi- 
rectes sont modifiés comme suit: 

« Art. 151. — Toule personne qui aura été surprise fabriquant de 
l'alcool! en fraude ou transportant de l'alcool sans expédition ou 
avec une expédition altérée ou obtenue fraudu'eusement peut être 
arrèlée, au cas de flagrant délit, et conduite sur-le-champ devant 
le procureur de la République. Ce magistrat vérifie si les Condilions 
du flagrant délit tel qu'il est défini par l'article 41 du code d'ins- 
truclion criminelle sont remplies el suit, dans ce cas, les prescrip- 
lions de la loi du 20 mai 1865. 

« Ilors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
malière d'instruction criminelle sont suivies, » 

« Art, 615. — Les employés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrois, les gendarmes, les préposés forestiers, les 
gardes champêtres, et généralement, loul employé assermenlé, peu- 
vent constater la fabrication illicite, le colportage ou la vente des 
poudres à feu sans permission, les circulaires illégales et générale- 
ment les fraudes sur les poudres à feu; procéder à la saisie des 
poudres, ustensiles et mécaniques prohibées; à celle. des chevaux, 
voitures, bateaux et autres objets servant au transport, et, en cas 
de- flagrant délit, constituer prisonniers les fraudeurs et colporlteurs 
dans le cas prévu à l'article précédent. 

« Art. G16, — Lorsque les employés ont arrêlé un individu se 
livrant à la fabrication illicite, au colportage ou à la vente des 
poudres à feu sans permission, ils sont tenus de le conduire sur-le- 
champ devant le procureur de la République, Ce magistrat vérifie 
si les conditions du flagrant délit, tel qu'il est défini par l'article 41 
du code d'instruction criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, 
les prescriptions de la loi du 20 mai 1863. 

« Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
matière d'instruction criminelle sont suivies. » 

« Art. 613. — Ceux qui sont trouvés vendant en fraude des allu- 
metles chimiques à leur domicile, ou ceux qui en colportent, qu'ils 
soient ou non surpris à les vendre, sont arrêtés et, en cas de fia- 
grant délit, constitués prisonniers, et condamnés à une amende de 
300 à 1.000 F indépendamment de la confiscation des allumettes 
chimiques saisies, de celle des ustensiles servant à la vente, el, en 
eas de co:portage, de celle des chevaux, voitures, bateaux et autres 
objets servant au transport, » À 

« Art. 644. — Les employés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrois, les gendarines, les préposés forestiers, les 
gardes champêtres et généralement, tout employé assermenté, peu- 
vent constater les contraventions aux lois et règlements concernant 
le monopole des allumettes chimiques, procéder à la saisie des allu- 
mettes chimiques, ustensiles el mécaniques prohibés; à celle des 
chevaux, voitures, bateaux et auires objets servant au transport, 
et, en cas de flagrant délit, constituer prisonniers les fraudeurs et 
colporteurs dans le cas prévu à l'article précédent. - 

« Art. 615, — Lorsque, conformément aux arlicles 613 et Gii les 
employés ont arrêté un colporteur ou fraudeur d'allumettes chi- 
miques, ils sont tenus de le conduire sur-le-champ devant le pro- 
cureur de la République. Ce magistrat vérifie si les conditions du 
flagrant délit tel qu'il est défini à l'article 41 du code d'instruction 
criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, les prescriptions de 
la loi du 20 mai 1865. : : 

« Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
matière d'instruction criminelle sont suivies. » 
. Art, 2, — Les articies 624 et 646 du code des contributions indi- 
rectes et les articles 222, 223 et 224 de ia loi du ?8 avril 1816 sont 


abrogés, 


» 
| 
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ANNEXE N° 102 


Session de 1950. — Séance du 23 février 4950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance 
du 20 ociobre 19:95, sur la limitation des debits de boissons, 
iée par M. Boivin-Champeaux et les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants, sénateurs et transmise «@u bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l'article 44 de la Censti- 
tution. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'ordonnance du 20 octobre 1945 eur la limi- 
tation des débits de boissons comportait un article 14 relatif à la 
réouverture et au transfert des débits de boissons délruits par les 
événements de £uerre. 


Lorsque Ja loi du 30 mars 1946 a abrogé celte ordonnance dans 
sa presque totalité, elle a néanmoins laissé subsister cet article 13 
qui dispose d'une part que les débits sin'strés pourront étre rou- 
verts dans les six mois qui suivront la réédification de l'immeuble 
ou d'autre part qu'ils pourront étre transférés à l'intérieur de la 
méme commune (sous réserve des zones protégées) dans un délai 
de deux ans suivant Ja publication de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945. 

Quand ce dernier déjai vint à expiration, sait le 23 octobre 1947, 
la seconetruction de nouveaux locaux où l’on püt transférer les 
débits détruits n’était pas encore réalisée. 


Aussi le Gouvernement a-t-il envisagé au cours de l’année 1947, 
à la question écrite posée par M. René Schwartz, sénateur, le 
ainsi qu'il résulte de la réponse faite par le ministre de l'intérieur 
47 tévrier 1949, le dépôt d'un projet de loi tendant à proroger de 
deux nouvelles années le délai fixé par l'ordonnance précités, soit 
jusqu'au 23 octobre 1949. 

Tandis que le projet était à l'étude, l'administration des finances 
donnait, par circulaire du 24 novembre 1947, des instructions pour 
que les transferts susvisés ne fassent l'objet d'aucune opposition 
de leur part jusqu'à la date du 23 octobre 19419. 


Le ministre de l'intér'eur ajoutait que compte tenu de la proxi- 
mité de l'échéance de la prorogation envisagée, comme de l'ordre du 
jour particulièrement chargé du Parlement, il a paru préférable de 
s’en tenir à la simple tolcrance dont les intéressés ont jusqu'alors 
bénéficré, mais dont les effets devaient prendre fin irrévocablement 
le 23 octobre 1939 (débals parlementaires du Conseil de la Répu- 
blique, Journal ofjliciel, 5 mai 1939, p. 1118 et 1119). 

A l'heure actuelle il existe cependant, en raison des lenteurs de 
Ja reconstruction, de nombreux débitants qui n'ont pu encore 
demander le transfert, Il serait également injuste d'aggraver Ja 
siluation de ces débitants en ajoutant au sinistre survenu, la perte 
de leur fonds de commerce. 

Il serait-done nécessaire, dans ce Cas particulier des sinistrés 
désirant réaliser le transpert de leur débit, de faire revivre un nou- 
veau délai, 

Celui-ci devrait encore êlre assorti d’un délai supplémentaire pour 
le cas où, à l'expiration du premier, l'immeuble où devait étre 
transféré le débit ne serait pas encore édifié. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de deux ans, prévu à l’article 143 de 
Yordonnance du 20 octobre 1%45 sur la limitation des débits de 
boissons, est prorogé jusqu'au 1er janvier 41952. 


Au ças où l’immeuble dans lequel le transfert doit s’effecluer ne 
serait pas édifié à la date précitée, le tranfert pourra être autorisé, 
sous réserve des zones prolégées, dans les six mois de l'édification 
de l'immeuble. 


ANNEXE N° 103 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 4950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'indemnité exceptionnelle accordée aux fonctionnaires 
des villes et des communes sinistrées pour difficultés d'existence, 
he par MM. Canivez, Denvers, Naveau, Chochoy, Durieux, 

anrullen et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnairef des villes gravement 
sinistrées touchaient une indemnité exceptionnelle d'existence. 


Par une circulaire émanant de ja direction du budget n° 11-4B/5 
en date,du 3 février 1950 cette indemnité est supprimée pour les 
de ja plupart de ces villes à compter du jan- 


La ralson invoquée pour cette suppression serait, aux termes de 
ladite circulaire, l'importance des travaux de reconstruchion et 
d'aménagement effectués depuis 3 ans dans les régions sinistrées 
nécessitant Ja revision de la liste des localités ouvrant droit à 
celle indemnité. 

Or, si on ne peut nier que la reconstruction de la plupart des 
villes sinistrées commence à démarrer sérieusement, on est en droit 
d’aflirmer qu'elle est loin d'être entièrement terminée, Les fone- 
tionnaires des villes einistrées éprouvent toujours les mémes dif- 
ficultés qu'il y à 3 ans pour se loger sur le lieu de leur travail. 
Et quand ils arrivent à se loger ce n'est qu'à des prix qui dépassent 
de loin les prix pratiqués dans les villes qui n'ont pas élé endom- 
magées par les bomhardements, les incendies et les combats, 

D'autre part, certaines villes sinistrées restent inscriles sur la 
liste revisée des Jjucalités ouvrant droit à l'indemnilé susvisée 
alors que d'autres villes plus sinistrées que les précedentes en 
sont exclues. 11 y à peut-être ià incohérence, 1! y a sûrement injus- 
Uce flagrante, 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
Ja proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence toules mesures utiles: 


4° Pour rétablir l'indemnité exceptionnelle de diffiruliés d’exis- 
tence, supprimée aux fonctionnaires de certaines villes sinistrées; 

2° Pour n'envisager Ja suppression de celle indemnité que lorsque 
la recensiruciion des villes sinisirées sera assei avancée pour que 
les difficullés d'existence soient suffisimment atlénuées, 


ANNEXE N° 104 


(Session de 190. — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rité sociale sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationale, tendant à modifier les conditions dans lesquelles sont 
institués le5 comités d'entrepriwæs, por M. Tharradin, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, celle proposition de lol, aéposfe sur Île 
bureau de l'Assemblée nationale depuis le 2 mai 4947, ne paraît 
pas élre d'une importance eapilale, puisqu'elle n'a été adopte, 
en prémière lecture, par cette assemblée que le 23 décembre 1949. 
J'ajoute, qu'à mon sens, elle pe concerne qu'un nombre très res- 
treint d'établissements, 


Il s'agit de modifier les canditions dans lesquelles ont lé insti- 
tués les comités d'entreprises par l'ordonnance du 22 février 1945, 
modifiée par la loi du 16 mai 1946, laqueïle prévoyait que, dans 
tout établissement employant habituellemeyt cinquante salariés, un 
comité d'entreprise devait étre créé. 


On à constaté que certains employeurs avaient cherché À échapper 
à la loi, en réduisant ultérieurement l'effectif de leur personnel, 
ou en divisant jJeurs établissements en groupements distincts, uti- 
lisant moins de cinquante salariés. 


Les auteurs de la proposition de loi ont désiré mettre fin à de 
telles pratiques, en précisant que toule entreprise employant au 
moins cinquante salariés au 16 mai 1916, ou postéricurement à 
celte date, était tenue d'institueæ un comité, 


Toutefois, le directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre pourra, dans le cas d'une réduction importante et durable 
du nombre des salariés et après avoir pris l'avis des organisations 
syndicales, autoriser Ja suppression du comité d'entreprise, 


Les membres de votre commission du travail et de la <éeurité 
sociale n'ont formulé aucune objection à cette proposition de loi 
et vous en proposent l'adoption dans le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans l’article fer de l'ordonance ne 45%0 
22 février 1945 instituant des comités d'entreprises, modifiée par 
la loi ne 46-1065 du 16 mai 1946, les mots « employant habituel- 
lement au moins 50 salariés » sont remplacés par: « emplovant 
+ us OÙ salariés au 16 mai 1946 ou postérieurement à cette 

». 


Art. 2. — est ajouté à l'article ter de susvi 


« Dans les entreprises ayant subi depuis le 1 ai 1916 
réduction importante et durable de 
au-dessous de cinquante salariés, le directeur départemental du tra- 
vail et de Ja main-d'œuvre pourra autoriser ia suppression du 
comité d'entreprise, après avis des organisations syndicales es plus 
représentatives du personne! intéreesé, » 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ), nos 1244 2116 7424 
8479 et in-Se 2177; Conseil de la République, n° 5 (année 1950), 
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Annexe n° 107 


ANNEXE N° 105 


(Session de 19N, — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du ravitaillement et des 
Dossons Sur la proposition de résolution de MM. Naveau, Jean 
béne, Durieux et des inembres du groupe socialiste et apparentés, 
inviter le Gouvernement à assurer aux boulangers le 
: de leurs meuniers, par M. Laille: de Monlullé, séna- 
eur {l). 


Mesdames, messieurs. faisant suite à plusieurs propositions de résn- 
lubon ayant le méme objet qui n'ont pas été suivies d'effet parce que 
les services responsables du ravitaillement général estinaient que 
l'état de la récolle ne le permellait pas, la proposition de résoluition 
po Naveau vient à un tuoment où un pareil argument n'a plus sa 
Valeur. 

Pérmettez-moi de rappeler briévement comment 
passent encore à l'heure acuelle, au moins en théorie. 

Dans chaque département, la quantité de hié à écraser, et par 
Suile, la fäbricalion de la farine, font l’objet d'une répariition entre 
les moulins, tandis que le pain peut s'acheter chez n'importe quel 
boulanger. Comme cobséquence, la concurrence est maintenue entre 
les boulangers, mais non entre les meuniers. 

Le toulanger se vVoil imposer un fouruisseur, lequel fournisseur 
Sachant sa production vendue d'avance, n'a certainement pas le 
Slunulant que la concurrence devrait faire naître chez Ce sys- 
tème encourage la médicerité et défavorise les meuniers nombreux, 
encore, qui chercheraient à améliorer la qualité de leur production. 

En pralique, il se produit un fait nouveau depuis quelque temps. 
Dans le nombreux départements, par suite d'accords entre la meu- 
herie et la boulangerie, la commission mixte n'effe ‘tue plus le plan 
de rallachement, el les boulangers adressent directerient des 
de commande aux meéurers qui y donnent satisfaction dans la limite 
de eurs droits normaux de fabrication. 

I semblerait done que l'on puisse étendre à tous les départements 
la suppression du plan de rallachement, ce qui constituerait, à Vin- 
térieur de ces départements, une amélioralion très nelle de la siiua- 
tion, 

Ce pourrait être une première élape qui permettrait, dans un 
avenir que l'on peut espérer proche, de revenir à une liberté totale 
sur l'ensemble du territoire métropolitain. 

Votre commission du rwilaillement vous propose d'adopter la 
proposition de résolution, dont le texte suil: ; 


les closes se 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républ que invite le Gouvernement à proc‘der 
d'urgence : 

. 49 A l'abrogalion de l'arrété ministériel du 7 février 1945 ; 

À l'élargissement de la liberté d'approvisionnement des boulan- 
gers en farine, l'ofiice national interprofessionnel des céreales ayant 
charge d'établir pour chaque département déficiiaire une liste de 
départements autorisés à fournir de la farine audit département, et 
sous la seuce réserve du respect de ceite liste et des dispositions 
législatives et rég'ementaires relatives au marché des céréales pani- 
fiables et de Ja larine, les ventes et achats de farine entre 
et boulangers des départements intéressés devant s'effectuer doré- 
avant sans aulurisalon ou intervention adiministratie. 


- ANNEXE N° 


(Session de 19:20. — Stance du 23 février 1920.) 


fuit au nom de la commission du ravitaillement et des 
es sur la proposi'ion de résolution de M. Estève, tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer le régime de la double éti- 
quette dans le commerce des fruits et légumes et par là mème à 
rendre la liberté du commerce aux fruitiers détaillants, par M. Lail- 
let de Montulié, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'imposition du régime de la double éti- 
quette aux fruitiers déluillants a éké instituée par un arrété mints- 
tériel du 7 novermbie 1946, complété par un second arrè.é du 
%0 novembre 4947. Celle obligation est applicable, en principe, 
d'après le paragraphe 1 de l'arrêté du 20 novembre 1947, à l'ensem- 
ble des départements métropolitains, mais le paragraphe ? du méme 
arrêté autorise les préfets à en limiter l'application aux centres 


importants, 
il est bien évident qu'à l'époque où le système de la double éti- 
uetle a été mis en vigueur, nous étions encore dans une période 
e pénurie, Le Geuvernement avait le devair de. lutter contre la 

hausse possible des prix; parmi les moyens employés pour y parvenir 

se plaçait cette réglementation qui, à l’époque, pouvait se justifier 

et apporter certains résultats. 
n'en est plus de méme aujourd’hui où, l'abondance revenue, 
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la concurrence doit favoriser une baïsse des prix; les avantages du. 


système de la double étiquette ne paraissent plus guère, alors que 
les inconvénients subsistent, Seul du point de vue psychologique 
peut-être pourrait-on admettre qu'en principe l'achetear se sente 


détendu contre une hausse injuslifite par cette double étiquetie 
qui lui fait conmaitre prix d'achat, le de vente, par voie 
de conséquence, €e qu'il croit être le bénéfice du détaillant. Ce 
n'est ailicurs qu'une apparence de la vérité, Si l'on Youlait être 
logique el’ sincère, ce nest pas une double, mais une triple éli- 
quelle qu'il faudrait pour exprimer: 

. 4° Le prix d'achat au grossisle; 

2° Le prix de vente du détaillant; 

.3° Les taxes, dont le lolal s'élève, au minimum à 4 p. 100, et qui 
viennent en déduclion de la marge laissée au détaillant. Cette marge 
doit, en outre, faire face aux frais généraux, aux perles ducs à l« 
dessication, fausse tare, intempéries, ete, 

Tout ecla, le consominateur l'ignore, el si, par hasard, il compare 
le prix: d'achat et le prix de vente, il en tire la conclusion fausse 
que le délaillant gagne beaucoup trop et sans aucun mal. 

La double éliquetie peut avoir pour effet de dresser l'un contre 
l’autre le consommateur et le détailant, 11 faut reconnaitre que 

resque loujours l'acheteur ne von qu'une chose: le prix de vente; 

quaitté ésale, il achète au prix le plus avantageux, et n'accorde 
qu un coup d'œil indifférent au prix d'achat, 

Les inconvénients du système sont réels. Tout d'abord it s'acit 
d'une mesure d'exceplion prise contre une catégorie unique de 
Cotumer(ants qui la considèrent comme une marque de suspicion 
à son ésard, Les fruitiers détaillants sont les seuls commerçants, 
nous le répélons, astreints à cette réglementation, 

Le commerce dessfruils et légumes est entièrement libre au stade 
production et au siade de gros. I n’est pas surprenant, dans ces 
conditions, que les détaillants se sentent brimés et moralement 
atteints par cette mesure, 

Par ailleurs, le retour à la liberté du commerce pour les détail- 
anis, non seulement se justifie, mais s'impose si l’on considère 
qu'il s'agit de denrées périssables, laissant chaque jour des invendus 
qu'il faut essayer de liquider à vil prix, sans toujours y parvenir. 

Les cours sont éminemment variables: il n'est pas rare de les 
voir changer du débul d'un marché à sa fin. Les risques d'avaries 
et de peries sont beaucoup plus importants au stade détail qu'aux 
autres stades, et devraient suffire à proscrire une régleménlation 
rigide que les circonstances ne justifient pius. 

En résumé, voire commission du ravitaillement estime qu'aclueile- 
ment, le rézime de la double éliquelle n'a plus de raison d'étre, 
et que, l'abondance étant revenue, ÿj est grand temps de supprimer 
une réglementalion devenue inulile, et de rendre la liberté du 
commerce aux fruiliers délaiants, 

- Elle vous demande donc de la suivre dans ses conclusions, et 
d'adupler la proposition de résolulion dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à supprimer 
purement et simplement le régime de la double éliquelle dans le 
cominerce des fruits et légumes et à rendre effective la liberté du 
commerce aux fruitiers détaillants. 


ANNEXE N° 107 


(Session de 1950 — Séance du 23 février 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission Cu ravitaiement et des 
boissons sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale tendant à abroger la loi n° 43-60 du 9 avril 1917 instituant 
une carte d’acheteur pour les professionnels du hétail et de la 
viande, par M. Charles Barret, sénateur (1). 


Mesdames. messieurs, l'Assemblée nationale, dans la période de 
grande pénurie, volait le 9 avril 1947, Ja loi n° 47-650, instituant 
une carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et Ce la 


viande. 


Quel était le but de celte loi ? 


H est indiqué par son rapporteur, M. Minjoz, qui constate « que le 
nombre des acheteurs dans la profession de la viande n'a cessé 
d'augmenter dans des proportions considérables depuis quelques 
années par rapport à 1939, créant une concurrence génératrice de 
surenchères qui a affecté l'équilibre normal des prix. I était néres- 
saire de remédier à cette situation nuisible à la fois à l'intérêt 
général Cu pays et aux éléments sains et corrects de la profession 
ou plutôt de l'interprofession de la viande ». 


Comment celte carte était-elle aliribuée ? 


Cette carte était accordée (art 2) par le préfet, après avis -dn 
conseil départemental de la viande et délivrée par le directeur 
départemeylal du ravitaillement général. 

Le nombre des carles d'acheteur (art. 4) dans le département 
ne pouvait dépasser, pour chaque calégorie Ce professionels, celui 
des inscrits au registre de, cominerce à ia date du 2 septembre 1959. 

L'arrêté ministériel du 9 mai 1947 !:Journal officiel du 10 mai 197; 
fixait les conditions d'attribution et de ret'ait de la carte et compit 
tend dés garanties d’honorabilité, de compétence et d'activité éco 
notmique normale exigées du demanégeur. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 911 (année 1919). 
{2) Voir: Conseii de la République, n° 938 (anne 1919). 


Coxsen pe La Rérupuique, — S. de 1950, — 20 janvier 4951, 


(4) Voir: Assemblée nationale care. égisi.), nes 6513, 7142, 
el in8e 2221; Conseil de la République, no 74 (année 1950). 
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Comment la loi fut-elle appliquée et quels en furent les effets ? 


La carte d'acheteur ne fut délivrée qu'aux négociants achetant 
le bétail sur pied. L'expérience devait étre étendue ensuite aux 
autres branches de la profession de la viande. 

Ainsi, premier résultat immédiat, les bouches, charculiers dépour- 
vus de carle, Cevaient passer pour effectuer leur approvisionnement 
par un intermédiaire nanti de celle dernière, au lieu d'effectuer 
directement ‘eurs achals au producteur comme ils avaient coutume 
de le faire. 11 en est résulté une augmentalion iminédiate du prix 
de revient. 

La anise en application de la loi souleva immédiatement une foule 
de difficultés. 

Comment célerminer le nombre de cartes à distribuer ? Les ins- 
criplions au registre de commerce de 1939 n'étaient qu'une référence 
extrémement précaire, toujours contestable, de plus inapplicable 
dans les nombreux départements où les archives avaient été disper- 
sces ou détruites. 

Celle limitalion du nombre inlerdisail aux jeunes commerçants 
de s'installer, alors qu'its présentaient loutes garanties pour exercer 
le métier, leur demande était refusée pour le simple motif « créa- 
tion récente ». 

De même les fils de commerçants en be<liaux se voyaient refuser 
un « duplicala » leur permetllant de travailler avec leur père. Celle 
suppression de NP présentait un vérilable danger pour 
Vavenir de la profession. 

Les garanties C’honorabilité et d'aclivilé économique normale 
élaient déjà garanties par l'attribulion de la carte professionnelle 
détenue par les intéressés. 

Quant à la compétence du demandeur qui peut la juger avant 
qu'il ait exercé le métier! 

Ces  difficullés d'application ont eu pour résultat l'embouteillage 
des dossiers de recours soumis à l'avis du conseil national de la 
viande, avant décision ministérielle statuant sur l'atiribulion ou le 
refus de la carte. 

be plus, la diminution du nombre Ces acheleurs ne favorise-t-elle 
pas la conclusion d’ententes plus faciles entre eux ? Sur un marché 
où l'offre est normale, voire commission pense que la liberté rendue 
aux acheteurs, c'éant une concurrence normale doit certainement, 
et rapidement arriver à fixer le prix normal de la marchandise, 

La loi du 9 avril 1947 indiquait, dans son arlicle premier, qu'elle 
n'avait qu'un .caractère o provisoire », Lors de la discussion à 
l'Assemblée nationale, M. le ministre de l'économie nationale pré- 
cisait qu'il « ue retaédier à un pressant et immédiat 
par Ces mesures exceplionnelles {ransiloires ». 

A l'heure actuelle, où nous recherchons à l'extérieur des déhou- 
chés pour exporter, celle ioi, déjà difficilement justifiable en période 
de pénurie, n'a plus sa raison d'être. 

C'est pourquoi votre commission à l'unanimité, vous demande 
de suivre l'Assemblée nalionale, en adoptant la proposilion de loi 
qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE LOI 


Ailiele unique. — La loi n° 47-654 du 9 avril 1947 instiluant une 
carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et Ce la viande 
est abrogée, 


ANNEXE N° 108 


(Session de 1950. — Séance du 22 février 1#4.) 


RAlPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
“dopté par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier décret di 
% novembre 1918 rendant applicables à Saint-Pierre et M quelon, à 
parlir du 30 jui 1918, les concessions tarifaires régociées à Genre, 
bar M. Charles-Cros, sénateur (1). 


Mesdames, mestieurs, À la suite des négociations tarifatres de 
Genève qui ont abouti à faire des concessions sur Jes taux de son 
tarif douanier, le territoire de Saint-Pierre et Miquelon a été amené 
à tnodifier certains de ses taux. 

C'est à cet objet qu'a répondu la délibéralion du conseil général 

de Saint-Pierre et Miquelon en date Gu 29 juin 1938, rendant applica- 
partir du 30 juin 1948, les concessions tarifaires négociées à 
senève. 

Conformément à la loi du 13 avril 192% sur :e rég'me douanier 
colonial et aux décrets du 2 juillet 19% et du 12 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, cette délibération a été approu- 
vée par le décret du 9 novembre 1948; en vertu de l’article 12 de 
la loi précitée, ce décret est soumis à la ratification du Parlement. 

Les mesures visées ici apparaissent comme la suile logique des 
engagements pris par la France lors des négociations Ge Genève. 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adop- 
ter, sans modification, le projet de loi dont là leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 9 novembre 1948 rendant 
applicables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 198, les 
concessions tarifaires négociées à Genève. 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgisi.) nos 5866, 8673, 8634 et 
în-$° 2146; Conseil de la République, no 905 (année 1949). 


5 Conseil DE LA RÉPUBLIQUE. — S. dg 1950. — 20 janvier 1954, 


ANNEXE N° 109 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1K0.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par Assemblée nationale, {tendant à ralifier la délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en dale au 20 jun 
1917, tendant à réslementer les conditions d'entrepôt des morues 
vertes d'origine élrangère dans cet archipel, par M. Charles-Cros, 
séna!eur (1). 

Mesdames, messieurt, le décret du 23 avr1l 1914 relatif au régimo 
douanier du territoire de Saint-Pierre et Miquelon portait interdiction 
d'importer dans ce terriloire &@es poissons, el en particulier de la 
morue d’origine étrangère. 

La proximité des bancs de pêche et des terriloires étrangers pou- 
vant entrainer la nécessité ou l'opportunité d'apporter des dérogie 
tions aux stipulations du décret du 23 avril 1914, Je conseil général 
de Sa.nt-Pierre et Miquelon a pris, dans sa séance du 20 juin 1947, 
une délibération tendant à réglementer les conditions d'entrepôt &es 
morues verles d'origine étrangère 

La compétence du conseil général de Saint-Pierre et MiqueJon, 
en malière douanière, a élé élablie par les articles 5 et 6 de la li 
du 13 avril 1428, l'arlicle 7 du décret du 2 juillet 193%. et l'article 4°r 
du décret du 12 juin 19% et enfin par l'arlic'e 37 du décret n° 46-289 
du 25 octobre 1916. 

La cGélibération en cause publiée au Journal officiel du 
1 mars 1948, Le délai de trois mois imparti au Gouvernement pour 
slatuer expirait le 7 juin 1918. 

Conformément à l'article 12 de la loi du 13 avril 198 slipulant 
que les délibéralions considérées comme approuvées, faute par be 
Gouvernement métropolitain de s'être prononcé dans le dé'ai ime- 

arli, seront soumises à la ratification de Chambres; un projet de 
bi tendant à ratifier celte délibéralion a élé déposé par le Gouver- 
nement et adoplé par l'Asscmblée nal:onale. 

Volre commission des affaires économiques vous propose d'adanp- 
ter ce projet de loi qui vous est aujoura'hui soumis et dont le texte 


suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Es raliliée la délibération du 20 juin 1917 du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon tendant à réglementer 
les conditions d'entrepôt des morues vertes d'or'gine étrangère dans 
cet archipel, 


ANNEXE N° 110 


{Session de 1450. — Séance du 23 février 1990.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de doi, 
adopté par l'Assemblée nalionale, tendant à ratifier la délibération 
de la commission permanente de l Assemblée représentative da 
Madagascar, en date du 12 1917, dernandant de rendre 
applicables à ce terriloire les dispositions du décret du 2? sep- 
teinbre 1917 qui à modifié le code métropolitain des douanes à 
l'exception de certaines d’entre elles, par M. Charles-Cros, séna- * 
teur (2). 


Meusdainez, messieurs, afin de maintenir en harmonie la législa. 
tion douanière de Madagascar avec celle de la métropole, tout en 
tenant comple des nécessités locales, la permanente 
de l'Assemblée représentative de Madagascar à pris, dans sa séance 
du 12 décembre 1917, une délibération tendant à rendre applicable 
à la Grande Ile un certain nombre d'articles du décret me 47-4719 
du 2? seplembre 1917 avant modifié le code métropolitain des douanes, 
Celte délibéralion est intervenue conformément aux dispositions de 
l'article 5 de la loi du #5 avril ‘9233 eur le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer, de l'article 6 du décret du 2 juillet 198 el de 
l'article 40 du décret n° 46-2375 du 25 octobre 1946 fixant les allri- 
butions de l'Asseimblée représentalive de Madagasear, 

Le délai imparti au Gouvernement pour statuer expirail le 7 avril 
1918, A l'expiration de ce délai, celle délibération étant devenue 
définitive, Sa promuïgation fut u<surée par arrêlé du. 340 avril 1943 
du chef du territoire, Conformément à l'article 12 de la loi du 15 avril 
198 stipulant que les délibérations des assemblées locales considé- 
rées comme approuvées, faute par le Gouvernement métropolilain 
de s'être prononcé, seront soumises à la ratification des chambres ; 
un projet de loi tendant à ralifier celle délibéralion a élé déposé 
par le Gouvernement et adopté par l'Assemblée nationa'e. 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adopler 
ce projet de loi qui vous est aujourd'hui soumis et dont le texte 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifiée la délibération du 12 décermbre 1917 
de la commission permanente de l'Assemblée représentatihe de 
Madagascar et dépendances, tendant à ne rendre applicables à ce 
territoire que certaines dispositions du décret du 2 septembre 1947 
qui a modifié le code métlropolilain des douanes. 


(1) Voir: Assemblée nalionale nos 6105, 8655, 8676 ct 
in-8o 2117; Conseil de la République, n° Y%6 (année 1949), 

2) Voir: Assemblée nationale (re législ.), nos 6105, 8677, 8638 et 
in-8° 2143; Conseil de la République, n° 907 (année 1919). 


5 


lie 

Ce 
tre 
éli- 
qui 

la 
ire 
tre 

le; 
ue 
ait 
an 

is, 
de 
es 
nt 

il. 

re 
us 
es 
es 
1X 

e- 
e, 
er 
et | 

le 
| 
Q- 
La 
le 
it 

e 
e 
n 

r 

i 
4 

\ LZ 


130 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 


{Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires é“onomiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de ii, 
adopté par l’Assemblée naiionale, tendant à ratifier le décret du 
21 janvier 1919 approuvant un° délibération du conseil général 
de Saint-Picrre et Miquelon, en date du 21 octobre 1918, modifiant 
l'arlicle 1er de la délibération de ladile assemblée, en da'e du 
%) juin 1947, fixant la réglementalion des conditions d’'entrenôt à 
Saint-Pierre des morues vertes d'origine étrangère, par M. Charles- 
Cros, sénateur {1). 


111 


Mesdames, messieurs, à la suite de la délibération du 20 juin 
4957 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon qui fait actuelle- 
ment l'objet du projet de loi ne %%6, cette assemblée a pris, ie 
91 octobre 1943, une délihéra'ion tendant à modifier F'article 4er 
de la délibération du 20 juin 1957 en vue de permellre au ministre 
de la France d'outre-mer, sur avis conforme du ministre des finan- 
ces, d'autoriser la constitution de morues d'origines étrangères en 
entrepôt réel des douanes en que celte autorisation serait 
donnée par dérogation à l'article 27 du décrei du 23 avril 1914. Cet 
article stipule en effet que l'importalion des morues, kleppflsh et 
stockfish destinés à la consomma ‘ion est prohibée. 

Cette nouvelle délitération, en date du 21 octobre 1948, a cté 
par décret du 21 janvier, 1959. 

‘conformément aux dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
4198, de l'article 7 du décret du 2 juillet 192 et de l'article 4° 
du décret du 12 juin 191, ce décret à 6.6 soumis à la ralification 
de l'Assemblée nationale, H est aujourd’hui souinis par eile, après 
adoption, aux délibérations du Conseit de la République. 

Votre commission des affaires éconofriques vous propose aujour- 
d'hui d'adopter ce projet de bi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 21 janvier 1919 approu- 
vant une délibération du 21 o:!obre du conseil général Ge 
Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modifler l'article 17 de la déli- 
béralion dudit conseil, en date du 20 juin 1947, ayant trait à la 
réglementation des conditions d entrepôl à Saint-Pierre des inorues 
vertes d'origine étrangère. 


ANNEXE N° 112 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom des commissions des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur Je projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, ratifiant: 1° 1 délibéra- 
tion du conseil du Gouvernement de l'A. E. F. du 30 mai 1917 
relalive: a) à l'abrogalion du décret du 21 septembre 1940 étendant 
au Gabon le régime douanier du bassin conventionnel du Congo; 
b) à l'abrogation du décret du 21 décembre 1911 portant suppres- 
sion de la frontière douanière entre l'A. €. F. el lc Cameroun; 
€) à la suspension de la perceplion du droit de douane dit de 
surtaxe; 2° le décret du 18 octobre 1918 approuvant une délibé- 
ration du conseil d'administration du Cameroun iendant à abro- 
ger le décret du 21 décembre 1911 qui a supprimé la frontière 
entre l'A. E. F. et le Cameroun, par M. Charles-Cros, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 21 septembre 1940 avait étendu 
au Gabon, qui était avant guerre un territoire à régime préférentiel, 
le régime douanier du bassin conventionnel du Congo. t 

Cette mesure trouvait, à l’époque, sa justificaticn dans le fait que 
l'A. E. F. était séparée de la métropole et qu'il convenait alors de ne 
pas gèner l’approvisicnnement de l'ensemble du territoire par une 
surtaxe douanière applicable aux produits étrangers importés au 
Gabon. 

D: même, les nécessités économiques du temps de guerre et la 
rupture des relations entre l'A. E. F. et le Cameroun d'une part et 
la métropole d'autre part, avaient conduit le Gouvernement de la 
France Libre à supprimer, À dater du fer janvier 1942, par décret du 
91 décembre 1941, la frontière douanière entre l’A. E. F. et le Came- 
roun tout en prescrivant l'identité de taux des droits fiscaux d'im- 
portation et d'exportation entre ces deux territoires. 

Les mesures ainsi intervenues n'avaient plus leur raison d’être au 
fendemain de la Libération. Par ailleurs, en ce qui concernait le 
Gabon, elles risquaient de lier les mains du Gouvernement quant 
au statut douanier futur de ce dernier territoire. En ce qui concernait 
l'A. E. F. et le Cameroun, l'union douanière de fait entre res deux 
territoires devait donner lieu à de nombreuses difficultés d'applica- 
tion en ruison de leurs intérêts économiques souvent divergents, 
de la perturbation résultant d'une réglementation douanière restée 
différente, et de l'adoption par les assemblées locales, nouvel:ement 
créées, de tarils différents de droits d'importation et d'exportation. 


(4) Voir: Assemblée nationale :1re législ.), nos 6727, 8681, S6S2 
et in-Se 2150; Conseil de la République, n° 908 ‘année 1949) 

(2) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 6272, 8679, 8680 et 
in-8o 2149: Canseil de la Réonblique. n° 9%8 (année 1949) 


IL y avait done lieu de revenir à la situation antérieure avec les 
amodiations suivantes : 

1° Rétablisserment du tarif douanier du Gabon mais éroits provi- 
Soirement suspendus pour tenir comple des besoins de VA. E. F. en 
produits d'importation d'orisine étrangère. 

2° Rélablissement de la frontière douanière entre l'A. E. F. et le 
Cameroun mais possibilité pour les hauts commissaires, sur délé- 
sation des assemblées iocales, de passer entre eux des conventions 
particulières pour récler les questions intéressant les rapports éco. 
nomiques entre les deux territoires frontaliers. 

Tels ont été les objels: 

D'une part, de la délibération du 39 mai 1917 du conseil de Gou- 
vernerment de l'A. E. F. dont ies pouvoirs en la malière n'ont été 
translérés au grand conseil de la fédération que par ia loi du 
29 août 1917; 

D'autre part, de la délibération du conseil d’sdministration du 
Cameroun en date du 19 avril 1943. 

ll coavient d'ajouler que la délibération du 30 mai 1947 du conseil 
de Gouvernement de j'A. E. F a été compKté ultérieurement, en 
ce qui concerne le rétab'issement de la frontière douamière entre 
l'A. E. F. et le Cameroun, par une délibération du 21 octobre 1918 
prévoyant le règlement des nouveiles relations douanières entre ces 
deux terriloires par convention approuvée par les hauts-Com- 
missaires. 

La délibération susvisée du 20 mai 1917 du conseil de Gouwerne- 
mert de l'A. E. F. publiée au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise du 19 juin 1947 a été considérée comme approuvée et a été pro- 
mulgnée par arrêté du 22 ociobre 1947 du haut-commissaire de la 
Répubiique frinçaise en A. E. F. à l'expiration du délai de trois mois 
imparti pour statuer, en apalication des articles 3 et 6 de la loi du 
15 avril 1923 et des articics 2, 3, 6 et 7 du décet du 2 juillet 198. 

La délibération du 19 avril 1918 du conseil d'administration du 
Cameroun à été approuvée par décret du 18 octobre 1948. 

Consarinément à la pro’édure de ratification prévue par l’arti- 
cle 12 de Ia loi du 13 avril 148 et l’artic'e 7 du décret du 2 juillet 1928 
pris pour l'application de ladite loi, un projet de loi tendant à ratifiep 
la délibération de l'A. E. F. du 30 mai 1947 et le décret du {8 octo- 
bre 1938 à déposé par le Gouvernement, adopté par l’Assemblée 
nationale le 46 décembre 1919 et est soumis aujourd'hui à vos déli- 
bérations. 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adop- 
ter le projet de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifiés: 

1° Le décret ne 48-1661 du 18 octobre 1918 abrogeant, en ce qui 
concerne le Cameroun, fe décret du 27 décembre 1941 portant sup- 
pression de la frontière douanière entre l'A. E. F, et le Cameroun 
en spéciflant, relativement au même lerritoire, que des conventions 
seront passées entre les hauts commissaires de la République fran- 
caise en A. E. F et au Cameronn pour régler les relations écono- 
miques et douanières entre les deux tersitoires: 

20 La délibération du 30 mai 1917 du consei! de Gouvernement 
de l'A. E. F. abrogeant, dans son article premier, en ce qui con- 
cerne cette fédération, le décret du 27 décembre 1941 portant sup- 
pression de la frontière douanière entre l'A. E. F. et Je Cameroun 
ainsi que le décret du 21 seplembre 19:30 étendant au Gabon le 
régime douanier du bassin conventionnel et suspendant jusqu'à 
nouvel ordre, dans san article 2, la perception du droit de douane 
dit de surlaxe dans ce dernier territoire, 


ANNEXE N’ 113 


(Session Ge 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi portant ouverture de crédits 
en vue de venir en aide aux victimes du cyclone survenu le 
5 février 190 sur la côte Nord-Est de Madagascar et en particulier 
la région d'Antalaha, et d'assurer la reconstruction des bâtiments 
détruits par cet ouragan, présentée par MM. Randria, Zafimahova, 
Tatolehibe, Serrure et Liotard, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 février dernier, Ja côte Nord-Est de 
Madagascar a été dévastée par un violent cyclone qui provoqua des 
dégâts inestimables, actuellement, et, de ce fait, créa une situalion 
qui ne pourra se prolonger, sans de graves conséquences humaines 
et économiques. 

Nous nous permettons de souligner la destruction presque totale de 
la localité d’Antalaha, où 73 p. 100 de la ville européenne a disparu 
et où il ne reste pratiquement plus rien de la ville indigène qui 
compte 7.090 habilants. 

On dépiore plusieurs morts et de nombreux blessés. 

La presque tolalité des bâtinents administrati's est détruite (for 
mation sanitaire, avec les stocks de médicaments, la station de 
météo, 

Toutes les concessions autour d'Antalaha ont terriblement souf 
fert, On les considère comme presque entièrement détruites, ainst 
que les villages indigènes inslallés dans les vallées proches. Le 
récolte de vanille, qui aurait Aû donner 200 tonnes environ, ne dépas 
sera sans doute pas 60 tonnes. A part le stock de calé que l’on espère 
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pouvoir sauver, si le temps permet un séchage rapide, loules les 
marchandises entreposctes sont perdues, 

1 n'est pas encore possible d'établir le bilan des destructions 
mais les autorités de Madagascar ont pris des mesures urgentes afin 
de rétablir les liaisons et d'assurer le ravitaillement de la population 
Le 7 février, un Junker quillait Tananarive, emportant des caisses 
de médicaments et des brancards, du lait condensé pour les enfants 
Un officier et un sous-officier du génie se trouvaient à bord, «inst 
que le chef de la province de Tamalave, le chef du service provin- 
cial de santé et le chef du service provincial des travaux publics 

Les médecins de l'A. M. E font preuve d'un dévouement intas- 
sable, grâce auquel la silualion sanilaire peut être considérée comme 
salisfaisante. 

Dès le lendemain de la catastrophe, tous les habilants, malgré la 
pluie qui tombait sans arrêt, se sont mis au travail pour redresser les 
ruines de leurs habitations. 

Nous nous permeltons d'attirer l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur les graves conséquences de cette catastrophe pour Mada- 
gascar, et nous insistons pour l'adoption de notre proposition de 
résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému des conséquences du cyclone 
du 35 février, qui a ravagé la côte Nord-Est de Madagascar, et cons- 
cient de la situation pénible dans laquelle se trouvent les habitants 
de cette région, invite le Gouvernement à déposer d'urgence un 
rujet de loi portant ouverture de crédits pour venir en aide ans 
siclimes et assurer la reconstruction Ges bâtiments dé'ruits par cet 


ANNEXE N° 114 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif À 
l'extension dans certains territoires d'outre-mer et lerriloires sous 
tutelle des dispositions de l'ordonnance du juin 1913 modifiant 
les articles 356 et 357 du code pénal, par M. Romani, sénaleur ‘1: 
Mesdames, messieurs, les articles 356 et 257 du code pénal visent 

à réprimer l'enlèvement et le détournement des mincurs 
L'ordonnance n° 45-1317 du 28 juin 19% les a modifiés en chan- 

geant, notamment, par une nouvelle rédaction de l'article 326, la 

ualure de la peine pouvant frapper les auteurs d'enlèvement, Aux 
travaux forcés à temps, encourus par le majeur de 21 ans cou- 
pable d’avoir enlevé une mineure de 16 ans consentante, sont 
substilués un emprisonnement de 2 à 5 ans el une amende de 

2.000 à 50.000 F. 

Ce texte n'est pas, jusqu'à présent, applicable à la plupart des 
à id d'outre-mer et il en résulle une gène pour le ministère 
publie, 

Si l’on considère, en effet, les circonstances particulières de telles 
infractions dans ces terriloires, on conçoit que le magistrat soil 
embarrassé et qu'il estime excessif de saisir la juridiction criminelle. 

L'application des nouvelles dispositions lui permettra de donner 
compétence au tribunal correctionnel, 

Un autre avantage de la réforme consiste dans la répression de la 
tentative et dans l'extension de la protection légale aux jeunes filles 
de 18 ans et, d'une facon générale, à tous les jeunes gens de 18 ans. 

Quant à l'article 357, il n'appclle aucune remarque particulière. 

Votre commission vous propose, en conséquence, de donner un 
avis favorable au projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applicables à l'Afrique occidentale 
française, à la Cote francaise des Somalis, à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, aux Ctablissements français de l'Océanie, aux éla- 
blissements français dans l'Inde, à Saint-Pierre et Miquelon et aux 
territoires sous tutelle française du Togo et du Cameroun, les dis- 
positions de l'ordonnance ne 43-1417 du 28 juin 1935 modiflant les 
arlicles 356 et 357 du code pénal, 


ANNEXE N° 115 


(Session de 1930. — Séance du 23 février 1950.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modi- 
tication à l'article 111 ct aux articles 113 à 117 du code du travail 
maritime, por M. Denver:, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'article 111 et les articles 113 à 117 du code 
du travail maritime, modifiés par la loi du 41 avril 1942, fixent les 
conditions dans lesquelles mousses et novices doivent être embar- 
qués sur les navires de commerce et de pêche. 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re légis.), nos 7941, 8604 et in-Se 
21157; Conseil de la République, n° 909 (année 1949). 

{2 Voir: Assemblée nationale ({{re légisi.), nos 5699, 6676 et in-£o 
2125; Conseil de la République, n° 875 (année 1949). : 


Mais les progrès réalisés en matière d'installations motrices sur 
les navires, l'ærganisation du service de l'apprentissage maritime, les 
modifications d'âge minimum de L'embarquement dés mineurs, ren- 
dent aujourd'hui indispensable une adaptation des textes législatifs 
concernant l'embauchage et l'activité des jeunes gens à bord des 
navires de mer. 

Le Gouvernement, en déposant ce projet, s'est notamment préoc- 
cupé de résoudre plusieurs problèmes : 


1° Elargir les possibilités d'embarquement des mousses et novires 
en leur permettant d'accéder au compartiment des machines et au 
service général: 

2 Assurer le recrutement d'un personnel navigant aussi qualifié 
que possible, qui Sache répondre aux besoins de toutes Les spécialités ; 

J° Ouvrir des débouchés normaux aux jeunes gens avant recu une 
formation professionnelle dans les écoles d'apprentissage maritime , 

4° Déterminer les conditions de travail auxquelles mousses et 
Bo\ ices doivent être soumis, dans l'intérêt de leur santé: 

o° Ne pas imposer, cependant, à l'armement francais des charges 
excessives en rendant obligatoire l'embarquement à hord des navires 
de commerce et de pêche, d'un nombre trop élevé de jeunes gens 
qui, en raison de leur âge, sont, dans l'immédiat, d'un rendement 
intérieur à celui des marins adultes qualifiés. 

Voïre commission de la marine et des pêches a approuvé les 
dispositions générales du projet, car elles constituent, indiscutable 
ment, un mieux quant au régime de l'embäuchage et de Femploi 
À gars gens sur les navires de plus de 250 tonneaux de jauge 
)rute, 

La disposilion la plus importante du pro et tel qu'il nous vient de 
l'Assemblée nationale est celle qui ne permet l'embarquement sur 
les navires de plus de 230 tonneaux, des jeunes gens de moins de 
20 ans que S'ils répondent à un certain nombre de conditions, 

Votre commission a toutefois émis quelques observations dont 
l'importance ne devrait échapper ni aux pouvoirs publics ni aux 
assujettis à la loi. 

Les quelques modifications que nous avons apportées au lexle ne 
sont que des précisions estimées nécessaires et utiles 

Convient-il de dire qu'il soit prématuré d'exiger des mousces et 
novices qui désirent être embarqués, la possession de certificats 
d'aptitudes professionnelles ou de diplomes équivalents? Nous le pen 
serions dans la mesure où les pouvoirs publics ne se décideraient pas, 
au plus tôt à implanter un réseau d'écoles et d'institutions, judi- 
cieusement équilibré et rationnellement éfabli, susceptible de mettre 
à la disposition de toutes les popuiations maritimes francaises, indis- 
tinctement, celles du Nord comme ‘elles de l'Ouest ou du sud, les 
moyens de concourir aux diplômes et certificat: reuquis pour l'entrée 
en service sur les navires de commerce et de pôche 

A ce jour, il est certain que nos écoles d'apprentissage n'offrent 
pas toutes d'égales possibilités d'accession aux {tres qui sont exigés 
des jeunes gens de moins de 20 ans, désireux d'embarquer come 
mousses ou novices. Nos écoles diversement aménagées 
se sont implantées de ci, de là, le plus souvent au gré des inlilia- 
tives et des circonstances locales. 

Il est aujourd'hui des centres d'attraction et d'activité méritimes, 
dépourvus d'écoles préparatoires au mélier de marin, Il est donc du 
devoir des pouvoirs publics de pallier au plus tôt les insufMsances 
à ce sujet, constalées tant dans la métropole que dans les départe 
ment d'outre-mer. 

Nous avons estimé, d'autre part, qu'il n'était pas fait assez de ras 
des jeunes gens issus de familles de marins, qui, à nos yeux, ont 
droit à une particulière attention et devraient, pour l'embarqgpement, 
bénéficier d'une priorité. 

Dans l'intérêt certain de notre marine marçhande comme de 
nôtre flotte de pêche, il serait souhailable de voir le nombre de 
fils de marins fréquentant les écoles d'apprentissage, aller en aug- 
mentant. 

Actuellement, sur 1.000 élèves qui suivent les cours des écoles 
d'apprentissage, 200 seulement sont des enfants de marins. C'est 
peu et c'est à regretter pour bien des raisons, 

Mais, une fois fixé ce point des obligations de l'armateur en 
matière d'embarquement des jeunes gens et une fois déterminé Fen- 
semble dés conditions générales auxquelles devront répondre les 
jeunes gens pour être embarqués, il importerait, sans doute, de 
placer, sous la responsabilité d'un organisme ou d'une autorité admi- 
nistrative, la charge, non pas seulement du respect des dispositions 
de la loi mais surtout du mouvement, de l'enrôlement et peut-être 
de la présentation des postulants. 

Faute de quoi nous pensons que la loi ne remplira pas tolalement 
le rôle que nous en attendons. Il appartiendrait au Gouvernement 
d'envisager ce point de vue avec toute l'attention qu'il mérite. 

Voyons maintenant, article par article, les quelques observations 
que votre commission de la marine et des pêches a cru devoir 
émettre et les quelques modifications qu'elle a pensé devoir vous 
demander d'accepter, 


et éauinées, 


Article 113, 


Dans le paragraphe relatif au nombre de mousses et novices À 
intégrer dans Je personnel du service général, il nous a paru préfé- 
rable de mentionner que ce nombre sera fixé par la direction €e 
l'inscription maritime sur la proposition de l'armateur, 

D'une manière générale, d'ailleurs, la fixation du nombre de 
mousses et novices par la direction de l'inscription maritime ne 
fera souvent qu'entériner purement et simplement les propositions 
des armateurs. 

Dans le cas, peu probable, d’un différend, 1! resie À notre avis, 
un organisme officiel, parfaitement qualifié pour départager les par- 
Ues, c'est la commission de fixation des efleclifs, 
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Article 111. 


Dans le deuxième paragraphe de cet article il est dit que: 

« Les inousses novices ne peuvent accomplir de huit heures 
de travail au cours d'une méme journée, sauf pour ls manœuvres 
d'entrée ou de surlié des poris, » 

Celle restriction va sans doute amener, de la part des intéressés, 
eux-mêmes, des protestations, 

Les mousses et surtout les novices sont trop heureux, comme 
d'ailleurs tous les marins du cominerce, de faire quelques heures 
supplémentaires, ce qui augmente sensiblement leur rémunération 

la fin du vovage. 

Si cette limitation du travail à huit heures se concoil pour les 
mousses et doil leur étre app'iquée, nous pensons que pour les 
ovices cle pourra ailer, le cas échéant, jusqu'à dix heures. 


Article 115. 


« Embarquement! sup navires de grande pêche, de Terre-Neuve, 
d'islame cl de Grocnuland. » 

Le métier de mousse est aujourd'hui tout aussi pénible à exer’er 
sur les chaluliers de pêche hauturière que sur les unités de pêche 
à la morue, Nous croyons donc devoir denander d'interdire égale- 
ment aux enfants de moins de quinze ans, l’embarquement sur es 
chalutiers de pêche industriele en %° et 3e zones, 

Trop souvent, en effet, on exige des mousses de mnins de quinze 
ans, embarqués eur des chalatiers ae pêche indus'rielle, un travail 
incompatible avec leur âge. De méme il serait sage de ne pas aulo- 
niser l'embarquement, en périodes de vacances scolaires, des enfants 
je douze ans, sur des baleaux de pêche praliquant les 2% el %e zones, 
A la rigueur, qu'is le soient por la fre zone, c'est hien la seule 
dérogalion à laquelle 1 peut être fait droit en cette matière, 


Arlicle 116. 


Il est une des disposilions les plus importantes du texte, qui a 
appelé loute de vore rommission. 

Cet article détermine les conditions d'admission à l'emploi de 
mousses el de novires sur nos unités de commerce ei de pêche, ce 
plus de 20 lonnesux. 

Votre commission à marqué son arrerd sur les règles généraies 
auxquelles les jeunes cens qui désirent un embarquement, auront 
à <e conformer. 

Cependant, à propos des possibilités d'embarquement consenties 
à ceux qui sont issus de l'enseignement du second degré, nous esti- 
mons que celle mesure est trop restrictive et qu'elle crée en faveur 
des anriens élèves de l'enseignement du second degré un privilège 
exagéré. les jeunes gens issus d'une origine sco'aire aulre que ceile 
du second degré sont eux aussi dignes d'intérêt et d'attenlion. 

Ni aux uus, ni aux autres, il imporlerait de fermer la porte au 
mélier de marin, H conviendrail dans ce cas, pensons-nous, d'exiger 
de tous des condilions Kentiques d'admission à 1 cmbarquement à 
liire de mousse ou de novire. 

La rédaction qui nous vient de l'Assemblée nalionale prévoit qe 
les « issus du second degré » devront suivre une session spéciale de 
trois mois, organisé dans es écoles d'apprentissage marilime, au 
terme de laquelle ii leur sera délivré un cer‘ificat d'assiduité. 

Nous vous demandons alors si la délivrance d'un tel certificat qui 
n'est, somme toute, qu'une atteslalion de fréquentation scolaire, ne 
serail pas de nature à désaven'ager les meilleurs et les plus aptes 
an métier de marin. 

Qu'il soit réservé un sort spérial et favorable aux jeunes gens qui 
ont pris la délerminalion de devenir des marins mais qui n’ont pas 
eu la satisfaction d'un suecès aux épreuves des concours d'entrée 
aux écoles nationales de Ta marine marchande, nous en sommes 
lolalement d'accord 

Mais à partir du moment où se manifes'e, de notre part, le désir 
d'offrir à des jeunes gens de moins de vingt ans dont l'xlée pre 
mière avait 614 d'embrasser une carrière autre que celle de marin, 
la possibilité de se diriger, en définitive, vers la marine marchande, 
il semble sage et honnête d'exiger de ces postulants « occasion- 
nels » des éléments d'apliltudes suffisants, au moins les mêmes que 
cœux demandés aux jeunes gens de l'enseignement technique. 

Autrement dit, nous pensons qu'il faudrait soumettre aux épreuves 
d'un examen nautique, indisctinetement, tous les jeunes gens quel 
eue soit l'ordre d'enseignement duquei ils sont issus. 

Exiger des uns un certificat d'assiduité et des autres un diplôme 
seutement, constituerait une inégalité € uante et regretfable, 

Le mieux serail donc, pour régler le sor des postulants éventuels 
à ia voca‘ion de marin, que ke ministre chargé de la marine mar- 
chande soit autorisé à déroger aux dispositions de la loi, par exemple 
en cas d'insuffisance du nombre des jeunes gens ayant reçu une 
formalion professionnelle maritime. 

Tenant compte de ces considérations. voire commission a modifié 
Ja rédaction de l'article 116, guidée par le souci de ne pas y inclure 
une mesure de restriction qui risquerait de gêner de fulures voca- 
tions marilimes, 

Article 117. 


« Un règiement d'adminis‘ration publique délerminera dans 
quelles conditions les prescriptions des articles 113 el 114 du code du 
travail maritime seront applicables sur les navires de commerce de 
moins de #4 tonneaux, sur les navires de pêche et sur les caboteurs 
de moins de 3400 tonneaux. » 

Nous demandons au ministre chargé de la marine marchande 
de n'user de celte possibilité qu'avec mesure et sagesse et qu'à 
bonne fin. 

Quant aux conditions générales de travail des mousses cl novices 
à bord de leurs unités, je texte soumis à notre avis, apporte de 
guilisantes garanties pour leur application, 


Cependant, pour que celle proleclion de la santé el de la moralité 
de nus jeunes embarqués, comme pour le perfeclionnetnent de kur 
lormalion professionnelle, une tutrile et conirôle semblent néres- 
saires. 

Voire commission, unanime, en conclusion de ce rapport, demane 
à lous ceux qui seront sounus à ces nouveiles dispositions du eue 
du travail c'est-a-dire aux jeunes gens d'une et 
aux éruployeurs d'autres part, comine aussi aux travaux publics 
aux servires de l'apprentissage maritime, de faire preuve de eur 
lucilleure volonté et de beaucoup de compréhension dans l'apu.r- 
calon des mesure: dont les conséquences ne pourraient 
qu'heureuses et profitables au rencin toujours plus marqué, 
tlolles de commerce et de péche françaises, 

Par un ézal souci de bonne tenue et de comportement, d'urgani- 
sation et coordination, les armaleurs et tout le personne, jes 
écoles d'apprentissage et lous les é'abissements d'enséignenirn! à 
caractère nautique, ont le devoir de contribuer à la grandeur ur la 
puissance maritime francaise 

Nous croyons avo:r trouvé au probléme de l'emploi des monsseg 
et novices à bord de nos navires, une solulion aussi heureuse et 
aussi salisfaisante que possible. 

Dans le développement de nos écoles d'apprentissage marilime, 
c'est la cerliiude pour demain d'avoir ia possibilité de doter notre 
fotle de commerce ei de pèche d'un personnel qualifié, tou,ours plus 
aple à mieux exercer un mélier diffiile et périfleux. 

Que charunu comprenne bien le sens des exigences de vet!'e 1ni, 
qui ne vont à lencon're des intérêts de personne; elles ne sont tout 
au contraire que des rouditions nécessaires à une étape nouvelle 
dans e sens d'une productivité foujours plus grande de l'armement 
français, profitable à l'ensemble des intérèls supérieurs du pays, 

En conséquence, nous \ons demandons de donner un avis HiVA- 
rable au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article umique. — Les articles 141 et 113% à 417 du code du travail 
maritime sont remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art. 111, — Tout mineur ermbarqué pour lez services du pont, de 
la mashine ou du service général, est qualifié mousse est âgé 
de moins de 16 ans, novice s'il est âgé de plus de 16 aus el de 
moins de IS ans. » 

« Art. 115 — Le mobre réglementaire des mousses et novives du 
service du pont à embarquer sur tes navires de plus de 230 tonneaiix 
de jauge brute est déterminé d'après l'efecuf du personnel da grin!, 
à raison de: 

« 1 mousse ou novice ju<qu'à 15 hommes; 

« 2? mousses où novices de 16 à 25 honunes: 

« mousses où novices au-dessus de 25 hommes, 

« Les ofliciers du pont. 1nais non les mousses où novices 
cmbarqués, entrent en coimple pour le calcul de l'effectif du per- 
sonnelL 

« Le nombre réglementaire des mousses et novices du servire 
machine à embarquer sur les navires de comanvrce de plus de 
230 tonneaux de jauge bru'e est déicriminé d'après l'elleclif du pet- 
sonnel machine, à raison de: 

« | mousse ou novice pour un effeclif de 10 à 15 hommes; 

« 2? mousses ou novices à partir de 16 honumes, 

« Les officiers et les hommes de la machine, à l'exceplion des 
souliers, des novices et des mousses déjà embarqués, entienl en 
compte pour le calcul du personnel, 

« Pour les agents du service général, le nombre des meusees ri 
novices est fixé par le directeur de lin<eriphion marilime, apres 
consultalion de l'armateur, en Jonction des nécessités de 
tation. 

« Si, par suite de décès, débarquement ou auire cause, le nombre 
des mousses et novices embarqués sur un navire devient, en cours 
de voyage, inférieur au nombre réglementaire prévu par les dishn- 
sitions ci-dessus, le capilaine n’est tenu d’embarquer un ou piusieurs 
mous<es ou novices, en vue de ramener le nombhre des mousses 
ou novices restant embarqués au nombre réglementaire fixé pins 
haut, que lors de l'arrivée du navire dans un port de France, et à 
la condition que le voyuze du bâliment ne prenne pas fin dans le 
délai d’un mois à dafer de celte arrivée. 

« Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur proposition 
du directeur de l'inscription marilime, dispenser, totalement où -en 
partie, de l'application des règles ci-dessus les navires en Servire 
ou dont la construction est presque achevée Jorsque les locaux aflec- 
tés à l'équipage ne seront pas jugés suffisants. » £ 

« Art, Îi. — Sur les navires de plus de 259 tonneaux de jaure 
brule, il est intenlit de faire faire aux mousses le service de quart 
de nuit de 20 heures à 4 heures; les mousses et novices ne peuvent 
être employés au travail des chaufferies et des soules ni à la cuisine 
devant ies feux. 

« Les mousses ne peuvent accomplir plus de huit heures 4e 
travail et les novices plus de dix heures au cours d'une mine 
journée, sauf pour les manœuvres d'entrée et de sortie des purs. 
Les mousses doivent obligatoirement jouir du repos hehdomadaire, 
tant à la mer qu’au port, à la date normale, ou exceplionnelement 
avec un retard ne pouvant srl quarante-huit heures. 

« Dans le service de la machine, les mousses ou novices ne peu- 
vent pas être compris dans les bordées de quart. Hs n2 doivent pas 
être einployés plus de quatre heures par jour dans les compart:- 
ments de là machine, ni lorsque l'élévation de la température peut 
conslituer un danger pour leur santé. » 

« Art. 415, — Sur les navires de commerce, sur les navires armés 
pour les grandes pêrhes de Terre-Neuve, d'islande et du Groënlaim, 
ainsi que sur les navires de pêche indusirielle armés en % ou 
3% zones, l’'embarquement, à titre professionnel, est interdit pour 
les enfants âgés de inoins de 13 ans révo.us. 


Le: 
4 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPLBLIOUK 133 


« Sur les navires de pêche industrielle cf artisanale, l'embar- 
quement, à proiessionnet, est interdit aux enfants encore sou- 
mis aux obligations scolaires, Toutefois, pendant la pérnode des 
vacances, l'embarquement des enfants âgés de 14? ans au mains 
est autorisé à la pêche arlisanale; celle autorisation est étendue 
à pêche ‘industrielle fre zune seulement, lorsqu'un parent de 
Fenfaut (père, frère, oncle ou tuteur) est embarqué sur le méme 

« L'embarquement est subordonné à Ta présentation d'un certi- 
ficat d'aptitude. physique délivré à titre gratuit par un médecin 
désigné par l'autorité mantime; ce certificat ne constate Fapli- 
tude de l'enfant que pour ur genre ce navigahon, celui-à seul est 

Lu Les mousses ef novices sont sournis obligatoirement à un exa- 
men médical semestriel. » 

e Art. — L'engagement avant l'âge de an<, à bord des 
ravires de plus de 241 lonnsaux de jauge brule, est réservé aux 
titulaires d’un eertificat d'apgrenti marin débvré gar les services 
de l'apprentissage prarilime, placés sons Fautorité du ministre 
chargé de la marine marchande, ou d'un certificat délivré par 
ces niènies services aux jeunes gens ayant fréquenté assidüment, 
pendant Ja durée d'une session de formation, une éeole d'appren- 
tissase maritime, et aux jeunes gens avant suivi assidüment, pen- 
dant la durée d'une année scolaire, les cours d'une natiorale 
ce LA marine marchande. 

« Pourront également être engagés sur ces mmèimes navires, avant 
de 2%) ans: 

« t* Les jeunes gens candadats aux écoles de navigation et qui 
n'ont pas été admis à l'uxarren d'entrée, sous réserve qu'ifs aient 
suivi une session spéciale de trois mois or‘anisée dans fes érales 
d'anprentissage maritime, à Flassue de laquelle leur aura été délivré 
le certiicat d'assiuité prévu au paragraphe précédent: 

Dans les spécialités où la fépmation professionnele est sanc- 
tionnée par le département de l'édueaiion nahonale, les titulaires 
d'un certificat d'aplitude profexsiennelle, où d'un dintôme au moins 
équivalent, délivré par les services de l’enseignement technique, 
seus réserve qu'ils aient sum, avec devant les servires de 
l'apprentissage #naritime, les épreuves d'un examen de formation 
nautique, dont le programme et les modalités seront fixés par 
arrèté du ministre charge de la marine chanrde. 

« dérogations pourront étre accordées aux disposilions ci-des- 
sus par Je ministre Chargé de la marine marchande, notamiment en 
cas d'insuffisance -du nombre des jeunes gens avant reçu une 
formation professionnelle maritime. 

«Les mocalités d'octroi de ces dérogations, de mime que les 
programmes, les condutions d'admission aux sessions normales ou 
spéciales de formation marilime, la durée de ces cessions et les 
d'examen seront fixés par arrèlés du minisire chargé 
de la marine marchande. » 

æ Arf. 116 bis. — Le capilaine on le patron doit exercer sur le 
mineur une surveillance veiller à ce qu'ii ne 
soil employé qu'aux travaux el services en rapport avec ses apli- 
tudes physiques el se rallachant à Fexercice de sa profesgon; 
il lui enseigne, ou fait enseigner, cgressivement, là pralique de 
son mélicr. 

« Arf. 117 — Un rètlement d'adraiaistration publique détermi- 
hera dans quelles condilions les prescriphions des articles et 
41% ci-dessus sont applicables sur les navires de commerce de 
jouge brule égale ou inférieure à 220 tonneaux, sur les navires 

pêche ainsi que sur les navires armés au Cabotage national 
où international d'une jauge brute inférieure à 3000 lonncaux. » 


| ANNEXE N° 


(Session de 190. — Séance du 3 février 1%.) 


TAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer sur 
la praposition de résolubüon de M, Tatolehibe, tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer le déveloprement de l’enseignement à 
et à promouvoir son uniiication, par M. Serrure, séna- 
eur (1), 


Mesdames, messieurs, la, proposition de résolution présentée par 
M. Toto!lehibe, sénateur, tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer le développement de l'enseignement à Madagascar présente un 
vif intérêt. 

n'est pas douteut que la mélropole et le terriloire restent enti- 
rement “’accord pour augmenter en nombre et en qualité la valeur 
des efforts entrepris depuis longlemps et qui n'ont cessé de s’accen- 
tuer, en vue de doter toutes les régions de l'He des institutions 
Scolaires permetlant aux populations d'accéder plus largement encore 
que dans le passé à l'instruction, à la formation professionnelle et à 
la cuiture, ainsi que la Constitution en donne garantie aux nalio- 
naux français el ressortissants de l'Union française. 

Le point capital pour ouvrir les écoles de lous types et de tous 
degrés, pour assurer Fa formation des maîtres de fous grades des- 
tinés l’enseignement des élèves, ainsi que pour assurer le fonc- 
tionnement permanent et satisfaisant des instülutions scolaires, réside 
dans le volume des crédits à réunir, 

Sans doute, par le jeu du F. HE D. E. S. un certain nombre d'entre 
eux sont déjà mis par la métropole à la disposition du territoire, 
savoir: 96.115.000 F et 266 millions de francs pour les trois derniers 
exercices, Ce fait conduit le contribuable métropolitain à s'imposer 


(4) Voir: Conseil de la République, n° 513 (année 1949), 


des sacrifices au bénéfice des populalions malgaches mérite d'être 
signalé e{ Souligné dans son ninportance, 

Cependant, il demeurerait en grande partie vain sit n'élail pas 
appuré el surtout continué par un effort sembabhie de la part des 
budgets locaux, 

IL apparlient, par conséquent, aux assemblées délihérantles siégeant 
à Madagascar, après avoir éludié les Det de Scolarisalion 
qui répondent à leurs vœux, de voler les crédils qui rendront pus- 
Sibles les réalisalions envisagées. 

A cel égard, il est, du réconforlant de constater que le: 
sonnnes affuctées au service de Venseigneinent à Madagascar mar- 
quent une nelle progression pour les trois derniers exertices: mil 
hons en 1917, 94 millions em 1357 on 1919, auxquels il 
faut ajouter Les pour constructions d'écoies prévus au chagitre 
des travaux publics. 

Un autre point capital est celui de Ia formation des maitres, La 
proposition de résolution présentée par M Fotolchihe sgnale Fexis- 
lence de l'érote Le Myre de Vilers qui prépare de fufurs im<tituteurs. 
Leur nombre étant insuffisant par rapport aux écoles à ouvrir, la 
qué<lion serail à tudier de savoir comment il est pos-ib'e de recruter 
des insütuleurs adjoints auxiliaires destinés aux écoles de villages 
el qui pourraient par exempie étre Lg du certificat d'études du 
second degré sans distinction de l'école qui les à préparés 

Au sujet de la fusion des deux ordres d'enseignement demandée 
par M. Totolehibe, it est intéressant de remarquer qu'elle est expri- 
mée par un représentant des populations locales. 

Dans d'autres territoires en eflet, c'est lensegnement exciusive- 
ment donné en français qui fait l'objet de dernandes de modifications 
afin qu'une place soit faite dans les écoles aux langues locales. 

La groposilion de M. Totolehibe tend au contraire & étendre la 
politique d'assimilation, à uniforiniser l'enseignement sur le type 
métropolitain, à diminuer par conséquent le caractère de souplesse 
que donne le système actuel de Madagascar dns lequel est prévue 
une p'ace relativement imporlante à Ya langue malgache. 

Une étude plus complète de cette question devrait être envisagée 
sur place, notamment, par des discussions entre membres des assein- 
blées locales el représentants de l'administration 

De toute façon, il faut souligner que lacvès des élèves malgarhes 
dans les établissements d'eneisnement de européen ne se 
heurte à aucune Hrmitation. On nate, d'ailleurs, de La part des famil'es 
aulochiones un vérilable engouement pour les Ixcées de garçons et 
de filles, collège moderne et lechmique, L'accès aux écoles primaires 
européennes est très recherché, Dans telle écale de Tananarive, sur 
120 G'èves, deux seulement sont des blancs, La proportion des Mai- 
gaches dans bles Fvcées s'élève à 50 où p. 100 de total. 

Tenant compile de tous ces éléments et désirense de montrer son 
attachement à -votre politique d'élargissement de lenseignement à 
Madagascar, Votre commission vous demande, mesdames et messieurs, 
de donner un avis favorable à la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému de la situation de l'enseignement 
à Madagascar, invite le Gouvernement à envisager son unification 
par la fusion des deux ordres d'enseignement actuellement en 
vigueur el à prévoir une politique de crédits susceptibles de répondre 
aux exigences de son développement matériel. 


ANNEXE N° 117 


(Session de 1159, — Séance du février 


RAPPORT fait on nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sauté publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à organiser la Maison el la 
coordination des services sociaux, par M. Mathieu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le problème qui vous est soumis est parmi 
les plus délicats qui se posent dans le programme géwéral de laide 
sociale. 

La structure du monde moderne exige, en eflel, que ln société 
aide les individus et les familles qui ne pourraient résoudre de 
nombreux problèmes s'ils élaient Lvrés à eux-mêmes, 

D'où la création admirable des assistants et assistantes sociales 
dont la fanction est plutôt un apostolat qu'un métier. 

Devant un problème délerminé, les assistantes sociales dont on 
ne saurait trop louer le dévouement arrivent généralement à le 
résoudre au mieux. 

Mais les individus et lez familles ne se laissent pas facilement 
enfermer dans un cadre étroit et nettement délni. 

Il en résulte que les diverses organisations sociales sont parfois 
et même souvent appelées à exercer leur activité sur un terrain 
COMMUNE. 

Pour donner un exemple précis, je puis vous ciler le cas de la 
famille d'un mililaire de carrière dont la femme habite avec ses 
parents et qui a trois enfants, d'un apprenti à la Société nationale 
des chemins de fer francais, le second, jeune ouvrier d'une usine 
de chaussures, et le lroisiérne, apprenti dans une fabrique de lin- 

erie, 
, La mère ayant été, dans sa jeunesse, atteinte d'une tuberculose 
pulmonaire, soignée el guérie, a été toujours suivie par les services 
d'hygiène sociale créés depuis longlernps Gans certains départe- 
ments. 


Voir: Assemblée nationale (fre législ.}), nos 1991, 7020, 54:50, 8620 
et in-Se no 2158; Conscil de fa République, n° 92} çannée 1919). 
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I 'arriva que chaque membre de la famille ayant rempli les nom- 
breux questionnaires des diverses collectivités dont il reiève, celte 
dernière vil déliler chez cle, pour l'éiablissement des dossiers, 
quatre nouvelles assistantes sociales: celle des services sociaux de 
l'armée, celle de la Société nationale des chemins de fer français, 
celle de l'usine de chaussure et celle, enfin, de l'usine de lingerie, 

H faut, éviderminent, éviter ce gaspillage d'’efforis qui risque, d’une 
part, d'aboutir à des conseils et avis quelque peu divergents et, 
d'autre part, d'embarrasser ou. même d'indisposer les fümilles. 

Une coordination des diverses sociaies s'imposait donc 
c'est Fobjel de Ja présente prhposilion de loi. 

I fallait éviler que celle-ci ne fit qu'ajouter un organisme <up- 
ylémentaire aux services déjà existants et n'aboultit qu'à une éla- 
lisalion des services sociaux. 11 en serait résullé de graves inconvé- 
nients 

Une coordination poussée risquerait, “omme le signalent les 
médecins higiénistes, de modifier au détriment de leur efficacité, Ja 
Juission dévolue à des services de technicité affirmée, tels que les 
services anuvénériens el antiluberculeux. 

11 élait à craindre, également, que la commission permarente, 
vérilable assembiée à qui la proposition de loi confie le pouvoir de 
décision, ne posséläl pas l'autorité suffisante. C’est pourquoi, votre 
commission à jugé utile de comprendre dans sa composilion des 
représentants du corps médical et dn corps pharmaceulique 

Enfin, il est apparu nécessaire à voire commission de garantir 
efficacement le secret des dossiers dont les familles, confiantes dans 
la discrétion ces services spécifiquement médicaux, pourraient crain- 
dre qu'ils ne fussent ouverts avec trop de facilité. C'est dans ce 
but que voire commission à prévu à l'article 8 Gue les fichiers de 
coordination ne devront contenir. aucune indication d'ordre médical, 

Ce sont toutes ces raisons qui nous ont amenés à apporter quel- 
ques modifications destinées à assouplir la proposition de loi et a 
encourager les réalsations pratiques qui, à notre sens, doivent pré- 
céder l’appiicalion définitive de la Toi. 

Nous souhaitons que le résullat de cette loi soil de provoquer 
daus le cadre du département: 

fo Le recensement services sociaux; 

20 La créalion d'un organisme de centralisation de renscigne- 
ments avec un secrélarial et l'établissement par Voie réglementaire 
de comilés Jocaux; 

ge L'établissement d'un fichier local tenu par une assistante 
sociale restant atlachée à son service employeur, mais ajoutant à 
ce service Ja fenue à jour du fichier local et qui en donnerait com- 
municalion à loute assistante sociale qui en ferait la demande. 

En conséquence, Votre commission vous propose d'adopler la pro- 
pos lion de loi suivante: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte volé par l'Assemblée nal'onale: 

Art, Ier, — Il est créé, dans chaque département, un comilé dépar- 
leinental de liaison et de coofdination des services sociaux publics 
privés, jouissant de la capacité juridique. 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, toute- 
Jui, se faire suppléer par le secrélaire général de la préfecture. 

Aït. 2. — Le comié départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux se compose de: 1° un dé'égué de l'administra- 
lion geslionnaire on du conseil d'administration de charun des ser- 
Vices Sociaux, publics et privés, du département, polyvalents et 
spécialisés, préalablement recensés comme il est dit à l'article 5 de 
la pré-ente Jai. Chaque délégué est assisté, à titre consullalif, de 
l'ass slant-chef où de lüssistante-chef de son service; 

2e Trois conseillers généraux dés gnés par l'assemblée dont ils font 
partie; 

. Le président de l'association départementale des maires de 
France où un membre de celle association chargé de le représenter; 


Trois représentants de l'union départementale des associations 


familiales 

o Un représentant de chacune des unions départementales de 
syndicats de salar'és urbains; 

Go Un représentant de chaque union départementale de syndicats 
de salariés agricoles et un nombre égal de représentants de l'uriion 
départementale des syndicats d’explutants agricoles; 

19 Six lravailleurs sociaux élus à la représentation proportionnelle, 
en un collège, par l’ensembie des travailleurs sociaux du 
département, diplômés d'Elat ou autorisés à exercer. Peux d'entre 
eux doivent appartenir aux organ sations professionnelles; 

Se Un représentant des caisses de sécurilé sociale et un représen- 
tant des caisses d'allocations familiales: 

Je Un représentant de la caisse mutuelle départementale d'ailoca- 
ons familiales agricoles et un représentant de la caisse muluelle 
déparlementale d'assurances sociales agricoles; 

19 Lorsqu'il y a lieu, un représentant des inscrits maritimes. 

Sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet onu son représentant; 

b) Le directeur départemental de la population, secrétaire général 

a comilé 

c) Le directeur départemental de la santé: 

d) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant; 

ec) Le contrôleur d'visionnaire des lois sociales en agriculture ou 
son représentant. 

Les membres des calégories prévues aux paragraphes 20, &o, 5e, 
Go, 7°, So, 9e et 10e du présent article sont désignés pour trois ans 
par leurs érzanisations respectives: en cas de décès, de démission 
ou survenanre de cas d'incapacité, il est pourvu de la même 
manière aux postes vacants pour le délai restant à courir, sauf si la 
Vacance <€ produit moins de six mois avant la date prévue pour 
Jexp ration normale du mandat, 


Le comitf départemental de liaison et de coordination des seriiceg 
sociaux se réuuit au moins deux fois par an et chaque fois que 
demande en est faile par la moilié de ses membres ou encore :ur 
convocation du président. 

Art, 3, — Le comilé départemental de liaison et de coord'nalion 
des services sociaux, réuni en assemblée générale, procède à l'ile. 
tion d'une commission permanente comprenant 12 à 20 membre; 
élus dans son sein, pour une période de deux ans, et répartis de la 
façon 

La moilié des sièges aux représentants des services sociaux, ais. 
tés, à Ulre consultatif, de leur assistante-chef ou de leur assistant. 
chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer à égalité entre, 
d'une part, les représentants des. services sociaux gérés par les 
caisses de sécurité sociale, des allocalions familiales et de la multi. 
lité sociale agricole, lorsqu'ils existent et, d'autre part, l'ensemble 
des autres services scC'aux; 

Le quart aux représentants des usagers (familles et syndicats); 

Le quart aux représentants des travailleurs sociaux. 

Sont en ouire membres de droit de la commission permanente: 

Le président du comité départemental de liaison et de coordirna- 
tion des services sociaux, président; 

Le président du conseil général ou un membre de cetle assembite 
chargé de le représenter; 

Le président de la commission départementale ou un membre 1e 
celte commission chargé de la représenter; 

Le directeur départemental de la population, secrétaire général du 
comité. 

Assistent, en outre à titre consultatif, aux réunions de la commis- 
sion permanente 

Le direcleur départemental de la santé; 

Le directeur rég'onal de la sécurité sociale, ou son représentant; 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou son 
représentant. 

La commission permanente est chargée de prendre toutes les 
mesures destinées à assurer l'application du règlement de coordi- 
nalion prévu à l’article 6 ci-après et d’admin'strer les services qui 
pourraient être créés en vertu de l’article 8 de la présente loi. 

Art. 4. — Sont considérés comme services sociaux aux termes de 
la présente loi. tous Jes services relevant d'organismes publics où 
privés qui, à titre pfnc'pal ou accessoire, exercent une activité 
sociale auprés des individus, des familles ou des collectivités, par 
l'intermédiaire de travailleurs sociaux titulaires d’un d'plôme d'Etat 
créé par une loi ou bénéficiaires d'une autorisation légale d'exercer. 

Art 5. — Les services sociaux seront recensés dans le cadre du 
département à la diligence du préfet; sur proposition du directeur 
départemental de la population. : 

Le premier recensement devra être achevé dans les trois mois de 
la promulgation de la présente loi. 

Les services sociaux s'inscriron® obligatoirement dans l'une des 
deux catégories su:vantes: 

Services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés 

Cetle inscription devra s'effectuer, pour les services existant à la 
dale de la promulgation de Ja présente loi, dans les trois mois de 
ladite promulgation, et jour les services créés ultérieurement, durs 
les quinze jours qui suivront leur création. 0 

Art. 6. — Les comités départementaux de liaison et de coordination 
des services sociaux ont pour mission d'établir un règlement déjar- 


4emental de coordination des services sociaux, d'en assurer l'ap}li- 


calion, à l'exclusion de toute création ou gestion directe d'un ser- 
vice social propre. é 

Le règlement départemental de coordination est établi sur les 
bases du recensement prévu à l'article 5 ci-dessus; il précisera Ja 
répartition des tâches entre les services sociaux du département en 
tenant compte de leurs vocations el de leurs possibilités réclles, 
de Ja densité de la population selon les secteurs et les catégories 
d'usagers. Il est rendu obligatoire par arrêté du préfet. 

Art. 7. — Tout refus de <e conformer au règlement départemental 
de coordination pourra, après un avertissement donné par la com- 
mission permanente, motiver la comparulion devant elle d'un repré- 
sentant habilité du service intéressé. A 

La commission permanente pourra proposer aux collectivités et 
organisines publics ou semi-publics finänçant ledit service le relait 
des crédits et des subventions qui lui sont alloués, et au besoin, de 
l'agrément dont il aurait fait l'objet. 

Un recours gracieux contre les décisions prises en suite de l'as nl- 
calion de l’alinéa précédent est ouvert au service intéressé, devant 
le ministre de la santé publique et de la population, dans le d'loi 
d’un mois à partir de la décision intervenue. 2108 

Art. 8. — Le comité départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux devra, au fur et à mesure des besoins, réaliser 
les moyens d'action propres à l’accomplissement de sa mission. 

Il pourra, à cet effet, organiser: 

Un secrétariat; 

Des fichiers de coordinalion; 

Une docuïnentation. 4 

Art. 9. — Les ressources du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux sont constituées par: 

fo Une contribution des employeurs publics et privés, calculce 
d'aprè le nombre des trav'illeurs sociaux qu'ils emploient; 

20 Une redevance calculée : 

a) En ce qui concerne les entreprises industrielles et commerciales 
employant des travailleurs sociaux et les collectivités jubliques ayant 
un service social au bénéfice de leur personnel, au prorata de l'ef- 
fectif total des salariés; : 

b) En ce qui concerne les organismes de la sécurité sociale ef 
d'allocations familiaies, ainsi que les mutuelles agricoles d'assu- 
rances sociales et d’allocalions familiales, au prorata de leurs assu- 
rés et de leurs allocataires; 
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c) En ce qui concerne les caisses mulualistes, au prorata du nom- 
bre de leurs adhérents; 

3° Les subventions des organismes publics, semi-publics et privés. 

Les, contributions et redevances recouvrées par les soins 
de commission permanente. 

L'assemblée générale du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux élablira trois mois avant la fin de 
chaque année son budget et déterminera le montant des contribu- 
tions et redevance: prévues ci-dessus en fonction des dépenses el 
compte tenu des subrentions 

Eu “as dé besoin, l'assemblée générale adoplera en cours d'année 
un budget complémentaire dont les charges seront réparties selon 
les règ'es. 


Art. 10. — Un décrel portant règlement d'administration publique, 


pris en conseil des min stres, Sur [a proposition du ministre de la 
saulé publique et de la population, déterminera les modalités d'apoi- 
cation de la présente loi et définira nolamment les caractéristiques 
des deux catégories de service social prévues à l'article 5. 

Art Hi. — Dans chaque département, le comité de laison de 
coordination des services sociaux <era obligaloirement "cnatuué 
dans un délai de trois mois à partir de la publication du décret prévu 
à l’article 10 ci-dessus 

Ce même délai es: imparti aux organismes de même nature, 
quete que soit leur dénomination, qui pu avoir déja consti- 
tués dans cerlains départements, pour métlre leurs statuts en hair- 
mon.e avec les dispositions de la présente loi. 

Aït. 12, — Sont abrogfes toutes dispositions antérieures relatives 
à la coordination des services <oviaux et nolamment l'artiste 4 de 
l'ordonnance n° 452720 du 2? novembre 1915 sur la protection mater- 
neile et infantile 

3. 


Texte proposé par votre commiss.on, 
Art, fer, — fer alinéa: conforme. 


Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, toute- 
fos, se faire suppléer par le secrétaire général de la préfeclure ou 
tou'e personnalité qui lui parait qualifiée. 

Art. 2, — 19: conforme. 

2» Le président du conseil général et deux couseillers généraux 
désignés par l'assemblée dont ils fout partie. 

se Un maire désisné par l'ensemble des maires du département. 

bis Des représentants du corps médical et du corps 
pharmaceutique comprenant: 

Un représentant du conseil de lordra des médecins: 

Un représentant du conseil de l'ordre des pharmaciens 

Un représentant des syndicals de médecins: 

Un représentant des syndicats de pharmariens: 

Un médecin des services d'hygiène so'jale désigné par le directeur 
départemental de la santé: 

Le directeur dy hüreau municipai d'hygiène pour chacune des 
villes de plus de S0.000 habitants ; 

Un représentant de l'ordre des sages-femmes: 

Un représentant des s\ndicals des sages-fernmmes; 

4o, et 6°: conformes, 

70 Six assistantes ou assi-lants de service social élus à la repré- 
sentation proportionnelle en un seul collège par Fensemble des 
assistantes ou assistants du département exerçant dans les condi- 
tions fixées par la loi du 8 avril 1936. Deux d'entre eux doivent appar- 
tenir aux organisations professionnelles. 

&o el %: conformes. 

4üo Lorsqu'il y à lieu un représentant des héncfi aires des rég'mes 
spéciaux de sécurité soriale. 

Sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet ou son représentant: 

Le directeur départemental de la poprratin; 

(La suite sans changement.) 

Le secrétariat général du comité départemental de liaison et de 
coordination des services Saciaux sera as-uré, au choix du préfet, 
soit par le directeur départemental de la populalion, soit par Île 
directeur départemental de ia =anié. 

Les membres des catégories prévues aux paragra 


. 
» 


phes 20, 3o, 


39 bis 


(Le reste sans changement) 
Le comité départemental de liaison et de coordination des services 
sociaux se réunit ou moins une fois par an. . . . . . . . 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — {er alincta: conforme. 

4° La moiltié des sièges aux représentants des services sociaux, 
assistés à titre consultalif, de leur assislante-chef ou de leur assis- 
La répartition de ces sièges devra s'effectuer à égaiité 
entre: 

au) Les représentants des services sociaux gtrés par les caisses 
de sécurité sociale, des allocat'ons familiales et de la mutualité sgri- 
cole, lorsqu'ils existent; 

b\ Les représentants des services médicaux-sociaux publics dépar- 
tementaux ; 

€) Les représen'ants de l'ensemble des autres services sociaux. 

Le quart aux représentants des. usagers (familles et syndicats}. 

3° Le quart aux représentants des assistantes et assistants de ser- 
vice social. 

De, 6°, 7e et alinéas: conformes. 

Le directeur départemental de la popu'al'on; 

Le directeur départemental de ia santé; 
e président du conseil de l'ordre des médecins ou son représen- 
nt, 

me nus du conseil de l'ordre des pharmaciens ou son repré- 
sentant; 
A + prevent du conseil de l'ordre des sages-femmes ou son repré- 

ntarnt. 


Le secrétaire général du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux assurera le secrétar at de la com- 

alinéa: conforme, 

{1e alinéa: disjoini. 

(Le reste de l'arlick, conforme.) 

Art. 4 — Sont considérés comme services sociaux aux termes de 
la présente loi, tous les services relevant d'organismes pubins eu 
privés qu, à titre primipal ou accessoire, exercent une actuvié 
sociale auprès des individus, des familles ou des colleclivites, 
par l'intermédiaire des assistantes assistants ou auxiliaires de ser- 
vice social exerçant dans les comditions hxées par loi du 
S avril 1916. 

Art. 5. — fer alinéa. conforme. 

Le premier recensement devra être achevé dans les six mois de la 
promulgation de la présente loi, 

4e et alinéas: conlorme:. 

Cetle inscription devra s'effectuer, pour les services existant à la 
dale de la promulgal on de la présente joi, dans les six mois de 
ladite promuigalion. et pour les services créés ultérieurement, dans 
les quinze jours qui suivront leur création. 

Art. 6 — Conforme, sauf in fine: H est rendu obligatoire par 
arrêté du préfet et sous réserve de l'approbation du ministre de la 
santé publique et de la populabon 

Art. 7. — fer el 2 slinéas: conformes. 

Un recours gracieux suspens'f contre les àécisions prises en suite 
de l'application de l'alinéa précédent est ouvert au servire intéressé, 
devant le ministre de la santé publique et de Ja population, dans le 
délai d'un mois à partir de la décision intervenue. 

Art. 8 — fer, 2e, 3e alinéas: conformes. 

De: fich'ers de coordination qui ne devront contenir aucune indi- 
calion d'ordre médical 

Une documentation. 

Art. 9. — Du fer au %e alinéa: conforme. 

Les contributions et redevances seront recouvrées pour le compte 
du comité par les soirs de la rbmmission permanente. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 140, — Conltorine. 

Art. #1. — Dans chaque département, le comilé de liaison et de 
coordination des services soc aux sera obligatoirement constitué dans 
un délai de six mois à parlir de la publication du décret prévu à 
l'article 10 ci-des<ns. 

2e alinéa: conforine. 


Art. 12, — Conforme. 
Art, 13. — Conforme. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. er, — Il est créé, dans chaque département, un comilé dépars 


tementa' de Hiaison el de coordination des services sociaux publics et 
privés, jouissant de la capacité juridique, 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, toute. 
fois, se faire suppléer par le secrélaire général de la préfecture où 
toute personnalité qui lui parait qualifiée. 

Art, ?. — Le comité départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux <e compose de: 

fo Un délégué de Fadiministration gestionnaire ou du conseil d'ad- 
ministration de chacun des services sociaux publics et privés du 
département, polyvalents €t spécialisés, préalablement recensés 
comme il et dit à l'article 5 de la présente loi. Chaque délégué est 
assisté, à titre consullalif, de l'assistant-chef ou de l'assistante-chef 
de son service; 

20 Le président du ronsei général et deux conseillers généraux 
désignés par l'assemblée dont ils font partie: 

go Un maire désigné par l'ensemble des maires du département: 

3° bis Des représentants qualifiés du corps médical et du corps 
pharmaceutique comprenant: 

Uu représentant du conseil de l'ordre des médecins; 

Un représentant du conseil de l'ordre des pharmaciens; 

Un représentant des syndicals de médecins; 

Un représentant des syndicats de pharmaciens; 

Un médecin des services d'hygiène sociale désigné par le direcieur 
départemental de la santé; 

Le directeur du bureau municipal d'hygiène pour chacune deg 
villes de plus de S0.690 habilants; 

Un représentant de l'ordre des sages-femmes; 

Un représentant des syndicats de siges-Fernmes. 

1° Trois représentants de l'union départementale des associations 
familiales: 

5° Un représentant de chacune des unions départementales de syn- 
dicate de salariés urbains: 

Go Un représentant de chaque union départementale de syndicats 
de salariés agricoles et nn nombre égal de représentants de Funion 
départementale des syndicats d'exploitants agricoles, 

Six assislantes ou assistants de service social élue à repré- 
sentalion proportionnebe en un seul collège par l'ensemble des assis- 
lantes ou assistants du département exerçant dans les condilions 
fixées par la loi du $S avril 1946. Deux d'entre eux doivent appartenir 
aux organisations professionpelles; 

8o Un représentant des caisses de sécurité sociale et un représen- 
tant des caisses d'allocalions familiales; 

Un représentant de la caisse mutuelle départementale d'alla- 
cations familiales agricoles et un représentant de la caisse muluelle 
départementale d'assurances sociales agricoles; 

10 Lorsqu'il y a lieu, un représentant des bénéficiaires des régi- 
mes spéciaux de sécurité sociale, 

Sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet où son représentant; 

b) Le directeur départemental de la population; 

c) Le directeur départemental de la santé; « 
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d) Le directeur régional de la sécurité sociale’ou son représentant; 

e) Le contrôleur divisionnéire des lois sociales en agriculture ou 
son représentant. 

Le <ecrélariat général du comilé départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux sera assuré au choix du préfet soit 
par de direcleur de la population soit par le directeur départemental 
de la santé, membres de droit dudit comité. 

Les membres des catégories prévues aux paragraphes 20, 39, 30 bis, 
&o, 59, 60, 7°, 8, et 100 présent article sont désignés pour 
trois ans par leurs organisations respectives, En cas de décès, de 
démission ou de survenance de cas d'incapacité, il est pourvu de la 
duéime manière aux postes vacants pour le délai restant à courir, sauf 
si la Vacance se produit moins de six mois avant la dale prévue pour 
l'expiration normale du mandat, 

Le comilé départemental de liaison et de coordination des ser- 
vices sociaux se réunit au moins une fois par an et chaque fois que 
demande en est faite par la moitié de ses membres ou encore sur 
convocalion du président, 

Art 3, — Le comilé départemental de liaison et de coordinalion des 
services Sociaux, réuni en assemblée générale, procède à l'élection 
d'une commission permanente comprenant de 12 à 20 membres élus 
dans son sein, pour une période de deux ans, et répartis de la façon 
suivante : 

1° La mailié des sièges aux représentants des services sociaux, 
assistés à titre consultatif, de leur assistante-chef ou de leur assis- 
tant-chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer à égalité 
entre: 

a Les représentants des services sociaux gérés par les caisses de 
sécurilé sociale, des allocations familiales et de la mutualité agricole, 
lorsqu'ils existent; 

h, Les représentants des services médicaux-sociaux publics départe- 
mentaux: 

e) Les représentant de l'ensemble des autres services sociaux; 

%o Le quart aux représentants des usagers (familles et syndicats) ; 

Jo Le quart aux représentants des assistantes et assilants de 
service social. 

Sont, en oulre, membres de droit de la commission permanente: 

Le président du comité départemental de liaison et de coordina- 
tion des services sociaux, président; 

Le président du conseil général ou un membre de celle assemblée 
chargé de le représenter; 

Le pré-ident de la commission départementale ou un membre de 
celle commission chargé de le représenter; 

Le directeur départemental de la population; 

Le directeur départemental de la santé; 

Le président du conseil de l’ordre des médecins ou son représen- 
tant; 

Le président du conseil de l'ordre des pharmaciens ou son repré- 
sentant: 

Le président du conseil de l'ordre des sages-femmes ou son repré- 

Le secrélaire général du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux assurera le secrétariat de la com- 
mission permanente. 

Assistent, en outre, à litre consullatif, aux réunions de la commis- 
sien permanente: 

Le directeur régional de la sécurité sociale, ou son représentant; 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agricullure où son 
représentant. 

La commission permanente est chargée de prendre toutes les mesu- 
res destinés à assurer l'application du réglement de coordination 
prévu à l'article 6 ci-après et d'administrer les services qui pourraient 
tire créés en vertu de l'article 8 de la présente loi. 

Art. 4. — Sont considérés comme services sociaux, aux termes de 
la présente loi, tous les services relevant d'organi-mes publics ou 
privés qui, à litre principal ou accessoire, exercent une activilé 
sociale auprès des individus, des familles ou des collectivités, par 
l'intermédiaire des assistantes, assistants ou auxiliaires de service 
social exerçant dans les conditions fixées par la loi du 8 avril 1946. 

Art, 5. — Les services sociaux seront recensés dans le cadre du 
département à la diligence du préfet, sur proposilion du directeur 
départemental de la population. 

Le premier recensement devra être achevé dans les six mois de 
la promulgation de la présente loi, 

Les services sociaux s'Juscriront obligatoirement dans l'une des 
duux calégories suivantes” 

services sociaux polyvalents; 

services sociaux spécialisés, 

Celle inscripuon devra s'effectuer, pour les services existant à 
la dale de la promulgation de la présente loi, dans les six mois 
de ladite promulgation, et pour les services créés ultérieurement, 
dan: les quinze jours qui swvront leur création. 

Art. 6. — Les comités départementaux de liaison et de coordi- 
halion des services sociaux ont pour mission d'établir un règle- 
ment départemental de coordinalion des services sociaux, d'en assu- 
rer l'application, à l'exclusion de toute création ou gestion directe 
d'un service social propre. 

Le règlement départemental de coordination est établi sur les 
bases du recensernent prévu à l'article 5 c-dessus; il précisera 
la réparlilion des tâches entre les services sociaux du département 
en tenant compte de leurs vocations et de leurs possibilités réelles, 
de la densits de la populalion selon les secteurs et les catégories 
d'usagers. I est rendu obl£gatoire par arrêté du préfet et sous 
“gere l'approbalion du ministre de la santé publique et de 
a population. 

Art, 7. — Tout refus de se conformer au règlement départemen- 
tal de coordinalion pourra, après un avertissement donné par la 
commission permanente. motiver la comparution devant elle d'un 
représentant hallité du sérrice intéressé. 


La commission permanente pourra propoer aux collectivités et 
organismes publics ou semi-publics finançcant ledit service le retrait 
des crédts et des subventions qui lui sont alloués, el au besoin, 
de l'agrément dont il aurait fait objel 

Un recours gracieux suspensif contre les décisions prises en suile 
de l'applicalion de alinéa est ouvert au service inlé- 
ressé, devant le ministre de la santé publique et de la population, 
dans le délai d'un mois à parüir de la décision sntervenue, 

Art. 8. — Le comité départemental de Jlaison et de coordinätion des 
services sociaux devra, au fur et à mesure des besoins, réaliser les 
movens d’aclion propres à l’accomplissement de sa m:ssion. 

Il pourra, à cet effet, organiser: 

Un secréjariat; 

Des fichiers de coordinalion qui ne devront contenir aucune indi- 
calion d'ordre médical; 

Une documentation. 

Art, 9. — Les ressources du comité départemental de liaison et 
de coordination des services sociaux sont constiluces par: 

{> Une contribution des employeurs publics et privés, calculée 
d'après le nombre des travailleurs sociaux qu'ils emploient; 

29 Line redevance calculée: 

a) En ce qui concerne les entreprises industrielles et comme-- 
ciales employant des travailleurs sociaux et les collectivités publ.- 
ques ayant un service social au bénéfire de leur personnel, au 
prorila de l'effectif total des salariés: 

b) En ce qui concerne les organisme: <e la séeurité sociaie ct 
d'allocations familiales, ainsi que les muluciles agricoles d'assurances 
sociales et d'alloc:tions familiales, au prorata de leurs assurés et de 
leurs allocataires; 

ce) En ce qui concerne les caisses mulualistes, au prorata du nom- 
bre de leurs adhérents; 

30 Les subventions des organismes publics, semi-publics et privés, 

Les contributions et redevances seront recouvrées pour le compte 
du comité par les soins de la commission permanente. 

L'assemblée générale du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux établira trois mois avant la fin de 
chaque année son budget et déterminera le montant des contribu- 
tions et redevances prévues ci-dessus en fonction des dépenses et 
compte tenu des subrention:. 

En cas de besoin, l'assemblée générale adopter: en cours d'année 
un budget complémentaire dont les charges seront réparties selon 
les mêmes règles. 

Art. 140. — Un décret portant règlement d’administration publique, 
ris en con‘eil des ministres, sur la proposition du ministre de Ja 
santé publique et de la population, déterminera les modalités d'2p- 
plicalion de la présente loi et définira notamment les earactérrsti- 
ques des deux catégories de service social prévues à l'article 5. 

Art. 41. — Dans chaque département, le comité de liaison et de 
coordination des services sociaux sera obligatoirement constitué dans 
un délai de six mois à partir de la publication du décret prévu à 
l'article 10 ci-dessus. 

Ce même délai est imparti aux organismes de même nalure, quelle 
que soit leur dénomination, qui ont pu avoir déjà été constitués dans 
cerlains départements, pour mettre leurs :taluts en harmonie ave: 
les dispositions de la présente lai. . 

Art, 12. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures relatives 
à la coordinalion des services sociaux el notamment l'article 4 de 
l'ordonnance n° 43-2720 du 2 novembre 1915 sur Ja protection mater- 
nelle et infantile. 


ANNEXE N° 118 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à aulo- 
riser le Président de la République à ratifier la convention franco- 
Sarroise en matière de propriété industrielle du 13 décembre 191$, 
par M. Michel Debré, sénaleur. 

Nora. — Ce document à été publié au Journal ofjicièl du 24 février 

4950. {Comple rendu an erlenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 23 février 194, page 603, {re colonne). 


ANNEXE N 119 


(Session de 1950. — Séance du ?s février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale, après 
déclaralion d'urgence, tendant à fixer les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, Jes conditions de 
recrutement, de mise en congé où à la retraite de ces mêmes 
fonctionnaires, transmise par M. le président de l'Assemblée na'in- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 23 février 1950. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 février 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer 


{{) Voir: Assemblée nalionale (fre légisi.), nes 7475, 8721 et 
in-S° 2167: Conscil de la République, 945 {année 1949) et 
(année 1950), 
(2) Voir: Assemblée nalionale {re XKgisi.), nos 8935, 9106 et in-8° 
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les conditions d'attribution des solles et indemnités des fonction- 
naires civils et mililaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, les conditions de. recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonclionnaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion aufhentique de cette 
praposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

rc monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralton. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale à adopté la proposilion de loi dont la 

leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La détermination des soldes et accessoires de soldes 
de loute nature dont sont appelés à bénéficier les personnels civils 
et militaires en service dans les terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, ne saurait, en aucun cas, être basée sur 
des ditférences de race, de slatut personnel, d'origine ou de licu de 
recrulement. 

A égalité de grade, classe ou anriennelé, les traitements, majo- 
ralions ou suppléments de traitements, indemnités et prestation de 
toute nature, seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d'un 
mnême cadre el d'un même territoire où groupe de terriloires et 
d'une même résidence. 

Art, 1er bis nouveau), — Toutefois, pour faire face aux sujétions 

arliculières inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans 
es terriloires d'outre-mer, un supplément spécial de solde est attri- 
bué par décret pris sur ie rapport du ministre de la France d'outre- 
me, du ministre des finances et du ministre chargé de la fonction 

ublique, aux personnels des cadres généraux à un taux uniforme 
our un même çadre et pour un même terriloire ou groupe de 
terriloires. 

Ce supplément spécial de solde sera attribué aux autres personnels 
de la France d’oulre-mer, dans les limiles tixées pour chaque terri- 
loire ou groupe de lerriloires selon un barèine élabli par décret pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et du ministre chargé de la fonclion publique, et 
comportant un laux progressif en fonction de la hiérarchie indi- 
ciaire. 

Le personnel appelé à servir en dehors de la métropole ou du 
territoire dont il est crisinaire recevra en outre une indemnité tixée 
par décret dont le montant lui sera versé pour moilié avant son 
départ et pour moitié à l'issue de son séjour administratif pour 
couvrir les sujélions résultant de son éloignement pendant ce séjour 
et lès charges afférentes à Son retour, Les taux du supplément spécial 
et de l'indemnité de départ accordés aux fonctionnaires des dilté- 
rents cadres ne peuvent excéder ceux atllribués aux personnels des 
cadres généraux en service dans le terriloire. 

Le supplément de solde prévu dans le présent article @ra altribué 
aux personnels militaires dans les formes el délais admis pour les 
fonctionnaires civils. 

Art. 2. — Les conditions d'adinission, de recrutement, d'avancement 
et le régime de retraites pour les fonctionnaires d’un méme cadre 
feront l’objet d'une réglementation identique dans chaque lerriloire 
ou groupe de lerriloires. 

Art. 2 bis {nouveau). — Le régime des congés fera l'objet d'une 
réglementation particulière conforme aux principes définis aux arli- 
cles 1er et 2 ci-dessus, 

Art. 2 ter nouveau). — Le régime des prestations familiales fera 
l'objet d'une réglementation locale uniforme, dans chaque terriloire 
ou groupe de terriloires, pour tous les personnels civils et militaires. 
Toulefois, lorsque les intéressés proviendront de la métropole, d'un 
département ou d’un territoire d'outre-mer où ils auraient vocation 
à bénéficier d’un régime plus favorable, ils recevront à Ulre person- 
nel les avantages de ce régime en tout élat de cause. 

Art. 3. — Les dispositions de la présen'e loi ne pourront en rien 
moditier les prérogalives des assemblées lerriloriales. 

Art, 4. — Les dispositions de la présenté loi ne sauraient avoir pour 
effet de priver les personnels civils et militaires intéressés: 

19 Du droit à des congés périodiques à passer dans la métropole 
ou dans leur pays d'origine; 

%o D'une facon générale, des avantages et droits de toute nature 
acquis à ces personnels à la date de promulgation de la présente loi. 
En outre, les avantages acquis antérieurement au 19 octobre 19148 
qui auraient été réduils ou supprimés seront rélablis de plein droit. 

Art, 4 bis incuveau). — Dans un délai de six mois, il sera procédé, 
suivant le cas, par décret pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre des finances, ou par arrêté dun haut commissaire ou chef 
de territoire soumis à l'approbation préalable du ministre de la 
France d'outre-mer, à toutes modifications de la réglementation en 
vigueur qui seraient nécessaires pour assurer la conformité de celle 
réglementation aux prescriplions de la présente loi, de telle façon 
+ le total des dépenses de personnel à la charge de chacun des 

ifférents budgets intéressés ne puisse s’en trouver augmenté pendant 


la durée de l'exercice courant. 


Art. 5. — Des règlements, à intervenir dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, tixeront les détaits 
d'application des disposilions ci-dessus, abrog6ront expressément 
toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi, notarmn- 
ment celles des décrets n° 48-1646 du 20 octobre n° 4S-1S17 
du 2% novembre 1948, n° 49-529 du {5 avril 1919, n° 49-1026 qu 


27 juillet 1919, neo 49-1029 du 27 juilet 4919, no 49-1622 du 23 déceme 
bre 1919, no 49-1624 du 2S décembre 1919, no 49-1677 du % décem- 
bre 194%, relalives à l'origine des fonctionaires pour la délermina- 
tion des droits au congé adininistralif, aux allocations familiales et 
à la majoration dite « indemnité de dépaysement », 


ANNEXE N° 120 


{Session de 1950. — Séance du 28 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemb'ée nationale, apres 
déclaration d'urgence, tendant à fixer le taux d'1 prélèvement sur 
lès loyers versés à compiler du {er janvier 1919, (ransmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil &e la Répubiique (1). — (Ronvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre.) 


Paris, le 24 février 19%0. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 février 190, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposilion de loi tendant à fixer 
le taux du prélèvement sur les loyers Vérsés à compler du {* jan 
vier 1919. 


Conformément aux disposilions de l'arlrle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique &e celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. “ 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Henriot. 

L'Assemhée nalionale a adopté la proposition de loi dont 14 

teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prélévement sur les loyers instilué par les 
arlicles 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 1%5, mociflés par 
l'ordonnance du 26 octobre 1945, est perçu au taux uniforme de 
5 p. 100 sur les loyers versés à compler du Ar janvier 1949. 


ANNEXE 121 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fnviler le Gouvernement 
à faire modifier, de loule urgence, dans toules les entreprises, le 
libellé des teuilles de paye, présentée par M. Georges Lafflargue et 
les membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique, sénaleurs. — (KRenvoyée à 
la commission @u travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où vont s'ouvrir ies discussions 
sur les conventions collectives, apparait indispensable de meltre 
cn lumière les charges sociales des entreprises en ce qui concerne 
les Salaires. Trop de stalistques apprécient ies salaires par rapport 
à ce qu'ils étaient en 1938 sans lenir compte de l'importance de3 
charges sociales qui représentent en réalité une forme de salaire 
différé. Pour assurer un contrôle pus rigoureux de la sécurité 
sociale, pour permellre d'envisager les réformes susceptibles de 
l'aménager, il importe au plus haut point que la classe ouvrière 
soit mise loyatement en présence des prélèvements opérés sur les 
salaires par les organismes de sécurité sociale et qui constituent un 
vérilabe salaire différé figurant au prix de revient. 

Nous vous dernancons, en conséquence, de ben vouloir adpoter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À faire modl. 
fier, de toule urgence, dans loules les entreprises privés ou publi. 
ques, le libellé des feuilles de paye, de façon à oblenir la rédaction 
suivante: 

Cotisations ouvrières Sécurilé sociale... 


Colisalions de l'entreprise à la sécurité sociale. 


Total des salaires réels et différés figurant 


x qu Voir: Asscrmblée nalionale (ire légis.), nes et 
in-3° 
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ANNEXE N° 122 


Session de 198. — Séance du % février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier, de toule urgence, le régime de la sécurité sociale en 
ve qui concerne les prélèvements elleclués sur les heures supplé- 
mentaires, primes de rendement et autres parlicipations des sala- 
riés aux bénéfices des entréprises, présentée par M. Georges 
Laffargue et les membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et de la gauche démocratique, sénateurs .— 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les convenlions collectives sont en voie 
d'élaboration. Fa conjoncture actuelle se présente de telle façon 
que nul ne doute qu'elles n'aboulissent à une augmentation géné- 
ralisée des Swaires. Le problème qui se pose est de savoir si 
l'auginentation des salaires se réperculera sur les prx, dans quelle 
condition elle les influencera et si an total l'amélioration des sxlaires 
se soldera par une élévation du pouvoir d'achat S'il en élait autre- 
nent, nous risquerions de nous Voir à. nouveau entraînés dans un 
‘vele que nous avons vécu récemment el duquel nous avons eu les 
plu; infinies difficultés à nous dégager. 

La majeure partie des brix sont libérés, l'abondance est revenue 
et le régime de lg libre concurrenee qui s'en est Suivi à eu peur 
conséquence de restreindre la plupart des marges bénéficiaires. 
Désormais nous pouvons poser comme principe général que les deux 
seuls moyens pour qu'une hausse des salaires ne s'inscrive pas 
dans les prix résident dans une augmentation de la production ou 
une montées de la productivité, L'incidence de la production servant 
h élaler les frais généraux et à améliorer les marges bénéficiaires 
reste d'une hnportance infiniment moindre que celle de la produt- 
qui influence automatiquement le prix de revient. 

Le problème qui vous préoccipe est de savoir comment Ja sécurilé 
sociae intervient dans un barème des salaires. 

Prenons le cas d'un travaldieur gratifié d’une augmenialion men- 
suelle de 2000 F. H va toucheé 2000 F — 6 p. 106, soit 1880 F. 
Mais Femplovenr va se trouver cotnraint d'inscrire à son prix de 
revient — 2009 F + 30 p. 100 environ — soit 2.600 F. C’est volen- 
tairement que nous excluons les incidences des impôts indirects. 


Ainsi done automatiquement, toutes choses étant égales, le tra- 
vailleur recoit 1.880 EF pour acquérir ce qui revient à 2400 F, sans 
faire état d'aucun impôt, ni d'aucun profit capilaliste, La sécurité 
sociale choulit en cas de mouvement aseendam de salaires à annuler 
une fraction importante du pouvoir d'achat que la hausse des salaires 
entendait restituer, H s'agit là d'un phénomène purement mathéma- 
tique contre lequel aucune théorie ai aucune docirine ne peuvent 
élever la moindre contestation, 

Lorsque les travailleurs sont sollicités de faire un effort supplé- 
mentaire pour augmenter soil la production soit la produrtivité com- 
nent intervient la sécurité sociaie ? Les heures supplémentaires, jes 
piimes de rendement, les salaires proportionnels, ele, sont 
soumis aux mômes charges sociales. 

Ainsi nous pouvons nous trouver en présence de deux travailleurs, 
Vun qui consent à un travail où à un effort suppkmentaire, l'autre 
qui s'y refuse. Par la forme de salaire différé que constitue la sécu- 
rité sôciale c'est le premier qui concourra par son elfort à assurer 
Ja sécurilé du mal qui se dérobe à l'effort. 

Le plufend de la sociale Himité à 20.000 F aboutit au fait 
que ce sont surtout les travailleurs qui se trouvent au bas de l'éche- 
lan des salaires qui subiront au'omatiquement, quel que sail leur 
dynamisme, la répercussion de la baisse du pouvoir d'achat déter- 
minée par le jeu de la sécurité sociale en cas de mouvement @e 
salaires. 

Un dernier argument enfin n'échappera pas à ceux que préoccupe 
l'avenir de La sécurité soriale, Tout le sysième est basé sur des 
règ'es de répartilion à l'exclusion de toute idée de capilalisation. La 
moyenne du travail hebdomadaire est autour de 45 heures; que se 
passerait-il si dernain la moyenne S'inscrivait autour de 40 heures, 
quelles en seraient les répercussions sur le fonctionnement de la 
sécurité sociale ? Ne risquerai'-on pas d'être contraint d'en diminuer 
les avantages à l'heure même où celte restriction serait plus sen- 
sible au monde des travailleurs déjà touehé par la crise éconoimi- 
que, dans l'impossibilité où l'Etat <e trouverait d’aggraver alors les 
charges des entreprises attein!es, elles aussi, par crise, 
dans un moment où le budget de l'Etat serait lui-mème affecté ? 


Pourquoi dès lors ne pas se résoudre à limi'er le cadre de la sécu- 
rilé sociale aux 40 heures de travail ? Pourquoi ne pas apporter une 
prime immédiate et importante à tous les travailleurs qui consen- 
tent à des heures supplémentaires où à des efforts supplémentaires ? 
Pourquoi ne pas leur res iluer personnel'ement en quasi totalité le 
pouvoir d'achat de leurs efforts au lieu de le différer el ke répartir ? 


Quel beau prélude à la discussion des conventions collectives que 
celui qui consisteraii à dire à la classe ouvrière: « Voici l’augmenta- 
tion de salaires qui correspond à votre dynamisme, c’est celle que 
pous inscrivons au prix de revient ! Elle ne se p pas dans l’ano- 
nymat et elle vous est personnelle ». Quelle source d'émulation, quel 


moteur pour la production et la productivité — quelle étape 
véile dans la hiérarchie jrofessionnelle. 

Pour toutes ces raisons nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résoluiion suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de la République invite Je Gonvernement à faire 
exempier, dans le plus bref délai, de tous prélèvements au titre de 
la sécurité sociale la fraction du salæire au-dessus de quarante 
heures de travail, ainsi que toutes les primes de rendement, parts 
de salaire proporiionnels et autres participalons des salariés aux 
bénéfices des entreprises. 

Ces versements actuellement destinés aux caisses de sérurié 
sociale, au titre de ces différentes rémunérations, seraient, doréna- 
vant, attribués pour 90 p. 109 au salarié et pour 10 p. 100 à un fonds 
nalional du chômage. 


ANNEXE N° 123 


(Session de 190, — Séance du 28 février 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à rroroger 
les dispositions des articles 10 et 14 de la Loi n° 48-310 du ?S février 
1915 portant organisation de la marine marchande, lransinis par 
M. le président de l'A-semblée nationale à M. le président du Con- 
seil de la République (1). — (Renvoyé à la qgmmission de la ma- 
rine et des pêches.) 

Paris, le 2% février 19%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 février 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à proroger les di‘fositions des articles 10 
et 1! de la loi ne 48-310 du 28 février {MS portant organisation de 
la marine marchande. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de veus adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

d Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con<idéra- 

ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarn HERRIGT. 


L'Assemblée nationale a aioplé le projet de dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des articles 10 et 11 de la lof 
no 48-310 du 23 février 1918, applicables pendant une période de deux 
ans à compler de la promulgition de ladite loi, sont prorogées jus 
qu'au {5 avriè 19%, 


ANNEXE N' 124 


(Session de 1950. — Séance du 25 févracr 194.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adoplé par FAssemblés nationale, portant 
ouverture de cl autorisation d'engagement de nses 
au tatre du budgt de l'exercice. 1969, (|Subventions au 
fonds d'investissement peur le développement économique et 
social des lerritcires d'outre-mer [F.RB.E.S.| ct au fonds d'inves- 
üissement pour le développement économique et social des dépar- 
d'oul'e-mer [FA4.D.0.M.)), par M. Duranc-Réville, séna- 
eur (2). 


Mesdames, messieurs Île is de de loi ne 41, transmis au Conseil 
de la République après adoptyon par l’Assemblée nationale dans 
sa séance du 25 janvier 1956, prévoit en ce qui cencerne le F.LB.ES. 
l'ouverture de crédits d'engagement pour un total de 4125 mil- 
lions de francs (dont 34.630 millions de francs pour ka tranche 
inconditionnelle qui concerne des crédits dont l'engagement peurra 
avoir Heu dès la promulgation de la loi — et 6:64 millions de 
francs peur la tranche conditionnelle dont le déblocage ne pourra 
avoir lieu que par un décret contresigné par le ministre des finan- 
ces) et de crédit: de payement, pour un total de 4.370 millions de 
francs (dont 3.692 millions de f'ancs pour la tranche incondition- 
nelle et GS millions de francs pour la tranche condiliennelle. Ces 
erédits sont ceux eslimés néressaires par le ministère de la France 
d'outre-mer qui à éblenu, à cet égart, l'accord du ministère des 
finances pour la réalisation des travaux prévu an plan d'équipe- 
ment et de développement des territoires d'outre-mer jusqu'au 
00 juin 1950. H convient de rappeler que lexécution du « phin » 
se poursuit, dans tes territoires d'outre-mer, à l'aide de deux caté- 
gories de ressources: 

1° Des subventions du budzet général de FEtat au EF. D. E S. 
(ce sont les crédits que vise be projet considéré) ; 


Voir: Assemblée nalionale (ire législ.), nes 9274, et in-Se 


(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nes 9059, 8776 
et in-8e 24; Conseil de la République, nes 14 et 97 (année 1%). 


— 
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Nes contribulions des térrmloires, ces contribulions élant, en 
fait, fournies pour une faible part par les ressources propres des 
territoires, et pour une part esscntielle, par des avances de la 
erisse centra'e de la France d'outre-mer (qui ne figurent pas dans 
le projet de loi qui nous est sourys, d'où illes ont été distraites, 
à juste litre, par la commission des finances de l'Assemblée nalio- 
pale, puisqu'elles ne représentent pas une parlicipalion du budget 
de l'Etat). 

signalons, pour mémoire que les crédals nouveaux d'engagement 
demandés pour les territoires pour financer les travaux du plan 
jusqu'au 930 juin 19% s'élevaient à 9% milliards de francs; ils ont 
été ramenés par le ministère de la France d'outre-mer, après dis- 
casqon avec le ministère des finances, à 79 milliards (6% milliards 
pour la tranche incondihonnelle et {2 milliards pour la tranche 
conditionnelle) dont 41.250 millions de francs qui représentent, rap- 
pelons-le, Ja participation propre de la mélropaje, le surplus avant 
étà tourni par des avances ce la caisse de là France d'outre-mer. 
C'est sur ce chiffre global de 41.20 millions de francs que doivent 
porter nos délibérations, 

Votre commission de la France d'oulre-mer ne croit pas devoir 
ansisler sur le côté financier du projet qui vous est soumis puis- 
qu'aussi bien notre collègue M. Saller, dont le rapport remarqua- 
hle et particulièrement documenté qu'il a déposé au nom de voire 
conuission des finances a déjà traité de cel aspect de ques- 
avec beaucoup de perlinence, Nous nous bornerons à signa- 
ler. à cet égard, que sur le total de 41.20 millions de franes men- 
tionnés ci-dessus 21.450 millions se rapoorleut à des opéralions 
et 19.$00 millions de francs à des opéralions nouvelles 
ja réévaluation des crédits anciens provient essentiellement de 
l'incidence de la hausse des prix et des salaures sur les programmes 
entrepris; pour certains territoires — Afrique équatoriale française 
par exemple — celte réévalualion tient, en outre, au fait que la 
holion d’ « opérations techniquement exploitables » n'avait pas été 
observée, et qu'on avait limité les crédits primiuvement demandés 
au montant nécessaire pour couvrir les marchés à passer. Signalons 
aussi que certaines dotahons (environ 6 milliards) ont été « blo- 
quécs » en raison de l'insuffisance des justificalions techniques 
fournies, Mais comme elles sont comprises dans le {olal des cré- 
dits d'engagement demandés et seront débloquées sur simple déci- 
sion du comité directeur du FHALD.E.S.,, al n'y a pas lieu de les 
exuuiner à part 

En ce qui eoncerne les crédits de payement, indiquons, pour 
n'avoir pas à y revenir que votre commission dé la France d'outre- 
juer n'a pas d'observalions à présenter; ils sont, en effect, inclus 
dans les dotations de Ja loi des maxima du 23 juillet 1949 et con- 
cernent les dépenses dont l'engagement a élé déjà précédemment 
autorisé: leur vole ne vise donc, en définitive, qu'une opéralion 
complable destinée à mettre à la disposition des lrrriloires d'outre- 
muer les crédils nécessaires pour la poursuile des travaux jusqu'au 
juin comple tenu des reliquats de crédits non utilisés 
qu'ils déliennent encore. 

Votre commission de la France d'outre-mer estime, par contre, 
opportun de s'associer à deux observations générales déjà faites 
le rapporteur de la commission des lerriloires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale et par le rapporleur de volre commission 
des finances. 

La première observalion se rapporte à l'insuffisance manifeste 
ces renseignements fournis aux Assemblées en ce qui concerne 
l'affectation, par nature de dépenses, des crédits d'engagement 
demandés, La uarection du plan du ministère de la France d'ontre- 
mer net, certes, la plus grande obligeance à fournir les précisions 
qui lui sont demandées à cel égard, mais elle parait dans Finca- 
pavité de le faire instantanément, et al est nécessaire pour y come 
jeendre quelque chose de se livrer à l'examen des budzels spéciaux 
préparés par les lerriloires. Elle semble, en surplus, éprouver une 
cerlaine difficulté à rapporter les projets ain« présentés aux préoc- 
cupations générales du commissariat général du plan, Cerlains com- 
nissaires ont, à cet égard, fait remarquer à juste titre que la loi 
du 30 avril 19:6 avait prévu que les pians d'ensemble seraient éla- 
bis par les autorités localus et approuvés par décret. Or, rien n'a 
encore élé fait à cet égard et l'élaboralion de ce plan d'ensemble 
demeure encore entre les mains d'une féodalité intouchab'e contre 
laquelle les gouvernements successifs et le Parlement lui-même sem- 
blent impuissants et qui voudrait transformer la « dictature du 
plan » qu'elle exerce depuis 5 ans en une vérilable diclalure de 
l'économie nationale. I est temps que ces errcments cessent. 

Votre commission insisle pour que le plan d'ensemble soil enfin 
élabli clairement et approuvé selon les prescriptions de la loi — il ne 
Serail à cet égard pas inulile qu'il soil soumis au Parlement, bien 
que comme l'a oppor'urément rappelé l'un des commissaires, la 
loi de 1936 n'ait prévu l'approbation que par décret — e! pour que 
les exposés des molifs de {ous les projets de loi intéressant l'équi- 
ps outre-mer indiquent, avec clarté, les objectifs poursuivis et 
a place des programmes, auxquels correspondent les crédits deman- 
dés dans le programme d'ensemble, 

La deuxième observation à frait aux condilions dans lesquelles 
vous est demandé le vote des crédils alférents au projet de loi 
no 44, le projet a 616 déposé — en blanc — devant l'Assemblée 
nalionale que le 27 juillet 1949; il n'a élé adoplé par l'Assemblée 
halionale que le 2% janvier 1950, 1 vient seulement maintenant 
devant le Conseil de la République. Comme il ne pouvait être ques- 
tion d'arrèler les travaux, le Gouvernement a pris l’inilialive, en 
accord avec le comilé directeur du F.LD.ES., de considérer ces 
“rédils comme acquis et de les déléguer aux lerriloires d'outre-mer 
sans attendre le vole du Parlement. 

Le Conseil de la République est donc appelé à vo'er aujourd'hui 
des crédits qui sont déjà engagés. Voire commission n'a pas voulu 
s'attacher à rechercher les raisons des relards constatés, mais elle 
ne peut pas ne pas prolester contre rirrégularité du procédé qui 
place le Conseil de la République devant le fait accompli, 


Les observations d'ordre général élan! failes, dont on veut espérer 
qu'il sera enfin tenu compile dans l'avenir, il nous reste à examiner 
l'opportunité des crédits d'engagement qui nous sont demandés sur le 
budget général 1949. I serait évidemment souhaitable de pouvoir pré- 
senter un tableau indiquant la répartition de ces crédits par nature de 
dépenses, mais il eût fallu pour cela — faute de pouvoir obtenir ces 
renseignements des services administratifs — procéder à un dépouil- 
tement complet de tous les budgets spéciaux 1949-1950 établis par 1e8 
territoires, et le temps limité dont le rapporteur de votre commission 
de la France d'outre-mer disposait, compte tenu de la nécessité de ne 
pas retarder exagérément le vole du projet présenté ne lui a pas per- 
mis de se livrer à ce travail et il doit se borner à vous présenter, 
d'après les documents établis par le ministère de la France d'outre- 
mer la répartition, par nature de dépenses, de l'ensemble des 
opéralions autorisées jusqu'à ce jour, par le comilé directeur du 
ES 


a) Equipement public. 
Chemins de fer, 21.129 mullions de francs; roules et ponts, 
22.866 millions de francs; ports, 23.252 millions de francs: Voies 


{transports maritimes, 84 mile 


navigables, 2,304 millions de francs; 
\ransmise 


lions de francs: aéronaulique, 1.864 millions de francs; 


sions, 3.431 millions de francs: santé, 9410 millions de francs; 
enseignement, 8810 millions de francs; urbanisme habitat, 
1.867 millions de francs: travaux urbains et ruraux, 7.726 millions 


de francs. 
b) Développement de la production. 


élevage, 4.412 
pêches, 299 
industrialisation, 
3852 millions de 
générales, 1.554 millions 


millions da 
de 
102 
francs: 
de 


Agricullure, 17.049 millions de francs; 
francs; forêts, 8IS millions de francs; 
francs; mines, 9.832 millions de francs; 
lions de francs; énerge électrique, 
recherches scientifiques et dépenses 
francs. 

Total général, 117.803 mülions de francs. 

Il convient ici de signaler. 

{o Que ce montant de 117.803 millions représente la totalité des 
investissements réalisés dans les tlerriloires d'outre-mer, compre- 
nant d'une part, la participation de l'Etat (55 P- 100) et d'autre 
part, la participation des territoires provenant des avances de ja 
caisse centrale (45 p. 100); 

22 Que les crédits prévus au projet de Joi n° 44 pour 35 milliards 
(dont 41.250 millions de participation de l'Elat) figurent dans ca 
total: 

39 Que ce total de 117.803 millions qui résulle du dernier docu- 
ment établi par la direction du plan du ministère de la France 
d'outre-mer pour indiquer la rcparlilion des investissements entre 
les diverses natures de dépenses — n'est pas en concordance avec 
le chiffre cilé par le rapporteur de Ja commission des finances 
de l'Assemblée nationale 153.028 millions, ce qui démontrerait 
sil en était besoin, le défaut de coordination existant centre les 
divers organismes inléressés 

Votre commission s'est néanmoins efforcte, dans la limile du 
temps réduit dont elle disposait, de procéder à un examen rapide 
mais aussi complet que possible, des budgets spéciaux 19:9/50 éla- 
bils par les divers territoires, 

Ces diverses invesligalions conduisent à vous présenter un cere 


lain nombre d'observations: 
4° Le rapporteur de votre commission vigoureusement appuyé 
par cerlains commissaires à posé Ja question de savoir si, avant 


de procéder à cerlains investissements importants, on s'était loue 
jours préoccupé de déterminer par qui seraient supportées les 
dépenses de fonctionnement. I a cité le cas de tel terriloire où le 
« Plan » avait entrepris la construction d'un hôpilal qui coûtera 
809 millions et dont le fonctionnement exigera des crédits annuels 
d'un montant de 100 millions alors que le budget dudit territoire 
ne parait pas pouvoir supporter un tel supplément, 

EU à cet égard jf apparait souhailable que le programme d'en- 
semble, tel qu'il a été élaboré, à l'origine, par le communssariat 
général du plan, soit parfois revisé par ceux qui, sur place, sont 
plus en mesure d'apprécier exactement les réalités. 

29 Et ce PEL de vue amène votre cominission de la France 
d'outre-mer à formuler une seconde remarque concernant l'utilité 
incontestable ct maintes fois démontrée de l'intervention des assem- 
blées locales — Le rapporteur de votre commission des finances 
signale, à cet égard que « les lois qui ont fixé les pouvoirs des 
grands conseils de l'A. O. F, et de l'A. E. F. par exemple celle 
du 29 août 1917, ont profondément modifié les conditions d'élabo- 
ralion de ces programmes, puisque les grands conseils (et il faut 
évidemment penser de même des conseils généraux des territoires 
non groupés en fédération) ont autorité pour délibérer les budgets- 
plan, c'est-à-dire les programmes annuels, par conséquent pour y 
inscrire tous travaux et dépenses qu'ils jugent utiles. Le rôle du 
comité directeur du F. 1. D. E. $S. qui était d'examen et de décision, 
aux termes de la loi du 30 avril 1916 et de ces textes d'application, 
est devenu de contrôle et de coordination ». — Et il se prend à 
regreller que, de ce fait, « la priorité prévue pour la satisfaction 
des besoins autochtones et le concours à la reconstruction de la 
puissance française, qui comportait un choix entre les immenseg 
besoins et les multiples projets d'une modernisation des territoires 
aient cédé souvent Ja place à des préoccupations secon- 
daires ». 

Votre commission de la France d'outre-mer ne peut partage 
complèlement ce point de vue et pense au contraire que les repré- 
sentants des différents collèges intéressés au sein des assemblées 
locales sont particulièrement qualifiés pour exprimer en la circons- 
tance, les désirs et les besoins de ces populations et pour reviser, 
dans la mesure où le contact avec les réalités en démontre l'oppor- 
tunilé, les programmes d'ensemble établis à l'origine par les hautg 
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fonctionnaires au « plan », dont la compélente et la conscience 
ne sauraient élre mises en doute, mais qui ont pu, dans certains 
cas, et de la meilleure foi du monde, se contenter de vues de 
l'esprit quelque peu éloignées de ces réalités. 

exemples permettent d'apprécier celle intervention, 
souvent utile, des assemblées locales. Le commissariat général du 
« plan » à prévu la construction de huit 1mportantes usines pour 
la production d'huile de palme en Côle d'Ivoire, au Dahomey, au 
Carmeroun et en A. E. de l'avis de toutes les personnes compé- 
tentes, je potentiel de ces huileries dépassera considérablement, 
el pour de tongues années — sauf peut-être dans une instance 
particulière au Dahomey — tes possibilités de production des terai- 
toires envisagés, Comment ne pos louer, dans ces condilions, le 
grand conseil d'A. E F. et l'assemblée locale du Cameroun d'avoir 
prévu, dans les « opéralions nouvelles » âu projet de oi qui vous 
est soumis, des crédits se montant respectivement à 22 millions et 
25 millions pour la créalion de palmeraies arlificielles ou l’aména- 
gement des palmeraies existantes ? 

L'on des commissaires à également signalé que le projet d'équi- 
pement de la chute de Boualé en Oubangui, qui donnera l'énergie 
indispensable aux usines de fllature et de lissage, dont là création 
est prévue dans celte région, est dû à Finilialive du conseil géné- 
ral de l'Oubangui. 

be même, bien qu'on puisse remarquer l'insuffisance des crédits 
consacrés à certains travaux neufs de chemin de fer, on ne peut 
que penser que les ässembées locales ont eu raison de donner le 
pas dans leurs préoccupations aux travaux de remise en é'at et 
de rmmodernisation des lignes existantes, sur lesquelles les voies 
pouvelles doivent se raccorder. Si l’on peut par exemple regretter, 
avec le rapporteur de votre commission des finances et avec certains 
des membres de la commission de la France d'outré-mer, que la 
construction du chemin de fer du Mossi n'ait pas été poussée avec 
pius de vigueur il faut bien admettre qu'il convenait d'abord de 
mettre je chemin de fer de Côte d'Ivoire, déjà insuffisant pour 
assurer son trafic actuel, en mesure d'assurer Je trafic supplé- 
mentaire qui résullera de l'allongement du réseau. Et l'on ne 
peut à cet égard qu'approuver le grand conseil d'A. O0. F. de 
consacrer, sur les 2.714 millions affectés aux chemins de fer dans 
le projet qui vous est soumis, 1.124 millions au matériel rouiant 
et 1060 millions à la modernisation des réseaux existants. 

3e Concernant la répartilion des crédits demandés entre les 
diverses nalures de travaux, l’un des commissaires à émis l'opi- 
nion que les crédits du « plan » devraient être en principe réservés 
à l'équipement public des territoires d'outse-mer, c'est-à-dire à Ja 
construction de chemins de fer, de routes, de ports, d'aérodrornes, 
d'hôpilaux, d'écoles, de sources d'énergie — mais que le dévelop- 
pement de la production gagnerait a être abandonné à l'iniliative 
privée, qu'il faut certes encourager, mais par des mesures exit- 
rieures au « plan » Jui-môûôme. 

Cette conception serait certes à adopter, si l’on n'était obligé de 
constater que, par suile de la ruine du crédit el de l'épargne, les 
investissements privés dans nos territoires sont infimes, en com- 
paraison avec les investissements publics. F1 y a certes là un 
grave danger qui doit retenir l'aliention des pouvoirs publics, il 
n'est que trop certain que la mise en valeur des terriloires d'ontre- 
mer le pourra se poursuivre, si l'initiative privée s'en désinté- 
resse: il faut de toute nécessité prendre des dispositions pour 
redonner à cetle initiative privée la place qui lui revient; on le 
peut en favorisant l'épargne et en diminuant la fiscalité qui, par 
ses abus, détruit le goût d'entreprendre, Mais il ne faut pas se 
dissimuler que la pente à remonter est rude et que, tant que 
les mesures qu'il faut prendre n'auront pas produit effet, il demeure 
nécessaire de faire le « plan » — plusieurs commissaires ont insisté 
dans ce sens — une large place au développement de la produelion. 

4e Votre commission de la France d'outre-mer ne peut avoir la 
prétention, dans l'avis qu'elle vous soumet, d'exarniner en délail 
chacun des pestes de crédits. Elle se bornera à vous faire part 
des remarques les plus importantes qui ont été faites au cours de 
la discussion du projet de loi. 

a) Elle a d'abord constaté avec satisfaction, la part très large 
faite, dans les crédits demandés, aux biens parts el communications 
{chemins de fer, roules, ports, voies navigables, etc.). L’A. E. F 
leur consacre 5.273 millions sur un budget de 8939 millions, Je 
Cameroun 4.816 millions sur 3.111 millions, l'A. O. F. plus de 11 mil- 
liards sur un budget de 20 milliards. Dans des pays aussi vastes, 
le développement économique est en effet tout entier subordonné 
à une bonne organisation des transports. Certains commissaires 
ont toutefois regretté l'insuffisance des crédils accordés à la créa- 
tion de routes modernes, en comparaison avec les dotations très 
importantes prévues pour les chemins de fer; d'autres ont déploré 
— et Üs rejoignent à cet égard le rapporteur de votre commission 
des finances — que dans certains territoires — qui sont, il faut 
le dire l'exception — la route proprement « administrative » ait 
eu le pas sur Ja route économique. 

b) En ce qui concerne le développement de la production, les 
dolalions ont paru en générel satisfaisantes et bien employées. — 
Nous avons déjà signalé les crédits opportunément consacrés pour 
l'A. E. F. el le Caineroun à la création et à l'aménagement des 
palmeraies. L’A. E. F. à prévu la créalion d'une slalson agrono- 
mique au Ba Hi et l'aménagement hydraulique du Djoué. Mada- 
ascar à inserit des dotations pour les aménagements fonciers, 
Parérautique agricole, la mise en œuvre des forces hydrauliques. 
L'A. O0. F. consacre 259 millions à l'enseignement agricole et 
10% millions à l'élevage; cerlains commissaires ont a cet égard 
fait remarquer que les crédits prévus pour Ja construction d'un 
nouveau laboratoire central de l'élevage à Dakar ne s’imposaient 
peut-être pas; sans doute s'agit-il surtout d’un laboratoire de 
recherches, dont le fonctionnement n'exige pas Ja présence, à proxi- 
milé, d'un cheplel important, mais on ne peut cependant émettre 


l'opinion qu'il eût été préférable de laisser concentrées au Soudan 
les principales installations devant concourir au déve:oppement el 
à l'amélioration des mélhodes d'élevage. 

c) En ce qui concerne les dépenses sociales, l'attention de votre 
commission de la France d'outre-mer à été surtout alliée par l’insuf- 
fisance inanifeste de crédits consacrés à l'enseignement technique et 
professionnel à part le Cameroun qui sur 63 millions affectés à l'en- 
Seignemment, en consacre 47 à la formation professionnelle, les autres 
territoires ne prévoient que des crédits véritablement insuffisants 

our l'enseignement technique et professionnel, dont il n'est pas 
esoin de souligner l'importance, dans des pays qui commencent À 
S'industrialiser et qui vont avoir besoin d'une nombreuse main- 
d'œuvre qualifiée. L'Afrique occidentale francaise consacre à l'ins- 
tilut univerdiaire de Dakar 117 inillions de dépenses nouvelles qui 
viennent s'ajouter ax 14% millions de la réévalualion des opéra- 
tions ancienties, inais ne prévoit que. 26 millions pour la formation 
professionnelle acvélérée, à Madagascar, sur 1483 millions d'opéra- 
lions nouvelles consacrées à l’enseignement, 3 millions seuleinent 
vont à l'enseignement technique (création de 6 sections profession. 
nelles). En Afrique équatoriale française 230 milions sont affectés 
à l'enseignement secondaire, classique et moderne et 43 millions à 
l'enseignement technique et professionnel. D'une façon générale, 
tous ces chiffres gagneraient être inversifs, 

Votre commission de la France d'outre-mer vient vous faire part 
des remarques qu'un exainen forcément rapide du projet de loi 
n° 44 lui avait susgérées. Elle n'a pas la prétention de vous avoir 
présenté un tableau complet de l'état d'avancement du plan d'équi- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer; aussi bien 
vous a-t-elle, au début de cet exposé, signalé les difficultés rencon- 
trées pour rassembler des renseignements valables, en même temps 
que l'opportunité d'un changement de méthodes en vue d'introduire 
plus de clarté dans la présentation el l'étude d'opéralions en elles- 
mêmes particulièrement complexes, 

Cerlains commissaires ont éinis en outre le souhait — en accord à 
cet égard ävec le rapporteur de votre commission des finances — 
que l'utilisation du fonds du F. L D, E. $S. ne donne pas lien à la 
création de trop d'offices, de trop de postes nouveaux de fonction- 
näires, de trop de dépenses « administratives » non siriclement 
justifiées et qui n'auraient, de ce fait, qu'un rapport assez lointain 
avec le but poursuivi, 

lis ont aussi manifesté le désir qu'un contrôle plus étroit de l’uti- 
lisalion des crédits ainsi que de la qualité du travail effectué soit 
organisé, et que les résullats de ces contrôles soient régulièrement 
portés à la connaissance des organismes chargés de gérer les fonds 
que l'Etat consacre au développement économique ci social de ses 
prolongements outre-mer. 

Et sur ce point sera-t-il permis à votre commission de la France 
d'outre-mer d'émettre le regret que n'ait jamais élé tenue la pro- 
messe faite depuis quatre ans par les divers ministres qui se <ont 
succédé, rue Oudinot et tendant à assurer la représentation du Con 
seil de la Pépublique au sein du comité directeur du F, 1 D. ES. 
et du comilé de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Nous avons dit plus haut le rôle utile que peut êlre celui deg 
assemblées locales, mais nous ne sous-eslimons pas pour cela le rôle 
te. qui doit être, notamment, celui du comité directeur du 
F. 1. D. FE. S, Si les assemblées locales paraissent les organismes les 
plus qualifiés pour faire connaître les aspirations des populations de 
nos territoires, et surtout pour faire le départ entre le souhaitable 
de la doctrine et le possible — donc l’utile — de la réalité. Nous ne 
pouvons oublier que la majeure partié des fonds consacrés à la mise 
en valeur de ces territoires sont fournis par l'Etat, et qu'à cet égard, 
il ect légitime que celui-<i ait un drait regard sur la validité des 
projets présentés comme sur les comlilions de leur exécution. f est 
donc normal que le comilé directeur du F. I. D. E. S, contrôle, que 
lesdits projets sont bien conformes aux lignes générales du pro- 
gramme d'ensemble — dont il conviendra, nous le rappelons, d'assu- 
rer l'approbation dans les formes légales — et c'est précisément 
parce que nous ne songeons pas à discuter ce rôle de coordinalion, 
de synthèse et de contrôle du comité directeur du F. I. D. E. £. que 
nous demandons à nouveau, avec insistance, que le Conseil de la 
République puisse êlre régulièrement tenu au courant er ses repré- 
sentants au sein de cet organisme, des conditiont d'établissement et 
d'exécution du plan. 1! ne pourra résulter de ce travail en commun 
qu'une compréhension réciproque plus grande pour le meilleur pro- 
fit de l'Union francaise. 

Sous le bénéfice des observations présentées, votre commission 
de la France d'outre-mer émet l'avis favorable à l'approbation du 
projet de loi n° 44 qui vous est soumis. 


AUNEXE N° 125 


(Session de 1959. — Séance du 28 février 190.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale maintenant pro- 
visoirement en vigueur au delà du fer mars 1950 certaines @ispo- 
sitions législatives et régtementaires du temps de guerre prorogées 

r Ja loi du 26 février 1949, transmis par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — Le ete à la commission de la justice et de Kgis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 24 février 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 février 195%, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi maintenant provisoirement en vigueur au delà du 


Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 921 et in£e 24. 
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4er mars 1950 certaines dispositions législatives et réglementaires 
du temps de guerre prorogées par la Loi du 26 février 4040 
Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la constitution 
j'ai l'honenur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'œr bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. dé 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp Henriot. 
L'Assemblée nationale à adapté le projet de loi dent la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er. — Sont provisoirement maintenues en vigueur, par déro- 
ulion à l'arlicle 4 de la loi ne 49-256 du 26 février 1919, les dispusi- 
ions législatives où réglementaires suivantes: 

bécret du 1e seplembre 1939, autorisant la suprléance des offices 
publics et ministériels en {emps de guerre ; 

Loi validée du 17 novembre #41 étendant l'allocation de saluire 
unique aux jeunes ménages sans enfants: 

Loi validée du fer juillet 1932 étendant aux non-présents les arti- 
cles 112, 113 114 du code eival retalifs à l'absence : 

Article 13, alinéa premier, de l'ordonnance du 20 septembre 1941 
relative à la réglementation provisoire de Ja presse périodique en 
{erritoire métropolilain libéré : 

Article 9, alinéa premier, de l'ordonnance du 13 seplembre 1945 
relalive à la réglementation provisoire de la presse périxiique dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : 

bécret du 29 novembre 1939 relatif aux inventions intéressant la 
défense nationale ; 

Arlicle 65 bis de la lai du 13 décembre 192 relative an recrute- 
ment de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves modifiée 
par le décret du 23 décembre 1939 et l'ordonnanre du 17 avril 1444: 

Titre 3 de la loi du 1er août 19% fixant le stalut des cadres de 
réserve de l'armée de l'air. 

Art. 2, — Par dérogation à l'article 4 de la loi no 19-%6 du 26 
vrier 1949 et sous réserve des dispositions prévues à l'article 2 de Ja 
même loi modifié par l'arlicle 4 ci-après, sont provisoirement main- 
tenus en vigueur: 

Le titre 2 et les articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et 55 de Ja loi du 
11 juillet 1953 sur l'organisalion générale de la nation pour le temps 

de guerre. 

Art. 3. — Sont provisoirement maintenus en vigueur, dans les ter- 
ritoires autres que l'Indochine relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, les dispositions législatives et réclementaires suivantes : 

Titre 3 de La loi du 1e août 19% fixant le statu! des cadres de 
réserve de l'armée de l'air; 

Articles 45, 46, 47, 49, 5%, 52 et 55 de Ha loi du 41 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre: 

Articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 20 et 31 du décret du ? mai 1929 
rlant règlement d'administration publique pour l'application de la 
oi du 11 juillet 198, dans les territoires d'outre-mer dépendant de 

l'autorité du ministre des colenies et décret du 2 septembre 1939 
déterminant les conditions d'emploi des ressources de ces territoires. 

Art. 4. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 2 de la loi n° 19-266 du 
26 février 1919 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, à titre transitoire et dans les limites prévues à l'atinéa 
suivant, les services qui, à la date du 1° mars 1950, occupent encore 
les inuneubles précédemment réquisilionnés à leur profit, bénéfi- 
cient pour évacuer les lieux d'un délai expirant le ter mars 401. 

« Sous réserve de l'avis conforme de la commission de contrôle 
des opérations immobilières, le bénéfice de ce délai est accordé: 

« Lorsque l'immeuble réquisilionné est un immeuble non bâti 
sauf lorsque l'occupation empêche la reconstruction de bâliments 
sinistrés ; 

s'agit d'un immeuble bâti occupé par un service de 
sécurité ; 

« Lorsque l'immeuble est silué dans une commune déclarée sinis- 
irée dans les conditions prévues par la loi provisoirement appliquée 
du 145 juin 19%. 

« L'indemnité d'occupalion due au prestataire est alors déter- 
minée dans les mêmes conditions que l'indemnité de réquisilion. 

« D'autre part, si, avant le 1er mars 1931, l'utilité publique a été 
déclarée en vue de l'expropriation de l'immeuble occupé, le délai 
révu à l'alinéa précédent sera prorogé jusqu'à ce que l'expropria- 
ton soit prononcée ». 

Art. 5. — Les dispositions prorogées aux articles premier et 3 de la 
présente loi cesseront de s'appliquer au plus tard le 4e mars 4951. 

Art. 6. — Les articles 1er, 2, 4 et 5 de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. 


ANNEXE N° 126 


(Session de 1950. — Séance du 28 février 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, maintenant provisoirement en vigueur 
au delà du {7 mars 1959 certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps de guerre prorogées par la loi du 26 février 
1949, par M. Marcilhiacy, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a ét# publié au Journal officiel An 1e mars 

4950. (Compte rendu erfenso de Va séanre dun Conseil de la 

République du 28 février 1950, page 645, {re colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re légis!.), nos 9221 el in-8° 2254, 
Conseil de la République, n° 125 (année 1950). 
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ANNEXE N° 127 


(Session de 1950, — Séance du 2 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger la partie de cireularre ministérielle ne #49 du 
23 sepiembre 142, relative À certains versements aux employés 

des collectivités locales mis à la retraite, présentée par MM. Yves 

daouen et Léon Hamon, Sénateurs, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur {administration générale, départementale et commu- 
hale, Algérie}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des secours annuels, variables selon le 
normbre des années de servires effectuées, étaient accordés, avant 
le juillet 191, par les coileclivités locales à leurs employés 
à la retraile sans droit à pension, ainsi qu'à leurs ayants cause 
éventuels. 

La cireulaire ministérielle no 189 AD/3, en date du septembre 
1912, aulorisait le mainlien de ces secours viagers sous des réserves 
expresses, LS devaient étre volés chaque année par les assemblées 
locales el ne pouvaient se cumuler avec l'allocation aux vieux 
travailleurs. 

Si ces secours ont pu être majorés grâce à :a compréhension de 
M. le ministre des finances et de M. le minstre de l'intérieur, 
il n'en reste pas moins vrai que les employés municipaux 
unis à la retraite aprés le fer juillet 4951 et non tributaires de régimes 
de retrailes et corrélativemnent leurs avants droit éventuels ne peu- 
vent pas bénéficier de re genre de <ecours. 

Les employés municipaux frappés par celte interdiction sont âgés 
et peu nombreux. 

Les crédits à voter en leur faveur par les collectivités locales ne 
sauraient constituer une lourde charge pour elles. Par contre, ces 
secours qui représentent un complément de ressources néressaires 
atténucraient, dans une faible mesure d'ailleurs le manque de per- 
cevoir de ja retraile normale, sans jamais étre supérieurs AVan- 
tages consentis par les régimes généraux de retraite des fonclion- 
naires et agents de l'Etat. IH est possible au Parlement de marquer 
la reconnaissance des services rendus aux collectivités locales et 
au Gouvernement, de donner un tfmoignage d'efficience à ses pro- 
messes de liberté communale eç départementale failes à diverses 
réprises aux associalions des présidents des conseils généraux el des 
maires de F'Union française, en abrogeant la partie de kaidile cireu- 
laire ayant trait aux agents non tributaires de régimes de retraites. 

C'est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à abroger, 
dans la circulaire n° 189 AD/3, ayant pour objet les traitements et les 
pensions des personnels des collectivités locales, prise le 23 sep- 
tembre 19%2 par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le deu- 
xième paragraphe, de la deuxième partie, ayant trait à l'attribution 
de secours aux agents non tributaires de régimes de relrailes. 


ANNEXE N° 128 


(Session de 1950, — Séance du ?8 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet de 
loi, adopté per l'Assemblée nationale, autorisant la pe d'un 
bail pour une durée de trente ans par l'Etat à la ville de Château- 
roux, aux fins de loration à cette dernière d'une partie de la 
caserne Ruby-Ouest alleciée au ministère de l'intérieur, par M. Lo- 
déon, sénateur (1). 


Meslames, messieurs, voire commission de l'intérieur, saisie du 
présent projet de loi, voté le 3% décembre 149 par l'Assemblée 
nationale, s'est unanimement prononcée en faveur de l'autorisation 
dernandée, 

Par décret du 8 octobre 1948, la caserne Ruby-Ouest de Châteauroux 
a été affectée au ministère de l'intérieur (direction de l'administra- 
départementale et communale, sous-direction de la protection 
contre l'incendie). 

Le projet de loi tend à autoriser la location d'une partie de cette 
caserne par l'Etat à la ville de Châteauroux, Celle-ci désire y instal- 
ler le corps de sapeurs-pompiers municipal et l'atelier de réparations 
afférent aux services d'incendie, HE s'agit donc d'un bien dormanial de 
l'Etat aflecté à un service public qui passerait à un service municipal 
également d'intérêt public. 

Mais c'est surtout la durée de la convention qui se signale à notre 
attention puis” t'elle atteint trente ans, Une ‘location d'une telle 
durée n'est plus un acte d'administration et l'autorisation du Park- 
ment pour y procéder est, de ce fait, nécessaire. 

Le conseil municipal de Châteauroux et le conseil général de 
l'Indre ont estimé qu'un bail de dix-huit ans, qui ne peut com- 


——-—-— 


(4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), 8197, 8743 et 
in-8° 2188; Conseil de la République, n° 4 (année 1950). 
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prendre de clause de renouvellement, serait insuffisant pour per- 
métire du capital de plusieurs millions représentant 
le montant des travaux de réparations et d'aménagement de celle 
caserne, 

Le projet de loi prévoit que les conditions du bail seront réglées 
par L'administration des domaines, faut cependant remarquer qu'il 
eût élé intéressant de connaitre les condilions de la convention: 
servitudes, obligalions de toules sortes, de façon à compiéier 
‘opinion de votre commission, 

Sous réserve de celle observation, celle-ci vous propose d'adopter 
säns tnoditication je projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autloriste la localion pour une durée de trente 
ans pas l'Etat à la ville de Châteauroux, aux conditions qui seront 
arrètées par l'administration des domaines, d'une partie de [a caserne 
Ruby-Ouest affectée au ministère de l'intéricur. 


ANNEXE N° 129 


(Session de 1950, — Séance du 2%8 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux élections aux conseils d’admi- 
nistration des organisines de sécurité sociale ct d'allocations fami- 
liales, par M. Pujol, sénaleur (1). 


Nota — Ce document à été publié au Journal officiel du 17 mars 
190, ‘Compte rendu in ertense de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 28 février 1950, page {re colonne.) 


ANNEXE N° 130 


(Session de 1950, — Séance du 28 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création d’une commis- 
sion permanente de coordination dite « de la protection nationale », 
présentée par MM, Rotinat, Bernard Lafav, Cornu et René-Emile 
Dubois, Sénateurs, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
verse}, du contrôle constilutionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le douloureux exemple de l'incendie de la 
foret landaise nous permet d'envisager ce que pourrait être la 
défense de Ja population civile dans le cas d’un pareil sinistre 
provoqué, pêr exemple, par un bombardement. Nous nous souve- 
nons tous du réseau protecteur que la défense passive avait tissé 
sur Je territoire, mais nous vous demandons quelle efficacité pour- 
Jait avoir ce qui reste de celle organisalion devant les formes nou- 
velles de la guerre. 

I nous a paru que, dans le travail de réorganisation de notre 
défense nationale, nous nous devons de songer au problème de la 
défense des populations civiles, parallèlement au souci de remise 
en élat des forces armées qui anime les organismes dédiés à cette 
{îche, La guerre atomique, la guerre biologique, la guerre psycho- 
logique, voilà autant de menaces qui pèsent sur les populations 
de l'arrière et que nous avons le devoir d'essayer de pallier à 
l'avance, 

Cependant, étant donné la complexité du problème de cette « pro- 
tectien nationaie » définie dans le projet de loi sur l’organisation 
de la défense nalionale, étant donné qu'il implique des compétences 
variées, aucune de nos commissions générales actuelles ne semble 
pouvoir, à elle seule, embrasser toute la question; nous vous deman- 
dons done, comme présidents des quatre commissions dont vous 
nous avez fait l'honneur de nous confier la charge, de créer une 
commission de coordination « de la protection nationale », en adop- 
{ant Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République décide, en application de l’avant- 
dernier alinéa de l'article 14 de son règlement, de créer une com- 
mission permanente de coordination de huit membres, dite « de la 
protection nationale », ainsi constituée: 

2 membres délégués par la comimssion de lu défense nationale; 

2 membres délégués par la commission de la santé publique et 
de la population; 

2 membres délégués par la commission de l'intérieur ; 

2 membres délégués par la commission des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 


1) Voir: Assemblée nationale (fre légis.}, nos 928, 8912, 
1, 9257 et in8° 211; Conseil de la République, n° 91 (année 1950). 


ANNEXE N° 131 


{Session de 1920. — Séance du 28 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions:"gsur ja 
«étermination de la procédure d'élection pair membres 
Conse:l de la République représentant la métropole, de mem- 
bres 4e l'Assemblée de l'Union française, correspondant au tiers 
de la représentation de l'Elal du' Viet-Nam {ea application ar! 
cles 2 (alinéa 3), à el 11 de la loi organique du 27 octobre 1916 
sur Ja composition et l'ééeclion de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise); 2° sur la propositon de résolution de M André Diethelm, 
Mme Eboué, MM. Beauvais, Chatenav, Lione'-Pélerin, Muscaïel!i 
et Cozzano, lendant à fixer le mode d'élection, par le Conseil de 
la République, des conseillers de l’Union française représentant 
la métropole en contrepartie de: conseillers désignfs par l'Etat 
du Viet-Nam, par M. Robert Le Guyon, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, Ja ‘oi organique no 42-2385 du 27 octobre 1916 
détermine la composilion de l’Assemblée de l'Union française, ainsi 
que les modalilés d'élection de ses membres. 

Aux termes des articles 1 et 2 de celle loi: 

« L'Assemb'ée l'Union française comprend, en nombre égal, 
des représentants des départements d'outre-mer, des terrilores d'uu- 
tre-mer et des élals associés, ‘ 

« Les membres de l’Assemblée nationale représentant la méiro- 
pole é isent 50 membres de l’Assemblée de l'Union française. 

« En outre, les membres métropolitains de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République élisent des représentants de l’Assem- 
b'ée de l'Union française en nombre égal à celui des représentants 
associés, à raison des Geux ters pour les membres élus par les 
membres métropoilains de l’Assemblée nalionale et d’un tiers pour 
les membres élus par les membres mélropolilains du Conseil de Ja 
République. » 

L'article 5 de celle même loi dispose que les membres élus par 
les représentants métlropolilains à l’Assemblée nationale et au Con- 
seil de la Répubiique sont choisis à la représentation préporUonnelle 
des groupes auxquels ces représentants appartiennent. L'élection à 
lieu dans les formes prévues par le règ:ement de chaque Assemblée, 

Un décret en dale du 10 janvier 1950 a fixé à 19 le nombre des 
délégués du Viet-Nam à l’Assemblée de l'Union française. 

Aux termes @e la loi organique rappelée ci-dessus, le Parement 
doit donc élire 19 conseillers de l’Un'on française à raison des deux 
tiers pour l’Assemblée nalionale et d'un tiers pour le Conseil ée la 
République. 

Conformément au précédent de novembre 1947 et de septembre 
1938, la commission du suffrage universel est appelée à vous pro- 
poser les modalités selon lesquelles seront désignés les nouveaix 
membres de l’Assemblée de l'Union française. 

Votre commission a eu à trancher un premier point: celui du 
nombre exact “es conseillers à élire par le Conseil de la République, 
l2 nombre de 19 n'étant pas divisible par 3. La même difficulté s'était 
présentée lors de ja désignation des conseillers correspondant à la 
représentalion des royaumes du Cambodge et du Laos en 1938, I! y 
avait alors 8 sièges à pourvoir et l’Assemblée nationale aurait dù 
pourvoir 5 sièges 23 et le Conseil de la République 2 sièges 66. 

Après accord entre les commissions du règlement des deux Assein- 
blées, il avait été entendu que trois sièges devraient êlre laissés 
à la désignation du Conseil de la République et 5 sièges à l’Assemphlre 
nationale, étant bien entendu qu'à l'occasion d'une répartition 
ultérieure, le «manque à gagner » de l'Assemblée nationale pourrait 
être compensé. 

C'est ce qui a été décidé enire les deux commissions à l'occasion 
de cette répartition, le Conseil de la République ayant à pourvoir 
6 sièges et l’Assemblée nationale 13. 

Cette question préliminaire tranchée, votre commission s'est trou- 
vée en présence d’une proposition de résolution de M. Diethelin 
tendant à répartir comme suit les six nouveaux sièges à pourvoir: 
groupe A. D. R. 3 sièges, groupe R. 1 et apparentés 2 sièges, R. G. R. 
1 siège. 

M. Dielhelm constate que le renouvellement de novembre 194$ a 
amené une modificalion importante des effectifs de divers groupes 
au Conseil de la République et que les groupes dont l'effectif a 
sensiblement diminué possèdent à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise une représentation trop importante alors que certains groupes 
très fortement représentés dans le nouveau Conseil de la République 
n'ont pas de représentants À l’Assemblée de Versailles et que l'atiri- 
bution des six sièges, si elle se faisait aujourd’hui à la proportion- 
nelle basée sur les effectifs actuels des groupes, laisserait encore 
subsister un déséquilibre important au détriment des groupes qui 
2 sortis viclorieux de la consultation électorale de novembre 

15. 

M. Diethelm a donc choisi parmi les diverses formules possibles 
celle qui permettrait une répartition « se rapprochant au maximun 
d'une représentation proportionnelle parfaite rendue impossible par 
l’échelonnement des élections à l'Assemblée de l'Union francaise 
et le renouvellement du Conseil de la République » que n'avait pës 
prévu le législateur. 

Cette méthode précédemment utilisée par l’Assemblée nationala 
consiste à dresser « d’après les effectifs actuels » un nouveau tableau 


(1) Vor: Conseil de Ja République, n° 11 {année 1950), 


4 
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de réparlilion partant sur la totalité des sièges (2342%11es € nou- 


qui précise, dans son article à, que la répartition des sièges se tait 


2 avec W'aucien tableau de à la représentation proportionnelle des groupes. Sans donte, la tot 
reparuuion (portant sur 25 sièges seutcment) queis sont les groupes n'a pas précisé que la représentation preportiomnelle s'applhiquait 


auxquels les six nouveaux sièges doivent être attribués de facon aux effectifs possédés par les groupes au moment de l'élection, mais 
à obtenir une se rapprochant maximum d'une répar cela parait conforme aux intentions du Kgisiateur et est en toit 
tition proportionnelle élablie d'après les effectifs actuels, Cas plus normal d'appliquer la proportionnelle sur les effectifs 
La ssion du suffrage universe!, tout en recennaissant que actuels des groupes plutéi que de tenir compte de certaines varin- 
4 défectueuse de Jai organique du 27 octobre lions qui jouent d'ailleurs de façon fert difficrente. 
3 aboutissäi créer des Situations difficiles, n'a pas adopté, par Velre commission à rejeté une proposition transactionnelle da 
145 VOIX contre et 5 übstentiens, les cenciusiens de M, Biethe!m. votre rapporteur tendant à l'\tribulion de deux sièges au groupe 
1 Cela, pour deux raisons principales. A. D. R, un siège au groupe ©. R. A. R. $S., un siège au groue 
Elle a estimé qu'il élait de anauvaise méthode d'établir une pro R. L., deux sièges au groupe R. G. R. . : 
cédure nouvelle de désignation lors de chaque élection et elle éme! Cette proposition avait pour but de concilier autant que possible 
le vœu que la procédure adoplée aujourd'hui soit valable dans l'équité, a justice et la lui d'octobre 1956, en corrigeant ses absur- 
l'averur pour des élections uhérieures. dités évidentes 
Par ailleurs, la réparÜtion proposée par M. Dielhebn peut appa Voici en effet quels seraient, en pourcentage, les attributions de 
raitre à cerlains Comme n'étant pas conforme aux termes de la iv sièges à chaque groupe sel les différents systèmes proposés: 


Pourcentages calculés d'après le système adopté par la commission. 


EFFECTIFS RÉPARTITION RÉPARTITION ATTRIBUTION POURCENTAGE 
à mé ropolitaius théorique des des des eiiges 
GROUPES opolita es de siges atlribués à chaque partf 
“ sur les effectifs propesilions de ver où 
jaavier 1950. actuels déjà pourvus, votre commission. des sièges 
M. R. 9 9/51 0,26 
R. G. 4 2 6/3 0,17 
P. R. 11 1 1 0 1/34 0,02 0,11 
20 1 1 1/34 0,02 
Pourcentages calculés d'après le système proposé mar M. Le Guyon. 
EFFECTIFS RÉPARTITION RÉPARTITION ATTRIBUTION POURCENTAGE 
mélrapolilains fhéorique des des des 6 sièges 
GROUPES tlrapolitain de sièges attribués à chaque parti 
sur des propesilion de par rapport eu nombre lotal 
jovier 41950 actuels déjà pourvus, M, Le Guvon, des sièges, 
Pourcentages calculés d'après la proposition de M. Diethelm. 
À EFFECTIFS RÉPARTITION RÉPARTITION ATTRIBUTION POURCENTAGE 
GROUPE métronelitains dee des 6 de sièges attribués à chaque parti 
31 sèg basée ‘après la 
ea | 2 sivges proposition de par rapport an nombre lotal 
janvier 1050. actuels déjà pourvas. M  Dietholm. des sièges, 
16 2 8 0 8/34 0,93 
S. FE. LL |. 90 7 5/31 0,14 
R. 1 32 5 1 1 2/31 605 
PUR, 11 1 1 1/34 0,02 0,11 
7 0 3 3/34 0,08 


Par 19 voix contre 4 et une abstention, votre ocmmission à décidé 
d'adowter une répartition des six sièges faite à la proportionnefle 
sur les effectifs actuels des groupes. 

Deux dernières questions reclaient alors À résordre: 

40 Quels étaient les sénateurs qui devaient être considérés comme 
métropolitains ? 4 

20 L'apparentement entre les groupes des républirains indé- 
pendants, du C. R. À. R. 6. et du P. R. L, devail-il étre adinis ? 

Elle a répondu par l'affirinalive à la seconde de ces questions 
et elle a décidé que, seuls devraient être considérés comme métru- 
Dre les sénateurs élus par les départements de la mélropole 

l'exclusion de tous autres. 


En conséquence, votre cominission du suffrage universel wous 
propose : 

De rejeter la proposition de résotution de M. André Dietbelm 
plusieurs de ses collègues, æinsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue de l'élection, par les membres du Conseil de la Répu- 
biique, représentant la métropole, de G membres de l'Assemblée 
de l'Union française, correspondant au tiers de la représentation 
de l'Etat du Viet-Norn, en conformité avec l'article 67 de la Coms- 
litulion, et en application de la Mi organique n° 46-2385 du 27 octo- 
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bre 1946, la répartition des G nouveaux sièges à pourvoir, effectuée 
sclon la règle de la réparlilion proportionnelle à la plus forte 
moyenne, est fixée comme suil: 

Groupe A. D. R., 3 sièges; 

Groupe des R. I. et apparentés, 2 sièges; 

Groupe des R. G&G R., 1 siège. 

La liste des candidats présentés par les groupes devra êlre remise 
à Ja présidence dans un délai de 8 jours, après l'adoption par Je 
Conser de la République de celle résolution, Ele sera à 
d'affichage et à proclamation, selon les termes de l'article 10 du 
éslement du Conseil de la République. 

2? D'adop'er la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


dendant à déterminer la procédure d'élection par les membres du 

Conseil de la République représentant la métropole, de sir mrm- 

Lbres de l'Assemblée da lUnion francaise correspondant au tiers 

de la représentation de l'Etat du Viet-Narn en application des 

articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi organique du 21 octobre 

19:16 sur la composition el l'élection de l'Assemblée de l'Union 

drancaise 

En vue de l'élection, par les membres du Con£eil de la République 
représentant la snétropole, de G membres de l’Assemblée de l'Union 
française, correspondant au tiers de la représentation de l'Etat du 
Viel-Xamm. 

En conformité avec l’article 67 de Ja Constitution, et en applica- 
tion de la loi organique n° 46-2385 du 27 o£tobre 196, la répartition 
des 6 nouveaux sièges à pourvoir, effectucte selon la règle de la 
représentalion proportionnells à la plus forte moyenne, est fixée 
comme suil: 

Groupe socialiste &, F, 1. O. et apparentés, 1 siège; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et appa- 
rentés, 2 sièges; 

Groupe des républicains indépendants et apparentés, 2 sièges; 

Groupe d'action démocratique et républicaine, { siège. 

La liste des candidats présentés par les groupes devra être remise 
à la présidence avant le jeudi 9 mars 1950 à douze heures. 

Elle sera soumise à aflichage et à proclamation selon les termes 
de l'article 10 du règlement du Conseil de Ja République. 


ANNEXE N° 132 


(Session de 1950 — du 28 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
proroger les dispositions des articles 10 et 941 de la Joi n° 48-340 
du 2< février 1943 porlant organisation de la marine marchande, 
par M. Denvers, sénateur (1), 


Nota, — Ce document à été publié au Journal ofliciel du 1er mars 
4950, (Comple rendu in ertenso de la séance dn Conseil de la Répu- 
blique du ?S février 1950, page 650, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 133 


(Session de 1930, — Séance du 2 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natlonale relalif à l'amodia- 
tion «Je: bacs el passages d’eau, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoré à la commission des moyens de commu- 
nication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 1° mars 1950. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 23 février 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'emodialion des bacs et passages d'eau. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proje: de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 

Acréez, Konsieur le Président, l'assurance de ma haute considé- 

tion. 
“: Le Président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbLOUARD JIERRIOT. 


L'Assembke nalionale a adopté je projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Article 4er, — L'amodialion des bacs et passages d'eau sur les 


rivières domaniales et non domania.es ainsi que sur les canaux, 
se fera soit par voie d’'adjudication, soit à l'amiable. 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions législalives on régle- 
mentaires contraires à la présente loi et notamment l’articie 25 de 
Ja loi du G frimaire an VII 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re n°s 9251, 936 et in-5° 
9259: Conseil de la Répubhiique, 123 année 1950, 

(2) Voir: Assemblée nationale Jégisl), 1553, 9083 et 
in-S° 22%. 


ANNEXE N° 134 


(Session de 1950. — Séance du 2 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la régle. 
mentalion des substances explosives dans les lerriloires du Togo 
el du Cameroun, transmis par M, le président de l’Assemblée nalio- 
nale à M, le président du Conseil de Ja République (1), — (Rene 
Voyé à la commission de la France d'outre-mer). 


Monsieur le président. 

Dans sa séance du 23 février 1950, l'AssembKe nationale a adopté 
un projet de loi relatif à la réglementation des substances explosites 
dans les terriloires du Togo et du Cameroun. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Ps Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HEnnor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — La fabricalion, la conservation, l'importation, le trans- 
port, la vente et l'achat des subslances explosives sont soumis au 
Togo et au Cameroun aux dispositions de la présente loi, 

Art, 2, — On entend par substances explosives: 

Les explosifs dils « de mine », les détonateurs et artifices de mise 
à feu correspondants et, plus généralement, toutes les substances 
explosives ou détonantes utilisées dans les mines, les carrières, les 
travaux publics et le génie agricole, à l'exception des munitions de 
chasse où de guerre qui sont et demeurent soumises aux dispositions 
des règlements spéciaux en vigueur, 

Des arrêtés du commissaire de la République au Togo ou du haut 
commissaire de la République au Cameroun, pris en conseil d’admi- 
nistration, fixent la nomenclature des explosifs de mine et des délo- 
naleurs correspondants visés à l'alinéa précédent. 

Art, 3 — Nul ne peut fabriquer des substances explosives ni éla- 
blir ou exploiter un dépôt de ces substances, ni en importer, vendre 
ou acheter, s'il n’y a été, au préalable, autorisé. 

Art, 4. — La présente loi ne s'applique pas aux explosifs de mine ni 
aux détonaleurs et artifices de mise à feu à l'usage des établisse- 
ments et services militaires qui se conformeront aux règlements 
militaires les concernant. 

Art, 5. — L'autorisation de fabriquer des substances explosives est 
accordée par arrélé du commissaire ou du haut commissaire de la 
République, le conseil d'administration entendu. Cet arrêté fixe les 
mesures spéciales à observer et les condilions particulières à remplir, 
Il n’est valable qu'après avoir été ratifié par le ministre de la France 
après consultation de la Commission des substances 
explosives, 

L'autorisalion accordée est strictement personnelle et ne peut êlre 
cédée ou transmise qu'avec l'agrément du commissaire ou du haut 
commissaire de la République. 

Art. 6 — L'autorisation d'établir ou d'exploiter un dépôt perma- 
nent est accordée par arrêté du commissaire ou du haut commis- 
saire de la République. 

Est considéré comme permanent, tout dépôt qui a été autorisé 
sans limitalion de durée. 

L'autorisation d'établir et d'exploiter un dépôt temporaire est 
accordée par décision du commissaire où du haut commissaire de 
la République. 

Est considéré comme temporaire tout dépôt dont l'établissement 
a été autorisé pour une durée limitée. 

Art, 7. — L'autorisalion de se livrer à l'importation des substances 
explosives est accordée par arrêté du commissaire où du haut 
commissaire de Ja République. 

Elle ne peut être accordée à titre permanent qu'à des fabricants 
ou à des personnes habilitées à exploiter un dépôt permanent, Elle 
peut être accordée à titre temporaire aux personnes habilitées à 
exploiter un dépôt temporaire. 

Art. ©, — L'autorisalion de Vendre des substances explosives est 
accordée par arrêlé du commissaire ou du haut commissaire de la 
République. 

Elle ne peut être accordée qu'à des personnes habilitées à exploi- 
ter un dépñt permanent. d 

Toutefois, les fabricants d'explosifs dûment autorisés sont habi- 
lités à vendre sans autorisation nouvelle. < 

Exceptionnellement, l'exploitant d’un dépôt temporaire est aulo- 
risé à rétrocéder à un autre dépôt, en fin d'exploitation, l'excédent 


 d’explosifs non utilisé. 


Art. 9 — Sous Ja réserve stipulée au dernier alinéa du présent 
article, nul ne peut obtenir la livraison des substances explosives 
s’il n’est autorisé à exploiter un dépôt permanent ou temporaire. 

Les justifications nécessaires doivent étre exigées à cet ellet par 
les débitants et sous leur responsabilité. 

Les arrêtés du commissaire ou du haut commissaire de la Répu- 
biique prévus à l'article 13 ci-après détermineront les conditions 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re légisi.), 8180, 9152 et in-8° 
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dans lesquelles pourra être autorisée la livraison de certaines subs- 
tances explosives, en quantité inférieure à un poids déterminé, aux 
personnes ne disposant pas d'un dépôt autorisé, ; 

Art, 40. — Dans le Cas où, pour des motifs de sécurité publique, 
Je commissaire où le haut commissaire de la République jugerait 
nécessaire d'interdire, d'une manière définitive ou temporaire, la 
fabrication des sub<lances explosives dans une ou plusieurs usines, 
ces interdictions Mg être prononcées par arrêté en conseil 
d'administration, Îles parliés on leurs représentants au territoire 
entendus, sans que les fabicants aient droit à aucune indemnité 
ps! les demmages directs ôu indirects que ces mesures pourront 
eur causer. 

L'arrêté pris à ce sujet n'est valable qu'après avoir été ratitié 
par le ministre de la France d'outre-mer. Toutefois, en cas d'ur- 
gence, le commissaire où Je haut commissaire de la République 
pourra décider que l'arrêté sera exéculoire sans délai, sauf à en 
référer immédiatement au ministre de la France d'outre-mer. Dans 
ce cas, même si l'interdiction n'est pas maintenue, les fabricants 
n’ont droit à aucune indemnité ân fait de ladile interdiction 

Art. 41. — Le commissaire ou le haut commissaire de la Répu- 
blique peut ordonner la destruction, aux frais du détenteur et sans 
indemnité, des substances explosives qui présentleraient des dan- 
gers pour Ja sécurité publique, 

Art. 42. — Pour les mêmes motifs, il peut prononcer également, 
sans indemnité, la suppression d'un dépôl ou la suppression de 
son exploitalion ou prescrire le tran-fert des explosifs dans un autre 
local aux frais de l'exploitant, 

Art. 43. — Des arrètés du commissaire où du haut commissaire 
de la République, en conseil d'administration, délermineront les 
conditions d'application de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne le transport des explosifs, l'établissement et l'exploitation 
des 

Art, 14. — Les infractions aux dispositions de la présente loi ou 
à celles des décrets ou arrêtés généraux pris pour son application 
sont constatées par les officiers de police judiciaire et les agents 
assermentés des chemins de fer, des travaux publics et des mines, 
des postes et télégraphes et des douanes, chacun dans l'étendue 
de son ressort, 

Art. 45. — Toute personne convaincue d'avoir contrevenu aux 
dispositions de la présente loi ou à celles des arrèlés généraux pris 
pour son application est punie d’une amende de 100 à 5.0) F et 
d'un emprisonnement d'un mois à un an où de l’une de ces deux 
peines seulement. 

En <as de récédive, la peine peut être portée au double. 

Le tribunal peut en outre prononcer la confiscation des substances 
explosives, objet de l'infraction. 

En cas de condamnation, l’aulorisation de fabriquer, conserver, 
importer ou vendre des substances explosives, pout être retirée au 
bénéficiaire de celle autorisation par le commissaire ou le haut 
commissaire de la République, 

Art. 16. — Sont abrogées les dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 


ANNEXE N° 135 


(Session de 1950, — Séance du 2 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le 
Gouvernement à organiser par décret un referendum dans Îles 
établissements francais de Pondichéry, de Karikal, Ce Yanaon et de 
Mahé et à engager 1cs dépenses afférentes aux frais de déplace- 
ment et de séjour des observateurs neutres appelés à assister à 
celte consultation, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à Ja commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le {er mars 1950, 
Monsieur le Président, 


Dans sa séance du 24 février 1990, l’Assembiée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Gouvernement à organiser par décret 
un referendum dans les établissements français de Pondichéry, de 
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager les dépenses aflérentes 
aux frais de déplacement et de séjour des observateurs neutres 
appelés à assister à cette consultahon. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

rojet de Joi, dont je vous prie de voulœr bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Fr um monsieur le Président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé : Enouarn HERRIOT. 
gt sit nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Le Gouvernement est autorisé à organiser, par décret 


du président du conseil des ministres, conformément à sa déclara- 
tion du 8 juin 1948 devant l'Assemblée nationale, un referendum 


Voir Assemblée nationale (4re léggsl.), nes 7653, 8919 et in-$° 


À 


dans les établissements français de Pondichéry, de Karikal, de 
Yanaon et de Mahé. 

Art. 2. — Les dépenses afférentes au déplacement des observateurs 
el auxiliaires neutres et à leur séjour dans ces établissements seront 
impulées au chapitre 33 du budget des affaires étrangères (missions, 
— Participation aux conférences internatuonales), 
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RAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, étendant 
äu lernloire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1917 portant 
reglementation dc: transports automobiles en Afrique occidentale 
française, par M. Durand-Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 janvier 19%, l'Assem- 
blée nationale à adopté un proje! de ioi étendant au terriloire du 
Togo le décret no 47-1952, du 7 octobre 1947 portant réglementation 
des transports aufomobiles en Afrique occidentale française 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
M. le président de l'Assemblée nationale a adressé, le 28 janvier 
1950, une expédition authentique de ce projet de loi à M le prési- 
dent du Conseil de la République, Ce projet de loi a élé renvoyé 
par le Conseil de la République à sa commission de la France 
d'outre-mer qui, après élude, a décidé d'y donner un avis favorable, 

Le décret no 471932, du 7 oclobre 1957, a eu pour but essentiel 
d'obliger les entrepreneurs de transports automobiles à consti‘uer 
des garanties en vue de réparer les dommages qui pourraient être 
causés aux usagers de ces transporls. L'article {°° de ce texte pré- 
cise ce qu'il y a lieu d'entendre par « service de transport aulo- 
mobile pour voyageur » et indique les garanties qui devront être 
fournies par les entrepreneurs de transport (assurances contraclées 
auprès des Compagnies agréées où dépôts de cautionnement): 
l'article 2 prévoit les sanctions qui seront infligées aux entrepreneurs 
qui assureraient des transports commerciaux de voyageurs sans 
avoir au préalable consti'ué les garanties prescrites; l'arlicle 3 pré- 
cise le délai dans lequel lesdits entrepreneurs devront s'être mis 
en règle avec la nouvelle réglementation; les articles 4 et 5 se 
rapportent aux modalités d'application du décret. 

Il ne peut être que souhaitable d'étendre au territoire du Togo 
les dispositions de ce texte déjà en vigueur en Afrique occidentale 
francaise; dans ces conditions, votre commission de Ja France 
d'outre-mer vous demande de bien vouloir adopter le projet de loi, 
dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Est é'endu au territoire du Togo le décret 
n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant réglementation des transports 
automobiles en Afrique occidenlale française, 
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(Session de 1950, — Séance du 2 mars 1%%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur administra- 
lion sénérale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
osilion de résolution de MM Canivez, Denvers, Naveau, Chochoy, 
jurieux, Vanrullen et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, lendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité 
exceptionnelle accordée aux fonctionnaires de: villes rt des com- 
munes Sinistréos pour diffiulles d'existence, par M. Zussy, séna- 
teur (21. 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE 138 


(Session de 1950, — Séance du 2 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dominages de guerre sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à fixer le taux 
du prélèvement sur les loyers versés à compler du {7 janvier 1949, 
par M. Juzeau-Marigné, sénateur (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiee au 3 mars 
1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2 mars 19%, page 6%, {re colonne.) 


Voir: Assemblée nationale ({re légisi.), nos G60Y8, 8903 et in-8o 
; Conseil de la République, n° 43 (année 19%. 

Voir: Conseil de la République, n° 103 année 19%) 
nos 9176, 9287 et in-8 
Conseil de la République, n° 120 (année 1950). 
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(3) Voir: Assemblée nationale (fre légis].), 
99°’, : 
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ANNEXE N° 139 


{Session de 1950. — séance du ? mars 19%:0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs sur la pro- 
posihion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relalive à l'en- 
Seignement des langues el di x, par M. Lamousse, 
sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumise 
est relative à l'enseignement des langues et dialectes locaux. Elle 
a pour chjet d'introduire l'étude de ces langues et de ces dialectes 
dans les trois degrés de notre enseignemæesl. Et elle nous arrive de 
l'Assemblée nationale, précédée de l'auréole que constiluent une 
adoplion presque unanime et un vote sans débat. 

Dirai-je que cette unanimité a été pour nous un sujet d'étonne- 
ment : Il nous a semblé que sur une matière aussi grave, et qui 
risque d'entrainer tant de conséquences importantes, l'unanimité 
ne pouvait être acquise qu'aux dépens du sérieux et par une espèce 
d'abandon à une superficielle facilité, S'il est, en effet, une institution 
qui ne doive être touchée qu'en tremblant, c'est bien notre univer- 
sité qui depuis mille ans fait la civilisation française, c'est bien 
notre école qui depuis trois quarts de siècle fait Ja République. 

H nous a semblé que ce tremblement sacré, cet esprit de respect 
élait ulsent du texte qu'on nous a transmis et que cclui-ci avait 
été établi et adopté un peu vite, Il est vrai, peut-être, que par là 
c'élait un hommage qu'on voulait nous rendre, Ce n’est pas pour 
rien qu'on a donné à notre Assemblée le beau titre de « chambre 
de réllexion ». 

À est un sujet où nous pouvons mériter ce titre, c'est bien 
celui-ci. 

Nous devons rendr2 hommage à ceux qui furent à l’origine de 
cetie plupoalion de Joi, Dissipcns de prime abord un malentendu, 
une équivoque possible, Les uns et les autres n'ont ni arrière- 
ponsée polilique, ni arière-penste d'autonomisme, Seuls les soucis 

el parfaitement estimables les animent. 

Le preinier est celui de conserver à la civiliation françeise une de 
ses expressions les plus authentiques en même temps que l'une 
de ses plus précieuses richesses. Parmi nos langues locales, deux 
au qnoins ont un passé prestigieux, C'est dans le berceau de la 
lansue bretonne que s'est formé le cycle étonnant des romans de la 
fabie ronde, qui ont marqué de leur influence tout notre moyen âge 
et porté jusqu'à nous, dans une atmosphère étrangement poétique, 
le probliine élernel de l'âme humaine aux prises avec son destin. 
C'est la Jaugue provençale, colorée comme les rives de la Méditcrra- 
ne, inodulée dans ce silence musical qu'aimait écouler Jaurès, 
qui à permis l'épanouissement d'un génie égal aux pius grands, celui 
de Frédérie Mistral. 

C'est celte pure richesse que les défenseurs des langues locales 
veulent préserver à “a fois des alleintes du temps et des emiètle- 
menls d'un centralisine excessil. Is ont raison de le faire. 

J'ajoule que nous assistons depuis quelques années à une sorte 
de dlenlte à l'égard de la tendanc2 centralisatrice de la Convention 
et du Premier Empire, qui ighorait délibérément les particularilés 
locales pour ne voir que le citoyen, partout et toujours le même. 
On ahoulit ainsi à une société où tous les individus seraient pareils 
et interchangeables comme les bouteilles d'un rayon où les pièces 
d'une Iméranique, On à raison d'opposer à cetle conception par trop 
mihlaire de la cité une vision plus douce et plus nuancée où chaque 
orovince gardera son âme propre et où l'union se dégagera comme 
‘unité <e dégage d'un tableau par l'harmonie des formes et des 
couieurs. 

Nous comprenens donc pleinement la force et la séduction des 
arguments qui sont mis en avant pour la défense des lengues 
locales. El par avance, j'ai le devoir de vous mettre en garde contre 
l'enchanteur, puisque aussi bien j'ai été moi-même, il y a qpelques 
jours, la victime de ses maléfices. Lorsque je me rappelle avec quelle 
élévalion de pensée, quelle ferveur, ct quelle poésie M. Cayrou 
défendait ctete langue occitane dont il est, certes, le chevalier sans 
reproche, je me sens presque pris de remords à ne pas le suivre, je 
deviens presque infidèle à la mission qui m'a été confiée... 

Mais il faut prendre parti. Le cœur ici serait un mauvais guide. 
Nous ne le suivrons pas. Nous ne suivrons que la raison. 

S'il ne s'agissait que de l’enseignement supérfeur, nous accorde- 
rions tout notre appui au texte qui nous est proposé. C'est, en eflet, 
un spectacle affligeant de constater qu'une œuvre comme Mireille 
est régulièrement étudiée dans les universités allemandes, alors qu'elle 
est à peu près ignorce en France. De même, il est désolant de cons- 
tater un enseignement très poussé du celtique dans les universités 
anglaises alors que, dans ce même domaine, nous n'en sommes à 
l'université de Rennes, qu'aux premiers balbutiements. 

Nous avons donc le devoir d'enrichir les embryons d’instituts 
d'études des langnes locales qui existent déjà à Aix, Toulouse, Bor- 
deaux, Rennes, Montpellier, et d'en organiser éventuel:ement de 
nouveaux, par exemple, à Paris, à Poitiers et à Ciermont-Ferrand. 

Les éludes qui seront faites dans diflérenlts instituts seront 
nécessairement sanclionnées par des diplômes: certificats de licen- 
ces, diplômes d'études supérieures et thèses de doctorat, étant 
eu que ces nouveaux diplômes n'ouvrent pas le droit d'ensei- 
gner à leurs titulaires. 

Cetle organisation n'ira point d'ailleurs sans difficultés. I est 
toujours très facile de déeréter, il est beaucoup plus difficile 


(1) Voir: Assemblée nationale {1 législ.), nos 5028, 5071, 1326, 7777, 
8724 et in-8o 2187; Conseil de la République, n° 714$ (année 1919) et 6 
{année 1950), 


d'exécuter, Je me rappell> une poésie de mon am! Maurice Fom- 
beure out le leit-motiv est ainsi. je décrète. Le roi et la tee 
décrètent que Je ne sais plus quel ornerment d2 leur palais de 
leur équipage sera sculpté dans les bois les plus précieux. Mois, 
conlinue je poêle, quand on appela le menuisier, il n'avait que du 
merisier, J'ai bien peur que demain, après tous nos décrets, notre 
menuisier, lui aussi, n'uil que du merisier à nous offrir! 

Jusqu'ici, nous n'avons pas fait de réserves, nous allons en faire, 
en abordant le domaine de l'enseignement secondaire. 

Remarquons d'abord que nous ne nous trouvons pas en face du 
vide absolu. Une circulaire de Ja direction du second degré auto- 
rise, en effet, les établissements qui en font la demande à éludier 
lé provençal et le breton. Cetle élude, loutefois, prend place dans 
les heures d'activités dirigées, le samedi après-midi. 

La 10; qui vous est soumise nous entrainerait beaucoup plus loin, 
puisqu'elle prévoil l'introduction d'une épreuve facullalive au bac- 
calauréat. 

A la commission de l'éducation nalionale, nous avions à peu 
près tous — j'exceple M. Cayrou qui à tenu à maintenir l'originua- 
lié du poèle — le sentiment qu'une telle mesure si elle devait 
être appliquée, serait néfaste, Néanmo'ns, nous avons lenu à nous 
entourer de toutes les garanties supplémentaires, Et pour la com- 
pélence comme pour l'imnpartialité, nous n'avions pas de meilleure 
caulion en la matière que celle de Ja plus haute instance de notre 
enseignement: le conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Celui-ci à eu à connaitre de ce problème dans sa session des 
5 et 6 décembre et i! se prononce neltement contre l'introduction 
de cette nouvelle épreuve ôu baccalauréat, H n'est pas concevable, 
en effet, comme l’a souligné M, le recteur Sarrailh, qu'une telle 
épreuve puisse exisier sans que soit organisé un minimum d'ensei- 
gnement. Et voici les langues locales qui, débordant les limites 
des activités dirigées, feraient Jeur appar'tion dans les programmes 
mêmes! e 

Par ailleurs, comment celle épreuve serait-elle choisie ? Quel 
dialecte serait retenu par exemple parmi les 70 que Comprend 
la langue bretonne ? C'est ainsi que M. Je doyen Musset, de l'uni- 
versité de Caen, déclare qu’il lui serait impossible de donner un 
texte de breton ou de basque si en le lui demandait. 

Enfin, quelle forme prendrait une telle épreuve ? On n'en voit 
pas d'autre que ceile d'une conversation. Et, par la force de; 
choses, celle-ci ou bien prendrait le carartère insolite d'un ensei- 
gnement supérieur au petit pied, el dans ce cas, elle serait sans 
valeur réelle au niveau du haccalauréat, où hien, elle se rédui- 
rait à une conversation d'ordre élémentaire, el dans ce cas, elle 
abaisserait le niveau de l'examen et servirait surtout À avañtager 
des candidats médiocres que le bhésard aurait fait naître dans ure 
région où l'on parle un d'alerte. 

Ainsi, l'introduction d'une épreuve même facultative de langue 
locale dans le cadre du baccalauréat n'est pas possible, EL fût-elle 
io elle ne serait pas souhaitable, car elle aurait inévila- 
ement pour effet soit de déséqu'librer l'examen, soit d'ahaiscer 
un niveau que nous jugeons déjà insuffisant. 

Il existe, en effet, un problème du baccalauréat, mais ce n'est 
pas là qu'il réside, Il y a une faillite, ou une lacune, comme on 
voudra, c'est que ja plupart des cand'dals ne savent plus le latin, 
ne savent plus l'anglais ou l'allemand et sont profondément inca- 
pables d'écrire une page de français claire et correcte, Voilà le 
problème du baccalauréat et demain — ou après-dernain — quard 
nous examinerons la réforme de notre enseignement, c'est sur ce 
point qu'il faudra porter nos efforts. Le reste, croyez-moi est sans 
importance. 

Ai-je besoin de dire que tous les arguments que nous Vous 21014 
donnés contre l’introduclion äes dia'ectes dans l'enseignemert du 
second degré, sont a fortiori valabies pour le premier degré ? 

Ici, je me permettrai d'abord, si vous le voulez bien, d'apporter 
le témoignage d'une expérience personnelle. Pan: ma circonserif- 
lion d'’insperteur — circonscription rurale, avec des dialectes qui 
variaient de commune à commime — j'avais trois cents classes. 
Tous mes instituteurs et institutrices m'ont déclaré qu'ils con-i- 
déraient le dialecte cômme un fléau pour leur enseignement, les 
enfants des hameaux étant obligés d'apprendre le français comme 
une langue étrangère et supportant de ce fait un l'urd handicap 
Par comparaison à ceux qui avaient eu la chance de nailre dans 


.une famille où l'on parlait le français. 


Mais, là encore, nous avons voulu nous entourer des plus larges 
garanties. J'ai donc demandé à l’homme qui dirige avec une rare 
consciente le syndicat national des instituleurs et instilutrices, à 
mon ami Henri Aigueperse, quel était son avis sur cet impor- 
tant problème. Il a été formel: « Nous sommes absolument Gppo- 
sés, m'a-t-il déclaré, à l'introduction des langues lôcales dans notre 
enseignement, et sous quelque forme que ce soit » 

A ceux qui nous disent que la référence à un dialecte local peut 
être très ulile pour éclairer l'enseignement du francais, je répon- 
drai: « Celte pralique est déjà courante. Les maitres n'ont pas 
attendu, heureusement, que quelques parlementaires déreuvrent 
l'Amérique pour faire leur mélier avec intelligence. Je ne citerai 
pour exemple que celni des substantifs terminés par é ou ée et 
qu'on distingue avec facilité par référenre aux terminaisons a et 
ade de la langue d’oc Il en existe beaucoup d'autres, que les bons 
maîtres utilisent avec fruit ». 

De même, il n'est point de fêtes scolaires où ne figurent les 
chants de folklore, les danses rég'onales, les saynètes en langue 
locale, Là encore, les augures ont élé devancés. Ils peuvent faire 
confiance aux maîtres: ceux-ci n’abandonneront rien, ne sacrific- 
ront rien de ce qui fait l'originalité et l'âme de leur région. 

Mais, on veut aller plus loin, On veut introduire dans les pro- 
granmes l'enseignement des langues locales. Et, à celte porte, nous 
sonimes obligés de dire: « non ». 

Je sais bien que celte demande n’est pas explicite. On nous dit: 
« Entr'ouvrez seulement la porte un tout petit pen ». Mais, quand 
nous l'aurons enlr'ouverie un (out petit peu, nous savons bien ce qui 
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se passera: on demandera d'onvrir un peu plus, on profitera d'une 
s.iualion acquise pour pousser plus loin, on gagnera de proche en 
pioche, et un beau jour, on aura tout emporté ! 

Direz-vous que j'exprime des craintes chim‘riques, où À tout le 
moins hypothétiques ? Cemme je le voudrais ! Malheureusement. la 
menace est hélas bien réelle, je n'en veux pour preuve que celle 
lettre adressée à mon collègue et ami M. de Bardonnèche par un 
comité de défense d'une langue locale, et dont je détache les passages 
suivants : 

« Celle loi... constitue un dernier minimum. Mais nous sommes 
« momentanément » obligés de 

« Momentanément, c'est-à-dire que même «i celte loi était votée, 
sous la forme où elle vous est presenlée on ne <e tiendra pas pour 
satisfait On meltra en avant, dès le lendemain de sa promulgation, 
de nouvelles revendicalions ». 

Vous rappellerais-je aussi ce passage d'une proposilion de loi qui 
vous fut présentée il y a deux ans sur ce sujet, et où je lis cette 
phrase: « une autre politique élait possible et ben meilleure comme 
rendement: donner à l'enfant linstrurtion élémentaire dans sa 
langue maternelle, et grâce à celte instruction lui apprendre le 
français. » Je ne voudrais faire aux auleurs de celte proposition 
nulle peine, méme légère, Je dirai simplement que lorsque j'ai 
rencontré ce passage pour Ja première fois, j'ai cru rêver. 

Pour le premier degré, comme pour le second, nous nous heurte- 
rions à une impossibilité de fait contre laquelle aucun décret ne vaut 
— Je ne reviens pas sur ce que j'ai dit à ce sujet à propos du 
baccalauréat — mais ici le danger serait, je crois, singuliérement 
plus grave. 

Le mal dont souffre à l'heure actuelle notre enseignement pri- 
maire c'est l'encyclopédie, On exige d'un élève de douze ans qu'il 
connaisse l'histoire universelle, les statistiques de l'économie mon- 
diale, les mœurs et conditions des microbes, les calégories de vita- 
mines, la Composition des hormones, Demain, sans doute, on Ini 
demandera des lumières sur le groupe de Lorentz el la théorie 
d'Einslein. 

Le résultat de ces ambitions démesurées, c'est que les disciplines 
de base sont sacrifiées, c’est que l'élève du cours moyen, le candi- 
dat à la sixième n'est plus capable de faire une division correcte, 
ne connait plus ses règles de grammaire et ne, sait plus l’ortho- 
graphe. Voilà la lacune du premier degré, lacune grave, qui se 
répercule sur le second degré et qui explique la faillite symétrique 
du baccalauréat dont je parlais tout à lheure. Notre enseignement 
primaire est semblable à une voilure qu'on à surchargée au point 
qu'elle ne peut plus avancer .Et voici qu'on vient nous dire: « Sur 
celle voiture qui ne peut déjà plus faire un tour de roue; si nous 
mettions encore un sac de plus ! » 

Enfin, si nous ouvrons nos écoles primaires à l'enseignement des 
dialectes, c'est par une porle dérobée, la polilique que nous intro- 
duisons dans l’école, ou l'école que nous faisons servir de machine 
politique. An conseil supérieur de l'éducation nationale, mon vénéré 
maitre M. Hubert, recteur de l'académie de Strasbourg, s’exprimait 
ainsi: « Le jour où nous aurons introduit les langues dialectales au 
niveau du baccalauréat, le problème sera repris au niveau de len- 
seignement primaire, el ce qu'on nous demandera alors, ce sera 
l'introduction de l'allemand, dans les épreuves du certificat d'études », 

Voilà le danger, qui a été confirmé et précisé en ce qui concerne 
l'Alsace, par notre collègue M. Bourgeois, en termes d'une rare 
noblesse et dans un esprit de patrioüsme éclairé auquel je tiens 
à rendre hommage ici. 

Je sais bien qu'on nous dira: ce danger polilique es{ illusoire 
puisque parmi les inspirateurs de cette loi, on trouve des représen- 
lants d'à peu près tous les partis: communiste, socialiste, modéré, 
fralernellement réunis. 

Je répondrai que ce fraternel mélange ne nous inspire pas grande 
confiance. Sans doute, beaucoup d’ermites aujourd'hui accompa- 
gnent le diable. Mais, pour nous, une {elle église n'est pas pour autant 
l'église de Dieu. Nous continuons à la considérer, pour reprendre une 
expression d'Alain « comme l'église du diable ». ù 

Jen ai terminé. Je m'excuse d’avoir abusé de votre allention. Je 
l'ai fait parce que j'ai pensé que le sujet élait grave, qu'il engageait 
tout l'avenir de notre enseignement, Loire avenir. 

Je me résume. Pour l’enseignement supérieur, nous sommes d'ac- 
cord avec l'esprit et la lettre de la proposition de lo: qui est soumise à 
votre examen. Nous vous rroposons donc de conserver les articles 
qui traileng de cet enseignement, c'est-à-dire les articles 7, 8 el 11. 
Par contre, pour le premier et le second degré, nous vous proposons 
de vous en tenir à ce qui existe déjà, ce qui se fait déjà, sans aucune 
exclusive, et dans un esprit de large compréhension. Mais nous nous 
devons d'évarter l'introduction, sous quelque forme que ce soit, de 
l'enseignement des langues locales dans nos programmes, Si nous 


‘agissions autrement, si nous cédions trop au nostalgique appel du 


terroir, à une pente sentimentale séduisante, certes, mais infiniment 
dangereuse, nous porlerions un coup mortel à notre enseignement 
et je crois, en mon âme el conscience que nous serions de mauvais 
serviteurs de la France. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter sous 
un titre nouveau, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'enseignement des langues locales. 


Act. der — Le conseil supérieur de l'éducation nationale sera 
chargé, dans le cadre et dès la promulgation de la présente loi, de 
rechercher les meilleurs moyens de favoriser l'élude des langues 
Jocales. 
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Art. 2, — 


Art. 6 — Les recleurs urro] autoriser dans les élablissem 
d'enseignement du seco «ur mot vée du Conse 

intérieur des ‘rs el . l'elude des tanvues localrs 
que du folklore, de la littérature el des arls populaires locaux 

Celle étude prendra place dans le cadre des acti s dirigées a 
pourra S'ajouier aux programmes officie s, ni se substiluer à l'une 
de leurs parties 

Art. 7 — Après avis des conseils faculté et des conseils d'un!- 
versilé, et Sur pronosilion du conseil supérieur de l'éducatio 
nale, il pourra ètre créé, aans la mesure des créaits d'sponibles, de 
insliluis d'études régionalistes comportant netaminent des chaires 
pour l'ense'gnement des langues el Hliéraiures locales, ainsi que de 
l'ethnograhie folk orique. 

Art, — nouveaux cert firats de lcence et diplômes d'études 
Supérieures, des thèses de do’toral le travail des 


étudiants qui auront suivi ces cours, Ces certificals et diplômes n'ou- 
viront pas droit à l'enseignement, 


L 
Art, 11. — Les articles 7 et 8 donneront lieu nolamment aux appll- 


calions suivantes: 

a) A Rennes, un institut d'études celtiques organisera un ensei- 
gnement des langues et lillératures celliques el de l'ethnographe 
{folk orique ; 

b) A l'université de Bordeaux et à ;'inslitut d'études ibérlques 
de Bordeaux, un enseignement de la langue et de la Ltiéralure bas- 
ques sera organisé; 

c) Un enseignement de la langue et de la littérature calalanes sera 
organisé à l’Université &e Montpellier, à l'Université de Toulouse, À 
linstilut d'éludes h'spaniques de Par:s et à l'institut d'études :bé- 
riques de Bordeaux; 

d) Un enseignement de la langue, de la fittérature, de l'his!'aire 
cccilanes sera organisé dans chacune des universités d'Aix-en-lro- 
vence, Montpellier et Toulouse, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire voter, de loule urgence, un projet de loi créant un tr 
bunal spécial, chargé de réprimer, dans les délais les plus brefs, 
lés attaques à main armée afin d'assurer ainsi la sécurité des 
citoyens, présentée par M. Giacomoni, sénateur. — (Renvovte à 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exploits des gangs<ters dit « des tractions 
avant» qui se répèlent presque journellement, d'une façon inquié- 
tante, jettent dans l'opinion publique un trouble bien 

La sécurité des fonctionnaires de nos établissements financiers 
publics et privés, P. T. T., banques, perceptions, trésoreries géni- 
rales, caissiers d'entreprises, n'est plus assurée. 

il est temps de metlre un terme à ces agissements criminels, 
A cet effet, il est urgent de voter une loi spéciale prévoyant une 
procédure et des sanctions exemplaires. É 

Nous demandons la création d'un tribunal spécial chargé de répri- 
mer, avec une extrème rigueur et dans les délais les plus brefs, 
toutes les atlaques à main armée, sur les routes, dans les rues, dans 
les bureaux publics ou privés ou dans les apparténents. Ce tribunal 
pourrait, par exemple, ètre composé de trois magistrats désignées 
ar le premier président de la cour d'appel du ressort dans lequel 
e crime a été commis. C'est là la seule mesure capable d'assur?r 
efficacement la sécurité des ciloyens. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, fortement ému par les atlteintes 
répétées à la sécurité des citoyens, invile le Gouvernement à dépo- 
ser d'urgence un projet de loi ayant pour objet: 

io De créer des tribunaux spéciaux chargés de juger, après une 
instruction qui ne devra pas dépasser huit jours, les auteurs 
d'atlaques commises à main armée; 

20 D'aggraver les peines prévues pour la répression de ces crimes, 
en excluant, notamment, l'application des dispositions relatives 
aux circonstances atlénuantes et en prévoyant la peine de mort s'il 
y à décès des victimes de l'agression, 


— — 
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PROPOSITION BE LON portant création d'attachés agricotes, pré- 
sentée par MM. bulin et Longchmbon, sénateurs, et transmise 
au bureau de l’Assemblée nationale conformément à 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la recherche des débouchés extérieurs cons- 
lilue désormais la pierre angulaire de notre politique agricole. 

De la solution qui sera donnée à ce problème dépendra l'orienta- 
lion de la production agricole vers l'expansion ou le repliement. 

Des objec{ifs ambitieux ont élé fixés à la production agricole : 

Couvrir les besoins du pays pour assurer, sans importations rul- 
neuses, niveau de consonunalion suffisant à l'ensemble de ia 
populalion ; 

Surproduire pour exporter en tirant parti des débouchés possibles 
sur le marché européen déficitaire et pauvre en dollars ; 

Permettre, ainsi, à l'économie agricole de trouver sa vraie place 
dans l'économie du pays et de concourir à l'équilibre de la balance 
des comptes. 

A l'ausanentation du potentiel de produélion agricole doit de 
toute nécessité correspondre « un cfiort extraordinaire » de recherche 
des débouchés extérieurs, Si l'on perd de vue ce principe, on risque 
de créer, au cours des prochaines années, une crise de surproduclion 
agricole sans précédent dans ce pays. N s'agit donc de concevoir et 
meltre en œuvre une politiqu de l'exportation agricole : 

4° Par l'adaptation des accords commerciaux aux nouvelles condi- 
lions de notre agriculture en vue de l'ouverture de débouchés 
sur les marchés européens et même extra-curopéens ; 

2° Par Ja conclusion de contrats à longs termes avec les pays 
traditiouneflement importateurs de certaines denrées. 

L'exportalion intensive de produits agricoles constitue un élément 
nouveau dans la vie économique française. 

C'est un ciimat nouveau qu'il s'agit d’inslaurer, c'est une 
arinature commerciale qu’il faut créer. Elat et profession doivent 
coHaborer à cette tâche. 

Au prernier, il appartient de amener sur Île plan international 
Une « polilique commerciale agricole » le terme n'est pas trop fort. 
I n'est pas exclusif, mais suppose un cffort que nous n'avons 
jamais réalisé à ce jour. 

Les négociateurs français, à l'instar de la plupart de nos hauts 
fonctionnaires, n'ont jarmais eu, à vrai dire, une claire conscience 
de l'économie agricole. 

C'est là un problème que trop souvent ils méconnaissent, On 
ne peut modifier cette mentalité en quelques jours. Et, 
cependant, le temps presse. H s'agit, non seulement, de réamorcer 
hos anciens courants d'échanges, mais d'ouvrir, sans tarder, à nos 
produits agricoles des débouchés nouveaux sur les marchés étran- 
gers, Ces courants d'échanges peuvent et doivent être établis compte 
tenu de la situation politique et économique de l’Europe actuelle. 

La proposition de lot qui vous est soumise et qui tend à instituer 
un corps d'aftachés agricoles répond à cetle nécessité vitale. 


De l'institution des attachés agricoles. 


Une mission nouveile incombe à nos représentants à l'étranger 
qui implique un « esprit nouveau » el des compélences que ne 
peuvent avoir, parce qu'ils ne sont pas universels, nos représentants 
actuels les attachés comimerciaux, Depuis de longues années, il est 
apparu nécessaire d'élablir auprès des ambassades et Kgations des 
allachés spécialisés: attachés mililaires et navals, Commerciaux, 
financiers et cullurels. 

Es ont pour fonction de conseiller le chef de la mission et d’infor- 
mer le département ministériel dont ils relèvent sur les questions 
de sa compétence. 

L'institution d'atlachés agricoles existe, d'ailleurs, dans de nom- 
breuses missions diplomatiques étrangères : Etals-Unis, Grande- 
Bretagne, U. R.S.Ss. 

La France est une des rares grandes puissances à n'en pas pos- 
séder, 

Et cependant, l'importance de activité agricole dans la vie 
économique française justifie amplement, s’il en était besoin, la 
création de postes d'attachés agricoles auprès des grandes puis- 
sances étrangères. 

L'article 3 de la présente proposilion de loi précise les attributions 
des allachés agricoles. 115 seront à la fois les conseillers techniques 
du chef de la mission diplomatique dont ils dépendent et les infor- 
mateurs du ministre de l'agriculture qu'ils représentent, 

Leurs fonctions de conseiller et d'informateur impliquent qu'ils 
suivent l'évolution de la technique et de l'économie agricoles du 
pays où is se trouveront et envoient à leur ministre des rapports 
précis et uliles sur les débouchés ouverts aux produits agricoles 
rançais; que par des conférences et une correspondance étendue, 
its fournissent le plus de renseignements possibles à nos produc- 
teurs agricoles et à nos négociants sur la meilleure manière d'opérer 
dans le pays où ils se trouveront. 

Fonction de conseil et d'information, mais aussi fonction d'action. 
Les attachés agricoles devront être Je trait d'union entre tous ceux 
qui ont intérêt à entrer en relation, mais qui, le plus souvent, se 
cherchent en vain. Is doivent être des chercheurs de débouchés 
et, pour cela, il faut qu'ils connaissent et fassent connaître la force 


d'absorplion des marchés du pays où ils sont en mission aux 
producteurs français, bles besoins, les goûts, tes préférences de 
Facheteur pour diriger el guider Je vendeur, persuader je premier, 
entrainer le second. 

leur faudra, éventmellement, et ceci est extrèémement impor- 
tant, négorier, en ce qui concerne leur aspect agricole, les accords 
cofniberciaux entre la France et le pays auprès duquel ils sont 
accrdités, 

Aider, enfin, à faire comprendre la palilique agricole du Gouver- 
nement français, informer les administrations publiques, les syndi- 
cals professionnels et les particuliers sur ce que fait la France 
dans le domaine agricole, 

La tâche des atllachés agricoles est danc immense et difficile: 
elle exige une grande connaissance de l'économie et du monde 
agrico’es, du dynarmisme, de la perspicacité. Elle exige également 
une excellente connaissance de > langue du pays où ils seront 
envoyés, 1 importe donc d'élargir autant que possible la base de 
recrutement des allachés agricoles, 

C'est pourquoi Farticle 2 prévoit qu'ils pourront être recrutés 
soit parmi les fonctionnaires, soit parmi des personnalités n'appar- 
tenant pas à Fadministralion. 

A l'institulion des attachés agricoles devra correspondre le rfta- 
blissement de la direction des relations économiques au ministère 
de l'agriculture, dont ils dépendront et dont La suppression par 
mesure d'économie en constitue une grave erreur, ainsi que 
l'a démontré l'expérience des récentes années. 

Instrument de coopération économique plus étroite entre la 
France et les pays voisins, celte institution répond en outre aux 
ohjectifs que se sont fixés l'assemblée de Strashourg et l'O. E. €. F. 
La réalisation d'un marché agricole européen est un des éléments 
conslilulifs essentiels de l'unification économique de i'Europe. Dans 
la mesure où Flinstitulion d’attachés agricoles permettra une 
meilleure compréhension et une coordination étroite entre les 
économies agricoles des pays intéressés, elle sera un instrument 
efficace dans l'œuvre d'édification de l'Europe, 

Ces quelques indications suffisent à montrer tout flintérêl de 
la mesure que nous vous proposons. Une tâche nouvelle est dévolue 
à l'économie française, il convient donc de la doter sans plus tarder 
des moyens qui lui permettront de la remplir, Nous avons beau- 
coup à faire dans Je domaine de Fexpansion économique française 
à l'étranger, En gdoptant cette mesure, le Parlement apportera une 
contribution à l'œuvre commune. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est créé dix postes d'attachés agricoles auprès des 
missions diplomatiques françaises à l'étranger. 

Art. 2. — Les attachés agricoles son{ recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant, 
notamiment, aux cadres du ministére de l’agriculture; 

Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétences en ce 
qui concerne les problèmes agricoles. 

Art. 3. — Les attachés agricoles sont les délégués du ministre 
de l’agriculture auprès du chef de la mission diplomatique pour 
toutes les questions se rapportant aux échanges agricoles. 

Hs sont chargés d'étudier, sous le contrôle du chef de la mission 
diplomatique, l'ensemble des problèmes agricoles dans les pays où 
its sont afcrédités, 

Ils interviennent, sous le couvert du chef de la mission diploma- 
tique, auprès des administralions publiques chargées des questions 
agricoles dans les pays où ils sont accrédités. 

Art. 4. — Les atiachés agricoles peuvent tre accrédités auprès 
de deux ou plusieurs pays. s 

Hs relèvent, dans ce cas, pour les affaires intéressant les diffé- 
rents pays, des chefs de mission diplomalique compétents, 

Art, 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les condilions de recrutement et Je statut des allachés agricoles. 
Les conditions de leur rémunération seront fixées par décret, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à accorder 
aux personnels du service actif des égouts des avantages spéciaux 

ur l'ouverture Cu droit à pension, par M. Léo Hamon, séna- 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, l'objet du projet de loi, déposé par le Gou- 
vernement le 1er décembre 19:9 et adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 3 février 190, est de permettre d'accorder aux 
agents des réseaux souterrains des égouts, ayant accompli au moins 
dix années de service, les avantages de reträite suivants: 

a) Réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension, qui pourra 
être ramené à cinquante ans; h 

b) Bonification de 50 p. 400 du temps effectivement passé dans 
lesdits services, sans que cette bonification puisse être supérieure 
à dix années. 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nor 8542, 6990, 7009, 8948, 
9076 et in-8o 2233; Conseil de la République, no 76 (année 19%0). 
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1 — Avant d'entrer dans l'examen parliculier de celle question, 

j! convient d'observer qu'elle comporle un enseizhement d'ordre 
rénéral sur les inconvéments du régime législatil, applicable aux 
rémunérations du personnel des collectivités Jocales, qui, sous le 
prétexte de leur interdire d'accorder des rémunérations supérieures à 
celles de l'Etat, ne leur permet pas en fait de rémunérer équila- | 
blement des situalions qui n'ont pas leur équivalent dans les cer 
vices de l'Etat. Nous reviendrons sur celle réflexion de portée géné- | 
rale. 

IH. — Ii convient de rappeler, par un bref historique, la façon 
dont s'est posé le problème qui nous occupe. 

Le réseau des égouts de la ville de Paris possède un déviloppe- 
ment considérable. Les conduits souterrains s'allongent sur plus de 
4.500 kilomètres; un persennel de plus de égouticrs est cinployé 
à leur entretien, à leur curage, ele, j 

Les difficultés et les risques de ce travail ont été depuis longtemps 
recunnus par les administrateurs et les élus parisiens et c'est ainsi 
que, depuis 1898, les égoutiers parisitns jouissaient d'un révime 
parliculier consacré nolamment dans le règlement des retraites des 
personnels de la préfecture de la Seine et de la préfecture de police. | 
approuvé par décret dû 4 mai 1922, L'article 10 de ce règlement 

voit que « pour les agents et ouvriers des catégories insalubres, 
e droit à la retraite pour ancaennelé est acquis à l'âge de cinquante 
ans, après trente ans de services valables, y compris la majoration 
comprise ci-dessous... », ladite majoration étant fixée à 50 p. 100 
du temps passé dans les services répulés insalubres. | 

Ceite situation juridique permettait au personne! des égouts de | 
prendre sa relraile à cinquante ans d'âge, sous la seule réserve 
d'avoir à ce moment trente ans de services (bonification comprise), 

La loi de finances du 31 décembre 1937 (art 7S) à remis en cause 
ce régime en disposant qu'ul ne pouvait pas être accordé aux per- 
sonnels des collectivités Jocales d'avantages supérieurs à ceux des 

rsonnels d'Etat. (Un décret du 2S janvier 1939, pris par M. Paul 
Éerteus frappait de nuilité les délibérations des conseils généraux 
et municipaux qui violcraient les disposilions de cette lui, mais 
il a lui-même été abrogé par l'ordonnanre du 17 mai 1945). 

Le régime dit d'insalubrité étant inconnu pour les fonctionnaires 
civats de la métropole, on en à déduit eette conséquence qu'i ne 
pouvait pas y avoir de régime d'insalubrilé pour les employés des 
collectivatés locales; faisant application de ces principes, l'acte dit 
loi du 3 juillet 4941 à interdit aux collectivilés locales d'accorder à 
leurs agents un régime de retrailes plus favorable que celui des 
personnels d'Elat. 

En conséquence, les égouliers n'ont plus bénéficié de l'onverture 
anticipée du droit à la retraile, non plus que de bonifications d'insa- 
lubrilé. 

HI, — Les inconvénients de ce régime n'ont pas tardé à appa- 
railre. On s'est vile aperçu que c'était la situation des égoutiers, 
à Paris comme dans les autres grandes villes, qui n'avait pas son 
analogue dans les services civils métropolilains de l'Etat et que, 
dès lors, leur refuser les bonifications spéciales du régime d'insalu- 
brité conduisait à commetlre une injustice, pour le motif qu'on 
assimälait des situations qui n'étaient pas comparables. 

On saisit ici sur le vif le vice, relevé au début de ce rapport, de 
la législation existant en matière de rémunéraon des personnels 
locaux. 11 est certes légilime de dire que les collectivités locales ne 
pourront ee donner davantage que l'Etat mais le principe n'a de 
sens que lorsqu'il s'agit de fonctions égales. « A {ravail é2al, rému- 
nération égale », cerles, encore faut-il qu'il y ail égalité de travail, 
de qualification, de risque. Or, l'organisation des services publics 
Ccominunaux comporte très souvent des emplois qui n'ont pas leur 
équivalent dans les services nationaux organisés suivant de tous 
autres principes. 

C'est ainsi que les services publics civils de l'Etat, dans la métro- 
pole, ne comportent pas de catégorie insalubles. Peut-être en trou- 
verions-nous l'équivalent dans le régime des pensions mylitaires 
ou coloniales (qui comporte. lui, en fait, des bonifications de ser- 
vice et un abaissement de la limite d'âge) mais il ne pouvait pas 
entrer en ligne de compte pour la détermination des droits à pension 
des personnels des collectivités locales. 

IV. — ]1 fallait donc, étant donné le régime législatif existant, 
dont nous nous devions de relever ici les défecluosités, une loi 
pour permettre aux collectivités locales de tenir compte des risques 
parliculiers. 

Le texte, sur lequel l'avis du Conseil de la République est aujour- 
d’hui demandé, a pour objet de permettre l'institution d'un régime 
équivalent à ceiui qui avait été acquis par Je personnel des égouts 
depuis un demi-siècle. 

Il ne saurait, en eflet, être question de revenir purement et sim- 
lement au régime antérieur à 190: depuis ce moment, en effet, 
e régime des retraites des personnels locaux a élé complètement 
réorgausé. Aux caisses «te relrailes locales, dont celles des person- 


nels du département de la Seine, à été subslitunée une caisse de 
relrailes commune à tous les personnels locaux, La caisse nationale 
des retraites des personnels des collectivités locales a été créée par 
l'ordonnance du 17 mai 1945 et son erticle 3 prévoi! que: « l'afi- 
liation à ladile caisse est obligatoire pour les agents déjà tribulaires 
d’un régime particulier de retraite ». Le régime des pensions Jorales 
est désormais fixé par une série de décrets: décrels n° 47-1816 dn 
49 septembre 1947, no 48-606 du 2 avril 1948 et ne 49-1116 du 
5 octobre 1949. 

Personne ne songe à abolir augourd'hui ceite organisalion d'une 
caisse de retrailes commune à l’ensemble des collectivités locales. 
s'agit seulement de raodifier certaines des dispositions d'un statut : 
comniun. 

Ainsi, alors que le régime des retraites des égouliers en 1922 était 

rliculier aux agents du dépariements de la Seine, celui qui résul- : 
era de nouvelles dispositions, si le Conseil de la République 
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donne un avis favorable, vaudra pour tous personnels locaux, 
qui, en quelque entroil <e la France que ce soit, Wavailleront dans 


les condilions d'insalubrité. 

V. — L'après une délibération du 3 avril 1946 du conseil général 
de la Seine, délibération approuvée par décision de M. re minisire 
de l'intéricor du 16 septembre 1%6, une bonificalion forfaitaire 


égale au dixième du minimum de là re raile a élé appliquée au 
personnel avant accomplit au inoins 15 ans de servie dans la caté- 
gore insalubre 

Mais, de plus, une modification des dispositions concernant l'âge 
de départ et te caleul de la durée des services a été demandée par 
le conseil général de la Seine dans sa séance du 8 avril 4949 (Bul- 
letin municipal officiel du 13 avril) par Lne résolution 
adoplée, avec l'avis favorable de l'administration, par l'assembiée 
départementale parisienne. 

C'est dans cel esprit que MM. Schaulfier, Hngues. Fagon et 
déposèrent à l'Assemblée nationale, le avril 1949, sous Je 
numéro 6990, une proposition de loi ramenant à cinquante ans l'âge 
d'ouverlure du droit à pension d'ancienneté pour Îcs personnels 
considérés, 

telte proposition de loi fit, le mème jour, l'objet d'un rapport 
favorable de M. Fagon sous le numéro A9, au nom de li comimis- 
sion de l'intérieur. Mais, avant que ce texte n'ait pu élire discuté, 
le 1° décembre 149, élait déposé, sous le numéro le projet 
de loi qui, rapporté le 31 décembre 1919 sous le numéro SUR par 
M. Fagon, a été adopté par l'Assemblée nationale, sans débat, le 
3 tévrier 195%. 

IH convient aujourd'hui d'indiquer brièvement: 

a) Les raisons pour iesquelles votre commission considère celte 
modification comme Kgitime; 

bd) Les réflexions juridiques qu'appelle l'économie du tex'e. 

NI. — Le tableau ci-dessous donne da proporion de décès pour 
1.000 individus: 

19 Parmi les égouliers: 

Vingt-cinq-vingt-meuf ans, 24; trente-trenle-quatre ans, 45: trente- 
cinqg-trente-neuf ans, 20; quarante-quarante-quatre ans, 10; quarante- 
cinq-quarante-neuf ans, 146: cinquan e-cinquante-quatre ans, 28,3; 
cinquante-cinq ans el plus, 67; 

29 Pour l'ensemble de la population: 

Vingt-cinq-vingt-neuf ans, 17; trenle-trente-quatre ans, 92: tren'e- 
ciug-trente-ueuf ans, 14; quarante-quarante-qualre aus, 7; quaranie- 
cing-quarante-neuf ans, 10 ; cinquante-cinquarde-qualre ans, 20 ; 
cinquante<inq ans el plus, 48. 

ressort de ce tableau que merlalité parmi les égoutiers est 
très supérieure à ce qu'elle est dans l'ensemble de fa population, 
en raison de l'insalubrié parhuiculière de leurs fonctions, 

L'écart s'accentue redoutablement au-dessus de cinquante ans et, 
en parlicuwier, après ans où devient supérieur 
de près du tiers à celui de la population normale. Indiquens encare, 
à propos d'une maladie déterminée, que, pour celles des voies rrs- 
piratoires, le taux de mortalité est de 4,2% p. 100 chez des égouliers 
alors qu'il est, pour le reste de la population, de 2,7 à 33 p. 100. 


70 p 100 des égoutiers n'alleignent pas l'âge de dla retraite et 
71 p. 100 seulement en bénéficient pendant plus de trois ans. 
Cette situation sanitaire s'explique aisément si l’on veut bien 


noter que l'égoulier, dans un réseau comme celui de Paris, passe 
six hôures conséculives à re-pirer l'atmosphère particulière de ces 
conduits souterrains, où tous les détritus, et parfois des cadavres 
d'animaux, séjournent souvent pendant huit jours consécutifs, Des 
accidents mortels se produisent par suilé d'une rup- 
ture de conduite avec émanalion de gaz, d'explosion par inflamn- 
Imation d'une nappe d'essence, etc, On comprend, dans res condi- 
tions, que le problème soil, pour cette catégorie de travailleurs, 
non pas de partir le plus tard possible avec une pension majorée 
davantage, mais de partir dès cinquante an<, avant d'avoir atleint 
l'âge de mourir. La mesure proposée est légitime, en équité, devant 
le droit à la vie d'hommes qui, à cinquante ans, ont suffisamment 
sacriäé de leur santé et perdu suffisamment de leurs camarades 
pour avoir déjà un droit moral au repos, droit moral que la oi 
doit aujourd'hui consacrer. 

On remarquera, d'ailleurs, que le projet de loi soumis au conseil 
de la République permet de tenir comple de Ja silualion sanitaire 
susdécrite non seulement par l'abaissermment de Ja lunite d'âge, mais 
encore par la possibilité d'affécter l'agent des services souterrains 
— dont la santé est par trop délabrée — à un emploi moins dan- 
gereux dans les dernicres animées de sa carrière, si sa santé le com- 
mande: en effet, le bénéfice des nouvelles dispositions serait acquis 
à ceux qui auraient accompli au moins dix années de service, dont 
cinq consécutives dans les réseaux souterrains, Les tableaux de 
mortalité susindiqués illustrent aussi la légitimité de celte dispo- 
sition. 

On ajoulera enfin, ur en terminer avec les considérations de 
fait, que le personnel dont il s'agit est peu nombreux. Hans la 
principale agglomération française, il y avait, au 4° janvier 4948, 
1.010 égauliers, 453 chefs égouliers, #6 chefs égoutiers principaux, 
el, le 2 février 1%0, 969 égoutiers, 146 chefs égouliers et 13 chefs 
égouliers principaux: dans cette fonction particuliérement dure les 
effectifs réglementaires sont respectés grâce au labeur d'un-per<onnel 
auquel il convient en passant de rendre hommage, (Bien entendu, 
le personnel intéressé par les dispositions en cause est exelusiverment 
le personnet qui travaille dans les réseaux souterrains, à l'exrlusion 
du personnel qui, bien que cocpfrant an service des égouls, tra- 
vaillerait en surface, dans des bureaux, 

VI — Le projet de loi prévoit que l'abaissement de la limite 
d'âge et latbonificalion de 50 p. 1 de la durée des services souter- 
rains, à Concurrenre dix années, pourront être à Elant 
donné la Kgilimité unanimement admise de ces avantages, nous 


de “ordés. 


nous deinandés S l'expression « pourront », insüluant 
sunple facuilé d'accorder ces avanlages, ne devrait pas être remplæ 
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cée par une expression pus bnpéralive telle que « devront » ou 
« seront », Nous nous sommes, en outre, préoccupés de saVoir, pour 
le cas où les termes du projel de loi seraient maintenus, à qui il 
upparliendrait de prendre une décision simplement remise €t non 
commandée, juridiquement parlant, 

li ressort des explications fournies par le mini-lère de l'intérieur 
que, l'organisation de la caisse de retraites et le régime des pensions 
“pplicable avant élé fixés par les d'crets <us-rappeKs, « lintroduc- 
d'une disposition légis dans un ensemble de disposilions 
réslementaires aurait pour effet de crier de sérieuses difficultés lors 
de la codification u'lérieure des différents textes concernant le régime 
de: retraites des agents départementaux ct ». 

I semble, en effet, y avoir avantage à re que les textes émanant 
de la même autorité fixent l'ensemble du régime des retrailes d'un 
jucme personnel, La loi n'a pas ici d'autre objet juridique que de 
permettre aux décrets de modilier le régime existant. 

Nous nous sommes cependant préoccupés de savoir S'il était bien 
dans les intentions de ladiministralion d'user de fa facuité que lui 
cusrirail le législateur comorm'inent aux intentions de et 
de réaliser au plus tôt les modifications réglementaires autorisées, 

Les services intéressés nous ont indique que l'adoplion du projet 
de loi permetira l'intervention d'un décret asant pour ôbjel de 
compléter les dispositions du décret du octobre 1919. 

le texte Sera naturellement de manére à ne donner lieu 
à aucune équivoque sur la nalure des droils ouverts aux persontels 
intéressés, 

Au surplus, l'accord de lou: les ministres étant p'einement acquis, 
le décret d'application pourrait inlevenir dan, des délas très courts, 

nous à plu d'en recueillir ici-méme l'assuranre. 

— Ainsi et pour conclure, il'est demandé aujourd'hui au 
Covseil de la République de donnes avis conforme au texte du 
projet gouvernemental. adoplé lii-même sans modification par 
Fi-sembiée natiohale Sur le rapport de M. Fagon, lexle qui doit 
EPS au Gouvernement, slaluant par Voie de décret et dans 
es plus brefs délais, d'accorder les avantages déjà indiqués à 
l'ensemble du personnel des réseaux souterrains des égouts. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission vous 
demande d'adcpter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI < 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
loi du 3 juillet 1911 portant réforme du rég me des retrailes des 
employés et agents des déparlements, communes, établissements 
publics et services concédés, affermés on en régie, dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
accordés aux agents des réseaux souterrains des égouts qui auront 
arcompli au moins dix années dans lesdits services, dont cinq 
acnces conséculives, lors de leur adinission à la retraite: 

lo Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra être fixé à cinquante ans; 

2 Une bonificalion de 20 p. 100 du temps effectivement passé 
dans lesd'ts servires, sans que celte bonificalion puisse ire supé- 
rieure à dix années. 
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PAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur {administration 
générale, départementale et communale, Algérie} sur la proposition 
de Loi, adeplée par l'Assemblée nalionale, rendant applicable à 
l'Algérie la loi no 419-1646 du 2 août 1959 relal ve aux baux à loyer 
de locaux où d'immeubles à u-aige cormmerelal, industriel où arti- 
sanal par suite d'actes de guerre, M. Jules Valle, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, pour saisir la portée du texte qui vous est 
soumis, il convieatl de rappeler les dispo-ilions essentielles des arti- 
cles 1722 et 1711 du code civil. : 

Aux termes de Particle 1729, « si, pendant la durée du bail, la chose 
louée est détruite en tolalilé par cas forluit, le bail est résilié de 
plein droit; si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur peut, sui- 
vant les circonstances, demander on une diminution du prix ou la 
résiliation du bail. Dans lun et l'autre cus, il n'y à lieu à aucun 
dédommagement ». 

Quant à Vlarlicle 1741, il dispose que « le contrat de location se 
résout par la perle de la chose loue », 

L'application pure et simple de ces textes œurait causé aux loca- 
laires de locaux détruits par suile d'acte de guerre un préjudice 
certain. La loi du 2x juillet 1942 leur avait déjà accordé certains 
droils, Ceile du 2 août 1949 précise ceux des loralaires à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal de ces mêmes immeubles. + 

Zux termes de celle loi, quand l'immeuble a été détruit en lolalité 
ou en partie par suile d'actes de guerre el reconstruit « les baux à 
lover portent sur lunmmeuble réparé où reconstruit, même sur un 
autre terrain, quelle que soit la localité où a lieu la reconstruction ». 

Quand immeuble n'a pas été reconstruit, le locataire a la faculté 
de se subsüluer au propriéla re pour la reconstruction de l'immeuble, 
en pavant une somme égale à là valeur du terrain et une somme au 
moins égale à celle à laquelle le propriétaire aurait droit au tilre de 
l'indemnité d'éviclion. 

A) Voir: Assemblées nalionale (1re KgisL), 8800, el in-S° 
2215; Conseil de la Répubisque, n° 60 (année 1950). 


Celle loi du ? août n'esi pas apylicabie de plen droit à 
l'Algérie el de nombreux procès engagés contre des propriélaires par 
des locataires de locaux ÿ usage commercial, industriel ou artisanal 
détruits par suite d'acte de guerre ne peuvent recevoir dans les 
départements algériens une Solulion cen'orme à la législation en 
vigucur dans la métropoe, 

Ces localaires se trouvent donc lésés par cet élal de choses, 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale à estimé qu'il y avail urgence 
à élendre à l'Algérie les dispositions de la loi du 2 août 1949. 

Votre commission de l’intérieur parlage son avis. C'est pourquoi 
elle vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 49-1096 du 2 août 1939 relalive aux 
baux à lover de locaux où d'immeubles à usage commercial, jndus- 
triel où artisanal détruits par suile d'actes de guerre est applicable à 
L'Aigérie, sauf en ce qui concerne l'arl cle 6. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adininis- 
ration départementale el conmunale, Algérie) sur les 
propositions de résolution: 4° de MM. Courriére et Emile Roux, 
lendant à inviler le Gouvernement à indemniser les viciimes de 
l'orage de neige du 21 janvier 1950 dans le département de l'Aude; 
2e de MM. Jean Rène et Péridier, lendant à inviler le Gouverne- 
ment à aider et indemniser les victimes de l'orage de neige üu 
21 janvier 1950 dans le département de l'Hérault par M. Svimplhor, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est saisi de 
deux proposilions tendant, l'une et l'autre, à « indermniser de l'orage 
de grèle » qui s'est abattu, le 24 janvier dernier, sur les dépariæ 
inents de PAude et de l'Hérauil. 

Commune il s'agit, au fond, de la méme question, votre commission 
de lintéricur vous propose de les confondre dans un texte unique 
et de les soumetire ainsi à une seule et mène discussion, 

Les faits sont les suivants: 

Dans la journée et dans la nuit du 21 janvier dernier, d'abon- 
dantes chutes de neige se sont produiles dans ces deux départements 
où elles ont causé des dégèts (rès hinportants. 

De nombreuses lignes télégraphiques et téléphoniques ont été 
coupées, des réseaux de distribution d'eau et d'électricité endom- 
inagés, des communications roulières interrompues en beaucoup «&e 
points. Des ponts métalliques, qui avaient déjà résisté à d'autres 
séismes, ont cédé sous le poids de la charge exiraocrdinaire de neige 
qu'ils ont reçue. 

Les immeubles ont particulièrement souffert: f{oits cffondrés, 
charpentes, en bois où même en fer, écrasées, murs arrachés, démo- 
liions partielles où totales d'un grand nombre de bâtiments. 

C'est ainsi qu'à Fleury-sur-Aude une soixantaine d'immeubles sont 
sinistrés et qu'à Salles-surAude on n'en comple pas moins d'une 
cinquantaine. 

Le désastre est immense, 

La raison en est que ce phénomène, inaccoutumé dans la région, 
a revêlu au surplus un caractère d'extrême violence pour la durée 
des chutes, le volume et la densité de neige. Elle est, en effet, 
tombée sans arrèl de 7 heures à 22 heures, c'est-à-dire durant plus 
de quatorze heures conséculives. 

La couche de neige a mesuré de 80 centimètres à un mètre el par- 

A parlir de 16 heures, la neige, chargée d'eau par suite de l'humi- 
dité de l'atmosphère, s'est trouvée mélangée à du verglas où à de la 
glace et a alors atteint une densité considérable qui, de l'avis des 
techniciens, a oscillé entre 250 et 300 kz. au mè‘re carré. 

Ainsi les immeubles ont eu à supporler une surcharge moyenne 
de 250 kg alors que la marge de sécurité par mèlre carré ne dépasse 
pas 60 kg, Les experls qui, dès le lendemain de ce calaciysme; se 
sont transportés sur les lieux ont calculé que pour entailler des 
goupilles en acier dur d'un pont-bascule qui s'est effondré, il fallait 
une force minimum de 20 tonnes. C'est donc ce poids qu'a eu à 
supporler l'entrait. 3 

Les communes les plus gravement frappées sont celles de Salles, 
d'Ande et de Fleury d'Aude que nous avons déjà citées, auxquelles il 
faut ajouter celles de Coursan, d'Armissan, de Narbonne, de Vinas- 
san, les domaines de la Marinorière, sans compter les campagnes 
isolées, 

L'ensemble des dommages a été évalué à plus de GO millions. Il 
s'agit d’une estimation incomplète qui a été faite alors que l'enquête 
était encore inachevée. 

On n'a pu, en eflet, déceler loules les détérioralions produites 
aux immeubles qui, sans être apparemment endommagés, ont été 
très ébranlés. \ 

Cet orage a donc provoqué des pertes sérieuses et occosionné 
des dégâts importants. 

IL s'agit d'une de ces calamités naturelles qui, sous des formes 
diverses, affectent tantôt l’une, tantôt J'autre de nos régions, 


(1) Voir: Conseil de la République, n°: 55 et 39 (année 194). 
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Toujours la solidarité nationale se manifeste en ces douloureuses 
circonstances. Et le Conseil de Ja République n'hé<itera certaine- 
ment pas à s'associer au mallieur de ces compalrioles sinistrés en 
adoptant la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
gendant à inriler le Gourernement à indemniser les victimes de 
l'orage de neige du 21 janvier {959 dans les départements de l'Aude 
et de l'Hérault. 


Le Conseil de la Répuliique invite le Gouvernement à accorder 
une aide. eflirace aux sinistrés des départements de l'Aude et de 
l'Héraut dont les immeubles opt été sérieusement endommagés 
par la chute de neige du 24 janvier 190. 


ANNEXE 
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RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le pro- 
jet dé résolution portant, pour l'exercice 1948: 4) règlement déri. 
nilif du Comple des reéceties et des dépenses du Conseil de la 
Régubiique; b) règlement définitif du compte de l'abonnement 
aux chemins de fer; €) rèslement définitif des comptes de la 
caisse des retraites des Sénateurs de celle du personnel; 
règlement définilil des de la caisse de sécurité sociale 
des sénateurs et de celle dif personnel; e} approbalion du compte 
de gestion du trésorier; f) approhilion des comptes des buvettes, 
par M. Balifaud, sénateur. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicie 407 du règlement du 
Con<eit de la République, la commission de comptabilité chargée du 
contrôle de li complabilité des fond: altoués pour les dépenses du 
Conseil, rend comple à l'Assembiée, à ïa fin de chaque exercice, du 
mandat qui lui a élé confié. 

Le règlement de complahililé précise qu'après la cloture de 
l'exercice, la remise des comptes du trésorier et l'examen du compte 
adininistralif des questeurs, là commission présente un rapport sur 
le règlement du büdget à l'Assemblée qui arrèle définiiverment son 
budvel en recelies el en dépenses et sur l'affectalion à don- 
ner à l'excédent de recelies qui peul exister. Il en et de même pour 
les budgets annexes alimentés par des relenues sur l'indemnité par- 
lementaire où sur les appointerents du 

Nolre commission à consacré en 1938 de nombreuse: détibéralions 
à l'examen du projet de dotation pour l'exercice 1948 avañt de le 
rapporter devant le Conseil de la République. 

effet, te vole du budget général de l'Etat n'étant intervenu 
qu'au mois de Septembre 191$, le premier projet de dolation, adopté 
par la cominission en décembre 145, fut modifié une premiére fois, 
sur proposilion des questeurs, au mois de févriér 191$ pour couvrir 
notamment les dépenses résullant de l'application aux parlemen- 
taires et au personnel des textes aménageant les rémunérations des 
fon-{ionnaires de l'Etat. 

A la fin du mois de juillet 1958, le budget général de FEtat n'étant 
toujours pas voté, les quesleurs soumirent à noire examen un nou- 
vear projet de budget pour l'exercice 1948 tenant compte de linci- 
dence des deux décrets du mois de juillet 1948 porlant reclassement 
des fonctionnaires et aménagement de cerlaines indernnités, Sur 
rapport de la commission, la doialion définilive fut adoplée par l’As- 
semilée par résolulion du 6 août 1938 el inscrite dans la lui n° 48- 
4:27 du 14 septembre 1918. 

Volre commission à eu, par ailleurs, à examiner une denande de 
crédits supplémentaires applicables à l'exercice AS, formulée par les 
quesleurs pour faire face à des dépenses résullant de divers textes 
législatifs et réslementaires rendus applicables tant aux parlemen- 
taires qu'au personnel et intervenue depuis le mois d'août 191. 

Enfin, ele a eu à délibérer au mois de décembre sur le projet de 
dotalion pour l'exercice 1939 qui a fait l'objet d'un rapport de 
M. Gadoin en date du 16 décembre 1948 ef a été adopté par résolu- 
du Conseil de la République du 20 décembre 
La commission de comptabilité a eu, par ailleurs, à éludier au 
tours de l'exercice de nombreuses questions qui lui ont été soumises 
par les questeurs. Nous vous prons de trouver ci-dessous un bref 
exnosé de ces aclivité<. 

HN s'agit notamment: de l'indemnité parlementaire; de la liquida- 
tion définitive de pensions: de l'approbalion de marchés; de la sécu- 
sociale; de l'inlerprélation de différents textes. 


lidemnilé parlementaire. 


Au cours de l'exercice 1918, notre commission a été aprelée à exa- 
miner les incidences des divers lexte< législalifs intervenus en jan- 
vier et juillet 1918, sur le montant de l'indemnité parlementaire. 

Jusqu'au 3L décembre 1917, l'indemmuilé parlementaire s'élevait au 
total annuel de 711.300 F. Les nombreuses indemnités qui affectaient 
les trailéments des fonctionnaires (forfaitaire, provisionnelle et spé- 
ciale) furent remacées à compler du fer janvier 1948 par un « com- 
lément provisoire de Wrailement ». En conséquence, l'indemnité par- 
ementaire, paral'@lement au traifrinent des conseillers d'Elut, fut 
portée à la somme annuelle de 830.300 F. 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale ayant décidé d'attribuer aux 

lementaires l'indemnité de résidence au taux « célibataire » soit 

510 F (sur la base de l'indemnité à 830.40), cette mesure fut éten- 
due aux membres de notre Assemblée, 


Cette indemnité ne fut pas incluse dans l'indemnité parlementaire 
el, en conséquence, les crédits nécessaires à son payement furent 
inserits à un paragraphe nouveau à l'article 2 de la dotation {indem- 
hilés de fonction et de représentation). 

nfin, un décret du 10 juillet 1948 fixa les indices hiérarchiques 
nets applicables aux différentes catégories d'emplois et un autrn 
décret du 13 juillet 194$ accorda une majoration de reclassement au 
titre de l'exercice 1918, Comume le traitement des conseillers d'Etat, 
l'indemnité parlementaire <e trouva alors portée à la somme de 
969.100 F et l'indemnité de résidence annuelle à 67.760 F. 


liquidation dé pension. 


La commission de comptabilité a procédé au cours de l’exercke 
1918 à de nombreuses liquidations définitives de pensions de la raissa 
des retraites parlementaires et de la caisse des retraites du personnel, 

Une pen-ion d'ancien conseiller; 

Quatre pensions de veuves d'anciens conseillers; 

Trente-trois pensions d'anciens sénateurs; 

Treize pensions de veuves d'anfiens sénaleurs ; 

Huit pensions de membres du personnel; 

Six pensions de veuves de meimbres du personnel. 


Approbation de marchés. 


Aux termes de l'article 13 du règlement de comptabilité les mar- 
chés de travaux, fournitures ou transports, du compte du Conseil de 
la République doivent, lorsqu'ils dépassent 960.000 F, étre souris 
pour avis à notre commission, 

C'est ainsi que dans le courant de l'exercice F8, seize marchés 
furent soumis à nolre examen et apçrouvés après explications des 
services intéressés. 

Sécurité sociale, 

Dans le rapport de notre commission sur le règlement du budget 
de l'exercice 1947, nous avions signalé qu'il était dans l'intention des 

uesteurs d'élemire au per<onnel du Conseil de la République les 

ispositions de sécurité sociale rendues applivables aux fonctionnaires 
de l'Etat en activité et en retraite par la loi du 5t décembre 1916. 

La question de principe avant été soumise à l'avis de notre com- 
mission le 19 novembre 1947, celle-ci donna un avis favorable à Ja 
mesure envisigée en exprimant le vœu que la sécurité socinle soit 
étendue le plus rapidement possible aux parlementaires en exerrice 
et aux pensionnés, dès que l'expérience du fonctionnement de Ja 
cais<e pour le personnel titulaire aura été reconnne satisfaisante. 

Par la suite, l'Assemblée nationale ayant décidé d'organiser la 
sécurité sociale à la fois pour les députés et pour le personnel, rétro- 
activement à parlir du Le janvier 1917, les questeurs du Conseil de 
la République  soumirent au bureau l'institution d'une caisse de 
sécurité sociale pour les conseillers de la République et les rension- 
nés de la caisse des retraites des anciens sénateurs et d'une caisse 
pour le personnel en activité et ponr le personnel retraité. 

Le principe de celte institution [ul approuvé par arrêté du hureau 
en date du 6 février 198 et, en allendant la mise au point des sta 
tuls, qui avait été confie au dire-leur du service de la comptabilité, 
les questenrs décidérent par arrêté du 11 février 1948 de prélever, à 
türe conservaloire, ies cotisations révue:, à parlir du fer janvier 1948, 
date de la mise en vigueur de Ja sécurité sociale au Conseil de la 
République. 

Les projets de statuts préalablement approuvés par le conseil de 
questure furent soumis à l'examen de notre commi-sion qui y con- 
sacra ses séances des 19 et 24 février 1MX 

Quelques modificalions de forme ou de fond furent proposées aux 
questeurs qui adoplèrent définitivement les textes le 26 février 1M8 
et dès le 5 mars une cireulaire détaillée résumant les formalitfs à 
remplir en cas de maladie et les droits aux diverses prestations ma- 
ladie, longue maladie, malernilé el décès, étail adressée personnelle 
ment à lous les affiliés des deux caisces. 

Par ailleurs, les questeurs créèrent sans délai nn bureau de séeu- 
rité sociale qui dépend du <ervice du budget et de la comptabilité et 
qui fonctionne à la satisfaction de tous les affiliés 

Enfin, le contrôle des soins et des travaux de prothèse dentaire fnt 
organisé rapidement en application de l'article 3 des statuts et des 
mesure: furent prises pour organiser égolement un contrôle des 
cures thermales. 

Les statuts des deux caisses (celle des sénateurs et celle dn persan- 
nel) comportent des di<positions semblabies, toutefois le maintien 
des avantages acquis en faveur du personnel entraîne pour la raisse 
personne! un supplément de recettes correspondant à 11 dépense 
précédemment supportée par la dotation au tite des soins médiranx 
et un supplément de dépenses correspondant au remboursement inté- 
gral des médicaments ordonnés par le médecin-chef. 

Sons cette réserve les principales dispositions des statuts sont les 


suivantes: 
1° Objet. 


. Assurer aux afflics des prestations dont l'ensemble est au moins 
équivalent à celles du régime de sécurité sociale applicable aux fonc- 
lionnaires de l'Etat. 


2° Greanisalion et fonctionnement. 

a) Recetles: 

Cotisation de 1,25 160 ver<ée par les sénateurs en exercire et le 
personnel en aclivilé et de 0,75 f. 100 pour les retraités et lus pen- 

Contribulion du Conseil de la République. 

Intérèts des fonds plhicés. 


Dépenses: 


Les différentes preslations, versées à Ulre de remboursement des 
actes médicaux; 
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Les achats de valeurs au nom de la cais'e. 

€) Administration: 

Les caisses de sécurité sociale sont administrées par les questeurs 
eisistés d'un comité consultalif de gestion composé, pour la caisse 
des sénateurs, des membres de la commission de comptabilité, et 
pour celle du personnel, de quatre fonctionnaires dont deux sont dési- 
gnés par 3 statuts et deux par le syndicat du personnel. 

d) Contrôle: 

Le contrôle des soins est assuré par le mwédecin-chef, rar le den- 
liste contrôleur ou par des correspondants désignés pir le médecin- 
chef, 


3° Prestalions. 

a) =oins: 

Le choix du praticien et de l'établissement de soins est libre. Tou- 
telois ceux-ci doivent êlre agréés par ie régime général de la sécu- 
rité sociale avoir été agréés spécialement auprès du Conseil de Ja 
République par les que*leurs. 

b) Bénéficiaires: 

L'assuré, son conjoint s’il n'exerce aucune activilé lui procurant 
un revenu, ses enfants à charge, dans certains cas très limités ses 
gscendants, alliés ou collatéraux. 

Frais admis à remboursement: 

Les frais médicaux sont admis à remboursement sous les conditions 
et suivant les règles fixées par la réglementation générale de la sécu- 
rilé sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 

d) Tarifs: 

Chaque fois que c'était possible le tarif syndical a été pris comme 
base de remboursement (honoraires des médecins. des dentistes), 

Dans les autres cas c'est le tarif des responsabilités de la sécurité 
so'inle qui à été adopté (frais de séjour dans les établissements de 
cure et de prévention, cures thermales, frais de déplacement, salle 
d'opération). 

Ce tarif lorsqu'il élait vraiment très inférieur au tarif habituelle- 
ment pratiqué a élé affecté d’un coefficient de majoration (frais de 
red ca clinique, remboursement des appareils optiques et ortho- 
pédique=). 

La participation de l’affilié a été fixée à 20 p. 100 sauf: 

Pour les cas exonérés par le régime général de la sécurité sociale 
Koçérilions et traitements de coefficient supérieur à 50, longue ma- 
ladie, maternik; accidents du travail et pensions militaires s'il s'agit 
d'affections n'ouvrant pas droit aux soins gratuits prévus par la légis- 
lation sur les pensions militaires); 

Pour les produits pharmaceutiques délivrés au personnel en acti- 
vité sur ordonnance du médecin-chef (1): 

Pour les honoraires des médecins spécialistes accrédités. 

e) Longue maladie: 

Les prestations de longue maladie ne sont admises que pour cer- 
faines maladies et pour une durée totale de trois années. 

Ces prestations peuvent prolongées de deux annces. 


4o Assurance invalidité. 


Les prestations en nalure sont versées dans les conditions prévues 
pour l'assurance maladie, 
Les preslalions en espèces feront l'objet d'un arrêté de questure 


Capilal décès, 


a) Décès de l'assuré: les ayanls droits perçoivent neuf mois de 
traitement ; 

b) bé'ès du conjoint: l'assuré perçoit trois mois de traitement; 

c) Décès d'un enfant: l'assuré perçoit un mois de traitement. 

Le cumul des prestalions au titre d'un même décès est interdit. 

Le capital décès est à la charge de la dotation. 

Ajoutons enfin, toujours au suet de la sécurité sociale, qu'aux 
termes de l'article 4 des statuts de notre caisse de sécurité sociale 
les questeurs sont assistés, pour l'administration de la caisse d’un 
comité consultatif de gestion constilué par les membres de la com- 
mission de comptabilité. 

Ce comilé s'est réuni à deux reprises en 198: le 13 mai et le 
G juillet pour examiner notamment des demandes d'avis des ques- 
teurs sur le remboursement des cures thermales, sur la nomination 
d'experts en cas de désaccord entre le médecin contrôleur et le 
médecin traitant, sur le remboursement du traitement de la coque- 
Juche en caisson pneumatique ou par vol à haute altitude, sur la 
demande d'affiliation d'un retraité habitant l'étranger. etc, 


Interprétalion de différents textes. 


Les questeurs ont sollicité l'avis de notre commission sur l’inter- 
prélalion à donner à différents textes réglementant les droits des 
arlementaires et notamment à l’article 10 du règlement de compta- 
dilité concernant les voyages de nos collègues extra-métroplitains. 

Nous avons élé ainsi amenés à préciser que le droit au voyage des- 
tiné à l'exercice du mandat élait personnel et ne pouvait être cédé 
par le bénéficiaire à une tierce personne. 

Pour des considérations budgétaires, nous avons également con- 
firmé que les voyages annuels ou bi-mensuels non effectués ne pou- 
vaient être reportés sur d'autres périodes, demême que les voyages 
de début ou de fin de mandat. 

Enfin, comme suite à la demande de l'un de nos collègues ten- 
dant à un assouplissement des conditions d'octroi de l'allocation de 
maternité, nous avons décidé que les conseillers de la République 
bénéficiant des prestations familiales dans les conditions fixées par 


(1) Cette mesure a ét6, depuis, étendue aux sénateurs en exercice. 

(2) Cet arrèlé ne pourra être pris qu'après l'adoption définitive du 
nouveau règlement de la caisse des retraites du personnel actuelle- 
ment en préparation. 


la lui du 22 août 1916 pour les fonctionnaires de l'Elat, il n'était 
pas souhaitable d'accorder des avantages supérieurs à ceux prévus 
par ladite loi. 

L'assouplissement demandé a d'ailleurs été inscrit peu après dang 
la loi du 7 juillet 1948 (avec effet d'u 1er janvier 1948) texte qui «a 
été rendu applicable lant aux parlementaires qu’au personnel. 

Mesdames, messieurs, la commission de comptabilité a été saisie 
par MM. les questeurs du compte administratif du budgel des recettes 
et des dépenses du Conseil de la République pour l'exercice 1433. 
Ce compte reproduit en annexe, et dans lequel vous trouverez leg 
observations concernant chaque article, a fait l'objet d’une étude 
approfondie de la part de votre commission qui m'a chargé de 
vous rapporter ses Conclusions. 

Nous vous rappelons que, par résolulion en date du 6 aôût 1943. 
le budget du Conseil de la République avait été fixé, pour l'exer- 
cice 1948, à la somme de 898 millions de francs. 

A la fin de l'exercice, pour faire fare à des dépenses nouvelles 
résultant de l'application tant aux parlementaires qu'au personnel 
de textes législalifs et réglementaires intervenus depuis le mois 
d'août 4948, des crédits supplémentaires d’un montant de 19 
lions de francs furent ouverts au Conseil de la République. 

Enfin, l'article 2 de la résolution du Conseil de la République en 
date du 1er février 1919 porlant règlement du budget du Conseil de 
la Répablique pour l'exercic: {915, autorise le report d'une somme 
de 1 million de francs. 

Au total, la dotation du Conseil de la République s'est donc élevée 
à la somme de 918 millions de francs. 

Les dépenses de l'exercice 1918 s'étant élevées à 911928.397 PF, 
il reste, sur le budget de l'exercice 191, un solde disponible de 
3.071.603 F. 

Sur ce solde disponible de 2.071.688 F, il y a lieu de verser 
À la caisse des retraites pour les anciens conseillers, icurs veuves 
et leurs orphelins mineurs, en application de l'article 2 (2°) du 
règlement de ladite caisse, le montant de l'indemnité parlementaire 
resté sans emploi (article {°° de la dotation), soit 2.521.739 F, 

Le solde disponible de l'exercice est donc de 546.864 F. 

Afin de solder définitivement les comptes de l'exercice 191$, noug 
vous proposons enfin de verser, selon la tradilion, à la caisse des 
retraites du personnel, le solde soit 516.864 F. 

Nous avons également examiné les comptes présentés par MM. les 
questeurs sur les budgets annexes alimentés par les relenues sur 
l'indemnité parlementaire ou sur les appoinlements du personnel. 

Nous les avons reconnus exacls el sincères et vous proposons 
d'autoriser les questeurs à acvorder leur quitus au trésorier du 
Conseil de la République ainsi qu'au directeur du service du maté- 
riel chargé entre autres attributions de la gestion de la buvelte. 

En conclusion, nous ne pouvons que vous demander de donner 
votre entière approbation à la gestion de MM. les questeurs en sou- 
lignant à celle occasion la parfaite régularité des écritures et jus- 
tifications qui ont été soumises à votre commission, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la résolution sui- 
vanle : 


Projet de résolution portant pour l'exercice 1948. 


Règlement délinitif du compte des receltes et des dépenses 
du Conseil de la République. 


Art. 4er, — Le budget du Conseil de la République pour l'exercice 
1948 est définitivement arrèlé: 

En recettes: à la somme de 918 millions de francs. 

En dépenses: à la somme de 911.928.397 F. 

En excédent de recelles: à la somme de 3.071.603 F. : 

Art. 2. — Sur cet excédent de recettes de 3.071.603 F il est atlribué 
à la caisse des retraites parlementaires la somme de 2.524.739 F par 
application de j’arlicle 2 (2° recettes) du règlement de ladite caisse. 

Le solde, soit 516.864 F est attribué à la caisse des retraites du 
personnel, 


Règlement déjinitif du compte de l'abonnement aux chemins de fer. 


Art. 3. — Le compte de l'abonnement aux chemins de fer pour 
l'exercice 1948 est définilivement arrêté en receltes et en dépenses 
à la somme de 4.452.569 F, 


Règlement définitif des comptes de la caisse des retrailes 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Art. 4. — Le compte de la caisse des retraites des sénateurs pour 
l'exercice 1948 est définitivement arrêlé en recettes et en dépenses 
à la somme de 87.003.475,95 F. 

Le compte de la caisse des relraites du personnel pour l'exercice 
1948 est défini‘ivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 77.125.835,90 F. 

En dépenses: à la somme de 77.123.677,02 F. 

En excédent de recettes: à la somme de 2.158,88 F qui sera repor- 
ag compte de l'exercice 1949 de la caisse des retraites du person- 
ne 


Approbation des comptes de la caisse de sécurité sociale 
des sénateurs et de celle du personnel, 


Art. 5. — Le compte de la caisse de sécurité sociale des conseillers 
de la République pour l'exercice 1948 est définilivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 4.023.538 F. 

En dépenses: à la somme de 3.187.783 F. 

En excédent de recettes: à :a somme de 825.715 F qui sera reportée 
ou compte de l'exercice 1949 de la caisse de sécurité sociale des 
conseillers de la République. 
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Le compte de la caisse de sécuri:& soc'ale du personnel pour l'exer- 
cice 1938 est définilivement arrêté: 

En receltes: à la sommé de 6.011.772 F, 

En dépenses: à la Somine de 5.192.974 F. 

En excédent de recelles: à la somme de 570.298 F qui sera reportée 
au comple de l'exertire 1919 de la caisse de sécurité soviale du per- 
sonnel. 

Approbation du compte de gestion. 


art. 6. — Les comptes de l'exercice 191$, rendus par M. Molard, 
trésorier du Conseil de la République, sont reconnus exacts. 

Moyennant la production par M. Molard de ses livres de caisce 
pour l'exercice 1933 constalant: 

jo Le versement au comple de la cais<e des relraites parlemen- 
taires de la Somme de 2.521.559 F ordonné par l'article 2? de la pré- 
sente résolution; 

2o Le versement à Ja cais-e des retraites du personnel de la 
somme de 516.864 F ordonné par l'artic'e 2 de la présente résolution: 

3e Le maintien à titre définitif du solde de la caisse des retraites 
du personnel à ce même comple en vertu de l'arli le ; de la présente 
résolution ; 

4o Le maintien à titre définilif des soldes de la caisse de séeurité 
sociale des conseillers de Ja République et de la caisse de sécurité 
soc'ale du personnel à ces mêmes comples (exercice 1949) en vertu 
de l’article 5 de la présente résolul'on. 

MM. les quesleurs sont autorisés à délivrer à M. Molard quitus 
de sa gestion en qualité de trésorier du Corseil de la République 
pour l'exercice 1918. 


Approbation des comptes des burveltes, 


Aït. 7. — Les comples des deux buvelles pour l'exercice 4918 fai- 
sant apparaitre respectivement des bénéfices nels de 722226 F el 
1163253 F sont approuvés ainsi que la répartilion proviso re de ces 
bénéfices effectués par MM. les questeurs, 

Moyennant production des comptes et pièces justificatives y afté- 
rentes et justification de la réparlilion des hénéfices MM, les ques- 
teurs sont aulorisés à donner quilus de la gestion de M. Rohichon, 
directeur du service du matérel, pour l'exercice 1918. 


ANNEXE N° 146 


{Session de 1950. — Séance du 2 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production jindu:- 
trielle sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier les conditions dans lesquelles institués 
les comités d'entreprises, par M. Armengaud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 3% mars : 
4%, (Compte rendu in ertenso de la séänre du Conseil de la Répu- 
blique du 2 mars 1%, page 692, 1" colonne.) 


ANNEXE N° 147 


(Session de 1950. — Séance du 2 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre Sur la proposition de loi, adoptée par 
semblée nationale, tendant à revaloriser l'allocation d'attente in-!i 
tuée par ia loi du 20 août 1957, par M. Cho‘hov, sénaleur (2), 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalonale, dans sa séance du 
2 février 1959, a adopté une proposition de loi tendant à revaloriser 
Fallocation d'attente instiluée par la loi du 30 août 1917. 

Les destructions importantes des hostilités ont, plaré 
dans une siluation extrêmement pénible les personnes qui n'avaient 
pas d’autres moyens d'existence que les loyers de leurs jmmeubies 
détruits, ou qui ont vu leurs sources de revenus faries par l'anéan. 
tissement de certains de leurs biens. 

Alin d'apporter un soulagement à celie catégorie de sinistrés, one 
allocation d'attente fut instiluée en leur faveur par l'acle dit joi 
no S25 du 1e février 1942. 

Toutefois, cette allocation n’était altribuée qu'aux propriétaires 
d'immeubles à usage principal d'habitation, qui devaient, en ouire, 
être reconnus en élat de nécessité. 

L'extrême rigueur de ces dispositions d'une part, ct la mise en 
appiication, d'autre part, à compter du fer janvier 1917 de la li 
ne 23<9 du 28 octobre 1916 introduisant de nouveaux éléments dan; 
la législation sur les dommages de guerre, notamment, des pro- 
grammes et des plans de reconstruclion échelonnés sur plusieurs 
années, ont rendu nécessaire le rajustement des conditions et des 
modalités d'attribution de l'allocation d’atlente. 

C’est ainsi que fut promu'guée la loi n° 47-1691 du 90 août 1917 
qui a élargi le champ d'application de l’allocalion d'attente, tant en 
ce qui“eoncerne la siluation personnelle des sinisirés, qu'en ce qui 
a trait à la nature des biens détruits. 

(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl) nos 1214, 2116, 7421, 
et in-So 2177; Conseil de la République, nos 5 et {04 (année 


(2) Voir: Assemblée nalionale législ.), nos 6521, 8103 et 
22; Conseil de la République, n° 11%). 


Aux termes de Ja sont admises, désormais, À rercevoir une 
allocation à compler du janvier 1947, el jusqu'à recours 
ülution du bien les personnes physiques qui ciablissemt. 

{5 Qu'elles peuvent protendre à une indemnité en réparation de 
dommages de guerre, soil pour un immeuble partiellement ou to a- 
loment détruit, soil pour unc exploitation agricole où une entrer 
industrielle, commerciale où arlisanale, où une installation profes- 
sionnelle, lorsque de lexploilation, de l'entreprise ou da 
l'installation n'a pu &re “cprise, inème parliellement; 

2 Que leurs ressources de loute nature, à l'exception des presta- 
Uions familiales, n'excédeut pas, compte tenu de leur siluation de 
famille et de ses conséquences pour le calcul de l'impôt, le mini 
hinposahle à l'impôt général sur le revenu, majoré de 50 
100 pour l'année 1917 et de 20 p 100 pour les années postérieures, 

Dans les mêmes condilions, le bénéfice de celte allocation a été 
étendu : 

Aux bénéficiaires de la législation sur les habitations à bon mar. 
ché, qui, à la date du sinistre habitaient un immeuble construit à 
leur intention, méme si, faute de s'être libérés entièrement, 13 
h'élaient pas propriétaires de eet immeuble; 

AUX en nom collectif où aux associés commandiles, ou 
aux associés gcorauts lorsque la société ten nom collectif, en 
mandile sjinple ou à sabilité Timilée) peut prétendre à una 
indemnité en réparation de dommages ar guerre (l'allocation est 
alors proportionnelle au montant des dr'its des associés dans Île 
capital social) ; 

A l'usufruilier, lorsque le nu propriétaire du bien greié d'usufroit 
peut prétendre à ung de dommages de guerre nu 
propriétaire étant, du reste, exclu, tui-même, du bénéfice de 
cation 

A chacun des copropriclai 
dans l'immeuble; 

Au conjoint survivant, aux ascendants et descendants du de cujus 
èt proporlionnellement à leurs droits sur les Mens, 

Dans 1e rapport que j'avais présenté en août 1915 sur le projel de 
Joi du Gouvernement \isant à l'extension des dispositions de l'acte 
dit loi du ter seplembre 1942, je disais: « Le vole du projet de lat 
qui nous est soumis monlrera aux Sinistrés que le Gouvernement 
et le Parlement ne <out pas insensibles à leur misère et, qu'au 
milieu de graves préoccupations, ES n'oublient pas de se pencher 
sur leur Situation si digne d'intérét 

L'intention élail genéreu-e, les résultats oblenus dans la 
pralique n'ont pas correspond à la volonté du législateur d'aider 
efficacement les sinistrés dont Jes ressources ont disparu du ‘ait 
d'actes de guerre. 

Lors de la discussion qui <‘est engagée, le mardi 29 novembre 1919, 
devant le Conseil de la République sur les problèmes de la reconse 
truclion, je déclarais, parlant de l'allocation d'attente, « Cette 
cation, telle qu'elle et accordée avjourd'hui aux sinistrés n'est plus 
qu'une autmône dérisoire, sans aucun rapport avec Ja réalilé des 
faits ». 

« A titre d'exemple, un sondage avant été fait on ce qui concerne 
deux cent einguante dossiers de destruction totale, il est apparu que 
la catégorie la plus nombreuse des sinistrés touchait une rente 
annuelle inférieure à 3.000 F, On a méme relevé quantité d'allo- 
cations annuelles allant de 10 F à 550 F. » 

J'ajoutaist « l'allocation d'allente, vous en cogiendrez, ne chrs 
respond en rien ni à la valeur locative réelle des immeubles sinis 
trés, ni à Ja valeur de Fintérét des sommes à cngager pour Ja 
reconsiruct on. » 

Ma conclusion élait 1 faut reviser la Wgis ation actuelle sur 
l'allocalion d'attente aux sinistrés par fails de gurrre, en tenant 
compte du fait que la revalorisation de celle-ci devra se faire sur 
hase de Ja valeur localise réelle des immeulres, résultant de 
l'application de ‘a loi du septembre 198, » 

En 1949. le ministère de la reconstruction n'avait que 67.009 
dossiers d'allocations d'attente et il s'est avéré que les sommes 
dérisaires <ervies dans la plupart des cas aux bénéficiatres ne leur 
ont pas permis d'assurer leur extstenre 

Nous ne pouvons rester les témoins indifférents du dénuerment 
et de la misère de nos Vieux sINisirés Sans QUI rise 
quent d'atlendre encore des années Ja reconstruction de leur ime- 
meub'e d'habjilation de leur atelier artisanal ou de leur modeste 
eéxploilalion agricole. 

Nous pensons qu'il est inadmissible d'imposer plus longtemps aux 
petits propriétaires Le payement d'un loyer trop lourd 
pour eux àors qu'on leur sert une al'ocalion d'attente qui souvent 
n'alteint pas 1000 F 

L'Assemblée nalionale considéré qu'il y avait lieu d'apporter 
une solution à la situation injuste qui leur est imposée en revalo- 
risant, Sans tarder, celle allocation 

Celle-ci est affectée d'un coeflicient uniforme qui ne bou'everse 
pas le système de détermination de Ja base de l'aïlocalion prévue 
à l'article 7, précisant que 

« Toutefois, l'allocation d'attente ne peut excéder la différence 
entre les ressources de touts nalure du sinistré visées à l'arlicloe 
premier de Ja présente Joi et le mminéoum imposable à l'impôt 
général sur le revenu, compile tenu de sa situation et de ses charges 
de famille fer janvier de L'année an titre de laquelle l’aloca- 
tion est versée, ledit imintauim imposable majoré de 20 p. 100 
comme indiqué à l'article prermier ci-dessus ». 

Le texte qui vous est soumis précise que le montant de l'alloca- 
tion actuelle sera affecté du cocfficient 5. 

Nous considérons que ce coefficient est extrêmement raisonnable. 
Il est certain que, dans bien des cas, Pallocation d'attente servie 
aux petits propriétaires sinistrés ne correspondra pas au loyer qu'ils 
sont tenus de payer. Ceux-ci ne risquent pas d'être tentés d'envi- 
sager la non-reconstruction de leur immeuble détruit, 


cs, propordonne:lement à ses droits 
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Notre attention a été attirée sur l'incidence financière qu'aurait, 
sur le budget de la reconstruction, Fladoplion du texte volé par 
l'Assemblée nationale. 

Cinq cents millions sont prévus au budget de 1950 alors que la 
dotation aurait dû être fixée à 2.500 millions. 

Certes, i} faudra dans le cadre du budget de la reconstruetian 
prévoir la réduction de certains chapitres pour permettre l'appli- 
cation du texte que nous sommes appe.és à voter. Mais, des néces- 
sités inpérieuÿgs nous commandent de ne pas refuser d'accomplir 
cet acte de juslics que sera ladoplion de la proposiion de loi, à 
d'une calégorie de sinistrés qui d'être trailée aver 
équité. 

C'est pourquoi voire commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre vous propose d'adopter le texte suivant, tel 
qu'il nous à été transinis par l'Assemblée rationale : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la Joi n° 47-1621 du 90 août 5947 
Insütuant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits 
de guerre, est complété par l'adjonction, entre les cinquième et 
sixième alinéas, de l'alinéa suivant: 

« A partir du 47 janvier 1959 le montant de l'allocation sera Le 
pnontaut ainsi déterminé, affecté du coefficient 5, » 


ANNEXE N° 148 


(Session de 1950. — Séance du 7 mars 1930.) 


PROJET DE LOI adopté par j'Assemblée nationale concernant l'appel 
en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux, transmis par M. le 
président de FAssemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (4). — (Renvoyé à Ja commission de la défense 
nitionale). 

Paris, le mars 1950. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 mars 1950, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous 
les drapeaux. 

Conformément aux disposilions de Fartic'e 9 de ja Constitu- 
fion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir ben saisir, pour 
avis, le oCnseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauie consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanb HERRIOT. 


nalionale a adopté le projet de loi dant Ja teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. — dérogation aux des articles 10, 11, 
23 et 42 de la loi du 41 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, 
le ceflingent incorporé au cours de l'année 1950 comprendra les 
jeunes gens nés du #7 novembre 1929 au 20 novembre 1930 inclus. 

Aït. 2 — Le Gouvernement est également autarisé à appeler sous 


les drapeaux, éventuellement, après avis du comité de défense natio- 


nale. par décrel pris cn conseil des ministres, les jeunes gens nés 
du décembre au 31 éécembre 1930 inctus. 

Art, 3 — Les jeunes gens nés en 1930 qui, par suile des disposi- 
tions des articles premier et 2 ci-dessus, ne seraient pas appelés 
sous Les drapeaux en 1950 seront convoqués au cours de l'année 1951. 

Art, 4 — Les jeunes gens appelés sous les drapeaux en 1950 seront 
Cohvuqués dans les condilions suivantes: 

149 Dans l'armée de terre: en deux fractions, à savoir: 

a) Au cours de Ja deuxième quinzaine d'avril, les jeunes gens 
nés du novembre 1929 au 30 avrit 1930 inclusivement; 

b) Au cours de Ja deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes gens 
nés du 1° noi 1930 au 30 novembre 1990 inclus et, éven.ueilement, 
ceux nés du #7 décembre au 51 décembre 1990 inclus, 

2 Dans les armées de Fair et de mer: 

a) A partir du 13 avril 1450, les jeunes gens nés du {7 novembre 
4929 au avril 1950 inclusivement ; 

bi A parlir du 13 octobre 190, les jeunes gens nés du 1° mai 1930 
au 39 novembre 1990 inclus et. éventuellement, ceux nés du 1°r dé- 
cembre au 31 décembre 1930 inclus. 

Afin de tenir compte des besoins particuliers de l'air et de la 
marine, ces armées sont autorisées à échelonner les convocations 
sous les drapeaux et à procéder, à partir d'octobre 1950, à des incor- 
poralions trimestrielles. 

Les sursilaires ayant résilié leur sursis avant le 31 octobre seront 
incorporés lors de l'appel de la deuxième fraction prévu au para- 
grayhe 2 du présent article. 

Art. 4 bis (nouvean), — L'affectation des jeunes gens dans Îles 
différentes armes sera assurée en tenant le plus grand compte de 
leurs aplitudes physiques, intellectuelles et professionnelles, en parti 
culier celles sanclionnées par des diplômes ou brevets 6blenus au 
cours du service prémilitaire. 

Art, 5 — Les dispenses de présence effective sous Iles drapeaux, 
prévues à l’article 9$ de la loi du 31 mar: 198, sont étendues à tous 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre légis.), nos 9252, 959 et 
2280. 


les jeunes Français résidant à l'étranger, dans quelque pays que ce 
soit, qui auraient été appelés en 1950 s'ils avaient résidé en France 
pourvu qu'ils aient été immatriculée dans un consulat de France 
avant le 15 septembre 1949, 

Toutefois, ceux d'entre eux qui désireraient accomplir leurs obli. 
galions de service actif, pourront le fäire comme appelés sur 
demande. 

_Les prescriptions du présent article ne s'appliquent pas aux jeunes 
Francais en résidence dans les zones d'oteupalion francaise en 
Allcmagne et en Autriche, en Sarre, sur les territoires de la princi- 
pauté de Monaco onu de la république d'Audorre, qui demeurent 
astreints à Faccomplissement des obligations légales de service actif. 

Art. 6 — A litre exceptionnel, seront dispensés en 1450 de leurs 
obligations de service actif: 

a, L'office: es homines classés « bons pour le service auxiliaire » 
per des conseils de revision, ou lors de la visite d'incorporagon. 

bi Sur leur demande: les pères de farmille; les fils de veuves non 
remarices, de femmes abandonnées pour lesquelles la preuve de 
l'abandon résuilera d'un jugement condamnant le smari pour abhan- 
don de famille, ou de fille-inères abandonnées; les orphelins de pére 
et de mère: les fils ainés d'une famille comptant sept enfants 
vivants où morts pour la France: les fits puinés d'une des familles 
visées aux trois alinéas précédents dont aucun frère plus âgé n'a 
bénéficié d'une dispense de service au titre de fils ainé. 

Un déveret, diffusé un mois avant l'appel de chacune de: fractions 
du contingent, fixera la Hi-le des pièces justificatives à joindre aux 
demandes de dispense ainsi que la dale limile pour leur dépot. 

Les mililaires remplissant actuellement les condilions indiquées 
ci-dessus, qui n'ont pas de frères puinés susceplibies de bénéficier 
de la dispense de service militaire, seront libérés fin avril 1950. 

Art. 7. — dispositions d’allègement et de dispense prévue: au 
bénéfice de certaines catégories de jeunes gens de la classe 1919 
(victimes de la guerre, anciens combattants de la Rési-tanee el de 
la Libéralion, Alsaciens et Lorrains) par l'article 8 de la loi n° 49- 
519 du 15 avril 19:9, seront spplicahies sur leur demarde aux recrucs 
incorporées en 1950. 

Art. 8. — Les jeunes gens ayant bénéficié d'une dispense ou d'une 
réduction de service en verlu des articles 5, 6 et 7 de la présente 
loi, seront versés dans la disponibilité à la date à laquelle ils auraient 
été incorporés s'ils n'avaicnt pas élé dispensés de service ou à celle 
au renvoi dans leurs foyers S'ils ont bénéficié d'une réduction de 
service; ils y seront maintenus jusqu'à la date du passage de leur 
classe d'âge dans la première réserve, sauf applicalion des articles 
16, 21 et 25 de la loi du 31 mars 1928. 

Art, 9 — Les Jeunes gens dispensés de service acüif en application 
des dispositions de Ja Hoi n° 49-519 Gu 15 avril 4919 el de la présente 
loi, pourront être convoqués au titre de la diponibilité ou des 
réserves, pour effectuer, dans la limile des crédits ouverts aü budzet, 
des périodes d'instruction spéciales dont la durée totale n'excédera 
pas six inois; pendant le tmaintien dans la première et la deuxième 
réserve, ces périodes ne dépasseront pas huit semaines, pour chacune 
de ces positions. 

Art. 46, — L'exéculion du service militaire ne conslilue, en aucun 
cas, une ruplure du contrat de travail 


ANNEXE N° 149 


(Session de 1950. — %e séance du 7 mars 1950.) 


RAPPORT ANNUEL fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées ct des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la lo1 du 
21 mars 1947. modifié par la loi du 3 juillet 4957). — Année 190, 
Première partie: la 8. N. C. A. S. €. el le S. E. 2930 « Armagnac », 
par M. Mérie, sénateur. 


Mesdames, messieurs, la volonté de revoir notre pays jouer un 
rôle de premier p'an dans 1e monde aéronautique à amené velre 
sous-cormmission chargée d'apprécier la gestion €es entreprises 
industrielles nationalisées à s'intéresser à la construction d'un 
appareil de transport moderne, le S. E. 2010 « Armagnac », conçu et 
construit par la Société nationale de constructions aéronautiques 
du Sud-Est (S. N. C. 4. EN. 

L'enquête à laquelle nous nous sommes livrés permet d'affirmer 
qu'un gros effort et un travail très sérieux ont été réalisés par celte 
société nationale de constructions aéronautiques. 


I. — Historique de l'avion S. E. 2020 « Armagnac ». 


Les « uces préliminaires ont commencé ‘e 25 mmars 1943, dans la 
clandestinité. 

La commande du prototype S. E. 2910 fut passée le 42 mars 1915. 

Le choix du mateur relint Jongtemps l'attention des services inté- 
ressés. L'on pensa tout d'abord aux G. R. 18 R. — puis au P. W. R. 
2800 — enfin, Le 10 janvier 1946, le P. W. R. 4260 — 3.500 CV est déti- 
nitivement retenu Le 15 décembre 1917, le choix du matériel et du 
conditionnement d'air est fixé. Le 31 décemure 1948 avaient licu les 
essais de roulement. = 

Le 8 février 1949, « Air France » définissait l'aménagement com 
mercia!l. Le ? avril 4949 avait lieu le premier vol en circuit fermé. 

Un cifort tout particulier avait été accompli dans la poursuite de 
l'étude de cet appareil par le bureau d'études de Toulouse (S. N. 
C. A. S. E.) qui s'est surtout allaché à réaliser une mise au point 
très minutieuse des différents organes ect des équipements, 

C'est ainsi par exemple que le train d'allerrissage a élé l'objet 
d'un contrôle attentif. 
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Les essais de roulement et de décollage en ligne droile ont confirmé 
la lacililé des manœuvres au sol et la bonne lenue de l'atterrissage. 

Les compensations de gouvernes furent l'objet d'éludes minu- 
lieuses et les premiers vols en ont vérifié la correction, 

Les essais statiques des éléments furent poursuivis séparément, 
partie avant du fuselage et du train avant — voilure — train arrière. 

A la grande souftlerie de Chalais-Meudon ont élé exécutés de 
longs essais sur une maquelle à grande échelle de l'avion complet 
et sur Jes empennages grandeur réelle, 

Cite méthode a permis d'éliminer une grande partie des mul- 
tiples incidents toujours onéreux pour un appareil lourd et un lemps 
précieux a été ainsi gagné. 


II. — Caractéristiques essentielles du S. E. 2010 « Armagnac ». 


Sa surface totalise 236 m°’, l'envergure est de 48,95 mètres, Ja 
longueur de 39,63 mètres. 
4 moteurs: Pralt et Wilney, 28 cylindres, 4260 de 3:00 CV au 
décollage. 
Equipements. 


a) Les accessoires moteurs sont'américains; 

b) Le conditionnement d'air est américain également, mais la pos- 
sibilité subsista de pouvoir remplacer ce matériel par du matériel 
français actuellement à l'étude; 

c) Les appareils radio el les accessoires de navigalion sont français, 
sauf de rares exceplions. 

Poids. 


Suivant les conditions de O0. a. C. IL. le poids à vide de lavion 
équipé, équipage compris, correspond à 46.900 kz. 

La charge disponible (combustible et charge payante) est de 
23.500 kg, ce qui nous donne un poids total de 72.000 ky 

Les aménagements commerciaux peuvent ètre de deux ordres: 

Le long Courrier avec 81 passagers; 

Les étapes continentales avec 1 passagers; par ailleurs, il existe 
la possibilité d'installer 84 couchelles. 

Le volume des soutes à bazages normales est de 42 m*. Là encore, 
le volume des soules à bagages peul êtré augmenté pour l'utilisation 
mixte. 

IT. — Performances. 


Aves une puissance de croisière de 1.730 CV, on obtient: 

A 4.500 mètres d'altitude: de 410 kmh à 4955 kinh suivant le poids; 

A 6.00 mètres d'altitude: de 420 kmh à 455 kmh suivant le poids. 

1.800 mètres seulement de longueur de piste sont nécessaires pour 
get appareil de 75 tonnes. 


IV. — Avancement des essais. 


Les services officiels ont contrôlé ces essais qui sont parliculière- 
ment salisfaisants et n'ont entraîné aucune modification importante, 

Ils furent nombreux: aérodynamiques, essais slaliques de résis- 
tance, de fonctionnement et d'endurance des équipements, tous 
ont élé exécutés et ont démontré une sécurilé de fonclionnement 
comparable à celle des meilleurs appareils étrangers. En outre, ils 
ont permis de réduire la mise au point. 

Le 20 décembre 1949, l'appareil avait effectué 53 vols d'une durée 
to'ale de 145 heures. Les derniers vois ont eu licu au poids de 
43 tonnes. 

Tout laisse prévoir grâce aux mesures failes en vol: 

PS Que les condilions imposées au marché seront facilement 
enues ; 

20 Que les qualités de stabñité et de maniabilité imposées par le 
règlement seront largement satisfaites; 

3 Que les performances calculées seront confirmées, car il faut 
tenir comple que, jusqu’au 31 janvier 1959, les essais se sont poursui- 
vis avec des moteurs de 3.000 CV au lieu de 3.500 CV, 

Essais et mesures laissent présager un heureux résuilat pour les 
essais techniques de vérification imposés par les règlements pour 
oblenir le cerlificat de navigabililé. 

Le prototype est présentement en cours de transformation et va 
être ur avec des moteurs plus puissants de 3.500 CV au lieu de 
3.000 CV Il reprendra en février une nouvelle série d'essais qui 
donneront la mesure exacte de ses possibilités et de son rendement 
commercial, En ce moment, la Société nationale de constructions 
aéronautiques d'1 Sud-Est négocie l'achat de moteurs de 4.200 CV 
qui permellraient le développement du $S. E. 2019 à 80 lonnes. 


V. — Charges payantes et rayon d'action (étude Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud-Est). 


Tel qu'est conçu, à l'heure actuelle, le S. E. 2010 « Armagnac » 
— avec unc puissance en croisière égale ou inférieure à 1.7X CV 
et dans les conditions pratiques d’ulilisalion défavorable — avec 
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vents de 53 kmh à 4.500 mètres — et des réserves de combustible 


de 20 p. 100 auquel s'ajoutent trois quarts d'heure d'attente, lon 
peut oblenir les chiffres suivants: 
Rayon d'action inférieur à 2,400 km: charges payantes, 14.006 kg 
Ravon d'action inférieur à 3.000 kim: charges payantes, 11.300 kg, 
Rayon d'action inférieur à 4.000 km: charges payantes, 7.000 kg. 


VL — Le développement du S. E. 2010. 

Par décision du 5 janvier 4918, la commande est de 15 appareils. 

Pour les S premiers appareils de cetle série, les charges payantes 
seraient celles déjà indiquées, 

La réalisation partielle « en Zicral » de 7 aulres appareils per- 
mettra d'obtenir une charge ulile augmentée de kg. 

Par ailleurs, dès l'officialisation des dernières spécifications de 
l'O. C. A le règlement du certificat de navigabililé français per- 
meltra de porler le poids tolal, sans modification importante, de 3 
à S0 tonnes. Et, dans les mêmes condilians que précédemment, les 
chiffres des charges payantes seraient les suivants: 

Rayon d'action inférieur ou égal à 2.400 kim: charges payantes, 
47 tonnes 

Rayon d'action inférieur ou égal à 9.000 km: charges payantes, 
11 tonnes. 

Rayon d'action inférieur ou égal à 4.000 km: charges payantes, 
40 tonnes 

Rayon d'action inférieur ou égal à 5.000 km: charges payantes, 
5 tonnes, 

Ces charges payantes donneraient au $S. E. 2010 une ren'ablité 
supérieure à celle de ses concurrents, 

Equipé avec des moteurs plus puissants (4.200 CV) et de plus 
faible consommation, qui sont en cours de réalisation aux U. $S. A., 
le S, E, 2010 avec 8 lonnes de charge pourrait relier Paris à New- 
York sans escale. 


VII. — Comparaison du $S. E. 2010 avec des appareils étrangers. 


Les appareils « Constellation » ont une charge payante de 5 ton- 
nes 5 el l’emport est de 44 passagers. 

Les compagnies élrangères viennent de passer des commandes 
pour pouvoir disposer d'avions « Boeing Stratocruiser », Bien que 
d'une surface inférieure, cet appareil est équipé avec les mêmes 
moteurs que le S. E. 2010, San poids total est de GG tonnes et l'em- 
port de 61 pissagers au lieu de Si 

Le volume des soules est de 245 mètres cubes an lieu de 42 mètres 
cubes. Le Boeing Stralocruiser détient un gain de vitesse de 45 kilo- 
mèlres-heure sur le S. E. 2010, mais doit uliliser des pistes de 
400 mètres environ plus longues. La charge maxima est de 9.%0 
kilogrammes pour 4.044 Kilogrames au S. E. 2010, Le rendement com- 
mercial des 2? appareils est sensiblement équivalent sur des élapcs 
de l’ordre de 4.000 kilomètres, 

Au-dessous de 3.400 kilomètres, le $. E, 2019 à un net avantage. 

En somme, sur les lignes de l'Aliantique Nord, les deux appareils 
sont sensiblement équivalents, Mais le S. KE, 2010 l'emporte sur !cs 
lignes françaises de l'Atlantique sud et de F'Extrêéme Orient. 


NII. — Charges payantes et prix de revient comparés. 


(Etude Air-France.) 


La compagnie Air-France a élabli, en novembre 1919, une élude 
comparative de ces 3 appareils commerciaux: 

Lockheed « Constellation » 319 A (mise en service sur Air-France 
au printemps 1950), 

Boeing « Stratocruiser » 977. 

S. E. 2010 « Armagnac ». 

Celte étude, très complète, comporte: 

La détermination des charges payantes admissibles, soit en fat- 
sant le plein du fuse'age, soit en faisant le plein des réservoirs 
d'essence, 

Le calcul des rayons d'action moxima en fonction des charges 
payantes admissibles. 

Le calcul des prix de revient de }a lonne-kilomètre en fonction du 
rayon d'action. 

Ces calculs ont été faits dans les différentes conditions de vents 
et d'altitudes, les reserves en combustible ulilisées étant cel'es 
u’Air-France prévoit actuellement pour lJ'élablissement des plans 
e vol des avions {ransatlantiques. 

Les poids en ordre d'exploitation sont ceux correspondant aux 
versions d'aménagements commerciaux existant à ce jour, Hs comn- 
prennent en outre le poids: 

De l'eau (décollage — toilette); du plein d'huile de graissage; 
de l'essence et l'huite non consommables; de l'équipage technique 
el commercial; de l'armement commercial. 

Le tableau ci-après donne un résumé des charges payantes et ces 
rayons d'action par vent nul, à l'allitude de 4.509 mètres. 


POIDS NOMBRE VOLUME POIDS CHARGES RAYON CHARGES RAYON 

DÉSIGNATION au de des en ordre payantes d'action La imrenk d'action 

décollage. passagers goutes, d'exploitation. | fuselage plein. | correspondant | esence pleins, | correpondant 

kg m3 kg kg km kg km 
Lockheed « Constellation » 749 A....... 48.500 46 13 20... 5.100 4.277 5.180 4.227 
Boeing « Stratocruiser » 66.000 6! 40,710 9,954 3.665 6.110 4.625 
79.000 81 2 48. 30 11.200 2.400 4.480 5.00 
S. E. 2010 (à 80.000 81 45,5 48.350 15.720 3.20 3.10 
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Commentaire bla comparrison de l'élude S. N. €. A. S. E. 
et de l'étude Air-Franre. 


Pour une même altitude de croisière, il ect à noter que ces 2 étu- 
des n'ont pas les rmmêmes bases de comparaisons : 

L'étude de la N. A. E. prévoit: une comparaison des 
charzes payantes en du rayon d'action dans des conditions 
d'utiisation pralique défavorables, à savoir: 

Vent contriitre de 5% kilométresheure: réserve de combustible 
ézale à 20 p. 100 du poids du carburant à laquelle s'ajoute 3/4 d'heu- 
re d altenle ; 

2e L'étude d'Air-France prévoit: une comparaison de charges 
pasantes en fonction du ravon d'action dans des conditions d'ulili- 
sation pratique pius favorahtes, à savoir: 

Vent nul; réserve de combustible égale à 15 p. 100 du poids du 
avec une aftente de 1 ‘eure 1/2 à mmèlres en régime 

conoinique, 

Nous relevons par ailleurs sur le nombre de voyageurs (ransportés 
par le Lockheed « Constellabon » la différence suivante: 

Air-France annonce #6 passagers; là S. N. C. A. S. E. 41. 

Il em est de même en ce qui concerne la comparaison sur le 
volume des soules du Boeing “Stratocruiser »: 

Air-France déclare 31 métres cubes; Ja $. N, C. A. S. E. 24 mètres 
cube». 

H est possible de relever également une anomalie sur l'étude pré- 
semtée par Air-Franee tendant à laisser croire que le Lockheed 
« Constellation » porte Ja même charge payante 13000 kilogrammes) 
pour un rayon d'ackion de 1.000 kilomètres ou de 4.000 kilomètres. 

Enfin, nous pourrons remarquer -que Félude d’Air-France, basée 
sur de données plus favorables que celies retenues par Ia S. N. C. 
A. $. E., nous donne des chiffres de charges payantes inférieurs à 
ceux avancés par celte société nalionale. 


IX. — Avancement de la série. 


La commande est passée successivement de 50 à %, puis à 35, 
à 15 appareils. 

La situation au 30 noverubre 1919 étail la suivante: 

En montage général et aménagements: avions: 1—2-—3—4, 

En imonlage caisson d'aile sur fuselage: avions: 5—6, 

Structures terminées: avions: 7-8, 

Assemblage partiels et pièces simples en cours: avions: 9—10—11 

Ces livraisons, prévues pour mise en service commercial après 
essais complets d'endurance, seront: 

En 1%1: 6 avions; en 192: G avions, en 1953: 3 avions ({°r se- 


metre). 
X. — Prix des appareils en série. 


Bien qu'exésutés en 13 exemplaires seulement, les avions de série 
S 010 reviendront complètement équipés à un prix d'environ 
700 milhons par appareil, 

Pour donner une idée de la grandeur de la dépense, nous devons 
comparer avec le prix du « Stratocruiser ». 

Le pr x du S. E. 2010 est KHgèrement inférieur au prix du « Stralo- 
cruiser » qui, exéculé en 60 unilés environ, est actuellement de 
2 millions de dollars, sans radio, : 

IL est à remarquer que le nombre de dollars néressaires me 
chaque appareil de série S. E. 240 a pour contrepartie 1410 millions 
de francs (913.000 dollars actuels). é 

Sur les quinze appareils, la contrepartie est de 1.650 millions de 
fraucs, soit 4.700.000) dollars au cours acluel, c'est-à-dire Féquiva- 
lent de deux « Stratocruisers », 


XI — Répercussions sociales en cas d'un arrêt éventuel 
des fabrications du S. E. 2910. 


Pour la S. N. C. A. S. E. la construction des quinze appareils 
S. E. 2010 représente : 

42 p. 100 de l'activité des usines de Toulouse; 

1x p. 100 de l'activité des usines de Marignäne ; 

43 p. 100 de Factivé des usines de la Courneuve. 

Ce p urcentage irait grandissant pour l'usine de Toulouse durant 
les années 1950 et 191. Cette usine est une des plus importantes des 
usines de France, lant par les effectifs  & par les surfaces el tes 
installations industrielles. L'arrêt du S. E. 2010 la condamnerait à 
disparaitre, 

Cet arrêt entrainerait te licenciement de: 

1° 200 ingénieurs et techniciens du bureau d’études de Toulouse; 

% 1.130 ouvriers productifs ; 34 

3 S00 personnes: ingénieurs de fabrication, maitrise d'atelier, 
employés, etc. 

Les 190 personnes licenciées seraient ainsi réparties: 

Toulouse, 4200 personnes; Marignane, 250 personnes; la Cour- 
neuve, 480 personnes, 

Le reclassement de ce personnel est impossible à Toulouse, diffi- 
Cile à Marignane et à la Courneuve. , 

Dans le domaine technique le départ de 200 ingénieurs produc- 
tifs sur 300 entrainerait la disparition du bureau d'élwies le plus 
important de France, la perte d'un potentiel d'études remarquable 
et très apprécié par les services officiels du secrétariat à l'air qui à 
permis de faire progresser la technique française dans le domaine 
des calculs aérodynamiques de résistance des matériaux des équi- 
perments, 

Si v à telle équipe était dispersée, il serait impossible de la 
reconsliluer, 


| 


En outre, la non-réalisation du S. E. 2.016 mettrait en canse l'exis- 
tenre méme d'une S. N. C. A qui a su, dans le domaine technique, 
réaliser un magnifique effort de redressement. 

Pur aileurs, l'arrêt entrainerait la perle pour l'avialion francaise 
d'équipe de techniciens et d'ouvriers hautement qualifiés, 


XII. — Le point de vue de la compagnie Air France 


La cormpagnic Air France désire collaborer avec le constructene 
pour facililer au maximum la tèche de ce dernier, Elle considère qua 
« tout laisse penser à l'heure actuelle que cet appareil est suscep- 
lible d'avoir un rendement satisfaisant et qu'il pourra être utilisé 
dans de bounes conditions ». Néanmoins, eLe émet une réserve qui 
censiste à voir sortir,cet appareil le plus {ôt possible pour qu'il ne 
Soit pas « surclassé trop rapidement par des appareils à réaction 
de performance très supérieure comme les Comet ». 

En outre, la compagnie Air France estime qu’elle pourra donner 
son appréciation finilive à l'égard de cet appareil qu'en avril 1%, 
époque où clle disposera de données suffisantes, Par ailleurs, Air 
France nous à appris que le ministère de l'air et le ministère des 
travaux publics prenaient la décision « d'entreprendre l'étude du 
montage de turbo-propulseurs sur ce type d'appareil et que celte 
étude est actuellement en cours. ». 

Nous devons considérer celle décision comme une initiative foua- 
ble car, en vertu de l'effort accompli par cette soci®té nationale, 
nous restons persuadés que nous approchons du moment où il na 
sera plus question de relard pour notre pays dans le domaine du 
transport aérien. 


— Commentaires et conclusions. 


Le premier semestre de 193 verra la livraison des trois derniers 
appareils E, 2010 « Armagnac ». 

Celte date suppritnera-teile la réserve émise par la campagnia 
Air France, qui réclame une livraison rapide pour ne pas voir ce 
malériel dépassé par les transports à turbo-propulseurs ? L'avenir 
seul peut nou$ répondre. 


PR gg nous voudrions attirer votre atlention sur les faits 

Les appareils à réaction en éludé où en cours de mise au point 
sont d'une rapacité moins importante el d'un rayon d'action plus 
faible malgré une consommation plus élevée. 

En outre, la réserve adoptée par Air France, qui prouve son d“sir 
de disposer sur nos lignes d'engins aussi modernes que les compa- 
guies étrangères, tient-elle, assez compte des problèmes pratiques 
qui restent à résoudre pour pouvoir utiliser sur €es lignes les avions 
à réaction ? 

Eu la matière, l'utilisation des avions rapides à turbo-réacteurs ne 
manquera pas de soulever de nombreuses appréhensions dans les 
milieux exploitants, r la Sécurité et le rendement financier. Nous 
ue devons pas oublier que la mise en exploitation d'avions elas- 
siques à donné lieu à de nombreux accidents et incidents qui ont 
coûté fort cher aux exploilants et aux consirueleurs de tous les 
pays. 

Toul nous laisse à penser que la mise en service d'avions turho- 
d'une econcepton nouvelle, mullipliera les problèmes de 
point. 

Une des premières dilfienités, et la plus difficile à résoudre, scra 
celle de la circulation aérienne. 

L'atlenle au voisinage d'un aéroport est interdile à un avion à 
réaction qui parcourt en moyenne 13 45 km-mimute et qui 
eflectue des virages sur des circonférences de plusieurs kilomètres 
de diamètre. 

L'avion à réaction atterrir aussitôt qu'il quitte la stratosphère. 

Cela nécessite un plan de circulation aérienne, le strict respect do 
lhergire, de la minutie, de la précision dans tes mouvements. 

Cela pose également le problème de l'infrastructure et Femploi 
du radiophare omnidirectionnet et du contrôleur des distances, 

Cette difficulié sera plus complexe encore, lorsqu'un aérapert 
devra recevoir à la fuis des avions rapides à lurbo-réactcurs et des 
avions mains rapides à moleurs à piston. 

Avant plusieurs années l'emploi des avions turbo-macteurs n6 
nous apparait pas possible dans les régions à lrafle inlense, à moins 

ue, pour la péri de transition, il me soit construit des aéropor!s 
destinés à recevoir seulement des avions à réaction; mais cela 
augmentera la dépense d'infrasitruclure à laquelle s’ajoulera, durant 
celle période, de nouveiles dépenses d'équipement pour permettre 
sur tous les terrains le stockage de l’essence et du carburéäcteur. 

La mise en exploitation des avions à réaction dans les transports 
aériens donnera lieu à de nombreuses difficultés et celles que nous 
venons de relever ne représentent qu'une partie du problème à 
résoudre, problème que nous devrons surmonter le plus rapidement 
possible. 

Néanmoins, restant toujours confiants dans le progrès et dans son 
application, ce n’est que dans plusieurs années, grâce aux progrès 
escomptés sur l'infrastructure et sur la consommation des réacteurs, 
que ces appareils pourront rivaliser avec les avions à moleurs su£f 
les grandes distances. 

Ce délai, nous en sommes persuadés, permellra an S. E. 2010 
« Armagnac » de servir la cause de l'aviation française marchande, 
il se présente comme un des appareils commerciaux qui peuvent s6 
comparer avec les meilleurs appareils étrangers, fait tout à Ia gloire 
de la construction aéronautique française: 
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ANNEXE N° 150 


{Session de 1950. — Séance du 9 mars 190.) 


PROJET DE LOI -adoplé par l'Assemblée nationale après laraiion 
d'urgence, relalif à la répression de certaines atteintes à ta sûreté 
extérieure de l'Elai, lransinis par M. 1e président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseii de la République (1! — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de la légis'alion civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 8 mars 192, 
Monsieur le présiden!, 

Pans Sa séance du 8 mars 195, l'Assemblée nationale adopté, 
après déclaration d'urgence, un projel de loi relalif à Ja répression 
de cerlaines atieinies à sûreK de 

Conformément aux dispositions de l'arficle 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédillon authentique de 
pres de loi, dont jé vius prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monseur le }résident, l'assurance de ma baule consi- 
déraliun. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


— Délai supplémentaire (art. 61, alinéa, et 66, 2% alinéa, 
du règlement de l’Assemblée nationale) : 48 heures. 

L'Assemblée nalionalke à adopté le projet de loi dont la teneur 
: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1, — L'article 36 du code pénal est ainsi com- 
piété : 

« Toulefais, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout 
Francais où étranger qui s2 sera rendu coupable: 

« a) De malfacon volontaire dans la fabrical on de matériel de 
guerre lorsque Cetle maïifaçon ne Sera pas de nalure à provoquer 
un accident: 

« D) De détérioration ou destruction volontaire de matériel ou 
fournitures desliñés à la défense nalionale cu uülisés pour €lle; 

« D'eutrave violente à la circuation de :e matériel; 

« d) De parlicipaliôn en connaissance de ause à une entreprise 
de déinoralisalion de l'armée, ayant pour objel de nuire à la défense 
balionale. | 

« Est également punie de la réclusion la participation volontaire à 
ue action commise en bande et à force ouverte, ayant eu pour but 
et pour résultat Fun des vrimes prévus aux paragraphes 4, d, € du 
présent article, ainsi que la préparation de ladite action. » ; 

1. — Le premier alinéa de l'article 77 du code p'nal est complété 
comme suit, après les mots: « article 76 »: « paragraphes 1°, 20, 40 ». 

AN. — Les arlicles 76 et 77 du code pénal suni applicabics sur 
tout le re de la République 


ANNEXE N° 151 


{Session de 1950, — Séance du 9 mars 1900.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérienr ‘administration généraie, départementale el commu- 
naie, Algtrie) sur la proposition de résolution de MM. Caniverz, 
benvers, Naveau, Chochoy, Durieux, Vanrullen et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Guverne- 
ment à rétablir l'indemaité exceptionnelle acrorcée aux fonction- 
naires des villes el des communes sinistrées pour difficuités d'exis- 
ience, par M. Zusey, Sénateur (2. 


Mesdames, messieurs, l'article 5 d'un arrêté du ministre des 
linances, en date du 27 juin 1941, à institué une indemnité de diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, en faveur des fonclionnaires, 
agents et employés @e l'Elat exerçant leurs fonclions dans les com- 
munes et les villes où existent des difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence par suite de l'importance des destructions immobiières résul- 
lant des hostilités 

La première liste des communes dites sinistrés fut étaliie et 
eusuile complétée par une série de circulaires notamment des 
29 seplembre 1942, 10 mars 1943, der août 1911, 29 avril 1933, 23 juin 
1945, 5 juillet 1945, 21 juillet 1955, 11 septembre 195, 25 septembre 
1935, 29 décembre 1944, 16 avril 1916, 8 mai 1936, 23 juillet 
23 septembre 1946, 2 octobre 19%, 3 décembre 1946 et 18 décembre 
1916. Le décret du 19 raars 1917 à augmenté d'une façon substan- 
tieile le montant ce l'indemnité dont il s'agit. L'article 2 de ce 
texte a prévu que la hste des localités ouvrant droit au bénéfice 
de cet avantage serait établie conformément aux décisions du 
ministre des finances et qu'elle serait diffusée par circulaire. Cette 
liste fut encore complétée par une série d’additifs et de rertificatifs 
et g* les circulaires des 22 mars el 11 septembre 1917, des 23 avril 
1M8, 4 février et 20 juillet 1949. 

L'attribution d'une telle indemnité, dite « indemnité fe difficultés 
exceptionnelles », se justifie largement par les conditions extrême- 
ment pénibles et coûteuses dans lesquelles les fonctionnaires 

(4) Voir: Assemblée nalionale législ}, nos 9295 et in-8o 2283. 

(2) Voir: Conseil de la République, n°s 168 et 137 (année 4%0), 


employés el agenis élaient ob'igés d'exercer leur profession, Trés 
souvent, le manque de ligement les à haduter lort lin de 
leur lieu de travail, de plus, les prix des joyers exigés, pour des 
habitations souvent dépourvues de tout confurt, dépassant de 
beaucoup Ge montant d'un loyer norme! 

En général, fut constaté combien, dans des communes sinistres, 
la vie élait plus chère que dans les mgion< épargntes par la gurrre 
faut ajouter à toutes ces difficultés loules celles qu'éprouvéreat 
les familles de fonctionnaires, agents et vmp'oyés de l'Etat pour 
assurer à leurs enfanis, dans des loratités où Lomt était à refaire, 
une instruction conforme à leurs vœux I serait vraiment osé 
d'affirmer qu'à la suite du démarrage de la reconstruction, constaté 
en 1919 seulement, les conditions d'existenre de ces fonctionnaires, 
agen!s el employés aient subi une modificalion dans le sens de 
l'amcelioralion. 

Nous somines {fous cerlaineiment heureux de voir s'éexer des 
Maisons mais il convient, loutetois, de consderer que <i des murs 
montent, si des lailures de couvrent, loules ces maisons ne sont 
encore guère habitabies et la crise du logement qui ect déjà 
sérieuse dans les villes non sinisirées, conserve, dans les localités 
tant soit peu sinistrés, une acuité “onsidérahle. 

Nous pouvons affirmer que le sort des lonctionnaires qui <e 
dévouent dans de pareilles conditions et éprouvent encore à l'heure 
acluelle, les mêmes diffi‘uHss qu'il y a trois ou quatre ans, ne 
peut être comparé en aucune façon à celui des fonelionnaires 
agents et employés de l'Elat exerçant leur prolescion dans des 
cmdilions normales de vie. 

C'est précisémect ce moment qu'a ehnisi M. le ministre des 
finances pour supprimer d'un trail de gliume, dans un nombre cons. 
dérable de localités sinisirées, l'intemanité pour difficultés d'exis- 
encre. 

En fail, par la circulaire du 3 février 19320, M. le ministre des 
finan‘es annonce ure nouvelle classification des localités dans les 
quelles les fonctionnaires restent lénélciaires de l'indemvilé en 
question el il le< en prive dans un ombre important de 
nes, Où 1àa re‘“onstruction n'a fait que peu de progrès, La revision 
devait avoir effel au der janvier 144) mais la décision n'avant eté 
prise que le 3 février 19%), le ministre adoplé cetle duie comme 
dale d'application de celte mesure, L'émolien est grande dans les 
Milieux des forclimnatres, agents el empovés des communes lou- 
chées par celle décision el, déjà, de violentes protestations <e sunt 
élevées un peu partout, des incidents sur lesquels je n'insisterai pas 
se sont produits, nolanument dan: le Nord et ils sont à craindre dans 
l'Est Le nombre de demandes de mmutatior, altein! des proportions 
con-idérables, 

Cette siluation n'a pas échappé aux parlementaires et M Canivez 
et plusieurs de ses collègues ont d'po<é fa proposition de résolution 
qui est Soumise à votre exainen, Elle tend essentiellement à inviter 
le Gouvernement à rétablir l'indemn lé récemment supprimée et à 
nenvisager la suppression de cette que lorsque la recons- 
truclion des villes Ssinistrées sera assez avanrée pour que les di'f- 
calé: d'existence soient suffisamment atténuées. 

Cette prapnsition de résaluiion à été adoptée à l'unanimité par 
votre commission de l'intérieur, 

C'est dans ces cond tions que je vous demande, mes chers colf- 
gues, au rom de celle commai-ion de vous prononver favorahle- 
ment sur la proposition que je viens de d'fendre, ne serait-ce que 
Pour manifester, vis-à-vis «un pays, au tuilieu des remous el des 
que nous connaissons, toute la reconnaissance de: éins 
à l'écand des dévoués serviteurs qui sont restés à leurs postes dans 
des condilions parfo's dramaliques inais toujours pénibles çt qui 
ont ainsi bien servi Ja patrie. 

M. le ministre des finances m'ohjectera peut-être comhien cette 
Assemblée, lors de 1a discussion du budget, avait insisté pour a 
réalisation d'économies substantielles avec la franchise qui est 
celle des gens de lE<t, je lui répondrai que les économes sont 
possibles mais doivent <e faire nom pas sur le dos de ceux qui 
travaillent et qui peinent, mais la <uppression de lez emnlnis 
parasilaires qui, nombreux, alourdiscent inutlement l'admi- 
nisiration du pays. 

C’est ponrquoi votre commission de l'inlérieur, unanime, vous 
demande d'adop'er la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

Le Conseil de fa République jnvile le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mexsures uliles: 

1e Pour rélablir l'indemnité exceplionnelle de diffultfs d'exis- 
tence, supprimée aux foncliannaires de certaines Villes sinistres: 

20 Pour n'envisager la suppression de celle indemn té que lorsque 
la reconstruction des villes sinistrées sera assez avancée pour que 
les difficultés d'existence soient suffisamment atlénuées. 


ANNEXE N° 152 


(Session de 199. — Séance du 9 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natienr'e 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concsenant 
l'appel en 1950 de: jeunes gens sous les drapeaux, par M Michel 
Madelin, sénateur (1). 

Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 10 ma 

1900. rendu in erlenso de la séance du de la hépu- 

bique du 9 mars 1950, page 7:19, 2e coonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re no 9242 Do- 
2280; Conseil de Ja République, ne 148 année 1950) 
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ANNEXE N° 153 


(Session de 1950, — Séance du 9 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablissement d'une Cour é'ap- 
pel autonome en Guyane française, présentée par M. Patient, séna- 
teur, e* transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformé- 
ment à l'arlicle 14 de ia Constilution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiemrs, le rattachement sur le plan judiciaire de la 
Guyane à :a Martinique est une innovation du décret du 25 août 1917. 

L'expérienve des deux années écouiées démontre que celte inno- 
valion n'est pas heureuee. 

La siluation des magistrats de la cour de Cayenne auxquels loule 
lnifiative est refusée est fausse. 

Leur activité est continuellement entravée par la nécessité d'ob- 
tenir des chefs de cour de Fort-de-France, décisione, délégations, 
autorisations, visas. 

Les liaisons Guyane-Martinique sont plus lentes et plus difficiles 
qu'avec la Métropole — une lettre pour la France: 4 jours, pour 
la Martinique: {5 jours, par modes de transport variés — un 
voyage pour la France 4 jours en avion, avec deux départs par 
semaine; pour la Martinique, 8 à 11 jours par mer et, en général, 
un seu! départ par mois à dates irrégulières. 

De par la rareté et la lenteur des liaisons Martinique-Guyane, les 
chefs de cour ne connaissent pas la Guyane qu'ils ne visitent pas, 
règlement de la moindre question nécessite la rédaction et l'en- 
voi de nombreux téléwrammes et rapports, des mises au point €om- 


pliquées et occasionne des etreurs et des pertes de temps conti-, 


nuelles, et! <ela se produit en toutes occasions: délégations de 
raagistrats, notes à donner au personnel, fixalion de la date des res- 
sions d'assises, installations de inagistrats, règlement de questions 
intéressant préfecture. 

I y a pus gravez le décret du 25 août 191 renvoie dans son 
arlicle 2 à un tableau dit tableau A, qui prévoit pour la Guyane 
un ressort dislinet de celui de la Martinique. 

I semblerait donc que la chambre des mises en accusation appe- 
Ke à statuer sur les dossiers d'instruction de Cayenne dût fonction- 
ner à Civenne. 

Or, par suite de l'effectif de la chambre de Cayenne (3 mazgis- 
trats), M. le premier président de la cour de Fort-de-France à décidé 
de soumettre tous les dossiers dont s'agit à la chambre des mises en 
a“cusalion de Fort-de-France. 

I! en résulte de- inconvénients extrêmements sérieux; les recours 
en malière d'incidents de mise en liberté provisoire ne peuvent êlre 
réglés qu'en plusieurs mois, ce qui Ôôle tout intérêt pratique aux 
appels; les dossiers sont soumis à des risques de perles inadmis- 
cibles; les avonés et avocats de Cayenne se plaignent à bon droit 
a être dépos:tdés d'une des parlies de la défense de leurs clients: 
enfin, la durée des délenlions préventives est considérablement 
accrue, 

La même politique prévaut en ce qui concerne la cour des pen- 
sions; par ail'eurs, les réhabilitalions très nombreuses en Guyane 
sont encore relenues par la chambre de Fort-de-France qui est inu- 
tiement surchargée et ne peut juger que sur pièces. 

Pour toutes ces raisons, il apparaît hautement souhaitable que la 
Guyane constitue de nouveau, comme par un paséé qui durait de- 
puis deux siècles, une cour pleinement autonome dont les chefs cor- 
respondraient directement avec la chancellerie, ainsi que le font 
tous les autres chefs de cour. 

ll en résuiierait une simpifcaion très notable des besognes admi- 
nistratives inutiles et improductives qui se traduisent par des frais 
importants de correspondance, papeterie et poste. 

La seule objection sérieuee contre l'autonomie de l'appareil judi- 
Ciaire en Guyane est le faible nombre des affaires qui ne saurait 
jastifier à Cavenne l'effectif d'une cour d'appel normale comportant 
de hauts magistrats (un premier président, un procureur général) 
et un nombre de conseillers suffisant pour assurer le fonclionne- 
mient de la chambre des mises en accusation sans frapper d'indis- 
ponibilité les membres des juridictions intéressées (chambre des 
anpels correctionnels, cour d'assises). 

A cela, it est facile de répondre en montrant qu’à la condition 
d'accepter pour la Guyane quelques amendements sans portée exces- 
sive, entraiïnant des conséquences dangereuses aux règles de l’orga- 
nisation judicinire, on peut parfaitement faire fonctionner, à Cayenne, 
une juridiction d'appe! autonome composée de telle manière qu’elle 
coûte moins cher, en traitements du personnel, que la chambre 
détachée prévue par le décret du 25 août 1917. 

C'est dans ce but que j'ai l'honneur da vous soumettre, mes- 
dames, messieurs, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. A% — La chambre délachée à Cayenne de la cour d'appel de, 
Fort-dé-France est supprimée. 

Art. 2 — 1! est institué une juridiction d'appel dite « cour de Ja 
Guyane » sitgeant à Cayenne, dont le ressort est constitué par le 
département de la Guyane française, 

Art. 3. — la cour de la Guyane comprend trois conseillers. La 
présidence est exercée par le conseiller doyen. Le conseiller doyen est 
totalise la plus longe durée de service antérieur dans 
e grade 

La conseiller doyen a les mêmes attributions qu'un premier pré-- 


sident. 


Le parquet général près la cour de la Guyane est représenté par 
un substitut du procureur général qui prend le titre d'avocat géné- 
ral pour la Guyane, Il à, en Guyane, les mêmes atlributions qu'un 
procureur général. 

Art. 4. — Le tribunal de Saint-Laurent-du-Maroni est supprime, 

Un décret régiera le sort des greffliers auprès dudit tribunal. 

Art. 5. — Le décret n° 47-1573 du 23 août 1917 relalif à l’organisne 
tion judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
_— de la Martinique et de la Réunion est inodifé ainsi qu'ii 
suil: 

« Art. 2, — Le siège, le ressort et la composition des cours d'appel 
de ces départements sont délerminés conformément au tableau A 
annexé au présent décret. 

« Art. 3. — Le siège, le ressort et la composition des tribunaux 
de première instance de ces départements sont déterminés confor- 
mément au tableau B annexé au présent décret. 

« Art. 4. — La liste de répartition en trois classes des tribunaux 
de première instance figurant à l'article premier du décret du 
15 mai est modifiée de la facon suivante; 

« Les tribunaux de Pointe-à-Pitre, de Fort-de-France, de Saint. 
Denis et de Saint-Pierre sont placés dans la deuxième classe: 

« Les tribunaux de Passe-Terre et de Cayenne sont placés dans Ja 
Uvisième classe ; 

« En conséquenre, le nombre des tribunaux de deuxième classe 
est % de 95 à 99 ct celui des tribunaux de troisième classe de 
226 à 228. 

« Art. 3. — Les cours d'appel de Basse-Terre, Fort-de-France et 
Saint-Denis peuvent se compléter pour le service des audiences à 
l'aide de magistrats du tribunal civil du lieu où siège la cour, dési- 
gnés par le premier président, les membres de la cour devant ton- 
Jours être en majorité. La cour de la Guyane peut se compié{er, pour 
le service des audiences, par les juges suppléants du tribunal de 
Cayenne, sur désignation du conseiller doyen; s'il manque deux 
conseillers, le conseiller doyen peut désigner deux juges du tribunal 
de Cayenne, UÜlulaires ou suppléants, et la cour reste régulièrement 
composee, 

« Dans les ressorts des cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de- 
France, et de Saint-Denis, les tribunaux de première instance neue 
vent se compléter pour le service des audiences, à l’aide d'un juge 
de paix du lieu où siège le tribunal, désigné par le premier prési- 
dent, En ce qui concerne la cour de la Guyane, le tribunal de 
Cayenne siège avec un magistrat unique. 

« Art. 7, $ 2. — Le greffe de chacune des cours d'appel de Basse- 
Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis et celui de la cour de 
Ja Guyane, ainsi que celui de chaque tribunal de première instance, 
comporte un greffier en chef et, si les besoins du service l'exigent, 
un ou plusieurs grefficrs. 

« Art 7,8 %. — Le nombre des greffiers en chef et des greffiers 
en service dans le ressort de chaque cour est fixé au lableau annexé 
au présent décret, 

« Art. 1, $ à. — Le premier président de la cour d'appel ou le 
conseiler doven de la cour de la Guyane affecte les greffiers inscrits 
au tahieau À aux greffes des diverses juridictions de son ressort 
selon les besoins du service. 

« Ait. 8. — Les greffiers en chef ou greffiers, chefs de service, 
peuvent dans les postes figurant sur une liste arrèlée par le premier 
président de la cour d'appel ou par le conseiller doyen de la cour de 
la Guyane, exercer, suivant ce qui est spécifié audit arrèté, les fonc- 
tions de notaire ou d’huïssier ou de notaire et d'huissier acçessoire- 
ment à ceile de greffier, » 

Art. 6. — La cour d’assise du département de la Guyane française 
s'ège à Cayenne, Elle est régie var les règles du code d'instruction 
criminelie. 

Elle est présidée par un conseiller; eu par le président du tribunal 
Gu par un juge titulaire; le conseiller doyen a la faculté d'exercer la 
présidence s'il le juge à propos, dès l'instant qu’il n'existe aucun 
empêchement qui lui soit personnel. 

Le président peut être valablement assisté par deux conseillers 
ou magistrats tilulaires du tribunal; par un conseilier e: un magis- 
trat titulaire; par un ‘conseiller ou un magistrat tilulaire et un 
juge suppléant; et encore par dérogation exnresse aux disoositions 
du code d'instruction criminelle (art, 232) par un conseii:er ou 
un magistrat titulaire et un suppléant de paix du ‘départemen!; 
par deux juges suppiéants; par un juge suppléant et un suppiéant 
de paix du département; par deux suppéants de paix du depar- 
tement. 

Art, 7 — La chambre des mises en accusation de la cour de la 
Guyane siège à Cayenne. 

Par dérogation expresse aux disposilions de l'artis.e 215 du code 
d'instruction criminelle, cette chambre se compos: du président 
eq conseiller président et deux suppléants de paix du dépar- 
emen 

Par application des règles du droit commun aucun suopléant de 
paix ne pourra participer, à la cour d'assises, au jugement d'une 
aflaire dont il aura connu comme membre de la chambre des mises 
en accusation. 

Art. 8 — Par dérogation expresse à la loi du ?8 avril 1919, art. 10, 
le conseiller doyen peut, pour assurer le service des juridictions de 
première instance, déléguer un juge suppléant dans les fonetions 
de président. Mais en pareil cas, l'ordonnance de désignation rendus 
par le conseiller doyen devra être spécialement motivée avee indica- 
tion de la cause qui aura empêché de recourir à un autre magis- 
trat. Cetle ordonnance devra être rendue au minimum trois jours 
francs avant l'audience de la juridiction intéressée; elle devra étre 
cominuniquée dans les vingt-quatre heures du prononcé à l'avorat 
générai pour la Guyane qui devra immédiatement faire procéder à 
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J'affichage dans l’audiloire de la cour d'une expédition de ladite 
ordonnance certifiée conforme par le greffier en chef de la cour 
avec indication de la communica'ion à peine de nuirlé de toutes 
décisions rendues par le magistrat dont s'agit. 

Le ministère publie et les parues pourront se prévaloir de l’inop- 
serva!ion des formes susdites en tout état de cause el mème, Jour '8 
première fois devant la cour de Cassalion. 

L'avocat général pour la Guyane, sera tenu de son côté, d'en faire 
rapport, dans le mois, au garde des sceaux, ministre de la t3l:e. 

Cette désignation prend fin au profit d’un magistrat tilulaire dès 
qie les circonstances le permettent. 

Art. 9. — Les modifications susénoncées au décret n° 47-3573 du 
21 août 1957 entraînent des modifications corrélalives dans ‘a forme 
du décret n° 47-1595 du 13 août 1917 en son article 3 qui doit étre 
ainsi libellé: 

« Art 3. — La cour des pensions est présidée en Gryane française, 
par le conseiller doyen ou, en son absence, par un conseil'er à la 
cour désigné par le conseiller doyen. » 

Art. 40, — La présente loi entrera immédiatement en vigueur. 

Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le rainis're 
des finances sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exé- 
cution de la présente loi qui sera publiée au Journal ojjiciel de là 
Répubiique française, 


ANNEXE N° 154 


(Session de 1950. — Séance du 9 mars 1950.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser une politique etficace de l'élevage à Madagascar, afin d'em- 
pêcher la destruclion du cheptel et, par la suite, d'essayer de 
l'améliorer en nombre el en qualité, présentée par M. Randria, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons été frappés, mes collègues 
représentant Madagascar et moi-même, lors de notre dernier voyage 
dans la Grande-ilv, de l’état extrémement grave dans lequel se lrou- 
vait le cheptel bovin. 

Le président de la chambre de commerce de Fianaran(soa, ainsi 
que l’assemblée de celle province, viennent de manifester leurs 
inquittudes quant à la préservation de cette principale richesse de 
holre territoire. 

L'élevage représente, en effet, l’une des plus importantes sources 
de revenus de Madagascar, car il sert non seulement à alimenter le 
marché intérieur de la Grande-lle, mais encore il permet d'établir un 
hnporlant courant commercial d'exporlalion vers la métropole, les 
Comores et l'fle Maurice. 

La situation est telle, à l'heure actuelle, pour Madagascar, que 
son cheptel bovin s'amoindrit chaque année, et cela tant au point 
de vue du poids moyen de l'ensemble du troupeau, qu'au point de 
vue numérique. 

L'exportation des bovins vivants n'est déjà plus possible et les 
entreprises de transformation, se trouvant en face de difficultés 
accrues pour s’approvisionner, se verront bientôt contraintes d’aban- 
donner toute activité. 

D'autre part Madagascar, dès à présent, doit importer 90 p. 100 
de sa consommation en lait, beurre et fromage; dans quelques 
années, si la situation ne s'améiiore pas, l'on devra importer des 
viandes afin de satisfaire à la consommation du pays. 

Avant de rechercher les conséquences de cette situation et d'en 
étudier les remèdes, il faut tout d'abord voir les causes de cet état 
Calastrophique de l'élevage. 

Le cheptel bovin s'élevait, en 1928, à 7 millions de têtes, il est 
tombé, en 1948, à 5 millions et demi. | 

D'après les statistiques établies par les services compétents de 
Madagascar, 800.000 têtes de bétail, soit 14 p. 100 du cheptel bovin, 

disparait chaque année alors que son croit n'est que de 6 p. 100. 

Celte pénible situation ne peut qu'empirer dans l'avenir, car la 
production ne fera que diminuer, alors qu’au contraire la consom- 
mation ne cessera de s'élever, du fait de l'augmentation croissante 
du niveau de vie du Malgache, 

Les causes de cet état actuel sont nombreuses: en premier lieu, 
le vol des bœufs considéré par les Malgaches comme impossible à 
éviter, a eu pour conséquence le découragement d'éleveurs Mal- 
gaches notamment des Betsiléos établis en pays Bara ou Sakalava, 
qui étant razzikfs de façon régulière ont abandonné totalement l'éle- 
vage des bovins. 

Les vols obligent les Malgaches à parquer les animaux à l'inté- 
rieur des villages, et la tuberculose se propage très rapidement en 
causant ainsi une très forte mortalité, surlout chez les jeunes ani- 
maux. 

D'autre part, l'insuffisance du cheptel en nombre et en poids est 
due à la mortalité trop levée des jeunes animaux, mortaulé qui 
s'élève, dans certaines régions, à 80 p. 100 des naissances; aucune 
rotection n'est assurée au moment des grands froids ou pendant 
es grandes pluies En outre, aucune nourriture supplémentaire n'est 
donnée aux mères et la sélertion des reproducleurs n’est pas assurée, 

Tout cela et l'insuffisance des pâturages, due aux feux de brousse 
cn grande partie, empêche l'élévation du poids au stade normal. 

En troisième lieu, l'impôt sur les bovidés est une des causes 
majeures de la désaffection du Malgache pour l'élevage du bœuf; cet 
impôt est très lourd, car il frappe tous les animaux sans distinction 
d'âge ou de valeur, 


Son mode de perception est d'ailleurs bien souvent arbitraire. En 
eflet, les éleveurs sont taxés d'autorité, sur leurs déclarations de 
l'année précédente, augmentées d'un chiffre présumé, très souvent 
loin de la vérik. 

La disparilion de l'élevage à Madagascar aurait des consequences 
calastrophiques. d 

Au point de vue social, cela aurait des répercussions tragiques pour 
la vie des populations du Sad et de l'Ouest, car l'étevase des bovins 
représente leur seul moyen d'existence el c'est ie hicn auquel elles 
attachent le plus de valeur. 

Au point de vue économique, cela entraînerait de graves perlur- 
bations à l'équilibre hudgélaire du terriloire; en effet, les Hapots, 
les patentes sur les bovidés, ainsi les taxes relatives aux cuirs, 
sont évalués à 13 p. 100 de l’ensemble du budget de 1948. 

Les usines de transformation ont fourni, de leur côté, en 19:18, 
300 millions de laxes, soit 40 p. 100 du budget. 

En 1938, le 1/4 du budget à été assuré par l'élevage du bœuf. , 

li faut prendre dès maintenant les mesures nécessaires, afin d'es- 
sayer tout d'abord de Stabiliser la silualion du cheptel, et ensuite 
de l'améliorer par le nombre el la 

1 faudra, en premier lieu, résoudre la question des vols! à ce 
sujet il serait souhailable qu'un code spécial soil élaborc ain de 
réprimer ces Vols de bœufs, 

Ce code devra, bien entendu, tenir compte des nsages locaux, en 
he la responsabilité des Fokolona et adineltre, de nouveau, 
principe de la restilulion. 

D'autre part, il faut que les villages con<truisent des abris de taille, 
en proportion du nombre de bôles appelées à y séjourner, Des 
producteurs sélectionnés devront être mis à leur disposition et le 
cantrôle des mises bas effectué. 

Les feux de brousse devront être strictement réglementés. 

S'il ne peut être question de supprimer les impôts sur les hovidés, 
on devra cependant élablir une étude afin que l'impôt actuel soit 
remplacé par une taxe à percevoir au moment de la commnercla- 
lisation du bœuf. 

Gers mesures devraient permetllre assez rapidement d'enrayer la 
chute du cheptel, 

Pour l'amélioration de ce cheptel, le but à atteindre ne peut 
être envisagé qu'à une longue échéance. 

IL sera nécessaire d'augmenter la productivilé du zébu, et cela 
est possible; au point de vue beurre et lait, ont doit arriver à avoir 
un cheptel assez nombreux autour des centres afin que la produc- 
tion soit assurée toute l'année de facon suffisante, 

Pour atteindre ces résultats, il faut qu'un plan soit établi eur 
une période de quinze ans et qu'il tienne compte des possibilités 
locales, et que, lorsqu'il sera adopté, il demeure, malgré le chan- 
gement des personnalités chargées d'en assurer l'exécution. 

Ce plan devra tenir comple des points suivants: 

4° Cession par le service d'élevage d'un nombre important de 
reproducteurs 

2° Jinpôrtation de reproducteurs européens; 

3° Education de l'éleveur indigène : 

4 Etablissement de centre de déticage; 
5° Suppression progressive du parquage par la diminution des 
vois. 

Pour toutes les raisons que nous venons de vous exposer, nous 
vous demandons, mesdarnes, messieurs, de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému de la situation de l'élevage 
à Madagascar, invite le Gouvernement à envisager toutes mesures 
utiles afin de réaliser une politique efficace de l'élevage à Mada- 
gascar, susceplhible d'empêcher la destruction du cheptel, et par la 
suite de l'améliorer en nombre et en qualité. 


ANNEXE N° 155 


(Session de 1950. — Séance du 9 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accroître l'efficacité sociale de la 
sécurité sociale, présentée par M. Bernard Lafay, sénateur et trans- 
mise au burean de l'Assemblée nationale conformément à l’article 
11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est indiscutable que la série des ordon- 
nances qui ont institué et organisé la sécurité sociale dans notre 
pays, à accru de façon notable la sécurité et le bien-être des tra- 
Vailleurs, Grâce à elles, grâce surtout à l'ordonnance du 19 octobre 
1915 qui donne aux assurances sociales leur structure, les consé- 
in risques maladie et accident sont autant que possible 
amoindries. 


IL est done d2 notre devoir d'apporter à l’organisation de la 
sécurité sociale, toutes les réformes et améliorations qui seront de 
nature à accroitr: son efficacité technique, gage de sa portée réelle, 
Ce faisant, nous aurons conscience d'aider réellement les travailleurs. 

Or, parmi les questions qui appellent une réforme, nous devons 
citer en premier lieu celle de la couverture financière des frais médi- 
caux et pharmaceutiques engagés par les assurés. En selte importante 
matière, la législation actuelle laisse malheureusement subsister de 
sérieuses lacunes, auxquelles nous devons nous efforcer de remédier 
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Selon le système institué per l'ordonnance du 49 octobre 1913 
reprenant en cela le régime précédent, institué par les lois c'e [TE 
190 et 19%, l'assuré se trouve dans l'obligation de régler par Ini- 
méme les frais occasionnés par son traitement médical. Ces frais 
Jui sont ensuile remboursés par sa caisse, à l'exception de la marge de 
20 p. 100 qui conslilue le « ticket modérateur ». La seule exception 
à celle règle est représentée par le cas des hôpitaux publics, qui 
sont habilités à percevoir directement de la caisse les frais inhérents 
au traitement de ses assurés, el se bornent donc à dernander à 
ceux-ci les 20 p, 109 constituant la part personnelle qui leur incombe, 

Jusqu à ces dernitres années, ce systéme avait, dans l'ensemb'e, 
donné satisfaction, Si l’on tient compile du fait que les frais les plus 
élevés sont représentés principalement par les interventions chirur- 
£icales, €! que les assurés les moins fortunés se font en général 
opérer à l'hôpital publie, et n'ont de ce fait aucune avance à faire 
en dehors du « ticket modérateur » à leur charge, l'immense maje- 
des assurés sociaux n'épronuva t pas de difficulté à assurer le 
reglement du médecin, du spécialiste où du pharmacien, quiite à 
se faire rembourser très rapidement pur la caisse de sécurilé sociale, 

Mülheureusement, il n'en est plus de méme aujourd'hui, Le coût 
de Ja vie est en effet tel que la seule avance de quelques milliers de 
francs nécessités par un traitement médical un peu compliqué peut 
consÜluer, pour un grand nombre de travailleurs une dif'iculté 
<érieuse, voire un regrettable obstacle, les empêchant de recourir à 
l'acüon médicale D'ures el déjà, nombre de médecins se voient fré- 
ausinent obligs de certifier, sur une feuills d'assurances sociales, le 
pasement d'un acte médical dont iis n'ont pas touché le montant, 
ceci afin de permettre a l'assuré d'oblenir Je remboursement de sa 
caisse, pour pouvoir ensuite payer le pharmacien el le médecin, Cette 
praiique, contraire à la réglementation actuelle, n'en tend pas moins 
a se développer dans Ja période de dépression économique que nous 
traversons, 

Dans l'ancienne législation de sécurilé soc'ate, c'est-à-dire, dans 
les lois de 1928-1990 el de 19%, il existait une heureuse dispasit on 
qui pe:mettait à la caisse d'avancer aux assurés sociaux le montant 
de <a participation, de façon à leur permeilre de faire face aux frais 
médicaux et pharmaceutiques qu'ils avaient contractés, Cette dispe- 
Silion, à a fois d'application fort simple et de portée sociale réelle, 


rénadat d'immenses services au monde des 
lier au moins favorisés parmi ceux-ci, 

Or. dans l'ordonnance ne 45-254 @u 19 octobre 19335, qui consti- 
tue à l'heure actue!le le texte de base de l'assurance maladie-mater- 
n'lé-invalidité, celte disposition — on ne sail pourquoi — n'a mal- 
heureusement pas été reprise. 

l s'ensuit, pour le monde des trava Heurs que menace de plus en 
plus a désorganisation économque que ncus vivons, un prob'ème 
sans resce grandissant 

Dans ces conditions, il parait indispensable et urgent de rétablir 
dan: la législation actuelle celle dispos lon, qui s'élait avérée parti- 
cülèrement heureuse dans l'ancien régime. Le rélablissement 6e la 
possibilité, pour les caisse<, de faire des avances aux assurés, per- 
mettra à Ceux-ci de faire face aux obiigalons matérielles résu 
d'un mauvais état de santé, Elle ne peut d'autre part entrainer 
aucune dépense supplémentaire par les caisses, les frais élant rigou- 
rousement les mêmes. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la preposilon 
loi suivante, qui reprend sur ce peint les dispositions de l'ancienne 


Kgislation sur les assurances sociales, légis ation qui à fait, en son 


temps, la preuve de sa réelle efficacité socia'e. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 de l'ordonnance no 45-2154 du 19 octo- 
bre 1913 est imnoailié comme suit: 
« Art. 95. — La part garantie par les caisses est remboursée où 
avancée à l'assuré, Toutefois, elle peut êlre versée d'rectement à 


l'établissement dans lequel les soins sont donnés. 
« En aucun cas, elle ne peut excéder le montant des frals en- 


Bagés. » 


ANNEXE N° 156 


(Session de 1950, — Séance du 9 mars 1950.) 


*s travailleurs, en parlicu- 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 10 (5 alinéa) de 


la toi no 46-2399 du 98 octobre 1946, pour permettre aux Français 
heritant d'un bien sinistré appartenant à un étranger de bénéficier 
de la législation actuelle sur la réparation des dommages de 
guerre, présentée par Mme Jacqueline Thome-Pâlenotre, sénateur, 
et transmise au bureau de l'Assemblée nationa'e conformément à 


l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la législation, les per- 
sonnes étrangères possédant un bien sinistré sont exclues du béné- 
fice des dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les 
réparations de dommages de guerre. 

in vertu de l'article 10 de cette loi, le bien sinistré étranger ne 
peut être reconslilué avec l'aide de l’Elat que s'il fait l'objet d'une 
acquisition par un Francais, et lorsque celle-ci est effectuée dans un 
but déterminé, c'est-à-dire pour la reconstruction d'une habitation 

ou d'une exploitation agricole, commerciale ou indus- 
rielle. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme refuse le 
bénéfice de la législation aux Français héritant du bien sinistré 


LA RÉPUBLIQUE. — S, de 1950. — 20 janvier 1951. 


tranger, en vertu d'un avis formulé en date du 13 juin 1947 

conseil d'Etat qui, consulté sur l'interprétation à douner à ane 
dispositions de la loi, stipule, en ce qui concerne le paragraphe 3; 
de l'article 40, « ...que l'héritier ne peut être regardé comme acqué- 
reur au sens de celle disposition et que, dès lors, même s'il és de 
Dre française, il ne peul être admis à en réclamer le béné- 

-C », 

IH s'agit Tà d'une intlerprélalion restrictive du texte et nous ne 
ensons pas qu'elle réponde à la Volonté du Kégislateur par rapport à 
à Silualion particulière considérée. Celle inlerprélalion conduit à 
créer, en effet, deux catégories parmi les Français recevant des 
biens sinistrés en héritage, suivant que l'origine en est francaise ou 

étrangère, et, ainsi, constitue une injuste différence de traitement 

li y aurait donc lieu, à notre avis de considérer: | 
a) Que l'héritage d'un bien étranger par un Français correspon 1 

à un apport enrichissant sans contre-parlie le patrimoine nationat et 
qu'il est inéquilable, en conséquence, de n'en pas tenir compile ; 

b}) Qu'en outre, l'acquisilion à titre gratuit par hérilage ne peut 
dissimuler une fraude ni une combinaison quelconque en raison du 
complet désintéressement du décédé, alors que ce n'est pas toujours 
le cas pour les transactions à titre onéreux; 

©) Qu'enfin, bien que cetle situation ne se présente 
ment, elle affecte pourtant d'assez nombreux Franc 
l'égalité devant la loi ne doit pas être un vain mot, 

C'e:t dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous demander 
de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante : 


pas fréquem- 
ais, pour qui 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du 5e paragraphe de l'articte 18 
de la loi no 46-2289 du 28 octobre 1946 sur la réparalion des dom- 
inages de guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toul Français acquéreur où héritier de biens sinistrés apyar- 
tenant à un étranger, à l'exception des biens meubles d'usage cou- 
rant où familial, à condition de restaurer on de reconstituer Je hien 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploi- 
lation agricole, commercia'e ou industrielle, » 


ANNEXE N° 157 


{Session de 1950. — Séance du 9 mars 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission de fa 
famille, de la population et du la san'é publique sur la propo- 
.Silion de loi, adoplée par l’Assemblée nalionale, tendant à orsa- 
niser la liaison ct !1 coordination services sociaux, 
M. Mathieu, sénateur (1) 


Mesdames, messieur:, après le dépôt du rapport {no 117, ane 
150) sur la proposition de loi relative à la liaison et à la cour: 
nalion des services sociaux, vo're commission à élé saisie dun 
grand nombre d'armendements qu'elle a dû examiner. Ses délibéra- 
lions ont donné lieu à l'adoplion de quelques amendements reli-. 
lifs, nolamment, à la composition du comilé départemental de 
liäison et de coordination des services sociaux et de sa commis- 
sion permanente. A la demande de M. Couinaud, votre commission 
a également apporté une importante modification à l'article 9 de. 
la proposition tendant à éviler de grever les budgels des services 
sociaux de charges supplémentaires. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 4er, — I]l est créé, dans chaque département, un comité 
de liaison et de coordination des services sociaux 
publics et privés, jouissant de la capacité juridique. 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, toute- 
fois, se faire suppléer par le secrétaire général de la préfecture. 

Art. 2. — Le comité départemental de liaison el de coordina'ion 
des services sociaux se compose de: 

to Un délégué de l'administration gestionnaire ou du conseil 
d'administration de chacun des services sociaux publics et privés 
du département, polyvalents et. spécalisés, préalablement recensés 
comme il est dit à l'article 5 de la présente loi. Chaque délégué. 
est assisté, à titre consultatif, de l’assistant-chef ou de l'assistante- 
chef de son service; s 

2% Trois conseillers généraux désignés par l'assemblée dont il: 
font partie; d 

3° Le président de l'association départementale des maires ce 
France où un membre de celte association chargé de le repré- 


senter; 
‘&o Trois représentants de l'Union départemen‘'ale des associations 


familiales ; 

5° Un représentant de chacune des unions départementales da 
syndicats de salariés urbains; 

6o Un représentant de chaque union départementale de syndicats 
de salariés agricoles et un nombre égal de représentant de l'Union 
départementale des syndicats d’exploitants agricoles; 

10 Six travailleurs sociaux élus à ja représentation proportion- 
nelle, en un seul collège, par l'ensemble des travailleurs sociaux 


Voir: Assemblée nationale (ire légisi), nes 1991, 3020, 5950, 
8630 et in-8o 2158; Conseil de la République, nes 929 (snnée 19) 
et 117 (année 1950). 
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du département, diplômés d'Elat ou autorisés à exercer. Deux 
d'entre eux doivent appartenir aux organisalion professionnelles; 

s Un représentant des caisses de sécurilé sociale et un repré- 
sentant des caisses d'allocations familiales; 

. %* Un représentant de la caisse mutuelle départementale d'allo- 
calions familiales agricoles et un représentant de la caisse mutuelle 
départementale d'assurances sociales agricoles; 

10° Lorsqu'il y a lieu, un représentant des inscrits marilimes, 

Sont membres de droit dudit comité: 

u) Le préfet ou son représentant; 

b} Le diretteur départemental de la population, secrétaire général 
du comité; 

c) Le directeur départemental de la santé; 

. d) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant; 

e) Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
son représentant. 

Les membres des calésories prévues aux paragraphes 20, 40, 5o, 
6°, To, 80, Jo et 100 du présent article sont désignés pour trois ans 
par leurs organisations respectives; en cas de décès, de démission 
ou survenance de cas d'incapacité, il est pourvu de la même manière 
aux postes vacants pour le délai restant à courir, sauf si la vacance 
se produit moins de six mois avant la date prévue pour l'expiration 
normale du mandat. 

Le comité départemental de liaison et de coordination des services 
sociaux se réunit au moins deux fois par an et chaque fois que 
demande en est faile par la moilié de Ses membres ou encore sur 
convocation du président. 

art, 3. — Le comité départemental de liaison et de coordination 
des services Sociaux, réuni en assemblée générale, procède à l'éiec- 
tion d’une commission permanente comprenant 12 à 20 membres 
élus dans son sein, pour une période de deux ans, et répartis de la 
facon suivante: 

La moitié des sièges aux représentants des services sociaux, 
assistés, à litre consultalif, de leur assistante-chef ou de leur assis- 
tant-chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer à égalité 
entre, d'une part, les représentants des services sociaux gérés par 
les caisses de sécurilé sociale, des allocations familiales et de ‘a 
mulualité sociale agricole, lorsqu'ils existent el, d'autre part, Fen- 
semble des aulres services sociaux; 

Le quart aux représentants des usagers (familles et syndicats); 

Le quart aux représentants des travailleurs sociaux. 

Sont en outre membres de droit de la commission permanente: 

Le président du comité départemental de liaison et de coordina- 
tion des services sociaux, président ; 

Le président du conseil général où un membre de celle assemblée 
chargé de le représenter; 

Le président «de la conunission départementale ou un membre de 
celle commission chargé de le représenter; 

Le directeur départemental de la population, secrélaire général 
du comité. 

Assistent, en outre, à titre consultatif, aux réunions de la commis- 
sion permanente: 

Le directeur départemental de la santé; 

Le directeur régional de la sécurité sociale, ou son représentant; 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agricullure ou son 
ceprésentant. 

La comainission permanente est chargée de prendre toutes les 
mesures destinées à assurer l'application du règlement de coordina- 
tion prévu à l'article 6 ci-après et d’administrer les services qui 
pourraient être créés en vertu de l’article 8 de la présente oi. 
Art, 4 — Sont considérés comme services sociaux, aux termes 
de la présente loi, tous les services relevant d'organismes publics 
ou privés qui, à titre principal ou accessoire, exercent une activité 
sociale auprès des individus, des familles oùdes collectivités, par 
l'intermédiaire de travailleurs sociaux titulaires d’un diplôme d'Etat 
créé par une loi ou bénéficiaires d'une autorisation légale d'exercer. 


Art. 5. — Les services sociaux scront recensés dans le cadre du 
département à la diligence du préfet, sur proposition du direteur 
départemental de la population. 

Le premier recensemént devra étre achevé dans les trois mois de 
la promulgation de la présente loi. 

Les services sociaux s’inscriront obligatoirement dans l'une des 
deux catégories suivantes: 4 

Services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés. 

- Celte inscription devra s'effectuer, pour les services existant à la 
date de la promulgation de la présente loi, dans les trois mois de 
ladite promulgation, et pour les services créés ultérieurement, dans 
ies quinze jours qui suivront leur création. 


Art. 6. — Les comités départementaux de liaison et de coordi- 
nalion des services sociaux ont pour mission d'établir un règlement 
départemental de coordination des services sociaux, d’en assurer 
l'application, à l'exclusion de toute création ou gestion directe d'un 
service social propre. 

Le règlement départemental de coordination est établi sur les 
bases du recensement prévu à l'article 5 ci-dessus; il précisera 
la répartition des tâches entre les services sociaux du département 
en tenant compte de leurs vocations et de leurs possibilités réelles, 
de la densité lation 
d'usagers. Il est rendu obligatoire par arrêté du préfet, 

Art. 7. — Tout refus de se conformer au règlement départemental 
de coordination pourra, après un avertissement donné par la com- 


mission permanente. motiver la comparution devant elle d'un repré- 
sentant habilité du service intéressé. 


La commission permanente pourra proposer aux collectivités et 


organismes publics ou semi-publics finançant ledit service le retrait 


des crédits ct des subventions qui iui sont al'oucs, et au besoin 
de l'agrément dont il aurait fait l'objet. 
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e la population selon les secteurs el Jes catégories . 


Un recours gracieux contre les décisions prises en suile de l'applis 
calion de J'alinéa précédent est ouvert au service intéressé, devant 
le ministre de la santé publique el de la population, dans le délai 
d'un mois à partir de la décision ialervenue 

Art. 8. — Le comilé départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux devra, au fur et à mesure des beso ns, réaliser 
les moyens d'action propres à l'accomplissement de sa misson. 

Il pourra, à cet effet, organiser: 

Un secrétariat; 

Des fichiers de coordination; 

Une documenttion. 

Art, 9. — Les ressources du comilé départemental de liaison ct 
de coordination des services soclaux sont constiluées par: 

4° Une contribution des employeurs publies et privés, calculée 
d'après le nombre de travailleurs sociaux qu'ils cmplotent; 

2» Une redevance calculée : 

a) En ce qui concerne les organismes de la sécurité sociale et 
d'allocations familiales, ainsi que les mutuelles ugrivoles d'assu- 
rances sociales et d'allocation familiales, au prorata de leurs assurés 
et de leurs allocataires; 

c) En ce qui concerre les caisses raulualistes, au prorata du 
nombre de leurs adhérents: 

ao Les subventions des organismes publics, semi-publics et privés. 

Les contributions et redevances seront recouvrées par les sons 
de la commission permanente. 

L'assemblée générale du comité départemental de fHiaisan et de 
coordinalion des services sociaux élablira {rois mois avant ia fin 
de chaque année son budget et déterminera le montant des contre- 
bulions et redevances prévues ci-dessus en foncUon des dépenses 
et comple tenu des subventions, 

En cas de besoin, l'Assemblée générale adoplera en rours d'année 
un budget comp'émentaire dont les charges seront réparties selon 
les méêines règles, 

Art. 10. — Un décret portant règlement d'administration publique, 
pris en conseil des minisires, sur Ia proposilion du ministre de la 
santé publique et de la populalion, déterminera les modalités d'appli- 
calion de la présente loi et définira notamment les caractéristiques 
des deux catégories de service prévues à l'arhele 5. 

Art, 11, — Dans chaque déparlement, le comité de liaison et de 
coordination des scrvices sociaux sera obligatoirement constitué dans 
un délai de trois mois à parür de la publication du décret prévu a 
l'article 10 ci-dessus, 

Ce même délai est imparti aux organismes de même nature, quelle 
que soit leur dénomination, qui ont pu avoir déj? été constitués dans 
cerlains départements, pour mettre leurs statu! en harmonie avec 
les dispositions de la présente loi. 

Art. 12. — Sont abrogées toules dispositions antérieures rolalives À 
la coordination des services sociaux et nolamment à l'article 4 de 
l'ordonnnace n°15-2720 du 2 novembre 1935 sur la protection mater- 
nelle çt infantile. 

Texte proposé par volre commission: 

Art, — {er alinéa: conforme. 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, 
toutetois, se faire suppléer par le secrélaire général de la préfecture 
ou toute personnalité qui lui parait qualifiée. 

Art, 2. — 1 et 2e: conforme, 

FA 2 _ maires désignés par l'ensemble des maires du dépar- 
ement; 

39 bis Des représentants qualifiés des professions médicales ct 
paramédicales comprenant: 

Un représentant du conseil de l'ordre des médecins: 

Un représentant «du conseil de l'ordre de pharmaciens; 

Un représentant des syndicats de médecins; 

Un représentant des syncicats de pharmaciens; 

Un médecin des services d'hygiène sociale désigné par le direcs 
teur départemental de Ja santé: 

Le directeur du bureau municipal d'hygiène pour chacune des 
villes de plus de 80.000 habitants; 

Un représentant du conseil de l'ordre des sages-lemmes; 

Un représentant des syndicats de sages-femmes. 

4o et 5°: conformes. 

6° Un représentant de chaque union départementale de syndicats 
de salariés agricoles et un nombre égal de représentants de la fédé- 
ration départementale des syndicats d'exploitants agricoles; 

1° Quatre assistants ou assistantes de service social, élus par l'en- 
semble des assistants ou assistantes des départements exerçard 
dans les conditions fixées par la loi du 8 avril 1946, et deux assis- 
tants ou assistantes de service social, désignés par le préfet sur 
proposition: des organisations professionnelles, 

89 et conformes. 

10° Lorsqu'il y a lieu, un représentant de chacun des régimus spé- 
claux de sécurité sociale, désigné par le préfet, sur proposition des 
conseils d'administration de ces régimes. 

{io Deux représentants des bureaux de bienfaisances du départes 
ment, désignés par le préfet. . 

Sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet ou son représentant; 

a bis) Le président du çonseil général ou son représentant; 

b) Le directeur départemental de la popuiation, 

c), d), e), conformes. 

1) L'inspecteur d'académie ou son représentant: 

g) L’inspecteur divisionnaire du travail ou son représentant : 

Le secrétariat général du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux sera assuré au choix du préfet 
soit par le directeur départemental de Ja population, soit par lo 
directeur départemental de la santé, membres du droit dudit comité, 

Les membres des calégorics prévues aux paragraphes 29, 3°, 59 Lis 
{le resle sans changement), 
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Le comité départemental de haison et de coordination des ser- 
Vices Sociaux réunil au 1n9ins une fois. (Le reste sans change- 
ment.) 

art. 3. — Le comité départemental de liaison et de coordination 
suivies sociaux, réuni en générale, procède à 
l'élection d'une commussion permanente comprenant 12 à 24 mem- 
hres élus dans son sein, pour une période de trois ans, et répartis 
de ja facon suivante : 

1° La moilié des sièges aux représentants des services sociaux ct 
médico-sociaux assistés, à Gitre consultatif, de leur assistante-chef 
où de leur assislant-cheL. La répartition de ces sièges sera faite par 
le comité départemental, sur la base de l'unportance respective de 
Jeur effleclif d'assistance entre : 

Les reymésentants des services sociaux gérés par les caisses de 
ne suceale, des allocations familiales et de la mutualité agri- 

Le: représentants des services sociaux publics; 

Les représentants de l'ensembe des autres services sociaux. 

2° Le quart aux représentants des usagrs (familles et syndicats) : 
Le aux tepréscmtants des assistants et assistantes de 
ice 

et 7e alinfss: conformes. 

alinéa: disjoint 

Le directeur départemental de la population; 

Le directeur départemental de la santé: 

Le représentant Ju conseil de l'ordre des médecins: 

Le représentant du conseil de l'ordre des pharmaciens; 

Le reprécentant du conseil de l'ordre des sages-femmes; 

L'inspecteur d'académie ; 

Celui des deux maires visés à l'article 2, qui représente la com- 
plus importante, 

füe alinéa: conforme. 

11e alinca: 

12% et 1% conformes. 

Le secréture général du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux assurera Je secrélariat de la 
permanente. 

1% alinéa: conforme. 

Art, 5 — Sont considérés comme services sociaux, aux termes 
de la présente loi, tous les services relevant d'organismes publics 
oi privés qui, à titre principal ou accessoire, exercent une artivité 
sociale aupres des individus, des familles ou des collectivités par 
l'intermédiaire des assistantes, assistants ou auxiliaires de service 
sociil exercant dans les condilions fixées par la loi du 8 avril 1946. 

Art. à. — Du fr an 6e alinéa: conforme, 

Art 6 — alinéa: conforme. 

Aucune décision avant une incidence sur les services médico- 
ne pourra être prise par le comilé départemental] de coor- 
dinalon ni par sa comimis-ion permanente sans l'accord da directeur 
dép rlemental de Ja santé dont lavis contraire sera loujours sus- 
pensif mesures envisigées. 

En cas de désacrord Gurable au sein du romité on de la cormnis- 
sion permanente. le directeur départemental de la santé par l'inter- 
du préfet demandera l'arbiisage du ministre de la santé 
publique et de la population 

Le réglement déparlemental de coordintaion est établi sur les 
bases da recensement prévu à l'article à <i-dessus; il précisera 
la tépartition des tâches entre les servicés sociaux du département 
en tenant cornple de leurs vocations et de leurs possibilités réelles, 
de la densité de la populalion selon les secteurs et les catégories 
d'usagers. NN est rendu obligaloire pour arrêté du préfet et sous 
e dl: l'approbation du nnnistre de la sant publique et de la 
population 


Art. 7, — et 2% alinéa. conforme. 
Un recours gracieux suspensil… (Le resle sans changement.) 
Art — Du au 3 alinéa: conforme 


— des fichiers de coordination qui ne devront contenir aueune 
Indicalion d'ordre confidentiel. 

Une documentilion, 

Art, 9 — Le fonctionnement du comité départemental de liaison 
et de coordination des services sociaux ne devra entrainer aucune 
charge financière imposée aussi bien aux employeurs pubiics el 
privés, aux organismes de sécurité sociale, d'allocations familiales, 
aux mutuelles agricales el aux caisses inulualistes, qu aux orga- 
nismes publics, semi-publies et privés. 4 

Le secrélariat de ce comité sera organisé par les soins de l: direc- 
tion départementale de la santé publique où de la population 

Art. 10. — Conforme. 

Art. 141, — Conforme, 

Art. 12. — Conforme. 

Art 13. — Conforme. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. 7, — est créé, dans chaque département, un comilé 
départementai de liaison et de coordinatian des services SOCiaux 
publics et privés, jouissant de la capacité juridique. 

Le comité départementai est présidé par le prèlet qui peut, tou- 
tefuis, se taire suppléer par le secrétaire général de ja prélecture 
ou toute personnalité qui lui parait qualifiée. 

Art. 2 — Le comité départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux se compose de: 

Un délégué de administration gestionnaire ou du conseil 
d'administration de chacun des services sociaux publics et privés 
du département, polyvalents et spécialisés, préalablement recensés 
comme ü est dit à l'article 5 de la présente loi. Cha ue délégué 
est assisté, à titre consultatif, de l’assistant-chef ou de l’assistante- 


chef de son service; 


29 Trais conseillers généraux désignés par l'assemblée dont ils 
fon! jartie ; 
us maires désignés par l'ensemble des maires du d“parte- 
men ; 

3° bis. Des représentants quaïfiés des professions médicales et 
paramédicales ocmprenant. 

Un représentant du conseil de l'ordre des médecins; 

Un représentant du conseil de l'ordre des pharmaciens; 

Un représentant des syndicats de médecins; 

Un représentant des syndicats de pharmaciens; 

Un médecin des services d'hxgiène sociale désigné par le directeus 
départemental de Ja santé; 

Le directeur du bureau municipal d'hygiène pour chacune des 
villes de plus de habitants; 

Un représentan! du conseil de l'ordre des sages-femmes; 

Un représentant des <yndirals de sages-Lenmmes. 

Trois représentanis de l'union dépariermenlale des assocjations 
familiales : 

5° Un représentant de «chacune des unions départementaies ae 
srüdicals de salariés urba ns; 

Go Un représenlant de chaque unlon départementale de syndicats 
de salariés agricoles et un nombre égal de représentants de la fédé- 
ralion départementale des s\ndicais d'exphilants agricoles; 

1° Qualre assistants ou assislantes de service social êtus 
l’ensemble des assislantes ou assisianlts du département exerçant 
dans les conditions fixées par la loi du 8 avr'i 1956; 

Et deux assistants on assistantes de service social, désignés par 
le préfet sur propositions <es organisations professionnelles ; 

8o Un représentant des caisses de sécurité sociale et un représen- 
lant des caisses d'allocatons fxmil'ales ; 

9e Un représentant de la caisse mutuelle départementale d'afa- 
cations familiales agricoles e{ un représentant de la caisse mutuelle 
départementale d'assurances sociales agricoles; 

49 Lorsqu'il y a lieu, un représentant de chacun des résimes 
spéciaux de sécurité sociale, désigné par le préfet sur proposil'on des 
conseils d'administration de ces régimes; 

1io Deux représentants des bureaux de bienfaisance du dépar- 
tement désignés par le préfet. 

Sont memb’es de droit audit comité: 

a) Le préflel ou son représentant: 

a bis) Le président du couseil général ou son représentant; 

b) Le directeur départemental de la populaten; 

c) Le directeur départemental de la santé: 

d) Le directeur régional de la Sécurité sociale ou son représentants 

e) Le contrôleur divisiounaire des lois sociaies en agricullure ou 
son représentant; 

f) L'inspecleur d'académie ou son représentant: 

g) L'inspecteug divisionna re du travail ou son représentant. 

Le secrétariat général du comité départemental de liaison et de 
coordination «des services soriaux sera assuré au choix du préfet 
soit par le directeur départemental de la population soit por le 
directeur départemental de fa santé, membres de droit dud't comité. 

Les membres des catégories prévues aux paragraphes 2, go, 
3o bis. 4o, 50, 6°, 70, 8e, 92 et 100 du présent article sont dési- 
gnés pour trois ans par leurs organisalions respectives. En cas de 
décès, de démission ou de survenance de cas d'incapacité, il est 
pourvu de la mèêm2 manière aux postes vacants pour le délai res- 
tant à courir, sauf si la vacance se produit mo n: six mois avant 
la date prévue pour l'expiration normale du mandat. 

Le comité départemental de liaison et de coordination des ser- 
vices sociaux se réunit #u moins une fois par an et chaque fois 
que demande en est faite par la moitié de ses membres ou encore 
sur couvozal on du président. 

Art. 3. — Le comilé départemental de liaison et de coordina:ion 
des services sociaux, réuni en assemblée générale, procède à l’élec- 
tion d’une commission permanente comprenant de 12 à 24 membres 
élus dans son <ein, pour une période de trois ans, et répartis ce 
la facon suivante” 

1° La moitié des sièges aux représentants des services <orlaux 
et médico-sociaux assistés, a titre consultatif, de leur assislante- 
chef ou de leur assistant-chef. La répartition de ces sièges sera 
faite par & comité départemental, sur la base de l'importance 
respective de leur effectif d’assistantes entre: 

Les représentants des servces sociaux gérés par les caisses de 
sécurité sociale, des allocations familiales et de la mutualité agricole; 

Les æeprésentants des services sociaux publics; \ 

Les représentants de l'ensemble des autres services sociaux : 

20 Le quart aux représentants des usagers (familles et syndicats) ; 

3% Le quart aux représentants des assislanis et assistantes de 
service social. 

Sont, en outre, membres de droit de la comm'ssion perman: 1e: 

Le président du comité départemental de liaison et de coerlina- 
tion des services sociaux, président; 

Le président du conseil général ou un membre de celle assem- 
blée chargé de le représenter; | 

Le directeur départemental de la population; 

Le directeur départemental de la santé; 

Le représentant du conseil de l’ordre des médecins: 

Le représentant du conseil de l'ordre des pharmariens; 

Le représentant du conse‘l de l'ordre des sages-femrnes; 

L'inspecteur d'aradémie : 

Celui des deux maires visés à l'article ?, qui représente la <0m- 
mune la plus importante. 

Assistent, en Gutre, à titre consultatif, aux réunions de la com- 
mission permanente : 

Le directeur régional de la sécurité sociale, ou son représen'ant; 

Le contrôleur divisionnäire des lois sociales en agriculture ou son 


représentant. 


: 
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Le secrétaire général du comilé départemental de Laison el de 
coordination des services sociaux assurera le secrélariat de la com- 
mission permanente. 

La commission permanente est chargée de prendee toutes les 
mesures destinées à assurer l'applivation du règleruent de coordi- 
nalion prévu à l’article 6 ci-après et d'adininisirer les services qui 
pourraient être créés en vertu de l'article 8 de la jrésenie loi. 

Art. 4. — Sont considérés comme services :ociaux, aux termes 
de la présente loi, tous les services relevant d'organismes publics 
ou privés qui, à titre principal ou accessoire, exer‘eat une acti- 
xité sociale auprès des individus, des familles ou des collectivités, 
par l'intermédiaire des assistantes, assistants ou cuxiliuires de ser- 
vice social exerçant dans les cond'lions fixées par la loi du 
8 avril 1946. 

Art, 5. — Les services sociaux seront recensés dans le cadre du 
département à la diligence du préfet, sur proposilion du directeur 
départemental de la populalicn. , 

Le premier recensement devra ètre achevé dans les (rois mois de 
la promulgation de la présente loi. 

Les services sociaux s'inscriront obligatoirement dans l'une des 
deux catégories suivantes: 

services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés. 

Cette inscription devra s'effectuer, pour les services existant à la 
date de la promulgation de la présente loi, dans les lrois mois de 
ladite promulgation, et pour les services créés ullérieurement, dans 
les quinze jours qui suivront leur création. 

Al, 6, — Les comités départementaux de liaison et de coordina- 
tion des services sociaux ont pour mission d'établir un règlement 
départemental de coordinalion des services sociaux, d'en assurer 
l'application, à l'exclusion de toute création ou gestion directe d'un 
service social propre. 

Aucune décision ayant une incidence sur les servires médico- 
sociaux ne pourra être prise par le comité départemental] de coordi- 
nalion ni par sa commission permanente sans l'accord du directeur 
départemental de la santé dont l'avis contraire sera loujours sus- 
pensif des mesures envisagées. 

En cas de désaccord durable au Sein du com ou de la com- 
mission permanente, le directeur départemental de la santé, par 
l'intermédiaire du préfet, demandera l'arbitrage du ministre de la 
santé publique et de la population. 

Le règlement déparlemental de- coordination est établi sur les 
hases du recensement prévu à l'artitle 3 ci-dessus; il précisera fa 
répartilion des tâches entre les services sociaux du département en 
tenant compte de leurs vocations et de leurs possibiilés réelles, de 
la densité de la population selon les secteurs el les calégortres 
d'usagers. Il est rendu obligatoire par arrêté du préfet et sous réserve 
a l'approbation du minisire de la santé publique el de la popu- 
alion, 

Art, 7. — Tout refus de se conformer au règlement départemental 
de coordination pourra, après un avertissement donné par la com- 
tnission permanente, motiver la comparution devant elle d'un repré- 
sentant habilité du service intéressé, 

La commision permanente pourra proposer aux collectivités et 
organismes publics ou semi-publics finançant ledit service le retrait 
des crédits et des subventions qui lui sont a:loué<s, el au besoin, 
de l'agrément dont il aurait fait l’objet. 

Un recours gracieux suspensif contre les décisions prises en suite 
de l'application de l'alinéa précédent est ouvert au service intéressé, 
devant le ministre de la santé publique et de la population, dans 
le délai d'un mois à partir de la décision intervenue. 

Art. & — Le comité départemental de liaison et de coordination 
des services sociaux devra, au fur et à mesure des hesoins, réaliser 
les moyens d'actions propres à l'accomplissement de sa mission. 

Il pourra, à cet cffet, organiser: 

Un secrétariat ; 

Des fichiers de coordination qui ne devront contenir aucune jindi- 
cation d'ordre confidentiel; 

Une documentation. 

Art, 9. — Le fonctionnement du comilé départemental de liaison 
el de coordination des services sociaux ne devra entrainer aucune 
charge financière imposée aussi bien aux emploveurs publics et 
privés, aux organismes de sécurité sociale, d'aliocations familiales, 
uux mutuelles agricoles et aux caisses mutualistes, qu'aux orga- 
nismes publics, semi-publics et privés. 

Le secrétariat de ce comité sera organisé par les soins de Ja 
direction départementale de Ja santé publique ou de la popuiation. 

Art, 10, — Un décret portant règlement d'administration publique, 
pris en conseil des ministres, sur la pronosilion du ministre de la 
santé publique et de la population, déterminera les modalités d'appii- 
calion de la présente loi et définira notamment Jes caractéristiques 
des deux catézories de service sucial prévues à l'article 5. 

Art, 11. — Dans chaque département, le comité de liaison et de 
coordination des services sociaux sera obligatoirement constitué dans 
un délai de trois mois à partir de la publication du décret prévu à 
l'article 10 ci-dessus. 

Ce même délai est imparti aux organismes de même nature, 
quelle que soit leur dénomination, qui ont pu avoir déjà été consli- 
lués dans certains départements, pour mettre leurs statuts en har- 
monie avec les äispositions de la présente loi. 

Art. 42. — Sont abrogtes toutes dispositions antérieures relatives 
à la coordina ion des services sociaux el notamment l'article 4 de 
l'ordonnance n° 13-2320 du 2 novembre 1915 sur la protection mater- 
nelle et infantile. 


ANNEXE N° 158 


{Session de F0 — Séance du 9 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de là commission de la justice et de gts. 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant création el suppression 
de postes de magistrats, par M Uar‘assonne, schaleur (1). 


Mesdames, messieurs, l'augmentation du nombre des affiires 

énales soumises au tribunal de Bayonne à amené la chancellerie 
f envisager ba création d'un second cabinet d'instruction auprès 
de celle juridiction. 

Nous ne pouvons qu'approuver celle initiative qui permettra une 
meilleure administralion de ia justice sans entrainer de charges sup- 
plémentaires, élant donné que cetle création s'accompagne de la 
suppression d'un poste de substilut au parquet du tribunal de Pau. 

Aussi votre commission vous demande-telle de vouloir bien 
adopter, sans modification, le texte voté par l'Assemblée nalio- 
dont la teneur suit: 
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Article unique. — Le tableau À annexé au décret du 28 mars 1994 
modifié est à nouvea's modifié ainsi qu'il suil: 
Tribunal de Pau. — 1 chambre, 1 président, 1 vice-président, 


9 juges d'instruction, 2 juges, 1 procureur de la République, 2 subs- 
tituts, 1 greffier en chef, 3 greffiers, 1 secrétaire de parquet 

Tribunal de Bayonne. — 2 chambres, 1 président, { vice-président, 
9 juges d'instruclion, 3 juges, 1 procureur de la République, 2 subs- 
tituts, 1 greffier en chef, 3 greffiers, 1 secrélaire de parquet. 


ANNEXE N° 159 


(Session de 1950, — Séance du 9 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur 11 prapo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationa'e, tendant à revalo- 
riser l'allocation d'attente par la loi du 930 aout 1917, par 
M. Jean-Marie Grenier, Sénateur (2). 

Nota. — Ce document à été publié au Jourwal offiriel du 19 mars 

4950. (Compte rendu in exrtenso de la Séance du Conseil de la Répue 

blique du 9 mars 1950, page 738, > colonne). 


ANNEXE N° 160 


(Session de 1950, — SCance du 9 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de résolution de MM. Canivez, Denvers, Naveau, Chochoy, 
Durieux, Vanrullen et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité ex- 
ceptionnelle accordée aux fonctionnaires des villes et des commu- 
nes siniStrées pour difficuilés d'existence, par M. Jean-Marie Gre- 
nier, sénateur (3). 


Nora. — Ce document à 616 publié au Journal officiel du 10 mars 
4950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 9 mars 1950, page 743, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 161 


(Session de 1950. — Séance du 9 mars 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de résolution de MM. Cani- 
vez, Denvers, Naveau, Chochoy, Durieux, Vanrullen et des mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vern-ment à rétablir l'indemnité exceptionnelle accordée aux fonc- 
tionnaires des villes et des communes Sinistrées pour difficuités 
d'existence, par M. Canivez, sénateur (4). 


Nota. — Ce document a été pubiié au Journal officiel du 10 mars 
1950, (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la Répu- 
blique du 9 mars 1950, page 744, {re colonne). 

(1) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), 7022, 8670 et in-Se 
9209; Conseil de la République, n° 46 (année 1950). 

Voir: Assemblée nationale ‘fre Jégisl., nos 6521, 8103 et in-Se 
29%: Conseil de Ja République, nos 75 et 447 (année 1950). 

3; Voir: Conseil de la République, nos 103, 137 et 151 (année 1950). 
de Voir: Conseil de la République, nos 103, 137, 1351 et 160 (année 

050). 
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ANNEXE N° 162 


(Session de 1950. — Séance du 9 mars 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wgis!a- 
cale, cruninelle e! coinmmerciale sur le projet de li, adoplé 
l'Assetnbée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à 


à répression de certaines aleintes à la sûreté extérieure 
"Etat, par M. Gcorges Pernot, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, vous Cles saisis d’un projet de loi que }'As- 
scimbice natiouale à adopté, après déclaration d'urgence, dans sa 
séance du 8 mars 1950. 

Dans la rédaction qui vous est soumise, ce texte ect dd à un amen- 
présenté, lors de la discussion au Palais Bourbon, par 
MM. de Menthon, Bélotand, Delcos et René Schmitl, amendement sur 
lequel M. le président du consril a posé la question de confiance. 

Pour saisir Ja porlée de ce texte, est de rappeter 
tout d'abord les dispositions essentielles de l'article 56 du code pénal 
que ce projet à pour bul de compléler. 

L'article 76 révorime, sous la qualification de trahison, les trois 
ordres de faits suivants: 

La livraison à une puissances des secrels intéressant Ja 
d'‘'fense nationale ; 

2e Le sabotage d'appareils ou de susceplibles d'élre em- 
piosé: à ce‘ te défen ; 

Le fait d'avoir participé sciemment à une entreprise de démo- 
raïi-alion de l'armé2 ou de la nation ayant pour objet de nuire à 
défense naltiona.e. 

Ceux qu se rendent coupables de l'un ou l'aulre de ces crimes sonl 
jusliciables des tribunaux militaires et passibles de la peine de mort, 
au-i bien en temps «le paix qu'en temps de guerre. 

Les auteurs du projet estimé tout d'abord que fa peine de 
mort élail parfaitement jusiifiée Jorsque le saboïage où lentreprise 
de démorali-alien avait eu lieu en temps de guerre, elle était, au 
traire, manifestement excessive lorsque Iles faits poursuivis avaient 
éié commis en temps de paux. 

Il leur apparu, d'autre part, que certains sibolages commis 
recemment ont révélé des agissements qui, Selon les termes de 
l'exposé des motifs du Gouvernement, « doivent être considérés com- 
me entranant à {a charge de leurs auteurs une responsabilité pénale, 
celle-ci pouvant étre parfaitement distingute de celle du ou des au- 
tour: de ces saholages. » 

Pour lenir compile de la première des considéralions dérvetoppées 
cidesens, be texte prévoit que, par dérogation aux dispositions de 
l'arhecle 56, si le crime est commis en temps de paix et si le fait im- 
cruniné rentre dans l'une des catégories limitalivement énumérées 
aux paragraphes «à, b, € et d, la petne applicable sera non pius la 
peine de mort maïs bien celle de réc:usion. 

I n'est pas inutile de rappeler: 

fo Que <i le condamné bénéficie des circanslances atlénuantes, la 

e.ne de la réc'usion peut être transformée en peine de prison dont 
fe minimum est d'une année, tandis que s'il était passible de a 
peine de mort il encourrait nécessairement une condamnation aux 
travaux forcés avec un minimum de cinq ans; 

do Qu'en cas de condamnation à l'emprisonnement Ja peine pent 
touiours être miligée par ‘e bénéfice du sursis, s'il s'agit d'un délin- 
quant primaire, 

Contrairement à ce que cerlains oul paru croire les quatre para- 
graphes désignés par les lettres à, b, el d ne conliennent qu'un 
seul élément nouveau: c'est qui figure au paragraphe tequel 
« l'entrave violente à la circulation du matériel destiné à la 
défense natonale ». s'agit là d'une simple extension aux auires 
modes de transport des dispositions prévues par la loi du 15 jurl'et 
421 <ur la police des chemins de fer. 

Votre commission est d'avis que celle première partie du projet 
mérite d'être approuvée. 

En vue d'atteindre les nouvelles fermes de sabotage dont il a été 
parlé ci-dessus, le projet de lei prévoit, en outre, qu’ « est égale- 
ment punie de la réclusion Ja participalon volontaire à une artion 
commise en bande ou à force ouverte, avant eu pour but ct pour 
résullat l'un des crimes prévus aux paragraphes a, b, €, du présent 
article, ainsi que la préparation de ladite action ». 

Votre commission à c<limé que celle disposition était nécessaire 
pour permellre la répression efficace de cerlains agissements qui 
sont susceptibles de nuire gravement à la défen<e nationale. 

Quant aux deux dernières dispositions du projet, elles n'appellent 
aucune observation. 

L'une est une simple mise en harmonie ée l'arlicie 77 du code 
pénal avec les additions apportées à l'article 7. 

L'autre précise que lesdits articles sont « applicables sur tout ke 
territoire de la Répabique ». 

En constqnence, et à fa presque unanimilé de ses membres, voire 
commission de la juctice vous propose d'émectre un avis favorable 
au projet de loi dont la teneur suil: 
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Article unique. — Y. — L'article 76 du code pénal est ainsi com- 
lété : 
«“ Toutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout Fran- 


çais ou étranger qui se sera rendu coupalie: 
« «) De malfacon volontaire dans la fabrication de maWriel de 


guerre lorsque celte malfaçon ne sera pas de nalure à provoquer un 
accident; 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Kégisl.), nes 929-et in-8o 2283; 


Conseil de la Répubiique, n° 150 (aunte 1950). 


« b) De detérioralion ou destruction volontaire de matérie! ou 
Journitures destinés à la délense nalionale ou utilisés pour ele ; 

« c) D'entrave violente à la circubalion de ce inakriel ; 

« d) De parlicipalion en connaissance de cause à une entreprise de 
démoralisafion de l'armée, ayant pour objet de puire à la defense 
nationaie. 

« Est vealement parie de la réclusion la participation volontaire 4 
une action commise en baie et à force ouverte, avant eu pour bat 
et pour résultat l'un des crimes prévus aux paragraphes 4, b, €, 
da présent article, ainsi que da préparation de ladite actiéu. » 

1 — Le premier alinéa de l'arfic'e 77 du code pénal ect commité 
comme suit, après krs mels: « article 76 n: « paragramiues 16, 20, 30 

1. — Les articles 7% et 77 du code pénal sont applicables sur tout 
le terriloire de la Républiqne. 


ANNEXE N° 163 


{Session de 1950, — Séance du 10 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement À 
prendre certaines mesures susceptibles de favoriser la diffusion de 
fa pensée française, dans l'Union française qu à l'étrancer, 
présenke qgar M. cénatenr, — Renvovée à fa com: 
mission des moyens de communication, des transporis el du lou- 
risme ; 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja précédente législature, te 
Couseil de la République a déjà été amené à se pencher sur Les coi- 
tions dans lesquelles s'effectue le transport du courrier de loute 
nalur®, à destination et à l'intérieur de l'Union française. 

Nous avons eu Ja salisfaction, au début de l'année 194, de voir 
le Gouvernement en considération leile proposition 
de résolution qui lui avait été présentée et dérider que le courrier 
(lettres et cartes), à de<tination de l'Afrique du Nord drs 
luires et départements d'entre-mer, serait transnorlé, an déjar! de 
la nwitropole, par la “oie aérienne et sans surlaxe, jusqu'au poids 
de 20 grammes. 

En souigmant l'intérêt d'une telle décision, nons ne pouvons cepen- 
dant que penser qu'elle est encore insuffisante qu'elle ne repré- 
sente qu'une purlie des dispocilions qui s'imposent pour assurer 
l'échange des informalions entre la mélrapole æt territaires 
d'outre-mer, et plus généralement facililer la diffusion de fa pensée 
francaise hors de nos frontières A l'heure où toutes sortes de pro- 
pagandes antifrancaises se développent dans le monde, i importe 
de prendre des mesures pour assurer la contre-propagunde néces- 
saire, pour faire entendre partout haut et clair da voix de la France, 
et ce but ne peul être atteint que si l'ulilisation de la voie aérienne 
— Ja seule qui permette de diffuser rapidement les informations — 
n'est pas impossible par des suriaxes excessives 

Aux termes de la décision intervenue te 40 janvier 1949, le trans- 
pari par avion s'opère désormais, nous le rappelons, sans surläxe 
-pour les correshendanees flellres et caries) ne pesant pas plus de 
20 gramines et destinées à l'Afrique du Nord, ainsi qu'aux territoires 
et dépirtements français d'outre-mer, Mais bes lettres de plus 4e 
20 grammes continwent à parer da surlaxke, même pour la poriion 
du poids inférieur à 20 grammes, ainsi que tous de: autres envois 
noïamment les journanx et périadiques. On en ed reslé à cet égard 
au principe d'une discrimination des .arifs, d'aulant plus lourde que ces 
tarifs viennent de faife l’objet. par décret du 3 février 1950, de monti- 
ficalions — 2énérakment dans le sens de la hausse — qui en accrois- 
sent encore la charge. 

1° Vers l'Algérie, la Tunisie ci le Marac: les surtaxes aériennes, si 
elles restent à 4 F pour les journaux et périodiques, sent passées de 
GàR8F par 20 grammes pour les lettres et cartes, et de 5 à 6 F pour 
les auires objels ‘imprimés, échantiHons, ete... 1. 

A destination de l'4.0.F., de du Togo, du Cameroun 
et de Va Côte francais des Somañis, les surlaxes aériennes <ont 
portées de 15 à 20 F ponr 3% grammes pour les lettres, de 20 à 22 F 
pour autres objets, el de 10 à 12 F pour les jowrnaux et imprisnés 
rériediques. 

3e En ce qui concerne les terrinires plus lointains "Madagascar, 
Réumien, Indes françaises, Indorhine, Nouvelle Calédonie, Nouve'tes- 
Hébrides, Elablissements Trançais d'Océanie, Guadeloupe, Gniane 
francaise, Martinique, Saint-Pierre et Miamelam, eurtaxes aérien 
nes sont passées de 30 à 40 F par 3 grammes pour fes lettres, de 40 à 
43 F pour les autres objets (imprimés et échantillons) æet de 20 à 
2 F pour tes journaux et imprimés périodiques. 

En examinant plus particulièrement les conditions de transpor! des 
journaux et périodiques, on peul se rermire compte de la barrière que 
conslilue la surtaxe posiale aérienne à l'échange des idées entre des 
différents territoires de l'Union irançaise, lorsque l'on note par exem- 
pe, que r une revue hebdemadaire d’un poids de 100 grammes, 
es seuls frais d'envoi par avion dans les territoires dointains s'élèvent 
à 42h F par livraison. 

Si l’on premd le cas d’un journal quotidien, au poids moxen de 
40 grammes, les seuls frais d'expédilion par avion s'élèvent à 30 & 
pour un prix de vente à Paris de 8 F. 

Comment peut-on dès i6rs envisager ulilement que la presse Tran- 
caise soit à même de se dilluser comme ele le devrait, jusqu an 
plus profond de notre Union française ? On ne saurait en vérité 
demander aux administralions de journaux de se muer en phitan- 
thropes; fanedraiti encore qu'elles te puissent, en supportant eites- 
mêmes la charge exorbitante de leurs frais d'expédition. Mais, 
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"ment. d'un autre côté, oserait-on majorer Le prix des jourmanx de 


tels frais d'expédition et espérer qu'ils trouveront sur place des 
acquéreurs ? 

Vraiment, ne faut pas s'étonner de l'ignorance des choses de la 
métropole dums laquelle vivent trop de citoyens de 
çuise. Que faisons-nous pour les aider et maintenir le contact essen- 
? à 

Nous venons d'évoquer les territoires lointains de l'Union française, 
cas extrèmes dira-l-on; la des terriloires géo:raphique- 
ment plus proches n'est, loute propertion gardée, pas plus Drillante. 
Sait-on qu'il en coûle $ F pour envo\ier un de gram- 
mes en Algérie, départements français avec lesquels les échanges 
devraient se faire quotidiennement d'une facon si malureile, Ea ques- 
tion, à la vérité, est celle-ci: Veut-on où non, que la peusée fran- 
qaise alteigne les pays preches et lointains de l'Union française, 
préfére-t-on, incanseiemment où délibérément, y faisser libre cours 
anx idéologies étrangères qui ne tarderont pas à porter leurs fruits 
amers ? 


Sans doute répandra-t-on aux observalions que nous venons de pré- 
senter que, dans de nombreux cas, les journaux n'ont pas recours 
aux services des PTT. mais trailen, directement pour teurs expédi- 
tions avec Les compagnies aériennes. Le fait est exact et ne fait 
hélas! que renforcer notre position, car à encore, en dépit de tarits 
préférentiels — toute proportion gardée — Fexpédition par avion de 
nos journaux français représente nne charge pratiquement insuppor- 
table pour les intéressés, 

Sait-on qu'il coûte 5,80 F pour envoyer par avion un journal de 
S F (6 pages) en Alzérie, 4,90 F 641 Tunisie el 5,50 F au Mare ? Que 
resle-til à ce moment pour couvrir bes autres frais du journal, et 
pourlant quoi de plus malurel en principe et de plus nécessaire en 
réalité que cette diffusion de notre presse ? 

Que, si l'on séloisne quelque peu, l'accroissement de la dépense 
devrent proprement effrayant, Fexpéditron d'un quotitien de six pages 
en AGE. revient à plus de 16 F. les terriloires luiniains, mais 
où plus que jamais la France devrait être présente, tels qu'en 
Indochine, Les frais s'élèvent à 90 F par exemplaire, 


Coût du transport per avion d'un jourmal quolihen à destination de l'Afrique du Nord 
et des autres départements ou territoires de francaise 


PRIX PRIX DE REVIENT DO THAN-PORT 
l'esemplaire. 
kiloge. prges 6 pages 4 pages 16 
gr. # gr. 56 gr. 7% gr. 
Merr iliriéismmeisnifslieions bond 83,27 2,52 2,4 5,20 6,31 Prix de vente majoré d'un franc, soif 
2,8 1,23 6,72 6,95 8F+1F-=-9PF. 
Ch à à 1» 3,71 »,69 7,64 
197,59 3,03 69 6,31 7.70 
105,1 2% h,19 607 1,31 
12,90 17,16 21,30 Frais d'envoi avion supportés par Île 
12 49,2 15,93 25,51 dépositaire, et inclus dans le prix de 
En s10,19 21 56,93 19,42 (PL 
en GGS,18 13,09 59,31 7,13 


{1) Prix élablis d'après les facturations failes aux Mes-ageries de presse pour la première décade de janvier 19%. 


On comprend sans doule les considérations d'ordre matériei qui ont 
invité les techniciens de fa poste aérienne — ainsi que les compa- 
gnies aéricunes ciles-mêmes — à baser leurs barèines sur les distan- 
ces à parcourir, bien qu'on ait Ssctmmblé un moment vouloir y renoncer 
(période de décembre 1948 à janvier 1949), mais on ne saurait s'empé- 
cher de faire aussi valoir des considérations d'ordre moral qui militent 
en laveur d'un resserrement toujours plus étroit des relations entre 
la métropole et prolongerments d'outre-mer. Ainsi que jai déjà 
eu l'occasion de Findiquer dans Fexposé des motifs des résotulions 
que j'ai présentées sur le méme sujet au cours de Hi précédente 
législature, une vie économique intense, un couramt régulier 
d'échanges entre la France el les territoires d'outre-mer les plis foin- 
-tains, exigent des relalions poslales faciles, peu coûleuses, Les 
coriespondances doivent pouvoir s'échanger librement et s'accomr- 
pazmer de tous documents commerciaux el lechniques que néces- 
silent des relations continues et le libre jeu de l'offre et de ta 
demande 

bans 1e domaine intellectuel également, il apparait nécessaire de 
faciliter les échances d'idées, de sentiments, ke développement de 
relulions confiantes et compréhensives entre kes habilanis des diffe- 
reules parties de l'Union française ; il importe surtout que les jour- 
naux el périodiques puissent apporter au loin régulièrement et 
notmiquement reflet de l'actualilé métropoiilaime, en tersps 
que l'expression de la pensée française, Et l'avion apparait actueile- 
Hcnl comme Le seul moyen de transport pour les liaisons à grande 
distance ; les citoyens de FUmion française ont le droit d'exiger son 
ernploi sans être pour cela soumis à une pénalisation. 

L'administration des P.T.T., reprenant un projet qui lui est cher, 
envisage de mulliplier les liaisons aériennes à l'intérieur de Ja 
métropole, en vue d'assurer, du jour au lendemain, la distribution 
du courrier sur fes points les pius écartés du terrioire. 

Nous ne pouvons que nous réjouir de ces dispositions favorables, 
mais nous souhailons inslamment qu'elles s'appliquent non seule- 
ment aux lettres et paquets, comme ik est prévu, mais aux journaux 
quotidiens qui, du fait de l’évolution rapide d'une aclualilé essen- 
liellement mouvante, risquent d'être périmés d'un jour à l'autre, et 
dont le lransport est de ce fait soumis, autant que les lettres, à des 
prescriptions rigoureuses, H serait aussi désirable que les mesures 
ainsi prévues ne soient pas fimilées à la métropole, mais étendues, 
dans fouie la mesure où les conlingences matérielles Le permettront, 
à tous les départements et territoires de l'Union française. 

L'expédiion des journaux et périodiques, à destination des pays 
étrangers, rencontre, pour les mêmes raisons, des difficultés kten- 
tiques à celles qui entravent la diffusion dans l'Union francaise, H 
est presque banal d'insister sur la nécessité de la « présence » 
française à l'étranger pour qu'il soit besoin d'y revenir ier Qu'il 
s'agisse de nos journaux quotidiens, de nos publications d'art et de 
mode, de nos revues littéraires ou techniques, nous savons bien que 
tous contribuent à présenter au dehors l'image vraie de notre pays 
et à accroître l'influence française, 


En dehors de cet aspect proprement culturel, souvent çt à juste 
HaiSon mis en relief, on ne saurait oublier que, lorsqu'un journal ou 


une publication française sont vendus à l'étranger, ce sont par eux 
de nouveaux sevleurs de notre commerce qui s ouvrent à ces pays 
Notre presse est, en quelque sorte, l'avant-garde de notre exporta- 
tion et les crédits qui, sous forme de subventions ou autres, seraient 
consacrés à l'abaissement du coût des transports aériens de la presse, 
seraient incontestablement aussi utilement employés qne certains 
fonds de propagande, et seraient sans doute largement compensés 
par Famélioration de la balance commerciale qui résulterait du 
développement de nos exportations. 


Mais songe-t-on vraiment aux moyens de faciliter cetle présence 
française à l'étranger ? H ne le semble pas, quand on constute 
que les expéditions sont soumises à des tarifs tellement élevés que 
les envois sant, en ce qui concerne la plupart des pays, praliqne- 
ment inpossib'es. 

Comment æmortir des prix moyens de plusieurs centaines de francs 
au kilo (156 pour le Caire, 208 pour Stockholm, 2 pour Oslo, 4% 
pour New-York et 743 pour Buelos-Ayres)}, qu tiennent compte 
des réductions accordéus à la presse pour les envois dépassant à kg 
(33 1/2 p. 100 pour l'Europe et l'Afrique du Nord et 50 p. 190 pour 
les longs courricrs). 

EU pourtant là encore, comment nier que Futilisation de l'avion 
soit indispensable si l'on veut oblerwr quelque résullat ? L'expé- 
rience l'a prouvé d'ailleurs, l'avion est le seul mode d'achermine- 
ment possible, Cilons au hasard. En Grèce, pour un quotidien fran- 
çais, pour 25 excmplaires vendus en utilisant le rail et le bateau, 
150 ont 6lé vendus lorsque l'expédition à pu être faile par avion, 
Au Brésil, la vente passe simplement de zéro à 45 exemplaires, 

En présence de ces fails. notre devoir s'impose de cemander au 
Gouvernement de p'endre des disposilions en vue dé permeltre une 
diffusion normale de notre presse, aussi ben aux portes mêmes 
de La France que dans les régions lointaines. 

Le prablème de la diffusion de la presse en Unon françaisa 
où à l'étranger se pose exactement dans les mêmes termes. Qu'il 
s'agisse d'exrédelions confiées directement aux compagnies aérien- 
nes, où pour leésqueles on demaivle le service des postes, télégra- 
phes et téléphones, il importe de supprimer les barrières que deg 
larifs calculés à un taux excessif et en fonclion de la distance élè- 
vent nécessairement entre la France et les autres pays, créant 
ainsi, ait fur el à mesure que l'on s'élugne, une de silence 
redoutable, 

Les précecupations qui sont Lks nôtres à cet égard, et que nous 
soumettons à l'appréciation du Conseil de la République, corres- 
pondent element aux exizences de l'heure que nous les retrouvons 
duns les cemchisions dir rapport établit par la commemission nationale 
du livre français à l'étranger, préshiée par M. le président Herriot. 
Ces conclusions, qui tendent # wne réduction de 54 à 96 p. 100 deg 
tarifs-avion actnellement pralvimés — réduction qui serait compen- 
sée par une subvention de l'Elat aux compagnies auxquelles serait 
imposé un larif prélérenhuel — et à une coordination et à une amp'i- 
fication des efforts faits en vue de l'organisation de ka vente à l'étrane 
ger, vicnment d'étre anprouvées par M le président du conseil, 
disposilions favorables nous pertmellent d'espérer que nos propu- 
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— 
ations seront enfin prises en considération pour le plus grand profit 


.de l'influence française dans le imonde et du redressement de notre 


économie nationale 
Cet ensemble d'observations nous amène à présenter au Conseil 


de la Répubiique ia proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conscil de la République anvite le Gouvernement à éludier 
el à mettre en œuvre d'urgence une réduction substäntielle des 
tarifs de transport par avion des courriers de toule nature, aussi 
bien à destinalion et à l'intérieur de 'Umgon française qu'à desli- 
nation de l'étranger, en envisageant notamment de supprimer ou 
de faire supprimer toutes surtaxes postales aériennes pour le trans- 
port, non seulement des lettres, mais aussi des journaux et publi- 
calions périodiques dont la mise en vente, à un prix abordable, 
dans les pays les plus éloignés, est la condilion indispensable d'uu 
véritable rayonnement de la pensée françause. 


ANNEXE N° 164 (Rectijiée) 


(Session de 1950. — Séance du 10 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi complétant la loi du 2 juillet 150 dite 
« loi Grammont », présentée par M. Bialarana, sénateur. — (Ren- 
vovée à la commission de la justice et de législation @vile, cri- 
minelle et commerciale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 2 juillet 1850, improprement 
appelée loi Grammont, dispose en son arlcle unique: 

Seront punis d'une amende de 5 à 15 F et pourront l'être de 1 à 
5 jours de prison ceux qui auront exercé publiquement et abusive- 
ment des mauvais traitements envers les animaux domestiques. 

La peine de prison sera toujours appuquée en cas de récidive. 
L'arlicle 483 du code pénal sera toujours applicable. 

1 importerait de compléter ce texte pour protéger définitivement 
les courses de taureaux de l'interprétation, à mon sens trop exten- 
sive, que font quelquefois de celte Jisposilion pénale les tribunaux 
et l'administration. 

On ne, peut considérer, en effet, qu'il y aît dans une course de 
taureaux des traitements mauvais abusivement exercés, surtout dans 
la pratique actucile de la course dite « formeile ». Il est dfficile 
aussi de reconnaître au taureau la qualilé d'animal domestique. 

La course de taureaux est un spectacle d'une exceptionnelle qua- 
lité. Elle est comparable aux tragédies classiques. 

La course de taureaux est, après plus d'un siècle. définitvement 
fmplantée dans de nombreuses régions françaises dont les popu- 
Jations s'honcrent justement de la promouvoir et de l'aimer. 

Elle tend à conquérir d'autres grandes cités françaises. Par sa 
valeur, sa pureté, sa beauté. 

Une applicaon discutable du drait positif ne saurait prévaloir 
contre un fait constant et universellement admis non seulement 
comme licite, mais comme favorable à un légitime épanouissement 
artistique. 

Tels” sont quelques-uns des motifs pour ‘ai l'honneur 
soumettre à votre approbation la proposition de résolulion 
ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi complétant l'article unique de la ln du 2 juil- 
let par un troisième alinéa déclerant les cour:es de taureaux 


licites. 


ANNEXE N° 165 


{Session de 1950, — Séance du 14 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, modifiant l'article de la loi du 
novembre 1921 autorisant le cumul des fonctions de greffier de 
ice de paix et d’huissier et la réunion de plusieurs greffes entre 

es mains d'un même titulaire, par M. Rabouin, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, ie projet de loi qui vous est soumis tend à 
>ermettre la réunion, entre les mains d’un même titulaire, de plu- 
sieurs greffes de justices de paix de cantons limitrophes sises dans 
Je ressort d’une même cour d'appel, alors que le cumul de plusieurs 
grefles de Pre différentes ayant leur siège dans la même 
ville est déjà possible. 

Cette disposition a essentiellement = objet, d'une part, de 
réduire Jes inconvénients résultant pour les greffiers de la raréfaclion 
des affaires, raréfaction qui se traduit par une diminution des res- 
sources et, d'autre part, de pourvoir de titulaires les grefles vacants 
par suite de l’absenre de candidats. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisi.), nos 4101, 7867, 8591 et 
InSe 2208; Conseil de la République, n° 45 (année 1950), 


11 ne s’agit pas là d'une innoyalion, En effet, comme nous l'ävois 
indiqué ci-dessus, actneflement, le cumul de plusieurs greffes et 
possible en vertu de [a loi du 29 novembre 1921 qui, dans son àili- 
cle 2, dispose qu’ « un même lilulaire pourra être aulorisé à réunir 
eutre ses mains plusieurs greffes de juridictions ayant leur sitse 
dans une mème ville ». 

D'autre part, le décret du 3 seplembre 1926 a permis lattribution 
à un même titulaire des greffes de juslices de paix réunies sous à 
juridiction d'un seu} magistrat cantonal, Mais la loi du 9 février 1419, 
qui a porté à cinq le nombre de justices de paix pouvant étre 
réunies, a abrogé le décret du 3 seplembre 1926, de sorte que le 
cumul par un même titulaire de plusieurs grefles de justices de 
paix ne repose plus sur aucune base légale. 

Le vole du projet de loi présente donc le caractère d'une simyie 
régularisation législative d'un état de fait. 

Nous ne ferons que les quelques observations suivantes: 

D'abord, il demeure entendu que le nouveau texte ne modifie pas 
Ja loi du 29 novembre 1921 en ce qui concerne la réunion de plusers 
greffes de juridictions ayant leur siège dans la même ville, réuni 
qui reste possible quelle que soit :a nature de la juridiction. 

En second lieu, le nouveau texte précise que les offices cumulis 
doivent se trouver dans Je ressort d’une même cour d'appel. Celle d<- 
posilion que nous retrouvons d'ailleurs dans la lui du 9 février 141 
imarque la volonté de conserver le ressort de la cour d'appel comme 
base de l'organisation judiciaire, Nous n'avons pas l'intention d’appor- 
ter une dérogation à ce principe. Cependant, on doit reconnaître qu'il 
en résulte de sérieux inconvénients lorsque les cantons judiciaires 
susceplibles d’être réums en raison de Jeur proximité ne peuvent 
l'être uniquement parce qu'ils relèvent de deux cours différentes. 

Müis le problème n'est pas particulier à Ja matière que nous élu- 
dions et se pose chaque fois qu'il s’agit d’assigner une limite à une 
circonscription territoriale ou de fixer un délai, 

Enfin, il n’est pas sans intérêt de noter que, contrairement aux 

escriplions du décret du 3 septembre 41926, le cumul peut avoir 
ieu même lorsque les justices de paix ne sont pas réunies sous 
l'autorité d'un même magistrat, Comme j'a très justement fait 
observer M. Garet, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation de l’Assemblée nationale, retle solution se justifie p'eine- 
ment, étant donné qu'aux termes de la loi du 9 février 1949, 'a 
réunion des justices de paix est opérée par des décrets qui peuvent 
toujours être modifiés. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons de vou- 
loir bien voter tel quel le texte transmis par J'Assembiée nationale 
dont ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 29 novembre 1921 et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

.« Le service du grefle de pes quelconques ayant leur 
siège dans la même ville, ou de justices de paix de cantons hini- 
trophes et sises dans le ressort d’une même cour d'appel, peut étre 
assuré par un même greffier, Le nombre des offices silués dans des 
localités différentes, cumulés par le même titulaire, ne peut toutefois 
excéder trois. » 


ANNEXE N° 166 


(Session de 1950. — Séance du 14 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à organiser Ja liaison ct ja coordination des services 
sociaux, par M. Dassaud, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à été publié an Journal officiel du 15 mars 
1950. (Compte-rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 mars 1930, page 834, {re colonne.) 


ANNEXE N° 167 


(Session de 1950. — Séance du 14 mars 1950.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
organiser la liaison el la coordination des services sociaux, j:r 
M. Le Baz%ser, sénaleur (2). 


Nora. — Ce document a éf£6 publié au Journal officiel du 15 mars 
4950. (Compte-rendu in extenso de la starice du Conseil de la Répu- 
blique du 14 mars 1950, page 814, {re colonne). 

(1) Voir: Assemblée nationale ({re Jégis.). nos 1991, 7020, 5950, 8630 
et in-8° 2158; Conseil de la République, n°s 929 (année 1949), Î13 et 
157 (année 1950) 

{2) Voir: Assemblée nationale législ.}, 1991, 7020, 5%0, 8630 
et_in-8e 2158; Conseil de la République, nos 929 fannce 1919), 117, 
457 et (année 1950). 
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ANNEXE N° 168 


{Session de 1959, — Séance du 11 mars 150.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction ct 
des dommages de gucrre sur le profet de loi, adoplé par | Assem 
ble nationale, porlanl modification à la législation sur les habi- 
taücns à bon marché, par M. Juzeau-Marigne, schaleur (1), 


Me-:dames, messieurs, le problème du logement est un de ceux 
qui se posent avec le plus d'acuité actuellement en Franre. 

Les destructions de la guerre, si elles ont agzrarvé singulerement 
le mal, n'en sont pas les seules causes et notre pays doit, pour 
réseudre le problème, avoir une poiitique non pas seulement de 
reconstruction mais de construction. 

Les organismes d'habilahion à hon marché peuvent dans Fimrmé- 
diat rendre les plus grands services, encore faul-il donner plus de 
souplesse à la législation qui, par sa complexilf, paralyse leur actio 

Tel est le but du projet de loi qui vous est soumis: le texte Ju 
Gou\ernement a adopté sans débat par lAssemblée nationale 
unanime, 

Il à pour but, en ses trois premiers arlicles, de Timiler à un simsie 
arrété ministériel, la forme de Fapprobalion des délibérations dos 
consvils généraux el des conseils municipaux, accordant les garan 
ties des départements et des cominnes aux emprunts contracte 
par les organismes d'habilations à bon marché, ou réalisant 25 
ressources nécessaires pour faire farce à cette garantie. NH ne sers 
plus besoin de décrets ministériels qui devaient mème être pris en 
conseil d'Etat, si l'emprunt portait sur une durée supéricure à 
trente ans. 

Les modifications économiques rendent périmées les dispositions 
que la législation sur les habitalions à bon marché édictait pour 
fixer la valeur localive de ces immenbles. Le coût actuel de Ja cons- 
truction ne peut plus permettre de fixer leur lover à 4 p. 100 de leur 
prix de revient et de (rouver en ce pourcentaze le critère permet- 
tant de distinguer les immeubles bénéficiant de la législation spé- 
ciale. 

Au-si volre commission unanime vous propose-lelle d'adopter 
projet de loi qui vous est soumis, dans le Lexle qui est celui du 
Gouvernement el de l'Assemblée nalionale. 


PROJET DE LOI 


Art fer, — L'arlivle 41 de la loi du 10 août 1871, modifié en der- 
nier lieu par l'arlice 3 de la loi du 13 aoû 1926, est complété par un 
alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, les délibérations des conseils généraux, accordant la 


. garantie départementale pour Je sêrvice d'emprunts amortlissables 


en plus Ge trente ans, et contractés par des offices publics ou des 
sociétés d'habitations à ben marché, ou par des sociétés de crédit 
imimohilier et folant les ressources néces-aires pour faire face à cet 
engagement ainsi que celles prises en application de l'article 7 ds 
la loi du 13 juillet 192%, modifié par l'article 10 du déeretdoi du 
2% mai 1938 et acrordant une participation du départenrent pour 
l'amortissement des emprunts contractés par les organismes ci 
dessus désignés, sont approuvées par arrété ministériel où intermi- 
nistériel dans les condilions fixées par l'article 4 de la loi fu 
2 dérembre 1940, modifié en dernier licu par l'article $6 de la loi 
no 45-1185 du 8 août »_ 

Art. — L'article 455 C de là loi du 5 avril modifié en der- 
nier livu par l'article 163 de Ha loi du 7 oclobre 1916, est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux accordant 
la garantie communale pour le service d'emprunts amortissables en 

lus de trente ans et contractés par des offites publics ou des socié- 
‘tés d'habitations à bon marché on par des sociétés de crédit imme- 
‘biliér, sont approuvéés par le préfet ou le sous-préfet lorsque le 
montant de Femprunt garanti n'excède pas 15 millions de franee, 

r arrèlé du ministre de l'intérieur et du rninistre des finances, 
Jorsque le montant de l'emprunt garanti est supérieur à 15 mil 
lions de francs. » : 

Art. 3. — L'alinéa ? de l'article 152 de la loi du 5 avril 188%, modifs 
par l'article 18 de l'ordonnance du ? novembre 195, est compisté 
ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux volant les 
ressources nécéssaires pour ftiré face à la garantie du service d'em- 
prunts amortissables en plus de trente ans et contractés par des 
offices publics ou des sociétés d'habitations à bon marché ou par 
des sociétés de crédit immobilier, ainsi que celles prises en applica- 
tion de l'article 7 de la loi du 13 juillet 1918, modiflé par l'ar- 
ticle 10 du décret-loi du 24 mai 1%%8, et accordant une participation 
de la commune pour l'amortissement des emprunts contractés par 
les organismes ci-dessus désignés, sont approuvées dans les condi- 
tions fixées par l'article 413 ci-après. » 

Art. 4, — Sont abrogtes les dispositions de l'article 2 de la loi Îu 
5 décembre 1922, modiflé par l’article 324 de la loi du 43 juillet 195 
et par l'article 122 de la loi du 30 d‘cembre 1928, en tant qu'’eles 
fixent la valeur localive des maisons individuelles. 

En matière de constructions nouvelles, les avantages concédés 
par la législation des habitations à bon marché s'appliquent aux 


‘maisons destinées à l'habilaljon collectise ou aux maisons indivi- 


duelles satisfaisant aux caractéristiques déterminées par arrêté inter- 
ministériel et dont le montant du loyer, s'il s'agit d'immeubles 


Voir: Assemblée nationale ({re légisi.), nos 8059, 0057 et in-8e 
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destinés à la loeatian, atleint le chiffre fixé par arrêté interministé- 
fiel conformément aux dispositions de L'article 5 de la loi ne 
du 3 septembre 1947, 

Art. à — Les emprunleurs des sociétés de crédit immobilier vista 
à l'article 19 de la loi du » décembre 19% qui ont prodnit, pour 
une opéralion de constructions nouvelles, le permis de construire, 
sont dispensés de présenter lo certificat administratif par l'ar- 
ticle 55 de la loi du décembre 129, 


ANNEXE N° 1639 


(Session de 1950, — Séance du 16 mars 1%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, autorisant Ia 
cession à la Socéte d'exploitation industrielle et com- 
merciale (S. C.) de l'immeuble dormmanial dénommé « Parc de 
la Bretonnière », à saint-Germain-lès-Arpajon (Seine-et- 
Oisg), transmis par M. le prés dent de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil ce la République (1). — (Renvoyé à la 
comm ssion des finances). 

Paris, Je 14 mars 1Xw. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1950, l’Assembée nationale a adopté 
un projet de ioi autorisant la cession amiable à la Sociélé d'exploi- 
tation industrielle et commerciale ($S, E, L C.) de l'immeuble doma- 
nial dénommé « Parc de la Bretonn'ère », silué à Saint-Germain- 
lès-Arpajon (Seine-et-Oise). 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéuilion authentique de ca 
projet de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de voutoir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsicur le prés.dent, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Hermort. 


L'Assemblée nalonale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est aulorisée la cession à la Société d’exploilas 
lion industrielle et commerciale (S. E. 1. C.), dont le siège est 4 
Paris, %1, avenue de la République, ae l'immeuble domanial 
dénommé « Parc de la Brelonnière », situé à Saint-Germa:n-lès- 
Arpajon (Seine-et-Oise). 

Celle cesson aura eu moyennant le prix de 3.800.000 F. 

Elle sera constatce par un acte administratif établi dans leg 
formes ordinaires, 


ANNEXE N° 170 


(Session de 1950. — Séance du 16 mars 1950.) 


PROJET DÉ LOI adopté par l'Assemblée nationale, prévoyant la 
créalion d'un Conseil Supérieur de l'entr'aide sociale, transmis 
par M. le président de l'Assembice nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission de la 
famille, de la popuialion et de la santé publique.) 


Paris, le 11 mars 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séunce du 28 février 1950, l'Assemhlée nationale a adopté 
un projet de loi prévoyant la création d’un conseil supérieur de 
l'entraide sociale 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ca 
projet de 19i, «ont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

monsieur le président, l'assurance de ma haule considée 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvbouanD HERRIOT, 


Totsiss nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Est expressément constatée ja nullité de l'acte dit 
lai du 21 juillet 1952 relative à la créaton et à l’organisation du 
conseil supérieur de l'assistance de France. 

Toutefois la constatation de celte nuflité ne porte pas atteinte aux 
ellels résultant de l'application audit acte antérieure à la publica- 
ion de la présente foi. 


Assernblée nationale (tre Hégisi.), nos 312%, 92% et 


{2) Voir: Assemblée nationale 2 
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168 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Art, 2, — Ni ec: subsllué à l'organisme dt conseil supérieur de | Art. 5. — Outre la section permanente, le conseil supéricur 


Yasssiance de France un conseil supérieur de l’entr'aide sociale 
chargé de l'étude el de l'examen de toutes les questions qui li sont 
soumises par le min.sire de la santé pub'ique et de la population, 
el qui intéressent l'organ'salion, le funclonnement et le développe- 
ment de l'entr'aide <ocia €, 

I éldie les questions du même orére qui lui sont soumises par 
bureau sur la proposition de ses membres. peut émettre des 

Art. 3 — ke consel supéreur de l'entr'aide sociale est composé 
de membres de diot, de membres nominés par arrêté du minisire 
de la santé publique et de la population et de membres élus. 

a) Membres de droil: 

Le ministre de la san!é publique et de 
de droit dudit consei ; : 

Le président de Ja section soc'ale du conseil d'Elat; 

Le directeur général de la population et de l'entr’a.de ; 

Le directeur général de l'hygiène pub'ique et des hôpitaux; 

Le directeur &2 l'hygiène socia'e ; 

Le directeur de l'école nationale de santé: 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques; 

Le chef du service ceniral &e la pharmacie: 

Le directeur de l'administration départementa'e et communale au 
ministère de l'intérieur; 

Le directeur général de la sécurité soc.ale au min'slère du travail 
e! de la sécurité sociale; 

Le directeur des affaires administratives et sociales au m nistére 
des affaires étrangères; 

Le directeur des aflaires profess'onnelles et sociales au mnistère 
de l’agriculture ; 
Le directeur qe léducalion surveillée au m'nislère de la jus 

ire 

Le directeur de i’enseignement du premier degré 
de l'éducalion naltonale; 

Le directeur général de l'adm'nistration généraie de l'assistance 
publique de Pars; 

Le président de l'association des présidents de conseils géné- 
Taux; 

Le président @e l'association des maires de France; 

Le prés dent de la fédération hospilalière de France; 

Le président de Ja commission centrale d'assistance; 

Le président du conseil d'administration de l'office national des 
maulés, combatllants, victimes de ia guerre et pupilles de Ja nation; 

Le directeur de la caisse nationale @e sécurité sociale; 

Le président du conse} supérieur d'hygiène sociale de France; 

Le president du conseil supérieur des hôpilaux; 

Le président de la Croix-Rouge française; 

Le président de j'union nalionale des associalions familiales; 

b) Membres désignés par le ministre: 

Un iuspecteur général] de la santé et de la population: 

Un inspecteur général des services auoministralifs présenté par 
Je ministre de l'intérieur; 

Un directeur départemental de la santé; 

Un directeur départemental de la populalion; 

Un représentant de la fédération nalionale des services Sociaux 
de protection de l'enfance et de l'ado'escence en danger; 

Un représentant de l'union des associalions régionales la sau- 
de l'enfance et de l'adolescence ; 

Un représentant de la fédération des éducateurs; 

Un représentant de l'unicn nationa e interfédérale des œuvres pri- 
vées sanitaires et sociales; 

Un représentant de la fédéralion nationale des organismes de 
sécurilé sociale; 

Un représentant de l'union nationale &Ges caisses d'a!localions 
damiliales ; 

Un représentant de la mutualité sociale agricole; 

Un représentant de l'union des bureaux d’aïde sociale; 

Une infirmière, 

Une ass stante sociale; 

Six personnes choisies en raison de leurs aclivilés sociales; 

€) Membres élus: 

Un représentant du conseil supérieur de la sécurité sociale; 

Un représentant de la commission supérieure des allocations fami- 
Jiales, 

Un représentant du comité technique d'action sanitaire et sociale; 

Un représentant de l'académie de médecine ; 

Un représentant de l’orure national des médecins; 

Un représentant de l’ordre national des pharmaciens; 

Une représentante de l’ordre national des sages-femmes; 

Quatre représentants des établissements publics d'assistance dont 
deux élus parmi les membres des commissions administratives des 
hôpilaux et hospices et deux parmi les membres des commissions 
administratives des bureaux d'aide sociale; 

Quatre représentants des établissements privés d'assistance et 
de bienfaisance, Ces représentants seront élus par les œuvres de 
bienfaisance et établissements privés d'assistance reconnus d'utilité 
publique. 

Art, 4. — Le conseil supérieur de l'entraide sociale comprend une 
section permanente chargée notamment de donner un avis sur 
les questions présentant un caractère d'urgence qui lui sont ren- 
voyées par le ministre ou par le conseil, 

Celle section permanente exerce notamment les attributions 
tentieuses dévolues à la section permanente du conseil supérieur 
de l'assistance publique par la loi du 54 janvier 1933 relative à la 
Surveillance des établissements privés, ainsi que la fixation des prix 
de journée dans lesdits établissements. 

Un décret pris en conseil d'Etat fixera la composilion et le mode 
de des membres de là section permanente, 


a population, présicent 


au ministère 


comprend quatre sections, savoir: 

1° Section de l'aide aux adultes (assistance hospitalière, assistance 
à domicile, bureaux d'aide sociale, protection de la vicillesse) : 

2 Sclion de l’aide à l'enfance (enfants privés momentanément 
ou définitivement de soulien familial, enfants déficients inadaptés) ; 

5? Section de la réadaptation des malades (diminués physiques 
infirmes sensoricls) ; 
de de l'assislan’e aux étrangers — conventions interna- 

aies, 
La réparlilion des membres du conseil entre ces sections se fait 


par décision de la section permanente du conseil supérieur. 
Art, 6. — Sont abrogées les dispositions de l’article 2 de l'or- 


donnance n° 45-1066 du 26 emai 1935 en tant qu'elles donnent 
compétence à la commission centrale d'assistance pour statuer sur 


le contentieux du contrôle des élablissements de bienfaisance 
privee. 
Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera les 


modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 171 


(Session de 1950, — Séance du 16 mars 190.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif aux établis. 
sements privés recevant des mineurs atteints de déficiences phy- 
siques ou psychiques, de troubles de caractère ou du comporte- 
ment, délinquants o11 en danger, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 

Paris, le 11 mars 1920. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9$ février 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif aux établissements privés recevant des 
mineurs atteints de déficiences physiques ou psychiques, de troubles 
de caractère ou du comportement, délinquants on en danger. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exp“dilion authentique de ce pro- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evovand TERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de Joi dont la teneur: 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les élablissements privés qui reçoivent habiluellement 
des mineurs présentant des déficiences physiques, sensorielles ou 
intellectuelles, ou des troubles de caractère et du comporlement, 
au des mipeurs en danger, placés par l'autorité judiciaire ou adminis- 
trative, ou par leur famille, sont soumis aux dispositions de la 
présente loi, sans préjudice de l’applicalion des lois el règlements 
en vigueur, concernant notamment la protection des enfants défi- 
cients, délinquants où én danger, l'assistance à l'enfance, la bien- 
faisance privée et l'ense:gnement. 

Art. 2 — Nul ne peut diriger un’des élablissements visés à 
l'article 17 de la présente loi, s'il n’est Français, âgé de 25 ans au 
moins, s'il ne jouit de ses droits civils et politiques, s’il est interdit 
ou pourvu ‘dun conseil judiciaire; 31 doit justifier d’un des titres 
spécifiés par un arrêté signé du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre de la santé publique et de la population et, en outre, 
en ce qui :oncerne les établissements recevant des mineurs placés 
par décision judiciaire, du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Nul ne peut exercer dans de lels établissements une fonction où 
un emploi le mettant en tonlact avec les mineurs, s'il ne justifie des 
titres exigés pour la fonction envisagée par les lois et règlements, 
s'il n'a pas élé reconnu, dans tous les cas, à la suile d'un examen 
médical identique à celui exigé du personnel de l'enseignement 
public, d'un examen psychologique et d'orientalion, aple à l'exer- 
cice de cette fonction ou de cet emploi. ou si, également, dans tous 
les cas, il a élé frappé de l'interd:clion absolue d'enseigner ou de diri- 
ger un établissement d'enseignement ou S'il a élé condamné: 

4o Soit pour crime, soit pour délit contraire à la probilé, aux 
bonnes mœurs, à la protection de la famille et de la natalité, soit 
pour l'un des délits prévus par les articles 312, 355 à 357 inclus du 
code pénal; 3 

9% A une peine supérieure À un mois d'emprisonnement sans 
sursis pour un des délits prévus par les articles 309 et 311 du code 

énal; 

À la prirallon de toute 00 partie des droits mentionnés à 
l’article 42 du code pénal. 

Art. 3. — Toute personne qui veut ouvrir un établissement visé 

ar l’article 4er doit préalablement déclarer son intention au maire 
êe la commune où elle veut s'établir et lui désigner le local. La 
déclaration d'ouverture doit mentionner la nature el Ja destination 
de l'établissement et de quelle manière seront assurées l’éducation 
et l'instruction des mineurs. 


Voir: Assemblte “nationale (ire Jégisl), nos 8309, 
el in-S° 22%. 
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Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un 
mois. Passé ce délai, et dans les huit jours de son expiration, le 
maire adresse au préfet un rapport contenant les ob-ervalions 
recueillies avec son avis motivé. 

La méme déclaration est faite, en même temps, au préfet, au 
procureur de la République et à l'inspecteur d'académie, 

Dans les deux mois de la délivrance du récépissé de la déclaration 
qui lui est adressée, le préfet, après avis du procureur de la Répu- 
blique, des directeurs départementaux de la santé et de la population, 

eut former opposition à l'ouverture de l'établissement, si les condi- 
ions d'aptitude et de capacité prévues à l'article 2 ne se trouvent 

s remplies, ou si les conditions dans lesquelles doil fonctionner 
‘établissement sont de nature à meltre en danger la santé ou Ja 
sécurité des mineurs ou ne permettent ras d'assurer leur traitement 
“ou leur éducation. 

L'inspecteur d'académie transmet, s'il y a lieu, la déclaration au 
recteur où au ministre de l'éducalion nationale, L'inspecteur d'aca- 
démie, le recteur ou le ministre de l'éducation nationale peuvent 
faire opposition à l’ouveriure de l'établissement dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur. ‘ 

L'établissement ne peut être ouvert que s'il n'a pas élé nolifé 
d'opposition avant l'expiration des délais prévus au présent article. 

Art. 4 ‘Tous transferts et touics modifications apportées à Ja 
destination et aux zondilions de fonctionnement de l'élablisserent 
doivent faire l’objet des déclarations prévues à l'article 3. 

Art. 5. — Le directeur est lenu de notifier au préfet, dans les 
trois jours, toute admission dans le personnel de l'établissement. En 
cas de changement de directeur, le nouveau directeur est tenu de 
nolifier son entrée en fonction dans les mêmes conditions. 

Si les conditions exigées à l'article 2 ne sont pas remplies, le 
préfet fait opposition à l'emploi de la personne visée, auquel cas il 
doit être mis fin, dans les huit jours, aux fonc'ions de celle-ci. 

Art. 6. — Les établissements visés sont soumis au controle des aulo- 
rités administratives et judiciaires compélentes, 

Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toule heure du jour 
et de la nuit, ies magistrals el fon-lionnaires chargés de l'exercice 
de ce contrôle, Ceux-ci devront procéder, dans chaque établissement 
et dans les conditions qui seront déterminées par le réslement 
d'administration publique prévu à l'article 41, à des inspections in0- 
pinées qui devront faire l'objet d'un rapport. J 

Art. 7. — Le préfet peut, par arrêlé malivé, pris sur avis conforme 
d'une commission dont la composition sera fixée par le règlement 
d'administration publique re à l'article 13, le directeur ou son 
représentant entendu par la commission, €, en oulre, en ce «ui 
concerne les établissements recevant des mineurs placés par déci- 
sion judiciaire, avec l'approbation du garde des sceaux, Ininistre 
de la justice, ordonner, à titre temporaire ou définilif, la fermeture 
d'un des établissements visés à l'article 

4e En cas d'inexécution des dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et 
43, après mise en demeure faite au directeur de se conformer à 
celles-ci; 

% S'il est établi qu'en raison de l'insalubrilé des lacaux, de faits 
d'immoralilé, de mauvais traitements où de sévices infligés aux 
mineurs, de néghgences ou d'erreurs graves et répétées dans leur 
traitement ou leur éducalion, le développemeat physique, intellec- 
tuel où moral, ou la sécurité de ceux-ci sont mis en péril. 

Art. 8. — En cas de fermeture de l'élablissemnen!, le préfet prend 
immédiatement toutes dispositions d'urgence, pour assurer la sécu- 
rilé de chacun des mineurs et avisé, dans les dix jours, la famille 
ou l'autorité judiciaire ou adminisiralive qui à décidé le placement, 
lorsqu'il s'agit d'un pupille de la nation, il avise, en outre, le pré- 
sident de l'offiee départemental. 

Art. 9. — Quiconque aura dirigé un des établissements visés à 
l'arliele 4er sans remplir les conditions prévues aux arlicles 2 et 
43, alinéa 2, ou sans avoir fait 1 s déclaralions exigées aux articles 3, 
4 et 13, alinéa 1er, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours 
à six mois et d'une amende de 404% à 200.00 F 

Sera puni des mêmes peines quiconque aura sciemment fail une 
déclaration inexacte ou incomplète. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprison- 
neraent d'un mois à deux ans et à une amende de 100.000 à 400.000 F. 

Les mêmes peines seront prononcées conlre celui qui aura ouvert 
un des élablissements visés avant l'expiralion au délai spécifié à 
l'arlicle 3, ou malgré une opposition, où qui aura maintenu son 
élaulissement cuvert malgré une décision de ferraelure intervenue 
dans les condilions prévues à l'ar'icle 7. 

Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en outre, s’il 
y a récidive, prononcer l'interdiction à temps on définilive, d'exer 
cer les fonclions de directeur d'un desdits établissements, 

L'inobservalion de celle inlerdic'ion est punie d'un emprisonne- 
meut d'un mois à deux ans et d'une amende de 100.000 à 400.000 F.- 

Art. 40 — Toute personne assumant la direction d'un des éla- 
blissements visés qui fera volontairement obstacle à l'exercice du 
contrôle des autorités compé entes, dans les condilions prévues par 
Ja loi el les règlements, sera junie d'une amende de 40.000 à 200.000 
francs. 

En cas de récidive, l'amende sera de 120.000 à 400.000 F, 

Art. 11, — Les directeurs d'établissements qui auront omis de 
faire la déclaration exigée par les articles 5 el 13, alinéa 3, seront 

4 d'une amende de 1.500 à 1.800 F pour chaque infraclion cons- 
atée, 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 à 12.000 F et un empri- 
sonnement de huil jours au plus pourra être prononcé, 

Tout administrateur ou directeur qui aura maintenu dans l'éta 
blissement, pour y exercer fonction où un ermploi quelconque, 
une personne dont l'incapacité où l'inaptiludle lui aura élé notifiée 
dans les conditions prévues à l'arlicle », sera puni d'une amende 


de 2.000 à 12.000 F et pourra l'être, en outre, d'un emprisonnement 
de huit jours au plus. L'amende sera prononcée autant de fois qu'il 
y aura d'infractions, 

Fn cas de récidive dans les douze mois qui auront suivi la pre. 
mière condamnation, l'inculpé sera puni d'un emprisonnement d@ 
quinze jours à six mois et d'une amende de 20,000 à 100.000 F, 

Art. 12. — Toutes les autres infractions aux dispositions de la 
présente loi el aux dispositions réglementaires prises pour son appli 
ca'ion seron! punies d'une amende de 2000 à 12.000 F et pourront 
l'être, en outre, d'un emprisonnement de huit jours au plus. 

Art. 13. — Un délai de six mois est donné aux établissements 
existant au jour de la promulgation de la présente loi pour faire 
les déclarations prévues à l'article 2. 

A titre transitoire, les direc'eurs de ces établissements devront, à 
défaut des titres prescrits par l'article 2, figurer sur une liste d'ap- 
lilude établie par un arrêté signé du ministre de l'éducalion nalio- 
nale et du minis re de la santé publique et de la population, et, en 
outre, en ce qui concerne les établissements recevant des mineurs 
ce par décision judiciaire du garde des sceaux, ministre de la 
uslice, 

Dans le délai de six mois, les directeurs de ces élablissements 
pour le personnel en fonction, la déclaration prévus 

arucie 

Art. 14. — Un règlement d'administration publique dé'erminera 
les conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 172 


(Session de 1950, — Séance du 16 mars 195%.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
modifier l'ariicle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1938 établissant 
le statut définitif des déportés et internés de la Résistance, lra13- 
mise par M. le président de l'Assemblee natonale à M le prési- 
dent du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la commis. 
sion des pensions [pensions civiles et militaires el victimes de la 
guerre el de l'oppression].) 

| 4 Paris, le 11 mars 1950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 février 1#%0, l'Assemblée nal'onale a adopté, 
une proposilion de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi no 48- 
121 du 6 août 1938 élablissant le stalut définitif des déportés et 
internés de la Résistance, 

, Conformément aux disposilicss de l'arl'ele 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de Vous adresser une expédition authentique de cette 

proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de Voulo'r bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanv Hennor, 

ralisnale à adcpté la praposilion de loi dont la teneur 

suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 8 de la loi no 48-1251 du G août 1948 
est modifié coramne suil: 

« Art. 8 — En ce qui concerne les déportés résistants, le temps 
passé en détention ou en déportation est complé comme service maili- 
la zone de combat, dans une unité comnballante, et 

« Pour la retraile, au bénéfice de la campagne double jusqu'au 
jour du rapalriement, augmenté de six mois, 

« En matière d'avancement d'échelon et de grade, À une majo- 
ration égale au double du temps passé en détention ou déportation 
jusqu'au jour du rapatriement, augmenté de six mois. 1e 

« Pour les internés résistants, la détention ct l'internement sont 
comptés comme servie militaire actif et donnent droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne simple: 

« Pour l'avancement d'échelon et de grade, à une majoration égale 
au de ou de l'internement. 
.« Les majoralions prévues aux alinéas précédents n'entrent pas 
ligne de compte pour le calcul du temps de service 
pour postuler le grade supér'eur. 

« revanche, lorsque majorations auront pour effe { 
le fonctionnaire à l'échelon de trallement 
ou lorsqu'elles s'appliqueront à des fonctionnaires déjà en possession 
de ce trailement maximum, le reliquat des majorations non utilisées 
ou leur lotalité, suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son 
ulilisation ultérieure, après accession à un grade supérieur 

« Les rappels et bonilicalions accordés par Je présent articie 
ee dans lous les cas, pour l'attribution des décorations 

« Le bénéfice des campagnes sera suppulé, conformément aux dis- 
positions de l’article 36 de la loi du 14 avril 1924, porlant réforme du 
rég'me des pensions civiles et militaires, Les maladies contractécs 
pe Jes déportés résistants dans les ramps et prisons déterminés à 
article 2 de la présente loi sont assimilés à des blessures de guerrg 

« Les fünclionnaires ayant, au cours de leur dépor'ati 
internement, pour fails de résistance, recu des 
des maladies ouvrant droit à pension su'vant les dispositions du code 


Assermb'ée naïionale (tre législ.), nos 6069, 6189, 92% et 
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des pensions militaires d'invalidité et des virtimes de la guerre et à 
la suite desquelles, restés atleints d'infirmités, ils ont été réformés à 
titre temporaire ou défin tif, peuvent être, en cas d’indisponibilité 
conslätée, mis en congé dans les conditions fixées par l'article #4 dé 
Ja loi du 19 mars 198. 

« Les fonctionnaires, déportés et inlernés pour faits de résistance 
à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et ayant contracté, au 
cours de eur déporlation cu de leur internement une maladie ou- 
vrant droit à congé de longue durée, en vertu du stalut général des 
foncl'onnaires, peuvent bénéficier de la prolongation de congé pré- 
vue par l'arlirle 93, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 1946. 

« Les d<po-lions ci-dessus sont applicables aux militaires. » 


ANNEXE N° 173 


(Session de 140, — Scance du 16 mars 190.) 


PROPORITION DE LOI adoptée par FAssembke nationale tendant à 
réglementer l'emploi de cerlälhis produits d’origine végétate dans 
hoiesons non alcooliques, vie de protéger Ja santé publi- 

transmise par M, le président de l'Assemblée nalionale à 


que, 

M. Le pr'dent du Conseil ce la République (D). — (Renvoyée à la 
commussion de la fanuille, de la population et de la santé publi- 
que.) 


Paris, le 15 mars 1950. 
Monsieur le présiden’, 
Danzs <a séance du février 195, l'Assemblée nationale a adoplé 
uue proposition de loi tendant à réglementer l'emploi de certains 
produis d'origine végétale dans les boissons non alcooliques, en 
Vue de protizer la santé publique. 

Couformément aux disnosilions de l'article 20 de la Cons'ilulion, 
J'ai l'henpeur de vous adresser une exp'dilion au‘hentique de cette 
proposilion de Toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous pris de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

monsicur le président, l’assuranre de ma haule considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: 


L'Asseinblhe nalionale a adoplé la proposition de loi dont la 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise 
en vente et la vente de toute boisson visée au paragriphe 1° de 
fer de Pacte loi du 21 seplembre 1911, dans la prépara- 
tion de laquelle interviennent des plan:es, parlies de plantes, extraits 
taux où tout autre produit d'origine végélale sont réglementées 
dons les condi ions prévues à l'article 2 ci-après. 

Art. 2, — Des règlements d'administration publique pris par Ja 

micuistre de la san'é publique et de Ja population, après avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France et de l'académie 
nationale de médecine. détermineront les condiitons d'application de 
la présente loi, Hs élabtiront la lisie des substances visées à l'ar- 
ticle fer, Jes condilions de leur emploi et leur teneur maximum en 
J ne pourra être en rien dérogé par ces textes aux dispositions 
élablics par les règlements d'administration publique pris en appli- 
ca ion de l'article 11 de la loi du ter août 1905 eur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles. 

Art, 3. Indépoudamment des peines correctionnelles prévues par 
Ja Li du 4 août 4905 en cas de tromperie, ou de tentative de trom- 
pere. seront punis des peines portées à l'arlicle 13 de ladi'e loi ceux 


qui 
réclements d'administration publique pris pour son application. 

Act 4 (nouveau) — La présente Joi est applicable à l'Algérie 
les déjartements d'outre-mer. 


ANNEXE N° 174 


(Session de 1990, — Séance du 16 mars 1950.) 


PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la ralif- 
défense mutuelle 


de l'aceord concernant l'aide pour la 

concta à Washington Île 27 janvier 1950 entre la France et les 
Eas-Unis d'Amérique, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nailionale à M. 'e president du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 16 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 15 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relauf à la ratification de l'accord concernant l'aide 
pou, ln défense mutuelle conclu à Washinglon le 27 janvier 1950 
entre la Franre et les Elats-Unis d'Amérique, 


4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), mos 8259, 8947, S971, 8655 


et in-S° 2270. 
(2) Voir, Assemblée nationale (1re Jégisi.), nes 9222, 9130, 9140 et 


in-S° 2295, 


“ontrevieudront aux dispositions de Ja présente loi et à celles des 


Conformément aux disposilions de l'article 20 de Ja Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de Vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute considé 


raliou, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EpousrD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. —ŸLe Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord franco-américain relatif à l'aide pour la défense 
mutuelle, conclu à Washington ie 27 janvier 190, cont le texte est 
annexé à la présente loi, 

Seront soumises à la ratificalion du Parlement, avant tout com- 
mencement d'applicalion, jes modifications prévues au paragraphe 8 
de l'article 7 du présent accord. 


ANNEXE N° 175 


(Session de 1959, — Séance du 16 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sür le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à la 
ralification de l'accord conternant l'aide pour la défense mutuelle 
conclu à Washington le 27 janvier 1950 entre la France el les 
Etats-Unis d'Amérique, par M, Boivin-Charmpeaux, sénateur (11. 


Mesda..es, messieurs, avant d'aborder ce rapport, je dois faire 
remarquer que, conslitulionnellement, le Gouvernement n'était pas 
tenu de soumettre à la ratification des chambres les accords qui 
font l'objet de nos présentes délibérations, 

S'il l'a fait, c'est que s'agissant de défense nationale, c'est-à-dire 
de Ja vie wième de la nation, il lui a paru nécessaire d’associer à son 
aclion le Parlement et le pays tout entier, Ce geste doit être approuvé. 
Celle association indispensable dans un pays démocratique et libre, 
ne peut donner que plus de force aux projets qui vous sont soumis. 

Mes observations se diviseront en trois parties. 

J'indiquerai d'abord comment est née et s’est développée la préoc- 
cupalion d'une défense mililaire commune, et comment cette préoc- 
cupation a abouti aux accords de Washingion du 27 janvier 1950. 
J'analyserai ensuile le contenu des accords, je vous indiquerai enfin 
ce qu'ils apportent de subh<tantliel à notre défense nationale. 

La conceplion d'une défense militaire commune et plus particu- 
lièrement d'une aide faililaire aux démocraties occidentales n'est pas 
née seulement en Europe. La vérité est qu'à peu près dans le mème 
moment, pour des raisons qu'il apparliendra à la commission des 
affaires étrangères de développer devant vous et qui peuvent se 
résumer d'un mot: l'apparition de la plus formidable menace d hégé- 
monie que le monde ait connue, celte conception a vu le jour coneur- 
remment aux Etats-Unis et en Europe. 

Aux Etats-Unis, on en trouve l'origine dans la résolution présentée 
par le sénateur Vandenberg el adoptée par le Sénat le 41 juin 1948. 

Dans celte résolution, le sénat affirmait nolamment la nécessité 
d'un développement progressif d'accords régionaux pour la légitime 
défense industrielle el collective conformément aux dispositions de la 
charte; l'association des Etats-Unis, selon la règle constitutionnelle 
aux ententes collectives, régionales ou autres conclue pour une . 
défense mutuelle en vue d'assurer la sécurité nationale; enfin la. 
contribution des Elats-Unis au maintien de la paix par l’affirmation 
claire de leur détermination d'exercer le droit de légitime défense 
individuelle ou collective. 

Celle résolulion répondait aux aspirations profondes de la grande 
république arméricaine, 

Elle se trouvait, par ses lermes mêmes, répondre au parte qui 
quelques mois plus tôt, le 17 mars 1948, avait été signé à Bruxelles 
par la France, la Grande-Brelagne, la Belgique, les Pays-Bas, le 
Luxembourg. 

Ce pacte spécifiait en effet dans son article 4: « Qu'’au cas où l'une 
des parlies coufractantes serait l'objet d’une agression armée en 
Europe les autres parties lui apporteraient, conformément à la charte 
des nalions unies, aide et assislanre par tous les moyens en leur 
pouvoir militaire ou autre ». 

Ainsi de chaque côté de l'Allantique et à peu près dans le même 
moment naissait la même préoccupation: assSorialion des nations en 
vue de s'assisier muluellement en cas d'agression armée; assistance 
exercée par lous les ravyens militaires ou autres; défense de 
l'hémisphère occidental, 

Il reslait à ces deux conceplions à se conjuguer; l'aide mutuelle 
va passer les mers: c'est l’objet de cet acte esschtiel de notre poli- 
tique étrangère et pus particulièrement notre politique militaire, 
qu'est le pacte de l'Atlantique signé le 4 avril 1949. 

Pour l'intelligence des présents accords, il est indispensable 
d'avoir présents à l'esprit certains principes du pacte. Non pas qu'il 
y ait interdépendance nécessaire entre le pacte et l’aide militaire. Les 
Etats-Unis se sont toujours gardés de les associer juridiquement. Mais 
les accords de Washington se référant expressivement à un certain 
nombre d'articles du pacte, je me permets de vous en rappeler briève- 
ment le contenu 


{1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), mos 9222, 9430, 9140 et 
8e 2295; Conseil de la République, n° 147 (année 1950), 


Les parties s'engagent à Se prêter mutuellement assislance, et l'on 
sait de quelle importante est un pareil engagement de la part des 
Etats-Unis, qui jamais à travers leur hisloire n'avaient voulu sous- 
crire un engagement de cel ordre; celle assislance a pour but de 
erinetire aux pays ou nalions contractantes de maintenir el d'acerot- 
re leurs Capacités individuelles et collectives de résislance à une 
allaque armée: celle assistance, dont le caractère est purement 
défensif, est limitée à une allaque survenue en Europe ou en 
Amérique du Nord, élant spécifié que sera considérée comme une 
altaque rentrant dans le champ d'application du pacle non seule- 
ment « une attaque armée contre le territoire des parlies contrac- 
tantes mais encore contre les départements francais d'Algérie, contre 
les forces d'occupation de lune quelconque des parlies en Europe, 
contre les îles placées sous la juridiction de l’une des parties de 
Ja résion Atlantique Nord au Nord du tropique du Cancer, ou contre 
les navires ou aéronefs de l'une des parties dans la même région ». 

Enfin les parties convenaient — « el ce n'est pas la disposition la 
fnoins importante du pacle — de créer un conseil auquel chacune 
d'elle serait représentée; ce conseil devrait consliluer des organismes 
subsidiaires notamment un comilé de défense qui éludierait et 
recommanderait les mesures à prendre pour l'application du pacte. 

Ainsi, en ce qui concerne notre défense nationale, (rois points 
élaient à retenir: l'engagement des Elats-Unis de prèler assislanre; 
la créalion « d’un pouvoir exécutif » qui avail si cruellement iman- 
qué à tous les pacles antérieurs el notamment aux pacles conclus 
entre les deux guerres; enfin, la mise en œuvre d'une défense 
commune. 

Mais à ce pacte, si important fût-il, manquait l'essentiel: ce que 
lou a exprimé en disant qu'il Ii manquait « des dents ». Le pacte 
créait des comités et non pas des armées, 

Je liens à rappeler ici la clairvoyance et les préoccupalions nalio- 
nales dont fit preuve notre Assemblée en votant la molion qui lui 
fut présentée le 2S juillet 1919 le jour mêine où elle raliflail le pacte, 
hans cette motion le Conseil de la République invitait le Gouverne- 
muent à user de toule son autorilé auprès du gouvernement des 
Llals-Unis « pour la fournilure des armements et des équipements 
inodernes indispensables pour donner aux armées francaises les 
moyens de remplir effectivement les abligalions de défense et d'assis- 
tance que comporte le pacte atlantique », 

bu resta dès le lendemain de la signature du pacle, c'est-à-dire le 
& avril 1949, les puissances sigrralaires du traité de Bruxelles avaient 
adressé au gouvernement des EltalsUnis une demande d'assistance 
muiilaire, Les Etats-Unis y avaient immédialement répondu en 
demandant aux puissances Signalaires de faire connaitre lélendue et 
la nature de leurs besoins. 

C'est ainsi qu'à travers les disposilions du pacte qui ne posaient 
que des principes d'assistance se précisail l'idée d'une aide militaire, 
Le 28 juillet 1949 le président Truman transmellail au congrès un 
programme d'aide militaire. I prononcail ces mots qui concrélisent 
«e qui doit être la polilique militaire des Elals-Unis! « Je recom- 
zuande que nous fournissions à ces pays (les pays du pacle de 
Bruxelles) une aide sous trois formes: 

« Premièrement, une aide linilée en dollars, pour leur permettre 
d'augmenter leur propre production d'articles militaires sans handi- 
caper leurs efforts de relèvement économique; 

« beuxièmement, le trans'ert direct de certains arlicles essentiels 
d'équipement militaire ; 

« Et troisièmement, l'aële des experts dans la production et 
l'emploi du matériel de guerre et l'entrainement des troupes. 

« Un tel programme permeltra à ces Dee d'obtenir les é'éments 
nécessaires à leur défense, sans pour cela gêner leur relèvement », 

Ce message fixait pour la première fois d'une facon claire et pre 
cise les conditions et les limiles d'une aide mililaire, le congrès, 
ainsi saisi, volait le 6 octobre 1919 La loi qui conslilue la charle de 
l'aide militaire aux pays européens. 

Là encore, nous sommes obligés de nous arrèler que'ques ins- 
fans, l'accord signé par le gouvernement des Etats-Unis le 27 jan- 
vier 1950 n'ayant pu être conclu que dans le cadre même de la loi 
d'akle militaire. 

Celte loi autorise la mise à la disponibilité du président des Elats- 
Unis d’une somme de 1 milliard de dollars: 500 millions de dollars à 
utiliser avant le ‘0 juin 19% (l'année fiscale américaine se lerminant 
à celle date), dont 4100 millions immédialement et 400 millions 
lorsque les conditions fixées par la loi auront élé remplies. Le prési- 
dent est en outre autorisé à passer d'ici le 20 juin 1950 des contrats 
dont le montant est égal à 300 millions de dollars. 

. Elle fixe les principes qui devront servir de base aux accords 
bilatéraux. Nous les retrouverons au moment de l'analyse du pacte. 

Elle détermine enfin les conditions qui devront Clre réalisées pour 
que soit mise en œuvre l’aide militaire. 

Ces conditions sont les suivantes: 


H faudra à la fois un accord bilatéral délerminant les condilions 
générales de transfert; 

Une entente à l'échelle technique au sujet des fournilures qui 
devront être expédiées ; 

Enfin, au sommet, l'approbalion par le président du plan de 
défense recommandé par le comité du pacte allantique, 

Ces différentes conditions se trouvent réalisées. 

Fidèles à l'esprit dans lequel a élé signé le pacte de Bruxelles, les 
cinq puissances signataires ont élaboré en commun le plan de 
défense qui devra être intégré dans l'ensemble de la défense de 
l'Atlantique-Nord. 

Ce plan a été préparé par le comité militaire fles douze chefs 
d'état-major) qui ont groupé et intégré les plans des différents 
signatatres. Le plan ainsi préparé a élé approuvé le 1 décembre 
1549 par le comité de défense (les douze ministres de la défense 
halionale) et par le conseil du traité de l'Allantique-Nord (les 
luinistres des affaires élrangères). 
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I a enfin reçu l'approbation du gouvernement des Etats-Unis: 
l'entente sur le plan lechnique était ellc-mème réalisée, rich ne 
s'opposait plus à la signature du pacte 

Un à souvent dit, el avec raison, que les diclalures avaient sur 
les récimes démocratiques l'avanlage de la rapidilé des décisions. 
Quand on pense ici aux difficullés à vainere, aux comités à réunir, 
aux approbalions à obtenir, on ne peut que se féliciter de la rapidité 
relalive avec laquelle ces plans ont élé élahorés où mis au point, 
C'était une étape importante à franchir, Qu'elle Fait été dans l'accord 
de toutes les parlies avec le désir d'aboutir rapidement, les délais 
prévus élant souvent devancés, est d'un heureux augure pour 
l'avenir. 

Je vais maintenant indiquer an conseil les principales caracléris- 
liques de l'accord que l'on vous demande de ralifier. 

L'accord débute par un important préambule, 

Ce préambule met l'accent sur la nécessité de raflermir les écona- 
mies des pays européens. Nous ne savons que trop qu'il ne peut 
y avoir de politique ferme et cohérente en mahière de défense 
nationale, si l'économie et les finances sont déficentes 

Le préambule insisle sur le caractère défensif du parie, sur son 
but qui est d'encourager Ha paix, d'assurer la sécurité nalionate 
dans le cadre de la charte des Nations Unies. 

Le pacle aura encore pour effet de soulager les finances des pays 
intéressés, I est, sur le p'an militaire, le complément du plan 
Marshall à qui il emprunte, du reste, nombre de ses dispositions et 
de ses formules, De même que le plan Marshall à été étabi pour 
raffermir les économies des pays épuisés par la guerre, de même 
l'aide militaire est le secours nécessaire qui aux môêmes 
nalions de rétablir, pendant une période difficile, à Un niveau nor- 
mal, leurs forces armées. 

Enfin, la réalisation de l'accord doit avoir sur ces mémes peuples 
un effet moral: affirmer leur sotidarité non seulement dans les mots 
mais dans les fails: leur redonner confiance en eux-memes el dans 
leur capacité de résistance, 

Tel est le caractère, lei est l'esprit du pacte, En voici Les disposi- 
lions principales: 

Le pacte est fondé sur l'assistance mutuelle, Chaque gouver- 
nement s'engage à mmellre à fa disposilion de dans les 
hmiles fixées par la loi et l'accord des parties, un équipement, uit 
malériel, des services, où toute autre assistance dont 
aura élé convenu, 

Cette réciprocité n'est pas absolument un vain mot S'il ne peut 
être question pour la France de Hvrer aux Elals-Unis du malériel de 
guerre, tout au moins s'engage-Lelle à faciliter la produelion sur son 
sol et le transfert aux Etats-Unis des matières premières et produits 
semi-ouvrés dont la République américaine pourrait avoir besoin, Ce 
transfert ne pourra être opéré qu'à la condition que ces produits €t 
ma‘ières premières manquent aux Etats-Unis et soient disponibles en 
France, comple tenu de consommation intérieure et de notrg 
commerce d'exporlalion. 

20 L'aide militaire est ab<olument gratuite. Nous nous engagrong 
seulement à mettre à la disposilion du gouvernement des Etats-Unis 
les francs qui lui seront nécessaires pour les dépenses administratives 
de la mission qui doit nous être envoyée, à l'exclusion des traite. 
ments du personnel qui déemeurcront à la charge du gouvernement 
amérieain. Ces dépenses ont été largement évaluées à la somme de 
482 millions pour l'année qui se termine an 30 juin 

39 Enfin, l'aide ainsi apportée doit être réservée el exclusivement 
réservée pour la défense de l'Atlantique Nord, telle que celle défense 
est définie au pacle Allantique, définition large nous lavons vu 
puisqu'elle englobe, avec l'Europe, l'Afrique du Nord, les armées 
d'occupalion e: tout avion el tout navire à quelque endroit qu'il sa 
trouve dans la région définie par le pacte, 

A celle limilatjon dé l'emploi, cerlaines exceptions dont l'intérêt 
ne vous échappera pas, sont cependant loisibles, Le matériel livrd 
pourra être utilisé sur d'autres fronts avec le consentement du gou- 
vernement des Elats-Unis, I est, d'autre part admis que le matériel 
« fongible», c'est-à-dire consommable, par opposition au matériel 
durable pourra être ulilisé ailleurs que dans les régions de FAllan- 
tique Nord, à condition que lui soit substitué un matériel équivalent 
Et la même règle joue pour les produits finis manufacturés 

Ce point est sans doute le plus délicat, M. James Bruce, directeur 
du programme d'aide rmililaire à l'Europe, proclamail a quelqueg 
jours que la sécurité des Elats-Unis est en Europe. Les Flats-Unis 
sont maintenant convaincus d'un principe que la France n'a cessé 
d'énoncer depuis plus de trente ans. indices permettent de 
penser que nos amis d'outre-Atlantique metlront moins de termps à 
comprendre que leur sécurité, comme la nôtre, peut être à tout 
moment menacée, non seulement en Europe, mais sur lous leg 
points du monde. 

La clause que je viens d'indiquer est assouplissement important à 
la limitation de l'emploi. I en est une autre à laquelle 11 appar- 
ticndra au Gouvernement de veiller, Les accords comporlent uns 
clause qu'en matière de douane on appellerait la clause de la nation 
la plus favorisée, Je pense à la Grande-Brelagne qui à élevé de si 
vives objections à la limitation de l'emploi, H ne perait pas douteus 
que si une nalion quelconque, signalaire du pacte, oblenait des 
clauses plus favorables, nous serions fondés à en réclamer le béné- 
fice, 

Signalons enfin que l'accord entre en vigueur dès sa signature et 
me ne doit prendre fin qu'après un préavis d'un an pendant lequel 
il restera en application. 

Telles sont les grandes lignes des accords de Washington. 

Que nous apportent-ils de substantiel ? 

HU ne faut pas oublier qu'à l'heure actuelle tout le matériel dont 
nous disposons date des accords d’Anfa. Il nous à été donné par 
les Américains el les Anglais en 1943 et 49%4, il est maintenant insuf. 
fisant et usagé. Un renouvellement massif est nécessaire, renouvel 
lement auquel nous ne pouvons procéder pas nos propres forces, 


“qu'à votre guise ? 
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un danger de guerre, lout comme la présence de l'agneau de l’autre 


L'effort total des Elats-Unis s'élève pour 1950 à 230 milliards de 
francs, à l'évaluation actuelle du dollar. 

Sur retle masse, la part française sera de 165 milliards, c'est-à- 
dire d'un peu plus de la moitié. Si l'on songe qu'en 1949 notre bud- 
4 de fabriralion de guerre s'élevait à 50 milliards et qu'en 1950 


dun méme chiffre, on voit que l'aide apportée est appréciable. 
Elle est d'autant plus appréciable qu'en réalité le matériel fourni 


sera comwtabilisé suivant des règles à la vérité assez compliquées 
inais qui font que ce matériel représemcra en valeur réche une 
sunme plus élevée que la somme pour laquelle it aura éié compla- 


bilisé. 

En ce qui concerne le matériel à livrer, le recrulement à été fait 
de ce qui nous manquait. Nous avons choisi, nous avons demandé 
ce qui nous était nécessaire pour compléter el Inoderniser les forces 


que pou: avons actuellement sous les armes. 
Pour l'armée de terre, nous récevrons de l'artillerie, de la D. C. 
dc: véhieutes, des blindés, des pièces de rechange, des organes de 
guidage et de transmission. 

marine, des avions embarqués 

Pour l'air, des pièces de rechanges pour les avions américains que 
nous possédons ; ; enfin les crédits 


des avionsécoes de transition, en 

obtenus nous donneront la pessilulité d'envoyer gratuitement à l'en- 
traneiment aux Etats-Unis une centaine de nos avialeurs. 
Si les livraisons de ce chef ne sont pa: plus sukstanliielles, c'est 
qu'en ce qui concerne les avions à réacl'on nous nous sumiues 
orientés vers les fabrications britanniques et françaises. 

Enfin, pour des fournitures ultra-modernes, et qe nous ne 
mes pas à méme de fabriquer, des commandes ont pu élre passtes 
UX usines ameriIcaines 
à Voilà. mesdames et me:sieurs, ce que nous derons recevoir au 
cours des prochains mois 

Quelles ertiques ant été faites contre le pacle ? 

Files ont porté d'abord sur la limitation de l'emploi. Comment, 
aton dit au Gouvernement, vous êtes-vous laissé aller à signer un 
pacte qui vous interdit d'user d'armes qui seront vôires autrement 


H ne fant pas oublier que nous sommes signataires du pacte atlan- 
tique: que l'élaboration des plans stratégiques est notre œuvre 
autant qe celle de nos associés; que nous nous sommes engagés à 
participer à une défense commune, 1 est normal que les armes 
recues soisnt affectées par priorité à celle délense. Je dis « par 
priorité » parce qu'à la règle il y a les assouplissements que J'ai 
mentionnés tout à l'heure. 

En outre. Futilisation sur le front atlantique des armes reçues 
laisse disponibles pour d'autres usages les armes que nous 

dons et celles que nous sommes appelés à fabriquer. 

On à dit aussi: c'est encore un autre étalt-major étranger qui va 
s'installer sur notre sol! Les accords prévoient en effet l'instaila- 
tion d'une mission armérivaine, I n'y à là rien que de normal. II 
est d'une pratique courante entre nitions amies d'échanger des 
missions de ce genre, accompagnant un matériel coûteux, nouveau 
et souvent difficile à manier. Les esprits les plus délicats verront du 
reste leur suseptibilité s'évanouir, lorsqu'il airra été précisé que Ja 
mission qui dépendra de l'ambassade ne comptera pas plus de 
9S rersonnes dont % officiers. 

Enfin et surtout on a dit: il y a atteinte à la souveraineté natio- 
nale * Vous avez perdu votre droit d'ainesse pour un plat de len- 
titles ». 11 faut entendre par là que nous aurions abandonné notre 
droit d'agir pour le prix d'une livraison d'armes sans importance 
réeite. L'oralcur de l'Assemblée nationale à qui j'emprunte cette 
objection s'écriait: « Creyez-Vous que mainlenant vous soyez en 
mesure d'agir seul en Europe ? » 

Mesdames et messieurs, il est aisé de répondre. Agir seuls ? Pas 
lus maintenant qu'hier. Agir seuls dans un monde “où l'on voit um 
ormidable empire rechercher l'alliance d'un empire plus formidable 
encore, s'entourer de satellites, pou:ser ses glacis jusqu'au cœur de 
l'Europe Tenir ces propos, c'est cublier, un pen tôt, me semh'e- 
til, qu'il y a un certain temps que la guerre n’est plus un duel 
entre deux peuples mais la mêlée de tout un monde. 

La vérité est que, pour cette défense commune, it appartient à 
notre pays de prendre la tête. De même qu'il ne peut y avoir d’Eu- 
rore sans la Franre, de même il ne peut y avoir sans elle, et sans 

qu'elle soit a la pointe, de défense européenne. 

On à dil aussi: vous acceptez un matériel qui sera déjà périmé an 
moment où vous le recevrez. Je vous ai dit ce qu'il en était. D’après 
des renseignements qui nous ont été fournis, il est exact que si cer- 
taines livraisons et certaines commandes nous apportent ce qu'il y 
a de mieux et de plus perfectionné, l’ensemble représente un bon 
matériel classique, celui de la victoire de 1944-1945, adapté et mis à 
boer. Entre cela ou rien, l'hésitalion tout de mème n'était pas per- 
mise. 

Et c'est la raison pour laquelle la commission de la défense natio- 
nale m'a donné spécialement le mandat, m'adressant à l'opinion 
ublique française, de lui dire: qu'elle ne croit pas que. sans effort, 
a nation puisse sortir tout armée des flots de l'Atlantique. 

Nous n'avons pas le droit, parce que ce serait contraire à la vérité, 
da minimiser le geste généreux et sans précédent dun peuple améri- 
cain, mais il est de notre devoir d'affirmer que la défense de nntre 
sol repase d'abord sur nos propres efforts et qu'en cette matière, la 
vigilance ne se délègue pas. 

Enfin, mesdames et messieurs, et ce sera mon dernier mot: je 
m'adresce plus particulièrement à ceux qui redoutent de voir se 
développer dans l'héinisphère occidental ne sais quel esprit 
d'agression. 

H est bien vrai que les paroles qui se croisent à travers le monde 
ne sont guère ras:urantes 

A l'Est, on reconnait que Ja co-existence des démocraties popu- 
laires et de régimes capilalistes n'est pas inconciliable mais on 

ajoule aussilôl que l'existence mème de pays capitalistes constitue 


colé du ruisseau. 

A l'Ouest, on affirme le droit pour les peuples Hbres de vivre À 
leur guise et de poursuivre, dans un progres constant, l'amélioration 
des conditions de vie de nation tout eutière. < 

y à quelque: jours, s'adressant au Farment britannique, M. le 
Président de La République disait. « Devant les nienates qui pèsent 
sur nos libertés, notre devoir est de hâler notre unification ou du 
moins une coordination qui doit emfrêcher tout conflit ». 

Là, en effet, est la que-tion: Funiflcation ou la coordination d’una 
défense commune. C'est là, du reste, l’objet de tous les pactes 
signés depuis deux ans, + s'agisse du pacte de Bruxelles, du 
pacle de l'Atlantique ou des présents accords: tous affirment leur 
caraclère exclusivement défensif. 

Est-il besoin de parler plus spécilement de la France ? Jamais la 
France républicaine n'a eu Flesprit d'agression: il-n'est pas au 
monde une seule natien qui n'en soit convaincue; mais it faut qu'on 
sache aussi qu'elle est prèle à défendre non seulement ses frontiè- 
res historiques, mais aussi ce « sens de l'humain » si menacé 
aujourd'hui et qu'elle n'a cessé de contribuer à répandre à travers 
le monde. 1 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de lu 
défense nationate vous demande d'adopter le rrojet de loi suivant, 
autorisant la ratification de l'accord du 27 janvier 1950. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répuhlique est autorisé à 
relatif à l'aide pour la défense 
eile, conclu à Washington Ie 27 janvier 19% 
annexé à la présente loi. 
Parlement, avant tout come 
em 4 appacation, les modifications prévu u paragr 
de l'arlile 7 du présent accord. 


ANNEXE N° 176 


(Session de 1950. — Séance du 16 mzrs 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sus 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, re'atif à la rati- 
ficition de l'accord concernant l’aide pour la 
conclu à Washington le 27 janvier 19350 entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique, par M Bolifraud, sénateur 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères & 
eu à examiner le projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, 
relalif à la ratification de l'accord concernant l'aide pour la défense 
mutuelle conclu à Washington, le 27 janvier 1950, entre la France 
el ies Etats-Unis d'Amérique. 

Ce projet à été étudié par la commission de la défense nationale, 
Saisie au fond. Le rapport de notre distingué collègue M. Boivin- 
Champeaux nous dispense de vous présenter de longnes considéra- 
tions générales. Celui que nous avons l’honneur de soumettre À 
voire approbalion au nom de wotre commission des affaires étran- 
-gères, saisie pour awis, retracera d'abord d’une facon suceincte les 
origines du pacte de F’Atlantique. I} s’attachera ensuite À déterminer 
les conditions dans lesque'les l'accord du 27 janvier 1590 a élé con- 
clu, prune en sont les dispositions, enfin quelle place tient eet 
ane bilatéral d'aide miiitaire dans la politique générale de la 
rance. 

. Comme vous le savez, le ar de l'Atlantique est né d'une sitwa- 
tion de fait dans laquelle la sécurité de la France et des autres 
démocraties aecidentales se trouvait gravement compromise; il est 
le résultat des efforts accomplis pour recréer les conditions de cette 
sécurité qui n'avait malheureusement pu être obtenue à la suite des 
deux grands conflits mondiaux. 

1 nest pas dans nos intentions de refaire l'histoire de l'évolution 
de la situation politique en Europe depuis la seconde guerre mon- 
diale. Qu'il suffise toutefois de rappeler très brièvement quelques 
faits saillants ayant caractérisé les trois phases qui se sont dérou- 
es entre 1941, date du début de Ja coalition antihitlérienne, et 
août 1947, date de l'échee de la conférence de Moscou. 

La première phase qui va de la charte de l'Atlantique (août 1951) 
à la conférence de Yalla (février 1945) en passant par Téhéran 
(décembre 1943) et San-Francisco où FO. N. LL fut e , Sa charte 
rédigée et signée est ceile d’un parfait idéalisme qui 3 rapidement 
dégénéré en un froid réalisme. 

La seconde va des conférences de Yalta, puis de Potsdam à 
l'offre de l’aide américaine à l'Europe, appelée plan Marshal! (1947). 
Elle devait être celle d'un honnête règlement de compte, d’une part 
entre les vainqueurs et les vaincus, d'autre part entre les vainqueurs 
eux-mêmes, Elle est caractérisée : par un abandon des principes qui 
avaient marqué la phase précédente, par le rejet de la part de 
VU. R. S. S. (1946) du projet américain de pacte à 4 d'assistance 
mutuelle de 40 ans, son refus de bénéficier du plan Marshall, enfin 
par la multiplication des vetos soviétiques à l'O. N. U., la rupture 
de la coalition victorieuse, l'exploitation politique entreprise par les 
Soviels des conquêtes militaires de l'armée rouge et leur immistion 
dans la politique intérieure, extérieure et économique en Polegne, 
Roumanie, Hongrie, Bulgarie, Tchécoslovaquie. 

La troisième phase, toujours en cours, s'ouvre sur la rupture de la 
conférence de Moscou au printemps 1947. Elle a pour conséquence 
d'engager les peuples dans le cercle infernal où la peur les pousse à 
rechercher la force et où celle-ci dévelappe la peur. 

(43 Voir: Assemblée nationale légis!.), nos 9222, 9430, 9540 et 
in-8° 225; Conseil de la République, nos 174 et 175 (année 19%), 
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Entre l'U. R. S. S. d'une part, appuyée sur une force militaire 


frarmense et des alliés dont la docilité élait garantie par les affinités 
idéologiques de leurs gouvernanis, et les démocraties européennes 
d'autre part, presque toutes désarmées, le déséquilibre était flagrant. 
Celui<i n'a cessé de s'accuser depuis 8 mois, en particulier à la 
suite des informations relatives à Ja préparalion des armes alamiques 
et des résultats que :e Gouvernement des Soviels se flatlait Iui-même 
d'avoir oblenu en ce domaine. L'U. R. $. S. et ses satetlites s'étant 
relusé expressément, à la dernière session de l'assemblée des 
Nations Unics, à accepter un contrôle international des armes alo- 
miques, la nécessité s'est faite plus pressante chez les nations @cci- 
dentales de procéder à une organisation défensive et de chercher 
ailleurs les sûretés qui leur étaient nécessaires. d 

Le premier moyen consistait à ruettre fin à leur isolement et à 
contracter un traité d'assistance muluelle pour organiser en Con- 
mun leur détense. Tel fut l'objet du trailé signé à Bruxelles, le 
47 mars 1938, entre la France, la Grande-Brelagne et les étals du 
Bénélux. Cependant. la disposition des forces en présence exigeail 

ut la défense de l'Europe le concours des Elais-Unis. “ 

Devant {a gravité des circonstances, ceux ci avaient pris cons- 
cience de leurs responsabililés internalionales; aussi le jour môme 
de la signature du traité de Bruxelles, qui causa au gouvernement de 
Washington une vive satisfaction, le président Truman exprimait la 
détermination des Etats-Unis d'appuyer les pays d'Europe dans les 
efforts qu'ils feraient pour assurer leur protection. : 

C'est ainsi que, grâce à la collaboration du président avec Île 

Sénat, fut signé à Washington, le 3 avril 1919, le pacte Atlantique, 
que votre Assemblée ralifiait à la quasi unanimité le 23 juiilet der- 
hier. 
Immédiatement après le veie et avec la même majorité, le Conseil 
de la République adoptait une molion par laquelle il invitait le 
Gouvernement à user de toute son aulorité en vue « d'oblenir du 
Gouvernement des Elals-Unis la fourniture des armements et des 
équipments modernes indispensables pour donner aux armées fran- 
qaises les moyens de remplir eflectivement ies obligations de défense 
et d'assistance que comporte le pacle de l'Allintique ». 

Au cours de la discussion de cette motion, le président de votre 
<ommission, M. Mercel Plaisant, s'adressant à M. le ministre des 
affaires étrangères, soulignait l'importance de celle revendivation. II 
estimait nécessaire que le pacte füt armé, c'est-à-dire qu'il fût muni 
de cette force comminatoire telle qu'elle le rende nécessaire à qui- 
conque veut être agresseur el qu'ainsi il paralyse à l'avance celui qui 
prétendrait se dresser contre ses signalaires. « 11 serait impossible, 
ajoutait notre président, de concevoir l'adoption de ce traité et sa 
vie future si, en même temps, une politique d'exérulion et d'aide 
militaire effective ne venait pas l'accompagner pour lui donner 
toute son efficacité. » 

L'idée dominante de votre Assembite, exprimée ainsi par M. Mar- 
cel Plaïsant, interprèle de votre commission, était que Île pacte fût 
autre chose qu’une simple décjaration académique de communauté 
de vues et d'intérêts. L'aide promise serail-elie réelle, efficace, immé- 
diate, ou une fois de plus serait-elle apportée après la défaite totale on 
partielle des Etats les plus exposés? En bref, la France aflait-elle 
obtenir l’assurance d'êlre libérée après une nouvelle occupation, au 
bien æetirerait-elle du pacte la garantie d'être détendue en même 
temps qu’elle recevrait les moyens de se défendre ? 

Or, c'est précisément le texte d’applicalion de l'artic'e 3 du pacte 
qui est sourmis aujourd'hui à voire examen. 

11 m'est pas inutile de signaler que le Gouvernement n'ait pas 
tenu de suivre cette procédure, puisqu'il s'agit ea l'éccurrence d'un 
simple arcord d'application du pacte. Cepemdant, s'il le fait, c'est 
qu'en associant les représentants de la nalion à un acte essentiel de 
politique extérieure de la France, il a conscience d'accroilre }'au(o- 
rité de cet accord, 

Origine du P. À. M. 


Dès le 5 avril 1949, c'est-à-dire dès le lendemain de la signature 
du pacte de l'Atlantique, les puissances signalawres du trailé de 
Bruxelles remeltaient au gouvernement des Etats-Unis une demande 
d'aide militaire. Le 6 avril, le gouvernement américain répondait 
quil était prêt à recommander au Congrès ie vole d'une loi autori- 
Sant une aide en équipement et une aide finaucière. À cet eflel, le 
président des Etats-Unis présentait, le 29 avril 1949, un programme 
d'aide militaire et demandait l'ouverture d'un crédit utilisable 
Liv %# juin 1950 et s’élevant à 1 milliard de dollars. Le président 
man soulignait le caracière purement délensil de ce programme 
e: déclarait être persuadé que son adoption augmenterait la confiance 
des peuples libres en un avenir pacifique. 
Ce projet de ini était immédiatement sounds à l'examen des com- 
missions compétentes du Congrès des Etats-Unis devani lesquelles le 
secrétaire d'Elat, le chel d'état-major de l'armée américaine et plu- 


sieurs hautes personnahtés étaient appelés à exposer l'intérêt que | 


présentait, pour le maintien de sa paix, la mise en vigueur aussi 
rapide que possible du principe de l'assistance militaire entre les 
signataires. Le général Bradley reconnaissait « plusieurs des 
nations signataires du pacte avaient aonné leur adhésion dans 
l'espoir que les Elats-Unis partageraient leurs ressources avec des 
hommes qui risquent leur vie pour une tause cominune dans le cas 
d'une agression ». 

Le texte était adopté le 6 octobre 1949, et immédiatement l'admi- 
nistralion américaine se préoccupait de réaliser les condilions de 
Par ra des premières armes aux pays bénéficiaires de l'aide 


Négociation de l'accord d'aide militaire, 
Celte loi prévoyant que les livraîsons se feraient dans le cadre 


d'accords bijatéraux et que les crédits seraient effectivement À la dis- 
Position du président des Etats-Unis lorsque celui-ci aurait approuvé 


+ 


un concept stratégique commun adopté par l'ensemble des puissanecs 
du pacte, des projets d'accord bilatéral furent remis à chacune d'elles, 
C'est ainsi que, le 4 novembre 1949, notre ministère des afaires étran- 
ères recevait le projet d'accord à conclure entre la France et les 
Htals-Unis. Le texie fut immédialement éludé par les services 
compétents des gministères des affaires étrangères, de la défense nalio- 
nale et des finances, puis il fut soumis à la commission permanente 
du traité de Bruxelles. Le 30 novembre, nôtre ambassadeur à Washn:!- 
ton, M. Ileuri Bonnet, élait invilé à engager les ngoctalions quil 
mena aussitôt avec la plus grande célérié, puisque le 15 janvier 190, 
le texte élait en mesure d'élre communiqué à Paris, H fut soumis, 
le 25 janvier, au conseil des min'stres qu l'approuva et M. liens 
Bonnet y apposa sa signature le 27 janvier. 


Analyse de l'accord 


Bien que la rédaction du texte ne paraisse soulever ancune diffi- 
cullé, il semble cependant nécessaire d'appeier l'attention du Conseit 
de la République sur cerlains points 

I y a licu de remarquer d'abord que, dans le préambule et dans 
l'article ter, Le priorilaire du relèvement économique des 
pays européens béncfciaires de l'aide militaire est à deux reprises mis 
en lumière, ce qui traduit une préoccupalion conslaute à ja fois du 
gouvernement américain et du gouvernement français 

L'article fer prévoit que chaque gouvernement devra apprauver 
le pian de défense proposé par les organes du pacte: que l'akla 
reçue devra être réservée à la mise en œuvre du plan de défense de 
la région de J'Atlantique Non; que toute utihsation à d'autres fins 
ou toute cession à des Etals tiers ou des personnes Cirangères ne 
peul être envisagée sans le consentement préalable du gouvernement 
donäteur, 

IN importe d'observer que le texte de l'article 4 se timile à un 
engagement de négocier un accord sur les questions de propriélié 
industrielle, mais ne contient aucun engagement sur le contenu 
même de cet accord, qu'il apparliendra aux spécialistes de cetle 
matière très délicate d'élaborer, 

L'article 5 a trait au payement pur le gouvernement français des 
frais administratifs résullant, en France, autorités amérirai- 
nes, de l'exécution de l'accord. Un aide-mémoire compétant cet arlrie 
fixe à 185 millions au maximum les dépenses de celte nature. 
L'article 6 spécifie que la mission américaine, qui viendra sur le 
terriloire français pour les cpérations de réception et de premire 
instruction, relalives au matériel livré, sera elle-même limitée dans 
soa eflectif et dans ses prérogalives, Il a été précisé, au cours des 
négociations, qu'elle ne dépasserait pas ume centaine de personnes 
qui seraient de ne communicuer avec les autorités (françaises 
que par l'intermédiaire de l'ambassade des Etats-Unis, à laquelle elles 
seraient rattachées. 

HN y à lieu enfin de faire remarquer qu'aux termes de J'annexe F, 
La France peut demander le bénélice des clauses de tous les accords 
signés par les Elals-Unis avec les autres puissances bénéficiaires de 
l'aide militaire. 11 s'agit là, en quelque sorte, d'une « clause de la 
nation la plus favorite ». 


Place de l'accord bilatéral d'aide militaire dans la politique générale 
de la France. 


Dans le cadre de l'a-cord, dont les disposihons les plus impor- 
lantes viennent d'être soulignées, appartient aux autorités 
taires des deux pays de delerminer la quantité, la nature et la répar- 
lilion du matériel livré. C'est là une question qui relève essentielle- 
went de la couunission de la aéfense nationale. 

Par contre, il appartient à voire commission d'examiner Ja réper- 
cussion de l'accord sur le plan diplomalique et de s'assurer que ces 
instruments sont ulilisés conformément a conception d'ensermble., 
En ce qui concerne l'accord bilatéral d'aide militaire, il apparait qu'il 
conslilue un apport essentiel sur le plan de la sécurité, sans contre 
dire en rien les principes fondamentaux auxquels la politique étran- 
gère de Ja France s'attache d'autre part; bien au contraire, fl en 
est issu et contlribus à les renforcer. 

Défensif dans son principe, dans son origine ct dans son appli- 
cation, l'accord signé à Washington le 27 janvier prend sa p'ace dans 
une consiruction cohérente et harmonteuse, 11 en constitue l’étément 
miitaire, tandis que l'O. E. C. £ en est l'élément économique et que 
l'élément politique est représenté pur le traité de Bruxelles et le 
pacte de l'Atlantique. 

Or la sécurité, à laquelle l'accord d'aide militatre contribue do 
façon importante. est indispensable au rétablissement de l'ordre 
économique et à la sauvegarde de notre indépendance, essentielle- 
désirés par les Etats-Unis. 

On à voulu voir dans ies aspects militaires du parte de j'Aflan- 
tique et particulièrement dans le principe d'assistance mutuelle qui y 
est énoncé, une contradiction avec Ja Charte des Nations Unies, Du’A 
suftise de reprendre le texte de l'article 51 de cette Charte pour 
qu'apparaisse l'inanité de telles critiques, Ne s'agit-il pas en effet de 
l'exercice « d'un droit naturel de légitime défense collective » auquel 
il est précisé que ne porte atteinte aucune disposition de la Charte. 
La France demeure fidèle aux Nations LUnies. Elle continuera À 
et le contrôle des armements. 

e ui est soumis 
Ce affirme de nouveau sa détcr 

La France reste attachée à résoudre le prob'ème de s0 

e nuise pas À sa reconstruction économi i 
amenée à demander l'aide des Etats-Unis. 
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La France poursuit, enfin, la réalisation d'une union européenne 
dont l'une des conditions se trouve précisément être la sécurilé poli- 
tique et militaire des puissances qui doivent y participer. 

En résumé, la commission considère que l'accord d’aide militaire 
contribuera à renforcer Ja puissance défensive de la France et, en 
méme temps, celie des pgup'es libres, qu'en outre il permettra aux 
nations de l'Europe d'aborder avec un nouvel élan des tâches cons- 
truclives dans le domaine économique et social, tâches qu'elles ne 
peuvent entreprendre que dans une sécurité retrouvée, 

. C'est pour lous ces motifs, mesdames et messieurs, que nous avons 
l'honneur, au nom de Votre commission des affaires étrangères, 
d'émellre un avis favorable à l'adopticn du projet de loi, 


ANNEXE N° 177 


(Session de 1950, — Séance du 10 mars 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au nouveau mode percep- 
tion des surtaxes locales temporaires perçues sur le tratic mar- 
chandises des chemins de fer, rendu nécessaire par la mise en 
vigueur de l'article S7 de Ja loi n° 46-214 du 23 décembre 1916 
prescrivant le retrait des pièces de monnaie de 0 fr. 10 et de 
0 fr. 20, par M. Berlaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale: a adopté sans débar, 
dans sa séance du. vendredi 3 février #0, un projet de loi relatif 
au nouveau node de perceplion des surlaxes locales temporaires 
pass sur le trafic marchandises des chemins de fer, projet do 
oi rendu nécessaire par la mise en vigueur de l'article S7 de la 
loi n° 46-2944 du 23 décembre 196, prescrivant le relrait des pièces 
de imonhaie de 0 fr. 10 et de 0 fr, 20. 

Celle loi doit avoir pour conséquence d'éviter À la Société natio- 
nale des chemins de fer français d'entrer en négociations avec plu- 
sieurs centaines de communes pour faire reviser des taux dont cer- 
{ains sont, par exemple et pour ne parler que du bétail, de 0 fr. ?5 
pour un veau el de © fr. 10 pour un mouton, ce qui paraît ne pas 
üvoir beaucoup de sens dans la vie économique actuelle. 

Tel qu'il est présenté, ledit projet de loi apporte donc une sensible 
amélioration à la situalion présente, dans l'intérêt même des col- 
lectivités locales, puisqu'en arrondissant au franc le plus voisin ‘avec 
minimum d'un franc) le produit des surtaxes, il permet un rembour- 
sement plus rapide des sommes avancées, sans réjercussion sensib'e 
sur le prix global des produits transportés. 

Toutefois, nous croyons nécessaire d'apporter an pro et en cause 
quelques modifications pour le rendre absolument approprié aux 
besoins du moment, 

Nous remarquons, en effet, que le texte qui nous est soumis pré- 
voit que les dispositions nouvelles auront un effet rétroactif, puis- 
qu'il y est dit qu'elles scront appliquées à partir du fer janvier 1948. 
Si celle date élait maintenue, elle entrainerait pour la Socicté natio- 
hale des chemins de fer français une perte importante, En effet, 
celle société serait dans l'obligation de rajuster, depuis Ja date du 
4er janvier 1938, les produits des surlaxes locales temporaires versés 
aux collectivités et établissements publics sans qu'elle ait le moyen 
de récupérer des expédileurs ou des destinataires les sommes supplé- 
mentaires qu'elle serait ainsi amente à verser et que l'on peut 
chiffrer approximativement à une dizaine de millions. 

Ia donc paru préférable à votre commission de substituer à cette 
dale précise une formule plus générale et aussi plus logique, répon- 
dant mieux au but recherché, sans nuire cependant aucun des 
intéréts en présence, C'est pourquoi le début de l'ariicle unique a 
élé modifié comme suit: 

« Dans un délai de huit jours à daler de la promulgation de la 
présente loi, la perception » ele, (le reste sans changement). 

Par ailleurs, il a paru convenable et possible de donner une portée 
plus grande à l'arrondissement snvisagé des surlaxes, en arrondis- 
sant, non seulement le produit, mais le taux lui-même. 

Le paragraphe b a donc été complété en conséquence pour abou- 
{ir à une solution qui à l'avantage d'accélérer la période d'amor- 
tissement des travaux gagés sur les surlaxes locales temporaires, 
Elle permet, en outre, de modifier les calculs el la complabilité 
qui leur fait suite. 

Hi n'a pas échappé non plus à votre commission que, dans Île 
méme ordre d'idées, c'est-à-dire pour la simplification des écrilures, 
l'économie de temps et de personnel, le remboursement plus rapide 
des emprunts où avances des collectivilés locales, il y avait intérêt 
à prévoir qu'en matière de perception de taxes, appliquées en fonc- 
tion du poids des matières transportées (quinlal ou tonne), le prin- 
cipe de J'indivisibilité serait conservé comme règle intangibie, quelle 
que soit la fraction de poids à considérer, et que le calcul de Ja taxe 
s'entendrait par quintal ou par tonne. 

Pour calmer toutes les inquiétudes sur ce dernier point, nous indi- 
quons que, par rapport aux frais de transport, l’opération représente 
une charge négligeable pour la clientèle, étant donné que le taux 
des surtaxes considérées est très faible. Avec les nouvelles disposi- 
lions, le taux maximum par quintal ressorlira à 10 F et le maximum 
par tonne à 10 F, ce taux restant d'ailleurs l'exception, la moyenne 
générale étant fixée à 5 F. 

(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nes 3096, 9021 et in-8° 
22%; Conseil de la République, ne 77 (annce 1950). 


- par votre commission des moyens de communication et des 


riseg 
ports, nous vous demanderons d'adopter le projet de loi dont le texta 
deviendra le suivant: 


Si vous acceptez ces conclusions conformes aux décisions 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Dans un délai de huit jours à dater de la pr> 
mulgation de la présente loi, la perceplion par la Société nalionaia 
des chemins de fer français, au profil des collectivités et élablis-c- 
ments publics, des surlaxes locales temporaires concernant les mar- 
chandises, denrées ou animaux, véhicules roulicrs et matériel rou- 
lant transportés par caemin de fer est, nonobstant les dispositions 
figurant dans les décrets instilulifs de ces surlaxes, soumise aux 
dispositions suivantes: 

a) Le minimum de perception est fixé à 1 F; 

b) Le taux et le produit de chaque surlaxe sont arrondis au frano 
supérieur lorsque la fraction atteint 5 décimes, et au franc inférieur, 
lorsqu'elle n'atteint pas 3 décimes. 

c) Lorsque la surlaxe se caleule par quintal ou par tonne, !e 
calcul doit s'entendre par quinlal indivisible ou par tonne inivi- 
sible et la taxe appliquée sera celle du quintai supérieur ou de la 
tonne supérieure. 


ANNEXE N° 178 


(Session de 1950. — Séance du 16 mars 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale. des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs sur la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l'enseignement dcs langues cl dialectes locaux, 
par M. Lamousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le nouveau rapport soumis à votre examen 
est le résultat d’une conciliation entre les {hèses différentes qui 
furent exposées lors du récent débat sur la proposition de loi rela- 
tive à l’enseignement des langues locales, 

Les points essentiels du nouveau texte de la commission par rüp- 
port à celui adopté par J’Assemblé: na‘ionale sont les suivants: 

4o Modification de titre: l'expression: langues locales est substi- 
tuée à l'expression: langues et dialectes locaux; 

2 L'article 3 est remplacé par un nouvel article dont le but est 
d'assurer aux maitres une garantie formelle contre des pressions ou 
des tracasseries non probables mais loujours possibles: 

3° L'article 3 originel est fondu avec l'arlicle 6 qui réunit sous les 
mêmes disposilions les élablissements du premier et du second 
degré ; 

LA Les articles 2, 4. 5, 9 et 10 sont rélablis; 

50 A l’article 8, la réserve déjà faile en ce qui concerne le droit à 
l'enseignement, est reprise sous une forme qui la précise; 

Go L'article 12 demeure supprimé, pour éviler les extensions abu- 
sives ou dangereuses (dialectes de canton, allemand). 

Telle qu'elle vous est soumise cette proposition satisfait au <son°i 
légitime de ceux qui veulent enrichir l'étude des langues locales. 
Par ailleurs, elle introduit quelques précisions et garänties qui nous 
ont paru indispensables. 

En conséquence, nous vous demandons d’adop'er sous un litre 
nouveau et dans le même esprit de conciliation qui s'est manifesié 
à la commission de l'éducation nationale, la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 
Relative à l'enseignement des langues locales. 


Art. 4er. — Lo conseil supérieur de l'éducation nationale sera 
chargé, dans le cadre et dès la promulgalion de la présente loi, de 
rechercher les meilleurs moyens de favoñser l'étude des langues 
locales. 

Art. 2. — Des instructions pédagogiques seront adressées aux rec- 
teurs en vue d’auloriser les maîlres à recourir aux parlers locaux 
dans les écoles primaires et malernelles chaque fois qu'ils pourront 
en tirer profit pour leur enseignemeñt, notamment pour lélude de 
la langue française. 

Art. 3. — Cet enseignement est faculalif pour les maîtres commo 
pour les élèves. 

Art. 4. — Les maîtres seront autorisés à choisir, sur une liste dres 
sée chaque année par le recteur de Jeur académie, ies cuvrages qui, 
placés dans les bibliothèques scolaires, permellront de faire ecn- 
naître aux élèves les richesses culturelles et le folklore de jeur 
région. 

Art. 5. — Dans les écoles normales, des cours et stages facullatifs 
seront organisés, dans toute la mesure du possible, pendant la durée 
de la formation professionnelle, à l'usage des élèves-maîtres et d+5 
élèves-maltresses qui se destinent à enseigner dans une région 6 
une langue locale a affirmé sa vitalité. Les cours et stages por!e 
ront, non seulement sur la langue elle-même, mais sur le folklore, 
la littérature et les arts populaires locaux. 

Art. 6. — Les recteurs pourront autoriser dans es établissements 
d'enseignement du premier et du second degré, et sur demanuv 
motivée du conseil départemental et du conseil intérieur des lyc£es 


(1) Voir: Assemblée nalionle ‘re Kégis].), nos 5028, 5071, 1926, 7337, 
8724 et in-8° 2187; Conseil de la République, nes 743 {année 195$), à 
€t 199 jannée 1950), 
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et collèges, l'étude des langues locales ainsi que du folklore de la 
httéralure et des ar s populaires loraux. 

Cetle étude prendra place dans le cadre des activilés dirigées et 
ne pourra s'ajouler aux programmes officiels, ni se substituer à l'une 
de Durs parties. 

Art, 7. — Après avis des conseils de faculté et des conseils d'uni- 
versité, et sur proposition du conseil supérieur de l'éducalion natia- 
pale, il pourra être créé, dans la mesure des crédits disponibles, des 
instituts d'études régionalistes comportant notamment des chaires 

ur l'enseignement des langues el littératures locales, ainsi que de 
folklorique. 

Art. 8. — De nouveaux certificats de licence et diplômes d'études 
supérieures, des thèses de doctorat sauclionneront le travail des etu- 
diants qui auront suivi ces cours. Ces certificats n'entreront pas en 
ligne de compte pour l'abtention des licences d'enseignement, 

Art. %, — Dans les universités où il est possible d'adjoirdre au 

jury un examinateur compétent, une épreuve faculiative sera ins- 
crite au programme du baccalauréat. Les points obtenus au-des<us 
de la moyenne entreront en ligne de compte pour l'attribution des 
mentions autres que la mention « passable ». 
. Art. 40. — Les articles 2 à 9 inclus de la pré<ente loi seront appii- 
cables, dès la rentrée Scolaire qui en suivra la promulgation, dans 
les zones d'influence du breton, du basque, du catalan el de la lan- 
gue occitane. 

Art. 11. — Les articles 7 et 8 donneront lieu nolamment aux appli- 
cations suivanles : 

a) À Rennes, un institut d'éludes celliques organisera un ensei- 

ement des langues et litléraitures celtiques et de l'ethnographie 
ue ; 

b) A l'université de Bordeaux et à l'instilui d'éludes ibériques Ge 
Bordeaux, un enscignemen! de la langue et de la littéralure basques 
sera Organisé ; 

€) Un enseignement de la langue et de Ja litiérature catalanes 
sera organisé à l'université de Montpellier, à l'université de Tou- 
Jouse, à l'institut d'études hispaniques de Paris et à l'institut d'étu- 
des ibériques de Bordeaux; 

d) Un enseignement de la langue, de Ja lit'éra'ure, de l'histoire 
occilances sera organisé dans chacune des universités d'Aix-en-Pro- 
vence, Montpellier et Toulouse. 

Art. :12 


ANNEXE N° 179 


(Session de 1950, — Séance du {7 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dun suffrage universel, du 
contrôle constitutinnnel, du règlement et des pétilions sur la pro- 
posilion de résolution de M. Michel Debré, tendant à interdire le 
scrutin public à la tribune pour le vote sur l’ensemble de projets 
et de propositions de loi, par M. Michel Debré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs. votre commission, dans sa séance du ven- 
dredi 3 mars, a émi<, à la majorilé, un avis favorabie à la proposi- 
tion n° 80 et vous demande, en conséquence, d'ajouter un nouveau 
paragraphe à l'arlicle de votre règlement. 

Ce nouveau paragraphe serait ainsi conçu: 

« il n2 peul y avoir scrutin public à la tribune pour le vote sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi, » 

La modification est imporlante, Elle est conforme tant à l'esprit 
qu'à la lettre de ja Constitution. De l'avis de votre commission, 
c'est même le mainlien, sans modification, des ‘dispositions régle- 
menlaires acluciles qui est incompalible avec nos règles constitu- 
tionnelles 

EL — La Cons'itution de 1916, la plupart des commentateurs n'ent 
pas manqué de le remarquer, présente, nolamiment quand on la 
compare aux lois de 18%5, un caractère plus « rigide ». 

Une des manifestations de ce caractère est l'existence, dans un 
assez grand nombre de cas, de « règles de majorité ». 

L'arlicle 20 ne permet à l’Assemblée nationale d'écarter les n'adi 
cations apportées par le Conseil de la Répuliique, si celui-ci psr 
son vole sur l’ensemble à approuvé le lex e à la majorité absolu», 
qu'en se prononçant elle-même, lors de la seconde lecture de la loi, 
à la majorité absolue. 

L'artiele 43 précise que la nominaticn du président du conseil et 
des ministres ne peut intervenir « qu'après que le président du 
conseil à élé investi de la conflance de l'Assemblée au scrutin public 
à la majorité absolue des députés ». 

L'aricle 49, traitant de la question de conflance, déclare * la 
confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité absolue 
des députés à l’Assemblée ». L'article 30 édicte la même règle en 
ce qui concerne la motion de censure. 


L'article 83 précise que six membres du ronseil supfrieu: de FR 


magistrature désignés par l'Assemblée nationale le sont « à la majo- 
rité des deux tiers ». 

L'article 90, enfin, traitant des conditions de la revision, déter- 
mine divers cas où une majorité spéciale est exigée: majori abso- 
lue des deux ticrs, des trois cinquièmes, 

On peut rappeler, pour mémoire, que les lois constilutionneli?s 
de 18%5 ne faisoient allusion à la majorité absolue que dans deux 
cas: j'arlicle 2 de la loi du 25 février 1875 édi-lait que le Président 
de la République é'ait élu « à la majorité absolue des suifrages » 
par lé Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée 
nalionale, Cette obligation ne figure plus dans la Constitution 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 80 {année 1950), 


actuelle. L'article 8 de la même loi, relatif à la revision, exigeait 
a la majorité absolue des voix » dans chaque Chambre, puis « la 
majorité absolue des membres composant l'Assemblée nation 

Toute condition de majorité pose un problème: celui de l'eifcctif 
sur lequet il convient de la calculer, $S agit-il des présents lor: du 
vole ? S'agit-il de l'effectif des membres de l'Assemblée ? La ques- 
tion est d'importance. Si, par exemple, on adople la seconde thèse, 
c'est-à-dire le calcul fondé sur l'effectif, mais si on procède au \ote 
par un mode de scrutin qui exige la présence personnelle, en ins- 
titue une exigence €e majorité qui peut très difficilement étre salis- 
faite, On aperçoit ainsi le hen étroit qui existe entre la fixation 
d'une règle de majorité et les conditions de vole, 

Sous le régime des lois de 1875, la règle de la majorité absolue 
des membres présents n'était adoptée que pour l'élection du Pré 
sident de la République. L'article 2 de la loi du 25 février 1855 pré- 
cisait, en effet, par une disposition qui lui était particulière, que 
l’életlion ne pouvait avoir lieu « qu'à la majorité absolue des suf- 
frages ». Au demeurant, et pour le seul autre cas prévu, le calcul 
portait sur l'effectif et le vote normal permettait toute délégation. 

IL — Le 13 cetobre 1579, on put percevoir, par un grave débat 
à l'Assemblée nationale, que la Constilution de 1946 avait compliqué 
le problème. 

Ce jour-là, alors que M. Jules Moch, président dun conseil désimé 
par le Président de la République, se présentait à l'Assemblée n1tio- 

jale, afin d'obtenir, conformément à l'arlicle 45, l'investiture qui lui 
était nécessaire pour la formalion définitive du Gouvernerment, 
M. Jacques Duclos, au nom du parli communiste, demanda un scru- 
tin public à la tribune. 

M. Robert Prigent prit la parole pour un rappel au règlement et 
tout de suite posa la question sur le terrain constitutionnel (Assemi- 
blée nationale. — Séance du 13 octobre, page 5:84): « Le sorutin 
auquel nous aurons à participer tout à l'heure .-présente un carac- 
tère particulier puisqu'il est défini d'une facon tonte spéciale par 
l'article 45 de la Constitution qui jfrécise que le président du conseil 
désigné ne saurai! être considéré comme investi que s'il recueille 
la majorité absolue des députés ». 

La question fut renvoyée à la commission qui examira sur l'heurs 
la recevabilité de la motion présentée par M. Duclos, puis pré-enia 
ses conclusions par l'intermédiaire de son rapporteur, M, Runarony, 

Une discussion s'engagea alors, qui mérite une lecture attentive 
(Assemblée nationale, même sfaince, page 5798 et suivantes). 

M. Ramarony reprend les définiions des différentes formes de 
scrutin dans des termes très semblables à ceux que nous aviong 
employés dans le rapport présenté sous le no 202 (3 mars 1449) au 
nom de voire commission en vue de commenter cerlaines modif- 
cations à notre règlement qui vous étaient soumises. 

M. Ramarony constate qu'il n'existe que deux formes de serulin: 
le scrutin public et celui à inain levée ou par assis et levé. Il ajoute: 
«, pratiquement il n'y a pas deux scrutins publics: il existe seule- 
ment deux modes de serul'n publie, ce qui est différent ». Pour ap- 
puyer cette argumentation, il cite le texte du règlement de l’Assern- 
blée, identiques sur ce point aux termes employés par le règlement 
du Conseil. A la cuite de quoi M. Ramarony, interprète de la majo- 
rité de la commistion, à estimé qu'il convenait d'établir un lien 
entre les formules du réglement et les dispos tions constitutionnelles, 
Sans doute la demande ce scrutin publie était-elle recevable, mais 
il fallait sans tarder modifier le règlement. L'oratenr concluait ainsi: 

« Elle (la commission) a constaté, en effet, que, par le jeu des 
demandes de scrutin public à la tribune, on pouvait pratiquement 
paralyser le régime parlementa're, Elle a estimé que, pour linvesti- 
ture du président du conseil désigné, qui doit étre prononcée à la 
raajorilé ahsolue des députés, dont certains peuvent être mis dans 
l'impossibilité momentanée de siéger, il était souhailable de modi- 
fier le règiemeut, que cette modifical'on s'imposait pour un vote 
anssi important et exigeant un nombre aussi considérable de voix. 
Elle à donc émis l'avis que, sur ce point, il importait de modifer le 
règlement. » 

Après avoir entendu son rapporteur, l'Assemblée ouvrit un débat 
qui prit une cerlaihe ampleur. I suffit pour s'en conva ncre de citer 
les principaux orateurs qui inontèrent à la tribune. 

M. Georges Bidault remarque d'abord que « la vie publique d'un 
pays est fondée, oulre les textes constitulionnels, zur des coutumes 
conslitutionnelles, et je rappelle que, jusqu'à présent, tout s'est 
passé dans des conditions différentes de celles qui sont aujourd'hui 
sub'tement réclamées ». 

Aprè$ une prise de position courte et ferme, l'actuel président du 
conseil des ministres conclut: « L'article 45 de la Constitution, que 
Je viens de relire, stipule que l'investiture est accordée à la majo- 
rité absolue des députés, Si nous suivions notre collègue M. Jacques 
Duclos, si donc nous acceptions que le serutin public ait lieu la 
tribune, cela reviendrait f substituer à la « majorité absolue deg 
députés », texte de la Constitulion, une autre majorité absolue: celle 
des présents en séance », 

M. LusSy prend la parole au nom des socialistes, De son interven- 
lion nous pouvons délacher deux phrases qui résument les senti- 
ments qu'elle exprime: « La lettre du règlement n'est pas ici en 
cause, ce qui est en cause, c'est l'esprit de la Conet'tution »., « Je 
réponds que ce serait une entreprise de sahotage des institutions 
parlementajres, que ce serait un déni de vérité ». 

M. de Moro-Giafferri n'est pas moins net: 

« Je demande à l’Assemblée de ne pas oublier que la Constitution 
a voulu qu'on fit le compte des sièges, e! si vous n'adoptez pas notre 
thèse, à nous, celle de l'irrecevabilité, vous faites-le contraire de ca 
qu'a voulu la-Constitution » 

Il ajoute l'observation suivante qui mérite d’être retenue : 

« La (hèse soutenue par ceux qui prétendent que le scrutin publie, 
en la matière dont nous discutons, peut être le scratin public à la 
tribune, aboutit à ce résultat qu'un certain nombre de députés, par 
la force des choses, se trouveraient avoir voté contre l'investilure, de 
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telle sorle — et c'est une constquence que lout le monde comprend 
bien — que lorsqu'on nous parle de la responsabilité de chacun, on 
substitue un arlifice, qui serait un arlifice réglementaire, à la volonté 
personnelle de l'élu ». 

Après avoir entendu ces différents orateurs, l’Assemblée natio- 
nale décide de considérer le scrutin public à la tribune comme irre- 
cevable, molif pris de ce qu'il est incompatible avec les disposilions 
de l'article 45 de la Constitution, 

IH. — La thèse adoptée par l'Assemblée nationale est-elle justi- 
fée ? 11 est permis de se poser celle question. Mais la réponse n’est 

33 douteuse. Bans le régime parlementaire français, tel qu'il résulte 

la foie de nos règles constitulionnelles et de la tradition, le scru- 
tin personnel est l’exceplion et son emploi est justement limité. La 
règle des débats est, à défaut du vole à main levée ou par assis 
et debout, le scrutin publ'e par dépôt de bulletins dans l’urne avec 
un syslème aussi large que possible de délégation de vole. 

Celle procédure, depuis de longues années, fait l'objet de sévères 
criliques, Les votes qui révèlent des centaines de voix alors qu’un 
très pelit nombre de parlementaires siègent en séance font sourire, 
et parfois davantage... On se plait à mettre en comparaison Ja pro- 
cédure anglaise qui ne connaît, à défaut de vote par ass's et debout 
ou à main. levée, que le vote personnel. La vérité est qu’on ne 
peut séparer la proccdure du scrutin de l'ensemble des méthodes de 
travail parlementaire et même des règles constitutionnelles, Le nom- 
bre des textes émanant tant du Gouvernement que des parlemen- 
taires, l'imporlance des amendements et des contreprojets, Ja liberté 
laissée au Parlement d'organiser librement ses débats et ses scru- 
tins, d'autres règles, comme celles en vigueur pour les examens 
budgétaires : autant de cause: qui conduisent aux longues discussions 
et aux voles nombreux, Le régime parlementaire anglais, inutile 
d'insisler, est tout différent, Aucune des caractéristiques que nous 
venons d'indiquer ne se retrouve dans la procédure parlementaire 
britannique. Dès lors, il.n'est pas étonnant que le scrulin personnel, 
c'est-à-dire le scrulin public à la tribune, soit dans notre droit une 
procédure exceptionnelle, 

Si l’on se reporte aux usages parlementaires de la République, on 
conslale que le serulin personnel (le scrutin public à la tribune) 
n'est employé d'une manière réglementaire et normale que s'agis- 
gant de vote sur une personne (éleclion du Président de la Répu- 
blique, élection des présidents des Assemblées). 

Au contraire, s'agissant du vote d’une disposition générale, propo- 
sition de loi, projet de loi, hudget, amendement, motion de con- 
fiance on de défiance, aulorisalion de ratifier un tra'té, etc., le scru- 
tin publie à la tribune, non seulement n'est ps Ja règle, mais il 
revét souvent l'aspect d'une manœuvre. 11 suffit de se reporter à 
l'histoire du dernier demi-siècle pour se rendre compte que les déci- 
sions les plus importantes du Parlement français ont élé prises par 
Ja forme normale de notre scrutin, qui est le scrutin public avec 
délégation de vole (en d'autres termes par le système des boîliers), 

On peut regretter cetle tradition. On peut souhaiter une rupture 
de la tradition, une modification de nos règles conslitutionnelles. On 
peut méme admettre qu'il serait très souhaitable d'envisager, dans 
une fulure revision constilut'onnelle, des dispositions qui metlent 
clèirement fin à l'emploi de celle procédure, Mais on ne peut nier 
la réalité juridique et politique telle qu'elle a été forgée par les 
textes en vigueur et un usage maintenant plus qu'à demi-séculaire, 

Par la décision qu'elle a prise le 13 octobre dern'er, l’Assemblée 
nationale est même allée au delà de la tradition, car on doit remar- 
quer qu'elle a écarté le scrutin public à la tribune, alors qu'elle 
avait à émeltre un vote sur une personne. Cetle exlension de la 

océdure du scrutin par délégalion est nouvelle; elle marque l’évo- 
ution de notre régime parlementaire et l'accentuation qui lui a été 
donnée par la Constitution de 1916 du caractère de « gouvernement 
d'Assemblée », 

IV. — Le Conseil de la République est-il fondé a adopter, pour 
J'applicalion de l'article 20 de la Conslilution, une d'sposition iden- 
que à celle que l'Assemblée a fait adopter pour l'application de 
‘article 45 ? 

Avant de répondre à cette queslion, qui est celle que pose la 
modification projetée à notre règlement, votre commussion a procédé 
è un examen attentif des objections et des réserves qui viennent 

l'esprit. 

1° Existe-t-il une différence de nature entre les arlicles 20 et 45 ? 
Sans doute en leur forme les dispositions de ces articles n'appel- 
lent pas d'observation particulière; mais par leur conclusion on à 

u remarquer que la condition de majorité absolue avait, dans 
un et l'autre cas, des conséquences différentes. 

Selon l’article 45, la décision Ce l’Assemblée nationale, pour être 
valable, doit ête acquise à la majorité absolue. Si elle h’est pas 
atteinte, il n’y a pas inveslilure. Selon l’article 20, la décision du 
Conseil de la République, lorsqu'elle est prise à la majorité absolue, 
est pourvue d'une valeur spéciale qui exige que l’Assemblée natio- 
nale, si elle veut l’écarter, statue également à la majorité absolue. 
Si le Conseil de la République statue à la majorité ordinaire, sa 
décision reste valable, quoique pourvue d’une moindre valeur. 

Votre commission, comme l'auteug de la propasilion, considère 
u'il s’agit là non d'une différence de nature, mais d’une simple 

ifférence Ce degré. Dans l’un et l’autre cas, une a Jr parti- 
tulière est exigée pour donner à Ja délibération de l’Assemblée 
intéressée un cerlain effet juridique. L'Assemblée nationale inves- 
tit, ou n'investit pas, le président du conseil, suivant que la majo- 
rité absolue est atteinte ou ne l'est pas. Le Conseil de la Répu- 
blique oblige l’Assemblée à statuer selon une certaine majorité ou 
non, selon que son vole a été atleint à la majorité absoluc ou ne 
l'a pas été. 

Nous pouvons ajouter que l'interdiction du scrutin public à la 
tribune est plus justifiée pour l'application de l'article que pour 
celle de l’article 45, si on se refère à la tradition constante des 
assemblées parlementaires. L'Assemblée nationale, comme il l’a été 
dit, à écarté ce mode de scrutin s'agissant du vote sur une per- 


sonpe, alors que le Conseil Ce la re par la présente pro- 
position, le supprimerait pour un vote sur l’ensemble d’un projet 
ou d'une proposition de lai. Le Conseil demeure dans l'esprit de 
la tradition parlementaire française (qu'elle soit approuvée ou criti- 
quée: elle existe). L'Assemblée nationale se fonde, sans doute à 
juste titre, sur l'esprit nouveau que révèlent les règles de majo- 
rité édictées par la Constitution: elle ffanchit une étape nouvelle. 

20 Le scrutin public à la tribune fait perdre au Conseil de la ar . 
blique ses droits constitutionriels. Ce second argument est capital. 

L'article 20, dans notre Constitution, est important, Il marque la 
volonté des constituants de dénner à la seconde Assemblée du Par- 
lement français une certaine aulorilé, On n'a pas voulu, à l'époque, 
rendre à la seconde Assemblée les pouvoirs du Sénat de la Ile Répu- 
blique, mais après un referendum négalif sur le premier projet de 
constitution, il a été entendu que la seconde Assemblée aurait une 
raison d'être et des pouvoirs. L'arlicle 20 est une clé de voûte de 
cet édifice constitutionnel. et la disposition qu'il contient est la seule 
arme qui permelte à la seconde Assemblée de donnér à son avis 
une valeur supérieure à celle d'une simple consultation. 

Notre Assemblée est toujours saisie en deuxième lecture. Par 
conséquent, le texte qu'elle discute a déjà été approuvé, au moins 
à la majorité simple, par l'Asscmblée nationale. L'arhele 20 exige, 
le cas échéant, de l’Assemblée nationale, qu'elle dégage une majo- 
rité supérieure si le Conseil de la République, lors du seul examen 
qui lui est autorisé, a statué à la majorité absolue. On peut lire 
la Constitution attentivement: on ne trouve pas un autre moyen 
donné à la deuxième Assemblée pour montrer qu'elle parkcipe à 
l'autorité législative. 

Or, le jeu combiné de! l'arlicle 20 de la Constitution et du scrutin 

ublc à la tribune permet de supprimer, en fait, cette mince garan- 

e qui est donnée à la valeur de nos travaux. Il est, en effet. à 
peu près impossible, par la voie du scrulin public à la tribune, 
d'obtenir la majorité constitutionnelle, Pour le moins les conditions 
pour oblemr la majorité conslitutionnellt, par la voie du scrutin 
public à la tribune, seront très rarement réalisées. Au surplus, ainsi 


* que l'expérience l'a montré, si ces condilions sont réalisées, nul 


ne demande le serutin public à la tribune. 

Au contragre, le scrutin public à la tribune est exigé chaque 
fois que la majorité constitutionnelle, étant obtenue par le scrutin 
public ordinaire, ne l’est pas au scrutin à la tribune. En d’autres 
termes, les dispositions actuelles de l’article 75 permettent à une 
minorité du Conseil d'enlever à notre Assemblée le bénéfice de 
l'article 20 de la Constitution, D'une manière plus précise, disons 
que les disposiuons actuellus de l’artice 35 donnent une minorité, 
qui peut être faible, le droit de pu la majorité du bénéfice de 
la seule disposition constitulionnelle qui consacre notre autorité. 

J1 a été dit devant la commyssion: le Conseil de la République 
exerce avant tout une inagistralure morale, et il serait bon que les 
re hear 1 de l’article 20 ne puissent pas jouer lors de votes qui, 
présentant une importance politique capitale, modifieraient le carac- 
tère de notre rôle. 

Celle conception, oui n'est pas sans attrait, a un double tort. 
D'abord, elle transforme l'esprit de la Constilution. Le Conseil de la 
République n'a pas à exercer simplement une magistrature morale. 
J1 a, dans des limites très étroites, à donner un avis qui peut étre 
pourvu d'une certaine autorité juridique. La modification projetée de 
notre règlement n’est pas une innovation; elle est, quand on l’exa- 
mine sans parti pris, l'application d'une disposition constitulion- 
nelle, dont la clarté est incontestable, 

Au surplus, il y aurait beaucoup à dire sur la magistrature morale. 

Plusieurs membres de la commission ont envisagé, à la place de 
la suppression qui leur élait proposée, une réglementalion nouvelle 
de ce mode de scrulin. 

On peut en effet chercher à le rendre plus difficile, par exemple 
en exigeant un nombre plus élevé de signatures pour le dépôt de 
la demande, ou inversement, en facilitant les proposilions de renvoi. 
On peut aussi tenter de diminuer les inconvénients du scrutin par 
vote personnel en en ge des condilions de délai qui permettent 
aux absents de rejoindre, et des conditions de délégation qui permet- 
tent aux malades, aux tilulaires de missions ou autres mandats 
électifs (pour choisir quelques exemples) de faire connaître leur 
manière de voter, 

Les motifs qui justifient de telles réglementations sont clairs: il 
s’agit d'éviter l'interdiction et en même temps d'imposer une régle- 
mentation qui ne soit pas seulement valable dans un cas tel que 
celui qui fait l’objet du présent rapport, mais dans tous les cas, 
exceplion faite sans doute des votes sur une personne, 

Ces réglementations ne sont certes ni sans intérêt ni sans avan- 
tagee, Elles ne peuvent en vérité retenir l'attention que si les nou- 
velles conditions qu’elles imposent sont très strictes. 11 doit en être 
ainsi notamment des conditions de délai. Au surplus, si par suile 
d'une procédure d'urgence, les conditions de délai ne peuvent élre 
rm le scrutin public à la tribune ne doit pas pouvoir être 
autorisé. 

Mais ces réglementations ont les inconvénients de leurs avantages. 
Elles n’ont pas la rigueur juridique de l'interdiction qui est la seule 
mesure incontestable: lorsque la Constitution prévoit une condition 
de majorité calculée sur l’efleclif d’une assemblée, toute disposition 
e restreint la délégation de vote aboutit à une addition, c'est-à- 

ire à une déformation conslitutionnelle, 

Cette considération mg la décision de votre commission qui 
vous demande d'approuver la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


I est ajouté à l’article 75 du règlement un nouveau paragraphe 
ainsi conçu: 

« Il ne peut y avoir scrutin public à la tribune pour le vole sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi. » 


À 
| 
Le 
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ANNEXE N° 180 


{Session de 1950. — Séance du 17 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par i'Assembiée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant, dans le cadre de la loi de finances pour 
l'exercice 1950 (no 50-135 du 31 janvier 1%0), à substituer au pre- 
mier alinéa de l'article 16 de ladite loi, la création d'un droit de 
timbre exceptionnel dont la perception serait préalable au renou- 
vellement des récépissés de déclaration de véhicules automobiles, 
prévu à l’article 43 de la loi n° 48-1577 du 24 septembre 1918, trans- 
mise pr M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la comimis- 
sion des finances.) 

Paris, le 17 mars 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant, dans 
ke cadre de la loi de finances pour l'exercice 149%0 (ne 50-135 du 
81 janvier 1950), à substiluer au premier alinéa de l'arlicie 16 de 
ladite Joi, la création d'un droit de timbre exceptionnel dont la 

rceplion serait préalable au renouvellement des récépissés de 
éclaralion de véhicules automobiles, prévu à l’article 143 de la loi 
pe 43-1477 du 21 septembre 1948. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
’ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
Coposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, peur 
avis, :e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé. EnouarD JIERRIOT, 


N.-B. — Délai supplémentaire {articles 64, 2e alinéa, et 66, 2e ali- 
néa, du règlemept de l'Assemblée nationale): 18 jours francs. 


L'Assemblée nationale adoplè Ja proposition de li dont 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les nouveaux récépissés de déclaration de mise en 

circulation des véhicules automobiles prévus au premier alinéa de 
’arlicle 13 de la loi n° 48-1477 du 23 septembre 1918 ne pourront 
tre délivrés, en ce qui concerne les véhicules utilitaires (voitures 
gommenciales, camionnettes, camions, tracteurs routiers, autocars 
et autobus) immatriculés sur le territoire métropolitain à la date 
ro er avrit 1950, que si les titulaires ont acquitié préalablement à 
échange et au vu d'une déciaration, un droit de timbre spécial 
égal à 820 F par cheval-vapeur. 

Sont exonérés du droit prévu à l'alinéa précédent: 

4° Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 23 du 
tode des contributions directes et qui ne sont pas entrepreneurs de 
bansports; 

20 Les véhicules à gazogène; 

3° Les véhicules dont la charge utile est inférieure à une tonne; 

4o Les tracteurs agricoles et les véhicules assimilés. 

Art, {er bis (nouveau). — En ce qui concerne les véhicules dont 
fa charge utile est égale ou supérieure à 2 tonnes, le tarif prévu 
su premier alinéa de l’article premier est fixé à 920 F par chevat- 
gapeur. 

Toutefois, pour les véhicules appartenant à des entreprises de 
transports publics de voyageurs ou de marchandises, ce tarif es 
porté à 1.620 F par cheval-vapeur, 

Art. 2 — Un arrêté ministériel fixera le lieu de dépôt des décla- 
falions visées à l'article qui précède, les indications qu'elle devront 
comporter ainsi que les modalités et date limite de perception du 
droit de timbre Spécial et les conditions dans lesquelles le paye- 
pourra être fractionné lorsque son montant dépas- 
éera 10. 


Art. 3. — Les recettes prévues à l'article premier seront affectées, 
en 1950, à la couverture des charges supportées par la caisse auto- 
nome de la reconstruclion. 

Art. 4. — Les Sue yon du nouveau type qui seront délivrés à 
l’occasion du renouvellement général ne as les droils 
de Limbre prévus par L'article 258 du décret du 9 décembre 1918. 

Art. 4 bis (nouveau). — Pour faire face aux dépenses nécessilées 
par l'application des articles premier, premier bis et 2, il est ouvert 
au chapitre 3380 « Frais divers de l'administration de l’enregistre- 
gent: des domaines et du timbre os un crédit de 30 millions de 

ancs, 

Art. 5. — Toute infraction aux disposilions de l'article premier 
de Ja présente loi, et de l'arrèté ministériel pris pour son exécu- 
tion Sera punie d’une amende égale au quintuple du droit exigible 
avec minimum de 10.000 F 

Art. 6. — Les articles 13 (2e et Ge alinéas inclu:) et de la bi n° 48- 
4177 du 24 septembre 1938 sont abrogés. 

Le paragraphe premier de l’article 16 de la loi de finances pour 
l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950) est également abrogé 
à compter du 4er février 1950. 3 


Voir: Assemblée nationale (ir législ.), nes 9256, 0391, 9178, 
9505 et in-8o 2301. » 


ANNEXE N° 181 


(Session de 1950, — Séance du 23 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationr'e tendant À 
complétez l'article 107 du livre 7 di code du travail, l'ancmi-e 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité socia'e.) 


Paris, le 22 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% mars 1950, l'Assemblée nationale à alopté 
une proposilion de loi tendant à compléter l'article 107 du livre Ier 
du code du travail, 

Conformément aux disposilions de l'articie 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conscil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accus 
_Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 


r récéplion de cel envoi. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 
L’Assemble nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 107 du livre ler du code du travail est 
complété par les dispositions suivantes: 

« et des articles 3 et 5 de la loi du 13 janvier 1939 relative à Ja 
situation, au regard de la légis!alion du travail, des concierges d'imr- 
meubies à usage d'habitation, » 


ANNEXE N° 182 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger d'une nouvelle période de 
douze mois le délai prévu à l'article 6 de la loi no 48-1307 du 23 août 
4918 tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres, présentée par MM. Carcassonne, Soldani, 
Chochoy et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna 
teurs et transmise au bureau de :’A:semblée nationale conformé- 
ment à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi no 48-1307 du 23 août 
4948 tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la silua- 
tion des cadres dispose en ses trois premiers paragraphes: 

Art. 6. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945 
un article 427 bis ainsi conçu: 

« Art. 127 bis. — Les travailleurs salariés ou assimiés, qui ont été 
exclus du régime général des assurances sociales pendant tout ou 
partie de la période écoulée du fer juillet 1930 au fer janvier 1947 du 
fait que le montant de leur rémunération était supérieur au chiffre 
limite d'assujettissement aux assurances sociales, peuvent, quel que 
soit leur âge au 4er janvier 14917 et même s'ils n'exercent plus à cette 
date une activité salariée, être inlégra'ement rélablis, au regard de 
l'assurance vieillesse, dans les droits qu'ils auraient eu si le mgime 
générai des assurances sociales leur avait été applicable pendant 
celte période. 

« A cet effet, le intéressés devront effectuer, dans les douze mois 
du jour de la promu!gation-de Ja présente disposition, à la caisse 
primaire de sécurilé sociile de leur dernier lieu de travail, un verse- 
ment égal au montant des cotisations qui auraient été acquittées 
pendant ladite période, au titre de l'assurance vieillesse, pour le 
comple d'un travailleur dont la rémunération aurait été égale au 
chiffre limile d’assujettissement aux assurances sociales » 


Or it nous à été signalé que de nombreux travailleurs pouvant 
bénéficier des dispositions ci-dessus n'ont pas, soit par une ignorance 
de ces textes, qui s'explique fort bien, particulièrement pour ceux 
qui n’exerçaient plus une activité salariée, soit pou d’autres causes 
indépendantes de leur volonté, présenté de demande et effectué le 
versement prescrit dans le déiai réglementaire de douze mois se ter- 
minant le 23 août 1949. La complexité de notre légisation sociale, la 
publicité réduite faile à ce texle, la difficulté des conditions d'exis- 
tence, même pour les cadres, excusent fort bien la plupart de ceux 
qui se sont trouvés forclos, 

Le ministère du travail (direction générale de la sécurité sociale) 
qui a été saisi de nombreuses ré-lamations ne peut par simple voie 
réglementaire modifier un dé'ai figurant dans un texée de loi; c'est 


Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 7941, 9128 et in-8° 
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la raison pour laquelie, ne voulant pas priver de nombreux travail- 
leurs, cadres âgés pour la plupart, des avantages donnés par la loi 
du 2% aoûl 1938 nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu à l'article 6 de Ja loi ne 48-1307 
du 23 noût 1948 tendant à adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres est prorogé d’une nouvelle période de douze 
mois. 


ANNEXE N° 183 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des doisirs sur la pro- 
position de résolution de M. Schwartz, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre obligatoire l’enseignement, dans les établis- 
sements de premier et du second degré, des dispesilions essen- 
tielles du Cote de la route, par M. Berlaud, éénateur (1). 


Mesdarnes, messieurs, depuis longtemps déjà, l'opinion publique 
s'érmeut du nombre toujours croissant des accidents de la circula- 
tion et de la gravité de certains d'entre eux et elle s'inquiète des 
disposilisns qui pourraient être utilement prises, sinon pour les sup- 
primer totalement, ce qui paraît impossible, tout au moins pour les 
réduire sensiblement. 

Les observateurs et les statisticiens se sont penchés eur le pro- 
blèime et s'il ressort de leurs travaux que l’imprudente et l’éthy- 
lisine des conducleurs ainsi que ks délauts et manque d'entretien 
du matériel conslitucnt les causes principales des accidents signa- 
és, il faut considérer aussi que l'inobservation ou la méconnais- 
sante des principes essentiels des règtes de la circulation contri- 
bucot grandement à en augmenter le chiffre. 

Celte dernière constatation a d'autant plus d'importance qu'elle 
révèle que l'éducation du public est à faire dans son propre inté- 
rèt et également dans l'intérêt collectif. 

Comme il est cependant difficile d'imposer au delà d'un certain 
âge l'étude raisonnée et contrôlée de celte réglementation, il est 
&pparu à notre col ègue M. Schwartz qu'il serait intéressant de com- 
meéncer à éduquer l'enfant en lui imposant, dès l’école, l'étude du 
code de la route. Ce faisant, il serait sans doute possible d'obtenir 
de lui, en même temps qu'une plus grande attention, le respect aulo- 
matlique, grâce à la possibilité de sanctions, d'un certain nomilxe 
de prescriptions essentielles dont dépend la sécurité de l'usager de 
la roule quel que svit le mode de locomolion qu'il emprunte el sur- 
tont s'il se déplace par ses propres moyens. 

La commission de l'éducation nationale a accepté dans son una- 
mimifs de faire sienne la propostion de résolution le Schwartz. 
Elle l'a fait d’ailleurs d'autant plus facilement que déjà des expé- 
riences locales, dues à Fliniliative des instituteurs, ont élé tentées 
dans ce sens. A l’occseion notamment de sorlies scolaires, il à élé 
indiqué aux enfants comment ils devaient s'engager sur la chaus- 
sée, pourquoi ls devaient, là où il en existe, emprunter les pas- 
sages cloulés, quels risques fils couraient en surgissant brusque- 
ment d'une file de voitures slalionnées devant un trottoir, etc, 
Mais ces initialives ducs au bon vouloir de certains directeurs et 
maîlres ne sont ni généralistes ni officialiéées et c'est cette lacune 
que la proposition de résolution, que nous soumeltons à voire appro- 
btion, désire combler. 

Que ceux qui ne voient pas d’un bon œil la constante surcharge 
des programmes scolaires se rassurent. 

N ne s'agit pas d'ajouter un nouveau cours À d’autres cours, mais 
bien uniquement ds profiler des séances de plein air et d'activités 
dirigées pour, en quelques leçons théoriques suivies d'exercices pra- 
tiques, inculquer aux enfants les notions essentiel'es du code de la 
route, complétées de recommandations qui n'y sont pas explicite- 
ment formulées, en leur conseillant en plus, ce qui n'est pas négli- 
geable, de les ter à leur tour à leurs parents et de veiller à ce 
les observent. Ce qui sera peut-être d’ailleurs plus dif- 
cile. 

Sécurité individuelle et sécurité collective sont deux choses qui 
ne peuvent qu'aller de pair. Lorsque chaque enfant, puis chaque 
individu <era bien persuadé que le sort de sa propre existence est 
lié à celui du voisin et qu'il se doit à luf-même et aux aulres de 
bien connaîtwe et de respecter des règles édiclées dans l'intérêt de 
tous, peut-être aurons-nous alors la possibilité de constater, avec une 
diminution sensible d'accidents, que ceux qui pourront eurvenir 
encore seront généralement moins graves et moins importants. 

Si rous partagez le point de vue de M. Schwartz et de notre com- 
mission, je vous demauderai d'adopter la proposition de résolution 
ci-après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prescrire 
l'étude des dispositions essentielles du code de la route dans les 
éiablissements du premier et du second degré au cours des séances 
de plein air et d'activités dirigées. 


{1} Voir: Conseil de la République, n° 63 (année 1%0). 


| 


ANNEXE N° 184 


(Session de 195, — Séance du 23 mars 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézisla. 
lion civiie, criminelle et commerciae sur la proposition de rés. 
lution de M. Giacomoni, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
voter, de toute urgence, un projet de loi créant un tribural spe. 
cial, chargé de réprimer, dans les délais les plus brefs, les atta. 
ques à main a afin d'assurer ainsi la séeurilé des citoyen, 
par M. Giäcomoni, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, vous avez pu constater, en parcourant ‘à 
presse, que tous les jours les altaques à main armée se répôtent 
d'une façon inquiétanie, qu'il s'agisse d'exploils de bandes ou d'actes 
Coinis par des ji<olé<. 

A toute heure du jour ou de la nuit, sur tous les points du terri. 
les citoyens sont Imenacés dans leur personne et dans 
iens. 

- Sans doute, le faille taux des pénalités appliquées et la lenteur 
de la ju:tice contwibuent-ls à enlever à la condamnation son caric 
tère essentiel d'exemple, 

Mais ie pays, viverment ému, s'étonne, à juste titre, que les pou- 
voirs pubtics me se décident pas À mettre un térime à ces agissements 
criminels. 

Aussi, après avoir examiné la proposition de résolution que j'ai eu 
l'honneur de vous présenter, votre commission de la justice, & l’una: 
nimilé, vous propo:e-t-clle de demander au Gouvernemett de dépa- 
ser, dans le p.us bref délai, un projet de lei prévorant d'une part, 
une procédure expéditive et, d'autre part, des sanctions exemplaires. 

Avec l'espoir que celle mesure contribuera efficacement à la sau- 
vegarde de la sécurité des citoyens, nous vous dernandons de vouloir 
Lien accueiilir favorablement la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


tendant à inviter ?e Gouvernement à déposer d'urgenre et à faire dis. 
Cuter par priorité un projet de loi relatif à la répression des alla- 
ques corminises mMmüin armée. 


Le Conseil! de la République, fortement ému par les atteintes réps. 
tées à la sécurilé des citoyens et à la vie des caissiers pubits et 
privés, invile ie Gouvernement à dépaser d'urgence et à faire dis- 
cuter par priorité un projer de loi retalif à la répression des atta- 
ques commises à anain armée et tendant, d'une part, à accékKrer 
la procédure et, d'aulre part, à agzraver les pénalités. 


ANNEXE N° 185 


(Session de 1950, — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Ia propa- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant. dans je Cadre de la loi de finances pour l’exer- 
cive 1950 {no 30-145 du 31 janvier 100), à substituer au premier 
alinéa de l’arlicle 15 de ladile loi, la eréation d'un droit de timbre 
exceptionnel dont jià perceplion serail préalable au renouvellement 
des : de déclaration de véhicuies automobiles, prévu à 
l’articie 13 de Ja Ici no 43-1477 du 24 septembre 1918, par M. Jean 
Berihoin, sénaleur, rapporteur général (2. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que E l'honneur de 
rapporter devant vous à pour objet de subs:liuer, à nne majoraljon 
du taux de In taxe à la production frappant les transports automo- 
biles, un droit de limbre perçu à l'occasion da renouvellement géné- 
ral des carles grises des véhicules utiitaires. 

Pour bien faire comprendre la portée de ce texte, il me semble 
indispensable de fournir auparavant quelques indications relatives 
en premier heu, à la disposilion législative . va &e trouver abrogée, 
en seconi lieu, au renouvellement général des cartes grises et enfin, 
aux droits de timb'e frappant normalement ces mêmes carles. 


a) La taxe à la production sur les transports automobiles. 


Comme pour toutes les prestations de service, le chiff'e d’affaires 
des transpurteurs routiers était imposé au taux de 5,5 p. 100, décimes 
non compris, jusqu'a la récente loi de finances du 31 janvier 1950. 
L'article 16, premier alinéa, de ce texte a, pour ces opérations, porté 
le taux de l'impôt à 10 p. 100 en principal. 

s’agit 1à d’une des impositions nouvelles, destinées à assurer 
l'équilibre du budget, que le Conseil de la gp a refetées, 
y re possible d'y subsliluer des réductions de crédits, mais dont 
e Gouvernement a finalement obtenu le vute par l’Assemblée nalio- 
nale; son rendement escompté était de 9 miiliards de francs. 

Cependant, au moment même où ce vote intervenait, la major1- 
tion de taux prévue soulevait de si fortes critiques, fondées sur |A 
grave incidence qu'elle ne pouvait manquer d'exercer sur ies prix, 


(4) Voir: Conseil de la RépuHique, n° 140 (année 1950). 
(2) Voir: Assembke nationale re législature), nos 9256, 4994, 9478, 


Sü05 et in-8° 2301; Conseil de la République, n° 180 (année 1950), 
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que le ministre des finances s’engageail à examiner favorablement 
les moditications qui pourraient êlre proposées, soit dans le cadre de 
la loi des voies et moyens, soit à l’occasion d'un texte spécial, La 
proposilion que nous examinons est précisément ce lexle spécial, 


b} Le renouvellement général des carles grises. 


Ceite opération, sans aucun rapport avec la précédente, a pré- 
vue par l'article 13 de la loi du 23 septembre 1918. Elle avait à ce 

2oment deux objets: 

Un objet technique et statistique qui était de permettre la remise 
à jour du fichier central des automobiles qui, depuis la guerre, 
présente de graves lacunes; 

Un objet fiscal, car ce renouvel:ément devait donner lieu au paye- 
ment, avant le 15 décembre 1935, d'un droil de timbre variant ave 
la puissance de la voiture. 

Comme vous le savez, ce texte n'a pas été appliqué. 


Cependant, ‘le 6 février dernier, le minislie des travaux puLlics a 
a décide par arrèic: 

D'une part, qu'à dater du 1e avril 19%, un nouveau modèle de 
carte grise ou, en termes officiels, de « récépissé de déciaralion de 
mise en cireulalion » serait délivré aux propriétaires des véhicules 
faisant l’objet, soit d’une première mise en circulation, soit d’une 
mutalion {changement de propriétaire ou de département); 

D'autre pari, que les dates de renouvellement des cartes grises des 
autres catégories de véhicules seraieut fixées par des arrèlés ullé- 
rieuis. / 

I n'était donc plus prévu, à l'occasion de ces opérations, de verse- 
ment d'un drait spécial, Mais, en applicalion de la législation en 
vigueur, la délivrance des nouvelles Cartes grises, devait donner lieu 
au versement au droit de timiwe habiluel, dont nous aflons dirs 
quelques mots. 


c) Le droit de timbre des cartes grises. 


Ce droit de timbre était jusqu’à présent fixé, par l’artic'e 223 du 
code du limbre, à 250 F par carte, décimes non compris. 

Un arrêté du 3 février 1950 vient de décider la mise en application, 
à compi'er du 1er avril, des dispositions de l'article 238 du décret de 
éforme fiscale du 9 décembre 1938, resnplaçant ce taux par un tarif 
nuancé suivant la nalure et puissance du véhicule {de 250 à 
4.000 F). 

Ce dernier droit devrait done, comme nous venons de le voir, frap- 
per toules les carles grises délivrées pour quelque motif que ce 
soit à partir du 1% avril, si aucune disposition législative spéciale 
n'inlervenail. 

C’est dans ces conditions que, M. Chariot et plusieurs de ses col- 
Jègues, apparlenant à différents groupes de l’Assemblée nationale, 
ont déposé la proposition de loi dont nous sommes saisis. Celle pro- 
position à été l’objet de modifications sensibles, à l'initiative notam- 
ment de M. Pevtel et de M, Jean-Paul David, députés, aux fins de 
porter son rendement au niveau de l'imposition supprimée, soit 
Y milliards. 

Vous trouverez ci-après la comparaison du texte voté finalement 
par l’Assemblée nationale et de cejui que votre commission soumet 
à volre approbation, ainsi que les commentaires auxquels donne 
Leu chacun des articles: 


Article {er {anciens {er et 1e bis). 


Téxle volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 4er, — Les nouveaux récépissés de déclaration de mise en 
circulation des véhicules automobiles prévus au premier alinéa de 
l'article 15 de ja loi n° 48-1177 du 24 septembre 198 ne pourront 
être délivrés, en ce qui concerne les véhicules ulilitaires (voitures 
coinmerciales, camnionneiles, camions. tracteurs aulocars 
et aulobus) imimalriculés sur le lerriloire métropolitain à :a date 
du 1 avril 1950, que si les litutaires ont acquillé préalablement à 
l'échange et au vu d’une déclaratioñ, un droit de timbre spécial 
égal à 820 F par cheval vapeur. 

Sont exonérés du droit prévu à l'alinéa précédent: : à 

1° Les véhicules appartenant aux arlisans visés à l’article 23 du 
code des contributions directes et qui ne soni pas enlreprensurs 
de transports: 

20 Les véhicule: à gazogène: 

so Les véhicules dont la charge utile est inférieure à une tonne; 

Les iracleurs agricoles et les véhicules assimilés. 

Art. 4% bis. — En ce qui concerne les véhicules dont la charge 
utile est égale ou supérieure à deux tonnes, le tarif prévu au pre- 
mier alinéa de l'articie 4er est fixé à 920 F par cheval-vapeur. 

Toulefois pour les véhicules apparlenant à des entreprises de 
transports publics de voyageurs ou de marchandises, ce tarif est 
porté à 1.620 F par cheval-vapeur, 

Texle proposé par votre commission: 

Art, 1er. — 1, — Les nouveaux récépissés de déclaration de mise 
en circulation des véhicules automobiles prévus au premier winéa 
de l’article 13 de la loi ne 48-1177 du 24 septembre 198 ne pourront 
être délivrés, en ce qui concerne les véhicules utilitaires immatri- 
culés sur le terriloire métropolitain à la date du £*° avril 4950, que 
si les titulaires ont acquitté préalablement à l'échange et au vu 
d’une déclaration, un droit de timbre spécial fixé comme suil: 

1° Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou supé- 
rieure à une tonne, mais inférieure à deux tonnes, 620 F par cheval- 
vapeur; 

2 Pour les véhicules dont la charge ulile est égale ou supé- 
rieure à deux tonnes, 920 F par cheval-vapeur ou, s'ils appartiennent 


- 


à des entreprises de transports publics de voyageurs ou de mare 
chandises, 1.620 F par cheval-vapeur, 

II. —- Sont exonérés des droits prévus au paragraphe précédent: 

lo Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 23 dn 
rode des contributions directes el qui ne sont pas Cntreprencurs de 
lransports ; 

2o Les véhicules à gazogène et trolleybus ; 

ue Les tracteurs agr'coles €t véhicules assimilés; 

4e Les véhicules appartenant aux collectivités locales et directe- 
ment utilisés par elles, 

L'article {er {anciens {°r el fer bis) fixe l'assielle et le tarif de la 
nouvelle imposition. 


Assielte, 


Le droit £oit être acquitté, sous réserve de cerlaines exonérations 
ci-après indiquées, préalablement à la délivrance, dans le cadre du 
renouvellement général, des carles grises afférentes aux véhicules 
utilitaires immatriculés à la date du 1er avril 1950. 

On notera à ce sujet les points suivants: 

a) Le droit ne frappe que les véhicules utilitaires. 

L'extension du terme de véhicule utilitaire a donné lieu à une 
élude approfondie de la part de votre commission Ce terme était, 
en effet, dans le texte voté par l'Assemblée nalionale, assorti de 
l'énumération suivante, présentée entre parenthèses: voilures com- 
merciales, camionnelles, camions, tracteurs rouliers, aulocars et 
autobus, L'énuméralion était cerlainement limilative; c'est ainsi 
qu’elle ne comprenait pas, intentionnellement, les tracteurs agrt- 
coles qui, cependant, sont également des véhicules utilitaires. Mais 
votre commission a observé, comme invilait notre collègue 
M. de Villoutrey:, qu'elle ne comprenait pas non plus d'autres véhi- 
cules utilitaires figurant dars la nomenclature de Ja circulaire T.j". 
no 4 du {11 mars 1950 prise pour l'application de l'arrêté du 6 fé- 
vrier 1990 susvisée et qu'il n'y à aucune raison d'exonérer. 

Cette circulaire classifle en effet sous les « genres » 3 à 5% les 
autocars, aulobus, voitures commerciales, carmionnettes et camions, 
mais elle groupe sous des rubriques particulières certains véhicules 
« irès spéciaux » tels que citernes où les camions ateliers. Bien 
que la circulaire en cause r'ait pas de caractère fiscal, on pourrait 
craindre, étant aonné qu'elle est intervenne spécialement en vie 
de réglementer le renouvellement des cartes grises, que les proprie- 
faires de ces véhicules très spéciaux prétendent qu'ils ne sont pas 
touchés par la mesure, Pour éviler ces conteslalions, votre commis- 
sion a estimé }référable de supprimer purement et simplement 
l'énumération De la sorte, il devient cerlain que tous les véhicules 
utilitaires en circulation duivent être frappés, à la seule exception 
de ceux qui sont expressément désignés, 

Reraarquons pour terminer que la date à laquelle sera réalisé ma- 
tériellement l'échange des cartes grises des véhicules utilitaires n'est 
pas encore fixée. Mais il est évident qu'elle devra être assez pro- 
chaine pour que les droits auxquels elle donne lieu soient acquillés 
au cours de la présente année. 

b) Le droit n'aileint, parmi les véhicules utilitaires, que ceux qui 
auront éié immatriculés, à la date du ter avril 1950, sur le terriloire 
métropoliiain. 

Par suite, les véhicules qui seront immatriculés à partir du 
Aer avril seront exempts du Groil exceptionnel de renouvelement: en 
revanche, comme on l’a déja indiqué, ils donneront iieu à percep- 
lion du droit rormal de 250 à 4.000 F. 


c) Les exonérations prévues par l'Assemblée nauonale portaient 
sur: 

4e Les véhicules appartenant aux artisans vists à l’article 23 du 
code des contributions direcies el qui ne sont pas entrepreneurs de 
transporks; 

2e Les véhicules à gazogènes; 

so Les véhicuies dont la charge ulile est inférieure à une tonne; 

Les ‘racteurs agricoles el les véhicules assimilés, 

Votre “commission vous demande de les approuver et d'ajouter à 
la liste les trolleybus et les véhicules appartenant aux collectivités 
locales et directement utilisés par elles, li lui est apparu, en effet, 
que l'inclusion de ces véhicules qu'une recelle pure- 
ment fictive, car elle aurait inéiuctablement pour conséquence ue 
aggravation du déficit des budgets locaux, convient d'ailleurs 
rappeler que le ministre des finances s'était antéricurement déclaré 
d'açcord pour exonérer, pour ce même matif, les collectivités locales 
de la majoration de la taxe à la produclion frappant les transports 
publics, La suppression de celle majoration doit logiquement entrai- 
ner report de l'exonéralion sur l'imposition qui la remplace, Bien 
plus, même s'il devait résulter de Ja mesure une moins-value, celle- 
ci se trouverait compensée par l'extension d'assielte consécutive à 
la suppression, ci-dessus mentionnée, de lJ'énumération lirnilative 
donnée entre parenthèses, 

revanche, votre commission a rejelét, à la majorité, plusieurs 
amendements déposés par cerlains de ses membres et destinés à 
étendre l'exonération totale aux véhicules mus par des carburants 
gaziux (gaz nalurel, gaz de vile) ou par l'électricité, ainsi qu'a 
ceux des artisans entrepreneurs de transports et ceux des agricul- 
teurs. L'adoption de ces ainendements aurait d'ailleurs conduit 
nécessairement, pour respecter l'article 17 de la lui de finances du 
31 janvier 1950, à majorer le tarif pour que le rendement de la taxe 
ne se trouve pas diminué. 

Au demeurant, ces modifilcilions n’auraltent pu réaliser en aucune 
manière leur objet qui était de favoriser l'emploi de tel ou tel 
genre de véhicules. I s'agit, en effet, d’un droit aflérent à des 
voitures immatriculées actuellement ou peu s’en faut, puisque la 
dale exacte est le 1° avril. Le fait de les frapper ou de les exoné- 
rer n'©s! donc S'isceplible ni de favoriser ni de défavoriser leur uti- 
lisalion ultérieure, 
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Tari]. 


Le taux du nouveau droit est dans ke cas normal fixé à R20 F 
par CV de puissance du véhicue. 1 est majoré pour les voitures 
dont la charge Liile est au tmoins de deux tonnes: 

A (20 F si ces véhicules r'appartiennent pas à des entrepreneurs 
de transports publics; 

A 1.620 F dans le cas contraire. 

Voire commission vons propose d'accepter ces disposilions. Elle a 
toitelois estimé préférable, sur la proposilion de M. Saller, de fondre 
en une seule rubrique les articles 4er el 1 bis dont l’objel était 
identique. 

Arucle 2. 
Texte vote par l’Assemblée nalionale : 

[Un arrété ministériel fixera je dieu de dépôt des déciarations 
visées à l'arlicle qui précède, fes indications qu'elles devront com- 
porter ainsi que les modaliles et dale limite de perception du éroit 
de Linbre spéciat et kes conditions dans lesquelles le payenrent de 
cel pourra être fracuonné lorsque son inontant dépassera 
40.000 F. 

Texte proposé par votre commission : conforme. 

Cet n'appelle aucun cormmentaire spécial ni aucune o@bser- 

vation. 


Article 3. 


Texte volé par T'Assemblée nationale : 

Les recelles prévues à l'article ter seront affectées, en 1950, À la 
couverture des charges supportées par la caisse autonome de la 
reconstruction. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

L'affectation donnée par la loi de finances à la majoration de la 
faxe à la production doit tout naturellement tre reportée sur le 
droit qui lui est substitué. 

Article 4. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Les récépissés du nouveau {ype qui seront délivrés À l'ocrasion du 
renouvellement général ne supporteront pas les droits de timbre 
prévus par l'article 2S du décret du 9 décembre 1948. 

Texte proposé par Votre commission : 

Conforme. 

Let arlicle précise que — comme nous l'avons indiqué ci-dessus — 
la délivrance des nouvelles cartes grises ne donne pas lieu au verse- 
auent du droit de limbre normal de 250 à 42000 F. Ainsi se trouve 
£éviié lout cumul enire ce droit de timbre et 1e droit exceptionnel 
créé par la présente loi. 

li convient de remarquer, en outre, que le texte a une ée 
absolument rénéraie et exenère du droit normal tous les récépissés 
délivrés à l'occasion du renouvellement, même s'ils ne donnent pas 
lien à perception du droit exceptionnel, tels que ceux des voitures 
de tourisine ou ceux de véhicules utilitaires exonérés à l'article 4er, 


Article 4 bis. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Pour faire face aux dépenses mécessilées par l'application des 
arucles 1er, 1er bis et 2 il est ouvert au chapilre 3380 « Frais divers 
d: l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre », 
uu crédit de 30 millions de francs. 

Texte proposé par vetre commission : 

Pour faire face aux dépenses nécessiiées par l'application des 
arlivcles 14 eU2, il est ouvert au chapitre 3380 du budget des finances, 
pour l'exercice 1930, « Frais divers. ». 

(Le resle sans changement.) 

Gel arlicke n'appelle que des modifications de pure forme 


article 5. 
Texte voté pur l'Assemblée nationale : 

Toute infraction aux dispositions de l'article 4er de la présenle loi, 
et de l'arrété ministériel pris pour son exécution, sera punie d'une 
égale au quinlupie droit exigible avec minimum de 
0.000 F, 

Texte proposé par votre commission : 

L'utlisation de véhicules en contravention avec les dispositions 
de l'article 1er de la présente loi, et de l'arrêté ministériel pris pour 
son exéculion, sera pumie d'une amende égale au quinluple du 
droit exigible avec minimum de 10.000 F. 

est epparu à votre commission que la rédaction t éntrale 
de cet article ne répondait pas à son objet précis, e e sanc- 
tonner l'utilisation des véhicutes utilitaires circulant, sans être 
raunis de la nouvelle carte, après la date à laquelle doit être réalisé 
le renouvellement. Elle vous propose de modifier en ce sens la 
rédaction du texte. 

article 6. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les articles 13 (2e et 6e alinéas inclus) et 44 de Ja loi n° 48-1477 
du 241 septembre 148 sont abrogés. 

Le paragraphe 1e" de l'article 16 de la loi de finances 
cice 4950 (n° 504% du 31 janvier 4950) est égalemen 
compter du fer février 1950. 

Texte proposé par votre commission; 

Cenforme. 


our l'exer- 


abrogé à 


Cet article abroge les dispositions désormais caduques, à savoir: 

D'une part, l'articie 13 {2e à 6e alinéa) et l'article 14 de la loi 
du 24 septembre 1918, qui le versement d'un droit 
exceptionnel pour le renouveilement, en 198, de toutes les cartes 
grises el qui, nous l'avons vu, n'ont pas été mis en application; 

D'autre part, le paragraphe 1er de l'article 16 de la loi de finances, 
majorant Ja taxe à læ production pour les transporteurs routiers. 
Cette dernière abrogalion prend effet à la même date que le texte 
abrogé, soit le 1er février 1950, afin d'en faire disparaître compli- 
tement l'incidence. 

Notre collègue M  Demusois avait proposé de disjoindre toute; 
les dispositions de la présente 7e de loi, à la seule excey:- 
tion du premier alinéa de l'artirle 6. Cet amendement aurait eu pour 
conséquence, s'il avait été adopté, de maintenir en vigueur là 
majoration de la taxe à a production sur les transports routiers, 
Il a été rejeté par votre commission. 

Celle-ci, en effet, sans perdre de vue que notre Assemblée avait, 
en janvier dernier, repoussé l'article 16 de la loi de, finances, a ét: 
amenée à que la situation se trouvait arluellement tres 
différente de ce qu'elle était à cette date. I s'agit d'opter non plis 
entre une imposilien nouvelle ou des économies, mais entre ure 
imposition nouvelle et une imposition existante, dont les rendements 
doivent être identiques. 

La politique suivie par le Conseil de la République commande de 
rechercher laquelle âe ces deux imposilions présente le moins 
d'inconvénients pour le pays. Or, il est certain que l'incidence du 
droit de timbre proposé ei moins néfaste que la majoration de la 
taxe à la production: 

D'une part, en eflet, ce droit offre une assiette beaucoup plus 
étendue et sa répercussion sur les prix est moins sensible; 

D'autre part, 4 s’agit d'un droit absolument exceptionnel, a+ 
est perçu à l'occasion d'un renouvellement de récépissés, opération 
qui ne saurait être fréquente, alors que la majoration de la taxe à la 
production aurait pu, au contraire, être reconduite sur les exercices 
ultérieurs. 

Votre comanission des finances vous demande, en conséquenre, 
sous le hénéfice des remarques que je viens de vous présenter, de 
donner avis favorable au texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. der, — L — Les nouveaux récépissés de déclaration de mise 
en circulation des véhicules automobiles prévus au premier alinéa 
de l'article 43 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 198 ne pourront 
ètre délivrés, en ce qui concerne les véhicules utililaires immatri- 
cuks sur le territoire métropolitain à la date du 1e avril 49%, que 
si les titulaires ont acquitté préalablement à l'échange et au vu d'une 
déclaration un droit de timbre spécial fixé comme suit: 


4e Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou supérieure 
à une tonne, mais inférieure à deux tonnes, 820 F par cheval- 
vapeur ; 

20 Pour les véhicules dont la charge utile est ézale ou supérieure 
à deux tonnes, 220 F par cheval-vapeur ou, s'ils appartiennent à 
des entreprises de transport public de voyageurs ou de marchan- 
dises, 1.620 F par cheval-vapeur. 

IL — Sont exonérés des droits prévus au paragraphe précédent: 

4o Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 23 du 
code des contributions directes et qui ne sont pas entrepreneurs 
de transports; 

20 Les véhicules à gazogène et trolleybus; 

30 Les tracteurs agricoles et les véhicules assimilés; 

&e Les véhicules appartenant aux collectivités locales et directe- 
utilisées par elles. 


Art. 2. — Un arrêté ministériel fixera le lieu de dépôt des déciara- 
tions visées à l'article qui précède, les indications qu’elles devront 
comporter ainsi que les modalités et date limite de perception du 
droit de timbre spécial et les conditions dans lesquelles le paye- 
ment de cet impôt pourra être fractionné lorsque son montant 
dépassera 10000 F. 

Art. 3. — Les receltes prévues à l’article 1 seront affectées, en 
4950, à la couverture des charges supporlées par Ja caisse autonome 
de la reconstruction. 

Art. 4. — Les ms ane du nouveau type qui seront délivrés à 
l'occasion du renouvellement général ne supporteront pas les droits 
de timbre prévus par l'article 258 du décret du 9 décembre 1945. 

Art. 4 bis. — Pour faire face aux dépenses nécessitées par l'appli- 
cation des articles 1er et 2, il est ouvert au chapitre 2330 du budget 
des finances pour l'exercice 1950: « Frais divers de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre » un crédit de 
millions de francs. 

Art. 5. — L'utilisation de véhicufés en contravention avec les 

ositions de l'article 1er de la présente loi, et de l'arrêté minis- 
tériel pris pour son exécution sera punie d'une amende égale au 
quintuple du droit exigible avec minimum de 10,000 F. 

Art. 6. — Les articles 13 à Ge alinéa inclus) et 44 de la loi 

no 481177 du 24 septembre 1948 sont abrogés. 


Le poude 4er de l'article 16 de la loi de finances pour l'exer- 
cice me 40-4135 du 31 janvier 4950) est également abrogé à 


compter du 1er février 1950. 
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ANNEXE N° 186 


(Session de 19%. — Séance du 23 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur là proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant dans le cadre de la loi de finances pour l'exercice 1900 
{no 50-135 du 31 janvier 19%), à substituer au premier alinéa de 
l'article 16 de ladite loi, la création d'un droit de timbre excep- 
tionnel dont la perception serait préalable au renouvellement des 

ès de déclaration de véhicules automobiles, prévu à l'arti- 
c'e #3 de la loi ne 48-1177 du 21 septembre 1%, par M. Aubert, 
sénateur 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 mars 1950, l'Assem- 
nationale adoptait, après déclaration d'urgence, la proposition 
de loi soumise à votre examen et dont la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme de votre Assem- 
blée a demandé le renvoi pour avis, estimant qu'elle ne pouvait 
pas se désintéresser d’un texte qui, s’il n’est pas parfait, constitue 
néanmoins une amélioration incontestable par rapport à l’ancienne 
taxe sur les transporteurs routiers, tout en assurant au Trésor des 

ntrées fiscales identiques. 

"ts effet, il s’agit dérormets d'un impôt direct, non renouvelable 
(le texte parle d'un « droit de timbre exceptionnel »}, venant rem- 
lacer une taxe indirecte, de caractère permanent, récupérable sur 
e consommateur. 

D'ailleurs, votre commission des moyens de communication s'en 
tiendra à l'étude technique d’un texte dont les incidences fiscales 
ressortissent à la compétence de votre commission des finances, 
saisie au fend, et dont elle a eu à examiner le rapport établi par les 
soins de M. Jean Be:thoin. 

Elle a approuvé, duns leur ensemble, les modifications apportées 
par celle commission et, nelanment, celle de l'article premier, qui 
supprime la parenthèse relative aux « véhicules utilitaires », pour 
éviter des eonfusions toujours concernant des véhicu:es 
non cités par celte liste limitalive et par celle des exonérations 
prévues aux alinéas suivants du même article. à 

Elle s’est prononcée, également, pour l'exonération des « véhi- 
cules appartenant anx collectivités locales et utilisés directement 

re:les », singulièrement parce que ces collectivités, ayant déjà voté 
eur budget, verraient l'équilibre de celui-ci compromis par une 
charge trop lourde et fort imprévue. | 

Enfin, elle a pensé que la nouvelle rédaction de l'article 5 donnait 
à celui-ci plus de précision et de clarté, deux des qualités rmaitresses 
que doivent posséder les textes législatifs. 

S'attachant plus particulièrement à l’étude de l’article premier, 
en ce qui concerne ia liste des véhicules exonérés du droit de timbre 
exceptionnel ($$ fo, 20, 30, 4e et 5e), votre commission, au $ 2° 
de cet article, à supprimé les mots: « et les trolleybus », parce que 
ce genre de wéhicules était déjà exonéré, dans son ensemble, grâce 
à la rédaction de l’article premier qui ne vise que les véhicules 
automobiles, [a signification du terme « trolleybus » élant en eontra- 
diction avec «elle du mot « automobile » visé par le texte de la pra- 
position de loi. 

Elle a repoussé, enmme votre commission des finances, l'exonéra- 
tion des véhicules à gaz naturet, d'éclairage, d’acétylène ($ 2e de l’ar- 
ticle premier}, non que ces véhicules soient sans intérêt pour le 
transport routier, mais dans le souci éminent de ne pas réduire 
l'assiette de l'impôt et d'éviler ainsi un accroissement son taux 
pour les autres véhicules. 

En conséquence, sous la nserve d'un amendement au paragra- 
phe 2e de l’article premier, dont el'e vous a expliqué la raison d'étre, 
on peut dire que, dans sa conception et dans son ensemble, là pro- 
position de loi qui vous est présentée donne satistaction à votre 
commission des môyens de communication qui veus en demande 
l'adoption. 


ANNEXE N° 187 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d’outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Gouvernement à organiser par décret un referendum dans les 
établissements français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et 
de Mahé et à engager les dépenses afférentes aux frais de dépla- 
cement et de séjour des observateurs neutres appelés à assister 
à celte consullalion, par M. Marius Moutet, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, c'est dans sa séance du 24 février 1%0 
l’Assemblée nationale a adopté un projet de loi, autorisant le Gou- 
vernement à organiser, par décret, un referendum dans les établis- 
sements français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé, 
et à engager les dépenses afférentes aux frais de déplacement et de 
séjour des observateurs neutres appelés à assister à cette consul- 

n. 


{4} Voir: Assemblée nationale 00 légisi.), nes 9256, 0991, 9478, 
br et in-8° 2301; Conseil de la République, n° 180 et 15 {année 
0). 

(2) Voir: Assemblée natjonale fre Kgisl.), nos 7651, 89419 et in-8e 


251; Conseil de la République, n° 1% (année 1950} 


Ce projet de loi avait 414 déposé le ?S juin 1953 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, et rapçorté per M. Silvandre, député. 

Le rapport de ce dernier exposait que le 8 juin 1918 M. le ministre 
de la Fran'e d'outre-mer avait donné lecture à l'Assemblée nalio- 
nale de la déclaratien du Gouvernement touchant aux problèmes deg 
établissements francais dans l'Inde. 

C'était le développement de la déclaration conjointe des deux Gou- 
vernements français et de l'Unien imlienne, du août 1M7. est 
nécessaire de donner intégralement le texte de ces déclaralions:- 


Déclaration conjointe du 2% août 


« Egalement désireux de resserrer et de développer les liens d'amt- 
tié qui les unissent, les Gouvernements français et indien, soucieux 
d'ajuster dans les moindres délais et dans un esprit de Juyale com- 
préhension leurs vues et leurs intérêts dans tous les problemes tou- 
chant leurs relations, ont décidé d'éludier en commun un règle 
ment amiable des problèmes des élablissements francais de l'Inde. 
Ils entendent rechercher les selulions les pins adéquates, en tenant 
comple à la fois des coulumes et des aspirations des populalion:, 
des liens historiques et culturels qui les unissent à la France ei de 
l'évolution de l'Inde. » 

Paris, le 8 juin 19%. 


Déclaration du Gouvernement à l'Assemblée nationale. 


« Unies à la France par une hi:toire plusieurs fais séeulaires, les 
populations des établissements français de l'Inde ont élé les pre- 
mières, dans la péninsule indienne, à bénéficier des institutions 
démocratiques. un siècle déjà, eiles ont été à dési- 
gner elles-mêmes leurs représentations locales et, la pleine citosen- 
neté leur ayant élé largement ouverte, à désigner aussi leurs repré- 
sentants aux assemblées de la métropole. Ainsi outelies du régime 
démocratique une longue et pleine erpérience. 
« Les réformes qui y ont été introduites ou qui y sont progressi- 
vement mises en vigueur tendent à cenfler l'adminstration de ces 
établissements à leurs propres représentants. 
« Il y avait lieu de tenir compte du fait que ces différentes com- 
munaulés constituent des groupements distinets, dunt les conditiens 
très particulières devaient être prises spécialement en considération. 
« Intégrés depuis longtemps dans la communauté française, ces 
établissements, en effet, participent en même temps, sous tmaints 
rapports, de l’activité générale des régions de l'Inde dans le-quels 
ils se siluent respeetivement. Ainsi, tenant à la fois de la France 
e! de l'Inde, ces populations devaient-elles se sentir altirées à la 
fois vers l’une et vers l’autre et parfois suivre le penchant variable 
de leurs affinités et de leurs traditions. 
« En présence de cette silualion entièrement originale dan: toute 
l'Union française, el persuadé, au demeurant, que <es élabiisse- 
ments doivent, en tout état de cause, constituer à l'avenir des traits 
d'union destinés à rapprocher la France et F'Union indienne, le Gou- 
vernement français déclare solennellement qu'il entend baisser aux 
populations des établissements français de linde le droit de se pro- 
noncer sur leur sort et leur stalut futur. 
« Leur détermination sera prise au moyen d'une consultation libre 
et sincère, ont les modalités devront être arréktes d'accord avec les 
conseils municipaux élus de chacun de ces élablissements et à una 
date qui aura été fixée selon leurs indications. 
« Les résullats de celle consultation vaudrent pour chacun de ces 
établissements séparément et non globalement pour l'ensemble, 
« Le Gouvernement français entend que, d ici là, la paix et l'ordre 
soient maintenus sur ces établissements et que légalité religiense 
et raciale, la liberté de la personne humaine y soient pleinement 
assurées. 
« Il fait confiance en ce sens aux populations auxquelles la Frince 
a communiqué les principes promulgués pour l'univers entier par 
la Déclaration des droits de l’homme. H entend que celle con:ulta 
lion ne donne lieu nd ram ou après, à aucune manifeslation 
de passion ou de haine de la part d'aucune friction de l'opinion 
contre les autres et qu'elle ne soit troublée ou fau:sée Far aucung 
interne ou externe contraire à l'esprit d'une vérilable démo 
« 11 veut apporter à l'égard du pu et du Gouvernement des 
Indes amies, une solution juste et humaine à un problime complexa 
dans un iarge esprit d'entente et de compréhension. » 
Cette déclaration du 8 juin #8, avait fait l'objet d'un échange 
MR En du 29 juin 1948, entre l'ambassadeur de France à 
- . it le premier ministre, le pandit Neh i É 
acte avec satisfaction. 
Ces deux lettres constituaient aussi bien pour le Gouverneme 
français que pour celui de l'Union indienne Pnmment formel de 
ee ner la volonté des uhtions et de ne rien faire qui puisse 
x : atteinte à la liberté du vote, 

2 lait entendu que les populations des établis:ements franc 
l'Inde seraient appelées à se prononcer sur leur sort et ue 
futurs. Leur détermination serait prise au moyen d’une consultation 
libre et sincère, dont les modalités seraient arrêtées d'accord avec les 
conseils pu 2e = élus de chacun de ces élablissements et à une 
ce selon leurs indications. 

Les résultats du referendum vaudraient pour chac s - 
blissements séparément ct non £lobalementt pour 

Il était en outre précisé que la date de la consultation serait fixée, 
municipale de la ville libre, et 
à re auires établissements leur ici 
réunis dans une assemblée unique. 
De méme, les modalités du referendum seraient déterminées d’ac- 
cord avec l'assemblée municipale de Chandernagor, d'une part, et 
d'autre part, avec j'assemblée unique groupant les conseits mumici: 
paux des quatre autres établissements, H élait enfin entendu que 
ces derniers conseils seraient entièrement renouvelés gu préalable. 
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On sait que le projet de loi concernant Chandernagor a été adopté 

par les deux assembiées el qu'il est devenu la loi du 26 raai 1949 
En exécution de celle loi, un referendum a eu lieu dans la ville 
libre de Chandernager. Le résultat prévu à élé que la population de 
Chandernagor s'est prononcée à une très forte majorité pour l'inté- 
gralion de Chandernagor dans l'union indienne, 

Ajoutons d'ailleurs, que pour des raisons difficiles à déméler, et 
Sans qu'il y ait eu à cel égard de retard apporté par le Gouvernement 
français, le Contrat de cession déposé depuis octobre 1919 n'a pas 
encore élé signé. 

Notre pays décline à cel égard loule responsabilité. 

Le texte du projet de loi comportail et comporte encore deux 
arlicles: 

Le premier donne au Gouvernement l'aulorisalion d'organiser par 
décret du président du conseil des ininistres, el dans les limiles de 
2 déclaralion du 8 juin 198, le referendum dans les établissements 

L'article 2, prévoi! l'autorisation d'engager les dépenses afférentes 
au déplacement d'observaleurs et auxiliaires neutres et à leur séjour 
dans les établissements pour leur permettre d'assurer aux opérations 
du referendum le maximum de garanlie. e 

Ces observateurs neutres ont élé désignés par la commission de 
J'O. N. U., ils comprennent huil occidentaux et quatre asiatiques 
pourront s’adjoindre trente auxiliaires. 

ls ont été désignés à ‘ilre personnel par M. Guerrero, vice-prési- 
dent de la cour de justice internationale, la liste a élé communiquée 
el acceptée par les deux gouvernements, 

Le congrès des conseils municipaux des quatre établissements 
français du Sud dê l'Inde, a élé réuni à Pondichéry les 17 et 18 oclo- 
bre 19:39, IH avait à disculer les condilions du referendum, les ques- 
tions de quorum, le rôle des observaleurs, la forme des bullelins de 
vole, etc. 

Ce congrès devait également entendre le cemple rendu de Ja 
délégation que la même assemblée avait mandatce le 20 mars 1919, 
pour faire une enquêle à Paris et à New-Delhi, eur les garanties qui 
seruient données aux populations de ces établissements quels que 
soient les résultats du referendum. 

Le congrès groupait plus de 200 conseillers municipaux venant! des 
quatre comptoirs. [ls ne manifestèrent pas d'enthousiasme pour le 
rallachement des établissements à FUnion indienne. 

Ils donnaient comme molifs que des pressions inadmissibics 
auraient élé exercées par les autorités indiennes à l'égard des com- 
luunes de Pondichéry, les Aldées, enclavées dans l'Union indienne, 
pressions de nature à supprimer la liberté du vote. ; 

Les habitants ont allégué que ces Aldées avaient été soumises à un 
vérilable blocus de nature à les affamer et à empêcher toute sortie 
de personnes ou de produits; l'exigence de passeports avec photo- 
graphie les mettait dans l'impossibilité matérielle et morale (fem- 
mes et musulmans) de remplir cette formalité. Les municipalités 
des communes enclavées, qui forment le tiers du collège électoral 
de l'établissement de Pondichéry ont souligné la nécessité d'oblenir 
avant le referendum un régime de libre fransit pour les enclaves 
dans l'esprit de la convention de Barcelone de 1921, tel qu'il existait 
avant l'union douanière de 1911. 

Ces municipalutés avaient donc demandé que le referendum fût 
ajourné, marquant ainsi qu'elles n'avaient aucune hâte à se pronon- 
cer sur leur avenir. 

L'assemblée de 6es municipalités s'est ralliée au projet de statut 
d'autonomie au sein de l'Union française qui avait élé consenti par 
le Gouvernement français le 21 septembre 1918. 

C'est évidemment aux décisions de ce congrès que s'est référé le 
rapporteur, M. Sylvandre, lorsqu'au cours du débat à l'Assembice 
nalionale, il a fait savoir que la commission des territoires d'outre- 
mer, sur la proposition de M. Saravane Lambert, député des élablis- 
seiments français dans l'Inde, avait doplé la motion suivante: 

« La commission des territoires d'outre-mer, ; 

« Considérant que les établissements français de l'Inde  doiventt 
constituer à l'avenir des traits d'union entre la France et l'Union in- 
dienne, que le désir souvent exprimé des populations est bien d'avoir 
un statut qui tienne à la fuis compte des traditions françaises qui 
doivent survivre dans ces territoires et des exigences, entre autres 
économiques et sociales, qui obligent ces établissements à participer 
très étroitement à la vie de la grande communauté hindoue qui 
vient d'obtenir son indépendance nationale, 


« Invite le Gouvernement: 

« fo A poursuivre les négocialions avec l'Union indienne en vue 
d'éiaborer un statut pour les quatre villes de Pondichéry, de Kari- 
kal, de Mahé et de Yanaon; 

u 2 À soumettre ce statut élaboré en commun par les deux gou- 
vernements à l'approbation des populalions de ces terriloires par 18 
\oic de referendtun. » 

Ces difficultés ont donné lieu à des négociations à New-Deïhi ou 
à Paris. Or, M. Jean Lelourneau, ministre de la France d'outre-mer, à 
déclaré à l’Assemblée: « le Gouvernement français n'a pas cesse 
d'essayer de résoudre par la voie de la négociation le problème déli- 
cat qui se pose maintenant. Mais le seul terrain où il se soit ren- 
contré avec le gouvernement des Indes est ceJui du referendum, Et 
c'est à la demande même du Pandit Nehru que le referendum à élé 
envisagé pour les établissements français des Indes ». « 

Enfin, répondant à ces mêmes préoccupations, et devant l'échec 
des pourparlers pour faire admettre la discussion sur d autres ques- 
tions que le referendum, M. le ministre de la France d'outre-mer a, 
au nom du Gouvernement, fait une déclaration dont les termes ont 
Clé délibérés en conseil des minisires. 


Voici le texte de celte déclaration: , 
« Alors que les populalions des élablissements français de Pondi- 
Chéry, Yanaon, Karikai et Mahé vont étre appelécs à se prononcer 


par la voie du referendum sur leur avenir, le Gouvernement fran. 
Çais entend dissiper tout imaleutendu sur ies conséquences Au vote 
qu'elles vont exprimer, 

« Fidèle aux engagements résullant pour la France et pour Finde 
de l'échange de lettres en dale du 29 juin 1948 entre son Excelten ‘é 
le Pandit Nehru, premier ministre de l'inde et l'ambas<adeur de 
France à New-Delhi, le Gouvernement francais donne l'assurance 
aux populalions en cause de reconnailre pour chacun des quatre 
établissements, dans toutes leurs conséquences, les résullats du pro- 
chain rclerendumn, à l’organisation et au déroulement duquel assis- 
leront en qualilé d'observateurs dou: personnalilés neutres dési- 
£gnces sur la demande du Gouvernement francais par le vice-président 
de la cour internationale de justice, À 

« Désireux d'écarter les doutes qui auraient pu résulter de l'inter- 
rélalion de déclarations pubiiques émanant de certaines personna- 
ilés indiennes, le Gouvernement français est heureux de prendre 
acte à cet égard des assurances que son Excellence l'ambassadeur 


- de l'Inde à Paris lui a renouvelées tout récemment et selon lest ueles 


le gouvernement de New-Dehli s'engage de son côté à tirer loyale- 
nent les conséquences de la prochaine consultation populaire, 

« Le Gouvernement français confirine l'offre d'autonomie, au sein 
de l'Union française, qui à déjà lé faite aux Etablissements et 
s'engase solennellement, au cas où ceux-ci demeureraient dans 
l'Union française, à leur donner, dans le cadre de la Constitution, 
et selon la procédure prévue par elle, le statut le plus large con- 
forime à la volonté de la populalion, Le maintien de ces établisse- 
ments dans l'Union française et le statut une fois acquis serout 
détinitifs. 

“ Afin d'assurer aussi complèlemnent que possible la liberté et la 
sincérité de la consultation à laquelle il va être procédé, le Gouver- 
nement français s'engage formellement à s'abstenir, après comme 
avant le relerendum, de toute action discriminatoire à l'égard des 
personnes, des intérêts ou des biens d'aucun des parlisans du ratta- 
chetnent des établissements à l'Union indienne, en raison de l'acti- 
viié qu'ils auraient pu déployer, sous la seule réserve des actes 
qui portcraient une atteinte flagrante à l'ordre publie, 

« Soucicux des intérêts des Clablissements el convaincus que tes 
dispositions prises par lui permettront à tout ciloyen de s'exprimer 
Sans crainte, le Gouvernement francais demande aux populations 
de <e prononcer dans le calme et dans l'ordre et d'orienter leur 
destin dans la pleine sincérité de leurs aspirations, » 

Au cours des débats, l'un des orateurs s'est élonné que l'on ait 
pu dissocier le referendum de Chanderpagor et celui des autres 
établissements. Il y voyait un fâcheux précédent. 

I n'est pas démontré, au contraire, que ce précédent n'ait influenré 
la décision des membres du congrès des municipalités, car les trou- 
bles qui ont éclalé après le referendum au cours desquels il y à 
eu plusieurs dizaines de victimes, surlout parmi les musulmans, 
n'ont pas été un encouragement pour les populations à adopter un 
régime ne leur donnant pas de garanties de sécurité. 

11 faut constaler, en passant, que si par suile de la non signature 
du traité de cession, notre résident occupe toujours Chandernagor, il 
s'y trouve dans une situation très crilique n'ayant aucune polire 
à sa disposition. 

N'oublions pas qu'à diverses reprises, avant le re‘erendum, îl 
avait été assiégé dans sa résidence ct la dernière fois par plusieurs 
centaines de membres du parti communiste du Bengale, alors qu'il 
n'avait à sa disposition que quatre Cipayes pour le défendre. 

Le projet de loi a été voté à l'unanimité par l’Assemblée natio- 
nale, avec l’abstention du seui groupe communiste. 

On conçoit que malgré les raisons données par l'orateur du partt 
communiste, sa position soit singulièrement gènce car le parti com- 
muniste des établissements francais de l'Inde dirigé par l’ex-conseiller 
de la République Soubaya, a été tantôt un partisan farouche du rat- 
tachement à l'Union indienne; la manifeslalion violente contre le 
résident de Chandernagor, contraint par la force de signer une 
motion favorable que le gouvernement de l'Inde a répudiée, en est 
une preuve. Tantôt, au contraire, en raison de l'attitude du gou- 
vernement de l’Union indienne à l'égard des mouvements commu- 
nistes, et spécialement de ceux du Bengale, où plus de 800 dirigeants 
du parti communiste ont élé incarcérés, ils ont été les adversair?s 
du rattachement. 

Hi est difficile aujourd'hui de fixer sa position exacte. 

Comment se justifie la politique que le Gouvernement français 
vous demande de ralifier par le projet d'un referendum qu'il vous 
soumet ? 

On sait que le retrait des Britanniques de l'Inde et la proclama- 
tion de l'indépendance le 15 août 1947, ont singulièrement amplifié le 
courant nationaliste dans la péuinsule. Il posait le problème de 
l'avenir de nos cinq comptoirs. 

Pour le gouvernement de New-Delhi, il n'y avait pas d'autre solu- 
tion acceptable que l'intégration immédiale de ces établissements 
dans l’Union indienne. Des déclaratlions du Pandit Nehru disaient 
que ces enclaves dans l'Union indienne, aussi bien que celle de 
Goa, occupée par les Portugais, devaient disparaître. Cette gr 
tendait à unité de l'Inde et était poursuivie non seulement à l'en- 
contre des étrangers, mais bien entendu des Etats des princ2s 
indiens. On sait qu'il y avait plus de 600 Etats à incorporer dans 
les provinces de l’Union indienne, ce qui a provoqué des troubles 
considérables qui sont loin d’être terminés; la guerre de l’Hydé- 
rabad et le conflit actuel du Cachemire, en sont Ja preuve. On sait 
aussi que l'unité n’a pas pu être réalisée avec les. musulmans et 
que deux gouvernements ont élé conslilués, le gouvernement 41 
Pakistan et celui de l'Union indienne, le Pakistan groupant en deux 
territoires séparés par plus de 2.000 kilomètres environ C0 millions 
d'habitants, l'Union indienne englobant les autres. 

On sait aussi, que les déplacements dé minorités d'un Etat dans 
l’auire, qui ont porté sur près de douze millions de personnes, ont 
provoqué des scènes affreuses et d'horribles massacres et que la 
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guerre enire le Pakistan et l’Union indienne a été évilée de justesse 
en 1938 par l'intervention de l'Organisation des nation: unies. 

A l'heure actuelle les deux Etats affectent 45 p. 400 et 58 p. 100 de 
Jeur budget à des arimements qui ont pour but de les protéger l'un 
contre l'autre. À 
 hevant le mouvement nationaliste et les revendications d'indé- 
pendance de la population, très désireuse, d'ailleurs, d'entretenir 
avec les gouvernements de l'inde et spécialement de l'Union indien- 
ne, les meilleurs relations, le Gouvernement francais a engagé avec 
ce dernier, des négociations qui ont abouti à la déclaration conjointe 
du 23 août 1947 dont nous avons donné le texte. 

La déclaration du Gouvernement du 8 juin 4958 et les acrords pré- 
cités concernant le referendum ont été la suite de ces négociations. 

Le congrès des conseils municipaux renouvelés, qui eut lieu le 
90 mars 1919, avait fixé la date du referendum äu 11 décembre; on a 
vu que sa nouvelle réumion des 17 et 18 octobre, après le relour de 
sa commission d'enquête, a demandé l'ajournemenut de ce referen- 
Patate le Gouvernement a pris des engagements el ces enga- 

ments doivent étre loyalement tenus. Le ministre de la France 

‘outre-mer a justement invoqué, d'ailleurs, l'article 27 de la Cons- 

ution. 
on opposera peut-être que les Portugais à &oa n'ont nullement 
négocié et entendent se défendre. Mais si le terriloire porlugais de 
Goa qui comprend 48.000 habitants plus le: lerrioires de Dii et de 
Dana peut être facilement défendu car il conslilue un seul ble 
d'une longueur de 100 Kilomètres, if n'en est pas de meine de nos 
établissements disséminés dans diverses perlies de llrde, et qui 
d'ailleurs ne représentent qu'une part infime de l’inmen<e terri- 
toire et de l'énorme population de la péninsule, La superficie totale 
des établissements aurait été d’environ 500 kilomètres carrés et la 
population d'environ 320.000 habitants, avant la sécession de Chan- 
dernagor. Dans l'ensemble, à peine un millier de Francais. Il est 
vrai que beaucoup de Français d'origine indienne se trouvent hors 
de l'Inde, dans le commerce, l'industrie, l'armée, les fonctions publi- 
ques. 

Le réghne d'aulonomie semblerait avoir actuellement la sympa- 
thie de la population, encore faudrait-il être garanti que les événe- 
ments qui ont suivi la dénonciation et l'expiration du régime de la 
convention douanière de 1911 ne se reproduiront pas. 

Cette convention signée le 29 janvier 14951 à Pondichéry par lie gou- 
verneur de nos établissements et le consul général de Grande-bre- 
tagne, réalisait l'union douanière de lous les territoires de l'Inde 
francaise avec l'Inde britannique. 

Tous les produits importés où exportés de la colonie, quelles qu’en 
soient la provenance ou la destination, devaient payer des droits 
identiques à ceux qui sont perçus sur les mêmes marchandises Jm- 
portées ou expertées par l'Inde britannique. 

En eontre partie le gouvernement de l'Inde s'engageait à verser 
annuellement à nos établissements une somme de 620.000 roupies. 
Cette situation gênait l'importation des produits français, surtout 
ceux dits « de luxe » et seul le gouvernement de Finde britannique 
avait, en fait, le pouvoir de régler toute la vie économique de l'Inde 
francaise. 

Ce pouvoir ne s’exercait pas sans de graves inconvénients pour 
les intérêts français: c’est ainsi qu'on s’est heurté à un refus d'ap- 

rovi<ionner Pondichéry en riz en 19%6;, à un contrôle absolu sur 
es cotonnades provenant de nos tissages et au refus de nous laisser 
exporter la totalité de notre produclion sur nos terriloires d'outre- 
mer cependant fort démunis à l'époque. 

Celle manière de procéder a subsisié après la passation du pou- 
voir au gouvernement de l'Union indienne. 

Il fallait médifier ce régime, si Fon ne voulail pas porter une 
alteinte irréparable aux intérêts français dans l'Inde; il fallait, d'autre 

rt, inaintenir ces échanges essentiels entre les autres parlies de 

péninsu'e et nos établissements concernant notamment l'appro- 
visionnerment de trais usines de filature et de tissage de coton de la 
région de Pondichérv, occupant 7.000 ouvriers. 

Des négociations Turent tenlées, mais finalement la Convention 
a élé énoncée par le gouvernement de l'Inde et cette dénonciation 
à pris tout son effet le 1er avril 1949. 

Un véritable blocus fut alors institué, et notre Gouvernement dut 
s'inquiéter de pourvoir par des moyens extérieurs à l’approvisionne- 
ment de nos comptoirs en malières premières, en denrées alimen- 
taires, en carburant et en force motrice. I a dû également prévoir 
les moyens de transports marilimes adéquats à une telle situation. 

Nos efforts ant été couronnés de succè:, et la vie économique n'a 
pas été arrèlée, come on aurait pu le craindre à un cerlain moment. 

Mais le Gouvernement français dut adresser une demarde de rap- 
pel du consul général des Indes à Pondichéry, organisateur du blo- 
cus, et agenls parliculièrement actif de la propagande du mouve- 
ment pro-indien. Il demandait en même temps l'envoi à Pondichéry 
d'un observateur neutre. 

Le gouvernement indien mit alors fin à celte épreuve de force. 
New-Delhi proposait en outre d'examiner un projet francais d'accords 
douaniers, rejeté par elle en mars 19%9, et tendant à assurer entre 
l'Inde et nos Etablissements des relations économiques normales. 

Ce projet n’a pas reçu encore l'accord de l'Union indienne, et les 
déclarations de M. le ministre de la France d'outre-mer peuvent nous 
faire redouter que <i le referendum nous était favorable les mêmes 
mesures pourraient être reprises. 

La délégation des conseils municipaux était rentrée en relation 
avec les autorités de New-Dejhi, mais en était revenue avec le senti- 
ment qu'il n'y avait aucune chance de voir le gouvernement indien 
garantir un stalnt d'autonomie au sein de l'Union francaise. 

Par contre ces autorités soulignèrent à la délégation la nécessité 
de procéder au referendum prévu et promnirent l’aulonomie pour les 
comptoirs du Sud en cas de rattachement à l'Inde. 

te séduira-t-elle Jes populations de l'Inde, c’est la 


H est difficile d'y répandre sans se hasarder dangereusement dans 
le domaine des praphéties; il ne faut pas se dissimuler l'attrait que 
peut exercer Sur une population la réunion au sein d'une même 
grande fatnille et le retour à la « mère Inde ». 

Quoiqu'il en soit, le conseil des ministres du 21 seplembhre 1949, 
à approuvé le Slilut d'autonomie dans le cadre de l'Union française, 
susceplible d'être octroyé à nos Elats du Sud après lé refvrendum, 
si celui-ci élait favorable. 

Aux termes de ce statut, ces Etablissements constitucraient une 
fédération de villes atrlonomes associées au sein de l'Union française. 
Celle fédéralian serait placée sous l'autorité d'un président assisté 
d'un conseil des ministres responsable devant une assemblée fédé- 
räle. 

Un commissaire de la République représenterait à Pondichéry le 
gouvernement de la République, 

C'est ce slalut qui à Été suis au congrès des conseils munief- 
paux du 17 oclobre el qui à recu leur adhésion, 

Notous que nos établissements contiennent un certain nombre de 
musulmans et Spécialement à Karikal, musulmans dont les senti- 
ments ne Sont pas favorables à lincorporaton dans 
l'Union indienne. 

Aucun accord concernant ces populations n'a été discuté avec le 
Pakistan, el il est bien cerluin qu'elles ne üennent pas à revivre le 
drame des « personnes déplacées 

Il apparait bien que pour le réglement de cette affaire, le parti du 
congrés de l'Union indienne, fait pression sur le gouvernement du 
Pandit Nebhru. On peut aussi supposer que ce gouvernement diifère 
sa prise de position à l'égard du gouvernement de Bao Pai, jus- 
qu'après le referenduim, 

On à souvent que nes élablissements français de l'Inde 
constituaient « une colonie de souvenirs », est certain que l'Inde 
a élé mêlée étroitement à l'histoire de la France et qu'inversement 
la France été étioitement mêlée aux affatres de l'Inde. 

I y à eu un emuire francais dans l'inde et il évoque à la fois les 
conceplions coloniales de Francois Fr et d'Henri IV, de Richelieu et 
de Colbert, la fondation et l'action de la vompagnie des Indes orien- 
lales et de la compagnie des Indes depuis 1961, les grands noms de 
Baron, de Francois Martin, de liupleix, de Bus<y et dun de 
Suilren. Ces compagnies, qui avaient le monopole dé la mavigation 
et connnerce, des compagnies Souveraines, elles fondaient 
des comptoirs, obtenaient des princes indiens des convessions terri- 
loriales, levaient des troupes pour défendre leurs comptoirs ou en 
Conquérir d'autres. 

Ce n'est pas le jeu de retracer les luttes qui opposèrent les Fran- 
Çais aux Hollandais d'abord, puus aux Brilanaiques, el comment nos 
comptoirs furent tour à tour inslallés, perdus et repris, ni tes résul- 
lats oblepus par les habiles n'£ociations de Dupleix et de Bussy qui 
étendirent notre influence sur tout le Carnalie et le Déean. 

Le rêve de Dupleix à la possession dun Bengale, de Surate et des 
pays environnants ne peut se réaliser par manque d'entén'e entre lui 
et la compagnie des Indes qui n'avait en vue que le commerce el 
élait opposé à tout agrandissement territorial. 

De celte œuvre, M. Martincan a écrit: « en définitive vil 
baut et loin. La compagnie soucieuse de ses intérêts imrmédiats vit 
plus juste et les événements qui <e dérontent sctmefleiment dans 
l'Extréme-Orient sont loin. d'infirimer la sagesse et la prutenve de 
ses conceplions mais cette poïliqne était tout à la fois trop arriérée 
pour son lemps et Crop avancée pour Favenir: à vrai dire mulle 
politique n'e:t honne Si elle ne porte en elle-même ses conditions 
de réussite et de succès », 

Le traité malheureux signé par Godehenu en janvier 175 nous 
dépouillait de beaucoup de nos avantages, si tout n'était pas encore 
perdu pour nous, mais LaWx-Tollemdal avait perdu Pondichéry alors 
que les Angiais nous avaient déjà repris Chandernagor: il pava cet 
échec d'üne condamnation à mort pour avoir trahi les intéréts du roi. 
Sa mémoire fut réhabililée de ce crime, mais sen <ort malheureux 
ne permet pas de réhabiliter le polilique, 

En 1577 et 1338, maïgré les vicluires de Suffren et de Russv, nous 
devions perdre à nouveau mos établissements dans la guerre runtre 
la Grande-Bretagne; la paix signée à Versailles 1e 20 juin 1383 nous 
readü't nos élablissements que nous reperdiofs dans la 
guerre avec l'Angleterre en 179%. Nos possessions de l'Inde ne nous 
furent restiluées qu'en 1814 dans leurs limites de 1792 

Cette histoire malheureuse m'empécha pas le commer'e extrôme- 
oriental de Ja France d'être florissant, « ce commerce d'Inde en in'e », 
qui s'étendait jusq'en Chine, mais les vicissitudes diverses de 
cette existence tourmentée n'aboulirent qu'à nous enfermer dans des 
limites très étroites dont élait difficile d'accroître ln Valeur érono- 
Mique, cependant que les Brilanniqnes élendaient leur souveraineté 
sur l'Inde t& ‘e entière. 

Néanmoins, après la guerre de revint avec nne rertsine 
induslrialisation, une relative prospérité économique qui n'a cesé de 
Se nir jusqu'en 1944 
Aujourd'hui une nouvelle phase d'histoire s'ouvre pour les re:a- 
tions de la France et de Finde, importait à cette association “le 
rappeler sommairement un lonz, glorieux et triste passé, 

Le problème qui se pose pour -la France est essentiellement d'in- 
térêt politique, moral et culurel, politique est évident, 
l'Inde est un relais dans le Pacifique et on n'a pas dirigé un pays pen- 
dant trois siècles sans que cela Crée certains droits qui peuvent éven- 
tuellement faire l'objet de conversations ou de compensations, D'au- 
re part, une fraction imporlante de la populalion, sans qu'on 

unsse dire si etle est majorité ou minorité, reste allachée à la 

rance, à la culture francaise. 

La France, après la libéra ion, à apporté dans ces établissements 
des rélorines politiques qui prouvent qu'elle est restée fidèle à 
l'idéal qui l'avait fait admirer, Elle à pour les hommes de haute 
valeur morale qui dirigent l'Union indienne, corame le Pandit Nehru 
et le Sirdar Palel, la plus grande admiration. Elle doit désirer vive- 
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ment poursuivre avec ce vaste Etat une politique d'amitié et même 
de collaboration conflance dans le Sud-Est asiatique, pour exercer 
un contre-poids aux tentalives d’hégémonie qu2 pourraient pour 
suivre certaines grandes puissances de l'Asie, 

Notre intérêt politique, en plus des raisons d'ordre moral e! de 
loyauté, nous impose done de ne rien faire qui nous melle en opro 
silion vive avec l'Union indienne, 

Nos intérêts économiques pourraient redevenir importants, sis 
ont subi une éclipse totale depuis 1941. 

L'Inde française est essentiellement agricole, Près des trois quarts 
des habitants sont des cullivaleurs et ieur production sert unique- 
ment à la °onsommation locale, 12.000 à 15.000 personnes travail 
lent dans l'industrie, en particulier dans les trois filatures de Pondi 
chéry, dont deux appartiennent d’ailleurs à des Britanniques ou à 
des Ilindous, une seule étant resiée en mains fran'aises, 

La Aénon:ation par l'Union indienne de la convention douanière 
de 1911 a bien rendu la liberté de Pondichéry devenu port frana 
L'aclhivité de ce dernier port avait été complètement su<pendue, 
En 1938 le nombre des navires élait de 182 pour 13 à 15 millions de 
tonnes de marchandises à l'entrée e une valeur de 45 millions 
de francs el à la sortie de 35.000 lonnes pour une valeur de 117 
millicns de francs 

Le cormmerce de l'Inde francaise avec la France <e résama.t à nsf, 
En 1958: imporlalions de France, 5.881.000 F, plus 993.000 F 7enant 
des possessions francaises, en face d'un commerce de 52 millions 
de francs venant de l'étranger, Indes britanniques comprise: Les 
exportations sur la France représsenlaient 55 millions, et sur les 
ossessions françaises, 30 millions environ, contre 51 millions sur 

Les élablissements français de l'Inde sont spécialisés dans l'in- 
dusirie co‘onnière, comportant deux formes de prodaclion: l'une 
ariisanale fabriquée ‘sur des méliers à mains, l'autre, représentée 
par des filalures sur méliers mécaniques, conçus suivant jes normes 
de production modernes. 

Il y avait aussi un conditionnement et un embarquement d'un 
Enporlant lonnage d'arachides. 

La France avait accordé un trailement privilégié aux produits de 
l'industrie cotonnière de Pondichéry qui sont depuis toujours 
técs vers les terriloirés d'outre-mer, Après la convention de 1911, 
l'Inde française ne pouvait plus être considérée comme #pparlehgni 
réellement au syslème économique de la France ou l'Union 
francaise, On peut conjecturer plus favorablement de celle silua- 
tion si le régune des élablissements autonomes et du port franc 
de Pondichéry élait institué, On en peut juger par le regain d'acli- 
vilé du porl de Pondichéry depuis la dénoncialion de l'union doua- 
nière, 

En résumé, nous ne pouvons que proposer au Cnaseil de la Pépu- 
blique de ralilie: le projet de loi soumis par le Gouvernement, nous 
lu: demandons d'exécuter loyalement les engagements pris, 
de continuer à s'efforcer d'oblenir avant la paration du décret et 
la fixalion de la date du referendum, des engagements precis de la 
part du gouvernement de New-Delhi, qu'aucune mesure discrimi- 
paloire ne prise à l'égard de ceux des élabli-sements de l'Inde 
ui désireraient rester atlachés à 1'Union française, Nous lui deman- 
uns d'oblenir qu'on en revienne au régime «douanier d'avant 1941, 


Enfin, nous estimons qu'il doit avoir quelque égard aux senti, 


ments exprimés par le congrès des conselis municipaux qui furent 
récemment élus, et que tenant comple de Ja sliualion artuclle de 
l'Union indienne, el des conséquences que l'annexion pourrait avoir 
pour la populalion et pour cerlaines minorités religieuses ou eihni- 
ques, il s'assure que loutes les garanties seront prises pour que ces 
opuiations n'aient dans aucun cas le sentiment que nous désirons 
les abandonner et renonçons à une prolection et à une collibora- 
tion qui a duré trois siècles, nous associant dans la bonne ecmme 
dans la mauvaise fortune, nous volerons pour que le Gouvernement 
ait à sa disposition les moyens d'organiser le referendum par décret. 
Mais qu'il ne fixe pas la date avec trop de précipitation. 

Sous i bénéfice de ces observalions, nous vous pronssons de 
voler le projet de loi qui «ous esl soumis, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Gouvernement est autorisé à organiser par décret 
du président du conseil des ministres, conformément à sa declara- 
tion du 8 juin 19:38 devant l'Assemblée nalionale, un referendum 
dans les établissements français de Pondichéry, de Karikal, de 
Yanaon et de Mahé. 

art, 2, — Les dépenses afférentes au déplacement des chservaleurs 
et auxiliaires neutres et à leur séjour dans ces é'ablissements seront 
impulées au chapitre 313 du budget des affaires étrangères {Mis- 
sions, — Parlicipalion aux conférences internalionales). 


ANNEXE N° 188 


{Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la France d’outre-mer 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à fixer les conditions d’atiribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires reje- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recru- 
tement, de mise en congé où à la retraite de ces mêmes fonction- 
haires, par M. Lassalle-Séré, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de lai qui est soumise à l'exa- 
men du Conseil de la République traite principaiement de la rému- 


Voir: Assemblée nationale (fre légisi.); nes 8935, 9106 et in-8o 
Conseil de ia République, n° 119 (année 1950), 


néralion des fonctionnaires civils et des militaires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer. Eïle touche à la imalière la plus diff. 
cile et la plus déiicate de l'administration, en général, mais pius 
particu!ièrement de l'administration de nos territoires d'outre-mer. 

A en juger par les explications qui ont éié fournies à l'occasion 
soit de la présentalion de la proposition de loi originelle, soit de 
la discussion en séance publique à l’Assemblée nationale, l'initiative 
par'emenlaire a eu pour mobie l'émotion causée chez les fonction. 
naires des terriloires d'outre-mer par l'application d’un ensembls 
de décrets s’échelonnant du 20 oclobre 1918 au 23 décembre 19:9 
et qui ant fixé le droit aux congés administralifs, aux allocalions 
familiales, mais, surtout, à l'indemnité dite « de dépaysement », 
Le motif serait la nécessité d'aholir, en matière de rémunération de 
la fonction publique outre-mer, tonte trace d'une de discri 
minalion raciale dont ont prétend qu'elle a été introduite par leg 
décrels en cause. 

On remarquera, tout d'abord, que l'indemnité de dépaysement, 
tant critiquée, n'est autre chose que l'ancien « supplément colo 
nal » autrefois attribué aux métlropolilains ou aux originaires deg 
« vieilles colonies ». Les originaires des autres terriloires n’en béné. 
ficieraient qu'exceplionnellement, dans certains cadres. La majeure 
arlie des fonctionnaires originaires l'Afrique ne le recevaient pas, 
| y avait done autrefois des discriminations, comme il y en a aujour. 
d'hui. Autrefois comme aujourd'hui le cas était fréquent de fonc. 
tionnaires recevant à gradè éga! des indemnités différentes selon 
leur origine. 

D'autre part, la loi du 19 octobre 19146 sur la fonction publique 
a prévu une indemnité d’expatrialion qui, malgré l'inexaclilude du 
terme lorsqu'il s’agit du service dans un territoire de l’Union fran- 
çaise, correspond dans son e<prit à l’ancien supplément colonial et 
à l'actuelle indemnilé de dépaysement, 

Ce lexle est donc entaché lui aussi de discriminations, dont on 
pourrait tout aussi bien prélendre qu'elles sont Yaciaies lorsqu'elles 
aboutissent à payer à deux fonctionnaires d’origine différente des 
émoluments g'obaux différents, malgré la même solde. 

Entaché de discrimination raciae serait également le projet da 
lai sur le code du travail outre-mer, aux termes duquel: « Pour 1e 
travailleur qui n'est pas originaire du lieu d'emploi, le salaire est, 
par l'afleclalion coefficient, majoré d'une « indemnité de 
dépaysement », L'indermnilé est allouée au travailleur empiayé dans 
une région dont les conditions climaliques et elhniques diffèrent de 
celles caractérisant sa résidence habiluelle; ele est destinée à le 
dédommager des dépenses el risques supplémentaires auxquels l'ex 
pose sa venue au lieu de l'emploi. » 

Cette disposition a élé admise par les organisaiions professions 
nolles el par l’Assemblée de i’Union française, où les représentant 
des popu'alions d'outre-mer font nombre. 

D'autre part, les sujélions et risques, dont l'indemnité de dépay- 
sement à voulu compenser la charge, sont essentiellement eubjec- 
ufs, Pour un mêine emploi, en un mème lieu, ils résullent du fait 
que l'emploi est occupé par un fonctionnaire vivant loin de son pays 
d'origine, sous un c'inat différent, tandis qu'ils n'existent pas ou 
peuvent être négligés pour un autre fonctionnaire né au licu de 
l'emploi, avant sur place sa famille et ses intérêts, souffrant aussi 
beaucoup moins d'un climat auquel son organièeme est hérédilairee 
ment habitué, 

Que dès jors ce dernier s'imagine être injustement lésé sous pré- 
texte qu'il ne reçoit pas des indemnités ayant pour but de compen- 
ser des sujélions et des risques qu'il ne subit praliquement pas; 
qu'il prélende être victime d'une atteinte aux principes constilulion- 
nels et aux droits et libertés allachés à la qualité de ciloyen fran- 
çais, comme il a été affirmé, l’'entendement en reste contandu! 

Pour donner une vue complète du système de- rémunération de 
la fonction pubiique outre-mer, il faut ajouler qu'à tilres et mérites 
égaux la 50.de égaie. 

Ainsi deux officiers, l’un d'origine africaine, l'autre d'origine mélro- 
polilaine, tous deux en service en Indochine, reçoivent les mêmes 
soldes et les mêmes indemnités. De même pour deux magistrats 
ou deux professeurs, originaires l'un du Sénégal, l'autre de France, 
en service à Madagascar par exemple. C’est seulement lorsque l'un 
est originaire du groupe de territoires où tous deux sont en ser 
vice et que les indemnilés diffèrent, la solde restant la même. On 
a eslimé en effel, à tort ou à raison, que le fonctionnaire servant 
dans le territoire ou dans le groupe de_4erriloires dont il est origi- 
naire, n'était pas dépaysé et ne devait pas recevoir l'indemnité de 
dépaysement, Une indemnité dile « d'éloignement » doit compen- 
ser dans ce dernier cas les charges résuilant de l'éloignement à 
l'intérieur d’un groupe de terriloires., 

Celle précision donnera une plus juste idée de la valcur de ce'te 
autre affirmation que des médecins, ingénieurs, protesseurs el ma:is- 
trals sortant des mêmes éco es, lilulaires des mêmes dip'èmes ap}ar- 
tenant au même cadre administratif seraient traités de façon diffé- 
rente selon leur origine et que l’on poursuivrait ainsi une polit que 
de aiscriminalion raciale, 

Il n'en est pas moins vrai que l'on pouvait faïre au système incrt- 
miné le reproche d'être trop étroit dans sa conceplion du 
dépaysernent, 

Il élait excessif de grouper d'aussi vastes lerriloires que ceux d8 
l'Afrique occidentale française et du Togo ou de l'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun pour la délerm'nation du terriluire 
d'origine. On aboulissait ainsi à cette-anomalie, qui a été cilée A 
l'occasion des travaux de la commission, qu'un capitaine originaire 
du Sénégal, en service au Dahomey, recevait &es émo uments in'é- 
rieurs à ceux d'un adjudant métrapo:itain servant sous ses ordres. 

Le taux de l’indemnilé était aussi trop fa ble dans cerla ns Cas 
L'indémaité d’éloignement n'a pas recu son application dans 
pratique. IL aurait enfin faïlu donner une salisfacl'on de principe 
aux originaires des lerriloires d'ouire-ner qui serraieu( en 
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en leur accordant l'indemnité de äépay$ement, fül-ce à un taux 
réduit, puisqu'ils ne bénéticiaient plus de eetle indemnité lorsqu'ils 
servaient chez eux. On l'avait bien proposé, mais il avait été adms 
après discussion que, pour es fonchionnaires orig naires d'outre-mer, 
les avantages de la Vie dans la métropoie lemportaient sur les 
inconvénients et que, s’il éla ent plus sensibles à cerlaines maladies 
du fait du climat, is échappaient à d'autres, or nombreuses, qui 
ne les suivaient pas en France. On aurait cefendant pu considérer 
que le dépaysement n'est pas seuiement physique. La vie loin «es 
siens, loin de ses intérêts comporie des inconvénients d'ordre moral 
ei des risques d'ordre malériel, A parlir du moment où l'on eréait 
une indemnité tenant comple du dépaysement, la décision de ne 
as laltribuer aux originaires des ler:iloires d'outre-mer servant en 

‘rance pouvait être d'scuiée 

Sans doute imparfait, Je sysième n'en élait pas moins basé eur 
ces situations de fait, I n'élait pas néressaire, pour se l'expliquer, 
de faire appel à d’imaginaires préoccupalions ou diser.minalions, 
serait donc extrêmement regrellable que pussent se répandre des 
opinions de nature à lrouber les populalions de nos territoires 
d'outre-mer en un moment où elies sont travailées par des pro- 
pagandes qui s’emparent de tous les arguments propres à les dresser 
contre notre autorité, 

Il serait plus vrai de dre que l'application rigoureuse de règles 
désormais générales devait se lrauuire et s'est nécessairement tra- 
duite, dans cerlains Cas, par une alteinte aux avantages acquis. 

Ainsi les fonctionnaires des cadres généraux originaires des terri- 
tores d’oulre-mer ne bénéficient pas de la majoration de dépayse- 
ment lorsqu'ils servent dans le groupe de territoires dont ils sont 
réputés originaires, alors qu'is ne subissaient pas autrefois de dimi- 
nution de ce genre, A la suile d’une nouvelle &éfinilion des cadres 
généraux, le cadre des médecins, pharmaciens et vélérinaires fur- 
imés à l’école de médecine de Dakar a élé décl'assé, Enfin, la nou- 
velle définition de l'originaire donnée par les décrets du octobre 
498, du 30 novembre 1948 et du 15 avril 1919, s'appliquant à tous les 
fonclionnaires sans d'slinclion, a eu ce résultat de faire consicérer 
comme originaires de Madagascar les descendants de Français métro- 
poilains qui ÿ élaient nés, D'où une dimnution de leur situation 
matérielle. On aurait pu y trouver la preuve qu'aucune d'serimina- 
tion raciale n'avail présidé à l'Élaboralion du système, La mesure 
n'en à pas moins provoqué de \éhémentés protestations. 

Teïs semblent être Jes motfs de la proposition de toi iniliale qui, 
fortement amendée, ayant perdu le caractère abso!u, partant inap- 
plicable, qu’elle avait à rergine, est devenue !a proposition &e loi 
soumise à l'avis du Conseil de la République. 

Une première conslalation se dégage de ce document, 

La noljon d’origine, qui avait molivé l'émolion dont nous avons 
élé saisis, ce lémognage d'une polilique de discrimination raciale, 
celle atleinte à l'égalilé des droils et Lheriés accordés À tous les 
€ toyens par la Conslilulion, reparait, s'affirme dans un texte celle 
fois légis alif. 

On trouve en effet, à l’arlicle fer bis de la proposition de loi, la 
Gisposition suivante: « Le personnel appelé à servir en dehors de 
Ja métropole et du lertilo're dont il est originare recevra, en outre, 
une indemnilé fixée par déeret…, pour couvrir les sujétions résu!- 
tant de son éloignement pendant ce jour el les charges afférentes 
à son retour ». Celle aisposilion élé acceptée sans discussion par 
l’Assemblée nationale, tandisque l'ensemble du texte élait voté à 
l'unanimité, après scrutin publie, par 427 voix contre 0. 

D'autre part, le fait que l'exercice de Ja fonction publique dans 
les territoires d'outre-mer comporte des sujélions particulières est 
également consacré par la proposition de Joi. Pour lenir comple de 
ces sujélions, un « supplément spécial de solde » est accordé « selon 
un taux progressil en fonction de Ja hiérar‘hie indiciatre », 

Comme l'indemnité déjà cilée est destinée à couvrir, pour le 
personnel Séjournant outre-mer, les sujélions résultant de l'éloi- 
gnemént et les charges afférentes au relour, le Supplément lui même 
parail devoir compenser ce que la vie el le travail ont de plus pénible 
Outre-mer, par suile des cond'tions d'existences matérielles et sociales 
plus difficiles, par suite surtout du climat. Or, dans un territoire 
déterminé, les risques da climat sout plus grands pour un mélropo- 
litain que pour un originaire, Ce serait hier Ja réalité et commettre 
une injustice que de refuser de tenir comple de ce fait, 

les difficultés de la vie et les risques du climat sont en outre plus 

lourds pour les fonctionnaires subalternes, dont les émoluments ne 
permellent pas d'améliorer autant qu'il Serait souhailable le loge- 
ment, l'alimentation et l'hygiène. Comiment dès iors admeltre que 
le supplément en question puisse étre inversement proporlionnel 
au traitement, selon un indice dégressif au fur et à mesure que 
décroit ce traitement ? Par celte disposition, la proposition de Jai 
innove et s'oppose aux principes admis jusqu'à présent en la malière. 
A peine connue elle a soulevé de vives protestations, de la part des 
organisations professionpelies notamment, 

Iradmissible dans son prin’ipe, cette indemnilé produirait dans 
son application les effels les plus fâcheux en écartanut de l'adminis- 
tralion et de l’armée des fonctionnaires ou des mililaires mélropo- 
litains dont le recrutement reste indispensable. 

Nul ne conteste que, dans bien des empniois subalternes, des 
fonctionnaires venus de la métropole pourraient et devraient être 
remplacés par des originaires. Le prestige des métropolilains y 

agnerait et l’on donnerait ainsi aux originaires une légitime satis- 
action, Mais il n'est pas davantage conteslable que, faute d’avoir mis 
assez Lôl et assez fortement l'accent sur l'enseignement technique, 
nous ne disposons pas encore outre-mer de spécialistes ou de techni- 
ciens qu'il faut encore faire venir de ia métropole, bien que leur 
frailement soit his dans l'échelle indiciaire. Dans d'autres services, 
bù la formation des cadres est affaire non seulement d'instruction 
mais davantage peut-être d'expérience et de tradition, comme l’en- 
seignement, des postes resteront longtemps occupés par des insti- 


Auteurs métropuilaius dont l'indice de solde est faible. Dans l'armée 


enfin, l'encadrement par les militaires de carrière à trop d'impor- 
lance, eg à la valeur de l'outil lui-même, pour qu'on songe à 
écarter les sous-officiers et les caporaux métropolitains aux indices 
plus bas encore. 

Le mode de rémunfralion proposé entrainerait je mécontente- 
ment de celle calégorie de fonctionnaires et de lilitaires, leur 
désaffectation pour les carrièges d'outre-mer, des diffleultés graves 
de recrutement, c'est-à-dire, tôt ou lard, la désorganisation de nom- 
breux services 

Par cetle inilialive, qui n'est pas d'origine parlementaire, il 
semble qu'en ail eu le souci de ne pas alourdir à l'excès les budgets, 
celui des collectivités d'outre-mer comme celui de PElat, D'où la 
formule consistant à accorder le supplément de traitement à tous 
les fonctionnaires, pour donner une satisfa®tion de principe au désir 
d'uniformilé exprimé par les auteurs de liniliative parlementaire, 
mais, en méme lémps, à atténuer ja charge financière par ie jeu 
d'un pourcentage vVariab'e, décroissant en même temps que le tral- 
tement lui-même et se traduisant par un avantage minime pour la 
masse des fonctionnaires. 

Celle vue, qui néglige ou plus simplement peut-être n'apercait 
pas les graves conséquentes que comporte une telle solution, et celle 
d'un esprit peu familiarisé avec les réailés des territoires d'outre- 
mer. Aussi Commission a-telle été unanime dans sa conviction 
qu'un tel mode de rémunération devait être rejeté. 

Mais il y à plus, 

existe dans la proposition de loi une clause de sauvegarde, celle 
de l'article 4, dont le but est d'éviler que l'application de la loi ne 
lèse les fanctionnaires actuellement en service outre-mer. Tous les 
avantages acqus leur sont maintenus, Ceux qui avaient été enlevés 
à certaines calégories de personnel par les décrets de 148 et de 1949 
leur sont rendus de plein droit, Comme, d'autre part, tous les fune- 
tionnaires sans exceplion doiveñt bénéficier du nouveau supplé: 
ment créé par l'article 4% bis, le résullal sera, nécessr ment, 
d'augmenter la charge de (ous les budgels. = 

Comment dès lors ces disposilions peuvent-elles se concilier avec 
celles de l'article 4 bis, d'après lequel les modifications à Ja régle- 
mentalion en vigueur seiont telies « que le lolal des dépenses 
de personnel à la charge de chacun des différents budgets ne puisse 
s'en trouver augmenté pendant la durée de l'exer ice courant » ? 
A la vérilé, elles sont inconciliables 

Ce n'est d'ailleurs pas la seule contradicuon ni la seul anomalie 
qu'on puisse relever dans le texte de la proposition de loi. D'autres 
observations out été faites qu'il parait préférab'e de présenter plus 
loin en méme lemps que les modilicauons suggérécs par la com- 
mission de la France d'oulre-mecr. 

A la suile de cet examen et après avoir constaté ces conlradic- 
lions et anomalies, la commission à éle amenée à celte conclusion 
qu'il était impossible d'appliquer un sysième uniforme à des cadres 
aussi hétérogènes que ceux de nos terriloires d'outre-mer. 

est sans doute facile d'établir les mêmes règles de recrutement 
et de rémunéralion pour des cadres suballernes dont les fonction- 
naires sont originaires du (erriltoire où ils serviront pendant toute 
leur carrière, Dans le cas des cadres dits « cadres généraux », dont 
les fonctionnaares sont d'origine variable mais où l’on ne peut 
entrer que sur titres ou après avoir subi de co de concours ou 
d'examens juslifiant une cerlaine @nlture, lapplicalion d'un 
tème uniforme est encore adinissible, malgré des différences de fait 
tenant aux difféiences d'origine, Mais lorsqu'il s’agit d'autres cadres, 
en général techniques, où une hiérarchie unique comporte à la 
base Cu personnel recruté sur place sans titres ni qualificalions par- 
liculières, tandis qu'au somimet les fonctions et le personnel sont 
comparables à ceux des cadres généraux par la nalure, les tiires 
ou la valeur, l'opération s'avère irrcalisable. 

Dans ce cas, en effet, les conditions d'admission, de recrutement, 
d'avancement, le régime des relrailes, les rémunérations ne sau- 
raient, de toute évidence, faire Fobjet de règles uniformes, Si, par 
exemple, chaque fonctionnaire devait bénéficier des mêmes indem- 
nilés, on serait acculé au dilemme suivant : ou ven ces indem- 
hilés scraient différentes de celles qui sont accordées aux cadres 
généraux el le personnel supérieur des cadres à hiérarchie unique 
serait désavantagé par rapport aux fonctionnaires des cadres géné- 
raux, bien que leur: Valeur et leurs titres fussent comparables; ou 
bien les éimojuiments seraient salisfaisants pour ce personnel mais 
ne se juslifieraient pas pour ke personnel suballerne qui, recruté 
sur, place, n'a pas à supporter Iles iêmes risques ni les mêmes sujé- 
tions. La charge deviendrait alors écrasante pour les budgets. Ce 
nivellement général par le haut aurait d'ailleurs pour résultat, après 
uh alignerment inévitable ces salaires dans le secteur privé, une 
hausse générale des prix qui réduirait à néant ies avantages acquis 
par la masse des fonclionnaires subalternes, tandis qu'elle amenui- 
serait le pourvoir d'achat du personnel supérieur el du personnel 
des cadres généraux dont la désaffection pour les carrières d'outre- 
mer se Imauifeslerail rapidement, 

D'où la conclusion: 

A ce moment, ls originares des cadres généraux servant dans 
leur terriloire d'origine seront assez peu nombreux pour qu'on puisse 
leur conserver cependant les mêmes avantages qu'à leurs camarades 
dépaysés. On entrera d'ailleurs dans la règle d'autrefois, qui peut 
se justifier par la prééminence convient d'accorder aux cadres 
généraux el par l'intérêt qui s attache d'y attirer l'élite d’outre- 
mer. 

Quant aux autres cadres, la néressilé de ne pas grever outre 
mesure les budgets empêchera sans doute de leur attribuer des 
indemnités aux inémes laux qu'aux cadres généraux. His ne présen- 
teront plus autant d'altrat pour les fonctionnaires venant de la 
métropole où d'un territoire éloigné. Ce sera sans inconvénient 
dans lous 1es cas où des originaires pourraient tenir l'emploi occupé 
par ces derniers et il y aura méme avantage à réserver ces débou- 
chés aux élèves des écules locales. 
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Restera seulement à résoudre le cas des métropoktains dont l'em- 
ploi est indispensable dans certains postes techniques des cadres 
suballernes. J1 pourrait l'être pur l'affectation pour ordre à un 
Cadre métropolitain el par mise en service détaché outre-mer 
aussi longtemps qu'on he trouscraul pas d'onginaires aples à occu- 
per l'emploi considéré. 

Toutefois. cetle solution, si souhaitable qu'elle eût généralement 
paru, aurait exigé, avec ses développements nécessaires, un rema- 
niement complet de la proposihon de loi votée par l'Assegblée 
naliunale, C'est en réalité la loi sur la fonction publique outre- 
mer qu il aurait imellre sur pd pour la tirconstance. 

Votre cammission a eslumé plus sage de s’en tenir à des modi- 
fications qui visent seulement à écarter les inconvénients les plus 
graves du texte prhinilif, estimant que le Conseil de la Répubyque 
doit être la chambre de réflexion et non celle des conflits. 

Elle à cependant jugé indispensable de poser le principe d’une 
réorganisalon des cadres et d'un reciassement du personnel à réa- 
liser jar le Gouvernement, tant il lui a paru évident que, sans 
celte double opération, l'application des dispositions projetées se 
lraduirail par une désorgarusalion des services administratifs et 
techniques de nos territoires d'outre-mer, 

Ce sont ces modifications qu'il souvient maintenant d'examiner, 
article par article. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


La délermination des soldes et accessoires de soldes de toute 
nature dont sont 2" à bénéficier les personnels civils et mili- 
taire: en service duns les territoires relevant du ministère de la 
France d'outresmer, ne saurait, en aucun cas, être basée sur des 
différences de race, de statut per:onnel, d'origine ou de lieu de 
recrutement. 

A égalité de grade, classe ou ancienneté, les traitements, majora- 
tions où suppléments de traitement, indemnités ct prestations de 
toute nalure, seront fixés à des laux uniformes dans 1 intérieur d'un 
territoire ou zroupe de territoires el d'une même résidence. 


Texte proposé par votre commission : 


La détermination des soldes et accessoires de soldes de toute 
nature dont sont appelés à bénéficier les fonc'ionnaires civils el 
inilitaires relevant du ministère de la France d'outre-mer ne saurait, 
en aurun cas, êlxe basée sur des différences de race, de slalut per- 
sonnel, d'origine on de lieu de recrutement. 

A écaiité de grade et s'il y a lien de classe dans le grade et d'éche- 
lon duns la classe cu le grade, les lraf'ements, majorations ou sup- 
pliéinents de (raitement, indemnités ct prestalions de toute nature 
seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d'un méine cadre 
et d'un même territoire ou groupe de territoires et d’une même 
résidenre, sous réserve des dispositions ci-après. 

Premier alinéa. — L'expression « personnels civils et militaires 
en service dans les territoires d'outre-mer » est trop large. Elle 
englote en effet des militaires, que ceux de l’armée de mer el 
de l'arinde de Faîr, qui ne relèvent pas du ministère de la France 
d'outre-mer, Elle englobe égatement les auxiliaires et les contrac- 
tuel: dans le mode de rémunération échappe, par sa nature même, 
aux règles fixées pour les fonctionnaires, 6 

La modification proposée 0 la commission à seulement pour but 
de tenir compte de ces faits. Etle n'implique aucunement que la 
rémunération des auxiliaires et es contractuels, par exemple, doive 
déroger aux principes fixés par la loi. Ce sont les dispositions clles- 
mémes de la loi qut ne trouvent pas leur application dans ce cas, 
Car es auxiliaires, recrutés sur place, recoivent un salaire analogue 
à celui des employés des entreprises privées, tandis que les contrac- 
tuels voient leurs émolumen’s fisés par le contrat lui-même, qui fait 
la loi des parties, 

L'expression « en ancun cas » est {trop absolue en ce qui concerne 
l'orivine et le lieu de recrutement, pisque l'article tr bis de la 
position de Ini introduit en son troisième alin£a une différence fon- 
dée sur Forigine. Toutefois la -majori é de la commission n'a pas 
es né ulile de faire disparaître eelle contradiction. 

besxième alinéa — Le terme canciennelé », sans autre précision, 
signife ancienneté de service, Or, deux fonctionnaires avant la 
méme anciennele de service peuvent avoir des soldes différentes. 
C'est l'ancienneté non seulement dans le grade mais aussi dans ja 
clas-e, lorsqu'il y à des classes, qui détermine l'échelon de soke, 


D'autre part, le principe de luniformité des érnoluments posé par 


cet afinéa est trop absolu, H est nécessaire d'introduire une réserve 
pour éliminer l'in. ompatibitilé qui existe entre ce principe et les 
dispos tions des ariicies suivan’s, notamment celles du troisième 
alinéa de l'article {r bis et celles de l'article 2 ter de la proposition 
de loi. La majorilé de la commission a été cette fois de cet avis. 


Article 1er (nouveau). 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Toutelois, pour faire face aux sujélions particulières inhérentes à 
l'exercice de la fonclion publique dans les territoires d'outre-mer, 
un supylément spécial de solde est attribué par décret pris sur le 
rapport du manistre de la France d'ouire-mer, du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé de la fonction publique, aux personnels 
des cires généraux à un taux uuiforme pour un même cadre el 
pour un même ternioire ou groupe de territoires. 

Ce supplément spécial de soide sera attribué aux autres eus rpm 
de la France d'eutre-mer, dans les limites fixées pour chaque ter- 


ritoire on groupe de territoires selon un barème établi par décret 
pris sur le rapport du ministre de la Fronce d'outre-mer, du ministre 


des finances et du minisfre chargé de la fonction publique, et com. 
portant un taux progressif en fonction de la hiérarchie indiciaire. 

Le personnel appelé à servir en dehors de la métropole où du 1: -- 
riloire dont esl originaire recevra en outre une indemnité 
par décret dant le montant lui sera versé par moilié avant son du part 
et pour moilké à l'issue de son séjour administratif pour cous:ir 
les sujétions résultant de son éloignement pendant ce Séjour et 63 
charges afférentes à son retour. Les taux du supplément spécial et de 
l'indemnité de départ accordés aux fonctionnaires des différer ts 
cadres ne peuvent excéder ceux attribués aux personnels des cures 
généraux en service dans ie même terriloire. 

Le suppiément de solde prévu dans le présent article sera attrihné 
aux personnels militaires dans les formes et délais admis pour les 
fonclionnaires civils. 

Texte proposé par votre commission: 


Pour faire face aux risques et sujélions particuliers inhérents À 
l'exercice de la fonction publique dans les territoires d'outre-mer, 
un complément spécial de solide est attribué par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances au personnel des cadres généraux à un taux uniforme pou 
un même territoire ou groupe de territuires, 

Un complément spécial de solde sera également attribué, dans 
chique territoire ou groupe de territoires, au personnel des aulres 
cadres de la France d'outre-mer, à un taux uniforme fixé pe un 
arrèlé du chef de territoire ou groupe de territoires pris après 
de l'assembke territoriale et soumis à l'approbation du minisire 
de la France d'oulre mer. 

Le personnel appelé à servir en dehors de la métropole ou de son 
territoire d'origine recevra en oulre une indemnité destinée à cou- 
vrir les sujétions résullant de l'éloignement pendant le séjour et les 
charges afférentes au retour. Le montant de cette indemnité, déter- 
miné ge chaque cadre dans les mêmes formes que le complément 
spécial précédent, sera fixé à un taux uniforme s'appliquant au trai- 
tement et majoré d'un supplément familial. Elle sera versée pour 
moitié avant le départ et pour moitié à l'issue de chaque séjour 
administratif. En cas de séjour incompiet ou prolongé, l'indemnité 
sera réduite ou augmentée de façon à être proportionnelle à la 
durée du séjour. 

Les taux du complément spécial de solde et de l'indemnité acror- 
dée aux fonctionnaires des différents cadres ne peuvent excéder ceux 
attribués au personnes des cadres généraux en service dans le meine 
territoire. 

Le complément spécial de solde et l'indemnité prévus au présent 
article seront attribués par décrel au personnel mililaire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dans les mêmes formes et délais 
admis pour les fonctionnaires civils. 

Premier alinéa. — La suppression de « toulefois » se justifie par 
l'introduction à l’article 1er de l'expression « sous réserve... » 

L'addition du mot « risques » a pour but d'affirmer le fait, trop 
souvent contesté par les départements métropolilains, que l'exer- 
cice de la fonction publique outre-mer comporte des risques. Ces 
risques résultent du climat plus pénible et de maladies durables et 
raves, inconnues en France, Sans doute ces risques sont-ils varia- 

les d'un territoire à up autre et, à l’intérieur d’un même terri- 
loire, d’un poste à un autre. Sans doute aussi les métropolitains 
sont-ils plus sensibles au climat que les originaires, de sorte que les 
risques sont pour eux plus grands. Mais la variabilité de ces risques, 
leur subjectivité, l'impossibilité d'en déterminer par avance l'inci- 
dence et d'adapter exactement l’indempilé à la charge réelle ne 
doivent cependant pas permettre de nier leur réalilé. 

H est nécessaire d'affirmer cette réalité, afin de protéger la fonc- 
tion publique outre mer contre la tendance à réduire les avantages 
inhérents À cette fonclion et afin d'assurer un recrutement satisfai- 
sant, en quantité et valeur, à notre administration et à notre armée 
outre-mer. 

Le remplacement du terme « supplément spéc'al de solde » par 
« complément spécia! » a pour haut d'introduire la nolion que ce 
complément de solde doit avoir le même caractère que la soïde et 
qu'il doit par conséquent être soumis de la même façon à la relenne 
pour la retraite, H s'agit en effet de compenser des sujélions el des 
risques inhérents à la fonction elle-même et dont doit tenir compte 
par conséquent la solde, qui rémunère cette fonction. 

L'intervention du ministre chargé de la fonetion publique a paru 
inutile pour la détermination du taux d’une indemnité dont le 
principe est posé par la loi. Elle aurait, de plus, l'inconvénient de 
relarder la décision. 

Deuxième alinéa. — L'attribution d’une indemnité d’après un taux 
« progressif en fonction de ta hiérarchie indiciaire », alors que celte 
indemnité couvre es mêmes sujétions et risques, aurait évidem- 
ment ce résultat d'alléger la charge des budgets. Elle n'en est pas 
moins inadmissible, pour les raisons déjà indiquées, et aboutirail à 
la désorganisation des services. 

Ainsi la commission a-t-elle unanimement estimé _ le taux do 
l'indemnité devrait être uniforme. Mais ce taux uniforme ne peut 
être appliq'é, il faut le souligner, que si la réorgan'salion des cadres 
et le reclassement du personnel dont le principe a élé posé plus 
loin sont admis. 

D'autre part, pour qui connaît le nombre considérable des cadres 


‘autres que les cadres généraux existant dans nos territoires d'outre- 


mer, pour qui connait les difficullés et retards non moins considé- 
rables qu'entraine l'intervention des départements métropolitains 
de la fanclion publique et des finances, c'est une nécessité impé- 
rieuse que de déconcentrer, en confiant aux chefs de territoire ou 
de groupe de territoires le soin de fixer l'indemnité spéciale pour les 
cadres autres que les cadres généraux. Cetie déconcentralion est 
d'autant plus justifiée, en l'espèce, qu'il s'agit de Cadres restant à la 
charge du ht get du territoire ou groupe de territoires et dont ces 
autorités ont déjà la responsabilité. I à paru également utile, pouf 
celle mème raison de charge budgélaire, de demander l'avis de 
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J'assemblée tlerriloriale, Grand Conseil, conseil général où asemblée 
représentative selon qu'il s'agit du budget d'un groupe de lerri- 
toires où d'un territoire, L'approbation par le minisire de la France 
d'outre-mer donnera la garaniie que l'harmonie necessaire sera 
maintenue entre les diverses réglementalions. 

A noler que la modificat‘on proposée ne résout pas le problème 
des techniciens ou spécialistes métropolilains irremplaçables dans 
certains cadres subalternes. 

Troisième alinéa, — Les modifications suggérées apportent tout 
d'abord des précisions de:linces à éviter que les fonctionnaires 
d'outre-mer ne soient lésés par des interprétations trop élroiles. 
C'est à l'occasion de chaque séjour outre-mer que l'indemnité doit 
étre payée. D'autre part, le taux doit être uniforme et s'appliquer à 
l'intégralité du traitement. 

Votre commission a jugé néressaire d'introduire une notion nnu- 
velle, celle d'ure majoration destinée à tenir comple de ce fait, indis- 
cutable, que les « sujétions de l'éloignement » comme les « charges 
du retour » sont plus lourdes pour un fonctionnaire chargé de famille 
que pour un célibataire. 

Enfin, on doit tenir pour regreliable qu'une indemnité en partie 
destinée à compenser des sujélions résultant de l'éloignement, c’est- 
à-dire d’un fait continu, Soit payée pour celte partie non d'une facon 
conhnue, pendant la durée de cel éloignement et proportionnel 
lement à cette durée, mais par moilié, selon des modalités inaccou- 
tumées. Ce mode de payement parait avoir pour but d'éviter qu'un 
fonctionnaire servant dans son terrilaire d'origine ne se prétende 
Jésé par rapport à celui an sert loin de son pays, sous prélexle que 
le montant de ces émoluments mensuels est inférieur à celui du 
fonctionnaire qui reçoit une indemnité mensuelle tenant comple de 

La majorité de la commission n'a cependant pas jugé utile de 
modifier ce mode anormal de parement. Elle a seulement tenu à 
préciser que le montant de l'indemnité doit être proportionné à la 
durée du £éjour, 

Quatrième alinéa. — Il est nécessaire que les avantares acrordés 
aux fonctionnaires des cadres généraux soient supérieurs à ceux des 
autres cadres. Tout d'abord parce que les premiers sont appelés 
à servir, en principe, dans tous les territoires d'outre-mer ou dans 
plusieurs groupes de terrilaires. Ensuite, alin de marquer la préé- 
minence de ces cadres, où l’on n'entre que sur titres ou après 
concours ou examen. Enfin pour y attirer les éliles d'outre-mer. 

Tel est le sens que la commission a donné à l'expression « ne 

uvent excéder », encore qu'elle n'ait pas jugé utile d’en modifier 

lettre. 

Cinquième alinéa. — D'après la proposition de loi, les militaires 
n'auraient pas droit à l'indemnité destmée à compenser les sujélions 
de l'éloignement et les charges du retour, ce qui serait injuste el ne 
semble d’ailleurs pas avoir été voulu par l'Assemblée nationale. 

D'autre part, c'est par décret que doil intervenir l'extension de 
ces indemnité; au personne} militaire. 


Arlicle 2. 
,- te voté par l’Assemblée nalionale: 


Les conditions d'admission, de recrutement, d'avancement et le 
régime de retraites pour les fonctionnaires d'un méme cadre feront 
l'objet d'une réglementation identique dans chaque terriloire ou 
groupe de territoires. 

Texte proposé par votre commission: 

Les condilions d'admission, de recrutement, d'avancement et le 
régime de retraites feront l’objet d’une réglementation identique pour 
les fonctionnaires d'un même cadre dans chaque territoire ou groupe 
de territoires. Toutefois, en ce qui concerne les cadres généraux, 
chacun sera régi par une seule et même réglementation. 

Les dispositions de la proposition de loi sont inapplicables à des 
cadres hétérogènes englobant dans une hiérarchie unique un person- 
nel très différent par l’origine, le recrutement, les titres et les 
fonctions exercées. D'où la nécessité du reclassement prévu à l’arti- 
cle 2? quater ci-après. 4 

L'addition du dernier membre de phrase a pour but de tenir compte 
du fait que la réglementation, pour un cadre généra! appelé à servir 
dans tous les terriloires d'outre-mer ou dans plusieurs graupes de 
terriloires, ne saurait être différente selon le terriloire ou le groupe 
de territoires. Cela ne signifie d'ailleurs pas que, pour les cadres 
comme pour les autres cadres, la réglementation propre 

cliaque cadre ne puisse se référer à une régiementlalion d'ensem- 
ble, valable pour chaque catégorie «te cadres. 

La commission a tenu & souligner que les dispositions de l'article 
ci-dessus ne devaient aucunement avoir pour résultat de fondre 
toutes les caisses de retraites en une seule, dont la tâche deviendrait 
alors écrasante. La caisse intercoloniale des retraites met déjà beau- 
coup trop de temps, plusieurs années parfois, à liquider les pensions 
dont elle a la charge pour qu'on puisse songer à lui confier la liqui- 
dation des pensions des fonctionnaires des cadres territoriaux. Avec 
les délais de distance et, dans certains cas, la lenteur et l'irrégu- 
larité des courriers, ce serait rapidement l'embouteillage. 

Dans ce domaine, la véritable réforme consisterait à supprimer 
toutes les caisses en remplaçant le système de la capitalisation, qui 
ne répond à aucune réalité, avec l'incertitude monétaire et les déva- 
luations déjà intervenues, par celui de la répartition, comme pour 
le budget de l'Etat. 


Article 2 bis nouveau). 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Le régime des congés fera l’objet d’une réglementation particulière 
conforme aux principes définis aux articles 1er et 2? ci-dessus. 
Texte proposé par votre commission: 


ie régime des congés fera l’objet d'une réglementation paruculière 
Pour chaque cadre. 


_ 


La portée de cet article, tel qu'i est rédigé dans la proposition 
de loi, aurait gagné à étre précisée, 

L'article 4er interdit toute difiérence résullant de l'origine où du 
lieu de recrutement, D'après l'arlicle 2, la réglementation doit être 
identique pour chaque cadre dans chaque terriloire ou groupe de 
terriloires. De la combinaison de ces deux dispositions, il résuile 
que, dans les cadres hélérogènes à hiérarchie unique tels qu'it en 
existe actuellement, si l’on voulait conserver aux tnéiropolitains le 
droit au congé en France, tous les fonctionnaires sans exceplion, 
même les plus subalternes, même ceux qui serviront toute leur ear- 
rière dans leur terriloire d'origine auraient le droit de prendre un 
congé en France à lissus de chaque sejcur adiministratif. 

Peut-être estimera-t-on que, pour les métropolitains, le droit au 
congé en France leur est maintenu par l'applicalion de l'arlicre à 
ci-après. Mais les dispositions de cet article ne valent que pour le 

ersonnel dans les cadres à la date de Ja promulgation de la loi, ainsi 
qu'il a hien été précisé au cours des débats à l’Assemblée nationale, 
Les métropolitains recrutés dans ces cadres après la promulgalion 
de la loi seraient donc privés du droit au congé en France, à moins 
que l'on n'élendre ce aroit à tous les funclionnaires de ces cadres 
sans exceplion dans ce dernier cas. La charge deviendrait écrasante 
pour les budgets, surlout avec les familles nombreuses qui sont la 
règle outre-mer. 

Ici encore, la réorganisation des cadres et le reclassement du per- 
sonnel permettra de résoudre la difficullé. Celle-ci subsistera cepen- 
dant pour les métropolitains qui seront irremplacables dans des cadres 
techniques à des échelons subalternes, D'où la nécessité de disposi- 
tions spéciales en ce qui concerne celte catégorie de fonelionnaires, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Le régime des prestalions familiales fera l’objet d'une réglemen- 
talon iocale uniforme, dans chaque territoire ou groupe de 
[ir tous les personnels civils et militaires, Toutefois, lorsque Îles 
ntéressés proviendront de la métropole, d'un département où d'un 
territoire d'outre-mer où ils auraient vocalion à bénéficier d'un 
régime plus favorable, ils recevront à lilre personnel Its avantages 
de ce régime cn tout état de cause. 


Article 2 fer (nouveau), 


Texte proposé par votre commission: 

Le régime des indemnités pour charges de famille fera l’objet d'une 
réglementalion uniforme pour les cadres généraux, En ce qui 
concerne les autres cadres la réglementation sera la même dans 
chaque territoire ou groupe de terriloires suivant le cas. 

Lorsque les intéressés auront des attaches farmiliales dans fa métro- 
pole, dans un département ou un territoire d'outre-mer, ou s'ils Y 
résidaient avant leur entrée en service ou avant leur départ pour le 
territoire de service, ils pourront recevoir à titre personnel Les avan- 
lages du régime en vigueur dans le pays considéré si ce régime leur 
esl plus favorable, 

L'expression « inderanilés pour charges de famille 
correcte que celle de « prestalions familiales ». 

D'autre part, ces indeinnités sont destinées à compenser les charges 
qu'impiique l'entretien d'une farnille, 11 n'est pas possible de pré- 
tendre que ces charges sont les mêmes pour tous les fonctionnaires 
quels qu'ils soient, Pour un planton né dans le pays, dont fes enfants 
y sont nés, vivant avec Jes siens dans la case familiale, elles ne sont 
pas les mêmes que pour un fonclionnaire des cadres généraux, 
quelle que soit son origine, qui a dû se séparer de ses enfants, pour 
leur éviter les etfels du climat ou pour toute autre raison, et qui doit 
subvenir à leur entretien onéreux à des milliers de kilomèlres du 
territoire où il est en service, 

Sous couleur d'égalité, d'oniformité, on aboulirait à l'inégalité do 
fait et à l'injustice, si l'on ne tenait pas comple de celte réal. 

D'autre part, les fonctionnaires des cadres généraux appelés à 
servir dans tous les terriloires ou dans plusieurs groupes de lerr- 
toires et à se séparer 1ôt où tard de leurs enfants acceçleraient diff 
cilement de recevoir des indemnités variables selon les territoire:, 
alors que leurs charges ne varieront pas où seront sans rapport avec 
le laux des indemnités alloutes dans tel ou tel terriloire, I serait 
enfin anormal que le taux de leurs indemnités fût inférieur à celui 
dont ils bénéficieraient s'ils étaient restés dans leur pays d'origine, 
alors que leurs charges de famille sont plus lourdes du fait de l'éloi- 
gnement. 

ki encore, le reclassement par cadres homogènes peut seu! pere 
mettre d'aliribuer des indemnités uniformes dans chaque cadre. 

Quant à la deuxième phrase de ce même article ?, sa portée est 
incertaine. D'après le rapporteur de la proçosilion de loi à l'Assem- 
blée nationale, la provenance serait le « lieu d'affectation où le fonc- 
tionnaire se trouvait antérieurement en *ervice ». La clause do 
garantie ne jouerait donc que pendant un séjour et s'éteindrait 
ensuile, sauf à revivre sprès un autre séjour dans un territoire ou 
le taux des allocations serait plus élevé, On n'aperçoil pas Je fon- 
dement d'une disposition aussi surprenante, Aussi, votre commis 
Sion vous propose-l-elle de le remplacer far une clause de garantie, 
faisant l'objet du deuxième alinéa. qui évite aux fonctionnaires en 
service outre-mer d'être délavorisés par rapport à ceux qui servi- 
raient dans leur pays d'origine, que ce pays soit la mélropole, un 
département ou un terriloire d'oulre-mer. 


» parait plus 


Article 2 quater (nouveau). 
Texle volé par l'Assemblée nationale: néant. 
Texte proposé par votre commission : 


Pour l’app'ication des dispositions ci-dessus, les cadres des fonce 
tionnaires civils relevant de l'autorité du ministère de la Franve 
d'outre-mer seront réorganisés et le personnel reclas:é d'après ja 
nature des fonctions exercées, en dehors de toute discrimination 
d'origine, de facon à rendre les nouveaux cadres homogènes el à 
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pouvoir appliquer une réglementalion uniforme à lous les fonction- 
maires d'un mème coudre. 

Les di-posilions de cet arlicle nouveau se passent de commen- 
taires apres les observalions qui ont déjà fé faites au sujet de la 
névessilé de procéder à une réorganisaliun des cadres el à un reclas- 
sement du personne. 

Le cas des techniciens où spécialistes d'origine métropolitaine 
qu'ii faut maintenir pour le moment dans leur emploi resle en sus- 
pens. La commission a estimé qu'il ne pouvait étre régké qu'en 
réintégrant les intéressés dans le cire métropolitain le pe propre 
à les recevoir, ou en les affeclant, toujour; pour ordre, à ce cadre, 
suivant le cas, puis en les maintenant en service détaché jusqu'au 
inoment où ils pourront être remplacés par des originaires. 

Toulelois, la commisdon h'a pas jugé ulile d'introduire cette obli- 
galion dans le texie même de la propo-ition de loi, jugeant qu'il 
appartenait au Gouvernement de premire les mesures nécessaires 
pour éviler la désorganisalion des services qu'entrainerait le départ 
ou le défaut de recrutement de ces techniciens ou spécialistes. 


Arlicle 3. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Lez disposilons de la présente loi ne pourront en rien modifier 
les jrérogolives des assembiées territoriales, 


Texte proposé par voire commission: supprimé. 
La commis-ion a estimé que cet arlicle était superfétataire. 


Article 4. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Les dispositions de la présente loi ne sauraient avoir pour effet de 
priver les personnels civils el rnilitaires intéressés : : 

jo Du droil à des congés périodiques à passer dons la mélropole 
on dans leur pays d'origine : 

2 D'une façon générale, des avantages et droits de loule nature 
acquis à ces personnels à La date de promulgation de la présente 
loi, En outre, les avantages acquis antérieurement au #9 octobre 
ar qui auraient été réduils où supprimés, seront rélablis de plein 

ro. 

Texte proposé par votre commission: 

Les disposilons de la présente loi ne sauraient avoir pour eflet 
à priver les cadres ou les caiégories du personnel civil et militaire 
nteresse : 

1° bu droit à des congés périodiques à passer dans la métropole 
ou dans leur pays d'origine; 

2° Des avantages el droils de toute nature, aux taux et conditions 
actuels, acquis à la dale de la promulgation de la présente loi. En 
œuire, les avantages acquis antérieurement au 19 octobre 41948 qui 
auraient été réduits ou supprimés seront rétablis de plein droit. 

L'applicalion des disposilions de la présente loi ne saurait retarder 
le payement au personnel civil et militaire relevant du ministère de 
la France d'oulre-mer, des augmentalions de traitement aux taux 
déjà dés en conséquence du reclassement de la fonction pubii- 
que. Elle ne saurait davantage étre l'occasion de réduire ou de sup- 
de résidence ou autres, qui 

xistent dans les territoires d'outre-mer à la dat prom - 
tion de la présente loi. 

La nouvelle rédaction du 
ber tous les droits, tous les avantages et toutes les catégories de 
personuet afin que nul ne soit lésé par l'application de la loi, tout 
en restluant à ceux qui les avaient perdus les droits et avantages 
qui leur avait éké enlevés par les décrets de 1948 et 1919, L’expres- 
sion « cadres ou catégories de personnel » a remplacé celle de « per- 
sonnels civils el militaires » afin d'éviter que le personnel en ser- 
vice à la date de ta promulgation de la loi ne fût seul à conserver 
acquis. 

æ résultat doit être de maintenir à tous les fonctionnai 
émoluments dont le total sera au moins égal à celui dont Le Mer 
ficient actueHement, Sans pour aulant rélablir les indemnités 
anciennes, C'est ainsi en effet qu'il faut comprendre cetle clause de 
si l’on outre mesure la tâche des ser- 

ces fmanciers outre-mer, en laissan iste 
rémunération t coexister deux sysièmes de 

Les disposilions du deuxième et du troisième alinéas on 
d'empêcher le ministère des finances de succomber à À 
d'enlever par cerlains biais ce que la loi a entendu donner et garan- 
tr aux fonctionnaires civils et aux militaires intéressés. La com- 
mission à en effet le souci d'éviter une crise de recrutement analo- 
ge À celle dant la fonction publique outre-mer a souffert dans le 
passé cl la dé‘organisalion qui ne manquerait pas d'en résulter. 


Arliele bis (nouveau). 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Dans un délai de six mois il sera procédé suivant le cas, par 
décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre des finan- 
ces, où par arrêté du haut commissaire où chef de territoire soumis 
à l'approbalion préalable du ministre de la France d'outre-mer, à 
toutes modifications de la réglementation en vigueur qui scraient 
nécessaites pour assurer là conformité de celte réglernentation aux 
prescriptions de la présente loi, de telle façon que le lolal des dépen- 
ses de personnel à a charge ae chacun des différents budgets inté- 
Tesses puisse Sen frouver augmenté pendant la durée de l’exer- 
cice courant. 

Texle proposé par voire commission: supprimé. 

La fixalion d'un délai d'.pphealion de six mois fait double emploi 
la disposition analogue de Farlirle suivant. Quant à la clause 
qui à pour but d'éviter d'augmenter le total des dépenses de per- 


premier alinéa est assez large pour englo- 


sonnel à la charge de chacun des budgets in'éressés, elle est incon- 
cudiable avec les garanties données par l'application des dispositions 


de Particle précédent d'une part et avec Faltribution d'un cempl- 
ment spécial de solde à tous les fonctionnaires eutre-mer d'autre 
part. 


D'un autre e0:6, si la modification proposée pour l'article suivant 
est ætop'ée, la loi ne s'appliquera qu'à partir du 17 janvier 1951 et 
les budgeis de l'exercice courant ne pourront Ctre louchés. 

It est donc nécessaire et désormais possible de supprimer cet 
article 4 bis. 

Article 5. 


Texte voté par l.ssemblée nationale: 


Les règlements à intervenir dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présen'e loi, fxeront les détails d'applica- 
tion des dispositions ci-dessus. Hs abrogeront expressément toutes 
disposilions antérieures contraires à La présente loi, notamment 
celles des décrets n° 48-1646 du 20 oclobre 1948, n° 48-1817 du 
3% noveinbre 49438, no 49-529 Cu 45 avril 1949, no 49-1026 du 27 juillet 
1919, no 49-1029 du 27 juiliet 1949, no 49-1624 du 2S décembre 1939, 
ne 49-1677 du 28 décembre 1%9, relatives à l’origine des fonction- 
paires pour la célerminalion des droits au congé administralif, aux 
ailscahons famitiules et à la majoration dite « indemnité de dépayse- 
ment ». 

Texte proposé par votre commission: 

Des règlements, qui entreront en vigueur au fr janvier 1951, fixe- 
ront les mmesures d'application des dispositions ci-dessus. Is abroge- 
ront expressément la réglementation antérieure en ce qu'elle à de 
contraire à ces dispositions et nolamment les décreis n° 48-1656 du 
20 octobre 1938. n° 48-1817  : 30 novembre 1%8, n° 49-529 du 15 avril 
1949, ne 49-1026 du 27 juillet 1949, ne 49-1029 du 27 juillet 19%9, 
ne 49-1622 du 28 décembre 1919, ne 49-162: du 28 décembre 19%, 
no 49-1626 du 28 décembre 1949. 

La proiongalion du délai d'applicalion n'a rien d’excessif étant 
donné le temps qui sera nécessaire pour metlre sur pied la régle- 
meniaiion nouvelle. Elle aura cet avantage de pouvoir supprimer 
l'article 4 bis, avec les suites qu'il pourrait comporter si le ministère 
des finances s’avisait, par hasard, d’y trouver un argument pour 
diminuer, malgré les dispositions formelles de Particle 4, les avan- 
tages acquis par cerlaines calégories de fonctionnaires. 

D'autre part, les dispositions de la réglementation antérieure ne 
sont pus contraires à celles de la présente lai. Celle-ci maintient, 
en eflet, la notion d'originaire et ne la définit pas. Elle ne précise 
rien en ce qui concerne les congés administratifs ni les allocations 
familiales. Seule l'intermnilé de dépaysement n'est pas compatible, 
quant aux modalités d'attribution, avec l'indemnité d'éloignement 
et le complément spécial de sokke fixés par la proposition de lai. 

Mieux vaudrait donc prescrire que la réglementation à venir abro- 
gera purement et simplement la réglementation antérieure puis- 
que aussi bien lou'es les dispositions de celles-ci devront être 
reprises. 

Telles sont les modifica‘ions que votre commission de la France 
d'outre-mer a jugé indispensable d'apporter à la proposition de loi 
soumise à l'examen du Conseil de la République. Elles ont sans 
doute pour but d'en améliorer les dispositions, mais davantage peul- 
être de meltre la fonction publique outre-mer à F'abri d'une crise 
de recrutement qui désorganiserait les services adminis:ralifs. 

C'est en effet cetle fonction qui est tout entière en cause et ül 
aurait été prélérahle de s'attaquer d'abord aux fondements eux- 
mêmes, par une loi d'ensemble, de façon à tracer le cadre où se 
seraient ensuite inserits les éléments particuliers tels que la rému- 
néralion, Le régime des congés ct celui des allocations familiales. 

Mais il n’a pas dépendu de votre commission que cetle méthode 
logique fût suivie. 

‘:n définitive, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
donner un avis favorable à la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — La délerminalion des soldes et accessoires de soldes de 
toute nature dont sont appelés à bénéficier les fonctionnaires civils 
et les mililaires relevant du ministère de la France d'oulre-mer, ne 
saurait, en aucun cas, être basée sur des différences de race, de sta 
tui personnel, d’origine ou de lieu de recrulement. 

A égalité de grade et s’ii y a lieu de classe dans le grade et d'éche- 
lon dans la chasse ou le grade, les traitements, majorations ou sup- 
pléments de traitements, indemnités et prestations de toute nalure, 
seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d’un mème cadre 
et d'un mème territoire ou groupe de territoires et d’une méme résk 
dence, sous réserve des dispositions ci-après. 

Art. 4er bis (nouveau). — Pour faire face aux risques el sujélions 
particuliers inhérents à l'exercice de la fonction publique dans les 
territoires d'outre-mer, un complément spécial de solde est attribué 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des finances au persomnel des cadres généraux à un 
taux uniforme pour un même territoire ou groupe de territoires. 

Un complément spécial de solde sera également attribué dans Ccha- 
= territoire ou groupe de territoires, au personnel des autres Cas 
dres de la France d'outre-mer, à un taux uniforme fixé par un ar 
rêté du chef de terriloire ou groupe de terriloires pus après avis da 
l'assemblée territoriale et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le personnel appelé à servir en dehors de la métropole ou de son 
territoire d’origine recevra en autre une indemnité destinée à couvrir 
les sujétions résultant de l'éloignement pendant le séjour et les 
charges afférentes au retour. Le montant de cette indemnité, déter- 
mi pour chaque cadre dans les mêmes formes qve le complément 
spéciai précédent, sera fixé à un laux uniforme s'appliquant au 
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trailement et majoré d'un supplément familial. Elle sera versée pour 
moitié avant le départ et pour moitié à l'issue de chaque séjour atdmi- 
nistratif. En cas de séjour incomplet ou prolongé, l'indemnité sera 
réduite ou augmentée de facon à étre proportionnelle à la durée du 
éjour. 

: Les taux du complément spécial de solde et de l'indemnité accor- 
die aux fonclionnaires des différents cadres ne peuvent excéder ceux 
a'tribués au personnel des cadres géncraux en service dans le même 
territoire. 

Le complément spécial de solde et l'indemnité prévus au présent 
article seront attribués par décret au personnel militaire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dans les mûtmes formes el délais 
admis pour les fonctionnaires civils. 

Art. 2. — Les conditions d'admission, de recrutement, d'avancement 
et le régime de retraites feront l'objet d'une réglementalion Kent 
que pour les fonctionnatres d'un même eadre chaque 
toire ou groupe de territoires, Toutefois, en re qui concerne les <a- 
dres généraux, chacun sera régi par une seule el méme réglemen- 
tation. 

Art. 2 bis (nouveau). — Le régime des congés fera l'objet 
réglementalion particulière pour chaque cadre. 

Art. 2 ter nouveau). — Le régime des indemnités pour charge de 
famile fera l’objet d'une réglementation uniforme pour les cadres 
généraux. En ce qui concerne les autres cadres la réglementation 
sera la même dans chaque territoire ou groupe de terriluires 
vant le cas. 

Lorsque les intéressés auront des aflaches familiales dans la 
métropole, dans un département ou un territoire d'outre-mer, où s'its 

residaient avant leur entrée en service où avant leur départ pour 

e territoire de service, ils pourront recevoir à titre personnel les 
avantages du régime en vigueur dans 'e pays considéré si ce régime 
leur est plus favorable. 

Art. 2 quatler (nouveau), — Pour l'applicalion des dispositions ci- 
dessus, les cadres des fonctionnaires civils relevant de Fautorité du 
ministère de ia France d'outre-mer seront réorganisés et le personnel 
reclassé d'après :a nature des fonctions exercées, en dehors de toute 
discrumination d'origine, de façon à rendre les nouveaux cadres 
homogènes et à pouvoir appliquer une réglementalion uniforme à 
tous les fonctionnaires d'un mCme cadre. 

Art. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ne sauraient avoir pour 
pffet de priver les cadres ou les catégories du personnel civil et mi- 
litaire intéressé : 

4° Du droil à des congés périodiques à passer dans la métropole ou 
dans leur pays d'origine ; 

20 Des avantages et droits de toute nature aux laux el conditions 
actuels, acquis à la date de la promulgation de la présente loi. En 
outre, les avantages acquis antérieurement au 19 octobre 1918 qui 
auraient été réduits ou supprimés seront rétablis de plein droit. 

L'application des dispositions de ia présente loi ne saurait relar- 
der le payement au personnel civil et militaire, relevant du minislére 
de la France d'outre-mer, des augmentations de traitement aux taux 
déjà prévus en conséquence du reclassement de la fonclion publi- 
que. Elle ne saurait davantage étre l'occasion de réduire ou de sup- 
primer tout ou partie des imlemnités, de résidence ou aulres, qui 
existent dans les territoires d'outre-mer à la dale de la promultalion 
de la présente loi. 


d'une 


Art. 4 bis (nouveau). — 
5. — Des règlements qui entreront en vigueur au { janvier 


Art. 

4651 fixeront les mesures d'épplication des dispositions ci-dessus. Hs 
abrogeront expressément la réglementation antérieure en ce qu’elle 
a de contraire à ces dispositions et notamment les décret ne 48-1616 
du 2 octobre 1918, no 4°-1817 du %0 novembre n° 49-52 du 
45 avril 1943, no 41%4026 du 27 juillet 1949, ne 49-1029 du 27 juillet 
4919, no 49-162 du ?8 décembre 1949, n° 49-1924 du 28 décembre 194, 
De 49-1626 du 28 décembre 1:49. 


ANNEXE N° 189 


(Session de 19:50. — Séance du 23 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter l'article 75 du 
règiement du Conseil de la République en ce qui concerne les 
demandes de sorutin public à ja tribune sur l’ensemble d'un projet 
ou d'une proposition de loi, présentée par M. Geciges Pernot, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les incidents qui ont marqué le vole de Ja 
loi de finances de l'exercice 4950, ont mis nettement en lumière les 
graves inconvénients que présente l'article 75 du règlement relatif 
au scrutin public à la tribune, lorsque la demande d’un tel scrutin 
s'applique au vote sur l'ensemble d’un projet ou d'une proposilion de 
loi modifié par le Conseil de la République. 

Comme on le sait, seuls les sénateurs présents èn séance peuvent 
prendre part au scrutin public à la tribune. 

Or, certains d'entre eux peuvent être momentanément absents 

des raisons impérieuses et peut-être même en raison de circons- 
ances absoiument indépendantes de leur voionté. 

La loyauté du serutin exige que, dans la mesure du possible, tous 
les sénateurs soient à même de déposer leur bulletin dans l’urne, 

D'autre part, l'article 20, alinta 2 4e la Constitution exige qu'en 


cas de procédure d'urgence, « ie Conseil de ‘ta République donne son 
avis dans le même délai que celui prévu pour les débals de l'Asseim- 
blée nationale ». 

Afin de concilier celle exigence avec la sincérité du srrutin, le 
moyen le plus pralique parait consister à ajouter à l'artwte 52 du 
règiement une disposition aux trimes de laquelle la recevabilité d'une 
demande de scralin public à la tribune sera subordonnée au dépot de 
celle demande heures au moins avant l'expiration du déiai consti- 
lulionnei, lorsqu'il s'agit du vote sur l'ensemble d'un projet où d une 
proposilion de loi moditié par je Conseil de la République. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la jroposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'article 75 du règlement est complété par une dispositions addt- 
tionneille ainsi conçue: 

« Si elle s'applique au vote sur l'ensemble d'un projet on d'une 
proposilion de Joi modilié par le Conseil de la Republique, la demande 
de sorulin public à Ja tribune nest recevable que si elle d'poste 
au moins 48 heures avant l'expiration du délai lumparti au Conseil 
par l’article 2) de la Conslitulion pour donner son avis, » 


ANNEXE N° 190 


(Session de 190. — Séance du 23 mars 1950) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter l'artiete 75 dn 
règlement du Conseil de la République en ce qui vourerne les 
d de scrutin public à la tribune sur l'ensemble d'un pro- 
jeUou d'une proposition de loi, présentée par M. Marcilhacy, séna- 
teur, — (hRenvoyée à la cammission du snffrage universel, du 
coniréke conslitulionnel, du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est apparu au cours de récents débats que 
le mode de scrutin publie à la tribune tel qu'il est défini par l'ar. 
ticle 75 du règlement ne permellait pas à tous les membres compo- 
sant le Conseil de la Répubhiique d'exerrer leur droit de vote, cer. 
lains d'entre eux se trouvant retenus dans les territoires d'outre- 
mer, d'autres étant malades et incapables de se déplacer. 

De ce fait, la majorilé constilutionnelle du Conseil de la Répu- 
blique est nécessairement de 60 à 65 p. 100 des membres inscrits. 

Le mode de scrutin public à la tribune s'avère donc comme por- 
lant alteinte aux prérogatives de la chambre de réflexion tel'es que 
fixées par l'article 20 de la Constitution. 

Pour éviler cet écueil, sans pour autant faire disparaitre le mode 
exceplionnel de scrutin personnel, il parait ulie de décider qu'une 
mesure d'opposition pourra étre employée, mais seulement par le 
même méde de scrutin exceplionnel dont la demande est faste. 

Ainsi pourront êire réalisés, d'une part, le vote par les seuls pré- 
sents sur la procédure d'opposition, et d'autre part, si celle dernière 
est volée, le vote d'ensemble du projet au scrutin public ordinaire 
permettant à tous les lus de prendre leurs responsabilités. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adupler la proposilion de 
résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 75 du règlement est complété par la disposition addition 
nelle suivante : 

« Si conformément à l'arlicle T5 du règlement, une demande de 
scrutin public à la tribune sur le vole d'ensemble d'un lexle légis- 
latil est déposée, il ne peut être fait oblacle à celte dernande que 
par un scrutin public à la tribune 

« Celle procédure d'opposition n'est recevable que si elle est 
demandée par trente sénateurs dont la présence est conslalée par 
appel nominal ‘ 

« Après la proclamation des résultats du scrutin sur l'opposilion, 
il est procédé sans délai au vole sur l'ensemble par scrutin public À 
la tribune, si l'opposition à été repoussée, par scrutin public ordi- 
naire, si elle à été admise » 


ANNEXE N° 191 


(Session de 1950. — Séance du 2? mars 190.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement À 
réserver à la reConstructien ct à la construction d'immeubles neuis 
une beaucoup plus large part des fonds provenant de l’aide Mar- 
shall, présentée par MM, Brizard el Rochereau, sénateurs. — (Ren- 
la commission de la reconstruction et des dommages de 

rre. 
EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la problème du logement est actuellement 
l'un de ceux qui se posent avec le plus d'acuité pour nos compa- 
triotes; non seulement dans les régions sinistrées, dont les habitants 
malgré les progrès indiscutables de la reconstruction, sont souve 
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réduits à des solutions de fortune, mais encore dans tout le pays 
par suite de a vélusté des immeubles el du délaut des constructions 
nouvelles, la crise du logement sévit avec une intensité qu'elle n’a 
jumais connue. 

Les voies nouvelles dans Tesquelles on s'est orienté, constructions 
groupées, cités ouvrières, ont permis la solution de quelques cas indi- 
\iduels, tnais il reste un programme tel à réaliser qu’il semble bien 
difficile qu'il puisse être mené à bien avec les moyens financiers 
ordinaires du budget et avec les possibilités des particuliers, 

Or, est-il besoin de le souligner, la solution du problème du loge- 
ment doit être considérée comme la première réalisation sociale à 
nai 14 dans ce pays. 11 ÿ va de la santé physique et morale des 
‘rancais. 

C'est pourquoi il nous a paru nécessaire d'attirer l’alttenlion du 
Conseil de la République et du Gouvernement sur l'intérêt qu'il nous 
setnblerait y avoir à attribuer à la reconstruction et à la construction 
d'immeubles neufs une beaucoup plus large part des fonds provenant 
de l'aide Marshall, 

La conjoncture économique actuelle nous invite à une telle spécia- 
lisation des fonds mis à notre disposition par le programme de relè- 
verment européen, Notre industrie a été amenée, en effet, à un coeffi- 
cent de productivilé plus élevé que celui qu'on espérait et son équi- 
pement et sa modernisalion ne sollicitent plus les mêmes sacrifices. 

Par ailleurs, nos exportations se heurtent à de grosses difficultés 
en raison des prix très é'evés qu'est obligée de pratiquer notre indus- 
Wie el nous devons prévoir des limites raisonnables à son extension. 

Enfin les menares de chômage qui pèsent en grande partie sur les 
entreprises du bâliment et les misères qui peuvent en résulter sont 
un argument supplémentaire pour l'accélération de la reconstruction 
el le développement de la construction. 

C'est dans cet esprit de réalisme économique et de réalisation 
Sociale effective que nous vous demandons d'adopter la proposilion 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à réserver à 


la reconstruction et à la construction d'immeubles neufs une teau- 
£oup plus large part provenant de l'aide Marshall. 


ANNEXE N° 192 


(Session de 1950, — Séance du 23 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 48-310 du 
28 février 1948 sur l'organisation de la marine marchande, présen- 
16e par MM, Lodéon et Hurand-Réville, sénateurs, et transm'se au 
bureau ue l'Assembie nationale, conformément à l'article 14 de 
Ja Const lution. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le Gouvernement a déposé un projet de lo 
qu', reprenant, prorogeant et modifiant les dispositions de l’article 10 
de la ioi du 23 février 1948 qui viennent à expiration le 28 février 
4950, prévoit: 


lo Que pendant un an, les armateurs français seront tenus d'assu- F 


rèr les transports d'intérêt national; 

2° Que pendant une périoce déterminée, les opérations d'affrète- 
ment de navires français et étrangers seront soumises à l'approba- 
Uon du ministre de Ja marine marchan&e, 

Ainsi, on donne à l'armement français des garanties fermeles 
contre Ja concurrence en échange de certaines obligations. 

L'expérience de ces deux années pendant lesquelles ont joué les 
d'spositions analogues de la loi du % février 1948, a démontré que 
les avantages accorcés à l’armement français étaient un véritable 
monopole qui, en interdisant le recours concurrentiel aux transports 
sous pavil'on étranger, a empêché les producteurs et les consomma- 
teurs de l'Union française de bénéficier de la baisse considérab'e du 
taux de fret sur le marché international. 

On peut dire que les transports sous pavillon français coûtent 
20 p. 100 plus cher que les transports sous pavillon étranger et que 
les populations des territoires d'outre-mer, aussi bien que les consom- 
maleurs métropolitains, font les frais de cette opérat'on. 

Un te: privilège aux si injustes conséquences ne peut pas être 
défendu, 

Les arguments du Gouvernement sont: 


1° La défense de la monnaie. 


a) Dans ce cas, il est illog'que de prévoir l'appleiii ru du texte 
aux affrèternents sous pavillon français; 

b) Nous allions à une convertibilité des monnaies européennes 
dans le cadre de l'O. E. C. E. I n'y a donc pas d’incompatibilité 
entre la liberté des affrètements et le contrôle des changes. La flotte 
sous pavillon français est parfaitement capable de faire rentrer des 
devises. Les usagers européens pourront à tout instant utiliser au 
mieux dans les meilleures conditions de fret et de rendement les 
navires francais et étrangers suivant les hesoins locaux et saison- 
niers. Entrées et sorties de aevises s'équilibreront, mais usagers et 
consommateurs y gagneront. Toutefois, on peut admettre des dispo- 
sitions spé‘iales pour les affrètements en dollars d'ailleurs très rares, 


20 Contrôle des prir. 


E est exact que le taux des frets intervient pour une large part 
dans les prix de revient, mais le système préconsé n'aura d'autre 


résultat que de maintenir des {aux &e fret très élevés. ainsi que 
de Le prouver l'expérience de ces deux années. 


Le contrôle des prix fixe des prix maxima qui sont toujours ay 1 
qués et quand les armaleurs qui ont le monopole des affrètements, 
affrètent des navires étrangers à des laux moins élevés, ils gardent 
pour eux la différence, 


3° Défense nationale. 


IL s'agit d'assurer les transports pour l'Indochine. Is sont à la 
charge presque totale des Messageries marilimes, compagnie nationa- 
lisée! Ce n'est done qu'un mauvais argument qui tente de justifier 
les avantages accordés. A noter que les obligations sont limitées à un 
an alors que les avantages sont accordés sans limitation de temps. 

En fait, il s'agit tout simplement d'accorder une subvention 
déguisée aux armateurs français et de faire payer :ette subvention 
par les populalions des terriloires d'outre-mer et de la métropole. 

Les populalions d'outre-mer eu particulier continueront à voir les 
prix de leur production exportée et les prix de leurs importations 
respectivement diminués et majorés de taux de fret très élevés. 


CONCLUSION 


{o Le projet de loi du Gouvernement ne peut pas être acceplé. La 
seule solution acceptable est la liberté; - 

29 Des dispositions spéciales de simple contrôle par la rnarine 
marchande peuvent étre prévues jusqu'au moment où la converti- 
bilité des monnaies sera réaliste dans le cadre de l'O. E. C. E. Ce 
contrô'e n'a pas à s'appliquer à l'affrètement des navires frençais; 

3° Des dispositions spéciales exigeant une autorisation peuvent 
être prévues pour les affrètements en dollars; 

4 De toute facon, la période où des privilèges sont accordés aux 
armateurs ne saurait être plus longue que ceïle pendant laquelle des 
obligations leurs sont imposées, Cetle période ne doit pas dépasser 
un au maximum. 

Telles sont les raisons d'ordre économique et financier qui 
motivent la proposition de loi que nous vous demandons, mesdames 


et messieurs, de bien vouloir adopter, 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Jusqu'au moment où sera «ssurée la libre convertibilité 
des monnaies des différents pays rattachés à l'organisation euro- 
péenne de coopération économique, les devises nécessaires aux opéra- 
tions d’affrètement de navires étrangers de tous tonrnages seront 
accordées par l'office des changes sur deinande visée par le ministre 
chargé de la marine marchande. 

Quel que soit le tonnage du navire, les opérations d'affrètement 
payables en inonnaies de pays non rattachés à l'organisation euro- 
péenne de coopération économique resteront soumises à l'approbation 
du ministre chargé de !a marine marchande, jusqu'à la date où ces 
monnaies deviendront convertibles. 

Art. 2. — Les infractions aux présentes dispositions Seront Sanc- 
tionnées par les pénalités prévues par l'article 11 de la loi du 
98 février 1948 sur l'organisation de la marine marchande. 

Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de Ja 
marine marchande et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, fixera les modalités d'appli’alion de la présente loi. 


ANNEXE N° 193 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la pro- 
rogation du mandat des membres üu Conseil économique, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions cominer- 


ciales. 
#1) Paris, le 23 mars 1950. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatit à la prorogation du mandat des membres du 


Conseil économique. 
Conformément eux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, lé 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
\ à Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux disposilions de l'article 11 
de la loi du 27 octobre 1946, Ta durée du mandat des membres du 
Conseii économique en fonctions le 26 mars 1950 est prorogée jus- 
qu'au 26 décembre 1950. 


Voir: Assemblée nationale dre iégisl.), nos 9541, 9537 et 
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ANNEXE N° 194 


(Session de 1950, — Séance du ?S mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la prore- 
gation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage com- 


mercial, industriel ou artisanal, transmis par M. le président de: 


l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de lgis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 23 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa1 séanre du 23 mars 19%, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif à la prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage cominercial, industriel ou artisanal. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous pri2 de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Saut Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: HERRIOT. 


L'Asssmbke nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — La date du 31 décembre 1950 est subslifuée à 
cele du ter avril 1950 dans l'article premier de la loi no 49-1629 du 
°9 décembre 1919 relative à la prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, 


ANNEXE N° 195 


(Session de 1950, — Séance du 28 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer le bénéfice de la f# postale en faveur des 
conseiliers généraux pour la correspondance se rapporlant à 
l'exercice de leurs fonctions, présentée par M. Biatarana, séna- 
teur, — (Renvoyée à la commission des moyens de Communica- 
Uion, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, MM. les conseillers généraux correspondent 
abundamment avec les administralions et de nombreux organismes 
professionnels qualifiés. 

Leur correspondance est provoquée par les obligations de leur 
mandat; son abondance tient aux complexités administratives 
actuelles. 

ll est juste et il est urgent qu'ils puissent avoir le bénéfice des 
franchises postales dont jouissent les administrations et d'autres élus. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à instiluer 
d'urgence le bénéfice de la franchise postale en faveur des conseil- 
lers généraux pour la correspondance se rapportant à l'exercice de 
leurs fonctions. 


ANNEXE N° 19° 


(Session de 1950, — Séance du 28 mars 1950) 


RA\PPORT fait au nom de la commission des affaires “conomiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de oi, 
adopté par l’Assemblée nalionale, relatif à la prorogation du 
mandat des membres du Conseil économique, par M. Georges Lal- 
fargue, sénateur 12). 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 octobre 19% relative à la com- 
position et au fonctionnement du Conseil économique a prevu, dans 
son article 11, que les membres du Conseil seraient dé-ignés pour 
trois ans; le mandat des conseillers devait donc expirer Île 
26 mars 1950. 

Tandis qu'un règlement d'adm'nistration publique est intervenu le 
21 février 1917 pour préciser les conditions de désignation des 


Voir: Assemblée nationale {ire Hégisl.), nos 9542, 9576 et in-8° 


3. 
(2) Voir: Assemblée nalionale (re kégisl.), 9511, 937 et in-6° 
#12; Conseil de la République, n° 493 (année 1950). 


membres du premier Consei économique, en application de l'ar- 
licle 12 de la loi précitée, il fut slipulé, dans le même artcie, que 
ces condilions seraient, dans l'avenir, déterminées par la loi. 

Le Gouvernement à déposé, le {7 mars 4%0, un projel d loi ten- 
dant à proroger le mandat des membres du Conseil éconmique 
jusqu'à ce qu'un nouveau règlement d'administration publique 
vienne préciser les conditions de désignation des membres du pro- 
chain Conseil, toutes mesures devant élre prises pour qu'après son 
renouvellement celui-ci puisse se réunir au plus tard le fer juin 19%, 

Ainsi que l'a déclaré M. Buron, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, lors du récent débat qui s'est instauré devant l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement semble n'avoir eu d'autre souri, en pré- 
conisant cetle solution, que d'aliécer les travaux parlementaires. 

Cependant, de nombreuses inilialives se sont manifestées au sein 
du Parlement pour que d'importantes modificalions soient apportées 
à la composition du Conseil. 

Dans ces conditions, la commission des aflaires économiques de 
l’Assemblée nationale n'a pas cru devoir laisser au pouvoir exécutif 
le soin de régler cette question, pour laquelle l'intervention d'une 
loi était d'ailleurs prévue, dès l'origine ; il ne Hi a, toutefnis, nas été 
possible d'examiner, dans le temps très bref qui lui était imparti, 
toules les propositions de d'ores et déjà déposées. 

Pour tenir compte de ja nécessité de se livrer À un examen sérieux 
des réformes proposées el pour assurer la continnilé des travaux du 
Conseil économique, elle à proposé que la ânrée du mandat des 
membres de cet organisme, en fonctions le 26 mars 1950, soit pro- 
rogée jusqu'au 26 décembre 140, 

L'Assemblée nationale à ratifé 
projet de loi qui vous est souris, 

Votre commission, inspirée par des sancis an:logues, vous propose 
de l'adopter sans modification dans le texte suivant: 


celle proposilion en volant le 


l'ROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'artivle 44 
de la lai du ?7 octobre 1946, la durée du mandat des memlres du 
Conseil éconcmique, en fonctions le 26 raars 1950, est prorogée jus- 
qu'au 26 décembre 1%. 4 


ANNEXE N° 197 


(Session de 1930. — Séance du 28 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant \ assurer le contrôle en Franre, en 
Aïgérie ei dans les terriloires d'outre-mer, des opérations électo- 
raies pour l'élection des dépuies, des conseillers généraux, des 
membres des assemblées locales, ceux de l'Assemblée algérienne 
des membres des Djemäas de donars des co mixies €n 
Agérie, présentée par M. Mostefai El-Tadi, sénateur, et transmise 
tn bureau de l'Assemblée nalionale conformément à l'arlic'e 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la valeur morale et na jonate d'un scrutin 
quel qu'il soit est fonction de la loyauté de l'opération électorale 
dont il est l'aboutissement. 

Si le citoyen a le droit de choisir Ubrement celui ou ceux qui sont 
appelés à parler en son nom, au sein des a:sbémbhlées délitérantes 
prévues par ln Cons'itntion, la wioralité de l'institution commande 
que ce choix ne soit en aucun cas ni entravé ni faussé, 

De son côté, le candidat à une Giection a également le droit d'être 
protégé contre toute fraude, hé:as trop fréquente en matière é'ecto- 
raie, Sur un autre plan l'Etat lui-même est intéressé au plus haut 
point à suivre de près l’évolution de l'opinion des électeurs. 

Ses décisions ne prennent-elles pas leurs sources premières dans la 
volonté des citovens ? 

Pour faire rendre, sous ces divers aspects, à l'institution du vote 
son sens el, pourrail-on dire, sa vertu, ii faut avant tout s'assurer de 
la loyauté du scrutin. Mais pour que celui-ci soit sincère et loyal, 
l'opération éleclorale qui le prépare doit être conduite avec le mmixt- 
mum de vigilance. Cette vigilance doit être doubiement exercée par 
les présidents et les membres des bureaux de vote qui doivent eux- 
mêmes être des élus, et par les candidats à l'élection. 

Jusqu'à ces derniers temps, le législateur s'est contenté, sur ce 
sujet, de des règ'es généra!#s, sur la formation des bureiux de 
voie, sur le vote même et sur la polie des sales de vote. 

vour le reste. il s’en est rem's à la sagesse des bureaux, auxquels 
li a seu:ement confié le soin de conduire loyelement les opérations 
électorales. 

Ces bureaux admetla'ent d'alteurs, sans qu'aucun texte ne les y 
obligei', la présence des candidats ou celle de leyrs représeniants 
dans les salles de vote. 

Mais ces sages tradilions ne lardèrent pas, lei et 14, à tomber en 
désuétude pour laisser place à l'esprit partisan. 

Aussi pour prévenir le mal reioutable qu'est l'insincérité d'un 
vole, le législateur s'empressa, par une loi promulguée le 3 sep- 
«embre 1917, de réglementer pour les élections municipales dont la 
eamorgne ailail s'ouvrir :e contrôle des opérations électorales. 

L'article 13 de cette loi stipule que « chaque liste de candidats a 
droit à la présence en permanence, dans chaque bureau de vote, d'un 
déiégué habilité à contrôler les opérations éleciorales, Ces délégués 
pe pourront être expulsés. En cas de désordre provoqué par ce délé- 
gué, où de flagrant délit, justifiant son arrestation, 1} sera immnédia- 
tement Là: appel à un délégué suppléant. Les noms des dé:cgues 
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Annexe n° 193 


Ululaires et suppléants devront tre notifiés au maire, au moins 
ving'-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. Les maires délivre- 
ront un récépissé de celle déciaration. Ce récépissé servira de titre 
À its les éroils allachés à la qualité de mandataire de la 

Sie », 

Le même souci du législateur se manifes!a lors de la confection de 
la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1918 réglant les élections des con- 
seilkers de la République. 

Le paragraphe 3 de l’article 25 de cette loi stipule en effet qu’ « un 
représentant de chacun des canäidals ou de chacune ces listes de 
candidats est habililé, dans les condilions fixées par l'article 13 de 
la loi du à septembre 1947, à assister aux opéralions de vote, de 
dépouiilement et de recensement ». 

Ces deux lois ont d’ailleurs été déclarées applicables À l'Algérie. 

Mais si, grâce à l’organisation de ce contrû.e, ies élections muniti- 
piles el sénatoriales se trouvent désormais à l'abri de la fraude, il 
n'en est malheureusement pas encore de même pour les autres élec- 
tons. $e trouvent encore, en effet, hors le champ d'application de 
ces deux lois les é'eclions pour l'Assemblée nationale, les élections 
dénartementales, les élections pour l'Assembhiée algérienne et les 
rnembres de Djemäas de douars dans les communes mixtes en 
Algérie, ainsi que les élections pour les assemblées locales dans es 
lerriloires d'outre-mer. 

Faut-il rappeler les conséquen’es qu’a connues l’A'gérie, de ce 
regreltable oubli ? 

interprétant le silence des textes dans un sens restriclif, les chefs 
des administrations préfec{orales ont suggéré, la veille même des 
éæclions, leur manière de voir à lous les présidents des bureaux 
de vole, 

Ces derniers interprélant à leur tour, d'une manière plus élroite 
cnvore, les instructions reçues sous forme de circulaires ont, au 
cours des élections pour la désignation des membres de l’Assemblée 
algérienne el de la fraction renouvelable des trois conseils généraux, 
conduit les opérations éecloraies en dehors de toute espèce de 
<ontrô!e, 

Ainsi aucun représentant des candidats ne fut admis dans les 
bureaux de vote, Parfois les candidats eux-mêmes se sont vus refuser 
l'accès de certains bureaux, 

La porte ayant été ainsi fermée à tout contrôle, loutes les facilités 
et toutes complaisances jouérent librement, 

Les résultats du serulin fut naturellement pariout conteslés, P2s 
protestations véhémentes et souvent iégilimes s'élevèrent de toutes 
parts et remplirent les co'onnes des journaux. Leurs échos ne sont 
d'ailleurs pas près de s'apaiser 

y en outre, dans communes mixtes d'Algérie, une autre 

nomalie génératrice d'abus, 
loi no 48-1171 du 23 septembre 1938 attribue aux présidente et 
membres des djemäàs de douars dan: ces communes les mêmes pré- 
rogalives que celles re“onnues aux maires et conseillers municipaux 
des communes ordinaires, 

L'article 45 de cette loi décide en effet que: « Les djemääs, réu- 
nies sous la présidence du président de djemää, procèdent à l'élec- 
tion-des délégués et délégués suppléants dans les conditions fixées 
par l'article 51 de la loi du 5 avril 1881. » 

Comme celte précision ne figure dans aucun des textes qui régis- 
sent les autres élections, les administrateurs des communes mixies, 
quand dans une éleclion un candidat les intéresse, écartent des 
bureaux de vole les présidents et membres des djemäàs de douars 
puur en confier la présidence à des rsonnes qui ne sont parfois 
investies d'aucune fonction éleclive dans le douar. ; 

C'est ainsi que des bureaux de vote ont été souvent présidés par 
des khodjäs de commune mixte ou par des caïde en fonclion, € esl-à- 
dire par les agents de l'administrateur de commune mixle. 

A l'atteinte ainsi portée au prestige et à l'autorité des présidents 
de djemââs qui sont ies chefs de pelites municipuiités de douars 
s'aioule l'intention, souvent suivie d'effet, de diriger le scrulin. 

Cette anomalie génératrice de critiques et d'abus doit également 
prendre fin. 

Ce sont les présidents de djemäas et des centres municipaux jer 
sont seuls, dans l'étendues de leurs circonscriptions, tout comme les 
maires dans leurs communes, qualifiés pour présider eux ou leurs 
collègues membres des djemäas, daus l’ordre du tableau, des bureaux 
de vote de toutes jes élections, 

Le droit du chef de la commune mixle de faire appel, pour co 
soin, à une autre pezsonne ne devrait jouer qu'en cas d'empêche- 
ment dûment! constaté du président et des membres de djemäa en- 
core que ce choix doive se limiler aux électeurs composant le col- 
lège électoral convoqué. 

En résumé, pour moraliser le vote, fl faut pour les élections des 
membres de toutes les assembées délibérantes: Assemblée natlo- 
nale, conseils généraux, assemblées des terriloires d'outre-mer. 
A:semblée algérienne, ou assemblées des djemääs de douars et des 
centres municipaux en Algérie, donner aux candidats les garanties 
qui sont reconnues à ces derniezs par les articles 15 de la loi du 
# septembre 19437 et 25, alinéa 2, de la loi n° 48-1151 du 23 sep- 
&imbre 1918, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, 
des conseillers généraux aux assemblées départementales de France 
et d'Algérie, dés membres des assemblées locales des territoires 
d'outre-mer et des membres de l'Assemblée algérienne créée par la 
loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de l'Algérie, un 
représentant de chacun des candidats ou de chacune des listes de 
candidats, est habilité dans les conditions fixées par l’article 43 de 
la loi du 5 septembre 1947, à assister aux opérations de vole, de 
dépouillement et de recensement. 
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Art. 2. — Pour les mêmes élections, les présidents et membres 

] res 
Djemâas des douars des communes mixtes en Algérie et les ra 
dents des centres municipaux des mêmes communes bénéficieront 
des prérogatives reconnues aux maires et membres des conseils 
municipaux par l'arlicle 51 de la loi du 5 avril 1884. é 
Art. 3, — Les candidats aux élections de membres de ces mérmmes 
et du bénéfice reconnu aux 
‘andidats aux élections municipales par l’article 45 d i 

Art. 4. — Toules les dispositions contraires à la présente loi son 
abrogées. 


ANNEXE N° 198 


(Session de 1950. — Séance du 28 mars 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la com 
position de la justice de paix de Colomhb-Béchar, lransmis par 
M. le président de l’Assemblée nalionale à M, le président du 
conseil de Ia République (1). — [Renvoyé à la commission de 
l'intérieur (administralion générale, départementale et comm 
nale, Aigérie.)] 

; Paris, le 25 mars 1950. 

Monsieur le président, 

n projet de loi relati la composilion de la justice aix 

, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous udresser une expédition authentique de ca 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ls 
nseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Pepe monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarv 
nationale a adopté le projet de loi dont la 
suil 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article {er du décret no 46-2666 du noyer. 
bre portant création d'une justice de paix à Colomb-Béchar, 
est complété comme suit: 

Celle justice de paix comprend: un juge de paix: un supaléan( 
rélribué de juge de paix; un greffier; un greffier, 


ANNEXE N° 199 


(Session de 1950. — Séance du 28 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale portant attribulion 
d'un édifice cultuel au directoire d'Alsace et de Lorraine (s 
l'église évangélique de la confession d'Augsbourg, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale À M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à Ja commission ds 
l'intérieur (administralion générale, départementale et cominu- 
nale, Algérie.;] 


Paris, le 25 mars 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant attribution d'un édifice cultuel âu direc- 
toire d'Alsace et de Lorraine de l'église évangélique de la confes- 
sion d’Augsbourg. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhenlique de cs 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien seisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:ilf- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée mationule, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de loi dont la tencur 


suit : 
PROJET DE LOI 


Art. 4er — Est expressément constalée la nullité de l'acte dit lol 
n° 1016 du 4 décembre 1942 portant altribution d’un immeuble 
à l'église évangélique allemande de la confession d’Augsbourg. 

Art. 2. — Est attribué au directoire d'Alsace et de Lorraine de 
l'église évangélique de la confession d'Augsbourg l'immeuble avant 
fait l'obiet de la dévolution dont la nullité est constalée à l'article 
précédent. 

Celte attribution sera faite sans aucune perception au profit du 
Trésor. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Iégisl.), nos 8554, 9901 et in 
230. 
(2) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 8815, 990% et 
2300, 
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Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'articie 51 j da livre Il du coda 


ANNEXE N° 200 


{Session de 1990, — Séance du 23 mars 1950.) 


PROJET DE LO! adopté par l'Assemblée nalionale tendant à vatider 
les actes réglementaires régulièrement promalgués par le Gouver- 
nement provisoire de la Républiqua de Cochinchine, {ilri:uiie- 
dénommé Gouvernement du Sud Viet-Nam, jar 
M. le président de FAssemblée nationale à M, le président da 
Conseil de la République ({}. — (Kenvorxé à la Comiaission de la 
France d'ouire-mer). 

Paris, le 25 mars 1050. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 21 mars 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à valider les actes régermentaires régulière. 


“mount promulgués par le gouvernement provisoire de la République 


de Cochinchine, ultérieurement dénommé gouvernement du sud 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ürvis, 
e Conseil de la République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi 
Agréez, monseur le président, l'assurance de ina haute considé- 
sation. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sigad: Epouanxo 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
uil. 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Sont validés tous les actes réglementaires du 
gouvernement provisoire de la République de Cochinchine, ultérieu- 
retment dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam, pris en application 
des accords passés entre celle autorité et les représentants de la 
France en Indochine. 


ANNEXE N° 201 


(Session de 1950, — Séance du ?8 mars 10.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemh'ée nationale modifiant 
les articles 54 g el 54 j du Livre H di code du travail, transmi<e 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvoyée à la cominission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 25 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1930, l'Assemblée naliona'e a adopté 
une proposition de loi modifiant les arlicies 54 g et 54 j du livre 
du code du travail. 

. Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 

| dre sr de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 

e Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir Lien m'accuser réception de cet envoi, 
si Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 

nalionale à adpolé la proposilion de loi dont la teneur 

uit: 


PROPOS.TION DE LOI 


Art. er, — Le deuxième alinéa de l'article 54 g du livre Il du 
code du travail est abrogé et remplacé par jies dispositions suivantes: 

« La durée du congé, fixée par l'alinéa précédent, est portée à 
deux jours par mais de travail pour les travailleurs et apprentis 
âgés de moins de dix-huit ans et à un jour et demi par mois de 
travail pour les travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt-et- 
un ans; les droits des travailleurs et apprentis ci-dessus visés s'appré- 
cient mois par ans et lorsque le nombre de jours ouvrables de 
congé ainsi calcuié n'est pas un nombre entier, la durée du congé 
est arrondie au nombre entier de jours immédiatement supérieur. La 
durée talale du congé exigible ne peut excéder une période de trente 
Jours, comprenant vingt-quatre jours ouvrables, pouf les travailleurs 
et apprentis âgés de imoins de dix-huit ans au 51 mai de l'année pré- 
cédente et une période de vingt<eux jours, comprenant dix jours ou- 
yrables pour ies travailleurs el apprentis âgés de dix-huit à vingt-e£- 
ans au 91 mai de l'année précédente. Les mêmes travailleurs et ap- 
prenlis ont droit, s'ils le demandent, au congé maximum déterminé 
ci-dessus, quelle que soit leur ancienneté dans l'entreprise, sans ‘tr 
Voir, en €e Cas, pour la période excédant la durée légale de leur 
congé, se prévaloir des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 54 j 
Ci-après. » 

(11 Voir: Assemblée nationale (tre législature), nos 7068, 35 et 
in-S° 2310. 

(2) Voir: Assemblée natjonale (ire législ.), nos 7751, 849, 
9298 in-So 2307, 
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du (ravail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

aL'indemmnilé afférente au congé prévu par l'alinéa de l'article 
91 g Sera ezaie au douxième de la rémunération acquise pendant Le 
temps de travail onvrant droit an congé de deux jours rar mois et 
au Seizième de la rémunération acquise pendant le temps de travail 
ouvrant druil au ronzé de un jour el demi par mois. » 


ANNEXE N' 202 


(Session de 190, — Séance du 28 mars 1950.) 

AVIS présenté an nom de la commission des affaires étrangères sue : 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Gouvornement à organiser par dérret un referendum dan: 
blisseiments français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon el de 
Mahé à le: dépenses frais de déplace- 
ment de séjour de- observateurs neutres à à 
ceile cousullalion, par M Ernest Pezet, sénateur (11 


Mesdames, messieurs, Votre commission des affaires étrangères dit 
donner son avis sur le projet de loi aulorisent le Gouvernement a 
Organiser par décret un referendumm dans les établissements francais 
de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et ae Mahé, et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de déplacement et de séjour des 
observaleurs neutres appelés à assister à cette consultation 

Il suflit de le de ce projet pour que, dut point vue 
propre à voire comunission, deux observations se présentent naturel. 
lement à l'esprit: 

4° Les populations des établissements francais de Finde vent avoir 
à décider par referendum de leur statut futur: statu que, c'est-à-dire 
maintien de leur appartenance à iUnion française ? où novation, 
c'est-à-dire rattachement à Punion indienne après détachement de 
l'Union francaise Ouelle est la raison de ce referendum, et quelle 
en est la nature ? A-Lit pour origine ane exigence étrangère et 
devrail-il être par là considéré comme un acte international 
à-dire comme un fait résultant du droit internalional ? 
seulement du libre el normal exercice de l'autorité gouvernmemene 
{ale française et, done, du fort interne français ? 

do Le contrôle du referendum sera assuré par des observateurs 
neutres: comment ce fait se concie-til £vee la nature d'un refe. 
rendum délibérément octrové, en pleine liberté de jugement el de 
décision, par le Gouvernennent francais, agissant ès qualités, 
non de l'autorité nationale dans la plénitude de ses droits, prérogre 
lives el responsabilités ? 

Voilà ce que votre commission avait le devoir de ben éclureir 
pour justifier son avis favorahie. 


Lrej rappel historique. 


La France va inviter les populalions des établissements français 
de l'Inde à dire si elles veulent rester dans le cadre de Ftnion 
francaise ou mettre fin, au contraire, à une association séculaire, 

Ce sera un événement historique; pour l’exacte compréhension dé 
son importance, quelle que Soit Va décision des populations, I con 
seille el méme commande un rapide retour en arrière dans l'histoire 
des rapports de la France el de ses établissements indiens, + 

Dès le début du xvr siècle, des Français ont commencé à visiter 
les Indes. François Ier, Henri IV, Louis XIE et leurs conseillers favo- 
risèrent le départ d'expédilions navales vers les « {crres neuves », 
avec l'idée non seulement d'en retirer des avantages économiques, 
mais aussi de rivaliser avec les autres conquérants parlis d'Europe, 
Des compagnies furent créées; mais se heurtant aux Portugais, paris 
aux Holiandais, déjà inslaïlés, elles végéièrent et ne tardèreul pas 
à disparaitre. 

IL faut attendre la création par Colbert de la Compagnie des Indes 
orientales (1661), pour voir le premier établissement francais aux 
Indes. La France inelalla d'abord un Comploir à Surale; en 167%, 
sous la direction de François Martin, un second comploir était fondé 
à Pondichérs, Les guerres de la fin du xvre siècle ne permirent 
pas de pousser plus avant. La compagnie comimenca à décliner, Le 
financier Law, en 1721, la fit fusionner avec la Compagnie d'Occi- 
dent pour fortmer la Compagnie française des Indes. Par une poli. 
tique d'accords avec les princes indigènes, de nouveaux élablisse- 
ments furent créés: à Calieut en 1701, à Mahé en 1721, à Yanaon 
en 1726, à Karikal en 1:29. Dupleix parvint à étendre un moment son 
autorité sur une grande partie de l'Inde conlineplale. 

Mais la compagie, plus soucieuse de bénéfices immédiats que 
d'expansion terriioriaie, ft rappeler Dupleix. Lally-Tollendal ne put 
défendre contre les Anglais des possessions déjà étendues, mai: non 
encore solides, Le traité de Paris, en 1763, sanctionna la perle de 
nos territoires intérieure: les cinq villes — Pondichéry, Chanderna- 
gor, Mahé, Karikal et Yanaon — nous furent seules laissées. 

En 1778-1779, les Anglais nous reprirent un à un tous nos terri. 
foires: ils ne nous furent rendus qu'en 1783 Dix ans plus tard, 
les cinq villes tombèrent à nouveau sous le joug brilannique, pour 
n'être restituées qu'au traité de Paris (30 mai 1814). Notre réin:tale 
lation fut terminée en 1817, 

L'histoire militaire était terminée; l'histoire politique et écono- 
nique cormmencait, Les premières entreprises industrielles — tex- 
liiés — furent créées en 1828. Le droit d'élire un député fut a!tribué 
à la colonie une première fois par la seconde République, en 1848- 


Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 765%, 8949 el in-8o 
22571; Conseil de la République, n°5 155 et 187 (année 1950). 
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1539 — pendant une périole de dix mois —, puis rétabli par Ja 
République, dès le février 1874 L'institution d’un sénateur, 
en fut accompagnée d'une réorganisalion adminis#ative pro- 
fonde, sous :a forme de l'élection d'un conseil général, de conseils 
locaux et de mumisipalité<; les Hindous jouirent désormais des 
mêmes droits électoraux que les Français pour la représentation des 
élablissements aux assemblées métropolitaines; mais l'élection aux 
as:semblées locales se fit eur deux listes: l'une européenne, l'autre 
inaifène, 

La vie de nos établissements se déroula sans heurts et sans 
d'autres novalions jusqu'à la deuxième guerre mondiale. Depuis lors, 
trois événements importants se sont produits qui, peu à peu, firent 
s'acheminer nos établissements vers le referendum qui va avoir 
licu: 

Le 7 <eptembre 1910, le gouverneur des établissements français 
de l'Inde annonçait officiellement be ralliement de la colonie au 
cornité national francais de Eondres; 

Le janvier 4944 fut signée mne convention franco-anglaise éta- 
blissant une union douanière entre nos territoires et l'imde brilan- 

Enfin. <'accomplit la réorganisation pelilique et administrative de 
l'inde francaise an tendemain de la Hhération, stipulée notamment 
par Les décrets du 26 octobre 1956 « portant création d'une assemblée 
eprésentative dans les élablissements franeais de Finde » et du 
42 avril et 12 août 4947 « porlant création d'im conseil de Gourver- 
hurment ». 

Le 8 juin 19%8. M. le ministre de la France d'outre-mer donnait 
keciure à l'Assemblée nationale d'une décharalion du Gouvernement 
touchant au problème des établissements francais dans linde. Par 
une lettre de l'ambassadeur de Franre à New-belhi, en dale du 
29 juin 1918, cetle déclaration était portée à la connaissance du 
premier ministre de l'union indienne, le pandit Nebhru; celui-i 
Savoir, par lellre du méme-jour, qu'il en prenait noie avec satisfac- 
Üon. élait entendu que kes populations des établissements fran- 
cal: de l'Inde seraient appelées à <e prononcer sur teur sort et leur 
statut fulur<, Leur détermination <serxit prise au moyen d'ure 
sultalion libre et sincère: les modalités en serent arrèltées d'accord 
avec les conseils mmanieipaux élus de chacun de ces établi<sements 
à date qui serait fixée selon lewrs indikations. Les résultals 
du r'ferendum vaudraient pour chacun des cinq établissements 
séparément, et mon glohalement pour l’ensemble. 

Il était, en outre, précisé que la date de la consultation serait 
fixée, pour Chandernagor, par l'assemblée muniripale de Ha ville 
Hbre e!, pour les quatre autres élablisements, par leurs conseils 
Jaunicipaux groupés en une assemblée uniqu?. 

Le referendum prévu a déjà eu lieu dans la ville libre de Chan- 
dcrnagor en exécution de la lai du 25 mai 1919 La population de 
établissement à opté ponr Funion indienne, 

‘reste maintenant à détesminer la procédure your réglementer, 
dan: les quatre autres établissements, la consmitation populaire. Le 
proyet qui vous est soumis à pour objet de donner au Gouverne- 
les moyens de le faire, ainsi que d'assurer l’exéculion du 
zeierendum. 


IT — Précisions démographiques et topographiques 
sur nos établissements. 


Les élablissements français de l'Inde se rompasent aujourd’hui 
de fractions de terriloires, isolées les unes des anties: eur super- 
Lolale est d'environ :0.0W hectares (209 km). Ce som: 

1° sur la eûte de Coromandel: 

a} Pondichéry, dont le territoire comprend huit communes: Pon- 
dichéry, Oulgarec, Ariancoupomn, Modétiarpete, Villanour, Tiroubou- 
Bah-ur, Nellapreom. 

h) Karibal, dont le terriloiee six communes: Karibai, 
Crande-Al lée, Nodorncadour, Tirnoular, Néravy; 

20 Sug Ja côle d'Orissa: Yanaon; 

je sur la côte Malaimre: Mahé. 

Les s'ablissements représentent 1pproximaiivement eme superficie 
d'environ un peu moins de 1/14.00%e de :a superficie totale de lInde. 
Ce sont des enclaves dans la province de Mädras. 

Quant aux loges, cfles ont été graciensement cédées au gouverne- 
ment des Inde:: la présence française y etait depuis longtemps 
purement symbofique. 

Au nombre d'une douzaine, ces lages étaient des enclaves terri- 
toriules situées à proximité de villes marilimes indiennes et à Finté- 
rieur desquelles les Français pouvaient faire du commerce en dehors 
des réglementations douanières ou fiscales britanniques, La super- 
fivie totale des loges ne ‘dlépissait pas 4 kilomètres carrés et leur 
populations s'élevait à 2.000 habitants. 

Pondichéry est le chef-lieu de nas établissements. Cette gramde 
ville, construite au éix-huitième siècle, située à 150 kilomètres 
au Sud-Ouest de Madras, à laquelle elle est reliée par chemin de 
fer. Sa rade, la meilewre de la côte, est équipée d'un pont-débarea- 
dère de grande dimension. 

Les Enclaves ou « Aldées »: le territoire de Pondichéry (2.15 hec- 
tare:) se présente comme mn véritable damier dont les cases reires 
Serment françaises. el les eaes blanches indiennes. faut bien 
retenir cette partieularité pour comprendre certames préoccupations 
{et elles sont capitales) de notre gouvernement quant à Ja «iibre » 
Pxpression de la volonté des pepulations par le referendum pro- 

té 


Les huit communes contiennent ensemble 93 aldées principales 
et 11! villages secondaires, 
Ouant à la dépendance de Karikal, située à une centaine de kilo- 
metres au Snd de DCE dans la province de Fanjere, son ter- 
riloir: (13.34%, hectares} renier 
dces. 


me, dans ses six communes. 110 al 


cuhurel, et 


A plus de 500 kilomètres au Nord-Est de Pendichéry, dans le de 
trict de Godavéry, le territoire de Yanaon couvre une superficie de 
1.129 hectares. 

A quatre cents kilomètr:s à l'Ouest de Pondichéry la ville da 
Mahé, et les quelques aldées qui y sont jointes, couvrent une super. 
ficie de 5.909 hectares, 


HI. — De l'autonornie administretice au referendum. 


Les éiablissements de l'lide francaise ne eocnstituent pas, 
l'essentiei de leur existence, un peuple à part. Leurs habitants cit 
les modes de vie,les mmérnes religions, la mème culture 
rale, la même psychologie, les mé£ines modes d'expressions Hnguis 
tiques et Htiéraires et es méines tradilions que les habitants de 
l'Union indienne. 

De ce fait, les vicissitndes de la vie indienne et les comportemeits 
du gouvernement indien ont des incidences directes sur létat d'os. 
prit, l'évolution politique et les intérêts économiques des papui- 
tions de nos établissements, 

Mais, par ailleurs, ladministration française et le contact d:5 
autochtones avec nas ressoriissants — maitres, professeurs, édurci- 
teurs, religieux et religieuses, hommes d’affaires, industriels et 
— Ont EU pour Conséquence la ’ormalion d'une per- 
sonnalité individmelle et collective Sui generis, et d'une certaine 
individualilé propre aux populalions relevant de motre juridiction. 
Elles constiluent une entité fort personnelle et différenciée au sein 
de a rrrisse indienne. Au point de vue de la vie collective, tant 
sociale el écononique que politique, nos établissements possèdent 
des instilntions, une juridiction, un système économique parlicu- 
liers: l'influence de la langue et de la cullure française sont visibles 
et as<ez profonces; l'etat du sol, des cultures, de l'industrie et de 
Phabilat tranche visiblement sur Félat des régions indiennes au 
sein desqueles elles vivent et d'où elles émergent avantageuse- 
metf. 

l'élude du problème du rapport de nas établissements avec :e 
nouveau statut politique de FÜnion ipdienne doit tenir compte de 
ces données de fait en référence avec l'éveil nationaliste si général 
dans toute l'Asie et spériglement dans F'Asiè méridionale. 

Pour celle raison, le prolftine de nos établissements de Fimde 
revêt au sein des problèmes généraux de l'Union francaise un cara:- 
Lère spécial qui explique Foctroi de l'autonome et le recours au 
referendum. 

Celle parlicularilé s'est acceniuée du fait de la proclamation de 
l'indépendance des Indes, le 15 août 1947, La souverainelé francaise 
Se en sur les villes, alors que la souverai 
nelé brilannique ail déuise sur l’ensemble du terriloire. 

s'agissat dès lors de savoir comment, dans quelles conditions, 
à quel pris, perdurerail la présence française. 

Elle sc maintiendra, disait le Pandit Nehru, « au point de vue 
mous apprécierons une telle fenêtre sur Ja France 
corne moyen de développer nos relations culturelles avec ce 
Pays ». 

Elle se maintiendrait aussi — c'était notre point de vue — par 
les rappoils d'amilié que nous pourrions entrelenir directement avec 
l'Inde nationale. 

Le prentier acte de la recherche de celle anaitié fut, le 1% août 
19417, la rétracession de nos douze loges, au Gouvernermmt naliqnal, 
et ce, à titre gracieux. 

Le désir d'entente, qui anjmait les deux gouvernements francais 
et indien. se manmilesit dans une déclaration publiée conjointement 
le 27 août, En voici les termes. 

« Les gouvernements français et indien, également désireux de 
resserrer et de développer les liens d'amitié qui les unissent et sou- 
cieux d'ajuster lewrs vues dns les moindres détails el dans un esprit 
de lovale compréhension à propos de toutes questions intéressant 
les relations franco-indiennes ont décidé d'étudier en commun un 
règlement armicai des problèmes des établissements français dans 
l'Inde, en tenant compte, à la fois des aspirations el des intérêts de 
la popukaition, des liens historiques et culturels qui les unissent à 
Ja France, et de l'intérèt de l'Inde. » 

D'août 1917 à juin 1918, dale de la libre décision française d’oc- 
troyer à nos élablissements un refcrendum pour décider de leur 
statut futur, les approches multiplièrent entre le gouvernement 
indien et notre Gouvernement. 

Celui-ci m'avait évidemment pas Ie droit de renoncer par décision 
unilatérale aux établissements: Farliele 27 de la Constitulion de 
196 interdit, en effet, des aliénations de territoires sans consul 
tation préalable et sans libre décision des populations intéressées, 
lesquelles d'ailleurs ont wn droit naturel et reconnu à leur libre 
disposition. Mais il pouvait évidemment offrir aux populations de 
décider leur sort par referendum; bien entendu, par un referendun 
véritablement libre. 

C'est dene par une décision de <a propre et seule volonté que le 
Gouvernement français à conçu et proposé la consuitation dont il 
s'agit. Certes, là France a de hons rapperts avec le gouvernement 
de New-Delhi; elle désire les rendre meilleurs encore, aussi a-t-elle 
voulu marquer sa déférence envers lui et la grande considération 
qu'elle a pour une grande nation aujourd'hui mrdépendante em mrul- 
tipliant les contacts, en acceptant les ouvertures, em faisant part 
de ses projets. Mais, à aueun moment, sa décision en cette affaire 
n’a été conditionnée ou subordonnée: ee referendum est um acte 
du for interne français, accompli par libre choix et libre volonté 
du Gouvernement francais. 4 

Mais l’organisation et la mise à exécution de cette consultation 
populaire revèêt-elle le même enractère ? Relève-t-clle vraiment de 
l'initiative, de l'autorité et de la responsahilité de notre seul Gou- 
vernement ? On peut répondre nettement par l'affirmalive. En effet: 

C'est le Gouvernement français qui a décidé que les conseils 
municipaux élus de chaque établissement fixeraient, d'accord avec 
lui-même, les modalités d'une consultation libre et sincère, 
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C'est le Gouvernement français qui, pour assurer au Maxiteum 
celte liberté et cetle sincérilé, pour donner à l'Union indienne la 
meilleure et la plus effective garantie de la liberté et de la sincérité 


d'expression de la volonté des populations, a proposé qu'un controie 


soit effeclué par des observateurs neulres; 

C'est encore lui qui a, à-cet effet, fait appel, pour oblentr et 
choisir ces ohbservaleurs, à la cour internationale de justice de la 
Haye que préside l'éminent jurisronsulle français M, Basdevant; une 
série de réunions se sont tenues à Paris, à cet effet; 

C'est lui, enfin, qui a offert à l'Union indienne de faire choisir un 
tiers {quatre sur douze) de ces observateurs parnu les hautes per- 
sonnalités appartenant à des nations asiatiques. 

IL est donc clair qu'en celte affaire c’est le Gouvernement fran- 
Cais qui a pris toutes initiatives et fait toutes suggesdions, sans y ètre 
ni contraint, ni poussé par quiconque. 

Les douze observaleurs neutres auront le droil de choisi eux- 
mémesz, en loule indépendance de jugement, trente collaborateurs 
auxiliaires; ce nombre a paru nécessaire pour pouvoir assurer Ja 
présence d'un observateur neutre dans chaque bureau de vote. 

Ce collège d'observaleurs qui comprendra deux personnalités de 
Birmanie, une de la Chine (désignée avant l'instauration du régime 
Mao-Tsé-Toung), une des Philippines, sera présidé par une haute 
personnalité danoise, M. Andersen, qui à assisté, au mème Ulre, au 
gécent referendum de Chandernagor. 

Ainsi, messieurs, les partisans de Ja fidélité à l'Union française 
auront bien la preuve que le referendum qui leur est octroyé n'a nül- 
lement pour origine une volonté ou une pression de l'Union indienne, 
encore qu'il ait été désiré par celle-ci comme par la France. IS auront 
aussi la preuve que cette consultation n'est pas préparée par l'Union 
indienne avec l'assentiment plus ou moins contraint de la France et, 
surtout, qu'il ne déguisée pas. de notre part, une renonciation en vue 
de masque? une fuile honorab'e mais une fuile lout de même, devant 
les effervescences du nationalisme indien après la démission de 
l'Angleterre. 

En résumé, il ne s’agit pas d'un acte internaliona!, mais d'une 
affaire intérieure française ; 

Les échanges de vues entre l'Union indienne et la France n'ont 
jamais revêtu le caractère d'une négocialion intergouvernementale 
de caractère internalional; 

lis ont élé engagés dans un esprit de concilialion et de consi- 
dération de notre part à l'égard de l'Union indienne ; 

Le recours de la cour internationaie de justice de la Haye fut 
un acte de libre décision francaise; 

La France reste maîtresse de la décisions il n'y a pas d'instance 
supérieure internationale en l'affaire; eile sera réglée sans une inter- 
férence extérieure queiconque, dés après l'expression de la volonté 
populaire. 

Les conditions dans lesquelles ce referendum a élé proposé, ses 
modalités d'exécution rappellent le referendum des populations de 
Tende de la Brigue, qui s'accomplil, lui aussi, sous le contrôle 
d'un observateur neutre, M. Guerrero, au nom de Ia cour inlerna- 
tionale de justice de la Haye. 


IV. — Observations et Suggestions importantes. 


La mutuelle volonté des populations de nos élablissements, de 
l'Union indienne et de la France de recourir à un referendum vrai- 
ment libre postule une condition préalabie, savoir: que, avant, pen- 
dant et même après le vote soient créées et garanties des condilions 
worales et matérielles, notamment économiques, qui respectent effec- 
tivement la liberté de mouvement et Ja liberté d'expression, mais 
aussi la librié des échanges de laquelie dépend Ja vie quotidienne 
des populalions, surtout des Aldées (enclaves). 

Certes, l’Union indienne est une trop grande et trop noble puis- 
sance pour imaginer qu'elle puisse inconsidérément s'abaisser à des 
sratiques indignes d'elle. Mais il y a loin en tous pays, et particu- 
ièrement aux Indes, de l'autorité supérieure aux agents d'exécution 
lointains. Au surplus, en tout pays, la nature humaine est ainsi faite 
que les exéculants des décisions gouvernementales peuvent êlre 
d'indiscrets ou maladroits « Zelanti », ou éohnaitre des défailiancex, 
s'avérer incapables de dépouilter le vieil homme et de se renouveler 
au commandement des événements; les agents subalternes peuvent 
se laisser entrainer à des actes non conformes à la volonté supérieure 
des gouvernements. C'est donc sagesse élémentaire — et dont per- 
sonne ne saurait se froisser — que de les prévenir et rendre impos- 
sibles par une commune et effective sincérité dans l'affirmation des 
principes sur la libre disposition des peuples; par un commun sen- 
üment de l'honneur aussi, dans l'intérêt du maintien et du dévelop- 
pement des bonnes relations fulures entre l'Union indienne et 
l'Union française qui doivent êlre foncièrement amicales en vue 
d'une solidarité pratique el d’une mu:uelle défense contre les dan- 
gers communs, 

Celle nécessaire prudence commande, à notre avis, aux deux 
gouvernements de poursuivre, jusqu’au referendum qui ne saurait 
avoir lieu tout de suite, les échanges de vues en cours, en vue 
d'éviter notamment que la crainte de représailles, de petites ou 
randes vindictes, de mesures discriminatoires en matière de circu- 
alion, d'échanges, de douanes, n'empêche les populalions des aldées 
de voier en toute tranquillité, 

Ces aldées forment des enclaves emmêlées, inextricablement 
autour de Karikal et surtout de Pondichéry; elles sont comme les 
flots d’un archipel au milieu de la mer; en telle sorle qu'une admi- 
nistration locale qui voudrait être syslémaliquemeril et liligieuse- 


ment rigoureuse, où à blus forte raison arbitrairement tracassière — 
cela s'est vu parfois — aurait de bien nombreux pretextes et les plus 
grandes facilités pour faire chérement payer à des électeurs 'e prix 
de la Libre expression de leur préférence, 

bans la séance du 8 juin 1913, M. Paul Coste-Fiorel, a'ors ministre 
de la France d'outre-mer, manifestement soucieux de donner au 
grandi acte politique que nos établissements de l'inde francaise vont 
accomplir, un Maximum de Sérieux et d'indépendance, prévoyant 
les rondilions auxquelles res nécessaires qualilés d'une consultai on 
inaltaquable seraient oblenues: 

« Le Gouvernement francais entend, disailit que, d'ici Là, La paix 
et l'ordre soient maintenus sur ces élablissemenuts et 4 
religeuse el raciale, la liberté de la personne humaine + suent 
pleinement assurées. 

« fait confiance en ce sens aux populalions auxquelles 14 France 
a communiqué les principes promalguess pour l'umvers enlier par 
la Déclaralion des droits de l'homme, 1: entend que celle ronsuls 
lation ne donne lieu avant, pendant, ou après, à aucune manilesta 
lion de passion où de haine de ‘a part d'aucune fraction de l'opinion 
contre les autres, ét qu'elle ne soit troubliée où fausse par 
pression interne ou externe contraire à L'esprit d'une vérilable déuo- 
cralie 

« I veut apporter à l'égard du peuple et du gouvernement des 
Indes amies, une solution juste et humaine un problème corurexe, 
dans un large esprit d'entente el de compréhension, 

On ne saurait trop louer l'ancien ministre de Ja France d'outre- 
mer d'avoir ainsi clairement et loyalement exposé l'esprit dans lequel 
la France entend faire jouer, en toute honnélelé, le droil de libre 
disposition dont peuvent se réclamer tes populations de nos établis- 
sements et qu'a souhaité le gouvernement de New-Delhi, 

Personne de bonne foi ne saurait d'ailleurs s'ofusquer des nest 
res de précaution dont doit être entouré tout reférendum véritable- 
inent consciencieux: prévenir des abus, ce n'est pas exereer un 
soupçon et présupposer des malétices; de môûme que ce nest soup- 
conner personne d'attentat, ni provoquer des avcidents que de 
contracter une assurance et de raecttre en plare des dispositifs da 
précaution et-de contrôle, est à noter que la populalion des Aïdées 
enclavées en terriloire indien, autour de Pondichéry, représente 
un tiers du coliège électoral de cet élablissement, Le plus 
de tous; si cetle population n'osait pas voter par crainte de 
cultés à venir, ou Si elle exprimait, sous l'empire de la crainte, 
un vole différent de celui que lui coinmanderail son intime convie 
tion, celle consultalion serait faussée an pont de n'être plus qu'un 
simulacre sans Valeur, source de suspicions pénibles et de tourmen- 
lantes rancœurs, 

Ce n'est pas ainsi que se prépareraient les pacifiques et harma- 
nicuses relations, sans lesquelles ni la paix de ces populations, ni leur 
bonheur ne pourraient étre assurés. 

Aussi, votre commission souhaile-telle que, d'ici le referendum, 
notre Gouvernement poursuive avec celui de New-Delhi de confiantes 
mais très franches conversations; leur objet devra être de créer, d'un 
couuaun accord, une Situation telle que des difficultés ullérieures 
ne puissent être redoulées et encore moins suscilées, sous la 
couverture plus ou moins valable et acceptable de défaillances indt- 
viduelles, dont l'aulorité supérieure dégagerait sa responsabilité, 

A cet effet, enfin, il convient de négocier et d'obtenir des modas 
lités admipisratives et douanières précises et rassurantes en matière 
d'échanges et de transit, d'une part entre les Aldées el, d'auire part 
entre celles-ci et leurs établissements respectifs, En octobre dernier, 
les municipalités de nos établissements suggérèrent une solution qui 
dévrait permettre d'oblenir un double et heureux résullat: rassurer 
toutes les parties, y compris F'Union indienne, et préparer entre toutes 
les parties de paisibles et fécondes relations dans l'avenir; elles sug- 
géraient de re*enir au régime de libre {ransit pratiqué avant l'union 
douanière de 1941, dans l'esprit de la Convention de Barcelong 
de 1921. 

Les gouvernements de Paris el de New-Delhi ont le (temps de 
céder à ces conversations. En effet l'été indien est proche; 11 rend 
pratiquement impossible le séjour des observaleurs neulres aux 
Indes; nous ne pouvons leur faire gommandement de s'y rendre en 
celte période incontestablement délicate sinon dangereuse, pour des 
Européens non acclimatlés. La France serait complable de Jeur santé 
et de Jeur vie. Elle se dait dès lors de ne pas commettre l'imprudence 
de laisser se dérouler un referendum en cette saison, 

Par ailleurs, Jes mesures matérielles d'exécution (flablissement 
des listes, contrôle, mise en place des bureaux de vole, inslaliation 
et travaux préparaloires des observateurs justement soucicux de sa 
meltre bien au courant de la siluation'locale el dans l'atmosphère, 
ete.) exigeront plusieurs mois de préparation. Toul commande donc, 
non la hâle, mais un sage report de la dale du referendumn. 


Il y va, au point de vue moral, de son succès même; il devra étre 
paisible, ordonné, sincère et libre, afin que, quel qu'en soit le résul- 
lat, il renforce, bien loin de l'affaiblir, les rapports cordiaux que la 
France entretient, la mutuelle et conflante estime dont elle est 
animée et qu'elle souhaite pen à. tant avec les populations de ses 
établissements qu'avec la grande union indienne. 


Sous le bénéfice de ces explications et observations, et, parti. 
éulièrement, sous la réserve continuation des conversations 
en vue de l'établissement des garanties concrètes pour le présent et 
l'avenir — conditions pratiques et nécessaires d'une consultation 
vraiment libre — votre commission des affaires étrangères donne 
un avis favorable au projet de lei soumis à l'approbation du Conseil 
de la République sur lequel son avis était demandé, 
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ANNEXE N° 203 


de — Séance du 23 mars 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accétérer la réalisation l'équipement laïtier, par l'altribmtion 
de préis à caractéristiques spéciales sur les crédits du fonds Ge 
modernisation et d'équipement, présentée par M. Bernard Lafay, 
sénaleur, — (Renvoyée à le commission de l'agriculuüre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdames, messieurs, la question que je vais évoquer n'a pas, 
depius longtemps, fait Fobjet d'un cébat, qui pourlant eût été fo't 
nécessaire, Elite est en effet d’'unporltance, Elle est de celles qui 
conditionnent — et mettent parfois en jeu — la santé de la popula- 
tion urbaine et de la populalion enfantine en particulier: j'ai voulu 
nommer la qualité du lait. 

Cerles, celle question peut, pour certains, ne pas apparaître d'une 
urgence immédiate, C'est que la température se préle encore mal 
à la proliféralion de microbes qui sont les ennemis jurés de ce 
précieux aiment, En hiver, et même au début du printemps, il 
est exceplionnel que le lait tourne 

Mais reportons-nous par la pensée à l'élé. Combien de fois les 
ménagères des villes ont en la désagréable surprise de voir le lait 
« tourner » sur le feu ? Combien de fois les bébés n'ont-ils pas eu 
leur biberon, et les enfants leur ho! de lait Lorsqu'il l'ont eu, 
d'ailleurs, savez-vous quel déplorable aliment leur à été servi ? 
Un mélanve de lai déjà fermenté et de germes appartenant à plus 
de quarante espèces microbiennes: voilà, durant le printemps et 


l'été quel est l'aliment — parfois exclusif — des enfants des villes. 
Tous les médecins, tous les hygiénistes — je le montrerai tout 


à l'heure — sont d'accord sur ce fail, Parlont sur le territoire, mais 
spéryalement dans les grandes villes, le lait distribné à la popula- 
tion est gnsuffisant en qualité, et impropre bien souvent — selon 
les normes mmômes fixées par le Gouvernement — à l'alimentation 
des enfants et des malades, La France est malheureusement un 
des derniers pays civilisés où le lait soit d'aussi insuffisante qualité. 

Or, 11 est possible de remédier à selle situation. 

Pour cela, un grand effort doit être fait 

Si l'on vent mesurer exactement l'importance de la tâche à accom- 
ur pour rendre la qualité du lail distribué dans les villts con- 
forme aux nécessités de l'hygiène moderne, il est nécessaire de 
savoir tout d'abord ce qu'est un bon lait : 

D'une facon géntrale, je précise que nous aborderons senlement, 
ici, le problème de la qualité du lait au point de vue de l'hygiène, 
et nullement la queshon de sa valeur nutritive, de sa valeur comme 
aliment, Nous le verrons, le problème d'un Jait hygiénique est déjà 
bien assez complexe. 

Qu'estce donc qu'un bon lait ? Il peut tre défini de la facon 
suivante: 

do C'est tout d’abord, un lait frais, c’est-à-dire exempt de toutes 
fermentations susceplables d'allérer sa composilion et la qualilé des 
éléments dont il est formé; 

2o C'est, ensuite, un lait rigoureusement exempt de microbes 
dangereux pour l'homme, tels que le bacille de la tuberculose, le 
microbe de la lyphoïde, etc. 

Mais si le lait est un excellent aliment pour l’homme, n'oublions 
pas qu'il est un aliment tout aussi précieux pour les mycrobes. 
Que l'on trempe seulement le doigt dans un litre de lait stérilisé: 
au bout de six heures, il ne contiendra pas moins de 300.900 macro- 
bes par centimètre cube! Aussi le lait contient-il normalement une 
foule de germes microbisns qui, en se Céveloppant, altèrent sa 
composiwon. Ce sont des « bacilles lactiques », agents bien connus 
de la « tourne » du lait; des germes « putréliants » appartenant 
à plus de quinze espèces, qui allèrent lalbumine et le sucre con- 
tenus dans le lait; ces ferments « butyriques », qui attaquent la 
crème. Si l'on abandonne le lait à lui-même, après la traite, on 
obtient donc, en quelques heures seulement, un véritable « beuil- 
lon de culture » où fourmillent, par mülions, tous ces germes. inu- 
tile de dre combien l'effet est désastreux pour la qualité hygiénique 
de cet aliment, en tous poinst comparable, à ce moment, à une 
viande avariée ou à un œuf pas frais. 

Outre ces microbes putréfiants, le lait peut contenir également 
des microbes dangereux pour l'homme, des microbes « 
c'est-à-dire provocateurs de maladies. est plus fréquent qu'on 
ne croil, surtout dans les campagnes, que la tuberculose du bébé 
soit transmise par le lait. Quant à la thyphoïde et aux fièvres para- 
typhoïdes le risque est tellement grand que les médecins hygié- 
nistes, en présence d'une épidémie de ces maladise, en recher- 
chnt en prermer la cause possible dans le lait. Ce n’est donc pas 
sans raison, on le voit, que les médecins considèrent que le lait 
— s'il est l'aliment le plus complet et le pius précieux pour l'homme 
— peut être aussi pour lui l’un des plus dangereux. 

Certes, j'entends bien qu'un tableau aussi noir ne s'applique qu'au 
lait recueilli, transporté ou conservé sans précautions, et il est 
inutile de rappeler que la technique, suivie Imentôt la réglemen- 
lation, s’est depuis longlemps penchée sur le problème. L'approvi-+ 
sionnement d'une ville comme Paris, qui en consomme plus d’un 
million de litres par jour, n'a pu s'effectuer que grâce à un luxe 
de précautions qui se sont matérialisées par ces gares et usines 
lutières qui forment, autour de la capitale, une véritable « ceinture 
de sécurité ». Grâce à elles, grâce surtout au traitement de pas- 
teurisation qu'elles pratiquent et aux précautions qu'elles observent, 
ie second danger, celui des épidémies transmises par le lait, a pra- 


thogènes », 


liquement disparu dans la capitaie, connue du reste dans toutes 
les grandes villes. 

on'en est matheureusement pas de même du premier Canger: 
celui que constitue la « pulréfaction » partielle du lait, et j'en appor- 
lérai tout à l'heure de mulliples exemples. Ce que voudrais montrer 
sans allendre, €’est comment la régiementation — en l'espèce le 
décret du 26 avril 1959 — a envisagé le problème, et quelles sont les 
mesures qu'uile à édielées pour permettre Ja dislinction entre le 
bon et le mauvais Jait. 

Disons tout de suite qu'elle divise le lait fourni à la population 
des villes en trois catégories de vaicur hygiénique croissante, I eat 
essentiel de les connaitre, si l'on veut bien comprendre le probli me 
de l'hygiène laitière: 

1° La première calégorie est celle du lait « cru », c'est-à-dire 
n'avant subi aucun traitement, C'est le Jait vendu directement lel 
qu'il sort de la ferme. Ce lait, inutile de le dire, présente tous les 
daugers. au point de vue hygiénique, puisque rien ne le protégo 
coulre les souillures au cours de la manipuiaiion et du transport. 
Le plus, les germes lactiques et putréfiants peuvent développer 
à loisir; S'il n'est pas consonnné (rès frais, quelques heures au puus 
après la traile, il constitue un aliment déjà avarié, 

Aussi la réglementation a-t-elle cherché à limiter le plus passible 
le « lait cru », véritable danger permanent pour la santé publique. 
H one pent vendu que directement de la ferme au cousorma- 
leur; par exception, el pour tenir compte Ge la siltualion des petites 
agglomérations, où ne peut fonctionner ancune insallation rentable 
de pasteurisation, la vente en est autorisée aux ramasseurs collec- 
lant raoins de 60 litres, On le voit, la vente du lil cru est done 
praliquement fort réduie dans les villes, 

20 La seconde catégorie, la plus importante au point de vue des 
quantités traiiées, est constituée par le lait pasteurisé. Signalous que 
ce lait est vendu sous l'appellalion réglemenaire de « lait », l'ad- 
jonction du aol « pasleurisé » étant interdite, En suppranant celie 
appellation, le législateur à exprimé qu'il entendait que le lait devait 
pasteurisé, la pasteurisalion en quelque sorte une qualité 
intrinsèque du lait normal, Je rappelle que là pasteurisalion con- 
sisle en un chauffage très rapide du lait, à une température variant 
entre 73 et 96, euivi d’un refroidissement également très rapide, 
Ce traitement détruit les microbes « pathogènes », ainsi qu'un grand 
nombre de germes putréfiants contenus dans le lait, mais non tous, 
il se distingue donc de la « stérilisation », qui détruirait absolu- 
ment tous les germes vivants, mais nécessilerait un chauffage beau- 
coup plus élevé et plus long, qui altérerail le lait, En pratique, la 
« pa-leurisation » fait disparatire le risque d'épidémie, et allonge 
d'une dizaine d'heures la période durant laquelle Je lait demeure 
un aliment sain. 

C'est à celte catégorie qu'appartient le lait distribué en « pots » 
métalliques de 20 litres, qui représente la plus grande partie du lait 
vendu dans les villes. A titre d'exemple, le département de la Seine 
consomme jouraellement, à l'heure aclnelle, près d'un million de 
litres de ce lait pasteurisé par jour en pots. 

Ajoutons que la réglementation a défini les caractéristiques aux- 
auelles doit répondre le lait pasteurisé. Il doit être exempt de ger- 
Ines pathogènes, c'est-à-dire de microbes dangereux pour l'homme; 
il doit de plus ne pas renfermer plus de 100.000 germes microbiens 
par centimètre cube. ce qui esl déjà, on le voit, beaucoup. 

Nous le verrons tout à l'heure: malgré le traitement de pasteuri- 
sation, malgré les précaulions prises, le lait distribué dans les grands 
centres est loin de répondre aux normes de l'hygiène... non plus qu'à 
celles du Gouvernement! 

30 La troisième calégorie. enfin, est celle dite du « lait pasteurisé 
cerlilié ». Disons le tout de suite: ce lait est le seul qui satisfasse 
vraiment aux exigences de l'hygiène, C'est aussi le seul pour lequel 
les normes imposées par le Gouvernement puissent être régulière 
went respectées. 

Le « lait pasteurisé certifié » doit répondre’ en effet à quatre con- 
dilions : 

. H doit être exempt de germes pathogènes: 

H doit étre exempt de « colibacilles » d'origine humaine, l'ab- 
sence de ces microbes prouvant que le lait n'a subi aucun contact 
; 

W ne doit pas contenir plus de 30.000 germes microbiens par cen- 
timèlre cube, ce qui est beaucoup moins, on le voit, que le lait 
pasteurisé ordinaire ; ù 

son. et surtout, il doit obligatoirement être vendu en bouteilles 
capsulées. 

n conçoit l'importance de celte dernière condition, et les garan- 
ties qu'elle apperte à la santé pos La mise en bouteilles — 
qui s’effcetue automatiquement à la sortie des appareils de pasteuri- 
sation — empêche toute contamination du lait après traitement. 1 
suffit de conserver ensuile les bouteilles en chembre froide jusqu’au 
moment de la distribution, pour disposer d’un lait très sain, non seu- 
lement exempt de tout germe dangereux, mais même de tout début 
d'altération de ses constituants. Le « lait pasteurisé certifié » est 
donc non seulement un lait sain, mais aussi un véritable lait frais. 

Le public a d’ailleurs montré qu'il appréciait les garanties offertes 
par le « lait pasteurisé certifié », vendu en bouteilles, puisque la con- 
sommation du département de la Seine, que j'ai prise comme 
exemple, atteint actuellement 250.400 bouteilles par jour et croit du 
reste d’annte en annéc. 

Maintenant que nous savons ce qu'est un bon Jait, et ce qu'il doit 
obligatoirement être au sens de la réglementation française, voyons 
ce qui existe en pratique, et si la qualité du lait distribué à la popu- 
lation répond aux exigences de l'hygiène et de la réglementation. 

11 n’en est rien, hélas, je m'empresse de la dire. Cela, de nom- 
breux exemples le prouvent, dont je vais maintenant rapporter 
quelques-uns. 

Etant moi-même élu de Paris, je prendrai mes exemples dans celte 
région parisienne que j'ai journellement sous les yeux. Mais, je 
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ra'empresse de le dire, la capitale n'a nullement le triste privilège de 
recevoir un lait insuffisaut au regard des normes de qualité admises 
dans les principaux pays du monde, et par la réglemenutalion fran- 
caise en particulier, Toutes les villes de France — où à peu près — 
sont dans le méme cas. Plus on e descend » vers le midi, ef plus la 
qualité laisse à désirer, à mesure que s'éigve la température, prove 
quant la muluplicalion des germes nocifs. C'est donc bien un pro- 
bième national que celle question du lait, vis-à-vis de laquelle Le pro- 
b'ôtne de Paris n'a de valeur que comme exemple. 

Nous l'avons vu, mesdames el messieurs, il existe un critre 
absolu de la qualité du lait: sa pureté bactério'ogique, 

Qu'un lait s'avère, À l’analvse, conforme aux normes imposces 

ar la réglementalion, et que j'ai rappelées tout à l'heure: il pourra 
sans crainte être qualifié de « bon ait ». Sera réputé mauvais, toul 
lait non conforme à cetle réglementalion. 

J'ai dit précédemment que le tait cru n'offrait aucune garantie an 
point de vue de l'hygiène, et présentait méme tous les risques. Je 
rappelterai done simplement les expériences du docteur Warnpry qui, 
sur 24 laits crus achetés au hasard, a trouvé deux fois le bacille de 
la tuberculose: celles du docteur Sarnowiec qui, au laboratoire de 
l'école vétérinaire d’AMort, à trouvé une fois le même bacttle sur 
tu laits crus examinés: des professeurs Legrand el Gernez Qui, sur 
73 laits crus de la région du Nord, ont trouvé 4 fais encore 6e bactile. 
En fait. il serait aisé de faire le procès du lait cru, S'il cn était 
encore besoin. 

A l'opposé, par contre, jamais — dans les annales bactérioln- 
giques — il n'a été trouvé de germe pathogène dans le ait pasten- 
risé, au sor!lir de Fusine tout au moins. Car, bien entendu. un loit 
transporté et manipulé en pots peut étre labjel de toutes sortes de 
contaminat ons après Ja pasteurisation Maloré celle restriction, cepen 
dan!, le lait pasleurisé offre — au point de vue de l'hygièue — des 
garanties infiniment supérieures à celles apporlées par le cru. 

Par contre, et je mempresse de le rappeler, il serait faux de 
croire que la pasleurisation le prive de tous ses microbes, el nolani- 
mat de ces microbes « lartiques et putréfianis » qui sont les grands 
ennemis du lait, et provoquent sa « tourne » tout en diminuant sa 
valeur alimentaire. 

il est fréquent, surtout l'été, que le lait pac!eurisé « tourne », 
Cela est dû au fait que le traileinent de pasteurisalion — qui n'est 
pas, je le répète, une stérilisation — ne détruit pas tous les germe, 
D'autre part, ex surtout, le lait trailé se contamine à nouveau lors- 
qu'il est remis dans les pets. Ceux-ci, l'expérience Fa prouvé, ne 
peuvent pas être complètement <térilisés, du fait que le Mmélal dont 
ils sont formés présente à sa surface de nombreuses anfra-tuosités, 
véritables repaires inaccessibles aux antisepliques et aux agents de 
stérilisation. 

Ainsi, malgré les précautions prises, le lait pasleurisé vendu en 

pots voit proliférer rapidement sa « popuiation microhienne »: fa 
saison chande, il peut même tourner en quirze à vingt heures. 
Certes, il est bien supérieur au lait cru et présente des garanties 
infiniment plus grandes. Mais elles ne sont pas encore suffisantes 
pour satisfaire l'hygiène moderne, Disons que Ja paisteurisalion 
prolonge la « vie » du lait, et que, sans elle, l'approvisionnement 
des villes serait impossible. I faut cependant envisager de faire 
mieux, 
. Ce « mieux », l'hygiène laitière en connaît aujourd'hui parfaile- 
ment la nature, De nombhreuses expérientes en ont élé faites, dans 
nôtre pays, avec des résultats entièrement salisfaisants: certains 
pays étrangers, dotés d’un équipement moderne, y recourent dans 
une très Jarge mesure: la réglementation francaise, enfin, le prévoit 
et en à méme envisagé l'extension dans un proche avenir: c'est le 
« lait pasteurisé certifié » vendu en bouteilles, 

Ici, la garantie est évidemment très grande. Immédiatement au 
sortir du pasteurisateur — qui a détruit les germes dangereux pour 
l'homme et la plus grande partie des bacilles lartiques et putréfian!s 
— le lait est mis automatiquement en honteilles: relles-ci ont été 
préalablement nettoyées dans des conditions qui équivalent à une 
slérilisaton; une fais pleine, chaque touteille est fermée par une 
Capsule métallique stésle sur laquelle est imprimée la date d'em- 
bouleillage ; à la sortie: de la machine, dore, aucune contamination 
n'est plus possible. 

Certes, il ne s'agit point encore Ià de lait stérilisé. Nous avons 
déjà dit plus haut qu'une stérilisation n'est ni possible ni souhai- 
table: elle aurait en, effet pour conséquence de détruire l'équilibre 
physico-chimique du lait, ainsi que les précieuses vitamines qu'il 
contient, Néanmoins, la technique du lait pasteur sé en bouteilles 
permet de mettre à la disposition de Ja population un lait parfaite- 
ment sain, et pour leqnel le risque de « tourne » est d'autre part 
réduit des neuf dixièmes par rapport au Jait pasteurisé en pots. 

Voici maïnlenant quelques statistiques qui montrent la déplorable 
qualité du lait de Paris, tout au moins du lait pasteurisé ordinaire, 
Les premières émanent d'un laboratoire de contrôle privé. Elles 
montrent que si, en janvier, 71 p. 100 seulement des laits mis en 
vente étaient conformes à la réglementation, c'est-à-dire contenaient 
moins de 109.000 microbes par centimètre cube, celte proportion 
s’est ahaissée graduellement: 68 p. 160 en février, 45 p. 100 en avril, En 
uin, 20 p. 100 seulement des laits mis en vente à Paris étaient con- 
ormes au décret du 26 avril 1929, qui forme le code de l'hygiène 
laitière! La moyenne, pour les onze premiers mois, n'a pas dépassé 
48,6 p. 100, Voici du reste le détail de cette statistique. 


Lait pasteurisé en pots de 20 litres. 


Laits conformes {contenant moins de 10.900 germes microbiens 
far centimètre cube): 

Janvier 1949, 71 p. 100: février, 68 p. 100; mars, 66 p. 100; avril, 
58 p. 100; mai, 45 p. 100; juin, 20 p. 100; juillet, .p. 10, août, 
44 p. 100; septembre, 39 p. 100; éclobre, 3% p. 100; novembre, 61 p. 
400, — Moyenne pour les on premiers mois, 43,6 p, 100. 


Ainsi, toujours pour les onze preuniers mais de 1940, 51,4 p 1 
du lait vendu à Paris — plus de la maoihé — n'était pas conforme à 
la réglemeulation sur lPhygièpe laitièrs ! 

Far contre, pour le lail pas eurisé certifié, verdu en bouteilles, la 
proportion de huis conformes à fa réglementation à été beaucoup 
plus élevée, puisque la moyenne pour les onze mêmes mois à élé de 
02,3 p. 100, 3,7 p. 100 sentement des laits n'étahi pas cenformes: 
qui était dû d'ailleurs au mauvais fonctionnement d'une usine fer. 
mée depuis. Je rappellerai à ce sujet que les laits en bouteilles sont 
soumis à des conditions régléinentaires beaucoup plus strictes: ils 
doivent ne contenir aucun germe palhogène, aucun germe d origine 
humaine et surtout contenir mains de 000 
par centimètre cube fau heu de 100006 pour le il en pots), Voici 
uné statistique, émanant du méme laboraloire, pour le lait pasteurisé 
certifié, bouteilles, 


Lait pasleurisé Certihé, en bouteilles de 1 litre 


Laits conformes (contenant moins de germes par centimètre 
cube) 

Janvier 1949, 92,2 p. 100; février, 100 p. 100, mars, 109 p. 100, avril, 
p, 1005 mai, p. 100: juin, 95,9 100; juillet, SS4 p. 
août, 73,0 p, 100, scp'ermbre, 79,2 100: -octabtre, p 100, novein- 
bre, 95,2 p. 100. — Moyenne pour onze mois, 92,5 p. 100 

La statistique précise par que le 7,7 p. 100 de laits 
non conformes ont toujours titré moins de 100 000 germes par cenit 
imèire cube, c'est-à-dire qu'ils eussent parfai ement convenables 
el conformes en laut que luils pasteurisés ordinaires, 

Voici maintenant une autre statistique qui émane celle — 
d'un laboratoire officiel: le laboratoire du S E. le servire 
provisoire d'économie lajaère, qui dépend du ininislére de fFagri 
cubure. Les chiffres sont à peu près identiques, un peu plus pessi- 
mistes seulement: 3$S p. 100 de laits conformes en janvier, 37 p, 109 
en avril, 26 p. 100 en juin, 41 p. 400 en juillet. 19 p. 100 en août, 
90 p. 106 en octobre 64 54 p 100 en novembre, Mais ce qui est plus 
litéressant dans celle statistique, c'est qu'elle montre aussi que 
6 p. 100 des laits mis en vente en janvier contenaient plus de 500.400 
germes au centimètre cube, au lieu des 140.009 tolérés par la régle. 
incnlalion. En juillet, la proportion s'élevait à 94 p or, un lait 
contenant 441009 germes par ceniimôtre cube est un lait de plus 
déplorable qualité, au point de vue nutrilif qu'au point de vue 
hygiénique. 

Les conclusions du E. L. sont les suivantes: 

Les laits pasteurisés certifiés, vendus en ‘houleilles capsulres, 
offrent des garanties bien plus grandes aux consommateurs que es 
laits pasteurisés vendus en vrac » 

Dernière slitistique enfin: celle, communiquée par M. le prélet 
de police, du laboratoire des services sandtaires vétérinaires du dépar- 
tement de la Seine. Voici celle statistique, accompagnée des prinei- 
paux commentaires auxquels elle a donné lieu de la part du service: 


Rapport sur les garanties sanitaires du lail pasleurisé certitié 
lait en bouteilles), 


Lait pasteurisé certifié (lait en bouteilles). — Le lait en bouteilles 
« Lait pasteurisé certifié » présente les avantages suivants: 

1 Le luit conserve le bénéfice de la msleurisation car il est, après 
celte opération d'as-ainissement, protégé contre toutes souitiures ; 

20 Chaque bouteille conserve son identité jusqu'au moment de 
l'utilisation du lait qu'el'e contient; 

3e De ce fait, l'inspection sanilaire amène des concinsions qui 
permettent d'agir sur les responsables et d'obteuir une récile garan- 
tie sanilaire ; 

4e La vente de ce lait est facile et ne requiert que le maintien des 
bouteilles à basse termpéra!ure. 

Lait ordinaire, — Le lait ordinaire vendu « ouvert », à la mesure, 
mème s'il a subi une pasteurisation réelle, n'est pas er contre 
les souiilures. Au surplus, son identification est très difficile, pour ne 
pas dire impossible, Un tel lait ne donnera jamais satisfaction à 
l'hygiéniste, quelles que soient les précautions dont il puisse être 
entouré. 

Il convient d'ajouter toutefois que si le lait en bouteilles (Init 
pasteurisé certifé) est le seul capabie de représenter « le lait hygié- 
nique » (en dehors des lits de conserve), it n'est pas moins vrai 
que le lait devrait être obtenu en partant d'un Jait produit dans des 
conditions satisfaisantes, 


Rerarque tmportarte, 


A. — Trois aleliers de pasteurisalion élaient essentiellement res- 
ponsables des laits pasteurisés certifiés ne présentant pas la qualité 
exigée: 

L'un d'eux a été fermé en aoû! 19%49: 

Le second fait actuellement l'objet d'avertissements pouvant pre- 
voquer sa fermeture (applicalion du décret du 26 avril 1999); 

Le troisième à pris d'utiles mesures permetllant d'espérer le main- 
tien des progrès notés ce mois-ci. 

B. — Malgré les mesures générales prises, chaque année plus 
rigoureuses, en vue dohenir du lait ordinaire une garantie réelle, 
« ce lait ne donne pas salisfaction », 

Comme l'a montré le cocurment précédent, les services de contrôle 
sont parfaitement au courant de la situation, Mais ils sont dans 
possibilité de faire quoi que ce soit pour impliquer effectivement le 
règlement, Car, appliquer le règlement, ce serait tout s'mptement 
priver la population parisienne de la moilié — sinon des deux tiers 
— de son lait. 
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C'esi une triste constatation, mais il faut bien la faire: dans l’élat 
acluel de l'hygiène jaiière en France, il est techn'quement impos- 
sble d'amoner à Paris du lait répondant à de meilleures conditions 
d'hygiène, Le fat éié démontré maintes e! par les meéileurs 
spécialistes, En France, ren d'effitace n'a été fait dans Fen- 
semble pour améliorer l'hygiène des fermes failiéres, lait est 
sale et trop souillé à l'origine, Songez que cerlans Jaits, à fa 
sorte &e la ferme, contiennent déjà puseurs cenlaines de anilicrs 
des-gerines microhiens! Cerles, ce lait pasteursé à son arrivée au 
centre de ramassage, Mais j'ai déjà montré que la pasteurisal'on ne 
détruit pas lous les microbes Si l'on ajoute à cela l'insuffisance de 
la « chüuine de froid », celte série d'opéraltons qui doit réfrigérer, 
transporter et di-tribuer Le lait à basse tempéralure, justement pour 
empécher Ja mulliplicaton {trop rapide des germes, ji! n'y à pas lieu 
d'èlre élonné de !a « lourne » du lait des grandes viles, l'été sur- 

En vérité, ei c'est là, particulièrement, te hut de cet exposé cont 
je vous demanderai d'exeuser la longueur: je voudra s jinsisier 101 
sur là névcessiié de rev.ser Ja poiitique de no< villes, A l'heure 
actuelle, un lail profondément souiK et contaminé à Forigine, c'est- 
à-dire à la ferme {le fait est reconnu par tous les médecins el vétéri 
hares hygicnistes), est traité et transporté ensuite dans des condt- 
lions lrop favorahes à la prolféralion des microbes. 

Prenons encore une fois l'exemple de Paris. Voici un lait ramass 
dans la campagne normande, par eXempie, un lait — naïurel'ement 
— non refroidi à la ferme el exposé pariois que ques heures en plein 
soleil, au bora de la route, en atlendant le camion ramasseur, Nous 
Voyons qu'il est lout d'abord (ransporié à la ve voisine, où il est 
épuré el pasteurisé, Au sorlir de l'usine, il esi propre et à peu près 
dépourvu de 20rmes: queiques milliers au pius par centimeélre cube, 
ce qui est négligeable, 

Mais, et voici important: ce lat d'exéellente qualité est trop loin 
de Par:s, va, certes, refroidi et transporlé en Wagons frigori- 
fiques. Mais il va s’écouler encore douze où d'x-huit heures — parfois 
lus —- entre sa sorlie du pasteurisateur el le bac du crémier détail 
ant, Durant ce temps, hotre lait va être soumis äux cahots du trans- 
port, sans compiler les transvasements nécessités par la répartition, 
l! est inévilable que des souillures se produ'sent, Et durant ces trop 
longues heures, les microbes Vont avoir tout le temp: de prolifcrer. 

Oue faire, direz-vous ? J'ai déjà fait allusion tout à Flheure au 
remède: reviser loule Ja politique lailière des grandes viles, En fait, 
l'hygiène lailière moderne a parfallement résolu théoriquement 1e 
problème, Et elle la resolu pratiquement dans de nombreux pays 
étrangers, Ce qu'il faut, c'est e<sentiellement rapprocher la pasten 
rsalion de a ville ullisatrice, de facon qu'il s'éroule le mo'ns de 
lémps possible entre celle opération épuralrice — qui donve un Juil 
parfailement sain — et la vente au public. 

Il est des pays qui sont réputés pour l'excellente qualité de leur 
lait, Ce sont les pays nordiques, ainsi que la ville de Londres, où un 
ellort exlraomdinaire a élé effectué, surlout depus la guerre, pour 
améliorer la quaité du aistribué à la popuialion, Comment est 
Organisé, dans ces pays, le ravitaillement en lait des grandes vies ? 
Ecoulons le professeur Anderson, chimiste en chef des laiteres de 
Londres, qu a remarquabiement exposé Ja question dans un article 
écent du « British Médical Builetin », 

Tout d'abord, au niveau de la production, le est refro'di aussitôt 
après la lraile, A son arrivée au centre de ramassage, il est réfri- 
à degrés et dans des rilerneg fusées de trans- 
port, où il demeurera à basse température Gurant tout son achermi- 
rement -Ce n'est qu'à son arrivée à Londres.qu'il est pasteurisé- 
puis, au sorti: de celle opéral'on, aussitôt mis en bouteilles. Ains!, 
il s'écoule au plus quelques heures entre la pasleurisation et la 
Vente consonunaleur, La nuse en bouleilles individuel rem- 
placant la mise en pols de vingt litres, apporte d'autre part une 
protection tola'e contre les conlaminalions après la pasteurisat on. 

Commentant ceile technique, le professeur Anderson conclut: 
Celle réfrigération an départ el cette pasteur salion à l'arrivée, 
suivie de Ja mise du en bouleilles, conshilue la révolution ma- 
jeure avant pris place en hygène Jaitière ». 

Pour résumer la question, je veux insister sur les caractéristiques 
‘du celle « révolubion » — toute pacifique — qui est de naluïe à 
procurer aux grandes villes du meilleur ail 

Au lieu de pasleuriser celui-ci avant son transport, c'est-à-dire 
beaucoup longtemps avant sa consommation {ce qui permel aux 
gerines de proliférer tout à loisir), 1 faut, à l'exemple des pays 
étranger, inverser notre politique lailière, c'est-à-dire refroidir le lait 
dès le départs et le pas!euriser à son arrivée au centre de pasteu- 
risation. 11 faut aussi, à litre de mesure annexe et de précaution 
suppiémentaire, développer Ja mise du lait en bouteilles individuelles, 
Ja conjon:tion de ces deux procédés permettant d'offrir aux consom 
maleurs, et principalement aux malades, aux hôpitaux et surlout 
aux enfants, un lait à peu près dépourvu de germes microbiens — 
el en lous cas totalement privé de germes dangereux — d'excellente 
qualité hygiénique et nutritive, et en définitive exempt ce tous 
risques 

Avant de terminer l'exposé de celle question, j'appellerai en 
témoignage l'académie nalionele de médecine, conseillère naturelle 
des pouvoirs publics pour tout ce qui concerne l'hygiène nationale, 
Dans sa séance du S mai 1915, sur ja proposilion du professeur Lesné, 
lun des plus grands spécialistes francais de la médecine infantüle, 
l'académie à en effet émis le vœu qu'il fallait: 

«“ Mulliplier les ateliers de pasteurisation, pour que soit fourni dans 
toutes les grandes collectivités urbaines, d'abord aux enfants, puis 
aux autres sujets, un lait pasteursié, contrôlé, conservé par le froid 
el livré en boule lies d'un demi eu d'un litre. » 

Reprenant sur ce dernier point le vœu de léminente compagnie, 
le Gouvernement vient, par un tout récent décret du 23 février 1959, 
d'interdire la vente du lait pasteurisé onmlinaire, dans les' villes ée 
plus de 20.000 habilants, à parür du 1 janvier 1955. C'est-à-dire que, 


. d'ici moins de trois &#ns, tout Je lait livré aux grandes agglomérations 


devra appartenir à la catégorie dn « lait pasteurisé », Vendu 
en bouteiles. 11 convient de souligner l'importance de la posilion ais 
prise par le Gouvernement, el iàä révo ution qu'elle consacre dans Je 
domaine de Fhygiène laitière francaise. 

Malheureusement, empressons-pous de le souligner, ces beiles et 
souhailäbles dispos tions risquent fort de demeurer lettre morie si 
sérieux effort n'est pas réalisi pour pérmetlre à noire équipement 
lailier de se hausser à la hauteur des respensabilil’s qui vont cire 
les siennes. 

C'est que le renversement d'un eyele industriel aussi 
que l'est celui de notre équipement loilier, et sorlout son perieehion. 
nement par l’adjonction mdispensable d'une organisation généralss 
de mise en bouteilles, pose le problème de disposer de puissantes orga. 
hisations capables de répondre à ces tâches, Dans l'ensemble, Féqui- 
pement à améliorer où à consliluer est à peu de choses près je 
suivant: 

10 11 faut éloffer la « chaine de froid » indispensable à la collecta 
el au transport du lait, c'est-à-dire améliorer et accroitre en capacité 
les installations de réfrigération au départ, dans les centres ruraux 
de rarma-sage, ainsi que le malériel dé transport: 

20 faut accroitre en capacité les installations de pasteurisation 
au voisinage des grandes Viiles, ainsi que les usines d'embouteillase, 

Pour prendre l'exemple précis de la région parisienne, à laquelle 
je me suis souvent référé parce qu'elle m'est bien connue, mais 
qui — je le répète — n'a de valeur que comme exemple, les quai 
Ulés de lait consominées Sont à peu près, journellement, les sui- 
vantes, dans le département de la Seine: 

Lail « cru », non pasteurisé, 23.000 litres; lait en pots de 20 Jitre:, 
920.009 Titres; lait en bouteilles, 250.000 litres; soit un total do 
1.225.000 litres. 

Ces chiffres montrent que, si nous voulons déjà répondre aux 
dispositions du décret du 23 février 1990, il faudra — d'ici le 
4er janvier 1953 — quiulupler la capacilé des usines d'emboutcillase 
et des installations de pasteurisalion annexes. On juge, par ces 
quelques données, de l'étendue du problème. 

nous reste maintenant à examiner, mesdames et messieurs, 
comment peut être constituée sur le plan pratique une organisation 
d'une aus<i grande importance pour Ja santé des populations 
urbaines, Nous l'avons vu: il s'agit de refondre toute une partie de 
notre équipement lailier, e{ surtout de le compléter afin de le rendre 
aple à remplir pleinement sa tâche. C'est, en some, toute la ques- 
tion de la modernisation et de l'équipement de l'armement lailier 
du pays qui se pose. 

Pour réaliser une tâche à :a fois importante et urgente, et d'une 
aussi grande envergure puisque son volume financier peut élre 
eslimé à plusieurs milliards de francs, force est de faire appel au 
crédit. En fait, il est indiscutable que l'industrie laitière — comme 
celu à du reste été admis à diverses reprises par le Gouvernement — 
doit faire appel au fonds dé modernisation et d'équipement. C'est 
ainsi, du reste, qu'il a déjà éié pratiqué pour l'équipement et la 
hiodernisation des diverses industries alimentaires: industrie, frui- 
Uuère, industrie sucrière et industrie du froid notamment. 

C'est ici, me-dames et messieurs, que je Vous demande d'insister 
avec moi auprès du Gouvernement afin qu'il prenne en considération 
la silualion de l'équipement lailier qui, jusqu'à présent, a été fort 
nécligé dans l'attribution de crédits nécessaires à sa modernisation. 

En effet, vous n'isnorez pas que les crédits du « fonds de moder- 
nisation et d'équipement » ne sont pas attribués directement par ce 
fonds, mais par l'intermédiaire des trois grands établissements nalio- 
naus de crédit. Le Crédit foncier est chargé du prêt aux collectivités 
locales: le Crédit agri“ole est chargé des prêts dans le secteur agri- 
cole; et le Crédit national, des prêts dans Je secteur industriel. 

Cette distinction n'aurait qu'un caractère purement administratif 
el secondaire, si el'e ne se doublait de condilions de prêt extrême- 
ment différentes. En effet, alors que le Crédit agricole prête à lon 
ferme au taux de 3 p. 100, et dans des eonditions de garantie très 
élastiques, le Crédit pational, régi — on ne sail trop pourquoi — 
par des règles infiniment plus stricles, prêle au taux de 7,5 p. , 
lout en demandant des garanties telles que, la plupart du temps, 
l'acceptation d'un prêt s'avère irréalisable, 

Dans le cas de l'industrie laitière, qui nous occupe, celle distinc- 
lion entre les divers organismes prêteurs à une importance capitale. 

C'est elle du reste qui est la cause du « marasme » dans lequel se 
trouve actuellement la modernisation de celle industrie, pourtant 
c&pitale pour la santé publique. 

En effet, alors que l'industrie lailière est essentiellement une 
industrie connexe de l'agriculture, puisqu'elle est chargée de la 
collecte, du trailement et de l’arnélioration d'un produit agricole 
de première importance, elle s'est vue adresser un refus formel de 
tout prêt par l'intermédiaire du Crédit agricole! 

Ce refus est d'autant plus élonnant que ‘le Gouvernement lui- 
même avait précédemment admis le principe de faire passer par le 
Crédit agricole les demandes de crédit émanant du secteur des 
indusiries alimentaires, ainsi qu'il résulle du rapport présenté en 
uillet 4949 par le « comité interministériel de l'alimentation et de 
‘agriculture », rapport publié dans la revue du ministère de l'agri- 
culture d'août 1919 et qui — à la page 167 — s'exprime ain:i: 
« Enfin le Crédit agricole a élé autorisé, toujours dans le cadre du 
programme d'investissements agricoles, à accorder des prêts à 
moyen et à long terme dits « de caractéristiques spéciales », qui 
permettent de faciliter le financement de certains projets, alors 
méme que l'initiative en revient à des collectivités ou à des entre- 
prises auxquelles le Crédit agricole serait normalement contraint de 
refuser son concours ». Malgré cette posilion gouvernementale, !e 
Crédit agricole a maintenu son relus. 

Devant celle fin de non recevoir, l'industrie laitière se trouve 
donc dans l'obligation de s'adresser au Crédit national. Mais celui-ci, 
je l'ai dit, prête à un taux plus que double, et moyennant des 
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garanties exorhilantes. C'est ainsi qu'il demande — eutre autres — 
que soit déposée une Caution de valeur double de celle du pret! Le 
taux d'intérêt est d'autre part tel qu'il ne pourrait aboutir — pour 

rmetire l'amortissement normal de l'emprunt — qu'à une éiéva- 
tion nolable du prix du lait distribié aux populations urbaines, 
élévation que nous sommes désireux, pour notre part, d'éviler à 
toul prix. » | 

bu reste, les condilions du Crédit national sont à ce point iuac- 
ceptables par le secteur des industries alimentaires — sirictement 
tenues, j'insisie à nouvean sur ce point, par des considérations de 
prix à l'achat el surtout à la vente — que les crédits ouverls au 
Crédit national pour 1949 sur le fonds de modernisation et d'équipe- 
muent, en faveur de ces industries, sont demeurés inemploiés dans 
la proportion extraordinaire 4e p. 1001 

\oici d'ailleurs les chiffres cités à la tribune de l'Assemblée nalio- 
nale, le 23 février dernier, par M le secrélaire d'Etat à lagricunllure : 

Crédits inscrits au programme du Crédit nalional national, pour les 
judustries alimentairse: 3.00 nulions; 

Crédits affeclés: 3.866 millions; 

Prêts accordés: &30 millions, soit le septième des affaires trans- 
mises. 

Une telle situation contraste étrangement — il faut le recon- 
nuire — avec ceile du Crédit agricole qui, pendant le même icrmps, 
eleciuail 21067 millions de préls, représentant 82 p. 400 des aflaires 
qui lui éiaient transmises, Mais, je le répète, le Crédit azricole 
juéle à 3 p. 100, alors que le Crédit national prête à 7,9 p. Hu! 

Coramentant cette siluadion, à la méme séance de PAssermbiée, 
M. de secrétaire d'Etat à l'agricullure déclarait: « apparait que le 
Crédit national, par sa structure, par sa voration tradilionnele, Jes 
condiions que ses slatuls imposent aux coprunteurs, S'adapie Urès 
dificiemeat à la réalisation d’un prosremme du secteur azricole, 
Ft pourtant, ajoutait-il plus loin, la réalisation du programme des 
industries annexes à Tagriculture est, j'en suis convaincu, une 
condition indispensable de la nécessité de notre modernisation agri- 
cote », 

Tekes sont. mesdames et messieurs, les considérations qui mili- 
tent en faveur d'une modernisation urgente de nolre équipement 
daitier urbain, et les raisons qui ont ju<qu'à présent retardé — sinon 
compromis — sa réalisalion. 

Si nous admeltons que l'équipement lailer des villes doive pren- 
dre place parmi nos soucis müujeurs — et je suis convalucu que Vous 
en conviendrez avec mai — il nous appartient d'assurer à l'équipe- 
tuent laitier les moyens de réaliser les installations néressaires. 
Ceia importe à la santé des popuiitions urbaines; à l'économie des 
elasses laborieu<es — gous 1oudrions, avant tout, relever le niveau 
de l'hygiène lailière sans tourher au prix du lait — ; à la production 
agricole enfin, car — le fait est d'montré — partout où es réalisée 
une bonne hygiène laitière, Ja consomination du lait augmente 
parallèlement. 

Pour nous, nous l'avons vu, il faut arcorder à l'industrie laitière 
— comme cela a dégà été fait pour d'autres industries alimentaires 
(l'industrie du froid, notamment) — des condilions de prêt accep- 
dalles c'est-à-dire comparables à celles du Crédit agrirole. 

Or, le moyen t@chnique d'un tei prêt existe. I consisté — si l'on 
ne vegt pas recourir au Crédil agricole — à ouvrir les crédits néces- 
sSaires dans le Cadre de l'article 4 de la convention du 41 décein- 
bre 1948, intervenue entre le ministère des finances et le Crédit 
et qui régiémente l'allribution des prûts accordés par cel 
organisme pour le comple du « fonds de mo<lernisation el d équipe- 
». 

Cet article 4 prévoit en effet que des prèts dis « à raraciéristiques 
spéciales » peuvent étre accordés sur le fonds de modernisation et 
d'équipement. Les caractéristiques de ces prêts sont délerminées, 
dans chaque cas particulier, par accord avec le Crédit national. 

Tout récermment, une applration «de cet arücle 4 a élé faile en 
faveur de l'équipement pour pertmeltre la construction 
d'un train de laminoirs, 1 nous <ermmble que l'équipement laitier, qui 
touche directement à la santé de la population, est au moins aussi 
iniéressant pour la nalien que l'équipemeut sidérurgique. 

Mais, pour réaliser une (elle politique, il importe que le Gouver- 
nement donne son accord de principe. Je vous demande de vous 
associer à moi pour attirer spécislement son attention sur l'impor- 
lance du présent problème. 

Pour résumer celui-ci, mesdames el messieurs, je dirai simple- 
ment que ja réalisation d'une hygiène moderne est une nécessité 
pour notre pays, qu'elle conditionne à la lois Ja santé des populations 
urbaines et la production agricole méme, qui se trouvera accrue par 
la transformation du lait en un aiment parfaitement sain, auquel 
les popuiaiions Jeroni de plus eu pius souvent appe! dans l'avenir. H 
h'est pas jusqu'aux médecins qui, réservés à l'heure acluelle sur le 
lait en raison de sa qualité insuffisante, ne soient prêts à le recorn- 
maäander largement du jour où il présentera les garanlies hv£iéniques 
nécessaires. 

Pour y parvenir, tout un programine technique doit être réalisé, 
Sur le principe duquel l'académie nationale de médecine a déjà 
insisté el donné son accord. 

Devant celle unanimité, et pour combler le relard que prend 
chaque année notre équipement laitier, des mesures urgentes s'impo- 
sent, 1 faut attribuer à celle industrie alimentaire de première 
nécessilé qu'est l’industrie laitière, Les crédits de modernisation qui 
lui sont nécessaires, comme cela à déjà été fait pour d’autres indus- 
tries touchant à l'alimentation humaine. 

Mais l'attribution de ces crédits ne doit pas avoir pour effet de 

rovoquer une augmentalion du prix de vente du lait, pour permettre 

S amorlissements. Ils doivent donc être concédés dans des condi- 
lions équivalentes à celles du Crédit agricole, conditions qui ont 6 # 
déjà appliquée dans des cas semblables et ont fait la preuve de leur 
effiracité. 

Je vous demande donc, mesdames et messieurs, d'insister avec moi 
auprès du Gouvernement pour que puisse étre réalisé à brève 


échéance, dans nos villes, un équipement laitier digne d'une grande 
halion, el pour que, dans ce but, des crédits sent ouverts à L'é fuipe- 
tuent laitier dans les conditions des « caractéristiques spéciales » pré- 
vues pour les cas de ce genre au règlement du Crédit national. 

Le faisant, vous assurerez aux populalions urbaines, et spéciale- 
ment aux enfants et aux malades, un lait de haute qualité, À la fois 
pes sain et doté des meilleures vertus nutritives, Ft vous 
avoriserez l'accroissement de la consommation du lait, aliment com- 
ple, que seules lunitent actuellement dans son expansion des const- 
déralions de conservation, de propreté et de santé. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposilion de réso- 
lulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseii de la République invile le Gouvernement à promou- 
Voir el hâter la réalisalion d'une parlaite hygiène de la distribution 
du lait dans les villes, en favorisant l'accroissement de In « chaine de 
froid », cn développant la pasteurisation, et en mtensiliant ja distri- 
bulion du lait pasteurisé certifié vendu en boutcilles, conformément 
au de l'académie nationale de médecine. 

IL juvile dans ce but le Gouvernement à ouvrir des crédits 4 
l'industrie laitière, sur le fonds de modernisation et d'équipement, 
étant entendu que ces crédits seront consentis au titre des « prêts à 
Caractéristiques spéciales » du Crédit national, et à des comditions 
équivalentes à celles accordées aux autres industries alimentaires 
sur le fonds du Crédit agricole, de façon à éviler par ce moyen toute 
ausmentlalion excessive du prix de du lait. 


ANNEXE 204 


«session de 1950, — Séance du 23 mars 195.) 
RAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre-mer 
Sur la proposition de résolution de MM. Randria, Zafimanhova, Tolo- 
lehibe, Serrure et tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer d'urgence un projel de loi portant ouverlur de crédits 
en Vue de Venir en aide aux victimes du cyclone survenu de 
D la cote Nord-Est de Fadagasear cn partWus 
lier la région d'Antalaha, et d'acsurer reconstruction des bâti. 
ments détruits bar cel ouragan, par M. Zafimahova, sénateur (1), 
Mesdames, messienrs, ce n'est pas la premiére fois, h&ns!t que 
Madaga<-ar subit sur son terri re les effets dévastaieurs des ré- 
gunes de vents successifs si fréquents dans l'Océan Indier 

Déjà, l'an dernier, le mars, un Violent cyclone ravageait la ré- 
gion de Tarmatave, la ville elie-même suhissait des dégats si éonsi. 
dérables que tous batiments administratifs étaient atteints et que 
de longs mois furem nicessaires pour tes mMparer, 

Notre Assenthiée avail alors Volé, à l'unanimité, un appel au 
vernement pour qu'une aide fût apportée aux victimes de celtes 
catastrophe, 

C'est le même gesle que nous aimerions voir se répéter aujoure 
d'hoi à la suite du cyclone qui, le 5 février dernier, à éévi, totjours 
sur la côte Est de la Grande-le, mais plus an Non, dans le district 
de Mananara et à Maroantsetra, au fond de Ja pittoresque baie d'An- 
tongil, 

Les dégâts ne sont pas encore complètement évalués, mais H est 
certain qu'ils dépasseront 300 millions de francs C.F.A. 

Les plus importants ont été constatés à Antalaha et dans les 
environs, On n'y comple que deux morts du fait que le cyclone s'est 
produit en plein jour, mais les destructions de biens sont considé- 
fables: ælles portent sur 90 p. 100 des bâliments administratifs de 
la ville et 50 p. 100 dea bâtiments privés. Dans le village indigène 
d'Antalaha, sur un millier de cases, une dizaine seulement étaient 
encore habitables le 6 février. 

Dan: la campagne, les plantations modèles situées dans les val. 
Kes d’Ankanara et d’'Ankaira ont particulièrement souflert et les vils 
lages indigènes ont élé détraits. 

Sans entrer davantage dans les détails de la catastrophe, signa- 
lens tout de même encore qu'à Mananara, 14 cases se sont écrou- 
lées dans la viiie, et une toiture à été enlevée, Le casernement de 
la garde indigène a été partiellement détruit, L'appontement du 
wWharf, coupé en deux, est inutÿisable, d’autres bâtiments adminis- 
tratifs ont 6t4 légèrement endommagé: 

La route du Sud, qui à été répare en plusieurs endroit:, est pra- 
ticable d'Anobe jusqu'à Mananara. Quant à la route du Nord, en 
direclion de Maroantsetra, elle a subi de gros dégâts. 

Dans le village de Manambolosy, un incendie a brülé 62 cases; 
300 personnes sont sans abri. 

Près 4'Andapa, un petit village et un pont ont été emportés par 
les eaux, tandis que les vanilliers et les rizières élaient dévastés, 

A Maroantsetra, dans le courant de la matinée, le vent qui souf- 
flait déjà avec violence depuis la unit prit une force Inouie ét, à 
midi, la plupart des maisons et des arbres étaient fauchés, A troif 
heure: de l'après-midi, il ne restait plus dans la ville que des amas 
de bran‘hazes et beaucoup de maisons ou de bâtiments eflondrés. 

Le cyclone ayant sévi ea plein jour, fl n'y eut pas de victimes, 
ais On redoute beaucoup pour le paddy éntreposé dans les greniers 
de brousse et qui constitne la richesse principale du pays, 

Le; destructions dans la ville de Maroantsetra peuvent se chiffree 
à plus de 50 millions. De grandes quantilés de produits — calé, gi- 
rofle, Lois — qui devaient être embarquées le jour méme du cyclone 
sont perdues, 


Voir: Conseil de la République, ne 113 (année 
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Entin, les 12 el 13 février, un nouveau cyclone, henrensement moins 
violent, sévissait dans Ja région de Manahara. Les villages cotiers et 
des routes subissaient des dégâts, un employé malgache des entre- 
puises métropolitaines et coloniales étail noyé. 

Fe:s sont les faits, mesdames et messieurs, qui ont amené tous les 
élus de Madagascar à déposer la proposilion de résolution que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, 

Flle a pour but de souligner une fois de plus la solidarité qui doit 
éxicier entre les diverses parlies de l'Union francaise, solidarité qui 
fait participer chacune d'elles à tons les événements heurenx ou 
nalheureux qui surviennent dans la métropole où dans les terriloires 
d'outre-mer. 

Neis sommes trop sûrs de la force de ce sentiment pour avoir 
besoin d'insister davantage et nous savons que c'est à l'unanimité, 
eomine l'a fait votre cominission, que vous adoplerez, mes chers col- 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, émn des conséquences du cyclone 
du 5 février, qui à ravagé Ja côte Nord-Est de Madagascar, et cons- 
tient de la siluation pénible dans laquelle se trouvent les habilants 
de celle région, invite le Gouvernement à deposer d'urgence un pro- 
del de loi portant ouverture de crédits pour venir en aide aux victi- 
mes el assurer la reconstruction des bâtiments détruils par cet oura- 
gan. 


ANNEXE N° 205 


(Session de 19%, — Séance du 2S mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légists- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la prorogation de certains baux 
de locaux où d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal, par M, Carcassonne, sénateur (1). 


Nora. — Ce docüiment a été pubjié au Journal efliciel du 31 mars 
1%%. (Compte renda in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du 30 mars 1950, page 99, 2 colonne). 


ANNEXE N° 206 


(Session de 1950. — Séance du 25 Inaïs 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi adoplée par l'Asseinb'ée nationale, äprès déclaration 
d'urgence, tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes 


et indemnités ‘:: fonctionnaires civils et militaires relevant du. 


ministère de la France d'outre-mer, les condiiions de recrutement, 
de mise en congé on à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, 
par M. Sailer, Sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances eslime que 
l'avis quelle doit vous soumettre sur la proposilion de loi en discus- 
sion n'aura de valeur que s'il peut servir à élablir une réglementa- 
tion de la fonction publique outre-mer qui remplisse Ja double condi- 
tion d'être etlicace el de ne point entrainer pour les finances publi- 
que:, celles des territoires d'outre-mer comme ceiles de l'Etat, des 
charges disproportionnées avec les ressources. 

L'est avec celle Lréoccupation que votre commission des finances 
a éludié le texte qui lui venait de l'Assemblée nationale et les amé- 
Jioralions importantes que la commission de la France d'outre-mer, 
saisie au fond, lui à apportées, Elle m'a chargé de vous présenter les 
conclusions suivantes: 

La proposition de loi pose deux problèmes nellement distincts et, 
dans une certaine mesure, contradictoires: un problème permanent 
d'équité, dont les solutions successives doivent marquer un progrès 
continu vers l'idéal de justice et qu’il n'est possible de résoudre 
aujourd'hui qu'en fonction de la poiilique générale que la Répu- 
blique française, à travers tous ses gouvernements, à toujours en- 
tendu suivre à l'égard des populations francaises d'outre-mer; un 
ÿrobième d'opportunité, celui de la gestion des services publics, qui 
exige le recrutement en nombre suffisant de fonctionnaires com- 
pélents*et dévoués. 

Les considérations de détail qui ont pu ou pourront être évoquées 
touchant les modalités secondaires des solutions données à ces pro- 
hièémes sont sans grande importance, Il ne s’agit pas de prouver si 
telle ou telle mesure, inéquitable ou inopportune, avait été adoptée 
à un moment donné et avait une raison d'être, si même les solu- 
tions proposées aujourd'hui ne découtent pas d’un raisonnement ri- 
goureusement logique. IL s’agit d’édicter les règles générales qui 
conviennent à Ja situation présente et ne compromettent point l’ave- 
nir, dans une malière qui concerné la très grande majorité des éli- 
te: autochtones de l'outre-mer et l'unanimité de ses populations, ce 
qui implique la nécessité absolue de ne commettre, à J'égard de 
l'un ou l’autre de ces éléments d’une opinion particulièrement sen- 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre législature), nes 9512, 9576 et 
ju-Ko 92315; Conseil de la République, ne 191 (année 1950). 

{à Voir: Assemblée nationale (tre Kgislature), nos 845, 9106 et 
ia-3° 222; Conseil de la Répubiique, no 119 el 188 (année 1950). 


sible, aucune erreur grave qui crée ou entretienne le mécontente. 
ment, aucune erreur du genre de ceiles qu'Alexandre Varenne, en 
143%, avait ienté — sans succès, hélas — de redresser en Indochine. 

Le problème Ad'équilé, c'est-à-dire le problème politique, consiste 
à donner aux homines rendant des services identiques, une rémuns. 
ralion identique el, puisque l'organisation administralive veut 
qu'ils soient classés dahs les mêmes cadres, à ne pas fermer cer. 
{ains cadres d'une origine déterminée, ou à ne pas établir à linte. 
rieur de ces cadres un système de rémunération différent, dans Je 
fait, suivant l'origine du fonctionnaires, Le simple sentiment do 
justice suffirait à légilimer la so'ution que prétend instituer la pro- 
position de loi. J1 S'v ajoule deux autres considérations: l'une «de 
caractère jurMlique. la Constitution d'octobre 4916 a fait des terri- 
loires d'outre-mer des parties de la République française et de leurs 
habitants des ciloyens français égaux en droit, par conséquent, 
aux habitants de la mélrapole; l'autre, de portée politique et morale, 
mais d'un ordre plus élevé: il est indispensable de prouver que 
cetle égalité — que l'on a délibérément voulue et qui est plus tnia- 
lement justifiée que certains voudraient le laisser croire — s'inscrit 
dans les faits, sans aucune arrière-pensée, chaque fois que les cir- 
constances le permetlent où lexigent, n'interdit à personne de 
trouver dans le service de l'Etat la juste salisfaction de ses ambhi- 
lions, renforce sur 12 plan de l'intérêt comme du sentiment ces 
liens qui doivent unir tous les citoyens d'une même république. 

Le problème d'opportunité se pose en deux termes: il faut éviter 
d'encombrer les effeclifs du personnel de fonctionnaires incapables 
ou découragés, pour cela, les paver de telle facon que l'effort de 
perfectionnement soit constarament stimulé; il faut en même temps 
he pas surcharger ces pars jeunes de dépenses qui n'ont pas un 
caractère productif direct, leur laisser la possibilité de réserver 
la plus grande parle de leurs ressources leur db 0 
Leur adiministralion se construit dans le temps présent, beaucoup 
plus qu'elle ne continue des traditions, et il est indispensable de 
lui offrir les éléments matériels de celte doctrine du bien publis 
qui se schématlis> pour le fonctionnaire dans le sentiment quelque 
peu complexe d'être le serviteur de la céllectivité et de l'ordre 
public, én même temps que le garant des libertés individuelles et 
du progrès, 

Quand il faut les résoudre simultanément, l’un et l'autre pra- 
blèines soulèvent une difficullé, peut-élre grande, celle de concilier 
la notion toujours absirait> de justice avec les récriminalions et les 
impatiences des hoinimes, Celte difticulté serait impossible à vaincre 
si l'on voulait maintenir une prétendue supériorité d'origine ou 
certaines habitudes périmées, mais elle est facile à surmonter, 
comme nous alions essaver de le démontrer, en examinant un à un 
les articles du texle, si l'on cherche constamment à faire prévaloir 
la seule hiérarchie légitime, celle des services rendus et des suji- 
lions imposées. 


Art, 4er — Le lexle de l'Assemblée nationale avait le carartère 
d'une pétition de principes: la commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la République a voulu lui donner un sens précis et 
détaillé et Ton doit regreller les modifications qu'elle y à apportées 
dans un souci de logique minutieuse sans imporlance au regard 
des principes posés, surtout que les raisons de certaines modifications 
ne sont pas valables, {1 n'est nullement justifié, par exemple, 
d'exempler des prescriplions de la loi les militaires qui ne relèvent 
pas du ministère de la France d'outre-mer et l'on ne peut oublier, 
d'autre part, qu'il v a des règles qui s'apphqnent au recrutement 
sur contrat el qui limitent, de facon assez stricle, celte Joi des 
parties dont on fait élat, 


Art, 4er bis. — L'arlicle fer bis est d'une grande importance. D'une 
part, il établit, en verlu du principe d'équité,-que tous les fonclion- 
haires d'une inême calégorie de cadres (et non d’un même cadre, 
comme il est dit par erreur) recevront des émoluements calculés 
suivant des règles unilorimes, D'autre part, pour satisfaire aux néces- 
silés du recrutement, il énumère les avantages spéciaux qu'il convient 
d'accorder aux fonctionnaires servant hors de leur pays d'origine. 

Il est évident que de ceile énuméralion ne doit pas être exclusive 
el ahoulir à la suppression des éléments du traitement, non expres- 
sément visés et ji! et surtout indispensable d'éviter que l'octroi de 
ces avantages spéciaux ne surchage les budgets publics et, par 
contre coup, les entreprises privées, de telle sorte que la vie écono- 
inique des terriloires d'outre-mer s'en trouve génée. 

En tenant compte de ces diverses considérations, l'examen du texte 
doune lieu aux observalions suivantes: 


A4 — Le principe d'une rémunération spéciale des risques et sujé- 
tions du service outre-mer n'est contesté par personne, mais si Îles 
risques sont les mêmes pour {ous (car la science médicale reconnait 
de plus en plus que l’auloch{one est aussi sensible au climat el aux 
maladies tropicales que l'européen) les sujétions sont plus grandes 
pour ceux, quelle qu'en soit l'origine, qui rendent des services plus 
importants, car ils pourraient plus aisément trouver ailleurs qu'outre- 
mer des emplois correspondant à leurs capacités, H faut donc spécifier 
nellement que le complément spécial pourra avoir des taux diffé- 
rents suivant la nature des cadres, re qui est le seul moyen, au sur- 
plus, d'éviter des charges trop lourdes pour les finances publiques. 

2. — L'indemnilé d'éloignement qui trouve sa justifiation dans 
la nécessité de recruler du personnel de qualité, en particulier des 
techniciens de tous ordres, doit étre accordée à tous ceux que ce 
recrutement éloigne du lieu où ils sont installés et qui est aussi bien 
le pays ou territoire d'origine que le pays ou territoire où ils ont 
leur résidence habituelle. il y a des originaires d'outre-mer installés 


een France et qui subiraient un préjudice s'ils élaient tenus de repar- 


tir chez eux, 11 y à, en plus grand nombre encore, beaucoup d'orisi- 
naires du Sénégal, du Gabon où du Dahomey qui sont installés de uis 
plusieurs généralions en Guinée, au Soudan ou ailleurs; eux aussi, 


S'is étaient aflectés dans leur’ territoire d’origine, se trouveraient 


dans la même situation qu'un originaire du Niger ou du Cameroun 
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On ne saurait, sans injustice, les exemater du bénéfice de l'indem- 
nilé d'éloignements Mais cette indemnité doil manifestement être 
fonction de l'éloignement imposé, de la slualion de familie el de la 
hiérarchie des services. 

3. — Votre commission des finances n'a pas pensé qu'il élait con- 
forine à i'orgonisation des pouvoirs publics de demander Pavis des 
assemblées locaies sur les textes fixant les indemuilés pour certaines 
catégories de cadres, parce que les textes organiques fixant Les pou- 
vVoirs de ces assembiées ne pévoient pas celle consuliation et parce 
que le Parlement lui-mème n'est pas consulté en Fance sur ces 
sujets. 

4 — Elle a estimé enfin que la fixation de faux différents sui- 
vants les catégories de cadres excluait Fa possibilité d'un dépasse- 
ment, pour les cadres communs et locaux, du taux adoplé pour les 
cüdres gonéraux., 

Article fer bis (nouveau). 

« Pour faire face aux risques et sujétions particuliers inhérents 
à l'exercice de la fonction publique dans les territoires d'outre-mer, 
les fonctionnaires civils visés à l'article premier recevront, indeé- 
pendamment de leur soide, des accessoires, indemnités et presta- 
dions accordés aux fonctionnaires métropoitains où d'avantages 
similaires: à 

« fo Un complément spécial proportionnel à Ia soïde, à un 
taux uniforme pour chaque groupe de lereduires cha 
que catégorie de cadres: 

« 20 Lne indemnité destinée à couvrir les sujétions résultant de 
l'éloignement pendant le séjour el les charges afférentes au relour, 
accordée au personnel appelé à servir en dehors soil de la métropole, 
soit de son territoire d'origine, soit du pays ou terriloire où il réside 
habituellement, qui sera délerminée pour chaque catégorie de cadres 
à un taux uniforme s'appliquant au trailement et majoré d'un supplé- 
æaent familial, Elle sera proportionnelle à la durée du séjour et À 
l'éloignement et versée, pour chaque séjour adtninistralul, moilié 
avant le départ et moilié à l'issue du séjour, 

« Les compléments spéciaux et lindermmpilé d'éloigneicent seront 
fixés, en ce qui concerne les cadres généraux, par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer; en ce qui concerne 
les cadres communs et locaux, par arrûté des chefs de groupe de 
tertiloires ou des chefs de terriloires soumis à l'approbalion du 
tuinistre de {a France d'outre-mer, 

« Le complément spécial et l'indemnité d'éloignement seront attri- 
bués par décret au personnel militaire relevant du iministére de Ja 
France d'outre-mer dans les mémes formes el délais que pour les 
fonctionnaires €Civils, 


Article 2. 

I détermine les règles suivant lesquelles seront établis les élé- 
ments autres que le traitement de la siluation des fonctionnaires, 
mais il confond par crreur le régime des retraites qui est générale- 
ment le même pour toute une catégorie de cadres, avec les conditions 
de recrutement et d'avancement, particulières à chaque cadre, De 
plus, dans le souei d'avantager les cadres généraux, il stipule une 
prescriplion parfaitement inutile et qui, prise à fa lettre, pourrait 
aboutir, par exemple, à faire édicter un régime de retraite spécial 
à chacun de ces cadres, ce qui n'est certainement pas voutu. 

La rédaction en doit donc étre revue ct le nouveau texte de 
l'article 2 deviendrait le suivant: 

« Les condilions d'admission, de recrulement et d'ayancement 
feront l'objet d'une réglementation identique pour tous les fonction- 
haires d'un méme cadre ». 


Aricles 2 bis el 2 ter. 
Les textes prouvent être fusionnés, puisque aussi bien il s'agit d'édic- 
ler non pas un réglementation pour chaque cadre, inais pour chaque 
calésorie de cadres, 


Nouteas terte, 


« Le régime des congés et celui des indemnités pour charges de 
famille feront l'objet d'une réglementation particulière pour chaque 
calésorie de cadres. En ce qui concerne les allocalions familiales, 
lorsque les intéressés auront des attaches familiales dans la métro: 
pole, <ans un département où un territoire d'outre-mer, où S'ils y 
résidaient avant leur entrée en serv. » ou avant leur départ pour le 
terriloire de service, ils pourront recevoir à titre personnel les avan- 
lazes du régime en vigueur dans le pays considéré si ec régime leur 
est plus favorable ». | 


Article 2 quater. 

Les dispositions de set article ont une porke aussi grande que 
celles de l'article 1, car elles tendent à élablir dans l'équité cette 
hiérarchie des services rendus sur laquelle on doit s'appuyer, aussi 
bien pour donner satisfaction aux revendftations qui ont molivé la 
proposition de loi que pour assurer un meilleur fonclionnement des 
Services publies, Il ne s'agit point d'innover, mais de consacrer un 
état de fait qui, jusqu'au mornent où il a élé modifié en 49%48, ne 
provoquait aucune réclamation généralisée, s'agit, d'autre part, 
pour sauvegarder les finances publiques, de marquer l'importance 
respective des différentes catégories de cadres <ans réserver Fune 
d'elles à des fonctionnaires d'une origine déterminée, I est d'autant 
plus indispensable de le faire que dans le seul but da revenir, paree 
qu'elle concernait des aulochtones, sur des réformes parfaitement 
juslifiées, le ministère de la France d'ontreaner avait donné récem- 
ment des cadres dits généraux une définilion: « appeles par leurs 
fonclians à servir dans l'ensemble de territoires d'outre-mer » qui, 
avant guerre, eûl fail du personnel des administraleurs des colonies 
{qui ne servait pas en Irdochine) un cadre non général. 

Or, il faut Considérer que la diversilé géographique des {erritoiras 
d'outre-mer va, au fur et à mesure que l'administration de ces terri- 


ires deviendra plus complexe, spécialiser les fonctionnaires de pres- 
ponsabilité e! les techniciens par grandes zones climaliques 
ethi iques el que, par conséquent, personne n'aura vo'alion de servir 
dans l'ensemble des terriloires d'outreamer. Par contre, Fadiminis- 
{ration centrile aura toujours la tâche, dès lors be s'agira pas 
d'une seule unité (tertiloire autonome où groupe de 
lerritoires) d'intervenir pour administrer le personnel, ce qui néres- 
site, par conséquent, de le classer dans des cadres Naval pas ua 
caractère local. 

otre commission des flnances vous propose en consé ice une 
nouvelle rédaction de l'article 2 quater ain-i connue 

ce Art. 2 queter, — Pour l'application des disposilions ci-dessus, les 
cadres des fonctionnaires civils reievant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer seront r'organisés el le personnel reclassé 
d'après la nature des fonctions exerées et en dehors de toute diseri- 
mination d'origine sur les bases ciaprè:. 

« Apparliendront à des zadres dils « généraux », régis par dé ret, 
les fonctionnaires appelés à servir dans plusieurs territoires 
nomes ou groupes de territoires et exercant des fonchons compors 
lant une responsabilité de caractère général où technique. 

« Appartiendront à des cadres dits « communs » régis par arreté 
du chef du groupe de territoires, les fonctionnaires appelés à sent 
dans plusieurs terridoires d'un groupe 

« Appartiendront à des cadres dits « locaux », ré2is par arré'& 
du chef du territoire, les fonuchornaires éppelés à servir dans un 
territoire, » 

Les articles 4 et 5 n'ont donné lieu à aueune obser\alion de la 
part de Votre commission des finances 

En résumé, les modifications que Vous propose volre commission 
des finances concernent beaucoup -plus La forme que le des 
disposilions qui vous sont soumises, Elles visent à donner à la pro- 
posilion de loi son double caractère de mesnre d'équité et de mesure 
d'opportunité Elles visent aussi à en Himiler les incidences finan- 
cières qui pourraient être grandes S'il n'était pas tenu compte de la 
hiérarchie des services rendus dans là fixation des accessoires ‘9 
sulde, 

Volre commission des finances estime que ces modifications de 
forme ont beaucoup d'importance, Le rôle que Vous lui avez confié 
est de préserver les finances publiques non pas seulement dans {rime 
médiat en évilant toute augmentation de dépenses, mais aussi dans 
l'avenir en posant jes bases d'une saine gestion des services publi:s, 
On ne saurait y parvenir, pour l'ouirener, en édictlant des disjo- 
silions d'un ézalitarisme élémentaire, encore moins en latlant conmre 
une évolution intellectuelle el morale, déjà traduilée dans Porganisa- 
tion politique, en refusant d'orienter la jeunesse autochtone qui 
S'instruit dans les facultés et les écoles de la métropole, vers les 
carrières uliles à Son pays. 

Voire commission des fnances vous propose de Vous tenir à 
distance de ces écueils et d'adopter un texie à Ha 
Lénéreux, 


ANNEXE N' 207 


(Session de 190, — Séance du 2 mars 


PROJET DE LOI teodant à approuver la Cession gratuite départre 
nent de Meurthe-et-Moselle, vie de di Palais 
da justice de Nancy, batiment de |1 cour d'appel ville 
(ancien hôtel de Craon), transmis par M, le président de l'Asserne 
blie nationale à M. le président du Conseil de la République (47, 
— (Renvoyé à la cormm.<sion des flanres.) 


Paris, le 23 mars 
Mousieur le président, 

Dans sa séance du 2 mars 1950, l'Assemblée nilionale a adopté 
un projel de tendant à approuver la cession gratuile au d'parie- 
ment de MeurtheæetMoselle, en vue de l'anvwnagerment du Païais de 
justice de Nancy, du bâliment d2 la cour d'appel de cetie ville 
(ancien hôtel de Craon). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ia Gonslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de €c@ 
srojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 
Monsieur le président, lassurance de ma haute consi 
déralion, 

Le présijent de l'Assemble nationale, 
Signé: Fpouans Hérmor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 4e loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique — ES approuvée, aux conditions fixées par l'acté 
administratif passé le 6 seplembre 1%M9, devant Je préfet de 
Meurthe-el-Moselle, Ja cession gratuite, au département de Meurthe- 
et-MoseHe de l'immeuble domanial dit « ancien hôtel de Craon 
situé à Nancy, place Carriére, en vue de l'arnénagément du Palais 
de justice de cette ville, 

Aucune perceplion au profit du Trésor ne sera effectuée sur cet 
acte dont une copie restera annexée à la présente loi. 

Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 92%, 9190 et 


2211. 
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ANNEXE N° 208 


(Session de 1956, — Séance du 30 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à rater la convention entre le Gouver- 
nement français «! 1: Gouvernement de la zone française d’occu- 
pation en ce qui conrerne le régime de sécurité Sociaite applicable 
aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949, transmis par 
M. le président de l'A-semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité Sociale.) 

Paris, le 28 mars 190. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 mars 1950, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre Je Gonvernement fran- 
cais et le Gouvernement de la zone francaise d'occupation en ce qui 
concerne le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers, signée te 26 mars 1919. Te 

Conformément aux dispositions de article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de fa République, 

Je vous prie de vouloir bien m'arenser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: MERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dent la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier la convention entre le Gouvernement francais et le Gouver- 
nement de la zone francaise d'occupation; èn ce qui conrerne Île 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, 
conclue le 26 mars 19%. 

Un exemplaire de celle convention sera annexé à la présente 
loi. 


ANNEXE N° 209 


(Session de 1990, — Séance du 30 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à “tendre le benéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 
4922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et 
de marchandises, tian<imise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseit de la République (2). — 
(Renvoyfe À la commission des moyens de communicalion, des 
transporls et du tourisineée.) 

Paris, le 2 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 mars 19%, l’Asssembiée nationale à adopté 
une propœilion de loi tendant à étendre le bénéfice de la retraile 
prévue par la joi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguiiers de voyageurs el de marchandises. Pa 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de Ja Conslitutien, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expsidition authentique de cette 

roposilion de loi, dons je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
pe Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 

Jalion. 

Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: Enouarp TERRIOT, 

L'Aesembiée nalionale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
£Euil : 

DE 


PROPOSITION LOI 


Artivle unique. — Le bénéfice de la loï du ?2 juillet 1922 et des 
Jois subséquentes est élendu aux agents ayant un an de présence 


dans un emploi régulier et permanent des services publics automo-: 


biles aulorisés de voxageurs et de marchandises faisant commerce 
de transports eur roule, quelle que soit l'importance de l'entreprise 
et qu'elte soit exploitée en régie, afflermée, concédée, subrenfonnée 
ou libre, 

Toutefois, l'applicalion de ces dispositions s'effectuera sans verce- 
ment de la subvention de l'Etat prévue à l’article 4 de la loi du 
1922, ni de la subvention d'éga! montant de l'autorité con- 
cédante, 


Assembtée nationale (tre législ.), nes 7899, 9403 et 

#27 Voir: Assémblfe' naliohale Jégisl.), nos 9282, 9:07 et 
in-se 2311. 


Les autres modalités d'exécuñon de la présente loi, et no!tam- 
ment les conditions d'ouverture du droit à la retraite seront fixées 
par règlement d'administration publique qui devra intervenir dans 
le délai de trois mais. 

Ledit décret devra fixer Ta compositiôn du conseil d’adminis!tra- 
tion de la caisse autonome mutuelle de retraites de manière à pré- 
voir la représentation patronale et ouvrière de la nouselle catégarie, 


ANNEXE N° 210 


(Session de 1959. — Séance du 20 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Simptifier procédure adimini-tralive imposée par la légida- 
tion en vigueur aux dessiers rurale et ion 
d'eau, présentée par MM. Méric, As<ailit et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la 

commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 février 1950, M. Paul Ihuel, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, faisait part à l’Assemblée nalionale des nom- 
breuses obligations auxquelles sont soumis les dossiers d'électrif- 


cation, d'adduction d'eau, avant que ne soit donnée une suite 
pratique et décisive, M, le secrétaire d'Elat s'exprimait en ces 
termes: 


« Vous êtes tous avertis de l'extrème complexité des formalités 
auxquelles il faut se résoudre pour faire aboutir le moindre projet, 
gue ce soit pour un chemin, une électriñealion, pour une adduction 

‘eau, Ou pour une aulre affaire, le maire ou la collectivité doit 
ahaner véritablement pour suivre Son malheureux dossier à travers 
le ns étonnant des services, des bureaux, des comités, des 
conseils. 

« Le dossier accomplit lentement un voyage surprenant dans un 
labyrinthe où parfois 1! s'égare ou avant d'arriver 
au but. 

« Il faut réduire les 74 opérations requises pour l'électrification 
rurale, » 

Des renseignements qui nous ont 616 donnés, ces 74 formalités 
répartissent sur 8 as-emblées ou comités, 11 services et 7 minis 
ères, 

Une telle complexité ne peut se prolon:er plus longlemps, nous 
pensons qu'il faut simolifier ce contrôle adiministralif dans Jes 
délais les plus brefs et c'est pourquoi nous invitons le Conseil de 
la République à voter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à simplifier 
d'urgence la procédure administrative en vigueur imposée auy 
dossiers d'électrification et d'adduction d'eau. 


ANNEXE N° 211 


(Session de 14950. — £fance du 30 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESCOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à autoriser ie Cumul de la carte sociale des économiquement fai- 
bles de la pension allribuie aux grands infirmes, présentée par 
M. Méric et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs, — (Rervorée à la commission de la famäüle, de la 
population et de la santé pullique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja Toi du 2 août 1919 et le déxret du 
29 novembre 1919 ont insGtuf la carte sociale des économiquement 
faibles. 

Les textes prévoient que Ja Carle sociale des économiquement 
faibles pourra être altribuée par le préfet aux personnes dont Ja 
montant des ressources personnelles n'excède pas 75.000 F pour 
une personne vivant seulg et 190.000 F pour un ménage. 

Mais une autre loi du 2? août 1919 suivie d’un décret d'appli- 
cation du 30 janïier 1959 a instilué une allocation aux erands 
infirmes attribu£te aux personnes dont le pourcentage d'incapa- 
cilé est d'au moins 80 D. {09 et dont les ressources personnelles 
ne Sont pas Supérieures au tolal du Salaire moyen départemen- 
tal et de la moitié de ce mère salaire moyen départemental. 

11 s'ensuit que lorsqu'un grand infirme aura des ressources per- 
sonnelles inférieures au maximum fixé ci-dessus, il pourra perce- 
voir s’il travaille uue allocation de compensation. 

Ainsi une personne qui percevra cetle pension verra ses res- 
sources personnelles augmenter, selon le cas, de 45.000 F ou 42.000 F 


Par an. Ces nouvelles ressources, ajoutées à celles qu'elle avait 


déjà, pourront dépasser le montant du maximum prévu pour j'attri- 
bution la carle des économiquement faibles. ; 

Par exemple : une personne économiquement faible dont les 
ressources dépassent 30.00 F devra se voir retirer la carte sociale 
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des économiquement faibles dès qu'elle percevra les 4500 F de 
ja pension des gratis infiriues, 

C'est pourquoi nous invitons le Conseil de la République à voter 
la proposition de résolulion suivante. 


PROPOSITION PE RÉSOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ne pas 
tenir compte, dans le calcul du montant des ressources annuelles 
prévues par da joi ‘lu 2 août 1919 pour l'attribution de carte 
sociale des économiquement faibles, des sommes provenant de 
J'attribution de Tlallocalion aux grands jnlinmes prévue par ja 
koi du 2 août 1949. 


ANNEXE 212 


(Session de 1950. — Séan-e du 30 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à déterminer le moge de fixation d° 
lu parité du franc C. F. A. (franc des Colonies Françaises d'Afri 
que), présentée par M. Saller, Mme Jane Vialle, MM. Bechir Sow, 
Mamadou Dia, Ali Djamah, Gondjout, Louis Ignacio-Pinto, Kaler- 
zaga, Nouhoum Sigué et Totolelube, sénateurs, el transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la 
Constitution, 

EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, périodiquement, chaque fois par exeraple 
qu'une mesure importante est prise concernant les territoires d'on- 
tre-mer, ou que surgissent des difiiculiés économiques où financié- 
res, des bruits circulent, sur les modificalions de Ja parité actuelle 
du franc C. F. A., provoquant régulièrement d'importants transferts 
de fonds qui déséquilibrent l'économie de ces territoires, rendant 
p'écaire toute tentative de stabilité des prix et difliciles les inves- 
tissements à long terme. Le Parlement s'émeut, le Gouvernement fait 
de: déclarations rassurantes, l'inquiétude S'apaise parfois, mais 1e 
trouble apporté dans la vie économique des lerriloires intéressés 
subsiste, relardant leur développement. 

Aucun de ces inconvénients n'apparaitrait si les décisions con- 
cernant les rapports entre elles des différentes monnaies Hbellées 
en franes présentaient pour le public toutes les garanties néces- 
saires, si elles élaient prises dans une forme régulière comme le 
décret du 25 décembre 1943, qui créé les franes F, A. et C. EF. P, 
et si les modifications de parité n'inlervenaient pas illégalement, sur 
simple avis de l'offlée des changes, sans que soient consullés les 
organismes compétents. 

Ce dernier point est essentiel et doit êlre souligné. Le décret dun 
25 décembre 1943 avait élé pris, le Conseil d'Etat entendu, en vertu 
de l'article 6 du Senalus-Consulle du mai qui donnait au 
pouvoir exéculif le droit de réglementer par décret dans les colo- 
nie< certaines malières dont le régime monétaire, I étail donc 
conforme à l'organisation des pouvoirs publics alors en vigueur et 
toute modification après octobre 196 des parités qu'il avait fixées 
devait évidemment élre prise en conformité de l'organisation nou- 
velle des pouvoirs publies, c'est-à-dire par une loi. En effet, la Cons- 
titution du 27 octobre 196 s'appliquant de facon expresse aux dépar- 
tements et territoires d'outre-mer — contrairement à celle de 1855 
— le Senatus-Consulle du mai 4854 el les pouvoirs particuliers 
qu'il avait donnés au Gouvernement se trouvent abrogés: Ja Toi 
seule peut désormais régler les matières qui ne sont pas expres- 
sément. réservées au pouvoir exéculif où aux assemblées locales, 
aux termes des arlictes 72 (28 el 5e alinéas), 71, 77 et 78 de Ja Cons- 
tilution. 

L'erreur qui à consisté à changer les parilés par simple avis de 
l'office des changes n'a pu être commise que parce qu'on à Con- 
fondu les procédures s'appliquant outre-mer à deux catégories de 
mesures monélaires: celles concernant la valeur respective des mon- 
haies libellées en francs et celles concernant le cours du change 
des monnaies étrangères, Les premières doivent faire l'objet, depuis 
octobre 1916, de lois: les secondes, aux termes de la réglementation 
du 2 septembre 1939 sur le contrôle des changes, font simplement 
l'objet de décisions du ministre des finances nolifiées à leur clien- 
ièle par l'office des changes et ses succursales d'outre-mer, Elles 
sont indépendantes les unes des autres, car on peut parfaitement 
fixer le cours du dollar, de la livre sterling et des autres monnaies 
étrangères sans modifier les parilés des monnaies libellées en francs 
e!, inversement, modifier ces parilés sans toucher aux cours du 
chang?, 

Le fait de n'avoir pas légiléré, au besoin, suivant la procédure 
d'urgence et en fin de semaine, a eu le grave imconvénient de faire 
nüitre dans l'esprit de tous ceux qui vivent outre-mer ou qui 
vaillent avec ces lerrjloires, un sentiment d'inquiétude sur la stabilité 
du franc C. F, A. qui, ne favorisant que les opéralions de spécula- 
tion, est de nature à influer sur la valeur réelle de la monnaie. L'on 
est fondé à croire que les populations reprendraient vite confiance 
dans celle monnaie et dans leur effort de production si elles étaient 
assurées que sa parité avec le franc métropolilain, qui commande 
toutes les transactions intérieures ou extérieures, ne pouvait étre 
modifiée sans les examens el les décisions que comporte nécessai- 
reinent le vole d'une loi et le moment semble bien choisi pour don- 
ner celle assurance, Nous nous trouvons, en effet, dans la dernière 
phase de celle politique de stabilité monélaire poursuivie en France 
el qui, de toute évidence, parce qu'il s'agit de monnaies dont je 
gage el le sort sont communs, ne saurail rénssir Sans ses prolon- 
#ements oulre-mer. Le relèvement de la production métropolitaine 


suffit actuellement pour assurer aux trois quarts l'approvisionnement 
de la France d'outre-mer, Dans la balance commerciale du bloc fran- 
Çais, qui se caractérise en 1949 par un déficit de 110 milliards, cette 
rance d'outre-mer représente 26 p. 100 des importations el 42 p. 109 
s exporialions, c'est-à-dire que sa balance propre est cerédilrice 
d'environ milliard:, les exportations atteignant 226 milllards con- 
tre 2} aux imporlations. C'est dire l'imporlance de son apport dans 
la vie économique françase et dans l'eflort de stabilisation moné- 
taire. Gr, les territoires du franc C. F, A. dont signe indéniable 
de stabililé — les importalions et les exportalions s'équilibrent à 
1.100 millions près en dépit d'investissements nouveaux considé- 
rables, représentent 90 p. 409 environ du mouvement commernial 
de la France d'outre-mer et 10 p. 400 du mouvement commercial 
total français, Il serait donc à la fois imprudent et injusitMié de 
suivre Ceux qui proposent une modification de la parilé du franc 
C. F. A. par rapport au franc métropolitain, car cela aurait pour 
seuls résultats de créer le déstquilibre, de réduire de nuitié la 
rémunération du producleur et du travailleur d'outre-mer et par 
conséquent, en décourageant les eflorls de développement, de trou- 
bler la paix sociale, enfin de fermer à la métropole d'importants 
débouchés et de précieuses sources de ravitaillement, Seuls ceux qui 
fondent égaïs'ement leur action sur la spécuialion la ruine y 
{rouveraient à gagner. 

C'est pourquoi il nous paraît opporiun de vous soumettre la pros 
pasilion de loi ci-dessous, Elle ne tend qu'à donner une base jurl 
dique incontestable à la valeur du france C. F, 4., et, par cela même, 
elle constitue un élément indispensable de celle œuvre de redres- 
sement économique et financier qui est Ja condition essentielle des 
progrès recherchés, pour l'Union française tout entre, dans l'ordre 
inalériel et moral. 


PROPOSITION DE 


Arlivle unique. — La parilé des monnaies lihellfes en francs 
C. F, 4. du département de la Réunion, des terriloirés et groupes 
de lerriloires d'outre-mer suivants: Afrique occidentale francaise, 
Afrique équaloriale française, Cameroun, Togo, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores el Saint-Pierre et Miquelon, ne peul être mo9- 
difiée que par une loi. 


ANNEXE N° 213 


(Session de 1950, — séance du 930 rnars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire modifier le mode de caleul de 
la population communes en voie d'ascension rapide, pré- 
seutée par M, Léo Hamon, sénaleur et lransimise au bureau 
l'Assemb'ée nationale conformément à l'article de la Constitu- 
ion. 

EXPOSE DES MOTIF: 


Mesdames, messieurs, 1, — Le chiffre de la population d'une come 
pmune intervient, dans plusièurs circonstances haportantes, pour 
délerminer le imoutant des subventions auxquelles à droit cette 
commune, le fnontant de sa parlicipalion au fonds comraun de la 
taxe sur les ventes au détail el prestalions de service, les classes 
el la rémunération de ces agents, ete, I y à dons intérêt à ce que 
le calcul de Ja population soit fait ïe plus exactement possible: 
Cormimne il ne peut Ctre question de faire, pour toutes les conmnunes 
de France, un recensement annuel, on admet que, par une manière 
de forfait, la rêgle du dernier recensement s'applique: pendant leg 
cinq ans qui séparent normalement un recensement d'un autre, 
la populalion d'une commune continue à tre évaluée conformé- 
ment au chiffre du dernier recensement inûme si celui-ci a cessé 
d'être exact en fait. 

Celle règie ne comporle pas normalement d'inconvénient nota- 
ble, l'ensemble de la population française élant stationnaire; il en 
va, toutefois, différemment pour les communes dont Ja population est 
en voie d'ascension rapide, silualion fréquente pour les communes 
sur le terriloire desquelles est entreprise, conlormément à un pro- 
gramme, la construction de groupes d’habilations à bon marché: la 
population s'élève alors rapidement el la rapidité méme de celte 
croissance constitue, pour les communes, une source de difflcuités 
particulières: 11 fault, d'urgence, établir les canalisations, créer lez 
dispensaires, elc., que nécessite l'arrivée massive d'une 
population laborieuse, Celle situation fait aux conseils municipaux, 
comine d'ailleurs au personnel municipal, une tâche particulièrement 
üélicate. 

Ainsi, au moment où la commune aurait le plus besoin de voir sa 
populalion calculée au chiffre réel, elle risque de subir, durant les 
quatre anrées jes plus difficiles, une privation de ressources que rien 
ne viendra compenser par la suite. 

On ncus permellra de citer l'exemple d'une commune de la région 
parisienne qui, en 10 ans, ésl passée de 3.893 habitants à près 
de 11.000, Elle a perdu pendant 12 ans le bénéfice de recelles consie 
dérables au titre de la taxe sur les ventes au délail — 20 millions 
Par Compaïaison avec une commune voisine dont la densité de popu- 
lation élait sensiblement égale — et ceci alors que les nouveaux 
immeub'es édiliés, élant exonérés d'impôts pendant 26 ans, n'appor- 
tent aucune recelle au titre de la contribution foncière: dans cette 
méme commune, se poursuit fa réalisation d'un programme de 
construction, une population £gccupant 1.32% logements et devant 
s'élever à environ 5.000 habilants n'entrerait en ligne de compte 
qu'au bout de cinq années. 

I nous apparait qu'un tel préjudice dépasse de leaucoup la marge 
d'inexachilude que l'événement conduit à laisser à la charge des 
uns el des autres. Certes, il ne peul être question de prévoir, dans 
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ces communes, pas plus que dans d’autres, un recensement annuel, 
mais il est possible, pour l’appliration: de certains textes et dans cer- 
tains cas, de tenir forfaitairement compte du tnouvement ascension- 
nel de la population. 

II. — Nous proposons de retenir deux hypothèses de correction: 

40 Dans les communes où un programme de construction d’habi- 
tations à loyer modéré ou à bon marché aura été approuvé, la 
opulation de la commune devra être majorée, suivant arrêté pré- 
ectoral- intervenu, conformément aux déclarations de logements 
faites par l'office d'habitations à bon marché; 

2o Lorsque le dernier recensement accusera une augmentalion 
de 20 p. 100 au moins de la population par rapport au recense- 
ment précédent, on adimettra que ce mouvement s'est poursuivi 
ions les ans à la méme cadence. 

Le bénéfice des deux majorations ne saurait, bien entendu, se 
cumuler et la seconde ne jouera que s'il n’y a pas lieu d'appli- 
quer Ja 

Ces règles ont toutes chances de permettre une évaluation aussi 
exacte que possible de la populalion intéressée et elles pourront 
remédier aux graves inconvénients de la silualion présente. 


HI. — Quels sont les textes pour l'application desquels il con- 
vient de faire intervenir la correction de populalion ? 

Fille s'impose à notre avis toutes les fois que le texle en cause 
fait dépendre du chiffre de Ja population communale le montant 
de la participalion de celle colleclivité à des fonds communs, 
son droit à des subventions, le montant de lindeinnisation de 
ses adiministrateurs ou la rémunération de ses achats. 

Dans toutes ces hypothèses, l'esprit des textes applicables serait 
méconnu si l'on continuait d'évaluer d'après la règle du dernier 
recensement une population en voie d'ascension rapide. 

Voici à titre indicatif un cerlain nombre de textes pour lesquels 
Ja correclion nous parait s'imposer: 

Loi du 1% août 4917 (article 27) fixant l'évalualion des voies 
et moyens du budget général pour l'exercice 1947 et relalive à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Loi du 47 septembre 1948 (article premier) portant modifica- 
tion el codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et localaires ou occupants de locaux d'habitalion ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement; 

Loi du 9 avril 1947 (articles premier, 2, 3 et 4) modifiant l'ordon- 
hance n° 45-2399 du 18 oclobre 1445 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemnilés de fonctions des maires et des adjoints 
et textes subséquents; 

Loi du %4 juillet 1949 porlant aménagement de la faxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires (article 6); 

Loi du 135 février 1902 relative à la protection de la santé 
publique ; 

Loi du 14 septembre 1941 (article 5) portant revision des rap- 
ports financiers de FElat, des départements et des communes; 

Ordonnance du 8 août 1915 (article 2) relative aux subventions 
susceptibles d'être accordées par FEtat aux collectivités locales 
atteintes par faits de guerre: 

Loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 (article 3) modifiant l'arti- 
cle 251 du décret du 9 décembre 1948 et les différents comités 


d'applicalion, notamimnent les décisions du fonds national de péré- 


qualion fixant le mode de répartition des ressources de ce fonds; 

Loi du 22 décembre 1947 (articles 3 et 9, paragraphes premier 
et 2) portant création de ressources nouvelles pour les départe- 
ments et les communes: 

Loi du 21 décembre 1922 relative à la taxe sur les chiens et 
textes ullérieurs modificatifs; 

Article 266 du code général des impôts directs; 

Décret du 10 juillet 1906 (article 22) sur les conditions d'orga- 
nisation et de fonctionnement du service de désinfection; 

Arrêtés interministériels du 31 décembre relatifs aux faux 
des indemnités pour confection de budgets, du 16 mars 1949 por- 
tant classement indiciaire des fonctionnaires et agents départe- 
mentaux, du 27 août 1498 fixant les conditions d'élection des 
représentants des collectivités au conseil d'administration de la 
caisse nationale de retraite des fonctionnaires et agents de collec- 
tivilés locales. 

11 ne saurait toutefois être question de dresser une liste défini- 
tive, de nouveaux textes pouvant intervenir, dont l'application 
appellera la même correction de population. 

Il nous a donc paru nécessaire et suffisant de prévoir que Je 
Gouvernement établirait par décret — et tiendrait à jour — la 
liste des textes pour l'application desquels la population commu- 
nale sera déterminée comme il est dit ci-dessus, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Ant. fer, — Le chiffre de la population des communes est déter- 
miné par référence aux résultats du dernier recensement auquel 
il a été procédé, 

Art, 2. — Néanmoins, un décret pris après avis du conseil d'Etat 
fixera la liste des textes concernant le montant de la participation 
des communes aux fonds communs, leurs droits aux subventions 
de toute nature, les échelles de rémunération de leur personnel ou 
d'indemnisation de leurs administrateurs, pour l'application desquels 
la population communale devra, dans certaines hypothèses, être caï- 
culée comme il est dit à l’article 3 ci-après. 


Art. 3. — En vue de l'application des textes prévus à l’article 2: 


4e Dans les communes où un programme de construction d’habi- 
talions à hon marché an à loyer modéré dûment approuvé est en 
cours d'exécution, la population est majorée tous les ans d'un chiffre 


fixé par arrêié pérlectoral ar vu des déclarations de logements mis 
æn location souscriles par l'Office d'habitation; 

2e Dans les cas, autres que ceux régis par le paragraphe précédent, 
où Je dernier recensement accuse, par rapport aux précédents, ne 
augmentation de population de plus de 20 p. 100, le chiffre de la 
population est calcu'é en ajoutant chaque année une majoration 
lorfaitaire égale à l'angmentaiion annueie moyenne de population 
qu'a fait ressoriw le précédent recensement, 


ANNEXE N° 214 


{Session de 194, — Séance du 30 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale re'atif an déve 
loppement dénenses d'investissement your l'exercice 1950 
(réparation des dommages de guerre), lransmiS par M. le président 
de l’Assemdbiée nationale à M. le président du Conseil de la Répue 
blique (1). — (Renvayé à Ja commission des finances.) 


Paris, le 20 mars 1950. 
Mon<ieur le président, 

Dans sa séance du 29 mars 1950, l’Assemb'ée nalionale a adopté 
un projet de loi re'atif au développement des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre), 

Conformément aux dispositions de l'arlic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adreseer une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le présilent de l'Assemblée nalionale, 
Signé: HERRIOT. 


nas nationaie a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 
— Autorisations de dépenses. 


Art, for, — Confôrmément aux dispositions de l'article 4 ée la lel 
de finances pour l'exexcice 1930, il est ouvert aux ministres pour Île 
payement en 1959 des indemnités et des travaux afférents à la répa- 
ration des dommages causés par la guerre, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 228.999 millions de franes et répartis conformé. 
ment à l'élat À annexé à la présente loi. 

Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre de la reconstruction et de l'urhanisme et dun ministre 
des finances, après avis préalabie et conforme des commissions des 
finances et de ja reconstruction et des dommages de guerre de l'AS- 
smblée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconslruction et des dommages de guerre d1 Conseil de Ja Répu- 
blique, à des virements de crédits entre les chapitres S5N: « Verse- 
ment à la Caisse autonome de la reconstruction » et 8510: « Mobili- 
sation des titres à trois ans émis par la Caisse aultonime de la 
reconetruction, » 

Art, 2, — Il et accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1%, au titre des dépenses mises à la charge de 
ja Caisse autonome de la refonstruction des autorisations de pro- 
gramme S’élevant à 210 milliards 214 millions de france el des auto- 
risations de payement d'un montant total de 251 milliards de francs, 
réparties conformément à l'élat B annexé à la présente loi. Cette 
répartition pourra êlre modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresionés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et le minisltre des finances, après avis préalab'e et conforme des 
commissions des finanees et de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l’Assemblée nationale et avis des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Consei! de la République. Toutefois, les crédits prévus au titre des 
indemnités pour reconslilulion des meubles d'usage courant où 
familiai ne pourront qu'être majorés mais en aucun diminués. 

Les dépenses visées au paragraphe IT de l'état B annexé à la 
présente lai seront impulées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions el des remboursements de la Caisse 
autoncme de la reconstruction. 

Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome 
de la reconstruction par l'état À annexé à la présente loi, ainsi 
que les autorisations de payement de l'état B, afférentes aux indem- 
nités de reconstitution et d'éviction, seront majorés: 

lo Du montant des émissions de litres autorisées par les 
articles 4, 41 et 42 de la li de finances pour l'exercice 1950; 

20 Du produit des emprunts émis par les groupements de sinis- 
trés dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise 
des titres de l’emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation: 

3o Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées, pendant l'exercice 1950 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l’état B annexé à la présente loi; 

£e Du-montant des titres émis, en exécution de l'article 5 
ci-après, pour l'application de Ja loi n° 48-1313 du 26 août 1945 
relative à l'indemnité d'éviction. 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kégisl.), nos 8581, 8833, 9207, 
9318, 9145, 9522 et in-8o 2321. 
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fait l'objet d'autorisations de programme, les aulorisalions de pro- 
ramme de l’état B annexé à la présente loi seront allectées de 

a même majoration que les autorisations de payement. Files pour- 
ront être affectées d'une majoralion supérieure, au plus Czale au 
double, dans le cas visé à l'alinéa 1e: il en Sera de même dans 
le cas visé à l'alinéa 2°, lorsque les fonds d'eraprunt des groupe- 
ments de sinistrés recevront l'ulilisalion prévue à l'alinfa c de 
l'article 9 ci-après. 

Le rattachement des majorations des aulorisations de prozamme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des finances. 

Art. 3 Lis. — Nonobslant toutes disposilions contraires, les titres 
émis en application de l'article 9 et de l'article 9 bis de la loi 
no 48-1973 du. 21 décermbre 198 et non cédé: par les sinistrés, 
pourront êlre donnés en nantissement, sans que la faculté de 
mobilisation auprès du Crédit national, prévue par l'article 11 de 
la même loi, soit supprimée. 

Art. 3 ter: — Par modification à l'article 4% de Ja loi no 46-2589 
du octobre 1916, les visés au qualrrème alinéa de 
cet article sont portés de 200.000 F à 909.000 F, ce chillre étant 
majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant an fover et 
de 135 p. 100 pour toute autre personne vivani habitueïlement an 
foyer, pour les sinistrés totaux. Pour les sinisirés partiels, ce pia- 
fond est réduit au quantum de destruction subie. Cependant ces 
dispositions ne seront äppliquées qu'après le règlement forfaitaire 
total des sinistrés ou spoliés mobiliers au-<le:sus de 50 p. 100, 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme 
est autorisé à imputer, dans la limile de 30 millions de francs en 
autorisations de programme et de 30 millions de francs en auülori- 
sations de payement, les dépenses afférentes à Ja revision du 
recensernent des dommages de guerre sur les dolalions inseriles 
à la ligne: « Travaux préliminaires à la reconstruction » du para- 
graphe I de l'état B annexé à la présente loi, 

Art. 5. — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 
4950 des titres pour l'application de la Joi n° 48-1343 du 2% août 
498 relative à l'indemnité d'éviction, dans limite d'un maximum 
de 500 millions de francx, 

Le sinistré âgé de plus de soixantecinq ans qui demande à 
bénéficier de cette indemnité peut obtenir une rente calculée sur 
50 p. 100 de l'indemnité de reconstitution, à la condition que celte 
indemnité ne dépasse pas 5 millions de francs. 

Art. 6. — Les indemnités de dépossession aux °noliés institures 
par l’article 3 de la doi no 573 du %3 avril 1449 pourront être 

ayées en 1950 dans la limite d'un maximum de 1 milliard de 
rancs selon les modalités prévues à l'article 41 de Ja loi de finances 
pour l'exercice 1950. Ces payements seront rattachés, dans la forme 
prévue à l'article 3 ci-dessus, au clrapitre: « Indemnilés de dépos- 
session dues aux spoliés » ouvert pour mémoire à l'élat A annexé 
à la présente loi, 

Art. 6 bis nouveau). — Les reconsiilutions de stocks effectuées 
avant autorisation de l'article 33 de ja loi n° 42-907 du ?%S oclobre 
4922 ou avant inscriplion à l'ordre de priorité prévu à l'article 4 
de la doi no 46-2%9 du % octobre 19%6 seront indemnisées, à Ja 
demande de l'intéressé, dans les mêmes condilions que les recons- 
üitutions régulières. 

Art. 7. — Les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme par l'article fer de la présente oi 
pour le payement en 1950 des dépenses de reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche et de la flotie rhénane, pourront 
être majorés, dans la limite d'un maximum de 3 milliards de francs 
des sommes que les armateurs attribhutaires de navires de rempla- 
cement construits ou acquis aux frais de l'Etat verseront par anti- 
cipation, en 1950, au tilre de soulles non exigibles au cours de celle 
mème année. 

Ces versements seront rattachés au chapitre correspondant de 
l'état À annexé à la présente loi, selon la procédure des fonds de 
Concours, 

Art. 8. — Le ministre des fravaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à engager au titre de la reconstitution de 
la flotte de commerce et de pêche, de la remise en état des navires 
affrétés et de Ja reconstitution de la flotte rhénane, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 35.466.300.000 F, ainsi réparties: 

Reconstitution de la flotle de commerce et de pêche, 3% milliards 
466.300.000 EF. 

hemise en élat des navires affrétés, 2800 millions de francs. 
Reconstitution de la flotte rhénane, 200 millions de francs. 
Total, 


Tirer 11. — Dispositions diverses. 


Art. 9. — Dans Ja mesure où il ne provient pas de la reprise des 
titres de l’eunvrunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, Ie produits des emprunts émis ou à émettre par 
les grounements de sinistrés constitués en application de l'article 44 
de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, sera utjisé dans les conditions 
suivantes: 

IL servira, en premier lieu, à couvrir les pavements À effectuer 
pour la continuation ou l'achèvement des opéralions déjà engagées 
au compte des groupements, 

Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixeront les 
groupements eux-mêmes: 

a) Soit à cowvrir tout ou partie de la fraction des indemnités affé- 
rentes aux reconstitutions soit régulièrement autorisées, soit admises 
ou à sümettre à l'ordre de priorité et dont le payement est différé 
en exéculion de l’article 4 de la loi du > octobre 1916, modif par 
la loj n° 48-1188 du % septembre 1918; 


b\ Soit à comoléter le financement de reconslilulions admises à 
l'ordre de priorité qui se trouveraient jusuffisamment dotées : 

c) Soit À entreprendre le financement de reconslitulions non 
encore achnises à l'ordre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre 
de priorité supplémentaire, 

Les groupements auront également la faculté de décider qu'une 
partie de ces majoralions pourra dire ulilisée au financement de la 
part difiérée de recenstitutions entreprises antérieurement à ovlles 
à l'alinéa a ci-dessus sous réserve lu eiles aient légale- 
ment autorisées et qu'il soit démontré que les travaux de reconstitu- 
lion sont ou risquent d'être arrètis faule de trésorerie. 

Aït. 10, — En vue de poursuivre l'exñérimentialion des diverses 
techniques de la construction et le contrôle de leur prix de revient, 
la construction d'immeubies d'habitation à caractère définitif pourra 
être entreprise, par FEtat, sur l'initiative du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, ans des conditions prévues par l'ordon- 
nance n° 43-2961 du 8 septembre 1915, dont les dispositions sont pro- 
rogées à cet effet, pendant l'année 19359, 

Art. 11. — Les dispositions de l'ordonnance ne 4561 du 
tembre 1945, prorozées par l'article 27 de la loi n° 494-482 du 8 avril 
1919 sont à nouveau prorogées pour l'année 1950, en ce qui concerne 


la construction d'immeubles d'habitation par des associations svn 
dirales de reconstruction el par des coopératives de recons- 
tuclion agréées, insüiludes par Ja loi no 48-955 du 16 juin 4918. 
Dans le cas où les logements construits selon les méihodes dn 
pré-linancement visées au précédent alinéa ne seraient pas acquis 
par des prosriétaires sinistrés en de leurs dommages immo: 
biliers d'habitalion, iogements seront gérés par les offres 
d'H. B. M. et mis en priorité à Ja disposition des locataires sinistrés, 
art. 11 (nou .— A litre exceptionnel el jusqu'au 91 décem 
bre 1%, Je minisire de la reconstruction ét de l'urbanisme peut, 


dans les Conditions prévues par l'article ? de la Ini du 16 mai 196, 
attribuer à l'intérieur du périmètre syndical, des terrains aux 8s<0- 
cialions syndicales de reconstruction et aux coopératives de recoris- 
habitation 


agréées, en vue de construction d'immeubles d 
à caractère définitif, effectute en application de l'ordonnance ne 45- 
2061 du S seplembre 1415, dont les dispositions sont prorogées à cel 
elfe! pour l'année 

Art, 92. L'article 52 de la lof no 48975 du 16 juin 198 relailve 
uux sociétés coopératives de re iruciuon el dk econstitution et 
aux associations syndicaiecs de reconstruction, est anplété par les 


dispositions suivantes: 


« Les moines sûrelés peuvent obtenues en ce qui concerne 
les fonds à provenir des réquisitions réglées par le crédit national 
où des avanves versées par l'Etat, ainsi qu'en ce qui concerne Îles 
tonds disn mibles dans la caisse de l'association ou de l'union et 


avant la même origine, 

« A cet la adresse une réquéte ire à la 
reconstruction chargé du contrôle de l'associalion syndicale ou de 
l'union qui doit s'assurer que Le montant total des fonds visés ci-des 
sus est toujours au enoins égal au montant des engagements de Ja 
caisse, ainsi qu'au receveur trésorier qui Veille, sous sa reéshonsa- 
bililé, à l'affectation de ces fonds, 


Art. 11. — Le délai visé À l'article fer, alinéa 4, de la loi no 48573 
du 23 avril 49%, et reconduit par l'articke % de la loi no 49-16 du 
décembre 19:39 portant ouverture des crédits applicables au mois 
de janvier 1950 et autorisation provisoire de cvoir les impôls 
pour l'exercice 19H, est prorogé jus tu'au 21 décembre 


Les dispositions du présent article sont interprélalives des dispo 
sitions de l’article 25 précité, qui n'a reconduit Le déjai prévu à 
l’article 21 de l'ordonnante ne 45-1770 du 21 avril 195 que pour les 
cas de spolialion visés par la loi n° 49-573 du 23 avril 1919. 

Art. 45 bis, — Les agents de l'administration auxquels sera confiés 
l'instruction des demandes avant pour objet l'application de la loi 
no 43-573 du 23 avril 1919 pourront Se faire communiquer, pour Îles 
besoins de cette instruction, tous documents dé!'enus par les adrni- 
nistrations de l'Etat, les départements, les communes, les étal 
ment publics et assimilés, les services concédés, les greffes de toutes 
juridictions administratives ou judiciaires, sans se voir opposer le 
secret professionnel. Ils pourront, en outre, pour les mêmes besoins, 
exercer dans les banques le droit de communicalion conféré par la 
Kgislation en vigueur aux ageènts des administrations finanfières, 
Sous peine de sanctions prévues à l'arlicle 378 du code pénal, us 
seront lenus au secret professionnel, 

Les demandes présentées en vue d'oblenir le bénéfice de la loi 
précitée du 23 avril 1949, les décisions, les copies, extraits ou expé- 
dilions de celles-ci et, généralement, tous actes ou pièces destinés à 
ussurer l'exécution tint de cetle loi que du règlement d'administra- 
Üon publique qui en fixera les modalités d'application, seront dispen- 
sés de toute perception au profit du Trésor à la condition de porter 
mention de cette destination. 

Art. 14 ler, — Lorsque la création d'espaces verts autour des bati- 
ments reconsiruils est reconnue nécessaire par le ministre de, la 
recons{ruction et de l'urbanisme, les sinistrés ou les communes qui 
en font la demande peuvent recevoir des subventions destinées à leur 
permettre d'aménager les terrains libres. 

Le taux de subvention est fixé par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans la limite de 60 p. 100 des dépenses d'amé- 
nagement sans toulefois pouvoir dépasser 2 p. 100 du coût des 
constructions intéressées par l'aménagernent du terrain, Lorsque les 
espaces verts sont ouverts à ja circulation publique, les limites 
ci-dessus sont majorées d’un tiers, 

Les subventions ne peuvent être accordées que si l'entretien des 
espaces verts est assuré par un syndicat des propriélaires Dénéil- 
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Ciaires intéressés. constitué dans les conditions de la loi du 22 juillet 
4912 relative à l'assainissement des voies privées, à moins que Ja 
commune ne le prenne en charge. 

Les dépenses résullant de l’application du présent article sont 
prises en charge par la caisse autonome de la reconstruction et impu- 
téas à la ligne 1° du paragraphe H de j'élat B annexé à la présente 
loi. 

Art, 15, — Le montant maximum des emprunts bénéficiant de la 
garantie de l'Etat que roffice nationa! de la navigalion est autorisé 
à contracter par application & l'article 59 de la loi n° 46-S54 du 
27 avril 1946 est fixé pour 1950 à 1,500 millions de francs, 

Art. 16. — Le paragraphe 59 de l’article 6 de Ja loi no 46-2289 du 
octobre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 59 Les dommages causés soit aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines ou épaves 
reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation intérieure 
perdus ou avariés dans les mêmes conditions sur les voies navigables 
ou dans les eaux marilimes, même si l'accident se produit depuis 
la date légale de la cessation des hostilités, » 

Art. 17, — L'arlic'e 58 de la loi n° 46-851 du 27 avril 1916 est 
complété comme suit: 

« Entre les prix des bateaux neufs, construits ou achetés par la 
sociél£ en exécution du programme de reconstitulion de la flotte 
fluviale, une péréquation sera effectuée. Les prix qui en résulteront 
serviront de base au ca:cul des indemnités de dommages de guerre. » 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1%0 des 
indemnités et des travaux afférents à la réparation des dommages 
causés par la guerre. 


{Æn millions de francs.) 
Finances. 


Chap. &00: Versement à la Caisse autonome de reconstruction, 
251.000, — Chap, S510: Mobilisation des titres à trois ans émis par la 
Caisse autonome de la reconstruction, 6.000, — Chap. 8520: Indemni- 
tés de dépossession aux spoliés, mémoire, — Chap. 8530: Reconstitu- 
Du réseau de la Société nationale des chemins de fer français, 


Travaux publics et transports. 


Chap. &40:; Reconslitation de la flotte de commerce et de | is 
29.000, — Chap. 8550: Remise en état des navires affrétés, 2.800, — 
Chap. 360; Reconstitution de la flotte rhénane, 200. — Total, 328.999. 


Etat B. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
litres des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


{En millions de francs.) 


$ 1er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 


4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
{loi du 23 octolwe 1916): autorisations de programme, 12.060; de 
payement, 139.140, 

20 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du octobre 196): autorisations de programme, 
28.990; de payement, 18.000. 

30 Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux {° et 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, ete. 
(loi du 1916) : autorisations de programme, 47.000; de paye- 
ment, 37110, 

4° Allocations d'attente (loi du 30 août 1947) : autorisations de pro- 
£gramune, #0; de payement, 500. 

5° Avances aux sinistrés étrangers floi du 28 octobre 19%6, art. 12): 
autorisations de programme, 500; de payement, 500. 

Go Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 19%6 et 26 août 1948): 
autorisations de programme, 200; de payement, 200. 

Totaux pour le paragraphe 1er: autorisations de programme, 
215210; de payement 195.50. 


$ II, — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 


19 Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 8 se 
tembre 1945, art. 16, 17, 18 et 29) : autorisations de programme, 11.151; 
de payement, 11.515. 

2° Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée des 11 
octobre 1910, 12 juillet 4941, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
1917) : autorisations de programme, 3.000; de payement, 

.700, 


30 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45- 


609 du 10 avril 1945, art, A et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 

bre 9147) : autorisations de programme, 2%9.%9;: de payement, 6.000. 
äo Constructions et aménagements porvisoires et T'oat urgen- 

tes exécutées d'office (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 195, — 


D IL et IT): autorisations de programme, 19.061; de payement, 


5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 
n° 45-2061 du 8 septembre 194$): autorisations de programme, 900; 
de payement, 8.485, 


6° Constructions expérwnentales par l’Elat d'immeubles d’habita. 
tion (ordonnance n° 45-2061: du 8 septembre 195 et art. 10 de la 
présente loi): autorisalions de programme, 60; de payement, 1.200, 
70 Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéralives 
de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habitation ({or- 
donnance n° 45-2061 du 8 septembre 145 et art. 11 de la présente loi) 
et aux groupements de reconstruction pour l'installation des services 
communs (art. 4 de la loi n° 437-2406 du 31 décembre 1917): autori- 
salions de programme, 25.000; de payement, 6.80. 
Tolaux pour le paragraphe 11: autorisations de programme, 
89.091; de payement, 19.300, 
$ HI. — Participation de la France à la r°construclion des terri- 
toires d'outreaner et de l'Union française et des pays de protectorat 
{lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1917, art. 50 et ol et 
art, 8 de la loi n° 47-2106 du 31 décembre 1917): autorisations de 
programme 6.000; de payement, 5.000. 
Totaux pour l'état B: autorisations de programme 310.211; de 
payement, 251.000, 


ANNEXE N° 215 


{Session de 1950. — Séance du 30 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour que les pouvoirs publics 
mettent un terme aux attentats commis contre des citoyens 
usant de la liberté de réunion, présentée par MM. Carcassonne, 
Vanrullen et Jes membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de: la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous semble opportun d'attirer l’attene 
tion du Gouvernement sur agression dont ont été victimes deux 
parlementaires du Conseil de la République, MM. Chochoy et 
Durieux, sénateurs du Pas-de-Calais, et plus particulièrement celle 
de M. le ministre de la justice, garde des Sceaux, sur les déci- 
sions qui pourront résulter des poursuites engagées par les auto- 
rité administratives et judiciaires à lencontre des agresseurs. 


Rappelons d’abord brièvement les faits: 

La fédération socialiste du Pas-de-Calais avait organisé, le samedi 
25 mars, dans la cominune de Renty une réunion publique ayant 
our but de préciser devant les populations paysannes du lieu 
a position du parti socialiste devant la crise agricole. 


Divers orateurs, dont plusieurs parlementaires, devaient y pren- 
dre la parole. Lorsque ceux-ci se sont présentés dans la salle de 
réunion, ils ont d’abord constaté qu’un certain nombre de per- 
sonnes occupaient les lieux et que leur attitude ne laissait aucun 
doute quant à leurs intentions malveillantes et agressives. 


Au moment de la formation du bureau, les organisateurs se 

sont heutés à un groupe d’énergumènes qui ont tenté immédia- 
tement de s'opposer à cette installation. Un échange de propos 
eut lieu au cours duquel le président déclara que la réunion étant 
er: et contradictoire, il entendait faire respecter la contra- 
iction. 

Alors que la discusion continuait, M Chochoy recevait bruta- 
lement un coup sur le crâne, asséné par un individu qui se trou- 
vait derrière Jui. L'objet, « une chope », se brisait et un des 
morceaux de celle-ci atteignait non moins brutalement M. Durieux, 
sénateur, qui se trouvait aux côtés de M. Chochoy. Pendant que 
M. Chochoy s’écroulait, le cuir chevelu largement fendu, 
M Durieux s’effondrait également l'artère temporale sectionnée. 
Il devait être immédiatement transporté à lhôpital de Saint-Omer 
où son état fut jugé excessivement grave. 


De tels faits sont déjà intolérables mais il convient d'ajouter 
ue l’auteur de l'agression, connu et appréhendé, a été immé- 
iatement relâché et remis en liberté provisoire. Il nous appa- 
raîit comme surprenant qu'une telle décision ait pu être prise 
alors que pour de simples violences à agents, par exemple, 
cette mesure de faveur est généralement refusée. 


Cette clémence paraît injuslifiée car on pourrait-alors se deman- 
der si les parlementaires, qui ne réclament cependant pas d’autre 
ps que celle à laquelle peuvent prétendre légitimement 
es simples citoyens, constituent des sujets d'exception dont les 
blessures ne sont pas prises au sérieux et dont fes agresseurs 
2 a priori bénéficier de la bienveillance des autorités judi- 
ciaires. 

C’est pour ces raisons que nous demandons au Conseil de la 
0 pt de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour que les pouvoirs publics mettent 
un terme aux attentats commis contre des çiloyens usant de la 
liberté de réunion. 


| 
| 
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ANNEXE N° 216 


(Session de 1950, — Séance du 90 mars 1950.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nalionale porlatl une nou- 
velte repertition provistire des crédits ouveris sur l'exercice 1950 
et relalif à diverses dispositions d'ordre financier, lraïsinis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
conseil de la République (1). — (Renvoyé à la comnanission des 
finances.) 

Paris, le 90 mars 1950. 
Monsicur le président, 
Dans sa séante du 930 inars 19%, l'Assemblée nalionale a adopié 
un projet de loi portan: une nouvelle répartilion provisoire des eré- 
dits ouverts sur l'exercice 19% et relalif à diverses dispositions 


d'ordre financier. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
brojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la Répubiique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


True IT. — Dépenses du budget général et des budgets annexes. 
Art. fer. — Les ministres sont autorisés à disposer, au titre des 
dépenses Ge fonctionnement imputahles sur le budget général et 
sur les budgets annexes de 50 p. 109 des crédits demandés dans les 
projets de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
de fonctionneinent et d'investissement pour l'exercice 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à disposer, tant au titre du 
budget général que des budgets annexes, de SO p. 100 des aulori- 
salions de programme et des crédils de payement demandés pour 
la poursuite des opérallons en cours dans le projet de Joi relatif 
au développement des dépenses civiles d'investissement pour Fexer- 
cice 190 (travaux neufs, subventions el participations en capita!) 

ls sont autorisés à disposer de 60 p. 100 des autorisations de 
programme et des crédits de payement demandés dans le mêime 
projet de loi au titre des opérations nouvelles. Toutefois cette Timile 
est portée à 80 p. 10, en ce qui concerne les crédils destinés üux 
constructions stolaires el à l'équipement rural. 

Art. 3. — Le ininistre de la défense nationale et le ministre de la 
France d'outre-mer sont aulorisés à disposer, au litre des dépenses 
d'investissement imputabies sur le budget de la dé'ense naliona'e 
et sur la Section « dépenses mililaires » du budget de la Fran‘e 
d'eutre-mer de 90 p. 10) des erédits de parement demandés pour la 
poursuite des opérations en cours, dans le projet de loi relatif au 
développement des dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement pour l'exercice 4950. 

Ils sont auloïisés à disposer de 80 p. 190 des crédits de parement 
dernandés dans le mème projel de loi au litre des opérations nou- 
vel'es de reconstruction el d'équinement. 

Art 4. — Le ministre de la défense nationale est aulorisé à dis- 
poser, au tiire des budgets anñexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale de 90 p. 100 des aulorisations de programine 
et des crédits de payement demandés pour la poursuite des opé- 
ralions en Cours dans ie projet de loi relatif au développement } 


‘dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 


l'exercice 1950. 

Il est autorisé à disposer de 80 p. 100 des autorisations de pro- 
gramme ct des crédils de payement demandés au titre des inèêrnes 
dépenses dans le projet de Joi visé au précédent alinéa dans le 
lancement d'opérations nouvelles, 

Art. 5. — Les ministres sont autorisés à disposer de 80 p. 100 des 
autorisations de d'engagement et des crédits de 
parement demandés dans les projels de loi relatifs au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice (réparabon 
des dommages de guerre, prêts et garanties) à l'exception des cha- 
itres relatifs aux opérations de garantie pour lesquels ce pourcen- 
Lage est fixé à 106 p. 100, 

Art, 6. — La répartition par chapitre des crédits et des aulorisa- 
tions de programme ou d'engagement accordés par les articles 1% à 
S de la présente loi sera faite par décret pris sur le rapport du minis- 
tre des finances, conformément à la nomenclature des projets de 
loi de déve'oppement 

Art 7. — Des décret pris en conseil des ministres sur le rapport 


du ministre des finances, après avis conforme de la commission des 


finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, pourront déroger aux dieposi- 
tions contenues dans les articles 1° à 5, sans toutefois que les possi- 
bilités ainsi acrordées puissent excéder pour chaque chapitre 90 p. 
400 du crédit ou de l'autorisation de programme ou d'engagement 
prévu dans les projels de loi de développement, 

Art. 8, — Les dispositions des articles {er à 7 cesseront de produire 
et à la date de promulgation des lois de développement correspon- 
antes. 

les dispositions des articles 4er et 2 de la loi n° 50-15! du 4er fé- 


Vrier 1950 sont abrogées. 


Voir: Assemblée nationale (ire légisL), nos 566, et 


Act. 9. —" Sont reconduile:, les autorisalions d'engagement do 
dépenses au dela des crédits onverts accordés aux ministres de la 
délense nationale et de la Fraure d'outre-mer, par le paragraphe 44 
de l’artic'e 18 de la loi ne 19-1651 du 31 déceinbre 199, complété pur 
l'article 5 de la loi ne 250-151 du ter février LKA. 

Art. 10. — Le ministre de la défense nationa'e est autorisé À enza- 
£er au titre des programmes d'habillement, de couchage et d'ameu- 
biement de l'armée de terre, d'u part, et au titre des programmes 
de rechanges et de réparaitons de l'armée de l'air et de Flaéronau- 
tique navale d'auire part, des dépenses $S élevant à la somine totale 
de 8.511 millions de francs ainsi cépartio: 


Chap. 3145. Ré ions du matériel! aérien assurées par la direr. 
liun téchnique (nouveau prograntme), 1.500 millions do 
francs 


Section « Guerre 


Chap. 5025 Habillement et campement 
lions de francs. 
Seclion « Marine ». 

Chap. 3113. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 1.054 miilions de francs. 
Total égal, Sat millions de francs, 

Le paragraphe 2? de l'article 10 de la loi n° 419-1611 du 31 décembre 

49:19 est abrogé, 


Art. 11. — Sont abrogées le: dispositions prescrites par le deuxième 
âlinéa de l'article 11 de lu loi n° 49-1611 du 31 décerubre 1919. 

bis. — — Pendant l’année 190, l'aliénation, effectuée par 
l'intermédiaire de l'administration des domaines, des immeubles 


twuilitaires ou des fartilivations déclasedes, des matériels et appravi- 
sionnements qui né sont pa+ indispensables à la vie de l'armée ou 
non eusceptibles d'utilisation sous leur forme actuelle, donne lieu à 
rétablis-ements de crédits au profit du minislère de la défense nabo- 
nale. 

ll en est de méme de toutes les cessions de biens mobiliers qui 
seront faites par le ministère de la défense nationale à une autre 
adminielwation. 

— Le rétablissement des crédits n'est npéré que pour Jes 


recettes effectivement recouvrées au <cours de l’année 41950 duns la 
double limite de 50 p, foû des sommes récupérées êt d’un maximum 
absolu dé 6 milli de francs, sane préjudice des dispositions ayant 
trail aux cessions donnant lieu, dans le cadre des textes en vigueur, 
à rétablissement de erédits au profit de l'administration cédanté. 

Dans le cas d’aliénation, les recettes seront constatées et les cré- 
dits correspondante ouver nensuellement suivant la procédure des 
fonds de concours pour défi : d'intérêt public. 

IE. Les sorames rattachéas où établies an budget de la défense 


nationale, en application des dispositions ci-dessus, devront être 
emplovées exclusivement à des fabrications où à des rachats de maté- 
riel À l'excousion de tonte eon-truction immobilière. 

IV. — Avant toute aliénalion d'immeubles, la commission centraie 
de contrôle des opérations immobilières devra étre consultée sur 
l'opportunité de l'opération envisagée, 

Le ministre de la défe nationale adressera chaque trimestre 
aux rommissions des finances des Assemblées parlementaires un état 
justificatif dea ventes et cessions effectuées et de l'emploi qui aura 
été fait de leur produit, 


le 


Dispositions relatives aux recettes, 
Art. 20. — Le délai prévu, pour la mise à jour des codes flxcaux, 


par l'article 271 du décret n° 38-1986 du 9 détembre 1948, modifié en 
dernier lieu par l’article 7 de la loi no 5-11 du fer février 1930, est 
wrorogé d'une durée qui ne pourra excéder huit jours à compter de 
h promulgation de la présente loi. 


— Dispositions diverses. 


Art, 21, — Lee délais de vole des budgets supplémentaires pour 
4959 des départements de Va Guadeloupe, de la Guyane francaise, 
de la Murtinique et de la Réunion sont reportés au 30 avril 1950 et 
la date de cloture de cet exercice pour l'exécution des budgels de 
ces départements est fixée au 30 juin 10. 


ANNEXE N’ 217 


(Session de 19%, — Séance du 9% mars 195%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant recon- 
duction de l'allocation lemporaire aux vieux, transmis par M. le 
président de J'Assermmblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — ‘Renvoré à la commission du travail 


et de la sécurité soiale.) 
Paris, le 39 mars 19%. 
Mon:ieur le président, 
Dans sa séance du 9% mars 1%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. 


{4} Voir: Assemblée nationale {1re légisi.), nes 8715, 9556, 9536, 
9663 et in-8 232: 
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208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de ia République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accu-<er réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je pré<ident, l'assurance d2 ma haute <onsi- 
déral on 

Le président de l'AsSemblée nationale, 
Signé: EpbouanD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont Ja teneur 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — L'arlicle 6 de Ja loi ne 19-1644 du 31 décembre 1919 
réglant au 1° janvier 1950 Ja silualion des bénéficiaires de l'allo- 
calion lemporaire de l'allocation vieillesse et modifiant certaines 
disposilions d'assistance, est wbrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 6. — Pendant ce délai d'examen et sj la commission régio- 
nale pas notifié sa décision aux caisses intéressées avant le 
15 mars 1950, je service à l'article 2, paragraphe 2°, as:urera 
le pavement de l'allocalion afférente au premier trimestre 190 au 
faux fi:é en application de l'article 10 de A loi no 4x-101 du 17 jan- 
1918, modifié par l'article 4 de Ja loi n° 48-19%; du 51 décembre 
» 

Art 2, — Pour l'application de l'article précédent, le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à consentir 
aux services et organismes visés à l'arlicle 2 de la loi no 49-1614 
du 1 décembre 1949 des avances dont le montant global ne pourra 
dépasser 6 milliams de francs, 

Cés avances seront rembhoursétes dans les condilions prévues par 
l'article 2 de la loi no 49-922 du 13 juillet 1949. 

Aït. 3. — Dans le huitième alinéa de l'article 20 de la li du 
15 juillet 195 relative à l'aséstance oblisaloire aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de ressoure:, complété par l'ar- 
licle 8 de Ja lai n° 49-1614 du 31 décembre 1949, les mots: « 19.200 F 
paran » sont remplacés par les dispositions suivantes: « le taux 
minimum de l'allocation de vieillesse prévu à 10 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1938, nodifié par l'arlicle 4 de Ja Joi 
n° du décembre 1918 ». 


ANNEXE N° 218 


isesejon de 1950, — Séance du 20 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOT tendant! à régler le reclassement des fonction- 
naires de: cadres locaux européens d'indochine dans les corps à la 
charge de lElat ou des territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Avinin, Dronne et Rowani, sénateurs, et transmise au bureau 
de l’Assemblée naïonale conforméenent à l’article 11 de la Consti- 
tution. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret, en dale du 183 janvier 1950 a 
délerminé l'ensemble des mesures nécessaires pour régler Ja silua- 
tion des fonctionnaires des cadres européens d’Indochine, 

#es cadres, en raison de la mise en pratique des accords signés 
par te Gouvernement de Ha République française avec les Elats asso- 
ciés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, sont dissous à compter 
du fr janvier 144, et il est prévu, pour leurs personnels de natio- 
nalité francaise, diverses positions d'intégration qui leur permettront 
de lrouver dan: d'autres cadres administratifs un nouveau statut <e 
subsituant à celui de leur cadre d'origine et de poursuivre ainsi 
leur carrière, 

Notamment is pourront, aux termes de l'article fer et dans des 
condilions fixées à l'arlicle 3 du décret du 18 janvier 1920, 
reclassés dans les esnplois des corps de fonctionnaires à la charge 
de l'Etat ou des terriioires d'outre-mer. 

Les expériences passées, en matière de reclassement, ont lé mar- 
qüées par l'existence de nombreuses difficultés dont la solution 
demandé parfois de-langs déhis. IE importe d'en prévenir le retour, 
dans le cas des fonclionnaires d'Indochine, par l'adoption de toutes 
mesures uliles dont l'objectif, tout en maintenant le champ des 
mr ch de reclassement aussi largement ouvert qu'une stricte 
ogique le fait concevoir et que des raisons de justice le comman- 
dent, sera, d'une part, d'en accéKrer la réalisation pratique par Ja 
fixation de délais limiles afin d'éviter la prolongation en durée de 
Ja mise en position de coagé -adininistratif des fonctionnaires à 
reclasser, position qui entraine la perte de toutes les indemnités de 
service, et d'autre part, de garan:ir que les propositions de reclas- 
sement, répondant à un souci d'équité, n'aggraveront pas le préju- 
dice matériel el moral d'ores et déjà subi par ces fonctionnaires du 
fait de l'interruption, dans des circonstances indépendantes de leur 
volonté, d'une carrière qu'ils s'étaient librement choisie, 

Par ailleurs, i! est apparu désirable de marquer à l'égard des fonc- 
tionnaires d'Indochine un intérêt et une soîlicitude égaux à ceu* 
témoignés à l'endroit d’autres catégories de fonctionnaires dont le 
reclassement a été réglé par le législateur dans des lois ayant force 
exéculoire pleine et entière, d'autant qu'il devient nécessaire de 
prévoir une dérogation à l’article 3 de la loi 50-141 du 1er février 4950 
portant répartition provisoire des crédits ouverts en 1950, afin de 
permettre, même avant la promulgation de la loi relative au déyelop- 


— 


pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils, des nominations au tilre des emplois créés pour 1930, 

Tel est le bul de la p'oposilion de loi que nous avons l'honneur 
de déposer, 

Elle reprend, dans son ecsprit et sans en modifier la porté 
générale ni les incidences financières, les dispositions de l'arti- 
cle 5% du décret du 1S janvier 1%4 mais précise en la lettre, les 
notions ou crilères dont Ja considéralion doit justement permeltre 
un rerlassement rapide et juste. 

A ce litre, 14 nolion de qualification professionnelle dont le 
contenu, peut-être complet, est n‘anmoins soumis à une trop grande 
part de Subjectivité, à été corrigée par l'adoption de deux cri- 
lères de comparaison des emplois, tout d’abord l'identité de caté- 
Surie du cadre d'origine et du cadre de reclassement au sens de 
l'article 2 du décret du 10 juillet 4918 et ensuite, puisque aussi bien 
la carrière du fonctionnaire reclassé est reconstituée dans son 
nouveau corps à partir du grade le moins élevé de la hiérar- 
chie, l'équivalence indiciaire du premier grade de titulaire, dit 
indice de début de carrière, telle qu'elle résulte des textes en 
vigueur à la dale de dissolution des cadres locaux d'Indochine, 

La discrimination entre les emplois de reclassement de même 
calégorie sera opérée en fonclion de l'orientation générale des 
fonctions exercées dans l’ordre administralif ou technique où dans 
l’ordre politique ou économique, 

D'autre pari, et afin de garantüir l'équité et la rapidité du reclas- 
seanent, la reconstitution de la carrière à parüir du grade le moins 
cievé de la hiérar:hie des emplois tilulaires devra être pronon- 
vée dans certains délais el assurer aux fonclionnaires reclassés 
une silualion au moins égale à cetle qu'ils avaient dans leur corps 
d'origine. 

C’est ainsi qu'il est disposé que les promotions en grade ou en 
échelons de solde seront accordées en fonction de l'ancienneté 
tolaie dans le corps d'origine et du rythime moyen des avance- 
ments dans le corps de reclassement, sans, toutefois, que Île 
grade finalement attribué soit d'un indice inférieur à celui dont 
le lonctionnaire reclassé bénéfiviait dans son ‘cadre d'origine. 

Fn conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte sui- 
van{: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonclionnaires dégagés des cadres locaux euros 
péens d'iIndochine, en application de Flarticle du décret du 
14S janvier 19%, seront reclassés, au plus tard le 1 janvier 1931 
et selon les forines déterminées à Particle 2 ci-après, daus les 
emplois de: corps de fonctionnaires à la charge de l'Etat où des 
terriloires d'onyre-mmer équivalents et correspondant à lorientalion 
générale des fonclions exercées, 

L'équivalence des emplois est déterminée, sur Ja base des silua- 
tions statutaires existant au 31 décembre 1919, par l'identité de 
classement hiérarchique respectif selon les eatégories définies à 
l'article 2 du décret du 10 juillet 1948 et par l'égalité des indices 
de début de carrière attribués aux emplois titulaires du grade le 
moins élevé, tels qu'ils sont fixés aux tableaux annexes du décret 
du 10 juillet précité et de l'arrêté n° 309-413 du 5 novem- 
bre 1919 du haut “ommissaire de France en Indochine. 

L'orientation générale sera appréciée selon Ja classification des 
fonctions exercées dans l'ordre administratif ou technique, poli- 
tique ou économique. 

Art, 2 — Le reclassement des fonctionnaires dégagés des cadres 
locaux d’Indochine est de droit, nonobstant toutes dispositions con- 
lraires, et sera prononcé, par dérogation à l'article 3 de la loi 
du {fr février 190 portant réparlilion des crédits ouverts en 1950 
ei en priorilé sur tout recrutement de queiquë ordre que ce soit, 
dans les conditions définies ci-après: 

Dans le cas où il y a vacance d'emplois, le fonctionnaire d'Indo- 
chine sera nommé, par arrêté du minisire intéressé, au grade le 
moins élevé de ja hiérarchie de son nouveau corps et sa carrière 

sera simultanéinent reconstituée, dans jes méimes formes ct con- 
ormément au dernier aiinéa du présent arlicle. 

Dans le cas où il n'y à pas de vacance d'emplois dans les corps 
à la charge de l'Etat ou des terriloires d'outre-mer, le fonctionnaire 
d'Indochine sera nommé provisoirement et en surnombre au grade 
le moins élevé de la hiérarchie des emp:ois titulaires de son nouveau 
corps, par décret pris sur le rapport du ministre intéressé et du 
ministre des finantes et des affaires économiques et sa carrière 
y sera reconsliluée, dans le délai d'un mois, conformément aux 
dispesitions du dernier alinéa du présent article et dans les condi- 
ions fixées par décret pris après avis du conseil d'Etat, son reclas- 
sement devenant dès lors définitif Fe 

Les nominations ainsi prononcées en surnombre, en applicalan 
de l'alinéa précédent, ne pourront excéder 5 p. 100 de l'effectif global 
stalutaire de chaque Corps de reclassement. * 

En tout état de cause, la reconstitution de la carrière, cffectuée 
en tenant compte uniquement de l'ancienneté totaie de services 
validés dans :e cadre d'origine et du rythme moyen des promotions 
en grade ou en échelons de solde dans le nouveau Corps, 1.0 pourra 
conférer au fonctionnaire d’Indochine un grade d'un ciassement 
indiciaire inférieur à celui dont il bénéficiait dans son cadre d'ori- 
gine. 

Art, 3. — Jusqu'à leur intégration dans leur nouveau corps, la 
solde et accessoires des fonctionnaires d’Indochine dégagés des cadres 
Jocaux européens continueront à être servis sur le budget des ser- 
vices communs de l’Indochine comme s'ils étaient en congé admi- 
nistralif. 

Les agents pourront renoncer au bénéfice de ce reclassement 01 
y perdre tout dmit si, dans un délai de trois mois, j:: refusent Les 
deux premiers emplois qui jeur seront offerts, 


| 
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Ceux d’entre eux ayant refusé les deux premiers emplois qui leur 
seront offerts et qui, en outre, réuniront les conditions de durée de 
service exigées par le règlement du Ir novembre 1125 sur la cuisse 
intercoloniele des relraites et les textes subséquents prétendre 
à une pension d'ancienneté, recevront une pension Je ec'le niure 
à jouissance immédiate. 

Une indemnité d'installation, dont le montant :era déleniné 
par arrêté du haut commissaire de France en Indoctine souins à 
l'approbation préa'able du ministre de la France d'oj'resner sera 
payée aux fonctionnaires qui seront soit intégrés dans un co:ps de 
fonctionnaires à la charge de l'Etat, soit admis à faire vaior leurs 
droits à la retraile où qui auront renoncé au bénéfice du retlasse- 
nent ou l’auront perdu. 

Une indemnité de licenciement égale à un mois de side de hace 
dégagée de tous accessoires par année de séjour effectif en Hilorhine 
sera en outre versée aux personnels qui auront renoncé au hènefive 
du reclassement où l'auront perdu. 

Lé payement de ces indemnités sera à la charge du bulget des 
services communs de l'Indochins. 


ANNEXE N° 219 


(Session de 1950. — S'ance du 30 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de lédasalion nationa'e, 
des beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution dé M. Bertäud, tendant à inviter le 
Gouvernement à stabiliser les programmes «enseignement 
que ies livres scolaires, lant dans les écoles primaires que dans 
les collèges ct lycées, par M, Bertaud, Sénateur (1). 


Mesdames, messieurs. En me confiant le rapport sur Ja proposition 
de résolution tendant à la stabilisation des programines d'ensvigne- 
ment et des livres scolaires que j'ai l'honneur de déposer sur Île 
bureau du Conseil de la République, votre commission de Fédura- 
nalionale a certainement voulu démontrer qu'elle é{ait 
nine à approuver jes raisons que j'avars invoqures pour justifier 
ma demande et qu'elle trouvait conformes à ses désirs les conchu- 
siens que naturellement jen tirais. 

Je la remercie donc de celle marque de confiance et, si j'ai un 
souhait à exprimer, c'est que votre majorité, sinon votre unanirnilé, 
accsple, elle aussi, de faire sienne une invilation au Gouvernement 
qui traduit à la fois les desiderala des familles, des collectivités 
el du corps enseignant. 

Sans vouloir reprendre l'expose des molifs de ma proposition, 
il est, je pense, nécessaire d'insisler sur Je fait que les mulliples 
changements de programmes d'études d'une part, tant dans len- 
seisnement secondaire que primaire, Ja modification constante du 
choix des auteurs et des édileurs par les éducateurs d'autre part, 
ont eu pour conséquences non. seulement d'apporter des perturba- 
lions sensibles dans les éludes des enfants mais encore d'obliger 
les parents et les collectivités à des dépenses excessivement impor- 
lantes, en raison des changements presque annuels de livres. 

Au cours d’une enquête sérieuse faile auprès des associations 
de parents d'élèves et aes membres du corps enseignant, j'ai 
recueilli quelques réflexions qui apnporleront à ma thèse des ar£gu- 
ments qui ne sont pas sans valeur. 

Les représentants des associations des parents d'élèves considèrent 
comme très intéressante une proposition qui, éerivent-ils: « rentre 
dans le cadre habiluel de nos préoceupalions el parait de nature 
à alléger les lourdes charges des familles et des communautés, et 
qui de plus apporterait de la stabilité dans le choix des ouvriges 
actuellement très divers et lrop fréquemment changés ». 

Des doléances ont été d'ailleurs apportées aux directeurs et direc- 
fnces de nos éco'es et de nos établissements d'euscisnement secon- 
daire, qui tout en faisant leurs les réeélamalions des mandataires 
des parents, ne peuvent cependant rien faire pour leur donner 
satisfaction. 

J'extrais d'une lettre d'un président d'associalion celle phrase qui 
exprime Ce méconten'ement: 

« Beaucoup de familles Se plaignent de cet était de choses, Un 
livre scolaire ne peul servir à plusieurs enfants de la mème famille 
allant dans le mème établissement, » 

Si nous demandons au corps enseignant son avis, nous sommes 
heureux de constater qu'il est dans sa quasi unanimité favorable à 
une mesure qui facilitera sa tâche, ainsi que son conslint souci 
de bon sens, d'équilibre, d'ordre et d'économie. 

Un directeur d'établissement secondaire, se faisant l'interprète 
d'un tertain nombr: de ses collègues, écrit d’ailleurs ce qui suit: 

« Je puis vous dire que, depuis 1925, date de Ja réforme Bérard, 
les programmes ont subi des changements tels que pas une pro- 
molion d'élèves n'a suivi le cours de ses études secondaires, soit 
sept années, sans subir un et mème plusieurs changements de 
programmes plus ou moins partiels C'est un fait que L'ai souvent 
aéploré pour des raisons financières et surtout pour des ralsons 
éducatives car la régularté et la continuité me paraissent les fac- 
teurs essentiels du développement intellectel et moral de l'enfant, » 
Si du secondaire nous passons au primaire, les regrels et critiques 
ayant le même objet ne sont pas moindres. C'est ainsi que le 
directenr d'une école où fonctionnent également des cours com- 


{4j Voir: Conseil de la République, n° (année 1919), 


plémentaires me signalait que, si jusqu’en 193 les programmes 
en vigueur dans les écoles primaires élémentaires ont été ceux 
de 1923, depuis 1958 à ce jour ces mèmes programmes ont été 
präliquement modifiés chaque anne 

résuile de ‘ont ceci, à la fais des serturbations dans les étudeg 
et les dépenses importantes de livres pour les familles et les collec- 
tivités, chargées comme vous le savez de la fournilure des livres 
scolaires dans un certain nombre d'écoles, 

Ceci n'a plus évidemment besoin d'être démontré, Aussi nous 
a-t-il ;aru néressaire, en nous faisant l'écho tout À la fois des 
familles, des éducateurs et des collectivités, de jeter un eri d'altrme 
et d'inviter le Gouvernement et notamment M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, non seulement à être prudent, inais encore à tenig 
compte de notre avertissement molivé par un souci de logique 
et d'économie. 

Je me permels de croire que, dans ces conditions, vous ferez 
vôtre, mmf<daines et messieurs, l'avis de Ia commission de l'éducas 
Uon et votèrez la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement et nolame 
ment M, le ministre de l'éducation nationale à bien 

1° Slabiliser les programmes scolaires et n'envisager leur modi- 
ficalion qu'avrès consultation d'un comité composé des représene 
tants du ministère de l'éducation nationale, du corps enseignant, 
des parents d'élèves et après avis des commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République; 

2e Donner toutes instructions utiles pour que, dans le ressort 
de chaque académie, il soit procédé pour chaque classe de chacun 
des degrés d'enseignement à une désignation unique d'ouvrages 
et d'auteurs correspondant au programme à suivre et qu'aucune 
môlification ne soit apportée pendant une période de cinq ans, qui 
correspond à une usure moyenne des livres scolaires, à la liste ainsi 
établie ; 

3 Procédeg en cas de modiflestions importantes apportées aux 
connaissances humaines, pendant celte période de cinq ans, à la 
mise an point des ouvrages désignés, par additifs rontolypés 0 
imprimés. 


ANNEXE N° 220 


(Session de XX. — Séance du 30 meurs 1950.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, portant orgae 
nisation provisoire des transports maritimes, transmis par M, 1e 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de ja République (1). — (Renvoyé à la commission de la marine 
et des poches.) 

Paris, le 90 mars 19%, 
Monsieur le président, 


Dans <sfance du 20 mars 1959, l'Assemblée nationale adopté 
un projet de loi portant organisation provisoire des transports inarls 
lines, 

Conformément aux dispositions de l'article 2) de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion suthentique de ce 
pre de loi, dont je VOUS prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cônsidé- 
räiion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Epotanp 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur suit 
PROJET DE LOI 


Art, 40%, — Pendant une période d'un an à compler du 15 avril 1%, 
les armateurs de nationalité francaise sont tenu: d'assurer trans- 
ports présentant un intérêt nalional 

Dur nt la même période, les opérations d'affrétement, par qui que 
ce soit, des navires de plus de 500 tonnes de port en lourd s'ils 
sont de pavillon français, de tout {unnage s'ils sont de pavillon 
étranger, seront soumises .à l'approbation du ministre chargé de 
la marne marchande 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions de la présente loi restent 

assibles des sanctions prévues à l'article 11 de la loi no 48-3410 du 
2 février 1918 portant organisation de la marine marchande. 

Art. 3. — Le décret n° 48-509 du 25 mars 1948 réglant l'exécution 
des transports maritimes d'intérêt national est abrogé, 

Les aulurisations d'affrétement seront délivrées par le ministre 


chargé de la marine marchande, après consultation du ministre des 


finances et des affaires économiques et du ministre de la France 
die sages ainsi que des représentants des professionnels inté- 
ressés, 

à 4) Voir: Assembléé nationale (fre législ.), nes 9560, 9659 et in-8° 
2326. 
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ANNEXE N° 221 


(Session de 19%. — Séance du 230 rmars 1950.) 


RAPPORT fait au non de la cormmission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur Ja proposition de réso- 
lu‘ion de MM. Carcassoune, Vanrullen et des merubres du groupe 
socialiste ct apparentés, tertant à inviler le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles pour que les pouvoirs publics 
inetten! un terme aux attentats commis contre des ciloyens usant 
de la fiberté de réunion, par M. Carcassonne, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à 6t6 publié an Journal officiel du 34 mars 
1929. {Comple rendu in ertenso de la séancé du Conseil de la Répu- 
blique du 30 mars 1950, page 4019, tre colonne.) 


ANNEXE N° 222 


(Session de 195%. — Séance du 20 mar: 19:50.) 


AVIS présenté au nom de la cormmission de la défense nationale 
‘sur la proposition de loi, adoptée par FAssemblée notionale, après 
déclaration d'ursence, tendant à fixer les conditions d’attrikution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du rninistère de la France d'outre-mer, les conditions de 
recrutement, de mise en congé où à la retraite de ces ruèmes 
fonctionnaires, par M. Pic, Sénateur (2). 


Nota. — Ce document 61€ publié au Journal officiel du 31 mars 
490, (Compte rendu in extenso de la Séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du 930 mars 1950, page 10M, {re colonne.) 


ANNEXE N° 223 


(Session de 19%, — Séance du 930 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier et à preroger la loi 
no 19438 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à certains ctients des pensions de famille et 
meublés, transmise par M. le président de l'Assembke nationile 
à M. le président du Conseil de la République (3). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 

Paris, le 30 mars 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance dun 30 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
fier et à proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de famille et meublés, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de Ja République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accu*er réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dératiun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont 1a 
feneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 4er de la loi 
du 2 avril 1949 est ainsi modifié: 

« Jusqu'au 1e avril 19%2, le maintien dans les lieux est accordé 
de plein droit et sans l’accomplissement d'aucune formalité, aux 
clients des hôtels et pensions de famille, ainsi qu'aux locataires 
de dont le bailleur exerce la profession de loueur en 
+ qui satisfont, les uns et les autres, aux conditions sui- 

ites. » 


A) Voir: Conseil de la République, n° 215 {année 190). 

i2) Voir: Assemblée nationale (tre lgisl.), nos 8935, 9106 et 
222; Conseil de la République, nos 419, 488 et %8 (année 

{3} Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 7278, 8706, 9550 
9603, 9631 et in-So 238, 


ANNEXE N° 224 


(Session de 199, — Séance du 31 murs 194.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à proroser 
le mandat des membres du coenseit tatif de la Côte 
Çai-e des Somalis, transmis pur M. le président de FAssemblhs 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1, — 
(Renvoyé à la commi-sion de Ja France d'outre-mer.) 


Faris, le 31 mars 19%, 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 31 mars 1950, FAssemblée nationale à adonts 
un projet de loi tendant à proroger le mandat des membres Ju 
conseil représentatif de la Côte francai<e des Somalis. 

Conformément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «+ 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Le 
Conseil de la République. 

Je vous prié de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute <onsi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée malionale, 
Signé: EnoUarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé, le projet de loi dont la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le mandat des membres du conseil représen- 
lalif de la Côle française des Somalis, créé par décret du @ no- 
vembre est prorogé jusqu'à l'entrée en fonction de l'assem- 
blée du territoire, élue en conformité de Particle 71 de la Con:ti- 
tution, et au plus tard jussu'au fer novembre 1950. 

Le vole de la loi instituant cette Assemblée devra intervenir avant 
le 14 juillet 1950. 


ANNEXE N° 225 


(Session de 190, — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la <éenrit& 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, M. 
rullen, sénateur (2;. 


Nota. — Ce document publié au Journal officiel du avril 
1950. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 31 mars 190, page 1088, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 226 


(Session de 1990, — Séance du 31 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, après décla- 
ralion d'urgence, concernant les condilions de rémunération ‘ct 
les avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dar: 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Réunion, transmise par M. le président de l’Assembl: 
nationale à M. le président du Conseil de la République (3. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Aïlgérie}.) 


Paris, le 31 mars 1950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi concernant le: 
conditions de rémunération et les avantages divers accordés aux 
fonctionnaires en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
DRE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi;, 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion, 
Le président de l'Assemblée national, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 


suit: 
Art. 4er, — Les conditions de rémunération des fonctionnaires en 
service dans les départements de la Martinique, de Ja Guadeloupe, 


(2) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 9208, 9571 et in-8° 


(2) Voir: Assemblée nationale fire législ.), nos 8715, 9356, 9535, 
9663 el in-S° 2325; Conseil de la République, n° 217 {année 1950). 
_{3) Voir: Assemblée nationale législ), nos 4154, 9183, 8966, 
9532 et in-8° 2343. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA REPUBIIQUE 211 


je la Guyane et de la Réunion sont ceïles des fon-tionnaire: en 
service dans la métropole sous réserve des dispositions particulières 
prévues par la présente 

pour leur intégration dans les cadres métropolitains, les règles de 
recrutement en vigueur dans la mélropole ne sont pas opposables 
aux fonctionnaires en service dans ces départements à Ja dite de 
ja promulgation de la présente loi. 

Les intégrations dans le cadre métropolitain des fonctionnaires 
je ces départements devront être terminées avant le 30 juin 1950. 

Art. 2. — L'indemnité de résidence est versée à lous les fonction- 
naires de ces départements, Elle est une fraction de la solde de 
résence à laquelle s'appliquent, le cas échéant, les coefficients 
Pimiliaux prévus par le décret no 58-513 du 9 mars {M8 Dans un 
mème département, cette fraction est la même pour tous les fonce- 
tionnaires sans qu'il puisse en résuiter une diminalion des sommes 
qui étaient attribuées à ce titre à la date de Ja promulgition de la 
présente loi. 

Art, 3 — Pour tenir compte de: sujétions particulières inhé- 
rentes à l'exercice de la fonction publique dans les départements 
considérés, une majoration de trailement de 25 p. 109 est accordée, 
à partir du fer avril 1950, à tous les fonelionniires desdits dérar- 
tements. 

L'indemnité dite de recrutement, instituée par le décret no 48-167 
du 31 mars 19418, est supprimée à parlir de la même date. 

Art. 4. — Le taux des prestations familiales est le même que celui 
en vigueur dans la mélropole. 

Art. 5. — Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour 
les fonctionnaires par le décret du 31 décembre 1916 est étendu 
aux fonctionnaires de l'Etat servant dans les départements visés à la 
présente loi pour compter du 1e avril 1950. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'intérieur. du 
ministre des finances, du ministre chargé de la fonction publique 
et du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, détermineront 
les condilions dans lesquelles les agents de FEtat non titulaires 
bénéficieront de ce régime. 


Art. 6. — Les règles et le régime de l’auxiliariat pour ces dépar- 
teunents sont ceux appliqués dans la métropole. 

Art. 7. — Des règlements d'administration publique pris avan! le 
80 juin 1950 détermineront d'une manière générale les mesures 
aécessaires à l'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 227 


(Session de 1950. — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant une nouvelle 
répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier, par M. Jean 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1er avril 
1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 31 mars 1950, page 1075, 1re colonne.) 


ANNEXE N° 228 


(Session de 1950. — Séance du 31 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 36 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociaie pri- 
senlée par MM. Carcassonne, Soldani et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l’article 14 de la Constitu- 


ton. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers et employés bénéficient de deux 
ordres de privilèges: 

10 Un privilège spécial créé par le décret du 8 août 1995, cominn- 
nément appelé « superprivilège », qui porte sur la fraction insais- 
pr des salaires et appointements des quinze et trente derniers 
ours; 


20 Un privilège général venant au quatrième rang dans l'énu- 
mération que donne. l’article 2101 du code civil et qui porte sur Ja 
fraction complémentaire des salaires et appointements des six der- 
niers mois. 

Alors que le premier de ces privilèges n'est primé par aucun 
autre, le second, comme nous venons de l'indiquer, prend le qua- 
tième rang dans la liste des privilèges généraux concurremment 
avec ceux dont bénéficient les caisses de sécurité sociale el d'allo- 
cations familiales pour le recouvrement des sommes qui leur sont 
dues Le l'année échue ct l’année courante. 

Pratiquement cette concurrence joue contre les salariés, étant 
donné que le privilège des organismes de sécurité sociale qui s'étend 
sur une période plus longge absorbe proportionnellement une part 
de l'actif trois ou quatre fois plus forte. $ 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 9566, 9604 et in-8° 
2324; Conseil de la République, n° 216 (année 1950). : 


1 en résulte que, dans certaines faillites on liquidations judi- 
ciaires, le privilège des salariés est illusoire. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vons présent?r 
tend à pallier les inconvénients qui naissent de celle situation. 

Nous ne vous demandons pas de bouleverser Fordre des privi- 
lèges, ce qui risquerait d'ébranler un édifice délicat el porterait 
atteinte à des droits acquis fort respectables. 

s'agit plus simplement de mndifier les textes en vigueur 
facon à placer, dans les faits, sur un pied d'égalité le privilèse 
accordé au salarié et celui dont bénéficient les organismes de secn- 
rité sociale, en limitant l'étendue de ce dernier aux cotisations dues 
pour les six derniers mois. 

Les caisses de sécurité sociale n'y perdront rien mais se trouveront 
dans l'obligation de se montrer plus diligentes et de ne pas laisser 
s'accumnler pendant de nombreux mois les sommes dont elles sont 
créancières, 

Telles sont les raisons qui nous. conduisent à vous proposer 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe de l'article %6 de l’ordonnan'e 
du 4 octobre 1945 porlant organisation de la sécurité sociale est 
ainsi modifié: 

« Le payement des cotisations est garanti pour les six derniers 
mois par un privilège sur les biens meubles et irruneubles du déhi- 
teur, lequel privilège prend rang concurremiment avec celui des 
gens de service et celui des ouvriers établis respectivement par 
l'article 2101 du code civit et l'article 519 du code de cominerce. » 


ANNEXE N° 229 


Session de 1990. — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier et à proroger la loi n° 49-158 du 2 avril 1949 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions de famille «t meublés, par M. Marcilhacy, 
sénateur (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal ojjiciel du 
fer avril 4950, {Comple rendu on eitenso de la séance du Conseil 
de la République du 31 mars fu, page 1069, 2e coionne.) 


ANNEXE N° 230 


(Session de 1990, — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérigur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence concernant les conditions de rémunération et Jes 
avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
de la Réunion, par M, Lodéon, sénateur 


NOTA, — Ce document a élé publié au Journal ofjliciel du 
der avril 1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 51 mars 19%0, page 1096, 2% colonne.) 


ANNEXE N° 231 


(Session de 1950, — Séance du 31 mars 190.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
organisation des tranSports maritimes, par M. Abel-Durand, séna- 
teur (3). 


NoTa. — Ce document a élé publié au Journal ofliciel du 
4er avril 1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 31 mars 1950, page 1089, 2 colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re légisi.), nos 7278, 8706, 9530, 
9568, 960%, 9631 et in-Se 2328; Conseil de la République, n° 2% 
{année 195). 
Voir: Assemblée nationale (fre légjsl.), nos 1151, 9189, 8%, 
9532 et in-8o 2343; Conseil de la République, n° 226 {année 190). 
13) Voir: Assembite nationale {tre législ.), nos 954%, %59 et in-8° 
2326, Conseil de la République, n° 229 (année 1950), 
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ANNEXE N° 232 


(Session de 1950, — Séance du 31 mars 199.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, porlant orga- 
hisation provisoire des transports maritimes, par M. Razac, séna- 
teur (1). 

— Ce document a publié au Journal ofjiciel du 

Aer avril 4950, (Coraple rendu in ertehso de la séance du Conseil 

de ja République du 51 mars 1950, pose 1090, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 253 


(Se-sion de 1950, — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, ten- 
daut à proroger le mandat des imcimbres du conseil représen- 
taiit de là Côte française des Somalis, par M. Marc Rucarl, séna- 
teur (2). 

Nota — Ce document a été publié au Journal ofjjiciél du 


47 avril 14956. (Cormple rendu in erlenso de la séance du Conseil 
de la République du 51 mars 1950, page 1092, 2e colonne). 


ANNEXE 234 


(Session de 1950, — Séance du 31 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
posilion de loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, après décla- 
ration d'urgence, concernant les conditions de rémunération et 
les avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane el de là Réunion, par M, Aubert, sénateur (2). 


Nora, — Ce document à élé publié au Journal officiel du 
fer avril 1950, (Comple rendu in extenso de la séance du Conseil 
de la République du 31 mars 1150, page 1008, 2 colonne). 


ANNEXE N°’ 235 


(Session de 1950, — Séance du 31 mars 1950.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d'une façon permanente 
l'emploi de: crédits alicclés à la défense nationale sur la mis- 
sion effectuée par une délégation de ladite sous-cominission 
en Afrique française du 21 novembre au 12 décembre 1949, par 
M. Pierre Boudet, sénateur. 


Mesdames, messieurs, la sous-commission du Conseil de la Répu- 
blique « chargée de suivre et de contrôler d'une façon permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale » tient son 
existence et ses pouvoirs de l’article 71 de la loi de finances du 
21 mars 1917. 

A vrai dire l'origine d'une telle sous-commission remonte à 
des temps plus lointains et il semble bien que ce soit le con- 
trôle des dépenses militaires qui, d&@s la tradition républicaine, 
ait élé unis le premier au point, à la suite de la guerre malheu- 
reuse de 1870 

C'est en elfet dès le 23 août 18736 qu'il était précisé, à l'arti- 
cle 6 de la loi « Gambetta » définissant les pouvoirs des commis- 
sions des finances, que « chaque année les commissions des 
finances de la Chambre des députés et du Sénat pourront délé- 
guer chacune deux de leurs membres pour vérifier, sur pièces et 
sur place, l'élat du matériel militaire ». Plus tard, la loi du 16 avril 
4906 (article 43) ajoutait «... et des approvisionnements de la 
guerre et de la marine, Les administrations intéressées devront 
communiquer à ces délégations tous les documents de nature à 
les éclairer dans l'exécution de leur mission. » 

Les leçons tragiques de la guerre de 1870, marquée par une 
absence de préparation, pesaient sur le Parlement qui désira 
faire rter essentiellement son contrôle sur ce qui constituait 
alors la valeur potentielle d’une armée du temps de paix: les 
slocks de la réserve de guerre. D'ailleurs, dans un rapport déposé 
à l'occasion de la discussion de la loi de finances de 1906, M. Klotz 


(4) Voir: Assemble nationale légis!.), nos 9560, 9659 et in-8° 
Conseil de la République, 220 et 231 (année 1%4). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 9308, 9571 et in-8o 
Conseil de la République, n° 22% (année 1%0). 

(3) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 1154, 9183, 8068, 
on et in8e 2543; Conseil de la République, nos 22%6 et 230 (année 


exposa explicitement le but poursuivi en la matière par le Par. 
lement: 

« Le Sénat et la Chambre des députés pourront ainsi savoir si 
la réserve de guerre est effectivement garantie contre les pre. 
vements du service courant, si celle reste intangible comme n 
convient, si les nécessaires sont au compiet, si le degré d’ache- 
vement du programme est en rapport avec les sacrifices consen- 
tis par le pays. » 

Pius près de nous, à la veille de la grande-guerre, le contrôle 
des conunissions des finances vis-à-vis des crédits de défense natio- 
nale s'est libéré de la notion étroite de réserve de guerre, en 
mère temps que s’élargissait la notion de potentiel de gucrre, 
et l'article 13 de la loi du 15 juillet 1914 slipulait: 

« Chaque année, les commissions des finances de la Chambre des 
députés et du Sénat désigneront chacune une sous-“Omimission de 
* inembres chargés de suivre et de contrôler d’une façon permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, Devront étre 
fournis à ces sous-comimissions tons les renseignements de nature à 
faciliter leur mission; de plus un état des travaux en cours et ge là 
situation des crédits leur sera commnuniqué le 1er octobre de chaque 
annee, » 

Enfin c'est en 1991, par l'article 86 de la loi du 31 mars, que furent 
adjoints aux » membres de la commission des finances chargés des 
contrôles, 4 autres membres appartenant respectivement aux 
missions de l'armée, de la marine, de l'aéronautique et des colonie: 
— él c'esQen 1935 (article 48 de la lo: du 31 décembre) que le pouvoir 
de ladite sous-comimission fat étendu au contrôle sur place, alors 
qu'il était Hnuité auparavant à un contrôle sur pièces. 

Ainsi la loi de 1917 en vertu de laquelle la sous-commission 
acluelle vous soumet je présent rapport, n'a fait que reprendre des 
dispositions qui furent lentement élaborées depuis la Constitution 
de 18% et doût la naissance et l'évolution indiquent la double inlen- 
tion du Parlement de garantir au pays un appareil militaire efficace 
et d'oblenir :e rendement maximum des crédits consentis à cet etfet. 

Maïs il ne suflit plus, pour rempiir valablement cette double 
mission, de constater l'existence et le bon état de matériels et d'ap- 
provisionneinents réservés, Le polentiel de défense d’une nation a 
singulièrement change d'aspect depuis 1370. Non seulement la guerra 
traditionnelle déborda hien vile le cadre militaire pour prendre une 
forme que les experls qualifièrent suc'essisement de nationale, totale 

uis intégrale, mais encore le terme lui-même ne s'applique plus seu. 
ement aujourd'hui à la phase aclive et sanglante des règlements de 
comptes entre nalions: les luttes d'idéologies font état de moyens 
plus discrets dont l'action se développe paliemment à l'intérieur 
des frontières et sur rs esprits. 

Par ailleurs, la sauvegarde de l'indépendance nationale, celle de 
Ja nolion de liberté dont la France a gratifié le monde et qu'eie 
se plait à faire naître el rayonner dans ses territoires d'outre-mer, 
ont considérablement egrandi le cadre dans tequel il y a lieu désor- 
mais de situer la défense de nos intérêts, 

Il n'est-plus suffisant de fortifier ou d’armer une partie de nolre 
frontière métropoiitaine vis-à-vis d'un ennemi héréditaire, I convient 
désormais de protéger dans toute l'Union francaise le dévelopie- 
ment de la civilisation à laquelle nous sommes attachés contre des 
entreprises utilisant touies données modernes de la science, 
la psychologie et de la politique. 

Le premier voyage de contrôle de voire sous-commission à é{é 
orienté vers l'Afrique centrale française (A. O0. F. et À. E. F.) pour 
raisons essentielles, 

Tout d'abord cetle partie du monde apparaît à chacun comnie 

résenlant nn intérèt capilal dans la lutte jusqu'ici froide, que sa 
ivrent le Nouveau Monde et l’Union soviétique. L'indépendance 
de celle partie de l'Union française risque de devenir rapidement 
difficile à sauvegarder vis-à-vis des intérêts ou des appétits étrangers, 

En second lieu l'étendue, d'un Seul tenant, de nos terriloires 
africains, leur isolement relatif, leur variété, et aussi leurs ressources 
cachées, constituent pour l'avenir, plus ou moins proche selon notre 
volonté, un potentiel dont il paraît essentiel d'assurer en permanence 
et face à toute entreprise directe ou indirecte, l'intégrité, 

Enfin, cet ensemble immense et important, qui touche par 2.04%) 
kilomètres de ses frontières au monde mouvant et disputé du Moy°1- 
Orient, ne dispos, en matière de moyens militaires, que d'un 
effectif très limité, et son budget ne représente que 16 milliards de 
francs 1950, sur un budget tolal de 420 milliards. 

Une appréciation du rendement des sommes investies a paru par- 
liculièrement intéressante à porter dans ces conditions, Sur cette 
aps réduite en volume mais vivante et vitale, de notre appareil 
militaire. 

La parlie principate du présent rapport portera donc sur l'Afrique 
centrale française, but principal de la mission. 

-Mais le passage obligé, à l'aller et au retour, par l'Afrique du 
Nord, nous amènera à exposer certaines observations faites au Maroc 
et en Algérie, étant entendu que la sous-commission se propose 
d'étudier plus à fond, dès que possible, cetle autre partie de l'Union 
française. 

Après avoir exposé objectivement les faits auxquels il nous 1 
été donner d'assister, ou les rapports et comptes rendus qui ont été 
présentés, nous tirerôns en matière de ronclusion un certain nombre 
d'enseignements présentant un caractère général et susceptibles de 
fournir au Parlement des éléments d'appréciation et d'opinion, et 
au Gouvernement des objectifs d'action. 


AFRIQUE CENTRALE 


Le 31 décembre 19:48 paraissaient les dispositions réglementaires 
tendant à faire de l’ensemble A, 0. F., A. E, F., Togo, Cameroun, un 
système militaire unifié. 

A cette date, en effet, deux décrets ®nt simultanément fixé les 
missions qui doivent incomber en la matière, d’une part au haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale, d'autre part 


| au général commandant interarmées en Afrique gentrek, 


| 
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e 

Au premier revient la coordination et la mise en œuvre, sous l’au- 
torité du président du conseil et du ministre de la France d'oulre- 
mer, de la délense mililaire des terriloires considérés. 1] est chargé 
de la haule direction des forces armées sur l'ensemble de ces terri- 
toires qui constilnent désormais l'Afriqne centrale française, H pré- 
are les plans de délense, propase les programmes d'équipement et 
de mobilisation économiques, prépare les programmes d'armement et 
résente les demaniles de crédits nécessaires à Ja défense. 

Quant au général commandant interarmées, j! doit exercer en 
tout temps, sous l'autorité du haut commissaire, le cormmande- 
ment effectif de la tolalité des forces armées stationnées en Afrique 
centrale. 

Les décrets précités ont défini les grandes directives de base 
nécessaires. Il reste à apprécier, au contact des organes d'exécution, 
dans quelie mesure ces directives ont pu jusqu'ici, ou pourront dans 
un proche avenir, mener à des résultants efficaces. 

La mission s’est évklemment bornée à étudier cette queslion sous 
l'angle adimimstratif et financier. 

On rema’quera tout d'abord que le général commandant inter- 
années se trouve piacé au point de rencéntre de cinq autorités mili- 
aires et de quatre autorités civiles différentes, dont l’'énuméralion 
est la suivante: 

Le haut commissaire de la République en A. 0. F.: 

Le haut cominissaire de la République en A. E. F.; 

Le haut commissaire de Ja République au Cameroun; 

Le commissaire de la République au Togo: 

Le général commandant supérieur des forces terrestres en 
F . 


A. 0. F.; 

Le général commandant supérie:w des troupes de l'A. E. F.-Came- 
Joun; 

Le contre-amiral commandant la marine en A. 0. F.; 

Le général commandant l'air en A. 0. F.; 

Le colonel commandant l'air en À. E. F.-Cameroun. 

Le nombre élevé des commandements militaires auxquels il à 
affaire, commandements qui, eux-mêines, dépendent d'autre part, 
chacun en ce qui le concerne, du pouvoir civil du territoire auquel 
ils sont attachés, fait que le commandement interarmées ne peut 
étre véritablement, en temps de paix, qu'un organe de coordination, 
encore que ce genre d'activité soit rendu très délicat du fait du man- 
que de parallélisme. des différents organismes, et peut-être aussi de 
la survivance de certains particularismes, 

Mais cette coordination même est-elle pratiquement possible ? 
Pour qu'elle puisse s'affirmer, il faudrait que le commandant inter- 
armées puisse agir dans le seul domaine efficace, qui est celui de Ja 
répartition des crédits. 

La mise en condition de l'Afrique centrale à des fins straltsiques 
ou simplement militaires implique : 

La mise en œuvre d'une pohtique commune aux territoires, exi- 
geant un financement spécial, dont l'urgence serait étroitement liée 
à l’imporlance relative de chacun d'eux dans le cadre des missions 
imparties ; 

Une possibibilité d’interpénélralion des budgets normaux des 
armées, pour en Obtenir le plein effet. 

Or, les dispositions actuellement en vigueur en malière budgé- 
taire font que l'armée de terre tient ses crédits dun ministère de la 
France d'outre-mer, tandis que l'air et la marine tiennent les leurs 
du minisière de la défense nationale ; \ 

En s'élal actuel des choses, Ja coordination ou larbitrige devraient 
logiquement se faire, mème pas à l'échelon ministre de la défense 
haloinale, mais, selon les termes du décret du 31 décernbre 1%8, 
par le président du conseil lui-même. Le général commandant inter- 
armées, de même que :e haut commissaire de la République en 
‘Afrique occidentale, ne peuvent, en ce qui les emeerne, qu'agir 
moralement avant létlablissement des budgets particuliers et 
émelilre un avis au passage. 

On se trouve ainsi reporté, comme chaque fois que l’on éludie 
une question militaire à l'échelon Union française, au grave pro- 
bième des attributions du ministre de la défense nalionale et dn 
ministre de la France d'outre-mer en matière d'organisation mili- 
faire et de défense, Il faudra bien un jour aborder ce problème 
franchement. 

A vrai dire, la solution n’en saurait être, de toute facon, que 
progressive, afin d'éviter toute perlurbalion grave dans je fonclion- 
nement du commandement et des services, 

Mais il est une réforme intermédiaire qui n'engage en rien la 
décision finale d'ensemble et qui pourrait même s'accommoder du 
cadre actuei, I s’agit de la « fusion des services ». 

Le commandant inlerarmées s'est atlaché à cette question dans 
le but d'augmenter le rendement des crédits affectés à la défense 
nalionale. Il lui est apparu qu'en dehors des mesures d'entr'aide, 
pratiquées d'ores et déjà par les trois armées et dont le champ est 
d’ailleurs limité, il sera impossible de réaliser de véritables écono- 
Mmies par fusion de services aussi longtemps que les trois départe 
ments intéressés ne s’atlacheront pas à poursuivre, à l'échelon 
gouvernemental, une litique similaire ou qu'ils ne seront pas 
tombés d'accord sur les modalités à suivre dans les territoires 
d'outre-mer pour arriver aux même fins. 

Des coopérations intéressantes ont d'ores et déjà été réalistes 
Sur le plan local, partout où elles ont été rendues possibles par la 
uxfaposition des Services on organismes de même nature et par 
l'entente intervenue entre les autorités intéressées: c'est ainsi que 

Le service des subsistances de l'armée de terre assure le ravitail. 
lement des différentes bases de l'armée de l'air en Afrique centrale 
et approvisionne en pain indistinctement les formalions des trois 
années stationnées à Dakar et dans cerlains autres centres: 

Le service du matériel et des bâtiments de l'armée de terre 
assure, au profit des armées de mer et de l'air, les réparations 
d'armes et de certains malérie!s automobile, le stockage de certaines 
Munitions, des transports de carburant et le débitage du bois; 


L'arsenal de la marine et quelques ateliers de l'air exécutent an 
profit de l'armée de terre, d'imporlants travaux électriques et accep- 
tent éventuellement des gras ouvrages mécaniques; 

Les services de santé des trois armées sont tout parliculièrement 
entrés dans ja veie de la collaboration, en admettant au bénéfice 
de ‘ertaines installations techniques particulières (servie de 
rädioscople par exemple) les militaires de toutes armes, en réunis- 
sant leurs malades dans les hôpitaux coloniaux, en envisageant là 
fusion de quelques infirmeries: 

Les transmissions sont maintenant coordonnées par la commission 
des transmissions instituée par arrété paru au Journal offiwiel. 
L'entr'aide se manifeste tant dans l'exgloilation que dans les répa- 
tilions de matericis. L'ensemb'e des moyens militaires de trancimis- 
sons en Afrique centrale permet d'assurer non seulement les liai- 
sons de commandement, mais encore une nolabe partie de celes 
général; 

s services sociaux tendant vers la mise en commun des centr?s 
d'estivage, des garderie: d'enfants et des mess de garnison. La 
pénurie actuelie des bâtiments et loraux disponibles est le princioal 
obstacle qui s'oppose à une fusion compèle, 

Là s'arrête la liste des collaborateurs bénévoles que le comman- 
dement interarmées à pu faire naitre dans le cadre des d spositions 
légales el régementaires actuelles. 

D'autres unifications rentables seraient possibles si leur promoteur 
ne se heurtait! pas à des lois édictées ou des budgets arrôtés. C'eit 
ainsi que l’on pourrail envisager: 

Une centralisation pour les stocks et le tran<port des mmunitiiss et 
des carburants, compte tenu de certaines parlicularités techniques; 

Une entraide plus accentuée des services de santé, par la création 
d'une inspection pour l'Afrique cenirale des services médicaux et 
hospitäliers militaires (ces fonctions pouvant ètre uli'ement dévolues 
au médecin général chef du service de santé de l'Afrique occidentale 
française), qui se proposerait en première urgence: 

L'organisation dans les centres importants d'iufirmeries de garni 
son Communes aux (rois armées; 

La centralisation dans l'achat, le stockage, l'entretien, la réparti 
ton des médicaments et des matériels sanitaires ; 

Une coopération pius poussée des services de l'intendance dans 
le sens de l'achat, du transport et du stockage en commun des 
effets d'habil'ement, denrées des subsislances el matériels divers. 

A remarquer que la marine disposant de puissants moyens de 
transport, qui ne sont pas toujours utilisés à plein, pourrait en faire 
profiter les autres armes, qui réaliseraient de ce fait des hénétires 
considérables sur les prix et la qualité des marchandises: 

Un eflort continu des transmissions pour une instruction en com- 
mun indispensab'e el sans pour une exploitation d'ensemble 
pius rationnelle et pius économique, et pour la réparation et l’entre- 
tion du matériel sous le signe d'une entraide complete 

Une entente des services soclaux pour toates jes créalions nou- 
velles. En effet, si ceux-ci, prisonniers de l'insuffisance de leurs 
locaux et établissement sont actuellement rivés à l'organisation 
existante, il paraîlrait raisonnable el économique d'entreprendre en 
commyn les constructions nouvelles ou reconstructions desiinées à 
l'usage de foyers, mess, bibliothèques, centres d'accueil, etc. 

ll se pose, toutefois, dans ce domaine, des questions de crédits, 
de droits de propriété, de règles de gestion dont l'étude et la mise 
au point ne paraissent pas impossibles à condilion d'être contises 
à des spécialistes dûment habilités. 

Une harmonisation dans les règes de la justice militaire, du 
recrutement Cf des pehsions serait enfin émisimment souhailable, 
en présentant d'incontestables avantages malériels el moraux sur 
lesquels l'attention du législateur ne saurait étre trop attirée. 

Un tel programme implique au minimum l'unilé budgélaire, sans 
laquelle il ne sera pas possible d'imposer à chaque partie d'aicuer 
vo:ontsirement son indépendance, 

On peut penser d'ailleurs qu'en contrepartie les unilés et les 
sérvices slalionnés outre-mer, partie vivante el active de notre 
armée, se verraient attribuer, sur la masse lotale des crédits de 
défense nationale, une part meilleure que celle qu'is détiennent 
directement, actuellement. 

Si l'on considère plus particulièrement le service du matériel, 
Si important dans la guerre moderne, la mission à eu à plusieurs 
reprises l’occasion, au cours de son voyage, de constater des défi- 
ciences de qualité dans le matériel d'armement ou de transport 
dont disposent les unités d'Afrique, même celles qui opèrent sur 
les confins et dont la mission est de monter la garde aux frontières. 
Un pourcentage élevé de véhicules reste immobilisé faute de pièces 
de rechange ou faute d'ateliers suffisament équipés. 

Le petit budget militaire de la France d'ontre-mer, autre que 
l'inmdachine, ne semble pas permettre d'avoir, dans le domaine du 
matériel, un volume de réserve adapté à l'immensué des territoires 
à sauvegarder, surtout lorsque l'un d'entre eux est le théâtre d'opé- 
rations importantes. Imégré dans le puissant service du matériel 
de Ja défense nationale, on peut penser que ce dernier aurait plus 
de facilité pocr appliquer ses efforts sur les points eriliques, avec deg 
moyens supérieurs. 

Sans réserve, nous nous sommes formé l'opinion que l'on ne 
pourra faire rendre aux crédits de défense nationale leur maximom 
qu'en « uniflant » le commandement et la gestion des forces imiti- 
taires qui assurent la présence et la défense francaise sur l'ensemble 
du monde, Ce faisant on ne ferait d'ailleurs qu'adapter notre <v<téine 
mililaire à l'Union française, 

En émetlant cet avis, la mission se plait à soigner qu'elle 
rejoint, par une voie différente, l'avis exprimé sur un autre plan par 
la commission de la défense nationale du Conseil de la République. 
à la suite de son voyage en Afrique, au meis d'avrit 19%9. 
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Avant parlé de l'effort d'unifieation du commandement qu'elle 
estimait indispensable sur le plan locat, elle poursuivail ainsi: 
« Mais cet effort resterait vain s'il n'élait point poursuivi jus- 


qu'au sommet de la hiérarchie militaire, A quoi bon supprimer Je, 


sarlicularisme des ministères ? Nous demandons que cesse celle 
té si nuisible à ce qui est notre but cymraun: assurer dans les condi- 
tions les meilleures la défense de l'Union française; et nous pro- 
posons-que toutes les questions reevant de la défense nalioniwe 
dans les territoires d'outre-mer soient placées sous la haule autorité 
du ministre de la défense nationale, » » 

Mais il va de soi que la résolution d'un problème aussi délicat 
pe pourra être menée à bien que progressivement 

En attendant, il serait souhaitable de réaliser unité budzétaire 
et la fusion de certains sewices: seules mesures qui, sans modifier 
les responsabilités de commandement, permettraient d'accroilre rapi- 
dément Je rendement des crédits. 

A côté de cetle gestion essentelle que constilue la coordina- 
tion ou la centralisalion du sxslème militaire, il en est une autre, 
d'ordre enrore plus général, qui a relenu lPallention de la mission 
parlementaire à l'échelon du commandement C'est 
“elle de la participation de l’armée à l'économie civie. Plus qne 
partout ailleurs, dans un pars neuf, Uunion aclive de tous Îles 
suovens, compris les mmovens militaires, doit être mise en œuvre 
dans toute la mesure où la silualion gétérale permet de promouvoir 
en sécurité les œuvres de paix. 

Aussi est-ce avec satisfaction que nous avons constaté que 
l'apport des forces armées, dans le d'veloppement de l'économie 
générale de l'Afrique cemtrale, n'était pas négiigeable. 

La contribution mililaire se manifeste, à ce Ltre, sous les lormes 
suivantes: 

Etudes et aide technique apportée aux pouvairs publics: 

Partisipalion effective aux grands travaux d'intérêt général; 

Amélioration de l'infrasiruclure a‘rienne €l exploilation de 
digues. 


1. — Etudes et aide technique apportée 
aux pouvoirs publics. 


La participation de: forces armées se manileste tout d'abord sous 
forme d'études qui touchent à de mulliples domaines intéressant 
l'Afrique noire. 

Des traités de linguistique, des travaux topographiques effectués 
par des officiers méfhariste:, soit de leur progre inlialive, soil sur 
demande du service géographique, sont transmis chaque année au 
centre des hautes études d'administration musulmane ou à l'institut 
géographique nalional. 

On peut citer aussi des éludes portant sur des probkmes d'océa- 
nographie relatives aux côtes d'Afrique centrale, qui sont transmises 
régulièrement au comté national d'océanographie. 

D'autre part, en ce qui concerne la « formation professionnelle », 
les résultats oblenus sont plus sensibles, parce qu'ils sortent du pian 
abstrait sur lequel tout travail de l'espril se silue toujours plus ou 


je la plupart des spécialistes formés par les forces 
le sont en fonction de£ besoins militaires, il n'en resle pas moins que 
cette formation correspond à un acquit, qui garde loute sa valeur 
lorsque les intéressés sont rendus à la vie civile; 

2o D'autre part, grâce à ses + écoles d'enfants de troupe », 
l'armée contribue non seulement à la formation intellectuelie des 
Africains, mais aussi à leur fonmalion morale et profess'onnelle ; 

% Enfin, l'intérêt qu'il y aurait à favoriser l'établissement en 
Afrique occidentale francaise des appeiés métropolitains Tibérables 
aa pas échappé non plus au commandement qui à accordé aux inlé- 
ressés des facilités pour travailler à l'essai chez leurs empioyeurs 
éventuels, pendant leur temps de service, où tout au moins le 
bénéfice de la gratuilé de rapatriement, valabie pendant dix ans à 
compter de leur libération. 

On peut espérer que ces efforts, dont le but est de fournir à 
l'Afrique noire les cadres et fa main d'œuvre spécialisée dont elle a 
besoin, porteront bientôt leurs fruits, Pour Finslant, la pénurie des 
<adres cité subsiste el les forces armées essaient d'y remédier, dans 
la limite de leurs moyens. A cet effet, un certain nombre de mili- 
taires qualifiés — et restant dans les cadres — sont délachés auprès 
d'organismes civils, d'une facon permanente ou temporaire. 

En outre, les pouvoirs publics peuvent faire appel aux spécia- 
listes militaires dans de nombreuses circonstances, grèves en parti- 
<ulier (1). 

Cet examen est cerlainement loin d'être complet; il ne fait 
pas état, par exemple, des services rendus par le corps du service 
de santé colonial aux populations civiles! ceux-ci sont trop connus 
pour qu'il soit utile d'en parler ici, puisque en fait Je service de santé 
africain n'existe que par le service de santé mililaire. 


11 — Contribution apportée au secteur industriel 
et aux grands travaux d'intérêt général. 


La parlicipation des forces armées, éludice sous cet angle, peut 
se présenter sous deux formes différentes: 

La première, qu'on peut qualifier d’indirecte, comprend: 

Les cessions au secteur civil; 


(1) Au début de 1943, l'utilisation des mécaniciens de la marine 
a permis d'assurer le lrafic lors des grèves des chemins de fer de 
Dakar, Abidjan et Cotonou, 

De méme, l'utilisation au pied levé de techniciens de l'afronavale 
et de l'air à peruis de ne pas interrompre le trafic aérien au moment 
de la grève du personne: civil de l'aéroport de Dakar, 


Les missions dé prospection, des missions photogra- 
phiques, effectuées au bénéfice de afférents Grganisines, 
La seconde, direcie, <e rapporie: 
A Ll'ainélioralion du réseau roulier ou à des travaux de salubrité 
publique ; 
A l'aide effective apportée au secteur industriel, 


A — Participation indirecte. 


1° Les services de l'armée finlendance, service du matériel et 
des bâtiments, par des cessions où des prêis nombreux, ont souvent 
procuré aux ofganismes eivils du matériel qui leur faisait grandemenl 
défaut; 

20 De leur côté, les forces aériennes ont facilité d'une façon très 
sensibie le travail des entreprises. 

En effet, les clablissements civis, d'Elat ou privés, font appel 
dans de nombreux cas aux escadriles mnililaires pour lexéculion 
de clichés qu'ils explolent par la suite 

D'autre part, des levés de plusieurs ports effectués par le « Peau 
lermps-Beaupré », bâtiment B\drographe de la marine, ont permis 
aux travaux publics d'entreprendre des travaux considérables dans 
ces poris, sans attendre ja parution de nouvelles cartes; 

autre amélioration, relative aux prévisions ionosphériques 
est due à la marine, jusqu'à présent ces prévisions ne portaient que 
sur l'Europe et l'Afrique du Nord: grâce a la station montée à Dakar 
en 1940, elles pourront Séiendre, maintenant, à l'Afrique occidentale 
francaise et à l'Afrique équatoriace française. 


B. — Parlicipalion directe. 

Jo En ce qui concerne l'arméloralion du réseau routier, l'armée 
pourrait peut-être faire davantage si elle possédait, en nombre 
fisant, des inoyens modernes: quoiqu'il en soit, Son effort est loin 
d'êire négligeable: en 1938 la presque totalité des unités du génie, 
fournissant l'encadrement technique et la main-d'œuvre spécialisée, 
oui été employées à l'aménageinent des routes et, Jorsque travaux 
en cours s'y prélaient, it a Été fuit appel dans bien des cas à différents 
corps de troupe pour fournir la matn-d œuvre guxiliaire. 

Par ailleurs, le drainage du camp militaire de Kaolack, inondé 
quatre mois de l’année, ct de la région située à l'Ouest de ce camp, 
a permis de faire disparaitre un immense réservoir de moustiques, 
dout l'influence néfaste se faisait senlir sur lélat sanitaire des habi- 
lants de la ville; 

d% Sur le pan industriel, l'arsenal de Dakar apporte à l'économie 
civile une contribution très Hupérlante: non seulement il est en 
mesure de recevoir dans ses bassins la plupart des gros bâliments de 
commerce, il est capable également de procéder au montage 
des locoraolives Diesel éjeciriques, qui viengent d'êlre commandées, 
Par aitleurs, sa centrale Thermique est susceptible d'alimenter en 
électricité la ville de Dakar, si la centrale civile venait à faire défaut, 

Pour mellre pleinement en lnuière la parlcipalion apporiée 
par l'arsenal de Dakar à la vie économique, ji suffit d'indiquer qu'il 
{travaille dans une proportion de 76 p. 100 pour les administrations 
civiles, Cet apport de la marine est donc cons dérable sur le plan 
industriel. 


III — Amélioration de l'infrastructure aérienne 
et oircuits desservis par l'aviation militaire. 


L'avialion militaire, qui à pris à son comple des circuits aériens 
qui n'auraient pas été rentables pour l'avialion civile, a porté par 
ailleurs son effort sur l'installation de postes de radio-guidage, uliles 
aussi bien à lavialion civile qu'à l'aviation militaire, 

C'est ainsi qu'en 1948 Ja construction de nombreux bâtiments a 
permis d'abriter 21 nouvelles stalions radiogonioméiriques HE et 
NUE (1) de l'armée de l'air, Malgré le coût élevé des travaux entre- 
pris, ces slalions, en parlivuiier les postes HF, doivent être remises 
à l'aviation civile, sans compensation financière, Seuls, le manque de 
versonnel eivil et les difficullés de vie dans ces régions fnhospita- 
ières, ont empêché le « service des transmissions de sécurilé » de 
procéder à cette relève, dans la plupart des cas. 

Ea ce qui concerne les liaisons aériennes, de nombreux circuits 
ont élé créés Ces liaisons, régulières ou semi-régulières, sont effec- 
tuées en fonclion des besoins mililaires, mais toute place disponible 
est mise à Ja disposition du secteur civil qui, ainsi, profite dans une 
très large mesure des transports militaires, En outre, dans certains 
cas, un avion peut être affrèté spécialement au bénéfice de ce secteur, 
si l'importance du fret l'autorise. 

I! arrive mème, parfois, que l'aéronavale exécute certains voyages 
au profit d'Air France. 

Eufin des missions spéciales sont effectuées pour les besoins du 
service de santé, telles que: évacuation de malades ou de blessés, 
transports rapides de vaccins où de médicaments. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE 


L'Afrique occidentale française englobe, du point de vue railitaire, 
la Mauritanie, le Sénégal, la Guinée, le Soudan, la Côte d'ivoire, le 
Togo et le Dahomey. 

Avant de prendre contact avec les organes d'exécution de la plu- 
part de ces lerriloires, la mission s'entrelint à Dakar avec les chefs 
des principaux services. De celle conversation sont à relenir un 
crlain nombre de considérations intéressantes. 


Effectifs. 


Le personnel militaire présente un défcil de 20 p. 100 environ, c# 
qui conslitue une ques ion d'autant plus sérieuse que lincomnpiel 
porte principalement sur les cadres européens. 


Haute et très haute fréquence. 
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cur un effectif théorique de 1.000 officiers, le déficits élève à 300. 
Les sous-officiers sont au nombre de 1.000 au lieu de 2700, Une elle 
jtuation est très préjudiciable à la cohésion des uuités. 
es raisons de ce déficit échappent au commandement de T'Afri- 
ue occidentale francaise, car la gestion de la relève incombe à la 
direction des troupes coloniales. 


Personnels civils. 


so p. 100 de ces personnels ont été licenciés l'année dernière, en 
raison de l'interdiction formelle de dépasser les crédits alloués, 

Une aulorisation reçue an mois de septembre 1949 à permis 
pauchage de 4 p 100 du personnel existant, ce qui porte le déficit 
à 16 p. 100 de l'effectif présent en 198. 


Alunentation. 


La prime d'alimentation varie suivant les lieux. A Dakar, elle 
élève à 115 F CG. F, A. pour les Européens, et à 58 F C, F. A. pour 
les autochtones. 

Ja différence des taux provient de la différence de nourriture 
entre Européens et autochtones. 

1 y a, dans chaque compagnie, deux ordinaires, deux cahiers 
d'ordinaire, deux fonds d’alimentation: ceux des Européens et ceux 
des Africains. Aucun virement ne peut être effectué de l'un à lau- 
tre de ces ordinaires. Les bonis africains o<ciflent selon les périodes 
de l'année en fonction des primes, mais l'on cops'ate souvent un 
excédent de prime. 

Jout en approuvant, bien entendu, l'attilude du commandement 
qui consiste à prévoir deux ordinaires, volre commission pense que 
l'adhésion à l’un ou à l’autre de ces ordinaires devrail étre fonction, 
non pas uniquement de l'appartenance raciale, mais du de 
vie habiluel des inscrits, car le nombre des ra Africains élevés 
à l'européenne devient d'année en année plus important. 

En ce qui concerne la gestion des denrées, quelques anomalies 
ont été relevées. 

L'intendance d'Afrique occidentale française a reçu, de Madagas- 
car, 280 tonnes de viande qu'elle n'avait pas demandée et qu'elle 
ne pourra pas consommer, Par contre, 900 lonnes d'huile ont 616 
envoyées d'Afrique occidentale francaise en Indochine et à Mada- 
gascar. Ces échanges constituent des opéralions dirigées qni ne cor- 
xespondent pas aux besoins ou aux possibilités réels du territoire. 


Coucliage. 


La dépense de couchage s'élève à 7.433 F C. F. A. par honnne et 
par un, 

La question du couchage des Africains se pose avec une partieu- 
lière gravité. On ne peut actuellement leur fournir que des nattes. 
le commandement militaire désire vivement améliorer cette silua- 
lion et donner aux Africains un couchage analogue à celui des 
Français. Cela nécessilerait une grosse dépense, car le matériel de 
literie devrait fourni par la métropole, 

Le département à envoyé récemment un nombre considérable de 
lits plian's américains: 20.000 environ, Une protestation a été émise 
à la suite de cet envoi de matériel qui ne présente aucune utilité 
parce que peu solide. 11 paraîtrait préférable d’avoir en Afrique acci- 
dentale un matériel de couchage permanent, constitué de Hits métal- 
liqués. 

Service du matériel. 


Le département dépense plus de la moitié des crédits alloués à ce 
service. Cerlaius malériels sont envoyés de France, alors qu'il est 
possible d’en trouver sur place à meilleur comp'e:; matériel de cons- 
truction, d'équipement des ateliers. 

Le département fournit souvent du matériel qui ne présente aucune 
ullité pour le service: ce dernier à recu récemment 23 tonnes de 
canent dont il n'a pas l'emploi. 

Le service du matériel essaie de regrouper loutes les installa- 
lions qui étaient disséminées sur le terriioire, Ce regroupement exige 
de nouvelles constructions qui entraineront des dépenses assez éle- 
vées, 


Service de santé. 


L'approvisionnement en médicaments est satisfaisant, mais les 
Slucks de réserve et de mobilisation sont pratiquement inexistants. 

Les hôpitaux appartiennent au service de santé militaire et sont 
partiellement loués au Gouvernement, Leur fonctionnement est à 
la charge du budget de la colonie. L'armée rembourse ks frais 
d'hospilalisation concernant les militaires et ne supporte aucune 
dépense relative aux civils. 
Le volume des crédits « Santé », pour l'année 1949, s'est élevé à 
millièns de francs métropolitains. 

Une mention particulière a été faite du centre d'appareillage pour 
Mulilés, établissement qui abrite 1.000 mutilés de guerre et 3 ou G 
mulilés civils. 

Les crédits sont délégués avec de grands relards, ce qui gène 
onskkrablement le fonctionnement du centre. C'est ainsi qne 44 
Millions ont été attribués en une seule fois le 25 novembre pour 
ttre Mpensés avant la fin de l'année 1949. 

Le service de santé attribue à cel établissement une grande ipor- 
länce de caractère psychologique. L'immeuble est lrès vieux et 
insuffisamment vaste, Î1 serait nécessaire de le reconstruire: dans 
Ce but, 40 millions ont é'é demandés au titre de l'année 1950. 


\ 


DAKAR 


Dakar est généralement consiiéré comme un port dont l'impor: 
lance stratégique et économique €si Re à croitre dans kes pro- 
chaines années. li ne convient pas, à l'occasion du présent rapport, 
d'étixdier l'amplitude qu'il serait possible de prévoir pour le déve. 
loppement considéré, En tout état de cause, il esi cerlain que les 
installations actueiles de Dakar ne sont pas à la hauteur des débou- 
chés escomptés, 

est tout naturel que Farnwe, qui constituait jusqu'ici, an cours 
de la période de pacfication, l'élément essentiel de la représenta- 
tion tnétropolituine, cède désormais la primauté aux aclwités 
nomiques et commerciales el aux services administratifs civils, 

La mission a constaté d'ailleurs que les autorités mililaires épou- 
sent complètement ce point de vue. Elles sont mème disposées À 
ce que l'armée y apporte sa contribution, et elies le prouvent cha 
que jour en participant directement au développement du terriinire. 

Mais elles ne sauraient admettre, et en cela on ne peut que les 
approuver non seulement sur le plan moral inais aussi sur le plan 
budgétaire, d'être évincées en ver'u d'un simple plan d'urhanisme 
d’emplacements où elles sont installées et qui leur conviennent, à 
charge pour elles d'assurer à leurs frais les déménagements et la 
reconsiruction des installations dans des lieux qu'elles considéreut 
comme trop excentriques ou mal placés. 

En tout cas le budget militaire de la défense nationale, alimenté 
par la métropole seule, ne saurait en rien subir les conséquences 
financières d'une opéralion qu est destinée à améliorer les ressour- 
ces locales. 

Les remaniements qui sont envisagés sont assez importants, I 
s'agit notamment des opérations suivantes: 

Transfert de cer'ains casernermments de lroupes: 

Transfert d'établissements des services (inteimiance, service du 
matériel el des bâtiments, service de santé); 

Abandon de certaines parcelles de terrains au profit d'organismes 
publics ou privés. 

Certains mouvements sont déjà effectués; d'autres sont en cours, 
Le domaine de l'Etat, ainsi que les crédits alloués aux forces ter- 
restres pour leurs besoins normaux, en matière de construction, «8 
trouvent ainsi d'ores et déjà mis en cause. 

L'autorité militaire a assuré à la mission qu'elle élait détermine 
à ne rien abandonner sans compensalion, et à éviler À toui prix 
que le budget militaire ait à supportsr des dépenses auxquelles il 
h'a pas à participer. 

{ n'en reste pas moins que des difficultés importanles exis'aient 
au passage de la mission, dont on ne prévoit pas encore la solution, 
Il s'agissail notamiment: 

a) De la reconstruction d’un cercle pour les officiers, en rempla 
cement du cercle actuel cédé à ladmunistration civile; 

ü) Pu transfert du service du matériel et des lâliments 1:tuvlle- 
ment slationmé dans les quartiers Joffre et 

Ces deux opérations devraient être entièrement financées pur le 
budget local. 

Dans le mème ordre d'idées, la mission à visité le terrain d'avia- 
tion de Ouakam qui doit être rendu au gouvernement général, dans 
le cadre de l'extension de Dakar. Elle s'est rendu comple des nmpor- 
lan!s travaux que nécessitera le transfert des ateliers, el a contiriné 
son opinion qu'en aucun cas les crédits militaires ne devraient sup- 
porter, même partiellement, les conséquences de l'opération. 

Le commandant de l'air a fait rapidement un exposé de la <'una- 
tion de l'aviation en Afrique occidentale française, en particulier 
du gros effort d'infrastruciure qu'il faudrait faire pour équiper lo 
territoire 

On avait chiffré le programme de modernisation, en 1917 à 119 
millions de neufs et à millions de lravanx d'entreluwn, 
soit un total de 138 millions. I aurait (allu ensuite 935 miltions par. 
an d'entretien. Or, n'a é é accordé que millions au lutal en 
1948. 

Cependant, les pistes artuelles ont besoin d'être modernistes, 
aucune pisie mililaire ne pouvant supporler plus de 20 tonnes €f 
aucune n'étant aménagée pour les avions à réaction. 

En ce qui concerne le logement, la crise est très aiguë ear on 
comple beaucoup plus de mariés qu'avant la guerre, 

Dans l’ensemble, les formations ne peuvent recevoir que #0 p. 109 
du personnel porté sur leurs tableaux d'effectifs, et encore sur ces 
80 p. 100 beaucoup ne sont pas logés. 

A Ouakam on a dépensé 935 millions pour Jes logements. A Thies 
30 millions pour l'aménagement de la piste, 33 millions pour les 
pavillons de sous-officiers, 2,700.000 F pour l'aire de stationnement, 
1.300.000 F pour quaire gonios, À Bamako 2 millions pour l'aliimen- 
lation en eau et 2:500.000 F pour les charpentes. Soit un tol1l pour 
J'année de 110 millions environ, | 

Le service de santé de l'air dispose de 7 millions. Il faudrait 
9 millions pour satislaire aux besoins car le prix de la quinine à 
quadrupié. 


DaLABA 


Dalaba est une agzlomération de la Guinée française situte À 
% kilomètres du terrain d'aviation de Labé, au centre d'une région 
de climat relativement tempéré et [ourvue de ressources agricoles 
intéressantes. 

Elle comprend, du point de vue francais: 

Une station climatique de repos, 

Une unité d'entrainement de commando de parachulistes. 


Station climatique, 


Le service de santé militaire a choisi cette région privilégie pour 
rétablir la santé des familles dont l'état général est déficient sans 
nécessiter le renvoi définitif et immédiat en Europe, : 
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Un médecin-chef lieutenant, aidé d'un gestionnaire, dirige la sla- 
lion. dispense son activité indistinctement au protit: 

Des militaires français et indigènes; 

Des familles effectuant une cure; 

be: populations autochtones. 

Des moyens médicaux et chirurgicaux sont en constitution, La 
station étint éloignée de tout hôpilal, le médecin envisage la crea- 
tion, au sein du centre médica!, d'une salle d'opéralions chirurgi- 
cales et d'un laboratoire d'analyses. Déjà des opérations et des ana- 
lyses imyortantes peuvent être effecluces. 
“est à noter que toute cetle organisition est mise sur pied à 
l'aide des crédits militaires, alors qu'elle prolile au-si bien, à juste 
titre, à la population autochtone. Il serait cependant pius équitable 
d'y faire participer le budget local. 

L'enseabte de l'organisolion a paru à la mission fort bien lancé. 
Le dynamisme du médecin-chef est louable et l'on regrelle qu'il 
soit arrété parfois par des questions de délail dont la solution devrait 
Cire rapide ave: une bonne organisation, C'est ainsi que le fonc- 
lionnement normal de son service est compromis par 
d'une étuve dont il a réclamé l'envoi depuis plusieurs inois, Xe pour- 
rait-on lui fouruir cet appareil indispensable avec célérilé ? 


Commando de parachulis'es, 


L'unité de commando a présenté aux membres de la commission 
quelques exercices types d'entrôinement, Le lieutenant qui a la com- 
parait être extrémement actif et d’un moral très élevé, 

La mission à eu son attention appeke sur l'alimentlalion des hom- 
mes. La prime journalière est de 112 F C.F.A., sans ancune sur- 
prime particulière, Lé médecin, de son côté, prétend que l'effort 
hysique fourni par les jeunes appelés el engagés qui composent 
l'unité, demanderait une nourriture plus substantielle, Des perles 
de poids importantes ont été notées. 

Celte situation n'avait pas échappé à l'inlendant général directeur 
de l'intendance en A. 0, F. qui a adressé à ce sujet une leltre très 
appuyée par le général de division commandant supérieur des for- 
ces terrestres d'Afrique occidentale française, à M. le minislre de 
là France d'outre-mer, sous le n° 1/S091 du 48 octobre 1919, Il y est 
demandé notrmiment que les centres d'entrainement de parachu- 
dites stationnés en Afrique centrale bénéficient des dispositions de 
ls circulaire no &306S TC/SA 1 du 22 août 1919, insérée an Bulletin 
œljiciel partie permanente n° 37 du seplembre 1919 et portant 
aliribation de suppléments à la demi-brigide de commandos de 
parichutistes, 

IL serait à souhaiter qu'une décision favorable soit promptement 
prise sur ceile question. 

ABIDJAN 


A Abidjan <e trouve le siège de la 2 brigade dont Ia zone d'action 
s'étend à la Côte-d'Ivoire et à la Haute-Volla. 

prise de avee Je commandant de la brigade el ses 
chefs de service a permis de relever les observalions suivantes: 


a) Effectifs. 


Les effectifs aulochlones sont an complet. Les effectifs européens 
Sont constamment en déficit d'environ 90 p. 100. 

D'après les effectifs théoriques, il devrait y avoir 726 Européens. 
Or la silualion à la date du 20 dévembre 1919 faisait ressorür une 
dolalion réelle de 311. 

La valeur des unités doit être gravement compromise par une 
4elle silualion, 

b) Alunentation. 


Le: primes d'alimentation sont de 120 F C.F.A. pour les Européens 
et de 93% F C.F.A: pour les autochtones. 

Le colonel à prétendu que le montant de 11 prime des Européens 
était trop faible et ne permellait pas de leur fournir un casse-croûte 
quoldien, tandis que la prime des autochlones offrait de large 
possibilités. 

I ne semble pas que celte opiuion reflèle exactement Ja situation, 

uisqu'il résulte d'une réponse à une queslion écrite que la situa- 
ion du boni par homme, à la dale du 20 décembre 1919, se montait 
à 1000 F pour l'Euroyéen et à 1.100 F pour Findigène. 

Devant la non-oncordance de ces deux sortes de renseignements, 
Îl y aurait lieu, pour le sservices compétents, d'approfondir la ques- 
tion. 

c) Service du matériel. 


Le service du malériel comprend principalement un atelier im- 
portant à Bobo Dioulasso, un atelier secondaire à Abidjan. Le pre- 
nier effectue des réparations jusqu'au- 5 échelon, le second assure 
surtout la remise en élat des moteurs. 

Le matériel aulo qui équipe le D, M. A. (1) provient des surplus 
ainéricains, est en assez bon état mais la principale difficulté, 
pour son entrelien, provient du manque de pièces de rechange. A 
noter cependant que 60 p. 100 des G. M.iC. recus de Franre, après 
remise en élal, présentaient des fêlures de la pointe des directions 
consécutives à l'écrouissage du métal. - 

Le défaut de personnel spéciaiisé est particulièrement sensible 
dans les formations du service. de santé, 


d) Service du génie. 


La compagnie du génie vient d'être remaniée et ses cadres colo- 
Niaux remplacés par des cadres provenant du génie métropolitain. 
Sa parlicipation à des travaux d'utilité publique était limilée par Je 


Délachement molorisé aulonome, 


| 
fait que l'autorité civile a prétendu l'employer à la remise en éta 
des roules, alors que l'activité normale de celle unilé spécialiste 
est réfection des ponts. Le commandement mililaire désire, à 
juste Gitre, que les travaux que celle unité est appelée à exécuter 
au profit de générale lui permetllent, en mème temps, de 
perfectionner l'instruction de la troupe et soient, par suite, du mêre 
genre que ceux qui lui incomberaient dans le cadre de sa mission 
inilitaire. 

Les bâliments affectés aux troupes présentent la capacité vouue. 
En raison du déficit en cadres, les logements pour les cadres sont 
suffisants, sauf à Bobo Dioulasso, 


NIAMEY 


A Niamey se trouve le P, C. de la 4 brigade dont les attributions 
s'étendent sur le Niger, le Togo et le Dahomew. 

On nolera que les troupes de Gao, siluée géographiquement dans 
le Soudan, dépendent, du point de vue mililaire, de 12 brigade de 
Miainey, 

La 4 brigade à ainsi la responsabilité d'un terriloire immense qui 
fouche, au Nord-Est, au Fezzan., C’est le régiment du Niger qui con 
trôle la région semi-déserlique, grâce à la mobilité de ses éléments 
motorisés el de ses pelotons méharisles, Des campagnes sahariennes 
ont lieu chaque année pour assurer la présence française, 

Les déficits d'effectifs Sont ici aussi importants que dans les unilf 
déjà visitées, en patriculier en ce qui concerne les cadres sous. 
offiviers, les comjlables et les spécialistes de radio, 

Il manquait, au moment du passage de la mission, environ 50 p. 
100 des Européens, ainsi qu'en témoigne le tableau d'effecliis 
résumé ci-après” 

Officiers: effectif {héorique, 117; présents, 76: sous-officiers: effeclil 
théorique, 571; présents, 191; troupe: effectif théorique: pre- 
senits, 

I a été signalé que le séjour réglementaire des Européens ef 
de deux ans et demi, De l'avis du général, celle durée est lon 
longue en raison du climat, et des perles assez sérieuses sont à 
regreller, en particulier parmi les jeunes gens, 

Comme ailleurs, aucune difficulté n'est à signaler en ce qui con 
cerne la réalisation des effectifs africains, 

La situation ainsi relevée en ce qui concerne les effectifs euro. 
péens mérile une atlention d'autant plus sérieuse que la mission de 
la 4° brigade l'appelle à des actions de demi-Campagnes sur les 
marches de l'Union française. 

Heureusement, il a élé constaté que la siluation du matériel est 
salisfaisante (80 p. 100 des véhicules sont en bon élal): encore que 
la durée d'approvisionnement par Dakar soit éxtrémement Toncue, 

Les aulorilés militaires de Niamey ne paraissent pas éprouver de 
dilticuliés dn point de vue crédits de caractère immobilier, On peut 
inéme dire que, par comparaison avec les autres lerritoires visités, 
celui du Niger se trouve favorisé, ainsi que cela ressortira des con 
talations faites en Afrique équaloriale française, 

Vingt-quatre chantiers de con<truction de bâtiments sont en eours. 
On relève des prix de revient très variables un logement bâti par 
l'armée revient à 10.000 francs C. F, A, le mètre carré, tandis qu'il 
monte à 33.000 francs €. F, A, lorsqu'il est confié à une egtreprise 
privée, Le devis de Ja demeure future du chef d'état-major s'inscrit 
pôur 18 inillions métropolilains. 

y à là, indubilablement, des exagérations on tout an moins, 
élaut donné la déficience constatée d'autre part, une mauvaise répar- 
tition entre les différents ferriloires qui aboutirait, S'il n'y élait pas 
porté remède, à des différences de confort matériel inadmissibles 
entre les diverses unités d'une même armée, 


GAO 


Gao sert de point d'atlache à une compagnie motorisée saharienne 
et à une compagnie de fusiliers-volligeurs. 

Au mmoiment du passage de la mission, Ces unités effectuaient 
des campagnes sahariennes. L'officier resté présent à Gao à montré 
l'indigence de lalelier aulo de la compagnie, qui ne possède aucune 
machine-oulil, alors que la garnison manque de liaison pendant 
quatre mois de l'année avec Niamey el Tombouctou, 

Le cormmandant de la compagnie de fusiliers-voltigeurs a fail 
ressortir le déficit important de ses cadres, qui atteint 50 p. 
bevant recevoir 100 recrues, il ne disposera que d'un sous-offitier 
pour en faire l'instruction, 

Au lolal, les moyens dont dispose la garnison de Gao ont paru 
bien limilés au regard de la mission à remplir, 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Le général commandant supérieur des troupes d'Afrique équalo- 
riale française exerce son autorité à la fois sur l'Afrique équaloriale 
française proprement dile el sur le Cameroun, 

l assure avec des forces limilées la présence française, outre le 
Cameroun, sur les territoires du Moyen-Congo, du Gabon, de l'Onbar- 
gui-Chari et du Tchad, Ces deux dernières circonscriplions doivent 
nolamment contrôler une frontière longue de 1.800 kilomètres envi 
ron, avec le Soudan anglo-ég\plien et le Fezzan, 

Malgré l'espoir que l’on a de voir les effectifs supprimés pour 149 
reéimplacés par des gendarmes, on peut penser que la mission sera 
lourde à remplir. | 

Le matériel aulo est très vieux et l’on manque d'ensgnbles qui 
permettraient de relever sa valeur. Il n'y à pas assez de garages 
pour l'abritér, ce qui cause des dégradations rapides. 

L'ensemble dn parc de l'Afrique équaloriale francaise est compost 
de 2,000 véhicules dont 1.000 véhiçgules de combat, En outre, 500 véhi- 
cules commerciaux sont presque hors d'élat de travailler, On notera 
cependant l'espoir d'un relèvement dans l'arrivée de 200 véhicules 
neuls, au cours de l'année 1919, 
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Le service de santé en est encore au stade de démarrage. L'en- 
semble Afrique équatoriale française-Cameroun dispose de 16 nede- 
“ins, 2 pharmaciens, 2 officiers d'administration et infirimiers de 
garnison. + 

L'effort se porte acluellement sur Jà constilulion d'un rentre 
d'appareillage pour lequel il n'a été reçu aucune contribution du 
ministère des anciens comballants, 

Les crédits alloués au service de santé en 1939 ont é€l£ de 20 mi!- 
lions G. F. A. chiffre faible, surtout si lon tient compte de la 
hausse des prix des produits pharmaceutiques, Le général conman- 
dant supérieur estime que 43 millions seraient nécessaires, 

Les hôpilaux, qui ont été évidemment créés par Farmée, appar- 
tiennent maintenant à la santé publique, Celle situation ne semb'e 
pas entrainer de difficultés du fait que les membres du corps de 
santé Sont uniquement des médecins paililaires ou d'anciens inéde- 
cins militaires. 

Le problème du logement se pose en Afrique équatoriale française 
avec aeuilé, en raison du fait que, là comme dans le reste de 
l'Afrique francaise, les familles de mililaires sont aulorisées à séjour 
ner avec le chef de famille, et que le nombre des officiers mariés 
croil sans cesse, 

Sur 1.200 officiers et sous-officiers européens en servire en Afrique 
équaloriale française, il à gros 500 célibataires et 900 mariés. 

ll existe actuellement: 

En constructions définitives: 130 logements pour célibataires, 
30 logements pour mariés, soil 300 Jogeinents, 

En constructions semi-provisoires: 160 logements pour célibataires, 
4 logements pour mariés, soit %%3 logements, 

Au lolal, en valeur absolue, il mangue donc en gros 9520 à 500 
logements, 

La valeur moyenne d'un logement étant de 4 millions de francs 
métropolitains, faudrait au total 2 milliards de francs imétropo- 
Jitains. 

Devant l'inexistence des logements nécessaires et 
financière de procéder à des constructions rapides, force a élé d'em- 
jécher ou de relarder la venue des familles 

Celle situation pose le problème même de l'admission desdites 
fanilles, I semble qu'il vaudrait mieux limiter le nombre des admis- 
sions en fonction des possibilités, plutôt que de mellre Jes intéressés 
dans des conditions préjudiciables à leur santé, 
On peut aussi se cemander si le fait d'admettre dans tous les 
cas, un droit, le stationnement des familles sur les lerri- 
toires d'outre-mer n'enlraine pas, dans certains cas, une diminution 
de la valeur professionnelle des officiers. 

Au cours du passage de la mission, le général commandant snpé- 
rieur a signalé de facon toute particulière la situalion d'anciens mli- 
aires syriens-libanais restés fidèles à la France el dénomimi:s « ave- 
hanlaires ». 

A la suile des Evénements de Svrie, ces mililaires ont été ernbar- 
qués à ‘de la mélropole el récinbarqués à Marseille à 
destination d2s territoires d'outre-mer, 

9% de ces mililaires ont élé affectés en Afrique équaloriale fran- 
caise où ils sont arrivée le 10 seplembfe 1946 et répartis à l'intérieur 
du territoire (Ce détachement comprenait en outre 115 femmes, 
enfants et parents). 

Les avenantaires, et surtout leu: très nombreuses familles (40 
£sont mariés et certains ont de noinbreux enfants) ne résistent pas 
au climat. Par leur état physique déficient après trois ans de séjour, 
is sont un proie toute désignée aux maladies endémiques on épidé- 
miques de la colonie. Hs constituent même, à ce litre, un réel danger 
pour Ja population européenne, Quatre sont morts de hilienuses (10 
des familles des intéressés sont décédés de la inéme mala- 

ie). 

A un cerlain moment, il avait été envisagé de rapatrier certains 
d'entre eux sur l'Afrique du Nord. Le choix devait porter sur ceux 
fatigués physiquement {ou don’ la faille avait été durement éprou- 
vée). 

Dix demandes de celle catégorie de personnel ont 616 transmises 
au ééparlement de la France d'outre-mer: trois ont été transmises par 
la D. 4. M. (1) à la direction des troupes coloniales pour décision: 
jusqu'à ce jour aucune suite n'a été donnée, 

Les demandes non retenues ont élé renvoyées en Afrique équata- 
Yiute francaise, les intéressés invités à formuler une demande de 
Jaluralisation. 

Lors de l'évacuation du Liban, les militaires en cause ont sous- 
ecrit un avenant valable à compler du 1 juillet 1935 et reconduit 
lacilement depuis le 1er juillei 1947, 

Cet avenant donne aux intéressés la possibilité d'acquérir des droits 
à pension de retraite proportionnelle, tout en bénéficiant du stalut 
du militaire frâncais. 

Done des gngagements ont élé pris à leur égard, le plus impor- 
fant élant la promesse de leur accorder la jouissance du statut 
francais. 

Jusqu'à ce jour il a élé transmis au ministre de la France d'outre- 
mer (sous couvert du haut commissaire) 39 demandes de nalurali- 
Saiion, Six de ces demandes ont été safisfaites et les intéressés, 
haluralisés Francais, embarqués à destination de la métropole. 

D'autres dossiers de naturaliSalion sont en cours de constitution 
pe les territoires et seront lransmis pour décision dès leur récep- 
lion. 

Quelques-uns de ces militaires ont trouvé du travail dans les 
entreprises civiles de la colonie; 5 ont été autorisés à se faire libé- 
Ier sur place. 

. Actuellement, la répartition des militaires avenanlaires en service 
en Afrique équatoriale française est la suivante: 

Moyen-Congo: 1 sous-officier ; 

Oubangui-Chari: 2 sous-officiers, 3 hommes de troupe; 


(1) Direction des affaires militaires. 


Tehad: 1 officier, 6 sous-officiers, 26 hommes de troupe. 
conclusion, apparait nécessaire : 

Où d'assurer une suile plus rapide aux demandes de natural. 
salicp actuellement en cours, ce qui incilerail Les indécis à formuler 
une demande analogie, 

Où de conclure des accords diplomatiques en vue de les ramener 
dans leur pars d'origine, en leur donnant Fassuranee qu'ils 
seront pas inquiétés lors de leur retour, 


Détachement motorisé autonome de Bouar. 


L'implantation d'un D. M. 4. (1) à Bouar a élé décidée au début 

l'aunée Les pronières y ont été amences en 

Le D, M. A. un élé constitué par des nnilés ventes de France, Les 
failles des smili'aires avant eté autorisées à se déplacer et aucun 
local m'existant à Bouar pour les abriter, le commandement s'est 
occupé d'abord de la construction des logements, avant de réaliser 
les installations nécessaires à la troupe et au matériel Le démar- 
rage fut, en con<équence, particulièrement lent et Fiustruction des 
Wonpes passa second plan 

Désormais, pour Le comimandement voudrait faire porter 
l'effort sur la réalisation des cantonnements, des ateliers el des han- 
gers 
rapidité des réalisations dépendra done du rythme d'octroi 
des crédits, 

Le ravitaillement du M. A. est effectué par Douala et Yaoundé, 
I sera indispensable d'équiper celte route du Cameroun qui dépend, 
du point de vue militaire, du connmnandement de FAfrique équate- 
riale francaise et qui constitue un moyen stratégique important, 
Par ailleurs, la voie ferrée Douala-Yaoundé est d'un rendement supé- 
rieur à celui de la roule Pointe-Noire-Brazzaville, 

A Yaoundé existent un certain normbre d'organes de transit pour 
lé matériel el les denrées, La question du stockage du vin est signä- 
lée tout particulièrement: le ravitaillement en Vin occasionne des 
frais de frêt énormes, parce que lransporlé de France dans des 
bariaues en qui üe sont pas récupérables, aucune compagnie 
maritime m'acceplant de se charger du transports de barriques vides, 
Les essais de transport jar gros containers britanniques n'ont pas 
donné de résultats satisfaisants. 

Une solution préconisée par le commandement local est la suppres- 
sion de la ration de vin. C'est évideminent un moyen radical, 
mais la mission ne pense pas qu'il conviendrait de Fappliquer, ear 
où perdrait certainement en valeur morale les avantages matériets 
ou de transports réahisés par ailleurs, 1 serait cerlainement préfe- 
rable de réserver aux postes éloignés du vin titrant un degré d'al- 
cool élevé. Ha. en effet, été constaté que du vin de 12° avait gardé 
une valeur suffisante, tandis que Le Vin normal était devenu presque 
inbuvable. 

En tout état de cause, on ne saurait admettre, comme cela à été 
constaté, que chagne échelon conserve pour lui la denrée de meil- 
leuxe qualité et expédiée à Pavant ce qui est moins bon. Ceet est 
un question uniquement de discipline à laquelle le commandement 
devrait s'attacher sans délai. 

Bouar est situé à 700 kilomèlres de Yaoundé. Cinq étapes de 
430 kilomètres chacune sont nécessaires entre ces deux centres peur 
ne pas épuiset le personnel effectuant les transports, Les deux pre- 
miers giles d'étape ont été constitués: le lroisième n'a pu étre 
entrepris faute de crédits, Sept où huit millions seraient nécessaires 
pour la construction de ce troisième gile d'élape. 

Les unilés sont actuellement éparpillées dans six gurnisons diffé- 
rentes qui s'étendent sur kilometres du nord au sud et 59 kilo: 
mètres el l'est à l'ouest, I Y aurait intérêt à opérer un regronpe- 
ment de ces unilés 

On prévoit dans un proche avenir des lraviux d addu-tion et de 
distribution d'eau aux bornes-fontaines, Celie opéralon  coulera 
25 millions à condition d'effectuer les travaux en régie. Le pris de 
revient serail plus élevé si les travaux étaient confiés à des enlre- 
prises civiles. 


Installation de l'armée de l'air. 


Le lerrain d'aviation doit êfre transféré, pour des convenances 
locales, de Bacongo à Mayamaya. Le montant de ces travaux se 
chiffre à ‘00 millions A. F. 

Le département de Fair consent à 40 rillions par an pour 
travaux neufs. faudra donc, au rvthme acluet, une dizaine d'an- 
nées pour achever,le transfert de Bacongo à Mayarnaya, 

L'essenee prévue pour laclivilé de lavialion correspond à 
ron soixante heures de vol par mois, employées en partie à len- 
trainerment de l'armée de terre et en partie au profit de Févonomis 
générale, en particulier sous forme de missions photographiques da 
concessions forestières et de liaisons postales 

Pat ailleurs, l'armée de joue un rôle de conseiller technique, 
sans intervenir dans le financement, en ce qui concerne léquipe- 
ment en terrains et en radio, Elle intervient dans Je choix des ermnia 
cements des terrains et S'eflorce de faire coïncider les besoins mmijli- 
laires avec les besoins civils 

Le problème essentiel est d'étahiir des liaisons de radia suffi 
santes entre les differents terrains. Les militaires font les instaita- 
lions qu'ils conflent ensuile aux civils Chargis d'assurer proles- 
tion. 


CAMENOUX 


La mission à fait ne escale très rapide au Cameroun, passant 
deux heures de la à Douala et laprésmidi à 

Les eflectifs miitaires du Cameroun soul caleu'és de facon à 
correspondre exactement à la sécurité du terrilaire 


(1) Délachement molorisé autonome, 
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période normate. Cela représente environ 1.000 hommes auxquels 
Y à :ieu d'ajouter une gendarmerie à la charge de l'Etat et des forces 
Supp'élives à la charge du territoire camerounais, 

æ Cameroun constitue une base de transit importante du point 
de vue militaire. C'est une esrale normale du personnel arrivant pour 
la reléve ou regagnant la inélropole, C'est aussi un relai important 

ur ies marchandises se dirigeant sur Pouar, sur Fort-Lamy ou sur 

angui. 

Acluel'ement, les moyens de stockage ou d'hébergement sont très 
sotimairez, €t l'on ne pourra envisager une amélioration de la Silua- 
tion que grâce à l'octroi de crédits nouveaux. 

La mission a visité, à Douala, le parc du matériel automobile 
et blindé. Elle a con-laté un bon ordounaneernent des choses el 
apprécié, au passage, la discipline des troupes, 

A Yaoundé, après une visite des formitions militaires, un échange 
de vues à eu lieu avec les chefs des services et le commandement 
local, au cours duquet un nombre de questions ont été 
quées. 

La wisite sur place à permis de remarquer un établissement de 
l'intendance qui elfecluait, avec ses propres moyens, des réparalions 
importantes de malériel automobile. La raison d'un tei état de choses 
résiduit dans le fait que le service du malériel et des bâtiments 
était encore insuffisamment instal, Les ateliers de 4 échelon sont 
en eflet alimentés par un groupe électrogène à courant continu, € 
qui rend inutilisable une partie de ses machines. 

Par ailleurs, au Cameroun comme dans les autres territoires, le 
sertice éprouve des difficultés à réaliser les pièces de rechange néces- 
saires aux réparalions aute. Lorsque ces pièces sont fournies, elles 
Je sont avec de grands retards. 

On ne peut évidemment Lâmer un service d'effectuer lui-même 
un travail qui ne le concerne pas et dont il est obligé de se charger 
Ar carence du service intéressé. Néanmoins. il serait souhaitable que 
confusion cessät car y a là, indubitablement, source de gaspil- 
lage, non seulement d'énergie mais de crédits. 

\uoundé n'est pas le seut endroit of à été constatée l'insuffisance 
des possibilités de réparations du service du matériel et des bâti- 
ments, de création, a vrai dire, relalivernent récente. 

Quant au défaut de pièces de rechange, il doit provenir, pour une 
part, du manque de potentiel du service central Ini-même, incapable 
d'alumenter en voulu les Waicâtres d'opérilions extérieurs. On 
a constalé que, sur une section de transporls de 2% véhicules, 
4% d'entre eux, soit p. 100, éliaient imanohilisés el, sur ces 
d3 camions, 11 tuanquaient simuiement d'une lame de ressort. 

La compagnie du génie travaille en grande partie pour les besoins 
du territoire, silualion de fait lcuab'e, qui constitue une con!ribulion 
indirecte de la métropole à l'amélioralon économique du pays. 


OUBANGUI-CHARI 


Les effeclifs militaires du tertfoire de l'Oubangui-Chari présentent 
on déficit important en ce qui concerne Îles Européens, À la date du 
der décembre 1939, manquait 119 officiers, sous-ofliciers el hommes 
de troupe européens sur 962, 

Quant aux Africa ns, leur nombre alicignait à peu près l'effectif 
théorique, 

Au point de vue des spécialistes, la siluation à été signalée comme 
désastreuse, La population de lOubangui est assez srriérée et la 
maiu-d'ouvre locale ne peut être employée qu'à des « brico- 
Jages ». 

D'autre part, lorsqne les ouvriers ont appris un mélier dans }'ar- 
mée, Îls passent dans le secteur civit où salaires sont beaucoup 
plus clerés et où la main-d'œuvre qualite est très- recherchée. 

Un sergent devenu mécanicien et gagnant 8.009 F €. F, À, à été 
embauché dans le secteur Civil avec un sakiire de 30.000 F C. F. A. 
par mois, 

Les salaires des epécialistes africains ont 616 en général mullipliés 
par 9 depuis févrer 4938. Un maçon gaune entre 6 et 7.009 F par 
luois, a'ors qu'au début de l'année 1938, il gagnait moin: de 1.000 F, 

Les mécaniciens sont très peu nombreux et des renforts seraient 
nécessaires pour pouvoir continuer à travailler à la cadence acluelle. 
11 faudrait, pour allirer du personnel spé:ialisté, prévoir une prime 
de rendement en supplément, du sala re de base. Actuellement les 
maisons de commerce el les entreprises de fransporis pratiquent de 
Ja surenchère en ce qui concerne les salaires. 

Dix jeures soldats de la elasse 48/2 ont éK& renvoyés en France. 
Deux d'entre eux seulement sont restés en raison du faible montant 
de leur 15 F par jour alors que les Africains gaguent 49 F par 
jour trois ans de servire. 

La situalion de Bangui en fait une base importante dont le ravi- 
est coûleux en raison des moyens précaires de commu- 
hivalion et de transports actuels, 

a été constaté que l'essence ani arrive après transit au Came- 
roun coûle 1.200 F plus cher par hectolitre que celle qui vient par 
la rivière Oubangui, par suite de douane à parer à la frontière du 
Cameroun. 

Dans ces condilions, il est regretlable que nos moyens fluviaux 
ne soient pas plus hmporlants, car f serait rentable d'utiliser la voie 
d'eau au maximum En tout état de vause d’ailleurs, if ne serait pas 
6Ssible de s'affranchir du transit par le Cameroun car le Congo el 
‘Oubangui ne Sont navigables que cinq mois par an. 

En liaison avec le développement économique de cet arrière-pays 
et avec l'amélioration de la sécurité militaire, se plare au premier 
plan la création d'un réseau de communications susceptibles de rece- 
Voir un débit normal de véhicutes modernes. C'est là une opération 
qui demande des moyens financiers considérables. 

Au moment du passage de la mission, les autorités locales ont 
déclaré qu'elles avwent oblenu 131 millons pour 1919 et demandé 
4.100 millions pour 1950. 


I ne s'agit certes pas là de crédits spécifiquement ruilitaires. Mais 
l'importance des sommes que l'on se propose d'engager ”"inérile qu'on 
y apporte son attention. On peut se demander, à la suile de l'examen 
des conventions passées et des explications données, si les crédits, 
de quelque origine qu'ils soicut, qui seront éventuellement accordé: 
seront employés au mieux. 

C'est la Sociélé des Batignolles qui est chargée des travaux en 
question. Elle travaille sous régime contiÔô!é: la rémunération de 
l'entrepreneur est calculée en pourcentage du chiffre d'affaires, 1] y 
a là une poss'bilité de fuite incontrôlable, Il est vrai que les deux 
parties contractantes envisagent! de passer sur « bordereaux de prix « 
au bout d'un an d'essai, 

Mais la forraule concernant cette disposition, que nous avons eue 
sous les yeux, reste vague et laisse craindre que son application 
puisse être reportée indéfiniment, En effet la convention passée entre 
le directeur général des travaux publics de l'Afr'que équatoriale fran. 
çaise el les entreprises dont il s'agit, s'exprime ainsi: 

« L'intention commune de l'adininistration et de l'entrepreneur 
est de régler, dans la mesure du possilhde, les travaux sur hordereaux 
de prix établis d'accord entre les parlies, sur la base des rense pue. 
ments recueillis au cours de dépenses contrôlées, ce mode de règle. 
ment pouvant d’ailleurs être repris en cours d'exécution d'un lol fai 
sant l’objet d'un bordereau. » 

A côté de celle rédaction cilée à litre d'exemple, on relève dans 
le contrat de nombreuses dispositions imprécises. 

Lorsqu'il s’ag't d'une affaire d'un volume aussi important, le souri 
des deniers de l'Etat devrait conduire ses représentants à s'assurer 
de toutes 1es £arauties désirables dans les conventions qu'ils sont 
chargés de passer en son nom, Une revision de l'état de choses acluel 
devrait être entreprise. 

A l'occasion de son passage à Bangui, la mission a visilé les 
magas'ns d'habillemeut de lintendance. Elle a pu constater la mau- 
vaise qualité de cerlains matériels expédiés-par la métropole: il 
s'agissait de mobilier dont la fabrication était {rop légère et ne con- 
venait pas à la vie aux colonies, 

En outre, suite à ne demande vieille de plusieurs années, 
était arrivé-un lot d'une dizaine de pompes qui n'eut plus d'emploi 
dans la région el qui restent stockées ing'ilerment dans les magasits 
militaires. 


Avant de prendre contact avec de colonel commandant le terri- 
toire du Tchad, la an'ssion a fuit une escale de quelques heures à 
Fort-Archambault où elle à visité les instaHations de la compagnie 
de fusiliers-voltigeurs et de ia bailerie d'artiMerie, 

Eu ve qui concerne cette dernière unité, élle a eu le regret de cons- 
later que les qualre canons existants étaient mal abrités et insuffi- 
Samiment entretenus, Celle situation est d'autant plus regrettable 
que cet armement conslilue Le plus clair des moyens fmilitaires du 
lieu conskiéré, 

Elle a contirmé, d'autre part, son impression concernant la confu- 
sion qui paraît régner dans: l'organisation du <ervice du matériel et 
des bâtiments dont l'annexe «le Fort-Archambhault est, comme ailleurs, 
incapable de reraplhir sa inission: sur quaire groupes électrogènes 
dont dispose celte annexe, deux sont.arrivés sans les bâtis-moteurs 
el, des deux autres groupes, l'un est en pate depuis {rès longtemps 
par. suite du münque de pièces de rechange réclamées depuis plu- 
sieurs 

A Fort-Lamx le cclonel commandant le terr'loire à fait un exposé 
très précis de sa mission et des moyens dent il dispose. Son terriloire 
est extrémernent vasle et il a la responsahihté de la frontière avec le 
Soudan auglo-égypl'en où se manifesient des infiéralions, actuelle- 
ment pacifiques certes, mais sur le caractère desquelles notre sévu- 
rité jmpose de veiller scrupuleusement, 

Dotée du môême matériel ancien que les autres commandants de 
terriloire, Vaulorilé mililaire du 3chad assure son entretien avec un 
soin tout pa:lieulier. Bien que ne disposant que de trois spécialistes 
européens pour éatrelenir un pare de 690 véhicules, la totalité des 
vingt camions stockés constiluant l'une des sections présentes au 
pars, à pu être mise en marche en vingt minule<, Cela n'est évidem- 
ment pas la preuve que les véhicules en question soient susceptibles 
de supporter une campagne saharienne, mais c'est tout de même 
l'indication d'une troupe dressée au hon entretien de son matérie!. 

Le régiment du Tchad forme lui-même ses chauffeurs qu'il prend 
parmi les tirailleurs afrcams, La salle d'instruction destinée à Ja 
formation de ces chauffeurs est pratique et bien installée. 1 à été 
donné à la mission d'assister à une séance d'instruction de chauf- 
feurs autochtones et de visiter le parcours d'entraînement qui leur 
est réservé, Chacun à paru être animé du meilleur esprit 

Le régiment dispose en outre d'un matériel amphibie théorique- 
ment destiné à circuler sur le Logone et sur te Chari, ou sur le 
vérilable delta que celui-<i forme À son arrivée au lac Tchad. Malheu- 
reusement une expérien-e faite a montré que lesdits aprareils étaient 
incapahies, non seg'ement de remonter le courant existant, mais de 
lui résister, C'est une bien manvaise utilisation et des crédits mili- 
{aires et du matériel, que d'expédier à une telle distance de tous 
moyens de communication normaux des engins qui s'avèrent, à 
l'arrivée, incapables d'être d'aucune gGlité. 


AFRIQUE DU NORD 


Pour passer de J'Afrique noir2 à l'Afrique du Nord, les données 
Ge la nature, imposant une longue traversée maritime Ou bien un 
vol de plusieurs heures au-dessus du désert, procurent à l'esprit le 
temps d'appréhender la nouvelle situation. 

L'autorité et, par suite, fa responsabitité militaires changent 
désormais de tilulaire el passent du ministère de la France d'ouire- 
mer au ministère de la défense nationale. Toutefois, la gestion des 
effeclils, du ma‘ériel et des crédits, si elle subit une lransmission 
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concomitante en ce qui concerne l'armée de terre, resle, pour ce 
ui est de l'air et üe la marine, entre les mains des secrélaires 
d'Eta! inléressés, 

Nous ne reviendrons pas sur celte que:l'on regrellable qui a été 
évoquée précédemment à l'occasion de l'Afrique noire, mais nous 
apporterons, en confirmation des idées déjà exprimées, une 
jution concrèle faisant apparaitre ses conséquences dans l'exécu- 
lion. 

4 Gao, avant de quitter l’Afrique centra'e, posie imméd'atement 
eu cantast de la zone déserlique dans laquelle sa mission lamene 
à assurer la présence française au sein de tribus mouvantes, le heu- 
tenant de colonia'e dispose de moxens médiocres àaont il essale de 
maintenir autant qu'il peut la mobilité, A Colombh-Béchar, par contre, 
le commandant civil et mulitaire du terriloire d'Ain-Sefra a déclare 
étre très bien doié en matériel mécanique et n'éprouver aucune 
difficulté dans l'exécution de ses patrouilles, ni aucune }milalon 
de leur nombre. La liaison entre le Nord et le Sud est constamment 
effectuée à son initialive avec son vis-à-vis inforiuné de Gao, 

Certains pourraient se contenter de cetle silualion, puisque l'essen- 
üiel se trouve réalisé, Pour nous, nous pensons qu'elle illustre le 
déséquilibre de notre système. 

En ver!u textes réglementaires, le gouverneur général de 
l'Algérie et les résidents de France au Maroc et en Tunisie sont 
responsabes de la défense intérieure el extéreure des lerr.toires 
qu'ils administrent 

Les gouverneur et résidents disposent, pour assurer la défense 
de leur territoire, des {roupes et des commandements. 

Le commandement terrestre se trouve partagé entre le comman- 
dant de la 10e région militaire, le commandant des troupes du Maroc 
et le comimandant des troupes ce Tunisie. 

Les gouverneur et résidents ont, pour l'emploi, Ja libre disposi- 
des forces terrestres, aériennes marilimes stationnées sur 
leurs terriloires. Il est apparu, en conséquence, nécessaire de cen- 
lraliser sous une même aulorilé les trois armes air, guerre, marine 
et de créer dans chaque territoire un commandement inlerarmées 
pour ie maintien de l'ordre. 

Le commandant interarmées est l'officier général le plus ancien. 

En ce qui concerne les forces terrestres, l'ensemb'e des 
ex'stant actuellement en Afrique du parait mcompréhensble en 
raison nGiamiment du fait que vingt-six inille d'entre eux son! des 
appelés à l'instruction ou employés :es élals-majors et les 
hôpitaux: d'autre part, les troupes du Sud (saharjens) ont un carac- 
ère parliculier et ne peuvent pas êlre utilisées comme les autres 
troupes. 

convient d'être actuellement vigilant car an sent une poussée 
lus forle à l'intérieur des terriloires de la part des leaders nalona- 
istes. Cela vient probablement de la rméajsalion ou de Faliente de 
gouvernements autonomes en Tripolitaine, en Cyrénaique et au 
Fezzan. 

Les forces marilimes, dont le rôle principal est de surveil'er les 
côtes et d’arraisonner les contrebandiers des Baléares, Sont parta- 
gées, comme l'armée de terre, entre le Maroc, FAlgére el Ja 
Tunisie. 

Quant aux forces aérienges, e.les englobent l'ensemb'e de l'Afrique 
du Nora sous l'autorité d’une seu:e région militaire, 

Dans le but d’assurer à lensemble des forces militaires un 
meéillou: rendement en cas de crise, lacluel résident général au 
Maroc à élé désigné comme commandont en chef éventuel, C'est 
un commandement en puissance. 

Chaque fois que des questions importantes, telles que celles des 
effectifs, des unilés à mellre sur pied eh cas de mobilisation, €tc., 
doivent étre traitées, l'élal-major de Ja défense nationale lui 
demande son avis. 

En fas a’opéralions de maintien de l'ordre, 11 incomberail au 
commandant en chef désigné d'assurer la réparlillon des moyens 
à melire en action, de diriger telle unité des réserves générales 
sur tel lerriloire, en faisant des prélèvements sur les forces des 
régions qu'il eslimerait moins menacées. 


Son rôle essentiel est la préparation du (héâtre d'Afrique du Non, 
qui ne peut êire réalisée qu'en liaison avec lès gouverneur el resi- 
dents. 

Pour arriver à établir ces liaisons, les « comilés de défense de 
l'Afrique du Nord » ont été créês, 

Paz ailleurs, à son passage à Alger, la m'ssion a appris que l'ins- 
pection générale troupes en Afrique du Nord, naguère contièe 
au général Leclerc, venait d'être recréée, On n'a pas eu connais- 
sance, jusqu'ici, que la mission de cel organisme ail été nellement 
détine. 

Ainsi, À la diversité des responsabililés de commandement ou 
de gestion d'un groupe de territoires à l'autre, s'ajoute une €erla n2 
variété intra-armée. A la formule du commandement interzrmeées 
de i’Afrique noire, font face un « commandement désigné » el une 
inspection mai définie en Afrique du Nord. 

Pour couronner l’ensemble, on ne trouve rien dans la hiérarchie 
militaire, ren non plus à l'échelon ministériel, il faut remonter au 
présient du conseil, qui a bien sûr un grand nombre d'autres sujels 
d'occupation, 

Et chacun, cependant, plaide son ças particuler avec chaleur, 
ignorant qu'il est des données et des possibilités générales, 

C'est là une situation dont en a le droit de s'élonner qu'elle ait 
pu se prolonger jusqu'en 1930, quatre ans après que notre politique 
ait élé conslitulicnne lement orientée vers l'Union française. 


MAROC 


Le séjour de la mission au Maroc n'a été que de 4#$ heures. C'est 
dure que les visites sur place ont été très réduites, Elle à cepen- 
dant tenu à prendre un contact direct avec jies autorités charyces 
de la gestion des crédits, de facon à être mise au courant par elles 
des difficultés qu'elles étaient appelées à surmonter, 

Sur le plan générai, le chef d'état-major du général commandant 
supérieur des troupes à appelé l'attention de la mission sur le défi- 
cat en sous-officiers qui s'accroit chaque jour. Les rengagements se 
font rares, Un remède devrait être rapidement trouvé à celle situa- 
lion, si l’on veut maintenir aux unités leur cohésion, 

A été évoquée à cetle occasion Ja possibilité d'adopler un sys- 
tème d'engagements paruculiers pour l'Afrique du Nord et metllant 
les titulaires à l'abri d'un départ pour FExtrème-Orient, Celle solu- 
lion, qui ne tient compte que des nécessilés propres du territaire 
considéré, en dehors de toule considération exténmeure, s'ust révé- 
lée inopporlune comme risquant de porter atteinte au moral géné- 
ral des sous-officiers et ne somble pas devoir être relenue, 

Si on la mentionne ici, c'est uruquement pour indiquer que la 
question d'encadrement! est au premier plan des esprits de l'armée 
d'Afrique et qu'il conviendrait de l’éludier el de là résoudre au plus 
vile. 

Au cours d'une conférence: avec les drecleurs de service, ces 
dernicrs ont tracé le cadre de leurs activités et exposé les moyens 
dont ils disposent. 

Les plus intéressantes des observations rceurillies à celle occasion 
sont reproduiles ci-après, 


Service du matériel. 
Crédits. 


Les créduts alloués an Maroc pour le service du matériel con- 
cernept d'une part la reconstruction et l'équipement, d'autre part 
l'entretien des matériels existants. 

Hon'y a pas cu de crédits de reconstruction pour 1949. 

Les crédits d'équipement du matériel (chaptire 902, article fer) 
sont centralisés à l'échelon central du matérel à Paris, qui réalise 
globalement l'équipement et procède ensuite à leur répartition. 

Au titre de l'arlicle 2 du même chapitre (équipement-travaux), le 
Maroc à disposé en 1949 de 60 millions de franes environ dont la 
répartion est donnée par le tableau suivant: 


CRÉDITS BUDGÉTAIRES CRÉDITS ALLOLES IOTAL DES CRÉDITS 
DÉSIGNATION prévus en 1949. depuis le fer janvier 4949, | ‘09! l'allocation est prévue our 1949 
N ! avant le janvier 1950 7 
et installation de VE. G. M 
Transformalion des étabiissements d'entre- 
tien en vue de leur adaptation à Ieur mis 
: 
E. R. M. » » 
M. D. M. Ra “ 7.510.000 7.500 
Dépôt de 10.000.000 00.000 
Dépôt de munilions di Mara. 1.000.000 1.009.000 


Les crédits d'entretien concernent les chapitres budgétaires 927, 
328, 329, 330. 

Le tableau suivant indique, pour chacun de ces chapitres, les 
crédits qui ont élé prévus au titre du Maroc pour l'exercice 1949, 
d'une part, et d'autre part les crédits qu ont été effectivement mis 
à la disposition directe du service du matériel du Maroc au cours 
de la même annéc': 

Chap. 327: malériel automobile blindé et chenillé. — Entretien, 
trédils prévus pour 1919, 42 nwllions de francs; crédits alloués en 


1919, 128 millions de francs. — Chap %28: matériel d'armement. — 
Entretien, crédits prévus pour 1939, 56 millions de francs: crédts 
alloués en 1949, 21 millions de francs. — Chap, 229: munitions. — 
Entretien, crédits prévus pour 1949, 8 millions de francs: crédits 
alloués en 1939 5 nullions de francs. — Chap. %%: frais généraux 
du service du matériel, crédits prévus pour 1949, 41.700.000 F: cré- 
dits alloués en 1949, 29.600.000 F. | 

Les différences qui apparaissent entre les crédits prévus et les 
crédils alloués représentent la quote-part des dépenses de toutes 
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natures (achats de piéces de rechange. objets, matières diverses) 
effectuées en métropole au profit des étabhssements du Maroc. 

Lors du passaze de Ia mission, le directeur régional du matériel 
au Maroc n'avait pas reçu la totalité des crédits que Paris envi- 
saseait de lui allouer, conformément au tableau précédent. 

Les crédits reçus élaient, à cette époque, les suivants: 

Chapitre 327: 123.562.000 F; chapitre 328: 21.231.000 F; chapitre 329: 
3.889.000 F: chapitre 239: 29.600.275 F. 

La différence lui aura vraisemblablement €6té adressée dans le 
courant du inois de décembre. 


Personnels civils. 


Le directeur du service a déclaré éprouver de grandes difficultés 
par suite tant du manque de personnel de bureau que de person- 
mel ouvrier destiné aux atekers. Cerlains établissements manquent 
totalement de tôliers et de melleurs au point. 

La rmwin-d'œuvre actuelle, vieux ouvriers recrutés depuis de nom- 
breuses années dans tes personnels européens du Maroc pour les 
réparalions des voitures ct des équipages militaires, ne correspond 
us aux nécessités actuclles une armée en voie de modernisa- 
ion. 

Eu outre l'interdiclion d'embauchage fait disparaître les ouvriers 
par extinchion. Mieux vaudrait, seinble-Lil, fixer un plafond plus 
strict mais autoriser les remplacements. 

A signaler qu'à Meknès une école très bien installée de spécia- 
listes du matériel travaille, non seulement pour l'armée, mais aussi 
pour le proteclorat. 

Armement 


Les troupes du Maroc ne possèdent pas les dotations d'armement 
révues pour le fermps de paix: il manque 50 p. 100 des mitrail- 
euses lourdes e{ 25 p. 100 des rocketl-guns. 

En cas de mobilisation, les déficits seraient, d'une manière géné- 
rale, de 50 à 60 p. 100. 

En outre, les ärmes existantes sont vélusies. Quant à l'artillerie, 
Ja situation restera crilique lant que le matériel sera composé de 
pièces de 195 allemands pour Jesquelles on ne dispose que de très 
peu de munitions en bon étal. 

Le seui matériel d'artillerie sur lequel on puisse compler se 
compose de canons de 7», 

L'armée de terre est dotés d'armes individuelles de 8 mm (maté- 
Tiel 07.15), alors que l'armée de l'air possède des fusils modèle 3%. 


Parc automobile. 


Le nombre des véhirules équipant les unités atteint 606 p. 100 de la 
dotalion théorique fixée par l'élal-major de l'armée, 

Ce matériel comprend: 

a) Des véhicules U. $S, qui ont fait campagne de 1943 à 194; 

b) Des véhicules de marques et {ypes divers existant avant la 
guerre où provenant de la réquisition effectuée en 19% et 1942; 

ec) Des véhicules neufs reçus de la métropole depuis la fin de Ja 
guerre, dont la fabrication avec les matières premières de cetie 
periode s'est révélée (rès rapidement fragile. 50 p. 100 de ces véhi- 
cules sont justiciables de la rénovation complète : 

d) Une aide précieuse à été apportée par l'expédition de 57 V. G. L,. 
de métropole, Mais leur remise en état a été rendue particulière- 
ment difficile el onéreuse en raison de la difficulté de trouver les 
pièces nécessaires par suite de leur dale de fabrication déjà ancienne 
et de la variété des marques et des types. 

Dans l'ensemble, le parc automobile des T. M. est à bout de 
soullle, Les rénovalions faites chaque année, tout en apportant une 
amélioration à la qualité de te parc, ne lui donnent, en raison de 
son Age, qu'un potentiel kilométrique limité. 

IL faudrait relever ce potentiel par l'apport de malérie! neuf, ce 
qui permettrait de réduire la dolation théorique et de constiluer 
une maintenance réduite. 


Réparations. 


En raison du volume des réparations de 4 échelon incombant aux 
établissements du matériel après guerre, les réparations de 3° éche- 
mr avaient été confiées à un cerlain nombre d'ateliers des corps de 
troupe. 

Bien que le nombre des véhicules en atltente ne soit pas entière- 
ment résorbé, il y a lieu d'espérer que les rénovations récentes 
diminueront le pourcentage des reversements des véhicules en ser- 
vice, Ainsi le service du matériel reprendra à sa charge la presque 
totalité des réparations de 3° échelon. Seuls seront provisoirement 
naintenus les ateliers des corps possédant l'équipement et les qua- 
lilés techniques suffisants, 

Le nombre de véhicules réparés au 3° échelon, pendant les trois 
premiers trimestres de 1949, a été de: 3.377 par les formations du 
malériel: 3.3) pa” les ateliers des corps, soit 6.677 au total. 

Le nombre des véhicules en service étant de 4.400, il ressort donc 
que chaque véhicule sera passé, en fin d'année, deux fois en répa- 
ration + 3 échelon, fait qui indique la médiocrité de la qualité du 
ma ertel. 

Un programme de rénovation au 4 échelon de 820 véhicules a 
été prescrit par la D, C. M. pour l'année 1939. 

I en a élé rénové, pendant les dix premiers mois, 390 dont tous 
… ensembles ont été reconstruils par les établissements du maté- 
rrel. 

Les prévisions de sorties pour les deux derniers mois sont esti- 
mées à une centaine de véhicnles, 

Le ue dans le programme est principalement dû aux causes 
suivantes: 

Difficuliés dans l'approvisionnement en pièces de rechange (en 
particulier pièces U. S., principalement Dodge); 


Réduction du personnel civil des établissements, imposée par la 
D. G. M. et perles de raaÿid'œuvre par suite de démissions, dére. 
maladies graves. C'est ainsi que certains établissements sont para: 
lysés n'ayant ni tôlier, ni peintre — embauchage élant actuel. 
leinent interdit, même pour combler les déficits. 

Les propositions de rénovalion pour 1950 adressées à la directon 
centrale portent sur 710 véhicules, mais en tenant compte qu'ure 
importante fraction des réparations de 5° échelon serait faite par 
les ateliers de fabrication d'armement 

La tâche essentielle des établissements serait ainsi concentrée 
aux réparations de 93° et 4 échelons, 


Caractéristiques de l'établissement de matériel de. Meknès. 


L'élablissement le plus important eç le plus moderne est cell 

ui est en cours d’installalion à Meknès, La mission na pas disposé 

u temps nécessaire à sa visile, mais il parait intéressant de faira 
apparaitre dès maintenant, selon les déclaralions du chef de ser: 
vice, le volume des crédits qui y sont investis et l'ensembe des 
services à en attendre. 

Le projet d'installation représentait à l’origine, en 1947, 65 mil. 
lions. Les travaux réalisés ou en cours d'achèvement représentent, 
compte tenu des réévalualions successives, 90 millions environ. 

Cet investissement à permis la réalisation des installations sui- 
vantes qui sont terminées ou en cours d'achèvement! : 

3 magasins à munitions, 1 €châlean d'eau, 1 dépôt d'essenre, 
4 ateller de chars, 1 bâtiment d'essai et de rodage des moleurs, 
1 bloc atelier permeltant le prermier démarrage des chaines de répa- 
rations de jeep et de dodge. 

Pour l'achèvement intégral d> l'établissement, 20 millions sort 
encore nécessaires, 

Dans les conditions actuelies, l'E. G. M. de Meknès assure les 
travaux suivants: 

Activité auto — rendement mensuel moyen: réparations au 
3 échelon, 3; réparations au 4° échelon, 44,7. 

Munitions-tonnage à entretenir: 43500 

Armement d'infanterie: entretien de 30.000 armes, 

Artillerie: 2 équipes de réparations, 

Après son achèvement, l'établissement pourra fabriquer 3.000 véhi. 
cules par an. 

Par ailleurs, dans le cadre de son aclivité industrielle, l'établisse- 
ment de Meknès instruit par an 600 slagiaires dans la spécialité 
« matériel » (en 18 cours). > 

Dans la spécialité « armement arlillerie » et « artificiers », l'ins- 
truction est donnée à 100 stagiaires en 6 cours. 

En outre il y est inslruit 700 recrues du service du matériel et 
220 élèves gradés. 

Pour mémoire on signalera la participation aux cours de 
250 élèves de l'instruction publique, celte dernière remboursant les 
dépenses d'entretien. 

l résulte de l’ensemble de ces renseignements, fournis par le 
directeur du service du matériel, que l'E. G. M. de Meknès doit 
devenir un établissement important. 

Aussi la sous-commission envisage-l-elle d'éludier dès que pos- 
sible, sur place, les conditions de son installation et l'emploi des 
crédits d'équipement. 


Visite de l'ateher industriel de l'air. 


L'atelier industriel de l'air de Casablanca est chargé des répara- 
tions des avions et moteurs, et dispose pour ecla d'un eflecuf de 
1.008 unités. 

Une centaine d'appareils sont actuellement en réparation, appar- 
tenant à trois catégories différentes. 

En ce qui concerne les moteurs, l'atelier procède à la revision 
d'un certain nombre de moteurs Merlin et Pratt-Whitnev. 

En dehors de son activité pour l’armée de l'air, l'atelier fait 
environ 2.000 heures de tjavaux extra-aéronauliques plus quelques 
travaux aéronautiques pour des compagnies privées comine Air- 
Maroc. 

Le commandant de l'établissement prévoit une grosse activité 
dans l'avenir, qui portera sur la réparation et la transformation de 
Morane 472 dont l'arrivée à Meknès est commentée, Cet avion 
n'élant pas très bien au point, il nécessite en effet de nombreuses 
transformations. 

En atlendant, il a été conslalé que l'atelier travaille actuellement 
au-dessous de ses possibilités et que, malgré cela, des ouvriers 
effectuent des heures supplémentaires. Ce n'est évidemment pas Jà 
une situation qui contribue à faciliter l'équilibre budgétaire de 
l’entreprise. 

Service du génie. 


Les difficultés rencontrées par les services locaux, en ce qui con- 
cerne le logement des formations militaires, ont été exposées par le 
directeur du service du génie dans les conditions suivantes : 

Depuis la libération, l'amenuisement progressif des crédits d’en- 
tretien a permis seulement d'entretenir et de conserver un certain 
nombre d'installations, notamment les bâtiments en dur. Aucune 
construction nouvelle n'a élé faite; seuls quelques baraquements 
ont pu être rendus plus confortables. : 

Actuellement l'armée dispose au Maroc de trois catégories d'im- 
meubles : 

Les casernements définitifs, à concurrence de 35 p. 100; 

Les casernements semi-permanents constitués par des bâtiments 
légers, souvent d'anciennes baraques améliorées et représentant 
30 p. 100 environ de l’ensemble ; 

Des baraquements divers de toutes natures, à concurrence de 
39 p. 100, sont constitués par des baraques améliorées du début des 
opérations (1910), 
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Ces abris song à bout de durée et ne subsistent qu'à l'aide 
detturts incessants et à l'ingéniosité des occupants. Hs appelés 
à deparaitre d'un instant à l'autre, ce qui créera un manque rela- 
important dans le lotal des surfaces couvertes hécessares 
aux troupes du Maroc. 

Les considérations qui viennent d'être exposées s'appliquent uni- 
quement aux bâtiments de troupe el non pas à certains jrnmeubles 
cépendant des services, et dont ja grande mäjorité est faite de bâli- 
ments en dur demandant un entrelien minimum assuré en parlie par 
les services eux-mêmes. 

pour l'entretien de ces casernements de types disparales, Jes 
crédits nécessaires devraient varier de 100 à 700 F le mèlre carré, 
cuivant qu'il S'agit de bâtiments du type définitif ou de caserne- 
ments baraqués. 

si l'on retient le chiffre de 300 F, le montant! des crédits d'entre- 
ten devrait être de: 9300 »x 41.292.090 (1) = 87.600.000 F, soit approxi- 
malivernent millions de franes. 

Or, par suile des difficultés budgétaires actuelles, el suivant en 
cela les äirectives imprieuses fixées par l'administration centrale, 
ls demandes de crédits ont été limitées au Strict indispensable, 
faisant délibérément abstraction de toute éventualité d'entretien 
pour ceriaines installations trop vétustes ou d'intérét non vital, Ces 
crédits limités n'ont cependant pas élé accordés en totalité. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir la correspondante entre les 
crédits minima demandés et les allocalions consenties au directeur 
régional du génie au Maroc. 

Exercice 1916: crédits demandés, 82.958.000 F; crédits accordés, 
6.300.000 F, soit 75 p. 1000, 

Exercice 1947: crédits demandés, 116.500.000 F; crédits accordés, 
9 millions de francs, soit SO p. 100. 

Exercice 4948: crédits demandés, 110 millions de francs; crédits 
accordés, 418 090 090 F (a), soil 80 p. 100. 

Exercice 1919: demandés, 212.800.000 F; crédits accordés, 
90.258.070 F (b), Soit 46,7 p. HW. 

De ce tableau il ressort que le pourcentage de crédils accordés, 
por rapport aux demandes estimées minhaum indispensable, n'est 
que de l'ordre de 80 p. 400 pour les années 1946 à 1915, ce qui laisse 
annuellement un déficit de 20 p. 100 des travaux absolüment néces- 
saires et qui se curnule d'année en année, La situation est pire pour 
19:19 puisque les crédits oblenus ne représentent que 46,7 p. 100 
du minimum indispensable. 

Ce qui est grave, c'est que les effets déjà désastreux en  eux- 
mémes de cette diminulion des crédits d'entretien s'ajoutent à ceux 
xéuitant de la reprise de hausse du coût de la construction, hausse 
qui semblait freinée au début de 199 (pourcentage d'augmentation 
du prix de la construction au mètre carré de 1947 à 1919: 423 p. 400), 

Si les crédits dernandés comme absolument nécessaires (2) ne 
sont pas accordés en 1950, il faudra se résigner à abandonner pro- 
gressivement un certain nombre de bâtiments qu'il sera impossible 
d'entretenir et qui deviendront dangereux pour les occupants. 

H y a, à n'en pas douter, une décision importante à prendre de la 
part de l'administration militaire. fl conviendrait, tout 4 abord, de 
préciser avec certitude le déploiement normal que lon entend 
réaliser pour les troupes du Maroc, comp'e tenu des besoins actuels 
et futurs de la vie économique du pays. 

Ce déploiement élant arrèlé d'accord avec le protectorat, des 
échanges de terrains ou de bâtiments pourraient avoir lieu. C'est 
à l'occasion de celte opération que devraient entrer en ligne de 
comple les services de pacification rendus par larmée, services qui 
devraient avoir pour conséquence de lui voir attribuer maintenant, 
ee les municipalités, et sans qu'elle ait à en supporter les frais, 
es casernements qui Jui sont nécessaires, 

Quoi qu'il en soit, les crédits réduits dont elle dispose ne lui 
permettent pas de prendre à son compte les frais de installation 
que le développement économique et industriel protectorat fut 
impose, en évinçcant les troupes des lieux vitaux qu'elles oceupaient 
jusqu'ici. 

A sfgnaler tout particulièrement les difficullés rencontrées par le 
service de santé qui n'a pas reçu de crédits de travaux depuis 1947. 

Les hôpitaux militaires @nt toujours accueilli chez eux les civils 
européens et-marocains lorsqu'ils en avaient la possibilité. Mainte- 
nant on assiste à ce fait que le protectorat consiriut des hôpitaux 
civils sans y réserver de places pour l'armée. Une entente devrait 
étre réalisée à ce sujet. 


Logements des cadres. 


Il existe au Maroc deux calégories de logements de cadres. Les 
liyements construits par le génie, et ceux construits par ji'office 
chérifien. 

1» Logements « génie ». — Fxistants au {er janvier 1947, 2.558; cons- 
truils où aménagés en 1947-1948, 67; en cours de réalisalion sur Je 
4949 (y compris améliorations substantielles de logements 
sominairement aménügés), 31, soil 3.261, 


(1) Superficie totale des surfaces couvertes dont il est question. 
la) Y compris les allocations spéciales ponr la remise en élal de 
1lains casernements à la suite de particulières. 
‘b) Dans ce lolal ne sont par comprises les allocations concernant 
li réparation de dégàlf causés par les ouragans du printemps 
(1.201.000 F), ni les dotations provisionnelles concernant le 
lurage des bâtiments fissurés des casernements de Meknès 
(130000 + 7.100.000). 

(2) Sur ces crédits figurent des dépenses incompressimes lelles que 
travaux divers et périodiques (curage d’égouts, ramonages, taxes 
luuicipales, elc.), dont le montant s'élève à 13.500.000 EF. 


—0 

Crédits oblenus pour ces travaux: 

En 1957, 33.100.000 F: en 1018, G 600.000 F; en 1949, 10 millions de 
francs, soil 49.700.000 F. 

Crédit à prévoir en 1950, 29 millions de francs 

20 Logernents O.C.L.M Existanis au {7 janvier 1947, 740; cons- 
truits (neufs) en 1917-1048, 26, — Total, 766. 

En cours de réalisation (en participation avec le protectorat et les 
domaines chérifiens): immeuble de Casablanca, 

Crédits, — Participation de la guerre en 1948-1049, 100 millions 1) 
Participation de protectorat au titre EL 160 millions %) 
parlicipalion dermandée au département de la guerre pour 190 
169 millions. 

Le programme 1949-1930-1031 correspondant à la construction d'im 
immeuble à Casablanca en participation avec le protectorat pour 
214 logements el des magasins, ces derniers permellant d'ameortir 
une partie des dépenses de construction, La répartition des loge- 
ments entre ia guerre ect les différentes administrations du protec- 
loral pariicipant aux dépenses de construction se fera au prorala 
des crédits engagés par les doux parties. 

Les besoins bruts restant à satisfaire sont de 270 logements 
d'officiers et 550 logements de sous-ofticiers,. 


Visite d'un casernement de corgs de troupes à Casablanca. 


Dans l'après-midi du 21 novembre, la mission a visité un casere 
nomment de troupes à Casablanca, 

à pu constater l'état de délabrement des locaux, Le direc- 
teur du génie à fait ressortir à celle occasion que S'il entreprenait 
la réparation de tels bâtiments, tous ses er&lits y seraient 
Il prétère les affecter à des bâtiments plus récents demandant des 
réparalions ininitmes. On ne peut lui en faire grief, mais il faut bien 
eu conciure que le domaine mililaire risque de s'éleindre par 
abandon. 


Service de l'intendance. 


semble, d'après les doléances du directeur de l'intendance, 
que les mesures de coinpression en personnel civil de bureau ont été 
très sévères, On se plaint aussi, dans ce service, des interdictions 
d'embauchage qui aboulissent à des sous-effectifs trop importants. 

I a été signalé, d'autre part, certaines difficultés de trésorerie 
pour le payement des employés. L'organisme chargé de ee paye- 
iment, le centre territorial d'administration et de comptabilité, ne 
dispose pas, en effet, de fonds d'avances à cet effet. Il en résulte 
que les traitements des personnels en cause ne peuvent être payés 
qu'après mmandatement direct préalable, Ce système manque de 
souplesse el risque d'occasionner des incidents par non-paserment 
en temps opportun el en cas de relard dans la délégation des 
crédits. 

Le ministère des finances n'aurait pas été disposé jnsqu'iri à 
attribuer des fonds d'avance à ce titre. I semblerail indiqué qu'il 
reconsidère Ja question. 


Habillentent. — Campement. — Couchage et ameublement. 


Les troupes du Maroc reçoivent en principe leur habillement et 
leurs effets de couchage de la métropole, Seul le matériel d'aineu- 
blement, en raison de son encombrement et de sa fragilité, est 
réalisé sur place. 

Toutelois, dans toute la mesure où, compte tenu des frais de 
transports et des droits d'entrée an Maroc, les réalisations locales 
n'excèdent pas les prix de revient des effets et objets provenant de 
la métropole, l'intendance fait appel à l'industrie marocaine. 

Celte manière de voir présentée un inlérét certain du point de 
vue défense nationale, en ce sens qu'elle intéresse l'industrie locale 
aux commandes de guerre D'autre part, en cas de conflit, les délais 
de démarrage des fabricalions seraient réduils, 

Ainsi des commandes de drap de troupe ont pu être passées aux 
{rois principales usines textiles du Maroc. On s'efforce aussi d'amener 
une importante usine de filature de colon à participer aux ronfec- 
lions de toile, les lanneries devant assurer les fournitures de cuir 
à brodequins. 

La sous-commission « défense nationale » ne peut que se féliciter 
d'une telle orientation. 


Prime d'alimentation. 


Le directeur de l'intendance du Maroc a prétendu que la prime 
du Maroc, qui est de 104 F pour la ration normale, devenait 
insuffisante. Il donnait à lappui de celte opinion la raison que la 
hausse des prix de détail, au cours de l'année 1949, avait été impor- 
tante sur le terriloirs du protectorat, Or le graphique qu'il à fourni 
ne fait pas ressortir une variation très sensible, 

ll n'en reste pas moins que le procédé d'ajustement en cours de 
la prime d'alimentation est défectueux, car 14 mise à jour des prix 
intervient toujours avec des relards importants. 

HU paraitrait indiqué de revenir au mode de fixalion pra!iqué 
avant 1939. La prime globale était alors décomposée en quaire élé- 
ments: indemnités représcntativesde pain, de viande et de boisson, 
d'une part, el, d'autre part, prime fixe d'ordinaire. 

Sur ces quatre éléments, les trois premiers étaient aulomatique- 
ment ajuslés par les comimandants régionaux aux prix moyens des 


(4) Dont 40 millions pour la construction de vingt-six logements 
du programme 1947-1948. 

(2) bont 10 millions pour la construction des vingt-six logements 
du programme 1947-1348, 


— 
la 
on 
Le 
ra 
il. 
€, 
rs, 
ei 
ai. 
té 
et 
de 
eg 
le 
if 
es 
de 
it 
es 
té 
le 
nt 
rs 
le 
le 
n 
e 
e 


222 , DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


raarchés ou aux tarifs de remboursements ministériels, suivant le 
mode de réalisation des denrées, Seule la prime d'ordinaire ou 
prime fixe était arrêtée par le ministre, 

Cette méthode permellail de suivre au plus près les fluctuations 
des prix, La ration de l'homme pouvait ainsi garder en permanence 
sa consislance çt, par conséquent, sa valeur énergétique. 


ALGERIE 


Parmi les territoires qui composent l'Union francaise, l'Algér'e 
constitue un vérilable prolongement de la mélropole dont elle se 
trouve nalurellement rapprochée par la rapidilé sans cesse crois- 
sante des cominunications, 

Reflélant cette silualion, les moyens militaires s'intègrent eux- 
mêmes dans le système rmétropolitain dont ils farment la 10° région. 
Seules l'étendue du pays et la nécessité subsisiante de le garantir 
contre des convoilises d'ordre polilique et internalional, justifient 
la présence d'effectifs un peu plus denses qu'en métropole, répartis 
en trois divisions territoriales (Alger, Oran, Constantine). 

Ces forces, au demeurant, ne visent depuis longtemps qu'à pro- 
téger les biens de la communauté et les fruits produits par notre pré- 
sénve civilisatrice, pour le mieux des Algériens. Leur présence n'a 
pas d'autre but que d'assurer l'avenir du terriloire, au même litre 
que celui de la France. 

Dans ces conditions, la charge de l'assurance commune que cons- 
lilue l'armée d'Afrique parail, priori, devoir être supportée jar 
lous ceux qui sont appelés à profier de ses servire:, selon une 
qui bendrait évidemment compte de l'évolution écono- 
mique des parties d'une part et, d'autre part, aussi de Fapport direct 
ou indirect dont l'économie locale bénéficie par suite de la seule 
présence des troupes. 

Quelle est, sous ce double aspect, la situation actuelle ? 

La mission n'a pas pu, en raison de la durée limitée de son séjour, 
réunir la lolalité des renseignements concernant [a contribulion de 
l'arraée aux bénéfices locaux. Elle n'a, de cette question, que des 
aspects fragmentaires qui sont exposés ci-après, mais qui suffisent 
à élayer une opinion. 

On notera tout d'abord que, dans la seule division territoriale 
d'Oran, la marine (à l'exclusion de Farmée de terre et de l'air) 
participe dans les conditions suivantes à l'activité locale: 

Elle procure du travail directement à 41300 ouvriers ‘des arse- 
naux el indirectement à 1.000 ouvriers du secleur privé. 

Elle prend une part de lorientation professionnelle industrielle 
par son école d'apprentis (100 élèves par an pendant trois ans). 

Elle met des movens mécaniques importants, à toute occasien, 
à la disposiion du territoire ou du secteur privé; en particulier. 

Trois docks flottants ‘25.000 tonnes, 15.000 tonnes, 2.500 tonnes) ; 

Engins portuaires (remorqueurs, cilernes, etc...) : 

Moyens de sécurité ‘équipes spécialisées d'incendie, baleau- 
pompe, wreckers, elc...), 

Elle possède les seuls remorqueurs de sauvelage existant daus 
l'Ouest algérien. 

Elle participe au maintien de l'ordre et au fonclionement de c?r- 
lains services publics vilaux (centrales électriques, stations de pou 
pase) en cas de troubles, 

Elle assure le sauvetage maritime des’ appareils aériens civils et 
militaires, 

Elle représente un client important dn marché local des vins 
(430 millions de quintaux achetés en 191$ pour le compte d'autres 
ports de gucrre), 

Elle constitue, par l'importance des soldes et salaires payés, un 
facteur non négligeable de l'économie régionale ten 1918 les soldes 
el frais d'entretien du personnel mililaire se sont élevés à 650 mil- 
lions, les salaires du personnel ouvrier « marine » à 500 millions). 

I convient d'ajouter à cette liste, d'un point de vue plus dire:t, 
les travaux de reconversion de la marine. Leur montant, pour l'an- 
née 1919, a été de 220 millions de francs et a porté essentiellement 
sur la refonte du paquebot « Saint-Palais », travail auquel se sont 
ajoulées d'autres activités moins importantes de tôlerie, de location 
de gros oulillage ou de remise en état de batteries d'accumulateurs. 

IL est d'autre part, un domaine dans lequel l’armée procure au 
Trésor algérien des ressources directes importantes: c'est celui des 
droits de douane, 

Pendant l'année le relevé des taxes payées à l'adminis- 
fration des douanes (budget de l'Algérie) par la 10e région militaire 
(armée de terre seulement), s'établit ainsi qu'il suit: 

Service des essences (pour les carburants délivrés aux trois 
armées), 111.078.836 F; service de santé, 4.911.925 F; service du- maté- 
riel, 549,490 F; service du génie, 129.160 F; service de l'intendance, 
15.951.099 F, — Total, 163.503.590 EF, 

Le résullat des mêmes opérations, pour l'exercice 1949, se chif- 
frera en nelle augmentation en raison de l'accroissement des droits. 
C'est ainsi que le seul service des essences prévoit, en ce qui le 
concerne, 470 millions de taxes. ’ 

Par ailleurs, le budget de l'Algérie est crédité d’une taxe variable 
pour tous les achats effectués sur le marché local. En 1948, le budget 
algérien à encaissé, à ce titre, sur les achats du service de l’intex- 
dance, une somme pouvant être évaluée à 216 millions de francs. 

Pour avoir le volume total des recettes dues à l’armée, il convien- 
drait d'ajouter ‘elles de la marine et de l'air (à son passage à Oran 
la mission a relevé, pour la cireonscription militaire locale, une 
somme de 11 millions payés en 1949 par la marine). 

I nous suffit, pour l'opinion que nous voulons exprimer, de rete- 
nir que le montant des taxes de douane versées par l'armée au 
budget de l'Algérie, a largement dépassé, pour l'année 1948, le 
chiffre de 400 millions de francs, et qu'il dépassera vraisemblab'e- 
ment 4 milliard en 1949. 

Considérons maintenant comment a évolué la contribution de 
l'Algérie aux dépenses militaires, 


De 1913 à 1919, les délégations financières volèrent une contri. 
bution volontaire aux dépenses d'armeiment de la France; son mu. 
tant fut de 10 milhons, De 4 millions. 

Une disposition législative intervint ‘à partir de 1920; la loi de 
finances du 31 juillet 1920 fixa la contribution à 12 millions; celle 
du 20 avril 1921 la porta à 20 millions pour l'année 1922. 

La loi de finances du 31 décembre 121 la fixa à 6 p. 100 du man. 
lant des produits et revenus ordinaires du budget de l'Algérie ave 
un minimum de 25 millions. A partir de 1937, les allégements et 
des réserves furent apportés; c'est ainsi que la loi de finances jy 
31 décembre 1938 établit un régime applicable jusqu'en 1919, aux 
termes duquel la contribution ne dépasserait pas &5 millions +1 
qu'elle pourrait être payée sous forme de travaux effeclués sur plaira 
pour le comple de la défense nationale, au lieu de venir comte 
précédemment en atlénualion des chapitres de solde. 

En outre, à parlir de 192, les délégations algériennes avaicnt 
inscrit à leur budget un crédit spécial: « Subvention à l'armée 
d'Afrique destinée à lui marquer la reconnaissance des populaliors 
algériennes » (en raison de l'aide apportée par l'armée à l'occasion 
des inondations de l'Oranie), Cette subvention reçut pour affecta. 
lion spéciale le payement des majorations de solde d'Afrique üy 
Nord aux mililaires de carrière de l'armée d'Algérie et de Tunisie 
envoyés en France en mission ou en permission; elle figurait en 
recelle au budget général de 1939 pour un montant de 4.500.000 £, 

A partir de 1939, la contribution, temporairement augmentée de 
la taxe d'armement, a été partiellement employée à des travanx 
pour lutte contre le chômage ou à des travaux d'équiperacnt 
défensifs locaux, 

Après le débarquement allié en Afrique du Nerd. la contribution 
est remplacée par une contribution exceplionnelle de guerre: 

En 19%: 132 millions dont 83 de travaux défensifs locaux et 
100 versés an C. F, L N.; 

En 194%: 339 millions versés au C. F. L. N.; 

En 1911: 600 millions versés au C F. L. N. 

Ce régime prit fin avec l'année 193. L'article 14 de l'ordonnan:e 
du 31 décembre 193% a prévu qu'un crédit inscrit chaque année un 
budget de l'Algérie serait réparti entre l'exécution du 
d'équipement <t de réformes musulmanes d'une part, les travaux 
d'équipement impérial de l'autre. 

C'est ainsi qu'en 19%, 606 milhions on! été répartis: 500 à l'équi. 
pement musulman, 100 à l'équipement impérial; en 1946, 200 millions 
ont élé partagés par parties égales entre les deux chapitres. Pour 
l'exercice 1917, suivant les mesures vottes en 1948, la contribution 
fut de 3 p. 100 des produits et revenus ordinaires du budget, lis 
trois quarts au moins (270 millions) devant êlre affectés au fonds 
d'équipement musulman, 

Le statut organique de l'Algérte (loi no 47-1853 du 920 septem- 
bre 1917) contient dans l'énuméralion Jes dépenses du budzct 
(art. 18): 

« A litre de participation aux dépenses militaires el de sécurité 
assumées sur le terriloire de l'Algérie par le budget de FElal, une 
contribution dont le taux est fixé par la loi. » 

La première application de ce texte se trouve dans la loi des 
voies et moyens du budget général pour l'exercice 1948 (loi n? 48-1516 
du 26 septembre 1948) qui contient les dispositions suivantes: 

« Art. 4%, — Le taux de la contribution prévue par Particle 18 
de la Joi n° 47-1553 du 20 septembre 1947 pour la participalion de 
l'Algérie aux dépenses mnililaires et de sécurité assumées sur son 
territoire par le budget de l'Etat, est fixé à 3 p. 100 du montant des 
produits et revenus ordinaires du budget de l'Algérie. 


« Art. 89, — Le financement du plan de progrès social de F'Algérie 
cêt assuré à compter du {er janvier 1947 par un fonds spécial alimenté 
en recelles: 

« €) Par 1Ÿ versement des trois quarts au moins du produit de 
la contribulion de l'Aigérie aux dépenses militaires et de sécurile 
assumées sur son territoire par le budget de l'Etat, » 

Le jeu combiné de ces articles, sur le caractère duquel il convient 
d'ailleurs de faire toute réserve en raison de la confusion qu'ilscrie 
dans l'affectation des crédits civils et militaires, permettait donc 
de créditer le trésor métropolitain, au maximum de 0,75 p. 100 du 
budget ordinaire algérien. . 

Or il fut versé à ce titre, au budget général, 125 millions, soit 
0,3 p. 100 du budget-ordinaire algérien; autant dire une participation 
symbolique. 

Ce versement lui-même devinf un plafond fixe qui se retrouve 
sans modification dans Jes budgets 1919 et 1950, perdant de plus en 
plus de sa valeur relative. 

En fin de comple, si l'on met en parallèle les charges militaires 
actuelles de l'Algérie et les ressources monétaires, à l'exclusion des 
avantages fconomiques qu'elle retire de lg présence des troupes, 
on trouve, d'une part en acquit: 14 milliard environ; d'autre pur! 
_en dépenses: 1425 millions. 

On peut donc dire que l'armée est une source non négligeable 
de recettes financières pour le trésor algérien. 

C'est une siluation qui parait difficilement admissible à ur 
époque où la métropole se trouve dans l’obligalion non pas seulement 
d'entretenir, mais de recréer les forces militaires de l'Union française. 

On pourrait admettre, à la rigueur, qu'une contribution égale, 
en pourcentage des receltes publiques, à celui de la métropole reprt- 
senterait une somme trop élevée pour un territoire dont la France 
se fait une obligation fraternelle d'accélérer & développement éconc- 
mique. Un tel objectif, souhaitable en soi, ne saurait être allein! 
que progressivement. 

Maïs le minimum devrait être fixé au montant exact de l'enlre- 
lien des troupes dont l'Algérie retire le bénéfice exclusif, c'est-à-die 
des eflectifs strictement nécessaires à sa sécurité intérieure. Ce 
effectifs, évalués à environ 13.000, compris la gendarmerie, on 
demandé en 1949 approximativement 3 milliards d'entretien. 
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Cette somme est égale à environ 3 p. 100 du budgrt ordinaire, alors 
que K métropole affecte 20 p. 100 environ de ses recelles à la défense 
nationale. La retenir comme montant actuel de Ja contribution 
souhaitée paraitrait être une solution de frapsibion raisonnable. 

Au cours de son séjour en Algérie, la mission s'est entretenue 
avee le général commandant la fu région el ses chefs de service 
de quelques questions générales. Elle à visité, d'autre part, là base 
waritime de Mers-ek-Kéhir, école d'Arzew el le territoire d'Ain-sefra, 


Question générales. 


L'Algérie, avec les terrilaires du Sud, est cinq fois plus étendue 
ue la France et se caractérise encôre par l'insuffisance de son réseau 
ferré et la médiocrité du réseau routier. 

Le problème du maintien de l'ordre oblige donc à occuper un 
grand nombre de localités. H faut montrer fréquemment et partout la 
présence réelle de l'armée et, par conséquent, déplarer souvent des 
unités. HE résulte de ces obligations des frais de déplacement et 
d'entretien des vasernements assez élevés. 

Les casernements sont vélustes dans l'ensemble: 56 à 53 p #W 
ont plus de 80 ans d'âge et 29 p. 100 plus de 109 ans. Ces caserne- 
ments offrent des conditions de. confort très précaires @t exUCine- 
ment mal adapiées aux uuilés modernes, 

Les établissements techniques sont médiocrement installés, 
faudrait de très grosses dépenses pour les entretenir el surlout pour 
les adapter. 

On s'efforce depuis un an à ne pas disperser les eflorts et à obtenir 
des réalisations intéressantes. En ce qui concerne ke matériel, Pettort 
porte sur l'aménagement de chaines de réparations; pour les caser- 
nements sur les questions de logements indigènes ct de sécurité des 
munilions. 

Service du matériel, 


Dans le courant de 1919, les étabissements du matériel de 
région ont remis à neuf (4e échelon) : #03 voitures légères, 124 carmons 
et camionneltes, 9 engins blindés, 

Ces réparalions ont été effectuées principalement par trois éta- 
Lissements, Le travai} se fait en série mais pas à la chaine, par du 
personnel civil: Fensemble de a région emploie 23 employés et 
1:60 euvriers. 

Les élabissements de 3° échelon ont réparé au cours de l'année 
1949: 180 molocyeleites, 1.66% voitures légères, 1.045 cannonnettes, 
1.690 camions, soit un total de 1.500 véhicules environ. 

Le rendement est en général satisfaisant, I est fonction de 
l'approvisionnement en pièces de rechenge. 

e personnel des établissements du matériel n'est pas exclusive- 
ment employé aux réparations auto: it s'occupe également des armes, 
de la conservation des nrinitions, matériel Z, uwratériel d'optique, 
machines à écrire, harnarhement, etc. 

Les ouvriers sont nayés aux mêmes larifs qu'en France: un bon 
ouvrier spécialisé gagne de 100 à 1% de l'heure. 

Le prix de la réparation au 4e échelon d'une woiture Peugeot 102 
est en movenne de 220.000 à 330.000 F. 

Le temps de la réparalion d'une série de 10 voitures est d'un mois 
environ. Mais les voitures sont imimobiiisées pendant (rois ou 
qualre mois à l’élablissement qui effectue les réparations lorsqu'il 
dispose des approvisionnements néecesaires, On se demande, dans ces 
conditions, S'ik ne serait pas plus rentable, pour le budget de Firmée, 
d'acquérir des véhicules neufs. 

L'ensemble de la région possède environ 7.000 véhicules à moteur. 
En ee qui concerne Te matériel lourd, une grande partie est arrivée à 
la imite d'usure, en parli‘ulier les engins blindés. 


Casernements. 


Les forces d'Algérie disposent de cisernements en dur et d2 
quelques camps iôgers. Une du persennel est logée dans des 
ieutes qu'on ne peut pas remplacer lorsqu'elles sont usées. 

Les camps légers, occupés deux fois par an pour l'instruction des 
recrues, donnent des résultats intéressants. (L’approvisionnement en 
taunilions est suffisent pour l'instruction des recrues. I! a fallu 
demander un supplément de munitions pour la légion 
étrangère.) 

La eonstruction des camps Kgers à été entreprise à la fin de 
l'année 1946. Hs sont bien conservés, mais incomplets en raison du 
manque de crédits pour les développer. 

Teus ces casernements appartiennent au ministère de la guerr?, 

Les crédits consentis en 191%, pour les logements des cadres, se 
soul eievés à 70 millions. 

110 logement sont en cours d'anrénagement dans des hâtiruents 
iwilituises ou en construction dans des bâtiments neufs. 6 Mgrinents 
neufs sont terminés à Oren, 12 ont été entrepris à Oran, 24 à Alger 
el 10 à Colomb-Béchar. 

Le prix d’un logement neuf est de ? milfions à 2? millions et demi. 

h reste encore 650 familles à loger, Ce sont des familles de radres 
restées en France ou logées à f'hôtel. La crise du logement est parti- 
cuièrement sensible à Alger, Constantine, Oran, Tlemcen et Sidi- 
bei-Abbès. 

La question du lgement se posait déjà avant la guerre en Aigéri?. 
Elle se pose également pour les fanctionnaires civils actuellerstent. 
mais présente plus de gravité pour les militaires en raison de leurs 
fréquentes mutations. Celte situation est aggravée du fait que tes 
familles des militaires envoyés en Indochine continuent à occuper 
Lars Jagements. 
Effectifs. 


On note en Algérie, comme dans tous les autres territoires, an 
déficit des cadres. 
à Déficit en sous-officiers: entre 30 p. 100 et 50 p. 100 suivant les 
rines, 


Déficit en officiers de ‘0 p. 100 dans l'infanterie. 

Le déficit en sous-officiers e<t dù aux départs pour lIndochine 
el aux difficu'kfs de la vie malériclle: les spécialistes trouvent faci- 
le secieur prisé des siluations beaucoup plus remuné- 
ratrices, 

En ce qui concerne les officiers, le déficit provient, au dire du 
général commandant la région, du desordre dans la gestion des per- 
sonnels militaires. semlie hien e-rtain qu'on ne sortira de cette 
confusion que par l'adoption d'une loi des cadres et effectifs, 


Alimentation. 


y La prime d'alimentation est moins élevée en Algérie (415 F) qu'en 
France, 

On dépense actuellement de 5 à 6 F par jour en plus de la prime, 
en con<ormmant Jes bhonis. 

Le tanx de la prime d'alimentation est le même pour les Eura- 
péens et peur les antochtanes, ainsi que pour les cinq bataillons de 
Sénégalais. 

Génie, 


Deux bataillons dir génie travaillent, dans le Sud, à l'entretien 
ct l'amé'ioralion des pistes, Une partie de ces travaux est pañée par 
le ministère de la guerre, une partie par les traviux publics et une 
autre pärlie par le gouvernement général 


MERS EL-KÉSIM, 


Depuis plusieurs années, le Parlement est appelé à se prononcer 
sur des aulorisalions de progranmne où des crédits de parement 
concernant la base navale de Mers-ckKébir, A ces diverses occasions, 
les opinions s'affrontent sur le earaclère exact que lon entend 
donner à cetle base, que sur l'urgence de sa réalisation et 4e inon- 
tant des crédits y afférents. 

Comme les travaux entrepris se chiffrent par milliards, la mission 
æ pensé qu'il étuil opportun de profiler de son passage en Afrique 
pour puiser à la source des renseignement précis sur lesquels pour- 
“ait s'appuyer une décision qu'il serait nécessaire de prendre à bref 
délai. 

C'est dance ces conditions qu'elle a entendu l'ingénieur en chef 
qui dirige les travaux de la base depuis leur commencement, Ces 
“enseignements sont reproduits ci-après: 


Historique de la création «de la base et de son développement. 


« Le port de Mersel-kKébir a un peu plus de dix ans d'âge. C'est 
te décret-loi du 12 avril 1939 qui l'a classé place de gucrre et qui 
constitue « l'acte d'état-civil » de Mers-el-Kébir. 

Au printemps 190, ce port a commencé à abriter la force mari- 
sime de la Méditerranée, 

Entre 1940 et 1912, les difficultés d'approvisionnement de toutes 
sortes gênèrent la contintalion des travaux entrepris. 

Au débarquement ‘allié, en novembre 1942, tous fes moyens de 
la base furent mis à la disposilion de l'effort de guerre. Les carrië- 
res travaillaient jour et nuit pour fournir du matériel aux alliés. La 
moitié de lPactivité du port y était consacrée, 

A Fheure actuelle les chantiers continnent à grandir. Les diffi- 
cultés d'approvisionnement se sont estompées et les travaux dépen- 
dent seulernent des crédits annuels mis à Ja disposition de la base, 


Raisons du choix de Mers-el-Kébir. 


I y a dix ans on cherchait un point d'appui et un arsenal À 
l'endroit le plus commode entre Alger et Dakar, Les techniciens 
ont examiné toute la côte et opt fixé leur choix sur Mers-el-kébir 
pour plusieurs raisons: 

Une raison géographique: présence d'un port existant, le port 
d'Oran et d’une grande ville. L'intérét de la juxtaposition du port 
de commerce et de Ja base navale s'imposa et l'exactitude de cette 
vue fut vérifiée dès 19%; 

Des considérations nautiques: le port d'Oran est abrité par une jetée 
parallèle à la côte et à Mers-el-Kébir la situation est remarquable 
du fait que la ligne des fonds de 30 mètres se trouve à 1.500 mètres 
e la côte, ce qui offre la possibilité d’avoir un très vaste plan 
’eau ; 

Des considéralions d'ordre terrestre qui se sont largement véri- 
fiées plus tard: on ne trouve nulle part ailleur, entre Alger et Dakar, 
un cirque de montagnes comparable à celui de Mers-el-Kébir. L'atten- 
lion des techniciens fut retenue 6 la possibilité de réaliser des 
souterrains au contact immédiat du plan d'eau. 

Toutes ces conditions réunies à Mers-cl-Kébir en font l'une des 
bases les plus sûres au monde, 


Réalisations. 


Les jetées sont au nombre de deux: la jetée Nord prolongée par un 
brise-lames et la jetée Est, 

Ces deux jetées ont été implantées de façon très approximative 
en suivant les fonds de mains de 30 mètres. 

La profondeur de 30 mètres a élé relenue pour deux raisons: 

Raison technique: c'est la limile au delà de laquelle il est mat 
commeéde de mouiller un bâtiment dans les conditions de sécurité 
nécessaires, 

Raison financière: une tranche de 1 mètre coûte 3 millions. C'est 
une des raisons pour lesquelles on s’en tient en général aux fonds 
de 30 mètres dans le monde entier. 

La jetée Nord à été le premier ge entrepris. Sa construc- 
tion à été commencée dès 1937, Cette jetée est actuellement termi- 
uée jusqu'à l'ouvrage de raccordement avec le brise-larnes. 
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bu coté intérieur ie quai, qui aticint 42 m. 50 de profondeur, per- 
d'abriter Les gros baleaux du ronde. Sur ce quai, la plate- 
forme a 17 metres de largeur, ce qui offre possibilité d'un trafic 
con-idérable, La jetée à un peu plus de 1800 mètres de longueur. 

est un ouvrage réussi qui présentée cependant une défaillance: 
Le massif nn peu et lon consiate mouvements lorsque les 
houtes dépassent 4 à 5 mètres, Un renforcement el projelé qui cou- 
millions et pourrait étre effectué en deux où trois ans. 
Celle somfne représente p. 100 environ du prix de la jelée (6 mil- 
hards\. 

La jetée Nord doit être prolongée par un brise-lames qui aura 
Goo tuitres de longueur, Une partie de l'ouvrage est déjà réalisée, 
Le: travaux out élé arrôtés en 1916 parce que le Parlement à sup- 
l'autorisation de programme correspondante: 200 millions sont 
nécessaires pour terminer le brisc-Hames, faudrait pouvoir achever 
cet ouvrage le plus rapidement possible, car l'infrastructure déjà 
réalisée risque d'etre détériorée, D'autre part, ce travail est au 
travail de renforcemeut de Ha jetée Nord: un éertain nombre de 
blocs récupérés de jetée pourraient-êlre ullisés eu partie pour 
terminer le brise-lames. 

Pour Ja jetée Eat, qui a fait l'obiet d'un marché passé en février 
490, il et prévu également une plateforme et un quai de 12 mètres 
de profondeur, L'originalité de celle jetée consiste en sa protectien 
extérieure avec des blocs de 400 fennes (un seul bloc en épaisseur). 
La j'iée Est pourrait être achevée dans les trois où quatre années 
qui vienent, étant donné l'imporiance de l'infrastructure déjà réali- 
Le chantier emploie, à l'heure actuelle, plus de 1.200 ouvriers. » 

La mission a pu vérifier sur place les avantages incontestables 
ane la nature à réunis à. Mers-ekKébir pour eir faire un port ae 
guerre d'une qualité exceptionnelle, est remarquable, notam- 
ent, de voir se drescer aussi près de l'eau un massif de falaises 
d'urces relativement facile et susceptible d'assurer une protection 
totu'e, méme contre les effets atomiques actuellement connus, 

1H parait, d'autre part. évident que Fintersuplion des travaux por- 
touire< aurait pour résallat de rendre inopérants, au bout d'un cer- 
temps, les investissements importants consentis jusqu'ici (13 mil- 

Finalement la situation peut se résumer ainsi: Mers-el-Kébir cons- 
titus une base militaire possédant naturellement des avantages con- 
sidérables du point de vue plan d'eau et du point de vue protection. 

Les travaux réalisés jusqu'ici, qui ne concernent que le plan 
d'en, représentent un capital inportant que lon ne peut songer à 
abandonner, 

Mais, par ailleurs, les autorités militaires maritimes estiment qu'en 
raison de sa situation géographique, ce port, en cas de conflit, ne 
pourrait être utilisé que comimé une base de relai où se feraient 
seuterment des opérations de « replâtrage ». 

Dans ces conditions, il semble qu'il y ait lieu de revenir sur le 
programme initial grandiose qui avait été prévu avant la guerre, en 
raison de l'évolution de la situation stratégique de la Médilerannée 
occidentale, pour ne retenir de ce plan que ce qui est absolument 
indispensable à la création de la base de relai, c'est-à-dire, semble- 
Lil, en gros, la finition des {ravaux à la mer, 

Du point de vue des crédits, la siluation se présente de la façon 
suivante : 

a) Les travaux à la mer nécessitaient 21 milliards 1919 pour les 
opérations suivantes: 

Construction d'une jetée Nord; 

Construction d'une jelé Est et d'un canal d'accès au port d'Oran; 

L'ainénagement des mmôles, terre-pleins et bassins de radoub; 

Les réalisations d'installations souterraines industrielles et d’ins- 
tallalions militaires de défense représenteraient, en francs 1919, une 
somme de ?9 milliards, 

Depuis le début il à été dépensé: 

Œnviron 12 milliards au titre des installations à la mer: 

Environ 3 milliards au titre des installations soulerraines (pros- 
peclions et abris de certains ateliers el de certains ravitaillement). 

Gompte tenu des observations faites précédemment, la somme qu'il 
Y aurait lieu d'attribuer, en tout élal de cause, à Mers-el-Kébir, 
our terminer les opérations portuaires et en assurer là Conserva- 
lion, monterait à 5.500 millions environ, ainsi ‘ 

Achèévement de la jeté Nord, 4% millions: brise-lames, 500 mil- 
lion: construction de la jetée Est, 4.500 millions, 

Si l'on ajoute à cela la nécessité de terminer les ouvrages d'accos- 
tage, dont l'existenre est indispensable pour pouvoir utiliser à p'ein 
les installations à la mer, on peut estimer à environ 6 milliards la 
somune qu'il resterait à investir au titre des installations portuaires, 
par contraction maximum du programme correspondant initialement 


prévu. 
ARZEW 


A Arzew se trouve stationné le centre d'instructioin des opérations 
amphibies, dont la création officielle date du 21 mai 199 (décret 
n° 419-692). 

Sa mission a él ainsi définie: 

« Elaboration d'une doctrine, de méthodes et d'un enseignement 
approprié aux opérations amphibies. Piles 

« Etude expérimentale des procédés et des matériels particuliers 
uiilisés par les trois armées au cours de ces opérations. 

« Entrainement des cadres et de certaines unités constituées à 
la tactique el à la technique des opérations amphibies. 


« Iniliation et perfectionnement des officiers d'élat-major des 


cadres supérieurs en malière de préparation et d'exécution des opc- 
rations amphibies, en liaison avec les opérations aériennes et aéro- 
» 

I était prérisé, d'autre part, que «-les décisions de principe rela- 
tives à la doctrine et aux méthodes seraient prises par le comité 
des chefs d'élat-major généraux, ». 
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Au moment du passage de la mission, il régnait peu d'activité 
centre, a été indiqué par le chef de centre que les différents 7 
lifs militaires constituant l'école étaient emplovés à des fravauc 
d'enlielien, Par ailleurs, Jes ateliers d'entrelicn el de réparation 
paru eux-nêimes en Sotnmeil 

La mission n'a donc pu se former une opinion que d'après les 
exposés qui lui ont été faits sur l'activité du contre, c'estädire de 
façon tout à fait théorique. 

On à cependant présenté à son intention, à titre d'exemple, una 

Séance d'instruclion qui, selon les méthodes modernes, était monta 
sous forme de sketch, I est incontestable qu'on assiste là à un effort 
louable de mettre à la porlée d'élèves « tout venant », sous forrne 
un enseignéiment qui peut paraitre À certains un peu 
aride. 
Mais si l'on songe que, sons le terme « d'élèves », on désigne en 
l'occurrence des officiers brevelés d'étalmajor ou des colonel< \oire 
des généraux de brigade, on peut penser qu'une telle méthode n'est 
pas indispensable, 

Au lolal, et malgré toutes les réseves qu'il convient de donner À 
une opinion formulée après un contrôle aussi rapide, la mission 
n'hésite pas à exprimer qu'elle est loin d'avoir été convaincue de 
l'eficacité du centre amphibie, 


COLOMB-BECHAR 


A Colomb-Béchar <e trouve Je poste de cominandement du 
colonef commandant le terriloire d'Afn-Sefra, dont la limiste Sud-Est 
est au contact avec l'Afrique occidentale française, la limite Ours 
uvec les confins algéro-naurdano-marocains. 

La mission du commandant du territoire est à la fois d'ordre mile 
taire et civil. . 

Du point de vue mililaire, le colonel s'eslime suffisamment pourvu 
de troupes, tout au moins lant que Ia région reste calme, Le mal. 
riel dont il dispose, pour ses Campagnes sahariennes et pour la 
police du terriloire, est d'excellente qualité, IE opère régulièrement 
des liaisons à Gao avec son collègue de l'Afrique centrale. 

A l'heure actuelle, on ne semble pas craindre de troubles impor- 
lants, 11 convient cependant de signaler que les populations sont 
travaillées en vue d'un rattachement d'une partie du terriloire au 
Maroc, Dans celle affaire, il seruble bien que les industriels et les 
commerçants de cette région ne restent pas inactifs, car Ja situ. 
lion fiscale dans le protectorat leur serail beaucoup plus favorable 
qu'elle ne l'est en Algérie, 

Sous l'angle civil, le territoire d'Aïn-Sefra paraît devoir prendre 
dans l'avenir une grande jmporiance économique, 

Le colonel! cominandant le territoire déploie une grande activité 
dans le but de créer où d'améliorer un cerlain nombre de produc- 
lions, telles que: 

La mise en valeur intensive de la vallée de la Saoura irrigure 
durant toule l'année el qui pourrait recevoir des cullures rares, 

La créalion d'une grande culture de céréales (blé et orge) aux 
Confins du Maroc, dans deux vallées inondées deux fois par an ei 
où l’on pourrait alleindre progressivement des récolles annuelles de 
200.0) quintaux. 

L'élevage du moutén et du chameau qui permettrait, dans l'avenir, 
la création d'une industrie lainière intéressante, 

I faut signaler enfin les prospections minières dont le résullat 
salisfaisant permet d'espérer une amélioration prochaine de Findu-- 
trie des charbonnages. 

Le bureau minier d'Algérie a, d'autre part, entrepris une cam- 
pagne de recherches qui a permis de repérer des gisements de tman- 
ganèse el de plomb. Il est possible qu'il y ait aussi du cuivre. 

Au total, 1 semble bien que le territoire d'Aïn-Sefra doive tenir 
une bonne place dans l'économie future de FUnion française. 


Résumé et conclusion. 


Au cours du développement qui précède ont été reproduites tou- 
tes les observalions que la mission sénatoriale à élé amenée à faire 
au cours de Son voyage, Les unes concernant l'exéculion, voire 
l'exéculion de délail, ont été le plus sonvent assorties de 
précisions qui devraient facililer leur exploilation rapide par les 
compétentes. Dans cel'e catégorie on peut classer nolarmn- 
ment: 

La résorblion des déficits en sous-officiers et hommes de troupe 
curopéens; 

. L'adaption autémalique de la partie mobile de la priine d’alimen- 

tation aux prix d'achat des denrées: 

La fournilure d'une é'uve au médecin-che; de la station climi- 
tique de Dalaba (Afrique occidentale française) ; 

'octroi de suppléments d'alimentation aux unilés de parachutis!e: 
sltationnées outre-mer; 

La revision de la réparlition des crédits de construction de loge 
men's entre les diverses circonscriptions d'Afrique centrale; 

L'adaplation des approvisionnements expédiés d'office par - 
nistration centrale aux besoins réels des bénéficiaires; 

Les mesures à prendre pour éviter la fuite des ouvriers spécia- 
listes des ateliers militaires vers le secteur privé; 

L'amélioration des clauses des marchés passés localement pour 
la construction d'immeubles on de voies de communicaiion; 

modernisation du matériel d'armement de l'armée terre au 
aroc; 
La création d'un fonds d'avance pour assurer le payement cn 

temps voulu du personuel civil au Maroc; 

La fixalion définitive du développement que l'or entend donner 
aux installations maritimes de Mers-el-Kébir; 

La reconsidéralion des condilions de fonclisunement ne l'école 
d'Arzew. 
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D'autres observations se siluent sur un plan géafral et 
fois même touchent au cadre exéculif et constitutronne 

n'est pas dans notre prélenbon de proposer des solglions 
nilives aux problèmes de ce genre, Toutefois mis<ion accomplie, 
pour courte qu'elle ait élé, et peut-être même ea rusoë de ta rapi- 
dité avec laquelle ont élé réalisés les conlacts 
de faire des rapprochements el des comparaisons de nalure à fixer 
l'opinion sur certains points. 

Dans d'autres cas. on à senti seulement, à l'examen des fails ou 
au comportement des chefs, l'existence de problèmes importants 
que l'on s'est borné à évoquer dans le présent rapport, en intiquant 
les solutions qui paraissent les plus souhailables du point de \us 
du rendement des crédits et du rmatériel 

Les questions sur lesquelles il semble permis de orcndra une 
position nelle en raison de la répétition régulière de certains Faits, 
concernent essentielcment(: 

L'approisionnement en malériel des forces armées; 

Les Jogements militaires. 

La régularité avec laquelle ont été constatées les difficultés de 
ravitaillement en pièces de rechange, la comparaison quantitaive 
et qualitative des moyens maériels existant dans chacun des &r- 
riloires traversés ainsi que le manque de puissance du service du 
malériel et dés bâtiments implanté oulre-mer, sont autant de consi- 
déralions qui inelinent à penser que la concentration dans un mêtae 
service de « défense naionale » des moyens financiers et adminis- 
tralifs améhorerail singulièrement Ja situation. La réparlilion des 
moyens entre Lous les lerriloires où l'armée francaise est présente, 
et suivant les nécessilés locales, se trouverait facilitée, ainsi que 
leur variation en fonction de l'évolution de la siluation inlterna- 
{onale. 

Le point parliculier parait très important à une époque où le 
matériel cons'itue l'élément de force primordial «tes armées, 

Quant à la question du logement, elie prend indubilablement ure 
ampleur considérable. Actuellement toul gradé peut emmener sa 
famille partout où il est affecté, sauf en Indochine depuis quelques 
mois, Or, neuf sur dix des lmihtaires de carrière sont mariés, H 
résulle de cetle situation un alourdissement important de l'armée et 
des dépenses de fonctionnement peu admissibles, Par ailleurs, 
jet méme de l'existence Je l'armée se trouve compromis. Lorsqu'en 
effet on décide d’implanter quelque part un groupement stratégique, 
alors que naguère it suffisait de prévoir initialement quelques bara- 
ques ou tentes pour loger l'encadrement, mainienant il s'agit da 
construire en premier lieu des locaux susceptibles d'abriler décem- 
des femmes el des enfauls, Parfois mème, « par mesure d'é:0- 
nomie », on envisage d'entamer direc ement l'immeuble définitif de 
facon à éviler le coût non négligeable et à fonds perdus d'une 1ns- 
talialion provisoire, Les prerhiers crédits passent ainsi en totalité eu 
dépenses accessoire:, el la mise en place effective de l'unité slra- 
lézique esl reportée en seconde urgence, 

Le cas qui vient d'ire évoqué est évidemment un cas extrème 
et par conséquent rare. Mais il existe une quantité d’excimples, dont 
bon nombre ont élé énumérés dans le présent rapport, qui indi- 
quent les difficultés et les dépenses entrainées par le logement des 
familles. 

Considérant par ailleurs que souvent les conditions climatiques 
sont très mauvaises, et la mortaliié infantile élevée, on peut se 
demander si ce n'est pas aller con're les intérêls bien compris de 
ceux que l’on veut favoriser, que de leur donner la faculté de {rans- 
porter leur foyer. Le séjour outre-mer impose cerlaines servitudes, 
un peu comparables à celles de la marine militaire, dont les bateaux 
ef sont pas encore, que l'on sache, pourvus de « cabines fami- 
liales », 

En fin de compte, votre cominission pense que cette question 
devrait être nuse à l'elude, compte tenu de toutes ses incidences, et 
qu'une solution devrait intervenir dans le sens de la contraction du 
nombre des familles de militaires aulorisées à slalionner dans tes 
territoires d'outre-mer. 

. Quant aux grandes questions d'ensemble qui se sont fait jour 
au cours du voyage de controle, elles concernent essentiellement: 

D'une part le financement des dépenses militaires; 

L'autre part l'organisation des forces armées, 

On ne peut dou'er de la grandeur de l'idée ni de la réalité des 
faits qui ônt motivé la naissance de la notion d'Union française, 
lorsque l'on à vu vivre sur place, ainsi que vient dé ie faire la mis- 
sion qui s'est déplacée en votre nom, l'organisation patiemment 
mise en place par notre pays au cours des décades passées, Les 
divers administrateurs avec lesquels nous avons élé amenés à pren- 
dre contact, et dont on n° peut que regretter les changements d'al- 
fectation trop fréquents, ont paru parfaitement comprendre l’évolu- 
lion intelligente du rôle qui leur est imparti. Quant aux autorités 
militaires, les renseignement consignés au cours de ce rapport irdi- 
quent clairement qu'elles ont iespril délibérément orienté vers la 
de leurs inoyens au développement de l'économie géné- 
rale. 

L'impulsion est bien donnée, Mais il est évident que la métropole 
ne pourra pas supporter seule indéfiniment la charge d'une telle 
transformalion. Les budgets locaax financent d'ores e! déjà une part 
importante des réalisations locales. conviendrait que les memores 
de l'union prennent aussi rapidement que possible, et progressive- 
ment, leur part de la charge que con:titue la proiection hilérienre 
el extérieure des intérêts communs, La situalion acluelle du mondc 
ne permet pas de fermer les veux sur ce point. Les appétils ne mans 
quent. pas. La civilisation française doil pouvoir êlre eflicacement 
défendue. I re suffit plus maintenant de « monter la garde du 
Rhin », et pour bien assurer la protection de l'ensemble il faudra 
que tous y participent. 

C'est cerlainement avec cette intention qu'a été rédigé l'article 63 
de la Constitution qui s'exprime ainsi: L 

« Les membres de l'Union francaise mettent en commun la tota- 
lité de leurs moyens pour garantir :a défense de l'ensemble de 
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l'Union. Le Gouvernement de la République assume la coordinatiuu 
de ces moyens et la diréclion de la politique propre à preparer et à 
assurer celle défense, » 

Cerles, on pense qu'une grande souplesse devra intervenir en NH 
matière et aussi beaucoup 4 a-propos. 

Mais les considérations qui ont eté dévelappées relativement à 
l'Algérie montrent que l'on pourrait aboutir sans délai à un résultat 
positif en ce qui concerne la participation aux dépenses imililures da 
nos trois départements d'outre-Médilerranée, 

A ceile orientation de l'orgamisatiqn générale vers FUnion fran- 
Çaise devrait, sans doute possible, correspondre une évolution dans 
môme sens de no re organisalion militaire. hautes persocrre 
lilés coiffent déjà, selon les textes, d'une part l'Afrique du Nord, 
d'autre part l'Afrique centrale. Mais leurs attributions sont très 
réduiles et souvent mal précisées. Ees avis diffèrent sur l'écheton 
auquel il faut placer la responsabilité de la défense nationale, Fa 
imétropole et en Afrique du Nord, le ministre de ia défense nationds 
aclionne Pair, la guerre la inariue. Outre-mer il n'intervient plus 
que sur J'air et la marine. 

Nous savons bien que cette grave question, sur laquelle il n'est 
pas utile de revenir après l'exposé qui en à été fait dans le corps du 
rapport, se silue sur le plan gouvernemental. C'est pourquoi nous 
ne faisons que d'en esquisser le déséquilibre, en souhaitant qu'elle 
soit rapidement abordée et résolue, 

Mais il est une parlie du problème qu'il nous apparait sonhaitabte 
de traiter dès maintenant au mieux de l'efficacité financière, L'un- 
fication de certains services, notamment du seriice du matériel dont 
l'aspect a élé évoqué d'autre part, et surtout F'unifieation budzélare 
de toutes les dépenses militaires cônstilueraient sans conteste des 
mesures de nalure à améliorer de facon importante le rendement 
des acliviiés de l’atmée, ainsi que celui des crédits affectés à la 
défense de l'ensemble de FUniou française. 


ANNEXE N° 236 


{Session de 1950, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROJET DE LOI aduplé par l'Assemblée nationale relatif au déclas 
sement d'une partie du domaine de là fortification de la place de 
Bordj-Bou-Arreridj par M le président de 
semblée nalionale à M. le président du Conseil de la Répubii- 
que {1). — (Renvoré à la cornimission de la défense 


Paris, le 3 avril 19%, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 mars 1950, l'Assemblée mailionale à adoptf 
un projet de loi relatif au déclassement d'une partie du domaine de 
la fortifi‘ation de la place de Bordj-Hou-Arrerid} (A gérie\. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ia Con:titulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evouann 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneut suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Sont déclassées les parcelles teintes en rose 


sur le plan joint à la présente loi, parcelles faisant partie du do- 
maine de la fortification de la place de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie). 


ANNEXE N° 237 


(Session de 1990, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant modifica- 
tion de l’article de l'acte dit loi du 2 seplerbre 1951 sur ta 
protection de la naissance et constatation de la nullilé de l'acte 
dit loi du 18 décembre 1941, transinis par M. le président de l'AS. 
semblée nalionale à M. le président du Conseil de la République 
(2). — (Renvoyé à Ja comini<sion de Ja famille, de la population 
et de ia santé publique.) 

Paris, le 3 avril 14). 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 inars 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
un prejet de loi porlant modification de l'article preinier de l'acte 
dit loi du 2 septembre 1951 sur la protection de la naissance et cons- 
tatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 1941. 


(4) Voir: Assemblée nationale Jégisl), n°s 8102, 9555 et in-5° 
315 
-J19. 
Voir: Assemblée nationale nos 8562, 9399 et jn-8e 
2216. 
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Conformément aux dispositions de l'article de la Constitution, 
jui l'honneur de vous adresser une expédition authentique de €e 
projet de lei, dont je vous prie de vouloir en saisir, pour avis, le 
de la Republique. 

dé vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

monsieur le président, Fassurance de ma haute considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evous» 


L'Assembiée nationale à adaplé le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


ut, Her, — Les deux premiers alinéas de l'article premier de l'acte 
loi du 2 septembre 1944 relative à la protection de la naissance 
suul par les dispositions suivantes: 

« Les élabh<sements hospitaliers publics susceptibles d’assurer 
des soins à une femme enccinle ou récemment accouchée ne peu- 
veut, sl disposent de lits vacants, se refuser à la recevoir durant 
le mois qui précède el qui suit Faccoucherment, 

« Les dépenses d'hospitatisation sont remboursées à l'étahlisse- 
ment suivant la procédure et les conditions habituelles, soit par le 
service de l'assistance médivale graluite, soit par les caisses de sécu- 
rité sociale, suit par les intéressées elles-mêmes, si elles ne bénéfi- 
cieut pas de l’aide des services ou organismes précités, ou si elles 
n'en bénéficient que partiellement, 

« Si, pour sauvesarder le secret de la grossesse ou de la naissance, 
l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de l'admission, celle- 
ei et pronuncée dans les conditions fixées à l'alinéa ci-après, sous 
réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une maison mMater- 
nelle du département, Aucune pièce d'identité ne sera exigée et il 
ne sera procédé à aucune enquête. Le secret ne sera pas maintenu 
lorsque Ja filiation légitime de lenfant né dans un établissement 
hospitalier public résuitera de la déclaration de naissance souscrite 
daus le délai prévu aux articles 55 et suivants du code civil. 

« Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont pris en 
charge par le service départemental de lassistance à l'enfance et 
supportés par les collectivités publiques conformément aux règles de 
répartition des dépenses d'assistance, le domicile de secours étant 
département siège de l'établissement, » 

Art. 2. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi 
du 18 décembre 1941, relative aux conditions d'imputalion et de répar- 
lition des dépenses occasionnées par l'application de larticle pre- 
mier de Facte dit loi du 2 seplembre 191 sur la protection de Ja 
naissance, 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas alteinte 
aux effets résultant de l'applicalion dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente lai. 


ANNEXE N° 238 


À (Sess on de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) 


PROJET BE LOF par l'Assemblée nallonale, portant disso- 
lution «1 commissariat À l1 mobilisation de: métaux non ferreux, 
transmis par M. le président de PAssembiée nationale à M. le 
président du Eanseil &e ja Répuñique (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de prodution industrielle.) 


Paris, le 3 avril 1990. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 mars #%0, l'Assemblée naticnale a adopté 
un projet de loi porlant dissolution du commissariat à la mmobilisa- 
tion des métaux nen ferreux. 

Contermément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet ae loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
Je Conseil de la République. 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agoéez, monseur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signk: Ebouarp HJERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loj dont la teneur 
sui! : 
PROJET DE LOI 


Art, Her, — Le commissariat à la mobilisalion des métaux non fer- 
reux est dissous à compiler du 31 juillet 1949. 

Art, 2, — La liquidation des opéralions effeetnées par ledit com- 
missarial sera assurée par le ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Art. — Sans préjudice ée l'application des dispositions rela- 
tives à la déchéance quadriennale des créances de l'Etat, les 
créances nées de l'activité du commissariat à la mobilisation des 
mélaux non ferreux, ou d'opérations de même nature organisées 
ee le secrétaire d'Elat à la production industrielle antérieurement 

la créalion du commissariat, et non encore réglées aux presta- 
taires, seront liquidées d’après les dispositions et sur la base des 
prix en vigueur à J'époque de la prestation. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.l. nos 6692, 7078, 78%, 
8709 et in-So 2322, 


Art. 4. — Est expressément constatée la nullité &e l'acte dit li 
du 26 janvier #92 relatif à la création d'un commissarat à la mobi- 
lisation des métaux non ferreux. 

Toutefois, Ja con<lalation de eette nullté ne porté pas atteinte 
aux effets déconlant de Fäpplication dudit acte antérieurement à 
Hi mise en vigueur de la présente loi, 

Art 5. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera, en tant que de besoin, les moda!ités d'applicalion de la pre- 
sente loi. 

IKlibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1#0. 

Le président, 
Signé: Ebouarb HERRIT, 


ANNEXE N° 239 


(Session de 1950. — Séance du 23 avril 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à compléter l'article 75 An 
règlement du Conseil de la République en ce qui concerne le seru- 
tin publie à La tribune, pré<entée par MM. Jean Maroger et René 
Coty, Séuaieurs, — (Renvoxée à la commission du suffrage univer 
sel, du contrôle conslituliunnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseit de la République est actuel'e. 
ment saisi d'au moins trois propositions de résolution touchant le 
serulin publi: à la tribune. 

La première émane de M. Miche} Pebré et est ainsi conçue: 

« Il ne peut y avoir scrutin public à la tribune pour le yote sur 
Fensermble d'un projet ou d'une proposition de loi. » 

Etle à été acceplée par la rommission du suffrage universel et fait 
l'objet d'un rapport de M. Michel Debré, qui a été imprimé et dis 
tribué sous le n° 179 : 

La seconde émanc de M. Georges Pernät {no 189) et est ainsi 
conçue : 

« Si elle s'applique au vote sur l'ensemble d'un projet ou d'une 
proposition de loi par le Con-eit de République, la dernande 
de scrutin pubiic à la tribune n'est recevable que si elle est dépo- 
se au moins 43 heures avant l'expiration du délai imparti au Con. 
seil par l'article 20 de la Constitution pour denner son avis. » 

La troisième érnane de M. Marcilhacy (ne 19) et est ainsi eonçue: 

« Si conformément à l'arUcle 73 du règlement, ne demande de 
scrutin public à la tribune sur le vote d'ensemble d'un texte légis- 
latif est déposée, it ne peut être fait obetacle à cette demande que 
par un scrutin publie à la tribune préalable. 

« Cette procédure d'opposition n'est recevable que si elle est 
demandée par (rente sénateurs dont Ja présence est constatée par 
appel nominal. 

« Après la proclamation des résultats du scrutin sur lopposition, 
il est procédé sans délai au vole sur l'ensemble par scrutin public 
à la tribume, si l'opposition a été repoussée, par scrutin public ordi- 
naire, si elle à été adimise. » 

Ces deux dernières ont été renvoyées à la commission du suffrage 
universel qui n'a pas encore Statué. 

Cetle abondance de textes montre que le problème est à la fois 
aigu et difficile. 

M. Michel Debré, dan: son rapport, expose brillamment les solides 
fondements juridiques de la solution qu'il a Elle n’en est pas 
moins brutale, puisqu'elle supprime, pour le vote sur l'ensemble, la 
scrutin public à la tribune. 

M. Georges Pernot conserve ce £crulin et l'assortit des conditions 
de délai nécessaires pour permettre aux sénateurs, autant que faire 
se peut, d'être présents à l'heure d'un vote important. Mais il est 
bien. clair qu'il ne résout ain<i qu'une partie du problème et ne 
s'attaque pas au fond même du débat, tel que le po:e avec beau- 
œoup de pertinence M. Michel Pebré. 

Quant à M. Marcilhacy, ik a imaginé nne solution ingénieuse qui 
fait intervenir successivement la majorité des votants et la majorité 
des inscrits, Mais nous craignons que celte Solution ne soit trop 
subtile elle revient en somme à faire déclarer par un scrutin publie 
à la tribune qu'il n'y à pas lieu à scrutin public à la tribune, et 
demeure hermétique, pour tous ceux du moins qui ne sont pas ini- 
tiés au jeu varlementaire. 

Nous pensons, pour notre part, que la suppression du scrutin 
public à la tribune est regretlable. Il est Kgitine — s'agissant d'un 
débat important et d'un scrutin dont les conséquences peuvent êtro 
sérieuses — que l'on exige des sénateurs l'effort et la discipline 
d'assister aux débats et de prendre personnellement part au vote. 
Tant pis pour un parti si ses membres se prètent moins bien que 
d'autres à eet effort et à celle discipline. L'abligation est la même 
pour tous, et il n'y a là point de difficulté, aussi lontemps du moins 
que la majorité est établie sur le nombre des votants. 

Le probième nait lorsque l'on fait intervenir ce qu'on appelle la 
majorité constitutionnelle, la majorité des membres composant le 
Conseil de la République. L'avis du Conseil de la République, on le 
sait, a une tout hutre portée, lorsqu'il est émis à la majorité censti- 
tutionnelle, c'est-à-dire lirsqu'il réunit au moins 161 voix, que 

w’il est émis à la majorité des votants, quelle que soit d’ailleurs 
l'importance de cette majorité. 

Or, il tombe sous le sens que, quelle que soit leur bonne volonté, 
le nombre des sénateurs présents sera toujours inférieur au nombre 
des membres de l'Assemblée: parce qu'il y à des malades, des séna- 
teurs retenus chez eux par des obligations personnelles, et des Séna- 
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teurs soumis aux obligations d'autres mandats éleclifs (ronseils 
généraux el autres, dont les sessions, fixées à l'avance, peuvent coin- 
cider avec un scrulin toujours plus ou moins incerlain en sa date), 
etc. Le nombre de ces absents forcés sera toujours relativement 
élevé dans une Assemblée comme la nôtre, qui he comple pas uni- 
quement des représentants de la métropole, 

si l'on admet que cetle proportion d'absents représentera toujours 
5 à 10 p. 100 de l'effectif, on voit qu'exiger dos seuls présents une 
majorité de 161 voix revient à exiger en fait une majorité réelle de 
470 à 175 sénateurs, c'est-à-dire aggrave, rend plus difficile Ja rén- 
nion de la majorité cunstilutionnelle, donc réduit les pouvoirs du 
Conseil de la République. 

Nous avons certes le droit, les uns et les autres, de penser ce que 
nous voulons des pouvoirs que la Constilution laisse au Conseil de 
la République, de trouver les uns qu'ils sont insuffisants, les autres 
qu'ils sont encore excessifs. Mais, lant que la Constitution reste en 
vigueur, aucüin de nous n'a, même par la voie du réglement, le droit 
de les réduire. 

Toute la guestion est de savoir s'il est possible de concilier cet 
impératif catégorique aves le scrutin publie à la tribune. 

Or, nous croyons, à la réflexion, qu'il existe un moyen de conci- 
liation, et qu'il n'en existe qu'un (du moins n'en avons-nous pas 
trouvé d'autre). C'est d'adrmetire, pour ce scrutin public à la tribune, 
des délégations de vote. 

Sans doule, ces délégalions de vote devront-eiles être striclement 
réglementéee, et assorties d'une certaine solennilé, Mais, ces con- 
ditions remplies, il ne semble pas que ce vote par délégalion, nous 
dirons presque « par procuralion », soit contraire à nos habitudes, 
à notre droit. 

La « procuration » est une procédure courante, et admise même 
pour des acles aussi personnels que le mariage, Le règlement du 
Conseil de la République prévoit la délégation de vole pour les com- 
missions, La IVe République à étendu celte pratique aux conseis 
municipaux (loi du 6 seplembre 1917), On ne voit vraiment pas pour 
quel molif, aiors que le législateur a réservé le droit à un conseil- 
ler municipal absent de faire compler son avis dans une affaire 
d'adduction d'eau ou de budget municipal, notre règlement empé- 
cherait un sénateur, absent pour un motif valable, de faire compter 
son vole dans des affaires singulièrement plus importantes, surtout 
lorsque la majorité est élablie non pas seulement sur le nombre des 
sénateurs présents, mais sur le tolal des présents et des absents, Du 
nomment que ces absents interviennent dans le caleul de la majorité, 
j faut leur donner le moyen d'exprimer leur vole. 

On notera d'ailleurs qu'avec sa loyauté coultumière, M. Michel 
Debré indique, à ja fin de son rapport, que la délégalion de vole pour- 
rait fournir une solution, peut-être moins complèle que la sienne, 
lüuais encore acceplable, du probème posé. 

It est bien évident enfin que, le principe du vote par délégation 
une fois adinis, celle procédure doit être asorlie d'un délai comme 
le propose M. Georges Pernol, pour permettre À ces dékzalions de 
exprimer, 

Nous aurions souhaité que la commission du suffrage universel, 
en procédant à une seconde leclure de la proposition de M. Michel 
Debré, ait approfondi l'examen du problème et abordé l'étude des 
autres solutions possibles, La commission s'y étant refusée, nous 
croyons devoir porter le débat devant le Conseil de la République 
lui-même, en déposant à notre tour, sur le même eujel, une nou- 
velle proposition de résolution, 

Dans ce lexle, nous avons essayé de préciser, dans le sens d'une 
limilation très stricte, les modalilés applicables à ces délégations de 
vole pour un serutin public à la tribune, Et en ce qui concerne les 
délais, nous nous sommes permis — pensant ne pouvoir mieux faire 
— de reprendre à peu près littéralement le texte de M. Georges 
Fernot. 

C'est ainsi que nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


Il est ajouté, après l’article 75 du règ'ement, un article T bis ainsi 
conçu : 

« Art. 75 bis, — Le vole au scrutin publie à la tribune peut avoir 
exceptionnellement lieu par délégation dans les cas suivants: 

« a) Maladie: 

« b) Obligation familiale impérieuse ; 

« c) Exercice hors Paris d'un mandat électif; 

« d) Mission officielle hors de la métropole 
et sous les modalités ci-après indiquées : 

« La délégation doit être spéciale au strulin considéré. Elie doit 
être acceptée par le sénateur mandataire, qui &e porte ainsi garant 
de la validité de l'excuse invoquée, Elle doit être homologuée par 
Je bureau du Conseil de la République, Le sénateur mandataire ne 
peut, pour son mandat, voler autrement qu'il a voté pour lui-mêre. 
Aueun sénateur ne peut être mandataire de plus d’un de ses col- 
lègues, 

« Après l'appel nominal des sénateurs présents, le président donne 
lecture de la liste des sénateurs absents et admis à voter par délé- 
gation, avec indication du motif de leur absence et de leur man- 
dataire. Les sénateurs mandataires sont ensuite invités à venir dé- 
voser, au nom de leur mandant, un second bullelin dans l'urne. 

« En outre, et dans le cas où la Constitulion impartit au Conseil 
de la République un délai pour donner son avis, la demande de scru- 
tin public à la tribune n'est recevable que si elle est déposée au 
moins quarante-huit heures avant l'expiration de ce délai. » 


ANNEXE 240 


(Session de 19%, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation 
auluelle des professeurs agrégés de l'ancien cadre normal, tant sur 
le plan des indices hiérarchiques, que sur le plan de l'ancienneté, 
RURS par M. Bordeneuve et les membres de la commission de 
‘éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de jeunesse 
des loisirs, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas que, jusqu'à une date 
récente, les différentes catégories de professeurs du sevond degré 
(agrégés, certifiés, elc.) comprenaient deux cadres normal et supé- 
rieur, l'accès à ce dernier se faisant uniquement au choix, dans ja 
limite des postes budgétaires vacants. Les inconvénients du système 
ont conduit l'administration à le remplacer par un régime d'avance- 
ment en cadre uniqhe (pour chaque grande catégorie) au principe 
duquel les fonctionnaires avaient depuis longlemps donné leur 
sion. 

Cependant, la mise en application de ce nouveau régime a é'é 
faussée, en ce qui concerne en particulier la catégorie des agrégés, 
par deux mesures dont les agrégés de l'ancien cadre normal ont été 
victimes, l’une alors ue le régime des deux cadres subsistait encore, 
l'autre au moment de leur intégration dans le nouveau cadre. 

D'une part, en effet, au moment de la publiculion des échelles 
indiciaires en deux cadres le 42 novembre 1948, ils ont #4l# arbitraire. 
ment déclassés par rapport aux autres catégories de professeurs du 
second degré (agrégés du cadre supérieur, certifiés de la 2 catégorie 
du cadre normal). Alors qu'en 195 ils se siluaient à la moitié de 
l'intervalle qui séfrait ces deux catégories extrêmes, ils se sont 
rélrouvés en 1958 an prernier tiers de ce même intervalle, Ce déclase 
sement est age res here frappant au niveau de la 4° classe du 
cadre normal: celle-ci était à parité avec la 6° classe du cadre supé- 
rieur des agrégés, mais les échelles de 1938 l'ont abaissée d'un éche- 
lon; inversement, alors que celte même %e classe du cadre normal 
des agrégés dépassait lirgement la 1re classe du cadre normal, 2e calé. 
gorie, des certifiés, elle se retrouve en 1918 au-descons de la 2e classe 
de ce cadre. Ce déc'assement injuste s'est trouvé crisiailisé au 
moment de l'intégration du cadre normal dans le cadre unique, inlé- 
gration qui s’est fondée sur la comparaison des indices: c'est ainsi 
que les agrégés issus de Ia classe de l'ancien cadre normal, in! 
grés à un niveau inférieur d'un échelon par rapport à leurs collègues 
de la 6° classe du cadre supérieur, avec lesquels 5 étaient à parité 
en 19%, doivent désormais parcourir une cârrière plus longue de 
quatre ans. 

D'autre part, les agrégés du cadre normal ont perdu une parle de 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans l'ancien cadre normal: Le 
décret du 8 juillet 1919 s'est en effet borné, pour linlégralion, à 
juxtaposer les six classes du cadre normal et les six premiers éche- 
lons du cadre unique, sans tenir compte des durées de stage plus 
courtes dans ce dernier cadre, Ontre que les agrôgés som seuls à [a 
subir systématiquement, il résulle de cetle perte d’anciennet# qu'ils 
sont obligés de parcourir une carrière maximum effective plus longue 
que celle qui était prévue normalement dans le nouveau régime 

I a paru nécessaire à votre commission de Féducation nationale 
que soient réparés ce déclassement et celte perte de l'ancienneté; 
c'est à quoi conduisent ies deux mesures qu'elle vous propose 

Comme il élait impossible de modifier directement les échelles de 
1918 qui ne sont plus appliquées, elle vous gropose, pour rélablir Ja 
situation indiciaire relative des agrégés de l'ancien cadre normal, de 
leur accorder temporairement un avancement accéléré dans le nou 
veau Cadre unique, par le moyen d’un raccourcissement provisoire 
des slages nécessaires pour accéder à l'échelon supérieur. 

D'autre part, pour -rendre aux agrégés de l'ancien cadre normal 
l'ancienneté qu'ils y avaient acquise, votre commission vous proposa 
de demander au Gouvernement de compléter l'alinéa 1° de l'article 8 
du décret du 8 juillet 1919 par une mention expresse aux règles 
fixées par le décret du 12 avril 1922 pour ls changements de caté- 
gorie. 

Il y à d’ailleurs lieu de remarquer que l'applicalion de la seconde 
mesure aura pour résullat un certain reclassement des professeurs 
intéressés, de sorte que laccéléralion de l'avancement prévu dans la 
première pourra être moindre que celle qu'aurait exigée la réparalion 
stricte du déclassement auquel elle entend remédier, 

Cette dernière remarque conduit votre commission à souligner 
que les crédits qui seront nécéssaires pour l'application des deux 
mesures proposées (crédits très modestes d'ailleurs et proportionnelle- 
ment inférieurs à ceux dont ont bénéficié en fait les autres catégories 
de professeurs au moment de la réalisation du cadre unique) ne 
correspondent pas à une véritable augmentation des dépenses, mals 
ne sont que la compensation de l'économie faite au détriment des 
agrégés de l'ancien cadre normal à ja suite du déclassement injuste 
qu'ils ont subi. 

En conséquence, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à: 

1° Abréger, à titre transitoire, la durée des stages prévus par l'ar- 
ticle 2 du décret du 8 juillet 1949 pour l'accès à l'échelon supérieur, 
en ce qui concerne les professeurs agrégés issus de l'ancien cadre 
normal; 
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20 Compléter l'alinéa de l’article 8 du décret du 8 juillet 1919 
qu'il suit: 

« Toutefois, l'intégration par l'artirle 2 du présent décret des fonc- 
tionnaires qui faisaient partie de l'anrien cadre normal se fera en 
tenant compile des dispositions des articles 4, paragraphe 1%, el 5, 
paragraphe 1°, du dérrel du 12 avril 1922. » 


ANNEXE N° 241 


(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée pur Assemblée nationale, tendant 
à étendre le bénélice de 1a sécurité sotiale aux étudiants alleints 
d'une aflection de longue maladie avant le 17 janvier 1919, trans- 
mise par M le président de l'Assemblée nationale à M. ïé pré- 
sident du Conseil de la République (1) — Renvoyée à la com- 
mission du travail et de ja sécurité sociale.) 


Pari<, le 20 avril 1050. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {7 avril 1930, l'Assemblée nationale à adopté 
uué proposition de loi tendant à élendre le bénéfice de ia sécurité 
sociale aux alleints d'une affection de longue maladie 
avant 17 janvier 1919, 

Conformément aux dispositions de l’arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celie 
proposition de jioi, dont je vous prie de vouleir bien saisir, pour 
avis, ié Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance ma haule conside- 
ralion, 

Le président de TAssemblée nationale, 
Signé: 


L'Assemblée a adoplé Ja proposition de loi dont la 

suit: } 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fe — Le bénéfice des dispositions de rarliele 4 (2°) de la 
loi no 48-1173 du 23 sepletmbre 1918 élendant aux éludiants cer- 
laines dispositions de lordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des prole-sions non agricoles peut être demandé par les personnes, 
qui, alleintes de longue maladie au f%* janvier 1919 et non encore 
guéries, remplissent les conditions pour l'attribution des presta- 
lions de longue maladie et étaient, lors de la première constata- 
tion médicale de ja longue maladie, inscrites dans l'un des étc- 
blissements visés par l'article 2 de la loi ne 48-1173 du 2? sep- 
tembre 1948 et âgées de moins de 26 ans, l'âge limile étant reculé 
d'un temps égal à celui passé sous les drapeaux et du temps pen- 
dant iequel les étudiants bénéficiaires de Fordonnance Gu 4 août 
n'ont pu poursuivre leurs éludes. 

Art, 2 — Pour bésélicier des dispositions de la présente 'oi, les 
intéressés devront, dans les six mois de sa promulgalion, adresser 
à sa cuisse primaire de sécurilé sociale de leur résidence une 
demande appuvée d'un certificat médical dûment motivé. 

L'examen spécialeprévu à larücle 55 de l'ordonnance n° 45-2551 
du 1% octobre 1945 devra avoir lieu dans le délai d'un mois à dater 
de la réceplion de celte demande. 

Art. 3%, — Les étudiants hénéficiaires des disposilions de ja pré- 
sente loi sont affiliés à ia caissé primaire de sécurité sociale dans 
le *essort de laquelle <e trouve l'établissement où ils élaieñit ins 
lors de la premiere corslatation médicale de la longue 
ladie. 

Ils béréficient du régime prévu par la joi n° 481473 du 23 sep- 
teribre 1988, 


ANNEXE 242 


{Session de 1959, — Séance du 2% avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 50-%X du 11 fé- 
vrier 1940 rJauve aux conventions collectives et aux procédures 
de régement des conflits collectifs de travail, présentée par 
Mme Devaud, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale, conformément à l'article de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents conflits sociaux ont prouvé l’in- 
auffisance des dispositions légales relatives au règlement des diffé- 
rends collectifs du travail. 

Le relour aux « discussions libr's » entre patrons et ouvriers 
dans le secteur concurrentiel de l'économie a abouti à la détermi- 
nalion unilatérale des taux provisoires de rémunération. L'échec 
quasi général des pourparlers engagés dans les diverses branches 
d'industrie laisse prévoir les difficultés que connaïitra l'élaboration 
des nouvelles conventions collectives, 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 6159, 6423, 7625, 
9647 et in-So 2349. 


L'intransigesnce de la pertie la puissants est actuellement 
le seul pr'incine de règæment des épreuves de force inévilables après 
l'abandon du di“igisme des salaires, Les moxens pacifiques retenus 
par le Kégislaleur sont en effet inopérants. Lans fe cadre prévu pour 
les négociations entre employeurs et salariés, seule la médiaüon de 
l'Etat peut amener les parties à confronter leurs points de vue et 
à sacrilier certain s de leurs positions extrêmes, 

Or, la possihilité d'une telle intervention est réduile, du fait de 
loi et des circonstances, 

Patron, arbitre, serviteur Ju bien ccmmun, — disqnalifié nar une 
dévade de striel drigisme l'Etat manque de liberté et d'autorité 
pour arcoruer les intéréls parlicuiers divergerrs. 

Par ailleur<, les objections maj ures contre un système immédiat 
d'arbitrage obligatoire conservent leur valeur: les relations entre 
employeurs et travailleurs sont à définir à nouveau dans la plupart 
cas; conflits qui naissent à celle cccasion sont des conitits 
d'untérél qu'il est vain de résondre en dehors et malgré parlies, 

La soiulion présente çcst néanmoins aussi dangereuse qu'illusoire. 
La de concilation, d'autre part, restera inefficace tant quo 
les partis en lilige seront assurées de ne rien perdre en refusant de 
{ransiger. 

L'expérience récente suggère un moyen tertne., An cours où à 
l'issue de tentatives de conciliation demeurées sans résultat, il est 
apparu que lellc partie était disposée à confier à un ti rs le rèzie- 
ment du différend, Cetle issue eût satisfail l'équité et Fopinion 
puhiique, évité la substitution aux accords nécessair s entre les 
employeurs et lravaifleurs décisions autoritaires et unitaléräles, 

Sans renoncer au pringpe de l'arbitrage facuitatif, le législateur 
d'vyrait, semble-t-1, en cas d'échec de la procédure de conciliation, 
autoriser une partie — quelle que soit l'alüilude de la parte adverse 
— à demander et à oblenir que jes points lititieux soient soumis à 
un arbilre, la sentence ait valeur obligatoire. 

Cette procédure permettrait de régler nulilement les différends nés 
à l’occasion de la nézocialion des a'cords transiloires salaires et 
des premières conventions collectives. Plus eflieace qu'une éven- 
luelle conférence réunissant les grandes cenirales syndicales patro- 
hales et ouvrières, cetle solution n'est ex'usive d'aucune aulre. A 
cet égard, et malgré l’inperfeciion de la loi du 11 février 1950, sur ce 
point, la commission supérieure des conventions colectives devrait 
tenir lieu d'assises permanentes d'une tele conférence, Aussi, 
serait-il bon d’auloriser les commissions mixtes chargées d'élaborer 
les conventions collectives à confier à la commission supérieure Île 
règlement des litiges qui naïitront évidemment de négociation 
des clauses générades de ces conventions, 

Ces mesures, de poriée provisoire et resireinte comme une bonne 
part de ja loi du février 190 sont susceplibles de 
iéduire sensiblement ia période de transilion que doit clore l'avè- 
nement d'une organisaiion professionelle à fondement contractuel 
et d'atténuer les conséquences d'une liberté désordonnér. 

C'est pourquoi nous vous pronosons d'adopter la propositon de loi 
modifiant la toi du 11 février 19), relalive aux conventons collectives 
el aux procédures de règl'ment des conflits coectifs de travail. 


PROPOSITION DE LOL: 


Art, fer — L'article 31 à du chapitre TV bis, litre 41, livre ler 
du code du travailæst modifié ainsi qu'il suil: 

« 20 Donner, à la dermande du ministre du travail ou d'une 
des parties représentées en commission mixte, un avis sur toute 
difficulté né: à l'occasion de la négociation d'une convention «ol 
icctive. 

« Sur la proposition du ministre du travail, ke dienositif de cet 
avis peut éventuellement être inséré däns la convention collective 
et tenir lien de clause linrement cons nlic pour les parties qui 
n'auraient pu régler amiablement le différend qui les oppose. » 

Art. — Le titre de la Joi du février 1990 est abrogé et 


remplacé par les dispositions suivantes: 
Tire II. — Dispostions transitoires. 


« Art, 19 ‘ancien art. 24), — Dès la promu 'gation de Ja présente 
loi et sans altendre ia conclusion des conventions collectives natio- 
nales, régionales ou locales, les employeurs et LS organisations 
syndicales les plus représentatives de travailleurs pourront conc.ure 
librement des a’cords de salaires, 

« L°s dispositions des articles 31 €, 31 d, 31 e el 31 zc et de la 
section V du chapitre IV bis du titre 1 du livre IT du code du 
{ravail s'appliquent aux accords prévus au présent article. , 

« Art. %. — Toute partie à un conflit collectif du travail né 
à l'occasion de la négociation d'accords provisoires de saaires 
régionaux, locaux ou d'établissement peul, par vo'e de requête au 
président de la commission régionale de conciliation, demander que 
soient soumis à arbitrage les points litigieux qui subsisteraient à 
l'issue de la procédure obligalaire de concihation, 

« Le président de la commission régionale informe les parties 
de l'ouverture de la procédure, invite chaune d'elles à désigner 
un arbitre. Le cas échéant. il désigne l'arbitre de la partie défail- 
lante ou l'arbitre unique ou le surarbitre. 

« Art. 21. — Les premières conventions collectives conclues au 
litre de la prés’nlte loi peuvent, à litre provisionnel, ne contenir 
que certaines des dispositions obligaloires prévues à l'article 1 g 
du chapitre IV bis du titre II du livre Ir du code du travail. 

« Le ministre du travail et de la sévurilé, sociake, saisi par l'une 
des parties représenlées en commission mixte, soumet à l'arbitrase 
d’une tierce personne, qu'il désigne après consultation des intéressés, 
tout différend né lors de la discussion d'une clause obligatoire 
d'une convention collective, 


à 
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« Art. 22. — Les sinlences arbitrales sont rendues et produisent 
effet dans les conüilions prévues aux articles 11 à 13 de la présente 
loi. » 

Art. 3. — HN est inséré, dans la lai du 11 février 1950, un litre IV 
ainsi COnEu : 


TRE IV. — Dispositions diverses. 


« Art. 23 ancien art. 19). — Sont abrogées, ainsi que les 
dé rets et arrètés pris pour leur apphcæion, Ls disposilions des 
textes suivants: 

« Titre I du livre IV du code du travail; 

« Art, 13% de la loi monétaire du fer octobre 19%: 

« Loi du 21 décembre 1936 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs travaii; 

« Loi du 26 mars 1937 tendant à comp'éler In loi du 20 juil- 
let 1395 sur les caisses d'épargne par Flétablissement, en faveur 
du personnel de ces caisses, d'un statut obligatoire : 

« Loi du 13 juillet 1937 pruorog'ant: 1° *erlajnes conventions 
collectives de travail; 20 les pouvoirs cênférés au Gouvernement 
ar la loi du 31 décembre 193%6 organisant les procédures de conci- 
fation et d'arbitrage dans les conflits de travail; 

« Loi du mars 19238 sur les procédures de conciliation ct d’arbi- 
trage ; 

« Décret du 12 novembre 1958 relatif à la procédure de conciliation 
et d'arbitrage. 

« Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la 
prés nte loi, les dispositions des ordonnances n° 45-254, no 43-2591, 
no 49-2392, n° 45-2593 et n° 15-2394 du 2 novembre 1942. 

« Art. 23 (ancien art. 20). — Sont autorisées, au conseil d'Etat, 
kes créations d'emplois ci-après: 

« 1 postes de conseiliers d'Etat: 

« postes de maitres des requêtes; 

« 4 postes d'auditeurs de 2e classe, 

« Art. 25 (ancien art 2), — La présent: loi est applicable au 
personnel navigant de la marine marchande, Dans le délai d'un 
mois à daler de sa promulgation, un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre chargé de la marine 
marchande, en fixera les imodalités d'application, L°s attributions 
conférées par la présente loi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale seront exercées, en ce qui concerne ce p'rsonnel, par le 
ministre chargé de la marine marchande, en ac:ord avec le ministre 
du travail et de Ja sécurité sotiale, 

« Les conventions collectives avant fail l'objet d'un arrêté d'agré- 
ment, en application de la loi du 23 décembre 1945, sont maintenues 
en vigueur et considérées comme avant fait l'objet de l'extnsion 
prévue par la loi présente loi. 

« Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les dépar- 
fements de i'Aluérir, dans les départements de la Guadeloupe, de 
Ja Guyane française, de la Martinique el de la Réunion, » 


ANNEXE N° 243 


(Session de 1950, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assembiée nalionale, (endant 
à 1aodifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 18 août 1958 créant 
le conseil interprefessSionnel du vin de Bordzaux, lransiiise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à Ja commission du 
ravitaiilement et des boissons.) 

Paris, le 2% avril 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 39 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier les arlicles 2, 7 el 8 de 
la loi du 18 août 193$ créant le conseil inlerprofessionnel du vin 
de Lordeaux. 


Conformément aux disposilions de l’ariicle 20 de la Conslitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. Ë 

Je vous prie de vouloir bien m'accusér réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haäule considé- 
Talion,. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOuaRD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont ia 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 7 de la loi no 48-1284 du 18 août 1948 est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Art, 7. — Les recettés du conseil inlerprofessionnel du vin de 
Bordeaux sont assurées par des cotisations à l'hectolitre perçues 
pour le comple de cet organisme par les receveurs buralisles au 
tuoment de la délivrance des titres de mouvement veris sollicités 
en vue de la reliraison de la propriété des vins d'appellations con- 
trolées de l'aire délimitée. 

« Ces cotisations Seront établies suivant le barème annuel fixé 
par le conseil interprofessionnel et soumis à l'homologation des 


ministres des finances et de l'agriculture. Elles seront acquittées 
par la personne levant ie Hire de mouvement et, s'il s'agit d'un 
viticulleur, remboursées à elle par l'acheteur, 
Les frais d'assiette et de perccplion à la charge du “onser! 
interprafessionnei du vin de Bordeaux décomptés etpayés à s'admi- 
nistralhon dans les conditions réglementaires ». 
Art. 2, L'aslicle 2 de ladile lai est complété par un dernier 
concu: 

Un de TLinstitut national des appellations d'origi 


Les Le 
résidünt en Gironde », 
— « Le premier alinéa de l'article 8 de la loi no 


du 18 aoû! 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les-fonds disponibles sont déposés à la caisse régionide de 
crédit egricole muluel dont le conseit interprofessionnel du vin de 
Bordeaux est aulorisé à devenir sociélaire. Ledit conseil bhénéti 
ciera des disposilions prévues en faveur des groupements visés 
articles 16, 147 et 119 du texte annexé au décret du 29 avril 1910 
porn! codilication des dispositions iégisiatives régissant le crédit 
inuluel et ia coopéralion agricole ». 


ANNEXE 244 


(Session de 19%. — Séance du 23 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOL adoplée par l'Assemblée nalionalé modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux frais de 
mission el aux indemnités de fonctions de: maires et adjoints, 
modiliée en dernier lieu par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 
1938, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvovée à la 
commission de lintérieur [administration générale, départemen- 
tale el communale, Algérie].) 

Paris, le 24 avril 1950. 
Monsieur le président. 

Dans sa séance du 31 mars 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi imoditiant l'ordonnance n° 45-2299 du f8 oclo- 
bre 1915 relative aux frais de mission et aux indemnités de fon-- 
tions des maires et adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi 
n° 48-1526 du 29 septembre 1938 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
lion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: 


apte nationale à adoplé la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Le barème annexé à l'ordonnance n° 45-2299 du 18 octo. 
bre 1945, tel qu'il à été établi par l'article ler de la toi n° 48.15% 
du 29 septembre 1948, est remplacé par le barème suivant: 


Maires et présidents de délégations spéciales. 


Communes d'une population municipale totale : 

De moins de 500 habilants, 23.000 F: de 501 à 1000 habilants, 
99.000 F; de 1.001 à 1.500 habitants, 47000 F:; de 4.591 à 2000 habi- 
tants, 06.000 F; de 2.001 à 2.500 habitants, 70.000 FE: de 2501 à 5.000 
habilants, 117.009 F; de. 5.001 à 10.009 habitants, 187.000 F: de 10.001 
à 25.000 habitants, 234.000 F; de 25.001 à 60.000 habitants, 227.000 F; 
de 60,001 à &5.000 habitants, 343.000 F: de 85.001 à 110.009 habilants, 
9.000 F; de 110.001 à 150.000 habitants, 452.000 F; de plus de 
159.000 habitants (sauf Lyon et Marseille), 566.000 F. 


. Adjoints et membres de délégations spéciales 
faisant fonctions d'adjoint (indemnités individuelles), 


Communes d’une population municipale totale: 

De. moins de 200 habitants, 12.000 F; de 504 à 1.000 habitants, 
15.000 F; de 1.001 à 1.500 habitants, 23.600 F; de 1501 à 2000 habi- 
tants, 29.000 F: de 2.001 à 2.500 habitants, 35.000 F: de 2501 à 5.000 
habilants, 53.000 F; de 5.001 à 10.000 habitants, 70.000 F: de 10.001 
à 25.000 habitants, 105.000 F; de 25.001 à 60.000 habitants, 117.000 F; 
de 60.001 à 85.000 habitants, 125.000 F; de 85.004 à 110.000 habitants, 
140.000 F; de 110.001 à 150.900 habitants, 172.000 F; de plus de 13.000 
habitants (sauf Lyon et Marseille), 226.000 F 

Art. 2. — L'indemnilé mensuelle de fonctions prévue 4 l'arlicle 8 
de l'ordonnance précitée, modifiée en dernier lieu par l'arlicie 3 de 
la loi du 29 septembre 1918, est ainsi fixée: 

15.000 F pour ies membres du conseil municipal; 

38.000 F pour jes maires d'arrondissements de Paris 

27.000 F pour les adjoints. 


Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 7058, 7985, 9150 
el in-So 


* 


{4} Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nov 8569, 9135, 9526 
el 2592, 


> 
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Art. 3, — L'article 9 de l’ordonnonce précitée, modifiée en dernier 
lieu par l'article 4 de la loi du 29 septembre 1948, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — 12s indemnités maxima applicables aux villes de Mar- 
seilie el de Lyon sont fixées à 585.000 F pour le maire et à 293.000 F 
pour chacun des adjoints, » 

Art. 4, — La présente loi aura effet à compter du 19 janvier 1950, 


ANNEXE N° 245 


(Session de 1950, — Séance du 25 avril 1%.) 


PROPOS:TION DE LOI adoplée par l’Assemblée nalionale relative à 
l'abrogotion pour le temps de paix du décret, du 30 octobre 1935, 
relatif à l'expropriation el à l'occupation temporaire des propriétés 

saires aux travaux militaires, et du décret pris à la même 
date relatif aux servitudes à jmmposer aux propriétés pour l’éta- 
blissement des terrains destinés en partie ou en totalité à l'armée 
de l'air, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale À 
M. le president u Conseil de la République (1. — (Renvoyée à 
commission de Ja défense nationale). 


Paris, le 24 avril 19%0. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du %1 mars 190, l'Assemblée nationale a adopté 
one proposition de loi relative à l'abrogation pour le temps de paix 
üu décret du 930 octobre 19%, relatif à l'expropriation et à l'occu- 
pation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, 
et du décret pris à Ja même date relatif aux servitudes à imposer 
eux propriélés pour Fétab.issement des terrains destinés en partie 
ou en tolaiité à l’armée de l'air. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 ée Ja Constilution, 
Fai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de ja Républiqne. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: lERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adoplé ]a proposition de loi dont la teneur 
Œguil: 


PROPOSITION DE LOI! 


Article unique. — les cas prévus par l'article premier de la 
Joi du 11 juillet 14938 sur l'organisation générale de la nation en 
temps de guerre, 5es acquisitions et exproprialions nécessaires à 
l'exécution des travaux énilitaires, quels qu'ils soient, ainsi que les 
travaux prévus par le décret du 30 octobre 1935, déciarant d'utilité 
publique el urgents les travaux effectués pour l'équipement aérien 
du terriloire en vue de la défense nationale, ne peuvent être réa- 
lisés en application du décret du 20 octobre 1935, relalif à l'expro- 
priation et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux 
{ravaux militaires, que s'ils intéressent directement la défense natio- 
nalg et après avis conforme de la commission de contrôle des opé- 
ralions immobilières poursuivies par les services publics ou d’inté- 
rêt publie, créée par le décret du 2 novembre 1945, 


ANNEXE N° 246 


(Session de 1950, — Séance du 25 avril 19%.) 


‘PROPOSITION DE LOI par l’Assemblée nationale instiluant, 


dans les services de la Trésorerie genérale et des trésoreries des 
invalides de la marine, des cadres permanents de fonctionnaires, 
transmise par. M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyvée à la com- 
mission de la marine et des pêches). 


Paris, le 24 avril 4%0. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 mars 1950, l’Assemblée ralionaie a adopté 
une proposition de loi instiluant, dans les services de la Trésorerie 
générale et des twsoreries des invalides de la marine, des cadres 
permanents de fonctionnaires. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constilulion, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 
(4) Voir Assemblée nationale (tre législ.), nes 1222, 3758, 6329 et 
n-$So 2334. 

Voir Assemblée nationale (tre législature), nes 83736, 92% et 
2339. 


Je vous prie de vayloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consj. 
dérstion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Hsnnior. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOi 


Article unique. — Les services de la Trésorerie générale et des 
trésoreries des invalides de la marine comportent des cadres per- 
manents de fonctionnaires crées par transformation d'emplois tern- 
poraires, dont ja hiérarchie et ies effectifs sont fixés ainsi qu'il suit: 

1° Trésorerie générale des invalides de Ja marine: 

1er Fondé de pouvoir, 1; 2° fondé de pouvoir, 1; sous-chef de 
scrvice, 1. 

Comptable principel: fre classe, 1; 2 classe, 1. 

Comptable: {re classe, 2: 2%e classe, 2. 

2° Trésoreries des invalides de la marine: 

Fondé de pouvoir: fre classe, 3; 2e classe, 4. 

Préposé: principal, 5; hors classe, 5; 1e classe, 21. 

Caissier principal, 3; caissier, 4. 

Comptable: fre classe, 1; 2e classe, ff. 

Un règlement d'administration publique fixera, dans le délai 
d’un mois à dater de la promulgalion de la présente loi, le statut de 
ces fonctionnaires ainsi que les conditions dans lesquelles les per- 
sonnels acluellement en fonction pourront être intégrés dans Les 
cadres prévus ci-dessus. 


ANNEXE N° 247 


(Session de 1950, — Séance du 25 avril 1%0.) 


PROJET DE LOI adecplé par l'Assemblée nationale tendant à ins 
tiluer nn article 320 bis et modifiant l’article 434 du code pénal, 
tansrnis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja corm- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale). 


Paris, le 24 avril 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 mars 1950, l’Assemblée nationale à adojlé 
un projet de loi tendant à instituer un article 320 bis et modifiant 
l'article 434 du code pénal. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilülion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ais, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ima haute considé- 
ration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HenrioT. 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le code pénal est complélé par un article 32% bis 
ainsi rédigé: 

« Art. 320 bis. — Si, dans les cas prévus à l'article 483 (4°) du 
présent code ou à l'article 143 bis du colle forestier, un incendie 
involontairement provoqué entraine la mort ou provoque les bL'es- 
sures d’une ou de plusieurs personnes, il sera fait appiication des 


peines prévues pour l’homicide ou les blessures par imprudence. » 
. Ar 


Art. 2 — Le dernier alinéa de l'artitle 4%1 du code pénal e:t 
modilié comme il suit: 

« Dans tous les cas où un incendie volontairement provoqué aura 
entrainé la mort d'une ou plusieurs personnes au des blessures où 
intirmités de l'espèce définie au troisième alinéa de l'article 309 
ci-dessus, la peine sera la mort. » 


ANNEXE N° 248 


{Session de 1950, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROJET RE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ar 
ticle 248 du code pénal, transmis par M. le président de l’Asserne 
biée nationale à M. le président dun Conseil de la République 12). 
— ({(Renvoyé à la commission de la justice et de législation civie, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 21 avril 1950. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 mars 1950, l’Assemblée nationale a adopié 
un projet de loi modifint l’article 243 du code pénal. 

Conformément aux dieposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(4) Voir Assemblée nationale (tre législature), nes 8559, 9318 et 
in-8o 2336 

{2} Noir: Aesemblée nalionale (ire Hégisl.), nes 8561, 9195 et 
in$eo 2335. 
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projet de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de Vowoir bien m'accuser réceplion de cel envai. 

Agréez, monsieur te président, l'assurance de ma haute considé- 
Tüliun. 

Le président de l'Assemblée nationwe, 
Signé: Enovano HEnkior. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur «nil: 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 218 du code pénal 
est modifié comme euit: 

« La sorlie ou la lentalive de sorlie irrégulière des sonfmes d'ar- 


gent, correspondances ou chjels quelconques sera punie des mines 
peines. » 


ANNEXE N' 249 


(Session de 1920, — Séanve du avril 1450.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner aux parquels les instructions nécessaires pour faire 
appliquer dans toute leur rigueur les dispositions du code pénal, 
relatives à la protection de l'enfance mariyre, présene par 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM, Borzeaud, Bardon-Damar- 
zid, Delthil, de Félice, de La Gontrie, Giacomoni, Gilbert Jules, 
Reynouard, ‘Tarazali Abdennour et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaine: et de la gauche démo- 
cratique et apparentés, sénateurs, — (Renvorée à la conmunission 
de la justice et de la législation civile, criminelle el cominerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il semble que le nombre des plaintes dépo- 
sées contre les parents indignes aile en croissagt de mois en mois. 
Presque chaque jour, les journaux rapperlent les sévices shbis par 
des enfants du fait de leur père ou de leur mère ou même des deux 
à la fois et il n'apparaît pas que Îles tribunaux sanctionnent par des 
peines suffisamment sévères et dans les délais suffisamment rapides 
des actes aus<i odieux. 

Cependant, le code pénat prévoit des peines sévères, dans son 
article 312 complété par la loi du 19 avril 18%, pour tous ceux qui 
auront exercé des sévices corporels sur des enfants mineurs. Si les 
coupables sont les parents de l'enfant, où les personnes avant sa 
game, lès peines atteignent la réclusion en cas de maladie ou inca- 
pacité de travail de pius de vingt jours, les travaux forcés À perpé- 
taité en cas de mulilalion, infirmité permanente ou mort sans inten- 
tion de la donner, Il n'est donc pas indispensable de faire intervenir 
de nouveaux textes, mais il nous parait nécessaire que M. la garde 
des sceaux rappelle à ses parquels que les dispositions de l'article 317 
du code pénal doivent être appliquées dans leur rigueur la plus 
extrême et que toute diligence doit être apportée par lea juges d'ins- 
truction pour que les dessiers puissent Cire déférés aux tribunaux 


-avec de maximum de rapidité. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répablique invite le Gouvernement à exiger de 
ses parquets : 
1> Que les instructions de tous dossiers relatifs anx sévices cor- 


porels subis par les enfants mineurs de la part de leurs parents ou 


des personnes en ayant Ja garde soient conduiles avec la plus 
extrême diligence ; 

29 Que le maximum des peines prévues par l'article 312 dun code 
pénal comalélé par la loi du 19 avril 15% soil rcquis devant les 


tribunaux. 


ANNEXE N° 250 


(Session de 1930. — Séance du 25 avril 1920.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aggraver les pénalités prévues à 
l'article 312 du code pénal, présentée par M. Léo famon, séna- 
teur, et transmise au ‘bureau de l'Assemblée nalivnale, confor- 
inément à l'article 44 de la Constitution. 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L — L'opinion tout entière a 16 sé6cem- 
ment bouleversée par la mort d'enfants victimes des mauvais traite- 
ments de ieurs parents. | 

Certes, — et il convient de le rappeler pour l'honneur des familles 
françaises — la publicité faile autour de ces forfaits ne doit pas en 
faire méconnailre le caractère tout à fait exceptionnel; mais si rares 
que soient les cas où des enfants sont exposés aux mauvais traile- 
ments de leurs parents, la loi doit intervenir avec loute la rigueur 
nécessaire; n'y aurait-il qu'un seul enfant qu puisse être sauvé 


dirail à réserver un traitement privilégié, par rapport 


.— ous à penser que 


par une sévérité accrug à l'égard des parents indigne<, la modifica- 
de la loi pénale apparaitrait déjà comree légitime. Elle et com- 
mandée, au surplus, par l'indignalion générale: c'est precisément 
parce que les Français aunent leurs enfants qu'ils entendent voir 
Châtier les parents qui mmaltraitent les leurs. Le relèvement des 
pénalités allestera ici que la nation, au moment où une natalité 
accrue témoigne de <a vitalité, enter ‘uhsidérer Comine sacrés les 
berceaux qui sont son espoir 

— Le surcroit de rigueur appliqué aux coupables de mauvais 
trailements quand ce sont les père, mèrn 


"1 
OÙ personnes 
ayant la garde de l'enfant, est déjà prévu pa: la lWégidlalion en 
vigueur: loi du 49 avrit édicte pour eux des plus 
graves que pour tes tiers. Le fondement juridique concoit 


ment: les parents, les personnes avant la 


à-vis de lui un devoir supplémentaire de sollicitude et de 
alors que vis-à-vis d'adultes capables de se défendre, on est juridique: 
ment tenu, sauf excéplion, à la seuls absiontion — akors que vis- 
vis des enfants des autres il ny a pas, nou plus, normalement 
d'obligation juridique de faire — visa-vis de «es ! res enfants 


chacun à un devoir impérieux de protection et l'éducation: 1 
connaissance de ce devoir est encore plus grave que la m 
lion dans les Coups portés à un adulte, elle doit étre réprimée en 
Col 

IT. — L'économie de la réforme proposée est la su'vante 

12 Il nous est apparu qu'il v avait lien de porter de 15 À 16 ans 
l'âge jusqu'auquel l'enfant doit êlre protégé de manière spéciale: 
29 Nous proposons de relever les péhalités pour 
et blessures des tiers autres que les parents el a<simmi és, ei de dii- 
Unguer entre le cas de la mulilation conséculive eux coups, qui doit 
demeurer passible des travaux forcés À lemps, et celui de la mert, 
qui doit entrainer les travaux forcés à perpétuité : 

Nous proposons de condition d'habitude pour l'AS 
tron à l'assassinal des sévices pratiqués ave: intention de den 
ner là mort: le maintien de cette condition, pris à la lettre, ahora- 
ae meurtre vis-à-vis d'un adulte, aux sévices pratiqués une fois à 
l'égard d'un enfant avec intention de lui donner la mort: 

4° Dans le cas des parents et assimilés, la peine doit 


Cire su, é- 
rieure d'un degré à ce qu'elle est pour un liers, 


\insi, quand la mort été la suile des cou donnés par les 
parents, nous pensons que le châtiment supréme doit être appli 
que ; 

90 Enfin, le jeu des circonstances atténuantes nous parait devoir 
loujours êlie quand la victime est enflan: 

Certes, en Supprinnt les circonstances atlénuantes, nouz enle- 
Vons à repression une en principe désiraæble:; mais 
est des forfaits si odieux qu'ils ne doivent pas comporter dé circans- 


lances alténuantes, Le fait inême que des crimes semblables aient 
pu cire le montre, faut oi que la sunrèrmme snil 
inévitable pour que sa crainte soil efficace 


Nous he nous dissimuiens pus que l'aggravalion des peines 
n'est qu'une partie de l'achion nécessaire: défendre le bonheur 4e 
l'enfant, favoris la solticitude des parents requiert une politique 
de l'habitat, des justes salaires, la lutte contre le taudis et Ealcoo- 
lisme, l'extension des services soc aux: il faut iei entreprendre 


davantage: qu'il eh coûte, Mais ce vasle programme d'action 
lon voudra bien considérer sa dis- 
cussion ‘comme aussi urgente que quelques autres dgébals ne dis- 
pense pas d'une réforme pénale: nous vondrions que celleti me 
fasse que commencer l'ensemble des mesures jégidalives gou- 
vernementales sus-indiquées, 

En. volant rapidement la modification que nous veus proposons, 
la Quatrième République aura, une fois de pins, marqué sa soHici- 
tude pour l'enfance française, n'a-tetle pas la fierté d'avoir, pour 
première fois depuis bien longtemmns, permis à la nalion de 
croître, par le seul jeu des naissances, de 4300000 res on quatre 
ans ? 

Teis sont les malifs pour lesquels nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE 


Article unique. — Le; alinéas 5 et suivants de l'article 212 du code 
pénal, déjà modifié par la loi du 19 avril 1898, sont modifiés commne 
suil : 

« Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des 
coups à un enfant au-dessous de l’âge de quinze ans uccomplis où qui 


l'aura volontairement privé d'aiimenuts où de soins au point de corn- 
promettre sa sauté sera puni d'un enmgwisonnement de ? à 5 ans et 
d'une amende de {1000 à 10.090 ! 


1 
«S'il est des bi res, des coups ou de la privation d'ati- 
ments on de soins, une maladie ou une incanacié de Travañt de p'us 
dé vingt jours, ou s'il y a eu prémédialion ou guet-apens, la peine 
sera de trois à cinq ans d'emprisonnement et de 16.009 à 100.0 F 
d'amende; le counable pourra (lre privé des droits mentionnés en 
l'article 42 du présent code pendant ans au moins et dix ans au 
plus à cornpler du jour où aura subi sa pejwe. 

a Si les blessures, les coups où la privation d'aliments on de soins 
ont été suivis de mutlilalion, d'ampuialton ou de privalion de l'usige 
d'un inembre, de cécité, perte d'un of où autres pnfirmilés gerra- 
nèntes, là peine sera celle des travaux forcés à lemas. Elle sern des 
travaux forcés à perpétuité si la mort été occvasionnée. 

« Si des sévices ont été pratiqués avec inlention de provoquer ja 
mort, les auteurs seront punis Comme Çoupables d'assassinat ou de 
tentative de ce crime. 

« Si les coupahles des faits prévus aux alinéas précédents sont les 
père et mère légitimes, naturels ou adoplifs, ou autres ascendants 
légilimes, ou toutes autres personnes ayant autorilé sur l'enfant ou 
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avant sa garde, les neines seront, pour les faits prévus À l’al:néa 6, 
de % à 5 ans et de 100%! à 100.000 fran:s d'amunde; pour les faits 
prévus à l'alinéa 7, la réclusion: pour les fails prévus à l'alinéa 8, 
les travaux forcés à perpéluiié; s'il y a eu inort, :e coupable sera 
puni de mort. 

L'article 4693 du eade pénal est inapplicable aux infractions pré- 
vues por le pré<eni » 


ANNEXE 251 


(Session de 1950, — Séance du 2% avr: 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la Répubiique. 
4 avril 1950, 


Le qarde des sceaux, ministre de la justice, à M. le pré- 
sent Monnercille, président du Conse de la Répu- 
blique. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre nne requète en autorisation de 
oursut'es contre M, Maurice Satineau, sénateur, formé par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Basse-Terre. 
Je vous serais obligé de hien vouioir me tenir informé de la déci- 
sion du Conseil de la Répubiique. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signe: FÈNE, 


ANNEXE N° 252 


{session de 1950, — Séance du 2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOT portant réforme des finances locales el dépar- 
tementales jré<entée par M. Resla', sénaleur, et transmise au 
bureau de l'Ascemblée nalona'e conformément à l'article 11 de Ja 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Conslilution prévoit l'élirgistement des 
libertés communales et départementales, mais l'autonomie adiminis- 
halve des counmunes et des départements ne sera qu'illsoire tant 
que Ja réforme des finanres de ces col'ertivités — dont on parle 
loujours et qui ne se réalise jamais — ne sera pas devenue une 

Rappelons brièvement que leurs seules ressources sont actuelie- 
ment: 

lo Celles provenant du vote des centimes addilionnels, dont la 
valeur e:t reslée sens blement la méme, alors que leurs charges 
sont centuplées, Précisons que dins beaucoup de communes Ja valeur 
du centime est inférieure à 100 F; 

do Les ressources ind.rectes provenänt de la taxe locale addilion- 
mile au chiffre d'affaires au ‘aux de 4.50 p. 100, instituée par le 


décret du 9 décembre 4918, créant le fonds national de péréquation. 


S'il a procuré des avantages sub<tanliels aux villes, les communes 
rurales n'ont oblenu que des ressources correspondant aux subven- 
tions diver<es alloutes par l'Elat, Les nouvelles mesures, adaplées 
pour 1930, qui diminuent le pourcentage atlribué au fonds, risquent 
de rendre illusoire toute répartition. 

Indiquons que les possibilités d'emprunt deviennent de plus en 
de difficiies, il en e<t de même pour la part des subventions de 
’E!at que les communes doivent se procurer par l'emprunt local. 

Cet ensemb'e de fails démontre la nécessité de créer des res- 
sources propres aux collectivilés locales, 

Tel est l'objet de celle proposition de loi. 


Impositions directes. 


Le vate de centimes additionnels, qui représente la principale 
revelle des communes, est un impôt dont l'assiette repose sur 
quatre anc'ennes contributions de l'Etat, qui sont: 

1° Le foncier bâti, qui porte sur les immeubles bâtis; 

%0 Le foncier non bâl', qui porte sur les champs, terrains, elc.; 

2% La mobilière, payée par les propriétaires ou locataires d'appar- 
tements contenant du mobilier; 

La patente, payée par les commerçants, industriels ‘et proles- 
sions libérales, 

La valeur da cenUme commaral est égale au centième du tolal 
de ces différen'es jimpos lions coleciées dans la commune. 


LA 
Exemple: la “ommuane de X.. encaisse sur ces quatre contributions 
le< sommes suivantle:: 
Fonier bâti, 1.509 foncier non bäli, 1.300 F; mobilière, 1.200 F; 
pa'enie, 2.000 F, — Tolal, F. 


6.900 
La valeur du ceutime communal est de —— = 60 F. 
100 
Si la commune désire couvrir une dépense de 60.008 F elle doit 


69,000 
voler ——— = 1.000 centimes additionnels, 
60 


La valeur du centime départemental ainsi que les hnposilions hide 
gélaires son! caicuiées de la même manière, dans le cadre du dépar- 
lement, Ces imposilions son! basées sur des principaux ficltifs qui 
n'ont guère évoiué. 

Un examen comparatif des recettes effectuées sur le plan national 
de ces quatre imposilions en établira une éclatante démonstration: 

Année 191%: foncier foncier non 120 millions 
80.37% F; mebilière, 83.151 371 F, palente, 117 813.018 F. 

Année 1949: joncier bâti, 197.459.467 F; foncier non bâti. 106 
lions 919,504 F; smobilère, 195,078.229 F; patente, 062.991.222 F, 

Total pour l'année 195, 101.060.999 F. 
Total pour l'année 1919, 1.062.228. F, 

Soi! un coe‘ficient d'augmentation de 2,629, alors que les budgets 
des colectivités ont élé muifipliés, an cours de la même période, 
plusieurs centaines de fois. L'éloquence de ces chiffres se passe de 
commentaires, 

La comparaison de ces chiffres nous conduit, d'autre part. à 
constéter l'imporlante varialion des rapports entre l'une et l'autre des 
charges qui pesent su: les assuje!tis. 

Voiri le tableau comparatif en pourcentage: 

Année 1M3: foncier bâti, 20 p. 400; foncier non bâti, 30 p. 100; 
mobilière, 20 p. 100: palente, 30 p, 100. — Total, 100 p. 400. 

Année 1919: foncier bâti, 18 p. 100: foncier non bäli, 10 p. 100; 
mobilière, 18 p. 106: palentle, 54 p. 100, — Total, 100 p. 100. 

L'équilibre institué en 1913 par le législateur entre les assujettis à 
l'impôt direct se trouve rompu en 1919, 

Cet examen impartial explique l'émotion des palentés qui subis- 
sent une aggravation importante des charges chaque fois qu'une 
collectivité se voit duns Fobligalion de voter un nombre important 
de centimes additionnels, Le Parlement s'en est d’ailleurs ému, puis- 
que le vole de la loi du 20 juillet 4939 a autorisé les collectivités 
locales à dégrever ceile calégorie de contribuables dans la liinite de 
i'équilibre budgétaire, 

La suppression de la palente réclamée par les intéressés est-elle 
justifiée ? Nous ne le pensons pas, pour deux raisons: 

La prernière, à cause d'une question de principe. L'impôt direct 
doit frapper l'ensemble des contribuab'es, et il serait injuste que par 
l'abrogation de la palente, des activités soient exemplées des impôts 
directs; 

La deuxième es! d'ordre financier, Comment pourrait-on remplacer 
l'important déficil créé dans les budgets communaux et départe- 
mentaux ? 

La palente doit êire maintenue, dans le cadre fixé par le Parle- 
ment en juillet 1914. Toutefois, la revalorisation des principaux fictifs 
les rapprochant de principaux réels est désirable, 

La loi du 1% avril 1926 aulorisant les collectivités à percevoir des 
taxes directes doit être maintenue, ces taxes constituant des ressour- 
ces complémentaires aux viiles, Indiquons toutefois qu'elles sont 
inapplicables aux communes rurales, Il n'est possible de créer une 
taxe sur les locaux industriels el commerciaux que s'il existe des 
commiercants el indusiriels, 

Les impôts direcis même aménagés ne peuvent suffire à procurer 
les ressources nécessaires à léquilibre des budgets locaux d'où la 
nécessité de compléter ces nesures par la création d'un fonds com- 
mun de péréquation. 


Caisse de péréquation. 


En novembre 1911 fut créfe, au profit des hudgels locaux, une 
taxe sur les ventes au détail, qui tenta de pallier le déséquilibre 
croissant des faibles recel'es et des dépenses accrues. Si cette mesure 
a apporlé aux villes d'imporlantes revelles, elle s'est avérée inefficace 
dans les communes rurales, 

Le décret du 9 décemore 1938 tenta d'y pallier en instituant un 
fonds national de péréquation, alimenté par une imposition au taux 
uniforme de 1,30 100 d'une taxe addilionnelle sur les ventes, 
appelée à remplacer d’une part les subventions dites d'équilibre, el 
réparlissant d'autre part entre les communes rurales une partie des 
recelies de celle taxe. 

Les nombreuses critiques dont a fait l’objet cette répartilion en 
1919, jointes aux pertes de recelles ce va subir ce fonds, du fait 
des avantages accordés en 1930 aux villes et communes importantes, 
nous autorisent à indiquer qu'il y a lieu pour 1951 de rechercher 
d'autres modalités de réparülion, 

Nous posons comme principe qu'à ane imposition nationale doit 
correspondre une répartition également nationale. 

L'ensemble des consommateurs devenant des contribuables, il est 
d'élémentaire justice que chacun bénéficie à égalité de la répartition 
de ce fonds de péréquation 

La perception de celte taxe ne doit plus donner un droit de con 
server tel ou tek pourcentage. La totalité de la recette doit êlre 
Feu rap sur le plan natienal, en vue de sa répartition égale et 
quilable, 

S'il n'en était ainsi, nous retomberions dans les errements de la 
taxe locale sur les ventes au détail et ce serant la fin du fonds de 
péréqualion,. 
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Cette taxe ayant rapporté en 1949 la somme de S0 milliards, nou 
proposons pour 1990 la réparlition suivante: 

4» An profit des budgels communaux une attribution de 1300 F 
par habitant (chiffre du dernier recensement), soit: 

10.000.000 x 41.200 = 60 milliards. 

Au profit des budgets départementaux une allribulion de 
500 FE par habitant {chiffre du dernier recensement), soit: 

40.000.000 x D00 = 20 milliards. 

Si en fin d'exercice il est constaté des excédents de recettes, 
geront versés à une caisse ce prêts aux collectivités locales, 

bes résistances et opposilions seront faites par certaines villes 
à celle propoulion, On invoquera les pertes de recelles, il sufbra 
de parler raison et solidarité. 

Raison, en faisant remarquer que la {axe est supportée par len- 
semble des consommaicurs, ceux des campagnes comme ceux des 
villes, 

Solidarité. en indiquant que chaque halutant d'un pays a droit 
à l'amélioration de son standard de vie, Rappelons que beaucoup 
de communes rurales ne sont pas encore éleclrifiées, que très peu 
ont l'adduction d'eau, tandis que d'autres n'ont pas de routes, Pré 
cisons que les villes peuvent oblerur des ressources supplémentaires 
par la perceplion de taxes directes, prévues par La loi du 13 aont 1926, 
ainsi que par le vote à leur profit de la taxe additionnelle de 
0,25 p. 100 déjà instituée, 

Dans actuel de la législalion, il est done possible de conri- 
fier la justice pour les communes rurales avec des receltes compen- 
satrices pour les villes, 

Nous sommes persuadés que, Ja solidarité jouant, nous pourrons 
créer le vérilable fonds de péréquation qui découle des mesures que 
proposons. 

nous reste À examiner dans quelles conegitions el par quels 
moyens les départements et comnunes pourront parfaire leur équi- 
pement. 


Création d'une caisse de prêts aux collectivités locales, 


Cette caisse aura pour but d'assurer aux départements, cormmn- 
nes el syndicats de communes, des facilités d'eraprunts rembour- 
sables en trente annuités, portant intérêt de 2 p. 490, pour leur per- 
de réaliser leurs travaux d'équipement, de modernisation 
ut de grosses réparations à leurs bâtiments conmiaunaax, où à leur 
Voirie. 

Elle serait alünentée par une taxe additionnelle à Ja taxe d'Etat 
gur le chiffre d'affaires au taux maximum de p. à rapporté, 
én 1919, 137 milliards. Après la première anice, Fimposilion serait 
dégreseive, les recettes compensatrices étant fournies par les annuilés 
d'amortissement qui s'éléveront annuellement à F, 
atteignant à Ja 22° année F, assurant ainsi le finan- 
cement annuel de Ja caisse. 

La gestion des fonds serail assurée par la caisse des dépôts el con- 
signalions, sous le contrôle d'un comité de vingt membres désignés 
à égalité par le congrès national de l'amicale des maires de France 
et par le congrès des présidents des conseils SÉnéranx. 

La réparlilion des sera faite entre les départements par le 
comité, suivant un barème à établir, tenant comple du nombre 
d'habilant<, de la superficie, ainsi que du degré d'avancement des 
programines d'investissement 

Les conseils généraux connaitraient au moment du vote de Jeur 
budget primitif la sonmune qu'ils pourraient investir dans leur Cépar- 
tement Un quart de celte somme serait réservé pour les travaux 
intéressant les programmes départementaux, le complément resiant 
à la dispo-ilion des communes, L'atfribulion de chacune serait faile 
dans le cadre départemental par le conseil général, suivant une fiste 
de b'iorité établie par lui comme en anatière de constructions 
laire<. 

I nous parail intéressant de reproduire quelques exermples du 
fonclionnement de celle caisse (extrait de l'excellent rapport pré- 
éenté par M. Coltet, président de union des maires de 
qui fut discuté au congrès des présidents des conseils généraux), 


Système de prêts: 190 milliards par an à 2 p. 100 à 30 ans. 


Recelles de Ja caisse: 
su année: annuités, néant: autres ressources, 1%,000 millions de 
anrs, 
2e annét: annuilés, 6.697..18S.000 F; autres ressources, 153 mil- 
liards 302.512,000 
année: annuités, F; autres ressources, 136 mil- 
Jiards 60.021.000 F. | 
aunée: annuilés, 20.092.161.000 F; autres ressourres, 129 mil- 
liards 907.536.000 F. 
année: annuilés, 26.7S9.052.000 F; autres ressources, 123 mil- 
liards 210.0:S.000 F, 
: année: anntutés, 1 
ards 65.261.000 F, 
3% année: annuités, 200.921.640.000 F; autres ressources, néant 
Total des recettes, 1.679,207.%)1.000 F, 


14.000 F; autres ressources, 2 mil- 


© 


Evaluation approrimatire du programme de travaux départementaux 
el communaux échelonnée sur trente ans, 


Adduction d'eau rurale, 700 milliards de francs. 
Adduelion d'eau urbaine, 200 milliards de francs, 
Electrifiealion, 300 milliards de francs. 

Voirie, 500 milliards de francs, 


— 

Equipement hospitalier, part des départements et des communes, 
200 milliards de francs. 

Equipement scolaire (participation), 700 milliards de francs. 

Autres travaux (bâlimenis communaux et départementaux, 
I. B. abattoirs, sports, ele), 700 milliards de francs 

Travaux d'entretien des bâtiments communaux et déparlemens 
laux, 40 anilliards par an, soit en trente ans, 1200 inilliards de 
francs, 

Total, en trente ans, 4.200 milliards de francs. 


Remarques el observations. 


{9 On peut objecter que la majoration de la taxe sur les transues 
tions aurait une fâcheuse incidence sur les prix. Mais 1 v a lieu de 
reinarquer que celle majoration ira en décroissant chaque année, 
ainsi que le monire le tableau ci-dessus. 

Au surplus, il y à lieu de considérer qu'il suffit qu: la caisse 
reçoive en Vinst-trois ans une somme globale de 1.700 milliards 
pour assurer un volume de travaux de 4,500 mnilliards en 
trente ans, alors que l'Etat est actuellement contraint de verser 
lidéfiniment 54 milliards de subventions annuelles, soil 

Subventions pour les büdzels ordinaires, 1949, 9 de franc 

Subventions pour équipement 1949, 25 milliards de francs. 

Total, 34 inilliards de franes, 

29 Avantages el inconvéments de ce système: 

I coûte cher au début de la période d'équipement, mais il est 
Moins onéreux par la À partir de la année, 
les ressources en annuités de a caisse sont supérieures À ses 
besoins, et nous sommes en présence d'un système d'aulofinance- 
ment. 

Précisons que le fonds de péréquation permettant aux communes 
d'équilibrer normalesnent leur budget et leurs recettes directes étant 
rééraluées, elles pourreut en confre-partie réaliser leurs travaux par 
l'emprunt sans charges excessives, 

C'est avec la conviction profonde que ces mesures donneront aux 
collectivités locales des ressources propres à l'équilibre de ‘eur 
budjet, complétées par des facilités pour parfaire leur équipement, 
permettant ainsi d'oblenir leur autonomie financitre, que nous 
vous detsandons le Vote de cetle proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — En application du titre X de la Constitution, les départe. 
ments et les Communes jouissent de l'autonomie floanvcière dans les 
Conditions fixées par Ja présente 

Art. 2, — Les budgels, comptes et impositons des déparlements et 
des communes, ainsi que Icurs demandes d'emprunts, ne sont sou 
mis cu'à Un contrôle de légal tf exercé en ce qui concerne les dépar- 
temén:s par le ministre de l'intérieur, et en ce qui concerne les come 
munes par le sous-préfet de l'arrondissement ct par le préfet pour 
l'arrondis-ement du chef-lieu, 

Arl. 3. — Les différentes subventions versées par l'Etat aux dépar- 
téments et aux comimutes pour l'équilibre de leurs budgels ordi- 
naires el leurs travaux d'équipement sont supprimées, à l'ex eption 
de celles relatives aux travaux intéressant l'État, lets que es tra- 
Vaux hospitaliers ou scolaires, pour lesquels une participation du 
budzet général contindera à êlre allouée, 

Art. 4, — Les départements el le: commune: continueront à s'impo- 
ser annuellement le nombre de centimes additionnels aux prince paux 
fictifs des anciennes contributions directes: contribution foncière 
bâtie, contribution foncière non bâlie, contribution mobiliére et 
contribution des patentes, 

Ces principaux ficlifs seront revalorisés, pour tenr comple des 
évaluations réelles acluelles, soit en prenant pour base le revenu 
cadastral si la revision du cadastre a été effectuée, soit en affectant 
les principaux en vigueur jusqu'en 1950, d'un coefficient à détertmi- 
Der. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalité de 
celle revalorisaon, 

Arl, 5. — La loi du 15 août 1926 est abrogée et remplacée par les 
dispositions ci-après: 

Les communes peuvent élablir les taxes suivantes: 

1° Licence à la charge des cominercants de boissons, en addition 
au droit de licence perçu pour le compte de l'Etat; 

do Taxe sur les cercles, soc'étés et Heux de réunion: 

39 Taje sur le revenu net des propriélés bâties: 

4o Taxe sur le revenu nel des propriétés non bâties; 

Taxe d'habitation d'après la valeur locative des locaux d'lrabi 
tation ; 

Taxe sur la valeur localive des Iccaux servant à l'exercice d'une 
profession; 

1° Taxe sur les locaux loués en garnis; 

So Taxe d'enlèvement des ordures ménagères: 

9o Taxe sur l'exploitation où la location de terrains de plaisance, 
de tennis, de golf et autres emplacements anolugues ; 

100 Taxe sur les établissements dé nuit; 

1lo Taxe sur les entrées payantes aux champs de courses, vélo. 
dromes et aulodromes, Au cas où le siège de la société qui organise 
les courses se trouve dans ure commune autre que celle où Ja laxe 
est perçue, le produit de celle laxe est partagé entre les deux 
munes intéressées ; 

120 Taxe sur Ja publicité faite soit à l'aide de panneaux-réclarne, 
soit d'affiches, soit d'enseignes lumineuses, 

Les départements peuvent établir des taxes départementales 
blables aux taxes énumérées ci-dessus, sauf celle figurant au &°. 

Les règlements d'administralon publique fixeront les mmaxima et 
délermineront les modalités d'établissement, d'assiettée e{ de percep- 
tion de ces laxes, les exonéralions et les dégrèvements pouvant étre 
autorisés, 
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Art. 6. — Les dispositions de l'article 259 du décret n° 43-1986 du 
décembre 1918 modifié par les articles 1% et 3 Ja Ji 
10 19-1031 du 31 juillet 1949, sont maintenues en tant qu'elles fixent 
le taux de la tase locale sur les ventes au profit des départements 
et des communes. 

Art 7. — Les dispositions de l'article 51 du décret n° 45-1986 du 
G dJérembre 1938, modifié par la loi du 51 décembre 1949, relatives à 
Ja répartition des ressources prévues à l’article précédent sont abro- 
res, 

, Elles sont remplacées par les modalités de répartition prévues aux 
ariicles ci-aprés. 

Art. 8. — Les communes conserveront eu profit de leur budze! le 
produit de la {axe locale sur les ventes, pue concurrence d'un 
imontant égal à 4390 F par habitant. M sera lenu romple, pour ce 
calcut, du chffre de la population fixé par le dernier recensement 

vrpidation municipale totale}. 

u tv 9. — Les départements conserveront an prefit de leur budget 
Je produit de la taxe locale sur les ventes, jusqu'à concurrence d’un 
montant égal à 500 F par habitant. Il sera tenit compie, pour ce 
calcul, du chiffre de la popu'ation fixé par le dernier recensement 
{population départementale totale} d 

Art. 10, — Lorsque le maximnm de versement autorisé par les 
articles et constaté par le service des contributions indi- 
rectes, la totalité de l'excédent du produit de la taxe sera versé au 

nal'onal de péréquation. 

Art, — Le assure actuellement Ja gestion du fonds 
national de péréquation sera chargé d'en effectuer la répartition 
dans formes suivantes 

Versement complémentaire à chaque commune dont le produit 
de la taxe n'aura pas atleint F par habitant, d'une somme coMm- 
peusatrice lui permettant d'atteindre le maximum prévu à Parti 

le 
: Versement complémentaire à chaque département dont le produit 
de la taxe n'aura pas atetint 500 F par habitant, d'une somme cOm- 
pensatrice lui permettant d'atteindre le maximum prévu à l'article 9. 

Celle répartition étant faite, si le comité constate des excédents, 
versera à la caisse nationale d'équipement visée à l'arbele #3 

Art. 12 — La taxe locale additionnelle aux taxes sur les chiffres 
d'affaires continuera d'étre perce dans les condilions fixées par 
Ja loi no 49-1612 du décembre 1949. 

Les conseils municipaux continueront à avoir la possibilité de 
voter une majoration du taux prévu à l'article 41 du code des laxes 
sur le chiffre d'affaires, ladite majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,2 p. 109. Elle pourra atleindre, toutefois, 0,50 p. #00 pour 
les alfaires passibles de la taxe locale au taux de 2,70 p. 100. 

Art, 43 — Il est créé une caisse nationale d'équipement des col- 
leclivités locales (communes, syndicats de communes, départements) 
qui aura pour ohjet de participer à l'équipement, la modernisation 
ou grosses réparalions de ces collectivités, par des préts rembhoursa- 
bles en trente annuités, portant intérêt à 2 p. t00. 

Art, 4h. — La caisse visée à l’article précédent est dotée de Ja 
personnalité civile et de l'autonomie financière. Elle est régie par 
un conseil d'administration composé de 2% membres élus à part 
égale par le congrès des présidents de conseils généraux et par 
le congrès de l’amicale es maires de France, La voix du président 
sera prépondérante. 

Art. fn, — La gestion des fonds sera assurée par la caiss des 
dépols et consignations, qui établira annuellement un rapport des 
opérations effectuées, ainsi qu'un bilan financier. 

Ces documents seront soumis an conseil d'administration visé à 
Particle précédent. 

Art. 16. — Les comptes de la caisse, après approbation par le 
conseil d'administration, seront définitivement réglés par le ministre 
de l'intérieur. 

Art, 17. — La caisse est alimentée: 

a) Par les excédents du fonds nalional de péréquation, ainsi qu'il 
“est prévu à Particle 11: 

b) Par une majoration de la taxe sur les transactions, comprise 
entré ? p. 199 et 0,10 p. 199 et dont le taux sera fixé annuellement 
par le Parlement, suivant un barème désressif tenant compte des 
ressonrces de la caisse, établi d'après le bilan de lPexercice précé- 
dent: 

€) Par les intérêts et amorlissements des prêts qu'elle aura 
effectués. | 

d) Par les dons et legs. 

Art — La répartition du montant global des prêts sera faite 
annuellement entre les départements, par le conseil d'administration 
et proportionneltement : 

fo A la population; 2 à la superficie; 3° au degré d'équipement 
déjà réalisé. 

Ün règlement d'administration publique fixera les bases de cette 
répartition. 


Art, 49. — La répartition devra être faile et signifiée aux départe- 


ments par le ministère de l'intérieur, avant la session budgétaire de 
novembre, 


Art, 20, — Les budgets départementaux ne pourront conserver 
qu'un maximum de 25 p. 100 des attributions faites au département. 
Art. 21, — La différence sera répartie par le conseil général entre 


les communes, Les communes bénéficiaires seront désignées par 
une liste de priorité, établie par le conseil général, dans le cadre 


des programimes d'investissement autorisés sur le plan départe- 


mental par le ministère de l'intéfñieur, 

Art, 22 — Un règlement d'administration publique, pris après avis 
des associations des présidents des conseils généranx et des maires 
de France, ainsi que du conseil national des services publics dépar- 
tetnentanx et communaux, déterminera les conditions d'application 
de 1a présente loi. 

Art. 23 — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N° 253 


(Session de 190. — Séance du 2 mai 195.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux comp- 
tes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, transmis par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationale à M, le président dun Conseil de 
la République (1j. — (Renvuyé à la commission des finances.) 


Paxis, le 26 avril 195. 


Monsieur le président, dans sa du 25 avril 1950, l’Assembl'e 
nationale à adopté un projet de loi relalif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1950, 

Conforméinent aux disçosilions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exprdition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous pris de vouloir bien m'ateuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les ministres sont autorisés, entre le ter janvier 199 
et le 31 décembre 1950, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
les services commerciaux énumérés à l'élat A. 

Les opérations de receltes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dons la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte. 

Art. 2 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et. 
à ordonnancer, au cours de l’année 1990, les dépenses énumérées à 
Fétat B, dont le total est arrèlé à 45.569 millions de francs. Ces dé- 
penses seront imputées aux comptes d'aflecltation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le fer jan- 
vier {9% et le 31 décembre 1950, les recettes énumérées à l’état B, 
dont le total est évalué à 45.869 millions de francs. Ces recettes 
imputées aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit 

at. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le {er janvier 
1950 et le 31 décembre 1950, conformément aux lois en vigueur, les 
comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et 
les comptes spéciaux de caractère monétaire énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à res comptes he devront pas excéder Jes 
limites prévues audit état. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé. entre le fer jan- 
vier et le 31 déceinbre 1%0, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n’excédant pas deux âns, dans la limite d’un mon- 
tant giobal de 256.719.8%6.281 F conformément à l'état D annexé à 
la présente loi. 

Ces avanèes seront imputées aux comptes spéciaux d'avances dun 
Trésor prévus par ledit état. pl 

Les receltes à provenir, en 1950, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 
190.056.007.S68 F, conformément à Fétat D susvisé: 

Art. 3. — Le 1ninistre de: finances est autorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non remboursées depuis plus de 
deux ans énumérées à l'état E et dont le total est égal à 9 milliards 
598.439.061 F. 

Art. 6. — Est autorisée ja consolidation des avances énumérées à 
l'état F dont le total est égal à 50.528.422.781 

Celte consolidation pourra opérée: 

Soit par voie d'admission en surséance, dans le cas où le recou- . 
vrement ne pourrait Clre opéré dans un délai susceptible d’être immé- 
dialement déterminé. Le ministre des finances présentera au Parle- 
ment, dans le plus prochain texte relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor, la liste des avances consolidées en vertu du présent article 
ou déjà consalidées par des textes antérieurs dont il propose l'admis- 
sion en surséance : 

Soit, mais seulement dans le cas où l'émission d'emprunts de 
liquidation contractés de gré à gré ou par voie de souscription publi-. 
que s'avérerait irréalisable, par transformation des avances en prêts 
du Trésor qui seront impuiés à des comptes dits de consolidation, 
gérés comme des conples d'inveslissements. 

Sauf dipositions législatives contraires où dérogations données par 
décrets en la forme de règiement d'administration publique, le taux 
de l'intérél dont seront assortis les prêts susvisés ne pourra être: 
inférieur à celui pratiqué à l'époque de la consolidation, par la caissa 
des dépôts et consignations pour ses prêts aux collectivités locales. 
Re être également imputés en 1950 à des comptes de conso- 
idation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et 600 mil- 


 dions de francs les montants en capital des subventions payables 


par annuités, attribuées par le ministre de lagricullur2 pour les 
travaux d'équipement rural en vertu de la loi no 47-1501 du 1$ août 
1947 et par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme pour les travaux d'équipement des ports en vertu de la loi 
ne 48-1510 du 1er octobre 194$; 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nes 8580, 9372, 947, 
9506 et in-So 
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Dans la limite de 1.500 millions de francs les payetments effectués Aït, 145, — Les avances consenlies, conformément à la ioi du 
ar remise de vaieurs négociables du Trésor en application de l'ar- 00 juin 1925, au budget annexe des postes, (élégraphes et téléphones 
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sente loi, en remboursement des préitrernents exercés sur les avoirs vièr 190, retracées à un compile spécial d'avances @uvert à vel 
effet et « Couverture du défie t d'exportal on du bhud£el 


des spoliés. 

art, 7. — Les ministres sont autorisés À engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le 1er janvier 1930 el le 31 décerabre 1990, les 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans 
les territoires occupés, Is sont autorisés à percevoir les recettes 
recouvrables dans ces territoires, Ces recelles et ces dépenses seront 
jmputées au compte spécial d'opérations en terriloires occupés ouvert 
par l'article 36 de la loi no 46-2914 du 23 dérembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrè'é interministériel communiqué 

réalablement aux comimissions des finances des deux assemblées. 

Ledit arrêté fixera également Je découvert aulorisé pour Ja méme 
année, au titre des opérations effeciuées en monnaies Iocales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le comple spécial créé par larti- 
cle 73 de la même loi pour retracer les conversions de francs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en inarks ou schillings, ainsi 

ue let opéralions en sens inverse auxquelles il est procédé par 1e 
résor ou pour son comple pour les besoins des personnels el des 
services français ou alliés. 

Le compte ouvert par l'arlicle G de la loi du 23 décembre 1916 
susvisée sera clos le 31 décembre 1919. 

Art, 8 — Les comptes spéciaux ouveris dans les écrilures du Tré 
sor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront définitive. 
ment clos le 31 décembre 1919. Les soktes accusés à ce'le dale pur 
les comples visés audit élat seront, dans les écritures du Trésor, 
transporiés à un comple de résullats, A partir du fer janvier 14, 
les recettes ou les dépenses de ces comples seront, Si v a leu, 
effectuées au titre des recelles ou des dépenses du budget, à 
diligence des départements ministérieis antéricurement chargés de 
la gestion des comptes Spéciaux. 

Art. 9. — Le compte spécial « Fournitures d'effets d'habhillement 
aux agents du commissariat général aux affaires allemandes el autre. 
chiennes en service dans les lerriloires occupés » sera dédritive- 
ment clos le 31 décembre 1950 au plus lard. 

Les soldes accusés à cette date seront, dans les écritures du Tré- 
sor, transportés à un compte de résultats Les recelles ou les dépen- 
ses de ce comple, qui ne seraient pas recouvrées où payées au 
ë1 décembre 1950 ou qui deviendraient exigihles après celle date, 
seront effectuées au titre des receltes où des dépenses dit budgei 
à la diligence du département ministériel antérieurement chargé 
de la gestion du compile, 

Art. 19 — Le comple spécial de commerce intitulé « Opérations 
de receltes et de dépenses afférentes à lacquitlement de l'impôt 
de solidarité nalionale au moyen de valeurs émises par FElal, d'ac- 
tions et parts altribuées à l'Etat et du prix de préermplion des biens 
compris dans la déclaralion du redevable » sera définitivement clos 
le 31 décembre 1919, Le solde accusé à celle dale par ledit compile 
sera, dans les écrilures du Trésor, transporté à un comple de résultat, 

Les receltes ct les dépenses qui élaient antérieurement relracées 
à ce comple seron!, à compter du fer janvier 1950, portées à un 
comple d'affectacion spéciale géré par le ministre des finances et 
dénommé « Opéralions sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale ». Toutefois, les recettes el les dépenses alté- 
rentes à Ja préemp'ion des biens compris dans Ja déelaralion du 
redevable, seront jmpulées au compte « Opérations commerciales 
de l'enregistrement et des domaines ». 

Art, 11. — Les romples spéciaux d'investissement « Dépegses du 
fonds national » et « Receltes du tonds forestier national 
seront définitivement clos le 31 décembre 1949. 

Les soldes de ces comptes, à ia clôture des exercices 1917-1948 
4919, seront repris en balance d'entrée à un nouveau comple d'affec- 
lalion spéciale géré par le ministre de l'agreullure, et dénommé 
« Opérations du fonds forestier natonal », Les recelles et les 
dépenses à opérer en 1950 au litre du fonas forestier nalional seront 
télracées au même compie, 

Art 12. — Le compte d'investissement « Prêts aux fonclionnaires 
pour l'acquisition de moyens de lransports » sera définiliverment 
clos le 31 déceinbre 1949, 

Par dérogal'on aux aispositions de l'arlicle 42 de la loi n° 
du 6 janvier 1918, les prêts consentis aux fonctionnaires à ce litre 
seront, à compter du fer janvier 1950, impulés à une ligne du 
Compte « Avances à divers organismes, services où particuliers s, 
même lorsque leur durée dépassera deux ans, 

Les remboursements en capilai opérés par les fonctionnaires 
seront impulés en recetles à la même ligne, Lauile l'une de compte 
sera débilée an 1e janvier 1950 du solde restant dû sur les préts 
anlérieurement consentis. 

Art. 43. — Le complé spécial « Avañces au fonds de stahlisalion 
des changes de la France d'oulre-mer » sera définitivement clos le 
#1 décembre 4949. 

Le solde accusé À celle date par ledit comple et les opéralions 
qui y élaicut antérieurement retracées et qui interviendront à 
compter du 1 janvier 1950 seront portês à un <omple d'opéralions 
monélaires géré par le ministre des finances et intilule « Opérations 
äu fonds de stabilisation des changes de ia France d'outre-mer ». 

Art, 43 bis. — sont confirmées es dispositions de l'arlicle 2? du 
décret n° 49-377 du 20 mars 1949 portant médifical on du régime de 
l'émission en Côte française des Somalis, qui prévoient l’ouverlure 
dans les écritures du trésorier-payeur d'un comple d'opérations 
Monélaires intitulé « Emissions de bilets du Trésor » libellés en 
francs de Djibouti. 

Le solde crédileur &e ce cemple en fin d'année ne sera pas parte 
à un comple de résullals mais sera repris en baiance d'entrée à Ja 
Geslion suivante, 


annexe des postes, légraphes et téléphones jexeércite clos) », Ce 
coinpie sera pour l'année 1950, d'un erédil de 16.050 miiliens 
de francs. 

Art. 14 bis. — Les opéralions qui étaient antérieurement retrocées 
au comple spécia. d'investissement intitulé « Préts au gouveriement 
polonais (lo: ne 47-1771 du 10 septembre 1945) » seront, à coinpler du 
ler janvier 1990, porlées à un compile de règemenut gou- 
veruements étrangers, géré par le muisltre des finanres el des 
affaires économiques, et dénommé « Application de l'acco d de payes 
ment,franco-polonais (loi n° 47-1771 du 10 sepiemmbre 1915) 

Les remboursements opérés par le gouvernement poonais seront 
impuiés en receétles au compile, Ledit compile sera an 
1er janvier 1950 du solde reéslant du sur les préts ulércurement 
consentis, 

Art. 44 fer, — Les prélèvements visés à l'article 22 de la loi 
n° 49-081 <u 22 juilel 1919 pouvant êlre opérés sur te comple de 
l'aide américa ne ouvert dans les écrilures de la Banque de France 
au nom du Crédit national, ainsi que les dépenses susceplbles d êire 
inpulées sur l& montant desdits prélèvements seront, à du 
der janvier 1950, relracées dans un compte d'affectation spéciale 
tulé « Dépenses diverses effecluéès au moyen de la 
partie de l'aide américaine ». 

Art. 15. — Il est ouvert dans les écrilures an Trésor un comple 
d'affectation spéciale, géré par le ministre de l'industrie el du com- 
merce, et dénommé « Fonds de soulien aux hydrocarbures où 
imiés d'orgine nalonale » 

Suivant les directives el sous Le contrôle d'un comté, ce fonils 
supporlera, en dépenses: 

a) Les charges correspondant à la reprise des hrdrocarbures ou 
assimilés d'origine nationale: 

b) Les charges correspondant à la mise en venle de télanges 
supercarburants à base d'alcool; 

c) Le remboursement au budgel général de ses dépenses de 
personne! el de fonctionnement 

Il comportera, en recelies, le produit de redevances, incluses dans 
les prix de vente des carburants, lubritiants et combustibles Hquides; 
leur montant sera fixé par arrêté du ministre des finances el des 
ultaires économiques el du ministre de industrie du connaeree 
ei les dispositions de Farlicie 267 du code des douanes seront appui 
cables à leur recouvrement, Cet arrèté sera pris après avis conforme 
de la commission des finances de FAssemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de Ja République. 

En outre, un fonds de roulement de un milliwrd de francs sera 
constitué par un versement d'égal montant opéré à ce comple 
par prélèvement sur les disponibilités de Ta Hiquidalion de la caisse 
de compensation du pétrole et dés produits dérivés, 

Des règlements d'administration publique tixeront les conditions 
d'application du présent arlicle et composilon et les 
attributions du prévu au deuxième Les modailés d'orga- 
nisation administralive et financière du fonds, ainsi que les conditions 
dans lesquelles seront revisés avant d'être repris Ch comple par le 
fonds, les contrats passés par ep maliére de carburants 
lubrifiants nationaux de remplacement, 

Art. 16. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un comple 
Spécial de commerce intitulé « Operalions de compensation sur den- 
rées el produits alimentaires destiné à retracer les opérations de 
compensation prévues à l'article ter de l'acte dit loi du 1944, 
ainsi que les opérations de plus-Value el moins-value resullant des 
arrêtés de prix. 

Le ministre chargé de la liquidation des opérations commerciales 
du ravitaillement est ordonnaleur principal des dépenses nmputées 
compile ci-dessus Visé. 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le minisire intéressé fixeront es condilions d'applica- 
des présentes dispositions et préciseront en particulier, les orga- 
nisines dont les opéralions seront reprises dans le compte spécial, 

Art. 146 bis. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compile 
spécial de règement avec les gouvernements étrangers destiné A 
retracer les dépenses et les recettes résultant, d'une part, de l'appli- 
cation des dispositions de Farticle 4 de Faccord du 27 mars 1945 et 
d'accords ultérieurs fixant les modalités de règlement des créances 
réciproques existant entre le Gouvernement francais et le gouverne- 
iment britannique, d'autre part, du règlement des prestations reçues 
de divers gouvernements ailiés au cours dès années à 196.7 

Art, 17, — La dule de clôture des comples spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1949 par la Loi n° 49-310 du 8 mars 
191% esl au 31 décembre 

Opéralions commerciales du service des importalions et des expor- 
lalions, - 

Liquidation des organismes professionnals (art, 169 de la loi 
n® 46-2154 du 7 octobre 1946). 

Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie. 

Opéralions conséculives à l'introduction du franc en Sarre. 

Art. 18, — Il sera frappé par l'administration des monnaies et 
rédailles pour le comple de l'Etat des pièces de 10 F, 20 F et 50 
en métal commun dont la composition, les caractéristiques et le 
Lype seront fixés par arrêlé du ministre des finances. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies »st limité entre les parli- 
culiers à la somme de 259 F pour les pièces de 10 F et de 29 
et à la somme de 200 F pour les pièces de 30 F 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F el 50 F visées 
à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 25 inilliarde 
de francs, 
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Art, 19. — 1} sera ze par l'administration des monnaies et 
médailles pour le compte de l'Etat des pièces de 109 # en &rgent an 
titre de sept cent vingt millièmes (720) pour un montant qui au 
fotal ne pourra dépasser :# milliards de francs. 

Les caractéristiques et le type de cette monnaie d'argent seront 
déterminés par arrêté du ministre des finances. Son pouvoir libéra- 
toire est fixé à 2.000 F. 

Pourronks en outre être frappées, à titre transitoire et jusqu'à ce 
que les monnaies d'argent visées aux alinéas précédents aient pu 
tire frappées en nombre suffisant, des pièces de 109 F en métal 
commun dont la composition, les caractérsitiques et le lype seront 
fixés par arrélés du ministre des finances. 

Art. 20 — A partir de dates qui seront fixées par arrèlé du ministre 
des finances, les pièces de 0,9 F cesseront d'avoir cours légal 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 
Tous les payements, toutes les liquidalions de sommes à recevoir 
on à payer et toulez les écritures comptables seront à partir de 
cette méme date arrondis au franc inférieur. 

A partir d'une date qui sera également fixée par arrêté du ministre 
des finances les pièces de 10 F en cupro-nickel émises en applica- 
tion de l'ordonnance du 16 juillet 1945 cesseront d'avoir cours légal. 

Un arrôté du ministre des fluances précisera les conditions de 
reprise des pièces démonétisées. 

Art. 24, — 1 sera frappé par l'administration des monnaies et 
médailles pour le comple du gouvernement général de l'Algérie 
d2s3 pièces de 10 F, 20 F, 50 F el 1400 F en métal commun dont la 
Composition, les caractéristiques et le tvpe seront fixés par arrêté 
du ministre de ‘intérieur et du ministre des finances. 

Le pouvoir libératoire de ces montaies est limité entre les parli- 
Ccubiers à la somme de 2% F pour les pièces de 10 F et de 20 F, à la 
somune de 300 F pour les pièces de 50 F at à la somme de 2.000 F 
rour les pièces de 100 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F, 5 F et 100 F 
visées à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 
à milliards de francs, 

Art 22, — A partir d'une dale qui sera fixée par arrèté du gouver- 
neur génvral de FAlzérie les pièces de 1 F, 2 F el 5 F en bronze 
d'aluminium cesseront d'avoir cours légal en Alvérie, 

Un arreté du gouverneur général de l'Algérie précisera les condi- 
lions de reprise des pièces démonetisées. 

Art. 23, — Est autorisée la mise en fabrication par l'administra- 
lion des monnaies et médailles de pièces de 5 F, 2 F et 1 F en 
métal conunun destinées à être mises en circulalion dans le dépar- 
lement de la Réunion. 

La cotaposilion, les caractéristiques et Je type de res pièces 
seront fixés par arrété pris conjointement par le ministre des 
finances et le ministre de l'intérieur, 

Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 250 F pour les 
pièces de à F et à 400 F pour les autres pièces, 

L'ensemble des émissions de pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées dans 
le présent article ne pourra dépasser 109 millions de francs. 

Arl, 23. — La durée des sociéiés: Banque de la Guyane, Banque 
de la Guxlelonpe, Banque de la Martinique, Banque de la Réunion, 
telle qu'elle avait été fixée par la loi n° 48-158 du 20 mars 1948, est 
prorogée jusqu'à Ja des texies réorganisant le régime 
de l'émission dans les départerments d'outre-mer et au plus tard 
jusqu'au décembre 190, 

Ayant celle dernière date, chacune des sociétés réunira une assem- 
blée générale extraordinaire qui pourra décider librement, soit de la 
liquidalion de Ja société, soil Sa prorogation ou la modification de 
ses à di celle décision élant applicable à compter du 4% jan- 
19:41, 

A coimpler de la dale d'application du nouveau régime fixé par son 
assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa précédent, chacune 
des sociétés précitées cessera d'être soumise aux dispositions de la 
loi du 21 mars 1919 dont es articles 6 à 13 demeureront toutefois en 
vigueur. 

Art. 25 — L'application des articles 10 el 11 de l’ordonnanee dn 
27 juin 1941 et de lasticle 10 de l'ordonnance du 28 août 19%4 
est suspendue à coimpler du dividende afféren! aux opérations effec- 
tuées depuis le janvier 1930. 

Ari. 26, — Les jelons de présence et tantièmes, qui sont alloués 
aux fonctionnaires «de FElat en aclivité de service siégeant en 
qualité d'adininistrateurs dans les filiales de sociétés d'économie 
mixte où d'entreprises publiques, on dans sociétés dont la 
caisse des dépôts eg consignations, les collectivités locales on les 
territoires de l'Union française déliennent une partie du capital, 
dusvent être versés au Trésor et impulés en receltes au comple 
spécial ouvert en application de article 48 de la loi du 8 mars 4949. 
les indemnités peuvent être allouées à ces administrateurs dans 
les conditions fixées par cel article. 

Les adininistrateurs des entreprises publiques et des sociétés 
d'économie mixte qui ne représentent pas l'Etat, mais qu'il appar- 
tient au Gouvernement de désigner, Sail en raison de leurs compé- 
tences personnelles, soit pour qu'ils représentent des intérêts écono- 
miques où sociaux, pe peuvent en aucun cas être choisis parmi Îles 
fonctionnaires en activité. 

Art. 27. — L'article 36 de la lai n° 48-24 du 6 janvier 1918 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Le ministre des finances est Ir seul ordonnateur principal des 
dépenses délerminées par les augmentations de capitat ou de fonds 
de dotations des entreprises publiques, I opère à cet égard, sur la 
proposilion du comilé visé aw deuxième paragraphe du présent 
article, » 

Art, 29. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
condilions d'application de l'article 26 de la loi du 5 juillet 1949, 
modifié par l'article 41 de la loi du 22 juillet 1949, aux sociétés 
ayant leur siège dans les territaires relevant de l'autorité du 


muristre de la France d'outre-mer ainsi que le régime des valeurs 
mobiliéres émises par ces sociétés, 

Art. 91 .— L'article 15 de la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 
est modifié comme suit: 

« Art. 15, — La commission de contrôle des banques est come 
pose de la ficon 

“ Le gouverneur de la Banque de France, président, le président 
de la section des finances du conseil d'Etat, ie directeur du Trésor 
au ministère des finances, le directeur chargé des questions de 
crédit au département des affaires économiques, ou leur suppléant 
nommé par arrêlé du ministre des finances; 

« Un représentant des banques ou son suppléant, nommés par 
arrêté du ministre des finances sur présentalion de l'associalion 
professionnelle des banques; 

« Un représentant du personnel des banques ou son suppléant, 
nommés par arrêté du ministre des finances sur présentalion des 
organisations syndicales les plus représentalives. 

« Pour i’examen des affaires intéressant l'Algérie, la commission 
de contrôle s’adjoint le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de 
Ja Tunisie et le directeur général des finances de l'Algérie Qu leur 
suppléant nommés par arrêté du ininistre des finances. 

« Les sanctions prononcées par la commission de contrôle ne sont 
valables que si les intéressés ou leurs représentants ont été convo- 
qués et si quatre inembres litülaires ou suppléants au moins de la 
commission étaient présents. Lorsqu'ils sont appelés à comparaitre 
devant la commission de contrôle, les intéressés ne peuvent se faire 
représenter ou assister que par un membre soit de l'associaiion 
professionnelle des banques, soit de l'association professionnelle 
dont its relèvent ou d'un dirigeant d'une société membre de ces 
associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un arrité 
du ministre des linances et des affaires économiques sur proposition 
de la corminission de contrée des banques. 

« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrôle et de 
discipline définis par les actes dits lois des 13% et 11 juin 1941, ses 
pouvoirs s'étendent aux établissements fininciers. 

« Ellg peul un figuiduteur à toules les entreprises et éia- 
blissements qui sont radiés de la liste des banques, où cessent 
d'être enregistrés, où qui, sans êlre inscrits sur la liste des banques 
ou enregistrés, ont recu notification d'une décision d'avoir à cesser 
leurs opérations dans un délai déterminé. 

« Lorsque l'adininistration, la gérance ou la direction d'une ban- 
que ou d’un clablissement financier ne peuveat plus, quel que soit 
le motif de celle carence, être exercées par les personnes régulicre- 
ment habilitées à celle fin, la cominission ou, sous réserve de rati- 
ficalion par elle, son président peut désigner à celte banque ou à 
cet établissement financier un administrateur provisoire, auquel sont 
transférés les pouvoirs nécessaires à l'administration, la gérance ou 
la direction, 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard des 
banques nationalistes les fonctions prévues au dernier alinéa de 
l'article 10 de la présente loi. A cet effet, elle s'adjoiut trois membres 
du conseil national du crédit élus par les soins de ce dernier et le 
représentant des banques est remplacé par le président de la section 
compélente en malière de crédit de la commission de vérificalion 
des comples des entreprises publiques, instituée par l'article 56 de La 
loi ne 48-24 du 6 janvier 1918. 

« La commission de contrôle des banques est en outre Chargée 
d'exercer en ce qui concerne la Banque de France, la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, la Banque de Madagascar et les banques de 
dépots nätionalisées, les attributions dévolues à la section compé- 
tente en matière de crédit de la commission de vérification insti- 
tuée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, La commis- 
sion de contrôle est, dans Ces cas, composée ainsi qu'il est prévu 
à-i'alinéa précédent. Toutelois, pour l'examen des comptes des éla- 
blissements d'émission ci-dessus énumérés, le gouverneur de la Ban- 
que de France ne participe pas aux délibérations de la commission 
et celle-ci est présidée par le président de la seclion des finances 
du conseil d'Elal ou, en cas d'empêchement, par le président de la 
section de la commission de vérification compétente en matiére de 
crédit. Le directeur général des finances de l'Algérie et le directeur 
des finances de la Tunisie prennent part aux réunions de la Com- 
mission de contrôle pour l'examen des comptes de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 

« La commission de contrôle des banques établit chaque année, 
pour chacune des banques et chacun des établissements d'émission, 
ua rapport dans lequel elle expose ses constatations et ses proposi- 
tions en ce qui concerne l'activité et les résultats, le mode de ges- 
tion, la structure et l'organisation de l'entreprise vérifiée. Ë 

« Ces rapports sont adressés simultanément äu ministre des finan- 
ces el des affaires économiques et à la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice. Sont joints à ladite transmission les comptes 
et le bilan, le rapport du conseil général ou du conseil d'adminis- 
tration, les rapports des comraissaires aux eomples et des censeurs. 

« La commission de vérification des entreprises publiques délibère 
en assemblée plénière sur les constatations et propositions de la 
commission de contrôle des banques. Elle présente, dans son Tap- 
port snnuel d'ensemble, établi dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 58 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948 ses conclusions sur les 
vues d'amélioration et de réforme. 

« Elle peut demander à la commission de contrôle des banques de 
faire porter particulièrement ses investigations sur tels points qu'elle 
précise. 

« Toutes les décisions À, À 2 commission de contrôle sont notifiées 
au conseil national de crédit, » 

Art. 3%. — Les houillères*du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
sont autorisées à procéder à l'échange des obligations 3 4/2 0/0 émi- 
ses en 1946 par les houillères gationales du Non et du Pas-de-Calais 
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contre des titres nouveaux, sans qu'il puisse résuller de cet échange 
une perte quelconque pour l'ensemble des porteurs. 

Un arrêté du ministre des finances, qui devra intervenir avant le 
20 juin 1950, déterminera les conditions de l'échange et fixera la 
forme et les caractéristiques des nouveaux titres. 

Art, 3. — Est abrogé l’article 48 et sont modifiés comme suit les 
articles 9 (20), 7T({e) et 28 (10) de la loi locale du 13 juillet 1899 eur 
les banques hypothécaires maintenue en vigueur dans les trois dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par l'article 5 
de la loi du 1° juin 1921: 

a Art. 5. — 5° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres va'eurs 
et objets. 

« Art. 7. — fo Les banques hypothécaires ne peuvent émettre de 
lettres de gages que dans la Jimile d'un montant fixé sur proposition 
de leur conseil d'administration, par Faulorité de surveillance. 

« Art. 28. — 1° Le nombre des hypothèques affeclées À la couver- 
ture des lettres de gages et ‘eur répartition d’après leur imontant par 
échelons de 1 millions de francs. » 

Art. 34. — Le paragrsphe 3 de l'article 46 de l'ordonnance no 43-1829 
du 15 août 19%, modifié par l'article 56 de la loi n° 43-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 est complété par la d'spositicn suivante qui prendra 
place entre les premier et deuxième alinéas: 

« Les parts altribuges à l'Etat sont souraises au même mede de 
représentalion collective, vis-à-vis de la société émetlrce, que les 
parts existant au 4 juin 1945. » 

Art, 55. — L'arlicle #4 de la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses 
d'épargne est remplacé par les disposil ons suivantes: 

« Art, 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par 
Ja capitalisation des inlérêts, dépasser le montant de F. 

« Pour les société: de secours mutuel et les institutions autorisées 
à cet effet par le ministre des finances, le maximum des dépois est 
porlé au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent pour les 
comptes ordinaires. » 

Art, 36. — La l'mile fixée nar le deuxième alinéa de l’arlicie 3 de 
la loi du 26 juillet 1885, modifié par l'article 6 de la oi du 31 mars 
4931, est portée à 2? p. 100 du maximnm légal prévu par 4 
de la loi du 20 juillet 4895 et les textes subséquents. 

Art. 27, — L'article 9 de la lai du 20 juillet 4895, modifié par la loi 
du 20 juiliet 1927, el de nouveau modifié comme suil: 

« Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter, soit 
500 F de rente au mo'ns, soit une ou plusieurs obligations de Ja 
Société nationale des chemins de fer, soit une ou plusieurs obliga- 
tions émises pour le servie des postes, des lélégraphes el des télé 
phones, peut faire opérer cet achat en titres nominatifs, mixies ou 
äu porteur, » 

{Les deuxièmes el froisième alinéas sans changement.) 

« Les titres au porteur achetés par l’entrem'se de ja caisse d'épar- 
gne dans les condilions prévues au-premier alinéa du précédent arli- 
cle, seront tenus à la disposition du déposant par la caisse d'épargne 
pendant un délai de trois mois, Passé ce délai, ces titres devront Ctre 
consignés au nom de l'acheteur à la caisse des dépôts et consigna- 
tions qui les liendra à sa disposition contre payement des droits de 
rarde. » 

. Art. 38. — L'article 1% de la loi du 29 juillet 1895 est abrogé et rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Aucune opération faile dans les caisses d'épargne ordinaires par 
les déposants el nécessitant un mouvement de fônds et de valeurs, 
n'est valable et ne férme titre contre la caisse d'épargne que si le 
recu délivré sur le livret porte, outre la s'£naiure du caissier, le visa 
e! la signature de l'administrateur ou de l’agent chargé du contrôle. 

« Toutefois, la signature du caissier est seule requise lorsque a 
caisse a été autorisée par le ministre des finances à faire usage d'un 
mode de contrôle ne nécessitant pas la surveillance des opérations 
par un administrateur où par un confréleur. 

« Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de l'indica- 
lion du régime en vigueur, soit dans la caisse centrale, soit dins 
les aucoursales, sont affichées en permanence dans les bureaux où 
elles doivent recevoir leur exéculion et imprimées sur la couverlure 
des livrets. » 

Art. 39. — L'hypothèque deslinfe à garantir un prêt accordé sur les 
disnonihililés du fonds forestier national, notamment dans le cas 
prévu à l’arlicle 41 ci-après, peut étre consertie sous la forme des 
acte administratifs prévue à l'arlicie 14 du titre de la loi des 
93, 28 octobre et 5 novembre 417%, La mainlevée de l'inscription 
hypothécaire peut être donnée dans la mème forme. 

Art. 40, — Le montant maximum des dépenses que le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager en 1950 sur les ressources du 
fonds forestier national est fixé à 3.700 millions de francs. 

Art. 4!. — Le ministre de l'agricullure ét le ministre des finances 
et des affaires économiques sont autorisés à faire appel au concours 
du crédit foncier de France, pour l'exéculion de certaines opérations 
réalisées par le fonds forestier national. 

Des conventions seront passées à cette fin entre le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et des aflaires économiques 
d'une part, et le crédit foncier de France d'autre part. 

Ces conventions stüpuleront notamment le montant de la rému- 
nération à verser au crédit foncier de France, La dépense corres- 
pondante sera imputée au compte spécial du fonds forestier national. 

Art. #2. — Sont applicables aux prêts hypothécaires consentis sur 
les ressources du fonds forestier national les articles 19 à 25 du décret 
du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit foncier, modifiés par la 
loi du 10 juin 1853, concernant la purse des hypothèques légales, et 
l'article 47 du même décret portant dispense du renouveliement 
décennal des inscriptions hypothécaires. 

En cas de retard dans le payement des sommes exigibles sur ces 
prêts, le ministre de l’agriculture pourra, indépendamment de tous 
autres moyens d'action se meltre en possession, à titre de séquestre, 
des biens hypothéqués, dans les conditions prévues par les articles 24 
à 31 du décret du 28 février 1552; il bénéficiera, pendant toute la durée 
du séquestre, des droits et privilèges résultant de ces articles. 


Ari. 43. — Les règles d'apurement instiluées par l'article 13 de la 
loi ne f-319 du S mars 1949, en ce qui concerne les sommes dues 
par les départements ministériels au compte spécial « Transport? 
marilimes. — Exploitation des navires » au titre des frets et pas- 
sases de l'exercice 1947 el des exercices antérieurs, sont étendues à 
toutes les créances, quelle qu'en soit la nature ou Forigine, restant 
dus par les départements ministériels au compte précilé, à la date 
de sa clûture, 

Le ininistre de la marine marchande élablira, par exercice, des 
élals de ces créances dont le montant sera purté en dépense au 
coinple d'apurement prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article 15 de 
la loi du S mars 1949, Corrélativement, sera conslalée une recelle dans 
les conditions prévues au second alinéa de Particle 9 de cetie foi. 

Art. — Le montant aulorisé du fonds des approvisionnerments 
sChéraux du service des essences est porté de 2.240 millions à 4 2060 
inillions de francs. 

Le financement de celte augmentation pourra, à concurrence de 
1.700 millions de francs, être assuré par prélèvements sur les excé- 
dents budgétaires de recettes passés où à venir avant tout reverse- 
ment au Trésor des avances déjà consenties au service pour da cons: 
ütution de son fonds d'approvisionnement. 

Art. 4. — Les dépenses afférentes au remboursement des prélève 
ments visés par l'article 2 de la loi ne 49-573 du 23 avril 49, por.ant 
application des arlicles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du #1 avril 
His sur la nullilé des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
Sous Son Contrôle el de l'article 6 de la doi no 46-2%9 du ?S octobre 
1916 sur les domages de guerre, seront réghktes dans les conditions 
prévues à l'articie 49 de la loi n° 48-973 du 16 juin 1948 portant armé- 
hägeimments fiscaux. 

Art. 46. — Le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrale de la 
France d'ouire-mer, approuvés par l'ordonnance du 2 février fit 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Un comité de censure est chargé de vérifier mensuellement 1a 
Situation complable de Ja caisse et d'établir chaque année un ral port 
sur les comples de l'établissement, Ce comité comprend, eu plus du 


président désigné par arrêté du ministre des finances, trois membres 
du conseil de surveillance nommés par ie conseil. 

41. — Seront ciduques, nonobstant toules d Spositions con- 
traires, compter du décembre 4450, fante d'avoir fait l'objet 
d'une par décret en la furme de règlement d'adiminis- 
tration publique, publié au Journal ofjicieb avant celle date. toutes 
garanlies finincières résuilant directement indirectement des lois 
des 11 juillet 4938, 16 août 1950, 2S mars 1911 et de l'ordi hnance du 
0 juin 1955, el apportées en quelque forme que cé soil à tous grou- 
perments, Syndicals, sociétés, associations, caisses où comptes profes- 
siunnels el généralement à tous organismes avant leur siège dans 
Ja métropole, l'Union française où à l'étranger ét concourant à assu- 
rer, fasiliter ou réguläriser, bolamment par voie de péréquation où 
de compensation, Fapprovisionnement, l'acquisition, le stockage ou 
la répartition des malères preinières ou produits indus{riels ou ali- 
mentaires. 

Art. 4. — Sauf dérogalion résulant d'un décret en ln forme de 
règiement d'administration publique pris sur le rapport du ministre 
des finances el des atfaires économiques et du ministre intéressi 
apres avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
natronale et avis de connmaission des finances du Conseil de la 
République, l'actif et le passif des organismes en liquidation visés 
à L'article 19° du décret du 12 septembre 4949, sont pris en charve 
Far l'Etat. Les recettes et les dépenses résultant de celte prise en 
charze seront imputées au comple spécial créé par l'arli le 159 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 196, 

Art. 50. — La mise en jeu de la garantie de l'Etat accordée à la 
Caisse nalionale des marchés de l'Etat en exécution notamment 


loi du 12 septembre 1940 et de La loi no 49-1092 du 2 1%19 
entraine de plein droit subrogation de l'Elat, à concurrence es 
payements effectués par le Trésor à la caisse: dans tous les droit 

actions, privilèges et hypothèques que cet établissement détient à 


l'encontre des débiteurs et afférents à la même garantie. 

. Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la mise en 
jeu de la garantie de l'Etat prévue au paragraphe précédent est pour- 
suivi dans les conditions fées pour le recouvrement des eréinres 
de l'Etat, étrangères à l'impôt et au dormaine, 


Art. 51. — I} est ouvert dans les écritures du Trésor, en vue di 
retracer pour ordre les + afférentes an d'assistance mi- 
litaire, un compte d'affectation spéciale intituté Réceplion des 


équipements et matériels du plan d'assistance militaire 

La valeur des équipements et des matériels livrés à titre gratuit 
donnéra lieu périodiquement, à la diligence du ininistre des flñances 
et des affaires économiques, à l'émission de titres de perception à 
l'encontre de chaque département ministériel attributaire, Ce der- 
nier émettra une ordonnance de payement qui sera imrutée, en 
dépenses, sur le compte spécial susvisé et dont le montant <era 
porté en recettes äu même comple, 

‘ Art 52 — En aucun cas, les comptes courants dn Trésor. des 
budgets annexes, des collectivités publiques, des établissements 
blics, des entreprises pabliques et des services publics dotés de l'au- 
tonomie financière ne doivent présenter un solde débiteur. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables au plus tard dans un 
délai de trois mois suivant la promulgation de la présente loi, 


ETATS ANNEXES 
Erar A. — Comptes de commercs. 


Agriculture. — Règlement de fournitures et :ravaux mis à la charze 
des adjudicataires des coupes de bois domaniales et des al udiva- 
taires du droit de chasse dans les forêts de l'Etat: crédits de 
dépenses, 12% millions de francs; prévisions de recettes, 126 millions 
de francs: découveris, néant, 
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Eduealion nationale — Achat et cession des matériels des 
relevant de léducation nationale: crédits de dépenses, 
800 millions de francs: prévisions de recelles, 800 millions de francs; 
découverts, 2x0 isillions de tranes, 

Industrie ct commerce, — Opfralions du groupement d'achat des 
carburants, combustibles, lubrifiants et dérivés: crédits de dépenses, 
5.000 millions de francs: prévisions de receltes, 5.000 millions de 
francs: découver!ts, 4009 millions de francs. 

Forces arinées (guerre), — Subsistances mililaires: crédits de 
dépenses, 16.832 millions de franes; prévisions de recetles, 17.017 mü- 
bons de francs: découverts, millions de francs. 

Finances, — Opérations cominerciales de lenregistrement et des 
doinaines: crédits de dépenses, 1316 milhons de francs prévisions 


de reretles, 9381 millions de francs; découverts, néant. 

Finances, — Réception et ventes-des marchandises de l'aide amé- 
rivaine: crédils de dépenses, mémoire: prévisions de recelles, mé- 
imoire: découverts, 13609 millions de francs. 

Finances, — Assurances et réassuranres maritimes et transports: 
crédits de dépenses, 220 millions de francs; prévisions de recelles, 
500 millions de francs: découverts, néant. 

Finances, — Gestion de titres de saciélés d'économie mixte appar- 
tenant à lElal: crédits de dépenses, 7.000 millions de francs: pré- 
Visions de recelles, 7.06) millions de francs; découverts, 4.000 inil- 
lions de francs. 

Finances, — Opérations concernant les entreprises sous réquisi- 
tion: crédils de dépenses, 400 millions de francs; prévisions de 
recettes, 150 millions de francs: découverts, 100 millions de franes, 

Finances et affaires économiques, — Opérations de compensation 
cur denrées el produits alimentäires! crédits de dépenses, 6.000 il- 
lions de francs; prévisions de recettes, 9.000 millions de franre:; 
découverts, néant, 

Totaux: crédits de dépenses, 2S.04%4 millions de francs; pré- 
\isions de recolles, 41.274 millions de francs. 


Liar P. — Comptes d'affectation spéciale. 
Recettes el dépenses. 


PRéceplion des équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
taire: recelles, mémoire: dépenses, mémoire, 

Opérations effectuées en application de Ja loi validée du-15 sep- 
ternbre 1913 portant création d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duetion textile: recettes, 3992 millions; dépenses, 3.992 millions. 

opérations de recettes cet de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne: recet- 
les, 9 milliards: dépenses, 9 milliards. 

Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France: recet- 
les, 787 millions: dépenses, 787 millions. 

Comple d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 
PElal: recettes, 14 millions: dépenses, 14 millions. 

Dépenses diverses effectuées en contrepartie de l'aide américaine: 
recefles, mémoire; dépenses, mémoire, 

Service financicr de la loterie nationale: recettes, 18.826 millions; 
dépenses, 48.826 milhons. 

Opérations sur Utres remis en règlement de l’impôt de solidarité 
nationale: recettes, 450 millions: dépenses, 490 millions, 

Fonds forestier nalional: recettes, 5.800 millions; dépenses, *5.800 
millions, 

Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimiliés d’origine natio- 
nale: recelles, 7 milliards; dépenses, 7 milliards. 

Tolaux: recettes, 45.869 millions; dépenses, 45.869 milions. 


— Comptes de règlemeai avec les gouvernements étrangers. — 
Comptes d'opérations monétaires (D‘couverts). 


t+ Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. 
DÉFENSE NATIONALE (GUERRE), 


Règtement des créances françaises sur l'armée belge nées pendant 
la guerre, 400 millions, 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 


Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor français, 2:500 
millions, 

Acquisitions d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1946), { milliard. 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis, néant, 

Opérations de recettes et de dépenses résultant de l'accord conclu 
avec le gouvernement de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1770 du 10 sep- 
tembre 4947), 2% millions. 

: Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des 
Etats-Unis, néant. 

Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de 
divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l’étranger au 
profit de la France au titre des réparations ou libérés du séquestre 
en France (1), néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le comple de gouvernements étrangers, néant. 

Aplication de l'accord de payement avec la République fédérale 
allemande (2), 5.200 millions. 

(4) Compte précédemment intitulé « Compte d'emploi des lires ver- 
sées au Gouvernement français par le gouvernement italien en exé- 
cution de l'accord du 29 novembre 1947 ». 

(2) Compte précédemment intitulé « Application de l'accord de 
payement avec les gouvernements militaires américain, brilannique 
et fiançais en Allemagne », 


Comple d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
pemenis (1), néant. 

Applicalion de Faceord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
leinure 1947) (2), 1.785 millions, 


20 Comptes d'opéralions monélaires. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Application de la réforme monélaire dans les départements da 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (3), 1.500 millions de francs, 

Conversion de francs et billets du Trésor Lbbellés en francs (franes 
d'occupalion) contre marcks ou shillings ou inversement (3), 300 mil- 
lions de francs. 

Peries et bénéfices de change (3), 100.000 millions de francs. 
x Fonds de stabilisation de la France d'outre-mer, 2.000 millions de 
rames. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 
occupés, 2990 millions de franes. 

de billeis du Trésor libellés en francs de Djibouti {4), 
néant, 


Erar D. — Comptes d’avances. 


Avances à des gouvernements où services étrangers, 


Gouvernement néerlandais (ordonnance des 5 décembre 1944 et 
9 avril 1945 1955) : crédits de dépenses, ntant; évaluation de recel'es, 
micmoire, 

Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de dépen- 
ses), billets de banque, billets du Trésor: crédits de dépenses, néant; 
évaluation de recetles, mémoire. 

Collectivités et établissements publics et régie des mines de Ja 
Sarre: crédits de dépenses, néant; évaluation de recettes, 1.000 mil- 
lions de francs. 

Forces alliées (avances en numéroire pour le payement de dépens 
ses effectuées à partir du 26 décembre 191), crédits de dépenses, 
uéant; évaluation de receltes, inémoire. 


Avañces aux budgels annexes. 


Budzet annexe des essences: crédits de dépenses, néant; évaluae 
lion de recettes, 100 millions de francs. 

Prestatyjons familiales agricoles: crédits de dépenses, 8.000 millions 
de francs; évaluation de recettes, 4.000 millions de francs. 

Couverture de déficits d'exploitation du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones (exercice clos) (5): crédits de dépenses, 
16.050 milljons de francs; évaluation de recettes, mémoire, 


Avances aux établissements publics nationaux. 
et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nationale de crédit agricole: crédits de dépenses, néant 
évaluation de recettes, 5.000 millions de francs. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat: crédits de dépenses, 500 mil- 
lions de francs; évaluation du recettes, 500 millions de francs. 

Office des biens et intérêts privés (6); évalualion de recelles, 
{5 millions de francs. 

Office scientifique et technique des pêches maritimes (6); éva- 
luation de recettes, 6 milkons de francs. 

Office naliona! d'immigration (6); évaluation de recettes, mémoire. 

Agence France-Presse (6): évaluation de recettes, mémoire. 

Office national des céréales: crédits de dépen- 
700 millions de francs; évaluation de recelles, 5.309 millions 
de francs, 

Manufacture nationale d'armes de Tulle (6) ; évaluation de recettes, 
mémoire, 

Régie autonome de la manufacture nalionale de Saint-Etienne (6); 
évaluation de recettes, mémoire 

Caisse centrale de la France d'outre-mer: crédits de dépenses, 
néant; évaluation de recetlrs, mémoire. 

Services des alcool: : crédits de dépenses, 25.000 milhons de francs$ 
évaluation de recettes, 2.000 millions de francs. 


Avances aux collectivités locales. 


Départements et communes (art, 70 de la loi du 31 mars 1932)! 
crédits de dépenses, 12.009 millions de francs; évaluation de recettes, 
3.000 mullions de francs. 

Départements et communes (parement des dépenses supplémen- 
du personnel) (6); évaluation de recettes, 114 millions de 
Frances, 


(1) Comple ouvert par l'article 16 bis de la présente loi. 

(2) Ancien compte « Prêls et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers », — Prêts au gouvernement polo- 
nais (loi du 40 septembre 1947). 

{3) Les soldes créditeurs ou débiteurs de ces comptes seront portés 
en fin d'année à un compte de résullat et ne sont pas repris cn 
balance d'entrée. 

(4) Compte ouvert par l'article 13 bis de la présente loi. 

(5) Ce compte est ouvert et doté en verlu de l’article 4% de Ja 
présente loi. 

(6) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avance aux collectivités locales » 
(départements et communes) (art, 70 de la loi du 31 mars 1992). 
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Départements et commun?s (art. 14 de la loi n° 46-2921 du 2% dé- 
ecimbre 1946): crédits de dépenses, 560 millions de francs; évaluu- 
tion de recettes, 400 millions de francs. 

Département de la Seine (1); évaluation de recelles, mémoire. 

Ville de Paris (1); évalualion de receltes, mémoire. 

Départements et communes (art, 71 de la Joi du S août 1945: cré 
dits de dépehses, 350 millions de francs; évaluation de recettes, 200 
aullions de francs, 

Chambres de commerce et régions économiques f{loi 48-617 du 
ÿ avril 1948: crédits de dépenses, néant; évalualion de recettes, 

_ Ville de Marseille: crédils de dépenses, néant; évaluelion de recet- 
les, mémoire. 

Avances sur Le montant des impositions revenant aux déparle- 
ments, communes, établissements et divers creanismes: crédits de 
dépenses, 144 milliards de francs; évaluation de recelles, 135 mil- 
liurds de francs, 

Avances aux terriloires et Services d'outre-mer. 


Service local des colonies: crédits de dépenses, mémoire; évalua- 
lion de recetles, mémoire, 

Gouvernement lüunisien: crédits de dépenses, 6 milliards de francs; 
évaluation de recettes, mémoire, 


Avances à la Société nationale des chemins de [er français. 


Article 13 de la convention du 28 juin 1921 (omis commun des 
grands réseaux de chemins de fer): crédits de dépenses, néant; éva- 
lualion de recelles, ménoire, 

Articles 24 et 23 de la convention du 31 aoû! 1957 ‘avances sans 
intérèt): crédits de dépenses, mémoire; évaluation de recelles, 
Hianoire 

Article 27 de la convention 31 août 1937 (avances aves : 
crédits de dépenses, 25 milliards de francs; Cvaluation de recettes, 
2: milliards de francs. 

Sonventlion du 8 janvier 191: crédits de dépenses, 10.886.281 F; 
évaluation de revelles, 164.986.925 


Avances à des services roncédés où nalionalisés ou des sociétés 
d'écononue mirte. 


Société Air France: crédits de dépenses, néant; évaluaion de 
recelles, 420.S$3.63S F. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques: crédits de 
dépenses: néant: évaiualion de recettes, mémoire. 

Collectivités et élablissements äivers (remboursements et emprunts 
contractés à l'étranger, décret du 27 août 1937, art, 120, doi du 
45 avril 1940}: crédits Ce dépenses, néant; évaluation de recettes, 
iémoire. 

Compagnie des câbles sud-américains: crédits do dépenses, néant; 
évaluation de recettes, mémoire. 

Sociéié professionnelie des papiers de presse: crédits de dépenses, 
néant; évalualion de recettes, mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles el commerciales. 


Entreprises indu<triel'es {décret-oi du 8 juilet 19410): crédits de 
dépenses, néant; évalual:ons de recelles, 200.006 

Entreprises exploitant &es réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt générai: crédils de dépenses, néant; évaluations de 
receltes, mémoire 

eprise industrielle et commerciale (lois des 20 juillet, 21 décem- 
bre 1910 et 14 octobre 1941): crédits de dépenses, néant; évaluations 
de recelles, 12 millions de francs. 

Employeurs: çrédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, 
2> millions de francs. 

Séquesires gérés par l’agministration des domaines: crédits de 
dépenses, 20 miilions de francs; évaluations de receltes, 130 miillons 
de francs, 


Avances À divers organismes, services ou particuliers. 


Caisses d'allocations tamiliales (loj du 15 juillet 1914): crédits de 
dépenses, néant; évalualions de recetles, 2.310.168 E, 

Secours nalionaf et Entr'aid2 française: Crédits de dépenses, 
néant; évalualions de recettes, 209 millions de francs. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites (2): crédits 
de dépenses, 29 miilions ce francs; évaluations de recettes, 29 mil- 
lions de francs. 

Allocations temporaires aux vieux (lois des S juillet et : sep'em- 
bre 1917}: crédits de dépenses, G milliards de francs; évaluations de 
recettes, mémoire, 

Caisse de compen:ation des bonificalions de salaires aux ouvriers 
belges et juxembourgeois. crédils dépenses, néant; évaluations 
de receltes, mémoire. 

Caisses d'épargne (remboursement à divers déposan(s) : crédits de 
dépenses, néant; évaluations de recelles, 29,229,313 K 

Famil.es séparées de fonctionnaires: crédits de dépenses, néant; 
évaluations de recetles, 268.391 F. 

Service de l'information: crédits de dépenses, mémoire; évalua- 
tions de recettes, mémoire. 

Avances au Crédit national pour l'aice à la production cinémato- 
graphique : crédits de dépenses, 1 milliard de francs, évaluations de 
recettes, 500 millions de francs. 


{1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales » 
{départements et communes) (art, 70 de la loi du 91 mars 1992). 

{2) Dépenses évalualives, 


Caiss2 aulonucime cenlrale de retraites mulueïles agricoles: credits 
de dépenses, néant; évaluations de recetles, Inmémo.re. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents travar: 
crédits de dépenses 1.900 millions de francs; évaluations de re’eïles, 
200 millions de francs, 

Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de moxvens ‘de fran<- 
port: crédils de dépenses, 650 millions de francs; évaluations da 
iecelles, raillions francs, 


Avances affectées à des payements à l'étranger. 


Banques étrangères d'verses (services des emprunts français): 
crédits de dépenses 1.700 mi!lions de francs; évalualons de recc'tes, 
1.700 millions de francs 

Banques diverses” 

Services des emprunts extérieurs: crédits de dépenses, 710 mie 
lions de francs: évaluations de recetles, 710 milions de francs. 

Règlement des dépenses par Flinlermédiaqire de services aumi- 
nistratifs étrangers: crédits de dépenses, 2 milliards de francs: éva- 
lualions de recelles, 2 milliards de franc<. 

Totaux: créd'is de dépenses, 256.719.96.981 F; évaiualions da 
recetles, 190.076.003.S0S EF, 


Etat E. — Avantes renouveites, 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 


Calectivités et établissements publics sarrois et mgie des mines 
de la Sarre, 5.300 de francs. 


Avances aur établissements publics nationaux et services 
culonomes de l'Etat. 
Office national interprofessionnel des céréales, 2.70 millions da 
francs. 
Avances aur collectivités locales. 


Déparlements et communes (art. 70 de la toi du 951 mars 1952), 
800 millions de francs, 


Avances à des entreprises industriedes et commerciales. 
Entreprises industrielles (äéeretdoi du juillet 19:0), 506000 F. 
Reprise industrielle et commerciale (lois des 2v juillet, 21 décerne 
bre 1940 et 14 octobre anillions de francs 
Ermpioveurs, 25 milions de francs. 
Entreprises exploitant des réseaux secondaires de cheinins de der 
d'intérêt général, 4.453.477 F. 


Avances à divers organismes, services .ou parliculi 


Caisses d'allocations familiales (loi du 45 juillet 1954), 2.510.168 F, 
Service de l'information, 419.119 F. 
Total, -9.898.199 EF, 


F. — Avantes consolidées. 
Paragraphe Ier, 


Avances aux établissements publics nalionaux el servires aulonomes 
de l'Etat. 
Caisse nalionale de crédit agricole, 3 tuilliards de fran 
Manufacture nationale d'arraes de Tulle, $s0 millions de fra 
Régie autonome de la Manufacture nationale de Saint-Et 
87.198.354 F. 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, 9.872.901.000 F, 


Avances aux collectivités locales. 


Départements et communes (art, 70 de la loi du 31 mars 1932 (1}, 
1.870 millions de francs. 
Ville de Marseille &15 millions de francs, 


Avances aux terriloires et services d'outre-mer. 
Service local des colonies, 129 millions de franes, 
Avances à divers organismes, services ou parliculiers. 


Allozalions temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 sep. 
tembre 1917}, 21.540 millions de francs. 
Caisse d'épargne (remboursement à divers déposants), 22.229.949 F. 
Familles séparées de fonctionnaires, 26S.394 F. 
Total pour le paragraphe 37.425.897.091 F, 


Paragraphe IT, 
Avances faites à la Sociélé nationale des chemins de [er francais. 


Art. 33 de la convention du 23 juin 1921 {fonds commun des grands 
réseaux), 12.039.151.212 F, 

Avances au titre de la convention du $ janvier 4911 (plan spécial 
d'équipement), 164.986.925 F. 

{1j Consolidalion des avances accordées aux chambres de come 
merce, 
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concédes où niulionalisés où à des sociélés 


es à des 
d'éconobue 
Societé nalionales de constructions aéronauti ques, 612.099.109 F. 
Collectivités et établissements divers (remboursement d'emprunts 
contra à l'étranger Idécret du %S aont 1997, art, 120 de la loi 
du 16 avril 115.288.914 
Compagnie des câbles sud-américains, 175 millions de francs. 


pour le paragraphe 11, F. 


Total général pour l'Etal F, 50.528.422,781 F. 


Etat G Comptes clos le 31 décembre 1949. 
DeJense nationale air). 
Dépenses de fabrication de divers malériels arronautiques. 


Produits de la vente ou de lexploralion temporaire de divers 
onauliques (1). 


Finances el affaires économiques. 


Opérations avec le Trésor du fonds de stabilisation des changes, 

Opéraliouns de recelles et de dépenses résultant du jeu des garan 
ües de prix dont peuvent être a<sortis les opérations d'exportation. 

lnondalions d'octobre 1440 el d'avril 1952. — Financement 
indernnités directement payées par le crédit national actes dits Jois 
des 19 avril 14941 et 11 juin 1952). 

\conptes de reconstitution de la Société nationale des chemins de 
fer français et prét spécial destinés au remboursement au service 
des ct des exporlalions du tuatériel nmporté pour le 
compte des cheinins de fer 

Constitution où auzimentation de la dotation des ent reprises natio- 

Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des 
‘art. 44 à 51 de la loi du 16 juin 

Prêts et garanties à des gouvernements, services où ressortissants 
étrangers 

Préls et garanties à des collectivités et à des établissements pubiics 
ou à des services autonomes, 

Préls et garanties à des organismes d'habilation à bon march, 
de crédit jmmobilier on de reconstruction. 

Préls et garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou 
artisanales. 

Prèts el garanties d'intérêt agrirole où rural 

Prèts aux fonctionnaires de l'Etat pour lacquisilion de moyens 
de transports (2). 

Financement de l'équipement destiné à la compagnie nationele 
Air- France, 

Prêts à Air France en vue de son équipement, : 

Prèts démarrage pour la fabrication de fournitures nécessaires 
à la reconstru-lion. 

Garanties données à la 1isse nationale des marchés de l'Etat. 

Versements du budzet général en vue du financement des prêts 3): 
à la 26 section (premier établissement) du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones; à la 2 section (premier établissement) du 
budget annexe de la radiodiffusion française, 

Versements du budget général en vue du financement des prêts à 
Ja compagnie nalionale Air France (3). 

Avances aux budgels annexes: imprimerie nalionale, 

Aïauces aux-élablissements publics nationaux el Services aulo- 
nomes de l'Etat: centre national d'inforination économique; centre 
hationai de la cinérnatographie. 

Avances à des gouvernements ou services élrangers: gouverne- 
nent polonais, A. — Loi du 19 janvier 4937, B. — Loi du 10 Seplein- 
bre 1947: gouvernement tchécoslovaque; compagnie franco-polonaise 
des chermins de fer; société anonyme libanaise « Les Lettres fran- 

Avances à des entreprises industrielles où commerciales 
péréquation du sulfate de cuivre. 

Avances à divers organismes, services ou pariculiers: caisse de 
solidarité des professions libérales: établissements autorisés à faire 
des avances eur pensions; gronperment des industriels de moteurs 
d'avions à Aulnat. 


: caisse de 
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(Session de 1990. — Séance du 2 mai 1950.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un projet de loi stipulant que loul fonctionnaire jjhar- 
lenant à un cadre relevart du ministère de la France d'outre- 
mer qui, couss de carritre, reconnu inapte a servir outre- 
mer, provisoirement ou définitivement, sans pouvoir prétendre 
à une pension d'ancienneté, <cra détaché ou intégré dans un 
cadre métropolitain homologue, par M. Co7zano, séna- 
teur. (Renvoyée à la commi-sion de la France d'oulre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, acluellement, un fonclionaaire recruté 
directement par un cadre colonial el reconnu, par la suite, inaple 

à servir outre-mer, alors qu'il serait apte à remplir sa fonclhion 


Compte de recettes. 

(2) Remplacé par une ligne du compte « Avances à divers Orga- 
services ou particuliers 

(3) Couple de recettes, 


dans Ja méiropoie, ne peut cspérer servir dans un cadre mélropa- 
liluin, méme homologue, Ainsi un ingénieur du service des tra- 
vaux publiés coloniaux reconnu inaple à servir Outre-mer, re 
peui prétendre à un emploi dans les ponts €i chaussées... I est 
ou inis à Ja retraite, S'il veut occuper un emploi du corps 
des ingénieurs Ges ponts et chaussées, il faut à acbu- 
pouvoir prélendre à une dispense d'age. 

Tandis qu'un fonelionnaire mélropoitain détaché dans un cadre 
colonial peut réintégrer son cadre d'origine à tout imoiment, 
S'il à passé la quasi-totalité de sa carrière outre-mer, ce qui consti- 
tue un he appréciable et apprécié. 

I y à trop de fonctionnaires coloniaux qui, faligués pour repar- 
lir outre-mer, ont élé remerciés au bout de dix, vingt ans de ser- 
vices, très souvent avec une retraite ridicule, Les médecins et les 
cominissions administialives sont très sévères quant à fa recon- 
näissance de maladies contraclées en service. 

I est à craindre que le nombre de ces fonctionnaires n’augimente 
dans les années qui vont suivre par suite de l'usure du person- 
nel provoquée par les longs séjours imposés par la fuerre, et, 
ensuite, par les nécessités da la relève. 

Cet élal de fait découle essentiellement des dispositions régle- 
mentaires réglant l'accès des divers cadres corps, consacrées 
par la loi du 16 orlobre 1946 portant slalu! de la fonction publique, 
notamment en son article 28. 

C'est pour celle raison que seulé une loi peut supprimer celle 
inégalté ecnire fonelionnaires de recratements différents de 
égale ct assurant un service, Il faut pouvoir 

cupérer un Lon persannel, rompu à vaincre des difficultés incon- 
dans métropole el lui assurer en lout de cause, 
méme fin de carrière qu'aux autres fonctionnaires. 

Il est certain que celle garantie de sécuwiité ne pourrait que 
favoriser le recrulement, actuellement difficile, des cadres d'oulre- 
Iner, nolamniment des cadres techniques. 

Il convient de souligner que le nombre de fonclionnaires pou- 
vant bénéficier, le cas “échéant, d'un pareil texte serait très faible, 
he serait-ce qu'à cause du pelit nombre de métropoiitains servant 
outre-mer (en tout huit ou neuf mitle). 

il semble bien que le moment soit venu d'apporter celle amélio- 
ration au sort des fonctionnaires coloniaux, 

Il convient d'insister plus particulièrement sur la nécessité de 
préciser, dans Ja loi, que l'intégralion dans la métropole serait faite 
« à concordance de soide el de grade, sans qu'il puisse êlre opposé 
de péréquation ». 

La fonction publique et les finances ont voulu que les cadres, 
coloniaux et plus particulièrement les cadres généraux soient üli- 
gnés sur les cadres mélropolilains homologues, 

Mais les fonctionnaires des cadres métropolitains (raitent trop 
souvent leurs. collègues coloniaux en parents pauvres. 

Pour que la loi puisse étre appliquée, 5 faut que le fonctionnaire 
puisse être intégré ou détaché si la péréquation est atteinte, 
cl ne peut dépassée. 

Le décret n° 30-86 du 48 janvier 4950 réglant la siluation de cer-® 
tains fonctionnaires indochinois fait sienne eelte règle, adoplant 
Le à ces derniers une disposition semblable à celle proposée ci- 
après. 

“lue ainsi, c’est faire acle de justice et reconnaitre la valeur et 
le dévouement de ceux qui lultent tous les jours au détriment de 
leur santé, ct même au péril de leur vie, pour le mailien de la 
grandeur de l’œuvre francaise d'outre-mer. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE IfESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à déposer un 
projet de Joi permettant à tout fonctionnaire appartenant à un 
cadre relevant du ministère de la France d'outre-mer et qui, en 
cours de carrière, est reconnu inaple à servir outre-mer, provisois 
rement ou définilivement, sans pouvoir prétendre à une pension 
d'anciennet4, d'être détaché ou intégré dans un cadre mélropoli- 
lain homologue. 

Celle iniégration aurait lieu à concordance de solde et de grade, 
sans qu'il puisse y être opposé une règle de péréqualion, 


ANNEXE N° 255 


mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre obligatoire l'adhésion &Ge toutes les firmes Commerciales 
avant leur siège on des comptoirs outre-mer à la « Caisse Inétropo- 
lilaine de retraites par ne des travailleurs métropolitains 
expatriés », présentée par M. Cozzano, sénateur, — (Renvoyée à Ja 
commission de la France d'outre-mer.) 


(Session de 1950, — Séance du 2 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le régime des dispositions de l'arbre le 18 
de l'ordonnance no 43-2250 du 4 octobre 194 et des articles 435 ef 
suivants du réglement d’acministralion publique dn 8 juin 1%6, 
modifié par le décret du 28 décembre 1M6, il à été constitué une 
« institution » de retraites el de prévoyance. 

Son objet élait d'assurer au personnel des entreprises adhérant à 
ses sltatuls l'application des conventions collectives ou particulières 
visant les relrailes par répartition. 

Gelte« institution » a pris le nom de « Caisse mé ‘tropolitaine de | 


| 
| 
| | 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE EN 


241 


REPUBLIQUE 


Le système de relraile par répartilion, vous le savez, consiste à. 
verser chaque année aux travailleurs relraités le inonlant des coli- 
cations versées par les travailleurs en aclivil. 
| Je retraité est Cone assuré de percevoir une allocalion qui suit de 
près les fluctualions du coût de la vie. 

ce système a €té mis en application dans la métropole par Ja 
-onvention collective nationale du 14 murs 1917 pour les ingénieurs 
el cadres assimilés. 

1 est appliqué de façon analogue aux travailleurs expatriés dont 
l'activité s'exerce dans les terriloires d'outre-mer où à lélranger, 
mais certaines conditions doivent remplies pour que tous bind- 
fivient de ce système. 

En effet, l'adhésion des entreprises à la caisse de réparliltion est 
facultative. 

celte adhésion ne peut êlre donnée qu'avec l'accor de ja majorité 
da per<onnel intéressé, 

pès juin 1919, la Fésération nalionale du cgmmerte ouest-africain 
demandait à chaque entreprise de consulter son personnel afin de 
savoir Sal désirait participe à la caisse de relrailes ainsi fondée. 

Au {er décembre 1919, cent trente et une (131) entreprises comimer- 
ciates avaient donné leur adhésion. 

Au fe janvier 1950, quarante-sept (17) nouvelles maisons avaient 
adhéré de la mème facon. 

est «ire que du personnel employé outre-mer est 
totale. 

Où doit féliciter les entreprises qui, après le referendum, ont donné 
jnumédiatement leur accord à Ja Caisse des relraites. 

\a'heureusement il en est quelques-unes, Îrès rares certes, qui 
rc'uscnt encore d'adhérer à fa caisse malgré fa volonté exprimée par 
leur personnel. 

Parmi celles-ci je pourrais citer une compagnie commerciale, firme 
ctrangère, d'ailleurs, qui est certainement luñe des importantes 
de l'Afrique noire. 

Je pense qu'il est du devoir du Gouvernement, devant l'unanimité 
presque absolue qui s’est d'gagée, parlout, en faveur de l’achésion 
à celle caisse de répartition, de fixer par une loi le stalut des vieux 
#rmp'ovés de commerce métropolilains servant outre-mer. Pour 
l'Afrique occidentale française, il suffirait alors de modifier l'article 15 
de Ja convention collective fixant les règles générales d'emploi des 
travailleurs européens des entreprises commerciales de l'Afrique 
ecvidentale française, qui slipulerait que Flaffiliaton doit être faite à 
la caisse de retraites des travailleurs métropolitains expatriés, 

A l'âge où ils coivent prendre leur retraite, ils sont vraiment usés 
par des séjours pénibles et ont acquis ainsi le droit de terminer 
déeccmment leur vie au pays nalal. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
zésojution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de Ja Rénublique invite le Gouversement à rendre obli- 
galoire. l'adhé<ion de toutes les firmes commerciales ayant leur siège 
ou des comploirs outre-mer à la « Caisse mélropolilaine de retraites 
par répartition des travailleurs mélropolilains expatriés », 


ANNEXE N° 256 


(Session de 1950. — Séance du 2 mai 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de adopté par. l'Assernblée nationale, relatif au développement 
‘es dépenses d'investissement jour l'exercice 1950 (Réparation des 
dommages de guerre)’ par MM. Jean-Marie Grenier {Caisse anlto- 
none. de la reconstruction), Courrière (Marine marchande), Pel- 
lenc (Société nationale des chemins de fer francais), sénateurs 1). 


RAPPORT DE M. JEAN-MARIE GRENIER. 


(Caisse aulonome de la reconsiruction) 

Mesdames, Messieurs, ja loi de finances pour l'exercice 1950, dans 
son arlicle 4, à fixé le anontant des crédits consentis pour la répa- 
res des dommages de guerre à la somme de 329 milliards de 

Lette Somme globale a, dans le cadre du présent projet de loi, été 
ratnenée à 328.999 raillions par l’Assemblée nationale qui, sur propo- 
Sillun de commission des finances, à opéré une réduction indica- 
‘ie de.un anillion de francs sur les crédits afiérents à la reconstitu- 
lion de Ja SNCF. afin d'obtenir du Gouvernement qu'il précise les 
huiles du programine de celle reconstitution. 

La répartition de ces crédils conformément à l'état A annexé 
Fellcctue de la façon suivante: 

231 milliards pour le financement des programmes prioritaires 
en numéraire (chapitre ; 

6 milliards pour la mobilisation des {itres émis en application des 
articles 9, 9 bis et 19 de Ja loi du 31 décembre 4948 ‘chapitre Kat); 
29.999 millions pour la. reconslütution du réseau de la S.N.C.F, 
‘hapitre ; 

59 milliards pour la reconstitution de la flotle de commerce et 
de pêche (chapitre 8510) ; 

(4) Voir: Assemblée nationale (lere législ.), nos S581, 8833, 9207, 
922 et in-S° 2321; Conseil de la république, no 24 (année 


2.800 millions ponr la remise en ctat des navires affrétés cha 
pilre Sa). 

200 millions enfin pour Ja de la Folie rhénane :cha- 
pitre 

La reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, de la flotte 
rhénane ainsi que la reconstitution du réssau de SX.C.F. relevant 
plutôt du ministère des travaux publics el des transports, nos vol 
lègues MM. Pellene et Courrière ont bien voulu de charger de relie 
parlie du rapport. 

En examinant la réparlilion des crédits qui nous est propose, 
nous sommes obiigés de souligner l'insuffisance notoire de 
tion concernant le chapitre se rapportant à la mobilisalon «des 
lilres à trois ans émis par la caisse aulonome de Ia reconstruction 
En effet, le montant des titres émis est de 53.600 millions de francs: 

7.400 millions de francs pour l'articie 9; 

7.109 millions de francs pour Farlicle 9 bis; 

21.009 millions de francs pour l'article 10. 

C'est done le tiers de cette somme, soit près de 12 milliards de 
francs, qui serait indispensable pour elfecluer la mobilisaliun de tes 
litres. 

Plutôt que de recourir dès maintenant à une nouvelle répartit on 
des crédits, le Gouvernement a préféré se réserver la faculté de vire- 
ment entre ces deux chapitres, étant entendu que l'ajustement des 
pourrait être effectué par <imple décret. 

L'Assemblée nationale, suivant les suggestions de <a commission 
des finances, a subordonné l'usage de celle faculté à l'avis des 
missions parlementaires compétentes. 

ll est accordé par ailleurs au ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme, au titre des dépenses mises à la charge de Ja caisse 
autonome de la reconstruction, des autorisations de programme s'€le- 
vant à 310 miliards 21% millions de francs, | 

Le Gouvernement à la possibiiité de modifier, en cours d'exers{i'e 
et par décrets, la répartition des dotations affectées à la caisse auito- 
nome de la reconstruction, moyennant deux restri‘üions cependant: 

D'une part, l'avis des commissions parlementaires compétentes? 

D'autre part, l'inpossibilité de réduire les crédits affectés à a 
réparalion des dommages mobiliers, crédits qui ont d'ailleurs été 
augmentés de 6 milliards de francs par l'Assemblée nationale qui à 
diminué corrélativement le nrontant de ceux atffectés à la réparation 
d'autres dommages. 

Cette augmentation d'une part, el celle volonté expressément mani. 
festée de ne pas réduire les crédits affectés à la réparation des dome 
mages mobiliers d'autre part, sont destinés à allirer Faltenlion du 
Gouvernement sur l'urgence qu'il y a à tenir compte des réclamä- 
tions pressantes des sinistrés mobiliers. bas 

L'article 3 ter du projet qui nous est soumis marque d'ailleurs 
la même préoccupation en modifiant le plafond des indemuttég 
allouées aux sinistrés mobiliers et en le portant de 200.000 F à 
500.000 F, ce chiffre étant majoré de 20 p. 100 par enfant ou a=cen- 
dant vivant au foyer et de 13 p. 100 pour tout autre personne vivant 
habituellement au foyer pour les sinistrés totaux, élant entendu 
que, pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au quantum de 
destraction subie, I est slipulé par ailleurs que tes dispositions ne 
pourront s'appliquer qu'après le règlement forfaitaire lolül des 
sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 90 p. 1x). 

Nous sommes heureux de saluer eetle amétlioralion et nous nous 
associons pleinement à ces dispositions nouvelles en demandant 
cependant que le règlement forfailaire s'étende à et qu'un 
acompte soil versé à tuus les sinistrés mobiliers, ce qui leur permet 
tra de patienter pour attendre le règlement défiiniif en pensant que 
véritablement leur dossier à élé pris en considéralion. 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a une prfac- 
cupation première qui est aussi la nôtre: loger tous les Francais. 
Nous l'en félicitons et souhaitons de tout cœur qu'il puisse rapide- 
ment et coimplèlement exécuter son programme. 

Mais si construire des logements est bien, avoir un programme de 
construction de 2.000 logements par an nous <ermble une gageurè 
dans l'état actuel de nos finances: demander 400 milliards de francs 
par an aux contribuables français déjà épuisés par leffort fiscal est 
une chose impossible et indéfendüble. 

Fayons d'abord nos deltes (ant aux sinistrés mobiliers 
biliers — revonstruisons — nous construirons quand létat de n03 
finances nous le permettra, par le truchement de l'emprunt, quand 
la confiance et la stabilité inonétaire revenues inarqueront résur- 
rection définitive de la Franre. 


DE M. COURRIÈERE 


marchande.) 


RAPPORT 
(Marine 

I — Situation de la fotte. 

A. — Hlolle de cominercée. 


La flotte marchande française a élé terriblement éprouvée par la 
guerre et sa reconstruelion nécessite des Sommes considérables, 

La presque totalité de nos navires de commerce avait élé mise a 
la disposition de l'Etat pendant les hostilités sous le régime de la 
réquisition ou de l'affrélement. 

L'Elat s'était engagé à remplacer les navires perdus ou à rem- 
bourser leür valeur de reconstruction déduction faite d'un abhatte- 
ment pour vélusté et à payer en outre des indemüités d'attente 
lorsque les navires recon<truits ne £2nt pas incorporés en jleine 
propriélé dans la flotte des armaleurs. 

Les pertes provoquées par Ia guerre s'élèvent à environ 
1.700.000 tonneaux de jauge brule dont le détail s'établit ainsi: 

Situation en 1999: 

Navires à passagers: 119: tonneaux jauge brule, 1.170.707. 

Pétroliers: 63; tonneaux jauge brute, 306.118. 

Cargos et divers: 452; tonneaux jauge brute, 1.252.079. . 

Jolaux: 664, lonneaux jauge brule, 2.728.414, 


| 
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: 
sagers: 80: tonneaux jauge brute, 671.702. 
‘trotié 37; tonneaux jauge brule, 213.243. 
t divers: 282: juuge brule, 827.180. 
Totaux: 30°, tonneaux jauge brute, 1.745 515. 
Il a fallu, dés le lendemain de la gucrre, prévoir le remplacement 


des navires disparus, L'énormié du tonnage coulé ou détruit, unie 
ù la nécessilé urgente d'avoir à Ja disposition du pays un frêt 
très important, sit apparaitre l'hnpossibiité de demander aux seuls 
chantiers français l'accomplissement de la tâcle de lu recon£<truc- 
tion de la folle marchande disparue : 

{ t donc vers des solutions diverses que l'on a dû s'orienter, 
d'une part, en demandant à nos chantiers el à nos arsenaux, dure 
luuchés par ja guerre, de faire l'effort maximum et, d'autre 

t \ cherch , dans les pars étranizers, soit par des commandes 
PTE di it pur l'achat de navires déjà en service, 
ä inbler les vides causés par la 

La commandes de mavires neufs ont été le suivantes (en {on- 

4953-1945, tranche A: navires à passagers, 113000; pétro- 
Ji cos divers, 213.000, — Total, 732.000. 

\ 1953, tranche B: mavires à passagers, 97.000 ; péiroiiers, 
cargo; et divers, 16.000, — Tolal, 275,500. 

Aunée 1948, tranchg C: navires à passagers, 61.000; cargos et di- 
\ Tolal, 91.60% 

dunée 1939, tranche D: navires à passagers, 78.000; pétroliers, 
cargos et divers, 2S,000, — Total, 1:6.000, 

Jotaux au 31 décembre 1919: navires à passagers, 291.000; pé- 
troliers, 178.300; cars et divers, 717.609, soit 1.247.000. 

est signal que, sur ces 1.247.109 tonneaux de constructions 

nouves, 420009 fonneaux ont commandés à l'étranger, savoir: 
00 tonneaux en 1913-1916: 9100) en 19:71; 17.000 en 1918, ce 

qui imontre qu'au fur et à mesure de la recons{ruction de nos chan- 

1 ot arsenaux Les Commandes passées à l'étranger ont décru à 

11 

Par ailleurs, les achats de bateaux en éervice ont été les sui- 
vants an tonneaux 

Années 1915-1916: mavires à passagers, 20,900; pétroliers, 25.100; 
carzos et divers, 172.600, — Total, 218.600. 

\ 1957: navires à passa 59.700: pétralierz, 80000; cargos 
11! , G:0.KM), 

1918 iers, 115.300; cargos et divers, 7.800, — Total, 
123.169 

\unce 1919: p£lroliers, 2.900: carzos et divers, 4.200, — Total, 7.800. 

Totaux navires à passagers. 70.600, pétroliers, 229.700; cargos 
et divers, 326.100, soil 1.020,40, 
Ceite flotte, rentable sur le plan commercial, a élé remise en 


parlie aux armateurs à l'exclusion de 340.099 tonneaux de liserty- 
nue et 18 pétroliers T2 représentant 223.00 


ships loués en coque 
tonneaux, soit, au total, 764.700 tonneaux. 
En tenant comple de: travaux déjà engagés à ce jour, il reste 
in tonnage important à reconstruire, Si l’on considère que 


1.257.000 tonneaux de jauge brute ont été déjà construits ou mis en 
er et que 256.009 lonneaux provenant d'achats à l'étranger 
ont élé rernis aux armaleurs, c'est un tolal de 1.503.000 tonneaux 
ani a éi$ livré au titre de la reconstruction de la flotle marchande 
contre 1.700.000 détruits. Ce qui revient à dire que la reconsiruc- 
: norler sur 200000 tonneaux environ s'établiseant 
‘en fonneaux): 
franche E 19%: navires À passagers, 69.000; pétroïiers, 3.80; car- 
pos et divers, 51.009, — Totsl, 103.800. | 
T : navires à passagers, 10.00; pétroliers, 45.800; car- 
divers, 48240, — Total, 103.80. 
Toiaux: navires à passagers, 79.000; pétroliers, 
et divers, 79.000, soit 207.600. 


« t enror 


19.69; cargos 


B. — Flotte de pêche. 


La flotte de pêche, diminuée de 20 p. 100 environ au cours de 
la guerre, est à peu près reconstituée, Seul! un déficit subsiste pour 
la flolte en acier. H s'agissait de 153 unités à reconstruire et qui 
Jon! ou le seront d’après l’échéancier suivant: 

res 1915-1916: 8; tonnage 250.000. 
1917: 19; lonnage, 8.5K.000, 
ve 1938: 63; tonnage, 26 millions. 
née 1919: 31; tonnage, 10 milions. 
19%: 32; tonnage, 13 miliiors. 
Totaux: 155; tonnage, 57.750.000 


IE, Crédits. 


\u 31 décembre 1949, pour un tolal de 200 milliards d’autorisa- 
tiuns dé programme déjà accordées pour la recænstruction de la 
flotte marchande, 124 milliards de crédits de payement ont été 
allouss 


L'étaf A annext au présent projet de lol indique qu'une somme 
de 29 milliards de cr'dits de payement est nécessaire pour le budget 
de 1:50, Celte somme doit servir à payer des travaux effectués 


Er autorisations de programme, c'est une somme de 32.465 mil- 
lions 206,009 F — au lieu de 32.446.30.000 F, chiffre adopté par 
J'As-emblée — que otre commission vous demande de 
voter, les crédits de payement correspondant devant être jnscrits 
dan: le budget de 1991, 


Cetle somme s'applique pour 7.166.300,000 F à la revalorisation 
de: progranunes lancés avant 1950 et, pour 21.999 millions de francs, 
à l'engagement d'opérations Louvelles Correspondant à la commande 
de 100.006 tonneaux environ de jauge brute. 

Pour 1951, la marine inarchande aura sans doute à nous de- 
mander 2S milliards environ en autorisations de prograrume. Elle 
demandera en ouire, en 1452, une de 12 miiliards environ, 
L'ensemble de ces dépenses aura peritnis de reconstruire notre flhite 
marchande détruite pendant la guerre, 

Votre commission des finances a adoplé à l'unanimité la propo- 
silion tendant à réduire de { million de francs le crédit demandé 
de 32.166.300.000 F. 

Celite réduction, qui ne peut avoir qu'un caractère indicatif, tend 
à permettre au Conseil de Ja République d'obtenir des ministres 
intéressés des renseignements sur certains points qui ont inquiété 
divers commissaires, nolamiment M. Pellenc et vVolre rapporteur. 

IL apparait, en effet, que 1e programme de reconstruction de Ja 
flotie marchande française touche à sa fin. Par voie de conséquence, 
ous risquoi.s de voir brusquement nos chantiers navals et nos 
arsenaux privés de travail, si ce n'est celui du renouvellement 
normal de la flilte marchande, que rien, d'ailleurs, r'oblige les 
armateurs à effectuer dans des chantiers français, 

La cominission des finances ne cache pas son inquiélude à cet 
égard, Elle estime que pour éviter des à-coups sérieux dans lFindus- 
trie des constructions navales, le Gouvernement serait sage d'établir 
un plan à longue échéance portant sur les constructions de Ja 
marine marchande et qui, tif avec le plan de construction que la 
marine de guerre ne manquera pas sans doute d'élaborer, permrt- 
trait à nos chantiers navals et à nos arsenaux de tourner à un 
rythme raisonnable et £üns crainte de ces ruplüres d'activité si 
préjudiciables à Ja vie économique et sociale de la nation, 

Par ailleurs, elle a fait cette rédtiction de crédit pour marquer 
son émolion devant les Henciements décidés dans les divers. arse- 
naux, Ces derniers travaillent pour la marine de guerre, mais ônt 
élé pratiqueinent uliisés, en grande, parlie, pour la reconversion 
et la reconstruction de la märine marchande, Ils représentent, 
par leur malériei, et plus encore par l'incomparable qualilé de leurs 
ouvriers ct de leurs techniciens, un capital hors de pair, 

Les licenciements qui tiuchenl ces arsenaux et qui, pour cer- 
tains, atleignent 54 p. 100 du personnel, risquent de rendre inuli- 
he un outil maguilique qui a jusqu'ici remarquablement servi 
e paÿs. 

En dehors du probme social créé par ces licenciements, dans 
une période où le chômage augmente et où le réemploi des ouvriers 
spécialisés est très difficile, la désorganisalion qu'ils risquent d'en- 
traîner peut être très préjudiciable au pays. 

Ce sont les raisons qui ant poussé votre commission à proposer 
cet abattement svmbolique, 

Sous Je béréfice de ces observations, elle vous demande d’'aporou- 
ver les proposiions qui vous sont faites. 

N. B. — M. Pellene, qui était chargé, en 1919, du rapport sur 
le projet de lai relatif aux dépenses d'investissement (reconstruclien, 
modernisation et équipement), a fait, à titre personnel, devant la 
commission des finances, un exposé eur la marine marchiarde 
que la commission a estimé devoir faire imprimer pour le porter 
à la connaissanre du Conseij de la République, 


RAPPORT DE M. PELLENC 


{Socié{é nalionale des chemins de fer français.) 


La loi des investissements examinée l'an dernier groupait dans 
un texte unique les dispositions relatives à l'équipement du pays 
et à la réparation des domninages de guerre. Un rapporieur unique, 
M. Pellence, fut désigné par votre commission des finances pour pré- 
senter en séane les conclusions de la commission. 

Ceile année, les dépenses d'investissement ont &ié réparties dans 
deux textes distincte: 

Un texle relatif aux dépenses d'équipement, qui fera l'objet d'un 
examen ultérieur; 

Un texte relalif à la réparation des dommages de guerre, nbjet 
du présent examen, 

Ce deruier comporte cinq chapitres: 

Chap. 8300, —- Versement à la <aisse aulonome de Ja recons- 
truction (indemnités et avances payées aux sinistrés pour recons- 
truction des immeubles et reconstitution des imeubies; dépenses 
effectuées par l'Etat au titre de la reconstruction des lotalités sinis- 
trées!, 

Chap. 8510. — Mobilisation des titres à rois ans de la caisse 
autonome de la reconstruction, 

Chap. 8320. — Indemnités de la dépossession aux spoliés. 

8330, — Reconstitution du réseau de la Société nationale 
de: chemins de fer francais, 

Chap. 8510 —- Reconstitution de Ja flotte de commerce et de 
pêche et de la flotte rhénane. 

Les trois premiers et le dernier ont fait l'objet de rapports établis 

ar nos distingués collègues, M, Grenier et M. Courrière; le présent 
ocument vise seulement le chapitre 85%, relatif à des problèmes 
de reconstruction très particuliers: ceux de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

L'exposé général concernant ce chapitre, rédigé par voire rappor- 
teur, s'appuie sur Je résultat de l’enquête à laquelle il a procédé 
et dont il a communiqué les résuitais à ses collègues en séance de 
comimission, 

Les propositions qui vous sont soumises concernant le cha- 
pitre 8520 (reconstitution du réseau de Ja SN. C. F.) et qui ont leur 
répercussion sur l'article 1° du présent projet ont élé élaborées de 
concert avec notre coiiègue M. Grenier. 
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La division en deux projets de lai distincts des dépenses d'inves- 
lissement pour l'exercice 1950 et l'examen d’un seul de ces projets 
ne permet pas de voir d’une manière complète l’ensemble des opéra- 
lions auxquelles la S. N. C F. se propose de procéder cetle année. 

11 est donc nécessaire, si l’on veut se faire une idée, des condi- 
tions dans lesquelles se présentent ces dernières, de rapprocher les 
depenses inscrites dans le présent projet de a et qui figurent à 
jelat À, de celles qui figurent au projet de loi n° 8582 relatif aux 
depenses d'inveslissements productifs (prêls et garanties). Ce der- 
nier projet décrit en effet dans son état CG le montant. des avances 
et des prêts autorisés et reprend dans son état B l’ensemble des 
tHavaux relatifs à la S. N. C. F., que ceux-ci soient couverts par des 
ercdits de reconstruction où par des crédits d’investissements 
ductifs. 

Sous le bénéfice de ces remarques, le total des opéralions que la 
£. N. C. F, se propose d'effectuer en 1950 s'établit comme suit: 

Au titre des investissements productifs (projet n° 8582, état C}, 
22,3 milliards, * 

An titre de la reconstruction (projet n° 8580, état A) (1), 30 rnil- 
jiards. 

Total, 62,5 milliards. 

Comme il est indiqué dans la note no 4 de l'état C du projet 
n° 8282, sur ces 62,5 milliards de crédits, 7,5 milliards vont, dans des 
conditions d’ailleurs abusives, au remboursement de crédits bancaires 
à court terme antérieurement accordés. 

kRestent donc disponibles pour les travaux une somme de 62,5 mil- 
Vards — 7,5 milliards = 95 milliards, dont !e détail est donné à 
jJétat B du projet no 8582: 

Travaux de modernisation, 21 milliards; 

Travaux de reconslitution, 34 milliards; 

Total, 55 milliards. 

Quelle ext, dans ces 53 milliards, la part des travaux qui corres- 
pond exactement à la réparalion des dommages causés à la Société 
nalionale des chemins de fer francais par les événements de guerre ? 
Quelle est la part des travaux d'équipement et de modernisation ? 
Quelle est la part du renouvellement du matériel que, d’une manitre 
abusive, pour alléger son compte d'exploitation et allénuer son 
déficit, elle impute de façon occulte sur ces crédits ? 

Cela ne peut apparaître que d’un examen approfondi des comptes 
de cette société. I n’y a, en effet, bien souvent que des rapports assez 
lointains entre les crédits affectés à des titres divers à la Société 
nationale des chemins de fer français et les opérations auxquelles ils 
sont en réalité affectés. Car la Société nationale des chemins de fer 
français se trouve de façon permanente dans la situation d’un €om- 
merçant aux ahois, par suile de ses déticits constants, — qu'eile 
cherche à aveugler où à camoufler par toutes sortes d'expédients — 
Pour éviter de rendre ces anomalies {rop apparentes, on recourt géné- 
ralement à la politique des « petits paquets », des « fractionnements », 
Cela explique que l’on soit généralement conduit, à propos de l’exa- 
men de l’un quelconque de ces « petits paquets », si l’on veut se faire 
une opinion exacte, à tendre les investigations au delà des limites 
qui correspondent à l'éliquetle que, pour donner le change, on a 
mise sur l'opération en cause. 

Dars le cas présent, quelque artificieiles ou imprécises que soient 
les limites entre les programmes de reconstruction proprement dite 
et ceux d'équipement, cela ne présenteérait qu’un intérêt secondaire. 

L'essentiel, c'est que ïes crédits soient véritablement employés à 
des dépenses efficaces tant pour la reconstitution que pour la moder- 
pisation; malheureusement, nous allons voir qu'il n’en est rien. 


La falsification des comptes. 


Le projet de loi en cours ayant essentiellement pour 
objet l’attribulion à la Société nationale des cheinins d2 fer français 
de crédits baptisés « crédits de reconstruction », il est tout d’abord 
nécessaire de se demander l'usage qui à été fait par celle dernière 
société des crédits qui lui ont élé attribués à celle même fin, au 
cours des exercices passés. 

Et c’est là que nous allons voir qu'à la faveur de dispositions rérie- 
mentaires invraisemblables, la Société nationale des chemins de fer 
français a opéré, en fait, un véritable détournement de <es fonds au 
bénéfice de son comple d’exploitation, afin d’en atténuer Je déficit. 

Pour bien comprendre le mécanisme de cette opération abusive, il 
es! nécessaire d'exposer brièvement les conditions anormales de fonr- 
Lonnement d’un des postes essentiels de la comptabilité de la Société 
halionale des chemins de fer français. 

Il existe, dans les comptes de la Sociél£ nationale des chemins de 
fer français, un « fonds de renouveilement » du matérie:, prévu par 
la convention de 1937. 

On s'atlendrait donc, en loute logique et dans une gestion finan- 
sière saine, à trouver, pour chaque exercice, en dépense, au compte 
d'exploitation, une dotalion de ce fonds correspondant à la somine 
dont le matériel se déprécie par usure normale au cours de l’année. 
Cependant, il n’en est rien; le montant de celle dotalion est fixé 
suivant des règies fantaisistes qui ont changé plusieurs fois, en 1942, 
en 1946, et en 1939, mais qui n’ont aucun rapport avec une gestion 
financière correcte. En effet, aux termes de la réglementation en 
vigueur, ja Société nationa!'e des chemins de fer français doit ali- 
menter le fonds de renouvellement des installations et du matériel 
par une dotation annueile comprenant — d’après une réponse de la 
Socié(é nationale des chemins de fer français elle-même à une ques- 
tion qui lui 4 élé posée — deux éléments: 

io Un premier élément égal à 20 p. 100 des dépenses complémen- 
faires de premier élablissement relatives aux installations fixes; 


.(1} Le chiffre exact est: 29,999 milliards; pour la commodité de 
l'exposé, nous arrondissons à 90 milliards. 


èe Un second élément constitué, en principe, par une arihuité de 
renouvellement du matériel roulant, du mobilier et de l'oulillage et 
dont le montant ne doit pas êlre inférieur à ceiui de Ja somme nette 
PTE dépensée au cours de l'exercice pour son renouvelle- 

Ainsi donc, en ce qui concerne l’entrelien des installations fixes 
— c'est-à-dire essentiellement de la voie —il est versé &u compte de 
renouvellement une somme égale à 20 p. 100 des dépenses d’exten- 
sion faites dans l’année. 11 est facile de voir que le montant de Ja 
somme versée n'a absolument aucun fappurt avec la dépréciation des 
inslallalfions en service. EL c'est ainsi que si, dans l’année, on ne fait 
&ucune dépense d'extension, la Société naliorale des chemins de fer 
trançais n’est lenue de verser quoi que ce soit au compte de renou- 


- véllemenf, c'est-à-dire d'entretien de ses voies. 


Quant à l'entretien et au renouvellement ‘du matériel rouiant, 
lPobligalion est encore plus illusoire. Si on regarde de près les termes 
dans lesquels est exprimée celte obligalion, on voit qu'en fait la 
Société nationale des chemins de fer français est tenue de verser au 
cormpie de renouvellement les sommes qu'elle dépense réellement 
pour ce renouvellement. Autrement dit, si elle ne veul procéder qu'à 
un renouvel'ement dsrisoire, c'est précisément le montant dérisoire 
de la somme correspondante qu'elle est tenue de verser; M. de la 
Palfce n'aurait pas mieux fait. 

En fait, l'application de ces règles — établies, précisons-Je d'ail- 
leurs, non par la Société nationale des chemins de fer français eile« 
méme, mais par le ministère des travaux publics — conduit à des 
chiffres très inférieurs à l'annuité qui serait nécessaire pour main- 
tenir en état outillage de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

Cetle combinaison irrégulière a fait l'objet des critiques succes- 
sives de tous les experts nommés par le Gouvernement lui-même 
pour enquèler sur la Sociélé nationale des chemins de fer français 
ou pour la contrôler — et je me dois de rendre hommage à Findépen- 
dance de ces corps de hauts fonctionnaires qui, à une époque où le 
laisser-a!ler est {trop souvent la rège, ont estimé de leur devoir de 
critiquer une irrégulariié comptable tolérée, pour ne pas dire pres- 
crite, par le mini£re qui les avait désignés. 

C’est ainsi que dans son rapport M. l'inspecteur général Lemoine, 
président de la cammission d'enquête sur la Société nationale des 
chemins de fer français, constituée en application de l'arrêté du 
8 mar 1918, signale, par rapport à ce que devrait être l’annuité nor- 
male, une insuffisance de 22 miliiards pour l'exercice 1947. 

Où la Société nationale des chemins de fer français prend-élle alors 
l'argent nécessaire au renouvellement de Son matériel ? L'enqguèceur 
nous le dit: « Les dépenses les plus importantes d'installitios fixes 
sont imputées an compte de reconstruction » et il poursuit: « l’armor- 
tisserment industriel est done beaucoup plus faible qu'il ne devrait 
l'être normalement. le compte d'exploitation est, du fait de 
reconsiruction, allégé d'une charge considérahe et cet allégement ne 
se produira pas dans les exercices ullérieurs, » 

Tous les enquêteurs confirment ces pratiques viciées, Dans une 
note adressée à la sous-commi-sion des entreprises nationalisées du 
Conseil de la République, le 2% mai 1949, M. l'inspecteur général des 
finances Rendu, alors chef de la mission de contrôle financier des 
chemins de fer signale que ces errements se poursuivent et que, 
pour 1938 « l'amortissement industriel est tout à fait insuffisant, ne 
dépassant pas 2 p. 100 de l'ensemble des dépenses d'exploitation ». 

La SN. C. F. reconnait d'ailleurs elle-même celte insuffisance et 
l'exactitude des chiffres cités ci-dessus 

En effet, dans une correspondance du 13 ortobre dernier, adressée 
à la sous-conunission visée ci-dessus, son président s'exprime ainsi: 

« Il résulte de ces chiffres que la majorité des dépenses de maté- 
riel moteur et roulant a été imputée, en 194, au compte de reconsti- 
tution et que le compte d'exploitation n'a contribué, sous la forme 
du deuxième élément de la dotation du fonds de renouvellement, 
que pour le seizième environ au ‘renouvellement normal du maté- 
riel qui aurait nécessilé, en effet, une dépense de l'ordre de 25 mil- 
liards de francs, » 

La S. N. C. F. reconnait ainsi, à propos de ce seul poste de maté- 
riel roulant, qu'elle a soulagé son comate d'exploitation d’une charge 
normale correspondant aux quinze seiziémes de 23 milliards, soit 
environ 22,5 milliards pour 1938, Et, évidemment, elle les a pré- 
levés abusivement sur les crédits de reconstruction qui Jui ont fournit 
ainsi, à due concurrence, une subvention camoufle, 

Nous avons tenu à oblenir, pour les exercices 1919 et 190, des 
chiffres qui ne puissent également être rontestés. Nous avons alors 
demandé à M: l'inspecteur général des finances Ehrhardt, chef de la 
mission de contrôle finanrier des chemins de fer, comme nous 
l’avions demandé à ses prédécesseurs, de vouloir bien répondre par 
écrit aux deux questions suivantes que nous avons voulues aussi 
précises que possible. 

Première question. — Quelles sont les charges 
inscrites en dépense au compte d'exploitation, ayant pour pe 
d'assurer le renouvellement normal des installations et du malériel ? 

Voici la réponse (lettre du # janvier 1950): donnons simplement 
le total, sans entrer dans le dé’ail des divers postes: 

Pour 1919, 17,1 milliards; 

Pour 1950, 20,4 milliards. 

Deuxième question. — Quel devrait être le montant correspone 
dant de ces dépenses, pour assurer la conservation (sans moderni- 
sation ni extension) des installations et du matériel ? 

L'expert signaie en réponse « qu'il n’est pas porté chaque année 
dans le bilan S.N.C.F. ja dépense et la valeur des immobilisations 
supprimées, ce qui exclut toute possibilité de réévaluation correcte 
du bilan. Il est donc possible d'avoir seulement une première 
approximalion.… ». 

Sous ces réservez, l'expert estime que le montant normal de l'an- 
nuité devrait être de 72 miliards. 
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Le rapprochement de <es chiffres fait ressortir une insuffisance, 
Tour 1949, de 51,9 nuiliards: pour 1950, de 351,6 milliards. 

soyons généreux et, pour tenir coimple du fait que. comme le dit 
de chef de la mission de contrôle finanvier, la présentation des 
comptes e-t invorrecke et permet seulement une première approxi- 
malion, arrondissons à 

Pour employer des termes simples, tout ceci veut dire que les 
sorames que nous Voions pour les investissements ‘équipement et 
reconstruction) servent en réalité, pour ja plus large part, à l’entre- 
ten pur et simple du réseau, c'est-à-dire à couvrir de façon occulte 

| normale: de lexploilalion, correspondant au maintien 
cn bon état de Finstrument de travail de Ja SNCF 

Ces sommes he servent ni à la reconstruction ni an développe- 
ment des installations, Elles sont ainei à l'insu du publie, — mais 
aies l'assentirment du Gouvernement qui ne l'ignore point —, détour- 
ée, frauduleusement de leur vérilable affectation. 

Quant à nous, nous n'en somines point dupes, el si nous ne poi- 
vous porter remède de manière efficace à celle situalion, du moins 
Jopinion publique eavoir que Fargent de la reconstruction, 
ces sommines qui, nous a-t-on dit, ne peuvent être réunies qu'en quan- 
tilé insuffisante pour relever les ruines de nos cités détruiles, —- 
ces milliards sont par contre attribués généreusement par dizaine3 
à la S. N.C.F, pour combler les déficits de la plus mauvais ges- 
lion de toules entreprises nationalisées, 

Bien souvent, lorsqu'on cite à la tribine des faits précis relatifs à 
Ja SNCF. il se trouve des collètnes où des membres du Gouverne- 
ment, qui, de très bonne foi, doulent de leur exaclitude, tellement ils 
sembler exagérés. 

C'est pourquoi il a paru utile à votre rapporteur de vous donner, 
sur ce point, des informations nrérises en citant les sources, afin 


qu'on ne puisse en contester ni l'exactitude ni l'authenticité. 


Les risques de suréquipement. 

Les investissements de la Sociélé nationale des chemins de fer 
francais, qu'ils s'effectuent au titre de la reconstruction ou bien au 
titre de la niodernisation, se présentent sous un aspect qui leur est 
bien parliculier: ils peuvent, s'ils ne sont pas prudemment conçus, 
faire courir, dans celle entreprise plus que dans n'importe qu'elle 
autre, des risques &e suréquinement. 

Si, en ce qui concerne l'Electricilé, par exemple, il peut apparaitre 
regretlable d'investir des capilaux dans des usines qui ne seraient 
as jrmmédiatement utilisées, ce n'est pas là un inconvénient majeur, 
En elfel, la consommation de l'électricité croit de 10 p. 10) environ 
par an, si hien que des investissements queique peu exagérés ne 
constituent tout au plus qu'une anticipation. 

Mais pour la Société nalionale des chemins de fer français, le pro- 
bléime se présente sous un tout autre aspect, En effet, celle entre- 
prise a à faire face à la concurrence chaque jour croissante des 
véhicules automobiles. 

Il est cerlain que la guerre de 1939-1943 a fait accomplir aux 


véhicules ulilitaires des progrès considérables; les camions sont 
susceptibles de transporter des charges £e plus en plus kburdes, à 
de: vilesses accrües, moyennant une consommation de carburant 
réduile et ils enlêvent quotidiennement à Ja Société des 
Chemins de fer français une clientèle plus nombreuse, 11 ne sert à 
rien de s’en indigner, C'est Ja rancon du progrès. 

Quant aux transporis de voyageurs, si nous examinons les {rans- 
ports de une à quatre personnes à movenne distance, nous devons 
noter que l'automobile a fait, Jà aussi, d'énormes progrès, La voiture 
actuelle de 4 CV ren pratiquement les mêmes services qu'un véhi- 
cule de 8 CV d'avant la guerre, pour une consommation bien 
noindre. Par sa constraetion en grande série, au moxen de machines 
aulomaliques, son prix de revient a été abaissé et est susceptible de 
l'étre en 

En ce qui concerne les transports colleclif: de voyaseur:, les cars 


coinptent couramment un prix au kilomètre de l'ordre de 3 à 
3,00 F, alors que la $S. N. C. F, demande 4 F en troisième classe et 
que son prix de revient est de 5 F. Enfin, tout permel de penser 
que l'évolution technique {amélioration du rendement des moteurs 
à explosion perle bonnement des pneumatiques par l'emploi des 
produils de synthèse) agira dans le sens d'une réduction sensible 
du prix de revient des transports routiers — alors que le chemin 
de fer, tributaire de dépenses de personnel propordonnellement plus 
rables, de frais généraux plus élevés, ne bénéficiera pas de 
ogrès au même degré 

Dans ces conditions, 1 est prudent de considérer comme possible, 

von probable, une baisse du trafic de la S. N. C. F. el c'est préci- 
sément l'hypothèse que fait la S. N. C. F, elle-même dans l'établis- 
sement de son projet de budget de 1950 qui table sur une dimint- 
tion de 5 p. 100 du trafic des grandes lignes. Le plan Monnet lui- 
méme n'a d'autres ambitions (voir rapport du Commissariat au plan 
de décembre 1949, page 159) que d'assurer, en 1952-1955, un trafic 
de même importance que celui de 1948. 

Cela doit rendre prudent en matière d'investissement, 

Mais il y a plus; c’est que devant le déficit énorme de la $. N 
C. F., le conseil d'administration de cette société et le ministre des 
travaux publics ont envisagé de scinder en deux parties le réseau 
ferré. Rappelons, à titre d’aide-mémoire, l'évolution de la longueur 
des lignes exploitées en France: 

En 24.000 km; 

En 19%, eprès l’execution du réseau Freycinet qui avait UT 
ambition de faire pénétrer le rail dans tous les chefs-lienx de dépar- 
tement et la plupart des chefs-lieux d'arrondissement, 2.000 km: 

En 1928, 42.600 km: 

Actuellement, 41390 km. 

li est juste de noter cependant que sur les 41.300 km de lign2s 
exploitées à ce jour, 11.000 km sont ouverts uniquement au trafic 
des marchandises. 


Personne ne conteste que si l’on avait à construire aujourd’hui je 
réseau de la S. N. C. F., on ne construirait pas bon nombre de lignes 
d'intérêt stratégique, voire électoral, qui ont été exécutées entre 1900 
et 1938 et on s'apercevrail même que la plus grande parlie des lignes 
du plan Freycinet s'avéreraient inutiles.Tel est bien l'avis de la com- 
mission d'enquête sur le chemin de fer, nommée ee arrêlé du 8 avril 
4918; son président, M. l'inspecteur général Lemoine, s'exprime 
ainsi: 

« Il semble donc que l’on doive envisager, en principe, aujourd'hui 
et sous réserve d'un examen dans chaque cas, l'abandon des lignes 
du plan Freycinet. » 

C'est bien dans ce sens que s'engage la S. N. C. F. Dans sa séance 
du 7 décembre dernier, le conseil d’adininistration a, en effet, décidé 
une « réforme de slruclure » dont voici les grandes lignes, extraites 
du procèssverbal de la séance du conseil: 

« A} Un réseau principal groupant environ 21.000 km de lignes 
partagées d'intérêt natona!; 

« Un se“ond réseau groupant les autres lignes maintenues tem- 
porairement ou définitivement en service par décision du ministre 
des travaux publics, après avis des organismes régionaux, tels que les 
syndicats des départements où groupements des chambres de com- 
merce ; 

« Examen immédiat de !a situation de toutes les lignes transpor- 
tant quotidiennement moins de 200 voyageurs et de 70 tonnes de 
marchandises à distance entière, et décision du ministre des tra- 
vaux publics concernant le maintien ou la suspension de l’exploi- 
tation 4 ces lignes jusqu'à la réunion des organismes régionaux 
VISes CIAIPSSIIS », 

I résulte de ces décisions de principe que le chemin de fer est 
menacé, dans un délai plus où moins bref, de la fermeture d'une 
grande parlie des 17.000 kilomètres de lignes du réseau secondaire. 
Votre rapporteur ne croit bas que ce soil dans ce sens que doivent 
être recherchées les plus grandes économies, Mais en tout cas, sil 
doit en être ainsi, il est bien évident qu'il faut non seulement n'exé- 
cuter aucun travail d'investissement sur les 17.000 kilomètres du 
réseau secondaire tant que le sort de chaque ligne n'aura pas fait 
l'objet d'une décision, mais qu'il faut non moins évidemment recon- 
sidérer l'ensemble du problème pour les 24.000 kilomètres de lignes 
qui subsisieront, Car on ne peut penser raisonnablement que l'am- 
putation — ou même seulement la transformation des méthodes 
d'exploitation — de près de la moitié du réseau n'ait pas de réper- 
cussion sur l’autre moilié. 

Prenons un exemple concret: l'élit des opérations du plan de 
modernisation et d'équipement décrit (page 16S) toute une série 
d'opérations parmi lesquelles se trouve la suivante: 

Dépôts et ateliers de Rennes (reconstruclion) : 

Coût total prévu, 1.663 millions. 

Travaux pavés à fin 1949, 416 millions. 

Travaux restant à faire, 4.247 millions. 

Or, actuellement, à Rennes, les voyageurs el les marchandises 
parient et arrivent dans des conditions convenables e{ le malériel 
de la région Ouest parait entretenu d'une manière satisfaisante; c’est 
donc, à première vue, que les équipements ne sont pas tellement 
insuffisants, Cpendant Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais annonce son intention d'y dépenser plus d'un milliard; on est 
donc fondé à penser que ses vues sont peul-ôtre démesurées, Que 
sera-ce alors si, d'aventure, la réforme de structure conduit à fermer 
au trafic quelques lignes qui ont celle gare comme point de jonc- 
tion, et comine centre de revision ct d'entretien de leur matériel 
roulant ? 

En résumé, la réforme de structure projelée est d'une ampleur 
telle que c'est en particulier tout le problème de l'achèvement de 1 
reconstruction qui doit Cire repensé, Dépenser des milliards Sans 
tenir compte de cette hypothèse, serait engager les deniers publics 
avec une incroyable légéreté, pour des travaux qui risquent, à peine 
achevés, de s'avérer sans grande utilité, 


Ce que ia Société nationale des chemins de fer français 
coûte au pays. 


Il ne semble pas inutile de situer ce que représentent ces crédits 
dits de « reconstruction » dans l'effort financier tolal, réalisé sous 
des formes diverses (subventions, inveslisseinents, emprunts, ele.) 
en faveur de la Société nalionale des chemins de fer français par 
le contribuable français. 

Ainsi nos collègues prendront-ifs micux conscience de l'étendue 
du mal qui mine cette socifté — mal qui s'aggrave d'année en an- 
née. el auquel — à part des discours — on n'a apporté jusqu'ici 
d'autre remède que des ponctions sans cesse plus lourdes sur 1e3 
fonds publics, c'est-à-dire en définitive, por la voie des impôts ou 
des prêts, sur l'économie générale du pays. 

C'est ainsi qu'en 1919, en cinq lois successives, le Parlement a mis, 
directement on indirectement, à la disposition de la Société nationale 
des chemins de fer français plus de 200 milliards, cependant qu'’elle- 
même, de son côté, s’efforçait de se procurer encore des ressources 
supplémentaires pour plus de 50 milliards. 

En voici d'ailleurs le décompte précis: 


Récapitulation des sommes que la Société nationale des chemins de 
fer français a prélevées sur l’économie nationale en 194, en plus 
de ses recettes commerciales, 


1. — Concours financier de l'Etat. 
10 Budget général. — Finances. Chapitres 016, 017, 021 et*022 sub 


stitution de l'Etat à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour le payement de ses charges financières), 4.600 millions; 
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20 Budget général. — Travaux publies. — Chapitre 511. — Couver- 
ture du déficit d’exploilation de la Société nationale des chemins 
de fer français, 8.100 millions; 

3e Loi du 9 juillet 1949. — Article fer, — Subvention exceplion- 
rvlle à la Société nationale des chemins de fer français, couveriure 
du déficit d'exploitation, 21.500 millions ; 

1° Budget des investissements, — Dépenses de reconstruction et de 
modernisation {sur un total de 70,5 milliards, la Société nationale 
es chemins de fer français eu à détourné environ 30 pour l'entre- 
uen pur et simple de son matériel), 70.500 millions ; 

e Loi du 8 mars 1M9 sur les comptes spéciaux du Trésor. — 
Acomptes dè reconslitution et prêt destiné à rembourser l'Impex 
“es!t-à<dire règlement par l'Etat du matériel importé par la Société 
jationale des chemins de fer français), 11.600 millions; 

us Loi du 22 juillet 1949 sur les comptes spéciaux du Trésor 
art, 5}, — Avances de trésorerie accordées par l'Etat à la Sociélé 
jutionale des chemins de fer français, 93.700 millions, 

Total, 207 milliards. 


II. — Emprunts de la Société nationale des chemins de fer français. 


jo Emprunt contracté près de banques suisses, 250 millions de 
lranes suisses, soit 20.500 millions; 

Jo Crédits à moyen terme consentis par les banques françaises sur 
l'intervention du ministre des finances, 30 milliards ; 

Jo Accroissement des bons et effets en circulation, 8 milliards. 

Total, 58.300 millions. 

| apparait d'ailleurs que certains de ces emprunts ont été con- 
ractés dans des conditions irrégulières sinon illégales — tel l'em- 
munt de 30 milliards consenti par les banques, sur intervention du 
ministre ei avec la garantie du Trésor, garantie donnée en violation 
flagrante de l'article 73 de la loi n° 46-244 du 23 décembre 
cclon lequel « aucune opération de crédit à cour!, à moyen ou long 
erme ne peut bénéficier de la garantie de l'Elal qu'en verlu d'une 
».° 

Comme personne n'a la naïveté de croire que la Sociélé nationale 
des chemins de fer français — dont le déficit, quoique énorine, va 
sans tesse grandissant — aura un jour la possibililé de rembour- 
er ces ermprunts, leur charge relombera une fois de plus sur le 
contribuable, 11 est done légitime d'en ajouter le montant aux ceré- 
dits accordés par le Parement, C'est donc un tolal de 263.milliards 
que la Soriété nationale des chemins de fer français a réussi à reti- 
rer immédiatement où à terme de l'économie du pays, rien que pour 
l'exercice 1949. 

Votre rapporteur n’eublie pas qu'en calculant de celle manière, 
on ne manquera pas de lui reprocher d'ajouter, d'une façon peu 
rationnelle, les dépenses d'investissement, dont une paitie est utile, 
el les sommes destinées à combler le déficit. 

Effectuons done une ventilation et chiffrons. De l’aveu même des 
documents afficiels, on ne peut trouver des dépenses destinées aux 
investissements que dans les 70,5 milliards et les 11,6 milliards visés 
aux 8$ 4 et 5 du tableau 1 précédent. Et encore, de l'avis même des 
experts ou contrôleurs du gouvernement, sur les 70,5 milliards, il y 
en à au moins 30 qui conslitueol, en fait, une subvention camouflée. 

C'est donc au total, à peine 40.5 + 11,6 = 51,1 m ilards qui sont 
réellement consacrés à des investissements, d'ailleurs plus où moins 

Tout le reste, soit 215 milliards n’est done qu'une « sucée abu- 

sive » sur l'économie nalionate, destinée à permettre à cette sociélé 
de continuer à fonclionner saus avoir le moins du monde à se réfor- 
Iner, 
Inutile de souligner l'énormité de celte somme qui avoisine Île 
lôtal des crédits affectés, en une année, à l'indemnisation des Sinis- 
és, et qui mieux employée, aurait permis par exemple la construc- 
ion de villas de quatre pièces pour plus de 100.000 jeunes ménages 
français. 

en venons à l'exercice 4950 maintenant, hélas! le déficit 
he sera pas moindre. | 

Tout d'abord, le projet de budget pour 1950, établi par la S.XN.C.F., 
cxpose les chiffres suivants: 

Recettes, 275.9 milliards; dépenses et charges, 269,1 milliards. — 
Déficit, 84.2 milliards. 

Cependant, dans son rapport de présentalion du projet de budget, 
le conseil d'administration de Ja société prend bien soin d'émettre 
des réserves quant à l'estimation des dépenses el siguale que celles-ci 
sont susceptibles d'augmenter par l’effet de la péréquation des retrai- 
tes où d'un ajustement éventuel des salaires. 

Or, c'est bien ce qui s'est produit; de sorte que ce déficit avoué 
s'en trouve encore accru. 

La S.N.C.F. se présente donc comme un industrie} aux abois — 
ce qui permet de craindre que demandant ges crédits pour un but 
déterminé, elle s'en serve comme — elle à fait l'an dernier — pour 
parer au plus pressé, les affectant, une fois qu'ils seront dans son 
coffre percé, à la couverture de n'importe quelle opération sous 
l'emprise de la nécessilé. 

] est évident, dans ces conditions, que nous serions coupables si, 


.£n ce qui concerne ce prétendu crédit de « reconstruction » qui nous 


est dernandé, nous ne recherchions pas de manière précise et minu- 
lieuse à quel programme de reconstruction vraie il correspond en 
réalité, afin de déceler les fraudes possibles, mettant ainsi la S.N.C.F., 
qui n'est pas au-dessus des lois, dans la même obligation que le 
sinistré privé de faire la démonstration du remploi effectif à la répa- 
lation de dommages de guerre des crédits que nous pouvons Jui 
altribuer, 

Et si nous y ajoutons le déficit camouflé, on voit que le déficit total 
de Ja SN.C.F, pour 19%0 s'élève, au départ et minimum, à la sornine 
énonne d'environ 134 milliards. 


Décomposition des travaux prévus. 


La décomposition des travaux prévus au titre de la reconslruc- 
tion doit être recherchée, non pas dans le projet de loi en discus- 
sion, Inais — pour les raisons que nous avons précédemment expo- 
sées — dans l'état B du projet de loi sur les investissements 
produetifs, Comple tenu Ge la dernière lettre rectificative du Gou- 
vernement, les chiffres sont les suivants: 

Matériel roulant, 24.800 millicns: mobilier et outillage, 510 mil- 
lions; installations fixes, 8.670 millions. — Total pour la reconstitu- 
tion, 34 miiliards (1). 

Pour obtenir une décomposition plus détaillée, en tenant compte 
du fait que pour la Société nationale des chemins de fer français 
la reconstruction et les investissements productifs font Fobjet des 
mêmes tableaux récapilulatifs, nous devons nous reporter aux 
tableaux établis par le commissariat général du plan, dans son 
rapport de décembre 1949, et nous ferons élat plus loin des chiffres 
ce document. 

Notons, dès maintenant, que la Société nationale des chemins de 
fer français s'accorde avec le commissariat au plan pour eslimer 
qu'il faut « mettre à profit la reconstruction pour repenser la 
conception même et les méthodes d’exploilalion du chemin de fer » 
(page 163 du rapport du commissariat au plan). 

De son côté, M. l'inspecteur général Lemoine, président de la 
commission d'enquêle sur la Société nationale des chemins de fer 
francais, estime qu'il est nécessairs (page 30 de son rapport) pour 
les travaux de la Société nationale des chemins de fer francais 
d'établir un programme triennal; en effet, dit-il, « si les pro- 
grammes antérieurs out bien porté sur plusieurs années, ils ne 
comportaient pas des dotations échelonnées sur les exercices corres- 
pondants. La présentation du budget annuel, prévue par la conven- 
tion de 1957, est manifestement une mesure qui n'est pas adaptée 
aux circonstances actuelles et on ne saurail trop insister sur la 
nécessité absolue d'établir, pour une durée de plusieurs années 
s'étendant au moins sur trois exercices, un programme précis et 
chiffré accompagné d'un échéancier ». 

Dans le rapport élabli au non de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, le distingué rapporteur général, M. Charles 
Barangé, adhère Jui-mème à celle et signale — tout en regret- 
tant — « qu'il est malaisé de définir avec vigueur les bases de 
programme de reconstitution — reconstruclion et équipement — 
qui est actuellement poursuivi par la Société nalionale des chemins 
de fer français » que « étant donnée l'incertitude qui affecte le coût 
total d'un programme de reconstitution dont il est, ainsi qu'il a été 
montré, difficile de définir les bases, il n'est pas possible d'indiquer 
avec rigueur l'ordre de grandeur du pourcentage des travaux elfcc- 
tués à ce jour ». 

Pour parler en termes clairs, il semble bien que cela veuille dire 
que le rapporteur général lui-même ne sait pas exactement où va 
l'argent. 

C'est sans doute la raison pour laquelle, dans son rapport, le 
rapporteur général signale qu'il a formulé, au cours de l'examen en 
commission du présent projet de loi, une proposition tendant à 
réduire le montant des crédits destinés à Ha Société nalionate des 
chemins de fer francais (page 27 du rapport n° 040). 

En somme, tout le monde est d'accord sur le fait qu'il faut repen- 
ser le problème; la Société nationale des chemins de fer francais 
elle-mèime propose une réforme de structure fondamentale: le pré- 
cident de la commission d'enquêle nous dit qu'il faudrait un pro- 
gramme; le rapporteur général de l'Assemblée est du avis 
et reconnait qu'il est impossible d'en déclarer un dans les proposi- 
tions qui jui sont soumises. 

Dès lors, il semble que si lon ne veut pas engager le pays plus 
avant dans une situation aventureuse, qui se traduit par des dépen- 
ses énormes, dont notre éminent collègue, de l'Assemblée nationa'e 
déclare lui-même qu'il est « difficile de définir les bases », la mesure 
la plus sage consiste à exiger enfin de la Société nationale des 
chmins de fer français un programme de réformes de structure, 
celui précisément dont parle son conseil d'administration. 

Malheureusement, ce dernier semble bien se contenter d'un par- 
ler. En tout cas, en alendant, il convient de se limiler Le plus pos- 
sible à des mésures consérvaloires qui ne sont pas susceptibles d'en- 
gager l'avenir, — ce qui doit avoir pour conséquence de ne pas 
refuser par principe, certes. les crédits demandés sous léliquette 
« reconstruction » où « investissements », mais de se montrer pru- 
dent dans leur attribution. 


Crédits destinés aux installations fires. 


Le montant des dépenses prévues pour les installabans fixes est, 
comme on l’a vu, de 8.670 millions, 11 s'agit notamment de l'achè- 
vement de la reconstruction des ponts et ouvrages d'art dont cer- 
tains ont été seulement rétablis de façon provisoire, silualion qui 
ne saurait évidemment durer trop Jlonglemps, sons entrainer des 
risques sérieux pour la sécurilé des transports. 

Mais ceci étant admis, il ne saurait étre queslion d'en prendre 
pr pour nous entraîner à des dépenses hors de proportion avec 
e but poursuivi. Si nons nous reportons, en effet, à l'estimation des 
dépenses qui restent à faire au titre des ouvrages d'art à recuns- 
truire, ces derniers ne se montent plus, au fer janvier 1950, qu'à 
5.641 millions — et encore, dans Ja lisle qui est fournie à Ja page füa 
du rapport du commissariat général au plan, se trouvent un cerlain 
nombre de travaux à effectuer sur des peliles lignes, dont il est per- 
ruis de se demander si certaines ne font pas parlie du réseau secon- 
dire, dont Ja fermeture est envisagfe. 

4) Sur ces 9% milliards, 30 seulement figurent dans le présent 
projet, 4 Ctant compris dans les 32 milliards, 5 qui seront demandés 
dans le projet de loi sur }es investissements. 
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Quoi qu'il en soit, le tolal des dépenses restant à faire au titre des 
ouvrages d'art — donc de la sécurité — est très sensiblement jiufé- 
rieur au montent du crédil demandé, 


Crédits demandés pour le mobilier et l'outilluge. 


Les crédits demandés, soit 510 millions, ne représentant qu'une 
fraction relativement minime du tolal; cependant, là aussi, des éto- 
nomies peuvent être faites. Une partie de ces crédits est en effet 
destinée à l'équipement des ateliers d'entretien du matériel roulant, 
Or, il est démoniré que les prix de revient de la S, N. C. F., aussi 
bien pour l'entretien des Wägons que pour celui des Jocomolives, 
sont supérieurs à ceux de l'industrie privée. 

Dans ces conditions, il n'est pas douteux que la S. N. C. F. devrait 
s'engager dans la voie d'une concentralion et d'une réduclion pro- 
gressive de ses aleliers, Celle mesure apparait d'autant plus néces- 
saire, qu'avec la fermelure du réseau secondaire, les {ravaux des 
atliers vont se trouver réduits, 1] ne saurait donc être question de 
le: rééquiper. 


Crédits demandés pour le matériel roulant. 


La plus grosse partie du crédit, soit 21.820 millions, est demandée 
pour le matériel roulant, 

Au cours de son audition par la commission, M. le ministre des 
travaux publics nous à déclaré que la plus grande parlie de cetle 
somme, Soit 24.420 millions, élail destinée à faire face à des paye- 
ments exigibles en 1950, à savoir: 

Locomotives à vapeur, 1.603 millions; 
9541 millions: locomotives Diésel, 1,574 millions: autorails, 2.094 
millions: locotracteurs, 208 millions; voitures, 2.906 millions: wa- 
gons, 12027 millions; mobilier et oulillage, 463 rail'ions. — Totul,, 
21.120 millions. 

Ces explications du ministre ne conslituent pas, comme nous 
allons le voir, une justification suffisante. 1 n’est d'ailleurs pas Con- 
cevible que, dans la proportion de 21.420 millions sur 21.820 millions, 
le Parlement soit ainsi mis devant le fait accompli. | 

Si cela élait exact, la responsabilité de la S. N. C. F. serait grande, 
car il ne faut pas oublier que ja ligne directrice de toute la législa- 
lion financière de ces dernières années a élé précisément d'empè- 
che, d'une manière de plus en plus stricte, que le Parlement ne Soit 
mis, en malière de dépenses, devant le fait accompli, et obligé d'ac- 


locomotives électriques, 


corder par force des crédits pour liquider des dépenses relatives à : 


de: opérations sur la nature et l'importance desquelles il ne se serait 
pa: préalablement prononré. À 

1 n'est d'ailleurs pas inutile de rappeler à ce sujet qu'outre ces 
disnosilions récentes, #ne loi du 10 soût 1922, relalive aux dépenses 
publiques, stipule « qu'il est interdit, à peine de forfailure, aux mi- 
nistres et à tous les autres fonctionnaires publics, de prendre sciern- 
ment et en violation des formalités prescrites par la présente loi, des 
mesures avant pour objet d'engager des dépenses dépassant les cré- 
dits ouverts où qui ne résu!teraient pas de l'application des lois ». 

Est-ce que c'est parce que la Société nationale des chemins de fer 
français échappe à peu près totalement, en ce qui concerne Ja 
gestion de ses fonds, au contrôle parlementaire que lui seraient 
ermises des opérations qui sont aussi sévèrement réprimées pour 
administrations publiques — d'ailleurs infiniment micux gérées 

u'elle ? 

u Pourrait-clle ainsi, — si elle déclarait s'être engagée avant tout 
vole du budget, à effectuer à des ütres divers des dépenses de 
400 milliards par exemp'e, — imposer au Parlement, c'est-à-dire au 
pays désarmé, la liquidalion, sans discussion possible, de ses enga- 

On voit qu'une telle siluation passerait les limiles de la raison. 

I faudra d'ailleurs, s'il peut subsister une ambiguilé quelconque 
à ce sujet, y mettre bon ordre. 

Nous trouierons la possibilité de Je préciser 
la loi des voies et moyens. 

Mais heureusement, — où maiheureusement, selon le point de vue 
auquel on se place —, dans le cas présent il n'en est rien, Car de tels 
engagements, — concernant par exemple le remplacement de wagons 
—, Ja Sociélé nationale des chemins de fer français peut librement 
les prendre dans le cadre de son budget d'exploilation, lorsqu'il s'agit 
d'un simple renouvellement de matériel usé en service normal. 

Seulement, dans le cas présent, à la faveur du fractionnement en 
plusieurs lois des demandes de crédits relatifs à celle sociélé, la 
Société nationale des chemins de fer français, pour justifier le chiffre 
demandé, fait une fausse impulation de dépenses, et présente, dans 
le budget de la reconstrurtion, des dépenses obligatoires de rempla- 
cements de wagons dont seul son budget d'exploitation doit faire 
régulièrement les frais. 

D'ailleurs les documents officiels eux-mêmes démontrent que les 
crédits demandés par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la reconstruction de son matériel roulant ne servent pas 
du tout à cet objet, et que le Parlement est trompé. C'est ainsi que 
l'an dernier le Parlement, — malgré l'opposition du Conseil de la 
tépublique — a accordé 31 milliards de francs à celte société au 
titre de la reconstitution de son parc de matériel roulant. Or les 
statistiques officielles nous apprennent que la situation de ce pare, 
qui aurait dû s'enrichir de plusieurs dizaines de milliers de voitures 
a évolué au contraire dans le sens indiqué par les chiffres suivants: 

Effectif des locomotives (à vapeur et électriques): moyenne de 
1948, 9.719; en févrirer 1950, 8.991; > 

Effectif des wagons: moyenne de 1948, 323.000; en février 1950, 
204.000. 

On voit donc. que le pare, non seulement ne s'est pas augmenté 
du matériel qui aurait dû être acheté avec les 31 milliards derman- 
dés, mas même qu'il a diminué de quelque 30.000 wagons. 


sans équivoque dans 


Ces chiffres confirment denc la réalité du scandale permanent 
que votre rapporteur à plusieurs fois signalé: 

10 La Sociélé nationale des chemins de fer français, avec l'accord 
tacile du Gouvernement, trornpe le Parlement et le pays en deman- 
dant des crédits faussement présentés comime élant destinés à la 
reconstruchon de sou roulant; 

2o Ces crédits de reconstruction servent don? en réalité à toute 
autre chose; ils tombent en réalilé duns Ja masse du budget d’ex- 
ploitulion eU ils constituent de ce fait une subvention carmouflée; 

59 Néanmoins, en dépit de la muluglicité des subventions, avouées 
ou occulles, réparties dans les coins Les plus divers du budgct, la 
sociélé nationale des chemins de fer français non seulement ne 
plus, n'entrelicul plus son parc puisqu'il 
dhuinue, 


Elle dévore sa propre substance, qui est un capital national. 


Ft l'on se demande, comment le nouveau présideñt du conseil 
d'administraon de Ja Société, 1nis à la tête de cet organisme pour 
assainir — du moins nous Fa-tn déclaré — sa gestion financière, 
peut admettre dos opéralions aussi tmalsaines, alors que ses fonc- 
lious anciennes @3 recteur au ministère des finances cussent dû 
lui interdire, plus qu'à tout autre, de se prèler le moins du monde 
vis-ä-vis du Parlement à ce que volre rapporteur est bien tenté 
d'appeler une supercherie, 

La prolongation d'une pareille silualion ne saurait en aucune façon 
se poursuivre, 

Aussi proposons-nous, À FJ'occasion de l'examen de la loi des 
« Voies et 1noyens » — $i notre suggeslion est relenue par la com- 
mission des finances — des mesures astréignant la $S. N. C. F. à 
présenter une comptabilité claire et honnête, et mellan( définilive- 
ment fin à celle tromperie — en même termps que des disposilions 
qui permettront de mellre direclerment en cause admistraleurs ou 
directeurs qui s’en seront faits les complices, 

Mais en ce qui concerne le présent projel, nous retenons, comme 
conséquence de ce qui précède, qu'une réduclion massive du crédit 
peul être effectuée. 

D'ailleurs, il ne saurait en résuller aucun dommage pour le trafic, 
comme le montre celle constatation supplémentaire, à savoir que la 
moxenne journalière des Wagons chargés, qui était de 31.610 Wagons 
en 1938, est tombée à 22.820 wagons — soil près de 2.000 tonnes de 
moins — dans le deuxième semestre de 1919, el encore plus bas 
depuis le début de l'année 140, 

En conclusion, nous déclarons que nous rejoignons complètement 
— th ce qui concerne le fond de la même question — le distingué 
rapporteur général de l’Assemblée nalicna'e et l'Asserablée nalionale 
elle-même, qui à tenu à elfecluer sur la S N C F. uve réduction 
indicative de crédits. 

M. Barangé, à la page 29 de son rapport, conclut: « Au point où 
en est parvenue ja reconslilulion du réseau ferré, on peul dire que 
l'essentiel a été fait. Certes, de grandes tâches resleraient à accom- 
plir pour parvenir an slade final indiqué au programme, Mais en 
ce domaine, les objectifs lechniques ne sont pas les seuls que doit 
retenir le législaleur, Depuis deux décades se pose le problème de 
la coordination du rail el de la roule, Ne pas tenir compte d'une 
évolution qui s'affirme tous les jours d'une manière plus évidente 
lor<qu'il s'agit de travaux engageant l'Etat pour des sommes consi- 
dérables, consliluerait une faute extrémement grave, I faut que le 
Gouvernement, aussi bien que le Parlement, aieut sur le point une 
do:trine nelte et ferme ». 

Quant à l'Assemblée nationale, elle a opéré une réduclion indi- 
calive d'un million pour protester contre le fait, souligné par le 
rapporteur général lui-même, que la des'inalion des crédits n'élait 
claire et que, par conséquent, leur utilité ne pouvait être appré- 
ciée, 

Nous avons quant à nous pu éclaicir la question; c'est pourquoi 
à la mesure platonigue adoptée par FAssemblée nationale, juste 
dans son principe, Inais sans portée dans les faits, nous avons 
subsülué une mesure plus opérante, et qui s'impose d'autant plus 
que nous ne Saurions entlrelenir plus longiemps, par des mesures 
financières injustiliées, des fraudes, des abus, à anomaliss vaine- 
ment dénoncés depuis des années — landis que dans le même temps 
et dans le même projet, les efforts deslinés à l’accomplissement de 
l'un des devoirs nationaux les plus sacrés, « la reconstruction d’un 
foyer aux sinistrés », ne peuvent — faule d'argent, Git-on — être 
accentués. 

Votre commission des finances, qui lors du voile de la loi des 
maxirma, consciente déjà de l'imporlance de ces abus, avait, en ce 
qui concerne Ja Sociélé nalionale des chemins de fer français, 
effectué implicitement dans le budgel äe la reconstruction un abat- 
{ernent de 11 milliards, sans rien sacrifier des travaux relalifs à la 
sécurité, eùul voulu pouvoir consacrer Celle sornme en entier aux 
sinistrés. 

Malheureusement, les conditions dans lequelles les tranches suc- 
cessives de crédits ont déjà été débloquées — malgré les prolesla- 
{ions du Conseil de la République — ne laissent plus désormais 
disponible sur le crédit de 20 milliards qu'une somme de 6 milliards. 

C'est donc celle somme-là que par 
proposition de votre rapporleur, votre 
vous propose d'affecter aux sinistrés, 

Ceitle mesure d'ordre financier — dont l'analyse détaillée est 
fournie à propos de l'examen de l'article fer du projet — doit 
nécessairement et en conformité avec l'opinion du rapporteur géné- 
ral de l'Assemblée nalionale, être complétée: 

1° Nous devons exiger avant toute chose, du Gouvernement et 
de Ja Société nationale des chemins de fer français que soient 
définies, dans le plus bref délai — disons dans un délai de trois 
mois — les grandes lignes de la « réforme de structure » préconisée 


commission des finances 
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Je conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
he fer francais lui-même, par tous les enquêteurs et dont la nécessité 
et contestée par personne; 

» La doctrine relative à l'achèvement de la reconstruction, dans 
1, mesure où cela s'impose encore — doctrine réclamée par le rip- 
porteur général de l'AS<emblée nationale — découlera d'elle-meéme 
4 plan de réforme de structure, et un plan chiffré des dépenses qui 
enrore être engagées devra être élabli et nous elre commu- 
}il 
Eufin, pour permettre un contrôle parlementaire elficace — 
cho<e qui n'a pu être réalisée jusqu'ici —. nous demandons que dans 
un délai de trois mois soit Comyouniqué amx Assemblées un état 
détaillé comportant le programme d'emploi des crédits accordés à Ja 
SNCF. cette année à des titres divers, en ce qui concerne: les 
j:-tallations fixes, le mobilier et Foutillage, le matériel roulant. 

Let état devra comprendre la liste complèle des opérations prévues 
dun montant unitaire supérieur à 109 millions, les opéralions 
unportance inférieure à ce chiffre étant bloquées, 


EXAMEN LES ARTICLES 
Titre Ie. — Autorisations de dépenses. 
Article fer, 


Lredits ouverts pour le panement en 1959 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages causés par la guerre. 


Texte proposé par ke Gouvernement: 

Confornément aux dispositions de l'article # de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert aux ministres pour le payement 
en 1950 des indemnités et des travaux afférents à la réparation des 
doinmages causés par la guerre, des crédits s’élevant la somme 
totale de 9 milliards de francs et répartis conformément à Fétal A 
unnexé à la présente loi. 

Il pourra être procédé en caurs d'exercice, par décret contresigné 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances, à des virements de crédits entre les chapitres 8500: 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » el 8310: 
« Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de 
là reconstruction ». 

Texte voté par }’Assemdbiée nationale: 

Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert aux minisires pour le payement 
en 1950 des indermmilés et des travaux afférents à la réparation des 
Mrs causés par la guerre, des crédits S'élevant à Ja somme 
totale de 328.999 millions de francs et réparis conformément à 
l'élat A annexé à la requis loi. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contrésigné 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du munisire 
des finances, après avis préalable et conforme des commissions des 
finances et de Ja reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances et de 
la reconstruetion et des dommages de guerre du Conseil de ‘a 
République, à des virements de crédits entre les chapitres 8500: « Ver- 
sement à la caisse autonome de la reconstruction » et &310: « Mobi- 
lisalion des titres à trois ans émis par la caisse aulonme de la 
seconstruction ». 

Tex'e proposé par votre commission: 

Conformément aux dispositions de l’article % de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert aux ministres pour le payement 
en 1920 des indemnilés et des travaux aflérents à la réparation des 
dommages causés par la guerre, des crédits s’élevant à Ja somme 
totale de 329 milliards de francs et répartis conformément à Fétat A 
annexé à la présente Ini. 

Il pourra étre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances, après avis préalable et conforme des cornmissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la République: 19 à des virements de crédits entre les 
chapitres 8509: « Versement à la caisse autonome de la réconstruc- 
tion » et 8510; « Mobilisation des titres à trois ans éimis par ja 
caisse au'onome de la reconstruction »; 20 à des virements de 
crédits du chapitre &530: « Reronstruclion du réseau de la Société 
halionale des chemins de fer francais » au chapitre &%0: « Verse- 
ment à Ja caisse autonome de reconstruction » dans d'un 
crédit de 6 milliards qui est et demeure bloqué sur le chapitre 8330 
susvisé, Ces virements ne pourront venir en majoration que des 
seules autorisations de payement prévues aù püragrtphe de 
l'élat B annexé à la présente lai. 

Exposé des matifs. — Cet article et l'état A qui y est snnexé 
(cf, page 74) présentent la répartition, par chapitres, du crédit global 
de milliards de francs ouvert par l'article &e la loi de finances. 

L'Assemblée nationale, sur proposition de sa commission des 
finances, a opéré une réduction indicative d'un million de francs, 
sur les crédits afférents à Ha reconstitution de la Société nationale 
des chemins de fer francais afin d'oblenir du Gouveruement qu'il 
précise les du de celte reronstilution. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les opérations de la Caisse anto- 
nome de la reconstrnetion, il est proposé, dans l'état A, de répartir 
les 257 milliards qui y sont affectés par l'article x de la loi de finances 
ù raison 4e: 

251 milliards, pour 'e financement des programmes prioritaires 
en numéraire {chapitre 8500); 

6 milliards, pour la mobilisation des titres émis en application des 
irlicles 9, 9 bis et 19 de la Joi du 51 décembre 1938 (chapitre 8510). 


Or, en raison du montant considérable <es réquisitions émises 
par le M.R.U. dans les derniers jours du mois de décembre 19:19, le 
montant des titres émis — soit 3.600 millions de francs (1} — 
dépasse sensiblement les prévisions faites par le Gouvernement au 
moment du dépôt des lois budgétaires, de sorle que le crédit demancé 

ur la couverture des dépenses de mobilisalion risque d'être très 
insuflisant. 

Toutefois — plutôt que de proposer, dès à présent, une nouvelle 
répartition du crédit global de 27 milliards ouvert par la loi 6e 
finances — le Gouvernement croit préférable de recourir, en cour3 
d'exercice, à une possibilité de virement entre ces deux chapitres 
afin d'allouer à celui concernant la mobilisation des titres (chapitre 
8510) un complément de dotation limité au strict nécessaire. 

I convient en eflet de ne toucher au crédit de 251 milliarus affecté 
aux payements en numéraire qu’en cas d'absolue nécessilé, Au 
surplus, la possibilité Ge virement pourrait également jouer en sens 
inverse, de sorte que si un nombre important de porleurs de Ulres 
renonçait, cette année, à en demander la mobilisalion, les économies 
faites sur le crédit de G milliards pourraient Cire affectées aux paye- 
ments en nuiméraire. La nouvelle disposition traduirait ainsi exacte- 
ment, sur le plan budgélaire, l'interdépendance de fait qui existe 
entre les deux catégories Ce crédits ouverts en faveur des sinistrés, 

Dans le prajet gouvernemental, 11 était prévu que l'ajustement des 
dotations pourrait étre effectué par simple décret: mais l'Assemblée 
nationale, suivant les suggestions de sa commission des finances, 
a subordonné l’usage de celle faculté à l'avis des commissions parle- 
mentaires compétentes. 

Commentaires. — Pour les raisons qui ont déjà ét indiquées au 
cours de l'exposé général (cf, pâge 30), votre commission des finances 
a cru devoir d'une part, bloquer 6 milliamis sur le< crédits afférents à 
la reconslitulion de la Société nationale des chemins de fer français, 
ef d'autre part, donner au Gouvernement Ja possibilité d'utiliser ces 
crédits pour accroître les dotations relatives à l'indemnisation des 
sinistrés. 


Article 2. 


Aulorisalions de programme et de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de Eurbanisme au titre des dépenses nuises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Il est accordé au ministre de la reconstruction el de Fuüurbanisme, 
pour 4950, au titre des dépenses rnises à la charge de Ha caisse 
autonome de Ja reconstrurc{ion des autorisations de programime 
s’élevant à 321 milliards 914 mallions de francs el des autorisations 
de payement d'un montant total de 251 milliards de franes, réparties 
conformément à L'état B annexé à Ia présente loi Celle répar- 
üition pourra êlre modifiée cn cours d'exercice par décrets contre- 
signés par le ministre de la reconstruelion et de Furbanisme et le 
ministre des finances. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état B annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui sera 
crédité des provisions et des remboursements de Ha caisse autonome 
la reconstruction. 

Texte volé par l'Assembiée nationale: 

D est accordé au ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
pour 1930, au tilre des dépenses mises à la charge de la caisse 
aulonome de la reconstrurction des autorisations de programme 
s'élevant à 310 milliards 214 millions de francs et des autorisations 
de paverment d'un montant total de 251 milliards de francs, réparties 
conformément à létai B annexé à la présente Celle répar- 
tition pourra Ôtre modifiée en cours d'exercice par déerels céentre- 
signés par de ministre de la reconstruction et de Furbanisme et le 
ministre des finances, après avis préalable el conforme des conmnis- 
sions des finances et de la reconstruction et des dominages de guerre 
à l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances el de 
la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
blique. Toutefais, les crédils prévus au lilre des iudemnilés pour 
reconstitution des meubles d'usage courant ou familial ne pourront 
qu'être 1najorés, mais en Cas diminués. 

2e alinéa: conforme. 

Texte proposé par votre commission: conforme, 

Exposé des motifs el commentaires. — Cet article et l'état B qui y 
est annexé fixent Ja répartition des autorisations de programme 
et des crédits de pavement afférents aux dépenses mises à la charge 
de !a caisse autonorne de la reconstruction, 

Cet article donne également au Gouvernement la possibilité da 
modifier, par décrets, la réparbition de ces dotations en cours d'exer: 
cice. Toutefois FAssemblée nationale a a<sorti cette faculté de deux 
réserves qui existaient déjà dans la loi du 8 avril 1939 (exercice 
1919) : 

D'une part, l'avis des commissions parlementaires compétentes; 

D'autre part, l'impossibililé de réduire Jes crédits affectés à la 
réparation des dominages mobiliers. 

lt est signalé que l'Assemblée nationale, suivant les propositions 
de <a commission des finances, établi, dans Fétat une venlila- 
tion des crédits différente de celle qui était proposée par le Gouver- 
nement: elle a, en effet, augmenlé les dolalions relatives aux dom- 
mages mobiliers en diminuant corrélalivement celles affectés à la 
réparation d'autres dommages. 

A ce sujet, un long débat s'est inslauré, en séance publique, sur 
le point de savoir si, conslitutionnetlement et réglementairement, 
l'Assemblée avait Ja possibilité da procéder à une {elle modificason. 
Finalement, après notarmment les interventions, en sens opposé, 


Ce montant se répartit comme suit: article 9, 7240 millions; 
arlicie 9 bis, 7.100 millions, arlicie 16, 24 rniliiards. 
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du d'Elat aux finanees et aux affaires économiques et du 
général de commission des finances (cf. débats, ASsern- 
séance du 28 mars 1950, pages 2501 à 2404) il à 


blée 1alionale, 
que la réparbülion figurant à lelat B constituait, non 
la répartition d'un crédit global cuire pinsieurs chapitres », 
éculement la ventilation du crédit d'un « seul el méme chapitre », 
Ov. comme aucune disposition minterdit les virements à L'intérieur 
d'un méme chapitre, FAssembiée nationale, par la Voix de sun 
rapporteur général, a considéré que les artirles 13 de la Constitution 
où du réglement, que le Gouvernement pre enduit 4 
l'aménagement envisagé, m'élaicnt pas reécevables dans le Cas de 
Voire commission des finances s'associe pleinement à laugmen- 
tation des dotations afférentes aux indemnités inoblières el vous 


LÉ ar ‘ln 
propose d'adopter, sas modification, le présent 


Article 3, 


Maicrations des srcdits des aulorisations de payement ‘des aulori- 


sutpons de afforents dépenses la charge 


lu de la struction. 


Teste proposé par le Gouvernement, 
Lau ministre des finances pour la réalisalion du ver- 
sement en de la caisse autonome de la reconstruction 
par l'état A annexé à la présente ei, ainsi que les autorisations de 
pavoment de l'état afférentes aux indemnités de reconstitution €t 
d'évichion seront majorés: 

4 Da montant des émissions de litres autorisées par les articles 
et 42 de la loi des finances pour l'exercice 

ru produits des pur les de sinis- 
d'uns mesure où ce produits ne provient pas de la reprise des 
titres de L'ermprunt Hibératoire du prélès ciment exceptionnel de Tuile 
Conire aliun, 
des indemnités affectées an remboursement des 
pendant l'exercice 493%) où les exercices antérieurs, 
acqui-ilious où àavalices 


fe crédit 


= s 
au lire des divers travaux, 


Le Du montant des dires CMS, 
pour LPapplication de Ha loi du 26 

cure où les majorations des autorisations de payement 
revues des dépenses avant pas fait 
Fo: 4 d'autorisalions de progrämine, Les de 
de l'état B annexé à la présente loi seront affectées de la meme 
muajoralion que les autorisations de payement. Eles pourront - 
nilectées dunes majoration AU égale au double, dans 
le cas visé à Falinéa 2; il en sera de meme ans le cas \is 
lorsque les fonds d emprunts des groupements de Sinis- 
trés recevront Fulilisadon vrévue à l'alinéa € de l'article ÿ ci-apri 
Le ratiacheiment des majoralions des autorisations de programme 
et de payement aux lignes iniéresses de l'état sera efle uË 
du ministre de la reconstruchion et de l'urbanisme du 


des finances 


relative à l'indemnité 


Texte volé l'Assemblée nationale: conforme, 
no Du montaat des litres émis, en exécution de l'article 3 ciaprés, 
la loi no 18-1513 du 26 auût 1938 relalive à l'in- 


pour de, 

d'evichion, | | 

| les majoralions des autorisations de payement 
Casant pas encore fait 


Dans La anesure où 
prévues ci-dessus € mneerneront des dépenses 1 
L'objet d'autori-alions de les autorisationrs di 
de L'état B annexé à la préscule eront aifeclées de la 

ment. Eles pourront 
au double, dans 


sioralion que des autorisations de par 
unérieure. us évale 
affectées d'une majoration superieure, au AbIC, 
je: il en sera de dans lé cas visé à lali- 
croupernen:s de sinisirés 


néa 2, lorsque les fonds eme! de sin 
Pulitisation prevue à l'aljuéa € ue lüurticie 9 crapres. 
La suile confort”. 


Texte proposé par voire commission: conforme. 


des mmolifs et — Le présent arti ‘le, 2roupant 
de: dispositions éparses dans différents de lois de finan es 
rcices antérieurs lorise pour 44m, certaines majoralons 

le rédits et autorisations de parement 641 de pi 
ar > cr et 2 qui 
AUX élats À et B annexés respect vement aux arlirles | 
11. inistrés nonrront recevoir 


ins règ! us des dolalior adgétaires. Les princi- 
rlains règlements en sus des dotations budgri - 
: luvront cire affectées en 


Au montant de l'émission des Lilres à trois, six et peuf ans qui, 
en applicalion de l'arlicle 40 de Ja loi de finanres, peuvent 


délivrés aux sinistrés non prioritaires qui ont enirepris, en 175, des 
reconstitutions dans les conditions prévues par l'article 40 de la loi 
embre et doivent les poursuivre celle année, 

Au montant, dans ja limile de 30 milliards, de l'émission de litres 
nouveaux litres prévus par l'article 41 de la Jai de tinances eh rein- 
placement des anciens litres à trois, six el mnt if ans; 

Au montant, dans la limite de 20 milliards, de l'émission de titres 
prévus par l'article 42 de la loi de finances pour permellre le paye- 
d'indemnits de dommages de guerre afférentes aux éléments 

au produit de la part disponible des emprunts des groupeme nts 
de sinistrés. La fraction non encore consommée de ceile part au 
SU décembre 1949, utilisable par conséquent en 1950, peut êire éva- 
Luce À 43 milliards en chiffres ronds: ce montant sera augmenté 
des sommes produites par les nouveaux emprunts émis en 1950. 

Votre commission des finanves vous propose d'adopter cet article 


Article 3 bis, 


Rermise en nantissement des titres émis en 1949 en application 
des articles y et bis de la loi no du décembre 1938, 


Texte proposé par le Gouvernement: néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Nonobslant toutes disposilions contraires, les litres émis en appli. 
cation de l'article 9 et de l'article 9 bis de la loi no 48-1973 ru 31 de. 
cernbre 1918 et non cédés par les sinistrés, pourront être donnés en 
hnanlissement, sans que Ja facullé de mobilisation auprès du Crédit 
haliona!, prévue par l'article 11 de la même loi, soit supprimée, 

Texte proposé por votre commission: conforme, 

Exposé des molifs et commentaires, — Les arlicles 9 et 9 bis da 
la Loi no 4S-4197% 1 décembre 1948 concernaient l'indemnisation 
oblisaloire par litres de certains dommages inscrits au programme 
prioritaire de 19492 

Pour moilié (le solde élant paré en numéraire), en re qui Con- 
cerne les immeubles d'habilalion appartenant à des personnes imo- 
raies et les Biens à usage industriel où commercial (article 9): 

Pour totalité, en ce qui concerne les éléments d'exploitation 
agricole (arlicle 9 bis). 

Les Litres qui ont ainsi 616 remis aux sinistrés sont à échéance de 
trois, six el neuf an<: ils peuvent êlre mobilisés sans frais auprès 
du Crédit national au bout de six mois, deux ans et quatre &ns saut 
s'ils font l'objet d'une cession où d'un nantlissement dans les for- 
mes du droit civil (arlicle IE de Ja loi du 31 décembre 1938). 

Ce mode d'indermnisiton à été profondément modifié par les arti- 
cles 40 à 42 de a loi de fininces pour Fexercite 1050, aux termes 
desquels les sinistrés prioritaires doivent désormais oblenir le paye- 
ment de Jenrs indemnil#s en numéraire, 

Aussi, pong atténuer dans foule Ja mesure du possible, Ia dis- 
parité de situation ainsi créée entre les sinistrés prioritaires selon 
qu'ils ont éié indemnisés en 1919 où qu'ils le seront en 1950, le pré- 
sent article — qui résuite re ladoplion d'un amendement déposé 
par MM. Coudray, Gabelle et Triboulet el accepté par le 
Gouvernement — prévoit qae les titres en 1919 pourront doré- 
navant être donnés en nantissement sans perdre, pour antant, leur 
faculté de mobilisation auprès du Crédit national, Ainsi les sinis- 
trés prioritaires de 4319 auront la possibiilé de mobliser leurs 
litres, pour leur totalité, an cours de Fannée 1950. 

Votre commission des finances ne pent que s'associer à nne telle 
mesure d'équité el vous propose, en conséquence, l'adoption de cet 
article, 

Article 3:1er. 


Relèévement du plafond des indemnités de reconstitution 
des biens neubles d'ustye courant où familial, 


Texle proposé par le Gouvernement: néant. 
Texte voté par FAscemblée nationale: 

Par modification à l'article 4 de la loi n°9 46-280 du 98 octobre 1946, 
les plafonds visés an quatrième alinéa (le) de cet article sont por- 
de 200.000 200000 F, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par 
enfant on ascendant Vivant au fover el de 15 p, 400 pour toule autre 
personne vivant habiluellement an foyer, pour les sinistrés tolaux. 
Pour les sinistrés parlels, ce plafond est réduit au quantum de des- 
truction subie, Cependant res disposons ne seront appliquées 
qu'aprés le règlement forfaitaire total des sinistrés ou spoliés mobi- 
hers au-dessus de 50 p, 400. 

Texte proposé par volre commission: conforme. 

Exposé des motifs ot commentaires, — L'article 4 de Ja loi du 
28 octobre 1956 à à 200,000 F le p'alond des indemuilés mobi- 
lières payables jrmmédiatement Le présent aride a pour objet de 
porter ce plafond à 500.000 F la double réserve, d'une part, de 
la réduction de ce plafond à l'égard des sinistrés partiels el d'autre 
part, de l'ajournement de son application jusqu'au réglement forfai- 
aire Lotal des sinistrés mobiliers au-dessus de 50 p. 100, 

Votre commtnission des finances, ainsi qu'il à été indiqué dans 
l'exposé générat (ef page 4), s'associe pleinement à ces disposilions 
ei vous en propose l'adoption, 


1, 


Dinputation des dépenses afférentes à la revision 
du recensement des donmages de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
dans la de 20 millions de francs en autorisations de 
programme et de 2% milions de francs en aulorisalions de paye- 
ment, les dépenses afférentes à la revision du recensement des dom- 
mages de guerre sur les dotalions inscrites à la ligne: « Travaux 
préliminaires à la reconstruction » du paragraphe 2 de l’état B an- 
nexé à la présente loi, 

Texte voté par l'Assemblée nalionile: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'arlicle 4 de la loi du 
8 avril 1%9 a autorisé Je ministre de la et de l'urba- 
nisme à engager et à payer en 1919, dans la limite d'un maximum 
de %0 millions de fran's, les dépenses entrainées par les opérations 
de revision du recensement et des évaluations provisoires des dom- 
mages immobiliers. Ces opérations sont actuellement très avancées 
et un nouveau crédit de 30 millions permettra de les lérminer en 
190, 
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Comme en 1919, ces dépenses seront impulées sur les dotations 
de la Egne: « Travaux préliminaires à fa reconstruction » de l'élal B 
énnexé au présent projet de oi 

Votre commission des finanres Vous propose d'adopler cet article 
gui n'appeïe aucune observation de si part 


Arlicle 
Autorisalion d'émission de Uties pour le payement 
de l'indemnité d'éviction. 


Texle proposé par le Gouvernement: 
e uinistre des finances est aulorisé à émettre en 1950 des titres 
pour l'application de la lol du 26 relative à lindemnilé 
J'évielion, dans la limite d'un maximum de 300 millions de francs. 


Texte voté par Assemblée nationale : 

Le ministre des finances est autorisé à émettre en 1950 des litres 
pour L'application de la loi ne 18-53 du 26 août 191 relative à 
l'indemnité d'éviclion, dans la limite d'un maximum de 500 millions 
je franes. 

, Le sinistré âgé de plus de 63 ans qui demande à hénéficier de celte 
indemnité pent obtenir une rente viasère calculée sur 50 p. 100 de 
l'indemnité de reconstitution, à la condition que cette indemnité 
ne dépasse pas 3 millions de francs, 

Texte proposé par votre commission: Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — En application de l'article 19 
de la loi du ?8 octobre 1936 sur les dommages de guerre, dont les 
condtions d'application ont été fixées par la loi du 26 août 195$, 
J'indemnité d'éviction due au sinistré qui renonce à reconstrnire 
et réglée soit sous forme de rente viagère, soil par remise d'un 
nominatif productif d'intérêt. 

Le montant du crédit destiné au versement du capital constitutif 
des rentes viagères est fixé à 200 millions par Félat B annexé à Farti- 
cle 2 du présent projet, Quant au montant des titres, il est fixé à 
200 millions par le présent article, 

Il est précisé par ailleurs, que l'indemnité d’éviction, aux termes 
de l’article 19 de Ja loi du 2S octobre 1946, est égale à 30 p. 100 de 
l'indemnité de reconstitution évaluée à la date de da renonciation. 
Toutetois, les sinistrés âgés de plus de 65 ans peuvent bénéficier 
d'une reute viagère calculée sur 20 p. 100 de l'indemnilé de recons- 
litution à laquelle ils pourraient prétendre, à la condition que cette 
indemnité ne dépasse pas le plafond de 2 millions de francs. 

Sur amendement de M. Coudray — accepté par le Gouvernement 
— l'Assemblée nationale à porté ce plafond de 2 millions à 9 mil- 
lions. 

Votre cominission des finances vous propose d'adopter l'article 5 
ainsi complélé, 


Arlile 6. 
Réglement des indemnités de dépossession aux spoliés, 


Texte proposé par le Gouvernement, 

Les indemnités de dépossession aux spoliés insliluées par 
l'article 3 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront être partes 
eu 19950 dans la limite d'un maximum de 4 rmilliard de francs selon 
les modalités prévues à l'article 41 de la de finances pour l'exer- 
cice 190, Ces payéments seront rallachés, dans Ja forme prévue 
à l'article 3 ci-dessus, au chaputre: « Indemnilés de dépossession 
dues aux spoliés » ouvert pour mémoire à l'élal A annexé à la 
présente loi. 

Texle volé par l'Assemblée nationale: conforme, 


Texte proposé par volre commission: conforme, 

Exposé des motifs et comimentaires, — L'indemnité de déposses- 
Sion instiluée par larlicle 3 de Ia loi n° 49-573 du 23 avril 1949 en 
favour des victimes des spolialions commises par l'ennemi dans les 
parlies du fterriloire national annexces de fail ou soumises à un 
résine spécial n'a pas donné lieu à payement en 1919, aucun crédit 
n'avant été ouvert à cel effet. Pour en amorcer le règlement en 1950, 
il est praposé d'utiliser le mode de payement par litres prévu à 
Parlicle 41 de la loi de finances en faveur-des sinistrés qui désirent 
effectuer des reconstilutions non priorilaires. 

Ces parements donneront lieu à un rattachement pouf ordre, dans 
les formes prévues à l'article 3 ci-dessus, à un chapitre spécial 
ouvert à cet effet à l’élat A. 

Cet article n'appelle aucune ohservalion de votre commission des 
finances. 

Article G bis. 
des reconstitulions des stocks. 
Texte proposé par le Gouvernement: néant, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Les reconelilutions de stocks effectuées avant autorisation de 
larlicle 35 de la loi n° 42-907 du 28 octobre 1942 où avant inseription 
à l'ordre de priorité prévu à l'article 4 de Ja loi n° 46-23<9 du 
2 octobre 1946 seront indemnisées, à Ja demande de l'intéressé, 
dans les mêmes conditions que les reconstilutions régulières, 

Texte proposé par votre commission: conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 5 de la loi n° 42-907 
du 28 octobre 1942, relative à Ja reconstitution des entreprises 
industrielles, commerciales ou arlisanales partiellement ou totale- 
ment détruites par suile d'actes de guerre, avait subordonné ladite 
reconstitution à l’élaboralion d'un plan général, Toutefois, Farlicle 95 


de Ja même loi donnait au Gouvernement la possibilité d'autoriser, 
avant l'établissement de ce plan, la reconstilution immédiate, par- 
üielle ou totaie, de certaines entreprises, 

De mème, l'article 4 de Ja loi n° 45-2389 du 23 octobre 1946 
relative à la réparation des dommages de guerre prévoil Ja recons- 
truclion des entreprises selon un ordre de priorité déterminé. 

Le présent article, — qui résulte de l'adoption d'un amendement 
déposé par MM. Crouzier, Laniel, Hénault et Bouvier et accepté 
par le Gouvernement —, à pour objet d'assimiler, quant à l'ouverture 
du droit à indemnité de dommages de guerre, les reconslitutions de 
stocks effectuées en dehors des dispositions précitées à celles qui 
ont élé opérées dans le cadre de ces mêmes dispositions. 

Volre commission des finances vous propose d'adopter également 
cel article. 


Artcics et &. 


Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
et de lu flotte rliénane. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 7. -- Les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des tran<ports et du lourisme par l'article 1e de la présente loi pour 
le payement en 14990 des dépenses de reconslilution de la flotie de 
commerce el de pêche et de la flotte rhénane, pourront êfre majo- 
rés, dans la ïimile d'un maximum de 3 milliards de francs des 
somines que les armateurs altribulaires de navires de remplacement 
construits ou acquis aux frais de l'Elat verseront par anticipation 
en 1950, au titre de soulles non exigibles au cours de cette même 
atinée. 

Ces versements seront ral{achés au chapitre correspondant de 
l'état A annexé à la présente loi, selon la procédure aes fonds de 
concours, 

Art. 8 — Le ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
risme est autorisé à engager au titre de Ja reconstilution de la flotte 
de commerce et de pêche, de la remise en élat des navires affrètés 
et de la reconstitution de la flotte rhénane, des dépenses s'élevant 
à la somme lo'ale de F, ainsi réparfes: 

Reconstululion de la flotie de commerce et de 


emise en élat des navires 2Z.800.000.000 
Reconstlitulion de la flotte 200,000 .000 


Texte volé par l'As<emblée nationale: 

Art. 7. — Cénforme. 

Ar!l. — Conforme. 

Texte proposé par volre commission: 

Art. 7 — Conforme. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des transports el du ton- 
risine est autorisé à engager au Lilre de la reconstilülion de la flotte 
de commerce et de pêche, de la remise en état des navires affrôtés 
et de la reconstitution de flotte rhénane, des dépenses s'é.cvant 
à la somme totale de F ainsi réparlies: 

Reconstilulion de Ja flolie de commerce el de - 
Remise en état dés navires  Z.800.000.000 
Recvonslilution de la flolle 200, 000.00) 


Exposé des motifs, — 10 Art, 7, — L'article fer du présent projet 
de loi prévoit l'ouverture d'un crédit de 42 milliards de francs pour 
le payeinent en 1930 des dépenses de reconslitulion de la fliile de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane, y compris les dépenses 
dé « reconversion » et de remis? en élal des navires reslitués aux 
arinateurs, crédit dont la répartition est donnée par l'état A. 

Etant donné l'importance des charges imposées par la reconstitu- 
de Ja flotle, il à paru légilime, en 19%, d'associer les armaleurs 
à la poursuite de l'effort entrepris: c'est pourquai l'article 7 du pré- 
sent projet de loi prévoit que Le crédit de payement de 42 milliards 
affecté à ces dépenses pourra être majoré, par voie de fonds de con- 
cours, des somimes que les armateurs verseront par anticipation au 
litre des soultes d'âge ou de caractéristiques dues à l'Etat 

20 Art, 8 — En ce qui concerne la reconstitution de la flolte de 
comimerce et de pêche, l'autorisation de programme globale de 
92.166.200.000 F s'applique, à concurrence: 

De 3.:66,300.000 F, à la revalorisalion du programme en cours; 

De 23 milliards de francs, à l'engagement d'opérations nouvelles 
qui permettront de commander aux chantiers français 100.0) tone 
neaux environ de jauge brule. Toutefois, pour ne pas grever trop 
lourdement les prochains exercices, ce prograinine nouveau ne Sera 
lancé que si les marchés peuvent être passés dans des conditions 
qui n'entraîinent aucun pavement en 1950, et qui limitent les paye- 
inents budgétaires de 19%1, au titre de ce programme, à 7 milliards 
environ, afin de ne pas excéder, en 1951, compte tenu de lexécu- 
lion du programme eu cours {soit 2X milliards environ) une dépense 
globale de 2:35 milliards, Bien entendu, ces 7 milliards pourront étre 
inajorés du montant des versements que Jes armatcurs effectne- 
raient dans des conditions analogues à celles qui sont prévues pour 
1950. 

Quant aux dépenses de « reconversion » et de remise en état des 
navires affrélés reslitués aux armateurs, elles résullent de lappliva- 
tion de l'article 40 de la charte-partie d'affrétement qui oblige l'Etat 
à restiluer les navires tels qu'il les à reçus, sous réserve de l'usure 
normale, 


| = — | 


250 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ces dépenses ont é'é, jusqu'à celle année, impulées au compte 
de commerce: « Transports maritimes » et n'avaient, de ce fait, jamais 
fait d'objet d'autorisations de programme et d'autorisalions de 
parement. Les opérations du compte de commerce, supprimé en 
4959, sont rattachées au bulgel des investissements pour les opéra- 


. Lions: ac remise en état et au budget ordinaire de fonclionnement de 


Ja inarine marchande pour Jiquidation des comples d'exploitation 
de navires, Les dépenses de reconversion payées par le compte des 
tran-perts maritimes jusqu'au 31 décembre ont atteint 24 ril- 
liants environ. L'autorisalion de programme de 2.800 mm lions el Île 
crédit de payement de même montant (cf. état A., p. 74) demandés 
pour 1990 pertneliront de poursuivie les opéra! ons entreprises, 
Cormmentaires, — Votre commission finances n'a apporté 
aucune modification à l'arlicté 7. Par contre. à l'article 8. elle à 


cpôré, sur la proposilion de MM Courrière et Pellene, une réduction 
indicative de 1 million sur les crédits afférents à la reconstitution 
de fa flolle de commerce et de pêche pour: 

Appeler l’aflention du Gouvernement sur la nécessité de pro- 


ralion, pour ies années à venir, d'un programme de 
travaux relatifs à la marine nalionale (marine mililaire et marine 
marchande), et prendre, dès maintenant, les dispositions utiles pour 
qu'un plan G@'organisatiôn ef de rationalisation des chantiers de 
coistructions navales soit Cijaboré pour ajuster potentiel de pro- 
duclion aux Hesoins, tels qu'ils résulleront Ce programme: 

2 Recueilir les explications du Gouvernement Sur les lrencie- 
qui s'effectuent à l'heure actuelle dans les arsenaux. 


I, — Dispositions diverses. 
Article 9. 


Conditions d'emploi du produu des emprunts émis 
pur les groupements de sinistres, 
Texte proposé par le Gouveracment: 

Das la ime-ure où il ne provient pas de la reprise des titres de 
J'émprant iibéraioie du prélèvement exceptionnel de luite contre 
d'intlalion, ie produit des eimprants érnis où à émellre par les grou- 
pements de sinistrés conslilués en application de l'arlicte 54 de la 
Joj n° 37-580 du 50 mars 1947, sera uülisé dans les conditions sui- 
Vantss : 

I servira en premier jieu à couvrir les parsements à effecluer pour 
ja continuation onu lachèvement des opérations déjà engagées au 
compte des groupements. 

Le surplus seri consacré, dans la proportion que fixeront les 
£roupements 

a) Soit à canpléter le financement de reconstitutions admises à 

J'ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment dotées: 
b) Soit à couvrir tout ou parle de la fraction des indemnités affé- 
Jénles aux réconstititions admises ou à admeftre à l'ordre de prio- 
tiié de l'année de l'émission, de l'année anlérieure ou des années 
suivantes el dont ïe parement est différé en exéculion de l'article 4 
de la loi du 2 octobre 1916, modifié par ia loj ne 48-1488 du 25 sep- 
tembre 1948; 

c) Soit à entreprendre le financement de reconstilution non encore 
adinises à l'ordre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre de 
priorité supplémentaire. 

Les groupoments auront également la faculté de décider qu'une 
partie le cvs majorations pourra être utilise au financement de la 
part difiérée de reconstitutions entreprises antérieurement à celles 
Visces à l'alinéa ci-dessus sous ré<erve qu'elles aient élé Jégale- 
ment autorisées et qu'il soit démontré que les travaux de recons- 
tilubüon sont 641 risquent d'être arrêtés faute de trésorerie. 


Texle voté par l'Assemblée nalionale. — Conforme. 

alinta: conforme. 

Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixeront les grou- 
pements eux-mêmes: 

Soit à couvrir on partie de la fraction de: indemnités affé- 
rentes aux reconstitutions soit régulièrement autorisées, soit admi- 
ses où à admettre à l’ordre de priorilé et dont lë payement est 
différé en exécution de F'arlicle 4 de la loi du 28 octobre 1916, modi- 
fiä par la loi no 18-1988 du 25 septembre 198: 

b) Soit à comoléter le financement de reconsliiutions admises à 
l'ordre de priorité qui tronveraient insuffisamment dotées; 

c) Soit à entreprendre le financement de recanstilations non en- 
core admises à l'ordre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre 
de priorité supplémentaire 

Les groupement auront également la faculté de décider qu'une 
partie de ces lnajorations pourra ulihséte au financement de ja 
part ditlérée de reconstitulions entreprises antérieurement à eelles 
Vistes à lalinta «à ci-dessys sous réserve qu'elles aient élé légale- 
ment autorisées et qu'il soit démontré que les travaux de reconsti- 
tution sont ou risquent d'être arrêtés faute de trésorerie. 

Texle proposé par volre conuuission: conforme, sauf l'alinéa 
in line du texte voté par l'Assemblée nalionale, qui est disjoint. 

Exposé des molifs et commentaires. — Cet article fixe les condi- 
tions d'emploi des fonds d'emprunts des groupements de sinis- 
trés; il reprend, en les assouplissant et en leur conférant un cCarac- 
{ère permanent, les dispositions prises en domaine pour Îles 
exercices et 1959 par l'arlicle 1e de Ja loi n° 1550 du 117 sep- 
tembre 1948 et par l'article 22 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919. 
L'expérience de deux années & confirmé les heureux eflels de ces 
dispositions, qui permetlent groupements d'affecter les fonds 
d'emprunt, au gré des besoins locaux €t des nécessités du inoment, 
a diverses dépenses non couvertes par les dotations Ludgélaires, et 
nolamment au payement de la part différée de 30 p. 100 

Votre commission des finances vous invite donc à adopter ct 
article en supprimant le dernier paragraphe qui È avère inutie 
comate tenu de la nouvelle rédaction adoptée par l’Assemblée na- 
lionale pour l'alinéa du troisième paragraphe. 


rs 


Article 10. 
Prorogalion des dispositions de l'ordonnance n° 45-2061 du sep. 
tembre 1955 à des constructions 


erpérimentales, par 
d'Etat, d'onmeubles d'habitation. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

En vue de poursuivre lexpérimentation des diverses techniques 
de la construction el le contrôle de leur prix de revient, la cons- 
d'hnrmeubles d'habitation à caractère définitif pourra éêlre 
entreprise, par l'Etat, sur Vinitiative du ministre de la reconstruc- 
lon et de l'urbanisine, dans conditions prévues par l'ordonnance 
n° 13-2661 du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont prorogées 
à cet ellel, pendant f'année 14250 

Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme, » 
Texle proposé par votre commission: conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 26 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
4949 portant autorisalion des dépenses d'investissement (reconstruce- 
Uon, modernisation et équipement) pour l'exercice 1949 prévoyait. la 
prorogalion, jusqu'au i* janvier des dispositions de l'ordon- 
nance n° 43-2061, du 8 Septembre 1955, en vue de permettre l'expé- 
rimentation des diverses lechniques de la construction et le contrôle 
d'u prix de revient des bâtiments. 

Le vote tardif du budget des dépenses d'investissement et les 
délais nécessaires pour la mise au concours des constructions pro- 
iclées n'ont pas permis d'ouvrir tous les chantiers au Cours de 
l'année 1949; dans ces conditions, il est apparu nécessaire de pro- 
roger à nouveau, jusqu'au 21 décembre 1930, ces mêmes disposi- 
Uons, qui ont d'ailleurs déjà été maintenues temporairement en 
vigueur par la loi no 50-441 du 4 février 4920 portant répartition 
provisoire des crédits cuverts sur l'exercice 4950. 

Cetie prorogation permettra, notamment, de continuer à prendre 
possession des terrains nésessaires, par application de l’article 4 de 
l'ordonnance susvisée du 8 septembre 1945. 

Commentaires. — Votre commission des finances, après avoir 
réservé cel article en première lecture, à entendu le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sur la question des eonstruc- 
tions expérimentales effectuées par l'Elat. Le ministre a indiqué que 
les dispositions du présent article lui permettraient de lancer de 
nouveaux travaux qui doivent conduir”: 

D'üne part, à un abaissement du prix de la construction el à une 
amélioration de sa qualité; 

D'autre part, à 13 construction généralisée de petits logements 
pouvant être facilement transformés, lorsque la crise de l'habitat sera 
moins aiguë, en grands appartements. 

Volre commission des finances, se ralliant aux conclusions du 
ministre, a finalement maintenu le présent articie et vous propnse 
de l'adopler également. 


Article 11. 


Prorogalion des dispositions de l'ordonnance n° 43-2061 du sep- 
tembre complétée par l'article 27 de loi n°. 49-42 du 
S avril 193%, relative à construction d'immeubles d'habitation 
par des associalions syndicales de reconstruction et par des Sociétés 
coopératires de reconstruction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l'ordonnance n° 43-2061 du 8 seplembre 1945, 
complétée par l’article 27 de la loi ne 49-482 du à avril 1949, sont 
prorogées pour l’année 1950, en ce qui concerne Ja consiruction 
d'immeubles d'habitation par des associations syndicales de retons- 
truction et par des sociétés coopératives de reconstruction agréées, 
instituées par la du 16 juin 1938. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

Les dispositions de l'ordonnance n° 43-2061 du 8 septembre 1945, 
prorogée par l'article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919, sont à 
nouveau prorogées pour l'année 1950, en ce qui concerne la cons- 
truction d'immeubles d'habitation par des associalions syndicales de 
reconstruction et par des socitlés coapéralives de recons{ruc 
agréées, instituées par la loi ne 48-973 du 16 juin 1948. 

“Dans le cas où les logements construits selon les méthodes du pré- 
financement visées au précédent alinéa ne seraient pes acquis paf 
des propriétaires sinistrés en échange de leurs dommages immobiliers 
d'habitation, lesdits logements seront gérés par les offices d'Il. B. M. 
ei mis en priorité à la disposiion des locataires sinistrés, 

Texte proposé par voire commission : conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. —  L'arlicle 27 de Ja lol 
ne 49-482 du 8 avril 1949, portant auDwisalion de dépenses d'’inves- 
tissement (reconstruction, modernisation et équipement) pour l'exer- 
cice 4949 prévoyait, d'une part, la prorogalion jusqu au {x jan- 
vier 1930, des dispositions de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 sep- 
tembre 1243, en vue de permettre la construction d'immeubles ha 
bitation par des associations syndicaies de reconstruction, d autre 
part, l'extension desdites dispositions aux Sociétés conpéralives ds 
reconstruction agréées, instituées par la loi du 16 juin 1948. r 

Le premier alinéa du présent article propose de proroger, en 1950, 
ces dispositions qui ont déjà été maintenues temporairement en 
rigueur par la Joi n° 50-141 Gu février 1950 portant répartition 
provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1%. Une telte mesurs 
doit faciliter une reconstruction cohérente en permeitant aux groupe- 
ments de reconstruction de se subsliluer à des propriétaires sinistrés 

sfaill: 
permelire ézalement d'entreprendre ou de poursuivre Ia 
reconstruction. dans certaines villes, notarmment dans les ports, où 
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le rememibrement qui a subi des relards dus le plus souvent à la 
complexité des Gccisions à prendre sur les d'améuagement, Ja 
rend très difficile. 

Par la construelion en sSrie, sans lenir comple de programmes 
individuels préalables, elle procurera aux groupements de recons- 
{ruction Ja possibilité de donner, à certains de leurs membres dispo- 
sant de faibles indemnitis, des immeubles bénéficiant néanmoins 
d'un confort minimum. 

Quant au second alinéa, 1! prévoit que les immeubles ainsi cons- 
{ruils qui ne seront pas acquis par des propriélaires sinistrés, seront 
gérés par les offices C'habitations à bor marché el mis, par priorité, 
à la disposition des locataires sinistrés, Il sauvegarde ainsi les intérêts 
des sinistrés et supprime les difficultés qui avaient pu surgir, lors de 
J'utlilisation de certains immeubles préfinancés. 

Pour toutes ces raisons, votre cornmmission des finances vous pro- 
pose d'adopter le présent articie. 


Article A1 bis. 


Attribution de terrains aux associations syndicales de reconstrue- 
tion et aux coopératives de reconstruclions agrédes en vue de la 
construction d'immeubles d'habitation à caractère définitif. 


Texte proposé par le Gouvernement: néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

A titre exceptionnel el jusqu'au 54 décembre 1950, le ministre 
de Ja reconstruction et de J'urbanisine peut, dans les conditions 
prévues par l'article 2 de la loi du 16 mai 1936, attribuer à linté- 
rieur du périmètre syndical, des terrains aux associations syndicales 
de reconstruction et aux coopératives de reconstruction agrées, en vue 
de la construction d'immeubles d'habitation à caractère définitif, 
effectuée en application de l'ordonnance n° 45-206 du 8 seplem- 
bre 1915, dont les dispositions sont prorogées à cet efflel pour 
l'année 1950. 

Texte proposé par volre commission: 

A litre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1950, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme peut, dans les conditions prévues 
jar l'article 2 de Ia loi n° 46-1604 du 16 mai 1936, attribuer à 
‘intérieur du périmètre syndical, des terrains aux. associalions 
syndicales de reconstruction et aux coopératives de recenstruction 
ogréces, en vue de la construction d'immeubles d'habitation à 
caractère définitif, effectuée en application de Fordonannee n° 33-2064 
du 8 seplembre 1945, dent les dispositions sont prorogées à cet effet 
pour l'année 1950. 

Exposé des motifs el commentaires. — Cet article résulle de l'adop- 
tion d'un amendement déposé par M. Triboulet et accepté par le 
Gouvernement, ILa essentiellement pour objet d'autoriser le ministre 
de la reconstruction et de F'urbanisme à attribuer, selon la procédure 
prévue par la loi no 46-1604 du 16 mai 49%6, relative aux associations 
syndicales de remembrement et de reconstruction, des terrains à 
certains groupements de sinistrés en vuc de Ja construction d'immeu- 
bles d'habitation à caractère définitif. 

Votre commission des finances, désireuse de facililer l'action de 
ces groupements, vous propose l'adoption de cel articie. 


Arlicle 12. 


Disposilions modifiant et complétant, pour ce qui concerne le finan- 
cement des marchés, la loi n° 48-979 du 16 juin 1948 relalice aux 
sociétés coopératives de reconstruction el aux associalions syrndi- 
cales de reconstruction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 52 de la loi du 16 juin 19348 relative aux sociélés coopéra- 
lives de reconstruction et de reconstitution et aux associations svndi- 
cales de reconstruction, est complété par les dispositions suivantes: 

« Les môines sûrelés peuvent oblenues en ce qui concerne 
les fonds à provenir des réquisilions réglées par le Crédit national 
ou des avances versées par ginsi qu'en ce qui concerne 
les fonds disponibles dans Ja caisse de l'association ou de l'union et 
avant la mmème origine. 

« A cet effet, la caisse adresse une requéle au commissaire à Ja 
reconstruction chargé du cohtrôle de l'association syndicale ou de 
l'union qui doit s'assurer que le montant total des fonds visés 
ci-dessus est toujours au moins égal au montant des engagements de 
la caisse, ainsi qu'au receveur trésorier qui veille, sous sa respon- 
sabilité, à l'affectation de ces fonds. » 

Texte voté par l'Assemolée nationale: 

L'article 52 de Ja loi n° 48-975 du 16 juin 1918... 

(Le resté sans changement.) 

Texte proposé par volre commission: conforme. 

Exposé des motifs et comimentaires. — Le bénéfice du nanltisse- 
ment des imärchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat 
réservé par ja loi aux entrepreneurs de travaux d'Etat et de cer- 
faines collectivités où élablisements publics. 

Les associations syndicales de reconstruction prévues par la li 
du 16 juin 1618 sont bien des établissements publics: toutefois, les 
dispositions de Farticle 52 de ladite loi n'autorisent à affecter à la 
garantie des avances que Ja caisse nationale des marchés serait sus- 
ceplible de consentir aux entrepreneurs des associations syndicales 
que les seuls fonds provenant des emprunts conlrartés par ces orga- 
hisimes, à l'exclusion des indemnités de reconstitution accordées aux 
membres de ces groupements au titre de la loi du 2S octobre 1946. 

Or, l'emprunt constitue, pour les associatfons syndicales, un mode 
de financement exceplionnel alors que leur financement normal est 
assuré par les indemnités de dommages de guerre, Il en résulte que 
la réglementation actuelle interdit pratiquement aux entrepreneurs 


des groupements de sinistrés de donner leurs marchés en nanlis-e- 
met et d'oblenir ainsi les crédits qui leur sont nécessaires pour 
assurer la bonne marche des chantiers. 

Un élargissement de la possibilité de financement des marchés de 
reconstruction des ässocialions syndicales «par la caisse des marchés 
serait de nature à réduire Ies charges d'intérêts des entrepreneurs 
et à alimenter leur trésorerie de manière plus régulière el plus com- 
pète que par le seul recours aux banques privées el, par voie de 
conséquence, à réduire ies montants des oflres dans les adjudi'a- 
tions. 

En raison de son incidence sur le montant des indemnités de dom- 
mages de guerre l'abeissement oblenu du prix de Ir con<tructon 
présenterait également un grand intérêt pour les finances publiques 
puisque aussi bien, éelon l'article 9 de Ja loi no 46-2289 du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, le calcul des indemailés de 
reconstitution immobilière est effectuée d'après un bordereau qui 
tient comple de la variation des prix de la construction 

En ce qui concerne les sûretés indispensables à la caisse nationale 
des marchés, la détention des fonds d'indemnilé par :& Caisse aulo- 
nome de la reconstuction ainsi que Ja possibilité d'un contrôle de 
délégués départementaux du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur les exemplaires uniques destinés au nantissement 
paraissent constituer des gargulies suffisantes, 

Cet article a recueilli l'assentiment de votre commission des 
finances qui vous propose de ladopier, 


Arlicie 13. 


Applicâtion des dispositions des articles 4 his et 27, de la loi 
no 465-2380 du 2S octobre 1946 et de l'article 9, alinéa, de la lot 
ne AS-1973 du 31 décembre 1918, modifié par l'article 2 de la loi 
n° 49-533 du 12 inars 1949. 


Terle proposé par le Gouvernement: 

Paz interprétation des articles 4 bis et 27, 3, de la loi n° 46-2389 
dau 28 octobre 1916 et de l'article 9, cinquième alinéa de Ja lai 
no 48-1973 du 31 décembre 1918 modifié par 2 de la lei 
n° 49-533 du 12 mars 4949 et par l'article 7-HE de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1919, Jes collectivilés ou organismes énumérés auxdits lextes 
ne peuvent se prévaloir de ces disposilions que pour les biens dont 
ils assurent directernent l'exploitation. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: disjoint. 
Texte proposé par voire commission: disjonction maintenue. 

Exposé des molifs et commentaires, — La législation sur la recons 
truclion à prévu différentes mesures destinées à exonérer les collec 
Uvités locales et établissements publics de certaines charges qui, av 
cours des opéralions de reconstruction, se seraient avérées tro} 
lourdes pour leur trésorerie. 

C'est üinsi que par jeu de l'article 27, 3°, de la loi du 28 ac- 
tobre 196%, ies callectivités publiques ont été dispensées de suppor- 
ter les abalierments pour vétuslé et mauvais état qui atfectent 
les imneubles appartenant aux autres calégories de <inistrés. 

De mème, en vertu de l'article 4bis de la lai sur les dornmages 
de guerre, les dommages subis par les colleclivilés locales el cer- 
lains organismes sout réparés intégralement, sans qu'il soil tenÿ 
cotupte des plafonds prévus par lartiele 4 de Jadite loi. Dans Je 
méme e:pril, la loi du ‘1 décembre 1918 (art, 9, dernier alinéa) 
a assuré, en 194%, aux mêmes personnes morales, le règlement de 
leurs indemnités de dommages de guerre entiérement ene <pèces, 
alors que d'aulres sinistrés les recevaicnt pour moilié litres, 

Des conteslalions se sont dès lors élevées avec certains conces- 
Sionnaires de Services publics qui ont demandé à bénéficier des 
iméimes avantages, 

Le Hhouvernement, interprétant les (ravaux préparalaires de la 
loi du 28 octobre 1936, esliine que ces ‘disposilions ne peuvent 
viser exclusivement que les personnes morales de droit publie 
appelées à gérer elles mêmes des servic:s d'intérèt social et éco- 
normique déleriminé, à l'exclusion des entreprises concessionnaires 
qui ont des possibilités de financement parliculiéres se rappro- 
chant, par leur nature, des ressources des entreprises privées, 

C'est bourquoi dans Particle 4%, il avait précisé que les avan- 
lages ainsi prévus ne pouvaient étre accordés qu'aux collectivités 
assurant directement l'exploitation. 

Par ailleurs, pour éviler toute conle<lalion, il avail donné un 
effet rélroactif à celle disposition. 

Cel arlicle qui avait été acceplé par Ja commission des financeg 
de l’Assemblée nationale. à élé disjoint <éance publique, sur 
amendement de M. Nisse, bien que le ministre de la reconstrue- 
lion et de l'urbanisme ait précisé que la suppression de cet arliele 
entrainerait Un accroissement des charges de 20 milliards environ 
pour les prochains budgels, M, Nisse, en effet, à fait observer 
que les dispositions proposées par le Gouvernement, en restrei- 
gnant le champ d'anplication de la législalure actuelle, condui- 
raient, en réalité, à metlre des dépenses supplémentaires à la 
charge des collectivités publiques, lorsque celles-ci n'assurent pas 
directement l'exploitation des biens leur appartenant. 

Votre commission des finances, désireuse de sauvegarder les inté- 
rêls des collectivités locales, vous propose de inaintenir la disjonce- 
tion de cet article. 


Prorogation du délai firé par l'article olinéa, 
de la loi n° 49-553 du 23 avr 1049, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le délai visé à l'article fr, alinéa 4, de la loi no 19-573 du 23 avril 
1919, el reconduit par l'article 25 de La loi no 49-1611 du 21 décerne 
bre 1919 porlant ouverture des crédits applicables au mois de j'ue 
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vier 1950 et autorisation provisoire de percevoir les impôls pour Les subventions ne peuvent être accordées que si l'entretien des 
est prorogé jusqu'au décembre 1950. espaces veris est assuré par un Symdical ces propriélaires béné- 


Lee dispositions du présent arlicle sont interprétatives des dispo- 
Silions de 23 précilé, qui n'a reconduit le délai prévu à 
V'articie 21 de l'ordonnante n° 43-1770 du 21 avril 1955 que pour 
Jée cas de =poiialion visés par da toi n° 49-573 du 25 avril 1919. 


l'arlicie 


Texte voif par l'Asseminée nationale: conforme, 
Texte proposé par votre commission: conforme, 

Exposé des tumolifs el conunentlaires — En matière de spoliation, 
délai de recours contentieux a été fixé, par l’articie 25 de l'or- 
donnance du 21 avtii 1953. D'une mauière générale, te dé:ai est 
expiré depuis le 1° décembre 1937. Cependant, pour les seuls €as 
de -poliation visés par Loi du 2% avrii 1959, ce délai avait 
prorogé jusqu'au 41 décembre 1949, L'article 25 de la loi du 51 dé: 
cermbre 1919 avait entendu maintenir celte prorogalion au cours de 
Pannce 1930. Toutefois, une erreur de rédaction peut laisser faire 
croire que le délai général, expiré depuis Le décembre 1947, serait 
rouverl à compter du 1% janvier 19%). 

Pour éviler toute contestation judiciaire ainsi que la réouveriure 
d'in-<lances déja closes, il est donc nécessaire de préciser que seuls 
proroms en 1930 les délais qui ont déjà fait l'objel d'une pro- 


rogalion antérieure, 


sont 


présent article qui avait élé également inséré 


le: est l'objet du 
par le Gouvernemeul, dans le projel qui est devenu [a loi n° 50-383 
du 2? avril 1950 porlaut nouvelle répartilion provisoire des crédits 
ouverts sur l'exercice 190, Disjoint de ce texte, en première lec- 


pas l'Assemblée nationale qui, avait exwminé auparatant 16 
présent projet, it y fut rétabli par le Conseil de la République sur 
amendement de M. Boudet, mais fut à nouveau disjoint, en seconde 
lecture, par l'Assemblée nationale, 
Vore commission des finances vous en propose donc l'adoplion. 


Article 14 bis. 


Dispositions relatives à la mise en œuvre de la loi 
du 23 avril 1949 relative aut spolialions. 


Tele proposé par le Gouvernement: 

Les agents de l'administration auxquels sera confiée l'instruction 
des demandes avant pour objet Fapplication de la loi n° 49-573 du 
93 avril 1949 pourront se faire communiquer, pour Jes besoins de 
celle documents détenus par les administrations de 
l'Etal, les déparlement-, les communes, les élablissements publics 
el assimilés, services concédés, les greffes de toutes juridictions 
adininistratives où judiciaires, sans se voir opposer le secret profes- 
sionnel, Is pourront, en outre, pour les mêmes besoins, exercer 
dans les banques le droit de communication conféré par Ja législation 
en vigueur aux agents des administrations financières. Sous peine 
de sanclions, prévues à l'article 378 du coûe pénal, ils seront tenus 
au secret professionnel. 

Les deinandes présentées en vue d'obtenir le bénéfice de la loi 
précilée du 23 avril 1949, les décisions, les copies, extraits ou expédi- 
lions de celles-i el, généralement, tous actes ou pièces destinés 
à assurer Fexéculion tant de cette loi que du règement d'administra- 
tion publique qui en fixera les modalités d'application, seront dispen- 
sé de loule perception au profit du Trésor, à la conditions de porter 
mention de celle destinalion. 

Texte voté par l'Assembiée nationale : conbirme. 


Texte voté par votre comimission: conforme. 

Expos des molifs et commentaires, — Les modalités d'application 
de lu loi du 23% avril 4949 relative aux spolialions doivent être fixées 
par un règlement d'administration publique. 

Toulelois, pour deux de ces modalités, le Gouvernement a estimé 
qu'il convenail, eu égard à leur importance, de recourir à la pro- 
cédure législative, 

Il s’agit de dispositions tendant; 

4 D'une part, à conférer aux agents de l'administration, chargés 
de contrôler les demandes d'indemailé et de remboursement, un 
pouvoir d'investigation étendu et à les astreindre, en contre-parlie, 
au secret professionnel; 

2 D'autre part, à exoncrer de tous droits fiscaux les actes et 
pièces destinés à l'application de la loi du 2 avril 1919 dans les 
mômes conditions que celles déjà prévues par des textes antérieurs 
sur des spolialions et les domanages de guerre. 

Cel arlicle n'appelle aucune observation de la part de votre com- 
Mission des finances qui vous €n propose l'adoption, 


Article 1% fer. 


Subvention pour l'aménagement d'espaces verts 
duns Les tlots reconstruts. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Lorsque la création d'espaces verts aulour des bâtiments recons- 
truils est reconnue nécessaire par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbankine, les sinistrés ou les communes qui en font la 
demande peuvenf recevoir des subventions destinées à leur per- 
mettre d'aménager les terrains libres, 

Le taux de subvention est fixé par !e ministre de la reconstruction 
et de l'urbaniame dans la limite de 60 p. 100 des dépenses d'amé- 
hagement sans toutefois pouvoir dépasser 2 p. 100 du coût des 
constructions intéressées par l'aménagement du terrain, Lorsque 
les espaces verts sont ouverts à la circulation publique, les limites 
Ci-dessus sont imajorées d'un 


ficiaires inléressés, constitué dans les conditions de la loi du 22 juil- 
let 1912 reialive à l'assainissement des voies privées, à moins que 
la comtaune ne le prenne en charge. 

Les dépenses résultant de lapplicalion du présent article sont 
prises en charge par la caisse autonome de la reconstruction et 
inpulées à la ligne 1° du paragraphe 2 de Pétat B annexé à la 
présente loi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: Conforme. 
Texle proposé par la commission: Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — Afin de développer les 
espaces de verdure aulour des bâtiments reconstruits, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, aux termes de cet article, 
pourra allouer aux sinistrés el aux Cominunes qui en feront la 
demande des subventions dans la double Hmile: 

60 p. 100 des dépenses d'aménagement de terrains; 

2 p. 100 du coût des constructions autour desquelles les terrains 
seront aménagés. 

Ces plafonds pourront toutefois être majorés d'un tiers lorsque 
ces espaces de verdure seront ouverts à Ja circulation publique. 

Les subventions ne pourront cependant être accordées que si 
l'entretien de tels espaces est pris en charge, soit par un syndicat 
constitué par Jes propriétaires intéressés, soit par la commune, 

Les dépenses seront imputées sur les dotations afférentes aux 
travaux de modificalion el d'établissement des réseaux. Le Gouver- 
nement estime, en effet, qu'il est possible de réaliser des écono- 
inies importantes sur les travaux de voirie qui, dans certaines 
localités, ont pris un développement exagéré. 

Une telle initiative recueille l'approbation de votre commission 
des finances qui vous invile à adopter le présent arlicle, 


Article 13. 


Autorisation d'emprunt à l'Office national de la navigation, 
en application de l'article 59 de la loi du 27 avril 1945, 


Texte proposé par le Gouvernerment : 

Le montant maximum des emprunts bénéficiant de la garantie de 
l'Etat que l'Office national de Ia navigation est autorisé à contrac- 
ter en 1%4 par application de l'arlicle 59 de Ja loi n° 46-854 du 
27 avril 1946 est fixé à 1.500 millions de francs, 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Le montant maximum des emprunts bénéficiant de la garantie de 
FEtat que l'Office national de navigation est aulorisé à contrac- 
ter par application de l'article 59 de Ha loi n° 46-854 du 27 avril 19% 
est fixé pour 1990 à 1.500 millions de francs. 

Texte proposé par volr> commission: conforme, 

Exposé des motifs el commentaires, — En vertu de l’article 59 de 
la Loi no 46-854 du 27 avril 1946, l'Office national de Ja navigation est 
autorisé à emprunter avec la garantie de l'Elat et à mettre à la dis- 
posilion de Ja société pour la reconstruction et le renouvellement du 
pare fluvial (S. R. P. les sommes nécessaires à la couverture 
de la partie des dépenses de reconstitution de la balellerie qui 
n'est pas prise en charge par l'Etat à titre de dommages de guerre. 
Le inontant maximum des emprunts qui peuvent être ainsi con- 
traclés par FO. N. N. est fixé annuellement par une loi des finances. 

Dans l'élat actuel des choses, 12 montant des soulles restant à 
financer de celle imanière, pour en terminer avec le programme de 
reconstruction en cours d'exéculion, est évaiué à 2.500 millions, 
dont 1.500 millions à dépenser en 1950. 

C'est celte dernière somme qui figure dans le présent article, 
portant fixation pour 1950 du montant des emprunts susceptibles 
d'être contractés par l'O. N. N. en application de Particle 59 de Ja 
loi précitée, Ce chiffre e<t égal à celui qui a été fixé en 1919, pour 
le même objet, par Particle 2S de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919. 

Votre cominission des finances vous propose d'adopter cet arlicle 
sans modification. 

Arlicle 16. 


Extension aux bateaux de navigation intérieure des dispositions 
gremier alinéa de l'article G-5° de la loi du ?5 octobre 1916 sur les 
de guerre. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le paragraphe 5° de l'article 6 de la loi no 46-239 du 28 octo- 
bre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dormimazes causés, soit aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer où avariés par choc ou heurts sur mines où épaves 
reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation intérieure per- 
dus ou avariés dans les méines conditions sur les Voies navigables 
ou dans les caux marilimes, méme si l'accident se produit depuis la 
date légale de la cessation des hostilités. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le paragraphe 5e de l'article 6 de la loi n° 46-2339 du 28 octo- 
bre 19136 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dommages causés, soil aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer où avariés par choc ou heurits sur mines ou épaves 
reconnues de guerre, soit aux baleaux de navigation intérieure per- 
dus ou avariés dans les mêmes conditions sur les voies navigables 
ou dans les eaux marilimes, même si l'accident se produit depuis la 


date légale de la cessation des hostilités, - 
Texte proposé par voire commission: conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — La loi du 28 octobre 1944 


sur les dommages d2 guerre dispose en son arlicle 6-59, 1er alinéa, 
que sont considérés cornme résuilant de fails de guerre el couverts 
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jar ladite loi « les dommages causés aux navires et haleaux de 2 A des virements de credits du chapitre 8530 
seche perdus en mer ou avariés par choc ou heurt sur mines ou du réseau de société nationale des chernins de fer rançais 4 au 
couuves reconnues de guerre, même si l'accident se produit depuis chapitre S300: « Versement à la Caisse autononr de la reconstruc- 
le légale de cessation des hostilités ». tion » dans la linüte d'un crédit de & milliarés qui est el 
bâtiments de mer à l'exclusion des bloqué sur le chapitre 8530 susvisé, Ces Virements ne pourront Venir 


ce texte ne vise que Îles 
or, il est d'un intérêt orimordial que la reconstruction intégraie 
Quvial français soit facilitée dans les domaines et, 
il n'existe pas de raison justifiant que les balcaux de 
soient moins bien traités que les navires 


du parc 
dautre part, 
navigation intéricure 
Ge Inner. À 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
des travaux publics, des transports el du tourisme, après échange 

vues, sont tombés d'accord pour proposer que le champ d'appli- 
lion de la loi précitée soit étendu aux bateaux de navigation 
intérieure. 

Tel est l'ohict dun pré<ert 
finances vous propose d'adopter. 


{1 


article que votre commission des 


Arlicie 17, 


Péréquetion entre les prit des baleauxr de navigation interieure 
consuls où achéiés neuls par la Société pour la reconstruction 
et Le du pare fluvial. 


Texle proposé par le Gouvernement: 
L'aruele 38 dé la loi no 46-8941 du 27 avril 1946 est complété comme 


Cuire les prix des bateaux neufs, construits où achelés par la 
en exéculion du programme de reconstruction de la floile 
ale, une péréquation sera effectuée. Les prix qui en résulleront 
ront de base au calcul des indemnitfés de dommages de guerre.» 


Fexte volé par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: con'orme., 4 

Exposé des motifs el Commentaires, — La Sociflé pour la recons- 
truction el le renouvellement du pare fluvial (S. R. P. F.), créée par 
les arlicles 38 el 59 de la loi ne 46854 du 27 avril 19%, assure actuelle- 
ment, sous le contrôle de la recon<tilution de la flotte de 
intérieure. 

En vue du remplacement des unités lotalement détruites pendant 
les hostilités, des conunandes ont éëlé passées, lant aux chantiers 
français qu'étrangers, dès la fin de 1915, et les premiers bateaux ont 
clé livrés dans le courant de 1447. Les livraisons se poursuivent 
depuis lors à une cadence de plus en plus accélérée, 

Du fail de la varialion des prix intérieurs francais el du cours des 
changes survenue durant les dernières gnnées, des différences, par- 
Juis considérables, se sont présentées enire les prix de revient 
d'unités identiques ou similaires, suivant qu'elles ont été comman- 
dées à tel ou (el chantier où livrées à telle ou lelle époque. 

Or, dans bien des cas, et en particulier dans celui numériquement 
très imporlant des anciennes péniches en bois, le montant 6e l'in- 
demnité de reconsütotion accordée par 1e ministre de la reconstruc- 
Hon et de l'urbanisine ne eouvrira pas intégralement le coût effectif 
de constrüction du bateau de remplacement Les différences de prix 
de revient, si elles devaient se retrouver dans les prix de éession des 
baleaux aux sinistrés, conduiraient donc à des différences sensibles 
sur le montant des dépenses, parfois importantes, laissées à la charge 
des sinistrés. IE S'ensuivrait ainsi une inégalité de traitement d'autant 
plus choquante que seules des anciennelés de sinistre, souvent très 
voisines, permettent de fixer le tour de rôle d'attribution des bateaux 
neufs. 

Il est done nécessaire qui puisse être effectuée une péréquation 
des prix et que, par dérogation à la règle générale découlant de la 
lvislalion sur Ja reconstitution, les nouveaux prix ainsi obtenus 
puissent servir de base au caleul des indemnilés de dommages de 
suerre, Tel et Fobjet du présent article — qui ne fait d'ailleurs que 
iesrendre des disposilions déjà adoptées par ailleurs en ce qui 
concerne je cas analogie du Comploir de reconstruction de la flotte 
ee pèche en acier (art. 57 de la loi n° 46-85% du 27 avril 1946, art, 20 
de la loi no 49-482 du 8 avril 1949) — et que votre commission des 
finances vous propose d'adopter. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
a linances vous propose l'adoption du projet de loi dont Ja 
eneur suit. 


PROJET DE LOI 
Titre ET, — Autorisations de dépenses. 


Art, fer, — Conformément aux dispositions de Farlicle %# de Ja lai 
de finances pour l'exercite 19990, il est ouvert aux ministres pour le 
hiyement en 1950 des indemnités et des travaux afférents à la répa- 
ralion des dominages causés par la guerre, des crédits s'élevant à 
la sonne totale de 329 milliards de francs et répartis conformément 
à l'état À annexé à la présente loi. 

pourra procédé, en cours d'exercice. par décret contresigné 
du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances, après avis préalable et conforme des commissions des 
Hnances et de la reconstruction et des dommages de guerre de lAs- 
Selnblée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
: 

19 À des virements de crédits entre les chapitres 8900: « Versement 
4 la Caisse autonome de la reconstruction » et 8510: « Mobilisation 
rh litres à trois ans émis par la Caisse autonome de la reconstruc- 


en inajoralion que des seules autorisations de parement prévues au 
paragraphe 1er de l'état R annexé à la présente 

Art. — Il est accordé au ministre de ja reconstruction et ee Fur- 
banisime, pour 1930 au titre des dépenses mises à la charge a la 
Caisse autonome de la reconstruclon des autorisations de progranttae 
s'élevant à 310 mifliards 21% millions de francs el des auior sions 
de payement d'un montant tolai de 234 de franes, réparties 
conformément à Fétat B annexé à da présente foi. Celle 
pourra dire modifiée en cours d'exercice par décrets contresignes par 
le ministre de la reconstruction et de Furbanisime elle ministre des 
finances, après avis preaable et confonme des comnussions des 
finances et de la reconstruction et des dominages de guerre @e PAS- 
semblée nalionale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de Ha Heu 
hiique, Toulelois, les crédits prévus au filtre des inéemnilés pour 
des meubies d'usage courant où familial ne pot ront 
qu'èlre majorés mais aucun cas 

Les dépenses visées au paragraphe de Pétat R annexé 
sente Jai seront impulées à un compte sciaie qui sera 
crédité des provisions et des rembour-ements de la Caisse aient 
de la reconstructron. 

Art, 4, — Le crédit onvert au ministre des finaures pour la réa isa 
lion du versement prévu en faveur de Ta Caisse autonome de a 
reconsiruc{ion par A 


à nré- 


annexé à da prisente bai, ainsi que 
autorisations de payement de l'état B, afférentes aux indemanil de 
reconstitution et d'éviction, seront majors: 

1° Du montant des émissions de Ulres attorisies par les arcr'ies 
40, 41 et 42 de la loi de finances pour lFexercice 190: 

20 Du produit des emprunts éinis par les groupements de sinistrés 
Gans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des Litres 
de l'emprunt libératoire du prélèvement de lutle contre 
Fintlation 

Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
dépenses payées, pendant l'exercice 1950 où les exercices 
an litre des divers travaux, constructions, acquisitions où 
visés à l'état B annexé à la présente lai: 

49 Du montant des tiires émis, en exécution de Farlicle 5 ci-sprés, 
pour l'applicalion de la loi no 48-1513 du 25 août 1848 relalive à 
demanilé d'éviction. 

Dans la mesure où les majorations des de payment 
prévues ci-dessus concerneront des dépenses pas encore 
fait l'objet d'autorisations de prograrmine, les autorisations de pro- 
gramme de l'état B annexé à la présente loi seront affeciées de 
la méme majoration que le: autorisations de payement, Elles pur- 
ront ëlre affectées d'une majoration supérieure, au puis égale au 
double, dans le cas visé à l'alinéa 19: il en sera de méme ds 
le cas visé à l'alinéa 20, lorsque les fonds d'emprunt des g#oupe- 
ments de sinistrés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa € de 
l'arlicie ci-après. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programe 
et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera effretué 
par arrété du miuistre de la reconstruction et de Furbanisme ct 
du ministre des finances, 

Art. 3 bis. — Nonobslant toutes dispositions contraires, titres 
émis en application de l'article 9 el de l'article 9 bis de {a lai 
n° 48-1973 du 31 décembre 1938 et non cédés par les sinistrés, pour- 
ront être donnés en nantisscinent, sans que la faculté dû mobii- 
sation auprès du Crédit national, prévu par l'article 11 de la meme 
loi, soit supprimée. 

Art. 3 ter. — Par modification à l’article 4 de Ja loi no 2389 
du 28 oclobre 1936, les plafonds visés au quatrième alinéa (1°) de 
cet arlicle sont portés de à 500.000 ce chiffre étant 
majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant av fover et 
de 15 p. 100 pour loute autre personne vivant habituellement au 
foyer, pour les sinistrés lotaux. Pour les sinistrés partiels, ce gr'a- 
fond est réduit au quantum de destruclion subie. Cependant ces 
dispositions ne seront appliquées qu'après le règlement forfaituire 
total des sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 950 p. {00 

Art. 4. — Le minislre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à hopoler, dans la limite de 30 millions de francs en auto- 
risalions de progiamme et de 30 millions de francs en autorisations 
de payement, 1es dépenses aflérentes à Ia revision du recensement 
des dommages de guerre sur les dotations ineecriles à 
« Travaux préliminaires à la reconstruction » du paragraphe Hi de 
l'état B annexé à la présente loi. à 

Art, 5. — Le ministre des finances est autorisé à éinetlre en 1950 
des titres pour l'application de la loi no 48-1213 du 26 août 1938 
relative à l'indemnité d'éviclion, dans la limile d'un maximun de 
509 millions de francs, 


Le sinisiré âgé de pius de soixanie-cinq ans qui demande à hou 
ficier de cette indemnité peut obtenir une rente viagère calcu ur 
0 p. 109 de l’indemailé de reconstitution, à la condition q lie 


francs. 
— Les indemnités de dépossession aux spoliés instiluces 
par l’artic'e 3 de Ja loi no 19-57 du avrit 1#9 pourront 
pavées en 1950 dans la limite d'un maximum de ? milliard de fieucs 
modalités prévues à l'article 41 de da loi de 


indemnité ne dépasse pas 5 millions de 
Art. 6. 


selon les 


pour l'exercice 1959, Ces payefnents seront ratiachés, dans la 
prévue à l'article 3 ci-dessus au chapitre: « Indemnités de d = 
session dues aux spoliés » ouvert pour mémoire à l'état À a1 xé 
à la présente loi. 

Art. 6 Lis. — Les reconstitutions de stocks effectuées avant 


#8 octobre 19:2 ou 


risation de l'article 35 de Ja loi no 42907 du 
avant inecription à l’ordre Ge priorité prévu à l'article 


les 
que 
nt 
et 
la 
es 
re 
le, 
la 
ns 
18 
si 
at 
2 4 | 
O- 
n 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ne du 2S octobre 1946 seront indemnisées, à la demande 
de dans les conditions que les reconstüitutions 
résiières 

7. — Les crédits ouverts au ministre des fravanux publics, 


des tran-ports el du lourisine par Particle fer de la présente loi 
ur Je paverment en 1950 des dépenses de de la flotte 


[LE 
de conmanerce el de pêche de la flotte rhénane, pourront être 
majorés, dans Ha d'un maximum de 3 milliards de francs, 


des sommes que les armaleurs aliribulaires de navires de rempla- 
U construits où acquis aux frais de FElat verseront par anti- 


cipalion. en 450, au dite de soulles non exigibles au cours de 
cette annee, 

Ces versements seront rallachés an chapilre corre<pondant de 
l'élot À annexé à la présente loi, selon Ja procédure des fonds de 
CONCOUTE, 

Art 8 — Je ministre des travaux publics, des transports et du 


aulourisé à engager au titre de la recon<tilution de la 
commerce €l de péche, de la remise en état des navires 
atfrétés et de la reconsütution de Ja flolle rhénane, des dépenses 
s'Alevant à la somine totale de 39.162.200.000 F, ainsi. réparties: 
BRocon-litulion de la flotte de conunerce el de pêche, 32.469 mil- 
200.006 F. 
Remise en état des navires affrélés, 2800 millions de francs. 
LBeconstitution de Ja flotte rhénane, 200 millions de francs. 
Total, F. 


tourisme est 


flo! le de 


Tirer II. — Dispositions diverses. 

Art 9 — Dans la mesure où il ne provient pas de la reprise 
de: de l'emprunt libéraloire du prélévement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, Le produit des emprunts émis où à émrelire 
par des groupements de Sinistrés constitués en application de Far- 
licle 44 de Ja loi n° 47-280 du 30 mars 1917, sera ulilisé dans les 
conditions 

servira, en premier lieu, à couvrir les payements à 
pour la continualion ou l'achèvement des opérations déjà 
au compie des groupements, 

Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixeronl 

a) Soit à couvrir tout ou partie de la fraction des indemnités 
afTire! aux reconstitutions, soit régulièrement autorisées, soil 
adunises où a admettre à lordre de priorilé et dont le payement 
cs diléré en exécution de l'article 4 de la loi dun 28 octobre 19:16, 
modifié par la loj no 484488 du 23 <eplembre 1918: 

Soil à compléter Je fisancement de reconstitulions admises à 
l'ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment dotées ; 

ci Soit à entreprendre le financement de reconslitutions non 
exvore adraices à l'ordre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre 
de priorité supplémentaire. 4 
Aït, 10. — fn vue de poursuivre l'expérimentaton des diiverses 
Wwohiques de la construction et le contrôle de leur prix de revient, 
là constructions d'immeubles d'habilation à caractère définitif pourra 
tre entreprise, par l'Etat, sur l'initiative du ministre de la recons- 
truction et de lurbanisine, dans les condilions prévues par lordon- 
nance no 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les disposilions sont 
prorogres, à cet effet, pendant l'année 1950. 

Art. 11. — Les dispositions de l'ordonnance n° 15-2061 du 8 sep- 
terabre 191, prorogécs par l'article 27 de la loi n° 19-182 du 8 avril 
199, sont à nouveau prorogées pour l'année 1950, en ce qui con- 
\ construction d'immeubles d'habitation par des associations 


effeciner 
engagées 


les grou- 


PE 


{ 
sindivales de reconstruction et par des tés coopératives de 
reconcimivclion agréées, instituées par la loi n° 48-975 du 16 juin 1948. 

banus le cas où les logemen's construits selon les méthodes du 
pr financement visées an précédent alinéa ne seraient pas acquis 
| ir des proriétaires sinistrés en échange de leurs domntages immo- 
niliors d'habiialion, lesdits logements seront gérés par les offices 
d'il & M et mis en priorité à la disposition des localaires sinistrés. 

11 bis. — A litre exceplionnel et jusqu'au 31 décembre 190, 


le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peut, dans les 
onditions prévues par Particle 2 de Ja loi n° 46-1604 du 16 rai 1916, 
alribuer à l'intérieur du périmètre syndical, des lerrains aux asso- 
cinlions svndicales de reconstruction et aux coopératives de recons- 
truclion agréées, en vue de la construction d'immeubles d'habita- 
] 


nn à caractère définitif, effectuée en application de l'ordonnance 
w 43-2061 du septembre 19%, dont les dispositions sont prorogees 


à cet effel pour l'année 1450. 


àrt. 42, — L'article 52 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1938 relative 
aux sociétés coopéralives de reconstruction et de reconstitution et 
aux associations svndicales de reconstruclion, est complété par les 
dispositions suivantes: 


Les mômes sûretés peuvent être obtenues en ce qui concerne les 
funds à provenir des réquisitions réglées par le Crédit national ou des 
l'Elat, ainsi qu'en ce qui concerne Îles fonds 


avances versées par one 
disponibles dans la caisse de l'association ou de l'union et ayant la 
origine. 

À cel effet, la caisse adresse une requête au commissaire à la 
reconstruction chargé du controle de l'association syndicale ou de 
l'union qui doit s'assurer que le montant total des fonds visés 
ci-descus est toujours au moins égal au montant des engagements de 


Ja caisse, ainsi qu'an receveur trésorier qui veille, sous sa responsabi- 


lité, à l'affectalion de ces fonds. » 
Art. 44. — Le délai visé à l'article premier, alinéa ñ, de Ja loi 
no 49-273 du 23 avril 1949, et reconduit par l'article 25 de la loi 


no 49-4611 du 21 décembre 1949 portant ouverlure des crédits appli- 

cables an mois de janvier 1990 et autorisation provisoire de percevoir 

les impôts pour 1950, est prorogé jusqu'au 31 décembre 1950. ‘ 
Les dispositions du présent arlicle sont interprétatives des dispo- 
ons de l'article 25 précité, qui n'a reconduit le délai prévu à 


l'article 21 de l'ordonnance no 43-1770 du 21 avril 1945 que pour les 
cas de spoliation visés par la loi n° 49-573 du 23 avril 19419. 

Art, 11 bis. — Les agents de l'administralion auxquels sera confie 
des demandes avant pour objet lapplicalion de la loi 
n° 419-575 du 25 1919 pourront se faire Connnuniquer, pour Jes 
besoins de celle instruction, tous documents délenus par les admi- 
nistralions de lElat, les départemeuts, les communes, les élablisse. 
menis publics el assimilés, les services concédés, les greffes de toutes 
juridicUons adiministralives ou judiciaires, sans Se voir opposer le 
secret professionnel, TS pourront, en outre, pour les mêmes besoins, 
exercer dans les banques le droit de communication conféré par Ja 
kgislation en vigueur aux agents des adininistralions financières, 
Sous peine de sanctions prévues à l'arlicle 57$ du code pénal, ik 
seront tenus an secret professionnel, 

Les demandes présentées en vue d'oblenir le bénéfice de la Jof 
précitée du 23 avrii 1919, les décisions, les copies, extraits où expédi 
lions de celles-ci et, généralement, tous actes on pièces destinés à 
assurer Fexécution lant de celle loi que du règlement d'adminisira 
on publique qui en fixera les modalités d'applicalion, seront dis 
pensés de toute perception au profil du Trésor à la condilion de 
porter mention de celte deslination. 

Art. 14 fer, — Lorsque la création d'espares verts autour des bâti. 
ments reconstruils est reconnue nécessaire par le ministre de la 
reconstruction e{ de Furbanisme, les sinistrés ou les communes qui 
en font la demande peuvent recevoir des subventions destinées à leur 
permettre d'aménager les terrains libres 

Le taux de subvention est fixé par le ministre de la reconstrue. 
lion el de lurbanisime dans la liinile de 60 p. 100 des dépenses 
d'aménagement sans toutefois pouvoir dépasser 2 p. 100 du coût 
des constructions intéressées par l'aménagement du terrain. Lorsque 
les espaces verts sont ouverts à la circulalion publique, les limites 
ci-dessus sont majorées d'un Cers 

Les subventions he peuvent étre accordées que si l'entretien des 
espaces verts est assuré par un syndicat des propriélaires bénéfi- 
ciaires intéressés, constitué dans les conditions de la loi du 22 juillet 
1912 relative à l'assainissement ces voies privées, à moins que la 
ne le prehne en charge. 

Les dépenses résultant de Fapplication du présent article sont 
prises en charge par Ja caisse autonome de la reconstruction et impu- 
Le à la ligne 1° du paragraphe I de l'état B annexé à la présente 

Art. 15. — Le rmontant maxiroum des emprunts bénéficiant de la 
garantie de lElat que l'office national de la navigation est autorisé 
à contracter par application de l'article 59 de la loi n° 46-854 du 
27 avril 1936 est fixé pour 1950 à 1.500 millions de francs, 

Art, 16, — Le paragraphe 59 de l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 oclobre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 99 Les dommages causés, soit aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer où avariés par chiocs où heurts sur mines ou épaves 
reconnues de guerre, Soit aux baleanx de navigation inlérieure perdus 
ou avariés dans les mêmes condilions sur les voies navigables on 
dans les eaux maritimes, même si l'accident se produit depuis la 
dale légale de Ia cessation des hostilités, » 

Art 17. — L'article 58 de la loi n° 46-854 du 27 
complété comme suit: 

« Enire les prix des baleaux neufs, construits où achetés par Ja 
soriélé en du programme de reconstilution de la flolte 
fluviale, une péréquation sera effectuée, Les prix qui en résuleront 
serviront de base au calcul des indermnitfs de dormmages de guerre. » 


avril 1916 est 


ETATS ANNEXES 

Erat A, — Tableau des crédits ourerts pour le payement en 150 
des indemnités et des travaux afférents à la réparation des dom- 
mages Causés par la guerre. 


(En millions de francs.) 
Finances. 


Chap. &00: versement à Ja caisse autonome de la reconstruction, 
354.000, — Chap. 8510: mobilisation des titres à trois ans émis par 
la caisse autonome de da reconstruction, 6.000, Chap. 552%: 
Indemnités de dépossession aux spoliés, mémoire, — Chap. 85%: 
reconstruction du réseau de la Société nationale des chemins de 
fer francais, 930.000 (1). 


Travaux publics et transports. 


Chap. 8510: reconstruction de la flotle de commerce et de pêche, 
39.000. — Chap, 850: remise en €lal des navires affrélés, 2,800, — 
Chap. 8560: reconstitution de la flotte rhénane, 200, — Total, 329.900, 


Erat B. — Tableau des autorisations de programane et de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, 

(En millions de francs.) 

8 er, — Indemnités et avanres payées aux sinistrés: 

Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 1936): autorisations de programme, 135.060; de 
payement, 139.190. 

So Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du ?8 octobre 1946): autorisations de programme, 
28.950; de payement, 418.000, 


(4) Dont 6 milliards sont bioqués en application de Farticle 4, 
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Jo Indemnités pour reconstitution des biens autres que cenx visés 
aux 1e et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, ele. 
doi du ?8 octobre 1916): autorisations de programme, 47.0N; de 

Alocations d'atlente (loi du 30 août 1917}: aultorisalions de 
programme, 500; de payement, 300. 

no Avances’ aux sinistrés etrangers (loi du 28 octobre 1916, art, 12): 
autorisation de programme, %#N; de payement, :#, 

Go Indemnités d'éviclion (lois des 28 ectebre 1926 et 26 août 1938): 
autorisations de programme, 24; de payement, 200. 

fotaux pour le paragraphe aulorisalions de programme, 
213.210; de payement, 195.500, 

IL — Dépenses ellectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

jo Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
Lulion d'eau, de gaz et d'électrieité (ordonnance n° 45-2962 du 
s septenrbre 1935, art. 16, 17, 18 et 20): autarisalions de programme, 
de parement, 41,315. 

do Acquisitions ©ù exprofrialions de terrains (loi validée des 
{1 octobre 1930, 12 juillet 1911, art. et art. de Ha loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1917): aulorisalions de prograrme, de paye- 
nent, 1,100, 
ge Travaux préliminaires à la reconstruction {ordonnance ne 43-69 
du 16 avril 1945, art. 21 et art, 4 de la loi n° 47-24 du ‘1 décem- 
1915): autorisalions de programme, 2%269: de payement, 6.600. 

constructions et aménagements provisoires el réparations 
urveutes exécutées d'office (ordonnance ne 45-609 du avril 19%, 
— Titres et HI): autorisations de programme, 19.061; de payement, 
LL 

Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 
n° du septembre 1955): aulorisalions de progranume, 900; 
de payerment, 8.185. 

ConstrucUens expérimentales par lElat d'unineubles d'habita- 
‘ordonnance n° 45-2064 du seplembre 1945 el art. 11 de la pré- 
sente loi)! autorisations de programme, 600 millions de francs; de 
pavement, 4.209 millions de francs. 

19 AVances aux associations svmdicales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour Ja construction d'inumeubles d'habitation 
iurdonnace n° 45-264 du 8 septembre 1915 et art. 14 de la présente 
ln) et aux groupements de reconslruelion pour Finstallalion des 
cerviees communs (art, 4 de Ja loi n° 47-24 du 31 décembre 1947): 
autorisations de programme, 25.000 millions de francS; de parement, 
millions de francs, 

Totaux pour le paragraphe IT: autorisations de programme, 
S9.004 millions de francs; de payement, 49.20 millions de 


III. — Participation de la France à la reconstruelion des terri- 
toires d'outre-mer et de l'Union française et des pays de prote”loral 
(dois des 24 et 2S octobre 49%6, loi du 30 mars 1917, art. 54) et 54 et 
art. S de la loi ne 47-2306 du 91 décembre 1947): autorisations de 
es 6.000 inikions de francs; de payement, 6.000 millions de 
rancs, 

Totaux pour l'état B: aulorisations de programme, 310.213 mu- 
lions de francs; de payement, 251.000 mmitlions de fraues. 


Communication faite à la commission des financ:s à l'occasion de 
l'examen du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relauf 
au développement «les dépenses d'investissemeat pour l'exercice 
1950. (Réparation des dommages de guerre), par M. Pellenc, sûna- 
teur, président de la sous-connmmnission chargée desuivre el d'appwé- 
cier la gestion des entreprises industrielles nalionalistes et des 
suciclés d'économie 1nixte, 


Mesdames, messieurs, les lois de développement budgétaire de 
l'exercice 4939 comprenaient dans un méme texte, dil « boi des inves- 
tisscments », toutes les opérations relalives aussi bien à l« équipe- 
ment el à la modernisation de l'outillage » qu'à la « reconstruction », 

Un méme rapporteur avail élé ainsi chargé d'effectuer et de pré- 
senter le rapport élabii au nom de Ja conmission des finances. 

Pour l'exercice 1990, le budget de la reconstruction fait l’objet 
d'un projet de loi spécial, dont fe rapport a élé confié respectivement 
à nos collègues: MM. Courrière pour la marine marchande, Grenier 
pour les dommages privés, et à M. Petlenc pour la F. 

Le rapporteur de la Joi-d’investissement de 1949, qui a suivi, à ce 
titre, au cours de l'exercice écoulé, le développement des opérations 
concernant la marine marchande, à, en vue de la discussion de ce 
buduet, effectué une étude el fait à Ja commission des finances un 
exposé, que cette dernière à jugé utile de porlcr à la connaissance 
de nos collègues, à titre d'iniormalion. 

Tel est le but de la présente communication. 


La reconstitution de la flotte de commerce et de pêche. 
Etat d'avancement de la reconstitution de la flotte. 
Le tableau n° ci-dessous, extrait des documents officiels came 


muniqués par le secrétariat général de la marine marchande, décrit 
la situation en noibre de navires el en lonnage de notre flolte de 


ftranes. corminerce. 
Tableau no 1. — Statistique de la flotte de commerce. 
EN EN SERVICE EN CONSTRUCTION TOTAL PES COLONSES 
au septembre 1939, au fer avr} 1950. au 2 et 3, 
(3) (4) 
Milliers 
M: M M 
Nombre, de T.J.B. Nombre. Nombre Nombre. 
de 1.3. B. de T. B. de T. 

Navires à 1.151 75 GIS 29 325 

152 1.252 515 1.608 71 285 592 1.883 

2.129 672 2.768 43 199 795 3.67 


{a} T. J. B.: tonneaux de jauge brule, unilé de volume valant 


2 m° 83. 


I résulie de ces chiffres que les dures perles de lannage causées 
pur Les hostilités et qui se sont élevées à 4.700.000 tonneaux sont 
j'aliquement, dès maintenant, réparées, En effet, contre 2.79,000 
tonneaux en 1939 notre flotte s'élève à 2.768.000 lorneaux:; c'est dons 
Je inème tonnage qu'avant-guerre à 1 p. 100 près. 

Si on tient compte des navires en construction, soit 799.000 fon- 
neaux qui enlreront par conséquent en service avant la fin de 11, 
le total s'élève à 3.567.000 tonneaux. 

A vrai dire, nous n'atteindirons pas tout à fail ce chiffre, car il 
faudra en déduire les navires qui seront touchés par la limite d'âge 
ou d'usure avant cette époque, mais néanmoins, sur le vu des docu- 
ments officiels, on peut assurer: 

1° Que notre flotite de commerce a retrouvé dès maiilenant sa 
topacité d'avant-guerre ; 

2 Que dès maintenant aussi, par le seul effet des constructions 
Kjà lancées, elle est en voie d'atteindre un tonnage sensiblement 
supérieur. 

si on passe à l'examen de chaque catégorie de navires, on S'aper- 
Çoil que l'évolution a été encore plus favorable que ne laisse appa- 
raitre une simple vue d'ensemble, En effet, les cargos sont passés 
de 1.252.000 tonneaux avant-guerre à 1.608.000 tonneaux, soit un 
accroissement de 0 p. 100; les pétroliers se sont développés encore 
divantage: de 306.000 à 412.000 tonneaux (accroissement 78 p. 400). 

Au contraire, les navires à passagers sont tombés de 1.171.000 ton- 
Heaux à 618.000 tonneaux: ceci est d'aieurs pour une krge part dû 
à l'abandon, de la politique de prestige des paquebots géants tel le 
“ Normandie ». Cette mesure apparaît d'autant plus sage que c'est 
Surlout dans le domaine du transport des passagers que nous devons 
foire une place à l'avion — moyen de transport plus moderne, qui 
liévitablement a enlevé au navire une partie de son ancienne chen- 


tèle et notamment la elientèle de luxe. Cependant, du fait des 
329.000 lonneaux-en construction, qui représtnlent à eux seuls pres 
de 50 p. 100 du tonnage en service à ce jour, celle silualiun ce:t 
appelée à s'améliorer très sensiblement à bref délai. 

Si l'on considère maintenant l'âge des navires: le tableau ne ?, 
avant la même cérigine officielle, nous renseighe à €e sujet. I 
montre, en ce qui concerne les paquebols, que si nous avons davan- 
lage de lonnage neuf (de moins de 5 ans) qu'avant-guerre, dans 
l'ensemble les navires ont vieilli; l'âge moyen qui était d'environ 
14 ans avant-guerre est passé à 21 ans. 

Mais, par contre, pour les deux autres catégories {cargos et p‘tro- 
liers\, compte tenu de F'évolution de la technique, l'âge moyen s'est 
amélioré ; il est descendu de 8 ans à 5 ans pour les cargos et mere 
de 18 ans à 4 ans pour les pétroliers. Pour ces deux catégories de 
navires, la rénovation est donc <ensible; i} va sans dire qu'elle 
s'est accompagnée d’une modernisation qui s'est traduite fréquem- 
ment par une spécialisation plus poussée (cargos bananiers, mon- 
tonniers, etc.) et par un développement de l'équipement techmare 
{appareils de levage et de manutention), ce qui permet un renrtee 
ment accru. Si on tient compte des naVires en construction, desunés 
à entrer prochainement en serviee, la situation, déjà bonne, est en 
voie de devenir rapidement meilleure encore. 


Tableau n° 2, — Répartition de la [lotte de commerce par üge 
(En pourceutage du lonnag?.) 
En 1939: 
Plus de 20 ans: 20 paquebo's, 28 pélro 


liers, 7 cargos 


15 à 20 ans: 3% paquebots, 43 pétroliers, 27 cargos 
10 à 15 ans: 17 paquebots, 7 pétroliers, 9 cargos 
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LA Annexe n° 256. 


REPUBLIQUE 


CONSEIL DE 


13 paquebols, 1% pétroliers, 30 cargos, 
12 paquebol<, 8 pélroliers, 28 cargos, 
100 pétroliers, 400 cargos. 


5 à 10 on 
de 
Tolal: 100 paquebots, 
Au 12 février 1950: 
Jus de 20 ans: paquebols. {1 pétroliers, 
à 20 ans: 25 paquebots, 12 pétroliers, cargos, 
10 à 1» ans: 10 paquebots, 1] pétrolit rs, 8 Cargos. 
5 à 10 ans: 1 paquebot, 43 pé roliers, 41 cargos. 
Moins de 5 ans. 11 paquebois, 55 pétroliers, 50 cargos. 
Total: 100 paquebots, 160 pétroliers, 100 cargos, 
Nota, — Ce ne comprend pas 939.000 tonneaux 
libertxs-ships qui Sont des navires âgés de G ans en moyenne, 
I et donc de notre devoir de rendre l'hommage qu'ils imérilent 
aux lechniciens du ministère de la marine marchande qui ont concu 
les prograrmmes en ont dirigé l'exécution en dépit de toutes les 
dernières années, — üinsi qu'à tout le personnel 
des chantiers qui en à assuré la réalisa'ion. Les uns et les autres 
ont doté Ja France d'un outil économique qui, dès aujourd'hui, 
dépa-ce en efficacité celui dont nous disposions avant la guerre. 
Quant à la flolte de pèche, diminuée de 30 p. 100 an cours de la 
guerre, elle est aussi à peu près entièrement reconstiluée: Je ton- 
hase des unilës en bois e<t encore supérieur à celui d'avant fa 
guerre, Cependant il reste à porter nn effort sur les chaluliers à 
coque mélallique; äl s'agit donc d'une opéralion de modernisation 
plus que de reconstruction. 


aus: 


26 CAr£OS, 


de 


les 


difficullé< de ces 


Les opéralions complémentaies 


Peu point de vue juridique on doit d'abord signaler que pendant 
la guerre, la quasi-lotalité de no're flolle de commerce à été exploi- 
fée sous le régime de la réquisition et laffrétement: or, les charles- 
parties découlant du régime légal font à l'Etat uue obligation de 
remplacer ou de rembourser les navires perdus à leur valeur de 
reconstruction, déduction faite d’un abattement pour vétusté. 

Les pertes de guerre se sont élevées à 41.700.000 tonneaux; pour 
y faire face l'Etat a, à ce jour, entrepris la construction de £L.2:8.009 
touneaux auxquels il faut ajouter 256.000 tonneaux à Fétran- 
ger, soit au total environ 1.500.000 tonneaux. L'Elal se trouve donc 
jucontestablement devant l'obligation juridique d'entreprendre Ja 
construction de 200.000 tonneaux environ, chiifre qui a été confirmé 
pur M. Je ministre de la marine marchande, au cours de son audi- 
on par Ja commission des finances, Dans ce but. les services inté- 
ressés prévoient le démarrage des deux dernières tranches du pro- 
gramine de reconstruction, soit en tonneaux de jauge brute: 


Tranche E 4950: navires à passagers, 69.0; pétroliers, 3.800; 
Cargos, 31.000, 
Tranche F 1951: navires à passagers, 10.000, pétroliers, 45.006; 


Cargos. 48.0, 
Total: navires 
79.000, soit 207.000. 

Cependant, il est juste d'ajouter que cette obligalion de lElat 
vis-à-vis des azmateurs n'est pas sans contre-pärlie. Les navires 
qui leur çat été livrés jusqu'à ce jour présentant, comme c'est nor- 
oui, des caractéristiques supérieures à celles des navires perdus, les 
arimateurs doivent à l'Etat non seulement les « soultes de véluslté » 
aientionnées ci-dessus, inais aussi des « soulles de caractéristiques ». 
Au total, selon des déclarations failes à la tribune de l'Assemblée 
hulionale, ces soultes s'élèveraient à 60 milliards. 

Cependant, il résulte d'une correspondance adressée par M, le 
rüinistre des travaux publics que « si le chiffre de 60 milliards, 
w@vancé par M. Barangé, représente ben le lolal présumé des re- 
celtes qui viendront en déaucl'on des dépenses de reconstilntion de 
la flotte de commerce et de pêche, ce montant n'est pas exclusive- 
meut constitué par des soulles, Ces dernières figurent, dans Fen- 
semble, pour environ 30.100 mill'ons. La différence se compose de 
recelles diverses qui peuvent êlre classées comime suil: 

A la charge du M, R. U, et des groupements de sin'strés, 7.200 mil- 
lions. 

Vente des navires T 2, C 1, MAV 1 et autres, 9.100 milons, 

Locations de navires acquis sur les dotations dn compile de re- 
constitution (liberty-ships et divers!, 7.800 millions. 

Indemnités &e perles altrbuécs par fes assureurs el aïliés, 
4.600 millions. 

Ventes d'épaves, cession de malér'el d'inventaire exlra-rég'emen- 
laires, 900 millicns. 

Total, 60.000 mil ions. 

Sur ce montant global, il a été récupéré, au 90 décembre, 18 mil- 
Jiards. 

Il résulte de ces chiffres que l'Elat a donc à récupérer, principa- 
lement sur les armaleurs, une quarantaine de milliards. Or les 
20.040) tonneaux restant à construire, estimés à 200.000 francs je 
tonneau, ce qui est maximum représentant au plus 40 m'Il'ards. 

L'Etat serait donc en droit de dire aux armateurs: « Je vous al 
reconstruit un peu moins de tonnage que ce qui a été délruit, mais 
en navires pus modernes et, de ce fait et comple tenu &e certaines 
épérations secondaires, n6s crédits et nos débits respectifs S'équili- 
brent sensiblement. Commençons donc par apurer nos comples pour 
que je voie si je suis encore redevable envers vous d'un resiqual qui 
e saurait en tout élat de cause êlre que minime ». 


à passagers, 79.000; pétroliers, 19.600; cargos, 


L'aspect éconornique du problème. — Le déficit de la balance 


des payements. 
Cependant, quelque fondé que soit cet argument juridique, il 
seinble que c'est du point de vue économique que le problème doit 
être tranché, 
En effet, les crédits d'investissements dont on d:spose ne sont 
pas illimités, les besoins d'autres secteurs ce l'économie, lels que 
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ja reconstraction des hahilahons sont immenses et indisculables:; 
faut se opérer use on entre d.\ers etnpiois el à cette 
fn, i s'agit de déterminer le plus 

A ce dilre, doit rappeïer que lun des plus graves problèmes de 
l'heure est du de la balance des payeinents; notre 


déficit en devises fortes el notamment en dollars pèse lourdement 
sur holre économie, Or, actuellement, la balante des paye- 


ments, le poste « fret » fargement @élicitaire, H était déjà défi: 
claire avaut a guerre: le manque de statistiques pour celle époque 
ne pecmet pas de le chiffres avec précision; on eslirne cependünt 
que le déficit élail compris entre 30 el 90 millions de dol'ars. 

Pour 1939, On est micux rensé gré; selon les stalistiques des 
services de Ja inarine marchande, Le déficit a élé de 
de doilars se décomposanl comme suit (sormmes en millions de 


doilars) : 

de marchandises: dépenses de fret: 210: ex- 
porlalion de marchandises, dépenses de fret, 17: :recel- 
tes de fret, 16,5; recelles de frel sur pays liers: recettes de fret, &5; 
recetles passasers: receiles de fret, 17, — dépenses de fret, 
225, receltes de fret, 42; déficit: 

{Notons d'aileurs que dans celte StalsUque, le dollar est employé 
monnaie compte et qu'en fait ure parlie des sorties de 
devises s'opère en monnaies autres que le dollar el notamment en 
livres sterhug el en couronnes norvégennes.) 

Si on décompose le plus imporiant de ces postes, celui qui est 
relatif aux importations de marchandises qui se anonte à 210 
lions de dollars, nous {rouvons (Sorine en millions de dollars): 

haporlatons des terriloires d'outre-mer: 47; dépenses de fret an 
litre des importations: 210: de l'étranger: 193: charbon 
41: de la zone dollar 4%, des autres zoncs 9: pétrole 63: de la zone 
dollar 61, des autres zones 2: divers 86. 

On voil done tout d'abord qu'une partie du commerce avec nos 
territoires d'outre-mer se fail sous pavillon étranger: il semble que 
celte silualion ne résulte pas Souleinent d'une insuffisance de notre 
lonnate, inais écalement de la concurrence internalionale qui 
s'exerce sur ces lignes eu conformilé des principes de la charte de 
la Havane. 

Nous pouvons nous défendre contre celle concurrence légitime 
non pas par une ausinenltalion du fonnage, mais seulement par un 
abhaissement du prix de revient. c'est-à-dire, en règle générale par 
une spécialisation plus £rande des navires (cargos bananiers et mou- 
tonniers par exemple), Dans iriporlalions de Fétranger, nous 
trouvons encore en 1939 une inasse de 44 millions de dollars repré- 
sentant Je transport du charbon en provenance des Elals-Unis, 
importé au titre du plan Marshall sous pavillon américain. 

Ce poste est amené à disparaitre presque totalement car nous 
n'hnportons plus de charbon des Elats-Uniss; de charbon importé 
actuellement provient de Grande-Bretagne et de la Ruhr et du fait du 
développement de la production française — on sait que le chômage 
coamence à alleindre cerlaines de nos mines — le tonnage du char- 
bon importé est en réduction très rapide, 

En ce qui contverne le pétrole, Ja nise en service du nouveau 
du Moyen-Orient aura pour effet d'auginenter très sensi- 
dément la proportion des produits pétroliers qui proviendront de 
celle zone par rapport à ceux qui sont actuellement achetés dans la 
zone atméricainez de ce fait, les parcours scront beaucoup moins 
longs et les sorlies de devises, noluminent de dollars, sensiblement 
réduites. 

Quant aux marchandises diverses, Ja conjoncture de 1950 n'est 
pas celle de 1919; pour.ne ciler qu'on seul exemple pris parmi les 
plus importants, en 193% nous avons importé 971.000 tonnes de hlé, 
provenant en grande partie des Etats-Unis en 1950, il est prévu 
non seulement que nous n'hnpor(erons plus de blé, mais au contraire 
que nous serons exportateurs: il est bien évident que, de ce fait ct 
parallèlement, nous ne serons plus acheteurs de fret mais vendeurs, 

On voit donc en résumé qu'il serait inexact de penser que la 
France ayant déboursé, en 1919, 185 millions de dollars pour payer 
du fret, elle devra pañer une somme de même ordre en 19%, En 
fait, la conjoncture est en train de changer três rapidement et 
raème, pour ceriains secteurs, Ja modification est d'une ampleur 
telle qu'il s'agit d'un véritable renversement de la siluation. 


Le mauvais rendement de notre marine marchande, — 
L'agitalion dans les ports. 


Il est un autre aspect du problème qui mérile d'être examiné, 
Puisqu'il est question de construire de nouveaux navires, il n'est 
pas inutile de se demander si ceux qui Sont en service sont utilisés 
avec une pleine efficacité, 

Le trafic marchandises de nos ports ressort du tableau ci-après, 
extrait des documents officiels (lonnage lotal des marchandises en 
milliers de tonnes): 

Au débarquement. — Moyenne mensuelle 1958, 2.989: movenne 
mensuelle 1948, 2.907; moyenne des derniers mois publiés en 19%, 
2.589, 

A l'embarquement., — Moyenne mensuelle 1958, 4.050: moyenne 
mensuelle 848; moyenne des derniers mois publiés en 1949, 

Total: moyenne mensuelle 4099; movenne mensuelle 
1918, 3.757; inoyenne des derniers mois pubiiés en 1919, 5.812, 

Nous voyons que le tonnage mensuel qui passe actuellement par 
nos ports, soit 812.000 tonnes, est inférieur au lonnage mensuel 
transporté avant-guerre, soit 4.029.000 {onnes; la diminution est de 
plus de 3 p. 106, elle est donc sensible. 

Dès lors on peut caractériser Ie rendement actuel de notre marine 
par les chiffres suivants: 

Le tonnage total de la flotte est sensiblement le même qu'avanlt- 
guerre à 1 p. 400 près e{ les navires sont plus modernes, 
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Le est inférieur de 5 p. 100 
age transporté ; 
ee le déficit en devises s'est accru d'environ 200 P. 100. 

L'ampleur de ce déficit consti ue ‘“onc un phénomène anormal 
dont il convient de rechercher la cause. ) d 

S'i est exact que le taux mondial des frels exprimé en dollars 
a sensiblement augmenté depuis l'avant guerre il à à peu près 
doublé), il n'en subsisle pas moins que le simple rapprochement 
de ces chiffres traduit une baisse de rendement {rès grave dans 
s navires. 
re 16 baisse de rendement est due au fait absolument anormal 
qu'actuellement les bateaux passent plus de temps dans les ports 
qu'à la mer; on cile le cas de navires qui passent dans L année 
460 jours en mer et le Teste, au port; « l'équipement des ports, 
mais surtout les conditions de travail des dockers, expliquent cet 
état de chose », selon les déclarations de M. le ministre des travaux 
ser situation est d'ailleurs si peu contestée qu’elle à fait l'objet 
d'une enquête très poussée et d'un rapport récent du conseil supx- 
rieur de la marine marchande dont il est peut-être ulile de résumer 
les conclusions. 

Tout d'abord, l'équipement des porls en engins de levage et de 
manutention n'est pas tout à fait ce qu'il devrait être; les maga- 
«ns construils sur les quais sont aussi parfois insuffisants. Le 
Parlement le sait et c'est bien pour mettre tin à ces imperfections 
que des crédits adéquats sont prévus dans les lois de développe- 
du budget de 1950: 

#” Travaux d'infrac-structure (budget des travaux publies, chapitre 
L milliard) ; 

L) Travaux d'équipements poriuaires à la charge des collectivités: 
chunmbres de commerce, ete., 3 milliards et demi (prèt du fonds de 
mdornisation et d'équipement). 

cette insuffisance prend un caractère particulièrement marqué 
en ve qui concerne les ports d'Afrique occidentale francaise et 
d'Afrique équatoriale francaise, et elle souligne la nécessité, dans 
la répartition des crédits du plan Monnet — que nous aurons à 
exuniner prochainement — de réserver des sommes importantes 
à l'équipement des territoires d'oulre-mer, 

Une autre raison de cette insuffisance de rendement consiste dans 
un formalisme administratif excessif: par exemple lorsqu'un train 
se rend de Dunkerque à Bordeaux, il n'est soumis à aucune forma- 
lité sanitaire, Par con're, s'il s’agit d'un navire caboteur, les services 
de santé le soupçonnent de transporter, d'élape en étape, tous frs 
microbes de la création et l’astreignent à une succession de visites 
qui sont la cause de retards importants, Ces précautions sanilaires 
out certes leur raison d'être pour des navires en provenance de 
territoires éloignés: mais elles ne constituent qu'une absurde for- 
imalilé pour le trafic de cabolage; et l’on peut s'élonner qu'il faille 
réunir une aéropage de hau'e qualité comme le conseil supérieur 
de la marine marchande pour entendre signaler de pareils errements 
gui auraient dû être supprimés depuis longtemps. 

En ce qui concerne les services de santé, les usagers demandent 
également « que l'horaire des officiers de santé soit aménagé de 
facon qu'un navire puisse entrer au port la nuit ou le dimanche et 
commencer ses opéralions commerciales sans retard dès le début 
de la vacation normale », On est, en effet, confondu d'apprendre que 
les hautes autorités de la marine marchande n'ont pas réussi à 
décider les médecins des ports à travailler, même à tilre exception- 
nel, la nuit ou le dimanche ainsi que le font tous leurs confrères 
civils en cas de nécessité. 

Mais on ne peut tolérer que ce laisser-aller continue à coûter au 
pays des devises dont jl aurait certainement ailleurs un meilleur 
emploi. De même, les armateurs demandent « que l'admission en 
libre pralique puisse êlre effectuée par radio et ceci sous la respon- 
sabililté du capitaine même pour les navires dépourvus de médecin » 
Le conseil supérieur se fait l'écho de ces doléances €t nous nr 
pouvons que les appuyer, On doit, sous des garanties raisonnables 
mellre fin sans delai à ce formalisme paralvsant et coûteux, 

Mais ce sont là des causes mineures; la cause principale des 
durées de séjour exagérées dans les ports résident, nous disent tous 
les documents officiels, dans ce que tous les services appellent 
pudiquement « les condilions de travail des dockers ». 

s'agit là d'un problème dont l'importance ne doit pas êlre sous- 
estimée, car l'accroissement de la durée des manutentions par rap- 
port à l'avant guerre provoque des doléances générales (1). « Citons, 
dit le rapport, el port où il + à 45 ans on pouvait compter charger 
2 à 28 tonnes de sacherie à l'heure, alors qu'aujourd'hui, il faut 
sur 12 à 43 tonnes seulement... Toutes Îles améliorations 
ipportées montrent clairement qu'elles n'ont même pas compensé 
le effets du malthusianisme pratiqué un peu partout normalement. 

Tout d’abord, contrairement à ce qui se passe dans les autres 
professions, et il faut bien le dire contrairement à Ja loi, ce sont 
pe dockers eux-mêmes — ou plus exactement ceux qui prétendent 
s représenter — qui décident des horaires de travail, avec refus 
l'effectuer des heures supplémentaires, refus de travailler Ja nuit, 
tefus de travailler le dimanche, refus de travailler les jours fériés, 
refus également de laisser fixer la durée el l'horaire des vacations 
suivant les besoins du service. 

Les circonstances même n'influent pas sur cette intransigeänce: 
t'est ainsi que les syndicats refusent d'admettre jies heures supplé- 
Menlaires même si, le lendemain élant un jour férié, le départ 
du navire doit s'en trouver retardé de deux jours, même si pour 
e déchargement, ce retard de deux jours entraine la perte de 
denrées périssables. 

Mais ce n'est pas tout. Tandis qu'on impose au pays les charges 
es plus lourdes pour pouvoir développer et moderniser son outil- 
lage, tandis que pour certains ports en particulier un effort parti- 


(1) Cutla citalion et celles qui suivent -sont tirées de l'enquête 
faite par le conseil supérieur de la marine inarchande. 
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culièrément important a été entrepris pour auginenter le rende- 
ment des installations — au prix évidemment de dépenses 
considérables — tout cela s'avère parfaitement inutile comine nous 
l'apprend encore le rapport d'enquête du conseil supérieur de Ja 
marine marchande : 

« Refus d'utiliser les engins perractlant un meilleur rendement: 
filet universel, grands plateaux. Les disposilions actuelles de la 
convention collective relatives au nomlwe de colis par paianquée 
et au poids des palanquees neutralisent pratiquement les effets de 
l'amélioration du matériel de levage de cerlains ports (Marseille). 
C'est ainsi que l'acquisition par <ertaines chambres de commerce 
de grues de 5 tonnes ne procure pas d'avantages, si Ja palanquce 
continue d'être limitée à une tonne, » 

Est-il admissible que l'on puisse laisser se perptluer une telle 
situation ? 

Dans un autre domaine — celui du choix de la main-d'œuvre — 
les anomalies ne sont pas moins grandes: c'est ainsi que l'employeur 
n'a plus la possibilité de constituer des équipes adaplées aux engins 
dont il dispose: c'est le bureau central de maimgd'auvre (B.C.M.0.) 
qui compose ces équipes, le rapport signale « l'ullisalion défec- 
tueuse des engins mis à la disposition des travaileurs et le main- 
tien dans des équipes d'un effectif que la mécanisation ne justifie 
plus », ainsi que « l'impossibilité pratique pour les contremailres 
de choisir les dockers qui leur paraissent jes plus qualifiés pour 
le travail à accomplir ct de disposer des spécialistes qui leur sout 
nécessaires ». 

Le port de Marseilie signale que « la baisse de rendement est 
imputable au système actuel d'eimbauchage par le C M. 0, » 
et l'impossibilité de rajeunir les cadres « chefs d'équipes el contre 
maitres parmi lesquels se trouvent trop de poius morts qui a:our- 
dissent le mécanisme des opéralions ». 

Partout, « on dépiore à peu près unanimement l'insuffisance du 
rendement de Ja main-d'œuvre » mais sur la proposilion des arma- 
teurs « de remanier les planchers de rendement » Fadministration 
n'ose intervenir. Car l'administration a aussi sa lourde part de 
responsabilité dans cetie situation anarchique. 

Glissons rapidement sur Jes règlements tellement absuries que, 
comme le signale ïe port de Marseille, « la vacation élant payée, 
même si ele n'a élé employée à aucun travail, pour éviler le 
payement d'heures d'attente, l’armaleur est done conduit à retar- 
der l'accompiissement des opérations de chargement e! de déchar- 
gement, ce qui à pour effet de prolonger Ja durée du séjour des 
navires dans le port », Ce qui est plus grave, ce est que « les auto- 
rilés du port (de Marseille) négligent d'user des moyens qui feur 
sont donnés par larrêté ministériel du 14% janvier 1938 et qui 
permettent d'imposer le choix d'un régime de travail approprié 
suivant les circonstances », 

Tout ce laisser-aller coupable a comme conséquenre non seu- 
lement que « les navires doivent allendre » mais même dans cer: 
lains cas qu'ils en sont réduits à « renoncer à compléter Jour 
cargaison », Ne nous étonnons donc pas qu'on nous demande de 
construire des navires supplémentaires pour transporter les mêmes 
Cargaisons qu'avant guerre puisque nos navires en service, nous 
ne sommes même pas capables de les faire charger à plein: c'est 
le conseil supérieur lui-méine qui nous l'a dit. 

Et en ce qui concerne le déchargement, ne nous étonnons pas 
davantage que certains navires commencent à éviter systémati 
quement les ports français, tels que le Havre pour aller se faire 
Gcharger à Anvers ou Rotlerdam. 

Transposons le problème el demandons s'il apparailrait admis- 
sible que les cheminots refusent de travailler la nuit, le: dimanches 
el les jours fériés? Et cependant pourquoi ne formueraient-ils pas 
cette revendication, puisqu'elle apparait toute naturelle, maïgré ses 
répercussions désastreuses, pour l'économie nationale en ce qui 
concerne les dockers ? 

Ce court aperçu, sur les conditions courantes, Hhabiluelles, et 
semble-t-il admises, du travail dans les ports — et dont par consé- 
quent nous avons exclu (out ce qui est rélalif aux débravages, 
aux grèves ouvertes où periées dlont la presse nous entretient jour- 
nellement et qui aggravent encore Va situation — a été évoqué à 
la commission des finances, en présence de M. le ministre des 
travaux publics et de la marine marchande. 

L'altenlion de ce membre du Gouvernement à été appelée d'une 
manière très instante par l'auteur de celte communication sur le 
véritable gaspillage de l'effort national auquel ces pratiques abusives 
conduisent, en môûôme {emps qu'il Je priait de mellre un terme à 
ce qui constitue une vérilable dissolution de l'autorité gouvernes 
mentale, 

IL apparaît en tout cas que le Parlement ne saurait admettre 
plus longtemps que celte capitulation de l'autorité conduise à impo- 
ser au pays le sacrifice de nombreux milliards pour construire de 
nouveaux navires, parce que Ceux dont on dispose sont trop fré- 
quemment immobilisés dans les ports ou sont mal utilisés. 

L'intérêt du pays commande que soient étudiées et arrôtées 
d'urgence des solutions qui, tenant compte des intérêts légitimes 
des travailieürs de ports, mettent cependant fin à ces anomalies 
dont souffre toute la collectivité nationale, permettant par sur- 
croît de libérer des sommes importantes susceptibles d'une meil- 
leure ulilisation, ne serait-ce que pour la réparation des dommazes 
subis par les sinistrés, qui vivent encore dans des conditions indi- 
gnes de la solidarité natiorale. 


Le problème de l'alimentation des chantiers de construction n la. 
Depuis la Jibération, nos chantiers de constrnetions naval — 
ravaillé à plein et même leur activilé n'a pas sufii aux | ; 

de la flotte; afin de disposer plus rapidement du tonnaze É 

pensable et d'alléger en conséquence nos sorlies de devises, 1j 4 

avons dû comimander à l'étranger des navires neufs et méh OT 

acheter d'occasion. Le tableau n° 3 ci-avrès donne les chifr 
3 
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Tableau n° 3. — Livraison de narires de ka 
au janvier 19590. (En de jauge brute.) 


Année de kvraison 13-46 — France: 4200; étranger: achals 
128 600, condructions nenves, 21004) 

Auuée de livraison 1947. — France: 21.300, élranger: achals 
d'invason, 242.400, construchons neuves, 107.800. 

auuée du livraison LS, — Frauce: 33.060; étranger: achats d'ocea- 


112204, neures, 163.500. 
de livraison 1%%9, — France: 162.000; 
d'occasion. 23.100, con<lruchoôons neuves, 76.900 
NOUS les chantiers français ont poursuivi un effort 
Vivoureux et croissant, 


purs] 


élranger: achats 


eclives de livraison pour les prochaines 
on des conuaandes passées à ce jour ? Le lableau 


cette 


Tableau no — Prévisions de livraison de natires en 1990-51 el 52. 
(En tonncaux de jaugz: brute.) 


-- Navires construits en France: commandés par 
172200 commandés par Les armaleurs, zéro; navires construns 


à lélrauser. commandés par l'Etat, 53.00), commandés par les 
arimaleirs, 

Année — Navires constrnils en France: commandés par 
14-7500. cornmandés par armalenrs, zéro; navires construits 
à l'étranger: commandés par FElat, 28000, com'nandés par les arima- 


teurs, 51.00% 
dunée — Navires comctruits en France: commandés par 
230.400. commandés par les armateurs, 3.090: navires construits 


à Léitronger: commandés par l'Etat, Zéro, commandés par les armaä- 
Leur 1:4r4) 

lableau permet de un certain mombre de conclusions très 
dmportantes: 


lo Alors que de 1115 à 491 l'urgence mous à conduit à acheter à 
l'étranger plus de tonnage que nons ne cons{truisions en Franre; 
à partir de #69 la proportion renverse, Pour #60 et le ton- 


naze achelé à l'étranger n'est plus que la moitié de celui qui doit 
des chonters francais Pour 192 l'amélioration s'accentre 
et Le lunnaze achelé à Fétranser lombe an cinquième de eclui 


aui sortira des chantiers nalionaux, Nons voyons duns linversion de 
la proporlion l'effet de sage décision qu consiste à ET, 
dans toute Ha mesure du possible, les commandes de lEtat à 
l'industrie francaise. 

nou< apercovons dans ces chiffres Ja marque de deux 
inquistants, Tont d'abord le volume de travail des 
cnantiers francais ne de tone évidence <e maintenir à 
niveaux élevés: 16200) tonnes en 1949, 153.200 tonnes en #66, 
tounes en 1951, 22900 tonnes en 

Ce sont, on va le voir, des chiffres qui semblent dépasser sensi- 


tres 


bieuient les besoins normaux de notre marine marchande. 
Notre flolt déplace en eflel actnellement 2.768.000 tonneaux : 
almellons qu'elle croilra encore un peu et allcindra 3 millions 


un navire doil cire ameorti sur une périie 
de vingt-cinq années en mevepne, le renouvellement de notre 
folte ne doit slimenter les chantiers que pour une ronstrauctien 
annuelle de Fordre de 123.000 lonneaux, rela correspond aux deux 


ce tonneaux. 


tiers environ de la charge de travail artuelle, On voit donc que 
on varie nos menacés à bref délai 
d'une bruiale. 


Mais il a pire. Les rolonnes 2 el 4 du fableau nous apprennent 
que des arinrateurs francais. quand on les en laisse libres, ne com- 
inandent leurs navires Fétranger. Ainsi aucun navire me <ertira 
d'un chantier francs pour le comple d'un armateur français en 
4450 et 

La raison de re phénomène est aisée à comprendre: c'est que 
lexploilation d'un navire est soumise à concurrence 
nale, Nos compasimes de navigation pratiquent Les taux de fret 
fixés par Ls conférences anternationales et on conçoit qu'il ne peut 
en autrement, Or résulte d'études approfondies failes par le 
ministère de la marine marchande que la constractien mavale fran- 
caise à un prix de revint sensiblement plus élevé que celui de ki 
construction étrangere: an 30 p. 100. La cause priwipale de 
celle diflérence réside d'ailleurs c<sentieHement dans lc fait qu'en 


Franre les séries portent sur des nombres d'unilés moins élevés 
qu'à l'étranzur; de ce fait les frais généraux d'études répartis sur 
chaque unité sont plus dmportants ct a main-d'œuvre, moins 


eutrainée, ne peut réaliser des temps de fabrication aussi courts. 
L'armaleur, pour faire face à la concurrence internalionale, est donc 
obligé d'acheler ses navires au moindre prix, c'est-à-dire à Fétran- 

© est denc fort à craindre que pour le remplacement annuel des 
quelques 125.808 tonneaux dent nous avons parlé précédemment, 
armateurs recourent en partie aux affices des chantiers étrangers — 
ce qui pourra diminuer encore d'autant la charge de travail des 
chantiers francais. 

Les risques de suréquipe ment. 

Mais ce n'est pas tout, On peut craindre en outre que les marines 
de vomineree, el nolamment celles des vieilles nations maritimes, 
n'aient au cours des prochaines années à surmonter une crse 
cériense, En effet. depuis la guerre en assiste à rapparition fun 
nombre considérable de floltes de cominerce nouvelles, coustruites 
cinon par les gouvernements eux-mêmes, lont au moins avec leur 
participaton où leur appui. Et toutes ces floites ont innacdiatement 
inarqué teur volonté de se réserver une bonne part du trafic mari- 
Ume de leur propre Days 

L'Inde, L'Afrique du Sud, la Ye 
jà, et unilatéralement, 


go<lavie et le Chili notamment 
que 50 p. 400 de luurs marchan- 


déciié 


‘dises devaient naviguer sous leur propre pavathen. L'Argentine à fait 
connaitre sa volonté de réaliser elle-memme une part inrporlante non 
seulement de son 1rafic marchandises, mais aussi du transport jes 
immigrants, ausquels elle ouvre de nouveau ses portes. 

On doit même ajouter que la volonté de défense des marines mar. 
chandes n'est plus aujourd'hui spécale à ces pays nouvellement 
venus au trafic marilime: le Brésil et l'Espagne sont également 
acquis aux 20 p. 100 Et l'imiral Land, alors président de la com- 
raission mariline des Flats-Unis, avait déjà et avant qu'il me fft 
question du pian Marshall, déchiré que la flotte marchande aiméri- 
caine devait s'assurer p. du extérieur des U. S. A. 

Plusieurs des pars ci-dessus inenkennés ont en outre adopté 
des inesurxs législatives ou réglementaires destinées soit à aider 
leur marine marchaude nationale (subventions, exonéralions 
fiscales, etc), soit à hanhcaper l'exploitation des marines concur- 
rentes (difficultés pour Ie rapatriement des frets acquis ct nrème 
pour les encaissements de ces frets..}: 

La conséquence de toutes ces mesures, C'est que c'est autant de 
trafic enlevé aux vieilles marines, et notamment à notre floite. 

existe d'autre part un indice très sûr et très sensible du rapport 
entre le fret à (ransporter €t le tonnage dispomble pour faire face 
à ce transport: c’est e taux du fret. Sur le marché international, 
où da coneürrence joue, la li de l'offre et de demande rècne 
souverainement. Or, dans l'important rapport qu'il vient de présenter 
à l'Assemidée du comité central des armiateurs de France, le secré- 
taire général de cet organisme signale « ke fléchissement des frets 
du lramping, élevé à 20 p. 100 en Gclobre 149 par rappert à la 
moyenne de Fannée précédente », Dans certains cas la baisse a 
été encore plus accentués puisque pour Les pétroliers, en un an. 
le aux du fret a baissé dans la proportion de 3 à 1 sur le marché 
international. 

Tout cela invile à de sérieuses réflexions. 

apparait en conclusion urgent d'appeler T'attention des pouvoirs 
publics sur les divers problèmes évoqués dans cetle communication 
— afin d'éviter, pour un avenir prochain, sur le plan économique 
ct social, des secousses qui seraient éminement préjudieiables au 
pays el qui au surplus de porter à l'une de nes plus 
Hnportanis idustrics un Coup dont elle aurait bien du à se 
relever. 
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(Session de 195). — Séanre du 2 mai 1950.) 
PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à rélablr là din: le re-sort lontes les Cours é'apgel 

et à déposer d'urgence un prokel de portant Satut de la magis. 

trature, présentée par M. biatarana, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de lézislition civile, criminelle et 
ie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le principe de la séparation des pouvoirs 
n'est pas une fiction. 11 demeure — à notre sens — une donthée 
essentielle et inlangibie du droit public français. 

Le pouvoir judiciaire doit être a:suré, dans Je Cadre de l'actuelle 
Con:titution, de Bindépendance et de l'autorité nécessaires à son 
action. 

H est superflu de rappe'er dans cet exposé des molifs les comdi- 
tions de cetle indépendance et de celle autarié. 

Il est peut-ôlre moins inutile d'affirmer le respect et lestime 
qu'imposent à tous la dignilé, la seien'e et la consciente des magis- 
trats francais, 1 serait injusle «le les charger de fauies, auxquelles, 
s'il en élait, Tes deux autres ordres du pouvoir ne seraient pas 
étrangers. 

C'est au Parlement et au Gouvernement, qui en ont <euls lez 
moyens, de sou<lraire la magistralure aux atlaques injusl'fiées 
dont elle est quelquefois l’objet. 

C'est au Parlement ef au Gouvernement de réaliser pour la magis- 
trature les conditions indispensables à son légitime prestige et à 
l'exercice de <a haule mission, 

‘ C'est paurquni je vous propose d'adopter la proposilion de réso- 
lufon giivañle: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement: 

40 rétablir immédiatement la collégialilé dans le ressort de 
tontes Jes cours d'appel: 

20 A déposer un projet de loi portant statut de la magistrature. 


ANNEXE N° 258 


Séance du 2 mai 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popur- 
lation et de la santé publique sur le projet de lai, adopté pat 
l'Assemblée nationale, prévoyant la création d'un eenseil supé- 
rieur de l’entr’aide sociale, por \. Le Basser, sénateur (1). 


(Session de 195. — 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour but d'adap- 
ler notre legislation à l'étal social aciuei en confiant à un conseil- 
supérieur de l'entr'aide sociale les fonctions dévolues en 1888 au 


Vor: Assemblée nationale (tre Jégisl), nos 392, 8503 ef in-8° 
2271: Conseil de la République, n° (année 1950) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 239 


conseil supérieur de l'assistance publique et celles altribuées par 
un décret du 15 oclobre 1910, au comité d'assistance de France 
remplacé par le conseil supérieur de l'assistance de France par 
un acte dit « loi du ?f juillet 1982 »., Ces deux derniers organismes 
avaient été modifiés par l'ordonnance du 26 rai 1943 qui rélablis- 
sait une Comimission centrale d'assistance. 

initialement, le conseil supérieur de l'assistance publique, insti- 
tué auprès du mninisière de l'intérieur, élait chargé d'examiner 
toutes les questions qui lui élaient-renvoyées par le ministère, inté- 
ressant l'organisation, le fonclionnement et le développement des 
ditféreuts modes services d'assistance, 

Les dispositions législatives ullérieures instituèrent une juridie- 
tion centrale d'appel pour les pourvois formés contre les décisions 
des commissions départementales d'assistance. 

Le projet de loi qui vous est présenté permet de codifier l'exlen- 
sion des attributions du conseil supérieur, de faire participer à son 
action afnsi délerrninée, tous les représentants d'organismes publics 
ou privés ayant pour objet l’entr'aide sociale. 

Voire commission à estimé que, puisqu'il était apparu nécessaire 
de donner dans le texte une compôsilion détaillée de cet organisme, 
il v avait lieu de réparer une ©omisson en introduisant dans ce 
conseil supérieur des représentants du Parlement c'est-à-dire les 
yresidents des commissions de famiile, de la population el de 
a santé pubiique de l'Assemlée nationale du Conseil de Ja 
République. 

celle adjonction, votre commission vous propose d'adopter 
le projet de loi cidessous: 


} 


PROJET DE LOI 


ait. — expressément constatée Ja nullité de l'acte dit 
« loi du 21 juillet 1942 relative à la création el à l'organisalion du 
conseil supérieur de lussistance d2 France ». 

Toutefois constatation de celle nullité ne porle pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieure à La publi- 
cilion de lä présente loi. 

Art. 2, — est substitué à l'organisme dit conseil supérieur de 
l'assistance de France un conseil supérieur de l'entr'aide sociale 
chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont 
soumises par je ministre de la santé publique el de la popuialion, 
el qui intéressent l'organisation, le fonclionnement et le développe- 
ent de l’entr'uide sociale 

Il étudie les questions du même ordre qui Jui sont soumises par 
son bureau sur Ia proposition de ses membres, I peut émetlre des 
VOCTIX. 

Aït, 9%, — Le conseil supérieur de l'entr'aide sociale est composé 
de membres de droit, de inembres normmimés par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population et de membres élus. 

a) Membres de droit: 

Le ministre de La santé publique et de la population, président 
de droit dudit conseil; 

Le président de la commission de la famille, de la populalion et 
de la santé publique de l’Assemblée nationale, où son représentant: 

Le président de la cominission de la famille, de la populalion €t 
. la santé publique du Conseil de la République, ou son représen- 
ant; 

Le président de la serlion sociaie du conseii d'Elal; 

Le directeur général de la population et de lentr'aide: 

Le directeur générai de l'hygiène pubiique et des hôpitaux; 

Le directeur de l'hygiène sociale; 

Le directeur de l'école nalionale de santé: 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Le chef du service centrai de la pharmacie : 

Le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur; 

Le directeur général de la sécurité sociale au minislère du travail 
ei de la sécurité sociale; 

Le directeur des affaires administratives et sociales au ministère 
des affaires étrangères: 

Le directeur des alfaires professionnelles et sociales au ministère 
de l'agriculture ; 

Le directeur de l'éducation surveiilée au ministère de la justice; 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré au minis- 
ière de l'éducation rationale ; 

Le directeur général de l'administralion générale de l'assistance 
publique de Paris; 

Le président de l'associalion des présidents de conseils généraux; 

Le président de l'association des maires de France; 

Le président de la fédération hospitalière de France ; 

Le président de la commission centrale d'assistance ; 

Le président du conseil d'administration de office nalional des 
combatlants, viclèmes de ia guerre et pupilles de nation; 
e directeur de la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Le président du conseil supérieur d'hygiène sociale de France; 
Le président du conseil supérieur des hôpitaux ; 

président de Ja Croix-Rouge française: 
b 


© & © 
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e président de l'Union nalongle des associations families; 
Membres désignés par le ministre: 

Un inspecteur général de la santé et de la population: 

Un inspecteur général des services adininistralifs présenté par le 
ininisire de l'intérieur; 

Un directeur départemental! de santé: 

Un directeur départemental de la populalion: 

Un représentant de la fédéralion nationale des services sociaux 
de protection de l'enfance et de l'adolescence en danger: 

Un représentant de l'Union des associations régionules de la sauve- 
sarûe de l'enfance et de l'adolescence” 


Un représentant de la fedération des éducateurs; 

Us représentant de lUmon nalionae nilerderale des œuvres 
privées sanitaires el sociales; 

Un représentaut de la fédération des organismes de 
sécurilé sociale; 

Un représentant de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales ; 

Un représentant de la mutualité sociale agricole; 

Un représentant de FUnion des bureïux d'aide socite ; 

Une intirmière ; 

Une assistante sociaie; 

six personnes choisies en raison de leurs activités sociales. 

c) Memores élus: 

Un représentant du conse:l supérieur de Ja séeurilé sociale; 

Un représentant de Ja commission supérieure des allocalions 
liales 

Un représentant du comité technique d'action sanitaire et sociaie ; 

Un représentant de l'acodéinie de médecine; 

Un représentant de l'ordre national des mnédecins: 

Un représentant de l’ordre nalional des pharmac.ens: 

Une représentante de l'ordre national! des sages-formiues: 

Quatre représentants des établissements publics d'assistance dont 
deux élus parmi les inembres des commissions adininistralives des 
hôpitaux hospivces el deux parmi les membres des commissions 
adininistratives des bureaux d'aide sociale; 

Quatre représentants des élablissements privés d'assistanre et 
de bienfaisance, Ces représentants seront élus par les œuvres de 
bienfaisance et établissements privés d'assistance reconnus d'utilité 
publique. 

Art, 4. — Le conseil süpérieur de l'entr'ade Sociale compreml 
une section permancute chargée notamment de donner un avis sur 
les questions présentant un caractère d'urgence qui ni sont rene 
voyces par le ministre où par le conseil. 

Celte section permanente exerce notamment les attributions 
leniieuses dévolues à la section permanente du conset de 
l'assistance publique par la loi du janvier 145 relative à La surveil 
lance des établissements privés, ainsi que la fixalion des prix de 
journée dans lesdits établissements. 

Un décret pris en conseil d'Etat fixera la composilion el le mode 
de désignation des membres de la section permanente. 

Art. 5. — Outre Ja section permanente, le conseil supéreur come 
prend quatre sections, savoir: 

1° Section de l'aide aux aduiles (assislance hospitalière, assistance 
à domicile, bureaux d'aide sociale, protection de vietllesse): 

2» Section de l'aide à ienfance (enfants privés momentanément 
ou définitivement de soutien familial, enfants délicients inadaptés;; 

5 Section de la réadaptation des inalades (diminués physiques, 
intirmes sensoriels) ; 

Section de l'assistante aux étrangers — conventions iulernas 
lionales. 

La répartition des membres du conseil entre ces sections se fait 
par décision de la section permanente du conse!l supérieur. 

Art. 6. — Sont abrogées jes dispositions de Particle 2 de l'ordon- 
nance n° 45-1066 du 26 mai 1953 en lant qu'elles donnent compétence 
à la commission centrale d'assistance pour statuer sur Le contéentienix 
du contrôle des élablissemenmts de bienfaisance privés 

Art, 7, — Un règlement d'administralion pubiique délerminera 
les müGdalités d'application de présente loi. 


ANNEXE 259 


(Session de 1950, — Séance du 2 mai 1950.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de a Cominission de 1x 
France d'outre-mer sur la mission à Madagascar +! en Côte fran- 
çaise des Somalis eflecluée par une délésalion de la commission 
de la France d'outre-mer, par M. Dronne, sénaleur, 


NOTE LIMINAIRE 


La mission envoyée par la commission de la France d'outre-mer 
au Conseil de la République à Madagascar, composée du sénateur 
Plait et de moi-même, est arrivée à Tananarive Le fer seplembre 1949 
par l'avion régulier d'Air France, Elle à parcouru les principaes 
régions de la Grande-lle et a pris de très nombreux contarts, tant 
avec les services administralifs qu'avec les élus, les milieux des affais 
res privées et les miiieux autochtones. Le sénateur Plait quitté 
Madagascar le {°° oclobre. Je suis parti un peu plus lard, le {1 orto- 
bre. 

La mission s’est efforcée de « prendre le pouls » de l'ile, Elle 
s'est penchée sur les grands problèmes @'ensemble, politiques 
éccnomiques, Deux questions importantes ont fait Fohjet d'uns 
enquête parliculière: la question sanilaire par !e sénalcur Puit 
la question judiciaire par moi-même, 

Le problème de l'organisation et du fonclionnement de Fa juslire, 
qui est extrémement jimporlant, fera l'objet d'une élude spéciule, 
qui est longue et délicale, et qui sera exposée à l’occasion de Ja 
discussion sans doute prochaine du projet de loi lendant à la mo- 
dificalion des-disposilions relalives à l'organisation transiloire 
justice à Madagascar. Depuis la suppression du régime de la justice 
indigène en 1916, Ja justice rendue d’une manière défectueuse 
très lente; parfois, cile ne l'est plus du tout. Pour remédier à cet 
situalion désastreuse, une réorganisation urgente s'impose, 
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Au retour, je me suis arrété que ques jours à Dj'hbouti afin de La côte est, qui descend brusquement sur l'Océan Indien, pays 
m'iufounmer des origines et des conséquences des troubles qui avatent accidenté et pays de forêts, est peuplée par des populalions nor 
cn<angianuté le ferr.loire de la Côte française Somahs. breuses appartenant à des races diverses, notamment: 

ent rapport comporte trois parties ponr Madagascar: Les Hetsimisaraka, la seconde de l'ile par son importanee 

- , vénéra'es: B — numérique (pus de (40.44 âmes}: encere primitifs, à la fois sub 

La situation poltique: À, CONSO jugués par les Mérina et hostiles à leur influence, assez crédutes, ils 
Quelques pots parieutiers, ont anarché à fond dans la rebeltion; 


— La s<itualion économique: A. — Consiléralions généraies; 


B. — Quelques points particuliers. 

— Qurstions diverses. 

Une quatrième partie lraitera de Ja silualion en Somalie fran- 

L'auteur da présent rapport n'a pas la prétention d'avoir tout vu 
de porier un jugement sur MaJagascar agrès un passage 
de quelques semaines, a simplement voulu porter à connurs- 
sance de ses collègues, pour leur information, les principales 


Vaions qu'il à failes au Cours de son voyage. 
Paewière partie. — LA SITUATION POLITIQUE 
A. — Considérations générales. 


La paix est rélablie, — Le voyageur venant de France qui par- 
court Madagasear est heureusement surpris: Fordre et la tramquil- 
lité règnent partout, La paix est rétablie, la sécurité est totale, la 
rébellion appartient au passé 

Les régions où la rébellion a été la plus grave — les régions Est — 
cont calmes. Certes, les destrueliens effectuées sont 
iminenses, il y a eu de nombreuses victimes (1), les blessures 
matérielles et morales ne sont pas encore guéries. Mais les popula- 
tions ont réintégré leurs villages détruits et se remettent au travail. 
Elles se montrent souriantes accueillantes. 


L'œuvre des malitairos, — Elles vivent en excellents termes avec 
les anililaires qui on! fait la pacification. Cetle bonne entente entre 
les adversaires d'hier — troupes ct anciens rebelles — m'a frappé 


et élonné, Soldats francais, sénégalais, nord-africains fraternisent 
avec les populations malgaches (et spécialement avec l'élément 
féminin, disent les mauvaises langues). Il est incontestable que les 
mulilaires ont su réaliser une œuvre méritoire: dans le domaine 
matériel, ils ont ouvert el construit des routes dans des régions 
jusqu'ici difficilement accessibles (par exemple la route de Mora- 
inanga à Anosibe}: ils ont restauré on édifié des dispensaires el des 
écoles; dans le domaine politique, ils ont eu Fart d’apprivoiser et 
de ramener à nous les tribus révollées. La visite d'unités comme 
le bataillon sénégalais Lecuver et le bataillon nord-africain Awtran 
— je ne cite que ceux que j'ai vus de plus près — est un sujet 
de profonde satisfaetion. 

Toutefois, les rloges ne sauraient être adressées aux unités 
de légion étraugère qui, dans le centre de Pile, n'ont pas su s’attirer 
la même <sympalhie. Ce qui confirme que la légion est une troupe 
très particulière, qui possède des qualités et aussi des défauts bien 
à elle, qui font gw'elle ne peut pas être employée partout et à toutes 
les pnissions avee un égal suceès, En particulier, elle n'est guère 
apte au travail délicat de la pacifieation et du retour au calme. 

Les vieux Malgaches, autochtones et européens, auxquels jai 
exprimé rna surprise de cette entente élonnante entre les militaires 
el la populalion, m'ont sépondu qu'il s’agit là d'un phénomène 
constant à Madagascar. Les gens ont gardé un bon souvenir du temps 
de Gallieni et de l'administration militaire. 

Une situalion présente satisfaisante, mais des inquiétudes pour 
l'avenir, — Dône, dans l'ensemble, la silualion actuelle est salis- 
faisunte, Elle est bien meilleure que je ne m'attendais à la trouver. 

Toutefois, cette Ssiluation, pour salisfaisante qu'elle «soit, n’est 
pas exempte de préoreupations et d'appréhensions pour l'avenir. 

Pour bien la comprendre, il est au préalable nécessaire d'ouvrir 
une parenthèse #t d'avoir bien présent à l'esprit ce que sont les 
populations de Madagascar. 

{ne parenthèse: les races, — Ces populations sont très diverses. 
Elles sont certes liées entre elles par une unité relative de langue. 
Mais elles sont très différentes. Sur une population autochtone glo- 
bal> de l’ordre de 4 millions d'habitants (re qui est très peu si lon 
considère que Madagascar est presque aussi vaste que la France 
et le Benelux réunis}, en compte une vingtaine de races. 

La plus nombreuse (plus de 900.000 âmes) est la race Mérina 
(prononcer Merne), qu'on appelle souvent mmproprement Ja race 
Hiova (prononcer Houve). Mérina signifle les gens d'en haut, les 
habilants des hauts plateaux; leur pays s'appelle limérina; il se 
situe au cœur de File, autour de Tananarive. Les Mérina sont de 
race Imalaise; ils ont la peau claire et les cheveux lisses; ils sont 
de lempérament asiatique: discret, secret, avec une affectation 
d'impassibilité. Leur caractère fermé éclale aux yeux de l’obser- 
valeur le moins averti au grand marché de vendredi à Tananarive: 
des imilliers d'hommes et de femmes, silencieux el impassibles. 

A l'opposé des Mérina sont les populations du Sud et d2 l'Ouest, 
qui ont un type africain prononcé. Les principales sont: 

Les Antandroy (prononcer Antandrouille}, environ 250.000, à 
l'ouest de Fort-Dauphin, encore très primitifs, ouvexts et plus 
halure »; 

Les Bara (prononcer Bar), environ 190.000, au nord des Antandroy; 

Les Sakalava (prononcer Sakalave), environ 260.000, dent l'habitat 
s'étend de Tu:ear à Nossi-Bé, sur la côte ouest. 

A) Le nombre exact des victimes est difficile à apprécier. I est 
estimé à environ dont: 

52.000 au moins morts de maladie ou de misère physiologique 
{surtout enfants, vieillards et femmes emmenés de force par les 
rebelles en forêt); 

4 à 5.00) assassinés par les rebelles; 

4 à 0.000 lués en combat ou morts des suites du combat, 


Les Taña:a, environ 463.40, pen évolués eux aussi et qui ont 
constitué une bonue partie des troupes de la rebelion. 

Sur de paleau central, au sud-de Flimérina, habitent les Betsiléa, 
qu numériquement sont là troisième race de l'ile (presque 500.006). 
A=sez proches des Mérina, ils sont plus pasibles. 

La prééiminence Mérina. — Les Mérina, qui ont évolué plus rapi- 
dermeut du fait d'une rencontre heureuse de circonstances favarabres 
unité réalisée par la monarchie à Fépoque de ja Révolution fran. 
caise, Situation géographique favorable, apports européens...) exer- 
caient une influence prépondérante dans File au moment de Farri- 
vée des Français: ils avaient réussi à étendre lear domination, plus 
ou luoins effective selon les moments el selon Jes régions, sur jes 
autres races de lie, Hs constituaient une sôciélé solidement char 
pentée et aujourd'hui encore très hiérarchisée, divisée en trois 
grandes classes: 

Les Andriana (prononcer Andrinej 6u nobles, eux-mêmes divisés 
on plusieurs casles, la caste la plus élevée étant la caste royae; 

Les Howa (prononcer Honve}), actuellement la bourgeoisie ; 

Les Andevo (esclaves) où Mainty (noirs), qui sont les anciens 
cselaves et qui constituent maintenant la masse populaire. 

L'installation de l'autorité française à eu pour résultat immédiat 
de mettre fin aux privilèges des Andriana, qui perdirent leur préémi 
nence politique et leurs esclaves. Mais elle ne mit pas fin à la pré- 
pondérance Mérina, au contraire. L'administration française recruta 
ses premiers auxiliaires et ses premiers interprèles parmi les élé- 
ments Mérina les plus évolrés. Eile ouvrit ses principales écobes à 
Tananarive Be sorte qu'actuellement Les Mérina détiennent 
l'immense majorité des phices dans les radres de fonctionnaires 
autochtones et dans les entreprises officielles et privées. Sous le 
couvert de l'administration francaise, Hs ont consolidé leur Ssitwation 
prédominante et ils ont à commander les autres races. 

a là incontestablement une faule grave de notre adiminis- 
{ration. Faute dans le domaine de l'équilé, parce que nous n'avons 
pas appliqué le mème effort au développement de toutes les races. 

Faute politique, parce que nous avons mis dans les mains du 
nationalisme Mérina une arme contre nous. 

Le nationalisme Mérina, — Cur existe un nationa:isme Mérina, 
nationalisme d'une certaine classe dirigeante, encore peu nom- 
breuse, mais évoluée, riche, influente. Ce nationalisme correspond 
à une tendance générale du monde actuel, à des idées exprimées 
par la charte de San-Francisco et le préambule de notre constitu- 
tien, idées souvent ma! interprétées, déiormécs et nral comprises. 
Mais il y a aussi des racines locales profondes, notamment le sou- 
venir et la nostalgie des grandeurs réelles et supposées de l'ancienne 
monarchie et aussi le désir de recouvrer d'anciens privilèges. Cer- 
tains éléments estiment qu'ils sont destinés à prendre Ia place des 
Français et la direction des autres races, qu'ils estiment inférieures 
et qu'ils méprisent. Naturellement, ils n’affichent pas cette volonté 
de domimation. Pour Jes besoins de leur agande, ils manient 
volontiers Fidée d'une nation malgache (à direction Mérima bien 
entendu, puisque les Mérina sont les plus évolués et ïes <euis 
capables), 

La réaction de défense des autres races. — Les autres races de 
l'ile oul commencé à réagir contre la prééminence des Mérina et 
contre nationalisme menaçant. Elles demandent des écoles. 
Elles demandent à devenir rapidement les égates des Mérina. Elles 
demandent -à remplacer les fonctionnaires Mérina qui sont chez 
eiles par des fonctionnaires dé leur race. Dans le domaine politique, 
ces aspiralions se sont traduiles par la constitution de partis poli- 
tiques comure le Padesm (Parti des Déshérités de Madagascar). 

Les dangers du nationalisme. — Ce nationalisme ou plus exacte- 
ment cel impérialisme Mérina {qui n'est pas sans avoir certaines 
ressemblances avec le nationalisme et lrmpérishisme annamile en 
Indochine} constitue un danger permanent, I a connu des périodes 
de fièvre et des périodes de calme. I a inspiré lé M. D. R. M. 
(mouvement démocratique de rénovation malgache). Il est à l'ori- 
gine du complot de 1916 et de la dernière rébellion. Il déclenchera 
une nouvelle offensive à ka première occasion. 

Et des réactions des autres races. — La réaction des autres races 
face aux ambitions du nationalisme Mérina présente elle aussi des 
dangers, Elle n'est qu'à ses débuts, ear jusqu'ici les autres peu- 
plades n'osaient pas secouer et même pas discuter la prééminence 
Hova. Mais il est difficile de prévoir le développement de mauve- 
ments de celte nature et les proportions qu'is peuvent prendre 
ultérieurement 

C'est pourquoi il convient d'être extrémement prudent. Certes, 
il est désirable d'arriver le plus rapidement possible à un équilibre 
équitable. L'équilibre actuel est rompu au bénéfice des Mérina. 1] 
ne faudrait pas que plus tard il le soit aû bénéfice d’autres races. 
Le but a atteindre est de pousser au maximum le développement 
des races attardées et de dégager chez elles leurs propres élites et 
leurs propres cadres. C’est là une œuvre de longue haleine. Mais, 
parce que c'est une œuvre de longue haleine. ji! faut la commencer 
tout de suite. Il a fallu la rébellion de 19%17 pour convaincre les 
autorités françaises responsables de cette vérité Clémentaire. 

Les appréhensions. — Maintenant, fermons celle pareñthèse sur 
le probe des races et revenons én à la pacification et aux appré- 
bensions qui rèsent sur l'avenir. 

La prcification matérielle est achevée et elle est bien faite. En 
pacificalion des esprits n’est pas encore acquise. H est évident que 
cette dernière est plus longue et plus délicale que la première, Une 
rébellion d’une telle ampleur laisse des blessures morales qui sent 
lentes à guérir 


_— 
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La pacification des esprits se trouve actuellement contrariée par 
“ertain nombre de faits: la grâce des parlementaires malgaches, 
la propagande active du parti comimunisle et les difficuikés imalé- 
rielles de la vie, 

La grâce des parlementaires malgaches. — Les parlementaires 
malsaches ont été gravement compromis dans la rébellion, L'opinion 

ublique, aussi bien eurupéenne qu'aulochtone, les considère 
comme des principaux responsables. d’entre eux, Ravoshanxy 
{prononcer Ravouangue) et Raseta (prononcer Rasèle}, députés à 
l'Assemblée nationale, ont été condamnés à mort. Leur peine à 
commuée en celle de la À dans une enceinte 
fortifiée, par décret du 15 juillet 1919, en même temps que celle 
de qualre autres condamnés de marque {Rakoloarisaonin:, Taia 
Max, Rakotovan el Sylvain Joël). Tous les six sont acluel'ement 
détenus à Mobeli, aux Comores, en atiendant d'être transférés en 
rance. 
me mesure de grâce a produit un effet déplorable. La masse 
auloch{one n'a pas compris que ceux qu'elle considère comme les 
principaux responsables échappent au châtiment suprême, Elle en à 
conclu que les Français sont faibles et ne savent pas ce qu'is 
veulent. Les évolués, qui, dans leur majorité, ont #16 satisfaits que 
Je: parlementaires ne soient pas exécutés, ont été surpris que la 

‘ne de mort ait été commuée en une peine de détention perpé- 

nelle dans une enceinte fortifiée, qui esf une peine politique. Les 
milieux nationalistes antifrancais ont immédiatement relevé la tête, 
Faisant flèche de tout bois, utilisant pour leur propaginde cerlaines 
intementions lors d'un débat malheureux à l'Assemblée nalionaie 
et cerlains articles de la presse française, ils ont réussi à persuader 
une partie de l'opinion qu'ils disposent de solides apçuis en France 
et jusqu'au sein du gouvernement français; ils déclarent que le 
pros sera revisé et qu'on assistera un jour au relour de Raseta 
et de Ravoahangy à Madagascar. Ils déclarent qu'ils sont encore 
de vrais députés, puisque la déchéance n'a pas élé prononcée, 

La propagande communiste, — L'opinion, déjà ébrankKe par celle 
meire de grâce el par l'exploilation qui en est faile, l'est aussi 
jur une propagande communiste très active. 

Le parti communiste dispose à Madagascar, denuis 1916, d'une 
organisation centrale permanente: « le groupe d'éludes commu- 
hisles », qui comprend des européens et des autochtones. Ce groli- 
pement a pour but avouf l’éluwde de la doctrine cormmuniste, En 
réalité, il se consacre entièrement à la propagande 

A Madagascar, comme duns Ja pluparl des autres ferritoires 
d'outre-mer, les communistes soutiennent les revendications des 
nalionalistes et cherchent à s'allier avez eux. Pourtant, les buts 
poursuivis par les uns et rar les autres sont bien différents. Et, il 
æ:t évident que si un des deux partis triomphait, son premier soin 
serail de « liquider » le parti allié. Celte entente n'est possible que 
parce que communistes et nationalisles ont un objectif commun 
immédiat: démolir le prestige et l'autorité de la France. 

Dès sa fondalion, le groupe d'éludes communistes à noué des 
relations avec les dirigeants nationalistes du M. D. R. M. fmouve- 
ment démocratique de rénovation malgache). Pendant la rébellion, 
il a adopté la même thèse que les nalionalistes autochtones et il 
a fait front avec tous es éléments antifrançais, 

A partir de 1938, le parli communiste a renforcé son action et 
sa propagande, VW a envoyé à Madagascar une série de mililants, des 
conseillers de F'Union francaise, qui profilent des facilités de voyace 
accordés aux membres de leur Assemblée et de l'irormunité qui les 
met à l'abri des poursuiles, Depuis 1918, on a vu se succéder dans 
Ja Grande He les conseillers communistes suivants: 

M. Lombardo (1938): 

M. Arnault (janvier-juin 1949); 

M. Barbé (depuis octobre 1919, fait la navelle entre Madagascar et 
la Réunion). 

A l'action assez maladroile de MM. Lombardo et Arnault, a suc- 
cédé une propagande beaucoup plus habile et beaucoup plus efficace 
menée par M. Boileau, M. Boileau est certes toujours en étroit contact 
avec les éléments nationalistes et antifrançais: il soutient leurs 
revendications et réclame Ja revision du procès, Mais il porte l’es- 
sentiel de son effort sur la propagande syndicaliste et cégéliste, 
Certes, if s'agit d'un syndicalisme beaucoup plus politique que syn- 
dicatiste, Le but poursuivi semble être la conslilulion de syndicats 
d'ohédience communisle assez puissants pour pouvoir passer à une 
arlion de grèves et de sabolage de Ja production, Cerlains mots 
d'ordre inquiétants circuleMl déjà: « Ne travaillez pas pour les Frau- 
Ça» où « Travaillez le moins possible ». 

Ces « missignnaires » communistes emploient un langage extré- 
licinent violent à l'égard de l'œuvre de Ja France et de l'adminis- 
ration, Hs usent et abusent de leur immunité, qui leur permet de se 
placer au-dessus de Ja loi et de la justice, La population en conclut 
Tout naturellement qu'ils sont très puissants, qu'ils sont plus puis- 
sanls que le haut commissaire. 

La cause économique, — A ces deux causes {la grâce des parle- 
Menlaires malgaches et Ja propagande comimnuniste), s'en ajoute une 
troisième, qui est d'ordre économique: les difficullés matérielles de 
la Vie consécutive à Ja hausse des prix. Nous n'insisterons pas sur 
ce problème, qui est exposé dans la seconde parlie du présent rap- 
port. La hausse des prix, et en partfrulier la hausse des prix des 
arlicies de première nécessité, pèse lourdement sur les budgets fami- 
linux, tant européens qu'antochtanes. Les populations urbaines, 
hôlamnment les manœuvres, les petits employés, les petits fonction- 
haires, vivent de plus en plus difficilement. Cet état de gène crée du 
mécontentement, constitue un terrain idéal pour la propagande 
halionaliste et communiste, Cette masse de gens simples, à la fois 
Crainlive et très influençable, est prête à croire et à suivre les mots 
d'ordre de ceux qui attribnent la cause de ses malheurs à la volonté 
Prénditée des « colenialistes français ». 

.Yetles sont, brièvement esquissées, les principales difficultés qui 
Viennent contrarier {œuvre déjà réalisée de la pacification et l'œuvre 
eu Cours de l'apaisement, 


Evidemment, il existe bien d’autres causes. L'introduction brulale 
des réformes de l'après-guerre à jeté un trouble profond! « On nous 
a donné un vin trop fort qui nous à tourné la Lôle », aiment à réne- 
ler certains vieux Malgaches. Les populations sont en Train de prendre 
l'habilude « du vin » et des insilutions nouvelles, Mais elles n'ont 
pas encore « digéré » cerlaines réformes, comme la réforme judi- 
ciaire: cette réforme a eu pour résullal essentiet que souvent 
justice n'est plus rendue du tout; il en résuïle un malaise profond 
et une méfiance des justiciables à notre égard. Par ailleurs, le retour 
dans les villages de nombreux éléments qui ont pris une part active 
à la rébellion et qui sont parfois responsables de meurtres, à surpris 
et inquiété les populations qui nous reprochent notre faiblesse et 
notre incohcrence, Enfin, certaines maladresses ont été commises en 
côté francais, notamment Le procès Razafintsalarma, qui n'aurait 
jamais dû être ouvert. 

Les faules essentielles viennent de Paris, — L'administration lcale 
est partiellement désarmée et unpuissante, Elle n'est pas responsabié 
des grosses fautes qui ont été commises; certes, nous 1e verrons 
plus loin à propos d'une élude particulière, elle ne mérite pas que 
des louanges. Les faules essentielles Viennent de Paris, elle sont à 
l'échelle gouvernementale et constilulionnelle. C'est de Paris que 
viennent la grâce des parlementaires maigaches el les campagnes 
en faveur de la revision du precès, Ce sent nos institutions actuelles, 
et notament une applicalion beaucoup trop large de la notion de 
l'immunilé parlementaire, qui permellent à des propagandistes 
commaunistes membres du Par'ement où de FAssemblée de 
francaise de venir semer impunérment Ja haine de la France, les 
désordres et les troubles. 

L'inquiélude des autochtones, — Tout cela surprend et préoccupe 
les autochtones. Hs sont inquiets. Cette inquiétude prend parfois 
des proportions qu'on ne s:upconne pas. À trois reprises, dans une 
même semaine, à Fiatarantson et à Tananarive, des aulochtones 
m'ont posé la question suivante: « Vous qui venez de Pari, pee 
vous nous dire si les Français sont décidés à rester ou S'ils vont 
s'en aller ? » 

Ceite simple queslion montre que l'avenir de la présenre fran- 
çcaise est mis en cause par certains éléments el que la population en 
arrive à douter des intentions de la France. I y à là un phénomène 
extrémement grave. La mancuvre est habile: elle vise à démoraliser 
et à délourner de nous la masse de la population el l'élite pro-fran- 
çcaise en les persuadant d'un départ probable el prochain des Fran- 
Çais. C'est avec une propagande semblable qu'Ho Chi Minh et le Viet 
Minh ont semé le désarroi dans les poputations annamites. 

En conclusion, — Bref, la paix et l'ordre sont rétablis partout. 
Mais l'apaisement est contrarié par un certain nombre de causes 
et de propagnades qui sont susceplitles de provoquer de nouvelles 
difficultés et de nouveaux troubles, 

Certains éléments nalionalistes altendent pour agir des change- 
ments et notamment le changement du haut commissaire, Avec un 
haut commissaire moins énergique et, espèrentils, avec l'appui de 
certaines formations politiques métropolitaines, ils pourront reprendre 
leurs revendications et ieur action. fe se préparent pour la période 
qui suivra le déparg de M. de Chevigné, que tout le monde sait 
prochain. 

En conclusion, ja situation actuelle est borne, Mais il suffirait 
de peu de choses pour qu'elle devienne rapidement mauvaise. 


B. — Quelques points pariiculiers. 


49 Renseignements numériques sur la population de Madagascar. 
20 Les partis politiques autochtones, 

Le nalionalisme. 

Le comraunisme, 

n° Les missions. 

66 L'adnunisiration Jocale. 

3° Les fokonolona. 


1° Renseignements numériques Sur la population de Madagascar. 
Populalion totale (chiffres de 4948). 


a) Population non autochtone: 

Français de statut €éivil francais, 41.505; Français de statut civil 
non français, 445; Hindous, 10.119; Chinois, 5.231; Grecs, 670; autres 
étrangers, 5.229, 

b) Population autochtone: 4.088.457, 

Total: 4.119.559. 


29 Les partis politiques autochtones. 


Les parlis poliliques aulochiones sont nés fout naturellement 
après l'introduction des réformes de l'après-guerre. 

Jusqu'ici la politique n'a pas intéressé la masse de la population, 
qui ne comprend pas grand chose à nos insüitutions et qui n'a qu'une 
conceplion très brumeuse de nos assemblées, de la démocratie et de 
l'Union Française; pour elle, ce sont des histoires » pour les 
« Vazaha » (c'est-à-dire pour les Français; Vazaha, prononcer Vaza, 
signifie, exactement étranger) et pour « les beaux rnessieurs à faux- 
col et à belle cravate » (expresion dont se servent volontiers les 
De non Mérina pour désigner les évolués de Tananarive). 
exercice du droit de vole nest par ailleurs accordé qu'à des capa- 
ciés, à cerlaines calégores de cilovens, parfois singulières, déter- 
minces par La loi. Le collège électoral autochtone représente environ 
230000 inscrits, soit environ 6 p. 100 de fa population totale (nous 
disons bien six pour eent!). Dans les élections qui suscitent le plus 
d'intérêt, plus de Ia moitié des électeurs s'abstiennent: les absten- 
dépassent couramment KO p. 
La politique comple par conséquent peu pour la masse. Elle 
niuléresse qu'une loule pelite minorité. 
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Ouelquefois, Les autochlones sont membres de partis francais, 
Pins souvent, vont Vers des formations politiques spécifiquement 3° Le nationalisme. 


algaches, 

Parrot formations poiliques métropolitaines, seul le parti com- 
faig des effors <\stémaäaliques pour S'implanter chez les 
autochtones. Le socialiste $S. O. à aussi uñe section à 
qui qu'un potubre infime d'adhérents, Le R. P. F. 
pris développement jraportant parmi Ja population européenne, 
se inontre {rès prudent vis-à-vis de la population aulorbtone, 
parce qu'il considere que dans les cireonsiances actuelles la politique 
ne peul que contrarier le retour an calnie 

Les formations politiques autochtones a'ltueiles peuvent être clas- 
Ses en trois grandes catégories : 

Les nationalistes? Jes partis Je parli commu- 


Jus | 


partis 


Les paris nationalistes sont au Irois: 


de 
Le M. D. R. M. < 


Mouvement démocratique de rénovalion malgache); 


Le P, D NM. arli démocrate 1nalgache) : 

Le M, M, Mouvement sociai malgache). 

lis ont une caracténslique commune: ils sont dirigés par drs 
Meriaia el sont essentiellement Mérina. 

Le MR. D M. aujourd'hui dissous, élait l'âme de la rébellion. 
Ja 6 fondé en février 1916 à Paris par les députés Ravoähangy et 
Le M. D, KR. M. huplanta rapidement dans le pays grâce à 
Phabilelé de dirisesnis et à laveuglement de la haute adminis- 
lation francaise, Les dirigeants utiliSérent en particulier les fonc- 
lionnaires Mérina répandus dans toule File pour créer une organi- 
salon &ux ramifications mmulliples #1 pour « racoler » des adhérents 
par les imovens, depuis les belles paroles jusqu'aux menaces. 
est probable que Le D. KR. M, sera reconstitué officiellement, 
sans doute sons une sutre représente le nalio- 


nalisme jntésral, qui ne recule pas devant la violence pour arriver 
fins, 

Le D. M. a pour inspiraleur le pasteur protestant Ravelajaona, 
qui à elé en dans Je complot de la V, V. $S. Ses ani- 
sont Gabriel Razafintsalama et le docteur Rasamoelr-Lala, 
à l'autonomie et à l'indépendance par des voies pari- 
fique<. demande officieHemeut pour Madagascar le salut d'Elat 
au sein de l'Union francaise. 

Le M. $S. M. le pendant catholique du 
Coup 

La seule difference essentielle qui sépare le P, D. M. et le 
S. M, est robédicnce religieuse, HS poursuivent sensiblement 
méèimes bus, Hs ont formé un pool pour les élections, Leurs 
sont pen nombreux, ils répondent aux sentumeats 
bou nombre d'évolués Mérina, 


P. D. M. It est beau- 


Les partis anti-Mérina: 

Par réaction contre le nationalisme Mérina ses man:festalions 
poliliques, les populations autrefois aux Mérina ont fondé 
un parti: Le Padesin (Parti des déshérilés de Madagascar), Celle 
forsalion politique, qui est netlement profrancaise, répond à un 
sentiment de défense ceér'ain conte l'hégémonie Mérina, Lors de 
Tébellion, les dirigeants M. PR. M. ont fait massacrer s\elémmali- 
gucimeut leurs adversaires du Padesin. 

Le Padesm réclame une évolution rapide de loutes les races pour 
leur permettre de se passer des cadres et des fonctionnaires Mérina. 
H l'expression d'une tor-e politique réelle. Mais il présente la 
fuiblesce de s'appliquer à des populalions diverses et très €rs- 
persées, qui ont des mystiques et des préo’cupaiions différentes; 
el il ne compte que peu d'éléments instruits ou évolués, 

Une scission Sesl produile en certains éléments de Ja 
Ouest, de Tulear à Dicyo-suarez, ont formé démocra- 
liqjue coière, caractérisée par une opposition encore plus grande 
que celle du Padesim aux habilants des hauts plateaux. Le Padesm 
s'adresse à fois aux rôliers aux anciens opprimés des hanis 
plateaux, L'Union démocratique côlière rejelle tout ce qui vient 


hauts pla'eaux. Elle <emble être dirigée avec dvnamisme et 
ävec cohésion. 
Le parti commufisle: 
Le parli communiste fail des efforts considérables pour s'im- 


lanter dans le pars. Le Groupe d'éludes communistes à établi des 
iaisons avec les nationalistes, Le contumunisime est actuellement 
en train de s'ins aller à Madagascar el spécialement dans la région 
de Tananarive, sous le couvert de l'action syndicaliste. Tout récern- 
menu’. le 13 novembre, les communistes ont présenté à une éleclion 
partielle du deuxième collège de l'assemblée provinciale de Tana- 
harive un candidat qui à oblenu 516 voix sur 1.119 suffrages exprimés 
(sur 11.08 électeurs inscrits), ce qui dénote des progrès 

existe également une organisa‘ion appelée « Troisième force 
frauco-malgache ». Elle ne groupe que quelques Européens et quel- 
ques autochtones, surtout des membre du P, D. M. Elle n'a rien de 
commun avec la troisième force métropolitaine, Elle parait être 
de tendance marxiste non communiste et favorable aux aspirations 
halionalistes, Elle n'a qu'une influence ex'rémement réduite. 

Les partis politiques autochtones n'ont done actuellement qu'une 
importance relative. La vie polilique autochtone est caractérisée 
par une majorité de gens indifférents ou sincèrement a'tachés à Ja 
cause française et par une minortié d'opposants nalionalistes et 
communistes, Mais celle imasse de braves gens, primilifs et influ- 
envcables, est loujours susceptible de se laisser cnirainer à des 
aventures, 

Hs se raliachent par conséquent au courant nélionaliste, qui 
fait l'objei de l'elude suivante. 


Le palionalisme milgache a deux sources essentielles: une source 
lradilionneile source Héologique moderne, 

La source Iradidennelle est constituée par les souvenirs de Ja 
monarchie Mérina. 

L'histoire de Ja monarchie Mérina est récente: elle sort de Ja 
à Va fin du siècle, au temps de la révolulion francaise, 
quand un pelil roilelel entreprenant réalisa Funilé Mérina et com- 
inenca d'assurer sa prééminenee sur loute lle, A celle époque, les 
Mérina élaient encore extrémement prinitifs, Par la suile, la monar- 
chie se consolida el profila des apports européens; les missions 
protes'antes et catholiques, anglaises et françaises, s'installèrent 
dans le pays el furent des foyers d'évolution et de progrès, Les 
Mérina gardent le souvenir el peu le culte de flancienne 
monarchie, dont il subsiste peu de fraces matérielles: le sile res- 
lauré d'Arnbohimanga, berceau de Ha dynastie ct à Tananarive 
l'ensemble de constructions dit palais de la Reine, transformé en 
€! palais du premier ministre. 

D'autre part, la présence francaise à eu pour conséquence la dis 
Pariton des privilèges des grandes castes Mérina, La classe noble 
des Andriana perdi en particulier ses prébendes, esclaves et 
sa silualion dominante, Elle à évidemment gardé Ja nostalgie du 
passé, Les grandes familles de la bourgeoisie Hova ont sensible- 
Je élat d'esprit. 

A celle tradition Mérina est venu s'ajouter un courant d’'ûées 
modernes, les idées de Dberté, d'aulo-adininistration et d'inaépen- 
dance des peuples co onisés, qui se sont développées dans Je monde 
pendant ces dernières années, Ces jdées, prociamées par la charte 
de FAlantique, par fa charte àes Nations Unies et par le préambule 
de notre con<Ulalion, ont éveillé et soutenu un nouveau naliona- 
lisime chez les et dans une partie de Ja popul'alion urhaine. 

nalonaïisme ne mmanifes{a dans ies premers lemps 
de 'acupation frincaise, La politique ferme et sage de Galieni avait 
su allier une adhés'on presque totale à l'œuvre française, 

Le coinplot de la V. V. S: 

Pendant la première guerre mond'ale, en 1915-1916, que'ques jeu. 
nes évolués, en majorité protestants, formèrent une sociélé secrète 
dont te but élait Je massacre des Français et la proclamal'on de 
l'indépenaance, espéraient mettre à profit Jes circonstances qui 
faisaient que la France élait chigée de ten®e lous ses efforts dans 
la guerre contre l'A lemagne. 

Ceile société secrèle portait le nom de V, V. $.. iniliales des trois 
mols malgaches, Vy, Valo el Sakelika, qui signifient fer, pierre et 
rejet de bananier, Cela voulait dire, nous somines dur comine je fez 
et la perre et nous repoussons comme le bananier (quand le bana- 
est coupé au pied, il pousse des rejets). 

Le complot fut éventé el <es auteurs furent arrêiés et condamnés. 
Par la suile, furent grâciés et l'bérés, Ses principaux dirigeants 

aient 

Rave ojacna, jeune pasteur de a London M'ssionary Sociely, l'ac- 
lue! leader du P. D. M. (parti “émocratique malgache), 

Ravoahangy (Joseph), né en 1893, qui préparait l'école le mfde- 
cine, compromis de nouveau dans la rébellion de 1957 et que nous 
retrouvons au M D. R. M. 

Tous deux sont des Andriana, des nobles de grande castle, Fs re- 
présentent le nalionalisme traditionnel, qui à été l'Ame de Ja V.V.s, 
Ce complot n'avait pas de racines profandes dans le pays. 
élait dans Ja traoilion Mérina, Le Mérna, de tempéramment asia- 
liaue, est un conspraleur né: son histoire est riche en imanœurvres 
ocuiles, en intrigues, en Conjuralions. 

Eutre les deux guerres: 

La période qui s'est écoulée entre les deux guerres 1911-1913 et 
1959-1013 a élé calme, 

Le nalonaliame tradilonnel subsiste en s'allénuant, Les casles 
nobles se rendent de plus en plus comple qu'il n'est pas possible de 
revenir au régime ancien. 

Mais un nouveau nationalisme à base d'idées neuves commence 
à poindre, L se développe dans les mitieux inteleclue’s el attire tout 
naturellement les aigris el les 


La guerre el l'après guerre: = 

Pendant toute la guerre, de 1929 à 1945, le climat politique <e 
l'ile est resté paisible, Mais, c'est pendant celle periode que naissent 
et se déve'oppent les causes principales d’un malaise grave, qui va 
éclater après guerre. > | 

Les réqusilions de main-d'œuvre nécessaires au développement 
de ‘a producten de guerre donnent lieu à des abus inconlestables 
et provoquent des rancœurs, L'office du riz, qui utilise les procédés 
classiques désagréables au dirigisme envers la masse des producteurs 
et des consominateurs, suscite un mécontentement accru et une vive 
méfiance à l'égard de l'administration, L'intervention britannique, 
l'atttude imbécile adoplée par les autorités locales et l'occupation 
anglaise de 1942-1933 porlent un rude coup au prestige de la France. 
La pénurie des produits d'imporlalion, spécialement des tissus, af- 
fecte beaucoup les autochtones. 

Par ailleurs, les idées nouvelles déferlent sur l'ile. Les recomman- 
dalions de la conférence de Brazzaville (qui sont pertinentes, quel 
qu'en disent ceux qui généralement ne les ont pas iues) et la charte 
de l'Allantique, inlerprélées souvent d'ailleurs d'une manière fan- 
taisiste ou tendancieuse, ont un profond retentissement dans 1es 
milieux évolués, Elles constiluent un ferment et donnent une impul- 
sion nouvele au nalionalisme malgache. 

C'est das-ce climat de mécontentement et de fermentation poit- 
lique, done à un moment partitulièrement défavorable, que Jes ré- 
formes nouvelles sont introduites en bloc à Madagascar sans les pré- 
caulions et les mesures de transiion qui auraient nécessaires: 
aboliion du régime ce J'indigénat, suppression du lravail force, 


Les partis nationalistes: 4 
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cloctions de représentants aux Assemblées françaises, créations 
dJ'us-emblées locales élues, suppression qu régime de la justice 
indigène, 

Le M. D. R. M. et la rébellion: 

brns de coltège autechtone, deux hommes réputés pour leurs 
cenvictions nalionalistes, Raseta et Ravoahangy, sont élus aux 
constitumntes. Ravoahangy cost un ancien eonjuré de la V. V.S. 
La-ela avait hi aussi été plus eu moins compromis dans ce complot. 

En février 1946, à Paris, ces deux députés fondent ie M. D. R. M. 
démocratique de rénovation malgache). Jacques Rabe- 
imananjara, d'origine hetsimasaraka, futur député de l’Assemblée 
nationale, en rédige les statuts. Inimédiatement, de parti s'implante 
« <e répand à travers toute Pile, en utilisant netarnment des fonc- 
fonnaires morina qui sont installés partout. H aelive sa propa- 
vante par la presse et par de :mulliples tournées de conférences. 
Peu à peu, le ton devient plus violent, A côté de la propagande 
“itcielte, des mots d'ordre courent Ja brousse. Des orgarmi-ations 
où moins occultes, à caractère plus où moins paramilitaire, les 
« jeunes-es pationalistes malgaches » (Jina) et Le « parti nationa- 
malgache » (Panama), doni fa plupart des cadres se recrutent 
des irailleurs rapætriés qui ont passé en Europe années 
troubles de 1950 à 1940, se préparent à des actions de violence. 

La température monle à la fin de 1936 et au début de 1947, Raseta 
et Bavoahangs persuadent la masse qu'its ont arraché à la France 
par leur action personnelle les réformes qui viennent d'être réalisées. 
1H: profitent de ta faiblesse et de Faveuglement de là hante adminis- 
tration de l'ile C'est dans des voilures officiekes et accompagnés 
daudiministrateurs en tenue que les propagandi<sies du M. D. R. M. 
vont haranguer les foules, lors des tournées électorales. Hs se 
16 d’insulter eï de menacer les Français en présence 
de fonctionnaires français, Ja plupart du temps des jeunes qui ne 
comprennent pas la langue. Par exemple, à Vatemandry, Rabema- 
jara, en luurnée élect@ale dans une somplueuse Buick gouver- 
neneutale, déclare à la foute: « Si les Francais vous embétent, vous 
n'avez qu'à couper (ss) et à Les jeter à la rivière », 

celle propagande et celle agitation élaient remarquablement 
orchestrée et astucieusecment adapées aux différentes calégorics de 
population: les grandes idées de liberté et d'indépendance pour les 
intellectuel, les perspectives d'un avenir brillant pour des àaigris et 
les ambitieux, Jes vieilles histoires de <orceHerie pour la masse igno- 
rinie, Et Fon s’effercait de toucher les gens raisonnables par des 
Jéalisalions matérielles: syndicats et coopératives. 

En 4946, trois M. D. K. M, sont élus à l'Assemblée nationale: 
Ravoñhangy dans Ja circonscription du Centre, Rascla dans celle 
de l'Ouest et Rabemananiars dans celle de FE 

Avant la rébellion, le comité directeur du M. D. R. M. était com- 
osé des personnalités suivantes: 

Président: Raseta. 

Secrélaire général: Rabermananjara (Jacques), le député. 

Secrétaire géaéral adjoint: Rabemananjara (Raymond). 

Mommbres: Ravoahangy, Raherivele, Rakotoralsimanga, Rasafindra- 
na. - 

A noter que Rabhs#rivelo et deux autres militants du M. D. R. M. 
(ules Ranaivo et Justin Besura) furent élus au premier Conseil de 
République. 

La rébellion éelate en mars 1947, dans des condilions de synchre- 
nisne qui dénotent une préparation minutiense, Nous n'avons pas 
l'intention d'en retracer Fhistoire, qui dépasse le cadre de cette 
étude, Elle se termine au Cours de l'année 1948 et des premiers mois 
de 1919, par la soumission des rebelles, la capture des chefs et le 
procès des grands responsables, 

Les formes actuelles du nationalisme : 

Le M. D. KR. M. a été dis-on., Maïs son action n’en est pas pour 
aulant brisée et sa suppression n'a pas Supprimé le problème du 
nattmalisme extrémiste, est non moins certain que son essor 
dans les années 1917 et 19% est dû à la rencontre de circonstances 
favorables, qui ont peu de chances de se renou- 
veier, 

I existe un courant nationaliste, Ce courant n'est pas uniforme. 
Il présente des diversités, des nuances, depuis lextrémiste anti- 
francais parlisan d’une solution de force pour arriver à une indi- 
pendance tota'e jusqu'au modéré qui cherche loyalement un terrain 
d'entente avec la France, en passant par le nalionaliste qui veut 
arriver à une indépendance tolale on relalive (par exemple sous 
la forme d'Elat associé) par des Voies pacifiques, 

A cet égard, le M. D. R. M. a repré<enté la tendance extrême. 
Le M. D. (parti démocratique malgache} et le M. S. M. (mouve- 
social-malgache} représentent un conrant plus modéré, 

Das Jes campagnes étectorales qui précédèrent la rébellion, le 
M. D, R. M. à attaqué violemment les antres partis nationalistes, 
le P, M.; &avoahangy a reproché véhémente- 
ment à son concurrent du P. D. M. d'avoir abandonné Fidée de 
liviépendance immédiate et sans condilion pour celle de Findé- 
beudanee dans le cadre de l'Union francaise, Rivalités de personnes, 
t-on parfeis. IL est très probable qu'aux rivalités de personnes, 
qui sont réelles, correspondent des divergences d'idées. 

Depuis la fin de Ja rébellion, le P, D. M. sous Fimpulsion de 
Gabriel Razafintsalama et du docteur Rasarmoely-Lala, méme cam- 
pasne pour un changement de stalut de Madagascar: il réclame le 
statut d'Etat associé dans le sein de l'Union française. I est entré 
en liaison avec le groupe d'étude; communistes, spécialement du 
temps de Lombarde. 

lne maladresse à donné récemment du relief au P. D. M. et à 
Ses dirigeants: des poursuites inteniées à la légère contre Razatint- 
et Ra<omoely-Lala ont abouti à un acquittement, 
L'activité nalionaliste actuelle n'est pas toujours facile à saisir. 
Elle se manifeste à la fois à Madagascar et dans la métropole. 


Les activités nationalistes à Madagascar et en France: 
A Madagascar, ee revêt un double caractère: un caractère public 


ui caractère clandestin, 


L'activité pe se manifeste surtout par ba voie de la presse, 

dent Les thèmes essentiels sont au mombre de quatre: 

Po Malgaches forment un peuple unique, qui veul l'indépene 

Les « abus » du régime relonialiste; 

- L'application à Madagascar de la eharte de San Francisco el de fa 
Constitulion (c'est-à-dire soit l'indépendance pure el simple, suit te 
statut d'Etat assoeié au sein de FUnion française, selon que le 
rédacteur est extrémiste ou modéré): 

L'opinion métropolitaine est d'accord avee ces aspiralions (extraits 
de la presse francaise, débats parlementaires). 

L'activité clandestine est multiple et variée: rumeurs, faux bruits, 
organisation de paniques clandestines (par exemple, ulilisalion de 
la légende du loup-garou local, le Mpaka-fo, emot à mot: celui qui 
arrache le cœur; on raconte que certains Européens deviennent des 
loups-garon la nuit, attaquant et tuant les geus, ce qui fait que du 
soir au matin toute la population, prise de panique, s'cnlerme ‘16% 
elle), pièces de théâtres et chansons pleines d’allusions, évocalien 
des souvenirs et des splendeurs de l'ancienne monarchie, relour aux 
coutumes et an costume des ancêtres (par exermple, la femme de 
l'ancien conseiller de la République Jules Ranaivo, qui a rejoint son 
village près d'Antsirabé, abamdonné sa içnue européenne et à 
repris le « Lamba »: elle prêche le retour des fenumes rmalzaches 
à la tenue ancestrate). Les auteurs de cetle activité chamedestine sont 
nombreux et d'origines variées, depuis les anciens M. D. R. M, 
jusqu'aux nationalistes modérés et jusqu'aux communis(es, qui sou- 
tiennent des éléments nationalistes et qui essayent de former avec 
eux une opposilion unique au système français. 

L'activité nationaliste se mamifeste aussi en France. Un certain 
nombre de Malgaches, fonclionnaires peur la plupart, se trouvent 
à Paris et se livrent à une propagande persévérante en faveur de la 
« libération » de Madagascar, Hs envoient des articles à la presse. 
Ils se remuent beaucoup. Citons nolaminent: 

Manileslalions diverses sous les palronages les plus variés 
des droits de Fhomme, centre d'études et d'information de Flinton 
francaise, associations d'étudiants...) où l'on altaque systématique 
ment l'auninistralion française («régime de terreur», « parodies 
de justice », etc.); 

Création d'un «conseil national malgache », dont la camposition 
reste obscure et dont l'animateur est M. Andrianlsilaniarivo, profes- 
seur, qui a occupé un poste officiel au secrélarial de l'Assemblée 
de l'Union française (il demande une conférence de ta 
«table ronde», entre délégués français et malgache, pour régler 
le statut de Madagascar); 

Appels à FO. N. U. par l'intermédiaire du «congrès des peuples 
contre l'impérialisme», dont le président, M. Fermer Brockway, se 
trouve à Londres; 

ParGcipation à la campagne pour la revision du procès des parle- 
mentaires; 

Noyvautage des étudiants malgaches, dont le dernier congrès s'est 
terminé par le vote d'une motion à caractère polilique, qui a été 
désavoute par les étudiants côtiers. Les étudiants Merina se jettent 
en général dans faction nationaliste anfifrançaise, alors que 
étudiants des autres races s’en liennent à l'écart. 

L'emprise du nationalisme sur les différentes races: 

Le nationalisine, qui a une double origine, traditionnelle Merina 
et idéologique moderne, s’est surtout implanté en pays Merina. 

La plupart des évolués Merina sont nalionalistes, à des degrés 
divers. Les plus ardents sont souvent des demi-intellectuels, dont les 
moyens ne sont pas à Ja hâäuteur des ambitions. Quant au raenu 
peuple de Tananarive et de sa banlieue, il a élé dressé depuis 
quelques années par des propagandistes intéressés à rendre a 
France responsable de tout: de la vie chère, des impôts, de la p#nu- 
rie de certains produits, En brousse, ls pavsans qui constatent que 
les promesses du M. D. R. M. n’ont pas été tenues et qui ont eu 
peur de la rébellion et de la pacification, sont devenus très circons- 
pects à l'égard des mencurs nationalistes. 

Une mention spéciale doit étre faite pour les fonctionnaires, qui, 
dans leur immense majorité, sont Merina. En général, les médecins 
et les instituteurs ont marché à fond pour le M. D. R. M. Actueile- 
ment, les fonctionnaires exécutent correctement Jeur métier; Hs ont 
le souci et Fart de ne se compromettre avec personne, de ne 
s'afficher ni trop profrançais, ni trop antifrançais. Is éprouvent des 
appréhensions pour l'avenir et, comme on dit vulgairement, ils ne 
savent pas sur quel pied danser. Ils aspirent, c'est légitirne, à une 
plus large place. H y a un fait significatif: au début de l'année, les 
fonctionnaires francais avaient menacé de faire grève pour appuyer 
leurs revendications. L'organisation des fonctionaires aulochtones a 
donné l'ordre à ses adhérents d'assurer le travail de leurs collègues 
européens défaillants, avec l'arrière-pensée de démontrer qu'on peut 
se passer des Européens. 

Le nationalisme a bexucoup moins pris sur les Betsileo. Certes, 
ils ont subi une très active propagande de la part du M. D. R. M. 
et une partie d'entre eux se sont laissés entrainer dans la rébellion, 
souvent par crainte. On constate anaintenant une méfiance de Félte 
et de Ja inasse envers la politique ‘et les Merina. 

Les populations de l'Est, qui ont formé l'essentiel des troupes de 
la rébellion, éprouvent à l'égard des Mer'nha un sentiment confus 
fait à la fois d'un Complexe d'infériorilté, d’admiratiun, de crainte, 
de méfiance, de rancœur et d'agressivilé, Zlles désirent avant tout 
être les maîtres chez elles et se débarrasser des cadres Merina. Pour 
cela, elles demandent des écoles, qu'on les inctruise et qu'on les 
forme. Le nationalisme, trop Merina à leur sentiment, n'y rencontre 
que peu d’échos. 

Dans l'Ouest, les Sakalava ont une élite peu nombreuse, mais 
qui est loyale el qui a le désir de se développer, Elle a été très 
flattée par le M. D, R, M., qui à pu agiter le pays au moment des 
élections, mais qui ne s'y est pas sérieusement élabli. Les Sakalava 
sont sensibles aux belles paroles et aux belles promesses, 115 ont 
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la convicüon qu'ils ont élé « rouks » par les gens des hauts pla- 
et le nalionalisime Meérina pas prise sur eux. 

Dans le sud, où vivent les populatons les moins évoluées de 
Jhe, Je nalionalsme n'a pas réussi à s'implanter. 

Dans l'ensemble ke nationalisme des aiverses tendances esl essen- 
tiellement Merina. Ce qui pe veut pas dire que tous les Merina 
sont nalionalistes et qu'il n'y à pas de nationalistes dans les autres 

Nous avons aussi notre part de responsabilités: 

11 faut regonnaitre que nous avons une part de responsahilité 
dans le développement des idées nationalistes et antifrançaises, 

Un certain nombre de Français ne réalisent pas que le pays 
évolue rapidement. Hs continuent à considérer tous les Malgaches 
comme des primilifs, Hs jes traitent tous, sans distinction, avec 
bienveillance certes, mais avec une henveillauce condescendante. 
Les évolués ont horreur de ce « paternalisme ». IIS supportent avec 
rancœur certaines discriminations raciales que ceérlains Français éta- 
blissent plus où moins consciemiuent dans leur comportement. Ces 
peliles vexalions et ces peliles blessures d'amour-propre sont à 
l'orig ne de beaucoup de réactions antlifrançaises. 

D'autres Francais au contraire considèrent tous les autochlones 
sur le méme pied que les Francais de Paris ou de Romorantin. 
ls donneraient à des primitifs des responsabilités et des charges 
qu'ils sont dans l'incapacilé d'assumer. Is soulèvent des espérances 
qui sont, dans l'élat acluel des choses, irréalisables. 

Il y a là, comme en beancoup de choses, un juste équilibre à 
trouver, une collaboration plus ouverte et plus large à instaurer 
entre les Français et l'élile malgache, Nos maladresses dans Îles 
deux sens sont pour une part responsables de cerlaines outrances 
du nationalisme. 

Par ailleurs, l'admini<tralion française a peut-êlre eu trop ten- 
dance à considérer Fensemble du mouvement et des aspirations 
nal‘onalistes comme antifrançais, Par contre, à un certain moment, 
du temps du gouverneur général de Coppet, elle a écouté beaucoup 
trop les nationalistes; elle les a écoulés avec faiblesse, elle a donné 
l'impression qu'elle cédait devant leur force et leur détermination. 
Là aussi, il y aurait un juste milieu à trouver: davantage de com- 
préhension et davantage de fermeté, Beaucoup de Malgaches 
doutent de nous parce que nous doutons de nous-mêmes, La fermeté 
el la confiance de M. de Chevigné n'ont pas élé réperculées à tous 
les échelons; et on craint partout qu'elles ne soient que passagères. 

Il y à des nationalistes avec lesquels nous ne pourrons jama's 
nous entendre: ce sont ceux qui veulent sortir de l’Union fran- 
çaise et qui veulent rétablir la prééminence Merina sur les autres 
races de l'Ile, F1 en est par contre avec lesquels il est possible 
d'ärriver à une entente ou à un vivendi. 


4o Le communisme. 


Avant la guerre 1939-1915, il y avait à Madagascar quelques Euro- 
péens professant des kiées d'extréme-gauche communistes, Hs élaient 
peu nombreux et leur influence très réduite. A cetle époque 
le Réun'onnais Dussac fit une propagande idéologique qui ne ren- 
contra gnère d'écho; il se fit en même temps l'avocat des aspira- 
tions nationalistes. 

C'est seulement après la guerre que le parti communiste s'est 
organisé d'une manière effeclive dans la Grande Ile. En février 
4936, il fonda à Tananarive un « groupe d'études communistes », 
dont les <staluts furent réguliérement approuvés, conformément à 
Ja législation alors en vigueur. 

Les buts officiels de ce groupement sont l'étude de l'idéologie 
communiste et le « maintien des liens de solidarité entre tous les 
habitants du territoire ». En réalilé, le groune d'études communistes 
est le centre et le Cerveau de l'activité communiste à Madagascar. 

Les formes de l'activité communiste: 

Celie aclivilé revêt dfiérentes formes, notamment: propa- 
gande classique, la collusion avec les nationalistes, l'action syndicale. 

La propagande classique est celle que l'on rencontre partout: 
allaques contre les trusts, le colonialisme et le capitalisme; «lo- 
gains habiluels en faveur de la Russie et contre l'Amérique, ele. 

La collusion avec les nationalistes est plus originale et infini- 
ment plus eflicace. Celte collaboration singulière est illustrée par 
les faits suivants: 

En 1936 et au début de 1917, des relalions étroites sont nouées 
eutre le grouçre d'études comiaunistes et les dirigeants du M. D. 
R. M. (Mouvement Démocratique de Révolution Malgache). Ces 
relations s'effectuent en parliculier an sein de la section lorale 
de la con:édération générale du travail (C. .T. qui e:t alors 
animée par un mililant communiste et syndicaliste actif, M. Boileau, 
fonctionaaire du service de l'agricullure en service à Tananarive. 
Certains membres du M. D. R. M. seraient affiliés en même temps 
à la C. G. T. et au parti communiste; 

Lorsque la rébellion éclate, le groupe d'études communistes 
s'efforce de rassembler et de coordonner dans une sorte de front 
commun l'ensembie des éléments d'opposition à la politique fran- 
caise, y compris les anciens membres du M. D. R. M. dissous. 
Un communiste notoire, employé à l'arsenal de Diégo-Suarez, est 
môme compromis dans un complot nationaliste en octobre 1917 et 
est expulsé du territoire; 

A partir de juillet MR, le procès des parlementaires malgaches 
fournit au groupe d'études communistes un thème de propagande 
qu'il exploite encore maintenant, 11 soutient la même thèse que les 
nationalistes: les causes de Ja rébellion sont essentieilement 
lexploitalion colonialiste, les provocalions policières et adminis- 
tralives et la politique de division systématique des autorités locales 
entre populalions côtières et populations des hauts plateaux. Ravoa- 
haney, Rasela, Rabemananjara et leurs amis sont les victimes 
d'une machinalion qui à pour but de décapiter les mouyemenis 


aulonomisles malgaches, L'instraction du procès à Cté faussée par 
des procédés dignes de la Gestapo, Le procès de Tananarive est use 
« parodie de justice », un « scandale » et doit être revisé; 

A partir de Ja fin de 194%, sous limpulsion semble-t-il des 
conseillers de l'Union française, MM. Lombardo et Arnault, jes 
communistes favorisent les contac{s entre les anciens membres du 
M. D. R. M. elle P. D. M. (Parti démocrale malgache). Hs n'hésitent 
pas à sealenir ouverlement les thèses nationalistes Mérina; is 
sont ainsi amenés à ménager les castes nobles et les inissions. Cette 
politique de compromission ouverle avec les « éléments réaclion- 
aires » soulève une certaine opposition chez les « purs » et main- 
tenant le groupe d'Etudes cominunistes semble hésiter à persévérer 
aus-i join dans celle voie, 

A troisième aspect de l'activité communiste est l'action syndi- 
cale. 

L'essor de la C, G. T. à Madagascar date de 1946. Son animateur 
est M. Boileau, ce fonctionnaire du service de l'agriculture dont il a 
été question plus haut. Li s'est efforcé d'attirer à la C. G. T. les 
éléments les plus dynamiques de Ja population autochtone, en parli- 
culier les chefs du M. D, R, M., comme Ravoahangy, 11 à créé un 
réseau de coopéralives tout aulour de Tananarive, qui ont exercé 
une attraction sensible sur la population, M. Boiteau a réussi à 
mellre sur pied un mouvement syndicaliste 
qui à provoqué de l'agilalion et des grèves en 1946. Il est incontes- 
table que le M. D. R. M. a utilisé ces organisations pour diffuser sa 
propagande et ses mots d'ordre. 

Ces rapports très étroits entre la €. G. T. et le M. PD..R. M. ont 
amené une éclipse très nette de la C. G, T. après le déclenchement 
rébellion, Le départ de M, Boileau accéléra encore le déclin 

En juillet 4919, M. Boileau, qui a entre temps élé coopté par le 
Parti communisle à l'Assemblée de lUmion française, revient à 
Madagascar el s'attache à redonner vie aux organisations syndicales. 
H est actuellement en train de remonter la C. G. T. et de jréparer de 
nouvelles vagues d’agitalion. 

Les missionnaires communistes: 

Depuis 14948, le Parti communiste métropolitain semble altacïer 
une importance parbculière à Madagascar, 1] entretient en perina- 
nence dans Ja Grande Ile un ou mème defix militants, qui sont les 
chefs d'orchestre et Iles missionnaires du parti. Ces miilants sont 
toujours des incinbres de l'Assemblée de l'Union française, qui pro- 
fitent des facilités de Voyage et des garanties (immunilé parlemén- 
taire) accordées aux membres de celle assemblée, 

Qualre de ces missionnaires se sont succédé à Madagascar depuis 
4938: MM. Lombardo, Arnault, Boiteau et Barbs, 

M. Lombardo, né à Tananarive., fonctionnaire du service de la 
météorologie coloniale, rejoignit Müdagascar au début de 4947. I 
devint le secrétaire général du groupe d'Eludes communistes el fit 
cause commune avec les nationalistes. Coopté à l’Assemblée de 
l'Union française par le Parti communiste, il part en France. à a 
fin de 1947. I revient à Madagascar en mai 1918, reprend en main 
le groupe d'Etudes communistes, enlame une violente campagne de 
presse à l'occasion du procès, Les articles dans Jesquels il prend à 
parti la justice et les magistrats valent à son journal de fréquentes 
interdictions, Après le verdict, il multiplie les interventions en 
France et incile les conseillers provinciaux M. D. R. M. acquittés à 
reconstituer leur parti dissous, Un article où il présentait fes efforts 
du service de santé pour accélérer Ja Julle contre le paludisme 
comme une lentative d'empoisonnement et d'exterminalion des popu- 
lations indigènes Jui valut d'être expulsé, 

Cetle expulsion fit beaucoup de bruit en son temps. Elle ne fut 
peut-être pas heureuse, car M. Lombardo était connu à Madagascar 
et n'élail pas pris très au sérieux, Ses remplaçants se sont révélés 
autrement dangereux 

Un autre conseiller de l'Union française, M. Arnault, lui succède 
en janvier 14949, 11 se déclare officiellement mandaté par le Parti 
communiste métropolitain, sacrifie Ja doctrine à un but immédiat: 
réaliser l'union de toutes les formes du nationalisme malgache grâce 
à l'action du Parti communiste, 1 pratique: la politique de la main 
tendue aux partis politiques, aux castes nobles, aux syndicats, aux 
catholiques et aux protestants. I est le grand erlisan de la liuison 
communisto-nationaliste, Il regagne la France en juin 1919, après 
quelques incidents dus au fait qu'il refuse d'observer les consignes 
sanilaires qui ont élé prises pour enrayer une nouvelle épidémie de 
poliomyelte, 

M. Boiteau, qui lui aussi a été coopté à l'Assemblée de l'Union 
française par le Parti communiste, lui succède un mois p'us tard. 
Ancien fonctionnaire du service de l'agriculture du territoire, mili- 
tant syndicaliste, il connail fort bien le pays. Dans le domaine poli- 
tique pur, il pousse moins loin que ses prédécesseurs le flirt avec les 
éléments nationalistes conservateurs. Il paraît poursuivre trois objec- 
tifs principaux: la revision du procès des parlementaires malgaches, 
la préparalion d'éventuelles élections à l'Assemblée nationale pour 
remplacer les députés malgaches s'ils sont déchus de leur mandat, 
l'action syndicale, 

C'est sur ce troisième point que M. Boileau porte actuellement 
l'essentiel de son effort. IL essaye de reconstituer une C. G. T. puis- 
sante, Le anilieu cherainot parait l'intéresser spécialement, sans 
doute parce qu'une grève des chemins de fer Jui parait le meilleur 
moyen de paralyser lie, I s'intéresse aussi à l'arsenal de Diégo- 
Suarez, qui aurait une imporlance primordiale en cas de conflit et 
qui est, dit-on, noyauté par des éléments communistes convaincus 
et discrets, organise et méorganise des coopératives, li prépare un 
urand congrès G. dont il voudrait faire une manifestation 
monstre Ya propagande aclive menée depuis quelque temps ne 
semble pas rencontrer Je succès espéré. | 

M. Boileau et les dirigeants communisies ont présenté tout der- 
nièrement, le 13 octobre 1%49, après notre départ, un candidat 
äu second lour d'une élection partielle pour un siège à l'Assemblée 
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provinciale de Tananarive. Leur candidat, Rasoanoro Zele, militant 
communiste connu, à obtenu 516 voix sur 1.419 suffrages exprimés 
et sur 11.098 électeurs inscrits, Le chiffre de voix obtenues est 
présenté comme un très grand succès, J1 montre que le comimu- 
nisme gagne du terrain dans la région de Tananarive. J 

Eufin, le {#7 novembre dernier, M, Boileau à élé le héros d'un 
incident, Au terrain d'aviation d'Arivonimamo (qui est Je grand 
terrain de Tananarivei il a voulu remettre des documents à un 
assager en transit; rappelé à l'iuterdiction de communiquer avec 
pr passagers, il frappa un policier, Le lendemain, en audience de 
flasrant délit du tribunal de Tananarive, il fut condamné à 13 jours 
de prison et à 5.000 francs d'amende, HN fit aussitôt appel. Par añleurs, 
l'Assemblée de J'Union française, à la demande du groupe ComImnu- 
niste, prononça à une forte majorité la suspension des poursuites, 
Les faits de cette nature ont sur la population autochtone un elfet 
lus considérable que toutes les propagandes ; elle en conclut que les 
eaders communistes sont plus puissants que le haut commissaire. 
Ceux-ci renchérissent, prétendent qu'il suffit de ne pas avoir peur et 
de donner plus de coups qu'on en reçoit, | Ve 

Enfin, depuis octobre dernier, un quatrième conseiller de l'Union 
française partage son temps entre la Réunion et @ladagascar: 
M. Raymond Barbé, Lors d’une tournée dans une ville de la cote Est 
qui a été parliculièrement touchée par la rébellion, M. Barbé n'a 
45 hésité à comparer l'action des rebelles à l'action de Ja résistance 
intérieure française. 

La propagande communiste est donc dirigée et orchestrée à Mada- 
gascar aux frais des contribuables français par des membres de 


l'Assemblée de l'Union française, qui se relatent sans interruption 


notable depuis mai 194$. 
L'organisation communiste actuelle: 

Actuellement, en dehors du groupe d'éludes communistes, qui 
ct la façade officielle, l'action communiste parait dirigée par un 
cumilé qui centralise les renseignements et diffuse les mots d'ordre. 
Ce comilé est dominé par le membre de l'Assemblée de llnion 
francaise présent dans l'Ile. Au-dessous de lui existent des cellules 
plus où moins occulles, qui sont parfois d'anviens organismes 
M. D, R. M. repris par les communistes, Les communistes s'ntil- 
treat dans de nombreuses organisations politiques, syndivales, 
coopératives. Ils soutiennent Jes partis nalionalisles, HS portent 
actuellement leur principai effort sur l'action syndicale el l'organi- 
salion d'une C. G. T. pu’ssante, 

Les moyens d'action utilisés, sont nombreux. Au premier rang, 
vient la presse, sous forme d'un journal de langue malgache, sou- 
veut ronéotypé, qui parait sous des litres différents (Fralernilé, 
fénimiera, Itenimiera, Tari-Dalana, elc..), mais qui est toujours 
l’'émanation de la même équipe; il a un lirage qui peut paraitre 
iusigniflant (environ 2.500 exemplaires|, mais ces exemplaires 
circulent de main en main el finissent par toucher beaucoup de 
monde, surtout dan; la région de Tananarive. 

A cûlé de ce moyen d'action au grand jour, il en existe d’autres, 
plus discrets: tracts, réun'ons clarndestines, conciliabules, diffusions 
de mnt: d'ordre par émissaires. Ces activités plus où moins secrèles 
répondent d'ailleurs à l'esprit et aux habitudes des populations des 
hauts plateaux, qui possèdent le don liès asiatique de la dissimu:a- 
tion et des manœuvres compliquées, 

Le danger communisie: 

rel qu'il ex'ste maintenant, le communisme malgache est devenu 
un élément important, avec lequel il faut compter, 

D'une part, parce qu'il est en train de promouvoir une action 
syndicale dont il va se servir pour arriver à des fins politiques. 
Des mots d'ordre tels que ceux-ci circulent déjà: « ne travaillez 
pas pour les Français » ou « travaillez le moins possible ». On £ite 
des actes de sabolage dans certains aleliers, Il faut s'attendre dans 
un avenir proche à des mouvements de grève, sous des formes 
diverses, allant de la grève perlée à la tentative de grève géné- 
rale, Ces mouvements de grève pourront d’ailleurs être favorisés 
par la conjonclure économique, qui ne <e présente pas sous un 
jour favorable. Nous pouvons être assurés que les dirigeants com- 
munisles sauront uliliser toules les circonslanes proprices à leur 
ag'lation, 

D'autre part, parce qu'il est devenu l'allié et le soutien du natio- 
nalisime Merina, il a apporté aux nationalistes son expérience de 
la propagande, ses qualités d'orgauisalion et le prestige d'une 
grande formalion polilique mondiale. Les nalionalisles lui ont 
appor!é leurs militants, leurs cadres, leur Couaissance du pays; 
üs lui servent de marche-pied, 

Le communisme est arrivé à prendre la tête de fout ce qui est 
antifrancais. Il en est arrivé à encourager aussi bien l'orgueil de 
caste des grandes familles Merina que les réactions primitives de 
la masse, à laquelle il s'applique à répéter que la France est la 
cause et la seule cause de {ous <es maux. 

Le communisme apparait actuellement comime l'organe moteur 
d'une coalition des extrêmes contre l'œuvre de la France. C'est 
il constitue un danger contre lequel il convient de prendre 
garde. 


5° Les missions. 


Les missions chrétiennes — catholiques et prolestantes de rites 
divers — jouent depuis plus d'un siècle un rôle très hnportant 
dans la vie malgache, 

Les populations des hauts piateaux sont man'enant presque 
entièrement chrislianisées; elles sont pour moitié catholiques et 
pour moitié protestantes. L'évangélisation des populations côtières, 
Spécialement des populations du Sud, est beaucoup moins avancée. 

Le christianisme s'est superposé à des croyances anciennes, qui 
Presque toujours subsisient encore aujourd'hui: par exemple le 
culle des morts, qui constilue partout le fond de la religiosilé mal- 
ache; la croyante aux sorciers et aux « Mpaka-Fo », (sortes de 

ups-garous), etc. De sorle que le christianisme des Malgaches 


est en règle générale très particulier et très superficiel. De l'aveu des 
plus hautes autorilés catholiques et protestantes, le nombre des 
vrais chrétens n'exréderail pas dix à quinze pour cent des fidèles. 

Les missions protestantes et spécialement la London Missionarÿ 
Society (en abrégé la L. M. $S.j ont exercé une influenre prépone 
déranie à l'ancienne cour de Tananarive, Elles avaient converti 
reine et les grands dignitaires. De sorte que maintenant encore les 
grandes familles sont en général proteslantes. Le catholicisme au 
contraire s'est surlout répandu parmi les classes populaires. 

Au siècle dernier, qui disait protestant disait proanglais et anti« 
français et qui disail catholique disait profrançais et antianglais, 
La lulle d'influence qui a opposé à Madagascar l'Anglelerre et 1& 
France avait sa répercussion jusque sur le plan religieux. 

Aujourd'hui, ces anciens caractères se sont bien estompés. 

Il est incontestable qu'il y a eu parmi les chefs de h rébellion 
beaucoup plus de protestants que de catholiques. Les catholiques 
se plaisent à le faire remarquer. Cela tient surtout à <e que les 
grandes familles Mérina, qui sont traditionnellement nalionalistes, 
sont pour la plupart protestantes, 

Les missions protestantes: 

Les missions proléslantes sont nombreuses, Les plus importantes 
soul: 

La « London Missionary Society » (L. M, S.); brilannique; 

La « Friends Foreign Mission Association » (F, F. M. A.); 

La mission luthérienne norvégienne de Stavanger; 

La mission luthérienne américaine, ele aussi d'origine norvée 
gienne ; 

La mission anglicane: 

La mission adventiste du 7e jour; 

Enfin la mission protestante française (M, P. F.). 

Ces inissions prolestantes, à l'exclusion de la mission anglivane, 
se sont rapprochées et ont formé un syrode. 

La mission protestante française, qui jouit d'un grand crédit sue 
le plan moral, à lutlé avec succès contre vicille tendance antli- 
française du protestantisme. Elle l'a fait avec tact, en gardant une 
indépendance totale à l'égard des pouvoirs établis. 

Les missions norvégiennes et américaines observent en général 
une neutralité sans bienveillance à notre égard. 

Les missions brilanuiques ont, depuis longiemps, la répulilion 
d'être antifrançaises. Cetle répulalion ne semble plus aussi méritéa 
à l'heure acluelle. Toulefois, leurs fidèles sont souvent frondeurs, 
aussi bien avec leur mission qu'avec les aulorités francaises, 

Les églises profestantes ont élé impressionnées par le grand 
nombre de pas eurs qui ont élé, à des degrés divers, conpromis 
la rébellion. Aussi leur synode a-t-il interdit aux pasteurs de faire 
de Ja polilique active. Cette interdiction n'empêche pas un part 
comme le P. D. M, (parti démocratique Hfalgache) d'êlre d'inspira- 
tion protestante. 

Beaucoup de pasteurs et de fidèles, surtout ceux appartenant aux 
vieilles familles Mérina, se sont lancés dans les mouvements nalios 
halistes, Certains {ransposent ce nationalisme sur le plan religieux, 
Des pasteurs et des fllèles rêvent d'une religion spécifiquement 
malgache, d'un schisme qui ‘ffranchirait les fidèles de l'autorité 
religieuse européenne. Lne secte s'est déjà détachée de la « London 
Missionary Sociely », la secte « Trannozozoro », HN y a là une forme 
de nationalisme religieux qui risque de se développer dans les 
années à veuir, 

Les missions catholiques: 

Les missions catholiques sont presque loules françaises, Elles 
sont nombreuses: Compagnie de Jésus, ordres de la Salelte, des Mon- 
forlains, du Saint-Esprit, des Lazaristes, etc, I! existe en outre une 
ruission Trinilaire espagnole. 

A Madagascar, l'église catholique est dominée par les Jésuiles, 
qui se sont installés dans la position-clé, Sur les Hauts plateaux el 
qui tiennent les diocèses les plus importants: Tananarive et Fiana- 
ranl<oa, 

Jusqu'à la dernière guerre, les missions catholiques ont affiché 
des sentiments neltement profrançais. 

Depuis vue années, leur atlitude est en train de chfnéer. 
On parle beaucoup d'instructions de Rome qui recomimanderaient 
aux mi<sions d'oulre-mer de ménager les mouvements nationalisteg 
et d'évier de Her Favenir du catholicisme au destin des nations - 
colon: sitrices, Toujours est-il que les missions calholiques se 
trent favorables aux aspirations et aux partis nationalistes. Cette 
nouvelle altitude est apparue clairement au moment de la rébellion # 
mmalzré le d'un missionnaire, malgré les sévires exercég 
contre des prêtes autothlones, malgré les églises profanées, pilléeg 
et in‘endiées, les autorités catholiques n'ont jamais condamné les 
excès des rebelles: par contre, un évêque déclara officiellement que 
l'avenir du catholicisme à Madagascar était sans rapport avec l'évo- 
lution politique du peujle malgache. 

Cette aftilude nouvell: de neutralité à été considérée par la popus 
Jation comme un encouragement à Ja cause nationaliste. 

Ceriains inissionnaires sont allés beaucoup plus loin: ils se sont 
dévoyés an point de prendre ouvertement parti pour les nationalistes 
et de se wêler à la vie politique. Le plus marquant de ces prêtres 
politiques est Je R. P. Dunan, de la compagnie de Jésus. qui est 
l'animate u et l'un des inspiraleurs et des rédacteurs de la pressé 
calthoïique, qui est lue et qui à de l'influence (par exemple le journi 
Lakroa re à près de 9.000 exemplaires, ce qui est beaucoup pou 
Madagascar). Le R. P. Dunan ne cache pas son hostiljté à l’aduni- 
histration et à la colonisation. I a donné à la presse catholique un 
lon de critique el de dénigrement systématiques; il à apporté de 
Peau ‘au moulin de la propagande nationaliste el communiste et a 
contribué à faire douler de la France ou même à détacher d'el'e 
bon nombre de catholiques, Le R. P. Dunan est allé si loin qu'il 
aurait fini par indisposer ses supérieurs par son esprit de dénigre- 
ment destructuf el serait maintenant tenu plus où moins à l'écart, ? 
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Heureusement, tous les emjssionnaires n'ont pas adopté une atti- 
Yode auesi anlifrancaise. Beaucoup, même parmi les Jésuites, qui 
sont à la tête de la nouvelle direction prise par l'Eglise, ont des 
gentiments profondément français, 

Le cütholtcisme est l'inspiratenr d'un parlj politique calholique, 
le M. M. (mouvement social malgache), sorte de M. R. P. local 
à tendance nettement nationaliste. 

La nouvelle attitude des missione: ; 

Bref, les missions protestantes ont perdu eur vieux carartère 
antifrancais et les missions catholiqnes ont cessé d'êire cham- 
“pions de la cause française, Les nnissions protestantes el catholiques 
se rejoignent maintenant dans une altitude à peu près senblühle 
de neulralité, mais de neutralité hienveillante à l'égard des ten- 
danres natjonaliates, Dans l'état actuel des choses, quelques éléments 
catholiques se montrent les plus hostiles à Ja cause française. 

Cette attitrde de deux Eglises est due en partie an fait qu'elles 
ge sont surtout implantées sur des Elles subissent 
var conséquent beaucoup plus l'influence de la race el du naliona- 
lisine Merina et beaucoup moins lFinfinence des autres races, C ce 
qui expliquerait, en dehors de cerlains coelficicnts personnels, l'atti- 
lude des Jésuiles, qui tranche sur l'attitude plus réservée et plus 
francaise des autres missions catholiques qui sont installées en 
dehors des hauls lateaux. 

est incontestable que les missionnaires catholiques el proles- 
tant: éprouvent Ja crainte de voir diminuer leur inflience en €as 
de wrogurés et de triomphe des tendanres nalionalisies. Hs appa- 
paissent animés par le souci de ne pas compromettre l'avenir du 
semble qu'ils prèétent beaucoup trop d'attention 
aux populations christianisées des hauts-plateanx, el spécialement 
gnilieux assez restreints, et pas assez aux populations côtières, 


ont été moins perméables au christianisme, 


qui jusqu'ici 
Ge L'admimistration lorale. 


L'administration de Madagascar présente les caractéristiqnes sui- 
antes: 
k est directe: elle est lourde: elle est Merina par la presque 
tofalité de ses éléments autochtones; elle manque de stabilité; elle 
ést coûteuse. 
Administration directe: | 

L'adminisiration malgache est une administration directe au sens 
» plus étroit du Tnot. 
agit sur la population par une cascade de fonctionnaires. 
se distribue à la base par des chefs de canton ei des gouvermenrs 
autochtones, qui sont eux aussi des fonctionnaires, Ellé a complète- 
ment négligé les chefs tradilionnels et les institutions coutumières, 
qui sont tombés en décadenre. 

La décadence des institutions et des cadres coulumiers est frap- 
pante: après un peu plus d'un demi-siècle d'adeninistration fran- 
caise, il n'en reste pratiquement rien. La cellule de des com- 
munautés des hauts plateaux, ïe Fokonolona, à pratiquement 
paru. Les princes de la côte Quest sont devenus sans inflenre réelle. 
ertains esprits voient dans ce phénomène un manque de vitahté 


Cer 
caractériserail l'ensemble des choses et des hommes à Mada- 


ui | 
nur. La faune et la flore sont depuis longtemps en recul; les insti- 
tutions humaines disparaissent comme Îles animaux et comme les 
arbres. 


HU semble qu'il y ait quelque chose de vrai dans cette conception. 
Certes les premiers Francais ont mis en piace une admnisiration 
faite à l'imaze de celle des pays d'où ils venaient, Alsérie et Réunion, 
et qui ne répondait pas aux conditions malzaches. Mais, pour que 
Jes institutions du pays n'aient pas survécu, il fallait qu elles aicnt 
bien peu de vitalité. 

Aiministration lourde : 

L'alministration de Madagascar est aussi très lourde. Pu haut en 
has de l'échelle, emploie ua personnel 

En haut de l'échelle, il y a quantité de chefs de service: ils étaient 
34 en juin dernier, ils sont maintenant un peu Mots nombreux. Par 
exemple, il existe un chef de service des contributions dirertes, un 
chef de service des contributions indirectes et un chef de service de 
l'enrecistrement, alors qu'un seul suffirait, I semble qu'en à vouim 
donner satisfaction à beaucoup d'ambitions et à un certain goût du 
anache, la qualilé de chef de service faisant plaisir à beaucoup de 

Elle compte en outre une masse de fonctionnaires indigènes. Par 
exemale. la seule direction des affaires économiques de Tananarivé 
avait en 1948 environ 200 fonctionnaires et agents autochtones de 
tous grades. Les cadres de fonctionnaires aufachtones, dils cadres 
spéciaux, fotalisaient en octobre dernier 9.149 agents, sans coinpter 
Jes auxiliaires ef contractuels, , 

Ceite machine adrministralive très lourde est en outre déséqui- 
librée, Elle cet hypertrophiée à la tête: les services centraux de Tana- 
narive sont dénresurément gonflés, alors que les postes 4e brousse 
sont souvent chichement pourvus, Les mufliples services irondent 
les administrateurs ferritorianx de lettres, noles de service, cireu- 
Laires ct demandes de renseignements, bref une masse de papiers 
qui empêche l'administration active de faire son métier el qui là 
réduit au role de <scribes sans contacts suffisants avec la population. 

Adrainistralion Mérina : 

Les cadres autochtones sont composés d'une majorité de Mérina. 
Voici quelques chiffres à titre d'éxemple: 

Ecrivains interprètes, 292 Mérina sur un {otal de 499. 

Comptables, 118 Mérina sur un total de 179. 

Gonverneurs et sous-gouverneurs, 391 Mérina sur un total «de 651. 

Assistance médicale, 1096 Mérina sur un total de 1.967. 

Contributions indirectes, 26 Mérina sur un totat de 3$. 

Sur un tolal général de 9.140 fonclionnaires des cadres spéciaux, 
on rompte 6.013 Mérina, ce qui représénle une moyenne de deux 
Mérina sur trois fonctionnaires 


Ce fait est dû à ce que, à l'époque de la conquôte, les Mérina 
étaient Les plus évolués à ce que l'essentiel de noire ciort d'esei- 
gnermrent à été concentré sur Tananarive. Par le canal des cadres 
administratifs autochlones, la France a donné le moyen aux Merina 
de conserver et d'améliorer leur siluation prééminenic dans luute 

H a fallu attendre la rébellion de 1947 pour que les aulorilés tran- 
caises réatisent qu'elles avaient conunis à la fuss une injustice et 
une faute pohlique grave. Elles commencent seutement à prendre 
les pmécssaires pour développer toutes les races pour 
former à l'intérieur de chacune d'elles Ics futurs cadres. 

Adrministralion instable : 

Enfin, analzache manque de stabililé, C'est 
un qui n'est malheureusement pas spécial à Madagascar. 

La condition essentielle de l'efficacité, spécialement pour les füne- 
lionnaires de commandement, est Ja stabilité, Pour agir avee succés, 
il faut au préalable acquérir la connaissance du pays et des popu- 
lations el savoir gagner leur confiance, Le mème 
devrait rester de lonziues années dans le même poste. Or, n'est 
inème pas courant qu'un fenctionnaire fasse la Lotalité de son séjour 
de trois angdaus pars, Depuis le haut commissaire jusqu'au 
chef ce district et au chef de poste, noire système est caractérisé 
par des changements continues. 

Dans Ja récion du lac Alaotra, un notable m'a déclaré qu'il a vu 
passer en vingt et un ans seize chefs de district. I a ajouté en guise 
de commentaires que la popüilalion el l'administration doivent vivre 
un ménage el qu'un ménage inarche quant on change 
de femme presque tous les ans, Ia terminé par des excmmples mon- 
trant que fes grandes réussites à Madagascar ont foujours été Je fait 
d'hommes qui sont restés longtemps au même poste, 

Adininistralion coñlteuse : 

L'administration matsache, trop lourde et trop compliquée, présent 
enfin l'inconvémrient d'être coûteuse, d'être trop coûteuse pour l'éco- 
nornie du pays, Cemme le verrons plus loin, Madagascar à un 
train de vie trop Clevé pour son degré de développement et pour 
ses ressources. 

Ce personne! adrninistratif trop nombreux est en général mal 
paré et, du fait des prix élevés, ses conditions de vie sont difficiles. 
FH faudra par conséquent envisager pour Favenir des augmentations 
de traitement, qui entraineront de nouvelles charges budgétaires. 

Du fait de Faccroissement du niveau de vie des autochtones et de 
la acluelle à légalisation, dés rajustements importants 
de soldes devront être envisaués l'avenir pour les cadres auto- 
chlones, en résuiléra de nouvelles dépenses, d'antant plns lourdes 
que dans le passé on a recruté trop de fonctionnaires indigènes parre 
qu'on les payait peu. | 

Pour en terminer avec l'administration, une mention spéciale doit 
être faite au service de la sûreté. Ce service fait preuve d'une 
vigilance à la fais excessive, encommbrante et maladroite a cormnis 
biucoup de galfes, est urgent qu'il soit repris par un patron com- 
pétent et connaissant le pays. 

Les remèdes: 

Les remèdes ne sont pas difficiles à déceler, Hs sont infiniment 
plus difficiles à appliquer. 

D'abord, l'administration doit être réformée, simplifiée et allégée. 
Le nombre des services centraux doit étre réduit et leurs effectifs 
sévèrement comprimés, A l'administration directe, qui veut régir 
fous Les détails de la vie quotitienne, doit être substitué un svetème 
d'adininistration plus souple, où l'administration guiderait et contré- 
lerait au lieu de tout faire elle-même. Un premier pas dans Je sens 
de cetle réforme vient d'être effeclné, ainsi qne nous le verrons dans 
le chapitre suivant consacré aux « fokonolona ». 

Ensuite, la stabilité du personnel doit être assurée, depuis } 
postes Les plus hauts jusqu'aux postes les plns has, Cette stabitité 
est 1 condition de l'efficacité, 


4° Les folonolona. 


Le fokonolona prononcer: foukouloune) est une institution Mérin& 
I constitue la cellule territoriale de base, it correspond sensible- 
ment à notre commune, 

Sous l'ancienne monarchie: 

Cette institution remonte très Join dans Jes traditions Mérina. 
Vers 1800, le roi Andrianampoinimerina, promoteur de l'unité et de 
l'hégémonie Mérina, Jui donna une impulsion nouvelle et ,;ui accorda 
des altributions étendues, Le fokonolona a joué sous Ja monarchie 
eh so important dans les domaines administratif, social et judi- 
ciaire. 

Da paint de vue administratif, le fokonolona avait la charge de la 
conservation et de la gestion des propriétés collectives, des travaux 
d'entretien des digues et des canaux d'irrigation (indispensables 
dans mn pars de culture du riz}, &u maintien de l'ordre et de la 
sécurité, de la construction et de l'entretien des tombeaux et des 
MAISONS 

Du point de vue social, il assurait l'assistance aux indigents, 
vieillards, infirmes et enfants, 

Du point de vue jndiciaire, il fonctionnait comme juge concilia- 
leur dans toutes les affaires civiles et statuait définitivement sur les 
affaires de petite importance, tant au civil qu’au pénal, re 

Les fokonolona profitérent de la carence du pouvoir central pou 
accroitre leur autonornie. Par la suite, les premiers minisires essayè- 
rent de limiter leurs attributions et de les soumettre âu contrôle 
des gouverneurs, déKgués du pouvoir central. 

La décadence de l'institution 

Après, la général] Galieni comprit l'intérêt qu'A y 
avait à conserver l'institulion, M prescaivit de la respecter et de 
l'utiliser, Un décrel du mars 44% consacra l'existence du Foeko- 
nolona el codifla ses allribubions. Ce décret -toutelois restreignait 
les droits et accentuait les devoirs traditionnels. Malheureusement, 
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Uadininistration française, administration directe au sens le plus 
é roil du mot, ignora de plus en plus coHectivilés locales el mul- 
liglia les à hibutions des chefs de canton, qui sont des fonelion- 
maires, Les chefs de canton absorbérent rapidement les attributions 
L'autorité des Fokonolona el de leur représentant officiel, de 
Moiodidy. Les efforts conjugués d'une administration tentaculaire 
el de Fésprit individualiste, aussi la nonchalance des populations, 
firent que Finsliulion tomba ragidement en désuélude, Le Mpia- 
didy devint de moins en moins le représentant d'une collectivité 
auionome et de plus en plus un simple transmetleur d'ordres et 
un agent collecteux: d'impôts, bref un simple exéeulant de l'autorité 
adininistralive supérieure, 

El, chose singulière, pendant que l'institution tombait en déca- 
denve, ee était progressivement étendue à toutes les régions de 
Madagascar, mais sans fonctionner effectivement. 

La silualion à la fin de la guerre: 

A la suit des recormmandalions de la conférence de Brazzaville, 
qui prévoyaient l'association progressive des aulochtones à la gestion 
de leurs propres affaires, l'administration locale entreprit de redon- 
ner vie, en la réorganisant, à !a vieille insCtulion des Fokonolona. 
Une commission mixte franco-malgache étudia un projet qui aboutit 
au décret du % novembre 1941 et à l'arrèté d'applicalion du 20 no- 
vermbre 1911. 

décret ins'iuait une colleclivilé communale, avec des cadres 
élus par la popuiation, Mais il ne s'écar'ail guère des dispositions du 
décret de 1902. ne tenait pas suffisamment compile de l'évolution 
des populations, notamment dans l'imerina. maintenait une con- 
fus on regrettable entre les chefs de quartier (simples exécultants} 
elles notab'es élus (représentants des habitants). EU étendail uni- 
focmérment Je Fokonolona Merina à loule l'ile. 

La réforme ne réussit pas. L'atmosphère de fermentation qui 
Lréceda la rébellion el la rébellion clle-méme out peu'-être une part 
dans cel échec 

L'expérience en cours: 

En juillet 1947, le haul commissaire d'alors, M. de Coppet, chargea 
une nouvelle commission d'étudier une nouvelle réforme des col 
leccivilés locales, Une vaste enquête fut ensuile menée à travers 
lout Madagasear, Elle montra que la diversité des populations $'op- 
posail à une réglementalion uniforme et rigide. 

Dès son arrivée à Madagascar, le nouveau haut commissaire, M. de 
Chevigné, marqua sa surprise de constater que les populations mal- 
gaches participaient par leurs élus aux responsabilités des grandes 
assemblées locales e! métropolitaines et qu'elles ne géraient Fas 
leurs intérêts les plus immédiats à l'échelle de notre commune. 

I est évident que Ja logique élémentaire aurait voulu que on 
par former les aulochiones par la base, sur le plan 
coumounal, pour ieur donner conscience de leur personnalité 
leur faire acquérir l'esprit civique et l'expérience des affaires 
publiques. 

M. de Chevigné culreprit de réaliser une réforme expérimentale 
des Fokonolona. I prescrivit aux chefs de province de procéder à 
des essais, Hone leur {raça pas de cadres rigides et précis el il leur 
recommmanda de S'adapler avec empirisme el souplesse aux condi- 
Lions particulières de chaque région et de chaque race. 

C'est dans ces condilions que furent lancées 31 colleclivilés- 
témoins, réparties parmi les principaux groupements ethniques et 
parrmi des populalions très diverses: par exemple, au pays Merina, 
populalions évoluées de la banlieue de Tananarive el villages ruraux 
plus arriérés; — populations de commandement facile el populations 
de commandement difficile, etc. 

apparu! rapidement que Ja réussite élail subordonnée à deux 
condilions essentielles: assorür les obligalions el les responsabilités 
des collectivités de sanctions applicables par les tribunaux; mettre 
à leur disposition des ressources propres, Un arrèlé du 2 aoûl 191$ 
est intervenu dans ce sens. 

L'expérience est suivie dans chaque provin:e par une Commission 
où figurent des éléments autochtones de toutes tendances dont 
les délibéralions permettent d'orienter l'action entreprise el de 
l'adapter aux circonstances. 

Ealin, d'imporlantes subventions de démarrage ont été accordées 
ar les assemolées provinciales: 260.000 EF C. F. A. au lolal vour 
‘année 1915. 

L'avenir des nouveiles -colleclisi'és: 

Les expériences en cours ont soulevé diverses prolestaliors. Les 
éléinen!s nationalistes affectent de n'y voir qu'un moyen pour 
« amuser » les populations; cerlains milieux catholiques se sont 
montrés scepliques et sévères dans leurs criliques. 

Certaines coilectivités témoins ont très bien réussi: 17 sur 31 sont 
considérées comime une succès, Par contre, d'autres, en très pelit 
ombre, ont élé des demi-échecs: par exemple, en pays Antaisaka, 
où les institutions tribales encore solides ne cadrent pas avec la 
conception des nouveaux Fokonolona. 

L'opinion des administrateurs de brousse est généralement que fa 
réussite ou l'échec sont fonciüon de la qualité des hommes qui 
prennent la du Fokonolona. est difficile de trouver les hom- 
jues capables. Trop souvent, les dirigeants sont de braves gens, qui 
sont incapables de s'occuper des affaires publiques ou qui fuient 
devant les responsabilités. L'élite, et spécialement l'élite nationaliste 
Merina, considère souvent ces fonctions de « maire » el de « con- 
Seiller municipal » cumime indignes d'elle et aspire à des destins 
plus élevés, 

Les résul'ats acquis peuvent être considérés comme encourageants, 
Une centaine de nouvelles collectivités-témoins viennent d'être lan- 
cées celle année. 

La méthode suivie est modeste et réaliste. Elle constilue una 
sorte de création continue, modifiée au fur el à mesure selon les 
leçons de l'expérience. 


Elle est susceplible de mener à la création de collectivités vivantes, 
adaptées aux condilions parliculières des divers groupes cthniques, 
inspirée à la fois de l'ancienne institution Merina du Fokonolona et 
des nouvelles conditions politiques et sociales. 

Mais ces colleclivités ne pourront réussir que si le nouveau haut 
commissaire $'atiache à leur réalisation avec la mêrme obstination 
et le méme entèlement que M. de Chevigné. Car il va s'agir de 
surmonter beaucoup d'obstacles et surtout beaucoup d'apallue. 

Des obstacles d'ordre juridique : 

Nous avons vu que l'arrêté du 2 août 1918 prévoil des sanclions 
applicables par les tribunaux, Or, dans J'élat actuel des choses, la 
justice fonctionne mal; en admettant que des améliorations soient 
apportées, l'extension du svstèine du Fokonolona aurait pour résultat 
que les tribunaux saisis de nombreuses infractions, seraient rapide- 
ment embouleillés. 

Dans la tradition Mérina, le Fokonolona était investi de certains 
pouvoirs judiciaires: pouvoir d'arbitrage et même pouvoir de sanc- 
lion dans les affaires de moindre importance. 

Dans ces conditions, il serait souhailabie de mellre sur pied une 
réglementation plus souple, permettant aux Fokonolona d'appliquer 
cerlaines sanctions et d'exercer une sorte d'arbitrage, de façon à 
éviler dans une foule de peliles affaires le recours à l'autorité judi- 
ciaire, qui est lent, compliqué et onéreux, 

Or, le décret du 30 avril 1916 supprimant la justice indigène 
dans les (erriloires d'outre-mer pose deux règles essentielles: les 
juridictions françaises sont seules compétentes en matière pénale, 
quel que soit Le statut du délinquant: et elles jugent conformément 
à la loi applicable devant celles, c'est-à-dire conformément au droil 
pénal français, tel qu'il résulle des textes en vigueur à Madagascar, 

I! ne semble pas possible d'appliquer aux mernbres des Foko- 
nolona des sanctions spéciales résullant d'obligations particulières 
(ce qui équivaudrait à appliquer aux aulochtones membres des 
Fokonolona des dispositions pénales parliculières. soit en leur impeo- 
sant des ob'igations dont Jes citoyens de statut civil francais seraient 
exermpls, soit en édictant pour infractions comm'unes aux 
citoyens de statut francais et aux ciloyens autochtones des infrac- 
tions différentes selon le statut), EU it n'est pas possible de déférer 
les autochtones devant d'autres juridictions que les juridictions 
françaises. 

Une réglementation donnant aux Fokonoïona un pouvoir de sanc- 
tion et même un simple pouvoir de transaction équivaudrait à 
une création déguisée de juridiction répressive spéciale aux auloch- 
tones, donc prohibé2 en l'élat actuel de la législation. 

Par conséquent, si l'on veut que l'expérience en cours soit 
conduile avec pius de souplesse et d'efficacité. il est indispensable 
d'édicter des dispositions particulières pour Madagascar, En vertu 
de l'article 72 de la Constilution, ces dispositions ne paraissent ne 
pouvoir être prises que par une loi. 

Une autre difficullé juridique provient de l'article 13 de l'arrêté 
du 20 novembre 194%, qui stipule que « les collectivités conservent 
l'initiative, par l'intermédiaire de leurs notables, de demander an 
chef de district qu'il soit assigné une autre résidence à celui de 
leurs membres dont la mauvaise conduile habituelle ou le refus 
systématique d'observer Jes conventions édictées.. (par le Fokono- 
lona)…, justifient celle mesure ». Ce droil d'exclusion de la commu- 
haulé est une vieille tradition malgache. 

Celle disposilion de l'article 13 de l'arrêté du 20 novembre 1914 
parait en contradiction avec les articles 72 ct &2 de la Constitution. 
Le parquet général considère cet article 13 comme implicitement 
abrogé. 

Or, la quasi fotalité des colkectivités en cours d'expérimentalion 
liennent essentiellement à conserver le pouvoir de rejeter les indé- 
Sirables, L'opis'on malgache est à peu près unanime sur ce point. 

IH se présente par conséquent dans l'immédiat des difficultés 
d'ordre juridique qui sont de nature à nue grandement à la réus- 
site de l'expérience en cours. 


DEUXIÈME PARTIE, — LA SITUATION ECONOMIQUE 


A. — Considérations générales. 


Un pays pauvre. — Lorsqu'on survole Madagascar en avion. on 
éprouve une lnpression de vide et de pauvreté: d'immenses élen- 
dues, la plupart du temps au relief lourinenté, peut cultivées, géné- 
ralement couvertes d'une herbe rase où d'une maigre brousse (les 
forêts ne couvrent plus guère qu'une bande étroite le long de la 
côle 

Une population insuffisante et déficiente. — Dans un pays plus 
grand que la France, d'une superficie de 290.000 kilomètres carrés, 
vil une populalion qui représente le dixième de la populalion inétro- 
polilainc: 4.150.000 habitants, dont 4.088.009 autochtones, 

Celle population autochlone, en nombre très insuffisant, est 
de pus jhy<iquement déficiente, Malgré l'œuvre immense réalisée 
par nos médecins, qui ont vaincu des maux terribles comrmme la 
peste ct qui luitent contre tontes Jes formes de maladies, le Mal- 
gache est amoindri par une série d'éendéinies, dont la plus répandue 
est le paludisme. : 

Celle populalion, Trop clairsemée et qui manque de robustesse 
el de résistance, manque aussi d'ardeur au travail, Comme la plu- 
part des populations primitives, elle à peu de besoins et elle se 
nourrit mal; éile travaille peu et elle ne comprend pas la nécessilé 
du travail assidu. 

L'œuvre réalisée, — Lorsque la France s'est installée à Madagascar, 
à la fin du siècle dernier, i n'y avait ni routes, ni ponts, ni chermins 
de fer, ni commerce digne de ce nom: l'agriculture limitait aux 
cultures vivrières indispensables à L'alimentation des popusa- 
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En un demi-siècle, une œuvre importante à élé réalisée: ouver- 
ture de ports, de chemins de fer, de routes; construrtion de villes, 
de villages, d'écoles et d'hôpitaux:; augmentation considérable de la 
produchon: extension du commerce, amorce d'industrialisation, Ces 
réalisations ont été faites presque entiérement sur Jes ressources du 
pays. Car ja France métropolitaine, qui a prété des milliards souvent 
en pure perle au monde entier, n'a presque pas mis de capitaux à Ha 
di-position de Madagascar. La Grande He a dû tirer Sur sa propre 


et de sa propre activité la plupart des ressources nécessaires 
à <on équipement. Les apports extérieurs de capitaux, aussi bien 
ans le domaine pablie que dans le domaine privé, ont clé peu impor 
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tunts. Ce qui explique que ba mise en valeur réalisée, pour méri 
toire et importante qu'elle soit, est insuffisante et qu'elle n'est 
qu'un commencement - 

Ua mauvais point de départ: la côte Est. — La mise en valeur de 
ladazascar à 6t6 réalisée à parür de la côte Est. Ce fait est la ronsé- 
auenve d'un double phénomène géographique et historique: la France 
e:t installée depuis longtemps à la Réunion et c'est de la Réunion 
qu'est partie la colonisation de Madagascar. CAE 

De la côte Est partent deux voies ferrées vers l'intérieur; <sur 
Ja côte Est. on trouve je seul port de commerre outillé, Tamatave, 
e! les grandes cultures tropicales (café, vanrile). 

Aa heureusement, cette côle Est est soumise à deux graves servi- 
tudes, D'une part, le platean central y tombe à pie, dans un relief 
tres accidenté, ce qui fait que l'établissement des votes de com- 
munication v est difficile et qne les voies ferrées en particulier ont 
ua tracé et un prof qui les rendent peu économiques, D'autre part, 
elle est ravogée périodiquement par des ryelones: ce qui fait que 
périodiquement il faut reconstruire ce qu'ils démolissent. Le dernier 
en date des cyclages, celui de mars 199, à emporté k grand pont 
de chemin de fer de Brickaville, ecupant ainsi la principale voie de 
rasitaillement et d'évacualion de la région de Tananarive, 


Les voies de conimunicalion, 


Le svetème des communirations des voies maritines, 
des communications terrestres intérieures (chemins de fer et routes) 
et un réseau acrien. 

Les ports, — Madagascar est une île, qui présente un déve'oppe- 
meut considérab'e de côtes. 3.600 kilomètres en chiffre rond. Dans 
cuaque secteur de côte, les habitants, qui voient leurs intérêts parti- 
avant l'intérêt général, réclament « leur » port. Le résuhat 
de ce parbücularieme est que les ef'orts ont été dispersés et qu'il 
n'existe pour ainsi dire pas de vrais ports. 

Tuoalave. — Nous avons actuellement un seul port commercial 
dore de ce norn: Tamatave, sur Ha côte Est, Encore est-il insuffi- 
sant: il laisse entrer la groste houle et it ne présente pas un abri 
ab-olument sûr par gros temps; il se produit un phénomène d'oscil- 
lalion dans les darses; il a pas assez de postes à 
gros bateaux (souvent les baleaux doivent altencre) l'outillage 
manque encore; la liaison ferroviaire n'est pas suffisante; les maga- 
sins sont loin des quais et ils sont trop petits. Un programme à arnc- 
lioalion est en cours; comporte notamment: la construction 
d'une qui empéchera Fentrée de Ia houle: la construction 
de nouveaux postes en eau profonde; la construction de magasins; 
l'aménagement des voies ferrées. Quand ce programme sera réalisé, 
Tamatave sera vraiment un bon perl. 

La cote Est ne présente ensuite que des rades difficiles, plus on 
moius mal abrilées Elle est bordée de récifs, ouverte à la large 
toute de Focéan Indien. Deux solutions sont possibles: construire 
de loutes piéres des ports, ce qui sera onéreux, ou constrüire 
le canal es Pangalanes pour concentrer tout le trafic sur le porrt 
ce Tarmatave. 

Le canal des Pangalanes. — Les Pangalanes sont des lagunes 
étroites, qui sont séparées de la mer par une mince bande de terre. 
Eles <'élendont sur une longueur de 6:30 kilomètres, au Nord et 
au Sul de Tamatlave, de Foulpointe à Farafangana. Elles constituent 

ne voie navigab'e sûre et abritée, qui necessite cependant des 
aincnagemeuts: raccordements, suppression de seuils, dragages, tra- 
versces ce lacs et d'embouchures de rivières, qui posent de vérita- 
bies problèmes de navigation maritime et fluviale, etc. La ques- 
tion est en suspens depuis longtemps; des travaux ont déjà été 
cntepris, puis ont C&é abimdonné<; le canal à été ouvert à plusieurs 
reprises partiellement: #mainienaut, nest plus pralicable que 
sur une petile partie de son cours. fl pose un problème d'entretien 
constant: ensablement, aflaissement des rives et lutte contre l’en- 
valissement des jacinthes d'eau, qui, par leur masse végétale flot- 
fante, constituent un sérieux obstacle à Ja navigation. Pour être 
écouoruique, lé canal doit perimetire le passage des péniches de 
450 à 200 tonnes, ce qui suppose une largeur minima de {4 mètres 
et uni tirant d'eau de 2 mètres. Un prog'ainme d'aménagement est 
en cours c'élude et les travaux sont commencés sur le tronçon 
Tamatase - embouchure de l'Ivondro. Ce tronçon comporte le creu- 
sciment d'un canal de kilomètes. L'exécution des travaux a jus- 
qu'ici trainé en longueur; le concours a soulevé des difficultés; 
une drague à Été commandée en Toflande et n'est pas encore livrée. 

Le canal des Pañngalanes, débouchant directement dans le port 
de Tarnatave anélioré, est la solution logique et la moins oncreuse 
pour résoudre le problème des cébouchés maritimes de la plus 

rande parie de la côte Est; il permettra de ramener sur le port 

ien équipé de Tamalave tout le trafic de 650 kilomètres de côle. 

I évile:a les opérations difficiles, longues et coûleuses, qui se font 
actuellement dans des rades mal abritées et dangereuses, notam- 
menti à Farafangana, Manakara, Mananjary, Vatomandry, etc. Mais 
pour cela il faut renoncer aux errements anciens et en entrepren- 
dre l'annénagemem avec la volonté d'aboutir. 

Majunga. — Sur la côte Ouest, la création d'un port a été entre- 
prise à Majunga, à lembouchue la rivière Belsiboka. Ce 


se heurte à de grosses difficullés dues à lenvasement de l'estuaire 
de la Belsihoka. La construction Œun en eau profonde à& été 
avant la dernière guerte; travaux ont élé a'rètés 
eu 193%, sur Fordre impératif de Paris, alors qu'is éluient déjà très 
avancés et que la g'ande jelfe d'aval était construite. À la faveur 
de celle jelée, et rien ue s'apposant en amont à Farrivée des 
vions, te port s'est rapidement envasé el on pourra envisager dans 
quelques années amcCnager des rizières. Ce seront des rizières 
qui reviemiront cher. 

La que<hon du port de Majunga a soulevé beaucoup de polémi- 
ques. Cerlains proposent de dragter le port en construction abäan- 
donné et de lachever, la dépense serait parail-il aussi hnporlante 
que celle de Ha con<truchon d'un port neuf. autres proposent 
la construction d'un nouveau port mieux situé. D'autres enfin esti- 
ment que Maäjunsa sera vraisemblablement à Flinlérieur des terres 
dans une centaine d'années et que ce n'est pas la peine de faire 
la dépense €'un grand port. 

Ea solition vers laquelle on s'oriente actuellement est l'aména- 
gement J'un port de batelage améctioré par la construction d’un 
nouveau quai en ean profonde permetlant de travailler sans arrût, 
à marée basse comrae à marée haute, Mais ce n'est là qu'une <olu- 
tion provisoire, car faudra bien dans un avenir rapproché doter 
celle partie de la côte Ouest d'un vrai part, destiné à la fois à 
assurer le trafic d'une région riche susceptible de développement 
et à do'er les hauts plaleanx et la région de Tananarive ‘un second 
débouché; Fexpérienre récente de Brickaville démontre en cffet 
que les relalions entre les hauts plateaux et la côte Est sont sou- 
mises à des aléas. 

Le probième Tuléar-Soalara, — Sur côle Smd-Ouest, se trouve 
le port de Tukar, qui comporte une longue jetée terminée par un 

aste d'accoslage, permettant de recevoir un seul bateau d’un 
irant max'mum de 7 mètres, fravaillant d'une seule main. 

L'exploitation prochaine eharbonnages de ta Sakôoa, qui se 
trouvent au Sud-Est de Tuléar, soulève le problème d'un port 
charbonnier. Deux thèses sont en présence: Finslalatien d'un port 
charbontier à Tuléar el la création d'un port charbonnier à Soa:ara 
(prononcer: Soualare), pus ait Sud. Les partisans de Ia sotution 
Tu éar font remarquer que Tuléar existe déjà, tant comme port que 
comine vile, et qu'il vaut mieux lutiiser. 

Mahouresement, la solution Tuléar se heurle à des objections: 
la construction d'une voie ferrée entre TulKar et là mine, à travers 
un pays très fourmenté, nécessiferait des ouvrages d'art imporlants, 
uolanunent pur la traversée de la vallée très encaissée de la rivière 
Ouilahy, elle serail à.fficile et anéreuse, l'amélioration du port 
serait également trés coûleyise, parce qu'il faut a ler loin au iarge 
pour trouver des fonds suffisants. 

C'est pourquoi la sofution Soa:ara pour le port charbonnier semble 
devoir l'emmourter, D'une part, la construction voie ferrée 
entre Sodiara et la mine est faciie, sur tracé plat ei presque sans 
ouvrages d'art. Une route et une voie ferrée de 0,60 mètres, instal- 
6e peinxlant la guerre, existent déjà: il sera plus onéreux de rem- 
p acer celte Voie par une voie d'un mètre el de la prolonger, D'autre 

äri, Soalara se prêle à la construction d'un bon port en eau pro- 
onde bien abri; un terre-pein d'envren un kilomèilre a déjà 
été aménagé en 1912; le prajet relenu comporte la construction d’un 
port à environ S00 mètres du terminus du terre-plein actuel: grande 
jelée de 1.200 mètres pour la protection et le chalandage; petite 
etée avec appontements el instaHalon de ctrargement charbon 
modernes, profondeur 12 mètres. Le coût des travaux est eslimé & 
3 rnilliards de francs C. F. A. 

Certains partisans de Soalara sont alés loin que le simple 
port charbonnier; ils voudraient abandonner Tuléar et concentrer 
tout le trafic à Soalara. 

L'adoption définitive et La réalisation de ces projets portuatres 
sont fonction de la solution qui _ sera adoplée par In (fr. 

Acluellenrent, jes autorités de lile penchent Vers une solution 
intermédiaire: création d'un port charbonnier à Soalara; mairlien 
du por! de Tüuiéar avec amélioration des instal alions à terre famé- 
nagement d'un terre-plein, construction de hangars, réfection des 
voies de 0,60, e*c.). 

Diéga-Suarez — A l’extrémilé Nord de file, se trouve Ja rade 
magnitique de Difso-Suarez. Malheureusement, D'égo-Suarez n'a pas 
d'arrière-pays et ele coupée du resite de par un écran monla- 
gneux qui constitue un obstacle diffici ement franchissable, 

Aussi Diégo-Suarez est-il essentié' lement un port militaire, Maïheu- 
reusernent, on a Jonglernps hésilé sur les décisions à prendre €t 
jusqu'à maintenant on n'avait pas fait grand’chose. Actuellement, 
la décision sembie prise de faire de Diégo-Suarez une £grinde base 
mar:time. 

Des travaux importants sont en cours: travaux poriluaires propre- 
ment dits et construction arsenal, L'arsenal en cours d’aché- 
vement est une magnifique réalisation, qui fait honneur à notre 
marine nalionale. 

Une multilude de petits ports. — Outre ces ports, existent une 
multitude de petits ports, où putôt de rades, insuffisamment équi- 
pés, où les opérations de chargement et de déchargement se font 
lentement et pénihiement, parfois à fa cadence de 4) tonnes par 
jour, d'où un prix de revient extrémement élevé. Citons entre 
autres: Fort-PBauphin, Morondava, Analalava, Hell-Viile (Nossi-Bé}, 
Vohemar, Antalaha, ele. 

La solntion logique. — La solution logigne vers laquelle on 
semb'e s'orienter, consisie à mettre fin à la dispersion des efforts, 
conséquence des particularismes locaux, et à aménager un certain 
nombre de vrais ports: 

Sur la côte E:t, Tamatave amélioré, avec le canal @es Panga- 
lanes; 


{1) Pour le problème de Sakoa. voir le rappor du Sénateur Plait, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 269 


Sur la côte Ouest, Majunga (port de batelage en attendant mieux) 
et ensemble Tuléar-Soalara ; 

Au Nond, la base maritime de Diézo-Suarez. 

Pour les autres ports, qui sont beaucoup moins impérlants et qui 
ont essentiellement un intérêt local, il serait judicieux de lasser 
le soin de leur équipement aux aulorités mégonales, La Ssoltulion 
raisonnable consiste à les équiper aux moindres frais en puris de 
batelage, avec une quantité suflisante de cha ands et le minimum 
d'installations (quais, grues, hangars), Le but à atteindre est d'avoir 
un nombre suffisant de chalands pour permettre de suivre le lune 
de travail du bateau en race. 

Les chemins de fer. — Madagascar possède deux chemins de fer: 
la voie Tananarive—côte Est (©, C. E.), dont la construet on à été 
mise en roule par Gaieni et exécutée par le génie mililaire, avec 
sur Antsirabé el Alaoira (au total 686 K1:0- 
ruèlres) et :a voie Fianarantisoa—côle Est (F. C. E.) de 16% kila- 
mètres, Ce sant des Voies mélriques, qui ont les caractéristiques 
très dures des chemins de fer de tmonlagne {grosses pentes, courbes 
de faibie rayon, ouvrages d'art très noynbreux, menaces d'éboule- 
ment fréquentes, etc.) et dont les capacités de transport sont faibies : 
sur T. E., 250 tonnes par jour à montés, avec possihilté 6e 
pointe de 109 tonnes; sur le F, C. E., oû tonnes par jour à la mon- 
liée, avec possibilité de pointe de 400 tonnes, 

Un renforcement des chetains de fer est à l'étude, Il comporte 
essentiellement: 

Le remaniement el le renforcement de la voie: amélioration €es 
peuies et des courbes, rail plus lourd, réfection d'ouvrages d'art; 

Des travaux pour jes éboulermments; 

L'anélioration de l'équipement: achat de locomotives plus puis- 
santes de wagons; les commandes sont passées, 

Une fois améaorés, jes chemins de fer seront sultisants pour de 
nombreuses années encore. 

Les routes, — Madagascar comporte, dit-on, 2%5.0N kiloméires de 
route. faut être opliniste pour appeler routes &es pisies généra- 
lement mal tracées, mal construilcs et mal entreleénues, dont 1à 
plupart ne sont pralicables qu'en saison sèche, 

Certes, il faut tenir <omple des immenses difficultés du pays: 
difficultés d’un relief montagneux très lourmenté; serviludes de 
cimat qui, en saison de pluies, gonflent les rivières et détrempent 
le sol; difficultés de main-d'œuvre, spécialement depuis Ja suppres. 
sion des presiations et du travail formé, qui font que l'entretien élé- 
mentaire ne peut souvent être effectué, 

Actuellement, 3.000 Kkilométres méritent tout juste le nom de 
routes. Les 22.690 autres kilomètres ne sont que des pisles temya- 
raises acressibles à és véhicules légers, Les 3.000 kilomètres de 
vraie route ,ont des chaussées la plupart du temps en mauvais stat 
et des ponts insuffisants, qui ne permellent pas le passage de véhi- 
cules lourds. Le mauvais élat général des routes el la fantaise de 
beaucoup de chauffeurs malgaches {qui ont lendance à conduire le 
plus vite possible avec des chargements invraisemblables, souvent 
comp étés en cours de route) font que l'usure de pneus ei des vor 
dures est rapde et que les transports reviennent très €her. 

H est par conséquent urgent de dégager une poiilique routière et 
de l’exéruter. 

Les aulorilés locales semblent avoir conçu un plan générai log'que 
coraporlant jes granues lignes suirantes: 

Une grande dorsale (avec 
embranchements sur Fort-Dbauphin et Tulearÿ; il ne s'agil pas de 
construire un aulostrade, mais une bonne roule, avec un tracé 
amélioré, une chaussée solide et des ouvrages d'art permeltant le 
passage de véhicules lourds. La réalisation de celte dorsale deman- 
dera un travail considérable et des dépenses très jimporlantes, 
notamment pour la réfection des ponts; 

Ensuite, des roules secondaires, écalement équipées pour véhi- 
cules louras, pour relier les principales régions é"onomiques à ‘eur 
port (par exemple Andapa à Antaaha, la région s'salière du Man- 
draré à Forl-Dauphin), 

Ce programme ne porterait que sur quelques miillers de kilo- 
mètres de routes essentielles à ja vie écon@maique, Les aulres routes 
resteraient à l'état de pistes permanentes ou saisonnières, seton 
les cas, leur aménagement élant reporté à une date ultérieure, au 
fur el à mesure du développement économique 

Le service des travaux pubiics projelle la mise sur pied de nou- 
veles formules pour la construction et lentrelien des chaussées, 
avec des moyens mécaniques puissants €t la constitution d'équipes 
spécialisées, Peut-être aussi sera-til possible d'utiliser des schistes 
bilumeux locaux pour faire certains revêtements, 

Si les projets sont satisfaisants, la réalisation Jaisse dans l'état 
acluüel des choses beaucoup à «ésirer. existe de très nombreux 
chantiers, mais où l’on travaille peu, d’une mantère dispersée et 
pas suffisiminent suivie: déviations, réfeclions de chaussées, réfec- 
tions de ponts. Des chantiers moins nombreux, avec pour chacun 
davantage de maléræel et de personnel, dogneratent des résuitats 
neilieurs. 

Le service des travaux publies est l'objet de criliques nombreu- 
ses et sévères. Elles paraissent dans l'ensemlde justifiées: nom- 
breux personnel, rendement faille, manque d'esprit de suite, gabe- 
gie et négligences graves (nclamment dans l'eniretien du malériel: 
4 est malhcureuserment trop fréquent de voir du matériel de valeur 
à l'abandon sans le moindre entretien). 

11 y a dans le domaine routier un effort immense et indi<pen- 
sable à faire, muis H faudrait commencer par repenser et réor- 
ganiser les moyens, 

Le réseau aérien. — Si de réseau routier est déficient, par contre 
le réseau aérien est très développé. à 

Madagascar possède à 60 kilomètres de Tananarive, à Arivoni- 
Mano, un grand aéroport permettant de recevoir jes plus gros avions, 
Ce terrain vient d'être construit dans un temps record et les ius- 


taliations à terre ne sont pas terminées. Il présente l'inconvéniest 
d'être luin de Tananarive; le relief accidenté n'a pas permis de 
trouver un emplacement favorable plus proche 

H existe en outre un très grand nombre de terrains: chaque ville, 
chaaue poste, chaque centre un peu important possède terrain. 

Celte infrastructure {rès complète devra loulefois être revue et 
ainévagée pour permettre d'accueillir des avions plus rapides et 
plas lourds. 

Les ligues aériennes inlérieures sont très actives. Le mauvais 
élat du réseau routier est eu parlie la cause de l'essor de l'aviation 
comanerciale, non seulement pour le transport des passagers, mais 
entore pour je transport des marchandises. 

Certaines villes ne sont pratiquement accessibles que par avion, 
Ure région fertile, grosse productrice de denrées alimentaires, 
comme Andapa, évacue Son riz par avion (ce qui évidemment 
n'est pas économique). En dehors de la voie maritime, des villes 
comme Diégo-Suarez, Vohernar, Sambava, Antalaha, Maroäntsetra, 
ne conrmuniquent avec le reste de Madagascar que par avion. 

La plupart des appareils utilisés jusqu'ici pour les relations inté- 
rieures des Junker. ont rendu d'immenses services is 
sont très surs. Malheureusement, ils ont une capacité de tran:port 
et une vitesse insuffisantes, qui fait qu'ils ne sont plus adantés aux 
conditions actuelles el qu'il faut enviseger de les remplacer par 
des appareils plus modernes. 

Les voies navigables, — A part le canal des Pangalanes, appen- 
dite nécessaire du port de Tamatave, les voies de navigation in'é- 
rieures sont praliqumeent jinexistantes, Ce fait est la conséquence 
Au relief et du régime des pluies; les rivières aux pentes rapides, 
aux crues subiles, coupées de rapides el encombrées de bancs de 
sable, ne se prélent pas à la navigalion. Seuls, cerlains ecs (las 
Alaotra) el cerlaines embouchures de rivière (Belsihoka) sont navi- 
gabies. 

1e eabolige — Si les voies navigables intérieures sont négligei- 
biss, le eabotage marilime de port à port joue un grand rôle duns 
les transports intérieurs de l'ile. Malheureusement, des frek sont 
élevé:, installations portuaires sont souvent délivientes el les 
distances sont considérables (il y a sensiblement la nème dislanre 
par entre Majunga et Tamatave qu'entre Tarmalave el Durban. 

Dans l'ensemble, les voies de commuumicalions de Madagascar sout 
encore très insuffisantes. 

Les voies de communications, infrastructure nécessaire d'une 
notnie. — Or, les Voies de communications som linfra-truclure 
nécessaire d'une économie prospère, Le premier effort doit donc 
porier sur leur armélioralion, EHes condiliounent le développeimert 
de la production, les prix et l'amélioration du niveau de vie des 
populalions. 


La produciion. 


La production agricole et l'élevage sout à la base de l'économie 
malgache. 

La production minière, encore faible, donne de belles espérances 
pour l'avenir. 

Les industries sont relativement importantes eu égard au déve- 
loppement de l'ile. 


La production agricole, l'élevage, les foréts, 


Une terre maigre, — Le sol de Madagascar n'est pas spécialement 
fertile. Le retiel accidenté, le déboisement, de ruissellement ame- 
nent une érosion rapide et parfois des éboulerments smassihis. La pra- 
tique régulière des feux de brousse fait reculer la végéialion et 
contribue à rendre la terre aride, en la cuisant et en favorisent 
un phénomène de lalérisatiou, qui transforme je sol en une sorte 
de brique 

La conservation des sols. — Le phénomène a alieint une tete 
ampleur qu'il est d£évenu indispensabie de prendre des mesures 
sévères pour la conservation des sols: réglementation des feux de 
brousse (qui sont cependant indispensables pour le renouvellement 
des terbages et aui consltiuent une habitude difficile à combattre), 
réglementation du « Tave » (coulume des populalions forestières, 
qui consiste à abaltre et à brûler chaque année des parcelles de 
forêt pour y faire des plantations), réglementation forestière très 
stricte, reboiserment (en particulier, réboisement des pentes, re 
qui conslitue un travail de géant; de vastes reboiseiments en euca- 
Ivptus, en mimosas et en pins ont été effectués par ladiminidqra- 
lion française). 

Les rendements. — Sur cette terre qu'ils égratignent à peine, 
les autochtones n'obtiennent que de maigres récoltes: 1 tonne à 
4 tonne 5 à l'hectare pour le riz, moins de 10 tonnes à l'hectare 
pour 1e manioc. 

Mais quand ces terres sont iravai'lées avec soin, quand elles sont 
tabourées profondément, fumées, bien préparées avec des semen- 
ces sélectionnées, les rendements augmentent d'une facon consi- 
dérable. Hs aticignent jusqu'à 4, 5 et même 6 tonnes à l'hectore 
peur le riz, jusqu'à 40 el méme 50 tonnes à pour ie 
manioc. 

La terre malgache, quand elle rest bien travaillée, peut donc 
porter de très belles récoltes, Sa pauvreté n'est qu'apparente. Elie 
devient riche à force de travail. 

Les principales cullures sont ceiles des produits de consouua- 
intérieure, 

Le riz, — Le riz est l'aliment de base des aulochtones, H se eut- 
tive en rivières inoudées €l un peu au-si en cullure sèche. 
un temps où Madägascar était exportateur de riz. Maintenant, al 
suffit à peine à sa consommation inlérieure, H ne pout guère 
exporter que de faibies quantités de riz de juxe, qui par leur qua- 
lite et leur présentation font prime sur le marché. 

Le dévelappement de la production du riz pourra être oblenn de 
deux tuanitres: d'une part, par l'amélioration des tuéihodes eculia- 
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et par la vulgarisation d'espèces à plus grand rendement; 
d'autre part, jar la ex cullu'e de terres nouvelles (lac Alao- 
delta de la Mabmavy, ele). Ce développement est nécessaire 
pou faire face dans l'avenir à lalimeniation d'une population 

Le manioc, — Le manioc tient lui aussi une place importante 
dans Falimenialion. EU est en temps un produit d expor- 
tülion, soit apres transformation industrielle sous fornie de fécuie 


cl de lapioca, soit sous forme naturelle après simple séchage. Mäl- 
heureuseinent, son écoulement sur le marché francais est essen- 
hellement fonction de l'importance des récoltes mélropolilaines de 
et ce céréales secondaires; il est facile quand ces 


de terre 
il est difticiie quand elles sont abon- 


ré sont déficitaires, 
dantes. 
Huricots et pois du Cap. 


oites 


— Les haricots et les pois du Cap consli- 


tuent également une culture importante, spécialement dans je sud. 
Le pois du Cap trouve surtout un débouché sur le marché anglais. 
des prétentions excessives en de el 


Malheureusement, 
toettation de cargaisons de mauvaise qualité ont détourné de 
Madagascar les acheteurs britanniques, Il y à eu mévente lan der- 
hier et année les surfaces cullitées sont minimes. 

La canne à sucre. — La canne à sucre est cultivée sur la côte Est 
et surtout sur la côte Nord-Ouest, Elle alimente l'industrie sutrière. 
La production iotale de <anne atteindra cette année près de 
tonnes, ce qui couvrira les besoins intérieurs de File en sucre. Une 
extension importante de la culture de canne est à prévoir dans les 
prochaines années, du fait de la mise en valeur du deila de la 
Mahavavy 

Le mais. — Le mais, à la fois culture vivrière locale et cuilure d’ex- 
portalion, a vu s1 production baisser ces dernières années. La récoile 
acluelle ne laissera qu'un tonnage insignifiant pour l'exportation. 

A côté de ces cultures, il en existe d'autres qui sont essentiel!e- 
ment des cutlures d'exportation: Je café, la vanille, les épires el les 
piantes à parfum. 

Le café, — Le café est considéré comme ja richesse agricole la 
jus sûre de l'ile. La récolte de 1919 est particulièrement belle, Eile 
est difticie à estimer, de même qu'il est difficile de chiffrer Îes 
reporis de récolles des années précédentes, On peut compler sur une 
production de Fordre de 20.000 à 30.090 tonnes, 

Les 4° de cette produetion sont entre les mains des autochtones. 
Malheureusement, les plantations sont souvent Imal entretenues el Je 
café n'a pas toujours la qualité qu'il devrait avoir. De sorte qu'il est 
à prévoir que son écoulement deviendra difficile dès à sd le marché 
redeviendra normal et que la clientèle se montrera plus exigeante. 

La vanille. — Madagasear à détenu longtemps le quasi monopole 
de la production de la vanille. Maintenant, il se trouve concurrenrté, 
hotaminent par la vanille mexicaine et la vanille synthétique. 

Pour s'être crus les maîtres du marché et pour avoir, vouln imro- 
ser aux acheteurs des prix exagérément élevés, les exporlateurs de 
vanille ne sont pas arrivés à écouler leurs storks. Maintenant, Jes 
rix sont tombés et des stocks importants attendent des acquéreurs. 

a culture de la vanille traverse une crise grave. 

Epices et plantes à parfum. — Madagascar est aussi un pradueteur 
d'épices et de plantes à narfum: clous et essence de girofle (surtout 
à Sainte-Marie), poivre, esence d’ylang-ylang (surtout à Nossi-Bé). 
H s'agit là de cultures accessoires, qui sont cependant intéressantes, 


cette 


car actuellement leurs produits se vendent bien. 
Les textiles — Madagascar est également producteur de textiles: 


cisal, raphia, paka. La culture du sisal est en train de prendre beau- 
coup d'imjorlance dans la riche vallée du Mandrare, à l'Ouest de 
Fort-Daupain, où les plintes se développent rapidement et 
une taille considérable ‘tellement que les machines sont trop courtes 
pour la longueur des feuilles). Actuellement, 3.000 hectares sont 
déjà plantés dans cette seule région. I existe par ailleurs d'autres 
ylantations, moins belles, notamment autour de Tuler. Les exnorta- 
tions de fibres ne cessent de croître: elles sont passées de 350 ton- 
nes en 1999 à 3.00 tonnes en 1916. Les conséquences de [a rébellion 
ont amené depuis une baisse de la production. En outre, les sisaliers 
du Mandrare. faute de machines suffisantes, n'ont pis pu trailer Ja 
totalité des feuil'es, On estime que la seule produ‘lion du Mandrare 
alleindra près de 5.000 tonnes dars deux ans. 

Le raphia conctitne tine des richesses classiques de l'ile, qui est 
connue depuis longlemps sur le marché mondial, 

Le paka est un produit de cucille‘te, qui alimente un tissage à 
Majanza. 

Le tibae, — La culture du tabac se déveioppe sons le contrôle de 
l1 régie française, qui a le monopo'e de l'achat, Elle donne un märy- 
land de très bonne qualité. De culture difficile et de préparation 
délicate, le taha: est surtout produit par d°s colons curopéens. 

Les olfagineux, — Madagiscar n'a pas été jusqu'ici un grand pro- 
ducteur d'oléaginenx. File exporte depnis lengtemps du ricin. La 
culture de Tl'arachide s'est déveloprée depuis la guerre, pour Îles 
besoins de la consommation intérieure en huile et en savon et aussi 
pour l'exportation ‘belles arachides de bouche). Des plantations 
d'aleurile ont créées récemmert, Enfin, le du lin procède à 
des essais, qui semblent salsfaisants, pour introduire la culture du 
lin olfagineux. 

La production tend vers le niveau d'avant-gnerre, — Telles sont les 
prineinales rirhesses agricoles de Madagascar. La produ:tion, qui 
avait été durement touchée par la rébellion, tend à revenir au niveau 
d'avant-gnerre. 

Tontefois, les surfaces des rizières ont diminné, Elles dépassaient 
G.00 hectares avant guerre: elles n'ont pas atteint 300.000 hectares 
en 18 et le chiffre de 1919 ne semble pas hien supérieur, Ce recul 
nest nas seimlement la conséquenre de la rébellion. 11 est dû à d’au- 
tres phénomènes: l'administration n'a plus le droit d’obliger les gens 
à irivail'er et l'indolence naturelle des habitants fait qu’ils cultivent 


moins! l'érosion à amenf le comblement de certaines rizières dans 
Jes vallées: certaines cultures rémunératrices ont remplacé le riz. 


Les saulerelles, — Les sauterelles ont causé d'énormes dégâts; il y 
a presque loujours des sauterelles dans Je sud. Celle annee, leurs 
vois sobt montés loin dans le Nord, jusqu'au delà de Majunga. La 
lutte antiacridienne qui ne semble fas entoure au pont. à deéinarré 
Loup tardivement, alors que les vols élaient déjà dispersés. 

L'élevage. — L'élevage des bœufs — des bœufs à bosse ou zébus — 
est une des grandes richesses de Madagasear. Le cheptel alte.gnait 
avant guerre 6 millions de têtes, Leur nombre a diminué depuis la 
rébellion, Les chiffres officiels sont sujets à caution, du tail que Îles 
sont soumis à un impôt Jourd. 

Un effort est fait pour améliorer le troupeau: bains détiqueurs et 
importation de reproducteurs de rate pour obtenir des produits métis 
donnant davantage de viande et de fait. 

L'élevage des porcs est éga'ement important. 

L'élevase alimente la principale industrie de Midagascar: les con- 
serveries de \iande. 

Les forûts. — La forût malgache n'a pas l'ampleur de la forèt 
picale du continent africain. son étendue est réduite; elle s’elale le 
long de la côte Est, dans la région montigneuse Située entre la mer 
et les hauls plateaux. Elle renferme des essences intéressantes, seuls, 
des bois précieux comme l'ébène, le palissandre, le bois de rose sont 
exportés. Les reboisements importants ont élé effectués par l'admi- 
nistralion fançaise; pins et surtont eucalyptus, qui sont utilisés 
comme bois de chauffage et comme bois d'œuvre. Madigasar ne 
suffit pas à ses besoins en bois et doit imporler des bois d'œuvre 
courants. 

La production minière. 


Il est de mode de vanter les richesses minières de Madagascar. 
M est certain qu'on y trouve des traces de mulliples minerais inté- 
ressants. Mais, dans J'élat actuel des recherches, ces minerais ne se 
présentent que rarement dans des conditions permettant une exploi- 
tation rentable. La prospection minière n’est que commencée; les 
résullats obtenus el les indices trouvés jusqu'ici sont promelleurs 
pour l'avenir. 

Le< deux ri“hesses classiques: mica et graphite, — Les deux ri- 
chesses minières classiques sont le mia et le graphite, I s'agit de 
minerais qui se prétent plus souvent à une exploitation de forme 
artisanale qu'à une exploitation industrielle moderne. Par ailleurs, 
its sont l'objet d'un marché assez restreint et ils sont sujets à des 
variations de prix suffit de queïques demandes ou de 
quelques offres pour faire monter ou baisser les prix. 

Pierres rares et quartz. — Madagascar produit aussi des pierres 
semi-prévienses (beryls, grenats, topazes, améthystes,.…) et des rier- 
res industrielles (corindon, agathe, calcédoine, quartz..\. L'exploi- 
tation du quartz piezo<lectrique, qui trouve un emploi élendu dans 
la technique radio-<lectrique moderne, n'est qu'à son début; la société 
du quartz de Madagascar, créée en 1913, à procédé à un travail de 

rospection minutieux et à commenté l’exploilation, qui est passée 
à {1 tonnes en IS, ce qui suffit aux besoins français et ce qui per- 
met d'envisager des ventes à l'étranger. 

Des possibilités, — Des minerais radio-arlifs exisleraient à Mada- 
gascar, Reste à savoir s'ils exploitibles induslriellement, Une 
mission atomique prospecte actuellement la région centrale des 
hauts plateaux, notamment à Amboto Finandrahana; elle comporte 
malheureusement un cértain nombre d'éléments qui paraissent assez 
fantaisistes, et qui font douter du sérieux de l’entreprise. 

Des prospections ont revélé des traces intéressantes de nickel, de 
cuivre, de manganèse, de chrome e* d'amiante. Des recherches pétro- 
lifères sont en cours et paraissent susceptibles de donner des résul- 
lals positifs. 

Des s'histes bitumineux ont découverts. 

Le charbon. — La richesse minière la plus importante découverte 
jusqu'ici est Je charbon. Les mines de 31 Sakoa, an Sud-Est de 
Tulear, sont particulièrement riches. Des recherches déjà anciennes 
ont permis de siluer une couche de charbon continue de 16 kilome- 
tres de long. Des prospections actuellement en cours reconnaissent 
un nouveau fanneau plus proche de la mer de 6 à 7 kilomètres de 
long. Mes sondages qui doivent être etfectués incessamment permet- 
tront de vérifier l'existence, la position et la qualité de la couche en 
profondeur, Les réserves de houilles de la Sakoa sont estimées à 
plus d'un milliard de tonnes. Le charbon superficiel est de la qualité 
courante des charbons africains, Une exploitation limitée a été lincée 
pendant la guerre pour satisfaire anx besoins intérieurs de File, La 
mise en route d'une exnloilation rationnelle est envisagée pour un 
avenir proche; ele est liée à la construction d'une voie d'évacua- 
bon (chemins de fer et port) et à l'existence de débouches suffisants. 


La production industrielle. 


Les indus'ries de transformalion sont assez développées. 

Les jindusiries nées de l'élevage et de l’agriculture, — Celles qui 
existent actuellement sont pour la plupart nées des ressources de 
l'é'evage et de lagricullure: conserves de viandes,.féculeries, suere- 
lies, huileries, savonnerics, rizeries, 

Les conserves de viandes représentent une aclivité considérable. 
Elles fournissent des conserves, de la viande congelée et de la 
charcuterie. Elles travaillent essentiellement pour l'exploitation, do 
méme que les féculeries, qui transforment une parlie des récoltes 
de manioc. Le développement de ces industries est fonction du déve- 
loppement de la production en animaux et en manioc. De nouvelles 
usines sont en cours d'installation, notamment une conserverie 
moderne à Tuléar. 

Une installation de pêche industrielle et de conserverie de poisson 
est en cours de montage à Soalara,. 

Les sucreries produisent suffisamment pour la consommation inté- 
rieure de l'ile, Leur production sera cette année de l'ordre de 13.009 
à 14.000 tonnes. Cette production va augmenter dans les années 
à venir du fait de la mise en valeur du della de la Mühavavy. Une 
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partie de la produelion pourra alors être exportée, L'installation 
d'uuc raffinerie {il n'en existe pas encore à Madagascar) est prévue. 
Les sucreries donnent également du rhum, qui est en partie exporté 
et en parlie consommé sur place (malheureusement, car l'alcoolisme 
est ci train de devenir une plaif). 

Les huileries et es savonneries se sont surlout développées depuis 
la guerre pour faire face aux besoins de la consommation Jacale, 

ouelques autres industries, — exisie quelques autres industries: 
uue cimenterie à Armboanio, près de Majunga, à laquelle on a repro- 
ché d'avoir vendu pendant fa guerre du ciment de médiocre qua- 
lié et que l'administration aurait l'intention d'acheter ou de trans- 
former en société d'économie mixle (ce qui, à mon sens, m'est pas 
à recommander); un tissage important à Majunga, qui fabrique 
des sacs et des tissus d'appartement: fabrique de chanssures 
prospère avec tlannerie (usine Oflino). Lne corderie est en cours 
de construction à Fort-Dauphin: elle à été montée par les produe- 
teurs de sisal qui désirent s'affranchir des conditions draconiennes 
que tendent à leur faire les utilisateurs métrapolitains. 

IL existe aussi quelques atelicrs de réparation et de construction 
mécanique et des’ateliers à bois. 

L'isolement dû à Ja guerre a évidemment entrainé le développe: 
ment d'une série de petites fndustries locales, du fait de l'obligation 
où on se trouvait de Se « débrouiller » sur plare. 

Le plus bel établissement industriel de l'ile est incontestablement 
J'ar-enal de Diégo-Suarez. 

Le développement industriel de Madagascar est donc relativement 
avancé, Les possibfités "industrielles paraissent toutefois limitées. 
Une industrie manufacturière d’imporlance ne semble pas pouvoir 
étre créée dans les circonstances actuelles du fait de la capacité 
réduile de la consommation locale et de charges élevées (transports, 
per-onnel européen coûteux, risques d'arrèls prolongés en cas d'in 
cident matériel, ete.) Seules, les conserveries, féculeries, sucre- 
res, paraissent sustéptibles de se développer àäu fur ét à mesure 
l'augmentation des productions de j'élevage et de l'agriculture. 


Le commerce ertérienr, 


Avant guerre: 80 p. 100 du commerce avec la France, — Avant 
guerre, le commerce extérieur de Madagascar était effectué dans 
la proporlion de 86 p. 109 aveë la France métropoliluine. I faut 
reconnaitre que le système. d'économie impériale d'avant guerre el 
la politique d’aide el de soutien adoplée pour faire face aux consé- 
quences de la crise mondiale d'après 192% avaient ‘assuré un débon- 
ché français à peu près Stable aux produifs malgaches. En 493$, 
les exportalions représentaient en chiffres ronds un poids total de 
978.000 tonnes et une valeur {olale de 825 millions de francs d'alors; 
les imporlalions, respcedvement 13000 tonnes ct 609 millions de 

Pendant la gucrre, ie commerte extéricur a pratiquement 
entravé, d'abord par le blocus, püis par les impé*euses nécessités de 
l'utilisation de la flotte marchande à des fins militaires 
‘Après Ja guerre: la plus grande partie dun commeree avec l'£lran. 
ger, — Aussitôt après la guerre, Madagascar à éprouvé un besom 
urgent et une fringale en produits d'équipement el de consommation 
que la métropole était hors d'état de lui faurnir, Par ailleurs, Mada- 
gascar pouvait offrir an inonde, qui cherchait à reconcÜluer ses 
apyrovisionneinents, des produits SMockés pendant les années de 
guerre, qui trouvaient pfeneurs à des prix très rémunéraleurs, C'est 
ce qui explique qu'en 1%, les conrants conunerciaux aient pris 4e 
nanelles directions, 

En 1945, Les principaux fournisseurs et clients furent: 

Fournisseurs: Empire britannique, 63 p. 400: ElalsUnis. 42 p. 100 
France métropolilaine, 10,7 p. 100; territoires français d'oulre-uer, 
98 p. 400. 

Clients: France métropolilaine, p. 1400: lerriloires francais d'ou- 
lresmer, 144,5 p. 1400, Elals-Uuis, 20,2 p, Empire britannique, 
46 p, 100. 

En 1946, Ja part de la France métropolitaine augmente d'une 
manière notable, tandis que celle de l'Empire brilaunique diminue. 

Fournisseurs: Empire brilannique, 31,3 p. 109: France mélropoli- 
taine, 90,1 100; Etats-Unis, 25,9 p. 100; terriivires français d'oulre- 
7 p. 400, 

Clients: France métropolitaine, 57,9 p. 100; Etats-Unis, 20 p. 100; 
lerrigires français d'outre-mer, p. 100 

Maintenant, retour au courant d'avant guerre, — En 1917 et en 
4938, la métropole reprend la première place le conunerce exlé- 
ricur de Madagascar. Les chiffres de 1947 soulignent la reprise 
du courant commercial d'avant guerre: 

Fournisseurs: France, 69 p. 14; Etals-Unis, 44 p, 1400; Ermpire bri- 
taunique, 44 p. 400; territoires français d'outre-mer, 7,3 p. 104, 

Clients: France, 70 p. 100; terriloires français d'outre-rner, 13,6 p. 
400; Etats-Unis, 9,7 p. 100; Erupire britannique, 3,2 p. 400. 

Une conséquence : la hausse des prix des marchandises importées. 
— Ce courant d'avant guerre s'est rétabli sous l'unpulsion du Gou- 
Yernement français, en réduisant les attributions de devises, au fur 
et à mesure. de l'augmentation de la production industrielle métro- 

lilaine. Cette préoccupation d'insliluer des courants commerciaux 

l'intérieur de l’Union française est, certes, louable Elle soulèe 
cependant, dans l'état actuel des choses, des appréhensions, 

roduetion métropolitaine présente l'inconvénient d'être chère: à 
ladagascar, les prix intérieurs des principales marchandises ont 
doublé en 1917, année où les importations francaises ont éié domi- 
hanles, Le prix du mètre de la colonnade écrue est passé subitement 
de 20 à 40 F le mètre, alors que le paysan malgache continuait à 
vendre ses produits au même prix. Les effets des dévalualions suc- 
tessiveés ont depuis encore augmenté les prix. 

Acluellement, les produits français sont bien plus chers que les 
Produits élrangers, Par exemple, les cotonnades achetées qux Elats- 


Unis où aux fndes pourraient être vendues 66 à 7% francs C. F. A. le 
mètre: les cotonnades venant de France, de qualité supérieure 
certes, devraient êtres vendues de 95 à 1140 F, La farine française 
revient à Tamatave à 43 francs C. F. A. le kilog, la farine américaine 
à 42,950 KE Une différence parfois de l’ordre de mlié exisie peur 
les camions, 1es tracteurs agricoles et Le matériel d'équipement, Et, 
malgré ses prix élevés, l'industrie française n'est même pas capable 
de satisfaire à tous les besoins de Madagascar, nolanmment pour les 
colonnadés écrues, 

Le déséquilibre des prix à l'importation et à l'exportation, — Si 
la Feaure vend cher à Madagascar, elic entend par contre acheler 
les produits malgaches aux prix nondiaux, 11 à un 
une siluation paradoxale et injuste, une soerle de pacte colons 
d'un nouveau genre, auquel il importe de mellre fin le plus tot 
possible. Et, fait plus grave, la France préfère parfois acheter ses 
produiis coloniaux à l'étranger au détriment de la produclion de 
ses terriloires d'outre-mer, Dernièrement, ele a achelé du manioc 
à l’Angola portugais au prix de 25 F métlropolilains le. kilo C. F,. A. 
au Jlavre; pendant ce temps, lès maniocs malgaches ne trouvent pas 
preneur; leur prix est tombé à moins de 2 francs C. F. A. le kilog 
à la production et une partie de la récolte a ét perdue. Cette poli- 
lique égoiste de la métropole soulève des protestations et un courant 
d'opinion de plus en plus fort, qui, si l'on n'y prend garde, peut 
provoquer rapideroent un élat d'esprit de sécession, Les Malsaches ne 
veuient plus continuer à acheter cher à fa métropoe et à lui vendre 
bon marché. Le problème ne se pose pas seulement pour Mada- 
gascar; il se pose pour la piopart es territoires d'outre-mer, H est 
urgent de repenser l'ensemble de la politique économique francaise 
et d'instaurer une vérilable économie de l'Union française: il est 
urgent, sur le plan strictement malgache, de rétablir un équilibre 
entre les prix à l’importalion et les prix à l'exportation. 

Le volume des échanges. — Le volume des échange<, qui avait 
considérablement haissé pendant et après la guerre, tend maintenant 
à revenir à son niveau d'avant 4939 Le volume des importations 
(219.000 tonnes en 194$ contre une moyenne de 140.94) tonnes dans 
les années d'avant guerre) accuse une augmentation considérable, 
due essentiellement à la polilique de modernisation et d'extension 
de f'équipement (dont une partie est fournie au üitre du pre 
Marshall, ne l'oublions pas}. Le volume des exportations (110.000 
tonnes) est encore très inférieur à ce qu'il éfait avant guerre (4 & 
varié entre 1990 et 4959 entre un minimum de 444.000 tonnes el un 
maxumum de 277400 tonnes; le chiffre de 210.000 tonnes peut être 
considésé une moyenne raisonnable), Ce ralentissement 
la conséquence de la diminution de la production, qui est elle-müme 
la conséquence des difficultés de l'après guerre et de la rébellion, La 
pres tend mainieuant à rejoindre dans son ensemble les chif- 
res d'avant guerre et on peut compler raisonnablement sur une 
auginentalion «és exportalions dans les années à venir. 

Les comparaisons entre les valeurs des importations et des expor- 
{alions sont Sans grand intérêt: du fait des dévalualions surces- 
sives qu, franc et dés prix artificiels pratiqués depuis dix ans. Le 
déficit de près de 3% milliards enregistré en 19% dans la balance 
Cominerciale à pour cause essentielle la disproporlion entre les prix 
à et les prix à l'exportalion, 


Une crisé en perspective. 


L'économie malgache, telle qu'elle se présente maintenant, est 
Caractérisée par un cerlain nombre d'éléments nlarimants. 

Des prix intérieurs très Clevés. — Les prix intérieurs sont très 
élevés, Exprimés en francs C.F.A. ils sont en général supériéurs aux 
prix intérieurs français exprinés en francs imélropolilains, Ce qui 
fait qu'ils Sont à plus du double des prix français, 

Uue production de qualité médiocre. — Par aüleurs, les produits 
locaux ne sont pas leujours de bonne qualité, Aussitôt après la 
gucrie, aors que partuuit dans le monde on manquait de tout et que 
tout <e vendait facilement, les exportateurs malgaches ant pu ven- 
dre à des prix très rérmunéraleurs des produits de qualité médiocre 
ou franchement mauvaise. Ce temps de facrlité est mainte- 
nant révoiu, Avec l'abondance, la concurrente recommence à jouer 
ct lentôot seuls les produits de qualité trouveront acquéreurs sur 
Je marché. 

A tilre d'exemple, Madagascar a envoyé après gnerre en Angleterre, 
sous forme de pois du Cap, de véritables Cargaisons de charançons, 
Le résultat est que l'Anglelerre à suspendu ses achats de pois du 
Cap et que pour l’instant Madagascar à perdu un débouché. 

Pour les produits agricoles, la qualité dépend en grande partie du 
soin que le paysan apporie à ses cultures et à la préparation des 
produiis. Le Malgache est insouciant; jadis l'administralion avait 
e moyen de l'obliger à travailler correctement ses plantations grâce 
au réghne ce lindigénat. Maintenant, elle ne Je peut plus. Le résul- 
tat est désaslreux pour les plantations de café: elles ne son! plus 
désherbces, arbres ne sont plus taillés, ni recepés, ni net{oyés; 
les fruits en souffrent el sont de qualité moindre ; la récolte et la pré- 
paration sont Cgailement négligées; beaucoup de grains sont livrés 
maoisis où noircis. Actuellement, la France manque de café et achôte 
tout sans regarder à la qualité. Quand l'abondance reviendra, le caté 
sera inévitablement déprécié, Cette négligence et cette 
indolence du paysan malgache sont d'autant plus jiuquiétantes que 
80 p. 100 de toute la production agricole est entre les mains des au- 
tochiones. 

L'adimnistration locale à vu le danger et a pris des mesures de 
conditionnement pour veiller à la qualité des produits exportés. Les 
mesures, qui'son!t absolument indispensables pour sauvegarder 


bon renom des produits malgaches et pour leur assurer des débou- 
chés ullérieurs, ont peut-être été prises un peu brutalement, sans {es 
mesures de transition qu'ii aurait été raisonnable de prévoir. 

Des cos de production élevés, — Les coûts de production sont 
très élevés. Personne n'y a prêté attention après la guerre, tout se 
venduil bien et puix moutaient continuellement, Maintenant ou 
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commence à s'apercevoir que les prix de revient des productions 
sunt parfois supérieurs aux prix de vente ser les marchés mondiaux, 

Ces prix de revient élevés sont dus à plusieurs causes: d'abord, 
au niveau exagéré des prix intérieurs; au rendement très faible de 
la locale: à un Cquiperment insuffisant et à des mé- 
thodes souvent archaïques: au mauvais élat ct à l'insuffisante des 
voies de aux prix très lourds des transporis (no- 
tarmment quand il faut transporter par avion, faute d’autres moyens, 
le d'Andapba ou le tabac du distriet de Pelo sur Tsiribihina). 


A titre d'exempie, uue boite de bœuf a<<aisonné d'un poids net 
de grammes, est vendue an départ de l'usine 32 F C.F.4.: dans 
ce prix e-t incluse une taxe de sortie de 15 p. 100; le prix de dla 
hoile seule intervient pour 12,50 F. Rendue en France, cette Viande 
de conserve va revenir plus cher que la viande fraiche, Dans ces 
“ouditions, it ne faut pas s'élonner de la probabilité d’une mévente 
de: conscries de viande, qui maintenant ont comme principal débou- 
ché les schals de lintendance. 

secteurs, 


Un équipement cher et héiéroclite — Dans tous Îles 
car ect en train de s'équiper on d'essayer de s'équiper. Elle 

\ a incontestablement besoin. Malheureusement, aussi bien sur le 
an public que sur le plan privé, elle ne s'équipe pas toujours d’une 
rationnelle Elle le fait souvent sans étude séricuse préala- 
in< un souci suffisant du prix de revient et avec un mätériel 
lérochile, d'origines très diverses, ce qui va poser dans l'avenir des 
délicats de raviaillernent en pièce de rechange. La ma- 
dre invohérente avec laquelle cet équipement est réatisé constitue 

e inprudence qui se paiera toi ou lard. 

Une dévaluation manquée, — La dévaluatlion de septerñbre der- 
der aurait pu avoir des conséquences heureuses si elle avait été 
suivie d'une mesure de blocage des prix et des saiaires. Celle mesure 
pas prise. 

La dévalnation s'est immédiatement traduite par une angmenta- 
tion do< marchanoi-es imporices de la zone dollär (matériel d'équi- 
poiment) et méme de la zone sterling (essence), I en résultera iné- 
Vitabieinent des répercussions sur le coût de Ja vie, sur les coûts de 
production et sur les salaires. 

Des apprehensions pour l'avenir, — L'économie malgache se trouve 
par conséquent dans une situation défavorable, Des prix intérieurs 
s'eves, avec tous les inconvénienis matériels el psychologiques qu'its 
comportent, une preduction de qualité souvent médiocre ct d'un prix 
de revient trop haut, ne peuvent que susciter des appréhensions 
pour l'avenir immédiat. Certains esprits estiment qu'une crise ne 
pas uo mal el qu'elle présenterait l'avantage de pré- 
parer un relour à un équilibre normal Is oublient que, dans un 
pass comine Madagascar, meurtri par une rébellion récente el sou- 
à la double influence d'une propagande antifrançaise commu- 
nisle et nationaliste, une crise économique pourrait avoir des con- 
ééquences très graves sur le plan politique. 


Le plan éconormuque. 


Madagascar a son « plan » comme les autres terriloires d'outre-mer. 

L'élaboration du p'an. — Un comité d'action économique, consli- 
{ac eur place en 194, élabora un programme de mise en valeur de 
lie, sans cependant aborder le problème du financement. En 
France, une comtmais<ion de modernisation, qui préparait un pro- 
gramme général de mise en valeur de l'outre-mer complélant le 
« plan Monnet », prit pour base pour Madagascar les études du 
comité d'action économique, Les travaux de celle commission 
abeutirent à Félaboration d'un cadre-programme décennal, qui fut 
soumis à l’asscrmblée représentative de Madagascar fin février 1949 
et au comilé directeur du Fides aussitôt après. Ce cadre-programime 
a reeu une approbalion de principe, sous réserve de la production 
de certaines études et justifications. I est appe'é à être revu et 
adapté par la suite, Tel qu'il est, il a déjà reçu un commencement 
d'exéculion. 

Les grandes lignes du pan, — Le plan prévoit deux grandes caté- 
gories de réalisation: 

Jo Des équipements de base pour ouliller le pays et mettfe à la 
disposilion de la popuialion des moyens accrus de travail et des 
ju<lallations sociales dans les régions déjà mises en valeur; 

20 Des réalisations nouvelles, permettant le déveioppement de 
certaines zones et augmentant leur production: ensembles écono- 
miques groupés comprenant des slationss d'essais, des équipements 
de motocullure, des écoles, des installations sanitaires, des roules, 
des ports, des adductions d'eau, ete. 

Seuls les équipeinents de ba:e doivent être réalisés en première 
ur’enre. 

Le total des dépenses est chiffré à 57 milliards, sur lesquels plus 
de 5 milliards ont déjà été accordés. Ce chiffre ne comporte pas de 
eg à l'équipement des affaires privées, qui ont la possi- 
lité d'oblenir des prèls à des taux avanlageux auprès de la caisse 
centrale de la Fran-e d'outre-mer. 

Le plan intéresse trois secteurs essentiels: la production, l'équi- 
pement économique, l'équipement social. 

La production (agriculture, forêts, élevage, mines) doit absorber 
43.9 p. 100 du budget total. Les princ'paux objecüifs poursuivis sont 
l'accroissement des surfaces cultivées (dont 230.000 ha pour le riz), 
l'angmentation du rendement, l'amélioration de la qualité du café... 
l'augmentation des exportations de 180 p. 100 par rapport à 1938, 
el". 

L'équipement économique doit absorber 67,5 p. 100 des crédits, 
notamment pour les travaux publics, les transports et les télécom- 
munications. Les prinvipaux travaux concernent: l'amél'oration du 
chemin de fer et du port de Tamatave, la réalisation du canal des 
Pangalanes, la création d'un réseau routier moderne, ete. 

L'équipement social (19 p. 160 des crédits) concerne l'enscigne- 
ment, les services sanilaires el l'urbanisme. 


Le finincement. — Le financement est assuré partie par la métro- 
pole (environ 55 p. 100) et partie par. avanre de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer an taux réduit de 2 p. 100, 11 s'agit d'une 
vérilable « manne » financière. 

Mais le budget du territoire doit faire face aux dépenses de fonc- 
liounement et d'enirelien des réalisalions du plan. Ces dépenses 
seront forcément lourdes pour un budget qui est déjà trop gonflé 
et qu'il faudrait logiquement réduire. 

Plus de cinq milliards de francs C. F. A. ont déjà été mis à la 
disposilion de Madagascar pour linan‘er des achais de matériel et 
pour entreprendre les premiers travaux, Le plan Marsliall à apporté 
un appoint notable. 

Les réalisations en cours, — Les premers crédits ouverts ont été 
consacrés à Fachat de matériel, dont une partie est livrée ou sur le 
point de l'être. 

Des travaux divers ont été commencé:: notamment réfection 
d'ouvrages sur les roules, équipemeñt du port de Tamatarve et du 
chemin de fer, construction du canal des Pangalanes, amél'orations 
du central téléphonique de faranarive, étnde de l'aménagement du 
lac Alaol!a, étude: pour l'équipement éle‘triqe, con-truction d'écoles 
et hôpilaux, etc. 

La Cadence de réalisation à 616 moins rapide” qu'il n'élait prévu. 
Ce relard est dû à plusieurs causes: insuffisance de personnel tech- 
nique, longs délais de du matériel, études insuffisantes, 
absence d'entreprises b'en équipées, règ'es admini-tratives el rinan- 
cières trop rigides. 

Appréciation d'ensemble, — Tel qu'il se prisente, le plan d'équipe- 
ment de Madagascar donne un peu, plutôt que d’un plan véritable, 
l'impression d'un catalogue, où chaque province et chaque service 
a glissé les projets en retard et ceux qu'il avait en tûte. 

La plupart des travaux prévus n'opt pas fait l'objet d'études préa- 
lables dignes de ce nom, de sorte qu'on ne sait même pas toujours 
si le projet est réalisable ni combien il roûtera. 

Par ailleurs, il semble à beaucoup d'égards ambitieux. Si avant 
guerre, nous avons eu le gros défant de voir trop pett, peut-être 
versons-nous Maintenant dans le défaut contraire de voir trop grand, 

La réalisalion du plan doit donc élire poursuivie avec prudenre 
et réalisme, par élapes successives bien étudiées, en prenant garde 
de s:- pas imposer à Madagasrar des charges trop fortes pour ses 
possibilités, 


B. — Quelques points particuliers. 


29 Le problème des prix; 

4o La mise en valeur du las Alaotra; 

ho La muse en valeur du delta de la Mahavavy; 

69 Les projets du pool de l'huile de fin; 

7° Une ressource thermale et louristique: Antsirabé. 


de Le problètne des prit, 


A Madagascar, les prix sont exlraordinairement! é'evés. 

Pour les marchandises importées de France, par exemple, leur 
prix sur piace exprimés en francs C, F. A. sont en général supé- 
rieurs aux prix pralqués en France exprimés en francs métropoli- 
lains. Un franc C. F. A. valant deux fran's métropolitains, les prix 
augmentent de plus du double entre la France et Madagascar. 

Les frais d'importation sont énormes. Ils comprennent: le trans- 
port intérieur en France, l'embarquement, le fret, le déharque- 
ment et le transit dans le port, la douane, le transport intérieur pañ 
chemin de fer on route ou avion, les assurances, Par exemple, entre 
le point de <épart de France et Tananarive, avec débarquement à 
Tamatave, les frais se montent à: 

63 p. 100 pour la papeter'e; 72 p. 100 pour les lainages; 80 p. 100 
pour la parfumerie; 80 p. 100 pour les coffre-forts. 

Une fois que l'importaleur a prélevé sa marge bénéficiaire, les 
prix de gros sont déjà presque le double des prix de France, Par 
exemple, pour la papeterie qui supporle les frais les moins élevés, 
un pelit cahier d'écolier de 22 pages vendu départ France 5.90 F 
(francs métropolitains) est revendu en gros à Tananarive 5,78 F 
(en francs C. F, A.). Il sera revendu au détail au minimum 6,50 F 
et beaucoup plus cher dans les-cenlres de brousse (frais de trans- 
port, bénéfices parfois exagérés de certains commercants). 

Les transports terrestres et le fret sont très chers. Un autre élé- 
ment intervient également dans le prix: les conditions de débar- 
quement et de manipulation dgns les ports: les marchandises sont 
déharquées et manipulées sans les moindres précautions; le résul- 
tat est qu'il y a beaucoup de casse: 39 p. 109 en moyenne des sacs 
de ciments sont déchirés à l'arr vée; les marchandises fragiles, 
comme les moteurs, les cuisinières élec'riques, la verrerie. arri- 
vent hors d'état parfois dans la proportion de 50 p. 100. Les tarifs 
des as<urantes sont évidemment établis en conséquence. I y a Jà 
un point sur lequel les autorités locales devraient <e pencher; en 
donnant des consignes approprices et en veillant à leur exéculion, 
les conditions de débarquement ct de manipulation pourraient être 
beaucoup améliorées. 

Les chiffres ci-dessus valent pour le débarquement dans un port 
outillé comme Tamalave, Les opérations en rade dans les petits 
ports de l'ile sont infiniment plus onéreuses: quand on ne débarque 
que 4100 tonnes par jour, comme cela se fait parfois, les frais 
dev'ennent considérables. 

Un autre élément intervient dans le gonflement des prix : le 
système des marges bénéficiaires, Pendant Ja guerre, il a été institné 
un système de marges bénéficiaires légales; les marges alloutes 
étaient importantes, parce que les commercants vendaient pen. 

Quand ja suffisae et l'abondance sont revenues, les marges 
sont restées. Elles ronstiluent certes un maximnm, maïs le commerce 
a pris l'habitude d'appliquer automat quement ce maximum, de Je 
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considérer comme un minimum et comme un droit conféré par 
l'autorité publique, Par ailleurs, lès marges sont calculées sur le 
prix de revient lotal; de sorte que les commerçants, au lieu de cher- 
cher à diminuer leurs prix de refient, sont au contraire inc'iés à les 
vonfler le plus possible: plus les prix de revient sont élevés, plus 
les bénéfices sont considérables, C'est ainsi qu'on à pu voir des 
marchandises se promener à t'avers l'Ile, de Tamalave à Tananar've, 
pais de Tanañarive à Tarmatave, d’aulres transportées par avion 
Jywelles auraient pu l'être par chemin de fer, etc. 

Le système des marges bénéficiaires, qui à pu se conrevoir pen- 
dant la période de pénurie de la guerre, constitue mainlenant une 
horésie dangereuse, Son prolougement est un facteur de vie chère 
ce! de démoralisation pour le commerre, 

T2 système des marges hénéficiaires est candainné., I devrait être 
supprimé purement et s'mplement. I a senlement été réduit, Un 
arrèté du 27 août 1919 a supprimé les marges officiclies pour envi- 
ron la mailié des articles. 

L'administration locale hésile à tibérer catiärement le commerce, 
parce qu'elle craint les abus d'un commerte mmalhonnète, Car il 
existe un cominerce Imalhonnéte, qui s'est développé considérable- 
ment pendant la guerre; il a éié prat‘qué par des commerçants fran- 
cais et surtout par des commercants indiens el chinois et par cer- 
lains traitants autochiones. La péourie à amené un marché noir 
intense, spécialement sur les tissus, En brousse, on a vu le mètre 
de tissu écru ordinaire échangé contre un gramme d'or, ou contre 
une revcolle de eafé; on à vu le Chinois détailler le sel à 5 F la 
cu‘llerée, Dans les régions de la vôle Est, les commerçants chinois 
et mérina achètent les récoltes de café des producteurs autochtones 
pied, à uu prix dérisoire, moyennant avance d'argent pour 
Limpôt et quelques marchandises estimées an prix fart, Le système 
des marges n’a rien à voir avec ce trañle honteux, qui se fait malheu- 
reusement avec la complicité des victimes et qui, de ce fait, est 
d'ffcile à combattre. 

l'abondance, qui revient peu à peu, est la meilleure arme contre 
le marché Loir. Le marché noir à élé un féau. Au début de 1918, 
alors que les prix officiels du riz et du sei élaient respecUivement de 
12,50 et de 8 F le kilo, Jes prix réels praliqués dans les boutiques 
de Tapanarive étaient de 2% F el de So F. Pour le riz, un quart de 
la population s’approvisionnait au marché officiel et les trois quarts 
au marché noir, On est arrivé maintenant à faire disparaitre à 
peu près le inarehé noir (moyennant il est vrai une hausse consi- 
dérable des prix offi‘iels), sauf pour les lissus, qui manquent encore 
et qui sont souvent vendus en brousse à des prix exorbitants. 

Les marchandises d'importation française sont beaucoup plus 
chères que les marchandises d'imperlation étrangère, Cela tient à 
ce que, au départ, ies produits français sont beiucoup plus chers 
que produits él‘angers, Par exemale, un camion américain 
Chevrolet 3 tonnes ctait vendu à Tanainarive avant la dévalualion 
190.000 francs C. F. A., un camion Ford français de 3 tonnes l'était 
655.000 F ; une voiture Citroën 11 CV gère était vendue 310 000 francs 
C. F. A., une Ausiin britannique 7 CV Fétlait 210.009, une Chevrolet 
américaine standard 21 CV 312.000 francs. Pour les tracteurs agri- 
coles et le gros matériel d'équipement, Ja différence est du simple 
au double. 

Un article essentiel pour laultochtone est Ie « Soga » (prononcer 
Sougue), c'est-à-dire lé tissu de cotonnaie écrne., Ce issus était 
vendu en 193 2,50 F à 3 F le mètre. I à imanqué pendant el après la 
guerre et son prix officiel a été en auginentation constante: 20 
au début de 1947, 40 EF fin 194%, G EF eu mars 1918, S0 F en décem- 
bre 1915. Actuellement, le tissu écru est jmporté de trois sources: 
de France, tissu de belle quatité, avec un prix de vente qui serait de 


05 à 110 F le mètre; des Lades, tissu de qualité inférieure, avec un 


prix de vente qui serait de 60 à 70 F; des ElütsUnis, {issu de bonne 
qualité, avec un prix de vente qui serait également de 60 à 70 F. 
L'administration locale, d'accord avec le comtinerce, va essayer 
d'étaklir un prix moyen, qui sera vraisemblablement de Fordre de 
90 francs CE. F. A, le mètre. Avant guerre, le paysan qui apportait 
un panier de riz au marché pouvait acheter 4 à 3 mètres de tissus; 
maintenant, il peut à peine en acheter la moilié, à condilion encore 
d'en trouver au prix officiel, ce qui est rarement le cas en brousse. 
En octobre 1919, les prix des denrées alimentaires essenticiles 
sur le marché de Tananarive étaient les suivants, en fran:s €. F. A: 
Riz courant: de 22 à 25 F secon la qualité; pain: % F le kilo; 
lait frais: 35 F le litre; pommes de terre, 15 F le kilo; huile: 15 F 
le litre ; ‘beurre : 500 F le kilo; café: 82,50 F Je kilo: vin: 75 à 100 F 
ke litre. (le meilleur marché;: sucre ‘non raffiné): 33,90 F le kilo: sel: 
15 F le kilo: œu's: 38 F ‘a douzaine: poulet 11h F pièce: 
viande de bœuf: de 56 à 10) F le kilo; v'ande de porc:-100 F Je kilo; 
jambon: 350 à 400 F le kilo. 
Cette hausse constante des prix conslitue le phénomène ‘'e plus 
alarmant de la situation aclnelle à Madagascar, Elle est le facteur 
essentiel d'inquiétude de la population européenne et de masse 
autochtone, qui vivent de plus en plus difficilement 
* En prenant le mot salaire dans un sens très large et on y in‘{uant 
la rémunération que le paysan autochtone ire de la vente de ses 
produits, elle a amené un déséquilibre salsres-prix. Le salarié pra- 
preinent dit et le paysan, malgré les auginentations successives des 
prix de leur travail et de leurs produits, peuvent acheter de mains en 
moins avec ce qu'ils gagnent. y à là une réalité qui les louche 


airectement beaucoup plus direclement que loules les propagandes 


dont ils sont l’objet. 


4o La mise en valsur du lac Alaofra. 


Le lac Alaotra {prononcer Alaoutre) occupe le centre d'une grande 
dépression ceinturée de montaznes, au Nord-Est de Taninarive, Celte 
dégression à de 90 à 35 kilomètres de lirreur et environ kila- 
mètres de long. Le iac proprement dit a 6 à kioinètlres de largeur 


sur 2» kilomètres de longueur; il est entouré d'immenses maré- 
cage, qui sont plus où mons baignés d'eau, selon es saisons, 
Seuie une bande de terrain située entire les hauteurs et les marfcages 
est actuctiement cultivable: une co'on'sation active, entreprenante, 
progressive et relativement bien équipée s'y est installée. La région 
de l’Alaotra est grosse produstrice de riz, de manioc et d'arschides. 
Elle est desservie par une ligne de chemin de fer (embranchement 
du T. C. E.) et elle a un climat relativement sain. 

Un projet séduisant et speclacu'tire e:t né tout naturellement: 
assécher les marais el une partie du fac pour les transiormer en 
terres de cultures et spécialement pour en faire Ie grand grenier à r:Z 
de Madagascar Le projet à été retenu au plan d'équipeinent. 

L'idée de ce p'ajet revient an géomètre Longuelosse, qui, ii y a 
une trentaine d'années, à procédé aux premières études, EHe tomba 
par la suile en Somincil et fut reprise pendant la guerre Certrins 
esprits Prompls à l'enthousiasme voient déjà le lac el ses marécages 
transiormés eu champs vasles et feriies el voudraien{ pisser itnmé 
diatement à l’exécut.on. 

L'administration locale a estimé qu'il serait dangereux de se lanver 
tête baissée dans !a réalisation d'un projet qui n'est pas encore 
sufisamment étudié et qui comporte beaucoup d'inconnues el beau- 
coup d'altas. 

semble facile de faire baisser niveau actuel du lac, en fai- 
sant sauter une parie du seuil du Géversoir, silué à lextrèmité nord, 
dans un étrangicment &e montagnes 

Mais des inconnues subsistent une fois desséch£es, quel sera 
le coefficient de tasseiment des terres? sera peut-ctre consi- 
dérable, de lorüre de plusieurs mètres, Ces terres, qu'on envisage 
de mettre en culiure avec des moyens mécaniques rnogdernes, 
pourront-elies supnorter le poids des tracteurs ? Jusqu'à quel point 
sont-elles fertiles ? I faudra vraisembiab ement des quantitts eon- 
Sidérables de chaux pour les amender. Enfin,-quel mode de mise en 
valeur envisage - {-on : colonisation européenne, colonisation indi- 
gène, grindes ou peliles exploitations ? Autant d’'inconnues, 

C'est pourquoi, fort sagement, l'administration locale à 
de faire procéder à des études approfondies, Elles s'est adreste à 
une société spécialisée dans les travaux G'hydraulique agricole, Ja 
Neyrpic. La Nevrpie à commencé les études topographiques. Elle 
n'esi encore qu'au stade du début. Quand elle aura tiré des conelu- 
sions précises, et alors seulement, une d'cision pourra étre prise 
en connaissance de cause. Alors seuiement, on pocrra se rendre 
comple si le projet d'assèchement et de mise en valeur du lac 
Alaolra est réalisable où ron. 

La station agricole: 

La région du lac Alaotra se lrouve par bonheur doiée d'un 
instrument scientifique de. grance valeur: la stalion agricole. 

Celle station est un peu l'effet de la chance, Car elle est lionvre 
d'un homme, uu ingénieur agronome, M. Cours, que les hasards des 
affectations ont mantenu pendant de longues au 

oste. Cette continuité et les qualités de M. Cours sont à la base de 
réussite, 

Les recherches de la s'alion ont porté sur le manioc et sur Je 
riz. De nouvelles variétés ont été créées par hybridation: pour le 


riz. une -variété de eonsoinmmaltion courante à grand rendement (le 


makalioka, prononcer malaiouque) el une variété de luxe à long 
grain tranusluride pour l'exportation varv-Java, pronoñecer var- 
live); pour je manioc, créalion de variétés à gros rendement résis- 
tant à une maladie. la mosaïque, qui allaque les feuilles et fait 
mourir ja plante, La station va poursuivre les essais sur le-riz et 
le manioc et les étendre à d'autres groupes de plantes foléagineux 
et légumineuses\. 

Une ferme-pilote dait €tre annexée à la stalion, avec le double 
objectif d'expérimenier le matériel agrico'e et de proréder à des 
essais en grand d'espèces noutelles, de techniques rcullurales et de 
fumures. 


50 La mise en valeur du delta de la Mahavary. 


La mise en valeur du della de la Mühavavy, à ja pointe Norde 
Ouest de File, entre Nossi-Bé et Diéso Suarez, représente un projet 
moins complexe et moins aléaloire que la mise en valeur du lac 
Alotra 

La rivière Mahavavy a une pent» ranide et un régime torreniiel, 
Elle a un vaste della, qui s'onvre brutalement en traugle à la sortie 
d'une gorge. Le projet adopté consiste à constridre un barrage à la 
sortie de celte gorge. H permettra de 16200 hectares, 

Sur ces 16.00% hectares, SON hectares ont élé concédés à une 
société, Ja Société sucrière de Ja Mahavavy, filiale de la raffinerie 
Saint-Louis de Marseille. Celle société particine au financement des 
travaux qui sont en cours d'exéeulicn. Elle doit mettre en cuïiture 
de canne à sucre 5.000 hectares et construire une sucrerie et une 
raffinerie d'une capacité de production annueile de 1249 à 12.009 
tonnes au départ. 

Les 8.00 hectares irrigables reslants seront mis à la disposition 
des autochtones et de colons européens. 

Les travaux sont poursuivis activement. La construrtion du bar- 
rage est comméncée, La société a déjà recu son inalériel et elle 
est en train de s'installer, 

I s'agit là d'une projet sérieux et solide, qu va être ripideinent 
réalisé et qui constitue un pas appréc.able dans mise eu valeur du 
terriloire. 

Peut-être regretiera-t-on qne les terres ainsi récupérées soient 
en grande partie affectces à la culture de la canne à sucre, qui donne 
non seulement du sucre, mais aussi du rhum, qui contribuera à faei- 
liter l’alcoslisme, qui maibeurensement est déjà beaucoup op 
répandu dans une parlie de la population autochtone. 
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Go Les projets du pool de l'huile de lin. 


Le pool de l'huile de Jin a formé le projet de lancer la culture 
du. lin oléagineux à Müdagascar 

Le pool de l'hulde de lin a été créé en novembre 1959 sous La 
fonue d'un département du groupement national d'achat des pro- 
dus oiéagineoux. En cousidéralion des besoins francais en graines 
di environ 210.004) ‘onnes par an avant guerre) el des préten- 


LUE du principal prodacteur, TArgeniine, pool à cherché à 
développer une produetton française laut dans la ructropsle que dans 
l'outresner (Afrique du Nord nolarnunent), C'est ainsi qu'il à été 


à er Madasascar. 
A Madagasca premiers essais ont effeélués en 4945-19, 
sur environ une centaine d'hectares, répartis daus des Wgions très 


diverses, régions du Masx, de Tananarive, d'Ainbafolimpy, 
d'Antsirabé, d Arnbositra, de Fianarantisea et d'Ihosv. Hs ont donné 
dan: l'ensemble des résultats encourageants, tant au point de vue 
rendement que du point de vue indice de siccalivité. 

Ces preneéers le pool est passé {out de 
à une seconde élape: celle des essais Sur une plus vaste échelle, en 
Cuilure actueement en cours. Ces essais sont effectués 
des ferimesquiotes, crédes et dirigées directement par ke poo! 
à Menalhiaraka (50 kilomètres sud-est d'Ihosy) et à Soavina (à 
l'ouest d'Armbo-itra): jls sont également poursuivis par deux asso- 
ciatrons formées entre le pool et des colons, l’un dans la région du 
lac (450 Kkiloméètrs ouest de Tananarive), l’autre à 40 kilomètres 
à l'ouest de Tananarive. Celle dernière formule est particulièrement 
bitéressante et est susceptible de se développer dans l'avenir: elle 
repose sur Ja culture de terres appartenant au colon, avec des 
mosens apportés à Ja fois par lui et par le pool. 

L'objecuf du pool Ge l'huile de lin est l'introduction à Mada- 
gasvar de la culture entièrement imécanisée du lin olégineux, puis 
su vulgarisallon dans les milieux du paysannat autochtone et de la 
Colonisauon, en vue d'obtenir une production qui contribuera à 
affranchir l'économie française d'importalions étrangères onéreuses, 

La cullure du lin nécæessilant des assolements, ke pool envisage 
d'autres cultures, cullures vivrières et cultures d'exportation. 

Si les essais en cours réussissent, les fermes-piloles donmeront 
nuisance à de nouvelles fermes, constituées en groupe d'exploi- 
avec certains services communs et un centre de formation. 
Les associations les seront également raultipliées. Une 
formule d'sssocialion avec les Fokonolona est également envisagée 

I y a là une lenutalive qui sort de l'ordinaire, qui est bien con- 
duile, qui présente un intérêt considérable pour le développement 
de Madagascar et qui seimble devoir réussir. inérile d'èlre suivie 
et épaulce. 

70 Une ressource thermale el touristique: Antsirabé. 

Située sur les hants-plateaux, à 170 kilomètres au sud de Tana- 
nurive, à 1.675 mètres d'allituie, la petite ville d'Antcirabé présente 
trois avantages incomparables: 

Elle possède des sources thermales qui ont sensiblement les 
s propritités ue celles de Vichy ; 

Lille à agréable et sain; 

Êlle est au centre d'une région pittoresque, avec ses champs, 
ses hais Ge pins, <es curieux (par exemple, le lac Trilina) et 
rivières à truites 
Eile possède quelques un établissement ther- 
mal et un hôtel (construit d'abord à usage de bureaux, transformé 
Elle est trarée, avec de belies avenues berdées 
d'arsres, des jardins, un champ de courses, une pisc'ne, des tennis, 
un vatch-club. File est agréable. 

Malheureusement, Antsirahé est loin de ce qu'elle pourrait être. 
Actuellement, elle ne peut mème pas receroir toute la clientèle mal- 
gauche désireuse J'y venir. 

Ses eaux, Son chimat, son sile, sa situation en font Ja station 
thermale et de repos de tout l'océan Indien, depuis l'ile Mau- 
rice jusqu'à 1 Alrique du End Elie peut attirer une vaste clientèle, 
qui recule devani les 1rais d'un voyage et d'un séjour en Europe. 
Pour cela. il lui faudrait : 

Un établissement thermaï plus imporknt; 

Des installations hôlelières plus nombreuses, plus vastes, pins 
conforlables, avec des prix abordaoles; 

Un casino: 

Une organisation {ouristique. 

Auisirabé est une des plus belle richesses virluclles de Mada- 
gascar, une richesse qui n'est pas encore exploitée. 


ThosIÈME PARTIE, — QUESTIONS DIVERSES 


I. Le problème des originaires. 

li. Le problème des anciens combatlants,. 
A propos du problème de l’enseignement. 
JV. La fiscalitc. 


— Le problème des originaires. 


Des dispositions récentes ant établi des discritminalions entre fonc- 
Liounaires de même cadre selon les pays dont ils sont yririuaires. 
Le principe de celte discrimination à été fixé par trois textes prun- 
Cipaux relatifs au régime des congés, au régmme des prestations 
fatni et au régime de la majoration de déparsement (ex-sup- 
colonial 


Congés. — Le décret du 20 octobre 1918, modifiant l'article 35 
du décret du 2 mars 41910 sur la solde, dispose que « les congés 


aduninistratifs sout accordés en principe avec jouissance dans 1e pays 
métropole ou autre terriloire français) dont le fonctionnaire est 
». 

Le ministre peut, toutefois, dérager en faveur de fonctionnaires 
réunissant cerlaines conditions dont « avoir €té souimis aux dispo- 
sitious antérieurement prévues perineldlant de jouir de congés adtni- 
uistralifs en France 

Ce texte prévoit, en faveur du fonclionnaire en service dans son 
territoire d'orisiné un cougé administratif de Six mois après une 
période minimum de service effeclif de cinq années sans Congé 
d'aucune sorle et sans autre aulorfsation d'absence que des permus- 
siobs n'avant pas dépas-é quiuze jours par an, si la localité eù # 
sert est éloionée de 1000 kilomètres de la région où il a ses intérêts: 
personnels ét ses attaches farniliates, ou si délais de route enire 
la localité de service et celle de congt dépassent cinq jours. 

A Madagascar, celle dernière condition ne peut être réaliste que 
tout à fait excepliounellement, Elle aboutit à ce résultat idiot qu un 
fonclionuaire orisinaire de Dbiego-suarez et servaut à Fort-Daupain 
pourra oblenir un congé alors qu'uu fon-tjomuaire originaire de 
Tananarive et servant à Tamalave ne 16 pourra pas... 

Prestations familiales. Le régime actuel découle du décret du 
30 novembre 194$ et de l'arrélé d'application du 13 janvier 1949. 

I comprend: 

49 Des avantages familiaux pour fous; 

20 Une prime familiale d'éluignemnent (7/10) attribuée aux fone- 
tionnaires non originaires de Madagascar et qui dans leur territorre 
d'erigine n'auraient pas droit au bénéfice de la Hoi du 22 août 49%6 
(code de Ta famille 

30 Une indermmmilé spéciale payable aux fonctionnaires originaires 
d'un territoire où ils auraient le bénéfice de la loi du 22 août 1916 
et dont l'effet est de donner à ceux-ci au lotal le montant des pres- 
tations lamniliales de la Seine diminué de 40 p. 106 el converti en 
monnaie locale, 

be plus, le décret récent du 43 avril augmente de 39 p. 109 pour 
celle dernière catégorie Le montant tolal des prestations familiales. 

Ce texte prévoit en outre qu'à ditre transiloire el exceptionnel 
et nonobstant toules dispasitions contraires, les chefs de territoire 
pourront maintenir fonctionnaires dans les cadres à la date 
publication du présent décret et qui ne rempliraient pas les condi- 
tions prévues à l'article 2 du décret du 20 novernbre 494$, Je héné- 
fice des majorations familiales aftachées à lexpatriation, qu'ils 
avaient acquis sous l'empire de la réglerrentalion antérieure. 

Majoratioh de déparsement, — Te décret du 435 avril 1919 insèére 
dans le décret du ? mars 46 sur la solde un article &9 dis qui 
dispose : 

est créé une majoration de dépaysement, Celle majaralion, 
hon soumise à pour pension, est allouce aux fonctiennaires 
pour leur tenir compte risques et frais spéciaux de toute mature 
résultant de leur éloignement et de leur séjour effectif dans ua 
lerriloire autre que territoire d'origine, 

Elle est fixée ainsi qu'il suit en dixièémes de Ta solde de base; 

Originaires de Ja Réunion, 5. 

Originaires de la métropole ou aulre territoire, 6,5. 

En ce qui concerne des originaires de Madagascar, il et prévu! 

« À titre transitoire et exceplionnel et nonobstant toute disposi- 
tion contraire, les chefs de territoire pourront... maintenir aux fonr- 
dionnaires dans les cadres à la date du présent décret le bénéfice 
des majorations d'expatriation, qu'ils avaient acquis sous léimpire 
des réglementations antéricures. » 

Le nouveau régime des congés atteint les originaires de Ja Réunion 
et ceux de Madagascar dans la mesure. 

Le régime des prestalions familiates n'alteint que originaires 
de Madagascar, le code de Ja famille étant appliqué à Réumen. 

Le récime de %a majoration de dépaysement atteint complète: 
ment les originaires de Madagascar et beaucoup moins les originaires 
de la Réunion. 

bès sa publicacion, le décret du 20 octobre 1948 — Ve premier 
en date sur les congés — a causé ume vive éinotion parmi les Ten£- 
tionnaires qu'il atleignait et aussi parmi la colonisation, qui à vu <e 
restreindre kes possibilités de sa descendance et qui à considéré cette 
nouvelle mesure comme une wérilable capitis dirrinutie. 

Cette Cimotion s'est traduite par Ja création d'une association des 
originaire:, par une campagme de presse dans la plupart des jour- 
naux de (notamment Tana-Journall, par de multiples proté- 
lations ct interventions auprès des pouvoirs publics et des parlemen- 
taires du terriloire. Le cartel des agents de la fanchon publique 
s'est associé à ces protestations, çt, d'une facon générale, l'ensemlie 
de la populalion svmpalhise avec ce mouvement. 

Le haut cominissaire a signalé au ministre les inconvénients 
et les dangers de celle réglementation et en à dernandé lassouglis- 
sement. 

Par câble du 5 mars 1929, le ministre a autorisé le roaintien 
droits acquis aux agents qui, à la date de publication du décret, soit 
le 253 novembre 4938, réunissaient Jes conditions de séjour régle- 
mentaire pour obtenir un congé dont ils auraient pu béncficier sous 
l'empire de la réglementation antérieure. Ce même câble annonçait 
l'envoi d’une circulaire d'application qui n'est encore parvenue, 

Des demandes de dérogation ont déjà été formulées £t jusqu'à 
ce jour acceptées. Toutefois, une demande a été renvoyée arec inFi- 
tation à statuer en extcution de la délégalion donnée par le câble 
du 5 mars. L'unité de docilrine n'est pas encore Ctablie entre e3 
différents services de la rue Oudinot, 

Quoi qu'il en soit, la possibilité d'obtenir des dcrogations, taxée 
de dermi-mesure, n'a pas donné satisfaction aux originaires, qui 
veulent l'égalité complète avec les métropolitains et l'abolition 
plèle d'une « injustice dégradante », Leur snécontentement a Æ€té 
entretenu par la publication du régime des allocations familiales en 
ce qui couverne les originaires de Madagascar. 
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Les dispositions relatives à la majoration de dépaysement num 
nas envore élé publiées mais déjà connues el aussi mel accep- 
tes que les préccdentes, tant par Les Réunionais que par lo’aux. 
jen que les premicrs soient beaucoup moius luuchés que les 

Pas plus que la dérogation pour ïes congés le maintien 
avantages arquis sous la réglementation antérieure en ce qui #on- 
corne les prestations familiales et fa majoraüon de dépaysement he 
constituera aux yeux des originaires une concession suffisante. En 
cit, ces avantages acquis sout beaucoup moins favorables que 1’s 
cmositions nouvelles, à moins que, par une larse interprétation, 
admis que ces droits acquis sont des droits à Fassimilasion 
prie avec les fonctionnaires orginaires de la méiropoie ou d'autres 


territoires francais, assimilation qui, maintenue, eblrainerail 
facto le bénéfice de lous les avan'ates eaux consentis à ses 
derniers 

convient de remarquer que les dispositions transioires ne 
cernent que les fonetionnatres eh service el tes ne 
haires qui serong recrulcs ultcrieurement 

Cè nouveau régime dit des « originaires » abonit praliquem 
aux résulials injastes et incohérents que le eirdessous sul 
ressortir avec une évidence qui se passe ce 

Solde et indemnités d'un chef de bureau de 2 classe 
d'alruinistration générale avant trois enfants à 


£aide nette déducl'on faite p. 103 pensions et 1,25 p. 100 sécurité 
Allocation familial, salaire unique et Suüppiément famihal de lrai- 


tement 


solde de base. 380000 — 3 0. 
de de Midgeise r 
MÉTROPOLITAIXS RÉLNIONNAIS dus le cadre dans le 
avant le après le 
47 avril 199 17 avril 149 
965.125 » 369,129 » 129 265.123 » 
13.200 » 132,900 1:2.:00 » 
» 2.119 » D.110 
116.937 00 116.933 50 15.%:0 » 13.810 » 
574.12: 90 230.47: 90 529.210 » 24.710 » 
417.760 62 51.198 12 | 23,805 


Autre exemple: un administrateur de fre classe originaire de 
France servant à Madagascar touche par mois 6S.063,92 F alors 
que son collègue « originaire » de méme grade louche 40.156,25 F, 
suit une différence de 27.909,57 F. La plupart du lemps, « lorigi- 
naire » parle couramment le malgache alors que le non-originaire 
entend mol. 

Quel sera le résullat d'une telle mesure ? Les « originaires + 
dcmanderont à servir dans un autre territoire. On verra des homes 
comine ladininistrateur Vandenhomyaerce, l'actel directeur des 
affaires politiques, enfant du pays, qui éonnait à forxt Madagasrar 
et qui parle le malgache mieux qu'un autochlone, partir en Afrique 
équatoriale française où en Afrique occidentale française, Les « ori- 
pus » du cadre des douanes ont déjà demandé à servir hors de 
ladagascar, 

Le problème est particulièrement important pour Madagascar où, 
sur 1.800 fonctionnaires européens, servent 214 « originaires » de 
Madagascar et 218 « originaires » de Ja Réunion. 

Le ministère de la France d'outre-ner déclare que le nouvesn 
régime dit « des originaires » est la conséquence des principes posés 
par la Constitution. 1} est sans doute l'aboutissement d'une déduction 
logique du principe de l'égalité raciale, ce qui démontre une îois de 
plus que la déduction logique d’un principe bon en soi peut aboutir 
à des conséquences stupides. Et, sur le terrain de l'interprétation 
coustitutiounelle, le régime des originaires parait difficilement con- 
cillables avec le cinquième paragraphe du préambule de la Consti- 
luiion, qui dispose en particulier: « ...Nul ne peut étre lésé dans son 
travail où son emploi en raison de ses origines. ». Les légistes, cou- 
peurs de cheveux en quatre de la rue Oudinot, paraissent avoir omis 
ce paragraphe dans leurs savantes déduelions. Et. surtout, le régime 
des « originaires » est contraire aux principes élémentaires de 
l'équité. 

Ainsi done, le fait pour un Francais de souche métropolitaine 
de naitre dans un territoire ou dans un département d'outre-mer est 
considéré comme une fare, comme une déchéanre. Au Français qui 
part outre-mer, la rue Oudinot déelare: « Vos enfants seront des 
originaires, des Français de 2e zone », 

Le lieu de naissance n'est pas le seul critère de fa distribution. 
Les textes définissent comme suit l'originaire d'un territoire:  « le 
fonctionnaire qui y est né, ou qui y à ses attaches familiales et ses 
intérèts maléricis. » 

Que faut-il entendre par aliaches familiales ? Faut-il entendre Ha 
feinme et les enfants où bien les ascendants ? H serait quand méme 
sinculier qu'un fonetionnaire soit condamné au célibat on à laisser 
Sa famille en France pour ne pas recevoir le statut d’originaire. 
On a vouln considérer qu'un fonctionnaire dont les père et mère 
reposent dans un cimelière du {erritoire où il sert doit être consi- 
déré conme originaire. Alors, il ne Je serait plus s'il faisait trans- 
férer leurs cendres en France ? 

Que faut-il entendre par intérêts matériels ? La solde est un inté- 
Yét matériel, elle est méme la seule ressource, dont le principal 
intérêt malériet de la plupart des fonctionnaires, Faut-il entendre 
les biens meubles et immeubles, les dépôts en banque, les prêts ? 
Ce serait décourager tous les fonctionnaires d'investir des économies 
dans les ferriloires où ils servent, alors que ces territoires ont grand 
besoin de capitaux. 

Un autre texte, celui instituant la majoration de dépaysement, 
Pose un troisième critère: « les risques et frais spéciaux » résullant 
de l'éloignement. Les risques sont essertiellernent sanitaires; ils sont 
les mêmes pour tout ie monde; un Français né à Madagascar ect 
aussi sensible au paludisme qu'un Francais de France, parfois 
avantage. Les frais sont la conséquence des changements d'afferta- 
Uen, qui pèsent sur tous les fanelionnaires, et il est rare qu'un 
Urisinaire serve constamment dans sa ville natale. 


Le régime actuel des originaires ahoulit aux iméobérences que 
soulignent les deux exemples suivants. 

A Madagasvar, deux frères, dont le pere el la mère ont vért 
et sont décédés à Tananarive, sont fonchonnaires, Fun an servire 
des travaux publies, l'autre au servire des mines, L'ainé, né À 
Madagascar au cours d'un séjour de son père, qui élait agent des 
postes, tétégraphes et téléphones, est considéré comime « 
haire ». L'auire, n# en France au cours d'un conzé de ses parents, 
est classé comme « métropolitain ». 

Un « originaire » à deux enfants, lun né à Madasascar, lantre 
né en France au hasard d’un voyage, Le second est consréré 
comme métropolitain. 

Dans ces conditions, une solulhen logique <'hinpose: abroger Île 
nouveau régime dit des « originaires » et revenir à des règles plus 
logiques 

IL D — Le problème des anciens combattants. 


Le problème des anciens combattants autochtones ne revêt nas 
3 Madagascar une-importance aussi granle qu'en Afrique ociden- 
tale francaise ou en Afrique équatorial: francaise qu'il à À 
Madagesecar beaucoup moins d'anciens mililaires catn- 
pagne. 

li se pose cependant et il soulève des questions délicales, 

Le nombre ües anciens nulitaires avant servi hors de Madasasear 
est évalué, d'après les derniers renseignements, aux chiffres sie 
Vanis: 

jo Guerre: 1941-491S: combattants, 11.340; non-combhattants, 15.643; 

90 Campagne du Levant et du Maroc: rombatlants, 5 627: 

3 Guerre combaltants compris les F. F. 7.030; 
nou combattants, 15.26%. 

De 1929 à 1946, 1.789 militaires malgaches sont décédés hors du 
territoire, laissaut des veuves et des orghelins. 

Jusqu'à ces temps derniers, il avait été fait très neu de choses 
pour les anciens combattants. Les efforts n'avaient ténéralemnent 
pas "dépassé le stade des belles promesses jamais tenues, 

desmatxies d'empioi, de concession, ele, avatent trainé des 
années sans recevor de solubon. Des requéles concernant des droits 
inconteslables primes diverses, solde, pensions, remboursement 
d'arsent dépasé, ele.) n'avaient même pas reçu de suite, Les blessés 
et mutiiés n'avaient pas été appareillés: on a retrouvé dernière- 
ment dans un village un ampuié des deux jambes Ge 1914-1918 qui 
en était réduit à se trainer sur les deux bras, 

Celle indifférence criminelle des pouvoirs publics à lézard des 
vislimes de guerre et anciens combattants à causé beauvonp de 
déceplions et beaucoup de rancaurs. Elle est à Forisine de Fempres- 
scineal que anciens militaires ont mis à rejoindre les 
rebelles et à les cn'adrer 

Pourtant, les anciens combattants sont en général profondément 
altachés à Ia France. Malgré ieurs déceptions et leur décourage- 
ment, la plupart d'entre eux sont demeurés parfailement 1oyaux 
perdant la rébellion. 

Dès son arrivée à Madagasrar, M. de Chevisné a eu le mérite 
de s'intéresser à ce problème des anriens combaliants, en à 
chargé un membre de son cabinet militaire, le commandant Rama- 
nanisoa. 

Une prospection systématique des anciens combattants et des 
iclines de guerre à été eatreprise dans toute l'ile. Actuellement, 
une mission vérifie leur situation, 

De nombreuses mesures sont déjà intervenues en vue de racon- 
näitre et de liquider les droits reconnus et d'accorder des avautazes 
mérités. 
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Droi - Actuellement, près de 6690 cas ont élé étudiés et fout nouveau retard apporté dans Ta créalion et le fon:tionne- 
traite prit démobilisation, retraite du combatlant, pensions ment du nouvel oflice engenrerait des inconvénients graves, qui 
peusions (192 anc'ens Inilitaires ont été mis en posses- auraient leur répereussion jusque sur Île pe politique. 
sion d léfiniif où d'un carnet d'avance à titre de pension Il convient de noter que l'office de Madagascar ne saurait avoir 
a litre de pensions d'invalidité). Un certain nombre l'importance de ceux de Dakar où de Brazazville, qui ont une tâche 
de grands dl et de malades avaient 616 rélargés n° 2 — c'est- infiniment plus lourde. 
sans pension — du fait que dossier n'élail pas parvenu 
à Madnsasear: la revision de ces décisions est actuellement en IL — A propos du probième de l'enseignement. 
co 

Malad et mulilés de ouerre. = Parmi les militaires rapatriés I n'a pas été possible au cours de notre voyage d'entreprendre 
i la dernière guerre, on en a complé 1.752 rentrés tuberculeux l'étude du problème de l’enseignement. TH s'agit là d'un problème 
Gui pects de tubereu'ose. Un service médico-social chargé de les extrémement vaste et complexe, qui mériterait de faire lobe d'une 
Un petit groupe mobile effectue des tournées et Inission spéciale 
visite es malades: il à obtenu des résultats appréciables sur le Touicfois, quelques points méritent d'être signalés. 
plan ilaire et sur fe plan moral. Sur le plan général, deux fautes ont ‘té cominises : 

re Des mesures spéciales ‘viennent d'être prises en 4 Une place suffisante n'a pas été faite à l’enseignement techni- 
f ns cormbafiants Environ un millier ont reciassts que de base. Le résultat est que Madagascar beaucoup de demi- 
tit secteur. privé. intellectuels, qui aspirent à faire des secrétaires ou des dactylo- 
be nouvelles concessions sont attri- graphes, et qu'elle manque de bons ouvriers et de techniciens. Or, 
des | ont été mis à disposition des anciens il n'est pas possible de mettre un pays en valeur sans ouvriers qua- 
Latlilairé ti ont par ailleurs été servis par priorité pour Îles lifiés et sans techniciens. , 

Ne Le éme: À elques-uns ont oblenu des prêts de la caisse Actuellement, un effort est en cours pour combler celle lacune. 

? j Fi Il se heurte à la mentalité malgache, qui considère le travail manuel 
comme inférieur. Dans les écoles, ce sont les derniers, ceux qui ne 

Divers, — Un certain nœmbre de mesures sont venues liquider peuvent pas faire autre chose, qui se tournent vers l'enseignement 
des sluation pendantes depuis lonstemps : remboursement des technique, 
billets métropolitains en suspens depins juillet 1946; rembourse- L'enseignement surtout élé dispensé aux Mérina au détri- 
ment des mandats non parvenus à destination, ete, : ment des autres races. 

bes majorations d'ancienneté ont élé attribuées aux fonction- Là encore, un redressement est en cours. Le plan d'équipement 
nr prévoit à Ja fois la générahsation de l'instruction et une large déren- 


Me séduction sur les chemins de fer a ét£ accordée; une réduc- 


tion semblable est prévue sur les transports routiers en Commun, 
Les sulorités locales délivrent un diplôme de la médäille commé- 
moralive de la guerre 1939-1955. 
Un avocat a pris bénévolement le rôle de conseil juridique des 
ar combattants. 


Relour des corps des militaires décédés à l'extérieur. — Ce pro- 
bléme est très important, à cause du véritable culte que les mal- 
vonent à leurs morts. Le rapatriement des restes mortels est 


Secours. — Fnfin, des secours d'un tolal de plus de 500.000 F 
F. A. ont éte distribués aux an’iens combattants — notamment 


à des invalides — dans le besoin ; 
L'intérôt porté aux anciens combattants et les mesures effectives 

qui out élé prises et qui sont en cours ont eu des résultats extré- 

houreux. ont mis fin à l'atmosphère d'aigreur et de 


icliance des mitioux d'anciens militaires, qui maintenant recom- 
mencent à faire confiance à la France. 

ais, pour porter ses fruits, Fœuvre commenrée doit être pour- 

vis, Les points sur lesauels il convient de porter spécialement 
suteniion sont les suivants: 

19 Pensions. — Relruile du combattant. 

Tous les anciens combattants, français et autochtones, sont mécon- 
teuts de La lenteur apporlée à la liquidation des pensions (iuvali- 
dité et ancienneté) e! des retraites du combattant, 

Celle lenteur est due à la mulliplicité des services chargés d'étu- 
dier les dossiers et au fait que tous les dossiers doivent être ache- 


minés sur la métropole, où les dérisions sont prises 

Pour accélérer les liquidations, il faudrait simplifier la procédure 
ai e et surtout pouvoir prendre là décision sur place (par la 
désignation d'un délégué du ministre). 

Par ailleurs, Jes taux des pensions sont faibles et ne correspon- 
dent plus aux nouvelles conditions de la vie à Madagascar. Les 


anciens cormbattants demandent, avant foute revalorisalion sur le 
plan général, que les laux actuels soient affectés de l'indice àe 
correction attribué aux traitements des fonctionnaires en service 
| 
Gutis Dit 


Enfin, fa tendance générale demande la revalorisation des pen- 
sions alloufes aux anciens comballants autochiones et l'institution 
d'un taux unique pour la retraite du combattant. 


20 Centre d'apparcillage, 


La création d’un centre d’appareillage pour Madagascar et la Réu- 
nion s'impo Il rendrait d'unmenses services non seulement aux 
duulilés de guerre, mais encore aux mulilés du travail. 


30 Office des anciens combattants et victimes de guerre. 


Actuellement fonctionne un office provisoire, créé en exécution 
du décret du 2% novembre 1957. 

L'office des anciens combatlants et victimes de guerre institué 
à Madagascar par décret du 2 août 19:8 en application dn décret 
du 2S janvier 1918 n'est pas encore en place. La nomination d'un 
secréläire général est en suspens depuis plus d'un an. 

Or, il est indispensable que cet office soit organisé rapidement, 
pour pouvoir remplir la tâche qui lui incombe et trailer les nom- 
breuses affaires en suspens: 

Mise en ordre de plus de 3.300 dossiers: 

Ouverture et instruction de 6.000 à 7.000 dossiers. 

A ces dossiers de la carte du combattant s'ajoutent les tâches 
suivantes. pupilles de la nation, veuves de guerre, grands mutilés, 
prêts, emplois réservés, rapatrjement des corps, réponses à an: 
mullitude de demandes de renseignements. 


tralisalion scolaire, qui permettra la formalion de cadres à l'inté- 
rieur de chaque proÿance. 

L'enseignement est acluclement divisé en deux branches, com- 
plèlement séparées: l'ensegnement dit européen et l'enseignement 
dit indigène, IH s'agit là d'une survivance qui remonte aux pre- 
miers temps de notre inslallation; on à alors créé un système d'en- 
seignement destiné essentieHement à former des auxiliaires let- 
trés pour l'administration du pays. Depuis, les choses ont évolué. 
Les éliles maigaches réclament l'unification de l'enseignement; c'est 
une de leurs aspiralions essentielles, s'agit là réforme qui 
est nécessaire et qui a déjà trop tardé, 

Un point particuüer mérile une mention spéciale: l’école Le Myre 
de Vilors, à Tananarive: celle école qui constitue actuellement le 
couronnement de. Fenscignement dit indigène, forme les fonction- 
naires autochtones des divers Corps: instituteurs, élèves médecins, 
postiers, topographes-géomètres, écrivains-interprètes, fonctionnaires 
des douanes, des travaux publies, des mines, etc. 

Les installations matériclles sont mistrables: 

La salle des archives, qui renferme de nombreuses collections, 
du matériel C'enscignement, des livres, est un nid à rats. Les rats 
ont cau<û des dominages très importants et ils constiluent un péril 
sanitaire: 

La cusiine es{ installée sous une sorte de hangar, avec des foyers 
eu cuivre; le matériel est primitif, on fait la cuisine dans les les- 
siveuses ; 

Les rélectoires sont vélustes et sales; pas de linge. pas d'instal- 
lation pour ranger la vaisselle; insuffisance de matériel (pas assez 
de fourchettes, de cuillers el d'assieltes; des élèves mangent avec 
leurs doigts, dans les plat:); pas d'hygiène: bananes avec leur peau 
souille posées sur les plats de riz, épluchures et céchets jetés sur 
le plancher: tables grasses, mauvaise odeur; 

Dorloirs: plus de la mnoilié des lits sans anoustiquaires; paillasses 
craseuses; punaises ct puces, draps souillés; water-closels condam- 
nés depuis de nombreuses annfes: lavabos également condamnés 
et transformés en urinoirs nocturnes, elce.; 

Douches: insuffisantes, pas de salle de déshabillage et d’habil- 
lage: faute de lavahos, les élèves ne se lavent guère que le jour 
des douches (une fuis par semaine), elc, 

Le personnel est insuffisant. Certes, l'enseignement est en gén‘ral 
de qualité. Mais l'écucalion et la formation proprement dites sont 
complétement négligées, Les élèves, tous internes, vivent dans des 
conditions matérielies et morales lamentables, H n’est pas étonnant 
réhell äil pu dire que l'école Le Myre de Vilers a été l'école de la 

Un directeur dynamique a pris la tête de l'école, Il a demandé 
et obtenu des travaux. Pour une école aussi importante, il est abso- 
lument nécessaire : 

D'aménager des installations matérielles convenables et propres, 

De la doter d'un personnel suffisant : en particulier un sous- 
directeur et des moniteurs chargés spécialement de l'internat et 
de l'éducation des élèves (le directeur est entièrement absorbé par 
sa besogne administrative ct de direcuon). 

Dans un pays comme Madagascar, la formation des fonclionnai- 
res autochiones est une tâche délicate et essentielle, I est crimi- 
nel de lésiner dans ce domaine. IL est pénible de constater que 
l'effort suffisant n'a pas été fait pour éduquer véritablement les 
futurs fonctionnaires, pour leur faire acquérir des habitudes nou- 
velles de penser et de vivre, qu'ils auraient pu ensuite propager 
dans toute l'He. 

a là un point sur lequel l'administration Jocale doit porter 
toute son attention. 11 est urzent de réparer les négligences passées, 


IV. — La liscalite. 


A Mädagasrar, les impôts sont très lourds. 

On distingue : 

Les impots perçus au profit du budget général; 

Les impôts perçus au profit des budgets provinciaux: 

Les impôts et taxes perçus au profit des collectivités locales 
rauries, fokonolona, chambre de commerce). 
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‘u budget général sont affectées les principales recelles suivantes: 

impot cédulaire sw les énélices divers; impôt cédulaire sur les 
jratements et salairès (va être supprimé en 1950); impot général 
«ir le revenu; taxes à l'entrée et à la sertie; licences; produits du 
couptoir général des tabacs; droits d'enregistrement et de üinbre; 
juoot de 10 p. 100 sur le prix des places de voyageurs. 

Les budgets provinciaux sont alimentés pour un grand nombre de 
tases, notamment: 

La taxe personnelle et la taxe vicinale; la taxe sur les havidés; la 
ne sur tés chiens; une taxe sur les terrains et les propriélés; une 

d'entretien des canaux d'irrigation; les patentes, elec. 


ces impôts sont élevés. Is sont difficilement supportés actuelle- 
ment, dans une période qui peut encore être considérée comme 
acide, Hs deviendront vite insupportables quand la conjoncture éco- 
nunique se présentera d'une manière plus défavorable. 

\adagascar a un train de vie trop élevé l'élat actuel de sen 
developpement et de sa productivité: trop de fonclionnaires; adnni- 
ni-traton trop lourde, trop onéreuse, Bypertrophiée à la tète. 

Jrain de vie trop élevé, fiscalité trop lourde, ces deux éiéments 
sont fonction l'un de l’autre. Les difficullés économiques qui S’an- 
noncent paraissent rendre inévitable dans un avenir proche un 
alltocrment de la fiscalité; cet allégement ne peut raisonnablement 
ce concevoir qu'avec une réduction corrélalive des dépenses 
publiques. 


CONCLUSION 


En conciusion, la situation actuelle à Madagascar comporte à la 
fus des ékments favorables et des éléments défavorables. 

Varmi les éléments favorables, Le plus marquant est le relour com- 
piet à la paix et à la tranquillité. La rébellion esi finie, A cet égard, 
il convient de rendre horminage à l’œuvre réalisée par M. de Che- 
signé, qui à eu l'immense infrite de rétablir l'ordre el de restaurer 
le prestige de la France. 

IL existe d'autres facteurs réconfortants: une population dans 
l'ensemble attachante et favorable à la France; la mise en train de 
grands travaux d'équipement, qui activeront le développement éco- 
nomique et social de l'ile. 

Malbeureusement, ces éléments favorables sont contrebalancés par 
des éléments défavorables dans le domaine poliique et surtout dans 
le domaine économique. 

bans le domaine politique, il reste à réaliser l'apaisement et à 
recréer un climat de confiance réciproque entre aulochtones et 
Français. Une rébellion d'une telle ampleur creuse forcément des 
fossés et laisse des blessures physiques ét morales qui sont longues 
à guérir. L'apaisement <e trouve contrarié par un certain nombre de 
causes, polémique autour du cas des parlementaires malgaches et 
de la revision éventuelle de leur procès; propagande communiste ét 
nationaliste; certaines maladresses locales, les rancœurs que sus- 
cite une justice mal rendue; enfin et surtout, incohérence et ÿm- 
précision de notre politique el des buts que nous poursuivons, qui 
font douter de nous nos amis et. pos partisans les plus affirmés. 

Dans le domaine économique, la conjoncture présente est carac- 
érisée essentiellement par des prix exagérément élevés et par une 
production médiocre en quantité et en qualité. Elle semble mener 
presque automatiquement à une crise. Celle crise est souhailfs 
par cerlains, qui y voient le moyen le plus sûr de sortir des diff'- 
cultés du moment et de repartir sur des bases saines. Malheurei- 
seinent, dans l'état actuel des choses, une crise. avec son cor.ège 
de bouleversements et de mmisères, aurait des répercussions graves 
dans le domaine politique 

Le nouveau haut commissaire, qui doit bientôt êlre désigné, va 
donc se trouver en face d'une tâche particulièrement délicate. 

A mon sens, léconomique l'emporte sur le politique Une éco- 
nomie prospere et des conditions de vie plus faciles donneraient 
satisfacfion à tous les Malgaches et crécraient un climat de calme 
que les agitatours les plus expérimentés ne sauraient troubler. 

I s'agit done maintenant essentiellement de parer la crise qui 
s'annonce, Les moyens sont davantage entre les mains du Gouver- 
nement qu'entre celles des autorités locales. Il n'y aura pas de 
remède possible tant que subsistera ce système honteux, pire que 
le pacle colonial de jadis, en vertu duquel la en WT vend cher 
et achèle bon march aux territoires d'outre-mer; il n’y aura pas 
de remède possible tant que les terriloires d'outre-mer ne seront 
pas dotés d'une monnaie saine et stable; car le système d'un franc 
C. F. A., accroché à un franc métropolitain qui loinbe de dévalua- 
tion en dévaluation, ne constitue pas une solution. Le problème con- 
sisie à définir une politique plus normale et plus équitable des 
échanges entre la métropole et l'outre-mer et à assurer la stabilité 
imonélaire. C'est essentiellement un problème de gouvernement. 

Colte remise en ordre une fois effectuée, il restera à réaliser la 
mise en valeur de l'ile, Pour cela, trois éléments sont indispensa- 
bles: un plan, de la main-d'œuvre et des capilaux. 

Nous avons vu ce qu'il faut penser du plan actuellement adopté. 
H s'agit moins d'un vérilable plan que d'un.eatalogue où on à 
glissé une série de sujels anciens en panne et quelques projets 
nouveaux. Et, il semble qu'on n'ait pas suffisamment tenu compte 
des charges que les réalisations de £e plan font faire supporter aux 
finances locales, charges qui risquent de dépasser les facultés du 
territoire., Un plan digne de ce nom doil inscrire en première 
urgence les travaux teixdant à améliorer Ja productivité et à aug- 
menter les ressources. 

La main-d'œuvre est fonc'ion de la population, Or, la population 
malgache est très nombreuse, peu robuste el peu liburicuse. 
convient, par conséquent, de la développer en nombre et en qualité. 
Une politique sanitaire cohérente de lulte antipaludéenne vient 
d'être lancée. Elle deit être poursuivie avec obslination. Mais, une 


telle politique est à longue échéance. Pour l'immédiat, il convien- 
drait d'envisager une politique d'immigration. Les hanes terres &e 
Madagascar sont, au même titre que l'Afrique du Sud, favorables 
au développement d'une population européenne, Voilà cinquante ans 
que Lyautey a lancé cette idée. Implanter 200.000 Européens robustes 
et laborieux, techniquement capables, minutieusement sélectionnés 
au point de vue physique et moral (F'ançais, personnes déplacées, 
Italiens, etc.) constiluerait un pas décisif vers la mise en valeur de 
Madagascar, à condition que celte immigration soil soigneusement 
étudiée et préparée. 

Enfin, toute mise en vaieur névesaile des éapilaux. Ces capifanx 
sont en général fournis par le FIDES dans une mesure suffisante, 
Voir grand ne consiste pas, comine on paraît ie croire actuellement 
dans certains territoires de L'Afrique noire, à engloutir des masses 
de capitaux dans'des entreprises gigantesques et à jeter l'argent par 
les fenêtres. Voir grand consiste à définir une polilique de dévelop- 
jement économique, culturelle et sociale et à réaliser raisonna- 
lement, par étpes, en dépensant ce qu'il faut et pas davantage. 

La réalisation d'une politique écosomique et d’un plan de mise 
en valeur doit aller de pair avec la réalisalion d'une conception pali- 
lique tout court, Là aussi, ii faut savoir ce qu'on veul. Autrement, 
nous risquerons une fois & plus d'être dépassés par les événements. 
Entre les revendications à l'indépendance Hé ou relative (par 
exemple la formule d'Elat associé) et le système de tutelle admimis- 
lrative de jadis, il existe un moyen terme susceptible de donner 
satisfaction aux légilimes aspirations des Malgaches: l'association de 
plus en plus large des populations — autorhtones et européennes — 
à la geslion de leurs affaires, depuis celles de la collectivité de base 
(commune ou Fokonolona) jusqu'à celles de l'ensemble du territoire 
et celles de cel immense eusembie que constitue l'Union française 
l'accès de plus en plus large des autochlones dans les cadres de fonc- 
üionnaires français, selon le seul critère de Ja capacité et de Ja mora- 
lité; Ja disparition de toute discrimination raciale, non sceuleioent 
dans les textes, mais encore daus les faits. 

« Que la France nous envoie un haut commissaire qui sache 
nous comprendre, sans nous mépriser €t sais nous flatler », disait 
récemment un jeune Malgache. 

La formule peut paraitre prétentieuse. Elle est profondément 
vraie; elle correspond à l'état d'âme d'une élite qui est à la recher- 
che de son équilibre. 

Et, nous ajouterons: « Un haut commissaire qui sache maintenir 
l’aulorité de Ja République et qui dure ». 


QUATRIÈME PARHE. — EA SITUATION POLITIQUE 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Au retour de Madagasrar, conformément à Ja décision prise par la 
coinmission de la France d'outre-mer, je suis passé par la Côte 
française des Somalis, 

Mon séjour dans ce terriloire n'a élé que de très courte durée: 
arrivé à Djibouti le vendredi 14 octobre 1249 à midi, j'en suis reparti 
le lundi matin 17 oclobre. Je n'ai donc disposé que de deux jours 
et demi. 

La briéveté de ce séjour, conséquence des difficullés de eom- 
munication, ne m'a pas permis d'étudier l’ensemble des problèmes 
de la Côte française des Somalis, Je me suis borné essentiellement à 
une enquête sur Ja situalion pohiique el sur les incidents qui se sont 
déroulés récemment, incidents dans lesqueis notre collègue Djarmah 
Al à été en Eause. 


La situation politique en Côte française des Somaiis, 
Jo Les incidents de 1949. 


Des incidents graves <e sont produits dans le courant de l'an- 
née 1919 à Djibouti. 

Le 19 décembre 1918, ont eu lieu des élections au Conseil de la 
République. Elles se sont déroulées dans le calme. La campagne 
électorale s'était passée fort tranquillement. Le conseiller sortant 
M. Djamabh, fut éiu au second tour à une confortable majorité. : 

Le 18 janvier 1919, dans l'après-midi, M. Djamah Ali fut attaqué, 
alors qu'il passait dans une rue du « village indigène » par un 
individu armé d'une matraque. Violemment frappé à la tête, il tomba 
sans connaissance, Un policier, qui se portait à son secours fut 
également attaqué et assomieé par une bande de plusieurs individus 
appartenant à la race des [ssas. 

Ces attentats menèrent une aggravation de Fapimosité déjà exie- 
tante entre les Issas d'une part el les Gadabourci (race à laquelle 
appartient M. Djamah Ali) d'autre part. Le soir méme, il y eut de 
nouveaux heurls el quelques blesses, notamment dans le camp Issa. 
Le lendemain, à l'heure de la sieste, les Issas <e jelérent sur les 
Gadabourci. L'armée intervint rapidement et rétablit Fordre, Mais 
li y avait six avoucs, (ous Gadabourci, Il est forl probable 
qu'il y ail eu d'autres victimes non déclarées. 

H s’ensuivit un état de tension accru entre Issas et Gaudabourris, 
Ces peuplades, très rudes, ont des coutumes sévères: le sang appelle 
le sang, tout cadavre dema,ide un autre cadavre; cetle « vendella » 
ne peut être éleinte que par un rachal, la « dia », qui est le 
« wehrgekl » des anciens Francs. , 

L'administration s’efforça d'apaiser la quereile et de faire aboutir 
un compromis entre ies deux clans. Il ne semble pas qu'elle ait ren- 
contré beaucoup de bonne volonié, surtout du côté Issa. En avril 
toutefois, à la suite du passage du ministre de la France d'outre-mer, 
qui fil des promesses apaisantes, une détente sermbla roduire 
Mais l’alimosphère vite retendnue, du fait notamment de la dis- 
cussion devant FAssembiée de l'Uuion française d'un projet de loi 
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hautes terres Certains denire eux ne quilient jamaig 


Grsuuisant L'Assemblée représentative de Ja Côte francaise des Somalss 
nous verrous plus loin, oppos tion 
part Issas el des Danakil 

res cotrefaites, je conselllcr de République, M. Djumah 
qui part à Paris, rentre à Dibouti le août, L allaire 
janvier pas cncores réglée, L'administration assure qu'elle 
aval recommande à M. Djatmah Ai de ne pas revenir tant qu'un 
et qu'un de paix n'auraient pas été entre fssas 
et Gadabourei, Les deux clans Hs se sont armés, Les 
Haliens ont abanuenné dans FAfrique oriente beaucoup 
d'armes et de munitions, Issas et Gadabourer ont pus approvisicnaer 
en anses, notamment en greuades. 

Dés son arrivée, Djaimah Ali el pris à partie par ses adversaires, 
Pendant ce temps, es pourparlers en vue d'une réunion pour régler 
le conditions d'uue trève en terrain neutre (cbez la des HMäaber- 
continuent 

Le 23 août 1919, vers 143 heures 90, alors que les taxis aliuent 
chercher les dhers déégués, Ja bagarre éclude subitement entre 
el Gadabourei, Les circônelances exartes du déclenchement 
sont difficiles à établir, semble qu'une bande de jeunes 1s<as ai 
cominencé par jeter des pierres sur des cases Gadabourct, Fffravés, 
les Gudabourci répondent à coup de grenades, Heureusement, beau- 
coup de grenades, délériorées par le climat, m'explotent pas. HV a 
de- victimes, Les Se jellent sur le quartier Gadabourci, 
un mouvement tournant el Fallaquent far derrière, Cest une 
véritable bataille avec revolvers el fusis el surtout à l'arme bianche 
et à coups de grenades, La tronpe intervient et établit l'ordre, Mais 
le bilan de basarre est sévère: mort avoués (il en a, dit-on, 
daventage) et 150 blessés, Parmi les morts dénombrés, 
a 26 Gadabourei et 12 Issas, Se'on des renseignements Sérieux, 
auraient camouflé une parle de ‘leurs morts, Bien entendu, 
des pillards se sont glissés parmi des combattants fles deux qualités 
ne paraissent d'ailleurs pas avoir 616 incompalibles) el de norm- 
breuscs cases, surlout Gadabourci, ont été mises à sac, 


Depuis, el Gadabourei Sobservent Les cadavres ont creusé 


le entre Les deux races, Le moindre incident, la moindre ocra- 


sion, peuvent ralluimer la bataile, Le calme apparent n'est maintenu 
que par la présence de la troupe, 

A celle hostiilé entre sas et Gadabourei, qui vient de prendre 
un caractère parliculiérement grave, s'ajoutent des plus 
tenares et pus profondes: celles qui opposent les Essas elles Danakil 
d'une part et Arabes d'autre part. Celle rialité s'est manifestée 
aprés mon départ par allentat contre un parent du conseiller de 
FUnion française, M, Said Aïi Coubèche, 

Rref. la situation actuelle à Djibouti est a'armante, L'aninosilé 
entre les diverses races, les deux bagarres sanglantes et les 
peliis incidents qui se sont déroulés eelle année ant créé un alimos- 
phère de tension susceptible de provoquer des désordres graves, 


Les causes. 

Ouelles sont le: causes de celle silualion ? 

J'ui entendu à cel égard de< opinions diverses et contradictoires, 

A mon sens, la cause immédiate des incidents est Fabsenre d'une 
police digne de ce Une bonne police, suffisamment nornbreuse, 
aurail su arrèler, où, du moins, hmiler le trafic d'armes: elle aurait 
su empêcher les bagatres où, du moins, intervenir suffisamment 
rapidement el énergiquement pour en limiter les effets, 

La police et la mile sont recrutés sur place, parmi les habitan!s 
de a Côte française des Somalis, Or, les gens de là-bas sont ainsi 
que la solidarité de la race joue dans tous Les Cas; jatnais un 
policier n'intervient contre un homme de sa rare, En cas de bagarres, 
policiers e{ miiciens passent automatiquement dans Le camp de leur 
race: au leu de luiler contre le désordre, ils contribuent à le ren- 
furcer. En cas de balailles entre Issas et Gadabourci, comme celles 
qui se sont produites ceite année, il faut d'abord mettre les poli- 
ciers el miliviens issas et gadabhourci hors d'élat de nuire et les 
consiguer, Avec une telle mentalité, il n'est pas possib'e de consli- 
tuer une police à la hauteur de sa tâche. 

A celle cause jrmimédiale, s'ajoutent des causes plus profondes, 
Pour hien les comprendre, il faut connaitre ce qu'est la Côte fran- 
des Somaiis el ce que sont ses habitants 

La Côle francaise des Somalis est un lopin de terres désertiques 
compris entre FErvthrée, l'Ethiopie, le Somaliland britannique et la 
mer, Une Mer qui nest pas un obs<lac'e, mais un trail d'union avec 
la côte arabe d'en face, Comme tous les déserts, elle est peuplée 
d'une populalion de pasteurs nomades (très dense et très pauvre. 
Conune le Lerriloire de la Côle francaise des Sormalis est très petit, 
ces nomades ont des zones de parcours qui dépassent largement je 
terciloire français et qui débordent sur les terriloires voisins, 

La Côle française des Somalis a un port, Djibouti, qui est relié 
à Addis-Abeba par un Chemin de fer et qui est de re fait le port 
de PElhiopie, Lieu de transit important, Djibouti est un flot d'acli- 
el de prospérité dans une zone pariteulièrement dure et parti- 
culièrement pauvre; il est devenn un centre d'altraction pour Îles 
popurialions de celle zone, qui dépasse de beaucoup les frontières du 
lerrioire francais. 

Vovons raaintenant les populations, Elles sont essentiellement de 
deux sortes: les populalions autochtones et les populations iminigrées, 

Les populations aulrchlones sont constituées par deux races: les 
et les Danakil. 

Les 1Ssas, qui sont une branche de la race somalie, occupent le 
Sud ei le Sud-Ouest de la Côte des Somalis, de part et d'autre de Ja 
Terrée, Lens zones d'habilalon se prolonge en bri- 
el loin en loire étlhiopien, jusqu'au delà de Dire-baoua. 
Ge sont des pasteurs nomades, qui descendent en général l'hiver 
Sur La Côle cu terriloire françris e! qui remontent l'été sur les 


le lerriloire francais, Sont un peu à la maniére 
des berbères marocains: is ont adopté le dogie de l'islam en 
gardant 'eurs vicilles coulumes, Prolitiques, ils sont une race qui 
s'étend, sont très pauvres, tres frustes, très rudes, türbülents et 
gucrricrs; ils possédeut quelques éléments évolufs, Leur organisa 
est anarchique et des chefs n'ont que des pouvoirs très Himités, 

Les Danakil mot Danakil le pluriel! du Dankälil occus 
peut le reste du terriloire, soit le Centre et le Nord. Nomades et 
Hausulimans comme les Issas, leur z6ne de parcours dépasse 
ment le lerriloire francais el déborde en Erythrée et en ÆElhiopie, 
soul encore plus frustes que les et moins évoiués. HS ont 
de vitalité, Let organisalion sociale est plus solide, plus dis- 
cipince, plus cohérence, 

Ges deux popuialions ont entre elles des traits qui 
sont également communs à la plupart des rares de région: pis 
leurs trés rudes. Elles se huurtent et 
se balient souvent pour un pâtorage, pour un point d'eau. De lemns 
en lemps, elies se ruzziert des Dernièrement, en juin, 
dans Ja région de à eu une bagarre entre 1ssas Danakif, 

Les pooulat ons soul éonicentrées à Djbouli corn- 
prennent e-<caliellement, en dehors des Etropéens de quelques 
Hindoux<, des Arabes el des Somalie. 

LS Arabes sont pour la plupart d'orisine véiménile. Le Yergen est 
forre ct surpeupiée, dont les habtlants sont nalurelle- 
meut aîlirés par le centre de prospérité de Djibouti, On distingue 
chez les Arabes de Dj bouli deux éléments bien un élément 
stable, à base de coimmercants el de fonclionnaires, qui constituent 
uue casse riche où aisée, solidernent assise sur ses propriéiés, son 
son influences et un élément fluclüant, composé de 
coulies, d'ouvriers, qui ne sont pis fixés à demenre, qui vont el qui 
viennent; parmi eux, a une notable proportion d'éléments qui 
entrent en frande, Les Arabes sont intellitents, robustes, laborieux, 
En général, constituent la main d'œuvre préférée des employeurs, 
surtout pour les travaux de farce. 

Les sSomali, criginaires du Somaäliland brilannique ou de lan- 
cienne Somalie sont les frères de race des HS ont 
été attirés par Djibouti pour les méimes raisons que les Arabes, 
Parmi eux, on distingue: 

Les Gadabourci: is sont originaires du Somaliland britannique, 
où ils sont voisins des Issas, constituent x tribu du Sorma- 
land brifannique ia plus proche du terriloire français. De tout 
il a eu heurts entre Issas et Gadabourei pour des questions 
de de points d'eau, de razziass mais ces heurls ne dépas- 
stient pas le cadre de3 incidents habituels entre tous ies norn.des de 
la tion; 

Les Issack, dont la plus importante fraction porte le nom d'faber- 
Awal. Les Haberawal, originaires eux aussi du Somalifand brilan- 
nique, sout plus nombreux à Djibouti que les Gadabourci; les Darod, 
originaires de l'ancienne Somalie italienne. 

Ces Somalis immigrés sont en général plus entreprenants, 
actifs, plus habiles que Les 1ssas et les Danakil. Is ont pris une place 
imporiante dans l'administration, au chemin de fer, dans les entre. 
prses privées. Hs out fourni volontiers des soïdals à l’armée fran 

Les chiffres de ce: différentes populations sont les suivants, e@ 
chiffre rond: 

a) Populalions autochtones: Issas, 12000: Dantkil, 21.000. 

b) Popuialions innmaigrées: Arabes, 4.300 (non compris les clan- 
destins); Gadaboureci, 1.600: Haber-Awal, 2.600: Darod, 300: autres 
Somalis, 800; Daers (soudanais, Hindous, etlc.)}, 300; Européens, 
2,250. 

Au début, après la eréalion el l'essor de Djibouti, il n’y pas pas eu 
d'opposition entre les autochtones eU les immigrés, Celle opposition 
n'a gucre commencé à se inanifester qu'il a une (renlaine d'an- 
nées, à propos des einbarquements sur les bateaux. 

Pour êlre navigaleur Sur un balcau français, il faut être Fran- 
Çais. Or, en Côte française des Somalis, il n'y à pas d’élat civil et 
on sait rarement qui est Français et qui ne Fest pas, Les aulochto- 
nes, Issas Danakil, se considèrent comme étant Français. Pour 
faire reconnaitre: cetle qualité de Francais, il suffit d'un acte de 
notoriété pour tenir licu d'acte de naissance. La procédure est sim- 
ple et rapide: on prend deux témoins et un interprète: jadis, on 
allait devant le commandant de cercles maiatenant, il faut aller 
devant le tribunal indigène, N'importe qui, même hnmigré clan- 
destinement de la veille, peut trouver deux témoins et un inter- 
prête qui jurent que l'intéressé est né à Djibouti, Il ÿ à cu, grâce 
à cette procédure, de très nombreuses fraudes, qui ont pertmis à 
de très nombreux étrangers (Arabes et Somalis, surtout Arabes) 
d'acquérir fraudulcusement la nationalité française et d'être embar- 
qués sur des balcaux francais, On raconte que l'immigration clan- 
destine el laltribulion frauduleuse de Ia nationaiilé française ont 
parfois élé effectuées avec la complicité des employeurs et des auto- 
rilés de police. Elles avaient suscité avant la guerre de 1939 des 
protestations, nolarment de la part des navigaleurs Issas, auxquels 
S'élaient joints quelques Somalis fixés depuis longiemps à Djibouti. 
Les navigateurs autochtones formèrent un syndicat de gens de mer 
qui prit la défense de leurs intérêts contre les Arabes. Ces fraudes, 
les protestations qu'elles soulevèrent et l'effervescence qu'elles pro- 
voquèrent, avaient justifié avant guerre l'envoi d'une mission spé- 
ciale de Finspection des colonies, 

bone, dès avant 1959, il existait déjà une mésentente et une oppo- 
sition enire les autochtones et les immigrés, spécialement entre les 
Issas et les Arabes, à propos des embarquements sur les bateaux 
francais, Les Issas reprochaient non seulement aux Arabes de leur 
prendre leur place à bord des bateaux, mais encore de la prendre 
Sur le marché du travail à Djibouti même. 

Celle Vieille concurrence S'est étendue après la dernière guerre à 
un domaine nouveau parliculiérement délical: le domaine politique. 
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ün a introdnit après. guerre des institutions démocratiques el de 

jrtondes rélormes en Côte française des Somalis. Les réformes ont 

citectuées eb les premières élections se sont passées dans le 
ame et l'indifférence à peu près générale des milieux autochtones, 
-jécialement des aulochienes du bled qui ne comprenaient rien 
nouveautés et qui ne s’y intéressaient pas. Un Français d'ori- 
sine méirépolitaine fut éla aux Constituantes:; un autre, M. Martine, 
fat élu em novembre 1946 à l’Assemblée nationale. Un Gadabourci, 
vw. bjamah Ali, fut élu au Conseil de la République, en décembre 
16 et réélu le 19 décembre 4948. Un Arabe, M. Saïd Ali Coubèche, 
a cté ém en novembre 197 à l’Assemblée de l'Union francaise, H 
en oulire, un conseil représentatif Ioeal, qui à été parlielle- 
nieut élu et partiellement choisi en mars 1946. 

Sauf les milieux évolués, peu nombreux surioul parmi les races 
autochtones, les gens ne réalisent pas ee que peut étre un député, 
un sénateur et un consciller de l'Unmiom francaise. Pour eux, ce sont 
Ce grands persannages, des « Malik », c'est-à-dire des rois, des sul- 
aus. Au Bout d'un certain temps, il se sont apercus que ces per- 
connages avaten: de l'influence; ils leur en ont méme prèté beau- 
coup plus qu'ils n'en ont en réalité, le terme de « Malik » empleyé 
pour Îles désigner jouant dans l'affaire un rôle amplificateur. A 
oter que le personnel administratif autochtone est en majorilé 
composé d'Arabes et d'immigrés Somaltis: les Iseas ct les Danakil 
reprécbent souvent d’être parlial et de favoriser ses frères de 
race; il y à là un élément qui n'est pas à négliger. 

Rapidement, Fssas et Danakil se sont mis à tenir le raisonnement 
suivant: « Nous n'avons demandé ni député, ni sénateur, ni conseil 
ler de l'Union française: mais, du moment qu'on les a institués, 
nous ne voulons pas qu'ils soient choisis parmi les étrangers, nous 
voulons qu'ils soient choisis parmi nous. » Hs n'ont pas mis, au 
ccbut dx moins, Le dépnié en cause: « Il est Français de France 
el c'est une affaire entre Français originaires de la métropole », 
d's#mentils, Mais ils se sont attaqués au sénateur, M. Djamah Ali, 
el av consciller de l’Union francaise, M. Saïd Ali Coubèche. Les 
circonstances ont voulu que leur mécontentement se tourne sur- 
tout contre la personne de M. Bjamah Ali, du fait des nouvelles 
élections au Conseil de la République de décembre 1948. Les 1ssas 
ont présenté um candidat de leur race. IT ne pouvait gucre étre 
eu, le corps électoral Lrès restreint constitué par le conseil repré- 
scutatif étant à deux unités près le même que celui qui avait déjà 
élu M. Djameh Ali en décembre 196. Leur déception acerue du 
fait que quelques voix, suposées autochtones, se portérent au second 
tour contre leur candrlat, à la suite, dit-on, de procédés courants 
en Oriert. 


Par ailleurs, deux faits sont venus envenimer le re:sentiment 
des Issas. Dune part, la loi n° 48-1145 du 13 juillet 1918 qui rend 
à là Cole francaise des Somalis, l’article 40 de la loi du 
5 octobre 1936: celte lei inctilue ure nouvelle catégorie d'électeurs 
aux catégories déjà existantes: les gens qui savent lire et écrire en 
français et en arvbe, Issas en Dankalis ont compris cetle loi comme 
une tacesure destinée à favoriser les Arabes à leur détriment. C’est 
à partir de ce moment que les aulochtones ont commencé à dis- 
culer la personnalité du député, M. Martine, qu'ils considérent 
comme le responsable de celle loi. D'autre part, cette année la 
discussion devant l'Assemblée de l'Union française du projet de loi 
tendant à jinslituer en Côte francaise des Somalis une nouvelle 
üssembiée représentative bocale, qui doit remplacer l'acliel eon- 
représentatif, qui arrive à expiralion en mrars prochain: l’As- 
seimplée de l'Union française, adoplant le point de vue défendu 
par M. Saïd Ali Coubèche, a donné un avis en faveur d'une assem- 
hlée élue au collége unique et comprenant 20 nmumbres: 7 Fran- 
et #3 autochtones, dont Arabes, Dankalis et 5 Somalis (y 
compris kes fssas et les Somalis immigrés). Cette répartition a sou- 
icvé la colère el les protestations des Issas et des Dankalis, qui 
estiment qu'elle avantage considérablement les Arabes à leur détri- 
menl; il est injuste, disent-ils, de denner par exemple une méme 
repæsentifion aux Arabes et aux Pankalis, qui sont respectivement 
440 et 2.000. 


Ces cirvanstances et ces faits sont à l'origine des incidents qui se 
sont produits cette année. Un autre élément, plus original, semble 
aussi avoir joué un rôle. Les femmes somalis ont l'habilude de 
chau!er et d'hnproviser à l'occasion des fêtes et des réjouissances 
Les femmes Gadabourei ne manquèrent pas à cette poétique cou- 
tume aprés l'élection de M. Djamah Al. Elles chantérent les louan- 
ges de dans des termes excessivement dithyrarmbiqnes et, dit- 
On, peu diplomatiques à l'égard des Issas. Ceux-ci, vexés, en con- 
Curent de la colère, 

Un seul exemple démontre combien les autochiones comprennent 
peu le sens des nouvelles inslitutions démocraliques dont ils on 
été pourvus. À plusieurs reprises, ils ont terur le langage suivant 
gouverneur: « Nous ne sornmes pas satisfaits de nos représen- 
lants, tu n'as qu'à le révoquer, » C'est un raisonnement de gens 
sinples et frusies auxquels n'est pas actuellement possible de 
faire comprendre ce qu'est un dépulé, un sénateur, un conseiller 
de l'Union française, 

Le déroulement de ces divers événements ont éveillé chez les 
Issas et aussi chez les Danakil une. sorte d'esprit nationaliste el 
Xénéphobe, La terre est à eux et à eux seuls, disent-ils; c'est cux 
qui se sont placés volontairement sous la protection de la France 
Pour que la France assure leur développement dans le monde 
Moderne et leur défer contre les étrangers; eux seuls doivenl! 
être esnsidérés comme "Francais. 


deux causes profondes: oppositions de races et introduction 
d'institutions politiques qui ne sont pas âdaptées au degré d'évo- 
lution des populations sont-eiles les scules J'ai entendu à 
uti invoquer beaucoup d’autres responsabilités Les acteurs +1 
s témoins du drame se jettent mutuellement des accusatrors les 


mns contre les autres, J'ai entendu accuser les communistes, 18 
R P.F., les parlementaires, les militaires, l'administration et biem 
d’autres. 

Les communistes paraissent étrangers aux incidents, Leur action, 
actuellement peu visible et apparemment peu æctive, semble se can- 
tonner sur le personnel du chemin de fer. Elle a peut-être été, em 
souievant des forces qui ont échappé par la suite aux promoteurs, 
plus ou moins à l’origine des incidents qui se sont déroulés au che 
min de fer, en territoire étlnopien. is il s'agit d'une autra 
affaire, Mais si, comme je le crois, les communistes ne sont pour 
rien dans les incidents de Djibouli, ils sauront les exploiter et 
augmenter le désordre. Après mon départ, M. Lombardo, agititeur 
communiste bien connu, qui à déjà exercé ses talents sous d'au- 
res cieux, et membre de l'Assemblée de l'Union françtise, s'est 
installé à Djibouti. 


Le R. P. F. a été rendu responsable des incidents par ses adver- 
aires. On m'a cité un de ses membres qui aurail excité les I<sas 
avant la hagarre du 23 août 1949; renseignements pris, celle per- 
sonne se trouvait alors en France. Ce qui est certain, c'est que le 
KR. P. F. a sa clientèle électorale chez les Francais et qu'il a des 
sympathies chez les Issas et les Danakil; pour les élections au 
Couscil de la République, il y a eu entente entre le candidaf 
R. P. F. et le candidat Issa, Le favorisé premier lour 
devant se désister en faveur du plus favorisé pour le second lour. 
Les électeurs arabes et somalis immigrés paraissent au conlrairé 
acquis aux représentants actuels. Par ailleurs, le président du 
R. P. PF. qui vient de décéder, élait en mauvais lermes avec le 
gouverneur, 


On à aussi accusé des représentants actuels. Les représentants 
actuels sherchent à asseoir leur position, €e qui humain. Les élee- 
teur français d'origine paraissant Leur échapper (une élection par 
tielle au conseil représentatif en novembre 198 à donné près des 
huit dixièmes des suffrages exprimés aux candidats KR. P. PF. et 
moins des deux dixièmes aux candidats du dépulé, M. Martine}, 3 
cherchent logiquement à s'appuyer sur d’autres éléments. M. Mar- 
tine, élu en novembre 196 comme syndicaliste et sympathisant 
communiste, à depuis beaucoup évolué; il plus où moins 
équipe avec M. Saïd Ali Coubèche, conseiller de l'Union francaise, 
C2 dernier, membre de la famille arabe la plus en vue de Mjibouti, 
s'appuie forcément sur les Arabes, Leurs adversaires leur reprochent 
comme nous l'avons déjà vu, d'avoir défendu à Parrs des points de 
vue de nature à améliorer leur situation personnelle: augmentation 
du nombre des électeurs arabes, arabe exagérée à 
nouvelle assemblée représentative locale. Les représentants aclmels 
voient évidemment avec mauvaise humeur Hi constitution d'une 
formation politique nouvelle susceplible de les melire en minorité, 


En réalité, il ne s’agit là que de jeux courants de la palitique. 
Chaque formation essaye d'améliorer sa position et de rejeter tous 
les tor's sur ses adversæires, Mæis on ne peut pas dire que ces Jeux 
ne sont pas dangereux dans un pays qui n'est pas fai pour de lulles 
institutions. 

J'ai entendu également accuser les militaires et l'administritiam, 
Les militaires font là-bas trop souvent un métier qui n'est pas agréa- 
ble et qui n'est pas normalement le leur: maintenir Fordre intérieur, 
On se fait rarement des armis en rélablissant et en maintenank 
l'ordre. Le gouverneur, M. Siriex, et ladininistration ont cherché 
à gouverner et à administrer en restant au-dessus de la mêlée, avec 
toute F'unpartialité possible. Ce faisant is ont mécontenté toutes les 
formations politiques et toutes Les races, chacune aceusant le cou- 
verneur de la défavoriser et de favoriser l'adversaire. Les 1:sa8 
reprochent aw gouverneur de ne pas prendre posilion contre MM. Dj4- 
inah Ali et Saï Ali Coubèche., Ces derniers lui reprochent de ne pag 
se ranger à leur point de vue el de reconnaître le bien-formlé de 
certaines revendications 1<sas. Bref, dans celte querelle politico- 
raciale, chacun voudrait avoir le gouvernement, Fadiministration 
les militaires de son côté, Ceux-ci conçaivent heureusement leug 
rôle autrement. 


Ceci dit, il y a incontestablement eu certaines imprudences. Cer- 
taines personnes ont pris où prennent trop ouvertement parti. Ces 
imprudences paraissent assez nombreuses, aussi bien d'un côté que 
de l'autre. Certains fonctionnaires et certains parliculfers & sont 
laissés entraîner par leurs préférences, feurs amitiés et leurs ini- 
mitiés personnelles, Un tel à pris ouvertement le parti des Arabeg 
et s'est fait leur conseiller; tel autre a pris fait el cause pour leg 
Esas et les Danaki! et est devenu leur teneur de plume, Ces gens, 
dont la pureté des intentions ne semble faire aucnu doute et qui ne 
paraissent pas avoir agi pour le comple d’une formation polilique 
déterminée, ont pour le moins été imprudents. 


A côté de toutes ces causes, il est une autre cause dont on & 
peu parié et qui & peul-être joué un certain rüle: les infiuenees 
étrangères. 

Djibouti est le principal port de l'Ethiopie; la ville est actuellement 
en plein développement. Cette prospérité n'est pas sans susciter 
certaines jalousies et certains apypétils, L'Ethiopie, qui vient de 
recouvrer son indépendance, à de grandes visées territoriales vers fa 
mer. La Grande-Bretagne, qui occupe el administre les colonies ita- 
liennes préfaseisles, méêne, comme dans tout le Moven-Orient, une 
singulière politique, tortueuse el égoiste, Quelques-uns de ses nalio- 
naux font une propagande antifrancaise active, Le Geuvernement 
français aurait par exemple intérêt à demander compte au Gouver- 
nement britannique des agissements d'un certain brigadier Smith 
près de nos frontières. En tout cas, il n'est pas impo-sible qu'Iscas 
et Gadabourcis aieut recu des encouragements el des armes de 
l'extérieur, Car des troubles à Djibouti ne penvent que nuire à la 
prospérité du port et de la ville et ne peuvent que contribuer an 
développement d'autres d€bouchiés éthiopiens moins bien situé 
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En conclusion, les caufes de la silualion me paraissent 
élire: 

L'utsence d'une police digne de ce nom; 

Des oppositions de races; 

L'introduction d'institutions poliliques qui ne correspondent pas 
au oeuré d'évolution et au caractère des populations. 

Des influences étrangères dans uns incsure difficile à apprécier, 


30 Les remèdes. 


Nous avons dégasé les causes de la situation actuelle. 

Voyons tüainicnant quels sont les remèdes qu'il conviendrait 
d'adojter, k 

Le premier et le plus urgent, c'est la création immédiate d'une 
police correcte, capable de prévenir les dé-ordres et de les réprimer. 
Pour les raisons que nous avons déjà vues, eile ne peut pas étre 
recrulée sur place. Elle doit êlre consliluée d'hommes recrutés hors 
de ja Côte francaise des Soinalis, de facon à être affranchie de 
l'emprise des clans et des rares. Une solution satisfaisante semble 
étre actuellement en cours d'élude: mise sur pied d'une gendar- 
inerie recrulée en Afrique occidentale française. Le temps presse. 
La ecrfation de celte gendarmerie ne peut pas attendre. 

Cette gendarmerie doit être doublée et épaulée par un élément 
stationné à Djibouti et prèl à intervenir à tout imoment. 
Pour les memes raisons, cet élément mililaire ne peut pas être 
constitué avec des groupes originaires de la Côte française des 
Lui aussi doit être composé d'éléments au pays, 
tuétropolitains et sénégalais. Actuellement, les effectifs militaires 
sont restreints; ils comportent essentiellement une compagnie por- 
tée sénécalaise, une compagnie de F. V. sénégalais?, une compagnie 
F, V, sénégalais, somalis et une batterie de 75 somali. fau- 
dial au moins provisvirement une compagnie sénégalaise de plus, 
de facon à avoir sous la main un élément d'intervention sûr et 
solide, 

Police et armée ne suffisent pas. 11 ne s'agit pas seulement de 

maintenir l'ordre. h s'agit aussi et surlout de ramener la paix dans 
es esprits. 
Comesont ? Deux notabilités aulochtones m'ont tenu à peu près 
ce langage: « Vous nous avez fait après la guerre des cadeaux que 
nous ue demandions pas; ces cadeaux ont jeté la perturbation chez 
nous. Reprenez-les, supprimez toute cetle azcitation, supprimez 
député, sénateur, conseiller de l'Union francaise et représentants 
losaux. Vous verrez que tout redeviendra tranquille ». 

I est certain que cetle solution radicale apaiserait beaucoup de 
passions, I est non moins certain qu'elle n'a aucune chance d'être 
sdoplee. 

Je pense qu'il n'est pas impossible de faire appel à la raison, 
au bon sens el au désintéressement des élus et de leurs concurrents 
pour les amener à adopler des positions moins partisanes et plus 
conciliantes, Je pense également qu'il n'est pas impossible de lancer 
un appel identique aux chevaliers servants el aux inspirateurs des 
revendications de races et de clans. Si ceux d2 ces inspiraleurs qui 
sont fonctionnaires n'obtempéraient pas, il conviendrait de les 
rappeler en France. 

Ceci fait, on pourrait rechercher un terrain d'entente et d'apaise- 
Iuéni entre les races rivales. Toutes, autochtones et immigrées, ont 
lur place. Il s'agit de ne pas briraer l'une en faveur de l'autre, 

A cet égard, les élections à la nouvelle Assemblée représentative 
locale, qui doivent avoir lieu le printemps prochain, doivent être 
préparées et effectuées avec beaucoup de prudence, Le point de 
Vue retenu par l’Assemblée de l'Union française, s'il était adopté, 
nous mènerait, j'en suis convaincu, à de graves désordres. Le 
systéme du collège unique politiserait à l'excès les éleclions, en 
provoquant la lutte de plusieurs listes générales qui prendraient 
chacune une étiquelle bien définie. La répartition proposée, qui 
avantage les Arabes, provoquerait par ailleurs des réactions bru- 
tales chez les Issas et les Danakil. 

A mon sens, dans les circonslances spéciales où se trouve Ja 
Côte française des Somalis, le meilleur systéme serait celui du 
college plural: un collège par catégorie d'électeurs, chaque collège 
élisant ses propres représentants et n'élisant que ceux-là. Par 
exemple, un collège français, un collège issa, un collège danakil, un 
collèse arabe et un rollège groupant tous 125 autres somalis. Avec 
ce système, les élections ne prendraient guôre une allure politique 
que dans le collège francais. Et plus tard, chaque clan ayant libre- 
cat choisi et choisi à lui seul ses représentants, ne pourrait pas 
prétendre qu'il a été « roulé » dans le choix de ses élus. 

Le point délicat consiste dans la répartition des sièges entre les 
divers collèges, Celte répartition doit tenir comple à la fois du rôle 
économique et culturel de chaque catégorie de population et de son 
importance numérique, I ne saurait être question de donner le 
méme nombre de sièges aux Danakil, qui sont 21.000, et aux Arabes 
qui sont 4.300, 

Si la nouvelle Assemblée représentative peut être élue dans des 
conditions équitables, il sera fait un grand pas dans la voie de 
l'apaisement. Sinon, il est à craindre que nous entrions dans une 
nouvelle période de troubles, 

bès que le cap difficile des élections à l'Assamblée locale aura 
été dépassé, il faudra aborder prudemment d'autres questions déli- 
cales: civil, nationalité, régime et contrôle de l'immigration. 

Ci-joint, en annexe, les documents suivants: 


1 — Renseignements numériques sur les populations et la répar- 
Ulon des électeurs; 

I — Résultat des électeurs depuis la fin de la guerre 1939-1945; 

HI, — Les revendications des populations autochtones; 


IV. — Quelques remarques d'ordre économique. 


DOCUMENTS ANNEXES 
L — Renseignements nuinériques sur les populations 
et la répartition des électeurs. 


CHIFÉRE POPULATION RECEXS£E | 

RACES électeurs 

Français, Etrangers. Total. par race. 
12,465 110 12,605 17 
Haber-AWAL 1.511 1.129 2,640 ‘1 
Autres Soinalis.. 83 286 s21 109 
2.144 1.854 1.598 159 
ete 2.250 » 2.250 163 


U — Les résultats des élections en Côte francaise des Somalis 
depurs la [in de la querre 1939-1915. 


1° Première Constituante: 4935, 


Collège électoral pe nombreux: 862 inscrits, dont 620 citoyens 
français (soit la très forte majorité). 

bernard Cothier, élu au second tour contre Martine. 

Tous deux se réclamaient du général de Gaulle. Le premier s’ins- 
crivit à PU, D. S. R. Le second se disail syndicaliste el céfendait 
2 programme du C. N.R 


20 Conseil représentatif loca!: 10-21 mars 1916. 
Douze membres élus par deux collèges distincts (6 par le collège 


des ciloyens et G par le collège des non-citoyens). 

Huit meinbres désignés par le gouverneur sur des listes présen- 
tées par cerlans organismes (chambre &e commerce, assotiations 
syndicales). 

Membres é'us: dans le collège des citoyens, les cand'dats d une 
liste, dile d'union démocratique, furent éius au second tour, Dana 
le collège des non-citoyens, furent éius: 

Deux Arabes dont Said-Ali Coubèche; deux Danakil; deux Somalis, 
don! un Issa métissé et un Gadaboursi: Djamah Al. 

Les élections se déroulérent dans l'inaiflérence à peu près géné- 
rale; le nombre des abslentionnistes fut très élevé. Par exeimpe, 
Djainah (Ali) fut élu par 35 voix sur un coilège de 228 électeurs; les 
élus européens n'oblinrent qu'une moyenne de 130 voix sur 700 élec- 
teurs rip M. Saïd-Ali Coubèche fut élu par 63 voix sur 130 ïnise 
crils, 
oo Seconde Constituante: juin 1916 . 

Résultats du {er lour: Bernard Cothier, 423 voix: Lombardo {au 
jourd'hui membre communiste de l'Assemblée de l'Union fian- 
Çaise}, 444 voix; divers, 178 voix. 

Résuilats du 2e tour: pour le second tour, Lombardo s'est retiré 
et a été remplacé par Martine, Bernara Cothier e<t é'u par 577 voix 
contre 301 à Martine et 127 à des canaidats divers, 


4° Elections à l'Assemblée nationale: 10 novemb'e 1946. 


Des réformes importantes sont intervenues. J1 n’y a plus de dis- 
tinction entre citoyens et non-citoyens (art. 80 de la Constitution). 
Le nombre des électeurs inscrits augmente. 

Election au scrulin uninominal à un seul tour. 

Résullats: Martine: loujours même nuance (syndicaliste et pro- 
gramme C. N. R.), 550 voix, élu; chef d’escadron Carn (plus ou 
moins M. R. P.), 439 voix; Bernard Colhier (U. D. S. R.), 3%52 voix. 

S'ii y avait eu un second tour, il est, dit-on, probable que les voix 
qui étaient allées à Carn et à Bernard Coth'er se seraient unies 
contre Mäariine. 


90 Elections au premier Conseil de la Répubiique: 22 décembre 496. 


Electeurs: les 20 membres dun conseil représentatif et le député 
Djamah (Ali), de race Gadaboursi, est élu par 13 voix contre 5 à 
Bernard Cothier. 


6o Elec(ions au Conseil de l'Union francaise: 3 novembre 1947. 
Môme colège que pour le Conseil de la République, Saïd-Ali Cou- 
bèche, de race arabe, est élu par 13 voix coutre 3, 


Eicclions complémentaires au Conseil représentatif 
pour deux sièges: 28 novembre 1948, 

Les candidats à éliquellte R. P. F., Camilli et Pecoul, sont élus 
avec une très large avanfe contre les deux candidats palronnés 
par Marline (303 el 299 voix contre 46 et 41). 

Ces élections marquent un changement très net dans l'orientation 
du £orps électoral français. 


8° ElecUons au second Ccnseil de la Répubiique: 19 décembre 1949. 


A deux membres près, le collège électoral demeure le même. 
Au premier tour, le conseiller sorlant Djamah (Ali) obtient 40 vois 

contre 7 au candidat Issa et 3 au candidat R. P, F, 

- Au second tour, Djamah (Ali) est élu par 14 voix contre 6 au can- 
didat Issa, en faveur duquel s'est désisté le canuidat R. P, F., mais 
avoir abandonné au dernier moment var ses électeurs 

anakil. 
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Voilà deux mois, après @voir créé un contrô'e des changes, le 
Ji. — Les revendications des populations autochtones 1ssas et Danakil. gouvernement élhiopien : porté arb tratrement le cours de son dollar 


Les revendications des Issas ont été formulées les premières, Mais 
eles ont été rapidement suivies par des revendications analogues 
présentées au nom des Danakil par un groupe de jeunes. 

Elles peuvent être résumées ainsi: 

jo La nationalité française a souvent été conférée fraudu'euse- 
ment à des étrangers récemment iminigrés gräce à la proccaure 
sonnaire de l'acte supplélif de naissance, Celle procédure doil étre 
supprimee. 

Jo Les représentants actuels de la Côle française des Somatis aux 
a--cmblées françaises ne représentent pas la populalion, Le député 
est français (jusqu'ici, il était peu attaqué; il l'est maintenant, parce 
qu'on l’accuse de faire cause commune avec le conseiller de 1! Union 
française et ie sénateur), Mais le conseiller de l'Union francaise, M. 
Sad Ali Coubèche, est Arabe et le sénaleur M. Djamah Al, est 
Gadabourci. Tous les trois n'ont pas l'accord des populaïons auloch- 
tones et doivent démissionner. 

y a trop d'étrangers, Arabes ef Somalis, au conseil représen- 
et pas assez d’autochtones,. 

ïo Seuls les Issas et les Panakil sont les vrais habitants autach- 
tones du pays; la terre leur appartient; ce sont eux qui ont traité 
avec lies Français, Eux seuls doivent être considérés comme Fran- 
cuis et les étrangers, Arabes et Somalis, ne doivent pas participer 
aux affaires publiques. 

ces revendications renferment une part de vrai el une part d'exa- 
gération. 

Il est exact que ja profédure de l'acte supplélif de naissance à 
provoqué des abus et des frandes mulliples, qui ont eu pour résul- 
at de donner la qualité de Français et Ja qualité d'électeur à des 
gens qui ne devaient pas les obtenir. L'administration locale à dû 
suspendre l'application de cette procéduré en aliendant que de 
nouvelles mesures soient prises. 

Il est également exact que les Issas et les Danakil sont mal on peu 
représentés; 2 Danakil et 1 Issa mé'issé au conseil représentatif; au 
eun membre aux assembiées françaises. 

Mais il est exagéré de demander aux représentants actuels de dé- 
missionner, ce qui ne changerait pas grand chose tant que de nou- 
veaux textes ne seront pas votés (nolamment en ce qui con‘erne 
J'assemblée locale) et ce qui risquerait de provoquer üe nouveaux 
troubles, Mieux vaut rester dans la légalité et procéder aux renou- 
vellements aux dales prévues (notamment en mars 19350 pour l'as- 
semblée locale). Ces démissions faites sur la pression des deux races 
Jssa Danakil conslüitueraient un précédent dangereux. 

Enfin, ces revendications aboutissent à un nationalisme et à une 
sorte de racisme qui menacent de créer une véritable atmo-phère de 
guerre civile. C'est pourquoi elles doivent étre réfréuécs et modé- 
Iées dans la mesure où elles sont exagérées. 


IV. — Quelques remarques d'ordre économique. 


La produclion intérieure de la Côle Française des Somalis ne 
compte guère, La seu'e ressource notable est le sel, dont la produc- 
tion alleint 60 000 tonnes par an. 

La Côte Française des Somalis est e-sentielement un pays de fran- 
sil: Djbouli, qui est relié à Addis-4beba par une Voie ferrée, est 
le port de l'Eth'opie. 

Le chemin de fer franco-éthiopien est la seule voie de comimuni- 
calion présentant actuellement un intérêt économique réel qui 
pénètre au cœur de l'Ethiopie. D'où sou nnporlance, Malheureuse- 
inent, il semble que ses dirigeants ne possèdent pas l'ampleur de 
vues qui sera l nécessaire, D'une part, le personnel, et spécialement 
le personnel des bureaux, est infiniment trop nombreux el pèse 
dangereusement sur l'équilibre financier de l'affaire, D'autre part, 
les tarifs sont très élevés: ils soulèvent les prolestalions justifiées 
des maisons de coramerce de Diibouli et des Efhiopiens; le chemin 
de fer, confortablement installé dans son monopole, Imaint'ent ses 
tarifs élevés. Enfin, il n'a pas toujours eu à l'égard des Ethiopiens 
le doiglé qu'il faudrait; certes, la conduile à tenir vis-à-vis des Elhio- 
piens est délicate, mais ce n'e<t pas en se raidi<sant dans son ‘nlran- 
sigeance qu'on peut arriver à des résullats convenables. 

Le chemin de fer, qui ne sait ni réduire ses frais généraux, ni 
abaisser ses tarifs, ni avoir les égards élémentaires envers sa cl'en- 
tèle, se place dans une situation difficile, 1 fait tout ce qu'il faut 
pour encourager les Eihiopiens à rechercher et à équiper. d'accord 
avec une autre puissance plus habile, ure voie d'évacuation nou- 
velle, soit vers Assab, soit vers un aulre point, 

Le port de Djibouti est en cours de développement et d'équipe- 
ment, qu'ii s'agisse du port proprement dit et de la ville. 

Port de transit, Djibouti a élé porté, par la force des choses, à 
faire des opérations complémentaires sur les produits qui passent: 
Wiage du café, séchage et préparalion des peaux. 

11 pourrait devenir aussi un grand entrepôt pour l'Ethiopie et l’Afri- 
que orientale. 

Malheureusement, un cerlain nombre d'affaires, solidement instal- 
lées dans leurs petites habitudes, ne font aucun effort pour s'étendre 
el se moderniser, Elles voient même d'un mauvais œil un développe- 
ment qui amènerait l'installation d’affaires concurren!es nouvelles. 

Le franc de Djibouti, créé en mars 1918, a donné à la monna'e 
locale une certaine stabilité et un certain crédit, qui ne sont plus 
attachés au franc métropolitain et au franc C. F. A. 

Actuellement, Djibouti traverse une période de difficultés du fait 
que l'Ethiopie vient d'instiluer un contrôle des changes et de fixer 
le cour du dollar éthiopien à un taux lrop élevé. 

Lors de la créalion du franc de Djibouti, le dollar éthiopien se 
Colait autour de 70 F. I1 élait tombé par la suile au-dessous de 60 F. 


à SF. 

Ce cours est beaucoup trop élevé, Il a eu pour résultat d'arrêter 
presque complètement les affaires, 

La siluation économique, qui était bonne, est caract'risée mainte- 
nant par un marasme presque lotal. 


ANNEXE N° 260 


{Session de 1950, — Séance du 2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
è venir en aide aux populalions des €éparlements des Mautes- 
Alpes, Basses-Alpes, Drôme cl Vaucluse, victimes des calamités 
publiques, par suile du gel qui s’est produit dans Ja nuit du 27 au 
23 avril 1950, présentée par MM. de Bardonnèche, Aubert, Marius 
Moutet, Pic, Jean Geoffroy et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communale, Algé- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du ?7 au ?8 avril 1950, une 
geiée calastrophique à anéanti entièrement la production fruitière et 
vinicole L'un certain nombre de régions des départements des 
Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, de la Drôme, de Vaucluse, produc- 
lion qui se présentail sous les plus beaux auspices. 

En quelques heures, malgré les plus grandes précautions prises, 
les plus belles promezsses d'une récolle prochaine ont été anéanties: 
ne reste plus que «es arbrestet des vignes roussis, pileux spectacle 
et combien désolant pour les populations travailleuses des régions, 
hier riantes mais aujourd'hui terriblement découragées et angois- 
sées. 

En attendant la créalion de la Caisse nationale des calamités, nous 
demandons l'appui @u Conseil de la République par un vote una- 
nime, pour obienir du Gouvernement l'aide Ja plus efficace pour 
les popu:alions paysannes si durement éprouvées de toutes ces 
régions. Les pertes s'élèvent à plusieurs centaines de millions et 
nombre d'industries vont se troyver dans des situaætions difficiles, 
en particulier les peliles industries qui, fabriquant des caisses à 
fruits, vont êlre dans la pénible obligation de mettre leurs ouvriers 
en chômage, ne pouvant plus les occuper pour la fabrication de la 
caisserie, 

Nous espérons qu'une fois de plus, Ja solidarité naliona'e 
effective et c'est pourquoi nous vous demantons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux populations des départements des Iantes-Alpes, des Basses 
Alpes, de la Drôme et du Vaucluse, victimes de calarnités publiques, 
pe suile du gel qui s'est produit dans la ouit du 27 au 28 avril 
950, 


ANNEXE N° 261 


(Session de 1959, — S'ance Cu mai 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Frince d'ontre-mer 
sur Je projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
valider les actes réglementaires régulicrement promuilgufs par le 
Gouvernement provisoire de l1 République Cochinchine, 
reurement dénommé Gouverneur Gi Sud Viet-Nam, jar M. 
zano, sénaleur (1). 


Mesames, messieurs, le projet de loi dont vous êtes saisis a té 
déposé par le Gouvernement au mois de juin 1919, au<citot après 
Ja promuigalion de la loi du à juin 1919 qui a rallaché Ja Cochin 
chine au Viet-Nam. 

Hi a pour but d'empêcher que le nouvel Flat ne se Irouve, dès sa 
formation et la mise en plare de sa légis'alion définilive, face à 
une situation financière lourdement hypothéquie par la gestion du 
récédent Gouvernement de la Cochinchine, Gouvernement du sud- 
'iet-Narm. 

Dans le rapport fait à l'Assemblée nationale, par notre collègue 
M. Duveau, se trouvent clairement exposées les raisons pour les- 
ei une telle crise financière interviendrait si le projet de loi 
ont vous êles saisis n'était pas a ‘opté. 

En effet, un certain nombre de contribuables cochinchinois, come 
merçants en particulier, ont refusé et refusent d'acquitler les 
et taxes mis en recouvrement par le Gouvernement de Saizon. 

Pour justifier celte allitude, ils arguent de l'illégalité de Ja mice en 
recouvrement el de laxes dont contestent la base 
lalive, 

Divers jugements du conseil de contentiens de Saigon ainsi qu'on 
avis du conseil d'Elat ont reconnu le bien fondé juridique de leur 
posilion. 

Examinons très brièvement zomment une {ele sitastion a pa 
se produire, 

(4) Voir Ascemblée nalionne ‘tre nos 1653, 9123 el in-s° 
2310, Conseil de la République, uv 20) (annïe 19350), 
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Nommé haut commissaire de France en Indochine dès la libéra- 
üon de l'occupation japonaise, Thierry d'Argenlicu se trou- 
Vail chargé à Ja fois de pacilier et ce diriger Févolution dn statut 
pollique pays dans un sens conforme aux volontés du Gonver- 
hemment el à sa déclaration de mars 1945 qui promettait à l'Indo- 
Chine, à l'intérieur de l'Union française, la jouissance d'une liberté 
“Propre. 

Pour 


faire face aux circonstances exceptionnelles devant 
quelles il se tronvait plaré et pour ménager les transitions devenues 
jndispensab'es, grâce à l'ordonnance no 1, par laquelle il 
s'attribuait Jes pleins pouvoirs, l'amiral Thierry d'Argenlieu fut 
Conduit à instiluer, en accord avec le présicent dn con<eil consul- 
tatif de Cochinchine, le Gouvernement provisoire de la République 
du sud Viet-Xam. 

Ce gouvernement, qui ne pouvait éêire considéré que comme un 
gouvernement de fait puisque le décret de 1911 qui fixe les pou- 
voirs du haut connmissaire de France en Indochine, ne lui donne 
en aucun cas Je droit de modifier le statut ce ce lerriloire ou d’une 
parle de ce lerriloire, devait nécessoirement, puisqu'il exislait el 
fonctionnait, se procurer des ressources financières, 

Celte possibilité fut consentis grâre à une convention passée 
le 3%) août 1956 entre le chef de ce gouvernement et le commissaire 
francais de Cochinehine. 

Ce sont les et les {axes créés en application de celte ran- 
vention qui donnent aux difficultés actueres, 

Il est certain que les divers actes grâce auxquels ont élé insli- 
fué<, ordonnance fédérale no du noverubre 14915 (pleins pou- 
Voir-), lettre du 3 juin 1936 (eréation du gouvernement de Corhin- 
chine), convention du 20 août 19:36 (possibilité accordée au gouver- 
nement de Cochinchine d'émettre et de percevoir des nnpôls) sont 
en droit strict absolument illégaux ainsi que le conseil d'Etat Fa 
reconnu. 

Il jinporel cependant de ne pas perdre de vue la silualion exrev- 
tionnelle à laquelle le haut commissaire de France devait faire 
face ct il esi cerlain, d'autre part, que la voie dans laquelle il a 
engazé la politique française en Extréme-Orient est celle qui a été 
constamment suivie depuis celle date et a conduil aux “onven- 
tions intervenues le 8 mars 1919 

C'est ainsi que les divers voles émis par le Parlement. sit lors 
de Ja tran:formation du statut de la Cochinrhine, soit lors de Ja 
ratification des accords, peuvent étre considérés comme l'approba- 
tion de la politique menée en Indochine depuis Ja libération et 
dont les actes de Famiral Thierry d'Argeulieu constituent le point 
de départ, modus rivendi qui con-lifrait une tran-ition indispen- 
sable pour que l'évolution voulue par le Gouvernement francais 
et que l'opportunilé rendait nécessaire, puisse s'effectuer. 

Dans ces conditions, il importe que soit an plus tôt régularisée la 
situation actuelle, illégale en droit strict mais conforme non seule- 
ment aux volontés du Gouvernement et du Parlement français, 
thais encore de la population coœhinchinoise qui, par le truche- 
ment d'un voœn de son Assemblée, à dermandé le maintien de ses 
institutions actuelles jusqu'à la mise en place des institutions défi- 
itives du Viel-Nam. 

L'orateur du groupe communiste à l'Assemblée nationale — 
quoique oppose à la loi parce que de tels a'les seraient à l'origine 
de la rébellion en Indochine, alors qu'il semble dificie d'admettre 
qu'étendre l'indépendance de la Cochinchine pnisse aller à l'en- 
contre du désir de la poprlation.. — à re‘onnu fui aussi, €epen- 
dant, le caractère indi<pensable de Fadoption du projet qu2 nous 
di-cultons, 

Un reproche mieux fond& pourrait adressé ai Gouverne- 
meul: celui de m'avoir pas demandé plus tôt la validation de tels 
actes, pouvant ainsi laisser croire à une équivoque. $ 

C'est pourquoi, et particulièrement pour les deux raisons sni- 
vanltes: ne pas placer le gouvernement du Viet-Nam devant une 
situalion financière ohérée par des actions en répétition, dont le 
Montant pourrait atteindre plusieurs milliards de franes, 
bililé de renier et de désavouer la politique française suivie en 
Cochinchine depuis cinq ans. 

vous propn<ons, mesdames, messieurs, de donner un avis 
favorable au projet de loi dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique. — Sont validés fous les actes réglementaires 
gouvernement provisoire de la République de Cochinchine, ulté- 
rienrement dénommé gouvernement du Sud Vief-Nam, pris en 
application des accords passés entre cette aulorilé et les réprésen- 
tants de la France en Indochine 


ANNEXE 262 


(Session de 1950, — Séance du 3 mai 1%.) 


PROJET DE LOT, adopté par FAssemblée nationale, relalif an déve- 
loppement depenses d'investissement jour |exercice 1950 
(prêts et garanties), transmis par M. w président de FAssermblée 
nationale à M. le président du Conseil de la “République (1). — 
à la commission dee finances.) 

Paris, le 3 mai 1950. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 3 mai 1950, l'Assemblée nationale a adoplé un 
Drojet de loi éeulit au développement des dépenses d'investissement 
pour exe! ivre 19%) qui €l garanties}. 

(1) Voir: Assemblée nationale Iégisl.), 8532, 555%, 9208, 
0651, 9717 et in-S 22617. 


Conlormément aux disposilions de l'arlic'e 29 de la Constitution, 
j'ai l'honpeur de Vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Uouseil de la Répubhiique, 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
ration, 
Le président de l'Assemblée nationele, 
Signé: Enocanp HaRRIOT. 


nationale à adopté le projet de loi dent la teneur 
suit: 


Tnxe 1%, — Autorisations de depenses. 


Art. — Conformément aux dispositions de l’arlitie de 
loi de finances pour l'exercice 1l est ouvert au mninislre des 
pour Le parement en 1%0 des dépenses résuilant des opé- 
ralions de prûts el de garanties, des crédits s'élevant à la sormimne 
totale de 295.998.049.00 F répartis conformément à j’élat À annexé 
à la présente loi. 

Art, 2. — En vue de permettre l'exécution en 195 d’opéralions 
prévues au pan de modernisation et d'équipement: 

1° Les entreprises nalionales visées aux articles 9 et 10 de Ta loi 
no 15-32 du 7 janvier 1918 sont autorisées à payer en 145%, an litre 
de leurs travaux neufs, des dépenees dont le montant maxireum est 
arrêté à 210,30) millions de francs et réparti conformément à l'élat B 
annexé &# la présente lai. 

La répartilion entre les rubriques afférentes à une môûme entre- 
prise pourra être modifiée par arrèlé du ministre des finances et des 
ministres intéressés pris sur du Comraiissaire général au plan 
et de la commission des investissements; 

29 Le ministre des finances est autorisé à eonsentir on 1958, sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux entre- 
prises, orsanismes collectivilés qui réalisent les investissements 
prévus au plan de modernisation et d'équipement, des prêts dont 
le montant maximum esl anrêté à Fa somine de ?55.882 millions de 
ranes conformément à l'état C, paragraphe fr, annexé à la pré- 
sente loi. 

Act. 5. — Le minielre des finances est autorisé à consentir en #90, 
sur les ressources du fonds de modernisation e! d'équipement, des 
prêts dont ie montant maximum est arrêté à Ta somme de 9.658 mil- 
ions 99.000 F et réparli conformément à l'élat C, paragraphe 2, 
unnexé à la présente loi. 

Art, 4. — Les prôts visés à l’article 2 ci-dessue sont ordonnanrés 
sur avis du commissaire général du plan qui peut, à cet elfet, de- 
tuander toutes informations aux ministres intéressés, 

Un rapport sur l'ulilisætion des prèts est présenté lous les trois 
mois à la commission des investissements par le commissaire génê- 
ral du pian. 

Art. 4 A (nouveau), — Les entreprises, organismes ou coflecti- 
vilés qui émeltront, eu 19350, des emprunts destinés à financer des 
grogramines susceplibies de bénéficier des prêls prévus aux articles 2 
et 3 ci-de:sus, pourront obtenir pour le service de ces emprunts, 
dans la lirnile des sommes encaissées par le fonds de modernisa- 
ion et d'équipement au titre des intérêt# qui sont dus, le con- 
cours financier de lElat sous forme de participalions en annuités. 
Les modalilés d'octroi de ce eoncoiws financier seront fixées par 
arrélés du Iminisire des finances. 

Art, 4% bis. — Quiconque aura, de mauvaise foi, détourné de leur 
objet tout ou partie des fonds provenant d'un prèt consenti au titre 
du fonds de imodernisalion el d'équipement sera puni des peines 
prévues par Fartic'e 405 du code pénal. 

Art, 4 ter. — Le plafond des avances que Ja caisse rentrale de la 
France d'outre-mer autorisée à consentir aux lerriloires et dépar- 
tements d'outre-mer est fixé à 50 milliards de francs. 

Art. 3. —  — Le montant maximum des prèls qui pourron! être 
allribuse en 1950, en vue de Fa réalisalion du plan de modernisalion 
et d'équipernent dans l’agriculture et dans l'indusirie de l'azote est 
tixé à 21.500 millions de franrs. 

Le crédit sera réparti, entre les catégories de prèts qu'il concerne, 
selon la procédure appiücable aux prêts du fonds national de moder- 
nisalion et d'équipement, 

L'utilisation de ce crédit d'engigement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 29 milliards de francs en 1950 pour Ia réa- 
hsation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement dans l'agriculture et l'industrie 
de l'azote, 15 milliards et 7.500 millions de francs en 1951 et 1952 pou 
ja réalisation des opérations incluses dans ce même plan et dont le 
financement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de 
France e* de la caisse mationale de crédit agricoke. 

— L'article 439, deuxième paragraphe, du texte annexé au dé- 
cret du 29 avril 19%, portant codification des dispositions léxislatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agriroles, modifié en 
dernier lieu par l’article 40 de ta loi n° 49-310 du 8 mars 1959, est 
abrogé ei remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit agricole 
est autorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 17 juin 1958, aux 
communes et aux syndicals de communes pour des travaux d'équi- 
pement rural, ne pourra pas dépasser {5 millions de francs par rom- 
intéressée à l'exécution des Wravaux. » 

Aït, 5 bis. — L'article 142 de la loi n° 46-2153 du 7 octobre 1916 est 
remplacé par les disposilions suivanies: 

« Art, 112, — Le ministre des finances est autorisé à passer toutes 
conventions avec la caisse nationale de srédit agricole en vue de 
fixer les modalités d'émission par cet élablissement d'emprunts à 
moyen ou à long terime dont le produit devra être consacré, dans les 
conditions fixées par kes textes législatifs et réglementaires relatifs 
au crédit agricole mutuel, à l'octroi des prèts individuels et sollectls 
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à moyen et à long terme dont la rfslisalion incombe à la caisse 
nationale de crédit agricole et aux jastilutions de crédil agricole 
mutuel, 

«Ces conventÜons délermineront _jes condilions dans lesquelles 
seront déposés au Trésor les fonds provenant desdits emprunts dént 
les intérêts et amortissements seront pris en charge par FEU » 

Art. 6. — Pour l’année 1950, les crédits d'engagement au tilre des 
prèts Spéciaux prévus par Ja législation sur l'habitation (anvienne 
législalion sur les habitations à bon marché) sont fixés à 937 milliards 
de franes. 

Art. 6 bis. — Les prêts pour la réalisalion des investissements dans 


les Etats azsociés d'Indochine, prévus à l’état C annexé à la présente 


loi, seront éffectués à partir d’une daté fixée par arrèté des ministres 
des finances et de la France d’ouire-mer, conformément à l'ar- 
ice 12 de Ja lai n° 18-166 du 21 mars 1943, par l'intermédiaire d'un 
“tablissement crédit, dont les moualités de fonctionnement et 
d'intervention seront déterminées par décret portant règlement d'&d- 
ministralion publique, contresigné par ie ministre des finances et le 
ministre de là France d'outre-mer 

Cet élahiissement pourra être aularisé à émellre à cet effet dans 
Flnion française dés emprunts à moyen où à long terme qui pour- 
ront bénéficier de la garantie de FEtat et dont l'objet et les 
seront fixés par arrèté du ministre des finan-es el du ministre 
de la France d'outre-mer. 


— Dispositions relatives à l’habi‘ation. 


Art, 7. — Dans les limiles.et rondilions qui seront fixées nar 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du minisire des finanres 
el du ministre de ia reconstruciion et de l’urbanisine, des primes 
annuelles pourront êlre accordées en vue d'encourager la cons{ruc- 
Hon d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les tra- 
vaux ayant pour objet d’accroitre la surface ou la capacilé de loge- 
went des immeubles existants. 

Les règles d’amorlissement des capilanx investis dans les cons. 
truclions nouvelles réalisées par les entreprises etdestinées au Jage- 
ment de leurs ouvriers seront également applivables aux acUons 
souscriies auprès de foules les sociétés d'habitation. 

Le montant des primes sera fonction des surfaces habitables cons- 
{ruites où aménigées, 

Le bénéiice des primes ne pourra ire consenti pour une durée 
supérieure à vingt ans. 

Les Souscripleurs d'un contrat de ecnstruction avee une société 
de crédit immobilier bénéficieront de la prime dans les mêmes 
conditions, pour la surfae construile Gu aménagée correspondant à 
leur apport, pendant une durée de deux ans. 

Les locaux dont la créalion à donné lieu à l'octroi des primes ins- 
Üluées au présent article, ne peuvent, pendant loule la période au 
cours de laquelle ces primes sont versées, êlre transiormés en locaux 
comimerciaux ni affectés à la location saisonnière. 

Mention de cette interdiction devra élire inscrite à la conservation 
des hypothèques. Le propriélaire sera en outre tenu de déclarer 
l'existence de ladite interdiction dans tout acte entrainant mutation 
ou location de l'immeuble, 

Toute personne contrevenant anx di<posilions qui précèdent sera 
pure d'un2 amende de 10.000 F à 10 millions de franes,. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses dérlaralions ou de 
manœuvres frauduleuses, de hénéticier indüment des primes insli- 
tuées au présent article, Sera puni d'une amende de 10.000 F à 10 mmil- 
Jions de francs, 

Les primes perçues depuis Ja tran:formalion seront en outre 
sujettes à répétition. 

Le montant lolal des primes annuelles susceplibles d'êlre enga- 
gées au titre de l'exercice 1950 vertu des dispositions qui pré- 
cèdent ne pourra entrainer pour chacun des exercices ultérieurs une 
charge annuele supérieure à 3 milliards de franss. 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont aulorisés à conclure avec le Crédit foncier de 
France loutes conventions nécessaires pour l'applicalion du piésent 
article. 

Art. 7 bis. — Le ministre des finanres e<t aulorisé à consentir 
en 1950, au fonds national d'amé'ioralion de l'habitat, daus Ia limite 
d'un milliard de francs, des avances de trésorerie sans intérêt dont 
le montant sera jmpulé à un comple spécial ouvert dans !es érri- 
tures du Trésor. 

Art. 8. — L'article 7 du décret du 28 février 1$52 sur les sociétés 
de crédit foncier est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 7. — Le prêt ne peul excéder la moilié de la valeur dc la 
proprie'é. 

« Cetle timile peut toutefois étre dépassée lorsque, indfpenuam- 
ment de l'hypothèque, le prêt est, pour sa lotalité ou pour la partie 
excédant la quotité ci-dessus définie, assorti soit de la garaniie de 
V'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, d'un Elal associé 
ou d'un terriloire de l'Union française, Soit d’un nantissement sur 
des litres émis ou garantis par l'Etat français. » 


Art, 9. — L’appellalion « Habitalions à loyer modéré » est substi 
luée dans les textes législatifs et réglementaires en vigueur à l'ex- 
pression « Habitalions à bon marché ». 

Les otfices publics d'habitations à bon marché, les sociétés ano- 
nymes ou coopératives d'habitations à bon marché et les fonda- 
tions d'habitations à bon marché prennent obligaloirement le nom 
de: Office public d'habitations à loyer modéré, société anonyme 
ou Coopérative d'habilalions à loyer modéré, 
tions à loyer modéré. 


Art. 9 bis. — A partir du fer janvier 19% et par dérogation aux 
dispositions de l'arlicke 9 de la loi du 13 juillet 192 modifié par 
l'article 10 du décret du 24 mai 1438, les sommes restant dues par 
une société de crédit immobilier ne poirront dépasser Ja somme 
calculée comme suil: 

90 fois [a mailié du capilal restant à appeler; 

fois le montant des rentes ou \aleurs garanties par l'Elat 
appartenant à la société el déposés à la caisse des dépôls et consi- 
guätions. 

Ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est multiplié par 5 lors- 
qu'un département où une conununhe aura garanti l'ensemlie des 
emprunts de la société jusqu'à concurrence de 20 p. 100 de leur 
montant, par 7,5 lorsque la garantie porlera sur 30 p. 100 et par 10 
lorsqu'elle alleindra 40 p. 100. 

Art. 10. — Pour l'année 1950, le montant des capilaux suscepti- 
bies d'être boniflés au titre des emprunts émis par les organismes 
d'habitations à loyer modéré (anciens organismes d'habitation à 
bon marché) et sociétés de crédit immobilier dans les conditions 
prévues par l’arlile 99 de la loi no 49-310 du 8 mars 1919 et le 
décret n° 49-310 du octobre 1919, ne pourra dépasser milliards 
de francs. 

Art. 11. — [ — Le régime des prêls spéciaux prévus par les 
articles premier et 2 de laëloi n° 47-1686 du 3 septembre 1917 en 
faveur des offices et séciétés d'habitations à loyer modéré ‘anciens 
offices el sociétés d'habilations à bon marché} continuera à être 
appliqué au cours de Fannée 1990. 

IL — Le premier alinéa de l'arlele 3 de la loi du 3 Septem- 
dre 1947 esl complété comme suit: 

« Un représentant de lUnion nationale des associations fami- 
liales. » 

Art. {1 A nouveau). — Les programmes de construction de loge- 
ments réalisés par les services publics ou les entreprises natio- 
nales sont placés sous le contrôle technique du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Hs doivent notamment correspon- 
dre aux norrnes imposées aux logements financés avec le bénéfice 
de Ja législation sur les habitations à Joyer modéré 

Des arrûlés du ministre de la reconstruction el de l'urbanisme 
fixeront les inodalilés d'application de ce contrôle. 

Art. 11 bis. — Sont validées les jois provisoirement applicables: 

Du 21 novembre 1919 relalive à Ja restauration de l'habitat rural; 

Du 17 avril 1911 relalive à la construction des bâtiments des 
exploitations rurales à constituer; 

Du 3 novembre 1911 relative à Ja reconstruction ou à la réfes- 
tion des chemins desservant les entures et bâüments d'exploita- 
ions du domaine dont i'habitat est amélioré ou conslilué; 

Du 27 décembre 1942 modifiant Ja loi provisoirement applicable 
du 21 novemibre 1940 relative à Ja restauration de l'habitat rural. 

Un décrel pris en conseil d'Etat codifiera Îles dispositions de ces 
ditférentes 

Art. {1 bis A nouveau), — Les travaux de recherche d'eau et 
d'aménagement des points d'eau en vue de le réalisation des pro- 
jets d’alimentation en eau polable des communes rurales peuvent 
exécutés par avec la parUcipation financière des collec- 
tivités utilisalrices, 

Les travaux sont financés au moyen de crédils ouverts chaque 
année au budget du ministère de l'agriculture à un chapitre jinlt- 
tulé « Aménagement des points d'alimentalion en eau polable ». 
Le. mentant de Ia participation financière des collectivités ulilisa- 
trices est rallaché audit chapitre à titre de fonds de concours. 

Un décrel pris sous le contreseing du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques fixera les 
modalités d'application du présent article et déterminera en parti- 
culier le montant de la particinalion finantière des collectivités 
utilisatrices. Celle parlicipalion ne pourra inférieure à p. 100 
ni supérieure à 25 p. 100 des dépenses. 

Art. 11 bis B (nouveau). — Le paragraphe JT alinéa) de l'ar- 
licle fer de la loi n° 47-1901 du 1% août 1957, modifié par la 
loi du 8 üvril 1919, est à nouveau modfié ainsi qu'il suit: 

« I, — La subvention de J'Elat est versée 80 p. 100 en capital 
et 20 p. 100 en annuité pour les faisant appel à Femme 
prunt local pour le financement. » 

Art. 11 fer. — Le maximum de la participation finantière de 
l'Etat prévu à Farucle premier de La loi validée du 21 novem- 
bre 1919 relative à la restauralion de Fhabilat rural est porté à: 

200.000 F pour les exploilations ayant un revenu cadastral infé- 
rieur à 1.000 F; 

120.000 F pour les exploitations avant un revenu cadastral com- 
pris entre 1.000 F et 1.500 F; 

100.000 F pour les exploitations avant un revebu cadastral enpé- 
rieur à 1.200 F. 

Art, A1 quater. — Le maximum de la participation financière de 
l'Etat prévu à l'article 2 de la loi validée du 17 avril 1911 relalive 
à la construction des bâtiments des exploitations rurales à consti- 
{uer est porté de 100.000 à 24.000 F. 

Art. 11 qualer A (nouveau), — Sur leurs budgets respectifs, les 
départements ministériels civils peuvent, à intérieur de leurs 
crédits, passer des conventions avec les offices publics d'habila- 
liens, en vue de la con<truchon d'immeubles destinés au loge- 
tucnt des personnels relevant de leur département. Le dégagement 
dés crédits de chaque département sera soumis, pour avis préa- 
lable, aux commissions des finanres des deux Assemblées, et 1e 
pourcentage du coût de l'opération sera fixé par arrélé minis- 
lériel. 

Les subventions qui seront prévues dans les conventions pascées 
en application de l'alinéa précédent ne pourront exrCder un inani- 
fixé chaque Ja loi de finanves. 


| 
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Pour 1950, ce inaxumum est fixé à 2,25 p 100 du coût de l'opé- 
ration. 

.Les conventons visées au premier paragraphe du présent arlick 
ne sont valables qu'aprés approbation du ministre des finances et 
des affaires économ'ques et du ministre de Ja reconstruction et de 
J'urhanisine, 

Le personnel dans les immeubles construits en applic 
lion des disposilions qui précèdent ne bénéficiera du maintien 
dans rs Tienx, en cas de cessalion de service, de mulation ou de 
décés, qui un délai de six noix, 


Tux IT, — Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 


Art. A1 quinquirs. — approuvé l'avenant, ci-annexé, à la 
convention du juiltet 1949, conclu Je 31 janvier 1930 entre le 
ministre des finonres et de direcieur général du Crédit national 
eu vue de permettre À cet établissement d'émettre des emprunts 
pour couvrir les dépenses d'investissement à la charge de l'Etat. 

Les titres émis par le Crédit national bénéficieront des disposi- 
lions des arlicles 4, 3 et 5 de la loi du 12 octobre 1919 et seront 
de toutes {axes et mnpôls frappant Jes valeurs mobi- 
ières, 

Art. 12. — Ta Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est 
autorise à émetlre des obligalions garanties dans la limite d'un 
de 900 millions de francs au Üitre de l'année 1949 et dans 
la limite d'un maximum de 3500 millions de francs également au 
titre de l'année 1950, 

Art. 15. — L'administration des chemins de fer de la Méditer- 
ranve au Niger est aulorisée à émettre en 1930, pour faire face à 
ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outil- 
lag®, ainsi qu'à ses charges de Capital et dépenses rattachées, des 
ermprunts dans Ja limile de 82 millions de francs. 

Ari. 44. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai prévu 
par l'article 4er de la loi validée du 12 septembre 1910, modifiée par 
l'ordonnance du 445, relative aux lettres d'agrément. 


Art. 13, — Le délai prévu par l'article 8 de Ja loi n° 49-105 
du 2 août 1919 est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950. 
Art. 46. — Le montant maximum des garanties que le ministre 


des finances est autorisé à arcorder au cours de l’année 195, en 
applivalon de la loi validée du 23 mars 1951, est fixé à 7 milliards 

ranrs, 

Art, 17, — Est fixé à 50 miHions de francs le montant maximum 
des garanties que le ministre des finances est autorisé à accorder 
jusqu'au 1 décembre 1950 dans les comilions prévues aux arti- 
cies 21 61 25 de la doi no 47-4197 du 13 août 1947 pour l'exportation 
de films français À l'étranger. 

Art. 18. — Les dispositions des articles 45, 46 et 17 de Ja loi n° 49- 
87: du à juillet 199 sont prorogées jusqu'au décembre 1920. 

Aïrl. 18 bis (nouveau). — L'article 16 de la loi n° 49-871 du 
5 juillet 1919 relative à diverses aispositions d'ordre économique 
et financier est complété comme suit: 

« La garantie de Y'Etat peut être également accordée aux expor- 
tateurs pour les couvrir, dans {es conditions fixées par des contrats 
conclus avec eux par le ministre des finances et des affaires 
économiques, d'une partie des pertes pouvant résuller des dépenses 
qu'ils engagent pour prospecter Cerlains marchés étrangers, faire 
de la publicité et constituer des stocks en vue de développer les 
exportations à destination de ces marchés, » 

Art. 214, — La garantie de l'Etat peut Cire arrordée aux prêts 
consentis par le Crédit foncier de France et le Sous-Comploir des 
entrepreneurs pour la construciion de maisons individuelles ou col- 
leclives à usage principal d'habilalion ainsi que pour les travaux 
subventionnés par le fonds national d'amélioration de l'habitat 
dans les conditions qui seront fixées par décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

lÆ ministre des finances est autorisé à passer avec les établisse- 
ments susvisés des conventions prévovant Îles modalités d’appli- 
cation de l'alinéa précédent, 

Art. 21 bis. — Pendant une période de quinze ans à compter du 
4er janvier 1951, les actionnaires de la compagnie nationale Air 
France recevront un intérêt annuel égal à 5 p. 109 de la valeur 
nominale de jieurs actions. Cet intérét s’imputera au compte d'ex- 
ploilation de la société parmi frais généraux, sera payé dans 
les quinze jours qui suivront l'approbation des comples de l’exer- 
cice par le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre des finances et des affaires économiques et pour la pre- 
mière fois au titre de l'année 1951, 

Toutefois, les actions appartenant à l'Etat et aux collectivités 
et établissements publics ne recevront cel intérêt que dans la 
mesure où après règlement des sommes dues aux autres action- 
naires le pavement pourra en ètre effertné par la compagnie, sans 
que les résullais sociaux fassent apparaître une perte. ’ 

Le ministre des travaux publies et des transports et le ministre 
des finances détermineront chaque année, en même temps qu'ils 
approuveront les comptes de Ja société, conformément aux dispo- 
sitions de l'arücle 4% de la loi n° 48-976 du 16 juin 1918, le montant 
de l'intérêt qui pourra être servi aux actions appartenant à l'Etat 
et aux colieciivités et élablissements publics. 

Art. 22, — Est gxée pour l'exercice 1930, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'im- 
pulent les dépenses obligatoires et susceptibles, ce motif, 
d’excéder le montant des crédits accordés, 


Tirue IV, — Dispositions diverses. 


ANNEXE 


Etat A. — Jabhleau des crédiuds ouverts pour le payement en 1950 
des dépenses résultant des opérations de prèts et de garantie. 


1. Opcralions de — Crédits de dépenses, 336.:50.999 F. 
2, Opérations de garantie. — Crédits de dépenses, 7.168.000 F. 
Total pour l'état A: crédits de dépenses, 293.098.99 F, 


Etat 8. — Zableau par catégorie de travaux, des dépenses de tra« 
vaux neuis des entreprises nalionales et de la Socièlé nationale 
des de fer français. 


Charbonnages de France et houillères de bassiy. — Autorisations 
de payemeirt, 63 millions de francs. 

Electricité de France et Gaz de France. — Aulorisalion de paye- 
ment, 117.200 060 F. 

Société nalionale des chemins de fer français: 
; 4 Etablissement, — Autorisations de payement, 21 millions de 
rancs. 
2o Reconstilulion. — Aultorisalions de payement, 34 millions de 
rancs. 

Total pour l’ëlat B: autorisation de payement, 210.200.00@ F. 


Etat ©. — Tableau des avances et des prêts autorisés 
sur les ressources du fonds de modernisulion et d'équipement. 


Energie, 431.200000 F; 20 Communicalions, 26.200.000 F;: 
3° Agriculliure, industrie de l'azote et machinisrme agricole, % mil- 
lions 600.00) F; 4° Enlreprises industrielles et commerciales, 31 mil- 
lions 300.000 F; 2° Investissements hors de la métropole, 78 mil- 
lions 582.000 F. 

Total pour les prêls autorisés par l'article 2, 355.882.000 F. 

$ 2. Préts autorisés par l'article 3, 9.618.999 F. 

Total pour l'état C, 365.530999 F. 


Etat D. — Zableau des chapitres où s'impulent les dépenses obliga- 
tuires et susceptibles, pour ce motif, d'ercéder le montant des 
crédits accordés. 


Finances. 


Garanties à des collectivités et à des établissements publics ou 
à des services autonomes: 


Chap. 920, — Garanties données à la Caisse nalionale des mar- 
chés de l'Etat (art. 33 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 19419). 
Chap. 9550. — Assurance-crédit. 


Chap. 9540, — Garantie C'emprunts étrangers à des colleclivilés 
publiques. 

Garanties à des entreprises industrielles, commerciales et arti- 
sanales, 

Chap. 95:90, — Garanties à des avances consenlies aux entreprises 
privées industrielles et commerciales (ordonnance du 6 novembre 
1915). 

Chap. 9360, — Garantie des capilaux iñveslis dans les entreprises 
privées en vue du financement de la fabricalion des produils nétes- 
Saires aux besoins du pays (loi du 25 mars 1941). 

Chap. 9570, — Garanties consenties pour l'exportation de films 
français à l'étranger. 

Chap. 9380, — Garanties du préfinancement des exportations. 

Chap. 9390, — Garantie &e prix dont peuvent élre assorties les 
opérations d'exportation. 

Chap. 9660. — Garantie des engagements des coopératives artisa- 
nales cautionnées par la Caisse centrale de gédit coopératif {loi du 
21 mars 19419, art. 4). 


Avenant à la convention du 7 juitlet 1919. 


Entre les soussignés M. Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant au nom de l'Ela, d’une part; 
et M. Jacques Brunel, président directeur général du Crédit natio- 
nal pour faciliter la réparation des dommages @e guerre, agissant 
au nom de cet élablissement, d'autre part, ont élé arrêtées les 
dispositions suivantes qui entreront en vigueur après ralification par 
le Parlement, 

Art. 4er. — Le Crédit national est habilité à émeltre des emprunts 
en vue de couvrir les dépenses mises à la charge de l'Etat par les 
lois présentes ou à venir au titre des inveslissements. 

Art. 2. — Sont applicables aux émissions prévues à l’article pré- 
cédent les artickes 3, 6, 7 et 8 de la convention du 7 juillet 1919. 
Toutefois, le taux de la majoration prévue par l’article 7 sera fixé 
uniformément à 0,123 p. 400. 

Le montant global des avances fixé par l’arlicle 2 de la convention 
êu 7 juillet 1919, modifié par les conventions du 16 décembre 1937 
et 11 février 1914, sera augmenté de 10 p. 100 du montant des 
emprunts émis en application de la présente convention. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PEISCHE. 
Le président directeur général du Crédit national, 
Signé: BRUNET, 
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ANNEXE N° 263 


(Session de 1900. — Séance du 4 mai 140 } 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale fixant les contin- 
gents annuels de décorations de la Légiom d'honneur et de la 
médaille militaire, avec traitement, à atllribuer aux personnels 
militatres des armées actives de terre, de mer et de l'air, 
des services de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires 
coleniaux transmis par M. le président de l'Assemblée nalionale à 
M. le président du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à la 
commiss:on de Ja défense nalionale } 

Paris, le 3 mai 190. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 avril 4950, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi fixant les contingents annuels de décorations de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, avee traitement, à 
attribuer aux personnels militaires des armées actives de terre, de 
mer et de l'air, des services de la France d'outre-mer et des services 
pénitentiaires coloniaux. 

Conformément aux disposiliens de l'article 20 de Ja Constitution. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de là République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute con-idé- 
ra 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarb 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sun 


PROJET DE LOI 


Art fer, — Le ministre de Ja défense nalionale disposera en 1950- 
1951-1952, pour Les personnels militaires de chacune des armées 
actives de lerre, de mer et de l'air, des conlingents ci-après de déco- 
rations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement. 


Armée de terre. 


Année 1950: #2 croix de grand sfficier: 120 croix de commandeur; 
100 croix d’officier, 1.900 croix de chevalier; 10.000 médailles mili- 
tares. 

Année 1931: 12 croix de grand officier; 120 croix de commandeur; 
104 croix d'e’ficier; 1.000 croix de chevalier, 19.000 médailles mili- 
aires. 

Année 1952: 12 eroix de grand officier: 12 croix de commandeur; 
400 croix d'officier; #.000 croix de chevalier; 10.009 médailles mili- 
laires. 


Armée de 


Année 1950: 3 croix de grand officier; 25 croix de commandeur; 
300 croix d’officier; 272 croix de chevalier; 1.000 médailles nrilitaires. 
Aunée {9%1: 3 croix de grand offitier; 25 croix de commandeur; 
19 croix d'officier; 272 craix de chevaiier; 1.000 médailles militaires. 
Année 192: 3 croix de grand officier; 25 croix de commandeur; 
100 croix d’officier; 272 croix de chevalier; 1.0 médailles mililaires, 


Armée de l'air 


Année 1959: 5 croix de grand officier; 25 croix de commarmeur; 
83 croix d'officier; croix de chevalier; 900 médailles militaires. 

Aunée {[ÿal: 5 croix de grand officier; 25 croix de commandeur; 
8&a eroix d'officier: 250 croix de chevalier: 900 médailles militaires. 

Année 1%2: 3 croix de grand officier; 23 croix de commandeur; 
croix d'officier; 350 croix de ehevalier; 900 médailles mmililaire=. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’oulre-mer disposera en 4000- 
1931-1952, pour le personnel de statut militaire de son département, 
des contingents ci-après de dévoratiens avec lraileiment dans l'ordre 
de la Légion d'honneur. 

Année 1950: 1 croix de grand officier; 1 croix de commandeur; 
1 croix d'officier; 2 croix de chevalier, 

Année 1951: { croix de commandeur: 1 croix d'officier; ? craix de 
chevalier 

Année 1952: 2 croix d'officier; 2 croix de chevalier. 

Art. 3 — Le garde des s'eaux, ministre de la justice, disposera 
en 1930-1951-1952, pour le personnel des surveillants mililaires des 
clablissements pénitentiaires cojaniaux, des contingents ci-ap'ès des 
décorations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec lraile- 
ment, 

Année 1950: croix de chevalier de la Légion d'honneur; {0 mé. 
daiiles militaires. 

Année #91: 1 croix de chevalier de la Légion d'honneur; 6 mé- 
dailes militaires, 

Année 192: { croix de chevalier de la Légion d'honneur; G mé- 
daiïlles militaires. 

Art, 4. — Le eonseii des ministres disposera, au litre de éhacun 
des exercices 1950-1931-1952, de deux grand-croix destinées aux rui- 
aires en situation d'activilé,. 

Art, 5. — Il ne pourra être employé, chaque sermesire, que la mai- 
tié des contingents annuels fixés aux articles précédente. 


{1} Voir Assemblée nationale (ire législ.), nos 9191, SGii et 
in No 29953 


ANNEXE N' 264 


{Session de 1950 — Séance du 1 mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éduvalion mationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunes el des loisirs eur la pro- 
position de rise .ution de M. Leccia et des meinbres de la commis 
sion de la fanrille, de la population et de la santé pubiique, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à modifier le décret du f6 avril 
relatif aux etudes mésdisaies afin de pormetllre aux étudiants 
en medecine de 4 année, exiernes ou internes des hôpataux 
dans les villes sièges d’écetes préparaioires, d'y achever leurs 
études, par M Charies Morel, sénateur 


Mesdames, messieurs, dé<igné par la commission de l'éducalion 
nationale pour rapporter une proposition de ré<omtion de notre col 
lègue M. Leccia qui vise à modifier les décrets qui régissent Finter- 
nat et j'extermat dans les évoies préparaloires de médecine, je 
forcerai d'oublier un instant que je suis médecin pour ne consiiérer 
que le point de vue pédagogique, le seul qui concerne cette conunis- 
sion au nom de laquelle je parle aujourd'hui, , 

Be quoi s'agit-i! exactement ? 

L'Assemblée nationale, en sa séanre Qu f6 lévrier 1934, à éludié 
plusieurs propositions de résowiion tendant à ajourner on à modi- 
fier l'application de l'arrêté ministériel du avril 1919 oblitesnt les 
éludiants des éco'es préparatoires de médecine à a‘omoiir, à partir 
de la quatrième année, leurs stages dans des écaies de plein exer- 
an dans des facnliés. 

Finaiement, le texte suivant fut adapté: 

« L'Assemblée naiionate, 

« Invile le Gouvernement à suspendre l'application du décret du 
46 avril 1949 qui oblige les étudiants des évoles préparatoires de 
médecine à accomplir leurs etages haspilaliers de quatrième et cin- 
quième dans les éroies de plein exerrire ou dans les favuités; 

« Demande que les écoles préparatoires de médecine soient tran-- 
formées em écoles de piein exercice dans les centres hospitxiers 
nuporlante. » 

seul le premier paragraphe downa lieu à un scrutin, et, malgré 
l'opposition ministérielle reflétant Fapinion de la direclion de l’en- 
seiznement supérieur, il fut adopté à la majorité de vaix 
conire M). 

La proposition de M. Leceia est, en quelque sole, une proposition 
tansaetionnelLe entre le point de vue de FAssembiée natiouaie et 
ceini ministère. 

Elle iiinite, en effet, Ja possibilité d'achèvement de Jeurs étuies 
dans les écales préparatoires aux seuis internes el externes des hôpi- 
iaux. Le; étudiants qui n'auront pas réussi ces concours seront 
dirigés vers ies ct vers les écoles de p'ein exerrice. 

Les éliades médicales compæennent trois sortes d'enseignement: 

Un enseignement cinique fait aw hit du malade, un enseignement 
magistra: donné par des professeurs agrégés, et un enseignement 
intermédiaire qui comérend des éludes de laboraloire et des travaux 
pratiques dirisés par des maitres spécialieés, 

Certaines de nos grandes facuit&s de médecine, c'est de notoriété 
publique, sont encombrées et cet encombrement nuil à l'enseigne- 
ment ciinique. Les élèves se pressent ruanbreux autour du rmaitre 
en vogue, attentifs à ses paro'es, mais étude du malade leur est 
à peu près inlerdile, car celui-ci snpporlerait difficilement de nom- 
breux examens successifs, De méme, ils ne peuvent tous participer 
aux soins donnés qui incombent en principe aux externes et sur- 
tout aux internes, 

Je n'insiste pas sur les inconvénients que préserile ce manque de 
pratique pour le médexin fraithement et aussi pour 
clientèle, NM n'est pas rare que de jeunes praticiens débutent sans 
avoir fait un seul arcouchement dystocique. Certains, en revanche, 
el c'est tout à leur honneur, consacrent quelques lrimestres suinplé- 
mentaires à acquérir, dans les services celte pratique 
nécessaire qui leur fait défaut, prolongeant ainsi des éludes qui sont 
fort longues et as<ez onéreuses, 

D'ailleurs, les inconvénients de celle silualion n'ont prs échappé 
aux grands maitres de l'Université, Cerlains projets de réforme des 
études médicales prévoient l'infernal obligatoire pendant dernière 
année. 

Or, cet internal, qu'il serait heureux de voir généraliser, ex'cte 
daus nos écok-s préparatoires. Obliger tous les étudrasts, sains d'stine- 
lion aimune, à rejoindre les facnités après Ja trcisième année 
d’étndes, supprimerait en fait un nombre imporlant de ces gos'es 
d'internes alors qu'il serait souhaitable, au contraire, de les smul- 
üiplicr. 

Maïs cet enseignement chimique, qui est, ea réalité, un enscigne- 
ment pratique, s'accompagne d'un enseignement 

I est donné, dans les facuités, par les agrég£s qui soni Fhorceur 
de la médecine française. 

L'agrécation médiraie nécessile, comme !loutes hran‘hes de 
Penseignement supérieur, non une eonhssance 
landie de la spécialité choisie, mais, aussi, une vaste érudbion 
une ample culture générale. Le bul des gemm'ours d'agrégation n'est 


pas, seulerment, de cansatrer valeur scientifique où te ‘hnique d'un 


huarne, de recormaitre son aplilude à former des el 
à iransimellre des connaissantes Sans cesse 

Et maitres qui firent le renom de certaines facultés de riréde- 
‘lue se sont moins imposés par leur ‘echrique par 


leurs eonreplions philosophiques sur l'homme et sur 125 maux qui 
j'a 


Ven 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 916 (année J#19), 
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Cet hurmanisme » est indispensab'e pour celui qui, plus tard, 
œüsrera dans l'humain. 

Je n'insiste pas sur les travaux pratiques, les laboraiuires et ies 
centres de rech 

Cerlains travaux praliques, les disseciions, par exemoïr, s'effer- 
fuent beaucoup mieux dans les écoles secondaires où les sujets 
d'étude sbondent. En revanche, notre situation actuelle ne nons pér- 
met pas de mulliplier outre mesure les grands centres de terherrhes 
qui nécessitent un oulillige sans cesse perfectionné mis à Ja dispo- 
silion de techniciens épronvés. La vulgorisalion n’est pas à proner 
en la circons'ance et je verrais même, volontiers, certaines de nos 
grandes facultés se spéciuliser dans l'étude de techniques parlicu- 

Enfin, et ceci n'échappe pas à la commission de i édaralion nalio- 
nale, la vie malérielle de nos éladiants est digne d'intérét. 

Les éludes de médecine, en * comprenant l'année préparatoire du 
P. C. B., durent sept ans. Nous savons lous combien elles sant oné- 
reuses, à une époque surlout, où l'art médical lend à se démocra- 
tiscr, Nous savons tous avec quelle parcimonie les bourses d'éludes 
sent attribuées et combien eïles correspondent peu aux frais réels. 

Or les posles d'externez, et surtout d'internes, sont rétribués, Ce 
sont, en quelque sorte, des bourses attribuces après concours aux 
élèves Les plus méritants, 

Supprimer cerlains de ces pos'es, alors que l'on cherche à en aug- 
menter le nombre serait, crovons-nous, assez paradoxal et contraire 
à l'esprit des arrèlés ministériels du 42 août 1919 et du 4 avril 4950. 

Cependant la commi-sion de l'éducation nationale tient à ce que 
tout lien ne soil pas rompu entre les étudiants, ainsi dispersés dans 
divers établissements hospilaliers, et leur facuité de rallachement. 
Eile souhaîle que soient organisés pour eux des cours périodiques 
leur permetlant de bénéficier de l'ense:gnement magislrai qu'il leur 
es! irupossible de suivre de facon quotidienne, 

La commission de léducalion nationale approuve donc la praio- 
silion de résolution de M. Leccia, mais, se plaçant striclement a1 
point de vue pédagogique, elle propose quelques légères modifie 4- 
que M. Leccia, nous l'espérons, acceplera voiontiers. 

Tenant comole des considérants que nous avons développés, elle 
soumet au Conseil de la République la proposition de résauiion sui- 
: 


erches, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à moifier 
le décret du 16 avril 1949 el à rélablir la dérogation en faveu” des 
écoles préparatoires de médecine en aulorisant les externes, nominés 
au concours, à Y poursuivre leurs éludes pendant la quatrième 
année, et les égniement au Concours, pendésnt 
toute la durée de leurs éludes, sous réserve que des fariités Jenr 
soient accordées pour qu'ils puissent, lors de stages périotiqres, 
bénéficier de l'enseignement donné dans leurs facultés de ratti'he- 
PULL 


ANNEY"E 265 


(Session de — Séance du à anai 1950.) 


BAPPORT fait au nem de la commission de l'intérieur (adminis- 
ration générale, départementale et communale, Algerie) sur la 
proposition de résolution de MM. Yves Jaouen el Léo Ilamon, 
tondant à inviter le Gouvernement à abroger la parlie de circu- 
laire ministérielle n° 1489 AD/3 du 23 septembre 1912, relalive à 
cerliins versements 11 employés «des collectivités locales mis à 
la retraite, par M. Livnel-Péierin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, tes collectivités locales avaient la possibi- 
lité, avant le 4er juillet 1941, d allouer des secours variables à leurs 
employés mis À la retraile saus droil à pension ainsi qu'à leurs 

Le 23 septembre 1912, est inlervenue une circulaire du rministre 
de l'intérieur (no 189, AD/3) avant pour objet les traitemeuls et 
les pensions des personnels des collectivités locales. A 

Je deuxième paragraphe de la 2° partie de ce texte élait ainsi 
rédigé : 

« B. — Alocalions attribuées postérieurement au fe juillet 1931. 

« Ces allocations ne pourront plus être approuvées; les agents, 
qui, durant leur activité, ont dû être obligatoirement affiliés aux 
assurances sociales, doivent uniquement bénéficier de la rente ser- 
vie en exécution de celle législation, rente dont le montant peu’, 
commo celui des pensions ci-dessus visées, être porté, 1e Cas 
échéant, à cetui de l'allocation aux vieux travailleurs salariés .» 

Les collectivités locales, respectueuses des décisions de l'autorité 
de tutelle, n’ont pas cru devoir passer outre à l'interdiction qui leur 
était ainsi noliliée d'octroyer des secours ou allocations à d'anciens 
agents communaux n'ayant pas droil à pension. 

{L vous paraitra sans doute équitable de demander an Gouverne- 
ment de lever cette interdiction et de permettre, de nouveau, aux 
collectivités locales de témoigner leur gratilude à l'égard de leurs 
exasents en leur accordant une rétribution viagère qui tiendrait 
commple tant de la durée que de la nature des services rendus. 

Ces secours sont encore plus justifiés quand ils-sont accordés à 
des orpheiins en bas âge et à des veuves laissées sans ressources 
si leur mari n'a pas acquis de droit à pension, ou lorsqu'elles sont 
hors des délais exigés pour l'antériorilé du mariage. 


(li Voir le Conseil de la République, n° 427 (annce 1950). 


Œutin, il n'échappera pas à votre altenlion que les crédits néces- 
Sités par le rétablissement de cette pratique ne sauraient en nulte 
façon consulter une Charge sérieuse pour les budsets communaux 
le nombre des intéressés étant des plus réduits. 
pourquoi voire commission de l'intérieur unani 
mais ime vous 
demande d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à abroger, 
dans la circulaire n° 189 AD/3, ayant pour okjet les traitements 
ei les pensions des personnels des collectivités locales, prise le 
23 seplermbre 1942 par le ministre secrélairé d'Etat à l'intérieur 
le deuxième paragraphe de la deuxième partie, avant trait à l'attri 
bution de secours aux agents non (ributaires de régiunes de re. 
troiles. 


ANNEXE 266 


{Session de 149), — Séance du 4 mai 1930.) 


RAPPORT au non de la commission de la France d'ontre-iner 
sur proposition de résolution de MM. Henri Laflcur, Grassard, 
Lagarroxse, Robert Aulé, Durand-Réville, Serrure et Liolard, ten- 
à iuviler le Gouveraetment à prendre toutes mesures utiles 
pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur la vente des stocks 
de cale at janvier 1950 soient mis à Ja disposilion des 
terruoires d'outre-mer producteurs de celle denrée, par M. Gras 
sard, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que je suis 
Chargé de rapporler n'est pas absolument spéciale au bénéfice 
réalisé par le G. N. A, C, À. sur ses stocks au 13 janvier, elle doit 
envisager dans l'ensemble la cominercialisalion de celle denrée. 

Nous pourrions aussi étudier dans son ensemble [a réalisation de 
tout ce aue l'on &ppelle Jes produils coloniaux. 

Celle question à une grande jmoorlance pour nos territoires d'ou- 
tre-mer, et a déja {6 évoquée à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique le 2 février 1938 lors des discussions qui Gnt accompagné la 
dévaluation du franc C.F.A. 

A plusieurs reprises et nolamment à l'Assemblée rationale le 
juin 1919 et le 20 juiliet au Conseil de la République, les minis- 
tres ou secréiaires d'Etat responsables ont donné l'assurance for- 
meile que les producteurs d'outre-mer bénéficieraient entièrement 
prix de réalisation de leurs produits lous comimercialisés par 
des groupements nationaux d'achats. 

Celle question est plis que jamais à l'ordre du jour après les 
Gtudes faites ces dernières semaines au Conseil économique: Îles 
producteurs d'outre-mer, {ont comme ceux de Ja métropole pour le 
bl6, la bellerave ou le \in, demandent la certilude de pouvoir ven- 
dre el réaliser an cours du jour le fruil de leur travail 

Depuis la libération, FUnion française a surtout été une réalisa- 
tion d'ordre politique, il faut, il est mêine nécéssaire qu'elle de- 
vienne une véridlable réalisation économique, Si nous voulons 
qu'elle demeure dans le domaine des réalités. 

Aujourd'hui, nous nous occuperons plus spécialement de la pro- 
duction de caïé de nos terriloires d'oulre-mer et de la politique 
caléire de la métropole. 

Cetle queslion qui intéresse à la fois ie producteur sfricain, et 
ie consominaleur nous obligera à étudier successi- 
vement la réparlilion géographique des pays producteurs, les be- 
soins du comimerce francais avant guerre et après-guerre, le pro- 
blème de la commercialisation réalisée depuis dix ans par Îles 
groupements d'achats et maintenant sous un régime de demi-iberlé, 
enfin nous demanderons au Gouvernement de délinir une polilique 
caléière à l'égard de nos lerriloires d'oulie-mer. 


L — Répartition géographique des pays producteurs de 
dans l'Union française. 


Lonzlermps seuls producteurs de nouveaux départements 
de ja France d'outre-mer ont nruntenant une production insigui- 
: 

La Martinique assure seulement un ravilaillemeni local; 

La Guadeloupe exporte à peine une céniaine de fonaes; 

La Réunion ne produit à peu près plus de calé; \ 

L'indochine qui pourrait produire un rnillier de lonnes, un peu 
plus ou un peu moins, est hors circuit, et sa production, si lant est 
qu'elle subsiste, est à peine suffisante à ses besoins locaux. 

Dans l'Union française, restent comme véritables producteurs, 
Madagascar et les territoires de la côte 4’Afrique, pour les lonnages 
suivants pour la récolte 1919/1950: 

Afrique occidentale française (Guinée, Côle d'ivoire), 50.00 à 
53.000 tonnes: Afrique équatoriale française et Cameroun, 10.000 
lonnes; Madagascar, 30.000 tonnes; Nouvelle-Catédonie, 1000 tonnes. 
— Au total, 9.06) à 96.000 lonnes. 

Dans l’espare français, nous avons ainsi la possibilité de trouver 
90,000 à 925.000 tonnes de calé, et dans le cadre local avec quelques 
variantes pour les divers territoires, la production est pour: 

10 p. cent entre les mains de producteurs autochtones, el 0 p. 
cent entre ies mains des producteurs blancs. 

Pour la Côte d'Ivoire, on arrive même aux properlions de 80 p. 
cent et 2 p. cent, c'est à dire toute l'importance non seulement 
économique mais politique de la :ommercialisation des cafés d'outre- 
tuer. 


(1, Voir: Conseil de la République, n° 85 (annce 1%0), 
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1H. — Besoins du commerce français d'importation. 


Avant 1939, les imporlalions de café en France et en Afrique du 
Nord, telalisuient environ 2.060 lonnes: la France 
consomimail 180000 tonnes, et à cette époque, une large et sage 
politique de soutien poursuivie pendant de longues années avait 
pennis d'atteindre outre-mer un potentiel de production couvrant 
40 p. des besoins normaux de la métropole. 

L'empire français, où ce que Fon apoelait ainsi, élait arrivé 
produire près de 70.000 tonnes (69.300 tonnes en le sokle 
nécessaire ay consommateur français, soit environ 119.000, élait 
nporié d'autres parlies du monde, à savoir. 

Du Brési, ou d’autres pays d'Amérique du Sud, environ 100.09) 
tonnes; des Indes néerlandaises, 9.000 à G.O00 lonnes. 

Dans économe libérale d'avant-guerre, les cafés coloniaux jouis- 
saient d'un régime préférentiel et d'une protection douanière. 

Le 21 ‘evrier 1917, poussé par les nécessités de l'heure et l'im- 
os-ibililté de disposer de devises pour acheter en Sud-Amérique, 
e Gouvernement a suspendu jes droits spécifiques de douanes sur 
les rafés étrangers. 

HO ny a don: pius maintenant de privilège colonial qui, avant 
ao, était d'environ 1 F par kilo, et représentait parfois jusqu’à 
20 p. 109 du prix de vente du produit. 

Ces dernières années, le rationnement n'était pas le même dans 
les citlérentes régions de la France; c'est ainsi que les départe- 
uns du Nord et du Pas-de-Calais, disposaient de 150 grammes par 
sduite, des autres régions de 135 gratnmes seuiement. 

F5 somme, depuis 1939, nous n'avons plus eu de vraie politique 
du café: 

jo Du fait des circonstances #ien n’a été faït outre-mer pour 
a roilre Ja production dans les territoires d’out:e-mer à vocalion 
relement caféière, bien que le plan ail prévu une production d'en- 
tonnes en 1953-1951; 

do A les stades du produclenr au consommateur, c'était Ja 
pollique du prix forcé, parfois au<iessous du cours mondial; 

se La distribution élait organisée par G.N.A.C.A, 

L'application prolongée d'une ration mensuelle délerruinéte a 
amené progressivement la réduction de la consommation et acluel- 
jement, les besoins de la France méropolilaine (Afrique du Nord 
non coinprise) seraient de 154.000 lonnes par an. 

Pendant la période de rationnement, FAfrique du Nord cemanlait 
tonnes, inais actuellement elle procède elle-même à ses 
importalions, soit des terrilüires d'outre-mer, Soil de létranger, de 
surte que le ravitaillement propre de la métropole nous oblige à 
trouver un tonnage complémentaire de celui des terriloires d'outre- 
d'environ à lonnes. 

Ces 30.000 à 5344N) tonnes nécessaires pour compléter nos impor- 
talons sont à acheter à l'étranger, au Brésil, où autres pays d'Amé- 


rique du sus, ou hélas, en raison de divers facteurs qui sont liés . 


à l'usure rapide des terres tropicales, au vieillissement des arbres, 
au coût de revient {rep é'evé, au parasilisme où à certains facteurs 
clinaliques, la production a très sérieusement baissé. 

Cette année, la réceile mondiale accusera un déficit d'au moins 
2.200.000 à à millions de sacs de café, soit environ 180.000 tonnes, 
alors que certains pays de l'Europe centrale n'ont méme pas repris 
Jeurs achats habiluels. 


— 


Comme nous l'avons déjà dit avant-suerre, le commerce éfail 
libre, et il avail en outre une proteclion douauitre pour les cafés 
provenant de l'empire français. 

Depuis 1939, le GN.LR.C.A., el depuis 195, le G.N.A.C. A. ont com- 
mercialisé loutes les imporlations provenant en majeure partie, 
parlois imêine exclusivement ces lerritoires de FUÜnion française, 
en raison de noire déficil chronique en devises pour payer en dol- 
les calés de l'Amérique latine. 

Le 4 janvier 1950, suile aux instructions gouvernementales, le 
G.N.A.C.A. à adoplé en assemblée générale, à lunanimité, une 
résolution prononçant sa £issolution à compiler du 31 décembre 
1919, aves toutefois, un rectificalif ajoutant que celle décision serait 
automatiquement nulle et sans objet, si dans un délai d'un mois 
expirant le 21 janvier 1950, un arrété ministériel dfcidail la proroga- 
lion de l'existence du groupement. 

H y a des morts qui ressuscilent puisqu'au Journal ofjiciel du 
2 janvier 1950, paraissait un arrêté daté précisément du 31 déceme- 
bre 1919, et prorogeant par décision des secrélarials d’'Elal à la 
présidence du conseil, et aux affaires économiques, le groupement 
halional jusqu'au 44 mai 1930. 

Le tour élait bien joué, et ji! s'apparente aux meilleures opéra 
tions financières Cécriles jadis par le romancier Balzac, puisqu'entre 
le 4 et le 2% janvier, le café avait €t5 mis hors ralionnement par 
décret no 50-85 du 18 janvier 4940, et que son nouveau prix de vente 
aux Consommaleurs, devait évoluer en très nelle augmentation à 
Ja parité des cours mondiaux. 

Au 15 janvier 1959, d’après les informations du ministre du com- 
merce et de l'industrie, le G.N.A.C.A. avait en stocks: 31.650 tonnes 
se réparlissant comme suil: 

Cafés provenant des territoires d'outre-mer, 

Cafés en provenance Brésil, 5.3S1 tonnes: 

Cafés en provenance de la colonie porlugaise de l'Angoia, 24 
tonnes; 

Cas en provenance des colonies anglaises Ce l'Afrique orientale, 
193 tonnes. 

Les cafés des territoires d'outre-mer, le G.N.A.C.A., les avait ache- 
tés au cours des cinq et six derniers mois de l’année 1919, au cours 
qu'il avait fixé lui-même avant la dévaluation de septembre 41919, 
et bien que !a hausse des cours mondiaux eül connnencé dès le 


28.692 {onnes; 


mois d'août pour S'étaler sur septembre et octobre, de sorte que 
simpiement au détriment des projueteurs d'outre-mer, le G.N.A.LA, 
réaliserait à la ven'e aux torréfacleurs, tous frais Géduits, un béns. 
tice de 111 F par kilogrammme, soil pour 28.692 tonnes, plus de 3 mil 
liards de francs nkétropolilains, 

Les muinisires qui se Sont succédé an gouvernement depuis 1916 
ont plusieurs fois assuré le producteur d'outre-mer de la pleine êt 
entière réalisation de son produit, aussi dès le 3 janvier, inquiet de 
Savoir Si ces sommes importantes reviendraient aux territoires 
d'outre-mer, Fun de nous avait alerté les organismes syndicaux, et 
le 17 janvier, une proposition &e résolution était dépogte devant 
l'Assembke de l'Union française, avec demande de discussion d'ur- 
gence. 

Le 29 janvier, l'Assemblée de l'Union francaise invilait le Gouver. 
nement à mettre à la d<posilion des territoires d'outre-mer, produce 
teurs de cafés, les 3 milliards de bénéfices réalisés par le G.N.ACA 
sur la vente de son stock an {5 janvier 199, et re'a au prorata de 
leurs livraisons au 4{ décembre 1919. 

Très sagement, l'As<emblée de l'Union, consc'ente de la respone 
sabilité que la France avait prise il y a vingt ans en créant à Fin- 
lérieur de ses terriloires d'outre-nwr une production caféière qui 
lui soit propre, à ane époque ou précisément, dans le monde l'offre 
dépassait la demande, ajoutait le texte suivant: 

« 72 p. 100 de: sommes ainsi attribuées au budget des terriloires 
seront inscrites à un compte spécial dit « comple café », et devront 
êlre utilisées obligatoirement à des travaux destinés à accroitre el 
à améliorer la production du café; 

« Le reliquat, soit 25 p. 100, devra élre réparti entre les <yndi- 
cats de planteurs de café, les coopératives agricoles et les caisses 
de crédit agricole: 

« Les a<semlées loculkes décideront de l'affectation de tous 
fonds et en contrôleront l'emploi. » 

Celle proposilion, mise aux voix après un long déhat (Journal 
officiel, débats de l'Assemblée de l'Union francaise, no 4 du IS juu- 
vier 1940), fat adoptée à l'unanimité. 

L'un de nous, le 25 janvier, avait aussi posé an ministre dos 
finances et des affaire: économiques une quéslion écrite, no LYS, 
dans le méme sens, pour demander que les bénélices réalisés par 
le G. N. A. A, soient affectés aux tlerriloire< producteurs, ou 
servent à promouvoir une aide efficace à la culture du calé par la 
inodernisation et la rationalisation des exploilations et tout parti 
Culièrement Ja réalisation d'une action phytosanitaire efficace. 

Celle queslion n'a has encore élé honorée d'une réponce par 10 
uinisire intéressé, 

Par ailleur<, ous avons appris que la pesition du mini-lère de3 
finances et des affaires économiques serait la suivante: le Gouvers 
par Fentremise du G. NX, A, A., a agi en bon el hon- 
nèle commercant, Je lénéfice réalisé doit lui revenir! 

Dans ces comlilions, pendant trois mois, il aurait pu éviter la 
hausse du prix de délai, puisqu'il disposait précisément du stock 
nécessaire pour (rois mois, et qu'il faut compter environ ce taps 
de temps de deux à. trois entre l'embarquement de nouveaux 
cafés d'outre-mer et leur distrubution aux consommateurs 

Bien mieux, mème, en rendant son tablier, le servive du ravie 
laïiement à commis un ultime abus en omettant d'honore sur 
les stocks disponibles, le ticket de janvier qu'il avait proins de 
livrer à l'ancien prix. 

. Si du reste lel est le point de vue discutable du Gouvernement, 
il est en opposition formelle avec toutes les assurances données à 
l'outre-mer et que nous avons räppelées au début de ce rapnort, 

Ge n'est point non plus l'avis de l'Assemblée de FUnion rune 
çaise, qui représente celle outre-mer trop méconnue, ce n'est point 
aussi l'avis des territoires prodncleurs auxquels à maintes re- 
priséS à été promis le plein et entier bénéfice de la vente de leurs 
produits. 

Cerles, le parle colonial est mort, mais actuellement c'e:t bien 
hire encore: autrefois, au temps du pacte, le producteur africain 
non seulement vendait son café au cours mondial, mais il perce- 
vail, en oulre, 4 par au tilre du privilège colonial 
el, à celle môûôme époque, il achetait les produits manufacturés 
francais au cours mondial. 

Aujourd'hui il n'y à plus, dit-on, de pacte colonial, mais les pro- 
ducteurs se voient privés de l'entier bénéfice de réalisation de leur 
produit ei, en outre, faute de devises, ils doivent acheter ;a pro- 
duclion française manufacturés mécessaire à leur vie quotidienue 
ou à leur culture 25 à 50 p. 100 au-dessus des prix mondiaux. 

Les généreuses idées de l'Union française éinises depuis Ja lihé- 
ralion sont certes adinirables, mais les avanlages économiques doi- 
vent élre égaux aux avaniiges politiques, et ceux-i ne doivent 
pas êlre atquis aux dépens de ceux-là. 


IV. — Situalion actuelle du marché outre-mer. 


Quoi qu'il en soit de cette situation que j'ai essayé de vous 
exposer de la facon la plus objective, un marasme complet règne 
actuellement dans les terriloires français producteurs de café. 

I n'v a plus aucun achat, ou des arhats excessivement réduits, 
à la suite de la crainte peut-être vaine, mais bien entretenue, d'une 
baisse des cours, 

Du reste, l'arrêté no 99 52 du secrétariat aux affaires économi 
ques paru ax B. 0. P. da AN) février 1950, mais que Je Journal off[is 
ciel n'a jaranis publié, terrorise et paralyse tout le nézoce en limi- 
tant à 2 p. 100 la marge bénéficiaire à la revente des produits tre 
portés. 

Pour nn commerce aux prix aussi mouvants que celui des cafés, 
la marge de bénétice resle ainsi trop bmilée, par contre la marge 
de perle reste illimilée car 185 cours subissent facilement des 
fluctuations de 5 à S p. 100 en quelques semaines. 

\ imparlaleur qui aura acheté à 290 F kilogramme pourrait 
revenüre le produit à un prix inférieur à 296 F, même si les Çourg 
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sont supérieurs, 
temps 


à celte Le 
ment pur acheieur, si 
L'üoportation. 
Si l'on ajoute que l'acheminement du produit des ports outre-mer 
au Havre. à Pordevaux ou Marseille demande 45 à 60 jours, on Comi- 
preni que limporl montre récent 
Ces bien la liberté, mais an bout d'une laisse ou d'un élastique, 
el ces n'amélore pas la situation da producteur afrrain où malga- 
che qui se trouve en présence d'une carence compièle d'acheteurs 
peu portés à travailler sans bénéfices où éventuellement à perle. 


par contre, il ne trouvera évidem- 
le produit a baissé à 285 F à 


tieur se 


Presque seuls Ceux qui se présentent à l'heure actuelle pour 
acheter la production du paysan sont, selon les lerriloires, les sous- 
traitons chinois. grecs, Jibano syriens, ou autres qui prennent bien 
au dessus des cours en espérant que la période trouble passée, ls 
pourront complabiiser eux aussi de lurges bénéfices. 


outre-mer à aggravé par le fait que 
s'est fait attribuer des licences d'impor- 


(e du matrché 


lé G. N, A: GC. À: ressasri 


tulions de l'étranger et qu'il prévient les importateurs que tel ou 
tel jour, il écoutera les appels d'offre de café étranger; seul ji! 
éventuellement les devises ou les déblocages nécessaires et 


demande, du resle, aux maisons françaises importatrices un pare- 
tuent d'un quart à un tiers à la s'gnature du marché. 

Jouant aussi le rû conseiller technique bénéficiaire, il a pu 
passe: ordres de café étranger, an Brésil, au Mexique, aux Indes, 
à la colonie anglaise du Kenya: où peut retrouver trace de certains 
a bals par appel d'offre au Journal officiel et d'aucuns prétendent 


1 de 


des 


qu'ils alleindraient depuis queiques mois de 17 à 20.000 lonnes. 

A qui ont proilé ces irences, certainement pas aux producleurs 
d'outre-1 qui eux re jegvent arriver à vendre leur production et 
sunt souvent dans limpossthilifé de la s'ocker. 

Uu crédit de dû anillions de francs belges a entore été prévu pour 
des achats à la colone belge du Congo: ne dit-on pas aussi qu'on 
serait le point d'imporier 19.000 sacs en provenance du Brésil, 
ou Nonie portugaise de l'Angola! 

vient l'Union française dans tous ces marchés ? Tout le 
mu nde l'isgnore. 

e bonne part, les qualités ainsi achetwes par l'intermé- 


maidire du N, À. et en particulier 12.000 tonnes de cafés 


Mu S nt de qualité hien inférieurs au Kouilou de Madagascar, 
aux Bobeta de Côte d'Ivoire, ét du Cameroun, et même au pelil 
aurait été ivès facile de se procurer outre-mer, et ce 
fuit gave, non seulement au point de vue politique, mais aussi 
au point Je vue économique. 

LH est certes possible que rertains marchés faits avec l'étranger 
m'ont pas névessilé de sorlie de denrées, et aient été réglé en 
francs, ne faut pas oublier que dans l'amélioration de la 


nngtes de la France, les T, 0. M, apportent une très 


large déjà pour les premiers mo's de l'année nos 
échanges avec l’oulre-mer ont assez notablement baissé, et pourtant 
ce sont ! de !a métropole nos T. M. qui pourraient plus 
facilement permeitre d'autofinancer leurs équipements, et allé- 
cer d ‘effort financier de !a métropole, 


Nécessit 


pour Le rétablissement 


de prévoir un meilleur équilibre du marché du café 
du marché à terme. 


mis sous le boisseau £u ralion- 
de retrouver des conditions plus 


le marché du café 
ans, à besoin 


Par ailleur: 
penGani 
normales, 

‘absence du marelé à terme sur les cafés est une des raisons 
pour lesqueiles jes importateurs métropolitains n’achètent rien outre- 
mer ou seulement au comp'e-goute, 1} est du reste fort compréhen- 


Sible qu'is à lent être couver!s à terme sur deux ou trois mois, 
temps nécessaire entre l'embarquement au port africain 
ou imac , ét la revente sur ie marché français. 

Le réial einent du marché à terme qui, avant guerre, tenait 
une £ dans les trapsactions du port du Havre, serait une 
assurance donnée à tous: 

19 ASsurat aux “onsommateurs, car avec Je seul maintien du 
marché au comptant, les prix du café colonial seront plus ou moins 
irréguliers, et fonc'ion de l’arrivée au Havre des marchandises ache- 
fées: en cas de rupture de stocks une hausse précipitée peut jouer 
à le défaveur consommateur; 

%6 Assurance aux importateurs, qui acceptent de limiter leurs 
gain<, mais | ussi limiter leurs pertes en se couvrant à deux 
Où trois 

Le comimeire doit assurer les risques de hausse et de baisse, 
mais actuellement, il ne peut se garantir contre des baisses impor- 
tantes qui peuvent entrainer des perles injusles et irréparables 


aux ; 

90 is<i pour les producteurs d'outre-mer de vendre 
à un paix normal voisin du cours mondial alors que souvent üs 
doivent passer <ous les fourches eaudines des sous-traitants étran- 
gers dont nous avons déjà parlé; 


4 Assarance et bénéfice pour la France car le rétallissement du 


marché à 1 Havre pourrait peu à pen jouer pour tous es 
pays Luis par convention monétaire ou tribulaires du plan Marschail 
(Belgique, Luxembourg, Italie, et même Suisse, voire Allemagne); 
le Tré fra : en tirerait une source de profits supp'émen- 
taires, | s comptabilités se feraient en doliars-monnaie de 
comp! 

Certes Ia réouverture du marché à terme ne pourrait se conce- 
voir è ] trop slricte du contrôle des changes, tel qu’il 
fonclio eine mais dès maintenant pourait être réalisé 
un ofganisiue d insition: les délais de livraison des cafés 
d'outreiner étant êe deux à ‘trois mois, la moyenne des prix du 
mois serail IX cornine base pour une livraison deux ou trois 
Mois apres, 

9 \ — de 1950. — 21 février 1951 


Chaque semaine, au Havre, il y aurait délerminalion des cours 
selon Les offres ct les demandes, tnais étant donné le tonnage de 
production d'outreaner, dans ecctle détermination des prix, le café 
colonial devrait être inscrit pour 60 p. 100 du prix de ‘base. 


VE — Conclusion. 


Déjà à la suile d'intervention de parlementaire, M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques a déclaré à l’Assemblée nationale, 
le dernier, que dans Jes mois à venir s’inspirerait de 
plus en plus des principes de liberté pour arriver à concilier leg 
intéréis des producteurs des consommateurs. 

A Ja qui-avril, après d'autres démarches de groupements fédéra- 
lits et syndicaux, l’économie nationale aurait encore donné l'assu- 
rance que: 

4° Les importations de café étranger seraient Jimitées aux 
besoins non suceptibles d'être satisfaits par les stocks coloniaux 
d'environ 75 à 80.600 tonnes à l'heure actuelle; 

2° (rue le cadre des prix fixé en février serait assoupli pour pere 
mellre le jeu d'une large concurrence, qu'un système de mercu- 
riale serait à l'étude, et qu'en outre, les importaleurs pourraient 
faire jouer leurs marges bénéficiaires ron plus sur le tonnage, 
conne on avait lendance à le faire, mais sur la valeur du produit 
très différente selon la qualité importée; 

3° Que les importateurs seraient assurés d'un financement 
mal pour assurer l'écoulement normal des stocks 
d'outre-mer. 

L'application immédiate de telles me<sures est indispensable au 
maintien de l'équilibre économique et polilique de nos terriloires 
d'Afrique et plus particulièrement de Côte d'ivoire et de Madagas- 
car, du Cameroun et de Guinée. 

Néanmoins, si des solutions de bonne volonté ont été discutées, 
aucune doctrine n'a été admise ni quant au solde créditeur du 
G. N, A. GC. A., du 91 mai prochain, ni quant à la commercialisa- 
{ion du produit colonial, aus<i étant donné que les mesures prises 
en janvier et février par le secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques ont dépassé leur but et ont contribué à désorganiser un 
marché qui faisait péniblement le réapprentissage de la liberté, étant 
donné qu'il en est résullé en Afrique noire et à Madagascar, deg 
conséquences graves, préjudiciables aux intérêts de ces terriloires, 
et que le malai-e économique qui en résulle pourrait être exploité 
à d'autres fins, élant donné le découragement du producteur noir 
qui lendait à s'intéresser de nouveau à la cullure du café, et qui 
voit que le commerce n'achète son produit qu’au comple-goulies 
alors qu'il n'a pas de moyen de stockage, étant donné les résultats 
qui pourraient en résuller quant à la réalisation du programme du 
Plan qui prévoyait dans les années à venir, une récolle de 120 à 
423.000 tonnes outre-mer, étant donné l'effet fâcheux sur les bud- 
gels locaux, dont les recettes principales sont basces sur les taxes 
de <orlie, votre commission de la France d'outre-mer vous demande 
d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


nor- 
de la France 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

1° A publier l'état des stocks du G. N. A. C. A. au 15 janvier 1950, 
à indiquer les tonnages en provenance des T, O. M., leurs origines, 
ieurs prix d'achat, les taxes el charges qu'ils ont supportées, jusqu'à 
la 1nise en vente et, leurs prix de vente: 

20 à prendre, comple tenu de cette publication, toutes dispositions 
uties pour que le G, N, A C. A, arbitre les litiges qu'il peut avoir 
avec les producteurs d'outre-mer, et que le solde hénéficiaire soil 


immédietement versé aux territoires proporlionnellement à leurs 
exportations afin d'y promouvoir une amélioration des cultures 


caféières, leur rationalisation et surtout l'organisation de la lutte 
phytosaritaire ; 

3o à contingenter et au besoin suspendre provisoirement foute 
jmporiation de café de provenance étrangère tant que les produits 
de t'Urion française n'auront pas trouvé leur écoulement normal: 

4o à abroger les arrêtés fixant les gritles et les marges de prix 
trop étroites qui ont arrêlé toute commercialisalion afin que la 
libre concurrence qui tend très nettement à se rélablir bénéficie 
à sa fois au producteur et au consommateur: 

59 à prévoir dans un proche délai le rétablissement du marché à 
terme qui sera l'élément stabilisateur des prix et de ce fait facilitera 
les épéralions financières el la commercialisalion, 


— 


ANNEXE N° 267 


(Session de 1950. — Séance du 4 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des mo\ens de comru- 
nicetion, des transports et du tourisme sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'amodiation des bacs c1 pas- 
sages d’eau, par M. Paul Robert, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné Je texie adoplé par 
l'Assemblée nationale, votre commission, estimant que les bacs €t 
passages d'eau sur les rivières deviennent de peu d'importance en 
raison de la construction de ponts et jugeant, d'autre part, qu'il est 
difficile de trouver des adjudicetaires pour assurer ces franchisse- 
ments de voies d'eau, vous propose l'adoplion, sans modification, 


9083 et in-S° 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), n°s 
2950; Conseil de la République, ne 433 (année 1950), 


Annexe n° 267 :suile). 
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iOUV t adopté par l'Assemblée 
‘exte élaboré par le Gouvernement Assemblée 
LE dans sa séance du 23 février 490, permeilant d'effectuer 
Lamodiation des bacs et passages d'eau à l'amiabie. AN Se 

Llle vous invite, en conséquence, à adopter le projet de loi, don 


ja ‘teneur est la suivante” 
PROJET DE LOI 


dit, der, — L'amodiation des bacs et passages d'eau sur les 
rivi® es domaniales et non domaniales, les canaux, se 
‘ra, Soit par voie d'adjudication, soit à li CENTS ; 
ait Sont abragées toutes dispositions législatives où régle 
mmentaires contraires à la présente loi et, notamment, l'article 25 
de la ‘oi du 6 frimaire an VIL 


ANNEXE N° 268 


isession de 194, — Séance du mai 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le dernicr alinéa de l'ar- 


cle der de la ioi du 20 décembre 1919 relative à l'organisation 
et à l'untiration du régime d'assurance des marins présentée 


par M. envers et 165 membres du groupe Socialiste, sénateurs, 
et transmise au bureau de l’Assemblée nationale conformément 
à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1606 du 20 décembre 1919, 
modifiant Varticle 3 du décret-loi du 17 juin 193 relatif à l'organi- 
sation et à runification du régime d'assurance des märins, à sus- 
cité dans le monde de la pêche et, en particulier, chez les petits 
et les moyens armalteurs, comme chez les pêcheurs, un très vif et 
Lsilime émoi dont il ne nous convient pas de sous-estimer le bien- 
fundé, 

A son origine, la proposition de loi déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale avait pour but de ne pas admettre que des 
sociétés armant à la mavigalion côlière puissent bénéficier, au 
mène titre que le petit armement à la pêche, de la sollicitude de 
li caisse de prévoyanre. 
_ Mais, en voulant atleindre une catégorie de propriélaires déler- 
mince, l'effet de la loi volée aflecte aujourd'hui bon nombre d'ar- 
tnaieurs dont on ne peut pas affirmer qu'ils sont les tenants d'ex- 
pioitations nnportantes à caractère capitaliste. 

Par ailleurs, l'égalité des droits en face des prestations maladie 
et indergnités journalières n'existe pas pour tous les marins et ce, 
selon qu'ils sont embarqués sur des baleaux de plus ou de moins 
de 50 tonneaux. 

De quoi s'agit-il exactement ? Pet 

Cette loi du 20 décembre 1949, en modifiant les dispositions du 
dernier alinéa de l'article 3 du décret-loi du 17 juin 19%8, restreint 
le cadre de l'exonération des charges prévues par les articles 79 
à 86 du code du travail maritime dont bénéficiaient, jusqu'ici, les 
armateurs ne possédant que des bateaux de moins de 50 (onneaux, 
armés à la pêche ou à la navigation côtière, en cas d'accident ou 
de maladie d’un membre de leurs équipages, 

Cette exonération de la double chligation des soins et salaires 
était applicable aussi h'en pour les armaleurs non embarqués que 
pour les propriélaires embarqués. 

Désormais, du fait de l'applicalion de cette la situation est 
fa suivante: 

4° Pour les propriétaires ou copropriétaires embarqués, Ja situa- 
tion antérieure demeure, c'est-à-dire que !le marin blessé ou malade 
est, comme dans le passé, pris en charge par Ja caisse de pré- 
voyance de son départèement el ce, aux taux prestataires appliqués 
par ladile caisse; 

5 Pour les armateurs non embarqués, la situation n'est plus 
fa méme: ils ont, cette fois, à prendre à leur compte des charges 
qui varient en importance selon que les bateaux dont ils sont 
propriétaires accusent, au total, moins ou plus de 5) tonneaux. 

a) Si la fauge totale du ou des bateaux est inférieure à 50 ton- 
Peaux, la caisse de prévoyance continue, comme précédemment, 
d'intervenir dans le débarquement des marins blessés où malades 
et l'armateur est redevable, dans la limite de quatre mois, envers 
l'intéressé, de la différence entre les prestations servies par la Caisse 
el celles prescrites par les articles 79 à 86 du code du travail mari- 
lime; cette différence constituerait donc la charge nouvelle à 
laquelle cette catégorie d'armateurs est assujeltie depuis l'appli- 
Calion de la nouvelle loi; 

b) Si la jauge totale du ou des bateaux est égale on supérieure 
à ©0 tonneaux, l'armement supporte, à lui seul, l'ensemble des 
preslalions dues au marin blessé ou malade jusqu'au cinquième 
mois suivant son débarquement à parlir duquel intervient Ja caisse 
de prévoyance. 11 s'agit, en cela, d'une charge nouvelle extrème- 
importante; 

Baleaux armés à la navigation côtière: 

a) Propriétaires ou copropriétaires embarqués. — Même régime 
que pour propriétaires ou copropriétaires de bateaux ormés à 
la pêche, de moins de 50 tonneaux: 

b) Propriétaires ou copropriétaires non embarqués, — Aucune 
exonération, quelle que soit l'imperlance de la jauge du ou des 

aleaux qu'ils possédent. 

De cet exposé comparatif, enire la silualion antérieure et celle 
d'aujourd'hui faite aux armeteurs de bateaux, dont la jauge totale 
ne dépasse pas 20 tonneaux, armés à la pêche ou à la navigation 
Colière, il ressort que les marins pêcheurs eux-mêmes sont traités 


10 Consul Dg LA RÉPUBLIQUE, — S. de 140, — 21 février 1951, 


différemment. Autrement dit, le marin blessé ou malade percevra 
plus, ou percevra moins, äu titre des salaires, selon qu'il est au 
service d'un armateur propriélaire embarqué ou d'un armalteur 
propriétaire non cmbarqué 

Cette différence de traitement est à regretter et il est ‘mportan!t 
d'y remédier, 

t si, maintenant, l’on se place du point de vue de l'armement, 
on constale que pour les armateurs non embarqués les charges 
censtituées par les soins et les salaires dus aux blessés ou malades 
se traduisent par des dépenses particulièrement plus élevées que 
per le passé. 

La loi nouvelle a retenu, désormais, comme critère d'exonéra- 
tion partielle des charges, non plus le caractère unilaire de la 
jauge-propriété, mais le principe du tonnage addilionné, 

Les charges, désormais assumées par celle catégorie de petits et 
moyens arimateurs non Cimbarqués peuvent, dans de nombreux 
cas, mettre en danger l'exploitation et conduire parfois au désar- 

La crise qui affecte l'armement à la pêche depuis plusieurs mois 
est sérieuse. L'effet de Ja loi dn 20 décembre 1949 ne peut que 
l'amplifier et la rendre plus aiguë, entraînant avec elle le chômage 
et la misère pour Ecaucoup de travailleurs de la mer. 

I! résulle que, depuis l'application de cette loi, les petits et 
moyens armaleurs à la pêche sont traités comme des propriétaires 
des grosses unités pratiquant, notamment, la péche industrielle, 

On ne saurait, à notre avis, assimiler les propriétaires de trois 
ou quatre bateaux de pêche de faihie tonnage aux armateurs et 
aux sociétés d'armement propriétaires de bateaux de plusieurs ton- 
neaux de jauge brute, Et pourtant, hélas, la loi nouvelle les met 
su le même pied en ce qui concerne l'obligalion aux soins el aux 
salaires dus aux marins débarqués pour raisons de santé I va 
là une inégalité choquante de trailernent dont les conséquences 
scront sans doute souvent catastrophiques pour le petit armement. 

Nous pensons qu'il importe d'éviter que ne sombre dans la faillite 
et que ne disparaisse pour toujours ce pelit et moven armement à 
qui constitue une catégorie d'expioilants dignes d’in- 

Il serait sage de limiter les conséquences de la Joi et d'entrevctr 
la possibuité de ne l'appliquer aux exploitations d'armement qu'à 
partir d'un certain degré d'importance 

Nous croyons nécessaire d'apporter à la loi du 20 décembre 1919 
dont les auteurs au départ n'avaient pas voulu aller aussi Juin 
dans les disposilions «modifleatives recherchées, les aménacements 
qui S imposent si l’on veut aider le petit armement à la pêche de 
notre pays à survivre, lui qui, aujourd'hui, incontestablement, <e 
milieu de grosses d'exploitation. 

:n consequence, nous vous dem: ons d'adopter I: sitior 
à mandons d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article fer de la lol 
n° 49-1606 du 20 décembre 1919 ect ainsi modifié” 

«a Les propriélaires où Ccopropriélaires non embarqués de navires 
armés à la pêche ne possédant qu'un baleau de moins de 50 ton- 
neaux ou plusieurs bateaux d'une jauge brute unitaire inférieure 
à 59 tonneaux et représentant un tonnage global inférieur à 130 ton- 
neaux, sont exonérés des mêmes charges que les propriélaires embar- 
ques, mais Seulement dans la limile du montant des pres'ations 
servies par la Caisse générale de prévoyance des marins, en applica- 
tion des dispositions ci-dessus. 153 demeurent redevables, envers les 
marins blessés ou malades, de la différence entre ces prestations <t 
celles des articles 79 à 86 du code du travail maritime. » 


ANNEXE N° 269 


(Session de 1950. — Séance du 4 mai 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra. 
tion générale, départementale et communale, Aigérie) sur In prono- 
silion de loi, adoptée par l'Assemb'ée nationale, modifiant l'or ion- 
nance n° 43-2399 du 18 octobre 1915 relative aux frais de mission 
el'aux indemnités de fonctions des maires et adjoints, modiflke en 
dernier iieu par la loi n° 48-1326 du 29 septembre 1918, par M. 140 
Hamon, sénateur, (1) 


Mesdimes, messieurs: — L'indemnisalion des €tus municipaux 
est régie dans notre droit acluel, par des textes différents sinon con 
tradictoires,. 

Le principe est celui de la gratuité des fonctions, posé par l'ar- 
ticle 71 de la loi du 5 avril 18$4 dans les termes suivants: « Les fonc- 
tions de maires, adjoints, conseillers muni paux sont graluites, Elles 
donnent seulement droit au remboursement des frais que nécessile 
l'exécution des mandats spéciaux. 

« Les conseils municipaux peuvent voter, sur les ressources ordi- 
naires de la cominune, des indemnités aux maires pour frais de 
représentation. » 


Le principe est donc !a tuité — et le remhoursement des 13 
frais — l'exception est la possibilité d'allouer des indemnités forfai- 
taires pour frais de représentation, mais le législateur, à l'heure ac- 
tuelle, fixe lui-même les maxima des indemnités qui peuvent être 


alloués. L n'y jumais obligation Pour ur il de voler 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 8569, 9195, 96% et 
in-8o 2332; Conseil de la République, n° 244 (année 1950). 
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des de représentation, y a toujours otligalion à ne pas nilés que beaucoup atlendent avec une Wgilime impatience tant leur 
maximun vasisble selon les comtnunes:- le consil rijustement ect en relard sur le mnouvement des choses. 
Municipal peut ne voter aucune indemnité, il peul voler une jiudez- Votre comnission de l'intérieur lient cependant à exprimer le 
biié inférieure au plafond, il ne peut dépasser cœe:ui-ci désir que dans le plus bref délai de Partement soit saisi d'un projet 


longlemps rége par Ja seule loi de 1884, 
à réorganisée par les deux ordonnances nes 45-269 du 
21 1059 et 43-2399 du 18 artobre 1934. 
Depuis celle date, à plusicurs reprises déjà, le Parlement à eu à 
Connailre textes fixant les maxima des indeimuilés des inaires, 
des de Paris, 


des et 
que Ja est de plus en pius complexe, que 


M. — Cette maitite 


d'une loralc requiert un temps de pius 
plu inst en méme temps que croisent Les frais de loule 
sorte qu'elle entraine, Dans les communcs de quelque inportanre, 
de et l'adjoint doivent consacrer une partie importante, 
s non de leur temps à s'exescice de leurs fonctions mumi- 

En deinps q ces fon ons devenaient plus absorhantes, 
le des prix appelait de plus fréquentes modificatiras 
des intemiidés à prévoir. Rapmelon: des ne 440-388 du 4 avril 4947, 
ne 17200 da 4 avril 1945, ne 458-1279 du 17 août 1948 el n° 43-1526 du 
29 sen! 1938. 

Une telle procure ne saurait étre tenne pour sati<faisante. 

L'une part, des textes slatiis m'intervicanent qu'après un long 
En période d'intablilé des un chif'e est ou 

h'autre et surtout, cette constante revision du montant des 
objet de discussions parlementaires, puis de nombreuzes 
municipales, présente quelque chose de déplaisant, d'hu- 
des Entendant si souvent parler des 
des administrateurs Aocaux, la population 


qu'ils benéficient de rémunérations importantes, alors que les indem- 


sont et domeurent plus que médiocres, 


pourquoi la commission de l'iniéricur du précédent Conseil 
de la Képublique prononcée, pour Ja fixabüon d'indemmiiés 
« non plus d'après un barème chiffré, imais réfé- 
à l'ensemble des émoiuments d'un fonclionnaire de VEtal: 
pour Le communes avant une population de moins de 33.000 hapi- 
les indemnités des maires et adjoints anraient é'é fixées à 
divers pourcentauss de ensemble des émoluments annuels d'un 
juse de paix de première classe; pour les cominunes de plus €@e 
hobilants, à divers pourcen'ages de T'ensemble des émolu- 


ments annuels Jun président de tribunal civil de première classe; 
pour Paris, par lérence au traitement des directeurs adjoints à Ja 
précoce ure de la Seine en re qui concerne les nraires et maires 
adjoints: par référence aux conseiMers de préfecture en ce qui Con- 
cerne des trailements des conseillers municipaux (rapport ne 120, 
447, de M. Trémintin), Dans chaque ca'égorie, le pourcentage 
noluments de référence croissait avec la population. 

Ce système avait pré‘édemiment préconisé pour flindemni- 
des Conseillers sénéraux (rapport ne unnmée 1917, de M. 
dsshnilant Les conseilicrs généraux aux conseillers de pré- 


1, 


teclure) 

Le précédent Conseil de Ta République a clairement manifesté 
sa présence pour ce système en adoptant les conclusions 
por: de M. Boliaert du 27 février 4947, Journal officiel du 
2x février, p. suivantes), après avoir entendu les chservations, 
les quant à Topportunilé de la réforme, mais non l'Hppo- 
silion de principe du Gouvernement, 

Si dans séance du 21 mars 1947 Jowrnal officiel, p. 260 el swi- 
vantes, p. 267 el suivantes) il a écarté le système de la référence 
contenu dans de rapport de M. Trémintin, ce ne fut pas par suite 
d'un changement d'avis sur le fond, mais parce qu'il lui à paru 
invtile de reprendre, une fois de plus, un système dont l’Assemblée 
hnabionaie avait fail connaitre, à propos des conseillers généraux, 
quelle <e refusait à l'envisager Noir no‘amment l'intervention de 
rbori, p. 264). 

Votre commission de l'intérieur lient, aujourd'hui, à son tour à 
exprimer son adhésion au système de la référence, seul capable de dis- 
peuser assemblées parlementaires et facales de pernéluelles discus- 
ns inutiles el déplaisantes sur les indemuités des administrateurs 


CAUX. 
Faisuns d'aideurs ob<erver Ja différence qui existe entre les petites 
communes el celles de quelque importance: 

Dans es dernières, le temps requis, le volume du hudgel, la diver- 
silé des chinions dans le cousel municipal recommandent l'automa- 
Ucilé pour Tindenmmrsation des Clus, les premières, l'indermni- 
sation du maire n'est pas la règle, la fréquence du choix des notabies 
déconseille Fautomaticilé. 

J'ajouterai mème, à l'appui de celte opinion, un argument nou- 
veau: en 1917 ou 1918 on pouvait penser qu'une nouvelle loi muni- 
cipale, amendanu différentes propositions de {a loi de 1884 et notamn- 
meéut Varlicle 74 <ur la graluié des fonctions municipales, serait 
lovasion d'un règtement définilif de cette question, on pouvait se 
contenter de mesures provisoires en pensant qu'une revision d'en- 
semble serait l'occasion d'une fixation dSfinilive, 

Aujourd'hui, n'est plus permis de garder beaucoup d'illusions 
sur prochaine d'une loi rnunicipale d'ensemble, On 
serail inexeusable de renvoyer l'examen d'une question actuelle à 
une coditicalion d'ensemble qui, elle, n'est mème”plus prochaine, 

PL — Si votre commission à temn à vous faire connaître son senti- 
ment calégorigne, elle ne croit cependant pas devoir vous proposer 
de substituer au texte volé par l'Assemblée nationale un texte qui 
reprendrait l'économie des rapports Trémintin et Bolluert, 


Elle sait, en effet, par expérience, le peu de chance qu'elle a de 
faure rapidement aboulir une selulion de ce 
Aussi ne se reconnaîtælle pas le droit de relarder, pour une 


démonsUalion de priatipe, le mandatement aux inléressés d'indem- 


gouvernemental portant fisalion des indernnités des élus locaux sur 
des bases ralionuelles el suivant une procédure permettant une adap- 
talion plus rapkle, sinon automatique, aux réallés de la vie écono- 
mique comme de Ja fonclion municipale. 

Il est temps de substfuer à des ficliens, obets de rectification 
arbitraires, un Trance, souple el réaliste. 

IV. — Ces considérations générales Ctaient nécessaires pour éclairer 
la posilion de principe de votre commission, Venons-<n au texte 
précis dont elle est saisir. L'indemnisation des “lus locaux à fait 
l'objet, vers la même époque, de trois proposiions : 

Jo Une proposilion de loi d£posée par M. Cordonnier et les mem- 
rmeinbres du groupe socialiste à la date du 1 décembre 4919 fixant 
les indemnités des maires et conseillers inunicipaux 

20 Une proposition de loi de M. Bour el de quelques-uns de ses 
collègues, déposée à la dale du 7 fevrier 1990, fixant les indemnités 
des conseillers généraux de la Seine: 4 

30 Enfin un projet de loi gouvernemental fixant les indemnilés des 
conseillers muni‘ipaux de Paris el conseillers généraux de la Seine 
respectivement à 29 et 40-000 F, déprsé le % avril sous le 
9754, 

Seule la première proposition de loi adoplée par l'Assemn- 
nationale, sans débats, C'est la proposition de loi Cordounier, 
quelque peu modifiée, qui est aujourd'hui soumise au Conseil de la 
République, 

Le texte qui vous est soumis porte: 

a) Dans son article 4, fixiution des 
adjoints de provinee ; 

b) Bbans son article 3, fixation des indernnilés maxima applicables 
aux villes de Marseille el de Lyon; 

Dans son article 2, fixation des indemnités attribuées aux maires 
el aux adjwints de la viile de Paris; 

d) Fixation des indemnités attribuées aux conseillers municifaux 
de la ville de Paris 

Examinons, sucressivement, ces différents poinis: 

a) Au barëme de M. Cordonnier, allant pour fes maires de 27-000 
à 630.000 F, pour les adjoints de à 230.44) F, l'Assemblée nalo- 
nale a substitué: « des éventails moins ouverts » allant de 2340 
à 6000 F el de 1224000 à 226.000 F. 

D'une mmauière générale, les indemnités fixées par 1’Assembhlée 
nalionale sont quelque peu inférieures à celles préconisées par le 
proposition «de M. Cordonnier, ainsi que le prouve la confrontation 
des deux tableaux. 

Voici, du resle, les fableaux comparés des indemnités volées par 
l'Assemblée nationale et de celles qui avarent é6K proposées par 
M. Cordonnier. 


indemnités des maires et 


Tableau nationate. 
Maires et présidents de délégations spéciales. 


Communes d’une populalion municipale tolale : 

De moins de 00 habitants, 22000 F: de 504 à 1.000 habitants, 
335090 F: de 1004 à 1.500 habitants, 47.00) F; de 1.501 à 2.000 habi- 
tants, 560600 F: de 2.001 à 2500 habilants, 70.000 F: de 2.501 à 5.00) 
habitants. 117.000 F: de 3.004 à 10.000 habitants, 487.000 F; de 10.001 
à 25400) habitants, 291.000 F:; de 25.001 à 60.0) habitants, 327.000 F; 
de 60,001 à 83:000 habitants, 343000 F: de S5001 à 110.000 habitants, 
290.009) F: de 110,001 à 150.000 habilant<, 432.009 F; de plus de 130.004 
habitants (sauf Lyon et Marecille), 566.400 F, 


Adjoints et membres de délégalions spétiales faisant fonctions 
d'adjoint (indernnilés individucttes), 


De muins de 300 Jrabitants, 12000 F: de 3501 à 41.009 habitants, 
18.000 F: de 1.001 à 1.200 habitants, 23.000 F: de 4.301 à hahi- 
tants, 24000 F: de 2.001 à 2.500 habilants, 33.000 F: de 2.501 à 5.000 
habilants, 23.000 F: de 3.001 à 10.000 habitants, 704000 F; de 18.01 à 
25400) habitants, 405000 F; de 235.001 à 40.000 habitants, 417000 F5 
de 6004 à habitants, 125.000 F: de à 110.000 habitants, 
130.000 F: de 110001 à 150000 habitants, 172.000 F; Jde plus de 150000 
habitants (sauf Lron et Marscille), 226.000 F. 


Cordonaier, 
Maires et présidents de délégations spéciales, 


Comraunes d’une population municipale totale: 

De moins de 590 habitants, 274000 F; de 
bitants, 40.000 F; de 1.001 à 1569 habitants, 51000 F; de. 
1.501 à 2009 Habitants, 67.000 F; de 201 à 2340 habi- 
tants, SI.) F; de 2.501 à 5.000 habitauts, 185.060 F; de 5.001 à 
10.000 hakilants, 216.000 F; de 10.00 à 254000 habilants, 204) F; 
de 92.001 à 60.000 habilants, 278.000 F; de 60.001 à #3.000 habitants, 
596.000 F: de 83.091 à 110.000 habitants, 450.000 F; de 110.04 à 
120.000 habitants, 320,090 F; de plus de 150.000 habitants (sauf Lyon 
et Marseille), 630.000 F, 


301 à 1.000 ha- 


Adjoints et membres de délégations spéciales faisant jonclions ‘ 
d'edjoint (indemnités individuelles). 


Coimounes d'une population municipalé totale? 

he moins de 9500 habitants, 43.500 F: de 501 à 1.000 habitants, 
204000 F:; de 1.001 à 4.300 habilants, 27.000 F; de 1:41 à 2.000 habi- 
tants, 33.200 F; Ce 20 à 2.500 habitants, 40.500 F; de 2.501 à 
2.00) habitants, 60.000 F; de 23.41 à 10.000 habitants, 81400 F; de 


| 
| 
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40.00€ à 95.000 habitants, 121.000 F: de 35.001 à 60.000 habhilants, 
12.000 F; de 60.001 à S5.000 habitants, 144.000 F; de 85.001 à 110.000 
habitants, 162.000 F:; de 110.001 à 130.000 habilants, 198.000 F; de 
plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et Marseille), 20.000 EF. 

b) La même différeice apparaît à propos des inderanités maxima 
des villes de Marseille et de Lyon où lc chiffre de 55.000 F pour 
les maires est subslitué à celui de 630.000 dans les propositions et 
le chiffre de 293.000 à eclui de 323.000 pour chacun des adjoints. 

on peut se demander si celte fixation par l'Assemblée nalionale 
r'appellerait pas, en raison notamment du reclassement des fonc- 
timnaires, une revision. Cependant, après nous êlre informés auprès 
des élus municipaux, il est apparu à votre Commission que les 
avantages que pourrait procurer unc fixation plus équitable seraient 
lufécieurs aux inconvénients d'un nouveau retard apporté à La pro- 
muigation de la loi (1). 

au surplus, s'il est tenu comple de l'avis de votre commission, Je 
Parlement devra, avant longtemps, être saisi d'un projet portant 
non plus fixalion de chiffres, mais institution d'un mode automa- 
tique de calcul. 

l'our toutes ces raisons nous vous proposons, sur les points a et 
b, dans le souci d'agir vite et utilement, de confirmer le tableau 
de L'Assemblée nationale. 

e Les chiffres du projet Cordonnier, en ce qui concerne les 
maires d'arrondissemments de Paris (38.000 pour les maires, 27.000 
pour les maires-adjoints, ont été repris tels quels par l'Assemblée 

alionale. 

ÿ Nous avons été saisis, à leur propos, de criliques diverses, On 
conteste le rapport établi entre les indemnités des maires et celles 
des maires-at joints, comine aussi l'insuffisante rémunéralion de ces 
fonctions comparées avec celles des maires élis de province (la 
movenne des arrondissements parisiens à une population supérieure 
à 10.000 habilants). 

Pour les mômmes raisons que celles exposées an précédent alinéa, 
Vous proposons de donner un avis Conforme aux chiffres de 
PAssemblée nationale, sans, pour autant, prendre position sur la 
des critiques sus-rappelées, 

\otre avis n'est, en effet, pas destiné à créer un précédent, mas 
seulement à procurer aux intéressés une rapide salisfaction. v 

di) Une question parkeulière s'est posée, enfin, à propos du trai- 
tement des conseillers municipaux de Paris: J'Assermblée natio- 
a repris les chiffres de M, Co‘dennier (indemnité mensuelle 
de 13.000 F), cependant, le Gouvernement, dans le projet qu'il vient 
de déposer, propose lui-même le chiffre de 20.009 F, que tout le 
oude s'accorde à reconnaître comme très Jlégilime. 

Fallaita1 done, pour cette seule question, vous proposer une modi- 
ficalion qui eût relardé la promulgetion de la loi? Votre cormmis- 
sion vous propose de l'éviter pour les raisons suivantes: les conseil- 
lers municipaux de Paris élant conseillers généraux de la Seine, 
leur incemanisalion totale est donnée par l'addition de l'indemnité 
de conseitler municipal et de l'indemnité de conseiller général, 1 
y a, en effet, accord pour que l'indemnité totale soit de 60.000 F: 
90.009 et 40.000 dans Je du Gouvernement no 135.000 
el 423.000 dans ls rapports de M. Schaïf à l’Assemblée nationale 
{no 9953 et n° sur les propositions Cordonnier et Bour. 

Puisqu'il y a accord sur le lotal à obtenir, il scrait choquant de 
relarder le vote d'une législation intéressant l’ensemble de la France 
par un désaccord ne portant que sur le mode de répartition des élé- 
auents d'un total incontesté, Nous vous proposons donc, d'approuver 
le chiffre de 13.000 F volé par l'Assemblée nationale, étant précisé 
que cet avis conforme appelle, selon nous, la fixation à 45.000 F de 
l'indemnité de conseiller général. Nous avons recueilli des services 
compétents, l'assurance que les départements ministériels intéressés 
ne s'opposeraient pas à cette modilicalion des chiffres du projel gou- 
vernemental: 15.000 au lieu de 20.000 en ce qui concerne les conseil- 
lers municipaux, 45.000 au lieu de 40.000 en ce qui concerne les con- 
svillers généraux. 

Nous aimerions que la discussion en séance publique fournisse au 
Gouvernement l'occasion de confirmer son accord. Ainsi sera oblenu, 
dans les moindres délais, là comme ailleurs, un résultat légitime. 

Qu'il soit permis à votre commission de l'intérieur, pour conclure, 
et en regrettant encore une fois la fréquence de ces discussions d’at- 
tester devant l'opinion publique les conditions de désintéressement 
dans lesquelles les administraleurs locaux, ceux de la ville comme 
ceux de la campagne, ceux de la province comme ceux de Ja capi- 
lale, font face | des tâches toujours plus lourdes. 

Sons le bénéfice de ces observations votre commission de l'inté- 
Tieur vous propose d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


dat. fer, — Le barème annexé à l'ordonnance n° 13-2399 du 13 oclo- 
bre 1945, tel qu'il a été établi par l'article {°° de la loi n° 48-1526 du 
29 seplembre 1918, est remplacé par le barème suivant: 


Maires et présidents de délégations spéciales. 


Communes d'une population municipale totale: 

be moins de 300 habitants, 23.000 F; de 501 à 1.000 habitants, 
33.000 F; de 1.001 à 1.509 habitants, 47.000 F; de 41 à 2.000 habi- 
lants, 56.000 F; de 2.001 à 2.500 habitants, 70.000 de 2.501 à 5.000 
Habitants, 117.000 F; de 5.001 à 10.000 habilants, 187.000 F; de 10.001 
à 25.000 habilants, 234.000 F; de 25.001 à 60.000 habitants, 327.000 F'; 


) L'Assemblée nalionale a prévu un effel de rélroachvité au 
1% janvier 1950 que nous vous proposons de maintenir, étant fait 
observer qu'il n'y à aucune obligation, pour les municipalités, de 
donner cetle rétroactivité aux augmentations qu'elles voteront et 
qui peuvent n'avoir effet que plus tard. La possibilité de celle rétro- 
activité commande d'aboutir au plus tôt à un vote définitif, 


de 60.001 à 85.000 habilants, 313.000 F: de 83.001 à 110.000 habitants, 
200.000 EF: de 110.061 à 120.000 habitants, 390.000 de À 
120.000 habilants, 452.000 F; de plus de 150.000 habitants (saut Lyon 
et Marseille), 266.000 F. 


Adjoints et membres de délégations spéciales jaisant fonctions 
d'adjoint (indeninilés individuelles). 


De moins de 5 habilants, 12.000 F: de 501 à 41.00 habitants, 
18.000 F: de 1.009 à 1.500 habitants, 23.000 F; de 1.501 à 2.000 habi- 
tauts, 29.000 F; de 2.001 à 2.900 habitants, 95.000 F; de 2,501 à 5.000 
habitants, 53.000 F; de 5.001 à {0.000 habilants, 70.000 F; de 10.001 à 
22.000 habitants, 105.009 F; de %5.001 à 60.000 habitants, 117.000 F; 
de 60.001 à 85.000 habitants, 125.000 F; de 85.001 à 110.0) habitants, 
110.000 F; de 110.001 à 150.000 habitants, 172.000 F; de plus de 1:0.{kx) 
habilants (sauf Lyon et Marseille), 226.000 F. 

Art, 2, — L'indemnilé mensuelle de fonclions prévue à l'arlicle $ 
de l'ordonnance précitée, modifiée en dernier livu par l'article 3 de la 
loi du 29 septembre 1918. est ainsi fixée : 

15.000 F pour les membres du conseil municipal; 

38.000 F pour les maires d'arrondissements de Paris; 

27.000 F pour les adjoints. 

3. — 9 de l'ordonnance précilée, modifié en dernier 
lieu par l'article 4 de la loi du 29 septembre 1918, est à nouveau 
moditk ainsi qu'il suil: 

« Art. 9, — Les indemnités maxima applicables aux villes de Mars 
séille et de Lyon sont fixées à 582.000 EF pour le maire el à 293.000 F 
pour chacun des adjoints. » 

Art 4. — La présente loi aura effet à compter du 1er janvier 1950 


ANNEXE 270 


{Session de 1950. — Séance du 4 mai 1950) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre loules dispositions uliles pour ne pas retenir, à titre 
exceplionnel, sur les traitements des fonctionnaires de lElat eu 


- Service dans les départements d'outre-mer, le inontant des jours 


de grève, présentée par M. Cornu el les mermbres de la conmunis- 
Sion de l'intérieur (adininisiration générale, départementale et 
communale, Algérie), sénaleurs, — (Renvoyée à la comruission de 
l'intérieur [administralion générale, départementale €{ 
hale, Algérie].) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République unanimes ont volé, le 1 mars dernier, la loi n° 20-407 
concernant les condilions de rémunération et les avantages divers 
accokés aux fonctionnaires dans les dépariements de la Marti- 
uique, de la Guadeloupe, de la Guyane el de la Réunion. 

Celle loi à été rendue nécessaire À la suile des doléances pré- 
sentées par les fonclionnaires de ces départements depuis la loi 
d'intégration du 19 mars 1916. 

Après de nombreuses requètes, le carlel des fonclionnaires de ces 
départements, comprenant tous les syndicats, à observé une grève 
générale du 6 mars au $ avril de cette année, Celle grève s'est 
déroulée dans l'ordre et le caline. 

Les différentes missions parlementaires qui ont visilé ces dépar- 
lements ainsi que les deux Assemblées ont reconnu la Jégilimité de 
ces revendications. Le Gouvernement n'avait pas 
la nécessité des mesures sollicitées, 

Aussi, l'émotion a-t-elle ét# grande chez ces serviteurs de l'Etat 
lorsque des retenues ont été pratiquéps sur leurs trailements dans la 
proportion d'un tiers pour le mois d'avril, Fintention du Gouver- 
nement élant d'appliquer le même prélèvement dans la méine 
pour ies mois suivants en fon-tion de la durée de Ia 
rève. 

, En raison du caractère exceptionnel de celle grève et dans un but 
d'apaisement, nous avons l'honneur de soumettre à l'adoplion dy 
Conseil de la République a proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour ne pas retenir, à litre exreplionnel, 
sur les traitements des fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements d'outre-mer, le montant des jours de grève. 


ANNEXE N° 271 


(Session de 1950, — Séance du 4 mai 19%.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par l'Assern- 
biée nationale, relatif au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre), 
par M. Jules Pougel, sénaleur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 mai 
190, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 11 Répri- 
blique du 4 mai 1950, page 1164, % colonne.) 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 5581, 8823, 9207, 
9348, 9445, 9522 et inSo 2321; Conseil de la République, nos 214 
et 256 (année 195%), 
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ANNEXE N° 272 


(Ses-ion de 1930. — Séance du 1%.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la produ‘tion indus- 
tieile sur le projel de li, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
au déveloprement des dépenses d'investissement l'exer- 
cice 1950 (réparation des dommages de guerre), pür M. Armen- 
gaud, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 5 mai 
199. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répur 
blique du 4 199, page 1154, {re co:onne.) 


ANNEXE N° 273 


(Session de 1950, — Séance da ï mai 1950.) 


RAPPORT fat au noin de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur les propositions de résolution : je de 
M. Michel Debré, relalive à une politique du logement; 2° «le 
MM  brizard et Rochereau tendant à inviler le Gouvernement à 
réserver à la reconstruction el à la construction d'immeubles neufs 
une beaucoup plus large part des fonds provenant de laide 
MarSha!l, par Jacqueline Thome-Palenôtre, sénateur (2). 


Me-dume<, messieurs, « Le problème social numéro un est. en 
France, relui du logement, » « Le problème du logement est actuel- 
lement l'un de ceux qui se posent avec le plus d'acu'té pour nos 
compatriotes. » 

Impossible de ne pas inscrire en tête de ce rapport les furmules 
cgaisissan!es par lesquelles débutent les brillants plaidoyers de M. Mi- 
chel Debré et de MM. Briard et Rochereru en faveur d'une politique 
efficace da logement les constatations péreinptoires, non seulement 
caractérisent parfaitement le véritable drame auquel il nous faut 
reméd'er, dépeignent également l'esprit à présidé à l’exa- 
men par votre commission de la reconstruction, des deux proposi- 
tions de résolution qu'elle m'a fait l'honneur de me charger de 
rapporter devant vous. 

Il v a, en France, un drame du logement, et re ärame pose à la 
société francaise un de ces probièmes fondamentaux qui surgissent 
au cour: des sièrles dans Ia vie des nations. 

« bans l'ensemble — observe M Debré — les Français sont mal 
logés » el n'importe qui d'entre nous pourrait faire, Malheureuse- 
ment, la méme constatation, tant éclate de toute part la « grande 
misère des mal lagés ». Que l'on parcoure nos villes ou nos campa- 
gues el partont Fon trouvera les des plaies majeures de nos loge- 
ments: insuffisance en quantité et déficience en qualité. L’insalu- 
brilé et la vélusté des locaux combinent à leur insuffisance numé- 
rique et conduisent à l'enlassement malsain des familles. Qui ne 
connait le désespoir des jeunes ménages et la délresse des mères de 
famille ? Qui ignore les dé<astrenuses ronditions de lozement de nas 
pavsans el de nos ouvriers ? Il faudrait, en effet, beañcoup d'incons- 
cience et de lächelé pour fermer les veux sir l’existèence des im- 
mondes taudis qui ternissent un peu partout le visage même de la 
France. En 196, Saint-Etienne ne cémptait-elle pas 34 p. de lage- 
ments insalubres, Nantes 27 p. 400, Lille et Lyon 29 p. 109 ? 

Ponsé, le drame devient problème, mais son mmtensité dramatique 
et douloureuse demeure tant qu'il n'est pas totalement solüulionné. 

Aussi votre comanission a-t-elle faït siennes les canclu<ions de 
M. Debré sur la nécessité d'une politique efficace, cohérente et con- 
tinne du logement. Elle a estimé cependant! nécessaire de bien pré- 
ciser que le problème du logement ne se confondait pas avec celui 
de la reronstruefon, Même si celle-ci était entièrement terminée, le 
drame dun logement <e posorail dans les terme: presque aussi pathé- 
tiques, Une politique du logement doit étre élaborée, parallèlement 
à une politique de Ja reconstruction, et on doit pouvoir l'apprécier, 
non d'après Ja beauté et le dynamisme des déclarations et dés dis- 
cours, quantité des délibérations et des congrès, mais unique- 
ment par le nombre exart de logements construits chaque année, 
C'est la seule indication éminemment concrèle qui permettra à la 
nalon de <avoir si l’on s'’oceupe vénlab'ement de la sécurité de 
son toit Gr, depuis la libération, nous n'avons construit que 106.80 
logements, alors que nos besoins évoluent autour de 216.000 loge- 
ments par an, €t que la Grande-Bretagne a édifié 1.299.000 loge- 
ments pendant la méme époque. Certes, les chiffres marquent-ils une 
nelle amélioration pansqu'on prévoit 70.000 logements pour l'année 
1950. L'heure parait donc venue de renforcer encore nos efforts, de 
facon à réduire au maximum Fécart entre nos besoins et nos réa- 
lisations 

Cependant, si une politique ne se juge, en dernier ressort, que 
par son efficacité, elle ne peut transformer le réel que par la mise 
eu œuvre consciente de tous les éléments et facteurs susceptibles 
d'avoir une action personnelle sur le cours et l'agencement des 
événements. « Quand on veut mne politique, disait Albert Sorel, il 
faut ea vouloir les moyens, » Une politique digne de ce nom sup- 
pose l'analyse exacle de la situation à modifier — saisie dans son 
développement dynamique — le choix éclairé des objectifs généraux 
à atteindre, et la sélection de moyens &daptés à leur objet. 


1j Voir: Assemblée nationale (tre législ.), mos S581, 8833, 9207, 
VMS, 9445, 9522 et inSo 23M; Conseil de la Répuhlique, nes 214 
et 255 (année 1950, 

: r: Conseil de la République, nes SX) (année 1949) et 4191 
(année 1950), 


Une première parlie analysera donc les données du probième du 
logement On on consatrera une seconde à essarer de définir, très 
modestement, les éléments d'une politique, alors qu'un troisième 
point devra siluer parmi ceux-ci la place spécitique.de ;a proposition 
de résolution que Votre commission vous demande d'adopter. 


— Les données du problème. 


Un en<emble de circonstances connu de tout le monde — et sny 
lequel semble méine inuble d'insister — explique pourquoi la 
France ressent avee une aeuilé maxiuum celle maladie sociale, 
pourtant universelle dans le monde molerne, Les destructions de 
la guerre lestimées à plus de 1.100.000 logements} n'ont fait qu'ag- 
graver crise déjà existante, 

La diminution de l'épargne et l’instabililé monélaire, la cher'é 
du loyer des capitaux et du prix de revient de la construct'on, une 
politique démagogique de blocage des loyers réduisant de plus en 
plus la part consacrée au logement dans le budget familial, détour- 
nent avant guerre, au milieu d'une iudifléren'e générale, les eapi- 
faux de la construction. Alers qu'entre les deux guerres l'Angleterre 
construit 3 millions et dermi de logements, lAliermagne 4 millions, 
les Pays-Bas 820.004, la France, elle, n'en édifle que 1.800 000... 

— On comprent alors F1 portée de la crise presenle et l'ame 
pleur de nos Besoins. 

Pour jeur évaisation précise, adressons-nous aux conclusions très 
qualiides dressées en juillet 1957 dans l'excellente revue érono- 
mique du ministère des finances el des atffitres économiques: Etudes 
el conjonctures. W s'agit là d'une estimation détaillée, à laquelle 
il est loujours utile de se reporter, ne serait-ce que pour confronter 
ulilement ce qu'on à fait avec ce qu'on aurait dû frire. 

Un programme de première urgence se décomposait ainsi: 

19 Suppression des laudis à 100 p. 100. 

330.00 laudis à remplacer en Fix ans, Soil, par an, 250.000 . 1@ 
23.000 logements; 

2 Desserrenment des habilauts des locaux surpeupiés. 

430.009 locaux à remplacer en dix ans, soil, par an, 450.000 : 1@ 
= 19.04) Jogements; 

Remplacement des imineubles orrivés à la limite de vétusté. 

La vie d'un immeuble, mème bien construit, est limitée. On l'es 
lime à 100 ans en moyenne; par ail'eurs, on peut évaluer à euviron 
12 millions le nombre de en Franve. 

Pour assurer le renouvellement indispensable du capital logement, 
Ïl serail donc nécessaire de construire chaque année 12.000.000 : 100 
= 120.4) logements. 

Au lolal, le seul logement des Français réclamerait une construc- 
tion de 14.000 ligemernts par année, pendant dix années. À ce chiffre, 
faut d'ailleurs ajouter le programme de reconstruction des loge- 
ments détruits par guerre: en lPécheloñnant sur dix au, on 
arrive à 110.000 Jageiments par an. Les besoins de première urgence 
atleignent ainsi 290.900 logements par an, pendant 10 ans. 

Ajoulons qu'un programine de seconde urgenve appelle la cons- 
truction de 230.000 Igements par an, perdant une seconde tranche 
de quinze ans: L 

1° Refnglacement de constructions provisoires pair des conslruc- 
tions défluitives, 100.000 ; 

2e suppression où transformation des habitations défectucuses, 
3.000.000 ; 

3° Opérations d'urbanisme et volant de logernents vacants, 450.000. 

Total, 3.S00.000. 

Ces esthnalions ne tiennent d’aillenrs pas comple des incideners 
certaines du redressement démographique enregistré en France 
depuis la libération. En attendant de pouvoir évaluer avec précision 
l'accroissement des besoins de lagements qui en résultent, conten- 
tons-nous de noter que si Fexcédent des naissances sur les décès 
se maintient à son niveau actuel (300.000 appreximativement), il 
sera nécessaire de construire, chagne année, 60.000 logements nou- 
veaux et 10.009 salles de classe. 

Quoi qu'il en soit, et quelle que soit la facon dont on aborde Ja 
question, il est impossible, dans lPévalualion de nos besoins, de ne 
pas arriver à un chiffre compris entre 240.090 et 500.000 construc- 
tions nouvelles par an, pendant plusieurs dizaines d’aprées, M. Clau- 
dius Petit n'a-t-il pas encore affirmé, dernièrement, avec vigueur: 
« Consirnire 20.000 logements par mois est, pour la France, une 
question de vie ou de mort. » 

FE. — Face à ces besoins immenses, quelles sont les réalisations 
que nous pouvons inserire à notre actif? Le builetin statistique 
{trimestriel du ministère de Ia reconstruction et de rurbanisme (1) 
nous apprend que, depuis la Hbération jusqu'au 31 décembre 1919, 
196.859 logements (dont 72,315 nouveaux et 54.533 logements recons- 
truits) ont été terminés. Laissons le ministre commenter ces résu!- 
tats: « Les chiffres disent à quel point cet effort est insuffisant 
pour une grande nalion. » 

il serait d’ailleurs peu méthodique, comme nous le disions pré- 
cédemment, de ne pas tenir compte de la netie amélioralion inscrite 
dans les chiffres: alors qu'en 1947, 7.00) logements ont été achevés, 
22.009 l'ont été en 1948, ct plus de 45.000 en 1919. Rappelons que 
pour l’année en cours 70.000 logements sont prévus (2). 

I n'en reste pas moins qu'une constatation fondamentale doit 
être dégagée: notre effort présent, maïgré une nette amélioration, 
est encore (rès au-dessous de nos besoins fondamentaux. 

L'insuflisance de nos réalisations en matière de logemerit apparait 
encore plus flagrante, si on la rapproche des résuftats considérables 
acquis dans les autres pays de l'Europe occidentaie, touchés par la 
méme crise. 

(1) Bulletin ne 2, 

(2) Le ministre de la reconstrueton prévoit la mise en chantier 
de 12.000 à 150.000 logements en 1950. ce qui pourrai! même nous 
donner plus de 80.000 Jogements construits. 
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Les Pays-Bas, par exemple, ont édifié 36.000 maisons en 19%8, 
et la Suisse plus de 25.000, alors que la popusalion de ces 4x pays 
ct leurs besoins ne peuvent méme pas dire comparés aux nôlres, 

pe son côté, la Grande-Rrelagne à mis en œuvre une politique 
cohérente du logement pour remplacer les inaisons détruites et élimi- 
ner les conséquences de la guerre. A ret effet, la part des fnvesiisse- 
nents consacrés au logement est estimée à 20 p. 100 environ du 
intal des investissements fixes bruts. Aussi une moyenne de 15 à 
20.000 togements par mois a été censtruite depuis: fin de Ja guerre. 
An total 1.200.000 logements nouveaux ont été édifiés entre 1915 et 
19149. 

I est douloureux môme de les comparer à nos modiques 106.000! 

Le tout n’est cependant pas de constaler une carence nationale — 
et de s'en etffraver — it faut, en outre, essayer d'analyser ses causes 
essentieltes, pour pouvoir agir consciemunent sur elles, 

|, — Au préalable, c'est vers la capacilé de pioduelion de lindus- 
trie méme du bâliment que doivent se lourner nos regards. On se 
rappelle, en eflel, du grand handicap subi dans ce domaine au lende- 
main de la Libéralion, et du relard apporté au démarrage de nos 
par l'insuffisance des moyens inalériels de construction. 

Aujourd'hui, Ja silualion parait lofolement renversée, et on peut 
atlirmer que le frein à la construelon ne vient pas de l'industrie dv 
bätineut qui, au contraire, souffre grandement de Ja faiblesse des 
progrignmes de travaux. 

L'industrie du bâtiment a reconstitué et largement renforcé son 
potentiel d'avant-guerre, mais elle allend toujours le moment où 
elle pourra utiliser ce potentiel à plein. Grâce à l’action bienfaisante 
du plan Monnet (16,5 milliards d'investissements en 4947-1919), la 
production de ciment a presque doublé en 1919 par rapport à 113, 
mais elle reste encore inférieure à sa capacité pratique {6.204.000 
tone contre un potentel de 7.200.090 lonnes). La production des 
autres matériaux de construction refièle, par contre, une stagnation 
certaine très en-dessous de leur potentiel, fort élevé, de production. 
De ième, le matériel des entreprises ne semble devoir poser aucun 
problème, dans le cas d'un accroissement, même très subslantiel, de 
la demande, tant des entreprises est supérieur aux 
conmaandes présentes, Quant à ja main<l'œuvre, les calculs habituels 
estiment que Je potentiel présent de lindustrie du bâliment en 1nain- 
d'œuvre lui permettrait de faire face, sans aucune difficulté, à une 
annuelle de 130.000 logeinents, 

En conclusion, on peut retenir que « le bâtiment ne va pas »: 
loin de freiner la construction des logements, il est affecté gravement 
par sa modicité, D'après les dernières données, le chômage commen- 
cerait méme à se développer. 

Non seulement nous avons fous Jes movens mmalérieis pour cans- 
truire à une grande échelle, mais nous sommes inême oblisés de les 
utiliser si nous ne voulons pas perpéluer la slagnation d'une bran- 
che essentielle de l'économie nationale. 

I. — La raison profonde de Ja crise de la construction — et 
parlant du logement — se trouve dope dans l'absence de capitaux. 

L'épargne ne s'investil pas dans la construction, car celle-ci n’est 
pas rentable. 

Pourtant l'épargne, malgré les di‘fivullés présentes, existe. 
M. B'och-Lainé, directeur du Trésor, estimait l'épargne nouvelle 
à 200 où 999 milliards par année, alors que les anciennes 
sont Gvaluées par certains à 9.000 ou 6.000 milliards, thésaurisés un 
peu partout sur Je tesritoire français, Là encore, abondance de 
inoyens dont il faudrait pouvoir organiser l'utilisation. 

La construction, en effet, n'est pas considérée comme un place- 
ment avantageux par les épargnants, JT existe un trop grand écart 
entre le prix de revient d'un immeuble et les revenus ou avantages 
que cet immeuble peut procurer, D'une part, le coût de ia construc- 
lion en France est anormalement élevé, le taux de l'argent est voisin 
de 8 p. 100 et, d'autre part, il scinble impossible de faire supporter 
par le locataire la forie construction (un logement de quatre pièces 
représente en raoyenne deux millions de francs; si on y ajoute lo 
taux de l'intérèt el de l'amortissement, les frais de gestion, d'entretiem 
et de réparations, le loyer nécessaire devrait être de 10 p. 100 soit 
par conséquent, 200.006 F par an), 

On connait Ja réforme mériloire inaugurée, en cetle matière, 
par la loi du 1 seplembre 1948, et l'effort a’élaboralion d une notion 
saine du loyer. I n'en reste pas moins, et ce malgré le redressement 
en cours du prix des loyers, que la construction n'est pas encore 
rentable pour alturer de nombreux capilaux et qu'elle 
He IC sera pas avant longtemps... 

— C'est on fonction done de ces constatations fondamentales 
qu'ii faut élaborer une pohtique du logement, 

Les données du problème tendent à démontrer la gravité de la 
Silustion et Ja nécessité d’üne intervention des pouvoirs publics 
qui, si elle à existé de tout leimps, n'a pas toujours brillé par une 
ex-eplionnelle efficacité. 

L'aspect central de la question se trouve aussi bien éclairé: à Ja 
hase de celle intervention doit se trouver une polilique financière 
suscepible de modifier ou de remédier à l’état présent de non-ren- 
labilité de la construction, soit en stimulant l'investissement de 
l'épargne privée, soit en suppléant à sa défaillance. 

Il apparait d'ailleurs que le Gouvernement s'oriente enfin dans 
ce sens: à l'action personnelle du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme se sont ajoutés, tout récemment, des efforts inter- 
Binistériels tendant à élargir la politique gouvernementale du 
logement, en mettant justement l'accent sur Îles problèmes finan- 
Cars La presse a parlé plusieurs fois de travaux du Conseil des 
Ininistres consacrés à ce sujet et des mesures nouvelles envisagées, 
elles que primes à la construction, « épargne-logement », exoné- 
lafions fiscales, alors que la deuxième lettre rectificative au projet 
de loi portant développement des dépenses d'investissement, ainsi 


que la créalion d'une sous-commission des investissements chargée 
des problèmes de reconstruction, amorçaient un essai de moditi- 
cation des positions gouvernementales. 

Espérons que ees efforts louables seront poursuivis, que ce qui 
est encore asez vague sera précisé et définitivement mis sur pied. 


II. — Les éléments d'une politique du logement. 


Entendons-nous bien: nous ne demandons nullement létatisa- 
lion complète et intégrale de la construction, et ne préconisons pas 
l'investissement brulal par FElat — opération d'ailleurs hanpossible 
(ou irréalisable), si lon lient compte de nos possibilités — chaque 
année de quelque 500 milliards qui permellraient de consitruire 
240.000 logements, Mais nous estimons indispensable de voir FEU 
assumer enfin au ses responsabilités, en metlant en 
œuvre tous les moyens dont il dispose, et utilisant tous les leviers 
de commande que l'évolution historique a conduit à lui attribuer. 

L'Elat est, tout d'abord. créaicur de formes juridiques. Or, la plu- 
part de nos règles de droit, en matière iminobilière, datent de plus 
d'un siècle el ne sont plus adaptées à leur objet. H est nécessaire 
de fonder des inslitulions nouvelles, moderniser les anciennes, 
définir el régler les modalilés d'action des individus et des groupe- 
ments. 

L'Elat moderne détient encore d’autres fonctions; par l'inlermé- 
diaire de son budget, — qui devient un des moteurs essentiels de la 
vie économique — il mobilise d'énormes moyens financiers qu'il 
répartit dans les différents secteurs nationaux. 

Cependant, s'il v à une incohérence certaine de la politique du 
logement, les modalités de l'intervention étatique, son ampleur, se 
différencicot d'après les parlieularités structurelles des principaux 
secleurs de lhabilat. Dans le domaince-du logement ouvrier, le pro- 
blèine, s'il obéit aux caractéristiques fondamentales précédemment 
dégagées se pose dans des termes différents de ceux que lon 
trouve à Ja base du logement des aulres classes urbaines ou de 
lhabilation rurale « 

La première intervention aclive de l'Etat en matière de logement 
s'est faite pour essayer d'apporter des solutions au problème si 
deuloureux du logement des lravailleurs urbains. C’est dans ce 
secieur qu'une véritable poitique s'est développée, avec Le maxi- 
aum de cohtrence et d'efficacité, et dont la « législation sur les 
habitations à bon marché » est l'expression et le soutènement 
juridiques: qui ne connait les lois Ribot, Loucheur, dont s'enor- 
gusillissait à juste titre la Ule République et que la IVe à adaptées 
aux sonditions de l'après-gucrre, le 3 septembre 1947 ? 

Si les pouvoirs ‘publics se sont penchés depuis 16 sur ce pro- 
bléme el ont entrepris un tel effort, c’est que les condilions de vie 
des ouvriers élaient particulièrement inhumaines et que pour 
redresser ceite situation, socialement si néfasie el injuste, H ne 
failait pas compler sur linibative privée, la construction d'Hnmeu- 
bles dits de rapport pour les ouvriers axant cessé depuis très long- 
turps d'être rentable et avant peu de chances de le redevenir un 
Jour. 

L — Aussi, pour promouvoir une politique du logement popu- 
laire, L'Etat mcl-il en œuvre tous les inoyens dont il dispose. 

Sur le plan de l'effort, de création des formes juridiques, sans 
entrer dans le détail du système érigé, notons-en l'extrême souplesse 
d'application et la variété des collaborations. D'un côté la consltruc- 
lion de logements destinés à la location est a@urce concurremment 
par des offices publics d'IHB.M., établissements publics dépendant 
des départements et des comimunes, et des socifiés privées 
d'il. B. M, D'aulre part, l'accession à la propriété du logement est 
rendue possible par les sociétés de crédit immobilier, organismes 
semi-publhies de prêts hypothécaires et les sociétés coopératives d'il. 
B. M. praliquant une sorte d'opération de localion-veule. 

Parallèiement, sur le plan de l'aide financière, l'Etat met des cré- 
dits à la disposition des organismes ainsi créés, Les instilulions qui 
veulent conslruire n'ont pas besoin de s'adresser au marché finun 
cier ; elles peuvent obtenir des préts auprès de la caisse des dépots 
et consignation, dans la mesure des 9/10 on des (Suivant qu'il a 
ou non la garantie d'une personne ruorale publique, département ou 
conmiaune) des sommes nécessaires à la En outre, le 
taux de l'intérêt n’est que de 2 p. 100, ce qui constilue une bonifi- 
calion d'intérêt fort appréciable, quoique déguisée, de la parl de 
l'Etat, et les condilions des avances de l'Etat sont très favorables 
(suspension de l'armorlissement pendant cinq ans, réduction lotaie 
des intéréts pendant les deux premières annces et de moilié pendant 
les huit années suivantes). 

IL. — Le syslème a fait ses preuves: en 1939 on avait con-truit 
180.009 logerments loués et 160,000 familles avaient accédé à la pro- 
priété. A l'heure présente, c’est vérilablerment Je seul et unique 
inoyen de résoudre le problème du logement ouvrier. 

Or, depuis 1947 on ne peut vraiment pas prétendre qu'il ail joué 
à plein et qu'il ait donné tout ce qu'on pouvait légitimement en 
attendre : 2.815 logements à peine ont été construits au 3! décerubre 
4949 par les offices publics, sociétés coopéralives 
d'H.B.M. ct 1.500 approximativement avec l'aide des socitlés de cré- 
dit imimobilier, avail en outre #5.7,0 d'offices d'hiabi- 
tation en chanter au 31 décembre 1949. 

La raison essentielle réside dans i'insuffisance des crédils mis à la 
disposition des divers organismes de construction compétents, et le 
caractère incerlain de ces crédits. Certes, on a parlé d'un progratnme 
de 200.000 logements en quatre ans, mais, en fait, on n'a pas praliqué 
de politique ferme et cohérente de financement. L'octror des credits 
continue à dépendre des vicissiludes et surprises budgétaires, instau- 
rant ainsi dans la vie des H.B.M. un éiément d'inquiétude et de fonda- 
mentale instabilité. On comprend à quel point peuvent être dange- 
reuses les pratiques d'avant guerre quand fonctionnait une véritable 
« douche écossaise »: d'une année à l'autre les crédits variäient du 
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simple ou double, pour ensuile supnrimés comp'étement, complémentaire du C.LL., de la caisse d'allocations familiales où 
conne is Pont ele en puis rétablis à des sommes ridicuies: d'autres organismes, Si l'intéressé s'adresse à une société coopé- 
mniliions en 1939 ralive d'habitations à bon marché, sa parlicijation n'est limitée 


Ceres Ja <ilualion est moins dramatique actuellement, mais néan- 


des crédits sont noloirement insuffisants, En 1947 et 1938 es 
crédits ont respectivement de 9 et 29 milliards. En 1%59 is ne 
sélévoni qu'à 47 milliards d'engagement et 21 de paÿement et 
Jun comple a leindre 60 milliards lannée prochaine. 


iodicilé de crédits loujours remise en question: tant qu'on n'aura 
pas abandonné celle facon de faire, ik sera inulile d'espérer des 
resullals sensibles dans la voie de la solution du problème du 


populaire, 

Dernièrement, des fort intéressan s ont é'é leatés 
Pour élargir Je système, de facon à le renforcer el lui assurer des 
äpoui< en dehors Ju budget même de FEtat. 


L'an dernier, pour la première fois depuis la guerre on à accordé 
des honificalions d'intérét en faveur des emprunts lo-aux contractés 
par tous les organismes d'habitations à bon marché {socié'és de 
comprises), Le taux est fixé à 3,5 p. 100 par an 
pendant \ingt-cing ans, et peut être porté à 4,5 p. 100 pendant Îles 
GIX preinières années, ce qui réduit consicérablement Ja charge sup- 
pu: êe par l'organistoe cinpruuteur. En 1M9, un crédit de S millions 
ouvert à ce litre, permeltant de bonifier millions. le 
projet de oi porlant développement des crédits d'inveslissemert 
(préls garanties) larlicle 10 double les crédits ouverts: le mon- 
tant des sommes qui peuvent être bonifiées at'eindra 3» milliards. 
Cest là une mesure fort intéressante que l'on aimerait voir enrore 
développer. les capitaux que peuvent ainsi Gblenir par emprunt les 
sur le marché financier, dans des conditions avanta- 
gvuses, reslant tellement inférieurs encore à leurs besoins 

La circulaire du ministre du trsavail, M. Daniel Mayer, en date du 
h 1949, à précisé les modalilés de parli‘ipalion des cuisses 
d'allocations farmiliales au problème du logement. Celles-ci peuvent 
affecter 20 p 100 de leurs fonds d'action sani'aire et sociale au 
logement ( proportion qu'il parait judicieux de relever) en attr buant 
des subventions aux effites et sociétés d'H, B M. el aux C. L L. 
— Qui peuvent ainsi combler les 10 p. 100 restant à leur charge — 
aux particuliers pour favoriser l'accession à la pelite propriété et 
en accordant des prets (prélevés sur les réserves S'il s'agit d'orga- 
nisines M. caulionnés, où sur Le fonds d'action social s'il 
s'agit de parlisuliers), Au total, en 1949, plus d'un milliard à été 
consacré au de la construetion. I s'agt là d'un mou- 
Yernent très vivace qui devrait être encouragé (41. 

les municipalités interviennent, elles aussi, pour 
soulenir les nombreux efforts qui se manifesient un peu partout 
sur le plan Jlecal et qui témoignent de la vigueur des élans et des 


activités privées De combattre le drame du logement. Nolons à 
ce propos le rôle b'enfaisant des C. LE L., comités interprofessionnels 


du logement, qui travaillent activement à Ia solution du probléme 
ouvrier en mmetlant en auvre tous les leviers possibles et par Jà 
contribuent à faire de la législation sur les IH B. M. une réalité 
vivante et vigoureuse. 

D'autre pari, il faut signaler l'importance favorable que pourrait 
exercer Ja réforme du système de placement des fonds des caisses 
d'épargne, actuellement à létude à l'Assemblée nationaie (rapport 
de M. Gabelle distribu£$ sous le n° 94%) (2). Aux termes de la 
proposition de loi, les eaisses d'épargne pcurraient oblenir qu'une 
parle de leurs fonds soit emplovée, sur leur initiative, en place- 
juents directs sur le local. Un certain pourcentage des excé- 
dents de dépôts pourrait être placé direciement, à concurrence de 
30 p. 1400 du montant des dépôts en prêts aux départements, 
munies et chambres de commerce et organismes bénéficiant de leur 
garantie. 

Ainsi les fonds de l'épargnant pourraient-is contribuer au finan- 
cernent de la construction locale, ce qui constituerait d'ailleurs 
cerla nement mesure générale de stimulation de l'épargne, sans 
nuire pour autant au erédil de l'Etat. I ne faudrait pas, en effet, 
que la caisse des dépôls et consignations soit obligée, par un choë 
en relour curieux, de réduire tes crédits qu'elle accorde aux orga- 
hismes d'H. M. 

IV. — Il exisle dans le domaine de la tégislation et de Ja politique 
des I B. M. un problème qui suscite de nombreuses discussions : 
l'opposition des opérations de location simple et de l'accession à Ja 
petite propriété, 

Cette dernière, en efle!, séduit de nombreux qui 
s'accordent à voir en elle, socialement, la plos parfaite des solu- 
fions du problème du logement, celle qui tient le plus comple de Ja 
liberté et de la dignité humaines Si, cependant, on ne peut que S ac- 
corder sur ce point théorique, et voir dans la propriété individuelle 
de <a inaison une source d'épanouiessement pour l'individu, il parait 
indispensable dans la conjonclure actuelle de poser malheureusement 
la question en termes d'efficacité, Quelle est Ia solution qui permet 
en définitive de loger le maximum de mal Jogés: l'accession à Ja 
pelite propriété n'est-elle pas réservée au plus favorisé, n'impose- 
telle pas des charges trop lourdes pour le bénéficiaire ? 

Le débat est ouvert et il n'est pas près d’être clos. Tout d'abord, 
Je chef de famille, dans le cas de Flarcession à la pelile propriété 
doit apporter 20 p, 100 du prix total de la construction, ce qui, ajouté 
aux frais divers, s'élève à près de 40.000 F {la société de crédit 
immobilier lui fournissant 1.300.009 F). Dans la majcure partie des 
cas, si on envisage celle solution pour les milieux ouvriers ON cons- 
fate que Ja famille ne dispose pas d’une pareille somimne, à moins 
d'un apport-travail du chef de famille. On dépend alors d'un prêt 
{1} Par exemple, il parait préférable de voir le choix des caisses 
se faire non d'après la forme juridique de l'organisme emprunteur, 
mais plutôt d'après son effireacité et Sa rentabiité. 

(2) La proposition de loi a êté adoptée, après déclaration d'urgence, 
le 9 1950, 


qu'au 1/10, soit 185.0 F. 

Quant au montant des parlicipalions annuelles demandées aux 
familles, les partisans de la peliie propriété Hrenl argument de la 
récente augmentation des loyers des habilalions à Bon marché, 
absolument nidispensahe si lon ne veut pas subir de lourds déficits 
ou édifier des « laudis neufs », Dans le cas de l'accession à la pro- 
.priélé, Ja famille doit verser 7.690 F par mois pendant 2% ans et 
devient propriétaire au bout de ce japs de temps, Or, c'est le prix 
méme du loyer d'un logement fvpe IV-B dans une habitalion à bon 
marché de Ja onziéme à la soixante-inquième antiée, occupé par 
une famille de quatre enfants (3.350 F par mois de la troisième à Ja 
cinquième année, 5.309 F de Ja sixième à la dixième). On calruie 
que le jeu des allocalions-logement dont Faclion est particulièrement 
bienfaisante, réduit, dans le cas d'une famille de quatre enfants, la 
charge mensuelle de facon fort appréciable et Va rend ainsi suppor- 
table, Mais le raisonnement n'est valable que pour une famille de 
quatre enfants: dès que l'en passe à deux enfants, la charge men- 
suelle de l'accession à Ja propritié Ss'alourdit sans compensation 
au-dessous de quatre enfants, L'accession à la pelile propriété parait 
être un procédé encore trop coûteux pour la majeure partie des 
travailleurs, 

Ce n'en est pas moins pour: FEint un procédé plus avantageux 
que la localion simpie, puisque la parlic.pal on de l'Etat se limite 
en pratique à 1 million de francs par Ogeiment (pour 1.700.000 dans 
le cas de location simple) et que la rolalion des capitaux s'effectue 
dans un délai trois ou quatre plus court permettant aïnsi, aves 
les mémes crédits, de financer un noinbre sens blement plus gränu 
de logemenis. 

En concius'on, il parait indispensab'e de se rallier à tous ceux 
qui réciament a’croissement des crédits pour es opérations 
d'accession à pelile propriété et un élargissement de l'ass'ette 
financière des suocittés de crédit immobilier. De 1917 à 419:9, sur 
miliords ouveris aux habitalions à bon marché, 6 <culement ont 
élé ocltroyés aux soriélés de crédit immobiler qui, celle anntce, 
recevront 7 millisrds sur 97. Mais un accro’ssement sensib'e 
de la pelile propriété favorisänt les pebles économies el les grandes 
ne peut se concevoir que dans le cacre d'uhe augimenta- 
tion fort Consiklérabie des crédits globaux des habitations à bon 
marché, permellant de salïsfaire 10S nombreux besoins qui ne peu- 
venl j'étre que par la so.ulon jocalive, 


Une croissance harmonieuse et équilibrée des deux solutions 
suppose, dernière ana:yse, un dévelophement apn'éciabe de 
loul le fhancerment. 


En réalilé, l'accession à la peliie propriété un peu du 
cadre de ce secieur d'avant-garde qu'est le logement populaire, et 
soulève tout le problème de l'aide de FEtfat à la construction des 
logements des autres catésories soc ales du pays. Certes, celle 
diialion peut paraitre arbitraire dans là mesure où il est difficile de 
dépariager ueliement les hléressés, et où lEtat, intervenant 0e 
pius en plus dans le domaine du logement, emploie, pour aiaer des 
couches plus élendues de ja population, des forrmules expérimentces 
par la législation des habilalions à bon tmarché, 

La disiinclon peut cependant êlre faite. Eile est fondée tout 
d'ebord sur Ja réalité historique, sur j’ex sience cerla ne d'une pre- 
mière intervention de FElat, limilée à la construction de logements 
« à bon marché » el où le rôle de l'Etat est part culièrement étendu 
puisqu'il s'agit de suppiéer à des inilialves prvées insufiisantes. 

Il est cepenaant indispensahie de remarquer qu'en raison méme de 
l'importance au concours élalique dans ce dofmäine, il est impossibie 
d'env sager l'extension de ce concours à tous les logements du 
pays el demander à l'Etat de financer la lotal té de la construction. 
L'Etat dot donc adap'er scrapu'eusement son atCon aux siluations à 
redresser: en fait, plus l’on s'éloigne des classes nétessileuses du pays 
et plus on rencontre d'une part l'existence d'une épargne certa.ne, et 
d'autre part des condilions se rapprochant de la du 
surtout de loyers plus élevés. I ne faut donc pas suppléer à une 
carence lotale, mais Seulement provoquer épauler un mouve- 
ment qui, laissé à lui-même ne se manifeste pas avec suffisamment 
c'ampleur 

L'action paraît pouvoir s'orienter dans deux sens: en premier lieu 
uac politique de stimulation de la construction en général — qui 
profilerait incidemment aux immeubles de rapport — et en second 
lieu un élargissement de la politique d'accession à la petile pro- 
priélé, adaplée aux disponibilités financières, au volume de l'épargne 
des diverses catégories sociales du pays, 

— apparait ainsi que l’aide financière de l'Etat à la cons- 
{ruction peut Ctre beaucoup moins élevée que dans le cas du loge- 
ment populaire: à l'avance des 73 ou des 90 p. 100 des dépenses 
totales peut se subslüiluer util:nent le versement d'une prime 
monétaire tendant à provoquer la rentabilité de l'opération entre- 
prise, en réduisant fortement ja charge financière supportée par le 


(4) Les statistiques officielles illustrent ces considérations el sou- 
lignent l'importance du rôle de l'initiative privée, 

Sur un tolal de 72.315 logements nouveaux construits au 31 décem- 
bre 1949, 2.845 l'ont été par les organismes d'habitation, 1.830 par 
l'Etat les collectivités, 46.020 par les secteurs nalionalisés et 51.600 
par l'initiative privée (sur 345% logements reconstruits à la même 
date, 49.260 l'ont été par les sinistrés et 12.925 par le M. R. U.). 

En réalité, les chiffres officiels sont difficilement interpréiables 
car l'initiative privée comprend les logements édifiés avec le 
concours des sociélés de crédit immobilier et parce qu'il est difficile 
de répartir exactement le rôle de l'initiative privée entre les diffé- 
rents secteurs (logement populaire, habitat rural, habilation en 
rénéral), 
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coustructeur: « IE appartient aux pouvoirs publirs de veiller, daus 
toute ta mesure du possible, à ce que le particulier désireux de 
coustruire ne se trouve placé dans des conditions si désavanta- 
veuses qu'il soit amené à ÿ renoncer. Aussi a-til paru opporiun 
d'envisager l'octroi de primes jouant comme une bonification d'inté- 
rét sur les capitaux investis, afin de ranimer le marché de Ia 

Si la question est posée en des tertnes excellents par l'exposé des 
gouvernemental, n'em reste pas moins que les crédits 
prinntivement ouverts à Farlirle 7 étaient plus que modiques: 1e 
montant total des primes annuefles à attribuer ne devait pas dépas- 
ser 00 millions de frames. Ce m'est que récemment que le Gouver- 
nement à modifié sa position en demandant, te 2 mars 1950, dans 
la deuxième lettre rectificative au projet de loi (A. NX. ne Mol}, de 
porter ces erédits de millions à 3 millinrds. Initialive 
ment louable et que Fan voudrait voir enrore plus développée (2). 

on ne peut que louer ésalement les dispositions de l'article T° 
de deuxième lettre reclilieative consehtant une avancé 
de t milliard au fonds national d'ammélieralion de Fhabilal, permet 
tant l'exécutiow de 406 milliards de travaux de réparations el d'armé- 
huration des üomeubles à usage d'habitation, 

H. — A de présen'e cerlaine de capilænx privés suscep- 
tibles de sinveslie daus la consuwtion de rappert, existe, en 
outre, une masse considérabie de petites épargnes indiv:duelles qui 
se cousacreraient volontiers à la construction d'une modeste maison 
personnelle. Le développement des escroqueries par les socictés frau- 
duleuses diles de « crédit différé », dont, ces derniers temps, là 

pru-e nou à entretenu, hélas trop souvent, en témoisne à Sa 
façon, L'action en faveur de laccessien à la propriété pour- 
rait donc déborder du cadre limité de la législation sur les habit*- 
Hiwns à bon imarché et, en s’élendant, changer de figure Une fois 
de plus, répétons qu'il s'agirait plus de soutenir et d'orienter que de 
créer presque 

Lue des. formes de soutien de celle épargne immobilière a été 
éludice très récemment par le Gouvernement dans le cadre du renott- 
vellement financies signalé plus haut, {1 s'agirait de mettre sur pied 
un <vstème « d’épargne-logerment », Ce système n'ayant pas en“ore 
trouvé ça forme définitive, nous préférons laisser parler Son promo- 
teur, M, de Tinguy du Pouët: « IT fant offrir aux particuliers Ia 
garantie que fes sommes épargnées Fleur permetltront, le jeur où ils 
pourraient construire ou acheter leur loferment, de le faire comme 
prévu, quelles que soient les variations du coût de constrüelion ». 
« Le nrécanisrue, analogue à celui des caisses d'épargne, permet- 
trail aux modestes épargnants d'avoir leur chez eux, grâce à teur 
effort personnel, pour peu que €et effort soit persévérant », (Décla- 
ralions à presse}, 

Parallèlement, wne des questions les plus controversées est celle 
qui concerne la place à accorder au financement par les formules de 
credit mutuel, et, en conséquence, la réglementalion à donner aux 
caisces de crédit. C'est d'ailleurs pent-élre en raison du caractère 
mouvant de ces débats que le Gouvernement n'a pas encore pris 
de position el ne viole pas le statu quo, laissant pratiquement les 
épargnants en pâture aux multiples déformations fraudulenses. 

En cilet, les thèses cn présence, si elles s'accordent pour estimer 
hautement les grandes possibilités du crédit mutuel imnobiher, 
s'opposent totalement sur la mise en œuvre ruéme du principe 
Les uns eondtamnent le caractère « différé » et indélernuré 
des prêts, insistent sur la nécessité de soutiens financiers extérieurs 
et demandent la dissolution pure el simple de toutes les caisses 
de crédit différé, se contentant des formules rélèbres telles que 
VU. M. C: de née de l'initiative du C. L 
de Ronbaix-Tourcoïng, où les préts sonk octroyés dans un term 
fixe. Les autres défendent le crédit mutnel différé sur le plan 
indiscutable de la théorie, <e réclament des suceès des Building 
Societies anglaises et, en définitive, condamnant les hommes plis 
que le principe, dermandent une réglementation lésislative, afin «e 
provoquer un assainissement total dir sy<tème. Sans entrer dans la 
détail, ni sans prendre parti, il faut noter qu'il y a, Jà ausci, un 
grand effort gouvernemental de réflexion et de réglementation à 
entreprendre. 

loujours dans ce domaine de l'accession à la petile propriété signa- 
enfin, uue réforme récemment amorcée et qui tend à auto- 
rniser Je Crédit foncier, avec Ja garantie de FEtal, de prêter plus 
de la moitié de Fa valeur vénale de la propriété. 

Notons enfin que non seulement le caractère de l’ætion de 
Etat, en ce qui concerne la stimulation de l'épargne et de la cons- 
truclion privée, conduit à réduire sa participation financiére directe, 
fais qu'il aboutit en outre à mettre au premier plan tous ses moyens 
d'action juridiques. Une modernisalion de notre législation 
bilière, une action systématique d'exonération fiscale peuvent avoir 
Une influence aussi grande qu'une intervention financière. 

L'habitat rmral constitue un troisième secteur où l'Etat trouve es 
Conditions nettement caractérisées auxquelles il doit adapter son 
aclion, H s'agit d'un domaine particukèrement atteint et qui ne pré- 
sente pas de possibilités de redressernent autonome, la rentabilité 
de la construction étant pratiquement nulle. L'intervention de Filat 
devrait se rapprocher @e celle en matière de logement ouvrier, tant 
Par Son volume global que par l'ampleur de la participalion finan- 
Cière à la construction. 

I. — D'ailleurs, la législalion des M. R. M. joue en droit dans le 
cadre rural. La loi Loucheur du 13 juillet 1928 prévoyait même que le 


{1} Projet de loi relatif an développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exerciee 1950 (prêts et garanties): AN no 85N2, 

{2 Le montant des primes serait dé 500 F par mètre carré de 
Surface habitable — cetle disposition tendant à éviter la stimulation 
dé constructions somptuaires et inutiles — et la prime élant versée 
pendant vingt ans. H n'apparait pas cependant que le montant de la 
Prime soit suffisant pour couvrir les frais de construction, notarm- 
iuent s'il faut emprunter des capitaux à l'extérieur. 


tiers des crédits serait réservé aux constructions rurales. Cependant, 
il faut bien consiater qu'en fait, toule la politique des HE B. M. n'a 
joué qu'un très faible rôle duns le domaine raral, et à paru peu 
adæptée aux particularités de société paysanne, 

fl serait intéressant de woir, dans le cadre général d'un aceroise- 
meut de la construction d'H. M., son extension à campagne, 
par Faetion des societés de er@dil immobilier et des offices publics 
ou sociétés coopératives, I y a là une action à entreprendre, à com- 
piéler notrimment pur l’extention de l'allocation logement — prati- 
quement réservée actuellement aux salariés agricoles — le déve- 
loppement du rôle des conseils généraux et municipaux, de la sécu 
rité soriale, des C. E. et des caisses de crédit muluel agricole, De 
méme, toute politique générale de simulation de la construction 
devrait prafiter à la campagne 

H. — D'un autre côté, le Kgislateur a pris eertaines mesures rela- 
lives uniquement à Fhabitat rural, En premmer lieu, | Etat mis 
pied un systane de subventions à Fhabilat, favorisant surtout 
remise en état. Celles-ci s'échelonnaient de 25.009 F (loi du novem- 
bre 190) à 100.006 F en cas d'exploitations reconstitiées (loi du 
17 avril fil) et à 50 p. 100 des dépenses d'amélioration en 
d'exploitations sinistrées (ord. du septembre 195). 

I est tout à fait regretlahle de constater qu'en 1919 les crédits 
actrovés à ces mesures élaieut seutermem de l'ordre de quelques 
dizaines de millions pour Fensembe du pays et que rien n'avail 64 
primitivement prévu dans le budget annuel, Ee nest que par la 
deuxième lettre rectificalive au projet de loi relalif an développe 
ment des dépenses d'investissement que cet oubli à été réparé dans 
une mesure qui pe nous apparæit mi suffisante, ni défimtive. Les 
maxima précédents ont été portés respectivement de 25.08 €t 
100.000 EF à 100.000 et 500.000 F. En mème temps, l'autorisation de 
programme pour opérations nouveiles æfMérentes à construction 
de L'habetat rural était portée de 200 millions à 2 milliards et était 
assorti d'un crédit de payement de 599 mil'ions. 

On ne peut, enco:e une fois, que regrelier la modicité dérisoire 
de teiles somines. 

En plus de ces subventions, les intéressés peuvent bénéficier, 
en second lieu, de prêts octroyés par le crédit agricote. Ea loi du 
15 mars orgamisait un système de prêts spéciaux à long ‘erme, 
en faveur de l'habitat rural (plalond à 700.0 F pour les emprun- 
teurs individuels, porté à 3 millions pour les orfanismes où coHec- 
tivités, intérêts à 3 p. 100, amertis-emment sur trente ans au maxi- 
mum). Des crédits sensiblement acerus permettraient de donner un 
développement réel à cette intéressante formule. Ajoutons enfir que 
les prêts pour acquisition, amélioration de la petite propriété rurale, 
peuvent servir à améliorer l'habitat, ainsi que les prêts institués au 
titre du plan de modernisation el d'équipement, en faveur surtout, 
dans ve dernier cas, des logements ouvriers, 

Malbeureusement dans ce domaine de Fhabitat rural, peut-être 
plus qu'aillenrs on se heurte à des crédits dérisoires, sinon inexis- 
tants. Un élargissement de la politique finaneivre de l'Etat s'imposa 
parallèlement à une refonte et une coordination générale de ces 
divers moyens d'action. 


IE. — L'ajfectation des crédits du plan Marshall. 


La politique du logement doit former un tout cohérent et homos 
gène. Les mesures financières risquent d'avoir une elticacité limites 
si &lles ne constituent pas une partie intézrante d'un ensermble véri- 
tablement conscient, st leur effet n'est pas soutenu par des actions 
parällèles et conjointes dans lous les secleurs où FElat peut inlter- 
venir. Aussi comprendra-t-0n pourquoi nous n'avons pas voulu isoler 


l'objet de la présente proposition de résolution — Félargisserment du 
financement de la construction par Faffleclalion d'une part impor- 
tante de l’aide américaine — de l'ensemble de la politique du loge- 
ment. 


En plus d'un effort de modernisation de notre législation hmmo- 
bilière et fiscale, la polilique financière pour êlre pleinement efficace, 
doit être accompagnée d'une a‘tion consciente sur Forganisation du 
chantier et de la construction, d'un effort de rationalisation techni- 
que et administrative. 

IL est illusaire d'accorder des facilités aux gens quand pour lez 
obtenir, il leur faut vaincre de embüches bureamcratiques, 
et si rien n'est fait pour accroitre la produclivilé réelle des crédits 
accordés par une baisse indispensable du coût de Ja construction. 

HN y a là des problèmes d2 structure qui doivent être résolus. 

L'importance fondamentale de laide financière de l'Etat dans 


tous les problèmes du logement — ainsi que d'ailleurs sa grande 
variété — a déjà élé suffisamment développée, pour que Fon me 


revienne pas sur l'action bienfaisante qu'exerrerait sur la situa- 
tion présente et à venr un élargissement des investi-serments 
publics dans ce domaine, 

Reste à justifier l'utilisation, à celte fin, d'une part importante 
de la contre-valeur de l'aide américaine. 

— Une considération fondamentale milite dans ce sens: s'il 
n'est possible, en effet, de sortir de la stagnation présente de notre 
effort de reconstruction que par nn développement des modes de 
financement élatiques, il nous faut hien constaler que la faiblesse 
mére de nos moyens ne nous permet d'entreprendre celle grande 
tâche qu'avec une aide extérieure. 

La technique même d'utilisation des fonds libérés au titre de la 
contre-valeur ne sermble pas, de son cû'é, soulever de sérieuses 
objections. Une fois de plus, les solutions simplisles étre 
évartées: il ne s'agit pas de construire directement des maisons 
avec les fonds libérés, mais d’ajouler ceux-ci aux crédits existamis, 
Une partie pourrait venir augmenter les fonds de la caisse des 
dépôts ef consignations qui serait chargée d'accroître en consé- 
quence les prêts aux organisines d'hahitaltons à bon tnarché et 
d'attribuer des subventions ou des préts aux communes afin de 
permellre de Mener à bien la destruction des laudis. Ene autre 
parlie, dans le domeine de la stimulation des inilialives privées, 
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pourrail Servir à accroilre la capacité d'emprunt du Crédit ‘on- 
cier et lui permettre ainsi d'avoir une caparilé de prêis en e\pan- 
sion el de di-tribuer des primes également accrues (qui pourraient 


constituer ain-i de plus en plus fortes bonifications d'intérêt). 


Remarquons qu'un malentendu séreux duil êlre érarié à ce 
sujet. Il est certes indispeusable de voir figurer le logement en 
Loune plare dans Ja répartition des fonds provenant du plan 
Marshall, mais les crédits ainsi ouverts ne doivent avoir comme 
seu) but que de s'ajouter aux crédits déjà existan!s (dont l'ordre 
de grandenr a été fixé par la loi de Gnances 1%, L’affectation 
de l'aile amérivaine doit se l'adu're par un net accroissement des 
investissements consocrés au logement: ji! serait illusoire d'affecter 
les fond: du plan Marshall à la construction dans la limile, beau- 
coup trop basse, des prévisions actuelles. IT nous importe peu, en 
définitive, d'où prov'ennent les madiques crédits déjà acquis, ce 
que nous désirons c'est de voir leur accroissement brutal, par Île 
Moyen que nous préconisons. 

I y a quelque lemps, la proposition même d’une telle solution 
rencontrait de très forles oppositions auprès de nos économistes 
et tel'ement élaii forte lopinion qui vouiait réserver 
l'affectation des crédits provenant du plan Marshali aux biens d'équi- 
pement proprement dits, aux investissements indasiriels et prodne- 
lits. C'était là téimoisner d'une véritable étroitesse d'esprit: le loge- 
incnt n'est-il pas aussi un bien cC'équipement d'une imporlanre 
fondamentale ? 

Aclucllement, il semble que les posilions ont beaucoup perdu 
de leur rigidité et c'e-t chose Jouable, 

A l'heure où la notion d'équipement recoaquiert dans notre vie 
et nos préoccupations une place légiline, apparait nécessaire, 
en effet, de la pousser jusqu'à ses ullimes conséquences, et Jui 
donner ainsi sa pleine valeur, Le Jogement est un bien d'équipement 
halionat déterminant à Ja fois la santé physique, l'équilibre maral 
el Ja protuclivité économique de la nation, 

En outre, le renversement présent de la conjoncture économique 
ceinble haposer une modification du Forientalion des inveslisse- 
ments publiés Lne elimulalion directe de la consommation pourrait 
uliiement se combiner avec l'équipement des industrics de baens 
de production. 

H. — Bicn d'équipement social, le logement l'est par de mulligles 
aspeuis. Toul d'abord par les conséquences désastreuses des mäu- 
vaises condiltons de logement sur la santé de la population. 

Les conciusions des « Documents sur le problème du logement 
à Paris » montrent à quel point « lhabilation insalubre est une des 
causes principales de la diffusion de la tuberculose ». Le taux de 
imortahté, par excmple, Variait en 1936 à Paris de 5,9 pour 1.000 habi- 
fants dans l'ilot insalubre n° 3 à 0,53 seulement dans l'ensemble 
du 8e arrondissement, De méme, des conditions inhumaines d'habi- 
provoquent souvent lalcoolisme: or, celui-ci absorbe une 
part trop jnporlante du budiet fanmwlial. Ain-i est déclenché, un 
iouvement dont la progression s'alimente ct dont Jes 
conséquences ne sont connues. 

Quant à la santé morale du pays, elle n'est pas moins gravement 
allaquée par de mauvaises conditions de Jogement: la promiseuité, 
les fentalions de Ia rue, sont à la base, trop souvent, de déviations 
morales: Je déve;oppement de la délinquance juvénile. par exemple, 
coïncide avec Ja réparüilion géogranhique des turlis. 

Que l'or Songe enfin à la souffrance des mal logés, à l'épui- 
sement des mères et à l'enfance malheureuse, aux angoisses des 
chefs de famille (plus d'un million de jeunes marés n'ont pas de 
hgement persongel et doivent consacrer une part importante de 
leurs faibles re-sources à des chambres en « meublé » souvent 
Sordides el exigñes} el il conviendra d'admettre que, véritablement, 
le logement constitue en France le problème social numéro un. » 

Construire des logements larges et sairs, équivaudrait à donner 
au pass le moyen de prévenir ullement nombre de maladies 
sociales, Ce serait, par là mème, réduire de beaucoup les dépenses 
entrainées par les efforts de guérison de ces maladies sociales. On 
sait À quel point les charges sociales qui pèsent sur ta rétroactivité, 
d'u fait du mauvais élat de santé de la population, sont lourdes 
elles alleignent souvent — on depas<ent même — Le coût de la 
construclion de logements sains qui enssent permis de les év'ter. 

Tirons ur exemple suggestif de la brochure an titre évocateur: 
« Le taudis, article de luxe », où se trouvent rassemblés les ré<ul- 
tats de l'enquête de l'association sanitaire d'action sociale des bâti- 
ments et des travaux publics de la région parisienne: 

Famille F..., quarl'er des Epinettes, père né en 1911, mère née 
en 1918: 

ter el 2 enfants: nés en 1913 (jumeaux); 3e et 4e enfants: nés 
en 1911 (jumeaux); 5e enfant: n6 en 1956. 

Toute la famille est logée dans une pièce et un petit cabinet 
sans fenêlre, au rez-de-chaussée, au fond d'une petite cour. 
Répercussions enr la santé famitiale. 

« Les enfants naissent à poids normal et en bonne santé, mais 
au bout de quelques mois, ils commencent à perdre du poids: ils 
sont souvent hospitalisés à Bretonueau, la Maman ne pouvant abso- 
lument pas les s0'gner chez elle faute de place. Ensuite, pour 
les remettre on doit les faire partir en préventorium. Ils y restent 
environ six mois par an. Actuellement, les quatre aînés sont en 
révent depuis {rois mois, pour une éâurée indéterminée, puisque 
es parents ne peuvent oblenir un logement convenable. » 


| Répercussions financières. 

En quatre ans: 

a) P'acement en prévent: 19411913, 2 enfants placés pendant un 
an à R, ete fants plarés pendant un an à $S, 1.068.375 F; 

b) Hospitalisation: 1916, 4 enfants pendant tro's mois, et en 1947, 
&£ enfants pendant trois mois, 635.070 F. 

Folal des dépenses d'assistance des collectivités publiques 
cn quatre ans, 1.529.119 FE. 


La consiruetion d'un logement décent pour celle famille coûte. 
rait actuelleinent environ 2? miiliuns. 

L'équipement de prévention: le logement, est souvent plus pro- 
ductif, socialement et financ èrement, que l'équipement de gué 
rison, 

HI. — Si du domaire social nous passons au domaine écono- 
mique, il parait névessaire de souligner que le logement est éga- 
lement un bien d'équipment économique. 

De nonbreux économistes, suivis par les hommes politiques, ont 
élabli que l'accroissement de la productivité élait, en fout état 
de cause, le seul moyen d'accroitre le niveau de vie de Ja popu- 
lation, sacs entrer dans le cycle dramatique des hausses de prix 
et de salaires, 

Or, la productivité des ouvriers ne dépend pas seulement de la 
qualité de l'outillage, de l'équipement matériel de l’entreprise, mais 
encore de leurs condilions de travail, On connaît le développement 
de « l'hüumanisme industriel » el le mouvement d'amélioration des 
condilions de travail à usine qui est malheureusement encore 
loin de ce qu'il devrait être, Dans cet ordre d'idées, il faut voir 
que le rendement du travail est infidenré, en plus des conditions 
de travail à l'intérieur de l'entreprse, par les conditions générales 
de vie de louvrier. C'est ici qu'intervient le rôle joué par le lage- 
nent, 

On ne peut demander de forts rendements à un homme qui 
arrive fatigué à l'usine parce qu'il ne peul pas goûter chez lui de 
vérilable repos, et qu'il au contraire, épuisé, phys'quement 
et moralement, par de: conditions inhumaines de logement jimpo- 
sées à lui et à sa famille, ainsi que souvent par la longueur des 
transports. 

Dans ces conditions, il paraît indispensable de ne pas oublier de 
temr compte, dans la pour la productivité, du « facteur 
humain » et à l'intérieur de celui-ci, d'accorder aux conditions de 
\ie de loavrier et notamment au logement, la place centrale qu'il 
est en droit d'occuper. 

IV. — Enfin, du point de vue de la politique économique et de 
l'orientation des investissements, on peut Kzlimement prétendre 
que ceux-ci Le peuvent pas êlre indéfiniment dirigés vers les indus- 
tries de base, Lenr suréquipement peut être dangereux, s'il n'est 
pas suivi d'un développemeñt corollaire des auires secteurs de 
l'activité économique, qui constiluent justement le débouché de 
ces industries et {ravail'ent directement pour le 

Or, il apparait aux observateurs les plus qualifiés que la France 
surlie de l'épouue expansionnisté et inflationniste -de pénurie 
consécutive à la guerre pour entrer, en 1439 dans une période de 
stabilisation où c’est le développement harmonieux de la demande 
qui commande Ja santé de toule l'économie (1), 

Toute polilique économique ne peut rester immuable €t doit 
s'adapter à la conjoncture, Une stimulation de la construction pro- 
Voquerait l'investissement de nombreuses épargpes privées qui, à 
l'heure actuelle, ne sont pas ulilisées. Le renouveau de l’indusirie 
du bäliment procurerait des débouchés aux industries de base et 
en créant un appel de main-d'œuvre vers la construction (à partir 
de 130.000 logements par an) permettrait de résorber le chômag 
présent, En outre, l'existence de logements suffisants enflerait la 
demande pour de nombreux biens de ronsommalion tels que 
meubles, vaisselle, 

Une recrudescence de la construction pourrafñt uue 
garanties de la croissance équilibrée de l’économie et par là d'une 
généralisation de la prospérité et du plein-emploi. 

C'est pourquoi, et sans vouloir criliquer l'orientation passée des 
investissements publics et de l'affectation des fonds provenant de 
l'aide américaine, il apparu nécessaire à votre commission de 
suivre M. Debré el! MM. Brizard et Rocherean quand ils invitent le 
Gouvernement à faire bénéficier Je Jogement de Jarges crédits d’équi- 
pement, à le faire sortir de l'oubli où on Fa tenu lors de la réparti- 
lion des investissements nationaux et d'affecter, en conséquence, 
une large part des crédits du plan Marshall à la construction de 
loscments, 

Le logement élant un bien d'équipement, une telle décision 
n'irait en rien ni contre la lettre, ni contre fesprit des accords 
franco-américains, Les personnalités américaines de l'E. C. A., que 
nous avons pu contacter à ce sujel, nous ont assurés qu'elles consi- 
déraient le problème de la répartition des fonds de la contre-parlie 
parmi les secteurs de l'économie, comine un problème essentieile- 
inent national dans lequel elles r'avaient pas à s'inrmiscer. 

Certains pays de l'Europe occidentale, bénéficiaires de l’aide amé- 
ricaine, nous donnent Fexemple en uliiisant une part importante 
des crédits à la construction de logements. La Hollande, en 1938, 
sur un crédit lotal de 210 millions de florins, en à consacré 181,8 à la 
reconstruction de logements ouvriers (signalons, pour donner un 
élément valable de comparaison, que le reste des crédits a été réparti 
de là manière suivante: 20,3% millions aux travaux du Zuiderzee, 
10,4 à ceux de Zélande, 17,5 au développement de l’agriculture". 

L'heure parait venne, dans le court laps de temps dont nous 
paraissons devoir bénéficier du plan Marshall, de donner au loge- 
ment, dans la réparlion des crédits d'investissement effectués grâce 
à l'aide amcricaine, la place qu'il mérile et qu'on ne lui à pas, 
jusqu'à présent, réservé. 

Votre commission a, cependant, estimé nécessaire de rendre linvi- 
tation au Gouvernement plus souple qu'elle ne Fétail chez M. Debré, 
en ne précisant aucun pourcentage d'affectation, ni aucune date et 
adopter ainsi la rédaction de MM. Brizard et Rochcereau, 

En outre, elle a disjoint les dispositions de M. Debré relatives à 
l'affectation du contingent militaire aux travaux de construchon, 
comime incompatibles avee les exigences méimes de nos besoins 
militaires et susceplibles de provoquer de graves remous sur je 
marché du Uravail, 


- 
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Elle a estimé superflue l'indication relalive au plan de construction, 
de facon à ne pas apporler une complication de plus dans une 
matière administrativement déjà trop touflue; le plan d'urbanisine 
organisé par la loi du 13 juillet 49%, le plan national d'aménagement 
du territoire et la politique même dn M. R. U. devant donner satis- 
faction, par ailleurs, à M. Debré, en adaplant la construction aux 
besoins propres des régions el des localités et en évitant toute 
sésrégalion socialement néfaste. Enfin, le lilre même de la propo- 
silion à élé élargi. 

En conséquence, votre commission, au terme d'un rapport qui 
voudrait excuser son longueur par la gravité et la complexité de la 
question qu'il devait traiter — d'une facon cependant trop sommaire 
et forcément incomplète — vous demande de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir 
une politique cfjicace du logement. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à promouvoir 
une politique effleace et cohérente du logement, en développant 
au maximum l’aide financière de J’Elat à la construction, par l'utili- 
sation notamment d’une part importante des fonds libérés au titre 
de la contre-partie du plan américain d'aide à la France. 


ANNEXE N° 274 


(Session Ge — séance du 9 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'ASsemblée nationale portant modifica- 
lion des lois du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908 sur les élec- 
tions oonsulaires et suppression des chanvbres consullatives des 
arts et manufactures, transmis par M, le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République 1). — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques, des douanes 
ct des conventions commerciales.) 

Paris, le 5 mai 190. 
Monsieur le Président, 

Dans sa stance &n % avril 190, l’Assemblée nalionale à adopté 
uu projet de loi portant modification des lois du {4 janvier 1953 et 
du 19 février 4XS sur les élections consulaires et suppression des 
chambres consultatives des arts et manufaclures. 

Conformément aux dispositions de l'article 2x) de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


“projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil £e la République. à 

Je vous prie de vouloir hien m'actuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance de ina hau’e considé- 
ralien, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: IERRIOT. 

L'Assemblée nalionale a adopté le projel de loi dont la teneur 

suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'article 3 de la loi du 14 janvier 19%, relative à l'élec- 
{ion des membres des tribunaux de conunerce, est modifié comme 
suit: 

« Art. 9, — Tous les ans, la lisle des clecteurs du ressort de 
chaque tribunal sera, au 1er au 20 avril, dressée pour chaque com- 
mune par le maire, assisté de deux conseillers municipaux désignés 
par le conseil; elle comprendra tous les électeurs qui rempliront, 
au {for avrill, les conditions exigées par les arlicles précédents. 

« Conformément à l’article 3 de la loi du 19 juin 1923, celle liste 
sera établie en prenant pour base, en ce qui concerne les commer- 
culs, le registre du commerce prévu par la loi du riars 1919. 

« Le maire communiquera, dès le fer mai, la liste ainsi préparée à 
une commission inslituée au siège du tribunal de commerce, onu du 
tribunal civil en tenant lieu, et chargé d'en vérifier l’exaclitude. 
hans les Cépartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
celle comtpission se réunira au siège du tribunal cantonal chargé 
du registre du commerce. 

« (elle commission sera Composée: 

Du magistrat chargé de ja surveillance du registre di commerce, 
président; 

« D'un représentant du préfel: 

« De deux membres de la chambre de Commerce in'éressée dési- 
gués par celle-ci, 

« En cas de partage des voix, celle du président sera préponcé- 
rante, » 

Art, 2, — L'article 4 de la loi susvisée du 1% janvier 1933 est modi- 
fé comme suit: 

« Art, 4. — Les jistes ainsi contrôles seront envoyées avant le 
4er juin par le président de la commission au préfel ou au sous- 
préfet qui fera déposer la liste g'nérale au greffe du tribunal de 
Commerce et Ja lisle spéciale de chacune des communes du ressort 
au greffe de chacune des justices ce paix correspondantes; l'un et 
l’autre dépôt devant êlre effectué, au plus lard, le 30 juin. L’accom- 
plissement de ces formalilés sera annoncé dans le méme délai, par 
affiches apposées À la porte de la mairie de chaque commune du 
ressort du tribunal. 


Voir Assemblée nationale (ire jégisl,), nos 251, el in-5° 


« Ces listes électorales seront communiquées sans frais à touts 
réquisition. » Le 

Art. 3. — L'alinéa 4 de l'article 8 de la loi susvisée du 11 janvier 
1933 est modifiée comme suit: 

« Toutefois, lorsqu'il sera procédé à la création &'un tribunal da 
commerce ou lorsqu'il sera élabli qu'aucun candidat remplissant les 
conditions prévues au troisième paragraphe du présent article ne se 
sera présenté au sutlrage des électeurs, un décret rendu sur Prop 
silion du garde des sceaux, ministre de la justice, pourra décider 
que, dans les élections qui devront avoir immédiatement lieu, ces 
conéitions ne seront pas exigées. » 

Art, 4. — Les chambres consultatives des arts et manufacturez 
instituées en vertu de la loi du 22 germinal an IX et des lois subsés 
quentes sont supprimées. 


ANNEXE N° 275 


(Session de 1950. — Séance du 9 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant applica 
lion de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 décembre 1942 », relatif à la 
prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes aux Ela- 
blissements français de l'Océanie, transmis par M, le président 
de l’Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la Répua 
blique (1), — (Renvoyé à la commission de la France d'oulres 
ner.) 

Paris, le 5 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 avril 19%, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi portant DPrS de l'acte dit « loi n° 1703 du 
31 décembre 1942 », relalif à la prophylaxie et à la luile contre 
les maladies vénériennes aux Etablissements français de l'Océanie, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

ss monsieur le président, l'assurance de ma haute considés 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp IIERRIOT, 

“ste nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit : 


PROJET DE LOI 


Art. er, — étendue aux Etablissements français de l'Océanis 
la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1942 relalive à la 
prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes, 

Art 2. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêté du gouverneur, 


ANNEXE N° 276 


(Session de 19%. — Séance du 9 mai 19%0.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant À 
rendre «pplicables au Togo et dans le: territoires d'outre-mer 
autres que l'Indochine, l'Afrique occidentale française et Mada- 
gascar les dispositions de l’ordonnaance du 27 octobre 1943 rénri- 
nant les évasions des détenus transférés dans les établissements 
Sanitaires ou hospitaliers, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
biique (2j. — (Renvoyé à la commission de la France d'oultres 
mer.) 

Paris, le 5 mai 1959. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 avril 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à rendre applicables au Togo et dans les 
territoires d'outre-mer autres que l'Indochine, l'Afrique occidens 
tale française et Madagascar les disposilions de l'ordonnance du 
27 octobre 1943 réprimant les évasions des détenus transférés dang 
les élablissements sanilaires ou hospitaliers. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja fonstitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de Ia République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu:er réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de haute considé«< 
rallon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit, 


(1) Voir: Assemblée nationale législ), 4574, 9621 et 
in-8Bo 25307. 
(2) Voir: Assemblée nalionale législ.}, n°s 1%81, 22 el in-8e 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applivables au Togo et dans les 
territoires d'outre-mer autres que l'indechine, l'Afrique écciden- 
francaise et Madagastar, les dispesilions de l'ordvnnanre da 
21 oclobre complétant l'article du code pénal et réprimant 
les évasions de Cétenus transférés dans des élabiissements sani- 
bures ou hospitalier:. 


ANNEXE N° 277 


(Session de 1950. — Séance du 9 mai 1950) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à 
augmenter le principal fictif de l1 contribution mobilière du 
dépariorsent des Alpes-Maritimes, lran-imis par M. le président 

de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseli de Ia Rép'i- 
blique (1). — (envoyé à la de l'intérieur (adani- 
nistration générale, déparlementale et communale, Algérie.) 

Paris, ke 5 mai 1950. 
Ménsieur le président, 

Dans sa séance du 28 avril L'Assemblée nalionale adoplé 
projet de tendant à augmenter piincipal fictif de ja con- 
iribation mobilière du département des Alpes-Marilimes, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
Je Conseil de 1a République. 

le vous prie de vouloir bien m'eccuser réceplion de cet envoi. 

Asrcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de TAssemblée nationale. 


Signé: Eporanb MERRIOT, 
L'Assemblée nationale a -adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Artiele unique. — Le principal fictif de la contrbution mobilière 
de 1% du dénartement des Alpes-Märilimes esi augmenté d'mme 
somine de 11.782 F correspondant aux contingents mobiliers des 
communes de la Brigue et de Tende fixés respectivement à 44% F 
et 5.337 F. 


ANNEXE N° 278 


(Session de 19% — Séance du 9 mai 1450.) 


PROJET DE LOI, adopl£ par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention pour la 
prévention 1 là répression du crime de génocide, size à Paris 
1: 11 décembr: 1986, transmis par M. le mrésident de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conset de la République (2). — 
(Renvasé à la ne de la justice et de législation civile, 
criminelle et cornmnerciale. 

Paris, le mai 19%. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?S avril 190, l’Assemblée rafionale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide, signée à Paris le 11 décembre 198. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'houneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréz, monsieur le président, l'assurance de ma haute conskké- 
gation. 


Signé: HERRIOT. 


L'Assembée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
gui! : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la couvention sur Ja prévention et la répression du crime 
de génocide, signée à Paris.le 11 décembre 1%48, dont le texte 
demeurera annexé à la présente loi 

(1) Voir: Acscembiée nalionale {fre législ.), nes 6819, 9397 el in-8° 

(2) Voir 


Assembite nalionale (dre Jégisi.), n°5 806, 9581 et 


Le président de l’Assemblée nationale, 


ANNEXE N° 279 


Session de 1459), — £Séanc: du 9 mai 1%0.) 


PROJET PE LOI adopté par l'Ascembke nationale, modifiant 
ticle 135 di code d'instruction crintinelle, transmis par M. le pré- 
sidont de FAssemb'ée nationale à M > président du Conseil de 
la République (1), — (Ronvoyvé à la commission de la justice et 
de législation civile, crinunelle el commerciale.) 


ee Paris, le 5 mai 194 
Monsieur le présid.nt, 

Dans sa séance du 28 avril 190, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi moditiant lurticle du code d'instruction crimi 
. Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique dé ce 
DE de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

Conseil de la République. si 

de vous prie de vouioir bien m'accuser réception de eet envoi. 

Agré:z, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de loi dont là teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art, — Le quatrième alinéa de l'article 133 du code d'instruc 
criminelle est modifié Sonune suit: 

« L'appel du procureur de la République au de l’inculkpé devra 
être formé dans un délai de vingt-quatre heures, c?lui de la partie 
civile duns un délai de-trois jours, sauf dans le cas de l’article 119, 
où il sera également de vingt-quatre heures, ce délai courra.. » 

(La suite de l'alinéa sans changement.) 

Art, 2, — L'arlicle 1%5 du code d'instrnetion criminelle est rome 
pléié par la disposition suivante, qui sera insérée après son qua- 
lrième alinéa: 

« Le greffir sera tenu, à peine d'une ameinde de 1000 F, de 
communiquer au procureur de la République, le jour méme où 
elle aura € rendue, toute ordonnance: non conforme à ses réqui- 
sitions écrites, » 


ANNEXE 280 


(Session de 190. — Séance du 9 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la corymission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif aux spé- 
ciaux du Trésor jour l'année 1950, par M. Jean Perlhoin, séna- 
leur, rapporteur geénérat (2) 


Mesdames, messieurs, l'an dernier, pour la première fois dans notre 
histoire financière, les dépenses et les recettes de l'Etat non .com- 
prises dans le cadre budazlaire ont fait l’objet de prévisions qui @nt 
été soumises à l’autorisalion du Parlement. 

Dans le remarquable rapport qu'il a présenté en celle occasion au 
nom de votre Cotnmission des finances, notre éminent collègue 
M. Bolifraud a mis en luinière Ja portée considérable de la réforme 
au double point de vue de la gestion des finances publiques et deg 
prérogatives du Parleinent en matière budgétaire. 

Il reste pas Inoins que, inalgré le précédent conslitué par la 
légisiation de l'année dernière, nous nous trouvons en présence d'une 
procédure toute nouvelle, dont je champ d'application est encore 
incertain. Aussi voudrais-je essayer de dégager, au déhnt de ce rap 
port, quelques notions fondamentales propres à justifier les diffé- 
rences que présente le prajel acluel avec celui qui nous a été sgu- 
mis l'an dernier, 

Je crois qu'il serait également ulik, avant d'entreprendre l'exa- 
men des dispositions dont nous éommes saisis, de dresser le bilan 


sommaire des résullals eblenus l'an dernier, de façon à permettre 
d'apprécier exactement l'efficacité de la procédure qui a été instau- 


L'étude du projet sera ensuite abordée, Après l'analrse des dis- 
positions qui nous sont soumises et les rétlexions d'ordre général 
qu'elles sugzèren!t, la dernière partie de cet exposé général sera 
consacrée à l'incidence financière de l’ensemble des autorisations 
qui nou: son! demandées. 


I. — La notion de « compte spécial ». 


Toutes les opérations de recettes ou de dépenses effectuées par 
l'Etat, en tant que personne morale, et pour son compte, figurent 
soit au budget, éoit dans un budget annexe, soit dans un compte 
spécial. Tel est le résultat capital auquel sont parvenus kes services 
de la comptabilité publique en eupprimant progressivement toutes 


(1) Voir Assembke nationale législ.), nos 7462, 9583 et 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nes 8580, 9972, 9475, 
94 et in-8o 2353; Conseil de la République, n° 253 (année 4%0]. 
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es imputations à ces comptes d'allente auxquels les administrations 
iuscrivaient nolumment celles de leurs dépenses pour lesquelies 
avail pas été prévu de crédits. 

se æépartissent Les dépenses et recciles de TElal 
entre le budget, les budgels annexes et les comples spéciaux ? 

1dées fondametilaes sont à la base de la nolion de budget. 
La première, qui répond à une préoccupation lechnique, est celle 
d'équirbre. La deuxième, qui s'inspire de considérations politiques, 
est celle d'annualité. Les règes d'unilé et d'universalité dégagées 
par les Chéoriciens dit droit budgétaire ne sont que des movens 
Counne particulièrement efficaces pour assurer la bonne 
ceslion des finan'es publiques el je respect des prérogatives consti- 
juliouneiles du Parlement. 

Les budgels annexes ne metllenl pas en échec ces principes, S'ils 
conportent une spécialisation des recelles aux dépenses et portent 
par la alteinie aux règ'es de l'unilé el de l’universacité, le raltache- 
ment au budiet général du sokle des opérations qu'ils relracent et 
leur approbation par Le Parlement siuvegardent l'essentiel du 
tulélaire de fa procédure budgétaire, 

Au contraire, ja caraclérishique des comples spéciaux était, jus- 
qua l'année dernière, de faire litière de toute la réglementation éla- 
basée pour garantir Le bon ordre des finances publiques. 
salion de certaines recettes à certaines dépenses, aucun ratlache- 
ment au budget des soldes dégagés par les apéralions retracées, pas 
d'approbation préalable par Le Parlement: tous les principes fonda- 
menaux du droit budzétaire étaient méconnues à Ja fois, Corantent 
s'éonner, dans ces condilions, des déboires dont ces errements ont 
la souree et de limporlance des désordres qu'ils ont provoqués 
cn nullipiiant ? 

La portée de prescriplion formulée par l'article de la loi du 
G janvivr 1945 apparail ainsi en pleine lumière, Ce texte dispose en 
effet: 

La loi de finances présentera désormais un tableau complet de 
les prévisionÿ annuelies des recelies €! des déjenses imyu- 
Les à des comples spéciiux du Trésor... » 

\unisi, le contrôle des assemblées <e trouve élendu à un ensemible 
dopéralions qui avaieut pris une ampieur considérabe, Si les règles 
de l'unité et de i'universalité du budget continuent d'être transgres- 
cees, par contre le principe de l'annuaiilé se trouve désormais affirmé 
par un texte Késisialif formel, 

Sans doute, le principe de l'équilibre, fondamental en matière bud- 
gélure demeure-lil élranger à la nolion de compte epécial. S'il 
subsiste de ce fait un risque pour nos finances, il n'en est pas moins 
cerlain que, désorinais, les charges et ïies ressources allendues de 
ces opérations ne manqueront pas d'être mises en balance par le 
l'arlement, lorsque, chaque année, celui-ci sera appelé à les auto- 
ciser, 

Ces quelques considérations avaient pour but de souligner que 
es recettes el les déperses de TElat ne sont pas réparbes entre le 
budsel et les cormptes spéciaux d'après les différents de nalure 
qu'elles pourraient présenter, IE s'ensuit que Je contenu des 
comples spéciaux est essentiellement variable, En dehors même du 
caractère exceptionnel que revêtent les opérations retracées par bon 
nombre d'entre eux et qui leur confèrent un caractère précaire, en 
peut facilement concevoir que Certaines opérations sotent réinté- 
grées at budget où fassent l'objet d’un budget annexe. 

n'y doué pas lieu de s'étonner, surtout dans la période d'ajus- 
tesent où on est enrore, que d'une année à l'autre la loi rela- 
live aux comples spéciaux subisse dans son contenu des modifica- 
plus où inoins importantes. 

Une deuxiènfe observalion est qu'en dépit des dangers qui leur 
sont inhérents, comptes Spéciaux présentent une utilité et méme 
une nécessilé qui s'opposent à leur suppression pure et simple, 
Peur ne saurait donc êlre regardé conne la <urvivance 
d'une politique de facilité 

Par contre, le contrôlée auquel ils sont, aujourd'hui soumis est-il 
salistaisant ? A celle question, les résultats obtenus lan dernier, 
tout provisoires qu'ils soient, daivent permellre de répondre, 


II. — Les résultats de l’année 1949. 


Le projel de loi de l'an dernier comprenait six catégories de 
comple Spéciaux : 

Les comptes de commerce, dont les plus importants relracaient 
le: opérations du ravitaillement, celles du groupement d'achat des 
carourants, enfin la réceplion et la vente des marchandises prove- 
nant de l'aide américaine .Compte lenu des stocks qui avaient été 
Constilués et du retard apporté au recouvrement de cerlaines créan- 
ces, on avait prévu que cet ensemble d'opéralions, qui devaient 
porter sur un amontant de plus de 460 milliards de francs tant en 
recelles qu'en dépensez, luisseraient un excédent de ressources 
d'euviron trente tmiliiards. 

Les comptes d'affectation spéciale dont les dépenses ne sauraient 
excéder les recettes et qui n'infiuent sur la trésorerie que dans la 
mesure où varie le Solde de leur encaiss déposée au Trésor ne 
devaient entraîner, d'après les prévisions, ni excédent, ni déficit, 

Les comples de règlement avec l'étranger elles comotes monr- 
aires qui supportent le sokle de la balance de nos règlements avec 
Cérlains pays. étrangers et Fincidence des du change 
semblaient devoir se traduire par une charge d'une cinquantaine de 
milliards. 

Les comptes d'avances el les comples d'investissements devaient 
se lraduire par des charges évaiuées respectivement à 60 milliards 
ei à 90 muliiards de Hranrs. 

Enfin les comptes en liquidation devaient laisser un boni évalué 
à 9 milliards environ, 

Au lolal, l'excédent des dépenses sur les recelles  ressortail, 
d'après les prévisions, 433 milliards. Mais la charge qui devait 
en résuller pour la trésorerie devait bien inférieure à €e 


chiffre en raison des ressources qui devaient résuller de la rés. 
lisation même de certaines dépenses. C'est ainst nolannoenut que des 
payements devaient être effectués par remise de bons du Tréor 
ou se traduire par de simpies virements d'écrilires, de sorte que 
charge nelle avait été évaluée entre €{ milliards de francs, 

Qu'est-il advenu de ces prévisions ? 

En ce qui concerne avances €t investissements, aucun 
mécormple n'étäit à redouter, car les résullals ne pouvaient qu'être 
voisins des auiorisations accordées, 

Par contre, loutes les autres opérations étaient plus ou moins 
fonclion de conjenclure économique el financière et, par 
séquent, solde qu'elles dégageraient ne pouvail être que des 
incertain. 

Aussi bien, deux faits allaient contribuer à alourdir consiéra- 
blement cerlaines catégories de dépenses au dela des prévisions 
uvanrées. 

En premier Heu, le redressement de notre balance commerciale, 
en se fraäuisant par un excédent de nos ventes Sur nos achals vis- 
à-vis de certains pays jusque-là créanciers, à entrainé Une dirmi- 
halion des avoirs en francs déposés au Trésor où investis €n bons 
par certains instituts d'émission étrangers, D'autre part, la déva- 
lualion du franc intervenue en seplembre dernier s'est soldée par 
une lourde perle pour la trésorerie qui à dû assumer le coût de 1 
garantie de change sont assorties un cerlain nombre de 
créances étrangères, 

Sous l'effet de ces deux causes, les dépenses enregistrées par les 
comples de régiement avec l'élranzes et par les comples monélaires 
qui avaient été prévues au début de l'année comime devant s'élever 
à inilliards, puis évaluées au moment de l'ajustement de juillet 
à oo milliards, ont finalement atteint 86 milliards de francs, dans ce 
montant, les comptes de règicment avec l'étranger figuient pour 
26 aüilliards el les comples monélaires pour 60 midiards, dont 
ron 25 inilliards pour combler les perles subies par le fonds de 
stabilisation des changes. Nous reviendrons d'ailleurs <tr ce point. 

On conslle don: qu'il essentictlement de rincidence de 
fluciuations de change dont il était japossible de prévoir exactement 
lamplur Si cet alourdissement s'élail acecmpagné de doboires du 
des revelles, comme cela eût été Je Si évalualions 
n'avaient pas Clé prugemiment établies, il en s'rait résüllé une 
ruolure de l'équilibre escomplé qui aurait cu les pus sséricuses 
conséquences la frésoreri,, 

Or, at contraire, les onéralions de recelles ont détasé d'imr 
portantes plus-vaiues. L's romoles de commerce les couples en 
dalion, 


dont il était allenau r'spectiverment 32 
ont fourni en rémilé 3 et milliards, soil au lotal 119 milliards 
au lieu des 63 mallards prévus. 

Le tableau suivant résurme l'ensemble des consiléralons qui pré- 
lent metlint en parallèle les prévisions et Les résultats 
à l'an dernier: 

Comptes de commerce: prévisions, 
en plus, milliards. 

Comptes d'affectation spéc'ale: prévisions, néant: résultats, 


en plus, 90 mildiards: résultats, 


néant. 


Compils de règlement avec l'étranger prévisions, noirs 
15 milliaras: résultats, en moins, % milliards, 
Comptes imonflaires: prévisions, en moins, 335 millarde: résultats 


en moins, 60 milliards. 

Comptes d'avances, prévisions, moins, 
en milliards, 

Comptes d'investissement: prévisions, en moins, 90 milliards; ré 
sultats, en moins, milliards 

Convples en liquidation: prévsions, en plus, milliards; résuttats, 
en plus, 735 milliares, 

Totaux. prévisions, en 
moins, 129 mitiiards. 

De la comparaison de res Ch'ffrs. il ressort que le montant de 
la charge brule a été inférieur à celui qui avait prévu, Ni l'on 
ajoute que les ressourres entrainées par mémisation même de 
ces opérations se sont élevées à 635 railliards, s: rénarlissant de 
manière suivante: 

Dolation des entreprises 15 milliaris 
ment de crédits bancaires à charge pour les banques de souscrire: 
des bons du Trésor à due concurrence). 

emise de bons du Trésor, 90 milliards 
suh'e par certains comples 

Déblocage <péciai américain, 20 (En vue de compenser 
la diminukon du solde des comples de règlement avec 

Où conslale que la charge nelle à atteint finalement 6% milliards, 
alors que les prévisions, tenant compile de toutes les ancertilides 
qui S'opposaient à des apprécialions qpius rigoureuses. avaient 
centre et 73 tnilliards, comme à déjà dit, Be total des 
charges qui devaient résuiler pour la frésorene de Fonsemble des 
opérations figurant dans les comptes 

Ainsi la preuve est faile qu'en dépit de leur caractère essonlie le- 
ment imouvant et incertain, la masse énorme des opérations effece 
luées par P'Etat-en dehors du cadre budgétaire peuvent faire Fobjet 
de prévisions sérieuses. Ce résultat méritait d'être souligné, Car 
justifie la procédure qui a été inaugurée Fan dernier et dont le 
projet que nous allons maintenant examiner fait GC nouveau 
cation 


60 milliards; résultats, 


moin:, 1% milliards; en 


(pour souvrir 


L'analyse du projet. 


Le lexte qui nous à transmis par FAssemblés nalionale corne 
porte cinquante-{rois articles, répartis en quatre Dilres, et sept états 
annexes. 

Seuls trois preaniers litres qui ne comptent d'ailleurs que vingt 
el un irailent effectivement des comptes spéciaux: der- 
hier, en effet, condient un grand anbre de disposilions dont 
plupart n'ont aucun rapport avec Le Hhellé figurant en du 
projel. 
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Nos avons trop que les de finances servent Ce véhi- 
cules à toutes les dispositions dont le Gouvernement souhaite l'adop- 
tiun rapide pour nous étonner, Cependant, en l'espèce, le procédé 


se justitie par une raison plus sérieuse, Nous nous trouvons, en 
effet. en présence du budget de la trésorerie et il est logique que 
toutes les dispositions intéressant ke Trésor y figurent, 

Le caraclére hétéroclile des dispositions diverses faisant obslaële 
à toute lentalive de synthèse, je ne retiendrai ici que l'objet prin- 
cipal de da loi: les Cispositions relatives aux comples spéciaux 

Luce remarque préfluminaire s'impose, La date tardive à 1x selle 
nous saisis du projet diminue singulièrement son impor- 
{ance. 

Afin d'assurer le fonctionnement régulier des services et le déroule- 
ment normal des opérattens, Le Parlement à autorisé le Gouiverne- 
aux termes de Particle 23 de Ha n° 49-1644 du 51 décem- 
bre 1934, à fixer provisoirement par décret tes crédits Hinitaufs et 
les découverts indispensables à l'exécution es onérations retracées 


par les comptes spéciaux du Trésor et à exéeuler les opéralions de 


receiles et de S Y 
Conformément à celle sulorisation, deux décrets sont antervenus 
en date des 7 janvier el 28 avrit 49%), qui ont largement anticipé 


sur des dispostions du projet dont nons sommes actuellement saisis, 


de sorte que nous nous trouvons liés par une situation de fait qui 
pour ait éventnellement nous être opposée, On voit ici sur ke vif 
conbien le mépris dans lequel on parait tenir désormais les exi- 


cences du calendrier en matière hadgéltaire est de natnre à Chmintuer, 


voire à <upp'imer, le contrèle du Parlement. C'est là une constata- 
lion qui n'est pas nouvelle, mais dont je souligne à nouveau Ja 
gravil 


Pour porter nn jugement valable sur le présent projet il convient 
de rechercher dans quelle mesure il remédie aux incouvénients que 
peuvent présenter cormples <pécianx, 

La première observation qui s'impose concerne la disparition de 
la catégorie paüculièrement importante des comptes d'investisse- 

Comme on Favait souligné ici imnéôême l'an dernier, les opéralions 
relravécs dans comtes doivent logiquement tigurer dans Île 
cadre bucgélaire. Cetle thèse n'avait d'ailleurs jamais été séricuse- 
ment tes des considérations d'opportunité avaient 
conduit Le Gouvernement. lannée passée, à inclure dans jes 


un certain nombre de dépenses d'investissement. 


Ces 
intestee, Se 


comples <p 


Cette année ces dépenses ont été réintégrées au budget. Elles 
figurent dans Fa section « prêts et garanties » du projet de loi rela- 
aux que-nous aurons à examiner prochaïine- 
ment. v donc un progrès indéniable qu'i convenaul de sou- 
liner. 

CC rerlassement à d'ailleurs soulevé une difficulté. En verlu de 
l'artic'e 43 de Ja foi du 6 janvier 193$, toute avance qui n'a pas 
été remboursée à l'Etat dans un délai de deux ans doit être renou- 
velée pour une nouvelle période de deux années où étre transfor- 
nice en inveslissement financer ce qui nécessile l'ouverture d'un 


crédit à un compte d'investissement, Elant données la suppression 
de cette catégorie de comes et la réintégration au budget des opé- 
rations qui Y élaient retracées, il eût fallu, si l’on avaat élé guidé 
par l'esprit de systèine, faire figurer opérations de consolidation 
au budzel Mais celle procédure aurail présenté un inconvénient évi- 
dent, celut de faire äpparaitre des dépenses fictives, qui auraient 


alléré ja physionomie réelle du budget. 
On a done maintenu dans les comples spéciaux ces opéralions 
en prévosant une monvelle calégorie de comple<s, ies comples de 


consolidation, où seront transférées les avances dont le rembourse- 
aura dù Cire prorogé. Ainsi se trouvent heureusement conciliés 
la disparition des comptes d'investissements et le maintien hors du 
cadre badgélaire d'‘eriures correspondant à des opérations d'ordre. 


Si cetle réforme se fraduil par la suppression d'une vingitaire 
de comoles dont plusieurs cemporltaient un grand nombre de lignes, 


lallégement qui en résulle est en partie annulé par l'apparilion de 
comples Nouveaux, 

Sur ce point précisément je erais qu'ii serait ban de réviser cer- 
conceniions, H a elé si souvent question des inconvénients 
des comples spéciaux que d'aucuns en sont arrivés à réclamer sinon 
leur suppression pure el simple, du moins leur rédurtion dans tonte 
la mesure du possible, Peut-être cette rigueur risque-t-elle d'aller à 
Fencontre du but ponrsuivi, car dans ia mesure où ces déductions 
ne seraient oblenues qu'au moven de transferts ou de fusions de 
comptes, elles ne ieraieni qu'obscurcir les écritures. 

L'essentiel, en effet, est d'ariver à Ja clarté: or bien loin d'y faire 


obstacle l'existence d'un grand nombre de jee Pret pour retracer une 


même masse d'opéralions facilite l'analyse et favorise le contrôle. 

Ben plus, l'ouverture comple spécial peut fort bien consli- 
tuer une mesure d'assainissement, s'il s'agit de retracer des apéra- 
{ions susceplibles d'avoir une incidence sur la trésorerie et qui 
néanmoins échappaient jusqu'alors à tout contrôle. 

Il seinble danc que se borrer à comparer le nombre des comples 
nouveaux avec celui des comples clos ponr en tirer des conrinsions 
favorables où défavorables selon le sens de la différence serait s’ins- 
pirer d'un point de vue quelque peu sommaire. 

Ce qui, par contre, est capilal, c'est qu'ancune opéralion de 
caractère nouveau ne soit engagée, mais que tout au contraire Île 
Trésor soit déchargé progressivement des respansabilités que la néces- 
sité des temps ou les erreurs des hommes ont mises à à charge. n 

Or le présent projet marque une étape dans la voie de ret assai- 
nissement nécessaire. Aurait-on pu faire davantage ? C’est ce que 
nous allons examiner en recnerchans les lacunes que parait présenter 
encore la régleinentalion des comptes spéciaux. 

Clarté el sincérité sont les vertus cardinales de tout projel finan- 
Cier, 

Eu re qui concerne la première il n'est pas douteux que des pro- 
grès present à accomplir. 


En premier Leu, les comples de cemmnerce, avec leurs prévisions 
de recettes el de dépenses simplement évaltaiives, he permetltent 
pas de connaitre avec exactilide l'importance des opéralions qu'ils 
relracent Be plus, faeubé laissée aux services qui les de 
mellre en réserve une fraction des bénéfices qu'ils r'alisent, enlève 
une parie de leur signihcalion aux découveris accordés, puisqu'anx 
qu'ils représentent des ressourees dont le 
m'est pas révélé, On pent méme se demander si cette 
lude n'esl pas contraire à la disposition de l'article #1 de la loi du 
G janvier preservant que les résnllate ammmels des comptes de 
Commperce doivent ètre imputés au budget en cours. 

Quant aux comptes de réglement avec l'étranger et aux comates 
d'opérations monétaires, dont resultats pésent lourdement 
depuis phisieurs années sur la trésorerie, l'hnpression d’obscurité est 
plus grande Les exbosés des motifs se hornent à invoquer 
accord plis où mains ignoré, en vertu duquel un découvert le plug 
souvent conskérable est demandé, I est évident qu'en cette matière 
le contrôle partementaire est pratiquement inexistant. 

Restent les comptes d'avances, Ja elarté est complète, mais 
sincérité Fest moins, car parmi ces avan'es figurent des sommes sup 
le recouvrement desquelles il est impossible, étant donné les 
dents, dé conserver la moindre illuson, L'avance dégise seulement 
une subvention Gent Poctroi aurait renrontré certaines difficultés, 
qui <'avérera inéluctable lorsque Favanee ne pourra rem- 
bour<sée. C'est la politique du finit acecomph Tel est Je cas cette fois 
encore pour deux avances particulièrement importantes, June de 
2 milliards pour la € F., Foutre de 6 milliards pour les afloea- 
lions aux Ccononriquement faibles, 

Une autre eanse qui contribue également à rendre difficile le 
contrôle du Parlement lient an fait qne les comptes n'ont pas on 
caractère permanent, de sorte qu'on ignore situation d'ensemble 
C'est là un point dont limporlance ne saurait être trop soulignée, 
Sans doute les états annexes ne peuvent-ils présenter que le montant 
des autorisations soHielées, Par contre, comme Findiquait déjà votre 
rapporteur Fan dernier, Fexpost des motifs ponrrait remédier à celte 
en rappelant les oférations auxquelles correspond déjà leur 
solde. 


ies 


IV. — Incidence financière du projet. 


Devant la gravité de cuise monélaire, le d'assurer à tout 
prix l'équibbie de fa trésorerie pour éviler le recours à de nouvelles 
avances de’linstitut d'émission à relégué an second plan les préoc- 
cupalions traditionnelles d'équilibre budgétaire, Les notions de 
dépenses et de recettes ont fait place à celles de charges et de res- 
sources, 

L'équilibre de la trésorerie prend ainsi la valeur d'un impératif 
absolu pour notre politique financière. 

Or, sur la base des prévisions sancuonnées par la loi des finanees 
de l'exercice en cours, le Trésor aura à supporler une charge de 
10 ruilliards, égale à la différence entre le montant des crédits 
ouverts el celui des receltes escomptées. M. le minis{re des finances 
a e<limé quil pourrait réussir celte « impasse » grâce à l'emprunt. 

Même en débloquant le montan: des prèts qui doivent élre fournis 
par certains établissements, il reste encore au Trésor 130 milliards de 
francs à se procurer par ses pron°es Imoyens. 

C'est done avec ce handicap qu'il doit arriver à l'équilibre de 
ses opérations propres. On conçoit la nécessilé d'alléger au maximum 
les charges qui résulteront pour la trésorerie des opérations des 
comptes spéciaux. Les disponibilités du mar-hé finan@er devant être 
absorbées par le déficit budgétaire, 4 faut de toute nécessité que les 
charges propres à la trésorerie soient ramenées à la mesure des pos- 
sibilités du marché monéture. 

Le transfert des comptes d'investissement dans le cadre du bnd- 
get apparait ainsi avec véritable signification, La charge qu'ils 
représentent devant dans fous les cas ètre assurée par K trésorerie, 
l'opération pourrait sembler sans intérét, Eile présente cependant 
deux avantages; lun de clarté, car il en résulle un regroupement 
d'opérations de mème nature; l’autre financier, qui consiste à souli- 
gner la nécessité d'affecter à ees prêts remboursables à échéance 
éloignée des ressources d'emprunt également à leng terme. 

Ainsi les opérations propres du Trésor se trouvent désormais isolées 
dans les comptes spéciaux et elles pourront être financées par l'en 
sermble des ressources à court terme de la trésorerie. 

Quelle charge entrainera celte masse d'opérations ? % 

On pourrait penser qne la suppression des dépenses d'investisse- 
ments dont le montant a atteint l'an dernier près de 100 milliards 
diminuerait sensiblement Feffort du Trésor. Or il n'en est rien, caf 
les autres chefs de dépenses sont appelés à s'accroitre, tandis qu il 
faut envisager une sensible diminution des receltes procurées par 
plusieurs comples Hnportants. . 

Un alourdissement des dépenses est altendu des comples de règle- 
ment avec Fétranger et surlont des comptes Imonélaires, Au lieu de 
86 milliards de francs l'an dernicr, la Charge sera cette année de 
l'ordre de 100 milliards, Cette somme peut être considérée dès inain- 
tenant comme certaine, car il s'agit essentiellement des pertes consé- 
culives à la déprécialion monétaire de septembre dernier. 

Par coulre plusieurs comptes, qui avaient dégagé en 199 d'ime 
portantes ressources, se sokeront cetle année pratiquement en équi- 
libre. si l'on en croit l'exposé des motifs du Gouvernement. I s'agit 
notamment des comples de commerce, dont les stoks ont été en 
grande partie hiquidés et des comptes en liquidation, pour lesque!s 
les arriérés de créances on$ considérablement diminué, Ces comples 
avant fourni Fan dernier environ 111 milliards de ressources, on 
voit que l'allègement résultant de la disparilion des dépenses d'in- 
vestissement se trouve entièrement compensé. 

D'après les prévisions du Gouvernement, l'exrédent de dépenses 
qui doit msuller de l'ensemble des opérations se rcpartirait de la 
Inmalière suivanie 
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Charges prévues pour l'année 1950. 


Comptes de commerce: règæments en numéraire, néant; règle- 
his en du Trésor et litres d'ünnuités, néant 

Comptes d afflectalion spéciale: règlements en numéraire, néant; 
en bons du Trésor et Litres d'annuilés, néant, 

Comptes de règlements avec les gouverneme nis étrangers: règie- 
ments en numéraire, 13 milliards de francs; règlements en bons du 
Trésor et titres d'annuités, néant, 

Couples d'opéralions monélaires: règlements en muiméraire, 
2: milards de francs; règlements en bons du Tré<or et litres d'an- 
nuitées, 65 milards de francs. 

Comiples d'avances: règlements en numéraire, 30 milliards de 
francs; règlements en bons du Trésor el titres d'annuitfs, 

d'avances consolidées: règlements en numéraire, 
réclements en bons du Trésor et Ulres d'annuilés, 3 milliards de 
francs. 

Comples en liquidalion: règlements en nuümé‘raire, néant; règie- 
ments en bons du Trésor et titres d'annuités, néant. 

Total: règlements en nuoéraire, £0 milliards de francs: règle- 
ments en bons du Trésor et Gtres d'annuilés, 70 milliards de francs. 

Ces chiffres appellent quelques observalions. 

Il semble qu'äprès les mécormples de l'an dernier le: prévisions 
relalives aux Commples de réglement avec les gouvernements élran- 
gers et aux Comples d'opérations monétaires ont été prudemimeut 
caiculées et qu'il n'y ait pas lieu de craindre des dépassements. 

Par contre l'évaluation relative aux comptes d'avances est mani- 
festement insuffisante, Elle escompie notamment le remboursement 
de l'avante de 2% milliards de francs qui sera consenlie à la Société 
galionale des chemins de fer francais, En outre, elle ne Cent pas 
couple des nouvelles avances que nécessilera le servire des aloca- 
lions aux économiquement faihies qui ex igera au moins une dizaine 
de milliards étant donné le retard apporté à l'organisation des caisses 
autonomes, L'insuflisanre du chiffre envisagé est done inanifeste, 11 
faut, à mon avis, prévoir 60 à 70 milliards au iieu de 6. 

Si nous négligeons les remises de titres qui ne consliiueront pas 
une charge pour la trésorerie, au tuoins celte année, on conslale 
que l'excédent des dépenses sur les recelles des comples spéciaux 
alteindra de 110 à 120 roiliurde, 

En dépit du resserrement actuel du marché monétaire, il esl 
vraisemblable que le Trésor pourrail <e procsrer une telle somme 
tan! auprès de ses correspondants que par des souscriplions de bons. 
Mai: le Gouvernement est trep fermeinen! résolu à maintenir la sta- 
Lilité monétaire pour risquer de se trouver acculé à recourir à des 
avances de l'institut d'émission. On est ainsi incliné à penser qu'il 
s'est ménagé queiques réserves, en particulier du côté des comples 
en liquidation, dont il v a lieu d'altendre, semble-t-il, quelques ren- 
trées supplémentaires, Ainsi, cowme l'an dernier, les recettes el les 
dépenses l'ermportersient également sur les pr visions, de sorte qu'en 
définitive La charge nelle parait devoir être voisme de celle 
esc ompiée, 


Conclusion. 


Puisqu'en somme fout le projet est placé sous le signe de Ja 
nécessié d'assurer l'équilibre de la trésorerie, je voudrais lertniner 
ce bref exposé en évoquant Ja situation actuelle du Trésor, 

est souvent question des difficultés que connaissent actuelle- 
ment les entreprises privées Efles ne sont certainement pas plus 
grandes que celles que s'impose l'Elal. Lorsqu'on songe que les 
opérations du Trésor se chifrent par plusieurs trillions chaque année 
et que son encaisse moyenne esl de l'ordre d'une vingtaine de mil- 
Lards, on en vient à se demander comment l'équilibre de ses mou- 
vememts de caisse peut être assuré avec un si faible volant. 

Sans doule e<t-il bon de « côtoyer le déficit » pour la trésorerie 
Cconine pour le budgel. C'est la meilieure des proterlions contre des 
entrainements. 

Hi est cependant permis de se demander si cette constriction n'est 
pas excessive, Elle risque éventuellement de conduire à des difficnités 
parfaitement inutiles et qui pourraient être Fobjel d'interprétations 
tendancieuses ou méme mensongères, 

Mais <'il est hautement souhaitable que le Tr'sor disnose d'une 
masse de manœuvre plus importante, il faut convenir que le fait 
méine de réussir à gérer les finances publiques avec des disponihi- 
lités aussi réduiles est la preuve Ja meilleure que. dans la période 
äiuciie, l'équilibre des finances publiques est pratiquement assuré. 


EXAMEN BES ARTICLES 
d'unx Ir, — Recettes et dépenses sur compies spéciaux du Trésor. 
Article 4er, 
Comptes de commerce. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés, entre le 1% janvier 1930 el le 
81 décemire 1950, à gérer, Cr, aux lois en vigueur, 1es 
services commerciaux à l'état / 

Les opérations de recettes el de AS de ces services seront 
impulées aux comples spéciaux de cominerce prévus par ledit Cia, 
dans la Timite du découvert qui à élé £xC pour chaque 
Coimple. 

Texte volé par l’Assemblée nalionale. — Conforme. 
Texte proposé pur voire commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et cornmentaires. — Cet article le tableau A 
qui Jui est annexé constituent, après l'article 4, la disposition Ja plus 
iporlante du projel, 


L'intérêt qu'ils présentent est d'ailleurs moins d'ordre financier 
que d'ordre économique, Les comples de coimtacree relracent jies 
opéralions de carartère industriel et commercial auxquelles se (ivre 
l'Elat et les découverts dont is sont assortis donnent la mesure de 
l'ampleur de ces interventions, Sans doute les prévisions de recettes 
et de dépenses qui correspondent au chiffre d'affaires escomplé 
donneraient-eles une indication encore plus précis SH ne s'agis- 
sait, en ce qui les concerne, que de shnples évaluahon<s, On ne 
saurait, en effel, négliger que Je seul découvert à un caractére 

Cette année, les commptes de commerre compris à Félal A sont 
au nombre de 10 au leu de 142 lannie derniére et eacore convientAl 
d'ajouter que, le groupeinent d'achat des carburants devant être 
dissous un mois après la du projet, Je compile 
qua retrace ses opéralions Va entrer en liquidalion, 

Trois comples ont disparu: le compte du ravitaillement général 
définitivement Hqu'dé, Je comple « fournitures d'effets 4° habilte- 
ment aux agents du commissariat général aux affaires allemandes 
et aulrichicunes » qui n'a plus désormais à retracer que des ope- 
ralions de liquidation et entin le comple de « gestion des titres de 
sociétés d'économie mixte appartenant à » qui à été trans- 
formé en compile d'affectation spéciale. 

Par contre, il est ouvert un nouveau compte desünsé à suivre 
tout un ensemble d'opéralions de compensation actuciement etfec- 
tuées par une série de caisses plus où moins autonomes dont 11 3 
aurait à contrôler et à poursuivre fa 
Ce compte est intitulé « opérations de compensation des denrées et 
produits alimentaires », Des indirations plus complèles seront four- 
nies à son sujet à l'arlicie 16 du projet, qui l'institue. 

Deux comples ont spécialement retenu fattenlion de votre Com- 
mission : 


4° Le compte « Achat et cession de malériels relevant des élablis- 
semenlts de l'éducation naliona’e »: 

Ce comple correspond à l'ancien compic « ravilaitlement des 
organisines de H periuet de centralser les achals de 
matériels de classe el de coknice de vacances de leuseimble des 
organismes relevant du ministère de Féducalion nationale, 

Ce compte à fait de nouveau, celle année, l'objet de criliques de 
la part de p'usieurs inembres de la conunission des finances, Notre 
distingué collègue, M. Chapulain, a souligné que ce service prü- 
tiquail des prix souvent supérieurs à ceux que Fon trouvait dans Je 
commerce privé, bien qu'il ne soit assujetti à aucun à 
ajouté que les frais de gestion é'acnt élevés el, au surplus, mal 
connus. À a enfin indiqué que ie mmagasin général de Paris avail été 
récemment incendié et à demandé si je montant des dormmages 
serait porté au débit du compte spécial, 1 

A celle argumentalion, plusieurs coinmissaires onf ohjecté que 
ke service mis en cause présentait trois avantages pour les adminis- 
tralions el élablissements qui avalent recours, D'une part, il 
fournit malériel normalisé qui donne loule salisficion aux 
ulilisateurs, D'autre part, Les prix sont iréquernment inférieurs à 
CEUX dans le commerce privé el, eufin, 1 perimel, pour 
élablissement délerminé, 4e passer l'ensemble ‘de ses commandes 
à uu seul fournisseur, ce qu perioel une économie de temps cl 
d'argent. 

Volre rapporteur a eru devoir recueillir auprès du minière de 
léducalion nationale certain nombre de 
plémentaires. | 

En premier lieu, en ce qui concerne l'incendie qui a endomima 
le 21 janvier dernier le anagasin général de Paris, es dégâls son 
évalués à une trentaine de inillions. Etant donné que l'Elal est 
toujours son propre assureur, aucune police d'assurances ne Couvre 
le Siuistre. H sera donc un crédit bud£élaire, ce qui üppa- 
rait coumme parfaitement nortoal, puisqu'i S'agil d'un service 
australif. 

En second lieu, les achats sont passés en gros sous la forms 
de marchés adiministrabfs, ce qu lobiention de prix d'achat 
particulièrement avantageux; il en résalle que le matériel peut étre 
cédé à de bonnes condilions tait en laissant une inarge bénéticicire 
plus que sufisanie pour couvrir les frais de fonctionnement, 

Le servwe relève directement de l'éducalion nationale et 
de ce fait, il est soumis à un contrôle extréimement étroit. 

Pour sa part, votre commission des finances à retenu surlout 
qu'i n'y avait aucune obligation pour quicenque à 
par l'intermédiaire du compte. Dans ces conditions, il est 
que <i un grand norobre d'élablissements et de pré- 
fèrent s'adresser à ce service plutot qu'au commerce privé, c'est 
qu'its y trouvent des avantages qui justilient, par ‘âme, son 
existence, 

Elle vons propose, en conséquence, d'adopler les disposillons du 
projet qui 1e concernent, 


% Le comple « Gestion de titres des sociélés d'& nomie mixte 
apparlenant à l'Elat »: 

Au sein des sociétés d'économie mixte, l'Elat est associé à des 
intérêts privés et 1 Qui faut se sourmetlre aux régies du droit com- 
En parliculier, da brièveté des délais généralement 


4 


par des à leurs arfionnaires pour Aux ausinenti- 
tions de capital ne permet pas à l'Etat de resiecter a procédure 
budgétaire pour cette calésor.e de dépenses 

En nrésenre de celte néressité de fait, était admis jusqu'à Pen- 
trée en vigueur de Ja réglemeniation relate aux comptes spéciaux 
que les fonds pouvaient êlre fourmis par te Trésor et que l'avanre 
ainsi consentie serait ultérieurement remboursée par un crédit Ed 
gélaire dont le vote emportait régu'arisation 

Ce procédé était invontestablement irrégulier. Aussi l'an dernik 
avait-il été nn compte spécial assorti d'un découvert. A roncur- 


rence de cætle ouverture de crédit, les services chorgés de gérer les 
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des d'écononne mixle possédés par V'Eiat peuvent pré- 2 Des prix de cession aux utilisateurs qui sont fixés par les 
lever sur ce compte les fonds nécessaires pour pru- pouvoirs pubiits et ne suivent pas toujours jimimdialement Jes 
cé ter à loutes les mralions financières jugées intéressantes. variations des prix d'achat. 

Ces dépenses sont donc constiluées par les versements corres- Toutefois les principes mêmes qui président à Ja gestion des 
aux auzimenlalions de capilal, tandis que les rerelles pro- couples de cominerce imposcnt que, sur des périodes prolongées, 
essenbellement de crédits budgétaires et éventuellement l'équilibre du comple soit rétabli ct que les prix de cession Soient 
d'alænat de Lires. Celle derniére éventualilé se réalise très fixcs de inanière à couvrir les prix d'achat et les dépenses du grou- 
rarement, Cependant, depuis là guerre, l'Etat délient des parlici- pement, 


dquises par Allemands et qu'il liquide progressivement, 
sur des montants {rès 


d'ailleurs d'opéralions portant 
dépassant pas quelques millions, 


Giaant aux revenus du portefeuille ils ne figurent pas parmi Jes 
recettes du romople, Hs sont portés au budget. 


Notre éminent collègue, M. Maroger, à appelé l'attention de votre 
conynission sur de fait que Je montant des aulorisalions consenties 
à l'Elat s'élevait en réalité non au montant des découverls, où à 
rodits prévus au budgel, mais àüu lolal des uns et des 


ce! 11 de: 
aulres. 

Pour prendre les chiffres de cette année, le projet de loi n° 8600 
relalif développement des dépenses civiles d'investissement pré- 


voit où chapitre 20 du ministère des finances intitulé « Parlicipa- 
de L'Etat aux augimentalions du capital des sociétés d'économie 
un crédit de millions, ramené d'ailleurs 


mixte où privées », 

à 6.100 inillions par Ja 2e leltre rectificalive à donné lieu 
jrojet. D'autre part, le projet actuel comporte un découxert de 
miilards de sorle qu'au lotal, l'utilisation surcessive du crédit 
büuduslaire, puis du découvert, metlrait à la disposition de lElat 


30,1 milliards pour réaliser ces opérations 

En réaiité, jl faut envisager les choses d'une manière différente. 
Nurmalement le découvert n'a pour objet que de permettre une 
utilisation imiuédate d'une partie d'un crédit budgétaire qu'il faut 
ua certain ‘einps pour mobiliser, Destiné à étre reconstitué par 
l'affectation d'un crédit budgétaire à la dépen<e effectuée, son mon- 


Lant desrait étre sensiblement inférieur à celui du crédit ouvert au 
badzel, Mais le selard apporté au vote des lois de erédit crée une 
cituation toute différente. Tant que le crédit budgétaire n'est pas 


Vols, le ministère des finanres ne dispose en effet que du découvert 
jour faire face aux opérations qui peuvent se révéler nécessaires; 
cest ce qui justifie son importance. 

Quant à l'éventualité de son utilisation pour faire face à un dépas- 
sement da crédit prévu, elle est peu vraisemblable, car le Gouver- 
nement disposant de Ja majorité dans la plupart des sociétés intlé- 
ressies ee ces opérations est maitre de la décision à prendre et ne 
d'cide des auzmentations de capital qu'à bon escient, 

C'est ainsi que lan dernier le compte de commerce comportait 
un découvert de millianis pour une prévision de dépenses de 
12 milliards, cependant que les crédits budgétaires prévus S'élevaient 
à environ 4,5 railliards. Or finalement les dépenses ne se sont éle- 
vées qu'à 4 milliards et une partie du crédit budgétaire est restée 
inutilisée, 

I semble don: qu'il n'y ait pas d'inconvénient ‘à accorder le 
dérouvert prévu au titre de ces opérations. 

Compte tenu de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l'adoplion du présent article et de l'état À qui Jui est 
annexé tels qu'ils figurent au projet qui vous est soumis. 

Vous trouverez ci-dessons des indications romplémentaires en €e 
qui concerne les autres comptes figurant à l'état A. 

Réglement de fournitures et travaux mis à la charge des ädjudi- 
cataires des roupes de bois domaniales et des adjudicalaires du droit 
de chasse dans les forêts de TElait 

Les adjudi-alaires des coupes de bois et du droit de chasse dans 
les forêts de l'Etat sont tenus d'effectuer certains travaux de remise 
en élat, Ceux d'entre eux qui ne désirent pas exécuter eux-mêmes 
ces travaux peuvent se dispenser de cette obligation moyennant 
versement à l'administration des eaux et forêts d’une redevance 
dont le montant es{ fixé par le cahier des charges, C'est alors l'admi- 
nistralion qui effectue, pour le compte des adjuditalaires, les tra- 
vaux dont il s'agit 

Le compie spécial du Trésor reçoit, en recelles, les versements 
des intéressés el supporte, en dépenses, le coût des travaux. Le 
montant de ces opérations prévu pour 190 est identique à celui 
fixé pour 1919, soit 129 millions de francs pour la remise en état des 
coupes de bois et 6 millions pour es travaux mis à la charge des 
adjudicataires du droit de chasse. ‘ 

Mémme si le coût des travaux se révèlait légèrement supérieur an 
montant de la redevance demandée aux adjudicaltaires, Fadminis- 
tration des eaux et forêts ne peut dépenser, en tout état de eause, 
que dans la limite de receltes, Ce sont les raisons pour les- 
quelles le compte est présenté en équilibre et sans découvert. 

La gestion du compie étant assurée par les agents des eaux et 
forêts, aucune dépenses de personnel n'est à prévoir à la charge du 
compte. 

Opérations du groupement d'achat des carburants, combustibles, 
lubrifiants et dérivés. 

Aux termes de l'articie 3 de la convention du 28 octobre 1911 pas- 
sée entre l'Etat et le groupement d'achats des carburants, el approu- 
vée par l'acte dit loi du 31 oclobre 1941, le groupement arrête à Ja 
fin de chaque semestre le compte de ses opérations, A l'expiration 
d'un délai d'un rois laissé au directeur des carburants pour formu- 
ler ses observalions où donner son arcord, le comple en question 
est sokk far le versement à l'Elat des bénéfices constatés ou la 
couverture de< perles par l'Elat. 

Les recelles où les dépenses correspondantes sont portées dans 
les écritures du Trésor à un compte de commerce inlituk: « Opé- 
ralions du groupement d'achat des carburants, combustibies, Jubri- 
fiants et dérives 

Les résultats bénéficiaires ou défcitaires dépendent de la compa- 
raison entre: 

19 Les prix d'achat qui sont lifs à la fois aux conditions du mar- 
ché international et des frels, et aux parités monétaires; 


ses 


C'est la raison pour laquelle, bien que Îles opérations du groupe- 
ment atent été rendues déficitaires par fa dernière dévaluation, 
ont éié prévues en équilibre sur l'ensemb'e de l'année 1950. 

Afin de parer toufcfois à des à-coups temporaires provenant soit 
de la situalion des marchés extérieurs, soit des relards dans l'adap- 
lalion des prix intérieurs, il à paru prudent de prévoir une possi- 
blité de découvert, Ce découvert qui élait de 10 milliards en 1949 
a semblé pour 1950 pouvoir être réduit à 4 miilisnis de francs, étant 
donné la clôture prochaine du comple,. 


Subsistances 1nililaires, 


H s'agit d'un service central d'achat approvisionnant les corps 
de troupes et Cerlains services français en Allemagne en vivres (tous 
les vivres y compris les denrées conditionnées, sauf les légumes 
frais), en fourrages et en combustibles. Le recours au servie des 
subsislances militaires est, à quelques exceptions près, obligatoire. 
Les cessions sont cffectuées au prix coûlant majoré d'environ 
10 p. 10 pour convrir les frais généraux du service, 

En 1919, les dépenses avaient élé évaluées à 20.750 millions, les 
recelies à 20.10% millions et le découvert avait été fixé à 8 milliards. 
En ce qui concerne les dépenses et les recettes les opérations actuel- 
lement effecinées ou envisagées permettent de penser que les mon- 
fants prévus il y a un an ne seront pas atleints, Quant au dérouvert 
effectif, il était, en octobre 1919, de 5 milliards environ et à la fin 
de l’année il élait légèrement pius élevé, 

Pour 1950, les chiffres proposés: 16.849 millions en dépenses et 
17.617 millions en recettes, sont sensiblement inférieurs à ceux pri- 
vus pour 1919, Les raisons en sont es suivantes: 

Diminution de la populalion civile française dans les territoires 
ocenpés ; 

Diminotion de la consommalion de certaines denrées du servire 
de l'intendance secs) per suite de l'abondance de cerlains 
produits que ne fournit pas ce service (pommes de terre); 

Remaniement des ranports entre le service des subsistances et 
les économats de Yarmée, ceux-ci pouvant intervenir, dans certains 
cas, directement entre le commerce el certains consommateurs; 

Diminution de l'effectif des chevaux; 

Possibilité donnée aux corps de troupe de s'approvisionner en 
combustibles dans le comimeree, 

Les recelles et les dépenses prévues pour l'année en cours fé 
décomposent de la façon suivante: 


Recettes. 
LE — Vivres: distributions et cessions normales, 12.232 millions; 
cessions à la Frince d'outre-mer, 2,759 millions; HN. — Fourrages, 
63 millions; HE — Combustibles, 1395 mnillions, — Total, 17.017 
millions. 
Dépenses. 


1 — Vivres : achats pour consommation courante. Métropole, 
Afrique du Nord, territoires occupés, 11.053 milhons; achals pour 
cessions à la France d'outre-mer, 2.619 millions; fournitures et dis- 
{ribulion à la ration, 90 millions: IL — Fourrages, 575 millions; 
HI, — Coinbustibles, 1.263 millions: IV, — Dépenses d'exploitation, 
1.209 millions. — Total, 16.832 millions 

Seules les dépenses d’explolation seront en 195 supérieures à 
celles de 1939 pour un montant de l'ordre de 300 millions. I s'agit 
essentiellement de dépenses de personnel, de stockage, d'emballage 
et de transport, 

Le montant du découvert, fixé à 8 miliards par la loi du $ mars 
1919, ne subirait pas de changement, I est inférieur à la valeur 
des stocks qui, au 31 décembre 1919, aiteignaient environ 10 mil- 
ljarde. H est néanmoins suffisant, le comple disposant d’un avoir 
(dotation initiale et! réserves) de Fordre de 5 miliiardes, Le volant 
de trésorerie maximuim dont disposera le Compte en 190 sera 
done de 13 milliards. Ce cluffre correspond, en gros, aux besoins 
du compte pendant les périodes de « pointe », 


Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines. 

Comme il a élé indiqué dans Fexpasé des motifs de la loi dn 
S mars 1949, ce compte provient de la fusion de deux comples 
antérieurs retraçant l'un, les prix d'achat et de vente des biens 
préemptés par l'Etat, l'autre, les receiles et dépenses afférentes 
à la vente 2 mobilier de J'Etat. En ce qui concerne cette dernière 
catégorie d'opérations, Les recelles proviennent d'une partie de la 
taxe perçue à l'occasion des ventes, Jes dépenses étant celles affc- 
rentes à loule vente pubhque, c’est-à-dire de transport, de maga- 
sinage, de publicité, ainsi que la rémunéralion du personnel. 

En 1950, le compte retrace en outre les opérations relatives à 
la vente de certains avoirs allemands en France, Il est crédité du 
montant des ventes effectuées et débilé des sommes à revenir sur 
ce montant respectivement à Foffire des biens et intérêts privés, 
à la caisse autonome de la reconstruchion ou au bubhget, Il s'agit 
là d'une simple opération comptable devant se solder exactement 
en équilibre 

Les dépenses prévues en 1919 étaient de 200 millions, les recettes 
de 400 millions, Un découvert de 25 millions avait été accordé au 
compte pour lui permettre notaminent de supporter, en matière de 
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yréemptions, le décalage existant inévitablement entre Fachat d'un 
iumeuble ou d'un fonds de commerce et sa revente. 

Pour 1990, le montant des recettes et des dépenses sera sensi- 
hieimnent plus élevé par suile de la comptabilisation au cenmpte des 
opérations relatives à Ja liquidation des avoirs allemands en France. 
Les prévisions atteignent L3SE millions en recettes et millions 
en dépemses. Ces deux chiffres se décomposent comine suit: 

Recettes {en de frames): 

Report de lexercite précédent, 446: opération du service des 
senutes mobilières, 220: de certains avoirs aile- 
1.008; opéralions de préemption, 45, — Total, 

bépenses (en millions de francs): 

Opérations. du service, des ventes mobilières, 100: Complabili- 
sation de ccrtains avoirs allemands, 12080: épéralions de préemp- 
tion, 20; dépenses de persommel (reversées am hidget généræl), 26; 
reversement au budget: général du bénéfice cominercial de 19#, 200. 
— Total, 1.316. 

Le ms à nonveau procure au compte une trésorerie suffisante 
qui rend inutile loctroit d'un découvert, 


Réception et vente des marchandises de l'aide américaine. 


Ce compte retrace, én receltés, fe montant des envaissements 
par l'Etat sur les importalions des produits de l'aile Mar- 
chat ct en dépenses, le montant des sommes Hloquées au crédit 
c'est-à-dire la contre-valeur des payements eflectués par 
trésorerie américaine aux exportateurs, 

IL et extrêmement difficj'e de faire des prévisions, Si l'on peut 
connaitre approximativement le montant de l'aide américaine pour 
le premier semestre 1930, par contre, élant donné que l'année 
ne commence que le ter aux Elats-Uuis, on ne peut 
-noir, avant que Île congrès se soit prononcé, l'iraportance de 
l'aile que la France récevra an cours du: deuxième semestre. Cet 
cit de choses avait conduit à ne faire auctme prévision en 199. H 
convient d'adopter mêrre réseme pour 4950, 

Les indieattons suivantes peuvent néanmoins être données : 

En 1949 le montant des opérations retracées Dar le cmpple a 
: de l'ordre de 300 mill'ards de francs; 

Pour le premier semestre 1950, on peul avancer le chiffre de 
intliards de francs. 

Le comple «doit. normalement s’équihbrer; de plus, les crédits 
piécèdent les débits; cependant, dans des vas exreptionnels (erreurs 
de facturation ne permettant pas la récupération sur Iles impor- 
latcurs dans délais ffxés, diffieultés passagères dé frésorcrie 
cmpéchant momentanément cérlnins organismes publics gras impor- 
tuicurs, tels que N. C de s'acquitter immédiatement), le 
compte peul présenter provisoirement un excédent de dépenses. 
1! huporte donc de prévoir une possibilité de découvert dont le 
nuntant pour 19:0 a semblé devoir Clre fixé au rnème chiffre que 
pour 1949, soit 15 milliwrds de francs. 


Assurances et réassurances maritimes et transports. 


Ce compte a pour objet de permettre au service des assurances 
marilimes de rcaliser diverses opéralions d'assnrance et de rias- 
irklispensables à l'économie française et que bes 
d'assuramecs francaises Cirangères opérant en France sont 
dans l'impossibilité d'effectuer où ne peuvent réaliser sams le con- 
cours de la réassurance de l'Etat. 

Ces apéralions, qui s'entendent pour les (ranshorts effectués dans 
le inonde entier, sont Les suivantes: 

lo .Assurance direcle par le Servire, des risques de guerre, rmines, 
guerre civile, grèves, émeules et mouvements populaires: 

Des corps dé navires; 

Pes marehandises ou valeurs transportées par voie maritime : 

2o Assurance directe par le service des mêmes risques, mais 
sans interruption pendant les séjours intermédiaires, pour des mar- 
chandises tranzpertées d'un point initial à l'intérieur d'un pays 
Jusqu'à un lieu de destination final à lintérieur d'un autre pays 
(assurance dite « de bout en »): 

oo Réassurante des rsques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandices, pendant ia période où le marthé fran- 
Gtait coupé de ses réassureurs internationaux habituels (altri- 
bation temporaire. actuellement en cours de liquidation) ; 

Réassurance des compagnies d'assurance francaise et étran- 
gères, etlorisées à praliquer en France des opérations d'assuranre 
Coulre les risques de guerre, mines, guerres civiles, grèves, émeutes 
€ mouvements populaires pour: 

Les corps de navires; : 

Les marchandises où vateurs (ransportées par voie maritime: 

Les marchandises ou valeurs cransportées par voie terrestre, flu- 
ou aérienne ; 

Les corps de navires de navigation intérieure; 

Les camions. 

Les dépenses résultent essentiellement de règlements de sinistres. 
Les recettes de l'encaissement des primes et de certaines 
ressources accidentetles, 

Les prévisions de dépenses et de reccties pour 1919 s’'é evatent 
respectivement à 960 millions et 309 millions. En ce qui<oncerne les 
premières, Je chiffre prévu se décomposait ainsi: 69 milions de 
dépenses nouvel! es; 9%) millions de dépenses en règlement de si- 
nistres anciens, En fait, le gros travail matériel et juridique 
par la Tiquiaation de ces sinistres n'a pu être terminé en fin d'année 
et 400 millions environ seulement ont dépenses par le apte. 
thiant aux receltes ; les prévisions faites l'année dernière sont très 
inférieures à la réalité puisque le: sommes encaissées par be compte 
ul 31 décembre 199 avoi Sinaient le milliard. Cet état de choses 
provient, d'une part, de la restitution par les Aliés de ceriainss 
Cargaisons saisies pendant. la guerre, d'autre part, de l'importanre 
juhabituelle des assurances et réassurances € antrack es au cours de 


1919 auprès du servie des assurances maritmnes du fait de f'évotu- 
tion de certains événements internaliomæux. Ceux-ci élant de nalte 
à accroitre le nombre simsires, Fexcédent de recelles con<s'ats en 
1919 est susceptible d'avoir sa contrepartie en dépenses dans ‘es 
années à 

Pour 1959, les prévisions se Chiffrent à 52% en derercrs 
et 309 mil ions en-recelles, Aucun découvert n'est prévu, le compte 
avant des disponibilités qui assurent une trésorerie te. 
Les dépenses de personnel que le comple rembour<sera au budget 
général s’éléveront aux chiffres qu'en 19, soit 11.240 
frames pour les trailements 2 500.009 francs pour les indemn ts. 


Optralions concernant Les entreprises sous rlquisilion. 


Les modalités de fonctionnement de ce compte ont 
dans Fexposé des molifs de La loi du mars 1949 Rappeions qu'un 
certain nombre a’entreprises ont élé piacées Sous: régis apres 
la Libération et qu'aux termes de lartice 3 de Ja loi du 3 =cp- 
tembre 1947 la gestion provisore est considérée comme faite pour le 
compte de l'Etat jusqu'à la ces-ation de: réquisilions. Le 
Trésor ect crédité du rrontant &es bénéfices réalités des 
pertes lorsqu'il s'est en produit, En outre, que ques 46- 
penses accessoires failes par les commissions charsées de dresser les 
et inventaires telles que les honoraires d'experts-compiab'es, 
aes obligatoires dans la presse, ele, 

Les dépenses et les recellez constatés au comnle seront les unes 
comme les autres de Fordre de 300 millions. On avait espéré au 
moment de la préparation de loi du rmars deèrn er que 
des opérations serait terminé le 31 décembre 1949. En ta't, il n'a 
pu en êlre mnsi. Les difficultés auxqueles se son! heures les 
missions de tiquidation ct d'arhilrage pour déterminer de facon 
exarle les résubats de La pérode de réquisiton n'auront pas permis 
a'apurer au courz de l’année 1949 Ja total'té des opérations 
péndant ces réquisitions. Anssi, au 31 décembre dernier, les déjenses 
insériles au conple n'élaient-eles que de 100 millions de francs 
environ et les reételtes d'nne cinquantaine de mill'ons 

Pour 1950, on peut prévoir en dépenses 400 mi lions el en reretles 
50 millions, Le découvert à 100 millions pour 1919 pourrait 
être maintenu au méme chiffre. 


Opérations de compensation sur denrées el produits ulinentaires, 


L'ouveriure de «ce compte est prescrite par l'article 46 du projet 
de bi. 

Les :prévisons de reteltes, de dépenses et découvert sont 
justifiées dans l'exposé molifs de cet 


Article 2. 
Comptes d'alfectalion spéciale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés à engager, à Lauider et à crdonnr 
au cours de Fañmée 490, les dépenses énumérées à l'état dort 
le total est arrêté à 45.869 de franes. Ces dépenres ser: rt 
impatées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 6ta: 

Le ministre dés finances et autorisé à percevoir, entre Le fer jane 
vier 1950 et le 31 dévémbre 190, les recettes énumérées à l'état 
dont le total est évalué à 45.869 millions de frañes, Ces rerefte 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 
Ctat. 


Texle voté par l’Assemblée nalionale, — Conforme. 
Texte proposé par votre cormmission, — Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — Le nombre des comptes d'a 


cette catégorie s'est sensilement accru paisqiu'il y en à 10 au lieu 
de 7, bien qu'on en aït supprimé 2. 

Les cinq comptes nouveaux ouverts par le présent projet sont les 

lo Le comple «Réception des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire » : 

Cé compte est ouvert par l'article 1 du présent projet. I est 
destiné à dégager à tout moment le montant de l'aide qui nous est 
fournie gratuitement par l'Amérique au titre du plan d'assistant 
militaire. 

C'est un simple compte d'ordre auquel ne figurera ancune de 
dépenses :entrainées. par le débarquement et la mise en place 
matériel livré, lesquelles seront couvertes au moyen de crédits bd 
gélaires. 

20 Le compte « Dépenses diverses en contre-partie de laide ani- 
ricaine » 

Ce compte est créé par l'article 1% fer. L'exposé des motifs qui 
figure sous cet article expose les raisons de <a création. 

30 Le compte « Opérations sur titres remis en règlement de lunpoôt 
de solidarité nationale »: 

Créé par l'article 60 du présent projet, ce comyle est destiné à 
suivre l'eucaissement l'emploi des revenus produits par 
à revenu variable qui n'ont pas CLÉ cédés à la société nalionare 
d'investissement et qui, de ce fait. sont restfs la propriété de 
ainsi que des arrérages du portefeuille des valeurs du Trésor 0 
l'Etat à également conservés. 


Par conséquent, Les dividendes distribués sur les actions cédées 
à la sociélé nationale d'investissement ue figurent pas À ce Coinple 
Si cet organisme, qui n'a pas encore arrêté les résultats de son pres 
mier exercice social, distribuait cette année un dividende, 1e montant 


des sorames encaissées serail versé au budget en tant que revenus 
de participations publiques. 
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Rappelons à ce sujet que la société nationale d’inveslissement 
créée au début de Fannre 1949, à été constituée, à l'origine, au 
capital de 2 mnilliards divisé en 400.000 actions de 5.000 francs, dont 
250,000 étaient la propriété de l'Etat. 

-Lonformément dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 
491, modifiée sur ce point par un décret du 30 octobre 1948, les 
titres de l'Etat, rémunérés par {800 millions d'actions d'apport, on! 
éle évalués sur la base du cours au 4 juin 1935 où au prix de revient 
de ces titres. 

Au début de celle année, un nouvel apport de titres provenant 
de linpôt de solidarité nationale a élé consenti dans les mêmes 
conditions à la société nationale d'investissement qui porté sur 
Capital de 2 milliards à 2.8 milliards de francs. 

\insi une élape Sinon décisive, tout au moins appréciable, à été 
parcourue vers la liquidation du portefeuille détenu par l'Etat qui 
pourra céder les actions d'apport qui Jui ont été délivrées par la 
Soriété nationale d'investissement, dès que le ciimat boursier devien- 
dra plus favorable. 

Le compte « Fonds national »: 

Ce compte est ouvert par l’article 11 du présent projet. Il se 
aux deux d'investissement qui retraçaient l'an 
dernier les et les dépenses effectuées par le fonds fores'her 
national 

Non seulement cette transformation s'inscrit dans la réforme plus 
générale qui a considé à supprimer des comples spéciaux tous les 
comptes d'investissement, inais elle présente Yavantage de regrou- 
per désormais en un compile unique lensemble des opérations 
effectuées par cet orsanisme, ce qui facilitera le contrôle parlemen- 
tire. 

59 Le compte « Fonds de soutien aux hydrocarbures ct assimilés 
d'origine nationale 

Ce compte est créé par l'article 15 du présent projet. 

Ce nouvel organisme désormais les atiribulions du 
groupement d'achat des carburants qui, présentant un caractère 
permanent, devront se poursuivre après la suppression de l'organisme 
qui, jusque-[à, les a effectuées, 

Telles sont les modifications intervenues par rapport à l'année 
dernière en ce qui concerne celte caléyorie de comptes. 

Volre commission à examiné avec ure particulière attention le 
compte qui retrace les opérations destinées à favoriser Ja production 
des 

La péréquation que réalise Ja taxe d'encouragement à la prodüe- 
tion texüle continue à faire l'objet d'appréciations très diverses sui- 
vant les milieux intéressés, 

D'un côté, en effet, les parties prenantes qui sont constituées par 
les cullivateurs et les grandes fédérations industrielles, insistent sur 
l'intérèt que présente lencouragement dont ils bénéficient, cependant 
que Les parties versantes représentées par les fabricants individuefs 
s'élèvent avec véhémence contre la perception d'une taxe qui grève 
leur prix €e revient. 

En réalité, la question est dominfe par le fait que la sifnation 
du pars en ee qui concerne Fapprovisionnement en matières textiles 
Spparait conune singulièrement grave, 

En particulier, les importations massives auxquelles il nous faut 
procéder en matière de coton brut et de laine grèvent lourdement 
hotre balance commerciale vis-à-vis de la zone dollar et de la zone 
sterling. 

semble que jusqu'à présent re soient surtout des préoccupations 
seutiinentales qui aient guidé Faction des services publics pour 
lnainteoir certaines cultures ayant un caractère traditionnel. 

Eu ce domaine comme en tant d'autres, il faudrait commencer 
par savoir exactement ce que lon vent. C'est seulement ensuite 
que les movens à melbre en pourront être proportionnés aux 
buts poursuivis, Le défaut capilal du système actuel est de re 
pas élire suffisamment effleace. Il est bien évident que ce n'est 
pas avce 1.29 millions de franrs que l'on pourra encourager réel- 
lement le développement des textiles métropolilains, ni melire en 
aure les moyens considérables qu'exigerait le développement de 
la culture du coton dans les terri oires de Y'Union francaise, 

Sons reserve de celle nbservaltion, votre commission n'a pas 
d'objection à formuler contre 1e texte même de l'article ni contre 
l'état B qui x est annexé, et elle vous propose, en conséquence, de 
bien vouloir les adopter. 

Vous trouverez ci-dessons des renseignemen's fouchant charun 
des comples visés au présent ariicle, 

{o Opérations effeclnées en application de la loi validée du 13 sep- 
tembre 445 portant création d'une taxe d'encouragement à 
production textile: 

Comme il vient d'être exposé, ce comple retrace l'emploi au profit 
des producieurs de malières textiles du produit de la taxe d'en- 
couragement créée par la loi du 15 septembre 19%. 

Celte {axe frappe arluellement les ventes et importations de 
produits composés en tout où majeure partie de fibres textiles; 
depuis le début de l'année 1945 elle à, en effet, cessé d'êire perçue 
sur les ventes à lexporta'ion de ces mêmes produils (art. 91 de 
Ja loi de finances du 41 dérembre 145). 

Les redevables de la taxe d'encouragement à la production {extile 
sont les entreprises relevant de l'industrie textile et assujelties à 
la taxe à Ja produelion de 12,50 p. 400, 

Porté de 4 à 6 p. 100 par Ja loi validée du 15 juillet 1944, le taux 
de la taxe d'encouragement a été successivement ramené: 

A 2 p. 149 à comp'er du {°* mai 1946, en ver:u de l'article 110 
de la loi de finances du 7 octobre 1%6; 

A 1 p. #00 à partir du {7 mars 1M7, par une décision conjointe 
prise par les ministres des finances el de l'économie nationale 
(B. O0. S. P. du 21 mars 1M5), dans le cadre de la politique géné- 
Tale de baisse des prix; 


A 0,20 p. 100 pour la période du {1 janvier au 31 décembre 1953 
ar L'article 19 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 1938 relative à cer- 
aines dispositions d'ordre fiscal. 

L'aricle 294 du décret n°? du 9 décembre 1918 portant 
réforme fiscale a nrévu le maintien de la taxe d'encouragement à 
la production texiile au taux de 020 p. 109 jusqu'au 31 décembre 
1929. Ce laux à été provisoirement reconduit jusqu'à la promulga- 
tion de la loi des voies ct moyens pour l'exercire 1950 

La loi du 6 janvier à, en même feimps, institué sous la 
présidence du ministre des finances et des affaires économiques, 
un comilé de con'role composé de représentants du Parlement, 
de Ja cour des comptes, de ladminis'ralion, ainsi que des organi- 
sations syndicales agricoles. Aux termes du décrel n° 48-60 du 
6 avril 1918 qui a fixé ses madalités de fonclionnement, ce comité 
doit donner son avis sur le programme général d'encouragement à 
la production textile et sur les demandes de subvention; il doit, en 
oure, lui être rendu comple de l'emploi des ressources provenant 
de la taxe créée par la loi du 13 septembre 1%43, Les membres du 
comilé de controle ont été nommés par le décret n° 49-165 du 
4 avril 1949. 

Depuis sa création jusqu'au 31 décembre la taxe d'encour1- 
gement à Ja production textile a produit 10.200 millions de franss. 

Les versements aux producteurs de matières textiles revêent 
deux formes, 

D'une part, le produit de Ja taxe est utilisé pour encourager sons 
la forme direste le développement de certaines activités telles que: 

Propagande en faveur de la séricicullure; restauration des maga- 
neries; élevage ovin: cul'ure rationnelle du genêt; cullure des 
plantes de remplacement du jute en Afrique noire; instituts de 
recherches, ete, 

D'autre part, il sert à compenser par le versement de primes aux 
producteurs intéressés, l'excès dun prix de revient des principaux 
lexüiles français (laine, lin, soie) par rapport aux cours mondiaux. 

Pour 1949, les lois des S mars et 22 juillet derniers avaient évalué 
le produit de la taxe au cours de l'année à 700 millions. Les crédits 
ouverts pour les Versements aux producteurs de matières textiles 
s'élevaient à millions. devaient êlre couverts en dehors dun 
montant de la taxe par un prélèvement de 1.590 millions sur les 
disponibili és du fonds de réserve, Celui-ci, en conséquence, devait 
passer de millions au 91 décembre 1948 à 2.292 millions au 
31 décembre 1919. 

En fait, le produit de la taxe à atteint en 1949, environ 1.200 mil- 
lions, soil #0 millions de plus que les prévisions, Le fonds de réserve 
s'élevait done au 31 décembre dernier à 2.792 millions environ. 

Pour 1%, le produit de la taxe, en admettant que son aux 
demeure jiuchangé, est évalué au montant des rentrées de 1949, soit 
4.200 millions. A ce chiffre s'ajoute le solde crédi'eur du compte 
au 31 déceinbre 1939; le montant total des recelles escomplées en 
190 alleint donc 3.2 millions. 

En ce qui concerne les dépenses, il est proposé de reconduira 

urement et simplement. le montant des versements aux prodic- 
eurs aulorisé en 1%49, soit 2.300 millions en nombre rond; le ver- 
sement au fonds de réserve atleindrait 1.692 millions. 

20 Opéralions de receltes et de dépenses afférentez: à la réalisa- 
lion des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne : 

La société nationale de vente des surplus, créée par la loi n° 46- 
4817 du 24 août 196, a été chargée d'assurer la liquidation des 
surplus alliés et de cer'ains bicns de provenance allemande. Les 
opéralions de la société nationale de Vente des surplus sont retracées 
dans un compte spécial du Trésor où figurent en recettes le produit 
des ventes réalisées et, en dépenses, un versement forfaitaire à la 
société nationale de vente des surplus desiiné à couvrir les frais 
de fonclionnement de cet organisme, le remboursement de divers 
frais engagés par la société pour la remise en état, le transport et 
le stockage du matériel, les frais d'acquisition de ce matériel et 
l'affectalion du reliqual. 

Le décret no 49-521 du 14 avril 1949 a décidé Ja mise en liquida- 
tion de la société, L'actif de liquidation devant revenir à FElat, 
une nouvelle ligne de recettes à élé ouverte au pe des surplus 
par Ja loi n° 4ÿ-9Sf du 22 juillet dernier. Les opérations restant à 
ellecluer sont réalisées par un organisme liquidateur qui aura 
vraisemblablement terminé sa lâche à la fin de 1%. 

En 1919, le montant des ventes tant des surplus alliés que des 
biens de provenance ullemande avait été évalué à 12 milliards de 
francs, En fait, l'ancienne société des surplus, puis l'organisme liqui- 
dateur ont procédé dans l'année à des ventes d'un montant tolal 
de l’ordre de 16 milliards. 

Pour 1950, le montant des ventes qui seront réalisées à été évalué 
à 6 milliards pour les surplus alliés et à 3 milliards pour les biens 
prélevés en Allemagne. Ce dernier chiffre ne tient compte que 
des malériels transférés et effectivement pris en charge par la 
France. Si les démontages et transferts d'usines décidés par l'agence 
interalliée des réparations au bénéfice de la France mais non encore 
effectués le sont intégralement, le chiffre de 3 milliards pourra étre 
porté à 6 milliards. Dans ce cas, les crédits de dépenses pourraient 
être majorés à concurrence de l'excédent de receltes constaté, par 
application des dispositions de l'article 2, paragraphe 5, 20 de la loi 
du S mars 1919. 

En recettes figurera également le versement à l'Etat de l'actif de 
la liquidation de l'ancienne société nalionale de vente des surplus; 
le montant peut difficilement en êlre évalué dès à présent; il est 
donc proposé de ne prévoir ses versements que pour mémoire. Le 
reliquat des exercices antérieurs n’a été porté au compte que pour 
mémoire également; il a permis à l'organisme Jiquidateur de con- 
vrir ses frais de fonctionnement pendant les premiers jours de 
l’année en attendant que les prélèvements forfaitaires sur le pro- 
duit des ventes lui procurent les ressources nécessaires, 

En ce qui concerne les dépenses, il y a lieu de prévoir: 

Le versement forfaitaire à l'organe de liquidation qui, calculé 
au taux acluel de 10 p. 400 du montant des réalisations, doit étre 
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jn-crit pour 900 millions (cette somme couvrirait également les frais 
cners engagés à l’occasion des ventes el la ligne de dépenses fisu- 
junut à ce titre en 41939 serait supprimée); 

L'atfectation à la caisse autonome de Ja reconstruction du produit 
&es ventes des biens de provenance allemande prévues par l'article 2, 
‘de la joi du 31 mars 1948 qui a créé cet organisme, La dépense 
à prévoir à ce litre s'élève à 3.900 millions. Elle comprend 1.290 mil- 
hons restant dus sur 1949 et 2.700 millions à verser au litre de 1950 
quontant des ventes diminué du versement forfailaire de 10 p. 100); 

Le versement au budget général, à titre de fonds de concours, 
d'une soinme de 180 millions en vue d'assurer la protection el Ja 
concervalion des plages de débarquement allié en Normandie, 

1H convient de rappeler à cet égard que le Gouvernement des 
Tlals-Unis a cédé gratuitement à Ja France diverses épaves amé- 
saines déemeurées sur les plages de débarquement, La vente de ces 
cpues à été assurée par Ja S. N. V. S. el son montant! inputé au 
cunupte spécial retraçant les opérations de recelles et de dépenses 
uïcrentes à la réalisation des surplus américains e©l des biens 
yeclevés en Allemagne. Le produit de la vente d'une parle de ces 
éoives doit tre affecté à l'éditication de monuments destinés à 
commémorer les événements du 6 juin 191% Le montant encaissé 
pur la S. N. V.S., à l'occasion de la vente des épaves dont il s’agit, 
et reversé au compte spécial du Trésor s'élève à 180 millions de 
francs, après dédueclion de la comimission forfailaire à 
permettre à Ja société de couvrir ses frais de fonctionnement, Le 
projet envisagé comprend, d’une part, l'érection de monuments 
eouuncmoratifs el la construction d'une salle d'exposition à Arro- 
monche<, d'autre part, la reconsiruection de denx monuments Jisto- 
rioues détruits et laménagement-d'un cenire d'accueil destiné aux 
anciens combattants et à leurs familles. Le coût de la première partie 
du projet serait de 100 millions de franes, celui de la seconde de 
rnillions, Ces dépenses seraient naturellement, comme toutes les 
deponses budgétaires, soumises au contrôle des dépenses engagées; 

Lufin, le versement au budget général du solde créditeur du 
conpte: 4020 millions. 

L'ant donné que le montant de chacune de ces dépenses doit étre 
#actement calculé d’après les recettes constatées, il convient de 
conférer un caractère évalualif aux crédits qui scront ouveéris pour 
y faire face. 

2 Fonds de garantie des litres néerlandais circulant en France: 


La loi no 48-1456 du 21 septembre 198 à institué un fonds de 
garantie des'iné à assurer la couverture des risques résultant de Ja 
consolidation des Uilres néerlandais régulièrement déclarés, cireulant 
<n France et admis à la cote d'un marché de bourse en France. 
Ce fonds est alimenté par une taxe de validation et une laxe de 
hrs dont ie taux à été fixé pour lune comme pour l'autre 

La taxe de validation s'applique à la valeur des titres caleulfs 
d'après les conrs cotés à la bourse d'Amsterdam. La taxe de parti- 
cipalion est perçue à l’occasion de la participaiion des litres néerlan- 
duis détenus à létranger à des opérations d'augmentation de capital 
par Fintermédiaire d'un établissement de banque en France, Elle 
porte Sur la valeur nominale des attributions diverses dont ces litres 
sout appelés à bénélicier. 

Les opéralions de fonds de garantie sont relracées dans un compte 
d'affectation spéciale qui recoit en recetlles le produit des taxes 
jistituées par la loi du 21 septembre 1948 et supporte en dépenses 
les frais d'achat des titres néerlandais destinés à être remis aux 
porteurs francais de bonne foi en remplacement des titres qu'ils 
delenaient et qui ont été frappés d'opposition, 

Lors de la préparation de la loi du 8 mars 1949, il était permis 
de penser que l'ensemble des opérations qui doit s'équilibrer aux 
alentours de 1.200 millions serait terminé au 31 décembre 1949, En 
fait, si la plus grosse partie des recettes était déjà encaisste à 2ette 
il n'en restait pas moins de nombreux porteurs à indemaiser. 

Au 91 décembre 1949, le total des recelles alleignait 1.025 aliions 
cuviron et celui des dépenses 513 millions. Il subsislait done, à ceite 
date, un reliquat d'environ 512 millions. 

Pour 1950, où prévoit. outre le report de ce solde créditeur, 273 mil- 
lions de recelles nouvelles et 787 millions de dépenses, Ces chiffres 
se décomposent cormme suit: 


Report du sokle créditeur au 91 décembre 1939, M2 millions. 
Produits des taxes, 270 millions. Revenus des titres déposés à Ja 
caisse des dépôts et consignations en attendant leur remise aux 
âilribultaires, 5 millions. — Tolal, 787 millions, 


Dépenses. 


Achat de titres, 274 millions. Versement forfaitaire au gouverne- 
fient néerlandais, 900 millions. Frais de fonctionnement, 15 millions. 
— Toôlal 787 millions. 

les deux dernières lignes de dépenses appellent les précisions 
suivantes : 

Pour ce qui est des titres néerlandais détenus par les Alsaciens- 
lorrains, il était extrémement difficile de procéder à leur valida- 
Won, Aussi le Gouvernement français a-til Proposé au gouverne- 
ment des Pays-Bas de valider l'ensemble de ces titres moyennant 
le versement forfaitaire aux autorités hollandaises d'une somme 
ôe » Millions de forins. Cette solution, plus avantageuse que la 
l'océdure habituelle présente l'avantage de simplifier considérable- 
opéralions. 

Quant aux dépenses de fonctionnement, elles concernent le rem- 
Lonrsement à l'Association française des porleurs de valeurs mobi- 
litres, chargés de l'exécution des opérations de validation, des 


frais de personnel et de malériel qu'elle engage à cel'e fin. Les 
versements sont effectués au vu de pièces jusificalives p'oduites 
par l'association, 

4° Compte d'emploi des jetons de présence et lantièmes revenant 
à l'Etal: 

Ce compte créé par l'arlicle 18 de la loi n° 49-810 du $ mars 

1919 est crédité des tantièmes et jelons de présence revenant à 
l'Etat. I supporte en dépenses le versement des indemnités allouces 
eux adminisirateurs d'Elat. 
En 1919, les recettes et les dépenses avaient été évaiuces à 3 
hons de francs. des restes à paser supsislaient en fin d'anner, 
C'est la raison pour laquelle il à été proposé de reporter ur 19% 
l'excédent de recelles constaté en 1919. 

IL est par äilleurs probablé que les jetons de présence el tan- 
times encaissés en 1950 scront sensiblement supérieurs au mon- 
{ant de ceux qui ont été encarssés en 1949, et atteindrent 12 nul- 
lions de francs. 

5° Service financier de la loterie nationale: 

Les chiffres prévus tant en recettes qu'en dépenses appellent 
les précisions suivantes: 

A. — Recettes. 


Chap. 1. — Produit brut des émissions: 18.600 millions de francs, 

On prévoit 52 tranches de 600.000 billets au prix unitaire de 
860 F dont le produit moyen serait de 300 millions de francs 
(égal au produit moyen des tranches analogues de 1919), soil: 
45.600 millions de francs et 3 tranches spéciales d'un produit 
moyen de 1 milliard de francs, soit 3 milliards de francs. 

Chap, 2. — Art 4er, — Montant des lots acquis sur dixièmes 
racholés: 220 millions de francs. 

Compte tenu des opérations de rachat effectuées au cours des 

remiers inois de 1949, on peut évaluer à 368 millions de francs 

e montant des représentalions de dixièmes qui <eront rachetées 
en 19%: le montant des lots acquis à Ja loterie naltonale au 
titre de ces représentalions de dixièmes rachetées représenterait 
environ 60 p. 100 de celte somme, soit 220 millions de franes. 

Art, 2. — Montant des commissions versées par les Cmctieurs 
de dixièmes: 6 millions de francs. 

Les émetteurs de dixièmes peuvent, avant tirage, présenter au 
rachat les billets entiers et les représentations de dixièmes qu'ils 
n'ont pu placer. Cette opération donne Tien à la perception par la 
loterie de deux taxes dites, Fune, taxe de centralisalion, lautre, 
taxe de rachat. Leur produit est évalué pour 1950 à 6 millions 
de francs. 

B. — Dépenses. 


Chap. 47. — Attribution des lots (crédits évaluatifs): 11.160 mil 
lions de francs. 

La dépense représente 60 p. 100 du produit brut des émissions, 

Chap. 2. — Dépenses administratives (personnel): 72.116.004) F. 

Le crédit (dont les éléments délaillése figurent à l'appui des pré- 
visions de dépenses au chapitre 1180 du budget des finance:) com- 
prend : 

4° Les traitements et indemnités des agents actuellement affectés 
au secrétariat général (compte tenu des modifications intervenues 
ou à intervenir dans leur classement, grade ou classe); 

90 Les traitements et indemnités prévus pour deux agents non 
actuellement en fonction au secrétariat général mais dont la pré- 
sence sera rigoureusement indispensable pour étude et lérmis- 
sion de tranches spéciales en 1950 (un administrateur et un secré- 
taire d'administration) ; 

20 Les traitements et indemnités des agents du service des 
éinissions effectuant des travaux pour le compile de la loterie nalio- 
naie, 

HN y a licu de noter que la somme de 72.116.000 F comprend 
celle de 3.535.000 F, représentant le montant des traitements et 
indemnités du secrétiire d'administration principal chargé de la 
régie de rachat de billets et représentations de dixièmes de billets 
et des agents qui lui sont adjoints, 

Cette dernière dépense est compensée par la recette prévue au 
chapitre article 2. 

Chap. 3. — Contribution au contrôle financier (crédit évalualif}: 
450.000 F. 

Sans changement par rapyort au budget de 1919 (est susceptible 
d'être modifié par application aes dispositions du décret n° 49-1297 
du 26 septembre 19419). 

Chap. 4% — Dépenses administratives (matériel): 212 millions 
de francs. 

Le crédit est prévu pour: 

19 L'impression des bilteis et timbres: 176.3%00.00 F, contre 
430 millions de francs en 1919. La différence correspond à laug- 
mentation Gu coût d'impression des billets entiers, duc principä- 
lement à l’auginentalion du format des billets (nécessitée par 
l'utilisation d'un papier filigrané) et à la nécessité de prévoir pour 
chacune des trois tranches spéciales l'impression de deux séries 
de billets par tranche: 

2» Les frais de tirage: 28.700.000 F contre 23.700.000 F. L'aug- 
meéntation provient principalement de l'accroissement des frais de 
location de salle pour Ics tirages et de l'application à l'année 
entière de l'augmentation de crédits prévue pour quatre mois de 
l'année 1949 au budget supplémentaire de 1949: 

30 Les frais divers de maälériel: 6 milions de francs contre 
.100.000 F. 

4° Location, chauffage, éclairage: 530.000 F contre 140,000 F. 

Les crédits prévus en 1919 au tifre de ces deux catégories de 
dépenses ont élé insuffisants pour faire face aux dépenses réelles; 

59 Remboursement à la préfecture de police des frais de surveil- 
Jance : 150.000 F contre 120.000 F, 
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L'ougineutalion correspond à la modification du taux des rermbou- 
sements de frais exposés par les agents de Ja préfecture de police; 


6e minrévues: 270000 F contre 120.000 F. 

au million supérieur des crédits prévus au 

Chap. à. Frais de placement (erddit évalutif): 651 ruillions de 
fran: 

La dépense représente approximalivement 3.1 p. 100 du montant 
du vroduit brut. L'augmentation du nombre des indivisibles 
conunission p. par rapport au nombre des billets 
divisibles 23 p. 100, nolamment/au titre des tranches spéelales 
ii w l'utilisation du coeflicient 3,3 p. 400 au lieu de 2,1 p. 100 
pire 

Propagande et publicité: 313 millions de francs contre 
mail s de franrs 

Soit: publicité dans la presse: 19 millions de francs; publicités 
ON cr: millions de fraucs 

its comportent reconduction des dépenses prévues pour 
le lancement de trois tranches spéciales, dont uue ayant pour sup- 
port une épreuve Iipplque. 


de 
} 
en cours de 
francs par 

Chan 7. Rachal 
dixit (crédit 


La dépense, 4 


de franrs par rapport à 1949 est 
faire face aux dépenses ‘a- prévoir dans un coptrat 
avec là radiodiffusion nationale: 6 millions 


our 
dise uss10n 
de an. 
de Hhillets et reprise de représentalions de 
évalualif}: millions de franes,. 
sentiellement variable avec les époques, représente 

luosenune 25 p 100 du produit prut des émissions. Elle est 
acnt compensée par Ha receile de 220 millions de francs 
au chapitre 2, arlicte {1e 
Chap. — Remboursement 
alii 
Sans changement par rapport à 1949. 
Chap. 9. Versement du produit net {crédit évaluatif 
131.000 EF (différence entre le montant des receltes 
dépenses 
sur cette 


pour de force majeure (crédit 


Cas 
: ».9920 mil- 
et des 
3.600 millions de francs environ seraient versés 


du budset, Ya différence étant acquise aux 
de laiTuuisie, du Maro et de la Sarre, 


, 
produils divers 
budsels de l'Algérie, 
Opérations sur litres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale : 
Aux termes de l'article 3% de 15-120 du 


l'ordonnance no 


Ai sont 1955, les redevables de l'impôt de solidarité nationale étaient 
autorisés à S'acquitler à concurrence d'une cerlaine fraction de 
leur hnposilion pür remise de diverses valeurs d'Etat. L'article 44 


de la Imèrne ordonnance autorisait en outre les sociétés à s'acquitter 
de leur imposition par remise d'acüons ou de parts au prorata de 
leurs litres de circulation. 

orsque le payement était opéré de cetle manière, le montant 
de étail néanmoins porté intégralement en revctles budgé- 
tures, cependant que les titres élaient pris en charge par un compte 


sikcial, qui était débilé de Jeur valeur de reprise. Le nrême compte 
supporlait ullérieurement les charges de la gestion des titres ct 
holanunent moatant des souscriptions aux ausmentations de eapi- 
tal auxquelles procédaient tés sociétés en cau<e, En revanche, le 
cuinple recevait en crédit lé montant des inlérêts, dividendes ou 
remboursements el le produit de la cession des titres Isrsqu'il x élait 
procédé, Enfin, élaient imputées à ce compte les apéra- 
lions exceptionnelles ue préemption des biens figurant dans la 
déc'aration du redevable 

Les recouvrements au lilre de l'impôt de solidarité natio- 
naie Se faisant de plus en plus rares, le coinple retrace essentiel- 


Jerment, à l'heure actuelle, les opérations afférentes à la gestion du 
portefeuille. avait rangé en 1919 parmi les compies de com- 
Juerce sous l'intitulé « Opérations de recettes et de dépenses afté- 
réutes à l'acquillement de l’uppôt de solidariké nafionale au moyen 
de valeurs émises par l'Etat, d'actions ct parts attribuées à PElat 
et du prix de précrmplion des biens compris dans la déclaration du 
redevable ». 

L'article 10 du présent projet de loi prononce la clôture de ce 
comple de commerce el dispose qu'à l'exceplion des opérations 
concernant Ja préermplion, les recettes et les dépenses qui y étaient 
antérieurement suivies seront désormais relrwées à un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Opéralions sur titres remis en règle- 
ment de l'impôt de solidarité nalionaie ». 

Parmi les receltes, les produits des actions et des valeurs d'Etat 


conservées en portefeuille sont évalués respectivement à 100 et 
inilions de francs, Les ventes de valenrs sont comptées pour 


« mémoire » afin d'éviter toute indicalion susceptible d'influer sur 


les tendances de la Bourse, Aussi bien les cessions ne prendront- 
elles quelque ampleur que lorsque Ja situation du marché des 
valeurs permettra la cotation des titres de la société nationale 


d'investissement. 

Pour ce qui e:t des dépenses, 
n'ont été évaluées qu'à 20 millions, cependant que le solde, soit 
430 millions de francs, concerne les souseriplions aux ausmentations 
de capital auxquelles il est procédé sur les titres pris en charge par 
le compte spécial. 

Au total, les dépenses sont estimées à 450 millions alors qu'elles 
avaient été évaluées l'année dermère à un milliard de franes. 

7° Fonds forestier national: 

Le fonds forestier national à été créé par la loi du 30 septem- 
bre laquelle a chargé le ministre l'agriculture d'assurer 
la reconstitution de la forêt francaise, par l'organisation de travaux 
de boisement et de reboisement, la mise en valeur et la conservation 
des terrains boisés, la meilleure utilisation des produits de Ja forêt 


les reprises des nouveaux titres 


et, en général, par tout ce qui a pour but d'accroître les ressources 
foreslières, de faciliter l'écoulement des produits loreslicrg et de 
mieux satisfaire Les besoins de Ja populalion. 

Les modalités d'application de celte loi ont été fixées par les 
décrets du 3 mars 1957 et du #4 janvier 191$, à j 

Ces textes prévoient pour les travaux de reboisement et d'équipe- 
ment en faveur des propriélaires des terrains, soit des subventions, 
soit des prôts, soit des travaux exécutés par l'Etat, IL est prévu 
également des prêts pour éviler le démembrement et les coupes 
abusives, 

Le fonds forestier national est alimenté par une taxe pereue sur 
les prodrmts des scieries, en ce qui concerne lès gruimes destinéts à 
être seiées en France €t, pour les autres catégories de produc. 
lions forestières, sur l'ensemble des produits de Ha forêt, à lexclu- 
sion des bois de chauflage. Le montant de la laxe s'ajoute au prix 
des produits sur lesquels elle est perçue. Cette taxe est ac tuelle- 
ment recouvrée par l'administration des eaux el forêts. I est envi- 
sigé d'en confier la perception aux contribulions indirectes, Sôn 
taux, fixé À l'origine à % p. 100 du prix des produits furcstiers hors 
taxes, à été abaissé à 6 p. 100 à compter du 4% août 147. Dans 
l'avenir eile sera perçue sur la base du chiffre d'affaires des rede- 
vables et son taux sera diminué pour que sou produil ne soil pas 

Les dépenses et les recettes du fands forestier sont relracées dans 
les écritures du Trésor, En 1949 existaient deux comples d'investisse- 
ment fonctionnant l'un en dépenses, l'autre en recettes. Un article 
du présent projet prévoit que les opérations du funds seront désor- 
mais suivies dans un Comple d'affectation spéciale. Les raisons 
de ce changement sont indiquées dans l'exposé des motifs dudit 
artiche. 

La siluation du décembre 149 
sera la suivante: 


fonds forestier national au 51 


Recettes. 


Recelles de 1947 et 3510299 F, Recctles de 1949 (cnva- 
ron). 2.030 millions de francs, 30 41949 les réceiles 
connues s'élevaient à F.) — au total, environ, 
2.600 mitlions de francs. 


Engagerient de dépenses. 


Engageinent de 1947 et 19848, 1509 409.543 F. Engagement de 1549 
(environ), 2.00 millions de francs. (Au 30 septembre Îles cngage- 
ments de 19319 s'élevaient à 1.952.786.9$ F.) — Soit au total, environ, 
4.100 millions dé francs. 


Déprnses réglées. 


Dépenses réclées en 1917 et Dépenses réglées 
en 1949 (environ), 1.630 millions de francs. (Au 20 septembre 1949 
le mentant des oruonninces de parement ef de délégaiton s'élevait 
à %5.20,3%5 F.) — Soit au total, environ, 2.200 millions de francs. 

La différence entre le montant des recettes perenes depuis Finsti- 
tufion du fonds et celui des dépenses provient de re que les pre- 
mières ont été envriscées régulèrement depuis l'origine du fonds 
alors qne les scrondes ont été an début assez failles, la mise a 
point l'exécution d'un programme général de développement de 
la forêt française entraînant des éfudes préalables assez longmes ct 
une période de démarrage inévitable au cours de Taquel'e les opé- 
rations réalisées ne peuvent avoir que peu d'ampleur, Dès 1950, 
comme on le con<tatera plus loin, Ja situation est renversée, 

Pour 150. l'article 49 du présent projet ouvre des crédits d'engage- 
ment d'un montant de 5.709 millions de francs. 

L'< recettes à provenir de la taxe sur les produits d'exploitation 
forestières et de scierie que des payxements des premières annuiÿ- 
des prôts actuelement consentis pcavnt estimées à 
2.580 millions de francs. A ce chiffre doit s'ajouter le reliquat des 
exercices précédents, qui s'élève à 3.300 milkons de francs. Soit 
au total, 5.00 millions de francs. 

Onant aux dépenses à prévoir en 1950, leur montant à élé éva- 
lué à 3.200 millions. Elles se répartissent à concurrence de 1.606 rmi!- 
de franes sur les engagements nouveaux de ct de 
1.60 millions de francs ésalement sur les engagement antérieurs. : 


Les dépenses de personnel sont réglées sur fe budget de l'Etat, 
qu en est remboursé par des versements du fonds forestier opé- 
rés à lilre de fonds de concours, 

L'article 41 du présent projet autorise l'intervention du crédit 
foncier de France dans les opérations du fonds en ce qui con- 
cerne le versement et le remboursement de prêts consentis aux 
exploilants forestiers. Les raisons qui motvent cette nouvelle pro- 
cédure sont indiquées dans l'exposé des motifs de l'article dont il 
s’agit. I convient de signaler dès à présent que le crédit foncier 
n'asra que comme intermédiaire entre le fonds et les intéressés 
ct que celle facon de procéder ne modifiera en rien la politique 
actuelement suivie par ke ministre de l'agriculture en matière de 
reconstitution et de développement de la forêt francaise. 

So Dépenses effectuées en contrepartie de Faide américaine": 

Ce compte, dont les opérations élatent en 1919 retracées dans 
deux comptes d'invesussement fonctionnant l'un en dépenses, l'autre 
en recelles, comme l'indique l'exposé des motifs de l'article 44 ter 
du présent projet, est, en vern de l'aritrle 22 de la loi no 49-9%% 
du 22 juillet 49%, doté par décrets dans la limite des recettes 
constatées, 

Réception des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire : 

Les motifs qui ont conduit l'Assemblée nationale à ouvrir ce 
nouveau Ccompie d'affectauon spécialc seront exposés à l'occasion 
de larticle 91, 


à 
| | 

| 
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juo Fonds de soulien aux hyjrocarbures et assimilés d'origine 
polionale : # 
e compte est ouvert en vertu de Tartielc 15 du présent projet 
de Jai. Les prévisions de rereiles et de dépenses sont examinées 
yans l'exposé des motifs de cet article, 


Article 3. 


Comptes de réglemnent avec les gourernements étrangers. 
Comptes d'opéralions monétaires, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont aulorisés à gérer entre le 1 janvier 1950 et 
décembre 1950, conformément aux lois en vigueur, les compies 
sceaux de règlement avec les gouvernements étranvers el les 
counales spéciaux de caractère monélaire énumérés à Félal « ». 

Les découverts conslaifs à ces comples ne devront pas excéder 
es miles prévues audit élat. 

Texie voté par lAssemb'ée naïonae, — Conforme, 
Texte proposé par Volre commission, — Conforme. 

des et commentaires, — L'importance de Ja charge 
pi: laquelle doil se traduire le fonelionnement ées comples de règle- 
ment avec j'étranger et les coimples monétaires, n'a pas Inanqui de 
geler toute Fallention de votre commission. 

L'ensemble de ces oféralions entraînera, en effet, une charge 
à environ 100 millards, Toutefois, il importe que 
la plus grande parlie de ces dépenses fera l’objet de remises de 
bons du Trésor el qu'i! n'en résullera aucun décaissement pour la 
au inoins cetle année, de sorte que la charge effective sera 
de l'ordre de 95 miliiards. 

Eant donné que la piupart de ces perles sont Ja conséquence 
de Ja dévaluition monéiaire intervenue en septembre de:n er, 
le caractère inéluelab'e de ces dépenses est manifeste et, dans €ees 
condilons, Votre commission des finances ne peut que inviter 
Je {exite proposé, 

Jo Fonds déposés au Tresor brilannique par !e Trésor français: 

En applicalion de larlicle 4 de l'accord 
nique en date du 27 mars 195, il a él ouvert à la Banque d'Ange- 
un coinple en slerlng, dénommé coinple « B » au Gou- 
icracment francais, 

Le gouvernement biilannique verse en Sterling à ce coraple les 
qu'il estime devoir au gouvernement frahçais, provenant 
Dotamment du remboursement des créances françaises sur le gouver- 
nement du Royaume-Uni, résuidant de là liquidalion de cargaisons 
“pparlenant à des personnes résidant dans la zone frane. 

be son côlé, le gouvernement français verse par le déhit du 
conmple B au gouvernement britannique Jes sommes dont il <e 
reconnait débiteur. 

En fait, ies versements britanniques ont jusqu'à présent supé- 
rieurs aux parements effectués pr le gouvernement français et le 
compte B a dégagé un solde crégileur en faveur de la France 

Le gouvernement français à, après négocialions avec le gouverne- 
ment britannique, obtenu Fautorisation de remployer ce soie dans 
des opérations de dépôt portant intérêt. L'objet du compte spécial 
Hillulé « Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor fran- 
» est de retracer ces opérations de remploi. 

U est à prévoir que les versements brilanniques an compte « B » 
au cours de l'année 1950 seront au moins éqüilibres par des paye- 
ments cor-espondants faits par le gouvernement français aux adini- 
nislralions créancières britanniques, 

il est donc proposé de reconduire sans changement l'autorisation 
de découvert de 2.309 millions de francs donnée pour 1959 par la loi 
du S mars dernier. 

2» Acquisition d'immeubles pour le compte di gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du 23 mai 19): 

Aux termes de l'accord conclu à Washinglon le ?3 mai 196, entre 
la France et les Etats-Unis en vue de régler l'ensemble des qnues- 
Hons relatives au prétbail, à laide réciproque, aux surplus inili- 
lures el, plus généralement, de liquider les deties de guerre, le 
gouvernement français s'est engagé jusqu'au fer janvier 1950 à céder 
üu £ouvernement des Etats-Unis, d'ns la mesure où celui-ci le 
demandera, tels biens immobiiers désignés d'un comimun accord 
à concurrence d'une valeur totale de 15 millions de dollars au plus, 
En outre, le gouvernement français doit également céder au gouver- 
henent des Etats-Unis, sur simple demande de ce dernier et juseu'à 
concurrence de 10 millions de doilars les somines dont les autorités 
sméricaines auront besoin pour acquérir où améliorer des biens 
jniuobiliers destinés à leurs besoins on pour réaliser lelles mesures 
dont les deux gouvernements conwienront dans le domaine de 
l'enseiunement. 

Les engagements contractés par le Gouvernement français portent 
donc sur un montant de 25 millions de dullars qui correspond, sur 
la buse des cours acluels du change, à une somme d'environ 900 mii- 
Biens de francs. 

Afin de prévenir les conséquences de toute flucluation de change. 
le Gouvernement demande qu'il soit m's à sa disposilion une somme 
d'un milliard de francs. 

Le proposé étant destiné à permettre au Gouvernement 
de faire face à des obligations découlant d'un accord international 
qui à éts approuvé par le Parlement, la proposition ne saurait 
Soulever d'objection, 

2 Aide conseutlie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 

Ce comple ouvert en vertu de la loi n° 48-1787 du 25 novembre 
1918, relrace le montant de ia contre-valeur de l'aide américaine 
à partir du moment où elle est versée en compte bloqué à la Banqgne 
France, el jusqu'à ce qu'elle s9ii remise à la disposiüon du 


Il est, en conséquence, crédité du montant en francs de l'aide 
directe, de l'aide indirecte (droits de tirage accordés à la France par 
l'accord de payements intereuropéens). 

IL est, par contre, débité des sommes débloquées sur la contre- 
valeur, soil au profit du gouvernement français, soit au lire de 
l'aide conditionnelle consentie par là France à cerlains pays 
(accord de payements intereurapéens), soit pour conser\ce 
à la disposition du gouvernement des Etats-Unis (quela de 3 p. 100 
prévu par 195 arcords) soit enfin pour le règlement des fra: de 
transport des colis-dons visés par les accords des 28 juin et 23 
Pre Ce ccmpie pe pouvant étre débité que des sommes dont 
il a élé prétlabeiment crédité, ne doit jamais présenter de df'ou- 
vert. * 
4 Opérations de recettes et de dépenses résultant de l'accord 

conclu Je gouvernement de Nouvelle-Zélande : | 

Ce compte retrace les opéralions de recettes et de dépenses résul- 
tant de l'accord conclu le 2 juillet 4937 à Welling'on avec le gou- 
vernement néo-zélandais et relatif à Foctroi à la France d'un crédit 
de millions de livres sterling destiné à permeltre le financement 
d'arhats de laine et autres produits néo-zélandais, La Reserve Bank 
af New-Zealind a ouvert au Gouvernement francais un comple où 
est retrarée Pultilisation de ces crédits, remboursables au plus tard 
le 31 décembre 1997; les crédits cesseront d'étre utilisabies le 20 juin 
1952, méme s'ils n'ont pas été employés à celle date. 

Le compte du Trésor est débilé de la contre-valeur en francs des 
prélèvements effectués sur le crédit de » millions de livres augmenté 
du imontant des intérets. 

IL est crédité des versements effectnés par le groupement de la 
laine, les importations ne portant, en fait, que sur les produits lai- 
niers, majorés d'une commission de 1,90 p. 400 calculée sur le mon: 
laut de la contre-vateur en francs des sommes versées par la Reser\e 
Bank of New-Zealand, celle commission étant destinée à compenser 
les intérêts à la Nouvelle-Z£iande. 

Le crédit est à l'heure actuelle à peu près totalement utilisé, les 
sommes non employées n'atteignent que 160.000 livres, Compte tenu 
des intérêts à payer sur les ürages antérieurs le montant des 
dépenses sera en 1950 de l'ordre de 2% millions de francs; les 
révélles atleindront sensiblement te même chiffre. 1 

LeS versements des importateurs étant postérieurs aux d'bits portés 
au compile il convient de prévoir un découvert dont :e montant devrait 
être fixé également à 230 millions de franrs. 

3° Emploi des fonds de l'aide ainéricaine par Je gouvernement des 
Etats-Unis. 

Les accords bilatéraux prévoient que sur le mon'ant de la rontre- 
valeu” de l'aide américaine un quola de % p. 100 est conservé à <a 
disposition par Le gouvernement des Elals4ni<, et que doivent 
impulés en ouire les frais de transport des colis<lons de certanes 
organisations américaines 

Lors de chaque d'blocage, les sommes correspondantes sont, par 
le débit du comple ci-dessus visé « Aide “onsentie par le gouverne: 
ment des Etats-Unis » portées au erédit du compte « Emmp'oi des fonds 
de l'aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis ». 

Ce dernier compte qui est débilé des prélèvements opérés 
par le gouvernement des Elals-Unis ne peul jamais présenter de 
dé‘ouvert, 

6° Emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers 
accords relatifs aux biens ennemis liquidés à Fétranger au profit de 
la France au litre des réparations ou Hibérés du séquestre en Franre: 

Ce compte précédemment inlitulé « Compte d'emploi des dires 
versées au Gouverncinent français par le gouvernement ilalien en 
exécution de l'accord du 29 noveinbre 1937 » est crédité de la confre- 
valeur d'une part des 9% muliards de lires versées par le gouverne- 
ment ilalien en contre-barlie de la tevée par le Gouvernement fran- 
çais des séquestres placés sur les biens italiens en Frante, d'autre 
part, des peselas attribuées à la France sur le produit de la Hqnida- 
sommes versées au busyszel gén'ral en compensation des crédits 
tion des biens allemands situés en E<pagne. est d‘bilé des 
ouverts pour assurer d'une part le réglement des crfanres des res- 
sortissants francais sur l'Italie. anxquelles Ja France a renoncé en 
vertu de l'accord du 29 novembre 1947, d'autre part, le financement 
d'avantages spéciaux accordés aux ouvriers italiens employés en 
France dans les mines on dans l'agriculture, H et débité également 
des versements effectués à La Caisse autonome de fa reconstruction, 
Le couple ne pouvant dépenser que dän: la finite de ses ressourres 
n'est naturellement jamais débiieur. 

7° Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le comple de gouvernements étrangers: 

La France à conelu avec nn certain nombre de pays des accords 
financiers aux termes desquels le solde dificitaire des opérations de 
change entre les deux pars est inscrit à nn ouvert duns les 
écritures de la banque nalionaie du pars débiteur à la banque 
nale du pays crédileur 

La Banque de France 2 ainsi ouvert dans ses écritures au nom 
d'un certain nombre de banques nationales où de gouvernements 
étrangers des comptes relraçont les montants des défitits de nos 
accords de payement. 

Les banques étrangères intéressées devant percevoir un intérêt 
sur leurs avoirs en franes en ont ulilisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons da Trésor où ent demandé qu'à leurs comnies 
à la Banque de Frante soient <ubstilucs des comples au Trésor 
avec inlérèts, Le compie spécial « Fonds déposés au Trfsor avec 
intérêts par la Banque de France pour le compte de gouvernements 
étrangers » retrace ces dépôts. Ce compte ne peut nalure‘lement 
êlre débiteur. I convient de ranpeler que t.ute amélioration de nol'e 
balance des comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont 
ainsi déposés au Trésor entraine des remboursements au Utre de 
Ce comple alors que toute aggravation de notre déficit cormmercial 
vis-à-vis des mêmes pays procure des recelles au compile, et, par- 
lant, des ressources au Trésor, 
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8» Applcaiion de l'acccrd de parement avec la République fédé- Les géglements à effectuer par l'office des biens et intérêts pri. 

Tale à nan de. vés au profit de spoiiés bénéficiant de la valorisalion de leurs avoirs 
la suite de l'acrord de paremeut intervenu le 15 novernbre 1938 en marks versés séquesire général 

entre le gouverneinent francais et les commandants en chef améri- Les dépenses résullant du jeu de la garantie de l'Etat accordée 

. botanique cl francais en Allemagne, la loi du 8 1919 à par lordonnanre du février 1943 aux établissements bancaires on 


spécial du Trésor dénommé « Applcation 


de avec les gouvernements Militaires américain, 
britann que et francais en Allemagne Les comimaudants en chef 
allics agissment en la matière pour le cample des autori£s alle- 
nermeul allemand avant depuis lors constitué 


dan: l'Allemagne de du comple dot êlre modiiié 
l'acvord de payement! avec la Répu- 


« Applicalu de 
e fédé'ale allemande 


Lavccord de parement prévoit l'ouverture dans les divres de 
Banque de Fran'e de deux compies où sont enregistrés’ dans le 
premier, les règlements tinancicrs et cormmerciaux, à usion 
de; opérations sur le charbon, auxquelles donnent lieu nos 
relations é“onsmiques avec Allemagne occidentale: dans de 


Le réglemment des paporlations francaises de <harbon de Ja 
et des exporlaliors francui<es de charbon sarrais, 

Ces comples sont crégiés de a Conire-valeur en francs des 
imporlalions francaises chiffrées en dollars; sont déhilés en 
faveur des exportateurs francais €t à la demande de da Bank 
Deni-chen Laender, de la rontre-Vateur en fran:s des importations 
allemandes Cgalesmment exprimées en dollars, En qui conrerne 
le maple n° 1, l'accord prévoit une créditrice on déb'trire 
de ‘a contre-valeur en francs de 10 millions €e dollurs. L'expé- 
rienre avant inottré que, compte tenu du volume des échanges 
entre los deux pays, celle marge élait trop faible, le plafond à été 
port récemmaoenut à tillions de dollars. Lor-que dans la limite 
de ve montant hnporlations allemandes sont surérieures aux 
imporlalions francaises, le défi’! du comple est couvert par des 
versements du Trésor frahcais au Compte s<pfcial « Appli- 
cation de l'accord de parement avec la République fédérale alle- 
mande », Lorsque la tendanre est renversée, Je compte spécia! du 
Trésor est remboursé des versements qu'il à faits Dans le cas 
où, dans nn <ens @6u dans l’autre, le déséquilibre du comple tenu 
dans les livres de la Banque de France exréderait le plafogd de 
15 millions de dollars, ‘1 serait procédé à un règlement dirert en 
dollurs soit dollars effectifs, soil par l'utilisation de droits de tirage 
dans le cadre de lac-ord inter-européen) enire Ja France et 
l'Allemagne de l'Ouest pour le montant dépassant le plafond. 

La procédure qui vient d'être exposée ne joue que sur le compte 
n° ! 


à 1.4) millions de francs 
3 2 de la contre-valear au taux de 272 F du plafond de 10 millions 
de dollars 

Pour 4950, 11 convient de remarquer : 

a) Que la procédure âappliquée au comple no 1 scra élendue au 
no 2; 

b) Qu'en con-équence, :a marge actuelle de 15 millions de dollars 
peut étre élevée; 

c) Que le dollar est désormais décompté au taux de 250 F. 

Pour ces diverses raisons, il ect propoxé de fixer le découvert du 
compte spécial du Trésor à 5.200 mijlious de francs. 

9 Comple d'exécution de d'vers accerds finanriers avec des gou- 
vernements alliés: 

Ce comple est ouvert en vertu de l’article 16 bis du présent 
1rojet. 

s 100 Applicalion de J'accord de payement franco-polonais (loi du 
40 septembre 1947); 

Ce compte est ouvert en applicatign de l’article 11 bis du présent 
projet. 

{lo Règlement des créances françaises sur l’armée belge: 

Ce comple, créé par l'article 442 de la Pi n° 46-2151 du 7 octo- 
bre 1946, est destiné à retracer les opérations effectuées en éxécu- 
Uoa de l'accord conclu 30 octobre 199 entre tuouvernement 
frencçcais et Je gouvernement belge et relatif au règlement des 
créanres françaises sur ‘armée belge ou des créances belges sur 
l'arinée française nées pendant la guerre du tait de la présence de 
troupes frençaises en Belgique et de troupes belges en France. 

Par le débit de ce “ompte, le Trésor règle pour le comple de la 
Beigique les créances des particuliers français sur l'armée belge 
par le gouvernement helg-, De son côté, celui-ci désinté- 
resse les créanciers belges de l'armée française pour les montants 
adimis par la France, Lorsque ces opérations seront terminées, Je 
<ornple Spécial sera crédité ou débilé suivant que les créances 
ironçaises seront supérieures ou inférieures aux créances belges. 

Pour 1919, il avait élé prévu un découvert de 160 millions. En 
fuit le gros travail inatériel nécessité par ces opérations ei les 
æxigé: par la Belgique your procéder à la reconnaissance des dettes 
de l'armée belge n'ont pas permis de procéder à la liquidation de ces 
opéralions au rythme envisagé il Y a un an. Au 31 décembre der- 
nier le comple n'avait élé débilé que d'une somme de 3 millions 
de francs environ. 

En 1950, on espère pouvoir accélérer le travail entrepris. Le décou- 
vert qu'il convient de prévoir serait du même ordre que celui envi- 
sasé pour 1949, soit 100 millions de francs. 

120 Application de la réforme monélaire dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Ce compte créé par l'ordonnance du 45 novembre 1944 retrace les 
dépenses résultant de l'application des âifférents textes monétaires 
concernant Jes trois départements recouvrés, Ces dépenses com- 
rennent : 
É règlements afférents à la liquidation de certains dossiers 
contentieux de conversion monélaire pour lesquels une décision de 
remboursement doif intervenir; 


assimilés, caisses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour 
leur permettre le retmboursement en francs des dépôts libellés en 
reichsmarks: 

Le payement par l'adjoint technique du séquestre des anciennes 
Cormpagnies d'assurances allemandes, en application de Ja loi 
n° 48-1076 du 7 juiliet 1958 e! de l'arrêté du 2 novembre 194$, des 
mdemnités de sinistres furent victimes les assurés alsaciens 
où mosellans pendant Ja période d’annexion de fail; 

Les sommes à verser aux compagnies d'assurances, en application 
de La loi no 4641095 du 33 mai 1916, pour leur perinettre de faire 
face à des contrats d'assurance sur la vie sousrrits par des assurés 
des trois dépar!ements. 

L'exécution de ces opérations nécessite le maintien du compile 
dont s'agit auquel doit être prévue J'impatalion, pour l'année 14950, 
de dépenses s'éjerant à près de 1.500 millions de francs. 

Lo Conversion de jrancs et hillets du Trésor lihellés en francs 
(francs d'occupation) conire marks ou schillings où inversement: 

Ce compte relrace jes opérations en franrs entrainés par les trans. 
ferlts effectués dans les Ceux sens entre l1 France et l'Allemagne, 
Dans les cas d'un transfert France-Allemagne. il est crédilé du fnon- 
tan! du transfert exprimé en francs, le « rampte mark » étant débité 
de la cantreaieur en monnaie allemande, le £<as inverse, il 
est débité par le crédii du « ». Les mouvements d’Alte. 
mage en France pouvant être supérieurs aux mouvements Franre- 
Allemagne, il convient de prévoir un découvert que l’on peut chiffrer 
à 200 millions de francs. 

119 Pertes el bénéfitezs de change : 

Des indications détaillées eur le fonctionnement de ce rompte et 
eur Tes diverses opérations qui v sont imputées, ont éte données 
dans l'exposé des motifs de Ta lai n° 49-081 dun 22 juillet 1919 portant 
ouverlure et anmtlalion de crédits sur les comples spéciaux du 
Trésoy (année 1919), 

L'article 3 de celle doi avail porté À 60 mäiliards le découvert 
maxinua du coimple en 19%, Pour le découvert proposé 
s'élève à 100 milliards, Cette demande se justifie ainsi qu'il Su: 

Les dépenses du comple concernant la couverture de pertes réaii- 
sées par le fonds de stabilisation des changes ainsi que par divers 
organismes internalionaux, instiluls d'émission ou comple spécianx 
du 

En vertu de la convention passée Le 27 juin 1949 entre le mini<ire 
des finances et la Ranque de Frauce et approuvée par J'ar'icle 5 
susvisé de la loi du 22 juillet 1919, les perles de changes subies par 
le fonds de stabilisation sont reimboursées à la Banque à l'issue de 
chaque sernestre. Les remboursements effectués en 1950 concerne- 
ront donc les perles subies par le fonds au cours du second semes- 
tre 1949 et du prernier semestre 1950. Ces perles peuvent être éva- 
Juées ainsi qu'il 

Contrats de change à terre, 52 milliards. 

Cessions de devises à un cours inférieur au cours d'acquisition 
(interventions sur le marché libre du 1 au 16 seplembr's 
499 el ventes de devises aux tourisles), 10 miliards. 

à la Banque de France de l'or emploré 
93% mai 1919 au réglement de l'échéance de 23 millions de dollars 
sur le prèt de ja Federal Reserve Bank, 9,7 ruilliards. 

Total, 20,9 miliiards. 

La dernière ligne appelle certains éclaircissements. Un emprunt 
de 100 millions de dollars, remboursable en quatre tranches de 
9% millions de dollars, avait élé contracté auprès de la Federal 
Reserve Bank. Une certaine quantilé d'or prélevé sug lencaisse de 
la Banque de France avail été remise en garantie. A l'échéanre du 
23 nai 1949, le fonds de stabilisalinn, comple tenu des payements 
à prévoir à bref délai, ne disposait pas des dollars nfressaires pour 
assurer de règlement. En conséquence, ler donné en garanlie fut 
à duc concurrence remis en paxement Cet or avant été réglé à 
la Banque de France au moven d'un bon du Trésor dont la valeur 
nominale fut caleulée sur le cours auquel e<t encore évaluée len- 
caisse de fa Banque, il en est résaité un bénéfice de change. Mais 
le bon remis à la Banque doit être remboursé en or. Le jour où 
ce remboursement sera effectué, 1e fonds de stabilisation subira, à 
l'inverse, la perte de change d'environ 5,7 milliards ci dessus men- 
tionnée. 

Eu second lieu, comple supportera en 190 les versements à 
faire à certains organismes internationaux, dont les avoirs en franes 
bénéficient d'une garantie de change qui est appelée à jouer à 
la cuite de dernière dévalnation, Ces versemems, qui seront 
opérés à concurrence de 58,4 milliards sur bons du Trésor, s'élèvent 
aux montants suivants: 

Fonds monclaire international, 50,4 milliards: banque jnternalio- 
nale pour la reconstruction, 142,8 milliards. — Total, 63,2 milliards. 

Lan ce qui concerne les banques d'émission, les dépenses dont 
il éluit fait état dans l'exposé des motifs de la loi du 22 juillet 19:9 
n'ont pu être entierement effectuées en 1919. Les versements sui- 
vants restent à faire en 1950: 

Reliquats d'indemnités dues la Banque de !’Indochine, À la 
Banque de Madagascar et à la Banque de l'Afrique occidentale, 
2 milliards; 

Indemnités dues à la Banque de Syrie et du Liban (accord franco- 
syrien du 7 février 4949), 9,5 mulliards, — Total, 11,5 milliards. 

Enfin, certains comptes spéciaux du Trésor supporleront des pertes 
qui doivent être couvertes par fe cemple « Pertes et bénéfices de 
changes »., Ces opérations peuvent être évaluées ainsi: 


Impex, 4,3 milliard; aide eméricaine, 1,3 milliard. — Total, 26 
nilliurds. 


| 1919, le découvert du mple sp du Trésor avait élf fixé 
| 


S pri- 


ordée 
es Qi 

pour 
és en 


erines 
a loi 
5, des 
iciens 


cation 
faire 
ssurés 


4950, 


francs 
nt: 
trans- 
fnon- 


te et 
nnées 
artant 
IX du 


: 
réail- 
dive;s 


nisire 
cle 
pal 
ue de 
*erne- 
ÉVa- 


sition 


vé le 
oflars 


prunt 
de 


nts à 
ranes 
ier 

eront 
èvent 


ertes 
»s de 


26 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 309 


\a lolat les dépenses peuvent être récapitulées ainsi qu'il suit: 
ronds de stabilisation des changes, 20,9 milliards; organismes 

63,2 mibiiards: banques d'émission, 11,5 milliards; 
npes spéciaux du Trésor, 2,6 miliards. — Total, 98,2 milliards. 
En vontre-parlie le compile recevra certaines recelios provenant 

bénéfices complab'es réalisés par le fonds de stabilisation du 
je juillet au {6 septembre 1919 sur l'approvisionnement des payeurs 

à l'etranger, et de certains bénéfices réaisés à la suile de la déva- 

liation de- ta livre sterling ou d’autres monnaies par rapport au 

Mais ces recettes, que lon peut évaluer à 3 milliards environ, 

ant comparativement de peu d’importance et il apparait prudent 

ixer à 100 milliards le découvert maximum du compile pour 1950. 


10 Opérations du fonds de stabilisalion des changes de la France | 


d'outre-mer : 
ce compile qni figurait jusqu'alors parmi les comples d’avan:es 

transféré sous Fa rubrique des comples monétaires en vertu de 
laicte 13 du présent projet de loi et pour les raisons développées 
dans l'exposé des motifs de cet article. 

Le découvert correspond à Ia contreva'eur des devises détenues 
momentanément par le fonds en raison des décalages dans le temps 
qui se produisent nécessairement entre les achats et les cessions. 
Pour teair comple de ces décalages qui se trouvent augmentés par 
là dispersion géographique des terriloires, il est proposé de fixer le 
découvert maximum du compte à 2 milliards de francs. 

juo Emi<sion de bälets du Trésor libellés en franes dans les terri- 
üires OCCUPÉS: 

Les hitets représentent une revelle pour le Trésor dont les res- 
sources sont accrues à concurrence du montant de l'émission. Celui-ci 
et porté an crédit du compte spécial, Toute réduction du voiume2 
de circulation des billets ibellés en francs d'occupation se traduit 
à inverse par un débit audit compte. 

l'est pas possible de prévoir les variations du montant des 
boets en éirculation qui est fonction d’un certain nomhre d’éé- 
mers tes que l'importance des personnels civils et militaires en 
l'augmentation “des traitements en raison d'u reclasse- 
mont, la modification des conditions de rémunération des personnels, 
qu veuvent varier à tout moment. Toutefois, comme n’est pas 
hinnocsible, bien que ’elte éventualité soit assez théorique, que les 
hilels en francs d'occupation soient tous retirés de circu- 
à moment quel‘onque, il étant donné comme 

est indiqué plus haut, que cette opération se traduirait per un 
déhit porté an compte et que, par ajleurs, ce compte esl soléé 

ique année, de prévoir comme découvert pour 1450 le montant 
des billets actnellement en cireulalion, soit 2.299 millions de francs. 

179 Emission de billets du Trésor lihellés en francs de Djihouti: 

Ce comple ouvert dans la complabilité locale du Trésor en Côte 
f'incaise des Somaiis, a é!é créé lors de la réforme monétaire inter- 
“nue dans ce terriloire :e 20 vnars 1949, ainsi qu'il est indiqué dans 
Lis el dans son exposé des motifs. 

hevant toujours être créditeur, le compte dont il s'agit ne doit 
donc jamais présenter de découvert. 


Article 4. 
Arances du Trésor couverture de crédits et remboursements). 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé, entre je fer janvier et le 
91 décembre 1950 à accorder des avances de trésorerie pour une 
durée m'excédant pas denx ans, dans la limile d’un montant global 
de 256.719.886.284 EF conformément à F'élat « D » annexé à Ha pré- 
sente 

Ces avances seront imoutées aux comp'es spéciaux d’avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant fotal est évalué à 190 mil- 
76.007.868 F, conformément à l’État « D » susvisé. 

Fexte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texie proposé par votre commission: 

Le ministre des finances est autorisé entre le {er janvier et Île 
31 d:embre 1950 à accorder des avauces de trésorerie pour‘une durée 
h'excédint pas deux ans, dans la limite d'un montant global de 
ML TISS86.381 F, conformément à l'état « D » annexé à la présente 

2° alinéa, — Conforme. 

Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des avanres 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 186 mil- 
lirds 476.007.868 F, conformément à Fétat « D » susvisé 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article est, du point 
de Vue financier, de beaucoup le plus imporlant, à la fois par les 
sommes qu'il met en jeu et par les risques auxquels il expose la 
trésorerie, au cas où les organismes bénéficiaires se révéleraient 
insolvables au moment oir les avances qui leur sont consenties arri- 
veront à échéance. 

Votre commission des finances eroit devoir appeler spécialement 
voire attention sur les huit comptes suivant(s: 

familiales agrico'es et caisse nationale de crédit 
agricole : 

Au moment où elles furent instituées, les prestalions familiales 
ont été mises à Ha charge du fonds nalional de solklarité agricole, 
lequel élait géré par la caisse nationale de crédit agricole qui recevait 
ues avances du Trésor pour finans-er les dépenses de cet organisme, 
. Ce n'est que depuis Ja loi du 16 juillet 1939 qui a créé un budget 
innexe des prestalions familiales agricoles qu'un financement régulier 


a été institué. A ce moment, les avances consenties par le Trésor 
s'élevarent à 12,5 milliards, dont 3 milliards à titre de fonds de rou- 
lement. 

En vue de rézularisér cetle siualion, un crédit budgélaire de 
7 milliards et déni a ramené le montant des avances à 5 milliards. 
A l'heure actuelle, il resie done en cours 5 milliards d'avances. 

Afin d'apurer définitivement la ligne ouverte au compte de la 
caisse nationale de crédit agricole il est proposé de virer le solde 
débiteur de 5 milliards qu'il présente à une ligne nouvelle « presia- 
familiales agricoles ». 

D'autre part, il parait nécessaire de mettre à la disposition du 
budgel annexe des prestations familiales agricoles le solde de 3 mit 
liards qui reste encore disponible sur l'avance de 7 milliards 
autorisée par l'article 6 de la loi du 16 juillet 1949. Ce crédit de 
3 milliards, s'il est versé, viendra s'ajouter au solde débileur de 
5 milliards viré au compte de la caisse nationale de crédit agricole, 
ce qui justifie les 8 milliards inscrits en dépenses à la ligne « presta- 
tions familiales agricoles ». 

Par ailleurs, le budget annexe des prestalions familiales devant 
dégager un excédent, il est inscrit une recette de 4 milliards corres- 
pondant au montant escompté de l'excédent en queslion. 

Ainsi s'explique la double inscription de 8 milliards et de # mil- 
liards figurant à la ligne « prestations familiales agricoles » et les 
5 milliards de recettes qui figurent à la ligne « caisse nationale de 
crédil agricole »; 

29 Kervice des alepols: 

La dépense de 25 milliards perlée au débit de ce comple corres- 


pond, à concurrence de plus de 20 milliards, à une simple régulari- 


sation d'écritures. 

En effet, le Trésor e:t autorisé par FVarticke 1° du eode des 
contributions indirectes à tonsentir au service des alroois les avances 
nécessaires au fonctionnement de cel organise, mais, contrairement 
aux dispositions de l’article 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier #48, 
ces avances n'ont pas3 été imputées jusqu'ici à uæcomple spécial, 
ni donné lieu à une ouverture de crédits par la loi relative aux 
comples spéciaux du Trésor. 

Le présent article n'a done pour objet que de régulariser cefte 
situaljon et la mesure ne saurait soulever d'ohjections. 

H n'est pas question d’ouvrir ici une fois de plus un débat sur 
l'ensemble de la politique de l'alcool, mais il faut retenir de ces 
chiffres que l'effort financier qu'entraine pour l'Elat le système 
actuel est considérable et qu'il ne saurait être prolongé indéfiniment. 
Ainsi que le faisait remarquer notre distingué collègue M. Lieuiaud, 
aussi longtemps qu'on prétendra payer aux producteurs Fheclolitre 
d'alcool plus de 45.000 F alors que le prix mondial est de l'ordre 
de 8.000 F, on rend tout à la fois inévitable la surprodurlion et 
impossible l'écoulement des stock<; 

30 Départements el communes {article 70 de la loi du 31 mars 1932)? 

D'après les prévisions, Les opérations de ce comple deivent se 
solder par nn excédent de dépenses de 9 milliards de francs 

Cette Charge considérable est due essentiellement à la situation 
financière du département de la Seine et de la ville de Paris 
Il faudrait pourtant que les projets d'assainissement, dont il est sans 
cesse question, finissent par aboutir. 

Cependant l'importance de la dépense prévue est également due 
à la crise de trésorerie dont souffrent les-collectivilés locales et sin- 
gulièrement les communes, Comme l'a fait observer notre dislingné 
collègue M. Fléchet, l'une des causes de cette gêne est due au 
relard avec lequel est versée aux municipalités la part qui leur est 
altribuée sur le fonds commun de la taxe additionnelle. 

4e Avances sur centimes aux collectivités locales: 

Celle ligne porte 144 milliards en dépenses et 123 milliards en 
recelles au Heu de 119 milliards et {15 milliards l’an dernier. 

L'augmentation accusée d'une année à l’autre par le montant de 
ces sommes résulle de l’accriissement des impositions locales. 

Chaque mois ou chaque trimestre selon l'importance des altribu- 
taires, l'Elat accorde des avances à toutes les collectivités et éta- 
blissements autorisés à percevoir des taxes. Ces avances doivent 
être nr sur le produit des impositions mises en recouvre 
ment. 

Etant donné que les budgets des collectivités intéressées doivent 
être obligatoirement en équilibre et que le déficit d'un exercice est 
mis à la charge du budget de l'exercice suivant, ces opérations ne 
doivent laisser finalement aucune charge à la trésorerie. 

Mais la période de recouvrement de Fimpôt s’élendant au delà 
de l’année civile, les collectivités ont au 3t décembre des resles à 
recouvrer qui ne leur permellent pas de rembourser intégralement 
pour la fin de l’année les avances qui leur ont été consenties. kien 
entendu, ces restes à recouvrer qui correspondent à une proportion 
sensiblement constante de l'ensemble des imposilions sont d'autant 
plus importants que le montant de ces dernières est plus élevé 

La nouvelle augmentation accusée cette année par les impositions 
locales et en particulier par les centimes additionnels, est la raison 
+" ré que présentent ces chiffres par rapport à ceux de 

1% 

5e La S. N. C. F. (art. 27 de la convention du 31 août 1937 

I s’agit des avances que le Trésyr doit consentir à la S, N. €. F. 
en cas d'insuffisance de trésorerie. Aux termes de l'article 27 de la 
convention du 31 août 1937, la S. N. C, F, est tenue de rembourser 
en fin d'année les avances qui lui ont été consenties à ce titres et 
l'Etat peut en retenir le montant sur les crédits budgélaires 

En fait, si les crédits budgétaires ont élé utilisés, la S. N. €. PR. 
he peut rembourser les avances dont elle a bénéficié el elles 
vent être consolidées, 

Ces 35 milliards rsçuent fort de constituer une nouvelle avanre 
à fonds perdus et il y à tout lien de craindre que nous ne roux loue 
vions plavés à la fin de l'année devant le fait accompli. 

Go Allocalions temporaires aux vieux: 

A celte ligne figure une dépense de 6 milliards. 
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Or j s'agit du montant de la trimestriulité payée, en janvier Touicfois, une parle de ces remboursements avant élé imputia 


deruier, C'est-à-dire afférente au dernier trimestre de 1939. Rien n'est 
donc prévu pour alors qu'en dépit de loutes les assuranres 
prodiguces par le mministére du travail, les caisses autonomes 
gées de prendre en chaïge les indermuilés insüluées en faveur des 


économiquement faibles ne sont toujours pas en place. 


siusi l'Elal continue de prélever Sur sa trésorerie des sommes 
considérables qui, manilestément, S'avéreront en partie 
vrables si lon observe qu'elles atteignent dès à p'ésent quelque 


cinquante mmiliurds et que les organismes qui En assumer 


le remboursement sont la plupart à peine 


Aussi bien faudra-lil leur consentir de nouvelles avances pour 
assurer leur l'ésororie au moinent où ils entreront ça foncüonte- 

ll est urgent d'en finir avec des errements qui contribuent à 


meilre la trésorerie en Le coraple d'avanres doit être clans, 
Les qui y figurent dès maintenant le max'mum de 
ce qui pourra être récupéré Sur les caisses, Désormais, par consé- 
quent, les charges nouvelles — et qui, malheureusement, seront 
selon loule vraisemblance encore considérables — doivent être cou- 
véries par un crédil budgétaire pour qu'il y soil fait face avec des 
ressources no‘nrales, 

Avanves aux fonclionnaires pour l'acquisition de movsens de 

H s'agit de prêts instilués par la loi du 8 août 1917 en vue de 
permettre à certaines calégories de fonctionnaires d'acquérir des 
Véhicules automobiles. 

Le principe de la formu'e paraît excellent: Appliqué à bon 
escient, le système peut aboutir à des écopom es de frais de Chaut- 
feur el d'entrelien des véhicuies et également permettre une réduc- 
tion des indemnités de déplacement en abrégeant Ja durée des 
périodes où fonclionnaires sont contraints de vivre hors de leur 
domicile. En out, ces facilités de transport sont de nalure à accroi- 
tre le rendement d'une adminisiration dont les méthodes sont par- 
Juis archaïques 

Votre commission voit donc parfaitement l'intérêt que pent pré- 
senter le elle n'ignore pas non tons les abus 
auxquels donne lieu depuis la guerre la imuliplicalion Ces moyens 
de transport que se sont réservés les administrations, et el'e à lieu 
de craindre que ces avantages ne constituent une source supplé- 
de gaspillage. 

L'ile n'a pas voulu diminuer le crédit proposé dont le montant 
n'a en Soi rien d'excessih elle tient à appeler l'atlenlion du 
Gouvernement et, en particulier, du des finances sur le 
fuit que des prêts sont trop souvent accordés à ces fonclionnaires 
do:!t l'emp'oi ne jusüfie pas des facilités particulières de trans- 


port. : 

Ces prôts peuvent présenter une grande utilité. I serait dom- 
mage que leur atiributiun imalavisée oblige à envisager leur sus- 
pension. 


Ro Budget annexe des essences: 


La néces<ilé de renforcer le fonds des ap:rovisionnements géné- 
raux du service des essences conduit le Gouvernement à proposer, à 
l'arlicle 44 du présent projet, Ce porter le montant autorisé de ce 


fonds de 2,5 milliards à 4.2 milliords de francs. 

Cette augmentation devant! être assurée par prélèvement sur les 
excédents budzétaires, v a lieu de supprimer la recelie de 100 mil!- 
liuns qui avait élé prévue à ce titre à l'élal D, ce qui réduil du 
méne montant le total des rereltes, 

Les chiffres figurant au présent article ont dû en outre être 
réduits <e 3 milliards, en ce qui concerne les dépenses, el de 3.500 
muillions au titre des recetless; il s'agit de la correction d'erreurs 
opéraloires incluses dans l'élat D, 

Telles sont les observalions que suggère à volre Commission des 
linances les dispositions de l'aticle 4. 

En ce qui concerne les autres comples, vous trouverez cidlessous, 
pour la plupart d'entre eux, des renseignements complémentaires, 

fe Avances à des gouvernements ou services étrangers: 

Gouvernement n‘erlandais (ordonnances des 5 décembre 1914 el 
9 avril 1915). — En application €es deux tlexies précédents, une 
somme de 200 millions avait été mise par le Trésor à la disposition 
des services néerlandais en France, afin de leur permettre d'acquil- 
ter leurs dépenses indispensables en altendant une reprise des 
relalions financières normales avec les Parxs-Bas, Ultérieurement, 
un accord franco-néerlandais avait convenu que l'avance ainsi faile 
serait compensée par des versements des aulorités néerlandaises 
au profit des services ciplomatiques el consulaires français aux 
Pavs-Bas. Ce jeu d'avances réciproques est terminé et le compte 
doit être apuré par l'intermédiaire de l'agent comptable des chan- 
celleries. 

Forces alliées (avances en numéraire pour le parement de dépen- 
ses), billets de banque, billets Gu Trésor, — Les opérations d'avan- 
ces remboursables en devises accordées aux armées alliées par le 
Gouvernement français en vertu des arrords du 25 août 19%, sous 
forme Ce billets de banque ou de billets du Trésor ‘billels dra- 
peaux), ont donné lieu à louverture de deux comples dans les 
éerilures du Trésor. 

Le premier retraçait les avances versées el les remboursements 
intervenus jusqu'au 26 décembre 1945, date qui marque le chan- 
ument de ia parilé monétaire du franc et la fin des altribulions 

‘avances. 

Le second compte été ouvert en 1936. a été débité par le cré- 
dit du premier compte, du montant des encaisses encore détenues 
par les armées alliées Le % décembre 1945 el £evait être crédité 
des reversements qui seraient effectués postérieurement à celle 
date. 

A l'heure actuelle, les avances de l'espèce ont éié inlégraiement 
Minboursées par les armées allices, 


à des coinples d'attente, lapurement définitif des romples d'avance 
ne pourra intervenir avant que lesdits comptes d'attente aient été 
compièlement dépourtés, Ce travail est en cours auprès des Services 
compétents, mais n'a pu être achevé à la fin de l'année 1949. 

Dans ces condilions, il est jnispensable de laisser les comptes 
d'avances ouverts en 1950, alin que puissent y êire recracés les der. 
uiers remboursements à intervenir, 

Collectivités élahissements publics sarrois el régie des mines 
de la Sarre, I S'agit des des avanres qu'il avait parn nécessaire 
d'accorder aux collectivités sarraises, pour assurer jeur propre tr. 
sorerie, à la suite de Fintroduction du france dans le terriloire en 1947. 
Ces avances avaient été autorisées jusqu'à concurrence de 7.504 
millions, mais les versements effectifs n'ont pas dépassé G.S00 mil. 
lions sur lesquels 1.509 millions ont été rembour-és, Aucune avanrs 
nouvelle n'est prévue en 1950, 1nais Sarre demanté que les 
sonynes non encore rermbourses Soient quelque temps à 
sa disposition, À cel effet, une proposilion de renouvellement portant 
Sur soumise afautre part au Parlement (arf. 5 da 
premier proei), Sur celte somme, un remboursement de 1.000 
ions peut allendu du lerrilaire, dès 1650. 

Forces allices (avances en numéraire pour le payement des dénen 
ses effectuées à partir du 26 décembre 191), — Voir page précé. 
deute. 

29 Avances aux budyels annexes: 

Couverture de célicits d'exploitalion du budzet annexe des postes, 
lélégraphes et téléphones, La jusüficalion du crédit de dépenses 
prevu au titre de ce Cormple sera apportée à l'occasion de l'arlicie 14 
du projet de lui. 

Avances aux elablissements pubiies nationaux el services auto. 
nomes de lElal: 

Laisse nalionale des marchés de PElat, — Les avances à la caisse 
halionale des marchés de qui résulleut de garanties donnée 
par l'Etat en verlu de textes existants, pour lesquel'es un erédil de 
2 avait été prévu en 1959 ne sont portées en 1950, 
que pour 900 millions, Celle diminutfon e<t Ia consfquence du 
Wansfert au budéel des investissements de l'ensemble des avances 
risuilant des garanties données pour les opéralions sur lellres 
d'agrément; continuent d'être porlées au budsel des comptes 
spéciaux Jes avanres de trésorerie relalives au financement des 
marchés, Une recelle, à 300 millions également, est d'ail 
leurs atfendue en 1950 Gun remboursement de ces avances, qui sont 
normalement à très court terme, 

Office des biens et intérélts priés, — Office scientifique et tech- 
nique des pêches — Office national d'immigralion, — 
Agence France-Presse, — Ces diverses lignes du compte 21-065 n'# 
ont élé maintenues, en principe, que pour permellre de compiabili- 
ser les remboursements escomplés en 1954, 

Par contre, aucune nouvelle attribution n'est prévue en faveur 
des organismes ci-dessus énumérés, Si quelques-uns s'avéraient 
cependant indispensables, eles seraient failes sur le crédit global 
loi du 


ouvert au litre des avances normales de l'arlice 7 de la 
mars 1952 
Office national interprofessionnel céréales, — Cette ligre 


retræe les avances que le Trésor à été appelé à consentir à F'O.N.I.C. 
pour alimenter sa trésorerie, notamment en attendant que soient 
couvertes par des crédits budgélaires les dépenses <upp'émentaires 
ituméd'alement mises à sa charge. 

Les alfribuiions de l'espèce — dont le sole s'élève actuellement à 
9.350 millions de francs — élaient jusqu'à présent confondues dans 
la raasse des avanres courantes de l'article 70 de la loi du 31 mars 
1952: inais 11 à paru souhaitable de les isoler désormais à une ligne 
particulière afin que ressort», plus clairement que par le passé, la 
situation de l'office à l'égard du Trésor. 

Par ailleurs, un arrèlé du 18 août 1919 a décidé que la taxe spf- 
ciale sur les céréales, perçue au profit du budget annexe des pres- 
talions familiales agricoles, serail acquitlée, jusqu'à nouvel ordre, 
par l'office des céréales pour le compte des organismes stockeurs, En 
fait, FO. N. GC. étant hors d'état de supporter celle charge suppic- 
mentuire, le Trésor s'est trouvé contraint de Jui accorder en fin 
d'année des avances d'un montant égal aux verseinents à opérer a 
profil du budget annexe, 

Ces avances s'élèvent, au lolal, à 4.600 millions de fran:s à ta 
daie du 51 décembre 19:59: un complément de 700 millions devra, 
d'ailleurs, être versé en 1%0, L'intégralité de ces attributions sera 
remboursée par l'O. N. 1 C., au cours de l'année 1%, sur le produit 
a'une subvention budgélaire compensatrice qui lu sera allouée. 

Dans ces conditions, la ligne ouverte au nom de l'office doit être 
dotée d'un crédit de 700 millions et d'une prévision de recelles de 
3.300 millions. 

Comme l'a fait ohserver notre distingué collègue, M. Clavier, 
{outes ces considérations tendent simplement à expliquer que Ja 
suppression de la (axe spé'iale sur les céréales, en privant l'O. N. 
I C. d'une ressource indispensable à son équilibre financier, a rendu 
nécessaire uné avance du Trésor qui ne pourra êlre remboursée que 
par un crédit budgétaire. 

Avances aux collectivités locales: département et communs 
(payement de: dépenses suppléinentares de personnel), — A celte 
ligne sont retracées les avantes qui avaient élé versées aux collrc- 
tivités et établissements publics locaux pour leur permettre de payer 
immédiatement à leur personnel les augmentations de traitement 
prévues par la loi du 3% août 1936. Celles de ces avances qui avaient 
été alloutes aux départements et communes ont déjà élé apurécs 
au moyen de subventions budgétaires; par contre celles attribuees 
aux hôpitaux et hospices — qui ont été laissées à la charge de ces 
établissements — n'ont pu encore être intégralement remboursés. 

La ligne n'est maintenue pour recevoir les derniers rever. 
sements des hôpitaux qui — d'un montant total de 114 millions — 
devraient semble-Lil être achevés fin 1950. 
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été consenties, en application de l'article 7 de la loi ne 48-1116 du 


Départements et communes (art. 14 de la loi no 46-2921 du 23 
décembre 1946), — Cette ligne concerne les avances sur emprunts 
…llouées aux collectivités locales par application de l'article 13 de Ja 
lui du 23 décembre 4916. Le crédit proposé est supérieur de 2040 mil- 
Lons à celui ouvert en 1949, mais le rythme accéléré des demandes 
J'attribution de l'espèce — qui avait d’ailleurs exigé l'octroi de cré- 
dus supplémentaires au cours de l'année passée — justifie celle aug- 
mentation. 

Au surplus, les avances — remboursées par précomple lors de 
ja réalisation effective des emprunts — sont généralement à très 
court terme et la plus grande partie des sommes avancées par le 
Trésor lui est reversée avant la fin de l’année. 

Département de la Seine et ville de Paris. — 11 s'agit des avances 
courantes de trésorerie consenties aux deux collectivités parisiennes, 
ken que retracées à des lignes Cre ces avances sont effectuées 
dans le cadre de l’article 431 de la loi de finances du 16 avril 1930 et 
prélevées sur le crédit global ouvert à la ligne 1 du compte 21-05. 

Les recettes à attendre du remboursement des attributions faites 
ne sont prévues que pour mémoire, en attendant que soient défini- 
hivement régularisés les rapports de trésorerie entre le département 

de la Seine et la ville de Paris, d’une part, et l'Etat, d'autre part. 

L4: mesures qui ont été prises au €ours des récentes années pour 
réyutariser le fonctionnement de la tréscrerie de la ville de Paris et 

du département de la Seine avaient notamment pour objet de limiter 
au montant des avances autorisées les soldes débiteurs des comptes 
de ja ville et du département ouverts dans les écritures du receveur 
central des finances de la Seine. 

Lu fait, tant en raison du gonflement de ces soldes débiteurs 
que de la réglementation actuelle sur l'octroi des avances du Trésor 
elle qu'elle résulte du décret n° 47-850 du 16 mai 1947, il n’a pas élé 
possible d'appliquer entièrement les principes qui avaient été posés. 

est ainsi qu'au 31 décembre 1949, les comptes des deux collec- 
buis parisiennes accusent les débits suivants: 

hépartement de la Seine, 13.260 millions; ville de Paris, 17.581 
millions; en progression sensible sur ceux du 31 décembre 1918 qui 
n'‘laient respectivement que de 12.28 millions et 10.550 millions. 

{os soldes qui ne sont couverts par des avances autorisées du 
Trésor qu'à concurrence de 5.062 millions de francs pour le dépar- 
luinent de la Seine et 4.313 millions de francs pour la ville de 
Paris laissent apparaître les débits irréguliers de plus de 8 mil- 
Lards pour le département et de plus de 13 milliards par Ja ville. 

Pour régulariser celle situation, il est envisagé d'une park, de 
consolider les avances déjà accordées, conformément à l'autorisa- 
ion de principe donnée par l'article 7 de la loi no 4%-%1 du 
22 juillet 1M9; d'autre part, de consentir aux collectivités pari- 
siennes de nouvelles avances, au titre de l’article 131 de la loi 
du 16 avril 1930. Ces attributions seraient prélevées tant sur les 
crédits de l'année 1919 non employés et bloqués à cet effet, que 
sur kes crédits nouveaux prévus à l'article 4 (Ctat D) du projet 
de loi sur les comples spéciaux pour l'année 1990. 

En outre, des efforts sont poursuivis tant pour accélérer le règle- 
ment des sommes dues par l'Etat à la ville de Paris et au dépar- 
tement de la Seine que pour provoquer l'assainissement des 
finances de ces deux collectivités, de telle sorte que leurs sokes 
débiteurs au Trésor cessent de s’accroftre. 

Enfin, l’article 52 dont l’Assemblée nationale a pris l'initiative 
aura pour effet d'empêcher qu'à l'avenir les comptes courants al 
Trésor des deux collectivités parisiennes ne deviennent déhiteurs. 

Départements et communes (art, 74 de la Joi du 6 août 1947). — 
A celte ligne sont portées les avances allouées anx départements 
et communes qui doivent bénéficier de subventions d'équilibre, en 
attendant que le montant de celles-ci puisse être exactement cal- 
cuké et mis à leur dispôsillon. 

de système des subventions d'équilibre devant prendre fin à 
compter de l'exercice le faible érédit de 530 millions qui est 
proposé a pour seul objet de faire face aux demandes d'avances 
susceptibles d'être présentées en 1950, à valoir sur des subventions 
restant à accorder au titre de l'exercice 1949, Par contre, la recette 
prévue de 200 millions correspond aux remboursements d'avances 
qui interviendront en 1950, au fur et à mesure que les subventions 
d'équilibre des exercices 1949 et antérieurs serant versées aux col- 
lectivités bénéficiaires. 

Le crédit de 600 millions demandé en 1939 n'ayant élé utilisé 
que partiellement, il semble indiqué de s'en tenir, pour 1959, à un 
chiffre nettement inférieur qu'il est proposé de limiter à 330 mil- 
lions. Quant à la recette prévue de 209 millions, elle correspond 
aux remboursements d'avances qui interviendront en 1950, au fur 
et à mesure que les subventions d'équilibre des exercices 1949 et 
antérieurs seront versées aux collectivités bénéficiaires. 

Chambres de commerce et régions économiques (loi no 48617 du 
3 avril 1948). — Au début de 14948, des accords internalionaux con- 
sécutifs à la dévaluation du franc français avaient prévu que des 
bonifications de change seraient attribuées aux travailleurs fron- 
Le domicilés en Belgique et au Luxembourg et travailiant en 

rance, 

Un système de compensation, applicable sur le plan régional, 
devait mettre la dépense correspondante à Ja charge des employeurs 
exerçant certaines activités déterminées et installées dans les dépar- 
lements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Moselle et de la Meurthe- 
et-Moselle et des Ardennes, ainsi que dans Jes arrondissements de 
Vervins, dans l'Aisne, et de Verdun, dans la Meuse. Toutefois, afin 
d'assurer le payement immédiat des bonifications en attendant que 
fonctionne normalement le système précité, le Trésor avait été 

amené à consentir des avances selon deux régimes différents. 

Ces avances ont été d'abord versées, au titre de la loi n° 48-617 
du 3 avril 4948, par l'intermédiaire des régions économiques, anté- 
Tieurement à la création de Ja caisse de compensalion des changes 
aux frontaliers, ‘pour un rmôntant de 500 millions de francs dont 
00 millions mis à la disposition de la fre région à Lille, et 90 mnil- 
Jions mis à Ja disposition de la 14° région à Nancy. Elles ont ensuite 


43 juillet 1948, à la Caisse elle-même à titré d'avance de démarrage 
eu attendant qu'elle perçoive régulièrement les cobsations 
sées aux employeurs; les attributions de cetie catégorie se sont 
élevées à 460 millions de francs. Au total, l'aide du Trésor a atteint 
A050 millions et il était prévu qu'elle serait remboursée par Ja 
seule caisse de compensation, qui reprendrait en charge les sommes 
versées aux régions économiques, Ce remboursement devait être 
opéré progressivement, Sur le produit des cotisations perçues dont 
le taux serait majoré en conséquence, 

En fait, par suite des difficultés rencontrées, notamment 
à l'hostilité des syndicals patronaux intéressés, la caisse n'a pu ire 
mise en place qu'avec un grand relard et n'est mème pas parvermie 
à recouvrer sur les emploveurs les fonds strictement nécessaires au 
payement de la bonification. 11 ne pouvait dès lors être question 
pour elle de dégager l'excédent de ressources qui lui aurait permis 
d'apurer progressivement sa dette à l'égard du Tresor. 

Mis en présence de cette situation, le Gouvernement français 4 
pris contact avec le gouvernement belge d'une part, avec les inns- 
triels empioyeurs de frontaliers d'autre part, el les parties intéres- 
sées se sont snis d'accord, le 6 décembre 1%:9, sur un nouvelle for- 
mule de financement de la bonificalion de change, Il a notamment 
été décidé que celle-ci, fixée à 27 p. 100 en mesenne du montant 
des salaires nets transférés par les frontaliers et afférents à la 
période postérieure au 22 seplembre 1949, serait couverte par des 
contributions respectives s'élevant à 9 p. 104 pour le Gouvernement 
français, 6 p. 100 pour le gouvernement belge el 12 p. 100 pour 
les employeurs francais. 

Le crédit nécessaire à la couverture de la part de V'Eltal à «té 
prévu, dans le projet du badget 1950, au chapitre 40%0 (art. 4), mi- 
histére du travail. 

Quant à Ia contribution de 12 np. 00 mise à la charge des 
employeurs, il apparait qu'ellè est désormais versée résulièrement, 
On peut même penser que les indusirieis frontaliers, 
fmpressionnés par la conclusion des nouvecux accords qui donnent 
satisfaction à leurs revendications, seront désormais disposés à 
payer à la caisse les reliquats de cotisaGiuüns anciennes qui devraient 
perineilre d’apurer pour leur plus grande partie, voire pour leur 
totalité, les avances consenties jusqu'à présent par le Trésor. 

La présente ligne ne retrate que les attributions les pius anrien- 
nes dont les régions économiques avaient opérée Ta  æépartifion. 
Compte tenu des difficullés rencontrées dans l'alimentation de Ia 
caisse de comaensilion, il à paru prudént de ne pas prévoir de 
recelles, en 19%, que pour rémoire. 


5e Avances aux terriloires el services d'outre-mer: 


Service locai des colonies, — Il s'agit des avances que le Trésog 
mélropolilain peut, en vertu de textes spéciaux, consentir aux ferri- 
{oires d'outre-mer &fin de couvrir proviserement le déficit des 
gets Jocanx el qui sont apurées sur les excédents hüdsélaires 
rieurs. La ligue correspondante est maintenue pour mémoire en 
1950 pour le cas où de nouveiles attributions de l'espèce s'avére- 
raient nécessaires en cours d'année. 

Quant au solde des avances anciennes — qui s'élève à 129 mil- 
lions de francs — ji est proposé par ailleurs de le consolider afin 
d'étaler les charges de remboursement pesant sur ies territoires qui 
restent encore déhiteurx, 

Gouvernement tunisien. — Les transferts postaux de Tunisie sur 
France dépassant toujours largement les tranisfer'< en sens inverse, 
la posiiion de l'office postal tunisien à l'égard du budget annexe des 
T. est constarament débitrice. 

Ces transferts postaux ont trait, pour une Jarre part, au règle 
ment d'opéralions conimerciales. La balance commerciale de Ja 
Tunisie étant grandement déficitaire, il est normal que les transferts 
de la Tunisie vers 1a France soient neltemnent supérieurs aux trans- 
jeris en sens inver<e. 

Si l’on se place d'ailleurs au point de vue monétaire, cet excédent 
de transferts est également normal et nécessaire pour Cviler que 
Linflation no se dévelopne en Tunisie. Le Trésor français fait, en 
effet, en Tunisie des dépenses importantes sans contre-parlie de 
recelles: les unes sont des dépenses budgétaires et prinripalemént 
Militaires, les auires consistent dans les avances du fonds de moder- 
nisation et d'équipement au gouvernement de la régence, C'est par 
le Canal des transferts réglés notamment par l'adininistralion des 
P. T. T. que ces Charges donnent lieu en délinilive à des dépenses 
elfectives en francs Iméropolitains pour le Trésor. 

En principe, les sommes transférées vers la France sont versées 
à l'office des postes tunisiens qui devrait en assurer le réglement 
au Trésor métropolitain, Mais ait cours dernières années la 
silualion du Trésor tunisien se trouvant trés difficile, des rclards 
de «plus en plus importants ont él6 apportés à ces réglements. I 
en est résulté des avances jmdirecles et sans intérôt du Trésor fran- 
au Trésor lunision. 

En vue de régulariser cette situation, il est proposé de consentir 
au gouvernement de Ja régence une avance de G milliards de france. 
Le taux d'iñtérêt de celte avance serail de 4 p. 100: elle serait rern- 
Loursable sur les ressources générales du Trésor lunisien: mais il 
st évidemment à craindre qu'une consolidation ne s'impose. Cette 
ConSolidalion. aurait d'ailleurs l'avantage d'entrainer pour le gon- 
vèrnement tunisien l'obligation d'inscrire annuelletpent à son bud- 
get des crédits destinés au remboursement progressif de l'avance, 

L'opération proposée permeltraÿ au budget annexe des postes, télé 
graphes et téléphones de réaliser à due concurrence la ctéanre 

Wil possède actuellement sur l'office tunisien des postes: ce serait 
d'ailleurs là une «simple: opération de trésorerie qui accroitrait 
d'autant le montant des dépôts du budget annexe auprès du Trés 
SOr, Mais n'aurait pas Éévidenmment d'incidence bhudzétaire.. En outre 
toutes disposilions seraient prises pour que les deties uliérieures 48 
l'office tunisien des postes soient réglées dans les pius brefs délais. 
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Gr Avances à ia Société nationale des £hemins de fer francais: êlre rélablie à l'état D des comples d'avances, pour recevoir le 


Outre Les avances anciennes résultant de l’article 13 de la conven- 
tion de 1921 et les avances spé'iales de la convention au $S jan- 
1911, le Trésor est appelé à consentir à Ja Socivté nationale 
de fer français deux sortes d'avanres: 

Les avances de trésorerie courante avec intérêts 
accerdées au titre de l'article 27 de la convention du 31 août 195; 

de {es autres sont des avanifes intérèt attribuées en veriu 
des articles 24 et 25 de ladite convention, 


unes <ont des 
säalis 


intérêts versées en 


— Les avances de trésorerie rourante avec 
cours d'exercive (art, 23) ont pour objet soit de couvrir l'auginen- 
lalion du coût des stocks exigés pour le bon fonctionnement des 


seriices, soit de faire face au déficit en formation, Elles sont apu- 
rées en fin d'exercice, à concurrence du déficit tel qu'il est déf- 
hilivement au moven des avances sans intérêt prévues par 
les arlicles 25 et 23 de la convention de 1937 et pour le surplus, 
s'il v a lieu, sur le produit d’eraprunts ou sur les bénéfices éven- 
tuels de Ja Société nalionale des chemins de fer français. 

I, — Les avances sans intérêt autorisées par les articles 23 
et 25 de ja convention du 31 août 1957 se subdivisent en deux 
Catégories: 

a) Les premières ont élé destinées à la couverture des charges 
de capilal qui n'avaient pu intégrées dans le compte d'explai- 
tation pendant les années 193$ à 1919 inclus. I n'y aura donc plus 
d'autres avantes à ce titre 

En ce qui concerne leur apurement, il y à lieu de préciser que 
ces avances seront remboursées uniquement au moyen de verse- 
ments effectués par la Sociéié nationales des chemins de fer fran- 
çais sur ses hénétires Cventuels dans les conditions prvues par la 
convention de 1937 modiffe par l'article 21 de l'avenant du 
2 août 1919; 

b) Les deuxièmes sont faites en vue de la couverture par l'Etat 
du déficit d'exploitation, En fin d'exercice et à concurrence du 
déficit, elles sont affectées ainsi qu'il a été indiqué plus haul, au 
Ges avances de trésorerie avec jinléréts consentlies 
par le Trésor en cours d'exerci'e en vertu de article 27 de la 
convention de 1937. Elles seront apurées an moyen de ‘crédits 
bhudséinires de régimiarisation ouverts au budget du ministère des 
travaux publies, Uléricurement, la Sociélé nationale des chemins 
de fer français rembhoursera Je budget sur ses bénéfices dans Îles 
mémes conditÿns que ci-destus, 

Les prévisions relatives à ces différentes catégories d'avances s'éla- 
Elissent suil: 

Art, 13 de la convertion dun 28 juin 1921 
grands réseaux de chemin de fer). — Dépenses: 
méinoire, 


Art. 24 et 25 de 


(Fonds commun des 
néant. Recettes: 
la convention du 31 août 1937 (avances sans 
intérét}, — Dépenses et recelles: mémoire, 

Art, 27 de la convention du 51 août 1937 (avances avec inté- 
rêls), — Un plafond global de :0 milliards de francs est fixé par 
l'article % de la loi de finances du 31 janver 19350 pour l’ensern- 

subventions <omoensatrites — jrmputéess an budget — en 
sus des avances du Frésor, qui pourront étre versées à la Société 
balionale des chemins de fer français en 1930, Un crédit bud- 
gétaire d'égal montant est d’ail'eurs prévu dans le projel de loi 
de développernent des dépenses de fonctionnement des services 
civils. 

Quant aux 


Société nationale 
utilisées que pour 


du Trésor à la 


avan:es ordinaires 
seront 


des chemins de fer français, ehes ne 
anticiwr, en cas de besoin, sur les versements budzélaires et 
on peut dès lors penser que, même dans l'hypothèse la moins 
favorable, elles ne dépasseront pas la moitié desdits versements. 

d'avanves demandé est donc limité à 25 anilliards de 
exactement balan-é par une recette d'égal montant à 
budzet L'opération — considérée sur l'ensemble de 
n'ifuposera, cn défluilive, aucune charge réelle au 


Le crédi: 
francs ct 
provenir du 
l'année — 
Trésor 

Convention du 8 janvier 1944 — Celle ligne relrace les avances 
allouées à fa S. N. C, F. pour le financement du plan spécial d'équi- 
pement prévu par la convention du 8 janvier 18#41. Les avances sont 
versées, par le débit de la ligne, au fur et à mesure de l'exécution 
de chaque tranche de travaux. A l'achèvement de la tranche, le 
montant global des avances consenties est transformé en prèls à 
Jong terme et ligne apurée par le début d'un compile prêt 
ouvert au budget des investissements, 

Le crédit de 10.886.284 F prévu pour 1950 correspond an reiiquat 
d'avances destinées à la dernière tranche achevée; la recelle de 
46.986.323 EF au remboursement de la totailé des avances qui ont 
élé versées à Ja S. N. C. F, pour l'exécution de celte tranche. 

To Avanres à des services concédés ou nalionalisés ou des sociétés 
d'économie mixte: 

Socicté protessionnelle des papiers de presse, — Cette ligne, où 
avail été portée l'avance de 200 millions consentie en oclobre 1918 
à la société professionnelle des papiers de pres® pour lui per- 
mettre d'aider financièrement les journaux dont le prix de vente 
demeurait insuffisagt, n'est maintenue que pour recevoir le rem- 
boursement de ladite avante qu doit étre opéré au movren de 
taxes compensatrices complétées, en lant que de besoin, par une 
subvention budgétaire 

Société Air France. — La line de compte retraçant les anciennes 
avances a!lonées à Ja société Air France devait être définitivement 
apurée au 31 décembre 1919 par un reversement en munméraire de 
4208S3.6S F effectué par la sociélé et correspondant à une frac- 
tion d'avanres encaissée par ele mais demourée sans emploi; Ja 
clôture de la ligne élail conséquence proposce à l'arlicle 8, 
du projet de loi. 

Contrairement aux prévisions, le reversement n'a pu être opéré 
avant la fin de l'année el se Wrouve reporté à une daie uiléricure. 
La ligne correspondante ne saurait douc êlre cet doit 


remboursement de 420.883.633 F, lorsque la sociclé Air France sera 
en mesure d'y procéder, 

So Avances à des enlreprises industrielles et commerciales: 

Les trois premières subdivisions de ce comple ne visent que 
des avances anciennes allouées au début de la guerre de 1950 à 
certaines cnlreprises en vue de leur permettre de pallier les diff. 
culiés de trésorerie entrainées par les hostilités, La piupart de ces 
altrhulions sont désormais remboursées et les subdivisions corres- 
pondantes ne subsistent que pour recevoir les derniers reverse. 
ments attendus au cours de l'année 1950, où au plus tard, en 194, 

A ja dernière subdivision sont portées les avances destinées à 
assurer fonelionnernent des entreprises sous séquestres gérées 
par l'administration des domaines, L'importance de res avances 
diminue constamment, au fur el à mesure que sont liquidées les 
cutreprises en cause et Je crédit de 100 millions, ouvert à cet effet 
cu 19, na utiisé que pour une faible partie. I donc paru 
possible de réduire celle année le crédit proposé à 20 miions de 
franes seulement 

Quant à Papurement des attributions anciennes, if est opéré, 
soit sur les ressourees courantes des établissements bénéficiaires, 
soit par voie de précomple, au moment de leur liquidation défini 
üve, Un rentece de 150 millions est attendue en 1990, 

Entreprises exploilant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, — s'agit d'avances qui avaient été consenlies 
en appaicalion de larlicte SQ de Ja loi n° 47-1163 du 8 août 1947, à 
deux entreprises exploifani des réseaux secondaires de chemins de 
fer d'inlérèt général, Sinistrées au cours de la guerre, Ces altri- 
bulions doivent étre remboursées au moyen des indemnités que 
les entreprises en cause recevront au titre des dommages de guerre, 
tuais dont Ie montant sera fixé, non par la législation générale 
actuellement applicable en Ia malière, mais par un texte spécial 
à intervenir. | 

Aucune avance nouvelle m'est à prévoir et la ligne n'est ouverte 
celle année que pour retracer, le cas échéant, les remboursements 
qui seraient effectués. 

9o Avances à divers organismes, services ou particuliers: 

A ce comple sont retracces: 

A la ligne 1: les avances consenlies, en verlu de la loi du 
15 juillet 1938, aux caisses d'allocations familiales, Elles sont toutes 
remboursées désormais, à l'exception d'une seule de 2? millions 
SAS F, attribuée à la caisse de Mulhouse el dont la régula- 
risalion, encore en cours, doit intervenir en 1930. Pour la bonne 
règ'e, celle avance fait Pobjet par aeurs d'use proposition de 
renouvellement: 

A La ligne 2: les avances accordées au Secours national, puis À 
FEntr'aide française, qui sont apurées dans la mesure du possible 
sur le produit de la liquidation de l'aclif de cet organisme. Une 
recelie de 200 millions est prévue à ce titre en 1%; 

A la ligne 3: les avances mises, sous forme de régies, à la dispo- 
silion de divers services administratifs, en vue de leur facililer la 
récherche de certaines infracbÜons de nature économique ou finan- 
cière, Les somimes ainsi allouées permettent aux services de prendre 
contact avec les déiinquants et de procéder à leur arreslalion apres 
l1 conslalation du flagrant délit, Les avances sont versées aux set- 
vices intéressés le 1° janvier de chaque année el remboursées par 
les attributaires le 31 déceuibre suivant, 

Pour 1930, il est prévu le fonctionnement de {rois régies destinfes 
à permellre, l'une la répression des fraudes douanières, la seconde 
la recherche des infractions à Ja législalion relative aux devises 
éirancéres, la dernière la répression des infractions à la législation 
Leur montant atleint respectivement 9, 10 et 11 mil- 
1ons, 

En dehors de ces avances dont les services disnosent de façon 
permanente dans le courant de l’année, il convient de prévoir des: 
aiances exceplionnelles rembour<ées dans un délai de quelques 
Jours et de<linées à permeltre l'engagement de certaines opérations 
Le montant de “es avances exceplionnelles ne peut 
être évidemment évalué même de façon approximative, C'est pour- 
quoi il est proposé de conférer au crédit demandé de 2 millions 
un caractère évaluatil; 

A la ligne 5: les avances vertes à la Caisse de compensalion des 
Boniticalbions de salaires aux ouvriers belges et luxembourgeois, à 
titre de fonds de démarrage, en application de la loi n° 48-1516 du 
43 juilet 1918. Toutes explications concernant ‘es attributions et 
leur remboursement ont déjà élé données sous la rubrique « Cham- 
bres de comimerce et régions économiques » (loi ne 48-617 du 
avril 198); 

A la ligne G: les avantes accordées en aprlication de la loi du 
49 mai 1951 par l'intermédiaire du crédit national aux entreprises 
de production tinémalographique, pour le financement des films, En 
raison des besoins des entreprises en cause, dont la situation el 
assez difficile, le crédit de 8% millions alloué en 1949 s'est avéré 
insuffisant pour donner satisfaction à la totalité des demandes pré- 
sentées; il paraît dès lors opportun de proposer, pour l'année 1%, 
un relävement du «crédit qui serait porté à 1 milliard de franrs. 
L'arnortissement des avances est réparti exceptionnellement sur une 
période de trois années; et une recette de 500 millions peut être 
escomptée à ce litre en 

A la ligne 7: les avances récemment allouées à Ja Caisse auto- 
noine centrale de retraites mutuelles agricoles, pour couvrir l'insu 
fsance momentanée de sa trésorerie, Aucune attribution nouvelle 
n'est prévue en 19%; par contre, celles déjà faites doivent être 
remboursées in‘essamment: 

A la ligne S: les avances que le ministre des finances a é!f 
auiorisé, aux termes de FParlicle 16 de Ja Hoi 49-1110 du 
2 août 1949, à consentir au Fonds agri‘ole de majoration des rente: 
d'accidents du lravail, en attendant que l'équilibre financier de 
organisme, détruil par l'augmentation du taux des rentes, soit réta- 
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ji par un relèvement correspondant des taxes spéciales perçues 
des exploitants agricoles. Le, crédit de 1.500 millions de 
ou est demandé correspond, à concurrence de 8%) millions, à la 
couverture du déficit du fonds pour l’année 1919 , el — pour le soke 
de 700 millions — à la couverlure du déficit de 1950. : 
conformément à l'article 16 de la loi du 2 août 1919, susvisée, et 
nie dérogation aux prinripes généraux applicables en matière 
4 ovanre, le remboursement des altribntions faites au fonds agrirole 
pourra exceptionnellement être étendu sur trois années jusqu'au 
décembre 1952. Cn premier reversement de %% millions est 
e-complé pour 1950; 
\ la ligne 10: les avances con<enties aux caisses d'épargne (rem- 
‘ursements à divers déposants), — Ces avanres, autorisées par 
ers textes de 1910, ont permis aux Alsaciens-Lorrains repliés et 
nirés de leurs caisses d'épargne d'origine d'obtenir des fonds dans 
limite des sommes inscrites sur leurs livrets, 
\ l'heure actuelle, ces attributions sont presque totalement apu- 
pe: le sole restant dû — qui ne s'élève plus qu'à 20.229.913 F — 
:cra, d'ailleurs, entièrement régularisé avant la fin de l'année 1950; 
\ la ligne: 41, les avances, consenties aux familles séparées de 
fonctionnaires — J1 s'agit d'avanres versées au lendemain de la 
jhwration de Ia Corse, sur instructions du représentant du eomimis- 
sie aux finances d'Alger, pour subvenir aux besoins des familles 


} 
JA 


de Lctionnaires hahitant l'ile et séparées de ieur auteur demeuré 
en France continentale. 
Le solde restant dû — soit 268.39: F — doit être définitivement 


1e abourss en 1950 et la ligne est simplemeht ouverte pour compla- 
hier ce remboursement; 
\ la ligne 12: les avances consenties au service de l'information. 
Il s'agit des avances autorisées par décision ministéricHe du 


Peountique. Ces attributions devaient, en principe, êlre remboursées 

n< les trois mois sur le produit de la vente des portraits. En fait, 
remboursements ne sont pas terminés et il est proposé, par 
uloars, de renouveler le soide restant dû. 

joe Avances affectées à des payements à l'étranger: 

banques étrangères diverses (service des emprunts francais), — 
ligne retrace la consülulion et lutilisation des provisions mises 
à la disposition de certaines banques étrangeres pour le service de 
la dette extérieure française. 

Le chiffre de 1.750 millions retenu pour 1939 calculé en 
prenant pour base le monlaint des titres se trouvant entre les mains 
de personnes résidant hors de la zone frane. c’est-à-dire le montant 
des titres dont lé service est assuré en devises étrangères. 

En fait, les provisions constituées et les dépenses correspondantes 
sont Iégèrement inférieures aux prévisions en raison d'importants 
reversements intervenus {919 pour l'annulation de payements 
antérieurement etfectués, à tort, en devises au vu de certificats de 
propriété frauduleux dont Pirrégularité à été découverte. 

Pour 1930, la méthode d'évaluation précitée est conservée. Le 
reltait de la circulation des titres de lemprunt French Republic 
7 p. 100 192%, appelé au remboursement général le fer décembre 1949, 
permel de prévoir et de p’oposer un chifre de 1.700 millious Iégè- 
iement inférieur à Celui de 1919. 

Banques diverses {services des emorunts extérieurs!, — Ces avances 
représentent le montant des provisions à constituer en 1970 à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas pour le service en France des 
emprunts contractés aux Pays-Bas et en suisse, Leur évaluation à 
clé faile sur Ja base des coupons payés en France à l'échéance du 
février 1919. 

Le comple courant est crédité en fin d'année sur les justifications 
produites par là banque (litres amortis, coupons payés) par le débit 
d'un compte budgétaire qui doit supporter définitivement la dépense, 
Les porteurs de rentes avant cinq ans pour se faire rembourser, la 
re-eile portée au comple ne peul avoir dans ces conditions qu'un 
zaractère évaluatif. 

Réglement de dépenses par l'intermédiaire de services adminis- 
Halifs étrangers. — Cette ligne comporte deux subdivisions: A, Pro- 
\isions en dépôl; B. Payements faits et provisions restant à régu- 
lriser, — L'une et l’autre sont essentiellement consacrées à retracer 
l'emploi des provisions constituées à la Canadian commercial corpo- 
rallon pour permettre à cet organisme de régler certaines com- 
rnindes passées au Jendemain de la guerre par le comité des appro- 
\-ionnements à industrie canadienne. 

Les provisions versées à la Canadian commercial corporation sont 
poriées au débit de la subdivision A qui est créditée des règlements 
tlfeslués par l'organisme canadien par ie débit de la subdivision B, 
croditée à son tour lorsque les dépenses reçoivent leur imputation 
ücfnilive. 

Les prévisions pour l'année 1059 — soit 2 milliards de dépenses 
et de recettes pour chaque snbdivision — correspondent au paye- 
ment âu reliquat des commandes anciennes qui, livrées lardivement, 
h'avaient pu encore faire l'objet d'un règlement. 


Article 5. 
Acances renouvelées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé à renouveler pour deux 
aies au plus Jes avances non remboursées depuis plus de deux 
dus énumérées à l'état « E » et dont le total est égal à 9.898.159.064 F, 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article correspond à la 
rise an point prescrite par l'article 43 de la loi du 6 janvier 1948, 
dix termes duquel toutes les avances qui n'ont pas été rembour- 
Stos à Etat dans un délai de deux ans, et dont il n'est pas décidé 


de poursuivre immédiatement le recouvrement, doivent faire l'objet 
soit d'une transformation en inveshussement financier, soit d'une 
nouvelle autorisation d'avances à titre de renouvellement. 

H s'agit en somme de dresser à l'échéance prévue pour le remn- 
bour:ement le bilan des mécomptes essuyés par PEtat, ù 

S'azissant seulement d'une régularisation, votre commission n à 
aucune objection à vous présenter contre la présente disposition. 

Vous trouverez ci-dessous des indications à propos des principaux 
comptes. 

1o Avances à des gouvernements ou services étrangers: 

Collectivités et établissements publigs sarrois et régie des mynes 
de la Sarre — Les avances qui avaient été accordées aux coilecti- 
vités sarroises en appüication de la loi du 15 novembre 1947 rela- 
ve à l'introduction du franc en Sarre, sur lesquelles 5.300 mil- 
lions de francs restent à rembourser, sont désormais arrivées à 
leur échéance normale, mais la Sarre a demandé que la faculté 
lui soit laissée d'en garder le montant à sa disposition pour parer, 
le cas échéant, à de nouvelles difficultés momentanées de sa tréso- 
rerie, L'apurement serait poursuivi au cours des deux années à 
venir et définitivement terminé le 31 décembre 1951 au plus tard. 

20 Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de FEtal: 

Office nationai interprofessionnel des céréales. — Une avance de 
3.740 mullions de francs avait été versée à l'O. N. IL C. à la fin de 
1947, au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, afin de per- 
mettre à l'office de pourvoir au payement de la prime d’encoura- 
ement allouée aux producteurs de blé et de seigle. Cette avance, 
ar le remboursement avait élé différé en raison des difficultés 
de trésorerie de l'office, est en cours d'apurement, mais il à paru 
préférable, pour la bonne règle, de la renouveler puisque sa date 
d'octroi remonte maintenant à plus de deux ans. 

3o Avances aux collectivités locales: 


A ce compte figurent certaines avances courantes eflectuées au 
titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 que les bénéficiaires 
n'ont pas eu les moyens de rembourser à l'échéance. Il s’agit essen- 
tiellement d'avances aux hôpitaux et hospices, dont la situation 
financière, séricusement obérée par l'augmentation de leurs dépenses 
de personnel, est en cours de rétablissement grâce à un rajuste- 
ment convenable de leur prix de journée Si celte évolution ne 
permet pas encore aux débiteurs de s'acquitter de leur dette, elle 
devrait les mettre en mesure de le faire au cours des deux pro- 
chaines années. 

4o Avances à des entreprises industrielles et commerciales : 

Ces avances sont presque complètement apurées, ainsi qu'il est 
précisé dans l'exposé des motifs de Farticle précédent, Le renou- 
vel'ement proposé a pour seul objet de régulariser le maintien 
dans lus écritures du Trésor des sommes versées depuis plus de 
deux ans et restant encore à rembourser. 

59 Avanres à divers organisines, services ou particuliers: 

Le même motif impose le renouvellement de deux avances de 
2,310.16$ F et de 443.419 F, qui. attribuées à une caisse d'alloca- 
tions familiales et au service de l'information, sont présentement 
en cours d'apurement. 


Article G. 
Avances consolitées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le ministre des finances est autorisé à consolider sous forme de 
rôts, à moyen ou à long terme, dans les conditions prévues par 
‘article 6 de la loi n° 49-510 du S mars 1919, les avances éouiméiées 
à l'état « F» dont le total est égal à 90.528.422.781 francs. 

Ces prôls seront imputés à des comptes dits de consolidation, gérés 
comme des comptes d'investissement 
ôtre également jimputés en 19% à des comptes de conéo- 
idation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et G09 mil- 
lions de francs les anontants en capital des subventions payahles 
par annuités, atribuées par le ministre de l'agriculture pour les tra- 
vaux d'équipement rural en vertu de la loi n° 47-1501 du 1% août 
4947 et par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour les travaux d'équipement des ports en vertu de ja 
loi n° 48-1540 du 1° octobre 1938; 

Dans la limite de 1.500 millions de francs les payements effectnés 
par remise de valeurs négociables du Trésor en application de lar- 
ticle 49 de la loi n° 49-978 du 6 juin 1938 et de l’article 45 de Ja pré- 
sente loi, en remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs 
des spoliés. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Est autorisée la consolidation des avances énumérées à l'état cFs 
dont le total est à 50.52S.422,781 francs. 

Cette consolidation pourra être opérée: 

Soit par voie d'admission en surséance, dans le cas où le recou- 
vréement ne pourrait être opéré dans un délai susceptible d’étre 
immédiatement déterminé. Le ministre des finances présentera au 
Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor, la liste des avances consolidées en vertu du présent 
article ou déjà consolidées par des textes antérieurs dont il propose 
l'admission en surséance : 

Soit, mais seulement dans le cas où l'émission d'emprunts de 
liquidation contractés de gré à gré ou par voie de souscriphon 
publique s'avèrerait irréalisable, par transformation des avanres en 
prêts du Trésor qui seront jmputés à des comptes dits de consolida- 
tion, gérés comme des comples d’investissements. 


<vplémbre 1937 en \ue de permettre la couverture immdiale des 
Las d'édition et de diffusion du portrait officiel du Président de Ja 
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Sanf dispositions législatives contraires ou dérogations donnez 
par décrets en la forme de règlement d'administration publique, te 
taux de l'intérét dont seront assortis les préts susvisés ne pourra 
être inférieur à celui pratiqué à l'époque de la consolidation par la 
caisse des dépôts et consignations pour ses prêts aux collectivités 
doc ates. 


Le et alinéa. — Conforme. 

Texle proposé par votre 

T:t autorisée Ja consolidation des avances énumérées à l'état « F » 
dont le total est égal à #7.528.:22,7S{ francs. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires, — Ainsi qu'il a été rappelé 
dan: l'exposé des motifs de l'article précédent, l'article #5 de la loi du 
G janvier 4918 prescrit que toutes les avances qui n'auront pas été 
remboursées dans un dflai de deux ans et dont le recouvrement ne 
serail pas iramédaterment poursuivi doivent faire l'objet: 

Soit d'une dévidon de renouvellement, auquel cas leur échéance 
se reportée de deux années; 

Soit d'une transformation en investissement financier avec ouver- 
ture à cet eflel d'un crédit à un compie d'investissement financier. 

Ainsi la mesure proposée est du méme ordre que celle prévue à 
l'article précédent: dans les deux cas il s'agit d'avances de FEtat 
arrivées à Cchéance, mais dont les bénéficiaires ne peuvent tenir 
leurs engagements, Comme il n'est pas question d'avoir recours à 
des mesures d'exécution, faut leur accorder un moratoire, Cepen- 
daul le cas pré<ent est plus grave que celui de Fartiele précédent, 
car ici il n'est plus prévu d'échéance: je remboursement est remis 
à une date indéterminée. 

Elant donnée la suppression complète des comptes spéciaux d'in- 
vesliscement, la logique cût voulu que ces avances devenues à 
terme soient, au même titre que les investissements financiers, 
réintégrés au budget, mais comme, en fait, celle consolidation ne 
corre-pond à aucune charge effective, le procédé aurait grossi ficti- 
vemenut les dépen-es du budget, 

1 a done semblé préférable de créer une nouvelle catégorie de 
comptes spéciaux, les « comples d'avances consolidées » qui se pré- 
sentent comme une dégradation des « comples d'avances ». 

Si le principe même de 14 mesure pruposée ne sanrail soulever 
d'obiection, puisque aussi bien il s'agit essentieHement d'opérations 
d'ordre, par contre les modalités envisagées pour l'assainissement 
ou! fait l'objet de modifications de la part de l'Assemblée nationale. 

Un amendement déposé en séance par M. Bergeret et lendant à 
modifier le texte adoplé par la commission des finanres à prévu, au 
heu de la con<e'idalion pure et simple proposée par le Gouvernement, 
deux hypothèses, 

La consolidation pourra être opérée: soit par voie d'admission en 
surséance, soit par transformalion des avances en prêts, lesquels 
seront inpulés à des comptes de consolidation. Mais 11 ne sera pro- 
cédé à celte dernière transformation que si Fémission d'emprunts 
de liquidation s'avérait irréalisable. 

Ainsi l'Assemblée nationale a entendu souligner la conso- 
Jidation ne cevait pas être comprise comme étant de la part de 
l'Etat un renoncement définitif à des créances présentement 1rr€e- 
couvrables, 

En vue de prévenir Fattribution de prêts à des conditions de 
faveur aux entreprises et organismes débileurs, ce qui correspondait 
à l'octroi de nouveaux avantages dont l'Etat directement où indirec- 
tement supporterait la charge, l'Assembh'é#e nationale à décidé que 
le d'intérèt des prêts destinés à permettre le remboursement 
ces avances devrait être celui couramment pratiqué par la caisse des 
dépôts et consignations, à moins qu'il n'en soil décidé autrement 
par une loi ou un décret, 

Les préoccupations dont s'inspirent ces disposilions sont parta- 
‘es par votre commission des finances, Elle vous propose donc 
le qui vous est soumis. 

Cependant une légère modification, d’erdre comptable d’ailleurs, 
parait nécessaire. li conviendrait de supprimer à Pétat E annexé 
au présent arlic e la premiére ligne relative au compte de la eaisse 
nalionale de créuit agricole, à laquelle fizure une somme de 3 mil- 
hands. Cette écriture destinée à apurer les avances consentirs à cel 
établissement pour le financement des prestations agricoles fait 
double emploi avee les mesures de régularisation qui figurent à 
l'état D annexé à l'article # et qui ont élé cominentées dans son 
exposé des motifs. 

En conséquence, la somme de 50.528.122.781 F doit être réduite 
à 47.529.52.78t F. 

Sous réserve de cette modifiration essentiellement matérielle, votre 
commission vous propose d'adopter le texte qui vous soumis. 

Elle vous présente en outre ci-dessous quelques indications sur 
les différents comples visés par le mêine article, 

{o Avances aux #lablissements publies nationaux el services auto- 
noines de lElat: 

Manufacture nationale c@’armes de Tulle. — Pour faire à 
ges embarras de trésorerie provoqués notamment par l'augmen'ation 
de dépenses de personnel, cel élah}ssement a recourir à l'aide 
du Trésor, En dépit du nouveau slatut portant réorganisation admi- 
Msialive de la manufacture, il m'a pas paru possible d’exiger le 
rémiboursement à bref délai des avances versées par le Trésor, ieur 
consolidation donc demandée. 

Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne, — 
La meme solution est proposée en ce qui concerne les avances qui 
ont été accordées à cet établissement. Leur remboursement étant, 
en etlet, lié au recouvrement d'une créance que possède la manu- 
facture nationale de Saint-Etienne snr l'Allemagne, ne pourra 
envisagé tant qu'un règlement général des créances allemandes ne 
sera pas intervenu, 

Caisse centrale de la France d'outre-mer. — NH s’agit en réalité 
de préts à long terme qui n'auraient jamais dû figurer dans les 
contes d'avances. À Favenir ces opérations seront comprises dans 


le budget des investissements, Quant aux avances déjà cansenlies, 
it convient de les consolider, leur remboursement échetenné sur 
plusieurs années étant suivi alors dans des comptes de créances. 

Avances aux collectivités Jocales: 

Départements et communes (art. 70 de la loi du 94 192), — 
Celle subdivision retrace 1es avances accordées -au çCours de La 
guerre el après la äbéralion anx chambres de comimeree maritimes 
et aux ports autonomes pour permeltre à ces oganismes de eouvrir 
leurs insuffisances de recelles et d'amorcer là reconstilution de 
leur outillase public. Les chambres de commerce et les ports aulo- 
homes en eause n'ayaut pu désinléresser que parliellement le Trésor 
en raison du relard apporté dans le règlement de leurs dornmages 
de guerre et des difficuités qu'ils rencontrent pour contracter des 
emprunts de liquidation, parail équitable de eon:<olider le solte 
de leur delle sous forme de prêts à moyen terme. 

Ville de Marseille, — Celle collectivité a sollicité, en qmalité 
d'autorité concédante, laide du ‘Frésoer faire farce aux dififi- 
cuités financières rencontrées par ses services publics {eaux, ga, 
tramways). 

En rauson de la situation des finances de la ville de Marseille, il 
ne parail pas possible d'exiger ke remboursement à court terme des 
avances versées pour les besoins des services publics marseillais ; 
leur consolidation parait devoir s'imposer. 

3° Avances aux territoires et services d'outre-mer: 

Service local des colonies, — Ces avances ont permis de couvrir le 
déticil des budgets de la Guyane et de la Guadeloupe. Les callecti- 
vités en cause n'élant pas en mesure de rembourser ces altribu- 
tions à brève échéance, il y a lieu d'envisager leur consslidation 
sous forme de prêls à moyen terme 

4° Avances à la Société nalionale des chemins de fer français: 

Article 13 de la convention du.28 juin 1921 (fonds commun des 
grands réseaux de chemins de fer). — 11 s'agit d'avanees anciennes 
remboursables sur emprunts qui avaient élé accordés au fonds 
commun des grands réseaux de chemins de fer, puis reprisæs en 
charge par la S. N. C. F. Coumne il n'a pu ire procédé jusqu'à 
présent à l'émission des emprunts destinés à l'apurement de ces 
attributions, il a paru opportun de proposer leur consolidation. Après 
quoi à ligue du compte qui le: relraçait jusqu à présent sera sup- 
primée. 

Convention du 8 janvier 1941. — En vue de financer les travaux 
figurant au programme <périal d'équipement prévu par la conven- 
üion du janvier 1941, la N. reçoit des avances qui sont 
impulées au débit du comple spéc'al « Avances à la $. N .C .F. 
ligne 4, avances au litre de la convention du 8 janvier 194t (plan 
spécial d'équipement) ». 

A l'achèvement de «<haque franche de travaux, le compte 
d'avances était jusqu’à présent apuré à due concurrence par le débit 
d'un compte de prèts; Ja S. N. C. F, devant alors rembourser le 
quarante annuités constantes aux taux d'intérêt de 
4 p. 100, 

Ce comple de prèts, classé parmi les comptes d'investissements, 
ayant été supprimé en 1956, 11 y a lieu de prévoir son remplacement 
par un compte de consolidation au débit duquel sera imputée la 
somme de 16:.986.325 F correspondant à la tranche de travaux 
exéculés en 1919. 

po Avantes à des services concédés ou nationalisés ou à des 
sociétés d'économie mixte: 

Sociétés nationales de constructions aéronauliques, — Depuis 
leur créalon en 1936, le Trésor a été amené à faire aux soeiétés 
nationales de con<tructions aéronautiques de nombreuses avances 
pour des objets divers, La majeure partie de la detle des S. N. 
C. A. à l'égard du Trésor a élé éteinte par compensation avec 
les souscriptions de l'Etat aux augmentalions de eapilal de ces 
satié(éz, Quant au solde débiteur, en raison de la silualion finan- 
cière actuelle des $S. N. C. A., il a paru expédient de le conso- 
lider sans forme de prêts à moyen terme. 

Collectivités et établissements aivers (remboursement d'emprunts 
coantractés à l'étranger; décret du 23 août 1937, art. 1206 de la loi 
du #6 avril 1920), Ces avances représentent la contre-valeur en 
franes des devises qui avaient élé cédées à divers établissements 
pour leur permettre d'assurer Ile service de leurs emprunts à 
l'étranger, Leur remboursement par annuité doit s'échelenner jus- 
qu'en 1982, Etant donné qu'il s'agit en réalité de prèls à long terme, 
leur consolidation parait devoir s'imposer. 

Compagnie des câbles sud-arméricains, — Ces avances ac- 
cordées à la compagnie des câbles snd-américains en vertu d'une 
convention conclue le 2 novembre 1955 entre l'état et 54 compagnie, 
en vue de couvrir le déficit d'exploitation de celte dernière, 

Pour 1919, il avait été prévu l'octroi à ce titre d'avances d'un 
montant total de 175 milhons de francs qui seront intégralement 
versées au 31 décembre prochain. 

Les avances en cause n'étant pas susceptibles d'être apurées dans 
le délai de deux ans, il convient dès à présent de prévoir leur 
consolidation d'autant plus qu’à partir du 4° janvier 1950 les opé- 
rations de l'espère seront retracées au budget et ne figureront 
plus dans Jes comptes d’avances. 

69 Avances à divers organismes, services ou particuliers. — 
Allocalions temporaires aux vieux, — Il s'agit du solde des avances 
versées par le trésor en verlu de différents textes législatifs inter- 
venus de 1917 à 1919 pour assurer le financement de l'allocation 
temporaire aux vieux instituée par la loi du 13 septembre 196. 
En meltant fin au régime de l'allocation temporaire à compter du 
4er octobre 19419, la loi no 49-922 du 13 juillet 1939 a décidé que 
les avances du trésor qui avaient servi à couvrir celles-ci seraient 
remboursées dans un délai de neuf ans à compter du 1 janvier 
1950 par les caisses de compensation dont la création avait été pré- 
vue par la loi no 48-401 du 17 janvier 498. Dans ces conditions, il 
paraît nécessaire de consolider le solde de ces avances dont l'amor- 
tissernent progressif sera suivi dans des comptes de créances. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 315 


Joutes indications ont été fournies, dans l'exposé des motifs 
de l'article 4, sur les avanres accordées aux casses d'épargme et 
familles séparées de fonrlionnaires. Ces avancées ayant été 
concenties depuis pius de quatre ans, il 4 paru néressiire de pro- 
poser Ia consolidation des soldes restant dus 

Sabrentions payables par annuités, — En verlu de deux los 
da avril 1947 et du 4er octobre 4918, le ministre de 
le ministre des travaux publics et des tran<poris sont anlorisés 
aiutribuer des subventions payables par annuités pour 
dcquipement rural, d'une part, pour les travaux d'équipement des 

113, d'autre part. 

Le montant en capital de ces subventions doit êlre pris en charge 
duos da delle publique, En contre-partie il nécessaire qu'il 
suit porté en dépenses au débit de comnles spéciaux. 

ces vomples figuraent l'année dernière parmi les comptes d'inves- 
Hocoment, La prise en charge du capital des &nbventions étant 
sans influenre immédiate sur le Trésor, il aprarait légitime de 
{ 


cette année les comples en question parmi comptes de 
dalion qui retracent des opérations d'ordre. 

par des préièvements exereés les avoirs 
des <noliés, — En epplicafon de Fartiele 49 de Ta loi no 18-48 
di té juin 1938 et de larticie 45 nouveau du présent projet de 
les dépenses afférentes an remboursement par FElat des pré- 
exereés, sur les avoirs des <polits sont réglées partie en 
huméraire, partie en valeurs négociables du Trésor, Pour permettre 
en fes en numéraire à effectuer à ce litre, un 
de 430 millions de franrs a été ouvert au chapitre: « Kègle- 
juut des prélèvements exercés sur les avoirs des personnes <pa- 
remboursés par » du budget du ministère des 
finan'es, 

aux payeme'ts effectuts par remise de valeurs négoriables 
di Trésor, ils avaient été imputés en 1949 à un comple spécial 
diiestissement Ces opérations n'imposan!t aufune charge immé- 
date à Ja Trésorerie e! ayant de ce fail en cours d'année le carar- 
de dépenses d'ordre, il parait légitime de maintenir en 
en dehors du budget el de les impater comme les subven- 
bis paxables en annuités à des romples de consolidation 

La dépense à prévoir à ce titre ne deÿrait pas dépasser, pour 4990, 
millions de francs. 


Article 7. 
Compte Spécial d'opéralions dans les territoires 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à onlonnan- 
cer, entre Le 1e janvier 1990 et le 31 décembre 1950, les dépenses 
effectuées en monnaies locales (inarks et schillings)} dans les terri- 
iuires occupés. Hs sont autorisés à percevoir les receiles recouvrab!es 
dans ces terriloires, Ces recettes et ces dépenses Seront jmputées 
au comple special d'opéralions en terriloires occupés ouvert par 
l'article 76 de la loi n° 46-2915 du 23 décembre 1916. 

Conforinément aux dispositions dudil article, les prévisions de 
ce compie Spécial seront fixées par arrété interministériel communi- 
préalablement aux commissions des finances des deux Assem- 
res. 

Ledit arrêié fixera également le découvert anlorisé pour la même 
année au lilre des opéralions effectuies en monnaies locales 
et schillings) en ce qui concerne le spécial créé 
par Particle 7» de même loi poûr retracer les conversions 
francs el de billets du Trésor libellés en franes, en marks ou schil- 
lings, ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il est 
procédé par le Trésor où pour son comple pour les besoins des per- 
sonnels et des services français ou alliés, 

Le comple ouvert par l'arlicle 6 de la loi du 23 décembre 1946 
usvisée sera clos le 1 décembre 1949. 

Texte voté par l'Assemblée nationale — Conforme. 
Texle proposé par voire commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires — Ainsi qu'il a élé signalé 
dans l'exposé des de l'article 7 de Ja loi n° 49-310 du 8 Inars 
4519, Je budget des recelles el des dépenses en monnaie locale dans 
les lerriloires occupés peut être considéré comme un comple spécial 
du Trésor. C'est la raison pour laquelie il paraît onporlun de rappeler 
ns le présent article la procédure d'autorisation qui Jui est appli- 
Cabie., 

Par ailleurs, il est proposé de clore à la date du 41 décembre 1919 
le Comple spécial mark ouvert en application des dispositions de 
l'arlicle 6 de Ja loi de finances du 23 décembre 1946 en vue d'assurer 
la confection et la distribution d'effets d'häbillement aux agents dn 
Cominissariat général aux affaires allemandes el auirichiennes en 
service dans les terriloires occupés 

De ce fait ce compte spécial n'englobe plus qu'un seul « sous- 
Comple » dont les opérations sont également effectuées en monnaie 
locale et doivent être autorisées suivant la même procédure. 

Il est rappelé que l'ouverture des sous-comples reste soumise à 
l'autorisation législative. 

I s'agit, en somme, d'intégrer dans le cadre général des comptes 
Spéciaux le comple créé par l'article 76 de la loi du 23 décembre 
4946, Celle proposition ne soulève pas d'objection, 


TitRE Il. — Clôture de comptes ou changements de catégorie. 
Article 8. 
Clôture de comples au 31 décembre 1949. 


Texle proposé par le Gouvernement: 
Les comptes spécfux ouverts dans les écritures du Trésor et dont 
énumération est donnée à Vétat «G» seront définitivement clos 
le 1 décembre 1949. Les soldes accusés à celte date par les comples 
Nisés audit Clat seront, dans les écritures du Trésor, à 


un comple de résultats. A partir du fe janvier 190, les recettes 
ou les dépenses de ces comples seront, Si y à lieu, effectuées au 
titre des recettes où des dépenses du budget, à la diligence des dépar- 
tements aninisiéricls antérieurement chargés de la £estion 
comples Spéciaux 


Texte voté par lAssembiée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 
Expusé des motifs et counmentaires, — Outre les eomples d'inves- 


tissement, Jes comples monétaires et les comples d'avances, dont 
les opérations ont été transférées au budget et dont le nombre est 
particuièrement important, on trouve, à Péial «ti». 

Un compte monélaire: « Opcralions avec le Trésor du fonds de 
stabilisation des changes » qui a cessé de jouer par suite des réfomies 
apportées au fonctionnement du fonds par la convention ähnexee 
à l'article 3 de la loi du 22 juillet 1919; 

Un compte d'investissement: « Versement du budset vénéral en 
vue du financement des prôts à ja compagnie nalionale Aïe Fran, 
quisn'est plus appelé à fonetionner en 1950 par suile du transfert 
au budget de l’ensemb'e des opérations retracées dans les comptes 
d'investissement: 

Un comple d'avances: « Avanres à des gouvernements on servires 
étrangers, — Gouvernement polonais - B - loi du 19 septembie 1945», 
les opéralions anciennement retracées à ce comple étant reprises 
à un nouveau compte de règlement avec les gouverneinents clran- 
gers ouvert par le présent projet de loi. 

Les autres comptes retracent des avances qui ont été entièrement 
remhoursées ou dont le solde à été consolidé par la loi n° 19-510 Gun 
S 194). 

Enfin, le présent article prononce la clôture de sept lignes 
conples, correspondant à des avances qui ont été entierement rerm- 
boursées au cours de Fannce 1919. 

En décidant la clôture de vingt-cinq comptes, le présent arbela 
conetitue une mesure d'assainissement indéniable. Toutefois Faut 
reconnaitre que la plupart de ces comptes sont d'anciens compl?s 
d'inveslissements dont les opérations sont maintenant intégrees 
dans le budswet, ce qui diminue sensiblement la portée de la mesnre, 

D'autre part. an moment où ces comples disparaissent, voire 
commission partage le sentiment de curiosité qui s'est amanifrt# 
à l'Assemblée nalionale el elle vous prie de vous associer à elle 
pour demander au Gouvernement que des précisions soient fournies 
au Parlement sur les soldes accusés par ces comples au moment de 
leur cloture. 

A ce propos, notre distingué collègue, M. Chapalain, à tenu à 
dénoncer à nouveau la néglisence avec laquelle est poursuivi Île 
recouvrement des créances de limpex. se propose de suivre °e3 
questions <e liquidalion et de lenir au courant ses collègues des 
irrégularités qu'il aura relevées. 


Article 9. 
Comple à clore Le décembre 195, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le comple spécial « Fournitures d'effets d'habiHement aux agen's 
du commiscariat général aux affaires allemandes et autrichiennes 
en service dans les lerriloires occupés » sera définilivemment clos ie 
31 décembre 1950 au plus lard, 

Les soldes accusés à ceite date seront dans les écritures du Trésor, 
{transportés à un coinple de résultats, Les recettes ou les dépenses 
de ce compte, qui ne seraient pas recouvrées où payées an 
at décembre 1950 on qui deviendraient exigibles après celle dut», 
seront effectuées au titre des reretles ou des dépenses du t 
à la diligence du département ministériel antéricurement chargé de 
la gestion du compte. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, -- Conforme. 
Texte proposé par voire commission, — Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires, — Ce comple n'a dé<ormais 


à retracer que des apéralions de Hgudalion ne procède plis, en 
effet. ni à des achats de vélements où de matières lextles destinées 
à étre transformées en effets d'habillements, ni à des ée<sions an 
personnel du commissariat aux affaires allemandes et aulrichiennes 
en Service dans les ferriloires occupés. Ces opérations seront vrai- 
semblablement terminées au cours de kr présente année; il est done 
nossible de prévoir dès à present la clôture du compte au St décem- 
re 1950. Les dépenses à envisager sont essentiellement des frais de 
tran<ports d'emmaga<inage: elles peuvent être évaluées à 3 
lions de francs, Les recelles proviendront de la vente des stocks 
actuellèment existants: on peut les ehiffrer à millions environ. 

Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé des modifs de Farlicle 1er, 
cel ancien comple de commerce parait pouvoir être elos à la fin 
de l'année, les opérations qu'il relracailt étant praliquement terrmi- 
nées. 


Arlicle 10 


Transformation en un compte d'ajlectotion spéciale du comte de 
gestion des titres remis en payement de de solidarité nalio- 
nale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le compte spécial de commerce intitulé « opérations de recettes 
ct de dépenses afférentes à l'acquitiement de Fimpôot de solidarité 
nalionale au moyen de valeurs émises par l'Etat, d'actions et parts 
attribuées à l'Etat et du prix de préemption des biens compris dans 
la déslaraiion du redevable » sera définitivement elos Le 31 décem- 
bre 449 Le solde accusé à celie date par ledit compte sera, dans 
les écritures du Trésor, transporté à un comple de résullat. 

Les rerelles et les dépenses qui élaient antérieurement retractes 
à ce compte seront, à compter du fer janvier 190, portées à un 
comple d'affectation spéciole géré par le ministre des finances et 
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« opérations sur titres rernis en règlemeut de l'impôt de 
solidarité nalionale ». Toutefois les receltes et Jes dépenses afférentes 
à la précmplion des biens cœnpris dans la déclaralion du redevable 
Seront jmputées au comple « opérations commerciales de l'enregis- 
trement et des domaines 

Texte voif par l'Assemblée nationale. Conforme. 

Texle proposé par votre commission. Conforme. 


Exposé des motifs et coramentaires. — Le comple « opérations de 
roeiles el de dépenses afférentes à lacquittement de l'impôt de 
solidarité nalionale au moren de valeurs érises par T'Etal, d'actions 


purls atimbuées à ot du prix de préemplion des biens com- 
pris dans la déclaralion du redevable » avait été classé en 1919 
parini des coimples de commerce. 

Un tel classement amenait le Parlement à auloriser un découvert 
au lois égal au solde débileur du comple depuis l'origine, lequel 
n'élat pas inféricur à 21 milliards de francs, Comple tenu d:s opé- 
rälions à faire en cours d'année, le découvert autorisé pour 1949 
élé de 23 milliards de francs. 

Ce chiffre, disproporlionné le montant des recelles et des 
dépenses annuelles, prètait à confusion, cependant que le caractère 
évalnalit des prévisions de dépenses et de recelles des comples de 
comiuerce diminuail en l'occurrence la portée du contrôle parlemen- 
tsire. 

Aussi a-t-il paru souhailable de ranger désormais ce compte parmi 
les comptes d'affectation spéciale et d'en simplifier en même temps 
l'intitulé qui deviendrait « opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale ». 

be ce fait on aurail la certitude que les dépenses n2 pourraient 
excéder annuellement jies recettes et que {es opéralions en cause 
n'inmposeraient dans leur ensemble aucune charge nouvelle au Tré- 
sor. Par ailleurs, sous réserve des exceptions prévues à l'article 2 
de la loi n° 49-310 du $S roars 1949, les crédits afférents à d2s dépenses 
autres que celles qui résulleront de la prise en charge de titres 
retnis en payement d'imposilions arriérées, auraisnt un caractère 
limitatif. 

Sous réserve d'un report à l'exercice 4951 destiné à faciliter la 
trésorerie du compile, les excédents éventuels de recettes seraient 
reversés au budget. 

Tous renseignements utiles sur les mutations intervenues dans la 
consistance du portefeuille des tilres qui avaient été remis à d'Etat 
en paverment de Fimpôt de solidarité nationale vous ont été donnés 
dans l'exposé des matifs.de F'articte 2. Le présent article se borne 
à prescrire la transformation que l'élat B a enregistrée. 


Article 14, 


Fonds forestier national. 
Transformation en un compte d'affectation spéciale. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le: comptes spéciaux d'investissements « dépenses du fonds fores- 
Hier national » et « recettes du fonds forestier national » seront 
définitivement clos le 31 décembre 41919. 

Les soldes de ces comptes, à la clôture des exercices 1917-1938 
et 1934, seront repris en balance d'entrée à un nouveau compile 
d'affeclalion spéciale géré par le ministre de l'agriculture, et 
dénommé (opérations du fonds forestier national ». Les recettes 
et Les dépenses à opérer en 1950 au titre du fonds foreslier national 
seront reltracées au môme compte, 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Comme l'indique l'exposé 
des inolifs de l'article 2 du présent projet, le fonds forestier natio- 
hal, alimenté par une taxe perçue sur les produils des exploitations 
forestières et des scieries, est desliné à financer des travaux de 
reconstitution et de développement de la forêt française. 

S'agissant d'un investissement économique, les opérations du 
fond: avaient 616 retracées dans deux comples d'investissement 
fonctionnant lun en dépenses, l’autre en recettes, 

La réintégration dans le cadre budgétaire des opérations ayant 
le caractère d'inveslissements soulève des objections en ce qui 
concerne ces deux comptes dont il y a intérêt à pouvoir à tout 
moment comparer les soldes, Le regroupement de l'ensemble des 
opérations de receties et de dépenses au sein d’un compte d’affec- 
lation spéciale apparaît ains: comme la solution la meilleure. 

Volre commission des finances ne voit pour sa part que des 
avanlazes à celle solution qu'elle recommande d'adopter, 


Article 12. 


lréis aux fonchionnaires pour l'acquisilion de moyens de trans- 
boit, Transformation du compte d'investissement en un kompte 

d Aarvances. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le d'investissement « Prêts aux fonctionnaires pour l’ac- 
quisilion de mmoxens de transports » sera définitivement clos 1e 
31 devermbre 1949. Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 45 
de la loi no 48-21 du 6 janvier 4948, les prêts consentis aux fonction- 
hnaires à ce dilre seront, à compiler du janvier 195%, imputés à 
une ligne du compte Asances à divers organismes, services ou 
particuliers », mène lorsque leur durée dépassera deux ans. 

Les remboursements en capital opérés par les fonclionnaires seront 
imputés en recettes à la méme ligne. Ladile ligne de comple sera 
débilée au {7 janvier 1950 du solde restant dû sur les prèlts anté- 
ricurement consentis. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale, — Conforme, 
Texie proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Antérieurement au voie de 

la Jui 1949 les prèis consentis aux funclivnnaires pour 


l'acquisition de moyens de transports élaient impulés à des comptes 
d'avances el les remboursements en capilal étaient portés en recettes 
au méme compile. 

En vue de respecter les dispositions de Particle 43 de la loi 
no 482% du 6 janvier 1958, selon lesquelles les prêts consentis pour 
une durée de plus de deux ans doivent être impulés à des comples 
spéciaux d'investissement. il avait élé proposé au Parement . 
ture pour l'année 1919 d'un compile spéciai d'investisstment devant 
retracer en dépenses le imonlant des prêls versés Par Voie de 
conséquence, les remboursements en capilal devraient être inputés 
au budget à Va ligne « Récupération el mobilisalhon des créances 
de l’Elat » ouverle parmi « Produits divers ». 

La loi du 8 mars 1919 à sanctionné celte proposition, mais à 
l'usage il est apparu qu'en raison du grand nombre des prêts en 
cause, celle procédure élait de nalure à entrainer des complications 
complables et à rendre plus difficile le contrôle des remboursements, 
C'est la raison pour laquelle il est proposé à larlicie 412 Gu présent 
projet que, par dérogation à l'arlicle 43 sus-visé de {a loi du 6 jan- 
vier 1948, les prêts en cause soient de nouveau jimpulés à un 
compte d'avances. 

Dans l'allente de celte modification le transfert des prêls anté- 
ricurement versés à un comple d'investissement à été différé et les 
retnboursements ont continué d'être hnputfs au coimnple d avances 
antérieurement ouvert. 

Si le Parlement veut bien approuver celle nouvelle procédure, il 
sera possible de connaître à tout moment le montant des capitaux 
reslaut dus el de comparer année par année les charges résultant 
des nouveaux prêts consentis avec jes ressources provenant du 
remboursement .des anciens prêts. 

La modification envisagée parait heureuse à voire commission qui 
vous propose de l'approuver. 

Article 13. 


Fonds de slabilisalion des changes de la France d'outre-mer. 
Transjormation du compte d'avance en un comple monétaire. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le compte spécial « Avancs au fonds de stabilisation des changes 
de la France d'outre-mer » sera définitivement clos le 81 décembre 
1940, 

Le solde accusé à celte dale par ledit comple et les opérations qui 
y élaient antérieurement retracées et qui interviendront à compler 
du 1er janvier 10 seront portés à un corapte d'opérations monélaires 
géré par le minisire des finances et intiluk « Opéralions du fonds 
de stabilisalion des changes de la France d'outre-mer ». 

Texte voté par l'Assemblée nalionaie, — Conforme, 
Texte proposé par volre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et comimentaires, — Créé à Alger par l'ordon- 
nance du 2 février 1944 et géré par Ja Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, le fonds de stabilisation des changes de la France 
d'outre-mer est essentiellement chargé de réparlir entre les offices 
coloniaux des changes les devises qu'il se procute auprès du fonds 
de stabilisation métropoiilain. 

Doté de l'autonomie financière, le fonds de stabilisation des changes 
de la France d'outre-ner dispose chez la caisse centrale d'un compte 
où sont imputées en cours de mois les condre-valeurs des cessions 
ou des achats de devises qu'il effectue, d'une part, auprès des ban- 
ques chargées de la gestion des offices coloniaux et, d'autre part, 
en sens hrverse auprès du fonds de stabilisation métropolitain. 

A la fin de chaque mois, le solde débileur on eréditeur que fait 
apparaitre le compile du fonds chez la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est so!dé par le crédit ou le débit d'un compte spécial 
d’avances qui lui est ouvert dans les écritures du Trésor. 

Les écritures retracctes par ce comple traduisent entre le fonds 
de stabilisation mélropolilain et les offices coloniaux des changes 
des opéralions de passage qui, en définitive, doivent se solder en 
équilibre. Sa classification se justifie donc non dans la calégorie des 
comples d'avances, rnais dans celle des comptes monéluires pour 
lesquels sont prévus chaque année les découverts nécessaires à leur 
fonctionnement. 

Le présent: article n’appelle pas d'observalion de la part de votre 
commission des finances. 


Article 13 bis. 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont confirmées les dispositions de l’article 2 du décret no 49-377 
du 20 mars 1919 portant modification du régime de l'émission en 
Côte francaise des Somalis, qui prévoient l'ouverture dans les éeri- 
tures du trésorier payeur d'un compte d'opérations monétaires inti- 
« Emissions de billets du Trésor » libellés en francs de Dji- 

ouli. 

Le solde crédileur de ce compte en fin d'année ne sera pas porté 
à un compte de résuilats, mais sera repris en balance d'entrée à la 
gestion suivante. 

Texte volé par i’Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par wotre cominission, — Conforme. 

Expo<6 des motifs et commentaires. — Lors de la réforme moné- 
taire intervenue le 29 mars 1949 en Côte française des Somalis, le 
Trésor à été chargé d'assurer le service de lémission dans ce terri- 
toire, Les opérations d'émission sout suivies localement dans les écri- 
tures du Trésgr à un compte d'opérations monétaires libellé en 
francs de Djiboti. Ce comple a été ouvert par l’article 2 du décret 
ne 49-377 du 206 mars 1949, pris lui-même en application de l’article 2 
du décret ne 49-371, de la mème date, pris après avis de l’Assemblée 
de l'Union française et relatif au régime monélaire en Côte fran- 
des Sormalis, 
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IL convient de Confirmer ces disposilions par un texte législalif 
et de préciser que l2 solde créditeur du compte, qui correspond au 
montant des étuissions de biliets, n’est pas porlé à un comple de 
r <ultats en fin d'exercice. 

1! s'agit d’une mesure de régularisation qui consislerait à sou- 
mettre à la réglementation générale un comyle spéchil soumis jus- 
à un régune particulier. 

sermble que la proposition ne peut être qu'approuvée, 


Article 14. 


Couverture du déficit d'exploitation du budget annere des P. T.T. 
exercice clos), — Transjormatien d'un compte d'imvestissement en 
compte d'arauce. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les avances consenties, conformément à la loi du 30 juin 193, 
au budget annexe des PTT, en vue ie couvrir son déticit d'exploi- 
tation seront, à partir du fer janvier 1950, relracées à un compte spé- 
cul d'avances ouvert à eet effet et intituk « Couverture du défiet 
d'exploitation du budget annexe des P. T. T. (exercice cles ». Ce 
compte sera doté, pour l'année 195%, d'un crédit de 16.06% millions 
Je franes. 

Texte volé par FAssembiée na‘ionale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les avances consenties aux 
PTT. conformément à la loi du :# juin 19%, en vue de couvrir 
leur delicit d'exploitation, n'ont jamais été assorties d’un terme dé- 
tuniné, étant donné que leurs remboursements sont liés à l’impor- 
lance des bénéfices réalisés ultérieurement par les P.T.T. Comime, en 
vertu de la nouvelle réglementation édictée par la loi du 8 mars 
10, soules les avances dont le remboursement est escomplé avant 
feux ans peuvent figurer à un compte d’avances, les prêts de l’es- 
pere, en raison de l'incertitude qui régnait touchant le délai néces- 
siire pour permettre leur remboursement, avait élé portés, Fan der- 
nier, à un compte d’investissements. 

En raison de la suppression de celte catégorie de comples, il 
aurait fallu logiquement les intégrer au budget, mais iei comme dans 
le cas des avances consolidées, on aurait about} à faire figurer com- 
me dépenses budgétaires une simple régularisation d'écriture. 

C'est pourquoi on a recours à la même solution que nous avons 
exposée à Particle 6 en ce qui concerne les avances ronsolidées, à 
savoir la ercalion d'un compte spécial d’avances qui sera éventuel 
lement prorogé si, dans les deux ans, les P.T.T. n'ont pas rem- 
Loursé Jeur dette. 

Votre commission des finances n’a pas d'ohjection à formuler à 
l'égard d'une procédure qui ne comporle aucune atteinte à la légis- 
lation sur les comptes spéciaux. 


Article 14 bis. 


Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
tembre 1947). Transformation d'un compte d'inrestissement en 
un comple de règlement avec Les gouvernements étrangers. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les opérations qui étaient antérieurement retracées au comple 
spécial d'investissement intitulé « Prêts au gouvernement polonais 
(loi no 47-1771 du 10 septembre 1447) » seront, à compler du {1e jan- 
vier 19%, portées à un comple de règlement avec les gouvernements 
éirangers gérés par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et dénommé « Application de l'accord de payement franco-po- 
lonais (loi no 47-1771 du 10 septembre 1947) ». 

Les reinboursements opérés par le gouvernement polonais seront 
imputés en recettes au même compte. Ledil comple sera débité au 
janvier 1950 du solde restant dù sur les prêts antérieurement 
consentis. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs. — En Nr. de l’accord de payement fran- 
épotonais approuvé par la loi du 10 septembre 1947, le Gouverne- 
nent français peut élre amené à consentir, dans la limite de Ja 
rontrevaleur en francs de 5.100.000 dollars, des avances au gouverne- 
ment polonais en vue d'alimenter le compte ouvert au nom de Ja 
linque nationale de Pologne à la Banque de France. Ces avances 
sont remboursables au fur et à mesure des disponibilités présentées 
par le banque nationa'e de Polagne et au plus tard à lexpiration de 
l'accord de payement qui est conclu en principe pour nne durée d'un 
in lnais peut être prorogé par tacite reconduction. En égard à lin- 
frlitude qui régnait touchant le délai de remboursement des attri- 
Millions de Fespèce, il avait été décidé lors de Félahoration de la 
mars 4919, de les faire figurer à un compte d'investissement. 

Mais l'expérience a imontré que les mouvements du compte de Ja 
banque nationale de Pologne sont difficilement prévisibles et portent 
sur des sommes très importantes qui se compensent en cours d’an- 
née. H paraît dès lors préférab'e de retracer les opérations d'avances 
dont il s'agit à un compte de règlement avec les gouvernements 
‘trangers, Ce compte serait débité au fer janvier 1950 du solde res- 
sur les avances déjà consenties: son découvert serait fixé à 
: contrevaieur en francs de 5.100.000 dollars, soit 1.785 millions de 
ranes, 

Commentaires. — Le compte visé au présent article ne doit retra- 
er que les règlements financiers résultant des relations commer- 
ailes normales. Par conséquent, Les livraisons que la Pologne s’est 
engagée à effectuer pour indemniser les Français dépossédés, des 
b:ens dont ils étaient propriétaires en territoire polonais ne sont pas 
appelées à figurer à ce compte. Aussi bien l'accord relatif à ces in- 


demnisations ne doit entrer en vigueur qu'à compter da fer janvier 
191. Rappelons à ce propos que si le gouvernement polénais res 
pecte les engagements auxquels it à souscrit, la France recevra au 
cours de l'année procharne, à litre de premiére annuité, 433.000 
nes de charhon. La période d’amerlissement prévue à l'accord 
s'étend sur quinze années, 

Votre commission n'a pas d'objection à formuler à l'encontre de la 
disposition proposée par le Gouvernement. 


Arlicle 14 ler. 


Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie de l'aile 
américaine. Transformation d'un comple d'investissement en 
d'ajfectation spéciale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les prélèvements visés à Farlicle 22 de Ha loi n° 19-981 du 22 juil. 
let 49%49 pouvant être opérés sur le compile de l'aide américaine ou- 
vert dans les écritures de la Banque de France au nom du crédit 
national, ainsi que les dépenses susceplibles d'être imputlées sur le 
montant desdits prélèvements seront, à partir du 4° janvier 1956, 
relracés dan< un compke d'affestalion spériale intitulé « Dépenses 
diverses effectuées au moyen de la contrepartie de l'aide aimnért- 
cüine. » 

Texte voté par l'Assemblée naliona'e: conforme. 
Texte propusé par votre connnission: conforme. 

Exposé des motifs. — Ea loi de finances pour Fexercice 1950 à con 
sacré l'affectation aux dépenses d'équipement et de reconstiucion 
prévues aux articles 4 et à de cette loi, de la Contrevaieur en francs 
de l’aide con<entie par le gouvernement des Etats-Unis d’Arncrique, 
lorsque cette contrevaleur est rendue disponible pour le financemnt 
de plans ou programmes d'investissements, conformément aux dis- 
positions de Faccord bilatéral de coopéralion économique (art. 4, 
$ a). Cependant, it est po:sible que le Trésor puisse effectuer des 
prélèvements supplémentaires sur le compte spécial prévu à Farti- 
cle de cet accord en vue de couvrir certaines autres dépenses 
tement définies; c’est ainsi qu'en juillet 1449 les charges imposées 
au ‘Frésor par l'amélioration de la balance des payements ont été 
couvertes à concurrence de 20 milliards, par un prétèverment sur le 
comple spécial. 

L'article 22 de la loi du 2 juillet 1949 a autorisé l'ouverture de 
deux comptes spéciaux d'investissement destinés à relracer prise 
en recettes de ces prélèvements spéciaux et Fexéention des d'penses 
correspondantes, La suppression générale des coraples d'inve<tisse- 
ment entraine le remplacement de ces deux comptes par un compte 
d'affectation spéciale, L'article ci-lessus consacre eelle tran<forma- 
lion, qui ne présente pas de difficultés, puisqu'il ne peut y avoir de 
dépenses que dans la mesure où une recette nouvelle aurait été ab- 
tenue sous la forme d'un prélèvement supplémentaire sur la contre- 
vateur de l'aide américaine. 

L'état B annexé à l'article 2 à consarré cette transformation qui 
n'appelle pas d'observation de la part de votre commission des 
finances. 


— Quverture ou prorogation de comptes. 
Article 15. 


Fonds de soutien aur hydrocarbures où assimilés 
d'origine nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement. — I} est ouvert dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le 
ministre de l’industrie et du commerce et dénommé « Fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale ». 

Suivant les directives el sous le contrôle d'un comité, ce fonds 
supportera en dépenses: 


a) Les charges eorrespondant à la reprise des hydrocarbures ou 
assimilés d'origine nalionale ; 

b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'atconl: 

c) Le remboursement au budget général de ses dépenses de per- 
sonnel et de fonctiounement. 

Il comportera, en recelies, le produit de redevances, incluses dans 
les prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles liquides ; 
leur montant sera fixé par arrêté du miuistre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
et les dispositions de l'article 267 du code des douanes seront appli- 
cables à leur recouvrement. 

En outre, un fonds de routement de { milliard de fran-s sera 
constitné par un versement d'égal montant opéré à ce compile pat 
prélèvement sur les disponibilités de la liquidation de la caisse de 
compensation du pétrole et des produils dérivés. 

Bes règlements d'administration publique fixeront les conditions 
d'application du présent article et notamment la composition el les 
attributions du comité prévu au 2e alinéa, les modalités d'organisa- 
tion administralive el financière du fonde, ainsi que les conditions 
dans lesquelles seront revisés avant d'être repris en compte jar le 
fonds, les contrats passés par FElat en matière de carburants et 
lubrifiants nationaux de remplacement, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: fer, 2e, 3e 4e et alinéas, 
— Conformes, 

Il comportera, en recettes, le produit de redevances, incluses dans 
les prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles liquides: 
leur montant sera fixé par arrété du ministre des finances et des 
affaires économiques et dun ministre de l'industrie et du commerce 
ct les disposilions de l'article 267 du code des douanes seront appli 
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cabies à leur recouvrement. Cet arrété sera pris après avis conforme 
de commi-sion des finances de l'Assemblée nationale et avis de 
la conmunission des finances du Conseil de la République. 
7e ei 8e alinéas, — Coniormes, 
Teste proposé par voire Commission, — Conforme. 
Espocé des molifs et commentaires, — Au Cours des années ré- 
| principalement pendant lFoccupalion, Ja France, repiée sur- 


cenies. 
clle-méme à fait dans Je domaine des carburants nationaux on effort 
Le groupement d'achat des carburanis A. 0.) Sup- 


porte, pour le compte de lElal, qui se<t souvent engagé les 
exploitants par contrats de Jongne durée, écart entre les prix de 
revient el les prix de vente de ces produits: plus de 2 milliafds ont 
été payés à ce en et environ milliards en 1919, 

Ce node de soutien soulève depuis longtemps de vives critiques: 
les subientions aux producteurs nationaux ne Sont pas circonserites 
fondues dans üne d'opérations de péréqualion qui-en 
dissimule Fimportance: le groupement, en raison de son caractère 
profession el. ne 11 disposer ement d'aucun des qui 
permettent de ralionaliser et de coordonner l'effort des entreprises 
et de le rendre à la fois moins onéreux et plus efficace, 

Béjàa fortement molivée par ces criliques, la refonte du régime de 
soulien est devenue une absolue nécessité avec la disparition pro- 
chaine du groupement d'achat des carburants, 

peul assurer 


Seut un fonds spécial, de ressources certaines, 
d'une facon corre:le el continue, avec les garanlies el la soupiesse 
indispensabtes, les tâches techniques el financières qu'impose Ja 


mise en œuvre d'une polilique ordonnée en malière de carburants 
nalionaux, aura compélence pour donner toutes directives néces- 
saires aux entreprises bénéficiant de son soutien étant bien entendu, 
toutefois, que la recherche. l'exploration el le développement des gise- 
tuents d'hvérocarbures naturels demeurent intégralement régis par 
Lordonnance n° 423-2324 insüluant le bureau des recherches de 
pétrole, 

L'Assemblée nationa'e, en vue d'éviter que les redevances desti- 

hDées à alimenter le fonds, n'entrainent laugmentalion des prix de 
vente des carburants, Jubriflants et combustibles liquides, à complété 
Je texte qui lui élast sourais par une disposilion prescrivant que Îles 
arrêlés fixant le montant des redevanres ne pourraient intervenir 
que sur l'avis conforme de la commission des finances de 
blée malionale et après avis de la commission des finances du Conseil 
de République, 
qu'elle réprouve la formule qui consiste à associer une com- 
mi-sion parlementaire à Ja tâche gouvernementale et qu'elle Con- 
dame la confusion des responsabilités qui en résulle, volre com- 
mission des finances vous propose de vous rallier an texte voté par 
L'Assemblée nalionale, parce que la procédure qu'il édicte sauvegar- 
derait contrôle du Parlement, 


Article 16. 
Opérations des caisses de compensation gérées par des services 
administratifs. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 1! est ouvert dans les 
écrilures du Trésor un comple spécial de commerce intitulé « Opé- 
rations de compensation sur denrées et produits alimentaires » des- 
liné à retracer les opérations de compensation prévues à l'article {er 
de l'acte dit loi du 28 mars 1941, ainsi que le< opérations de pius- 
value et moins-value résultant des arrêtés de prix. 

Le ministre chargé de la liquidation des opéralions commercia'es 
du ravilaillemert est ordonnalteur principal des dépenses imputées 
au compile ci-dessus visé. 

De: décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre intéressé fixeront les conditions d'appli- 
calion des présentes dispositions et préciseront en particulier, les 
organismes dont les opérations seront reprises dans le compte 
special. 
Texte volé par l'Assemblée nationa!'e. — Conforme, 

Texte proposé par votre commission. — Conforme, 

Expo:é des motifs et commentaires. loi du 2$ mars 191 
avail autôrisé le secrélaire d’Elat au ravitailiement à créer des 
caisses de péréqualion ou de compensation en vue de réduire les 
écarts nolables de prix entre les produits de même qualité mais 
d'origine différente. 

La geslion de ces caisses a été assurée jusqu'au 7 juin 195 par 
les comilés centraux du ravitaillement, les groupements nalionaux 
d'achat ou les comités d'organisalion relevant de ces ministères, 

L'arrêté du 7 juin 19% a transmis aux services financiers du 
ravilaillement la geslion desdiles caisses à compler de la date de 
dissolution de ces organismes, En outre, depuis le 7 juin 19%, 
diverses caisses ont été créées par arrêté et confiées également aux 
services financiers du ravilaillement qui gèrent actuellement les 
Caisses sulvantes: 


créce arrèté 


49 Caisse de péréqualion des légumes secs: par 
n° 71:42 du » oclobre 1943 (application de la loi du 27 février 1919, 


20 aise des frais de contrôle des cpéralions commerciales de 
réparlilion des produits laitiers créée par arrêté n° 6825 du 1% juin 
4913 (en liquidalion); 

3e Caisse nalionale des péréqualions du lail: créée par arrèlé du 
9 novembre 1938; 

4o Caisse des farines lactées: 9251 du 11 avril 
Caisse de péréqualion transport de conserves rationnées 
mélropolilaines et d'importation (poissons, légumes, viandes : créée 
par arrêté no 257; du 10 avril 1942; 

Go Caisse de péréquation de prix sur conserves de poissons, légn 
mes et pulpes de fruits: créée en application des arrêtés hormols- 
guant les produits rationnés; 


créée par arrèté n° 


Go Caisse de péréqualion des poissons salés en saumure importés: 
créée par arrêté ne 2471 du 3 1uars 1912; 

So Caisse de péréquation des farines: créée par arrèlé nes 10080. 
81782 du 13 décermbre 19%: (en liquidation) ; 

Caisse de péréqualion des primes de conservalion du sucre: 
créée en applica ion des arrêtés de prix pour chaque Campagne : 

Caisce de compensation du prik du sucre: créée par arrèls 
ne 20155 du 7 février 1919; 

{lo Caisse de péréquaton de la 
ne 15666 du 11 décembre 1915: 

{2 Caisse de péréquation el de compensation des produits oléapi. 
créée par arrèté ou 23 1941 el qui aurail dû reprise 
ar les services financiers du ravitaillement Suivant arrêté du 23 juil. 
1917, serait soubhai que celle caisse soil effectivement 
reprise, Les difficallés qui ont retardé jusqu'à ce jour l'exécution 
intégrale de Flarréié pouvant maintenant facilement aplanies, 

L'arbcle de fa du 8 raars 1949 fait obligation au ministre 
des finances de déposer un projel de Joi concernant les caisses et 
Organismes divers recevant à quelque Utre que ce soit le produit 
de taxes fiscales où paraffscales où de redevances où indemnités 
diverses résullant notamment de tégislalion des prix. 

Le projet devait préciser le Stalut de ces organisines, la nature 
de dépenses qu'ils sont aulorisés à effectuer, les modalités de con- 
des comples les règies de placernent des disponibilités et 
prononcer la rémtégralion au Trésor sous forme de comptes spé. 
claux de les organisincs gérés par des services administratifs 
de lElat 

Le présent article à pour 6bjet de salisfaire aux prescriplions de 
l'article de la loi du S inars 19) en ce qui concerne les caisses 
gérées par les services financiers du ravilaillement, et dont la liste 
élé donnée Cikicssus. 

Ainst l'ouverture d'un comple spécial du Trésor permettra da 
légaliser Situation de ces organismes en ve qui concerne aussi 
bien leur statut que linstitulion de leurs recettes, le contrôle de 
leurs dépenses ef la destinntion de leurs fonds, 

Ce coinple sera soumis aux disposilions de la loi du G janvier 1913 
relalives aux comples de commerce, 

Les prévisions de receles el de dépenses pour l'exercice 1959 
peuvent se chiffrer à 9 milliards en ce qui concerne Îles recettes et 
G inilliards en ce qui concerne les dépenses. 

H'ne semble pas nécessaire de prévoir pour l'année 1950 un décou- 
vert de ce comple spécial, car il bénéficiera au début des disponi- 
bilités actuelles qui sont de l'ordre de milliards el qu'en cours 
de fonctionnement il pourra être alimenté par les plus-values résul 
tant des majorations de prix et par fes différences des prix de cer- 
tains produits à lmporialion. 

il va enfin heu de noter qu'en vertu de l'arrêlé interministériel 
du 11 décembre 1936 la gestion des caisses de péréqualion élait sou- 
mise aux dispositions de Fordonnance du 2% novembre portant 
Corps de coulrolcurs d'Etat. 

disposilion perimeitrai de regrouper dans un comple unique 
el sous le contrôle direct du Trésor tout ua ensemble d'opérations 
actuellement effectuées par une série de caisses de compensation 
plus où moins autonomes. Il est permis d'espérer qu'à ce premier 
avantage S'en ajoulterait un autre: le Parlement appelé à connaitre 
de ces opérations pourrait veiller plus efficacemest 

ce qu'elles ne se prolongent indéliniment. 

Votre commission vous engage denc à voter le présent article, 


saccharine, créée par 


Ariicle 16 bis. 
Excculion de divers accords financiers avec des gouternements 


Texle proposé par le Gouvernement: 

est ouvert dans les écritures du Trésor un comple spécial de 
réglement avec les gouvernements étrangers destiné à retracer les 
dépenses et les recelles résutlant, d'une part, de l'application des 
disposilions de l'article 4 de Faccord du 27 mars 1945 el d'accords 
ulléricurs fixant les modalités de règlement des créances récipro- 
ques existunt entre le Gouvernement français et le gouverneraent 
britannique, d'autre part, du réglement des prestations reçues 
divers gouvernements alliés au cours des années 1910 à 1956. 

Texte veié par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé vVolre Cormimission, — Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — 10 Divers accords passés 
entre gouvervements français et brilannique ont vrévu le règle- 
ment .des créances el des delles réciproques des deux pays résul- 
tant de prestalions civiles et militaires ne rentrant pas dans le 
cadre des accords d'aide mutuelle. 

L'exéculion de ces accords donne lieu à des Géponses et à des 
receiles qui ont pour la plupart le cäraclère d'opéralions de régu- 
larisalion et qui sont actuellement impulées dans différents comi- 
tes du Trésor et, parfois, faute de pouvoir leur donner immédiate- 
ment une impulalion définilive, dans des comptes d'attente. Hi 
semble judicieux de retracer l'ensemble de ces opérations dans un 
comple de règlement avec les gouvernements étrangers dont Île 
rojel d’arlicle ci-dessus prévoit l'ouverture: celle procédure aurai 
‘avantage, outre de permettre d'avoir à tout instant une vue d'en- 
semble des opérations résullant de l'applicalion des accords france 
brilanniques, de mieux meltre en évidence leur caractère compen: 
saloire. 

Ce compte serait crédilé, d'une part, de la contrevaleur en fran”s 
des verseinents en livres effectués par le gouvernement britannique, 
en règlement de ses dettes, à un compte dit « Compte B » ouvert 
dans les écrilures de la Banque d'Angleterre, d'autre part, du mon- 
tant des recouvrements opérés sur les débiteurs français publics ou 
privés de la Grande-Bretagne on de ressortissants anglais, Il serait 
débité, en premier licu, de la contrevaleur des prélèvements effec- 
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jués par le Gouvernement français sur les sommes figurant au 
conple B pour assurer le règlement des diverses delles «existani 
à son enconire, €n second dieu, des sommes à verser aux créan- 
ciers francais du gouvernement ou des ressarlissants britanniques ; 
pes le 4tébarquement, les ont remis à la France cer ai- 
nes fouruitures destinées à satisfaire besoins de la poputation 
cuile francaise, Le montant des versements à effectuer à la Grande- 
pretagne et au Canada en payement de ces livraisons n’est pas 
score arrété non plus que des modalités de règlement. Le service 
des hmportations et des exportations avant ondonnancé le montant 
4e factures qui Tai ont élé remises à l'époque par les services alliés, 
il conviendrait de porter les sommes ainsi ordonnancées qui attei- 
environ 6 milliards de francs au crédit du compte de règte- 
ment avec les gouvernements étrangers dont l'ouverture est proposée, 
ce cormple devant èlre ulléricurement débilté des versements à effec- 
tuer À Ja Grande-Brelagne et au Canada; 

Les gouvernements de la Nouvelle-Zélande, du Canada et d'Aus- 
talie ont accordé au cours des années 1940 à 1916 des avances aux 
furces francaises libres qui les ont utilisées à «es dépenses de guerre. 
Les dépenses aurajien! dû étre constatées au titre des budgets du 
national français du Gouvernement provisoire de la Répu- 
francaise en vue dapprovisionner un compte par le débit 
duouct les remboursements aux gouvernements créanciers auraient 
La ètre effectués. 

ce qui concerne 1e Canada et lAustralie, aucune modalité de 
de Ja deite francaise n'a encore été fixée. 

br contre, ja Nouvelle-Zélande dont Ja créance s'élève à 153.000 
néo-zélandaises à acocpté que notre dette soil arrélée à S0 mil- 
hou de francs et soit réglée en francs en versements 
fur à mesure que les représentants en 
Jronce de la Nouvelle-Zélande auront besoin «de disponibilités en 
francs 
Il re peut être évidemment question de siberdonner les règle- 
pionts à intervenir au profit de la Nouvelle-Zélande à l'euverture 
crédits hudgétaires d'exercices périmés, Aussi, il paraît expédient 
ie déhiler le compte de règlement avec les gouvernements étran- 
cr dont l'ouverture est prévue par le projet d'article ci-dessus 
ks pavements à effectuer au profit de Ja Nouvelle-Zélande, ce 
comple étant par ailleurs couvert budgélairement des dépenses sup- 
portées à ce titre. 

La meme procédure serait appliquée aux règlements à effectuer 
au Canada et à 

Le comple prévu par le projet d'article ci-dessus devant être cré- 
dité dès son ouverture, d'une part, des Somunes versées par le 
service des importalions et des exportations, d'autre part, de divers 
versements budgétaires il n'y à pas lieu de prévoir un découvert 
pour 4950. 

Cet article à été adoplé sans débat par votre commission des 
finances, 


{ 
{ 
{ 


Arliele #7. 
Report de la date de cluture de certains comptes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La date de clôtnre des comptes spéciaux énumérés ci-dessous 
an 31 décembre 1919 par la Hoi n° 49-310 du 8 imars 1919 est 
reportée au 31 décembre 1490: 

opérations commerciales du service des importations et des expor- 

Liduidation des organismes professionnels (art. 169 de Ja loi du 
7 octobre 4916). 

licuidalion des avoirs ilaliens en Tunisie. 

Opérations consécutives à J'introduction du franc en Sarre. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme, 
Texte proposé par votre commission: conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. —. Parmi les nombreux 

qui devaient être clos an. 31 décembre conformément 

l'article 9 de la loi n° 49-510 du 8 mars 1919, il en est quatre 
la clôlure à la date prévue pré<enterail certains inconvénients. 


Opérations commerciales du service des importations 
et des exportutions. 


Les opéralions que retrace ce compte n'élaient pas terminées le 
ol décembre 4949. Le maintien de la clôture du compte à celle 
daie aurait contraint de prévoir l'ouverture de crédits budgétaires 
jour assurer Je financement des dernières opérations qui restent 
thcore à régler, Or, il et extrémement difficile de calculer avec 
Guctques précision les sommes qui seront nécessaires pour 1959. 
En cffet, certains de nos achats à l'étranger ne nous ont pas encore 
clé facturés et leur montant ne peut étre prévu dès à présent avec 
un degré d'apyroximalion suffisant. semble donc préférable, plu- 
lot que de prévoir des crédits budgétaires qui seraient, soit (trop 
largement calcelés, soit au contraire soms-évalnés (el dans ce cas 
IC serviee risquerait d'être paraiysé en attendant le vole de crédits 
Sunpléimentaires) de proroger les errements actuels: le compte con- 
fauerait à fonciionner en 1950 sous forme de compte en liquidation 
sans contraint à aucune prévision de dépense ni üc recette. 


Liguidation des organismes professionnels. 
(art. 169 de Ja loi du 7 octobre 1916) 


Ce comple élait, à l'origine, destiné uniquement à prendre en 
Chürge le passif ou l'actif des crganiemes di£ouùus en veriu Hoi 
du 46 avril 1946, c’est-à-dire da A. R. C. O., Les comilés d'organi- 
don, les offices professionnels et PO. R. P. L lors, le 
liquiduleur des organismes 
complice, à vu étendre considérablement son aclivilé, Celle-ci étant 


professionnel | A 


| 


actuellement loin d'être terminée, il ne saurait être questian de clore 
ke compte spécial du Tré<er, On aurait pu penser à recourir, à partir 
du 4e janvier 49950, à Ha procédure budgétaire pour couvrir des 
dépenses et recevoir les recelles du service liquidateur. En fait, àl 
ne semble pas que l'on doive retenir cetle solution, d'une part pour 
des raisons de commodité, d'autre part, parce qu'en raison de 
l'extréme diversité des opérations que retrace actuellement Île 
compte, celui-ci est amené à encaisser des recctles qui ne Ii sont 
pas définitivement attribuées et dont Faffectalion n'est pas encora 
précisée. 
Liquidalion des avoirs ilaliens en Tunisie. 


Le comÿte, créé en 1948, est destiné à couvrir les dépen<es de 
fonctionnement du service Ge hquidation des avoirs ilalieus en 
Tunisie. Il est alimenté par un prélèvement de S p: #90 sur le 
montant des ventes des palrimoines italiens. Lors de la préparation 
de loi du 8 anars dernier, avait que les apéralions de 
liquidation seraient terminées à, la fin de celle année; aussi, 
l'article 9 de ce texte avaitil prévu la clôture du compte spécial 
au 31 décemnre 1949, En fuit, le service de liquidation e-t bon 
d'avoir achevé ses travaux, I convient donc de reporter au 931 dé- 
cembre 1950 la düle de clôture du cornpte. 


Opérations consécutives à l'ontrodnclion du frunc en Sarre. 


Aux lermes de l'article 2 de Ja loi no 47-2158 du 13 novembre 147 
les dépenses résultant de l'introduction du franc en Sarre sont imipu- 
à un comple spécial du Trésor, dont la clôture à été finée an 
31 décembre 1949, par l'article 9 de la loi n° 49-510 du 8 mars 1949 
relative aux comptes spéciaux du Trésor. 

Or, les cemmntes ouverts au nom de particuliers sarrois chez les 
banques, caisses d'épargne el établissements a-similés en Sarre, 
ont élé bloqués à concurrence de 40 p. 1400 de la fraction dépassant 
8.000 F conformément aux dispositions de l'article 4 du décret 
no 47-2170 du 15 novembre 1947. Un premier déblocage est intervenu 
en 1948, mais la libéralion intégrale des dépôts dont il s'agit ne doit 
jutervemir que dans le courant de lannée 194. 

D'autre part, la conversion des avoirs en Sarre des établissements 
bancaires ou assimilés et de: caisses d'épargne des départements di 
Bas-Rhin, du Hlaut-Rhin et de la Moselle, autorisée par l'arrêté inter- 
ministériel du 20 août 14949, ne pourra être achetée au 31 décembre 
1919, en raison notamment de la complexité des apéralions comp- 
tables, 

Il est danc nécessaire de reporter au 31 décembre 4950 Ja clôture 
du comple « Opérations consécutives à l'introduction du franc en 
Sarre ». 

La marge resltan! disponible à lintérienr du plafond de 130 mil- 
lions de francs, prévu par Ja loi du 15 novembre 1947 pour les 
dépenses pouvant être impulées à ce compte, permel d'assurer lexé- 
culion des opéralions précitées. 

Tout en déplorant que doive ‘re reportée d'un an la date de 
clôiure qui avait été prévue l'an dernier pour des qualre comptes 
susvisés, voire commission estime qu'on ne peut que Ssinciiner 
devant 16s raisons invoquées. 


Article 17 bis nouveau). 


Abrogation du texte exigeant la garantie des départements d'oultres 
ner pour les uvances consenties pur caisses de crédit agri- 
cole. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Néant. 
Texte volé par l'Assemblée nationale, — Néant. 
Texte proposé par votre commission: 

Le dernier alinéa de l'arlicle 40 du décrel n° 47-1916 du ?S juin 
1947 est abrogé. 

Exposé des molifs et commentaires. — Le décret no 47-1346 4 
23 juin 4917 a pour objet de rendre applicable aux quatre déparke- 
ments d'outre-mer le décret du 29 avril portant codificalion des dis- 
posi'jions législauves régissant le crédil mutuel et la coopération 
agricole. 

Parmi les dispositions parliculières qu'il édicle, le décret dont àl 
s'agit prévoit, à son article 40, que tous les préls consentis par le 
crédit agricole mutuel, y compris les prêts individuels, devront étre 
assortis d'une décision du conseil général approuvant Femprent et 
en garantissant le remboursement tant «en capital qu'en 

Celle exigence apparait comime lont à fail excessive. Si l'on 
coit parfailerment que la caisse nationale de crédit agricole <nbor- 
donne loctroi de ses avances aux caisses de crédit agricole mutuel 
à cerlaines condilions, c{ en parüculier à la garantie de bonne fin du 
déparlement, par contre le caractère obligatoire de celte garantie 
risque éventuellement de faire obstacle à la réalisalion d'un 
offrant cependant toute sécurilé au préteur, 

Dès Hors labrogalion de celte disposilion semble d'autant plus 
appor une qu'elke n'empéclhrera pas la caisse nalionake de crédit 
azricole de subordonner lactroi de ses avances à la garantie d“par- 
lemeniale chaque fois qu'elle l'estimera nécessaire. 

La dishosilion que vous soumet voire commission des finances 
avait adoptée par Ja minission des finances de l'Asseinblée 
nalionaie Sur proposition de M. Valentino, mais elle a dis- 
jointe en séance publique à la demande de M, le secrétaire d'Elat 


dux finances et aux affaires économiques qui à fait valoir qu'il é'ait 
lim ‘le de 1nod fier un dévret par loi el qu était 
préférable de maintenir le cadre réglementaire une disposition 
qui n'avait pas à en sarlir. 

{ connue la ut observer motre distingué collèzne 


M. Courrièr auquel revient l'injlhiative d'avoir proposé la reprise de 
ce lexte, ce raisonmement ne parait admissible que si ke Gouver- 
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nement était disposé à modifier le texle du décret; or tel n’est pas 
le cas puisque tout au con raire il cslime que la disposilion incri- 
minée doit être maintenue, 

Votre commission des finances s'est ralliée à cette manière de 
voir et, en conséquence, elle vous propose de voter le texte du pré- 
arlic}-. 


IV, — Dispositions spécia!es. 
Arlicles 18 à 20, 
Frappe ou retrait de la circulation de diverses monnaies métalliques 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 48. — Hi sera frappé par l'administration des monnaies ct 
médailies pour le compte de l'Elat des pièces de 10 F, 20 F et 30 F 
en coramun dont la composition, les caractéristiques et 1e 
type seront fixés par arrété du ministre des finances. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limilé entre les parti- 
culiers à la sointme de 230 F pour les pièces de 10 F et de 20 F et à 
la somme de 2:00 F pour les pièces de 50 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 19 F, 20 F ct 50 F visées 
à l'alinéa fer du présent arlürle ne pourra dépasser 25 miHiards de 
francs. 

Art, 19, — I sera frappé par l'adininisiralion des monnaies et 
médailles pour le compte de l'Etat des pièces de #00 F en argent 
au titre de sept cent vingt millièmes 720) pour un montant qui, àäu 
total, ne pourra dépasser 50 milliards de francs. 

Les caractérisGques et le de celle monnaie d'argent serant 
délerininées par arrêté du ministre des finances. Son pouvoir libe- 
rüloire est fixé à 200 F. 

Pourront en outre être frappées, à titre transitoire et jusqu'à se 
que les monnaies d'argent visées aux alinéas précédents aient pu 
être frappées en nombre suffisant, des pièces ce 100 F en mélal 


“oininun dont Ja composilion, les caractéristiques et le type seront 
fixés pôr arrû és du ministre des finances 
Art. 20, — A partir de dates qui seront fixées par arrêté du ministre 


des finances, les pièces de 0,50 F cesseront d'avoir cours légal dans 
la mélropole, dans les départemen's d'outre-mer et en Algérie, Tous 
les payemests, toutes les liquidations de sommes à rerevoir ou à 
payer et tou'es les écritures complables seront à partir de cette 
luëmme date arrondis au franc inférieur, 

A partir d'une date qui sera également fixée par arrêté du ministre 
des finances les pièces de 16 F en cupro-nickel émises en application 
de l'ordonnance du 46 juillet 1913 cesseront d'avoir cours légal. 

Un arrêté du ministre des finances précisera les condilions de 
des pièces démonélisces. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Aït. 18, 19 et 20, — Conformes. 


Tex'e proposé par votre commission : 

Art 18, 19 et 20. — Conformes. 

Exposé des motfs, — En raison de l'affaiblissement du pouvoir 
d'achat de la monnaie au cours de ces dernières années, la vitesse 
de circulation des billets de faille dénomination n'a cessé de croître 
provoquant leur usure très rapide et ne permettant plus à l'institut 
d'émission de procéder normalement au retrait et à l'annulalion des 
coupures en mauvais état. 

En présente de cette situation, des d'eposilions ont été prises pour 
intensiler a fabrication des pelites coupures de la Banque de France; 
toutefois, ces mesures essentie'lement provisoires ne peuvent cons- 
liluer qu'un simple palliatif en raison de la brièveté de la période 
d'utifsaition des billets dont il s'agit et l'élévation de leur coût de 
fabricatior 

La solution du problème <e trouve dans la substitution progres- 
sive aux bilets de faible valeur nominale, jusques y compris la 
valeur cent, de pièces de Même dénomination. 

En ce qui concerne les pièces de cinq et dix franrs qui circulent 
actuel'ement roncurremment ave: des billets de même nomination, 
les ateliers de la monnaie ont été invités à en accélérer la frappe. 
Toutefois, l'accroissement de Fémission de la pièce de dix francs en 
cupro-n'ckel se heurte à des sérieux obsfac'es par suite des dificultés 
d'approvisionnement de la France en nickel. De plus, le diamélre 
de cetle pièce est trop important pour servir de base à une série de 
monnaies divisionnaires de valeurs moyennes dont elle serait la 
plus petite unité, 

Cette situation a conduit à envisager, d'une part, l'émission d'une 
série de monnaies de dénominations Moyennes, 10, 20 et 50 F frap- 
pées dans un autre aflinge que le cupro-nickel et d'un autre type que 
Celui de l'actuelle pièce de 10 F, et d'autre part, d’une pièce de 
100 F ea argent. 

La série movenpe sera frappée en bronze d'aluminium, le retrait 
des pièces de 0,50 F, 1 F et 2 F émises jadis dans cet alliage ayant 
rendu celui-ci disponible, Le modules retenues pour cha- 
cune des nouvelles pièces tiendra compte, tant de la valeur des 
signes monéclaires eux-mêmes et du métai dans lequel ils seront 
frappés, que des facilités de manipulation qu'ils devront présenter 
pour fe public 

Les chiffres de 23 et de 50 milliards de francs prévus respective- 
ment comme plafonds d'émission de la série moyenne et de la 
nouvelle pièce de 100 F t'ennent compile, en réservant une marge 
suffisante pour le développement éventuel de la circulation &cs 
coupures de l'espèce, du montant total des pièces de 10 F et des 
billets de 10, 20, 50 et 100 F actuellement en circulation. 

La mice en plare de ces nouvelles monnaies exige des mesures 


parallèles de retrait, d'une part, des pièces de 0,50 F, éfant donné 
Je module choisi pour la nouvelle pièce de 19 F, et, d'autre part, 
des pièces en capro-nickel de 10 F acturllement en circulation. 


ne LA — de 1950, — 21 février 1951 


A'nsi, dans le cadre de la refonte générale du système de monnaies 
divisionnaires français seront créces des pièces métalliques dont la 
névessité s'avère depuis quelque temps indiscutable. 

Commentaires, — Votre rapporteur s’est préoccupé de savoir si 
les plafonds proposés étaient d'un montant tel qu'il puisse en résul. 
ter une expanson appréciable de la c'reulation monétaire. 

D'après les chiffres qui lui 6nt élé communiqués, les montants 
des billets en circulation sont les suivants: 

Coupures de 10 F, 5,2 milliards; coupures de 20 F, 4,1 milliards: 
coupures de 50 F, 83 milliards, 

Ce qui représente üu tolal 16,2 milliards, On constate donc que 
pour les pèces de 10 F, 2) F et de 90 F la marge d'expansion est 
inférieure à 4 milliards, 

Quant sux billets de 100 F, leur circulation dépasse actuellement 
20 mulliard<, Comparé au plafond de 23 milliards, ce chiffre fait 
apparailre ne marge de moins de 5 milliards. 

De plus la fabriralion des nouvelles pièces doît commencer à un 
rythme très Jent et toute mise en circulation de monnaie métal. 
Hque s accompagnera du relrait pour un égal montant de coupures 
correspondantes. 

Votre commission n'a done aucune objection À formuler contre la 
subsiiulion d'instruments monétaires qui vous est propose, 


Article 21 
Frappe de pièces de 16, 20, 50 et 100 F pour l'Algérie. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

sera frappé par ladinin stration des Monnaies et médailles pour 
le comple du gouvernement général de l'Algérie des pièces de 16 F, 
20 F, 00 F el 100 F eu mélal commun dont ja Composition, les 
caractéristiques et le lype seront fixés par arrèlé du ministre de 
l'intérieur et ministre des finances, 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limitée entre les part. 
culiers à la Somme de 250 F pour les pièces de 10 F et de 20 F, 
à la somme de 500 F pour les pièces de 50 F et à la somme de 
2.000 F pour les pières de 100 F. 

Le bhénéliee résultant de la frappe de ces pièces sern versé ad 
budget de l'Algérie 

L'ensembh'e des émissions des pièces de 10 F, 20 F, 50 F et 100 PR 
visées à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 
o mlunrds de francs 

Texte volé par l'Assemblée ralianale : 

Premier el 2e alinéa. — Conforme. 

3e alinéa, — Disioint. 

4e alinéa, — Conforme. 

Fexle proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des maolifs et commentaires, — Pe méme que sur le terri 
toire métropolitain, la vilesse de circulation des billets de faible 
dénomination n'a cessé de croitre en Algérie et en Tunisie, ce qui 
abrège leur période d'utilisation et rend particulièrement onéreux 
leur remplacement, Au:si epparaitil nécessaire de leur substituer 
des monnaies métalliques de méme moutant. 

Bien que le gouvernement général de l'Algérie n'envisage dans 
un avenir immédiat que ia mise en circulation de monnaies de 
20 F, de 50 F et Ce 100 F en cupro-nickel, il paraît utile, par analo- 
gie avec les messes proposées par la mélropole, de prévoir égale- 
ment la frappe de pières de 10 F, 
primé le troisième alinéa de cet article comme inutile, Il va de 
soi, en effet, que le bénéfice de la frappe soit versé au bndget de 

Sur la proposilion de sa commission, l’Assemblée nationale à sup- 
l'Aïgérie. 

Votre commission vous propose, en conséquente, de voter le 
méme texte que celui adopté par l'Assemblée nationale, 


Arlicle 22, 
Retrait des pièces de 1, 2 et 3 F de bron:e d'aluminium en Algérie, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

A partir d’une date qui sera fixée par arrêlé du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, les p'èces de 1 F, 2 F et 5 F en bronze d'alumi- 
nium cesseront d'avoir cours légal en Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie, précisera les condi- 
tions de reprise des pièces démonélisées, 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par voire cornmission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La circulation algérienne 
en coupure de 1 F, 2 F et o F est consl'luée par des jelons € 
bronze d'aluminium. 

Afin d'éviter les confusions qui ne manqueraient pas de se pro- 
duire entre ces coupures et les nouvelles pièces métropolitaines de 
10 F, 20 F et 50 F en bronze d'aluminium, dont la fabrication est 
prévue par l'article 48 de la présente loi, il y a lieu de procéder 
au retrait défintif de ces monnaies en Algérie où des Jetons de 
type métropolitain en aluminium sont actuellement mis en circu- 
lation. 

Cet article a élé adopté sans observalion par votre commission des 
finances. 

Article 23. 
Frappe de monnaie divisionnaire pour le département de la Réunion. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Est autorisée la mise en 
fabrication par l'administration des monnaies et médatiles de pièce; 


de 2Fet1 F en métal commun destinées à étre mises en €cil- 


eulalion dans le département de la Réunion. 
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La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 

fc par arrêlé pris conjointement par le ininistre des finances et 

Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 250 F pour les piè- 
ce de 5 F et à 100 F pour les autres pièces. : 

L'ensemble des émissions de pièces de à F, 2 F et 1 F visées dans 
je présent article ne pourra dépasser 100 millions de francs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le décret n° 45-0136 du 
+, decembre 1945 ayant créé une disparité entre le franc métropoli- 
fin et les monnaies des terriloires d'outre-mer libellées en francs, 
il ét apparu nécessaire de réformer le système divisionnaire de la 
France d'outre-mer et de substituer aux pièces métropolitaines qui 
out eu cours jusqu'à présent dans ces territoires, des monnaies d'un 
voe spécial 1 
Des Mécrets pris en application de l’article 72 de la Constitution 
out autorisé la frappe de ces nouvelles monnaies daus les différents 
territoires de la zone franc C.F.A. dépendant du ministère de la 

En «e qui concerne le territoire de la Réunion qui à élé érigé en 
departement français par la loi n° 46-351 du 10 mars 1916, un texte 
Llatit est nécessaire pour réaliser celle réforme, toute émission 
de nouvelles monnaies élant subordonnée dans la métropole à l'au- 

Votre commission à adopté le présent articie sans observation. 


Article 21. 


Bunques de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. — Prorogation de la durée statutaire, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Chacune des sociétés: Banque de la Martinique, Banque de Ja 
Guadeloupe, Banque de la Guyane, Banque de la Réunion est Froro- 
ve jusqu'à sa prochaine assemblée générale extraordinaire qui 
devra avoir lieu dans un délai maximum d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. Le 1 

Cette assemblée générale extraordinaire pourra décide librement, 
soil la liquidation de la sociélé,"soit sa prorogation et la modifica- 
lon de ses statuls. 

A dater de la réunion de son assemblée générale extraordinaire, 
opérée en vertu du présent article, chacune des sociétés précitées 
cessera d'être soumise aux dispositions de la loi du 21 mars 1919 
dont les articles 6 à 13. demeureront toutefois en vigueur. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

La durée des sociétés: Banque de la Guyane, Banque de lu Gua- 
deloupe, Banque de la Martinique, Banque de la Réunion, telle 
qu'elle avait été fixée par la Loi no 48-158 du 20 mars 1918, est pro- 
rogée jusqu’à la promulgation des textes réorganisant le régime de 
l'émission dans les départements d'outre-mer et au plus tard jus- 
qu'au 31 décembre 1950. 

Avant celle dernière date, chacune des sociétés réunira une as- 
semblée générale extraordinaire qui pourra décider librement, soit 
l1 liquidation de la société soit sa prorogation ou la modification de 
ses statuts, celte décision étant applicable à compter du fr jan- 
vier 1951. 

A compter de la date d'application du nouveau régime fixé par 
son assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa précédent, 
chacune des sociétés précitées cessera d'être soumise aux disposi- 
Hons de la loi du 21 mars 1919 dont les articles 6 à 13 demeureront 
luulefois en vigueur. 

Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article permet de régler 
J: la façon la plus simple et la plus libérale la question du statut 
‘es anciens instituts d'émission des Antilles, de Ja Guyane et de Ja 
R‘union, Le règlement de cette question à été constamment différé 
reporté par des lois successives depuis les ordonnances des 27 juin 
et 2S août 1934 qui ont transféré à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer le privilège d'émission de ces établissements. 

Cest dans ces conditions que la loi du 21 mars 1948 a prorogé jus- 
quan 5{ mai de la même année « au plus tard » Ja durée des ban- 
ques de la Marlinique, de Ja Guadeloupe, de la Guyane et de la Réu- 
Hion, Depuis lors, ces banques ont continué de fonctionner bien 
quelles n'aient plus, en Frincipe, d'existence légale et que leurs opé- 
rilions soient dépourvues de tout fondement juridique. 

IL est nécessaire de mettre fin à cette incertilude et d'éviter un 
nouveau délai dont rien ne garantit qu'il serait mieux respecté que 
les délais précédents. L'article ci-dessus réalise la réforme qui s'im- 
vose de la manière la plus équitable en abrogeant les mesures d'ex- 
‘pion qui continuent encore de s'appliquer aux établissements en 
cause et cela sans aucun motif, puisque ces établissements ont cessé, 
depuis plus de cinq ans, d'exercer le privilège de l'émission. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale s'inspire à la fois du texte 
nilial du projet et de celui de a lettre rectificative n° 14, I tend à 

ler définitivement avant la fin de l’année Ja situation juridique des 

‘ablissements autrefois chargés de l'émission dans les quatre nou- 

‘aux départements d'outre-mer. Il sera ainsi mis fin à une incerti- 

“le que rien ne justifie. 

Quant aux articles 6 à 13 de la loi du 21 mars 1919, relative au 

ivilège d'émission de ces mêmes établissements, ils traitent du 

sime des prêts sur récoltes pendantes. 11 est évident que ces dis- 
sitions n'ont rien perdu de leur utilité et qu'il y a intérêt à Jes 
intenir en vigueur indépendamment des autres prescriptions de 

\ loi qui avec le retrait du privilège sont aujourd'hui sans objet 

Votre commission des finances vous propose en conséquence de 

rmuler un avis favoräble sur le texte adopté par l'Assemblée na- 

Conseil DE LA RéPUBLIQUE. — S. de 1950, — 19 juin 1954, 


Article 25. 


Banques de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. — Suppression des redevances. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'application des articles 10 et 11 de l'ordonnance du 27 juin 194 
et de l’article 10 de l'ordonnance du 28 août 1944 est suspendue à 
compter du dividende afférent aux opérations effectuées depuis le 
{er janvier 1950. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les vieilles banques ont 
continué de supporter, malgré la supgression de leur privilège, une 
partie des charges qui en élaient la contrepartie, à savoir aux ler- 
mes des articles 10 et 11 de l'ordonnance du 27 juin 1914 et de l'are 
ticle 10 de l'ordonnance du 28 août 195%, le reversement aux terri- 
toires intéressés d'une somme égale au montant des superdivikendes 
distribués aux actionnaires. Dès lors qu'elles n'ont pas actuellement 
Je statut d'institut d'émission, ane telle obiigation imposée aux ban- 
ques ne se justifie pas. C'est pourquoi le Gouvernement propose d'y 
meltre fin en suspendant l'applicalion des articles précités des or- 
donnances de 1914. 

La mesure proposée parait justitite. Ges redevances constituaient 
la contre-partie des avantages que procwait le privilège Celui-ci 
disparaissant, les red-vances deviennent des obligalions sans cause 
qui aurait dû déjà ètre supprimées. 

Dre commission se prononce en faveur de l'adoption de cet arti- 
cle. 


Arlicle 26. 


Dispositions Concernant certains administrateurs des entreprises 
publiques el des Sociétés d'économie mirte, où de leurs filiales. 


Texte proposé pur le Gouvernement: 

Les jelons de présence et tantièmes qui sont alloués aux fonction- 
naires en activilé de service, soumis aux dispositions de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1916 et siégeant en qualité d'adm nistrateurs 
dans les filiales de sociétés d'économie mixte ou d'entreprises publ:- 
ques, ou dans les soviélés dont la caisse des dépôts et consignations, 
les collectivités locales ou ies terriloires de l'Union française détien- 
nent une partie du capital, doivent être ver<és au Trésor et imputés 
en recetles au comple Spécial ouvert en application de l'article 18 
de la loi du 8 mars 1919. Des indemnilés peuvent étre al'ouées à 
ces administrateurs dans les conditions fixées par cel article 

Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés d'éco- 
nomie inixe qui ne représentent pas l'Etat, mais qu'il appartient au 
Gouvernement de désigner, soit en raison de leurs compélences per- 
sonuelles, soit pour qu'ils représentent des intérêts économiques 
ou sociaux, ne peuvent en aucun cas être choisis parmi les fonction- 
naires en activité. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Les jetons de présence et tantièrmes qui sont alloués aux fonction- 
naires de l'Etat en activité de service siégeant en qual té... 

(Le resle sans changement.) 

Texte proposé par volre commission: 

{re alinéa. — Conforme. 

Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés d'éco- 
nomie mmixle qui ne représentent pas l'Elat ne peuvent en aucun 
cas être choisis parmi les fonctionnaires en activité, même s'il 
appartient au Gouvernement de les désigner, soit en raison de leurs 
compétences personnelles, soit pour qu'ils représentent des intérêts 
économiques ou sociaux. 

Exposé des motifs. — Les conditions dans lesquelles sont rémue 
nérés les fonctionnaires siégeant en qualité d'adiministrateurs dans 
les filiales de sociétés d'économie mixte ou d'entreprises publiques, 
ou dans les sociétés dont ia caisse des dépôts et consignations, les 
collectivités locales ou les terriloires de l’Union francaise détien- 
nent une partie du capital, ne sont pas clairement définies par Ja 
législation en vigueur, 

Pour éviler tout abus à cet égard, il est propo<é d'adopter pour 
ces rémunéralions le régime prévu par l'article {S de la loi du 
8 mars 1919 en ce qui concerne les administrateurs d'Etat. 

Par ailleurs, les textes fixant le statut particulier d'un certain 
nombre d'entreprises publiques ou de sociétés d'économie mixte pré- 
voient qu'une partie des membres du conseil d'adiminisiration seront 
nommés par le Gouvernement, soit à titre de personnalités ayant une 
compélence personnei:e, à titre de représentants d'intérêts éco- 
nomiques ou sociaux. Il convient de préciser, pour respecter l'esprit 
des texles que, contrairement aux errements parfois suivis à l'heure 
actuelle, ces administrateurs ne pourront être choisis parmi les 
fonclionnaires en activité de service, Ceux-ci ne peuvent en effet 
représenter que les intérêts de l'Etat. 

La modification adoptée par l'Assemblée nationale a amélioré le 
texte du Gouvernement, qui, en visant seulement le statut général de 
la fonction publique, risquait de laisser en dehors de la réclementas 
lion des fonctionnaires de l'Etat relevant d'un statut particulier 

D'autre part, la modification que votre commission des finances 
a adoptée sur la propasilion de notre éminent collègue M. Pellenc 
tend à prévenir toute ambiguïté, En elfet, le statut des fonclionnaires 


interdit déjà l'exercice des fonctions visées par le présent texte, dont 


l'objet est seulement de spécifier que cette interdictie subsiste 
même si la nomination est faite par je Gouver 

Sous réserve de cetle modification de forme, voir nil n 
vous prie de bien vouloir adopter le lexle qui 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Article 93. 


Orlonnanvernent des dépenses déterminées par les augmentations 
de capital où de fonds ue dotation des entreprises publiques, 


Texte prososé par le Gouvernement: 

L'article 2% de la loi n° 38-24 du 6 janvier 1938 esl complélé par 
les dispositions suivantes: 

Le ministre des finances est le seul o-donnateur principal des 
dépenses déterminées par Îes augmentations de de fonds 
de dotation des entresrises publiques, H opère, à égard, sur la 
propesition du cornilé Visé an paragraphe précédent. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 

Le ministre des finances est le seu! ordonnateur principal des 
dépenses déterminées par tes augmentations de capital ou dé fonds 
de dotation des enireprises publiques, Il opère, à cel égard, sur la 
visé au deuxième paragraphe du présent arli- 


propos'iion du comite 
cle. 
Texte proposé par votre COMMISSION. — Conforme. 

tifs ot commentaires, — L'article de Ja loi du 
institué un comité interministériel appelé à donner 
tre des finances sur toutes les questions intéressant 
d'économie 


Exposé des nu 
G janvier 1918 à 
avis au minis 
la gestion des participations de lEiat dans les 
mixte 
Ce comilé, au sein 
sentés, assure entre eux la coordination nécessaire et permet 
e prendre rapidement tes décisions à inlervemr. 
qu'il aurait intérêt à étendre 1x compétence du comité 
aux décisions retalives à l'augmentation du fonds de dotation ou du 
capital des entreprises publiques, qui ne présentent en fail aucine 
difiérence de nature avec les décisions concernant la partieipation 
de au capital des sociélés d'économie mixte. 
6 janvier 194 à institué un comilé interministériel appelé à donner 
tique pour toutes les opérations financières intéressant l'Etat. Votre 
gomimission vous recommande donc son adoption. 


el tous les services intéressés sont repré- 
ainsi 


Article 28. 


Attribution, sous certaines conditions, d'un intérêt aarenti 
eux actionnaires de ta Compagnie nationale Air France, 


Texte propos par le Gouvernement: 

Pendant une période de quinze ans à compter du er janvier 1951, 
les actionnaires de la Compagnie nationale Air France recevront un 
intérèl annuel égal à 5 p. 100 de la valeur nominale de leurs actions. 
Cet intérét s'inputera au compte d'exploitation de Ja société parmi 
Jes frais généraux. 11 sera paré dans quinze jours qni suivront 
l'approbation des comptes de l'exercice par le ministre des travaux 
publics et par Je ministre des finances et des affaires économiques 
et pour la première fois au titre de l’exercice 

Toutefois, actions appartenant à J'Etat et aux collectivités et 
éiablissements publics ne recevront cet intérêt que dans la mesure 
| autres actionnaires, le 


où après régiement des sommes dues aux 
payement pourra en eflectué par la Compagnie sans que les 
résullals socjanx fassent apparaître une perte. 


Le ministre des travaux publies et des transports et le ministre des 
finances délerinineront chaque année en même temps qu'ils approu- 
veront les comples de Ta société, conformément aux dispositions de 
l'article 14 de la loi n° 48-956 du {6 juin 1948, le montant de l'intérêt 
qui pourra étre servi aux actions appartenant à l'Etat el aux collec- 
üvités et établissements publies, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Pisjoint. 
Texte propose par votre, commission, — Pisjonction maintente. 
Commentaires, — Cet article a été disjoint par la commission des 


finances de l'Assemblée nationale, celle-ci avait d'abord estimé qu'i 
élait préférable de S'incliner devant l'impossibilité de fait que ren- 
contre pour le moment « Air France » à placer ses actions dans Je 
public, Se ravisant elle à ensuile repris le même texte dans le cadre 
de la loi des prêts et saranties {Conseil de la République n° 262) dont 
constitue l'article 21 bis. 


Article 29. 
Hégime des valeurs mobilières dans les terriloires d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Des règlements d'administration publique fixeront les conditions 
d'application de l'article 26 de la loi du 5 juillet 1919, modifié par 
l'article 41 de la loi du 22 juillet 1959, aux sociélés ayant leur-siège 
dans les territoires relevant de Fautorité du ministre de Ja France 
d'outre-mer ainsi que le régime des valeurs mobilières émises par 
ges sociétés. 

Texte volé par l’Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — L'article 26 de Ja loi du 
5 juillet 1939 et l'article 41 de la loi du 22 juillet 4949 qui l’a complété, 
ont prévu la mise en liquidation de la caisse. centrale de dépôts et 
virements de titres el les modalités du retrait des valeurs mobilières 
détenues par cet établissement. 

En verlu des textes susvisés, un règlement d'administration publi- 
que devait préciser les conditions dans lesquelles ces opérations 
auraient lieu et, en particulier, définir le nouveau régime des valeurs 
mobilières, 

Mais les dispositions de la loi du 17 août 1918 qui rendaient possible 
cette délégation de pourvoir du lésistatif à l'exécutif ne sont appli- 
cables qu'au territoire métropolitain et, de ce fait, le décret inter- 


venu conformément aux prescriplions de la loi n’est pas applicable 
À l'égard des sociélés ayant leur siège dans les terriloires de la 
France d'outre-mer. 

L'objet du projet d'article «ci-dessus est d'étendre à ces sociétés 
le bénéfice des dispositions prises en faveur des sociétés métropo- 
lilaines. 

Celle disposition n'appelle pas d'observation de la part de votre 
commission des finances. 


Arlicie 29 bis (nouveau). 
Régime des valeurs mobilières en Algérie. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte volé par l'Assemblée nationale. — Néant, 
Texte proposé par votre commission: 

Sont étendues à l'Alsérie les dispositions du décret ne 49-1105 du 
4 août 1249 portant règlement d'administration publique pour lappli- 
cation de Particle 26 modifié de la loi du 3 juillet 1919 et relatif au 
résine des valeurs mobilières ainsi qu'aux modalités de liquidalion 
de la caisse centrale de dépôts et de virements de titres. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment fl’ordon. 
nanve du 17 juillet 1914 relative au dépôt et à l'estampiilage obliga- 
toire des titres au porteur francais ou étrangers détenus en Algérie, 
ainsi que l'article 421 du code algérien des taxes sur le chiffre 
d'affaires et le deuxième alinéa de l'article 363 du code algérien de 
l'enregistrement. 

Exposé des molifs et commentaires, — L'ordonnance du 17 juillet 
1911 prise à Alcer par le Gouvernement provisoire de la République 
française avait prescrit le dépôt obligatoire dans un établissement 
de banque agréé de tous les titres au porteur détenus en Algérie, 
exceplion faite des fonds d'Etat et d'un pelit nombre de valeurs 
nommément désinées, 

Depuis la reprise des relations avec fa métropole. la rigueur de 
celle à été progressivement alténuée, Actuellement, seules 
les aclions cotées dans une bourse de la France continentale ou dans 
un office de cotation nord-africain demeurent soumises à J'obliga- 
lion d'un dépôt. 

Cette législation formait avec Ha réglementation apilicable en 
France, un ensemtle cohérent. Mais, depuis la loi du 5 juillet 1919, 
qui à prescrit la liquidalion de la caisse centrale de dépôts et vire- 
ments de litres et rétabii du même coup la liberté de circulaiion 
des litres au porteur, 11 y à entre le régime désormais en vigueur 
en France el celui qui demeure applicabie en Algérie, une discor- 
dance à laquelle votre commission estime qu'il serait opportun de 
mellre fin 

Elant donné que Je retrait des litres hors des établissements où ils 

ont été déposés soutèye de multiples questions de procédure (régime 
des saisies-arrôts, levée des oppositions, établissements des titres de 
propriété, ele), Finiliative de la réforme ne peut venir que du Par- 
lement twélropolitain. puisqu'en vertu de la loi du 20 septembre 
1947 portant sialut organique de l'Algérie, la procédure civile ne peut 
être réglée que par la loi. 
C'est pourquoi votre commission des finances vous propose l’adop- 
lion du présent arlicle qui en étendant à l'Alzérie les dispositions du 
déeret® n° 49-1105 du août 1919 rélablira l'uniforinité du régime 
applicable en matière de valeurs mobilières dans les territoires 
métropolitain ef alcérien. 


Arlicle 29 ter. 
Liquidation des participalions réciproques des sociétés. 


Fexte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte volé par l'Assemblée nationaie. — Néant. 
Texte proposé par volre commission: 

_Le cinquième alinéa de l’arlicle S de la loi du 8 mars 1943, modi- 
fié par l'article 32 de da loi du 5 juillet 1919, est remplacé par les 
dispositions suivantes: \ 

« Si la siluabon à régulariser existait au moment de la mise en 
vigueur de Ja présente loi, les aliénations d'actions devront être 
effectuées dans les conditions de délai fixées aux rois alinéas qui 
suivent et dans le cas contraire dans un délai de cinq mois à compter 
de l'envoi de Ja lettre recommandée visée au deuxième alinéa du 
présent article. 

« Lorsque ehacune des deux sociétés intéressées doit réduire sa 
participation dans le capital de l'autre, les aliénations d'actions eftec- 
tuées en application du présent article devront avoir pour effet de 
réduire les participations prohibées au-dessous de 2% p. 100 avant 
le 17 décembre 1950, au-dessous de 20 p. 100 avant le {er juin 4951, 
au-dessous de 15 p. 100 avant le 1er décembre 1951, au-dessous de 
10 p. 100 avant le fer juin 1952, 

« Dans le cas où l’une des deux sociétés intéressées doit procéder 
à l'aliénation de la totalité de sa participation dans le capital de 
l'autre, celle participation devra être abaissée à 20 p. 100 au plus 
avant le 1er décembre 1950, à 10 p. 100 au plus avant le fer juin 1%51 
et elle devra être entièrement aliénée avant le 1er décembre 1954. 

« Toutefois, lorsque l'une des deux sociétés intéressées a fait l’objet 
d'une mesure de nationalisation entrainant ou non sa mise en liqui- 
dation, où lorsque la situation à régulariser proviendra de l'applica- 
tion des lois de nationalisation, les aliénations d'actions devront être 
réalisées de six mois en six mois à partir du 47 juin 1932, de facon 
à réduire les participations réciproques aux proportions fixées selon 
le cas à chacun des deux alinéas qui précèdent, » 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article est dû à l'ini- 
tiative de notre distingué collègue, M, Alric, qui le justifie par kes 
motifs suivants 
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ti réci d iétés n’est tou 
F. estion des participations réciproques des sociéles n es - 
jai Das réglée HR rh que la loi du 4 mars 1943 à interdil en son 
article 8 à tuute société dont une fraction du capital social égale ou 
supérieure à 10 - 100 est la propriété d'une autre société, de possé- 
der des actions de celte dernière société. SR 

pour dénouer ces participations réciproques, un délai avait été 
fixé: les aliénations d'actions devaient être réalisées dans un délai 
de trois ans à compter de la cessation légale des hostilités, si la 
situation à régulariser existait au moment e la mise en vigueur de 
la loi susvisée, et, dans le cas contraire, dans un délai de cinq mois 
à compter de l'envoi de la leltre recommandée par laquelle toute 
société est tenue de prévenir la société dont elle possède une fraction 
du capital égale ou supérieure à: ce pourcentage de 10 p. 100. : 

La cessation légale des hostilités ayant été fixée au 1° juin 1946, 
ce délai a expiré le 31 mai 1949. Mais à cette date Ja situalion n ayant 
pu être réglée, l’article 32 de la loi du % juillet 1919 l'a prorogé jus- 
qu'au 31 mai ; 

Les motifs qui avaient justifié celte prorosation demeurent vala- 
bles, Le marasme de la Bourse s’est même accentué, de sorte qu'il 
n'a pas été possible aux sociélés de procéder celle année à toutes 
les aliénations qui auraient été nécessaires. Elant donné que la mise 
en vente de quantités encore importantes de titres, dans un marché 
étroit où Ja contre-partie fait défaut, ne manquerait pas de dégrader 
l cours au point de rendre ces aliénations désastreuses pour les 
sociétés tenues d'y procéder, il semble nécessaire d'impartir un 
nouveau délai aux sociétés pour réduire au minimum autorisé leurs 

\ais pour que ce nouveau délai soit effectivement utilisé par les 
sociétés, le texte prévoit un échelonnement des opérations de cession 
ce titres. 

cependant il existe des cas où cet échelonnement sera insuffi- 
sant: ce sont ceux où l’une des deux sociétés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation totale ou partielle. Dans cette 
hypothèse, en effet, le régime juridique de la société nationalisée et 
parlant des titres représentant son capital peut se trouver encore 
La! défini et, quand bien même il le serait, le montant des indem- 
nités à recevoir étant souvent encore indéterminé, la valeur des titres 
dont la cession est imposée par la loi ne peut pas être établie de 
facon certaine. : 

En outre, les aclions comprises dans le portefeuille de la société 
nationalisée ne peuvent être aliénées aussi longtemps qu'elles n’ont 
pas été restituées à ladite société, I est dès lors difficile d'exiger 
des dirigeants de ces sociétés le dénouement rapide des participa- 
fions réciproques, 

De toule évidence, il importe dans ces cas spéciaux de prévoir une 
proragalion spéciale. 

Tel est l’objet du présent arlicle qui a recueilli l'approbation de 
voire commission des finances et dont elle vous propose l'adoption. 


Arlicle 30. 
Sociétés anonymes. Cumuls des mandats d'administraleurs, 


Texte proposé par le Gouvernement: é 

L'article 3 de la oi du 16 novembre 49%M0 est abrogé el remplacé 
par les di posilions suivantes: 

« Nul ne peut exercer plus de deux mandats de président, 
«Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d’administra- 
{ion de sociétés avant leur siège en France, Ce nombre est réduit à 
quatre pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans. 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent, ne sont pas 
applicables aux présidents et aux administrateurs de sociétés 
anonymes ou de personnes morai2s soumises à la législation rela- 
live aux sociétés anonymes lorsque leur désignation ou leur agré- 
ment est réservé à l'Elat par les lois et règlements en vigueur; 

‘ Les mandats de présidents ct administrateurs des diverses 
sociétés d'assurances avant la même raison sociale ne comptent 
gue pour un seul mandat ». 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission, — Disjonction maintenue. 
FxpOsé des motifs et commentaires. — Aux termes de l'article 3 
de lai loi du 16 novembre 1940 une même personne ne peut cumu- 
ler plus de huit mandats d'administrateurs ou de deux postes de 
de conseil d'administration, 

Depuis Ja parution de ce texte, certaines sociétés ont été nationa- 
liées tout en restant soumises, en ce qui concerne leur fonclion- 
nement et la constitution de leurs organes de direction, à la régle- 
Inentation des sociétés commerciales. 

Toutefois la désignation des membres du conseil d'administration 
°l effectuée, soit directement par le ministre des finances êt des 
allaires économiques, soit par l'organisme représentant les intérêts 
ecnéraux du pays et soumise à l'agrément ministériel. 

S'il est tenu comple de tels mandats dans le calcul du maxi- 
Hum autorisé par l’article 3 de la loi du 16 novembre 1910 un admi- 
listrateur désigné par le ministre des finances peut se voir contraint 
Soit à demander au ministre de porter son choix sur un tiers, soit à 
résigner l'un de ses mandats d'administrateur ce qui conduit à 
priver de l'expérience et de l'activité d'une personnalité reconnue 
par ce ministre d'Etat ou la société dont elle quilterait le 
‘onseil. 

.Des considérations analogues conduisent à reviser les disposi- 
tions de la Joi du 16 novembre 1940 qui limitent à deux le nombre 
des mandats d'administrateurs qu'un sepluagénaire peut effeclive- 
nent exercer, > 

.Le présent article, fout en maintenant le principe d'une limita- 
Üon du nombre de mandats, avait pour objet d'apporter en ce 


domaine les assouplissements jugés nécessaires par le Gouverne- 
ment, 

L'Assemblée nationale a eslimé toutefois que son intervention 
n'élait pas justifiée; votre commission des finances vous proposo 
d'approuver ce point de vue. 


Arlicie 31. 


Composition et attributions de la commission de contrôle 
des banques. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 15 de la loi n° 45-915 du 2 décembre 19% est modifié 
suil: 

« Le gouverneur de la Banque de France, président, le président 
de la section des finances du conseil d'Elat, le airecteur du Trésor 
au ministère des finances, le directeur chargé des questions de 
crédit au département des alfaires économiques, ou leur suppléant 
nommé par arrêté du minisire des finamees; 

« Un représentant des banques ou son suppléant, nommés par 
arrété du ministre des finances sur présentalion de l'association 
professionnelle des banques; 

« Un représentant du personnel des banques ou son suppléant, 
nominés par arrêté du ministre des finances sur présentalion des 
organisations syndicales les plus représentatives. 

« Pour l'examen des affaires intéressant F'Algérie, la commission 
de contrôle s'adjoint le gouverneur de la Banque de l'Algéris et 
de la Tunisie et le directeur général des finances de FAlgérie ou 
leur suppléant nommé par arrêté du ministre des finances, 

« Les sanctions prononcées par la commission de contrôle ne 
st valables que si les intéressés ou leurs représentants ont été 
mis à même de se faire entendre et si quatre membres tilulaires 
ou suppléants au moins de la commission étaient présents. Lors- 
qu'ils sont appelés à comparaitre devant la commission de controle, 
l2s intéressés ne peuvent se faire assister que d'un membre soit 
de l'association professionnelle des banques, soit de lassocialion 
professionnelle dont ils relèvent ou d'un dirigeant d'une société 
inembre de ces associations. 

(28, 3e et 4e alinéas sans changement.) 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard des 
banques nationalisées les fonctions prévues au dernier alinéa de 
l'article 10 de la présente loi A cet effet, elle s'adjoint trois 
membres du conseil national du crédit élus par les soins de ce 
dernier et le représentant des banques est remplacé par le prési- 
dent de la section compétente en matière de crédil de 14 commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques, instituée 
par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

« La commission de contrôle des banques est en outre chargée 
d'exercer, en ce qui concerne les banques de dépôts nalionalisées 
et les établissements investis d'un privilège d'émission, les attri- 
bulions dévolues à la section compétente en matière de crédit 
de la commission de vérification insüluée par l'article 56 de a loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948, La commission de contrôle est, dans 
ce cas, composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. Toulte- 
fois, pour l'examen des comptes des établissements investis d'un 
privilège d'émission, le gouverneur de la Banque de France ne 
participe pas aux délibérations de Ja comraission et celle-ci est 
présidée par le président de la section des finances du conseil 
d'Etat. Le directeur général des finances de l'Algérie et le direc- 
teur des finances de la Tunisie prennent part aux réunions de la 
commission de contrôle pour l'examen des comples de 11 Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie. Un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre des finances, délerminera 
les condilions dans lesquelles les règles de procédure prévues par 
les articles 57 et 23 de ladite loi seront appliquées par la commis- 
sion. 

(Dernier alinéa sans changement.) 

Texte voté par l'Assemblée 

1 alinéa, — Conforme. 

a Art. 15. — La commission de contrôle des Lanques est compo- 
sée de Ja façon suivante, 

2°, 3°, 4e et 5 alinéa, — Conformes. 

« Les sanclions prononcées par fa commission de contrôle ne 
sont valables que si les intéressés ou leurs représentants ont été 
convoqués et si quatre membres titulaires où suppléants au moins 
de la commission étaient présents. Lorsqu'ils sont appelés à compa- 
raître devant la commission de contrôle, les intéressés ne peuvent 
se faire représenter ou assister que par un membre soit de l'asso- 
ciation professionnelle des banques, soit de l'association profession- 
nell> dont ils relèvent ou d'un dirigeant d'une société membre de 
ces associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un arrèté 
du ministre des finances et des affaires économiques sur propo- 
sSition de la commission de contrôle des banques. 

« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrôle et de 
discipline définis par les actes dits lois des 13 et 44 juin 1941. Ses 
pouvoirs s'étendent aux établissements financiers, 

« Elle peut nommer un liquidateur à toutes les entreprises ct 
élablissements qui sont radiés de la liste des banques, ou cessent 
d'être enregistrés, ou qui, sans être inscrits sur la liste des banques 
ou enregistrées, ont recu notification d'une décision d'avoir à 
cesser leurs opérations dans un délai déterminé. 

« Lorsque l'administration, la gérance ou la direction d'une 
banque ou d'un établissement financier ne peuvent plus, quel que 
soit le motif de celle carence, être exercées par les personnes 
régulièrement habilitées à cette fin, la commission ou, sous réserve 
de ratification par elle, son président, peut désigner à cette banque 
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établissement financier, un administrateur provisoire, 
transférés les pouvoirs nécessaires à l'administration, 
Ja gérance ou la direction. 


Con 

« La commission de contrôle des banques est en outre ethargée 
d'exercer en qui concerne la Banque de France, la Banque de 
FAlsérie et de la Tunisie, ia Banque de Madagascar et les banques 
de dépôts nalionalisees, les attributions dévolues à la section com- 
pélente en matière de crédit de la commission de vérification ins- 
tiluée par Particle 2%6 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 193$. La com- 


auission de contrôle est, dans ce cas, composée ainsi qu'il est prévu 
à l'alinéa précédent, Toutefois, pour l'examen des comptes des éta- 
biissements d'émission ci-dessus énumérés, le gouverneur de la 
Banque de France ne participe pas aux délibérations de la commis- 
sion el celle-ci est présidée par le président de la section des finances 
du conso d'Elat ou, en cas d’empéchement, par le président de la 
section de Ja cormmnission de vérificalion compétente en matière 
de crédit, Le directeur général des finances de FAlvérie et le direc- 
teur des finances de la Tunisie prennent part aux réunions de la 
comemisgon de contrôle penr lexamen des comptes de la Banque 
de l'Atgérie et de Ja Tunisie. 

« La commission de contrôle des banques élablit chaque année, 
pour chacune des banques et chacun des élablissements d'émission 
un rapport dans lequel elle expose ses constatations et ses proposi- 
ons en ce qui converne l'activité et les résultats, le mode de ges- 
tion, la structure et Porganisation de l'entreprise vérifiée. 

« Ces rapports sont adressés simultanément au ministre des 
finanves et des affaires économiques €t à la commission de vériti- 
cation des comptes des entreprises publiques, dans les six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice. Sont joints à ladite transmission, les 
comptes et le bilan, le rapport du conseil général ou du conse] 
d'administration, les rapports des commissaires aux comptes et d 
CCHSeUrS, 

« La commission de vérification des entreprises publiques délibère 
en assemblée plénière sur les constatations et propositions de Ja 
commission de contrôle des banques, Elle présente, dans son rapport 
annuel d'ensemble, établi dans les conditions prévues par l'article 58 
de a loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 ses conclusions sur les vues 
d'amélioration et de réforme. 

« Elle peut demander à la commission de contrôle des banques 
de faire porter particulièrement ses investigations sur tels points 
qu'elle précise. 

« Toutes les décisions de la commission de contrôle sont nolifites 
au conseil.national du crédit, » 

Texte proposé par la commission: 

Du ter au 3e alinéa. — Conforme. 

Les autres règles de procédure sont délerminées par un arrêté 
du aninistre des finances et des affaires économiques, . 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaire. — Ce long article traite ex:lu- 
sivement de la commission de contrôle des banques, organisme 
créé par l'acte dit loi du 13 juin 1941. 

Les modifications que prévoit le texte qui nous est transmis, con- 
cernent la composition, le fonctionnement et les attributions de la 
commission. 

En re qui concerne sa composition: 

4° Lorsqu'elle exerce ses attributions normales qui consistent à 
voiller à l'application de la réglementation bancaire et à sanctionner 
Jes manquements constatés, la commission comprendrait désormais 
six inembres au lieu de <inq. On lui adjoindrait, en effet, un repré- 
sentant des banques nominé par arrêté du ministre des finances 
sur présentation de l'association professionnelle des banques. 

Etant donné qu'elle exerce des fonctions disciplinaires, la pré 
sence d'un représentant des banquiers parait d'autant plus justifiée 
que la commission comprend déjà un représentant du personnel. 

2o Pour les affaires intéressant l'Algérie, le gouverneur de la 
Banque de l'Algérie et de Ja Tunisie et le directeur général des 
finances de l'Algérie participeraient aux travaux de la commission 

Il n'est pas douteux que la contribulion de ces deux personna- 
lités particulièrement compétentes pour toutes les questions inté- 
ressant le crédit en Algérie serait des plus utiles à la commission 
lorsqu'elle est appelée à examiner des affaires concernant le ter 
ritoire algérien. 

3 Lorsque, conformément aux dispositions de l'article 10 de Ja 
loi du 2 décembre 1945, la commission tient lieu d'assemblée géné- 
rale des actionnaires en ce qui concerne les établissements natio- 
nalists, elle comprendrait en plus de ses six membres habituels, 
trois représentants du conseil national du crédit élus par les soins 
de ce dernier. D'autre part, le représentant des banques, dont la 
rs me ne se justifierait pas en cette occasion, serait remplacé par 
e président de la section compétente en matière de crédit de la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises nationalisées. 

Cette double modification présenterait incontestablement l’avan- 
fage de ménager une nouvelle liaison entre la commission de con- 
trôle, la commission de vérification des comptes des entreprises natio- 
nalistes et le conseil national du crédit et contribuerait à rendre 
plus étroite la collaboration de ces organismes. 

4o Enfin, pour remplir les attributions nouvelles que lui confère 
le projet dont nous sommes saisis et qui seront précisées dans un 
instant, la commission aurait une composition légèrement différente. 

Agissant comme organe d'enquête de la commission de vérifica- 
tion à l'égard des établissements du secteur bancaire nationalisé et 
notamment des divers instituts d'émission des territoires de l’Union 
française, la commission de contrôle ne saurait être présidée par le 
gouverneur de la banque de France, ce dernier devenant à la fois 
juge et partie. 

Aussi pour mieux garantir l'indépendance de la commission, le 
gouverneur de la banque de France ne participerait pas aux délibé- 


rations. I serait remplacé par le président de la section des finances 
du conseil d'Etat et en cas d'absence de ce dernier par le président 
de la section de la commnission de vérification compctente en tmalière 
de crédit. 

En ce qui concerne les modalités de fonctionnement de la commis- 
sion, le texte proposé modifie la réglementation actuelle sur les 
deux points suivants, l’un et Fautre relatifs au fonctionnement de læ 
commission comme organisme disciplinaire : 

10 La règle du quorum est assouplie, Alors que l'article 55 4e 
l'acte dit loi du 1% juin 194! dispose que les sanctions prononcées 
ne sont valables que si trois membres de la commission dont deux 
utulaires au moins étaient présents, le nouveau texte propose, 
comme nouveal quoruin, quatre membres titulaires ou suppléants. 

2o Les justiciables ne peuvent se faire représenter ou assister 
que par un membre de lasseciation professionnelle des banques ou 
de l'association professionnelle dont ils relèvent ou encore d'ue 
dirigeant d'une société membre de ces associalions, 

Ces deux modifications paraissent jusüfiée l'une et l’autre comme 
susceplibles de contribuer au Pon fonctionnement de la commis 
sion. 

Enfin, les attributions de la commission seraient étendues. 

En vertu de l’érticle 60 de ja loi du 6 janvier 1948, les RS — 
nationalistes sont au nombre des entreprises dont la gestion relève 
de la commission de vérification des comptes instituée par l'arti- 
cle 56 de la méme loi et une section de cette commission est spé- 
cialenent chargée d'enquèter sur les résultats financiers des établis- 
sements bancaires et de préparer les rapports au vu desquels le 
commission de vérificalion formule ses avis. 

A l'expérience, ce système parait susceptible d’être amélioré. Faute 
de moveus suffisants, la section de la commission de vérification 
éprouve quelque peine à procéder à l'examen des comnptabilités de. 
tous les établisseménts bancaires nationalisés, cependant que la 
commission de contrôle des bauques qui suit en permanence l'acti- 
vité de ces établissements dispose de toute la documentation don 
la commission de vérification à besoin pour remplir sa tâche. 

Dès lors la substilution de la commission de contrôle des banques 
à la section de la commission de vérification chargée des questions 
bancaires parait justifiée, au moins du point de vue technique. 

Certains membres de votre commission ont, en effet, exprimé le 
crainte que ce transfert d’attributions ne réduise reflicacité du 
coutrôle exercé par la commission de vérification et ne diminue les 
garanties qui résultaient de l’intervention d’un organisme dont l'indé. 
pendance ne pouvail être mise en cause. 

IH semble que l’Assemblée nationale ait partagé la même préoc- 
cupalion en adoptant le texte préparé par sa commission des finances 
en vue de compléter les dispositions proposées par le Gouvernement, 

Ainsi que le souligne M. Blocquaux dans son remarquable rap- 
port, la cornmission de vérification des comples des entreprises 
nationalistes étant Finformateur légal du Parlement, il appartient 
au législateur de fixer lui-même les modalités suivant lesquelles la 
commission de contrôle des banques prêtera son concours. Au iieu 
de laisser à un règlement d'administration publique le soin de déter 
miner les règles de procédure, le texte voté par L'Assemblée natio- 
nale, lequel constitue les cinq derniers paragraphes, du présent 
arlicle, précise les conditions dans lesquelles a commission rem- 
plira le rôle d'organisme enquêteur de la commission de vérifica- 
üon. 

Tout en déplorant que les textes législatifs revêtent de plus en 
plus fréquemiment la forme de règlements, votre commission des 
finances estime que le texte adopté par l’Assemblée nationale est 
satisfaisant. 

Elle vous propose cependant d'apporter une très légère modif- 
cation au deuxième alinéa qui ne fait pourtant que reproduire une 
disposition en vigueur: la dernière phrase de l’article 53 de Pacte 
dit loi du #3 juin 1941. D’après cette disposilion, le ministre des 
finances fixerait les autres règles de procédure « sur proposition de 
la commission de contrôle des banques ». » 

Le sentiment de votre commission est qu'il n’est pas normal que 
le Gouvernement, seul responsable devant le Parlement de l’applica: 
tion de la loi, se vcit imposer dans l'exercice du pouvoir réglemen:- 
taire la consultation d'un organisme qui n’encourt lui-même aucune 
responsabilité. Cette formule répondait vraisemblablement à la préac- 
cupation de conférer aux organisations protessionnelles le rôle d'orga- 
nismes semi-publics; c'est à notre avis une raison de pius pour la 
supprimer. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le présent article. 


Arlicle 32. 


Obligations à 3,5 p. 100 des houillères naâtionales du Nord 
et du Pas-de-Calais. 


Retrait de la caisse centrale de dépôts et de virements de titres. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les houillères dun bassin du Nord et du Pas-de-Calais sont autori- 
sées à procéder à l'échange des obligation 3 4/2 p. 100 émises en 1946 
par les houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais contre 
des titres nouveaux, sans qu'il puisse résuller de cet échange une 
perte quelconque pour Fensemble des porteurs. 

Un arrêté êu ministre des finances qui devra intervenir avant 
le 30 juin 1950 déterminera les condilions de l’échange et fixera la 
forme et les caractéristiques des nouveaux titres. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Confonme. 
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Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — IL s'agit d’une mesure qui 
s'inscrit dans le cadre général de la mise en liquidation de Ja caisse 
centrale de dépôts et de virements de tilres dont la suppression à 
été prononcée par l'article 25 de la loi du 9 juillet 1949. 

Ce nouveau texte se jus'ifié par le fait que le règlement d'admi- 
ristration publique prévu par la loi du » juillet 1949 devail détermi- 
ner le régine applicable aux actions sans qu'il soit fait mention des 
obligations. 

Il apparaît, dans ces conditions, qu'une mesure législative s'avère 
nécessaire, Tel est l'objet du présent ar'icle qui ne sembk yas 
devoir soulever d'objection. 


Article 33. 
Régime des banques hypothécaires dans le Haut-Rhin, 
Le Bas-Rhin et la Moselle 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Ft abrogé l'article 48 et sont modifiés comme suit les articles 5 
{v), 7 (le) et 3% (1°) de la loi locale du 13 juillet 1899 sur les ban- 
que: hypothécaires, maintenue en visueur dans les trois dépar'e- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Moselle par l'arlitie 5 
de la loi du fer juin 1921. 

« Art. 5. — 59 Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres valeurs 
et ohjets, » 

« Art. .1. — 40 Les banques hypothécaires ne peuvent émettre de 
loitres de gages que dans la limie d'un montant fixé sur propsi- 
tion de leur conseil d'administration, par l'autorité de surveit- 
lance, » 

« Art. 9$, — 40 Le nombre des hypothèques affectées à la couver- 
ture des letres de gages et leur réparlilion d'après leur montant par 
échelons de 1 million de francs, » 

Texte vo'é par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — La loi allemand dn 
43 juillet 1899, relative aux banques hypothécaires, est au nombre 
des textes qui ont été maintenus en vigueur en Alsace-Lorraine, 
après la vicloire d 194$. 

De ce fait, les dispositions de celle loi sont aujourd'hui encore 
applicables dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de‘la Moselle, Elles régissent notamment le crédit foncier et 
communal d'Alsace el de Lorraine. 

Telles qu'elles sont définies par la loi susvisée, les « banques 
hypothécaires » ne sont pas simplement des sociétés quelconques 
faisant des prêts à long terme contre garantie hypothécaire, La 
Caractéristique de ces établissements est, en effet, d'émettre des 
obligalions 2n représentation d’'hypothèques déjà acquises, dont Ja 
garantie est spécialement altachée aux ütres de l'emprunt aux- 
quels elles sont affectées. 4 

Pour assurer à celle sûreté sa pleine efficaci'é, les « banques 
hypothécaires » sont non seulement soumises à la surveillance de 
l'Etat mais, en outre, assujetties à tout un ensemble de règles dont 
certaines apparaissent aujourd'hui comme n'élant plus adaplées à la 
situation économique et financière présente. 

L'objet du présent article est précisément de modifier la réglemen- 
talion actuelle sur les (rois points suivants: 

40 Afin d'accentuer Je caractère particulier des banques hypothé- 
caires, la loi du 13 juillet 1899 a limité le champ de leur activité. 
En vertu de l'article 5, elles ne sont aulorisées à se livrer qu'à des 
opérations Jimitativement énumérées, En parliculier elles ne pei- 
vent recevoir des dépôts qu'à Ja condition que be montant tolal 
des fonds déposés ne dépasse pas Ja moilié du capilal social versé. 

Etant donné l'ampleur de Ja déprécialion subie par lPunité moñé- 
taire, ce'le règle s'avère dans les circonslances actuelles comme 
particulièrement paralysante ; 

20 La loi prévoit, à son article 7, que le montant des leltres de 
cases en circulabon, autrement dit des obligations émises avec 
tarantie hypothécaire, ne doit jamais être supérieur à quinze fois le 
iontant du capital versé augmen'é du fonds de réserve, 

Sur ce point encore, la réglementation s'avère comme trop rigide. 
La surveillance à laquelle sont assujeltis les établissements en 
cause suffirait à prévenir les imprudences éveniuelles; 

2 Afin de faciliter le contrôle de l'activité des banques hypothr- 
Caires, ces organismes sont obligés de respecter tout un ensemble 
de prescriptions comptables. En particulier, l'article 2S de la loi 
dispose, à son alinéa 4e, que le rapport sur les opérations et le 
bilän doivent faire ressorlir le nombre des hypothèques affectées à 
la couverture des lettres de gage et leur répartition d’après leur 
montant par échelons de 100.000 marks. 

On a converti cette somme en francs sur la base de la parilé exis- 
tant en 1#4 entre je mark et le franc, soit 1,25 F. Ce plafond de 
425.000 F est devenu aujourd'hui beaucoup trop bas Il rend néces- 
sSaire des écritures comptables sans aucun intérêt, On propose, en 
conséquence, de le relever à un million de francs, ce qui corres- 
pond en pouvoir d'achat, à une somine environ vingt-cinq fois moins 
élevée qu'en 

Enfin l'article 2 qui prévoyait certaines dérogalions à la limita- 
tion prévue pour le droit d'émission des lettres de gage devient sans 
objet à la suite de la modification apportée à l'arlicke 7. En consé- 
quence, son abrogation est proposée. 

A s'agit donc de simples modifications de détail qui n'appellent pas 
d'observations parliculières de votre commission des finances. 


Article 34. 


Parts bénéficiaires où de fondateur remises à l'Etat 
en payement de l'inmpôl de solidarité nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le paragraphe 3 de l'article 46 de l'ordonnance n° 43-1820 da 
45 août 194, modifié par l'article 36 de la loi n° 45419 du 931 dé- 
cembre 1945, est complété par la disposi ion suivante, qui prendra 
place entre ies premier et deuxième alinéas: 

« Les parts attribuées à l'Eta' sont soumises au même mode 4e 
représentation collective, vis-à-vis de la sociélé émebrice, que les 
paris existant au 4 juin 194. 

Texte volé par l'Assembke nationale, — Conforme, 
Texte propos par Votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — L'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1955, qui a insilué l'inpôt de solidarité nationale, à 
précisé, à son articie 46, paragraphe 3, les droits attachés aux titres 
remis à l'Etat en indiquant à parbr de quelle dale ces valeurs porle- 
raienl jouissance et de quel délai l'Elal disposerail pour parliciper 
aux augmentations de capilal uilérieures. 

Mais, à l'expérience, il s'est révélé une diffi‘ulié en ce qui con- 
cerne les parts bénéticitire.. 

En effet, en vue d'organiser la représentation des porleurs de 
arts, une loi du 2% janvier 1929 à décidé que les porleurs de ces 
iires pourraient se réunir en assemblée générale dont les réso- 
lutions prises à la majorité s'imposeraient à tous les porteurs, 

Toutefois, celle disposition n'élait applicable sans restriction que 
pour l'avenir. En ce qui convernail les propriétaires de parts 
créées anléreurement à la promulgation de la loi, elle ne valait que 
dans les cas où il n'existait pas un mode de représentalion collec- 
live vis-à-vis de la société émettrice. 

Far conséquent, il encore actuellement des sociclés dans 
lesquelles la représentation des porteurs de parts est rége par des 
dispositions contractuelles qui différent de celles de la loi du ?3 jan- 
vier 1950, 

Dans les sociétés où il en es{ ainsi et dans l'hypothèse où elles 
ont réglé leur impôt par remise de titres, on aboulit à une dualité 
de régime, car pour les parts bénéficiaires remises à l'Etat qui ont 
été émises en 1935, les disposilions de la loi de 1920 leur sont appli- 
cables. 

L'Etat se trouve donc avoir des tires consliluant une catégorie 
spéciale et qui ne peuvent être assimilés à ceux qui son! en circu- 
lation. 

Il y à là une source de difficullés évidente, C'est pour y mettre 
fin qu'il est proposé que, par dérogation aux dispositions de la loi 
du 25 janvier 1930, les parts attribuées à VEtat seront soumises au 
mème mode de représentation collective que les parts ex slant at 
4 juin 1915, mème si ce mode est différent de celui prévu par la loi 
de 190. 

Arlicle 55. 


Relèvement du montant marimum des dépôts 
dans les caisses d'épargne. 


Texte proposé par le Gouvernement: ” 

Le premier alinéa de l'article 4 de Ja toi du 20 juillet 484, modifié 
par l'arlicle 1e de la loi n° 48-415 du 17 imars 1M8, est de nouveau 
modifié comme suil: 

« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, saut 
par la Capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 300.000 F. » 

(Le resle sans changement.) 

Texle volé par l'Assemblée nationale: 

L'articte 4 de Ja loi du 20 juillet 195 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

2e alinéa. — Conforme. 

« Pour les socif{és de secours mutuel et les institutions autorisées 
à cet ellel par le ministre des finances, le maximum des dépôts est 
porté au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent pour les comptes 
ordinaires. » 

Texle prorosé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Le texte du Gouvernement 
a fait l'objet d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale, 
Le Gouvernement, pour sa part, avait simmpiement prévu le reléve- 
ment des maxina actuellement en vigueur qui seraient portés de 
200.000 à 300.000 F en ce qui concerne les comptes individuels, et de 
un million à un million et demi en ce qui concerne les cornptes 
des sociétés adinises à bénéficier de ce maximum exe pthionnel. 

Celle disposition à été volée par l’Assemblée nationale, mas en 
outre, Celle-ci décidé d'abroger les deux derniers alinfas de l'ar- 
licle 4 de la Joi du 20 juillet 4895 qui limitaient pour les sociétés 
de secours et les institutions autorisées le dépassement par €api- 
lalisalion des intérêts à 10 p. 100 du maximum légal de leurs 
dépôts, 

Désormais, tout maximum se trouverait donc supprimé, tant en 
ce qui concerne Îles vomptes de sociétés que les comples indi- 
viduels, pour la capilalisation des intérèts, | 


Article 36. 
Caisses d'épargne. Clauses de sauvegarde. 


Texle proposé par le Gouvernement : 

La limite fixée par le deuxiéine aliéna de l'article 3 de la loi de 
20 juillet 15%, modifié par l'article 63 de la loi du #1 mars 1931, est 
portée à 2 p. 109 du maximum légal prévu par l'article 4 de là loi 
du 20 juillet 1895 el les textes suhséquents 
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Texte voté par FAssemihlée nationale. — Conforme, 

Texte proposé par voire commission. — Conforme. 
Exposé des motifs ej conumentaires, — Bien qu'en droit les rem- 
bour-crments des fonds déposés dans les caisses d'épargne ordinaires 
exigibles que dans un délai de quinze Jours, en fait les 


he soient 
conseils d'administration des caisses remiboursent à vue les sornines 


gui leur son! confites 

Toutefois, Ja loi du 20 juillet 1893, comple tenu des modifications 
qui leur sont apporlées, dispose à son article 3, qu'en cas de force 
majeure un décret rendu sur la proposition des ministres des finances 
et du travail, le conseil d'Etal entendu, peut ‘imiter les rembour- 
sements à la somme de 24 F par quinzaine et par livret de parli- 
culier et à celle de 500 F par quinzaine et par livret de société. 

Etant donné la prudence avec laquelle sont gérées les sommes 
confiées aux caisses d'épargne et nolamment le fait qu'une fraction 
considérable des capitaux déposés est conservée liquide, cette clause 
s'avère aujourd'hui théorque Qu'il suffise de rappeler que méme 
à l'occasion de la dermère guerre el de ses péripélies, il n'en à pas 
été fait appliralion. 

Si la disposition proposée par le Gouvernement parait dans ces 
conditions <e rapporter à une éventualité fort improbable, elle à le 
mérite de prévoir un montant plus en rapport avec les sommes 
désormais en dépôt. La formule nouvelle consistant à fixer le mon- 
dant des retraits à un pourcentage du maximum en vigueur évitera, 
à l'avenir, d'avoir à se préoccuper de procéder à de nouveaux ajuste- 
ments. Elant donné les nouveaux plafonds, les remboursements se 
trouveraient relevés de 250 F à 6.000 F pour les comptes individuels 
el de D EF à ‘0.000 F en ce qui concerne les comples de sociétés. 

Votre comraission des finances vous propose d'adopter ces dispo- 

Arlisle 37. 


Caisses d'épargne. Achat de titres au porteur 
pour le comte des déposants. 


Texle propesé par le Gouvernement: 

Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 20 juillet 1895, modifié 
par da loi du 22 juilet 1427, est de nouveau mmodifé comme suil: 

« Toul déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter 
soit 200 F de rente an moins, soil une où plusieurs obligations 
de la Société nalionale des chemins de fer français, soit 
une où plusieurs obligations émises pour le service des postes, 
des lélégraphes et des téléphones, peut faire faire opérer cet achat 
en litres nominatifs, mixtes où au porteur. » 

(Le reste sans changement.) 

Le dernier alinéa du méme article est abrogé. 

Texte volé par J'Assemblée nationale: 

L'aplicle 2 de la loi du 29 juillet 189%, modifié par la loi du 
22 juillet 1927, est de nouveau modifié comme suit: 

> alinéa, — Conforme. 

{ Les deuxième el troisième alinéas sans changement.) 

« Les Ulres au porteur achetés par l'entremise de la caisse 
d'épargne dans les conditions prevues au premier alinéa du précé- 
dent arlicle, Seront tenus à la disposition du déposant par Ja caisse 
d'épargne pendant nn délai de trois mois. Passé ce délai, ces titres 
devront être consignés au nom de l'acheleur à la caisse des dépôts 
el consignalions qui les tiendra à sa disposilion contre payement des 
droits de garde, » 

Texte proposé par votre commission, — Confarme. 

Exposé des 1notifs et! commentaires, — L'article 2 de la loi du 
22 juillet 1927 modifiant l'arlicle 2 de la loi du 20 juillet 1895 pré- 
voil que les UÜlres au porteur que les caisses d'épargne sont auto- 
risées à acheler pour le compte des déposants seront remis à 
ceux-ci par les soins de la caisse des dépôts et consignations. 

L'expérience à montré que cette disposition, qui avait pour objet 
de décharger les caisses des risques que peut comporter la détention 
de litres au porteur, constitue pour les déposants une gêne certaine 
el qu'elle peut sans inconvénient être abrogée. 

L'arlicle ci-dessus a pour objet d'auloriser les caisses d'épargne 
à délivrer les litres au porteur à leurs déposants dans les mêmes 
conditions que les autres Litres achelés pour le compte @e ceux-ci. 
En outre, le miniimun de 5309 F de rentes serait substilué au mini- 
bnum de 6 F prévu par ies lexles en vigueur. 

L'Assemblée nationa'e s'est refusée à donner son adhésion à 
d'äabrogation pure et simple du dernier alinéa de l'article 2 de Ja 
doi du 20 juilel 1895, modifié par J'articie 2 de la loi du 22 juil- 
Je! 1927. 

. Elle à adoplé un texle qui a pour but de rétablir, pour partie 
Seulement, l'obligalion qu'avaient les éaisses d'épargne, avant 1927, 
de lenir la disposition du déposant les ütres au porteur achetés 
dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 2 de la 
loi du 20 juil et 1895, en limitant à trois mois la durée de cetle obli- 

Voire commission des finances vous propose de suivre l’Assem- 
b'ée nationale, 


Article 38. 
Caisses d'épargne. — Contrôle des opérations 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'arlicle 14 de la loi du 20 juillet 489% sur les caisses d'épargne 
és! abrogé el remplacé per les dispositions suivantes: 

« Aucumwe opération faite dans les caisses d'épargne ordinaires par 
les déposants et nécessilant un mouvement de fonds et de valeurs 
n'est valable et ne forme litre contre la caisse d'épargne que si 
le recu délivré sur le livret porte, outre la signalure du caissier, le 
visa el ia sgnalure de l'adminsirateur ou de l'agent chargé du 
conliôle, 


« Toutefois, la signature éu caissier est seule requise lorsque la 
caisse a été aulorisée par ke ministre des finances à faire usage 
d'un mode de contrôle ne nécessilant pas la surveillance des opéra- 
tons par un adminis{trateur où par un contrôleur. 

« Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de lindi- 
cation du régime en vigueur-dans la caisse, sont affichées en per- 
manence dans les bureaux où elles doivent recevoir leur exécution 
el imprimées sur la couverture des livrels », 

Texle proposé par l’Assemb'ée nationaie : 

L'arlicle 14 de la loi du 20 juillet 189% est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

2e et 3° alinéas. — Conformes. A 

« Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de l'indi- 
calion &u régime en vigueur, soit dans la caisse centrale, sait dans 
les sucrursales, sont affichées en permanence dans les bureaux où 
elles doivent recevoir leur exécution et imprimées sur la couverture 
des livrets ». 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs. — Les règies de contlrô:e des opéralions effece 
tuées par les caisses d'épargne avec leurs déposants sont fixées par 
le décret du 15 avril 1852 qui détermine le mode de surveillance de 
la gestion el de la comptabilité des caisses d'épargne. Ce texle exige 
qu'un membre du conseil d'acminisiralion soit présent à toutes 
les opéralions lorsque la caisse d'épargne est ouverte au public. 

Eu raison des difficultés qu'éprouvent cerlaines caisses à recruter 
des administrateurs susceplibles de prèler bénévolement leur 
concours et des inconvénients qui en résultent pour l’ouverlure de 
ces Caisses au public, il parait opportun de modifier le système de 
contrôle des opérations institué par le décret susvisé: les caisses 
auraient désormais le choix entre le régime actuel, qui a la faveur 
d'une parlie d’entre el'es. et des moualités nouvelles permettant 
d'élabijr tous les documents de contrôle par duplication. 

Mais l'article 11 de Ja Joi du 20 juillet 48% prévoit qu'aucune apé- 
ration faile dans les caisses d'épargne et nécessilant un mouvement 
de fonds el de valeurs n'est valable si le reçu délivré sur le livret 
ne porle, oulre la s'gnalure du caissier, le visa de l'administrateur. 

La réforme du système actuel 4e contrô'e n’est donc pessibe que 
si celle disposition est préalablement modifiée. 

Le présent arlicle a pour objet de supprimer l'obligation de Ja 
double signature sur les livrets pour les caisses qui auront reçu 
l'autorisation de faire usage d'un mode de contrôle ne nécessilant 
pas la surveillance des opéralons par un administraleur cu par un 
contrôleur. 

L'amendement adopté par l'Assemb'ée nationale tend à assouplir 
au maximum les modalités du nouveau sySlème en permettant à 
une même caisse d'épargne d'utiliser un moe de contrôie diflérent 
dans ses divers élablissements, 

Votre commission des finances approuve l’ensemble de ces disposi- 
tions, Elle vous propose, en conséquence, d’adopler le texte dont 
nous sommes saisis. 


Article 99. 
Constitution d'hypothèques au profit du fonds forestier national. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'hypothèque destinée à garantir un prêt accordé sur les dispont- 
bilités du fonds forestier national, notamment dans ie cas prévu à 
d'article 41 ci-après, peut être consentie sous la forme des actes admi- 
nistratifs prévue à l'article 14 du titre I de la loi des 23, 2$ octobre 
et 5 novembre 1790. La main levée de l'inscription hypothécaire peut 
être donnée dans Ja imême forme. 

Texte proposé par l'Assemblée nationale. — Conforme, 
Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Il est envisagé d'accordef 
des prêts du fonds forestier national dans la forme administrative. 
Or, on sait que les hypothèques conventionnelles ne peuvent être 
consenties que par acte notarié. J1| convenait donc qu'un texte légal 
autorise la constitution d'hypothèques destinées à garantir les prêts 
au fonds sous la forme des actes administratifs, 

Cet article n'appelle pas d'observation, 


Article 40. 


Autorisation d'engagement du titre du compte 
« Fonds forestier naiional ». 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum des dépenses que le ministre de l'agriculture 
est autorisé à engager en 1%0 sur les ressources du fonds forestier 
national est fixé à 8.700 millions de francs, 

Texte volé par l’Assemblée nationale — Conforme, 
Texle proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Les travaux financés pa? 
le fonds forestier national (travaux de boisement et de reboisement, 
conservalion et mise en valeur des terrains boisés) s'échelonnent 
normalement sur plusieurs années, Il est donc nécessaire de prévoir, 
en dehors des crédits el payements destinés à couvrir les dépenses 
à effectuer dans le courant de l'année, des crédits d'engagement per- 
metlant l'établissement d'un programme d'ensemble, 

En 1917 et 1948, les engagements se sont élevés à 1.600 miilions 
de francs: en 1949, ils ont atteint 2.800 millions, Celte somme ne 
dépasse pas le montant des ressources dont doit bénéficier le comple 
jusqu'au 31 décembre 190, diminué du montant des dépenses d'ores 
el déjà engagées au 31 décembre 1949. 

Celle disposilion n'appelle pas d'observations de la part de votre 
commission des finances. 
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nterventions du Crédit foncier de France dans les opérations 
du jonds forestier national. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Art M, — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
eUdes affaires économiques sont autorisés à faire appel au Concours 
du crédit foncier de France pour l'exéculion de ceriaines opéralions 
par le fonds forestier national. 

hes conventions seront passées à celte fin entre le minisire de 
l'asriculture et fe ministre des finances et des afiaires économiques 
dune part, et le Crédit foncier de, France d'autre part. te 

ces conventions pourront notamment stipuier que, sur les dispo- 
nbiilés du fonds forestier national, une provision sera Mise à la 
dsvosition du crédit foncier en vue de l'exécution des opérations 
qui lui seront confites. 

art, 42, — Sont applicables aux prêts hypothécaires consentis sur 
les ressources du fonds forestier palional les articles 19 à 2 du 
décret du 28 février 1852 sur les sociétés de erédit foncier, modifiées 
ur da doi du 40 juin 1853, concernant la purge des hypothèques 
éuales, et l'article 47 du même décret portant dispense du renouves- 
tement décennal des inscriplions hypothécaires, 
En cas de relard dans le payement des sommes exigibles sur ces 
prets, le ministre de l'agricullure pourra, indépendamment de tous 
autres moyens d'action, se meitre en possession, à titre de séquesire, 
de biens hypothéqués, dans les conditions prévues par les arlic.es 2° 
à 1 da décret du 28 février 1822, il bénéficiera pendant toute la 
dure du séquestre, des droits et privilèges résultant de ces articles. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
art, 41, — ter et 2e alinéas, — Conformes,. - 
Le conventions stipnleront notamment le montant de la rémi- 
neraition à verser au Crédit foncier de France. La dépense Corres- 
poudunte sera imputée au comple spécial du fonds forestier national, 

Art. 42. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. et 42. — Conforrmes. 

Exnosé des molifs el commentaires, — Pour organiser les travaux 
de boisement ou de reboisement dans les propriétés privées, et pour 
v assurer la mise en valour et la conservation des terrains boisés, 
le ministre de l'agriculture peut, sur les ressources du fonds fores- 
ter nalional, soit aitribuer des subventions ên espèces où en nature 
suit consentir des prêts, soit procéijer à fexécution de travaux pour 
le compte de propriétaires qui en remboursent le coût sur le produit 
des coupes auxquelles il est procédé sur les lerrains äyant fait 
l'objet des travaux 

L'attribution de subventions ne présente pas de difficultés parti- 
eulières; par contre, Foctroi et le recouvrement des prèls, tant 
en raison des formalités à accomplir que de la compétence juridique 
nécessaire en la matière iraplique Fexistence d'un servire spécialisé 
que l'aimiuistralion des eaux et forêts ne possède pas. Plutôt que de 
procéder au recrutement el à ja formation du personnel indispensa- 
ble, il a été envisagé de faire appel au concours du crédit foncier de 
France particulièrement qualifié en celte maliére, Cet élabiissement 
inetlrait ses services à la disposition du ministre de l'agriculture; il 
serait chargé plus particu.ièrement d'exaininer les demandes de prèls 
qui seraient présentées, de procéder à des enquèles notannnent sur 
la solvabilité des emprünteurs et sur l'origine de leurs propriétés, 
d'évaluer les immeubles donnés en gage, ele, I procéderait an verse- 
muent des prèlts sur ordre du ministre de l'agriculture et au moyen 
des fonds qui lui seraient rermis à cet effet par Je fonds forestier 
national. Le erédit foncier suivrait, d'autre part, le recouvrement 
des prêts en capitäl et intérêts. 

Des conventions passées entre le ministre de l'agriculture et le 
ministre des finances et des affaires économiques d'une part, et le 
crédit foncier de Frande, d'autre part, détermineront les tâches qui 
seront confiées à cet établissement et fixeront les md@klilés de son 
intervention. 

Le second article ci-dessus prévoit l'extension aux prêts du fonds 
forestier national de certaines dispositions applicables aux opéra- 
Hons du crédit foncier, Hi s'agit d’une part, de la purge des hypo- 
lièques Jégales des femmes mariées et des mineurs, d'autre part, 
de l1 dispense du renouvellement décennal des mscriptions hypo- 
Hiécaires, enfin de la possibilité pour le ministre de Fagriculiure en 
cas de non-payement de la part des débileurs de se mettre en posses- 
a 1 litre de séquestre des immeubles affectés à la garantie des 
prets 

L'ensemble 4e ces dispositions a été aprouvé par votre comimis- 
Sion, En ce qui concerne plus spécialement la modification apportée 
par l'Assemblée nationale au texte proposé par le Gouvernement, 
elle tient seulement à préciser: 12 que la rémunération qui sera 
Versée au crédit foncier pour le couvrir des frais qui résulteront pour 
Celélablissement de son concours, sera fixée par la convention qui doit 
mo à ce sujet; 2° que celte rétribution sera impulée au compte 
Special, 

Ces précisions ne peuvent que faciliter le contrôle du Parlement 
Sur les opérations du fonds. Dans ces conditions, votre commission 
Vous engage à adopter, sans modification, le texle qui nous est trans- 
lus par l'Assemblée nationale. 


Article 43. 


Liquidation du compte spéeial « Transports maritimes ». 
Exploitation des- navires. — Règles d'apurement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les règles d’apurement instiltuées par l’article 15 de La loi no 49-310 
du 8 inars 1919, en ce qui concerne les sommes dues par les départe- 
ministériels au comple spécial « Transports maritimes, — 

xphoitalion des navires » au ütre des frêls et passages de l'exercice 


1947 et des exercices antérieurs, sont étendues à toutes les créances, 
quelle qu'en soit la nature ou Forigine, restant dues par les 
épartements ministérie:s au compie précité, à la date de sa clôture, 

Le ministre de la marine marchande établira, par exercice, des 
ctals de ces créances dont le montant sera porté en dépense au 
compte d'apurement prévu à lavant-dernier alinéa de l'article 15 
de la loi du 8 mars 1919, Corrélativement, sera constatée une recette 
dans les conditions prévues au second alinéa de l'article 9 de celte 
loi. 

Texte volé par l’Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par voire commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 15 de la loi da 
8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor (Journal officiel 
du 9 mars 1939) stipule que les sommes dues au comple spécial des 
transports inaritimes par les différents départements ministériels au 
titre des frets et passages, font Fobjet d'états établis par départe- 
ment et par exercice À 

Les sommes figurant sur les états dressés sont portées au débit 
d'un compte d'apurement ouvert dans les écritures du Trésor et le 
compte spécial des transports marilimes est crédité de sommes 
égales, 

Toutefois, lors dé la rédaction de l'article précité, celte procé- 
dure a été limitée au recouvrement des $smmes dues au titre des 
transports effectués avant le 31 décembre 1947, de manière à éviler 
de laisser indüment à la disposition des départements ministériels 
intéressés les crédits prévus à cel effel au budget de l'exercice 193$. 
Celle limitation étant devenue à ce jour sans objet, la procédure qui 
a été adoptée pour la période antérieure à l'exercice {#8 peut être 
sans inconvénient à l'ensemble des transports effectués par 
la direction des transports maritimes pour le comple des adminis- 
trations. 

Par ailleurs, ces modalités de liquidation peuvent être appliquées 
à loutes les créances de quelque nature qu'elles soient que la marine 
marchande détient à l'encontre des autres ministères au titre des 
transports maritimes, En effet, certaines opéral$ns ont été failes, 
soit en raison de leur caractère d'urgence, soit compte (tenu des cire 
constances exceptionnelles à la diligence de la direclion des trans- 
ports maritimes et les sommes nécessaires au financement de ces 
opérations ont été avancées par le compte spécial, à charge de rem- 
boursement par le département ministériel qui aurait dû normalement 
avoir linilialive des opérations, en à été amsi, nolarmment, pour 
des renflouements d'épaves dont le compte spécial n'avait pas à 
supporter fa charge. 

I v aurait lieu, enfin, de prévoir l'inscriplion en recette budgés 
taire du montant des sonmines portées au débit du compte spécial 
d'apurement. 

L'extension du champ d'applicalion de la procédure mise en 
vigueur pour le recouvrement des frels et passages à l'ensemble des 
créances et des dettes du comple spécial des transports maritimes 
envers les départements ministériels permettrait un gain de temps 
considérable dans les services de comptabilité du ministère de la 
marine marchande et de la paierie générale de la Seine. 

Les dispositions prévues <e traduiraient par des simplifications 
considérables sans que, pour autant, les intérêts de FElat puissent 
s'en trouver lésés, 

Volre commission vous prie, en conséquence, de bien vouloir les 
sanclionner par votre vole. 


Article 1. 
Fonds des approrisionnements généraur du Servire des essences, 


Texte proposé par le le Gouvernement: 

Le montant antorisé du fonds des approvisionnements généraux du 
service des essences est porté de 2.500 millions à 4.2% millions de 
francs. 

Le financement de cette augmentation pourra à concurrence de 
4.300 millions de francs être assuré par prélévement sur les excédents 
budgétaires de recettes passés ou à venir avant tout reversement au 
Trésor des avances déjà consenties au service pour la constitution 
de son fonds d'approvisionnement. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — En vue de meltre la dotæ 
tion du fonds des approvisionnements généraux du budgel annexe 
des essences en harmonie avec le volume accru des opérations du 
service des essences, l'article 28 de ia loi n° 49-081 du 29 juillet 
1919 à porté le montant de ce fonds de 800 millions à 2.300 millions 
de francs, ce complément de dotation étant constitué au moven 
d'avances du Trésor. | 

.Or, du fait que les prix d'achats des produits pétroliers dfrivent 
directement ou indirectement des cours mondiaux en dollars, la 
récente dévaluation a rendu nécessaire la revision de ce chiffre. 

IL résulle d'une étude approfondie entreprise sur la question, que 
le montant du fonds des approvisionnements généraux du service 
des essences devrait être porté, dans les conditions économiques 
actuelles, à 4.200 milllons de francs. Tel est l'objet du premier alinéa 
du présent projet d'article. 

H convenait toulefois d'£vitér que l'augmentation du fonds des 
approvisionnements généraux envisigée ne se traduise par un nouvel 
appel de fonds du Trésor, un service industriel devant, en effet, 
trouver dans ses propres ressources les moyens de financement 
nécessaires au renouvellement de ses stocks. 

Le deuxième alipéa du présent projet d'article prévoit done le 
financement de l'augmentation du fonds des approvisionnements 
généraux du service des essences, par prélèvement sur les excédents 
de receltes passés où à venir, avant tout reversernent au Trésor des 
avances déjà consenties au service pour la conslilulion de son fonds 
d'aprovisionnement 
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L'ausmentation envisagée parait justifiée par le renchérissement 
des stocks conséculif à la dépréciation monétaire, D'autre part, la 
procédure envisagée, si elle éloigne pour la trésorerie la perspective 
d'être remboursée des Sommes qu'elle à avancées, à le mérite de ne 
comporter aucune charge nouvelle. 

Le préseal arlicle parait donc pouvoir être adopté. 

Article 45. 
Mode de reglement des dépenses afférentes au remboursement des 
vrelèrenments visés par l'article 2 de la loi ne 49-553 du 23 acril 1949, 


Texle proposé rar le Gouvernement : 

Les dépenses afférentes au remboursement des prélèvements visés 
par l'article 2 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1959, portant application 
des articies 7 et 16 de l'ordonnance ne 43-770 du 21 avril 1945 sur la 
nullité des actes de spolialion accomplis par l'ennemi ou sous son 
controle el de l'arücie 6 de la loi 46-23S9 du 28 octobre 1936 sur 
les dommages de guerre, seront réglées dans les conditions prévues 
à l'article 49 de la loi no 45-978 du 16 juin 4918 portant aménage- 
ments fiscaux. 

Texte volé par l’Assgmblée nalionale, — Conforme. 
Texte proposé par voire commission — Conforme. 

Exposé des motifs, — La loi n° 48-978 du 16 juin 198 a, par son 
article 49, prévu que le remboursement des prélèvements <xcrcés 
sur les avoirs de personnes spoliées en vertu de la législation d 
Vichy aurait lieu soit en nuiméraire, soit en valeurs négociables du 
Fed dans des conditions qui seraient fixées par arrêté du ministre 

es finances, 

I n'existe pas de disposition analogue dans Ja loi n° 49-573 du 
2% avril 1949 relalive au remboursement des prélèvements exercés 
directement par lennemi dans les territoires annexés de fait ou 
sournis par lur à un régime spécial, de sorte que le remboursement 
de ces prélévements devrait être effectué pour la totalité en numé- 
raire. Or, l'équité exige que les prélèvements de lune et de l'autre 
cälégorie soient mis, quant à leur remboursement, sur un pied 
absolu d'égalité 

Le présent article n'appelle pas d'observations. 


Article 46, 
Comilé de censure de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ln comité de censure est chargé de vérifier mensuellement la 
silualion comptable de la caisse et d'établir chaque année un rap- 
port sur les comptes de l'établissement. Ce comilé comprend, en 
plus du président désigné par arrêté du ministre des finances, trois 
membres du conseil de surveillance nominés par le conseil. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer approuvés par l'ordonnance du 2 février 1944 est abrogé, 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Le contrôle exercé sur les 
établissements bancaires du secteur public, en cours et en fin 
d'exercice, à été récemment l'objet de divers aménagements. 

En applicalion de la loi du 6 janvier 1918, la gestion de ces 
établissements est soumise à l'examen de la commission de vérifi- 
calion des comptes des entreprises publiques, qui, pour certains 
d'entre eux, délègue ses attributions à la commission de contrôle 
des banaues, 

Les rapports, au vu desquels la juridiction compétente est appelée 
à <e prononcer, sont établis par les agents de contrôle qui ont été 
chargés de suivre en cours d'année les opérations des organismes 
vérifiés, 

Les textes constitutifs de la caisse centrale de la France d’oulre- 
mer l'ont soumise à un contrôle autonome, confié à un comité de 
censure présidé par un conseiller maître à la Cour des comples et 
comprenant, en plus de celui-ci, deux membres du Conseil de sur- 
veillance (art. 6 de l'ordonnance du 20 juin 19%). 

Depuis lors, les comptes de la caisse centrale ont été soumis à 
Ja vérification de la commission insliluée par la loi du 6 janvier 
4918, commission qui comprend une majorité de magistrats de la 
Cour des comptes, 

L'institution de ce contrôle général conduit à envisager une modi- 
fication de la composition du comité de censure. Il est proposé de 
confier sa présidence à un fonclionnaire qualifié nommé par le 
ministre des finances. 

Par ailleurs, il y a lieu de régulariser la situation de fait actuelle, 
suivant laquelle le comité de censure s'est adjoint un expert comp- 
table par décision du conseil de surveillance et a ainsi porté à 
quatre le nombre de ses membres. 

Tel est le double objet du présent article qui tend à modifier, 
sur ces points particuliers, les statuts de la caisse centrale approu- 
vés par les ordonnances du 2 février 194% et du 20 juin 1945. 

Cet article n'appelle aucune observation de la part de votre com- 
mission des finances. 

Article 47. 


Garanties de l'Etat aux opérations des groupements professionnels. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Seront caduques, nonobstant toutes disposilions contraires,, à 
compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fait l’objet, avant celte 
date, d'une confirmation par décret en la forme de règlement d'ad- 
dainistralion publique, toutes ‘garanties financières résultant direc- 


tement ou indirectement des lois des 11 juillet 1938, 16 août 1940 
23 mars 4941 et de l'ordonnance du 20 juin 19%5, et apportées en 
quelque forme que ce soit à tous groupernents, syndicats, sociétés 
associations, caisses ou comptes professionnels el généralement à 
tous organismes avant leur siège dans la métropole, l'Union fran- 
caise où à l'étranger et concourant à assurer, faciliter on régula- 
riser, fotamment par voie de péréquation ou de compensation, l'ap- 
provisionnement, l'acquisition, le stockage ou la répartition des 
matières premières ou produits industriels ou alimentaires. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Seront caduques, nonobstant toutes dispositions contraires, À 
compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fait l'objet d'une confir. 
nation par décret en la forme de règlement d'administration 
publique publié au Journal officiel avant cette date, toule garan- 
ties… 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des inotifs et commentaires, — Les besoins de léconomis 
de guerre ont rendu nécessaire la créalion de nombreux groupe. 
ments, de nature et de statuts très divers, qui devaient concourir 
à assurer l’approvisionnement de Ja nalion, tant en matières pre- 
mières qu'en produits industriels où alimentaires. Afin de faciliter 
ie financement des opérations de ces groupements qui ne dispo- 
saient que de faibles capilaux privés, €et notamment de leur per- 
mettre d'obtenir des crédits bancaires, l'Elat à été conduit à leur 
accorder sa garantie. 

Ces garanties, données le plus souvent au gré des circonstances 
et sous la pression des nécessités, ont revêlu les formes les plus 
variées, qu'il s'agisse de la procédure d'octroi où de la nature des 
opérations qu'elles couvraient, de telle sorte qu'à l'heure actuelle il 
est malaisé d'en dresser la liste et, à plus forte raison, de délter- 
miner même approximalivement l'ampleur des engagements que 
l'Etat pourrait èlre contraint d'assurer à ce titre. Cette situation, 
qui n'offrait pas de dangers jmmédials pour le Trésor en période de 
hausse continue et générale des prix, risque d'en présenter à l’ins- 
tant où la tendance, dans plusieurs secteurs de lPéconomie, semble 
vouloir se renverser; il importe donc d'y mettre un terme. 

Le présent &rticle a pour objet, en dénonçant — à compter du 
du ‘1 décembre 1930 — l'ensemble des garanties antérieurement 
accordées par l'Etat, d'obliger tous les organismes qui en bénéfi- 
ciaient et qui souhaitent en obtenir le renouvellement, à entrer en 
rapport avec l'administration et à lui fournir toutes précisions utiles 
sur leur activité et leurs perspectives d'avenir, Ainsi pourront être 
supprimées de nombreuses garanties, naguère indispensables, mais 
que l'évolution des circonstances rend désormais inutiles et, dans 
lous les cas, exactement recensées et précisées 1es charges que 
l'Elat pourrait encore avoir à supporter au titre des garanties dont 
la confirmation paraitra s'imposer, 

Le but que poursuivent les auteurs du texte est clair. Il s’agit de 
rocéder au recensement de toutes les garanties accordées par l'Etat 
à un titre quelconque, afin d'éviler que des opérations continuent 
à c'effectuer dont Je Trésor aurait éventuellement à solder les 
frais. Pour obtiger les groupements de toute nature qui ont obtenu 
dans les conditions les plus diverses et parfois les moins régulières 
à se manifester, on use à leur égard d’une mesure draconienne: 
l'annulation pure et simple des engagements pris par l'Elat s’is ne 
se sont pas manifestés avant la fin de l'année. 

En principe, le procédé ne soulève pas d'objection, mais le texte 
proposé par le Gouvernement et adopté par l’Assemblée, si Fon 
s'en tient à la lettre, va beaucoup plus loin, car il semble subor- 
donner le maintien de la garantie qui résulte d'un engagement 
contractuel à une décision unilatérale des pouvoirs publics, et cela 
sans appel. 

Votre commission a recherché un moyen pratique d'organiser 
une voie de recours el je dois reconnaitre qu'elle n'a rien trouvé 
de salisfaisang Aussi est-ce après beaucoup d'hésitations et avec les 
plus express réserves qu'elle a finalement admis le texte du 
Gouvernement adoplé par l'Assemblée nationale, 


Article 48, 


Prise en charge de l'actif et du passif de divers organismes 
para-adininistratifs. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
d'adininistration publique pris sur le rapport 4u ministre des finan- 
ces el des affaires économiques et du ministre intéressé, l'actif et 
le passif des organismes en liquidation visés à Particle 17 du décret 
du 12 septembre 1919, sont pris en charge par l'Etat. Les recc'les 
et les dépenses de cette en charge seront imputées 
au compte spécial créé par l'article 169 de la loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1916. 

Texte voté par l’Assemblée nationäle: 

Sauf dérogation résultant d'un décrel en la forme de règlement 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre intéressé après avis 
conforme de Ja commission des finances de l’Assemblée nationale 
et avis de la cominission des finances du Conseil de la République, 
l'actif. 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le décret du 12 septembre 
1919 à prévu la liquidation progressive de lous les organismes parä- 
administratifs que l'économie de guerre avait rendu nécessaires et 
dont l'activité doit cesser en raison du retour à des conditions éco- 
nomiques normales. 

Lors de la création de ces organismes, il avait été envisagé d'asso- 
cicr les capitaux privés el les personnalités du monde industriel et 
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commercial aux responsabilités de gestions et aux aléas financiers 
que comportait le role exorbitant de l'Elat. F ; 

or, dans la plupart des cas, ce concours privé s'est révélé de 

nunime importance el le financement des opérations fut, en règle 
generale, assuré soit par des crédi's bancaires garantis par l'Etat, 
&it méme par prélèvement sur les deniers publics. On peut affirmer 
qu'en fait l'Etat a presque entièrement suporté le poids de ces opé- 
- 11 semblerait donc logique et équitable que les résultats bénéfi- 
claires des liquidations à intervenir soient acquis au Trésor, d'au- 
tant que l'Elat se verra contraint de prendre à sa charge les gestions 
déficitaires. 

Au surplus, un argument de droit vient à i’appui de cette Ihèse: 
ja cour des comptes considère les deniers maniés par ces organis- 
es comme ayant un caractère publie, 

Eufin, il convient de signaler que, d'ores et déjà, les participants 
à «es organismes n'hésitent pas à revendiquer à leur profit la dévo- 
lution des avoirs résultant des liquidations déjà terminées; des 
ju-tances judiciaires sont même engagé?s. 

Il apparait done urgent de mettre un terme à celle situalion en 
soulignant, à nouveau, que l'Etat, ne pouvant prendre à sa charga 
le scules liquidalions déficilaires, il convient de lui attribuer len- 
semble des résultats des opérations envisagées. 

Etant donné l'assurance donnée par les représentants du Gouver- 
nonent que la prise en charge de l'actif et du passif de l'ensemble 
de organismes para-administratifs se traduirait par un profit pour 
le Trésor, votre commission ne voit pas d'objection à élever contre 
la proposée. 

Fu ce qui concerne la modification apportée par l'Assemblée nalio- 
voire commission des finances estime qu'elle assurerait au 
Paulement un droit de regard qui pourrait présenter des avantages. 

Elle vous propose done de donner un avis favorable sur le texte 
gui vous est souris. 

Article 49, 


Garantie de l'Elat aux erportaleurs. 


Texte proposé par le Gouvernemen': 

L'article 146 de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique el financier est complété par l'ali- 
néôa suivant: 

« La garanlie de l'Etat peut être également accordée aux expor- 
faleurs pour couvrir, dans les conditions fixées par des contrats 
conclus par eux avec le ministre des finances et «tes affaires écono- 
uniques, une partie des pertes pouvant résuller des dépenses qu'ils 


engagent pour prospecter certains marchés étrangers, y faire &e 
da publicité et y constiluer des stocks » 

Tex e voté par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission, — Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs, — La loi du 5 juillet 1949 à autorisé le mims 
tre des finances et des affaires économiques, pour faciliter les expor- 
talions françaises, à accorder la garantie de l'Etat: 

49 A la Compagnie francaise d'assurances pour le commerce exté. 
rieur, pour ses opérations d'assurance des risques politiques, moné- 
laires et catastrophiques ainsi que des risques commerciaux 
extraordinaires ; 

2o Aux banques en vue du financement de fabrications destinées 
principalement à l’exporlation; 

3° Aux exportaleurs pour les couvrir des perles pouvant résuller 
pour eux des variations des prix intérieurs. 

Mais il est apparu que l'insuffisance de nos exportalions vers les 
pays à devises fortes provenait dans certains cas du refus des expor- 
tateurs d'encourir de trop grands risques pour tenter de s'ouvrir des 
débouchés sur ces marchés, Ils craignent, en effet, d'engager des 
frais d’études et de prospection sans obtenir de résullals, où de cons- 
Uluer sur place des stocks qui ne puissennt s'écouler, 

Etant donné l'intérêt qui s'attache à favoriser les exportations vers 
les pays dont il s’agit, le présent article a pour objet d'auloriser le 
ministre des finances et des affaires économiques à accorder la ga- 
rrautie de l'Etat aux exporlaleurs pour les couvrir des risques affé- 
Tel aux dépenses de propection de marchés, de publicilé et de 
Stockage qu'ils pourront exposer dans ces pays pour y élargir leurs 
débouchés, 

L'Asembiée nationale, sur proposilion de sa commission des finan- 
ces, estimant que les arguments produits par le Gouvernement à 
l'appui de son iniliative n'étaient pas de nalure à justifier la prise 
en charge par l'Etat des risques commerciaux assuinés par les ex- 
porlateurs, a disjoint cet article. 

Votre commission partageant l'opinion de l'Assemblée nationale 
Da pas cru devoir reprendre le texte proposé par le Gouvernement, 


Article 50, 


Subrogation du Trésor aux droits de la rais$e des marchés, en cas 
de jeu des garanties. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

La mise en jeu de la garantie de l'Etat accordée à la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat en exécution notamment de Ia loi du 
42 septembre 1940 et de la loi no 49-1052 du 2 août 1919 entraine de 
plein droit subrogation de l'Etat, à concurrence des payements effec- 
tués par le Trésor à la caisse, dans tous les droits, actions, privilé- 
£es et hypothèques que cet élablissement délient à l'encontre des 
débiteurs et afférents à la même garantie. 

Le recouvrement des créances du Trésor résullant de la mise en 
jeu de la garantie de l'Etat prévue au paragraphe précédent est 
poursuivi dans les conditions fixées pour le recouvrement des créan- 
ces de l'Elat, étrangères à l'impôt el au domaine. 


+ 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs. — Lorsque la garantie de l'Etat donnée à la 
caisse nalionale des marchés de l'Etat, en aplication notamment de 
la loi du 12 septembre 1910 relative aux lettres d'agrément et de la 
loi du 2? août 1949 relative à la réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques est mise en jeu, la créance que dé- 
tient la caisse à l'encontre de ses débiteurs est définitivement éteinte 
à concurrence du montant pour lequel la garantie a joué. 

Il convient cependant de réserver au Trésor la possibilité de recou- 
vrer les sommes versées et pour cela de spécifier que la subroga- 
lion de l'Etat dans les droits de la caisse suit de plein droit la mise 
en jeu de la garantie. 

li aurait semblé que les principes généraux du droit suffisaient 
à assurer celte subrogation. Sous cetle réserve, il semble que le 
texle proposé ne saurait soulever la moindre objection. 


Article 51. 
Réceplion des équipements et matériels du plan d'assistance militaire. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

I! est ouvert dans les écrilures du Trésor, en vue de retracer pour 
ordre les opérations afférentes au plan d'assistance militaire, un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Réception des équ'pements et 
matériels du plan d'assistance militaire ». 

La valeur des équipements et des matériels livrés à titre gratuit 
donnera lieu périodiquement à la diligence du ministre des finances 
et des affaires économiques à l'émission de titres de perception & 
l'encontre de chaque département ministériel altributaire, Ce der- 
nier émettra une ordonnance de payement qui sera imputée, en dé- 
penses, sur le compte spécial susvisé et dout le montant sera porté 
en recetles au même compte, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des molifs, — La loi no 49-1109 du 2 août 1919 a autorisé 
le Président de la République à ratifier le traité de l'Atlantique Nord 
conclu à Washington le 4 avril 1949. La publication de ce traité à 
été assurée par Je décret no 49-1271 du 4 septembre 1939. Un accord 
bilatéral entre la France et les Etats-Unis d'Amérique relatif à l'aide 
pour ia défense mutuelle a élé ensuite conclu Le 27 janvier 1950, En 
exéculion de cet accord els Etats-Unis d'Amérique fouruiront à la 
France à titre gratuit des équipements el des matériels. 

Afin de pouvoir connaitre de facon précise l'importance du con- 
cours ainsi apporté à la France il parait indispensable de tenir non 
seulement unne comptabilité matière des équipements et matériels 
reçus à titre gratuil, mais encore d'inscrire, pour ordre dans la 
compatbilité deniers, la conrte-valeur en franes desdites fournitures, 

A cet effet, un compted ‘affectation spécial intitulé « Réception 
des équipements et malériels du plan d'assistance militaire » serait 
ouvert dans les écritures du Trésor. Ce compte serait débité et cré- 
dité du montant en francs des équipemnts et fournitures calculés 
d'après la valeur en doilars indiquée par les aulorilés américaines, A 
cet effet, le ministre des finances et des affaires économiques calcu- 
lerait Ja contre-valeur en francs et élablirait des titres de percephion 
à l'encontre des départements ministériels attributaires qui émet- 
traient à leur tour des ordres de payement de même montant qui 
seraient imputeées en recetles et en dépenses au compte. 

Commentaires, — Cet arlicle résulle d'une iniliative de l'Assem- 
biée nationale, I s'agit en somme de louverture d'un compte d'or- 
dre, où sera complabilisé le volume du matériet amililaire qui nous 
aura été livré gratuitement par les Etats-Unis. 

Cette disposition n'appelle pas d'observation de la part de votre 
commission. 


Arlicle 52, 


Prohibilion des avances du Trésor par le jeu d'un compte courant 
débiteur. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Ea aucun cas, les comptes courants au Trésor des budgets annexes, 
des collectivités publiques, des établissements publes, des entre- 
prises publiques et des services publics dotés 4 l'aulonomie finan- 
cière ne doivent présenter un solde débiteur. 

Les disposilions ci-dessus sont applicables an plus tard dans un 
délai de trois mois syivant la promulgation de la présente loi 

Texte proposé par votre commission, -— Conforme. 

Exposé des motifs. — Le présent article tend à empécher que des 
avances du Trésor ne soient accordées en dehors des aulorisationg 
prévues par la législation des comptes spécaaux. 

En effet, l'intervention du Parlement en matière de +omptes spé- 
ciaux du Trésor risquerait d'être vaine sq les organismes susvisés 
pouvaient bénéficier, en dehors des avances régulièrement consen- 
lies par la loi, de facilités de trésorerie supplémentaires résultant 
de la position débitrice de leur comple courant au Trésor. 

Commentaires. — Comine le précédent, cel article résulte d’une 
iniualive de l'Assemblée nationale, 

IL n'est pas contestabhle que l'existence de découverts aboutit À 
rendre partiellement inopérantes Les limitations édictées par le 
Parlement. Mais il est douteux que la présente disposition mette 
fin à ces irrégularités, d'une part parce que dans la plupart des 
cas elles n'apparaissent pas dans les écritures du Trésor dont les 
complabies ne tiennent avec Icurs correspondants que des comptes 
fonds où se confondent des opérations multi- 
es, d'autre par » sanictic "€s 
vart, parce qu'aucune sanction n'est prévue en cas 
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Dès lors l'article qui vous est soumis permeltra seulement à la 
Cour des comptes de formuler des wbservations en lui lournissant 
un texte légal. 

Sous le bénélire des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous engage à voler le projet de loi dont Ja 
teuvur swl: 

PROJET DE LOI 


Art. ter. — Les ministres sont autorisés, entre le 47 janvier 1950 
et le 21 décembre 1%), à gérer conformément aux lois eu vigueur 
les services commerciaux énumérés à l'état A. 

Les opérations de recelles et de dépenses de ces services seront 
impultées aux comples spéciaux de comimerce prévus par ledit élat, 
dans la linule du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
coruple. 

art. 2 Les ministres sont tenus à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l'année 1950, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrêté à 43.869 millions de francs. Ces 
dépenses seront impulées aux comples d'affectation spéciale pré- 
vus par ledii élat. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le {er jan- 
vicr 1900 et le décernbre 140, les recettes énumérées à l'élat B, 
ont le total est évalué à 13.869 millions de francs. Ces recelles 
seront jmipuices aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledi 
état. 

Art, 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le fer jan- 
vier 190 et Le 31 décembre 190 conformément aux lois en vigueur, 
les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements élran- 
gers el les complies spéciaux caractère monétaire énumérés à 
l'élat 

Les ‘écouverts constatés à ces comples ne drvront pas excéder 
les limiles prévues audit élat. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 1° jan- 
vier et le 31 décombre 1950, à accorder des avances de trésorrre 
our une durée n'excédant pas deux ans, dans Fa limite d’un mon- 
clobal de F conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Ces avances seront impulées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les mcelles à provenir, en 1930 du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consentes seront 
portées aux comptes. Leur montant total est évalué à 186 mil- 
liurds 4:6.007.S6 conformément à l'état D susvisé 

art. 9. Le ministre des finances est autorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non rermmboursées depuis plus de 
deux ans énumérées à l'état E et dont le total est égal à 9.89 mil- 
lions 439064 F. 

Art. 6 — Est autorisée Ja consolidation des avances énumérées 
à l'état F dont le total est égal à 47.52S.022.,581 F 

Cette consolidation pourra être opérée : 

Soit par vue d'admission en surséance, dans le cas 04 le recou- 
vrement ne pourrait être opéré dans un délai susceplible d'être 
immédialement déterminé Le ministre des finances présentera au 
Parlemeut, dans le plus prochain texte relatif aux comptes <pé- 
ciaux du Trésor, la liste des avances consokdées en vertu du pré- 
sent article ou déjà consolidées par des textes autéricurs dont il 
propose l'admission en surséanec ; 

Soit, tuais seulement dans le ras où l'émisslon d'emprunts de 
liguidaton contractés de ré à gré où par Voie de souscriplion publi- 
14 s'avérerait irréalisable, par transformation des avances en prêts 
du Trésor qui seront hinputés à des comptes dits de consolidation, 
gérés conune des comples d'inveslissements, 

Sauf dispositions législatives contraires ou dérogations données 
par décrets en la forme de règlement d'administration publique, le 
faux de Pintérêt dont seront assorlis les prêts susvisés ne pourra 
fire Inférieur à celui pratiqué à l'époque de la consolidation par 
la cagsse des dépôts et consignalions pour ses prèls aux collecti- 
vités Jocales, 

Pourroni être également impulés en 1950 à des comptes de cônso- 
lidation 

Dans les limites respectives de 1.60 mill'ons de franes et 600 mil. 
ions de fraucs les montants en &üpilal des subventions payables 
par annuilés, attribuées par le ministre de l'agriculfure pour les 
iravaux d'équipement rural en vertu de la loi no 17-4501 du 14 août 
1945 et par le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme pour les travaux d'équipement des ports en Verlu de la 
loi n° 48-110 du fer oclobre 1958: 

Dans la limite de 1,500 millions de francs les payement: effectués 
par remise de valeurs négoriables du Trésor en application de 
larlicle 49 de la loi no 48-958 du 16 juin 1948 et de l'arlivle 49 de la 
présente loi, en remboursement des prélèvements exerrés sur les 
avoirs des spoliés, 

Art, 7 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le 4% janvier 1950 et le 3% décembre 1930, les 
dépenses eflecluées en Mornaies locales (marks et schillings) dans 
les lerritoires occupés. 11s sont autorisés à percevoir les recettes 
tecouvrables dans res terriloires, Ces recelles el ces dépenses seront 
inputces au comple spécial d'opcrations en  terriloires accupés 
ouvert par l'article 76 de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 4196. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
tomple spécial serunl fixées par arrêté interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finantes des deux assemblées, 

Ledit arrété fixera étalement le dérouvert autorisé pour la même 
année, au lilre des opérations effectuées en monnaies locales {marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l’arti- 
cle 55 de la même loi pour retracer les conversions de franrs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en marks ou schillings, ainsi que 
les opérations en sens imver<e auxquelles il esl prorédé par le Tré- 
sor on pour son comyle pour les besoins des per:onnels et des ser- 
vices ou alliés. 


Le compte ouvert par l'article 6 de la loi du 23 décembre 19% 
susvisée sera clos le 21 décembre 1979. 

Aït. s. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du Tré 
sor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront définitive. 
inent clos le 31 décembre 1939. Les soldes accusés à cetle date par 
les comptes visés audit état seront, dans les écritures du Trésor 
transportés à un compte de résultats. A partir du 1% janvier 1950, les 
recelies ou les dépenses de ces comples seront, S'il v a lieu: effec- 
luées au titre de: receltes ou des dépenses du budget, à la diligenre 
des départements ministériels at{érieurement chargés de la gestion 
des comptes spéciaux. 

Art, 9 — Le comple spécial « Fournitures d’effets d'habillement 
aux agents du commissarial général aux affaires allemandes et 
autrichiennes en serv'ce les lerriloires OCcupés » sera définiti- 
veiment elos le 31 décembre 1%0 au plus tard, 

Les soldes accusés à celle date seron!, dans les écrilures du Trésor, 
transportés à un comple de résultats, Les reseiles ou les dépenses de 
ce cormple, qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 31 décembre 
1950 ou qui deviendraient exigibles après celte date, seront etfer- 
tuées au litre des receltes ou des dépenses du budget à la diligence 
du département ministériet anléricurement chargé de la gestion du 
comple. 

Art. 10, — Le comple spécial de cominerce intitulé « Opéralions 
de recvlles et de dépenses afférentes à l'acquitlement de linpôl de 
solidarité nationale au moven de valeurs émises par l'Etat, d'actions 
et parts attribuées à lElat el du prix de préemption des biens Corn- 
pris dans la décluralion du redexable » sera définitivement cles le 
ÿ1 décembre 1919. Le solde accusé à celle date par ledit comple sera, 
dans les écritures du Trésor, ransporté à un compte de résultat. 

Les recettes et les dépenses qui éta'ent antérieurement relracées à 
ce cormple seront, à corapler du 1er janvier 1950, portées à un compte 
d'affeclation spéciale géré par le ministre des finances et dénommé 
« Opérations sur titres remis en règlement de limpôt de solidarilé 
nalionule ». Toutefois, les recettes et les dépenses afférentes à la pré- 
emplion des biens compris dans la déclaration du redevable serort 
impulees au compile « Opérat ons commerciales de l'enregistrement 
et des domaines » 

Art. 11. — Les comptes spéciaux d'investissement « Dépenses du 
foads forestier national » et « Recettes du fonds forestier national » 
seront définitivement cles le 31 1919. 

Les soldes de ces comples, à la clôture des exercices 1917-1918 et 
1959, seront repris en balance d'entrée à un nouveau comple d’atfer- 
tation spériale géré par le ministre de l'agriculture, et dénommé 
« Opéralions du fonds foresl'er national », Les recettes et les dépen- 
ses à opérer en 1959 au titre du fonds forestier national! seront 
reltractes au compte 

Art, 12, — Le compte d'investissement « Prêts aux fonctionnaires 
pour l'acquisition de moyens de transports » sera définitivement 
clos le 21 décembre 1949. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 43 de la loi n° 4S-°4 
du 6 janvier 1948, les prêts consentis aux fonctionnaires à ce titre 
seront, à compter du 17 janvier 1950, imputés à une ligne du comple 
« Avances à divers organismes, services ou partituliers », même lors- 
que leur durée düpassera deux ans 

Les remboursements en capital opérés par les fonctionnaires 
seront imputés en recelles à la même ligne. Ladite ligne de compte 
sera débilée au fer janvier 1950 du solde restant dù sur les prêts 
antérieurement consentis. 

Art. 143, — Le comple spéc'al « Avances au fonds de stabilisation 
des changes de Ja France d'ouire-mer » sera définitivement clos le 
décembre 1919, 

Le <aide accusé à cetle date par ledit compte et les opérations qui 
y élaient antéricurement setracées et qui interviendront à compiler 
du fer janvier 1950 seront portés à un compte d'opéralions mont- 
laires géré par le ministre es finances et intitulé « Opérations du 
fouds de stabilsation des changes de la France d'outre-mer 

Art. 45 bis. — Sont confirmées les dispositions de l'article 2 di 
décret no 49-377 du 20 499 portant anodification du régime de 
l'émission en Côte française des Somalis, qui prévoient l'ouverlure 
daus les écritures du tré<orier-payeur d'un compte d'opération, 
monétaires intilué « Emissions de billets du Trésor » libellés en 
francs de Djibouti, 

Le soie créditeur de ce compte en fin d'année ne sera pas porté 
à un compte de résullals mais sera repris en balance d'entrée à la 
gestion suivante. 

Art. 1%. — Les avances conseuties, conformément à la loi du 
30 juin 1923, au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
en vue de couvrir sou déficit d'exploitation seront, à partir jan- 
vier 1950, relracées à un compte spécial d’avances ouvert à cet etlet 
et intitulé « Couverture du déficit d'exploitation du budget annexe 
des postes, télégraphes et té'éphones (exercice ». Ce cœnpte 
sera doté, pour l'année 146, d'un crédit de 16.0%0 millions de francs. 

Art, 11 bis. — Les opérations qui étaient antérieurement relracées 
au comple spécial d'investissement intilué « Prêts au gouvernement! 
polonais (loi n° 47-1771 du 10 septembre 1917) » seront, à compiler 
du fer janvier 1950, portées à un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers, géré par le minisitre @es finances et de: 
äflaires économiques, et dénommé « Application de l'accon de part 
inent franco-polonais (loi no 473-17:1 du 10 septembre 1947) ». 

Les remboursements opérés par le gouvernement polonais seroni 
imputés en recelles au même compte. Ledit comple sera débité «1: 
fer janvier 1950 du soide restant dû sur les prêts antérieuremeni 
conseiliis. 

Art. 1% ter. — Les prélèvements visés à l’article 22 de la l01 
no 49-081 du 22 juilet 1949 pouvant être opérés sur le compile de 
l'aile amér'caine ouvert dans les écritures de la Banque de Franct 
au nom du Crédit ainsi que ies éépenses sysceplibles d'être 
imputées sur le montant desdits prélèvements seront, à partir au 
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janvier 1990, relracés dans un compte d'affectalion spéciale inti- 
tuké « Dépenses diverses efflecludes au moyen de la contrepartie de 
l'aide américaine ». 

Aït. 15. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectalion spéciae, géré par Je ministææ l'industrie el du com- 
merce, et dénommé « Fonds Ge soulien aux hydrocarbures ou assi- 
d'origine nalionaie », 

suivant .es directives et sous le contrôle d'un comilé, ce fonds 
supportera, en dépenses: 

a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures on 
assimilés d'origine nalonale ; 

b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 

c) Le remboursement au budget général de ses dépenses des per. 
sonnel el de fonctionnement, 

| comportera, en recetles, le proauit de redevances, incluses dans 
es prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles liquides; 
Jeur montant sera fixé par arrêté du ministre des finances et des 
allaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
et les dispositions de j'arlicie 267 du code des douanes seront appli 
cables à leur recouvrement, Cet arrêté sera pris après avis conforme 
a+ la “omimission des finances de l’Assemblée nationa!e et avis de 
ja commission des finances du Conseil de la République, 

En outre, un fonGs de roulement d’un milliard de francs sera 
constitué par un versement d'égal montant opéré à ce compile par 
gré èvement sur Je: disponibilités de la liquidation de la caisse de 
compensalion du et des produits dérivés, 

Des règlements d'aaministralion publique fixeront les conditions 
d'application du présent article et notamment la composition et les 
altribulions du comité prévu au deuxième alinéa, les modalilés d'or- 
ganisation administrative el financière du fonds, ainsi que les con- 
dilions dans lesquelles seront revisés, avant d'élre repris en compte 
pir le funds, le: contrats passés par l'Etat en matière de carburants 
lubrifiants de remplacement. 

Art. 16, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial! de commerce inliluké « Opérations de compensation sur den 
rées et produits alimentaires », destiné à retracer les opérations de 
compensation prévues à l'article {er de l'acte dit loi du 28 mars 1941, 
ainsi que les opéralious de plus-value et moins-value résultant des 
arrôiés de prix. 

Le ministre chargé de la liquidation des opéralions commerciales 
du ravilailement est ordonnaleur principal des dépenses imputées 
au comple ci-dessus visé, 

Des décrets, contresignés par le ministre Ges finances et des 
alfaires cconormiques et le ministre intéressé, fixeront les cond ions 
d'apniication des présentes dispositions et préciseront, en particu- 
lier, les organismes dont les opérations seront reprises dans le 
compte spécial, 

Art. 46 bis. — Il esl ouvert dans les écrilures du Trésor un 
comple spécial de règlement avec les gouvernements étrangers, des- 
tné à relracer les dépenses et les receltes résultant, d'une part, de 
l'application des disposilions de l'articie 4 de l'accord au 27 mars 
4953 et d'accords ultérieurs fixant les modalilés de règlement des 
créances réciproques existant entre le Gouvernement français et 
le gouvernement britannique, d'autre part, du règlement des pres. 
{alions recues de divers gouvernements alliés au cours des années 
1910 à 1950. 

Art. 17, — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
dessous, fixée au 31 décembre 1919 par la loi n° 49-310 du $ mars 
4919, est reportée au 31 décembre 190: 

Upéralons commerciales du service des importalions el des expor- 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1916). 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. 
Opérations consé-“ulives à l'introduction du franc en Sarre. 

Art. 17 bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 10 du décret 
n° 47-1316 du 23 juin 1917 esl abrogé. 

Art, 18. — I sera frappé par l’administration des monnaies et mé- 
duilles pour le compte de l'Etat des pièces de 10 F, 20 F et 50 F en 
mélal commun dont la cormposition, les caractéristiques el le type 
seront fixés par arrêté du ministre des finances. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre les particu- 
liers à la somme de 250 F pour les pièces de 19 F et de 20 F et à 
l1 somme de 500 F pour les pièces de 50 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F et 50 F visées 
à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 25 milliards 
de francs, 

Art, 19. — Il sera frappé par l'administration des monnaies el mé- 
dailles pour le compte de l'Elat des pièces de 100 F en argent au 
titre de sept cent vingt millièmes (720) pour un montant qui au total 
ue pourra dépasser 5% milliards de francs. 

Les caractéristiques et le type de celle monnaie d'argent seront 
délerminés par arrêlé du ministre des finances, Son pouvoir libéra- 
loire est fixé à 2.000 F. 

Pourront en outre être frappées, à titre transitoire et jusqu'à ce 
que les monnaies d'argent visées aux alinéas précédents aient pu être 
frappées en nombre suffisant, des pièces de 100 F en métal commun 
dont la composition, les caractéristiques et le type seront fixés par 
arrêlés du ministre des finances. 

Art. 20. — A partir de dates qui seront fixées par arrêté du minis- 
tre des finances, les pièces de 50 centimes cesseront d'avoir cours 
légal dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie. Tous les payements, toutes les liquidations de sommes à 
recevoir ou à payer et toutes les écritures comptables seront à partir 
de cette même date arrondis au franc inférieur. 

A partir d’une dale qui sera également fixée par arrêté du minis- 
tre des finances les pièces de 10 Fen cupro-nickel émises en applica- 


tion de l'ordonnance du 16 julet 1933 cesseront d'avoir cours égal 

Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions €e 
reprise des pièces démonétisées 

Art, 21. — 11 sera frajpé par l'administration des monnaies et ms- 
dailles pour le compte du gouvernement général de l'Algérie des 
[ièces de 10 F, 2 F. 20 F et 100 F en métal commun dont la com- 
position, les caractéristiques el le tvpe seront fixés par arrèlé qu 
ministre de l'intérieur et du ministre des finances. 

Le pouvuir libératoire de ces monnaies est limité entre les parli- 
culiers à la somme de 250 F pour les pièces dé 10 F el de 20 F, à 
la somme de 20 F pour les pit es de 00 F et à la somme de 2000 F 
pour les pièces de 109 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F, 50 Fet 10 F 
visées à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 3 mil- 
liards de francs. 

Art. 22, — A partir d'une date qui sera fixée par arrèté du gouver 
neur général de l'Algérie les pièces de 1 F, 2 F et 5 F en bronse 
d'aluminium cesseront d'avoir cours légal en Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie précisera les condi- 
üons de reprise des pièces démonélisées. 

Art. 23. — Est autorisée la mise en fabrication par l'administration 
des monnaies et médailles de pièces de 3 F, 2 FE et © F en métal 
commun destinées à êlre mises en circulation dans le département 
de ja Réunion. 

La composition, les caractéristiques el le type de ces pièces seront 
fixés par arrèté pris conjointement par le ministre des finances el le 
ministre de l'intérieur 

Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 250 F pour les piè 
ces de 5 F et à 100 F pour les autres pièces. 

L'ensemble des émissions de pièces'de 5 F, 2 Fet {9 F vies dans 
le présent article ne pourra dépasser 100 millions de francs 

Art, 24, — La durée des sociétés: Banque de la Guyane, Banque'de 
la Guadeloupe, Banque de Ia Marlinique, Banque de la Réunion, telle 
qu'elle avait été fixée par Ja loi n° 48-153 du 20 mars 1918, est pro- 
rogée jusqu'à la promulgation des textes réorganisant le régime de 
l'émission dans les départements d'outre-mer et au plus lard jus 
qu'au 31 décembre 19506. 

Avant cette dernière date, chacune des sociétés réunira une as- 
semblée générale extraordinaire qui pourra décider librement, soit 
la liquidation de la société, soit sa prorogation où Ja modification de 
ses slatuts, celle décision étant applicable à compter du {er jan- 
vier 1951. 

A compter de la date d'application du nouveau régime fixé par son 
assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa précédent, eha 
cune des sociétés précitées cessera d'être soumise aux disposibions 
de la loi du 21 mars 1919 dont les articles 6 à 13 demeureront tou- 
téfois en vigueur. 

Art. 25. — L'application des articles 10 et {1 de l'ordonnance du 
27 juin 1944 et de l'article 10 de l'ordonnance du 23 août 1914 est sus- 
pendue à compter du dividende afférent aux opéralions effectuces 
depuis le {er janvier 

Art. 26, — Les jetons de présence et lantièmes, qui sont alloués aux 
fonelionnaires de l'Etat en activité de service siégeant en qualité d'ad- 
tninistrateurs dans les filiales de so'iété d'économie mixte où d'en 
treprises publiques, ou dans les sociélés dont la caisse des dégôts el 
consignations, les coliectivilés Locales ou les territoires de l'Union 
française détiennent une partie du capital, doivent être versés au 
Trésor et imputés en recelles au compte spécial ouvert en apyliva- 
tion de l’article 18 de la loi du 8 mars 1919. Des indemnilés peuvent 
être allouées à ces administrateurs dans les conditions fixées par cet 
article. 

Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés d'éco- 
nomie mixte qui ne représentent pas l'Etat, ne peuvent en aucun 
cas être choisis parmi les fonctionnaires en activité, mème s'i ap 
partient au Gouvernement de les désigner, soit en raison de leurs 
compélences personnelles, soit pour qu'ils représentent des intérèls 
économiques où sociaux. 

Art. 27. — L'article 36 de la loi n° 48-24 du G janvier 1948 est cora- 
plété par les dispositions suivantes: 

« Le ministre <es finances est le seul ordonnaleur principal des 
dépenses délerminées par les augmentations de capital où de fonds 
de dotations des entreprises publiques. H opère à cet égard, sur la 
proposition du comité visé au deuxième paragraphe du présent ar- 
licle. » 

Art. 29. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application de l'article 26 de la loi du 3 juillet 1949, 
modifié par l’article 41 de la loi du 22 juillet 1919, aux sociétés avant 
leur siège dans les terriloires relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer ainsi que le régime des valeurs mobilières 
émises ces sociétés. 

Art. 29 bis (nouveau). — Sont étendues à l'Algérie les dispositions 
du décret no 49-1105 du 4 août 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 26 modifié de la loi du 
> juillet 1919 et relatif au régime des valeurs mobilières ainsi qu'aux 
modalités de liquidation de la caisse centrale de dépôt et de vire- 
ments de titres. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment l'or- 
donnance du 17 juillet 1941 relative au dépôt et à l'estampillage 6bli- 
galoire des titres au porteur français ou étrangers détenus en Alvé- 
rie, ainsi que l'article 121 du code algérien des taxes sur le chiffre 
d'alfaires et le deuxième alinéa de l'article 363 du code algérien de 
l'enregistrement. 

Art. 29 fer (nouveau), — Le 5e alinéa de l’article 8 de la loi du 
8 mars 1943 modifié par l’article 22 de la loi du 5 juillet 1949 ext 
remplacé par les dispasilions suivantes: 

« Si la situation à régulariser existait au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi, les aliénations d'actions dewront être effec- 
tuées dans les conditions de délai fixées gux trois alinéas qui suivent 
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Dès lors article qui vous est soumis permellra seulement à la 
Cour des comptes de formuler des observations en lui lournissant 
un texte légal. 

Sous le bénélire des observalions qui précèdent, Votre cormmis- 
sion des finances vous engage à voler le projel de loi dont Ja 
tenvur swl: 

PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les ministres sont autorisés, entre le 1 janvier #0 
et le 21 décembre 19%), à gérer conformément aux lois eu vigueur 
les services commerciaux énumérés à l'état À, 

Les opérations de receltes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spéciaux de commerce prévus par ledit élat, 
dans la linule du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
cornple. 

Art. 2 — Les ministres sont tenus à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l'année 1930, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrêté à 45.869 millions de francs. Ces 
dépenses seront impulées aux comples d'affectation spéciale pré- 
Vus par état. 

Le ministre des finances est À percevoir, entre le {er jan- 
vicr 1900 et le décembre 140, les recetles énumérées à l'élat B, 
ont le total est évalué à 15.869 millions de francs. Ces recelles 
éront jmpulées aux comples d'affectation spéciale prévus par ledir 

lat. 
j Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le fer jan- 
vier 19% et le 31 décembre 1930 conformément aux lois en vigueur, 
les comples spéciaux de règlement avec les gouvernements étlran- 

el les comples spéciaux &e caractère monétaire énumérés à 
‘état C. 

Les ‘écouverts constatés à ces comples ne devront pas excéder 
les limites prévues audil lat. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le {er jan- 
vier et le 31 décembre 1950, à accorder des avances de trésorene 
our une durée n'egcédant pas deux ans, dans la fimite d'un mon- 
elohal de 251. F conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Ces avances seront impudées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les rcelles à provenir, en 1950 du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consentges seront 
porlées aux inétmes comptes. Leur montant total est évalué à mil- 
liurds 46.007.606 F, conformément à l'état D susvisé 

art. à Le ministre des finanres est autorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non rembhoursées depuis plus de 
deux ans énumérées à l'état E et dont le lofal est égal à 9.83 mil- 
lions 429.064 F. 

Art. 6. — Est autorisée la consolidation des avances énumérées 
à l'état F dont le total est égal à 47.52S.22,581 F. 

Cette consolidation pourra étre opérée : 

Soit par vue d'admission en surséance, dans le cas 01 le recou- 
vrement ne pourrait être opéré dans un délai susceplible d'être 
immédiatement déterminé Le ministre des finauces présentera au 
Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, la liste des avanres con<sokdées en vertu du pré- 
sent article ou déjà sonsolidées par des textes autéricurs dont il 
propose l'admission en surséanet; 

Soit, tais seulement dans le ras où l'émission d'emprunts de 
liquidation contractés de ré à gré où par voie de souscriplion publi- 
s'avérerait irréalisable, par translormalion des avances en prêts 
du Trésor qui seront hinputes à des cormples dits de consolidalion, 
gérés conune des comples d'inveslissements, 

Sauf dispositions iégislatites contraires ou dérogations données 
par décrets en la forme de règlement d'administration publique, le 
faux de lihntérét dont seront assortis les prêls susvisés ne pourra 
fire .fnférieur à celni pratiqué à l'époque de la consolidation par 
la pee des dépôts et consignalions pour ses prèls aux collecti- 
vilés Tocales. 

Pourroni être également imputés en 1930 à des comptes de conso- 
lidation : 

Dans les limiles respectives de 1.690 mill'ons de francs et 600 mil 
ions de francs les montants en æ&apilal des subventions payables 
par annuitfés, attribuées par le ministre de l'agriculfure pour les 
lravaux d'équipement rural en vertu de Ja loi no 417-4501 du 14 août 
1943 et par le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisime pour les travaux d'équipement des ports en vertu de la 
loi n° 48-110 du fer octobre 1958: 

Dans la limite de 14.500 millions de francs les payement: effectués 
par remise de valeurs négoriables du Trésor en application de 
l'article 49 de la loi ne 48-958 du 16 juin 1918 et de l'arlicle 45 de la 
présente loi, en remboursement des prélèvements exercés sur Îles 
avoirs des spoliés, 

Art. 7. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le {4% janvier 190 et le 34 décembre 4930, les 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans 
les territoires occupés. sont autorisés à percevoir les recettes 
recouvrables dans ces terriloires, Ces recelles et ces dépenses seront 
imputces au comple spécial d'opérations en  terriloires occupés 
ouvert par l'article 76 de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 19%6. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
tomple spécial seront fixées par arrêté mlterministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assemblées, 

Ledit arrêté fixera également le dérouvert autorisé pour la même 
année, au litre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l’arti- 
cle 55 de la même loi pour retracer les conversions de franrs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en marks ou schillings, ainsi que 
les opérations en sens inver-e auxquelles il est procédé par le Tré- 
sor on pour son comple pour les besoins des personnels et des ser- 
vires Irançais où alii 


Le comple ouvert par l’article 6 de la loi du 23 décembre 19% 
susvisée sera clos le 31 décembre 191%. 

Art. 3, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du Tré- 
sor et dout l'énomération donnée à l'état G seront définitive. 
ment clos le 31 décembre 1949. Les sokées accusés à celle date par 
les comptes visés audit état seront, dans les écritures da Trésor 
transportés à un compte de résultats. A partr du janvier 1950, les 
recelles ou les dépenses de ces comples seront, S' v a lieu: effec- 
luées au titre des recetles ou des dépenses du hudget, à la diligence 
des départements ministériels antérieurement chargés de la gestion 
des comptes spérciaux. 

Art. 9 — Le comple spécial « Fournitures d'effets d'habillement 
aux agenis du commissariat général aux affaires allemandes et 
autiichiennes en serv'ce dans les lerritoires OCCupés » sera définiti- 
vement clos le 21 décembre au plus tard. 

Les soldes accusés à celle date seron!, dans les écrilures du Trésor, 
transportés à un comple de résullats, Les rerelles ou les dépenses de 
ce Comple, qui ne scraient pas recouvrées ou payées au 31 décembre 
1950 on qui deviendraient exigibles après celle date, seront 
luées au litre des receltes ou des dépenses du budget à la diligence 
du département ministériel antérieurement chargé de la gestion du 
compie. 

Art, 10, — Le comple spécial de comimnerce intituié « Opérations 
de recelles el de dépenses afférentes à l'acquillement de de 
solidarité nationale au moyen de Valeurs émises par l'Etat, d'actions 
et parts attribuées à l'Etat el du prix de préemplion des biens corn- 
pris dans la déclaration du redevable » sera définitivement clos le 
décernbre 1919. solde accusé à celle dule par ledit comple sera, 
dans les écritures du Trésor, ansnorié à un compte de résultat. 

Les recettes et les dépenses qui éta'ent antérieurement relracées à 
ce comple seront, à compler da 197 janvier 1950, portées à un comple 
d'affeclalion spéciale géré par le minislre des finances et dénommé 
« Opéralion< sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarilé 
nationale ». Toutefois, les receltes et les dépenses afférentes à la pré- 
emplion des biens compris dans la déclaration du redevable seront 
impuiees au compile « Opérat ons commerciales de l'enregistrement 
et des domaines : 

Art. 11. — Les “omples spériaux d'investissement « Dépenses du 
foads forestier national » et « Recettes du fonds foreslier national « 
seront définitivement clos le 31 décembre 1919. 

Les sokdes de ces comptes, à la clôture des exercices 1947-1918 et 
1919, seront regris en balanre d'entrée à un nouveau compte d’atfec- 
tation spériale géré par le ministre de l'agriculture, et dénommé 
« Opéralions du fonds forest'er national », Les recettes et les dépen- 
ses à opérer en 1959 au titre du fonds forestier national seront 
retracces au Môme compte 

Art, 12, — Le compte d'investissement « Prêts aux fonctionnaires 
pour l'acquisition de moyens de transports » sera définitivement 
clos le 21 décembre 1949. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, les préts consentis aux fonctionnaires à ce litre 
seront, à compter du 1er janvier 1950, imputés à une ligne du compile 
« Avances à divers organismes, services ou particuliers », même lors- 
que leur durée dëpassera deux ans 

Les remboursements en capital opérés par les fonctionnaires 
serant imputéfs en recelles à la ligne. Ladite ligne de compte 
sera débilée au fer janvier 1950 du solde restant dû sur les prêts 
antériwurement consentis. 

Art. 43. — Le comple spéc'al « Avances au fonds de stabilisation 
des changes de la France d'outre-ner » sera définitivement clos le 
31 décembre 1919, 

Le solde accusé à cetle date par ledit compte et les opérations qui 
y étaient antérieurement æetracées et qui interviendront à compiler 
du ter janvier 1950 seront portés à un compte d'opéralions mont- 
laires géré par le ministre és finances et intitulé « Opérations du 
fonds de stabil'sation des changes de la France d’outre-mer ». 

Art. 15 bis. — Kont confirmées les dispositions de l'article 2 d1 
décret no 49-377 du 2) mars 4919 portant modification du régime de 
l'émission en Côte française des Somalis, qui prévoient l'ouverture 
daus les écritures du tlré-orier-payeur d'un compté d'opération, 
imonélaires intitué « Eruissions de billets du Trésor » libellés en 
francs de Djibouti. 

Le soide créditeur de ce compte en fin d'année ne sera pas porté 
à un compte de résuilals mais sera repris en balance d'entrée à la 
gestion suivante. 

Art. 13. — Les avances consenties, conformément à la loi du 
30 jun 1923, au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
en vue de couvrir son déficit d'expluitation seront, à parbr jan- 
vier 1950, reltracées à un compte spécial d'avances ouvert à cet etlei 
et intitulé « Couverture du déficit d'exploilalion du budget annexe 
des postes, télégraphes et té'éphones (exercire Clos) ». Ce cœnpte 
sera doté, pour l'année 1956, d'un crédit de 16.050 millions de francs. 

Art, 15 bis. — Les opérations qui étaient antérieurement relracces 
au comple spécial d'investissement intitué « Prêts au gouvernemei! 
polonais (loi n° 47-1771 du 10 septembre 1947) » seront, à compiler 
du fer janvier 1950, portées à un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers, géré par le ministre @es finances et de: 
aflaires économiques, et dénommé « Application de l'accord de ps)” 
franco-polonais (loi n° 45-17:1 du 140 septembre 1943) ». 

Les remboursements opérés par le gouvernement polonais seroni 
imputés en recelles au même <ompte. Ledit comple sera débité 1 
fe janvier 1950 du soide restant dû sur les prêts antérieuremeni 
conseriis. 

Art. 44 ter. — Les prélèvements visés à l'article 22 de la li 
no 49-081 du ?2 juilet 1949 pouvant être opérés sur le comple de 
l'aile amér'caine ouvert dans les écritures de la Banque de Francc 
au nom du Crédit national, ainsi que ies dépenses susceplibles d'être 
imputées sur le montant desdits prélèvements seront, à partir du 
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janvier 1990, relracés dans un comple d'affectalion spéciale inti- 
tuké « Dépenses diverses efflecluées au moyen de la contrepartie de 
J'aide américaine ». 

Aït. 15. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affeclalion spécia’e, géré par de ministw @e l'industrie et du com- 
meirce, et dénommé « Fonds soulien aux hydrocarbures ou assi- 
d'origine nalionaie », 

Suivant .es directives et sous le contrôle d'un comité, ce fonds 
supportera, en dépenses: 

a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures on 
assimilés d'origine nalonale ; 

u) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 

c) Le remboursement au budget général de ses dépenses des per. 
sonuel el de fonclionnement, 

| comporlera, en receiles, le proauit de redevances, incluses dans 
les prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles liquides; 
Jeur montant sera fixé par arrêté du ministre des finances et des 
allaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
et les dispositions de j'arlicie 267 du code des douanes seront appli 
cables à leur recouvrement, Cet arrêté sera pris après avis conforme 
a: la Commission des finances de l'Assembiée nationa'e et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République. 

En outre, un fonûs de roulement d’un milliard de francs sera 
constilué par un versement d'égal montant opéré à ce compte par 
pré èvement sur le: disponibiltés de la liquidation de la caisse de 
compensation du pétrole et des produits dérivés, 

Des règlements d'agministration publique fixeront les conditions 
d'application du présent arlicie et notamment la composition et les 
altribu!ions du comité prévu au deuxième alinéa, les modalités d'or- 
ganisabion administralive el financière du fonds, ainsi que les con- 
ditions dans lesquelles seront revisés, avant d'élre repris en compte 
par le funds, les contrats passés par l'Etat en matière de carburants 
et lubrifiants nationaux de remplacement, 

Art. 16, — IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial de commerce inlilulé « Opérations compensation sur den 
rées et produits alimentaires », destiné à retracer les opérations de 
compensation prévues à l'article 4er de l'acte dit loi du 28 mars 1941, 
ainsi que les opéralions de plus-value et moins-value résultant des 
arrêtés de prix, 

Le ministre chargé de la liquidalion des opéralions commerciales 
du ravilailement est ordonnaleur principal des dépenses imputlées 
au comple ci-dessus Visé, 

Des décrets, contresignés par le ministre @es finances et des 
affaires cconomiques et le ministre intéressé, fixeront les conditions 
d'appiicalion des présentes dispositions et préciseront, en particu- 
lier, les organismes dont les opérations seront reprises dans le 
compte spécial, 

Art. 46 bis. — Il esl ouvert dans les écrilures du Trésor un 
comple spéciai de règlement avec les gouvernements étrangers, des- 
tné à relracer les dépenses ct les receltes résultant, d'une part, de 
l'application des disposilions de l'article 4 de l'accord au 27 mars 
1915 et d'accords ultérieurs fixant les modalilés de réglement des 
créances réciproques existant entre le Gouvernement français et 
Je gouvernement britannique, d'autre part, du règlement des pres- 
{alions reçues de divers gouvernements alliés au cours des années 
1910 à 1916. 

Art. 17, — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
aessous, fixée au 31 décembre 1919 par la loi n° 49-310 du 3 mars 
4919, est reportée au 31 décembre 1%0: 

Upéralonus commerciales du service des importalions et des expor- 
lations, 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1916). 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 

Art. 17 bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 10 du décret 
n° 47-1316 du juin 1917 est abrogé. 

Art, 148. — H sera frappé par l’administralion des monnaies et mé- 
dailles pour le compte de FEtat des pièces de 10 F, 20 F et 50 F en 
mélal cominun dont la composition, les caractéristiques et le type 
seront fixés par arrêlé du ministre des finances. 

Le pouvoir lilératoire de ces monnaies est limité entre les particu- 
liers à la somme de 250 F pour les pièces de 10 F et de 20 F et à 
l1 somme de 500 F pour les pièces de 50 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F et 50 F visées 
à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 25 milliards 
de francs. 

Art. 19. — Il sera frappé par l'administration des monnaies e{[ mé- 
dailles pour le compte de l'Elat des pièces de 100 EF en argent au 
titre de sept cent vingt millièmes (720) pour un montant qui au total 
ne pourra dépasser 50 milliards de francs. 

Les caractéristiques et le type de cette monnaie d'argent seront 
déterminés par arrêté du ministre des finances. Son pouvoir libéra- 
loire est fixé à 2.000 F. 

Pourront en outre être frappées, à titre transitoire et jusqu'à ce 
que les monnaies d'argent visées aux alinéas précédents aient pu être 
frappées en nombre suffisant, des pièces de 100 F en métal commun 
dont la composition, les caractéristiques et le type seront fixés par 
arrêtés du ministre des finances. 

Art, 20. — A parlir de dates qui seront fixées par arrêté du minis- 
tre des finances, les pièces de 50 centimes cesseront d'avoir cours 
légal dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie. Tous les payements, toutes les liquidalions de sommes à 
recevoir ou à re et toules les écritures comptables seront à partir 
de cette même date arrondis au franc inférieur. 

A partir d'une dale qui sera également fixée par arrêté du minis- 
tre des finances les pièces de 10 F en cupro-nickel émises en applica- 


tion de l'ordonnance du 16 juillet 1933 cesseront d'avoir cours légal 

Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 4e 
reprise des pièces démoneétisées 

Art, 21. — 11 sera fragpé par l'administration des monnaies et ms- 
dailles Ag le compte du gouvernement général de FAlzérie des 
fièces de 19 F, A F. 0 F et 100 F en métal commun dont la cormn- 
posilion, les caractéristiques et le type seront fixés par arrété qu 
ministre de l'intérieur et du ministre des finances. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre les parli- 
culiers à la somme de 250 F pour les pières de 10 F el de 20 EF. à 
la somme de 500 F pour les pièces de 90 F et à la somme de 2009 F 
pour les pièces de 109 F, 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F, 50 F et 10 F 
visées à l'alinéa premier du présent article ne pourra dépasser 3 mil: 
liards de franrs, 

Art. 22, — A partir d'une date qui sera fixée par arrôté du gouver 
neur général de l'Algérie les pièces de 1 F, 2 F et 5 F en bronce 
d'aluminium cesseront d'avoir cours Jégal en Algérie 

Un arrûté du gouverneur général de l'Algérie précisera 
tions de reprise des pièces démonétisées,. 

Art. 23. — Est autorisée la mise en fabrication par l'administration 
des monnaies et médailles de pièces de 3 F, 2 F et 1 F en métal 
commun destinées à être mises en circulation dans le département 
de ja Réunion. 

La composition, les caractéristiques el le type de ces pièces seront 
fixés par arrèlé pris conjointement par le ministre des finances el le 
ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 250 F pour les piè 
ces de 5 F et à 100 F pour les autres pièces. 

L'ensemble des émissions de pièces 'de 5 F,2Fet F visées dans 
le présent article ne pourra dépasser 100 millions de francs. 

Art, 24. — La durée des sociétés: Banque de la Guyane, Banque‘de 
la Guadeloupe, Banque de Ja Martinique, Banque de la Réunion, telle 
qu'elle avait été fixée par Ja loi n° 48-158 du 20 mars 1938, est pro- 
rogée jusqu'à la promulgation des textes réorganisant le régime de 
l'émission dans les départements d'outre-mer et au plus tard jus- 
qu'au 31 décembre 1950. 

Avant celte dernière date, chacune des sociétés réunira une as 
semblée générale extraordinaire qui pourra décider librement, soit 
la liquidation de la société, soit sa prorogation où Ja modification de 
ses statuts, celle décision étant applicable à compter du jan- 
vier 1951. 

A compter de la date d'application du nouveau régime fixé par son 
assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa précédent, eha- 
cune des sociétés précitées cessera d'être soumise aux disposibions 
de la loi du 21 mars 1919 dont les articles 6 à 13 demeureront tou- 
téfois en vigueur. 

Art. 25. — L'application des articles 10 et 11 de l'ordonnance du 
27 juin 1944 et de l'article 40 de l'ordonnance du 28 aont 1954 est sus- 
pendue à compter du dividende afférent aux opérations effectuces 
depuis le {er janvier 1950. 

Art. 26. — Les jetons de présence et {antièmes, qui sont alloués aux 
fonclionnaires de FEtat en activité de service siégeant en qualité d'u 
ministrateurs dans les filiales de sotiété d'économie mixte où d'en 
treprises publiques, où dans les sociétés dont la caisse des dégôts et 
consignations, les collectivités Locales ou les territoires de l'Union 
française détiennent une parlie du capital, doivent être versés au 
Trésor et imputés en recelles au compte spécial ouvert en apjlica- 
tion de l’article 18 de la loi du 8 mars 1919. Des indemnilés peuvent 
être allouées à ces administrateurs dans les conditions fixées par cel 
article. 

Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés d'éco- 
nomie mixte qui ne représentent pas l'Etat, ne peuvent en aucun 
cas être choisis parmi les fonctionnaires en aclivilé, même s'il ap- 
parlient au Gouvernement de les désigner, soit en raison de leurs 
compétences personnelles, soit pour qu'ils représentent des intérèts 
économiques ou sociiux. 

Art. 27. — L'article 36 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 est cora- 
plété par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finanres est le seul ordonnaleur principal des 
dépenses délerminées par les augmentations de capilal où de fonds 
de dotations des entreprises publiques, H opère à cet égard, sur la 

roposition du comité visé au deuxième paragraphe du présent ar- 
icle, » 

Art. 29. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application de l'article 26 de la loi du 5 juillet 1949, 
modifié par l’article 41 de la loi du 22 juillet 1949, aux sociétés avant 
leur siège dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer ainsi que le régime des valeurs mobilières 
émises PE ces sociétés. 

Art. 29 bis (nouveau). — Sont étendues à l'Algérie les dispositions 
du décret no 49-1105 du 4 août 1919 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 26 modifié de la loi du 
5 juillet 1949 el relatif au régime des valeurs mobilières ainsi qu'aux 
modalités de liquidation de la caisse centrale de dépôt et de vire- 
ments de titres, 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment l'or- 
donnance du 17 juillet 1944 relative au dépôt et à l'estampillage obli- 
galoire des titres au porteur francais ou étrangers détenus en Alvé- 
rie, ainsi que l'article 121 du code algérien des taxes sur le chiffre 
d'affaires et le deuxième alinéa de l'article 263 du code algérien de 
l'enregistrement. 

Art. 29 ter (nouveau), — Le 5° alinéa de l'article 8 de la loi du 
8 mars 1943 modifié par l’arlicle 22 de la loi du 5 juillet 1949 est 
remplacé par les dispasilions suivantes : 

« Si la situation à régulariser existait au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi, les aliénations d'actions devront être effec- 
tuces dans les conditions de délai fixées aux trois alinéas qui suivent 
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et, dans te cas contraire, dans un délai de cinq mois à comter de 
l'envoi de la letire recommandée visée au 2° alinéa du présent arli- 

e 
de Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit réduire sa 
participalion dans le capital de l'autre, les aliénattons d'actions eflec- 
luées en application du présent article devront avoir pour effet de 
réduire les participations prohibées au-dessous de 25 p. 100 avant 
le 4er décembre 1956, au-dessous de 20 p. 100 avant le 17 juin 1951, 
au-dessous de 15 p. 100 avant le 1er décembre 1951, au-dessous de 
p. 100 avant le fer juin 192. 

«ban le cas où j'éne des deux sociétés intéressées doit procéder 
à l'aliénation de la totalité de sa participation dans le capital de 
l'autre, celle participation devra étre abaissée à 20 100 au” pius 
avant le 1er décembre 19%, à 10 p. 100 avant le fer juin 194 et eile 
devra être entiérement alienée avant Te 1 détermbre 1951. 

Toutefois, lorsque l'une des deux sociétés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation, entranant ou non Sa mise en 
liquidation ou lorsque la siluation à régulariser proviendra de l'appli- 
cation des lois de nalionatisation, les aliénations d'actions devront 
être réalisées de six mois en six mois, à parUr du fer juin 14:32, de 
lacon à réduire les participations réciproques aux proportions fixées 
selon le cas à chacun des deux alinéas qui précèdent ». 

Art, 21. — L'article 15 de la loi n° 45-913 du 2 décembre 1915 est 
modifié comme suit: 

« Art. 13. — La commission de contrôle des banques est composée 
de la façon suivante: 

« Le gouverneur de la banque de’ France, président, le président 
de la section des finances du conseil d'Etat, le directeur du Trésor 
au ministère des finances, le directeur chargé des questions de 
crédit au département des affaires économiques, ou leurs suppléants 
nornimés par arrêté du ministre des finances: 

Un représentant des banques ou son suppléant, nommés par arrêté 
du ministre des finances sur présentation de l'association profes- 
sionnelle des banques; ; 

Un représentant du personnel des banques ou son suppléant, nom- 
és par arrété du ministre des finghces sur présentation des orga- 
nisations syndicales les plus représeñlatives, 

« Pour l'examen des affaires intéressant l'Algérie, la commiss.on 
de contrôle s'adjoint le gouverneur de la banque de l'Algérie et de 
la Tunisie et le directeur général des finances de l'Algérie ou leur 
suppléant nommés par arrêté du ministre des finances, 

« Les sanctions prononcées par la commission de contrô'e ne sont 
valables que si les intéressés ou leurs représentants ont élé convo- 
qués el si quatre meinbres titulaires ou suppléants au moins de la 
commission étaient présents. Lorsqu'ils sont appelés à comparaître 
devant la commission de contrôle, les intéressés ne peuvent se faire 
représenter où assister que par un membre soit de l'association pra- 
fessionnel!le des banques, soit de l’assoriation professionnelle dont ils 
relèvent ou d'un dirigeant d'une société membre de ces associations. 

«“ Les autres règles de procédure sont déterminées par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

« Ffle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrôle et de 
discipline définis par les actes dits lois des 13 et 14 juin f441. ses pou- 
aux établissements financiers, 

« Elle peut nommer un ps à toutes les entreprises et éta- 
blissements qui sont radiés de Ja liste des banques, ou cessent d'être 
enregistrées, ou qui, sans être inscrits sur la liste des banques ou 
enregistrés, ont recu notificalion d'une décision d'avoir à cesser leurs 
opérations dans un délai déterminé. 

“ Lorsque l'administration, Ja gérance ou la direction d'une banque 
où d'un établissement financier ne peuvent plus, quel que soit le 
motif de celte carence, étre exercées par les personnes régulièrement 
habilitées à celte fin, la commission ou, sous réserve de ratification 
par elle, son président peut désigner à cetle banque ou à cet établis- 
sement financier un administraleur provisoire, auquel sont trans- 
férés les pouvoirs nécessaires à l'administration, la gérance ou la 
direction. 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard des 
banques nationalisées les fonctions prévues au dernier alinéa de 
l'article 10 de Ja présente loi, A cet effet, elle s'adjoint {rois membres 
du conseil national du crédit élus par les soins de ce dernier et le 
représentant des banques est remplacé par le président de la sec- 
tion compétente en matière de crédit de la commission de vérifi- 
calion des comptes des entreprises | site me instituée par l'article 56 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 191$. 

« La commission de contrôle des banques est en outre chargée 
d'exercer, en ce qui concerne la Banque de France, la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, le Banque de Madagascar et les banques 
de dépôts nationalisées, les attributions dévolues à la section compé- 
tente en matière de crédit de la commission de vérification instituée 
par l'article 56 de la loi n° 48-21 du 6 janvier 1945. La commission de 
contrôle est, dans ce cas, composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa 
précédent, Toutefois, pour l'examen des comptes des établissements 
d'émission ci-dessus énumérées, le gouverneur de la Banque de 
France ne participe pas aux déhbérations de la commission et celle- 
ci est présidée par le président de la section des finances du Conseil 
d'Etat ou, en cas d'empêchement, par le président de la section de 
la commission de vérification compétente en malière de crédit. Le 
directeur généra! des finances de l'Algérie et le directeur des finances 
de la Tunisie prennent part aux réunions de la commission de 
contrôle pour l'examen des comptes de la Banque de l'Algérie et 
de la Tunisie. 

« La commission de contrôle des banques établit chaque année, 
pour chacune des banques et chacun des élablissements d'émission, 
un rapport dans lequel elle expose ses censtatations et ses proposi- 
tions en ce qui concerne l'activité et les résultats, le mode de gestion, 
la structure et l’organisation de l'entreprise vérifiée, 
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« Ces rapports sont adressés sinulanéinent au ministre des finances 
et des affaires économiques el à la commission de Vériicalion des 
comptes des entreprises pubiiques, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice. Sont joints à ladite comanission les comples 
et le bilan, le rapport du conseil générai ou du conseil d'admini: 
{ration, les rapports des coinmissaires aux comples el des Censeufs 

La commission de vérificalion des entreprises publiques délibère 
en assemblée pleinière sur les conslatalions et=propositions de !à 
commission de contrôle des banques. Elle présente, dans son rap. 
port annuel d'ensemble, élabli dans les condilions prévues par Lar 
ticle 38 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19:38 ses conclusions sur es 
vues d'arnélioralion el de réforme, 

« Elle peut demander à la commission de contrôle des banques de 
faire porter particulièrement ses investigations sur tels points qu'elle 
irécise, 

« Toutes les décisions de la commission de contrôle sont nolifites 
au conseil national du crédit, » 

Art, 32, — Les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Ca'ais <ont 
autorisées à procéder à l'échange des obligations 3 1/2 p. 109 émies 
en {9% par les houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
conlre des titres nouveaux, sans qu'il puisse 1ésulter de cet échanse 
une perle quelconque pour l'ensemble des porteurs, 

Un arrôlé du ministre des finances, qui devra intervenir avan! le 
20 juin 1950, déterminera Les conditions de l'échange et fixera la 
forme et les caractéristiques des nouveaux litres, 

Arl, 33, — Est abrogé j'article 48 el sont modifiés comme suit les 
arlicles 5 (5°), 7 (1°) et 28 ({o) de la loi locale du 13 juillet 1809 ur 
les banques hypothécaires maintenue en vigueur dans les trois dépar- 
lements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle par l'article 5 de 
la loi du fer juin 1921: 

« Art. 5, — ...5° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres valeurs 
et objets. 

« Art. T, — 10 Les banques hypothécaires ne peuvent émettre de 
lettres de gages que dans la limite d'un montant fixé sur proposilion 
de leur conseil d'administration, par l'autorité de surveillance. 

« Art, 28, — 1° Le nombre des hypothèques affectées à la couver- 
lure des leltres de gages et leur répartilion d'après leur montant 
par échelons de { million de francs. » 

Art. 33, — Le paragraphe 3 de l'article 46 de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 19%, modifié par l'article 76 de la loi n° 43-019 du 
ô1 décembre 1943 est cornplété par la disposition suivante qui pren- 
dra eg entre les premier el deuxième alinéas: 

« Les parts attribuées à l'Etat sont soumises au même mode de 
réprésentalion collective, vis-à-vis de la société émettrice, que les 
partssexistant au 4% juin 1955, » 

Art, 5, — L'article 4 de la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses 
d'épargne est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. à. — Le comple ouvert à chaque déposant ne pent, sauf par 
la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 200.000 F. 

Pour les sociétés de secours mutuels et les institutions autorisées à 
cet effet par le ministre des finances, le maximum des dépôts est 
porté au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent pour les 
comptes ordinaires, » 

Art. 36. — La limile fixée par le deuxième alinéa de l'article 2 de la 
loi du 20 juillet 18%, modifiée par l'article 63 de la loi du 21 mars 
1951, est portée à 2 p. 100 du maximum légal prévu par l'article 4 
de la loi du 26 juillet 1895 et les textes subséquents. 

Art. 37, — L'article 2 de la loi du 20 juillet 18%, modifiée par la lni 
du 22 juillet 1927, est de nouveau modifiée comme suit: 

« Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter, soit 
#0 F de rente au moins, soit une ou plusieurs obligations de la 
Société nationale des chemins de fer, soit une ou plusieurs abliga- 
lions émises pour le service des postes, des télégraphes et des télé- 
phones, peut faire opérer cet achat en titres nominatifs, mixtes 
ou äu porleur », 

(Les deuxième et troisième alinéas sans changement.) 

« Les titres au porteur achetés par l'entremise de la caisce 
d'éparsne dans les consitions prévues au premier alinéa du précé- 
dent article, seront tenus à ja disposition & déposant par Ja caisse 
d'épargne pendant un délai de trois mois, Passé ce délai, ces titres 
devront être consignés au nom de l'acheleur à la caisse des dépôts 
consignations qui les tiendra à sa disposition contre payemnent 
des droits de garde. » . 

Art, 38. — L'article 14 de la loi du 20 juillet 1895 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Aucune opération faite dans fes caisses d'épargne ordinaires par 
les déposants et nécessilant un mouvement de fonds et de valeur:, 
n'est valable et ne forme titre contre la caisse d'épargne que si le 
reçu délivré sur le livret porte, outre la signature du caissier, le 
visa el la signature de l'administrateur ou de l'agent chargé du 
contrôle, 

« Toutefois la signature du caissier est seule requise lorsque la 
caisse a été autorisée par le ministre des finances à faire usage d’un 
mode de contrôle ne nécessitant pas la surveillance des opérations 
par un administrateur ou par un contrôleur. 

« Les Gisposilions des paragraphes précédents, suivies de l'indi- 
calion du régime en vigueur, soit dans la caisse centrale, soit dans 
les succursales, sant affichées en permanence dans les bureaux où 
elles doivent recevoir leur exécution et imprimées sur la couverture 
des livrets ». 

Art. 39. — L'hypothèque destinée à garantir un prêt accordé sur 
les disponibilités du fonds foreslier national, notamment dans le 
cas prévu à l’article 41 ci-après, peut être consentie sous la forme 
des actes administratifs prévue à l’article 14 du titre H de la loi 
des 23, 2 octobre et 5 novembre 1790. La mainlevée de l'inscrif- 
tion hypothécaire peut étre donnée dans la même forme. 

Art. 40, — Le montant maximum des dépenses que le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager en 1950 sur les ressources ou 
fonds forestier national est fixé à 3.700 millions de francs. 
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Art. 4t. — Le ministre de l'agriculure el le ministre des finances 
et des affaires économiques sont aultoris$s à faire appel au concours 
du Crédit foncier de France, pour Fexéculion de cerlaines ope- 
ralions réalisées par le fonds forestier national. 

nes conveniions seront passées à celte fin entre le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finanres et des affaires économiques 
d'une part, et le Crédit foncier de France d'autre part. 

ces conventions Stipuleront notamment Le mon'ant de la rémuoné- 
ralon à verser au Crédit foncier de Franve. La dépen-e correspon- 
daute sera impuiée au compte spécial du fends forestier national. 

Art. #2, — Sont applicables aux préts hypothécaires sur 
les ressources du fonds forestier nalional les articles 19 à 29 du dérret 
du 28 février 1852 sur les sociétés de crédig foncier, modifiés par la 
Loi du 16 juin 1853, concernant a purge de hypothèques légales, et 
l'article 47 du même décret portant dispense du renouvellement 
décennat des inscriptions hypothécaires, 

En cas de relard dans ie payement aes sommes exigibles sur ces 
Je ministre de Fagriculture pourra, de tous 
autres moyens d'action se mettre en possession, à ‘titre de séquestre, 
des biens hynothéqués, dans les conditions prévues par les arli- 
cles 29 à 51 du décret du 2$ février 1852: il bénéfic'era, pendant toute 
la durée du séquesire, des droits el privilèges résuilant de ces 
articles. 

Art. 43. — Les règles d'anurement instituées par l'article 43 de 
Ka loi n° 49-310 du 8 mars 1919, en ce qui conrerne les sommes dues 
par les départements rministériels au eormmple spécial « Transports 
marilhmes, -- Exploitalion des navires » au ütre des frêts el passages 
de l'exercice 1917 et des exercices antérieurs, Sont élendnes à toutes 
les créances, quelle qu'en soit la nalure ou Forigine, restant dues 
par les départements ministériels au comple précité, à la date de 
sa clôture. 

Le ministre de la marine marchande élablira, par exercice, des 
élats de ces trénees dont le montant sera porté en dépense au compte 
d'apurement prévu à l'avant dernier alinéa de larliele 13 de fa loi 
du 8 19%. Corrélativement, Sera constatée une reretle dans 
les conditions prévues au second alinéa de Fartiele 9 de cetle Hoi. 

Art, 4%, — Le montant aulorisé du fonds des approvisionnements 
généraux du service des essences est porié de 2.509 millions de francs 
à 1.200 millions de franes. 

Le financement de celle augmentation pourra. à concurrente de 
1.300 millions de francs, êlre assuré par prélèvements sur les exré- 
dents budgétaires de recelles passés où à venir avant tout reverse- 
ment au Trésor des avantes déjà consenties au service pour F1 consti- 
tution de son fonds d'approvisionnement. 

Art. 45, — Les dépenses afférentes au remboursement des prélève 
ments visés par l’article 2 de la loi n° 49-5735 du 2% avril 1939, portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1955 sur la nullité des actes de spoliatlion accomplis par 
l'ennemi où sous son contrôle et de Particle 6 de Ja loi n° 46-939 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, seront réglées dans 
les conditions prévues à l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 198$ 
portant aménagements fiscaux. 

Art, 46 — Le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrale de Ja 
Franre d'outre-mer, approuvés par l'ordonnance du 2 février 19%4, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un comité de censure est chargé de vérifier mensuellement la 
Situation comptable de la caisse et d'établir chaque année un rapport 
sur les comptes de l'établissement, Ce comilé comprend, en plus du 
président désigné par arrêté du ministre des finances, trois membres 
du conseil de surveillance nommés par le conseil. » 

Art, 47. — Seront eaduques, nonobstant toutes dispositions con- 
traires, à compler du 51 décembre 195), faute d’avoir fait Fobjet 
d'une confirmation par décret en la forme de règlement d'adminis- 
tration publique, publié an Journal officiel avant celle dale, toutes 
garanties financières résultant directement ou indirectement des 
lois des 11 juillet 198, 16 août 190, 2 mars 1911 el de l'ordon- 
nance du 39 juin 1945, et apportées en quelque forme que 6e soil à 
tout groupements, syndicats, sociétés, associations, caisses on comntes 
professionnels el généralement à tous organismes avant leur sièze 
dans la métropole, l'Union française où à l'élranger et concourant 
à assurer, faciliter où régulariser, nolamment par voie de péréqua- 
tion ou de compensation, l'approvisionnement, l'acquisition, le 
Stockage ou la répartition des ralières premières ou produits indus- 
Wiels où alimentaires, | 

Art 353$. — Sauf dérogation résullant d'un décret en la forme de 
règlement d'administration publique pris sur ie rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre intéressé 
après avis conforme de la commissicn des finances de l'Assemblée 
halionale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, l'actif et le passif des organismes en liquidation visés 
à l'article fer du décret du 142 septembre 1949, sont pris en charge 
par l'Etat. Les recelles et les dépenses résultant de celle prise 
en charge seront impulées au compte spécial créé par l'article 169 
de la loi n° 46-2M54 du 7 octobre 196. 

Art. 50. — La mise en jeu de la garantie de l'Etat accordée” à la 
caisse nationale des marchés de l'Etat en exécution notamment de 
la loi du 12 septembre 1910 el de la loi n° 49-1052 du 2 août 1949 
entraine de ee droit subrogation de l'Elat, à concurrence des 
payements effectués par le Trésor à la caisse, dans (ous les droits, 
actions, privilèges et que cet établissement détient des 
débiteurs et afférents à la mème garantie. 

Le recouvrement des créances du Trésor résullant de la mise en 
jeu de la garantie de l'Etat prévue au paragraphe précédent est pour- 
suivi dans les conditions fixées pour le recouvrement des créances de 
l'Eiat étrangères à l'impôt et au domaine. 


Art. 51. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, en vue de 
relracer pour ordre les opérations aflérentes au plan d'assistance 


militaire, un compte d'aflecialion spéciale intitulé « Réception def 
équipements el inalériels du plan d'assistance militaire ». 

La valeur des équipements et des matériels livrés à titre gratuit 
donnera lieu périodiquement, à la diligence du ministre des finances 
et des affaires économiques, à l'émission de titres de perception à 
l'encontre de chaque département ministériel al'ributaire, Ce der 
nier émelra une ordonnance de payement qui sera imputée, an 
dépeuses, sur le comple spécial susvisé et dont le montant sera porté 
en recelles au mème compile. 

Art. 52, — En aucun cas, les cormp'es courants du Trésor, des bnA 
gels annexes, des collectivités publiques, des établissements publics, 
des entreprises publique et des services publies dotés de l'autonomie 
financière ne doivent présenier uit sokle débiteur 

dispasilions i-dussus sont applicables ali plus {lard dans un 
délai de lrois mois suivant la promulgation de la présente Toi, 


ETATS ANNEXES 


ETAT A. Comptes de commerce 

Agriculture Règlement de fournitures et travaux mis à la 
charge des adjudicataires des coupes de bois domaniales et des adju- 
divalaires du droit de chasse dans les foréts de FEtal; crédits de 
dépenses, 126 nillions de francs; prévisions de recettes, 126 
de francs; 


découvert, néant. 
Education nationale, — Achat et cession des matériels des étabhiis- 
sements relevant de l'éducation 


pationale crédits de dépenses, 
S00 millions de francs: prévisions de recetles, millions de franc-; 
découver:s, inillions de francs. 

Industrie él commerce, — Opérations du groupement d'achat des 
carburants, combustibles, lubrifiants et dérivés: crédits de dépenses, 
5.000 millions de francs; prévisions de reccttes, 5.000 mmilliüns de 
franes; découverts, 1000 millions de francs. 

Forces armées 
dépenses, 16.832 millions de francs; prévisions de recettes 
lions de franes: découver:s, S000 millions de francs 
Opérations commerciales de l'enregistrement el des 
domaines: crédits de dépenses, 42316 millions de francs; prévisions 
de recelies, millions de francs: découverts, néant 

Réception et ventes des marchandises de Faide américaine: eré- 
dits de dépenses, mémoire; prévisions de receltes, mémoire; décou- 
verts, 19.000 pnillions de francs. 

Assurances et réassuranres 
dépenses, 220 millions de francs; 
de francs; découverts, néant. 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à FEtat: 
crédits de dépenses, 7.000 millions de franes: prévisions de recettes, 
7.000 millions de francs: découverts, 4.000 millions de francs 

Opérations concernant les entreprises sous réquisition: rrédits de 
dépenses, 400 millians de francs: prévisions de revelles, 430 millions 
de francs: découverts, 100 millions de francs 

Finances et affaires économiques Opérations de compensation 
sur denrées et produits alimentaires: crédits de dépenses, 6000 mil- 
lions de francs: prévisions de recetles, 9.000 amillions de francs, 
découverts, néant. 

Totaux: crédits de dépenses, 3S.0%4 millions de francs; prévi- 
sions de credits, 41.273 millions de francs, 


crédils de 
17.017 mil. 


Subsistances militaires 


Finances. 


transports: crédits de 


mariimes el 
prévisions de recelles, 


Erar B. — Comptes d'affertation spéciale, 
Défense nationale et finances et affaires économiques 
Réceplion des équipements et malénels du plan d'assistance mili- 
taire : 


Mémoiru; dépenses: mémoire. 


Finances et affaires économaques. 

Opérations effectuées en application de Ta loi validée du sep 
tembre 1943 porlant création d'une laxe d'encouragement à la pro- 
duetion texte: 

Recettes: 1° produit de la tax 
45 septembre 1943, 420 millions de francs; 
diteur au 1 décembre 1949, 2792 millions de 
3.992 millions de francs. 

Dépenses: chap. 1%, — Versements aux producteurs de matières 
textiles, 2.300 nullions de francs: chap, 2 — Versoment au fonds 
de réserve (1), 1.622 millions de francs, — Total, 3992 millions de 
francs, 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes À la réalisalion 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne: 

Receltes: 1° montant des ventes réalisées par l'organisme hqui- 
dateur dé la Société nationale de vente des surplus, 9 milliards de 
francs 

Dépenses: Chap. 1er, — Versement forfaitaire à l'organisme liqui- 
dateur de la Société nationale de vente des surplus (41), 900 milliona 
de francs; chap. 2. — Versement à la caisse autonome de la recons- 
trustion du produit des ventes de provenance ailemande (1), 3.9 
millions de francs; chap. 3. — Protection et conservalion des pia- 
ges de débarquement allié en Normandie (versemen's au budget 
rénéral, dépenses de fonctionnement des services civils, 7% parlie, 
à titre de fonds de concours), 10 millions de francs; chap. 4. — 
Versement au budget général (1), 4.020 millions de francs. — Total, 
9 milliards de franes, 

Fonds de garantie des litres nferlandais circulant en France: 

Recettes: 10 Produit des taxes perçues à l'occasion de la valida- 
tion des titres néerlandais circulant en France, 270 millions de 


instituée par la loi validée du 
20 report du solde cré- 
francs, — Total, 


(1) Crédits évalualifs. 
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francs: 2° recettes diverses, 3 millions de francs: 3° report dn solde 
créditeur au 21 décembre 1949, 512 millions de francs. — Tolai, 757 
mullions de franrs 

Dépenses: chap, 1, — Achat de titres néerlandais, 24 millions 
de francs: chap. 2, — Versement forfa laire au gouvernement 
landais, 300 millions francs; chap. 3. — Frais de foncUonnement, 
1% an lions de fran — Total, 587 millions de franes, 

Comp d'ermploi des jelons de présenre et tantièmes revenant à 
: 

lecelle {jo Montant des jetons de présence et fanliémes versés 
or les organismes publics, les sociétés d'économie mixte et leurs 
filiales, 12 millions de francs; 2 Report du solde crédileur au 
cécembre 1949, 2 inilons de francs, — Tolal, 14 millions de 
Jranrs 

Iépenses hap. fer, — Indemnilés attribuées aux fonclionnaires 
siégennt en aualilé d'adininistrateur dans les organismes publics, 
les socictés d'econome mixte où leurs fflales, millions de francs; 
chap, 2? Versement au fonds de réserve, mémoire, — Tolal, 14 mil- 
liens de francs 

Wépenses d'\erses en contreparlis de laide américa'ne: 

Imémoire: dépenses, re. 


Service financier de Ja loterie nationale: 

Recelles: 4e Produit brut des émissions, 15.60 m lions de francs; 
99 Receltes accessoires du service de rachal, 226 millions de francs; 

% Recelies accidentelles, mémoire; 40 excédents de recettes des 
Tolal, 18.826 millions de francs, 

Dépenses: Chap. 19. Attribution des 11160 millions de 
franc<; chap. 2, — lépenses adiministralimwes (personnel), 72.116.0KX) 
francs: chap. 3 Contribution aux frais entrainés par le contrôle 
financier, 150,000 F: chap, 4. — Dépenses administratives (matériel, 
212 millions de francs; chap. 3, — Frais de placement (f), 651 mil- 
lions de francs; chap 6. Propagande et publicité, 343 millions 
de francs: chap. 7 Rachat de billets et reprise de dixièmes (1), 
millions de francs: chap. K, Remboursements cas force majeure 
et débels admis en surstance indéfinie (1), 300.000 F; chap. 9. — Ver- 
sement du produit net (1), 5.920.4%4.000 F: chap. 10. — Dépenses 
exercices périmés, mémoire; chap. 11. — Dépenses exercices clos, 
mémoire, — Tolal, 18.826 millions de francs, 

Opéralions sur ülres en règlement de l'impôt de solidarité 
halionale : 

Recelles: {° revenus des actions et pars altribuées à l'Etat, 100 
millions de francs; 2% produit de la vente des actions el parts attri- 
à l'Elal, mémoire; 3° arrérages et amorlissements des valeurs 
par l'Etat, millions de francs; 4° remboursement de la 
vaieur de reprise des litres restilués à la suite de dégrèvements, 
imémoire, — Total, 40 millions de francs 

Dépenses: Chap: 4%, — Reprise des titres remis en payement par 
les redevables en 19%, 20 millions de francs; chap. 2 — Libéralion 
des actions et parts attribuées à l'Elat el souscriplion aux auginenla- 
de capital, millions de francs: chap. 3. — Versement de 
l'excédent de receites au budget général ou report à l'exercice 194. 
iémoire, — To'al, millions de francs. 

Fonds forestier national: 

Recettes: 1° produit de la taxe sur les produits d'exploilalion fores- 
lière el de scierie, 2.40 millions de francs; 2° report du solde crédi- 
leur au décembre 1949, 3.300 millions de francs. — Total, 2.4 
inillions de francs 

Dépenses: chap, — Reboisement, 1.913 millions de francs: 
chap, 2. Conservalon el mise en valeur de la forêt, 40% millions 
de francs: chap, 3%. — Personnel, 195 millions de franes: chap. 4 — 
Matériel el frais de fonctionnement, 54 millions de francs; chap, 5. 

Versement au fonds de réserve (1;, 2.601 millions de francs, — 
Tolal, 9.800 millions de francs. 


loteries antérieures, mémoire, — 


Industrie et commerce. 
Fonds de soutien aux h\drocarbures et assimilés d'origine natio- 
Recettes: Versement de la dotation, { milliard de franes: 
2e Prxluits des redevances, 6 milliards de francs. — Total, 7 mil- 


hards de francs, 
Dépenses: chap. 4%, — Subvention aux carburants nationaux, 
3.974 millions de francs: chap, 2. Subvention au supercarburant, 


2 milliards de francs; chap. 3 — Frais de recouvrement des rede- 
vances, 6 millions de francs: chap, 4 — Frais de fonctionnement, 
maillons de francs: chap, — Report à l'exercice 1951 de l'exré- 


dent des reretles sur les dépenses, 1 milliard de francs, — Total, 
milliards de francs, 


Etar C. — Comples de règlement avec les gouternements étrangers 
Comptes d'opéralions monélaires. 


1° Comple de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Défense nalionale (guerre) : 

Réglement des créances françaises sur l'armée belge nées pen- 
dant la guerre, 100 millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 

Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor français, 2:500 
millions de franes 

\equisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Elats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1946), 1 milliard de 
francs, 

consenlie par le gouvernement des Elals-Unis d'Amérique, 
néant. 

Opérations de recetles et de dépenses résultant de l'accord conelu 
avec be Gouvernement de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1770 du 10 sep- 
tembre 1947), 2930 millions de francs. 


it) Crédits évaluatifs. 


Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement dis 
Etats-Unis, néant. 

Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à létrancer 
an profit de la France au litre des réparations ou libérés du séque 
tre en France (1), néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérèls par la Banque de Franc, 
pour le compte de gouvernements étrangers, néant. 

Application de l'accord de payement avec la république fédérale 
allemande (2), 3.200 millions de franes. 

Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
neéments alliés (3%), néant. 

Application de l'accord de payement franco-polonais (ki du {0 
tembre 1447 1%), 4.785 millions de francs. 


2o Comptes d'opérations monétaires. 

Application de la réforme monétaire dans les départements du Haute 
Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle (51, 1.500 millions de francs, 

Conversion de franes et billets du Trésor libellés en francs {francs 
d'occupation) contre marks ou schillings ou inversement (3), 300 
lions de 

Pertes et bénéfices de chance 100 milliards de francs. 

Fonds de stabilisation de la France d'oulre-mer, 2 milliards de 
francs, 

Einission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 
occupés, 2.999 millions de francs. 

Einission de billes du Trésor libellés en franes de Djibouti (6). 
Néant. 


Erar D. — Comptes d'avances. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers, 

Gouvernement néerandais (ordonnance des 5 décembre 1944 et 
Q avril 1915): crédits de dépenses, néant; évalua ion de recelles, 
mémoire, 

Forces alliées (avanres en numéraire pour le payement de dépen- 
ses), billets de banque, billets du Trésor: crédits de dépenses, néant: 
évaluation de recettes, mémoire. 

Collectivités el établissements publies et régie des mines de la 
Sarre: crédils de dépenses, néant; évaluation de recelles, L milliard 
de francs, 

Forces alliées {avances en numéraire pour le payement de dépen- 
ses effectuées à partir du 26 décembre 1915): crédits de dépenses, 
néant; évaluelion de revetles, mémeéire. 


Avances aux budgets annexes. 


Prestations familiales agricoles: crédils de dépenses, 8 milliards 
évaluation de recettes, 4 milliards. 

Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des P, TT. 
(exercice clos) 17): crédits de dépenses, 16.49 milljons de francs; 
évaiualion de recelles, mémoire, 


Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de FEtal. 


Caisse nationale de crédit agriroïe: crédits de dépenses, néants 
évaluation de recettes, milliards de francs. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat: crédits de dépenses, 300 mil- 
lions de francs: évaluation de receltes, 300 millions de franes. 

Office des biens et intérêts privés: cnidil de dépenses, (S); éva- 
lualion de recettes, 15 millions de francs. 

Office scientifique et technique des pêches marilimes: crédits de 
dépenses, (Si: évaluation de recettes, 6 millions de francs, 

Office national d'iminigralion: crédits de dépenses, (8); évaluation 
de recettes, mémoire. 

Agence France-Presse: crédits de dépenses, (8); évaluation de 
recettes, mémoire. 

Office nallona} interprofessionnel des céréales: crédits de dépensex, 
700 millions de francs; évaluation de recettes, 5.300 millions de 
francs. 

Manufacture nationale d'armes de Tulle : 
évalualion de receltes, mémoire, 

Régie aulonome de Ta manufacture nationale de Saint-Elienne : 
de dépenses, (S): évaluation de receltes, mémoire, 

Caisse centrale de Ja France d'outre-mer: crédits de dépenses, 
néant; évaluation de recettes, mémoire. 

Service des alcooiïs: crédits de dépenseé, 25 milliards de francs; 
évaluation de receites, 2 milliards de francs. 

Compte précédemment intitulé « Compte d'emploi des lires 
versées au Gouvernement francais par le gouvernement italien en 
exécution de l'accord du 29 novembre 1917 ». 

2) Comple précédemment intitulé « Application de Faccord de 
payement avec les gouvernements militaires américain, brilannique 
et français en Allemagne ». 

(3) Comple ouvert par l'article 16 bis de la présente lai. 

(4) Ancien comple « Prêts ct garanties à des gouvernements, Ser- 
vices ou ressortissants étrangers », — Prêts au gouvernement polo- 
nais {loi du 10 septembre 1947). 

\»)Les soides créditeurs on débiteurs de ces comptes seront porlrs 
en fin d'année à un compte de résultat et ne sont pas repris en 
balance d'entrée, 

(6) Compte ouvert par l'article 13 bis de la présente loi. 

(7) Ce Compte est ouvert et doté en vertu de l'article 1% de la 
présente loi. 

(8) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux coHectivilés locales » 
(départements et communes) (art, 70 de Ja loi du 31 mars 1922). 


crédils de dépenses, (S); 
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Avances aux collectivités locales. 

Départements et communes (art. %0 de Ja du 31 mars : 
de dépenses, 12 milliards de francs; évalualion de recelles, 
3 ruilliards de francs. 

pépartements et communes (payement des dépenses supplémen- 
tures du persannel: crédits de dépenses (1); évaluation de recelles, 
millions de francs. 4 

hépartements et Communes (art. 1: de Ta Toi n° du 
décembre 1946): crédits de 500 rüilliuns de francs; 
&aluation de recetkes, 400 millions de francs. 

népartement de la Seine: crédits de dépenses (1), évalualion de 
pecelles, memoire, 

Ville de Paris 4): crédits de déperises (4); évalualion de recelles, 
mémoire. 

bépartements et communes (art. 54 de la loi du S août 1947): 
crédits de dépenses, 350 millions de francs; évaluation de recelles, 
x millions de francs. 

chambres de commerce et régions économiques (loi n° 48-617 du 
2 avril 498): crédits de dépenses, néant; évaluation de receltes, 
mémoire. 

Ville de Marseille: crédits de dépenses, néant; évaluation de 
rreelles, mémoire. 

\vances sur le montant des impasilions revenant aux départe- 
ments, communes, établissements el divers organismes: crédits 
de dépenses, 144 milliards de francs; évaluation de recettes, 1393 mil- 
jards de francs. 


Avanees aux territoires et services d'outre-rner. 

Service loral des colonies: crédits de dépenses, mémoire; évalna- 
tion de recettes, mémoire. 

“ouvernement tunisien: erédits de dépenses, 6 milliards de 
francs; évaluation de recelles, mémoire. 

Avances à Ia Société nationale des chemins de fer francais. 

\rlicle 13 de la convention du 2 juin 1921 (fonds cormmun des 
grands réseaux de chemins de fer): crédits de dépenses, néant; 
craluation de recettes, mémoire. 

Articles 23% et 25 de la convention du 31 août 1937 {avances sans 
inlérêét): crédits de dépenses, mémoire; évaluation de recettes, 
niémoire. 

Article 27 de la convention du 31 août 19237 (avances avec inté- 
rél): crédits de dépenses, %5 milliards de francs; évaluation de 
recettes, 25 milliards de francs. 

Convention du 8 janvier 1941: crédits de dépenses, 10.886.284 F; 
évaluation de recettes, 164.986,925 4. 


Avances à des services concédés où nationalisés 
ou des sociétés d'économie mixte. 

Société Air France: crédits de dépenses, néant; évaluation de 
recettes, F. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques: erédits de 
dépenses, néant: évaluation de rercites, mémoire. 

Collectivités et établissements divers (remboursements et 
emprunts contractés à l'étranger, décret du 27 août 1937, article 120, 
Joi du 16 avril 1910): crédits de dépenses, néant; évaluation de 
recelles, mémoire. 

Compagnie des câbles sud-américains: crédits de dépenses, néant; 
évaluation de recettes, mémoire. 

Société professionnelle des papiers de presse: crédits de dépenses, 
néant; évaluation de recettes, mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles et comruerciales. 

Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940): crédits de 
dépenses, néant; évaluation de recettes, 300.000 F, 

Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général: crédits de dépenses, néant; évaluation de recettes. 
mémoire. 

Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juillet, 2! décem- 
bre 1940 et 1% octobre 1941): crédits de dépenses, néant; évalualion 
de recettes, 42 millions de francs. 

Employeurs: crédits de dépenses, néant: évaluation de recettes, 
22 millions de francs. 

Séquestres gérés par l'administration des domaines: crédits de 
Dr 20 millions de francs; évaluation de recettes, 150 millions 

e francs. 


Avances à divers organismes, services ou part uliers. 


Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juillet 494%): crédits de 
dépenses, néant; évaluation de recettes, 2.340.168 F. 

Secours national et Entr'aide française: crédits de dépenses. néant; 
évaluation de recettes, 209 millions de francs. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites: crédits de 
âépenses (2), 29 millions de francs; évaluation de recettes, 29 mil- 
lions de francs. 

Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 seplem- 
bre 14947): crédits de dépenses, 6.000 millions de francs; évaluation 
de receltes, mémoire. 

Caisse de compensation des boniflcalions de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois: crédits de dépenses, néant; évaluation de 
recettes, mémoire, 

Caisses d'épargne (remboursements à divers déposants': crédits de 
dépenses, néant; évaluation de ‘recettes, 29 229.313 F. 


(A) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales » 
{départements et communes) (art. 70 de la loi du 31 mars 192). 

(2) Dépenses évaluatives. 


Familles séparées de fonctionnaires: crédils de dépenses, néant: 
évaluation de recettes, 268394 F 

Service de l'information: crédits de dépenses, mémoire; évalua- 
tion de recettes, mémoire 

Avances au Crédit national pour l'akle à la production cinéma- 
tographique: crédits de dépenses, milliard de francs; évaluation 
de recelles, 300 millions de franes, 

Caisse autonome cen'rale de relrailes muiuellkés agricoles: cré- 
dits de dépenses, néant: évaluation de recelltes, mémoire 

Fonds agricole de mmajoralion des rentes d'accidents du travail: 
crédits de dépenses, 4.200 millions de francs; évaluation de recettes, 
milljpns de francs. 

Avalnces aux fonctionnaires pour l'acquisition de moyens de trans- 
ports: crédits de dépenses, 690 millions de francs; évaluation de 
reccites, 900 millions de francs 


Avances affectées à des parements à l'étranger. 
Banques étrangères diverses (services des emprunts francais) 
crédits de dépenses, 1.700 milhons de francs, évaluation de recettes, 
1.700 millions de francs. 
Banques diverses: 
Services des emprunts extérieurs: crédits de dépenses, 710 mil- 
lions de franes; évaluation de recettes, 719 millions de francs 
Règlement des dépenses par l'in'ermédiaire de services adminis- 
tratifs étrangers: ergdiis de dépenses, 2 milliards de francs; évalua- 
tion de receltes, 2 milliards de franés, 
Totaux: crédits de dépenses, 251.719.886.2%4 F; évaluation de 
reécelles, 186.176.007.868 F. 
E. — Avances renouvelées. 
{Montant des renouvellements.) 
Avanees à des gouvernements ou services étrangers 


Collectivités eo! établissements publics sarrois et régie des mines 
de la Sarre, 5.300 millions de francs, 
Avances aux élablissements publies nalionaux 
el services aulonormes de 
Office national interprofessionnel des céréales, 3.710 millions de 
francs. 
Avances aux collectivités Incales, 
Départements et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 1992), 
800 millions de francs. 

Avances à des entreprises industrielkes et commerciales, 
Entreprises industrielles (décret-—loi du 8 juillet 1940), 500.000 F. 
Reprise industrielle et commrereiale (lois des 20 juillet, 21 décern 

bre 1940 et 1% octobre 19541, millions de francs. 
Employeurs, 533 millions de francs. | 
Entreprises expioitant des réseaux secondaires de chemins de fer 


d'intérèt général, 4.159.477 F, 
Avances à divers organismes, services où particuliers, 
Caisses d'allocations familiales (loi du 45 juillet 144), 2.910.168 F, 


Service de l'information, 419.419 F, 
Total, 9.898.499.064 F. 


Evar — Avances consolidées. 
{Montant des consolidalions.) 
Ier 


Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes 
de l'Etat. 

Manufacture nationale d'armes de Tulle, S0 millions de francs. 

Régie autonome de la inanufaclure nalionalé de Saint-Etienne, 
F. 

Caisse centrale de la France d'outre-mer, 9.872.901.000 F. 

Avances aux collectivités locales. 

Départements et communes (article 70 de la loi du 31 mars 1992) (1), 
1.850 millions de francs, 

Ville de Marseille, 815 millions de francs. 


Avances aux territoires et services d'outre-mer 
Service Jocal des colonies, 129 milkïons de franes. 


Avances à divers organismes, services ou particuliers, 
Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 septem 
bre 1947), 21.540 enillions de francs. 
Caisses d'épargne (remboursement à divers déposants), 29 mil- 
lions 229,343 F. 
Familles séparées de fonctionnaires, 26894 F. 
Total pour le paragraphe Ier, 34.423.807.0N F. 


Il 


Avances à la Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Article 13 de la convention du 2$S juin 1921 (fonds commun des 
grands réseaux), 12.039.151.342 F 

Avancts au titre de la conventon du S janvier 1941 (plan spécial 
d'équipement), F. 


(1) Consolidation des avances accordées aux chambres de com- 
merce 
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Avances à des services concédés ou nationalisés où à des sociclés 


d'économie ryiate. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques, 612.099.199 F. 

et établissements divers (remboursement d'emprunts 
contractés à Flétranger [décret du 28 août 1937, art. 120 de la loi 
du 16 avril 1930), 11328914 F. 

Compagnie des câbles sud-américains, 173 millions de francs. 

Total pour le paragraphe H, 13.104.525.6%0 F. 
Total général pour l'élat PF, F. 


Erar G. — Comptes clos le 31 décembre 1949. 


Défense nationale (air): 

Dépenses de fabrication de divers matériels aéronautiques. 

Produit de la vente où de l'exploitation temporaire dé divers maté- 
riels arona iliques 

Finances et affaires économiques: 

Opérations avec le Trésor du fonds de stabilisation des changes. 
_Opérahons de recettes et de dépenses résullant du jeu des garan- 
lies de prix dont peuvent être assorties les opérations d'exporta- 
Inondations d'oclobre 1910 et d'avril 1912 — Financement des 
indemnités directement payées par le crédit national (actes dits 
Jois des 14 avril 1941 et 11 juin 1942) 

Acomples de reconstitution de Ja Société nationale des chemins de 
fer français et prêt spécial destinés au remboursement au service 
des importations et des exportations du matériel importé pour le 
compile des chemins de fer. 
ausinentation de la dotation des entreprises natio- 


Constitution ou 


nales. 

Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spo- 
Dés ‘art, 44 à 51 de Ja loi du 16 juin 

Prêts et garanties à des gouvernements, services ou ressortissants 
étrangers. 

Prèts el garanties à des rallecÜvités et à des établissements publics 
ou à des services autonomss,. 

Prèts el garanties à des organismes d'habitations à bon marché, 
de crédit jinmobilier ou de reconstruction. 

Préts el garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou 
artisanales. 

Prets et garanties d'intérêt agricole ou rural. 

Préts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de 
ransports (2). 

Financement de l'équipement destiné à la compagnie nationale 
Air France 

Préts à Air France en vue de son équipement, 

Prêts de démarrage pour la fabrication de fournilures nécessaires 
à la reconstruction. 
Garanties données à la caisse nationale des marchés de l'Etat. 
Versements du budzet général en vue du financement des prèts {1}: 

à la 2e section (prenner établissement) du budgel annexe des postes, 
télégraphes et téléphones; à la 2e section (premier établissement) du 

budget annexe de la radiodiffusion francaise. 

Versements du budget général en vue du financement des prôts 
à la compagnie nationale Air France (1). 

Avances aux budgets annexes: imprimerie nationale. 

Avances aux établissements publics nationaux et services autono- 
mes de l'Etat: centre national d'information économique, centre na- 
tional de la cinématographie, 

Avanres à des gouvernements étrangers ou services étrangers: 
gouvernement polonais! A, — Loi du 19 janvier 1937; B. — Loi dn 
10 septembre 197; gouvernement tehécoslovaque: Compagnie franco- 
polonaise des chemins de fer; société anonvme libanaise « Les Let- 
tres françaises ». 

Avances à des entreprises industrielles ou commerciales: caisse de 
péréquation du sulfate de cuivre. 

Avanres à divers organismes, services on particuliers: caisse de 
solidarité des professions libérales: établissements autorisés à faire 
des avances sur pensions; groujemment des industriels de moteurs 
d'avions à Aulnat. 


ANNEXE N° 281 


(Session de — Scance du 9 maj 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter remtde à la situation défavorable de Ja police en tenue 
(sûreté nationale) en matière de traitements, résultant de l'appli- 
calion de la loi sur le reclassement des fon-tennaires, présentée 
par M. Loison, sénateur, — (Renvayée à la comenissjon de l'inté- 
rieur [adruinistralion générale, départementale et conmnunale, Al- 


gérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il était certain que lors de la fixation géné- 
ra'e ‘les différenis indires de traitemenis, plusjeurs anomalies et 
injustices seraient commises, 

[ étail donc normal, ainsi que l'a fait le décret no 48-1108 du 
40 juille! de prévoir une passibiljté de revision de différents 


(1) Comptes de recettes. 
(2) Rempiacé par une ligne du compte « Avyances à divers Orga- 
nismes, services ou particuliers », 


indices élant bien entendu qu'it ne saurait être question de remet 
en cause l'ensemble du cla-serment, au moins durant un certain |: 
de temps 

Or, il est une catégorie de personnel qui se trouve injustenn + 
lésée par sujte d'une de ces anomalies. » 

Nous voulons parler des personnels de palice, issus de la catézoie 
spéciale (police en tenue, sûreté nationale). En vertu des nouvel 
décisions en malière de traiteanents, les poliviers d'Etat se trou: 
dans l'échelle relégués au-dessous de leurs collègues de Ja gendur- 
merie nationale et de la préfecture de police. 

Pour la fin de sa carrière, en l'état actuel des choses, le gard 
sûreté nationale termine comme « gardien hors ælasse », indice | 
alors que son collègue de la préfecture de police termine au 4° ce! 
lon de sous-brigadier, indice 270, 

IL est exact que le gardien parisien termine à la fre class 
indice 22%, mais on a passé sous silence le fait que 32 p. 106 de l'eir: 
tif budgétaire de la préfecture de police pouvait accéder automatiqu:- 
ment à la fonction de <ous-brigadier, ce qui fait de cette fonctiui 
une classe supplémentaire divisée en quatre échelons. 

Ceite différence se matérialise par un traitement de 271.700 F 
pour la préfeclure de police et de pour Ja sûrelé nationale, 
soit 97.800 F de moins. : 

Ce qui est valable pour le sommet de la carrière l’est aussi pour 
Ja base. Quels arguments peut-on invoquer pour différencier les gar- 
diens élèves et stagiaires des deux maisons ? Ils rentrent ensemb'e 
dans la fonction sans connaissances particulières; ils reçoivent une 
instruction analogue; ils sont donc égaux à leur entrée dans Ja eur 
rière et égaux à leur sortje de l'école, Pourquoi les différencier de 
10 points à ce stade ? 

Lne seule différence peut être remarquée, c'est que l'un exercer: 
sa profession à Paris et l'autre en province, Or, le gardien de Ja paix 
en fonction à Marseille, Lyon, Lilie, ete. aussi bien que le gardien 
C. R. S. considère qu'il y a parité de fonction entre lui et son col- 
lègue parisien. 

It semble qu'à fonction homologue, il convient de consentir un 
traitement identique. 

existe en plus un autre argument en faveur du rélablissement 
de la parité, La loi veut qu'en aucun €as les personnels des collerti- 
vités départementales, coinmunales on locales puissent percevoir un 
traitement supérieur à Celui des fonctionnaires d'Etat. 

C'est pour toutes ces Taisons que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à établir 
ue parilé intégrale de traitement entre la police en tenue, sûret# 
nationale et la police municipale de Paris; el, pour ne pas remettre 
en cause les reclassements récemment acquis, à porter l'eflert! 
budgélaire des sous-brigadiers sûreté nationale, actuellement fixé 
à 6 p. 100 de cet effectif budgétaire, à 32 p. 100 et à prendre Îles 
mesures nécessaires pour que l'écart entre la fin de carrière réelle 
des deux gardiens soit ramené à 10 points. 


ANNEXE N° 282 


(Session de 1950, — Séance du 9 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit4 
sociale sur la proposition de résolution de MM. Clauwdius Delorme, 
Lassagne, Voyant et Pinton, tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à l'étude la réforme des règles de répartition et à revenir 
à la domiciliation communale pour les dépenses d'assistance, jar 
M. Abel-Durand, sénateur 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolulion déposée par 
MM. Delorme, Lassagne, Voyant et Pinton a pour but de provoquer 
une réforme des règles suivant lesquelles est répartie entre les col- 
lectivités la charge des dépenses d’assistance. Elle est inspirée par la 
préoccupation qu'inspire, aux conseils généraux notamment, le 
volume sans cesse grandissant de ces dépenses. 

Le texte actuellement en vigueur en la matière est le décret-loi 
du 30 octobre 1935, complété par le règlement d'administration 
publique du 29 décembre 1956, 

ll à essentielkement pour objet d’unifier les règles de la réparti- 
tion des dépenses entrainées par l'application des huit lois d’assis- 
tance alors existantes, qui toutes faisaient appel à la participation 
financière de l'Etat, des départements et des communes, mais sui- 
vant des modalités spéciales à chacune. 

Antérieurement, en effet, la dépense incombait en principe: 

A Ja commune, — Pour l'assistance médicale gratuite (loi du 
45 juillet 1893); pour l'assistance aux vieillards, infirmes et incura- 
bles (loi du 14 juillet 1908): pour l'assistance aux femmes en cou- 
ches (lois du 17 et du 30 juillet 1913); pour l’assistance aux familles 
nombreuses (loi du 14% juillet 1913 abrogée par le déeret-loi du 
29 juillet 1939 qui l'a remplacée par l'assistance à la famille); pour 
la lutte antituberculeuse (lois des 13 avril 1916 sur les dispensaires 
et 7 septembre 1919 sur les sanatoria): maïs avec des subventions 
et de l'Etat dans des conditions qui variaient pour 
chaque loi. 

Au département. — Pour les aliénés (loi du 30 ujin 1838); pour les 
enfants assistés (loi du 27 juin 1904): avec participation de Ja comn- 
mune. 

A l'Etat. — Pour les primes d'allaitement {loi du 24 octobre 1919): 
avec participation du département et de la commune, 


{1) Voir: Conseil de la République, ne 661 [année 1949), 
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Le décret-loi du 30 octobre 19% subslilue à cette diversité de 
régimes un régime unique, basé sur deux principes: 

centralisation du budget dépar:emental de toutes les dépenses 
imputées par les lois précilées à la commune et à l'Etat comme au 
département Jui-mêime, — la participation des communes el de 
L'Etat figurant à titr: de recettes an budget départemental; 
Répartition de la charge incombant en définitive aux trois volles- 
uvités suivant un barème uniforme et permanent, pour toutes Îes 
jois d'assistance, subsitué aux méthodes de réparlilion propres à 
chaque loi et qui exigaient une revison annuelle de la quotité 
wcombant à chacune des collectivités, 

Ce barème lui-même présente une particularié: il n'est pas iden- 
tique pour lous bes dépar ements. En effet, il à élé calculé, en pre- 
nant pour base les dépenses globales d'assis'ance supportées dans 
chaque déparlemient par lElat, le département el tes 
communes durant l'exercice 1431. 

I! subsiste ainsi à l'intérieur du territoire une différencialion plus 
ou moins imporltan'e d'un département à un autre, puisque la 
répartition à 4lé cristallisée, à cet égard, dans lélat où les calculs 
oucrés en 1931 l'avaient arrèlée. 

La simplification devait être ainsi réalisée aussi complèlement 
qu'i étail apparemment possible. 

La loi du 2 Sseplembre sur ja protection de la naissance (hos- 
p'alisation gratuite de la inère); 

La loi du 16 décembre ‘1912 sur ja prophylaxie des maladies véné- 

La loi du 31 décembre 1932 admettant les enfants anormaux phy- 
siques et psychiques au bénéfice de l'assistance médicale gratuite: 

La loi du » juillet 191% prenant en charge les jours de séjour des 
mineurs en dänger moral et inadaptables placés dans Jes orpheli- 
als, Centres d'observation et d'accueil elc.; 

L'ordonnance du 31 atlobre 1943 sur la lutte anti-tuherculeuse : 

La loi du 2 août 1919 instiluant la carte sociale des économique- 
ment faibles avec admission de plein droit à l'assistance médicale 
gratuite; 

La loi du 2 août 1919 et le décret du 29 janvier 1950 sur la protec- 
tion sociale des aveugles et grands infirines. 

Une loi du 7 avril 1937 a laissé aux conseils généraux le soin 
d'élablir eux-mêmes les règles de répartition entre les communes de 
leur département du contingent incombant globalement à celles-ci 
d'après le tableau annexé au décret du 29 décembre 1936. IS ont 
très largement usé de ce pouvoir, au point que, d'après le « rapport 
d'ensemble de l'inspection générale de la santé et de.la population 
au sujet du coût, du fonctionnement et de la réorganisation des 
services publics d'assistance » en date du 16 juin 1939 (annexe au 
Journal officiel du 2 septembre 1949), il est difficile de denner, par 
un cassement schématique, une idée de Ja diversité el de la com- 
plexilé des modes de répartilion adoptés. 

La diversité est d'autant plus grande que l'article 30 du décret- 
lai du 14 juin 1958, modifié par l'ordonnance n° 45-200 du 9 février 

J5, a autorisé la prise en charge par le budget départemental de 
ou partie des contingents communaux, D'après le document 
pro la prise en charge a été totale dans Sept départements (dont 
a liste à d’ailleurs élé mmodifiée depuis l'établissement du rapport) ; 
dans douze autres, il y a eu prise en charge, soit de la totalité de 
cerlains contingents seulement, soit de la totalité des uns et d'une 
partié des autres. 

Enfin, le rapport de l'inspection générale relève que Jes chan- 
ements de méthodes sont très fréquents d'une année à une autre: 
e texte de l’article unique de la loi du 7 avril 1937 prévoit d'ailleurs 
une revision annuelle des barêmes de répartition. 

Dans la diversité et l'instabililé des méthodes de rénarlition adop- 
tées, l'inspection générale de la santé et de Ja population reconnait 
non sans raison l'indice « aw’il est difficile de contenter toutes les 
communes et des administrateurs du département. 

Les auteurs de la proposilion de résolution que nous examinons 
on! considéré le problème de la répartition des dépenses d'assistance 
surtout du point de vue de l'intérêt des finances départementaies, 

Celte proposition est, en effet, ainsi conçue: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à faire 
procéder, dans le plus bref délai, à toute étude permettant: 

« a) D'unifier Ja répartition actuelle, entre les départements des 
dépenses d'assistance à charge de Etat (visé par larlicle {er du 
décret du 30 octobre 1935); 

« b) De rétablir le domicile de secours communal dans les dépar- 
lements qui le désireraient, à faire participer plus directement les 
communes aux dépenses de leurs propres assistés en engageunt leur 
responsabilité financière suivant un pourcentage que le conseil géné- 
ral resterait libre de fixer » 

C'est dans le budget départemental que la réalité de la charge 
imposée aux collectivités par les lois d’assistance apparait dans toute 
son ampleur, puisque, quelle que soit la méthode de répartition 
adoplée, la centralisation est faite à l'échelon du département. 
L'inventaire de la situation financière publié en 1919 attribue, d'après 
les comptes de 1918, une proportion de 43,1 p. 100 à l'assistance dans 
l'ensemble des dépenses départementales les dépenses de vicinalité 
qui viennent ensuite n’atteignant que 29,3 p. 100. Mais ces chiffres 
représentent une movenne, une enquête faite par l'association des 
présidents de conseils généraux pour son congrès d'août 1949 a 
révélé dans certains départements des proporlions supérieures à 
50 et même 60 p. 440, I] y a lieu, toutefois, de noter que ces pro- 
portions sont calculées, avant récupération sur l'Etat ou les com- 
munes, 

On conçoit que, dans tous ses congrès, l'association des présidents 
de conseils généraux se soit particulièrement préoccupée de l'im- 
porlance de cette catégorie de dépenses et surtout de son ascension 
accélérée dans ces dernières années. L'inventaire donne les chiffres 
de ?8,4 p. 100 par rapport à l’ensemble des dépenses départementales 
de 19%; 28,1 en 19 40,6 en 19:41, palier auquel Jes dépenses 


d'assistance se maintiennent jusqu'à 1917 inclu. 


Les causes de ceile progression ne sont point inconnues. Files 
song mulliples, mais les auteurs de la proposition de résolution 
n'envisagent bus le problème de lassistance dans sa généralité, 
leur ambilion se limite à réfréner les abus et les injustices qu'ils 
imputent aux méthodes de réparlilion des dépenses qui procèdent 
du décret-loi du 40 octobre 1935. Is partent du principe que « la 
seule fin possible à lexagération des dépenses d'assistance, ce serait 
la responsabilité financière de ceux qu l'ordonnent 

L'application de ce principe conduirait à remonter jusqu'an 
légisialeur, puisque les dépenses d'assistance inscrites obligailtoire- 
ment dans les budgets locaux n'ont pas leur orig ne dans des déci- 
sions des assemblées locales, mais procèdent de los. Le lég 
ne mesure pas toujours l'incidence de ses votes sur les budgets 
locaux, mais elle S'y inscrit automatiquement, Les budgets « 
enregistrent la conséquenre des textes volés au mois d | 
conséquences qui ont déjà nécessité des decisions moldificalives 
des budgets primitifs de 

La proposition de résolution vise les munisipalités 
reproche une double tendance : 

1° Donner, dans presque tous les cas un avis favorabk 
demandes de leurs commellanis el ne pas révéler les ressources 
dunt iis pourraient «ispos + 

20 Réclamer systématiquement des taux d'allocations d'assistance 
pour les résidants de leurs communes. 

IH n'est pas niable que, avec le développement de la législation 
sociale, s'ést développé un état d'esprit qui fait considérer le droit 
à l'assistance comme un doil inconditionnel, alors qu'il est theori 
quement subordonné à l'insuffisance des ressonrees, I doit le rester 
sous peine d'entrainer des charges financières inupporiables pour la 
collectivité, détriment réel de ceux, muiliplics par Fappauvris 
sement des épargnants, pour qui Fa de de la collectivité, aussi Pirée 
que possible, est une nécessité absolue. Telles sont les exigenres du 
vérilable intérét social, d'une exacte justice sociale. 

Les municipalités, n'ayant presque pius anenn intérêt à limiter 
les dépenses d'assistance, mérilent-etles elles-memes le grief relevé 
par les auleurs de la proposilion contre un trop grand nombre 


{ 


Elle 


d'entre elles ? 

b rapport de l'inspection générale contient un tableau qui 
appelle immédiatement latlention; c'est le lablean  comparalif, 
par tête d'habitant, des dépenses globales d'assis'ance par départe- 
ment vérifié durant l'exercice 1947: 

Sarthe, 236 F: Mayenne, 291 F: Orne, 433 F; Eure, 520 F; Calvados, 
690 F: Haute-Marne, 307 F: Ardennes, 3540 F: Aube, 417 F; Ardèche, 
519 F; Gard, 595 F; Hérault, 55 Aude, 289 F; Pyrévées-Orien- 
tales, 699 F; Hautes-Pyrénées, 499 Tarn, 470 F; Haute-Garonne, 
314 F; Seine-et-Marne, 326 F: Rouches-du-Rhône, 5 F; Rhône 
(A. M. G. de Lvon non comprise), Loire-Inférieure, 482 F; 
Indre-et-Loire, 632 F; Inüre, 279 F; Creuse, 965 F; Corrèze, 32% F,; 
Ahicr, F. 

Les différences de siltnalion économique et de situation démo- 
graphique ne suffisent pas à expliquer les différences aussi nolabes 
que celles qu'on peut relever dans ce tableau et qui ex stent méme 
entre départements proches géographiqueiment priori 
rables économiquement. L'insperlion générale fait état, notamment, 
du fait que l'appréciation des insuffisances de ressourees est diffe- 
rente d'un département à un aulre ef souvent méme au sein d'un 
mére département, d'une commission cantonale à une autre. On 
peut aller encore plus loin, car, à l'intérieur d'un mème eanlon, 
on discerne entre cominunes des différences qui s'expliquent mal 

Sur le fonds de ces nombreuses varialions, peut-on dégager une 
tendance générale à l'accroissement de dépenses d'assistinee qui 
serait plus accentué lorsque la commune nen supporte pas sa 
part ? 

Le rapport de l'inspection générale conlient sur ce point un 
renseignement très précis (p. 403, re colonne), Le calcul des indices 
d'augmentation des dépenses d'assistance aux vicillards, infirmes 
ét ineurables de 1933 à 1948, fait apparaitre un indice de 6,3 durs 
les départements où le contingent communal de ces dépenses 
est totalement pris en charge par le département, de 6,1 dans ceux 
où-la prise en charge est parlellé et seulement de 3,7 dans ceux 
où-il y à répariilion entre les communes et le département. 

Par contre, une enquêéle faile par l'association des présidents 


de conseils généraux en 199 — sur les comples de 193 et avec 
des moyens qui, à la vérilé, ne pouvaient présenter la méme garantie 
que celle de Flinspection générale — fait apparaitre dans certans 
qui ont pris à leur charge les conlingents commun ux 


d'assistance, un pourcentage de dépenses d'assistanre par rapport à 
l’ensemble des dépenses départementales inférieur à celui qu'on 
relève dans d'autres départements qui font supporter par les com- 
munes la part qui incombe norinalerment à relles-ei. 

Ces deux constatations ne sont pas absolument contradicloires, 
Elles reposent, lune sur la comparaison de deux époques successives, 
l'autre Sur la comparaison de plusieurs départements à une meme 
époque. 

Le volume des besoins d'assistance et le coût de l'assistance, 
notamment de l'hospilalisalion, varient très normalement et très 
notablement d'un dépariement à un autre pour des causes réelles; 
mais le jeu de ces causes est influencé par des différences dans 
l'appréciation de l'insuffisance des ressources el une plus ou moins 
grande facilité d'admission au bénéfice des lois d'assistance. Or, les 
municipalités, si elles ne décident plus l'admission à l'assistance, 
conservent cependant un rôle très actif dans les procédures d'admis- 
sion, surtout dans les admissions d'urgence à l'assistance médicale 
graluile hrs sont de plus en plus fréquentes et sont prononcées en 
vue de l'hospitalisation qui est souvent très onéreuse. 

L'enquête de l'inspection générale semble ben avoir élabli que 
Ja participation de la commune aux chorges financières de lass:s- 
tance, offre en générel des garanties plus grandes contre jies 
abus. 
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On doit donc retenir le principe eur lequel est basée la proposition 
de résolution, à savoir que le frein le plus efficace à l'exagération 
des dépenses d'assistance est la responsabilité financière de ceux 
qui les ordonnent. 4 

Les auteurs de la proposition de résolution an souligné Îles 
conséquences du fait que le barème de répartition des dépenses 
d'assistance entre les collectivités a été définitivement « figé » 
d'après les proportions suivant lesquelles elles avaient été etfecti- 
vement réparties en 1934. 

Les barèmes spéciaux à chacune des lois d'assistance faisaient 
application de facteurs donnant lieu à des calcuks sur les bases révé- 
iles par les comples de l'exercice en cours. Ces bases consislaient 
dans la valeur du centime démographique communal, les charges 
financières de la communes, les charges par tête d'habitant résultant 
de l'application de la loi d'assistance aux habitants de la commune 
eux-mêmes, « S'il y avait eu des abus et des injustices en 1951, font 
remarquer les auteurs de la proposition de résolution, on les conso- 
lidait » 

kien plus, il s'y est ajouté des injustices nouvelles, 

Depuis 19%5, des transformations profondes sont snrvenues dans 
Ja situation de beaucoup de collectivités. Tel département ou telle 
commune, qui disposait, en 1%34, de larges revenus, peut aujourd'hui 
connaitre une situation toute différente. L'évolution démographique, 
les migrations de population causées par la guerre, les dévastations 
ont amené des bouleversements profonds dans certaines collectivités. 
La répartition actuelle n'a donc que de lointains rapports avec les 
bases que l'on avait cru rationnel d'adopter à l'origine. Si l'on 
rappelle que, d'autre part, la répartition de Ja part incombant aux 
collectivités locales est opérée d'après les méthodes les plus diverses, 
on doit reconnaitre qu'il existe en matière d'assistance, au point de 
vue de la répartition des charges financières, un état de confusion 
qui déconcerte, On s'étonne qu'il soit toléré dans un domaine qui 
représente une quoillé des dépenses publiques si importante que, 
dans les budgets déparleinentaux, elle siiue aux environs de Ja 

Cet état de confusion ne peul pas ne pas comporter des risques, 
soil d'injustice dans la répartition entre les collectivités, soit d'abus 
dans l'attribution de Fassistance, # 

En réalité, c'est une remise sur le mélier de tout le mécanisme 
de la réparlilion qui paraît s'imposer. 

La proposition de résolution vise, dans un premier alinéa, la 
part de l'Etat, dont elle demande l'unification pour tous les départe- 
incnuts, dans un second, Ha pari des communes, €n ne proposant, 
d'ailleurs, des modifications au régime actuel que par le rétablisse- 
ment du domicile de secours communal. 

Mais avant méme d'examiner ces propositions, il convient de 
prendre position sur certains points qui étaient les éléments essen- 
de la réforme de 195%: 

a) Convient-il de conserver l'application d'un barème unique 
de répartition à toutes les catésories de dépenses d'assistance et 
d'hygiène, suivant le principe posé par le décret du 30 octobre 1%%5 
auquel se sont référés les lois postérieures ? 

Nous devons signaler que le projet de loi sur l'organisation dépar- 
termentale prévoit aes répartitions différentes, selon qu'il s'agit 
de l'applicalion des lois d'assistance proprement dites ou des lois 
sur l'hygiène publique et l'hygiène sociale. I introduit, en même 
temps, des différences qui semblent aux auteurs du rapport de Fins- 
pection générale peu justifiées entre les divers régimes d'assistance, 

sans engager sur ce point une discussion du projet de loi, il 
nous semble à priori, si imparfaite que soit la méthode adoptée, que 
l'unification introduite par le décret-oi du 20 octobre 19355 à été un 
progrès, comme le déclare l'inspection générale de la santé dans 
sun rapport, 

b) La quotité de la part de l'Elat, variable suivant les départe- 
ments, qui figure dans les tableaux annexés aux décrets d'appli- 
calion du dévcretloi de 199%, doit-elle être seulement réajustée aux 
conditions économiques actuelles ou bien remplacée par un taux 
unique pour tous les départements ? 

Les auteurs de la proposition de résolution n'ont pas expliei- 
tement disputé la question, mais le Lexte du premier alinéa de cette 
résolution montre qu'ils ont pris position pour la deuxième solution, 
lis se rencontrent sur ce point avec l'inspection générale de la santé 
qu: admet que l'imposition de quote-parts uniformes dans tous les 
départements est en définitive moins arbitraire que les quotités 
différenciées d'après les indices propres aux divers départements. 
Si celte opinion semble devoir être approuvée, votre commission 
du travail fait cependant une réserve pour le cas exceptionnel des 
départements à faible population et à ressources réduites qui justi- 
feront une aide exceplionnelle de FElat; 

ce) Comment, en définitive, xépartir entre le département et les 
communes les quotilés à la charge des collectivités locales ? 

Les tableaux annexés aux décrets d'application fixent la quotité 
jucombant au département d'une part, à l'ensemble des communes 
du département d'autre part, Le caractère obligatoire de la répar- 
tition à cet échelon a été atlénué du fait que le département peut 
prendre totalement à sa charge tout ou parlie des contingents Com- 
munaux, I n'a cependant pas totalement disparu, puisque le dépar- 
tement ne peut pas lui-même se décharger sur les communes d'une 
fraction supérieure à celle qui est fixée dans le tableau. 

On pourrait donner à cette question, ainsi que le fait expressé- 
ment l'inspection générale, la même solution et pour les mêmes 
motifs que celle qui a été retenue pour la fixation de la part de 
V'Elat, à savoir l'unification des barèmes de répartitoin entre le 
département et les communes. 

Mais la proposition de résolntion pose le problème autrement, 
Elle s'éloigne du décret-loi, en reprenant le domicile de secours 
communal auquel le décrel-loi a substitué le domicile de secours 
départemental. 


Le système du domicile de secours communal suppose que l'ohli. 
galion de l'assistance incombe à titre principal à la commune à 
laquelle appartient l'assisté: originairement la Cormmune Y faisait 
face avec ses ressources propres. Longtemps, comine le rappelle je 
rapport de l'inspection générale, l'assistance publique fut ain 
considérée comme d'essence communale, Le déparlement n'était 
lui-même tenu d'intervenir qu'à raison de l'insuffisance des rec. 
sources de Ja commune; l'aide de l'Etat se superposait elle-même à 
l'intervention du département, en fonction de F'imporlanre de cette 
parlicipation et en sens inverse du rendement des centimes dépar- 
tementaux. 

Il est cerlain que le refonur an domicile de secours communal 
serait de nature à donner pleine satisfaction à l'objectif des auteurs 
de la proposition. 

lis ne le prévoient qu'à titre facultatif; la décision serait prise 
par département et 1e conseil général fixerait le pourcentage de la 
responsabilité financière de la commune dans les dépenses d'assis- 
tance des personnes y ayant Jeur domicile de secours. 

La proposition de résolution laisse donc la porte ouverte à toutes 
les diversités desrépartition dont on a vu qu'elles sont un des incon- 
vénients du régime actuel On les retrouve d'ailleurs dans le projet 
de loi sur l'organisation départementale (art, 81), 

L'inspection générale de la santé et de Ja population, qui, dans 
son rapport, n'a pas envisagé l'éventualité d'un secours au domicile 
de secours communal, à consultée sur ce point par votre com- 
mission du travail. Elie à élé très formelle: ce serait un retour 
regrettable vers un régime que l'expérience avait définitivement 
condamné. La détermination du domicile de secours communal 
Gonpait lieu à des complications administratives dont les inconvi- 
rents seraient multipliés par le développement pris par l'assistance 
depuis 1936. 

Dans sa réponse à votre commission du travail, l'inspection géné- 
rale de la santé et de Ja population a souligné comme étant le 
moyen le plus efficace de combattre les abus signalés par les auteurs 
de Ja proposition, non pas la domiciliation communale de l'assis- 
tance, mais une réforme du régime des admissions et une réorgani- 
sation du contrôle. Elle à consacré à l'admission et au contrôle une 
partie très importante de son rapport. L'association des présidents 
de conseils généraux, sans approuver toutes les propositions de 
l'inspection générale sur la composition des commissions d'admis- 
sion, s'est, dans tous ses congrès, et, notamment dans celui de 
mars 1950, déclarée d'accord avec elle sur l'importance capitale des 
geranties qui doivent être demandées à l'organisation de l'admission 
et du contrôle, Votre commission a la même opinion gui est confir- 
mée par lheureuse expérience de plusieurs départements ayant 
pris des mesures pour renforcer le contrôle, 

Si le rétablissement du domicile de secours communal doit être 
rejelé pour des raisons tirées des complications qu'il entraînerait, 
il ne s'ensuit pas qu'on doive négliger l'influence, notée plus haut, 
que peut avoir, comme frein aux abus, la participation financière 
de Ja commune aux charges de l'assistance, en raison du rôle impor- 
tant que les municipalités conservent et doivent conserver dans la 
présentation des dossiers. 

Le législaleur qui accorde, en cetle matière, de très larges pou- 
voirs aux conseils généraux, doit-il reprendre la concession qu'il à 
faite aux libertés locales en leur permettant de prendre à la charge 
du département les contingents communaux d'assistance ? Ce serait 
assurément contraire aux revendications que les collectivités locales 
s'efforcent, à bon droit, de faire triompher, IL n'en est pas moins 
vrai que l'Etat, qui supporte sensiblement la moitié des dépenses 
d'assistance, peut invoquer son propre intérêt financier pour faire 
écarter des modes de répartition qui, même entre départements el 
communes, favoriseraient indirectement un gonflement de dépenses. 
D'autre part, il est fächeux que, comme le relève le rapport de 
l'inspection générale, l'assistance puisse servir de matière à une 
opposilion d'intéréts entre départements et communes qui mette à 
l'épreuve l'objectivité des conseillers généraux. 

Si l'on va au fond des choses, il apparaît que l'extension consi- 
dérable donnée à l'assistance et le développement parallèle des ser- 
vices d'hygiène sociale ont fait éclater le cadre communal primitif 
de l'assistance publique qui n'est plus à leur mesure, L'idée d'une 
solidarité intercommunale, conçue simplement sous l'angle de l’aide 
des communes riches aux communes pauvres, est même dépassée. 
Les risques humains que l'assistance doit couvrir, à défaut de la 
prévoyance libre ou obligatoire, mettent en jeu Ja loi des grands 
nombres; l'organisation qui, en celle matière comme en toute 
autre, est aujourd'hui nécessaire, ne peut être réalisée efficacement 
+ sur un plan plus large que le plan communal, exception faite 
es grandes communes qui ie se suffire à elles-mêmes, mais 
sans lesquelles, souvent, leS moyennes et les petites communes 
auraient peine à y parvenir. 

On est amené ainsi à reconnaître que le cadre départemental 
est aujourd'hui le cadre normal de l'assistance et des services assi- 
milés, — sans cependant qu'on doive exclure totalement une parti- 
cipation financière des communes elles-mêmes qui jouerait le rôle 
nécessaire du ticket modérateur de l'assurance. 

Mais il importe que, d'autre part, les finances publiques soient 
aménagées en conséquence, L'assistance et les services assimilés 
représentent par eux-mêmes une charge financière si considérable 
que son déplacement, même partiel, d'un groupe de collectivités à 
une autre, a, sur l’ensemble de leurs budgets respectifs une réper- 
cussion qui postule un aménagement de ressources adéquat. 

Dans le régime antérieur au décret-loi du 30 octobre 1935, que 
celui-ci a maintenu tout en cristallisant son application, c’est sur la 
base de la comparaison des centimes départementaux et commu- 
naux que s'opérait la répartition des charges d'assistance entre les 
départements et les communes. Les quatre contributions directes, 
dont le principal était multiplié par le nombre des centimes, étaient 
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aturs le cadre commun de leur armature financière: les mêmes ealé- 
guries de contribuables fournissaient aux départements et aux com- 
jnunes l'essentiel de leurs ressources, 

L'institution de taxes nouvelles au profit des communes, el surtout 
l'introduction d'une laxe locale sur les transactions dont le produit 
est très inégalerment réparti entre les communes et le département, 
uat dissocié le système financier départemental et le systéme finan- 
cier communal. Le renversement est saisissant dans le tablean an- 
nexé à l'inventaire financier de 1949 (p. 177). En 1938. tandis que le 
ctpartement continue à tirer ses principales ressources du 
“es rentimes, le produit des taxes figure dans les recettes comimu- 
pales pour un montant très supérieur, 


Produits en millions. 


Départements, — Centimes: 1833 en 1958, 931.000 en 1918: taxes: 
en HS, 11.000. 

cominunes, — Centimes: 
en LAS, 73.000 en 1948. 

La différence en 149 el en 1330 est encore plus considérable par 
«uite de Fapparilion de la laxe locale additionnelle à la taxe locale 
sur les transactions. 

Eu 1949, dans un département, dont la population est d'environ 
habitants {el où les dépenses d'assistance sont lotalement 
dsparlementalisées) le produit des 1mpôts directs à éié pour le dé- 
parlement de 1063.078.112 FE, soit 199845 F par tèle d'habilant, 
tandis qu'il était, pour l'ensemble des communes, de 361.376.100 F, 
soit S1S.60 F par tête: l’ensemble des taxes communales était, 
celle année, de 1.078.915.628 F, soit 1.622 par lêle d'habi- 
tant. 

Dans le même département, le produit de la taxe locale addi- 
jionnetle escompté en 1450 est de EF pour l'ensemble des 
communes, Soit, en moyenne 1.156,26 par d'habitant el de 

189 millions de francs pour le département, soit 2S14,1S par tèle 
d'habitant. 

H est bien évident que, dans le nonve] élat des finances locales, 
les barèmes promiUfs de répartilion des dépenses d'assislanee, con- 
solidés par le décret-loi de 194%, sont tolalement périmés: c'est un 
argument de plus qui s'ajoute à ceux pour lesquels les anteurs de 
la proposition de résolution ont dénoncé le régime du décrelloi. 

Les revenus des taxes locales ont pris une telle place dans le bud- 
get des collectivités lorales qu'il serait injuste de ne pas en tenir 
compte dans la répartition des dépenses d'assistance, L'équilibre 
eutre les charges des diverses collectivités n'est d'ailleurs pas seul 
en cause. Toute Ssurcharg2 du budget départemental est supportée 

resque exclusivement par les assujettis aux quatre vieilles contri- 
butione. tandis que, si elle figure dans les budgels comimunaux, 
elle est alténuée pour ces contribuables par Fappoint des taxes 
communales et notaminent de Fa laxe additionnelle à la taxe de 
transaction. 

On peut même observer au passage que la taxe locale addition- 
nelle se prête particulièrement, étant donné son assiette, au finan- 
cement des dépenses d'assistance. D'une part, 31 existe un paral- 
iélisme très net entre les causes d’accroissement du revenu de la 
taxe, qui est fonelion des prix, et les causes d'augmentation de cer- 
laines de ces dépenses qui varient avec les prix eux-mêmes, telles 
les dépenses hospitalières, D'autre part, la taxe locale sur les tran- 
sactions appelle d'elle-même une péréqualion entre les colectivités, 
car, si la perception est localisée plus intensivement dans les lieux 
où les transactions sont plus actives, les redeväbles définitifs sont 
répartis dans l'aire plus élendue où sont dispersés les consomina- 
leurs, Or, l'assistance et l'hygiène publique qui y est associée récla- 
ment aujourd'hui, pour leur fonctionnement ralionnel, un cadre 

En tons cas, une corrélation s'impose entre les charges imposées 
à une collectivité, quelle que soit l'aulorité qui en décide, et les 
ressources dont elle est dotée, Faute de cet équilibre, les unes ne 
pourront faire face à leurs dépenses obligaloires, assurer Cconvena- 
blement les services qui leur incombent, sans accabler leurs pro- 
pres contribuables, tandis que d’autres, si surtout elles sont allégees 
de charges qui leur reviennent en principe, jouiront d'une aisance 
qui pourrait les inciter à des dépenses relativement sompluaires, 

L'iniroduction de la taxe additionnelle à la taxe Sur les transac- 
tions, amorce de la réforme des finances locales, fournit déjà, par 
ses incidences sur le financement de l'assistance, preuve expé- 
rinentale qu'une mise en ordre de la répartition dedépenses d'as- 
sislance entre les collectivités doit être opérée préalablement à Ha 
réalisation définitive de celte réforme. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale à ainsi 
relenu les principes qui ont inspiré les auteurs de Ja propoaltion de 
résolution; mais, parlant d'un examen technique approfondie de la 
résolution proposée, elle à été amenée à en élargir la conception, 
Elle vous propose d'inviler le Gouvernement à une refonte complète 
des méthodes de répartition des dépenses d'assistance et d'hygiène 
publique qui y sont assimilées. 

La proposition de résolulion de M. Delorme et de ses collègues 
du Rhône soulevait des problèmes très importants à la fois du point 
de vue social et du point de vue financier, Elle a très opporluné- 
ment donné l’occasion de vérifier combien s'impose aujourd'hui une 
revision des méthodes de financement de l'assistance et de l'hygiène 
publique pour les adopter tant à l'évolution de ces services qu'aux 
Modifications déjà introduites dans le régime financier des Collec- 
livilés publiques. 

_Le rapport de l'inspection générale de la santé et de la popula- 
tion auquel nous nous sommes référés à plusieurs reprises fournit, 
pär avance, une contribution des plus utiles à cette refonte, 

La logique, à la vérité, conduirait même à aller plus loin et à 
envisager Ja refonte de toute la législation elle-même de lassis- 
lance et de l'hygiène publique. Celle Jégislation est actuellement 


2.069 en 1938, 18.500 en 1918: laxes: 1.516 


sont reliés que par la com- 
présent rapport Elle 


legislation 


dispersée en une série de textes qui ne 
munaulté du financement qui fait l'objet du 
gasnerail à un ranprochement de ces textes dans une 


d'ensemble solidement coordonnée — en face de Ta législation de ta 
sécurité sociale dont elle doit demeurer distincte, parce que l'une 
et l’autre sont la mise en œuvre de principes très différents, môme 


rapproche sur certains points qui 
quelques règlements de voisinage. 
En conséquence, Votre cominission du travail et de la 


unanime vous propose d'adopter la proposition de résolution 


leur ohjel les 


sceurité 


sociale 
suivaute : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
la République invite le Gouvernement à procéder, 


Le Conseil de 
suires Vu 


dans le plus bref délai, à toutes ciudes néves 

a) D'une revision des méthodes réglement 
des charges d'assistance et assinilées, entre lElal, le dé} 
et communes afin d'adapter ces méthodes aux transformations 
survenues tant dans le propre domaine de l'assistance et de ls 
giène publique que dans les ressources des eoflectivités dans ,1e 
double but d'assurer une réparstion aussi équitable que possible 
des charges financières et d'éviler les sources d'abus; 

b) D'une coordination, sinon une fusion, des bois d'assistanre el 
d'hygiène publique déjà reliées par la communauté de leur Hnan- 
cerment, 


ilaitres «dx F« 
artement 


ANNEXE N° 283 


Session de 1450. — Séance du 9 mai 19%.) 
adiministrie 
pro 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur Ha 
posilion de résolution de M. Cornu el des membres de la 
mission de l'intérieur générate, départementale et 
“ormmunale, Algérie), fendant à inviter Le Gouvernement à prendre 
loules dispositions utiles pour ne pas retenir, à titre exceplionnel, 
les traitements des fonctionnaires de L'Elal en servire dans 
les déparlements d'outré-mer, le moriant des jours de grève, par 


M. Cornu, Sénateur (1). 


NoTa, — Ce document à élé publié an Journal 17 mai 
4950 (Comple rendu ertenso de la Séance du Consei de la Répu- 
blique du 16 mai 190, puge 142%, 2e colonne.) 


ANNEXE N' 284 


{Session de 1950, — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nalionale, après déclae 
ration d'urgence, prorogeant le délai de rachat de< cot sations 
d'assurances sociales prévu par la loi no A4N-f407 du 23 août 1938 
tendant à adapter les législalions de sécurité soriale à la situation 
des cadres, iransmise par M. le président de l'Assemblée natie- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyée à ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 9 mai 19m, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 mai 1950, l’Assemblée nationale a adoplé, 
apres dMclaralion d'urgence, une proposition de prorogeant le 
délai de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par la 
foi no 48-1307 du 23 août 4948 tendant à adapter les législations de 
&éeurile socjale à situation des cadres. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ceite 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de 14° République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, j'assurance de ma haute consi- 
déralien 
Le président de l'Assemblée nalionale, 

Signé: Enouarp 

L'Assemblée nalonale a adopté la propasilion de loi dont [a teneur 
sui! : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique — Le délai prévu à l'article 127 bis, ajouté à l'or. 
dounance no 45-2454 du 19 octobre 19% par Ja loi n° 48-137 du 
23 août 1948, est prorogé. Il expirera trois mois après la publica- 
tion de la présente lot. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins soixante ans, 
à la date de dépôt de leur demande, est fixée au 47 avril 1ŒM, 

Les pensions ou ren'es liquidées antérieurement à la date du 
versement cffectué par leur tilulaire au litre de la présente loi 
seront revisées avec eflet du fer avril 1950. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 270 (année 1950), 


(2) Voir: Ascemblée natfonale (ire légisi.), nos 6M0, 7294, 877, 
9519. 9690) et in-8o 22978, 
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ANNEXE 285 


(Session de 10, — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION BE LOI adoplée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant | modifier divers articles de la loi 
du 29 juidet relatifs aux placements fonds caisses 
d'épargne, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de Ia République (1). — (Renvoyee 
à la commission des finances.) , 


Paris, le 9 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 rai 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaralion d'urgence, une proposilion de loi tendant à modi- 
Der divers arlicles de Ja loi du 29 juillet 1895 relatifs aux placements 
des fonds des caisses d'épargne : 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
ävis, lé Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, inmonsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adoplé la proposilion @e loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article {17 de Ta loi du 20 juillet 18%, modifié par 
Jes louis subséquentes, est modifié et compléié comme suit: 

(Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« 20 En préts aux départements, communes et chambres de cam- 
merce el organismes bénéficiant de leur garantie ou en obligations, 
négociables en Bourse, en banque ou par l'entremise des notaires 
et entiérem@it libérées, de ces mêmes coHectivités ainsi que des 
collectivités jouissant de la garantie de PEtat, » 

(Les 4°, el Ge alinéas sans changement.) 

u Toulefois, dans la limite maximum de 30 p. fuû du montant des 
fonds déposés par chacune d'elles, les caisses d'épargne ordinaires 
pourront oblenir qu'une partie de leurs fonds soit employée sur leur 
inilialive dans les condilions prévues au paragraphe 20 ci-dessus. 

« Le montant des placements qui peuvent effeclués au cours 
d'une méme sur l'initiative des caisses d'épargne ordinaires 
peul alieindre pour chaque caisse nn pourcentage de l'excédent des 
dépôts réalisés par celle caisse au cours de l’année précédente. 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur À 59 p. 100, est fixé, 
pour l'ensemble des caisses, avant le 17 novembre pour l'exercice 
suant, par décret rendu sur la proposition du ministre des finances, 
après avis de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
ei consisnations et de la commission supérieure des caisses d'épar 

a À la somme ainsi dfterminée s'ajoute, pour chaque caisse, le 
moulant des remboursements de prêts consentis antérieurement, 
calculé forfaitairement à un trentième du montant de ces prêts. 

« Sur l'intérêt des prêts consentis sur son iniliative, il est alloué 
à chaque cai-se d'épargne, au 3% décembre de chaque apnée, une 
ristourne praperticnnelle au montant des capitaux restant dus sur 
ces prôts a cette dale. Le laux de celte rislaurne est égal au quart 
du taux de linlérèét servi aux caisses d'épargne ordinaires confor- 
méiment aux dispositions de Particle 3 ci-après. Le montant de cette 
rislourve pourra être utilisé à l'octroi des majorations d'intérêt pré 
vues par le troisièine alinéi de l'article 8 ci-après, 

« Les fonds versés pa: les caisses d'épargne à la caisse des dépôts 
et consignations et employés dans les conditiofs des quatres alinéas 
qui précèdent, continuent à bénéficier de la garantie de l'Etat insti- 
luée par la loi du 31 mars 1837, » 

{Les deux derniers alinéas sans changement.) 

Art. 2, — Ji est ajouté à la loi du 20 juillet 1893 un article 1er bis 
ainsi Conçu: 

« ]l est instilué, dans chaque département, un comité chargé de 
donner un avis sur les demandes de prèts qui lui sont soumises par 
les caisses d'épargne ordinaires, Ce comité est présidé par le tréso- 
rier paveur général et, dans le département de la Seine, par le délé- 
gué du nunistre des finanées, II comprend, en outre, deux représen- 
lants des caisses d'épargne désignés par l’ensemble des caisses du 
département, l'un d’entre eux, au moins, appartenant à la caisse du 
chef-lieu, et deux personnalités désignées par arrêté du ministre des 
finances. 

« Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un mois 
transmellent à la caisse des dépôts et consignations les projets de 
sur les demande: dont il est saisi, 

« Les conseils des directeurs des caisses d'épargnes intéressées 
prêts qui ont fait l’objet d’un avis favorable du cornité visé ci-des- 
sus. 

« Lorsque la caisse des dépôts et consignations estime le projet 
recevable, elle procède, suivant les conditions habituelles de ses 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 2648. 3990, 5200, 
9139 et in-8° 2379. 


prèls, à l'élablissement du contrat, qui portera menton de l'origine 
des fonds, au versement du montant du prèt el au recouvrement 
des annuités. 

« Dans le cas contraire, elle doit, au plus lard avant l'expiration 
d'un délai de (rois mois, provoquer un nouvel examen de la demanda 
par la caisse d'épargne inléressée. En cas de désaccord, le comités 
visé aux alinéas ci-après aura pouvoir de décision. 

« Un comité permanent est eréé pour suivre les opération: 46 
financement des prêts eux collectivités locales prévues ci-dessus, 

« Le cornile est ainsi composé : 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consignalions, 6n 
son représentant; 

« Deux membres choisis par la Commission supérieure des caisses 
d'épargne parmi les membres élus par les conseils des directeurs, 

S'il n'y a pas de majorité, voix du direcleur général de 
caisse des dépôts et con<ignalions ou de son représentant sera pré- 
pondérante, » 

Art 3. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 2% juillet 
1895, modifié par Jes Jois subséquentes, est remplacé par les dipo- 
sitions suivantes: 

«a L'intérêt à servir aux caisses d'épargne ordinaires par la caisse 
des dépôts et consigrations est déterminé en tenant comple du 
revenu des valeurs du portefeuille et du compte courant avec le 
Trésor représentant les fonds provenant des caisses d'épargne sous 
déduction des sommes nécessaires à l'octroi aux caisses d'épargne 
de la rislourne prévue par l'arlicle premier ci-dessus, » 

{Le reste sans changement.) 

Art, 4 — L'article 9 de la loi du 20 juillet 1895 est ainsi modifié: 

« Art, 9. — Chaque caisse d'épargne ordinaire doit créer un fonds 
de réserve et de garantie qui sé compose : 

« De sa datation existante et de: dons et legs qui pourraient 
lui être attribués ; 

« 2° Le l'économie réaliste lant sur la retenue prescrite à l’article 
précédent que sur le produit de la ristourne prévue par l’article pre- 
Ci-dessus: 

« 39 Des intérêts. » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'arlicle 25 de la loi du 20 juillet 1895 modifié par l'ar- 
tiele 70 de la loi du 27 février 1912 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

a Art. 2. — Toute: les dispositions inscrites à l'arlicle premier à 
l'exception des 6°, 7e, $9, Je et 10e alinéas, et aux artieles ?, 3, 4,8, 
16, 17, 18, 21, 23 et 24 de la présente loi sont applicables à Ja caisse 
nalionale d'épargne. » 


ANNEXE N° 286 


(Session de 1950. — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assembhiée nationale, après décla 
ration d'urgence, tendant à accorder des facilités de transport par 
chemin de fer äux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, 
atocation Où d'un secours viager, versé au titre d'un régime «le 
sécurité sociale, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


Paris, le 9 mai 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa stance du 9 mai 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à accor- 
der des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager, versé 
au titre d’un régime de sécurité sociale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous. adresser une expédition authentique de cette 
proposition dedgj, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, Fassurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 


N.-B. — Délai supplémentaire (article 64, 2e alinéa, et 66, 2 alinéa, 
du règlement de l’Assemblée nationale): 17 jours francs. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de Joi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bénéficixires d’une rente, pension, retraite, 
allocation telle que: allocation aux vieux travailleurs salariés, allo- 
cation aux vieux, allosation de réversion ou d'un secours viager, 
versé au titre d’un régime de sécurité sociale, ont droit à um voyage 
aller et retour par an, sur les réseaux de la Société nationale d°5 
chemins de fer français, quelle que soit la distance parcourue, 4u 
tarif des congés pavés. 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre Iégisi.), nos 9284, 9507, 9652 et 
in-30 2374 
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ANNEXE N° 287 


(Session de 1930. — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à étendre aux maires et adjoints per- 
manents les avantages de la sécurité sociale et la constitution 
d'une retraite, présentée par M, Marrane et les meinbres du groupe 
communiste et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de 
j'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la Constitu- 


tion. 

EXPOSE RES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les avantages de la sécurité sociale au cours 
de ces dernières années tendent à être étendus à des catégories de 
bénéficiaires qui, jusqu'ici, en élaient exclues. 

Par suite d'un vole récent, c'est l'armée qui, à son tour, va en 
bénéficier. 

Or, il n'a jamais été question d'en accorder les avantages aux 
maires et adjoints permanents. 

Ces derniers, ainsi que leur famille, du fait qu'ils sont élus par 
le suffrage universel, ne sont pas rétribués au sens propre du mot: 
ils perçoivent une indemnilé dite de « frais de fonclion ou de repré- 
sentation ». 

Si cette indemnité n'est pas passible de l'impôt sur le revenu, 
elle ne l’est pas non plus de la cotisation pour la sécurilé sociale. 

Les temps sont changés où la grande imajorilé des maires et 
adjoints avaient des moyens d'existence qui leur permellaient d'exer- 
cer leur fonction sans rémunération. 

Aujourd'hui, celte fonction, de plus en plus lourde en raison de 
ja complexité des tâches administratives, nécessile la présence conti- 
nuelle du maire où d'un ou plusieurs adjoints, dans la plus grande 

arlie des mairies de France. 

En conséquence, ces élus ne peuvent bénéficier des avantages de 
la sécuriké sacia’e qui sont accordés aux travailleurs, c'est-à-dire 
remboursement des frais médicaux ou pharmaceutiques pour eux et 
Jes membres de leur famille. 

Cela est injuste. 

De par leur fonction, il est délicat de les faire lénéficier de l'assis- 
lance médicale gratuite ! 

Pourquoi n'aurajent-ils pas la possibilité de se faire soigner conve- 
nablement? 

Il y a une autre injustice: certains magistrats municipaux sont 
en fonction depuis de nombrenses années et l'indemnité qui leur à 
élé versée leur a permis de vivre très modestement. 

Is voient leur vieillesse compromise au lemlemain de la cessa- 
tion de leur activité, puisqu'aucune retraite n'est envisagée pour 
eux. 

si l'on met en parallèle Ja situation du personnel communal (rému- 
néralion et relraile) avec celle qui est faite aux magistrats muni- 
cipaux on est obiigé d'admettre qu'il y a une situation anormale qui 
appelle une solution en faveur des maires et adjoints permanents. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les avantages de la sécurité sociale sont étendus aux 
maires et adjoints permanents des mairies de France, lorsqu'ils 
n'exercent pas une profession passible de Ja cotisation à cel orga- 
nisme. 

Art, 2 — Pourront également bénéficier de ces avantages les 
membres de leur famille {els qu'ils sont désignés au code de la 
sécurité sociale. 

Art. 3. — Les maires et adjoints supporteront Ja cotisation sur les 
frais de fonction ou de représentation qui leur sont alloués, 

La cotisation dite « patronale » sera supportée par le budget muni- 
cipal. 

Ar, 4. — Il est instilué une caisse de retrailes en faveur des magis- 
trats muincipaux, base sur te même principe que celle dont bénéficie 
le personnel municipal, mais elle pourra être proporlionnelle quelie 
que sait la durée des fonctions, 

Art. 5. — Les magistrats en fonction au moment de la promulga- 
tion de la présente loi pourront bénéficier des avantages de ladite 
caisse, à partir du jour de leur élection au tilre de magistrat. 

La double cotisation concernant cet effet rétroactif sera supportée 
par le budget municipal 

Art. 6, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 288 


(Session de 19%. — 


Séance du 9 mai 1950.) 


3 ROPOSITION DE LOI lendant à élendre à toutes les acquisitions 
immobilières réalisées par Etat, les départements, coim- 
munes et les établissements publics, la procédure spéciale de 
purge des hypothèques in<lituée par la loi du 3 mai Ki modifiée 
par le décret-loi du $ août 1%5 et à modifier la Jimite au delà de 
laquelle les formalités de purge des hypothèques sont obliga- 
loires, présentée par M. Marrane et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, sénateurs, €t transmise au bureau de FA<- 
serablée nationale conformément à l'article 14 de la Cons'itution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Etat, ies départements, les communes et 
Ææs élablissements publics sont dans une situation inférieure par 
rapport aux particuliers lorsqu'ils ent besoin d'acquérir des pro- 
priélés immobilières, 


| 


La lenteur des formalités administratives, les difficultés de mise 
en œuvre des moyens financiers permettant la réalisation de l'a 
rare les ohikient à laisser passer aux mains de particuliers plus 
iligents des biens immobiliers qui eussent pu étre utilisés dans 


‘ 
l'intérèl général. 

Lorsque la concurrence individuelle n'a pas joué et que la pro- 
cédure d'expropriation pour cause d'utilité publique n'est pas inter. 


venue, vient se placeF à leucontre des personnes morales sus-indi- 
quées, la lourde chaine des formalités obligatoires de pyrge des 
hypothèques prévues per les articles 2183 à 2185 et 2194 et 219% du 
code civil 

Le temps nécessaire à l'accomplissement de la procédure déroun- 
rage le vendeur qui attend son prix et Ini fait, en tout cas, exiger 
l'intérêt de l'argent qui lui est dû. 

Il serai! de bonne administration que ces formalités fussent sim- 
pliliées de facon à ménager, dans toute la mesure du pa 
finances publiques tout en donnant aux vendeurs la poss 
percevoir le capital dont ils peuvent avoir besoin. 

La solution consisie à étendre à toules les acquisitions 
lières, opérées par l'Etat, les départements, les communes et les 
établissement publies, qu'elles fussent on non réalisées en vertu dés 
déclarations d'utilité publique, la procidure spéciale de purge ins- 
tituée par la loi du 3 mai 1S4f modifiée par le décret-loi du S août 
1935. 

D'autre part, les dispositions 
selon certaines la possibilité «ic dispense de purge pour 
les acquisitions iminobilières dont la valeur n'excède pas 43000 F. 
La linite de 300.000 F peut, sans inconvénient, être substituée à 
celle de 413.000 F qui ne correspond manifestement plus à l'état 
actuel du marché, ni même aux règles d'une intelligente prudence, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


législatives en vigueur 


prevoient, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La purge des hvpoilièques, lorsqu'elk s'applique À des 
acquisitions faites par l'Etat, les départements, ks cominunes et les 
établissements publics et qu'elle est nécessaire, sera réalisée dans 
tous Jes cas selon les formes instiluées par la loi du 3 mai 1841 
modifiée par le décretdloi du 8 août 1035. 

Art. 2, — La limite de 15.000 F, au delà de laquelle les formalités 
de purge étaient légalement obligatoires pour VElat, les départe- 
ments, lés communes et les établissements publics, est porlée à 
000.00) F. 


ANNEXE N' 289 


(Session de 19440. — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à disposition de la Société nationale des pêtrotes d'Aqini- 
taine les fonds d'investissement et les movens nécessaires à a 
prospection à l'exploitation du périmètre petrolifère de Lacq 
et au transport ralionnel de la production par l'établissement d'un 
pipe-line de Lacq au port de Bayonne, pic-cnlée par Hialarana, 
sénateur, — (Renvorée à la comimission de la production jndus- 
trielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les recherches opiniâtres entreprises par la 
Société natiunale des pélroles d'Aquilaine ont abouti à découverte 
d'une nappe pétrolifère importante dans la région de Lacq (Basses- 
Pyrénées. 

Adiministraleurs, géologues, géo-physiciens, ingénieurs, cadres el 
ouvriers se sont consacrés à une œuvre audacieuse et ingrale. 
Ils ont réussi. 

Le 7 mai, deux puits élaient déjà en exploilalion, deux aulres 
près d'alteindre le but. 

Sur la surface prospectée il est nécessaire de forer encore un 
nombre considérable de puits. D'autres points sont à prospecter dans 
cette région p\rénéenne. 

H est vraisemblabie que très prochainement le débil de cette exploi- 
{alion ne pourra plus être écoulé par voie ferrée. 

Le gisement de Lacq est à 80 kilomètres de Bayonne. Une con- 
duite, assortie de quelques stations intermédiaires de pompage el 
de réchauffement, permettrait d'assurer le débit vers le port de 
Bayonne, d'où de pétrole brut serail conduit par la voie de mer 
vers le lieu de ratfinage. 

Celle solution sera imposée par des raisons d'économie ainsi que 
pour des moiifs techniques et contractuels. 

conviendrait donc d'entreprendre très rapidement l'étude d’un 
pipe-line de facon que sa construction puisse coincider avec l'accrois- 
sement de la production et satisfaire en temps utile aux æxigences 
de 

Ce pipeline garderait son utilité même «i, dans l'avenir. le raffi- 
näge élait effectué dans le déparlement des hasses-Pvrénées. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
la disposition de la sociélé nationale des pétroles d'Aguilaime les 
fonds d'investissement et les movens nécessaires à prospection 
el à l’exploilalion du périmèäire pétrolifére de Larq el des autres 
pétpocires pyrénéens et au transport rationnel de la production par 
élablissement d'un pipeline de Lacq as port de Bayonne, 
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ANNEXE 290 


(Session de 1950, — Séance du 51 mai 190.) 


RAPPORT fuit au nom de la comnission des moyens de comrmumni- 
cation. des transports du tourisme sur la proposition de résolu- 
ion de M. Loison tendant à inviter le Gouvernement à instiner 
l'assurance obligatoire jar une majoration du prix de l'essence 
pour le: véhicules à moteur en ce qui les accidents 
causés à des tiers, par M. Hébert, sénateur (D), 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de notre col- 
lègue Loison est évidemment dictée par un louable sentiment, par- 
lagé sans aucun doute par tous nos collègues! « permettre à toute 
viciume où avant droit d'un accident de la route d'être indemnisé 
du préjudue causé, si le propriétaire incriminé se révèle insolvable 
ou si ie responsable reste inconnu, notamment dans le cas où il 
y a délit de fuite 

La circulalion automobile connait chaque jour une angmentation 
considérable. En etfet, les cadences de fabrication de véhicules neufs 
des constructeurs français dépassent de beaucoup celles d'avant 
guerre, d'une part, et d'autre part, le relour au régime de la 
liberté de di anibulion des carburants el des pneumaliques a fait 
sorlir de leur retraite de nombreux véhicules immmobilisés depuis 
110. 

Le nombre des accidents étant proportionnel à l'intensité de la 
Circulalion, Les motifs justifiant proposition de résoiulion de 
M. Loison sont done plus. impéricux que jamais. 

Mais le Parlement sélait déjà penché sur ce problème qui com- 
porte, semble-{4l, deux solutions: fassurance obligatoire, ou la 
créalion d'un fonds de garantie. 

La proposition de M. Loison se rallache à la première solution et 
son auteur souligne le fait que le mode d'assurance obligaloire 
qu'il préconise ne nécessite ancun contrôle, que la prune est frag- 
tentée au au lieu d'être payée en une seule fois, que 
celle prime, proporbonnelle à la puissance, à la vitesse, au kilomé:- 
rage parcouru et même aux difficullés du parcours, se trouve donc 
déterminée selon le mode le plus équitable de larificalion. 

Sans mésestuner la valeur des deux premiers arguments et con: 
cidérant que la Tarification à la consommation est tout aussi arbi- 
{ruire que larificalion suivant la puissanre fiscale (notion péri- 
mée qui ue représente rien de réel}, il fault quand même signaler 
que la sotulion préconisée par notre collègue ne peut tenir comple 
de certaines discriminations admises par jies compagnies quant à 
l'usage du véhicule, à la région habituelle de circuialion, aux capä- 
cités el à l'expérience du conducteur, 

Mais indépendamment des objections que ne manqueérait pas de 
soulever une angmentation du prix de l'essence et des inquiétudes 
que nous aurions à voir l'Etat cobccter des sommes importantes, ce 
système risquerait d'amener une nouvelle perturbation dans le milieu 
des as-urances déjà touché dans la branche accidents du travail, 
par suile de l'institution de la stcurilé sociale. 

D'autres difficultés d'application seraient à envisager. 

Les vehicules alimentés par un autre carburant {gaz de ville, gaz 
d'essence, acétylène, alrool, gas-6il), les vehicules à gazogène et 
les véhicules électriques devraient faire l'objet d'une mesure parti- 
culière. y aurait lieu de prévoir une délaxe (ayee les abus que 
cela entraînera) pour les moteurs industriels, les bateaux de pêche, 
les étrangers circulant en France et les tracteurs agricoles (tout au 
inoin< pour la quantité consommée hors des rentes), 

La fédération nationale des clubs aulomobiles de Franee qui 
s'est également penchée sur la question s'est nellement montrée 
hostile à ce systéme, cCormme, d'ailleurs, votre conunission des 
movens de communication et des transports, 

Toute autre formule d'assurance, ne bénéficiant plus de laulo- 
malisime inhéren!t à l'assurance-essence, ne permettra pas d'éviter 
qu'un pourcentage minime sans doute mais inquiétant quand même, 
d'automobitistes non assurés continue à circuler et ce 
devra donc être assorti d'un fonds de garantie si l'on veut alleindre 
le bui recherché par M. Loison. 

L'expérience devrait donc être tentée d'éviter l'obligation de 
s'assurer contre les accidents aux tiers, qui sera forcément géné- 
ratrice d'un contrôle fracassier, en volant seulement la création 
d'un fonds de garantie faisant l'objet du projet de loi n° 4419, 
déposé par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée natio- 
pale, le 2 juin 1948. 

Cette notion du fonds de garantie peut apparaître sur le plan des 
principes comme moins salisfaisante pour l'esprit. En créant un 
fonds de garantie, le législateur aumet implicitement qu'aucune 
exhortalion n'empéchera quelques automobilistes imprudents de cir- 
culer sans obéir à ce sentiment qui fait considérer l'assurance 
comme un devoir et sans échapper aux tentations que leur offre 
la tuile en certaines circonstances, peut paraitre illogique d'im- 
L'accidents dont la responsabjlité incombe à quelques insconseients 
ou à quelques criminels. Mais la rigueur des sanctions peut inciter 
les délinquants À plus de prudence el d'honnèteté, Et que valent 
toutes ces considérations à côté de celle qui veut qu'en toute hypo- 
thèse la victime doit pouvoir être indemnisée ? 

D'ailleurs, si à l'usage le système s'avérait défectueux, il serait 
toujours temps, en cas d'échec, de lui adjoindre où de lui substituer 
l'assurance obligatoire 

Guérir est une chose nécessaire mais prévenir ne l'est pas 
monns 

Notre Assemblée vient de se pencher tout récemment sur le pro- 
blime de l'enseignement, dans les écoles, des dispositions essen- 


Voir 


Conseil de la République, n° 5 (année 1950). 


à la collectivité on à l'ensembie des usagers la réparation, 


lielles du code de Ta route, C'est une chose excellente au Iôtne 
litre que Porganicalion de la prévention des accidents de la 
tion dont les compagnies d'assurance et plusieurs associations dan. 
mobilistes avaicat pris linitiative bien avant la guerre (dépls 
fixant l'allention grâce à une présentation humoristique, 
de propagande, caravanes de Ssérurité, ele). Ce sont des ellorts à 
encourager Ci qui devraient repris. Mais est indispensable 
que la police de la roule recoive instruelions nécessaires 
faire appliquer Strictement les dispositions du code de la route, po, 
seulement aux antomebilistes, mais aux auires usagers. 4 

En effet, tel piélon qui débouche brusquement devant un aus 
mobiliste, tel eyeliste qui conpe Ja roule sans élendre le bras 
culfivaleur rentrant à sa ferme, la nuit loimbée, sans éclairer 
tombereau, sont souvent responsables d'accidents graves, qui p 
raient dire évilés si le code de la route élait rigoureusement aol 
qué par tous les usagers à % 

Pour raisons exposées ci-dessus et bien qu'approuvant pleine 
ment les motifs qui ont amené M. Loison à déposer sa proposition 
de résolution, volre commission des moyens de commmuniention 
des transports vous demande d'en rejeter les conclusions et vous 
propose le Lexte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à instituer un fonds de garantie 
au prof des vicinnes dacodents causes par les téhicules 
bites el a faire respecter le code de la route, 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

4° A hâler la discussion de son projet de loi déposé sur le burcan 
de l'Assemblée nationale, le 2 juin 1948, instiluant un fonds de garar- 
au prolit des victimes d'accidents causés par 165 véhicules auto. 
inobiles 

29 A faire appliquer striclement les di-posilions essentielles du 
code de la route. 


ANNEXE 291 


(Session de 1990, — Séance du {1 mai 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Sécurité 
“sociale lé projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ralilier la convention entre 
le Gouvernement français gouvernement de la zone tran- 
çaise d'occupation ce qui concerne le régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers, sisnce le 26 mars 1949, par 
M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est appelé à 
donner son avis sur la rallication d'une convention signée 1e 26 pars 
1918 entre le Gouvernement français el le gouvernement de la zone 
française d'occupation en ce qui concerne le régime ue sécurité 


applicable aux travailleurs frontaliers. 


Le projet de loi déposé à cel effet Le 13 juillet 1939 à élé adoplé par 
l'Assemblée nationale le 21 mars 1950 sur un rapport qui, apres 
avoir montré les graves inconvénients que la convention labo. 
rieusement négociée avait pour objel de pallier, impule au seul 
Parlement le relard apporté à sa mise en application, grief qui ne 
saurait, en fait, atteindre le Conseil de la République. 

Les raisons qui ont introduit dans les départements de FEst de 
la France les travailleurs frontaliers se sont manifestées après fi 
libéralion dans les zones voisines du pays de Bade el du Palatinat 
où le recrutement de main-d'œuvre par les industriels et agricul- 
teurs français se trouve alors favorisé par les condilions économiques 
el monélaires existant en Allemagne. 

Les modifications surverues dans la silualion économique 4e 
l'Allemagne occidentale qui se sont traduites par la revalorisation 
du mark, la disparition progressive de la pénurie et même par le 
payement d'indemnilés de chômage, ont diminué l'attraction qui 
portait les Allemands à rechercher un emploi en France. Pour 193 
retenir les entreprises françaises qui avaient intérêt à la conser- 
vation de celle main-d'œuvre, ont dû, entre aulres moyens, consentir 
des conditions particudières pour que les Allemands qui travaillent 
en France, toul en conservant leur résidence en Allemagné puis 
sent bénéficier de la législation de la sécurité sociale, même en ce 
qui concerne les prestalions qui, de par leur nature, doivent etre 
sérvies au domicile du bénéficiaire, 

Malgré la compréhension apportée par M. le directeur général de 
la sécurité sociale, les solutions de fait données au problème po“, 
ne pouvaient être qu'imparfaites; elles ne pouvaient en tout cas Se 
prolonger sans devenir onéreuses pour les employeurs français. 

L'objet de la convention du 26 mars 1919, est de régulariser cette 
situation en intégrant les frontaliers pour le service des prestations, 
y compris les allocations familiales, dans les organisations de sécurité 
sociale existant de part et d'autre de la frontière. 

La convention est basée sur le principe de la réciprocité, 

Elle détermine avec précision les lois qui de part et d'aulrr, 
seront comprises dans son domaine d'application. 

Si le texte n'est peut-être pas absolument complet, il donne cepen- 
dant une très appréciable satisfaction; il permeltra de régler des 
problèmes urgents qui se posent dans la vie courante des entire 
prises et des travailleurs. 

Voir: Assemblée nalionale (ire législ.), nos 7899, 9403 et in° 
2309; Conseir de la République, n° 205 {année 1950). 
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La convention a été conclue pour un an, tacilement renouvelable 
d'année en année sauf préavis de trois mois. 

Elle ne soulève pas d'abjection et votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous propose de donner un avis favorable à 
ce projet de loi : 

PROJET DE LOI 


article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raütier la convention entre le Gouvernement français et le gouver- 
nement de la zone française d’ocupation, en ce qui concerne le 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, 
conclue Je 26 mars 1949. 

Un exemplaire de cetle convention sera annexé à la présente loi. 


ANNEXE N' 292 


{Session de 1990, — Séance du 11 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemtre nationale, 
apres déclaration d'urgence, prorogeant le détai de rachat «le: coti- 
sations «d'assurances sociales prévu par la koi n° 38-17 du 23 août 
-19:8 tendant à adapter les Mgislalions de sécurilé sociale à Ja 
situation des cadres, par M. Saint-Cyr, Sénaleur (1). 

Nora, — Ce document à publié au Journal ofliciel du 12 mai 

19%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

du 11 mai 1950, page 123%, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 293 


(Session de 190. — Séance du 11 mai 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du ravitaillement el des 
boissons sur Ja proposition de bi, adoptée par l’Assemblée nalin- 
nale, tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 18 aout 
1J1S créant le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, jar 
M. Breites, Ssénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, le conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux (C. L V.B.) créé par la loi no 48-1821 du 18 août 1938 est 
chargé : 

1° De procéder à toutes études concernant la production, le régi- 
me des prix, la commercialisation du vin de Bordeaux et de jouer 
auprès des pouvoirs publics, à la demande de ces derniers un rôle 
consultatif sur toutes les questions ayant trait à la politique viti- 
vinicole ; 

2o De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins de Bor 
deaux à appellation centrôkée; 

3o D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'ap- 
pellation d'origine, de manière à garantir aux consommaleurs du vin 
de Bordeaux la qualité correspondant à l'appellation sous laquelle à 
leur est livré, comple tenu des dispositions des articles 22 et 23 du 
décrel-oi du 30 juillet 195; 

4e De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'élablissement du bilan des ressources €t 
des biens, et d’une manière géntrale, pour mener à bien les tâches 
qui lui incombent; 

5° D'établir dans son sein un contact permanent de la viliculture 
et du commerce en vue de fariliter-dans le cadre de celle entente le 
règlement de toutes les questions communes à ces professions. 

Pour financer ces dépenses, il était prévu des recettes constituées 
par une cotisation variant entre 4 et 12 F par hectolitre perçue 
par les reveurs buralistes au moment de la délivrance des titres de 
mouvements verts suivant le barègne annuel étabii par le C. L V.B. 
après homologation par les ministères des finances et de l’agricul- 
ture, En outre, d'autres colisations pouvaient s'ajouter à celle expres- 
sément mentionnée par la loi pour permettre d'équilibrer Je budget 
du conseil interprofessionnel. 

Or, celle pluralité des cotisations obligatoires n'est pas sans 
entrainer des inconvénients, en particulier, en ce qui comterne Ja 
perception par l'administration des contributions indirectes. 

Les auteurs de la praçosilion de loi ont pensé qu'il serait plus 
peer de boquer ces diverses taxes en une seule et de laisser 
entière liberté aux membres du C.I. V.B. pour en fixer le taux. 

Il est certain que les membres du conseÿ qui sont rééligibles tous 
les ans sauront calculer au plus juste les cotisations nécessaires au 
bon fonctionnement du V. B. 

Trois autres réformes ont été insérées dans la proposition de loi 
“ee ne soulèvent aucune objection de la part de votre commission des 

issons. 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre Kgisl), nes G910, 7394, &777, 
9690 et in-So 2378; Conseil de la République, n° 284 annéc 

{2} Voir: Assemblée nationale Jégisi.), nes 7285, et 
in-8e 2331; Conseil de la République, n° {année 190). 


La première précise que,les cotisations seront versées par la per- 
sonne demandant le titre de mouvement lors de la retiraison des 
vins à la propriété, remboursées par l'acheteur à l'intéressé S'il s'agit 
d'un viticulteur. En effet, les négociants en vins ont proposé de rem- 
bourser aux viliculteurs la part qui leur incombe en application du 
décret dé réforme fiscale du 9 décembre 1918 qui prévoit que les 
taxes hgalement perçues aux profits d'organisnes privés où publics 
doivent être ipso facto inclus duns les prix. 

La seconde prévoit l'inclusion à tre consultatif d'un membre de 
l'institut national des appellations d'origine (IL. N. A. O0.) résidant 
dans le département de la Gironde, 

Enfin, la troisième résout une difticulté qu'avait soulevée l'éven- 
tuelle affiliation du C. LE V. B. à la caisse régionale de crédit agrirole. 

Le C. I. V. BR. continuera de déposer ses fonds au crédit agricole 
mais désormais pourra être sociétaire de Ja caisse régionale, ce qui 
lui permettra d'obtenir des avanres de trfsorerie. 

Voire comraission du ravitaillement et des boissons s'est ralliée 
à l’unannmité au texte voté par l'Assemblée nationale et vous 
demande, en conséquence, de bien vouloir adopler Ja proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 7 de la loi no 4S-1284 du 1$ août 1918 est mie 
fié ainsi qu'il suit: 
« Art. 7. — Les recelles du conseil interprofessionnel du vin de 


Bordeaux sont assurées par des cotisations à l'hectolitre perçues pour 
le comple de cel organisme par les receveurs buralistes au moment 
de la délivrance des litres de mouvement verts sollicités en Vue « 
la reliraison de propriété des vins d'appeilations contrôlées di 
l'aire délimitée, 

« Ces cotisalions seront établies suivant le barème annuel Axé par 
le conseil interprofessionnel et sounys à lhomologation des minis- 
tres des finances et de l'agricullure. Elles seront acquitiées par la 
personne levant le titre de mouvement et, S'il s'agit d'un viticulteur, 
reimboursées à elle par l'acheteur. 

« Les frais d'assielle et de perceplion sont à la charge dun conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux décoinptés et pasés à l'admi- 
uistration dans les conditions réglementaires, » 

Art. 2. — L'article 2 de ladite loi est complété par un dernier ali- 
ainsi CONÇU: 

« Un membre de l'institut national des appellations d'origine rési- 
dant en Gironde, » 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 4s-12$1 du 
1S août 1938 e<t modifié ainsi qu'il suit: 

« Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale de crédit 
agricole muluel dont le conseil inlerprofessionnel du vin de kor- 
deaux est autorisé à devenir sociétaire, Ledit conseil bénéficiera des 
dispositions prévues en faveur des groupements visés aux articles 16, 
113 et 139 du texte annexé du décret du 29 avril 490 portant codi- 
ficalion des dispositions Kgislatives régissant le credit mutuel et 
la coopération agrtole, » 


ANNEXE N° 294 


(Session de 1990. — Séance du 11 mai 190.) 


RAPPORT fait au nom de la cormission de l'intérieur (administra- 
lion générale, déparlementale çt comimunale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la composi- 
justice de paix dy Colomb-Béchar, pur M. logier, 
eur 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 14 août 1944 a prévu dans 
toutes les justices de paix d'Algérie l'existence d'un où deux emjiois 
de suppléants rétribués de juge de paix. 

En raison de l'évolution démographique de la commune mixte de 
Colomb-Béchar, il est devenu nécessaire que la justice de paix de 
celle-ci, créée par le décret du 26 novembre 19%6, soit pourvue d'un 
poste de suppléant rétribué de juge de paix. 

Le Parlement doit <e pronon’er eur Ja modificalion du décret 
26 novembre car l'article 33 de la Constitution stipute que « le 
régime législatif des départements d'outre-mer est le méme que 
celui des départements métropolitains +. En outre, la légidation 
algérienne résultant de décrets antérieurs à la promulgation de la 
Constitution, dans les malières relevant de la compétence du légis- 
lateur, ne peut être modifiée que par la loi (C. Æ., 27 imars 1947). 

C'est pourquoi votre cornmission de l'intérieur, à l'unanimité, 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article fr du décret no 46-2446 du % novsm- 
bre 146, portant créalion d'une justice de paix à Colomb-Héchar, est 
complété conme suit: 

Cette juslice de paix comprend: 


Un juge de paix, wn suppléant rétribué de juge de paix, un gref- 
fier, un cormrnis-greflier. 

Voir: Assemblée nationale (tre 1égisl). nes 9901 et in-8 
2%; Conseil de la République, n° 1% ‘année 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE 295 


(Session de 1950 — Séance du 11 mai 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, crinivelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée rationale, tendant à inslituer un article 320 bis et 
modifiant l'article 434 du code pénal, par M. Gaston Charlel, séna- 
teur 


Mesdames, messieurs, dans sa séanre du 31 mars 4950, l'Assem- 
biée nationale a adoplé sans débat le projet de loi qui vous est 
souini<, sans rien modifler au texte proposé par le Gouvernement. 

Comme celui-i le soulignait dans l'exposé des molifs, la gravité 
des incendies qui dévastent les forêts francaises depuis ces _der- 
hières années, conduit à délaisser les solutions répressives inspirées 
du seul droit traditionnel, pour trouver le moyen légal, en équité, 
de sanctionner avec une sévérilé accrue les- auteurs d'incendies 
avaut enirainé mort ou blessures d'hommes, même si les victimes 
de ces sinistres ne sont venues sur les lieux qu'après l'éclosion de 
ceux-ci. 

En conséquene, votre commission vous demande d'adopter le 
texte soumis À votre délibéralion dans la forme où il a été propose 
ar le Gouvernement et admis par l'Assemblée nationale, qui est 
suivante : 


PROJET DE 


Art, fr, — Le code pénal est complélé par un article 320 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 220 bis. — Si. dans les cas prévus à l'article 4S3 (4°) du 
résent code on à l'article 118 bis dun code forestier, un incendie 
nvolontairement provoqué entraine la mort où provoque les bles- 
sures d'une ou de plusieurs personnes, 11 sera fait application des 
peines prévues pour l'homicide ou les blessures par imprudence. » 

Art, ? — Le dernier alinéa de l'article 431 du code pénal est 
modif comme 11 suil: 

« Dans tous les cas où un incendie volontairement provoqué aura 
æntrainé la mort d'une ou plusieurs personnes ou des blessures où 
infirmilés de l'espèce définie au troisième alinéa de l'article 309 ci- 
la peine sera la mort. » 


ANNEXE N° 296 


(Session de 1950, — Séance du 11 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par L'Assemblée nationale, modifiant larticle 248 du code pénal, 
par M, Gaslon Charlet, sénaieur (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 31 mars 19%, l'Assem- 
blée nationale a adopté sans débat le projet de loi que lui avait 
transmis le Gouvernement en vue de modifier le deuxième alinéa 
de l'article 218 du code pénal qui réprime les agissements irrégu- 
liers commis, à l'intérieur des établissements pénilentiaires, par 
des détenus ou leurs complices. 

L'exposé des molifs accompagnant le projet de loi indique que 
sans doute par « inadvertance » la loi du 7 juillet 1948 qui avait 
rétabli l'article 248 du code pénal dont l'objet est de réprimer « la 
remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondances 
ou objets quelconques destinés aux détenus ou provenant des déle- 
nus » avait négligé de viser la « tentalive de sortie » alors qu'elle 
sanctionnait la « tentative de remise ». 

Votre commission est conduite à constater l'ulililé — pour ne 
pas dire la nécessité — de réparer celle omission. 

Il est évident, en effet, que c'est le plus souvent à l'intérieur des 
établissements pénitentiaires que l'administration décèle les agis- 
sements des détenus qui veulent faire parvenir irrégulièrement à 
l'extérieur des correspondances ou autres objets. 

L'insuffisance de rédaction plus haut signalée risquerait de laisser 
impunis ces agissements, 

Votre commission vous propose en conséquence d’adopler le pro- 
get de loi qui vous est soumis et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 12e deuxième alinéa de l'article 248 du code 
pénal est modifié comme suit: 

« La sorlæ ou la tentalive de sortie irrégulière des sommes d'’ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques sera punie des mêmes 
peines, » 


4) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 8559, 9918, et in-8o 
2HC; Conseil de la République, n° 247 (année 1950). 

{2) Voir: Assemblée nationale (lre légis!.), nes 9195 et in-8v 
237, Conse!! de la hépublique, n° 2:8 (année 195%). 


ANNEXE N° 297 


{Session de 1950, — Séance du 11 mai 150.) 


RAPPORT fait au nom de la corgmission des pensions (pensiisg 
civiles et militaires et ‘Victimes de la guerre et de loppressi 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, ten 
dant à modifier l'article 8 de loi no 48-1251 du 6 août 
blissant le statut définitif des déportés ci intérnés de la Reg 
tance, par M. Radiu=<, sénateur (41, 

Nota. — Ce document à 6€ publié au Journal officiel du 12 roi 

(Comple rendu in extenso de la séance du Conseil de la 

blique du 11 mai 1930, page 1259, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 298 


(Session de 1990, — Séance du 11 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus 
triclle sur le projet de loi, adopté par Assemblée nationale, relatif 
ilix comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, par M. Arni:.- 
aud, sénateur (2). 

Nota, — Ce document à élé publié au Journal officiel du 12 mi 

1950, (Comp'e rendu in extenso de la séance du Conseil de la R ‘pue 

blique Gu 14 mai 199, page 1236, 2 colonne.) 


ANNEXE N' 299 


(Session de 1930, — Séance du {1 mai 195%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du sut 
frage universel, du con‘rôle constilutionnel, du règlement et des 
péltions sur les propositions de résolution: 40 de M. Michel Debre, 
tendant à interdire le scrutin public à la tribune pour le vote sur 
l'ensemble de projets et propositions de loi; 2? de M. Georges 
Pernot, tendant à compléter l'articte 75 du réglement du Consi 
de la République en ce qui concerne les demandes de scrutin pu 
blic à la tribune sur l'ensemble d'un projet ou d'une proposition 
de loi; 3° de M. Marcilhacy, tendant compléter l’article 75 du 
règlement du Conseil de la République en ce qui concerne les 
demandes de scrutin public à la tribune sur l'ensemble d'un pro- 
jet ou d'une proposition de loi: 4° de MM. Jean Maroger et René 
Cotv, tendant à compléter l'article 75 du règlement du Conseil de 
la République en ce qui concerne le scrutin public à la tribune, 
par M .Michei Debré, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, volre commission du suffrage universel vous 
propose, après une longue et sérieuse étude, de réformer d'une ma- 
nière très profonde l'article 75 de votre règlement. 

La nouvelle réglementation Lee envisage concerne, d'une part, 
l'usage du scrutin publie à la tribune pour les votes sur l’ensemble 
des projets et propositions de loi et, d'autre part, l'usage du scrutin 
publie à la tribune pour les votes sur des articles ou des amende- 

I, — Scrutin public à la tribune pour le vote sur l'ensemble 
des projets et proposilions de loi. 


vous demande d'ajouter un nouveau paragraphe 
à l'article 7. 

Ce nouveau paragraphe serait ainsi conçu: 

« I ne peut y avoir scrulin publie à la tribune pour le vole sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de Joi ». 

La modificalion est importante. Elle est conforme tant à l'esprit 
qu'à la leltre de la Constitution. De l'avis de votre commission, c'est 
méme ie maintien, sans modification, des dispositions réglementare; 
actuelles qui est incompatible avec nos règles constitutionnelles, 

LE — La Constitution de 1946, la plupart des commentateurs n'ont 
pas manqué de le remarquer, présente, notamment quand on !1 
compare aux lois de 1875, un caractère plus « rigide ». 

Une des manifestalions de ce caractère est l'existence, dans un 
assez grand nombre de cas, de « règles de majorité ». 

L'article 20 ne permet à l’Assemblée nationale d'écarter les mo- 
difications apportées par le Conseil de la République, si celui-ci por 
son vote sur l’ensemble a approuvé le texte à la majorité absol», 
qu'en se prononçant elle-même, lors de la seconde lecture dg la ii, 
à la majorité absolue. 

L'article 45 précise que la nomination du président du conseil et 
des ministres ne peut intervenir « qu'après que le président du 
conseil à été investi de la confiance de ï’Assemblée au scrutin }'- 
blic à la majorilé absolue des députés », 


4) Voir: Assemblée nationale législ.), nos 6069, 6189, 9260 
iu-8o 2260; Conseil de la République, no 172 (année 1949). 
(2) Voir: Assemblée nalionale (fre Jégisl.), nos S5RO, 0972, 9175, 96 
et in-So 2353; Conseil de la République, n°s 253 et 280 (année 1%»). 
(5) Voir: Conseil de Ja République, nos 80, 179, 189, 190 et 230 1: 
née 195%), 
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L'article 49, trailant de la question de confiance, déclare « la con- 
fiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité absolue des 
députés à l’Assemblée ». L'article, 5 édicte la méime règle en ce qui 
concerne la motion de censure. 

L'article S3 précise que six membres du Conseil supérieur de la 
magistrature désignés par FAssemblée nationale Je sont « à la majo- 
rilé des deux tiers ». *% 

L'article 90, enfir traitant des conditions de la revision, déter- 
miue divers cas où une majorilé spéciale est exigée: imajorilé abso- 
Jue des deux-tiers, des trois-cinquièmes. 

On peut rappeler, pour mémoire, que les lois constitutionnelles 
de 1875 ne faisaient allusion à la majorité absolue que dans deux 
cas: Particle 2 de la loi du 25 février 1853 édictait que le Président 
de la République était 6h « à la majorité absolue des suffrages » 
ar le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée 
nationale. Cette obligalion ue figure plus dans ia Constitution ac- 
tuelle. L'article 8 de la méme loi, relatif à la revision, exigeait « la 
majorité absolue des voix » dans chaque. Chambre, puis « la majorité 
absolue des membres composant l’Assemblée nationale ». 

Toute condition de majorité pose un problème: celui de l'effectif 
sur lequel il convient de la calculer. S'agit-il des présents lors du 
vote ? S'agit-] de l'effectif des membres de l'assemblée ? La ques- 
tion est d'importance. "Si, par exemp'e, on adople la seconde thèse, 
c'est-à-dire le calcul fondé sur l'effectif, mais si l'on procède au vote 
par un mode de scrutin qui exige la présence personnelle, on ins- 
jilue une exigence de majorité qui peut très difficilement ètre satis- 
faite. On aperçoit ainsi le lien étroit qui existe entre la fixation d'une 
règle de majorité et les condilions du vole, 

sous le régime des lois de 1839, Ja règle de Ja majorité absolue 
des membres présents n'élait adoplée que pour l'élection du Prési- 
deut de la République. (L'aricle 2 de Ja loi du 25 février 18355 préct- 
sait, en effet, par une disposition qui lui était parliculiere, que 
l'élection ne pouvait avoir lieu « qu'à la majorité absolue des snf- 
frazes »}, Au demeurant, el pour le seul autre cas prévu, le calcul 
portait sur l'effectif et le vôte normal permettait toute délégation. 

I. — Le 13 octobre 1919, on put observer, à la suite d'un grave 
débat à l’Assemblée nationale, que Constitution de 1916 avait 
compliqué le problème. 

Ce jour-là, alors que M. Julé< Moch, président du conseil désigné 
par M. le Président de la Réoublique, se présentait devant PAssem- 
blée nationalé, afin d'obtenir, conformément à Farlicle 45, finves- 
tilure qui lui était nécessaire pour la formation définitive du Gou- 
veruement, M. Jacques Duclos, au nom du parti Communiste, 
demanda un scrutin public à la tribune. 

M. Robert Prigent prit la parole pour un rappel au règlement et 
tout de suite posa la question sur le terrain constitutionnel {Assem- 
blée rrationale, — Séance du 13 octobre, page 9784): « Le scrutin 
auquel nous aurons à parliciper tout à l'heure présente un carac- 
ère particulier puisqu'il est défini d'une façon toute spéciale par 
l'article 45 de la Constitution qui précise que le président du conseil 
désigné ne saurait être considéré comme investi que s'il recueille 
la majorité absoiue des députés ». 

La question fut renvoyée à la commission qui exaimina sur l'heure 
la recevabilité de la motion déposée par M. Duclos, puis présenta 
ses conclusions par l'intérmédiaire de son rapporteur, M. Ramarony. 

Une discussion s'engagea alors, qui mérite une leclure attentive 
(Assemblée nationale, même séance, page 5798 et suivantes). 

M. Ramaronv reprend Jes définitions des différentes formes de 
serutin dans des termes très semblables à ceux que nous avions 
cinplovés dans le rapport présenté sous le ne 202 (3 mars 1919) au 
nom de volre commission en vue de commenter certaines Inodifi- 
cations à notre règlement qui vous élaient soumises. 

M. Rainaronv constate qu'il n'existe que deux formes de <crutin: 
le scrutin public et celui à main levée ou par assis et levé. HN 
ajoute: « pratiquement il n'y à pas deux scrutins il 
existe seulement deux modes de scrutin publie, ce qui est diffé- 
rent ». Pour appuver cette argumentation, il cite le texte du règle- 
ment de l'Assemblée, identique sur ce point aux lermes employés 
par le règlement du Conseil. À la suite de quoi M. Rarmarony, inter- 
prèle de la majorité de la commission, à estimé qu'il convenait 
d'établir un lien entre les formules du règlement et les dispositions 
constitulionnelles, Sans doute la demande de serutin publie était- 
elle recevable, mais il fallait sans tarder modifier le règlement. 
L'orateur concluait ainsi: 

« Elle (la commission) a constaté, en effet, que, par le jeu des de- 
mandes de serulin publie à la tribune, on pouvait praliqueraent para- 
lvser le régime parlementaire. Elle a estimé que, pour l'investiture 
du président du conseil désigné, qui doit être prononcée à la majorité 
absolue des députés, dont certains peuvent être mis dans l’impossi- 
bilité momentanée de siéger, il élait souhaitable de modifier le 
réglement, que celte modification S'imposait pour un vote aussi 
important et exigeant un nombre aussi considérable de voix. Elle 
a donc émis l'avis que, sur ce point, il importait de modifier le 
règlement ». 

Après avoir entendu son rapporteur, l’Assemblée ouvrit un débat 
qui prit une certaine ampleur, Il suffit pour s'en convaincre de citer 
les principaux orateurs qui montèrent à la tribune. 

M. Georges Bidault remarque d'abord que « la vie publique d'un 
pays est fondée, outre les textes constitutionnels, sur des coutumes 
conslilutionnelles, et je rappelle que, jusqu'à présent, tout s'est 
passé dans des conditions différentes de celles qui sont aujourd'hui 
subitement réclamées ». 


Après une prise de position courte et ferme, l'actuel président du 


conseil des ministres conclut: « L'article 45 de la Conslitulion, que 
je viens de relire, stipule que l'investiture est accordée à la majorité 
absolue des députés. Si nous suivions notre collègue M. Jacques 
Duclos, si donc nous acceplions que le scrutin public ait lieu à la 
tribune, cela reviendrait à substituer à la « majorité absolue des 
députés », texte de la Constilution, une autre mrjorité absolue; 
celle des présents en séance », 


M. Lussy prend la parole au nom des socialistes. De son interven- 
tion nous pouvons détacher deux phrases qui résument les senti 
ments qu'elle eéxprune: « La lettre du règlement n'est pas ici en 
cause, ce qui est en cause, c'est l'esprit de la Constitution ». « Je 
réponds que ce sert une entreprise de sabotage des institutions 
parlementaires, que ce serait un déni de la vérité ». : 

M. de Moro-Giafferri n'est pas moins net: 

« Je demande à l'Assemblée de ne pas oublier que la Constüit:tion 
a voulu qu'on fit le comple des sièges, et si vous n'adopltez pas 
notre thèse, à nous, celle de l'irrecevabilité, vous faites Le contraire 
de ce qu'a voulu la Constitution 

Il ajoute Fobservalion suivante qui mérite d'être relenue: 

« La thèse Soulenne pur ceux qui prétendent que le serutin publie, 
en la matière dont nous discutons, peut étre le serulin public à la 
aboutit à ce résultat qu'un certain nombre de députés, par 


tribune, 

la force des choses, se trouveraient avoir voté contre l'investiture, 
de telle sorte — el c'est une conséquense que tout le monde com- 
prend bien — que lossqu'on nous parle de la responsabilité de 


chacun, on substite un artifice, qui serait un artifice réglementaire, 
à la volonté personnelle de l'élu » 

Après avoir entendu ces différents oratenrs, l'Assemblée nationale 
décida de considérer le public à la tribune comme irrece- 


vable, motif pris de ce qu'il est incompatible avec les dispositions 


de l'article 43 de la Con<ülution. 


I. — La thèse adoptée par l'Assemblée nationale est-elle justifiée ? 
Il est permis de se poser celle question, Mais la réponse n'est 
pas douteuse. Dans le régime parlermentaire francais, tel qu'il résulte 
à la fois de nos règles constitutionnelles et de la tradilion, le scroon 
nt limité. La 


personnel est Fexceplion son emploi est justement 
règle des débats est, à défaut du vote à mains levées on par assis 
el je serulin publie par dépôt de bulletins dans lurne avec 
un système aussi large que possible de délégation de vole. 

Celle procédure, depuis de longues années, fait l'objet de sévères 
critiques. Les votes qui révèlent des centaines de voix alors qu'un 
très petit nombre de parlementaires siègent en séance font sourire, 


et parlois davantage... On se plail à mettre en comparaison la pro 
cédure anglaise qui ne connail, à défaut de vote par assis et debout 
ou à mains levées, que le vote personnel. La vérité est qu'on ne 
peut séparer la procédure du scrulin de ensemble des riéllhiodes de 


{ conslitutionnelles. Le 


travail parlementaire mème des régies 
nombre des textes émanant tant du Gouvernement 
mentaires, des amendements et des contre 


que des parte: 


liberté laissée au Parlement d'organiser Hbrement ses débals et ses 
scrutins, d'autres règles, comine colles en vigueur pour 1es examens 
budgétaire: autant de causes qui conduisent aux longues discus- 


sions et aux votes nombreux, Le régime parlementaire anglais, 
tile d'insister, est tout différent, Aucune des caractéristiques que 
nous venons d'indiquer ne se retrouve dans la procédure parlemen- 
taire brilannique., Dés lors, il n'est pas élonnant que le scrutin per- 
sonnel, c'est-à-dire le scrutin publié à Ha tribune, soit dans notre 
droit une procédure exce] Le 


itionne 


Si l’on se reporte aux usages parlementaires dé la République, on 
constate que le scrutin personnel (le scrutin public à la tribune) 


n'est employé d'une maméère réglementaire et normale que s'agissant 
de vole sur une personne (élechüon du Président de la République, 
élections des présidents des Assoinblées,, 

Au contraire, s'agissant du vote d'une disposition générale, propo- 
sition de loi, projet de loi, budsel, amendement, de confiance 
ou de défiance, autorisation de ratifier un traité, ete., Je scrutin 
public à la tribune, non seulement, n'est pas la règle, mais revêt 
souvent f'aspecl d'une sufit de se reporter à Fhistoire 
du dernier demi-siècle pour se rendre comple que les décisions les 
plus imporlantes du Parlement français ont été prises suivant la 
forme normale de notre scutbn, qui est le scutin publie avec déléga- 
tion de vole {en d'autres terines par le système des boiliers). 

On peut regreller celte tradilion, On peut sovhailer une rupture 
de la tradilion, une modificalion de nos institutions. On peut méme 
admellre qu'il serait (rès souhaitable d'envisager, dans une future 
revision constilutionnelle, des dispositions qui mettent clairement 
fin à l'emploi de celte procédure, Mais on ne peut nier la réalité 
juridique et polilique telle qu'elle à été forgée par les textes en 
vigueur el un usage maintenant-plus qu'à demi-séculaire, 

Allons plus loin. On peut affirmer que c'est cet usage traditionnel 
qui conduit les constituants de 1916 à prévoir de si nombreux cas on 
une condition de majorité toujours calculée sur l'effectif est requise 
pour la validité de certains votes parlementaires, 

Par la décision qu'elle a prise lé 13 octobre dernier, l'Assemblée 
nationale est allée au deià de la tradition de la Hie République, mais 
est demeurée fidèle à l'esprit et à Ja lettre de la nouvelle Consti- 
tution, car on doit remarquer qu'elle à écarté le scrutin publie à la 
tribune, alors qu'elle avait à émettre un vole sur une personne, 
Celle extension de la procédure du serulin par délégation est nou- 
velle: elle marque l'évolution de notre régime parlementaire et 
laccentuation qui lui donnée par la Conslilution de 1916 du 
caractère de « gouvernement d'Assemblée », 

IV. — Le Conseil de la République est-il fondé à adopter, pour 
l'application de l'article 20 de Ja Coustitution, une disposition identi- 
que à celle que l'Assemblée à adopté pour l'application de l'arti- 


Avant de répondre à celle question, qui est celle que pese la modi- 
fication projetée à notre réglement, votre commission « procédé à 
un examen altentif des ohjeclions et des réserves qui viennent à 
l'esprit. 

Existe-t-il une différence de nalure entre les articles 20 et 131 
Sans douie en leur forme les Gispositions de ces articles n'appeltent 
pas d'observation parliculiére: mais par leur conclusion on à pu 
remarquer que Ja €éondilion de majorité absolue avait, dans l'un et 
l'autre cas, des conséquences diflérentes, 
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Selon l'article 45, la décision de l'Assemblée nationale, pour être 
valable, doit être acquise à la majorité absolue. Si elle n'est pas 
atteinte, il n'y à pas investiture. Selon l'article 20, la décision du 
Conseil de la République, lorsqu'elle est prise à la majorité ahsolre, 
est pourvue d'une valeur spéciale qui exige que l'Assemblée natio- 
nale si elle veut l'écarter, statue également à la majorité absolue, 
Si le Conseil de la République statue à la majorité ordinaire, sa déci- 
Sion reste \alable, quoique pourvue d'une msindre Yateur. 

Voire commission, comme l'auteur de la proposition, considère 

s'agit non d'une différerce de nature, mais d'une simple 
diféren é de degré. Dans l’un el l'autre Cas, une majorilé particu- 
lière est exige pour donner à la délibération de l'assembiée inléres- 
sée un certain effe! juridique. L'Assemblée malionale inveslit, ou 
n'investit pas, le président du conseil, suivant que la majorilé abso- 
lue esi atteinte ou ne l'est pas. Le Conseil de la République oblige 
l'As-emblée à statuer selon une certaine Majorité où non, selon que 
son vole a éié atteint à la majorité absolue ou ne l'a pas élé, 

Nous pouvons ajouter que l'interdiction du serulin public à la 
tribune est plus justifiée pour l'application de l'article 20 que pour 
celle de l'arlicle 45, si on considère la tradition constante des a-sem- 
blées parlementaires, L'As<emblée nationale, il élé dit, 
a écarlé ve node de scrulin s'agissant du vole sur une per<onne, 
alurs que le Conseil de la République, par la pré<ente proposition, 
le supprimerail pour un vole sur ensemble d'un projel ou d’une 
proposition de loi, Le Conseil demeure dans l'esprit de la tradition 
parlementaire française (qu'elle soit approuiée ou critiquée: elle 
existe), L'Assemblée nationale & fonde, sans doute à juste titre. 
sur l'espril nouveau que révèlent les règles de majorité édickes par 
ja GConstilulion: elle franchit une élape nouvelle. 

2% Le scrutin public à la tribune fait perdre au Conseil de la Répu- 
blique ses droits conslilutionnels., Ce second argument est capital. 

L'article 20 dans notre Constitution, est important. 1 marque la 
volonté des constiluants de donner à la seconde assemblée du Parle- 
ment français une certaine autorité, On n'a pas:voulu, à l'époque, 
retire à la seconde assemblée les pouvoirs du Sénat de la Ile Répu- 
blique, mais après un référendum négalif sur le premier projet de 
ronslitution, il a élé entendu que la seconde as<einblée aurait une 
raiscn d'être et des pouvoirs. L'article 20 est une clé de voûte de cet 
édifice constitutionnel, et la disposition qu'il contient est la seule 
arme qui permette à la seconde as<embiée de donner à son avis 
une valeur supérieure à celle d'une simple consultation. 

Notre assemblée est toujours saisie en deuxième lecture. Par 
rouséquent, le texte qu'elle discute a déjà été approuvé, au moins 
à la majorité simple, par l'As<emblée nationale, L'article 20 exige, 
le cas échéant de l'Assemblée nationale, qu'elle dégage une Majorité 
supérieure si le Conseil de la République, lors dn seul examen qui 
Jui e<t au'orisé, a slalué à la majorité absolue. On peut lire Ja 
Constitution attentivement: on ne trouve pas un autre moyen donné 
à la deuxième assemblée pour montrer qu’elle participe à l'autorité 
Jégislalive. 

Or, le jeu combiné de l'arhicle 20 de la Constitution e‘! du scrutin 
publie à la tribune permet de supprimer, en fait, celte mince garan- 
üe qui est donnée à la valeur de nos travaux. Il est en effet, à peu 
près impossible par la voie du scrutin publie à tribune, d'obte- 
hir la majorité constitutionnelle, Pour le moins les conditions pour 
oblenir la majorité constilutionnelle, par la voie du scrutin publie 
à la tribune, seront très rarement réalisées, Au surplus, ainsi que 
l'expérience l'a montré, si ces conditions soné réalisées, nul ne 
demande le scrutin publie à la tribune, 

Au contraire, le scrutin public à la tribune est exigé chaque fois 
que la majorité constitulionnelle élant obtenue par le scrutin public 
ordinaire, ne l'est pas au scrutin à la tribune, En d'autres termes, 
les dispositions actuelles de l’article 73 permetlent à une minorité 
d'enlever à une majorité le bénéfice de l'article 20 de la Constitu- 
tion, D'une manière plus précise, disons que les dispositions actuel- 
les de l'article 73 donnent à une minorité, qui peut être faible, le 
droit de priver la majorité du bénéfice de la seule disposition cons- 
üitulionnelle qui consacre l'autorité du Conseil. 

IH a été dit devant la commission: le Conseil de la République 
exerce avant tout nne magistrature morale, et il serait bon que les 
dispositions de l'article 20 ne puissent pas jouer lors de votes qui, 
présentant une importance polifique-capilole, moditieraient le carac 
tère de notre rôle. 

Cette conception, qui n'est pas sans attrait, a un double tort. 
D'abord, eile transforme l'esprit de la Constitution. Le Conseil de la 
République n'a pas à exercer simplement une magistralure morale. 
11 à, dans des limites très étroites, à donner un avis qui peut être 
pourvu d'une certaine autorité juridique. La modification projetée 
de notre règlement n'est pas une innovalion; elle est, quand on 
l'examine sans parti pris, l'application d'une disposition conslitu- 
tionnelle, dont la clarté est incontestable. 

Au surplus, il y aurait beaucoup à dire sur la « magistrature 
morale »… 

Compte tenu des observations qui précèdent et considérant que 
lorsque la Constüitulion prévoit une condition de majorité calculée 
sur l'effectif d'une Assemblée, toule disposition qui restreint la 
délégation de vote aboutit à une addition, c’est-à-dire à une défor- 
mation constitulionnelle, votre commission vous demande de suivre 
Ja jurisprudence de l'Assemblée nationale et d'adopter le nouveau 
paragraphe de l'arlicle 75 tel qu'il est libellé en tête de ce rapport. 


HI. — Serutin public à la tribune pour le vote Sur les articles 
ou les amendements. 


Postérieurement au dépôt du rapport (n° 179-190) dont le texte 
est ci-dessus reproduit, la commission du suffrage universel à 
examiné trois propositions ayant pour objet une réglementation 
nouvelle du serotin public à la tribune et tendant, en consé- 
quence, à modifier l'article 7% de notre règlement. 


M. Pernot propose de déclarer irrecevable toute demande da 
scrutin public à la tribune s'appliquant au vole sur l'ensemble d'un 
projet où d'une proposition de loi, dorsque cetle demande dé 
sée moius de quarante-huit heures avant l'expiralion du délai 

M, Marcilhacv, dans le même cas, c'est-à-dire vote sur l'ensemlia 
d'un texte Kgislatif,, propose d'autoriser une procédure d'opposition 
à loule demande de scrutin public à Ja trtbune. L'opposition 
arcenltee où refusée par un sScrubn public préalable à la tribu 
Si elle acceptée, la demande irrecevabie et le scrutin, pour 
le vote sur l'ensemble, a lieu selon ja voie ordinaire. 

MM. Maroger et Coly envisagent une réglementation qui dépasse 
le cas du vote sur l'ensemble. Leur proposition vise toutes jrs 
demandes de scrutin publie, Hs estiment ulile de prévoir une régle. 
mentalion générale qui serait ja suivante: d'abord obligation d'un 
délai préalable (sur ce point nos collèvues reprennent la propositio 
de M. Pernot), d'autre part, possibilité pour un sénateur dont l'ah- 
senee est que à des causes précises (Maladie, obligation 
jmpérieuse, exercice hors Paris d'un mandat électif, mission offi- 
cieile hors de la métropole), de déléguer suivant certaines formes 
son droit de vole à un autre sénateur. 

La commission du suffrage universel a, d'abord, décidé de main- 
tenir sa position précédente en ce qui concerne le scrutin publie 
à la tribune pour le vote sur l'ensemble des projets et des propo- 
silions de loi. Elle à déne maintenu sa proposition d'interdire en 
ce-cas la possibilité du scrutin à la tribune, 

Mais la commission a considéré que l'examan des trois proposi- 
tions de nos collègues permettrait d'apporter un utile complément 
à ses premières conclusions, 

Ainsi que l'a fait remarquer M. Coty, la Constitution pose la 
question du scrutin publie, non seulement en raison des condilions 
de majorité prévues par plusieurs de <es articles mais aussi, quoi- 
que à un moindre degré, en raison ces conditions de délai qu'elle 
impose pour le vole de certaines décisions, nolamment au Conseil 
de la République. 

L'article 20 de la Constitution auquel il faut toujours revenir 
quand on park: de notre assemblée, prévoit, en effet, les délais 
imparlis au conseil pour émettre son avis: 

a) La règ'e normale est le délai de deux mois À partir de la trans- 
mission par l'Assemblée nationale : 

b) Pour Ja loi de budget le délai est abrégé, le cas échéant. de 
facon à”ne pas excéder le temps mis par l'Assemblée nationale à 
l'examen et au vote de cette loi; 

c) Lorsque l'urgence a été décidée par l’Assemblée nationale, le 
délai est celui prévu par le règlement de cette assemblée pour les 
débats d'urgence, 

Il peul arriver que diverses raisons, généralement indépendantes 
de la volonié du Conseil de la République, amènent Ja discussion 
d'un texte parfois fort important, alors que le délai est lout près 
d'expirer. 

Une demande de serulin public est déposée: v procéder sur 
l'heure c'est peut-êlre permettre une manœuvre, le retarder, comme 
il est prévu à lavant-dernier paragraphe de l'article 75 {demande 
de renvoi), c'est impossible, puisque le délai expire. En d'autres 
termes, le serütin publie à la tribune devient une carle forcée. 

on penser que l'interdiction proposée par la commis- 
sion, lorsqu'il s'agit du vole sur l'ensemble, diminue les incon- 
vénients d'une telle silualion, Celle remarque n'est pas exacte: 
il peut y avoir demande de serutin public à la tribune pour le vote 
d'un arlicle où d'un amendement et ce vole peut entrainer une 
modification très profonde du texte discuté, Bien davantage, l'inler- 
diction du serulin publie à la tribune, en cas de vote sur l'ensemble, 
reportera à Ja discussion des articles la manœuvre qui, jusqu'ici, 
n'avait lieu qu'à l'occasion du vote sur l'ensemble. 

La commission a donc estimé que la proposition présentée par 
MM. Maroger et Coly, d'établir une régleinentation générale du 
serutin public à la tribune, non seulement élait d'ores et déjà 
justifiée, mais qu'elle le serait encore plus si le Conseil de la Répu- 
blique adoptait, comme il Je lui est proposé, la sippression de ce 
mode de scrutin dans le cas de vote sur l'ensemble. 

Celle conclusion de votre commission nous parait {out à fait 

justitiée. 
, Nous ne reviendrons pas, une fois de plus, sur le caractère parti- 
culier de La tradition parlementaire française qui fait du serutin 
personnel une exception dans nos procédures de vote, tradition 
désormais renforcée par la Constitution, * 

Dans l'élat présent du règlement du Conseil de la République 
des conditions sont déjà nécessaires. Trente sénateurs doiven 
coutresigner la demande de scrutin public. La présence de ces trente 
sénateurs est constatée par appel nominal. Le bureau doit vérifier 
que les membres présents dans l'enceinte du palais représentent 
bien la majorité absolue des membres composant le Conseil, Une 
demande de renvoi peut être déposée par un président de groupe, 
où par quinze sénateurs, et il est stalué sur cette demande au 
scrutin ordinaire, Les sénateurs appartenant à un même groupe ne 
peuvent demander le scrutin public qu'une seule fois au cours des 
débats sur un projet ou une proposition. 

Cette réglementation est encore incomplète. Nous l'avons dit 
à l'occasion du vote sur l’ensemble qui est le seul cas où notre 
Assemblée est touchée par des dispositions constitutiongelles posant 
une règle de majorité. 1 

Nous devons le rappeler dans cet autre cas, moins flagrant, mais 
cependant très net, En effet, cette réglementation permet le dépôt 
d'une demande: de scrutin public alors que le renvoi est impos- 
sible car le délai pour émellre l'avis est sur le point d’expirer. 

Votre commission a retenu l'idée de M. Pernot, reprise par 
MM. Maroger et Coty. Elle propose qu'un délai minimum soit fixé 
et elle estime qu'une demande de scrutin public à la tribune n6 
devrait pas être recevable si elle n’est déposée, au moins trois jours 
francs avant l'expiration du délai imparti au Conseil, en vertu de 
l'article 20 de la Constitution. 
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La commission a, ensuite, éludié l'idée émise par nos collègues 
MM. Maroger et Coly el qui tend à permettre, méme au cas de 
scrutin publie à la tribune, cerlaines délégations de vote. Après 
examen approfondi, la commission n'a pas cru pouvoir y donner 
gite, la proposition aboutissant à une réglementalion très complexe 
qui supposerait sans doute d'assez profonds remaniements dans les 
règles traditionnelles de volalion. 

Votre commission n'a pas davantage retenu Ja proposition de 
M. Mareilhacy. Ce n'est pas que la formule présentée par notre col- 
jègue n'ait exercé Sur plusieurs membres de la commission une 
certaine séduction. Appliquée au vote sur lensemble, la formule 
a paru à la majorité de la commission manquer de la uelleté néces- 
«ure à une disposition qui doit être simplement lFexécution de la 
constitution. Appliquée à des voles particuliers, elle permet, de ce 
fait, une interdiction d'emploi du Serulin personnel qui, ne 
s'appuyant pas sur une disposilion conslilutionnelle, peut étre 
excessive. 

\ la suile de ce long examen, votre commission aboutit à la 
réglementation suivante : 

yo Scrutin publie à la tribune, en cas de 
d'un projet ou d'une proposition: interdiction; 
> hemande de scrutin publie à la tribune en cas de vole sur 
un article ou un amendement: irrecevabilité lorsque la demande 
est présentée moins de trois jours francs avant Fexpiralion du délai 

cette double réglementation, qu'on l'approuve où qu'on la eri- 
tique, est Simplement Fapplication au règlement du Conseil des 
disvosiions impératives de l'article 20 de la Constitution, 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission du suf- 
frage universei vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


vole sur l'ensemble 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Lendant à compléter l'article Ta du règlement 
du Conseil de la République, 


L'arliele 7 du règlement du Conseil de la République est 
complété par les deux nouveaux alinéas suivants: 

« ne peut y avoir serutin publie à la tribune pour le vole sur 
J'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi. 
« A l’occasion d'un vote sur un article où sur un amendement 
el dans le cas où en vertu de l'article 20 de la Constitution Île 
Conseil de la République est lenu de staluer avant Fexpration 
d'un certain délai, aucune demande de serulin publie à la tribune 
ne sera recevable si elle n'est pas déposée en séance &u moins 
jours franes avant l'expiration dudit délai. » 


ANNEXE N° 300 


{Session de 1990. — Séance du 11 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale, 
des beaux-arts. des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
roposilion de résolution de M. Bordeneuve el des membres de 
a commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour. remédier à la situation 
actuelle des professeurs agrégés de l'ancien cadre normal, fant 
sur le plan des indices hérarchiques, que sur le plan de Fancien- 
nelé, par M. Héline, sénateur (1). 


Mestames, messieurs, ja proposition de résolulon qui vous est 
soumise à pour but d'atlirer l'attention du Gouvernement sur 
laines injusiices dont se plaignent les professeurs agrégés de lUni- 
versilf. 

Je vais m'efforcer de vous démontrer que ces injustices existent 
ei qu'il faut y remédier, 

Depuis la Libération, la société des agrégés à conslamment lutté 
pour une réforme du régime d'avancement qui mettrail fin à lexis- 
tence de deux cadres séparés dans chaque catégorie (cadre des 
déparlements et cadre de Paris jusqu’en 1946, puis cadre normal 
et “adre supérieur) avec tout ce que le passage de Fun à l'autre 
comportait d'aléas et d'irégalités, et qui assurerait à chaque pro- 
lesseur une carrière mieux ordonnée et plus conforme à l'équité. 

La société des agrégés a donc accueilli, avec une extréme satis- 
fachon, l'institution du cadre unique consacrée par le décret du 
8 juillet 1919, mais elle a dù, en même temps, formuler les réserves 
les plus expresses au sujet des modalités pratiques d'intégration des 
ugrégés du cadre normal dans le cadre unique, telles qu'elles sont 
prévues dans le texte du décret. 

Je voudrais allirer votre altention sur les anomalies et les para- 
doxes qui caractérisent la situation actuelle des agrégés de l'ancien 
cadre normal, en déceler les causes el présenter des remèdes. 

Je tiens à dire, dès à présent, que les agrégés ne sont pas les 
seules victimes d'injustices résultant de l'institution du cadre unique 
et l'exemple des agrégés devrait, dans notre esprit, provoquer de la 
part du Gouvernement la revision des décisions prises en ce qu'elles 
ont de préjudiciable aux intérêts de diverses catégories de profes- 
seurs (agrégés ou certifiés). 

J'ai parlé de paradoxes et d'anomalies. En voici des exemples: 

A. — Les professeurs certifiés qui ont passé l'agrégation en 1949 
sont classés dans la catégorie des agrégés avec une avance de trois 
a Sur ceux qui ont eu le mérite de réussir l'agrégation 


Vo:r: Conseil de la République, n° 210 (année 1950) 


B. — Les professeurs cerlifiés qui ont été deux fois admissibles à 
l'agrégalion ont fort légitimement oblenu une échelle indiciaire spé- 
ciale, qui se situe au tiers de l'écart qui sépare l'échelle des certifiés 
de celle des agrégés (décret du 14 avril 1949). Dans des conditions 
normales, il est char qu'à aucun moment un biadmissible ne sur- 


classe nn agrégé 


Cepenlant, les conditions d'intégration différentes qui ont été 
accordées aux certifiés et aux agrégés conduisent en fait à placer 
un b'admissible de 198 dans plus avantageuse que 


S'il avait oblenu en 1948 son admis-ion définitive, 


Quelles sont les causes d'un tel état de choses ? 


Files résident Gans le fait que les agrécés du cadre normal: 
{eo Ont subi un déclassement interne du fait du décret di 19 ne 
véinbre portant fixation des échelles indiciaires en deux cadres: 


2 Qu'ils onl perdu, en ver:u de l'article dun décret du 8 juillet 
1419, une partie de l'anciennelé qu'ils avaient déjà acqnise 


Ainsi, l'écart <ntre cadre normal et cadre supérieur a varié de 
facon inverse pour les deux caligories: 

Pour les agrégés, il à été augmenté par abaissement relatif de 
leur cadre normal. 

Pour les certifiés, il à été réduil par relèvement relatif de leur 
cadre normal. 


Les remèdes. 


I est bon de remarquer que les injustices que nous avons reles 
vées alleignent de facon très évidente les agrégés de Fancien cadre 
normal; tandis que Ja première ‘déclassement interne) est surtout 
sensible au niveau de la quatrième classe de ce cadre, les effets de 
la seconde sont d'autant plus graves que l'agrégé est plus ancien. 

1 fallait donc proposer les inesures de réparalion appropriées aux 
causes, 

A. — Pour la réparation du déclassement inlerne, nous proposons 
issus de Fans 


d'accorder, à titre de inesure transiloire, aux agrégés 
cien cadre normal, un avanrement temporarre plus rapide dans 18 
nouveau cadre unique: ja mesure ronsislerait à abréger les durées 


de stage necessaires pour accéder à l'échelon supérieur, 

Celie réparation devant s'échelonner dans le temps n'aurail qu'une 
icideace financière modérée, 

B. — Pour la réparalion de la perte d'ancienneté à l'intégration: 

est Beaucoup plus simple de pallier les effets des modalités 
d'intégration prévues par Particle du décret du juillet 1949, H 
suffit en effet de rapprocher lintégralion des agrégés du cadre nor- 
mal daus le cadre unique des changements de catégorie et de cadre 
auxquels un fonctionnaire peut éire Soumis an cours de sa carrière. 

Les règles à suivre dans ces changements de catégorie sont fixées 
par le décret du 12 avril 1922 {er pardicuher l'article 4, paragraphe 
Jr, et l'article 9, paragraphe 1e). 

Le cadre normal et le cadre unique des agrégés avant même trai- 
lement de début, l'application du décret du 42 avril 1922 aboutirait 
à rendre aux agrégés intégrés dans le cadre unique Fintégralité de 
lanciennelé qu'ils avaient acquise dans Le cadre normal. 

IL faut remarquer que Flinstitolion du cadre unique ne doit 
être considérée comme un changement de catégorie au sens que jui 
donnait le décret du 12 avril 1922, Mais l'on peut demander que les 
dispositions dudit décret s'appliquent au cas particulier des agrégés 
dans la mesure où elles peuvent! corriger le préjudice canslaté. 

Le Conseil de la République, en adoptant la proposilion de résolu- 
lion de sa cominission de l'éducation nationale, invilera le Gou- 
vernement à prendre par décrels, les mesures de réparation qui 
rendront justice À des fonctionnaires frappés sans raison dans Île 
développement de leur carrière. 

En conséquence, votre commission 
proposition de résolution suivante: 


pas 


vous demande d'adopter Ja 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de ja République invite le Gouvernement À: 

Abréger, à transitoire, la durée des stages prévus par l'ars 
licle 2 du décret du S juitlet 549 pour l'accès à l'échelon supérieur, 
en ce qui comerne les professeurs agrégés issus de l'ancien cadre 
hormal: 

29 Compléter l'alinéa fer de l'arlicie du décret du 8 juillet 1%49 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour l'intégralion par l'article 2 du présent décret des 
fonctionnaires qui faisaient partie de L'ancien cadre normal, il sera 
fait application des dispositions des articles 4, paragraphe 17, et 3, 
paragraphe 1er, du décret du 12 avril 4922 » 


ANNEXE N: 301 


{Session de 1950. — Séance du 11 mai 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Hégisiae 
üon civile, criminelle et cominerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relitf aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1950, par M. Carcassonne, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à élé pubiié au Journal officiel du 12 mai 
1950, Compie rendu in ertenso de Va séance du Conseil de la Répu- 
blique du {1 mai 19%, page 1255, tre colonne.) 

()Voir: Assemblée nationale législ.}, nos 8580, 9272, 9475, 906 
et 209; Conseil de la République, nes 253, 280, 298 (année 1%0). 
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ANNEXE N° 302 


{Session de 1950 Séance du 11 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier les articles 129 à 151 de la 
de finances du %1 imars 1932 relal fs à assurance contre la grêle 
à la taisse Je solidarité les calamités agricoles, 

bureau de T'As<embice 


par M K il, sénateur, « transmise mi 
onfortuément à l'artide 14 de Lonsti{ution, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une nation agrico'e ne peut rester insensible 
& la il illeurs lorsqu'ils sont Victimes de sinisires 
La vréle, la gelée, l'nondalion, l'ouragan ou les ma:a- 
des du bélaii peuvent anéanlir rapiéement une ou plusieurs annees 
de travail € uiner les explollallons familiales 

Déjà en 1o67 el 127», des édits royaux prévoyaient des mesures 
d protect on Ms iles et judic aires en faveur des laboureurs sinis- 
Turgo mia d'organiser un sysléine permanent de secours 
outre les épizonlies. Un arrélé du conseil en date du 18 décembre 
ohemente l'abiltaz les bôtes attentes de malades conla- 
giruses et década d'indemnser les proprilaires 

D. auires d lamment creux des 23 février 1793, 21 ven- 
tôse an et 11 mai 1808, tentérent sans msullats appréciabies de 


re 
causes par-les calarmilés agricoles 


2 jusqu |) 4927 de nombreuses prop 
le se sucrcdc 

tendant à créer 
l'article din de 


loi dues à 


de 


avec des voies 


{a de finances du 


teuits de crédils budgélaires caisse de <ec 


le Patement adopia 
20 décemtb 1923 (Journal officiel du 31 décembre 1923) porlani 
crea l'une caisse d'assurances, En voici le texte: 

« Art. 115 A partir du 1 janvier 14%, il sera créé une caisse 
d'a-suranve, de réassurance el de protection en faveur des victimes 
des calamilés agrivoles, pour les indemmniser de leurs perles de 
révco'tes en cas de gel. de grêle, d'inondalion où d'ouragans. 

« Lune loi spéciaie délermmnera les ressources de la caisse et les 
condilons de son » 

1 — be nombreuses proposilions de loi qu'il serait fastkiieux d'énu- 
mérer furent déposées pour aboutr euflu au vote par le Parlement 


de la loi de finances du ‘#1 mars 1932 (Journal officiel du 1* avril 


432) dans la forme suivanie: 

« Art. 129 — Les sociélés d'assurance mutuelle contre la grêle, 
foncuüonnaut conformément aux d'sposilions de la loi du 4 juillet 
pourront, sur autorisation du ministre de l'agriculture, el après 
avis de la coisce nalimalé de crédit agricole, oblenir des caisses 
ésionotes de crédt agricole, constiluées en application de la loi du 
5 août 1920 des prèts dont le laux d'intérêl sera celui des prêts à 


mosen terme, dont le délai de rembourseinent pourra alteindre 
quinze 


les préls ne t 


pourront ‘outefois être consentis qu'autant 
qu'elles auront pour circonscription au moins le territoire d'un <an- 
ton el qu'elles auront réassuré les 80 p. 100 de/ leurs risques, soil 
une mutuelle (départermen ile el régionale) de réassurance contre 
la grêle réassuiée elle-même à une casse à circonscription nationale, 
soit directement à une caisse à circonscription nationale fonctionnant 
sous le régime de 13 Loi du à ju let 1900. 
crédit agricole 


‘eur 


affecter à ces 


« La caisse nationale de pourra 
prêts une somme de 90 milions de francs. 
Lesdiles de réassurances au prem'er au sevond degré 


pourront, elles aussi, dans les mmomes conditions bénéficier des 
préls, » 

« Art, 130 Un fonds sera constitué pour garantir, le cas échéant, 
aux caisses régionales de crédit remboursement de ces 
prets. sera alimenté par les ressources suivantes: 

jo es colisalions versres par mulueles de Ja loi 
de 4%00 el proportionnelles au montant des prmes encaissées et des 
Le taux en sera fixé par décret, Ces cotisations 
s pour les qui voudraient bénélicier des 


présente loi. 


agricole, le 
les soriélés 


indemnités 
seront obligatoire 
disposili 
“ 20 Eventuellement, des subventions fournies par les départe- 
ments, communes, établissements publies où par les particuliers. 

{ne subvention de FElat, dont le montant ne pourra dépasser, 
pendani chacune des cinq premières années d'apliration de la pré- 
seute disposition, le produil des ressources précédemment énoncées 
cuivantes, un chiffre égal à la moitié de ces 


les 


ns 


ndant les annces 
rt 
De plus, toute nature qu'elles 


qui viendraient à se 


à concurrence des subventions de 
nt recues de l'Etat, l'actif sociétés 
era versé au fonds de garantie, 

La fonds de garanile sera géré par la caisse nationale de crédit 
sous le contrôle d'un comité spécial. Un décret fixera les 
et la composition du comité, » 


lag 


condilions de cette gestion 


Art. 451. — 
dans Îles 


A défaut par la societé emprunteuse de s'acquitter, 
l'échéance, de l'annuilé due à la caisse 
régionale de crédit agricole, celle-c1 pourra en recevoir l'avance, 
suns intérét sur les ressources du fonds de garantie, à concurrence 
de 80 p. 100 au maximum, L'avance sera accordée par le ministre 
de l'agriculture, anrès avis de la caisse nationale de crédit agricole. 

« Elle sera remboursable au fur et à mesure des versements qui 
seraient obtenus par la société défaillante. » 


« Art, 4%, — En dehors de la subvention prévue à l'article 130 


trois de 


et dans la limite du crédit insent chaque année à cet effet au budget 
du minslière de l'agricullure, des subventions pourront êlre accor- 


dées aux sociétés d'assurances et de réassurances muluelles azri. 
coles. 

« Ces subventions pourront comporter: 

« 10 Des subventions direrles, à litre de parlicipalion aux charges 
de premier élabiissement el ultérieurement pour faciliter la concu. 
tution de réserves; 

« Eiles seront allonfes suivant des barèmes approuv£s par décret 
qui tiendront compte de l'effort réalisé par les sociétés elles mére 
pour se consültner des réserves, des concours Iocanx qu'elles 
pu s'assurer et éventneHerment, de l'importance des sinistres: 

« 2 Des bonifiralions d'intérêt sur les prêts consentis par eg 
caisses régionales de crédit agricole, 

bontications ne pourrent s'appliquer qu'aux Sociétés avane 
au moins quinze années d'existence lors de lattribution du pret 
Elles ne pourront, d'autre part, dépasser 2 1/2 p. 110 pendant Jey 
sepl premières annees du prét et 11/2 p. 109 pendant les huit annees 
suivantes. 

« Pour pouvoir bénéficier de ces bonificalions, les actes constatant 
les prêts devront mentionner qu'ils ont été consentis en conformitg 
des dispositions de la présente loi, » 

« Art. Les actes de prêts aux soriétés d'assurances et da 
réassurances mutuelles agricoles sont dispensés du droit de timbre 
et d'enregistrement, » 

« Art, 435. — Sur le crédit inscrit chaque année au budget el 
prévu à l'article 132 de la présente loi, il est arcordé à toute per. 
sonne justiliant d'avoir été inscrite an rôle de l'impôt sur le revenu 
global pour l'année précédente pour un revenu imposable inférieur 
à 20.000 F el contractant une assurance contre la grêle pour des 
cultures silnces Sur des terriloires où le risque un caractère 
Particulièrement onéreux, une subvention représentant une part 
contribotive de l'Etat à <e prime d'assurance. 

« La lisie de res territoires, avec l'indication pour chacun d'eux 
du taux de la subvention à accorder sera dressée par le ministre de 
l'agriculture. 


« Celle subvention sera établie forfailairement en pour cent du 
capital assuré, Elle sera progressive suivant la gravilé du risque, 


Elle sera fixée tous le< trois ans par décret du ministre de lagri. 
culture après avis de la commission de répartition des subventions 
du de l’agriculture, » 

« Art. 4%5, — Dans un délai de cinq ans à partir de la promul 
galion de la présente loi, le défaut d'assurance entrainera 14 privi- 
tion de toul secours et de toule remise d'impôts pour pertes de 
récoltes dn de la grêle. 

« L'assurance est contractée soit à une mulnelle locale fonetion- 
nant conformément aux dispositions de la loi du 4 juillet 1900, soit 
à une société privée dont les larifs auront élé approuvés par le 
ministre de l'agriculinre, » 

« Art. 4306. — Il est institné 
calamités agricoles. 

«a caisse attribuera les allocations: 

« 4) AUX personnes avant subi des perles en capilaux ou en 
récoltes, inpultables à des calamités agricoles visées par l'article 15 
de la loi de finances du 30 décembre 1928 et non prévues aux articles 
précédents; 

« D) A titre transiloire, pendant une période de cinq ans, aux 
agriculteurs victimes de la grêle non encore assurés dans les condi- 
lions ci-dessus prévues, » 

« Art. 1237, — Les ressourres celle caisse seront constiulées 
jusqu'à ce que des fonds spéciaux lui aient été attribués par des cré- 
dits inscrits au budget. » 

« Art. 143%8. — En cas de sinistre, l'exploitant devra faire à la mairi?, 
dans un dalai de 3 jours, une déclaration de pertes dont il Iui sera 
délivré récépissé, Le maire {ransmettra cette déclaration dans es 
4S heures au juge de paix qui désignera, pour procéder à l'évalui- 
tion des pertes, des experts choisis sur une liste qui aura été dresse 
par le préfet, sur propositions failes par la chambre d'agriculture 
départementale en nombre double du nombre des experts à 
crire. 

« Les procès-verbaux de pertes seront {ransmis au préfet, qui les 
tel sous huilaine à la caisse de solidarité des calamités agri- 
coles, » 

« Art. 139. — Des arrêtés du ministre de l'agricullure visés par le 
ministre des finances fixeront le pourcentage des allocations à atlri- 
buer aux sinistrés au prorala de leurs pertes et dans les limites des 
disponibilités de la caisse, » 

« Art. 440, — Les artices 129 à 139 précédents entreront en wigueur 
à dater du {er janvier 1995. 

« Les décrets déterminant les conditions de leur applicalion seront 
contresignés par le ministre de l'agriculture et par le ministre des 
finances, » 

« Art, 441. — Les articles 129 à 110 précédents sont applicables aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ainsi qu'à 
l'Algérie. » 

L'examen de texte nous amène à formuler les remarques suivantes: 

La première partie dans les articles 129 à 134 organise un système 
d'encouragement de l'assurance contre Ha grêle. Sans gréver const 
dérablement le budget de l'Etat, la loi favorise les sociélés d’assi- 
ranves mutuelles en leur accordant des prêts du crédit agricole, des 
bonifications d'intérêt et des subventions directes, Elle prévoit é- 
lement la possibilité de venir en aide aux petits exploitants soumis 
à des risques graves et particulièrement onéreux. L'article 155, pri 
vant de tout secours et de toute remise d'impôts les récolles non 
assurées, crée par là une incitation à l'assurance. 

Dans la deuxième partie (arlicles 126 à 140) il est institué une 
caisse de solidarité contre les calamités agricoles autres que la gril 
et qui paraissent à l’époque difficilement assurables: le gel, l'inon- 
dation ou l'ouragan, La caisse est chargée de distribuer des subven- 
tions d'assistance aux agriculteurs victimes de ces calamités. 

Remarquons que le risque oecasionné par la mortalité du bétail s 
trouve exclu dans les deux cas, alors qu'il devrait logiquement être 
intégré dans le cadre des calarmités agricoles, 


une caisse de solidarité contre les 
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Fun, it est indispensable de noter que toutes ces dispositions de l'ensemble des départements plantenrs applique les dispositions de 

là loi, quoique non äbrogees, sont pratiquement sans effet faute de la loi, et que les intéressés sont satisfaits de leur caisse d'assu- 

erédits. Ainsi en 1910 la caisse a-t-elle dû étre supprimée, rance. 

JL — Dans ces conditions, nous conskérons que les intéressantes Par analogie avec ces dispositions, ne pourrions-nous pas per 

dspasitions de la loi du 31 1992 doivent ètre rendues à la vie mettre également aux useils généraux d'insuluer aus leurs dépar- 

par l'ouverture des crédits nécessaires, fl appara!l nécessaire cepern- tanents l'assurance obligaloire contre les calamilés agricoles ? 

gant d'adapler ces vieux textes aux nouvelles cireonstan ‘es et les Chaque département pourrait ainsi organiser un système d'assue 
nderniser en tenant compte des expérienr'es passées et de la situa- rances obligatoires pour telle ou telle lure ou couvrant te tel 

En 1432, la mutualité agricole en tail à ses débuts, I était diffi- Telles sont les quelques modifications que nous apportons à cette 

cile, pour ne pas dire itnpossible, d’axer toute une politique d'assu- loi du 31 mars 1 

Sur une organisation peu développée. Elle aurail courn le Ill Certains estiment que proposit s sont insuff tes, 

risque d'être débordée ou mise dans l'incapacité d'assurer le fonclion- d'autres au'elles sont cexagérées. 

normal! du système construit par Ja loi, A Fheure actuelle, il Nous dirons aux premiers que l'assurance grêle doi \éià des 

n'en est plus mutualité agricole a crandi et prospéré, elle à résulluls, que les mutuelles bétail existent et qu'il serait normal 

la ssibilité d'assurer des charges nouvelles. Son organisation sera qu'elles obliennent les puèmes qué les pm ile ou 

ous souple et surtout plus vigilante que celle d'une caisse nationale, suciétés mutuelles grél = 

{ora er l'exploitant üussuré à Sa n, évitant ainsi Quant au risqut \ ment pas couvert, puis- 

jes abus iné vita es qui surgissent toujours lorsqu'on attribue des que la caisse instituée par les dispositions de 14 est pratiquement 

fands à la cons itution desquels les intéressés n'ont pas participé par supprimée depuis 19:0 faut de ressources . 

des cotisations. Nous indiquerons que nous ne voyons pas la nécessilé de créer 
Le but que nous nous proposons d'alteindre peut Ctre résumé une caisse nationale de calamités, alors que nous avons à notre 
ste disposition toutes nos mutuelles agricoles qui sont en place et que 

devons Cévelopper. N'oubliqns pas le vieux pre verbe: « l'n 


pu premier lieu, confier à la mutualité agrivale l'assurance des 
es causées par la gelée et la mortalité du bétail, assimikint ainsi 


à 

+ deux risqués à ceux de la grèle en les intégrant dans le cadre 
par les articles 129 à #35 de loi du 1932 el en les 
faisant bénéficier des mesures d'encouragement primitivement con- 


çues pour l'assurance contre la £ré’e. 

D Laisser en second lieu à la caisse de soiidarité créée par les arti- 
D ce: 45 à 111 de la méme loi, les seuls dommages par les 
ndations et l'ouragan, dont ies pertes sont difficilement assurables 
ui doivent rester à la charge de Ja solidarité nationale el être 
judemanisées par des fonds <pécianx volés annuellement par le Parle 
ment dans les conditions déterminées par Farticie 155, 

L'importance des fonds à voter pourrait être hasée sur les indem- 
M nie: qui furent attribuées dè* le début de l'application de la loi, 
alurs que cette dernière couvrait provisoirement les pertes de récoltes 
dues au gel, à la grêle, à l'inandation et à Fouragan. 

L'arrèté du 13 avril 1933, pris en application de l'article 199 de la 
loi du 31 mars 1932, fixe à 500 F et à 2 p. 100 de la valeur movenne 
de l'ensemble des produits de en année norma.e les 
minuma que doit atteindre le domimage aux récoltes et capitaux non 
fonciers pour pouvoir donner lieu à l'allacalion. Pour les dommages 

aux capiiaux fonciers, ces minima sont fixés à 900 F et 15 p. 100 

de la valeur vénale du fonds. Le même arrèlé instilue un tarif maxi- 

pour les allocalions, tarif comportant un laux croissant sul- 
l'importance reïalive des dégà!s causés par rapport, soit à la 
moyenne de l’ensemble des produits de l'exploitation, soit à la 
D valeur vénale du fonds. Celle régiementation, on le voit, exclut du 
2 droit à l'allocation de solidarité les perles subies qui n'atteignent 

pas un cerlain pourcentage. 

2 Cest ce qui explique que maïgré l'estimation des pertes à un mil- 
lard, les allocations n'ont été durant la période qui s'étend du jan- 

\ier 1933, date de l'application de la oi, au fer juin 1935 que de 
2.177.029 F répartis entre 92.705 agriculteurs appartenant à 57 dépar- 


crnenis, 

Indiquons enfin que durant la méme période les recettes de Ja 
ciisse furent suivantes: 

Prélèvements effectués sur le bénéfice de la 
2% millions de francs: erédits budzétaires, 45.666.167 
2 F . 

la clôture de chaque exercice les sommes affectées à ja caisse 
D élaent reporlées sur l'exercice suivant par applicalion d'une disposi- 
Dù lion spéciale inscrite à l'article 42 de la loi de finances du 31 moi 1935, 
 julorisant celte procédure de report. 

D Tenant compte de ces résullats nous proposons le mainien du 
pourcentage, donnant droit à Finderanisalion, £nais il nous 
D jurait normal de relever le taux aninimum de pertes non indem- 
D nisables de 500 F à 3.000 F. IT faut, en outre, doter cette caisse 


loterie nationale, 
— Total, 


ù) — qui rappelons-le, n'aurait plus à intervenir que pour les dégâts 


causés par l'ouragan et l’inondation, puisque ceux consécutifs à 
Lla grèle, à la gelée et à la mortalité du hétail seraient couverts par 
l'assurance — de recelles suffisantes pour assurer son bon fonc- 
tionnement, Nous crovons qu'une €Cotalion annuelle de 300 ml- 


© lions avec report cbligatoire sur les exercices suivants, au cas de 


non attribulion, serait suflisante,. 

Plusieurs solutions paraissent possibles: soit un prélèvement affec- 
lué sur le hénéfice de la Loterie nationale, soit partie prélève- 
ment sur la Loterie et partie datation du budget général, soil 
dotation budgétaire. Attendu que le bénéfice de la Eolerie nalio- 
hale s'intègre dans les recetles budgétaires, nos préférences iraient 
au vote par le Parlement d'un crédit annuel de 34% millions. Nous 
croyons, en effet, que sur un bucget de deux mille milliards il 
est possible de dégager un tel crédit Nous ajoutons d'ailleurs, 
que si par suite de reports successifs les réserves de la caisse altei- 
gnaient un miliard, cette dotation pourrait ètre réduile. 

Nous serions incomplels si dans cel examen nous ne rapnelions 
Que les planteurs de tabacs sont déjà couverts des pertes causées 
par la grêle, la gelée, l'inondation et l'ouragan par une caisse d’as- 
Surances créée par l'article 44 de la loi du 16 avril 1895. Elle auto- 
lise les conseils généraux départements planteurs à instituer 
l'assurance obligatoire dans leurs départements respectifs au taux 
60 où 190 c’indemnisalion des pertes de récoltes. Ces 
HUx sont délerminés par le conseil général qui faxe annuellement 
ù retenue à effectuer dans la hmite maximum de 5 centimes par 
IANe Gu prix payé à la livraison du tabar. I n'est pas dans notre 
Mention Calourdir cet exposé en examinant en détail le fonc- 
lionnement de cetie caisse. Nous neus contenterons c'indiquer que 


tiens vaut mieux deux tu Pauras » et commençons par miain- 
teuir et développer ce qui existe en nous gardant de tout démolir 
ävaut de savoir ce que nous pourrons metlre à sa place 

A ceux qui jugeratent nos propositions trop hardies, qu'ils 
permetlent de leur rappeler qu'il n'est pas possible de laisser l'ex- 
ploilation familiale, sur laquelle est axée toute la production agri 


que 


coie française, à la merci des pertes qu'elle peut subir par Feffet 
de la grêle, de la gelée, de la mortalité du bétail, de l'ouragan 
ou de linoncation et qu'il n'est pas ben de prévoir, comme seul 
gnoven d'organisation de lindemmnisation, le dépôt de es 
el _parliculières proposilions de résolulion, procédé irralionnel, peu 


parlementaires 


efficace et encombrant les travaux 

Nous redonnons aux textes législatifs existants la possibilité de 
retrouver une efficacité qu'ils n'ont plus du fait des nouvelles 
circonstances, Nous n'innovons rien en cette matière: nous ne 


faisons qu'aménager une loi déjà volée et pratiquement 
faute de crédits, 

Entre la création C'une caisse nationale de calamilés agr es 
obligatoire et universelle et la non-couverture des risques, nous 
avons recherché un moyeu terme pertmetllant d'oblenir une juste 
Iesure, 

Il faut éviter, dans les circonstances actuelles, d'infliger à l'agri- 
Cuiture et au pays des charges nouvelles qu'ils ne peuvent plus 
supporter, mais il ne faut pas non plus laisser Fagriculture saus 


défense, car la production agricole est la base même de la pros- 
périté de la nalion. 
C'est dans cel esprit que nous vous demandons de bien vouloir 
adapter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE Lol 

la loi Ce finances du 
grèle et à la 
sont tnodifies 


Article unique. — les artirles 129 à fut de 
mars 1932, relatifs à l'assurance coulre la 
de soiidarilé contre les agricoles, 
suit: 

« Art. 129. — Les soriélés d'assurances mutuelles contre la grèle, 
le gel et la mortalité du bétail, fonctionnant conformément aux 
disposilions de la loi du 44 juillet 1%, pourront, sur l'autorisation 
du ministre de l'agriculture el après avis de la caisse nationale 
de crédit agricole, oblenir des caisses régionales de crécit agricole, 
constiluées en application de la loi du 3 août 19260, des prêts dont 
le taux d'intérêt sera celui des prêts à moyen terme, mais dont 
le délai de remboursement pourra atleindre quinze ans. Ces prets 
ne pourront toutefois leur être consentis qu'autant qu'elles auront 
pour Circon-eriplion au moins le territoire é'un canton et qu'elles 
auront réassuré les 80 p. 100 de leurs risques, soit à une mutuelle 
(départementale ou régionale) de réassuranees contre la grêle, le 


core 


gel où la mortalité du bétail, soit directement, à une caisse à cir- 
conseriplion nationale fonctionnant sous le régime de la loi du 
1% juillet 1900. 

« La caisse nationale de crédit agricole pourra affecter à ces prèts 


une somme de 900 millions de fraucs. 

« Lesdiles caisses de réassurances au premier et au second degré 
pourront, elles aussi, dans les mèémes concitions bénéficier des 
memes prôts. » 

a Art, 130. — Un fonds sera conslilué pour garantir, le ras échéant 
aux caisses régionales de crédit agricole, le remboursement de ces 
prêts; il sera alimenté par les ressources suivantes: 

« {9 Des coli<ations versées par les soviétés mutuelles de Ja loi de 
1500 el proportionnelles au moutant des primes encaissées et des 
indemnités payées. Le taux en sera fixé par décret. Ces cotisations 
seront obigatoires pour les sociétés qui voudraient bénéficier des 
dispositions de la présente loi; 

« 2° Eventuellement, des subventions fournies par lés départe- 
ments, Communes, établissements publics ou par les particuliers 

« Je Une subvention de l’Elat dont le monf#nt ne pourra dépas- 
ser, pendant chacune des cinq premières années d'application de la 
rrésente le prôduil des ressources précédemment énon- 
cées et pendant les années suivantes un chiffre égal à la moitié de 
ces ressources, 

« De plus, à concurrence des subventions de loute nature qu'elles 
auraient reçues de FEtat l'actif des sociétés qui viendraient à dis- 
soudre sera versé au fonds de garantie. 

« Le fonds de garantie sera géré par la caisse nationale de crédit 
agricole sous le contrôle d'un comité spécial. Un décret fixera les 
conditions de celle gestion et la composition du comité. » 
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rar la société emprunteuse de S'acquiller, 
dans Les trois mois de l'échéance, de l'annuité due à la caisse régio- 
nale de crédit agricole, celle-ci pourra en recevoir l'avance sans intbé- 
rôt sur les ressources du fonds de garantie, à concurrenre de 
Bu p. 100 au maxirnum. 
« L'avance sera accordée par le ministre de l'agriculture, après 
avis de la caisse nationale de crédit agricole. Elle sera remboursable 
au fur et À mesure des versements qui seraient obtenus par Ja 
ciété défaillante, » 
art. — En dehors de Ja subvention prévue à l'article 139 et 
dans les limites du crédit inscrit chaque année à cet effet au budget 
du ministère de l'agriculture, des subventions pourront être accor- 


dées aux sociétés d'assurances et de réassurances mutuelles agri- 


« Art. 131. — A défaut 


coles. 

« Ces subventions pourront compgorter: 

a t° Des subventions directes, au titre de participation aux charges 
de premier établissement et ullérieurement pour faciliter la consti- 

« Llles seront alloutes suivant des barèmes approuvés par décret, 
qui tiendront compte de l'effort réalisé par les ciétés elles-mêmes 
pour se constituer des réserves, des Concours locaux qu elles auront 
pu s'assurer el éventuellement de l'importance des sinistres; 

« 20 Des bonifications d'intérêt sur les prêts consentis par les cais- 
ses régionales de crédit agricole. 

u Les bonificalions ne pourront s'appliquer sociétés ayant 
au moins quinze ans d'existence lors de l'attribution du prêt. Elles 
he pourront, d'autre part, dépasser 2 1/2 p. 100 pendant les sept pre- 
mières années du prêt et 1 1/2 p. 160 pendant les huil années sui- 
vanles, 

« l'our pouvoir bénéficier de ces bonificalions, les actes consta- 
tant les prèts mentionner qu'ils ont été consentis en contor- 
luilé des dispusilions de la présente 161. » 

« Art. 15% — Les actes de prêls aux socictés d'assurances el de 
réassurances pnutuelles agricoles sont dispensés du droit de timbre 
ct d'enregistrement. » 

« Art. 124. — Sur le crédit inscrit chaque année au budget et prévu 
à l'article 1% de la présente loi, il est accordé à loule personne jus- 
Uüfiant d'avoir élé inscrite au rôle de l'impôt sur le revenu global 
pour l'année précédente pour un revenu imposable inférieur à 
300.000 F et contractant nne assurance contre la grêle, le gel ou la 
mortalité du bétail pour des cultures siluées sur des territoires où le 
risque revélira un caractère particulièrement onéreux, une subven- 
tion représentant une part contribuliie de l'Etat à sa prime d assu- 
ran 

« La liste de ces lerriloires, avec l'indication pour chacun d'eux 
du taux de la subvention à accorder, sera dressée par le ministre de 
l'agriculture. 

« Celle subvention sera établie forfailairement en p. 100 du capi- 
Elle sera progressive suivant la gravité du risque. Elle 
sera fixée tous Jes trois ans par décret du ministre de l'agriculture 
commission de répartition des subventions du minis- 
de l'agriculture, » 

a Art. 1%4 bis (nouveau), — Par analogie avec Ja caisse d'assu- 
rances des planteurs de tabacs, instituée en verlu de l'article 44 de 
la loi du 16 avril 1895, les conseils généraux pourront, par délégation 
spéciale, instiluer l'assurance obligaloire contre les calamilés agri- 
roies telle qu'elle résulte des dispositions prévues nar les articles 129 
à 155 de la présente loi, Hs fixeront annuellement le taux de la prime 
d'assurance pour les diverses catégories de calamités agricoles, en 
lenant compte des résullals de l'exercice précédent des caisses 
mutuelles departementales intéressées, Ces dernières seront tenues de 
présenter un bilan an conseil général. Un arrêté du ministre de 
l'agricullure sanchonnera la demande présentée par le conseil général 
Pt fixera les modalités d'applicalion des dispositions de la présente 
loi dans les départements instituant l'assurance abligatoire, » 

« Art, 435, — Dans un délai de cinq ans, à partir de la promul- 
gation de la présente loi, le défaut d'assurances entrainera la priva- 
lion de tout secours et de toule remise d'impôts pour pertes de 
récoltes du fait dè la grèle. 

« L'assurance est contractée soit à une mulfuelle locale fonctjon- 
nant conformément aux dispositions de Ja loi du 4 juillet 1900, soit à 
une société d'assurances privée dont les tarifs auront été approuvés 
par le ministre de l'agriculture, » 

« Art. 196, — Ii est institué une caisse de solidarité contre les 
Calamités agricoles. 

« Celle caisse attribuera des allocations : 

« 4) Aux personnes avant subi des pertes en capitaux ou en 
récoltes, imputables à des calamités agricoles visées par l'article 145 
de la loi de finances du 20 décembre 1928 et non prévues aux articles 
précédents; 

“« D) A titre transitoire, pendant une période de cinq ans, aux 
agriculteurs victimes du gel ou de la mortalité du bétail, non encore 
assurés dans les conditions cilessus prévues, » 

« Art. 497. — Les ressources de cette caisse seront constituées 
par une inscription d'un crédit annuel de 300 millions au budget du 
ministère de l’agriculture. Toute somme non allouée au cours de 
l'exercice sera reportée obligatoirement sur l'exercice suivant, La 
dotation ne pourra être réduite avant que les reports successifs ne 
constituent un fonds de réserve de 1 milliard, » 

« Art 138, — En cas de sinistre, l'exploitant devra faire à la 
mairie, dans un délai de trois jours, une Méclaration de pertes dont 
il lui sera délivré récépissé, Le maire transmettra cette déclaration 
dans les quarante-huit heures au juge de paix qui désignera, pour 
procéder à l'évaluation des pertes, des experts choisis sur une liste 
qui aura été dressée par le préfet, sur proposition faite par la 
chambre d'agriculture départementale, en nombre double du nombre 
des experts à inscrire. 

«a Les procès-verbaux de perles seront transmis au préfet qui les 
adressera sous huitaine à la caisse de solidarité des calamités agri- 
co » 


.Imélropole: ceux qui, engagés pour servir dans la métropole 


« Art. 199. — Des arrêtés du ministre de l'agriculture, visés pas 
'e ministre des finances, tixeront le pourcentage des allocations N 
attribuer aux sinistrés, au prorata de fleurs pertes el dans les 
des disponibilités de Ia caisse, » 

« Art. 140. — Les articles 129 à 139 précédents entreront en 
vigueur à dater du {er janvier 1952. 

« Les décrets déterminant les conditions de leur application serors 
contresignés par le ministre de l'agriculture et par le ministre 44 
finanres, » 

« Art. 141. — Les articles 129 à 110 précédents sont applicables 
aux départements du Bas-Rhin, flaut-Rhin et de la Moselle ainsi je 
de l'Algérie. » 


ANNEXE N° 303 


(Session 1950, — Séance du 11 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre moe 
sur la proposition de résolution de M, Cozzano tendant à iniiter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi stipulant que ut 
fonctionnaire appartenant à un cadre relevant du ministère :: |; 
France d'outre-mer qui, en cours de carrière, est reconnu inapte 
à servir outre-mer, provisoirement ou définitivement, sans pouvoir 
prétendre à une pension d'anciennelé, sera détaché ou intégré 
un cadre métropoltiain homologue (1), par M. Cozzano, sénaleur, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution sur laquelle 
vous êtes appelés à délibérer aujourd'hui nous semble venir à son 
heure. 

Votre Assemb'ée a, en effet, délibéré il y a peu de semaines, «ir 
une proposition de loi concernant le régime des fonctionnaires 
d'outre-mer, dont le statut a besoin d'être complété afin de répordre 
mieux encore aux nécessités administratives et aux aspirations de 
ceux qui ont la lourde tàche de gérer, dans des terriloires lointains, 
les intérêts de l'Union française. 

Pour en apprécier la portée, il convient de rappeler qu'outre-rner, 
en peul distinguer deux catégories de fonctionnaires originaires de la 


délachés pour un temps plus ou moins long dans les territoires 
d'outre-mer et ceux qui ont élé recrutés spécialement pour seriir 
dans ces territoires. 

C'est cette deuxième catégorie que vise la présente proposition 
de résolution. 

li peut se trouver que ces fonctionnaires, au bout de quelques 
années de service, sous des climats difficiles, dans des conditions 
d'existence pénibles, soient hors d'état physique de remplir leurs 
fonctions. 

Quel sort l'administration leur réserve-t-elle alors ? C'est un 
sort extrêmement brutal: reconnus inaples à servir outre-mer, ls 
fonctionnaires en question sont, ou bien licenciés, ou bien mis à la 
retraile s'ils ont une anciennelé suffisante. 

Ils n'ont pas la possibilité de se faire reclasser dans les cadres 
métropolitains pour y occuper un poste identique à ceiui qui leur 
était confié outre-mer, 

C'est Ià une injustice d'autant plus flagrante que leurs collègues 
des cadres métropolitains, détachés temporairement outre-mer, peu 


- vent toujours être affectés, de nouveau, dans leur emploi antérieur 


s'ils sont reconnus inaples pour l'outre-mer ou même, simplement, 
s'ils expriment le désir de ne pas voir renouveler leur détachemer!. 
. Votre commission estime qu'il est urgent de faire cesser celle 
inégalité de traitement. € 

C'est le vœu des fonctionnaires, inutile d'y insister. 

Mais c'est aussi l'intérêt de l'administration qui, d'une part, * 
lèse elle-même en se privant des services éprouvés de fonctionnaire: 
qualifiés et qui, d'autre part, par la crainte de l'avenir qu'elle 
entretient chez de possibles candidats aux fonctions d'outre-mrr, 
contribue sûrement à en tarir le recrutement, 

Rien ne peut justifier la continuation de errements, si ce 
une cloison qu'on voudrait étanche entre l'administration métro- 
poliltaine et l'administration d'outre-mer. 

Qui oserait soutenir ouvertement une {hèse aussi absurde ? 

I est à remarquer, d'ailleurs, qu'un premier pas à été fait dar: 
ja voie que nous préconisons, au sujet des fonctionnaires en service 
en Indochine. 

Nous souhaitons, simplement, que la mesure édiciée par le 
décret 50-86 du 18 janvier 190 permettant leur réintégration dans l:: 
cadres métropolitains, mesure prise sous la pression des événemer":, 
devienne la loi commune à tous les fonctionnaires d'outre-mer, san: 
qu'on puisse opposer à cette règle le principe de la péréquation. 

C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer unanirne 
vous demande d'adopter la proposiuon de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi permettant à tout fonctionnaire appartenant à un cadi” 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et qui, en cours de 
carrière, est reconnu inapte à servir outre-mer, provisoirement ‘1! 
définitivement, sans pouvoir prétendre à une pension d’anciennet:, 
d'être détaché ou intégré dans un cadre métropolitain homologue 

Cette intégration aurait lieu à concordance de solde et de grad”, 
sans qu'il puisse y être opposé une règle de péréquation. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 254 [année 1950). 
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COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE 304 


(Session de 1950, — Séance du 14 mai {%0.) 


RAPPORT fait au nom de Ja comiuission de la France d'outre-mer 
sur le projet de Hoi, adop'é par l'Assemblée nationale, relatif à 
la réglementalion des substances expiosives dans territoires du 
Togo ci du Cameroun, jür M. Grassard, sénateur (4). 


Mesdume:, mes-icurs, le projet de Joi qui vous est soumis ne 
vise qu'à l'extension aux férritoires sous truslée-ship du Fogo et du 
Cameroun des mesures déja appliquées depuis de longues unnées 
dans les lerriloires de l'Afrique équatoriale française ct de l'Afrique 
œcidentale francaise. 

Dans le passé, le Ininistère des colonies avait la possibilité de 
égiférer par décret; depuis 1946, la Constitution oblige à faire inter- 
venir un lexle de 16i soumis au Parlement, 

En outre, le développement des territoires du Togo ct du Came- 
roun el là mise en application du plan out conduit à la réalisa- 
tion de grands travaux publics où privés qui nécessitent de plus en 
plus l'usage de substances explosives pour l'exploilalion des car- 
rières, pour la construction des barrages, des ports el routes, ele ; 
on conséquence, 11 élait ab<olument nécessaire de définir les con- 
diious d de transport el de comimercialisation des 
subsiances explosives, et même de fabrication éventuelle. 

si les décrets appliqués en Afrique occidentale française et en 
Afrique équaloriale française ont pu valablement établir des ditté- 
rences entre Français el ressortissants étrangers, tel ne peut étre 
le cas dans nos territoires sous tutelle dont le stalul juridique 
{mpose le principe de légalité économique. 


Le projet présenté par le Gouvernement s'est inspiré de ces 
diverses considérations, étudié par la commission des T. 0, M. 
de l’Assemblée nationale qui lui apporta quelques modifications 


de forme pour les arlicles 2 et 4, le texte fut adoplé sans débat 
à la séance du 2% février 1900. 

Pour sa part, votre commission de la France d'ou!tre-mer n'a 
äpporté aucune modificalion au texte qui lui élait soumis, et en 
conséquence vous demande, me-dames el messicurs, de donner un 
avis favorable au projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — La fabricalion, la conservation, l’importalion, le trans- 
ort, la vente et l'achat des substances explosives sont sounus au 
Loge el au Cameroun aux disposilions de la présente loi. 

Aït. 2, — On entend par substances explosives: 

Les explosifs dils « de mine », les délonaleurs et artifices de mise 
à feu correspondants et, plus généralement, loutes les substances 
explosives ou défonantes ulilisées dans les ruines, les carrières, les 
travaux pubiics et le génie agricole, à Fexceplion des munitions de 
chasse cu de guerre qui sont et demeurent soumises aux disposi- 
lions des règlements spéciaux en vigueur. 

Des arrêtés du commissaire de la République au Togo ou du 
haut commissaire de la République au Cameroun, pris en conseil 
d'administration, fixent Ja nomenclalure des explosifs de mine et 
des délonalgeurs correspondants visés à l'alinéa précédent. 

Art, 3. -— Nul ne peul fabriquer des substances explosives ni éta- 
blir ou exploiter un dépôt de ces substances, ni en importer, vendre 
ou acheter, S'il n'y à élé, au préalable, autorisé. 

Arf, 4 — La présente loi ne s'applique pas aux explosifs de mine 
ni aux délonaleurs et artifices de tuise à feu à lusage des établis- 
sements et services militaires qui se conformeront aux règlements 
militaires les concernant. 

Art, 5. — L'autorisation de fabriquer des substances explosives est 
acconlée par arrèté du cominissuire où du hout commissaire de la 
République, le conseil d'administration entendu. Cet arrèté fixe les 
mesures spéciales à observer les condiljons particulières à rerm- 
dir, I n'est valale qu'après avoir été ratifié par le ministre de la 
France d'outre-mer, aprés consultation de Ja commission des sub- 
Slances explosires. 

L'autorisation accordée est strictement personnelle et ne peut 

tre cédée ou transmise qu'avec l'agrément du commissaire ou du 
haut commissaire de la République. 

Art, 6, — L'autorisation d'établir ou d'exploiter un dépôt perma- 
nent est accordée par arrêté du commissaire ou du haut comamis- 
saire de là République 

Est considéré comme permanent, tout dépôt qui a été autorisé 
sans limitation Je durée. 

L'aulorisation d'établir et d'exploiter un dépôt temporaire est 
acconiée par décision du commissaire où du haut commissaire de Ja 
République. 

Est considéré comme temporaire tout dépôt dont l'établissement 
a été autorisé pour une durée limitée 

Art, 7. — L'autorisation de se ïivrer à l'importation des substances 
explosives est accordée par arrêté du commissaire ou du haut com- 
Mmissaire de République. 

Elle ne peut être accordée à titre permanent qu'à des fabricants 
ou à des personnes habilitées à exrlailer un dépôt permanent. Elle 
peut être accordée à titre temporaire aux personnes habilitées à 
exploiter un dépôt temporaire. 

Art, 8. — L'autorisa‘ion de vendre des substances explosives est 
accordée par arrêté du commissaire où Gu haut commissaire de la 
République. 4 


{#) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 8180, 9152 et 
2251; Conseil de la République, n° 134 (année 1990), 
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Art, 9 — Sous la réserve slipulkfe au dernier alinéa du ! nt 
article, nui ne peui ublenir la des subslanrces explosives 
S'il n'est autorisé à expoiter un dépôt perment où temporaire 

Les Jus ifivalions nécessaires doivent ètre exigées à el effet par 
les déhilants et sous leur responsabilité 

Les arrêtés du commissaire où du haut commissaire de la Répu- 
ilique prévus à l'article 13 ci-après déterminerout les condilions dans 
lesquelles pourra être autorisée Ia livraison de certaines substances 
explosives en quantilé inférieure à Un pos détérm pere 
sonues ne d'sposant pas d'un dépôt autorisé, 

Art. 10, — Dans cas ©, pour des molifs de sécurilé publique, 
ou de haut comin ssaire de la République jusera ces- 


saire d'interdire, d'une manière définitive ou iemporaire, la fabruca- 
lion des substances expiosives dans une ou 
intenliction pourront écre prononcées par arrêté en conseil d'admin.s- 
tralion, les parties où leurs représentants au ler l 


piusiPurs us'hes, 


que les fabr.cants aient droit à aucune indemnité pour les domimmases 
direcls ou indirects que ces ineésures peuvent leur caus 

L'arrèlé pris à ce sujet n'est valable qu'après avoir Clé ralilé par 
le minisire de la France d'outre-mer. en cas d'urgence, 
le comimissaire on le haut commissaire de Ja République pourra 
décider que rarrèlé sera exécutoire sans délai, sauf à en référer 
imunédiatement au ministre de la France d'outre-mer. Dans ce cas, 
si linterdic! n'est pas maintenue, les fabricants n'ont druit 


à au‘unue indemnité du fait de ladite interd:clhion 


Art. ff. — Le commissaire ou te haut commissaire de la République 


peut ordonner la de<truelion, aux frats du détenteur et sans indein- 
nilé, des substances explosives qui présenteraient des dangers pour 
Ja sécurité publique 

Art, 12. — Pour les mêmes moufs, il peut prononcer également, 
sans indermnité, la suppression d'un dépôt ou la suppression de sun 
exploitation ou prescrire le transfert des explosifs dans un auire 
local aux frais de l'exploitant 

Art. 13, — Des arrêté: du commissaire ou du haut commissaire de 
la Républque, en conseil d'administration, délermineront les condi- 
d'application de la présente loi, notamment en re qui concerns 
le transport des explosifs, l'étabiissement et Fexploilation des dépôts, 

Art, 48, — Les infractions aux disposilions de la présente loi où à 
celles des décrets où arrétWs raux pris pour son application son 
constatées par les officiers de polire judiciaire et asser 
mentés des chenrns de fer, des tra ix publics et des mines, des 
pasles et craphies el des douanes n dans lue de son 
ressort. 

art. 13 Foute personne Conva d'ay I et aux dis- 
pasilions de la présente loi où à celles des arrêtés £Cnéraux pris pour 
son application est punie d'une amende de 109 à 9.000 F et d'un 
emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces deux peines 
seulement 

En cas de récidive, la peine peut être portée au doubu 

Le tribunal peul, en ouîre, prononcer là confiscalon des bslanres 


expl objet de l'il fraction. 

En de condamnation, l'autorisation de fabriquer. 
importer ou vendre des subslances explosives, peul 
bénéficiaire autorisation par le commissaire ou le 


Cas 


cancerver, 

être relirée 

de celte 

commissaire de la République 
Art. 16 

présente ici. 


sont ab! igces eoliraires à 


ANNEXE N° 305 


(Session de 1950. — Séance du 11 mai 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission de fa défense nationale 


sur le projet de loi, adopté par FAssembke nationale, relatif au 
declassement d'une partie du domaine la fortification de la 
plare de Bordj-Bou-Arreridj (Alsérie), par M. Rosier, 


Mesdames, messieurs, votre cominission de la défense nationale 
a déjà examinée, au cours des années précédentes, un cerlain 
nombre de projets de loi ayant pour objet des déclassements de 
lortificalions devenues inutiles, 

Le texte actuellement soumis à votre examen présente un intérêt 
particulier puisqu'il a pour but de permettre à la municipalité de 
Rordj-Bou-Arreridj de disposer d’un terrain nécessaire à la construe- 
tion d'un hôpital. 

Votre commission de Ja défense nationale, soucieuse de faciliter 
l'édification d'un établissement sanilaire moderne dans cette région 
d'Afrique du Nord, vous demande d'adopter, sans modification, le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclassées les parcelles teintées en rose 
sur le plan joint à la présente loi, parcelles faisant partie du domaine 
de la fortification de la place de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie). 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.}, nos 8102, 953% et in-8e 
2313, Conseil de la République, n° 2% (année 1950). 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annexe n° 2307 


ANNEXE N° 306 


(Session de 1950, — Séance du 11 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relalif à la percep- 
lion d'une indemnilé à titre de sanction de; infractions à là 
police «Je: cheminssde fer, des lran-ports pulrics de voyageurs 
par roule et des gares roulières, transinis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqnue (1), — (Renvoyé à la commission des moyens de commu 
nication, des transports du lourisme). 

Paris, le 11 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du mai 140, l'Assemblée nationale à adopté nn 
projet de loi relalif à la perceplüion d'une indemnité à litre de sanc- 
lion des infractions à la police des chemins de fer, des transports 
publics de vovageurs par roule el des gares roulières, Re 

Conformément aux dispositions de larlicle 20 de la Consülulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Ju vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cel envoi, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp 


L'Assemblée nalionale à adoplé ie projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Au cas où il a été dressé un procès-verbal d'infraction 
passible d'une amende à la police des chemins de fer, à la police 
des transports publics de voyageurs par roule où aux dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2197 du 21 octobre 19595 par les gares rou- 
Lères de voyageurs, Fexploilant et le contrevenant peuvent, tant 
qu'un jugement au fond, définitif ou non, n'esi pas intervenu, réa- 
liser, sur l'initiative de l’un d'eux, un accord dont les conditions 
sont déterminées à Particle 2 ci-après. 

Toulelois, la présente loi ne s'applique pas aux auteurs d'infrac- 
lions déjà visées à l'ordonnance n° 45-295% du 2 novembre 194 et 
au décret du 21 février 1936 modifié par décret du 13 octobre 1947. 
Elle ne jouera pas non plus lorsqu'il y à eu récidive dans un délai 
inferieur à 

Art, l'our bénéficier des disposilions de l'arlicle {er ci-dessus, 
le contrevenant est tenu d'opérer, outre le payement des droits de 
tuubre et d'enregistrement du procès-verbal, et, le cas échéant, des 
frais de justice, le versement d'une indemnité spéciale dont les 
taux el les modalités de perceplion seront fixés par arrêlé Conjoint 
du ministre chargé des transports, du ministre chargé de l'économie 
nalionale et du ininistre des finances, ces taux ne devant pas dépas- 
ser ceux qui sont fixés par la loi en matière pénale. 

Au vas d'infraction tarifaire, cetle indemmilé spéciale est aug- 
mentée du montant de l'insuffisance de perception et de l'indemnité 
forfaitaire qu'aurait dà acquitter le contrevenant pour éviter lez 
poursuites lors de la constalalion de l'infraction 

Le versement des sommes dues au titre du présent article dans 
un délai de trente jours à compter de la date à laquelle leur mon- 
tant a été noulié au contrevenant mel fin à l'action publique, 

Art. 3%. — Le montant de l'indemnité spéciale est versé au Trésor, 
Toutefois, une fraction égale à son dixième demeure acquise à l'ex- 
ploilant en compensation forfaitaire des frais de perception, les 
droits à réparation de tous autres chefs de préjudice élant réservés. 

Art 4. — Dans chaque entreprise de transports, les personnes ou 
services qualifiés pour proposer où arcepler l'accord prévu à lFar- 
licle 1er ci-dessus doivent être agréés à cet effet par le ministre 
chargé des transports, 

Ait, 5. — Tout exploitant ou autre personne qui retiendra indû- 
ment par devers lui tout ou partie de la fraction des sommes per- 
Ques devant revenir au Trésor en application de la présente loi sera 
puni des peines prévues à l'article 406 du code pénal, 

Art, 6, — L'article 6 de l'ordonnance n° 45-918 du à mai 1945 est 
ébrogé, 


ANNEXE N° 307 


(Session de 1950, — Séance du 11 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ordon- 
hance du 24 seplembre 1945, relative à l'exercice et à l'organisa- 
tion des pro'essions de médecin, chirurgien dentiste et de sage- 
femme, transmis par M, le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2, — (Renvoré à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 


que.) 

Paris, le 11 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 mai 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant l'ordonnance du 24 septembre 1945, rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, 
chirurgien dentiste et de sage-femme 
()Voir: Assemblée nationale (ire légis!.), nos 2401, 9660 et in-8° 


Vair: Aesemblée nationale (ire législ.), nos 7516, et 


in-8e 2372 
41 Conseil DE La RÉPUBLIQUE. — S. de 1990, —= 19 juin 


Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien rm'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationule, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projel de loi dont la teneurs 
sub : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'article 2% de l'ordonnance n° 45-2181 du 24 seplembra 
1935 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 23, — Les décisions du conseil départemental rendues sur 
les demardes d'inscription au tableau peuvent être frappées d'appel 
devant le conseil régional, par le médecin demandeur s'il s’agit d'un 
lefus d'inscription, par le conseil national s’il s'agit d'une décision 
d'inscriplion, Le sience gardé pendant deux mois, à compler de 
demande, par le conseil départemental, conslilue une décision 
implicite de rejet susceptible d'appel. 

« Les décisions du conseil régional er matière d'inscriplion au 
tableau sont notifiées sans délai au président du conseil départe. 
mental qui les notifie lui-iñême dans les dix jours au médecin qui 
en à élé l'objet. Eiles sont également notiliées sans délai au prélet 
du département, au procureur de la République et au conseil nalin- 
pal de l'ordre, Elles peuvent être frappées d'appel devant la section 
disciplinaire du conseil nalional par le médecin intéressé, le conseil 
départemental où le conseii nation 

« Le délai d'appel, tant devant le conseil régional que devant li 
section disciplinaire du conseil national, est de trente jours à comp- 
ter, soif de la notification de la décision expresse frappée d'appel, 
soit de l'expiration du délai de deux mois constituant décision impii- 
cile de rejet du conseil! départemental, » 

Art. {er bis, — 11 est intercalé entre les articles 27 et 28 de l'or- 
n° 45-2181 du 21 septembre 195 un article 27 bis ainsi 
: 

« Art, 23 bis. — Dans le cas de démission individuelle de mem- 
bres d’un conseil départemental et si le nombre des. membres sup- 
pléanis ne permet pas ieur remplacement, 11 sera fait appel aux 
praliciens avant obtenu, lors de l'élection dudit conseil, le plus grand 
nombre de voix après les éius 

« Si, pour quelque cause que ce soit, un conseil départemental ne 
peut se réunir dans les trois mois qui suivent l'élection, il sera pro- 
cédé au remplacement des membres tilulaires défaillants par les 
membres suppléants d'abord, ensuite par ceux des praticiens ayant 
obtenu, lors de l'élection dudit conseil, le plus grand nombre de voix 
après les élus, el ce, jusqu'à ce que le conseil soit au complet. 

« Si celle impossibilité se produit plus de trois mois après l'élec- 
tion du conseil départemental, le préfet, sur proposition du conseil 
national de l'ordre intéressé, nommera une délégalion de trois à 
cinq membres, suivant l'importance numérique du conseil défaillant, 
Cette délégalion assurera les fonctions dudit conseil jusqu'à l'élec- 
lion d'un nouveau conseil. » 


Art. Aer fer, — L'article 28 de l'ordonnance no 45-2184 du 24 sep- 
tembre 1955 est remplacé par les dispositions suivantes: 
«a Art, 23, — L'assemblée générale appelée à élire les conseils 


départementaux de l'ordre ou à procéder au remplacement des 
ivermbres desdits conseils dont le mandat vient à expiralion est 
voquée par les soins des présidents des conseils départementaux 
de l'ordre en exercire et, en cas d'empèchement, par les soins du 
conseil national de l'ordre, ies frais restant à la charge du conseil 
départemental intéressé. 

« Une convocation individuelle est adressée, à cet effet, à tous 
les praticiens du département exerçant à poste fixe et inscrits au 
tableau de l’ordre, au moins deux mois avant la date fixée pour 
les élections. » 

Art 2, — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
19,5 est complété ainsi qu'il suit. 

« La décision du conseil régional peut être frappée d'appel devant 
la section disciplinaire du conseil national dans le délai de trente 
ours, » 

; Art. 3. — L'arlicle 33 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1945 est modifié ainsi qu'il suit: : 

cu #rt, 35. — Un conseil régional des médecins est institué pour 
chaque région sanilaire, Il exerce, au sein de l'ordre des médecin: 
ia compétence disciplinaire en première instance. 

« Le conseil régional est composé de neuf membres titulaires et 
neuf membres suppléants élus par les conseils départementaux 
parmi les personnes de nalionalité française, âgées de ?0 ans au 
moins el remplissant les conditions exigées pour l'exercice de la 
médecine, Chaque conseil départemental élit au moins un memiwe 
es sièges restants étant répartis entre les départements par le 
conseil national de l'ordre, compte tenu da nombre des evins 
de chaque département. Les membres du conseil régional sont élus 
pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans. 1!2° 
tirage au sort du prochain tiers sortant a lieu dès que le nouveau 
conseil est constilué. Les membres sortants sont rééiigibles. 

« Les membres du conseil régional élisent parmi eux leur prés 
dent, les fonctions de président d’un conseil départemental et da 
conseil régional et celles de secrétaire général, s’il en existe, 1° 
pouvant êlre cumulées. 

« Dans la région sanitaire de Paris, le conseil régional com;'° 
un déégué du Conseil départemental de Seine-et-Marne, deux 
gués Ju conseil départemental de Seine-et-Oise et six délégués 41 
conseil départemental de Ja Seine. 

« Sont adjoints an Conseil avec voix consultative: 

« Un conseiller juridique qui peut être, au gnw du conseil, s’ 
un magistrat honoraire désigné par le premier président de la cour 
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Annexe n° 307 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 353 


d'appel, soit un président honoraire de conseil de préfecture on un 
conseiller de préteclure honoraire désigné par le président du con- 
«it de préfecture interdépartemental; 
Le airecteur départemental de la santé, représentant le minis- 
tr de la santé publique et de la population: 
Un professeur de la faculté ou, à défaut, de l'école de médecine 
de ia région, désigné par le miinstre de l'éducation nationale; 
Le médecin-conseil régional des assuranres sociales, représen- 

tint le ministre du travail et de la sécurité sociale, pour les affaires 
rerant de l'application des lois sur la sécurilé sociale, 

« Un renouvellement général des conseils régionaux aura lieu à 
une date fixée par arrèlé du ministre de la santé publique ét de 


ja population dans les six mois de Ja promulgation de la présente 
jun Les conseils régionaux actuellement en fonclion le resteront 


jusqu'à la constilulion des nouveaux conseils, » 

4, — L'article 38 de l'ordonnance n° 45-81 du 24 seplembre 
est modilié ainst qu'il suit: 

. tr, 38. — Les décisions du Conseil régionel doivent être maoti- 
vies. À l'exception de celles relatives aux inseriplions aux tableaux 
de Lonitre qui sont notitiées dans les formes prévues par l'article 2 
ci-dessus, elles sont notifiées sans délai au président du conseil, 
dcpartemental, qui les nolifié lui-même dans es dix jours au ané- 
œecin qui en a élé l'objet. Elles sont également notiliées dans les 
dx jours au directeur départemental de la santé, au procureur de 
h Republique, au conseil national de l'ordre el au ministre de Ta 
publique et Ge la population. Si des syniicals de médecins 
dans la procédure, elles leur seront notifites dans 


sont intervenus 
je mème délai. » 
5. — L'article 44 de l'ordonnance 
tembre 1935 est modifiée ainsi qu'il Suit: 
trt. 34. — La section disciplinaire du conseil national est saisie 
des appels des décisions des conseils régionaux en matière discipli- 
nuire, d'éleclions au conseil de l'ordre, d'inscription au tableau et 
suspension temporaire du droit d'exercer prévue par l'article 63 
ci-dessous. 

L'appel est formé par une déelaralion au secrétariat du conseil 
nalional, Cetle déclaration doit être faite par Je ministre, le préfet, 
le procureur de la République, le directeur départemental de la 
santé, le conseil départemental de l'orire intéressé ou le svndirat 
des médecins, où par le médecin intéressé, dans les trente jours de 
notification. 

L'appel a un effet suspensif sauf en matière d'inscription au 
tibleau, L'arrêté d appel doit être rendu dans les deux mois. 

Les décisions rendues pa: Ja section disciplinaire dn conseil 
nilonal ne sont susceptibles de re‘ours que devant le conseil d'Etat, 
uans les conditions de droit Commun ». 

ut. à bis, — Le premier alinéa de l'article 32 de l'ordonnance 
ne du 24 seplembre 1915 est conpiélé par la disposition sul- 
varie : 

« Toutefois, dans la région sanitaire de Paris, le conseil régional 
de l'ordre des chirurgiens-dentistes compte deux délégués du dé- 
partement de Seine-et-Marne et deux delégués au département de 
seine-et-Oise, I est complété par des délégués du département de 
la Scine ». 

Le deuxième alinéa dudit article est ainsi modifié: 

« Le conseil régional de l’ordre des chirurgiens-dentistes est com- 
posé de neuf délégués des conseils départementaux élus dans les 
conditions tixées à l'article 33 pour les conseils régionaux des méie- 
», 

Art, à ter. — Je dernier alinéa de i'arlicle 53 de l'ordonnance 
he 45-2181 du 24 seplembre 191% est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiens<len- 
Ustes, les mêmes attributions généraies que le conseil national de 
lordre des médecins vis-à-vis des médecins. Le conseil national de 
lorire des chirurgiens-<tentistes élit, dans son sein, tous les deux 
ans après renouvelicment quatre snenmbres qui constituent une sec- 
lon disciplinaire dont la présidence est assurée par le conseiller 
d'Etat, président de la section disciplinaire du conseil nalional de 
l'ordre des médecins ou par Son suppléant. La désignation des mem- 
bres de la première section disciplinaire de l'ordre des chirurgiens- 
dentistes aura lieu dès la promulgation de la présente loi; les 
Inetnbres Sorlants sont rééligibles. » 

Art, 6. — 11 est interca entre les articles 62 et 61 de l'ordon- 
hance no 45-2181 du 24 septembre 19%, un article 63 bis ainsi rédigé: 

« Art, 63 bis, — Tout conseiller départemental, régional ou natio- 
Hal de ji'ordre qui, sans motif valable, n'a pas siégé durent trois 
seances consécutives, peut, sur proposition dy <onseil intéressé, 
cire déclaré démissionnaire par le conseil national .» 

Art, 7. — L'article 65 de l'ordonnance n°9 45-2181 du 21 seplembre 
1515 est modilié ainsi qu'il suit: 

« Art. 65. — Dans le cas d'infirmilé ou d'état pathologique ren- 
dant dangereux l'exercice de la profession, le conseil régional peut 
prononcer la suspension temporaire du droit d'exercer. Ceïlle-ct, 
qui est prononcée pour une période délenminée, pourra, s’il y 4 
lieu, être renouvelée, Elle ne peut ètre prononcée que sur un rap- 
port motivé adressé au conseil régional, établi, après examen, dans 
un délai de deux mois à compler du choix du troisième expert 
Far trois méJecins experts spécialisés, désignés, l'un par l'intéressé 
ou sa famille, le second par je conseil départemental et 1e troisième 
par les deux premiers, En cas de carence de l'intéressé ou de sa 
lamille, Ja désignalion du premier expert sera faite, à la demande 
du conseil régional, par le président du tribunal de première 
iistance ». 


no 452181 du 21 sep- 


de 
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ANNEXE N° 308 


(Session de 1950. — Séance du 11 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
compléter Ja loi du juin 4919 l'élection conseils d'admi- 
nistration mutualité agricole, par M, le 
de l’Asseriblée nationale à M. Je président du Conseil de la Répu- 
blique {1}. — (Renvoyée à Ja commission de 


Paris, le 1! mai 19%. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 mai 1990, l'Assembiée nationale a ad | 
proposiliun de loi tendant compleler la loi du juin sur 
l'élection des conseils d'administralion de la mutualité agri 
Conformément aux disposilons de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en\ 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons dé- 
ralivn, 


Le président de l'Assemblée nationwde, 
signé: Evouarb 
L'Assemblée nalionale à adoplé la proposition de loi dont la lencar 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'arlicle 14 de la loi no 59-552 du 8 juin 1919 cs 
ainsi Compte: 
{o Après ‘e troisième alinéa est ajouté l'alinéa suivant: 
« Lorsque la circonscription des caisses d'assurances sociales: 


coles et d'allocations familiales agricoles s'étend sur deux où piu- 
sieurs dépar'ements, le conseil d'administration comprend vingte 
quatre méinbres, dont douze élus gar les délégués cantonaux du 


premier c\'ège, six par les délégués cantonaux du deuxièire 
et six par les délégués cantonaux du troisième 
20 Le dernier alinéa est complété comme 
« comporte {trois repr lorsque la circonscrinlon des 
caisses d'assurances sociales agricoles et d'alécations 


coles s'élend sur deux ou plusieurs dépar'ements, » 


sul 


“sentants 


ANNEXE N° 309 


Session de 1950, — Séance du 11 mai 1930.) 
RAPPORT fait au nom @e la commission de la défense nalionale enr 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les contin- 


gents annuels de «décorations «de là Légion d'honneur 6! de là 

Médaille militaire, avec trailement, à allribuer aux personnels 

militaires des armées actives de terre, de mer et de l'air, des ser. 

vices de la France d'outre-mer de: services colo 

niaux, par M. Robert Aubé, sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, le projet @e loi, soumis à votre examen, 
a pour but de permettre au Gouvernement de disposer pour les 
années 1930, 1951 el 1952 d'un contingent de décorations ‘Légion 
d'honneur et Médaille militaire) avec traitement pour les personnels 
Militaires de l'armée active ét pour les personnels des services péni- 
téutiaires coloniaux, 

Ces dispositions permettront de renouveler les promotions suspen- 
dues depuis le fe" janvier 1950, en raison de l'épuisement du contin- 
ent Ce décorations prévu pour les années de 1947 à 1919, par la loi 

u 271 août 1948. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le pro- 
jet de loi suivant: L 


PROJET DE LOI 


Art — Le ministre de la d“fense nationale disposera en 195, 
1951, 1992, pour les personnels militaires de chacune des armées 
actives de terre, de mér et de l'air, des contingents ci-après de déco 
rations (Légion d'honneur et Médaille militaire) avec trailement: 


Armée de terre. 


Année-1950: 12 croix Ce grand officier, 120 croix de commandeur, 
400 croix d'oflicier, 1.000 croix de chevalier, 10.009 médailles rnilis 
laires. 

Année 1951: 12 croix de grand officier, 12 croix de comraandeur, 
400 croix d'officier, 14.000 croix d: chevalier, 10,000 médailles mili- 
laires, 

Année 1952: 12 croix de grand officier, 120 croix de commandeur, 
40ù croix d'officier, 1.000 croix de chevalier, 10.000 médailles rmilis 
taires. 


2) Voir: Assemblée nationale Jégisl.), nos Mit et in8e 
291; Conseil de la République, n° 265 {année 1950). 
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354 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Armée de ner 
1950: 2% croix Ce grand officier, 23 croix de commandeur, 
croix d'officiér, 272 croix de chevalier, 1.060 médailles militaires. 
Année 1951: 3 croix de grand cflivier, 25 croix de commandeur, 
croix d'officiér, 232 croix de chevalier, médailles militaires. 
sunée 1952: 3 croix de grand officier, 2% croix de commandeur, 
400 crofx d'officier, 272 cro.x de chevalier, 1.000 anecdailles mêitaires. 
Armée de l'air 
Année 19290: 35 croix de grand officier; % croix de commandeur; 
83 croix d'officier; 300 croix de chevalier; SX médailles militaires. 
Aunée 1931: 3 croix de grand officier; 25 croix de commandeur, 
8: croix d'offlcier, 450 croix de chevalier; 900 médailles militaires. 
Anhce 1922: 3 croix de grand eéflicier; 2% croix de cosamandeur:; 
croix d' officier: Jah) croix de chevatier ; luédailles 
Art 2 — Le ministre de ia France d'outre-mer disposera en 1950- 
1931-1952, pour le personnel de statut militaire de son département, 


des cuntinge uts ci-après de dévoralions avec traitement dans l'ordre 
de la Légion d'honneur: 
Année grand 
deur:; croix d'oificier 
Année 1954: { croix de 
chevalier 
193% 2 croix d'officiér  ? 
art: 3 Le garde des sceaux, 
pour le personnel des surveilants 
blisscinents pénitentiaires coloniaux, des contingents 
ilions (Légion d'honneur et médaille militaire) 


croix de grand officier; 1 croix de comman- 
2» croix de chevalier 
commandeur; { croix d'offivier; ? croix de 
croix de chevalier. 

la justice, disposera en 
militaires des éta- 
ci-après des 
avec traile- 


ministre de 


190 : 
les trulilaires, 
\unée 1951: 


1 crox de chevalier de la Légion d'honneur; 10 médail- 


1 croix de chevalier de la Légion d'honneur; G m“dail- 


les mlilaires. 

Année 1932: 1 croix de chevalier de la Légion d'honneur; 6 médail- 
les militaires. 

Le conseil des ministres disposera, au tilre de charun 
des exercices 1950-1951-1952. de deux grand'croix destinées aux mili- 
luires en siluation d'activité, 

Aït, à — Il ne pourra être employé, chaque semetsre, que Ja 
Woilie des contlingents annuels fixés aux articles précédents. 

ANNEXE N° 310 
(Session de 1050, séance du f1 mai 1%50.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 

lation et de la santé publique sur Ja proposition de Hi, adoptée par 

\ssemblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 
des facilités transport |::1 chemin de ter bénéf- 


ciaires d'une rente, pension, retraite, allocation «11 secours 


viager, versé au litre d'un régime de sécurité sociale, par 

M. Vourc'h, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumise 
eut pour origine une poposilion de loi modifiant l’article fer la 


loi du 2 août 149, instituant une carte nationale dile « carte sociale 


des économiquement faibles » 

Au cours de la discussion du 23 mars 1950 à l’Assemblée nalio- 
nale un contre-projet fut yrésenté par M. Gabelle, qui, après un 
débat assez long, fut pris en considération par FAssemb'ée et ren- 
Vové, pour examen, devant la commission de la famille de cette 
Assemblée. 

Celte dernière adopla le 9 mai 1950 un nouveau texte qui fait 
l'objet du présent rapport, 

La proposition tend à accorder aux retraités, pensionnés, alloca- 


rentiers ou titulaires d'un secours viager. un voyage par an, 
aller et retour, sur le réseau de la Sociélé nationale des chemins de 
ler français au tarif des congés paxés, I est apparu opportun que 
le bénéfice dont ces derniers jouissaient durant leur activité soit 
encore maintenu à partir du moment où leurs ressources sont 
moindres. 

Il peut apparaître que le problème posé relève plulôt de la com- 
mission des finances que de la commission de la fammile, de la popu- 
tation et de la santé publique, Mais il résulte des débats de l'Assem- 
blée nalionèle que le ministère des travaux publics et des transports 
ne craint pas des incidences financiè res sensibles: ce minisière n’a 
jamais de Den lé de compensation pour les réductions accordées aux 
énéficiaires des congés parés annuels; on semble croire même 
à la Société nationale Se chemins de fer français que c’est là un 
heureux rod n de propagar nde, tout comme les réductions accordées 
aux voyages par groupes, C’est une sorte d'incitation aux voyages 
qui augmente les recelies. 


taires, 


9507, 9652 et 


Assemblée nationale (fre législ.), 


(1) nos 9284, 


Voir : 


in-5° 2315, Conseil de la République, 286 (année 1950). 


Dans ces conditions, voire commission de Ja famille, de la po; Le. 
tion el de la santé puhiique vous demande d'adopter la Propos 
de loi suivanie: 

PROPOSITION DE 


Article unique — Les bénéficiaires d'une rente, pension, retri i'e 


allocation telle que: allocation aux vieux travailleurs salariés, 1 
cation aux vieux, allocalion de réversion ou d'un secours \ ver 
verse au litre d'un régime de sécurité sociale, ont droit à un \orige 
aler et relqur par an, sur les réseaux de la Société nationale deg 


chemins de fer francais, quelle que soit la distance parcource, 4y 
tarif des congés payés, 


ANNEXE N° 311 


(Session de 19%, — Séance du {1 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI portant transformation de la Société natin 


nale des chemins de fer français er un établissement pal: 
naliona:, présentée par M. Pellenc, sénateur, et Transmi-e 
bureau de l’Assemblée nalionale conformément à l'article 1: da 
la Constitubon. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mauvaise gestion de la CP 


depuis la libération à des conséquences” financières désastreuse qi 


se traduisent pour le budget de l'Etat — donc pour le contrl; 
ble — par lobligalion de combier un déficit d'année en Lee 


considérable, 
La question a été évoquée à de muïtiples reprises 

blées parlementaires. L'opinion s'en est émue. 

solutions urgentes. 
Or, ces Solutions 


dans les 
Elle réclame 
peuvent venir ni des organes directeur: de 
celte entreprise, ni du Gouvernement, L'expérience Fa, Hélas! 
surabondamiment démontré. La dernière en date est celle qui à 
conduit le ministre des travaux publics, Il y à un an environ, à 
remplarer à la tôle de celle société la président du conseil 
nistration et le directeur général, qu'il jugeait sans doute re-hon. 


ne 


sables d'une situation déjà mauvaise — pour faire, selon 
pres déclaralions, « appel aux équipes nouvelles dont il avait 
besoin pour redresser a situalion ». 

Or, foree est b'en de constater qne les « équipes nouvelles s 
n'ont pas fait miracle, et qu'elles ne se sont, en définitive, d- 


des précédentes que pour avoir laisté dangereusement eu 
rer la situation. 

La vérité c’est que, 
le redressement de la C. F. 


en présence de l'amp'eur des problèmes 4 
sur le plan budgétaire, 


homique et social, en face des réactions syndicales et des réper 

sions politiques qu'entraine loute tentative 
modification, si minime soilelle, de la Ssitualion de fait aclik, 
en de ja mullipliciié de textes réglementaires ou législatif: 


constituent autant de barrières qui s'opposent à une volonté 
maäairice directeurs, conseil d'administralion et Gouvernent 
sont voués à l'impuissance el ne peuvent eflecluer aucune 
éilicace sur les véritables causes du mal qui ronge Ja soci! 
Conscients de leur faiblesse ils ne tentent alors même plu: 
porter un remède quelconque. Et comme ces malades qui, attr 
d'une affection devenue chronique, cherchent à s'en acecominout 
au mieux au prix d'une Inédication symplomatique qui en pallie 4 


— 


conséquences, et finissent ainsi par S'installer sans trop d'incore 
nient dans leur mal — de mème dans le cas présent dirigeants dà 
la S. N. C. F. et pouvoirs publics trouvent plus facile de ne pi 
affronter des difficuliés qu'ils savent jiusurmontables pour 
faibles moyens, de s'installer eux aussi dans le mal el au lieu € 
le combattre, de réparer les ravages qu'il occasionne dans 14 
finances de la société, grâce aux concours financiers extérieurs — 


à l'obtention desquels ils mettent toute leur énergie et leur inzé 
niosilé, 

C'est ce qui expligie en particulier que ceux que leur formx 
tion, leurs fonctions anciennes, leur position polilique, ont cord 
à professer en la matière les doctrines les plus saines et les | 
rigoureuses, ne font ni plus ni moins, lorsqu'on leur donne la :t+ 


ponsabilité, que ceux qu'ils avaient précédemment critiqué: 

Cependant, pour faire patienter une opinion à juste tre 
quièle, on l'abreuve de sophi<mes: il faut « repenser les chemin 
de fer », dit-on, faut « rajuster leur exploitalion aux néce- 
économiques de Ia vie moderne », 1! faut effectuer une « reform 
de siructure ». 

Ce sont là des mols qui ne résolvent rien. 

Plus sérieux en apparence apparaissent les projets qui depuis 4° 


mois tiennent la vedette, plan de coordination des transporis, co 
traclion du réseau, péréquation des charges rail-route, ete. 

Ce sint là des questions dont il ne faut pas négliger Fexarn ns 
certes, mais qui masquent parfois bien des arrières-pensces.. 

C'est ,ainsi que certains de ceux qui retirent de la silu' 
actuelle avantages et profits, y voient le moyen de détourner ! 
tention des véritables probièmes, afin que ces avantages leur 001 
aussi longtemps que possible conservés. 

Certains autres ont pour à "5 tif, dans la compétition 
sur le marché des transports, ramener la N. C à 
avee ses concurrents, non par une réforme de sa gestion, mais t1 
inoculant à ces derniers le méme mal dent elle se meurt — ‘* 
qui est, on l'avonera, une singulière conception des intérêts 
nomiques de la nation. 
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D'aufres enfin, plus sincères mais sans doute insuffisaminent 
informés, croient y trouves réellement un remède à la situation 
présente. alors qu'il suffit de faire appel aux chiffres pour faire 
tomber leurs illusions, et démontrer qu'il ne s'agit ià, en réalité, 
que de médicalions mineures — non négligeables cerles, car rien 
ne doit être négligé — mais qui ne doivent nécessairement prendre 
leur place qu'à côté des médications vraies, celles qui doivent agir 
sur les causes de beaucoup les plus importantes du déficit, et qui 
sant des causes purement intérieures à la soriélé. 

Faut-il, pour n'en ciler que quelques-unes, rappeler ce que toutes 
les commissions d'enquèle où de contrôle, ce que lous les contro- 
leurs officiers, toutes les commissions d'économie ne cessent de 
répéter: les effectifs pléthoriques, la mise à la relraile prématurée, 
la znulliplicalion des dépenses improduelives, linvraisemblable 
inflation des cadres, des grades, des avantages ou privilèges divers 
_— dont tous ne sont pas également justifiés ? 

Le problème de l'assainissement des conditions de fonclionne- 
ment de la S. N. C. F. s'avère done, par son ampleur, ses dificul 
et ses conséquences, au-dessus des moyens des forces 
dans une cerlaine mesure de la compélence, aussi hien des 
voirs pubiics que des organes directeurs d'une société, désarmés 
les uns et les autres devant la mulliplicité des intérêts en pré- 
seuce et surtoul devant la forme et la puissance des organismes 
chargés de les représenter. 

est donc au Parlement qu'il appartient d'intervenir, car il est 
à la fois le gardien et le défenseur des intéréls permanents du 
pays, le dépositaire de toute l'autorité de la nation el la plus haute 
expression de la vosonté nationale. 

ür, à l'heure actuelle, à quoi se limite k rôle de ce dernier 

b'une part, par l'intermédiaire d'une commission de contrôle 
ces entreprises nationalisées fonctionnant au sein de chacune des 
issemblées parlementaires, il suit et apprécie la gestion de ces 
dernières. 

L'est un 
le la tâche confiée à une telle commission, qui à plus d'un mit- 
d'établissements ou sociétés à surveiller: c'est par ailleurs un 


pou 


contrôle forcément superficiel, en raison de l'ampleur 


| 
contrôle sans pôrtée pratique, car il ne peut qu'apprécier les condi- 
{ions dans lesquelles s'effectue la gestion de ces entreprises, dans 
le but d'en informer les Assemblées. 

D'autre part, le Parlement à à s'occuper de la S. N. C. F, d'une 
manière plus directe, lorsqu'il est appelé, généralement à plusieurs 
reprises dans l’année, à voter par tranches successives des crédits 
à forme de subventions plus où moins camoufkies, représentant Ja 
contribution de la nation aux conséquences fâcheuses d'une ges- 
tion sur laquelle il est sans action; son rôle se borne ainsi à soker 
des notes, sans pouvoir le moins du monde intervenir dans luti- 
lisaton des crédits qu'il accorde, ni même en détinir ou en régle- 
monter l'usage ou l'affectation. 

La logique, autant que les règles d’une saine gestion des deniers 
publics, comimandent qu'il soit mis dorénavant fin à celle silua- 
uon 

Ji faut, en particulier, que le Parlement prenne — comme cela 
a lieu dans un grandi nombre de pays étrangers — plus directe- 
ment sous sa tutelle ef son contrôle le service des chemins de fer, 
qui joue un rôle déterminant dans loutes les manifestations de 
notre vie nationale. 

Comme il le fait Pour tous les autres grands services publics 
qui sont alimentés par des fonds publics, il faut que, année par 
année, il puisse intervenir pour donner leur impulsion et leur 
orientation aux diverses branches de l'activité des chemins de fer 
— qu'il en définisse le domaine, les règles de fonctionnement, les 
liniles ainsi que les moyens d'action en fixant le chiffre des 
dépenses à y consacrer. 

Cela conduit donc à transformer la Société nationale des chemins 
de fer français dont le caractère de société n'est d'ailleurs plus 
qu'une fiction, en établissement public national, dont le budget, 
unifié, simplifié, régi par les règles classiques et saines relalives 
à la séparation par nalure des receltes et des dépenses, serait assu- 
jeili à l'examen annuel du Parlement et permettrait à ce dernier 
d'exercer les prérogalives normales qui lui incombent, touchant 
un organisme qui vit aux deux liers des fonds de l'Etat et qui cons- 
titue l’un des services publics les plus essentiels pour la vie natio- 
nale, 

Tel est le but de la présente proposition de lai. 

Comment se traduisent donc, pour les finances publiques, ces 
défectuosités de fonctionnement de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui treize ans à peine après la nationalisation des 
Cuernins de fer conduisent à proposer un: modificalion de structure 
äussi fondamentale et aussi urgente dans leur gestion financière? 
En dehors de ses recelles commerciales normales et iégilimes, 
rien que pour l'année 199, sous les étiquettes les plus diverses 
telles que: « couverture de déficits d'exploitation », subvention 
exceptionnelle », « reconstruclion », « avances de trésorerie », etc., 
la Société nationale des chemins de fer français a dernandé le con- 
cours des finances publiques pour une somme qui dépasse 150 mil- 
liards,. 

Elle à en outre effectué des emprunts couverts par des banques 
d'Etat ou garantis par l'Etat, qui dépassent 50 milliards. 

Le décompte en est fourni par le tableau qui figure avant l'ana- 
lyse des articles. 

C'est donc plus de 200 milliards que s'établit l'effort financier 
fait à des titres divers par l'Etat en faveur des chemins de fer. 
Sur ces nombreux postes, deux seulement, le 4e et le Ge, s'élevant 
respectivement à 11,6 milliards et 655 milliards, concernent pour 
partie (pour environ 50 milliards) des investissements qui seront 
peut être productifs — et encore ce n'est pas très sûr; tout le reste, 
na servi pour la plus grande part qu'à masquer un déficit qui 
h avait encore jamais été égalé. 


On peut certes discuter sur le détail de ces chiffres, d'autant plus 
que — c'est la mission officielle d'enquête elle-même qui le dit 
« l'ensemble (dès règles comptables de la Société nationale des 
chemins de fer français) est tel que le vocabulaire courant en usage 
eu malière financière y recouvre, en fait, des réalités très différentes 
de celles qu'il désigne généralement Mais on ne peut melire en 
doule leur ordre de grandeur et c'est ce qui importe 

Ces milliards constituent une hémorragie alarmante pour notre 
économie de plus en plis anémiée, Is se perdent pour la plus 
grande part en abus et gaspilages et l'esprit s’insurge d'autant 
plus contre cette situation qu'il songe par exemple qu'avec ces 
sommes on aurait non seulement pu construire 200,004 logements 
ouvriers, inais mème les donner gratuitement à 200.0) jeunes 
ges français. 

En ce qui concerne l'année 1959, la Société nationale des chemins 


de fer francais semble l'avoir abordée dans des conditions plus 
défavorab'es encore. 
Son Fudgel des dépenses était évalué en effet À 260 milliards. I 


n'élait évidemment pas équilibré par des recettes appropriées, 

Au départ, le déficit d'exploitation probable pour l'année, avoné 
par le ministre des travaux publies était de 84 milliards. Et enrore, 
celle estimation, faite par la Société nationale des chemins de fer 
français, élait-elle entourée de restrictions expressément formulées; 
la Société nationale chemins de fer français signalait en effet 
qu'on devrait s'at'endre À un déficit accru si les retraites ou les 
salaires étafent augmentés. 

Or, c'est bien ce qu s'est produit, et par surcroît le trafic na fui 
devant les tarifs angmentés si bien qu'en avril dernier on avouait 
déjà que ce déficit élait passé à 96 milliards 

Mais quelque importante que soit cette somme, elle n'exprime pas 
encore la totalité du déficit réel. Ce dernier est en effet camoufé en 
partie par l'impulation sur le compte de la réparation des domma- 
ues de guerre et sur le compte des investissements d'un chiffre 
important de dépenses que devrait supporter en réalité le Compte 
d'exploitation de la société, 

D'après les travaux des missions de contrôle du ministère des 
finances, ces impulalions abusives portent sur une cinquantaine de 
milliards; si bien qu'à l'heure actuelle, au Milieu de l'année 199 
t peut labler sur un défirit réel de 150 milliards — et si l'on ne 
prend pas les mesures qui s'imposent, ec: n'est, hélas! pas fini, 


des 


Dh 


On a tenté d'en combler sur le papier une partie par un relè- 
vement des farifs, une autre pärtig par une ibvention de 50 mil- 
linrds inscrite au budge!l. Par quels artifites encore le restant devra 
être comblé, d'ici la fin de l’aun d 


130 à 150 milliards au moins de déficit à prévoir sur un budget de 
milliards. N'est-ce point une perspéclive de nature à effrayer 
ions les Français soucieux de l'assainissement des finances publiques ? 


D'autant plus que la crise économique ne semble pas, tant s'en 
faut, jugulée, et que si elle atteint les industries de baise: sidérurgie, 
houillères, cimenteries, fabrication des engrais, il en résultera 
encore une nouvelle baisse importante de trafic, dont prémisses 


semblent se marifester depuis quelques semaines avec une alarmante 
réginarité. 

&roil-on pouvoir encore pallier l'insuffisance des rec 
menient les prix, sans faire fuir encore plus la chentèle ? 

H ne faut pas perdre de vue, par exemple que La 4 CV d'aujour 
d'hui fait pratiquement le même service qu'une 8 CV d'avant la 
guerre el! que, toutes proportions gardées, elle coûle moins cher et 
consomme moins; que le chemin de fer offre le billet de 3e classe 
à 4 F le kilomètre et qu'il y perd, alors que l'autocar fait couram- 
ment payer 3 F, tout en réalisant des bénéfices; que les gros camions 
lMesel font du porte à porte dans des conditions souvent jmbatta 
bles pour le chemin de fer. Alors, va-t-on attendre on ne sait quel 
miracle pour rétablir dans la Société nationale des chemins de fer 
français la prospérilé, ou va-l-on, pour lui créer une prospérité arti- 
ficièlle, pénaliser à son profit l'économie du pays, soit en continuant 
à infliger à ce dernier les mêmes ponclions sévères que par le 
passé, soit, ce qui revient indirectement af même, en arrétant dans 
leur évolution naturelle, commandée par le progrès, les moyens de 
transport qui arrivent à la supplanter ? 

Ce serait dans ce domaine faire exactement l'inverse de re que l'on 
se propose, lorsqu'on poursuit l'équipement et la modernisation du 
pays. 

Seul l'examen détaillé du budget de la Société nationale des che- 
Inins de fer français par les assemblées parlementaires peut désor- 
Inais permettre d'y voir clair dans la gestion et les dépenses de 
cette société, de réaliser de substantielles économies, et de mettre 
ainsi un terme aux difficultés dans lesquelles elle se débat depuis 
des années. 

A cette occasion, le Parlement pourra éliminer les effectifs et les 
cadres pléthoriques par le vote de dispositions analogues à celles 
qui figurent dans les lois de dégagement des effectifs et des cadres 
qui sont intervenues dans de nombreux services publics 

IL pourra également limiter les charges de pensions ou retraites 
en élablissant des règles de cessation de service qui s'harmonisent 
avec celles qui sont en vigueur dans les autres services d'Etat. 

S'il peut apparaitre Kgitime de donner à cette catégorie de tra- 
vailleurs de l'Etat cerlains avantages en contre-partie de sujétions 
particulières que peut imposer l'exécution de leur service, le Parle- 
ment pourra en fixer à la fois la nature et l'importance, et l’on peut 
rncine dire que dans un régime démocratiqüe c'est à ce niveau au 
sein des assemblies représentalives de tous les intérêts nationaux 
que doivent se débattre et se concilier les intérêts particuliers des 
travailleurs de l'Elat et ceux des contribuables qui les payent. 

Ainsi se pronon era-{-il sur l'importance des charges accessoires 
de Salaires, qui dans cetle entreprise atteignent le chiffre record de 
S3 p. 1%; il pourra en analyser les divers postes et en réduire éven- 
tuellerment jé montant, 
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pourra se prononcer sur les conditions particulières d'apry li- 
cation des réglements de la Sécurité sociate, qui dans eéeile entre- 
rise accordent le privilège des soins entliérement gratuits, alors que 
autres assujellis n'ont au maximum que p. de remhourse- 

Il pourra également se prononcer sur les harges entrainées par 
les facilités de parcours où des préts aux employés, qui dépassent 

f le milliard au cours d'une seule annre 

Et jour les jmvestissements, examinant les crédits demandés selon 

le méme mécanisme qui préside à Fexarmen des budzels des autres 


servires pubhe-, il ne permettra pius ces délournerments de crédits 
trop souvent constatés, res dépenses sompluaires où d'intérél trés 
quon tro souvent! dé; 


Mais si la structure et l'organisation actuelle de la SN CF. ne 


per ent pa cotntne a Vu dirigeants livrés à leurs 
seules ressources de redresser la situation décastrense dans laquelie 


est plongée la comment se qu'une telle Situation ait 
pu s'instuurer, sans qu'il y Soil mis un frein avant d'en arriver au 
point où l'on en est? 

\iors que de fonctionnement technique de notre réseau est excél- 


lent, alors que la compélenrce et le dévouement, dont nos chem'nots 
ont donné la preuve en toules circonstances, sont unanimement 
reconnus, comment Ja plus grande de no< entreprises nationales 
elle pu en arriver au point où le pays soit écrasé par la charge 
d'elle lui wnpo-e chaque année ? 

} difaut de con'rôe ? Ascurément pas, La SNCF. 
H roles finan‘ic's de toutes sortes, 

Tout d'abord, en sa quadili de société d'écono c'eslt-à- 
dire de société anouvine régie par la Hoi de 1#67, dans laquelle l'Etat 
délient 91 p. 100 des äclions, Sa gestion des organismes 
suivants : 

Le comité d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics (déeret du 9 aont 1946 

Les sous-commissions parlementaires de contrôle des entreprises 
nalionalisées doi du 21 mars 1947): 

La comenission de vérihcation des comptes (oi du 6 janvier 1948); 

La commission des investissements (oi du 40 juin ; 

La de contrôle des opérations immobilières : 

Le comité des participalions de FEtat oi du 3 janvier 1919); 

La cour de discipline budgétaire (loi du 23 septembre 1958). 

A ces organismes, qui sont communs à diverses administrations, 
établissements publics et entreprises à parlieipalion d'Etat, ajoutons 
les contrôles spéciaux à fa Sociclké nationale dés chemins de fer fran- 
qui s'exercent: 

Par l'intermédiaire des représentants du Gouvernement au conseil 
d administration ; 

Par la commission des marchés des chemins de fer au ministère 
des travaux publics; 

Par Ja mission permanente de l'inspection générale des finances; 

Par la « Commission des comptes » et la « Cominission de véri- 
feation des comptes » propres à la Société nationale des chemins de 
fer francais: 

Par Le ministre des travaux publies, qui approuve d'abord globale- 
ment Le budgel d'élablissement et ensuite individuellement chaque 
projet d'établissement d'un montant supérieur à deux millions. 

Cependant, en dépit de leur nombre, ces contrôles sont bien loin 
d'être efficaces, comme l'expérience la montré. 

Quelle en est Ja raison ? 

C'est d'abord que toute celle mosaïque de textes a élé établie sans 
plan systématiqu, sans idée directrice et aussi sans allaquer le mal 
à la racine. Tous ces contrôles, en effet, sont financiers où compta- 
bles: aucun n'est un contrôle budgétaire véritable, à lexccption 
eut-être du dermer mentienné, et encore est-il fort insuffisant et 
incomplet, 

Ces lacunes n'ont pas échappé à la commission d'enquête sur 
le tonclionnement de la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cais constituée par l'arrêté du 8 mai 19138 et qui s'exprime ainsi 
(rapport Huxsiman) : 

« (Le contrôle) s'exerce dans le vide laissant les pouvoirs publics 
sans action suffisante sur une des activités essentielles du pays ». 

Un controle budgétaire cohérent doit en æ€ffel respecter trois 
principes : 

doit comporter une limitation globale de l'ensembie des 
dépenses: c'est l'essence du budget; 

2» Le budget doit être divisé en un imininum de grands compar- 
timents: à cet égard, la division primordiale consiste à distinguer 
nettement es dépenses d'exploilalion et les dépenses  d’inves- 
lissements; 

3e Un contrôle des enzagements de dépenses doit être pévu pour 
veiller au respect des maxima et à la correction des impulations. 

Or, à l'exclusion de la dernière de ces trois règles, récemment 
instaurée par décret ne 49%5% du 26 juillet 1949, le budget de la 
Société nationale des chemins de fer français ne respecte aucun 
des principes fondamentaux d'une saine gestion budgétaire, et 
comme aucune autorité de surveillance ou de tutelle ne peut l'y 
astreindre, cela explique que rien, dans son fonctionnement vicié, 
n'ait pu jusqu'à présent étre réformé. 

Colle société a done pu laisser s'enfler progressivement ses dépenr- 
ses, se laisser progressivement envahir par toutes sortes d'abus, que 
le Parlement — qui n'avait pas à étre consulté — ne pouvait, n'en 
avant aucune connaissance, ni freiner, ni redresser. 

Car c'est en consentant le budget, c’est-à-dire en fixant le plafond 
des soummes à consacrer aux diverses dépenses, qu'on peut orienter 
l'activité d'um service et au besoin la redresser, voire en réprimer 
les abus, Après il est trop tard, il n'y à plus qu'à payer. 

Ainsi, l'exploitation de la plus vaste entreprise du pays, avec ses 
475.000 salariés, celle dont le fonctionnement est le plus essentiel 
pour l'économie de k Nation, celle aussi dont les déficits répétés 


en effet, de contr 


f 


font peser de façon permanente sur le contribuable les charges jes 

plus lourdes, à toujours échappé à un contrôle budgélaire cohéreit 
el efficace, capable de s'opposer an moinent opporlèm à ja marce 
montante des abus et à l'inflation des dépenses, 

EU nous en arrivons à celle conclusion que fé contrôle parleme 
{aire élait une condition aussi nécessaire pour empécher celle 
anormale de s'instaurer, qu'il constitue maintenant la condi- 
lion indispensab'e pour lempécher de se perpéluer, 

On sait d'ailleurs mieux anomalie du traitement particulier 
TÉServé à la Société nationale des chemins de fer français pari 
autres services publics, fat des rapprochements de elite 
fres où qu'on compare les sujélions imposées à ces dernicre gere 
vices en inatiére de contrôle financier. 

C'est ainsi qu'on poul estimer, sous réserve des causes d'a 
menlalion prévisibles, que les dépenses de la Société 
des chemins de fer français se monteront en 1950 à environ 413 mile 
lards, qui se décompisent comme suit: 

Investissements compris la reconstruction), 5% milliards; expioi- 
lation, 260 milliards, — Toial, 415 milliards. 

Or, si le prernicr de ces postes doit faire l’objet d'un vote des 
Assemblées, par contre, les 260 autres mihiards du budget d'expioi- 
tation, qui forment un total six fois plus élevé, ne sont comme nous 
l'avons dit soumis à auvun examen, à aucune aulorisalion de 
dépenses, quoique VElat y contribue en définitive directement ou 
indirectement dans une proportion très élevée. 

Mais inéine pour les crédits d'investissement de 5 milliards, votés 
par le Parlement, les règies de gestion financière de la Société nato- 
nale des chemins de fer francais qui résultent des articles 48 à 27 
de la convention du Ji août 1937, ne peuvent faire en réalité 
obstacle à ce que celle dernière les emploie à un tout autre but 
que celui pour lequel on les lui à accordés, 

Nulle part on ne trouve imposée, en effet, l'obligalion de distin- 
hneilement, dans le budget établi par la société — c'est-à-dire 
dans complabililé prévisionnelle — es dépenses d'exploitation et 
les dépenses de premier établissement, Celle distinction n'est pré- 
vue à l'arlicle % que pour la complabilité de liquidation. 

Aussi la société peut-elle, par un tour de passe-passe, détourner 
de leur vérilab'e affectalion, pour en faire bénéfitier son comute 
d'expioilation, une bonne des crédits attribués pour réparer 
ses doinimaves de £uerre où moderniser ses instaHations. 

Ei c'est bien ce qui a lieu en réalité, puisqu'il résulte de tous les 
rapports des missions de contrôle financier de celle société que 
pour une cinquantaine de imilliards au moins, en 150, ces fonts 
doivent servir à couvrir, à l'insu dun Parlement qui les lui accorde, 
une part des charges normales d'exploitation. 

Ainsi praliquement ce budget totat de dépenses de 413 milliurds 
est sans que les Assemblées représentatives des intérêts du 
pays sichent ce qu'il renferme, el Sans qu'elles puissent intervenir 
dans lulilisation qu'on en fail, 

Or, ce budget est supérieur à celui de n'importe quel ministère 
et méêine de l’ensemble des ministères de défense nationale: il 
dépasse, pour son montant, la moitié de l'ensemble des déperes 
chiles des vingt ministères où secrélariats d'Etat réunis, — puisque 
cès dernières ati#ignent seulement 809 milliards. 

On se frouve alors dans la silualion paradoxale suivante : 

D'un M9 milliards soumis au confrôle détaillé de 
Ministres, élalés aux veux du Parlement en plusieurs milliers de 
chapitres différents, détaillés eux-mêmes au point de faire apparaître 
des dépenses telles que le « pavement de l'indemnité de chaussures 
du concierge de l'école des mines de Douai », où bien encore 
« lacquisiion des botlins destinés à centrale du 
ministère de lindusirie », chapilres qui donnent lieu chacun à des 
examens minulieux el parfois à d'âpres discussions, sur lesqueis 
se penchent vingt rapporteurs à l'Assemblée nationale et autant ai 
Conseil de la Répubiique, sur lesquels enfin portent pendant plu- 
sieurs semaines les débats des Assemblées; 

De l'autre rôté, 4145 milliards dépensés par la Société nationale 
des chemins de fer francais, dont tout le monde s'accorde depuis 
des années à dire que sa gestion, viciée, doit être réforme, 
ils milliards qui quoique mal utilisés, ce n'est plus un secret 
pour personne, échappent cependant d'une manière lalale, absolue, 
à tout contrôle parlementaire même le plus superficiel, sur Ja 
vestion desquels les assemblées ne peuvent par conséquent pas 
exercer Ja plus pelite action, bien qu'elles soient appelées à solder, 
chaque année et aux frais des contribuables, les déficits sans cesse 
grandissants de selle mauvaise gestion, 

On conviendra qu'il v Jà une siluation qui défie le hon senx, 
et à laquelie il est surprenant qu'on ail attendu si longtemps pour 
s'efforcer de mettre un lerme. 

Mais si une intervention des Assemblées parlementaires s'impose 
en ce qui concerne l'élaboration du budget de la Société nationale de 
chemins de fer francais et le contrôle de son exécution, on doi 
cependant se garder d'oublier que cette société est en re‘ation avec 
des millions de clien!s et des milliers de fournisseurs avec qui ele 
passe journellement une foule de contrats I! imperle donc de ne 
pas instaurer, en même temps que ce contrôle parlementaire n£ce: 
saire, un formalisine paralvsant. 

C'est pourquoi il ne saurait être question de toucher en quoi 4 
ce soit aux facilités de gestion que donnent les règles de comptabil ie 
commerciale, par rapport aux règies plus rigides de la comptabilite 
publique. 

La présente proposition ne tend done pas à faire de la Sociéie 
nationale des chemins de fer français une administration d'Elat 
logue aux Postes, (ékgraphes et té'éphones; au contraire, elle lient 
à maintenir au fonctionnement de la Société nationale des chemin: 
de fer français toute la souplesse qui le caractérise actuellement €! 
qui lui est nécessaire, dans Pintérêt méme des usagers. Aussi faudra 
til confier le soin de régler les modalités d'application à un décrel 
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qui, dans notre esprit, ne devrait apporter aux règles pratiques de 
gustion, en vigueur à l'heure actuelle, que les modificalions les plus IL — Emprunts de la Société nationale des chemins de [er français. 
est certain que le chemin de fer est un mécanisme romplexe, Emprunt près de banques suisses, 
auquel il ne faut toucher qu'avec précaution; or, avec les dispositions de Fa 

s'il fallait en conclusion donner à ce projet, pour dissi- el ellets en circulation; aocrelssement dans l'année, 
per des craintes quil pourrait peut-être inspirer, une caution admi- 
nistrative qu'on ne puisse récuser, son acteur invoquerail celle d'une 58.300 millions, 
commission d'enquéie sur fa Société nationale des chemins de fer COMMENTALE 
francais, conslitase par arrèté du mai 1948 et présidée par un mem- 
bre éminent du conseil d'Etat, M. Huysman, qui, dans son rapport, Le montant des sommes volées par le Parlement au profit je la 
co ait dans un sens analogie : Société nationale des chemins de fer français avant fait l'objet 

La commission, est-il dit, est amenée à penser que la forme de conversalions, nous avons tunu à reproduire lessus trés exarte- 
de letablissement public serait la forme la mieux adaptée à Ja ment les lermes antmes du Journal ofJiciel avec la réfcrenre des 
son du chernin de fer. L'opération se traduirail par ia supres- pages. 
on d'un ceriain nombre d'inslilutions (assemblées générales, com Nous avons cité les sommes votes en les présentant dans l'ordre 
m jon des comples, ete.) qui n'apportent aucun élément etectf à chronologique et non pas par objet, parce que, comme le signale Île 
la sestion et dont l’exisience ne se justife que parce que la Société rapport de conunission Huisman, dans complabilité de la 
des chermins de fer français est juridiquement une société Société nauondie ces chemins de fer français « lintitu des 
auunvine. Le droit coinciderail alors avec le fait » comples ne corresponi pas À leur contenu les étiquelles etant 

\usi donc le bon sens el le droit se rejoignent pour demander lallacieuses, c'est donc le total seul qui importe. 
qu on réalise au plus fol ceile transformation. : 2 vs Cependant, nous nous faisons un devoir de signaler que, selon 

Hrdve à celle mesure fondamentale, la réorganisation de la Sociié la these de la société nationale des chemins de fer français qui est 
des chemins de fer français à laquelle dans tous les reprise notamment par noire dislingué collègue di \ssembhlee 
dunaines on pourrait procéder, avec le concours efficace du Parle- nationale, M. Bour, à qui sa qualité de fonctionnaire de la Société 
permelirait de meltre rapidement el un terme naliona!le chemins er francais di nne une toute 
à la ponction sévère qui inposée pérodiqueinent aux finances particulière, ces chiffres dont la maicrialité n'est pas intes!ée, 
publiques. n'auraient pas Ja s£nification qu'on pourrait Ctre tenté de leur 

Cependant, il importe de prendre que'ques mesures urgenles donner au premicr abord. Dans un souci ae stricte objectivité et 
en attendant une gucrison définiive, à tarir dans l'imimné- avec l'accord de M. Bour, nous soumetllrons à nos collegues cides- 
di! l'hémorragie continue dont souffre le budget de Ja soc'été. sous, pour chacun âes parag'aphes de l'énnimnéralion, la thèse de la 

| s'agit essentiellement du dézonflement dans les plus rourts défais Société nalionale des chemins de fer français et nos observations 
des effectifs pléthoriques de Ja société, et de la modification du lo et 20 Loi du 51 décembre 1935, coapitre 016 el 017. lhèse 
régune des reltrailes. Société nationale des chernins de fer français: 

(est dans ce but qu'aux articles qui procèdent à la réforme de « dl s'asit du reméoursement d'intérèts d'emprunts contractés 
cruclure proposée pour la Soeiélé nationale des chemins de fer par les anciens réseaux pour le compte de l'Etat en exécution d'an- 
frunais ont été adjoints des articles qui visent cet objectif plus ciennes conventions, La Société nalionaie des chemins de fer fran- 
parheulier, cais ne joue en l'occurrence que le rôle d'interinédiaire entre l'Etat 

et les porteurs des titres d'emprunts de celte nature, Les crédits 
Tabisau des crédits votés au bénéfice de la Sociéé nationale des votés ne le sont donc pas au « bénéfice de la société nalionale des 
chemins de fer français et Ges sommes empruntées par ceite chemins de Ter français ». 

societé au Cours de l'annee 1949. Observations, — Celte sonmne constitue effectivement une charg 

financière héritée des anciens réseaux, Mais puisque la Société nation. 

I — Crédis volés. nale des chemins de fer français à recu l'actif des anciens réseaux, 

elle ne saurait prétendre se gécharger du passifs d'autant plus que 

jo de tinan’es n° 38-1992 du 31 décembre 1918 (Journal offi- du fait de la dévaiualion, la snonnaie actuelle ne vaut pl ue le 
ciel du 2 janvier 1949, p. 15). vingliéme de relle de 148$, de sorte que la Sociglé nationale des 

Phones, whap, 016. — Remboursement à la Société naïionale des chemins de fer francais bénéficie déjà d'un allègement des 19/20 
choins de fe francais des charges des emprünts divers en couver- de ses charges financières, Il serait abusif qu'elle prétendit échapper 
ture des insuffisances d’exploitalion, 1.300 millions ; au deérhier vingtième. 

2 loi (Journal officiel du 2 janvier 1949, p. 113): 3o Même Chap. 911, — Thèse Société nationale des chemins 

Finances, chep. 017. — Annuités dues à la Société nationaie des de ler français: 
ebomins de fer francais en renbourserment des travaux exécutés par « 11 s'agit de la Couverture de la perle de recelles résullant des 
elie ou par les anciens réseaux pour fa construction de lignes nou réductions «ie tarifs prévues par la loi où par le cahier des charges 
velles, 200 : de Ta nalionale des chemins de fer français (réduelions pour 


4 Môme loi (Journal officiel du 2 janvier 1939, p. 1%: 

lravaux publics, chap. 911, — Couverture du déficit d'exploitation 
de Socicté nationale des chemins de fer français: 8 100 
iilons que nous ne complons que pour mméinoire pour les raisons 
exposées ci-dessous (Pour mémoire). 

Loi du 8 imars 1949 relalive aux 
(Journal ojfliciet du 9 mars 1919, p. 

Eat D, d'investissement, finances. 
itution de la sociélé nalionale des chemins de jer français el 
Special destiné au rermloursement au service des importations et 
exportations du snalérie! importé pour le compte des chemins de 
fer, 41.600 inillions; 

oo Môme ioi [Journal ofjiciel du 9 mars 1919, p. 
la Société nationale des chemins de fer l'ançais: 


spéciaux du Trésor 


Arompies de recons- 


2460), avances à 


Articles 2% et 25 de la convention du 31 août 1937 (avanres sans 
finléroty, 32 miiliards: article 27 de la convention du 31 août 19537 
{avances sans intérêt), 5» milliards (Pour mémoire.) ; 

Go Budget des investissements, — Loi n° 49-782 du 8 avril 1919 
(Journal officiel, p. 3654): Modernisation et équipement, 32,500 mil- 
lions; reconstruction, milliards, soit 70.40 millions. 


Nota. — La loi du 5 juillet 1919 (art. 5) a bloqué sur ce crédit 
üne somme de 13 milliards el deux décrets (nos 49-1106 et 49-110, 
à la du août 1949) ont débloqué chacun 5 amilliards, soil en 
délinitive, miillions; 

1° Loi du 5 juillet 1949. — Loi n° 49-874 relative à diverses dispa- 
Sitions d'ordre économique et financier (art. 1e, Journal ofjiriel, 
653%) : 

Subvention exceptionnelle à Ja Société nationale des chemins de 
ler Iançais pour la couverture du déficit d'exploitation de l'exercice 
1949, 21.500 millions ; 

8o Loi du 22 juillet 1949 sur les comptes spéciaux du Trésor: 

Les crédits de dépenses applicables au comple spécial Avances À 
la Société nationale des chemins de fer français sont portés respec- 
lüvement : 

A la subdivision « articles % et 25 de la convention du 31 août 
197 (avances sans intérêt) » de 2? milliards de franes à 33.742 mil- 
lon, S0.000 F (Pour mémoire) ; 

A la subdivision « article 27 de la convention du 4 août 1937 
(avances avec intérêt) » de 3% milliands de francs à GQ milliards de 
Lranes, 60 milliards. 


Total des crédits votés, 160200 millions, 


don 
fer 


farmilles nombreuses, milifaires, Ce crédit est volé, non 
au « Ménélice de Societé naliopie des chemins 46 francais », 
mals des calégories de Français qui jouissent de ces rédirtions de 
tariis, » 

Observations, — Le libellé figurant dans votre tableau « couver- 
ture du déficit de ;a Société nalionale des chemins de fer français » 
est strictement celui du Journal officiel, Cependant, on doit recon- 


naître qu'il n'est pas explicite el qu'il s'agit bien, comme le fait 
valoir la Société nalionale des chemins de fer français, du rembour- 
sement forfaitaire du manque à gagner résultant des tarifs réduits 


décidés par l'Etat. C'est pourquoi nous n'avons compté que pour 
mémoire » la Somme correspondante, 

4o Loi du S mars 1949 relalive aux comples spéciaux du Trésor — 
Thèse de Ja Société nationale des cheinins de fer francais: 

« Conformément aux prescriptions de l'article 23 la même lof 
(Journal officiel du 9 mars 1939, p 242) jes 11 milliards 600 millions 
ont été jrmmédialement reversés au Trésor la Société nationale 
des chemins de fer francais pour imputation par dernier ad 
compile Spécial « :mportations et exportations », Ces écrilures ayant 
pour objet de régulariser des opéralions afférentes à 4 matériet 
importé de l'étranger au ce exercices 1916 à 1948, la Société 
nalionale des cheruins de fer français n'a retiré aucun bénéfice en 
1919 de ce crédit. » 


de 


par 


ce 


des 


Observalions, — En termes simples, cela veut dire que la Socitté 
naltonale des chemins de fer francais devait 11,6 miiliards à 
l'mpex pour payer du matériel ferroviaire imporlé à son profit 
Etant hors d'élat de payer son créancier, elle a reçu celle somme 
du frésor public au Ulre de Ja loi en question, qui lui a en même 


temps fait obligation de payer imméijatement son créancier. 


Cetle obligalioa n'a rien que de très normal et il eût été abusif 
qu'après avoir reçu !lScomolives el wagons gratuitement, Ja So 


nalionale des chemins de fer français prétendit en outre retenir les 
fonds qui lui étaient remis en vue du payement. 

Notons qu'il résulte de l'étude faite par le rapporteur des comptes 
spéciaux devant J'Assemblée nalionale, M, Blocquaux, que le maté- 
riel reçu par la Société nationale des chemins de fer français valait 
bien plus que la somme ainsi complabilisée et qu'en toute objee- 
üvilé on devrait compter pour ce poste une vingtaine de milliards 
de plus. 

9° Même loi. — Nous ne faisons pas état de ces avances qui sont 
reprises dans la loi du 22 juiet 1919 (voir ci-après 80). 


» 
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Go Budzge! des investissements. — Nous avons démontré, dans nos 
rapports sur la reconstruction de la Sociélé nationale des chemins 
de fer francais (document parlementaire n° 2%) el sur les inves- 
tissements (document parlementaire n° 426) que loutes res Sormimes 
n'ont pas été uliisées aux objets prescrits par la loi et que 
Société nationale des chemins de fer français en à détourné environ 
#0 milliards pour l'entretien pur et simpie de son matérier, 
, Thèse de la Sociélé nationale des chemins de fer français: 

« Les crétils ont bien été utilisés en totalité au financement des 
travaux d'investissements, toutes les dépenses d'entretien et de 
renouvellement ayant été supportées par Je complé d'exploitation 
confomnément aux conventions en vigueur, soit directement (dépen- 
ses d'entretien), soit par le jeu du fonds de renouvellement). » 

Observations, — Dans nos accusations de détournements de cré- 
dits nous avons cité les termes trés explicites des rapports des 
missions d'enquêtes, n'y à pas à y revenir, 

io Loi du 5 juillet 4949. — Sans observation, L'affectation de celle 
somine dé 21,5 mnilhards à Ja couverture du déficit n'est pas 
contestée, 

8o Loi du 22 juillet 1949, — Thèse de la Société nalionale des che- 
de fer français: 

« L'article 27 de la convention de 1937 précise « leur rernbour- 
sement (des avances, art, 27) sera autormaliquement jmpulé sur 
es versements faits par l'Elat en verlu du premier alinéa de l'ar- 
dicie 25 ». Conformément à ces prescriptions, l'arlicle 6 de la 
méme loi du 22 juillet 1949 (Journal officiel du 23 juillet 1949, p. 
76) a prévu sous la rubrique « Société malionale des chemins de 
fer francais (art, 27 de la convention du 31 août 1937: avances 
avec intérêt) une prévision de refelle de 33 milliards, 7 à prove- 
nir en 1919 du remboursement des avances consenties. 

« ll résuite donc du rapprochement des articles 3 et 6 que la 
£ociété nationale des chemins de fer français ne pouvait faire appel 
aux crédits votés qu'à concurrence Ge soil 60 mil- 
liards en 1949. En fait, «lle n'a prélevé que 47 milliards sur les 60, » 

Observations. Il est exact que le crédit de %3,7 milliards est 
balancé par une prévision de recettes correspondantes; c'est pour- 
quoi nous re l'avons compté que « pour mémoire ». Par contre, la 
Société nationale des chemins de fer français reconnait bien que 
les 60 milliards relatifs à l'article 27 ont effectivement élé votés à 
son profil. 

Elle soutient qu'ils n'ont pas été entièrement appelés jusqu'à ce 
jour: c'est possible, mais notre dessein est d'estimer les « crédits 
volés » qui sont plus simples à estimer que les sommes effective- 
ment dépenses, Si celles-ci peuvent être parfois plus faibles que 
les crédits votts, elles peuvent aussi — nous n’en avons que trop 
d'expérience — leur être parfois supérieures. 


ANALYSE DETAILLEE DU PROJET 


Arlicle 4er, 


L'article fr pose le principe du changement de structure juridique 
ce l'entreprise: la société anonyme par actions devient un établisse- 
ment public national appelé Service national des chemins de fer 
français (S. N. C, F.) les initiales n'élant pas changées. Le bud- 
el de ce service constitue un budget annexe rattaché pour ordre au 
Budget de l'Elal, et soumis à l'examen du Parlement, Le point de 
départ de ces mesures est fixé au fer janvier 1991, 


Arlicle 2. 


Dès lors, à cette date, nne personne mora'e, la société anonyme, 
prend fin et voit transférer l'ensemble de son patrimoine, actif et 
passif, à la nouveïle personne morale qui est constituée à la même 
date: l'établissement publie, 


Arlicle 3. 


Dans le régime actuel, tel qu'il résulte des <ispositions de Ja 
tonvention du 31 août 1937, les anciennes compagnies sont titulaires 
d'actions d'apport, dites « actions À » qui leur ont été remises en 
payement des apports de biens qu'elles ont faits au moment de la 
constitution de fi Société nationale des chemins de fer français, le 
fer Janvier 198, En vertu de l'article ? de cet acte, les actions reçoi- 
vent un intérêt fixe de 6 p. 100 sans aucune participation à des 
bénéfices éventuels; par conséquent, ainsi que le fait très justement 
remarquer Ja commission d'enquête sur la Sociélé nationale des 
chemins Ge fer françals « les actions des réseaux sont, en fait, des 
@bligations ». 

L'article 3 n'a donc d'autre objet que de faire caïncider le droit 
avec le fait, sans léser aucun des intérêts en cause, 

Voici d'ailleurs, d’une manière plus détaillée, ce que déclare ladite 
commission d'enquête, en ce qui concerne le capital social, les titres 
et les pouvoirs de leurs détenteurs: 

« Depuis la fin du dix-neuvième siècle, les actions des réseaux 
sont, en fait, des obligations et, en fin de concession, l'actif social 
doit revenir graluitement à l'Elat: par conséquent, Je régime du 
chemin de fer demeure celui de régie désintéresste…. 

« Sans aucune discussion possible, ce capital appartient à l'Etat. 
11 est, dès lors, normal de le dire explicitement dans les textes et 
de lirer de celle situation toules ses conséquences. 

«a Les textes de 147 ont voulu faire de la société nationale une 
société d'économie mixte et c'est bien d'ailleurs @ans cette caté- 
gorie qu'elle à été officiellement classée (voir annexe | du rapport 
de la commission d'études des entreprises publiques, instituée par 
arrôlté du président du conseil du 7 avril 1948). C'est pour cette rai- 
son que le capilal de la société nalionale est partagé entre l'Etat et 
les compagnies, mais c'est Jà une fiction et, ni en droit, ni en 
fait, les porteurs de titres, autres que l'Etat, n'ont Je plus petit 
des pouvoirs, ni 4a moindre des responsabilités que sous-entencrait 


| 
normalement leur qualité d'associés. La société nationale n'a qu'a 
maitre: l'Etat représenté par Je ministre des pubiics qui 
seu] a, avec tous les pouvoirs, toutes les responsabilités. 

« La construction compliquée édifiée en 1937 ne doit plus à e; 
sujet, faire illusion: la société nationale n'est pas une société d'i 
nomie mixte. Elle est, en fait, un établissement publie. 

« La mission estime essentiel de faire coincider, sur ce point, 
droit et le fait, car du choix de la nature juridique dépend le jeu 
de ces ceux fonctions essentielles de la vie de toute entreprise: 
son adminisiralion el son finantement. » 


Article 4. 

En vertu du méme article 2 de la conventions, les actions A font 
l'objet, par tranches annuelles, d'un amorlissement progressif qu 
doit se terminer en 1982. Les actions amorlies sont remplacées cha 
que année par “es actions de jouissance dites « acHons », 

A ces diverses actions ne sont âttaächés d'autres droits que ce 
d'une représentation aux assemblées générales d'actionnaires: 
en fait — c'est encore Ja comimission d'enquête sur Ja Soci 
nalionale des chemins de fer français qui nous le — ces ascern. 
biées n'ont aucun pouvoir, ni aucun rôle distinct de celui de l'Etat, 
qui est actionnaire majoritaire, 

En outre, en fin de concession, les biens de la Société nalionale 
des chemins de fer français reviennent, de par le contrat de conres 
Sion, non pas aux actionnaires, mais à l'Etat, Les aclions J conti 
tuent donc une fiction qu'on peut supprimer sans nuire à qui qu 
ce soit. 

Cependant, en verla de la convention de 1937, les anciennes eom- 
pignies élaient tenues de conserver, bloquées à leur nom, les actions 
et les aclions J, ceiles-ci ne devant distribue: aux actionnai' 
eux-mêmes qu'à la date du 31 décenibre 195, H n'y a pas lieu d 
maintenir celle obligation qui peut gèner les anriens aclionnaire: 
ans profil pour personne, et on peut en relever les anciennes <ormn- 
pägnies, 

Article 5. 

Pour maintenir à la gestion des chemins de fer Ja soupiesce qu 
es! indispensable en raison de see relalions avec les usagers, le no 
vel établissement publie confinnerait à tenir sa complabilité dans là 
forme commerciale. Donc, en pratique, rien ne serait changé ni dan, 
les relalions de la S. N. C. F, avec les liers, ni dans la technique 
complabie courante des gares et établissements divers, 


Aricle 6. 


Une sociélé par actions est tenue, par les règles normales 4n 
droit comimercial de couvrir par ses recelles l'ensemble de 
dépenses: linstan! que le nouvel élab'iesement n'aura pins là 
forme d'une société commerciale, il importe de rappeler explicite. 
ment le prin‘ipe d'une telle obligation, moyennant évidemment cer- 
taines réserves, exXarainées aux articles suivants 


Article 7. 


Les articles 7, 8 et 9 sont relatifs à la description dn budget. 

I} eet essentiel tout d'abord de distinguer très netlement lee 
dépenses et les recettes d'exploitation des dépenses et recetles 7 
lives à la reconstruction, à la modernisation ou à l'équipement, ©'e-"- 
à-dire sous des fôrmes diverses à l'accroissement du potentiel 
iadustriel du chemin de fer. 


Article 8. 


L'article 8 décrit dars ses granies lignes la contexture du budget 
d'exploitation. 

Celui-c1 doit comprendre en recettes, en dehors des recettes d'ex- 
ploilation proprement dites: 

a) Le remboursement des charges imposées par au chemin 
de fer; en effet, pour pouvoir exiger du nouvel établissement l'équi- 
libre de son compile d'exploitation, il est à la fois Jagique el équilab'e 
que si l'Etat lui impose des charges (maintien de lignes stratégiques 
par exemple! il en assume les frais: 

b) Le resboursement de la valeur des services rendus par le 
chemin de fer aux diverses administrations; il s’agit nolamment di 
transport du frel postal, des transports à tarifs réduits imposés pour 
des raisons d'ordre social. etc. 

Ce remboursement serait opéré sous une forme forfaitaire, comme 
cela a lieu actuellement: 

c) Les produits de la vente d'objets mobiliers devenus inutiles 
pour l'explo:talion (matériel déclassé, vieilles malières, 

Cependant, les litres de participations et les navires exploitts 
par la S, N. C. F., quoique étant des biens meubles, constituent en 
réalité une traction de l'oulillage d'exploitation; c'est pourquoi, à 
notre sens, ieur cession éventuelle devrait être considérée comine ne 
opéralion sstant du cadre des anérations ordinaires et le produil 
de cetle cession ne devrait pas être inscrit en receltes au comp'e 
d'exploitation; 

d) Les produits du placement au Trésor des fonds libres, 

Etant donnée l'importance exceptionnelle de l'entreprise publique 
constituée rar le chemin de fer, il y a en effet intérêt à établir urre 
communication facile entre le Trésor public et la trésorerie du nour! 
établissement, en prévoyant que celui-ci placera au Trésor ses fonis 
libres; il en sera ainsi, notamment, du produit d'une émission, avant 
utitisation des fonds recueillis, Ce placement devra être productif 
d'intérêts et les intérêts bénéficieront au comple d’exploittaion: 

e) Les avances du Trésor, dans l'hypothèse qu'il faut toujours 
envisager, d'un déficit accidentel d'exploilation. 

En ce qui concerne ies dépenses, en dehors des dépenses d'explo!- 
tation proprement éites, il y a lieu de préciser tout d'abord que !e 
chemin de fer sera rigoureusement tenu — <e qui n'a été fail jus- 
qu'à présent que dans des conditions insuffisantes — d'aflecter cha- 
que année une dotation normale à un fonds de renouvellement; en 
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raison de l'importance de ce st, il fera l'objet d'un article spécial aucune doule, suffirait À elle seule pour pallier toute difficulté, 

{ar 10). Cependant, nous avons cru pouvoir aller plus loin et éviter que Île 

] Chemn de fer ne soit trop fréquemment dans la nécessité de 


Les autres dépenses figurent dans l'énnumération qui comprend 
Jes alinras allant de b à #. Celle énummération reproduit les lermes 


l'arlicie 21 Ce Ja convention du 31 août 1937, qui énonce les 


el ces diverses imputables au comple d'exploitation: charges finan- 
cières, parlicipalion aux insutlisanres des exploitations annexes, 
primes de £eslion et, enfin, remthoursement au Trésor des avances 
préc demment consenties par lui à la Société nationale des chemins 


de fer français, 
Article 9, 
L'arlicle 9 décrit le budget des investissements ‘re“cnstrur on, 
investissements productifs). 
Celni-ci doil comprendre en rereftes: 
Le produit des emprunts: ceux-ci coivent être, en effet, exelu- 
sivement réservés aux investissements et ne pas ailer combler le 
| d'exp'ailalion; 
L Les produits du remboursement au chemin de fer des dépenses 
de reconstruction à la charge de FEtal; 
Les produits des avances du Trésor on du fonds de mocerni- 
ealion et d'équipement, consentis par des lois de finances on des 


de ter, soit le dévelopnement de son potentiel — à l'exclusion dé 
s dépenses courantes d'exploitation ; 

: Le produit d'un prélèvement annuel sur le fonds de renouvet. 

lement (nous reviendrons à propos de larlicie 10 sur le fonctionne- 


de ve fonds): 

e Les produils de la vente des immeubles ainsi que des titres de 
participation où de navires, Celle disposition est le complément de 
«lle qui a été édictée à l'article 8, paragraphe A, alinéa c}; lorsque 
des éléments d'actif sont devenus inutiles pour l'exploitation, il v a 
jntérét à s'en défaire, et selon qu'il s'agit &'une cession courante 
malériet rebulé ou vieilles matières), ou d'une cession de carac- 


{ère exceptionnel {immeubles, titres de participation ou navires), Ja 
recelle doit, soit profiter au budget d'exploitation, soit contribuer, à 
exceplionnel, aux dépenses du hudget des investissements. 
Eu dépenses, le budset des investissements doit comprendre exelu- 
sivement — et nous insistons aur ce mot « exclusivement » qui 
figure dans la proposition de doi — les dépenses ayant pour objet 
l'accroissement du polent'el de l'entreprise, soit par l'établissement 
d'installations nouvelles, J'extension où d'installations 
existantes, soit par la reconstruction des installations détruites. 
Celle dispos'tion est essentielle car elle vise pour l'avenir à meltre 
définitivement fin à des détournements de crédits qui visent à mas- 
quer une part du déficit du comple d'exploilation ei qui, pour l'année 


4950, s'élevaient, comme on l'a vu, à une cinquantaine de milliards. 
Artcle 10, 
Dia: une grande entreprise comme le chemin de fer, il est essen- 


tiel de pouvoir suivre, année par année, les conditions dans les- 
quelles s'effectue l'entrelien et le renouvellement du matériel. En 
effet, faule d'opérer ce renouvellement selcu un rythme régulier 
et en temps ulile, certains exXercites peuvent se trouver obligés un 
jour, pour pouvoir continuer l’exploilalion, de ,raltraper l'arriéré, 
de procéder de ce fait à des dépenses cons'dérables, et de faire 
face à une situalion financière exagérément chargée, IL hnporte 
par ailleurs de pouvoir vérifier que le renouvellement du matériel 
usé en service normal est bien mis régulièrement à la charge de 
l'explo'lation et non pas impulé faussement — comme c'est le Cas 
acluellement dans une large mesure — au budset d'investissement. 
A cet effet, il est nécessaire que soit imposée la constitution d'un 
fonds de renouvellement et que le chemin de fer soit tenu d'y 
ver-er une dotation annuelle, calculée de manière à assurer inlé- 
gralement la ron<ervation du poteuliel de l'entrepr<se, c'est-à-dire 
à faire face à l'usure normale de l'outillage däns le courant de 
chaque exercice. 

Cette somme devra être calculée par l'application de {aux d'amor- 
tissement fixés par décret. Par exemple, il devra être précisé que 
& la durée de service admise pour les Incomoiives est de vingt-c'nq 
an, le fonds de renouvellement devra recevoir une somme annuelle 
égale à 4 p. 100 de la valeur de remplacement de l'ensemble du 
pare, déduction faite de la valeur résiduelle moyenne de ces engins. 

A notre sens, comme le Chemin de fer doit procéder chaque annfe 
à un renouvellement dans une proporlion à peu près constante de 
Son rnalérie!l, le fonds de renouvellement n'entrainerait pas une 
on de capitaux impraductifs; la dotation de chaque exer- 
cice devrait, ea pratique, être dépensée chaque année. Jl est à noter 
que l'article 23 de la convention du 51 août 1937 avait déjà prévu Ja 
Constitution d'un fonds de renouvellement: cependant, quelque 
paradoxal que cela puise paraitre, les règles de fonclionnement de 
ce fond: astreignaient au versement d'une dotation annuelle en 
relalion non pas avec la dépréciaton du matériel au cour: de 
Chaque année, mais avec le montant des dépenses d'extension faites 
au Cours de l'exercice — si bien que si l’on ne procédait à ancune 
exlension, on n'amorlissait pas. On mangeait le capital. La nou- 
velle règle imposée aura pour effet que l'établissement public, ait, 
à défaut d'une situalign financière florissante, tout au moins une 
fomplabilité saine el sincère. 


Article 11, 


On pourrait objecter que la fixation d'un plafond rigide de 
dépenses n’est pas possible dans le budget d'exploitation d'une 
tuireprise lelle que le chemin de fer, dont les dépenses sont sou- 
Mises aux aléas de la conjoncture économique et à la variation de 
Ceriains cours de matières premières. 

L'article 11 a précisément pour objet de parer à celle difficulté. 
Dans son deuxième alinéa, il prévoit que des crédits supplémen- 
laires pourront être ouverts en cas d'urgence par un décret simple; 
Ü s'agit là d'une formule classique qui à lail ses preuves el, sans 


Jnis spéciales, avant pour objet, Soil la reconstruction du chemin 


recourir à celle nrorédure, en prévoyant dans le premier alinéa de 
ce méme arlicle que le montant des dépenses de certains chapitres 
du budget d'exploitation pourra étre indexé en fonclion du cours 
des matières premières (notamment du charbon), el en fonction 
de l'augmentation du trafic 

Si celle formule, un peu nouvelle, est retenue, le chemin de fer 
disposers donc automatiquement d'un supplément de crédils corres- 
pondant aux dépenses supplémentaires entrainées par l'accroisse- 
ment de son trafic où l'auginentation, par exemple, en cours d'exer- 
cice, du prix du charbon, I ne semble pas qu'une pareille disposi- 
tion puisse soulever des difficultés, car avec où sans celle autor sa- 
tion préalable, c'est bien ainsi qu'en fait les choges se pas-eront 


Article 12 
L'article 12 règle la question des repor!s de crédits selon Îles 
règles généralement adinises, c'est-à-dire: interdichon des reporls 
pour les crédits d'exploitation et repertts de plein droit pour les cré- 
dits d'investissement: 


Arlicle 13 


I n'est pas inutile de préciser que le changemem de statut jurts 
dique de la Sociélé nationale des chemins de fer francais n'entraine 
aucune. perturbation en ce qui concerne le personnel, qui conserve 
intégralement ses droits 

Article 41 


La Société nationale des chemins de fer français es! soumise act 
lement, comme on La vu, à des contrôles mulliples et ses dirigeants 
enconrent un cerlain nombre de responsabilités qui découlent en 
r de Ja forme juridique de «cette essentiel 
d'éviter que la suppres-ion de la personne morale constituée par la 
société anonvime actuelle entraine de ploin droit et indistinctement 
la disparition de tous les contrôles et de foules les responsabilités, 

A cet égard, les uns ei les autres peuvent se ranger en { 
goric: selon‘ cu'ils résultent: 

a De dispositions sprex iales À la Société nationale des chemins de 
fer francais, telles par exemple Finslitution d'une mission de con- 
rôle financier: 

b) De di-positions qui sont la conséquence du sfalut juridique des 
sociétés anonvimes, telles que le contrôle de l'assemblée générale; 

c) De dispositions cominunes aux élablissements publics où entre- 
prises nationalisées, telles que liailervention éventuelle de la cour 
de discipline budgétaire. 

Tout ce qui est lié au régime juridique des société anonvmes 
(loi du 24 juillet 1867 et textes subséquents) doit évidemment tom 
ber ipso facto, mais les autres dispositions doivent être maintenues ; 
en attendant d'être simplifiées el adaplées au pouvean regime — 
ce qui sera la (che du pouvoir exécutif, réglementant par décret, 


rois cate- 


Arlicle 19. 


Les articles 15, 16 et 17 sont relatifs à des mesures urgentes 
tendant à alléger immédiatement les charges de la Société nalionale 
des chemins de fer francais. 

H est anormal, dans les circonstances présentes, que l'âge de la 
retraite soit fixé à cinquante ou cinquante-cing ans, selon les caté- 
gories du personnel, alors que pour les autres travailleurs de FEtat 
ü est fixé à soixante ans et méme davantage; il est anormal égale- 
ment que la doi ait élevé de cinq ans l'âge de la retraite des fonc- 
lionuaires sans qu'aucune mesure de ce genre n'ait été prise pour 
alléger les dépenses de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

Il n'est pas surprenant que dans ces conditions il y ait, à l'heure 
actuelle, un peu plus de trois retraités (y compris les veuves) 
pour quatre agents en aclivité; et si des dispositions appropriées ne 
sont pas prises sans délai, nous serons prochainement, comme le fait 
remarquer un rapport des services du contrôle financier, dans celle 
siltualion extravagante d'avoir à la Société nationale des chemins de 
fer francais un retraité pou un agent en activité. 

Une pareille charge est inadmissible pour les finances de l'Elat 
et pour le contribuable qui, en définitive, en fait les frais. 

Il faut donc élever l'âge de la retraite et le moxen le plus équita- 
ble e! le plus simple pour y parvenir consiste à aligner la situation 
des cheminots à ce point de vue sur celle des fonctionnaires de 
lElai. 

Article 16, 

Tous les experts sans exception reconnaissent que les effectifs de 
la Société nationale des chemins de fer français sont exagérés et ne 
correspondent ni aux besoins du trafic actuel, ni aux simplicalions 
d'exloitation que doivent permettre les investissements impor- 
lants consentis depuis Ja libération. 

C'est ainsi, par exemple, qu'une locomolive électrique fait te 
travail de deux locomotives à vapeur, qu'un loco-tracteur diésel 
remplace quatre machines de manduvre, À D'autre part, la ferme- 
ture de certaines lignes secondaires doil recevoir prochainement un 
commencement d'exécution. La réduction possible des effectifs peut 
se chitfrer sensiblement à 80000 vnités — inais évidemment le nom- 
bre demande à être précisé. 

On ne doit pas s'attendre à un dégonflement possible par le 
simple jeu des mises à la retraite — d'autant plus qu'en élevant 
l'âge de la retraite, les déparls seront à peu près arrêtés pendant 
cinq ans. 

Il couvient donc de faire, comme cela a été fait pour diverses 
catégories de fonrtlonnaires, une loi de dégagement des cadres. 

I est possible d'en faire une qui résolve cette question dans des 
condilions satisfaisantes pour Ja société — done pour le budget de 
l'Etat — pour les unités licencices et pour l'économie générale du 
pays. 
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En voici le mécanisme sommairement exposé: 

L'âge de la retraite étant porté à soixante ans, on décide <imul- 
tanéiment Le licenciement des 80.000 unités pléthoriques à choisir 
de préférence parmi celles qui ont été recrulées, par exeruple, depuis 
de cinq années (ou de 10 ans). 

On donne jramédiatement à chacune de ces unilés, comme indem- 
nilé de préavis el de réadaptation professionnelle, une somme cor- 
respondant à la charge moxenne qu'imposerait à fa société — trai- 
lement et charges annexes comprises l'utilisation de ladite unité 


pendant un an. Cela correspond, en mojenne, un peu plus d'un 


de francs 
L'Etat n'aura de ce fait pas un centime de charge sunplémentaire 


our l'année en cours — puisque son budgel aussi bien que celui de 
société est dans lobligation de tenir compte des répercussions 


financieres entrain<ées par la rémunération de ces quatre-vingt mille 
unités 

Par contre, dès Ja première année,il sera déchargé de la retraite des 


40.000 à 12.000 unités dont Le temps de service va se trouver prolongé, 
Mais surlout avec celle solution jrminédiate et lolale de lun des pro- 
blémmes les plus aigus el les plus difficiles à résoudre, il Économisera 
pour les exercires futurs traitements qu'il aurait fallu paver au 
personnel exrédentaire, qui n'aurait pas été où qui n'aurail été que 
très iveiment 

L'est ainsi que sur Ja solution la plus favorable envisagée parfeis 


par le Gouvernement — la résorplon des effectifs en excédent par 
tranches 12.04) unilés, étalée sur une période de 5 ans 
— Jai mesure proposée présente, du simple point de vue financier 
si on la paët en application au début de l'année 1951, l'avantage d'une 
économie supplémentaire de 24 milliards environ en 1951, 18 en 1954, 
42 en 1954 et 6 en 1955 au total 60 milliards — sans compter près 
de vingt milliards correspondant aux retraites qui n'auront pas à 
êlre payées au cours de ces années. 

Quand an personnel Hicéneié — qui comprendra sans doute de 
nombreux volontaires le demi-million mis à la disposition de 
chaque unité Jui donnera souvent Ja possibilité de retourner aux 
champs où à l'artisanat en France, on de se rendre dans les pays 
d'outre-mer, avec un pécute pour s'installer, Ces opérations pourront 
d'ailleur: lui être facilitées,. 

En tout cas, dans l'hxpothèse Ja plus défavorable, le personnel 
licencié aura devant Jui assez de temps — plus de 1$ mois — donc de 
quiétude mmerale, pour pouvoir <e réadapter. 

Enfin, l'économie du pays n'aura, elle-même, 
au heu d'un apport de main-d'œuvre déjà relaliveanent âgée, don 
rendement Hmilé et dificile à se réadapler à de nouvelles tâches, 
conne ce serait Je cas pour des retraités, elle bénéficicrait d'une 
main-d'œuvre jeune, dans la force de l'âge, souvent expérimentée, 
lui apportant un appoint de premier ordre pour des travaux pra- 
duvtifs 

C'est une solution humaine de cette délicate gestion. 

On ne saurait, sembletit, écarter que si lon peut lui 
des mesures aussi efficaces pour la solution d'un probième que le 
pays à maintenant le droit d'exiger, les snbventions particulière- 
ment importantes attribuées en 1950 à la Société nationale des che- 
mins de fer francais ne peuvent se concevoir que si elles servent à 
non à la confirmer davantage dans le mal chro- 
chaque année, plus lourdement 


} 


qu'à y gagner car 
* de 


opposer 


Sa guerison et 
nique dont les contribuables font, 
les frais. 

Article 17. 

Hest anormal, comme le mettent en évidence Jes rapport d'enquê- 
teurs officiels, que le personnel des services centraux de la Société 
halionale des chesnins de fer français s'élève à 9.500 personnes, alors 
que les effectilts correspondants tolalisés des anciens réseaux ne 
dépassait pas 5.700 unités, 

La concentralion de Ja direction en un seul organisme aurait dû 
logiquement permettre des économies substantielles, I est néces- 
saire, en tous cas, de revenir aux effectifs du fer janvier 198, date 
de création de la Société nationale des chemins de fer francais. 

On sait enfin que le personnel de la Société nationale des chemins 
de fer francais est divisé, pour le personnel subalterne, en échelles 
numérotées de 1 à 19 et, pour le personnel supérieur, en échelles 
indexées de A à M. 11 importe que la limitation porte sur toute la 
hiérarchie et pas seulement sur les grades inférieurs, 


Article 

L'article 18 stipule qu'un décret portant règlement d'administration 
publique fixera les mesures d'application. 

C'est à dessein que nous avons laissé dans l'ombre les questions 
relatives à ladininistralion de la Société nationale des chemins de 
fer français et notamment an maintien dans sa forme actuelle et au 
fonctionement du conseil d'administration, Nous estimons, en effet, 
que ces questions relèvent davantage du pouvoir réglementaire qne 
du pouvoir législatif, la loi devant se borner, sans entrer dans le détail 
des mesures dont le législateur ne peut apprécier exactement toutes 
les incidences, à fixer les grands principes d'où résultera l'améliora- 
lion indispensable dans l'équilibre financier de la Société nationale 
des chemins de fer français 


PROPOSITION DE LOI 


— De la transformation de la Société nationale des 
Chemins de fer français en un établissement public national. 


Art. UT, — A dater du fer janvier 1951, la Société nationale des 
chemins de fer français est transformée en un établissement public 
Dalional doté de la personnalité morale et d’un budget annexe 
rallaché pour ordre au budget général de J'Etat. Cet établissement 
prend Je nom de Service nalonal des chemins de fer français 
{S. N. C. F.) 


Tire IL — Du transfert des b'ens, droits et obligations. 
Art. 2 — Le transfert des biens, droits el obligations de Ja Scca 
nalionale des chemins de fer français esl, à la date du fer jai 
1%1, intégralement transféré au Service nallonal des chemins de fer 


français. 

Art. 3. — Les actions d'apport, dites actions A, remises ::% 
ancennes compagnies en application de l'article 2 de Ha convenu 
du 31 août 1437 sont transformées, nombre pour nombre, en 1. 
galions de même valeur nominale, portant le même anilérêt el 21 
uises aux mèmes régles d'amorlissement, 

Art. 4 — En contreparle de la suppression des actions de joris 
sance dites actions les anciennes compagnies sont relevées 
tobligalion de blocage qui leur élait imposée par les articles 2 €: j 
de la convention du 91 août 1937. 


Time I — De la gestion du service nat.onal. 


rt. 5. — Le Service nalional des chemins de fer français ! er4 


sa complabilité dans Ja forme commerciale, 


Art, 6 — Le Service national des chemins de fer français 4 1 
couvrir par ses ressources propres l'ensemble de ses chartes d'expioi 
tation de toute nature, telles qu'elles sont définies à l'article &, pin. 
graphe B, de la présente Jui, 

Art, 7. — Le budget &u Service nalional des chemins de fer fran. 
cais comprend deux sections: à la première section fisuren $ 
recelles et les dépenses de l’explaitation; la deuxième section e:t 
alfeciée exclusivement à des dépenses de reconstruelion ou de je. 


mier éliblissement et aux ressources spéciales deslinées à cou 
ces dépenses, 

Art & — La première section du budget comporte: 

A. — En recelies: 

1e Les récelles d'exploitation de toute nalure: 

2° Des chapitres spéciaux auxquels sont portés, exclusivement: 

a) Le remboursement des charges imposées par Etat au chenin 
de fer en faveur de certaines catégories d’ayants droit, 
raulilés, familles nombreuses, bénéficiaires des tarifs réduits de 


banlieue ; 
b) Le remboursement de la valeur des services rendus par 


chermin de fer aux administrations et services publics et gotamm 
à L'adininistmalion des postes, télégraphes et téléphones; 

c) Les produits de la vente d'objets mobiliers devenus inutieg 
pour l'exploitation, à l'exciusion du produit de la vente des titres 
d® parlicipation ou des navires, qui sera versé. à la deuxième section; 

d) Les produits du placement au Trésor des fonds libres provenant 
des éimissions, prêts et avances: 

e) Eventucllement, toute avance du Trésor ayant pour ohjel de 
comber un déficit d'exploitation, 

B. — En dépenses: 

a) Les dépenses d'exploitation proprement dites, y compris 
dotation annuelle du fonds de renouveilement institué par 
de la présente loi: 

b) Les charges du capital social et des emprunts (intérêts, arnor 
tissements et frais accessoires), contractés par la Société naliorale 
des chemins de fer français ou pour son compte, postérieurernent 
au janvier sous déduction de tous remboursement: ct 
annuilés dus par FEtal: 

c) Le montant des charges effectives (intérêts, amortissement- 
frais accessoires) des autres emprunts pris en charge par la Soc 
nationale des chemins de fer français en vertu de l'article 31 de 


convention du 21 août 1937; 

d Les insuffisances des exploitations annexes et des participations 
financières, les redevances, remboursements, annuités et toutes 
autres charges incombant au service national en vertu de son objrt 
social; 

e) Les sommes dues aux compagnies en application de l'article 5 
de la convention du août 1957 (intérêts et amortissements), par 
la Société nationale des chermins de fer français et dont la charçe 
est transférée au service national en application de Farticle 2 de 
présente loi: 

| Les primes de gestion; 

g) Le remboursement an Trésor des avances qu'il consentis 
antérieurement à la société ou au service national, au titre (8 
l'article 8, paragraphe A, alinéa e, de la présente loi, 

Aït. 9% — La deuxième section comporte: 

A. — En recettes: 

a) Les produits des emprunts de toute nature: 

b) Les produits du remboursement au service national des dépen:es 
de reconstruction à Ja charge de l'Elat; 

c) Les produits des avances du Trésor ou du fonds de moderil- 
sation et d'équipement consenties par les lois de finances où par 
des lois spéciales et avant pour objet la reconstrucgon des instala- 
tions détruites, l'établissement d'installations nouvelles et l'extension 
ou l'amélioration des installations existantes, 

Ces investissements feront l'objet d'un programme portant <0f 
plusieurs exercices: ils donneront lieu au vote de crédits d'engiie 
ments globaux et de crédits de payement annuels; 

d) Le produit d'un prelèvement annuel sur le fonds de renoi- 
vellement ; 

e) Les produits de la vente des immeubles ainsj que des ti'res 
de participation ou de navires, 

B. — En dépenses, exclusivement: 

Les dépenses ayant pour objet l'établissement d'installations 2 ue 
velles, l'extension ou l'amélioration des installations existante. et 
la reconstruction des installations détruites, 

Art, 140. — est constilué pour le service national des 
de fer français un fonds de renouvellement dont la dotation annee 
ue veut êlre inférieure à la somme nécessaire pour assurer là «02 
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servation et le renouvellement normal des installations, Celle somme 
est calculée par Fapplication de taux d'amortissement fixés par un 
décret rendu sur là proposition du ministre des travaux publics et 
contresigné par lé ministre des finances, 

Le montant du fonds de renouvellement sera placé au Trésor et 
productif d'intérét. 

Art. 11. — Les montants des dépenses autorisées au titre de la 
première section du budget pourront être indexés en fonction des 
cours officiels des principales matières premières consommées par 
chemin de fer et en fonelion du trafic. 

Les crédits supplémentaires reconnus nécessaires en cours d'exer- 
cice ne pourront être ouverts que par une loi; toutefois, en cas 
j'urgence, les crédits reconnus nécessaires pour la première section 
pourront être ouverts par décret sous réserve que ce décret soil 
soumis à la sanction du pouvoir légisiatif dans le délai d'un mois. 

\rt. 12, — Les crédils votés à la deuxième section et non employés 
lans le cours d'un exercice sont reportables de plein droit, ainsi 
jue les ressources correspondantes, aux exercices suivants OÙ IS con- 
serveront leur affectation. 

Art. 43. — Le personnel en fonction à la Société nationale des che- 
mins de fer français à la date du 31 décembre 193% est transféré en 
jotalité au service national et conserve intégralement ses droits, 


Titre IV. — Du contrôle du service national et de la responsabilité 
de ses dirigeants. 


Art. 15. — Les dispositions diverses resalives au contrôle de la 
Société nalionale des chemins de fer français s'appliquent au nou- 
veau service national —- À l'exclusion des disposilions liées au statut 
des sociétés anonvine, edictées par la loi du 235 juillet 1863 et Jes 
subséquents, 


Tirne V. — Dispositions tendant à la réduction des charges 
de personnel. 


Elévation de l'âge de la retraite, 

Art. 15. — Les conditions requises pour l'ouverture du drois à 
pension d'ancienneté ainsi que les limites d'âge des agents de la 
Société nationale des chemins de fer francais seront les mêmes que 
celles fixées par les lois et décrets en vigueur, pour les personnels 
civiis de l'Etat, Toutefuis, ces dispositions ne seront applicables aux 
azents supérieurs des échelles À et M qu'à partir du fer janvier 

Dégagement ou licenciement des effectifs en Surnombre. 

Ar!, 15, — La Société nationale des chemins de fer français devra 
procéder, dans un délai d'un an à compter de la promulgation de fa 
presente loi, à une réduclion d'effectifs de 60.000 unilés par appli 
cation: 


a) D'un plan de dégagement, par mise à la retraite des cadres. 


supérieurs appartenant aux échelles À à M portant sur 15 p. 100 de 
l'elfectif et qui sera reconduit d'une tranche égale en 1951; 

b) D'un plan de dégagement des cadres porlant sur les agenis 
comtmissionnés ayant moins de cinq ans d'anciennelé de service à 
la société au {er janvier 1950, celte ancienneté élant porlée à dix 
aus pour les agents demandant volontairement leur dégagement; 

€) D'un plan de licenciement portant sur les auxiliaires ayant 
moins de dix ans d'ancienneté au 1% janvier 1%). 

L'ordre des dégagements des agents cominissionnés sera le même 
que celui qui a été prévu pour les fonctionnaires par la loi n° 13-1680 
du 3 sepleimbre 1947 et les lextes subséquents, 

Outre la restitution des retenues opérées pour la retraile, Île 
dégagement des cadres donne droit aux agents visés à l'alinéa b au 
présent article à une indemnité dont le montant sera fixé par décret 
daus les limites d'une dépense totale correspondant à la rémunéra- 
tion totale, Charges annexes comprises, de l'ensemble des agents 
dégagés des cadres pendant un an, L'indermnilé sera, au gré de 
l'agent, payable en douze mensualités ou en une seule fois, le jour 
de sa cessalion de fonclions. 

L'ordre des licenciements des auxiliaires, le montant et les moda- 
lités de payement des indemnités de licenciement seront les mêmes 
que ceux fixés par le décret n° 46-759 du 19 avril 1916 pour les 
auxiiaires de l'Etat. 


Réduction des effectifs des services centraux de la Société nationale 
des chemins de fer français au niveau de 195. 


Aït. 17. — Le nombre totxl des emplois des services centraux de 
Ja Société nationale des chemins de fer français est ramené à celui 
de l'effectif total de l'ensemble des services centraux des grandes 
compagnies de chemin de fer, des chemins de fer de l'Etat el des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine au {* janvier 1928, 

A l'intérieur du nombre tolal d'emplois ainsi défini, le nombre 
{olal, pour les services centraux de la Société nationale des chemins 
de fer français, emplois supérieurs des échelles À à M, est ramené 
à celui de Feffectif total de l'ensemble des mêmes catégories pour 
l'ensemble des ærvices centraux des grandes compagnies de Che- 
Inins de fer, des chemins de fer de l'Etat et des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine au 1er janvier 193, 

Tirre VI, — Dispositions diverses. 

Aït. 18. — Un décret porlant règlement d'administralion publique, 

ui Sera pris avant le fe janvier 1954, déterminera Îles mesures 
eslinées à assurer l’apnlication de la présente loi. 


ANNEXE N'312 


Session de 1950. — séance du {1 mai 190.) 


ÿ au nom de la commission de la justice et de Kgig 


AVIS présenté 
criminelle et Commerciale sur le projet de loi, 


lation civile, 
adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au développement des 
dépenses d'investissement jour exercice 1250 (réparation des 


dommages de guerre), par M. (1. 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 12 mai 
190). Cornple rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la Répu- 
blique du 11 inai 1950, page 1301, 2e colonne.) 


ANNEXE N'313 


session de 1950, — Séance du 16 mai 1%) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale, relalif an déve- 
loppoment des erédits affectés aux dépenses militaires fonction- 
nement el (l'investissement hour !exercice 1950, par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseii de Ja République 2), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 12 mai 1950, 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 mai 190, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rüliun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouanp HERRIOT, 


L'Asscimbiée nalionale a adopté le projet de loi dont la 


teneur 


PROJET DE LOI 


Tite Ir, — Budget général, 


Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'article 3 de la 
loi de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert aux ministres, sur 
le budget général de l'exercice 495%, au titre des dépenses mili- 
taires de fonctionnement el d'investissement des crédits s'élevant 
à la somme totale de 419.950.863.000 E, ainsi répartie: 

Défense nationale, 279.950.869.000 F: France d'oulre-ner, 
liards 999.0#4.000 F. Total égal, F 

Ces crédits, applicables à l'ensernble des dépenses de l'exercice 
1950, sont répartis, par service et par chapitre, conformément 4 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé À 
engager des dépenses S'élevant à la somme de 202 millions de 
francs, applicables aux chapitres ci-après du budget de la France 
d'outre-mer (H. — Dépenses militatres): 

Chap. 91: ports et pistes, 30 millions de francs, — Chap. 9%: 
gendarmerie outre-mer. Constructions, 172 inillions de francs. — 
Total égal, 202 miflions de francs. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programmes accordées par la 
loi no 49- 983 du 23 juillet 4949 ou antérieurement sont annulées 
des autorisations d'engagement pour un total de 5.001%%.000 F, 
applicables aux chapitres ci-après. 


159 mil- 


DÉFENSE NATIONALE 
Seclion « Air ». 


millions de 
immobilières, 


installation, 4 


Chap. 92: Commissariat; travaux et 
Acquisitions 


francs. — Ohap. 9i1: Commissariat, — 
19 oullions de francs, 
Section « Guerre », 
Chap. %%5: Habillement, campement; programme, 4%6 millions 
de francs. 


Section « Marine », 

Chap. 904. Refonte et gros travaux pour la flotte, 700 millions de 
francs. — Chap. 905: Travaux marilimes:; travaux et installations, 
12.900.000 F, — Total égal, 5.001.990.000 F, 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ), nos 8581, 9207 
9318, 944, 9522 el in-S° 2321; Conseil de la République, nes 2 
231 et 272 (année 19:50). 

{2) Voir: Assemblée nationale 


x. 


législ.), nos 8735, 9682, 


9903, 9360 à 9269, 7220, 9781, 9816, et 2284, 
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| 362 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Art. 4 — Sont abragés les articies 10, 12 et 13 de la loi n° 49-1631 ; 
tu 31 décembre 1949, l'article 5 de la loi no 50-111 du 1° février DÉFENSE NATIONALE 
1950 et les articles 47 — en ce qui concerne es dépenses militaires 
Section « Air ». 


— 2, 4, 9 et 40 de la loi ne 50-388 du 2 avril 149. Les autorisations 


accordées par arlivies expressément annulées. 


Trine 11. — Budgêts annexes. 


Art. 5 Pour l'exercice 1950, les budgets annexes rallachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrélés, en recelles 


et en dépenses, à la somme totale de 199.733.930.000 F, ainsi ré 


aéronautiques, F; constructions cet 
armes navales, Fabrications d'armement, 29.660 mil- 
lions 517000 F: Service des essences, F; Service des 
poudres, F. — Total égal, 139.733.930.000 F. 

res cvalnations de recelles el res crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à r'état B annexé à la présente 
Joi 

Art à Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager, 
au titre des dépenses d'études et de protolyples et des dépenses 
d'investissement des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des dépenses s'élevant à la somme totale 


de 35.803.0%2000 F, ainsi répartie: 
Gonstroctions aéronautiques, 30.702 millions de francs: construe: 
tions el armes navales, 100 milliens de francs: Fabrications d'arime- 
puent, 27414000 Service des essences, 904512.000 F; service 
des poudres, 70% millions de francs, — Tolal égal, 35.805.052.000 F 
Ces autorisations de programme seront couverles tant par les 
ris par la présente loi que par de nouveaux crédits à 


ouvrir sur les exercices ullérieurs. Elles sont réparties, par service 
ei par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 
rl. 6 bis (nouveau), — Le ministre des finances el des affaires 


économiques est autorisé à consentir en 1959 au budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour la constonction et la mise au point 
du matériel aéronautique inclus dan$ le programme actuellement 
opprouvé au titre du chapitre 29317 « Matériel de transport civil » 
jusqu'à l'acquisition de <es matériels par la compagnie nationale 
Air France où par d'autres ulilisaleurs, des avances dont le montant 
maximum est à 4.900 millions de franes. 

Ces opérations seront relracées dans un comple spécial ouvert 
dans les @crilures du Trésor. 


LE 


— [sPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. 7. — Le ministre de la dffense nationale est autorisé à enga- 
cer, au titre des programmes d'habillement, du couchage et d'ameu- 
blement de l'armée de terre, d'une part, et au titre des programmes 
de rechanges et de réparations de l'armée de l'air et de l'aéronauti- 
que navale, d'autre part, des dépenses s'élevant à la somme lolale 
de 1i.%63 millions de francs ainsi répartie, savoir: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section « Air ». 


Chap. 345. — Réparalions du matériel aérien assurées par la 


direction technique et industrielle (nouveau programme), 2.93%0 mil- 
lions de franrs. 


Seclion « Guerre », 


Chap. 302%. — Habillement et campement. — Programmes, 10.425 
millions de francs. 


Section « Marine ». 


Chap. 3119. — Entrelien du matériel de Srie de l'aéronautique 

navale, millions de francs, 
Tolal, 11.863 miliions de franes, 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par Ja 
présente loi que par de nouveaux <rédits à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs. 

Art. 8. — Les ministres sont autorisés à engager en 195%, par anli- 
Cipalion sur les crédits qui leur seront alloués pour l'exercice 1951, 
des dépenses se montant à la somme totale de 21.73% millions de 
francs et réparties par service et par chapitre conformiment à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 10. — Est autorisée l’imputation æur les crédits ouverts au 
litre de l'exercice 1919 des rappels de sokle et indemntiés concer- 
nant les personnels de l'Etat en service dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, pour lesquels les mesures 
d'ap{lication des dispositions du décret n° 48-1121 du 13 juillet 1918 
instituant une majoralion au titre de la première tranche de reclas- 
semmnet de la fonction publique n'étaient pas encore intervenues à la 
date du 31 décembre 1918. 

A cet ellet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au titre 
fe l'exercice 1949 pourront être, à due concurrente, rattachés par 
arrêtés interministériels aux chapitres intéressés du budget général 
de l'exercice 1930. 

Art. 11. — Pourront être reportés sur l'exercice 1950, les crédits 
reconnus disponibles à la clôlure de J'exercice 1949 sur les chapi- 
tres ci-après: 


Chap. 331: Armements de l'armée de l'air. -— Chap. 3%: Munilius 
de l'armée de l'air. Chap, 353: Matériel roujant, — Chap. 
Matériel d'équipement des hases. 


Seclion « Guerre ». 


Chap. 3937: Armement lézer: réalisation, — Chap. 38: Munitions: 
réalisation. — Chap. Matériel du génie, réalisation, — Chap, 


Müleriel des lranstnissions, réalisation. 
FRANCE D'OUTRE-NER 


Chap. 333: Habillement, campement, couchage et ameublement 

Art. 12. — Des arrêtés du inministre des finances et des allirog 
éconormiques, du ministre de la défense nationale et du minislra 
des travaux publics, des (ransports et du tourisme pourront fra 
férer du budget de Ja défense nationale (section «air» et section 
«marine ») au budget des travaux publics, des transports e{ du 
tourisme {section — Aviation civile et commerciale) les 
afférents aux travaux où installations des hases de l'armée de l'as 
et de l'acronautique navale exécutées pour le compte du ministre 
de la défense nalionale par 1e minstère des travaux publics, des 
transports et du tourisine, 


$ 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 

Art. 13. — Sont autorisées les créalions et fransformations d'eine 
plais civils prévues à l'état E annexé à la présente loi. 

Art 15, — 1 est créé, dans les cadres des personnels techniques 
et admiuistralifs de la direction des études et fabrications d'ar 
ment au secrétariat d'Etat aux forces armées « guerre », un ca 
latéral d'ingénieurs civils des travaux d'armement et de chefs de 
services administratifs civils des fabrications d'armement. 

de cadre sera constitué exclusivement par des ingénieurs civils 
el par des chefs de services administraufs civils qui: 

a) Proviennent des personnels avant appartenu aux cadres des 
entreprises privées, devenues depuis leur nationalisation: 

Manufacture nationale d'armes de Levallois, atelier de constru:. 
tion de Châtillon, atelier de construction du Havre, atelier de cons. 
truction atelier de fabrication de Saint-Prie:{, 
atelier de fabrication de Caen, ateber de fabrication du Mans, 

b} Sont actuellement en fonction, sait au service des fabrications 
d'armement, soit les élablisscments de la direction des éludes 
et fabrications d'armement 

Ce cadre latéral di<paraitra par voie d'extinction. Ses effectifs, 
qui sont imputés sur les effectifs budgétaires prévus pour les agents 
sur contrat du service des fabricalions d'armement, sont fixés aux 
Maxima ci-après: 

Ingénieurs civils des travaux d'armement, 30. 

Chefs de services administratifs civiis des fabricalions d'arme 
ment, 1. 

Le statut parti‘ulier du personnel du cadre latéral susvisé, qui 
bénéficiera du régime des pensions de la loi du 20 septembre 196, 
sera fixé par règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ininistre de ja défense nationale, du ministre des finances tt 
des affaires économiques et du ministre chargé de la fonction 
publique; les traitements de ces personnels seront fixés par décrets 
pris sur le rapport des méimes ininistres. 

Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces personnris 
seront classés à l'échelon correspondant à leurs émnoluments arquis. 
Hs pourront faire valider, en vue de leur droit à pension dç retraite, 
les services accomplis par eux depuis la nationalisation. 

Art. 45. — IL est créé, à la direction des études et fabrications 
d'armement, un corps d'ingénieurs militaires des télécommunications. 

Sont autorisées à ce titre les créations et suppressions d'emplois 
ci-après (fre tranche 


à 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Créalions d'emplois: 

2 ingénieurs en chef de fre classe, 6 ingénieurs en chef de 
classe, 12 ingénieurs principaux, 9 ingénieurs de dre classe, 
6 ingénieurs de 2e classe, — Total, 38. 

Suppression: d'emplois: 

Colonels, section guerre, 1; budget annexe des fabrications d'ar- 
mement, 2. | 

Lieutenants-colonels: section guerre, 1; budget annexe des fabri- 
cations d'armement, 6. 

Commandants: section guerre, 5; budget annexe des fabrications 
d'armement, $. 

Capilaines: section guerre, 3; budget annexe des fabricalions 
d'armenent, 12. 

Sous-lieutenants: section gucrre, 1; budget annexe des fabrica- 
tions d'armements, 6. 

Total: section guerre, 13: bucget annexe des fabrications 
d'armement 34, soit 47. 

Le statut, les conditions de rémunération et les conditions dt 
recrutement de ce corps sont identiques à ceux qui régissent [es 
ingénieurs militaires des fabrications d'armement 

Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à de: 
officiers dans les conditions qu seront fixées par décrets contre- 
signés du ministre de la défense nationale et du ministre des 
finances. 


ass 


PA 


ces officiers seront intégrés suivant les dispositions transitoires 
prévues aux articles 25 et 27 de La loi du 3 juillet 1955. 

Art. 46 — I est créé à la direction des études et fabrications 
d'armement un corps d'ingénieurs anililaires des des télc- 
communications d'armement, 

sont autorisées à ce titre, pour l'exercice 1930, les créations et 
suppressions d'emplois ci-après (première tranche): 

créations d'emplois: | 

ingénieurs principaux, $ ingénieurs de fre classe, 16 ingénieurs 
de ?e et 3e classe. — Total, 25, 

suppressions d'emplois: 

Pavé sur budget guerre: { capilaine. TZ 

Pavés sur budget annexe: 1 commandant, 3 capilaines, 13 Heute- 
nants, { ingénieur ordinaire (C. S. T. T. E.), 7 ingénieurs dessi- 
nateurs, 4 Sons-ingénieur dessinateur, — Tolal, 26. 

Le statut. les conditions de rémunération et les conditions de 
recrutement de ce corps sont identiques à celles qui régissent les 
jucénieurs militaires de travaux d'armement, | 

Pour da formation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers de l'armée de terre et à des ingénieurs adjoints, Hilulaires 
ou contractuels, en fonctions au service des léléconamunieations 
d'armement, 

Les conditions de nomination seront fixées par décrets contre- 
signés du ministre de La défense nalionaie et du ministre des 
finances 

Les ingénieurs en provenance des officiers prendront ranz dans 
leur grade pour compiler de la date de nominalion au grade corres- 
poudant dans leur ancien corps, les autres pour compler de la date 
du décret d'intégration dans le corps. 

Art. 17. — Sont autorisées à la direction êes éludes et fabrica- 
tions d'armement les créalions el suppressions d'emplois ciaprès: 

Créations d'emplois: 

U administrahf principal, 4 adjoint administralif de 
classe. 4 adjoints adiministralifs de 2e classe, © adjoints adiminis- 
tralfs de classe. — Total, 9. 

Suppressions d'empiois: 

Pavés sur le budget annexe: 

> lieutenan's, 2 chef de section C. S. T. T. E., 2 contrôleurs 
SJ, agents Commis administrauf de 
classe exceplionnelle. — Total, 10. 

Pourront être nominés sur les emplois ainsi créés des officiers du 
cadre actif el des personnels adininistralits (ihnaires, anxiliaires et 
contractuels), Les conditions de nominations Seront fixées par 
décrets contresignés du ministre de la défense malionale du 
ministre des finanres, 

Les adjoints adiministralifs en provenance des officiers prendront 
rang dans leur grade pour compler de la date de nomination au 
grade correspondant dans leur ancien corps, les autres pour compter 
de la dôte d'intégralion dans le corps. 

Art. 18, — L'elfeclif du corps des ingénieurs militaires de Pair, 
fixé à 225 par l'article 6 de l'ordonnance du 20 décembre 194, est 
porté à 24. 

Sont autorisées en conséquence, au secrétariat d'Etat aux forces 
armées « Air » les créations et suppressions d'etnhplois craprès: 

Créations d'emplois : 

4 ingénieur en chef de fre classe, 2 ingénieurs en chef de 2e classe, 
7 ingénieurs principaux, 9 ingénieurs de {re classe, { ingénieur de 
2e elasse, — Total, 20, 

Suppressions d'emplois: 

Colonel: personnel navigant 1: lieutenants colonels: personnel 
navigant, 2: cormmandants: personnel navigal 4, personel non ravi 
gant, 3: capitaines: personnel navigant 7, personnel non navigant, 2: 
heutenant: personnel non navigant, 1. — Total: personnel anvi- 
gant 1%. versonnel non havigant 6, soit 20. 

Des officiers de l'armée de l'air seront nominés aux emplois äinsi 
visés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'ad- 
Ininistration publique contresigné du ministre de la défense ratio- 
nale et du ministre des finances, Ces officiers devront être diplômés 
de l'une des écoles suivantes: école polytechnique, écôle nalionnle 
supérieure de l'aéronautique, école nationale supérieure des télé 
communications, école supérieure d'électricité, et avoir exercé pen- 
dant deux ans au moins des fonctions techniques relatives aux téle- 
communications, 

Us seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils possedent 
dans l'armée de l'air suivant les dispositions de l'article 8 bis de 
la loi du 9 avril 1#5 et avec l'ancienneté acquise dans ce grade au 
de l'intégration, 

Art, 49. — L'effectif du corps des ingénieurs mililaires des tra- 
vaux de l'air, fixé à 213 par l'article 6 de l'ordonnance du 0 décem- 
bre 14914, est porlé à 233, 

sont autorisées en conséquence an secrétariat d'Etat aux forces 
armées (Air) les créalions et suppressions d'emploi ci-après: 

Créations d'emplois: 

7 ingénieurs des travaux fle l'air de {re classe, 13 ingénieurs des 

lravaux de l'air de 2° el 3° classe, — Total, 20. 
Suppressions d'emplois: 

Capilaines: personnel navigant 5, personnel non navigant 7: lieu- 
tenants: personnel navigant 7, personnel non navigant 6, — Tolal: 
12, 8, soit 20. 

Des officiers de l’armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
créés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'admi- 
histration publique contresigné du ministre de la défense nationale 
el du ministre des finances, Ces officiers devront avoir exercé pen- 
dant deux ans au moins des fonctions techniques relatives aux lélé- 
communications. 

118 seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils possèdent 
dans l’armée de l'air suivant les dispositions de l'arlicle S bis de Ja 
loi du 9 avril 19% et avec l'ancienneté acquise dans ce grade au 
Moment de l'intégration. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 363 


Art, 2% En vue de traduire les abatlements forfailaires de cré- 
dits opères sur lensembe de la dotation ‘rlains hapuires du 
budget de la défense nationale pour le calcul des dotations accordées 
par la présente un décret contresigne pan le ministre de la 
défense nationale el par le nunisire des finances el°des affaires éco- 


hoitiques fiXera par serviées, par Cale sortes d'etupiois el par grades 


le nombre des emplois supprhtiés ue ces 
aballerments 

At 2 Pendant une période d'un an à compler de la date de 
promulgation de la présente loi, le ministre de la défense nat 


pourra procéder, à l'intérieur de chaque armée, à tous changements 
d'arme, de servi de corps où de radre que deA 


effectifs rendrait nécessaires, Celle disposition ne selend pas aux 


corps où cadres bénéficiant de classements 

Art, 22 Pendant l'année 1950, le nombre des officiers de chaque 
grade ne pourra, sous réserie des dispositions dé Parlicle apres, 
dépasser avant servi de base au caleul des dotations 
criles dans la présente loi, sauf en ce qui converne les Heulenanis, 
sous-lieutenants et officiers de grade correspondant des diverses 
armes el des différents corps dont LlelffecUf moyen ne devra pas 
dépasse: l'eilectif bu lsclaire 40 it, des 
existant dans les grades supérieurs, 

Art. 23. Le ministre de Ja défense nalionale est autorisé à 
notminer, au cours de l'année 1950 au titre de Farmree de lar: 


Six colonels, huit lieulenants-colonels et selze en sus 
de l'effectif prévu au budget de 1930 pour les officiers supérieurs et 
sans de budgétaire global des officiers inscrits 
audit budget 

Art. 21. Le ministre de Ja défense nationale est aulorisé, pen- 
daut l'année 1950, à adinetire en Situalion d'activité sur contrat, des 
ofticiers subalternes des réserves du personnel hnavigant et imécani- 
cien de l'armée de l'air, en applicalion des dispositions de l'alinéa 
de l'article 61 de la loi du fer août 195% fixant le statut des cadres 
des réserves de l'armée de Pair, La de 3 p. 100 de Fetfec- 
üf budgétaire des officiers de l'armée de l'air. 

AFTT, 2 Les deux derniers alinéas de larlicle 13% de la loi 
de finances du mai Le 1% juin relatifs au recru- 
lement du corps de contrôle de l'admimestrauon de laéronauliqué 
sout abrogés el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Après la première formation, le corps <e recruté au concours 
part. 

« a) Les officiers en position d'activité aparfenant à l'un des corps 
de l'armée de l'air tels qu'ils sont énumerés à larlicle S de la loi 
du 9 avril 1955 modifié sur ce poiut par !a loi du 15 mai 1950: 

« b) Les officiers en position d'activité des armées de lerre et de 
mer, litulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, s'ils 
he font plus partie du personnel navigant militaire ; 

« €) Les officiers en position d'activité appartenant à l'armée de 
mer, non Ululaires d'un brevet de <pécialit aéronautique, 
üifiant au moment de leur demande d'admission au concours d'un 
leimps de service minimum dans une base de l'aéronautique navale: 

« d) Les fonclionnaires civils en activité dé service avant un 
grade au noms équivalent à celui d'administrateur civil de troisitrne 
classe, relevant soit du secrétariat d'Etat à l'aviation militaire, soil 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, justifiant 
de l'état d'officier de réserve el d'un temps de service minimum dans 
l'un ou l'autre des départements précités, 

« Les officiers visés aux paragraphes b) et €) ci-dessus doivent, 
en Avoir Vocalion pouc prenäre part au concours d'admission 
dans le Corps de contrôle de l'adininistration de leur département 
d'origine. 

« décrel déterminera les condilions complémentaires requises 
des candidals au concours, notamment en ce qui concerne le grade 
l'âge et l'ancienneté des services. » 
Art. 26, — Les limites d'âge des membres du corps de contrô!e de 
l'administration de l'aéronautique, en Vue de La en retraite 
norinale d'anriennelé de services el du passage des contrôleurs 
TAUX à la 2 section (réserve SON corinne 
à parlir du 1° janvier 1450: 

Contrôleur général de {re classe: 

Contrôleur général de 2e classe: 

Contrôleur de fre classe: 

Contrôleur de 2e classe: cinquante-quatre ans. 

Contrôleur de %e classe (adjoint): CiInquante<ieux ans. 

Art. 27, — Le deuxième alinéa de l'arlicle 85 de la loi de finances 
du 51 juillet 1920 modifié par l’article 4 de la loi du % décembre 
192, est abrogé et rempacé par les dispositions suivantes: 

« Des congés sans solde, d'une durée maximum de cinq années, 
renouvelables une fois, pourront être accordés, compte tenu des 
nécessilés du service, et jusqu'à concurrence d'un chiffre fixé 
chaque année par arréêlé du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la défense naliowie et du <ecrélaire 
d'Etat dont ils relèvent, aux officiers et assimiks qui ca feront la 
demande. 

« L'arrêté prévu à l'alinéa précédent pourra fixer, le cas échéant 
la répartition par arine ou service du contingent altribué, » 

Art. 23, — Le nombre de congés définitifs et de congés avec sole 
que le ministre de la défense nhtionsle est aulorisé à avcorder aux 
ofliciers de l'armée de l'air, pendant l'année 195%, dans les condi- 
lions prévues par les arlicles 6 et 7 de la Joi du 20 mars 1928. rela- 
tive au slalut du personnel navigant de l'aéronaut que, Imodifiés par 
l'article ñ1 de la loi du février 1954, est à vingt. 


soixante-deux ans. 
soixante uns. 


Art. 29, — Le nombre des congés définiiifs que le ministre de la 
défense nalionale est autorisé à accorder, pendant l'année 1950 
dans es conditions prévues par l'article 6 de La doi du 36 mars 1% 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronaulque, cest 
fixé à quatre pour les ingénieur; tnilitaires de l'air et les ngéuieurs 
Mililaires des travaux de l'ar, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


—_ Le nombre de congés que le ministre de la défense 
autorisé à accorder, en au personnel de l'aéro- 
dans les conditions prévues par l'article 6 de la ct 
latut du personnel navigant de fl'aéra- 


Art 
palionale est 
nul que navale, 
du 30 mars 1928 relalive au s 
nautique, est fixé à quatre; 


nombre de congés que 


le ministre de la défense nal'onale est 


aulorisé à occorder, en 1950, au tméme personnel, dans les coril- 
lions prés es par l'article 7 de la Joi susvisée, est fixé à trois; 

Le nombre ainsi fixé à chacun des deux al néäs ci<dessus ne Com- 
pas les congés du personnel navigant, qui pourraient 
aux en campagne, par applicalion de n° 
607 du à gvril 1946 sur le dégagement des cadres. 

art. 31. — Par modification aux dispositions de l'art cle de 
loi du les anriens élèves de lécole polyterhnique 
aprés avoir satisfait aux examens de sorte un corps 

statut militaire, prennent raug dans le grade de sous-leutenanl 
on un an aprés la date de l'entrée en vigueur de l'engage- 
ment souscrit par eux lors de ladimiss'on à l'école. 

Toutefois, pour ceux d'entre eux dont le <éjour à l'école se sera 
prolongé au delà du délai normal, cetie date de prise de rang sera 

lardee d'une durée égale à celle des pro'ongalions acconiées, 


au servie. 
le bénéficient, 
a-simiké, d'une 


cause hnpulable 
alinéa du présent art 
lieutenant ou 


sulient d'une 
visés au 
au grade de 


celles-ci 
Les off cicrs 
lo:s de leur nominal on 


bomdicalion d'ancenneté d'un an dans ce grade. 

Les bonifications d'anciennelé prévues c.-dessus ne s'appliquent 
pas aux élèves qui, ayant choisi un service Civil où n'ayant oblenu 
aucun emploi de leur choix, effectuent leur service militaire dans 
les armes en tant que sous-lieutenant d'active, dans les cond lions 
pévues à l'arliele 30 de la lai du 51 mars #25. 


Les dispositions du présent article s'appliqueront aux élèves admis 
à partir de 1958 ou rallachés aux promotions correspondantes. 
Par mesure transitoire : 


Les élèves admis en 1937 ou rattachés à celle promotion pren- 
dont rang dans le grade de sous-lieulenant où assimilé dix-huit 
nos aprés la date de l'entrée en vigueur de l'engazement souserit 

l'école; ils bénéficieront d'un 


par eux lors de leur adimisson à | 
dans le grade de lieutenant ou 


rappel d'anciénneté de dix mois 

Les élèves adinis en 1946 où rallachés à celle promotion bénéf cie- 

ront d'un rappel de huit mois dans le grade de lHieulenant ou 

ass lé 


Les bonifications d'anciennets prévues au présent article sont exelu- 
sives de lout rappel de so'de et d'indemnité. 

Art. 42 Le hénéfice des dispositions de l'article 4 de la loi du 
16 avril 1920 et de Farticle 101 de la loi du 31 décembre 1937 esl 
étendu, à compter du jour de leur mobilisation: 

jo Aux officiers avant servi comme {els dans l'armée arlive avant 
le ? août 1914 et rappelés à l'activité au cours des guerres de 
1911-1018 1939-1005 ; 

%o Aux officiers avant servi comme tels dans 
le 2? seplembre 1939 et rappelés à lactivité au 
1939-1010. 

Le droit à pension de revision est ouvert aux veuves non reéma- 
riées et aux orphelins d'offie iers qui auraient pu bénéficier des dispa- 
sitions qui précèdent s'ils n'étaient décédes avant la publication de 
la présente loi. 

art. 2% — L'article 14 de la !ni no 48-1992 du 1 décembre 198 est 
remplacé par les dispositions suivantes qui prendront effet à compter 
du fer janvier 1949: 


l'armée active avant 
cours de la guerre 


« Art, 14. — Le personnel des formations militaires féminines est 
soumis au statut mililaire dans les conditions qui seront fixées par 
décrets contresignés per le ministre de la défense nationale et le 


finances et affaires économiques ». 
paragraphe If, fe, de l’article 9 de la loi du 20 sep- 
ainsi qu'il suit: 


ministre des des 


Art. 3%. — Le 
tembre 1048 est modifié 

« 19 Aux officiers de tous grades et de tous corps, sur demande, 
après quinze années accomplies de services militaires effectifs et 
trente-trois ans d'âge et sous réserve que celte demande soit acceptée 
bar le ministre intéressé, 

« Le nombre des pensions proportionnelles à accorder est déler- 
miné annuellement pour chaque année par un arrêté pris sous la 
signature du ministre des finances et des affaires économiques, du 
uuinistre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat dont relèvent 
Jes ofliciers ». 

Art. 935, — Est complé comme services effectifs pour les droits à 
l'avancement, au cormmandement, à la réforme et à la retraite, le 
temps passé en non-acliwilé pour infirmités temporaires par des offi- 
cicrs où sous-officiers de carrière placés dans cette pour bles- 


sures ou infirmilés contractées où aggravées, soil en captivité, soit 
dans des conditions leur ouvrant droit à ja campagne double, soit 
dans celles les admettant au bénéfice du statut des déportés et 


Infernés de la résistance où des combattants volontaires de Ja résis- 
tance, au cours de la guerre 1939-1945, ou sur les théâtres d’opéra- 
tions extérieures ou au cours d'un séjour colonial. Peuvent seuls 
néanmoins prétendre au bénélice de res dispositions ceux des inté- 
ressés qui sont en poswssion de droits à pension définitive, de 
%0 p. 100 an moins du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de guerre, ou en possession d'une pension termpnoraire 
dans laquelle entre un éKkment d'invalidité définitive de 40 p. 100 
au moins. 

Art. 95 bis. — L'article 23 de la loi ne 46-1437 du 14 septembre 1948 
est complété comme suit: 

Lorsque le mari est décédé antérieurement à la date de promul- 

ation de la présente loi, le droit à pension de la veuve sera ouvert 

compler de cetle date CA 


‘de l’article 


— Les alinéas 2 et 3 de l'article 51 de la lei du 34 mars 
rmce, sont supprinés el remplacés 


Art. ‘Hi. 
192%, relative au recrutement de ! a 
par les dispositions suivantes: 

« Les officiers, sous-fficiers et hommes de troupé de la disponi- 
bilté et des réserves appartenant personnel navigant de l'armée 
de l'air el de l'aéronautique navale peuvent souscrire un engage. 
ment spécial, dit d'entrainement volontaire dans les réserves, d'une 
durée minimum de trois ans, comportant Fobligation d'accompiir 
Soisante-dix jours d' instruction par au, dont une pérkde 
dé quinze jours consécutif 

« Les officiers, sous-officiers el hornmes 
hiiité et des réserves classés dans ceriaines 
de terre, de mer et de l'air peuvent souscrire un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, de méme durée, com- 
portant l'obligation d'acconsolir trente jours maximum d'instruction 
par an, dont une période de hüil jours conséeulifs, 

« Lengagement spécial d'entrainement votonlaire dans les 
réserves peut être souscrit, par anticipalion, pour compter de la 
date de la Hbéralion du service actif, soit par les appelés du contin- 
gent, soil par les jeunes gens se liant au service dans les conditions 
provues aux arlicles 62 et 63 de Ja présente loi, au moment de la 
souscriphion du contrat d'engagement au service actif 

« Un droit de priorité sera réservé à cet égard aux jeunes gens 
üitulaires d'un brevet de navigalion aérienne. 

« Les dispositions de l'article 25 du hvre Ir du code du travail, 
modifié par la loi n° 49-1092 du 2 août 1949, sont applicables aux 
périodes accomplies en exécution du présent article. 

« Un réglement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des disposilions qui précèdent, I1 délerininera notam- 
ment les spécialités de l'armée de l'air auxquelles ces dispositions 
seront applicables, les condilions de résiliation du contrat d'enga- 
spécial d'entrainement Volontaire dans les réserves et fes 
condilions dans lesquelles les périodes d'entrainément exécutées 
en vertu de contrat seront assimilées aux périodes d'entraineinent 
prévues par l'article 49 de la présente loi. 


de troupe de la disponi- 
spécialités des armées 


« Les allocations de soldes susceptibles d'être attribudes aux offi- 
ciers, sous-officiers homimes de troupe des armées de terre. de 
mer et de l'air effectuant des services en exécution des dispositions 
qui précèdent seront fixées par décret contresigné du ministre de 
Ja défense nationgie el du ministre des finances el des affaires 
économiques, » 

$ 2. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 47. — Dans la limite des crédits budgétaires accordés pour 
l'entrainement des réserves de l'armée de l'air, le ministre de la 
défeuse nalionale e<t autorisé à conclure des accords amijables avec 
lës compagnies de laéronautfique marchande en vue de les faire 
concourir à l'entrainement de cent spécialistes, au maximum, appar- 
tenant au personnel navigant des réserves de larmée de fair 
effectuant des périodes volontaires d'entrainement aérien dans les 
conditions prévues par l'article 51 de la loi du 31 mars 198 relative 
äu re de l'armée, 

Art. — Les deux premiers alinéas de l'artie . a bis de la lot 
du 11 je 1955 sur je recrutement de l'armée de l'air sont abroges 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 3 bis, — Les jeunes gens admis à l'école des apprentis 
mécaniciens de Rochelort en qualité d'apprentis mécaniciens sont 
tenus de contracter, dès qu'ils réunissent trois mois de présence 
à l'école, un engagement d'une durée égale au temps qui doit 
s'écouler jusqu'an terme d'une période de cinq ans à compler du 
jour de leur sortie de l'école. 

« Cet engagement, qui peut être souscrit à partir de lâge de 
seize ans, reçoit applicalion des dispositions de l'article 30 de la loi 
du ‘1 mmars 1%8S sur le recrulement de l’armée. Il ouvre, unique- 
ment pour le teinps de service à accomplir après la date de sortie 
de l'école, le droit à une prime dont le taux et les modalités d'allo- 
cations sont conformes à la loi sur le recrutement de l'armée. » 
sécurilé sociale com- 


Art, 9, — La caisse nationale militaire de 
rend des cadres de fonctionnaires régis par la loi du 19 octo- 


re 14946, La hiérarchie et les effectifs de ces cadres seront fixés 
bar un réglement d'adininistration publique pris sur le rapport du 
Iuinisiwe de la défense nationale, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre des finances. 

Art. 40, — L'article 3 de la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 
portautl fixation du budget général de l'exercice 1149 (dépenses ordi- 
haires civiles) est complété comme suit: 

« Le chiffre de 50 p. 100 est toutefois maintenu pour les sociétés 
mulualistes militaires du 4% janvier au mai 1949, » 

Art. 41. — Pour l'année 1950, le maximum de la subvention 
annuelle quil pourra être versée à chaque office d'habitations à bon 
marché en exécution des dispositions de article 38 de la lot 
n° 48-1317 du 27 août 1948 e-t fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opéralion. 

Les personnels logés dans les immeubles construits en application 
28 de la loi no 48-1347 du 27 août 1948 ou leurs ayants 
droit ne bénéficieront du maintien dans les lieux en cas de cessa- 
tion des services, de mutation ou de décès que pendant un délai de 
six mois, 

Art. 42 — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
faire rétrocéder à l'Etat français les établissements hospitaliers du 
service générai en Indochine placés sous l'autorité et la surveil- 
lance des locales par application de l'article 256 de la loi 
du 13 192 

Le moniäant des matériaux et de la main-d'œuvre correspondant 
aux esnsiructions faites dans ces hôpilaux depuis la date de leur 


passation sera remboursé par le budget de l'Etat au budget ges- 


üonnaire, confcrmément à 555 du code civil 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Art. 43. — La date du 31 décembre 1951 est uniformément subs- 
tituée aux dates prévues par l'article 2 de la lei n2 49-266 du 26 fevrier 
ago en ce qui concerne les délais d'évacuation des pistes d'envol 
et de jeurs annexes construites pendant les hostilités, 

Art. 4, — A litre exceplionnel et jusqu'au 51 décembre 1930, 1ee 
dépenses afféreifles aux réquisilions opérées, en exécution de Ja 
loi du 3 juillet 14877 et de ja loi du 14 juillet 19% sur l'organisation 
génerale de la nation pour le temps de guerre, modifiée par lar- 
ticle 4er du décret du 29 novembre 1939, au tire des départements 
militaires, ainsi que les dépenses prévues par le décretdoi du 1 sep- 
tembre 149%9 relatif aux prises maritimes sont hupulables au 
de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement. 

Art. 46. — Les dispositions de lartiele 19 de Ha loi du 28 juin 1931 
reiatives à l'impulation des ordonnances émises au profit de Pageut 
cumpltable des opérations du Trésor à l'étranger pour la régularisa- 
tion des achats effectués au cours des années 1939 ef fu et de 
l'article {er de l'ordonnance ne 43-543 du 4 avril 195%, relatives à 
l'acquittement des dépenses applicables au réglement des créances 
résultant de la liquidation des marchés de la défense nalionale, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1950 

Art. 47. — Les comptes généraux de malériel en valeur du minis- 
tère de la défense nationale (service de la guerre, de l'air el de la 
marine) ne seront pas produits pour l'exercice 1945. 

Art. 48. — Pour les exercices antérieurs à 1946, le ministre de :ja 
France d'outre-mer est dispensé de produire les juslüfications rela- 
lives à la liquidation en Indochine: 

jo Des allocations en deniers-du 
mentalion; 

2o Des frais de dépiacement; 

3 Des distributions en nature du service des subsistances: 

yo Des allocations, des primes et anasses des corps de {troupe 
unités et établissements considérés comime tels, 

Restent réservés les droits des tiers qui réclameraient 
cations qui leur seraient dues, ainsi que le druit du ministre de la 
France d'outre-mer de poursuivre le recouvrement des trop-petrcus 
qui viendraient à être constatés. 


service de la solde et de lali- 


des allo- 


ETATS ANNEXES 


Etat A. -- Tableau, par services et par chapitres des crédits ouverts 
sur le budget général de l'erercice 1050 au litre des dépenses mil 
laires de fonctionnement et des dépenses mililaires d'investisses 


Défense nationale 
SECTION COMMUNE 


ET, — DÉPENSES DE FoNCMONNEMENT 


ie partie. — Personnel. 

Chap. 1001: Traitement du secrétaire d'Elat et indemnités des 
membres du cabinet (ar), 4.568.000 F. — Chap, 14002: Tra‘lements de 
ministre, du secrélaire d'Etat el indemnités des membres de leurs 
cabinets (guerre), — Chap, 1063: Traitement du secré- 
taire d'Etat et indemnilés des membres du ‘cabinet (marine, 
4.618.000 F, — Chap. {UI1: Solde et indemn'lés des personne!s mili- 
laires en service à l'administration centrale de l'air, 329,637.000 F, 
— Chap. 1012: Solde et indemauités des personnels militaires en ser- 
vice à l'administration centrale de la guerre, 492 millions de francs, 
— Chap. 1013: Solde et indermnités des personnels militaires en ser- 
vice à l'admiui<tration centrale de la marne, 261.078.000 F, — 
Chap. 1021: Traitements des personnels civils en service à l'adm':- 
uistration centrale de l'air, 215.073.000 F. — Chap, 1022: Traitements 
des personnels civils en service à l'administralion centrale de la 
guerre! millions de francs. — Chap. 1023: Traitements des per- 
Sonnels civils en service à l'administration centrale de la marine, 
238.170.000 F, -— Chap. 1050: Gendarmerie, — Soldes et indernuités 
des personnels militaires, 10.428.003. F, — Chap, 1910: Gendar- 
merie. — Traitements et indemnités des personnels civils, 
78.908.000 F, — Chap. 1051: Soldes, traitements et irdemnilés des 
corps de contrôle (air), 19.835.000 F,. — Chap. 1022: Soldes, traite- 
ments et indermnilés des corps de contrôle (guerre), 52.100.000 F, — 
Chap. 1093: Soldes, traitements et indemnilés des corps de contrôle 
(rnarine), 41.412.000 F. — Chap. 1060. Service cinématographique 
des armées, — Sokles et indemnités des personnels militaires, 
22.973.000 F, — Chap. 1970: Service cinémalogfaph'que des armées, 
— Traitements et indemnités des personnels civils, 5.080.000 F, — 
Chap. 1080: Soides, traitements et indemnités des personnels civils 
et rnililaires de la justice militaire, 203.260.000 F. — Cliap, 1990: 
Soldes, traitements et indemnités des personnels civils et mililaires 
de la sécurité militaire, 187.552.000 F, — Chap. 1100: Personnels 
civils et militaires des services sociaux, 312618.000 F, — Chap. 1119: 
Soldes et inderanilés des personnels officiers du service de santé, 
L6184600.600 — Chap. 1120: Traitements et indemnités des person- 
nels titulaires, contractuels et auxiliaires du service de santé, 
630.451000 F. — Chap, 1190: Salaires des ouvriers du service de 
santé, 1.221.83%6.000 F, Chap 1140: Revalorisalion des indemnités 
Pour charges militaires, 179.693.00€ — Tolai pour la 4 parle, 
7.049.200000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000: Presse, — Information, 32.215.000 F. — Chap. 301: 
Missions temporaires À l'étranger, 20 millions de francs. — 
Chap. 3020: Dépenses exceptionnelles de représentation, 41 millions 
de francs. — Chap. #30: Frais de déplacement des personnels civhis 


en service à l'adiministmhion centrale, 19.80 000 — 
Chap. 340: Adnumistration centrale. bépenses de fonchouneiment 
de matériel et d'entretien, 271.803.000 F. — Chap. 300, Frais d'en 
trelien ct de fogctionnement des voitures autgmebiles, 96 millions 
de francs: — Chap. 360: Gendarmerie, — Alimentation, 91.937.040 F. 
— Chap. 3070: Gendarmerie Habillement, couchage, ameuble- 


et militaires 


ment, chauffage et Cciairage, F, — Chap, 3072: tendar- 
merie, Progranunes, 18.26.00) F. — Chap, 3080: Gendarmerie. — 
Frais de déplacement, 250 anillions de francs. — Chap. 3090: Gendar- 
merie, — Dépenses de fonctionnement et de matériel, 790 mit 


hons 623.000 F. — Chap. 3100: Gendarmerie, — Entretien des 


bles, 515 anillions de francs. — Chap. 9111: Frais de déplacement 
des corps de contrôle, - Air. 3.200).000 EF, — Chap. 3112: Frais de 
déplacement des corps de contrée, — Guerre, — 
Chap. 3114: Frais de déplacement des corps de centrôle Marine, 


F. — Chap. 3120: service cinémaltographique des armées 
— Frais de déplacement des personnels eiviis et militaires, F, 
0: service cènémalographique des armées Dépenses 
t, de matériel et d'entretien des tmmeubles, 2S mit 


ae 
Chap, 4140: Justice mililaire et prisons 


de foncli 


lions 30000 


— Frais de déplacement. Transports Dépenses de fonct he- 
ment et de ratériel Entretien des immeubles, SL31IS000 — 
Chap. 3130: Sécurité militaire, — Frais de déplacement 
de fonction: ent de matériel et d'entrelie des inuneubles, 70 n il 
hons 061000 F. Chap. 3160: Services sociaux, — Frais de dépua- 
cement des personnels civits et militaires, 44.094.004 Chap, 4170 
Services sociaux — Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entreben des immeubles, — Chap Frais du 


déplacements des personnels et militaires du service de sat 


— Chap. 4190: Di fonctionnement de 
et d'entretien des immeubles du service de santé, 5.401,9393.000 E 
Chap. 9200: Instruction. — Ecoles, — Recrutement 


HAL lists di 


santé, 98 millions de francs Chap, 3219: Etudes el 

tons techniques Service de santé, — Chap 20 
Sports et compétitions, 18 miions de francs, — Chap, 321: Recher- 
ches scientifiques, Frais de fonctionnement, 38.814.000 F, lola] 


pour la & partie, G.606.978.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 4000: Services sociaux. — Secours et allocations ,divertes, 
18.844.000 F. — Chap. 4010: Prestations en espèces de lElat au 
ütre du régime de la sécurité sociale, 273.994.000 F Chap. 4020 
Prestations familiales des personnels civils el militaires, 4 mnil- 
- Chap, 400: secours aux personnels retraites, 


leurs ayants cause, 11.400000 


aux anriens militaires ou à - 
Chap. 1040: Aldlocalions viagères aux auxiiaires et allocalions aux 


personnels civils dégagés des cadres n'ayaut pas droit à pension, 
dr), 


C.623.000 F Chap. 4051: Allocation de logement 00) F 
Chap, Allocation de Jogement ierre), 15.123.000 F, — 
Chap. 40953: Allocation de Jogement marine: 1.631.000 — 
Chap. 4061: Primes d'aménagement et de déménagement (air), 
902.000 F, — Chan. 4062: Primes d'aménagement et de déménage- 
ment (guerre), 3.025.000 EF. — Chap. 4063: Primes d'aménagement et 
de déménagement (marine 326.000 F. Chap. 4070: Gendarmerie. 
— Allocation de logement, 93000 — Chap. Gendarmerie. — 


Primes d'arnénagement et de déménagement, fS000 F lolal pour 


ja 6° parlie, 2268851000 F, 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 5000! Subventions au budget annexe du service des poudres 
l'entretien des installations non utilisées à lexp'oitation, 240 pail- 
ions de francs, — Chap. 3040: Subvention au budget annexe du ser- 
vice des pour l'entretien des Stocks de réserve de l'armée 
de l'air, 63.448.000 F, — Total pour la 7e partie, 35.448.000 F, 


8e partie. Dépenses diverses 

Chap. 6000! Emploi de fonds provenant de legs où de donalions, 
mémoire. — Chap. 6011: Accidents du travail. — Réparations civiles 
(air), 90 millions de francs. — Chap. 62: Accidents du travail, — 


téparations civiles (guerre), 477.500.009 F. — Chap. 601%: Accidents 
du travail, — Réparations civiles (inarine), 57.526.000 F. — Chap, 6021: 
Dépenses des exercices primés non frappées de déchéance (air), 


mémoire, — Chap, 6022: Dépenses des exercices périmés &on frap- 
pées de déchéance (guerre), mémoire. — Chap. 6023: Dépenses des 
exercices péritoés non frappées de déchéanre (marine), mémoire, — 


Chap. 601: Dépenses des exercices clos (air), mémoire, — 
Chap. 60832: Dépenses des exercices clos (guerre), mémoire, — 
Chap. 603: Dépenses des exercices clos (marine), mémoire, — 


Chap. 6040: Frais de réception, de montage et de mise au point deg 
matérieis étrangers, 200 millions de francs. — Total pour la $° partie, 
829.096.000 F. 

Total pour le titre Ier, 27 06:.006.000 F. 


TITRE Ier « his», — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7001: Soldes et indemnités des mililaires dégagés des cadres 
(air), 431.872.000 F. — Chap. 7002: Soldes et indemnités des militaires 
dégagés des cadres (guerre), 1.05%9.000.000 de francs, — Chap, 7003: 
Soldes et indemnités des rnilitaires dégagés des cadres (marine), 
110.000.000 de francs. — Chap, 742: Soldes, traitements et indemnités 
des personnels de liquidation, 470,847.000 #, — Chap. 7020: Liquidation 
des inarchés résiliés, mémoire, — Chap. 7024: Payements à l'industrie 
privée (guerre), mémoire. — Chap. 7025: l'oursuite pour compte 
français de commandes allemandes résiliées (guerre), mémoire. — 
Chap, 76: Dépenses diverses résultant des hostilités (air), 9 mil- 
hons de francs, — Chap.: 7022: Dépenses diverses résulant des hos- 
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tilités (guerre), 2900212000 F, — Chap. 7033: Dépenses diverses résul- nique et industrielle {ancien programme), 1.720 millions de francs — 
laut des hostilités (marine), 97.299.000 F. Chap. 7042: Militaires Chap. 9145: Réparalions du matériel aérien assurées par Ja direclioi 
t 


d'Extréme-Grient blessés 


ou malades en instance de démo- 


rapatrte 
Chap. 30 Militaires autochlo- 


bilisation (guerre) 


nes mémoire. Chap, 7061: Délégalions de solde aux 
familles de militaires fués, disparus ou prisonniers (air), 45 millions 
de fran Chap, 7062: Délégations de solde aux familles de nuli- 


laires tués, disparus où prisonniers (guerre), 90 millions de francs. — 
Chap. 706%: Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers (marine), millions de francs, — Chap. 7051: 


Dépenses des exercices pétimés non frappées de déchéance (air), 


Chap, 7072: Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (guerrer, mémoire Chap. 7073: Dépenses des exerci- 
ces périmé non frappées de déchéance (marine), mémoire, Chap. 
7081: Népenses des exercices clos (air Inétnoire. Chap. 
Pépenses des exerciees clos (guerre), mémoire, — Chap. 7083: Dépen- 


ses des exercices clos (marine), mémoire Total pour le titre 


Tire DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 
Reconstruction, 90 millions de franes. 


Reconstruction, 42 millions de 
francs. 


Chap. Gendarmerie 
Chäp, AMD: Service de santé. 
Total pour la reconstruction, 132 inillions dt 


Equipement. 


Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, 1205000006 — Chap, 9910: Subvention au service des 
poudres pour lravaux de premier établissement, 619.927.000 F. — 
Chap, 9020: Subvention au service des essences pour travaux de pre- 
mier établissement, 34542000 F, — Chap. 9030: Service cinémalogra- 
phique des armées Installations, mémoire, — Chap. 940: Construe- 
lion de logements militaires, 4,105.680.000 F. — Chap. 9090: Gendarme- 
rie Equipement. 170.590.000 F, — Chap, 9060: Gendarmerie, — Maté- 
riel lourd, 30.650.000 F Chap. 9070: Gendarmerie, — Acquisiions 
6.570000 Chap. Contrals de fourniture 
d'équipement et d'entretien d'usines non résiliés en exécution de la 
loi du 20 juillet 19350, mémoire — Chap. 9090: Service de santé, — 
Equipement Travaux el installations, 263.590.060 F, — Chap. 9100: 
Service de santé Acquisitions immobilières, 30 millions de franes. 
— Chap. 9110: Recherches scientifiques. — Equipement, F. 
— Chap. 9120: Dépenses des exercices périmés non frappées de déché- 
Mémoire Fotal pour l'équipemeut, 2.947.280.0) EF, 
Total pour le 1, 3079.280.000 F. 


{ hap 


APITULATION 


Titre Ir: Dépenses de fonclionnement, 27.053.006.000 F. — Titre 
jet bis: Dépenses résultant des hostilités, F. Titre 
Dépenses d'investissement, 3.079.280.000 EF. — Total pour la section 


SECTION AIR 


er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


partie. Personnel. 

Chap, 1005: Solde des officiers des armes, 3.025.106.000 F. — 
Chap. 4015: Solde des officiers des services, — Chap. 
102. Solde de: sous-officiers et hormmes de troupe, F. 
Chèp. 1033: Solde des militaires en disporbilité, non-activité, 
réforme ou congé, 209.100.000 F. Chap. 1045: Personnels civils 
extérieurs Titulaires, contractuels, auxiliaires. Services et for- 
malions de l'armée de l'air, 204.200.00 EF. — Chap. 1035: Personnels 
civils extérieurs Titulaires, contractuels, auxiliaires, hirection 
du commissariat de Farmée de Flair, 92.500.000 F. — Chap. 1063: 
Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires. 
— service du matériel, 166.800.000 F. — Chap, 107%: Personnels 
civils extérieurs Ouvriers, — Services et formations de l'armée 
de Pair, 548.500.000 F, Chap. 10S5: Personnels civils exiérieurs. — 
Ouvriers Direction du commissariat de l'armée de Fair, 88.300.000 F. 


— Chap 10%: Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service du 
roatériel de l'armée de l'air, 173.879.000 — Chap. 1105: Trailements 
des fonctionnaires en congé de longue durée, 1.422.000 F. — Chap. 
1115 Revalorisation des indemnités pour charges militaires, 


le francs, - 


millions « Total pour partie, 17.206.838.000 


partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 


Chap. 3005: Alimentation, 2339.579.000 F. — Chap. 3013: Chauf- 
iüt millions de francs, — Chap. 5025: Habillement 
ct campement, F, — Chap. 30%: Couchage et ameuble- 
imen!, 2260.00 EF, Chap. 3045: Frais de déplacement, 1.012 mil- 
huns de francs Chap, 9055: Frais de transport du personne, 
137.S19.000 F. Chap. 3065: Frais de transport de matériel, 588 mil- 
lions 50.000 Chap. 3070: Logement, cantonnement, loyers, 
197 millions de francs. Chap. SON: Instruction, écoles, recrule- 
ment, 1012000 F, — Chap. Convocation des réserves, — 
Soldes et indemnités, 26.117.000 F. — Chap. 3105: Convoralion des 
réserves Entretien, 26.611000 — Chap, 3115: Préparation mili- 
taire, 49 millions de franes, — Chap, 3f%: Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques assurés par le servie du matériel de 
Farmée de Fair, 7640320000 — Chap, 345: Réparations du maté- 


fage el éclairage, 


riel acrien et fournitures de rechange assurées par la direction tech- 


technique el industrielle (nouveau programme), 34.160 millions de 
francs, — Chap, 31»: Entrelien du matériel des 
lions, 2%1 millions de francs, — Chap, ‘165: Entrelien des matéri/s 


roulants et des matériels divers, millions Ge francs, 
Chap. 3135: Entretien de l'armement el des rmmitions, million 
de francs, — Chap. 3485: Fonclionnement des formations, unités 
établissements de l'armée de 916 millions de francs. 
Chap. 193: Carburants, 5.609 millions de francs, — Chap. 
Entrelien des imineubles et du domaine militaire, 736 millions de 
francs, — Total pour Ja partie, 19523.212.000 F, 

Ge partie, — Charges Sociales 


1069: Prestations familiales des personnels eivils et 


Chap 


tiires, {1.820 millions de francs, — Chap. 4013: Alocalion de loge. 
ment, 25 millions de francs. — Chap. 402%: Primes d'aménagemeiit 
et de détrénagement, 3 millions de francs. — Total pour la par- 
De, 1 millions de franes, 
Te partie, — Sabcentions. 

Chap. Constructions aéronautiques, — Subventions, 61 tuik 

liëns 620.000 F. 
&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600: Dépenses militaires diverses, mémoire, — Chap. 
Fépenses des exercices  périmés non frappées de déchéaace, 
méinoire, — Chap. 6029: Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Tolal pour le fr, EF. 
TIRE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 

Chap. Bases, — Reconstruction, — Chap, 09! 
Service du matériel — Reconstruction, 35 millions de francs. — 
Folal pour la reconstruction, 

Equipement. 


Chap. 900: Bases, — Travaux et installations, 1309300.000 F. — 


Chap. 992: Commissariat, — Travaux et installations, 5 millions te 
francs, — Chap. 901: Service du matériel, — Travaux et inslal'a- 
ions, — Chap. Service du matériel — Achats de 
surplus, 400 millions de ïranes, — Chap, 906: Armement de l'armée 
de l'air, 3S millions de francs, — Chäp. 907: Munitions de l'arme 
de Pair, 852,516.000 F, — Chap. MN: Matériel roulant de l'armée de 
l'air, 280 millions de francs, — Chap, 909: Matériel d'équipement 
des bases, 473.915.000 F. — Chap. 910: Télécomrmunications. — Fabri- 
cations, 2.286 millions de francs. — Chap, 1: Subvention au budget 


annexe des constructions aéronautiques pour travaux de premier 
établissement, 3.180 millions de franes, — Chap. 9112: Réorganisa- 
lion de l'industrie aéronautique, 221 millions de franes, — Chap. 912. 
Matériel de séne de l'armée de l'air, 16.800 millions de francs, — 
Chap, 923: Eludes et prototypes, 10019 millions de francs. — 
Chap. 9232: Recherches réalisées par l'office national des études €t 


recherches de l'aéronautique, S00 millions de franes, — Chap. #0: 
Bases. — Acquisitions immobilières, 70 de francs, — 
Chap. 941: Commissariat, — Acquisitions immobilières, mémoire, — 
Chap, 992: Service du malériel, — Acquisitions hoinobilières, 67 
lions de francs, — Chap. 935: Dépenses des exercices périmés non 
Cappées de déchéance, mémoire, — Total pour l'équipement, 36 mil- 
liards 720.19L000 F 


Tola' pour le titre IE, 37.137.991 000 F. 
RÉCATITU LATION 


Titre Ir: Pépenses de fonctionnement, 2S.643 670.000 F, — Titre 
Bénenses d'inveslissement, 37.147.491 000 Tolal pour la section 
Air, 


SECTION GUERRE 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1005: Sokle des oficiers des armes, 6.916.510.000 F, — Chan. 
1015: solde des oficiers des services, 2.250.571.000 F, — Chap, 1025: 
Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 20.141.513.000 F. — 
Chap. 10%: Solde des militaires en aisponibililé, non activité, réforme, 
congés, 300.119.00) — Chap. 1043: Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service de Himlendance, 
2.594.93S.000 F, — Chap. 1055: Personnels civils extérieurs, — Titulal- 
res, contractuels, auxiliaires, — Service du matériel, 751.130.000 F. — 
Chap. 1065: Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, 
axiliaires, — Service du génie, 646.121.000 F, — Chap, 1675: Person- 
nels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice des transmissions, 572.937.000 F, — Chap. Personnels civiis 
extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Recru- 
tement, 519.721.000 F, — Chap. 10%: Personne}s civils extérieurs. — 
Ouvriers. — Service de l’intendance, 1.927.229. 00 F, — Chap. 114: 
Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service au matériel, 
2.922,5%05.009 F — Chap. 115: Personnels civils extérieurs — Ouvriers. 
— Service du génie, 392.780 00) F, — Chap, 1123: Personnels civils 
extérieurs, — Ouvriers, — Service des transmissions, 177.322.000 F. — 


| 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Chap. 1#%: Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 31.539.000 F. — Chap. 1145: Revalorisation des indemnilés pour 
charges mnililaires, 910.000.000 F, — Total pour la 4e parlie, 
&1.06S.01 1.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 93005: Alimentation, 11.653 millions de francs. — Chap. 3015: 
Chauffage et éclairage, SSS millions de francs. — Chap. #25: Habil- 
lement et campement, — Programmes, 10.593 millions de francs. — 
chip. 9%: Habillement et campement, — Entretien, 3.118.400.000 F. 
Chap. 3955: Couchage et ameublement, 462,600,000 — Chap. 3005: 
de déplacement, F. — Chap. 2065: Trans- 
ports, 1.060 millions de francs. — Chap. 3593: Logement el cantonne- 
ment, 300 millions de francs. — Chap. 90S5: Instruction, — Ecoles. 
_— Recrutement, F — Chap. 20%: Convocalion des réser- 


ves. — Solde et indemnités, 113.639.00 F., — Chap. 3103: Convocation 
des réserves. — Entrelien, 319.4N.000 F. — Chap. 3115: Préparation 
militaire-et des cadres de réserve, 161 millions de 
francs. — Chap. 3223: Remonte, 59.993.000 F. — Chap. 315: Fourra- 
ves, 397.430.000 F. — Chap. 315: Matériel automobile blindé et che- 
uillé. — Entretien, 3.688.999 000 F. — Chap. 3135: Malénel d'arme- 
ment. — Entretien, 499.999.000 F. — Chap. 3165: Munitions. — Entre- 


tien, 121.999.000 F. — Chap. 51%: Frais généraux du service du 
matériel, 345 millions de francs, — Chap. 3185: Servires annexes 
g'rés par la direction du matériel. — Fonctionnement, 199 090.404) F. 
_— Chap. 3195: Service de la mécanographie, 90 millions de franes, — 
Chap. 3205: Matériel du génie. — Entretien, %S millions de francs. 
_ Chap, 32195: Matériel du service des transmissions, — Entretien, 
421.:00.000 F — Chap. 322%: Télégraphe et téléphone, millions de 
francs, — Chap. 325: Carburants, 2731 millions de francs. — Chap. 
uw: Matériel automobile, — Rénovation, 2281 millions de francs. 
_— Chap. 325: Achats commerciaux et recondilionnement des sur- 
plus, 10 millions de francs. — Chap. 325: Etudes et expérimentations 
techniques, 59 millions de francs, — Chap. 327%: Service du génie. 
_— Entretien des immeubles et du domaine militaire, 41.760 mil. 
lions de francs — Chap. 32S5: Chemins de fer et roules, 90 mil- 
Jions de francs, — Total pour la 5e partie, 47.%43.S31.000 F. 


Ge partie, — Charges saciales. 


Chau. 40%: Prestations familiales des personnels civils et mili- 
taires (guerre), 6.177.393.00 F, — Chap. 4005: Allocations de logement, 
83.200.000 — Chap. 4035: Primes d'aménagement et de déménage- 
nent, 16.719.000 F, — Total pour la 6e partie, 6.277.613.000 KE. 


Se partie — Dépenses direrses. 


Chap. 6005: Dons manuels, mémoire. — Chap, 6015: Dépenses des 
exercices périmés non frappés de déchéance, mémoire, — Chap. 6029: 
Dépenses des exercices Clos, mémoire. — Total pour a Se parle, 
Jucimoire. 

Total pour le titre Ar, F. 


TITRE IE, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 800: Intendance. — Reconstruction, 122 millions de francs. 
> Chap. 802: Service du matériel. — Reconstruction, 77 millions de 
francs, — Chap. 803: Service du génie. — Reconstruction, 200 mil- 
lions de francs. — Chap. 804: Chemins de fer et routes, — Recons- 
truction, mémoire. — Chap. S05: Service des transmissions, — 
leconstruction, 20.540.009 F, — Chap. S07: Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour la couverture des dfpen- 
ses de reconstruction, anémmoire. — Total pour Ia reconstruction, 
419.500.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900: Service de l'intendance, — Equipement, 1426.702.000 F. 
— Chap. 902: Service du matériel. — Equipement, 320. millions de 
francs, — Chap. 902: Service du génie. — Equipement, 723.979-000 EF, 
— Chap. 9032: Réinstallalion des services militaires évincés, 16 mil- 
lions 700.000 F. — Chap. 404: Chemins de fer et routes. — Equipe- 
ment, 24 millions de franes. — Chap. 905: Service des transmissions. 
Equipement, 724 millions de francs. — Chap. 96: Achats à 
l'étranger de dotations d'entretien, mémaire. — Chap. 907: Achats 
à la société nationale de vente des surplus, 1.100.009.000 de francs. 
— Chap. 908: Construction et équipement de laboratoires et organes 
d'expérimentation, 69.621.000 F. — Chap. 909: Intendanre, — Acqui- 
sions immobihères, 46.600.000 F. — Chap. MO2: Service du maié- 
Tiel, — Acquisitions immobilières, mémoire. — Chap. 411: Service 
du génie. — Acquisitions immobilières, 30 millions de francs — 
Chap, 912: Matériel lourd et armement, 4.71S.192.000 F. — Chap. 9122: 
Fiudes el prototypes. — Subvention au budget annexe des fabri- 
Cailons d'armement, 1.700.000.000 de francs. — Chap. 9123: Subven- 
lon au bwdget annexe des fabricalions d'armement pour la couver- 
lure des dépenses de premier établissement de caractère militaire, 
1.520.000.000 de francs. — Chap. 913: Munitions, 4.715.570.000 F, — 
{hap. MA: Dépenses des exercices périmés non frappées de 
Géchéance, mémoire. — Total pour l'équipement, 16.167.304.000 

Total pour le titre IN, 16.586.861.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Titre Ier: Dépenses de fonctionnement, 91.909.460. 000 F. — 


Titre LE Dépenses d'investissement, 16.586.864.000 F, — Tolal pour 
la section guerre, 111.496.524.000 FE, 


SECTION MARINE 


Ier, — IJÉPENSES DK FONCTIONNEMENT 


#° partie. — Personnel. 
Solde des 


solde des 
de des 


Chap. 1005: 
Chap. 


officiers des armes, 2273.119000 F, — 
officiers des services, — 
Chap. 15: officiers inariniers, quartiers-maitres et 
Marins des armes el services, EF Chap. 1455: Solide 
des militaires en disponibililé, non activité, réforme ou € 

93.100. F. — Chap. 1045: Personnels civils extérieurs Person 
nels divers, 162,642 006 — Chap. Personnels civils exterieurs. 
Service du commissariat, 99.412.000 F. — Chap, Personnels 
civils extérieurs seriice des travaux maritimes, 1937.442000 F, — 


Chap. 1075: Personnels civils extérieurs service de la compla- 
bililé des matières, 113.361.000 F, — Chap, 108: Personnel ouvrier, 
— Service du nHuimissariat, millions de francs, — Chap. 
Personnel ouvrier. service des travaux maritimes, 67.915.000 


Personnel ouvrier, — Rases aéronavales, 46.823000 F, 
— Chap. 1115: Personnel ouvrier. — Personnels divers, 7S,900,000 F, 
— Chap. 1125: Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, » millions de francs Chap. 18%: Revalorisalion de Pin- 


— Chap. 1105 


deimnilé pour charges mililaires, 924 millions de francs. Fotal 
pour la 4° parlie, de francs 
5e partie. — Malénel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 50065: Alimentation, millions de franes Chap. 20154 
Habillement, campement, couchage et ameublement, F, 
— Chap. 329: Frais de déplacement, GiS millions de francs. — 
Chap. 30%: Logement, cantonnement, loyers, 99 mallions de francs. 
— Frais d'instruction. Ecoles Recralement, 63 mil- 
lions de francs, Chap. 9054: Convocation des réserves, soldes 
et indemnités, 29 millions de francs, — Chap, 9506: Convocation des 
réserves, Entrelien, millions de francs. — Chap. Appro- 
visionnements de la marine, millions de franes, Chap. 
Dépenses de fonctionnement du service hvdrograplhique, maillons 
de francs. — Chap. 309: Entretien du matériel automobile, 
lions de francs, — Chap. 3105: Dépenses du service courant des arse- 
naux et des bases nañales, 202 millions de francs, - Chap, 31h: 
Entretien du matériel de série de l'aéronautique navale, 458$ mil- 
lions de franés. — Chap 9123: Fonclionnement et entrelien des 
matériels d'emploi courant de l'aéronautique navale, 43 millions de 
francs. — Chap. 31%: Entrelien des bâtiments de la flotte (y com- 
pris les dragueurs) el des *galériels militaires, 11.310 millions de 


francs. — Chap, Combustibles et carburants, 2SS0 millions 
de francs Chap. 31%: Achat de malériel automobile, 3 millions 
de francs. — Chap. 3165: Achat de matériel roulant et spécialisé 
pour l'aéronautique navale, 88 millions de francs, — Chap, 3173: 


Entretien des immeubles et du domaine militaire, 24, nullions de 


francs. — Total pour Ja 56 partie, 24.461.710.000 F, 


harges sociales. 


G partie. 
Chap. 4005: Prestations familiales des personnels ci 
(marine), 2 milliards de francs, Chap. 4013: Allocations de toye- 
ment, 25 inillions de francs. — Chap. 4025: Primes d'aménagement 
et de déménagement, 5 millions de francs. lotai pour la 6° partie, 
2.050 millions de francs. 


ét militaires 


+ 


& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G005: Dépenses diverses. — Spor!s, foyers, insigues et par 


ticipalions, uukions dé francs. Chap, Dépenses diverses 
à l'extérieur, 50 millions de francs. Chap. 6025: Dépenses des 
exercices périmés non frapiées de déchéance, mémnire Char. 


6055: Dépenses des exercices clos, mémoire, — Total pour la Se par 
lie, 100 millions de francs 


Total pour le titre :2.05.710.000 F. 


TITRE — JI\PENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 
Chap. S00: Commissariat de Ja marine. — Pares à combustibles, 


— Chap. Commissariat de la marin 
la flotte, 34.300.006 F.—Chap. 803: Subvention 


159 miliions de francs. — 
approvisionnements de 
au budget annexe des construclions et armes navales pour travaux 
de reconstruction des arsenaux, 382 millions de francs Chap. SM: 
Travaux de renflouerment, 93 nullions de francs, — Tolal pour la 
reconstruction, F 


quipenit nf. 


Chap. 900: Commissariat de la marine, — Habillement, couchage 
et casernement, — Chap. Commissariat de Ja 
marine, — Subeistances, 91.600.000 F. — Chap. 2: subvention au 
budget annexe des construstions et armes navales four l'équipement 
mililaire des ar<enaux, gmiliions de francs. — Chap. Service 
technique des transmissions, — Equipement, 240 millions de francs. 
— Chap. 91: Refontes el s travaux pour la flotte, 4.233.320 000 F. 
— Chap. %i2: Etudes techuiques d'armement et prototypes, 1 630 
millions de francs, — Chap. 9313: Matériels communs d'armement, 

millions 


radars et munitions, 1 de franrs, — Chap. 905: Travaux 
maritimes, — Travaux et installations, 2.685 millions de francs. — 
Chap. #6: Aéronautique navale. — Equipement et reconstruction des 
bases, 23.719.000 F. —— Chap. 9062: Aéronaulique navale, Maté- 
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— 


ciel de série, 2.680 millions de francs, — Chap. 907: Commissariat 
de la marine equisitions immobilières, mémoire. — Chap. 99: 
maritimes. — Acquisitions immobilières, 9.999. F. — 


Travaux | 000 F. — 
Chap. 9002: Aéronautique navale, — Acquisitions jmmobilières, 55 
millions de franre, — Chap. 910: Travaux maritimes. — Parlicipation 
de L'Etat à des travaux d'utilité publique, mémoire, — Chap. 911: 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 
gnémoire Total pour l'équipement, 14.107.96S.000 F. 
Totai pour le titre M, 15.078.268.090 F. 


RÉECAPITULATION 


tionnement, 42055.710.009 F. — Titre 


Titre 1: Dépenses de fon | 
Total pour Ja seclion 


Dépenses d'investissement, 15.078.26X.000 F. — 
juarine, 55.1: 958.000 F. 


France d'outre-mer. 


DÉPENSES MILITAIRES 
Dépenses de Jonchonnement. 
partie l'ersonnet. 
Chan. 10: Personnel militaire de l'adininistration centra'e et ser- 
\ ext F. - Chap, l'ersonnel civil de l'ad- 
mainistra ventrule et servires annexes, 61.335.009 F, — Chap. 1520: 
Solde de l'arrorce et indemnités, — Personnel officier, 10.471.473.000 F. 
— Clap. 15%: Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
— Chap. 1510: Solde de non-aclivilé de congé 


et de réforme, %0 millions de franes, — Chap. 1550: Gendarmerie. 

Solde et Yndemnités, — Personnel officier, 110.35S.000 F, — Chap. 
1560: Gendarmerie, — Solde et indeimnilés, — Personnel non 
cier, 2.152 877.000 F, — Chap. 19570: solde des troupes supplétives en 
Indochine, mémoire. — Chap. 1380: Traitements et salaires du per- 
sonnel civil permanent employé dans les élats-majors, corps de 
troupe et services, 4092528000 E — Chap. 15%0: Couverlure de 
mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat en service oulre- 
Ier, mimoire. lotal pour la partie, 62.676.89S.000 EF, 
5e parlie, — Matériel, Jonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 


Chap. 3300: Instruction des cadres et de Ja troupe, 182.358.000 F. — 
Chap. 23106. Transports du personnel militaire et déplacement, 
F Chap. 3320: Alimentalion de la troupe, 19.799.417.000 
francs. — Chap, 4330: Habillement, camrement, couchage et ameu- 
blement, 121625364080 — Chap. Remonle et fourrages, 
24.307.000) Chap, 3590: Entretien du personnel de la gendar- 
merie, — Chap, 3%9: Fonctionnement du service de 
santé, 2227,809.000 F. — Chap. 3570: Fonctionnement du service de 
l'armement, F. — Chap. 3550: Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 2.099,510.000 F, — Chap. 35:90: Fonctionne- 
ment du service automobile, F, — Chap. 360: Entre- 
Len du domaine militaire. Lovers, — Travaux du génie de cam- 
agne, F, — Chap. 3610: Entretien du matériel et des 
ni) de la gendarmerie, 446.S50.009 F. — Chap. 3620: Entretien 
des troupes supplélives en Indochine, mémoire, — Chap. 3630: Par- 
ticipation aux dépenses d'entretien de la force amphib'e de la marine 
en Indochine, 3 milliards de franes, — Total pour la 5 parte, 
F, 

partie. Charges socidles. 

Chap. 100: Service social de l'armée dans les terriloires d’outre- 
mer, 243S17.000 F. Chap. 410: Allocation de logement, 289.000 F, 
— Chap. 20: Primes d'aménagement et de déménagement, 58.000 F, 
— Tolal pour la 6 partie, 211.161.0@ F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap si: Entretien en France dun personne, de relève du 
service de santé pour les besoins des services locagx d'outre-mer, 
103.642.000 F Chap. 6910: Education physique et sports, 40 mil- 
lions de francs, — Chap. 6520: Services divers, 88.017.000 F, — 
Chap. Ga: Correspondance postale et télégraphique, 253.799.000 F. 
— Chap. 6310: Frais de justice et de réparations civiles, 110 millions 
de francs. — Chap. 6%): Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, mémoire — Chap. 69560: Dépenses des exercices 
clos, mémoires. — Total pour la Se partie, 197 428.000 

Total pour le titre Ier, 13$.162.994.000 


— Dépenses d'investissement. 

Chap, 0: Travaux et installations domaniales, 990 millions de 
francs. — Chap, 1: Ports et pistes, 30 millions de francs. — 
Chap. 92: Equipement industriel des directions d'artillerie, Trans- 
missions, 62 millions ce francs. — Chap. 953: Motorisation et mééa- 


hisation des unités, 400 millions de francs. — Chap. 954: Equipe- 
pee technique du service de l'intendance, mémoire. — Chap. 95: 
Auipement technique du service de santé, mémoire. — Chap. 956: 
Gendarmerie outre-mer. Constructions, 355 millions de francs. — 
Total pour le titre I, 4.837, müilions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier: Dépenses de fonctionnement, 138.162.994 000 F. — Titre IT: 
Népenses d'investissement, L837 millions de francs. — Total pour 


la France d'outre-mer, 139.999.994.000 F. 


Etat B. — Tableau, par Services et par chapitres, des recettes ét 
des dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budyc{ 
de la déjense nationale pour l'exercice 1950. 


Constructions aéronautiques. 
dre SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


a) Recettes d'exploilalion proprement dites: 

Chap. 10: Réparations du matériel de l'armée de l'air, 4.880 mil 
lions de francs, — Chap. 11: Réparations du matériel de l'aéronau- 
tique navale, 910 millions de francs. — Chap. 20: Farications ct 
constructions destinées à l'armée de l'air, 19.603.923.000 F. — 
Chap. 22: Farications et constructions destinées à l'aéronautique 
navale, 3.720 millions de francs. — Chap. 30: Farications el cons- 
tractions destinées à l'acronautique civile (Etat), 993.:00.000 F. 
Chap. 40: Fabrications et prestations à l'économie ES à l’exclu- 
sion des ventes d'avions, 272 millions ce francs. — Chap. 41: Fabriva- 
tions et constructions destinées à Air France, mémoire. — 
Chap. 41 bis: Avions de transports, 4.900 millions de francs, — 
Chap. 42. Vente d'avions à l'économie privée, 1.400 millions de 
francs. — Chap. 43: Fabrications pour divers ministères, 300 millions 
de francs 

b) Produits divers: 

Chap. 50: Produits divers, mémoire. — Chap. 60: Subvention du 
budyet général pour lentrelien des installations non utilisées à 
l'exploitation, mémoire, — Chap. So: Avances du Trésor, mémoire. 
— Total pour Ja {re section, 26.979.325.000 F. 


2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. M: Subvention du budget général pour études et prototypes, 
16.114 millions de francs, — Chap. 91: Etuces et prolotypes exécutrs 
pour d'autres ministères, 30 millions de francs. — Total pour la 
2e section, 16.174 millions de francs. 


3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 190: Subvention au budget annexe des constructions aéros 
nautiques pour équipement et travaux de établissement, 


4.720 millions de francs. — Chap. 100 bis: Réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique, 321 millions de francs. — Chap. 110: Aliéna- 


tions immobilières, mémoire, — Chap. 110 bis: Location et ventes 
de macÿines outils, 500 millions de francs, — Total pour la 3e sec- 
tion, 2.541 millions de francs, 


Toial pour les constructions aéronautiques, 58.694.925.000 F, 


ire SECTION. DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


Chap. 130: Personnel tilulaire, contractuel et auxillaire, 1.051 
millions ce francs. — Chap. 131: Personne! ouvrier, 1.443 millions 
de francs. — Chap. 13: Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 26 millions de francs, — Chap. 134: Couverture 
de mesures diverses en faveur des personnels de lPElat, % millions 
de francs. 


Matériel, fonctionnement des serrices et travaux d'entretien. 


Chap. 240: Dépenses de fonctionnement 4 milliard de francs. — 
Chap. 331: Matériel de série pour l'armée de l'air, 18.46 millions 
de francs. — Chap. 312:Matériel de série pour l'aéronautique navale, 
2.02%) millions de francs. — Chap. %13: Matériel technique non 
aérien, 937.25.000 F. — Chap. Matériel de série pour les 
transports aériens de l'Etat, 21.900.000 — Chap. 3315: Matériel 
de série pour les sports aériens, 678.900.000 F. — Chap. 9316: Maté- 
riel de série destiné à Air France, mémoire. — Chap. 3317: Matériel 
de transports civils, 4.750, millions de francs. — Chap. 3318: Matériel 
de série destiné à la vente, 1.400 millions ce francs. — Chap. 3319: 
Fabrications pour divers ministères, 200 millions de francs. — 
Chap. 332: Entretien du matériel aérien et rechanges, 3.709 mil- 
lions de franes, — Chap. 43: Entretien du matériel de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, 110 millions de francs, 


Charges sociales. 


Chap. #3: Allocalions de logement, 800.000 F. — Chap. 432: Prie 
mes d'aménagement el de déménagement, 200.000 F, 


Dépenses diverses. 


Chap. 630: Versement au fonds d'amortissement, mémoire. 
Chap. 631: Dépenses des exercices clos, mémoire, — Chap. 622: 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire. 
— Total pour la fre section, 36.979.325.000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
Personnel. 


. Chap. 13%: Personnels titulaire, contractuel et auxiliaire, 1.326 mil4 
lions de francs. — Chap. 1%: Personnel ouvrier, 1.207 millions de 
francs. — Chap. 137: Couverture de mesures diverses en faveur” 
des personnels de l'Etat, 58 millions de francs. 
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— 
Matériel, fonctionnement des Services et travaux d'entretien. Charmes sociales. 
Chap 331: Dépenses de fonctionnement, S06 millions de franre. Chap. 481: Allocation de logement 19 millions de franrs — 
Chap. 499: Constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, Chap. 482: Primes d'aménagement et de déménagement, 1500000 F, 
42 374 wnillions de francs. — Chap. 336: Eludes et protol\pes exécutes 
ur d’autres départements, 30 millions de francs. — Chan, 247: Dénenses diverses 
Entretien du matériel de la dirction technique et industrielle de 
jacronautique, 170 millions de francs, Chap. 680: Versement au fonds d'amortissement, 1 150 m s de 
francs. - Chap. Dépenses dès exercices 
Charges sociales. Chap. 6N2: Dépenses des exercices périmés, mémoire ur 
Chap. 436: Alloralions de logement, 2200.00 F, — Chap. 437: 
d'aménazenent e! de déménagetment, F. — Total pour SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
ja section, 16.174 millions de francs, 
Chap 386: Matières pour les études, 60 millions de francs 
z SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
SECTION DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 83: Reconstrucüen, 409 millions de francs, — Chap. 81: 
Reorganisation de lindustrie aéronautique, 324 millions de francs. Chap. Travaux linmohilers, 499 millions de francs 
Chap. 930: Acquisitions immobilières, Mémoire, — Chap. 931: Chap, Gros itillace et matériel roulant, 700 mullions de 
Travaux neufs, 1.209 rmiliions de francs. — Chap. 992: Equipement — Chap. 982: Acquisilous Chap, 
ttmique et industriel, 3.620 millions de francs. — Total pour Ha Investissements nécessaires pour e l'exécution des 
section, 5.311 millions de francs. demandés au bassin des carônes, mémore Chap. 
Total pour les constructions aéronautiques, 28.691.325.000 F. Investissèments nécessaires pour permettre lexéculion de 
demandés par le territoire de Madagascar, loial pour ja 
Constructions et armes navales. section, 1.199 
pour les consiru el armes navales, 90.115.200. 04 F 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
a) Recelles provenant du budget général: Fabrications d'armement, 
Chap. 10: Entretien de la flotte, 11:10 millions de francs, — ré SECTION RECETTES D'EXPLOITATION 
Chap. 32: Renfloucinents, 93 nullions de francs. — Chap. 6: Refontes | 
et travaux pour la flotte, 4.233.%20.000 F, — Chap. 21: Matériel com- Chap. 19: Réparation du matériel partenant à l'armée de terre, 
un d'armement, radars et munitions, 1.466 millions de francs, — 1.126.200.000 F. — Chap. 20: Fabr'catidn et acquisition de materieis 
Chap. 16: Versement du chapitre 1133 (marine), 22,5(k.000 F. destinés à l'armée de terre, 9.720 762.000 E Chao. 21: Fabricalion 
b) Recettes provenant des autres clients: et acquisilion de matériels deslinés à l'armée de Pair, 912536.000 F. 
Chap. 31: Flotte déréquisilionnée, 325 millions de francs, — — Chap. 22: Fabrication et acquisition de matériels destinés à la 
Chap. 11: Cession aux autres services de la marine, 50% millions marne, 497.470.000 EF, — Chap, 23: Fabrication et acquisition de 
de francs, — Chan: 40: Constructions neuves pour la marine matériels destinés à la France d'outre-mer, N 
chande, 4.217 millions de francs. — Chap. 41: Autres reconversions, Chap. 21: Fabricalion et acquisition de matériels deslinés à d'autres 
F, — Chap. 13: Contreparbe à charge du gouverneinent services publics, millions de francs, Chap, Subvention du 
italien en exécution de l'accord du 1% juillet 1938, 350 millions de budget général pour le funchionuement du SF/PI el liquidalion des 
francs, — Chap. 12: Travaux pour la France d'outre-mer, 1.784 mil- dépenses résultant des boslitités, 2 millions de francs Chap. 410: 
lions de francs, — Chap. 14: Ventes de matériels militaires, mil- Fabrications et prestations po l'économie privee, 
lions de francs. — Chap. 50: Rerelles et produits divers, 165 mil- — Chap. #1: Fabricalions et prestations diverses, mémoire ee 
lions de franes. — Chap. 51: Remboursement par le chapitre 9012 des Chap. 50: Recettes accidenteles et proluits divers, 50 mullions de 
dcpenses de personnels et de frais impulables à la francs. — Chap, Recelles provenant de ln ?e seclion, 700 mil 
% section, 970 millions de francs, — Chap. 52: Remboursement par lions de francs. — Chap. 92: Recelles provenant de la % section: 
les chapitres 6S0, 803 et 902 des dépenses de personnels et de frais 210 millions de francs, — Total pour la 1re section, 26.480.517.000 F. 
géncraux imputables à Ja 3e section, 320 millions de francs, — 
de SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
3% SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES Chap. 60: subventian du budget général pour a couvertur des 
dépenses d'études, de recherches et de prototypes 1.500) nullions de 
Chap. 80: Subvention du budget général pour éludes techniques francs. — A déduire: Virement ù la j'e seclion, 700 m.illons de 
d'armement, 1.650 millions de francs, — A dédMire: Recettes cor- fraucs. — Net, 1 milliard de francs. 
respondant aux dépenses de personnels de frais généraux à 
verser directement à Ha fre section (ligne no 51), 976 millions de % SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
francs. — Net pour Ja 2e section, 680 millions de francs. 
Chap. 101: Subvention du budget général pour ja construction et 
l'équipement d'installations non ulillsées à lexploilalion ou d'inté- 
ÿ° SECTION, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT rêt militaire, 1.820 milions de francs. — Chap. 103: Prélèvements sur 
onds d'amortisseme illions de francs. — Chap. 104: Pré- 
Chap. 200: Subvention au budget annexe pour équipement militaire À 
des arsenaux, 18 millions de francs. — Chap, 201: Reveltes provenant des ventes ou lncalion de matériels en excédent réalisées par la 
d'autres services ou collectivités, Mémoire. — Chap. 3%: Subvention D. E F À. mémoire, — Chaÿ. (06: Subvention da budyet vénéral 
budget annex: travaux de reconstruction es Arsenaux, pour entretien des installations réservées et préparation de mobili- 
32 millions de francs, — Chap. 400: Prélèvement sur le fonds sation industrielle, mémoire. — Total, 2.120 millions de francs 
d'amortissement, 1.150 millions de fran’s, — Chap. 500: Prélèvement A déduire: Virement à la tre section, 240 millions de francs. — 
sur le fonds de réserve, Mémoire. — Total pour la 3% section, To! il là 3e sec on millions de francs 
4550 millions de francs. de: 29 600.17 
ali fabricalions d'armeme 29.660.517.000 F, 
A déduire: Recettes corespondantes aux dépenses de personnels 
el de frais généraux à verser directement à la 1re section (ligne ele *e 
92), 350 millions de francs, — Net pour la 3e seelion, 1.200 mil- fre SECTION — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
jons de franrs. 
Total pour les constructions et armes navales, 30.143.256.000 F. Personnel. 
{re SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION Chap 160: Personnels titulaire, contractuel et auxiliaire. — Trak 
tements, salaires el indemnités, 3.202.800.000 F, — Chap. 161: Person- 
Personnel. ne!s ouvriers, — Salaires et indemnité S, 6.659 mill‘ons de francs. 
Chap. 162: Couverture de mesures diverses en faveur des personnels 
Chap. 480: Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, de l'Etat, 127 millions de francs. — Chap. 163: Versement forfaitaire 
2.126 millions de franes. — Chap. 181: Personnel ouvrier, 101% mil- au personnel affecté 
dions 499.000 F. — Chap. 182: Provisions pour augmentation des aux commandes civiles, 11S.2.000 F, 
salaires et traitements, 1X millions de francs. — Chap, 183: Verse- 
ré: ma de 5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 16 millions Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. , 
Chap. 2%: Frais généraux relatifs À l'exploitâtion, dépenses ds 
Matériel. fonctionnement el entretien des immeubles, 876.300.000 F. — 
Chap. 362: Matières el marchés à l'industrie, 1#%.562.680.000 F, — 
Chap. 380: Dépenses de fonctionnement, 2:M7.037.000 F 
NL, Chap, 363: Liquidation des dépeuses résullant des hostilités, 2 mil- 
Chap. 381: Malières et marchés à l'industrie pour l'entretien de la 
folle, 4.600 millions de francs, — Chap. 382: Matières et marchés à 4 à x 
d'industrie pour les matériels communs d'armement, radars et muni- Charges sociales. 
tion, 4.M2 millions de francs. — Chap. 38: Matières et marchés à . 
l'industrie our les constructions neuves de la flotte, 3.138.320.000 F. Chap. 461: Allocation logement, 10.762.000 F. — Chap. #62: Primes 
— Char. : Matières et marchés à l'industrie pour reconversion d'aménagement et de déménagement, 2.156.000 F, — Chap. 464: 
el cessions, 3.20 millions de francs. Œuvres sociales, 93.219.000 KE 
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de recelles, mémoire, — Chap. 695: Dépenses des exercices elos, 
Dépenses diversës. mémoire, — Chap. 696: Dépenses des exercices périmés non frappées 


Chap, 6@: Versement de fonds d'araorlissement, 500 rnillions de 
francs - Chap. 663: Iépenses des exercices Clos, mémoire, — 
Chap. 661: Dépenses des exercices périmés non frappés de déché- 
Meimaire 

Total pour la tre section, 26.#80.517.000 F. 


2e SECTION ETUDES ET RECHEROTES 
Chap. 967 Eludes Recherches et prototypes. — Malières et 
marchés à l'indusirie, 1.700 millions de frants. — A déduire: Vire- 
ment à la re section, 700 millions de franes. — Net, 1 milliard de 
SECTION DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 960: Travaux neufs, - 
— A déduire. Virement à la fre sechion, 210 millions de francs, — 
Net, 2421 millions de francs. 
Chap. 961: Acquisitions d'immeubles, 56 millions de francs. 
Chap. 962: Mobilisation industrielle, — Entrelien des installations 
réservées, mémoire. — Total pour la 3 section, 2.180 millions de 
francs 
Total pour les fabrications d'armement, 29.660.517.000 F. 


Service des essences. 
{re SECTION — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 10: Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
services consommateurs, 12.558.816.000 F, — Chap. 20: Produit des 
cessions de rnaléricls où de services à diverses administrations, 
68.458.000 F, — Chap. 30: Recetteg accessoires, 2) millions de franes. 
— Chap. 40 Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
extra-industriels, 148 millions de francs. — Chap. 50: Prélèvement 
sur le fonds de réserve pour couvrir les déficits éventuels d'exploita- 
tion, mémoire. — Chap. 60: Avances du Trésor pour couvrir les défi- 


cits éventuels d'exploitation, mémoire. — Chap. 70: Avances du 
Trésor à court terme (art. 7 de la loi de finances du 30 mars 4912), 
mémoire, — Total pour la fre section, 12.825.291.900 F, 


3 SECTION, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90: Prélèvement sur le fonds d’arnorlissement pour couvrir 
les d'ipenses de renouvellement et grosses réjarations des bâtiments, 
machines, outillages et emballages en service, 390 millions de francs. 
— Chap, 100: Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir Îles 
dépenses de création de bâtiments, machfnes, outillages et embal- 
Jages en service, 8S millions de francs. — Total pour les recettes 
de caractère industriel, 478 millions de francs. 


— RECETTES DE CARACTÈRE EXTRA-JNDUSTRIEL 


Chap. 110: Contribulion du budget général et prélèvement sur le 
fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparations et création 
d'installations iminobilières extra-industrielles (installations réser- 
vies), 34 942.00 

Total pour la 3e section, 512.512.009 F. 
Total pour le service des essences, 13.337.836.000 F, 


{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 19: Personnel militaire, 213,529.000 F. — Chap. 191: Per- 
A | civil non ouvrier, 103.360.000 F. — Chap. 192: Personnel ou- 


vrier, 193.088.000 F. — Reclassement de la fonction pu- 
blique, 19.298.000 F. 


Chap. 19%: 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien, 


Chap. 3N: Achat de carburants, ingrédients et matériels. — Droits 
et taxes de douane, 9,179.519.000 F, — Chap. 391: Frais d'exploita- 
tion, 2.623,750,000 F, — Chap. 392: Remboursement au budget général 
des dépenses du service social, 4.129.090 F. — Chap. 393: Participation 
aux retraites et pensions, mémoire. — Chap. 394: Achat, entretien 
e renouvellement des matériels extra-industriels, 148 millions de 
ranes, 


Charges sociales. 


Chap. 491: Allocation de logement, 530.000 F, — Chap. 492: Primes 
d'aménagement et de déménagement, 100.000 F, 


Dépenses diverses, 


Chap. 690: Versement au fonds d'amortissement, 310 millions 
de francs, — Chap. 691: Remboursement de l'avance du Trésor à 
court terme, mémoire. — Chap, 6%: Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 
— Chap. 693: Versements au fonds de réserve des excédents de 
recelies, memoire, — Chap, 6%: Versement au Trésor des excédents 


Equipement, 2.364 millions de francs. :- 


de déchéance, mémoire. 
Tolal pour la section, 12.S25.291.000 F. 


3 SECTION, — DEPENSES DE PREMIER FETABLISSEMENT 
Troonx Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


Chap. 990: Renouvellement, grosses réparations et création de bâti 
Does, machines, outillage ct emballages en serviec, 478 millions de 
rants. 


TE — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 


4 Reconstruction et grosses réparations d'installations 
hnmobilières extra-industrielles (installations réservées), 17 millions 
de francs, 


Equipement. 


Chap. 991: Equipement, création d'installations 
extra-industrielles (installations réservées), 17.512.009 F. 
Total pour les dépenses de caractère extra-industriel, 34 mil- 

lions 512.000 F, 

Total pour Ja 3% section, 512.512.000 F. 
Total pour le serÿice des essences, 13.337.826.000 F, 


immobilières 


Service des poudres. 
{re SECTION, — RECETTES EXPLOITATION 


Chap. 20: Fabrication de poudres destinées à l'adrninistralion des 
contributions indirectes, millions de francs, — Chap. 21. fanri- 
cations destinées à la direction des études et fabrications d’arine- 
ment, 1.525.600.000 F, — Chap. 22: Fabrications destinées à la direc- 
lion technique et industrielle de l'aéronautique, 107.600.000 F. — 
Chap, 23: Fabrications destinées à la direction centrale des construc- 
Uons et armes navales, 48.590.000 F. — Chap. 24: Fabrications desti- 
nées à d'autres services publics divers, 110 millions de francs. — 
Chap. 40: Fabrications pour l'économie privée: 1.051 millions de 
francs. — Chap. 40 bis: Fabrications de poudres pour l’économie 
privée, 2.571 millions de francs, — Chap. 50: Subvention du budget 
général pour l'entretien des installations réservées, 210 millions de 
ironcs, — Chap. 60: Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits d'exploitalion, mémoire, — Chap. 70: Avance du Trésor 
pour couvrir les déficits éventuels d'exploilation, mémoire, — 
Chap. 71: Avances à court ferme du Trésor {art. 7 de Ja loi de finances 
du 30 mars 1912), mémoire, — Chap. 80: produits divers. — Recettes 
accessoires, 100 millions de francs, — Total pour la 1re section, 6.2S1 
millions 799.000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCIIES 


Chap. 90: Subven#ion du budget général pour couverture des 
dépenses d’études, recherches el prototypes, 450.500.000 F, 


9e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 200: Subvention du budget général pour couvrir les dépenses 
de travaux intéressant la défense nationale, 619.527.000 F. — 
Chap. 400: Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvrir le 
renouvellement des bâtiments, machines et outillage, 229.<00.000 F 
— Chap. 500: Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
créations de bâtiments, machines et outillage, 2$6.370.000 F. — Total 
pour la 3 section, 1.165.697.000 F, 

Total pour le service des poudres, 7.897.9%6.000 F, 


{re SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel, 


Chap. 170: Traitements des personnels mililaires et civils des poue 
dreries nationales, 475.269.000 F, — Chop. 171: Salaires du personnel 
ouvrier des poudreries nationales, 4.274.028.000 F, — Chap. 172: Cou- 
verlure de mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat, 
&3,40S.000 F. — Chap. 173: Versement forfaitaire de 5 p. 100 pour 
l'impôt cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes 
civiles, 20.665.000 F, 


Matériel, fJonclionnement des services et travaux d'entretien, 


Chap. 270: Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses 
de fonctionnement, 1.826.26S.000 F. — Chap. 372: Matières et marchés, 
2.062.700.000 F, — Chap 373: Entretien des installations réservées, 
250 millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap. 471: Allocations de Jogement, 4.789.000 F, — Chap. 472: 
Primes d'aménagement et de déménagement, 955.000 F. — Chap. 473: 
Œuvres sociales, 16.714000 F. 


Dépenses diverses. 
Chap. 670: Versement au fonds d'amortissement, 235 millions de 


francs. — Chap. 671: Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, mémoire, — Chap. 672: Remboursement de l’avance du Trésor 
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pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, — Chap. 673: 

\ersements au fonds de réserve, 82 millions de francs. — Chap. 674: 

Ver-ements au fonds de réserve ou au Trésor des excédents de 
reetles et remboursements, mémoire, — Chap, 675: Dépenses des 

rvercices Clos, mémoire. — Chap. 676: dépenses des exercices pérunés 

pon frappées de déchéances, mémoire. — Total- pour la tre section, 
21.799.000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


175: Eludes et recherches, — Personnel, 26.500000 — 
Chap. Elles et recherches. — Matériel el matière d'œuvre. 
464 millions de franrs, lola! pour la 2e section, F. 


3e SECTION — HDEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 830: Reconstruction, 61.375.000 F. — Chan. 970: Travaux 
d'equipernent intéressant défense nationaie, FE. — 
chap. M1: Travaux d'équipement intéressant exploitation indnestriese 
du des poudres, 216.170.000 — Chap. 972. Acquisilions 
juunobilières, mémoire, — Tolal pour la 3e section, 1.162.697.000 F, 
Total pour le service des poudres, 7 897.9%.000 F. 
Total pour les recelles des budgets annexes, F 
Totai pour les dépenses des budgets annexes, 199.733.0%0.0%,; F, 


Etat 6. — Tableau, par Services et par chartres, des autorisalions 
de progranmne demandées au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale. 


Constructions 2éronautiques. 
{re SECTION, — EXPLOITATION 


Chap. 3317: Avions de fransports civils, 10.452 millions de franes. 
— Chap. Entrelien du mmalériel de Ha direction technique el 
industrielle de l'aéronautique, millions de francs. 

2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 

Chap. 935: Constructions déronaubiques, — Eludes et prototypes, 

11600 millions de francs, 


3e SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. Constructions jéronauliques. — Réorganisalion de 
sindustrie aéronautique, 600 millions de francs, — Chap, 992: Equi- 
pement technique et industriel, 4250 millions de francs, 

Total pour les constructions aéronautiques, 30.702 mullions de 
francs. 


Constructions et armes navales. 
3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 981: oulilage et matériel roulant, 100 millions de 


francs. 


Gros 


Fabrications d'armement. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. Etudes, — Recherches et proloypes, — Matières el 
inarchés à l'industrie, 2.200 miilions de francs. 


369 : 


3e SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 960: Travaux neufs, — Equipement, 495 millions de francs 
- Chap. ‘1: Acquisitions d'immeubles, 49.500.000 F 
Total pour les fabrications d'armement, 2,7 


41.200.000 EF, 
Services des essences. 
SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Tirne Aer, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIRI, 
Equipement, 
Chap. 990: Renouvellement, grosses réparations et création de 


bâliments, machines, outillages et emballages en service, 438 nul- 
lions de francs, 


TITRE II, — DÉPENSES DE CARACIÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 

Chap. 89: Reconstructions et grosses réparations d'installations 
Immobilières extra-industrielles (installations réservées), 9 millions 
de francs. 

Equipement, 
Chap. 991: Equipement, créalion d'installations immobilières extra- 


industrielles (installations réservées), 17.512.000 F. 
Total pour le service des essences, 901.512.00 F, 


Service des poudres. 


3e SECTION DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap 9,0: Travaux d'équipement intéressant la défense nationale, 
200 mullions de francs. Chap. 31: Travaux d'équipement inté 
lexploitali du service des poudres, 4SS ral: 
lions de francs. 

lolal pour Je service des poudres, 754 millions de francs. 
Fotal pour Fétal C, F 
Etat D. lubleau services el par ures, des autorisations 


d'engagement de du penses en ercodent des credits ouverts Sur le 


budget général de lerercice 1950. au titre des depenses militaires 
de fonctionnement, par anticipation sur les crédits qui seront 
ouveris au litre de l'exercice 
Defense nationale. 
SECTION COMMU: 
Chap. 31 0: Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entre 
lien des immeubles du service de <anté. 95 mill'ons de francs 
SECTION AIR 
Chap. 25: Habillement et campement, 1116 mullions de francs 
— Chap. 3095: Couchage et ameublement, 130 mudons de francs 


Chap. 312%: Entretien et 
assurés par le service du matériel de 
francs. Chap. 315%: Entretien du matériel des télcommunira- 
tions, 23 millions de francs, Chap. Entretien des matériels 
roulants el des matérels divers, 90 tions de francs, — Total pour 
la section « Air 1.381 maillons de francs. 


réparation des matériels aéronautiques 
armée de l'air, 20 millions de 


SECTION GUERRE 


Chap. Malériel automobile, blindé et chenillé, Entretien, 


1.230 mtllions de franes, Chap. Sos: Matériel d'armement, — 
Entretien, 170 millions de franes, Chap. 4165: Munitions Entre- 
tien, 40 millions de franrs. Chap. 3205: Matériel du génie Entre- 


Matériel des transmissions, 


lien, millions de francs. Chap. 215 
Chap, Matériel auto- 


— Entretien, millions de francs 
mobile. Rénovation, 760 millions de francs Chap, 3253: Achats 
commerciaux el recondilionnement des #3 millions de 
francs Chap. 3260: Eludes et expérimentations fechniques, 
lions de francs. — Tolal pour la <eéction « Guerre », 2.178 millions de 
francs, 


SECTION MAHINE 


Alimentation, 400 millions de francs. Char. 3015: 
campernent, couchage et ameublement, 800 millions 
Chap. 2075: Approvisionnerments de la marine, S50 
Chop. Entrelien des matériels automobiles, 
Chap, Entretien des bâtiments de la 


Chap. 3005 : 
Habillement, 
de francs. 
lions de francs, - 
#0 mullions de france: 


flotte ‘y compris les dragueurs) el des matériels 1970 
lions de francs Chap, 443: Combusbbles et carburants, 70) nul 
lions de francs, — Chap, 362: Achat de inalériel roulant et spécia 


lisé pour l'aéronautique navale, ‘45 millions de francs, Total pour 


la section « Marine », 2.105 millions de francs 


Total pour la défense nationale, 8.999 millions de francs, 


BUPGET ANNEXE DES FABHRICATIONS D'ARMEMENT 


d'armement. Fonctionnement. 


milliards di 


Fabrications 
l'industrie, 


Chap. 302: 
el marchés à 


FHAaNCE D OUTRE-MER 


Dépenses 

Chap. 3920: Alimentalion de la 
Chap. 35340: Habillement, campement 
3 milliards de francs Chap, 2570: Fe 


troupe, 1.200 millions de franrs. 
et ameublement, 


cer de 


couchage 


du 


l'armemgutl, 3.S00 millions de francs Chap. Fonchonnement 
du service des transmissions, 1.209 millions de francs, Chap. 24500 
Fonctionnement du service automobile, 2500 millions de frants. — 
Chap. Entretien du domaine militaire, Loyers, Travaux 
du génie en campagne, 800 millions de francs, — Total pour la 


France d'outre-mer, 12.500 millions de francs, 
Tolal pour Fétat D, 21399 millions de francs, 


Etat E. —— Tableau des créalions, transformalions el suppressions 
d'emplois autorisées au Ultre de l'erercice 


Budget général, 
SECTION COMMUNF 


Air », — Personnels tilulaires, créations 
21 commis d'ordre, 
administratifs, 
SUPPTESSIONS : 


Administration centrale 
7 secrétaires d'administration 
1 téképhonisle, % gardiens €e bureau, 4 commis 
6 ouvriers; personnels temporaires et contractuels, 
1% auxiliaires de burean, 2 auxiliaires de service 
Administration centrale Personnels {ilulaires, sup- 
pressions: 19 commis adininistralfs, 43 aides-comimis, 1 agent secon- 


: 


guerre 


à 
777777 
| — 
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— CONSEIL DE LA REPUBLKUE 


daire 1 contrôleur du €. T. T., 7 agents du cadre romplémentaire ; 
ersonnes temporaires et contractuels, suppressions: 5 employés de 
auxiliaires de bureau; personnels Cl ouvriers 
d'élal, suppressions: 9 agents contractuels. 
Administration centrale « marine ». — Personnels titulaires, sup- 
preésswon: À aide-aissier; personnels termporaires el contra luels, 
création: 1 auxiliaire de bureau; ouvriers du secteur SUPpres- 


10 ouvriers, 

Gendarmerie. — Personnels temporaires et contractuels, suppres- 
émplosés de bureau Personnels auxiliaires et ouvrers 
d'état, suppressior 10 contractuels techniciens: ouvriers du sec- 
teur prive suppre-sion : SI ouvriers 

Controle iarine — Personnels titulaires, suppression: { secré- 


taire de controôbe. 
Justice mudtaire, — 
pression: 12 auxiliaires de bureau; 


Personnels temporaires et contractuels, sup- 
ouvriers du secteur privé, sup- 


Pression: 1 ouvrier. 
securité miilauire, - Personnels temporaires et contractuels, snp- 
pre nm: 2 employés de bureau; ouvriers du secleur privé, SUPpres- 
Sion: 1 ouvrier, 
Action sociale. — Personnes temporaires et contractuels, suppres- 
sions: 9 auxiliaires de bureau, 3 auxiliaires de bureau: personnels 
auxiliaires et ouvriers d'état, Suppression: 170 assistantes sociales; 


ouvriers du secteur privé, suppression: OUNTrIers, 
santé, — Personnels temporaires et contractuels, Sup- 
le bureau: personnels auxiliaires et ouvriers 


pression auxiliaires de 
d'état, suppression: 18 contractuels; ouvriers du secleur prive, Sup- 
pression ouvrier] 

Personnels de liquidation, — Personnels temporaires contrac- 
tuels, suppression: 154 auxiliaires de bureau: personnels auxiliaires 


et ouvriers d'état, suppression: 38 agents contractuels; onvriers du 


secteur privé, suppression: 22) ouvriers, 


SECTION AIR 


Commissariat. — Personnels titulaires, création: 4 commis admi- 
nistralfs, suppression: aide-commis; personnels temporaires et 
contravtue suppression: 6 auxiliaires de bureau. 

Matériel, — Personnels tütulaires, créations: 5 agents adminislira- 


tifs, 2 aides-commis, à agents du cadre Complémentaire, suppression : 
7 commis adininistralifs; personnels temporaires et contracluels, sup- 
pressions: 61 auxiliaires de bureau, 11 employés de bureau, 


SECTION MARINE 


Commissariat, — Ouvriers du secteur privé, suppression : 
150 ouvriers (F, A. N, L C.). 

lravaux inarilimes, — Personnels tilulaires, créalion: 4 agents 
techniques; suppressions: 1 ingénieur des travaux mariliimes de 
dre classe, 1 ingénieur des travaux maritimes de 2 classe; person- 
suppressions: { agent contractuel 


hels auxliaires et ouvriers d'état, 
ouvriers du 


hors calégorie, 5» agents contractuels de 1re catégorie; 
privé, suppression: #90 ouvriers. | | 

Complabili matière, — Personnels titulaires, création: @ sous- 
chefs de section administrative, suppressions: 3 dttachés d'adminis- 
trallon principaux, 4 attaché d'administralion, 6 agents adminisira- 
tif< 
Bases aéronavales, — Ouvriers du secteur privé, suppression : 
40 ouvriers. 

Ouvriers. — Personnels divers, — Ouvriers du secteur privé, sup- 
pression: » ouvriers, 


taur 


Budgets annexes. 


Constructions aéronautiques, — Personnels auxiliaires, créations: 
7 secrélaires d'administration, 48 agents du cadre complémentaire ; 
personnels temporaires et contractuels, suppressions: 7 contractuels 
techniciens et maitrise, 43 contractuels techniciens et maitrise: per- 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'étal, suppression: 18 auxiliaires de 
bure ill 

Constructions et armes navales, — Personnels titulaires, suppres- 
Sions: 2 sous-chefs de section administrative, 3 attachés d’adminis- 
tration principaux, 3 attachés d'adininistration ordinaires, 11 agents 
administratifs, 4 agent adrninistralif principal du cadre supplémen- 
laire, 16 commis de formation locale en Indochine, 1 agent adminis- 
tratif du cadre latéral de l'établissement de Saint-Tropez, 9 chefs 
de travaux des constructions navales, 2% agents techniques princi- 
paux des constructions navales, 29 agents techniques ordinaires des 
constructions navales, { agent technique ordinaire de l'aéronauli- 
que narale, 2? chefs de fravaux de l'aéronautique navale, 7 agents 
techniques principaux de l'aéronautique navale, 10 agents techniques 
de l'aéronautique navale, 6 agents techniques du cadre latéral de 
l'établissement de Saint-Tropez; 4 instituteurs; créations: 41 secré- 
taires d'administration, 255 secrétaires administratifs principaux, 
secrétaires administratifs et secrétaires administratifs stagiaires; per- 
sonnels temporaires et contractuels, suppression: 10 ingénieurs con- 
tractuels; personnels auxiliaires et ouvriers d'état, suppressions 
4 agent de complabilité de l'établissement de Saint-Tropez, 1 agent 
de maîtrise de l'établissement de Saint-Tropez; ouvriers du secteur 
prive, suppression: ouvriers, 

Fabrication d'armement, — Personnels titulaires, créalion: {1 chef 
de service administratif (à titre temporaire! : personnels temporaires, 
suppression: 7 contractuels de catégorie A. 

Service des essences, — Ouvriers du secteur privé, création : 
ouvriers, 


Service des poudres, — Personnels titulaires, Créations: 1 adjoint 


administratif en chef, 4 adjoint administratif principal, suppressions : 
2 agents administratifs de 2° et 3° classe; ouvriers du secteur privé, 
Suppression: 229 Quvriers, 


ANNEXE N' 314 


(Session de 19950. — Séance du 16 mai 1950.) 


PROJET BE adopté par l'As<emblée nationale instiluant une 
aide financière au profil certains locataires où occupants, en 
vue de leur permeltre de couvrir cerlaines dépenses de déména. 
gement de réinstallation, lran<mis par M. le président 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répy. 
blique (1). — (Renvové à la conmnission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et Commerciale.) 


Paris, le 43 mai 1%. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 9 mai 19%, l’Assemblée nationale à adopté un 
projet de oi instituant une aide financière au profit cærtaitis 
locataires où occupants, en vue de leur permettre de couvrir cer. 
aimes dépenses de déménagement et de réinstallation, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
lé Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute conxi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui : 
PROJET DE LOI 


Art, 9er, — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 ds 
l'ordonnance prorogée ne 43-2294 du 11 octobre 495, peuvent 
ficier d'une aide financière de TElat, en vne de couvrir leurs 
dépenses de déménagement el de réinstallation, les personnes défi. 
nies à l'article 40 de la loi n° 48-4360 du 4 septembre 14948 qui, 
avant le fr janvier 1951, abandonnent le logement insuffisamment 
occupé qu'elles détiennent dans celle commune ou transfèrent leur 
résidence principale dans une cormmune non visée à l'article 1* 
de la loi n° 48-1360 du septembre 

Celle aide financière ne peut être accordée qu'une seule fois 
méme bénéficiaire. 

Art. 4er A (nouveau), — L'aide financière prévue à l'article {+ 
ci-dessus pourra êlre accordée aux personnes propriétaires du local 
dans lequel! elles désirent se réinstaller. 

Art. 1 bis — Les départements et Jes communes 
vent, en sus de l'aide financière visée à l'article 1% ei-dessus, 
accorder sur leurs ressources in complément à cette aide finan- 
cière dans les conditions qui sont fixées dans le cadre des dispo- 
sitions de la présente loi, par le préfet où par le maire, sur délilé- 
ralion du conseil général ou du conseil municipal, 

Art. 2, — Le montant des primes susceptibles d’être accordées en 
application des articles précédents, ainsi que les conditions dans 
lesquelles elles sont versées, sont déterminées par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme, et, en ce qu 
concerne les primes allouées en application de l'article {1° bis, 
ministre de l'intérieur, 

Art, 3, — Le financement des primes de déménagement et de 
réinstallation est assuré par Ia fraction du produit de la taxe de 
compensation sur les locaux inoccupés où insuffisamment occujeés 
affectée au fonds nalional d'amélioration de l'habitat par l'article {8 
de j’ordonnance prorozée n° 43-2394 du 11 octobre 19%. 

Il est ouvert au ministre chargé de Ja reconstruction et de l'urhi- 
nisme, en addition au crédit ouvert par la loi de finances no 50-15 
du 1 janvier 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 400 mil 
lions de francs imputable au chapitre 4100 (nouveau) « Primes de 
déménagement et de réinstallation ». 

Lorsque le produit des ressources visées à l’alin@t {9 du présent 
article aura permis à l'Etat de recouvrer des sommes équivalentes 
aux dépenses résullant de l'application de la présente loi, lexcé- 
dent sera versé au fonds national d'amélioration de F'habitat. 

Art. 4, — Dans l'hypothèse où la prime perçue en application de 
la présente loi à été attribuée à une personne pour lui permettre 
de se réinstaller dans une commune non visée à l’article 4er de l1 
loi n° 48-1360 du {°° seplembre 49%8, le remboursement total où 
partiel en £cra exigé du bénéficiaire si celui-ci établit, moins de 
cinq années 27 l'attribution de cette aide financière, sa ré: 
dence principale dans une des communes visées aux quatre pre- 
miers alinéas de l'article {°r de la loi n° 48-1360 du 4% septembre 
1958, à moins qu'il ne justifié d'un motif légitime. 

Art. 5. — Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 
indüment une prime de déménagement ou de réinstallation, ou de 
faire fixer cette prime à un taux supérieur à l’un de ceux fixés 
par l'arrêté prévu à l'article 2 ci-dessus, sera puni d’un emprisor- 
nement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 50.000 F 
à 500.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement. Les mêmes 
peines seront applicables à quiconque aura omis eciemment es 
prescriplions visées à l'article 4. L'intéressé sera, en outre, déchu 
dé plein droit du bénéfice de la présente loi, 


(4) Voir: Assemblée nationale ({re Kgis.), nos G862, 70418, 
9066 el inS° 238u, Conseil de la République, ne 333 (année 19). 
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ANNEXE N° 315 


(Session de 1950, — Sance du 16 mai 


RAPPORT fait au rom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par FAssemblée natio- 
nale, tendant à étendre le bénéfice de Ja sécurité Seciale 
étudiants atleints d'une affection de longue maladie avant le 
{er janvier 1919, par Mme Devaud, sénateur (1). 


messieurs, adoptée sans débat par l'As-emblée nalio- 
nale, la proposition no 241 (année 1950) étend le bénélice des pres- 
tations en nature de l'assurance Jongue maladie aux étudiants 
atteints d'une affection de cette espèce constatée par acte médical 
avant le der janvier 1919. Elle satisfait ainsi une revendication 
ftudiante formulée déjà lors des travaux préparataires à la loi du 


septembre 191. 

IL n'est pas besoin d'insister sur l'opportunité et l'utilité de 
pareille mesure. Ces molifs suffisent à lever les objections juridi- 
ques et financières opposées à sa réalisatiôn, ceci d'autant plus que 
le champ d'application du texte nouveau est étroitement Hrnilé, 

Notons cependant à cet égard: 

jo Que le bénéfice des assurances sociales n'a pas été étendir aux 
étudiants par faveur spéciale du législateur, puisqu'aussi bien cer- 
jaines catégories non salariées ont droit aux avantages de la sécu- 
rité sociale. Tout au plus S'agit-il d'une anticipation légitime, pre- 
mier pas vers la reconnaissance juridique formelle des droits du 
jeune travailleur intellectuel; 

% Que, dans les conditions présentes, la contribution étudiante 
au financement du système n'était et ne peut être qu'un forfait 
symbolique. L'Etat est tenu d'apporter régime nouveau une aide 
d'autant plus importante qu'il est spécialement déchargé de l'assis- 
tance médicale aux étudiants malades. Le vote du texte qui nous 
est aujourd'hui soumis ne doit pas être Foccasion d'aucmenter 
cotisation déjà lourde alors que l'application b et « de l'article 5 
de la loi du 23 septembre 1948 n'est pas exactement a-surée. 

Sous réserve d'un léger amendement de forme à l'artirle ter, qui 
doit lever toule équivoque sur la portée exacte de la loi, votre com- 
mission du travail et de la sécurité sociale vous propose d'adopter 
k proposition de loi dont la tenbur suit: s 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le bénéfice des dispositions de l'article 4, 2° de Ja loi 
no 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 149 octobre 1943 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles peut être demamlé par les personnes, qui, 
atteintes de longue maladie au f°r janvier 1949 et non encore 
guéries, étaient, lors de Ia première constatation médicale de Ja 
longue maladie, inserites dans Fun des établissements visés par 
l'article 2 de la loi no 48-1473 du 23 septembre 1948 et Agées de 
moins de vingt-six ans, l’âge limite étant reculé d'un temps égal 
à celui passé sous les drapeaux et du temps pendant leqnel les 
étudiants bénéficiaires de l'ordonnance du 4 août 19% n'ont pu 
poursuivre leurs études, 

Art, 2. — Pour bénéficier des dispositions de la présente Jai, les 
intéressés devront, dans les six mois de sa promulgation, adresser 
à la caisse primaire de sécurité sociale de leur résidence une 
dernande d'un cerlificat médical dûment motivé. 

L'examen spécial prévu à l'article 33 de l'ordonnance no 145-244 
du 149 octobre 1945 devra avoir lieu dans le délai d'un mois à dater 
de Ja réception de cette dernande. 

art. 3. — Les étudiants bénéficiaires des disposilions de la pré- 
sente loi sont affiliés à la caisse primaire de sécurité sociale dans 
le ressort de laquelle se trouve l'établissement où ils étaient inscrits 
lors de la première constatation médicale de la longue maladie. 

Hs bénéficient du régime prévu par la loi no 48-1473 du 23 sep- 
lembre 194$. 


ANNEXE N° 316 


(Session de 1950. — Séance du 16 mai 1%0) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2490 
du 18 octobre 1945 relative à la fixation des prix des tabacs indi- 
8ènes, présentée par MM. Jean Durand, Breton, Restat, Bondeneuve 
et Lucien de Gracia, sénaleurs et transmise au bureau de l'Assem- 
biée nationale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'émotion soulevée fin décembre 1919 par 
la fixation du prix du tabac en eulture est encore à l'esprit de 
Chacun de nous, Qui ne se rappelle la suspension des livraisons 
demandée par la fédération nationale des planteurs de tabac devant 


(4) Voir: Assembkée nationale t{re législ.), nos 6159, 6123, 7625, 
10) 9647, et in-Se 2349; Conseil de la République, n° %4 (année 


pe 


l'attitude prise lors de la discussion par l'administration du mono- 
pole des labars qui prétendait , abattement important 


aire SUDIT 


sur le prix, alors que les charges de la culiure, selon les conclusions 
mêmes de l'économie nalionale, avaient augmenté de 15 p. 100 envi- 
ron et que le déticit de Ta récolte en noits était supérieur à 20 100, 
en raison de l'excessive sécheresse de l'été"? Après de difficiles 
négoriations, le prix du taha: fut, enfin, fixé par le ministre des 
finunes à nn taux sernisihlement voisin de celri de la dernière 

Les diffl‘ultés rencontrées en 1944 risquent de se reproduire cette 
snnée si ie mode de fixation du prix du tabar n'est pas modifié. 
AUSSI préconison<-nous le retour à la législation antérieure à 1939 qui 
donné, de l'avis des intéressés, entière satisfaction, 

L'aslicle 5 de la lei du 31 décembre disposail 

Les prix des {aburs indigènes seront fixés ch } les 
tés de la révolte suivante par une cormri-son de huit mernbres 


aqua 

mc quatre désitnés par le ministre des flrinces parmi les fonction 
näaires de i'adiministration des manufactures de FEtat et quatre dési- 
gnés à Léleclion par plardeirs tabac selon procédures 
inslluées par la loi de finances de #91. 


les de 


président de la chambre de 


« La commission sera présidée par nn 
des voix, aura fonce 


la cour des eomples, lequel, en cas de partage 


uon d'arhitre. 
« Un décret rendu dans les trois mois de la promulgation de la 
présente loi fixera les détails de l'élection des membres de la core 


» 

Ces dispositions furent modifiées par l'arliche #1 de la loi du 
19 mars 1%, qui instituait président un membre du eonsell ccono- 
mique choisi par le aninistre des finances, une Hisle de présen- 
tation de cinq metnbres, et qui portait à six ie nombre des dé'égués 
de j'adminietration des tahacs et des planteurs de tabac. Le <ys- 
fème fonctionna jusqu'au jour où l'acte dit loi du 21 octobre 1911 


décida que le prix ne serait plus fixé par la commission paritaire 
définie par la loi de 1919 mais par le ministre des finances, après 
avis d'une nouvelle commission qui étaft malgré son 


d'être paritaire, En effet, présidée par le représentant du secrétaire 
d'Etat aux finances et à l'économie nationale, elle comprenait. outre 
six représentants du service d'exploitation industrielle des tabacs et 
ullumeiles A.) 'et six représentants des planteurs dési. 
gné< L'Assemblée générale nationale du gronnement spécialisé 
des planteurs, deux membres supplémentaires qui élaient, respec- 
Uvement. les représentants du secrétaire l'Etat à l'agriculture ct du 
secretaire d'Etat aux ffnanres an enmité natianal des prix est 
bien évident que cette composition élait défavorable aux planteurs 
puisque même en admettant le partage des voix, a<sez h\pothé- 
tique, des représentants des serretaires d'Etat aux flnanres et à 
l'agricniture, c'est le secrétaire d'Etat nux finances qui, par l'entre- 
mise du président, fxait le prix du tabac indigène. 
li de Vichy serait par Je 


cette abroe 


On pouvaii penser que 
gouvernement provisoire de la République francaise. Elle le fut en 
effet, par l'ordonnance du octobre 45 (Journal officiel du 
Mi octobre 19) qui, d'une art, déclara entaché de nulilé l'arte 


dit li du 23 ociobre {911 mais qui. d'autre part, en reprit les prin- 
cipales dispositions et, notarament. la dévolution d'un rôle pure- 
consuitatif à commission dite paritaire, et le maintien des 
délégués des ministres des finances et de l'agriculture au comité 
central des prix. 

Nos pensons, quant à non: retour à la Kzalité républit- 
eaîne invoquée par l'exposé des motifs de la ordonnanre est 
insuffisante et c'est pour cette raxon que, par la présente propa- 
sition de loi, vous propyxors de revenir à la anté- 


aue le 


rieure à 19%, en esrérant que cetle mesure constitilera pour tons 
les producteurs de tabac un encouragement. cenx-ri étant assurés 
que Je prix de leur produit sers fixé dans des ennditions où tout 


arbitraire banni. 


NOYJS vo'is 
la proposition 


conséquence, de bien vouloir adopter 
teneur suit: 


dernandon:, 
Joi dont lu 


PROPOSITION DE 


Art fer. — L'article 2 de l'ordonnance no 4525 du 18 octobre 
19% est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le prix moven aux cent kilogramtmes de l'ensemble des tabacs 
de la récolte à livrer est fixé dans le quatrième trimestre de chaque 
année par ure commission paritaire définie à l'article 3 ci-dessous. » 

Art, — L'article 3 de l'ordonnance no du 18 octobre 1945 
est abrogé et remplacé par les dispositions sufvantes: 

La composition de la commission parltaire visée à l'article 9 est 
fixée comme suit: 

Un président @hoisi par le ministre des finances sur une liste de 
cinq membres établie par le Con<eil économique ; 

Six megnbres nommés par l'adininistration du 
tation industrielle des tabacs et allumettes; 

Six membres élus par les planteurs dans les conditions ani seront 
flxtes par un décret devant intervenir dans les trois mois @e la 
proraulgation de la présente Jai. 

La commission pourra S'adjoindre, à fitre consultatif, un repré- 
sentant du ministre des finar ces et un représemant du ministre de 
l'agriculture. 
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ANNEXE N°317 


wssion de 1950, — Séanre du 16 mai 150.) 


PROIPO-ITION DE LOT relilve au statut des Chefs autochtones 
Afrique ocridentae française, au Togo, au Cameroun ei en Afrique 
CquMoriule française, présentée par MM. Saller, Marmadou Dia, 
Mine Jane Vialle, MM. Ali Djarnah, Gondjout, Kalenzaga, Louis 
Bechir sow, Nouhoum, Signé, Tololehibe et Oumar 
Ba, sénateurs, et (transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'arucle 14 de la Constiltulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieur<, l'inclusion dans l'Union francaise de qua- 


torse terrloires d'Afrique noire et Ja construction politique que Ja 
Con:Uiution d'oclobre 1916 à prévue en ce qui les concerne, n'ont pas 
réglé, lant s'en faut, tous les problèmes d'administration des collec- 


Uvilés et des individus qui se posent dans res lesriloires, 
En portieulier 


les textes intervenus jusqu'à ce jour n'ont pas trailé 


de jexistence et du fonctionnement des colæectivités proprement 
aulo-htones que le régime antérieur avait consacrées dans le des- 
sein, très louable, de respecter les rouluimes locales sur lesquelies 
s'était édifiée, au cours des âges, l'oganisation des sociétés afri- 


Caines el qui sont la base même de celle organisation. 

Depuis la fin de la guerre une sorte de confrontation s’est établie 

entre les print pes nouveaux proposés par Ja Constilulion pour les 
rapports entre es hommes et cel ensemble de préceples sociaux, 
moraux et religieux qu'une longue sagesse avait permis peu à peu 
de dégager dans des pavs resl#s à l'écart des grands cou- 
rants de la pen<ée moderne. 
Un malaise est né, des difficultés ont surgi, qui n'ont pas manqué 
d'atirer du Gouvernement qui a cru pouvoir les rég'er en 
deposant Le 27 juillet 1949 un projet de loi fixant le statut des chefs 
coulumiers en Afrique oc'identaie francaise, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équaigriaie francaise, Malheureusement, il commis 
l'erreur de vouloir entièrement fon:lionnariser ces chefs, les souret- 
tre À des obligations précises et une hiérarchie stricte comine si l'on 
pouvat enfermer dans des formules les mœurs des peuples, régle- 
menter leur évolution ittellecluelie ou morale. 

L'Afrique noire fout entière s'est émue. Eile a craint que l’on ne 
veuille figer, à un stade particulièrement instable, Les transformations 
de son social, Elle à constaté, en prenant connaissance des 
disposilions du fexte, que le Gouverneinent restait dans une igno- 
rance profonde de son passé et de son avenir, cherchait — jinvolon- 
lairement, sans doute — beaucoup plus à désorganiser la structure 
de La société africaine qu'A lui fournir les moyens de prospérer dons 
l'ordre et la tranquilité, Et l'Afrique tente aujourd'hui, par la voix 
de ses représentants, d'éviter les difficullés insurmontabies que ne 
manquerallt pas de susciler le projet gouvernemental, en soumettant 
au Pariement des propositions susceptibles de donner satisfaction au 
désir de et de progrès manifesté par les millions d'hommes 
que groupent coectivités auto‘htones. 

Le projet gouvernemental pose, en principe, que sont chefs coutu- 
Ceux Qui lrouvent à la des collectivités dont lexis- 
ience l'organisation émanent de ia coutume », H ne tient pas 
comple qu'un grand nombre de collectivités existantes n'ont pas 
créces par la coutume, mais par l'administration française seule 
el, parfois, sans motif Valable, IT semble ne pas se souvenir que 
celle coulame varie beaucoup trop d'un territoire à un autre, et 
souvent d'un point à un autre dans un méêtne territoire, pour qu'on 
puisse trouvef partout la méèine hiérarchie: village — canton — pro- 
vince, dans les collectivités sédentaires, tente — férik — campe- 
ent, chez les nomades; que nombreux sont, par exemple, les 
chefs de villages qui, d'apres la coutume, ont plus d'imporlance 
que les chefs de canton. 

surtout, il tméconnait le fait capital que beaucoup de chefs cou- 
lumiers, souvent les plus infiuents — en pays islamisé comme en 
pays félichiste — n'exercent qu'une autorité morale et ne sont 
pas chargés des altribulions qui en font les représentants de la 
collectivité aux veux des pouvoirs publies. Quand l'on fail celte 
dislinction, élémentaire pour qui connait l'Afrique, quand l'on consi- 
dère d'autre part, que ceux mêmes des chefs coutumiers qui dé- 
bennent à Ja fois une autorilé morale et une administra- 
lune ne peuvent efficacement jouer leur double rôle que s'ils sont 
tenus de tes séparer très nellement, l'on en arrive vite à la conelu- 
sion qu'il est impradent et impoliüque d'appliquer indistinclement 
à toux les chefs contumiers des dispositions identiques. 

L'on ne concoit pas, en effet, que lon puisse légiférer d'une 
façon absolne dans uns malière aussi mouvante el aussi diverse 
que velle des coutumes africaines si nombreuses. S'il est assuré- 
nécessaire d'édicter certaines règles définissant les conditions 
cans lesquelles s'exerceront les pouvoirs publics dans les collec- 
livités africaines, 1 est matériellement impossible de pouvoir appli- 
quer ces règles dans les cas où les coutumes imposent des pres- 
riplions d'ordre religieux, moral ou même social. Le Parlement et 
‘administration, qui se déclarent soucieux de respecter ces cou- 
uumes, n'ont pas le droit d'intervenir et ne trouveraient, au surplus, 
aucun intérêt à le faire. H ne peut être question, pour eux, d'affai- 
blir une institution indispensable et dont tout le monde réclame 
le maintien car on ne pense cerlainement pas, sous rous de la 
préserver, à en faire, contrairement à la volonté et à l'intérêt de 


la société africaine, le rempart d'un système politique aboli. 
De sorte que lon se trouve obligé de modifier profondément le 
grojel gouvernemental pour éviter les graves conséquences que sa 


rise en application pourrait entraîner, Les changements à y « 
ter son! de deux sorles: ceux qui tendent à en limiter le 
d'apphcalion aux seules né’essites alministratives, et ceux 
respectant véritablement la coutume, lui gardant son caraclére à 
contrat moral librement accepté et aspect évolutif. 
cerlaines mesures ne visant qu'à transformer les chefs en de sim 
lonclionnaires appliquant, conformément aux ordres reçus 
régements précis. 

C'est dans ce sens qüe nous avons é'abli la proposilion d; 
que nous vous souimellons et que nous voulons au préalable analiise 
dans ses grandes lignes. 

Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté di 


respecter foules, sans exception, Les dissositions on 
propos un caractère général et il est prévu que les me: 
d'apylivation feront l'objet d'arrêlés des chefs de territoires 
sur avis des assernbhlées locales et non pas de décrets ou d'arréts 
des gouverneurs généraux, Ce seront donc les organismes locaux 
connaissent les coutumes dans leur originel et dans le 


actuel de leur évolution qui. en Géfinilive, délermineront les droits 
obligaiions des chefs, leur mode de désignation et les 

à leur appliquer éventuellement, La loi se borne à leur imposer le 
devoir d'édicler celle réglementahon et à ‘eur {racer Je cadre tra 
souple dans lequel il pourront agir. 

Après avoir défini exactement Le champ d'appliealon de Ja loi le 
texte proposé se divise en cinq litres Se rapportant successivement 

attributions adininisiralives des chefs; 

Aux condilions de leur nomination: 

Aux sanclions pouvant leur être appliquées: 

A la rémunéralion des services qu'ils rendent; 

Enfin, aux disposilions d'application. 

Deux articles seulement constituent le premier titre, parce qu'il à 
paru inuble soit ae répéler cerlaines disposilions, soit d'édicter à 
l'occasion du statut des chefs des dispositions concernant 
salion administrative des territoires, soit encore, de consacrer cer 
faines mesures de caractère exXceptionne: prises, au surpius, dans 9 
forme exceplionnelle (paragraphe 8 de l'article 483% du code pénal), 
soit, enfin, de légiférer dans le domains exclusivement coutumier, 

Le titre I comprend deux articles dont les prescriptions s'efforcent 
de concilier, d'une part. les prérogalives et les sujélions que com. 
porte l'exercice des pouvoirs publics. d'autre part, le respect deg 
règles .coutumières el leur caractère évolutif, 

L'article 4, par exempie, spécifie que la coulume seule délit 
l'aplilude à Ja fonction de chef el le mode de désignation; mais il 
faut prévoir le cas de cerlaines régions où la couiume ayant évolué 
vers des Iméthodes de désignation telles que l'élection, plus proches 
des syslèmes en usage dans les pays modernes, il n'est pas indique 
de revenir aux méthodes initiales, Le article stipule que 
l'approbation ou le refus d'approbation de la désignation doivent 
intervenir obligatoirement dans un délai maximum de (rois 13 
sous peine de confirmalion automatique. 

Les trois articles concernant les sanclions établissent de facon 
très nelle Ja dislinelion entre les fautes adiministratives et le 
querment aux prescriplions de coutume, les premières seules 
élant réprimées suivant une procédure semblabie à celle applique 
aux fonctionnaires; dans les deux cas la décision appartient a 
chef du terriloire. 

Enfin, le titre IV énumère les rémunéralions auxquelles les chefs 
peuvent prétendre, sans naturellement en fixer 1e el sans 
en limiter l'octroi à certaines calegories de chefs, les pouvoirs locaux 
restant juges en la matière. 

A ce sujet, l’article 11 traite d’une question importante, celle des 
fonctionnaires nommés chefs, en cherchant à résoudre équilable- 
ment cerlains différends qui se sont élevés à propos de ces nor 
nations. Il est évident que le fonclionnaires pris ës qualité ne doit 
as être nommé chef; il faut absolument qu'il soit aple à ces 
c'est-à-dire qu'il remplisse les conditions prévues par 
coutume pour celle aplilude et pour sa désignation, Mais on 1e 
saurait, d'autre part, lui enlever de ce fait les droits et avantlases 
de carrière {soide, avancement, relraile) qu'il a acquis du fail de 
ses services comme fonctionnaire, car il serait injuste d'annuler 
les effets de ces services. I doit done avoir la possibilité, après 
avoir élé désigné comme n'inporle quel autre chef, de choisir 
entre sa situalion matérielle de fonctionnaire et les rémunérations 
accordées aux chefs. 

Le dernier titre, enfin, stipule que les arrêlés d'application doivent 
être pris sur avis des assemblées locales car, pour éviler loue 
opposition entre la coutume et les nécessités administratives, il 
est indispensable de tenir le plus grand comple des vœux des 
populations. 

Telles sont les principales disposilions de la proposition qui vous 
est soumise, 11 est essentiel, nous le rappelons, d'établir un texte de 
portée générale, car les mesures d'applicalion seront aussi diverses 
que les coutumes, par conséquent, d'écarler beaucoup de preseripr 
tions de détail, souvent étrangères d’ailleurs à l’objet de la loi, qui 
étaient incluses dans le projet gouvernemental, Les 43 arlicles ct 
dessous offrent, croyons-nous, l'avantage de pouvoir s'appliquer dans 
toutes les régions de l'Afrique noire, surtout, de ne gêner en aucune 
ianière cette évolution des mœurs et de la société que les Afric uni 
souhaitent réaliser sans heurts el sans précipitation. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les terrt 
loires composant l'Afrique occklentale française et l'Afrique équato- 
riale française, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés 
d'exercer les pouvoirs publics dans les collectivités autochtones 
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existantes, ou dans celles qui pourront élre créées ultérieurement en 
conformité des prescriptions de Ja coulume, Elie ne concerne que 
es attributions qui leur sont confiées à cet effel, la coulume seule 
continuant à les régir en {oute inatière Elle ne peut ètre étendue 
aux chefs coulumiers qui ne représentent pas ces collectivités dans 
les rapports de celles-ci avec l'administration et dont les prérogatives 
destent maintenues! 


Titne — Attributions. 


art, 2, — Le chef représente la callectivilé dans ses rapporls avec 
l'administration. 

collabore au recouvrement des impôts taxes. 

H peut requérir la population en cas de calamilé publique, à 
charge d'en rendre compte sans délai à l'autorité adininistrative. 

Il peut être investi dans les conditions prévues par la coutume 
du pouvoir de concilier les parties en malière civile et commer- 
cale et de constater les infractions à la li pénale. 

peut être désigné comme officier d'étal civil el 
recensement. 

Hans l’exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle 
et au pouvoir hiérarchique de l'autorité adminisirative, 

Art. 3. — Le chef a la qualité d’un citoyen chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne la répression des Crimes ou 
cominis à son encontre, 


chargé du 


— Nomination. — Démission. 
Art, — L'aptilude à Jla-fonction de chef exchisivement 
écfinie par la coutume. Celle-ci règle librement le node de dési- 
gnalion du chef, Cependant, lorsque lévolution de la coutume 
penmel cette désignation par échelon, celle-ci a lieu au ecrulin 
secreL. 

Nul n'acquiert Ja qualité de chef si le chef du territoire n'a sanc- 
tionné ja désignalion faile selon la coutume. Toutelois, lorsque 
l'approhation ou le refus motivé d'approbation ne sera pas prononeé 
dans un déiai maximum de trois mois, la désignation sera consi- 
dérce Comrie acquise. 

Art. 3. — La déinission ne peut résuller que d'une demande 
expresse du chef. Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est toiérée par 
la coutume et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de nomi- 


I. — Sanctions. 


Art, 6. — Des sanctions disciplinaires peuvent ètre appliquées 
aux chefs dans le cas de fautes dans l'exercice de leurs fonctions 
&uministralives ou de aanquements aux prescrinlions de la cou- 
tume. Ce sont: l'avertissement, le bläme el Ja destitution. 

Art. 7. — Les sanclions prévues à l'article 6 ci-deseus sont pro- 
noncées par le chef du territoire dans les conditions suivantes: 

lo Dans le cas de farte administrative, l'avertissement et le 
blâme <ont infligés suivant les prescriptions d’un arrélé du chef 
de ‘errilaire ; 

La destitution e<t prononcée par le chef du territoire, après avis 
d'un conseil de discipline dont il fixe la composition par arrêté 
et qui devra comprendre, chaque fois que cela est po“<ible, des 
chefs de rang égal ou supérieur, appartenant, de préférence, au 
même groupe ethnique que l'intéressé; 

920 Dans le cas d'un manquement aux prescriptions de la cou- 
tume, les sanctions “ont prononcées par le chef de terriloire, sur 
avis conforme des crganistnes coultumiers. 

Art, 8 — Le chef inculpé d'un crime ou d'un délit puni d'une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement pent être immédiate- 
ment suspendu, par décision du chef de territoire, à charte, pour 
celui-ci, d'engager sans délai les procédures prévues par l'article 7 
ci-dessus. 


TITRE IV, — Rémunération. 


Art. 9. — Le chel recoit des budgets locaux, en rémunération 
ces services prévus à l’article 2 ci-dessus, Jes allocations suivantes 
dont la liste des bénéficiaires, les taux, les modes d'attribution el 
de payement sont fixés par arrêté du chef du terriloire pris sur 
avis des assemblées locales. 

1° Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction à Ja 
fois de la hiérarchie des chefferies au regard de la coulume, de 
leur importance et de la nécessité d'améliorer la gestion des services 
publics 

2e Des rétributions particulières pour je recouvrement ces impôts, 
la tenue des registres d'élat civil où de recensement et les fonctions 
judiciaires : 

3 Des frais de représentation, de secrétariat ou de lournée: 

Des rétribulions exceptionnelles. 

Art, 10. — Les fonctionnaires nommés chefs conforméinent aux 
dispositions de l'article 4 ci-dessus, ou qui en exercent, même 
leinporairement, les fonctions, auront la faculté d'opter pour la 
rétribution annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les avan- 
lages du cadre auquel ils appartiennent. 

Art. 11. — Le chef à droit à l'hospitalisation dans Jes conditions 
fixées par arrêté chef du territoire, 


TITRE V. Dispositions diverses. 


la présente loi seront 


dans un délai de six 


Art, 12. — Les modalités d'application de 
fixées par arrèté des chefs de territoire pris, 
Mois, sur un avis des as<emblées locales 

Arl, 15. — sont abrogres to 
sente loi. 


iles dispositions contraires à la pré 


ANNEXE 318 


séance du 16 mal 19%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux arls, Ges sports, de Ja |. loisirs sur Ja 
proposilion de résolution de M. Durand-Réville, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifiér programmes d'histoire et de 
ge0Ographie de l'enseignement du premier et du deuxième cCegré, 
par M. Louis Latfforgue, sénateur (41). 


juunesse el des 


Mesdames, messieurs, vivement ému de gnorance des masses 
et de l'indifférence des élites en face des problèmes de l'outre- 
mer, M. Durand-Réville, p‘nctré à bon droit de l'importance de 
l'Union francaise dans ia vie 6e la nation, appréhende pour elle 
l'avenir. 

Or, notre collègue croit découvrir l'une des raisons, sinon la 
raison essentielle, de ce fâcheux état de choses, dans la part insuffi- 


sante faite aux territoires de l'Union française par les horaires et 
les programmes d'histoire et de géographie des deux premiers 
degrés d'enseignement, ainsi que dans la place subalter qui leur 
est attribuée. 

Et demande, en nscquence, au Conseil de la République, 
é’inviter le Gouvernement à introduire dan es programme in 
cérlain nombre de modifications qui paraisse efficaces pour 
remédier, au moins partiellement, à 1 iorance co 

Votre commission de l'éducation nationale a bien vonlu me 
charger de vous faire part de rémarques di s conclusion 

Nous sommes pietiem il d'accord avec Durand Réville ir 
déplorer avec lui les ignorances qu'il conslale el nous pourrions 
mème les aggraver de nos observations personnelles 

Nous admellons également que nolre enseignement puisse avoir 
dans ces ignorances sa part de responsabilités el qu'il est. ce 
fait, légitime d'envisager une solution pédagogique du problème. 

Mais nous sommes pérsuadés aussi que, méme <i des modifira- 
Hons d'horæires et de programmes s'avéraient utiles, elles n'en 
constiiueralent pas moins des mesures insuffisantes pour remédier 
au mal el nous savons, d'autre part, que cerlains rem ments 
d'apparence anodine peuvent avoir sur l'esprit de l'enseignement 
les plus fâcheuses répercussions 

C'est pourquoi, avant de vous soumettre nos propasilions, nous 


vous exposerons les raisons &e nos réserves: les unes nt de pure 
logique, les autres se réclament de la pédagogie. 
pi me ‘exe 


PrHICIDAUX, 


I. — Toule question d'enseignement pôse nn 
dont les éléments peuvent être raments à trois aspects 
les programmes, les mélhodes, les aptitudes des élève 

Les horaires et les programmes ne concernent que la répartition 
et le dosage de la matière enseignée. La facon d'enseigner, la 
formation et le talent des maitres, Ja réceptivité des élèves 
d'ailleurs fort variable suivant chaque discipiine — n'ont pas moins 
d'importance que les programmes pour l'équilable appréciation des 
résultats d'un enseignement 


C'est don: simplifier le problème à l'exrs et s'exposer à com- 
méitre une erreur de jugement que de négliger pour le oudre 
deux facteurs sur {rois. 

IL. — L'ignorance de nos compatriotes en ce qui conéerne l'Union 


française n'est qu'un aspect particulier de leur ignorance plus gti 
rale en histoire et géographie. 

Enquèles, d'éducaleurs, résultats de 
élablissent neltement ce fait, Bornons-nous à riter: 


divers examens, 

l'enq parle- 
meniaire sur la réforme de l'enseignement: les discussion sur len- 
seignement de l'histoire, instiluées devant Je quatrième congrès 
des amicales d'instituteurs (Lille 1902), les débats du congrès de 
Lyon du syndicat national des instituteurs en 1925, qui eurent un 
retentissement considérabie. 

Ainsi, les matières qui 
place salis’&.sante ne sont pas 
M. Durand-Réville juge sacrifites 

IT, — part des programmes dans {es ignorances historico- 
géographiqies de nos compatriotes étant ainsi ramente à une plus 
juste valeur, faut-il, du moins, incriminer les méthodes détec- 
iueuses » de noire ensei#nement national où bien l'inaptitude con- 
génilale des Français à apptéhender cet ondre de connaissances ? 

M. Durand-Réville le pense et le dit, bien que d'une manière 
inciiente el vague, quand, dans son exposé des motifs, il met ‘en 
cause l'esprit de l’enseignement de la géographie en France. sur 
lëquel il y aurait beaucoup À dire et l'état d'esprit des inaitres qui, 
selon lui, « méprisent » l'Union francaise. 

Sans discuter ici du bien-fondé de ces allégations 
nous nous bornerons à conslaler qu'il exis!e: 

a) Un re’ucil de bourdes des pelils écoliers américaine. parn 
sous la Signature de Mark Twain, sous le litre English as it is tanght 


congreés 


bénéficient dans Jes 
riieux 


programines d'une 
connues que celles que 


soInmaires, 


(1) Voir Conseil de la République, no s31 année 1919). 
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l'anglais comme il est enseigné — où les sotlises historico- 
upent une bonne place. 

Une endquôle, toute récente, de « Colonial Office » brilannique, 
précisément sur l'outre-mer, qui met en lumière l'ignorance de la 
plupart des Anglais en ce qui concerne l'empire, 

onstatations, nous nous garderons bien de conclure que, 


géograp OC 


De res 
ei nos métiodes sont mauvaises, celles des pédagogues étrangers, 
avec lesquehes nous pouvons élablir une compardison, né vaient 
pas mieux, inais nous avons bien le droit de dire qu'il est au 
eu équitable d'imputer aux conceptions propres à notre 
enseisnement national, à l'état d'esprit de nos inaitres, Où à uné 
touroure parliculière de l'intelligence des Français leur ignorance 
en et en géographie 
eat qu'en réalité, les résulla's déconcerlants que donne l'ensei- 
gnement dé ces deux disciplines tiennent à dés raison indépen- 
danles des programmes, des mélhades el des maitres, des temps 
el de x, e!, pour tout dire, à des causes universelles, parce 
qu'inhérentes à la matière enseignre, à la psychologie de l'enfant, 
aux € parfois contradictoires de la cuilure ei de la vie. 
c'oupant sous deux 


les cxposerons en 
pédagogiques, L) causes sociales, 


A. — Causes pédagogiques, 


nlain à l'image de son présent 


L'enfant construit le passé el le Join 
et di n mliéu et l'éducaieur est à peu près impuissant à larra- 
cher à leur action déformante. 

L'ense snoment de l'histoire et de la géagranhie se heurte, en 
au comportement très particulier de l'enfant en face des noliens 
desvare et de temps, qui n'exXisleul pas pour lui, Mais 
quelles il be saurait Voir de géographie el d'histoire. 

entellement intuilves, filles de Fexpérienre infini- 
ment var de chacun de nous, elles naissent dans là conscienre, 
suivat expression de Rabier, « d'une sorle d'empirisme inieïli- 
du commerce de l'esprit et des choses 

Or, quelts est l'expérience d’un enfant de dix ans ? Qu'est-ce 
que 200,000 kilomètres carrés pour Jui Qu'est-ce qu'un siècie 

L'espace, c'est le milieu visible dont if est le centre el dont il 
mesure l'Ctondue à l'échelle de son pas. 

Le temps, c'est là minule 


observe judicieusement La Bruyère, n'ont ni passé 
ni avenir se qui nous arrive guére, lis jouissent du présent ». 


C'est dans son milieu familial, scolaire, social — lentement el 


progressive ment élargi c'est dans son présent, que l'imagination 
créutiice de l'enfant puiserx les malcriaux nécessaires à 
du passé des honmnes et à son évocalion des Joinlains 

ombinera suivant d'obseures jmpulsiens et des rai- 


pass et il es 
sunnements culérieurs dont la logique est fort différente de Ja nôtre. 


leanne d'Are vécut à la Nouve:le-Orléans où elle fut découverte 


et brûli \ s Anglais », nous apprend un jeune Américain 
de Un pelit Parisien, de Montmartre, silue Ja capilale 
de Guvine à Saint-Ouen (eu raison du nom de Carecnne que 
portail à rs un cunelière de celle Jocalilé}. 

Voilà pour la notion d'espace, Et voici pour la nolion de temps: 


ind-père, comment estce que Lu élais, lorsque érais 

Dulaillis sa pelite-fille, à laquelle il a 
résolu, avec tout son savoir de pédagogue chevronné, d'enseigner 
la vie de nos lointains ancéires, Aprés semblables leçons, une 
pelle Parisienne de sepl ans revient (riomphaïement de-l'école en 
sa mère: « Je le connais, moi, le général de Gaulle: 


demande à Pelil 


c'est Vercinelor, x 
Voicr, eutin, pour l'optique déformante du milicu: 

Goullaume le Conquérant élait le pius ancien des Mormons », 
écrit un des S, et celui-éi, qui doit avoir lu Ja Bible: 
« Les deux plus fameux volcans de l'Europe sont sodome et 
Gomorrhe ». Pour un jeune israélile, auquel le professeur à parlé 


du pape, che} de la carélienlé devient « un curé 

semb'e qu'un Hulin jrrévérencieux et fantasque se plaise à 
jonusler avec les dales, les hommes el les faits, et à combiner, avec 
l'ab-urde losique des rèves, les éiéments que le maitre à coulié 
aux cervaix enfantins. 

Ce n'est nas en savant que l'enfant fait de l'histoire, de Ja 
artiste: sa vérité est une interprétation, il 


Lranspose es éléments qui fui sont confiés suivant les donnres de 
sa propre expérience, et celle transposition aboulil à une faisiti- 
cation sincére, mas combien naïve de la réalité. 

à mesure que l'intelligence se développe el que l'expé- 


Lortes, 


h Le vconceplion égocentrique de l'espace 


rience s'étend el senrichil, 

él du leimps modifie el se précise parallèlement: les erreurs les 
plus grussières reclifient, quelques bourdes ‘et quelques lacunes 
resleul: c'en est assez pour nous ponger, quand nous les rencorr- 
trons, dans la mélancolie ou dans la gaité, suivant que no: Somme; 
lendres ou moqueurs. 

Nous indiquerons, en passant, combien le caractère technique du 
de l'historien el du géographe et, surloul, l'ambiguïté des 
ouvertes par les mêmes vocables contribuent à maintenir 
de confision dans es esprils, Songeons par exemple aux concepls él 
différents qu'expriment, de l'antiquité à nos jours, les mots: « roi, 
empereur, sénaleur: république, guerre, traité, paix », elc., et nous 
nous rendrons compie que nombre de bourdes n'ont pas d'autre 
crigine. 

Peut-être considérera-t-on que toutes res difficultés devraient inciler 
programmes à borner leur ambition et à se 


Jaugage 
re 


maitres el auteurs de 


réoccucer davantage de meubler la mémoire que de développer 
Fesprit. Certains l'ont parfois pensé 

Mais, méme réduit au seul objectif d'emmagasiner des noms 
propres d'homines el de lieux, des dates, des longueurs de rivières, 


.les éléments indipensables au plus vastes acquisions de dema 


des superficies, des aïtitudes, des chiffres de populations, une or a 
difficulté subsiste: tous ces éléments n'ayant rien de rationnel 
impossible de les associer, de les faire entrer dans des Chaines 4 
raisonnements qui les fixeraient, le les intellectualiser en un 

Is pénètrent donc dans la anémoire comime des sons isolée, <:,,; 
liens logiques entre eux, et sont l'ainment sans défense des force. {4 
l'oubii. 

Ainsi s'expliquent, du moins en partie, les « ignorances » hislor, 
géographiques des hommes faits. 


B, — Causes sociales. 
La denxième cause d'ignorance relative des maëeses en his! et 
géographie — comimne en bien d'autres matières — c'est diore 
entre la formalion scolaire, qui vise à l'univereel, et La Vie, qu 


unpose la spécialisation. 

Dans un monde fondé, de pius en plus, sur la nécessaire diverc 4 
des tâches, les adolescents et les adultes n'ont eu la possihiidg 
d'accroilre Jeur valeur personnelle el leur utilité sociale que 
éimbrassant une epéciailé. 

Læurs connaissances ont perdu en étendue <e qu'elles ont gai 
en profondeur et, tandis que s'estompaient dans les arrière-plans 
ia conscience les acquisilions étrangères à leur spécialisalion 
rel'e ou professionnelle, leur mémoire, délestée de faits et de noliis 
jadis acquises, maintenant superflues, pouvait s'enrichir de connai. 
sances plus immédialement nécessaires, 

En æésumé, l'ignorance de nos compatriotes en histoire ef 
phie et, par voie de conséquence, en ce qui concerne FUnion frise 
caise, est un fait parfaitement établi. 

Toutefois, Je inal n'est propre ni à notre temps, ni à notre pass, 
parce qiuil plonge ses racines dans la nalure des conhaissanrcg 
“nseignées, dans la conscience de l'enfant, dans les exison +3 
contradictoires de la culture et de la vie et, par cela mème, échappe 
à pe: près complèlement à l'action de l'éducateur. 

Ne sommes-nous pas fondés, dans ces conditions, à nous demander 
si la nalure de l'intelligence enfantine n'imposera pas des Timileg 
assez él'oiles aux progrès des méthodes d'enseignement et si 
simple modificalion de programmes aura quelque eflicacilé ? 

Rendons d'ailleurs cette justice à M. Durand-Réville qu'il re 
parail pas, de son côté, se faire d'illusions excessives sur la valeur 
de: moyens qu'il propose: « il ne croit pas à la baguelte magique », 

Cerles, les programmes d'enseitnement ne sont pas intangihles: 
ils on! souvent varié au cours des âges pour se plier aux 
de l'esprit humain, aux changements d'idéal politique et éocial des 
g#‘néralions, aux exigences Variables de la morale et de la vie. 

Le changement intervenu dans nos rapports avec lontre-mer 
précisément l'une de ces exigences el il semble assez logique qu'il 
icflue sur nos progremmes, peut-être pour en enrichir La mali, 
peut-être pour en modifler l'esprit. 

Nous nous garderons bien de conclure sur ce point et enrlait de 
suivre M. Durand-Révile dans les modifications qu'il propose d'u; 
ler à la structure des programmes. 

Car nous pensons que ces modifications se répercuteraicn! 
fondément et d'une facon, à notre avis, bien fâcheuse sur le-prit 
de noire enseignement, 

Notre collègue propose de donper une plus grande et une meille 
piare à l'Union francaise dans les programanes de géographie +!, 
justement soucieux de ne pas les alourdir d'une <harge nouvelle, !! 
pense qu'on pores par ailleurs, les alléger, dans lenseigneme:t 
du premier degré tout au moins, de ces «notions générales ce 
géologie, de météorologie, d'astronomie, d'hydrographie » qu'il ju-e 
superflues, indigestes et sans attrait pour de jeunes enfants, 

On les réserverail uniquement aux classes du second degré où les 


re 


éièves atraient pour les aborder une maturité d'esprit suffisante. 


Modification sans importance, semble-t-il ! 

En fait, c'est toute la méthode, tout l'esprit de l'enseignemei 
céozraphique, de l'ensignement moderne qui sont remis en 
lion. 

Tout l'effort de l'évole géographique francaise, depuis trois quai 
de siècle, a tendu à fair: de la géographie une science, et il n'es 
pas un seul pédagogue qui ne l'enseigne comme telie aujourd'hui. 

Bannir cts « notions générales », c'est en‘ever à léducaleur la 
clef de l'explicalion scientifique, à la géographie l'essentiel de = 
valeur cullurelle pour transformer a plus vivante et la plus phil 
sophique ds études en une norne nomenclature, en une pure 
desc-riplon qui comblera, peut-être, l'imagination, mais 
rien à l'intelligence. 

Nous ne saurions, pour notre part, nous résigner à cet abant 


‘el considérer comme sup rfluces (même pour ceux de nos enfin 


qui ne poursuivront pas leurs études), des connaissances qui (do 
vent contribuer à développer leur jugement et à ex rcer leur esprit 
critique. 

est vrai que M. Purand-Réville estime ces « notions générales 
inaccessibles aux jeunes enfants, S'il était exact, l'argument sera 
décisif et notre présentation absurde. 

Mais nous pensons que notre collègue est dans l'erreur sur °° 
point et, il n'est pas, à notre œnnaissance, un seul pédagogu, d 
il pourrait invoquer l'aulorité contre nous, 

Ne soyons pes dupes des noms rébarbaËfs sous lesquels 
orivent dans les programmes ces leçons d'initiation géographiqu 
Il s'agit en réalité de faits et de phénomènes d'observation ct 
rante. Simple lecons de choses, dont il n'est pas d'enfants si mail 
doué qui n'en puisse recueillir quelque profit, Judicieusement 
tées au développ ment intel'ecluel des élèves, elles leur fourniront 


+ 


Car la formation scientifique comporte des degrès que l'on 
saurgit franchir d'un seul élan, A m sure que l'enfant croit en e\i*- 
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sence et en maturité d'esprit, l'étude des faits et des phénomènes 


doit progressivement s'élever du « simple au compl'xe ». 
La pluie peut être expliquée à un enfant de dix äns par 


la 


vapeur sur une paroi froide; mais, quand il 


condensation d’une 
“elle 


avira d'un futur bachelier, il serait ridicule de s'en tenir à 
exolication élémentaire: on fera intervenir les phénomènes d'ioni- 
sation qui rendront intelligibles à l'adolescent les expériences «de 
« pluie arlificiéle » actu-llerment poursuivies. 

Ainsi se trouvent justifiées au long de la scolarité ces répétitions, 
ces retours sur les inêmes problèmes, qui paraissent ne pas avoir 
l'aparobation d> M. Durand-Réville. 

Notre collègue estime enfin — et cette fois il pout invoquer l'expé- 
rience de quelques spécialistes — qu? l'étude des notions généra.es 
juanque d'attrait pour les jeunes enfants. | 

Nous n'aurons pas l'outrecuidance de rélorquer qu?, si ces céné- 
salités sont sans attrait la faute en est non à la malière enscithee 
ynaiseà l'inexpérience de l'enseignant, nous aimons mi ‘UX faire nôtre 
celte conception d'Alain — qui recevra certainement Pass ntiment 
de M. Durand-Révill: — que toute conquête de l'esprit doit, pour 
étre durable, se plier à la loi de l'effort et qu'une étude ne resse 
pas d'être nécessaire au développement de l'intelligen'e parce qu elle 
est sans altrait pour l'enfant. 

Nous considérerons donc comme in@ilmissible Ta 
méme partielle, des notions de géographie générale dans 12s pro- 

ramines «d'enseignement parce que nous {enons à COonserv'T aux 
juaitres, avec un de leurs meileurs instruments d'éducation, la 
possibilité d'éclairer en profondeur celte vie des territoires «'outre- 
mer de l'Union française, sur lesquels M. Durand-Réville a eu 1e 
mérite d'attirer l'attention des pouvoirs publics. 
pour des raisons analogues que nous nous r’fusons à suivre 
ilègue lorsqu'il propose de sa-rifier à l'élude poussée 
riloires lointains, celle du milieu local. 
illusion de penser que l'adulte sera toujours en 
son instruction géozraphique sans 
leçons 


suppression, 


] 
des 
Car, c'est une 
mesure de compléter sur place 
qu'il soit nécessaire d'amener l'enfant à observer par des 
systématiques le militu dans lequel il vit. 
C'est précisément parce qu'il vit dans ce milieu, qu'il s'y est 
uressivement accoultumé que Fhomme mûr n'aura ni l'occasion 
l'idée de faire des obs rvations valables du point de Vue scien- 
On n'observe bien qu'avec « un esprit prévenu » suivant l'expres- 
sion du docteur Toulouse, lorsque le fait obsrver entre dans le 
champ d'une tendance ou d'une activité yprofessionnette, par 
exemple, 

C'est l'étonnement qui ést à l'origine de la pensée scientifique; 
lhabituel, l'ordinaire, le normal ne sont qu'exceplionnelHement 
l'o‘casion d'observations spontanées. 

L'arcument fourni par M. Durand-Révilie nous parait donc fort 
dis:utable. 

Certains pédagogues ont pensé que l'étude du milieu local pour- 
rait rétrécir l'esprit de l'enfant, lenfermer dans un cercle élroit 
d'où il serait par la suite incapable de s'évader à travers le « vaste 


id 


monde ». 

Cette étude du milieu de l'histoire et de la géographie locales 
opjarait, au contraire à d'autres éducateurs cormme une des plus 
heureuses innovations de l'école moderne: elle est dans tous les 
cas la mise en application de eelle règle cartésienne de la péda- 
de Spencer que toute connaissance « procède du connu à lin- 
connu. du shinple au complexe ». Elle permet à Fenfant d'acquéri?, 
au contact direct des choses, les éléments d'explication et de compa- 
raison grâce auxquels il pourra, par ressemblance où par contraste, 
imaginer et comprendre les imondes exotiques où il plaira au maitre 
de Penirainer plus tard. 

« Autour de chaque observalion écrit fort éloquemment M. 1'ins- 
ecteur de l'enseignement primaire Lavalade nous voyons le cerrle 
te la connaissance s'ébranler à Finfini jusqu aux extrèmes confins 
du monde pour la géographie, aux sources ténébreuses de Fhuma- 
unité avec l'histoire., fout comme ces cercles concentriques qui vonl 
s'élargissant à la surface des eaux, autour d'un centre étroit que 
l'on a touché et se perdre au loin sans que le regard puisse saisir 
la Lainite où ils s'arrêtent, » 

Nous nous garderons bien de prendre parti dans cette controverse 
ei d'assumer la responsabilité d'un choix qui, de toute facon, reste- 
rait techniquement discutable, 

Ce faisant, nous resterons d'ailleurs je le crois fermement, dans 
les limites de nos attributions. 

Je n'aurais eu garde d'oublier, mesdames et messieurs, le carac- 
ère de celle Assemblée et l'objet précis du débat engagé devant elle, 
en mallardant à des remarques pédagogiques qui sont peut-être 
hors de propos, si M. Durand-Réville n'avait cru devoir argummenter 
son « Exposé des motifs » de considérations de cet ordre: cest pour- 
quoi j'ai bien été obligé, par déférence pour lui tout autant que 
par nécessité dialectique, de le suivre et de vous entrainer sur le 
chemin qu'il a lui-mème choisi. 

Celle controverse n'aura peut-être pas élé inulile si elle nous 
permet de mesurer la complexité des problèmes d'éducation et leur 
difficulté et si elle nous conduit surtout à une plus saine définition 
de nos devoirs d'Assemblée politique. 

Car j'ai la conviction que nous sortirions du rôle qui nous est 
juparti si, nous muant en « Conseil pédagogique », nous nous avi- 
sions de décider des techniques de l'enseignement, 

J est certes de notre devoir de nous pencher sur les questions 
d'instruction et d'éducation publiques qui, dans une large mesure, 
condilionnent ‘a vie de la nation dont nous avons la charge, mais 
Lous pensons aussi que l'aspect pédagogique des problèmes qu'elles 


posent es!, sinon hors de nos compétences, du moins de nos attrli- 
Pullions, 

Nu! ne songerait jei,. en malière de beaux-arts, d'agriculture ou 
dle travaux publics, à se substituer À l'artiste, à lagronome ou à 
l'ingénieur, à lui imposer ses conceplions, ses formules, à lui dicter 
ses équalions, Pourquoi, en ce qui concerne les sciences de l'édu- 
cation, sortirions-nous de celte prudente réserve ? 

Lais-ors donc aux hommes de métier, préparés à ces recherches 
par leur formation et leur expérience, l'étude et le choix des 

Bornons-nous à leur tracer la tâche: 

a) Marquer à L'éducation nationale le but qu'elle doit atteindre : 

Lui fournir, par voie de conséquence, les moyens matériels 
qu'elle nous demande pour mener cette tâche à bien; 

€) Apprécier, en foncWon de l'objectif que nous lui assignons, les 

L 


résullals obtenus pur elle, c'est-àdtire evercer ce droit el ce devoir 
de “ontrôle qui constitue notre prérogative essenticile, 
ramené à ces limites, notre domaine est bien assez vaste, 


nos responsabililes assez 


sans raisons valables, dans la forél des techniques 
el ces expériences contradictoires! 
ji ne saurait être question de définir ici notre idéal national en 
raalière d'éducation et d'aborder de biais ce grave et délicat j0- 
blème. La réforme de l'enseignement, que l’on nous promet, nous 
en fournira, bientôt, je l'espère, la Iégilime occasion 
Mais, nous pouvons, d'ores et déjà, sans nous préoccuper 


lourdes pour que hésitions à 1ous 
rivales 


transitoires assignés à léducalion nationale: par chaque générahion, 
juger de son œuvre, à la lutmière d'un critère valable pour tous es 
lemps, si, comme le dit Emile Duorkhein, reprenant une pensée Île 
Montesquieu, l'éducation est le moven par lequel (la soriété) pré- 


pare dans le cœur des enfants, ies conditions cessenticilés de sa 


propre existence 

Or, il parait évident que l'Union française constilue une de ces 
« conditions essenbelles » à Ja vie de la nation 

Nous avons donc le devoir de joindre nos inslances À celles de 
M. Durand-Réville pour demander à l'éducation nationale de ne 
rien négliger du possible pour que les Français se pénètrent do 
l'importance des territoires d'outre-nfr; pour que se créent, aussi, 
eutre les peuples associés autour de la vieille métropole, ces cou- 
rants Spiriluels qui. pour en faire une pâle homogène, brasserunt 
les éléments, si variés el si riches d'aspects, de Ja réalité francaise s 
pour que sf forge, enfin, dans l'estime, dans Ja svrupathie mutuelles 
el dans la liberté, celle volonté de vivre la méme vie qui est les- 
sence et le ciment de loute communauté durable. 

Pour susciter celle adhésion des esprits et celle inclination des 
cœurs, il faudra sans doute donner aux élèves un minimum de 
mais, il impor- 


connaissances précises sur lerrilaires lointains, 
moins de farcir les mémoires de riots sonores et jucompris 
que de développer en eux la sensibilité, Ja reclitindie du jugement 
et de l'esprit critique, 

Tous les pédagugues s'accordent, à cet égard, sur la valeur cultu- 
relle de l'histoire et de la géographie, mais, puisqu'aussi bien, ils 
sont unäanimes à nous signaler les difficultés presque insurmontables 
qu'ils rencontrent pour enseigner ces deux disciplines à des enfan'e, 
peul-être serions-nous bien inspirés en demandant au gouvernement 
d'utiliser tous les moyens de diffusion de la pensée dont il dispo e, 
contrôle où peut encourager: (presse, radio, cinéma, brochures 
de vulgarisation, voyages) pour parfaire, redresser et continuer, 
auprès des adultes, l'enseignement donné par Fécole, 

Mais, nous n'aurons le droit de nous montrer exigeants dans nos 
volontés et sévères dans nos critiques que dans la mesure où nous 
serons nous-1n1èmes de reproches: où nous aurons fourni À 
notre enseignement national les moyens matériels, qu'il attend de 
nous, pour remplir efficacement Ja mission que nous lui avons 
confiée, 

En est-il ainsi? En réponse à celle question et en conclusion À 
notre rapport, nous citerons l'opinion d'un technicien autorisé qui, 
par une Curieuse anticipalion, semble faire écho aux propositions 
de M. Durand-Réville, 

A l'occasion des « Journées géographiques de Rennes », en M8, 
M. André Meynier, professeur à Ja faculté des lettres, prononcait à 
la séance de clôlure une conférence où, après avoir défini le rôle 
de la géographie, il ajoutait textuellement : 

« Pour mener à bien cette tâche nous ne réclamons pas ‘eg 
horaires massifs, Un enseignement! bien donné, parfois méêime une 
linpression-choc contribuent plus à notre réussite que de fonvues 
heures imcnotones. Mais, il nous faut deux choses qui nous £<ont 
encore trop chichement mesurées: du matériel (cartes, photos, 
écrans), sans lesquels notre travail devient trop malaisé: des sane- 
tions aux épreuves écrites des examens, sans lesquelles les pare als 
d'élèves ne nous accordent pas l'attention nécessaire, Tant esprit 
de « bacholage » à envahi les mœurs du pays ». 

Certes, l'avis du professeur Meynier appellera peut-être la contro- 
verse, n'est-ce pas une raison de plus pour trouver, à défaut 
des arguments logiques qui doivent nôus inciter à délimiter 
puleusement nos prérogatives nos devoirs d’assemblée polilique, 
une inviiation implicite à n'aborder qu'avec beaucoup de 
tion les probièmes techuiques, surtout quand, au centre de ces 
problèmes, il y a l'homme, « Cet Inconnu ». 

Et il serait font de méme assez étrange que, négligeant délihé- 
rément l'avis du porle-parole d'une assemblée de techniciens. noug 
décidions de leur imposer ce dont ils affirment n'avoir que faire et 
que nous leur marchandions ce dont ils jugent avoir le plus urgent 
besoin. 

C'est dans cet esprit que nois vous proposerons de retenir l'objet 
des préoccupations de M. Durand-Réville, mais en laissant au 


et 
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et à son « Conseil supérieur de l'éducalion nationale », le nelle du département) sans qu'aucune pièce d'identi® soit exivce 


muini-tre 
suin et la responsabilité de traduire en acte « le varu très ferme » 


que uotre collègué 1nvñe à formuler. 
En cons Loire Vos propose d'adopter sous 
Un litre là proposition de résolution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


dencant à inviler Le qgourerncment à développer chez nos 
la ronnaissance des terrdoires de FUnion francaise ci à 


en découvrir lCerceplionneHe importance. 

Le Conseil de la République invite le gouvernement à prenire 
toutes mesures nérestires pour que les Français soient instruils 
de hotuim des faits et des choses des territoires Jointains de 
DUiion francaise, ainsi que des élapes par légquelles, au cours des 
Sibries, la France à fait ravonner sa civilisation, el nolarment à 
accordir à ! scignetment lous moveus Inalcriels conforines 
decbr 


ANNEXE N' 319 


fsess on de 1930, — séance du 16 inai 1%.) 


RAPPORT fat au nom de la commission de Ja famille, de la popu- 


laliun e{ de la sat publique sur le prejel de loi, adoplé par 

L'Assemblée nationale, portant de l'article premier d° 

el conslalalion de Ja nullité de l'acte dit Ini du 18 décembre 1941, 

Mine Cardo!, sénaleur (1). 

M: mes, messiours lé projet de Jai qui vous est soumis est en 
accord avec actuelle pour la proleclion de la naissance 
la lutle contre l'avortement. 

Le rappo qui nous à distribué nous donne les appré- 
cations complètes de Mme Poinso-Chapui, 

Nous avons à légiférer sur le secret de l'accouchement et Ja 
gralu des inals le secret ne peut être vrainent effeaif avec 
Ja iuilé des soins pour Une femme qui accouche dans une mai- 
son inalernellé ou un centre hospitalier si cellexi doit justifier de 
son indigence, Pour oblenir les soins gratuits, elle doit, en effet, 
révéler son idenulé; par son affiliation à la Sécurité sociale elle est 
cot e, de si elle demande l'assistance médicale gratuite. 


Pour la femme non mariée, ou méme mariée qui veut dissimuler 
uue [aule, ne doil-on pas craindre qu'elle soit tentée de se livrer à 
de< Imanouvres abortives si elle doit faire connaître son nom. 

Un bref rappel de la Kégislation actuelle est nécessaire. 


Loi du 2 septembre 1941: 

« Art, 1®= Pendant le mois qui précédera et Je mois qui suivra 
accouchement, toute femme enveinte devra, sur sa demande, étre 
recue gratuitement et sans qu'elle ait besoin de justilier de son 
ideutté, dans tout établissement hospitalier public susceptible de 
Jui donner les soins que comporte son étal. 

En conséquence, et pendant cette période, il ne pourra être refusé 


un lt disponible à une femme en élat de grossesse qui se pr- 
senlera dans un de ces établissements pour y étre admise. ; 

Saus préjudice, y a heu, de sanctions disciplinaires qui ne 
pourront être inférieures à une suspension de traitement pendant 
un mois, l'auteur responsable d'un refus d'admission sera puni 
d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 10.000 
à 000 F ou de l'une de ces deux peines, » 

« Loi du 18 décembre 1941: 

« Art. 407, — Les dépenses résultant de l'application de l'article 1e 
de la loi du ? septembre 1941, sur la proterthon de la naissance, sont 
séparues entre l'Etat, les déparlements et les communes, suivant les 
Varémes prévus par le décret du 30 octobre 1935 sur l'unification 
et la simplification des barèmes pour 13 répartiion des dépenses en 
malière d'assetanre obligatoire, que les intéressées soient pourvues 
domicile de secours, » 

- Les dépenses seront comprises sous la rubrique spé- 
» dans les états de hqu:dation 


où non d'un 
à 


Protection ue nassance 
afférents à l'assistance médicale gratuite, » 


= Art, 3. — lorsque les femmes enceintes visées par l'arlicle vd 
de la doi du ? septembre 1941 n'auront pas demandé le secret ce 
leur identité et rempliront les conditions requises pour bénéficier 
des assurances sociales, les prestations de l'assurance analernilé qui 
leur seront versées par les caisses viendront en déduction des 
sommes dues par les collectivités aux élablisscments hospitaliers 
» 

s Mais l'application de cette législation a donné lieu à de très nom- 
breux abus, car ces personnes de copdition aisée ont pu bénéficier 
des textes en vigueur: l'opinion s'est émue de constater que plus 
du tiers des bénéficiaires actuelles de l'acte dit loi du 2 septembre 
494 profilait indüment de la gratuité des soins, provoquant ainsi 
une charge supplémentaire de plus de 100 millions, qui n était 
justifiée ni par la situotion familiale ni par Ja silualion pécuniaire 
des intéressées 

1 importe donc de modifier la législation: tel est l'objet Cu 
projel de loi qui nous est soumis, + À 

La femme enceinte qui Gemandera son admission dans un étabiis- 
sement hospitalier susceptible de lui assurer des soins ne pourra 
voir refuser son admission durant le mois qui précède ou qui suit 
son accouchement, le droit au secret de l'accouchement demeurant 
absolu, sous la seule concition que ce soit l'intéressée elle-même 
qui demande le bénéfice du secret. 

Dans ce cas, l'admission est prononcée dans le service hospitalier 
{sous réserve qu'il n'existe pas de lit vacant dans une maison maler- 


(1) Voir: Assembke nationale Kgisl.), nos 8562, 9599 et. in-8° 
2516, Conseil de la République, n° 237 (année 1%0). 


et sans qu'il soit procédé à aucune enquête 

Lorsque le secret n'est pas réclamé par Fintéressée, les dépenses 
d'hospilalisation sont remboursées à l'élablissement suivant la procc. 
dure et les conditions habituelles (parement par VA. M, QG. la 
sécurilé sociale, où par les intéressées elles-méanes, selon les cas). 
Mais il Cemeure un risque: c'est Ia fraude. 1 faut prévoir les cas 
où une femine réclamerait Je secret pour obtenir la graluilé. 1e 
1rojet actuel prévoit, à cet effet, que le: sccrel ne sera pas maintenu 
orsque la fillation légitime de l'enfant résullera de la déclaralio 
de naissance souscrite dans le délai prévu aux ardcles 55 el sui. 
vants du code civil (enfant naturel reconnu par la suile). 

Votre commission unanime insiste sur le fait qu'en aucun cas 
la maternité naturelle où adultérine ne pourra donner lieu au retrait 
du secrét; seule la filialion légitime déclarée comimne telle pourra 
provoquer une telle mesure, 

Votre commission de Ja famille vous demande d'acopter le projet 
de loi suivant: 

PROJET DE Lol 

Art. fer, — Les deux premiers alinéas de l'article fer de l'acle dit 

loi du 2 septembre 1941 relative à la protection de la naissance 


sont remplacés par Jes dispositions suivantes: 
« Les établissements hospilaliers publics <usreptibles d'assurer 
des soins à une femme enceinte où récemment accouchée ne 


peuvent, s'ils disposent de dits vacants, se refuser à Ja recevoir 
Curant le mois qui précède et qui suit l'accouchement. 

« Les dépenses d'hospilalisalion sont remboursées à Tl'établisse- 
ment suivant la procédure el les conditions habituelles, soit par le 
service de l'assistance médicale gratuite, soil par les caisses de 
sécurité socjule, soit par les intéressées eMesmmémes, elles ne 
bénéficient pas de l'aide des services où organismes précités, ou 
si elles n'en bénéficient que partiellement. 

« Si, pour Sauvegarder le secret de la grossesse on de Ja naissance 
l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de l'adinission, celle-i 
est prononcée dans les conditions fixées à l'alinéa ci-après, sous 
réserve qu'il n'existe pas de vacants dans une maison malter- 
nelle du département. Aucuñne pièce d'identité ne scra exigée et 
il ne sera procédé à aucune enquête. Le secrel ne sera pas main- 
lenu lorsque Ja filialion légitime de l'enfant né dans un étabiis- 
sement hospitalier public résulera de la déclaration de naissance 
souscrite dans le délai prévu aux articles 55 et suivants du code 
civil. 

« Au cas où le secret est maintenn, les frais de séjour sont pris 
en charge par le service départemental de l'assistance à l'enfance 
et supportés par les collectivités publiques confonnément aux règles 
de répartition des dépenses d'assistance, le domicile de secours 
élant le département siège de l'établissement ». 

Art. 2, — Est expressément constatée Ja nuMité de l'acte dit loi 
du 18 Cécembre 1941, relative aux conditions d'impuiation et de 


réparition des dipenses occasionnées par l'application de l'arti- 
cle er de l'acte dit loi du 2 septembre 1911 sur Ja protection de 
la naissance. 


Toutefois, la constatation de celle nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


ANNEXE N° 320 


{Session de 1950, — Séance du 16 mai 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la rommission de l'inté 
rieur {adininistration générale, départementale et communale, 
Algérie) sur la proposition de résolution de M. Cornu et des mem- 
bres de la commission de l'intérieur (administration générale, 
déparlementale et co'nmunale, Algérie), tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions utiles pour ne point rete- 
nir, à titre exceptionnel, sur les traitements des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'eutre-mer, Je montant 
des jours de grève, par M. Cornu, sénateur (1). 

Nora, — Ce document à 616 pubfé au Journal officiel du 17 mai 

1950, (Compie rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Repu- 

blique du 16 mai 195, page 1re colonne). 


ANNEXE N° 321 


{Session de 1950, — Séance du 16 mai 1&0.) 


PROPOSYMON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
rouvrir les délais d'admission dans la gendarmerie de jeünes gens 
appartenant aux classes e n'ont pas élé appelées sous les dra- 
peaux, présente par M. Chochoy et les membres de la commiss'on 
de la défense nalionale, sénateurs, — (Renvoyée à la commission 
de la défeuse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la récente discussion du projet 
de loi concernant J'appel sous les dapeaux en 1950, la question avait 
été soulevée de savoir dans quelles conditions pourraient être admis 
däns la gendarmerie certains jeunes gens appartenant à des classes 
qui n'ont pas été appeWes sous les drapeaux. 

Cette admission à tout d’abord été soumises, par une circulaire du 
15 juin 19%, à la condition de six mois de service effectif accamplis. 


{1) Voir: Conseil de la République, nes 270 el 283 (année 1950). 
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circulaire du 11 mars 1917 à ensuile décidé que, jusqu'au jan- 
er 4938, les jeunes gens des classes 1999/3 à 31912, 1944 et 1955 qui 
avaient pas accompli tout on partie de leurs obligations militaires 
‘activité pourraient être adimis dans Ja gendarmerie à condition 
d'accomplir un stage suppémentare <de frais mois, enliérement 
consacré à Ja formation militaire. Ce délai à été prorogé jusqu'au 
31 décembre 4938 par une cir uiaire du 7 janvier 1938. 

Or. il se présente encore actuellement des cas de jeunes qui, 
aupartenant aux classes précitées, seraient désirenx d entrer dans la 
cendarmerie el sont forelos par les délais réglementaires, L'attention 
de M. le ministre de la défense nalionaie à été aitirée sur ve point 
lors du débat du 9 mars 1950 au Conseil de la République el 
assurances qu'il avait données à notre Assemblée ont été renonve 
‘es par une leltre qu'il a adressée à lun de nos collègues, dans 
quelle il l'informe qu'il porte toute son allention à celle question 
Nous <ommes donc certains de rencontrer sa facon de voir en 


vous demandant d'adopter la proposition de résolution suivant 


il 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à rouvrir les 
déiais d'admission dans la gendarmer.e des jennes gens appartenant 
aux classes 1939/3 à 1912 el des classes 19315 et 1945 qui n'ont pas 

tout où parle de leurs obligations mililaires d'activité el 


qui, aux lermes de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 1946, sont consi 
dérés comme ayant Satisfait à leurs obligations militaires itsales, 


ANNEXE N' 322 


{Session de 1950, — Suance du 16 mai 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de ta République, par M. Léger, =éhaileur (1). 


Mesdames, messieurs, la demande en autorisation de poursuites 
que votre commission à eu à examiner, à été introduile, le 6 Inars 
14, par M. le procureur général près la cour d'appel de Basse- 
Terre, contre M. Salineau, Sénateur. 

il est reproché à notre collègue d'avoir publié, le 19 février 1950, 
dans le journal La voir du peuple de la Guadeloupe à Pointe à-Pire, 
un article intitulé: « autour du procès: Traitre à la Patrie ». 


Après avoir délibéré sur cetle demande en autorisation de pour- 


suiles, votre commission à déploré que des membres du Parlement, 
abusant de limmunité pariementaire dont js jouissent, assument 
la direction de journaux et couvrent ainsi, par ce biais, cerlains 
dilits de diffamation par voix de presse, 

Néanmoins, elle estime que larlicle incriminé, bien que regretta- 
be, ne justifie pas la levée de limmunilé parlementaire de M. Sati- 
Dean. 

En conséquence, votre commission considère qu'il n'y a pas lien 
de faire droit à la demande et vous propose, à l'unanimité, de Ja 
rejeter. 


ANNEXE N° 323 


{Session de 1950. — Séance du 16 mai 190.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la Santé publique sur la proposition de résolution de 
M. Leccia et des membres dé là commission de la famille, de la 
population el de la santé publique, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 16 avril 1949 relatif aux études 
médicales äfin de perimellre aux étudiants en médecine de 
4 année, externes ou internes des hôpilaux dans les villes sièges 
d'écoles préparatoires, d'y achever leurs études, par M. Leccia, 
sénaleur (2). 

Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 17 mai 

4950. Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 16 mai 1950, page 1342, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 324 


(Session de 1950, — Séance du 16 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer l'emploi de cer- 
lains produits d'origine végétale dans les boissons non aiccoliques, 
en vue de protéger la santé publique, par M. Alfred Paget, séna- 
leur (3). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a, dans sa séance du 
28 février 14%, adopté la proposition de loi « tendant à réglementer 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 231 (amnée 190). 

(2) Voir: Conseil de Ja République, nes M6 (année 1949) et 264 
{année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale {fre Jégisl.), nos 8259, 8317, 8571. 
el in-Se 270; Conseil de la République, n° 173 (année 1950), 


l'emploi de 
hon alcooliques, en Vue de protéger la santé publique » 


Celle Joi n'annule pas mais complète le décret du fa avril 1942: 


certains produits d'origine végétale dans les boissons 


« est interdit de détenir en vue de la vente, de mettre en vente 
ou de vendre toutes marchandises denrées destinées à Falimen 
tulion lorsqu'elles ont additionnées, soit pour leur conservation, 
suit pour leur coloralion, de produits chimiques où de matières 
colorantes autres que ceux dont l'emploi est déclaré licite par des 
arrêles pris de concert par les ministres de l'intérieur, de lagri- 
cullure, du comimerce de l'industrie, Sur avis du conseil supé- 


d'hygiène publique de France et de l'académie de médein: 


La loi qui Vous est proposée, comme le décret 15 avril 1912, 
L'avis du conseil supérieur 
L'avis de l'académie nalionale de médecine 
Les deux avis ont Ê16 donnes 
L: 


13 février 1990 le conseil sugrieur d'hygiène publique a émis 


Le conseil d'hugiène publique de France attire l'at- 


léntion des pouvoirs publics sur la necessité de l'application stricte 
de la législation actuelle à ce nes boissons gazeitiées, 

rappelle que Fadjonction d'acide phosphorique comme conser- 
valeur est interdite par Particle ter du décret du avril 1912, por- 
lant réglement d'adiministralion publique de a loi du ter août 1905 


sur la répression des fraudes dans Ta vente des marchandises et 
les falsificalions des denrées almentair 


Le conseil SHpOrIeUt d'higièent pui d France souhaite que 
le commerce des boissons gazéifées comportant des substances phy- 
siologiquément actives et susceplibles, par un emploi abusif, d'etre 
considérées nuisibles à Ja santé des consommateurs, non 


prévenus de leur présence, soit subordonné à des règles prises apres 
avis du conseil de Facadémie de médecine ». 

L'aradémie dé médecine le 29 novembre 1919 approuvail les dis- 
positions de Ha loi du 31 mai 19% réglementant la préparation, la 
conservation, la circulation et la vente des jus de fruits, suivant 
l'arlicle 4 qui dit” 

« Est interdite. dans la fabricalion des jus de fruits onu de 
mes, l'addition d'alcool, d'antisepliques, acides taririques 
lactique, et de tous produits chimiques on autres que ceux dont 
l'usage est déclaré licite par arréié pris de concert par les rninis- 
tres de la santé publique et de l'agriculture, sur Favis du conseil 
supérieur d'hygiène publique et de Facadémie de médecine 

Votre. commission pense qu'un texte de loi devrait obliger les 
fabricants de boissons à pubiier la formule de leurs produits. 


cirique, 


Sous le bénéfire de ces observations, votre commission vous 
demande de voter le lexte qui Vous est proposé, el dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La fabrication, la délention en vue de la vente, 14 
mise en vente et la vente de toute boisson visée an parasraphe 19 
de Particle fe de l'acte dit loi du 25 septembre 1941, dans la pré- 
paralion de laquelle interviennent des plantes, parties de plantes, 
extraits végétaux où tout autre produit d'origine végélale sont 
réglementées dans les conditions prévues à Fartiele 2 ciaprés. 

Art. 2. Des règlements d'adimnistration ve pris par Île 
ministre de la santé publique el de la population, après avis du 
conseil supérieur d'hvziène publique de France ct de Faradémie 
nalionale de médecine, détermineront les conditions d'application 
de la présente loi, Hs élabliront la liste des substances visées à 
l'article fer, les conditions de leur emploi el leur leneur 
en produits actifs. 

| ne pourra étre en rien dérogé par ces textes aux dispositions 
établies par les règlements d'administration publique pris en appli- 
cation de Particle de du août 45 sur répression 
de< fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires el des produits agricoles, 

Art. 3. — Indépendamment des peines correctionnelles prévues par 
Ja Jai du {er août 195% en cas de tromperie, où de lenltalive de 
tromperie, seront punis des peines porlées à larlicle 4% de ladite 
oi ceux qui contreviendront aux dispositions de la présente loi et à 
celles des règlements d'adininistralion publique pris pour son appli 
Cütion. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie el dans les 
départements d'outre-mer 


ANNEXE N’ 325 


(Session de 1950. — Séance du 23 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOF fendant à améliorer l'habitat rural par un 
dégrèévement fiscal en faveur des exp'oitants el propriélaires avant 
contracté des emprunts pour construire ou réparer les locaux 
d'habitations, présentée par Mine Jacqueline Thome-Patenotre, 
transmise ou buréau de l'Assemblée conforiméinent à 
l'article 11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le problème de l'habitat rural est à l'ordre 
du jour. 
Non seulement il doit fair: partie intégrante du programme de 
reconstruction destiné à .auginenter le nombre de logements et à 
éviler le chômage, mais encore il inporte de le réaliser à la cam- 


] 
di 
l'avi 
1 


320 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
{ maintenus à la terre les ouvriers agricoles et pour construire, améliorer, réparer on aménager les locaux d'h jé 


page, doivent cire 
peluls exploitants. 


| tré ettement de la publication des résultats 


C'est ce qui ressori très 
du ensement de 19356, du rapport du Conseil national coonmmique 
de M. Leroy et de celui de M. TManiquaut sur la comilion des 
F4 DL. 

L'amélioration du Jogement rural s'impose, La récente enquéle 

iite par la unbre d'agriculiure de prouve l'EMSicure 
di imbreux taudis, en parte d la promiscuité de logements 
insuffisant el te désir insgtisfait de procéder aux aménagements, 
aux d'apporter un logement rural ke 
prévu par la jai r les nl'ocations logements. 

iépenses à £ } parvenig sont telles qu'il n'est pas 
di priélaires, d'explo ts qui puissent envisager de les réaliser. 
La irge qui en 1 e est lourde que même l'ouvrier sérieux 
hés i éconmmies et à supporter la charge 
emprunt TÉSSOUTCES 

Et, cependant, tant dans l'intérél de nes populalions rurales que 
de di s Campashes auss ur apporter à nos arlisäns 
ruraux les (ravaux qu manquent, il est indispensab'e de trouver 
ernmetlant Ja réparafio aménagement, la Construction 
de n { Taux 

Le: emmières dispositions prises par le Gouvernement de relever 
à 10006040 EF le plafond de In subvention accordée à lous les travaux 
doivent faciliter en partie l'aménagement des loraux. La plupart du 
lems, reste tres 

{ que l'agri eur redoute le plus, c'est de prendre des engage- 
ments et de remboursement, lors qu'il ignore 
résultats que lui réserve une économie changeante, aujourd'hui défa- 
lerna peui-être catastrophique. 

Le : ri sets pur diverses aisses de crédit agricole, de 
crédit immobilier, de crédit foncier sont limilés à des périodes rela- 
tivement courtes qui emtrainent des taux d'amortissement trés élevés 


(un emprunt de un mulli 
guent annuel de 

Le Gouvernement 
stantielle d'intérét 


domaine agricoe 


on en quinze ans nécessite un rembhourse- 


iction urbaine une boni- 


e pour Ja const 
bienvenue dans le 


qui serait Ja 


Mais apparait que d'autres méthodes de diminution du taux 
d'intérét pourraient étre envisagées, 
En effet, les €. LL L (Comités interprofessionne!s du logement) 


frais généraux de eur exploilation 


sont à porler dans 
es vf des maisons de leurs colla- 


da construction des maisons ouvrièt 

borateur<s, Cette mesure diminue en réalité les bénéfices imposables 
de l'exploitation et permet de réduire pendant la durée de la cons- 
truction le pourcentage versé à l'Etat par la taxe proportionnelle 
H(1S p. 100) el par la taxe progressive (somme variable mais qui 
peul être évaluée en moyenne à 13 p. 100). RE: 

Hu Pourquoi les agriculteurs ne pourraient-ils pas bénéficier de tels 
avantages et ne seraient-s pas ézalement aulorisés à trouver dans 
une réduclion de leurs charges fiscales la possibilité de diminuer 
leurs charges de remboursement ? 

y La difficulté repose dans l'évalualion forfaitaire du bénélice agri- 


des propriéiés pour le 


cole pour l'exploilation et du revenu foncier 
revenu foncier, 

Il serait toutefois injus'e de laisser des charges fiscales aussi 
Jourde< à des propriétaires 0% des exploitants qui ont fait l'effort 
d'améliorer les logements ruraux qu'à ceux qui ne consentent pas 
Ja imoindre dépense à cet objet 

C'est pourquoi nous croyons qu'il y a lieu de dédommager ces 
réalisateurs en les autorisant à soïder une parlie de leurs impôts 


préteuses constatant les rembourse- 
ments dans la limite, d'une part, des annuilés à rembourser et dans 
la proportion de 23 p. 100 des sommes dues au litre de la taxe pro- 
gorlonnelle et de la surlaxe progresse applicables au revenu foncier 
ét au bénéfice agricole imposables d'autre part. 
) Celle mesure serait à notre sens sans particulièrement efficace, le 
contribuable étant toujours dieureux de se (rouver piacé sous un 
Légime qui lui apparaît de faveur par rapport à ses collègues n'ayant 
pas fait l'effort nécessaire, 
reste peu coûteux pour l'Etat; si, en effet, l'Elal abandonne 
pour les exploitants et les propriétaires un tiers de leurs impôts au 
(travaux 


avec des crerlifirals des caisses 


maximum, il trouve des ressources nouvelles sur tous les 
exécutés; pour #0 F de tra Vaux, 20 F retournent directement en 
impôts et l’on peut évaluer à 1S F la renuwée d'impôts indirects que 
provoquent res 

# Dans de telles condilions, l'opération est particulièrement rentable 
pour l'Etat qui, en réalité, ne fait que provoquer l'avance d'une 
rentrée d'impôts, 

| Notons en terminant que certains pourraient objecter que notre 
areumentation n'est valable que pour ceux qui sont assujeltis aux 


fmmpots (taxes progressives el proportionnelles) frappant les bénéfices 
ggricoles 

Celle 
ouvrivrs agricoles ou 


rappeler que les 
construire 


bon de 
qui désirent 
x, des dispositions de la 


mais il est 


petits exploilants 


ou aincliorer leurs logements bénéficient, « 

loi du 13 juillet 19% dite « loi Loucheur » qui réserve, par priorité, 

le liers de ses ressources aux agriculteurs : il serait bon d'ailleurs que 

soient assouplies les modalités d'applicalion de ce texte ainsi que 

telles du décret du 19 octobre 198, afin que l'agriculture puisse 

mieux profiter des avantages que cette Kgislation lui à réservées. 
Ces diverses considérations nous ont incité à soumettre à votre 


apyrobalion le texte de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Peuvent Ménélicier des dispositions de la présente loi 
Liens ruraux el agricoles soumis 
ilaire qui se Seront endettés 


art. der, — 
les propriclaires et exploitants de 


l'imposiiion 


Ou noi au régime de forfa 


utilisés par des {ravaitieurs agricoles où par leur propre 
notamment, afin de les rendre conformes aux exigibles 
l'obtention de l'allocation logement, 

Art. 2. — Les personnes visées À l’article 4er pourront, dans ja 
d'un tiers, régler le montant de leurs impôts (laxe propor. 
tionneflle et surtaxe progress ve) par la remise de cernlificalts jus! 
fiant du versement des annuités à un organisme prèéteur et la desli- 
halion contorme de l'emprunt. 


ANNEXE N' 326 


(Session de 1950, — Séance du 23 mai 1950.) 

RAPPORT fuil au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi, adopté par l'Assemblée nalonale, relatif au dévelornement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et garan. 
ties), par M. Pellenr, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, avan! d'aborder l'examen du projet de ‘oi 
sur les inveslissements, if n'est peut-être pas inqgtile de faire justice 
d'une légende que, pour des fins faciles à comprendre, on s'est 
à propager dans line certane depuis que le Conseil 
de la République, à l'orcasion du vote de la loi des maxima, s'est 
eflorcé de réduire les dépenses publiques par la chasse aux abus, 
la suppression des dépenses somplueuses, les économies dans toutes 
les avlivités de l'Etat. Le Conseil de Ja République, dit-on, serait 
hostile aux dépenses d'investissements; se délournant de l'effort di 
modernisalion qui se développe dans le momie entier, des pays les 
plus arriérés aux nations les plus avancées ler hniquement elles- 
mêmes, — le Conseil n'aurail pas, dil-on, suffisamment compris 
l'imporlance considérable, du point de vue national, de l'extens'on 
et du perfectionnement de notre outillage, Certains même ajoutert 
que loute réduction des travaux d'inve-tissement engendrant du chô- 
image, la seconde assemblée sacrifie de propos délibéré la perma- 
neure de l'emploi d'une foule de travail! eurs. 

Bien que ces propos ne méritent guère de réponse, car l'opinion 
publique a surabondamment ivoniré comment elle jugeait nolre 
action, nous avons tenu — cependant — à relever ces calomn es. 
Nous nous sommes élevés el nous us élèverons toujours contre les 
dépenses inconsidérées, Contre les gaspillages hélas trop nombreux 
dont l'effort d'investissement est trop souvent le prélexte. Mais ceci 
élant dit, nul plus que nous n'est convaincu que le bien-être des 
Français el l'indépendance économique de notre pays sont intl me- 
ment liés d° part à l'ardeur au {ravail de nos concitoyens, d'autre 
part à un 2ffort continu mais de moderni-ation et d'accrois- 
serment de j'équipement nat'onal, C'est à la fois sur ces deux élé- 
essentiels de notre production que doil porter l'attention, Il 
n'est peu’ -6tre pas inutile de le rappeler, à l'heure où on attend 
tout de la machine, el où on semble oublier un peu lrop le premier. 


presse, 


Ce n'est pas Sans éprouver un cerlain sentuinent d'humniliation 
que, jelant nn resord en arrière, nous enregistrons, au COUTS des 
trente deruières années, la régression progressive de la place tenue 


par la Franve dans le monde. Alors que de 1900 à 1913 notre revenu 
hälional avail augmenté de plus de 35 p. 100, en 1939 il se trouvait 
à peu près au niveau de 1913 el le de la production 


industrielle française au regard de la production mond'ale, était 
tombé de 7 p. 100 à 5 p. 100, 

L'un des facteurs essentiels de cette régression élait incontesta- 
blement le vieillissement de notre équipement; à partir de 1929 


nolanument, une politique de facilité nous conduisit trop souvent à 
négliger les valeurs les te Po soldes de l'économie française, et à 
laisser péricliter notre capital produc tif. 

Des exemples en sont fournis par nos charbonnages qui avaient 
des installations vieilles de trente ans, notre idusire coltonnière 
dont 60 p. 400 des méliers élaient antérieurs à 1919, notre industrie 
mécaiique panvrement équipée de machiresoutls vélusles et d'un 
fa ble rendement, 


Dans le domaine agricole, la situation de notre équipement n'était 


pas plus brillante; c'est ainsi qu'à la Libération il n'y avait, en 
France, qu'un lracleur pour 600 hectares cultivés, contre un pour 
40 hectares en Angleterre. 

Notre pays état par surcroît considérablement affaibli dans ses 


forces producüves par les destructions que l'occupant ayait effec- 
iuées, 

Une grande tâche de recon<titution, de dévelopnement, de moder- 
nisation de nos moyens de production devait ètre immédiatement 
entreprise, dans des conditions partculièrement difficiles. 

Une équipe de techniciens, groupée autour de Jean Monnet, fut 
l'anmatrive de celte œuvre. Certes, comme toute œuvre humaine, 
celle-c1 à pu prêter à discussion et à critique; elle peut nécessiler 
les rectifications, les rajustements ou les revisions qu'impliquent la 
correction de cerlaines erreurs d'oplique, — inévitables dans la 
période d'instahilité et d'nrertitude où elle a 6t6 conçue —, et les 
changements intervenus dans la conjoncture internationale qui 
retentissent profondément sur les économies des différents pays. 

Mais lorsque le tileur qui l'assiste dans sa croissance gène ensuite 
dans les inflexions particulières qu'il faut lui imprimer, l'arbuste 
qui y est attaché, on n'oublie pas pour autant qu'il fut sa prolec- 
tion première et qu'à ce titre, on doit lui en savoir gré. 


Voir: Assemblée nationale (fr législ), nos 8582, SS39, 9208, 
9601, 9683, 9717 et in-8e 2367, Conseil la République, n° 263 
{année 1950). 
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De même, dans le cas présent, nous ne devrons pas oublier le 
rôle joué, dans la remise Sur p ed de notre économie, par le plan 
vonnet si les orientations ôu les ébjecÜfs qu'il semble pour- 
cuivre ne répondent pas toujours à nos conceptions actuelles et 
nous conduisent à nous séparer 

D'ailleurs, le plan, dit « plan Monnet », conçu en 1917 pour cinq 
ans est devenu, au début de 1919, le plan quadriennal. La réalisa 
ton de ce plan est maintenant assez avancée pour qu'on pisse 
déjà porter un prernier jugement sur <on orientation et ses elfets. 

Nous y procéderons dans la suite de cet exposé. 

Retenons pour l'instant qu'à la fin de 190 les dénenses effectuées 
pour l'exécution du plan atteindront, pour la plupart des secteurs, 
à 70 p. 400 du montant total initialement fixé. 


Le tableaw suivant en donne le détail 


Pourcentage des dépenses d'inrestissement effectuées. 
Energie. 


Proportion par rapport au coût total des dépenses faites à fin 1949: 
charbon, 52; électricité, 46; coke, 20; gaz, 26; carburants, 19,9. 
Proportion par rapport au coût tot al des dé penses prévues à fin 1900: 
Charbon, 66; électricité, 60; coke, 47; gaz, 49; carburants, 


Mélallurgie. 


Proportion par rapport au coût lotal des dépenses failes à fin 1949: 
Gdérurgie, 39; mines de fer, 40; minerais et métaux non ferreux 
qi 
Proportion par rapport au coût tatal des dépenses prévues à fin 190 : 
Siderurgie, 61; mines de fer, 62; minerais et métaux non fer- 


reux, 64,9, 
Autres industries. 


Proportion par rapport au coût total des dépenses failes à fin 1949: 

Ciment, 46; industries chimiques de base, %; textiles artificiels, 23 
piles à papier, 28. 

Proportion par rapport au coût total re dé penses prévues à fin 1950: 

Ciment, 67; industries chimiques de base, 47; textiles artificiels, 42; 
pites à papie r, 00. 


Comparaison des crédits accordés 


vour 1919 avec les 


Proportion par rapport au coût total des dépenses faites à fin 19491 

aericole, azote, améliorations foncières et equt- 
pement rural, 25; transformation et stockage, 19 

Proportion par rapport au coût total des dépenses prévues à fin 1950 

Machinisme agricole, 73: azote, 60: améliorations foncières et 
petuent rural, 42; transformation et stockage, 9 

Transports. 

Proportion par rapport au coût total des dépenses faites à fin 1919: 

Chemins de fer, néant: baltellerie, 61: marine marchande, 00 

Proportion par rapport au coût tolal des dépenses prevu 

Chermins de fer, uéant: batellerie, marine 

Dans le projet qui nous est soumis, le Gouvernement, à la 
des instances répôtées du Parlement, a réintégré diverses dépenses 
d'investissement qui figuraient en 1949 dans les opérations du Trésor, 

Il en est ainsi des crédits prevus pot le Jeu des garantie peur 
certains prèts d'intérêt agricole onu industriel el la part dus 
prêts destinés à financer des dépenses hors de métropul 
mélaient pas comprises en 149 dans la loi des maxima. 

Cette action d'unficalion à laquelle nous donnons notre entiere 
aühésion, s'accompagne, d'autre part, de la suppression de nombreux 
Cotnples Spéciaux dont les opéralions sont transférées fends de 
modernisation et d'équipement, Si l'on exceple les préls aux orga- 


l'in portant et la spécialisation jusHifiet 


uismes d'habitation dent t 
parti ‘ulere de dépenses, le Gouvernetnm nt 
» 


le main'ien d'une ligne 


dans l'exposé des motifs du projet de loi, qui | 
totalité des prêts de l'Etat destinés à favoriser les investissement 
productifs est désormais consentie par Fintermédiaire de ce fonds » 

Le présent projet de loi constitue l'un des cinq textes de déve- 


loppement prèvus par Îles articles 2 à » de la loi de finances pour 
l'exercice 1990: il à pour objet de répartir les crédils de 34 mil 
liurds de francs (1 destinés aux investissements productifs. Cette 
somme doit être rapprochée de celle qui est relative à Ha réparation 
des dommages de milliards) et qui est inscrite dans um 
texte distinct, — les deux crédits tendant. en effet, À auloriser des 
dépenses extraordinaires dont Fensemble représente l'effort total 
d'investissement réalisé par l'Etat. 

Nous avons réuni dans le tableau suivant, les dépenses de moder- 
nisalion et d'équipement d'une part, de reconstruction d'autre pat 
inscrites an budget pour les exercices 1919 (dépenses autorisées) 
et 1950 (crédits demandés) 


crédits dernandes pour 190 au titre des inteshussements, 


1949 
NATURE DES DÉPENSES Comprises 1950 DIFFÉRENCE 
dans Hors maxima. Total 
lee maxima, 
Inveshissements produch}s. 
2 prêts sur conuples spéciaux à effecluer en par l'intermédiaire 365,5 + 
3 Préls aux organismes d' habitation. » 2 22 21 — 
269 112,3 81,3 391 + 12,7 
Reconstruction. —— | — = 
de guerre » » 2170 251 — 13 
Sociélé nalionale des chemins de ‘fer » » 32 — 9 
16 


L'examen de ce tableau montre, tout d'abord, que sur nn total 
général de 722 milliard<, la reconstruction men recoit que ‘28, soil 
sensiblement moins de la moitié, et si on rapproche les prévisions 
effectuées pour 190 des crédits oblenus l'année passée, on constate 
que Va part faite à la reconstruction va en se réduisant: en effet, 
si le total reste à peu près inchangé, avec 722 milliards au Heu 
de 725,3, c'est que l'accroissement des investissements dits pro- 
duetifs, soit 12,7 mitliards, est compensé par une réduetjon à peu 
près équivalente et même un peu supérieure, de 16 milliards sur es 
crédits affectés à la reconstruction. 

On notera également que si on divise les crédits de la loi des 
investissements en trois groupes: 

Opérations du fonds de modernisation et er ment: prêts aux 
organismes d'habitation; garanties; le prenner et le troisième postes 
sont en augmentation sensibe, Fun de 8,8 milliards et l'autre de 
1.9 milliards: seul le deuxième, relatif à l'habitation, est en dimi- 
nution de 1 milliard sur l’année précédente. 

En somme, les sinistrés et les mal logés ne doivent se faire aucune 
illusion: Les réalisations pourtant fort modestes de la reconstruction 
el de l'habitation menacent d'aller em se ralenlissant encore; devaut 


cette situation nul, pas même le Gouvernement, n'ose envisager 
sérieusement une dale quelconque pour l'achèvement de la recons- 
truc tion. 


On parle beaucoup de Ja solidarité nationale pour justifier auprès 
des contribuables, Ja politique d'augmentation des impôts. Mais 
dans le même temps, on réduit progressivement les crédits affectés 
aux activités qui fournissent le prétexte à ces prélèvements sans 
cesse plus lourds — oubliant un peu trop, une Fois les ressources 
chtenues, ce que tout ie monde déclare être « un devoir sacré ». 


Ne voulant pas nous cantonner dans une critique stérile, nous 
serons ainenés à proposer des mesures tendant à redonner au pro- 
b'ème de lhabuafion, sinon la place exacte qu'il mériterait dans les 
soucis des pouvoirs publics, tout au moins, une place plus conforme 
à ce ken parait être actuellément un impé ratif national, 

(3) Le Gouvernement, repre nant le chiffre de la loi des maxima, 
avait proposé 398 milliards; l'Assernblée nationale a abattu 2 mil- 
liards sur les crédits destinés à liIndoc hine et 2 milliards sur Les 
charbonnages, 


la 

t 
| | 
| 
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Le charbon. — Les auteurs du plan Monnet, sous sa forme ini 
Prune vante. — VUE GENERALE SUR LA SITUATION euvisageaient la produclion de 60 millions de tonnes de Charbon 


ECONOMIQUE 
— L'évolution de la planification. 


avant d'examiner la tranche des crédils qui nous est demandée, 
puisque le Parlement, malgré des dispositions législalives rappe- 
de: et renouvelées en vain, chaque année, n'a jama:s eu à discuter 
de la politique générale suivie par le Gouvernement en malière 
d'investissement — peut-être n'estil pas inulre de rappeler à 
grands tralts quelle a été l'évolution dés conceplions en malière 
de planification, et d'exammner ce qui en est résullé pour les 
grandes branches d'activité qui jouent un rôle déterminant dans la 
qu pays. 

Elaboré À Ja L'hération, le plan Monnet avait pour objectif 
final d'assurer grâce au relèvcment de notre économie et au 
développement de Ja production — sur le plan intérieur, l'améliora- 
tion du niveau de vie de la nalion el, sur Je pian internalional, 
l'indépendanre économique de noire pays. 

Cela supposait que l'on envisageät à la fois la mise ou la remise 
en état des secteurs de base qui fournissent les ressources-clés et 
Ja en œuvre de ces inoyens d'acliôon pour Ie développement 
des industries de transformation. 

Le plan s'éltendait d'une manière assez complète à l'ensemble 
des diverses acluvilés; c'est ainsi qu'à côté des ressources-clés 
(énerge et transport), l'acier, le ciment, les tracteurs, les engrais, 
les produits chimiques, les textiles, etc, S'y trouvaient incorporés. 

Mais uu effort général ne pouvait simultanément accompli 


dans tous les domaines aves la même intensité, c'est essentielle- 
ment sur les activités de base plus spécitiement l'énergie (char- 
bon, éleclricité) et les transports {marine marchande, chemins de 
{cr) que cel fut tout d'abord concentré. 


L'aide américaine contribua puissamment à nous fournir Îles 
Inovens d'y procéder, 

Mais un plan dressé dans l'idéal, aussi bien étudié soit-il, part 
nécessairement de certaines données, de rerlaïnes hypothèses sur 
lesquelles les événements intérieurs aussi bien que l'évolution de la 
polilique économique internalonale, ont des répercussions parfois 


C'est sans doute pour cela qu'en 1938, dans le cadre de l'orga- 
nisalion européenne de cooperation économique, le Gouvernement 
midifia profondément les objectifs initiaux du plan Monnet, si 
le but à attendre restait toujours de permeltre à Ja France d'équi- 
balance des comptes en 1952-4953, date de la fin de l'aide 


librer sa 
Marshall, les moyens envisagés pour atleindre ce but devenaient 
très différents 


Comme le signalait déjà l'an dernier votre rapporteur, le nouveau 
plan, dit « plan quadriennal », qui se subslitust au plan Monnet, 
lendait à modifier profondément la structure économique du 
+! ceci, d'ailleurs, sans que le Parlement ait été appelé à se pro- 
noncer sur Son principe. 
C'est ainsi que ja production de charbon qui devait alteindre 
6» millions de tonnes, n'était plus prévue que pour 60 millions; 
la proluction d'énerge électrique restail fixée à 43 milliards de 
kilowatts-heure, par contre les importations de carburant devaient 
correspondre à 48,7 millions de tonnes de produits railinés au lieu 
dé 12 millons inilialement envisagés 
Dans le domaine des malières premières essentielles, la produc- 
tiun de l'acier devant passer de 11 à 11,3 millions de lonnes, on 
aureil pu penser qu'un cerlain dévesoppement de nos industries 
mécaniques devait en résuller, Pas du tout, car ces dernières per- 
daient au contraire la place de choix qu'elles occupaient dans Île 
plan Monne: qui prévoyait, pour ne citer qu'un seul chiffre, la 
production de 475.000 véhicules automobiles par an, alors qu'il n'en 
élait dorénavant plus fait mention, De même, la production de 
ciment — chose dont nous nous étions d'ailleurs élonnés, car celte 
production est à la base même de notre reconslruction — passait 
de 125 millions de tonnes à 8 millions, tandis que des autres malé- 
riaux de construction (briques, tuiles, etc.) il n'élait même plus 
duestion. 
é contre, le plan quadriennal soulignait la possibilité que 
devrait avoir la France d’être largement exporlatrice de produits 
agricoles de base, tels que blé, viande et produits lailiers, qui 
viendraient s'ajouter À ses exportations traditionnelles de produits 
acricoles de luxe: vins, cognacs, primeurs. Elle devait exporter 
ésalement une grande quantité de minerais et de produils indus- 
triels bruts à la place de produits usinés, | : 
Telles sont, rappees pour l'instant à grands traits, les lignes 
essentielles du plan quadriennal sur lequel nous reviendrons d'ail- 
leurs pour montrer — comme nous le laissions entrevoir l'an der- 
nier — les graves dangers que fait courir à notre économie un 
projet qui, sacrifiant aussi délibérément les positions acquises par 
de vieilles et solides branches de notre industrie, crée dans notre 
économie un déséquilibre très grave dont elle souffrira tout entière. 
La première victime risque d'être, en particulier, comme nous le 
montrerons, l'agriculture elle-même, placée devant un programme 
démesurément ambitieux, sans qu'on Jui accorde d'ailleurs les 
moyens de le réaliser, 


Cuarrree — La production, 
A. — L'ENERGIE 


La production industrielle, et même la production agricole d'un 
pays, est essentiellement tributaire de ses ressources en énergie. 

Pour la France, le bilan énergélique comprend trois postes: le 
Jharbon, l'énergie hydraulique, les carburants, 


eu 1%». L'étude de la rentabilité des investissements 
pour atleindre cet objectif audacieux Re semble pas avoir été ere 
tuée. I fallut done rapidement revenir à des buts plus 
plus raisonnables: en TMS, la cominission de modernisation sen 
tint à une prévision d'extraction de 60 millions de tonnes pour 4» 
dont 58,7 millions de tonnes fournies par les Houillères nation 
et 1,5 million de tonnes par quelques petliles mines non nat né. 
lisées, 

Les chiffres de la produclion annuelle: 

En 1929: 55 millions de tonnes; en 198: 475 millions de tourne. 
eu 1916: 49,3 millions de tonnes; en 1937: 47,3 millions de tonne 
en 4,3 millions de tonnes; en 1949: 53.1 millions de tonnes 
traduisent d'une manière éloquente la trés grave crise qu'ont sub 
les houilières françaises après la libération, 

Pendant les années 1946, 1947 el 1948, la production à él 
baisse régulière et le déficit, en 1948, a atteint, par rapport à fox 
la valeur considérable de 4 millions de tonnes; celle silualion peut 


être altribuce à diverses causes, notamment au manque d'entrei 
des mines pendant Ja guerre — mais plus encore au climal = 
de l'époque (baisse de l'aulorilé, absentéisme et, surtout, 2016 
répétées). Elle avait aussi une cause plus lointaine: labsence da 


tout effort de inodernisalion dans les équipements entre Je 
années 1930 1940, 

On constale donc que, malgré le relèvement sensible obseris 
en 1919, nous sonmunes encore très loin des 60 millions de toi 
escomptées pour 1992, et notre inquiélude, en ce qui Concerne Ja 
rendement des investissements réalisés, est d'autant plus justifiée 
que, depuis le début du plan, 147 milliards de francs ont déii ét 
investis dans les mines nalionalisées, 

Cepeñdant, la direction des Charbonnages persiste dans un robuits 
optimisme, formé, semble-{il, sur une amélioration du renderent 
qui, espère-t-on, passerait de 700 kg (fond et jour) en 1949 à 910 kr 
en 1952, soit une amélioralion d'environ 30 p. 100. Or, on dot 
reconnaitre que jusqu'à présent l'amélioration du rendement {on 
et jour) est faibie: 

En 19°8: S31 kg; en 1945: 555 kg; en 1946: 601 kg; en 1947: 599 kz: 
en 1918: 644 kz; en 1949: 70 kg, 

Ce rendetment n'a pas encore atleint ke niveau de 1933 en d'it 
de l'effort financier considérable déjà consenti. 

Par ailleurs, une vue, mêine sominaire, sur le problème du char. 
bon serait singulièrement incomplète si n'était pas prise en consie. 
ration la production d'énergie dans son ensemble. En effet, en dt] 
du développement de la production d'électricité et de pétroie, le 
charbon tient toujours, et <e très loin, la tête dans notre lila 
énergétique. Si on transforme en quantité équivalente de chaïhon 
les autres sources d'énergie, on obtient le tableau ci-après: 


Consommation d'énergie en France {en millions de tonnes de charbon, 


Charbon: année 1938, 69,5; année 1919, 72; année 1952 prévu, Si, 
Electricité (700 gramines par KWh): année 1938, 7,5; année 


12,2,; année 1952 prévu, 15. 

Pétrole (coeff, d'équiv. 1,5): année 1938, 9,6; 
année 1952 prévu, 20,2. à 

Gaz naturel: année 1919, 0,2; année 1952 prévu, 0,5. 

Exportation à déduire: année 1938, 1,2; année 1919, 0,8; année !% 
prévu, 1,. 

1928, 87,8; année 1949, 100,2; année 1952 prévu, 
17,2. 

Maloré l'accroissement rapide de la production d'énergie électrique 
hydraulique, c'est done le charbon qui est et qui restera pendant 
longtemps notre principale source d'énergie: on saisit dès lors tout 
le sérieux avec lequel doit être traité le problème du charbon. 

Cependant, en dépit de cel accroissement de la consommation fran- 
çaise d'énergie, celle-ci reste sensiblement plus faible que celle des 
grands pays industriels: 2 tonnes d'équivalent-charbon par habitant 
et par an chez nous, contre 3 en Allemagne, 4 en Grande-Brelane, 
et 5 aux Etals-Unis. Celte insuffisance est une des causes esseriel 
les de nos difficultés économiques. 

De plus, on doit se souvenir que le charbon français contient fps 
de déchets que les charbons étrangers et se proportion de déches 
tend à s'accroitre: 30 p. 100 actuellement contre 18 p. 100 avant hi 
guerre. La cause en est l'épuisement des veines les meilleures el 
aussi, nous a-t-on assuré, une certaine défaillance de l'autorité des 
cadres de la mine qui ne se sentent pas toujours suffisament 
appurés, 

Pour des raisons diverses, le prix de revient de nos charbons el 
élevé: de l'ordre de 3500 F Ja tonne; et encore s'agit-il Ià du prix 
de revient officiel qui — volontairement, certainement — est inevac- 
tement calculé. En effet, ainsi que le signale notre distingué coilr- 
gue, M. Delfortrie, dans son rapport sur les Charbonnages de France, 
celle entreprise emploie une partie des crédits qui lui sont alloués 
au titre de la modernisation et de l'équipement, à payer le sim 
entretien de ses installations, c'est-à-dire des dépenses qui devrait”! 
être à la charge de l’exploilalion et incluses dans le prix de revii! 
Celui-ci est donc sous-eslimé d'environ 500 F par tonne. Nous jus'i!ie- 
rons ce chiffre au chapitre « charbonnages » (3 partie, chap. ! 4, 
page 120). 

Malgré cette subvention occulte, accordée par le Gouverneniii 
au charbon français, et aussi malgré l'opération inverse effectue 
par Jes Anglais qui surlaxent le charbon à l'exportation de 20 = 
lings par tonne, le charbon anglais mis sur Wagon dans un |! 
français est moins cher que le charbon français sur wagon au dé} "| 


année 1949, 


des mines du Nord (3.900 F la tonne contre 4.300 F); ces chi! 
montrent combien ce problème du charbon, si capital pour nous, © 
largement influencé par la conjoncture internationale, 


| 

$ 
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C'est dans cet esprit que, même sans faire état du récent projet 
d'union des industries françaises et allemandes du charbon et de 
j'acier, qui n'en est encore qu'au stade des premiers contacts, nous 
ne pouvons ignore Févolulion du commerce internalianal qui s'est 

oduite depuis l'établissement du plan Monnet, Sous lhnpulsion 
notamment de l'O. E. C. E., des mesures positives de Hôcralon des 
échanges ont déjà été prises qui affectent de vastes secteurs de 
l'économie; il est donc nécessaire, en raison de la concurrence 
internationale grandissante, que, dans l’ensemble, nos prix de revient 
industriels ne soient pas supérieurs aux prix étrangers. Or le char- 
bon entre, dans une larse Inesure, comine un élément inportant du 
tous les prix de revient 

I importe done de reviser à nouveau l'objectif du plan en ce 
qui concerne le charbon; il ne suffit plus de produire beaucoup; il 
est encore plus indispensable de produire à bas prix, Dans ees con- 
ditions, nous devons nous garder d'inveslissements exressifs, qui 
s'avéreraient nou rentables; la très importante « élude sur les 
aspects économiques du plan de modernisation des Howlières » con- 
duite par une commission de spécialistes constituée par les Char- 
bonwazes de France, nous apprend, en effet, que ce sont Îles bas- 
sins qui ont procédé aux mvestissements les plus lourds qui se trou- 
vent par tà même grevés de charges d'intérèts anormales et qui ont 
es prix de revient les plus élevés. 

Nous alions plus loin et nous pensons que dans la conjonc- 
ture actuelle, nous devriens nous résoudre, pour alléger le prix de 
revient de l’ensemble du charbon français, à fermer certaines mines 
qui sont systématiquement en déficit e{ sont un poids mort pour 
économie du pays. 

L'électricilé. — est ? peine besoir de souligner ombien les con- 
pures et les délestages <ont un élément de trosble dans la vie 
économique du pays: fatigue des travailleurs du fait des horaires 
irréguliers, pertes de prix de 
accrus. 

Bien que depuis le début de 195%, à la sule des chutes de pluie 
et de neige, la silualiun se soil réellement il n'es! pas 
inopportun de discuter les causes de cette déficience afin d'en éviler 
le renouvellement. Cet examen est d'autant plus nécessaire que 
certains spécial'stes craignent, et non sans raison, que pendant des 
ù merci d'incohérences comme celles 


temps coûteuses, frais généraux el 


années, ne à la 
que nous avons subies, 

En effet, on ne doit pas oublier cette loi, qui se vérifie dans tous 
les grands pays industriels, selon lhgnelle la consommation d'élec- 
ticié s'accroit de 109 p. 109 par an el doubie en d'x aus: jf faut 
donc se demander si, en dépit de l'effort financier considérable fait 
au titre des investissements (pour 1939 Electricité de France se 
trouve être :a plus imporlante des parlies prenantes avee 98.5 mil- 
l'ards de crédits demandés, les eharbonnages venant loin derrière 
avec 59,9 milliards), là pradnetion ne va pas s'essouftler à courir 
après Ja consommation rattraper. 

Rapuelons d'abord les éhifres de la production d'élertricilé : 

Année 1920, 13.1 milliards de kWh: année 208$ milliards de 
kWh: année #46, 235 milliards de année 4947, 25,3 milliards 
de KWh;: année 1938, 27,5 milliards de kWh; année 1939, 29,7 mmil- 
liards de kWh. 

On constate done q'en movenne depuis la Libération, malgré 
l'effort financier qui s'est traduit par la somme énorme de 227 mil- 
liards d'investissements, la production n'a méine pas cru à 
cadenre de 10 p. 109 par an qui lui eût perm's de faire fare aux 
besoins. Quelles sant les causes de celle carence qui a élé si néfaste 
à notre économie ? 

En dehors des relards de livraisons et de travaux inhérents à la 
période qui à suivi la Libération, Ha principale raison c'est qu'en 
matière de produlion d'électricité, on peut jouer sur deux taleaux, 
la production d'origine hydraulque et la produclion d'origine ther- 
mique. La prudence eñt consisté à miser raisonnablement sur les 
deux: or depuis la Libération, tous les gouvernements ont misé trop 
exclusivement sur l'un d'eux: Ia production d'énergie hydraulique. 
C'est ainsi que le coft tc'ai des épéralions lan'ées depuis la 
ration s'élève à 282 milliards pour lénergie hydraulique costre 
ot milliards seulement pour Fénergie (hermique. 

Or les techniciens les plus qualfiés estiment que la proportion 
des deux formes d'énergie doit, dans une économie bien équilibrée, 
se rapprocher d'une valeur cpltimum;: c’est ainsi que dans une con- 
férence faile à la Sorbaune, M. Taix, conseiller technique au cabinet 
de M. le m'nistre de l'indus!rie et du commerce, a e<timé que, pour 
la France, le rapport énergie thermique-énergie hydraulique devrait 
ètre de à 0,80: or actuellement, en hvdrauticifé movenne, il est 
de 0.53 et du fait des travaux en cour<, qui, cotunme nous venons 
de le voir, portent surtout sur lhydraulique, ce rapport tend à dimi- 
nuer pour àâtteindre environ 0,13 en t%3%. Donc la proport'on, non 
seulement est très loin de l'optimum, maïs elle tend à s'en écarter 
encore plus, 

D'ailleurs, Si on ramène le problème à ses données numériques 
essentielles, qui sont très simples, sa solution apparaitra imimédiate- 
Ment. En eflet, pour une centrale thermique moderne fournant 
5.000 heures par an, le montant des investissements à réaliser pour 
produire chaque année un kWh est de 13 F alors que pour une 
usine hydraulique il faut investir de 90 à 60 F (30 F pour une 
usine « au fil de l'eau », 60 F pour un barrage avec réservoir impor- 
tant}: il est donc évident, que pour un mème normbre de milliards 
Investis, la <olut'on thermique permet de produire trois fois plus de 
kWh. De plus, une usine thermique <e construit beaucoup plus 
rapidement qu'une usine hydraulique avee son barrage: en moyenne 
trois ans contre quatre ans et demi. Enfin, des années exception- 
nellement sèches vinrent aggraver la situation. Il est certain, compte 
tenu de ces ch'ffres — qui sont officiels — que si, dès la Lilération, 
on avait mieux équilibré la production d'énergie électrique en inten- 
Siflant l'équipement thermique et en réduisant quelque peu le pro- 


&ramme hydraulique, nous aurions pu, pour un débours moindre, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 583 
être complètement sorts de la crise de l'électricité avec une bone 
regrettable que le réghine d'anonyumt et 


Il est 


inarge de sécurité 
d'irresponsahiité dans lequel rous vivons ne permette mème pas d8 
définir quels sont les responsables d une aussi loire erreur 

Entin, faut noter que le développement de l'énergie therm.que 
consiste en pralique, non pas à brûler un charbon dont noms sonmmes 
démunrs, mais au contraire des basproduits de faille valeur Imar- 
chande nos mines sont encombrées et dont le placement 
pour effel de valoriser les autres cafégeries extraites de la mine. 

Après avoir jugé Le passé, essayons de supputer l'avenir. Bès maine 
tenant, il est raisonnable d'adinettre qu'il existe des besoins insa- 
correspondant à une consommation jalente que cerlains 
Cvaluept à 10 p, 106, soit 3 milliards de KW-h, On peut donc penser 
que dès que crise conjurée, c'est pas à parlir de 30 
mais à partir de milliards de KW -h ammels que la consommation 
recoinmencera à croître an taux de 40 p, 109 par an. 

Ces considérations nous permettent de dresser, pour les prochaines 
années, un tableau comparé des besoins estinnts et de la production 


lisfails, 


prévue {ten milliards de kW-h): 
d'un arcroissement annuel de 


Besoins e<thnés (Sur la base 
10 p. 100): 
Année 1930-1931, 31,2, année 1951-1952, 38, année 1952-19%, 12; 


[DANS 


10,7. 
prévue par les t$ 


anne 
services du plan (en hydraurile 


Production 


Année 10-4931, année 191-195, 99; année 192-145, 
année to 
On constale donc qu'il n'existe praliquement aucune marge de 


sécurité et que le fonclionnement de lindustne française restera de 
ce fait souris à un aléa très grave, Nous tenons à souligner dés 
maintenant celte faiblesse de l'action gonvernémentale el 

poscrons plus loin des mesures propres à atlénner ce grave danser 


Les carburants, Nous avons vu dans le tableau de la pase 2{ 
que le pétrole, qui fournissait séuberment 16 p. 400 de Fénergie von- 
France en ES, et qui en représente actuellement 


sominée 


15 p, 100, doit, selon les prévisions du pan, consthiluer € 1962, 

18 p. 100 de notre consommation d'énertie, 
L'accroissement rapide de celte proportion montre bien que dans 
technique permanente entre les différentes formes 


la 
de l'énergie, le pélrole <e taiile de plus en plus une place importante 


et ceci en dépit du handicap que constilue pour fui le fait que 
c'est un produit importé. 
Ce développerment continn de la consommation, qui aura presque 


doublé en quinze ans, souligne a nécessité impérieuse, pour notre 
économie, que menées plus activement les prospeclions de 
pétrole sur le lerriloire métropolitain et dans FUnion francaise. Nous 
reviendrons <ur cette imporlante question dans la troisième partie 
du présent rapport à propos de l'examen de la tranche de U= 
dils 190. 
B, — LA PROPUCTION INPUSTRIELLE 

Acier, La richesse des mines de fer de Lorraine et leur proxie 
mité d'un charbon qu'on pourra sans doule finir par adapler plus 
complètement aux besoins de ba sidérurgie, à Ja plare du charbon 
inporlé d'Allemagne, donnent à penser la France est appeles 
à bénéficier d'une importante production d'acier, qui devrait a.inen- 
ter une forte industrie mévanique, bans ce domaine aussi, la France 
était, dès avant la guecre, largement en retärd sur les grands 


industriels: la 
seement de 110 
260 en Allemagne. 

Aujourd'hui, la reconstruction vient 
cependant l'objectif de groduétion de l'acier à été fixé à 12,3% millions 
de tonnes pour 1932, chiffre à peine supérieur à celui de 149 qui 
élait de 19 millions de tonnes. Le bul prin‘ipal du plan semble donc 
être la modernisation, plus que Fexten<lon: aucune usine nouvelle 
n'est prévue; il s'agit de transformer des installations véltustes dutant 
aans leur ensembie d'avant 1M% pour leur permellre de soutenir la 
concurrence étrangère par labuissement des prix de revient, 


annuelle d'acier par habhilant était 


contre 250 en Grande-Brelagne 


kilogramines 


envore aecroilre nos besoins: 


Dès maintenant, la production mensuelle d'acier brut a int, 


en octobre, S09.000 tonnes, ce qui est précisément le niveau-record 
de 1929, Cependant, le succès ne doit pas nous faire oublier la présas 
rité de celle siluation: en effet, dès novembre, la production est 
tombée à 223.000 lonnes; en décembre et janvier. elle s'est tenue à 
14.000 et 771.000 tonnes, Ces chiffres ne sont donc pas l'expression 
d'un accroissement continu, mais au contraire, celle sinon d'un 
féchissement, tout au moins d'une hésitation, En effet, la d pres- 
sion générale qui fouche Findustrie, et notamment la construction 
mécanique, depuis plusieurs mois, finit forcément par se réperculer 
sur la demande des produits semi-finis, 1} faut done craindre que 
notre sidérurgie n'ait atteint un sommet anquel elle ne pourra pas, 
dans l'avenir, se maintenir el qu'il faudra de durs efforts pou 
reconquérir. 
D'autre part, la concurrence allemande s'accentue: alors que notre 
produclion d'acier descendait de 84.000 tonnes à 723000 tonne: 
dans le méme temps la production allemande montait de 704000 À 
101.04 tonnes, dépassant pour la première fois depuis la guerre, la 
production francaise. Dès rnaintenant, nous retrouvons devant nous 
un concurrent {raditionnel ef dangereux, qui commence à emrorler 
de grosses commandes d'équipement dans les pays neufs. 
Cependant, le récent projet d'union des industries francaises et 
allemandes de charbon et de l'acier vient, s'il y est donné suite 
bouleverser le problème On doit savoir en effet qu'il faut en 
moyenne seulement une tonne de charbon pour trailer trois tonnes 
de minerai de fer: H est donc certainement plus économique de 
Wwansportér le charbon de la Ruhr jusqu'au minerai lorrain que de 
faire l'inverse, (UE ors, la mise en application du projet, compte 
tenu d'autre part de l'abaissement des barrières douanières, aurait 
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pour conséquence un développement sans précédent de la produc- 
lion d'acier dans l'Est de Ja France, pour le plus grand avantage 
commun des peuples d'Europe occidentale 

Construction m'canique. — Si nous examinons notamment Je cas 
de l'industrie sutcinobile, qui est à Ja fois la pius importante et 
la plus caractéri-lique de nos industries mécaniques, nous trouvons 
un accroissement regulier de la production de voitures particulières, 
qui dépasee actuctlement 190006 unités par mais par contre, 
la production de camions est tombée 3.50 (Imoyenne 


de 1933) à 2870 véhicules (moyenne de 1919) ei mème à 2.590 
(imovenne du trimestre de 1919 
Si on examine l'indice pondéré (base 100 en 198), il est passé 


de 9 en 1918 à 119 en 1242. Cet accroissement de 19 p. 100 sur 195 
correspond, sans plus, à l'allongement de la durée hebdomadaire de 
travail sans la tuarque d'aucune autre amélioration qui soit la trae 
d'une productivité où d'une desnande accrue, Notons aussi que Îles 
19000 voitures prxluites chaque mois aujourd'hui sont, en général, 
plus petites que ies 15.200 fabriquées mensuellement en 193$. On tie 
peut donc pas dire que 1's investissements réalisés par des méca- 
ismes divers dans ce secteur Soient à l'abri de toute discussion en 
ce qui concerne leur rentabilité 


lodustrie chimique. — L'industrie chimique n'est pas en situation 


ires brillante, tant s'en faut. Le carbure de calcium est en pro- 
pression uctic: 10600 tonnes en 19357, tonnes en 1948, 
191000 en 1919, dépassant Le de 150.000 tonnes 
atteint en 1929: anais il est encore loin des 225.000 fonnes qui sont 
prévues dans le pian quadriennal. 

On peut dire ia méme chose du chlore: 27.00 lonnes en 1917, 
tonnes en 19%, 70.000 tonnes en 19449. 

Cela constitue un acheminement bien lent vers un objectif de 


459.000 tonnes fixé au plan quadriennal. 
Quant à l'acide sulfurique, dont la produslion est lite à tout 
un secteur des industries chimiques (textiles artificiels, colo- 


rats, produils pharmaceutiques, produits agricoles), son Cas cest 
grave, car non scuiement les 1430.00 tonnes fFroduiles en 
195% sont très Join du maxhmum de 1929 {1.650.000 tonnes), et de 
l'objecÜf assigné dans le plan lonnes), mais surtout sa 
p'oduction, qui était de 1.250.990 tonnes en 191$, est tombfe à 
1.130.000 tonnes en ce qui est bien ie symplôme d'une crise 
s'ricusr 

En r:sumc, quelques productions croisent lentement, d'autres 


décroissent, en tout élat de cause, les résultats actuels 


Lu-sent planer les doutes les plus serieux quant à la réaisalion de 
Hxé pour 1952. 
Matériaux de construction. Un aperçn sur l'activité générale de 


secteur est fourni par l'examen du cas du ciment, qui est ie 


co 
plus 
tonnes en 1947, 5.400.000 


La production de ciment croit: 3.870.000 
on 1948, 6.045.000 tonnes en 1919, 

Mais elle reste encore inférieurs à la production de 1929, qui 
de G.200.(KH) tonnes, 

Elle semble en passe d'atteindre l'objectif fixé au plan qua- 
driennal: millions de tonnes en 1952; mais rappelons que dans 


le plan Monnet initial, Fobjeclif annoncé était 15,5 millions de 
tonnes, Si bien que, si pour le ciment l'objectif parait en voie d'être 
allesnt, sans qu'on puisse d'ailleurs laftirmer, c'est non parce que 
Ja production s'est suffisamment développée, mais parce que lob- 
j'clit a été rapproché; il a été toul simpiement réduit de 37 p. 100. 

La réduction à S,3 millions de tonnes, dont aucun gouvernement 
n'a tente la moindre justification, se traduira donc inévitablement 
par un retard considérable dans l'achèvement de la reconstruction 
ot dans la solution de la crise du logemeat. 

Nous estimons indispensable, comme nous avions fait déjà 
l'an dernier, d'appeler tout spécialement l'attention sur cel important 
SALE L {. 

Situation d'ensemble de la production industrielle, — Si nous 
cherchons maintenant à apprécier l'ensemble de la production indus- 
triche, au moyen des indices, on trouve les chiffres suivants (base 
: 

Année 1929, 133: année 1928, 400: année 1948, 413: mai 1919, 191; 
octobre 1949, 123; novembre 1949, 123; décembre 1949, 126. 

En somme, notre production industrielle, durement atteinte par la 
guerre, s'est relevée progressivement et, dès maintenant, elle dépasse 
de 26 p. 100 le niveau de 193$, mais on ne doit pas oublier que l'agnée 
19% était une année de dépression, le pays ne s'en apercevait pas 
trop parce qu'il vivait des richesses accumulées qui ont oujourd'hui 
disparu. 

Au mois de mai 1949, nous avons presque atteint les chiffres de 
4929 (indice 131 en mai 19%9 contre 133 en 1929) ; cependant déjà les 
premiers signes d'une crise se faisaient sentir et le niveau réalisé 
ne se maintenait pas; dans la deuxième moitié de 1949 notre produc- 
tion a baissé par rapport au premier semestre, Et encore devons-nous 
hoter que nous avons 300.000 travailleurs de plus qu’en 1938 et que 
la durée moyenne hebdomadaire du travail est aujourd'hui de qua- 
rante-cinq heures contre trente-neuf heures en 1938. Notre produc- 
tion est done loin d'être ce qu'elle devrait être. I y a là un phé- 
nomène alarmant, car le budget démesuré qui a été voté pour l'exer- 
cice 1950 suppose des rentrées budgélaires basées sur l'indice de 
production 123. Si cet indice n'était pas maintenu, cet effort fiscal 
écrasant imposé au pays se révèlerait vain; le déséquilibre budgé- 
taire nous mênerait sur la route de l'inflation avec tout son cortège 
de troubles pour les individus et pour la collectivité. 

e pas se fier uniquement à ces indices 


Cependant, 
donc à 


il est bon de n 


l'un carac lt ément un peu algébrique. Reportons-nous 
1 presse spécialisée; dans l'ensemble des industries de transforma- 
ion, l'unanimn est fa pour décrire la slualion sous des termes 


Cants; de production, crise, marasme, elc. Pour 


2 CONSEIL DE La RSPUBLIQUE, — de 1950, — 19 juin 4951. 


1 


ne pas surcharger exagérément ce {exte, nous avons renvosé à 
annexe quelques extraiis cara:lérietiques des journaux 
ou des buisctins officiels. 

Enfin, peut-être n'estil pas sans intérêt de jeter un regar] 
arriere jusqu'en 1943; bien que les indices pour celle période n'ai 
le caractère officiel que depuis 1929, ce problème a 
‘objet d'études poussées et si lon prend encore comme base fu 
l'indice de 1929, les productions de 1929 et de 1919 se caractéri- 
par les indices suivants: 

En 191%: mmélallurgie, 80: en 1949, 112. — En 1913: mécanis 
Gi: en 1929, 87. — En 1915: mmines, 78: en 1919, 86. — En 19143: 
nent, 51; en 1939, 45, — En 1913: texlile, 111: en 1919, G7. 

Ce tableau fait ressortir que si les mines, la métallurgie et à 
mécanique sont au-dessus du niveau de 1913, par contre, des bras 
ches trés importantes comme le textile (1) où le bâtiment accuser 
une dépression considérable par rapport à 1913: un liers pour l'une 
ct près de moitié pour l'autre. 

De tout ce qui précède il résulle que nous n'avons pas lieu d'etre 
exagérément fiers de notre situation industrieHe qui n'est pas bon, 
et que st des mesures judicicuses, urgentes et énergiquement 
quées ne sont pas prises, nous somines menacés, de ce fait, lant 
du point de vue intérieur que du point de vue international, d'un 
ecroutement de tous les espoirs mis dans les divers plans dont on 
hous à gratifiés, 


C. — LA PRODUCTION AGRICOLE 

L'examen du tableau publié à la page 18 permet de comparer, 
principaux produils agricoles, production de 1949 
a produelion moyenne d'avant guerre et avec la proruclion assighee 
dans le plan. 

Rappelons les chiffres: 

Blé (iniilions de tonnes): production avant guerre, 8,1; production 
1919, 7,8: objectif 1952-1955, 9,3. 

Céréales secondaires (millions de tonnes): production avant guerre, 
7.5, 1919, 5,6; objectif 1952-1953, 

Viande (1000) lonnes): production avant guerre, 1750; production 
1949, 1.5:0: objectif 1952-1955, 2.2(k) 

Lait {millions d'hoctolitres): production avant guerre, 138; 
duction 1949, 125: objectif 1952-1953, 150. 

corps gras (1.006 lonnes): procuclion avant guerre, 320; produc- 
lion 194%, 400: objecuif 1952-1053, 949. 

sucre (1.000 lonnes): production avant guerre, 85; production 
1949, 900 tonnes; objectif 1952-1953, 1.300. 

On voil que pour les céréales nous n'avons pas encore atteint 
la production d'avant guerre, Pour les aulres produits, nous avons 
retrouvé lé niveau de 1938; mais nous Sonmnes encore très sensible 
ment en dessous des objectifs du plan. 

Nous avous donc, depuis Ia libération, accompli des progrès 
certains el on pest esliner que la quantité globale de produits 
agricoles mise à Ja disposition de Fensemble Ce la nation e:!, 
coinmime avant la guerre, à peu près normale. Cependant, il reste 


Pro- 


encore d'énormes progrès à accomplir, notamment en ce qui 
concerne labaissement des prix de revient, non seulement pour 
que la silualion du consomanateur français soit améliorée, mais 


aussi pour pouvoir plus facilement exporter, Le plan dans 
sa forme revisée, prévoit, en effel, que l'agriculture française doit 
devenir très largement exporlalrice de produits agricoles de base. 

Cet _objeclif apparait raisonnable et doit être encouragé. Nous 
devons trouver dans notre agriculture une source importante ce 
devises; aucun pays d'Europe n'est, peut-être, au même titre que 
la France, susceptible d'améliorer son agriculture; notre pays est, 
en effet, resté, dans une large mesure, en marge de la véritable 
révolution qui à bouleversé la technique agricole dans nombre de 
pays. Un vaste progrès est donc possible; alors qu'en Grande- 
Bretagne la production de chaque agriculteur nourrit, en moyenne, 
17 personnes, en France elle ne peul en nourrir en moyenne que :; 
autrement dit, le paysan anglais, sur un sol moins riche, arrive à 
produire {rois fois plus que le paysan français; mais c'est parce 
qu'il dispose de quinze fois plus de tracteurs el de trois fois plus 
d'engrais. 

Par le remembrement, par la méecanisation, par le développement 
de l'emploi des engrais, par la diffusion des méthodes modernes de 
cultures (sélection des graines, emploi des insecticices, etc.), de 
nagnifiques perspectives s'offrent donc à notre agriculture, Mais 
prenons-nous le bon chemin ? I ne semble pas, si l'on se réfère 
aux chiffres. 

Tout d'abord, les prix de gros des denrées agricoles ont subi par 
rapport aux prix des produits industriels une évolulion divergentr, 
les indices le montrent: 

Indices des prix de gros: 

Octobre 1948: procuits agricoles, 1.883; produits industriels, 
écart en pourcentage, 0,4. 

Octobre 1919: produits agricoles, 1.861; produits industric!s, 2.151; 
écart en pourcentage, 15. 

Janvier 1950: produits agricoles, 1.917; produits industriels, 2.28; 
écart en pourcentage, 15. 

Partant de niveaux à peu près égaux, les prix agricoles accusent 
maintenant une distorsion de 15 p. 100 au bénéfice des prix indu-- 
triels, Comme la rupture du parallélisme entre la variation des pr'x 
industñels et des prix agricoles n'est pas le résultat d'une augmet- 
tation ce la masse des produits récoltés sur notre sol, mais d'une 
politique de freinage des prix par des importations (vins, lailagr*, 
fruits, céréales, etc.) — qu'on appelle même « importations de 


1.591; 


le rapport effectué l'an dernier, montré que cette branche était gri- 
vement menacée. iennent, hélas! corroborer la ju: 
tesse des pronostics formuiés. 


Ces chiffres 


12 


— 
# 
; 
Le 
à 
| 
(4) En ce qui concerne le textile, d'ailleurs, nous avions déjà, dass 
| | 
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choc » — vn voil que l'ensemble du revenu de l'agricullure n'a pas Quoi qu'il en soit, la machine économique se trouve profondés 
progressé dans la même proportion que les prix industriels. ment déréglée, Le chifre des faillites croit à la fin de FH, it avait 

Cela veut dire que, avec le produit de son travail, l'agriculteur plus que doublé par rapport à 494%), Le chômage croit à son our, 
peut se procurer sensiblement moins de ces engrais, de cet antillage De 16.700 chômeurs secourus en AJis, on est passé à 2x0 en 


ui lui seraient indispensables pour inoderniser son exploitation janvier 1900. | 
et développer sa procuction. . Si nous n'y prenons garde, nous n'évilerons pas le déficit budgé- 

Les statistiques industrielles apportent une confirmalion à celle 
assertion, car la production de superphosphates est passée de 
4 680,000 tonnes en 1948 à 1.310.000 lonnes en 1919, 


taire et la menace d'inflalion, 
Celle analyse sommaire d'un processus trorbide dans le fonction 


nement de notre système économique qui constitue un ensemble 
dans lequel tous les éléments se commandent mutuellement, 


e même la produelion mensuelle de tracteurs accuse un fléchis- 
sement: trimestre 1949, 1.517 unités; 2e irimestre 1949, 1.642 uni ONU couts polllique de roll 
tés: de trimestre 1949, LASS unités; 4e trimestre 1919, 4.412 unités, autoritaire de l'Etat ne peut 
soit une baisse de 14 p. 100 du deuxième au quatrième lrimesire, ets. 

pès lors le phénomène s'éclaire et le cycle devient d'une parlaite 
évidence: le secteur public et le secteur nationalisé entrainent, ÉT TOURISME 
par leur Mauvaise gestion, des frais généraux extravagants et une 
fiscalité excessive, Le poids de ces charges affecte lourdement, La production des services comprend essentiellement les transe 
comme on le sait, les aelivités industrielles, d'où la distorsion des ports et le tourisme 
prix industriels par rapport aux prix agricoles, De ce fail, le paysan Le problème des transports terrestres, qui est avant tout ceui 
cesse d'acheter, parce qu'ils sont trop chers, les produits et loutil- de la Société nationale des chemins de fer français el de sa <ocr- 
age indispensables à la modernisation et au développement de sa dination avec les transports routiers, à déjà fait l'objet de Jébats 
production. récents. 

Quelles en seront les conséquences extrêmes ? Rappelons seulement pour mémoire que la baisse du tratie de 


4939 sur 1938 a entrainé une diminution des recelles et a élé l'une 
des causes du déficit d'exploilation, Celui-ci, qui avait 6lé estimé à 
81 mutliards pour 1930 par la Société nalionale des chemins de 
francais elle-mème avant les récentes augmentations de tarifs vosa: 
geurs, est en réalité bien supérieur: à ce déficit avoué s'ajoute et 
En effet, n'oublions pas que la populalion agricole représente de 50 tmiiliards do ou 
p 400 de la population francaise, et que la population rurale, "+ de 
comprenant dans une, large mesure des éléments (arlisans, commer- At Page + à 
ete) qui vivent indirectement de l'agriculture, eontitue GES | 
#) p 400 environ de cette population, Toute celte masse d'acheteurs 


Tout d'abord, n'ayons pas la naïveté de croire que les objelculs 
azricoles du plan seront atteints sans {racteurs el sans engrais. 

Ensuite, comme tous les éléments sont solidaires dans lFéconomie 
d'un pays, cela menace de retentir profondément sur l'industrie et 
«ur les finances pubiiques, 


sur l'économie du pays, en plus de ses rrcelles normales d'expiot- 
tation s'élèvent pour 1919 à la sonne astronomique de 269 milliards 


de se trouve par conlre-c ouchée; elle ? 
ilre-coup louchée; el dont 207 milliards résultant de votes du Parlement et milliards 
d'emerunts divers: c'est assez dire Va gravité de la situation. Nous 
Ce processus certainement contribué à faire baisser l'indire aurons l'occasion d'en réparior à propos des investissements de 
cénéral de la production industrielle qui, dans les six derniers mois, Sociclé nationale des chemins de fer francais 
est passée-de 131 à 12%, En ce qui concerne les transports maritimes, leur activité est 
Et ca peut être un cercle vicieux! Car cette diminulion de la essentiellement au lonnage de la flotte et à son rendement 
quantité des produits industriels peut conduire encore à l'augmen- Le tableau ci-après décrit la situation en nombre de paires el en 
tulion de leurs prix. tonnage de notre flolle de commerce 
EN SERVICE EN SERVICE EN CON<TR! TOTAL DES COLONNES 
au der eseplembre 1999, au {er avril 1950. au avril :950 | 
(1) | 
Milliers 
Milliors Millie Milliers 
Nombre, de T.J.B. Nombre, Nombre, | Nombre lillier 
(à) de T.J. B. R | de 
Navires à 119 1.171 5 104 
12 1.252 515 1.608 77 | 59 1.303 
661 2,729 672 2.768 123 709 795 3 «67 


{a) T. J. B.: tonneaux de jauge brute, unité de volume valant 2 m° 85. 


I résulle de ces chiffres que les dures pertes de tonnage causées Dès lors on pent apprécier les condilions d'utilisation de notre 
par les hostilités et qui se sont élevées à 1.700.000 tonneaux sont marine qui présentent les caractères suivants: gi“ : 
pratiquement, dès mainlenant, réparé?s. Le tonnage total de la flotte est sensiblement le mème qu'avant. 

En effet, contre 2.790.000 {onneaux en 1929, notre flolle s'élève guerre ; 

à 2.7€8.000 tonneaux, c'est done le même tonnage qu'avant guerre, La quantité de marchandises transportées est un peu pus faible 
à 4 p. 100 près. Si on tient comple des navires en construction, soit qu'en 198 ; , 4 
799.000 tonneaux et qui entlreront par conséqu'nt en service avant Cependant, le déficit en devises s'est augments d'environ 200 n 100 
la fin de 1951, le total s'élève à 3.567.000 tonneaux. L'ampleur de ee déficit con<!itue donc un phénomèn dont 

Cependant, les frets sont la source d'un déficit important dans la cause doit être recherchée 
notre balance des payements. Pour 1949, c> déficit s'est é'evé à Seion des documents officiels, ectte baisse de rendement de nos 
459 millions de dollars, se décomposant comme suit (sommes en navires qui s'inscrit dans les chiffres est due au fait qu'actuellement 
miljons de dollars) : les bateaux passent plus de temps dans les ports qu'à la mer: on cite 


Cette siluaton à fait l'objet d'une enquète du conseil supérieur de 
la marine marchande qui en trouve l'origine dans l'agitation pi rma- 
nente des dockers: refus de travailler la nuit, le dimanche, les jours 


lnportation dé marchandises: dépenses de fret, 210: recettes de 
fret, 16,5; exportation de marchandises: dépenses de fret, 17: receltes 
de fret, 16,5; recelfes de fret sur pays tiers: recelles de fret, 8,5; 
recelles passagers: recelles de fret, 17. 


+. Total: dépenses de fret 227, recettes de fret 42; dé fich 185. fériés, refus d'uliliser les engins modernes, grèves perlées ou 
Si maintenant, nous considérons le trafic marchandises de nos ouvertes. Il Y à là une anarchie scandaleuse qui pèse Jourdement sur 
poris, il ressort du lableau ci-après: notre balance des payements et contre laquelle il est indispensab'e 
Tonnage total marchandises en milliers de tonnes: que le Gouvernement réagisse d'urgence. 


Un autre poste important des services est le tourisme. lei nous 
pouvons nous réjouir d'un succès brillant pour 1919: d'après les sta- 
tistiques du ministère des travaux publics, 2.700.000 touristes étran. 
gers sont venus en France et y ont dépensé 70 milliards de francs: 
le tourisme apparait ainsi comme notre plus grande industrie capas 
ble de faire rentrer des devises, Ces heureux résultats doivent nous 


Au débarquement: moyenne mensuelle 1438, 2.989; moyenne men- 
sueile 1918, 2.907; moyenne des trois derniers pubiiés de 1949, 
A l'embarquement moyenne mensuelle 1938, 1.00, moyenne men- 
Selle 1948, 818; moyenne des trois derniers mois publiés de 1919, 


299 
encourager à faire mieux encore et lorsque 1 s exXAMinerOr 
Totaux: moyenne mensuelle 1938, 4.039: moyenne mensuelle répartition des crédits d'équipement 
Moyenne des (rois derniers mois publiés de 1949, branche de Factivité nationale soit mise à la place 
| qui lui revient. 

Nous voyons que l5 tonnage mensuel qui passe actuel'ement par les Encore ne faudrait-il pas que des mesures maladroiles, du genre 
soit 3.812.000 tonnes, ext inférieur au tonnage mensuel de celle qui a consisté à interdire les vovages en par aut 
ranspor avan! guerre. soit 1.039.000 tonnes: Ja diminutian jui € | à l'occasion de l'Année sainte viennent freine - 

| g 039.000 da diminutian, qui est Casion de T'ANN unie, ne viennent iréiner le e fran- 
de plus de 5 p. 100, est donc sensible. 1 Çais et le tourisme international. ne fran 
14 Consei DE LA RÉPUBLIQUE. — S, de 1950, — 20 juin 1954. 13 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— La balance des payements. 


a comme objectif essentiel de permettre à la 
par propres imoyens sa balance des paye- 
jusque là, notre balance des payements ne peut 
à l'aide du plan Marshall, Cependant, celle-ci 
va en diminuant: de 280 milliard franes en 1919, clle a été 
réduite à 200 milliards de francs pour 10, et encore, en francs 
nouvellement dévalués. Nous avons, enfin, été solennellement pré- 
veuus que celle aide ne sera pas maintenue au delà de 1952. 
Or, si, à celle époque, nous ne sonmnes pas en mesure d'équilibrer 
nos payerments, à la fais en élevant le volume de nos exportations, 
inporlations celles qui ne nous sont pas 


Le plan Monnet 
France d'équilibre: 
ments er 1952; 
s équilibrer qix grâce 


ts 


s 


en réduisanl parin; hos 
indispensables et en développant les rentrées de devises au titre 
du tourisme, nous nous trouverons “devant une üallernalive lra- 

Îl mous faudra, si nous voulons maintenir notre indépendance 


économique, réduire à tout prix nos imporlauons, même les impor- 
tation essentielles, et alors ce sera la diminution du niveau de vie, 
le chômage, les difficultés sociales; où bien il faudra demander 
à titre de prét Féquiualent de ce qu'on nous octroie actuellement 
sous forme de lihéralité, mais ce sera alors des prêts avec gage, 
c'està-dire la pénétration du préteur dans notre économie? 

importe donc que nous analysions sérieusement divers 
postes de la balance des payements €t que nous suppulions les 
chances de son équilibre, 


A. — LE COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le tableau suivant fait apparaître Ja situation de la balance 
commerciale de Ja France imétropolilaine pour les années 19, 
4947, AUS et 1949, Notons d'abord qu'en raison de limperméabi- 
lité entre les différentes zones monétaires, il est nécessaire d'exa- 
niner séparément chacure de celles-ci, 

A preluicre vue, 

Nolre balance commerciale s'est nettement amélioré puis- 


qu'en 1249 nos exportations couvrent SG P. 109 de nos importations 


contre 66 p. 100 en 113S et 66 p. 100 également eu 194$. 


Balance commerciale de France métropolitaine (en milliards 
le francs) à 


Année 1938. 
Importations: zone dollar, 8,7; zone sterling, 8,8; autres pays, 16,1; 
Union francaise, 12,5; total, 46,1. 
Exportation zone dol 3,0: zone slerling, 4,3; autres pays, 14,1; 
francaise, 8.1: total, 306. 


zone <lerling, en moins 


Solde: zone dollar, en moins 5,7: 1,9 
iutres pays, en méins 1,2; Union francaise, en moins 4,1; 
lotal, en moins 15,2. 

Rapport exportations sur importalions: zone dollar, 31 p. 100; zone 
sterling, 49 p. 100; autres pays, 92 p. 100; Union française, 67 p. 100; 
1olal, 

Année 1947. 

mporlälions: zone dollar, 1225; zone sterling, 937,9; autres pays, 
9,1: Union francaise, tolal, 316,5. 

Exportations: zone dollar, 13,1; zone sterling, 22,7; autres pays, 
90,5: Union française, N6,6; total, 212,9. 

Solde: zone dollar, en moins 109,4; zone sleriing, en moins 
13,2: autres pays, en moins 7,6; Union française, en moins 
1.4: tolai, en moins 137,6 


Rapport exportations sur importations: zone dollar, 11 p. 100; zone 
60 p. 160; autres pays, 92 p. 100, Union francaise, p. 100; 
total, 61 p. 100. 

Année 1918. 

Importations: zone dollar, 155,0; zone sterling, 105,0; autres pays, 
994.9: Union francaise, 1896: total, 671,5. 

Fxporlations: zone dollar, 28,8, zone sterling, 41,2; autres pays, 
Union française, 191,5; total, 421,3. 

Salde: zone dollar, en moins, 162,2; zone sterling, en moins 
638; autres pays, en moins 35,1; Union française, en plus 
19: total, en moins 223,2. 

Rapport exporlalions sur importations: zone dollar, 19 p. 100; zone 
sterling, 39 p. 160; autres pays, 83 p. 100; Union française, 101 p. 10; 
total, 66 p. 

Année 19149, 
importations: zone dollar, 489,1: zone sterling, 193,3; autres pays, 
275.4; Umon française, 299,3; total, 897,1. 
xportations: zone dollar, 27,4; zone sterling, 92,9; autres pays, 
1, Union française, 326,1; total, 779,1. é 
Solde: zone dollar, en moins 161.7; zone sterling, en moins 
100,4; autres pays, en plus, 97,5; Union française, en plus 
S6,S; total, en moins 118,0. 

Rapport exportations sur importations: zone dollar, 14 p. 100; zone 
sterling, 48 p.100, autres pays, 129 p. 100; Union française, 137 p. 10; 
total, S6 p. 100. 

Cependant, si on examine les choses de plus près, l'amélioration, 
qui est incontestable, est moins grande qu'il n'apparait au pre- 
mier abord, En effet, le secteur pour lequel les chiffres marquent 
l'amélioralion la plus nette est celui de nos relations avec l'Union 
française: elle maintenant largement créditrice avec un excé- 
dent dé 6s,S nulliards de franes et un rapport exportations sur 
unporlations à 137 p. 10, 

chiffres traduisent l'effort considérable d'équipement indus- 
que la métropole consent au bénéfice des pays d'outre-mer; 


952, 


Les 


triel 


£haque fuis que eéxAporious une machine Vers une colonie, 


cest une opération de plarement, en généra{ rentable, qui fait 
pencher du bon côté la balance commerciale. Mais cela ne veut 
pas dire que notre industrie a remporté un succès commercial sur 
un marché extérieur concurrentiel el cependant l'apparence 
dans la balance globale est la méme. 

Laissons de côté pour l'instant la zone dollar. Considérons Ja 
zone sterling et l'ensemble des autres pays. Depuis 198 l'amélio- 
ration est très nette, les exportations couvrent nos importations à 
coucurrence de 48 p. 100 au lieu de 39 p. 100 pour la zone slerlins 
et de 120 p. 100 au lieu de 83 p. 100 pour l’ensemble des aulres 
pays. Cependant si pour l'ensemble des pays autres que ceux du 
dollar el de la livre, nous avons dépassé Ja position que nous occu- 
pions en 193, par contre, pour la zone sterling, qui est la souree 
de nos principales malières premières, nous semblions avoir seule. 
à peu près retrouvé Ja situation d'avant guerre, avec 48 p. 100 
contre 49 p. 100 en Mais n'en déduisons pas des conelusions 
trop favorables. N'oublions pas que notre objectif ne doit pas se 
luniter au rétablissement d'une balance commerciale présentant le 
mème aspect qu'en 193, sans plus; il nous faut obligatoirement 
faire nieux. Nous avons, en effet, perdu les sources de revenus 
provenant de nos placements à l'étranger: en somme la France à 
perdu ses rentes et il Jui faut vivre à l'heure actuelle exclusive- 
de son travail 

Quant à la zone dollar, la situation ne s'améliore pas, €t même 


elle s'aggrave; nos exportations ne couvrent que la proportion 
infime de 14 p. 100 des jimportations, contre 49 p. 100 en 1958 et 
31 p. 1400 avant guerre. 


Hya là d'ailleurs un phénomène dont nous ne sommes pas entiè- 
rement responsables et qui est dû, dans une mesure non négli- 
geable, au désuel de Ta lésislation douanière amé- 
ricaine; celle-ci a été bâtie au moment de la crise de 1930, elle à 
done perdu sa raison d'être; il est dû peut-être plus encore au 
formalisme, sans doute unique au monde, de l'administration doua- 
nière américaine contre lequel tous les exportateurs ne cessent 
de protester 

En résumé, dans l’ensemble, on se trouve en présence d’uns 
amélioration bien taoins favorable que celle que laisserait supposer 
un simple examen des chiffres globaux, A notre avis d'ailleurs, 
l'incertitude qui pèse sur l'avenir de rolre balance commerciale, ne 
peut être décel:e par simple analyse d'une statistique qui est 
seulement la photographie d'une situation actuelle. Le danger c'est 
que l'exportation implique l'accord de deux parties: le vendeur et 
l'acheteur, et ce dernier ne sera d'accord que si aucun tiers ne ini 
propose des comditiens plus avantageuses, 

En d'autres fermes, la production intérieure peut, à la rigueur, 
être envisagée dans Fabsolu, le développement du commerce exié- 
rieur ne repose que sur le relatif. Pour continuer à exporter et pour 
exporter davantage, il faudra non seulement produire davantage, 
mais surtout produire à meilleur compte que nos concurrents qui, 


eux, ne restent pas inactifs. Or, nous voyons déjà se profiler la 
redoutable concurrence allemande, favorisée par ie bas prix du 
charbon (3.000 francs Ja tonne) et de l'électricité (3 à 5 francs Île 


kWh, et aussi par une législation du travail qui ne tend pas comme 
la nôtre à freiner l'effort {Semaine de 48 heures au lieu de 40 heures 
et heures surplémentaires au larif normal), Quant à notre fiscalité 
excessive et au train de vie somptuaire de FEtat, qui grèvent 
directement onu indirectement {ous nos prix de revient, ils pèseront 


lourdement sur l'avenir de notre balance commerciale, 
B. — L'ENSEMBLE DE LA BALANCE DES PAYEMENTS 
Si la balance commerciale qui traduit le mouvement des mar- 


chandises constitue l’un des éléments essentiels de l'équilibre des 
comptes d'un pays dans ses rapporis avec les autres pays, il n’en est 
pas pour autant ie seul, D'autres postes incorporels non négligeables 
tels les frets, les transferts de valeurs, les recettes du tourisine, ele. 
doivent être pris en considération. 

Comple tenu de tous ces facteurs, le tableau suivant montre 
comment s'élablit la balance des payements de la zone franc durant 
le premier semestre de 1919 (4). 


Balance des payements du premier semestre 1949 
(en millions de dollars). 


— Payements courants. 
1° Dépenses: 

Déficit commercial: zone dollar, 33%; zone sterling, 106; 
zones, néant; ensemble, 442. 

* Fret: zone dollar, 9; zone sterling, 20; autres zones, 28; ensem- 

le, 143. 

Transferts de salaires: zone dollar, néant; zone sterling, néant; 
autres zones, 26; ensemble, 36. 

Déficits des T. O. M.: zone dollar, 62; zone sterling, néant; autres 
zones, 19; ensemble, Si. 

Service de la dette publique: zone dollar, 42; zone sterling, 1; 
autres zones, 16; ensembie, 62. 

20 Recettes: 

Excédent commercial: zone dollar, néant; zone sterling, néant; 
autres zones, 102; ensemble, 102, 
(1) Nous nous excusons auprès de nos collègues de ne leur 
soumettre que des chiffres aussi anciens, mais en dépit de noni- 
breuses demandes verbales pressantes, confirmées par une lettre 
du 4 mai adressée à M. le ministre des finances, il a été impossihie 
d'obtenir communication de la balance des payements du deuxièrne 
semestre 1949 qui, paraît-il, n’est pas encore établie. Il est inadmi-- 
sible que sur un sujet aussi important, le Parlement ne puisse s° 
prononcer-que sur des chiffres vieux de 10 mais; il y a là une 
véritable carence des services intéressés contre laquelle nous avons 
devoir de protester, 


autres 


| 
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Tourisme: zone dollar, 10; zone sterling, 9; autres zones, 9; méme politique future : si nous les passons sans rien changer À 
eusemble, 28. nos erreurs passées, il n'est pas besoin d'être grand prophète 
Excédent des T. O. M.: zone dollar, néant; zone sterling, 8; autres pour dire que tous nos plans et notre liberté économique et 
gues, néant; ensemble, &. mème politique — dans le domaine vo cffondres 
Jutérèls el dividendes: zone doliar, zone sterling, 24; autres lammentablement. 
goues, 26; ensemble, 52. 
Recettes diverses: zone Collar, 27; zone sterling, 45; aulres CHARIRE IV — Le financement des investissements. 
zones, 21; ensemble, 91. 
3 Solde des payeinents couranls: x Il n'est pas niable que depuis la lib un, la Fra se trouve 
Déficit: zone dollar, zone sterling, 13; autres zones, néant, devant une tâche do on ne <auri ner la dil Le 
ensemble, devo sa ilionale qui istrein iux plus durs icti- 
Excédent: zone dollar, néant; zone sterling, néant; autres zones, fices pour le relèvement de ses ruines, la essilé im se de 
69; ensemble, néant. procéder à la restauration, à la modernisation et au développement 
de son équip-ment agricole et industrie}, enfin, dans 1 Je ) 
par la rivalité de deux grandes puissances, l'urg j'une 
IL — Mouvements de capilaux. reconslitution de son armalure m A4 toutes ces obligalions se 
14° Passif: présentent simultanément écessitant un volume de ca iux partli- 
Déficit des payements courants: zone dollar, 496; zone sterling, culièrement important 
autres zones, néant; ensemble, 212. Aussi, pour se les procurer et spécialem qi 
Investissements français à l'étranger: zone dollar, néant, zone les investissements recouru successivement où simu:lané- 
sterling, 4; autres zones, néant; ensemble, 1. | ment à tous les movens possibles de financement: avan ju 1 1r, 
Remboursements d'emprunts français à l'étranger: zone dollar, 51; emprunts publics, crédits bancaires intérieurs et exlérieurs, autofi- 
zone sterling, 17; autres zones, 432; ensemble, 155. nancement, impôts, sans compter même, avec l'aide américaine, 
Cession or et devises: zone dollar, néant; zone sterling, 90; autres l'appel aux libéralités. 
zones, néant, ensemble, 50, Si nous examinons d'abord le financement du fonds dé moderni- 
0 Actif: sation et d'équipement, par l'intermédiaire duquel <e font depuis 1919 
Aide américaine: zone dollar, 4%; zone slerling, 94; autres les plus grosses opéralions d'investissement, le täbleau dessous 


zones, 49; ensemble, 655. 

Excédent des payements courants. zone dollar, néant; zone ster- 
ling, néant; autres zones, 59; ensemble, 59 

Investissements étrangers en France: zone dollar, 27; zone sterling, 
néant; autres zones, 6; ensemble, à 

Achats or et devises. zone Collar, 
zones, 15; ensemble, 31. 

Ce qui frappe, d'abord, c'est que l'ensemble des postes autres 
que les postes Commerciaux ont une importance comparable à Ja 
halance commerciale elle-même, qui figure à peu près pour moitié 
dans notre déficit 

Parini les éléments défavorables de la balance invisible, on 
trouve notamment la charge des frets: 143 millions de dollars, 
somme considérable dont la plus grande partie, soit 9 millions de 
dollars, est relative à nos échanges avec la zone dollar, c'est-à-dire 
essentiellement avec les U. $S. A. Celte charge considérable est due 
à plusieurs causes: 

1° Déjà, avant la guerre, le fret néressilait une sortie de deyises; 

2o Les accords franco-arnéricains exigent que 4) p. 100 des mar- 
chandises importées au titre du plan Marshall soient transportées 
sous paviilon américain; 

go Bien que notre marine de commerce ail retrouvé, comme on 
l'a vu, un tonnage sensiblement égal au tonnage d'avant guerre, 
ses conditions d'utilisation, moins bonnes, lui donnent une capacité 
de transport nellement inférieure, Nous avons déjà signalé la néces- 
sité qu'il y à à y remédier sans larder 

Un autre posle imporlant du passif est celui des transferts de 
Salaires à l'étranger, soit 36 millions de dollars — le dollar étant, 
bien entendu, dans ce cas une monnaie de comple, puisque les 
transferts n'ont lieu pratiquement ni avec la zone dollar, ni avec la 
zone sterling. I s'agit essentiellement des salaires des mineurs 
polonais, des ouvriers italiens du bâliment et des travaux publics, 
et des frontaliers belges. 

L'importance de ce poste coit nous inciler à obtenir, par tous 
les moyens, un meilleur rendement dans nos mines, nos chantiers 
de travaux publics, notre industrie, en mécanisant davantage sans 
doute, mais en nous attachant aussi à améliorer l'assiduilé au travail 
et Ja fidélité de la main-d'œuvre 

La formation d'une main-d'œuvre française qualifiée pour rem- 
placer certains spécialistes que nous faisons venir parfois de l’étran- 
ger — tels les spécialistes venus de Relgique pour nos sucreries 
«loit également être poursuivie. 

Parmi les facteurs favorabies de la balance ces payements, nous 
devons signaler le tourisme (23 millions de dollars pour les six 
premiers mois de 1949, mais bien davantage pour l'année entière); 
celle source de devises doil être développée le plus possible: c’est 
là que les efforts semblent le plus payants 

Si maintenant, nous considérons l’ensemble de la balance des 
payements telle que la fait apparaître le tableau de la page 45, 
celle-ci fait ressortir un enrichissement de la Fran:e égal au mon- 
‘ant du désendeltement augmenté de celui des investissements 
réalisés à l'étranger et diminué de celui des investissements étran- 
gers, Soit: 183+1—33-151 millions de dollars, mais il est facile de 
Voir que, pour celle même période, cet enrichissement est très 
inférieur au montant de l’aide Marehall soit 6% millions de dollars. 
En l'absence de cetle aide, nous nous serions appauvris de 
635—151 = 482 millions de dollars, 

La firme France est donc dans la situation d'une entreprise qui 
perd très régulièrement de l'argent et qui ne subsiste que grâce à 
ces libéralités dont lg caractère exceptionnel à été maintes fois 
souligné par les généreux donateurs. Il est particulièrement cho- 
quant, dans ces conditions, que nous pratiquions depuis des années 
une politique intérieure fondée sur un train de vie exagéré, des 
gaspi lages généralisés, des dépenses somptuaires injustifiées, Dans 
le droit privé, ce ne serait pas la faillite simple, mais la banque- 
route, qui guelterait un commerçant se livrant à de tels procédés. 

Ce qu'il faut retenir essentiellement de cet examen, c'est que 
nous soinmes encore loin de cet équilibre de la balance des paye- 
ments que nous devons réaliser pour 1952, — et qui constitue à bon 
äroit l'objectif no { de teus les plans quels qu'ils soient. 

IL faut bien prendre conscience de cette situation et ne pas se 
Sarzariser de ou de fallacieux espoirs. IL nous reste deux ane, 
qui vont être déterminants pour notre indépendance économique et 


143; zone sterling, néant; autres 


nous montre la place qu'y tient l'aide américaine, qui lui est pus 
spécialement affectée (Sommes en milliards) : 

Année 1949: dépenses du fonds de modernisation el d'équipement, 
906,7 (1); aide américaine, 280; pourcentage, 79 p. 100 

Année dépenses du fonds le lérnisation et d'équipe nent, 
26,9; aide américaine, 20; pourcentage, 63 p. 100. 

IH y à d'ailleurs licu de remarquer qu'en réalité une partie 
lante de ces sommes ne sert qu'en apparence à des investis 
vrais. Pour une part non négligeabe en effet, elles servent à pallier 


ements 


les cons quences d'une mauvaise gestion en venant | 4 les 
charges normaies de l'exploitation ou atténuer les défic d'exploila- 


Tel est le cas pour les Houilières {47 p. 100 comme l'indique 18 
rapporteur générai de l'Assemblée nalionale, M, Baraingé), pou 
Sociélé nationale des chemins de fer français, pour l'Electricité 
Quoi qu'il en soil, on voit d’après ce tableau que pour 199, l'aide 
américaine a représenté 79 p. 100 du financement du fonds, mais 
que, en 1950, cetle aide a diminué sensiblement, non seulement en 
valeur absolue (de 280 à 250 milliards de francs d'alleurs dévalufs}, 


mais aussi en valeur relalive (de 79 p. 100 à GS p. 100), Celle dhmi- 
nulion, des Américains nous en ont bien prévenus, est destinée à 
s’accentuer puisque le plan Marshall doit prendre fin en 1952 Nous 


devons donc nous attendre à des difficullés acerucs dans le finan- 
cément du plan de modernisation et il importe d'y songer sans tar- 
der. 

Cependant, le fonds de modernisalion el d'équipement ne repré- 
sente qu'un des instruments de finacement employés pour la réali- 
sation du plan Monnet ou du plan quadriennal revisé . 

Le tableau suivant donne, avec la répartilion de 
533 milliards dépensés en 1949 pour l'exécution du plan, l'origine des 
fonds qui y ont élé affectés. 


l'emploi des 


Les investissements du plan Monnet en 1949 et leur fanancement 
{sommes en milliards), 


Dépenses, 
Métropole : 

1o Secteur nationalisé: Charbonnages, 67,5: E. D, F., 1028; Gaz de 
France, 6; S. N. F., 295; Ce nationale Rhône, 158,8; industrie de 
l'azote, 2,8. — Soit, 224,4. 

2o Secteur privé: Sidérurgie et mines de fer, 40; Carburants, 27; 
Autres industries et tourisme, 957; Agriculture (y compris uzole et 
machinisme agricole), 106,2, — soit, 230,2, 

Outre-mer, 79. 

Au total, 535,6. 
Financement. 

le Fonds publics: F, M. E., 256,8; Avances du Trésor, 51; Crédits 
du budget, 53, — Soit, 310,8. 

29 Auto-financement: SecteWr nalionalisé, 8; secteur privé, 96, 
Soit, 104. 

3° Autres fonds: Crédits bancaires, 45; Einissions sur le marché, 
13,8, — Soit, 8,8. 

Au total, 533,6. 

A côté des ressources régulières du fonds de modernisation et 
d'équipement, on trouve 51 milliards d'avances du Trésor — ce qui 
n'est pas autre chose qu'un expédient — et %3% milliards de crédits 
budgétaires, ce qui constitue une anomalie: des investissements ren- 
tables devraient être financés par l'emprunt et si on n'avait pas dé- 
truit à la fois l'épargne at la confiance du pays, on n'aurait aurune 
peine à trouver dans cette épargne, librement consentie, les sommes 
nécessaires à la modernisation et au développement de nos movensg 
de production. 

Lo faible part représentée par l'emprunt dans le financement du 
plan établit à 43 anilliards sur 553, éoit 8 p. 400. Ce chiffre à 
presque Ja valeur d'un faire-part de la mort du crédit qu'accorde 
à l'Etat l'épargne française, à moins que ce ne soit également de la 
mort de cette épargne elle-même. : 


(1) En y comprenant, pour rendre comparables les années 1949 et 
1950, les prêts sur comptes spéciaux, à affectuer en 1950 par 
médiaire du fonds de modernisation et d'équipement, 


l'inter- 
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288 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Après avoir élé successivement sollicite, imposé, pressuré, abusé 
et trompé, à peu près toujours d'ailleurs par les mêmes Frocédés, 
lépargnant n'a pius Ni MOYENS hi confiance et ce phénomène 
désormais bien établi constitue un lourd handicap pour le succès 
de notre redresseincnf. 

IL D aoparait cependant que pour mener à bien un équipement 
fudustriuet rationnel de la France dans tous les domaines et dans 
des délais raisonnables, il ne scrait pas trop de faire appel à 
toutes les forces du pays et qu'en particulier, il faudrait revivifier 


cette faculté d'épargne qui pourrait de nouveau se manifester à 
condition qu'oh lui offre une garantie sérieuse. 
On à préconisé à ret eflel divers moyens susceptibles d’amener 


l'épargne à s'investir en toute sécurité, L'un d'eux consiste à aulo- 
riser cerlaines grandes ocutreprises à émettre des emprunts, soit 


enticrement libell en valeurs réclles, soit assortis d'une garantie 
liée à ces valeurs: pour E. D. F., par exermple, un eroprunt rembour- 
sable en kilowatt-heures, Les promoteurs de cette idée pensent 
qu'une solution ce geure ne fait courir aucun risque anormal à 
l'entreprise, car on peut espérer, dans l'exemple envisagé, que 


E. D F, ne spécule pus, pour ses investissements, sur une dévalua- 
tion éventuelle du franc qui lui permettrait de ne pas rembourser 
ses delles à leur véritable prix. Par ailleurs, le prèleur, quoi qu'il 
advienne, serait garanti. 

Les adversures de retle formule disent que, de proche en proche, 
l'habitude <e généralserait de libeller les contrats à long terme en 
tonnes de houille, en kilomèires de chernin de fer, en quintaux de 
bié, el que ce serait un rélour au régime du troc, — dont les incon- 
vénients ne tarderaient pas à se manifester, Ce n'est pas le lieu de 
prendre ici parti, mais nous ahnerions avoir sur les denx conceptions 
 conciu-ions de approfondie à laquelle le Gouvernement, 
comme se doit, n'a certainement pas manqué de faire procéder. 

Ce qui frappe également dans le tableau reproduit à la page 48, 
c'est la part absolument infime de lauto-financement dans les 
entreprises nationalistes! K milliards contre % milliards dans Île 
secteur privé ét encore avons-nons des raisons de penser que ces 
8 milliards résultent plus de jeux d'écritures que Lm réalités, 

Ainsi, nos vastes entreprises nationalisées sont pratiquement inca- 
pables d'assurer leur propre développement, il faut bien 
enterlu y voir Ja trace de la mauvaise gestion d'ensemble du 
secteur nallonalisé, que tous les enquêteurs ont critiquée. 

Les abus, Les gaspillages t'on fréquents, le rendement diminué 
d'effecufs surabondants, les charges connexes des Salaires qui sont 
parlois le double de celles qui existent dans le secteur privé, abou- 
tisseut pour la production de ces entreprises à des prix de revient 
anormalement Clevés, malgré les investissements par centaines de 
milliards dont elles ont déjà bénéficié. 

Tel est le cas, par exemple, du charbon, des transports ferro- 
Viuires, elec. 

On recourt alors — au lieu de remédier au mal — et pour ne 
pas bouleverser Féquilibre de lout le système économique qui repose 
nécessairement sur les proauits de base dont l'Etat s'est fait le dis 
pensateur — à une politique arlifirielle qui, grâce à de véritables 
lruqueges de comptabilité, permet l'incorporalion aux receites 
d'exploitation de subventions camouflées, et ainsi de boucher les 
déficits qui résulleraient d'un prix de vente normal indexé sur Île 
coefficient d'augmentation du taux de la vie. 

U'est ainsi, par exemple, qu'on peut vendre le charbon à moins 
de 400 F par tonne de ve qu'il revient en réalité. 

Mais cette façon d'opérer ne change rien pour l'économie du 

avs, qui en supporte tout de mème intégralement les frais, Car les 
rite qui servent à maintenir artificiellement des prix en apparence 
noruaux, c'est par le mécanisme des impots supplémentaires qu'elle 
les pare. 

Et c'est JA, d'ailleurs, l'hypocrisie d'une méthode qui consiste à 
faire paver la méme chose au pays, mais sans qu'il se rende comple 
de la deslination et de la raison précises de ses payements, noyeée 
dans la masse des impôts. 

Quoi qu'il en soit, on roncoit que dans cette situation, les activi- 
tés nationalistes qui travaillent généralement à perte par rapport 
su secteur privé, ne puissent pas s'autofinancer, — et que même 
si par des jeux d'écrilure elles faisaient apparaître une telle possi- 
bilité, cela risquerait bien encore de n'être qu'un simulacre d'auto- 
financement, tant qu'existera une communication, — d'ailleurs à 
sens unique, — entre leur caisse el les caisses publiques qui, sous 
des prétexles divers, viennent les alimenter. 

importe que l’on prenne bien conscienre de ce que cette poli- 
tique à de malsain, pour s'employer à Ja réformer, 

Si l'on met maintenant en évidence, dans l’ensemble du budget 
des dépenses et des receltes de l'Etat, la part qui correspond au 
budget dit des investissements (reconstruction et équipement) on 
peut dresser pour les années 1949 et 1950 le tableau suivant: 


(En milliards de francs.) 
IL. — Dépenses. 


lo Budget général (services civils, reconstruction et équipement 
du domaine publie, dépenses mililaires): en 1949, 1.306, en 19%0, 
1.516,0. 


des investissements et charges de trésorerie: en 1949, 
69; en 1950, 722. 

A déduire pour 1950: économies: en 1949, méant; en 1%, 
eh mains 2. 

Total: en 1919, 1.965; en 1950, 2.212,5. 


Il. — Hiecettes. 


1° Ressources ordinaires (lmpôls et ressources ordinaires diverses) 4 
en 1919, 1.152; en 1%#0, 1.79. 
24 Ressources extraordinaires {emprunts et aïe américaine) : en 
1919, en 1954), 4H). 
Total: en 19419 1.967; en 1950, 2.225. 

où voil qu'en 1919, les ressources extraordinaires <e sont éleées 
à 4 milliards, dont: emprunts, 2 milliards; aide américaine, 2sÙ) 
milliards, Soit 455 rnilliard<, alors que les dépenses extraordinaires 
se sont élevées à 59 milliards, dont: reconstruction, 213 milliards: 
modernisation et équipement, 266 milliards : oporations des comptes 
speciaux (charge nelle) (1), SO milliards, soit 659 milliards. 
| loutes les dépenses d'investissement, dans une saine orthodoxie 
financière, devraient être financées par l'emprunt: c'est ainsi 
qu'ajres la guerre LMi-19I8, c'est l'emprunt qui a payé la recons- 
truetion, Or ces chiffres montrent qu'en 1949, les impôts ont con- 
aux dépenses d'investissement pour la somme considérable de 
— 485 1754 milliards, 

Ce caicul n'esl pas superflu au moment où des voix, qu'on pour- 
rait croire autorisées, soutiennent que la supertiscalité imposce au 
pays est dans la ligne d’une plus grande rigueur financière, Placé 
dans les mêmes circonstances, M. Poincaré, dont on se plait à 1n- 
voquer trop souvent la caution morale, n'aurait pas écrasé ainsi le 
contribuable; seulement M. Poincaré avait, lui, la confiance de la 
nation et pouvait emprunter — car on savait que le produit des em- 
prunts ne serait pas délourné de leur saine affectation. 

Si maintenant compare les années 1919 el 1950, on constate 
que Ja situation financière S’aggrave singulièrement, En effet, 
l'aïde américaine tombe de 280 à 950 milliards — malgré la dévalua- 
lion — et les emprunts qui ont rapporté 2065 railliards en 1959, ne 
sont plus esomntés que pour un montant de 180 milliards (2): au 
lolal, les ressources extraordinaires fléchissent de 485 à 430 Inil- 
liards, soit de 55 milliards 

Or simullanément, les dépenses d'investissement croissent de 629 
à 322 milliards, donc de 63 milliards; il en résulie qu'en 190 l'im- 
pôt concourt dans une proportion encore accrue aux dépenses d'in- 
veslissement; il en couvre: 722-430 — 292 milliards, 

En somme, la réduction de l'aide américaine d’une part, la des- 
truction de l'épargne et du crédit d'autre part, sont à l'origine d'un 
écrasement encore plus lourd du contribuable. 

Et après 1930, que se passera-t-il ? 

I est facile de voir que le phénomène risque d'aller en s'accen- 
tuant: suppression progressive de laide Marshall, accroissement 
automatique des dépenses de personnel du budget général, par le 
jeu du reclassement des fonclionnaires el la péréquation des retrai- 
tes notamment. 

Quant aux ressources à attendre de nouveaux emprunts, nul, 
dans la conjoncture actuelle, ne saurait sans doute entretenir de 
grandes illusions à ce sujet. 

C'est donc encore le contribuable français qui est menacé, plus 
encore que par le passé, d'être pressé, ‘rituré, brové par l'engre- 
nage dans lequel est pris notre économie; — c'est la désintégralhon, 
par voie de conséquence, de tout le secteur encore libre du pays, 
qui, après l’anémie qui l'a frappé, ne pourra plus résister à une 
nouvelle saignée. 

Voilà où nous sommes conduits inexorablemenut par les événe- 
ments si l’on ne prend pas des mesures urgentes et énergiques 
pour réaliser en économie, sur le chiffre des dépenses actuelles 
du budget, l'équivalent au moins de la diminution des receties 
provenant des Jlibéralités américaines, augmenté des charges nou- 
velles que, à des titres divers, l'Etat peut être appelé à supporter, 

Il importe que l'opinion soit mise clairement en face de celte 
situation et Parlement et Gouvernement en face de leurs respon- 
sabililés, 


CHAPITRE V. — Le revenu national, 


Il est évidemment encore trop lot pour juger d’une manière défi- 
nitive les résultats de l'ensemble du plan de modernisalion el d'équi- 
peinent; comme on l'a vu en effet fableau page 8), les dépenses 
d'investissement effectuées n'atteignent encore au début de 10 
que 50 p. 109 du montant lotal prévu. Cependant, il est possible 
d'apprécier dès maintenant les premiers effets. pr 

A côté de l'équilibre de notre balance des comples avec létran- 
ger, destiné à assurer notre indépendance économique, le but e-sen- 
liel du plan de modernisation était, sur le plan intérieur, Famcio- 
ration du niveau de vie de la population. | 

Ces deux objectifs sont évidemment en connexion élraile avec 
l'augmentation du revenu national, qui est fonction du rendement 
de nos activités nationales. : 

Ainsi ce revenu national peut êlre considéré comme constitué, 
sinon exclusivement, du moins essentiellement, par la valeur de la 
production française exprimée en francs. 


(4) Rappelons qu'en 1949, la plus grande partie des comples spé- 
ciaux servaient à financer des investissements et que pour 195%, 
leur montant a été intégré dans Ja loi des inveslissetnents. 

9) Ces 180 emilliards, prévus à l'article 19 de la loi du 31 janvier 
1950, se décomposent comme suit: emprunts spéciaux contractés 
auprès de la caisse des dépôts et consignations en verlu d'autorisa- 
tions particulières, % milliards; consolidation d'opérations gnvien- 
es, 2% milliards; emprunts à réaliser, soit par émissions publiques, 
soit auprès d'établissements français, en France ou à l'étranger, pa 
l'Etat lui-méme ou par des établissements où entreprises qui ont la 
charge des dépenses de reconstruction et d'équipement, 130 ruil- 
liards. — Total, 180 milliards. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 3°! 


Dans son rapport gr le commissariat général au plan publie 
uu tableau intitulé « Capacité de production de l'économie fran- 
çaise » que nous reproduisons ci-après — et qui vise précisément 
à estimer l'ensemble de Ja production en distinguant les biens de 
consomimalion et les biens d'équipement, 


de vroduction de l'éconamie française 
par le commissariat au plan) jen milliards de francs de 1919 


4° Biens de consommation: 

Produits alimentaires: 193$, 2.520; 1948, 2.170; 1549 (1), 2.500; 1092 

révisions), 2.N0, 

Produits industriels: 193$, 2,490; 1918, 2.520; 1949 (1), 2.600; 1952 
{prévisions), 3.010, 

services: 192$, 1.155; 1948, 1.220; 1919 (1), 1.280; 1952 (prévisions), 

Totaux: 198, G.155; 1948, 5.910; 1949 (1), G.280; 1992 (prévi- 
sions), 

20 Biens d'équipement: 

Bâliments ei travaux publics: 1998, 425; 194$, 590, 1949 4), 630; 
52 thrévisions), 790, 

Outillage : 1958, 660; 1938, S00 ; 1949 (4), 870; 1992 (prévision, 4.44), 

T: AUX : 195$, 1.085 ; 1938, 1.590; 1949 1}, 1.900: 1952 (prévisions), 
1.750. 

30 Totaux des produits finis: 199$, 3.210; 1948, 7.300: 1949 (1), 7.S8U; 
(prévisions), 9.070. 

Moins excédent des importations de matières premières sur les 
exportations: 19458, en rmoins 290: 194, en moins 440, 1919 (11, en 
æons 290: 192 (prévisions), en mi ins 310, 

Fotaux: 1955, 6.950; 1938, 6.960: 1949 (1), 7.990: 1952 (prévi- 
sions), 8.70, 

Ainsi, d’après ce tableau, la valeur de la production française 
brute possible s'etablirait à 

1995, 6.950 milliards ; 1948, 6.960 milliards: 1949, 7.950 milliards (e3- 
tunation faite en seplembre 1949): 4952, 8.700 milliards (prévisions). 

Et évidemment, le revenu national, qui comprend en outre bien 
d'autres éléments, tels la valeur des« services », correspondrail à 
des chiffres encore plus élevés, 

Cependant, il faut savoir lire les tableaux el les chiffres et éta- 
blir la distinction qui s'inpose entre les spéculations de lespnt 
et les réalités, 

C’est ainsi qu'une lecture superficielle de ce document où les 
milliards, d'année en année. Ss'accroissent aflèvrement pourrait, Si 
l'on n'y prenait garde, donner à penser que tout est pour le mieux 
dans la meilleure des économies. 

Mais il faut remarquer qu'il s'agit là de « capacité de produc- 
tion » ct non de « production vr.'e ». 

Ce n'est pas du tout la même chose: el nous avons vu €i-dessus, 
à propos de l'industrie chimique, que sa capacité de production 
augmente — c'est le commissariat au plan qui nous le dit — mais 
que sa production baisse — ce sont les statistiques du ministère 
de l'industrie et du commerce qui nous l'ont appris. 

En termes simples, cela veut dire que si le revenu national réel 
est loin du chiffre de production escomplé, on a construit des usi- 
nes qui ne tournent pas, et que par rapport aux circonstances 600- 
nomiques actuelles, le pays a élé suréquipé ou mal équipé. 

On ne saurait d'ailleurs nier le caractère très approximatif d’une 
synihèse qui tend à rassembler eg quelques chiffres tout le revenu 
national estimé par des méthodés sur lesquelles on omet de nous 
éclairer et qui nous paraissent comporter une solide dose d'opti- 
misine. Une statistique de ce genre n'a de valeur que si elle est 
accompagnée de juslifications sérieuses que nous HN'avons pas 
trouvées. 

Si, maintenant, à l’intérieur du total, nous examinons l'estima- 
tion des biens d'équipement produits, la mème impression favorabie 
se dégage d'une lecture superficielle: nous avons produit, nous dit- 
on, en biens d'équipement (bätiments et travaux publiés, outil- 
lage industriel: 4.086 milliards en 1938 (en francs de 1919): 1.34%) 
milliards en 19:38 (en francs de 1916): 1.500 milliards en 1919 (en 
francs de 1949), et nous en produirens 1.730 en 1952. 

En réalité l'envers du décor est moins riche, ar les inveslisse- 
ments ont élé complabilisés à leur prix de revient el Sans lenir 
corple de leur utilité; c'est ainsi, pour citer un exemp'e, que chaque 
lois que la Sociélé nationale des chemins de fer francais établit 
des rotonidés à locomlives soimpluaires, dépassant de trois fais 
les besoins, le bilan national enregistre le montant intégral de Ja 
dépense, mais il n'en reste pas moins que les deux tiers qui sont 
d'une improductivité totale, sont de ce fait perdus et ne devraient 
pas complés, 

En comme on le verra par la suite, les estimations des 
bie::s d'équipement produits au titre du plan de modernisation 
el d'équipement sont pour une large part l'objet d'une véritable 
falsification comptable : une partie de ce qui nous est présenté comme 
un sage pl lacement productif a, en réalité, servi à combier des dét 
cils d'exploitation, de sorte que les dépenses réellement produc- 
lives ont un montant bien moindre que celui qui est officiellement 
annoncé, 

Toutes ces réserves amoindrissent singulièrement la valeur des 
Chiffres qui nous sont ainsi fournis sur le revenu national et le mon- 
tant des investissements produetifs. 

Celte diseussion n'est pas académique, car le tableau dont nous 
Nenons de montrer les faiblesses annonce, pour 1932, un revenu 
Nalional de 8.700 milliards au lieu de 6.300 en 19%, soil 1.000 rnil- 
en plus, et c'est, hélas, sur des pronostics de ce genre qui nous 


Le commissariat au plan signale que les estimations de cette 
Colonne sont provisoires et que les résullats du dernier trimestre 
& pourront amencr à réviser en baisse certains de ces chiffres ». 


paraissent plus empreints d'inconscience que de réalisme écona- 
mique qu'a élé en particulier bâli le budget de 195%, uv Ps 
conséquences el notamment les 106 milliards d'impôts 
laires qu'on nous à 
Et c'est envore sur celle il ion du dévelo ement de ! pro 
duclion — qui existe sur te papier, mais hélas dans les faits — 


que reposent loules les assuralces que l'on nous à | hant 
l'équilibre du budzet 
Or, depuis ce moment-là, des chiffres r'els ont pu être dévarg 


La comimission da bijan national a établi, pour l'année 49444, Le mone 
tant du revenu pational, avec le concours des administrat + 
miques et finaneières, en faisant rentrer dans ce revenn, pour être 
complet, à la fois le revenu du travail, le revenu des e\nloilalions 
qui ne sont icté, le revenu du ca let ces non 
dis! és des sociétés 

Le total s'est \ n rd< 

On voit do omple tenu de ut ci ue IS avol 
ment indiqué dbime qui exisle entre les illusions et la réalit 

souhaitons que les événements ne nous y ramènent pas ave 
trop de brutalité! 


VI. -- L'impératif de nôtre économie: l'éequ'hbre 


de la balance des payements. 


Ainsi que nous l'avons exposé, l'objectif no 1 du plan est de riæ 
liser pour 1932 l'équilibre de notre balance de payement: 

Cet obiectif répond à un impéralif de notre économi en ellet, 
le gouvernement des Etats-Unis OÙUS solenneHement prenenus 
qu'après vetle date, l'aide généreuse du peuple américain ne pour 
être proloriis €, À Surpl S'il est normal d'a st 
passager après une calastrophe comme celle qui s'est abailue 
notre pays, qui à joué en lait pour la collectivité des nations libres 
le rôle d'une sentineïle avancée, cela ne la voue pas, pour autant, 
à se résigner d'une inanière permanente à la mendicité, 

I nous faut done nons altacher à vivre un jour prochain par 


nos propres movens, el, Sur le plan international aussi, à 
hotre budget 

Si nous ne parvenions réaliser cet équilibre de nos 
comptes avec l'étranger, qu'arriverait- En 195, ne disposant plus 
de devises suffisantes pour couvrir nos achats, nos industries de 
transformation s'arréleraents faute, par exemple, de pouvoir acqué- 
rir le colon indispensable à nos filatures, ces dernières seraient obli- 
gées de fermer, il en résutlerait on chômage sans précédent avec 
loules les conséquences que cela peut entrainer 

Cet équilibre, à Ja pour<uile duquel nous ne pouvons donc pas 
dérober, comment comgtons-nous l'atteimdre? 

D'après les chiffres officiels, il est prevu qu'en 1992, notre balance 
des payements devra se présenter dans les conditions suivantes: 


pas en fait 


Prévisions du Gouvernement pour li balance des comptes en 1952 


{sommes en millions de dollars). 


Métropole: importations, passif (importations), 2.115; exporlalions, 
actif (exportations), 1.953, 

Déficit de la balance “ommercia!le, en moins, 14, 

Auquel s'ajoute le déficit de la balance invisible (frûts, tourisme, 
intérêts, ele.), en moins 

Défic lotal pour la métrapo.e, en moins 167 

Territoires d'outre-mer: exjortalions, actif (exportations), 490: 
importations, passif (importations), 913. 

Excédent: en plus 167, 

En somme, on n'espère équiibrer la balance commerciale, 
ni la balance des Sléments invisibles de la iméiropole elle-même; 
mais on comple sur les excédents d'exportalions des territoires de 
l'Union française (167 millions de doslars) pour compenser le déficit 
égal de la métropole (167 millions de dellars également 

On pourrait penser que des Sommes énoncées sous une forme 
aussi pricise, qui ne sont môtme pas arrondies, sont la conséquence 
d'invest galions poussées, d'études délailiées, en forme de devis ou 
de bilan, el nous avons demandé à M. le scerétaire aux allures éco- 
notmiques de nous communiquer les bases de ces caleu!s, I nous à 
simplement été répondu: 

qu'il serait dangereux de prêter an caractère définilifl à des 
chiffres prévisionnels... 

«a L'équilibre de. notre balance des comptes n'est pas subordonné 
à la réussite de tel ou tel projet particu > er, I dépend essentiel'e- 
ment de l'effort qui sera fourni par l'ensemble de l'économie de la 
métropole el des ferriloires d'oultrener “pour abaisser coût de 
revient en améliorant la productivité, » 

Mais ce ne sont là que généralités et phrases bonnes pour des 
discours. Cela signifie que les chiffres du programme officiel, en 
dépit de leur apparente precisio luissent en réalilé une yrosse 
part au hasard, ce qui est inevilabie — mais une part que l'on ne 
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peul même pas apprécier, à défaut des justificalions, som- 
maires, dont personne, sermmble-ll, ne s'est préoccupé. 

Les 167 millions de dollars — on nous dit bien 167 et non pas 
166 ni HS — qui Séquilibrent si curieusement au passif et à l'actif 


sont vraisemblablement lexpression de celle croyance habituelle 
au miracle qui se produira sans doute lorsque d'autres, peul-être, 
seront au pouvoir et que l'échéance arrivera, 

Devant celle absence de précisions, nous nous sommes re6s, 
avec nos modestes Inoyens, de faire nous-mêmes des recherches et 
d'analyser les principaux postes de la balance des payements de la 
France. 

Si nous reprenons les chiffres du tableau relatif à la balance réelle 
des payements pour le premier semestre de 1949, en les présentant 
de manière à faciliter la comparaison avec le tableau prévisionnel 
ci-dessus, nous trouvons 
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Balance des parcments de la zone france 
pour le 14% semestre de 1949 (1 sommes de dollars.) 


Métropole: importations, passif {imporlalions), 412; exporlations, 
actif exportations), 

Déficit de la balanre cominerriale, en moins, 340, 

l'our Ja balance invisible nous trouvons au passif: frêts, 143 : 
transferts ve salaires, 36: service de la delle publique, 62. — Total 
passif 241. 

compensée cn partie par un aclif: lourisme, 2S; recettes 
diverses, 1; intéréts dividendes, 32. — Tolal aclif (exporla- 
lions), 151 

Soit en résumé un déficil, en moins, 70 


Ce qui donne pour la métropole un déficit total, en moins, #10. 


Territoires d'outre-mer: de délicit de la balance des payerments 
s'ajoute à cejui c'e Ja métropole pour donner un lolal général, en 
moins, de 483 

Sur a base de ce tabjleau, recherchons quels sont Îles divers 


moyens qui peuvent envisagés pour obtenir l'équilibre de notre 
balance des payements et qui, comme le terme de « balance » 
l'umplique, doivent se ramener en définitive, à soulager le pla- 
eau Le plus lourd ou à peser sur le plus léger. 


Ainsi, pour annuler le solde de la colonne 3, il faut augmenter 
les postes de la colonne 2, c'est-à-dire: 

a) Exporter davantage ‘de la métropole ou des terriloires d'outre- 
mer); 

b) le tourisme ; 


Dévesopper les receltes des cormpagnies francaises d'assurances 
d) Faire, si l'on peut, à Flétranger des placements avantageux, 
Où bien, au contraire, dhninuer les postes de la colonne 1, c'est- 
à ire: 
ce) Réduire les imporlalons en substituant à des produits étran- 
pers ceux que nous pouvons Urer de notre sol d'une manière ren- 


1) Alléger la charge des fréls en construisant de nouveaux navires 
où en améliorant le rendement de ceux qui Sont en service; 

9) Réduire Ta charge des salaires que nous devons payer à des 
ouvriers étrangers, soit en formant des spécialistes capables de 
remplacer frontaliers du Nord), soil en mécanisant davantage 
mines el nos chantiers (Polonais des ruines et aliens des 
chantiers de Travaux publics 

h) Paver nos delles, ee qui réduira Ja charge des intérêts, 

Les chiffres de ce tableau montrent qu'aucun des postes de la 
balance des payements n'est négligeable: c'est en agissant dans 
le sens favorable sur tous ces éléments, sans en omettre un seul 
que, sur'le plan ce l'économie mondiale, la France arrivera à se 
redresser 

I nous faut donc, dans cet esprit, jeter un regard successivement 
sur tous les postes de la colonne (importations, visibles ou invi- 
sibles). 

A. — RÉDUCTION DE CERTAINES IMPORTATIONS 


Ce qui he faudrait pas, c'est que la réduction des importations 
vise à jai-laurer une aularcie malsaine; si toute diminulion d'une 
tonne de nos hnporlations de fibre de colon à pour conséquente, 
par exemple, de diminuer nos exporlalions de tissus d'une tonne 
également, tonne qui vaut 3 fois plus, parce qu'il 
a été inlegreé du travail français, l'opératoin se révèle évidemment 
mauvaise et doit être rejetée, 

Mais Si nous arrivons par nos efforts, en exploitant toutes les 
wossibilités du sol métropolitain et des ‘pays de l'Union française, 
à produire une tonne de coton au lieu de l'acheter à l'étranger, 
alors nous aurons réalisé une bonne opération, à condition toule- 
fois que celle opération de substitulion soit rentable, au sens de 
la stricte orlhodoxie financière. 

Afin de choisir, parmi les différentes importations, celles sur 
lesquelles nous devons faire porter avec profit notre effort de 
récuclion, il nous faut passer en revue les différents articles du 
commerce exterieur de la France en nous arrèlant spécialement à 
ceux d'entre eux qui entrainent les sorties de devises les plus 
massives, Nous retiendrons alors ceux pour lesquels les possibilités 
que nous offre la nature on la technique permettent d'envisager 
la substitution d'une production métropolitaine ou coloniale à l'achat 
à l'étranger. 

Nous avons, dans ce but, analysé la statistique des imporlations 
en provenance de l'étranger pour 1949 et qui se montent à GS2.3 mil- 
liards:; nous avons procédé à un examen de tous les postes s'élevant 
iidividuelleraent à pius de 3 milliards, soit 14 p. 100 du total — 
le reste constitnant une poussière dont le total est loin d'être négli- 
geable mais dont l'étude détaillée sortirait €u cadre imposé à ce 
rapport. - 

Nous allons ainsi pouvoir commenter sommairement la situa- 
tion dans laquelle se présentent les quelque 20 ou 23 articles prin- 
Cipaux qui représentent les trois quarts du total des importations. 

Hs figurent dans le tableau ci-après: 


Les principales importations en provenance de l'étranger en 1949 
sommes en milliards). 


je Les Trois postes-clés: 
Les fibres textiles: colon, 67,2; lasne, 58,5; charbon, 97,7; pétrole, 
90,2 Tolal, 915,6. 


(4) Nous nous exeusons à nouveau auprès ce nos collègues (voir 
page 42) de ne leur apporter que des chiffres vieux de dix mois; 
la faute en est aux services du ministère des finances qui ont été 
incapables de nous communiquer des éléments plus récents. 


20 Produits agricoles métropolitains: 
Blé, 9,6, lait (concentré), 9,7; beurre, 10,9, sucre, 10,2 — 
34,4. 


Produits agricoles coloniaux: 


Auruines, 7,1; calé, 4.6; maïs, 6,1; lin (graines el huile), 2,4: 
arachide, 3,5; riz, 1,5; cuirs et peaux, 7,1; pâles à papier, 19,9. — 
Total, 54,7. 

39 Minérais el métaux: 

Guivre, zinc, 5,9; plomb, 08; étain, 2,9; nickel, 1,1, — 
Total, 29,1. 

chimiques: 

Engra azoltés, 9,6. 

6° Moyens d'équipement: 

Matériel de chemin de fer, S; navires. 7,9: chaudières et 
moteurs, 9,2; apparcils de levage, de manutention et de terrasse- 
iment, 8,4; machines pour l'industrie chinrique, papeterie et le 
textile, 10,5; 


machines-outils, 8,7; roulements à billes, 2,6; trac- 
leurs, Total, 29,2, 
7% Jmporlaltions 
labieau, 159,6. 
Tolal général des importations en 1919, 682,5. 

Nous considérerons d'abord les trois posles-clés qui dépassent de 
beaucoup tous les autres par leur montant, c'est-à-dire les fibres 
textiles (laine et colon), le pétrole et le charbon: à eux seuls, avec 
313,6 milliards, 1s représentent près de la moilié des importalions, 
Puni<, nous passerons rapidement en revue les principales jimporla- 
lions en les rangesnt en grandes calégories: produits agricoles 
inétropalilains, produils agricoles coloniaux, minerais et mélaux, 
produits chaniques, moyels d'équipement. 
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diverses non  dénommées au présent 


— Les postes clés de la balance commerciale: 
textile, pétrole, charbon. 


au) Les fibres textiles, — Avec 125,7 milliards en 1939, le colon et 
la laine représentent à eux seuis 18 p. 100 de nos importations. En 
1919, 230.000 lonnes de coton ont importées pour une sonne 
de 67,2 tnilliards de francs; la plus grande partie de ce colon vient 
des Etats-Unis et est, par conséquent, payable en dollars. Or, il 
résulte de la statistique du commerce extérieur que les territoires 
d'outre-mer n'ont fourni à la mmélropole que 26.000 lonnes de coton 
pour un montant de 5,1 milliards, ce qui représente le pourcentage 
intime de 7 p. 

D'après les renseignements du commissariat au plan, « celle pro- 
duclion à été oblenue en Algérie et au Maruc (où le cotonnier 
n'était pas cullivé avant guerre), au Soudan (office du Niger), au 
Tehad et en Afrique équaloriale française, Le coton du Soudan et 
celui de l'Afrique du Nord, notamment, sont à fibres Jongues e& 
valent les meilleures qualités d'Egypte », En moyenne, le colon 
importé (cela résulle de la statistique du cominerce extérieur) 
revient à 217 F. le kilo, lorsqu'il vient de l'étranger el à 196 F lors- 
qu'il est en provenance des territoires d'outre-mer. I apparait donc 
certain que le coton constitue une cuüiture qu'il y a intérêt à déve- 
lopper dans Union française, de manière à éviter une sortie de 
devises considérable, ec ce développement peut être réalisé dans des 
conditions rentables, 

Le secrélarat d'Etat aux affaires économiques, interrogé sur la 
question, a répondu que « l'indusirie française du colon importe 
des matières premières et expôme des produits finis, ce qui nous 
laisse un solde bénéficiaire de {19 milliards », €l 4 ajouté que « ne 
pas approvisionner l'industrie française en colon américain, pour 
au moins 60 p. 100 de limporlalhion totale, aboutirait à lui faire 
perdre à la fois les marchés étrangers et les marchés de J'Union 
Irança se ». 

NOUS nous associons à ces observalions mais, pour évidentes 
qu'elles soient, elles ne nous éclairent pas sur le véritable probléme, 
Personne n'a, en effet, jamais soutenu qu'on pourrait faire de la 
cotonnade sans colon: notre observation, c'est que nos achats de 
coton à l'écranger nous coûlent des devises et notamment des doilars 
et que, sous réserve d'une solution techniquement et économique- 
ment salisfaisantie, il vaudrait mieux produire le colon nécessaire 
nos besoins dans nos propres territoires. 

Or, je coton est une plante qui pousse dans d'excelientes condi- 
tions aux Etats-Unis, en Egvpie et en UR c'est-à-dire en somme 
aux quatre coins du monle; le commissariat au plan nous déclare 
que Je coton du Soudan ou du Maroc vaul les meilleurs cotons 
étrangers. Ce que nous demandons c'est qu'un plan technique et 
économique délalé et chiffré de producüon du coton dans l'Union 
francaise soit établi et accompagné d'un programme de réalisation. 
Nous sommes en effet cbligés de penser que ce plan et ce pro- 
gramme n'existent pas, car lorsque nous l'avons demandé, aucun 
service officiel n'a pu nous le communiquer, 

Laine. — La situation de la laine est encore plus grave. L'an der- 
nier, nous avons fait veuir de l'étranger 177.000 tonnes de laine pour 
un prix de 5S,5 milliards de francs, soit en moyenne 380 francs le 
kilo; cetté laine provient en majeure partie d'Australie, elle est donc 
payable en livres sterling. 

Dans le mème temps, les territoires d'outre-mer ne nous en ont 
fourni que 2.380 tonnes. pour une valeur de 0,45 milliard: ces chit- 
fres moutrent, d'ailleurs, que le prix moyen de la laine de l'Union 
francaise, soit 190 francs le kilo, est très sensiblement inférieur à 
celui de la laine étrangère. 

IL résulte des renseignements recueillis près du commissariat au 
plan, que l'Afrique du Nord aurait produit, en 1949, 10.000 tonnes 
de jaine, mais comme la douane n’a observé, à l'entrée en France, 
que 2.200 tonnes, il en résulle, de toute évidence, que les trois quarts 
de la production nord-afrieaine sont absorbés par la consommation 
Jocale, 

En résumé, l'Union française ne nous fournit que 1 p. 100 de nos 
importations de laine, ce qui est un chiffre dérisoire. Dans ces condi- 
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tions, le point de vue du commissariat au plan, selon leque! le 
yrogrès de la production de laine « est conditionné par le déve- 
Pppement du cheptel, l'amélioration de la race, la réalisation des 
investissements hydrauliques » nous apparail, quelque indiscutable 
qu'il soit, comme situant le problème de la laine et du mouton sur 
un plan bucolique qu'économique. 

Le ministère des affaires économiques fait valoir que « la qualité 
des laines australiennes et néo-Zélandaises peut seule permettre à 
nos fabricants de soutenir leur posilion exportatrice » et précise que 
le fonds d'encouragement à l'industrie textile à accordé 200 millions 
de francs pour l'amélioration des races actuellement élriées en 
Algérie, crédit auquel s'ajoutent 990 millions de francs &itribués pat 
le gouvernement général. 

Il résulte de ces renseignements que nous en somines encore au 
stade des essais et qu'aucun programme bien net n'a encore été 
tracé. On peut regretler qu'une queslion aussi importante n'ait pas 
été traitée avec une volonté d'aboutir plis marquée. 

b) Le charbon. — Après les textiles, le charbon, avec 97,7 mil- 
liards de francs, est le plus lourd de nos postes d'imporlalions et 
la France détient le privilège peu enviable G'être 1e plus gros 1npor- 
taleur du monde, 

On doit observer tout d'abord, que le problème du charbon est 
intimement lié à celui de nos besoins totaux en énergie, car 
charbon représente encore, à lheure actuelle, 80 p. 100 du bilan 
énergétique da pays; bous devons donc nggrionntti dans la mesure 
ulile, la modernisation de nos mines de houille, aussi bien que 
J'équipement de nos sources d'énergie hydraulique: tel est bien le 
but du plan 

Nous avons exposé au chapilre 1 ci-dessus les chiffres qui carac- 
térisent notre production de charbon et nous n'y reviendrons pas. 
Cependant, si nous voulons comprendre le phénomène, en appa- 
rence contradieloire, selon lequel certaines de nos mines sont 
astreintes parfois au chômage, alors que, dans le méme temps, nous 
jinportons du charbon étranger, nous devons prendre en considé- 
ration la question des différentes catégories de charbons, Alors, que 
nous avons un excédent relatif de charbons gras et flainbants gras 
{pour chaudières industrielles) et de bas produils (aptes à être 
brûlés sur place pour la production d'énergie élecirique), nous 
quons de charbons maigres et anthraciteux (pour 1e chauffage cen- 
{ral et surtout de charbons cokéfiables, Dans ces condilions, les 
essais techniques en vue de la cokéfaction de charbons lorrains et 
qui sont très encourageants, tendent cerlainement à élargir la gamnme 
d'utilisation de nos produits nalionaux el, par conséqueal, à réduire 
nos importations. 

cependant, on ne devrait pas oublier qu'il existe denx moyens de 
se rapprocher de l'équilibre de nos besoins en charbon: le premier 
est de produire davantage et le deuxième de gaspiller moins, Or, si 
nos renseignements sont exacts, on ne peut que se montrer scan- 
dalisé de voir que, s'agissant d'une denrée rare comine ie charbon. 
il existe encore dans Floulillage de nos industries nati nalisées de 
vieilles machines à vapeur qui en consomment 12 kilos par kilo- 
Wwalit-heure alors que des machines modernes n'en consommeraient 
que 00 grainmes pour le même usage, soit 21 fois moins. 

Une initiative Jouable prise par M. Marcel Paul lorsqu'il était 
ministre de la production industrieile, et à laquelle son successeur, 
M. Lacoste, s'associa d'une manière efficace, aboutit 4 la réunion 
d'une commission d'experts dile « Comité supérieur des économies 
de combustibles solides », réunissant les spécialistes Jes pins qua- 
lifiés — comimission dont les travaux présentent un grand intérêt 
halional. 

Celte commission a déposé un rapport très documenté dont nous 
citerons les conclusions: 

« Ces économies (économies de charbon que des amnénagements 
techniques rendraient possibles) peuvent atieindre une valeur 
annuelle de 19 millions de tonnes en 155, Ce chiffre représente par 
rapport à 1938, 30 p. 100 de la production française et diminuerait 
nos besoins d'importations de charbon de S0 p. 109 si rous n'étions 
pas lributaires de l'étranger, malgré lout, pour cerlaines catégories 
dé charbon ». 

I existe donc, dans celle voie, des possibilités généralement 
insoupceonnées que les experts nous révèlent; encore fandrait-il ne 
pas se contenter de réunir des commissions, mais être animé d'une 
sérieuse volonté d'action. 

Nous demandons de la manière la plus instante au gouvernement, 
que soient exploités les travaux de celle « commission des 
économies ». 

€) Le pétrole. — La consommation francaise et le traitement de 
produits pétroliers qui augmentaient régulièrement avant la guerre, 
apres avoir subi une réduction par suile de l'occupation et ensuite 
du manque de devises après Ja Libération, (endent à croître consi- 
dérablement comme l'indique le tableau ci-après: 


Traitement de produits pétroliers {consommés en Franre et exportés) 
(Y compris la consommalion des navires et des territoires d'outre- 
Iner), 


En 1938, 8,6 millions de tonnes: en 1947, 7,8 millions de tonnes; 
en 1%419, 14 millions de tonnes; en 1951, 16,4 millions de tonnes 
(prévision). 

Pour 1919, Je montant desi mporlations s'est élevé à 90,2 milliards 
de francs 

IL existe au moins trois moyens de réduire le montant des sorties 
de devises, sans diminuer la quantité de pétrole consommée. 

Le premier moyen consiste à n'importer que des produits bruts 
qui sont de plus faible valeur que les produits distillés et à faire 
travailler à plein nos raffineries; c'est bien la politique qui a été 
suivie fort judicieusement depuis la libération: la capacité annuelle 
des usines françaises de raffinage, qui était de 8,2 millions de tonnes 
aävant-guerre et qui avait été ramente à 1,5 millions de tonnes par 
de sévères destructions durant les hostilités, a élé portée à 13 millions 


produits raffinés ne 


de tonnes. Dès maintenant, en valeur, Îles 
unportations contre 


représentent p.us que Ü p. 100 du total des 
94 p. 100 pour les produits bruts, 

Les dépenses prévues pour les années futures pour la réalisation 
des objectifs prévus au plan sont encore considérables: 19 milliards 
en 1950, 17 en 1951: 15 milliards en 1952. 

I s'agit de savoir si le marché mondial du pétrole sera suffisant 
pour alimenter toutes les raffineries qui, à lheure acluelle, sont en 
service et celles qui — notamment en Angleterre — sont en cours 
d'installation. 

Il ne semble pas. Et comme la France, à l'heure actuelle, n'est 
pas une puissance intéressée dans la production de brut, dans des 
conditions suffisantes pour alimenter à plein ses usines de lraitement, 
il est à craindre que les grands trusts étrangers qui sont à la fois, 
maitres de l'extraction el des raffineries nouvelles qu'ils installent, 
ne drainent sur ces dernières, à notre détriment, le pétrole à raffiner, 
l'avenir dans cette 


Aussi faut-il nous montrer prudents pout 
politique d'investissement, à moins que nous nous assurons simule 
lanément des movens d'alimenter les installations existantes et les 
installations projetées. 

Cela peut résulter d'aillenrs — et l’on ferait d'une pierre deux 


coups — des deux autres moyens à meltre en œuvre pour réduire 
nos sorlies de devises, que nous allons maintenant examinel 

L'un des deux autres moyens consiste à développer les inves- 
tissements à l'étranger de la Compagnie française des pétroles fondée 
en 1923 pour meltre en valeur la part des gxploitations pétroiifères du 
Moyen-Orient accordée à la France par l'accord de San Remo du 
21 avril 14920. Le pipeline Kirkuk-Tripoli doit être terminé celle 
année, ce qui donnera à la France, sans sorties de devises, 3% millions 
de tonnes de pétrole brut par an, Les investissements, au titre du 
plan, sont activement poussés: en 41949, 5,9 milliards: en 14, 
2,3 milliards (prévisions) ; en 1951, 5 milliards (prévisions); en 1992, 
2,9 milliards (prévision). 

Enfin, le dernier moven, le plus efficace, réside dans le dévelop- 
pement de la prospection en France et sur les territoires de l'Union 
française, Or, on ne peut manquer d'être frappé de la relative modi- 
cité du rythine prévu pour les investissements dans ce secteur pour- 
tant primordial: 1428 milliards en 1990: 10,5 milliards en 1951; 
10,5 milliards en 192 (toujours d'après les chiffres du commis- 
sariat au plan). 

Cependant, dès maintenant, il semble que deux des entreprises 
pétrolières françaises: la Régie chérifienne des pétroles (Maroc) et 
ia Société nationale des pétroles d'Aquitaine équilibrent Jeurs recettes 
et leurs dépenses, Ces résultats très encourageants doivent nous 
inciter à prévoir un plus large effort d'investissement dans le 
domaine de la prospection du pétrole, 

Les jaillissements il y a quelques semaines à Lacq 
(Hautes-Pyrénées) sont venus renforcer lopinion de nombreux teh- 
niciens du pétrole, parmi les plus éminents, selon laquelle, moyen- 
nant des investissements qui seraient rentables, et ne dépassent pas 
nos possibilités financières, la France devrait, dans dix ans, se suftire 
à elle-même en produits pétroliers. 


I. — Produits agricoles métropolitains, 


Blé. — Le problème du blé s'est présenté en 1949 sous un aspect 
complexe car tant avec l'étranger qu'avec l'Union française, notre 
commerce à été à la fois exportateur importaleur, suivant les 
époques de l'année, ct également en fonction des qualités, 

C'est ainsi que nous importons du blé dur d'Afrique du Nord 
et que nous lui renvoyons du blé tendre. Notre commerce avec la 
France d'outre-mer a consisté dans limportation de 218000 tonnes 
en 1949 pour une somine de 6,3 milliards €t dans une exportation 
de 198.000 tonnes pour une valeur de 5,6 milliards; on peut donc 
dire qu'avec les territoires d'outre-mer, il s'agit d'un échange à peu 
près équilibré, 

Au contraire, avec l'étranger, nous avons importé beaucoup plus 
que nous avons exporté: 

Hnportation, 374000  fonnes 
stonnes valant 2,2 rnilliards, 
hards, 

S'il est donc exact de dire, comme le fait le commissariat au 
plan, que nous avons exporté 270.000 tonnes de blé, il ne s'agit là 
que d'un aspect tout à fait incomplet du problème qui masque la 
réalité, car, simultanément, nous avons importé en beaucoup plus 
grande quantité. 

Il est juste de remarquer que 1949 a apporté une amélioration 
très sensible sur 1948 et on peut attendre pour 1950 une accen- 
tuation de notre rétablissement, En effet, en 1949, les importations 
ont eu pour objet essentiel d'assurer la soudure qui s'avérait dif- 
ficile; cependant, depuis, la situation s'est retournée, L'abondance 
de la récolte de 1949 à été telle que la campagne de 1949-1950, 
non seulement doit permettre la soudure sans difficulté, mais doit se 
terminer avec un slock de report de 800.000 tonnes, soit plus de deux 
mois de la consommation métropolitaine. Dès lors, la France va 
devenir exportatrice de blé dès 1950. 

A noter que cette posilion d'exportateur est conditionnée par 
le développement des installations de stockage: un effort certain 
est fait dans ce sens; de 1 milliard en 1919, le programme de construc- 
üon de silos passe à 1,5 milliard en 1951. Sur ce poste, l'effort du pay- 
san français, soutenu par les investissements du plan, se traduit 
donc par une amélioration très sensible et très rapide. 

Lait concentré, — Nous avons importé de l'étranger, en 1939, 
16.400 tonnes de lait concentré pour une somme de 5,7 milliards; 
Far contre, nous avons exporté vers leg terriloires d'outre-mer 
11.70 tonnes pour un montant de 1,6 milliard, En conséquence, 
le déficit de la métropole en lait concentré doit être estimé pour 


valant 9,6 milliards; exportation, 
soil un déficit en devises de 7,4 mil- 


391 

le 
| 
it | 
4 
\, 

1 
(1 
it 
il 
4 
u 
n 
) 
e 
à 
è 
A 
| 
1 
À 
Li 

LE 
; 3 


392 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


l'année écoulée à 21 milliards, mais il n'en subsiste pas moins que 
le déficit de la balance des pavements del a zone france s'est élevé à 
3,7 milliards, montant total de nos importations de l'étranger. Dans 
ce domaine, on doit s'allendre à ce que, dans Jes prochaines années, 
les territoires de l'Union française continuent à avoir des besoins 
en lait concentré qui iront, peut-être, en augmentant; l'objectif 
doit donc consister à mettre la métropoie en mesure de fournir les 
terriloires de l'Union francaise, sans importer de l'étranger. 

Le pian prévoit qu'en 1932, nous seront exportateurs de 12 rail- 
lions d'heclolitres de lait, dont le tiers sous forme de lait concentré 
et le reste sous forme de beurre et de fromage. En ce qui concerne 
le Jait concentré, les investissements nécessaires ont été évalués, 
au titre du plan, à 6,6 milliards de francs et concernent 200 entre- 
prises, À ce jour, 3 milliards de travaux ont été engagés; cet effort 
industriel conjugué avec l'accroissement de Ja production de Jait dû 
notamment à la diffusion des techniques de lélevage (insémination 
artificielle, sélections des races, elc.) doit permettre rapidement des 
exportations 

Beurre. — De même, les 10,9 milliards de francs d'importalions 
de beurre sont en bonne voie de résorption el feront sans doute 
place à des exporlations, Les seules importations qui subsistéront, 
en provenance notamment du Danemark et des Pays-Bas, ne seront 
que la contrepartie d'exportalions que nous pourrons négocier dans 
de bien meilleures conditions qu'aujourd'hui, puisque notre subsis- 
lance sera assurée 

Sucre, — Le problème du sucre est ze'alivement complexe car 
it s'agit d'une production qui est à la fois coloniale et métropolitaine ; 
par ailleurs, celle denrée donne lieu à un commerce en méme temps 
d'importation et d'exportation. 

En 1949, nous avVon- importé 197.000 tonnes de sucre à l'étranger 
pour une sonne de 10,9 milliards, alors que dans le même temps 
ous en exporlions à l'étranger et notamment en Suisse, pour un 
ontant de 6,7 milliard, Ce qui représente donc un déficit en devises 
de 10,2 milliards. 

Nos importations de l'étranger proviennent notamment de Cuba, 
soit 0) fonnes pour un montant de 5,3% milliards: le sucre de 
Cuba nous revient donc en moyenne à 57 F le kilo, Avec les terri- 
loires d'outre-mer, nous avons procédé à des importations en 
provenance des Anlilles et de la Réunion; la Guadeloupe nous en a 
fourni 25.4 lonnes et l'ile de la Réunion 20.000 tonnes, soit au 
lotal 45.000 tonnes pour une somme de 1,5 milliard, Nous voyons 
donc que le sucre colonial français revient en moyenne à 33,40 F 
le kilo; par conséquent il est très sensiblement moins cher que 
celui en provenance de Cuba. 

Par contre, nous avons procédé à des exporlations considérables 
s'élevant à 12,8 milliards vers les lerriloires d'outre-mer et presque 
exclusivement vers l'Afrique du Nord qui nous en à acheté pour 
41,2 milliards de francs, Nous constatons donc que la métropole 
vend du sucre de betterave en quantité importante à l'Afrique du 
Nord et le reinplare, dans la consommalion métropolitaine, par du 
sucre de Cannhe qui provient de Cuba el des départements d'oulre- 
tuer. 

I apparaît done qu'en 199, il y a eu, dans la zone franc, un 
déficit dans la production du sucre se montant à une somme de 
40,2 milliards. 

Cependant, on doit eslimer que, Jà aussi, la siluation s'améliore 
rapidement, En effet, les besoins de Ja métropole et des territoires 
de l'Union francaise non producleurs représentent : 

Métropole, %%)000 tonnes: Afrique du Nord, 19.000 tonnes; Indo- 
chine, 25.000 tonnes, — Total, 1.170.000 tonnes. 

En regard, la ressource totale s'est élevée en 1949 à: 

Métropole, 743.000 Llonnes: Réunion, 410.000 tonnes; Antilles, 
90.000 tonnes, -— Total, 933.000 tonnes, 

Soil une insuffisance de 200.000 tonnes où 20 p. 100, Ce déficit n'est 
pas dû à une insuffisance des surfaces cullivées qui sont passées 
de 313000 hectares en 1948 à 412.000 hectares en 1919 dans la métro- 
pole, imais à la faible densité saccharimétrique des betteraves qui 
a été de l'ordre de 1090 kilos à la tonne contre 125 à 13%0 en année 
normale, soit précisément une insuffisance de 20 p. 100. 

lors, on doit estimer qu'en année normale la production 
couvrira nos besoins. 

D'ailleurs, ce ne sont pas les betteraves qui manquent mais les 
sucreries, puisque, pour 1950, on a été obligé de transformer en 
alcool! la production betteravière de l'an dernier et de recourir à 
l'artifice des mélanges supercarburants pour l'écouler, 

La transformation des distilleries, trop nombreuses pour une 
économie de paix, en sucreries, qu'il faut activement pousser, doit 
permettre à l'Union française de couvrir intégralement ses besoins 
sans appel à l'étranger, 


III, — Produits agricoles coloniaur. 


Agrumes, — Nous avons importé, en 1949, pour 7,7 milliards de 
francs d'agrumes d'Italie et d'Espagne. 

Sms doute le développement de la culture de l'oranger en Afrique 
du Nord nous permettrait de nous passer à bref délai de celte impor- 
tation: mais cette subsülution ne paraît pas souhailable et ne doit, 
en tout cas, être effectuée qu'avec précaution, car Espagne et 
Italie sont, en contre-partie, acheteurs de nos produits manufac- 
furés, Par ailleurs, cet échange rend disponibles les agrumes 
d'Afrique du Nord pour l'exportation vers la Grande-Bretagne et 
l'Europe occidentale, ce qui nous procure des devises, I s'agit 
done, semble-(l, d'une importation qui doit subsister, 

Café, — La consommation métropolitaine d'avant guerre était 
de 1S0.0X) tonnes par an. 

En 1949, dernière année de rationnement, les importations offi- 
cielles se sont élevées à 60.000 tonnes valant 10,7 milliards, en prove- 
nance des lerritoires d'outre-mer et à 26.009 tonnes valant 4,0 mil- 


liards, en provenance de l'étranger, Le total ne s'élève done qu'À 
606.000 + 26.000 — 86.000 tonnes; on estime cependant qu'il s'y ajou- 
tait une importation « parallèle » non négligeable. 

Les premiers mois de consommation libre permettent de penser 
que la consomimation de 1950 se situera aux environs de 13%#)000 
tonnes, soit un peu au-dessows de la consommation d'avant guerre 
be ce total, l'Union française nous fournira environ la moitié ct 
l'étranger la moitié également, principalement le Brésil. 

Le problème de notre indépendance, en ce qui concerne le calé 
ei par conséquent des investissements correspondants, est done là 
à celui de nos relations commerciales avec le Brésil et notamment 
de nos exportations dans ce pays. 

Cependant, selon 1e iministère des affaires économiques, les qua- 
lités du café originaire des territoires d'outre-mer ne valent pas 
celles du café du Brésil; il y à donc là un problème agronomique 
qui n'est peut-être pas insoluble et on aimerait savoir qu'il fait 
l'objet d'une étude technique, ce qui n'apparait pas très clairement 
dans les documents du commissariat au Plan. 


Maïs. — Nous avons classé le maïs dans les produits coloniaux 
parce que son développement intéresse notamment le Maroc; mais 
le cas du maïs ne saurait être examiné indépendamment de la pro- 
ducÜon métropolitaine 

En 1949, la production métropolitame qui a beaucoup souffert 
de la sécheresse n'a été que de 219.000 tonnes pour une superlcie 
de 295.000 hectares soit un renderment de 7,4 quintaux à l'heéclare 
contre 15,5 en année normale. De ce fait, les importations de inais, 
ep provenance de l'étranger et notamment des Etats-Unis et de la 
république Argentine, se sont élevées à 299.000 tonnes pour un mot 
tant de 6,4 tmilliards de francs, soit en moyenne 21,5 le kilo. 

Dans le méme femps, nous en avons fait venir des territoires 
d'outre-mer, 164.000 tonnes pour une somme de 3,7 milliards; 
là-dessus, le principal producteur, le Maroc, nous a fourni 12S(X0 
tonnes pour 2,77 milliards, soit à un prix moyen de 21,50 le kilo, 
ce qui est précisément le prix du maïs d'importation étrangere, 

I est probable qu'en 1950, la production métropolitaine sera. (très 
sensiblement plus forte; cependant les besoins croissent régulière- 
ment, non Seulement pour l'alimentation du bétail dont l'effectif 
s'aceroit, mais aussi pour les dérivés industrieis (amidon, dextrose, 
dextrine...). 

essais agronomiques été faits, avee des variétés hybrides, 
à maturation rapide, en vue d'étendre la culture du maïs dans la 
moitié Nord de la France. De méme, la culture entreprise au Maroc 
qui ne date guère que de 194$, est encore à un stade de début, 

Nous avons fait venir de l'étranger 43.100 tonnes de graines de lin 
pour une somme de 2,72 milliards, et des territoires d'outre-mer une 
quantité à peu près équivalente, soit 42.700 tonnes pour un prix de 
0,92 milliards. 

En résumé: culture pour laquelle l'équilibre est conditionné par 
le résultat d'essais en cours, qu'il faudra activement pousser, 


Graines de lin. — La graine de lin, en provenance de l'étranger, 
a pour principale origine l'Argentine, mais nous en importons atssi 
des Etats-Unis; il y aurait donc le plus grand intérêt à acquérir 
notre indépendance dans ce domaine. 

Cependant, les statistiques révèlent une difficulf qui est confir- 
mée par le commissariat au Plan: c'est que notre principal fourni 
seur de l'Union française, c'est-à-dire le Maroc, nous à ex, LE 
29.000 tonne: valant 2,1 milliards, à un prix trop élevé; en ct! 
le prix moyen à l'importation des graines marocaines est 
le kilo contre 63 F pour les graines en provenance de létran.tr 

Cela tient au fait que, pour encourager là culture du lin, des di 
posilions iégislalives et réglementaires ont lié le prix du lin à celui 
du blé par un coefficient qui élait 3,5 pour le Maroc et pour la 
récolte 1949. Pour la récelle 1950, le coefficient ayant élé abaissé 
à 2,4, les prix intérieurs doivent être comparables aux prix à 
l'importation. 

Avant la guerre, la métropole élait tributaire de l'étranger pour 
tous ses besoins; il y à donc là une amélioration certaine et cet 
effort doit étre poursuivi. D'ailleurs, l'intérêt de celle question se 
trouve accru par le fait que nous importons également de l'étrancet 
de l'huile de lin pour une somme de 9,7 milliard alors que l'impor- 
tation d'huile de même catégorie, en provenance de a France 
d'outre-mer, est insignifiante, 

Arachides, — Nous avons importé de l'étranger 341.000 tonnes 
valant 3,48 milliards de francs, et de la France d'outre-mer 232.000 
tonnes pour une somme de 17.6 milliards. I apparait donc que, 
dès maintenant, les importations de l'étranger sont relativement 
minimes, puisqu'elles n'alteignent que 17 p. 100 de celles qui pro- 
viennent des territoires d'outre-mer. Cependant, le prix des ara- 
chides en provenance de l'étranger est un peu plus élevé que celui 
des arachides des territoires d'outre-mer {88 F le kilo en moyenne 
contre 7» F) ce qui montre bien que ces importations Qnt le carac- 
tère d'un comypément et non pas d’une régularisation des cours, 
D'autre part, elles proviennent essentiellement des Etats-Unis: 11 y 
a donc intérêt à s'efforcer de les supprimer entièrement, 

Un double effort a été fait pour développer la culture de l'arachide 
en Afrique occidentale française, D'une part, une entreprise pilote 
a été établie à Kaffrine (Afrique occidentale française) en vue de 
promouvoir l'amélioralion des méthodes de culture indigène. D'autre 
part, la Compagnie générale des oléagineux tropicaux, société d'éco- 
nomie mixte au capital de 300 millions de francs, a entrepris la 
culture mécanisée sur une vaste échelle: elle a commencé l'exploi- 
tation de 30.000 hectares conquis sur la forêt à raison de 10.000 hcc- 
ares par an et à i'ambilion de défricher 200.000 hectares, 

Ces efforts ne sont pas superflus, car le quasi-équiibre auquel 
nous sommes parvenus en 1949, puisque nos territoires couvralent 
&3 p. 100 de nos besoins, est précaire, En effet, du fait du prix 
élevé de l'huile, la consommation est plus faible qu'avant-guerre, 
mais elle a tendance à augmenter, Cet effort est donc à poursuivie 
et ii serait indispensable qu'il soit assorti d'un programme chillré. 
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Riz. — La question du riz se présente sous un jour très particu- même usage et qui contient six fois moins d'élain Cet exemple 
lier, car il peut être produit aussi bien dans L'Union française, pourrait certainement être suivi dans certaines industries. | 
notamment à Madagascar, que dans la métropole, On doit signaler Nickel. — En 1949 nous avons fait venir de l'étranger 3.997 tonnes 
les beaux résultats obtenus dans les plaines de la Camargue et qui de mickel valant 1,14 milliard, et des terriloires d'outre-mer — 
notamment de la Nouvelle-Calédonie tonnes valant 0,97 mil- 


pourraient servir d'exemple pour nombre d'autres denrées, Ces 
vastes terres incultes, que l'on croyait quast-inulilisables à cause de 
la <alure du sol, ont été rendues à la culture par un effort de tech 
nique mederne (emploi de moyens mécaniques, Sélection et hybri- 
dation des espèces), L’accroissement de la production a été parti 
culiérement rapide: 

En 1946, 2.000 tonnes; ene1917, 5.000 lonnes; 
en 1919, 30.000 (onnes, 

IL est prévu qu'en 19%50 on aileindra 50.000 lonnes, ce qui repré- 
sente à peu près la consommalion française de 1955. : 

Cuirs et peaux, En 1919, nous avons importé de l'étranger 
15.000 tonnes de cuirs et peaux pour un montant de 835 milliards 
de francs: sur ce total les ovins représentent 7,1 milliards el les 
bovins 0,4 milliards seulement. 

La plus #rande partie des importations de cuirs el peaux de mou- 
{ons est en provenance d'Australie: 25.000 tonnes pour une 


en 1918, 20,000 tonnes; 


de 43 milliards, Les importations des territoires d'outre-mer ne 
s'élèvent qu'à 1.570 tonnes valant OS milliards, venant presque 
p. 100 


uniquement d'Algérie; elles ne représentent pas pus de 5 p 
dans le total de nos importations, 

A vrai dire, une parlie de ces peaux d'ovins lainées, en prove- 
mince d'Australie, Sont délainées dans la région de Mazamel et 
réexporlées sons la forme de produits finis pour un monlant de 
l'ordre de 1,5 milliard. I n'en subsiste pas moins que la différence 
7,1 15 = 5,6 milliards constitue un déficit en devises, 
L'équilibre de notre balance commerciale sur ce poste est donc 
lié à l'élevage du mouton et te problème est connexe à celui de la 
laine, Or, nous avons vu plus haut que celui-ci ne semble avoir fait 
lobjel d'aucun plan d'action sérieux, d'aucun programme 
dique, d'aucun commencement de réalisation 

Pâles à papier, — En 1919, nous avons importé pour 19,9 milliards 
de pâtes à papier en provenance principalement de Suède et de 
Finlande. NH <'agit done d'une charge ts lourde et tout permet de 
penser que la consommation du papier ira en Croissant: nous 
sommes véritablement au siècle du papier, 

Or, bien des coloniaux estiment que nos foréts tropicales pour- 
raient nous fournir une partie au moins de la pâte à papier qui nous 
nécessaire, Jusqu'à présent, le seul effort accompli dans ce 
sens a consisté dans la création de l'usine pilote d'Abiäljan par la 
révie industrielle de la cellulose coloniale, I ne s'agit donc que 
d'un début fort modeste, alors que notre action doit s'intensilier 
d'urgence dans ce domaine. 


IV. — Minerais el métaux. 
Nous ne parlerons pas du fer et de l'aluminium dont nous 
soinmes abondamiment pourvus. Nos sorties de devises sont dues 


aux rmélaux el minerais non ferreux: cuivre, Zinc, plomb, étain, 
nivkel. 

Cuivre, — Pour le cuivre, jusqu'à ce jour, à part quelques espoirs 
dans le Sod du Maroc, les prospections n'ont rien donné, Notre 
dépendance est donc totale et elle nous coûte {8 milliards par an. 

On concoit done avec quel intérêt nous devons suivre les pros- 
pectlions marocaines, et tout meltre en auvre pour les intensifier, 
et sielles donnent des résullats, les exploiter, 

Zinc, — Les importations de l'étranger consistent en zinc raffiné 
d'une part, et en minerai d'autre part. 

Le zinc raffiné représente, en 1919, 48.000 tonnes de mélal valant 
4,71 imilliards en provenance de l'Union économique belgo-luxem- 
bourgeoise, du Canada et des Etals-Unis: 16s 38.600 tonnes dé minerai 
valant 1,2 milliards proviennent du Pérou, de l'Espagne £t de l'Ialie. 
Au total, le zinc nous coûte une sorlie de devises égale à 5,13 mil 
liards dont environ 2 milliards de francs (en dollars), 

Les besoins de la France, exprimés en mélal, s'élèvent à 120.000 
fonnes par an dônt à peine un quart provient de la métlropoie ou 
d'Afrique du Nord, 

Le plan prévoit: 

La modernisation de certaines mines métropolilaines, 

L'accroissement de la production de minerai en Afrique du Nord; 

Le développernent des installalions de traitement, de manière à 
importer du minerai plutôt que du métal, 

On escompte qu'en 1932, la production française alteindra 75.000 
tonnes de nickel. 

On voit donc qu'il susbsistera une grave insuffisance; par ail- 
leurs, les prospections dans les lerritoires de l'Union française 
devraient être l'objet d'un effort plus étendu; enfin, un programme 
systématique tendant au remplacement du Zinc par l'aluminium pour 
cerlaines applications devrait être établi, ce qui ne semble pas avoir 
été fait jusqu'à présent. 

Etain. — Il a été importé, en 1919, 4.590 tonnes d'élain pour une 
Soinme de 2,9 milliards provenant presque exclusivement d'Extrême- 
Orient (Malaisie britannique et Indonésie), 

IL n'existe actuellement en France qu'une mine d'élain, celle de 
Cherrier (Allier) dont la production, insignifiante, s élève à 130 tonnes 
par an, Cependant l'aménagement du gisement d’Abbaretz (Loire- 
Intérieure) doit donner 600 lonnes de métal fin par an en 192. 

Malgré cet effort, la France reste encore largement tributaire de 
l'étranger; cetle situation souligne tout l'intérêt qu'il y aurait à 
développer les prospections dans l'Union française et à étudier des 
Substitutions techniques salisfaisantes, Celles-ci sont Souvent, non 
seulement possibles, mais avantageuses: c'est ainsi que, pendant 
des années, l'administration des P. T. T, a emplové pour ses câbles 
téléphoniques un alliage de plomb avec 3 p. 100 d'éfain auquel on à 
substitué un alliage ternaire: plomb, étain, cadmium, qui fait le 


que dès maintenant le concours de 


liard. Ces chilfres montrent 
l'Union française dépasse de 90 p. 100 Le montant des umportalions 
de l'étranger, 


Cependant, nous ne saurions nous considérer comme salisfaits par 
ce résultat, car la plus grande partie du nickel 
praxient du Canada, € est-à-dire de la zone 
Un effort considérable est donc à faire pour lavcroissement 
production du nickel en Nouvelle-Cakdone; cet effort dont 
le kilo de métal importé en 1919 est revenu À 285 F lors- 


achete à l'etranger, 
de la 
être 


payant car 
qu'on achélait au Canada, et seulement à 167 F lorsqu'il venait de 
la Nouvelle-Calédonie, I} v à donc une large marge de béncice pos- 
sible qui doit permettre des investissements rentables 

Cependant, cet effort indispensable n'a pas été fait au cours des 
dernières années: c'est ainsi que la prodhetion de minerai néo-Calé- 
donien, qui élait de 460.000 tonnes en 1910, n'a pas dépassé 96.009 
{tonnes en 1918 par suile, nous a déclaré le secrétariat aux affaires 
économiques, « de difticullés de main-d'œuvre, des grèves austrt- 


liennes et du manque de combustible, » Le Gouvernement escomple 


une préduction de 900.000 tonnes en 1432, ce qui nons rendrait indé- 
peudants:; acceplons-en l'augure, mais les insuffisances ou, peut-être, 
les négligences des dernières années devront être surmontées, C'est 
un problème à la solution duquel, d'extrème urgence, il faut 
s'alleler, 
V, — Produits chimiques. 

Engrais azotës, — Parmi les produits chimiques, nons cilerons 
seulement les engrais azotés naturels (nitrate de soude du Chi) 
qui ont donné lieu en 1949 à une importation d'un montant de 


5,6 milliards. 

Cependant, le déve'oppement de nos installations d'ammoniaque 
synthétique devrait nous affranchir dans de bonnes condilions de 
cette importation qui représente, à l'heure actuelle, 15 p, 100 de la 
consommalion d'engrais azotés #Æn elfel, les engrais 
importés reviennent à 120 la tonne d'azote et les engrais de syn- 


thèse seulement à 80 F; un bénéfice substantiel non seulément en 
devises mais aussi en francs, doit résulter de la réduction progres- 
sive de ces importations. 

S'il était soulenu que ces importations doivent être maintenues 
à Cause des exportations correspondantes, dont elles sont la contre- 


partie, il faudrait que l'on sache que cette opération constituerait 
une subvention occulte et, sans doute, peu justifiée des exportations 
en question. 

VI. — Moyens d'équipement. 

C'est en parcourant la liste des machines et appareils de toutes 
sortes importés de l'étranger que l'on se rend le imieux compte du 
handicap considérable qui affecte une partie de l'industrie méca- 
hique française vis-à-vis de celle des pays voisins. 

Malériel de chemins de fer. Nous avons dépensé, en 1919, 
8 milliards pour l'importation de matériel de ehemins de fer. Si l'on 
songe que, d'une part, le. trafic avant baissé, M Sociélé nationale 
des chemins de fer français est loin d'avoir un besoin urgent de 
locomotives et de wagons et que, d'autre part, l'industrie française 
du matériel de chemins de fer est dans 16 marasme le plus cornplet 
et qu'elle est obligée de réduire Cffectifs, on ne peul voir 
dans celle Situation qu'une manifestation supplémentaire de la légé- 
reté coupable avec laquelle Ja Société nationale des chemins de fer 
français a, depuis plusieurs aunées, largement dépensé en France 
ou à l'étranger, l'argent du contribuable, IE v à là, en tout cas, 
une hémorragie de devises qui doit tre larie dans le plus bref 
délai 

Navires, — Les 7,9 milliards qui ont été dépensés en 1949 pour 
acheter des navires à l'étranger sont juslitiés par l'urgence qu'il 
avait à reconstituer la floile française afin d'éviter des sorties 
de devises en fret, A la différence des usines de matériel roulant, 
nos chantiers de construction navale, surchargés, ne pouvaient nous 
fournir assez {01 tous les bateaux indispensables, 

Cependant, pour l'avenÿ, la question de l'achat de navires 4 
l'étranger est liée à la question d'une politique de soulien de nos 
chantiers et aussi de nos armateurs, En etfet, ces derniers, soumis 
actuellement “à une âpre concurrence internationale dans 
recherche du fret ne peuvent payer les bateaux qu'ils achètent 
un prix supérieur à celui que payent leurs concurrents; or, le prix 
de revient des chantiers français dépasse d'environ à 40 p. 
celui des chantiers étrangers, notamment des chantiers britan- 
niques. On conçoit que cette question très vaste, par ses aspects 
multiples, a des incidences variées, el qu'elle devra se régler dans 
une loi spéciale de soutien à la construction navale, ce qui sort 
quelque peu du cadre du présent rapport, 

Chaudiéres el moteurs, appareils de levage, de manutention et 
de terrassement, machines pour lindustrie chimique, la papeterie 
le textile. — En 1949, nous avons importé: $ 

Pour 5,2 milliards de chaudières el moteurs, en provenance notarm- 
ment de Grande-Bretagne, des Elats-Unis, de l'union éconotpique 
belgo-luxembourgeoise; 

Pour 8,4 milliards d'appareils de levage, de manutention et de ter- 
rassement, en provenance pour les 9 dixièmes des Etats-Unis: 

. Pour 10,5 milliards de machines pour l'industrie chimique la 
papelerie el le textile. 

Il s'agit là de moyens d'équipement que nous avons imporlés 


ses 


de l'étranger en quantité très supérieure aux exportations de 
mêmes catégories. I est bien évident qu'en raison de l'immense 


variété de ces industries et de la spécialisation des constructeurs, 
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ces matériels doivent normalement donner die” à un courant 
d'échanges dans les deux sens, à lhmportalion et à Fexporlation, 
— chaque pass se spéciahisant plus où moins dans cerlams {ypes 
déterminés. 

Cependant, lorsque pour chacune de ces calégories d'équipement, 
les importations d'une nalion dépassent de beaucoup les expaor- 
lalions, deux explications possibles peuvent retenir Fattention, la 
premiére, c'est que sa léchnique est retardalaire et qu'elle en 
est réduite à acheter À l'extérieur ces machines parce que celles 
qu'on fabrique chez elle sant surclassées par eelles de l'étranger; 
la deuxième, c'est que ce pays fait un effori execplionnel de rééqui- 
ment de ses industries de production, qui dépasse provisoirement 

capacité de fabrication de ses industries d'équipement. 

Le secrétariat d'Elat aux &flüires économiques, consullé, a oplé 
pour la deuxieme explealion, ce qui comporte certainement une 
large part de vérilé; S'il en est amnsi, ces importalions devraient 
baisser en Mais nous craignons malheureusement que notre 
rélard technique soil aussi dans une cerlaine mesure la cause de 
ces importations, el c'est une raison de plus pour aider les inven- 
teurs ct les urdustriels à le raliraper. 


toulements à billes, — Les roulements à billes à eux seuls ont 
entrainé des sorties de devises pour plus de 2,6 milliards au profit 
de la Suède et de lHalie 

Parfois mémre, le manque de roulements à billes a élé un goulot 
d'étranglement pour certaines fabrications françaises en 1919 
(notamment les tracteurs agricoles), y à cu là, l’année passée, 
une déficience gênante pour le reste de notre industrie, qui devrait 
retenir l'alleution des pouvoirs publics, afin d'essayer d'y reimé- 
dicr. 

Tracieurs. — On ne saurait non plus, dans ce domaine, faire le 
si'ence sur celle Vérilable Hhumiliation nationale que constituent 
nos fabricaliens de tracteurs agricoles, 


Alors que le développement de notre agriculture, — que le 
Gouvernement prône comme notre première aclivité, — est 
intimement lié à l'extension de la mécanisation, le chnffre des 


importations de tricleurs démontre notre carence dans ce domaine. 

Nous avons importé, en effet, en 1919, pour 4 milliards de francs 
de ‘racteurs #t ce chiffre, pour prendre toute sa Signification, doil 
étre rapproché du chiffre des imoorlalious d'une branche très voi- 
sine, l'automobile: nous fmporton: en valeur, huit fois plus de trac- 
teurs que d'automobiles, 

Por ailleurs, depuis la Hbération, le souci de reconverlir cer- 
faines activités de gucire vers des activités de paix, — nolam- 
ment vers celles qui pourraient profiter à l'agriculture — à, dans 
ce domaine, conduit à une multiplication des types et à un épar- 
pillement des efferts selon des inspiralions non orchestrées, qui, 
quoique s'exerçant avec des moyens puissants fournis par les crédits 
de l'etat (fonds de modernisahon, lettres d'agrément] ou les ins- 
tallalions de l'Etat (usines nationalisées, arsenaux) s'avérent en 
grande parle inopérants. 

A l'heure actuelle, quelques {ypes ont flualement ris au poil, 
mais ils sont d'un prix excessif. 

Gest l'une des raisons du chiffre élevé de nos importations. On 


peut done dire que, dans ce domaine, nous somfhes bien Join 
d'avoir oblenu des résultats brillants. faut s'attacher avec soin 
à l'élude de ce problème, d'autant plus que la concurrence alle- 


mande, qui va se faire sentir prochainement ct qui sera redoutable, 
nous fournit une raison supplémentaire de nous y arrôter. 

Nous pensons que cette industrie ne peut êélre rénovée 
moyennant deux conditions: 

Je Concentrer les moyens d'action en un nombre d'entreprises 
plus restreint, ce qui permettra d'utiliser les procédés de fabrica- 
lion en serie, qui ont faut la fortune de lautomohile (machines aute- 
maliques, construction à la chaine! et par suile réduira les prix, 

de Rendre ces activités au secteur privé; le secteur pationalisé 
a. en effet, suffisamment à faire en s'eflorçant de faire fonctionner 
correctement les branches qu'il s'est vu attribuer. 


que 


NII, — Importations invisibles, 

Cet exposé serait incomplet si, à côté des importations d'objets 
ou de produits matériels, nous n'examinions pas le moyen de 
réduire les principaux postes des importalions invisibles, nolam- 
ment les frets et les transferts de devises au titre de la mmain- 
d'œuvre étrangère, 

Pour les frets, nous avons déjà eu l'occasion de signaler Fano- 
malie de la situation 

En effet, bien qu'après nos efforts de reconstruction, notre marine 
de commerce ait retrouvé un tonnage sensiblement égal à celui 
d'avant guerre el méme supéricur en ce qui concerne les cargos 
tonnes de cargos en service au janvier 1919 contre 
1210000 tonnes en 1939) et que le poids des marchandises trans- 
portées ne dépasse pas celui d'avant les hostilités, nous sornmes 
héaumoins obligés de sortir trois à quatre fois plus de devises 
cu’nant guerre (185 millions de dollars en 1949). 

Nous avons exposé à l’occasion de la loi sur la reconstruction 
de la marine marchande, que la raison principale pour laquelle 
nous sommes obligés de faire appel aux transports sous pavillon 
étranger, c'est que nos navires ont un rendement insuffisant, du 
fait de la vériläble anarchie qui règne dans les services de manu- 
tention des ports, Les dockers, sous Fintluence de quelques meneurs, 
Wavaillent d'une manière si irrégulière que certains navires passent 
dans Fannée plus de jours au port qu'en mer. L'examen de notre 
balance des payements montre que la carence gouvernementale 
dans ce domaine, est une des causes importantes d'un déficit qui 
s'est monté, pour 15959, à milliards de francs. 


Quant aux transferts de salaires à l'étranger qui se montaient 
à 12 milliards de francs pour le premier semestre de 1949, ils méri- 


une enquèle approfondie, En cffet, n'est pas niable 


| 


que, dans l'élat actuel des choses, d'importantes branches de la pro- 
uction sont obligées pour les travaux les plus pénibles (Inines, chan- 
üers de travaux publics et industries chimiques), de recourir à la 
iain-d'œuvre étrangère, la mécanisation de plus en plus poussée 
des mines e{ des chantiers de travaux publies, en particulier, devrait 
nous permellre peu à peu de nous en affranehir et de tarir la sortie 
de devises correspondante. 

I en esl de méme en ce qui concerne les industries frontalières 
du Nord, car on he conçoit guère, par exemple, que les entreprises 
intéressées prétendent indéfiniment que la culture des endives, on 
l'expioitation des sucreries est lapanage de spécialistes qu'on ne 
trouve que parmi les Belges, sans qu'un effort soit fait pour former 
la main-d'œuvre métropolitaine qui pourrait les remplacer. 

En résumé, il n'est pas discutable que pour nombre de postes 
de nos imporlations, visibles ou invisibles, la tendance à l'amélio- 
ralion est surlout dans l'agriculture. 

I semble bien d’ailleurs que, dans de nombreux sas, ce soil aux 
événements naturels plus qu'à Faction directe des pouvoirs pubiies 
ou'en doive l'aftribuer. 

Mais if existe un domaine important, pour lequel de nombreuses 
observations peuvent étre formulées: 

Absence quasi complète de tout plan d'action, de fout programme 
sérieusement étudié (coton, laine, cuirs et peaux, pâtes à papier); 

Programme encore au slade des essais, pour des problèmes qui 
cependant se posent depuis de nombreuses années (café, maïs, ara- 
chide}; 

Problème de la substitution de matières de remplacement ne 
semblant pas avoir Clé efficacement abordé (zine et étain); 

Incidents on décélerait peut-être, en poussant l'enquête à 
fond, des négligences et des responsabilités ayant réduit la pro. 
duction (nickeil ; 

Effort financier nettement insuffisant (prospection du pétrole): 

Commandes à l'étranger faitcs avec beaucoup de légéreté (Société 
nationale des chemins de fer français); 

Industrie française dans le marasine économique et technique, 
car von n'a élé sysiématiquement envisagé (tracteurs) ; 

Sorties énormes de devis au litre des frets en raïon de dé<or- 
dres tolérés, par manque d'aulorilé. 


PB. — DÉVEIGPTEMENT DES EXPORTATIONS 


. Notons tout d'abord que pour juger sainement un problème aussi 
imporlant et aussi commpiexe que celui du développement de nos 
exportalions, il faut ob-erver longlemps, et surlout ne pas faire fond 
exagérément sur une amélioration" passagère de notre balance com- 
imerciale, qui s'est produite vers le mois d'octobre et qui a donné 
lieu à des communiquées de vicloire qui auraient gagné à être plus 
discrets. 

C'est ainsi qu'on à annoncé à l'époque, de source officielle, que 
le mois d'octobre avail laissé, pour la première fois dans notre bilan, 
un solde positif. Il semble que ces déclarations étaient quelque peu 
hälives et osées, car les statistiques rectifiées — officielles égale- 
ment — publiées actuellement montrent que, même pour ce mais 
exceplionnel, te cap de l'équilibre n'a pas été franchi mais qu'on 
s'en est seulement approché. 

Approche sans lendemain d'ailleurs, 
sommes, hélas! éloignés. 

C'est ce qui résulle du tableau suivant qui, par la dégression 
coustante des chiffres, ne laisse pas d'être inquiélant (sommes 
en milliards). 

Oclobre 1919: montant des importations (en provenance de lFétran- 
ger), 45,9; montant des exportations (vers l'étranger), 43,7; pour- 
centage de couverture des par les exportations, 96. 

Novembre 1939: montant des importations (en provenance de 
l'étranger), 55,7; montant des exportations (vers l'étranger), 435; 
pourcentage de couverture des importahons par les exporlations, #2. 

Décembre 1949: mmenlant des importations (en provenance de 
l'étranger), 61,9; montant des exportalions (vers l'étranger), 47,9; 
pourcentage de couverture des importations par lès exportations, 77. 

Janvier 1930: montant des importations (en provenancé de l'étran- 
ger), 66,2; montant des exporlations (vers l'étranger), 47,3; pour- 
contage de couverture des importations par les exportations, 71. 

Février 19%: montant des importations (en provenance de l'étran- 
ger), 73,6; montant des exportations (vers l’étranger), 53.3; pour- 
centage de couverture des importations par les exporlalions, 74. 

Mars 1950: montant des importalions (en provenance de lélran- 
ger), 72,4; montant des exporlations (vers l'étranger), 47,1; pourcen- 
tage de couverture des importations par les exportalions, 66. 

Ceci montre bien que la prétendue victoire d'octobre n’élait 
qu'une victoire artificielle, car elle n'était pas, de notre fait, le 
couronnement d'efforts auxquels nous nous serions consacrés. 

Des facteurs exceptionnels ont, en effet, joué: d'abord la déva- 
luation du franc, qui, du moins en ce qui concerne certains pays, 
a donné un coup de fouet à nos exportations; ensuile Ja défiance 
inspirée par la position quelque peu ébranlée de maintes devises 


car depuis nous nous en 


‘élrangères, qui a conduit certains exportateurs à rapatrier des fonds 


qu'ils conservaient à l'étranger; enfin, la persistance de la crise de 
mévente qui a amené la liquidalion de moyens de payements exlé- 
rieurs précédemment thésaurisés. 

Ill convient done, pour supputer exacternent l'avenir de nos expor- 
tations et de notre balance des payements, de faire état de consi- 
dérations de caractère permanent ou tout au moins plus durables 
dans le femp:. 

On doit tout d'abord observer que le développement des expor- 
fations se présente sous un aspect singulièrement plus complexe 
aue Ja réduetion des importations; #n effet, alors que celle-ci peut 
être oblenue par une meilleure exploitation de nos ressources, c'est- 
à-dire par des mesures d'ordre purement interne, l'exportation est 
nécessairement influencée par des facteurs extérieurs qui échappent 
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à notre volonté: celle est fonction non seulement de notre propre 
effort, mais aussi des progrès techniques el économiques plus ou 
moius rapides accomplis par les autres pays el de la plus ou moins 
grande efficacité de ces derniers dans lFabaissement de leurs prix. 
C'est pourquoi, en accord en cela avec le commissariat au plan, 
nous pensons qu'il serait vain de prélendre fixer dans le détail des 
objectifs "numériques précis pour les exportallons de chaque pro- 
duit 
IL est cependant un certain nombre de produits coloniaux 1 
taux (café, oléigineux, cacao, ele} où minéraux (Certains 
et métaux) qui pourront s'exercer avec quasiceriitude dans les 
ui en manquent et dont la consommation est loin d'etre satu- 


AVS ! - : 
Fe : c'est une raison de pius pour équiper rapidement FUnion 
rancaise, 

la France 


De méme, Ja siluation géographique privilégiée de 
en Europe occidentale, à proximité de pays dont la densité de 
population est très élevée (Grande-Bretagne, Añemagne, Belgique, 
été), dont les sols ne jouissent pas, en particulier, des memes 
avantages de climat que le nôtre, nous permet d'escompler, — sans 
qu'on puisse les chiffrer exactement —, les possibilités de 
importantes exportations agricoles, non seulement de produits de 
luxe (vins, liqueurs, primeurs) mais aussi de denrées de base (blé, 
viande, ail). 

C'est bien l'un des objectifs du plan — mais un objectif établi 
sur le papier. Si on veut l'alteindre en fait, il faut — et nous le 
répétons celle année encore — donner à l'agricullure moyen 
d'y procéder, 

Or, pas plus que l'an dernier, on ne semble sen être serieu- 
sement souvié. À 

En ce qui concerne les exportations de produits fluis industriels, 
nos prévisions sont nettement plus pessimistes. 

En effet, Je pays où il serait essentiel de développer nos expor- 
fations, ce sont les Etats-Unis, puisque c'est précisément de dollars 
que nous 

Or il faut bien reconnaitre que, jusqu'à présent, 
éte assez dérevants. 

Alors que (voir tableau) nos exportations dans la zone dollar cou- 
en 1938, 34 100 de nos hnportations, en 19417 la proportion 
n'était plus que de 41 p. 100 et ce qui est le plus inquiétant, € est 
qu'après être remontée à 19 p. 100 en 1938 elle état relombée à 
Ai p. 100 en 1949. — Sur ce point, le plan Marshall ne semble donc 
as avoir permis jusqu'ici d'entrevoir un possible équilibre de notre 
des payements, puisque loin de progresser, est à recuions 
que nous mmarchons, 

Nous contéderons d'ailleurs volontiers que le problème n'est pas 
simple, car la structure économique des Etats-Unis, le plus gros 
marché de la zone dular, eSt telle que ce pays a besoin d'un nom- 
bre très limité d'importations. C'est pourquoi nos exportations, tres 
réduites en valeur obele sont, en outre, spécialisées dans un trés 
nombre d'arlices: sur 73 millions de doflars d'exportalions 
Rahcates aux Etats-Unis en 1948, trois postes à eux seuls en repré- 


très 


les résultats ont 


sentent les denx tiers: 

Textiles (notamment tissus), millions de dollars; 

Vins. liqueurs el spiritueux, {0 millions de dollars; 

Papier (notamment parier à cigarette), 19 millions de dollars. 

On dit d'ailleurs dire à notre décharge que la tâche de nos expor- 
tateurs n'est pas Tacilitée par les règlements douaniers arméricains 
où l'arbitraire s'ajoute à Ja complication. Mais cela n'empêche que, 
dans ces conditions, l'avenir de notre balance des payements 2: 
rait comme extrèmerment sombre après 1952, date où plan 
Marshall prendra fin. 

Ou a préconisé le groupement des exportateurs pour sonder plus 
facilement les marchés élrangers: nous ne sous-estimons pas la 
valeur de cette suggestion, mais nous pensons que ce qu'un 
détail, car les exportaleurs, qui sont des hormimes du métier, n'ont 
pas allendu “es conseils pour prospecter Ja clientèle étrangère. C'est 
en faisant tomber certaines barrières, certains handicaps, 
diffiruités intérieures que le Gouvernement peut surlout les aider. 

Faisons un peu de bon sens; le facteur qui joue le rûle essentiel 
dans l'échec de nos exporlations, c'est, de toute évidence, l'élévation 
de nos prix: on vend davantage quand on produit à meilieur compte. 
Et nous en revenons toujours au mème point; la nécessité de mettre 
fin à celle poliliqu», qui grève indirectement, par l'impôt, tous nos 
rix du poids d'un train de vie de l'Etat trop lourd, qui les obére 
indirectement de la charge des gaspillages de toute sorte qui se 
perpfluent et se développent sans arrêt. 

Depuis 1913, les charges fiscales ont augmenté de 59 fois et les 
charges parafiscales plus encore; nos prix s'en ressentent inévita- 
blement. 

Que dire aussi de celle réglementation absurde concernant les 
heures supplémentaires, en vertu de laquelle à partir de la heure 
les prix de revient sont plus élevés, parce que les taux de salaires 
sont majorés de % p. 100 ? La production pour l'exportation s'ajoute 
bien souvent à la production nalionale courante, À à un caractère 
de supplément éventuel; c'est donc précisément celle qui est la 
plus fonchée par cette législalion. 

Dans celte compétilion à laquelle donne lieu l'exportation, nous 
serons nécessairement battus à cause de nos frais généraux trop 
élevés, Il est de notre devoir de mettre en garde opinion, Gouverne- 
ment et Parlement; si nous n'opérons pas par des mesures appro- 
priées un redressement vigoureux, la fin de l'aide Marshall en 19» 
aménera inévitablement une grave crise de devises, des perturba- 
lions- inévitables dans le régime de nos importations qu'il faudra 
brusquement restreindre, qui entraînera une crise Industrielle, 
une crise sociale, et on ne sait quels autres développements. Peut- 
être sommes-nous encore à temps pour conjurer ce danger; en tout 
<as, dans un an, il sera trop lard. 

“ne à il est un secleur où précisément, parce que la France 
est favorisée par la nature, nous pouvons réaliser de substantielles 


de ce que l'on 


« exportations »: c'est le tourisme. s'agit 
balance des 


des evnortations invisibles », mais de resultat sur la 
payements se fait considérablement sentir 
Aie une rentrée de devises de 70 milliards de francs en 19%, le 
industr.e d'exportation; 


tourisme est devenu notre grande 
présente d'ailleurs un avantage sur beaucoup d'autres, € est qu il 
en partie 


s'agit d'une exportation nétlle, qui n'est pas compensre 
fur 

par des importations correspklantes de matières premières, faut 

noter égaieinent que le tourisme étranget favorise l'exportation de 


nombre de produils {vétements, arlicles de Paris, ele.}, el agit 
indire-lement sur balance commerriale ellemôme. Toutes ces 
raisons font qu'il nous pa *“onsentit in elfort accru 
pour développer l'équipement touristique Trançais: celle action est 

concurrents (aliens 


rait essentiel de 
d'autant plus indispensable que nos principaux 
et Suisses) ne restent pas eux-mêmes inactifs. 

Les crédits prévus pour l'équipement touristique sont nettement 
insuffisants et devraient être 
tenu de l'excellent rapport en devises de celle industrie, 
S it s'avère une des opérations les plus rentables du plan de mo 
dernisation et d'équipement; il est à noter, d'ailleurs, que, comme il 
s'agit d'un secteur où Finitiative privée Dent une très Jarge place, 
cet effort de l'Etat aura pour effet de provoquer un financement 
parallèe au moins trois, sinon quatre fois plus grand de l'épargne 


augmentés sensiblement: compte 
cel accrois 


Nous avons ainsi pasef sommairement en revue la situation des 
secteurs principaux de notre é“ononre avec la pMoceupation domi- 
hante de mettre en évidenre le rôle qu'ils jouent actuellement et 
qu'ils doivent jouer demain dans Ja libération éconetmique, sur Île 
plan international de notre pays. 

Cetle Libéralion ne sera assurée que lorsque l'équilibre de notre 
balance des payements sera rétabli et pour 1932, avec la politique 
économique et nnanciôre actnelle, tous les doutes sont permis 

Certains semblent accepter d'un cœur assez léger celte perspective, 
en considérant que l'équilibre pourra se rétablir par des investisse- 
ments de capilaux étrangers qui pourront s'effectuer soit dans ln 
métropole, soit dans les autres terriloires de FUnion 

Nous voyons, quant à nous, cette perspective avec crainte. 

Des associations de capitaux étrangers avec des capilaux français 
dans une proportion qui laisse, cormme il est légitime, entre des 
mains françaises la direction et la conduite des opérations, nous ne 
POuvorrs souscrire 

Mai<, si notre déficit reste considérab'e si l'épargne n'est pas 
recréée, nous ne pourrons pas répondre à cet effort de capilaux 
étrangers par un apport de capitaux français qui Ini soit suffisam- 
ment proportionné, Force sera done de laisser ces capitaux étrangers 
s'inveslir Seuls, Où à peu près. 

Et, d'année en année, de nouveaux arports, ajoutés au réinves- 
üissement des intérêts des capitaux précédemment apportés condui- 
ront à une pénélration étrangère de plus en plus poussée dans notre 
econonmre, 

Ce n'est pas autrement qu'en temps de paix les pays se laissent 
coloniser. 


DEUXIÈME PARTIE, — OBSERVATIONS DE CARACTERE GENERAL 
SUR LE PROJET DE LOI 


CHAPITRE 19, — Le cadre de la loi. 


Nous avons déjà signalé que cette année un cerlain nombre de 
comptes spéciaux précédemment dispersés et relatifs à des dépenses 
d'invesUssement, d'habitations où de garanlies, ont été rassemblés 
dans la loi des prêts et garanties el nous pe pouvons que nous féli- 
Citer de ce souci de clarté. 

Cependant, nous devons regretter encore nne fois que le Parte- 
ment soit ainsi saisi de tranches successives de dépenses, sans 
que le but d'ensemble n'ait été préalablement défini dans ute loi. 
ELU il est même de notre devoir de donner à ce regret la valeur 
d'une protestalion très ferme, car la volonté du Parlement a été, 
une fois de plus, méconnue par le Gouvernement. 

En effet, la loi du 17 août 1948 tendant au redressement érono- 
mique et financier et celle du S avril 1949, portant autorisation des 
dépenses d'investissement pour l'exercice en cours ont prévu, la 
premère, dans son article 4, la seconde, dans son article Ja 
présentation au Parlement du « Plan de modernisation et d'équi- 
pement définissant pour les prochaines années les objectifs à attein- 
dre, afin d'assurer le développement de la production nationale et 
l'équilibre de la balance: des comptes », 

L'ignorance dans laquelle on ‘laisse le Parlement de ce plan 
d'ensemble est d'autant plus grave qu'il s'agit de toute l'orientation 
future de notre économie: <'est ainsi que, sans que ce dernier ait 
élé consullé, s'amorce un changement très important dans l'orien- 
tation de nos activités et que certaines de nos industries tradition 
nelles de transformation sont délibérément sacrifées. D'autre part 
il est inadmissible qu'un projet d'une telle ampleur, qui absorbe 
par tranches successives et qui se commandent muluellement, une 
part si importante du revenu national, &oit présenté aux décisions 
parlementaires par Morceaux, sans que les assemblées soient éclai- 
rées, à partir de sources officielles, sur l'ensemble de la question et 
puissent — elles qui d'sposent de l'utilisation des fonds — décider 
en toute indépendance de jugement, et non pas selon la pralique de 
la « carte forrée », 

Nous savons bien que nous sommes à une époque où il ne faut 
s'étonner de rien, et où, même la loi, n'est plus respectée par les 
gouvernements quels qu'ils soient. 

Mais nous dethandons pour la dernière fois qu'on en finisse 
et que le Gouvernement prenne l'engagement ferme de satisfaire À 
cette obligation à une date délérminée, qu nous proposons de fixer 
au octobre prochain. 
I serait nécessaire d'autre part que, comme cela se fait en 
Grande-Bretagne el aux Etats-Unis, le projet de budget de l'Etat 
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soit accompagné d'une sorte de budget national, faisant ressortir 
le revenu du pays par grandes catégories el la fraction de ce rever 
qui #st absorbée, tant par le fonctionnement des services publics 
que par l'équipement, Cette remarque souligne toute l'urgence qu'il 
ÿ aurait à ce que soit enfin déposé et voté ce projet de loir organique 
du budget dont la Constitution nous fat une obligation. Si l'on a 
si longtemps méconnu la loi, nous pensons que, du mons, on n ou- 
bliera pas plus longiemps les prescriptions de la Con<titulion. 


Carre IL — La structure économique de la tranche 1950 
du plan. 


Nous allons examiner à grands traits la part respective qui est 
faite dans la tranche 1950 du budget des inve-lissements aux grands 
secteur: économ ques; c'est ainsi que nous Cotnparerons le cecteur 
nalionalisé et le secleur libre, l'indusirie légère et l'industrie 
lourde, l'agriculture et l'incusrie. 


A. — POSITION FRIVILÉGIÉE DU SECTEUR NATIONALISÉ 


Si nous examinons la répartition des avances du fonds de mader- 
nisat on et d'équipement par grands secteurs d'activité pour l'exer- 
cice 1990, nous 

Cocleur nationalisé, 222 milliards; secteur privé, 62,9 milliards; 
investissements hors métropole, 84,6 miliards.æ#— Total, 369,5 mil- 
liard-. 

S pous limilons notre examen à la métropole, nous voyons que 
sur un total de 2S4,9 milliards, le secteur nationalisé se taille la 
part da lion avec 222 milliards, soit 78 p. 100, Ce chiffre prend touie 
sa signification si on se souvient qu'il emploie au maximum 25 p. 100 
de: sajariés du pays, 

Nous n'ignorons certes pas que la production de l'énergie ou les 
transports à l'échelle nationale requièrent un outillage moderne 
et coûteux: mais nous n'ignorons pas non plus que les entreprises 
nat onalisées absorbent, en pure perte pour l'œuvre de production, 
une bonne part de ces ressources de Ja nation. 

Ji ne semblerait donc pas tellement anormal! qu'on réservât an 
secteur libre qui, lui, est bien obligé de gérer ralionnellement 
ses entreprises s'il ne veut pas succomber — une part substantielle 
de ces fonds, dont, à part la contribution de l'aide Marshall, il fait 
en défiulive les frais. 

Un exemple tout à fait caractéristique de la différence de trai- 
tement de secteur à secteur est fourni par la situation qui est faite, 
dans le projet, au chemin de fer et à l'automobile — deux activités, 
deux movens de transport qui, au siècle actnel, sont en quelque sorte 
comparables, ii faut bien en convenir, L'industrie automobile est 
bien une industrie d'équipement; son rôle est bien de fournir aux 
autres secteurs de l'économie, des moyens d'action qui leur sont 
indispensables pour vivre et prospérer; celte industre est aussi 
une industrie pilote, aussi bien au titre des méthodes de travail que 
de l'organisation: enfin, elle est encore une grande industrie 
d'exportation. Or tandis que l’état B du prsjet de loi nous apprend 
que la Société nalionale des chemins de fer français ab<orbera 
55 milliards pour l'établissement et la reconstitution de son matériel 
et de ses installations, on ne {rouve pas la moindre trace dans ce 
projet, pas plus d'ailleurs que dans le volumineux docwyment inti- 
lulé « Etat du plan de modernisation et d'équipement », publié par 
le commissariat au plan, quoi que ce soit relatif à l'industrie auto- 
mobile. On n'y fait même pas la plus petite allusion, comme si la 
charrette à bœnfs était, en dehors du chemin de fer, le seul véhi- 
cu roulier utilisé 

Celle faveur systématique qui peut sembler inspirée par des 
considérations doctrinales plus que par des nécessités économi- 
ques — dont bénéficie le secteur nationalisé, à évidemment pour 
conséquence d'enlever aux industries du secteur privé des possibi- 
lités normales d'extension, voire d'explo'lalion courante, Conjuguée 
avec l'aggravation de la fiscalité, celle politique coutinue semble 
tendre à l'affaiblissement progressif de la portion du secteur libre 
qui survit encore dans ce démembrement de notre économe tradi- 
tionnelie au profit du secteur étatisé, qui lui, malgré ses mauvaises 
conditions de fonctionnement, subsiste et se renforce contre vents 
et marées, 

Certains soutiennent, il est vrai — et nous trouvons cet argu- 
ment dans le rapport du comm'ssariat au plan — que, par la voie 
de leurs commandes d'outillage et de travaux, les entreprises nalio- 
nalisées red'stribuent entre les industries privées d'équipement les 
crédits qui leur sont accordés et qu'elles assurent ainsi une sorte 
d'irr galion du secteur privé. 

Eu réalité, l'argument pourrait se retourner, car le développement 
des productions de Findustrie privée a aussi pour effet d'accroître 
par exemple le tonnage transporté par la Société nationale des ehe- 
mins de fer français où le nombre de kw-h. appelés sur les réseaux 
d'Electricité de France, 

La vérité, c'est que dans un pays, comme dans un organisme 
vivant, tous les éléments sont solidaires, et que, dans ce eas 
particulier, le développement de toute branche de l'activité écono- 
imique réagit favorablement sur les autres, à condition qu'il y ait 
un minimum d'équilibre dans la façon dont elles sont traitées; 
mais, par contre, pèsent directement ou indirectement sur toutes, 
les gaspillages, les mauvaises conditions du travail, les unités 
improduclives qui ne se trouvent que dans le secteur public, et 
lorsque cest précisément celuidà que l'on renforce au détriment 
de ce qu'il v à de plus sain, il arrive un raoment où les éléments 
sains he peuven plus survivre el où le mal menace de tout 
tinporier. 


B. — L'OMIS<ION DE L'INDUSTRIE LÉGÈRE 


Lors de l'élaboration du plan Monnet, il avait élé décidé de 
concentrer les efforts sur les indusiries dites de base: charbon, 
électricité, acier, transports par fer, tracteurs et engrais, Par la 
suite, il fut reconnu que ce secteur dit de base devait s'étendre 
aux carburants, à Pazoie, à l'acide sulfurique, au chlore, au carbure 
de calcium, aux textiles et aux pâles à papier. 

Celie allilude s'inspirait sans éonte de considéralions d'oppor- 
lunité, On ne pouvait inclure au début, dans un travail qui devait 
être rapidement élabli, des activités sur lesquelles on ne pouvait 
se prononcer de façon raisonnable qu'après avoir réuni des commis- 
sions d'experts ou d'indusiriels <pécialisés. 

On donnait cependant à la nécessité de se consacrer à un 
nombre réduit d'industries clés une raison qui n'est cerleS pas 
sans valeur, c'est que, pour développer les indusiries secondaires, 
il fallait que les productions primaires, qui les commandent, 
atteignent elles-mêmes un niveau suffisant: pas d'automobiles sans 
acier et pas d'acier sans charbon. 

Mais il est facile de voir qu'il est tout un ensemble d'industries 
qui sont loin d'être négligeables, el pour lesquelles ce raisonnement 
porlerail à faux, devait polariser pendant trop longtemps les 
experts sur le développement en quantité des productions primaires, 
avant qu'on ne s'occupe Sérieuserment des productions dites secon- 
daires, Nous pensons aux indusiries légères: télécommunications, 
oplique, instruments de mesure et dé précision, cinéma, industries 
électriques ef iméême, à un degré moindre, machines-oulits de grand 
rendement, Prenons un exempe en citant les travaux d'une cormis- 
sion technique dun plan: si nous considérons l'industrie des télé- 
Communications qui groupe les différentes branches du téléphone, 
du télégraphe, de la radio, de la télévision, du radar, de l'électro- 
nique, dont les mulliples applications civiles et militaires n'ont pas 
besoin d'être rappelées et qui dans les grands pars modernes est 
en pleine exlension, nous avons là un ensemble qui, dans certains 
pays — c'est le cas des Elals-Unis — à un chiffre d'alfaires compa- 
rable à celui de l'automobile, 


Or, que faut-il pour son développement ? Citons le rapport de la 
commission technique du plan: « il lui faut des tôles magnétiques 
à grande perméabilité, des poudres métalliques, des aimants de fort 

ouvoir coerciUf, des isolants spéciaux, des céramiques pour hautes 
réquetices, des silicones, ele. ». La simple énumération de cette 
liste montre qu'il s'agit essentiellement d'un problème de qualité 
et non pas de quantité et que le niveau de cette industrie n'est 
nullement lié au volume total de la production de charbon, d'élec- 
{ricité ou d'acier, Soutenir le contraire ne serait pas plus raison- 
nable que de lier la valeur de l'écoie de peinture francaise à Ja 
production des couleurs. Ces industries légères sont essentiellement 
des industries de qualité dont le principal besoin est constitué par 
une main-d'œuvre d'une haute technicité. Si nous rappelons que, 
dans le domaine de Ia radio seulement, nos jmportations de 4949 
se sont élevées à 3,5 milliards, on verra qu'il ne s agit pas d'un pro- 
blème négligeable. Et ce qui a élé dit des télécommunications 
pourrait se transposer pour les autres industries légères énumérées 
ci-dessus, et qui ont pour caractéristique commune que l'élévation 
du niveau technique d'une nation est Jié très intimement à leur 
développement. Ajoultons qu'il s'agit d'industries pour lesquelles 
l'exportation est possible, dès qu'elles atlleignent la classe inter- 
nationale, parce qu'elles produisent des matériels chers sur lesquels 
le prix du transport influe relativement peu. Il est permis notam- 
ment de penser que ces industries devraient se faire une place de 
choix dans certains pays de la zone slerling, tels que les Indes ou 
l'Egyple, qui ne seront pas encore équipés pour ces productions 
avant longlemps et qui, jusqu'à ces dernières années, constituaient 
un marché réservé pour l'industrie britannique. 

Votre commission vous propose une réparlilion plus efficace des 
crédits, faisant à l'industrie légère la part qui doit lui revenir. 


C. — L'AGRICULTURE SACRIFIÉE AU SECTEUR INDUSTRIEL 
ET PRINCIPALEMENT AU SECTEUR NATIONALISÉ 


Gomme nous l'avons rappelé ci-dessus, quelques chiffres simples 
permettent de mesurer le retard considérable de notre agriculture 
comparée à celle de nos voisins, c'est ainsi, avons-nous dit, qu'un 
agriculleur brilannique produit proportionneliement trois fois plus 
qu'un agriculteur français. 

D'autre part, sous certains aspects, notre activité agricole, en 
régression depuis le milieu du siècle dernier et jusqu'à ces dernières 
années, n'a pas encore reconquis une place en rapport avec les 
objectifs qui lui sont assignés dans le plan Monnet. 


«C'est ainsi que la surface cullivée en céréales, qui constituent 
un aliment essentiel pour l'alimentation de l’homme et des animaux, 
est passée de 13 millions d'hectares en 1840 et 10,5 miilions en 1959 
et à 8,6 millions en 1948. 

Elle ne s'élève aujourd'hui encore qu'à 12,5 millions d'hectares. 
Ces chiffres sont la marque d’une ppm technique à laquelle on 
n'a pas encore complètement remédié, 


Cette situation est-elle due au manque de brasi? II ne le semble 
pas puisqu'en France le nombre d'agriculteurs employés à l'exploi- 
lation d'une même superficie est cinq fois plus élevé qu'en Grande- 
Bretagne. Elle semble due essentiellement à une certaine routine 
ignorance des méthodes modernes), au morcellement excessifs 
des parcelles, à l'emploi insuffisant des tracteurs et des engrais 
— ces deux derniers éléments n'étant pas achetés par le paysan 
en quantité suffisante, surtout parce que leur prix est trop élevé. 
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Or, quel est le crédit réservé dans le plan en 149% pour la 
modernisation de lagricul{urei? I ne s'élève qu'au chiffre très 
insuffisant de 2,6 milliards, 

Si on le compare à l'effort fait pour l'industrie, c'est-à-dire : 

Production d'énergie, 183,2 milliards; équipement des entreprises 
industrielles, 31,3 milliards. — Tolal, 214,5 milliards — et encore 
ne faisons-nous pas lat des 36.2 milliards qui vont aux communi- 
cations et qui servent plus directement l'industrie que lagricul- 
ture — on s'aperçoit que Findusirie reçoit sept fois plus de crédits 
que l’agriculture. 

Hi apparait donc que le plan ne fait pas à l'une des branches 
les plus importantes de nos activités économiques, qui doit jouer 
un rôle déterminant dans l'équilibre de notre balance des payvements, 
une place qui soit en rapport avec ce qu'on attend d'elle. 

D'ailleurs, si on analyse la répartition de celle somme de 28,6 mil- 
liards, on s'aperçoit qu'une bonne part dot servir à des travaux 
d'iutérét collectif, utiles certes pour l'agriculture, mais n'interessant 
as le plus pressé — et que cetle part est gérée par les services 
officiels. Si bien que — sans cacher d'ailleur ce que ce raisonne- 
ment peut avoir d'artificiel — si on rapproche du nombre des 
cultivateurs le total des crédits dont ils pourront effectivement 
disposer, c'est en movenne à 2.00 F par exploitation que se chiffre 
l'effort prévu dans ce projet pour la modernisation el le developpe 
ment de la production. 

L'insuffisañce de cet effort revêt une signification toute parti- 
culière à l'heure où l'O. E. C. E. préconise un élargissement de Ta 
concurrence entre les différentes nations agricoles, Il est certain 
que, dans ces conditions, lagriculteur français sera hors d'élat 
’alteindre le programme d'exporlation des produits agricoles de 
base qui lui est assigné Gans le plan. 

Souvenons-nous, en outre, que nous parlons de très bas, car, 
pour le moment, non seulement nous ne sommes pas exporlateurs, 
mais nous sommes importateurs de denrées agricoles essentielles 
(en 1919, lait condensé: 4 milliards, beurre: {1 milliards, 10 mmil- 
liards). 

Nous nous ferons nn devoir, dans le cadre de la loi en discussion, 
d'améliorer la place faite à l'agriculture: cependant, fi ne faut pas 
se faire d'illusion; en raison de la disparité #norine entre les besoins 
de l’agriculture et les crédits réduits dont nous pouvons disposer, 
jar réaménagement à l'intérieur du cadre de la loi des mmaäaxima, 
1 n'est pas possible d'amorcer imimédialement un programme de 
modernisation de l'agriculture qui soig à une échelle suffisante. 
C'est seulement par une modification radicale de la politique qui est 
actuellement suivie, par la suppression des dizaines de milliards 
inconsidérément gaspillés dans lg secteur publie et par leur attri- 
bulion au secteur agricole qu'il sera possible de doler nos campagnes 
des moyens et des techniques modernes indispensables pour assurer 
sur le plan intérieur à toutes les classes sociales une alimentation 
digne du vingtième siècle et pour permettre, sur le plan inter- 
national, les exportations fructueuses qu'exige la lbération écono- 
mique de noire pays 


Crarirre HI, — Les lacunes et les insufiisances du plan. 


La carence du Gouvernement vis-à-vis des prescriptions de la lai 
ne nous à pas permis d'instiluer un débat au cours duquel nous 
aurions pu discuter du plan. 

Force est donc de parler de ses faiblesses en saisissant les occa- 
sions que nous offrent les demandes de crédils destinées à en per- 
mettre la réalisation, 

A notre avis, sous un cerlain nombre d'aspects, le plan présente 
des faiblesses certaines, car il ne semble pas s'être préoccupé suffi- 
samment: 

Du point de vue humain: le plan, axé sur la machine, n'a pas, à 
notre sens, accordé une considération suffisante à l'individu qui 
l'anime ; 

Du point de vue scientifique: le plan, qui est une porte ouverte 
sur l'avenir, à omis presque complétement d'assurer à la science 
une part suffisante pour que l'effort de modernisation soil aussi 
productif qu'il doit l'être; 

Du point de vue financier: devant l'énormilé de l'effort à accom- 
plir. ie plan n'a pas prévu la mobilisation de tous les moyens aux- 
quels on aurait pu faire appel; 

Du point de vue comptable: en dépit de l'importance considérable 
des sommes mises en jeu, le plan n'a bâti aucun mécanisme comp- 
table permettant d'en suivre l'efficacité complète. 


A. — LE POINT DE VUE HUMAIN 


L'un des buts essentiels d'un plan doit être d'assurer le plein 
emploi de la inain-d'œuvre, car on sait combien la classe ouvrière 
souffre de Ja crainte, on pourrait presque dire de ia hantise, du chô- 
mage. Cependant, du point de vue de l'intérêt national, il ne suffit 
pas d'assurer le plein emploi par la généralisation d'entreprises 
analogues aux ateliers ntaionaux de triste mémoire; il faut que le 
plein emploi corresponde à une efficacité réelle. IH est notoire, par 
exemple, qu’à la Sociéié nationale des chemins de fer français, avec 
le volume actuel de trafic et dans l'était présent de l'équipement de 
nos chemins de fer, sur les 460.000 cheminots, il y en à 60.000 de 
trop; par conséquent, du point de vue de l'économie nationale, tout 
se passe comme s'il y avait 400.000 personnes au travail et 60.000 
inoccupées; on ne peut donc pas dire qu'on a atteint, dans ce cas, 
le plein emploi utile, et que ce soit cette sorte de plein emploi qu'il 
faille recommander. 

Un plan par ailleurs a pour objet de prévoir la réalisation d'in- 
vestissements; or, investir, c'est fixer, c'est cristalliser un effort 
technique et financier sur une case de l'échiquier économique, et 
ceci pour un certain nombre d'années, C'est ainsi que si un Wagon 


dure trente ans, on aura immobilisé un somme de 2 millions pen- 


dant cette durée, Mais si on investit des machines, il ne faut pas 
oubher qu'on investit aussi, en quelque sorte, des hommes — car ia 
forination professionnelle constitne, aussi, un capital, dont 
réalisation exige des dépenses, et qui est susceptible de concouris 
à la production. Et mème ce capital humain, lorsqu'il est constitné 
par des professionnels en possession de leur métier, est peut-être 
plus digne de considération — du simple point de vue économique 
— que le capital machine, car la durée de son utilisation étant d'une 
quarantaine d'années en moyenne, el son perfectionnement s'ac- 
croissant de jour en jour, il est appelé à servir plus longtemps et 
mieux que pins durable des machines. 

Bien entendu cet examen, sous le simple aspect économique du 
concours apporté à l'œuvre de production par l'élément humain, ne 
doit pas conduire à négliger l'aspect social. Les deux aspects d'ailt- 
leurs ne sont pas inconcHliables, bien au contraire, la solution des 
que<lions sociales se trouvant men simplifiée lorsque le fonction- 
heiment Ge l'organisme économique à été rationalis( 

Aussi pensons-nous qu'un plan ne peut pas s'affranchir de la 
nécessité d'envisager un programime détaillé de l'utilisat 
main-d'œuvre, de son plein emploi, de son efficacité, toutes choses 
liées à la localisation géopraphique de cette main-d'œuvre et par 
conséquent au problème du logement. 

Un tel programme d'utilisation de la main-d'œuvre doit d'ail 
être l'objet d'adaptations on de revisions fréquentes, car 
nisation de telle où telle branche de l'activité économique, 
tible d'arriver à maturité en peu de temps, entraine nécessairement 
des changements considérables dans les ellectifs qui lui sont néces- 
saires, posant des problèmes humains quil faut prévoir à l'avance 
si l'on veut éviter des drames de conscience 

C'est dans cel esprit, et en raison de ces observations qui ne sont 
pas théoriques, que nous considérons avec quelque réserve et même 
quelque crainte ïes chiffres relatifs aux effectifs nécessaires à notre 
économie qui sont cités dans la réponse du Gouvernement francais 
au questionnaire de FO. C. KE. (janvier 1949). est dit, en elfet, 
dans ce document que les industries de l'énergie, de l'extraction et 
la plupart des industries de transformation présentent des besoins 
supplémentaires qui peuvent être évalués à 190.000 travailleurs; et 
le document conclut à la nécessité d'une immigration de 1%0.000 
travailleurs étrangers, deslince principalement aux mines de char- 
bon et à l'agriculture. 

Or, dans le méme temps, lé programme de la principale partie 
prenante — c'est-à-dire Les Charbonnages de France — consisté avec 
raison à développer la production à effectif constant, mais avec un 
équipeinent plus perfectionné, ce qui est le but d'ailleurs de tout 
investissement: dans le même secteur, Electricité de France dove- 
loppe également sa production grâce à ses installations et sans aug- 
mentalion d'effectifs — et ceci même pour la produclion d'énergie 
thermique, en raison du développement de Ja imccanisalion des 
centrales thermiques. 

Quant à l'agriculture, nous l'avons déjà vu, dit et répété, c'est 
moins de bras qu'elle manque que de moyens d'action techniques 
et financiers, pour lui perinettre de reraglhir le rôle que le plan lui 
à assigné, 

Alors n'est-on pas en droit de dire que celle question de Ja main- 
d'œuvre, du capital humain, n'a pas suffisamment éludiée ? 


B, — LE POINT DK VUE SCIENTIFIQUE 


IH est certain que tout plan de développement de la production 
par la réalisation d'investissemeants massifs ter à mulliglier les 
anovens d'action en cormplant précisément sur un effet de masse 

Mais le point de vue de la qualité pe doit pas pour autant être 
complétement négligé; et S'il faut construire de nombreuses usines, 
s'il faut développer leurs installations, encore faut-il que les tech- 
niques ou les machines auxquelles on recourt puissent compter au 
nombre des plus modernes 

C'est pourquoi d'ailleurs, fort justement, le plan s'est intitulé de 
Modernisation « et « d'équipement du pays. 

Mais la technique évolue vile, avec le progrès scientifique — et les 
investissements correspondent à la technique du moment. A chaque 
instant doit être envisagée l'étape de dernain, qu'il faut s'eflorcer de 
franchir avec des outils et des moyens à la fois plus perfectionnés 
et plus puissants. 

Alors, ce serail, semble--, une politique payante que de réserver 
systématiquement une part des dépenses à la recherche scienti- 
fique; nombre de grandes entreprises américaines, qui sont à l'avant- 
garde de la technique moderne, affectent, par principe, une fraction 
déterminée de leur budget à leurs laboraloires, Sans aller jusqu'à 
imputer sur les crédits du plan des dépenses relatives à la recherche 
scienltique pure, dont le profit ne peut être apprécié qu'après un 
délai forcément long, il y aurait certainement inlérêt à réserver une 
somme déterminée pour des travaux de recherche scientifique appli- 
quée. Cette somme devrait être sous-répartie par une commission 
technique du plan et, à notre avis, elle devrait ire affectée par 
priorité à l'élude des progrès possibles dans les compartiments qui 
grèvent le plus lourdement notre balance des payements, 

Enfin, et quoique cela ne rentre pas dans le cadre d'une planifi- 
cation quelle qu'elle seit, nous jugeons ulile à cette occasion d'apçe- 
ler l'attention sur une autre mesure capable d'améliorer ce progrès 
technique, de Jui servir de stimulant — donc d'aider encore à la 
réalisation des objectifs que poursuit le plan, @ sans qu'il en coûte 
cette fois quoi que ce soil aux finances de l'Etat. 

Il est, en effet, démontré que dans la grande industrie moderne, 
le progrès résulle des inventions, celles<i étant généralement cou- 
vertes par des brevets, Il est donc certain que l'on accélérerait la 
modernisation en intéressant les inventeurs aux profils qui dé 
lent de leurs travaux; celle idée qui n'a rien de révolutionnaire 
n'est pas autre chose dans ce domaine qu'une nouvelle illustration 
de la supériorité de la rémunération au rendement par rapport. à la 
rémunération forfailaire 
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iésislation des brevets d'invention date du 
5 juillet 14854; d'autre part, du fait du développement industirie}, 


l'ère dans laquelle un inveutear modeste pouvait, à l'aide de moyens 
notables dans sa spéclia- 


Or, en France, la 


rter des progres 


matériels dérisoires, app 
lité est révolue., Les huit dixièmes des inventions sortent aujour- 
d'hui de grands laboratoires appartenant, soit à des organismes 


resces sociétés: c'est dire que l'immense majorité 


d'Etat, soit à oc £ 1se 
des inventions est réalisée par des inventeurs ayant qualité de sala- 
riés et non pas de travailieurs sibres Or, seion une stricte applica- 

l'invention faite par un 


tion de la lgistation dit de béncfie de 
salarié peul étre retenu au profit de son employeur. 

Cetle situation peut apparaitre imimorale à certains, car l'inven- 
teur se trouve en praligue dépouillé de toute parlicipaiion aux 
bénéfices souvent énormes, que originalité, voire son 
génie, aura apporté à un palron ou à la collectivité. : 

En sens inverse, on peut prétendre que les appointements versés 
à ce salarié tiennent comple des possibilités de succès dans les 
est chargé d'effectuer. 

Notre propes n'est pas de nous placer sur le terrain de celle dis- 
cussion juridique on sentimentale, mais de Signaler que du point 
de vue de lublilé économique, done de l'intérêt général, on aurait 
lort de négliger ce stimulant considérable que constitne Fattrail 
d'une prune exceptionnellement forte dans le cas d'un succès carac- 


recherches qu'il 


terisé, 


De norabreuses commissions ont été créées par les divers gou- 


vernements pour étudier ce problèine depuis bientôt cinquante ans, 
notre éminent collègue, M. Marcel Plaisant, qui a présidé Ia plus 
récente, pourrait nous apporter sur cet important sujet le concours 
d'une autorité indiscutée, 


C. — LE POINT DE VUE FINANCIER 


Le tableau de la page 48 indique que pour l'année 19419 les inves- 


tissemens réalisés au Lire du plan Monnel se sont élevés à 513 
uillhards, dont: 


440 milliards sur fonds publics: 
89 en jpwovenance d'autres 
émissions sur Je marché). 

Pour l'année 1950, Feffort financier total sera du même ordre. 

H m'est pas douteux que leflort d'investissement qui à débuté, 
a maintenant plusieurs années, et qu'il faudra bien poursuivre 
jusqu'à ce que nous soyons complètement équipés, se traduit au 
total pour le pays et malgré l'aide américaine, par un effort Wnan- 
cier consideér&ble 

Ei à cet effort doit s'ajouter celui que lon accomplit pour la 
recon-lruction, el qui, dans la mesure où il s'adresse à la restau- 
ralion des éléments actifs de notre production, concourt au meme 
but et présente le mème caractère, 

1 sembie alors, en présence de l'énormité de Feffort à accom- 
phr et à l'examen des chiffres, tels que ceux que nous venons de 
citer, qu'on n'ait pas suffisamment songé ou qu'on h'ait pas pu 
an concours de l'épargne tradilionnelle, 


104 miiliards par autofinancement: 
fonds (crédits bancaires et 


suffisarmment s'adresser 
ou à l'autofinancement par les hiléressés. 

En ee eur concerne l'épargne, sur le total des 89 milliards men- 
lionnés ci-dessus, elle ne s'est investie directement que pour 44 
environ, c'està-dire à peine la moilié, c'est Fillustration par les 
chiffres de ce que nous avons déjà dit: le publie ne fait pius l'effort 
d'épargne auquel il consentait autrefois, car la Sécurilé des pla- 
cements, liée d'une manière très étroile à la stabilité de la valeur 
de la monnaie, ne lui parait pas suffisamment assurée, 

nous apparait donc que l'on obliendrait un accroissement 
Sible des possibilités de modernisation si les entreprises, appelées 
à bénéficier du plan, élaient autorisées à contracter des emprunts 
donnant aux porteurs des garanties honnétles et sincères, concernant 
d'une part Fulilisation des fonds à des’ investissements véritables 
ot efficaces el d'autre part concernant le remboursement à pouvoir 
d'afhat constant de ces fonds 

L'idée n'est pas nouvelle, les dirigeants de FElectricité de France 
ont déjà, comme nous Favons dit, préconisé un emprunt entièrement 
libellé en kdlowatts-heure; celte suggestion n'a pas élé retenue; 
mais cetle société à été autorisée à émettre un emprunt dont l'inté- 
est indexé en fonction de la production. 

En ve qui concerne l’antofinancement, la modicilé de la somme 
est due au fait que le plus gros secteur industriel, le secteur nalio- 
nalisé, participe pratiquement pas. Sur les 104 milliards d'auto- 
financement dont il est question ci-dessus, 96 viennent du secteur 
privé et seulement $ du secteur nationalisé. 

il est absolument anormal que les grandes entreprises du secteur 
Dationgiisé ne soient pas mises en mesure, voire en demeure, de 
parieiper plus largement par leurs propres ressources, à la mader- 
isation de leur outillage, 

1 semble que c'est une formule de bon sens que de subordonner 
pour chaque entreprise, qu'elle soit publique où privée, l'aide des 
fonds publics en vue de sa modernisation à un effort concormilant 
de l'entreprise elle-même. Ceile-ci devrait denc établir un plan 
d'aulotinancement, au moins partiel, de ses investissements qui 
Serail la condition de l'octroi de tout prêt; pour les entreprises nalio- 
nalisées ou sociétés d'économie mixte à participation majoritaire de 
l'Elat, ce plan d'autofinancement devrait être approuvé par les 
ministres intéressés, 

En somme, c'est en mobilisant d'une manière saine toutes les 
forces vives de la nation que nous parviendrons à réaliser celle 
œuvre que constituent le développement et la modernisa- 
ion de notre oulillage industriel: et dans cette mobilisation, aucun 
secteur ne doit se dérober à l'effort commun. 

Noûs amorcerons d'ailleurs le retour à ces saines pratiques par 
des dispositions que vous proposera votre commission. 

Enfin, nous ne pouvons passer sous silence l’anomalie financière 
que conslitue l'inclusion des remboursements de dettes anciennes. 


sen- 


remontant parfois à plusieurs années, dans une loi relative aux 
investissements productifs; le tableau ci-après en donne le montant 
{en millions de francs): 

Charbonnages de France: échéance de crégits banraires anciens, 
Electricité et Gaz de France: intérêts intercalaires, 7.860; échéance 
de crédits bancaires anciens, K.300. 

Suciété nationale des chemins de fer français: échéance de cré- 
dits bancaires aneiens, 7.500, 

Total: jntéréts intercalaires, 7.860; échéance de crédits bancaires 
anviens, 24.800, soil 22.660. 

On peut trouver normal que les intérèts intercalaires, représen- 
tant l'intérêt des sommes déjà investies dans des opérations encore 
jnachevées, fieurent dans le décompte. 

Mais on ne saurait admettre sans protester et sans le faire connaî- 
ire af pays que, pour 25 milliards, les crédits destinés à nous équiper 
subissent, à l'insu de l'opinion, une nouvelle ampulation — destinée 
à la liquidation de deltes remontant à 1946 ou 1947 et qui sont 
le résidu d'un compte destiné à solder les faihlekses passées. 

Sur les moyens d'éviter toutes les anomalies signalées, où tout au 
moins de les déceler, de les mettre en évidence pour qu'on puisse 
y remédier, il semble bien que l'attention, volonlairement ou non, 
he se soil jamais arrèlée. . 


D. — LE POINT DE VUE COMPTABLE 


Il est frappant de constater qu'en dépit de l'énorme chiffre des 
dépenses auxquelles conduit la mise en application du plan, aucune 
construclion comptable systémalique ne semble avoir été entre- 
prise de mäaneère à assurer un contrôle effectif de la pleine efficacité 
de l'effort entrepris. 

:l n'est pas surprenant, dans ces conditions, que la mise en œuvre 
du plan ait donné et donne encore lieu à toules sortes d'abus. Nous 
avons déjà dit et répété qu'une bonne partie des fonds sert nen 
pas à acquérir de l'outillage industriel mais tout simplement à 
combler des déficits d'exploitation, c'est-à-dire à entretenir une mau- 


vaise gestion, Cette constatation avail déjà été faite par votre rappor- 


teur l'année dernière; M, Pleven, le distingué rapporteur du projet 
de lai des investissements à l'Assemblée nationale pour l'exercice 
194), de son coté, en avait fait autant, avait évalué à 
45 milliards le montant des dépenses soi-disant d'équipement, affec- 
üu simple maintien en état du capital, 

Cette année, ainsi qu'on Fa défà vu, le montant des dépenses 
malsaines, des crédits détournés de leur affectation, s'élève à plus de 
4x mailitards. I n'est pas possible de tolérer plus longtemps de 
pareils abus, et ji faudra bien s'atlacher à prendre les mesures pro- 
pres à y meitre fin. F 

D'autre part, les bénéficiaires du Le n'allachent pas à leurs 
propositions de dépeuses un souci suffisant de Ja rentabilité; c'est 
celle nolion qui devrait cependant dominer toute la politique des 
investissements. Or, dans la plupart de ces propositions techniques, 
on expose bien l'usage qui sera fait des crédits demandés, mais uul 
ne se préoccupe de savoir si les opérations projetées seront rentla- 
bles et à quel degré. 

On sent que bien souvent les problèmes complexes que posent 
sur le plan de la spéculation technique ces opérations, ont conduit 
à en confier l'examen à des ingénieurs, et que ceux-ci ont donné — 
souvent inconsciemment d'ailleurs — te pas à la légilime ambilion 
de procéder à de teiles réalisations de métier — en perdant un peu 
de vue j'oplion qu'à tout instant il fant faire, comple tenu de la 
conjoncture financière aclueile, entre les réalisations multiples que 
sollicite l’économie générale du pays. 

Et on sent qu'au-dessus d'eux, aucune influence suffisamment 
autorisée ne s'est effectivement exercée pour apporter un correctif 
à celte façon d'opérer. 

De même, à un stade plus avancé, lorsque les travaux ont été 
ex‘culés, personne ne contrôle plus, ne serait-ce que pour avoir 
une indication pour l'avenir, quel est le degré de leur rentabilité. 
Il importe que ces errements cessent et que les services soient mis 
dans lobligalion stricte d'assorlir leur projet technique d'une étude 
financière détaillée. 

I! arrive entin trop souvent que le Parlement soit mis devant le 
fait accompli et se trouve pratiquement dans lPobligation d'accorder 
des crédiis pour les dépenses dont il n’a approuvé — et dont sans 
doute il n'approuverail — ni le principe, ni le montant. 

En ce qui concerne les grands travaux des services civils de l'Elat, 
ou encore des budgets militaires, à côté des crédits de parement 
est prévue la procédure classique des crédits d'engagement. Pour 
l'énorme masse des dépenses du plan, c’est-à-dire essentiellement 
des dépenses d'équipement du secteur nationalisé, il n'en est rien, 
Les engagements de dépenses sont effectués sans autorisation légis- 
lative; il suffit du simple avis de la commission des investisements, 
qui n'est d'ailleurs requis que pour les marchés dont le montant 
dépasse 90 millions. Le Gouvernement lui-même ne considère pas 
celte pratique comme satisfaisante; le deuxième rapport de la com- 
mission des ‘investissements admet en effet que celle procédure à 
seulement pour objet « d'obvier provisoirement aux inconvénients 
résultant de celte situation . Nous pensons, quant à nous, que ce 
provisoire n'a que trop duré et qu'il n'y à aucune difficulté techni- 
que à apporter un remède permanent à des inconvénients que tout 
le monde reconnait. 

Enfin, il est regrettable qu'une masse pareille de dépenses donne 
lieu à des marchés considérables, sans que FEtat, qui les finance, 
ail la garantie que les commandes seront passées aux meilleurs 
prix; pour les grosses commandes, l'appel à la concurrence, qui 
est le mei!leur régulateur des prix, devrait être obligatoire, selon 
des procédures qui s'inspirent de celles qui ont fait leurs preuves 
pour les Imarchés de l'Etat. Qu'on ne vienne pas dire que l'adjudi- 
calion apporte des retards inadmissibles! Si les délais de publicité 
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exigent trois semaines, il suffit tout simplement que les organismes 
intéressés établissent un calendrier de leurs opérations et les lan- 
cent trois semaines plus tôt; dans Jes grandes entreprises, comme 
dans les administrations, ies affaires qui sont urgentes sont, en génf- 
ral, des affaires auxquelles on n'a pas pensé en temps voulu. Lors 
de la discussion de la loi de finances de l'exercice 4930, nous avions 
déjà proposé dans ce sens un amendement qui avait €t6 voté par le 
Conseil de la République et sur lequel, en séance publique, M. le 
nunistre des finances avait bien voulu donner son accord: c'est 
pourquoi nous pensons que Île caractère d'utilité de la réforme pré- 
conisée n’est pas contestable et qu'à l'occasion de l'examen de la 
Joi des voies et moyens il convient que le Gouvernement retrouve 
cette idée sous une forme efficace. 

Ces observations sont multiples. T1 s'agit donc de bâtir un svs- 
tème cohérent de contrôle complable des dépenses d'investisse- 
uents. En voici les points principaux: 

4° Dislinguer, tout an moins pour les entreprises nalionalisées, 
les crédits d'engagement et les crédits de payement; 

20 Veiller à ce que les fonds deslinés à la modernisation Soient 
bien employés à l'achat d'outillage productif et non pas à boucher 
des déficits d'exploitation, et dans ce but prendre trois sortes de 
dispositions : 

a), Obliger les entreprises intéressées à tenir un comple spécial 
des avances reçues du fonds de modernisation et d'équipement, 
permettant de suivre l'emploi de ces avances: . 

ü) Ooliger ces entreprises à tenir un compte de renouvellement 
permellant de s'assurer que l'entretien du matériel en service 
s'offectue de façon correcte sur le budget d'exploitation et non par 
truquage sur le budget des investissements: 

c) Edicter des sanclions à l'encontre de ceux qui auront délourné 
les fonds de Jeur affectation normale. 

La première partie de ce triptyque à déjà, sur proposition de votre 
rapporteur, élé retenue par les assemblées, et est devenue larli- 
cle 36 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. 

La dernière partie correspond dans le projet volé par l'Assemblée 
nalionale à l'article 4 bis, qui résoud la question. 

Reste donc à irmaposer l'obligalion de tenir correctement un compte 
de renouveHement. 

Celle disposition est néressaire si l'on veut que le mécanisme 
ait quelque efficacité, car l'existence d'un tel corapte par lequel 
transiteront toutes les dépenses de celte calégorie est le seul moyen 
de contrôler facilement et sans fraude possible que les dépenses 
de renouvellement normaies ont été intégralement effectuées — et 
qu'on ne fes fait pas couvrir par le comple d'investissement qui 
u'esi pas destiné à entretenir, mais à développer. 

Votre commission des finances vous propose d'ailleurs des dispo- 
silions qui correspondent à celte préoccupation; 

sw S'assurer de la rentabilité des (ravaux, au moment où ils font 
l'objet de propositions, de manière à pouvoir exercer les options 
qui s'avèrent les plus profitables pour la collectivité; ces calculs de 
rentabilité engageant, bien entendu, Ja responsabilité des deman- 
deurs. En outre, après achèvement des travaux, il faudra se préoc- 
cuper de savoir si les promesses failes au moment où il s'agissait 
d'obtenir un prêt, correspondent bien à la réalité et pour cela il 
faudra exiger, du bénéficiaire de ce prêt, un compile rendu dans 
lequel les résultats obtenus seront rapprochés des objecüifs qu'il 
s'élait engagé à aticindre. 

On conçoit combien des documents ainsi établis, chiffrés, enga- 
geant la responsabilité de leur auteur, et présentés sous une forme 
simple qui n’exige pas, de la part du Parlement, un travail matériel 
de dépouillement hors de ses possibililés pratiques, rendrait enfin 
opérant, sur les sommes considérables qui sont demandées, le con- 
rôle des assemblées; 

so S'assurer de la régularité et de la correction des marchés par 
l'extension, comme nous l'avons déjà dit — et en l'adaptant, s'il 
y a lieu — de la législation des marchés de l'Elat, aux entreprises 
nationalisées ; 

5° Eufin, interdire à ces entreprises nationalisées qui ne vivent 
que du crédit de l'Etat, qui font même souvent appel à celui-ci 
pour combler leur déficit d’exploilation, de consentir à leur tour 
des prêts dans des conditions qui ne sont pas contrôlées. On ne peut 
tolérer plus longtemps que ces organismes donnent d'une main au 
moment où ils tendent l’autre. La Sociélé nationale des chemins de 
fer français s'illustre encore dans cette façon de procéder, avant 
consenti en 1948, rien qu'à son personnel, plus d'un milliard ée 
francs de prêts. 


TROISIÈME PARTIE, — LE PROJET DE LOI 


EXAMEN PAR GRANDS SECTEURS ECONOMIQUES 

Le projet de loi d'investissement qui nous est soumis est relatif 
(voir état A): 

A des opérations de prêts en vue du développement de l'outillage 
économique du pays par l'intermédiaire du fonds de modernisatiorr 
et d'équipement, 365,5 milliards ; 

A. vs opéralions de prêts à des organismes d'habilalion, 21 mil- 
; 

À des opérations de garantie dont les plus importantes sont rela- 
lives à la caisse nationale des marchés de l'Elat el aux exporlalions, 
1,9 Iilliards. — Soit au total, 294 milliards. 

Nous examinerons d’abord les opérations de prêts en considérant 
successivement: 


Le secteur nationalisé, le secleur privé ou mixte, les investisse- 
ments hors métropole. 


1%, — Le secteur nationatisé. 


L'état C annexé au projet de loi donne, telle qu'elle à été arrétée 
par l’Assemblée nationale, la répartition par catégories, du crédit 
total de 365.5 milliards prévu pour les prêts au titre de la moderni- 
sauun et de l'équisement 


L'état R indique, pour le secteur nalicnahsé seulement, le mon- 
tant des travat ue chaque entreprise est autorisée à elleciuer, en 
utilisant les crédits qui lui ont été altribués confonnéiment à 
l'état 

Les chiffres des tableaux B et C Affèrent en fait pour deux rat- 
SO : 

L'aulo-Pnancement de l'entreprise qui vient augmenter les crédits 
verses par le fonds de modernisation; 

Le remboursement! de délles <ens it verse, 
Vient durgÿnuer ce montant. Il s'agit là d'ailleurs d'une opération 
tout à fail abusive — ben qu'avouée — el qui n'a rien à voir avec 


uné ojératuon d'invesüssement, 


A. — OBSERVATION COMMUNE: LA PRESENTATION MALSAINE DES COMPIFS DES 
ENTREPRISES NATIONALISÉES ET LE DÉTOURNEMENT 
NRS A LES 


ABUSIF DFS FOXPS DESTI- 


Avant d'examiner la silualion réservée par la loi d'investisse 
ment à chacune des grandes entreprises nalionalisées, 11 a 
de renouveler une observalion générale que mous avons eu déjà 


bien des fois l'occasion d'effectuer touchant la presentalion malsaine 
de leurs comples, érigée parfois en institution, qui, en délournant 
de leur vérilable affectation les fonds qu'on leur attribue, leur per- 
met de masquer certains déficils de leur gestion. 

ja, dans Île rapport sur les investissement: relatifs à l'exercice 
1949 nous dénoncions celle pratique, Elle n'a fait que se géncraliser 
et s'amplifier, dans de: proportions telles qu'il est nécessaire de le 
faire connaître à nos collègues el à l'opinion 

C'est ainsi en particulier que, prétexte d'investissements 
destinés à améliorer ou à accruilre la production, on se sert tout 
simpiement des crédits alloués, pour renouveler le matémel nsé en 
service, c'est-à-dire pour entretenir l'instrument de production, cela 
vient alléger d'autant les déficits du compte d'exploitation, 

Nous allons évaluer les sommes qui sont ainsi détournées de leur 
véritable but et qui font, de ce fait, Pobjet de fausses impulalons 
au projet de budget qui nous est soumis, en montrant d'ailleurs qne 
ces facons de procéder semblent avoir l'acquiescement du Gouver- 


nément puisque les contrôleurs financiers les ont maintes fois 
dénuoncées Sans sui cès, | 
4o Sociélé nationale des chemins de fer français. — Il existe dans 


les comptes de la Société nationale des chermms de fer français un 
fonds de renouvellement du matériel prévu par la convention ds 
1937. On devrait donc, dans une geslion financière saine, trouver 
en dépenses au compte d'exploitaton une dotation de ve fonds égale 
à la somme dont le iuatériel se déprécre par usure normale en une 
année; cependant ä n'en est rien, le montant de ceîle dotation et 
fixé suivant des règles fanlaisistes, qui ont d'aiileurs changé piu- 
sieurs fois en 1932, en 196 et en 1919, mais qui n'ont aucun rapport 
avec des finances correctes, Ces règles sont d'ailleurs élablies, pré. 
cisons-le, non pas par la Société nationale dés chemins de fer fran- 
çais elle-même, mais par le ministre des travaux publics el elles 
conduisent à des chiffres inféricurs à l'annuilé norumie. 

La combinaison est d'ailleurs ancienne : c'est ainsi que dans un 
rapport d'enquête, M. l'inspecteur général Lemoine, président de la 
commission d'enquête sur la Société nallonale des chemins de fer 
francais, signale par rapport à l'annuité normale, une insuffisance 
de 22 milliards pour l'exercire 4947. 

Où la Société nationale des chemins de fer français prend-elle donc 
l'argent nécessaire au renouvellement de son matériel ? L'enyué- 
teur nous le dil: « les dépenses les plus importantes d'installations 
fixes sont imputées au compte de reconstruction », et il poursuil: 
“ l'amortissement industriel est done beaucoup plus faible qu'il no 
devrait l'être normalement. le comple d'exploitalion est, du fait 
de la reconstruction, allégé d'une charge consiklérable et cel allége- 
ment ne se produira pos dans les exercices ultérieurs », 

Tous les enquéteurs confirment ces pratiques vicieuses: dans une 
note adressée À la sous-commission des entreprises nalionalisées di 
Conseil de la République par une correspondance en dale du 24 mai 
4949, M. l'inspecteur général des finances Rendu, alors chef de la 
mission de contrôle financier des chemins de fer, signale que ces 
errements se poursuivent gt que pour 1948 « l'amortissement indus- 
triel est tout à fait insuffisant, ne dépassant pas à p. 100 de l'en- 
semble des dépenses d'exploitation ». 

La Société nationale des chemins de fer français reconnaît, d'ail- 
leurs, le principe de cette insuffisance et l'ordre de grandeur des 
chiffres cités ci-dessus, En effet, dans une correspondanre du 
43 octobre dernier, adressée à la sous-commission, SCn président 
s'exprime ainsi: 

« Ïl résulte de ces chiffres que la majorilé des dépenses de maté- 
riel moteur et roulant a été impulée en 1943 au compte de reconsti- 
tution et que le comple d'exploilalion n'a contribué, sous Ja forme 
du deuxième élément de la dotation du fonds de renouvellement, 
que pour un seizième environ au renouvellement normal du mate 
riel qui aurait nécessité, en eflet, une dépense de l'ordre de 25 mil- 
liards de francs ». 

La Société nationale des chemins de fer français reconnaît donc, 
sur ce seui poste du matériel roulant, comple nôn tenu des instal- 
lations fixes, une insuffisance de quinze seizièmes de % milliards, 
soit environ 23,5 milliards pour 1948, 

Nous avons tenu à obtenir, pour les exercices 1949 et 1950, des 
chiffres qui ne puissent être <ontestés el nous avons demandé à 
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M. ! teur général des finances Ehrhardt, chef de Ja mission 
de « e financier dés chemins de fer, de vouloir bien repondre 
écrii aux deux queslions suivantes: 


d'exploitation ayant pour 
nstatlations et du matériel ? 
once (eltre du janvier 190), donnons simnlement 


»“nirer dans le détail des divers postes: 


normal des 
\ 
Le 


LS rep 
total sans « 
Pour 1939, 17.4 milliards; pour 1950, 20,1 milliards; 
\ correspondant de ces dépenses 
| 


rat étre le 
sans modernsalion, ni extension) des 


ervalion 


pri 1-con 
alions et du et 7 
l'exnert « lo en réponse « qu'il n'est pas porté chaque année 
da le bilan Société nallonale des chemins de 1er français ja 
de] eflecture réellement mais 54 fférence encre cette 
dépense et la valeur d'origine des 
qui exclut toute possibilité de réévaluation correcte du bilan. es 
donc possihe d'avoir une pren ré approximation. ». 
Guns ces réserves, Lexpert estime que le montant normal de 


annuité devrait être de 72 milliards, - 
Le rapprochement de ces chiffres fait ressortir une insuffisance : 
rapprocl 


Pour 1949, de 519 œnilliards; pour 1959, de 51,6 milliards. 
Tenons-nous en chuffres de 1990, qui font l'objet la pré- 
du fait que, comme le dit le 


sente étude, pour compile 
chef de la mission de contrôle financier, la présentation des comp- 
tes est incorrecte et permet seulement une premiére approximation, 
arrondissons à 950 foüliards. 

I v a donc %0 milliards qui sont abusivement prélevés — et 


détourmés de leur affectation annoncée — partie sur le budget 
de la reconstruction que nous avons Aéjà examiné, partie sur le 
buduet ces investissements que nous sommes en (rain d'exarni- 
ner. 
%0o Charbonnages, — Les dépenses faussement présentées comme 
des investissements ressortissent à tfois objets: 

Travaux neufs à moyen terme, grands ensembles, industries de 
la houille | 

Travaux, fieufs à moyen terme. — D'après le remarquable rap- 
port d'enquéle fait au nom de la sous-ComiIniIssiIon des entreprises 
nationalisées par notre distingué collègue, M. Delfortrie, 1es char- 
bonnageS classent sous cette rubrique: 

a) Des dépenses de maintien de potentiel: 

Travaux « au rocher », c'està-dire préparatoires ayant pour but 
de permettre l'exploitation (90 F par tonne); 

Le renouvellement pur el simple de matériel d'exploitation (105 F 

Le pelit équipement et les petites modernisalions (95 F par 
tonne 
soit an total 290 F par tonne qui correspondent en quasi tolalité 
au maintien de la capacité de production. 

b) Des dépenses correspondant à un accroissement de poten- 
liel, modernisaiion où équipement (59 F par tonne). 

Il résulle de ces chiffres, qui ont pour origine les charbonnages 


cux-imémes, que sur un total 290 + 50 = 340 F par lonne, c'est- 
2) 

à-dire dans la proport@n de — S5 p. 100, le crédit demandé 
310 


correspond à des dépenses qui, en saine technique financière, doi- 
vent être à la charge de lexploilalion, soit environ: 435 x ON = 
41 milliards. 

Grands ensembles. — Ce sont des groupements de éépenses se 
ratiachant à un méme objet important, par exemple: nouveaux 
sièges, lavoirs centraux, ele. Suivant leur but, cerlains tendent 
äu remplacement, à la modernisalion ou à Flaccroissement des 
moyens existants. Il n'est pas douteux qu'une grande partie de 
ces travaux importants correspond au maintien pur et simple du 
potentiel: Ja technique minière exige en effet le renouvellement 
complet des installalions environ trois fois par siècle. 

bans ces conditions, quelle est la part de ces 2235 milliards 
qui correspond au renouvellement ? L'annexe au projet de Joi 
reconnait sans ambages que, €ans le bassin du Nord-Pas-de-Calais, 
« il s'agit avant tout de remplacer un cerlain nombre d'installa- 
tions arrivées à la limite d'extraction; sans ce‘remplacement, la 
production baisserait de 1,3 millions de tonnes en 1952 ». 

La méme annexe précise qu'il en cst de méme dans le Centre- 
Midi et que seuls les travaux de Lorraine visent à un accroisse- 
ment de production; or, la répartition géographique est Ja sui- 
vante: 

Nord-Pas-de-Calais, 30 ensembles; Lorraine, 10 ensembles; Centre- 
Midi, 22 ensembles, — Total, 62 ensembles. 

Dans ces conditions, seuls les 10 ensembles de Lorraine, soit 
4/6 du total, correspondent à un accroissement des moyens Ce pro- 
duction; soyons larges et admettons 1/3; il y à donc 3,5 milliards 
qui correspondent à de véritables investissements; le reste, soit 
45 milliards, est inexactement présenté comme investissement, et 
devrait être à la charge du budget d'exploitation. 

Industries de la houille, — HN s'agit de cokeries, d'usines d'agglo- 
mérés et de produits chimiques et surtout de centrales thermiques. 

Ces travaux ont pour but de valoriser sensiblement la produc- 
tion, en particulier par l'utilisation, dans les centrales électriques, 
ce bas produits qui n'ont qu'une faible valeur marchande et qu'il 
serait difficile d'écouler, Par ailleurs, la pénurie d'électricité impose 
un effort considérable dans le domaine des centrales thermiques 
ee l'achèvement est plus rapide que celui des centrales hydrau- 
iques. 

Enfin, les mines elle-mêmes sont de grosses consommatrices d'éner- 
gie électrique: elles le seront de plus en plus avec la moderni- 
sation de l'exploitation au fond qui tend à-remplacer la commande 


pneumatique par la commande électrique; pour loules ces raie 
sons il importe de produire plus de courant et de le produire sur 
place C'est pourquoi le montant estimé des travaux paraît justifié. 

Cependant, ici encore, il n'est pas douteux qu'une parie des 
dépenses ne correspond pas à un accroissement de potentiel; 
c'est ainsi que les revêtements des cokeries s'usent rapidement 
et que cerlaines installations qui correspondent à une moderni- 
sation de centrales vélustes constituent pour partie un remplace- 
ment pur et sinple; celte fraction est certainement très supé- 
rieure à 1 milliard sur les 28 prévus. 

Donc au tolal 11 + 135 + 1 27 milliards ne correspondent 
ni à la modernisation ni à un équipement supplémentaire, mais 
viennent tout simplement soulager le compte d'exploitation de ce 
secteur nationalisé, 

Ces pratiques sont C'aiHeurs entièrement confirmées par le dis- 
Uünguë rapporteur de l'Assemblée nationale, M. Barangc: 

« est surtout indispensabie de souligner, écrit-il (rapport ne 9717), 
qué Ja majeure partie des investissements en cours tend non à 
ar gd la capacilé d'extraction mais à renouveler la capacité exis- 
ante... » 

EU il fait le décompleé des 274 milliards, montant auquel 
s'élève en francs actuels le total des dépenses du plan pout la 
période de 1916-1952, 

« Ces 274 milliarcs se décomposent comme suit: 

« a) 127 milliards, soit 47 p. 100 pour maintenir la capacité de 
production: S7 de travaux neufs à moyen terme et 40 de travaux 
de renouvellement des grands ensembles, Ces dépenses de maintien 
en état devraient ètre financées par le compte d'exploitation ; 

« D) 40 p. 10, soit 14 p. 100 pour rattraper le retard de renou- 
vellement pris depuis la crise de 1930; 

« €) 97 milliards environ, soit 21 p. 100 dont 4% ont déjà été 
dépensés, pour reconstruire ou construire des logements, pour les 

« d) milliards, soit 18 p. 106 seulement pour accroître la capa- 
cité de production et la porter de 48 à 38 millions de tonnes, » 

Ainsi, selon le rapporteur de l'Assemblée nationale, il y a 
47 p. 100 des dépenses qui ne sont pas de vérilables investissements 
mais qui constituent une subvention occulte aux mines nationalistes 
pour couvrir le déficit de leur gestion. 

Rappelons que dans notre propre évaluation, sur les 66 milliards 
de travaux annoncés, nous avions retenu, comme étant indiscuta- 
blement faussement présentés 27 milliards, soit seulement 41 p. 100. 

Nous devons à la vérité que si le chiffre de M. Barangé (soit 
47 p. 10) repose sur l'étude d'une documentation dont nous n'avons 
pas bénéficié au même degré, et doit de ce fait être retenu, cela 
confirme nos propres évaluations et montre la prudence avec 
saquelle nous y avons procédé. 

On observera que celle somme de 27 milliards, rapportée à une 
production annuclle qui sera, pour 1950, de l'ordre de 54 millions 
de tonnes, correspond à une subvention occulte de 500 F par tonne. 
Ii est pour le moins étrange qu'un Gouvernement qui se dit opposé 
aux subventions économiques recoure à de tels arlifices. 

3° Electricté de France. — En dépit d'un effort vérilable, tes 
comptes d’Electricité de France ne sont pas encore parfaitement 
clairs; cet établissement publie a dù, en effet, absorber plus de 
800 sociétés privées. L'estimation du poste « immobilisalion » du 
bilan, qui sert de base au calcul de lannuité d'amortissement, 
n'est donc pas encore terminée de sorte qu'on ne peut raisonner 
que sur des chiffres approchés. 

résulie de ces estimations approches, que le maintien du 
potentiel industriel de Electricité de France exigerait une annuilé 
de 2» milliards environ. Or, le budget de cette entreprise a prévu 
seulement d’une part un débit annuel de 20 milliards du compte 
d'exploitation, d'autre part une somme de 2,6 milliards qui sous la 
rubrique « grosses réparations », peut être considérée comme étant 
du renouvellement, On trouve donc au total, au budget d’Electricité 
de France 20426 = 226 milliards pour le renouvellement au lieu 
de 25 milliards. En somme le budget d'exploitation est allégé arti- 
ficiellement de 25—226 = 92,4 milliards. 

Ainsi, pour ces trois entreprises, on aboutit à un total da 
= 79,4 milliards qui ne constituent en réalité qu'une 
subvention camouflée, abusivement prélevée sur des fonds dont 
nous avons vu, pendant les deux années qui nous restent, quelle 
utilisation judiciewe il nous faut en effectuer. 

D'ailleurs, la section « prêts » du projet en discussion se trouve 
encore vicice par une autre anomalie. Sur les crédits demandés, 
une partie est en effet destinée non pas à exécuter des travaux 
mais à rembourser eertaines dettes contractées par les entreprises 
nationalisées sous forme d'avances bancaires. Cela représente : 

9 milliards pour les Charhonnages, 8 milliards pour Electricité 
de France, 0,3 milliards pour Gaz de France, 7,5 milliards pour la 
Société nationale des chemins de fer français, soit au total: 248$ 
milliards. 

li s’agit généralement d'emprunts eontractés de 1945 à 1917 par 
ces Établissements et qui viennent à échéance. On admettra sans 
peine qu’une telle opération est absolument étrangère à la moder- 
aisation et à léquipement du pays; au surplus, il s’agit dans une 
très large mesure d'emprunts qui avaient été contractés pour com- 
bler des déficits d'exploitation. 

Et pour la Société nationale des chemins de fer français, c’est 
bien pire encore, car ne voulant pas imputer sur son budget la 
part de 20 p. 4% que l’on fait obligation à tout sinistré de prendre 
à sa charge ge l'Etat lui paie son indemnité de reconstruction, 
celte société se la fait payer sur le budget des investissements — 
ce qui fait 8 milliards de plus détournés de leur véritable affectation, 

Enfin, car celtee énumération est interminable, nous verrons 
plus loin que les mêmes pratiques viciées dans les comptes des en- 
reprises nationalisées n'atteignent pas seulement la section « prêts » 
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du projet de budget, mais aussi la section « garanties » e{ nous } 
{ruiveront encore 2,8 milliards destinés encore à boucher des 
a total, c'est donc à une somme de plus de 100 milliards, sur 
un peu plus de 200 milliards de travaux d'investissement autorisés, 
jui faut évaluer le prélèvement abusif que font les entreprises 
'ionalisées sur les crédits d'équipement — entravant pour une 
te somme notre effort de redressement. 

devons alors donner cet averlissement solennel: 
Lorsqu'on voit, Comme nous l'avons exposé, que nous n'avons 
: une minute à perdre, que nous n'avons plus un centime à gas- 
pour éviter en fin d'aide Marshall les risques 2raves qui imena- 
+ nt notre pays, dans le cas où nous n'arriverions pas à libérer 
nternationalement notre économie; lorsqu'on voit que depuis des 


; es, et cetlg année cncore pour une part, Jes crédits nécessaires 
libération sont délournés de leur but à linsu du pars el 
dans l'entretien des abus de toutes sortes qui rongent Je 
nationalisé : | 
Aurs, si par malheur nous avions à subir un échec avec loulcs 
conséquences graves qui pourront S'y allacher, Société nalio- 
paie des chemins de fer francais, les charbonnages en particuiicr, 
jours dirigeants et tous ceux qui S'en serent faits les complices muets 
encourront une écrasante responsabilité. 
£ 
B. — LES CHARBONNAGES 
ous avons vu ci-dessus partie, chap. H-A) les chiffres relatifs 


à la production et à la consommation de houle el expose pro- 
du charbon, sur un plan genéral. 

Friminons maintenant le détail des crédits demandés. 
Le projet du Gouvernement et celui qui a été voté par l’Assemr- 
nationale sont caractérisés par les chiffres ci-après (sommes 
en milliards) : 

Je crédit prévu (état C\ s'élève à: projet du Gouvernement, 60,9; 
projet voté par l'Assemblée nationale, 58,9 

somme dont il faut déduire pour remboursement d'avances ban- 
caires (en moins): projet du Gouvernement, 9; projet de lAssern- 
blée nationale, 9. 

I reste donc: projet du 
nationaie, 49,9. 

Ce qui montre qu'à celte somme, il faut ajouler, au titre de 
l'aulo-fnancement (en plus): projet du Ceuveruement, 16,1; projet 
volé par l’Assemblée nationale, 15. 

Pour trouver le total des travaux figurant à l'état B, soil: projet du 
Gouvernement, 6S; projet de l’Assemblée nationale, 6$. 

Le délail des travaux est lui-même donné dans l'état B, qui est 
ke dans le projet du Gouvernement et dans ceiui de l’Assem- 
blée: 

Habilations et œuvres sociales, 4,5 milliards; (ravaux neufs à moyen 
ferme et enseignement technique, 43 milliards: grands ensembles, 
22,5 milliardsz industries de la houille, 28 milliards, — Soit au total, 
milliards. 

sur ce sujet, le Gouvernement sest trouvé en opposilion avec 
là comimissii des finances de Assemblée; celle-ci proposait un 
abattement de 2 milliards et a été suivie par l'Assemblée, La com- 
lission faisait, en effet, valoir très justement - 

Que l'objectif du plän a cté réduit à Gs, puis à 60 millions de 
lonnes par an; 

Que dès maintenant certaines mines chôment plusieurs fours 
pir mois, qu'en conséquence, le montant du crédit devait être trans- 
Iéré au profit d'activités plus rentabies et de besoins plus urgents. 

Une opération analogue de réduction portant sur l'état C 
lement et prévue dans une lettre rectificative exposait que, par suile 
d'allégements fiscaux, la part d'aulo-financement à la charge des 
Charbonnages pouvait être accrue et qu'en conséquence, les sommes 
de l'état B pouvaient être maintenues 
En outre, le Gouvernement et la commission sont tombés d'ac- 
cord pour «estimer FPon devait désormais s'attacher à Ja pra- 
ductivité plus qu'à fa produclion et, en conséquence, le Gouverne- 
ment à annoncé son intention de fermer certaines peliltes mines non 
renlabies, qui sont en déficit permanent. 

Chacun des divers postes appelle quelques observations, # 

Habilations et œuvres sociales. — La commission de vérifleation 
des comptes des entreprises publiques, créte par Ja loi du 6 janvier 
1915, a, sous Ja haute autorité de M. le président Lesage, de la cour 
des comptes, fait des criliques graves en ce qui concerne Ja gestion 
ces crédits d'habitations. 

Celle commission « pense que le maintien d'un programme suffi- 
Sant de construction devrait s'accompagner de dispositions efficaces 
telklant à réduire le prix des maisons. [1 conviendrait à cet. égard 
de faire preuve de plus de mesure car il parait impossible de mener 
à bien une politique de logeinents à la fois nombreux et peu 
couleux.…. ». 

Depuis que ce rapport a été déposé, la presse s’est fait l'écho 
d'une atfaire d'habitations des mines de Merlebach qui illustre sin- 
culèrement critiques. Le Conseil de la République est certes 
favorable à une polilique de logement des mineurs, mais encore 
faut-il que cet effort financier ne soit pas l'occasion d'abus, voire 
de scandales; nous demandons communication du rapport d'enquête 
ti nous voulons des sanctions exemplaires si des défaillances ont été 
reconnues. 
signale que « sur 131.000 logements exis- 
en activités 45 e 1948, 413.000 seulement étaient affectés au personnel 
de 15.000 élaient occupés par des mineurs retraités ou par 
no Pt de mineurs et 3.000 par des locataires étrangers à la 


Gouvernement, 51,9; projet volé par 
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La commission signale que par une application erronce de l'ar 
licle 25 du statut du mineur (1) les ouvriers retraités et les veuves 
on remarices sont logés gratuitement; or, le statut ne confère pas 
le droit au logement en nature mais seulement à l'alternative: loge- 
ment en nalure ou indemnité, Si on n'y prend garde, en dépit des 
constructions nouvelles, le pourcentage des ouvriers en activité lagés 
ira en diminuant au bénéfice des retraités el des veuves. 

Il que le Gouvernement ail le d appliquer le 
Statut; le Parlement ne peut admettre que, faute de lantarité néces- 
Saire, des Soinmes considérables soent stérilisées pour le dévelop- 
pement de la production 

Travaux neufs à moyen terme et ens cment chniq 
Nous avons vu ci-dessus, à propes de la présentation abusive des 
| crédits d'inveslissoiments, qu'au moins 83 p. 100 du 
sont relalifs à des dépenses qui devraient être à Ta 


hr 11! 


demandes di 
crédit demandi 
charge du comple d'expoitation. 


ensemb'es, - \ons avons déjà exposé qu'au moins un 
liers des crédits demandés est en réalilé destiné à masquer un del 
cit de l'exploitation et cette opinjon est corrobordée par M. Baransé, 
goueéral de la Je: finances de 
näl'ona!e, 

En outre, il faut remarquer que c'est surtout sur les grands en<em 
b'es que doit jouer Ja réduction des objectifs, Dans ces conditions, 
nombre de grands ensemb'es déja s'avèrent inutile 
convient donc d'arrêter la poursuile de leur réalisalion apres, 
bien entendu, exéculion des travaux confortatifs qui s'imposent: or, 


le projet ne fait état de la suspension d'anrun grand ensemlie en 
cours, £'esl done qu'il ne lient pas compte suffisamment de la rédu 
lion de l’obiectif. 

Industries de la houille Nous avons dit plus haut quel est 
l'ohjet des lravaux: cokeries, usines d'agglomérés et de produits 
chhniques, centrales thermiques, correspondent, dans leur ensem- 
ble, à une utikté incontestable notamment parce qu'is valorisent 
les produits de ja mine et, par conséquent, diminuent le prix de 
revient des charbons vendus à la consommation, 

Par ailleurs, nous avons exposé lessus que ces 2 
dépenses ne sont peut-être pas inutiles mais n'ont pas leur place 
dans un budget des investi-sements, Si on bent comple de la rxiuc 
lion des objectifs, sans par'er de l'incertitude que fait peser sur lin- 
dustrie francaise du charbon le projet d'accord franco-allemand, 
c'est d'au moins mibiards que nous devrions, en bonne logique, 
ampuler les crédits demandñs, 

Cependant, pour lénir comple du fait que l'exercice est largement 
commencé et aussi de l'impossibitité pratique 
ment une exploitation aussi obôrée d'un déficit camouflé, la com- 
mission propose un abaissement de 10 milliards sur les 
demandés, ce qui est à la fois possible et raisonnable, 

Cependant, il n'est pas doulenx que, ben que 27 miliards de cré- 
dits soient faussement demandés comme des investissements, alors 
qu'ils ont pour objet des dépenses d'exploilation, les travaux ror- 
respondants n'en sont pas moins, dans leur ensemble, nécessaires 
C'est pourquoi la commission n'a procédé à aucun abattement sur 
le tableau B qui décrit le montant des travaux, 

Par ailleurs, la commission demande très instamment au Gouver- 
nement que, dès l'exercice 1941, le comple d'exploitation soit pré- 
senté d'une manière claire et sincère, en supportant intégralement 
toutes les charges de renouvellement, Cette méthode au moins 
le double avantage de permettre au Parlement de connefitre avec 
précision : 

fo Le déficit d'exoloilation s'il n'a pas été r'sorlé : 

20 Le montant des véritables investissements avant effectivement 
pour ohjel d’accroitre le potentiel de production ou de diminuer les 
prix de revient. 


mi de 


de redresser 


C. — ELECTRICITÉ DE FRANCE ET COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


Electrici'é de France. 


Le projet initial dun Gouvernement à été modifié surcessivement 
par les lettres reclificalives nos 9208 et OS}: ce dernier projet à 
d'ailleurs #16 vols sans molifiraton par l'Assomibife nationale. 

Le tableau ci-ayrès montre les trois étapes successives du projet: 


Electricité de Frante. — Relation entre l’état el l'état B 
(Summes en milliards), 


Crédit prévu (état C): projet inilial du Gouvernement, 191,2: projet 
reclifié par la lettre n° 920$, S8,5; projet rectitié par la leltre n° 
et voté par l'Assemblée nationale, 98,5, 

A déduire pour remboursement d'avances bansaires: projet initial 
du Gouvernement, en moins, 8; projet reclifié par la leltre ne 9208, 
en moins, S: projet rectiflé par la lettre n° %s3 et voté par l'Assem- 
biée nationale, en moins, 8. 

Reste: projet iniliai du Gouvernement, 93,2: projet rectifié par 
Ja lettre no 9208, 90,5: projet reclifié par la lettre no 9683 et 
volé par l'Assemblée nationale, 90,5, 

A ajouter, autofinancement: projet initial du Gouvernement, en 
pius 23,8; projet reclifié par la lettre n° 920%, en plus 28,5; projet 

(1) Cet article s'exprime ainsi: 

« Les ouvriers el employés non commissionnés, mariés ou soutiens 
de famille seront logés graluitement par l'entreprise, ou, s'ils ne le 
sont pas, recevront une indemnité mensuelle de 150 ou 200 F. Cette 
indemnité n'est pas due à ceux qui refusent un logement offert par la 
direction de la mine, 

« En cas de décès dun mari avant l’âge de la retraite, la veuve non 
remariée Contigue à logée gratuitement où à béncficier de l'in- 
compensatrice. Les relraités conserveront ces mémes evans 
ages, » 


— 
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reclifñié par Ja leltre n° 9683 et voté par l'Assemblée nationale, en 

lus 

. Montant des travaux autorisés (état B): projet initial du Gouver- 
119,90; projet recliff par la lettre ne 9208, 119,0; projet rec- 
tifié par la lettre no 9683 el voté par l'Assemblée nationale, 109,0, 

Ces varialions sucressives s'expliquent de la façon suivante: 

Lettre 9208: augmentation de la capacité d'autofinancement pour 
un montant de 285 — = 2,7 milliards, par suite de l’abandon 
de certains proje de taxes fiscales; d'où, les travaux restant les 
une diminution du crédit. 

Lettre 9683: diminution de 10 milliards de la capacilé d'autofinan- 
ceinent pour leuir comple de l'abandon de certains projets d'aug- 
menlation de tarifs; les crédits reslant les mêrmes, le montant des 
travaux se trouve diminué d'autant. 

Ouant au délail du montant des travaux, on le trouve dans le 
tableau ci-dessous (élat - 


Electricité de France, — Montant des travaux (état B). 
(sommes en milliards.) 
Projet initiai du Gouvernement lettre rectificative ne 9206: 

Grand équipement (hydraulique), 54; grand équipement ((hermi- 
que), 11: transport, 13; travaux complémentaires de premier élablis- 
serment, 2,95; distribution et répartition, 21,5; charges annexes d'équi- 
pement, 44. — Total, 119, 

Lettre rectificative n° et projet volé par l’Assemblée natio- 
nale : 

Grand équipement (hydraulique), montant des travaux, 50, en 
Moins, 4; grand équipement (technique), montant des travaux, 13, 
en plus ?; transport, montant des travaux, 43; travaux complémen- 
taires de premier établissement, montant des travaux, 4,5, en 
mois, 4; di-tribulion et répartition, montant des travaux, 16,%, en 
moins, o; charges annexes d'équipement, montant des travaux, 12, 
en moins, 2, Tolal: montant des travaux, 109, en moins 10. 

On voit donc qu'en dehors d'une réduction globale de 10 milliards, 
le projet gouvernemental conduit à augmenter la proportion d'énergie 
d'orisine thermique par rapport à l'énergie d'origine hydraulique 
et nous ne pouvons que nous réjouir de voir le Gouvernement adopter 
ainsi, avec quelque retard, la thèse que le Conseil de la République 
à bien voulu, sur notre proposition, faire sienne lors de ,a discussiün 
de la des maxima. 

C'est pourquoi, il ne nous pareit pas inutiie de développer plus 
à fond la comparaison entre ces deux sources d'énergie électrique, 
que nous avons à peine esquissée ci-dessus ({re partie, chap. IL A). 


Comparaison Au point de tuer économique entre l'énergie électrique 
d'origine thermique et l'énergie électrique d'origme  hydrau- 
dique. 


Ceile comparaison doil porter, sur plusieurs facteurs et notam- 

Dilui d'exécution des travaux, sécurité et régularité, montant des 
Inveslisseiments, prix de revient, écoulement de bas-produits. 

au) Delai d'exécution des travaux, — Pour construire une usine 
{hermique, it faut en moyenne trois ans; pour une usine hydrau- 
lique, quatre ans et demi sont nécessaires. Comple tenu du fait 
que, dans les prochaines années (voir les chiffres ci-dessus, 
Are partie, chap. A), la production, en mettant les choses au 
Mieux, dépassera de très peu la consomanation qui croit constam- 
mont, et alin d'éviter à l’industrie les désastreuses coupures de cou- 
ranut, il y à intérêt à acquérir le plus tôt possible une marge de 
sécurité suffisante £t par conséquent à construire ce qui peut étre 
üchevé le plus rapidement, — c’est-à-dire des usines thermiques; 

U\ Sécurité et régularité, — La production du charbon, réserve 
faite des grèves, peut être eslimée avec sécurité; la production 
hyuraulique est soumise aux aléas de la pluvioméirie qui peuvent 
entrainer des oscillations allant jusqu'à 20 p. 100 en plus ou en 
Moins autour de la moyenne; parlois même exceplionnellement, 
cest le Cas de 1919, le deticit de production peut atteindre 30 p. 100; 

€) Montant de: investissements. — D'après les renseignements 
fournis par Electricité de France, une centrale thermique moderne 
tournant 48og heures par an, nécessite pour chaque kilowatt-heure 
annuel produit une investissement de 12,50 F. 

Le coût de l'investissement nécessaire pour une usine hydrau- 
lique est compris généralement {sanf cas extrêmes) entre 30 F et 
Gb F par kilowatt-heure annuel; celte marge dépendant des condi- 
tions locales, C'est ainsi qu'une grosse usine au f de l’eau Don- 
zôres) coûtera 10 F environ par kilowalt-heure et une usine avec 
retenue permettant un report saisonnier coûtera couramment 
F 
Ainsi, en moyenne, le coût d'élablissement d'une usine hydrau- 
lique est environ 40 : 12,50 = 3,2 fois plus élevé que celui d'une 
usine thermique. 

Dans le cadre du présent rapport, nous ne pouvons nous appe- 
santir davantage: cependant, il n'est pas exclu que dans certains 
cas extrêmes qui se sont présentés en pratique, ce rapport ait été 
encore plus défavorable à l'hydraulique. 

Nous n'avons pu, en eflet, obtenir communication des études 
délaillées qui auraient normalement dû être failes par l’Electricité 
de France sur ce sujet. et nous ne sommes pas loin de penser 
qu'elles n'ont pas été effectuées : 

d) Prix de revient. — Un caleul de prix de revient est une chose 
essentielle pour un industriel; nous avons donc demandé avec insis- 
tance, à deux reprises et par écrit, à Electricité de France de nous 
Communiquer les éludes qu'elle est supposée avoir faites au sujet 
des prix de revient. 11 ne nous a été adressé que des documents 
Sommaires, disparales, établis spfcialement pour répondre à notre 
deinande et nous n'avons pu avoir l'assurance qu'une étude sérieuse 
et détaillée ait été conduite sur ce sujet. S'il en était ainsi, ceci 


constituerait ane lacune grave et nous sommes donc 
poser à M. le munistre de l'industrie et du commerce la quest 
suivante: est-ce que Electricité de France a réellement procédé à 
des éludes du prix de revient comparé des deux procédés de à, 
duction et dans l'affirmative, y a-t-il une raison qui s'oppose à le 
communication ? 

Nous avens denc dû, avec les moyens modestes dont nou. dis 
posons et comple ‘enu de certains renseignements incomplets qui 
nous ont été communiqués par Electricité de France, nous SUb<titues 
à notre société nalionale pour tenier de caleuler le prix de revivrs 
approximatif de ces deux modes de production de 

Voici les chiffres: 

Prix de revient du kWh: 

Iniérèt du capiial. — Les investissements sont comptés à 1°:0 F 
par KWh produit annuellement, pour le thermique et à 40 F ‘pour 
l'hydraulique, l'intérêt à 5 p. 100, soit: thermique, 0,62 F: hvdra 
lique, 2,00 F, Yarau 

Amorlissement des machines, au faux de 4 p. 100. Sur les 120 p 
d'investissements du thermique, il y a en movenne 9 F de machine. 
et 3,20 F de génie civil: sur les 40 F de V'hydraulique, nous compte. 
rons les Fet le génie civil pour 34 F. Soit, pour 
therinique, 4 p. 100 de 9 F et pour l'hydraulique, 4 p. 100 de 6 y: 
thermique, 0,3% F; hydraulique, 0,24 F. 

Amor‘ssement des installalions de génie civil, au taux de { p. {60 
Soit, pour le thermique, 1 p. 100 de 3,50 F et pour l'hydraulique 
1p. 100 de 34 F.: thermique, 0,03; hydraulique, C,%1 F. 4 

Charbon (pour le thermique), 600 g par KWh à 2.170 F la tonne: 
thermique, 1,30 F; hydraulique, ». 5 

Dépenses de fonctionnement. — 0,48 F pour l'usine thermique, on 
peu moins, soit 0,19 pour l'usine hydraulique: thermique, 0,48 F: 
hydraulique, 0,40 F. - 

Thermique, 2.79 F:-hydraulique, 2.98 F. 

Maäjoralion d'éloignement. — Mais l'usine hydraulique étant géné. 
ral®ment plus loin des ceniies de consommation, il en résulte uns 
perte plus grande dans les lignes de transport que l'on peut estimer 
à 5 p. 100 en moyenne: hydraulique, 0,15 F. 

thermique, 2,79 F.; hydrauiique, 3,03 F; différence: 

p. 100, 

Ainsi l'électricité thermique aurait un prix de revient un pey 
moindre que l'électricité hydraulique. 

Or, le coût total des investissements engagés depuis la libéralon 
dans le thermique et l'hydraulique à été isomines en milliards): 

Travaux terminés, — Thermique, 3; hydraulique, 49. 

Travaux en cours, — Thermique, 62; hydraulique, 315. 

Total: thermique, 91; hydraulique, 

Ainsi, depuis la iibération, nous avons dépensé les quatre cn 
quièmes de notre effort finazcier pour le moyen de production qi 
s'avère. 

L: pius lent à mettre en œuvre, le plus irrégulier, le plus coûtour 
an point de vue de la dépense initiale (3 fois plus coûteux), à 
plus coûleux au point de vue du prix de revient. 

Notons, en outre, que le taux de 5 p. 109 d'intérêt que nous avons 
admis dans notre calcul est le taux de faveur dont bénéficie Elec 
tricité de France, mais les sommes qui sont ainsi retirées à 2’#conn. 
mie générale manquent au secteur privé, lequel paye couramment 
6,5 p. 100 d'intérêt. Le taux de 6,5 p. 100 qui résulte de la loi de 
l'offre et de la demande est donc ie taux normal, et le taux excep- 
tionnel de 5 p. 10 constitue en réalité une subvention occulle — 
une de plus — à une entreprise nationalisée, Si on refaisail ! 
même estimation, avec le taux de 6,5 p. 100, ce qui est Ja manière 
ja plus rationnelle de calculer, on trouverait les chiffres suivants: 

Prix de revient du KWh avec un taux d'intérêt de 5 p. 100. — 
Thermique, 2,79 F; hydraulique, 3,03 F. 

Majoralion pour un taux d'intérêt de 6,50 p. 100. — Thermiqir, 
0,13 F; hydraulique, 0.60 F. # 

Prix de revient du kWh avec un taux d'intérét de 6,5 p. 100. — 
Thermique, 2,97 F; hydraulique, 2,65 F 

Différence: 22 p. 1%. L 

L'écart est donc encore plus grand en faveur du thermique 

e) Ecoulement de bas produits. — M résulle de l'étude économique 
faits par les Charbonnages, que l'écoulement des bas produits des 
houillères est loin d'être assuré. En effet, dans Je « Rapport sur 5 
aspects économiques du plan de modernisation des houillères » Étar 
bli far les Charbonnages en 1919, on trouve les chiffres suivants 
{prévisions pour 1952) : ‘ 

Extraction de bas produits, 14,3 millions de tonnes; 

A décuire pour besoins de la nine, 4,8 milions de tonnes; 

Production marchande, 9,5 millions de tonnes; ER. 

Livraison aux mines annexes (agglomération et centrales), #1 mi: 
lions €e tonnes; 

Disponible pour la vente, 5,1 millions de tonnes, 

Les charbonnages vont donc se trouver avec disponible 11 
masse de 5,1 millions de tonnes de bas produits difficilement Ye 
dabies ; l'écoulement le plus rationnel qu'on puisse en faire conss® 
done à les transformer en électricité à un prix de revient 1 

Comple tenu de ces considérations, votre commission des financé 
a décidé d'opérer sur les crécits demandés un abattement de > 1 
liards, justifié par les considérations suivantes: > 

do Les cinq semaines de grève sur les chantiers des re 
entraînent dans les payements à effectuer des retards qui conduit 

our 1950 à une diminution de la somme à payer d'environ 9 I 
iards : 

2 Le Gouvernement prévoit pour 1950 que sur le crédit de 
08,5 milliarcs demandé, une somme de 8 milliards sera affectée 11 
remboursement d'avances bancaires, Comple tenu de l'excelleni 
crédit de E. D. F., il est certainement possible de consolkier 81 
moins une partie de ces prête: 
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z% \ous avons vu que le compte d'exploitation de E, D. F. est Cet indite prend toute sa signification si on le rapproche de 
exactement préænt pour un montant d'environ 2,4 milliards, la l'indice général de l'industrie qui se silue actuellement a ehvirons 
correspondante eélant demandée aux investissements. La de 123; la production du gaz et done une Hivilé gui s'est tout 
nn sion eslime que le budget d'exploitation de E. D, F. pourrait ‘articulièrement développée: il est mème curienx de constater que 

fficulté supporter toutes ses charges normales; Pindice de production du gaz est supérieur à de l'électricité 
nous l'avons montré ci-dessus, la lettre rectificalive D'auire past, l'année 1939 à été marquée par l'arrété du 22 octobre 
du ministre d ommnerce qui à mis An au régime 


ro du Gouvernement correspond en fait à une diminution de 
ju milards dans Je montant de lautofinancement éemandé à Elec- 
6 de France, diminution que le Gouvernement a décidée sans 
ner de jusbification bien probante, La commission des finances 
saurait se rallier à celte mesure; elle estime en effet que les 
prises nalionalisées, surlout celies qui sant prospère<, comme 
p. F., doivent prendre à leur charge une part d'autofinancement 
x» grande que celle qu'elles ont supporteï jusqu'à ce jour, 
ous ces éiéimnents dépassent de très loin les $ milliards de crédits 
la comunission à déciaé diminution. 
jgnons d'ailleurs que, fout en réduisant le montant des crédits 


né 
} 


nt 
dont 


de l'état €, la commission à admis le montant des travaux de 
elle eslime en effet que, dans la mesure où le relard 

lable à la grève ne s'y opposera pas, l'ensemb'e des travaux 


2 
prévus duit ètre exécuté. 


Compagnie nationale du Rhône, 


Les prévisions de d'penses de la compagnie et Jes moyens 
guncement prévus pour y faire face sont donnés dans le fab'eau 
caprès (sommes en millions: : 

b'penses : 

fravaux. — Génissiat, 21M: usine de Serscel, 12%: Donzère- 


à 


ÉMondragon, 44.300; port fluvial de Lyon, 41; études, 115. — Soit 

D © Charges intercalaires et frais généraux, 2,115. — Total, 20.046, 

Moyens de financement. 


Reliquat exercice 1919, 
net d’exploilation, 
otal, 20.016. 

Les travaux de Donzères-Mondragon ne £oivent pas êlre différés, 
ar celle usine doit produire en moyenne 5% millions de kilowalts- 
Mheure par mois à partir du milieu de 1952; cependant, du fail de 
Bla grève qui à duré cinq semaines, les travaux vont se trouver 
eu retard d'autant et les payements à effectuer par la compagnie 
Daux entreprises, se trouvant décalés, vont nécessairement être dimi- 
nüés pour 1950 d’enviran 1.200 millions: de sorte que, sans raientir 
en quoi que ce soit les travaux, il est possible &e diminuer les 
Beridiis du montant de cette somme dont la compagnie n'aurait pas 

l'usage. 
A vrai dire. certains syndicats ouvriers auraient, paraît, demandé 

A ce que, cette année, les congés payés soient supprimés afin que 

des travailleurs puissent, dans une cerlaine mesure, bénéficier d'une 
compensation partielle pour le manque à gagner résuilant de Ja 
Brève, Cependant, celte suggestion gne peut pas être relenue pour 
2 deux raisons: c'est que tout d'abord elle est contraire à la loi sur 
M les congés payés et, ensuite, que Jes cadres n'ayant pas fait grève 
Mentendent Gisposer de leur congé, et en ne saurait envisager, tant 
M pour des raisons de rendement que de sécurité, un chantier sans 
encadrement. 


2.261; augmentation de capital, S29: béné- 
93; fonds de modernisation, 19.700. — 


D. — Gaz DE FRANCE 


L'industrie du gez n'est pas, comme une partie du publie est 
Binclinée à le croire, une production en stagnation qui aurail 
Liendance à être supplantée par l'électricité; les chiffres d‘mentent, 
Men offet, expressément cette simpliste, 

M Le tableau ci-après indique la progression des ventes de gaz de 


à 1919” 
«1 Progression des ventes de gaz de 1935 à 1919. 


Année 1938. — Voiume de gaz vendu {en millions de mètres 
cubes), 4.770; pouvoir calorifique moyen (calories-mèbre cube), 4.50; 


Année 4945, — Volume de gaz vendu ‘en millions de mètres 
cubes), 1.089: pouvoir calsrifñique moyen (calories-mètre cube), 3.150; 
Mäidice de production du gaz (base 100 en 1935), &6. 


196, — de gaz vendu millions de mètres 


indice de production du gaz (base 100 en 1938), 129. 
Année 1948. — Voiume de gaz vendu (en millions de 
cubes), 2721; pouvoir calorifique moyen fcalories-mètre cube 


mètres 
1.05) ; 


Mindice de production du gaz {base 100 en 1928), 428. 


mètres 


Année 1949, Volume de gaz vendu (en millions de 
4.200 : 
4.200 ; 


Cubes), 2,730; pouvoir calorifique moyen (calories-mêtre cube), 
indice de production du gaz (base 100 en 1938), 144. 

Un constate que le volume du gaz vendu a erû sans arrèl depuis 
4 se qu'en 14949 il a dépassé d'environ 50 p. 100 la preduction 

Cependant, il y a lieu de noter que la qualité dun gaz, exprimée 
Par son pouvoir calorifique, n'est pas resiée Ja méme; depuis la 
libération, eile a erû constamment de 3.150 calories en 195 à 4.200 
actuellement, sans avoir cependant tout à fait atteint la 
Qualité d'avant guerre qui était caractérisée par le chiffre de 4.500 
talonies, Compte tenu de ceite correction, l'indice de production 
VU £az vendu est néanmoins passé de 100, chiffre de base en 1938 
à en 1949, 


cubes), 2,517; pouvoir colorifique moyen (calories-mètre cube), 3.730; 
judie de production du gaz (base 100 en 1938), 118. dj 
\nne 1917, — Volume Gu gaz vendu (en millions de mètres 
cubes), 2616; pouvoir calorifique moyen (calories-mètlre cube}, 3.85%; 


industrie et du 
de ralionnerment du gaz; relie industrie parait donc appelée à un 
grand essor. 

Les travaux d'équipement prévus paur xerrice 
pnillions, <e réparissant de manière suivant 

Cokeïies, 26%) millions; usines à gaz, 
distribution, 2300 millions: charges financières 
milions. — Tolal, S100 millions 

s'agit nolaminent de conventrer les exploitations vétnstes dans 
des centres mieéux équipés — ce que permel la nationalisation — 
1 technique du l'onsport sous pression avant! fait, au cours de ces 
dernières années, de 2 

D'autre part, l'importan 
indique que Île h'ect plus un sous-produit et qu'il 
place considérak'e dans l'économie. 

La modernisalion de l'outillage permet d'envisager une augmen- 
lation de 13 p. 100 de de gaz oblen'e pa 
houle, le doublement du tonnage distüilé par ouvrier et par 
vaiorisation des produits de distillation, ce qui, lont 
doit amener une diminntion de 20 p. 164) du prix de 

Au point de linanecier, où doit signaler que de France 
apparait comme une des rares entreprises naltionalisées inscrivant à 
la charge de son compte d'exploilation les dépenses de renouvel- 
Jemen! correctement estimées: pour un felif évalué 300 miliards, 
renouvelable en trente ans, le Gaz de France procède, en effet, à un 
amor'issement annuët de 19 milliards: c'est la loi ne 49-1 qu jan- 
viser 14949 qui Jui en fait, d'ailleurs, l'obligalion et il v aura lieu 
d'étendre ces principes de saine gestion financières anx autres entre- 
prises 

Cependant, 
moins très Jourdemen 
fait apparaitre, en effet: recettes, 
ges, 6S.172 millions, — Déficit, 21.199 miliions,. 

Le déficit alteint donc la pronortion considérable de Gf p. 100 
des dépenses, ceci tient essentiellement à la politique démagog que 
suivie par les divers gouvernements en matière de larification de 
gaz; le prix de vente é'ait, en effet, avant la récente augmentation 
au coefficient 8 alors que le prix du charoon est au coefficient 21 

Raopelons aw’en septembre 1939, le prix moyen du gaz. en 
France, élait de 1 F 39 le mètre cube et que les redevances acces- 
soires {location de compteurs et de branchement) représentaient 
0 F 05 par mètre cube: Ja revalorisation de 6e prix, en application 
des indices des divers uants, conduirait au coefficient 46. 
Cependant, grâce à l'accroissement de la produclion réalisée que 
sans augmentation des efeclifs Gaz de France estime que léqui- 
libre serait éfabli par l'adoplion du coefficient 13,5, ce qui 
pordrait à une augmentation d'environ 60 p. 100 sur fe tarif actuel, 

I y à, d'ailleurs, lieu de noter que, dans cetle affaire, le Gou- 
vernement est en opposilion délibérée avec F1 volonté clairement 
exprimée du Parlement; en effet, Ja loi no 49-11, déjà citée, avait 
décidé de remédier gradüelement « au déficit de Gaz de Franre et 
des entreprises gazières par l'aménagement des serviées de toute 
nature rendus par Gaz de France et les entreprises gazières », I 
nous parait extrémement Gangereux, pour l'avenir de toute notre 
économie, que les Francais s'habilnen!t à ne pas paver les services 
rendiis par les entreprises nallonalisftes: l'alignement récemment 
décidé du prix da gaz est done une nécessité inéluctable, Le Parle- 
ment peut seulement demander que dans le véritable maquis que 
constituent actuellement les tarifs de Gaz de Franre, la remise en 
Grdre ne s'accompagne pas de charges tros lonrdes pour les budgets 
locaux. 


1.76) pni.l is: transport et 


‘équipement, 0 


e dontiie aux cokeries dans le programme 
une 


Coke 


la Situation financiè,e est 
dé‘icitaire :le budget d'exsvlolation de 1950 
16.982 millions: dépenses el char- 


claire, elle n'en ect pas 


const! 


corrrs- 


E. — LS. NC F 
En ce qui concerne la S. N. l'élat B du projet de Jai récae 
Pilule lensermble des travaux aulorisés pour 190 au litre de l'éta- 
blissement, d'une part, et de la reconstruction, d'autre part, 11 
convient donc de mettre en regard les crédits prévus dans le présent 
p'ojel de lai et ceux du projet de loi relatifs au déve'oppement des 
dépenses de reconstruction, <oil: 

Au titre des investissements, 92,5 millards: au titre de la recons- 
trucion, 30 milliards. Total, 625 miiliards. 

IH y a lieu d'en déduire 7,5 milliards pour le remboursement des 
crédits bancaires; il reste done disvonibles pour les (ravaux 55 mil 
liards dont le délail est dommé à l'élat 

Modernisation, 21 milliards, dont: Electrification, 12,3 milliards; 
autres travaux de modernisation, milliards. Reconstruction 
du matériel roulant, 248 milliards: reconstintion des installations 
fixes. du mobilier et de l'outillage, 9,2 milliards. — Total, üw mil- 
liürds. 

Nous ne reviendrons pas sur la partie 
dont nous avons exposé le mécanisme plus haul; nous 
seulement sur un aspect propre aux investissements de là 
ei qui ne se relrouve pas au mérne degré dans les autres 
l'é“onom:e, c'est le risque de suréquipement. 

En ce qui concerne l'éectricité, par exemple, il serait regrettable 
au point de vue de l'économie nationale d'investir des capitaux dans 
des usines qui ne seraient pas immédiatement utilisés. Mais on con- 
viendra tloulefois que Je danger n'es! pas considérable; en effet, 
comme Ja consommation croit de 10 p. 100 par an, les investisse- 
ments aventurés constilueraient {out au plus une anticipation. 

I n’en est pas du tout de même en ce qui concerne la $S. N. C. F. 
On sait, effectivement, qu'un projet actuellement à l'étude vise à 
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diviser Le réseau de la S. N. C. F. en deux secteurs de consistanre à 
ren prés comparable dont l'un serait formé de lignes susceptibles 
d'ôtre un jour abandonnées, On conçoit lout le danger qu'il y aurait 
à dérencer les sommes considérables, dont le besoin se fait sentir 
impériseusement par ailleurs, à moderniser des installations que, par 
la suite, on serait smimené à abandonner. Et même pour le réseau 

1, il parait certain que l'abandon des lignes secondaires au 
routier aura pour effet de modifier très sensibiement sa struc- 
re. Certaines gares qui constituent, à l'heure actuelle, des nœuds 
ix points de jonction entre lignes principales el lignes secondaires, 
erdront cette qualité si les lignes secondaires sont fermées au trafic. 
videmment il conviendra d'assurer une connexion très étroite dans 
varescentres entfe le chemin de fer et ses prolongement rou- 

mais il n'est pas du tout certain, du point de vue technique, 
les installations nécessaires seront les mêmes que celles qu'au- 
nécessité une solution exclusivement ferroviaire. 

Prenons un exemple concret: les documents du commissariat 
cénéral du plan prévoient, pour la gare de Rennes, au titre des 
dépôle, ateliers et magasins du service matériel et traclion, une 
ténen<e totale de reconstruction évalnée à 1.663 millions (prix de 
ui), dont 416 millions déjà dépensés et 1.247 millions représentant 
es travaux restant à faire, Or, il est incontestable qu'à l'heure 
actuelle, le trafic de cette région est assuré dans des conditions 
suffisantes; Jes voyageurs partent et arrivent; les marchandises 
aussi, 

en conséquenre, nécessaire de dépenser encore plus d'un 
milliard pour un centre dont l'importance risque de diminuer <onsi- 
dérablement, si certaines lignes d'embranchement qui y aboutissent 
sont remplacées par des exploitations routières, Le problème mérite 
au moins d'être reconsidéré dans son entier, 

Cette question particulière a été évoquée à Ja tribune du Conseil 
de la République lors de l'examen du projet de loi sur la recons- 
teuclion — et le ministre des travaux publics à signal à votre rap- 
porleur qu'effectivement le projet avait élé revisé et qu'une éco- 


home d'un milliard avait pu ainsi être réalise pour celle seule 


{ 
! 


gare, 

C'est donc la démonstration patente de la valeur du point de 
vue que nous venons d'exposer. 

Mais ce raisonnement, que nous avons fait pour Rennes, pour- 
rait être répété pour nombre de localités dont l'énuméralion com- 
rend 7 pages dans le programme du commissariat général au plan, 
le cas de Rennes n'étant qu'un cas entre bien d'autres 

D'autre part, en ce qui concerne le matériel roulant, il est cer- 
fain qu'actuellement il est tout à fait suffisant en nombre et qua- 
lité pour satisfaire aux besoins; les délais d'acheminement sont 
correctement observés: la N. F. assure d'une manière satis- 
faisante, du point de vue technique, le tratic des voyageurs et des 
marchandises. 

Or, le trafis est en baisse: ce fait est d'ail'eurs notoire et consti- 
lue l'une des causes du déficit de la $S. N. C. F. Avec le dévelop- 
pernent des transports routiers, il n'est pas du tout certain que le 
trafic remontera. 

On peut penser, en effet, que par suite du développement de la 
production de cerlaines matières pondéreuses: charbon, minerai de 
fer, du fait de l'exécution du plan Monnet, certaines lignes desser- 
vant les régions, destinées à l'industrie lourde, verront leur trafic 
auginenter; mais dans une partie notable du pays, la concurrence 
routière jouera. 

Dans ces conditions, il serait extrêmement imprudent d'engager 
des crédits élevés pour des immobilisations qui risquent de se révé- 
ler complètement inutiles. 

Nous voyons donc que sur les 53 milliards de franes demandés, 
la partie modernisation (électrification, achat d'autorails, moderni- 
cation des triages et de la signalisation, ete.) est dans son ensemble 
rentable: quant à la section reconstruction, la seule qui s'impose, 
c'est celle qui touche à des questions de sécurité (reconstruction 
des ouvrages d'art en particulier). 

Or, les documents déjà cités, du commissariat général au plan, 
nous apprennent qu'à ce titre il reste à dépenser 9.641 millions de 
francs, Nous vovons done que sur les 34 milliards de francs deman- 
des pour la reconstruction, il y en à 5 ou 6 qui ne se discutent pas 
et que tout le reste, qui ne correspond à aucune nécessité, devrail 
en bonne logique être supprimé, 

Cependant, il faut tenir compte du fait que, par suite des erre- 
ments viciés poursuivis jusqu'à présent, la $S. N, C. F. utilisait une 
parlie de ses crédits de reconstruction pour le remplacement pur et 
simple de son matériel usé: quelles que soient les critiques que l'on 
puisse faire contre re système, il n'apparaît pas possible de le sup- 
pranmer du jour au lendemain, c'est pourquoi la commission se 
contente de proposer un abattement de 6,5 milliards de francs sur 
les crédits d2 la S. N. C. F, ce qui a pour effet de ramener le cré- 
+ e la S. N, C. F, au montant débloqué à ce jour, soit 26 milliards 

e francs. 


F, — Ain FRAN 


Dans les demandes soumises au Parlement, Air France figure 
pour un montant de 3.700 millions de francs. Le décompte de cette 
résulle des tableaux ci-dessous (sommes en millions de 
rancs) : 


Montant des payements prévus. 


A. — Reliquat des payements à effectuer au titre des engage- 
ments souscrits en 1449: 
Achat de « ConsteHation , 2.8%; investissements au 2%. 


B. — Tranche 190: 


a) Matériel volant: 3 avions D d'occasion, 285; dotalions 

tiales de rechanges correspondantes, 1%; 2 Bréguet 763, 700: re 13° 

ges correspondantes, 4H): 5 avions D C. 4 (éventuellement 

dotations correspondantes, 320. , 
b) Investissements au sol: 645. — Total, 6.185. 


Moyens de financement prévus. 


Autofinancement, 2.35; prêts du fonds de modernisation el 
pement, 3800 (1). — Tolal égal, 6.185. 
L'importance de ces achats de matériel a soulevé des erilis 
de la part des deux Assemblées du Parlement. En particulier, deut 


spécialistes des questions aéronautiques, M. Bouret, À 
l'Assemblée nationale aussi bien que notre distingué colles 
M. Fouques-Duparc, ont contesté l'utiiié de l'achat des 16 h 
et un abatiement de 2 miliiards de francs à été demandé 


Conseil de la République sur le crédit de 9.700 millions de jrans 
lors du vote de la loi des maxima. 

Ces deux parlementaires ont fait observer combien il était anor. 
ioal qu'un crédit d'équipement de 3.700 millions de francs hour 


1950, S'ajoutant aux 12.323 millions de francs déjà obtenus en {447 
1943, 1949, füt demandé sans que fût fourni à l'appui un com e 


d'exploitilion précis de la compagnie Air France. 


En outre, MM: Bouret et Fouques-Dupare ont fait ressorlir que 
l'accroissement du trafic à prévoir en 1990, par rapport à 1914, <p 
les lignes long courrier ne jusüfiait pas l'importance des achats deg 
nouveaux quadrimoteurs prévus par Air France. 

En effet, en 1919, la flotte française en quadrimoteurs corn 
nait (sièges offerts) : 

Pour Air France, — 13 Constellation, soit environ (10 sièges 1 
appareil), 220; 17 D C-4, soit environ (44 sièges par appareil), 74: 
32 Languedoc, soit environ (32 sièges par appareil), 1.024. — Toul 
2.292. 

Pour les compagnies privées, — 7 D C-4, soit environ {44 sizrs 
par appareil), 30. — Tolal général, 2.600. £ 

En 1950, il y a lieu de prévoir en sus, en tout état de cause, lez 
6 Constellation déjà commandés par Air France, ainsi que 4 1 C4 
et 3 Liberalor appartenant à l'Union aéromaritime de transport, 
société qui vient d’être fondée à égalité de participation par Ar 
France et la Compagnie des chargeurs réunis — d'où un potenbiel 
supplémentaire de (sièges offerts) : 

6 Constellalion, soit environ (40 sièges par appareil), 240; 4 DC4, 
soit environ (44 sièges par appareil), 1%; 3 Liberator, soil environ 
91 sièges par appareil), 93. — Soit au total, 509. 

Ce qui porterait le nombre total des sièges offerts en quadrime 
teurs à 3.109, soit une augmentation de 19 p. 100 de la capacité de 
transport. 

Si l'achat des 10 D C-4 supplémentaires par Air France était aulo- 
risé, il y aurait lieu d'ajouter: 

19 D C-1, soit environ (#4 sièges par appareil), 440 sièges offerts, 
ce qui porlerail le supplément des sièges offerlts en quadrimoteur:, 
en 1950, à 919 et le nombre total des sièges mis à la di-position du 
publie, à 3.439, soit une augmentation de 36 p. 100. 

Or, le nombre de pssagers-kilomètres annuels d'Air France est 
passé de 31.439.000 en 1948 à un milliard en 1949, <oil une aug- 
mentation de 20 p. 100 seulement; le même pourcentase 
tation est enregistré dans le secteur privé, 

Au surplus, sur aucune des lignes desservies par Air France, où 
les compagnies privées, n'a été constatée à aucun moment, 64 190, 
une insuffisance des moyens mis à la disposition du public €! le 
coetlicient de remplissage est tombé à certaines époques de l'année 
au-dessous du taux considéré coinme. nécessaire pour assurer Une 
exploitation rémunéralrice. 

L'achat par Air France de 10 D. C-1 supplémentaires (2) apparait 
done comme parfaitement inopportune et de nalure à engendrer à 
coup sûr un imporiant sur Jes longs courriers 

La politique d'extension d'Air France ne se manifeste d'ailleurs 
pas seulement! par des achats de matériel, mais adssi par des prses 
de contrôle ou de larges participations dans des entreprises mulli- 
ples de transport aérien, telles, par exemple, que: Union acromari- 
+ de transports; Air Atlas, au Maroc; Air Tunisie, en Tunisie; 


- A. S., dans le Pacifique; C. 0. $S. A. R. A. en Indochnx, 
Air Transport, en France. 

Elle a créé également des filiales en Indochine, à Madaga:eur, et 
elle a des projets de même nature en A. E. F. et en A, 0. F. 

Au moment de la disussion du statut d'Air France, l'attention 
du législateur avait été attirée sur le risque qui pouvait r-ulter 
de la création de semblables filiales dont l'activité échappe 30 
contrôle du Parlement. Malgré ces observations, la politique de 
prise de participations a pris une très grande extension et il në8 
semble pas que le ministre des travaux publics et des transports 
ait réussi à la freiner. | 

Le Parlement devrait être égalgment informé du programme de: !n$- 
{allations d'infrastructure en cours d'exécution par Air France. 

Cette compagnie a, en effet, créé de toutes pièces des établis 
ments industriels considérables et d'ailleurs très bien agente, À 
Orly, au Bourget, Marignane, Toulouse, Courbevoie, dans le bit 
d'effectuer par ses propres moyens l'intégralité des opérations dé 
revision de ses moteurs, cellules et appareils de bord. 

Cet ensemble a été réalisé au moment même où le ministère d8 
l'air était obligé de fermer des usines de matériel aéronaulJués 


(1) Somme ramenée à 2.700 millions de francs dans le projet du 
Gouvernement. 3 

(2) Ou, ce qui est sensiblement équivalent, de 8 D C4 et dé 
2 Bréguel 763. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 495 
re méme de les aliéner et de licencier le personnel correspon- Les améliorations foncières ont pour but de rendre à la cullure les 
terres actuellement abandonnées ou mal en raison de leur 
nest permis de penser qu'une partie du travail d'entrelien aurai! excès ot de leur insuffisance d'eau, de réunir, par des opéralions 
uw étre confié par Air France aux usines nationales, ainsi que l'ont de remeinbrement, des parcelles exazérément dispersées, d'obvre 
fut les compagnies privées. à l'insuffisance des accès par une amelioraitan de la voirie agriro:e. 
“kref, nous devons nous opposer à un suréquipetnent qui aurait Ces travaux portent sur des superficies considérables; qien qu'en ve 
nur effet de faire peser dans le présent des charges inutiles sur qui concerne lhvdraulique, il s'agit d'améiion de 1:00 \ de 
| contribuab'e, et d'engendrer de graves déficits ultérieurs, Hnpos- 1947 à 192 et il resléra encore ensuite inil'ion d'heclares à 
gibles comme ce fut le cas pour la S. N. C. F., à résorber. remettre en cullure. 
‘ L'adduction d'eau pose également des problèmes d'une ampleur 
Chapitre Il. — Le Secteur privé ou mixte. exceptionnelle: sur 33.000 communes, 10.500 seulement pose à 
jour un service dé distribution d'eau. 
Le secteur privé ou mixte comprend essentiellement agriculture, 4 En malière d'éie Lin ilion, les projels ‘actuellement agréés con- 
Lindustrie et la production des services (transports et tourisme). 42000 kra de lignes. 
opérations relatives à la production animale visent à 
iopper des espèces perfechionnées par le déveiohpement d 
A. — L'AGRICULTURE palion artificielle et à lutter contre les épizooties; production 
En ce" qui concerne l'agriculture, il apparait que, dans la maigre a créa ion de stati de séie tion de sinenres 
mesure de la tranche de crédits qui, soit celle année, soil les tend noiammment au réta- 
années suivantes, doit être réservée aux activités dont ils ont la ut lo estiers délr ils pal _des inven lies 
charge, les services officiels ont établi un progiamme d'action cohé- auit compagne: d'une vulzarisation des 
nl modernes par le développement de l'enseignement, 
Pau cours d’une audition par votre commission des finances, le pas nan p.us les (ravaux extremement variés qu'exige 
directeur du cabinet du secrétariat d'Etat à l'agriculture à donné ement de la capacité de transforma ion el de 
des précisions sur le programme de 951.000 millions à réaliser d'ici uits ictiuns d'ahatloire, deve:oppe nent des 
auquel s'attache le ministère. aiteries, beurrereries, condenseries de lait, équipements frisorif- 
Ces crédits de 51000 millions sont des crédits d'engagement pour ques, conser vertes alimentaires, ele.) 
des opérations qui doivent être payées en_trois tranches: 28.600 mil- vidermment un très vaste programme, judicieusement éta 
lions en 1990; 15.000 millions en 1951; 7.900 millions en 1952 ceries, Sur le papier. 
Total, 91.100 millions. les moyens de réalisation sont-ils proportionnés aux ohjec- 
Le détail de la répartilion de ces crédits d'engagement entre les tifs à attendre, — qu'impose d ailleurs une impérieuse 
diverses calégories d'activités agricoles est fourni par le tableau 4 est permis une fois encore d'en douter. 
suivant : Pour l'année 1950, comment vont être financés les travaux d'équi- 
Machinisme agricole et industrie de l'azote, 4.000 millions. pement agricole ? 
Amélioralions foncières et constructions rurales, 5.312 millions. Le fonds de modernisation doit y contribuer, nous l'avons vu, 
services publics ruraux, 18.289 millions, pour une franche de 2S.600 millions. 
amélioration de la production anitnale et végétale, 4.920 mil- Mais l'effort total dans ce domaine, d'après les documents du plan, 
ions. doit, en réalité, s'élever, compte tenu des inveslissements privés 
Développement de la capacité de transformation et de stockage ei des crédits prévus au budyet des pouvoirs civils pour l'exercice 
des produits agricoles, 18.519 millions. 190), une somme de @.%0 milliards. 
Total, 91.100 millions. Le tableau suivant en donne le décompte: 
Votre comimnission des finances, à laquelle ces renseignements 
avaient élé communiqués, a désiré d'une manière plus Table 
précise et plus détaillée quelle était, dans chacune de ces grandes ableau général des inveslissements prévus dans l'agriculture en 154 
divisions, l'utilisation envisagée pour les crédits demandés. (estimation du commissariat au plan) (Sotumes en millions de francs) 
Elle a obtenu les précisions qui figurent dans le tableau suivant, : + c 
et qu'il apparait ulile de faire connaitre à l’Assemblée: Indusirie du machinisme agricole (y compris tracteurs 1.950, 
Arnéliorations foncières et constructions rurales: dont F.M.E., 
Hydraulique agricole (assainissement, drainage, irrigation), 3.372 industrie de l'azote (O.N.LA,, et entreprises privées): 4.54, dont 


millions 
Voirie agricole (remise en état des chemins ruraux. — Dans cer- 
taines exploitations, les transports représentent 40 p. 100 du nombre 
des heures de travail), 920 millions ; 
Constructions rurales (constructions individuelles et d'’exploita- 
Hion, silos, cuves à fourrage, fosses fumières), 4.000 millions; 
Remembrement (uniquement prêts d'installations aux jeunes géo- 
mètres; les crédits relatifs au remermbrement proprement dit figu- 
rent dans le budget des dépenses civiles d'inveslissernent, 50 mil- 
lions. 
Totÿl, 5.342 millions. 
Services publics ruraux: 


18.289 mil- 


Adduction d'eau, électrification, foirails, marchés, 
lions. 

3° Amélioration de la production animale et végétale : 

Stations d'insémination artificielle et défense sanitaire des ani- 
maux (lutte contre les épizaoties, préparalion de sérums et vac- 
cins), stations de sélection de semences et de plants, 3.150 mii- 


Jions ; 

Production forestière (chemins forestiers, fixation des dunes, etc.), 
4.700 millions ; 

Vulgarisation, enseignement et recherches, 100 millions. 

Total, 4.950 millions, 
4 Développement de la capacité de transformation et de elorkage 
des produits agricoles: 

Abattoirs et conserveries de viande, 1.290 million, 

Industrie laitière, 3.630 millions. 

Sucreries et distilleries de betteraves (conversion de distilleries en 
£ucreries), millions. 

M Stockage et lransformation des fruits et des légumes, 2.491 mil- 
ions. 

Slockages des céréales, 1.803 millions. 

Industries irigorifiques, 1.255 millions. 

Indusiries diverses (prêts pour chanvre, lin, okagineux, caves et 
huileries, coopératives), 4.352 millions, 

48.519 millions. 

Tele est donc l'affectation que les services officiels comptent don- 
nér aux crédits de 51.100 millions qui doivent, en trois ans, être 
allectés, au litre du fonds de modernisalion et, d'équipement, à 
l'agriculture. 

En ce qui concerne le programme et la nature des travaux Qui 
doivent être entrepris, le commissariat au plan dans ses publica- 
nous renseigne abondamment. 

L'industrie des tracteurs doit être mise en mesure de faire face 
aux besoins d’une agriculture mécanisée; les machines agricoles de 
toutes Sortes (malériei-de récolle, de laiterie, de production, de eui- 
ture, maiséonneuses, machines à traire, etc.) doivent être moder- 
histes et construites en série; en ce qui concerne les engrais, il 
8 agit de la construction d'usines pour la fabrication d'engrais ammo- 
eg ainsi que de la modernisation des mines de polasse d'Al- 

ce. 


F.M.E., 2.000, 

Mines de polasse: 5.050. 

Améliorations foncières constructions 
remmembrement, voirie, habilat rural), 
budget, 3600. 

Services publics 
budset, 3.7). 

Arnélioralion de la production (production animale, végétale, fo- 
réslière), 11.500, dont F.MLE., 4.100; | 

Développement de la capacilé de transformation et de whage 
(abattoirs, indnsirie laitière, sucreries, stations fruitièéres, silos, équi 
16.090, dont F.ME,, 


(hyd 
F.M.E 


rura!es 


: 


(eau el électricité), 16.200, dont F.ME., S.200:; 


pement frigorilique, conserveries alimentaires : 
9450; budget, Sn. 

Total: 65.310, dont F.M.E., budget, 10.4M. 
_Le tableau &onné ci<lessus, montre donc que sür les 65,5 rmmi!- 
liards estimés nécessaires pour 1950, le fonds de modernisation et 
d'équipement doit en fournir 28,6 et le budge! en fournir 103 — 
Chiffre d'ailleurs susceptible d'êlre réduit iors du votée de la loi 


sur les investissements civils. 

On voit donc que le Gouvernement compte, pour plus de la moitié 
de l'eltort de financement prévu, sur des ressources exlérieures au 
crédit puhiic, 

IL est alors permis de se demander, compte tenu du marasme 


acluel de l'agriculture, écrasée par des prix industriels relative- 
nent plus élevés comine on l'a vu, que Île prix de vente de ses 
pronres produits, si Jes quelque 26 milliards qui resteront envore 
à trouver seront réellement investis. 

Nous avons rappelé plus haut (première partie), combien les 


chiltres officiels traduisaient l'hésitation des agriculteurs à déve: \p- 
per l'empoi des engrais et des tmcleurs (la production des uns et 
des autres est en baisse); dans ces condilion*, on n'ose escompter 
que prévisions oplimistes du plan se réaliseront intégralement 
Et on Se preni à regretter de plus en plus les sommes gaspillées 
par un étalisme inconsidéré, qui trouveraient une meilleure utili- 
sation dans Ja modernisation de l'agricuiture — tels, par exemple 
Ces miliards de subvention qu'une :égiementation absurde ur 
le blé et la farine, conduit à dépenser chaque anice, pour des 
transports fantaisistes de blé et de farine d'un bout à l'autre du 
pays, « cavalcade » commandée au nom Je l'ON.HC, par une bureau- 
crabe ruineuse, et qui seraient infiniment mieux utilisés à acqué- 
vir de l’oulillage agricole moderne. 

Et cependant, rien qu’en ce qui concerne le b'é, en 19%» la pro- 
duction européenne sera encore déficitaire d'une centaine de nil 
lions de quintaux — sans compler nos terriloires d'outre-mer. il 
a donc Ja pour nous un marché extérieur quasi illimité, car à 
cause des transports et des manulentions nos prix peuvent e 
concusrencer ceux d'outre-Atlantique. 

Lornment alors ne pas nous altacher, par tous les moven:. à aider 
sans compler lagricuilure à réaliser en particulier lei 2%) millions 
de blé excédentaires prévus Inlialement au pan 
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— 
Votre commission des finances a consitéré que l'effort accompli avantage, lant du pont ae vue d's prycements en devis & 
par Le fonis de modernisation en faveur de l'agriculture était incuf- prix de revient LÉ | Part | 
lisant, et, par un réaménagement des crédits, a pu procèder à un Par ailleurs, sur le plan technique, il est évident qu'u ; 
re évement culture prospère, pleine croissante, à besoin d'une qua 
Vo,ri les proposilions qui Jui ont été présentées à cet effet par gressivement croissante d'engrais azolés, et les chiffres des 4 < 
votre racporleur et qu'elle x adoplies à une très forte majorité annees montrent que, dans ce domain”, la Frauce à 
ment sous-Cquipée 
prévue à la 7 de l'état C (soimimes en mmilhardst, nt ce notre uses TUSCTVCS à il de 
fo Inäus-lries des moyons de production: Tout d'abord, si nous considérons la plus ancienne de : 
ludustrie du imachinisine agricole, projet du Gouvernement, 10; pris®s nalionalisées de ce secteur, l'O. NX, A. nous 
proposilion d'augmentation, 0,5. que son comple d'exploitation est, devenu brusquement 
Industrie de l'azolc, projet du Gouvernement, 30: comine le monir: le lableau ci-dessous: 
équipanent coltéctit: Exercice jun 19148, — Rénélive, 9210 m'llions. 
Amé:l tonci hons rurales (hydraulique Exer‘ice juin 19iS-juin 1949, — Bénéfice, 130 millions. 
rura’es et habilal rural Six derniers Imois de 1949, — Perte, 230 millions. 
projet du Gouvernement, proposition d'augmentation, 1,6. Il qui ont demandé s à N, 
que ce brusquement apparu est la conséquente de hi 
tion arlhcieile, défense sanitaire les ammaux, sé ection de semences 
«t de plants, € ement foreslier, vulgarisalion, enseignement el agriculteurs, la fixation du prix du blé à un niveau 
cherches), projet du Gouvernement, 4,10; proposilion d'augmenta- 
Nous avons demandé à M. le ministre des finances, p 
Développement de capacilé de transformalion el de stoc kage du 24 ovril dernier, quelles conditions l'Elal 
des produits agricoles (abalioirs, conserveries de viande, industrie solder le din ielement créé par ses dé‘isions dan 
transformalion de distilleries en sucreries, stockage l'industrie de l'azote Est-ce par une sübvealion, en dépit des 
it 2. nos buduets foisonnent ? Le Conseil de la République désirerait 
To!al, projet du Gouvernement, 2860; proposilion d'augmen- ru niepri ses solidement assises sont déjà en diff‘cul 
LEE le s acroil en ce qui concerne HOUVEAIX établisser 
BE. — L'INDUSTRIE DE L'AZOTE dont la réalisation est envisagée el plus précisément l'usine de Por 
, Ode la Compasnie centrale d'hydrogénalion et de 
Nous avons fait une place à pari à l'industrie de M. Cetle usine à, comme on sait, pour objet 
x les bas produits des Houillères de Provenc?, qui atleignent li pre 
vus pour les charbonnages ralionalisés; ensuils parce que ‘€ pro- S à 10 p, 100 d'eau, 22 à 24 p. 100 de cendre et environ à p 14 
biéme que pose, dans ce domaine, le projet de loi qui nous est de soufre... peut-être aussi un peu de charbon | 
svnihétiques appar Les estimations prix de revient de produelion d'engrais por 
de el ti cel établissement, qui nous ont élé communiquées par le 
HE ne rés large sure, stcteur nailisé, + 
tieni, dans une Mesure, sariat du plan, nous paraissent out à fait conleslables, élan donné 
son de là piace pi ‘pondérante qu'\ les recoupements que, par ailleurs, nous avons pu éluer, Con 
de tenu des conditions locales, il est probable, qu'en fonctionnement, 
naflonaliss le «icit de celt» entreprise serait encore à celui dé 
La ! he 194) p IVIS { À + lo. N. À. C'est pourquoi l'urgen e de la construet ion de 
nt par création une usine de usiné, qui nons apparait comme ne pouvant vivre ultéricuretmet 
grd d'hydrogénalion et de synthèse (usine de Roussel, en Pro- que par des subventions, ne parait pas tellement s'impose: 
rence) Si nos renseignements son! exacts, ls montant des prêts 
Les credits de mandés figurent à deux lignes du chapitre 9.500. pour la C C. HS. serait de 3.2 milliards SI 4 
\gricullure (état C, ligne 7): préts pour la réali du Votre commission des finances appelle instamment l'attention 
de modernisation e!_ d'équipement Gouvernement sur cefle question, qui paraît n'avoir pas «ue 
dustrie de l'azote, Hs sont inclus dans le lolal 28,6 mi: samment éludiée, Elle demande, avant qu'il soil procédé à 
 Charbonnages de France (élal réalisation de celle opération, à être complètement informe 4 
Ils sont compris dans Je de rassurée, non par d°s assurances verbales ou éerites, mas 
Au titre de l'agriculture, une somme de $ milliards esi réservée des calculs, des chiffres, des raisomiments engageant la 
| n sabilité des intéressés et ce qui n'a pu fait jusqu'à pro 
A produclion el Ja des vrésent, que Ja mesure est bien jus "+ 
au cours des dernières années sont indiquées dan: lableau sui- n j süfiée. libé 
Années 1937-1933. — Produckon, 177.777; consommation, 224.000; — L'INDUSTRIE trie 
part de la producion française dans la consommation, 73 p. | D 
part de la produclion française dans consommation, p. 100. dé et moi 
1916-1947, — Production, 448.000; consommation, 209 000; politaine ielles 
part de la production francaise dans la consommation, 72 p. L 
années 1957-1948, — Production, 176.000; consomi nation, 216.000 ; s, compris cerlaines en 
past de la production française dans la consomination, 72 p. 100. Pi 
past de ja production française dans la consommation, 72 p. 100. prement ‘dit 
NOUS. Si l'on se réfère aux documents publiés par le mel 
da, chaque à des Le raffinage et le stockage du pétrole, la métallurgie, le 
Pour la campagne qui s'achève, les imporlalions 5€ son! Gievres de fer el les mélaux non ferreux, le ciment, les produits chuis DS ime 
à :.20 tonnes d'azote dont la plus grande partie (26.600 lonnes), de base, les textiles artificiels, les pâtes à papier, ete. OU 
cn provenance du Chili, sous forme de nitrate d> soude. * En ce qui concerne le raffinage et le stockave du pétrole | sait i À 
Le prix de l'azote importé est à peu près de parachever les opérations de reconstruction et d'extension ti 
que celui de l'azote produit parles usines de synl èse frança nous om permis de n'importer de l'étranger que des produits bruts e 
d'autre part, notre balance commerciale avec le Chi ne comporte d'où une économie de devises — et qui nous mettront 64 mer na 
en regard d'importations considérables, qu'un pourcentag® très faible de réexporler prochainement une quantité plus grande de produs pa 
d'exportations Nous ne courons donc amcun risque, au point de vue raffinés. l'ér 
des entraves qui pourraient être apportés à nos exportations, à On verra plus loin que dans ia décomposition des erédiis at due 
nous effor'er de sufi primer ces ; il y a même un double par le fonds de modernisation à l’industrie, le secteur pétroter nel P, 
Celle constatation n'est pas en contradiclion avec ce que I a él6 répondu, au cours d'une audition du ministre de sui 
ous avons signalé précédemment touchant la régression sensible, trie et du commerce, que ce secteur était prospère et pouvait ant Ti 
depuis les six derniers mois, de la vente des engrais, Les engrais financer ses travaux. Nous n'y voyons qu'av antage, mais à unë 16 ! 
auxque;s recourt l'agric ulture cons! istent ntieliement en engrais condilion, c'est que ces investisse me nts de capitaux prive fran- 
polassiques, engrais azolés, et superphosphales, — ces derniers cor- çais ou étrangers, dont l'Etat semble se désintéresser, ind: 
respondent en tonnage à {a consominalion de beaucoup ia plus sent pas à placer finalement dans des mains étrangères la direction 0 
portant! e (plus que les deux auires réunis). de toutes les entreprises considérées. abs 
0 l'effet des supe rphosphates dans le sol est plus lent. Et lorsque Cela est en rapport étroit avec loute la pren du pélro Crai 
l' agi iculture est gênée par les prix dans s°s acquisitions d'engrais, suivie dans tous les domaines depuis la Libéralion, pr d Hon, qu 
c'est tout nalurellement sur l'engrais dont l'effet est 1e moins imimé- transport, raffinage — et qui par plusieurs côtés présente CeTmnins lac: 
dia! que portent d'abord les réductions. aspects inquiétants. d'Oi 
C'est ce qui se passe dans le cas présent, la consommation des La commission Chargée du contrôle des entreprises nationalisées Din 
superphosphales ayant tellement diminué que, ma'gré l’augmenla- a déjà abordé le problème à propos des concessions prtre 0 L- en 
Uvu des aulres engrais, le total à lui-même diminué. Tunisie, Elle entend — tout comme votre rapporteur — pre #0 ‘ion 
(1 
tran 
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de études approfondies, Le ministre en à été avisé, et son attention 
instamment appelée sur tetle question, 

L'objectif envisagé pour la imclallursie consiste davantage dans 
ja modernisation plus que dans l'extension de la capacité de pro- 
duction; les usines de l'Est datent, dans leur ensemble, d'avant 
ju, et aucune usine nouvelle n'est prévue ; la modernisation en 
( tend à une économie de combustible et de main-d'œuvre et 
qualité des produits qui nous mettront à 
La France fait actuellement un très gros 
edort pour accroître sa capacité de production de tôles minces de 
jaité indispensables pour l'automobile et la conserverie ; en outre, 
sidérurgie poursuit la construction de centrales (hermiques, de 
cokeries el la modernisation des hauts fourneaux. Les mines de fer 
doivent tendre, d’après le plan, à porter la production du minerai à 
‘s millions de tonnes (contre 21,5 en 19:8) tout en permetlant un 
des prix de revient, 
minerais et mélaux non ferreux exigent un effort parli- 
car, à l'exception de l'aluminium, nous sommes obliges de 


cours 
a uoe amélivration de la 
éalilé avec l'étranger. 


la 


al 
Les 


procéder à des importations considérables à l'étranger. | 

La prospeetion systématique des ressourcés métropolitaines a 
permis de révéler des gisements très intéressants de plomb el de 


ainsi qu'un unique gisement d'élain. 
compte tenu de la production d'outre-mer, nous devons en 1952 
tue totalement indépendants de l'étranger en ce qui concerne le 


plomb, alors qu'en 1949 nos jinportalions de ce métal atteignaient 
encore 4 milliards et demi; pour le zinc, il s'agit de passer de 
12000 lonnes de concentrés en 1938 à 157.000 tonnes en 1952, soit 


62.000 tonnes de métal 1 

Pour l'aluminium, l'objectif n'est pas de réduire les importa- 
tions, mais, au contraire, de permettre une exportätion fructueuse; 
je développement de celte industrie est d'ailleurs lié à celui de 
l'énergie électrique. Le ferro-chrome, l'amiante et le soufre don- 
ment leu également à des réalisations. 

Pour le ciment, le but, avons-nous déjà rappelé plus haut, n'est 
plus de produire 13 millions de tonnes, comme il en était question 
dans la première édition du plan Monnet, mais seulement & mil- 
lons, ce qui exigera néanmoins Ja modernisation des installations 
er vue de la réduction des prix de revient, 

Les produits chimiques de ba<e: acide sulfurique, chlore, carbure 
de calcium, carbonate de soude, elc., exigent, nous dit le cormmis- 
seriat au pian, que soit rattrapé le retard sur les industries concur- 
rentes afin d'affranchir l'économie d'importations coûteuses et de 

parvenir à doubler nos exportations, 5 

Tout ceci est peut-être très bien, — à tous les rajustements el 
redressements près qu'il convient évidemment de faire à ces prévi- 
sions, 

Mais comme nous l'avons vu, dans les observations générales que 
nous avons effectuée=, il n’y a rien de consistant concernant tout le 
secteur relatif aux industries de transformation, dont la production 
est consommable ou exporlabie, celles qui par conséquent au ‘stade 
te réalisation du plan où nous nous trouvons, devraient êlre prises 
dans la plus sérieuse con<idération. 

D'après les renseignements fournis à votre commission, il semble 
bien que toute notre industrie, sans exception, exige une évolution 
profonde pour pouvoir suivre la concurrence étrangère et lutter à 
armes égales avec elle. IE faut en effet prévoir, qu'en raison de la 
libération progressive des échanges, c'est non seulement sur les mar- 
chés extérieurs, mais même sur le territoire national que nos indus- 
ties auront à faire face à une compétition aëcrue, 

Dine ces conditions, une double question se pose: 

Première question, — La répartition des crédits que le fonds de 
modernisation et d'équipement affecte entre les diverses activités 
industrielles, est-ælle désormais rationnelle ? 

Le éecteur nalionalisé recoit à lui seul: 

Pour l'énergie (charbon, électricité, gaz), 181,2 milliards; 

Pour les commmunications ($. N.C. EF. et Air France), 36,2 mil- 
lards, soic au total 217,1 milliards, tandis que l’ensemble de toutes 
les autres industries infiniment nombreuses et variées ne reçoit pas 
même une trentaine de milliards (1) {27 exactement), c'est-à-dire 
moins de 7 fois moins. 

Deuxième question. — Peut-on dire que ces 27 milliards qui sont 
affectés à l'industrie non nationalisée seront répartis rationnelle- 
entre \oules les aclivités industrielies qui méritent d'être sou- 
iwnues ou développées ? 

A ces deux questions il faut répondre catégoriquement non. 

D'ailleurs lors de son audition par notre commission des finances, 
le ministre de l'industrie et du commerec a reconnu lui-même qu'il 
ne disposait pour les industries de transformation que de crédits 
insuffieants, el déclaré que ceux qui élaient affectés au secteur de 
Lénersie Correspondaient exactement au programme de production 
cnergélique qui lui avait été assigné. 

-Par aileurs, en ce qui concerne la répartition de ce crédit de 
og le ministre a fourni à notre commission les précisions 
suivantes: 

Trains à bande pour la fabrication des tôles (Solac et Usinor), 
milliærds; cokeries et centraies sidérurgiques, à milliards: sidur- 
ie, minerai de fer, 3 millions; industrie chimique, 2 milliards; 
industries diverses, { milliard. 

Un voit donc que sur ces 26 milliards la plus grande partie est 
absorbée par la réalisation des trains à bandes, dont il est fort à 
Craindre qu'ils soient affectés à ne fonclionner qu'au raïenti lors- 
qu'on les aura installés, — nonobstant méme les conséquences de 
l'accord franco-allemand dont l'idée vient d'être lancée par le Quai 
d'Orsay — Car les moyens de production apparaiesent dès mainle- 
Dint devoir être excédentaires pour la consonwmation escomptée 
en 902, — €t la production francaise, dans la compétition interna- 
“ondie, ne se caractérise pas spécia'ement par son bon marché. 


(1) Sur les 34 milliards 3, il faut déduire 4 milliards 3 relalifs-au 
transport 


el gérés par le ministre des travaux publics, 


Mais ce qui est important, c'est la déclaration faite par le ministre 
que ces 27 milliards ne permettent uniquement que l'achèvement 
de: réalisations en cours sans investissenænt nouveau dans le erc- 
tour privé. 

Ainsi, on peut dire 


que toute l'industrie de translormation dont 
nous avons parlé, et qui est comprise dans l'appellation 


gtncra,e 


« Industries diverses », ne doit bénéficier de la part du fonds de 
madernisation pour 1950 que d'une aide s'élevant à { milliard, aide 
qui ne permellra au surplus que l'achèvement des opérations en 
Colle, 


Celle invraisembable situation n'a pas échappé à votre commis- 
sion à heure où il faut produire plus, où lès moyens d'auto- 


financement son! diminués, et où les possibiilés d'emprunt 
sont praïiquement nulies, Voudrait-on vouer à l'impuissance, sinon 
à la mort le eecleur privé, — notre économie düt-elle en périr — 
ce n'est pas aulrement que lon procéderait. 

Sur la proposition de votre rapporteur, la commission a adopté, 
à une très forte majorité, le principe d'une de créiits 
eur le secteur nalionalisé, en vue d'une affectalion des « indus- 
iries divérsce » qui se trouvaient aussi sacrifiés. 

Celle uide, en raison toujours des débloquages de crédits qui ont 
elle‘lués jusqu'à ce jour, n'a pas pu être aussi substantielle, 
qu'ii eût été souhaitable, Elle se chiffre cependant à à milliards, qui 


devront être utilisés, pour répondre aux intentions de la commission 
à des buts 1rès précis: l'aide du fonds de modernisation à la moder- 
risation et à l'équipement de toutes les industries de transformation 
ex plus particuliérement de toutes celles qui travaillent pour l'expor- 
tation. 

Au nornbre des activités intéressées, et bien entendu que 
cette énumération soit limitative, figurent: la mécanique, l'électri- 
cité, l'opiique, la radio, les instruments de précision, le textile nalu- 


sans 


rel où artificiel, la pâte à papier, les matières plastiques, le ciment 
et les matériaux de construction, les machines-outils et l'outillage 
de fravaux publics, les industries de luxe, la parfumerie el les 


industries diverses travaillant pour l'exportation, ele, 

Pour être bien sûr que ces crédits ne seront pas délournés de leur 
affectation, et pour en contrôler l'utilisalion, une ligne spéciale à 
été ouverte à l'élat C par votre commission. 

Ainsi commencera à être comblée une lacune énorme, qui n'avait 
pas de très grosses conséquenres au cours des premières années 
quand les efforts devaient se concentrer sur les activités elé, mais 
qui maintenant, si elie perpéluait, compyrometirail fortement, 
pour sa part, la réussile du plan entier 


D. — La DES 


Dans Je projet de lai vaté par l'Assemblée nalionale, la production 
de services Correspordl à un crédit de 4,3% milliards qui est inclins 
dans le crédit tolal de 91,3 milliards de francs dont nous venons 
de parler à propos äe l'industrie. 

Ce crédit de 1.3 
et le reste pour 
transports privés 
chande. 

La balelierie, la marine marchande, — On ne voit pas trop hien 
les raisons pour lesquelles la foi pbudgélaire sur les subventions 
(Reconstruction el dommages Ce guerre) renfermant les crédits des- 
Unés à la reconstraction de nos transports maritimes el fluvisux, 
on relouve les mêmes parlies prenantes dans la présente loi. 

On peut certes prétendre, comme pour la N, qu'il y 
à la fois Ja reconstitution et la modernisation. 2 


PRODUCTION SERVICES 


milliards comprend 2,5 milliards pour le 
poussière d'onérations intéressant 
(avialion privée), la batellerie, la marine 


irisrne, 


Les documents du plan n'élablissent d'ailleurs pas la distinction 
entre les deux. 

Au surplus, sans que le délai en ait été fourni, il ne peut que 
s'agir d'une Somme minime eu égard aux quelque 400 milliards de 


dépenses que prévoit Ja loi. 


Voici en tout cas un certain nombre de senseignements que votre 


rapporteur à pu rassembier e#qui pourront bre, peut-être, de quel- 
que ulililé à l'Assembke. 
En ce qui concerne la batellerie, l’aclion entreprise au titre du 


plan vise essentiellement à reconstituer la flotte de navigation inté: 
rièure dans sa capacité d'avant guerre, soit environ (00.000 tonnes 
de port en lourd, Ce qui correspond à un tonnage brut dé 3 millions 
de tonnes. 

En outre, on met à profit la reconstruction de la flotte pour 
mccerniser en substituant des bateaux en fer et des automoteurs 
aux anciennes unites en bois et aux bateaux tractés. On jugcra de 
l'unportance de l'effort accompli en remarquant que le tonnage des 
bateaux construits à ét# multiplié par 30, entre 1917 et 1940: Ja 
cèdence de construction est acluellement de l'ordre de un bateau 
par jour ouvrable, 

Cependant, on doit noter que le nombre des bateaux importés a 
été encore considérable en 1919, et nous aimerions avoir l'assurance, 
dans l'intérêt de nos chantiers maritimes, que la période d'urgence 
Étant révolue, il sera désormais fait appel à l'industrie nationale. 

En ce qui concerne la flotte de commerce, votre rapporteur, dans 
une Communication faite à la commission des finances et distribuée 
sous le n° 256, a signalé que nous avion: à peu près rétabli, et <ur 
certains points dépassé, qu point de vue du tonnage, notre situation 
d'avant guerre, 

Or le service du plan déclare, conrernant cette méme flotte de 
commerce, que sur un montant total de ‘dépenses prévues de 
300 inilliærds nous n'en aurions investi jusqu'à ce jour que #4 mil- 
ijards — ainsi ne serions-nous encore qu'à mi-chemin de l'e‘fort 
révu, 

De telles évaluations sont bien failés pour nous rendre que'ure 
peu scepliques, on en conviendra, sur les chulfres qui nous sont pré. 
sentés. 
 Aviälion civile, — L'avialion civile privée — Aijr France héné- 
ficie d'une ligne et d'une dotation budgétaire snéciale —, 
gneusement cachée, si lant est qu'elle y ait sa place, 


la 


soi- 
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la rubrique industrie, et si elle est partie prenante — ce que nous plan sont, en ellel comme on l'a vu, les suivantes (en mil 
jenorons — c'est sur ce même crédit de 4,5 milhards dont la ges- dollars) : - x'% 
tion releve du ministre des travaux publics qu'e,le doit trouver son France métropolitaine : 
Viatique, Importations, 24117; exportations, 1.983; déficit de la 
D'ailleurs dans ‘e rapport d'ensemble sur l'élat des opéralions du commerciale, 154; déficit de Ia balance des éléments liés 
({ret, service de ja delle, elc.), — 1Kéficit total de là 


plan de modernisation et d'équipement établi par le commissariat 
au plan, elle n'est pas mieux traitée. On «rouve bien un chapitre in- 
ation civile et commercia!e Ar France)», loui 


Nous nous contenterons de ‘aire remarquer que si on s'en tenait 
à la lettre du p'an, on pourrait croire qu'il n'y à en France d'autre 
aviation civile et commerciale que ceile de la grande compagnie 
nalionalisée. Or, si Air France tronsporle pius de voyaseurs que les 
n'en est pas de même en ce qui concerne Île 
privées en transpurléut à peu près les Jeux 
liers et Air France, un seulement, L'importance el l'intér it de 
ces entreprises privées, pour être moins spectaculaires, n'en sont 
cependant pas négliseables — et aussi ul es à intre éco- 
nomie. Cependant, elles sont complètement passées sons silence 
Nous ne pouvons qu'y voir une nouvelle marque de 
la faveur quasi exclusive réservée aux entreprises nationalisées, 

Le tourisme. — C'est également sur la même ligne de crédits et 
sur ies memes pauvres 4 milliards que s'hmputent les dépenses du 
tourisme: une somme de 2,5 snilliards environ à €lè prévue. 

sous avons déjà eu l'occasion d'exposer (première parlie, page 11) 
l'importance exceplionnelle, pour la France, de l'industrie du tou- 
rame notre plus importante industrie d'exportation, qui à réalisé 
en 1939 une rentrée de devises de 70 milliards de francs, en rece- 
vant et traitant 2.700.900 touristes étrangers 

Certes dés maintenant, on peut dire qu'un cerlain effort à été 
accompli pour reconstituer el moderniser léquipement hôtelier, 
notamment par la reronstruclion des #lab.issements sinistrés; en 
outre, des opérations d'équipement collectif sont en cours dans un 
certain nombre de stations de montagne. 

Mais quelle que soit la valeur de cet eflort, ji est encore bien 
loin d'être suffisant si on le compare à celui qui est effectué, dans 
but, chez nos concurrents et notamment la Suisse et 
l'ilalie, Le plan Monnet, dans sa conceplion jrtiale, envisageait, 
qu'en 1952, le tourisme devrait nous procurer 450 milions de dol- 
lars, soit le quart des devises de l’ensemble des industries d'expor- 
lation et près du triple du chiffre d'affaires en devises de notre indus- 
trie hôtelière en 14319 

Nous sommes bien loin, au rythme actuel de nos efforts, de 
nouvoir atteindre ce résultat, Le groupement pour la reconstitution 
tes établissements touristiques sinistrés à établi une élude déiait- 
iée selon laquele le tourisme aurait besvin de 12 milliards de 
Kancs pour 1950. 

Par ailleurs, le rapport établi par le centre national dun tourisme 
que préside M. Jean Médecin, à évalué à 9 milliards le volume de 
crédits qu'il fauirait consacrer dès celle annce aux industries tou- 
ristiques. 

Le distingué président du centre national, dont la compélence en 
la tuatière est indiscutée, déciare : 

« Malheureusement, un eflort correspondant es: loin d'avoir éleé 
accompli dans le domaine du rééquiperment et de la modernisation. 
C'est ainsi que, pour l'année 1949, sur un budget total de 356 mil 
lards de francs, 4 milliard 200 millions seulement ont élé consacrés 
aux industries touristiques, alors que les prévisions du plan Monnet 
attésstnaicnt 10 milliards. 

« L'expérience de la dernière saison prouve en outre que le pays 
a manqué d'une dizaine de milliers de chambres de tourisme au 
moins, qu'un grand nombre d'autres ont été utilisées qu ne pré- 
sentaient pas le confort voulu, et que la plupart des grandes agences 
de voyages étrangères se sont trouvées dans la fächeuse néressilé 
u'écourler la dirée de séjour en France de leurs clients, ou de refu- 
ser des demandes de réservation. ñ 

« Au moment où nos concurrents 186$ pius immédiats — et notam- 
ment l'Hlalie, qui consacre plus de dix mi.liards de lires à la moder- 
uisalion de sa seule industrie hôtelière — développent un effort 
considérable, toute carence dans le domaine de l'équipement es 
industries touristiques ne saurait manquer d'avoir les plus graves 
répercussions sur l'avenir du tourisme en France ». 

C'est le bon sens méme, et toute politique qui ne se préoccupe- 
rait pas de salisfaire dans le plus court délai à ces préoccupations 
serait une politique d’absurdilé, 

La période avancée de l’année, Jes deblocages de crédits que Île 
Parlement a déjà effectués sur ce budzel des investissements, ne 
permetient malheureusement plus de prélever des sommes impor- 
lantes sur d'autres secteurs pour les attribuer au tourisme où ils 
éeraient certainement mieux utilisés. 

Cependant, votre commission a entendu faire un effort substan- 
tiel pour cette activité, en élevant à plus du double Je crédit voté 
par la première Assemblée. 

EL conformément à un désir qu'avait exprimé à votre rapporteur 
son distingué président, M. Roubert, 11 commission des finances 
a consacré dans l'état C une ligne spéciale au tourisme, qui élait 
no\é jusque-là dans l'anonymat d'une rubrique générale intéres- 
Sant plusieurs dizaines d'activités. 

Aanmsi, le sort fait à celte grande inaustrie nationale apparaîtra 
dorcnavant dans nos textes financiers en pleine lumière, puisque 
voire Commission Jui a restitué son droil de cité. 


compagn Ps privees, 


fre! : les « 


dans plan 


le mème 


Cuartiue HE — Les investissements hors métropole. 


Le plan Monnet atlache très justement une importance de 
prener plan au rôle des terriloires extra-métropolitains dans l'équi- 
Lbie de la balance des payemments. Pour 1952, les prévisions du 


des parernents, 167 
Territoires d'outre-mer: 

Hnportations, 915; exporlalions, 480 — Excédent des 
lions, 167, 

En somme, le défieit de ln métropole devra être compe: 
les excédents escomplés de la balance commerciale des er: 
d'outre-mer, 

Cerlains ont pu penser que celle conception s'apparentail 
peu à celle du parte colonial, que personne n'oserait précor 
rcinellre en vigueur. 

En réalité, il n'en est rien, car le plan de mise en vak 
terriloires d'ouire-mer, dans son inspiration tout au mois. 
une Jarte part au développement social, éducatif, sanitaire et sn 
nistralif de ces pays; il à aussi essenticllement pour obj 1 
Cioilre la production des ressources alimentaires, afin de 
convenablément une population dont l'accroissement est, ! 
moins dans certains pays, continu et important; il a encor 
objet d'assurer du travail à la population indigène et d'aus 
niveau de vie par la création d'industries mettant en 
les ressources minières et agricoles: enfin, il vise à augme 
parlicipalion de ces terriloires dans les échanges mondiaux 

On ne saurail surestimer l'inmensité de tâche qui correcrey 
à ce programme, et on ne peut qu'être frappé de la modi : 
crédits qui sonk prévus pour y faire face, 


A, — AFRIQUE DU NORD 


Le montant des préts prévus pour les terriloires d'Afriq du 
Nord 

Pour la réalisation du plan de modernisation et d'équ'pnr 
36.100 millions ; 
Pour l'adrninistration des chemins de fer de la Méditerrane 
Niger, 82 millions. 

Total, 46.182 millions, 


Pour l'Algérie, le programme vise avant tout à la modernistin 
de l'agriculture, rendue plus particulièrement dif 


cie par lirrégularité de ‘a pluvioméirie, par la lenteur d'évo 
de la population agricole, ainsi que par le régime juridique de 
terres en indivision. 

Le but est tout d'abord d'assurer aux populations locale: vw 
éévalion de leur niveau de vie et, ensuite, de dégager des 
gents de denrées disponibles pour l'exportation: agrumes, tabac 
vins el raisins, primeurs, viande de inouton. Une attention tovk 
particulière est attachée par le plan à la restauration des sol: qui 
risqueraient de s’acheminer vers une ruine définitive: le développe. 
ment des forêts, particulièrement difficile, comple tenu des 
lumes locales, est égaiement poursuivi. Tout l'avenir de l'agricut 
ture est d'ailleurs lié à un programme d'hydraulique, comportant 
multiplication des points d'eau et l'édification de grands harrases: 
en sens inverse, l'assainissement des plaines côtières marécazcuses 
poursuivi. 

Dans le domaine industriel, les charhonnages du ont 
déja al'eint une production de 1.000 tonnes par jour: le bureu 
des recherches du pétrole in‘ensifie les prospections pétroliféres qui 
pe:mellent de sérieux espoirs; enfin, le bureau des recherches 
Iminières ex rce spécialement son activité dans l'extrême Sud, ol 
des améliorations üiverses peuvent être espérées, 

En Tunisie également, développement de l'agriculture est ronde 
lionné par Fleau, d'une part, et par la réforme foncière d'autre 
parl; le problème de la restauralion de°5 sols et de lhydraulique 
se pose comme en Algérie, 

Si le charbon est presque inexistant, par contre !e pétrole donne 
là aussi des espoirs prochains; nous savons que parallèlement 4 
la société d'études et de recherches pétrolières en Tunisie (S ER 
P. T.), deux sociétés mixles à participalion majoritaire 
la Société Nord-africaine des pétroles (Gulf) et la Compagie ds 
pé'roles de Tunisie (Shell), ont oblenu récemment des 
recherches couvrant environ %5.000 kilomètres carrés, dans le 
et le Sud de Ja Tunisie. L’admission de capitaux é!rangers 1 
taires constilue une innovation extrémement importante €! 
permis de se demarder très sérieusement si elle est justifiée: 1 
sous-commission des entreprises natlionalisées a envoyé à 
une mission sur place et poursuit à l'heure actuelle une 
approfondie par i’audilion de diverses personnalités susceplih® de 
l'éclairer; un rapport sera présenté à l’Assemblée. 

Le Maroc se caractérise par un accroissement exceplionne! d° 
population (140.099 unités par an), qui pose des problèmes 1° 
hailement auxquels il importe d'apporter une solution rapide 
ci est rechercaée dans le cadre du développement hydi 
(construciion de barrages) et de l'amélioration des techniqu 17 
cols, par Ja constitution de « secteurs d'amélioralion du 
nat », qui servent en quelque sorte de prototypes en vue d'etuqrl 
les masses indigènes. 

Dans le domaine minier, le Maroc est plein d'avenir: 
d’anthracite de Djerada, combinées avec Ja houille du 
Kénaäza, apportent déjà une contribution non négligeable à 007 
sommation local; la Compagn® chérifienne des pélroies à 
nisé son équivement et traväille aclivement à de nouvelles 
tions: 60.000 mètres ont élé forés en 1919 el, dans a rés 
Petitjean, un puits donre depuis trois ans 18.000 litres pi de: 
on estime qu'il s’agit d'un gisement d'une capacité de 
400.000 tonnes de pétrole brut. | 

Plus riche envore est Ie Maroc, pour ce qui est des pho- 1" 
les deux mines de phosphates du pays on! des ressources jh > 
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chiffrées à plusieurs millions de lonnes el qui sont parti les nus 
importantes du g'ob2:; elles sont en pleine activité 

Le également du plomb et du zinc, déjà aclive- 
ment exploitées ; un ce qui concern® le plomb, on e<lime qu'en 
1933, les min?s aines produiront à elles seules 100.000 lontes 


ropoie et des 


el, compte tenu de la production des mines de la mét 


autres territoires de l'Afrique francaise, fa totalité des besoins fran- 
cais en plomb doit être salisfaite. reste cependant à organiser 
je lrattement métallurgique des minerais, de manière à d'minuer 
Jes frais de transport. 

Le manganèse est exploité au Maroc oriental et surtout dans le 
sud de l'Atlas; les difficultés résident dans les moyens d'évarua- 
ion: il faut actueliement un pare de 1% camions de 10 tonnes 
qui assurent deux convois journaliers dune vingtaine de 2amions 


procédé de {ran<port par 


chacun entre Marrakech et les mines, Ce 
d'en‘évermenl if tal 


route est très onéreux et les possibiités 
» tout limitées. 


reste! 


La question de i‘équipement en moyens de transport de la région 
su Sud de l'Atlas fait l'objet d'une élude, mais où a hé<silé jusqu'à 
ce jour devant dépenses d'une voie ferrée ou d'un télé- 
rique de haute aliilude et de long trajei. 

Le Maroc dispose aussi de gisements de fer et de cobalt, ces 
derniers élant grevés de lourds frais de transport. Entin, les tocher- 
ches poursuivies dans le Sud marocain laissent espérer l'existence 
de gise ments de cuivre si Ces espoi rs sont confirmés, 
j s'agirait d° une ressource particulièrement impor ante pour j'Union 
fran caise, Car c'est un méla! dont nos lerriluires élaient, jusqu'à 
ce jour, absotumen: dépourvus. 

La simple énuimération d- toules ces possibili liés montre toute 
l'infinie variété et la grande rivhesse de nos lerriloires nord-afri- 
cains, sur lesquels il est normal de compter pour l'équilibre de 
Ja balance des payements. 

Nalurallement, le programme comprend, dans chacun des trois 


les travaux qui correspondent à l'élablissement de moyens de 
(chemin de fer, routes, ports) et de transmissions, 


communication 


Au le commissariat au pian envisage que les inveslissements 
en Afrique du se monteront à 69,5 milliards, dont 
à fn incer par le fonds de modernisation et d'équip-ment, le resté 
provenant essentieilement des ressources locale: 


chiffre de 47 milliards n'a ! 
gouvernemental, puisqu'il à 


Nous avons vu plus haut que ce HE 
été sonsiblement réduit dans le projet 
éié ramené seulement à 46,1 milliards. 
Cependant, étant donné rûle qu'est 
du Nord, en raison de ses possibilités énormes dans tons les do. 
maines, pour ia « libéralon économique: » de FUnion fi 
avons pensé qu'un effort devrait Cire entrepris ou int: 
dans deux directions. 


appelée à jour Afrique 


n-ifié 


alt 


D'une part, il s'agit de la valorisation des charbons dn Sud 1 À 
naiss — en attendant la valorisation de toute la région ells-mê: 

— trouvent des ressourées misdières considérah'es par 
hiissement nolamment d'usines de synthèse par carburants, amme- 


nique et ses dérivés. 

D'autre part il s’agit d'étudier l'implantation de la cüllure du 
coton dans le centre du Maroe, dans la plaine des Beni-Arnir, 31 
région d2 Kelaa-des-Sgrarna et de Beni-Moussa, dant environ 90.000 
héclar:s vont être irriguës grâce au barrage de Ren-el-Ouidane. 

Une mission désignée par votre commission des finances a pu, 
au cours d'un voyage en Afrique du Nord, se convaincre de l'intérêt 
de ces opérations. 

L'atteniion du Gouvernement et des aulorilés locales appelie 
sur ces deux questions, qui ne devront pas êlre perdues de vue 
lors de l'utiisalion éventuelle de 2 milliards de crédits suppiémen- 
laires qu'il est au Conseil de Ja République d'affecler aux 
investissements de l'Afrique du Nord. 


1 
1 


B. 
Le projet prévoit pour l'Indochine un crédit de 7.100 

Ce crédit est d'<liné notamment à la reconstruction 
ment roules et chemins de fer) qui doil absorber 60 p. 100 du 
lotal des dépenses, 

La réalisalion du programme devra être élaborée en accord avec 
les Elats associés et reste subordonnée à un cerlain nombre de 
conditions dont la pus essentitlle est le retour rapide de l'Indo- 
chine à un état pacificaltion. 


millions. 
(principale- 


C. — AUTRES TERRITOIRES D'OUTRE-MEK 
Les lerriloires d'outre-mer autres que l'Afrique du Nord et l'Indo 
chine Rice récevoir un crédit de 23,1 milliards. 
lons que le mécanisme du financement 
du 90 avril 1946 consiste dans un fonds d'investissements pour :e 
développement économique et social des territoires (F. 1. D. E. $S.)}, 
qui est alimenté partiellement par les contributions des lerritaires 
suriout par avances de la caisse centraie de France d'outre- 
ner. 

Dans chacun des pays, une large part des crédits est destinée au 
développement et à la mmodernisalion des cultures alimentaires, 
dans le but d'élever le niveau de la vie des populations africaines 
en particulier le riz, dont la consommalion était autrefois Jimilée 
aux besoins des populalions côtières, tend à devenir Ja base de 
l'alimentation. D? même, les inslilutions administratives, sanitaires 
el sociaies, qui doivent ‘constituer la base essentielle du concours 


prévu par Ja loi 


Méiropolilain, figurent en bonne place dans ies plans de chaque 
territoire. 
Enfin, dans ces pays très vastes, où les moyens de communica- 


tion sont encore âimentaires, il ésl nécessaire d’aflecter une part 
d> l'effort financier au développement des routes, chemins de fer, 
voies navigables et porls. 
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Ces grandes lignes communes étant mises à part, chaque terrie 
pour i<queiles ils est plus parliculièrement prédestiné; 
en A les atächides Le café et oton: en A. 
de la forèt ‘otamment de l'okoumé: au Cameroun, 
l'huile di pan les hananes. l'élevag à Madaga-car, 

hu ures el industrielles, le riz, l Peu d'exploi 
I! fa cesendant ciler le graphite et le mica à 
Maidagaseur, sans omellre les sérieux espoirs que donne la Guinée 
dit pro de vu | l'alim 

Toul ire est le problème des d‘par'ements d'outre-m Mar. 
linique, . Guvane, Réumon); lessenth pas qui le 
mécanisme flauncement est différent et ou par TITLE 
diuire du F. D. OM. au du F. L D. E. S., mais les objectifs 
IVaux par le pian son! esseplie lement diffi its. Si 
4 exc les dépelises prévues pour la Marti. 
nique on 1950, s trouvons qu'elles s'appliquent aux ports, aux 
iUX s d'eau, au logement des fonctionnaires, à 
l'enseignement primaire, e! nou: trouvons à 1 près 
enireprise il où industrie juant aux dépenses qui on 
une relalion direcl l'agriculture, eiles se limilent à 19 mir 
lions pour lhydranique agriroie el les bonifications de ferres, 
un total de ? mil 1 SOG millions. On voil done que le plan, dans 
ce regions a un à manistratil qu'évonornique et on né 
doit pas s’al‘'endre à qu'i ap une élévation du da 
vie dans ces territoires qui <e caractérisent par leur surpopihation, 
On pourcait faire à peu prés la même remarque pour la Guade- 


loupe, la Réunion et la Guxant À 

Nous avons fait dans les queiques pages qui précèdent l'analyse, 
d'après les documents du plan, de ce qui se passe où doit se passer 
en matière d'investissement dans les loires d'outre-mer, mais 
sans nous iMusionnor sur le caractère purement spéculatif et Hillés 
ruire de celle présentalion, 

Ce qui comple n'est pas en effet ce qu'il faut faire au ce quon 
esconrple, c'est ce qu'on fail €l ls moyens qu'on eéinploie pout 
le faire. 


Or. de l'avis unanime d« nos collègues représentant Île: terris 


oires d'outre-mer — et unanimilé démontre qu'il à pa 
partialiié de l'avis de !lous nos qui ont fait des trac 
versées plus ou moins fugilhives de ces tlerrioires, 1 effort financier 
accompli est insuffisant. et lès sommes mêmes insuffisinies qui cars 
respondent à cet effort ue sont pas toujours rationnellement utli 

C'est très grave, car il ne faut jamais oublier cet ex édent de 
167 milions de doilars qu'en 1952, par le seul développement 
leur situation économique, les terrilaires d'outre-mer devront jeler 
dans la balance des comptes de l'Union pour assurer notre indé- 
pendance économique commun 

Mal uliliser ces fonds conslilue pour les aularilés locales ung 
faute aussi grave que les gaspullages que nous pourchassons avec 
tant de rigueur dans la métropole | Ne 

Volre rapoorieur ne peut, à celte vous INVITET à 
relire le rapport (1) si pertinent de notre éminent co èaue Saller, 
distibué sous le n9 47 au début d l'année dans lequel i monire 
l'écart qui exisle dans tous les domaines entre les projet el la 


lité. 


Votre commission des finances vous propose d'auginenter de deux 
milliards les crédits à la France d'oulre-mei 
Conformément à la suggestion de notre collègue Saller, eut 
que cell: Scinme soit affeciée notamment aux objects 
nemment rentables énumérés chaprès et qui ont déaissés Jus- 


qu'à ce Jour: 


Développement de Ja uture du juté et de ses suecédanés 
pour diminuer les importations de celle imalitre première el des 
roduits fabriqués avec ee: 
de la cullure mécanisée du riz dans les vallées 
des affluents «du Niger, en Guinée (tinkisse, mile, ele.) dans 
delta de l'Ouéimé, au Pahorner, dans te bassin du Congo el de 
ses affluents au Moyen-Congo, pour assutér la nourriture des popu- 
lation, suppéer à la défaillance des imporlalions prove- 


pour 
nance d Indochine, el pour aiitnenter là Mmétropoie en pale à papier, 


3e Aménagement des chutes hydrauliques nécessaires aux indus- 
Wrics africaines (er de Guinée par exermple 

jo Aménagements fonciers aux Antibes (irrigalion de la Grande 
Terre. ac<èchement des Mangroves) pour l'améioration el le déve 
loppement des culiures Sucrières, 

Création d'insäustriés de sérums vaccins et aulres pi 


pharmaceutiques nécessaires à Afrique. 


Mas doit étre ben entendu que dot énavant les projets dont 
Ja réalisalion est envisagé devront remplir Jes conditions que 
notre collègue a déjà fait admettre par iseil de la République 
et qu'il n'est pas inulie de rappeler 

Ces projets obligatoirement d'annexes jndi- 
Lo Pour chaque grande raltévorie l'activité de production et 
d'équipement, oagricu'ture, taines, chemins de fer, routes, po 
sanié, eir es engagements et les payemen!s glo- 
baux qu lon veut auloris et lu nalure des cravaux ou dépen<es 
oran: 

20. partition par tersiloire fau sens con<Ütationnel du mot) 
des engagements par 


de Ja des finances sur Île 
J'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits et aulorisalion d'engagement de dépenses au titre du 
budget général de l'exercice 1939 {subventions au fonde d’invesiis 
sement pour le développer nt économique et social des territoires 
d'outre-mer (F, EL D. E. Si et au fonds d'investissement rour le 
dévelopnement social des déva:iem ils d'oulre-mer 


Rapport fait au 
de loi, adoplé pat 
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« 30 Des renseignements plus défaillés en ce qui concerne la sec- Or, landis qu'à l'heure présente nos indusiries de base on iris 
Uon géntrate creée par le décret du 3% juin 1%49, laquelle devra tries-lés apparaissent pour les besoins iminédials suffisamment équi. 


des études ou recherches générales 
et des participalions que lon y classe déjà, tous les projets dont 
l'utilité dépasse Le cadre d'un terriloire ou d'une région el con- 
la propspérnilé de l'Union française », 


Cornprendre, 1ru 


Quoanuime Partie. — POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ET CONCEL SIONS 


L'examen par la commission des finances. 
L'erposé du rapporteur. 


Votre rapporteur a résumé devant la commission des finances les 
éléments principaux de l'exposé qu'il a effectué dans le présent rap- 
port 
1 a rappelé que, par définition, le plan avait pour ohjel essentiel 
de donner au pays, dans la conduite de sa politique économique, le 
moyen de salisfaire au double impératif : 

1e De remettre sur pied la production nalionale et d'améliorer la 
silualion de la porulahon; 

20 sur le plan inaternalional, d'assurer l'équilibre en de notre 
balance des payements, gage de notre indépendance fulure. 

a signalé qu'après avoir consommé 50 p. 100 des crédits pré- 
vus à ces effet, et avant d'accorder uñe tranche nouvelle qui doit 
porter le total à 66 p. 100, on avait le devoir de chercher à X voir 
Clair, de faire le point el de nous assurer que nous sommes bien 
dans une voie qui nuus ouvre des perspeclives de réussite el nous 
d'envisager l'avenir avec sécurité. 

En ce qui concerne le problème posé sur le plan intérieur, votre 

Yapporleur a alors démontré par les chiffres officiels eux-mêines, que 
le; résullats présents ne semblent pas parliculiérement brillants. 
L'ensemble de la production industrielle est bien au coefficient 135 
environ pär rapport à 1928: mais il s'agissait d'une année creuse. La 
production n'est au contraire qu'au coefficient 9: par rapport à 1929, 
de référence-ivpe, 
1 Notre rapporteur a montré — ce qui est plus grave — que depuis 
le: six derniers mois, non seulernent nous he progressons pas, 
que de très nombreux secteurs qui consbütuent des tesls pour l'acli- 
vilé é'onomique du pays sont en régression: production des camions, 
des tracteurs, de l'acide sulfurique — qui conditionne toule la pro- 
duclion chhinique — des superphosphales — qui conditionnent la 
production agricole. 

Pailois méme nous sommes en régression nelle sur l'année 1913, 
tel est le cas du textile, et méme du bâtiment. 

Toujours d'après les mêmes documents officiels, il a montré que 
ceile diminution progressive de l'activité industrielle à entrainé une 
distorsion des prix industriels de 15 p. 100 par rapport aux prix agri- 
coles, ce qui affecte ce dernier secteur dans ses possibilités d'achat 
des produils industriels qui Jui sont nécessaires, et retentira néces- 
Sairement dans un sens défavorable sur le développement de sa 
propre production, 

L'autre part, sur le plan de nos relations économiques avec l'étran- 
ger et de l'équiibre de nos comptes, votre rapporteur à signalé que 
ous sommes dans le noir le plus absolu depuis le 30 juin 1949. 

Malgré ses interventions depuis plus d'un mois aupres de l'office 
des changes, auprès du secrélariat d'Exat aux affaires économiques, 
aupres du ministère des finances — bien qu'il ait évoqué cette ques- 
tion en commission des finanres méme, lors de l'audition du secré- 
faire d'Ilat aux affaires économiques — il s'est heurté, sous les pré- 
textes les pius divers, à un refus persistant de communiquer les 
résullals parbels de noire balance des payements pour la 
totalité de l'exercice 1949. 

Celle altitude inspire donc les pires appréhensions sur les résul- 
de nos comples et aulorise loules le: conjonctures: notamiment, 
qu'on veu! les tenir secrets, où peut-être les manipuler avant de 
Jes conmauniquer au pays. 

Ces appréhen<ions sont d’ailleurs ren'orcées par l'aspect sous 
Jequel se présente l'un des éléments essentiels de nos comptes inter- 
nalionaux: les échanges cormmerciaux. 

Depuis les six derniers mois, on assiste à une aggravation inintler- 
rompue de la situation, qui devient maintenant alarmante, Le rap- 
port de nos imnporialions à nos exporlalions n'a cessé en efet de 
diminuer, passant de 9% p. 109 en octobre 1919 à 74 p. 100 en février 
49%, pour alleindre l’éliage le plus bas de 66 p. 100 en mars 1950. 

A l'heure présente, el depuis quelques mois, non seulement nous 
Pe progressons pas dans la direclion des objectifs assignés, mais 
hous leur lournons le dos el semblons même nous en écarter. 

On ne peul certes prendre le plan comme responsable unique de 
celle siluation — car il n'est que l’un des moyens dont dispose le 
Gouvernement dans la conduile de sa politique économique. 

Mais si les résullals sont loin d'être brillants, si les conséquences 
générales de celte polilique menacent de conduire aux pires mé- 
Cotmples, où est en droit de se demander si le plan n'y à pas conlri- 
bué el ne va pas contribuer encore à l'aggravalion de la Situation. 

Jusqu'à l'heure présente, ‘ant que tout était à bâlir dans presque 
{ous les domaines, le plan, axé essentiellement sur le développement 
des activités de base, des industries-clés, dont la remise sur pied 
élail une condition nécessaire pour la remise sur pied de toutes nos 
autres ac{ivilés économiques, à rendu dans sa conception et sa forme 
acluclles des services certains. 

Tout élail à faire, le programme n'avait pas besoin d'être nuancé, 
les réalisations étroitement orchestrées, 

Mais nous en sommes maintenant, à mi-plan, à un stade nouveau, 
OÙ les préoccupations doivent être différentes, où l'axe de nos efforts 
doil progressivement se déplacer de ce qui couslilue les activités de 
bä<e, condition première de la production, vers Ja production elle- 
moine des biens de tous ordres qui commandent à leur tour l'amé- 
de la situation intérieure el nos échanges internationaux. 


rées, et que leur développement ultérieur ne peut done se cons. 
voir qu'avec le développement parallèle des industries qui produisers 
ces biens, dont ces industries-cks ne sont que les auxiliaire, |; 
tranche 1950 du plan est orientée exactement dans la même direction 
que les tranches anciennes. Elle conduit à poursuivre, selon Je 
méme rythme, ou peu s'en faut, le développement d'activités 44 
qui sont parfois dans l'instant présent pléthoriques, sans se prés. 
cuper le mvins du monde du développement de toutes les aus 
aclivilés terminwes. auprès desquelles ces aclivilés-clés doivent 
cependant trouver elles-némes leurs débouchés, 

est ainsi — point qui à été confirmé par le ministre de l'indus 
triu el du commerce — qu'après avoir continué en 1950 les ellarts 
prévus au plan pour l'énergie, les lransports natlionalisés, la gosse 
industrie sidérurgique, les produits semi-ouvrés, et les avoir finance. 
il ne reslera absolument rien, dans les crédits dont dispose le fonui 
de modernisation, qui puisse être affecté aux industries de transor. 
Maälion el aux aclivilés qui fournissent les produits finis — produits 
qu vonsliluent cependant le stade extrême pour l'échange où là 

On dit bien: « Les industries diverses, qui relèvent du secteur 
pride h'oul qu'à recourir pour leur compile à l'aulofinancement où à 

emprunt ». 

Mais comment peuvent-elles se faire prèler des fonds quand 
l'Elat, maitre du crédit, le réserve exclusivement à ses propres 
besoins el doit, pour son propre compte, lancer lui-même en 1956, à 
concurrence de 120 milliards, des emprunts sur la réussite desquels 
it déjà fort inquiet ? D'ailleurs, à quel écrasant pourraient. 
elles oblenir ces prèts ? 

Et comment, par ailleurs, ces activités qui, fort anémiées par la 
politique ininterrompue de prélèvement de toutes sortes et d'accrois 
Setuent Continu de Ja fiscalilé praliquée au cours de ces dernières 
aunées, ont souvent à peine la force de survivre, pourraient-elles par 
surcroit puiser en elles-mêmes la force de se développer ? 

IH n'y à donc que dans lattribulion d'une part légitime des cré- 
dits affectés au fonds de modernisation qu'elles peuvent et doivent 
raisonnablement trouver le moyen de revigorer leur aclivilé el de 
développer leur production. 

Ce sont bien la situation et les difficultés ob déjà pressenties 
l'an dernier volre rapporteur lorsqu'il fit admettre par votre come 
luission la nécessité d'appeler spécialement, pour l'exercice 19, 
l'allention du Gouvernement sur ce pont, ce que volre commission 
fit dans des termes qu'il n'est pas inutile de rappeler: 

« Volre commission demande cependant que le Gouvernement 
apporte à l'occasion des textes ultérieurs, qui définiront les tranches 
de réalisations successives du plan quadriennal, des correctifs aux 
insuffisances ou aux faiblesses du présent projet. 

« Elle demande que dans l'application des ressources que le pari 
peut consacrer chaque année aux investissements une répartition 
mieux équilibrée soil effectuée entre la part destinée à la production 
proprement dite (production industrielle et production agricole) et 
Ja part destinée aux auxiliaires de la production (énergie et trans- 
ports). 

« Elle demande que la même préoccupation inspire la politique 
gouvernementale en ce qui concerne l'aide de l'Etat aux entreprises 
privées, aux « petits producteurs » et aux « isolés » de manière à ne 
pas laisser aux seules entreprises nationalisées ou aux seules gros 
ses organisations industrielles ou financières la possibilité de con 
couris — parfois au détriment des précédents — au relèvement de 
hôtre économie. 

« Elle demande également que cette politique s'inspire de la 
nécessité d'effectuer un effort plus important qu'il n'est prévu à 
l'heure actuelle en faveur des terriloires de l'Union française, qui 
doivent apporler une contribution particulièrement importante à 
l'équilibre de la balance des comptes — équilibre qu'il faudra 
réaliser à tout prix quand laide Marshall prendra fin, afin de ne 
pas sacrilier l'indépendance économique de notre pays. 

« Elle demande enfin que lon revienne à des pratiques financièr 
normales dans la gestion du secteur the 4 et que les crédi 
d'investissement qui sont attribués à ce secteur ne soient pas ei 
réalité, pour une iarge part, des subventions déguisées, destinées à 
masquer des déficits d'exploitalion — et constituant au surplus une 
rime à pérennité d'une mauvaise administration, dont le deve- 
d'autres activités productives plus sainement gérées 
es » 

Or, force est bien de constater que le Gouvernement n'a tem 
exaciement aucun compte, même dans une mesure aussi faible que 
ce soil, d'aucune de ces sages recommandations que le Conseil de 
la République, après voire commission des finances, avait, par son 
vole, fail siennes l'an dernier. 

Votre rapporteur a donc représenté à la commission qu'il ne <em- 
blait plus possible désormais de se confiner dans une attitude pis 
sive, en se bornant à renouveler une fois de plus des recomnmir 
dations pialoniques, car maintenant le lemps pressant, la vie écons- 
mique du pays et partant son indépendance future, semblaient nena- 
cées, et la nouvelle tranche budgétaire qui nous était demande, 
loin d'y porter le moindre remède, risquait, au contraire. de nous 
lancer plus avant dans cette voie dangereuse. 

IL a exposé qu’à son avis il devenait dès lors nécessaire de pren- 
dre l'initiative d'un certain nombre de mesures capables, non pas 
certes de redresser la situation — ce qu'il sérait bien prétenteux 
d'espérer réaliser par ce biais — mais de créer un terrain plus 
favorable pour amorcer ce redressement, et tout au moins peur 
amortir autant que possible les conséquences les plus fâcheuses des 
dangers mulliples dont nous sommes menacés économiquement et 
peut-être par la suite, politiquement. 

Tel est l'essentiel des idées que votre rapporteur a développets 
devant votre commission des finances, à l'appui des propositions 
qu'il lui a soumises et que celle-ci a cru devoir retenir, dans leur 
principe, à une forle majorité. 
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ranporteur, voire Commission des finances, tenant à être parfaile- 
ment éclairée et à ne prendre <a décision qu'après mûre réflexion, à 
«ærvé, pour son comple, à Fexarmmen du projet de loi qui vous est 
coumis, plus de deux semaines d'études et de discussions, Elle à 
procédé à Paudition de quatre ministres et d'un grand nombre de 
fonctionnaires appartenant aux services du plan, ou aux services 
“uisés des diverses administrations, 
Flle a consacré plusieurs séances à un débat général auquel pri- 
part notamment son président, M. Roubert, le rapporteur géné- 
nos collègues Aubert, Saller, Diethelm et Maroger ces derniers 
raupélant une fois de plus les règles de stricte orthodoxie fianncière 
Les les investissements qu'i s'agisse aussi bien 


en vertu desque! 
je l'élablissement que de la reconstruction — devaient cire finanrés 
très 


T4 


ut 
+ l'emprunt el non, comine cela à été le cas en 190 pour une 
lacge part, par limpot, 


Elle a, d'autre part, avant foule discussion sur la réparlilion des 
credits visés dans les divers articles ou élats soumis à son examen, 
étudié dans quelle mesure ele avait la faculté comple tenn des 
dispositions de l’article 17 de La Constitulion — d'effectuer des réamé- 
nacements éventuels, dans 16 cadre de cette loi des investissements 
et dans la limite du total qui y est fixé. 


La commission des finances de F'Assemblée nationale, qui s'était 
pos une question analogue, avail conclu par une molion d'ordre: 
laquelle les transferts de ligne à ligne (à l'intérieur d'un 
méme état) sont possibles, sous réserve que les lignes intéressées 
soient rattachées à un même arlicle du projet ». (rapport Barangé) 


Votre commission des finances a abouti, dans son unanimilé, à la 
mine conclusion, à savoir que les virements des crédits pouvaient 
s'effectuer normalement d'une ligne à une aulre ligne, à condition 
que soit remplie, pour îes lignes correspondantes, la douh'e condition 
de faire partie d'un méme chapitre et de correspondre à un même 
atucle du projet examiné. 

En conclusion de ces travaux, volre rapporteur croit pouvoir 
dégager comme sujt, la position de la majorité de Ja commission des 
finances, qui, sur bien des ponts d'ailleurs, semble correspondre à 
la pensée de l'unanimité: 


jo Votre commission a conslalé qu'elle se trouvait exactement 
dans les mêmes dispositions d'esprit que celles qui ont délerminé le 
vole du Conseil de Ja République au moment de l'examen de la li 
des maxima budgétaires, lorsque, signa'ant lFexagération des dépenses 
oubhques de toute nalure, if procéda à l'élaboration d'un budget 
d'économies, destiné à permetire une réduction substantielle des 
charges fiscales qu'on envisageait d'imposer au pays. 


Elle s'est même trouvée confirmée dans celle position par le 
lableau que présente, à l'heure actuelle, l'évolution peu favorable 
de la silualion économique, dont témoignent en particulier un 
marasme économique cerfain, un ralentissement des affaires, une 
augmentation du chômage, la diminution sensible de nos exporta- 
bons. 

Cela la renforcée dans celte idée que l'ensemble des réductions 
qu'elle avait envisagé d'effectuer, pour soulager le pays, sur les 
diverses tranches de la loi budgétaire de 1990, et notamment sur la 
tranche des investissements, pour les opérations qui n'apparaissaient 
pas d'une urgence absolue, d'une utilité immédiate et certaine, 
élaient parfaitement justifiées, 


I lui est apfaru que des raisons supplémentaires nouvelles s'ajou- 
aient, à l'heure présente, aux raisons anciennes, telles, notamment, 
que la production de charbon pléthorique pour les besoins immédiats 
du pays, la diminution du trafic de la Société nationale des chemins 
de fer francais, l'annonce de conversations en vue d'un accord 
franco-allemand concernant les charbonnases et la sidérurgie. 


Au moment de l'examen de Ja loi des maxima, il y à quelques 
mois, elle avait considéré comme possible, après un examen attentif 
de la question, une réduction de lordre d'une quarantaine de mil- 
liards sur les opérations qui font l'objet de la présente Joi. 


A l'heure actuelle, quoique les circonstances le justifient peut-être 
plus encore, la commission a considéré qu'une telle réduction 
plus possible, car l'exercice est déjà fortement entamé el 
une part importante des crédits a déjà élé engagée. 


Compte tenu de toutes ces considérations, et en serrant le pro- 
blème de très près, votre commission a eslimé qu'il y avait lieu de 
limiter à 26,7 milliards seulement la réduétion à opérer sur les cré- 
dits que le fonds de modernisation et d'équipement serait autorisé 
à prèler au secteur nationalisé. 


2 Votre commission des finances à cependant considéré que le 
vole définilif de l'Assemblée nationale sur la loi des maxima, — vote 
qui avail écarté le hudget d'économies élaboré par le Conseil de la 
République et créé les impôts nouveaux que cette Assemblée aurait 
voulu éviter, — impliquait par voie de conséquence pour le fonds 
de modernisation la possibilité d’avoir disponibles, en caisse, les 
26,7 milliards précités. 


La condition pour que cetle somme se trouve disponible, c'est 
que jouent correctement, conformément aux prévisions budgétaires, 
les dispositions envisagées pour alimenter ce fonds de modernisa- 
hon, e{ en l'occurrence, que soit couvert l'emprunt de 130 milliards 
que le Trésor se propose de lancer à cet effet 
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FE à Mais votre mmission s'est rappelé à ce sujet les craintes qu'à 

La position de la commission. deux reprises avait formulées en janvier dernierM. le ministre des 

Hinance: 
indépendamment des études consacrées à celle question par votre l 

IH Jui à paru d'autre part, que s'il y avait quelque aiéa à (te 

Époque, rien dans l'évolution de la situation économique n'autor- 
Salt, à l'heure présent penser que ces aléas avaient disparu, 
Aussi, pour ne pas aggraver la siluation d'un budget 4 l'équi- 
libre précaire entrainerail encore une fois, S'il élait rompu il des 
Hnpôls Nouveaux, Soit une inflalion plus où moins déguisée, votre 
commission a-t-elle pensé qu'il convenait de n'autoriser Fublisation 
de ces 26,7 imilhandis qu lu condilion que l'emprunt ait réussi, 
Et c'est ainsi qu'est née dans l'esprit de votre Hmissi l'Hiée 
d'établir une distinction entre ce qu'elle a appelé ia tranche incondi- 
lionnelle des crédits que le fonds de modernisation — el par consé- 
quent le Trésor est autorisé à uliliser dès maintenant et la 
anche conditionnelle, qui s'élève à 24,7 milliards (1 el qui ne 
pourra être utilisée que dans la mesure où les 130 milhards escomp- 
tés auront pu être empruntés, - cet emprunt étant d'ailleurs 
réalisé soit par le Trésor, soit, ce qui revient au méme, directe- 
tuent, pour la tranche qui les concerne, par les entreprises natio- 


nalisées, qui, par le canal du fonds de modernisation, en auraient 


so Votre commission des finances s'est ensuite placce « face de 
l'éventualité où le total de 150 milliards d'emprunt serait effeeti- 
vement atteint. 

Cette éventualité Jui a paru probable, si l'on recourait à la faculté 
dennée par l'article 4 A du projet de lancer cet eimprunt par 
tranches, en substituant le crédit encore intact de certaines entre- 
prises nationalisées au crédit de FEtat, fortement entamé 

IH lui à paru alors, à une forte majorité, que la tranche condi- 
üennelle de 24,7 milliards, qui deviendrait de ce fait disponible, 
devrait servir à corriger cerlaines lacunes du programme actuel, 
mais surtout à tendre à la réalisalion des objectifs qui se présentent, 


dans l'immédiat, les plus utiles et les plus urgents, pour là solution 
des probièmes que pose l'échéance de 1952. 
C'est ainsi qu'elle a envisagé d'utiliser ces crédits à donner une 


la produc- 


impulsion à fout ce qui intéresce d'une manière général: 
tion tous ses rapports el plus particulérement les activités 


SOUS 
qui, dans le secteur agricole, industriel ou commercial, aussi bien 
dans la métropole qne dans la France d'outre-mer, doivent per- 
mettre de réduire le chiffre des importations ou de développer celui 


des exportations. 

Au nombre des utilisations prévues pour ces crédits figurent, 
notamment Fhabilalion, les prêts d installation aux jeunes asricul- 
teurs, les prêts individuels aux pelits commerçants, industriels et 
artisans, l'équipement agricole ainsi que toutes les industries dont 
l'activité se raltache au secteur agricole, les indusiries de transfor- 
mation et de finition des produits, — en parlicolier le textile, la 
mécanique, l'électricité — sans oublier le tourisme poyr lequel un 
eflort spécial à été envisagé. 
l'exposé général. 
l'examen des articles 


Un apercu en a déjà élé donné au cours de 
Les précisions seront fournies à l'occasion de 


ou élats correspondants. 


4o Votre commission à enfin pensé que si le montant total des 
emprunts effectués par les entreprises nationalisées pouvait dépasser 
iës 150 milliards envisagés, des fonds supplémentaires pourraient 
alors, Sans donner aux mêmes inconvénients, être ublisés par 
eiies, aux travaux qu'elles avaient initialement projetés: c'est pour- 
quoi elle n'à pas eru devoir modifier Ie montant des travaux prévus, 
tel qu'il figure à l'état B. - 

Le détail de ces mesures sera précisé à l'occasion de l'examen 
des articles. 

Les justificalions y seront également données sur les adjonclions 
ou modifications diverses que volre commission à eru utile d'effec- 
luer. 

Comme l'an dernier, votre rapporteur voudrait clore ces 
développements par quelques réflexions personnelles, 


longs 


avoir mis en évidence ce qu'était le Plan, ses Variations, 
ses laiblesses et l'illogisime dont on fait preuve dans sa mise en 
application, 

I} pense avoir montré comment, dans ce domaine encore, se 
répercutent les anomalies que l'on à si souvent signalées dans la 
gestion du Secteur nationalisé. 

Il s'est efforcé de donner une imacse objective de la fravilité de 
notre silualion économique el de faire mesurer l'écart qu'il reste 
à combler dans nos comptes pour que dans deux ans sur le plan 
international, malgré la cessalion de l'aide Marshall, nous puissions 
nous libérer. 

Avec les faibles moyens dont elle dispose, votre commission des 
finances a tenté, dans une certaine mesure, d'y remédier. 

Le Conseil de la République vVotera sans doute les disposilions 
que lui propose sa corminission des finances; l’Assemblée nalioanle, 
si elle est bien inspirée, leur donnera son adhésion. 


Mais, hélas, la situation est trop grave pour que ces mesures qu 
sont des remèdes mineurs, influent profondément, du point de vug 
économique, sur l'évolution des événements. 

On trouvera dans les commentaires relatifs à l’article 
l'explication de l'évalualion à 24,7 milliards de la tranche condi- 
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| C'est toute notre politique économique, ce sont foules 
méthodes qui semblent en cause — cete polilique que nous évo- 
quon< parce que le Plan et le programme que nous exarminoens en 
col ent un élément et un fa ur des plus importants — ‘es 
méthodes que nous meéllons en cause, parce que l'examen 
tranches surecssives du Plan, les études auxquelles set examen 
nous à conduit, nous permeéilent de déreler ce qu'elles ont de 
virie, 

Nous serons peut-être accusés de porter un jugement bien sévère 
par ceux qui, cherchant à tout prix un motif de satisfaction oi 
d'espoir, pensent l'avoir trouvé dans le fait que notre production 


aurait en général augmente, 


des 


Mais quelle production ? Celle qui correspond à l'élape terminale 
de réalisation des produits finis, des biens qui peuvent améliorer Ta 
£ilualion des individus ou qui sont propres à êlre exporlés, les uns 
destinés à nous libérer de la médiocrité des conditions d'existence, 
les autres à nous libérer des dettes vis-à-vis de l'étranger ? 


Si re n'esi pas de relle-là qu'il s'agit, si ce n'est pas de la produc- 
tion qui va jusqu'à l'étape finale, s'il ne s'agit que d'un siade inter- 
médiaire, quelle significalion Véritable alors les chiffres ont-ils ? 

Imazsinons qu'on décide de bâtir une immense tour à capler Îles 
nunzes 11 v faudra beaucoup de ciment, beauroup d'acier, beau- 
coup de charbon, de transports el de imain4d'œuvre.. Cela impli- 
ouera beaucoup de produetion et d'activité — el permettra sans 
doute de citer cerlains chiffres records el de s'en féliciter, EL cette 
euphorie pourra durer aussi longtemps, qu'un conrours extérieur 
vicndra, pour nous aider à subsister, compenser le travail gaspillé 
à une œuvre sans inmterél 

Mais ensuite, quand ce concours viendra à manquer, quel parti 
tireron--nous, pour continuer à vivre, de noire tour, ainsi monliée ? 

Or, prenons + bien garde; notre suréquipement, nos programmes 
somplunires, nos constructions et nas travaux inutiles, partieflement 
ou en lotalilé, nos gaspillages sont aulant d’élages que nous #ie- 
vons dans celle fameuse tour, quelle que soit l'illusion, qu'entre- 
tiennent au cœur certains chiffres, de progresser sur la voie du 
rétablissement et de la prospérité. Les événements se chargeront 
bien, hélas! un jour de nous ramener aux réalités. 


Eu ce qui concerne les méthodes, il faut bien dire qu'au cours 
de nos travaux nous n'avons pas pu arriver à percevoir ni méme à 
définir dans le morcellement des attributions entre ministères, direc- 
tions ou services 1nultiples, quel était le cerveau qui animait J'en- 
semble de notre poitique économique, l'esprit qui, en parliculier, 
veillait à la fois à la production et aux débourhés, au développement 
équilibré des diverses activités, à l'orientation de celles qui son! éla- 
tisées on à Ja sollicitation, par l'attrait d'avantages appropriés, de 
celles qui soul restées dans le secteur privé, 


Nous avons l'impression que tel défait parfois, par une mesure 
inopporlune, ce que tel autre bâlit péniblement de son côlé; que 
l « organisé », défendant bien souvent contre toule raison son 
domaine, finit loujours par l'emporter; tandis que « » — qui 
représente cependant Je nombre, et peut par le nombre représenter 


l'efficacité — est toujours, même s'il a raison, négligé, narre qu'il 
est faible, lorsqu'il n'est pas sacrifié aux difficultés de l'heure, dût 
Je pays en faire indirectement les frais, - 


Nous avons recueilli d'impression qu'on ne sent pas assez la pré- 
sence d'une baguelle.. — du chef d'orchestre s'entend — non pas 
que nous vovions particulièrement en elle le symbole d'une compé- 
tence où d'une autorité qui ont d'ailleurs bien souvent fait défaut — 
mais parce qu'elle conslilue de seul moren efficace de, diriger un 
ensemble nombreux et complexe pour l'harmonie el le succès d'une 
exéculion, dans laquelle, à l'heure actuelle, il semble bien que cha- 
cun joue pour son comple sa partition, si tant est qu'il joue bien 
Ja méme partition, 


Quant à notre polilique économique elle-même, conduile semble- 
Lil imaintenant par les événements au moins tant que par la volonté 
des: hommes — celte politique économique sur laquelie retentit cxa- 
gérément tout ce qu'a de mauvais Ja « politique » tout court — nous 
craignons fort qu'elle nous conduise directement et inexorablement, 
s'il n'y est pas porté imunédiatement remède, à Ja disparition pro- 
chaine de tout ce qui reste encore de notre écononue libérale tradi- 
tionnelle el par là à la perte totale de notre indépendance écono- 
mique sur le plan international, 


Où! certes, ce n'est peut-être pas du fait d'une volonté arrêtée 
— de certains tout au moins — de nos dirigeants. 


Le flravail se fait progressivement, insidicusement, peul-être à 
l'insu de la plupart d'entre eux el sans qu'iis en prennent une 
conscience suffisante, 


Et c'est 1à précisément ce qui est le plus grave: c'est que tout se 
passe sans mwn faire, en laissant faire, uniquement sous l'acuon 
du temps, C'est l'hémorragie qui fait son œuvre, l'hémorragie conti- 
nue dont souffrent les grands secteurs de l'Etat. 


Celle hémorragie qui affecte nécessairement l'organisme écono- 
Mique fout enler — car flous les éléinents en sont étroitement soli- 
daires — touche en effet le plus durement le secteur libre qui, en 
définilive, par les prélèvements répélss, les impôls sans cesse accrus, 
les charges de plus en plus lourdes qui en résultent, en fait seul, 
Girectement ou indirectement les frais, 


La France épuise ainsi sa propre substance, Mais par définition ss 
par nécessité, le secteur adininistralif subsister, le secteur 
tisé — bien collectif du pays — doit être toujours cost 
donc le secteur libéral qui Se trouve condamné, 

Et de fait nous le voyons sur lous les plans, dans tous les 
domaines, sans cesse s'affaiblir, s'élioler, s'amenuiser, 

Certains n'y prennent point garde. 

Certains auires pensent sans doute — s'ils se complaisent y, 
théories de telle doctrine ou idéologie politique — que Somme loue 
lout se passe fort bien, puisqu'on se trouve en présence d'un pro. 
cessus qui, sans qu'il soit besoin pour quiconque de se titre 
en évidence, conduit naturellement, pour ainsi dire « sans cho, 
et « sans douleur » par la voie de celle transformalion économe 
insidieuse à Ja transformalion Sociale et à la transformation de ni. 
insüitutions, ce qui constitue en fait l'essentiel de ce que couvre k 
mot loujours un peu effrayant de « rmévolulion », 

Oui, mais ce dont ceux-la, qui peuvent penser ainsi, ne se renier 
point compile, c'est que si tant est que nous devions effectuer ct 
« mue », loule nue S'accompagne d'une période de moindre re. 
lance où l'organisme affaibli voit ses défenses diminuées, 


Il peut ne point trop S'en soucier s’il est l'abri de toute influence 
étrangère, Mais tel n'est hélas pas notre cas! 


Dans les collectivités nationales nous sommes, en effet, encom 
loin d'avoir reconquis notre indépendance économique et les exk 
gences de la vie ne nous permettent pas de nous en isoler, 


Alors dans deux ans, lorsque toute libéralilé extérieure anra 
fin et que nous ne ponrrons plus désormais compler que sur nos 
propres moyens, si, comyne il est probable, nous ne sommes pas a 
terme de celle transformation, dont certains ne se rendent 
compile, Mais qu'esconplent sans doute cerlains — si en particulier 
après avoir laissé de grands pans de notre structure 
mique ancienne nous ne lui avons encore rien substitué de co 
architecture nouvelle, qui soit assez efficace pour que nous pui 
Siops nous présenter face à l'étranger, sinon très forts, du moins 
assez, pour nous libérer de loute sujétion économique par les pos 
bilitfs de notre production — que va-t-il se passer ? 

Nous serons obligés de demander encore une aide, mais à qui? 

Et ce ne sera plus celle fois sous forme de libéralilé, mais sous 
forme de prêt. Et quelles condilions nous seront alors demandées ? 
Croil-on que des gages ne seront pas exigés et que nous conser 
verons, Sur le plan économique et peut-être sur d'autres plans, 
toutes nos libertés ? 

Votre rapporteur avail cru l'an dernier devoir faire une mice n 
garde. 

Un an depuis s'est écouk, un an de moins pour alteindre le terme 
qui nous est assigné, 

Le lemps passe et nous n'avons pas progressé, 

C'est bien un cri d'alarme que cette fois est tenté de lancer, 


ANNEXE A L'EXPOSE GENERAL 


Extraits de feuilles d'informations officielles, ou de publications tech. 
niques spécialisées, concernant la situation générale de l’économie 
française et notamment des industries de transformation, depuis 
la fin de l'année 1949. 


Par rapport à l'avant-guerre, la consommation de wiande dans let 
grands centres à baissé de 25 à 30 p. 100; celle du vin de 20 p. fin 
pour foule la France, celle des alcools, eaux-<de-vie et cognacs, de 
00 p. 100 (Vie financière, 4 noveinbre 19%). 

D'après le syndicat de la boulangerie parisienne, la consomnii 
de pain serait actuellement inférieure à celle de l'époque des Lekek 
Par rapport aux mois d'élé, les ventes de lait, du fait de la hr 
des prix, ont baissé de 20 p, 100 environ en octobre {Vie financer, 
4 novernbre 1949). 


Dans la bonneterie, on signale depuis le mois d'aÿril une rélur- 
tion des commandes en carnet (4, P., 2 ociobre Dans 
radio, la clientèle est « manifestement essouflée » et l'on à repris 
le système de vente à crédit (Les Echos, 17 octobre 1%449), Dans le 
commerce des appareils électroménagers, le marasme continue 
F. P., 14 octobre 1949), Depuis deux mois environ, on signale une 
baisse des ventes des grands magasins, surtout dans les ns 
habillement et arlicies Iménagers {Vie financière, 4 novembre 


Pour les engrais, les cadences de livraison sont loin d'atteindre 4 
maxitma que permeltrait ia capacité de production (4. F, P., 24 
bre 1%9), Dans le commene des machines agricoles, les agricut 
teurs relardent leurs payements: les achats ne reprennent pas, 1 
constructeurs se tournent vers l'exporlation (4, F, #., 23 octonre 
1949). 

Dans les quincailicries, les fabricants ne travaillent plus que pour 
les stocks. Dans la serrurerie, arrêt complet de la fabrication (4. F. 
P., 14 octobre 1949). Dans le Sud-Ouest, sur quatre-vingt-<dix entre- 
orises de l'industrie de la chaussure, quarante travaillent de À 
32 heurres par semaine, dix sont arrêtées (4. F. P., 19 octobre 117. 

Pans les transports, le marasme se fait sentir dans les transports 
aériens. Les demandes de transport diminuent sur ke marché du frel 
aérien F. P., 21 octobre 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
La société Sagem annonce ralentissement dans la fabrication libération des échanges, intéressant % p. des ae 
les nachines à chausures et des machines à bois (Usine nouvelle, l'industrie mécanique, <'intigure donc dans une période di r'- 
sn octobre MA. rement des débouchés, et risque de submerger le marché intereur, 
# Déjà, actuellement, les importal ons de hiens d'équiperne ive 
7,3 milliards de francs par mois, représentent 12 {ou de pro- 
Marché de l'industrie (d'après la « Note hebdomadaire » n° 297 duetion nat ile (Les Echos, 42 janvi 14)" 
du ministère de l'industrie el du corninerce), Daus l'en-emble, L'indusirie textile est dans ur l'altente 
aux perspe es peu brillantes 
L'activité de la fonderie non spécialisée €st plutôt en haisse: pour Normalement le mois de février aura't dû avoir d'imm tes 
ja fonderie de fonte, les prix sont en diminution notable. commandes des grands magasins pour leur saison d'hiver. ( es 
industrie des machines-outils: Faelivité est stationnaire dans tonte achats ont 616 très Timit Là où on mmandait 1400 pièces d'un 
ja France; dans plusieurs régions (Paris, Toulouse), la réduction des ivpe donné, on n'en demande plus que Ju, st Crva de Venir 
nmandes à entrainé suit des réductions d'effecUfs, soit des réduc- Nord Industriel, 25 février 1950 
tiens d horaires, £ 
wachinisme agricole: le marasme persiste dans l'outillage agri- À 
cote et le matériel de ferme. CINQUIÈME PARTIE, EXAMEN DES ARTICLES 
automobile: les constructeurs de pièces détachées voient leur 
activité TATRE I Autorisations de dépenses, 
cveles: la fabrication est stationnaire; elle est en régression chez 
Je petits monteurs. | | Arlicle 1e 
construction électrique : la crise sévit toujours sur le pelil 
reilage électrique, les appareils Ménagers, la réparation des moteurs Crédits ouverts. 
cectriques, les lampes à incandescence. 
industrie de la chaussure: produelion au cours du {er semestre Texte proposé par le Gouvernement. 
Conformément aux d spositions de l'article 5 de la loi de finances 
et chasse: pour l'exercite 1990. il est ouvert au ministre des Hnanre des 
affaires économiqmes, pour le payement en 19% des dépenses résulte 
Vsace-ville: ter trimestre, 6.761.765: 2 trimestre, 6.167.184. tant des opéra'ions de prêts et de garanties, des crédits s'é'evant 
et chaussure d'état: 1e (trimestre, 2 trimestre, à somme totale de milliards de francs répartis conformément 
ENICI à l'état À annexé à la présente loi, 
Total: 1er {rimestre, % trimestre, S.1S9.%0, Texte voté par l'Assemblée nationale 
On peut estimer le nombre de chômeurs totaux dans cette branche Conformément aux dispos lions de l'article 5 de la Ki de finances 
à plus de 5.000, et la proportion de chômeurs partiels à 30 à 10 p. 100 pour l'exercice 1930, il est ouvert au ministre des finatces, r le 
de la main-d'œuvre. paverment en 1950 des dépen<es résaitant des Gralion< de ts et 
te de garantie:, des crédits s’élevaut à la somme totale de 3943 m ards 
LA lecture du bulle{in hebdomadaire du ministère de l'industrie 099.000 F rénartis conformément à l'étal A annexé à la ente 
et du commerce du 8 janvier 1990 offre un aperçu de la situalion de loi , 
l'industrie en novembre, dont nous extrayons les passages suivants: "Texte proposé par votre commission: 
« La production de la fonderie est Conformément aux dispostions de l'article 5 de la loi de fi: 
La tion des urs à est ua ion pour l'exercice 495%, e<t ouvert au ministre des finances, pour le 
trétilerre est En pavernel t en 1950 de= penses rt sultant des owrations délit et 
de commandes est à signaler. En matériel di de garantdies, des crédits s'éevant à la somme tota'e de 497 mit ards 
est en légère baisse. Les commandes de batieuses agricoles O08,999.00) EF répartis conformément à Féiat À annexé à la présente 
rarélient… La production de gros appareils électriques éprouve des | 
ditficultés financières et un abaissement du carnet de commandes... 
A construction d'appareils radio redevient un peu pius stable après Ces crédits sont répartis en deux tranches: 
la disparition de 30 pr. 100 des petits constructeurs installés depuis Une tranche incondilionnelle de 373.238 99.000 F; 
1945 à La qui dans Une tranche cond lionnelle de 2% milliards 309 millions de francs 
dustrié Gu bois na fait que &ventuer au Cours au premier FE 
tre 1M9. Ainsi, dans l'ameublement, l'indice du chiffre d'affaires Les crédits de la tranche té pourront ëlre 03 
base au premier tritnesire 4945) à diminué rézulièrement de que däns la mesure où le des emprunts au! risés pur l'ar- 
720 au premier trimestre 1938 à 278 au deuxième trimestre 199. » ticle 19 de la loi de finances ne 50-1%5 dir 31 janvier 1950 omplie 
À non lenu des emprunt: spéciaux à contracter de la 
_ Et sine nouvelle Au 2 février 1950 dresse uit bilan de ja situation des dépôts et consisnations et des consolidat'ons d'opérations an- 
“ae ape de l'industrie française des Lélécommunications qui clientes aura dépassé le chiffre de 105 milliards 300 milliuns de 
trouve actuellement sans commandes, Voici Ja situation par entre- francs 
rise telle qu'elle est donnée par revue: 
e Exposé des motifs. — Le présent article, et lélat A qui v est 
Compagnie industrielle des téléphones {C. L T.): aucun débouché annexé, ont pour objet de répartir entre opérations de prét et 
à l'heure aclurile. opéralions de garante, le crédit global ouvert par l'arlitle à de la 
Le Matériel Téléphonique (L. M, T.): envisage la compression du loi de finance | id | A 
tiers des effectifs. Les commandes sont nulles en malériel domesti- En ce qui concerne les préls l'essentiel est constitué par les 
que. Très peu de commandes de radio industrielle du fait de Ja opérations du fonds de modernisation et d'équipement, H est rinpelé 
que cel organisme consent, en application de Farticle 12 de la loi 


concurrence, Dim'nution des commandes de lignes de téléphones, 


Société anonyme de télécommunisat ons A, T.) ne travaille que 
pour les Postes, télégraphes et téléphones. L'usine de Montluçon a 
dû licencier une importante partie de son personnel. L'usine de 
Paris a réduit ses heures de travail, Le risque de fermelure com- 
plèle est grand pour avr! si de nouvelles commandes ne sont pas 
lailes. 

Aisthom Signalisation: travaille uniquement sur une commande 
pour l'équipement des chemins de fer espagnols, 

Société imiépendante de T. S. F. (S. I. F.): travaille presque exclu- 
Sivemment pour l'armée et les colonies, L'usine « lampes » a dû 
dim nuer son horaire à quarante heures, L'usine « matériel » a dû 
licencier el n'a pas de commandes. 


Le ralentissement d'activité dans la sidérurgie s'est graduel!cment 

étendu, I a atteint les compartiments qui étaient, encore récem- 
ment, parmi les plus favorisés.… Les commandes nouvelles sont d'un 
volume inféreur aux livraisons. 
Les livraisons de tréfilés, étirés et laminés à froid sont passés de 
397,1 Milliers de tonnes au premier semestre 1949 à :%9,6 au 
deuxième semestre, soit 13,5 p. 100 de diminution {Usine Nouvelle, 
2 février 1950,. 

L'industrie mécaniqu: et électrique subit une grave régression de 
ses exportations, Les exportations de machines et appareils vers 
l'étranger qui s'élevaient en mai dern'er à 7.808 tonnes, n'étaient plus 
ue de 6.541 tonnes en novembre 1949, Pour la construction électri- 
que les chiffres sont passés de 1.994 à 1.397 lonnes; pour les appa- 
reils scientifiques de 306 à 210 tonnes. 

Pour les expéd'tions vers la France d'outre-mer la régression est 
pres de 20 p. 100: 5,7 milliards de francs en juin 1949; 4,6 et 48 
en octobre et novembre 


n° 48-466 du 21 mars 191$, des avances et des prêts aut entreprises, 
argansines qui aux prévu 
au plan de modernisation el d'équipement, Le fond; est appelé, 


à prendre en charge les opérations effectuées jusqu'ici 
ainsi que certaines charges financières 


d'autre part, 
par divers comptes spéciaux 
afférentes aux investisseme!: 

Les précis ons relalives aux prêts aux organismes d'habhilalions à 
bon marché sont fournies à l'appui de l'article 6 ci-après. 

Quant à l'octroi de garanties par l'Etal, il conatitue | des 
modes d'intervention mis à la disposition des pouvoirs publ pour 
facililer Ja réalisation de cerlaines catégories d'opérations particu- 


lièrement utiles pour l'économie du pays, 

Diverses Jois ont prévu les cas dans lesquels la garantie de l'Etat 
peut êlre accordée, I a paru souhaitable de regrouper les crédits 
qui doivent autoriser les dépenses effectuées par V'Etat dans l'hvno- 
thèse où sa garantie doit jouer. 

Le tableau annexe au présent article fait apparaitre l'importance 
variable des risque: assumés de ce fait. Les principaux son! relatifs 
aux opérations financées par la caisse des marchés et aux garanties 
données en matière de commerce extérieur. 

Malgré l'importance des charges que l'Etat doit finalement 


mer à ces divers titres, il convient de souligner qu'elles ne repré- 
sæntent qu'une proportion as faible des engagements pr La 
modification de chiffres apportée par l’Assemblée nalionale résulte 
des décisions qu'elle a prises lors de la discussion des articles ? et 3 
et des états B el C qui y sont annexés, 

Commentaires, — L'ensemble du tableau A peut être divisé, pour 
la commodité de l'exposé, en trois grandes masses que nous exami- 
nerons successivement 

{o Versemenls du Trésor 
ment (Chapitre 9500), 


au fonds de modernisation et d'équipe- 
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Etat A. -— Zobleau des crédits ouverts pour le payement en 1954 des dépenses résullant des opérations de prêts et de garantie 
CREDITS DE DÉPENSES 
= DÉSIGNATION DES DÉPENSES Propositions Vote Propositions | de la commission des finances 
= du de l'Assemblée 1 — 
Gouvernement, nalionala, iocondilionvelle condilionselle Totaux 
(en milliers de fronos). 
| L —- OPÉRATIONS DE PRÊTS 
Versement du Trésor au fonds de modernisalion et 
d'ÉQUIPEMENT 259,322 ,000 311.830 .99 24.700.000 309,520 
| Prôts à des vr'an smvs hab: lations à loyer Iuodéré 06) 21. » 21.000 060 
Totaux pour les opératons de préls......, . 330,90) 259.840, 24.700.044) 390,540 
[LR OPÉRATIONS DE GAIANTIE 
\ Garanties à des collectivités et à des é'ablis 
ements publics ou à des services autonomes. 
Garanties données à la caisse nationale des marchés 
| de lElal (art, 35 de la loi n° 49-181 du 2 juillet 
5.937.000 2,957.000 2.937.004) » 9.937.000 € 
V0 Garanties d'emprunts étrangers à des collectivités 
Garanties à des entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales. 
| {arantie des avances consenlties aux entreprises 
privées industrielles et commerciales (ord. du à 
Garanlie des capitaux investis dans les en re prises d 
| privées en vue du financement de la fabrication L 
| des produils nécessaires aux besoins du pays (lai 
9370 | Garanties consenties pour de films fran- 
| « cais à l'étranger........ TE 19.00 10.000 10.000 » 10.00 
| Garanties du préfinanceme nt de exp ations 50,000 50.0) » 
Haranlie des pris dont peuvent être assorties 
Opérations: e 1.000.000 4.000.000 4.000.000 » 4.000.000 
#600 Garantie des engagements des coopéralives artisa 
| naies cautionnées par la caisse centrale de crédil 
coopératif (loi du 21 mars 1941, art. 4)............. 1.000 1.000 1.000 » 1.000 
Tolaux pour les opéralions de garanties... 7.168.009 7.168. 000 7.168.0K) » 7.468.040) | 
To'aux pour l'élat 50 0 000 ,000 ET 373.208 .99 21.700.000 397.908.) 
- 
d Prêts à des organismes d'habilation à loyer modéré (chapitre de tourisme Courlis qui s'est révélé invendable)}, La somme de 
: 2.937.000.000 F constitue donc, non pas un placement, mais le solde 
d'un déficit, La commission demande qu'il soit mis un terme À 
Opéralions de garantit (chap. 9520 à 9600). ces interventions hasardeuses de l'Etat dont le contrbuable fit 
1» Versement du Trésor au fonds de modernisation et d'équipe- les frais, 
ment. Le montant du crédit figurant à l'état A n'est pas autre chose sie ni | 
que la récapitulation de l'état C. Nous reporons donc à la discus- Article 2. 3 
sions de létal C, c'est-à-dire de l'article 2 de la présente Mi, les 
VOUS Autorisations de payements des dépenses de travaux neufs des 
à ce sujet entreprises nationales. Autorisations de préts sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 
2 Prèls à des organismes d'habitations à loyer modéré. Le pro- 
blème de l'habitation se pose sous un angle trop grave pour qu'il Texte proposé par le Gouvernement: 
soil besoin d'insister sur l'impér'euse nécessité des crédits pré vus. En vue de permettre l'exécution en 19% d'opérations prévues 
C'est pourquoi les 21 milliards demandés Par le Gouvernement et plan de modernisation et d'équipement : 
maintenus par l'Assemblée nationale ont été également maintenus | 
par votre commission, Cependant, votre commission ayant estimé {° Les entreprises nationales visées aux articles 9 et 10 de là li 
possible de dégager des crédits sur l'élat C, vous propose par un n° 1S-532 du L janvier 1918 sont autorisées à payer en 1950 au ie 
amendement à l'article 2 ci-après, d'inviter le Gouvernement à en de leurs travaux neufs des dépenses dont le montant maximum €s 
réserver une somin, de 1500 millions qui serait utilisée par décret arrété à 240.200 millions de francs et réparti conformément à 
pour des prêts à des organ'smes d'habitations à loyer modéré. l'état B annexé à la présente loi. 
3 Opérations de garantie. — Le montant des crédits demandés La répartition Re rubriques afférentes à une même entre 
par le Gouvernement et sans changement par l'Assemblée pris sur avis 
nationale à été maintenu sans changement par volre Commission, plan et de la commission des investissements ; 
Cependant votre commission se doit d'attirer l'attention du Gou- 9% Le ministre des finances est autorisé à consentir en 4950, sur 
vernement sur le caractère malsain de certaines dépenses. Il s’agit les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux 
du chapitre 9520, garanties données à la caisse nationale des mar- entreprises, organismes et collectivités, qui réalisent les investi 
chés de l'Etat, en verta de tarticle 33 de la loi no 49-481 du 22 juil- ments prévus au plan de modernisation el d'équipement, des prets 
let 1919, La caisse des marchés, sur linvilation expresse du minis- dont le montant maximum est arrêté à la somme de 359.8s2 ml 
tre des finances, a été appelée à garantir des avances bancaires de francs conformément à l'état C, $S Ier, annexé à Ja présente 
tue i des sociétés nalionales et à des entreprises privées, dans loi. 
des conditions aventurées, mais n'a accepté de conclure ces o©péra- 
tions qu'avec la garantie formelle du Tré Le débiteur de la caisse 
s'avérant défaillar it, le Trésor se substitue alors à lui. Les bénéf- Les trois premiers alinéas, conformes. 
Ciaires de ces opéralions imprudentes, sinon douteuses, ont été 20 Le ministre des finances es: autorisé à consentir en 1920, sr | 
notamment les sociélés nationales de constructions aéronautiques les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux 
pour leur reconversion (fabrication de tracteurs de la S. N, C. A, C. entreprises, organismes et collectivités, qui réalisent les inves!-- | 
et de la S. N. €. CG. M, 4.; la Manufacture d'armes de Paris: M. A. P., ments prévus au plan de modernisation et d' équipement, des prets $ 
fabrication de tracteurs, et la S. N. C. A. N.: construction de l'avion dont le montant maximum est arrêté à la somme de 355.882 millions | 


+ 
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de francs conformément à l'élal C, $ I, annexé à la présente Quant au montant des prêts consentis sur les ressources du fonds 
de :nodernisation et d'équipement, il a été réduit de quatre mulhards, 

Texte proposé pag votre commission: répartis à raison de: 
Les trois premiers alinéas, conformes. Deux milliards sur les prêts consentis aux Charbonnages re 
% Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1950, sur France ; 
les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux Deux milliards, Sur proposition de M. Tanguy-Prigent, sur Ja 
dotation de la ligne 12 de l'état C, relative aux prèts pour la réalisa- 


entreprises, organismes et collectivités, qui réalisent les jnvestisse- 
ments prévus au plan de modernisation et d'équipement, des prets 
dont le montant maximum est arrété à la somme de 34.182 millions 
de francs conformément à l'Etat C, $ 1 (lignes 1 à 43), annexé 
à la présente loi; 

3o Le crédit de 5.700 millions figurant à la ligne 13 bis de l'élat € 
pourra être utilisé en cours d'exercice par décret contresigné du 
ininistre des finances, après avis préalable et conforme de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale e{ avis de Ja conmmis- 
sion des finances du Conseil de la République : 

a) A concurrence de 4.200 millions en addition des crédits ouverts 
à l'article 3, dans Ja limite des maxima suivants: 

1.700 millions à la ligne 11 de l'état C. 

1.700 millions à la ligne 15 de l’état C. 

sx) millions à la ligne 16 de l’état C; 

b) À concurrence de 1.500 millions en addition des crédits ouverts 
en application Ge la législation sur les habitations à loyer modéré, 
au chapitre 9510 de l'état À annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe d'une part, le montant des 
ravaux neufs que les entreprises nationales sont autorisées à payer 
eu 1250 au moyen tant de leurs ressources propres que des prêts du 
fonds de modernisation el d'équipement et dont le délail est 
donné par l'état B, d'autre part, le montant des prêts que Île 
ministre des finances est autorisé à consentir, sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement, aux entreprises, orga- 
nismes et collectivités qui réalisent les investissements prévus au 
plan Monnet, La répartition de ces prêts est donnée par l'élat C, 
Ier. 
En ce qui concerne les travaux des entreprises nationales (état B), 
la commission des finances de l’Assemblée nalionale avail opéré un 
abattement de deux millianis sur les dotations des charbonnages 
de France, en demandant au Gouvernement de saisir le Parlement 
d'une letlie ïectificative majorant d'un égale somme les prêts d'in- 
térêt agricole el rural (ligne 14 de l'état C). 

L'Assemblée nationale, tout en regrettant l'insuffisance du crédit 
affecté à ces prèts, à néanmoins supprimé Ja réduction qui avait 
été effectuée sur les dotations des Charbonnages de France, 


Etat C. — Tableau des avances et des prets autorisés sur les 


lion d'inveslissements en Indochine, I convient, d'aille 
que. dans l'amendement déposé per M. Tanguy-Prigent, celte 


prêts d'intérèt 


on était assortie d'un virement d'égal montant a 
agricole rural (ligne 1% de l'état C); mais le ministre des finanees 
s'est opposé à la réalisation d'une telle opération qui aurait conduit 
en réalité, à un transfert de crédits de larlicle 2 à larliele du 
présent projet, en invoquant l'article 17 de la Consitution. 
Commentaires, — Tout d'aborG, en ee qui concerne le montant 
lolal à répartir, la commission s'est trouvée en face de deux 
montants {voir tableau ci-après), l'un, celui du Gouvernement, se 
montant en chiffres ronds à 369,5 milliards, l’autre, celui de l'A-sem- 


blée, inontant à environ 4 mifliards de moins. 

Votre commission persiste à penser que le montant lotal du budget 
ordinaire et extraordinaire de VElat est trop lourd et que ce 
fardeau excessif est Ja cause principale de nos diffieullés eécono- 
miques présentes, Cependant, considérant que le montant folal des 
dépenses d'investissement fait partie d'un édifice d'ensemble défini 
par la loi.des maxima, et qui comporle non seulement des dépenses 
mais aussi en Ccoptreparlie des recettes et notaminent des recettes 
fiscales, il est apparu à votre commission que, dès Finstant que les 
recettes ont été décidées êt volées, il s'agit de les utiliser au mieux 
de l'intérêt du pays. C'est pourquoi, elle a décidé d al gner le montant 


se 


global de ses propositions sur le chiffre du Gouvernement, soit 
369,5 milliards, 


Ce cadre se subdivise en deux articles, 


Art. 2 (proposition du Gouvernement), 359.882 millions de francs: 
art. 3 (proposition du Gouvernement), 9.690 millions de francs, — 
Total de l'état C, 3695932 millions de francs. 

Pour l'instant nous bornerons notre exsmen aux de 
l'article 2 pour lequel votre commission vous propose exüclerment 


le mème monsant total que le Gouvernement, 
A. — Augmenlalions proposées: 
Toutefois, il est apparu à votre commission total, auquel 
elle donne son accord, n'est pas réparti au imieux des interels de 
notre économie. 


que ce 


du F. M. E 


ressources 


SOMMES 
du Proposition de la commission des finances 
DÉSIGNATION DES PRÊTS du Conseil de la République 
compte du de l'Assemblée — 
spécial. Gouvernement. nalionale, Tranche | Ti | 
inconditionneille | conditionnelle | 
(en milliers de francs). 
$ Ier, — PRÊTS AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 2 
I. — Energie. 
1 Préts aux charbonnages de France et houillères de ; 
2 Prêts à Blociricité de 96.900.000 !(2) 98.500.000 9,500 ,000 » O0 (HN) 
3 Prêts à Gaz de | (9) 8.400.000 » 8,100 
4 Prêts à la Compagnie nationale du Rhône... D. HX) » 
— Communications. 
5 PoRs à la Société nationale des chemins de fer 
Prêts à la société nationale 3.1). 000 100.000 2.704), 000 » 9 00.000 
IT, — Agriculture, industrie de l'azote 
et machinisme agricole. 
7 Préls pour la réalisation du plan de moderni<ation 
d équipement dans l'agriculture et dans 
À s en applicalion de l'article 11 Lis B.... 6.000.000 6.000.000 
IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 31.300.000 21.300.000 » 
8 Prêts pour la métallurgie, la sidérurgie, la chimie. 
bis | Industries de transformation et industries diverses... » » 26.000.000 26 
Louveau. . » 
S ter ouris 
quater Autres entreprises relevant du ministère des travaux » 2.04), 000 3.000.000 3.500,000 
ouveau. publics, des transports et du tourisme......,,..... » » | | 1200 000 
Tolaux À 31.300. | 34.300 000 +.000.000 | 39.300.000 
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SOMMES 
LIGNE 3 Le 
Proposition de la des finance 
Ki DÉSIGNATION DES PRETS Propositions Vote du Conseil de la République. 
Gouvernement nalionà Tranche ! Tranche 
incouditiounelle | conditionnelle. Totaux. 
(en milliers de frauce., 
NV. — Investissements hors de la métropole. 
Prôts pour la réalisiton du plan de modernisat:on 
d'équipement de de la Tunisie el du 
16.100.000 15.100.000 16. 100.000 2.000.000 38.100 000 
Prêts à l'adininis ration des Ctemins de fer de Ja 
| Méditerranée au 82.060 82 82.000 » 82.000 
11 diances à la casse cenirale de la France d'oufre- 
mer pour le financement du plan de modernisation 
el d'équipement dans les départements et terri- 
12 Fréts pour la réalisation d'investissements en Indo- 
12 bis 11 pour l'équipement de <talions radioclectriques. 200,000 24), 000 » 
13 Prêts pour la réalisation d'invesli-semen's en Sarre. 3. 100,064) 100, » 3.400.00% 
15 bis | VI Credits disponibles en vue d'une anqmenta- 
mou Lou érentuclle de de certaines lignes en 
application de l'article.2, alinéa 39... » 5.700.000 5.700.000 
Totaux des prêts rar l'arlic'e 2... 319.882,000 1.882 .(KK) 182,000 21,700 .000 359.882.000 
FuÊrs AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 3 
li Préis divers d'intérêt agricole on rural (loi du 
| nai 1048, loi du 24 mani 1966, loi du décembre 
| 1916, art. S3, prêts individuels à long terme, loi du 
1 | Préls divers (loi du 3 novembre 1940, 700,000 1.149.000 1.119.000 » 1.139.000) 
in | Avances aux fonds de jrozrés social d'Algérie el de 
| Totaux pour les prêts aulorisés par 3. 9.630.000 9.618.949 0.618.007 


(1) Dont 9 milliards pour te remboursement de crédits bancaires, 


2) Dont milliards pour le rembour<ement de crédits 
5) Dont 400 millions pour le remboursement de crédils bancaires. 
1) Dont 7 900 millions pour le remboursement de crédits bancaires et 8 enilliards représentant la part à la charge de la Sociclf 


Nalionale des chemins de fer français en 1950 dans sa reconstruction. 


Nous avons exposé longuement dans la partie générale du présent 
rapport que cerlaims secteurs sont netlement et 
doiveul recevoir une aide plus substantielle, 


lo L'agriculture, qui est présentée cormme activité nationale prin- 
Cipale, qui doit rapidement nous procurer des devises par des 
exporlalions, est mise devant un programme immense pour 1equel 
elle ne dispose oue de moyens médiocres, Votre commission propose 
une augmentalion de cinq milliards conformément au plan d'utili- 
sation. 


2% L'arlicle Hi bis B de la présente loi (voir ci-après le com- 
mentaire spécial de cet article), tel qu'il a été adoplé par l'Assem- 
blée nalionale aurait, en dépit de l'intention manifeste de venir en 
aide aux collectivités rurales, pour effet immédiat de réduire le 
volume de travaux indispensables, Votre commission propose une 
auginentation de six milliards. 


3 Les industries de transformation et les industries diverses 
(mécanique, automobile, machires-outils, tracteurs, machines agri- 
équipements de levage et de manutention, électri- 
cité, radio, textile, etc.)., Tout ce vaste secteur pour lequel nous 
devons avoir en vue d'exporter, awiors que dans bien des compar- 
timents nous sommes largement importateurs, ne recoit dans Île 
projet du Gouvernement qu'un milliard, somme dérisoire en consi- 
déralion des besoins. Votre commission propose une augmentation de 
cinq milliards sur la ligne $S. Les juslifications détaillées ont été 
données, 


ïs Le tourisme, dent le problème a été exposé ci-dessus, n'est 
actuellement prévu que pour 2,5 milliards, Votre commission propose 
une augmentation de 5 inilliards, faut en outre noter que l'indus- 
trie, le commerce et le tourisme relevant dans le projet du Gouver- 
nement de la même ligne S pour un montant de 31,5 milliards, 
votre commission propose, dans un but de clarté, que cette ligne 
soit subdivisées en quatre parties (sommes en milliards) : 

Ligne 8. — Mélallurgie, sidérurgie, chimie: projet du Gouverne- 
ment el de l'Assemblée, 26 

Ligne $S bis. — Industries de transformation et industries diver- 
ses: projel du Gouvernement et de l'Assemblée, 1; proposilion de 
modifications en plus), 5. 


Ligne $ ter. — Tourisme: projet du Gouvernement et de l'Assem- 


blée, 2,5; proposition de modifications (en plus), 3. 
DE LA RÉPUBLIQUE. —æ S, de 1950, — 20 juin 1954 


Ligne S qualer. — Autres entreprises relevant du ministère des 
Uavaux publics ‘balellerie, marine marchande, etc): projet du Gou- 
vérnement et de l'Assemblée, 1,8. 

Total: projets du Gouvernement et de l’Assemblée, 91,3; propo- 
sitions de modifications (en plus), 8. 

ÿo L'Union française con<titue le poiut d'application optimum pour 
des investissements rentables; l'imimensité de la lâche à accompir 
ermmet d'assurer que les crédits prévus sont insuffisants (voir par- 
ie générale) Votre commission propose une augmentation de 
6 milliards répartis comme suit: 

Liene 9. — Afrique du Nord: 2 milliards. 


Ligne 11, — Départements et autres flerriloires d'outre-mer: 
2 tuilliards. 
Ligne 12. — Indochine: 2 milliards. 


En ce qui concerne les 4 milliards prévus pour l'Afrique du \o, 
les départements el autres terriloires d'outre-mer, votre cominis- 
sion, prenant en considération les lourdes charges que font peser 
sur notre balance des payements les importations de coton el de 
laine, demande qu'une part de ce supplément de crédit soit affectr, 
par priorité, à ces produclions. 

G Enfin, la commission estime possible de dégager sur l'article © 
un crédit de 5,7 milliards qui serait utilisé par décret dans les con 
dilions exposées au troisième alinéa de cet article: 

a) En addition au chapitre 9510 (habitation), 1,5 milliard: © 
en addition des crédits ouverts à l'article 3, 4,2 milliards. — Total 
3,7 milliards. 

Ces 4,2 milliards seraient eux-mêmes à décomposer comme sut. 


Pour les objets définis à la ligne 14 (prêts divers d'intérêt arr 
cole ou rural, prêts mdividuels à long terme, notamment pr! 
aux jeunes agriculteurs et prêts à l'accession à la petite propris!" 
rurale), 1,7 milliard ; 

Pour les objets définis à la ligne 15 (prêts divers, nolamin: 
prêts à la suite de calamités publiques, prêts à moyen terme : 
faveur des petits industriels et cominerçants, prêts artisanaux in: 
viduels), 1,7 milliard; 

Pour les fonds de progrès social d'Algérie et de Tunisie, 0,8 1m 
liard. 

Total, 4.2 milliards. 
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En ce qui concerne celte dernière somme, la modification pro- 
posée équivaut à reprendre le chiffre du Gouvernement qui avait 
été réduit de 800 millions par l’Assemblée; volre commussion €éstune 
que le Parlement se doit de donner celle inarque de solidarité aux 
populations d'Afrique du Nord. 

Au total les augmentalions proposées s'élèvent à 40,7 milliards, 

B. — Abattements proposés, — En compensation, la commission, 
pour des raisons qui ont été exposées longuement ci-dessus, estime 
possible, sans nuire ni à l'économie du pays, ni au développement 
des travaux, de réduire de 26,7 milliards, par rapport aux chiffres 
votés par l’Assemblée nationale, les crédits prévus pour les sec- 
teurs de l'énergie et des transports, à savoir: 

fo Charbonnages, 40 milliards, 

Euumerons les motifs développés pluie haut: 
imputations inexactes de dépenses qui doivent êlre  iransfé- 
rées au compte d'exploitation, réduction des objeclifs initiaux du 
plan Monnet, nécessité de réduire les prix de revient en concen- 
trant l'exploitation et en fermant les mines déficitaires. 

20 Electricité de France, 8 milliards. 

Cette réduction S'appuie sur de solides raisons: relard de paye- 
ment dus aux grèves, consolidation possible de certains emprunts 
à court terme, imputation inexafte de dépenses à virer au compte 
d'exploitation, nécessité d'un effort -plus prononcé d'autofinance- 
ment. 

3° Compagnie nationale du Rhône, 1,2 milliard. 

La juslificalion repose sur les retards de pavements dus aux grè- 
ves; de sorte que cette réduction consiste à éviler que des crédits 
ne soient inutilisés en fin d'exercice. 

y Société nationale des chemins de fer français, 6,5 milliards, 

La commission estime que comple tenu de la réorganisation néces- 
suire de la Société nalionale des chemins de fer français, 11 con- 
vient de se limiter aux erédits actuellement débloqués. 

30 Air France, { milliard. 

Le programme d'Air France conduit à un suréquipement que les 

chiffres du trafic ne justifient pas. 
Soit, au total, 26,7 milliards, 

D'autre part, votre commission, ainsi qu'il a été exposé page 481, 
a entendu prendre en considéralion l'incertitude inévitable relative 
au montant qui sera effectivement souscrit aux ernprunts de l'Etat 
ou des organismes publics, 

Le Gouvernement à envisagé d'emprunter 130 milliards en 1950 
et cette somme entre en compte dans l'équilibre général de l'en- 
semble des budgets ordinaires et extraordinaires; les sous- 
criplions atteindront-elles ce montant ? Nul ne saurait l'affirmer, Si 
elles s’avéraient inférieures, quelles dispositions seraient prises ? 
Nul ne le sait. 

C'est pourquoi, sur les 30,7 milliards d'augmentation de crédits 
que votre commission vous propose de voter, elle vous demande 
que 24,7 milliards constituent une tranche conditionnelle, Elle à 
considéré seulement comme inconditionnelles les  auamentations 
inévitables de dépenses résultant de l'application de l'article 11 bis B 
de la présente loi, car elle pense qu'en adoplant cet article lAS- 
semblée nationale n'a pas entendu, pour autant, réduire le volume 
des travaux correspondants. 

La nature de la condilion dont est assortie celte tranche de crédifs 
de 24,7 milliards est précisée dans le deuxième alinéa de l'article 4er 
de la présente loi, Cette tranche ne sera débloquée que dans la 
mesure où le montant des emprunts dépassera 190 — 21,7 — 105,3 mil- 
liards, de sorte que si les souscriptions aux emprunts n'alleignaient 
pas exactement le montant prévu, l'équilibre financier ne s'en trou- 
verait pas compromis. Au surplus, des renseignements plus délaillés 
sur la position de votre commission des finances à l'égard de cette 
guestion ont été fournis, 

Enfin, Ja commission n'a pas cru devoir modifier l'état B qui 
exprimé le montant des travaux autorisés. En effet, dans la limite où 
chacune des opérations se révèle rentable, ce qu'il appartiendra à 
la commission des investissements d'apprécier, la commission ne 
verrait que des avantages à ce que les entreprises fassent largement 
l'épargne publique pour l'exécution des travaux décrits à 
‘état B, 
_ En résumé, la commission estime que le mécanisme proposé 
s'adapte à l'incertitude inévitable du résultat des emprunts: en cas 
de défaillance des prêleurs, réduction des crédits et par contre-coup 
des travaux; en cas de succès caraclérisé des émissions, le secteur 
ra (énergie et transport) ne subirait pratiquement aucune restric- 
lion puisque les réductions de crédits qu'il subit & l'état C seraient 
compensées par les ressources des emprunts, et le secteur privé (agri- 
culture, tourisme, industrie légère) ainsi que l'Union française béné- 
ficieraient des 30,7 milliards d'expansion que leur accorde notre 
projet comparativement à celui de l'Assemblée nationale, 


Arlicle 3. 


Prêts divers sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1950, sur les 
sessources du fonds de modernisation et d'équipement, des prêts dont 
le montant maximum est arrêté à la somme de 96% millions de 
franes et réparti conformément à l'état C, paragraphe 2, annexé à 
da présente ioi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le ministre des finances est autorisé à consentir en 19%, sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement, des prêts dont 
le montant maximum est arrêté à la somme de 9.648.999.000 francs 
et réparti conformément à l'état C, paragraphe 2, annexé à la pré- 
sente loi. | 


M ve La RÉPUBLIQUE, — S, de 1920, — 20 juin 1994. 


Texte proposé par votre commission, — Conforme, 
Exposé des molifs. — Cet article fixe le montant des prêts que le 
ministre des finances est autorisé à consentir sur les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement, pour des opérations qui ne 
correspondent pas à la réalisation du plan Monnet et dent le détail 
est donné par l'élat GC (8 Hi. 
La commission des finances de l'Assemblée nationale ax apporté 
différentes modifications à la répartition des crédils proposée par le 
Gouvernement. 
Ligne 14: prêts d'intérêt agricole ou rural. — Majoralion de #00 mil: 
lions de francs, par prétèvement sur la ligne 16. 
Ligne 15: prêts divers, — Majoration de 400 millions de francs par 
rélèvement sur la ligne 16 et réduction indicative de { million de 
rancs pour manifester son désir de voir accroitre le montant des 
prèls aux petites et moyennes entreprises, 
Ligne 16: avances au fonds de progrès social d'Algérie et de Tuni- 
sie, — Réduction de S09 millions de francs jugée possible du fait que 
le montant des crédits prévus par le Gouvernement pour les prêts 
d'action sociale en Algérie et en Tunisie est relativement beaucoup 
plus inportant que celui des crédits de méme nature prévus pout 
la métropole. 
L'Assemblée nationale a ratifié ces propositions, Da plus, sur 
proposilion de MM. Charpentier, Tanguy-Prisent el Pincau, à 
opéré une réduction mdicalive de 1.009 F, sur la ligne 14 pour appelet 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits réservés 
aux prêts sociaux et lui demander de les augmenter dans la mesure 
du possible. 
Commentaires, — Dans le même esprit, votre commission regrette 
que les dispositions constitulionneiles ne permettent pas 
ter ces crédits. 
Toutelois dans les limiles que vous penmet la Constitution, elle 
vous propose (voir ci-dessus} de bloquer 4,2 milliards sur l'article 2 
et d'inviter le Gouvernement à procéder par décret à des ouvertures 
correspondantes de crédits sur les trois lines de Particle 3, 


article 1. 


Controle de l'utilisalion des prets du fonds de modernisation 
et d'équipement, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Les prêts visés à l'article 2 ci-dessus sont ordonnancés sur avis 
du cormmissaire général du plan qui peut, à cel effet, demander 
toutes informations aux ministres intéressés, 
Un rapport sur l'utilisation des prèls est pri 
mois à la commission des investissements par le commissaire géné. 
ral du plan. 


senté lous les 


Texte voté Far l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
1er alinéa, — Conforme. 


Un rapport sur l'utilisation des prêts est présenté tous les trois 
mois à la cominission des investissements par le commissaire du 
plan. I sera communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment. 

Exposé des molifs et commentaires. — Cet article à pour but de 
donner au commissaire général au plan, qui a déjà la responsabilité 
de présenter au Gouvernement les programmes d'équipement, les 
moyens de veiller à leur bonne exécution et de concourir, par son 
avis, au contrôle de l'utilisation de fonds publics qui leur sont affec- 
tés, l'ordonnancement des prêts élant, en tout état de cause, cilectué 
par le ministre des finances, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait modifié 
le premier alinéa de cet article en confiant l'ordonnancement de 
ces prêts aux différents ministres intéressés, mais l'Assemblée natio- 
nale n'a pas retenu celte suggestion et a repris le texte du Gouver- 
nement, 

Votre commission des finances a adopté la même position sur 
la proposilion de son rapçorleur. Elle a toutefois tenu à préciser, 
afin de faciliter l'exercice du contrôle parlementaire, que le rapport 
trimestriel qui sera établi par la commission des investissements sur 
l'utilisation des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
devra tre également communiqué aux commissions des finances 
des deux Assemblées, 

Article 4 A. 


Participation en annuités au service de cerlains emprunts 
émis pour l'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les entreprises, organismes ou collectivités qui émettront en 1950, 
des emprunts destinés à financer des programmes suscetibles de 
bénéficier des prêts prévus aux arlicles 2 et 3 ci-dessus, pourront 
Obtenir pour le service de ces emprunts, dans la limite des sommes 
encaissées par le fonds de modernisation et d'équipement au titre 
des intérêts qui lui sont dus, Je concours financier de l'Etat sous 
forme de participations en annuités. Le total des emprunts bénéflant 
de cetle participation et des prêts accordés en vertu des articles ? et 
3 susyisés, ne jourra la dépasser, pour chaque rubrique, le mon- 
tant maximum prévu à l'état C annexé À la présente loi. 

Les modalités d'octroi de ce concours financier seront fixes par 
arrêtés du ministre des finances, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les entreprises, organismes ou collectivités qui émettront en 19% 
des emprunts destinés À financer des programmes susceptibles de 
bénéficier des prêts prévus aux articles 2 et 2 ci-dessus, pourront 
Obtenir pour Je service de ces emprunts, dans la limnite des sommes 
encaissées par le fonds de modernisation et d'équipement au titre 
des intérêts qui lui sont dus, le concours financier de l'Etat sous 
forme de Farticipations en annuités. a 

La suite. — Conforme. 
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418 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 2 
Un débat sur un tel projet permettrait enfin au Parlement 


Texte proposé par votre Commission : 
Les entreprises, organismes on collectivités qui émettront en 1959, 
de: emprunts de<Unés à financer des programmes susceplitdes de 
des préls prévus anx arlrles 2 et 3 cidessus, pourront 


éblenir pour le service de <es emprunts, dans a fimite.des sommes 
éhcaisse par de fonds de modernisation et d'équipement an titre 
des qui Ini sont dus, le concours financier de l'Elat sous 

en annuilés, Le total des emprunts bénéti- 


furme de participations 
ette parlivisalion et des préls accordés en verlu des arti- 


ciant de ve 
cles 2 et 3 susvisés, ne pourra pas dépasser pour chaque rubrique, le 
montant maximum prévu, à l'état B annexé à la présente loi. 

La suite, — Conforme. 

ŒExpost des motifs, — Parmi les établissements, organismes ou 
colectivités habillés cette année à recevoir des prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement, certains seront en état d'émettre 
directement des emprunts à moyen on à long terne pour le finan- 
coment de leur programme. Le présent arlicle a pour ©bjet de leur 
permetire d'ulihser <es faurultés sans accroître leurs charges finan- 
cières grâce à des parlcipations en anmuilés qui abaïisseront Le Taux 
de revient de leurs emprunts an niveau du coût des prêts du forms 
de modernisation et d'équipement. Cette formule doit permettre de 
réaliser factement le programme d'emprunt de l'année el 
de préparer, pour des années suivantes, l'applicalion d'un régime 
de Mnspeement normal. 

Le texte proposé par le Gouvernement <onduisait, en fait, à réali- 
ser l'unpulation, sur les prêts du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, de toutes les ressources que les organismes en <ause 
pourraient se procurer en faisant appel au crédit putdic. La com- 
nu-sion des finances de lAssemblée nationale, estimant que ces 
organismes ne feraient un effort de financement propre que s'ils 
élaient assurés de bénéficier des fonds ainsi recu@illis, avait disjoint 
le présent article. 

Mais en tance publique, fut adopté un amendement de M. Ga- 
bebe qui tendait à reprendre ke texte gouvernemental, à l'exclusion 
des dispositions qui limilaient les ressources des bénéficiaires de 
prets du fonds de modernisalion et d'équipement. 

Commentaires, — Cet article à donné Heu à un long débat devant 
votre commission des finances, car ii tend, dans une certaine me- 
sure, à substituer le crédit des entreprises lénéficiaires de prèts du 
fonds de modernisation et d'équipement — et notamment celui des 
entreprises nationales — au crédit de l'Etat, 

Volre commission des finances ne s'est pas montrée hostile à celte 
faculté, première étape dans lacheminement vers le financement 
des travaux d'équipement par les ressources propres aux différentes 


enlréprises, 
loutefois, si elle à admis que les établissements privés devaient 


pouvoir uliliser des fonds d'exuprunt conne ils le désiraient, elle a 
æstiine prudent, pour les entreprises nationales, de limiter le pro- 
duit des emprunts qu'elles seraient susceptibles d'émettre aux seuls 
travaux devant engagés celle année, c'est-à-dire ceux figurant à 
l'élat B. Ainsi se trouveraient conciliés d'une part, le désir qu'a le 
Parlement de contrôler les investissements dans le secteur natio- 
et d'autre part, l'intérêt des entreprises nationales qui pour- 


nali 
raient disposer de leurs ressources d'emprunt en sus des prêts qui 
Jeur seront consentis par le fomds de modernisation et d'équipement. 
Article 4 B (nouveau). 
Présentation au Parlement du plan de modernisation 
et d'équipement 
Texte praposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte par l'Assemblée nationale, — Néant. 


Texte proposé par votre commission: 

Avant le 1er octobre 1#0, le Gouvernement devra déposer devant 
le Parlement un projet de doi yrécisant les objectifs qui doivent être 
ülteints en 1%2 dans le cadre du plan de maternisation et d'équipe- 
ment de la France métropolitaine et de l'Union française ainsi que 
Jes moyens de financement nécessaires pour y parvenir. 

Cæ projet devra distinguer entre les opérations déjà en cours et 
celles qui doivent être lancées. 11 devra indiquer également les tra- 
vaux à la charge de l'Etat ou financés par lui et ceux à ja charge des 
æntreprises, organismes on cokectivités réalisant les investissements 
prévus au plan de modernisation et d'équipement. 

Exposé des motifs et commentaires. — A plusieurs rerrises, le 
Parlement a demandé au Gouvernement de lui soumettre le plan 
de modernisation et d'équipement, En fait, aucun projet de loi n'a 
ænucore été déposé en ce sens et si cette année divers documents 
émanant soit du commissariat général au plan, soit de la commis- 
sion des investissements ont été annexés au projet de Ki de finances 
pour l'exercice 49%0, on ne peut cepemdant soutenir que Je Parle- 


ment ait approuvé le plan général dont on lui soumet seulement 


une tranche de malisatron chaque année. 

Or, le plan de modernisalion et d'équipement qui avait été éhboré 
en 1916 a sui des transformations en 1948 pour devenir un « plan 
quadriennal » qui doit prendre fin en 4952. 

Ijà, l'article 5 de la loi de finances pour l'exercice 1930 a prévu 
qu'une loi devrait intervenir pour fixer « les objectifs à atteindre 
après le fer juillet 1952 », 

Dans ces comilions, il a semblé opportun à votre commission 
des finances, sur la proposition de son rapporteur, d'inviter ke Gou- 
vernement à déposer, avant le fer ectobre de cette année, un projet 
de oi qui préciserait les abjectifs et les modalités de réalisation du 
plan actuellement en cours d'exécution, Ce projet, pour permettre 
au Parlement d'exercer son contrôle dans toute sa plénitude, devrait 
mentionner, d'une part, les opérations déjà engagées ct les opéra- 
lions nouvelles à lancer, et, d'autre part, les travaux à la charge 
directe ou indirecte de l'Etat et ceux à la charge des diverses entre- 
prises. 


précier, el éventuellement de modifier, l'orientation de la politique 
économique de notre pa;s el de préparer le nouveau plan qui doit 


prendre effet en 192. 
Article 4 bis, 
Détournement de leur objet des ypréts du fonds de modernisation. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

Quiconque aura, de mauvaise foi, délourné de leur objet tout on 
parlie des fonds provenant d'un prêt consenti au titre du fonds de 
modernisation et d'équipemeut sera puni des peines prévues par l'ar- 
cle 405 du code pénal. 

Texte proposé par comunission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article inséré par Ja 
comanission des finances de l'Assemblée nationale, à objet de 
frapper des peines applicables à l'abus de confiance, les personnes 
qui, de mauvaise foi, auraient détourné de son objet un prêt consenti 
par le fonds de modernisation et d'équipement. 

Votre comrmmission des finances vous propose d'adopter également 
cet article qui correspond aux préoccupations qui l'ont poujours 
anirée, 

Article 4 bis À nouveau). 


Règles comptables applicables aux entreprises nationalisées et au 
socictés d'économie mirlte bénéficiaires de prêts du jonds de moder- 
nisation et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale, — Néant, 


Texte proposé par votre commission: 

Toute entreprise nationaliste ou société d'économie mixte dans 
laquelle l'Elat détient au inoin< 30 p. 100 du capital et qui bénéficie 
des avances du fonds «de modernisation et d'équipement, est tenue 
d'ouvrir un compte spécial dit « Compte de reneuvellement » per- 
mettant de suivre les dépenses failes par l'entreprise on Ja société 
pour le renouvellement de ses installations en vue de la simple 
consrvalion de son potentiel de production. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 4 bis, limité au 
principe d'une sanction en cas de détournement des fonds, risque 
d'être inopérant, si la loi ne prévoit pas les conditions, relevant de la 
technique comptable, iinposant à l'emprunteur la tenue d'une comp- 
tabiité correcte, 

La loi peut en effet être tournée par l’artifice simple, qui con- 
siste pour l’empruntleur à ne pas impuler à son compte d'exploitation 
le renouvellement de son matériel arant simplement pour objet de 
faire face à l'usure normale et, simultanément, à se faire payer far 
le Ionds «e modernisation et d'équipement l'outillage neuf corres- 
pondant à ce renouvellement; l'emprunteur aura ainsi allégé frau- 
duleusement son compile d'exploitation par le moyen de l’aide du 
fonds. 

1° faut moter que cet arlifice n'est pas démasqué par les dispo- 
sitions de l'article 3% de la loi n° 59-1% du 31 janvier 1930 qui dis- 
pose que l'emprunteur devra lenir un compte dit « Compte de moder- 
nisation et d'équipement » perimettant de suivre l'emploi des avances 
du Fonds de modernisation et d'équipement, car, dans le cas dù 
mécanisme malsain exposé ci-dessus, cé comple ne portera ins- 
criplion que des opérations d'acquisition d'outillage et apparaîtra 
donc comme normal; au contraire, l'obligation de tenir un compte de 
renouvellement interdit pratiquement toule fraude, car ce complie 
de renouvellement apparaïîtrait comme anormalement vide. 

Il faut observer coin que j'application du plan comptable natio- 
nal, rendu obligatoire pour les entreprises nalionalisées, ne résoul 
pas non plus la question, car le plan comptable national çonstitue 
un cadre normalisé, dont les comptes et sous-comptes font l’objet 
d'un libelé et d'une mumérotation uniformes; mais si ce cadre est 
bien défini, par contre, il n'est précisé nuile part ce qui doit y être 
inscrit. C'est ainsi que le document intitulé « Plan comptable géné- 
ral » édité par le ministère de l’économie nationale et approuvé par 
arrêté du #8 septembre 1947, stipule, à la page 73, que le compte de 
reouvellement « est déhité par ke crédit d'un compte divisionnaire 
spécial à ouvrir, le cas échéant, à l'intérieur du compte 68 (dotation 
de l'exercice aux comptes fonds de retraite, amortissement et pro- 
visions) », mais le principe selon lequel le montant de la dépense 
inscrite à ce compte de renouvellement doit être réellement suffisant 
pour maintenir en état le potentiel de production ne fait, jusqu'à 
ce jour, l'objet d'aucune obligation légale, sauf pour une seule 
entreprise nalionalisée qui est le gaz de France. La loi n° 49-1 du 
4er janvier 1949 prescrit, en eflet, dans son article 3, que « l’annuité 
intégrale d'amortissement technique » devra « figurer en dépenses » 
sur le compte de résultats, ; 

Cette disposition doît être étendue aux autres entreprises malio- 
nalisées, afin d'éviter que le fonds de modernisation et d'équipement 
ne serve à combler indirectement des déficits d'exploitation comme 
c'est trop souvent le cas actuellement. 


Article 4 fer. 
Plafond des avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
Le plafond des avances que la caisse centrale de la France d'outre- 
mer est autorisée à consentir aux territoires et départements d'outre- 


mer est fixé à 90 milliards de francs. 
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Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texte propost par votre <ommission, — Conforme. 

Exposé des molfs et commentaires. — En application de, l'article 3 
de la loi du 30 avril 1946, la caisse centrale de la France d'outre-mer 
est autorisée à consentir des avances aux territoires d'outre-mer pour 
l'exécution des programmes d'équipement. 

Pour 19%, le Gouvernement propose de fixer le plafond de ces 
avances à 90 milliards, chiffre que votre commission des finances 
soumet également à votre approbation. 


Article 4 quater (nouveau). 


Financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements et territoires d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Néant 
Texte voté par l'Assemblée nationale, — Néant. 


Texle proposé par votre commission: 

Les prêts pour le financement du plan de modernisation et d'équi- 
pement dans les départements et territoires d'outre-mer prévu à 
l'état C annexé à la présente loi seront effectués après le vote de 
la loi portant ouverture de crédits au titre du F. 1. D. E. S. et au 
F. I. D. O. M. pour l'exercice 1950 qui devra comporter trois états 
annexes: le premier indiquant, en engagements et en payements, la 
répartition par territoire d'au moins 80 p. 100 du total des subventions 
au F, IL D. E. S. et au F. L D. 0. M. et des avances de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, le reliquat étant affecté à la section 
générale créée par le décret du 3 juin 1949, ainsi qu'aux imprévus ; 
ie deuxième donnant la répartition par nalure de travaux ou d'activité 
des crédits d'engagement et de payement réservés aux divers terri- 
toires et à la section ‘générale; le troisième énumérant la nature 
e! le coût total des travaux -et des dépenses dont l'exécution est 
prévue ainsi que l’échelonnement des payements 

Exposé des molifs et commentaires, — Cet article nouveau a été 
adopté sur la proposition de M. Saller. I traduit, dans la forme fégis- 
lative, les observations que M. Saller avait déjà présentées, au nom de 
voire commission des finances, dans son rapport no 97 (année 1%) 
sur le projet de loj n° 8059 portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du budget général de lexer- 
cice 1949 (subventions au F. I. D. E. S. et au F HI. D. O.M.). 


Article 5. 
Financement des travaux d'équipement rural. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum. des prêts que la caisse nationale de crédit 
agricoie et le crédit foncier de France pourront attribuer en 1950 en 
vue de la réalisation de travaux d'équipement rural compris dans le 
programme d'investissecments agricoles est fixé, en crédit d'engage- 
ment, à 22,5 milliards de francs en sus des ressources qui leur seront 
fournies pour le mème objet, par applicalion de la présente loi, par le 
fonds de modernisation et d'équipement. 

le crédit de 22,5 milliards de francs sera réparti entre les calé- 
gories de prêts qu'il concerne dans les mêmes conditions que les 
avances du fonds de modernisation et d'équipement. 

Les versements déterminés par l'utilisation de ce crédit d'engage- 
ment ne devront pas excéder 15 milliards de francs au cours de l'an- 
née 1951 et 7,5 milliards de francs au cours de l'année 1952, 

Texle voté par l'Assemblée nationale: 

1 — Le montant maximum des prêts qui pourront êlre attribués 
en 1950, en vue de la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement dans l'agriculture e{ dans l'industrie de l'azole est fixé à 
bi 00 miilions de francs. 

Ce crédit sera réparti, entre les catégories de prêts qu'il concerne, 
selon la procédure applicable aux prèts du fonds national de moder- 
nisalion et d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 29 milliards de francs un 1950 pour Ja réali- 
sation des diverses calégories d'opérations incluses dans le plan de 
modernisation et d'équipement dans l'agriculture et l'industrie de 
l'azote, 15 milliards et 7.500 milliqns de francs en 19% et 1952 pour la 
réalisation des opérations incluses dans ce mêime plan et dont le 
financement doit être assuré par l'intermédiaire du crédit foncier 
de France et de la caisse nationale de crédit agrico:e. 

IL — L'article 159, deuxième paragraphe, du texte annexé au décret 
du 29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, modifié en 
dernier lieu par l'article 40 de la loi ne 49-310 du 8 mars 1949 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le montant des prèts que la caisse nationale de crédit agricole 
est aulorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 17 juin 1938, aux 
communes e{ aux syndicats de communes pour des travaux d'équi- 
pement rural, ne pourra pas dépasser 15 millions de francs par 
commune intéressée à l'exécution des travaux, » 


Texte proposé par votre commission: 

I. — Le montant maximum des prêts qui pourront être attribués 
cn 190, en vue de la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement dans l’agriculture et dans l'industrie de l'azote est fixé à 
06.100 millions de francs. 

Ce crédit, sous réserve de l'application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1er de la présente loi, sera réparti, entre les caté- 
garies de prêts qu'il concerne, selon la procédure applicable aux prêts 
du fonds national de modernisation et d'équipement. 


L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer des 
versements excédant 43.600 millions eu 1950 pour réalisation des 
diverses catégories d'opérations incluses dans le plan de modernisaton 
et d'équipement dans l'agriculture et l'industrie de l'azote, 13-mil- 
lisards et 7.500 millions de francs en 1951 et 1952 pour la réaïisation 
des opérations incluses dans ce méme plan el dont le financement 


doit être assuré par l'intermédiaire du crédit foncier de France et 
ue la caisse nalionale de crédit agricole, 
— Le montant maximum de: prêts qui pourront être consentis 


en application de l'article 11 bis B de la présente loi est fixé, en 
crédits d'engagement, à 6 suilhards de francs, 

lil, — L'arlicie 159, deuxième paragraphe, du texte annexé ant 
décret du 29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit muluel et la coopération agricoles, en 
dernier lieu par l'article 40 de la loi n° 49-410 du 8 imars 199 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Le montant des prêls que la caisse nationale de crédit agri 
est autorisée à consentir, en vertu du décret-oi du 17 juin 1438, aux 
communes et aux svadicals de communes pour des travaux d équi- 
pernent rural, ne pourra pas dépasser 15 millions de francs par coin- 
une intéressée à lFexécution des travaux. » 

Exposé des motifs. — Le financement du programme d'investis- 
sements ägricoles, qui était assuré en 1M9 à l'aide d'avances du 
fonds de modernisation et d'équipement et, en ce qui rcncerne cer- 


taines opérations de prêts de la caisse nationale de crédit agricole, 
au moyen d'avances du Trésor, doit donner lieu, en fat, exclust- 
vement à l'octroi d'avances du fonds de modernisalion et d'équi- 


pement. 

Les versements à la charge du fonds de modernisation et d'équi 
pement ont le caractère de crédits de payement, H n'est donc pas 
possible de garantir aux emprunteurs, lorsque Les travaux qu'ils 
eutreprennent doivent s'exécuter en plusieurs tranches annuelles, 
que lé financement de ces travaux poyrra être assuré au cours des 
exercices Ullérieurs, Par suite, certains de ces travaux, parmi 108 
plus importants, ne peuvent être lancés, 

En vue de faciliter la réalisation du programme d'investissements 
agricoles, le Gouvernement avait envisagé d'accorder dès mmaintenant, 
en sus des crédits de payement ouverts pour 194) (289 milliards), 
des aulorisalions d'engagements s'élevant à 22,5 milliards et payables 
à raison de 15 milliards en 1951 el 7,5 milliards en 19% 

L'Assemblée nationale s'est ralliée à celte proposition mais sul- 
vant sa commission des finances, elle a, toutefois, légèrement modifié 
la rédaction du texte du Gouvernement pour conférer également aux 
crédits alloués en 1950 le caractère d'autorisation d'engacciment, afin 
que le programme puisse être lancé dès celte année 

Par ailleurs elle a aussi, toujours dans le souci de faciliter et de 
développer la productivilé agricole, porté de 5 à 15 millions de franrs 
par commune, le montant des prèts que la caisse nationale de crédit 
agricole peut consentir aux communes et aux svndicits de com- 
munes pour l'exécution des travaux d'équipement rural. 

Commentaires, — Votre commission des finances à ädoplé, sang 
changement, les dispositions du paragraphe I relatives À Fauginen- 
tation du montant des prêts consentis par la caisse nationale da 
crédit agricole pour l'équipement rural. Quant au paragraphe 1e, 
elle y a apporté des modifications de forme pour traduire les aména- 
gements qu'elle a opérés à l'état C et qui ont été analysés ci-dessus, 
Enfin, elle a introduit des dispositions nouvelles pour conférer égale- 
ment le caractère de crédit d'engagement au crédit de payement 
ouvert à la ligne 7 bis de l'état C pour l'application de J'articte 
11 bis R. 


Conventions entre l'Elat et la caisse nationale de crédit agricole. 


Texle proposé par le Gouvernement, — Néant. 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 

L'article 142 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 est 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 12, —- Le ministre des finances esl autorisé à passer toutes 
conventions avec la caisse nationale de crédit agricole en vue de 
fixer :es modalités d'émission par cet établissement d'emprunts à 
moyen où à long terme dont le produit devra êlre consacré, dans les 
conditions fixées par les textes Jégislalifs et réglementaires relatifs 
au crédit agricole fnutuel, à l'octroi des prêts individuels et collec- 
Ufs à moyen et à long terme dont la réalisation incombe à la caisse 
nationale de crédit agricole et aux institutions de crédit agricole 
mutuel. 

« Ces conventions détermineront les conditions dans lesquelles 
seront déposés au Trésor les fonds provenant desdis cruprunts dont 
les intérêts et amortissements seront pris en charge par l'Etat, » 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 142 de la loi du 
7 owtobra 1946 à autorisé le ministre des finances à passer des con- 
venlions avec la caisse nationale de crédit agricole en vue de fixer 
les modalités d'émission, par cet établissement, d emprunts à moven 
ou long terme destinés à financer les prêts ordinaires du crédit agri- 
Co 

Ces conventions doivent notamment délerminer : 

19 Les conditions dans lesquelles doivent étre déposés au Trésor 
les fonds provenant desdits emprunts dont les intérèts et l'amortis- 
serment sont pris en charge par l'Etat; 

20 Les modalités des avances <onsenties par le Trésor à la Caisse 
nationale de crédit agricole dans la limite du montant desdits 
emprunts, 

A cet égard, j'article 142 de la loi du 7 octobre 1946 fixe. d'une 
manière très rigide, les règles de détermination du taux d'int rél de 
ces avances, règles qui, compte tenu de l'élévation du coût de l'ar- 
rent ne permettraient plus au crédit agricole de consentir des prêts 
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dons les condilions fixées par le texte législatif et réglementaire en 
visueur. 

Pour pallier cet inconvénient, l'Assemblée nalionale, suivant la 
proposition de sa commission des finanres, à jugé indispensable d’as- 
souplir, sur ce point, da réglementation vigueur, 

Voire cormmission des finances s'est associée à celle suggestion et 
Vous propose, en consequence, d'adopler le présent article sans imodi- 
älion. 

Article 6 


Credit d'engagement au titre des prôls concernant l'habitation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Pour l'année 190, les crédits d'engagement au titre des prêts 
Spéciaux prévus par Ja légisiation sur l'habitation (ancienne 1égisla- 
tion sur les habitalions à bon marché) sont fixés à 37 millliards de 
Wrancs, 
Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme 


Texte proposé par voire comMmimtssion : 

Pour l'année 1960, les crédits d'engagement au litre Ges prêts spé- 
Caux prévus par la législalion sur les habilalions à loyer imodéré 
(ancivnne lfgislation sur les habitations à bon marché} sont fixés 
à muliards de francs, 


Exposé des inolifs et commentaires — Les crédits dermandés au 
présent article sont destinés à lancer la première tranche d'un 
Programme de construction de logements à réaliser en quatre ans, 
de 194 à 195% invus 

Les difficultés relatives à l'approvisionnement en mat‘riaux de 
construction sont aujourd'hui résolues, et it à paru indispensable 
d'établir un progratmme de construction tendant à atténuer la crise 
du logement, nolanmnent dans les centres où elle est particuière- 
iuent aigue. convient cependant de ne pas engager des travaux 
dont l'Etat ne pourrail assurer le finanrement dans les années à 

Celle double préoccupa‘ion a amené le Gouvernement à proposer 
un montant de 37 méliards de crédits d'engagement pour 1%0. Un 
tel chiffre comporte pour les exercices ultérieurs une charge en cré- 
dits de pavement qui pent être évaluée approxhma’ivement à 45 mil- 
pour 191 et 22 rmil'iards pour 

Votre commission des finances vous propose d'adopler égrlement 
cet article en rappelant, pour mémoire, qu'en sus du crédit de 
parement de 21 milliards qui avail été demandé en vue de permettre 
le réglement en 1930 de travanx engagés au cours des annses anté- 
rieures, elle a prévu, dans larticke {+ du présent prajet, que je 
Gouvernement aurait facuHé d'attribuer habitations à loyer 
en 1950, im crédit supplémentaire de 1.500 millions de francs. 


Article bas. 


Octroi de prets pour la réalisatum des investissements 
dans des Etats associ®s Indochine. 


Texte proposé par le Gouvernement. 

Les préls pour la réchsation des investissenrents dans les Etats 
associés d'hilochine, prévus à létat € annexé à fa présente loi, 
seront effectués conformément à l'article 42 ae la loi n° 48466 du 
29 par l'intermédiaire d'un établissement publie de crédit, 
dont l'organisation et le: modalntés de fonctionnement seront déter- 
par décret portant règlement d'administration publique, con- 
lresigne par sc ministre des finances el se ininistre de la France 
à 

Gel établissement pourra être autorisé à émettre dans FUnion 
françuise des emprunts à moyen où à long terme qui pour 
ront bencticir de la garantie de FEtat et dont Fobjet et les modi- 
hités seront par arrêté du ruinistre des finances et du munistre 
de la France d'ouire-mer, 

lexte voté par l'Assemblée nationale 

Les préts pour la réalisation des investissements dans les Etals 
associss d'indochine, prévus à Félalt C annexé à la présente lei, 
seront effectués à partir d'une date fixée par arrèté des ministres 
des finances et de la France d'outre-mer, conformément à 
ticle 12 ae La lot ne 48-466 du 21 1948, par Finterm‘“diatre 
d'un ctabhiss ment de crédit, dont les modalités de fonctionnement 
el d'intemwention seront déterminées par décret portant règlement 
d'administration publique, coutresigné par le ministre des finances 
et le ministre de la France d'outre-mer, os 

Cet établissement pourra être autorisé à émettre, à cet effet, dans 
PUnion francaise des emprunts à moyen ou à long terme qui 
ront bénélicier de la garantie de FElat et dont Pobjel et les moda- 
lités seront fixés par arrété du ministre des finances el du ministre 
se la France d'outre-mer. 

Texte proposé per volre commission. — Disjuint(. e 

Exposé des motifs — Aux termes de Farticte 92 de la lai 
466 du 21 mars le fonds de modernisation et d’équi- 
pement est autorisé à consentir sur ses ressources, par l'entremise 
d'établissements de crédit spéciaiisés, des avances à des ceallece- 
liviles procédant aux investissements prévus par le plan Monnet. 

C'est en applivalion de ce texte que le Gouvernement avail fpro- 
posé d'alloner 7 mulliards 400 millions pour Féquipement des Etats 
associés d'indochine, Pour réaliser cette opération, le texte gouver- 


prévovait la erdation « d'un établissement publie de crédit » 


mais la commission des finances de FAssembhlée nationale ayant 
fait des réserves sur l’opportunité d'une telle création, le Govwver- 
nement à procédé à un nouvel examen de la question et a admis 
qu'il n'est pas impossible, «à priori, que l'on puisse utiliser les ser- 
vices d'un établissement existant tel que le crédit national. 


Compte tenu toutefois des difficultés que comporte le règlement 
de cetle question qui doit intervenir dans le cadre des négocialions 
générales, Le Gouvernement estime souhaitable de conserver une 
certaine liberté de choix. 

L'Assemblée nationale s'est ralliée à cette position, étant rap- 
pelé, ainsi qu'il a été indiqué sous l'article 2 du présent projet, 
que l'Assemblée à opéré un abattement de 2 milliards sur le crédit 
prévu pour Féquipement des Fials associés d'Indochine. 

Commentaires. — Votre coinimission des finances, Sur proposition 
de M. a, au contraire, disjoint l'article 6 bés, dont es dis- 
positions qui sont appürucs pour Le moins prémalurées. 

Les copdilions dans hesquelles Je budget de la métropole apporte 
son appui au dévelopnement économique des nouveaux Elats asso: 
ciés d'indocluae, et d'une facon plus générale, lenseinb'e des rela 
lions économiques, financières monclaires qui doivent être éta 
blies entre France, le Vict-Nam, le Cambodge et le Eaos, doivenl 
être débaliues au cours d'une conférence inler-Etats dont la réu 
nion est et dont conclusions seront, de toute évi 
dence, soumises à la sanction du Parlement. 

I serait, dés lors, inopportun de préjuger l'issue de ces négo- 
ciations el, plus encore, d'enserier par avance, les hautes parties 
en présence dans un texte tron étroit. 

C'est pourquoi, sans naturellement éearler le principe d'une 
prrlicipation de la métropole à charge des investissements qui, 
dès l'ordre rétabli, seront impéricasement nécessaires en Indochine, 
votre commission à jugé préférable de disjoindre cet article. 

H est rappelé, par atlleur<, que, sur la proposition de M. Saller, 
votre cormmission des finances à rétabli, au titre de la tranche 
conditionnelle, dotation de deux milliards de francs qui avait été 
supprimée par FAssemblée nalionale, 


Article 6 ler (nouveau). 


Dispositons tendant à promouvoir l'autofnancement des trarvaut 
prévus par le plan de modernisation et d'équipement, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée raliopaie, — Néant, 
Texte proposé par votre conun:ssion : 

A partir du fer janvier 1951, aucune entreprise publique, natin- 
nalisée où privée ne pourra bénéficier d'un prèt au titre du fonés 
de madermsation et d'équipement st elle n'a, au préalable, pré- 
senté à Florganuisme prêleur un plan tendant à lautofinancement 
paruel de ses investissements, 

E ce qui concerne entreprises nalionalisées où sociétés d'éca- 
mixte dans lesquelles FElat détient la majorité du capital, 
ce plan devra étre approuvé par arrèlé conjoint du ministre des 
finances ef des affaires économiques et du ministre de tutelle. 

Exposé des imofifs et commentaires, — Votre commission à estimé 
que les entreprises qui font appel à laide de FEtat par Fintermé 
diuire du fonds de modernisation et d'équipement ont le devoir de 
faire, dans la mesure de leurs moyens, un effort inlerne d'auto 
financement. 

Le Gouvernement et les Assemblées ont été d'accord pour esti- 
mer que dans queiques années les grandes entreprises nationaliée: 
devront être en mesure d'autofinancer sinon Ha totalité, tout au 
moins une large fraction de leurs travaux. H semble qu'il y à intérél 
à armercer celle orientation. 


Tiine Il. — Dispositions relatives à l'habitation. 
Article 7. 


Primes annuelles à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Dans les limites et conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme, des primes au- 
nuelles pourront être acrordées en vue d’efcourager la canstrueton 
d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les travaux 
avant pour objet d'accroitre la Surface ou la capacité de logemens 
des imineubles existants. 

Les laux aes prirues seront fonclion des surfaces habitables cons- 
truiles où aménagces 

Le bénéfic: des primes ne pourra être consenti pour une durée 
supérieure à vingt ans, 

Le montauat des primes annuelles susceptibles d'être allouées 
en 1930 en vertu des dispositions qui précèdent ne pourra entrai 
ner pour chacun des exercices ultérieurs une charge annuelle supé 
rieure à à ouiliards de francs. 

Le ministre des finances et je ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier de 
France toutes conventions nécessaires pour Papnplicalon du présent 
article. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

fer alinéa. — Conforme. 

Les règles d'amortissement des capitaux investis dans les cons- 
tructions nouvelles réalisées par les entreprises et destinées au log®- 
nent de leurs ouvriers seront égaement applicables aux actions 
souscrites auprès de toutes les sociétés d'habitation. 

Le montant des primes sera fonction des surfares habitables cans- 
truiles ou aménagées 

alinéa. — Con:orme. 

Les souscripteurs d’un contrat de construction avec une société 
de crédit immobilier bénéticierant de la prime dans les mêmes con- 
ditions, pour là surface ronstruile où aménagée correspondant à 
lemr anport, pendant une durée de deux ans. 
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Les locaux dont la erfalion à donné lieu à l'octroi de: primes 
instiltuées au présent arlicle, ne peuvent, pendant toute la période 
au cours de laquelle ces primes sont versées, Ôlre {raustormés en 
locaux ni affectés à la location saisonnière. 

Mention de celle interdiclion devra étre inscrite à la conservation 
des hypothèques. Le propriétaire sera, en outre, tenu de déclarer 
l'existence de ladite interdiction dans tout acte enlrainant mutation 
ou de l'ineuble, 

Toute personne Comrevenant aux dispositions qui précédent 
sera punie d'une amende de 140.000 francs à 10 railliuns de franes, 

Quiconque aura tenté, au moven de fausses déclaralions ou de 
mandæuvres frauduleuses, de bénéficier indûüment des primes insti- 
tuées ou pré-ent aurlicke, sera puni d'une amende de 10.6h) francs 
à 19 millions de francs. 

Les primes percues depuis la 
sujeltes à répélilion. 

Le montant des primes annuelles susceplibles d'élre engagées 
en 19% en serlu des dispositions qui précèdent ne pourra enlrai 
pér pour chacun des exercices ultérieurs une charge annuelle supé 
rienre à Imiliards de francs. 

La suile, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission. 

Dans les limites et conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de Ja reconstruction et de lurbani<me, des primes an- 
nuelles pouront être accordées en Vue d'encourager la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les travaux 
avant pour objet d'arcroitre la surface où la capacité de logement 
les hinmeubles existants, Les travaux d'aménagement et d'équipe- 
ment feront l'objet d'une équivalence superliciellé forfaitaire 
exprimée en mètres carrés, 

2 el 3° alinéas conformes. 

Le bénétice des primes ne pourra étre consenti pour une durée 
supérieure à (renle aus. 

La suile. — Conforine, 

Exposé des motifs, — Lepuis Ja libération du territoire, des pro- 
importants bien qu'encore insuffisants, pu étre enregisires 
dans la construction d'habitations, qu'il s'agisse de la reconstruetion 
des inumeubles <Sinistrés où de réalisations nouvelles dans fe cadre 
de la législation <ur es habitalions à bon marché. Par conire, 
la construction privée d'habitation demeure presque au point mort. 

Certes, plusieurs facteurs favorables à une reprise d'activité dans 
ce secteur se foat jour: stabilisation et méme baisse arnorcée du 
coût de consiruclion, revalorisation progressive des loyers, 
héralion d'impôt foncier pendant ving{cinq ans accordée aux cons- 
tructions nouvelles, enfin insütutoen Mais il 
semblerait vVuin d'espérer que ces divers encouragements incitent 
Kinitialive privée à reprendre peu à peu dans le secteur de la 
consjruction d'immeutles d'habitations la place qui était la Sienne 
le passé. Cela tient notarnment à la charge financière {rop 
lourde entrainée par le coût actuel de ja construction. 

Rares sont les parliculiers disposant de capilaux suffisan'< pour 
construire; la plupart doivent se procurer par voie d'emprunt les 
Capilaux de complement, De plus, malgré la liberté des Lovers 
rendue aux constructions nouveiles, la remabilité des caqutaux 
investis dans ces opérations est Join d'être assurée dans la conjonce- 
lüre actuelle, les lovers devraient être fixés à des taux tels qu'ils 
dépasseraient les possibilités des locataires éventuels, 

S'il ne peut être question, pour les pouvoirs publics, de garantir 
à ces capitaux un rendement égal à ceux d'autres placements, il 
leur appartient toutefois de veiller, dans toute la mesure du pos- 
*sible, à ce que le particulier désireux de construire ne se trouve 
placé dans des conditions si désavantageuses qu'il soit amené à y 
renoncer. 

Aussi le Gouvernement a-til jugé opportun 
de primes jouant comme une bonification d'intérét sur les 
taux investis afin de ranimer le marché de la construction. 

bans le texte gouvernemental, les primes devaient ètre accordées 
titre sait de construcüions nouvelles soit de travaux avant pour 
objet d'accroilre la surface ou la capacité de logement des iomeu- 
bles existants. 

deur montant séra fonction de la surface habitable soit cons- 

Uuite, soil aménagée. Il à semblé préférable de retenir ce critérium 
putôt que de bonifier directement les capilaux investis d’après le 
Montant des dépenses ou la valeur vénale de la construction, de 
telles référencés n'étant pas sais présenter des inconvénients. 

Pour que la mesure envisagée soit efficace, le bénéfice des primes 
serail accordé pour une période assez longue sans pouvoir excéder 
vinsl ans, Les primes seraient pavées annuellement à terne échu 
sur les crédits ouverts au budget du ministre des finances Pour 
150, année de démarrage, il a été demandé, en toute éventualité, 
l'inscription d'un crédit de 20 millions de francs 

L'Assemblée nationale, tout en adoptant les principes ainsi pasés 
par le Gouvernement, à apporté divers compléments au texte qui 
lui était soumis. 

4 Sur amendement présenté par MM. Theetten, Dusseaulx et 
Christiaens, elle a étendu aux aétions souscrites auprès de toutes 
les sociétés d'habitation les règles d'amortissement des capitaux 
investis dans les constructions nouvelles réalisées par les ertre- 
prises ef destinées au logement de leurs ouvriers. 

2° Sur l'amendement de M. Pierre Chevallier, elle a substitué, 
dans le troisième alinéa, l'expression « le montant des primes » à 
Ctlle qui figurait dans le texte gouvernemental {laux des primes), 
qui paraissait moins précise; 

Sur l'amendement de MM. Coudray, Reille-Soull et Gabe'ke, con- 
baltu par %e Gouvernement, elle à étendu le bénéfice des primes 


transformation seront, en outre, 


d'envisager l'octroi 
capi- 


pendant une durée réduite à deux ans, aux souscripleurs d'un contrat 
de construction" avec une société de crédit immobilier ; 

40 Sur un amendement de M. Pierre Chevalier en fin, elle a adop- 
lé des dispositions permettant d'éviter que le régime des primes soit 


détourné de sa véritable destination. H est ainsi précisé que, song 
peine d'amende, les locaux construits à l'aide des primes ne ponv m, 
pendant tout le temps où les primes seront versées, être soit 1ranse 


formés en locaux commerciaux, sot affectés à location saison 
niècre, 

Commentaires, — Votre commission des finanres s'est associés qui 
prin 10 dde ces disposHions el elle n'a auporié, iu texte volé 
par l'Assemblée nationale, que deux melifications 

1° d'une part, sur proposilion de votre rauporleur, elle a porté de 


vingt à trenie la durée maximum de service des primes, ©: délai 


lui apparaissant corume étant plus conforme à la réztementation en 


vigueur en malière d'investiss iments tmmobiliers : 
20 d'autr, part, sur amendement de M. Montalembert, elle a 
prévu la fixalion d'une équivalence Superfcielle forfattawe pour les 


travaux d'aménazement et d'équipement susceptibles 
l'habitabitté des immeubles, Ainsi pourront être notamment 


dans les habitations rura’s, travaux d'adduction d'eau 


l'accroitre 
facilités, 


Artic'e bus, 


Avances de trésorerie au fonds nahonal d'amélioration de l'habutat. 


par le Gouvern®ment 

s est autorisé à consentir en tm, au fonds 
dans la de mmiliard de 

sera 


propose 
Le ministre des finaux 
national d'amélioration de l'habitat, 
francs, des avances de trésorerie sans interèt dont le 
imputé à un comple spécial ouvert dans les écrilures du Trésor. 
Texte Voié par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par Votre commission, — Conforme, 

ÆExposé des motifs et commentaires, Cet grévoil l'altri- 
bution en 14560, au fonds national d'amélioration de l'habitat, d'une 
avance remboursable du Trésor ne pouvant exréder 1 milliard de 
francs. 

Créé par l'ordonnance du % octobre 190, le fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat est géré par le Crédit foncier de France. I 
a pour obj'{ de ficiliter l'exécution des travaux de réparation, d'as- 
sainiss ment d'amélioration des hmeubles à usage principal d'ha- 
bita‘ion, notamment par l'allocalion de subventions aux propriétaires 
ou par la prise en charge totale où partielle de l'intérêt des capitaux 
investis dans les travaux, 

Ce fonds est par un prélévonent sur les loyers, 
vement qui vient d'être fixé par la loi du 22 mars unifor. 
mément à 9 p. 100 du montant des loy rs versés depuis le fer jan- 
vier 1959 

Toutefois, en attendant! la rentrée do relle eecells ainsi prévue 
par un lexte {rès révent, le fonds se trouve avoir actuell ment épuisé 
toutes ses dispombilités, Aussi le Gouvernement propose de qui 
accorder une aid exceplionunelle de trésorerie qu'if desra rembourseg 
en 11 et 100 à l'aide de ss propres ressourres. 

S'agissant d'autoriser des avances de trésorerie, le présent 
aurait eu normaement sa place dans le projet de loir de développe- 
ment relalif aux comptes spéciaux du Trésor, Mas le Gouvernement 
a jusé préférable de l’introduire dans le titre I du présent projet 
dé loi, afin que celui-ci réunisse les diverses dispositions relatives 
à lhabilalion exprime dans son ensemble l'effort financier de 
l'Etat dans ce domaine. 

Celle procédur: n'a soulevé aurune objection Ta part d 
commission des finances, qui vous propose d'adopter, sañs 
cation, le présent articie 


votre 
moditi- 


Article 


Financement de la construction Modification de la réglementation 
du Credil foncier, 


Texle proposé par le Gouvernemen: : 

L'article 7 du décrel du 2 lévrier 1832 sur les sociétés de crédit 
foncier inodifié ainsi qu'il suil 

« Art. 7, — x prêt ne peut excéder la moilié de la valeur de la 
propriélé, 

« Celle limite peut toutefois êlre dépassée lorsque, indépendamment 
de lhypothèque, le prêt esl, pour sa totalité 6u pour la partie 
excé ant la quotité ci-dessus définie, assorti soit de la garantie de 
l'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, d'un État associé 
ou d'un de l'Union français, soit d'un nantissement sur 
des titres émis ou garantis par l'Elat francais. » 

Texte volé par l'Ass mbl nationale — Conforme. 


Texte proposé par volre commission Conforrne 
Exposé des matifs et commentaires. — En fixant les rèésles d'une 
revalorisation générale progressive des loyers, la loi du sep- 


19% a prépasé le retour à une rentabilité satisfaisante des 
L ouvert la vois à une reprise de la construetion 
immobhilièôre, Mais jusqu'à ve que ces mesures aient recu leur plein 
effet el rélabli conditions norinales sur le march unmolilier, 
un écarl exceplionn'1 continuera de subsister entre le coût des cons. 
truclions neuves et la valeur vénal® des immeubles achevés. 

Le concours financier que le crédit hypothécaire pourrait apporter 
à la construction iminobilière est donc susceplible de se révéler 
insuffisant r°sle conditionné par les marges de garantie observées 
pour ces opérations. 

U en est ainsi notamment en ce qui concerne le Crédit foncier 
de France, dont le rôle à toujours été des plus importants dans le 
financement de la construction. 

L'arlicle 7 du décret du 2% février 1942 sur la société du Crédit 
foncier dispose en eff t que: 

« Le prêt ne peut, en aucun cas, excéder la moitié de la valeur 
de la propriéié ; le minimum du prôt sera fixé par les statuts, » 

Le Louvernemment estime qu'un assouplissement à cette règle pour- 
rail êlre apporté dans le cas où le financement de la construction 
recevrait de Ja part d'une collectivité publique une garantie (elle 


immeubles bâtis et 
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que le risque de recouvrement laissé à Ja charge de l'établissement 
préleur ne dépasse pas Ja limite fixée par le texte susvisé. Ainsi 
serait facilitée l'initiative déjà prise par e‘riaines collectivités pu- 
bliques qui, sans pourvoir elle-même au financement de la construc- 
seraient disposées à accorder des garanbes en ce Sens. 

Celle suggestion à recuei li l'assentiment de votre commission des 
finances qu vous propose l'adoption du présent article, 


Article 9. 


ModJication de la dénominalun des organismes d'habitations 
a bon marché, 


Tex'e propost par le Gouvernement: 

L'apoellalion « Habilations » est substituée dans les textes législatifs 
tt réglementaires en vigueur à l'expression « Mabitalions à bon 
» 

Les offices publics d'habilations à bon marché, les sociétés ano- 
nyines où coopéralives d'habitations à bon marché prennent 
galoirement le nom de: Office public d'habitation, société anonyme 
où coopérative d'habitation, fondation d'habitation, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

L'appedalion « Habitations à loyer modéré » est substituée dans 
les textes législatifs et réglementaires en vigurur à l'expression 
« Habilations à bon marché 

Les offices publics d'habitations à bon marché, les sociétés ano- 
où coopératives d'habitations à bon marché et les fondations 
d'haäabilations à bon marché prennent obligatoirement le nom de: 
Office public d'habitations à loxer modéré, société anonyme ou 
coopérative d'habitations à loyer modéré, fondation d'habitations 
à lover modéré, 

Texte proposé par votre commission. —- Conforme. 

Exposé des motifs présenté por le Gouvernement, — Depuis la 
loi du 5 décembre 192, qui a consacré l'appellation « habitations 
à bon marché », est intervenue la loi du 13 juillet 48 qui a prévu 
la construction d'habitations à « doyers moyens » el à « loyers 


timéliorés 


Ces chanzements de dénominalion correspondaient à une amélio- 
ralion des logements ainsi “onstruits. 

Lors d? la rprise des constructions d'habitations financées à 
l'aile de préts à taux réduit de l'Etat, un arrêté du 19 décembre 4947 
a fixé de nouvelles caractéristiques de construction, intermédiaires 
entre le t\pe de logements à « luyer moyen » et celui de logements 
« à loyer améiloré », 

Aussi le Gouvernement, estimant utile de modifier une appellation 
qui ne répond plus à la réalité, avait-il proposé de substitur à 
la dénomination « habilations à bon marché » celle de « habita- 
lions », mais l'Assemblée nationale, sur proposition de M, Chevallier, 
lui à préféré celle de « habilations à layer modéré ». 

Volre commission des finance s s'est ralliée à celle proposition 
et vous invile à adopter le présent article, 


Arlicke 9 bis. 
liclèvement du pouvoir d'emprunt des sociétés de crédit immobilier. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le pouvoir d'emprunt des sociélés de crédit immobilier, tel qu'il 
déterminé par larlicle 10 du décrel-lai du 24 mai 193S, peut étre 
augmenté à concurrence du montant des emprunts de ces soriétés 
qui auront bénéficié de Ja garanlie d'un département ou d'une com- 
munie. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

A partir du fer janvier 19% el par dérogation aux dispositions de 
l'article 9 de la loi du 13 juillet 41928 modifié par l'article 19 du dé- 
ere du 23 mai 198, les sommes restant dues par une société de 
crédit hnmobilier ne pourront dépasser la somme calcuiée comme 
suit: 

la moilié du capilal restant à appeler; 

#0 fois le montant des rentes on valeurs garanties par l'Etat appar- 
tenant à la société el déposées à la caisse des dépôts et consigna- 
bone. 

Ce pouvoir d'emprun! ainsi déterminé est smultiplié par s lorsqu'un 
département où une sommune aura garanti l'ensemble des emprunté 
de la société jusqu'à concurrence de 20 p. 199 de leur montant, par 
7,» lorsque la garantie portera sur 30 p. 100 et par 10 lorsqu'elle 
ütleiudra 40 p. 100, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, | 

Exposé des motils et commentaires. L'article 9 de la lol du 13 juil- 
let 19 modifié par l'article 10 du décret-loi du 21 mai 19% stipule 
que « les sommes reslant dues par une sociélé de crédit immobi- 
her» ne pourront dépasser la somme calculée comme suit: 

« do Cinq fois la moitié du capital restant à appeler; 

« 2e Cinq fois le montant des rentes ou valeurs garanties par l'Etat 
apparlenant à la société el déposées à la caisse des dépôls et con- 
signations, 

« Toutefois, le pouvoir d'emprunt ainsi déterminé sera multiplié 
par » lorsqu'un département ou une commune aura garanti l'en- 
semble des emprunts de la sociélé jusqu'à concurrence de 20 p. 100 
de leur montant, par 7,5 lorsque la garantie portera sur 30 p. 100 
des emprunts et par 10 lorsqu'elle atteindra 40 p. 100. » ” 

Ce sont ces dispositions qui régissent actuellement le plafond des 
prêts que les sociétés de crédit immobilier peuvent recevoir de 
Elat, A l'époque, elles permellaient de satisfaire au volume d’opé- 
raljons que wéalisaient ces organismes, Mais leur capital social 
p'élant pas ausmenié, laclivité de res sociétés serait compromise 
Si Jeur pouvoir d'emprunt n'était pas relevé par un autre moyen, 
en vue de faire face notamment au coût aclucl de ia construction. 


La solution qui consisterait à agir sur leur capilal social ne peut, 
en effet, être relenue Ces sociélés ne réalisent pas de bénéfice et 
seurs actionnaires sont des personnes désinléressées qui, dans le 
passé, s'étaient en quelque eorle porlées caution de leurs opéra- 
tions. Il est peu vraisemblable que les sociétés de crédit immobi- 
ler puissent espérer un reléverment de leur pouvoir d'emprunt par 
voie d'augmentation de leur capila!. 

Aussi le Gouvernement avil-il jugé opportun, dans ces conditions, 
d'augmenter le pouvoir d'emprunt défini par l’article 10 du décret-loi 
du 2 mai 19% à concurrence du montant des emprunts de ces 
sociélés qui auront bénéficié de la garantie d'un département ou 
d'une Ccomimune, 

La commission des finances de l'Assemihée nationale n'a pas par- 
tagé ce point de vue, Elle a craint, en effet, que les dispositions pro- 
atteignent pas le but recherché, car il n'est pas Certain que 
es départements et les communes, qui ont acceplé de garantir en 
varlie les engagements des socifilés de crédits immobiiers, soient 
disposés à accorder leur garantie pour un montant plus élevé ou 
pour leur totalité, Aussi a-telle préféré adopter un lexle nouveau qui 
inulliplie par 10 — chiffre qu'on peut admettre comme inférieur au 
coefficient de dépréciation de la monnaie — les limites fixées par 
l’article 9 de Ja doi du 13 juillet 1928 modifié par l'article 10 du décret- 
lor du mai 195%. 

Votre commission des finances partage entièrement celte manière 
de voir el vous propose d'adopter le texte voté par J'Asseinblée nalio- 
Lale 

Article 10. 


Bonilications d'intérètse au titre des emprunts 
des organismes d'habitation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l'année 190, le montant des capilaux susceptibles d'être bank 
fiés au titre des emprunts émis par les organismes d'habitation 
{anciens organismes d'habitation à bon marché) et sociétés de cré- 
dit immobilier dans les conditions prévues par Particle 30 de Ja loi 
no 49-310 du 8 mars 1419 el le décrel n° 49-310 du 5 octobre 1919, 
ne pourra dépasser 5 milliards de francs. 

‘Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Pour Fannée 1930, je montant des capitaux susceplibles d'être boni- 
fiés au titre des emprunts émis par les organismes d'habitations à 
lover modéré (anciens organismes d'habitation à bon marché) et 
sociétés de crédit iminobilier dans les conditions prévues par l'ar- 
tive 30 de la loi ne 49-310 du 8 mars 1949 et le décret no 19-310 du 
octobre 1949, ne pourra dépasser 5» milliards de francs. 

Texlt2 proposé par volre commission. — (Coñforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 20 de Ia loi 
no 49-310 du 8 mars 1949 stipule qu'en vue de financer la construe- 
tion de logements répondant aux conditions prévues par la légis- 
lation sur les habitations à bon marché, le ministre des Tinances et 
le ministre de la reconstruction et de Furbanisme sont autorisés 
à accorder des bonificalions d'intérêts sur les sommes provenant 
d'emprunts émis par les organismes d'habitations à bon marché et 
sociétés de crédit immobilier (décret d'applicalion du 3 octobre 1949). 
Ces bonifications sont accordées dans 4 limite de 3,95 p. 1400 l'an 
pendant vingt-cinq ans. Le taux de bonificalion peut être majoré 
de { p. 100 pendant une période de deux à dix ans au maximum. 

Le montant des capilaux pouvant être honifiés avait élé fixé à 
2.4) millions de francs en 1949. 

le Gouvernement a eslimé nécessaire d'encourager ce mode de 
financement qui s'avère pour le Trésor plus avantageux que l'octroi 
de prêts à longue durée et à faible laux d'intérél 

C'es! pourquoi il a proposé de porter à 5 milliards pour l'année 
1950, le montant des capitaux qui pourront bénéficier de ces dispo- 
sitions. 

Votre commission des finances vous invite à ralifier également 
cette proposition. 

Arlicle 11. 


lrorogation du régime de prêts aux organismes d'habitation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le régime des prêts spéciaux prévus par les articles fer et 2 de la 
loi n° 47-1686 du 3 sep'embre 1947 en faveur des offices el sociétés 
d'habitation (&nciens offices el sociétés d'habitation à bon marché) 
continuera à étre appliqué au cours de l'année 1950 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

I. — Le régime des préls spéciaux prévus par les articles 1 et 2 
de la loi ne 47-1686 du 3 septembre 1947 en faveur des offices et 
sociétés d'habitations à loyer modéré (anciens offices et sociétés 
d'habitation à bon marché) continuera à être appliqué au cours de 
l'année 1950. 

il. — Le premier alinéa de l'arlicle 3 de Ja loi du 3 septembre 
1917 est complélé comme suit: 

« Un représentant de l'union nationale des associations familiales.» 

Texte proposé par Foire commission : 

alinéa. — Conforme. 

U. — Le premier alinéa de l'article 3 de Ja loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947 est complété comme suit: 

« Un représentant du ministre de l'agriculture et un représen'ant 
de l'union nationale des associalions sumiliales, » 

Exposé des motifs. — Le premier paragraphe de cet article a 
pour objel de maintenir en application, en 1950, la réglementa- 
tion concernant les prêts prévus par la loi du 3 septembre 1947 
en faveur des offices et sociétés M., réglememation qui 
a d'ailleurs déjà été prorogée temporairement par la loi n° 59-141 
du 1e février 1% portant répartition provisoire des crédits ouverts 
sur l'exercice 1990. 


L 
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des collectivités 


Quant au second paragraphe — qui résulle de l'adoption d'un 
amendement de M. Coudray auquel le Gouvernement élait opposé 
— il tend à compléter, par l’acjonetion de représentants de l'umon 


nationale des allocations familiales, la commission chargée de 
proposer l'attribution des prèts et qui comprend à l'heure actuelle 
des fonctionnaires (représentants du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de Furbanisme, directeur général 
de la caisse des dépôts ct consignations) et deux représentants Ce 
l'union nationale des fédérations d'organismes à bon marché, 

Commentaires, — Votre commission des finances, adoptant un 
amendement de M. de Montalembert, vous propose d'’adjoindre à 
ladite commission un représentant Cu ministre de l'agriculture afin 
que soient sauvegardés les intérêts des populalions rurales, 


Aïrlicle 11 A. 


Contrôle technique des programmes de construction de logements 
réalisés par les entreprises nationales. 


\ 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les programmes de construction de logements réalisés par les 
services publics où les entreprises nationales sont places sous 
Je contrôle technique du ministre de a reconstruelion el de 
l'urbanisme. Hs doivent notamment correspondre aux normes Hppo- 
sées aux logements financés avec le bénélice de la législation sur 
Jes habitations à loyer modéré, 

Des arrêtés du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
tixeront les modalités d'application de ce contrüle. 

Texte proposé par voire commission, — Disjoint. 

Exposé des motifs. — Cet article, qui résulte de l'adoption ©un 
amendement de MM. Siefridt et Gabelle, lend à soumetire au 
contrôte technique du ministère de la reconstruction et de lurba- 
nisme les programanes de construction de logements réalisés par 
les entreprises nationalistes TI devront dorénavant se conformer 
aux normes jinposées aux habitations à loyer modéré. 

Une telle disposition, ainsi que le soulignaient les auteurs re 
l'amendement, doit conduire à baisser le prix de la construction 
de logements des entreprises nationalistes et, par voie de consé- 
quence, à accroitre le nombre de ces logements. 

Commentaires. — Votre commission ces finances, tout 
soucieuse de voir se développer, et aux meilleures conditions, Je 
rythme de la construction des logements, n'a pas cru devoir acop- 
ter le présent article qui ne lui à pas paru suffisant pour atteindre 
le but recherché, 

D'une part, eu effet, l'institution d'un nouveau contrôle, se super- 
posant à tous ceux qui existent déjà, lui a semblé plus de nature 
à freiner qu'à accélérer l'essor de la construction. D'autre part, 
le manque de précisions sur la nature et Je champ d'apphcalion 
de ce contrôle technique qui serait ainsi confié au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme risque de soulever de nom- 
breuses dfficultés pratiques Capplication qui pourraient consti- 
tuer un mouvel obstacle à l'accroissement des locaux d'habitation. 


en 


Arlicle 11 bis. 
Codijication de la législation relalire à l'habitat rural. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont validées les lois provisoirement applicables: 
bu 21 novembre 1940 relative à la restauration de l'habitat rural; 
Du 17 avril 1911 relative à la construcUuon des bâtiments des 
exploitations rurales à constituer; 
bu 3 novembre 4911 relative à la reconstruction où à la réfec- 
tion des cheinins desservant les cultures el bâlÿments d'exploi- 
dations du domaine dont lhabhjlat est amélifré où constitué: 

Du 27 décembre 1%42 modifiant Ja loi provisoirement applivable 
du 21 novembre 1910 relative à la restauration de Fhabitat rural. 
Un décret pris en conseil d'Elat codifiera les dispositions de ces 
différentes lois. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale. — Conforme. 

Texte proposé par votre conmmission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article a pour objet 
ce valider expressément et de codifier différentes lois du Gou- 
vernement de Vichy relatives à lhabilat rural qui sont aæctuwel- 
lement provisoirement en vigueur. 

Votre commission des finances approuve pleinement cette ini- 
dialive el vous propose l'adoption de cel article. 


Article 11 bis A. 
Travaux de recherche d'eau et d'aménagement des points d'eau. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
4æs travaux de recherche d'eau et d'aménagement des points 
d'eau en vüe de la réalisation des projets d'alimentation en eau 
potable des communes rurales peuvent être exécutés par l'Etat 
avec la participation financière des colleclivités utilisatrices, 

Les travaux sont financés au moyen de crédits ouverts chaque 
année au budget Cu ministère de l'agriculture à un chapitre jnti- 
{ulé « Aménagement des points d'alimentation en eau potable ». 
Le montant de la participation financière des collectivités utili- 
salrices est rattaché audit chapitre, à titre de fonds de concours. 
_ Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'agirculture 
et du minstre des finances et des aires économiques fixera les 
moCalités d'application du présent article et déterminera en parti 


culier le montant de Ta participation finaneière 
utilisatrices. Cette participation ne pourra ètre inféreure à 5 p 
ni supérieure à 25 p. tt des dépenses, 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 
Exposé des molifs et commentaires. — Ces dispositions, insérées 
dans le présent projet de loi sur proposition de M. Gaillard et qui 
figuraient, sous réserve de la modification des taux, dans Farti- 
cle 10 du projet ce loi ne S600 relatif aux dépenses eiviles d'in- 
tendent à faciliter l'alimentation des communes en 


100 


vestissciment, 
cau potable. 

L'étude et la réalisation d'un projet d'alimentation en eau pota- 
ble comporte deux phases: ia première, relative à la recherche 
de l'eau et à sa répartition dans un bat d'utilité générale. ka 
seconde, concernant Putilisation des eaux (adduction et distribu- 
tion). La recherche de Feau, saut S'il s'agit ce pompage dans 
un cours d'ean de débit commu, nécessite tout d'abord des élides 
et prospe:tions hydrogéologiques approfondies afin de déterminer 
le régime des eaux à dériver (sources, nappes souterraines, ete.}, 
puis des essais de Cébit afin d'avoir l'assurance que Îles eaux cap- 
lées permettront de subvenir en tout temps aux besoins à des- 
servir. 

Actuellement, ces deux calégories de travaux sont exécutées par 
les collectivités locales, avec le concours financier de lElat sous 
la forme de subventions du ministère de lagricutture, 

La dépense afférente aux travaux de la première phase fait l'objet 
d'une subvention, fixée provisoirement à 950 p. 100 et précompléoe 
sur la subvention globale définitive dont le taux, variant de 20 à 
60 p. 109, est caleulé en fonction du coût êe lensernble du projet 
et de Ja charge caractéristique par habitant desservi, selon un 
barème fixé par un dévret du 7 juillet 1947. 

De plus, celte subvention initiale est accordée selon le droit com- 
c'est-à-dire versée pour moitié seulement en capital. 

Ces condilions de financement sont cause de difficultés qui vont 
croissant au fur et à mesure de la poursuite des travaux d'équipe- 
ment en eau potable. Ces travaux, qui ont en effet commencé à êlre 
exéeutés dans les régions où es ressources en eau élaient Les plus 
abondantes, se poursuivent actuellement dans des régions de moins 
en moins favorisées sous ce rapport. ‘Il en résulle, selon la régle- 
mentation actuelle, que les emprunts locaux lancés en vue de Fexé- 
cultion de travaux de recherche d'eau dont Flissue s'avère incers 
taine, rencontrent de plus en plis d'opposilion de ba part des imuni- 
cipalités qui hésitent à engager les finances locales dans de telles 
dépenses, 

Un tel régime est donc de naælure à freiner l'exéention de ces tra- 
vaux de recherches dont il semôle en définitive nécessaire que la 
plus grande partie de La dépense soil prise en charge par l'Etat. 

Tel est l’objet du présent article qui ne laisse aux collectivités 
qu'une participation financiére réduile, qu'il est proposé de fixer 
entre 5 et 25 p. 106, alors que la part des dépenses qui inconbe 
actuellement auxdiltes collectivités vare entre 40 à &0 100 des 
dépenses. 

Au surplus, faut souligner qu'avec ce nouveau mode de finan- 
cement, les collectivités n'auraient plus, pour les travaux en cause, 
à faire l'avance, en ayant recours à un emprunt local, d'une partie 
des dépenses incombant à l'Etat. 

Votre commission des financez s'associe entièrement à re nouvel 
effort fait en vue de l'équipement de nos campagnes el vous pro- 
pose l'xdoption du texte volé par l'Assemblée nationale. 


Article {1 bis B. 
Modalutés d'attribution des Ssubrentims pour Les travaux 
d'équipement rurul. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l'Assemblée ralionale: 

Le paragraphe IT (4e alinéa) de l'article f°r de la loi ne 47-140 du 
4% août 1447, modifié par la loi du 8 avril 1M9, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suil: 

— La subvention de l'Etat est versée RO p, 100 en capital et 
20 p. 100 en annuilé pour les collectivités faisant appel à l'emprunt 
local pour le financement, » 

Texie proposé par voire cominission: 

Le paragraphe de Particle ter. 

… par l'articke 19 de loi no 49-482 du 8 avril 1919, est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les collerlivités peuvent être autorisées à contracter sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement des emprunts 
d'un montant égal à 60 p. 100 de la fraction de subvention qui leur 
est versée en annuités. » 

Exposé des motifs, — En application du paragraphe 2 de l'arti- 
cle fer de la loi ne 47-4501 du 1% août 1947 inodifié par l'article 19 
de la loi n° 49-52 du 8 avril #949, les subventions affectées à la 
réalisation des travaux d'équipement rural effectués par des collec- 
livités locales sont payées, moitié en capital, moitié en annuités 
les collectivités devant se procurer, par voie d'emprunt local, les 
Capilaux qui leur seront ultérieurement alloués par Voie d'annuités. 

Or, par suite de l'élévalion du laux de i'intérêt, des collectivités 
locales épronvent de plus en plus de difficultés à se procurer les 
fonds nécessaires. C'est pourqnoi le présent article, qui résulte de 
l'adoplion d'un amendement présenté par M. Gaillard, tend à substi- 
tuer aux pourcentages actuels, ceux de 80 p. 100 pour la part de 
Subvention en capital (au lieu de 5% p. Km) et de 20 p. 100 pour la 
part en annuilés (au Heu de p. 100 Cgalement). 

Commentaires. — Les crédits qui avaient été prévus tant dans 
le present projet de loi que dans celui portant le ne 8600 ei relatif 
aux dépenses civiles d'inveslisseinent, devaient perimelire de lancer 
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ceile année, comple tenu du régime de subventions actuellement 
en vigueur, un volume de travaux d'équipement rural d'environ 
milliards. 

L'amendement de M. Gaillard, s'il était adopté dans la forme 
qui nous est proposée, aboutirait pratiquement à réduire le montant 
des travaux de prés de 20 milliards. 

Votre commis-ion des finances s'est vivement émue de celle consé- 
quence qui risquaft de porter un coup très grave à tout notre équi- 


wment rural. Aussi, tout en conservant l'espril de 
Fenestmienl de M. Gaillard — c'est-à-dire la réduction du recours 
à l'emprunt local — s'est-elle ingéniée à rechercher une solution 


susceplible de pallier cet inconvénient, 

Deux voies lui élaient ouvertes: où bien demander au Gouver- 
nemert d'accroitre le monlant des subventions budgétaires figorant 
dans le projet de loi n° 8600 relatif aux dépenses civiles d'investis- 
sement où bien faciliter les possibilités d'emprunt des collectivités 
cales 

La première de ces solutions s'’avérant difficile, pour ne pas dire 
Jimpossible, dans le cadre de la loi des finances, force lui font donc 
de recourir à la seconde. En vertu de l'amendement qui a été pré- 
senté par votre rapporteur général, M. Berthoin, les subventions 
d'équipement rural resteraient alloudes à raison de 50 p. 100 en 
capital et de 50 p. 100 en annuités. Toutefois, pour la part versée 
en annuilés, la collectivité ne devrait plus se procurer par voie 
d'emprunt local — tout comme dans le régime adopté par l’Assem- 
blée nationale — que les 2/3 (soit 20 p. 100 de la subvention 
totale), le reste lui étant fourni sur les ressources du fonds de mo0- 
dernisalion et d'équipement, La comparaison entre les deux régi- 
mes s'élablit ainsi qu'il suit: 

a) Régime de V'Ascemblée nationale, la collectivité: 

Doit <e procurer 20 p. 100 de Ja subvention par voie d'emprunt 
local, cet emprunt lui étant remboursé par voie d'annuités; 

Recoit #0 p. 100 de la subvention en capital; 

b) Régime de votre commission des finances, Ja collectivité: 

\é doil, comme dans le système précédent, se procurer que 
20 p. 100 de la subvention par voie d'emprunt local et elle en reçoit 
30 p. 1060 à Litre de préls du fonds de modernisation et d'équipement. 
Ces 90 p. 100 Jui sont ensuite remboursés par voie d'annuilés et 
elle n'a aucune charge financière à supporter; 

Reçoit 50 p. 100 de la subvention en capital 

La solulion à laquelle s'est arrôlée votre commission des finan- 
ces, outre qu'elle a le mérité de maintenir inchangé le volume 
des fravaux et de ne pas remettre en question les décisions d'at- 
tribulion de subventions qui ont déjà pu être prises, linite donc 
à 20 p. 100, comme l'amendement de M, Gaillard, le recours des 
collectivités à l'emprunt local, 

Pour permettre l'application de ces disposilions, un crédit de 
G milliards a élé dégagé par votre commission des finanres, sur 
l'ensetmble des dotalions figurant au paragraphe 1 de l'état C et 
inscrit à la ligne 7 bis du méme état. 


Article 11 ter. 
Participation financière de l'Etat à la restauration de l'habitat rural. 


Texle proposé par le Gouvernement: 
Le maximum de la participation financière de l'Elat prévu à larti- 
ele fer de la validée du 21 novembre 4930 relative à la restauration 
de l'habitat rural est porté de 25.000 F à 100.000 F par exploitation. 


Texte volf par l'Assemblée nationale: 

Le maximum de Ja participation financière de l'Etat prévs à l'arti 
cle fer de la loi validée du 21 novembre 1940 relative à la restauralion 
de Phabitat rural est porté à: 

200.006 Æ pour les exploitations ayant un revenu cadastral inférieur 
à 1000 F: 

1.000 pour les exploitations avant un revenu cadastral compris 
entre el 1.300 

163000 F pour les explortations ayant un revenu cadastral supérieur 
à 1200 F, 

Texle proposé par votre commission, — Conforme, 

Fxpost des motifs et commentaires, — En application de Parti- 
cle fr de la loi du 21 novembre {#94 relalive à la restauration de 
l'habitat rural, le maximum de la participation de l'Etat à l'exé- 
cution des travaux de cette nature est fixé à 26.000 F par exploitation. 

Le Gouvernement, dans le présent article, avait proposé de relever 
cœ plafond à 100,000 F et la commission des finances de l'Assemblée 
nationale l'avait porté à F, 

La rédaction définitive adoptée par l’Assemblée nationale — et 
qui est celle d'un amendement de M. Terpend — constitue une solu- 
tion moyenne entre ces deux positions, puisqu'au lieu de fixer un 
plafond uniforme, elle en fixe trois (100.000, 130.000 et 200.000 F) 
Variables en raison inverse de l'importance de l'exploitation. 

C'est celle rédaction que votre commission des finances vous 
propose également d'adopter. 


Article 11 quater. 


Participation financière de l'Etat à la construction des bâtiments 
des erploitations agricoles nouvelles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le maximum de la participation financière de l'Etat prévu à 
l'article 2 de la loi validée du 17 avril 1941 relative à la construction 
des bâtiments des exploilalions rurales à constituer, est porté de 
100.000 à 000 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — En application de l'article 9 
de la loi du 17 avril 1941, la participation financière de l'Etat, dans 
les travaux de réfection el de construction de bâtiments nécessaires 
à la créalion d'une exploitation agricole Sur un domaine abandonna 
ou nouvellement constitué, ne peut excéder 100.00 F. 

Le présent article à poix objel de porter ce plafond à 50000 F, 
plafond que votre commission des finances vous propose d'adopler, 


Article 11 quater A, 


Construction d'immeubies destinés au logement des zersonnels 

crus de l'Etat. 

Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Sur leurs budgets respectifs, les déparlements ministriels civils 
salive à l'intérieur de leurs crédits, passer des conventions avec 
es offices publics d'habilations, en vue de la construction d’immens 
bles destinés au logement des personnels relevant de leur départe- 
ment. Le dégagement des crédits de chaque département sera soumis 
avis préalable aux commissions des finances des Assem- 
nées et le pourcentage du coût de l'opération sera fixé par arrèté 
ministériel. 

Les subventions qui seront prévues dans les conventions passtes 
en application de l'alinéa précédent ne pourront excéder un maximum 
fixé chaque année dans fa loi de finances. 

Pour 1930 ce maximum est fixé à 2,25 p. 109 du coût de l'opération, 

Les conventions visées au premier paragraphe du présent article 
ne sont valables qu'après approbation du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme, 

Le personnel logé dans les immeubles construits en application des 
dispositions qui précèdent ne bénéficiera du maintien dans les lieux, 
en cas de cessation de service, de mutation ou de décès, que pendant 
un délai de six mois. 

Texte proposé par votre commission, — Disjoint. 

Exposé des motifs. — Cet arlicle — dû à l'adoption d'un amende- 
ment présenté par M Jean Moreau — tend à permettre aux minis- 
léres civils, en vue de faciliter la construction, d'allouer des subven- 
tions aux offices d'hahilalions à lover modéré, à charge pour ceux-ci 
de fournir des appartements à leurs fonctionnaires, 

Ces subventions seraient allouées dans un maximum fix: chaque 
année par la loi de finances, (Pour 1950, 2,925 p. 100 du coût de l’opé- 
ration), Elles seraient impulfes sur des crédits dégagés à cet effet, 
el après avis préalable des commissions des finances des deux Assem- 
blées, sur la dotation budgétaire de chacun de ces ministères, 

Commentaire, — Votre commission des finances n'a pas cri devoir, 
our des motifs d'ordre constitutionnel, adopter cet article qui tend 
à permetlre au Gouvernement, avee l'accord des commissions des 
finances des doux Assemblées, de financer la construction de loge- 
ments pour les personnels de l'Etat avec des crédils budsélaires non 
affectés à cet objet. 

Toutefois, elle tient à préciser, ainsi que l’a proposé M. Marrane, 
que, si elle est hostile à la forme même du présent article, elle est, 
par contre, entièrement d'accord sur son principe. Elle invite donc 
le Gouvernement à faire, par analogie avee ce qui a été réalisé dans 
les entreprises nationales, un eflorl très important pour le loge- 
ment de ses agents. 


Tire II, — Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 
Article 11 quinquies. 
Convention entre LUEtat et le Crédit national. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est approuvée la convention ci-annexée concine le 31 janvier 199 
entre le ministre des finances el le directeur. général du Crédit 
national, en vue de permettre à cet établissement d'émettre des 
emprunts pour couvrir les dépenses d'investissement à la charge 
de lElat. 

Les titres émis par îe Crédit national bénéficieront des dispositions 
des articles 4, 3 et 6 de la loi du 12 octobre 1919 et seront exempts 
de toutes taxes et impôts frappant les valeurs mobilières, 

Texie volé par l'Assemblée nalionale: 

Est approuvé l'avenant, ci-annexé, à la convention du 7 juillet 
1949, conclu le 21 janvier 190 entre le ministre des finances et le 
directeur général du Crédit nalional, en vue de permettre à cet 
élablissement d’émeltre des emprunts pour couvrir les dépenses 
d'investissement à la charge de l'Etat 

La suite conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs. — Le Crédit national, fondé en vertu de la 
Jai du 10 octobre 4MH9, a pour mission essenlielle de participer, grâce 
aux ressources qu'il se procure par voie d'emprunts, au finance- 
ment des dépenses de reconstruction et d'équipement incombant 
à l'Etat. Diverses conventions ont déjà élé conclues à l'effet de 
préciser les conditions de l'intervention de cet établissement dans 
ces différents domaines, notamment, les conventiqps du juillef 
1919, des 30 août 1937 el 6 mai 1941. 

La convention du 31 janvier 19%, que le présent article a pouf 
objet d'approuver et dont le texte figure dans les annexes du 
présent projet de loi, tend à compléter la convention du 6 mai 1944 
sur la reconstruction et à habiliter le Crédit national à émettre des 
emprunts dans les conditions fixées par Ja loi fondamentale du 
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40 octobre 1919 pour financer les programmes d'investissement 
avtuellement assummés par l'Etat. Il est précisé (art, 2, 2e alinéa) 
ou'à raison de 10 p. 100 de leur montant lesdits empronts pourront 
fire utilisés par le Crédit nalional pour ses opérations propres de 
préis, 

Ces disposilions ont recueilli l'assentiment de votr 
des finances qui vous propose la ratification de Ha convention dont 


ogit. 


commission 


Article 12. 
Emprunt de la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La compagnie du chemin de fer franco-thiopien est autorisée à 
émettre des obligations garanties dans la limite d'un maximum de 
500 millions de francs au titre de l'année 1949 et dans Ja limite 
d'un maximum de 200 millions de francs également au titre de 
l'année 190. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre Comimission, — Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — La compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien de Djibouli à Addis-Abeba poursuit depuis 
trois ans l'exécution d'un programme en vue de rééquiper et de 
moderniser la ligne qu'elle exploite lant en Côle française des 
Somalis qu'en Ethiopie, 

Ces travaux sont appelés à donner leur plein effet aux mesures 
prises récemment en Côte française des Sormalis. HS font partie 
d'un programme soumis à l'examen de la commission des inves- 
tissements, qui a recu, d'ores et déjà, un avis favorable de celle-ci 
à concurrence de 2,100 millions environ. 

I est proposé aujourd'hui an Parlement d'accorder à la compa- 
gnie, conformément aux clauses du contrat de concession dont elle 
est titulaire, la garantie de PEtat pour deux emprunts de 900 mil- 
lions chacun qu'elle à l'intention de contracter et qui doivent Jui 
permettre d'assurer le financement définitif de ses travaux d'équi- 
pement au titre des exercices 1949 el 1950. 

Votre commission des finances vous propose 
arlicle. 


l'adoplion de cet 


Article 13. 


Ernprunt de l'administration des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'administration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
est autorisée à émettre en 193%, pour faire face à ses dépenses d'ac- 
qui<ition de matériel roulant, mobilier el oulillage, ainsi qu'à ses 
charges de capital et dépenses rattachées, des empronts dans la 
de 82 milions de francs. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Néant. 

Texte proposé par wotre commission. — Conforrne. 

Exposé des motifs el commentaires. — En vertu de l'article 7 de 
l'ordonnance no 45-268! du 2 novermbre 19135 fixant l'organisation 
adiministralive et le régime financier du réseau des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger, la loi de fluances doit, chaque année, 
fixer le montant des emprunts qui pourront être émis, soit par le 
ministre des finances, soit directement par l'administration des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger pour faire face aux 
dépenses de construction dudit chemin de fer. 

Eu attendant la réalisation de ces emprunts, le ministre des finan- 
ces est autorisé, par le même article 7, à faire des avances directes 
du Trésor et à- fixer le montant et le taux d'intérêl de ces avances. 

Le programme des dépenses prévues par l'adininistration des che- 
mius de fer de la Méditerranée au Niger, en accord avec le ministre 
des travaux publics et des transports el les services intéressés, s'élève 
pour 1950 au lotal de 82 millions de francs se décomposant comme 
suit: 

Acquisition de matériel roulant, de mobilier et d'outillage, 
90 millions; 2° charges du capital, 27 millions; 3° dépenses ratta- 
chées et diverses (liquidation d'affaires litigieuses et d'arriérés), 5 mil- 
Lions. — Total, 82 millions. 

Il est prévu que le concours du Trésor visé plus haut pourra 
être consenti en 1950 sous la forme de prêts du fonds de modernisa- 
Uon et d'équipement, Un crédit de 82 millions a élé prévu à cet 
effet à la ligne 10° de l'état C annexé à l’article 2 ci-dessus. 

Votre commission des finances vous propose l'adaplion de cet 
article, remarque étant faile cependant qu'il ne parait pas très sain, 
financièrement, de reimhourser les charges du capital avec le pro- 
duit d'un nouvel emprunt, 


Ariicle 13 bis. 
Dispositions relatives au jeu de la garantie de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La mise en jeu de la garantie de l'Etat accordée à la caisse nalio- 
nale des inarchés de l'Etat en exécution nolarmment de la loi du 
42 septembre 1910 et de la loi du 2 août 19%M9 entraîne de plein droit 
Subrogation de l'Etat, à concurrence des payvements effectués par le 
Trésor à la caisse dans tous les droits, actions, privilèges et hypo- 
thèques que cet établissement détient à l'encontre des débileurs 
el atlérents à la garantie, 


Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la mise en 


jeu de la garantie de l'Etat prévue au paragraphe précédent est pour 
suivi dans les conditions fixées pour le recouvrement des creances 
de l'Elal étrangères à l'impôt el au dornaine, 

Texte noté par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 

Texie proposé par votre commission, — Disjonction maintenue. 


ommentaires. — Gel article à élé disjoint pat 
vait déjà adopté sous forme de 
du Frésor 


Exposé des molifs et 
l'Assemblée nationale qui Fa 
ticle 50 du projet de loi sur les comptes spé 


Proroagation du régime des laltres d'acrément mour année 


Texie proposé par ke Gouvernement 
Est prolongé jusqu'au ‘1 di 


liele fer de la loi validée du 12 septembre modifiée par Pordon 
hance du 3 mai rolalive aux lettres d'agrément 


1950 le délai par 


embre 


Texte volé par l'Assemblée nationale. 


Texte proposé par Volre commission : 


Alinéa conforme. 

La liste des bénéficiaires, le montant et lettre 
d'agrément seront communiqués aux commissions des fihances du 
Parlement, 

Exposé des motifs — Créé par la loi validée du 12 
le régime des lettres d'agrément a été maintenu en vis 
lors par diverses dispositions légistatives el, en dernier 
loi du 31 décembre 191$, jusqu'au 51 sécembre 1919 

Depuis deux ans, fa lettre d'agrément a cependant subi une 6va- 
lution qui a profondément transformé sa nature prainiive 

La lettre d'agrément avait été en effet concue pendant la guerre 
Jour encourager la fabrication de produits de remplacement dont 
était incertain, ainsi que stoekage des produits 
rationnés que les pouvoirs publics bloquaient avant de les répartir. 
Après la fin de la guerre, elle à été employée pour favoriser Hi recon- 
version d'un certain nombre d'entreprises, ainsi que la fabrication 
de produits dont le pays avait un besoin partienliérement urgent 

Il est évident que les circonstances en considération desquellr s la 
lettre d'agrément avait été instituée sont aujourd'hui complétement 
modifiées, On a donc pu se demander si la leltre dagrement ne 
devait pas, dans ces conditions, être supprimée 

IL est apparu toutefois au Gouvernement que la lettre d'agrément 
constiluait pour les pouvoirs publics un moyen ntile pour facihter 
l'octroi à certaines entreprises des crédits bancaires qui leur sont 
indispensables, La lettre d'agrément ainsi comprise 4 perdu son carac- 
tère d'invitation adressée par les pouvoirs publics à un industriel 
pour entreprendre une fabrication avec la garantie de PEtfat, Elle est 
devenue essentiellement un instrument financier permeltant le war- 
rantage des mmalières premières où des produits finis et laide de 
la caisse des marchés sous la forme d'une garantie totale où par- 
tielle où d'une simple signature de mobilisation, Ainsi certains des 
avantages qui s'attachaient iniliaiement à la lettre d'agrément ont 
disparu, En particulier le risque de mévenle couvert à l'origire par 
l'Efat n'est plus aujourd'hui totalement garanti. 

Celte conception nouvelle, ainsi que l'amélioration des condilons 
économiques, à de plus entrainé une limitation de Fusage des 
lettres d'agrément, C'est pourquoi le nombre de cell 
délivrées en 1949 accuse une dim'nution sensible par rapport aux 
années précédentes 

IL convient de signaler enfin que, pour coordonner l'application 
du régime des lettres d'agrément et la politique suivie dans le 
domaine du crédit, un arrêté en date du 21 janvier 1949 à assoc é la 
Banque de France et le Crédit nalional aux travaux du comité 
chargé de procéder à la délivrancé@® des lettres d'agrément 

Dans ces conditions, le Gouvernement a proposé de proroger jus- 
qu'au 31 décembre 1950 le régime des lettres d'agrément 

Commentaires, — Votre commission des finances, si elle a donné 
son accord à cette prorogat'on, a toutefois demandé, pour permettre 
le libre exercice du contrôle parlementaire, que soient communi- 
n” au Parlement la liste des bénéficiaires, le montant et l'objet 

e ces lettres d'agrément, 


l'objet de 


1910, 
‘ur depuis 
lieu, par la 


nembre 


les qui Oo! 


Article 15 


Garantie de l'Etat aux crédits consentis par la caisse nalionale deg 
marchés de UElat aux Ssociélés nationales de constructions aéro- 
nautiques e à la S.N.E. C. M. A, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le délai prévu par l'amtitle 8 de la loi no 49-1052 du 2 août 19% 
{ 


est prolongé jusqu'au 30 juin 1990. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le délai prévu par l'article 8 de la loi n° 49-1052 du 2? août 1949 
est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La loi no 49-1032 du 2 août 
1949 à autorisé le Gouvernement à accorder la garantie de l'Etat 
dans la limite d'un montant maximum de 6 milliarsd, aux crédits 
consentis par la caisse nationale des marchés, de l'Etat aux soriétés 
nationales de constructions aéronautiques et à la $. N, FE. €. M. A. 

Il s'agissait là d'une mesure destinée à faciliter le fonctionnement 
des sociétés aéronautiques pendant la période délicate de leur réor- 
gamisalon, celle-ci n'étant pas encore terminée, Le Gouverpement 
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avait proposé de conserver jusqu'au 30 juin 1950 la faculté d'accorder 
la garantie de l'Etat, étant entendu que celte garantie ne pourra en 
aucun cas, dépas<er le maximum initialement prévu. 

L'Assemblée nationale, sur amendement de M. Chevallier, à pro- 
longé ce délai jusqu'au 31 décembre 199, prolongalion que votre 
commis on des finances vous demande de bien vouloir accepter 
ésolerment, 

Article 16. 


Application de la loi validée du 23 1nars 1941. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum des garanties que le ministre des finances 
est autorisé à accorder au cours de l’année 1950 en application de la 
doi validée du 23 mars 1941 est fixé à 7 milliards de francs. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme, 
Textes proposé par votre commission : 

Le montant maximum des garanties que le ministre des finances 
est autorisé à accorder au cours de l'année 1950 en application de la 
loi validée du 23 mars 1941 est fixé à 19 milliards de francs. 

Expo-é des motifs. — La loi validée du 23 mars 1941 a autorisé 
le Gouvernement à donner la garantie de l'Etat aux emprunts con- 
tractés par les entreprises pour le financement d'investissements 
HOUVEaUX, 

Le maximum des garanties qui pouvaient être accordées au cours 
de l'année 1949 à ét° fixé à 44 mmillierds, I parait suffisant de prévoir 
celle année un maximum de garanties de 7 milliards, 

Au cours de l’année dernière, en effet, le fonds de modernisation 
et d'équipement à commencé à effectuer directement des prêts au 
profit des entreprises. Ce mode de financement qui peut encore être 
employé celte année, permet de limiter l'application de la loi du 
23 mars 1941. 

Commentaires. — Votre commission des finances, tout en tenant 
comple de cetle siluation nouvelle, a cependant estimé qu'une dimi- 
nution de moitié par rapport au montant prévu en 1919 risquail 
d'engendrer certaines difficuiltés, Aussi vous prôpose-t-elle de fixer 
le plafond des garanties, pour l'année 1950, à 10 milliards. 


Article 17. 
Garantie de l'Etat pour l'exportation des films. 


Texte proposé par le Gouvernement: , 

Est fixé à 50 millions de francs le montant maximum des garant'es 
que le ministre des finances est aulorisé à accorder jusqu’au 31 dé- 
cembre 1950 dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 de la 
loi n° 47-1497 da 13 août 1947 pour l'exportation de films français à 
l'étranger. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — L'article 25 de la loi du 
13 août 1937 prévoit la fixation annuelle par la loi de finances du 
montant maximum des garanties que le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à accorder poyr l'exportation 
de films-francais à l'étranger. 

Les indicalions recueillies au cours des derniers mois font appa- 
raitre qu'un Maximum de 50 millions peut être xelenu, et c’est 
celui que votre commission des finances vous propose d'adopter. 


Articles 48 et 18 bis. 
Prorogation et modification des disposutions de la loi du 5 juillet 1949 
concernant le @mimerce extérieur. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 18. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi no 49- 
&874 du » juillet 1949 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1950. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : j 
art. 48 Conforme 
Art, 18 bis — L'article 16 de la loi no 49-874 du 5 juillet 1949 


relative à diverses disposilons d'ordre économique et financier est 
complété comme suil: 

« La garantie de l'Etat peut être également accordée aux expor- 
tateurs pour les couvrir, dans les conditions fixées par des contrats 
conclus avec eux par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, d’une partie des pertes pouvant résulter des dépenses qu'ils 
engagent pour prospecter certains marchés étrangers, faire de la 
publicité et constityer des stocks en vue de développer les exporta- 
tions à destination de ces marchés. » 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 18, — Conforme, 

Art. 48 bis, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — La loi no 49-874 du 
à juillet 1919 relative à diverses dispositions d'ordre économique et 
financier, a autorisé jusqu'au 31 décembre 1949 seulement, Île 
nunistre des finances à accorder la garantie de l'Etat à des opé- 
ralions de commerce extérieur qui présentent un caractère essentiel 
pour l’économie nationale. 

Malgré les mesures monétaires intervenues au cours de la présente 
année, il n'est pas douteux que certains besoins auxquels répon- 
daient les mesures prises par la loi du 5 juillet 1949, n'ont pas 
disparu et qu'il convient encore d'encourager les exportations en 


donnant, soit à la Compagnie française d'assurances pour le ecom- 
lnerce extérieur, soit aux exportaleurs eux-mêmes, soit à leurs 
banquiers, certaines garanties de bonne fin. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a estimé souhaitable de 
proroger dans Particle jusqu'au 31 décembre 1950, la validité 
des dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi du » juillet 19:39 
susvisée. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale, sur amendement de 
MM. Gabelle, Abelin, Bourgès-Maunoury et Leenhardt, à inséré un 
article 18 bis nouveau qui, complétant l'article 16 de la loi pré- 
citée du 3 juillet 1949, à pour objet d'autoriser ie ministre des 
finances à élargir le champ d'application de la garantie accordée aux 
exportateurs, en vue de permettre une extension de nos exportations 
vers les marchés çù les devises sont particuliérement appréciées et 
<e" jusqu'à présent, notre balance commerciale n'est pas équili- 
rée. 

IL est apparu, en effet, à nos collègues, que la procédure de Ja 
garantie paraissait le moyen le plus indiqué et le plus sain pour 
encourager les exportaleurs à développer leurs ventes dans les zones 
dollar et sterling en les incitant à affronter les risques qu'une 
elle politique leur fail né’essairement courir, 

Ces deux mesures ont recueilli l'approbation de votre commission 
des finances qui vous propose de les adopter également. 


Article 19. 
Garanties en faveur des coopérations artisanales. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum des garanties que le ministre des finances 
est aulorisé à accorder au cours de l’année 1950 en application de la 
loi du 21 mars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal, est 
fixé à 90 millions de franes, 


Texte voté par l'Assemblée nationale — Disjoint, 
Texte proposé par votre commission, — Reprise du texte du Gou- 
vernement. 
Exposé des malifs, — L'arlicle 4, in fine, de a loi du 2! mars 


J94L portant réorganisation du crédit artisanal dispose que, pour 
chaque catégorie de coopératives d'artisans un arrûté intermimis- 
tériel fixe le montant des engagements à court terme que la caisse 
centrale de crédit coopéralif est autorisée à cautionner et dont la 
bonne fin est garantie par le Trésor. 

Le Gouvernement avail proposé que le montant de ces garanties, 
qui avait été fixé à 100 millions pour l'exercice 1919, soit ramené à 
millions pour l'exercice 1950, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale s'est étonnée 
d'une telle réduction et a disjoint le présent arlicle pour mani- 
fester son désir de voir maintenir Je montant de ces garanties à 
109 millions en 1990, L'Assemblée nalionale s'est ralliée à celle 
manière de voir, 

Commentaires, — Votre commission des finances, bien que dési- 
reuse également de voir élever le plafond des garanties afférentes 
au crédit arlisanal, vous propose cependant de rélablir le texte gou- 
vernemental, 

En effet, le maximum <e ff millions qui avait été fixé par 
l'article 26 de la loi n° 49-981 relalive aux compies spéciaux du 
Trésor, n'élait valable que pour 1919, Par suite, si le présent article 
n'était pas rétabli, aucune garantie ne pouvait être accordée en 19%0, 
ce qui irait à l'encentre même du but recherché par l'Assemblée 
nalionale, 


Article 20. 


Aulorisalion donnée au ministre des finances dg passer avec le 
Crédit foncier de France des conventions tendant à faciliter des 
prêts de cet établissement aux collectivités locales. 


Commentaires, — Cel article a été supprimé par la lettre rectifi- 
cative n° 9208. il avait été adopté par le Parlement dans le cadre de 
la loi no 50-141 du fer février 1950 portant répartition provisoire des 
crédits ouverts sur lexéréice 1950 (art. 10 de cette loi), 


Arlicle 21, 
Garanties de l'Elat aux prêts à la construction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La garantie de l'Etat peut être accordée aux prêts consentis par 
le Crédit foncier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs 
pour la construction de maisons individuelles ou collectives à usage 
principal d'habitation répondant aux conditions qui seront fixées 
par décret pris sur lé rapport du ministre des finances et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le ministre des finances est autorisé à passer avec les établisse- 
ments susvisés des conventions prévoyant les modalités d'application 
de l'alinéa précédent. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

La garantie de l'Etat peut être accordée aux prêts consentis par 
le Crédit foncier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs 
pour la construction de maisons individuelles ou collectives à usage 
pe d'habitation ainsi que pour les travaux subventionnés par 
e fonds national d'amélioration de l'habitat dans les conditions qui 
seront fixées par décrets pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

La suite, conforme. 


Texte proposé par votre commission — Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — L'article S du présent projet 
de loi, portant modification de l'article 7 du décret du 2 février 4852 
sur les soriélés de crédit’ foncier, prévoit un assouplissement du 
financement de la construction au moven notamment de l'octroi 
de garanties de la part de certaines collectivités publiques. 

Le présent article devait, dans la rédaction du texte gouver- 
nemental, permettre à FElat de garantir des prêts à la construction 
accordée par le crédit foncier de France el le sous-comptoir des 
entrepreneurs. 

L'Assemblée nationale — sur amendement de MM. Siefridt, Pierre 
Chevailier et Coudray, accepié par le Gouvernement — a ajouté 
à ces organisrues Île fonds national d'amélioration de l'habitat, afin 
que soit facilité l'entrelien des immeubles, 

Votre comumission des finances vous propose l'adoption du texte 
voté par l'Assemblée nalionale. 


Article 21 bis. 


Attribution, Sous certaines conditions, d'un intérét garanti 
aux &clionuaires de la Compagnie nationale Air France, 
Texte proposé par le Gouvernement. — Néant. 

Texte voté par l'Assernblée nationale: 

Pendant une période de quinze ans à compter du {°° janvier 19941, 
les actionnaires de la Compagnie nationale Air France recevront un 
intérêt annuel égal à 5 p, 100 de la valeur nominale de leurs actions, 
Cet intérêt s'impulera au compte d'exploitation de la société parmi 
les frais généraux, I sera payé dans les quinze jours qui suivront 
l'approbation des comptes de l'exercice par le ministre des (travaux 
publics et des transports et le ministre des finances et des affaires 
économiques, et pour la première fois au titre de l’année 141, 

Toutefois, les actions appartenant à l'Elat et aux collectivités et 
établissements publics ne recevront cet intérêt que dans la mesure 
où, apres règlement des sommes dues aux autres actionnaires, 1e 
payement pourra en être effectué par la compagnie, sans que les 
résultats sociaux fassent apparaitre une perte. 

Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
dés finances cétermineront chaque année, en même lemps qu'ils 
approuveront les comptes de la société, conformément aux dispost- 
tions de l'article 14 de la loi no 48-976 du 46 juin f14s, le montant 
de l'intérêt qui pourra être servi aux actions appartenant à VElat 
et aux collectivités et élablissements publics. 


Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La loi du 46 juin [RP] 
preserit pour Air France la forme de société d'économie mixte. Il 
n'a pas élé possible jusqu'ici de satisfaire à celle ébligation. 

Il est peu probable, en effet, que des actionnaires privés soient 
intéressés par des aclions qui, dans ia période de démarrage, ne 
seraient susceptibles de comporter aucun dividende. 

Or, l'arlicle 4 de la loi du 16 juin 1948 prévoit qu'à concurrence 
de 30 p. 100 du capital, l'Elat devra céder des actions de la compa- 
gnie nalionale Air France: 

jo À des collectivités et élablissements publics de France el de 
FUnion française ; 

20 A des personnes privées françaises, physiques où morales, dans 
la limite de 15 p, 100 du capilal. 6 

Pour permettre le placement des actions auprès des personnes 
rivées, il est indispensable de leur garantir, pendant une période 
imitée, au début ae l'exploitation, minimum de rémunération. 

Le placement des actions est obligatoire en vertu de Ja loi et 
doit aboutir d'autre part, conformément à l'article 3 de la loi du 
46 juin 1958, à l'élection par les actionnaires de quatre adminis- 
traleurs les représentant. 

Faute de placement des aclions, ces administrateurs ne pour- 
raient être désignés et la société Air France ne pourrait ètre défi- 
nilivement constiluée, 

Il est à remarquer, d'autre part, que l’exploilation d'Air France 
s'étend à l'étranger à plus de quarante pays el que, vis-à-vis de 
ces Etats, auxquels Air France doit demander l'octroi des droits 
commerciaux de transport aérien, la forme de société d'économie 
mixte est préférable à celle d'établissement publie, C'est cepen- 
dant en établissement public que serait transformée Ja société 
anonyme voulue par le législateur de juin 1948 si le placement 
des actions ne pouvait être effectué; PElat francais en demeure- 
rait en etlet, dans ce cas, le seul propriétaire et il serait néces- 
saire d'adapter la loi du 16 juin 1918 à cette situation nouvelle. 

Enlin, par le placement des actions auprès d'actionnaires autres 
que l'Etat, le Trésor public bénéficiera pratiquement au taux nor- 
mal des emprunts à long terme, d'un apport correspondant à la 
souscription en numéraire desdites actions. 

Toutes ces dispositions n'ont appelé aucune observation de Ja 
erl de votre commission des finances qui vous en propose Fadop- 
tion. 

Arlicde 22, 


Chaäpitres où S'imputent les dépenses obligatoires susceptibles 
pour ce motif d'ercéder le montant des crédits accordés. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est fixée pour l'exercice 1959, conformément à l'état « D » annexé 
à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'imputent 
les dépenses obligatoires et susceplibles, pour ce motif, d'excéder 
le montant des crédits accordés. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 
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Exposé des motifs et commentaires. - Les crédits de garantie 
ouverts par la présente loi sont comparables aux crédits ouverts 
au budget ordinaire pour la couverture des dépenses obligatoires 
résultant d'engagements permanents de FEtat. Comme eux, ils pré 
sentent un caractère évalualif et le Gouvernement estimé néces 
saire de leur étendre le même régime, en ce qui concerne lcur 
engagement 

Cette disposilion a recueilli ipprobation de votre commission 


finances vous propos le ! ido; 


IN. — Dispositions diverses. 
Article 23 (nouveau. 
Dotalion des budgets Sociaur des entreprises publiques 


Texle proposé par ke Gouvernement Néant 
Texte volé par l'Assemblée nationale. — Néant, 
Texte proposé par votre cormission: 

V — Les sommes allouées aux comités d'entreprises en ce qui 
concerne les entrenrises Sournises au con'rôle de l'article ter de Ja 
loi no 47-1215 du 3 juillet 1947, devront être calculées en fonction 
de a inasse des salaires et appointements, dans des linules fixées 
par décrel contresigné du ministre dés fluances et du ministre de 
lutelle 

— Dans la limite de p. 106 au maximum et suivant des 
conditions fixées ‘par décret, le budget d'amélioration des œuvres 
sociales pourra être utilisé au financement de parlivipation aux orga- 
uisines d'habilation et de erédit hnmobilier et de prêts directs aux 


menvbres du personnel pour la construction d'immeubles à usage 
d'habitation familiale. 
Exposé des molifs et commentaires. — En application de l'arti- 


cle 25 du décret n° 46-1541 du 22 juin 1446, le budget d'amélioration 
des œuvres sociales des exploitalions de distribution de gaz et 
d'électriciié est conslitué par un prélèvement opéré sur les recettes 
de ces exiloilations et dont le taux, tixé chaque année par le conseil 
d'adininistration dn Gaz et de l'Electricité de France, ne peut être 
inférieur à { p. 100 du montant des recettes 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
prosé Un addilionnel qui tendait 

19 A substituer à la limite inférieure de 1 P. 100 du taux de pré- 
lôvement, un plafond au méime taux: 

4 20 A établir une nouvelle répartition du prélèvement limitant 

10 p. 100 son utilisation dans les conditions actuelles ot prévovant 
qu'à concurrence de 60 p. 109 au maximum, il pourrait êlre affecté 
au financement de Ta construction d'immeubles à usage d'habita- 
lion pour le personnel. 

Let artiéle addilionnel a été disjoint en séance publique 

La question à été évoquée longuement au sein de votre com- 
mission des finances qui, débordaut le cadre dé Gaz et Electricité 
de France, est tombée d'accord pour reconnaitre que les ressourres 
alimentant les budgets des œuvres sociales des entreprises publi- 
ques devaient être assises, non pas Sur le montant des ventes 
effectuées, mais sur celui de la masse des salaires et ippointe- 
ments pavés, Ce dernier facteur est, en effet, bi aucoup plus direc- 
lement Hié à l'état el à l'effectit du personnel de l'entreprise que 
le chiffre d'affaires qui peut dépendre d'éléments tout à fait dit- 
férents. 

C'est Pourquoi votre commission des finances — tenant compte 
de ce que l'article en question n'a été disjoint par l'Assemblée 
nationale que pour permettre d£ l'étudier plus à ford a décidé 
de vous proposer, dans un premier paragraphe, une nouvelle 
rédaction qui s'inspire étroitement de celle qu'elle avait déjà 
proposée Sur fe sujet, jors de l’élude de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, et qui avait été mürement étudiée, 

Par ailleurs votre comimission a repris, dans un deuxième para- 
graphe, les dispositions déjà admises par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale permettant au budget social d'in- 
tervenir dans le financement des travaux d'habitation, en confor- 
mité avec Ja politique actuelle d'extension de ces travaux 

Sous le Fénéfice «le res observations, votre des 
finances vous invite à adopter le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE 
TITRE 1°". — Autorisations de dépenses. 


Art. fer. — Conformément aux dispositions de l'article 5 de la lol 
de finances pour l'exercice 1956, il est ouvert au ministre des 
finances, pour le payement en 1930 des dépenses résultant des 
opérations de prêts et de garanties. des crédits S'élévant à la somme 
totale de 397.998.999.000 francs répartis conformément à l'état À 
annexé à la présente Joi. 

Ces crédits sont répartis en deux tranches: 

Une franche incondilionnelle de 373.298.999.00 francs: 

Une tranche conditionnelle de 21.700 millions de francs! 

_Les crédits de la tranche conditionnelle ne pourront être uti- 
lisés que dans la mesure où le produit des emprunts autorisés par 
l'article 19 de la loi de finances n° 504% du 41 Janvier 1950 — 
Compie non tenu des emprunts spéciaux À contracter auprès de 
la caisse des dépôts et consignations et des consolidations d'opé- 
rations anciennes — aura dépassé le chiffre de 105.200 millions de 
francs 

Art, 2 — En vue de permettre l'exéculion en 1950 d'opérations 
prévues au plan de modernisalion et d'équipement : 

1° Les entreprises nalionales visées aux articles 9 
n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont autorisées à 
de leurs lravaux neufs dis dépenses dont le moutan: 
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arrêté à 240.300 millions de francs et réparti conformément à l'état B 
aunexé à la présente lui. 

La répartition entre les rubriques afférenies à une même entre- 
prise pourra étre modiliée par arrêté du ministre des finiices des 
ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du plan et 
de Ja moission des investissements; 

30 Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1920, sur 

outes du fonds de modernisalii et d'équipement, aux 
organismes et collectivités qui réalisent les investisse- 
ments prévus au plan de modernisation et d'équipement, des prèts 
dont Le imontant maximum est arrêté à la somine de 351.182 millions 
de francs conformément à l'état C, ($ 4, lignes 1 à 13), annexé à 


$ 
la présente loi: 
ot figurant à la jigne 13 bis de l'état C 


Le crédit de 2.700 mitions 

pourra éire ulilisé en us d'exerdice par décret contresigné du 
ministre des finances, après avis préalabe et conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale ct avis de la comrnis- 
sion des finances du Conseil de la République : 

À concurrence de 4.200 matllions en addition des crédits ouverts 
à l'article % et dans la des mmäxiina su!vants: 

1.344) à la ligne 14 de l'état €: 

1.700 millions à la ligne 15 de l'état C; 

millions à la 16 de l'état C: 

b) A concurrence de 1.200 millions en addition des crédits ouverts, 


en application ae la législation sur es habilations à lover inodéré, au 
chaputre 9510 de l'état À annexé. à la présente loi. 

Art. — Le ininistre des flnanres est autorisé consentir en 1950, 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, des 
dont le montant imaxunum est arrêté à la sonne de 9618 mil- 
ions 9,9.000 F cl réparti conformément à l'état G ($ 2) annexé à 
la présente Joi, 

Art. 4. Les prêts visés à larlicle 2 ci-dessus sont ordonnancés 
sur avis du commissaire général du plan qui peut, à cet effet, 
demander toules informations aux ministres intéressés, 

Un rapport sur l'utilisation des prôts est présenté tous les trois 
mois à la comm ssion des investissements par le commissaire géné- 
rai du plan, sera communiqué aux commissions des finances du 
Parlement. 

Art, - Les entreprises, organismes où collectivités qui émet- 
tront, en fau, des emprunts destinés à financer des programmes 
susceplibles de bénéficier des prêts prévus aux articles 2 et 3 
ci-dessus, pourront oblenir pour le service de ces emprunts, dans 
des somines enaissées par le fonds de modernisation et 
d'équipement au titre des intérêts qui sont dus, le concouræ 
financier de PElal sous forine de participations en annuilés. Le total 
des emprunts bénéficiant de celte participation et des prêts accor- 
dés en vertu des articles 2 et % susvisés, ne pourra pas dépasser, 
pour chaque rubrique, le montant maximum prévu à l'état B 
annexé à la présente loi. Les modalités d'octroi de ce concours 
Hnancier seront fixées par arrêtés du ministre des finances. 

Art. 4 B (nouveau), Avant le {er octobre 190, le Gouvernement 
devra déposer devant le Parlement nn projet de loi précisant les 
objectifs qui doivent être atteints en 1952 dans le cadre du plan de 
Hinicrnisalon el d'équipement de Ta France métropolitaine et de 
PUuion française, ainsi que les moyens de financements néces- 
saires pour parvenir, 

Ce proiel devra distinguer entre les opérations déjà en cours et 
celles qui doivent étre jiancées, fl devra indiquer également les 
travaux à la charge de l'Etat ou finanrés par lui et ceux à la charge 
des entreprises, organismes où collectivités réalisant les investisse- 
Juenits prévus au plan de modernisation et d'équipement. 

— Quinconque aura, de mauvaise fu, détourné de leur 
objet tout où parle des fonds provenant d'un prêt consenti au titre 
du fonds de modernisalion et d'équipement sera puni des peines 
prévues par l'arlicle 405 du code pénal. 

Art. 4 is A (nouveau), — Toute entreprise nationalisée ou société 
d'économie mixte dans laquelle l'Etat détient au moins 20 p. 100 
du capital el qui bénéficie des avances du fonds de modernisalion et 
d'équipement est tenue d'ouvrir un comple spécial dit « Comple de 
renouvelenent » permettant de suivre les dépenses faites par l'en- 
reprise ou la société pour le renouvellement de ses installations en 
vue de la Simple conservation de son potentiel de production. 

Aïl. 4 ler. — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires el dépar- 
téments d'outre-mer est fixé à 59 milliards de francs. 

Art, à qualer (nouveau), — Les prêts pour le financement du plan 
de modernisation et d'équipement dans les départements et terri- 
toires d'outresner prévus à l'élat C annexé à la présente loi seront 
etloc'unes après le vote de la Hi portant ouveriure de crédits au 
du F, D. E. et du 1 D. O. M. pour l'exercice 140 qui 
devra comporter trois élals annexes: le premier indiquant, en enga- 
gements el en pasements, la répartition par territoire d'au moins 
S0 p. 100 du total des subventions au F. 1. D. E. $. et au F. L 0. M. 
et des avanres de la caisse centrale de la France d'outre-mer. le reli- 
quat étant affect à la section générale créée par le décret du 3 juin 
1939, ainsi qu'aux imprévus, le deuxième donnant la répartition par 
nature de travaux où d'activité des crédits d'engagement et de paye- 
ment mservés aux divers terriloires et à la section générale; le troi- 
sème énumérant Ja nature et le coût total des travaux et des 
dépenses dont l'exécution est prévue ainsi que l'échelonnement des 
pivements. 

Art, — — Le montant maximum des prêts qui pourront êlre 
attribués en 1%, en vue de la réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement dans l'agriculture el dans l'industrie de l'azote 
est fixé à 56.100 millions de francs, 

Ce crédit, sous réserve de l'application des dispositions du dernier 


alinéa de l'article 4er de la présente loi, sera réparti, entre les caté- 


gories de préls qu'il concerne, selon la procédure applicable aux 
préts du fonds nalional de modermwsalion et d'équipement, 


L'ullisation de ce crédil d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédan!t 23.600 millions de francs en 1950 pour la 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement dans l'agriculture et l'industrie 
de l'azote, 15 milliards et 7.500 millions de francs en 1951 et 1952 
pour la réalisal on des opérations incluses dans ce même plan et 
dont le financement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit 
foncier de la France et de la caisse nationale de crédit agricoie. 

JL — Le montant-maximuim des prêls qui pourront être consentis 
en application de l'article 11 bis B de la présente loj est fixé, en 
créd'is d'engagement, à 6 milliards de francs. 

— 1939, deuxième paragraphe, du texte annexé au 
déret du 29 avril 1910, portant codification des dispositions légis- 
laiives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, modifié 
en dernier Leu par larUcle 40 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 
est abrogé et remplacé par les d positions suivantes: 

« Le montant des prêts que la caisse nationäle de crédit agricole 
est autdrisée à consentir, en verlu du décret-loi du 17 juin 1958, 
aux communes et aux syndicats de communes pour des {ravaux 
d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 15 millions de francs 
par commune intéressée à l'exécul'on des travaux ». 

Art. 3 bis. L'article 142 de la loi no 46-2151 au 7 octutre 1946 
est remplace par les dispositions suivantes: 

« Art. {12, — Le ministre des finantes est aulorisé à passer toutes 
conventions avec la caisse nationale de crédit agricole en vue de 
tixer les modalités d'émission par cet établissement d'emprunts à 
moveir ou à long terme dont le produit devra ‘re consacré, dans 
les conditions fixées par les texles légisatifs et réglementaires "ela- 
its au crédit agricole muluel, à l'octroi des prêts individuels et col- 
lectits à moyen et à long terme dont ja réalisalion incombe à la 
caisse nationale de crédit agricole et aux institutions de crédit 
agricole mutuel. 

« Ces conventions détermineront les conditions dans lesque'les 
sercnt déposés au Trésor les fonds provenant desdits emprunts ont 
les intérêts ct amortissemeuts seront pris en charge par l'Etat, » 

Art. 6. -— Pour l'année 1%, les crédits d'engagement au titre des 
prets spéciaux prévus par la lézislahon sur les habitations à loyer 
modéré (ancienne législation sur les hab'ialions à bon marché) sont 
à 37 mmillisrds de francs. 

Art. 6 ter (nouveau), — A partir du {® janvier 191, aucune entre- 
prise publique, nationaliste ou privée, ne pourra béneficier d'un 
prêt au titre du fonds de modernisation et d'équipement si eïle n'a, 
au préaiabe, présenté à l'organisme préteur un plan tendant à 
l'autotinancement partiel de ses investissements. 

En ce qui courerne les entreprises nalionalisées ou sociétés d 4°0- 
nomie mixte dans lesquelles FElat détient la majorité du capital, 
ce plan devra être approuvé par arrêté conjoint du ministre des 
tinances et des affaires économiques et du ministre de tutelle. 


Tirne IL — Dispositions relatives à l'habitation. 


Art, 7. — Dans les limites et conditions qui seront fixées pas 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes 
annuelles pourront être accoriées en vue d'encourager la cons!ruc- 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les tra- 
vaux ayant pour objet d'accroitre la surface ou la capacité de loge. 
ment des imineubles existants. Les travaux d'aménagement et 
d'équipement feront l’objet d'une équivalence superficielle forfai- 
taire exprimée en mètres carrés. 

Les régies d'amortissement des capilaux investis dans les cons- 
truclions nouveiles réalisées par les entreprises et destinées au 
logement de leurs ouvriers seront également appilcabies aux actions 
souscriles auprès de toutes les sociétés d'habitation. 

Le montant des primes sera fonction des surfaces habitables cons- 
truites ou aménagées. 

Le bénélice des primes ne pourra être consenti pour une durée 
sunérieure à trente ans. 

Les souscripteurs d’un contrat de construction avec une société de 
crédit immobilier bénéficieront de la prine dans les mêmes con- 
ditions, pour la surlace construite ou aménagée correspondant à 
jeur apport, pendant une duré2 de deux ans 

Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi des primes 
inslitutes au présent article, ne peuvent, pendant toute la période 
au cours de laquelie ces primes sont versées, êlre transformés en 
locaux commerciaux ni affectés à la localion saisonnière, 

Mention de cette interdiction devra être inscrite à la conservation 
des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de déclarer 
l'existence de ladile interdiction dans tout acte entraînant mutation 
cu location de l'immeuble. 

loute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent sera 
punie d'une amende de 10.000 F à 19 milions de francs. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations ou de 
saanœuvres frauduleuses, de bénéficier indûüment des primes insti- 
tuées au présent arbcle, sera puni d'une amende de 10.00 F à 
{0 müilioens de francs. 

Les primes perçues depuis ja transfor:nation seront en outre su- 
jettes à repétition. 

Le montant total des primgs annuelles susceplibles d’être enga- 
gées au titre de l'exercice 140 en vertu des dispositions qui précè- 
dent ne pourra entraîner pour chacun des exercices ultérieurs une 
charge annuelle supérieure à 3 millianis de francs. 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier de 
France toules conventions nécessaires pour l'application du présent 
arlicle. 
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Art. 7 bis. — Le ministre des finanres est autorisé à consentir en 
43%, au fonds national d'aanélioration de l'habitat, dans la limite 
“e un milliard de francs, des avances de trésorerie sans intérêt dont 
de anontant sera imputé à un comple spécial ouvert dans les écri 
tures du Trésor. 

Art. 8. —- L'article 7 du décret du 28 février 1852 sur les sociétés 
de crédit foncier est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 7. — Le pré! ne peul excéder la moitié de la vareur de 
propriété. 

« Cette limite peut toutefois être dépassée lorsque, indépendam:. 
ment de l’hypothéque, le prêt est, pour <a totalité ou pour la partie 
excédant la quotilé ci-dessus définie, assorti soit de la garantie de 
l'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, d'un Etat 
associé ou d'un territoire de l'Union française, soit d'un nantisse- 
ment sur des litres émis où garantis par F'Etal français ». 

Art — L'appellation « Habitalions à lover madéré » est 
tituée dans les textes Jégislatifs et réglementaires en vigueur a 
expression « Habitations à bon marché ». 

Les offices publics d'habitations à bon marché, les 
nyimes ou coopératives d'habitations à bon inarché el fondations 
d'habitations à bon marché prennent obligatoirement le non ce, 
office public d'habitations à lover modéré, société anonvme ou Co0- 
pérative d'habitations à loyer modéré, fondalion d'habitations à 
loyer modéré, 

Art. 9 bis. — A partir du fer janvier 1950 et par dérogation aux 
dispositions de l'arlicle 9 de la loi du 13 juillet 1928 modifié par 
l'article 10 du décret du 2% inai 19%, les sommes restant dues par 
une société de crédit iminobilier ne pourront dépasser la somme 
calculée comme suil: 

50 fois la moitié du capital restant à appeler: 

0 fois le montant des rentes ou valeurs garanties par l'Elat 
apparlenant à la société et déposées à ja caisse des dépôts et con- 
signalions. 

Le pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est multiplié par à sors- 
qu'un département où une commune aura garanti des 
emprunts de la société jusqu'à concurrence de 20 p. 100 ge leur 
montant, par 7,5 iorsque la garantie porlera sur 30 p. 100 et par 10 
lorsqu'elle atteindra 40 p. 100. 

Art. 10. — Pour l'année 1%, le montant des capitaux susceptibles 
d'être bonitiés au titre des emprunts émis par les organismes d'ha- 
bitalions à loyer modéré tanciens orgañisines d'habilalions à bon 
marché) et sociétés de crédit immobilier dans les conditions prévues 
par l'arlicle 30 de la loi n° 49-310 du S inars 1919 et le décret 
no 49-310 du 5 oftobre 1919, ne pourra dépasser 5 milliards de 
Jranes. 

Art. 11. — I. Le régime des prêts spéciaux prévus par les articles 
premier et 2 de la loi no 17-1686 du 3 seplembre 1937 en faveur des 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré (anciens offices et 
sociétés d'habitations à bon marché) continuera à appliqué au 
cours de l'année 1954. 

II. — Le premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 
a septembre 1917 est complété comine suit: 

« Un représentant du ministre de l'agriculture et un reéprésen- 
tant de l'union nationale des associalions familiales » 

Art. 11 bis. — Sont validées les lois provisoirement applicables: 

Du 21 novembre 1940 relative à la restauration de l'habitat rural; 

Du 17 avril 1941 relative à la construction des bâtiments des 
exploitations rurales à constituer; 

Du 5 novembre 19% relative à la reconstruction ou à la réfec- 
tion des chemins desservant les cultures et bâtiments d’exploita- 
tions du domaine dont l'habitat est amélioré ou constitué; 


sociétés ano- 


17-1686 du 


Du 27 décembre 1942 modifiant la loi provisoirement applicable 
du 21 novembre 1940 relative à la restauration de l'habitat rural. 


Un décret pris en conseil d'Etat codiflera les dispositions de ces 
différentes lois. 

Art. 11 bis A. — [Les travaux de recherche d’eau et d'aménage- 
ment des points d'eau en vue de la réalisation des projets d'ali- 
mentation en eau potable des communes rurales peuvent être exé 
cutés par l'Etat avec ia participation financière des collectivités 
utilisatrices. 

Les travaux sont financés au moven de crédits ouverts chaque 
année au budget du ministère de l'agriculture à un chapitre inti- 
tulé « Aménagement des points d'alimentation en eau potable ». Le 
montant de la participation financière des collectivités utilisatrices 
es! rattaché audit chapitre, à titre de fonds de concours. 

Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques fixera les 
modalités d'application du présent article et déterminera en parti- 
Culier le montant de la participation financière des collectivités 
ulilisatrices. Cette participation ne pourra être inférieure à 5 p. 100 
ni supérieure à 25 p. 100 des dépenses. 

Art. 11 bis B. — Le paragraphe II de l'article {er de Ja loi no 47-4501 
du 14 août 1947, modifié par l’article 19 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
4949, est complété ainsi qu'il suit: 

« Les collectivités peuvent être autorigtes à contracter sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement des emprunts 
d'un montant égal à 60 p. 100 de la fraction de subvention qui leur 
€sl versée en annuités, » 

Art. 11 ter. — Le maximum de la participation financière de l'Etat 
révu à l’article 1% de la loi validée du 21 novembre 1940 relative 

la restauration de l'habitat rural est porté à: 

200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral infé- 
rieur à 1.000 F; 

150.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral com 
pris entre 1.000 et 1.500 F: 

.100.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supé 
rieur à 1.500 F, 


Art. quater. Le maximum de la parlicipalion financère do 
l'Etat prévu à l'article 2 de la loi validée du 17 avril 1941 relative À 


la construchon des bâtiments des exploitations rurales à consti- 
tuer est porté de 100.04) à 900.000 


nue Il. — Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 
Art. quinquies Est approuvé l'avenant ci-annexé, à con 
vention du 7 juiHet 1949, conclu le 31 janvier 190 entre le 


uinistre 


des finances et le directeur général du Crédit national, en vue de 
permeilre à cet élalissement des emprun's pour 
vrir les dépenses d'investüissement à la charge de l'Etat 

Les tliires éruis par le Crédit national bénéficieront des dispost. 


seront 


t 
tions des arlicies 3, © et 6 de la ioi du 12 oclobré 1919 «: 


exermpls ae louies taxes el Impôts ippant les valeurs mobili 

At. 12, — La Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est 
aulorisée à émettre des obligations garanties dans la Himite d'un 
de millions de francs au titre de l'annee 1419 et dans 


Jünite d'un ina$imum de millions de francs également au 


litre de l'année 

Art. 13 — L'administration des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger est autorisée à émettre en 1950, pour faire fare à ses 
dépenses d'acquisition de matériel eoulant, mobilier et outillage, 


dinsi ses charges de capital et dépenses rallachées, des em- 


prune dans la limile de 82 millions de francs 
Art, 14. — Est prolongé jusqu'au 21 décembre 99%, le délai prévu 


par l'artièie 1e de la loi validée du 12 septembre 1910, modifiée par 
l'ordonnance du 3 inai 1955, relative aux lettres d'agrément 

La lisie des bénéficiaires, le montant et l'objet de ces lettres d'agré- 
mel seroul communiqués aux commissions des finances du Par- 
lement. 

Art, 19. — Le délai prévu par l'article $S de la loi n° 49-10 du 
2 août 1949 est prolongé juequ'au 3! décembre 1950. 

Art, 16. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1950 en 
application de la loi validée du 23 mars 1941 est fixé à 10 miiliards 


de francs. 

Art. 17, — Est fixé à 50 millions de francs le montant maximum 
des garanlies que le ministre des finances est autorisé à accorder 
31 décembre 1950 dans les conditions prévues aux articles 
23 et 2 de la loi n° 43-1197 du 13 août 1917 pour l'exportation de 
français à l'étranger. 

Art. 13, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi n° 
87: du 3 juillet 1919 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1%0 

Art. {S bis. — L'arlicie 15 de ja loi no 19-854 du 5 juillet 1949 rela- 
live à diverses dispositions d'ordre économique el financier com- 
piélé comme suit: 

« La garantie de l'Elat peut être également accordée anx expor- 
tateurs pour les couvrir, dans les conditions fixées par des contrats 
continus avec eux par le ministre des finances el des affures écono- 
miques, d'une parlie des perles pouvant résulter des dépenses qu'ils 
engagent pour prospecter certains marchés étrangers, faire de la 
publicité et constituer des stocks en vue de développer les exporla- 
lions à destination de ces mmarcliés, » 

Art. 19 — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1%) en 
application de la loi du 21 mars 1941 portant réorganisalion du crédit 
artisanal, est fixé à 50 millions de francs. 


Art. 21. — La garantie de l'Etat peut être accordée aux prêts con- 
sentis par de crédit foncier de France et le Ssousæomploir des entre- 
pre rs pour la construction de maisons individuelles où collectives 
à usage principal d'habitation ainsi que pour les travaux subven- 
lionnés par le fonds national d'amélioration de l'habitat dans les 
conditions qui seront fixées par décrets pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et du ministre de la reconstrucuon et de l'urba- 
hisime, 

Le ministre des finances esl autorisé à passer avec les élablisse- 
mernls susvisés des conventions prévoyant les modalités d'applica- 
tion de l'alinéa précédent. 

Art. 21 bis. — Pendant une période de quinze ans à compter du 
1 janvier 1%1, les aclionnaires de La Compagnie nationale Air 
France recevront un intérêt annuel égal à 5 p. 100 de la valeur nomi- 
nale de leurs aclions. Cet intérêt s’imputera au compte d'exploita- 
lion de la société parmi les frais généraux. NH sera pavé dans les 
quinze jours qui suivront l'approbation des comples de l'exercice 
par le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques ét pour la premiére fois au 
titre de l'année 1951. 

Toutefois, les actions appartenant à l'Elat et aux raollectivités et 
établissements publics ne recevront cet intérêt que dans la mesure 
où après règlement des sommes dues aux autres actionnaires le 
payement pourra en être effectué par la compagnie, sans que les 
résultats sociaux fassent apparaitre une perte, 

Le ministre des travaux publics el des transports et le ministre 
des finances délermineront chaque année en méme temps qu'is 
approuveront les comptes de la société, conformément aux disposi- 
tions de l'article 14 de la loi n° 48-976 du 16 juin 198, le montant 
servi- aux actions appartenant à l'Etat 
ssements publics. 


49- 


de l'iatérét qui pourra être 
el aux collec h] 


ivilés étahl 


Art, 22. ne Est fixée pour l'exercice 195, conformément À l'état D 
annexé à la présente ini, la liste des chapitres du budget où s'im- 
putent les dépenses obligatoires et susceptibles, pour ce d'ex- 


céder le montant des crédits accordés. 
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Tirnr IV. — Dispositions diverses. 


art, 2? — Les sommes allouées aux comités d’en- 
treprise, en ce qui concerne les entreprises soumises au contrôle de 
l'article fer de la doi ne 47-1213 du % juillet 1947, devront être calcu- 
des en fonction de Ja masse des saaires et appointements, dans des 


limites fixées par décret contresigné du ministre des finances du 


ministre de tuleile. 


Dans la lunite de 60 p. 100 au maximum et suivant des con- 
dilions fixées décret. le budget d'amélioration des œuvres soriales 
pourra étre ax financement de particinalion aux organisines 


d'habitation et de crédit immobilier et de prets directs aux mem- 
truction d'imineubles à usage d'habi- 


bres du pers pour la const 
lation familiale, 

ANNEXES 
A. lablean des crédius ourerts pour Le payement en 


des dépenses résallant des opérations de préts et de garantie Len 


mulilier<: de francs 


— Opc'alions de prûts. 

Chap. 9700 Versement du Trésor au fonds de modernisation 
el d'équipement: tranche inconditionnelle, 341.S30.9%; tranche condi- 
25.709.041 

Chap. 4510 Prêts à des organismes d'habilalions à loyer modéré : 
tranche jocondtionnele, 21.004,00. 

Folaux pour les opérakons de prêts: tranche incondilionneile, 
: tranche conditionnelle, 24.700.000, 


HI, — Opérations de garantie. 
ü) Garanties à des collectivités el à des établissements publics 
ou à des services autonomes: 
Chan. 9520 Garanties données à Ja caisse nationale des marchés 
de Etat (art. 23 de la loi n° 59-581 du 22 juillet 1959) : tranche incon- 


dilionnelle, 2.957.904), 
Chap, — Assurance-crédit: tranche inconditionnelle, 300.000. 
Chap. 40, — Garanties d'emprunts étrangers à des collectivités 
publiques: tranche iconditionnelle, 20.000. 


b) Garanties à des entreprises industrielles, commerciales et arti- 
sanales 

Chap. 954 — (aranlie des avances consenlies aux entreprises 
prhiées indastrielles et commerciales (ordonnance du 6 novembre 
1954): tranche ineondilionnelle, 741.000. 

Chap. — Garantie des capilaux investis dans entreprises 
privées en vue du financement de la fabrication des produits néces- 
saires aux besoins du pays (loi du 23 mars 1951): tranche incondi- 
tionnelle, 100 000), 

Chap. 9570 Garanties consenlies ponr l'exportalion de films 
français à l'étranger: tranche inconditionnelle, 10.000, 


Chap. 9580, — Garanties du préfinancement des exportations: tran- 
che inconditionnelle, 50000, 
Chap, 95%), Garantie de prix dont peuvent être assorties les opé- 


rations d'exportations: tranche inconditionnelle, 

Chap. 9600. Garantie des engagements des coopératives artisa- 
nales cautionnées par la caisse centrale de crédit coopératif (loi du 
21 1951, art. 4): tranche inconditionnelle, 1.000. 

Totaux pour les opérations de garant'e: tranche inconditionnelle, 

lolaux pour l'état A: tranche inconditionnelle, 373.298.999 et 
tranche conditionnelle, 21.700.000, soit 397.998.099. 


Etat B. — Jaubleau, par catéçorie de travaur, des dépenses de tra- 
vaux neufs des entreprises nationales et de la Société nationale 
des chenuns de fer français autorisations de payement, en mil- 
liers de francs). 


Charbonnages de France et houillères de bassin. 


Habitations et œuvres sociales, 4.500.000: travaux neufs à moyen 
tenme el enseignement technique, 13 millions; grands ensembles, 
22 MN000: industries de la houille, 28 millions, — Total pour Jes 
charbonnages de France, 68 millions, 


Electricité de France, 

Grand équipement (hydraulique), 50 millions: grand équipement 
(thermique), 143 millions: grand équipement (transport), 43 mil- 
ons; travaux complémentaires de premier établissement, 4.500.000; 
distribution <et répartition, 16.900.000: charges annexes d'équipe- 
ment, 12 millions. 

Gaz de France. . 


Travaux neufs, 8 millions: charges annexes d'équipement, 300.000, 
Tolal poux Electricité de France el Gaz de France, 117.300.000, 


Société nationale des chemins de fer francais. 


1 — Etablissement: 

Mülériel roulant, 4.840.000: mobilier et outillage, 835.000; électri- 
ficalion, 120.000! Installations fixes, 4.840.000: participations finan- 
cières el divers, 633.04; équipement hydroélectrique, 510.000, — 
Total pour l'établissement, 21 mitlions. 

— Reconstitution: 

Matériel roulant, 24.820.0M: mobilier et outillage, 510.000; instal- 
lalions fixes, 8.670.000, — Total pour la reconstitution, %4 millions, 

Total ed la Société nationale des chemins de fer français, 
PONS, 
Tolal pour l'état B, 240.300.000. 


Etat C. — Tableau des avances el des prêts autorisés sur les res- 
sources du fonds de modernisation et d'équipement (en milliers 
de francs). 

PRÈTS AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 2 
L — Energie. 


Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France et Houillères de base 
Sn: tranche 48.906.000 
Ligne 2, — Prêts à Electricité de France: tranche inconditionnelle :, 


90 50.000. 

Ligne 3, — Prêts à Gaz de France: tranche jinconditionnelle, 
000. 

Ligne 4%. — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône: tranche 


incondilionnelle, 
Total: 162 millions. 


IL — Communications. 


Ligne 5. — Prêts à la Société nationale des chemins de fer fran 
ceis: tranche inconditionnelle, 26 millions. 
Ligne 6, —- Prêts à la société nationale Air France: tranche incon. 
dilionnelle, 2.700.000, 
Total: 28.700.000. 


HE — Agriculture, industrie de l'azote el machinisme agricole. 


Ligne 7. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans l'agriculture et dans l'industrie de l'azote: tranche 
incondilionnelle, 28.600.000; tranche conditionnelle, 5.090.000, 
Ligne 7 bis (nouveau), — Prèts accordés en application de l'arti- 
cle 11 bis B: tranche inconditionnelle, 6 millions. 
Totaux: tranche invonditionuelle. et tranche condi- 
Uonnesle, 2.000,00, soit 29.600.000 EF, 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Ligne 8. — Prêts pour la métallurgie, la sidérurgie, la chimie? 
{ranche inconditionnelle, 26 millions. 

Ligne 8 bis (nouveau). — Industries de transformation et indus- 
lries diverses: tranche incondilionnelle, million; tranche condi- 
lionnelle, millions. 

Ligne 8 ter (nouveau), — Tourisme: tranche incondiltionnelle, 
2.900.000; tranche conditionnelle, 3% millions. 

Ligne 8 quater (nouveau). — Autres entreprises relevant du 
ministère des travaux publics, des transports €t du tourisme: tran- 
che inconditionnelle, 1.800.000. 

Totaux: tranche inconditionnelle, 31.360.000 et tranche condi- 
lionnelle, 8 millions, soit 39.300.000), 


V. — Inveslissements hors de la métropole, 


Ligne 9. — Prêts pour la réalisalion du plan de modernisation et 
équipement de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc: tranche jncon- 
ditionnelle, 36.160.000: tranche conditionnelle, 2 millions. 

Ligne 10, — Prêts à l’adminéstration des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger: tranche jinconditionnelle, 82.000, 

Ligne 11. — Avances à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dûns les départements et les terriloires d'outre-mer: tranche incon- 
ditionnelle, 23.100.000; tranche conditionnelle, 2 millions. 

Ligne 12. — Prêts pour la réalisation d'investissements en Indo- 
chine: tranche inconditionnelle, 5.100.000; tranche conditionnelle, 
2 millions. 


Ligne 412 bis. — Prêts pour l'équipement des stalions radioélec- 
tiques: tranche inconditionnelle, 200,000. 
Ligne 13. — Prêts pour la réalisation d'investissements en Sarre: 


iranche inconditionnelle, 3.100.000. 

Totaux: tranche inconditionnelle, ,78.582.000 et tranche condi- 
lionnelle, 6 millions, Soit 84.582.000, 

Totaux pour les prèts autorisés par l'article 2 (2°): tranche 
inconditionnelle, 35.182.000 et tranche conditionnelle, 419 
millions, soit 

Ligne 1% bis (nouveau), — VI — Crédits disponibles en vue d'une 
augmentation éventuelle des dotations Ge certaines lignes conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 3° de l'article 2: tranche con- 
ditionnelle, 5.700.000, 

Totaux pour les prêts autorisés par article 2: tranche incon- 
dilionnelle, %35.182.000 et tranche conditionnelle, 21.700.000, 
soit 339.882.000, 


2. — AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 3 

Ligne 14. — Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 15 mal 
1941, loi du 24 mai 1946, loi du 23 décembre 1%6, art. S3, prêts indi- 
viduels à long terme, loi du 26 septembre 1948, art, 61): tranche 
inconditionnelle, 2.299.999. 

Ligne 15, — Prèts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 19 mai 
4941, loi du 21 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 
4947, art. 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 21 mars 1947, 
mu 87, loi du 26 septembre 1938, art. 63): tranche inconditionnelle, 
1.149.000. 

Ligne 16. — Avances aux fonds de progrès social d'Algérie et do 
Tunisie: tranche inconditionnelle, 3.200.000. 

Totaux pour les pes autorisés par l’article 3: tranche incon- 
ditionnelle, 9.648.999, 

Totaux pour l'état C: tranche inconditionnelle, 344.830.99 et 
iranche conditionnelle, 24.700.600, soit 369.530.999, 
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Etat D. — Tableau des chayil-es où S'imputent les dépenses obliqa- 
toires et sSusreptibles, pour ce motif, d'ercéder le montant des 
accordés. 


Finances. 


Garanties à des calectivités et à des établissements publics 
ou a des Services autonomes. 


Chap. 9520, — Garanties données à la caisse nationale des marchés 
de l’État (art. 33 de la loi neo 49-981 du 22 juillet 1919). 

Chap. 9530, — Assurance-crédit. 

Chap. 9510, — Garantie d'emprunts étrangers à des collectivités 
publiques, 


Garanties à des entreprises industrielles, commerciales et artiscnales. 


Chap. 9550, — Garanties à des avances consenlies aux entreprises 
vrivées industrielles et commertiales (ordonnance du 6 novem- 
1914). 

Chap. 9560, — Garantie des capilaux investis dans les entreprises 
privées en vue du financement de la fabrication des produits néces- 
saires aux besoins du pays (loi du 25 mars 1911). 

Chap. — Garanties consenties pour l'exportation de 
français à l'étranger. 

Chap, — Garanties du préfinancement des exportations 

Chap. 95%, — Garantie de prix dont peuvent êlre assorties les opé- 
rations d'exportation. 

Chap. 9600, — Garantie des engagements des coopéralives arlisa- 
nales Caulionnées par la caisse centrale de crédit coopéralif (loi du 
21 mars 1949, art. 4). 


films 


Avenant à la convention du 7 juillet 1919. 


Entre 1es soussignés: M. Mauwurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, d'une par!, 
et M. Jacques Brunet, président directeur général du Crédit natio- 
hal pour faciliter la réparation des dominages de guerre, agissant 
au nom de cet éiabhlissement, d'autre part, ont été arrêtées les 
dissosilions suivantés qui entreront en vigueur après ratificalion 
par le Pariemeni: 

Art, 4er, — Le Crédit national est habililé à émetlire des emprunis 
en vue de couw'ir les dépenses mises à la charge de FElat par les 
lois présenics où à venir au tilre des investissements. 

Aït. 2, — Sont applicables aus émissions prévues à l'article pré- 
cédent les articles 3, 6, 7 et 8 de la convention du 7 juillet 1919. 
Toutefois, lé taux de la majoralion prévue par l'articie 7 sera fixé 
uniformément à 0,125 p. 100. 

Le montant globa! des avances fixé par l'article 2 de la vonven- 
tion du 7 juitlet 1919, modifié par les conventions du 10 décembre 
4937 et 11 février 1944, sera augmenté de 10 p. 100 du montant des 
emprunts émis en application de la présente convention. 

Fait à Paris, 1e 31 janvier 1950. 

Le müuistre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE, 
Le président directeur général du Crédit national, 
Signé: JACQUES BRUNET. 


ANNEXE N° 327 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à réglementer Femploi de certains produits d'origine vêge- 
tale dan: les hoissons non alcooliques, en Ce protéger la 


santé publique, par Mme Jacqueline Thorne-Palenülre, séna- 
teur (1). 
Mesdames, messieurs, la commission des affaires élrangères à 


estimé qu'il était conforme à l'intérêt publie qu'elle donnât son 
avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
qui tend à réglementer l'emploi de certains produits dans les bais- 
sons non alcoolisées. Comme ceit2 proposilion de loi a soulevé 
des discussions dont le caractère passionné dépasse de beaucoup 
son objet, il nous à paru utile de donner un sentwneutl objectif eur 
Son opportunité. 

IL était naturel que le souci de la santé publique ait pu enimer 
les auteurs de celle proposition et les inciter à perfectionner les 
textes légaux actuellement exislants, encore qu'on puisse croire 
que la lei du 1e août 1905 eût amplement suifi à répruner les 
fraudes connues. 

Aux termes ce l’article 2 de cetle proposilion de loi, le Gouver- 
nement aura la faculté de prendre des règlements d'administra- 
tion publique, après avis des autorités scientifiques qualifiées pour 
déterminer les conditions d'application de la loi. 

Nous estmons que le Gouvernement, investi de ce pouvoir régle- 
mentaire, devra l'exercer avec Ha plus grande circonspection et 
en observant des règles d'impartialité à l'égard de tous les pro- 
duits qui sont lancés sur le marché, 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re légisi}, nos 8259, 8571, et 
in-S° 2270; Conseil de la République, n°s 173 el 224 année 1450} 


De toute évidence, ce texte parait notarmment la coca-cola. 
IL est à noter que celle boisson, qui moment 
mème tolérée en France, se trouve vendue depuis 1919 sous l'as- 
pect international qui nous intéresse, nous ne saurions negliger 
les pol miques extremement vives qui furent soulevées en Amé 


viser 


est d'ailleurs en « 


rique sous l'éventualité d'une restriction quelconque, Une partie 
importante de l'opinion américaine paru croire qu'il avait en 
France des éléments susceptibles de prendre vis-à-vis d'un pro- 
duit américain des mesures arbitraires. En lous les cas, Ce source 


ceriaine et au rapport des représentants qualifiés, l'écho pous est 
parvenu d'une émotion qui s'est traduite dans Ja presse et dans 
les discours avec un intensiu méme lhypolhèse de 
mesures de rélôrsion vis-à-vis des vins et des produits français 


que 


avait été envisagée. De toute façon, il serait infiniment regrella 
ble que nos excellentes relations avec l'Amérique puissent souf- 
frir de part et d'autre €’une altération, si minime füt-ell l'oca- 
Sion d'une question de réglementation administrative qui sé mai 
feste d'ailleurs aussi bien en Amérique qu'en Fran 

Ceci nous conduit à une conclusion: quels que soient les règle- 
ments adoptés par le Gouvernement qui aura consulté les auto 
rités scientifiques, il serait en tous cas inadmissible que puissent 


äpparaitre des décrets où des règlements qui aient un caractère 
discriminatoire à l'égard des produits américains et d'une façon 


à l'égarc des produits étrangers qui obéissent aux prescrip- 
lions gales. 
ANNEXE N° 3528 
(Session de 1950, — Séance du 23 mai 180.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale r lalif à la fête 
des mères, iran<mis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (f Renvoré à 
la comanission de la famiie, de la population et de la santé pu 


bliqu:.) 


Paris, le 19 mai 10. 
Monsieur ie président, 

Dan: sa séance du 16 mai 190, l'Assembié: itionnlc adon'4 
un projet de Joi rélalif à la fêle des mères, 

Conformément cux disposihons de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avi:, 
le Consei, de «a Répubiique 

Je voux prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet envo 


Agréez, monsieur: le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion. 
l'Assemlués 


Le président de nalionale, 


Signé: Menton 

L'Assemblée nationale a adoplé le projel de loi dont la ‘teneur 
suil: 

PROJET DE LOI 

Art. for, — La République française rend officiel eme ho:nmag 
chaque année aux mères francaises &u cours d'une journée consa- 
crée à la célébration de la « des mères ». 

Le ministre de santé publique et de la populaiion est chargé, 
avec le concours.de F'Union nationale dés associations familiales, 
de l'organisalion de cette fôte. 

Art. 2, — La fête des mères est fixée au dernier dimanche de mai: 
si cetle date coïncide avec celle de la Pentecôte, la fi des mères 
a lieu je premier dimanvhe de juin. 

Art, : - Ls crédits nécessaires à l'organisation de Ja f£!e des 


mères sur Je plan national sont inscrits, chaque année, au budget 
du ministère de la santé publique et de la populultion. 


ANNEXE N' 329 


(Session de 1950, — Séance du 23 mai !950. 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, tendant à approuver la 
cession gratuite departement de Meurthe-et-Moselle, 
de l'aménagement du palais de justice de Nancy, du bâtiment de 


la cour d'appel de celle vie (ancien hôlel de Craon), par M. Emil- 

lien Lieutaud, sénateur (2) 

Mesdames, messieurs, les services de la cour d'appel de Nancy 
sont actuellement 10963 dans un imuneuble qui n'est autre que l'an- 
cien hôtel de Craon, leque: dépend du domaine privé de FEtat, 


hént au d 
Nan:v. fonctionnent 
la justice de paix. 
né 


Dans dès immeubles eontigus, mais qui apparliet 
tement de Meurthé-et-Mselle et à ia vile d. 
sespeclivement je tribunal de première instance el 

L'ensemble de immeubles, en très mauvais étla 
d'imporlants travaux de réparalions et une commission 54 
désignée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle a conclu en 


ces 


éciaie 


(4j Voir: Assemh'ée n’tionale 


(ire jégis.): nos 9747, 9894 et jin-80 
- Voir: Assemblée nationale {fre légis!.). n°3 0276, 9:12 et 


r 
in-se 2517; Conseil de la République, n° 207 (année 19 À). 
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seotemhbre 19:19 que la meilleure pour remédier à cet état 
de choses, consisterait à effectuer le transfert de propriété des deux 
hemeubles qui ne apparlennent pas, au département de Meur- 
qui s'offre à finarwer l’ensemble des travaux. 

La convention de cession à titre gratuit qui est envisagée stipule 
que le département devra désormais effectuer tous travaux et répa- 
aänt normalement au propriétaire et s'engage à loger 


ralions 
craluitement et pour une durée illimilée les services judiciaires (et 
notamment veus de la cour d'appel) auquel l'Elat est tenu de four- 
nur les immeubles nécessaires à leur fonciionnement. 

ban es conditions, l'Assemblée nationale avant donné en pre- 


mère lecture avis favorable, nous vous proposons d'adopter le 
srojet de loi ci-dessoue 


PROJET DE LOI 


Aricle unique Est approuvée, aux conditions fixées par l'acte 
passé le 6 sepléembhre 19359, devant la préfet de Ja Meur- 
t-Moseile \ ceseion gratuite au département de Meurthe-et- 


Moselle de l'inmeub!e domanial dit « Ancien hôlel de Craon » 
silué à Nancy, plate Carrière, en vue de l'aménagement du palais 
di just de réelle vile. 

Aucune perception au profit du Trésor ne sera effectuée sur cet 
dont une copie restéra an”Cxée a la présente li. 


ANNEXE N'330 


\ session de 1930, — Séance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale, tendant à auto- 
te de République à rallier la convention génerale 
entre la France el la Répubique de Saint-Marin, lendant à coor- 
donner lapplhealion aux res-ortissants des deux pays de la Kgis- 
lation francaise sur Ja sécurité sociale et de la législation san- 
Miarinäise sur les assnranees sociales et les prestations familiales 
conclue le 12 juillet 5959, transenis par M. le président de l'Assegn- 
Ile nationale à M. Je président du Conseil de la République (1). — 
KRenvVosé à Ja Commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 17 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 35 mai 190, l'Assembh'ée nationale a adapté 
un projet de Loi tendant à autoriser le Président de Ja République 
à ralifier la convention générale entre Ja France et la Répubiique de 
Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux ressorlissants des 
deux pars de Ja législation française sur Ja sécurité sociale et de la 
Wégislation santmarinaise sur Jes assurances sociales el les prestations 
faniliales conclue Je 12 juillet 1939. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
pro,el de ln, dont je vous prie dé vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

le vons prie de vouloir bien m'accuser réceplian de cet envoi. 

\créez, monsieur Je président, lassurance de ma haute consi- 

Le president de T'Assemblée nationale, 
signé: Ebouann HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
: 


PROJET DE LO! 


Vice unique. Le Président de la République est antorisé à 
ralifier convention générale entre la France el la épublique de 
Marn à coordonner Fapplication aux ressortissants des 
deux pars de la législation française sur la sécurité sociale el de la 
légistalion sanmarinaise sur les assurances sociales et les alloca- 
familiales conclue le 12 juillet 1939. 

Un exemplaire de ladite convention £<t annexé la présente 


ANNEXE N' 331 


(Session de 19%. — Séance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOT adopt# par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
de République à rallier les accords relatifs à la sécurité 
Sôciale ulvrienus le 12 novembre 199 entre la France et le 
Grand-Huché de Luxembourg, transinis var M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (2 RénVoré à la commission du travail et de la sécu- 


Paris, le 17 mai 1950. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du à mai 190, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi auiorisant le Président de la République à ratifier les 
accords relais à Ja sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1919 
entre Ja France et le Grand-Duché de Luxembourg. 


Voir: Assembke nationale (fre législ.), mos 8885, 9787 et in-8° 
=) Voir: Assembiée nationale (re Jégisl.), nes 9551, 9789 et in-8e 


Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de joi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avs, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haule con-idé- 
ralion, 

Le president de l'Assemblée nationale, 
Signé; HERRIOT, 

L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur 


-PROJET DE LOI 


{rticle unique. — Le Président de la République est autorisi à 
ralifier: 

lo La convention générale sur la sécurité sociale; 

20 L'accord complémentaire à la convention générale du 
12 novembre 1949 entre la Franre et le Grand-Duché de Lüuxem- 
bourg sur la sécurité sociale, régime de sécurité sociale applican!e 
aux travailleurs des mines et établissements assimilés, 
conelns le 12 novembre 1919 entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg, 

Un exemplaire de ces accords sera annexé à la présente loi, 


ANNEXE N'332 


(Session de 1930, — Séance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale teñdant à auloe 
nier Le Président de la République à ratilier la Convention franco- 
suisse du à juillet 1949 rolalive à la construction el à l'exploiia- 
tion de l'aéroport ‘ie Bâie-Mulhouse a Biotzheim, par 
M. le président de J'Assemblée nationale à M. le président du 
conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
anuyens de communication, des transpoiïls et du tourisme.) 


Paris, je 17 mai 1950. 
Monsieur le président 

Dans sa séance du 9 mai 1950, l'Assembicte nationale à adoplé un 
projet de loi ‘endant à autoriser le président de la Repubiique à 
ratilier Ja convention franco-suisse du # juillet 1919 relative à Ja 
construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bâle-Mülhouse à 
Blolzheimm. 

Conformément aux dispositions de l'arlicie 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéiilion authentique de re 
projet de loi, dont j2 vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 1e 
Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

éralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Edouard Herriol. 

L'Assembiée nationate a adopté le projet de loi dont la teneur 

suil : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est atte 
torisé à ratilier la convention entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française el le conseil fédéral suisse relative à la consitruc« 
üon et à l'exploitation de l'aéroport de Bâle-Muihouse à Blotzheim, 
ainsi que les annexes |, II et Hi à Ja ceuvention préritée, 

Un exemplaire de ces actes et des pièces qui s'y trouvent jointes 
esl annexé à la présente loi, 


ANNEXE N° 333 


{Session de 1930. — Séance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adonté par l’Assemblée nationale portant création 
de postes de magistrats et de greffiers dans certains tribunaux de 
première instance du ressort de la cour d'appel d'Alger, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nalionale à M. le président dx 
Conseil de la République (2), — (Renvoyé à da commission de l'inté- 
rieur [administraiton générale départementale et communale, 
Algérie ]). 

Paris, le 17 mai 19%. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 11 mai 190, l’Assemblée nalionale a adopté un 
projet de loi portant créalion de postes de magistrats et de grefliers 
dans Certains tribunaux de première instance du ressort de la couf 
d'appel d'Alger. - 


{1) Voir: Assemblée nationale ({re Jégist.), 9414, el in-8o 2382. 
{ 


2) Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.), nos 8553, 9598 et in-8° 


| 
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conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitulion, 
l'honneur de vous adresser une expédition authentique de et o 
8 pr jet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, le A N N E X E N 335 
de la République. 
vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 1950 
\uréez, monsieur Je président, l'assurance de ma considé- ession de 1950, — Scance du 25 mal à 
Le president de l'Assemblée nationale, PROI OSI JON, DE LOT, LA 
Signé: Ebouanp uuverlire d'un crédit quatre millions pour l'organisation d'une 
exposition internationale du sosau et du blason, à «il 
L'\ssemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur congrès international d'arcl 
l'atelier de moulage de se aux des archives nise 
ù le n'ésident de l'Assemblée maiionale \t le président 
PROJET DE LOI du Conseil de la République (13, — (Renvoy à là commission 
À ut. or, — I est créé au tribunal de première instance d'Alger: 
ue septième chainbre comprenant un vice-présiient, juges Paris, le 20 mai 19 
cubstitut; un cinquième cabinet d'instruction comprenant un Monsieur le prés dent 
| d'instruction; six postes de greffiers, 4 
à Dans <a séance du 12 mai 190, l’Assembée e à adopté 
rt. 2. — est eréé au tribunal de première Instance d'Oran: une proposilion de loi portant ouverture d'un lit de milions 
de substitut; deux postes de greffiers; un poste de secré- pour lorganisalion d'une exposition internationale du sceau et du 
l de parquet. blason, à l'otrasion du premier narès Internal al d'archives 
4 3. — est créé au tribunal de première instance de Tizi- et du centenaire de l'aleier de mouiage de sceaux des à 


Ouzou: un posle de greftier. 
url 1. — Le tableau annexé à la loi dun 2% févrior 193, modifié en 
lernier Heu par la loi no 45-1705 du seplembre 1947, est à nouveau 


ainsi qu'il suit: 
1'e CLASSE 
fribunaux cicus Siégeant au chef-lieu de département. 
Tibunal d'Alger, — 7 chambres, 1 président, G vice-présidents. 
juges d'instruélien, 15 juges, procureur de la République, 7 sub- 


suluts, greffiér en chef; 15 grefflers, 

lribunal d'Oran. — 4 chambres, { président, 3 vice-présidents, 
ces d'instruction, & juges, 4 procureur de Ja République, 5 sub- 
slituts, 1 greffier en chef, greffiers. 


2° CLASSE 
Tribunaux ne siégeant pas aux chefstieur de département. 
Tribunal de Tizi-Ouzonu., — chambre, président, juge d'instrue- 


. à juges, { procureur de la République, 1 sub<lilut, 1 greffier 
chef, 2 greffiers. 


î ANNEXE N° 334 


À (Session de 1950, — Séance du 23 mai 19:50.) 

PROIET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 11 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux 
agents el courtiers d'assurances, par du transfert de la ges. 

du risque « accidents du travail » aux organismes de la 
sicurité sociale, transmis par M. le président de l'Assemblée 
halionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité soriale.) 
| Paris, le 20 mai 19:0. 
à | Monsieur le présidént, 


Dans <a séance du 12 mai l’Assemblée nationale à adapté 
un projet de loi modifiant l’article 11 de la loi du 3 juillet 1917 accor- 
dant des indemnités aux agents €t courliers d'assurances, par suiie 
du transfert de la gestion du risque « accidents du iravail » aux 
organismes de la sécurité sociale, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Je 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

créez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Jälion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HExRior. 


LASER nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


trlicle unique. — L'article 11 de la loi ne 47-1214 du 3 juillet 1947 
accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par 
Suile du transfert de la gestion du risque « accidents du travail » 
aux organismes de la sécurité sociale est ainsi complété: 

« La commission instituée à l'article 3 ci-dessus pourra toutefois 
relever de cette forclusion les requérants qui justifieraient, pour un 
motif légitime, le retard apporté au dépôt de leur demande, à la 
condition expresse toutefois que cette demande ait été déposée 
avant l'expiration du délai de deux mois à dater de la publication 
de la présente loi. » 


Voir: Assemblée nationale re législ.), nos 7934, 99, 9790 et 
in-So 2388, 


nationales, 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constituuon, 
j'ai l'honnur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Proposr don de Joi, dont je vous pri de vouloir bien saisir ir 
avis, le Conceil de la République. 

Je vous prie de vouloir bin m'accuser réceplion de cel env 


Asréez, monsieur le présid nl, Fassuranre de ma haute « 


déral:on 
Le président du l'Assemblée mationale, 
Signé: EnOuanb 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Une subvention dé 4 millions de fran:s est allones 
à l’exrosilion internationale du sceau et du blason aux archives 
hationales. 
Art. 2, — La dépense autorisée par l'article pré édent sera imp 11e 
sur les crédits ouverts par l'article 2 de la loi de finances pour 
l'exercice 1930, selon les procédures pMvues par l'article de ladite 
loi et l'article fer de la loi n° 90-151 au fer février 1950. 


ANNEXE N° 336 


(Session de 190, — Séance du 23 mai 19%4).) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à inoditivr les articies 381 ec! 386 du code penal, lran-ini-e par 
M. président de l'Ass mblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvoyéé à Ja commission de 
la justice et de légisialion civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 20 mai 19%», 
Monsieur le président 

Dans sa séance du 12 mai 1%, l'Assemb'ée nationale a ndtopté 
une proposition de loi tendant à modifier les articles SSL et 35 
du cote pénal, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cettg 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présid nt, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'artic'e 981 du code pénal est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

«u Art. 381. — Seront punis de la pine de mort les individus 
coupables de vol si les coupables où Fun d'eux étaient porteurs 
d'armés apparenies où «achées, même si le vol à été commis le 
jour et par une seule personne. 

« Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus cou- 
pables de vol cominis avec Ja réunion des quatre circonstances sui- 
vantes: 

« do Si Je vol a été commis la nuil; 

« 20 S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8771, 9501, 9816 
et 236. 

{2) Voir: Assemblée nationale (ire jévisl.), nos 6119, 6150, 6875. 
et 2387. 


— 


454 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


« 3e Si les coupobles ont commis le crime, soit à l'aide d'effra-- 
tion extérieure, ou d'escalads, ou de fausses clefs, dans une maison, 
appartement, chambre ou logement habilés ou servant à lhabi- 
tation, où teur dépendanc s, soit er prenant le titre d'un fonc- 
honnaiwe public où d'un officier civil ou militaire, ou aprés s'être 
revêtus de l'unilorme où du costume du fonctionnaire ou de loffi- 
ciet u en ollézuant un faux ordre de l'autorité civie ou mili- 
lait 

« ho S'ils ont commis le crime avec violence, » 

Art, 2. — Le paragraphe 2° de l'article 356 du code pénal est 


ANNEXE N'337 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1450.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, portant attribution d'un 
édifice cultuet 11 Directoire d'Alsace et de Lorraine de L'église 
évangélique Confession d'Augshourg, par M. Zu-<v, eéna- 
fcur 


Mesdames, messieurs, le texle qui est soumis à votre approbation 
end à actribuer au Directoire d'\Meace et de Lorraine de l'église 
évangélique d'Auzsbourg une église située an n°9 % de la rue 
anche à Paris, commundmnent appelée « église de l'ambassade 
d'Alhernagne », 

Celle église fut édifiée en {#95 par une société civile allemande 
et à connu depuis celle dale les sorts les plus variés, Elle était fré- 
auentée avant la guerre de 1914 non seulement par des Luthériens 
de nationalité allemande, mais aussi par de nombreux étrangers de 
langue alemande résidant à Paris, 

A la déclaration de guerre de 1911, l'immeuble fut placé sous 
équestre et aurait pu, en 1919, être liquidé en appMcation de l'ar- 
livle 287 du trailé de Versailles, mais le Gouvernement francais 
refusa de faire jouer en cette circonstanre les dispositions du traité 
de paix par pure courtoisie à l'égard de l'Allemagne. 

Le séquestre fut levé en 19% et l'édifice fut rendu au culte. Le 
geste du Gouvernement français fut mal récompensé par le déve- 
loppement d'une intense propagande nalionale-socialiste, organisée 
par le paeleur allemand placé à Ja tête de cette paroisse, 

L'immeuble fut de nouveau placé sous séquestre en 1939 mais, par 
suite de l'occupalion allemande, celui-ci fut bientôt levé et un acte 
dit « loi n° 10:56 du 4 décembre 1942 » attribua la propriété du 
temple de la eue Blanche à l'association culluelle allemande qui 
n'était précédemment que simple possesseur. 

L' immeuble fut replaré séqueélre en 1934, à la libération, et 
sa gestion fut confiée aux domaines, 

En application de l'acte final de Ja conférence de Paris sur les 
réparations, l'immeuble doit étre considéré comme attribué à la 
France au titre des réparations à recevoir de l'Allemagne et les 
domaines pourraient en poursuivre l'aliénation. 

Cette solution parait difficilement praticable dans la mesure où 
l'on estime necessaire de conserver une destination cultuelle à cet 
édifice. En effet, si l'immeuble était vendu aux enchères sans spéci- 
livation de garantie de son affectation cultuelle, il courrait le risque 
d'intéresser des spéculateurs qui pourraient le transformer en local 
cominercial, tel que garage ou salle de spectacles. 

Le Gouvernement a considéré que, pour remplir sa destination, ce 
temple devaii être atiribué à des services religieux Juthériens en 
langue allemande. Or, seuls, les pasteurs d'Alsace sont aptes à assu- 
rer ces services, 

Le pasteur qui serait nomuné par le Gouvernement assurerait ainsi 
le service de Certains de nos compatriotes alsaciens de Paris et des 
colonies éfrangères Jluthériennes de langue allemande quelle que 
soit leur nationalité, 

Votre commission de l'intérieur a approuvé à l'unanimité cette 
initialive et, après avoir apprécié l'effort du rapporteur cette 
affaire devant l'Assemblée nationale pour présenter un exposé très 
complet ef très documenté de relie question, elle a toutefois fait 
quelques réserves sur lexplicitation de certains motifs qui ont ins- 
piré l'action du Gouvernement dans cette affaire. 

Sous celle seule réserve, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopler sans modification le texte du projet de Hi suivant: 


PROJET DE IOI 


Art, fer, — Ext expressément constalée la nullité de l'acte dit loi 

n° 1016 du décembre 1912 attribution &G'un immeuble à 
l'église évangélique allemande de la confession d'Augsbourg. 
Art. 2. — Est attribué au directoire d'Alsace et de Lorraine de 
l'église évangélique de la confession d'Augsbourg l'immeuble ayant 
ait l'objet de Ja dévolution dont la nullité est constatée à l’article 
pr cédent. 

Celle altribution sera faite sans aucune perception au profit du 

rCSOr, 


Assemblée nationale (fre 
1 


(1) - Voir : nos 8815, et 


jn-Sv 2906; Conseil de la République, ne 499 (année 1950), 


— 


ANNEXE N'338 


Session de 1950. — Séance du 23 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pes 
üon et de fa santé publique sur le projet de loi, adopté par l'A 
semblée nationale, relatif à la fête des mères, par M. Be: 
Lafay, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du ?; 

1950 (compte rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la R 

blique du 23 mai 1950, page 1369, {ro colonne). 


ANNEXE N° 339 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, après de 
rallon d'urgence, tendant à élablir le statut du réfractaire, |:,,. 
mise par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le prés. 
dent du Conseil de la Répulbique (2). — (Renvoyée à la commis 
sion des pensions [pensions civiles et militaires et viclimes de y 
guerre et de l'oppression].) 

: Paris, le 23 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 mai 1950, l'Assemblée nationale à 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à établir 
2 statut du réfractaire. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. : 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons déra. 
tion, 
Le président de l'Assemblée nationnts, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


N.-B. — Délai supplémentaire (art. 6%, % alinéa, et 66, 2 alinéa 
du règlement de l'Assemblée nationale): hujt jours francs. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — La République française, reconnaissante À ceux qui 
acceptèrent lous les risques pour lutter contre le potentiel de guerre 
de l'ennemi, considérant les souffrances et le préjudice que e 
attitude courageuse et patriotique leur a occasionnés, proclame et 
détermine le droit à réparalon des réfractaires et de leurs ayants 
cause, 


Art. 2. — Sont considérés comme réfractaires, les personnes qui, 
avant je 6 juin 1941: 
A. — Se trouvaient dans l'une des posilions ci-dessous: 


4° Les personnes qui, ayant fait l'objet d'un ordre de réquisition 
résultant des actes dont la nullité a été expressément conslhiie 
dits loi du 4 septembre 19412, décret du 19 septembre 1942, loi du 
16 février 1643 », la loi du 1er février 194% », ont volontairement 
abandonné leur entreprise pour ne pas répondre à cet ordre: 

20 Les personnes qui, sous l'empire des contraintes mentionnées 
au paragraphe ci-dessus ou victimes de rafles, se sont évadées des 
territoires et des entreprises dans lesquels elles avaient été allec- 
tées ; 

3%o Les personnes qui, sous l'empire de ces contraintes ou \i-- 
times de rafles, ont été envoyées en Allemagne, mais qui vou 
tairement n'y sont pas retournées à l'issue de leur première per- 
mission en France; Fr: 

4 Les personnes qui, san avoir reçu l'ordre de réquisition cu de 

mutation mais qui, inscrites sur les listes de main-d'œuvre (1 
appartenant à des classes de mobilisation susceptibles d’être requ:- 
ses, se sont dérobées préventivement en abandonnant leur entt- 
; 
; B. — Ont. de plus, depuis leur refus de se soumettre où lei 
soustraction préventive aux lois sur le T. O., vécu en marze 
lois de Vichy et été l'objet de recherches ou poursuites de ladrni- 
nistration française ou allemande. 

Art. 3. — Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire 1°: 
personnes qui, bien que répondant aux conditions de l'arlicle ?, 
auraient réussi à se faire engager dans une administration, ‘ervie 
public ou entreprise considérés comme protégés par l'ennemi ti 
non soumis à la réquisition de main-d'œuvre. 

Art. 4. — Le titre de réfractaire est atrtibué par le ministère des 
anciens combattants sur demande formulée avant l'expiration d'un 
délai d'un an suivant la publication d'un règlement d'admin:t+ 
tion publique prévu à l'article 18, 

Art. 5. — Les demandes sont soumises pour avis à des con 
sions déparlementales et, en cas de réclamation de l'intéres:e, 
uné commission nationale, spécialement créées à cet effet. 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 9747, 9894 et in-3° 
239; Conseil de la République, n° 32% (année 19). $ 

(2) Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.). nos 6109, 6898, el 
in-8° 2107 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL PE LA REPUBIIQUE 435 
1. 6. — Il est créé, dans chaque département, auprès des offices : 
nartementaux des anciens combattants et victimes de guerre et, PROPOSITION DE LOI 
helon national, auprès de l'Office national des anciens come 
Lununts et victimes de guerre, des commissions Spéciales chargées Art, fer, La République française, considérant les souffrances 


uner leur avis sur les demandes de litre de réfractaire 
‘omissions comprennent: 

a sur désignation des ministères intéressés : 

nes représentants du ministère des anciens comballants et 

mes de la guerre; 

“pes représentants du ministère du travail et de la 


Ces 


sécurité 


UM 
“pes représentants de la Résistance intérieure française. 

sur désignation des organisalions nakonales de réfractaires 
existant à la date de la publication de la présente ii el pour 5 p 

pes représentants de la catégorie visée par le présent statut. 


art. 7. — L'opposilion aux lois et décrets de Vichy stipulés à 
2 avant porté un grave préjudice à l'ennemi et comportant 


our son auteur des risques graves (3 à 5 ans d'emprisonnement el 
ration dans camps de concentration d'Allemagne) est 


comme un acte de résistance. 

art. S — Les réfractaires et leurs avants cause bénéficient des 
pensions d'invalidité et de décès prévues par l'ordonnance n° 45 
9 du à mars 1943 et de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946. 


ant, 9. — Le réfractaire décédé des suites d'accident, maladie 1 
blessure consécutifs à sa posihion des hors-la-loi et pour le service 
pays, à droit à la mention « Mort pour la France » dans les 
tions prévues par l'ordonnance ne 45-2717 du 2 novembre 1041, 
art. 10, — La période durant laquelle le réfractaire aura dû vivre 
en hors-la-loi est ronsidérée comme service militaire artif. 

art, 11. — Les prêts institués par les ordonnances no 45-2255 du 
5 octobre 1945 et n° 45-2568 du 20 octobre 1955 sont également 
accordés aux réfractaires dans les conditions qui seront définies par 

un règlement d'administration publique. 

art, 12, — Le réfractaire à droit au bénéfice des emplois réservés 
dans les conditions fixées par les texbes en vigueur. 

Art. 13, — Le réfractaire à droit à lous les avantages d'ordre social 
mis à la disposition des ressortissants combattants, prisonniers el 
déportés par FOffite national des anciens combattants, et victimes 
de guerre, 

Art, 14. — Les perles de bien dûment justifiées résullant de ‘a 
position de réfractaire idemunisées. 

es indemnités ne peuvent se cumuler avee les eommes percues 
pour & même objet, au litre de la législation sur les dommages de 
vucrre, 

45, — Une indemnité forfaitaire, dont le montant fix“ 
par une loi spéciale, est attribuée à tous les réfractaires répondant 
aux condijions définies par le présent statut. 

Art, 16, — IH est créé une carte et un insigne qui sont attribués 
à loute personne répondant aux conditions fixées par le présent 
statut, 

Art. 17. — Ne peuvent prélendre à la qualilé de réfractaire les 
indiviqns condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin {M4 ou 
des textes subséquents relatifs à Ha répression des faits de col- 
laboralion, ainsi que ceux frappés d'indignité nalionole où dont le 
comportement avant leur réquisition à été contraire à l'esprit de la 
Résistance française. 

Art, 48. — Un décret portant règlement d'administration publique, 
pris sur proposilion des ministres des finances, de la défense nalio- 
nale, des anciens combattants et victimes de la guerre, fixera Îles 
modalités d'application de la présente Joi dans un délai de trois 
mois à compler de sa promulgation, 


di 


ANNEXE N' 340 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale, après décla- 
raïon d'urgence, établissant le statut des déportés du travail, trans- 
mise par M. ie président de l’Assemblée nationale à M. Je président 
du Conseil de la Répulbique (1), — (Renvoyée à la commission 
des pensions fpensions civites et mililaires et victimes de Ja guerre 
el de l'oppression.) 


Paris, le 23 mai 1990. 
Monsieur le président, 

Hans sa séance du 23 mai 1990, l’Assemblée nationale a adopté, 

après déclaration d'urgence, une proposiuon de loi étabissant le 
statut des déportés du travail. 
Conforméinent ‘aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 

1011. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


N. B. — Délai supplémentaire (articles 64, 2e alinéa, et 6, 2e alinéa, 
du règlement de l'Assemblée nationale) : huit jours francs. 
Pt cv nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
il. 


. {1} Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.), 4997, 5428, 59H49 et 
2406. 


iravail, pro 
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lalion du 
ons de 


lunes de la dépoi 


subies par CEUX qui furent vi 
ment aux disposil 


clame et détermine, contorm 


loi, le droit à réparation des déportés du travail et de leurs ayants 
cause. 

ARE Sont considérés comme déportés dn travail 

a) Les Francais ressortissants des territoires de VUnion fran 
çaise qui ont été contraints de quiller le terriloire national et 


astreints au travail dans les pays ennemis ou occupés par 


Les étrangers ou apatrides, déportés dans les mêmes 
tions hors du territoire français, dont les pays ont conciu un accord 
de réciprocité avec la Franve; 

c) Les personnes transférées par contrainte dans nne usine d'Al 
sate-Lorraine el des territoires annexés par FAllemagnhe au cours de 
la guerre. 

Art. 3, — Sont considérés romme ayant été « contraints » tous les 


la déportation a élé consécutive à une rafle 


déportés du avail dont 
dits loi du 


ou encore à la réquisilion opérée en vertu des arles 
4 seplembre 1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 16 février 
1943 ». « doi du fer février 1944 » re atives au S. T. O., actes dont ja 
nullité a élé expressément constatée. 

Art, 4 — Un minimum de trois mois de déportalion en pays 


ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, en territoire 
français annexé par lennernt, est nécessaire pour avoir droit au 
ütre de déporté du travail. 

Aucune condition de durée n'est exigée 
triement sanilaire ou de décès, 


Art, 5. — La déportalion du travail étant un fait résultant de l’état 
de guerre, les maladies contractées où aggravées el les blessures de 
toutes subies par les d durant leur déportation sont 
répulées effets directs ou indirects de la guerre, les ayants droit et 
leurs ayants cause bénéficient, en dispositions 
incluses dans les lois régissant pensions aux victimes 
civiles de la guerre. 

Art 6. Le hénétice de la présomplion d'onvine., tel qu'il es! 
défini par les textes en vigueur, est reconnu aux déportés du tra- 
vail, 


en cas d'évasion, de rapa- 


sortes port 


des 


les 


Art. 6 bis {nouveau). Les délais de forclusion en malière d'iniro- 
duction de demandes de pensions ne seront appliqués qu'un an 
après la publi‘alion du décret porlant réglement 


publique prévu à l'articte 16 de la présente fi 
À 
mai 1913, comme temps passé 


— Le temps passé en déportation est compl 
sous les drapeaux. 
Les services considérés compleront pour lanriennelé, 


Art, S. — Les déportés du travail ont droit à la rééducalion profess 
sionnelle et à leur admission aux emplois réservés dans les condi- 
lions établies par tous textes Kgislatifs ou réglementaires pris en 
malière, 

Art, 9. — Une carte spéciale et un insigne distinctif seront créés 
pour les déportés du travail 

Art. 10, — Les perles de biens dûment justifiées, résultant d'ur 
fait survenu au cours de la déporlalion du travail, seront indem- 
nisées, Ces indemnités ne pourront se cumuler avec les sommes per- 
cues pour le méme ohje{ au titre de ia législation sur les dorimages 
de guerre. 

Art. 11. — Une indemnité forfailaire, dont le montant sera fiké par 
une loi spéciaie, sera attribuée à tous les déportés du travail, 

Les ayants cause de déportés du travail décédés bénéficieront! de 
l'attribution de cetle indemnité. 

Art, 12, — La restilulion aux familles des corps identifiés en pays 
ennemis où occupés par l'ennemi sera effectuée dans le plus court 
délai el dans les conditions fixées par la loi n° 46-2213 du 16 octobre 
1916. 

Le conjoint survivant ou, à défant, un 
dant du disparu, pourra aller se recueillir 
l'Etat, sur le lieu présumé du décès, 


ou un 
au frais 


descendant 
une fois, 


Art, 143 — Les déportés du travail, remplissant les condilions 
exisces par, les slatuls des déportés et internés politiques ou de la 
Résistance, pourront opter, en tont état de cause, pour Fun de ces 


statuts, sans pour cela perdre le bénéfice des dispositions de la pré 
sente :oi. 

Art. 14 — Les déportés du travail de la guerre 1914-1918 bénéfi- 
cieront, Sur leur demande, des dispositions prévues par les arli- 
cles 17, 2, 3, 4 et 9 de ja présente joi. 

Art. 15. — Ne peuvent prétendre à la qualité de déporté du travail 
les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 194 
ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits de colabo- 
ration, ainsi que ceux frappés d'indignilé nationale ou dont le 
comportement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, a été 
contraire à l'esprit de la Résistance française. 

Art, 16, — Un décret portant règlement d'administralion publique, 
pris sur la proposition des ministres des finances, des anciens combel- 
lants et victimes de ja guerre fixera les modalités d'application de 
la En" loj dans un déiai de trois mois à compter de sa promu:- 
gauon, 


As 
| | 
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ANNEXE N° 341 


1950.) 


RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
la commune d'Orly (seine), sinistrée par la 
tornade Cu 2 anai 1920, présentée par Mme Devaud, MM. Pierre 
de GauHe, Bernard Lafav, le général Corniglion-Molinier, Jacques- 
Destrée, Henrv Torrts, Jean Bertaud et Jacques Debû-Bridel, séna- 
leurs, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie].) 


(Session de 1950. — Séance du 25 mai 


PROPOSITION DE 
à venir en aîde à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 mai dernier, un ouragan d'une vio- 


lence inouie, accompagné d'une abondante chute de grèle, s'est 
abatlu sur la commune d'Orly. 

L'élendue ces dégâts subis est considérable. De nombreux bâti- 
ments communaux ont été alles. 


La destruction des jardins est presque totale, exceplion faile pour 
un petit nombre situés à l'Est de bâlmments suffissminent élevés, 
la tornade venant de l'ouest Les cultures sont dans leur presque 
totalité décimées et anéanties, Les chernins, ravinés, S'il n'est pas 
possible pour l'instant de déterminer exactement le montant du 
celui-i semble cependant atteindre plusicurs dizaines de 

C'est en tenant compte ce l'importance des dégâts infligés par 
cette tornade et de la nécessité d'apporter une aide à une popula- 
tou éprouvée que-nous appelons l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur l'opportunité de procurer une assistance efficace aux 
sinistrés et que nous souhaitons l'adoption de la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à acconer 
un secours À la commune d'Orly (Seine), victime de l'ouragan du 
% nai 190, notamment par l'octroi d'un crédit de cinquante mil- 
hons à titre provisionnel, destiné à permettre une indemnisation 
proportionnelle aux dommages subis, 


ANNEXE N° 342 


{Session de — Séance du 25 mai 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à poursuivre sans délai les réformes relalives à la magistrature, 

présentée par M. Lasalarié et les membres du groupe socialiste 

et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de légisiation civile, criminelle et commerciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, s'il est dans une véritable démocratie une 
institution qui doive être particulièrement protégée, c’est bien 
celle de la magistratuye. 

Les hommes qui ont accepté de rendre la justice, de qui dépendent 
les biens, la vie, l'honneur de leurs concitoyens, coivent pouvoir se 
consacrer à leurs tâches sans inquitlude matérielle d'aucune sorte 
et ils doivent être entourés de tout le respect que comporte leur 
haute mission. 

Les magistrats de notre pays ont su garder les grands principes 
d'intégrité et d'indépendance qui ont fait la gloire Ces anciens parle- 
ments et s'ils ont présenté parfois quelques doléances, ils l'ont fait 
avec une telle mesure qu'on ne leur en à pas toujours tenu comple. 

H convient donc, au moment où plus que jamais la magistrature 
doit être considérée comme un pilier de l'Etat, de ne pas les oublier 
dans celle remise en place où chaque profession revendique des 
avantages materiels plus ou moins importants. 

Sait-on dans le public qu'un juge de 2 classe, entre 30 et 40 ans, 
perçoit un traitement mensuel de 30.000 francs et que, pour parve- 
dir à 60.000 francs, il lui faut accéder à une présidence de chambre 
à la cour d'appel, à certains seulement peuvent arriver vers 
la soixantaine ? 

Sait-on que les fonctionnaires ont leur statut depuis 194 et que 
les magistrats n'ont pas le leur ? 

Sait-on que l'avancement est pratiquement arrété et que l'on 
attend vainement, comme tant de lois organiques, celle du conseil 
supérieur de Ja anagistrature ? 

C'est pourquoi cette proposition de résolution a pour but: 

D'appeler l'atlention du Gouvernement sur la nécessité de doter 
la magistralure Qu statut depuis longtemps promis; 

De préparer la loi organique du conseil supérieur de la magis- 
trature ; 

[ 
pengetire 


lages cet 


ruiner d'ores et déjà un certain nombre tC’échelons pour 
l'avancement sur place, ce qui aura parmi d'autres avan- 
iX d'éviter l'interruption dans les services et de réduire 


considérablement les déménagements et frais d'installation dont 1 


charge incombe à l'Etat. s 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition ja 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil Ce la République invite le Gouvernement: 


lo A mettre en discussion Je projet de loi relatif au slalyt de 
la magistrature ; 

2 A appliquer la Constitution en préparant la loi érganique y 
conseil supérieur de la magistrature; 

5° A envisager une addition à l'article 24 du décret du 21 juil. 
let 1927 modifié par le décret du 18 juillet 1930 pour permettre l'aftes 
lation des juges et substituts de fre et 2 classe indistinctemernt à 
des tribunaux tant de fre que 2e classe. 


ANNEXE N° 343 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1920.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la prop 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier divers articles de Ja loi du 20 jui. 
let 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne 
par M. $Sclafer, sénateur (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 ma 

19%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répue 

blique du 2: mai 19%, page 1377, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 344 


(Session de 1950, — Séance du 25 anai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ta sécuri4 
sociale sur la proposition de li, adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 54 4 et 54 j du livre M du code du travail, 
par M. François Ruin, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 mai 
19%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Ron 
blique du 25 mai 19%, page 1387, {re colonne.) 


ANNEXE N° 345 


{Session de 1950, — Séance du 25 mai 1%.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant à 
l'abrogalion de la loi du 22 juin relative aux membres 
familles ayant régné en France, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Rép 
blique (3) — (Renvoyée à la commission de Ja justice et de lis 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 24 mai 1. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mai 1950, l’Assemblée nationale a aol 
une proposition de loi tendant à l’abrogation de la loi du 22 juin 1 
relative aux membres des familles avant régné en France. 

Confommément aux dispositions de l’article 20 de Ja Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de (tte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 4, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considi- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationol, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — La loi du 22 juin 1886, relative aux membre: def 
familles ayant régné en France, est abrogée. 

Art. 2, — Au cas où les nécessités de l'ordre public l'exigersienf, 
le territoire de la République pourra être interdit à tout membre dei 
familles ayant régné en France par décret pris en conseil des 
ministres. 


(1) Voir Assemblée nationale {re législ.), nos 2648, 3990, 5200, G127 ct 
in-8° 2379; Conseil de la République, n° 285 {année 1950). L 
(2) Voir Assembife nationale (fre légis!.), n°s 6850, 7754, 8919, 
et in-So 2307; Conseil de la République, no 24 (année 12% 
Voir Assemblée nationale (1re législ.), noi 74065, 932 et in# 
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ANNEXE N° 346 


(Session de 1930, — Séance du 25 mai 1950.) 


OPOSITION DE LOI tendant à élendre à tous les fonctionnaires 


y l'Etat le bénéfice des dispositions prévues à l'article 37 de la 
Li du 16 décembre 190S, relatif à la retraite des fonctionnaires 
par M. Héline, sénateur, et 


l'enseignement public, présentée 
transmise au bureau de l'Assemblée 
l'article 14 de Ja Constitution. 


nationale conformément à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 décembre 190S, portant fixation 
pudzet général des dépenses et des receltes de l'exercice 19%, 


, précisé dans son article 47 que le temps passé par les fonction- 
nuires de l'enseignement ne en qualité de hoursiers de licence 

orès des facultés des lettres et des sciences, entre- 


et d'agrégation, 
mit en compte, jusqu’à concurrence de trois années, dans le calcul 
; services valables pour l'obtention d'une pension de retraite. 

mu. le secrétaire d'Etat aux finances. interrogé sur l'application 
de vet article, a précisé qu'il s’appliquait à tous les fonctionnaires de 

Etat, mème s'ils terminent leur carrière dans une autre adminis- 
#ation que l'enseignement, mais à condition qu'ils aient enseigné 
pendant le minimum d'années exigé. 

1 est souhaitable que le bénéfice des dispositions de l'article 37 de 
là loi du 26 décembre 1908 soit étendu à tous les fonctionnaires de 
Etat qui furent boursiers de lirence et d’agrégalion, quelle que soit 
l'administration où ils ont servi et sans qu'il soit nécessaire d'avoir 
été fonctionnaire de l'éducation nationale. 

En effet, la disposition favorable prévue par la loi du 26 décem- 
bre {90S avait pour but de faire disparaître une anomalie dont étaient 
victimes les boursiers des facultés par rapport aux élèves de Fécole 
nommale supérieure, pour qui le temps passé à l'école comptait pour 
le calcul de Ja retraite. 

Or, à l'heure présente, si l'injustice à été éliminée dans le cadre de 
l'enseignement, elle n'en persiste pas moins sur le plan plus général 
de la fonction publique, Le temps passé à l’école nationale d'admi- 
nistration compte pour le calcul de la retraite et les étudiants pour- 
auivant les hautes éludes nécessaires à l'exercice des imporlantes 
fonctions qui leur seront plus tard confiées ne subissent, de ce fait 
aucun préjudice de carrière, Le recruteinent des grands corps de 
l'Etat se faisant exclusivement par l'école nationale d'administration, 
aucun problème ne semble devair se poser dans l'avenir mais, actuel 
Jement, les fonctionnaires anciens rene de licence et d'agré- 
galion entrés l'administration sans avoir enseigné sont défa- 
vorisés par rapport à leurs collègues qui ont enseigné et par rapport 
aux anciens élèves de l'E. N. A. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire d'élargir le champ d'appli- 
cation de l'article 37 de la loi du 26 décembre 1908 ct vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 


Article unique. — L'arlicle 37 de la loi du 26 décembre 1908, 
relatif à Va retraite des fonctionnaires de l'enseignement publie, 
est modifié comme suit: 

« Art. 37, — Le temps passé par les fonctionnaires de l'Elat er 
qualité de boursiers de licence et d'agrégation près des facultés des 


) lettres et des sciences entrera en comple jusqu'à concurrence de 


trois années dans le calcul des services valables pour l'obtention 
d'une pension de retraite. » 


ANNEXE N° 347 


(Session de 1930, — Séance du 25 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
Sur le projet de loi, adoplé par FAssemblée nationale, relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(prêts et garanties), par M. Armengainl, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, vous êles appeks aujourd'hui à donner votre 
avis Sur le plus important des projets destinés à répartir les crédits 
dont le maximum a été fixé par la loi dite « de finances » de l'exer- 
(ice 1950, Bien que le volume des crédits qu'il comporte ne cons- 
lue que 17,5 p. 100 des dépenses budgétaires, bien que le texte 
Qui vient en discussion devant vous aujourd'hui ne représente 
qu'une part de l'effort budgétaire de restauration et de renouvelle- 
ment de la Nafion, ce projet doit à bien des titres retenir votre 
attention, 

Ce n'est poini là, d'ailleurs, une opinion strictement personnelle ; 
le rapporteur général de la commission des finances de l'Assemblée 
halionale écrivait dans son rapport sur ce projet qu'il constituait la 
Inasse « active » du budget. Quel intérêt ne devrions-nous pas porter 
à cette masse « active », ators que la masse pe u budget 
relient, et depuis longtemps votre attention. M. Barangé explicitait, 
“ailleurs, sa pensée en des termes clairs (rapport 9717). 


Voir: Assemblée nationale légisL), nos 682, 9208, 
HA, 9683, 9717 et in-8o 2367; Conseil de Ja République, 2€2 et 
(année 1950). 


Comme lui, nous ne conteslerons pas l'importance du projet qui 
nous est aujourd'hui soumis. La logique <'insurge, d'ailleurs, contre 
le caractère partiel d'un tel projet présenté séparément des textes 
relalifs aux crédits de reconstruction. Reconstruire, moderniser, atné- 
Horer, ne peuvens être en fait séparés dans le domaine industriet, 
Reconstuire en 19% des industries sinistrées en 19:0 ou en 1%, 
mais créées en 1920, voire avant 1914, c'est en fait rééquiper à neuf, 
et la commission de la production industrielle ne peut que regretter 
que soil présenté au Parlement en tranches ce qui, en fait, ne 
constitue que des parties d'un même ensemble que lon désirerait 
cohérent. 

Mais le jeu politique et les habitudes commandent parfois d'autres 
méthodes que celles employées par le simple bon sens, 

Constatons seulement que a réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement dont dépend dans une énorme mesure Favenir de 
l'industrie nalionale à été menée aux deux tiers sans que l'appro- 
balion du Parlement ait été officiellement obtenue. Car la ralfica- 
tion des objectifs du plan par le biais du vote des crédits partiels 
ouverts annuellement, ne semble pas correspondre aux principes 
fixés à diverses reprises et en dernier lieu par la 1oi n° 49-482 du 
avril 1949. 

Votre rapporteur ne smirait mieux faire que de rappeler ce qu'éeri- 
vait récerument le rapporteur général du budget de l'Assemblée 
nationale : 

« Il n'est pas possible de considérer, comme semble le supposer le 
Gouvernement, que le Parlement, par le biais du vote des crédits, 
soit en inesure d'approuver l'ensemble des objectifs du plan. 

« D'un part, sa réalisation est trop avancée pour que les A<sem- 
blées aient toute latitude pour en modifier l'orientation; leur pou- 
voir d'appréciation étant ainsi singulièrement lirnité, leur approha- 
tion ne pourrait, dans une large mesure, que constiluer une régu- 
larisation, 

« D'autre part, les opérations financées par l'Etat, sont les seules 
sur lesqueiles le Parlement soit mis en mesure de <e prononcer, 
el si elles constilueut une partie importante du plan, elles n'en 
couvrent pas l'ensemble, » 

L'exarnen des textes qui nous sont soumis et pour la seule part 
intéressant votre Commission, nécessite un regard attentif sur le 
passé. 

Les investissements auxquels le projet de loi demande, qu'il soit 
octroyé des crédits dépendent, dans une large mesure, d'une part 
de ceux déjà engagés e réalisés, ainsi que de leurs résultats; d'autre 
art, des travaux en cours, juslifiés on non, soumis en cas d'arrêt 
à l'hypothèque de dédits parfois sérieux, 

Notre travail sera donc divisé en diverses parties: 

La de ces investissements ef les résultats oblenus: la 
répartition des crédits d'investissement; les recommandations de 
notre commission; l'examen des articles du projet de loi, 

PREMIÈRE PARTIE 
LA NECESSITE DES INVESTISSEMENTS 
ET LES RESULTATS OBTENUS 


1° La situation à la Libération. 


Au lendemain de la Libéralion, la silualion économique du pays 
élait sérieuse, Le potentiel industriel avait été dans une large 
mesure réduit par les destructions; [a capacité de production des 
installations épargnées était, sauf exceptions, également diminuée 
par leur usure prématurée où leur veillissement technique 

Ainsi que voire commission l'a déjà souligné, d'accord sur ce 
point avec le commissaire général au plan « les erreurs de la poli- 
lique monélaire, fiscale, économique et sociale d'avant-guerre, 
avalent autant que la régression démographique brutalement freiné 
liniliative privée depuis 1929: c'est un fait qu'avant les de-truc- 
lions et les spoliations de 1939-1945, notre capital productif avait 
subi entre les deux guerres une dégradation plus insidieuse, mais 
non moins profonde ». 

A la Libération, certaines installations produetives des charbon- 
nages avaient plus de trente ans; des usines sidérurgiques dataient 
d'avant 191%, sauf celles du Nord recon<truiles en 1MS8: 56 p. 100 
des broches et 5 p. 100 des méliers de l'industrie cotonnière avaient 
plus de vingt ans. L'âge moyen du pare des machines-outils dépas- 
Sail trente ans en 1959 alors qu'il avoisinail dix ans en Allemagne et 
une quinzaine aux Etats-Unis. La consommation d'énergie par habi- 
tant calculée en Kilowalts, était, en France, en 19%9, Ja moilié 
celle d'un Allemand ou d'un Anglais, le quart de celle d'un Améri- 
cain du Nord, 

Notre produclion agricole était également handicapée, A Ia Libé- 
ralion, lagriculléur français avait un tracteur pour 600 hectares 
cultivés, alors que la proportion était de 1 pour 40 hectaes en Suisse 
el en Grande Bretagne et de 1 pour 70 hectares aux U. $S, A. à 
raison pour ce dernier pays de 1 tracteur pour 4 exploitants: 70 p. 400 
de nos communes de moins de 5.000 habitants étaient dépourvues 
d'adduction d'eau, La consommation française en engrais à l'hec- 
are était quatre fois plus faible en azote, cinq fois et demi en 
potasse, deux fois en phosphates que celle des agriculteurs alle- 
mands. Le capital immobilier national s'effritait,. Entre les deux 
guerres, nous n'avions récdifié que 13 p. 100 du nombre de loge- 
ments eixistants contre 22 p. 100 en Allemagne, 30 p. 100 en Angle- 
terre, 60 p. 100 aux Pays-Bas. Quant aux constructions neuves, éiles 
étaient nulles. 

En conséquence, la position de la France sur le plan de l'éco- 
nomie mondiale avait considérablement régressé: notre part, de la 
veille de la première guerre à la veille de la seconde avait suivi 
l'évolution suivante: 

Production industrielle: 7, 


p. 100 à 5,1 p. 100; productions agri- 
coles: blé, 8, 5 p. 100 à 5,3 p. en ; 


pornmes de terre, 9,1 p. 100 
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à GR p. 100: belleraves, 10,8 p. 100 à 10,5 p. 100; vin, 35,5 p. 100 Celle amélioralion s'est elle-même traduile par un serre 
à 302 p. 10: commerce extérieur: 7,7 p. 100 à 5,1 p. 100, marine de l'indice général de la production industrielle qui s'établit 


marchande: 4,7 p. 100 à 4,3 p. 100. . 
En d'autres terines, la France avait perdu en vingt ans une large 


part de sa puissance relalive et dans cerlains pays étrangers on 
laissait volontiers entendre que nous en'rions dans la voie de la 
décadence, Deux campagnes militaires dont la dernière s'accom- 
pagna de quatre années de destructions, de spoliations et d'isole 
ment eürent pour effet la pénurie de matières premières, l'entre- 
üen différé du matériel et l'absence totale de renouvellement de 


l'équipement. 
A la Libération, il fallait parer au plus pressé. L'expression même 
élabli à Alger est typique: 


du premier programme économique 
* plan de remise en marche 
Devant les difficultés énormes et de tous ordres qu'engendrail 


sous ses 


la pénurie toutes formes et la disparition des stocks de 
malieres premières, lFindustrie élait en fait arrélée. 

Ainsi naquit le premier programme d'importalions dit de quinze 
mois qui servit de point de départ aux négoriations avec les Elats- 
Unis et la Grande-Bretagne en vue de ravitailler la France en pro- 
duits industriels et malières premiéres indispensables et en pro- 
duits de ravitaillement. 


matériel portuaire et 


Les priorités étaient clairement définies; 
ferroviaires, combustibles solides et Hquides, machines-outils, trac- 
teurs rouliers et agricoles, fibres textiles el textiles finis, acier 
inétaux non ferreux 
Mais si définies aient-elles été, fallait-il tenir comple des dispo- 
nibilités internationales, et à cet effet, passer par le contrôle vigi- 


D. 


laut des organismes réparlileurs alliés: R. 


et le War Production Board. 
D'où le programme « préts-bail » établi en février 1945 qui fut 


suivi des accords Monnet-Blum-Byrnes après la défante allemande 
et japonaise. 

programmes établis après 
centre adiministrations rivales représentant 
de départements ministériels étaient insuffisamment 

L'inflation monétaire et le désordre des prix, fixés dans des condi- 
tions regrellables, qui furent les conséquences d'une dispersion 
fächeuse de laclion gouvernementale au cours des quatre derniers 
mois de 19%%5, épongérent les disponibilités des entreprises; d'où Ja 
nécessité d'établir une hiérarchie des urgences afin d'éviter une 
demande trop pressan!e au moment où la pholographie des fortunes 
et l'inquisiton fiscale encouragaient les détenteurs de capilaux à 
cacher, 

L'ensemble de ces conditions rendit nécessaire l’élablissement 
d'un plan de financement el d'équipement qui, à la fois, s'adap- 
assurérait, en Maison avec l'industrie 


d'interminables discussions 
les tendances politiques 
coordonnés. 


Ces 


lerait aux circonstances et 
et l'agriculture, une distribution "aisonnable et rapide des biens 
él services. 

Le manque d'harmonie entre les différents départements, l'ab- 


sence d'une politique économique commune à tous les ministres, 
la pression syndicale, la con:-titution inspirée, sinon brouillonne 
des entreprises nationales, eurent pour effet de centraliser dans 
la main d'un organisme nouveau, le commissariat au plan, l'essen- 
ticl des questions que soulevait l'urgence « de rénover l'appareil 
et les mélhodes de production de l’économie française afin d'élever 
le niveau de vie, d'assurer autant que possible le plein emploi de 
fa main-d'œuvre et des capitaux et rendre l'indépendance écono- 
de la nation ». 

Remettre en marche les instrumen:s de production en leur assu- 
rant un flot continu et de volume croissant en matières premières 
tout en veillant à satisfaire besoins essentiels immédiats et à 
mettre en place progressivement les moyens manquants, tel fut 
le premier objet du plan. 

Nul n'ignorait qu'il y avait des limites à la politique consistant 
À demander à nos alliés d'importants crédits, à mobiliser l'or appa- 
rent et les avoirs francais libellés en devises étrangères: les solu- 
tions à rechercher devaient dès lors nous permettre pelit à petit 
de mettre fin à des méthodes de dépannage nécessairement provi- 
soires et d'arriver à l'équilibre à la fois de notre économie in!erne 
ét de la balance des comptes. 


les 


2o Les réalisations depuis 1945. 
a) Les résultats acquis. 


Depuis la création et la mise en place du commissariat au plan, 
qui remonte à la période mars-novembre 1946, un immense travail 
a été accompli; il en a été suffisamment parlé pour que votre com- 
mission n'ait pas à s'étendre sur ce point. Au surlpus, c'est déjà 
du pass. 

En effet, près de quatre ans se sont écoulés depuis que le plan 
de modernisation à commencé à s'exécuter, Grâce aux horizons 
qu'il a tracés, aux objectifs plus ou moins justifiés aujourd'hui qu'il 
a fixés, aux efforts qu'il a suscilés, grâce également à des circons- 
fances favorables, non seulement Îles grandes pénuries auxquelles 
se heurlait la France après la Liberation, ont l'une après l'autre 
disparu, mais la produelion nationale, accrue d'enviran d'un tiers 
depuis 1949, à pratiquement rejoint le niveau le plus élevé d'entre 
les deux guerres, tandis que dans l'agriculture la moyenne des 
années 1934198 était atteinte. 

Sans doute, les moyens mis en œuvre ont-ils été plus importants 
qu'avant guerre et pourrait-on chicaner sur l'accroissement plus 
lent de la productivité que de la produelion, Peu imporle pour ;e 
passé, une augmentation des effectifs ouvriers de 900.000 unilés et 
un allongement moyen de la durée de travail dans l'industrie 
(45 heures contre 39 en 1938) ont eu des résullats non négligeables. 


.soutien collertif à l'Europe ou aux pays alliés (aide intérimaire 


suit en prenant pour base 100, l'indice de 193$: 
Année 1929: indices 135%; année 1938: indices 100: an: ‘ 
indices 81; février #0: indices 1%. 
De son côté la production agricole favorisée, non seul 
de bonnes conditions climatiques, mais facilitée par une plus 
abondance de moyens (matériel de cullure, engrais, ele Lin 
sail elle aussi une amélioration sepsible (base 100, moy. 2; 


Année 1916: année 1947: S2; année MS: 86; année 
L'effort à également porté sur une amélioration de a Li 
des Coinptes, tant par un contingentement relativement 
Hnportatons, encore qu'imparfait et soumis à des influer 
gentes, que par un encouragement à Notons 


à cet égard. un relatif renversement de tendance 
inquiétant dans un proche avenir. 
Dans ce domaine aussi l'évolution 
louf cas jusqu'à présent. 
Dans son ensemble, le pourcentase de couverlure de: 
lions par les exporlalions s'est régulièrement accru et tres 


générale. est 


ment au cours du dernier exercice. Cette couverture est 


de près d'un fiers à ce qu'elle était en 1938. 

Muis ces résullats posilifs ne sont pas un monopole 
el toute duninution de nos exportations devra être, sans délai com 
peusée par une sélection plus poussée de nos importations 

Les autres pays d'Europe ont vu leurs efforts suivre des cour 
parallèles à la nôtre. 

Ainsi que M. Barangé le faisait resortir dans son rapport 1° &p 


les indices des accroissements d'activité desdits pays sont 

suivants (dernier rapport de de l'O. E. C. E.): ’ 
Autriche, 105; Belgique, 115; Danemark, 141; France, 122: rland 

132, Ilalie, 107; Pays-Bas, 127; Norvège, 132, Suède, 161; Turqui Us: 


Grande-Bretagne, 137; U. S. A., 180. 

Au surplus, les résultals par zone monélaire font ressortir ue 
asoravalion de notre déficit dans la zone dollar, alors que Les ox 
dents des échanges avec les autres pays de l'Union française pe 
combient pas ce déficit en raison de la non-convertibilité des mom 
haies. 

Si done l'amélioration de nos échanges extérieurs est sensible 
elle s'avère encore insuffisante et les chiffres témoignent des difii 
cullés qui se présentent encore et risquent de S'intensifier 

Qui plus est, nous ne pouvons plus compter, pour régler le side 
sur nos ressources tradilionnelles: depuis la libération nous ao 
aliéné notre capital extérieur el nous avons dû, afin de combler je 
déficit de nos payements à l'étranger, accepter des dons, d'une jar, 
ei nous endeller, d'autre part. 


b) Les moyens utilisés. 


CeU important effort qui depuis quatre ans mobiise une parle de 
énergies du pays, la France n'a pu le soutenir seule, Depuis la ln 
des hostilités, et même dans leur dernière phase, nos Alliés: no 
dennent les moyens de l'entreprendre et de le poursuivre, Avec n4 
seules resources, il eut été impossible, à moins d'un effort énorme 
de volonté auquel le pays n'était pas préparé, d'oblenir des résullai 
ième de loin analogues à ceux obtenus, pour partiels qu'ils soicti 

Depuis ses débuls, celle aide à pris diverses formes dont l 
principales sont des dons tels que le prêt et bail gratuit où des pre 
à long terme (prêts canatdiens, prêt de l'Export and Import Bank el 
de la Banque internationale de reconstruction) où une gart dans ui 
aide Marshall). 

Ce sont principalement les Etats-Unis d'Amérique qui sont À 
l'origine de ce soutien, Outre les fournitures prêt-bail dont touts 
n'élaient pas militaires (approvisionnemment, matériel de génie 
la part de la France dans les dons de l'U, N. R. R. A. et Facquistion 
des surplus des armées alliées et des Liberty Ships, nous avons fl 
bénéficier depuis 19% jusqu’en 1950 de crédits en dollars qu, 
prèt-bail compris, se décomposent comine suit: 

Années 1949-1947. — Aide du gouvernement des U. A., 
(Export Import Bank): gratuit 2.753 millions de dollars, rem 
sable 653 millions de dollars; Banque internationale: 250 ni 
de dollars: Fonds monétaire: 1235 millions de dollars 

Année 1947, avril 1938, — Aide intérimaire: 392 raillions de don 

Avril 1948-avril 1950. — Aide Marshall: dons 1.722 millions de de 
lars, prêts 172 millions de dollars. 

Total, 5.987 millions de dollars. 

Ainsi, soit sous forme de fourniture gratuite de matériels, si 
sous forme de dons en deniers ou crédits, des sommes represent 
en monnaie nationale près de G milliards, soit l'équivalent du bat 
get de 1950, ont été mises à notre disposition, sans compler la Tir 
dalion de notre portefeuille étranger et les prêts anglais, canne, 
argentins, 

IL est apparu inulile à votre commission de 
ce point, le rapport complet et pertinent de M. Longehambon 
du 30 décembre 1949 est suffisamment explicite à cet égard. 

Malgré cette aide, la situation demeure délicate: l'aide étrinzre 
doit s'éteindre ou, en tout cas, diminuer d'intensité et rien ne 18 
dit que les recommandations de la commission Wayne Tai! de 
l'automne dernier à l'O. E. 18 


s'appesan!i 
no 


C. E. et à l'administration amer 
soient suivies par le Parlement américain dont l'action tend à 1! 
téger toutes les productions nationales, surtout quand certairs 
peuvent effectivement les concurrencer. 

IL faudrait arriver à un abaissement f{rès sensible des LT de 
revient français pour les marchandises vendues et obtenir des L. +4 
une revision de leur politique douanière. 

On ne saurait non des laisser sous silence la concurrence <!T1 
gèr: dans la même zone, concurrence d'intensité croissante fondée 
essentiellement sur des prix de revient inférieurs aux nôtre. 
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cest ici qu'apparaît, en conséquence, une question primordiale. 
an seulement la contre-valeur de l'aide américaine au titre du 
- Marshall est essentiellement affectée au fonds de modernisation 
d'équipement, mais encore la Commission des investissements 


A" 


ose-t-elle d'un poids très lourd dans les décisions bancaires d'octrot 
u de refus de crédits sous toutes leurs formes. 


Le commissariat au plan est ainsi pratiquement maître de tous Jes 
investissements, 

pes lors, toute erreur éventuelle d'optique du plan peut donc 
avoir de sérieuses répercussions. 

dutant en 1946 les buts jinmédiats à atteindre étaient clairs et peu 
“astiques, autant en raison de l'évolution de la conjonetiüre écono- 
mique et politique les buts et les moyens à mettre en œuvre sont-ils 
plus nuaneés maintenant, | 

La question est done de savoir si les objectifs doivent être main- 
ou modifiés, aiusi que les moyens, 


3° La situation actuelle des investissements. 
a) Les inrestissements globaur, 


Depuis la mise en route du plan, les investissements lotaux effec- 
pués s'élèvent à environ 2.339 milliards, 

Ea fait, ce chiffre appelle certaines corrections. 

Les sommes relatives à 1919 ne constituent pas les chiffres défi- 
niuts de dépouillement et la récapitulation des opérations de ce 
dernier exercice n'étant pas encore entièrement términée en raison 
de l'extrême complexilé de cette tâche, en fait, c'est sur les prévi- 
sions, les autorisations budgétaires et les crédits ouverts que Fon 
a dû se baser, 1! semble qu'une réduction d'environ 10 p. 100 du 
chiffre total serait exacte. 

2 Ce total ne tient pas compte évidemment de l'auto-financement 
qui joué un rôle important, mais dont le caractère empêche qu'on 
puisse indiquer, en ce qui le concerne, autre chose que des ordres 
de grandeur. Notons que l'exagération fiscale fausse souvent les 
postes « amorlissement téchique » et « entretien », Toutefois, les 
services du commissariat général du plan estiment l'ampleur de ces 
opérations à environ 100 mil'iards pour chacun des exercires, ce 
qui, compte tenu de la réserve formu'ée plus haut, porterait le 
chiffre rée! des investissements aux alentours de 2.523 milliards. 

3 L'évolution monétaire s'est manifestée depuis 1938 par un glis- 
sement, qui, en ce qui intéresse les biens d'équipement, s'est traduit 
par une hausse d'environ 20 p. 100, Pour avoir la valeur actuelle 
des investissements réalisés, cest donc de ce coefficient qu'il faut 
affecter les chiffres indiqués, qui sont réajuslés à la valeur décembre 

Sous le hénéfice des trois observations qui précèdent, la valeur 
de l'effort d'investissement global des exercices 1947, 1918 et 1919 
s'élèverait à 3.000 de franés actuels, 


b; L'influence des investissements sur l’économie, — Le rôle 
de l'aide amcricaine, 


HN n'est pas sans ulilité de rapprocher cet effort d'investissement 
du revenu national, encore que Îles estimations que lon peut faire 
de celle entité et sa définition même soient sujettes à de grandes 
reserves, 

Quoi q'il en soit, le ministère des finances évalue pour 1917 et 1918 
à 13,6 p. 400 du revenu nationai le montant total des investissements, 
tandis que pour 1919 l'effort serait sensiblement accru el aleindrait 
près de 13 p. 100. 

si ces chiffres sont exacts, la charge e<t lourde pour une économie 
appauvrie alors qu'on évaluait à 3 p. 100 Ja part d'ailleurs faible du 
revenu national consacré à l'équipement en 1978. 

Quoiqu'il en soit, ce prélèvement, qui s'accompagne du poids fiscal 
que supporte essentiellement la production s'avère si lourd quil 
serait impossible de :e continuer sans l'aide américaine. Acluelle- 
ment, en effet, ni la situation des finances publiques, ni notre porte- 
feville extérieur si amenuisé, ni nos réserves imélalliques ne nous 
permeltraient ces opérations que n'auloriserait non plus le recours 
à l'épargne en raison de l'exiguité du pouvoir d'achat de la grande 
masse el la disparition, très grave dans ses conséquences, d'un 
Marché normal des capitaux. Pourtant cet eflort doit s'avérer ren- 
lable, non seulement parce qu'il est destiné à assurer une abon- 
dance différée, mais également parce que les immobilisati®ns sont 
ëssez brèves, étant partiellement redistribuées sous forme de salaires. 

Quoiqu'il en soit, le revenu national Ghéré déjà par d'abusives 
dépenses du budget civil et un budget militaire lourd ne peut pas 
faire également face à des investissements d'une telle importance, 
au moment où les exrès d'une fiscalité aveugle taxant de la même 
Inanière les revenus consommés et les profits réinveslis intimide 
D. épargne naissante ét accroit les frais généraux sans conlre- 
partie. 

L'économiquement faible revendiquant à droit à la sollicitude sans 
doute ; mais ce n'est point là une suffisante raison pour que le 
succes el la réussite soient haïssables et que soient pourchassés ceux 
qui sortent de Ja médiocrité. 

En tous cas le profit dès qu'il est considéré comme une tare, 
comme une nouvelle lèpre, se cache, Et quand celte situation s'ag- 
rave par le financement plus ou moins à fonds perdu d'entreprises 
privilégiées dont le personne! subalterne et l'Etat décident de la 
politique sans se préoccuper de sa répercussion sur l'économie, le 
Inarché des capitaux s’étiole tandis que la monnaie s’effrite. 

Comme l'aide Marshall est provisoire, la situation est sérieuse, 

Aussi nôtre effort d'équipement aurait été considérablement ralenti, 
voire même interrompu si l'aide intérimaire, puis le plan Marshall 
ne nous avaient procuré les moyens d'en poursuivre la réalisation. 


—— 


Les 410 milliards dé la contre-valcur de l'aide Marshail utilisée 
d'avril 19318 à décembre 1919 ont élé répartis de la manière suwante: 

Lutte contre l'inflation: 43.000 rnillions de francs; reconstruction: 
8.0 Ô millions de francs: investissements: France, 916.100 millions 
de francs; outre-mer, 19.480 millions de francs 

Les 393 milliards de la coutre-valeur utilisés pour la reconstruction 
et l'équipement, représentent pour les deux années 1948 et 1919 aux- 
quelles is s'appliquent 25 p. 100 des dépenses totales et soulagent 
d'autant la participation nationale qui se trouve ainsi ramente de 
14 p. 100 à 10,5 p. 100 du revenu national global. 

Ce prélèvement considérable serait supportable &ans un climat de 
confiance à l'égard des pouvoirs publics, Leur faiblesse à l'égard des 


féodalités anciennes ainsi que des nouvelles féod 


et des corps constitués de l'administration ne crée pas ce climat, 

Quoiqu'il en soit, la poursuite de l'effort d'équipement qui s'a 
insoutenable à la fin de 1947 à pu reprendre même de façon 1 
faite dès l'entrée en vigueur de laide intérimaire, puis du plan 
Mar<hall proprement dit, par l'adoption du principe nouveau 
lés finances publiques francaises de la spécialisation de ces recettes 
à une dépenses déterminée. 

Pour l'exercice 1988, l'utilisation pour le financement des investis- 

semments de l'aide Marshall a atteint, outre 25 milliards pour la lutte 
contre l'inflation, un total de 115 müliards. 
Celle vide, encore minime en 1948, s'est montrée beaucoup plus 
imporiante en 4919, où les 300 milliards débloqués sur là contre- 
valeur de l'aide Marshall ont reçu l'affectation suivante (en milliards 
de franrs 

Electricité de France: 
de France: prêts, 40.180; dons, 43,891. — F 
2,400. —- Caisse autonome de la reconstruction: prets, 


13.120: dons, 87.100. Charbonnages 
10. : 


2.612; 


prêts, 


dons, 


dons, 42445. — Crédit agricole: dons, 11076. Grédit foncier: dons, 
1.12. Crédit national: agriculture, dons, 15063: industrie dons, 
410333 -— Recons!'ruction de la fiolle de commerce et de pêche: 
dons, 10.000, — Algérie: dons, 8992 — Tunisie: dons, 4.500, — 


Sarre: dois, 1.980. Réduction de la dette 


Total: prèts, 936,927; dons, 263.00, soit 


Maroc: 
publique: dons, 20,000, 
299.921. 

C'est donc à concurrence de près de 409 milliards en deux ans 
soit environ IC quart des dépenses d'investissements, que 
coonération américaine à notre plan d'équipement 

Mas celle aide américaine, qui s'est trouvée être dés 1947 Ia 
condilion sine qua non de la réalisation du plan, n'est pas élernelle, 
Elle est, au surpius, destinée à donner à fa France la possihitiié de 
reconstruire son économie sur des bases nouvelles saines, 
sorte qu'à une dale donnée, en 1952, eile soil aple à se passer de 
tout soulien extérieur sans que diroinue pour autant le niveau de 
vie. La charge qui pèse du fait de VE. C. A. sur le contribuable 
américain atteint 45 p. 100 du budget des A. el ne saurait, 
sauf raisons politiques, se prolonger au delà du terme fixé. Déja les 
crédits autorisés par le Congrès américain tendent à être réduits, 
De plus notre économie devra, à brève échéance, | 


dons, 4.818. 


s'inscrire dans le 
cadre des économies complémentaires de l'Europe occidentale, Pour 
que celte intégration soit fructueuse el efficace, il hnporte que nous 
Y apporlions outre un esprit débharrassé de tout complexe d'infé- 
riorilé, un équipement sain et au point dans une économie stable, 


Aujourd'hui les niveaux alteints dans les secteurs que le plan 
appelail « de base » semble indiquer que les résultats recherchés 
pour la première période, celle de l'élimination de Ja pénurie, sont 


pratiquement atleints en volume, sinon en prix. 

Jusqu'à présent l'effort à dons port# sur la production globale 
afin d'éliminer les pénuries et de faciliter les échanges extérieurs, 
Mais si les possibliités d'exportation vers cerlains pays d'Europe 
sont redevenues normales, le problème de nos prix demeure un 
obstacle à l'expansion de nos expor'alions, 

L'autarcie ne parait plus autant être de mise. 


1° La tâche qui nous attend, 


I ne s'agit donc plus de produire pour produire, mais de produire 
le mieux possible pour pouvoir vendre, c'est-à-dire répartir au 
moindre coût le maxirnum de biens possible, faute de quoi la selé- 
rose nous guette, il est vrai qu'en matière économique et sociale 
toute absence de progrès équivaut à une régression 

Au surplus, demain, l'économie francaise doit S'intégrer à celle 
des pays voisins el notre standard de vie dépendra étroitement de 
notre productivité aulant que de notre produclon globale, 

que celle intégration puisse se faire de plain-pied une 
Europe, même limitée, mais cohérente, il est indispensable, il n'y 
a nul besoin de le démontrer, que notre propre économie soit elle- 
mme cohérente e{ que les progrès obtenus soient équivalents dans 
tous les secteurs de l'activité et non pas que seulement les « grands 
secteurs de base » aient alleint « coûle que coûte et au détriment 
de toutes autres activités » le niveau oui rend possible cette intés 
gralion. | 

Pour y parvenir, il faut que la modernisation et l'équipement de 
toutes nos activités s'opère parallèlement, c'est-à-dire que les inves- 
Ussements productifs puissent s'exercer partout où cela s'avère 
nécessaire avec le consentement, le désir des intéressés autant que 
de l'opinion, le problème se posant, non seulement sur le plan 
« Vertieal » de la structure économique, mais également sur Je plan 
« horizontal » de la géographie. | : 

A cel égard, en peut se déinander si la politique suivie a été en 
tous points raisonnable et si elle n'hypothèque pas Favenir 

Et cela d'autant plus que les trésoreries sont asséchées, le crédit 
étronerment reparti, le marché financier exsangne el que les entre- 
prises qui avaient jusqu'à présent recours à l'auto-financement, aux 
crédits bancaires €i aux émissions ny peuvent presque plus songer 


el ont dû ralentir ou arréter leur effert d'équipement. en 
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résulte une dangereuse stagnation dans le progrès, génératrice en Agriculture — Génie rural, eaux el forêts, fonds publi »:- 
out] l'une fausse idée de saluration, qui souvent se traduit par crédits bancaires, 7,71; Émissions, 2,8. 
une tendance au F. O, M. — Total, fonds pubuics, 152,6; crédits bancaires, 
I! ndispensalle 1e reviser notre polliqn Divers, — Tolal moins constructions, fonds publics, 310 
en tenant compte de relle situation toute nouvelle dans Ja bancaires, émissions. % 
d'a guerre et de mrtire au point les instruments [A 
Jésislatifs susceptibles d'y remédier C'est, à notre avis, ce dont ne lola, forms publics, 1.255,59; crédits bancaires, 2027 nis 
parait pas lenir compte le projet gouvernemental qui nous est sions, 95,4. 
faut ajouter à ceci qu'en dehors des sociétés national; 


DEUXIÈME PARTIE 


LA HEPARTITION DES CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


1° La répartition proprement cite. 
pour but de rénover notre 


Le s'est jusqu'à présent assigné 
secteurs de base el de 


outil de en comimancçant par les 


leur ourer Les imovens de développer leur production et d'amé- 
livrer leur rendement en sorte que la masse de biens el de ser- 
ils metlent à Va disposition des branches utilisatrires soil 
suffisante pour faire disparaitre les goulots où depuis 1914 S'élran- 
glail netre notamment en matière d'énergie 
et de transports, 

A cet effet Les entreprises de ces secteurs ont 416 les principales 
parties prenantes des crédits émanant du financement publie tandis 
que les industries de transformalion sS'assuraient, par une complicité 
de fait avec ces entreprises nalionales, notamment par les com- 
mandes du secteur public et des entreprises industrielles naliona- 
les movens de financer leur reconstruction, leur moderni- 


salion et four équipement. 

Mais, celle imélhoue inspirée au dépari de considérations tech- 
niques s'est trouvé viciée par lutilisation politique des nationali- 
salions, Ainsi sans souvent se préoccuper du rendement financier 
des dépenses d'investissement, les factités de financement réparties 


par l'Elat, sous diverses formes (crédits budgétaires, reconstrucUuon, 
fonds d'équipement, comptes spéciaux du Trésor) ont dans leur 
quasi totalite profité à ces entreprises dont le crédit propre était, 


d'ailleurs, atteint autant jar leur très difficile gestion que par les 
condlions méme d'exproprialion de leurs anciens propriétaires, 

En fait, les facilités du crédit public ont élé réservées à 
calésories d'entreprises: 

Les entreprises nationalistes, qui du fait de leur importance 
nécessitent des investissements lourds peur lesquels 
l'autotinancement, en raison de sa répereussion sur les prix de 
revient, élait poliliquement difficile -dans un climat d'anarchie et 
d'inflation et auxquels leur forme juridique hâtivement et mal 
établis empêche de recourir à Ja meilleure des formes du marché 
financier, Ce furent, en fait, nous verrons dans quelles proportions, 
Je< principales bénéficiaires du financement publie: 

do Les entreprises auxquelles le plan assisnait, souvent avec 
insuftisant discernement technique, une transformalion rapide et 
très importante, notamment, la sidérurgie et le machinisie agricoie; 

de Les secteurs peu organisés pour lesquels Pinilialive des pout- 
voirs publics devait suppléer à l'insuffisance des initiatives privées. 


trois 


La réparlilion des movens utilisés pour le financement est extrc- 
mement révélatrice. 

Nous pouvons deduire deux séries de considérations qui découlent 
l'une de l'autre. 

fo Les secteurs où le financement public joue le -principal rôle 
sont plus où moins directement sous le contrôle de l'Etat qui a 
Voutu faciliter les investissements en les praliquant lui-même 
pour la plus grande part; 

do L'affaiblissement pour ne pas dire la disparition, du crédit 
de l'Etat, l'oblise à assurer ce financement par Funpôt ou la conire- 
valesr du plan Marshall alors que l'incidence fiscale influe direc- 
lement sur les possibililés du secteur prive. 

Dans son ensemble, cette répariition du financement des inves- 
(traduit par la movenhe suivante (en milliards): 
publics montant global, 1.761: pourcentage du 


se 


Forrds {otal, 


75, p. 10 Crédits: montant global, 29: pourcentage du total; 
42,i p. 100. Emissions: montant global, 289: pourcentage du 
total, 12,4 p. 1400, — Total: montant global, 232%; pourcentage du 
total, 100 p. 100. 

IH est done elair qu'en raison de la situation économique et 


financière, financement du plan et les réalisations qui en 
découlent sont étroitement liés à l'autorité des pouvoirs publics 
qui distribuent les trois quarts des crédits d'équipement, : 
Dans cette répartition le secteur public se trouve recevoir la 
plus grande part puisque le montant de ceUe-ci s'élève à 1.550 mil- 
liards environ pour des investissements totaux de 2.223 milliards. 
Investissements dans le secteur public 1947-1948-1949: 
Encrg — Tolal moins carburants (1): fonds publics, 306,5; cré- 
dils bancaires, émissions, 42.2. 
Industrie et — 2 p, 100 aux entreprises nationalistes du 
secteur: fonds publics, 2,6; crédits bancaires, 1,3: émissions, 2,7. 
Transports Total moins: batellerie, transports routiers, marine 
marchande (2), fonds pubiics, 410; crédits bancaires, 10; Cmis- 


SLONS, 23,2 


Les investissements pratiqués dans la branche carburants 
ressortissent tous au secteur privé à l'exception d'une avance du 


FO OM de 79 mulions qui figure dans le lotal de 306,4 milliards. 
2) Les crédits affectés à la inarine marchande n'ont pas été 


Combplés ici, Signalons 
contrôlées par 


cependant linportance considérable des 
VElal F. et services contractuels 
inaritimes), 


secteur « énergie » et de Ja S. N. C. F., le départ est assez 4 
à effectuer entre les movens de financement qui vont au 
publie ou au secteur privé, C'est ainsi nolamment que l'on 
sous les rubriques dans lindustrie, Jes sociétés d'à 
et les autres industries mécaniques de 
lerliet et Renault, FO. N. 1. A. et les mines domaniales de 
d'Alsace dans les produits chimiques; une seule rubrique 


luarine marchande ou les sociétés d'économie mixte et la SON CF 
joue un rûie important dans les crédits de Ja reconstructi 
nécessaires à la reconstruchoôon des bäfiments administratifs 
inuneubles d'habitation administratifs, pour ne citer que 


les plus imporlants qui n'ont pas €té classés dans les in 
ments du secteur publie, Le chiffre de 1.530 milliards qui reyu 
déja 70 p. 100 des investissements globaux, donne done un 
de ceux-ci qui doit s'avérer un peu inférieure à la réalité. 

Par contre, ce financement effectué à concurrence de 80 p. 10 # 
fonds public, opère un prélèvement sur Je budget, mais celle can 
fication n'est pas d'un intérêt rée!, puisque fa distinction entr 
différentes formes de finanrement- ne constitue qu'un 
de pure forme. 

Le financement public des investissements de 
d'équipement est le domaine d'action du EF. 
revél des caractères particuliers (1). 

En elfet, au titre du financement public, certaines dépenses cont 
des dons inscrits au budget général ou des avances par compies di 
Trésor, dépenses effectuées par Etat pour des raisons d'opporl 
ou encore le règ'ement échelonné de cerlains engagements cop. 
tracés antérieurement (M. R. 

Le F. M. E., au contraire, alimenté par des ressources spé 
{(contre-valeur de laide américaine, un Üers du prélèvement exc 
honnel et de l'emprunt libératoire) voit ses avances affectées d'une 
destination précise: la contribution de F'Etat à la modernisation 
à l'équipement économique du pays, Par ailleurs, ce fonds ne 
cède qu'à des avances pour lesquelles il perçoit un intérêt cet 
de ses emprunteurs des garanties réelles, 

Les critères de son action, définis dans le cadre du financer 
pubiic ont été indiqués plus haut. 

Depuis sa création par les lois des 7 janvier et 21 mars 1918 cet 
Organisme à avancé: 

En 1918, 150,1 milliards: en 1949, 2968 milliards soit, au total: 
419,3 milliards, ce qui représente, pour 498: 

2 p. 100 du financement public et 22,5 p. 100 des investissements 
lotaux pour 1949: 

28,5 p. 100 du financement public el 26,6 p. 100 des mvestissementks 
totaux pour 1919; 
et globalement 198 p. 
mise en œuvre du plan. 

L'importance de son aclion s'est accrue au cours du dernier exer 
cice sous l'influence de plusieurs facteurs. 

Organisé pendant le cours de l'exercice 1948, le fonds n'a évidem- 
ment pas pu donner hnmédiatoment à son action toute Fampieur 
possible ; 

Alimenté principalement par la contre-valeur de laide améri ane, 
ses disponibilités sont fonction de l'ampleur de cette aide, done plis 
importantes en 1919 qu'en 1918, 

Le financement par le F., M. E. est suppiétir, constifuant le come 
ment des investissements, rendu nécessaire par une insuffisance des 
rocédés tradilionne!s en face de laccroissement des besoirs de 

L'assèéchement du marché des capitaux, l'utilisation antérieure de 
la plus grande partie des possibilités d'auto-financement, Ja du 
nubon du crédit de l'Etat, l'exiguité de l'épargne en formation t 
la répugnance de l'épargne existante À s'investir à long terme, 
iribnent à assigner chaque année une place plus grande aux nr 
cédés de financement publie. 

La politique du F, M. E. en matière d'avances s'est traduite depuis 
sa création par une répartition des erédifs entre les diverses hran 
ches, beaucoup pius favorab'e aux industries de base qu'aux dur 
tries de transformation. 

Les réalisations de 1438 et les prévisions de 1949 (en l'absen: + de 
résullals détaillés de 1949) donnent pour des avances globar- 
4417 milliards, Ja réparlilion suivante: 

Energie, 282,6 milliards, soit 64 p. 100 des investissements: 

Industrie et commerce, 30,6 milliards, soit 7 p. 100 des inve-t" 
ments; 

Agriculture, 49 milliards, soit 4 p. 100 des investissements: 

Transports, 61,7 milliards, soit 13,5 p. 100 des investissermet 

F. O, M., 50,6 milliards, soit 11 p. 100 des investisséments; 

Divers (Sarre), 2,5 milliards, soit 2,5 p. 100 des investissemiet !s 
soit 90 p. 100 des avances glecbales du F. M. E. au secteur Cort" 
par l'Etat. 

Observons à cet égard que lé secteur public ne représentant | 
tant s'en faut, les trois quarts de notre potentiel écononmn) 
l'Etat agissant comme juge et parlie, sort de son rôle d'arbili 
attribuant une telle part au financement au secteur qu'il cont" 


modernisation 
M. E., organisue qi 


109 des investissements totaux depuis h 


(1) Fquds de modernisation et d'équipement, 
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Quoi qu'il en soit et quelqu'intéressant pour les bénéficiaires 
commandes des entreprises nationales qu'ait élé le develop- 


des 
pement des investissements dans le secteur publie, il y a licu de 
dennir les limites de cetle politique, 


\lors que pour les sages, qui, en l'occurrence se trompèrent, Ja 
nationalisation de certaines acÜivités fondamentales avait pour objet 
de mettre lElat en mesure de contrôler et d'orienter certaines 
‘tions de base, méme si les conditions classiques de rentabilité 


n'étaient pas toujours réunies, Ja passion politique Fa 


directe 
emporté. 


2° Critique de la répartition des crédits. 


hes « entreprises » furent nationalisées, ce qui est tout différend; 
Jeurs activités normales, souvent en régime concurrentiel, 
qui étaient Jicites dans le cadre des statuts desdites entreprises, 
furent de ce fait, sauf exreéplions, nalionalisées du même coup, 

\ une opération de principe ralionme Malteriae se nn 
récemment de comples, une question de personnes dont letfel fut 
d'intreduire les gntreprises naälionalisées dans le secteur concur- 
rentiel: 

pudustries des engrais, industries chimiques en général, industrie 
de la houille sous toutes ses formes, dans le cadre des Charbonnages 
de France ; 

Judustrie d'outillage, réparation de wagons et locomotives, fabri- 
cation de glaces par la Société nationale des chemins de fer français; 

industries chimiques, comme prolongement du Gaz de 
France 

Fravaux et études hydrauliques comme annexe de FEleciricité de 
France. 

Le statut du mineur, celui du cheminol, celui de l'employé de 
l'énergie industrielle où autres grandes sociétés privées productrices 
et distributrices d'énergie électrique avant la nationalisation, furent 
tendus à tous ceux qui, de près ou de loin, appialenaient aux 
entreprises nationalisées constituées avec les actifs des entreprises 
privées dont les actionnaires avaient été unilaléralement expropries, 
souvent dans des conditions regrettables, 

dux nécessités techniques des entreprises considérées pour 
productions fondamentales el qui étaient les seules dont le pian 
devait avoir à connaitre à leur sujet au titre d'activités de base, 
s'ajouta la pression des organisations syndicales tendant au dévelop- 
pement des productions annexes afin d'étoffer à des fins politiques 
les effectifs d'un personnel dont Faccroissement était fonction des 
extensions d'activités et auquel on assurerait le statut privilégié des 
vrais professionnels, 

Le tourneur, le fraiseur, l'outilleur des ateliers d'entretien et de 
réparation de Ia Société nationale des chemins de fer français, le 
contrôleur de tablean d'une usine de synthèse d'amoniaque à partir 
du charbon, intégrée à Charbonnage de France, devenaient les 
membres de grandes familles, de syndicals puissants; les premiers 
des cheminots, le second, un mineur, 

Les charges sociales et avinexes exorbitantes du droit commun 
el concevables pour le mineur ou le cheminot de métier S'éténdaient 
dés lors à toute une catégorie de privilégiés nouveaux qui n'avaient 
et n'ont pas les titres des bénéficiaires traditionnels. 


aussi 


Il faut encore y ajouter les économals el autres organismes qui 
n'avaient de sens que pendant loccupalion et la période d'extrémie 
pénurie de l'innmédiat après guerre. 

A la concentration industrielle, souvent nécessaire dans 
privé, concentration que tempèrent Ja lulle entré groupes puissants, 
et la modicilé des dividendes, succéda Ja cohésion du personnel 
des grandes entreprises nationales représenté dans leurs conseils 
d'administration et au Gouvernement 

Dans le climat de 1916-1917, toute l'optique du plan s'en ressenul 
La politique prit, sans en avoir l'air, le pas sur l'économique et 18 
technique, Et aujourd'hui, nous en subissons les conséquences, 

Sans doute, il élait nécessaire en 1916, 1917 de prévoir un vaste 
rogramine d'invéslissements dans les secteurs d'activités dites de 

ase, pour que la vie puisse reprendre une cadence acceplable en 
allendant que soient de nouveau atteints les niveaux antérieurs; 
mais encore, faflait-il tenir compte à Ja fois des rivalités entre les 
activités considérées, la puissance polilique du secteur public ten- 
dant à orienter vers lui Les principaux investissements et des évo- 
lulions possibles de la conjoncture et du progrès technique. 
Maintenant, la poursuite de celle politique dont le poids sur le 
budget est devenu très lourd, risque de faire courir des dangers à 
l'équilibre relatif actuel encore fragile et difficilement atteint, 

I ne semble pas nécessaire de démontrer, en effet, qu'une éco- 
nomie saine postule un certain équilibre, à la fois entre les produc- 
lions globales et les consommations lolales et la masse des biens et 
Services que conditionnent suivant les échelons, Îles capacités 
d'absorption. Par ailleurs, l'accroissement global de la production 
lorsque l'équilibre est atteint, ne doit être recherché que dans Ja 
inesure où l'on obtient des coûts de production de Moins en moins 
élevés, en sorte d'élever le niveau de vie, ou encore si l'on peut 
äugmenter les rémunérations globales, ou si, enfin, le niveau des 
exporlalions peut s'accroitre, en fonction de l'abaissernent des prix 
de revient, 


le secteur 


Pour parvenir à de tels objectifs, il n'est d'autre solution que” 


d'améliorer la productivité et ceci dans l’ensemble des secteurs de 
l'économie aussi bien à l'échelon de la main-d'œuvre que des 
Matériels mis en jeu et des capitaux investis. Problème d'organi- 
Salon du travail, de main-d'œuvre, de modernisation el slandar- 
disalion d'une large part de l'équipement, 


uv Les effets de la répartition. 


Nous ne réjélerons jamais assez qu'il ne s'agit plus aujourd'hn 
de produire pour produire, mais de produire au meilleur coût pour 
répartir le plus grand volume de biens possibles, 

L'arbitrase entre les investissements était ainsi inscrit dans les faits 
dès 1947. Et cet arbitrage était d'autant plus nécessaire que tes 
condillons de production du charbon <evenaient avec les années, 
dans l’ensemble mauvaises, comparées avec celles dont bénéticient 
nos Voisins directs, Allemagne et Grande-Bretagne. 

Notre effort dans le secteur de la lransformation devait donc étre 
d'autant plus important que le coût des malières pretnières nalio- 
nales où hmporlées était plus élevé, € dernières supportant Ja 
charge des frais de transport. 

Tout investissement dans le secteur public qui ne s'accompagnerait 
pas d'une diminution très importante de la part de main-d'œuvre 
qu'il emploie, aurait donc du fait des charges sociales et annexes 
qu'il supporte une très fâcheuse répercussion sur le prix de revient 


es 


des produits et servires destinés à l'industrie de transformation cet 
sur le prix des produits agricoles, infiniment sensibles, «auf en 
période d'extrémeg abondance, à l'évolution et la hausse des prix 
industriels, 

Tout débordement abusif d'activité du secteur public dans 1e 
sécteur prité handicaperait aussi très gravement l'ensemble de Ja 
production nationale, en raison de l'accroissement des charges de 
main-d'œuvre, directes ou annexe<, dans le prix de revient des 
produits industriels frappés déja du coût élevé des matières pres 


inières produiles, 

Enfin, procéder à des investissements énormes dans une période 
caractérisée à la fois par la restriction massive des crédits bancaires 
des émissions publiques et l'accroissement brutal de l'impôt, était 
en quelque sorle une gageure dont l'effet à été de faire disparaitre 
le solde d'épargne en formation que le fise ne prélevait pas, 

Jusqu'à présent, Feffort essentiel des pouvoirs publics s'est porté 
sur le secteur que lElat possède, cère au contrôle, sauf cas exrep- 
lionnels bien déterminés et parfois discutables, Findustrie privée 


subvenant elle-même à la presque totalité de ses investissements 
dans un marché financier étriqué. 
Est-ce que pour autant l'accroissement de l'activité du secteur 


nalionalisé à été nettemment plus importante que celle du secteur 
privé ? Le lableau ci-après ne l'indique pas. 


Indice général: en 1929, 133; en 195$, 100: en 1916, Ki; en 198, 
113; en 19%, 125. 

Energie en 1929, 89; en 1916, 1041; en 4948, 112; en 1950, 138. 
Transports ferroviaires: en 1916, 82; en 1938, 90: en 41950, 91 


Transformalion métaux: en 1929, 150; en 1916, Si; en 1938, 12; 


en 111 

Industrie texlile: en 1929, 120: en 1946, GS; en 19:8, 10; en 
1930, 109, 

Râliment: en 1929, 190: en 1946, 118; en 1918, 223; en 1950, 116. 

Cuirs: en 1929, 117; en 1946, 61; en 1958, 78; en 190, 72 

On peut, dans ces condilions, se demander si le « rendement = 
des investissements dans le secteur nalionalisé a élé le meilleur. 


Notons seulement que les branches où le erédit publie, direct ou 
indirect (par le canal des commandes des entreprises publiques) 
a été plus important, connaissent le plus fort accroissement d'acti- 
vilé inditielle, notamment l'énergie (+38 p. 100) el la transfor- 
Malion des métaux (41 p. 100), le bâtiment (16 p. 100), tandis 
que les textiles el les cuirs, où le financement privé joue le plus 
grand rôle dans les investissements, ne connaissent pas un déve- 
loppement parallèle, 

Quant au trafic ferroviaire (wagons chargés), il traduit la 
demande de la transformation entre fournisseurs et ses clients 
Il reste stationnaire, ayant alleint son point d'équilibre, manifes- 
tant même une tendance à diminuer depuis janvier, I faut noter 
par ailleurs le caïaclère saisonnier qui influe au mois de janvier 
sur l'activité du bâtiment (n' veau 1949 = 12% contre 123 en 1948 
— Moyenne mensuelle), 

I est, en tous cas caractéristique de noter que le F, M, E. a 
fourni 61 p. 100 des investissements lolaux de l'énergie et 37 p. 100 
de ceux de la sidérurgie et n'a procédé À aucune avance dans le 
bäliment, le textile ou l'industre du cuir 

Dans un aulre ordre d'ilées, on pourrait croire, d'après le com- 
missariat au plan entre autres, que le financement des entreprises 
nationales en particulier et du plan de modernisation et d'équi- 
pement en général esl assuré presque essentiellement par la contre- 
valeur de l'aide américaine. 

Afnsi que nous l'avons déjà fait ressortir, l'impôt a joné une 
part importante dans ce financement, Tant qu'il ne s'agissait que 
du développement de la prodnclion de charbon de qualité à erix 
normal, d'électricité hydraulique ou thermique, de gaz d'éclairage, 
Ï n’y avait rien qui puisse choquer le contribuable, Mais, quand 
celui-ci, prélevé sur les bénéfices des entreprises privées, s'effec- 
tue du fait de l'intrusion des entreprises nationalisées dans les 
aclivités du secteur concurrentiel au profit des producteurs con- 
currençant les entreprises privées préexistantes, il institue un mode 
de fluancement inadmissible, 

Le succès de Renault ne contredit pas cette affirmation, Jes 
crédits affertés initialement à l'industrie automobile ayant été 
dan: l'essentiel réservés à celte entreprise, ce qui a eu pour effet 
de diminuer la part réservée aux entreprises du secteur privé. 

Quoi qu'il en soit, le secteur de transformation et l'agriculture 
n'ont pu jusqu'à présent consacrer à leurs propres investissements 
que le solde de leurs disponibilités ou les ressources qu'il on! pu 
recevoir d'autres préteurs sans pouvoir, eux, recourr pour leurs 
investissements à la contrainte de l'impôt. 

Dans quelle mesure cette politique doit-elle être poursuivie ? 
Telle est la que-tion posée: sans une sage réponse, le secteur natio- 
nalisé risque d'être un jour sans clients, 
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Malheureusement, le projet gouvernemental prévoit une répar- Votre commission estime, par ailleurs, que les nr 


Ution des moyens de flnancement du plan en 1950 et au delà sensi- 
blerment analogne à celle des années précédentes. Cela laisse À 
penser que les considérations générales qui rous préoccupent ne 
son! pas en‘ore Îles sjennes ou celles de ses services tout puissants, 

Pour des avances totales du F. M. E4 dans la métropole s'éte- 
vant à 28 ruilliards pour l'exercice 19, les enireprises du sec- 
teur public se voient attribuer les dotations suivantes : 

_Charbhonnazes, 58.900; E. D, F,, 98.500: G. D. F., 8.100: €. N. R., 
S. F., 32.500; Air Fraure, 3.700: entreprises nationa- 
isses de transformation, 600, — Total, 218.000. 

A ve chiffre, s'ajoutent une parle des prêts à l'agriculture dans 
Ja imesure où ls s'appliquent aux mines de potasse, à FO. N. I, A. 
aux travaux d'équipement rural, ee qui porte à un minimum de 
29) uulliards part des entreprises puhliques dans les avances 
Eee #s pour la métropole en 1%50, soil près de 89 p. 100 tandis que 

e solde, soit 20 p. 109 est réparti à raison de 12 p. 100 aux indusiries 
du seclenr prvé et de $S p. 100 aux besoins de l’agricullure. 

O7, les secteurs de base semblent avoir alteint sauf, E D. F., 
on degré d'équipement suffisant pour leurs débouchés, puisque aussi 
bien nous voyons actuellement duminuer les chargements de 
de N. C, F., s'instaurer un chômage partiel dans les charbon- 
pour résorber les stocks excédentaires de charbon cher d’uti- 
lisation difficile. 

Ces phénomènes <e caractérisent par les chiffres suivants: 

‘Wagons charzsés par N, C. F, quotidiennement : 

Movenne mensuelle (1.009 W on 198, 2,25: en 41958. 5164: en 
décermbre 1939, 31,92; en janvier 1950, 30,M; en février 1950, 31,84; 
gen mars 1950, 29,30, 

Stocks de charbon sur le carreau des mines: 

Miliers de tonnes en fin de période: en 19%, 1.715; en 1938, 7%; 
Bu quairisne lrunestre de 1949, 1.556: en février 1450, 2.107. 

De ve fait, une farge part des investissements des entreprises na- 
Lonalisées est réservée À leurs activités connexes: ainsi, ces entre- 
prises n'afflectent plus leurs crédits d'équipement et de modermisa- 
fion au seul développement de leur production essentielle mais ten- 
dent. inconsciemment peut-être, à accroître leur ohjet en débordant 
sur les secteurs voisins et du rôle de producteurs ou fourn's<eurs de 
Produits de base s'érigent en transformateurs. 

Ainsi, disposant de capitaux excédentaires, en égard à leurs acti- 
vVité< fondamentales, les entreprises nationales tendènt naturrile- 
nent à investir dans les secteurs voisins et à opérer une intégration 
horizontale eu verticale et cela gun moment où le Gouvernement 
parle de mmeltre un frein aux abus de concentration dans le cadre 
d'une légigalion antitrust. 

E-t-là Fintérôt de ces entreprises et de celles du secteur privé 
et jus généralement celui de Ja mation ? 

Ce-t une question que notre commission se pose tont autant 
que celle de savoir si tous les investissements des entreprises natio- 
palises sont rentables. 

Une erreur dans lorientation des investissements pen! avoir des 
rouséquences sérieuses: par exemple un aceroissement sensible de 
da production de charbon du fait d'investissements techniquement 
valables, sans qu'il ait 6t4 tenu comple des prix de revient aura 
pour effet le stockage du charbon cher ou de deuxième choix à moins 
de pertes sérieuses pour le bassin producteur, nne élévation impor- 
tante du prix de vente des prodinits obtenns avee du Charbon (kWh, 
gaz d'éclairage, produits chimique<), où enrore une subvention com- 

Dans tous les cas l'opération est mauvaise pour la collectivité 
nationale, 

méme, ainsi que votre commission l’a fait ressortir an cours 
du débat sur les crédits de reconstruchion afferWws à Ia N. €. EF, 
le développement au sein de cette dernière d'ateliers énormes cn 
pant plus de 71.000 ouvriers à constitué une erreur ruineuse pour la 
8. N. ©. F. elle-même et très lourde pour le budget. 

De méêpne aussi, it peut être plus apportun du point de vue du coût 
d'instalation et des charges d'exploitation de confier à telle entre- 
prise existante de la profession, telle ou telle extension de Fa caparité 
de production plutôt que de constüitner des ateliers neufs, de toutes 
pièces, en vue d'assurer ladite augmentation de prodnelion. 

Enfin, et en se plaçant sur un plan plus vaste, votre rapporteur 
ne saurait passer sous süence les observations sérieuses qme M. Fran- 
cois Perroux faisait dans la reve « Banque ». 

Tout en invitant nos collègues à Hire le court artike dont il 
s'agt, intiluW « Je plan Monnet et l'avenir économique de Ja 
France » nous citerons son dernier alinéa, tant le problème nous 
parait posé avec clarté, 

« Le dernier rapport du commissariat an plan pose une fois en- 
core dans son amnleur, le problème de la revision profonde, non 
seulement du contenu de la comptabilité nationale en France, mais 
des méthodes employées dans notre pays pour létæblir, la vérifier, 
d'utiliser, J'ai dit, il y à un an, avec insistance devant une eommis- 
sion du Conseil économique quelles rretifications et améliorations 
s'imposaient sans délai, Depuis, aucune rfforme sérieuse n'est 
tervenue dans un sens quelconque et il est nécessaire de répéter: La 
comptablilité sociale, instrument de définition chiffrée dés le XXe sjè- 
ele de la vraie richesse des nalions, ne peut morter ses fruits ame si 
plle est dissociée des querelles d'école, de chapetle, de partis; si elle se 
c'est-àdire si elle est fidèle au code d'honneur de toute compla- 
Dit t6, » 

Votre commission n'a pas discuté la question de savoir si la répar- 
fition des investissements par grands secteurs des activités a 6k ou 
est la meilleure, 

Celle question concerne davantage la commission des affaires éce- 
nomiques seule, 

L'aspert technique des investissements est, par contre, de notre 
resort, Sont-ils opportuns où non, rentables on non, inspirés ou non 
de l'évolution technique, coordonnés ou non ? 


feclués par l'industrie privée sont essentiellement de Ja ss 
de cette dernière qui doit étre en mesure, sauf tempéramment “ 
lareique hors de anise, de limiter ses demandes à ce qui lui permet 
d’être compétitive sur ke phin international à condition de ne ( 
être plus mal placée du point de vue des matières premières 61° le 
l'énergie. 

Dans ces conditions, votre comnresion s'est davantase penchée 
sur les investissements des secteurs nationahisés, 

Elle fera par ailleurs seu:ement une très courte observation ow 
le coût des investissements réservés au secteur privé: 

Les entreprises nationales, motif pris de ce que leur constitution 
ne leur à pas donné, sauf exception, un capital nominal, bénéficient 
d'un tanx d'infrèl moven de 4,5 p. 100, taux d'ailleurs élevé 4 
égard au rnerehé international; les entreprises privées, par contre 
non seulement doivent donner des garanties dépassant de beaucoup 
les crédits demandés mais encore payent au Crédit national l'intéret 
Correspondant au taux courant de l'argent, soit environ 8 à 8,5 p, {tu 
dans la conjoncture actuelle, 

Ainsi, les investissements privés avec l'aide de fonds empruntés 
deviennent ruineux et bien des entreprises préférént ne pas fare 
d'efforts dont la charge écra<erait leur prix de revient, 


1? Discussion technique. 


C'est sons le bénéfice de ces remarques que nous aborderong 
l'examen des postes divers du budget d'équipement tel qu'il nous 
est soumis. 

Par un sonri de facilité de lecture nos observations seront failles 
dans l'ordre où elles sont présentées dans Fétat annexe du projet 
de loi n° &5s2, 

CHARBONNAGES DE FRANCE 


A. — Les grands ensembles, — L'évolution du marché européen 
du charbon, le ralentissement du rythine de travail dans certuns 
bassins en raison de l'écoulement lent ou difficile de leur proue. 
tion, Faccroissement continu du rendement sous l'effet d'une 
nisation parfois coûteuse du point de vue rentabilité mais en 
cas techniquement réussie ont constitué des facteurs amenant le; 
charbonnages de France à reviser le programme d'investissements 
prévu au plan. Et une certaine sagesse préside maintenant aux 1. 
vestissements telatifs à l'extraction du charbon, 

Reprenant a brochure de M. le président Pelfortrie, publiée le 
12 avril 19% sous le titre: « Contribution à l'étnde des dépen-es 
d'investissement pour F'année 1959 », nous rappellerans que le but 
maintenant recherché est enfin d'établir une hiérarchie des besoins 
au point de vue travaux neufs. 

« La méthode et la présentation proposées ont 6 soumises, 
notamment au commissariat général au plan. Le but est d'étabir 
une biérarchieation des grands ensembles; pour cela, les données 
des bassins doivent être mises, préalablement en harmonie, » 

Un classement provisoire a pu néanmoins être fait pour les has. 
sins: Nord, Pas-de-Calais, Cévennes, Auvergne. 

Quant aux possibilités de finance:ent, il aboutit à trois catégories 
par groupe où sous-groupe d'exploitations : 

a) Celles qui, dès 1950, pouvaient autofinancer la totalité de leurs 
investissements; 

b) Celles qui dégagent des ressourres suffisantes pour emprunter 
et supporter les charges des emprunts grâce auxquels ils poursuivent 
la réalisation de leur programme ; 

€) Celles qui ne pourraient normalement pas emprunter en 15 
ou au delà, le passage du groupe C au groupe B devenant toutefos 
passible en 191 ou an delà. 

À priori, les charBonnages sont prêts à admettre, au stade actuel 
de l'étude et en prenrière approximation : 

Que les travaux de la calégorie A soient narmalement poursuivis; 

Que ceux de la catégorie B soient poursuivis mais à un rythme 
réglé par les possibilités d'emprunt; | 

Que ceux de la catégorie € soient reportés on ralentis a Maximum 
en attendant qu'un redressement (passage de C en B) non cordi- 
tionné par l'exécution des travaux, soit réalisé. 

Ce déclassement de rentabilité relative ne sera pas, en définilive, 
le seul déterminant et devra se combiner avec nn classement «j'ur 
gence technique où de taux de réalisation an {er janvier 4950. 
avantage, d'autre part, les groupes dont les grands ensembles ont 
été dérmarrés, assez tôt et assez vite, ponr assurer dès maintenant 
un taux de réalisation élevé et ne laisser pour l'avenir que peu da 
dépenses à faire. 

Les premiers résultats — provisoires — auxquels sont arrivés je3 
charbonnages de France, sont les suivants: 

Nord-Pas-de-Calais: catégorie A, 3; catégorie B, 2; catégorie C, 1; 
avec passage de Ben C, 

Lorraine : catégorie À, 2; catégorie C, 1. 

Cévennes: catégorie R, 1; catégorie C, 3; avec passage de Ben, 
1993-51-07. 

Auvergne : 

Pour l'Auvergne, denx des quatre ensembles sous C ont déjà 
été ajournés par « charbonnages de France »: ce sont eeux de Cham 
pagnac et de Hante-Loire. Ces deux exemples ne sont pas les seuls: 
e’est ainsi que l'ensemble « mines de Decazeville » a été, ui aussi, 
ajourné sine die. 

11 est dans l'ordre des choses que les ensembles classés sous C 
soient soumis les premiers à un nouvel examen approfondi, qui n8 
devra pas faire intervenir les senis éléments financiers, mais 
les farteurs commerciaux et surtout sociaux. Toutefois, on doit 
adinellre que ceux dons le passage en catégorie B apparait cominé 


catégorie A, 2; catégorie C, 4; avec passage de B en £, 
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nes fosses 1, 


HE — Oignies. 


La construction de eet encemble à commencé en ff, quatre ans 


avant la nalionalisation, Elle-est athevée à 90 p. 100 1 ne reste plus 


pour 11 qu'une très pelite queue de prograrmme, Ce groupe avant, 
par ailleurs, donné d'excellents résultats, les dépenses qui ont été 
faites pour regroupement sur la fosse 2 de l'extraction des ancien- 
3 €f 4, sont tout à fait rentables. I reste à cons- 
un lavoir à fines: y a-Lil lieu d'en retarder où non la construr- 
bon. Rien ne nous est dit à ce sujet. 


IV, — Graissessac. 


Le programme de Graissessac est en grande partie réalisé. Comme 


dans plusieurs autres ensemble des Cévennes, il s'agit là de sauver 


n'est 
à l'opinion qu'on pouvail avoir en 19%8 quand des travaux ont élé 


une exploitation Viable et que a nationalisation avail prise en 
chorge dans de très mauvaises conditions. Les travaux visent beau- 
coup plus à la rénovalion qu'à l'accroissement de produelion, 
pas douteux que l'optique actuelle modifie sérieusement 


M 
V. — Bassin de la Loire. 


Les grosses dépenses restant à faire portent sur le siège Verpilleux 


Del sur le puits Charles. 


L'exécubon du puits Charles à été décidée en 1933, Le puils a 
été foncé de 1956 à 198: le prermier compartiment à été mis en 
service en 1943. En 1946, un projet de concentration a été fait, pour 


Muliliser au mieux les possibilités du puits Charles el regrouper sur 


Aui l'extraction des gisements profonds du groupe de Firminy. Cette 
Concentration est en cours d'achèvement el doit permettre, à l'ave- 
Tir, une économie sérieuse de personnel (le personnel jour aux 
140 lonnes passerait de 409 à 321); de plus, la suppression des 
Vitilles machines à vapeur des anciens puils donnera uire économie 
importante 

Afin de décharger les années 1949 et 140, le programme à déjà 
élalement; on à en particulier reporté linstaHation du 
lavoir des maigies, mais cette réalisation ne pourra pas étre reculée 
au «celà de 1950, 

Au siège de Verpilleux, il s'agit de regrouper les installations du 
frou Est, éparpillées sur 6 puits, el compertant de plus des 
installations vétustes et d’entrelien très coûteux. Toutefois, cet 
Cnsemble fait actuellement partie de ceux que les Charbonrages de 
France cherchent à étaler davantage et si les crédits sont réduits 
Lolablement, c'est le puits Verpilleux qui devra supporter la plus 
£rosse part de cette réduction. Cet ensemble engagé à S0 100 à 
l'heure actuajle n'eût sans doute pas traité de la même manière 
si la politique charbonnière de 19%8 eût élé analogue à celle de 1%, 


chi 


VI. — Bassin du Dauphiné, 


] ls anciens dirigeants expropriés de ce bassin qui ont gardé pour 
‘ur amien bassin une terxiresse bien naturelle se demandent si 
eu raison d'investir à une cadence aussi marquée des soins 
aussi élevées. 
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mblématique et lointain (au delà de 1955 par exemple), seront les Si, en général, le programme des travaux des grands es ml 10 
susceptibles Le modifications ou d abandon. des Charbonaages de France reste changé par rapport à 1946-1947, 
reci dit, à titre de curiosité technique, votre commission à cru les quelques exemples ci-dessus font ressortir les distinctions qu il 
avoir éder à une enquête sur quelques points qui avätent refenu à heu de faire maintenant au | ni de vue urgence rentabilité 
son altention. des travaux, et que recommande le nouvelle direction des Charbon- 
Vous trouverez, ci-dessous, les résultats de ce travail Jimiié, mais nages de France, | 
metruc tif. Qu'il ait demain ne amélioration très sensible du mat hé fran- 
Pyotre rapporteur a cherché anssi à savoir dans quelles mesures cais des carburants liquides, importés ou nationaux, certains inves- 
njent justifiées les dépenses en cours pour les sièges de Lens, tissements pèseraient lourdement sur les bassins les moins riches 
NŒUX, Oignies dans le bassin du Nord el du Pas-de-Cauais et leur coût devrait étre HnÇensé par une subvention tant 
de Uraissessac däns les Cévennes et de Villaret dans le Pauphine leur exploitation sera poursuivie 
 chitres mis en avant à la tonne de charbon extrail paraissent De telles considérations ont un effet <ur la répartition des pro- 
levés. erarmmes de construction d'habhitalfon et sur lornentation d'acte 
‘es réponses corroborent ies observations faites en tête du présent de la main-d'œuvre des régions 
apiire. y done là une raison majeure de réfléchir très sérieusement 
— Siège à la répartition des Credits 
LA 15 de Lens. Et hvpoihès où les propos tions dé pres Ki t Schn 
tes fosses 3/4 de Heurchin, 7 et 13 de Lens, 8 de Béthune (au man sur Ja coontinaot Fran 
290) tonnes par jour) constituent lensemble de Fexploita- el du Charbo UNE 
des maigres au groupe de Lens. Toutes ces fosses exploitent des Charhonnases Fra: ètre de 
un gisement qui S'épuise, L'exploitation des maigres doil done CoMpares nous conduit, en ciel, à res 
portée dans un aulre Ssec{eur avec un nouveau siège qui sera dans celle hypothèse aux puits les plus rentables point qe 
ke de Lens. rendement et qualité de | 
on arrétait les travaux, rien de cé qui à été fail ne serait A cel évard, voire passet Fi SHETIC( 
sable €t, de plus, lextraction des maigres (aucune difficulté la réparti ‘on par bassin du ue Charbo 
gécoutement) devrait être rapidement réduite; on he peut donc rix actuel des charbons, déficit consistant en la différence ‘en 
stopper cet ensemble: mais en raison de l'évolution du marché a recelle à ja lonne marchande el le prix de revient, 
de ralentir ep reporter à plus tard Finstallation d'un nouveau ment compris: | 
hvoir en continuant à utilser les installations actuelles malgré leur Déficit moven à la tonne et Pas-de-Calais, 64 F: Loire, 
auffisance. F: Cévennes, F; Auvergne, F; Provence, 165 bau- 
phiné, 962 F. 
I. — Siège 13 de Naœur. Bénéfice moyen à la tonne. — Lorraine, 12 F: Blanzy, 26 F. 
Le siège 13 de Nœux cest prévu pour 3.300 tonnes par jour: il doit : 
regrouper l'extraction des Sièges 2, 4, 5 de Nœux el 10 de Rélhune B. Cokeries. lei les serupules de votre rapporteur sont d'un 
nage actuel 3.000 t/jour). Les sièges anciens arrivent à limite tout autre ordre. 
de proiundeur et travaux importants, l'extraction tomberait à La fabricalion de coke s'accompagne d'une production de gaz 
130) tonnes en et à 500 tonnes en 1%60. Le nouveau siège est d'utilisation diverse. Dans quelle mesure fautil ou non laisser les 
une nécessité à assez court terme. cokeries intégrées aux Charbonnages de Frante, ne serait-ce que 
Toutefois, en raison du marché, il faudra étaler les travaux, mais pour un souci de clarté pour le public et le Parlement, de lexploi- 
sains ralentir les fonçages actuellement en cours; on se contenterail lalion minière proprement dite; ne serait-ce aussi que parce que 
d'équper un seul puits et de réduire les installations dn jour avoir, la ventilation comptable, si poussée soilelle, n'arrivera jamais à 
Bhains<louches, lampisterie), I s'agit done d'un travail de deuxième empêcher des estimations priori du coût de revient de tonne 


de charbon à coke avant traitement dans une entreprise enbérement 
intégrée, le d'écouler la production devenant pour lalelier 
COKCTIe » l'atelier « extraction et 
lavage ». 

C. — Agglomération et synthèse, La même question générale se 
pose de là même manière, tant au sujet de la fabrication aussi bien 
d'ammoniaque que de méthanof el dérivés de Féthyiène. 

A cet égard, nous ferons qui sul: 

Prenons les produits chimiques en général, et en particulier les 
engrais azolés. 

bu point de vue économique, la fabrication de produits chimiques 
dérivés de la houiile est-etle avantageuse pour les Charbonnages de 
France ? 

Les opérations de tfrailement de la houille sont complexes, 
donnent naissance chaque fois à deux ou plusieurs produits, et les 
frais d'exploitation ne peuvent pas étre individualisés par produit: 
coke, d'une part, et gaz, d'autre part, où bhycrogène el éthylène. H 
n'y à de prix de revient que pour l'ensemble de lFopéralion de 
cokéfaction, la valeur du gaz depend de celle que Fon attribue au 
coke et inversement. 

Le légitime souci de vendre à un faible prix le coke peut inciter 
les Charbonnages à porter sur les psoduits annexes la plus grande 
part des frais avec l'espoir que les transformations ultérieures per- 
meétiront d'amorbir ce supplément ce prix et d'obtenir finalement 
un produit marchand fini à un prix de revient acceptable, 

Toute la queslion est de savoir si les Charbonnages de France sont 
mieux qu'une indépendante déjà dans le metier 
pour transformer les sous-produils de la houille et ensuite pour 
vendre les produits finis. 

A priori, on peut en douter. 

Tout d'abord le métier de mineur d'extraire au meilleur 
prix de revient le charbon dont l'économie française à besoin 

Au <urplus, les frais d'exploilalion des entreprises nationalisées 
sont plus élevés que ceux des entreprises privées, ainsi que nous 
l'avons déjà fait ressortir. 

Pour développer ces fabrications de produits chimiques, 1 faudrait 
que les Charbonnages France investissent encore: cela suppose 
qu'ils trouvent de nouveaux capilaux alors qu'is ont déjà de la 
peine à en trouver pour la modernisation des hoimlfières en dehors 
des ressources que procure Flaulofinancement (ce qui fait monter 
le prix du charbon, déjà trop élevé par rapport au prix mondial) 
et les fonds prèlés par le Trésor ‘avances, prêts du Fonds de moder- 
hisalion) qui pourraient être mieux ulilisés à d'autres fins (construc- 
tion de logements. dommages de vuerre, sociélé privée 
trouve plus facilement des crédits auprès du publié que jes Char- 
bonnages de France pour obtenir des capitaux à long terme qui 
constituent fa méthode de financement la plus ‘saine des instalia- 
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lions nouvelles 
Les Charbonnages de France ont un service commercia! déjà 
étotfé pour la vente des charbons, mais peu apte à la vente de 


produits chimiques, Ce servires commercial devrait être développé 
et épaulé par des services lechnico-commerciaux et des laboratoires 
d'application pour la prospection et le service d'une clientèle extré- 
metnent diversifiée, alors qu'il existe déjà appartenant à des 
sociétés privées, des réseaux de distribution qui sont sur place. 
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En { cas, ovant d'entreprendre la construction de nouvelles 
usines de produits dérivés de Ja houille, comme lammonaque on 
les dérivés de l'éthylène, it est plus rentable d'accroitre d abord a 
cara des usines existantes lor®@qu'elles sont bien siluées, en les 

l'a csermple, la construction d'une usine neuve d'ammoniaqne 


coûle environ millions par tonte-]. installée, 


L'extension di exislantes permettrait d'oblenir la même 
‘ pplémentaire movennant des investisse. 


ments qui Sont de 40 p, 100 à 60 p. 100, suivant les cas, de ceux 
entiérement neuve 


ja! 
L'intérét et économique incontestable à extraire de la 
hou us les produits intermédinres qui peuvent servir de matières 
des produits finis est Limité par um double fimpératif 
| 


L'existence d un inarché pour de ces produits el la 


nécessité que ces produits finis ne soient pas techniquement plus 
cher jue produits obtenus à partir du pélree ou de 
gaz halurel 

Ceci dit, on peut se demandé S'il ne serail pas préféralie pour 
les tharbounages de Franre {et pour toute l'économie francaise) 
qu'ils cèdent par contrat à nn prix rémantraleur leur gaz ou les 
lualières premiéres à des sociétés à créer où déjà existantes avant 
pour objet et jour mélier de fabriquer et de vendre des produits 

guerre, des suriétés de charbonnages n'ont pas agi autre- 
ment ertaines chuniques et 
Marke-Kublaanu 

En fout cas, quelle que soit la société qui doive exploiter Îles 
est cerlain que la construclhion d'usines enlièrement 
neuves est beaucoup plus onéreuse que la modernisation et lexten- 
sion des naines céjà exblantes et que ce sont ces extensions qu'il 
faut entreprendre avant de songer à construire des usines neuves 
— dar le cas où fes anciennes usines ont mal situées, 
ce qui n'est généralement pas le cas, 

Passons maintenant à léthylène et ses dérivés. 

L'éthylène constituée, dans chimique moderne, la 
première à parbüir de laquelle est élaborée loule une gamme 
de produits chimiques tels que: glucols, glncol-élhers, éthanola- 
mines, célates de giycol, ete 


L'éthnlène à forte concentration (9% p. 109) nécessaire pour ces 
fabricalions peut étre oblenu à parbr des produits du pétrole par 
le processus suivant, qui sera mis en œuvre par l'usine de naphta- 
chimie: 

On par! du naphie qui, cans la distillation du pétroie brut, consti- 
tue une fraction intermédiaire entre essence el le pétrole lampant. 
Ce naphle est soumis au cracking », opéralon dans laquelle les 
différents hydrocarbures qui la constituent sont décomposés sous 
l'achon d'une haute température, On obtient: 

part, de léth\lène el du propriène (en quantités sensible- 
ment égales) : 

autre part, de l'essence à haut indice d'oflane, des gaz liquéfiés 
(propane, butane) et du fuel-oil. 

Ces differents produits sont séparés par Cislillation et fraction- 

Une usine tele que celle de naphlachimie doil produire par an 
environ lonnes d'éthilène et 10.000 tonnes de proprlène, Ce 
dernier g2z doil être transformé en acclone. 

Le prix de revient de ces deux gaz, produits par Finslallaijon de 
cracking, comporte: 

En dépenses, la matière première (naphle\, les produits chimi- 
ques utilisés cons la fabrication, Fénergie (vapeur, chauffage des 
fours, imain-J'œuvre de fabrication, les frais d'entretien et 
de magasin el les fras généraux de usine, I Sy ajoute Famor- 
üssement de l'installation, calculé sur une durée de dix ans de 
marche à trois quarts de charge, hypothèse tout à fait normale. 

En recelles, le produil des ventes où cessions des sous-produils 
ci-dessus (essence, gaz fHiquéfiés, fuel-oil). 

On abouGt ainst à un prix ve revient du kilogramme de gaz 
{éthilène on propyrlène) trés voisin de 21 francs. 

L'éthyviène peul aussi étre extrait du gaz de four à coke. Ce 
gaz, qui est un sous-produit de Ja fabrication du coke, en contient 
de 4 à 2 p. 100. L'éthylène est alors un sous-produit de Ja fabrication 
de l'hydrogène 

On sait, en effet, que le gaz de four à coke contient une certaine 
proporüon d'hydrogène, lequel, après extraction, est combiné avec 
de l'azote extrait de l'air, pour Conner de l'ammeoniaque, transformé 
ulléreurement en sulfale d'anunoniaque qui consu'ue un engrais 
important. L'hydrogène est extrait du gaz de four à coke (comme, 
d'ailleurs, l'azote Test de l'air) par liquétaction, Actuellement, dans 

| usines de synthèse d'amimoniaque fonctionnant de 
cette facon, le gaz résiduaire est rendu aux cokeries, qui l'utilisent 
comme gaz de chauffage on le vendent aux réseaux de distribution 
de Gaz dé France: léthxlène qui est contenu y à donc une valeur 
qui ne tient comple que de son pouvoir calorifique. On peut l'en 
extraire par liquéfaction fraclionnée et distillalion. 

‘our cette opération il fant monter une installation compnlémen- 
taire qui donnera de l'éthyiène à une concentration analogue à 
celle de léfhylène obtenu par cracking du naphte. Le prix de 
revient de la fabricalion peut alors étre aisément calculé. 11 com- 


La valeur actuelle de l'éthylène (à la calorie) dans le gaz rési- 
duaire, qui, correspondant à un usage dégradé Ce cet éthylène, 
represente UD cerliain” 

Les frais de fabricaton main-d'œuvre, énergie, ete). 

L'amorlissement de l'installation complémentaire, que l'on peut 
Calculer également sur une période de dix ans. 

Pour une jins'allation avant une produetion annuelle d'éthylène 
comparable à celle du cracking de naphtachimie, on aboultt ainsi 
à un prix de revent voisin de 27 F au kilo qui peut être considéré 
comine une minimum, 


REPUBLIQUE 

Ainsi, le prx de revient de l'éthylène extrait du gaz de four à 
coke est d'environ 39 p. 100 supérieur à celui de l'éthylène oh. 
par cracking du naphts. 
Au surplus, convient de signaler à l'actif du ecracking que 
acceptant pour le propylène un prix de revient donnant. 
l'acétone fabriqué à parir de ce gaz. un prix de revient er 
inférieur de 950 p. 10 au prix de vente aclnel de ce prodn : 
aboutit, pour l'éthylène, à ün prix de revient très voish 
Cas exemples que nous avons éié ainenés à étudier parmi d'autres 
font tout au moins réfléchir, ' 
Et si nos conclusions sont exactes, les investissements pr'uns 
au litre d'industries de la houille, à Mazingarbe, à Carling, à be 
zæville, à Carmaux, représentant encore de 7 
francs en 1950, mérilent d'être reconsidérés (annexe au ne St) 
ainsi que ceux relatifs aux cokeres, tout au moins en mn 
concerne la répartilion entre Charbonnages de France et 


privée, (pour ce dernier poste, même document), 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 


Sans doute, « Electricité de France » n'a pas eu jusqu'à pet 1 
possibilité d'étendre séreusement son ativité au delà de 
qui lui est consentie par Vocation et à cet égard a-Leile à 
centrer ses efforts. 

Les difficultés « d'Electricité de France » tiennent essentiellement 
à sa structure financière lourde que seul le découpage prévu art. 
cie ? de la loi du 8 avril 1946 pourra alléger. 

Le tout est que le Gouvernement se décide à déposer À 4 
égard le projet de loi qui devait ètre sournis au Parlement aa 
le 31 mars 1917. 

Quoi qu'il en soit, Eiectricité de France contrôle un grard 
d’entfeprses de natures très diverses, sociétés touristique i 
thermaies, sociétés immobilières, holdings finanriers, dont l'acti 
vité n'a rien à faire avec son objet propre. 

Un examen plus attentif de ces participations et Jeur bien fondé 
parait en toul cas nécessaire, tout au moins eu égard à la livré 
d'action de ces entreprises 

£n particulier, dans quelle mesure est-il utile qu'Electric té de 
France ait un laboraloire d'hydraulique faisant double emploi avec 
l’'admirahie laboratoire de Neyrpis à &renab'e dont soit 
counus des hvdrauliciens du monde entier. 

Les conditions de passalion et de vérifkalion des march et 
travaux méritent aussi quelque considération: il est pour le moins 
curieux que les rapports de la Cour des comples aient porté ben 
davantage sur les dépenses administratives et du personnel, d'ail 
leurs abusives du fait mème du statut du personnel, que :ur es 
marchés de fouruilures alors que les techniciens ont que'que que. 
tude sur les interprétations du cahier des charges et séries de pr 

Cet aspert de la question regarde d'ailleurs directement la con 
mission de contrôle que préside M. Pellenc et à Jaquelle 
commission est toute disposée à apporter Son concours, 

Maits la réponse à n0s inquiétudes sur ce point serait sans doute 
très prudente. 

Ainsi que notre rapporleur l’a déjà dit, répondant par cela 
merne à l'opinion de M ïean Monnet sur les bienfails d'une distri 
bution large de commandes d’équ'pement el de travaux à l'indus- 
trie privée, les héuéficiaires des marchés de lravaux eu de fourni 
lures d'Electricité de Franre finissent pas constituer une cohorte 
solide qui, par vocation, celle de faire des travaux, devent com- 
plice, consr“iente ou inconscienie, des distributeurs de crédit, ft 
face au client unique, ayant le monopoüle du serv'ce, les enlerirs 
de prix entre fournisseurs ont beau jen, N'est-ce pas Ià ! 


le revers 
évident des nationalisations trop systéinatiques et sans souplesse 
auxquelles la loi a donné un empire trop vaste. 


GAZ DE FRANCE 


Certains jiavestissements de Gaz de France ne paraissent pas 
insprés par le souci marqué de rentabilité qui marque pourtant 
une bonne part des travaux neufs de celle entreprise. 

D'après les constructeurs de matériel eux-mêmes que la recherche 
des débouchés conduit à pousser sans cesse, au maximum Île rex 
lisations permises par l'évolution technique, le transfert du 232 
à distance est soumis à cerleines limiles: densité min rmuin de 
la population sur le parcours desservi, distance maximum pour 
un gaz d'une valeur calorifique donnée en fonetion du coût de 
constru%#ion, elle-même variable suivant la nature du terrain, 
lions de relai, coût de l'aménagement de vieillesses usires on 
lies, prix du transport du charbon, utilisation locale des iS- 
produits de la gazéification, équilibrage de la production de grandes 
centrales gazières situées sur Ja mine et dont il n'est pas écono- 
mique d'arrêter la product on. 

Dans ces conditions, on conçoit fort bien le développement des 
feeders d'Aisace-Lorraine ou du Nord, l'extension de ces derniers 
vers la côte en raison de l'afflux de la clientèle d'été quan les 
besoins de chauffage sont réduils, la prolongation vers Paris des 
feeders de l'Est, le feeder de la Risle et du pays de Caux, le fe ler 
Reims-Epernay, afin d'utiliser le surplus de l'usine à gaz de Rens; 
on conçoit par contre moins bien les raisons qui ont poussé à deve- 
lopper les réseaux circonférentiels autour de Paris, à envisager 18 
feeder du Nivernais, Bourgogne, Auvergne, alors qu'on hésite envcre 
sur le bien fondé de l'installation de la cokerie centrale à Dion et 
que l'on discute encore la question de savoir si les trois tronçons 
de ce feeder pourront être rentables. 

Sans prendre une position décisive, voire rapporteur se bornera 
à faire observer ce qui suit: 

Les cokeries de Caen-Mondeville et Rouen-Grand-Quevilly Sont 
déjà en cours de réalisation, leur mise en reute est prévue pour 
lin 1951 début 1952 et elles correspondent d'ailleurs à up beoin 
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en coke mélallurgique (pour les hauts fourneaux de Caen et 
et en gaz de ville, Il eût été absurde de reronstruire 
12 de médiocre capacité alors que les cokerie: d’une 
uissance de 800 à 1.000 tonnes-jour pouvaient trouver sur place 
lécouiement de leur coke el de leur gaz. 
jy serait done, tout à fait déraisonnable de vouer 
Lories à l« asphyxie » en les privant de l'exutoire 
our les quelque “00.000 m3 de gaz quelles sont 
de distribuer l'une et l'autre chaque jour. 

Ceci est d'autant plus ra'sonnable que, dans une région voisine 
de Quiberon) la saciéte exploitante, « l'Energie », 
s'étendant 


réel, 
de Rouen) 
des usines à 


ces deux 
nécessaire 


c susceptibles 


per réalisé dès avant 1935 un réseau de distribution 
à us de 43 kilomètres avec plusieurs ermbranchements importants 
voir Se congrès du gaz, juin 19%, communication de M. Paul 


sans entrer dans le détail et les études de densité démographique, 
on remarquera que, tant au départ de Caen qu'au départ de Rouen, 
trouver sur les parcours prévus un nombre de localités, 


on pt il à 
suffisant pour absorber la 


médiocre où de faible importance, 


produrlion env'sagée tandis qu'aucune de ces localités ne justifie 
Yexploitation d'une usine à gaz pour elle seule. 

Bien 


rout autre est le cas de la cokerie du Cen're (Piou, Allier). 

eu necrite au « Plan » comme devant être terminée en 1952, il re 

semble pas — renseignements pris à bonne source — que les tra- 
soient prêts à être entrepris prochainement . 

le cokerie de la classe « Cokerie Gazière » a pour but, d'après 

(dans un 


vaux 


ks indications du plan, de remplacer 24 usines à gaz 
navon de quelques 2040 km<) dont on affirme — n'est-ce pas un 
u à la légère ? — qu'elles sont en mauvais état, munies d'un 


eu 

arr el désuet et qu'elles travaillent à un prix de revent prohibitif, 
& ve! état de choses est véritable pour certaines usines de petite 
u médiocre capacité (Auxerre, Vichy) ou pour cerlaines usines 
dont le matériel est en Mauvais état (Limoges), il est tout à fait 
exugéri de le cons'dérer comme général, cerlaines usines du réseanl 

(Tours; avant un prix de revient très raisonnable et un matériel 
en excellent état. Certaines usines (Limoges) sont d’ailleurs en 
cours de modernisation, On comprend, dès lors, que certains ingé- 
nieurs gaziers autorisés se so'ent élevés contre la création de la 
cokerie gazière du Centre (Diou). 

Quoi qu'il en soit, il ne parait pas raisonnable 
crédits pour un réseau de distribution, alors que la 
cectre de production n'est pas confirmée. Si l’on démontre que 
la création de la cokerie du Centre est une nécessité et cetle 
opéral ont est décidée, il est bien évident que l'installation du feeder 
deviendra elle aussi nécessaire par voie de conséquence. Mais 
il de souligner que la construction d’un {el feeder est 
une opération de moins longue haleine que l'étude, la construc- 
tion, l'équ'pement et la mise en route d’une cokerie. 

hu point de vue économique général, il est intéressant à cet 
ézard de se reporter aux travaux clairs et très complets de M. P. 
Heïiol, ingéméèur au Corps ces mines, figurant dans un mémoire 
intituté « Contribution à queiques problèmes de transport de gaz » 
paru dans le numéro de mars 1949 des Annales des Mines. Les don- 
nées économiques de référence utilsées par l'auteur sont de juil 
jet 1938, 

&i l'en tient compte des indires des prix tant pour les matières 

pour le matériel 


de prévoir des 
création du 


consommables et pour l'énergie électrique que l | 
industriel, on voit qu'il faut actueliement multiplier les prix de 
transport par 1,5 env'ron. 


Les prix de transport sont fonction du tvpe de feeder utilisé 
(Masse, moyenne, haute pression), du débit et, naturellement, de 
la distance 

l'our 100 km ef pour uu débit de 600 m* à l'heure, le prix actuel 
meven serait de l'ordre de 1,50 F à 2 F par m*, ce qui représente 
entre 13 et 20 p. 100 du prix de revient du gaz à la sortie de l'usine 
pour des usines à gaz moyennes et moyennement équipées. La 
<serail Cvidemment nettement plus for'e si elle était 
répporlée au prix de revient du gaz Gchtenu dans une usine de 
queique importance équipée de moyens maernes, 

Ainsi, sans étre absolument prohibitif, le prix de transport du gaz 
à une distance dépassant" 109 Km ne pent se justifier que S'il s'agit 
de supprimer des usines &@e faible capacité travaillant dans de très 
inauvaises conditôns. Mais il faut alors que le nombre de ces usines 
soit très grand pour arriver à absorber les quelque 300.000 ms de 
Faz que produit une cokerie moyenne: on peut eslimer à 1.500.000 
OU 2.000.000 d'habitants la population devant se trouver à proximité 
du réseau, élant exclues les populations des grandes villes déjà 
allmentées par des usines ayant un bon rendement. 

es «données confirment nos réticences en ce qui concerne les 
A ge autour de Paris, d'une part, et le feeder du centre, d'autre 
Enfin, on ne saurait sous-estimer le développement du butane et 
sa sonplesse d'utilisation: 
. Le développement du butane est une nécessité pour l'industrie 
inçaise du raffinage dont on connaît par ailleurs l'intérêt. 

En fait, l'usige du butane s'est répandu avec une prodigieuse 
ibfiié si lon fait abstraction des années d'occupation pendant 

“lueiles 1e développement a été entièrement stoppé. 

M. Pignier, directeur général adjoint de la Société pour l'utili- 
QUUL rationnelle des gaz, a présenté sur ce sujet une communi- 
uen au Vile Congrès internalional du chauffage et de la venti- 
‘on, Nous lui empruntons les données ci-après : 

Distribution en 1938. 41.000 tonnes par an; 1947: 16.800 tonnes par 
1: 148: 52.000 tonnes par an; 1949: 99.000 tonnes par an; 1955: 
Prévision du plan), 130.000 tonnes. 

En sept ans, le butane a conquis 1.700.000 abonnés tandis qu'en 
cent'ans le gaz de ville n'en a réuni que 4.000.000, 


$ 


La ronsommation unilaire est 
par abonné el par àän. 
L'est que le butane est 


fois plus cher que le 


cepehdal aible, Ju 


environ 18 F les 1.000 calories, soit 


gaz de ville 


environ quatre 

Si l'on se place au point de vue du consommateur (rural) il n'est 
pas douteux que le gaz de ville, même transporté par un fcedet 
onéreux, sera toujours moins cher que le butan 

Par contre, au point de vue de l'intérêt général, on doit noter, 
tant pour le bulane que pour le gaz de vilie, qu'il ne s'agit dans 
les campagnes el dans Les peliles local que d | ge 
accessoire à très faible consommation unitaire par abonn: 

Dès lors, la considéralion du prix payé par l'abo 6 est 
econdaire La souple see de la dis! ibutio est dot in r 
essentiel. il n'existe pratiquement pas en France de communes 
rurales qui ne possèdent un et fréquemment plusiours dépols di 
gaz butane 

Une revision du programme des investissements de G de Franre 
parait donc, dès lors, nécessaire, d'autant plus que le déficit de celle 
société est loin d’être comblé et qu'il est anormal de le fi r pur 
E. D. au détriment de cette dernière entreprise. 

incidemment où doit noler que la politique shinplste de G de 
France consistant à faire une péréquatuon 
à-dire en fait aligner au maximum Îles prix sur les plus n Vuises 
usines, de ne pas pousser ies entreprises ulHisal d 
réchercher les points de distribution les meilleur marché 

Les ‘onséquences de cette politiqut sur les prix indusiri ne 


sont pas difficiles à imaginer. 


Il est aussi fort regrettable que ces ahservations que le m re 
de bielle à faites siennes depuis longtemps soient demeurées lettre 
norte, la politique de « grandeur » dans je laisser-aller du début 


de 1946 ayant eu des prolongements fächeux au sein de Gaz de 
France, 
LA S. N.C.F. 


lors de la présen- 


budget de recons- 


L'essenliel d2 nos observations a déjà été dit 
lation du rapport de volre commission relatif au 
tuction au titre de dommages de guerre 

Nous nous bornerons à ajouter quelques précisions destinées à 
bien marquer l'importance et l'intérét de la position qu'avait price 
tant 


votre Commission dans lintérôt de Ja F., en qu'entre- 
prise. el dans celui des fournisseurs de l'industrie privée, 
1° La réparalion du matériel roulant. 
La S. N. C. F. continue à praliquer dans ses ateliers un horaire 
de travail hebdomadaire de quarante-huit heures, auquel elle est 


tenue pas le statut du personnel. 


Pour occuper ses agents, la S. N. C. F. confeclionne actuellement 
un grand normbre de pièces de rechange qu'elle commandait nuiguère 
à des maisons spécialisées, : 

Cerlains ateliers de dépôt de locomotives réparent actuellement 
des Wagons, dans des conditions de rendement inférieures à celles 


d'usines spécialisées. 

Un exemple typique de la diminution de production qui résu 
des errements de la S. N. C. F. est celui des ateliers de Never 

Ces ateliers, construils par le P,. L. M. et le P. O, vers 1920, étaient 
affermés à une société privée, la €. G. E, M. (Compagnie générie 
de construction et d'entretien de matériel). Cette société à exploité 
les ateliers de Nevers jusqu'en 1947. 

A celle époque, la S.-N. C. F. en a repris la gestion dire en 
reprenant le personnel C. G. E. M. (1.400 agents) qui bénéficient 
depuis lors du statut des cheminots et sont ainsi assurés de quarante- 
huit heures de travail hebdomadaire. 

En outre, la S. N. C. F, utilise à Nevers 
venant de ses ateliers de Tours et de Saintes. 
1.600 agents contre 1.400 sous la CG. G. E. M. 

Il serait intéressant de comparer les productions de ces mêmes 
ateliers sous les deux régimes. 

Sous toutes réserves, 
approximatifs suivants : 


environ 24) agents pro- 
Soit au total environ 


nous avons eu Connaissance des chiffres 


Productions mensuelles, — Pièces pour les dépôts: G. € E. M 
avant 1939, 35.000 heures; S, N. C. F. actuellement, 70 à 80.000 heures: 
locomotives réparées: C. G, C. E. M. avant 1939, 13 à 43, soit 160 à 
180.000 heures: $S, N. C. F. actuellement, 6 à 7, 72 à 85.000 heures, 


Ainsi, pour un indice d'emploi accru et par conséquent une masse 


soil 


de salaire plus grande, les (ravaux réellement tués sont ri luits 
de 25 h. 
L'ensemble des ateliers de l'industrie privée affectés directement 


à la réparalion du matériel roulant de chemins de fer (voitures 


wagons, tenders, locomotives, autorails, locotracteurs) avait en 
un effectif de 24000, pour une production de 50 inillions d'heures 
répartis en un2 cinquantaine d'entreprises, 

L'horaire moyen des ateliers Clait de quarante-huit heures: dans 


cerlains Cas, il élait même plus élevé, les services centraux et 
locaux de la Société nationale des Chemins de fer français derman- 
dant à l'industrie une intensification de production. 

En juin 1919, bru‘alement, la Société nationale des chemins de fer 
français impose une réduction de l'ordre de 40 à % P. 100 à celle 
iudustrie. 

Celte dernière put alors oblenir, après de laborieuses diseu ns 
un supplément de travail d'environ 10 à 145 p. 100 à valoir sur le 
programme 190 el payable avec un délai de neuf mois, par traites à 


quatre-Vingl-dix jours, ce qui correspond à un délai réel d'un an 
les frais d'agio ou de nantissement restant à la charge de l'industriel 
Les nouvelles Conditions appliquée S à partir du troisième trimestre 


1 
ramené pour ce trimestre l'effectif à 19.720 
le 8.S00.(KX) heures. 


19:9 ont 
duction 


pour pro- 


à 
, 
A 
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| 


446 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


(Nous n'avons pas encore tous les éléments pour établir les 
chiffres du quatrième trimestre; il semble, cependant d'ores et déjà, 
qu'ils seront un peu inférieurs). 

On remarquera que le pourcentage de diminution des effectifs 
n'est pas en rapport avec celui de diminulion de la production. Ceci 
provient du fait que les industriels, afin d'éviler un chômage impor- 
tant, et des conflits sociaux ont préféré réduire les horaires prali- 
qués (actuellement la moyenne est de quarante-deux à quarante- 
quatre heures), et licencier le minimum de personnel, quitte à subir 
une augmentation de leur prix de revient, et même dans cerlain 
cas, la suppression de tout bénéfice ou la mise en perle de leur 
expoitalion. 

Résumé chiffré de ce qui précède: 

Horaire moyen: année 1948 et 1er semestre 1919, 12.500.000 heures; 
tramestre 1949, 42 à 41 heures. 

Effectif: année 1948 et fer semestre 1919, 24.000 heures; tri- 
mestre 1939, 49.700 heures. 

Production moyenne trimestrielle: année 198 et sermestre 
4919, 12500000 heures; 3° trimestre 1919, &.S00.000 heures, 


do Les travaur neufs de la S. N. C. F. 


Résullats acquis: 

a) La Société nationale des chemins de fer français a mis en ser- 
vice du janvier 1947 au 31 décembre 199: 

1.362 locomotives à vapeur, 87 locomotives électriques, 2 aulomo- 
trices, 107 locomotives Diesel, autorails, 43 locotraclteurs, 265 voi- 
lures à voyageurs, S0.501 wagons, 480 fourgons. 

La réparlion de ce matériel entre la construction francaise et la 
construction étrangère n'est pas, ainsi que nous l'avons déjà fa 
ressortir, très favorable à l'industrie nationale, 

Commandes prévues de matériel moteur et roulant de 1950 à 192: 

Ces commandes sont insignifiantes, et Je rapport souligne lui- 
même qu'elles ne sauraient resier à ce niveau sans compromettre 
gravement l'industrie du matériel roulant. 1 reste, en elfet, à rece- 


Voir par la Société nalionale des chemins de fer français : 


Loromoiives à vapeur, 409 — 220 = &9. 

Tenders, 200 — 158 122. 

Locomoltives électriques, 178 — 96 142, 

Locomolives diesel, 00 — 7 13. 

Locotracteurs, 60 — 27 33. 

Aultorails, 222 — 73 147. 

Voitures, 108 — 26 303. 

Wagon 36.06% — 27.290 

La situation des commandes de wagons est particulièrement cri- 
tique 


Comment pallier cette situation si ce n'est pas une revision géné- 
rale du programme rai-roule et une reconversion partielle de lac- 
Hivité de cerlaines entreprises intéressées, Mais cela n'est possible 
qu'en définissant au plus tôt la politique française en matière de 
transports 

ge Electrification. 


La polilique d'électrication de la Société nationale des chemins 
de fer français met en avant les économies de charbon qu'elle doit 
permettre de réaliser, Ces économies seraient extrêmement intfres- 
santes si la France n'était pas si pauvre en courant électrique. 
Y ail lieu de pousser, dans ces conditions, létecWrification du 
chemin de fer ? 

L'électrification de Sète-Nimes et de Ja ceinture Sud de Paris est 
donnée comme devant permettre d'économiser. annuellement 81.000 
tonnes de charbon pour un investissement de 2.119 millions, Celle 
dépense représente 25.226 franrs par tonne/an économisée, compte 
on tenu de la dépense compensatrice d'énergie électrique. 

L'électritication de Paris—Lyon, qui coûtera millions, repré- 
sentera un investissement de 7S2S{ francs par tonne/an économisée. 

Du point de vue de l'économie de charbon, la rentabilité n'est pas 
considérable. 

4° Ateliers. 
L 

Les travaux effectués dans les ateliers de la Société nationale des 
chemins de fer français paraissent d'une importance considérable. 
Le rapport dit qu'à fin 1949 la reconstruction des 19 grands ateliers 
est effectuée à 50 p. 100 I conviendrait de savoir jusqu'à quel 
point il s'agit d'une « reconstruction » pure et simple. 


Les dépenses faites en 1949 pour les dépôts, ateliers et magasins 
se sont elevées à 4.800 millions, ce qui n'est pas négligeable, Aucune 
précision n'est donnée sur les dépenses antérieures ni postérieures. 

La politique de développement et d'équipement des ateliers de 
la Société nationale des chemins de fer français est extrêmement 
inquiétante pour l'industrie privée, ainsi que nous l'avons déià vu. 

Ces ateliers ont reçu 4.000 machines-outils, Cet équipement cor- 
respond-il bien aux nécessités de l'entretien du matériel roulant ? 
D'après divers renseignements, un grand nombre de ces machines 
sont au contraire des machines de produclion en série. 

La transformation des ateliers de la Société nationale des chemins 
de fer français en unités de production groupant un effectif total 
de 45.000 ouvriers, soit 30 p. 10 de plus que la Régie Renault, équi- 
vaut à une opération indirecte de nationalisation d'une partie de 
l'industrie des fournisseurs de la Société nationale des chemins de 
fer français et frappe tout particulièrement un grand nombre de 
petiles et moyennes entreprises, 

Les conditions de production des ateliers de la Société nationale 
des chemins de fer français sont lourdes, nous l'avons déjà indiqué, 
du fait des charges sociales. 


Sans condamner en quoi que Ce soit la Société naliona, à. 


chemins de fer français, votre commission pense done des 
répéler et demander qu'il soit comple de ses suggestior 
rieures proposées en séance publique les 4 et 11 mai 1%0 
suppression de toutes arlivités autres que le transport par fer 
au moins à litre de propriétaire el sous forme de gestion 
réserve faile des lignes de navigation de la Manche, con<titu, 
prolongement évident des lignes Paris—Dieppe et Paris-Bo 
Ca'ais—Dunkerque. 

LES CARBURANTS 


Ici nous be ferons aucune critique, La Régie autonomes 4 
et a un bilan satisfaisant et les travaux récents durs 1 
’yrénées laissent entrevoir un aulo-financement d'une par 
investissements nouveaux nécessités par la formation de tecl; 
du forage, l'achat de matériels coûteux et les travaux dont l'ami 
est limitée par les deux premiers postes, chaque fois que les fr 
ne seront pas enirepris par des sociélés étrangères bénéfi ‘ 
conressions et les « constructeurs » livrant services et 

Depuis louglemps, votre commission a pris position 
point (rapport ne K4, année 1948, discussion en séance publique 
19 mars 198). Elle constate seulement qu'elle n'est plus 
penser à l'intérêt d'une politique large de recherches el de rallinno 
en vue d'oblenir une énergie bon marché, 


AUTRES INVESTISSEMENTS 


Pour les raisons que nons avons déjà exposées, nous ne 4 
lerons pas les postes 7 el 8 de l'état C visant les prêts à l'age 
ture et à l'industrie de Fazole el aux entreprises comincrcie 
industrielles, 

Nolons seulement: 

a) Une nouvelle attribution à Charbonnages de France: représ 
sentant un programme de 56.000 tonnes en azote à laquelle Cajonte 
un prosramimme de 21.00%) tonnes pour l'O, N. 1, A., soit 77 tonnes 
ou secteur national, contre 148.000 tonnes au secleur privé, à rx 
son de 2 milliards pour chaque secteur en 1950; 

b) Un programme de 26 milliards d'ici 193 pour les reines dome 
niales, autre industrie d'Elal dont 3.650 millions en 1%50:; 

c Des prévisions pour 1950 au titre des carburants liquides de 
425% millions ‘Bleu Monnet}, dont une faible part seulement vin. 
dra du E, M. E., Le solde étant fourni par les intéressés eux-moes 
c'est-à-dire des capilaux en partie étrangers; 

d) Au titre de 19%50, des prévisions de 50 milliards pour la sdé 
rurgie dont 15 milliards pour les 2 trains à bandes, de 4.100 millions 
pour les mines de fer métropolitaines, 4.700 millions pour les mél 
non ferreux, 3.400 millions pour le ciment, 11.900 millions por 
la chimie {sauf l'azote), de 5 milliards pour les textiles artifices, 
4.300 millions pour les pâtes à papier, 4%00 millions pour ls 
machines agricoles, 10 milliards pour les industries agricoles, 41 mit 
liards pour la floite de commerce {dont un bon tiers déjà assuré al 
litre de la reconstruction). Soit au total 135 milliards plus 21,3 mit 
liards plus 2 milliards (azote), 

Ce total important, justifié on aon, qui ne dit rien de l'industre 
automobile, de celle du matériel électrique à courant fort ou courant 
faible, des matériels pour l'industrie textile, est loin d'être financé 
par le fonds de modernisation et d'équipement puisque le montant 
global des avances dudit fonds prévu en 1950, au titre des industries 
privées est de 353,5 tnilliards (31,3 milliards plus 2 mnilliards azote! 
dont la plus large part est consommée par les trains continus À 
tôles du Nord el de l'Est, 

Nolons également, pour autant que la commission soit bien 
informée, le report de 10 milliards environ non employés en fi, 
sur 

De cet ensemble d'observations, il découle que Ja part, très mince, 
réservée au secteur privé et, en particulier, aux industries de trans 
formation déjà handicapées par le taux élevé de l'argent n'a pis 
loin de Ià, satisfait aux besoins qui s'étaient fait jour à la Li 
ration et dans un sens qui eût permis un dialogue à « deux » plus 
facile avec l'Allemagne à la fois dynamique, bien équipée el encou- 
ragée à le demeurer, 

Nous avons eu l'impression que les investissements du selon 
privé élaient, dès lors, dans une large mesure, bien plus fonction de 
demandes directes que d'une vue d'ensemble ou d'une coordiniim 
fondée sur des considérations techniques et des prix de reveil 
mûrement éludiés, 

Le système des péréquations de prix les plus divers entre proluf 
de base nationaux et importés, et le découpage de la France 1 
zones de salaires dont les plus défavorisées en apparence servarenl 
de tremplin à des revendications inopportunes du point de ve 
décentralisation et localisation des fabrications, ne favorisaient d'a 
leurs pas un effort dans ce sens. 

Quoi qu'il en soil, votre rapporteur a limilé ses chservalioni 
de délail à quelques postes qui ont retenu, à titre d'exemples, dire 
lage son atlealion; ces observations ont pour seul objet de fur 
ressortir la difficulté des problèmes et la nécessité d'éviter lit 
syslématisme en les traitant. 

Certains postes, en effet, paraissent quelque peu elliptiques. Pr 
nons l'exemple de l'industrie du machinisme agricole: 


Tracteurs. 


Le plan estime que les besoins du pays correspondent à UM 
are de 200.000 tracteurs. Les agriculteurs paraissent pour 11° 
iésitants, pour des raisons de prix el de qualité. l 

Le laconisme du chapitre que le rapport consacre à li 
des tracteurs indique seulement que les investissements « 
se sont élevés à 1.150 millions en 1947-1918, à 1.540 en 1949 et Ir 
atteindront 2.180 millions en 190, 
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fonds est-il intervenu dans ces investissements ? 


conmnent le 
Quelle est la part de son concours qi est allée, non point à l'indus- 
trie privée, mais aux ateliers €t entreprises d'Etat, à l'atelier de 


Tarbes, à la N. E. C. M. A., à l'atelier de Rounne, à la S. N. C. A. C. ? 
comment ces exploitations se comparent-elles à des installations 
industrielles ? Autant de questions qui se posent auxquelles les 
reponses sont souvent douloureuses (1), alors que le développement 
d cette industrie est essentiellement Hé an problème des prix et 
de la qualité des tracteurs, et de celui du prix de l'essence sur 
quel le commissariat au plan n'a pu donner un avis. 

La meilleure preuve de celle situation est fournie par l'impor- 
tauce de la demande de tracteurs allemands Lantz et anglais Fergu- 
sn, où américains Massey Harris et Farmall, et de la difficuité de 
lacement des tracteurs français, réserve faile en partie de Renauit. 

Le plan à sans doute, à cel égard, commis une erreur d'optique 
en apportant son concours à une masse de producteurs sans grands 
moyens et incapables de réelles fabrications en série à des prix 
compétitits. 

Une fois encore la politique de « l'arrosage » a pris le pas sur 
«lle de la concentralion des concours financiers, en faveur des 
plus qualifiés, 

20 Machines agricoles. 


Si le rapport est peu explicite sur les tracteurs, les renseignements 
auil donne sur l'industrie du machinisme agricole sont strictement 
juexistants. 

Le rapport fait état de 2.720 millions investis dans l'industrie 
des machines agricoles en 1947, 1948, 1949, l'indication générale 
fournie que p. 100 «Jes investissements effectués au titre 
de l'agricoliture ont été subventionnés par l'Etat où par le fonds 
de modernisation et d'équipement, Cette opinion ne parait pas par- 
tagte par les intéressés de l'industrie proprement dite des maclunes 
agricoles. 

Une première demande présentée en avril 1949 et portant sur 
2% pour l'année 1919 et 1509 millions jusqu'en 1%, 
soit 7 milliards pour % construcleurs n'a pas abouti, I lui à été 
cuh-titué en octobre une <lemande portant sur 930% millions 
pour 1949. Le plan n'a retenu que 7 constructeurs pour un investis- 
sement total de 830 millions, dont 240 au titre de 19. Mais aucun 
versement n'a été fait en 1949. 

Le rapport décläre « inconnues en France avant la guerre Jes 
fabrications de moissonneuses-batleuses, pick-up, machines à traire, 
pulvérisateurs à moteurs ». Celle affirmation est un peu osée. Ces 
matériels étaient consirmits en France avant guerre, mais eu 
développés et relativement coûteux, Quels sont les matériels, quelles 
sont les techniques encouragées ? Rien ne Je dit non plus. 


3 Laiteries et centrales laitières. 


Le programme de financement pour 1949 portait sur 3.300 mil- 
lions, H n'a été effectivement distribué que 6% millions dont à 
seinble bien que les coopératives aient ét les bénéticiaires,. 

Les entreprises privées ont dû reculer devant les garanties et 
de taux d'intérêt exigés par le crédit national, 


TROISIÈME PARTIE 
LES RECOMMANDATIONS 
4e Principes généraux. 


Nous arrélerons là notre analyse à la fois frop longue et trop 
courte, faile sans esprit de critique systématique mais dans le seul 
but d'attirer l'attention conjointe du commissariat au plan, du Gou- 
vernement, des Assemblées et du pays, sur l'intérêt qui s'attache 
à une meilleure association des efforts en vue de remédier à cer- 
taines fragilités de notre économie industrielle et sur les inconvé- 
nients d'un choix hasardeux, sous l'instigation d'organismes admi- 
histratifs qui ne sont ni aux champs ni à l'usine. 

Nous ne nous lancerons donc pas dans l'examen des programmes 
pourtant importants des recherches minéralogiques dans les terri- 
toires d'outre-mer, ou de construction de voies de transports essen- 
tielles sans lesqüelles les richesse sous-jacentes ne pourront étre 
exploitées, Si inaportanute que soit cette question, elle ne peut étre 
résolue par la seule modification de la répartition des crédits en dis- 
cussion, Elle présuppose toute une orientation nouvelle de notre 
politique d'investissements. 

Nous nous bornerons à tirer de notre étude deux grandes ral#- 
eories de conclusions : les premières d'ordre pratique, Les deuxième3 
d'ordre général : 
1° Les conditions du marché financier, concourant à une poli- 
tique « d'argent » cher, rendent presque impossibles des investisse- 
ments privés sans les bonifications d'intérêts prévues article 4 A 
nouveau et qui ne sont qu'un expédient habile mais provisoire. 

1! serait infiniment plus sain de créer, grâce à une fiscalité motrice, 
différenciée suivant l'emploi des profits de personnes morales et 
Physiques, un climat favorisant les investissements productifs, et 
d'envisager les amortisseanents techniques avec une beaucoup plus 
grande libéralité. 

A cet effct, la politique financière et fiscale devra tendre à rame- 
ner dans le circuit de la production, des capitaux inertes, le plus 
souvent terrés sous forme d’or; cela présuppose une amnistie fiscale 
totale, d'une part, des dégrèvements an titre des B. I. C. et de la 
surtaxe progressive, d'autre part, en faveur des capitaux investis 
dans la construction immobilière ou en investissements ggerng 
dans les indutries dont le développement contribuerait le plus à 
équilibrer la balance des comptes. 
(1) Rapport Vieljeux-Armengaud sur la $S. N. E. C. M. A., mai 1948. 
{Conseil de la République.) 


L'ampleur du marché financier qui devra en être la conséquence 
logique, devrait avoir pour effet d'armorcer une haisse du taux de 
l'argent favorable à une reprise générale d'activité. 

Une telle politique aura pour eflet de rapprocher les condi- 
tions du marché financier en France de celles prévalant à l'étranver 
(voir par cxermmple: statistiques de l'O. N. U. ou encore les condi- 
tions accordées à la Shell aux U. S. A. pour un emprunt de 2506 mil- 
lions de dollars à 3 1/2 p. 400). 

Ne pas prendre de telles mesures aura pour effet d'isoler encorg 
davantage notre pays au moment où s'avere plus que junais la nécege 
sité d'une coopération internationale, 

Mais cela présuppose un large effort de canchiation politique. 

2e Le Gouvernement révisera, en même temps, du tout au tout, 
la politique des entreprises nationalisées, afin de leur donner une 
structure financière solide qui leur permette d'emprunter et de pres- 
pérer, sauf conditions exceptionnelles et, en quelque sorle, conlrags 
tuellement prévues. 

A ce senl prix, on évitera que le poids que font peser sur lénes 
nomie nalionale ces entreprises s'avère plus Insupportable que la 
tendance à l'intégration et à la cartélisation reprochée à leurs anteurs 
avant les nationatisarions. 

La gestion grandiose des entreprises nationalistes, labsence de 
toute concurrence qui à pour corollaire l'indifférence, même invo- 
lontaire, quant aux prix de revient, la lourdeur de l'organisation 
administrative, les interférences politiques sans nombre qui jouent 
au détriment de l'intérêt général, l'ampleur même de leur implane 
tation -qui empéche toute autorilé et dépasse les possihiités d'un sent 
responsable, contribuent, avec le statut du personnel et chacun 
pour sa part, à rendre ces entreprises les plus lourdes et les 1noins 
souples qui soient, Par conséquent, elles ne devront demeurer que 
l'exception et rester cantonnées à leur objet fondamental. L'imrmense 
financement dont elles ont hesoin pourrait êlre en partie assure par 
la rétrocession, contre annuités, à des entreprises privées existantes 
ou à créer, du domaine qu'elles se sont, depuis quatre ans, taiiké 
comme théritières de leurs prédécesseurs ou de leur propre chef, 
dans un secteur qui n'est pas le leur. 

Ces dernières entreprises pourront être aussi des sociétés niixteg 
associant le capital privé et les apports de cerlains aclifs des votre 
prises nationales. 

Votre rapporteur ne saurait d'ailleurs à ce sujet omettre de 
rappeler la proposition de notre collègue, le président I Longeharn- 
bon, faite à la tribune, en janvier 1950, demandant la création d'un 
large secteur « neutre anais agissant » à mi-chemin entre le secteur 
national et le secteur privé, secteur qui engloberail les activités 
détachées des entreprises nalionales, dans la mesure où le secteur 
privé ne pourrait, ce qui est probable, les assurer seul 

Ainsi, une des maisons du malaise financier des entreprises natin- 
nales serait éliminée sans que la question sociale puisse constituer 
un obstacle. 

Par contre, les conditions de vente de leurs produits et de 
services devront, après réduction au strict minimum de leurs frais 
d'exploitation et de gestion, et quand cela Sera nécessaire, s'adapter 
aux prix de revient qu'elles conditionnent dans les secteurs de 
afin d'équilibrer nos prix intérieurs aux prix Imon- 
diaux. 

Et cela peut signifier une aide budgélaire pour des productions 
de base. C'est à ce titre que nous admettrions très bien, par exemple, 
une subvention à certaines productions an lieu d'un recours chaque 
année au F, M. E. pour des travaux d'un intérêt qui peut s'estommper, 
subvention telle celle de M0 francs à la tonne de charbon; celle 
permettrait à « Charbonnages de France » d'après des avis autorisés, 
à condilion que cette entreprise limile son programme aux 
et aux produits les meilleurs, d'antofinanrer l'essentiel de 
tissements utiles « charbon » à l'exclusion des autres, et livrer dans 
l'ensemble à des prix ne pesant pas abusivenent sur l'industrie de 
transformation. 

Pour le surplus, la notion de service public devra demeurer l@ 
seul critère et elles ne devront plus pouvoir se livrer, avec ke con: 
cours involontaire des contribuables et laide des pouvoirs publirs, 
à une politique que ces derniers ont voulu battre en brèche chez les 
sociétés exproprices. 

Leur domaine exclusif devra, dès lors, être défini et limité par 
la loi comme étant: 

Le transport par fer pour la S. 
de la Manche) 

L'extraction et le lavage dn charbon pour les Charbonnages de 
France (réserve faite des petites mines non nationalisées 

La production, le transport et la distribution d'électricité pouf 
E. D, F., sous réserve des exceptions prévues par la loi: 

La production, le transport et la distributiuon du gaz d'éclairage 
pour Gaz France et à l'exclusion du gaz naturel. 

Par ailleurs, la Joi devra définir le statut du personnel de ces 
entreprises sur des bases très diférentes de celles qu'avaient fait 
édicter des considérations partisanes. Il ne semble pas utile de reve- 
nir sur ce problème déjà souvent et longuement analysé, mais qu'i 
ne soit pius question de droits acquis même et surtout contre la 
collectivité et l'Etat. 

Alors seulement, les erreurs découlant d'une extension abusive 
du statut normal des profesionnels c'est-à-dire: sur- 
classement eu égard à la capacité professionnelle, pléthore, avan- 
cement sous la pression de la base, avantages en nature injusli- 
fiables et exorbitants du droit commun, jirresponsabilité et 
impuissance des organes de direction et de gestion. 

HR est, dès lors, Capital que la réforme tant annorm#e des entre. 
prises nationalistes ait pour fondement, d'une part, une claire défi. 
nition de leur Champ d'action et de ses limites, d'autre part, la 
remise de leur personne! dans le droit commun, sauf très rares 
exceplions dues à une longue tradition et si celle<i se justifie 
encore. 


ses 


N. C. F. (sauf la ligne de navires 
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Ce n'est qu'à ce moment qu'il sera pnssible de prévoir, sans sen- 
où passion, l'armpleur et Les méthodes du financement 
dont ces entreprises pourront avoir besoin pour compléter un équi- 
pement, qui, hors le cas de l'Electricité de France, s'avère suffisant 
pour le moment. 

Par la suile, pour leur permettre de continuer l'effort d'équipe- 
ment rendu encore nécessaire par la 1éalisation en 19532 des objec- 
lifs du plan, plus ou inoins revus, secteur par secteur, et pour 
compléter Les dispombilités dégagées par la rétrocession à l'industrie 
price de leurs activités extérieures et annexes, de nouveaux procé- 
dés de financement pourront être étudiés qui devront, si possible, 
sourire aux anciens porteurs de titres des entreprises nationalisées, 
ce qui, soit dit en passant, peut poser le problème de Ja revision de 
certaines indemmnisations. 

En attendant cette échéance, les crédits dégagés pourront être 
répartis au secteur de transformation. Mais cette venülation n'aura, 
à notre avis, de sens qu'à la condilion de mmodificr profondément 
les conditions d'octroi des crédits. 

Nous en avons assez dit à ce sujet pour n'avoir point à y revenir, 
d'autant qu'il s'asit là de problèmes financiers dont la solution n'est 
pas de la corpétence de votre commission. 

A ce sujet, et ce sera notre dernière observation sur ce point, 
il n'est pus raisonnable de penser qu'une large part des investisse- 
ments doit, sans cesse, êlre assumée par la charité étrangère ou 
l'aide de l'Etat à la recherche Jui-méime de disponibilités. 

bans une économie saine, ce sont les intéressés ecux-méêines. entfre- 
prises nationalisées ou privées, qui doivent sur le marché des 
capilaux trouver de quoi satisfaire leurs besoins, ce qui suppose 
que l'épargne doit être encouragée et non plus, comme il est de 
inise depuis la Libération, pourchassée comme telle, et considérée 
conne dime indûüment précevée sur la collectivité, 

de Mais s'engager dans relle voie, celle de l'orientation des inves- 

Uissements vers de nouvelles activités, en fonction de Ja conjoncture 
et bon point, à priori — en particulier et pour le présent en vue 
de développer certaines ressources d'outre-mer et des industries 
intéressant l'agriculture pour abaisser ses prix de revient el étendre 
sa chentèle — signile qu'on réglera, chemin faisant, les problèmes 
humains que posent les déplacements d'activités techniques, c'est- 
à-<dire pour parler plus crûment, le chômage technologique, toujours 
provisoire dans une économie motrice. 

A cette seule condition, le Gouvernement pourra : 

Minimiser l'attrait qu'exerce sur cerlains la protection apparente 
du secteur nationalisé ; 

Luniter les investissements réservés jusqu'ici, essentiellement, 
aux féodalités nouvelles plus prèles à recevoir qu'à donner; 

Et prendre des mesures aussi bien dans le domaine fiscal que 
dans celu: du crédit qui rendent aux entrepreneurs du secteur -privé 
Je sont perdu du risque et du surcès, 

C'est dans cet esprit que votre commission de la production indus- 
friclle à examiné les articles du projet de loi tels qu'ils vous sont 
proposés par volre commission des finances. 


QUATRIÈME PARTIE 
EXAMEN DES ARTICLES 


Examinant les dispositions proposées par !1 commission des 
finances, pour les divers articles du projet de loi, la commission de 
la production industrielle a décidé de soumettre au Conseil certains 
amendements et plusieurs observations dont les molifs sont exposés 
ci-après : 

Article 
Texte de l’Assembiée nationale: 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 5 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert au ministre des finances pour 
le pasement en 190 des dépenses résultant des opérations de prêts 
et de garanties, des crédits s'élevant à la somme totale de 393 mil- 
Liards 9980990090 F répartis conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 


Texte proposé par la commission des finances: 

Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi de finan’es 

our l'exercice 1950, il est ouvert au ministre des finances, pour 
ke payement en 1950 des dépenses résullant des opérations de prêts 
et de garanties, des crédits s'élevant à la somme tolaie de 397 mil- 
liards 998.999.000 F répartis conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 

Ces crédits sont répartis en deux trenches: 

Une tranche inconditionnelle de 373.298.999.000 F; 

Une tranche conditionnelle de 24.700 miilions de francs. 

Les crédits de la tranche conditionnelle ne pourront être utilisés 
que dans la mesure où le produit des emprunts autorisés par l'article 
49 de la loi de finances n° 50-135 du 31 jauvier 1950 — compile non 
tenu des emprunts spéciaux à contracter auprès de la caisse des 
dépôis et consignations et des consolidations d'opérations anciennes — 
aura dépassé le chiffre de 105.300 miilions de francs. 


Texte proposé par la commission de la production industrielle : 


Conformément aux dispositions de l'article 5 de la loi de finances 
our l'exercice 1950, il est ouvert au ministre des finances, pour 
le payement 1950 des dépenses résultant des opérations de prèts 
et de garantis, des crédits s’élevant à la somme totale de 393 mil- 
liards 947.989.000 F répartis conformément à l'étal A annexé à la 
présente loi. 

La commission s'est prononcée pour le retour au texle volé par 
l'Assemblée nationale sous réserve de certaines réductions motivées, 

11 lui est apparu tout d'abord, en effet, que les crédits dont ja 
commission des finances propose la répartition en deux tranches, 
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Annexe n° 347, 
en les affe-lant par là même de très sensibles réductions. 

pondaien!, dans une très large mesure, à des dépenses déjà +12. 
gées, Aussi bien pour ce qui concerne les lravaux commencés 


14 
1915 que pour les plus récents, les dépenses engagées sont 41, 
imontant approximalivement égal et parfois supérieur aux hes 


déjà déboquées, 

Pour être payant, l'effort doit porter sur les causes profon ie. du 
mal plus que sur le prolongement d'erreurs antérieures, - 

Restant dans la ligne méme des observations qu'elle à prése 
depuis 1917, lors des volées des différents budgets d'équipen 
voire fomimisson considère qu'il est impossible d'appliquer 
réductions aussi inassives en cours d'année à des prograumnes ini. 

iriels, sans Jes avoir justifiées par des considérations techniques 
düment précisées, Ses regrels de se lrouver une fois encore di: 
le fait accompii n'en sont que plus vifs. 

En second lieu, l’utilisation des crédits de la tranche cond lon. 
nelle de 21.709 millions, proposée par Ja commission des finances 
est sans aucun doule fonction de l'hypothèse suivant laquelle 
bénéficiaires proposés par elle seront disposés à accepler de non. 
veaux prêts au taux très é'evé de 8 1/1 p. 100 assortis de garanties 
extrémement lourdes. Or, les dispositions de l’article 4 nouieig 
ont sembié êlre sur ce point un correctif discutable, 

Examinant ensuite les divers chapilres de l'étal A, votre com 
mission vous soumet les observalions suivantes: 

a) Chap. 9520, — Garanties données à la caisse nalionak 
marchés de l'Etat. 

IL s'agit, en l'occurrence, d'après les renseignements recurix 
du payement de pertes sur opérations anciennes, consécutiies 4 
des lellres d'agrément terminées mais mal dénouées, 

Sont à cet égard svinplomatiques les noms de quelques « 01 
miquement faibies mais politiquement forts » qui furent à un 
certaine époque bénéficiaires de ces lettres d'agrément: on y retrouve 
la « Société du Centre », la « S, N. C. A. », là « M. A. P.,, 
la E, M. A. », sans compter « Mamimouth », là « Manufaiture 
d'armes de Tulle », « Lavalelte », « Laffiy », 

Pour amener le Gouvernement à s'expliquer sur la politique 
entend suivre, à l'avenir, dans le cadre de la loi relalive aux felires 
d'agrément el en ce qui concerne les garanties à donner à La cuisse 
nalionale des imarchés, votre cominission propose un abatlement de 
1 million de francs. 

Chap. "50, — Garenlies des avantes consenties aux entreprises 
privées, inaustrielles et commerciales, 

Volre Commission vous propose un abattement de 25 millions. 

L'absence de réponse aux questions posées par Ja commission des 
finances et l'insuffisance de celles fournies à votre rapporteur à 
qui al fut indiqué que noire cominission des finances était come. 
lement informée, <onduit votre commission à demander, en 
élal de cause, un abattement de 25 nnillions sur ce poste. 

Voire commission est hostiie à ce que soient distribués des s<uh- 
sides sans que le Pariement en ail la moindre justification, alors 
que bien souvent ils concernent des entreprises dont lactivilé he 
concourt nullement à l'enrichissement national. 

Chap. #60. — Pour les mûmes inotifs, votre commission propose 
également un abattement de 25 millions. Il n'est pas douteux que 
certaines fabrications à des prix de revient anormaux peuvent êlre 
nécessaires aux besoins du pays; reste à savoir lesquelles. Problème 
qui dépend des sources d'approvisionnement extérieures de 
balance de nos comples suivant les pays d’origine, de l'évolution 
de la conjonciure, défaut d'explication sur la politique que ke 
Gouvernement entend suivre, à cet égard, votre comimission ne 
peut doüner un bianc-séing à la protection de productions nalio- 
nales dont personne ne lui a démontré la nécessité. 

Chap, 490, — Sur ce point, le rèsne également. Bonne 
ou mauvaise, la garintlie des prix à l'exportation pose une questjon 
de fond, 

Dans queile mesure, le Parlement, en se recomemandant, depuis 
Bietton-Woëds, du fait mêime de l'acceptation de laide Marshall 
des principes fondamentaux de l'O. E. C. E., peut-il voter des =ub- 
ventions déguisées à l'exportation et protes!'er, par ailleurs, contre 
le double du charbon allemand ou les inesures de 
d'autres pays étrangers ? 

Autant j! convient de dévelopner l’assurance-crédit à lexportatin, 
aulent il nous parsit fächeux d'entrelenir des courants d'exporh- 
tion fondés sur des garanties de prix aux exportateurs, motifs pri 
de ce qu'ils ne peuvent prendre ies précantions nécessaires pour sè 
couvrir en particulier contre les mouvements de change et les prix 
de certains produits, Si, par contre, celte garantje de prix est des 
tinés uniquement à confirmer au Parlement l'inutile lourdeur de 
l'oflice des changes, elle #st la bienvenue, parce qu'elle permellri, 
sans doute, à notre Assemblée d'inviter le Gouvernement à reviser, 
dans une large mesure, les méthodes qui ont présidé à toutes le: 
opérations financières concernant notre commerce extérieur. 

Chap. 9600. — Ici, la garantie de 1 million ne nous parait, Clint 
donné son montant, n'avoir aucun sens. C'est trop ou trop peu. 
Devant l'insuffisance des renseignements sur ce point, votre €oïm- 
mission, sans faire pour autant disparaître le poste, demande quon 
en ramène le montant à 990.000 F, 

Le problème des crédits à l'artisanat doit être revu dans le cadre 
d'un plan d'ensemble visant la politique générale du crédit el notin 
ment à l'investissement ou à l'équipement, Le projet de loi n° r*: 
dort dans les cartons de l'Assemblée nationale, Votre commis: 
invite le Gouvernement à en presser, si possible, la discussion. 


u, 


Article {er bis (nouveau). 


Votre commission vous propose un amendement (1) aux termes 
duquel le Gouvernement déposera avant le fer septembre 190 «°° 
projets de loi tendant à maintenir l'activité des entreprises nationtiv° 
dans le cadre strict de leur objet fondamental, c'est-à-dire :°° 


. (1) Sous forme d'article additionnel, - à 
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grandes productions et Services d'intérêt public, en vue desquels 
«les ont été créées, et à replacer sous le régime du droit cormenun 
ioutes les activités annexes qui ressortent du domaine concurrentiel 
du secleur privé. 

Les explications fournies tout au long du rapport sur la nécessité 
d- ramener « dans leur lit naturel » les entreprises nationalistes 
rendent inutile un nouveau commentaire au moment de la dis- 
cus<ion de cet article. 

Votre 1aprorteur se permet, toutefois, d'insister sur l'adhésion 
unanime de tons les membres présents au cours des deux séances 
des 24 et 25 mai 1950 sur les principes exprimés dans ledit article. 

Sans doute, du point de vue de la technique financière les moda- 
liés des opéralions recommandées seront variables et peuvent être 
lohjet de délicates discussions, Certains des membres de notre 
<emmission ont, à cet égard, exprimé des opinions personnelles, 
Mais en tout cas, votre commission insiste auprès du Gouverne- 
ment sur la nécessilé de faire savoir clairement, aussi bien aux 
entreprises nationalisées, qu'à leurs fournisseurs, qu'est finie l'ère 
des commandes, qu'on prie le Parlement de régulariser, après Coup, 
pur une affectation budgétaire, mais qu'au contraire, l'heure est 
venue où seuls sercnt honorés, sauf raisons techniques valables, 
les engagements détaillés précisés à l'avance et correspondant aux 
maxiema prévus pour l'année en cours seulement dans les différents 
de crédits ouverts ou d'engagements de dépenses volés 
à l'eccasion de la présente loi, même si des crédits complémentaires 
sont envisagés pour les exercices ullérieurs, 

Article 2. 

Votre commission n'a ni l’ambition ni le pouvoir de remanier 
le lan des investissements réservés au secteur nationalisé où aux 
services publics: elle l'a déjà fait remarquer dans son rapport, Que 
l'ensemble de la commission ou son rapporteur considère à la lueur 
des circonstances actuelles que des erreurs ont été comimises, notaom- 
ment dans le domaine des charbonnages et de la Société nationale 
des chemins de fer français, cela n'est plus à dire. 

Mais pour nous, le remède aux inquiéludes sans cesse manifestées 
n'est pas dans la coupure brutale de cerlains crédits, alors que les 
travaux sont engagés dans la plupart des cas à la limile déjà des 
se p. 400 débloqués et que, bien souvent, si <e n'est presque tou- 
jours, ils s'appliquent à des opérations Jancées depuis deux ou trois 
ans et qu'il est seulement question de terminer pour que les inves- 
Uussemenis passés n'aient pas élé effectués en pure perle. 

Sans doute, elle eût pu réduire aussi brutaiement le poste « Indus- 
lries de la nouille », motif pris des arguments développés en faveur 
de l'article {er bis nouveau, mais tant que les mesures juridiques, 
lésales, ne seront pas prises pour que les entreprises existantes 
où à créer, qui sont là conséquence du vole de l'article 1° bis, 
puissent au lieu et place de Charhonnages de Franre recex ir les 
crédits ainsi retirés à celte dernière, une suppréssjon de crédils 
n'aurait pas de sens. 

Tout au plus, peut-on freiner les dépenses engagées à Ja légère 
ou ceiles à engager. 

— L'état B: 

a, Charbonnages de France. — En ce qui concerne les industries 
de la houille, es aulorisalions de payement se montent à 27 mil- 
liards 90 millions. 

Le seu! poste sur lequel jl paraît encore possible d'arrêter les 
travaux à peine commencés e<t celui relatif à la fàbrication de 
l'éthylène à Mazingarbe, l'essentiel des dépenses devant être effec- 
tué en 1951 et 1952. 

En ce qui concerne les usines de fabrication d'engrais aZ0tés de 
Mazingarbe, Carling, Carmaux, Decazeville ou la fabrication de 
méthanol à Mazingarbe, votre commission se borne à demander au 
Gouvernement la promesse d'interdire à Charbonnages de France 
d'engager d'autres crédits au titre de 1951 et de 1952 avant que 
n'aient été réglées les questions juridiques découlant de l’applica- 
tion de l'article 1° bis. 

b) Par contre, en ce qui concerne Gaz de France, elle demande: 

La suppression des 2% millions prévus au titre de 19% pour la 
cokerie de Diou; 

Un abattement de 170 millions réservés à la construction du feeder 
du Nivernais, Ge Bourgogne et d'Auvergne; 

Un abattement de 200 millions sur les crédits prévus au titre de 
\a région parisienne, pour arrêter des travaux de renforcement el 

bouelage inuliles ; 

Le total de ces trois abattements représente 695 millions. 

‘) Pour la Société nationale des chemins de fer français, les abat- 
tements réalisés depuis ie début de l’année ramenant de 8 milliards 
à 55 milliards les crédits demandés sont déjà suffisamment sévères 
pour qu’il ne soit pas nécessaire d'insister, dans la mesure où le 
Gouvernement veut bien appliquer sérieusement les dispositions pré- 
vües à J’arlicle 1er bis que nous proposons, 

II — En ce qui concerne l’état C, les rectifications symétriques 
doivent être envisagées. Les prêts Charbonnages de France et 
houillères de bassin seront réduits de 30 millions, ceux à Gaz de 
France de 695 millions. La différence sera avantageusement reportée 
au plan de modernisation et d'équipement de l'agricullure, notam- 
ment pour <e qui concerne le génie rural. Le total de l'état C 
demeure donc inchangé. 

En ce qui concerne les investissements en Indochine, votre com- 
mission regrette, là aussi, de n'avoir aucune information autre que 
ke résumé de la commission des finances, 


Article 4. 

Votre cofumission vous propose de supprimer les mols « aux Ccom- 
missions des finances » et les remplarer par les mots « aux con- 
missions intéressées ». 

IL à paru à votre commission que l'importance des problèmes 
essentiellement techniques mis en jeu par le plan et son, appli- 
cation, mérite l'examen, par les commissions compélentes, pour 
ce qui les concerne des rapports qui seront soumis au Parlement. 
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La commission demande enfin qu'il soit ajouté un alinéa nouveau 
au texte volé par la cominission des finances, ainsi concu: 

« Le premier rapport concernant lulilisation détaillée des prêts 
consentis, sera présenté 3 mois au plus tard après la promulgation 
d: la présente loi. » 


Article 4 b. 


La commission ne déposera, à cet égard, aucun amendement. 
El'e se borne Simplement à attirer l'attention du Gouvernement et 
celle de i'Assemblée, <ur la contradiction évidente entre l'obligalion 
d2> présenter, dès octobre 19%, un plan précis pour les années 1951 
et 1952, et les résultats de l'expérience des cinq dernières années; 
ceite dernière à démontré que des décisions a priori el faites sur le 
papier sans tenir un compile suffisant, autant du facteur humain et 
téchnique que de la conjoncture, conduit parfois à des erreurs pré- 
judiciables, anssi bien à l'économie du pavs qu'à l'ordre social 
Elle souhaiterait donc, à cet égard, que la commission des 
finances, puisque cet amendement la roncerne beaucoup plus que 
notre commission, veuille bien revoir, si possible, son texte, 


Article G fer (nouveau). 


Votre commission pense aussi que la rédaction de la commission 
des finances est trop rigèle. 

L'essentiel, c'est que la situation finanrière de l'entreprise béné- 
ficiaire du prêt soit saine et que celte dernière soit bien gérée, le 
Critérium de Fautofinancement parbel n'étant pas, à Ini seul, déter- 
minant Car tout dépend des conditions de prix auxquelles les pro- 
duit; sont vendus. 

Cet article étant purement financler, votre commission n'insiste 
donc pas sur ce point. Elle se borne, là aussi, à attirer l'attention 
de la commission des finances sur l'intéret, sinon d'une modifi- 
calion rédactionnelle, du moins d'une interprétation plus souple de 
son texte. 

Article 18 bis. 

Vo're commission a fait allusion à cet article lors de la discus- 
sion de l'état A. Tel quel, ce texte présente les inconvénients qu'elle 
a déjà fait ressortir, Elle considère, quant à elle, que la garantie ne 
devrait s'appliquer : 

a) Qu'aux contrats fermes en devises étrangères soumises à nne 
brusque dévaluation par rapport à la monnaie nationale francaise: 

b) A des engagements pris en francs, alors que l'exécution des 
marchés dépend de li mise en œuvre de cerlaines matières pre- 
mières ou produits finis dont l'acquisition est subordonnée à des 
alüilorisalions administralives qui n'ont pas bénéficié de 
dé changes. 

Une fois encore, il ne s’agit pas de subventionner n'importe quelle 
activité parce qu'elle est impuissante ou trop faible : 

IL s’agit d'éviter que ceux qui ont conservé l'esprit d'entreprise 
et sont les vérilables porte-paroles de la technique, francaise ch ent 
les victimes d'accidents monétaires, soit du fait de notre adminis- 
lration, soit « du fait du prince » dans le pays d'où sont effectuées 
les importations. 

En conclusion, sons réserve des observations qu'elle vous soumet 
et des modifications qu'elle vous propose, votre commission de a 
production industrielie donne un avis favorable au vole du 
de loi soumis à vos délibérations. 


garanties 


ANNEXES 


LES INVESTISSEMENTS POUR 1950 DANS LE DOMAINE 
DE L'ENERGIE 


CHARBONNAGES DE FRANCE. ÉLECTRICITÉ DE FRANCE. — GAZ DE 
INOUSTRIE DES CARBURANITS 


Rappel des travaux de la commission de la production industrielle 
depuis le 1» décembre 19, par M. Picrre Delfortrie, sénateur 
président de la commission. 


Avant-propos, 


Après avoir procédé. au mois de décembre 1919, à l'audition de 
M. le commissaire général au plan, la commission de la produc- 
tion industrielle du Conseil de la République abordait, dans sa 
réunion du 2 février 1950, une étude détaillée des prévisions de 
gere d'investissement à couvrir sur fonds publics pour l'an- 

La nalure mème de la compétence de la commission lui comman- 
dait de faire porter avant tout son examen sur le secteur de l'éner- 
ie, placé sous le contrôle direct ac la puissance publique et dont 
es principales dépenses d'équipement ont été financées par des 
crédits budgétaires ôu des avances du Trésor. Ainsi, successive- 
ment, les problèmes propres aux Charponnazes de France, à l'Elec- 
tricité de France, Gaz de France et a l'industrie pétrolière furent 
passés en revue et il fut procédé aux auditions des responsables 
de ses secteurs industriels, 

N était dans l'ordre des choses que ce tour d'horizon fût effectué 
avant que le Conseil de la République ne délibérât sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 19%. 

La loi de finances du 91 janvier 1950 a ouvert au ministre, pour 
des opérations de prêts et de garanties, des crédits dont le montant 
maximum fut fixé globalement à 39 milliards de francs. 

Appelés à se prononcer sur un chiffre global, le Parlement et ses 
commissions techniques ne pouvaient accepter cetle procédure qu’en 
réservant la possibilité d’une discussion détaillée, à courte échéanre 
de la répartition de ces cédits. 

Une autre considération justiflait de facon plus nette encore le 
travail entrepris par la commission de la production industrielle 
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général du plan de modernisation el d equipement altache au vote | par le plan de modernisation el d'équipement, Celle-ci se 1m00t0 
du projet de loi de déveluppement. par conséquent à 374,6 milliards. 
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loppement pourra valoir où non approbation du plan. était toute- = 
fois du devoir de son président! de souligner l'importance, voire la 151.3 19 27.3 163,7 106 
gravité de cetle interprétation, 
La responsabilité parlementaire semble déjà partiellement enga- | 
mar le vole du alinéa de l'article 5 du mrojet de de IT. — Communications. 
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taires de 190 entérineront les objectifs de produclion du plan 33.8 35.3 7,5 
qu'en 1952 ect indispensable que les Assemblées se prononrent 
eur ce point car il appartient bien au Parlement de préciser le sens 
de l'acte budgétaire. I —  Agricullure et 
Ces roncidérations expliquent le couri particulier avec lequel la 29,5 30 20 + 08 
commission de Ja production industrielle <e penche retle année eur 2 
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trielles et comimer- 
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Audition de M. Jean a y" di général du plan, V. — Investissements 
Le 15 décembre 19%. hors métropole. 
Avant que les assemblées n'aient délibéré <ur le projet de loi de Algérie, Tunse. Ma- 
qui fixait notamment les amaxima des dépenses au titre 47 47 er 
des investissements pour l'année 19%, M. le commissaire général au 93 5 9 0: 
plan à fait, devant la commis<ion de la production industrielle, un Indochine » 05 
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domaine des investissements industriels. 3,9 » 3,9 + 1 
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que ces problèmes fussent ronnus et il a manifesté le désir de ,...... __ 0,06 » » 
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des opérations du plan ont'élé publiés, ne semble toutefois pas Total général... 339,5 311,082! 31,8 336,282 — 22 
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Bien entendu, ces déclarations ne pouvaient tenir. compte de la 
volonté exprimée quelques jours plus tard par le législateur d'appor- 
ter une réduction à la masse des crédits d'investissements pour 
d'exer ice 19%. 

I Les investissements industriels dans le cadre du budget: 

1. Le projet de loi relatif aux dépenses d'investissement pour 


l'exercice 1930 prévoit au titre du fonds de modernisation ct d'équi- 
pement un inontant total de prèts de 380,5 milliands. 


Dans ce chiffre ont été repris cette année des prêts sociaux 
accordés en vertu de lois antérieures et précédemment inscrits 
dans diem comptes du Trésor, Sans rapport direct avec la réa- 


lisation du plan de modernisation, ils représentent une somme à 
déduire de 9,4 milliards 

Le total ci-dessus comprend également des charges financières 
correspondant aux intéréts dus au fonds et à l'amertissement de 
crédits à moven terme. Elles s'élèvent à % milliards. 


Défalcation faite de res 41,4 milliards, la dépense d'investissement 
pro! rement dite afférente à la réalisation du plan ressort à 336,1 mil- 
liarts. 
Par contre, un certain nombre d'opéralions directement liées à 


la réalisation du plan sont financées par des crédits budgétaires. 
Les chiffres des subventions en question ne sont pas encore défini- 
uüvement arrétés: ils sont en ordre de grandeur les suivants: 

F. DE. 2% milliards: agriculture, #0 milliards: fecherches 
de petrole, 3,3 emilliards. — C'est donc un ensemble de 38,3 mil- 
liards qui est à ajouter à Ja somme nette ci-dessus pour avoir une 


3. Cinq abservalions générales sont ici À faire: 

a) Dans l'ensemble des investissements prévus poër 4450, la seule 
opération nouvelle importante est le programme complémentaire 
d'équipement thermique nécessaire pour pallier l'hydraulicilté 
exceptionnelle défavorable des présentes données; elle représente 
pour l'an prochain une dépense de 13 milliards. 

La différence, soit environ 320 milliards, correspond à la pour- 
suile d'opérations en rours, et, en Ce qui concerne les travaux 
de rythme annuel (équipement rural, habitations des mineurs, tran- 
port et distribution d'énergie, installations fixes de Ja Société nati- 
nale des chemins de fer francais, divers investissements de l'Afrique 
du Nord et des T. O. M.), au maintien de la cadence atteinte au 
second semestre de 1919. 

Par rapport à l'ensemble de Yannée 1249, ces 320 milliards de 
crédits font ressortir une diminution d'environ 20 milliards : 

b) Le financement des investissements du plan se fera en 1% 
sans aucun appel à l'impôt. 

En eifet, les 335 milliards de prêts À accorder en 1950 par le 
fonds de modernisation seront financés de la façon suivante : 

Contre-partie de l’aide américaine, 214 milliards. 

(La somme tolale escomptée de ce chef est de 210 milliards, Saut 
une fraction de % milliards susceptible d'être affectée au finan- 
cement des habitations à bon marché et de constructions scolaires 
les fonds de contre-partie du plan Mar<hall ne peuvent être employés 
qu'à des investissements productifs destinés à mettre notre pays 
en mesure d'équilibrer son économie sans aide extérieure exceplion- 
nelle en 192.) 

Ressources diverses non fiscales affectées au fonds de moderni- 
sation, % milliards. 
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La différence, 82 milliards, sera fournie à due concurrence par 
des emprunts inclus dans les 150 milliards dont le placement est 
prévu au cours de l'année “st 
Total égal, 35 milliards. 
supprimer même totalement les investissements n'allégerait donc 
pas d'un centime la Charge des contribuables en 19%: les réduire 
méme partiellement aurait au contraire pour effet cerlain de ralen- 
ür la production et les échanges et de créer du chômage, done 
de diminuer les rendements de la fiscahlé existante et d'obliger 
à trouver des ressources nouvelles ; 

important de souligner que les sommes mises à la dis- 
position des entreprises nalionales ne font que transiter à travers 
elles et, par le truvhement de leurs commandes d'outillage et de 
jravaux, sont en fait redistribués entre les industries privées d'équi- 
pement (entreprises de bâtiment et de génie <ivil, constructeurs 
de matériel électrique et mécanigue, fabricants de matériel de che- 
min de fer, chantiers maritimes et fluviaux de construction navale, 
et au second degré industrie sidérurgique et matériaux de construc- 

uns). 
« au total, les investissements financés directement par les fonds 
publics au titre du budget, de la reconstruelion et de Féquipe- 
ment représentent ja moitié de la production totale des biens de 
capital, qui entre clleanême pour un liers dans l'ensemble de la 
industrielle. Le pourcentage est évidemment bien plus 
élevé encore si l’on tient compte des effets indirects de ces inves- 
{issements qui ont rendu à la fois nécessaires et possibles aux 
industries fournisseuses leur développement et leur modernisation 
par autofinancement. Sans que lapprécialion puisse être précise, 
il semble bien qu'en gros ce mécanisme porte aux deux tiers Ja 
proportion des biens d'équipement directement ou indirectement 
financée par fonds publics, soit un quart du lotal de la production 
industrielle 

Aussi est-il incontestable que le volume des investissements efec- 
tués à été, au cours des dernières années, de facteur principal 
qui a déterminé le niveau général de l'activité économique, par 
là aussi bien l'emploi de la main-d'œuvre que le rythme des recettes 
fiscales, 

C'est avant tout aux investissements que la France doit de ne 
compter actueflement que #1.000 chômeurs secourus contre 200.06) 
en Belgique, 300.000 en Grande-Bretagne, plus de 1.300.000 en Alle- 
magyne de l'Ouest et de 1.700.000 en Italie: 

d) Ces investissements cependant ne visent nullement à un 
suréquipement de notre industrie mais à raltraper son sous-équi- 
pement, 

Pour des raisons où les erreurs de politique monélaire, écono- 
mique et sociale el la carence des initiatives privées ont mêlé, 
avec Ja régression démographique et les circonstances internatio- 
nales, leurs parts de responsabilité, c'est un fait qu'avant inême 
les destructions et les spoliations de 1439-19 notre capital pro- 
ductif avait subi entre les deux guerres, sous Ja forme d'un insufti- 
sant renouvellement, une dégradation plus insidieuse mais non 
moins profonde. 

Installations des houillères vieilles de trente ans alors que leur 
âge normal n'aurait pas dû dépasser seize ans; usines sidérurgiques 
remontant pour les plus récentes à 1918; broches et méliers de 
l'industrie cotonnière antérieure pour plus de la moitié à 1919; 
de de machines-outils de vingl-Cinq ans en moyenne, contre sept 

neuf en Angleterre cinq à sept aux Etats-Unis: vieillisse- 
ment général de notre outillage avait eu pour effet un recul {rès 
net de la part occupée par la France dans l'économie du monde. 


En entreprenant sa medernisation et en refaisant son capital 
Social, la France a brisé avec la décadence où elle glissait imiman- 
quablement ; 

e) Toutes les opérations qui doivent donner à la France les 
moyens d'atteindre l'objectif de 1952, c'est-à-dire de remplacer alors 
par son propre effort de produelion, d'exportation et d'inveslisse- 
ment l'aide extérieure exceplionuelle du plan Marshall, tout en 
maintenant et si possible en élevant le niveau de vie des Fran- 
çais, sont aujourd'hui pratiquement en cours ; elles en sont en 
moyenne à près de la moitié de leur réalisation: à la fin de 1950, 
avec les crédits proposés, elles en seront aux deux tiers, et parfois 
mère davantage. 

I ne s'agit plus que de les mener à bonne fin avec continuité 
et économie. 

4. Dans l’ensemble des prèts ci-dessus prévus, ceux qui intéres- 
sent particulièrement la production industrielle sont les suivants 
en milliards de francs, y compris Ja part de charges financières) : 

Sociélé nationale (état C, $ 1er, 1 

Charbonrages de France (extraction de la houille, centrales ther- 
miques, cogeries minières, usines de synthèse), 65,5: Electricité de 
France, 104,2; Gaz de France,8,3; Compagnie nationale du Rhône, 16. 

Industries privées (autres que les industries de l'azote el du 
machinisme agricole: état C, 8 1er, IV), 31,7. 

Industries de l'azote et du machinisme agricole (comprises dans 
l'agriculture: état C, & 4er, IL), 5. 

Total des prêts intéressant la production industrielle, 227,7. — 
Proportion dans le total général des prêts autorisés par l'arti- 
cle 2 (371.082 millions de francs), 61,3 p. 100. 


Il. — Les investissements industriels dans le cadre du plan: 


?. L'inventaire déjà remis pour les entreprises nationales et celui 
qui va l'être pour les activités privées indiquent la consistance 
matérielle des opérations qui seront ainsi finaneées en 1950 et les 
résultats qu’elles donneront en 1%2 au regard des objectifs du plan 
de modernisation et d'équipement. 

On se bornera ici à quelques commentaires concernant les prin- 
Cipaux secteurs intéressés. 


CHARBON 


renouvellement des grandes instatlations 
\ateur de la production, 
imposé par deux cir- 


6. A la charge normale 4 
qui correspond à environ 10 0/0 de la 
s'ajoute actuellement un effort exceplionnel 
constances 

a) Un défaut de renouvellement des 
pendant la guerre mais depuis la crise de 1951; | ; 

b) L'insuffisance de la produrtion d'avant-suerre qui, «de 
lions de tonnes en 1929, élait tombée À 47 mullions environ 
devrait atteindre en 1952-55 quelque 60 millions de tonnes pou 
ter, au niveau de production nécessaire pour remplacer Pace 
hall, les importations au minimum indispensables: 17 millions de 
tonnes, dont 6 provenant de la Sarre et le reste d'autres pays pro 
ducteurs européens. 

Ces actions s'articulent en « grands ensembles », consti. 
tuent à proprement parler de la modernisation, en 1ravaux 
neufs à moyen térme », qui, au tythme d'environ 13% milliards par 
an, tendent à assurer le maintien en état du potentiel d'extraction 
et doivent d'ailleurs, à partir de 1950, étre aulofinancés, H S'y ajoute 
un programme de logements pour le personnel et un cerlain nombre 
d'opérations intéressant les industries annexes (c nirales minières, 
cokeries minières, usines de synthèse) qui ne sont pas direct ment 
liées à l'extraction du charbon. 

inillards aux prix actuels 
1949 dans les grands ensembles, sur un 
liards environ pour la période 1946-15. 

Nous sommes donc à 40 0/0 de l'effort prévu, et nous en serons à 
plus de la moitié à la fin de 1950, comple tenu des prévisions de 
travaux pour l'année prochaine. 

Déjà les opérations entreprises depuis 1946 ont eu pour effet de 
renverser la tendance à la dégradation du polentiel d'extraction et, 
conjusuées avec l'effort des mineurs qu'elles secondent, de porter 
la production de 49 à 53% millions de tonnes, avec une augmentation 
de 20 0/0 du rendement au fond. 

Les dernières opérations, élant donnée la nature particulière des 
travaux, ne seront ach°vées qu'après 1932, mais dès celle dale nous 
sommes assurés, en poursuivant lès actions en cours, d'avoir une 
capacité d'extraction de 60 millions de {onnes, alors qu'elle serait 
tombée à 48 millions sans les travaux entrepris, 

La capacité de lavage sera également développée de façon à laver 
la production supplémentaire et la majeure partie du lonnaze actuel. 
lement trié à la main. 


installations, non seulement 


qui seuls 


dépensés de à 


auront élé 
total de 


montant 


Grâce à l'augmentalion de rendement rendue possible par ces 
opéralions, le coût d'exploitation devrait — toutes choses égales 
d'ailleurs — être abaissé en 1%52 de 27: F par lonne environ, par 


rapport à 1948, et de 625 F en 1953, alors que, sans les travaux, il 
suivrail une courbe rapidement ascendante, 


ÉLECTRICITÉ 


7. Dans <e domaine également, si la charge acluelle d'inveslisse- 
ment parait si lourde, c'est que nous devons rMtraper le retard dû 
à ia guerre et faire face à l'aucinentalion Conslante des besoins. 

Les opérations en cours représentent, en moyenne, 1,9 milliard de 
kWh d'énergie hydraulique supplémentaire par an, et 465.000 KW ins- 
tailés thermiques, soit respeclivement quatre fois et demie el une 
fois et demie la cadence des années 198-1958, 

Déjà, sur un montant total d'inveslissements de x) milliards 
pour l’ensembie de la période et à totalité des maitres d'œuvre 
(Electricité de France, Compagnies nalionales du Rhône, Charbonna- 
ges, industrie sidérurgique, etc.), les dépenses faites s'élèvent à 
310 milliands aux prix actuels, Nous sommes à un peu moins de la 
moitié de l'effort prévu; nous devrions en atteindre les deux tiers 
à la fin de 1%, 

Les mises en service intervenues depuis 1947 (3 milliards de kwh 
de productible annuel Hydraulique el 6%.000 Kw de puissance ins- 
tallée thermique) ont dès à présent porté la production de 20 mil- 
liards de kwh en 198 à 23% en 19%%6 et près de 30 en 1919, en dépit 
d'une hydraulicité exceptionnellement défavorable, Sans les travaux 
faits, Ce n'est pas un jour, mais bien (rois jours de coupure que noug 
subirions chaque semaine d'hiver. 

La poursuite des opérations en cours et la réalisation du programme 
thermique complémentaire rendu nécessaire par cel accident météo. 
rologique imprévisible que constitue une telle succession d'années de 
sécheresse doivent permellre d'augmenter de 4 milliards de kwh 
par an la production d'électricité, jusqu'à 43% milliards environ en 
1953. Au rythme aclu'l de développement des besoins, ce n'est là 
qu'une étape et dès avant 1932 d'autres opéralions devraient être 
dans le <adre d'un nouveau programme d'équipement 
rique. 

En ce qui concerne les prix, les éludes faites montrent que, jus- 


u'en 1932, les charges financières résultant de la masse des inves- 
{issements réalisés devraient être compensées par les économies 
provenant de ja substitulion de centrales modernes aux vieilles 


usines thermiques qui consommaient jusqu'à (rois fois plus de char. 
bon au kwh 


COKE ET GAZ 


8. Cokeries et usines À gaz étaient caractérisées par leur vélusté et 
leurs mauvaises conditions d'exploitation, 

a) Dans l’industrie du coke, les trois maîtres d'œuvre — Charbon 
nages de France, Industrie sidérurgique et Gaz de France — réali- 
sent un important programme de modernisation et d'extension, lié 
au développement de la production sidérurgique elle-même. 

Sur 52 milliards de dépenses prévues au total pour les cokeries, 
une quinzaine seulement auront été dépensés à la fin 1919 et 95 à 
la fin 1950, Les actions en cours doivent augmenter de 60 010 la, 
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ntournement des cokeries et améliorer les conditions 


d ER 
n concentrant les inslaatiôns. 


d'exploitation en modernisant «1 

Un effort particulier porte sur la Lorraine, dont les charbons sont 
désormais reconnus aptes à la cokéfaction, ce qui à pour effet d'amé- 
Lorer considérablement la position d> notre sidérurgie de l'Est el de 
nous affranchire de notre sulion au coke de la Ruhr 

b) Dans l'industrie du gaz, il s'agit prinripalement de faire face 
au développement de la <onsommation modernisant en con- 
centrant de trop nombreuses installations datant souvent du début 


Sur 2% milliards prévus au tolal, le quart aura été dépensé à fin 


1949 e1 sans doute Ja moitié à fin 

Poursuistes jusqu'en 1942, les opérations en Cours auront permis de 
twanstormer une industrie archaïque et des installations coûteuses 
en un facteur important de l'équipement énergétique national, 


CABBIRANTS 


0. Les besoins en carburants seront considérablement accrus au 
prochaines alineées pair le développement ds transports, la 
mé-anisation de l'agriculture et la mé@dernisalion de l'iustrie. 
Pour réduire au maximum le coût des carburants il nous faut, tout 
recherches dans l'ensemble de l'Union française, 
accroître notre capacité de raffinage dans la mesure nécessüire pour 
Couvrir accrus. 

Nop en ce domaine à plus de 40 0/0 d: l'effort d'inveslis- 
sement prévu. Sur la base des estimations faites pour 1%, c'est à 
plus de 60 00 que nous devrions éltre”à la fin de l'année prochaine. 

Déja la capaciié de trailement des raffineries, à peu près tola'ement 
détruite à la libération, atteint 13% millions de tonnrs, contre avant 
la guerre: la capacicité de stockage est passée de 1.200.000 à 2 mil- 
lions 200.000 mmétres cubes; les moyens de transports ont élé ren- 
forcés et mmod-rnisés, Quant aux opérations de prospe-tion el de 
forage, elles sont activement poursuivies: 68 appareils de forage 
sont en service, contre 23 à la libération et 33 au début de 1947. 

Au terme de ces opéralions, la France disposera d’une capacité 
de raffinage de 18,7 mallions de tonnes qui sera juste suffisante pour 
couvrir les besoins accrus de la métropole millions de tonnes, soit 
seukein nt un tiers en plus qu'en 19), des territoires d'outre-mer 
(3 millions de tonnes) et laisser une marge pour les échanges tech- 
hiques avec l'étranger, 


SIDERURGIE 


10. En dépit de condrions naturelles favorables, la consommation 
d'acier était en France, très inléri‘ure avant la guerre à celle des 
grands pays industriels, Aujour#hui, les besoins sont accrus par les 
exigences de l'entretien différé, de la reconstruction et du rééqui- 
pement, auxquelles s'ajoutent des possibilités d'exportations. 

Les actions en cours tendent, d'une part, à moderniser avec une 
légère augmentation de capacité des installations désuèles, et, d'au- 
tre part, à adapter la production àe l'évolution de la demande qui 
se porle de plus en plus sur des produits très dénaturés, 

Près de 72 milliards aux prix actuels auront été dépensés à la fin 
de 1919 par l'industrie sidérurgique, sur un programme d'ensemble 
d'environ AS7 amilliards (non compris centrales et cokeries), Nous 
sommes donc à près de 40 0/0 de l'effort prévu, et nous devrions 
atteindre Ia proportion des deux tiers à la fin de 190. 

bien que les délais de réalisation soient par nature assez longs, 
des résullats importants ont déjà été obtenus depuis 1947: réfections 
et construstions de hauts fourneaux, de fours Martin, de converlis- 
seurs, de fours électriques el de nombreuses installations de lami- 
nage; dans €e dernier domaine le train tandem à froid de Montataire 
(Oise), qui constitue une partie de l'un des deux ensembles de 
laminage continu, doit commencer ses essais dans quelques jours. 
Avec celui de l'Est, la France aura deux engins de cette sorte; les 
Etats Unis en ont 30, Ja Grande-Bretagne 3. 

La production d'acier de 1419 dépassera probablement 9 millions 
de tonnes, soit plus du double de celle de 19% et un tiers en plus 
de relle de 19%. 

Æn poursuivant ces actions jusqu'à leur terme, nous aurons trans- 
formé une industrie menacée de déchéance en face de ses concur- 
rente étrangères, et disposerons d'une capa‘ité de production de 12,5 
millions de tonnes, contre 10 avant la guerre. Celte légère extension 
correspond à peu près à l'accroissement de la demande intérieure. 

Fun ce qui concerne les trains à tôles, leur capacité, soit 1.200 à 
40.000 tonnes par an, fournira à elle seule l°s deux tiers de la 
proluction prévue au total: c'est-à-dire que la partie la moins 
véluste des installations existantes devra être maintenue en service. 
Mais les deux ensembles du Nord et de l'Est permettront une éco- 
homie des 4/5 sur la main<'œuvre, de 230 0!0 sur les pertes de métal 
et de 40 070 sur l'énergie, La diminution du prix et l'amélioration 
de la qualité profiteront à l'ensemble de l'économie française, notam- 
à l'industrie automobile. 


CIMENT 


1). La capacilé de production apparaissant comme suffisante pour 
les prochaines antées, les etlorts tendent uniquement à moderniser 
“elle industrie à lous les stades de fabricafion, en vue d’abaisser 
les prix de revient, d'améliorer la qualité des produits et de diminuer 
la pénibilité du travail, 

Déjà la production de 1949 atteint 6,4 millions de tonnes, s0it 90 
p. 160 de plus qu'en 1%6 et près du double de celle d'avant guerre. 

Sur un montant total d'investissement de 16 milliards, la moitié 
aura sans doute été effectuée à la fin 1949 et les deux tiers devraient 
J'être à la fin 1990, 


INDUSTRIE DU MACHINISME AGRICOLE 


12. Avant la guerre, l'industrie du tracteur était pratiquerme:? 
inexistante, Les opérations déjà terminées, jointes à la reconvers 
de diverses usines privées où nationalistes, ont permis de po: 
en 1%M9, la production effective à 20.000 unités contre 1.800 en 
et en Sepl autres opérations sont en cours, permettant d'; 
compter, au lolal, une production de 40.00% tracteurs à partir de 19 

En même temps se développent les autres branches de l'indust 
nolamiment celle du matériel de motoculture. 

Les investissements effectués s'élèvent à près de 7 millianike, 
la du total prévu pour la période 1917-1952, La proporion 
devrait alleindre près des trois quarts à fin 1%), 


INDUSTRIE DE L'AZOTE 


13%. La capacité de production d'azote primaire qui était de 477144 
lontnes-an avant la guerre à déjà été portée à 270.0@ tonnes; 1 
terme des opérations en cours elle devrait atteindre 4:#4.000 tonte; 
en 1952-53, Cette capacité rendra encore nécessaire le recours à 
d'engrais azotés, mais du moins asurerait-elle à no! 
ügricuiture la sécurilé de ses approvisionnements. 


Conclusion. 


Au terme de son exposé, M, Jean Monnet déclarait: 

« Lee opéralions d'équipement industriel en cours de réalisati 
nous donneront en 1952 les moyens de produire assez pour subven 
aux besoins de la consommation et dégager un volume d'exportation 
suffisant pour payer les importations qui nous sont vitales, Par 
ailleurs, les opérations de développement tant de l'agriculture que 
des territoires S'outre-mer assureront à l’industrie française un élur- 
gissement de ses débouchés intérieurs et extérieurs. 

« Mais produire assez n'esl pas suffisant; il faut aussi produire à 
meilleur prix, pouw pouvoir vendre et notamment exporter 
ia concurreme étrangère. C'es{ dire la nécessité d'augmenter la 
ductivité autant! que la production. Il sera revenu sur la question 
quand le plan d'ensernble sera présenté, » 


2: 


Il. — Charbonnages de France. 


Dès l'orisine, le plan de modernisation a prévu le développement 
de l'extraction du charbon pour laquelle les importations françaises 
éiaient les plus importantes dans le monde entier. 

A la veille du dernier conflit mondial, une triple action a élé 
menée par les charbonnages en exécution du plan: 

19 Les opérations importantes de travaux neufs à long terme 
dénommés grands ensembles; 

2o L'exécution des travaux neufs à moyen terme permettant le 
maintien du polentiel d'extraction: 

3o La construction d'habitation pour les mineurs. 

Parallèlement les Chärbonnages de France ont développé l'extrac- 
hon d'importantes industries annexes (cokeries, centrales thermiques, 
usines de synthèse). Les résultats détaillés d'ordre tehcnique et 
financier ont été fournis pour chaque bassin dans des documents 
pabliés par le commissariat général au plan, Rappelons que le count 
des opérations directement liées à l'extraction de la houille, rééva- 
lué au prix de 1949, fut de 100 milliards pour les années 1946, 14947 et 
1948 et de 47 milliards pour l'année 1919, pour une dépense totale à 
prévoir de 283 miiliards. 

Le commissariat général au plan évalue donc à #0 p. 100 de l'effort 
total les réalisations acquises à la fin de l'année 1919 (1). Ces don. 
nées étant connues, les préoccupations de la commission ont été tout 
naturellement orientées vers les réalisations à prévoir pour l'année 
1920 et vers les perspectives d'avenir, C'est pour répondre à ce souci 
que M. Cadei, directeur général des Charhonnages de France a été 
invité à se faire entendre sur ces problèmes au cours de la réunion 
du 18 février 1%, 


LE PROGRAMME DES TRAVAUX NEUFS POUR 1950 


Le direcieur générai des Charbonnages de France a longuement 
analvsé le programme des travaux neufs pour l'exercice 1%, 

Présenté par le cominissariat général du plan à la commission des 
inveslissemente, ce programme a été soumis à l’Assemb'ée nationale 
dans ses grandes lignes dans l’état annexé au projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement, Bien que le vote de 
la loi de finances n'ait entrainé que l'adoption d’un chiffre global, 
i: semble d'ores et déjà que les crédits ouverts aux Charbonnages 
par le fonds de modernisation doivent être ramenés de 65,5 mil- 
liards à 60,9 milliards. 

Rappelons les chiffres figurant pour Charbonnages de France en 
annexe au pro'et de loi de développement: 

Autorisations de dépenses (Etat BR): 68 milliards ainsi répartis: 

Grande ensembles, 22,500 millions; travaux meufs à moyen terme, 
33.000 millions; habitations et œuvres sociales, 4.560 millions, 
tries de la houille, 28.000 millions. 

20 Autorisations de prêts: 

a) D'après le projet de loi (Elat C) 65,9 milliards dont 9 pour per- 
meltre aux Charbonnages de France de rembourser des crédits bari- 
caires venant à échéance en 19%, ce qui laissait sur les travaux 
proprement dits une part d'autofinancement de 41,5 milliards, compte 
tenu de l'incidence des nouvelles mesures fiscales prévues au projet 
de loi; 


(1j Voir rapport du commissariat général sur le plan de moderni- 
sation de décembre 1949, et état des opérations du plan. 
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b) Compte tenu des réductions vraisemblablement 
orisations de prêts seraient rumenées à 60,9 milliards dont en 
principe 9 pour les remboursements mentionnés ci-dessus, 
La part d’aulofinancement serait de 13 miiliards, chiffre adinis par 
ins Charbonnages de France comme « possible » dans le cadre du 


opérées, les 


il , 
projet de rercelles et de dépenses et comple tenu de Fabandon Hors 
du vote de la loi de certaines mesures fiscales figurant au projet 


de :D1, 

outre ces 15 milliards, il est demandé aux Charbonnages un effort 
sapplémentaire de 1,1 milliard (60,9 — 9,0 + 16,1 + 68). 

Le son côlé, le projet de loi de finances pour lexercire 414% 
8336 du 10 novembre 1919) donnait les indications euivantes rela- 
üives aux inveslissernente : 

a) Les crédits de payements disponibles à la fin d'un exercire 
sont susceptibles d'être reporiés eur l'exercice suivant; 

b\ Les onéralions nouvelles seront strictement Jimilées, mais il 
n'est cependant pas possible de modifier brusquement Le rythme 
des dépenses d'équipement financées par les fonds publics 
jrovoquer de graves désordres dans Faclivité économique du pays; 

c) On doit escoimpter que les Charbonnages de Franre et Elec- 
tricité de France pourront à l'avenir faire un appel plus large à 
et à 

Quelques indications d'ordre général peuvent être données avant 
l'examen par rubrique: 


sais 


A. — Variations des prévisions de dépenses. 


Les prévisions pour 19%, figurant dans :e rapport relatif au plan 
quadriennal (juin 1949) étaient les éuivantes: 

Srands ensembles, 29,0 (1); travaux neufs moven 
habilations, 7,1; industries de da houiile, 36,9. — Total, 87,0, 

La aont, des réunions eurent fieu avec les bassins pour réduire 


11,9; 


ces 

ler Charbonnages de une nole à 
la demande des pouvoirs publics envisageant cinq hypothèses de 
plus en plus restrictives pour grands ensembles et examinant les 
conséquences de l'adoption de chacune d'elles, 

A Ja suile de diverses mises au point intervenues au mois d'octo- 
bre, le montant des investissements proposé fut finalement le 

urands ensembles, 
lions, 4,5: industries de 


travaux neufs moven terme, 13; Habila- 


, 


ia houille, — Total, 


B. — Engagements financiers. 


On peut évaluer comme suit les pavements à faire au cours des 
exercices ŒTuturs sur les commandes passées antérieurement au 
dr janvier 1%: 

Grands ensembles, 29,7, dont 17,3 sur 19%: travaux neufs anoyen 
terine, 9,5, dont 3,% sur 1950; habilaliens, 3, dont 2,5 sur 1950; 
industries de la houiile, 28,7, dont 15,1 sur 1950, 

En outre, les travaux du fond exécutés par les houillères s'élèvent 
pour 1950 à 3,3 miliiards pour les grands ensembles el à 4,9 pour le 
terine, Les sommes correspondantes ne figurent pas dans les 
engagements finantiers mais <emblent devoir inscriles en toute 
premiére ligne du fait de Jeur absolue nécessité, 

On remarque alors qu'en ce qui concerne les grands ensembles, 
la marge disponible entre les engagements déjà pris (20,6) et les 
depenses autorisées (2,5) parait assez faible si l'on considère notarn- 
ent que la poursuite des travaux en Cours Va exiger la passation 
d'un mininuim de nouveiles Cornmandes et peut entrainer également 
ces majorations ou lravaux comp'émentaires imprévus, 


C. — Répartihion des crédits 1950. 


Pour les grands ensembles, la fixation globale des dépenses, telle 
qu'elle figure à l'annexe du projet de loi, se monte à 22300 mit- 
hons, ais la décomposition qui est donnée par les documents du 
Comunissariat général au plan corer<spond à un total de 21.280 mil- 
ons, somine considérée comme nécessaire pour réaliser sans {rop 
© compromettre le programme de grands lravaux dans le cadre d'un 
#bjecÜf de projuction de 58,7 millions de tonnes nettes en 1952. 

Une compression supplémentaire (de 24.280 à 22.500 millions) devra 
donc être finalement ventilée en recherchant le moindre dom- 
mage. 

D'autre part, il sermble que conformément aux demandes failes 
Par les Charbonnages 4e France pour que les dévompositions délail- 
lées de dépenses qu'iis fournissent ne ieur soient pas imposées 
ensuile comme des limites rigides et compte tenu de Ja nature et 
de l'ampleur des lravaux, des virements d'un grami ensemble à 
l'autre pourraient étre désormais rendus possibles, De telles disposi- 
uons supposent bien entendu que des autorisations de dépenses 
lixées par grands chapitres aient été respectées. 

Sous celle réserve, on peut admettre qu'en cours d'année, le 
réglage de la marche des travaux, les variations de dépenses qui 
respectent le cadre général, soient consiiérés comme relevant direc- 
lement des Charbonnages de France et des bassins. 

Chaque année, le programme des travaux neufs pourrait être ulile- 
ment présenté avec: 

a) La liste des travaux en cours; b) la liste des nouveaux travaux. 

Dans ces conditions, les chiffres portés pour 1%» et 1992 doivent 
£tre consitérés comme n'ayant qu'une valeur indicative, 

(1) Programme réduit correspondant à un objecüif de prodwlion 
de 58,7 millions de tonnes en 1952 | 


[9 (GRANDS 


Aucune nouvelle mise en roule ne sera effectuée en 1950. Toutes 
fois, it a été nécessaire pour le Nord-Pas-de-Calais de régulariser la 
silualion de quelques opérations indispensables qui constituent en 
réalité des grands ensembles el pour lesquels des dépenses avaient 
déjà été effectuées au litre des travaux neufs à moyen terme, Ces 
opérations figurent au programme dit complémentaire » dont Fins- 
cription sur Ja liste des grands ensembles à 6 admise fin 1949 
par le commissariat général et sont les suivants 

Modernisation du siège 7 de Nœux, modernisation du lavoir du 
siège 12 de Lens, mrxdlernisation du siège 21/2  d'Hénin Liélard, 
Concentration Lagrange-Sabatier. 

Les charbonnages ont cherché à adopler les dispositions qui 
liraient le meilleur parti des erédils accordés, en menant à ben 
d'abord les travaux qui doivent donner des résullals fin 40 ou 
début 1951. Peut-Gtre seront-ils, pour cela, amenés à ajourner des 
travaux qui se révéleraient moins rentables, 
lions en cours à éch: es plus lointaines, 

La base de répartilion des crédits reste le « programme réduil 
élaboré fin 1938 et début 14949 Rappelons-en brièvement l'origine: 

149 Programme ébauché par le prermier rapport de commission 
dé modernisation (novembre 1946): 139 oulliards environ en francs 
1949 

20 Programme présenté par les bassins courant 194 
lions de francs courants aniliiards en franes 

3e Sur ce progranine, ont été abatlus, à la suile de l'adoption 
du programime réduit: 

2,5% millions pour le Nord; 6.716 millions pour la Lorraine; 
8.576 millions pour les Cévennes; 2743 millions pour les autres 
bassins. — Au total: 20.793 millions, ce qui ramènerut le programme 
présenté de 119.85 à 12100 

Est S'ajouter Je dif « complémentaire pour 
9.450 millions dont S.S30 pour le Nord-Pas-de-Calais, ce qui à conduit 
«ux chiffres actuels: 43S milliards en francs courants, 118 en francs 
1519, 

Des mises à jour actuellement en cours avec les bassins, il n'est 
encore ressorli que quelques corrections, Les principales corrections 
en hausse approuvées après étude ont trail 


à suspendre des opéra- 


a) A la modernisation de Carmaux {Aquilaine augmentation 
d'environ 40 millions due à des reclifications portant sur la ronsis- 
lance des travaux et <ur le prix du matériel cf. coût lolal du 
grand enserble: 1,120 millions. 

b) A la modernisation de Saint-Eloi {Auvergne l'aménazement 


du lavoir Saint-Joseph ressort aujourd'hui à 200 pmions contre une 
eslüvalion primitive provisionnelle de 20 millions en — ef. cont 
total du grand ensemble: K20 nullions 

Les lableaux joints en annexe donnent, groupés par bassins, l'état 
actuel des prévisions pour chacun des grands ensembies, avec un 
projet de ventilation poriant sur 22:40 millions pour 144) 

Dans le courant du mois de janvier, les bassins se sont Vu fixer 
des aulorisalions provisoires pour 1950 se montant à 11.255 mullions. 
Cette disposition est la con<équence du régime des douziôines pro- 
visoires sous lequel l'année commencé, elle répond également 
au souci de be faire des altribabons définitives qu'après avoir ms 
au point quelques opéralions pour lesquelles Ja discussion est enrore 
ouverte, Ces aulorisations provisoires s'appliquent d'ailleurs à 
semble des secteurs travaux neufs et non pas seulement aux grands 
ensembles; elles THimitent egalement le plafond d'engagements 
financiers pour 191. 

Les services des Charbonnages de France se sont attachés à mettre 
eu évidence le caractère d'utilité technique des travaux entrepris. 
Celle utilité à élé reconnue par le plan. Mais le mode de finanrs 
ment des travaux a soulevé des discussions et leur « rentabitiié 
est un objel de préoccupations, le problème s'élargit singuhié. 
rement, déhorde les seules considérations techniques, inlerfére avec 
l'évolution du +hinat social (rendement — économies), avec celle 
du marché nalional de l'énergie et du marché charbonnier interna- 
lional {débonechés — barèmes de ventes), enfin avec celle de léco- 
nomie générale (laux de Fargent — possibilité de placer des 
emprunts, ele). 

Une élude de ces problèmes n'échappe pas à la nécessité de pré- 
voir, de faire cerlaines hypolhèses et, en cela, elle demeure par 
essence disculable; les Charbonnages de France considérent qu'elle 
doit néanmoins faite. 

Si elle ne devait avoir qu'une valeur relative, elle aurait du moins 
l'intérêt de représenter le point de vue des Charbonnages et de 
constituer une base de discussion. 

En tous les cas, le point de départ sera, lui, bien réel. Hi s'agit 
de partir de la situation actuelle, de l'état actuel des travaux et 
ceci est essentiel à préciser, car dans la mine plus q''illeurs, le 
passé engage l'avenir, 

A cet égard, civers bassins ont 
indications pr'cises, 

La méthode et la présentation proposées ont élé soumises notam 
commissariat général du plan, Le but est d'établir une hié- 
pour cela, les données des bas 


ja fourni aux Charbonnages des 


ment au 
rarchisation des grands ensembles; 
sins doivent être préalablement mises en harmonie. 

Un classement provisoire à pu néanmoins être fait pour quatre bas. 
sins: Nord-Pas-de-Calais, Lorraine, Cévennes, Auvergne, Quant aux 
possibilités de financement, il aboulit à trois catégories, par groupe 
ou sous-groupe d'exploitations : 

a) Ceux qui, dès 19%, pourraient aulofinancer la totalité de leurs 
investissements; 

b) Ceux qui dégagent es ressources suffisantes pour emprunter 
et supporter les charges des ermprunts grâce auxquels ils poursuivent 
la réalisation de leur programme ; 

c} Ceux qui ne pourraient normalement pas emprunter en 19% ou 
au delà, le passage du groupe C au groupe D devenant possible en 
1951 ou au delà. 
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A priori, les Charbonnages sont prêts à admettre, au slade actuel 
de l'élude et en première approximation : =: 

Que les travaux de la catégorie A soient normalement poursuivis: 

Que ceux de la catégorie B soient poursuivis inais à un rylhine 
réglé par les possibilités d'emprunt: 

Que ceux de la catégorie soient reportés ou ralentis au maximum 
én attendant qu'un recressement (passage de C en B}, non Condi- 
Uenné par l'exécution des travaux, soit réalisé 7 

Ce classement de rentabilité relative næ sera pas, en définitive, 
Je seul déterminant et devra se combiner avec un classement d'ur- 
gence technique on de taux de réaiisalion au fer janvier 1%%, 1 avan- 
lage d'autre part les groupes dont les grands ensembles ont élé dé- 
as<ez tôt et assez vile pour assurer dès maintenant un 
de réalisation élevé el ne laisser pour l'avenir que peu de dépenses 


à furre 

Les premiers résultats — provisoires — auxquels sont arrivés les 
Charbonnages Ge France sont les suivants: 

Nord-Pas-de-Calais: catégorie A, 3%; catégorie B, 2: catégorie C, 4: 


avec de passage de B en C, 1%54-13-095-99 : 
Lorraine: catégorie A, 2: catégorie C, 1; 
Cévennes: catégorie B, 1: catégorie 4; avec passage de Ben C, 1953- 


hi, 


Auvergne: catégorie À, 2: calégorie C, 4; avec passage de B en C, 


Pour l'Auvergne, deux des quatre ensembles sous C ont déjà été 
ajournés par « Charbonnages de France »: ce sont ceux de Cham- 
pagne et de la Haute-Loire, Ces deux exemples ne sont pas les seuls: 
c'est ainsi que l'ensemble « Mines de Decazeville » à été, lui aussi, 
ajourné since die 

IL est Gans l'ordre des choses que les ensembles classés sous C 
soient soumis les premiers à un nouvel examen approfondi, qui ne 
devra pas faire intervenir les seuls éléments financiers, mais aussi 
les facteurs commerciaux et surtout sociaux. Toutefois, on doit admet- 
tre que ceux dont le passage en catégorie B apparait comme preble- 
malique et lointain (au de'à de 1955 par exempie), seront les plus 
susceplubles de modifications ou d'abandon. 


20 TRAVAUX NEUFS À MOYEN 1FRME 


Les aulorisalions de dépenses inscrites au programme se monlent 
à 13 milliards et se décomposent ainsi: 

Formation professionnelle, 86 millions: travaux neufs à moyen 
terme proprement dits, 12.047 millions; petites modernisalions, 962 
milions; lotal, 15095 millions. 

Formalion professionnelle: ces cépenses sont, cetle année, regrou- 
Mes avec les travaux neufs à moyen terme, Elles se rapportent à 
Pachrement de divers aménagements en cours; aucune création 
nouvelle, 

Peliles modernisalions : il s'agit de modifications relativement im- 
portantes sur des sièges ne faisant pas l'objet d'un dossier de grand 
ensemble et qui correspondent à des opéralions dépassant individuel- 
506 millions ten général supérieures à 290 millions) sans attein- 
dre le niveau de dolation des grands ensembles, Ces petites moder- 
hisalions font lobjet d'études particulières el de dotalions spécia- 
lisées, Elles portent sur quatre bassins (Nord-Loire-Cévennes-Blanzy),. 

Travaux neufs à moyen terme dits: comprennent: 

a) Les travaux de creusement du fond pour 4,9 milliards: (ossatures 
permanentes d'étages, soit: par tonne: 92 F (le bassin de Lorraine 
el en pointe avec 200 K par tonne environ): en kilomètre de gale- 
rie: kilomètres environ: en kilomètre pour { million de tonnes: 
1,5 kilomètre 

b) des travaux du jour et du matériel d'équipement (fond et jour) 
pour 7,1%. Les équipements nouveaux représentent à eux seuls 
6 inillions, soit 112 F par tonne. 

L'efflort d'équipement qui se caractérise ainsi est poursuivi éans Ja 
plupart des bassins: il devrait, dans deux on trois ans, laisser, après 
achèvement une centaine de francs disponibles, ramenant à environ 
1% F les dépenses actuellement groupées dans les travaux neufs à 
moxen terme. 

Le financement des travaux nenfs à moyen terme devrait être celle 
année assuré sur les sessources propres des houillères. Il y aura là 
un pas essentiel franchi dans la voie d'une gestion plus saine, Pour 
autant que les prévisions faites pour l'année 1950 soient tenues 
{si les condilions relatives de salaires el de ventes ne sont pas mo- 
Gifiées) l'on peut escompler pour 1951 que cet autofinancement <om- 
mencera à intéresser Îles aulres chapitres (habitations et grands 
ensembles) et il est permis d'espérer qu'il les couvrira entièrement 
gites années plus tard, À Ja fois à canse d'un volant accru 
e ressources et d'un montant plus réduit de dépenses, 
lel devrait être le résultat Jogique de la modernisation de l’équi- 
pement minier. 


€ 


90 HABITATIONS ET ŒUVRES SOCIALES 


Le programme comprend trois catégories de travaux: 

lo Programme en cours, — Nombre de logements en construction 
au janvier 1930 el à terminer en 1950, 1.00 environ: engagements 
financiers 1950, 2,300 millions environ; travaux exécutés par la mine, 
fournilures complémentaires, pelites commandes, etc. 500 millions: 

2 Progranune urgent, — 700 millions seront Gistribués au Nord- 
Pas-de-Calais pour construire des logements provisoires et résoudre 
les problèmes les plus urgents d'hébergement des familles immi- 
grees, 

% Nouvelles tranches de logements, — Eïles seront réalisées par 
la formule I. R, M. pour 1950, les disponibilités du M. R. U. ne lui 
permeliront pas de faire pour plus de 2,500 millions de prêts aux 
Houillères, mais il est vraisemblable que les services du M. R. U. don- 
neront leur accont aux propositions des bassins qui correspondent à 
la mise en route de 1936 logements, La participation des bassins 
serait de 600 millions, 
sss 


4° INDUSTRIE DE LA HOUILLE 


Nolons tout d'abord qu'en ce qui concerne les indusirie de ] 

houille, aucun repor. de crédit ne pourra ètre fait de 1949 à 14, 
Centrales minières: 

Le programme de travaux neufs 1950 comprend d'une part Ja 
poursuile du programme actuellement en cours, d'autre part le 
démarrage d'une tranche complémentaire autorisée par une décis on 
en düle du 17 novembre 1919 de M Je ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Sur le programme acluellement en cours, 20.00 KW sont entrée 
en service normal au {7 novembre 1949 On peut espérer que 
33.006 KW supplémentaires entreront en service au cours de l'hiver, 
Il restera à sorlir 795.000 KW dont probablement 350.000 KW en 
1950, 

Les crédils nécessaires pour la poursuite normale de ce programine 
en 1%%0 sont de 14.173 millions. 

La tranche complémentaire comporte 460.00 KW ainsi répar!is: 

Nord. — bechy: 2 groupes de 55.000 KW; Chocques, { groupe dg 
20.00) KW. 

Lorraine, — Grossbliederstroff: { groupe de 10.00 KW. 

Auvergne. — Bort: 1 groupe de 50.000 KW. 

Loire, — Le Bec: { groupe de 30.000 KW. 

Cévennes, — Le Fesc: { groupe de 30.00 kW. 

Dauphiné, — La Mure: 2 groupes de 25.000 KW. 

La Bitre du 17 novembre du ministre de l'industrie et du €oine 
mierce faisait toutefois une réserve: il était demandé aux Charbon 
hages de France d'examiner si une réduction des crédils pour les 
travaux miniers n'entrainerait pas une baisse de production des 
mines lorraines remellant en question Futililé du 2-,groupe de 
Grossbliederstroff, Or, il ne semble pas que la production des houil- 
lères lorraines actuellement de 34000 T/J puisse étre en 1952 jnfé- 
rieure à 10.000 TJ, tonnage qui correspont à 4 groupes de 100.000 k\WV 
Inarchant 4.500 heures en plus des groupes anciens. 

La mise en route de la tranche complémentaire en 1950 entrai 
nera des dépenses s'élevant à 7.600 millions de francs. 

Le montant lotal des dépenses néressaires en 1930, pour les cen- 
lrales minières, s'élève donc à 21.773 millions qui devront être 
rainenhés à 21 milliards dans le cadre des autorisations de dépenses 
prévues. 

L'achèvement de re programme nécessilera pour 16$ années ullé- 
rieures une dépense de 29% milliards répartis sur trois ans. 


Cokeries : 

Les Charbonnages de France se proposent de rétablir Ja production 
des cokeries minières au niveau de 1938, soit 4,5 millions de tonnes 
dont 3,130 seraient livrées aux haut fourneaux, Les objectifs visés 
restent donc dans le cadre normal des possibilités des mines fran- 
cäaises et n'ont pas élé modifiés, Toutefois, pour tenir comple, tant 
des difficultés de financement que des possibilités limitées des entre- 
irises francaises, la réalisation en a été étalée sur une durée plus 
engue qu'il n'était prévu et on à renoncé à cerlaines concentra- 
Uuons, pour réduire frais d'investissement. 

En 1919, ont été achevées les batteries de Mazingarbe, de Carmanx 
et de Carling. En 19% seulement, entreront en service un certain 


.hombre de bhalleries dans le Nord. 


Le rythine des travaux s'est accéléré au cours de l'année 1949, En 
fin d'année ont été mis en roule les travaux de la 2 tranche de 
Carling, la batterie D de Drocourt et la batterie 2 de Chorques. 
D'autre part, le bassin du Nord s’est vu attribuer Je matériel et 
les briques de silice de deux batteries provenant de Wattenstedt, 
ce qui Va amener à entreprendre dès maintenant la 2e ligne de Bro- 
court et la réfection d'Iarnes que l'on se proposait de différer. 

Les crédits maxima qui pourraient être utilisés sont de 8 milliards. 
Un tolal de 6 milliards serait nécessaire pour poursuivre l'ensemble 
des travaux à un r\thme satisfaisant, 11 n’est possible actuellement 
de leur affecter que 4,7 milliards, ce qui est insuffisant. 

Agglomération : 

Ne sont envisagés que des travaux de modernisation: les princi- 
paux concernant l'usine de Somain des houillères du Nord, et 
l'usine du groupe centre des houillères des Cévennes. 

Synthèse : 

Dans le bassin du Nord, à Mazingarbe, l'usine Clande moderniséa 
est entrée en service en cours de l’année, augmentant Ja produc- 
lion d'environ 25 T/J. Les usines de transformation en engrais et 
l'extension de l'usine d'ammoniaque sont en cours d'exécution. Le 
matériel de j'usine d’éthylène de Gendorf est en cours de transfert, 

Au tolal, en retardan! jusqu'en 1951 toute commande concernant 
l'extension de Mazingarbe, il faudrail pouvoir payer { milliard pour 
le Nord. 

En Lorraine, l'usine 4e Carling continue à avancer assez lente- 
rent. On installe trois groupes de 30 T/J, pouvant donner une pro- 
duction régulière de 100 T/J d’ammoniaque., Il faudrait un minimum 
de 1.300 millions de francs pour 1950. 

L'ensemble des travaux de tous les bassins pourrait entraîner en 
19% une dépense de 3 milliards, 11 n'est possible, dans les condi- 
lions actuelles de n’en affecter que 2, ce qui correspond au même 
tyihme qu'en 1949. 

L'achèvement du programme en cours nécessilera pour les années 
ullérieures, une dépense d'environ 6 milliards répartie sur trois 
ans. 

En conclusion, il semble que dans le cadre d'un crédit total de 
28 milliards, la répartition prévue puisse être envisagée. 

Celte répartition donne des chiffres à peu près suffisants pour les 
centrales minières mais les cokeries et la synthèse seront insuffl- 
samrmment dotées. 
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IIT. — Etectricité de France. 


poursuivant l'étude de nrogramme d'investissements, 11 commis- 
sion a consacré sa deuxième réunion à l'examen des travaux d'Elre- 
tricité de France. Elie à entend: M. Giguet, directeur de l'équipe- 
ment de cette entreprise nationale, Celui-ci nous a tout d'abor 
invités à un retour en arrière. 

Nous examinerons donc dans quelles conditions furent fixés les 
pruniers objectifs du ylan. 

pès leurs premières études les organisateurs du plan ent justement 
réconnu aux activités du domaine de iéleciricité un primordial. 
Les circonstances économiques d'alors avaient rendu particulière- 
ment évidente Ja pénurie d'énergie el ies investissements duins 
l'industrie éle’trique étaient considérés comme les plus nécessaires 
et les plus rentables. 

Les traits essentiels du programme initiai valent d'être ici rappetés 
en vue d’une juste appréciation des réalisations effectuées el des 
dépenses qui restent à engager. 

Le plan prévoyait à ;’origine une produclion garantie de 40 mil- 
Lards de kilowatts annuels à la fin de 1954, Rapyelons que la notion 
de « production garantie » est de toute première importance: erle 
retient en effet les éliages les plus défavorables, Eette réalisation 
supposait l’utilisalion des bas produits des mines, des gaz des hauls 
fourneaux, et envisageait une production marchande charbonnière 
vosine de celle de 192$. Les objectifs étaient les suivants: 


— Aménagements hydrauliques. 


Du début de 1917 à la fin de 1951, on envisageait de meltre en 
service de nouveaux ouvrages lotalisant une produchion annuelle 
de 9,6 milliards de kilowatts. 


Il, — Centrales minières. 


La rénovation des centries existantes devait se faire parallè'e- 
ment à la construction d'installations nouvelles établies en fonc'ion 
du très important tonnage de charbon non marchand. L'augmerta- 
tion de puissance prévue entre 1917 et 1951 était de 1.240 millions 
de kilowalts, 

II, — Centrales sidéruraiques. 


La construetion de nouvelles centrales communes devait aboutir 
à une augmentation de puissance de 610.000 kilowatts. 


IV. — Centrales de régularisation. 


La mise en service en 1947 d'installalons très modernes d'une 
puissance de 511.009 kilowatts, fonctionnant au fuel ou au charbon, 
devait perimetlre de pallier l'insuffisance, 


V. — Transport et distribution. 


Un programme important était prévu. I ne pouvait toutefois être 
cormpiel avant que fût précisée ja locatisation régionale des grandes 
industries consonunatrices. 

Le montant total des invesissements prévus pour 1916-1930 était 
de 223 milliards de francs courants. Indépendamment du financement, 
les réalisations du plan s’avéraient, dès je départ, condilionnres 
par les quatre facteurs suivants, 

Les produits sidérurgiques, le matériel mécanique et électrique, 
le matériel des chantiers, la main-d'œuvre. 

Ainsi que l’a souligné M. Giguet, le plan est déjà en bonne voie 
d'exécution. Toutelois il à connu depuis sa mise en œuvre une 
évolution sensible (1). L'entrée en service des diverses usines n'a 
pas suivi exactement les objectifs prévus, C’est ainsi que la fin de 
d'année 1952 est venue <e substituer à la date terminale précédente, 

Certes il est permis de penser que Ja consommation subira un 
léger retard dans son accélération, du fail des retards parallèlement 
constatés dans les autres secteurs de l’activité économique, Cepen- 
dant il est vraisemblable qu’en 1950 on ne consommera pas moins 
de 33 milliards de kiowatts, Il restera donc une marge de 6 milliards 
de kKilowatts, laquelle ne saurait être franchie en une seule année, 
mais sera alteinte en 1952. En outre, des freinages financiers surces- 
sifs ont ralenti les travaux à long terme. Les effets n'en seront 
ressentis qu'en 1954 €t 1952. 

Diverses circonstances ont entrainé des modifications du plan. 
L'hydraulicité défavorable de #49 a notamment montré que les 
prévisions faites sur le régime gluviométrique de la France étaient 
conlestables, La nécessité d’un programme complémentaire ther- 
mique est apparu. Ce programme était d'ailleurs souhaité par les 
houillères qui allaient trouver dans son exécution un moyen d'uti- 
liser les bas produits de l'extraction. Par ailleurs il importail de 
raitraper les retards pris par la sidérurgie. 

L'exécution du plan et le bilan des investissements se présentent 
actuellement comme suit: 

Le Coût des investissements. — Pour la seule Electricité de France, 
Sur un total de 510 milliards d’investissements (#n francs courants), 
les sommes suivantes ent été dépensées: 

1946, 11,360 milliards; 1947, 33,354 milliards; 1948, 69,003 milliards; 
4949, 103,053 milliards. 

Los suivantes ont élé prévues par le plan pour les années 

1950, 110 milliards: 1951, 99,82 milliards; 192, 89,952 milliards; 
au delà, 22,367 milliards. 


(1) Voir Etat des opérations du plan, France métropolilaine. 


2e Reésullais. — L'aceroissement de l'énergie hydraulique se pré- 
sente Comme sui: 

1947, millions de KWbh; 148, 489 millions de kWh; 199, 
819 millions de kWh. 

Les prévisns du plan pour les années à venir sont les suivantes: 

19%, LS millions de KWh: 1951, 2.266 millions de kWh; 19%, 
millions de KWh: au delà, 2.271 millions de kWh. 

L'accroissement de la puissante thermique installée fut en: 

1947, de 12 milliers de kW; 1918, de 9% milliers de KW: 1919, de 
237,5 milliers de kW. 

Les prévisions du plan donnent pour les années suivantes: 

1950, 376: 1951, 158: 1932, 2%50: au delà, 50. 

A ces chiffres s'ajoulent eeux des autres maitres d'œuvre: Come 
pagnie nalonale du Rhône, Charbonnages de France, sidérurgie, 
pour les résultats desquels on se reportera utilement au rapport du 

| au plan, 


ra 


LE PROGRAMME DES TRAVAUX DE GRAND EQUIPEMENT EN 1936 


Pour l'année 4930, Electricité de France avait deux ambitions! 
4e maintenir ses chantiérs à leur cadence normale; 2° entreprendre 
de nouvelles opérations. 

L'accroissement des besoins constituant un fait continu, c'est dès 
aujourd'hui qu'il importe en effet de préparer les opérations qui 
devront être poursuivies après la fin de l'exécution du plan. 

Cependant, les crédits actuellement prévus semhient devoir ne 
permettre qu'à peine la poursuile des travaux en cours à une 
cadence normale. C'est done, de l'avis de la direction d'Electrieité 
de France, à partir de 1952 que les difficultés apparaîtront le plus 
nettement. 

En effet, au del de 
prévus seulement pour les investissements + 
l'on voulait avoir en 1953, de nouvelles sources de puissance, c'est 
une somme certainement plus considérable qu'il faudrait se résoudre 


cette date, % milliards de dépenses sont 


de l'électricité. Or, si 


à dépenser, 

Il n'est pas indifférent de souligner qu'au cours des années 1419 
et 1950, Ia direction de l'équipement n'a entrepris, comme travaux 
nouveaux que les installalions thermiques de Saint-Denis, d'Arri- 


ghi et de Nantes. 

du mois d'août 1919, les crédits indispensables pour le grand 
équipement hydraulique, thermique et du réseau de transport 
sans aucun démarrage autre que Île programine complémentaire 
thermique — étaient estimés par Electricité de France à 80 mil- 
lards — non compris les charges annexes et se décomposaient 
ainsi qu'il suit: 

Grand équipement hydraulique, 55 milliards: grand équipement 
thermique, 14 milliards: grand équipement du reseau de transport, 
4% milliard. — Total, 89 milliards. 


Cela supposait que l'entreprise pût disposer sur lexercire 4919, 
des sommes fixées, par la loi du S avril M9, à S6,3 mil iards, En 
pusles, 


fait, l'équipement n'a pu disposer en 199, sur les Mmémes 
que d'un crédit de payement de 981 milliards. Il en est récsulté nn 
retard de 5.3 mililards qui a #té comblé par un freinage tres modéré 
des chantiers hydrauliques, par des retards de Hvraisons de maté. 
riel thermique entrainant la de certains ae 
et par un Solde de dépenses non réglées d'environ 2 milliards. 
L'exercice 19% s'élait soldé lui-même par un report de 1.500 mile 
lions. Electricité de France eût estimé souhaitable de rattraper une 
partie de ce retard, et si les prévisions du mois d'août avaient été 
faites fin décembre, les chiffres demandés pour 1950 eussent él 
sensiblement différents: 

Grand équipement hydraulique, 55.8 milliards: grand équipement 
thermique. 11,3 milliards; grand équipement du réseau de frans 
port, 1 — Soit au total, 
En fait, depuis le début de l'année, des consignes de prudenct 
ont été données, tenant à ce que tout aulofinancement s avere 


impossible, et à re 


I 


que les prèls du fonds de modernisation à 
E. D. F. ont été réduits à un maximum de 1,3 milliards pour 1959. 
Pour les trois premiers mois l'entreprise est arrivée à un rythme 
de pavements pour les travaux de, grand équipement de 6 miliards 
par inois non compris les arriérés de 1939 qu'il a fallu ST on 
lient compte du rythme adopté pendant ce laps de ten ns 
pour l'exploitation, et si on extrapale ces résullats sur 
de l'année, on constate déjà qu'un dépassement de l'ordre de 9 mil- 
liards au moins se produira par rapport aux prêts aulorisés du 
fonds de modernisalion, Mis cette extrapolation est en fait impos- 
sible. Le chiffre de 72? milliards de dépenses d'équipement auquel 
on aboutirait ainsi traduirait par rapport aux dépenses possibles sur 
les chantiers effectivement ouverts — en y coinprehant Monlpezat, 
la Chaudanne, Isère-Arc et Campan, mais sans aucun démarrage sur 
Roselend — une insoffisance 1% milliards 

H faut noter d'aillenrs que cetle insuffisance peut tre réduite si 
les aléas saisonniers de la campagne de travaux conduisent à dimi- 
nuer le vosume des travaux par rapport au montant estimé par les 
différents chantiers et si quelques glissements dans Ja fabrication 
du matériel ne rendent pas exigibles cerlains parements norrmale- 
ment prévus en #49, Celle insuffisance pourrait être comblée en 
faisant appel, à concurrence d'environ 42 milliards, aux crédits des 
entrepreneurs et des constructeurs qui sont d'accord pour accepter 
cette solution movennant le payement des intérèts de retard normaux 
(taux T A B majoré de deux points), el par un léger freinage d'envi- 
ron 1 milliard portant sur certaines opérations non essentieiles 
exclusivement des parachèvements), à l'exception de l'arrêt 
des travaux de la centrale de Brévières dont la mise en servire 
sera relardée d'un an, soit une perte de 14% millions de kWh de 
haute qualité. 

Le tolal des dépenses effeclivernent faites sur les trois postes prin- 
cipaux atteindrait donc, au maximun, milliards, à condilion que, 
les prix ne varient pas. 
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Toutefois, les sommes inscrites pour les mêmes postes, sur la 
proposition des services du plan, dans Je projet de Joi d'investisse- 
ments ne s'élèvent qu'à 78 milliards répartis en: 

Grand équipement hydraulique, 54 milliards; grand équipement 
thermique, 11 milliards; grands équipement du réseau de transport, 
43 milliards 

Ces sommes constituent le maximum qu'E. soit autorisée 
à dépenser en 19% pour le grand équipement. 

En y ajoutant les 2 milliards de report de travaux de l'année pré- 
cédent, elle doit donc régler son activité et l'appel qu'elle fera au 
crédit de ses entreprises au maximum de S0 milliards. 

L'aménagement de ce crédit entre les trois postes qui le compo- 
sent devra faire l'objet d'une modification dont la procédure est 

| 


d'ailleurs fixée à l’article 2 du projet de loi (arrêté interministériel 
sur avis du plan). En effet, depuis le mois d'août dernier des cvé- 
héments st t produits qui obligent à renforcer la part thermique- 


transports aux dépens de l'hydraulique, En effet, en 1959, en a eure- 
gistré des glissements fimportants chez les constructeurs de machines 
thermiques et de transformateurs qui ont déplacé des payements 
de 1919 en 1950, L'hvdraulique a d'ailleurs profité de ces retards. 

nslances, la ventilation optimum de la 


lenu dé ces cir 


Cornple 
Grand équipement hydraulique, 52 milliards: grand 
thermique, 1435 milliards; grand équipement du réseau dé 

44 mulliards. — Total, milliards. 
La différence entre ce chiffre et, d'une part, les crédits corres- 
pondants à activité oplirum el les crédits sur lesquels 


doivent être réglés les pa s'exprirmerait par un freinage 


équipement 
iransport, 


vements (72 


de 5 milliards environ et un report de 8 milliards de dépenses de 
19%0 sur 1951. 

La répar nn de « sommes par chantier et les conséquences sont 
exposées dans le tableau 1 

S'il était possible de porter par exemple de 8 à 10 milliards les 


retarde di nt 4 dans ce cadre réduit par les entrepre- 
il en résulterait à due concurren’e une diminution des som- 


Neurs, 
mes qu'E. D. F. devra se procurer au dejà des prêts autorisés du 
fonds de modernisation. 

est trop tôt pour se faire une idée des conséquences définitives 
du retour des conventions collectives: en admettant qu'il y ait 
immédiatement une hausse de 7 p. 100 sur l'ensemble des salaires, 
cela se traduirait sur Jes dépenses de l'année — en tenant comple 


simplinent de l'effet dun terme « salaire » dans les formules de varia- 


tion par un supplément de dépenses de l'ordre de 3 milliards qui, 
faute de crédits supplémentaires rendrait nécessaire, soit un nou- 
veau di uvert à la condition que le plafond des dépenses prévues 


par la loi d'investissements coit relevé, soit un freinage cupplémen- 
taire d'un montant équivalent, freinage qui ne pourrait porter que 
sur les plus grandes opérations (Oltmarsheim, barrage de Tignes Cap 
de Long, Bord-les-Orgues) et qui subirait, de ce fait, un retard de 
deux ou trois mois, Cette hausse pourrait d'ailleurs se compenser, 
en partie, avec les aléas d'exécution de Ja campagne soulignés 

At oil Electricitr 
entrepreneurs el de ses 
prendre immédiatement les dé 
ci-après : 


de France refuscrait toule avance de ses 
fournisseurs, il serait indispensable de 
ions extrêmement graves résumées 
Hydraulique. Débanchage immédiat de 3.500 ouvriers et retard 
d'un an dans la production de 2 milliards de KWh hydrauliques, 

Thermiques Retard important eur Nantes et Arrighi par suite 
de l'impossibilité de passer les dernières commandes relalives à 
ces aménagements qui ne pourraient mis en service pour 
l'hiver 1952-1053, soit une perte de puissance de 200.000 KW pendant 
environ dix mois et 500 ouvriers non embauchés. 

Transport, — Impossibilité de passer toute commande nouvelle de 
malériel entraînant, dès Ja fin de 491, l'impossibilité de mettre à 
la disposition du réseau de répartition une partie nolable de la puis- 
sance supplémentaire procurée par Jes nouveaux équipements et 
#00 ouvriers non embauchés, 

Ainsi se présentait Ja situation quelques jours après l'audition de 
M. Giguet, 


Au début de ce mois, la direction de l'équipement d'E. D. F, envi- 
sageait de proposer à son conseil d'adminis{ralion, sur la base d'un 
maximum d'investissements de 100 milliards, qui sera proposé par 
le Gouvernement. aux Assemblées (réduction de 10 milliards sur le 
chiffre primitif de 110 milliards), de fixer la part du grand équipe- 
ment: production hydraulique — production thermique et transport 
à 76 milliards, 

Si on y ajoute les 2 milliards de payements de retard sur les tra- 
vaux exécutés en 1949 on arrive à un chiffre de 38 milliards dont 
le financement pourrait être assuré à concurrence de 69 milliards 
de payements effectifs en 190; 9 milliards de dépenses dont le 
payement serait reporté à l'exercice 1951. 

La marche des chantiers d'équipement sur ces bases financières 
se répartirait ainsi: 

Equipement hydraulique, 52 milljards: équipement thermique, 
43 milliards; équipement transport (lignes et postes), 143 milliards. 
— Total, 78 milliards. 

La garche des travaux ainsi fixée doit être comparée à deux 
hypothèses de cadence fixées précédemment et évoquées plus haut, 
à savoir: 

1e Cadence normale, qui aurait &t6 indiquée au plan à fin décem- 
bre 1949 et qui se serail élevée à 85,3 milliards non compris l'amé- 
nagement de Roselend: 

2» Chiffre indiqué dans le projet de loi d'investissements, hypo- 
thèse d'aont 1949, se montant à 78 milliards auxquels il convient 
d'ajouter les 2 milliards de retard de payements de l'exercice 1949. 
soil milliards 


Toutefois, pour fixer Ja siluation de ces travaux en plein réalisine 
à la date du fe avril 1950, la direction de l'E. D. F. estime qu 1 
convient de tenir compte de l'incidence des grèves, que l'on pi t 
Évaluer au total à 4 milliards. | 
Le freinage qui, normalement, aurait atteint un volume de trax I 
€l de commandes d'une valeur de 7,3 milliards, se trouve réaliu 
par les événements à concurrejire de 4 milliards: les ordres de 
freinage se limileront donc à des travaux ou commandes d'une 
valeur de 3,3 milliards, se répartissant ainsi: 
Equipement hydraulique, 4,8 
0,5 milliard; transport 
3,3 tmilliards 


milliard : 


équipement 
(lignes et 


postes;, 1 


the:miqu 
milliard, — Total 


IV. — Gaz de France. 


Dans <a réunion du 23 mars 1950, la commission a procédé à l’art 
dilion de M. Combel, directeur général du Gaz de France, el de 
M. Mougin, directeur de l'équipement de cette colreprise. 

Le directeur de l'équipement a longuement exposé les problèmes 
des investissements dans l'induslrie gazière, 

Rappelons que celle industrie est une des plus anciennes parmi 
les industries de l'énergie. Au début du vingtième siècle, on assista 


à des concentrations d'installations dans Île cadre municipal, La 
première guerre mondiale fit marquer une rapide étape à celte 


évolution, Elle amena l'industrie du gaz à coordonner son activité 

avec celle des industries de la carbonisalion, En 193%8, bien que la 

demande fül sätisfaile dans Fensemble, un besoin de rénovation et 

de concentration se manifestait déjà, La guerre conduisit à une pro- 
duction maxinum avee un de combustible; tout le maté- 
riel fut poussé à l'extrème limile d'usure. 

La nationalisation eut notamment pour but l'établissement d'un 
plan d'équipement dépassant le cadre municipal, devenu périmé, 
et tendant à une concentration des moyens ainsi qu'à une réduclion 
des prix de revient, 

Ce n'est toutefois qu'au début de l'année 19:8 que fut officielle- 
ment approuvé le plan d'équipement du Gaz de Franre. 

Outre les buts auxquels il vient d'êlre fait allusion {concentration 
de la produclion, diminution du prix de revient), le plan tendait 
au doublement du volume de la production de 1939. 

Deux périodes quinquennales ont été prévues: la première 194$- 
1992) comportant 11 milliards de dépenses annuelles d'inveslisse- 
ments; la seconde (1953-1957) devant entrainer une dépense annuelle 
de 8 milliards. 

La mise en œuvre du plan heurtée, dès l'origine, à des 
difficultés tenant à la pénurie de matières premières comme aux 
Obsiacles financiers (1). 

L'accroissement de la consommation de gaz a dépassé netlement 
les prévisions. Dès 1919, le chiffre prévu pour 1932 était pratiquement 
atteint, 

C'est dans ces condilions que la première période du plan doit 
consisler dans une modernisation aussi complèle que possible des 
installations existantes, dans la recherche de l'emploi du gaz produit 
par les autres installations et lulilisation des dérivés du pélrole. 

Les réalisations effectuées ont répondu jusqu'iti à ce souci, 
M. Mougin les à esquissées à larges trails: 

« Tout d'abord, dans la région parisienne qui consomme à elle 
seule entre 45 et 50 p. 100 du gaz vendu en France, il y avait, 
il y à peu de temps encore, nne vérilable mosaïque d'usines et de 
réseaux d'importances très diverses, La plupart des petites usines 
ont été éleintes grâce à la réalisalion d'an système d'intercon- 
nexions. Les balleries de fours à coke de Villeneuve-la-Garenne 
ont élé achevées cependant que se poursuivent les travaux de la 
cokerie du Coruillon (la Plaine-Saint-Denis: 90 fours à coke} el que 
viennent de s'engager les premiers travaux de la cokerie de Paris- 
Sud (Alfortville: 7» fours), Celle dernière équilibrera ainsi la pro- 
duclion au Sud de Paris où il n'existait pratiquement rien. Tout 
cet ensemble, constituant la première phase du plan à terminer 
en 1432-1953, dotera à région parisienne d'une puissance de carbo- 
nisalion de 11.300 tonnes par jour. Ceci ne permettra encore de 
supprimer que la moitié des fours de {ype aujourd'hui désuet, dont 
l'arrêt élait déjà envisagé avant guerre et dont l'exploitation devient 
de plus en plus coûteuse. Par contre, ceci donnera la possibilité 
d'alimenter en gaz une vasle région allant de Creil à Orléans et 
d'y supprimer, par conséquent, toules les anciennes usines qui sont 
encore en fonctionnement. 

« Dans le Nord, où la sitpalion était très crilique au cours de ces 
derniers hivers, les projets envisagent presque uniquement des 
travaux de canalisation qui, avec moins de parcimonie et plus de 
souplesse, améneront le gaz produit par les cokeries des Houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais jusqu'aux exploitalions de la région 
lilloise et de la côte de la Manche. 

« I en est de même dans l'Est où Gaz de France peut déjà 
disposer de quantilés appréciables de gaz provenant des cokeries 
de la Sarre: une canalisation est actuellement en cours de pose 
our conduire ce gaz jusqu'à Nancy. Ce n'est à qu'un début et 
Le possibililés en gaz qu'offrent à la fois la Sarre, les houilléres et 
sidérurgie lorraine permettront certainement d'amener ce gaz très 
join vers l'Est, même au delà du Barrois et de la Champagne. 

« Dans l'Ouest, Gaz de France élève actuellement, à Grand-Que- 
villy, près de Rouen, une cokerie destinée non seulement à rem- 
place les anciennes usines à gaz de Rouen détruites par la guerre, 
mais à se substituer à toutes les usines de la région d'Evreux à 
Dieppe et du Havre, en alimentant en coke les hauts fourneaux de 
Rouen. Cependant que l'usine à gaz sera alimentée par les fours à 
coke de Mondeville de la Société métallurgique de Normandie. 


41) oyez infra 


s'est 


| 
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a C'est également une cokerie de Gaz de France qui, située à 
Diou (Allier) sur le bord de la Loire, doit alimenter toute une vaste 
région comprise dans le triangle Vierzon, Dijon, Clermont-Ferrand. 
Une solution radicale s'imposait, en effet, pour résoudre le problème 
du remplacement de la plupart des usines à gaz qui X sont siluses 
ot méme des cokeries sidérurgiques du Creusot et de Montlucon 

ui alimentent respectivement ces deux villes et sont à leur limite 
d'existence. Pour que cette solution fût économique, 1 fallait arriver 
à un certain stade de concentration qui permit d'employer les pro- 
cédés de fabrication les plus modernes que l'on met actuellement 
au point. 

«a Dans le Sud-Ouest, la distribution du gaz est dominée par la 
présence du gaz naturel de Saint-Marcet provenant des sondages 
de la Régie autonome des pétroles dont les canalisations s'étendent 
jusq'à Toulouse, Bordeaux et Pau. Les réseaux de Gaz de France 
sont donc alimentés avec ce gaz nalurel qui est distribué sal tel 
quel avec son pouvoir calorifique double de celui du gaz habituel, 
éoit transformé dans les grandes villes pour le ramener au pou- 
voir calorilique normal, afin de ne pas changer les appareils a uti- 
disation trop nombreux, Du fait que des recherches de petrole ou 
de gaz se poursuivent en divers points de celle région et permettent 
d'espérer de nouvelles productions de gaz, mais du fail aussi qu'on 
n'est pas assuré de la pérennité de leur débit, le plan d'équipement 
doit être établi en conséquence el avee beaucoup de prudence. 

« Nous achèverons ce rapide tour d'horizon en indiquant que dans 
certaines grandes villes qui resteront provisoirement indépendantes, 
à Lyon, Tours et Nice par exemple, se poursuivent des (ravatix 
juportants de rénovation des usines. 

« On peut done synthétiser le plan d'équipement de Gaz de France 
comme une concentration de la production du gaz dans les centrales 
gazières alimentant des régions qui iront en s'étendant de plus en 
plus. Dans une phase ultérieure de développement, ces #c910n5 
finiront par se relier les unes aux autres, non pas pour de grands 
transports de gaz à l'exemple des transports d'électricité, mais pour 
se prèter une aide mutuelle, de régulariser production, 

« Pour le inoment, nous limitant à la première phase, nous port 
vons en indiquer le schéma dans le tableau suivant, extrait du plan 
d'équipement: 

« Nombre d'usines à feu: 

« Plus de 10 millions de mètres cubes par an: 27 en 1916, 29 en 
4952-53. 

« De 5 à 10 millions de mèlres cubes par 
4992-53, 

« De 2 à 5 millions de mètres cubes 


an: 24 en 1916, 40 en 


par an: où en 1946, 710 en 


« De { à 2? millions de mètres cubes par an: 71 en 1916, 30 en 
4952-53. 

« De 500.000 à { million de mètres cubes r an: 75 en 196, 61 en 
4952-53. 

« De 0 à 300.600 mètres cubes par an: 20) en 1946, 150 en 1902-55. 

« Tolal: 516 en 1946, 420 en 1952-03. 

« Nombre d'usines alimentées par du propane: 10 en 1916, 43 en 
4952-03. 

« Tonnage de houille dislillée: 4.237.000 tonnes en 1936, 5.500.000 
lonnes en 1952-53. 


« Nombre d'ouvriers employés à la produclion: en 196, 
47.700 en 

« Tonnage distillé par ouvrier et par an: 233 tonnes en 1916, 
tonnes en 1952-55, 

« Pour celle première phase qui devait, en principe, se dérouler 
de 1945 à 1952, le plan comportait des pré\isions de l'ordre de 
70 milliards pour l'ensemble des cinq premières années, soit une 
moyenne de {4 milliards par an, Il cenvient de rapprocher ce chifre 
du montant que représentent aujourd'hui les installations de Gaz 
de France et qu'on évalue: pour la produetion, à 107 milliards, et 
our le transport et la distribution à 20% milliards, soit un lolal de 
milliards. 

« Une grande partie des opéralions de modernisations prévues au 
plan entrainent l'arrêt et le remplacement d'installations anciennes 
et par conséquent doivent comporter un cerlain renouvellement 
‘Au point de vue financement, le renouvellement est fait sur Je 
compte d'exploitation, mais au moyen d'une dotation forfaitaire, 
de manière à éviter dans une même exploitalion les inégalités d'une 
année sur l'autre, suivant l'imporlance des travaux à exécuter, 

« La dotation {héorique de renouvellement de Gaz de France est 
annuellement de 10 milliards. Präliquement le chiffre réellement 
dépensé sera sensiblement inférieur pour deux raisons: la prennère 
est l'insuffisance des jpossibilités financières, la deuxième réside 
dans le fait que les travaux de renouvellement se poursuivent de 
Huanière concomitante avec les traïaux d'équipement et que 
faiblesse de crédits prévus pour ceux-ci ralentit Le rythine de 
l'ensemble, 

« Les travaux d'équipement devraient, en effet, en principe être 
D A par des emprunts ou éventuellement, et pour parle, par 
‘auto-financement, comme avaient coutume de le faire, dans des 
lemps révolus, les anciennes sociétés concessionnaires, Aujourd'hui, 
élant donné la limitation des tarifs par les pouvoirs publics, tout 
aulo-financement est impossible, 

« Quant aux possibilités d'emprunt, nous n'avons pas besoin 
d'insister sur le fait qu’elles sont, pour le moment, très aléatoires 
el le seul mode de financement réside dans les avances du Trésor 
prévues par les lois annuelles de programme d'investissement, 

« Quoi qu'il en soit, et pour le temps présent, les lravaux d'équi- 
pement sont financés par les avances du Trésor, qui ont été: 

« En 1947, de 3,4 milliards, dont 1 milliard pour Ie premier semestre 
et 2, 4 pour le deuxième; 

« En 1938, théoriquement de 7 milliards, mais pratiquement de 6, 
par suile de virements effectués en cours de l'année,” 
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Pour 1249, la demande officielle de Gaz de France est de 41 mil- 
hiards, mais étant donné lFensetwble des demandes et les possimhtés 
ictuelles, on sait que sul ion dont 
on ne ju que souhaiter qui soil aussi fai ssible, 

On voit donc que dans lensemi des crédits affectés à ce 
que lou ippelle ma enant ur \iiés de ba jui se 
chi il des € lard irt Lindus 
& ait p fois des pro S qui l'on seal trop 
d nt péi ét vou un d n inévitable 

érôt social distrih du gaz cependant 
päs avoir besoin de démons he serait-ce qu: par l'exemp'o 
| Anugleler Elals-Unts, de qu par 
France, de HIVOIrs et lo publique attachent 

La juslitical le Ja l plan d equipement se 
trouve dans le {ab 1 suiva jui compare la situalion actuelle de 
la consommation du gaz à d'avant 

CONSOMMATION DE GAZ | a 
en France 
DÉSIGNATION (en millions de | 
| 
| p 100 | n 100 
| | | 
Usages domestiques.......... | 1.957 | 72 | 465 
Usages Commerciaux, hopi- | | | 
restaurants, boulan-| | 
Usages industriels. | fi QUE | | 102 
| | | 


« L'industrie du gaz se place done en tête des indus 
au le vue de l'accroissement de sa produelivité, ceci avec les 
memes moyens nalériels qu'avant-auerre el avec un personnel sen- 
Siléement intérieur en nombre 

« On objectera ausshôl que cel accroissement est normal et qu'il 
nest peut êlre molivé à la fois que par ja pénurie des autres come 
bhustibles et la « distorsion » des prix. En fait, un tel coefficient 
d accroissement nest pas si extraordinaire, car il était d'usage, en 
France, comme dans.les pays étransers dé considérer comme normal 
Un accroissement régulier des ventes de gaz de % à 4 pb, 100 par an 
el, d'autre part, la pénurie des divers combustibles était déjà très 
en 

« En conclusion, M. Mougin a souligné que: « La phase actuelle 
du plan de modernisation n'a d'autre objet que de satisfaire les 
besoins actue's, à l'exclusion de toute hypothèse opluuiste de déve. 
loppement, en assurant une marge de sécurité qui n'existait plus el 
en améliorant le prix de revient. 

« Au point de vue financier, la réa'isation de celle première phase 
devrait aboutir, toutes choses restant égales par ailleurs, à une dimi- 
hnution de 15 p. 100 de l'enseruble du prix de revient provenant d'une 
réduction de 235 p. 400 des frais exploitation partiellement 
par un accroissement de 10 p, 400 des charges financières, 

« On voit que l'opération en vaut la peine et c'est pourquoi il est 
souhaitable que ce puisse se développer à une cadence accélérée 
afin d'atteindre ces résultats dans Les délas prévus, 

« Les réalisations acquises étant connues Îles problémes pois pour 
l'exécution du programme de travaux pour peuvent être main 
lenant précisés », 


PROGRAMME DES TRAVAUX DE 190 


Le programme prévu pour 1950 lend à Ia poursuile des travaux 
en cours et ne pecmetltra aucune opéralion nouvelle, À Ja fin de l'été 
1949, la direction de l'équipement de Guz de France mit au point 
avec les divisions gazières un projet de programme, L'ensemble des 
premières propositions faites par les divisions, après coordination 
des réponses des centres entrainail, pour le seul équipement, un 
total de dépenses supérieur À 20 mil'iards, On concoit qu'une COIN- 
pression sévère ait été faite par la direction centrale. Le programme 
dont le détail figure dans le tableau ci-après, fut ainsi proposé ni 
était basé sur la répartition suivante: | 


Dépenses 


(En milliards de francs.) 


Equipement, renouvellement, 8.185: grosses réparalions, 3,171: 
dommages de guerre, 22%. — Total, 22.562. | 

Déjà il n'entrait pratiquement dans ces dépenses aucune opéralion 
nouvelle importante. 

Il est à noter de plus que dans les prévisions 1950 apparaissaient 
pour la première fois les dépenses relatives aux branchements et 
compleurs, jusqu'ici implicitement supportées par la trésorerie d'ex- 
ploilation, Ces changements comptables angmentérent les prévisions 
de dépenses sur crédit d'environ 2,5 milliards par rapport à 1949, 
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Déduction faite des prévisions de dépenses de renouvellement, des 
ant aux branchements et compteurs, il restait 


dépenses Carre 


7 milliard*, soit O8 milliurd de plus que l'autorisation accordée par 

les services financiers pour les renouvellements en 1918 (6,2 mil- 

laru> 


A la suite de diverses réductions, lé programme des inweslisse- 
ments 1950 semble devoir être fixé à 8 milliards 100 millions, dont 
tuillions d'intérêts jntercalaires, 

La direction de Gaz de France considère ce programme comme 
nettement insuffisant pour as-urer la modernisation d'un ensemble 
d'installations dont la valeur artuelle est estimée à 511 milliards. 


Des installations d'suèles devront étre conservées et de grands 
travaux devront être retardés jusqu'à l'attribution des crédits néces- 
saires, alors que la situation de l'industrie gazière est intrinsèque- 


ment saine et assurée d'on large développement commercial. 

M. Combet, directeur général, a souligné à quel point la réalisation 
du programme d'investissement était liée, dans le cas particulier 
de Gaz de France, à la solution qui serait apportée aux problèmes 
flhanciers de l'entreprise. 

Les résultats d'exploitation de l'année 1919 font apparaître un 
déficit de petit équiibre de 16 milliards et un déficit industriel de 
%) milliards, compte tenu de l'insuffisance des dépenses de renou- 
vellement. 

La recette movenne an roètre cube perçue par Gaz de France 
est au coefficient 8 par rapport à 14%. 1 

Le paye pal l'abonné est parfors aux coefficients 9 et 10 en 
raison des taxes percues par les communes. Ces indices devront 
ètre comparés à celui du prix du charbon (23) el de la main-d'œuvre, 

Compte tenu de l'accroissement de productivité des installations, 
il suffirait estime Gaz de France, que le prix du gaz soit affecté 
du coeffleient 14 pour que l'équilibre financier soit réalisé. Un tel 
coefficient ne saurait, d'ailleurs, étre un obslac'e au développement 
commercial de Flentreprise (f}. 

Cette remise en ordre de la gestion financière, ordonnée par les 
lois du ter janvier et du 3 juillet 1949, revêt aujourd'hui un caractère 
d'ursenre, 

IL importe, à indiqué M. Combet, d'éviler les demi-mesures — que 
constitueraient par exemple des augmentations en pourcentage — 
qui De permettraient pas de réaliser l'indépendance de Gaz de France 
et laisseraient subsister une grande part du déficit. 

La solution qui doit être incessamment apportée à ce problème 
par le Gouvernement semble devoir condilionner et orienter, dans 
mesure, les travaux de la commission, 


V. — Industrie des carburants. 


La guerre a imposé un très lourd tribui à l'industrie française des 
carburants. Alors qu'avant le dernier conflit notre pays possédait 
une industrie du raftinage qui lui permettait de satisfaire pour les 
45 les besoins de sa consommation, la capacité de nos raffineries 
se trouvait ramenée de plus de 7 millions de tonnes à 1.500.000 ton- 
nes, au lendemain de la Libéralion. 

En outre, de volume de nos installations de stockage était réduit de 
plus de 50 p. 100 et nos possibilités de transport étaient à reconsti- 
dans des proportions voisines. 

C'est donc vers de multiples tâches que devait, dès l'origine, être 
orienté Le plan de modernisalion des carburants. 

IL fallait songer à accroilre la capacité de raffinage, à développer 
les installations de stockage, à moderniser notre système de trans- 
port et de distribobion, à entreprendre des forages et intensifier la 
rospection, enfin à maintenir, voire développer, la participation 
rancaise dans l'exploitation des gisements étrangers. 

IL est essentiel de considérer que, depuis la mise en œuvre du 
plan, la plus grande partie des efforts en vue de la réalisation de 
celui-ci doit être impulés à des capilaux d'origine privée. IT y a 
là, sans doule, une raison qui a rendu ces investissements moins 
connus — la participation de sociétés étrangères les a même revétus 
d'un esractère presque « mystérieux » selon cerlaines opinions. 

En tout état de cause, la commission de la production industrielle 
se devait d'oblenir dans ce domaine des informations précises aussi 
bien sur les réalisations effectuées que sur les besoins ressentis 
par cette industrie, 

Elle à fait appel à M. Guiliaumat, directeur des carburants au 
ministère de l'industrie et du commerce, qui accompagné de 
M. Desaint, adjo nt au délégué général du bureau de recherches des 
pétroles, à été entendu le 9 mars 1959. Le 

Le directeur des carburants à tout d'abord analysé les objectifs, 
les réalisations et le financement du plan. Les problèmes des inves- 
lissements dans les recherches de pétrole, le raffinage, le transport 
et la distribution, et Finduslrie des carburants nationaux ont été 
ensuile examinés, 


UN — LE PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT DE L'INDUSTRIE DU PÉTROLE 
(Objectifs — Réalisations — Financement) 
1° Les objectifs du plan. 


Les objectifs actuels du plan sont assez différents de ceux qui 
avaient élé prinnlivement fixés en 1916. 

En 1936, — Les besoins métropolitains en produits pétroliers avaient 
été évalués pour 1959 à 19.419.000 tonnes, qui devaient être couverts: 

1e Par l'iruportalion, à concurrence de 3.896.000 tonnes, 

2e Par le raflinage, à coneurrence de 11.519,00 tonnes. 

(1) C'est d'ailleurs au coefficient 11 qu'ont été déjà portés les tarifs 

commerciaux et industriels, 


Le programme de raffinage avait 616 établi en vue du traitemert 
de 1% millions de tonnes de pétrole brut qui devaient être fournies 
par les Amériques à raison de 37,5 p. 100 et par ie Moyen-Orient à 
raison de 62,5 p. 100, 

En 1918. — A la suite de la mise en route de l’aide Marshal! les 
objectifs du plan Monnet ont élé revus; le 29 septembre 1938, Ja 
cormimission de modernisation des carburants a adopté un nouveau 
prograrmme dans le cadre des directives gouvernementales, en yue 
d'aboutir, au terme de laide Marshall, à un équitibre de la balance 
des payernents extérieurs. 

Ce programime prévoit pour l'année fiscale 1952-1952, une consom- 
malion totale de produits pétroliers: 

Pour la Métropole, de 13%.5S0.000 tonnes: Pour Ja France d'outre- 
mer, de 4.350.000 tonnes. — Total, 16.930.009 tonnes. 

Cetle consommation doit être couverte, par le traitement en raffi- 
nerie de #8.700000 tonnes de pétrole brut; par l'importation de 
251.000 tonnes d'essence 

Quelques importations supplémentaires restent prévues: environ 
200 000 tonnes d'essence et 120% tonnes de gas-oil. Elles seraient 
cependant du point de vue de la balance des comptes, compensées 
par des exporlalions faites À sig des raffineries françaises. 

L'approvisionnement en produit pétroliers nécessaires à la réalisa. 
ion de ce programme, conduit à envisager une dépense annuelle 
de 265 millions de dollars, monnaie de compte, dont: 114% millions de 
dollars en dollars, 15 mill'ons de dollars en livres sterling. 

I y aurail lieu d'ajouter à ces dépenses le montant des frets évalué 
à environ 90 miiljons de dollars. 

Pour faire face à l’augnentalion de consommation, les installations 
de stockage doivent être développées (rapacilé totale prévue: 
2.800.000 mètres cubes) ainsi que les moyens de transport et de dis- 
tribution. 

Enfin, l'effort de prospection et de ‘airage dans l’ensemble de 
FUnion française, doit être inlensifé. 

Ea re qui concerne la flotte maritime d'importation, le programme 
préva par le ministère de Ja marine marchande permet d'évaluer à 
4 million de tonnes le port en lourd qui sera utilisable en 1953. 


20 Etat des réalisations 


La consommation métropolilane de tous produits pétroliers en 
1949 à été de tonnes, L'augmentation, par rapport à eeile 
de 1938 (6.793.1KN) tonnes) correspond à peu près à celle qui était 
escomplée pour &ttcindre le chiffre prévu en 1952-1953 (13.580.000 ton- 
nes). 

En ce qui concerne la réalisation des reconstructions nécessaires, 


la situadon au début de 1950 est la suivante: 

La capacilé de trailement des raffineries atteint 13 millions de 
tonnes, permellant de faire face à la consommation intérieure, aux 
besoins de l'Afrique du Nord et de disposer d'un important tonnage 
pour l'exportation (12 p. 100 du tonnage produit en 1919). 

H faut noter qu'un effert reste à accomplir en vue d'améliorer la 
quaiilé des produits: indice d'octane de l'essence; huiles de grais- 
sage: les movens de stockage el de distribution permettent de faire 
face à la consommation actuelle. 

En ée qui concerne la flotte d'importation, elle atteint un port en 
lourd total de 760.000 tonnes en 50 navires. 


30 Les investissements et le financement. 


En reévaluant au prix de 1919 les dépenses faites en 1917 et 1918, 
on voit que le coût {olal de la reconstitution de l'industrie du pétrole, 
our faire face aux prévisions 1952-1953, atteint 209 milliards de 
rancs, sur lesquels 90,2 milliards ont déjà été dépensés, soil 43 p. 100 
du total. 

Une très grande partie de ces dépenses à été couverte jusqu’à 
présent par autofinancement. Il est cependant certain que le gros 
etlort d’aultofinancement réalisé jusqu'à présent par les sociélés ne 
pourra ètre continué dans les mémes proportions. En 1949, un prêt 
de 7 miliiards avait élé demandé au fonds d’équipement alimenté 
par la contrepartie de l'aide Marshall pour le raffinage et la distribu- 
lion; 390 millions seulernent ont été accordés. 

Pour 1950, bien qu'il soil encore impossible de donner des chiffres 
définitifs, il apparait que, sur 39 milliards de dépenses prévues, il 
ne pourrait guère être oblenu par autofinancement que 10 à 42 mil- 
Hards, Dans ces conditions, c'estun prêt de l'ordre de 8 millrards que 
l'industrie des carburants semble devoir réclamer au fonds de moder- 
nisation et d'équipement, Cette somme ne paraît uvoir être 
empruntée, dans Fétat actuel des choses, que sur Île crédit de 
31.709 millions prévus à l'état C du projet de développement (entre- 
prises industrielles et commerciales). 


JL — LES PECHERCHES DE PÉTROLE, 
LES INVESTISSEMENTS DANS L'UNION FRANÇAISE ET A L'ÉTRANGER 


L'aceroissement de la ressource nationale a été recherchée depuis 
fa libération du terriltore aussi bjen par un effort de prospection 
el de forage dans l’ensemble de l'Union française que par un souci 
de maintenir et développer au maximum les intérêts français dans 
l'exploitation des g:sements étrangers. 


14° Les recherches dans l'Union française. 


Celles-ci n'ont véritablement commencé qu’en 19%45 sous la direc- 
tion du bureau de recherches de pétrole. Un premier plan de cinq 
ans prévoyait des investissements de » milliards de francs et des 
achats de matériel américain d’un montant de 10 millions de dél- 


lärs. Les recherches ont porlé sur les régions de Haute-Provence es 
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des Petites-Pyrénées, en France, du Gharb, du bassin du Cheliff, du 
Cap Bon el de Gabès, en Afrique du Nord; dans les autres territoires 
de l’Union française, des sondages furent opérés au Gabon, au Ga- 
meroun, en Nouvelle-Cüilédonie, 

Au der janvier 1990, 48 appareils de forage sont en service dans 
l'Union francaise, dont 28 dans la rmétropole, Les investissements 
réalisés en 1949 se sont élevés à 9.200 gnillions, couverls à coneur- 
rence de 40 p. 100 par te bureau de recherches de pétroie et de 
33 p. 100 par aulofinancement, 

Les résultats du plan 1935-1950 ont été relalivement favorables; dès 
1957, le gisement de l'Oued-Beth., au Maroc. à produit du pétrole, En 
1919, des indices intéressants ont été constatés à SouHz-sous-Forêt 
et à Lacq, près d'Orthez; de même, au Maroc, à 10 kilomeèires du 
premier forage d'Oued-Belh, et au Gabon, Ces premiers forages ont 
montré que Ja recherche devait porter sur des gisements de moyenne 
puissance: par suite, l'outillage actuellement en service devra être 
complété par l'adjonction de nombreux appareils moyens pour les- 
quels des crédits en dollars pour achats aux U. $S. A. sont depuis 
sements de 1950 porte sur 14.0 millions de francs ainsi répartis: 

Le bureau de recherches de pétrole, S'appuyant sur les renseigne- 
ments acquis depuis la Liléralion, prépare actuellement un second 
plan quinquennal 1950-1955, afin de meltre en production les gise- 
ments ou indices actuellement reconnus, Le programme d'investis- 
sements de 1920 sur 11.830 millions de francs ainsi répartis: ; 

Participation du R. R. P., 4.680 millions; participation des territoi- 
res d'outre-mer, 1.220 millions: crédits stratégiques, 690 millions; 
participalion des sociétés d'économie mixte, 400 millions; parlicipa- 
tion privée, 430 millions: aulofinancement, 4.099 millions; parucipa- 
tion étrangère, 400 mill'ons. 


30 Les inléréts français à l'étranger. 


On sait que, par l'intermédiaire de la Compagnie française des 
pétroles, la France continue à bénéficier de sa participation de 
l'Irak Pelroleum | 

Les branches Nord du pipe-line de Kirkuk sont en fonctionnement: 
les branches Sud seront probablement ouvertes prochainement, La 
France doit recevoir un quart de la production de Quatar, en Arabie. 
Des sondages ont été entrepris près d'Abadan, mais les autres recher- 
ches de Tlirak Petroleum en Moyen-Orient n'ont donné que peu 
de résullats, Par ailleurs, la France à acquis une participation dans 
le Pantepec Oil Company, au Venezuela; elle recoit, dès à présent 
600.000 à 700.000 lonnes de brut par an. 


— LE RAPPINAGE 
(Réalisations, — Programme — Perspectives d'avenir.) 


Les résullats oblenus dans le domaine du raffinage sont connus 
depuis la publicalion du dernier rapport de M, le commissaire géné- 

L'imporlance de ce sécleur justifie un complément d'informations 
(notamment sur le plan financier), à la lumière desquelles on appré- 
ciera le programime prévu pour 1930 el les perspectives d'avenir, 


10 La situaliüon avant 1959. 


1939, 15 raffineries cumulaient un potentiel annuel de raff- 
nage de S4100.000 lonnes, Elles avaient, pendant Fannée 1938, traité 
6.870.000 tonnes de pétrole brut. 

L'actif industriel correspondant <e montait à 4.700 millions en 
francs 1929, les investissements ayant élé réalisés de 192 à 1999, 
avec une période de’plus grande intensité entre 1933 60 145. 

Un ordre de grandeur du chiffre d'affaires du raffinage avant guerre 

sut être fixé par l'énoncé des résultats de l'année 1437, Pour un 
nuage de brut traité de 5.830.000 lonnes, la recelte correspondante 
aux prix des produits à la sortie des usines avait atteint 3.283 mil- 
lions. Celle branche d'activité avait, pendant Ia mème période, 
concouru à l'allégement de la balance cominerciale pour plus de 
830 mmülions (francs 1937) en devises. Bien qu'il en ait coûlé 
39% millions de franes sous forme de protection, il subsislait pour 
Féconomie nationale un avantage de plus de 43% nillons. 

Sur le plan technique, les raffineries étaient à mème de satisfaire 
pratiquement tous les besoins métropolitains et une partie de ceux 
de l'Afrique du Nord, à l'exception des essences aviation, et de 
certains produits lubrifiants plus ou moins Spéciaux. 

Les insiallatious, en majeure parlie de conceplion moderne et 
correctement adaptées aux besoins du marché, étaient servies par 
un personnel compétent (9.500 rgrriE Leurs équipements com- 
portaient des dispositions permettant de traiter le pétrole brut d'Irak 
dont les caractéristiques nécessitent certaines précautions spéciales. 

Les investissements se répartissaient sensiblement de Ia façon sui- 
vante: travaux de génie civn, 20 p. 100; installations de (railement, 
30 p. 100; services généraux, 30 p. 10%; réservoirs, 20 p. 100, et 
avaient nécessité la mise en œuvre de 300.000 tonnes d'acier. Il est 
intéressant de noter que les raffineries étaient, dans leur très 
grande majorité, énergiquement autonomes, ce qui jusbüfle 
portance des services généraux (centrales vapeur et électriques). 
les procédaient à presque tout leur entretien, grâce à des ateliers 


importants, 


20 La situation à la libération. 


Les raffineries, objectifs mililaires, ne subirent en 1910 que Îles 
incendies provoqués pour détruire les stocks de pétrole brut, de 
produits semi-finis et finis qu'elles détenaient. 

De juin 1940 à juillet 194%, on même temps qu'elles supporlaient 


quelques bombardements, elles voyaient leurs plus belles installa- 


4 


tions démontées par l'occupant el dispersées en Europe centrale 
ct orientale 

Entin, en août 1h, des bombarsements alliés peu nombreux mais 
extraordinairement intenses portaient des coups très durs 
tious se traduisent par be bilan ciaprès chiffré 


utes ces destru 


en francs 1939 
Destructions de mai-juin 1940, 473 millions de francs; 
Destruclions de juin 1940 à juillet 19%4, 23 millions de francs; 


Enlèvements et démontages, 461 millions de franes; 

bDestructions d'août 430 millions de francs, soit, au total, 
1.387 millions, on 295 des investissements, Seules, les raffineries de 
l'étang de Berre étaient pratiquement iltactes tandis que 
celles de la Gironde, du Nord et d'Alsace élaient plus que grave- 
altemmtes 

De par Ja disparition généralisée des slockages ef des unités 
modernes, la capacité restante des usines était de l'ordre de mile 
Lon 500.000 lonnes de pétrole brut par an. 


30 L'évolution de à 


Rapidement, aprés la Libération, la question posait de la 
reconstitution du raffinage en France, Aux arguments mis en avaut 
depuis RS, s'en ajoutaient deux nouveaux: Fintérélt d'améliorer la 
balance des comptes el de sauver des devises fortes (entre 3,3 et 
à dollars à la tonne de pétrole brut traité) en substituant à des frais 
de main-d'œuvre, des amortissements et des jimpôls payés aux 
usines étrangères les mêmes postes partagés en franes el l'utilisa- 
lion rationnelle des investissements non détruits 1939). 

Dès le printemps 1%4%, les dispositions étaient prises pour remettre 
l'outil en route et le réparer dans toute la mesure compatible avec 
les restrictions de l'époque, principalement en acier, 

Une première raffinerie démarrait en août 1945 suivie d'autres et 
l'évolution des quantités de pétrole brut traité (en tonnes) donne 
une mesure de l'effort qui a été soutenu, 

Année 19%: pétrole brut, mémoire; produits finis, mémoire; 
capacité de traitement au janvier de l'année, mémoire 

Année 1916: pétrole brut, 2.860.000: produits finis, 221000: capa 
cité de trailement au {7 janvier de l'année, 1.300.000, 

Année 1417: pélrole brut, 5.030.000: produits finis, 4.610.009: capa- 
cité de traitement au 4% janvier de l'année, 2.960.000 

\unée 198: pétrole brut, 8.270.000: produits finis, 7.800 00: capa- 
cilé de traitement au janvier de l'année, 7.200.000, 

Année 1919: pétrole brut, 1L3580,000! produits finis, 10.720.000 ; capa- 
cité d2 traitement au {® janvier de l'année, 12.200.000 

Dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement, un pro- 
coordonné de reconstruction du raffinage était élaboré en 
1946. IL prévoyait un accroissement de la caparilé de raffinage, et 
pour la seule couverture des besoins civils intérieurs, de 13% imillions 
de fonpes en 1955. 

Au début du deuxième semestre 1948, l'entrée en jeu du plan 
Marshall conduisait à envisager, puis à réaliser une notable accélé- 
ralion des travaux, ainsi qu'un substantiel relôvement de l'objectif. 
1H es prévu de disposer en 1952-1953 de 18.700.000) tonnes de capa- 
cité, 

Pendant ces cinq années, les investissements dans Le raffinage ont 
Glé les suivants, en francs de l'époque: 

En 1945 et 19%6, 1.800 millions; 

En 1947, 2.7%) millions; 

En 7 millions ; 

En 1949, 15 millions (chiffre estimatif). 

Parallèlement à une remise en état des outils, l'année 1919 à 
comporté un important effort dans l'amélioration de la qualité des 
produits, I n'est pas inutile de rappeler qu'alors que l'indice 
d'octäne du carburant tourisine était de &@ avant guerre, il à pro- 
gressé à 68 puis à 70, Du côté des lubrifhants, dont les installations 
de production avaient 616 complètement démantelées par les Ale. 
mands, l'effort à été particulièr sur le plan technique, el il com- 
Inence à porter des fruits notables, 

Cet effort a été rendu possible par l'activité des sociétés à recher- 
cher leur matériel en Europe centrale, et même orientale, à réparer 
el reconstruire, grâce à leurs propres ateliers d'entretien $ 


4 Le programme 1955, 


La capacité nominale de raffinage évoluera au cours de 1%0 de 
43 millions à 13.900.000 tonnes de pétrole brut, en méme temps que 
la capacité des installations destinées à améliorer la qualité des 
esences passera de tonnes à 1.975.000 tonnes. 

La quantité de pétrole brul traité passera de 11.580.000 tonnes en 
149 à 1% millions en 1950, avec une prévision de production : 

Gaz hquifiés, 120.000 lonnes:; loules essences, 2801000 tonnes: 
lampant et white-spirit, %90.000 tonnes; gaz-oil tous usages, 
lions &#.000 tonnes: fuel-oil lourds, 5 millions de tonnes: asphaltes, 
90.000 tonnes; lubrifiants, 270.000 lonnes; divers, 90.000 lonnes. — 
Total, lonnes, 

Les investissements prévus par les différentes sociélés compren- 
nent non seulement les travaux nécessaires à l'augmentation de la 
capacité au cours de l'année, mais également l'engagement de 
travaux qui seront exposés dans le programine d'avenir. 


20 Programmes d'avenir, coût et résultats. 


Comme 6n l'a rappelé plus haut, les directives gouvernementales 
ont conduit à amplifier et à accélérer l'exécution du programme 
initialement prévu dans le but d'améliorer la balance générale des 
comptes à la fln de la période de l'aide Marshall, 
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11 s'agit de couvrir des besoins dont l'estimation a été faile de 


la facon = vante 
cons de besoins pour 1952-1953 {en tonnes) : 


Res nce aviation: métropole, 159.000; À. F. N. et T. O. E., 150.000. 
— Total, 

uto et spéciales: métropole, 3.350.000; À. F. N. et T. E., 
RCA) - I tal, 

hi ène et white-spirit: métropole, 155000; A. F. N. et T. O. E, 
2) Total, 479.000 

Carburéacteur- métropole, 141.000, 

Gas oil moteur: métropole, 1.205.000; A. F. N. et T, O0. E., 560.000. 
— Total, 1.765.000), 

Gas où soutes: métropole, 200.000; A. F. N. el T. O. E., 150.000, — 
Total, 

Fuels fluides: métropole, 

Fuels lourde: métropole, 4.120.000; A. F. N. el T. O0. E., 710.000. — 
T: taf, ITIELEL 

Fuuts di iles: métropole, 900.000; A. F. N. et T. O. E., 550.000. — 
Tot 

Lubritiai métropole 100.000 A. F. N. et T. O. E., 190.000, — 
1 111 Hu) 


+1 an métropole, 1.100.600 : A. F. N. et T. O. E., 70.000, — Total, 


lotal général: 16.930.000 

Sur ces ne, 123.000 tonnes seront obtenues à l’impor 
talion (essence aviation, lubrifiants, produits spéciaux divers), Leur 
couverlure le trailement de 185.80.000 tonnes de pétrole 
brut 

Sur le plan de la qualité des produits, il est prévu de porler pour 
cet'e date l'indice d'octane du carburant-aufo à 79, et celui du super- 
carburant à 80. Pour les lubrifiants, toutes les qualités seront fabri- 
quées, à l'exclusion de petites quantités destinées au graissage des 
à trés haute surchauffe, où de certains moteurs aller- 
natifs d'avi 

l travaux essentiels portent sur les points suivants: 

Uuiés de traitement, — Construction de crakings catalytiques ou 
de reformmings destinés à améliorer les caractéristiques des essences, 
Aménagerent des unités de préparation des gaz liquéfiés (butane et 
pronane);, 

Construction de nouveaux ateliers de préparation de lubrifiants de 
caractéristique: très améliorées (désalphatages, déparaffinages, raffi 
nages sélectifs, le tout par solvants). 

Services LÉnéraux. Aménagement et extension des centrales 
vapeur et! électriques Constructions de moyens d'acheminement de 


role brut (ports, pipe-dines), de conditionnement el d'évacuation 


Cités ouvrières. En raison de l'extension des centres industriels 
dans les régions où sont situées les ratfineries. 

Les investissements prévus sont estimés en 1951 de 17 milliards 
et de 15 en 1992, 

Le hinancement de ces dépenses, encore très importantes, devra 
faire, de plus, iulervenir des organes tels que le fonds de moderni- 
sation et d'équipement, et des prêts à court ou moyen lerme du 
crédit national 

L'effor: total entre 1945 el 195% aura porté sur 80 milliards environ. 
Une fois accompli, la capacité de raffinage sera r'épar ‘lie de la facon 


Compannit de raflinage, Gonfreville, 2900000 tonnes, 
Ja le, tonnes: Ratlinerie francaise de pé'role de i’Atlan- 
tique, 1.000.000 de tonnes: Pechelbronn $S. A. E. M., 7.000 tonnes. 

Societé mixte (franco-anglaise) : 

Shell-Berre, Petite-Cour, 1.400.000 lonnes, Pauillac, 
Berre, 2.500,00 tonnes, 

ang! lise ; 

Sociôté générale des huiles de pétrole, 
Duukerque, tonnes, 

américaines : 

Slandard francaise des pétroles, 2.700.000 fonnes; 
francaise, Gravenchon, S66,000 tonnes, Frontignan, 
Raflinores de pétrole de Ja Gironde, 960,000 tonnes 


16.000 {onnes, 


l'Avéra, 1.700 000 tonnes, 


Socony Vacuum 
SU.000 tonnes; 


IV. — LE TRANSPORT ET LA DISTRIBUTION 


1° La flotte pétrolière. 


A la fin de 1952, la flotte pétrolière française au long cours attein- 
dra un million &e tonnes environ, de portée en lourd; ces prévisions 
ne liennent pas compile: 

Des commandes que la marine marchande doit placer pour achever 
le programme de remplacement des navires perdus sous le régime 

Des commandes que les armatleurs privés sont susceptibles de 
passer en vue du remplacement, d'ici 4952, d'un certain nombre de 
navires anciens; 

De la dispar tion de certains pétroliers dont l'exploitation pourra 
être arrêlée avant 1902, 


La distribution. 


La silualion est actuellement la suivante: 

La capacité de stockage a été portée, depuis 1947, à 2.200.000 m”, 
soit environ { million de m° réparés ou struits. Les 
correspondantes peuvent être évaluées à 6 milliards (dont 50 p. 100 
en 19%49),; 

3 milliards 
2/3 constitués 


environ, ont été dépenñnsés pour les emballages (dont 
par des achats de bou! a butane). 


Il est à noter qu'avec un équipement à peine égal aux 235 4 
l'équipement de 1939, il a éié fait face à une distribution de produ 
supérieure à celle d'avant guerre, gràce à une concentration d 
movens, à l'amélioration de l'efficience unilaire de chaque jnsi 
Uon, enfin à un meilleur -emploi des movens de transport. 

Pour ce qui concerne l'avenir, les investissements, au cours d 
trois prochaines années, semblent devoir èlre de l'ordre de 3 
4 millaris par an. 

Les programmes comportent, notamment, en matière de slorkag 
l'extension des dépôos mariliines, le raccordement des dépôts 4 
à la rome complète, le remembrement industriel de 
taines villes <inistrées, En outre, il est prévu d'étendre le stocküg 
butane pour fre face à un marché en plein développement. 

En matière de distribution terminale, l'amélioration de léqui} 
ment est prévue : développement des capacités 
stockages, des pompistes, des camions de di-tribulion. 

N. B. — On se reportéra utilement à l'état des opérations du 
plan 65 pour ce qui concerne, « transports 
», 
V. — LES INVESTISSEMENTS DANS L'INDUSTRIE DES CARBURANTS NATIONAUX 

(Pétrole naturel exclu.) 

I a semblé utile de faire figurer ici une note résumant le point 
de vue de la direction des carburants sur les réalisations passées et 
sur la actuelle de l'industrie des carburants nationaux : 


jo jusqu'à la guerre de 1939, 


es carburants d'origine nationale autres que le pétrole 
se déconhio- 


Avant 1929, 
naturel (représenté par la production de Péchelbronn) 
saient essentiellement ainsi: 

a) Productions pour lesquelles Ja carburalion ne constiluait que le 
Wop-plein en cas d'excédents, — Alcool, benzol, bois: on ne pouvait 
parler d'inveslissements propres à l'usage carburant de ces produits. 

b) Productions spécialement poursuivies en vue de Ja carburation 
mais à échelle réduite et principalement dans le but, d'expérimenter, 
— Huile de schiste el dérivés: une seule usine, celle d'Autun, cons- 
lruile Vers {SS0 avec des capilanx privés, représentait un investisse- 
ment de l'ordre de 50 millions (après conversion en francs 1939), Sa 
production élait en 19%, de S.000 tonnes d'huile brute raffinée sur 
piace pour donner de l'essence et du coke; 

Essences d'hvdrogénaltion: l'usine de Béthune et ceïle de Liévin 
furent constrüites sumullanément de 193: à 1936, au moyen de capi- 
{aux fournis par FEtat à concurrence des 9/10es, Les investissements 
furent de 3S millions pour la première et 45 millions pour la seconde 
(francs de l'époque), Les deux usines avaient ensemble une produc: 
lion de 10.000 tonnes environ en 1938 (reprise garantie par l'Etat 

Produits Fischer: un alelier Fischer fut édifié entre 19%6 et 1957 
dans le complexe industriel de Harnes et avec des capilaux privés. 
Les investissements furent de l'ordre de 50 millions de l'époque. La 
production était de 2.000 lonnes/an de produits Fischer (essence, 
gas oil, cires, elc.) à la veille de [ guerre. 


20 Période d'occupalion. 


Le Gouvernement de Vichy adopla de 1940 à 191% une poiitique 
tendant au développernent hâtif el massif des productions de carbu- 
rants de remplacement, Les délais de construction avaient été sous- 
estimés et les notions de prix de revient élaient lolalement négligées. 

Sauf en matière de rennes nalionaux, pour lesquels des unilés 
furent rapidement installées généralement dans le cadre d'installa- 
tions pétrolières existantes, on peut dire que les iniliatives d’exten- 
sion et d'industrialisälion des carburants de remplacement abou- 
tirent à un échec à peu près compet. 

A la Libération, les usines d'avant guerre élaient encore seules à 
fournir du carburant: les unités nouvelles, toujours aux prises avec 
des difticullés techniques ou de construction, n'avaient été prati- 
quement d'aucun secours et s’avéraient pour la plupart décidément 
He ‘alisables ou incapables d'aboulir à des prix de revient accep- 
ta iles 

Voici l'ordre de grandeur des investissements effectués 
l'occupation (en millions de francs): 

Usines de production de carburants de remplacement liquides 
(synthèse, hydroiyse, hydrogénation, schistes), investissements 
tolaux, 1.500, financement assuré ou garanti par l'Etat, 500; usines 
de carbonisation du bois, investissements totaux, 500, financement 
assuré où garanti par l'Etat, 200: lubrifiants de synthèse ou de rem- 
placement, investissements lotaux, 400: divers, investissements 
totaux, 200, — En tout, inveslis ‘ements totaux, 2.900, financement 
assuré Ou garanti par l'Etat, 700. 


perlant 


30 Situalion actuelle. 


Celte situation exprime ce qui existe actuellement après assainis- 
sement, opéré depuis 1944, des programmes d'occupation. 

a) Alcool, benzol, bois, — Pas d'inveslissements propres à l'usage 
carburant de ces produits: 

b) Huile de schiste et dérivés, — La capacité de l'usine: d'Autun a 
élé doublée (16.000 tonnes/an d'huile de schiste) à la suité des inves- 
tissements effectués, avec la garantie de l'Etat, pendant l'occupation. 
Valeur actuelle (1): 1,5 mäliard, Pas d'inveslissements nouveaux 
S; 

Subsisté des programmes d'occupalion une seconde usine, celle 
de Severac-le-Château, d'une capacité de 10.000 tonnes d'huile par an. 


‘Dans l'hypothèse d'une reconstruction indentique en francs 
950. 


1.1 
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Valeur actuelle: 1 milliard. Investissements complémentaires envi- 
sagés: 300 millions à fournir par le secteur privé, notamment en vue o 
d'adjoindre une fabrication de ciment de schiste. À N N Ê X Û N 350 
La reprise et l'écoulement des productions de ces usines sont 
garantis par ; ess scance 1900.) 
«) Essences d'hydrogénation, — Les usines de Béthune et de ; 
Liévin sont toujours en avec à PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
tonnes/an. tou tire en œuvre pour que le maximum Soit fait en faveur 
des trondations « plus spécia- 


augmentée par rapport à l'avant-guerre 
lu l'as de<{'alais, el 


: milliards, Inves- 


\aleur actuelle de l'ensemble des deux unités 
üissements complémentaires envisagés: 220 millions à Liévin (sec- lement du canton d'fioudain, ont eu à souifrir dans leur 
teur privé) en vue d'une extension, La reprise et l'écoulement des rsonne et dans leurs “Miens des rivages sés var celte cala- 
productions de ces usines sont garantis par l'Etat; présentée par MM. Vanrüllen, Durieux et Chochoy et les 

d) Méthanol., — Une unité pilote construite à Decazeville en 1955, membres dû -socféliatt la com: 

dans le cadre carburants, bénéficie d'une garantie de reprise el micdnn -de ministration générale. départementaie 
d'écoutement pour 1.800 m° an de méthanol, Valeur actuelle de ” , 
l'unité (1): 600 millions, Investissements complémentaires envisagées 
so millions en vue de la fabrication d'alcools supérieurs: la garantie 
de l'Etat a été sollicité pour 72 millions. FXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mi s, des ia d'extrême 
gravité viennent de ravager le département du Pas-de4 
ANNEXE N° 345 Dans la nuit du 23 au 24 mai des oragt jui se sont ! formés 
ranidement vét d'eau t provoqué des Inon- 
dations dans de nombreuses localhtes du po Cal \dH juin, 
(Session de 1950, — Séance du 2 mai 1950.) une bonne partie di l gion ! int cuvett 
Les rivières et en particulier Ja Lawe déhordé et signale 
RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer qu'à Divion le niveau at | de l'i \at de 197 qui était 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant restée célèbre dans toutes 1 lépa de 40 cenli- 
pe application de l'acte dit « loi n° 1075 du 51 de embre 1942 », relatif mètres au moins. 
à la prophylaxie et à la lutte contre les maladies véneriennes | 
aux élablissements français de l'Océanie, par M, Coupigny, séna- Les dégats se 
teur (1). 
ju C'est presque par m ] s accidents 1 li {t pu être 
Mescéames, messieurs, devant la situation sanilaire ces évités 
ments français de l'Océanie, les différents médecins qui son ute { tition 
succédé à la tôte de la santé publique de ces territoires n'ont cessé Des Cf niaines = col 
de préconiser les mesures suivantes: mo ste Cette FC£ION ind are 0 
NT la perte de leur mobilicr, de li à 12 GC 
Déclaration obligaloire de la syphilis ; leur habitation. 

Cette déclaralion -serait nominalive lorsque le sujel refuserait | 
de traiiement ou l'interromprail avant guérison; Dans des circonstances à la solidari! nationale 
; 3e Possibilité pour l'autorité médicale de rendre dans de lelles jouer en faveur de tous les infortune 

conditions l'hospilalisalion obligatoire ; En conséquente. nous x lemandons d'adopter la pr ition de 

4° En cas de refus, peine d'amende ou emprisonnement résolution suivant 

; Toutes ces mesures, et d'autres encore, destinées à la protection 
des malades eux-mêmes, de leurs familles et des populations en géné- 

ral, se trouvent incluses dans l'acte dit loi qu 1 décembre 198, PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
relatif à la prophylaxie et la luile contre Les maladies vénériennes | | | 
F4 et que le Gouvernement, suivi par l'Assemblée nationale, vous Le Conseil de la République invite le Gouvernement à tout mettre 
7 demande d'étendre aux établissements français de l'Océanie, en œuvre pour que le maximum soit fait en faveur des victimes des 
nl Il nous semble nécessaire de préciser que, dans les modalités d'Houdain, qui ont eu à souffrir dans le: “ personne et dans leurs 
d'application qui seront fixées par arrêté du gouverneur, celui-ci causés bac calarcité, 


1 devra tenir compte des us et des coutumes des populations et de 
? Jeur niveau de vie; en particulier les peines pécuniaires en vigueur 
3 en France nous sembient trop fortes les populations de 
{ l'Océanie, et le gouverneur devra tenir comple du degré d'évolution 
des populations locales et de la conscience, peut-être encore primi 


ANNEXE N°351 


F tive, qu'elles ont de leur responsabilité dans Ja transmission d'une 
À maladie, 
F Sous ces réserves, votre commission de la France d'outre-mer vous 
Le de donner un avis favorable au projet de loi dont la teneur (Session de 19%, — Séance du 25 mai 1950.) 
sr N DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
PROJET DE LOI à accorler un secours d'ursence aux populations victimes des 
dans le département 


el les 
— (Ren- 


orages de grêle qui ont eu lieu le 23 
du Nord, présentée par MM. Naveau, 


socialiste et apparentés, 


Art. 4er, — Est élendue aux élablissements français de l'Océanie 
relative à la Canivez, Denvers 
sénateurs, 


! 
| r ja loi provisoirement applicable du 31 décembre 1912 membres du groupe 
| lutte contre les maladies vénériennes. ion de l'intérieur [adimin'stration générale 
L. Art, 2, — Les modalités d'application de la présente loi seront départementale et communale, Algérie] 
à fixées par arrèlé du gouverneur. 
EXPOSE DES MOTIFS 
“ Meslames, messieurs, le 23 mai dernier À 19 heures, un orage 
Fr A N N EXE N° 349 ’ d'une rare violence c'est abattu sur certaines régions du Nord, 
dans la région de Maubeuge, 
Pendant trois quarts d'heure, la grèle a fait rage et les grêlons, 
Une trombe 


d'une grosseur considérable, ont fait de graves ravages, 
d'ean s’ensuivit: des maisons ont été inondées, des plafonds se sant 
écroulés. Quant aux jardins et aux vergers ils sont tous dévastés 


(Session de 1950, — Séance du 25 mai 1950.) 
sur un irapertant rayon où pas un légume, pas un arbre fruitier 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et des 


dommages de guerre sur la proposition de loi, adopiée par l'Assem- 
blée nationaie, après déclaration d'urgence, tendant à modifier 
divers articles de la loi du 20 juillet 4X95 relatifs aux ‘placements 


des fonds des caisses d'épargne, par M. Jozeau-Marigné, séna- 


teur (2). 


NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 mai 
4950. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 25 mai 1950, page 1379, 2 colonne.) 

“) Voir: Assembke nationale 
in-8o 9357; Conseil de la République, n° 275 (année 1%»). 

(2) Voir Assemblée nationale 


ire 265$, 


et in-8° 2379; Conseil de la République, nes 285 çt 313 (année 1950. 


{tre Jégisl.)\, 4574, 9621 et 


2000, 5200, 9439 


n'a été épargné. 
Il importe donc 
laborieuses ne subissent 


C'est pourquoi nous demandons au 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 
1 


de faire le nécessaire pour que les populations 
pas seules les méfaits de cet orage. 
Conseil de la République de 


L2 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victimes des orages de grêle 
qui ont eu lieu le 23 mai dans le département du Nord. 


| 

| 
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ANNEXE N°'352 


(Session de 1950 Séance du 30 mai 1950.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale portant retèver ent 
des pensions sapeurs-pompiers, par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répu- 

Renvoyé à la commission de l'intérieur [adminis- 


hlique 1). - 
{ration générale, départementale et conmmunale, Algérie |.) 


Paris, le 25 mai 1950. 


Monsieur le président, 


Pans sa séance du 17 mai 190, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi porlant relèvement des pensions de sapeurs- 


Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitulion, 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien an'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, Fassurance de ma haute considé 
ration 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE TOI 


Art. er, — L'article 1er de la loi ne 49-518 du 15 avril 1949 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

“« La pension viagère à laquelle a droit le sapeur-pompier non 
professionnel, atteint en service commandé d'une incapacité de 
{ravail permanente et absolue, est portée de 43.000 F à 49.450 F 
à compter du fer janvier 1949. » 


Art. 2, — La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits 
juserits au budget du ministère de l'intérieur (chap. 129). 


ANNEXE N°353 


(Session de 1950, — Séance du 30. mai 1990.) : 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant 4 autoriser 
le Président de la République à ratilier la convention relative au 
service militaire conclue le 29 août 199 entre la France et la 
Belgique, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale.) 


Paris, lé 25 mai 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mai 1949, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier la convention relative au service anilitaire conclue le 
29 août 1949 entre la France et la Belgique. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai Egyonneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projePde loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnoUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 4 
ralilier la convention relative au service militaire conclue, le 
29 août 1959, entre la France et la Belgique et dont le texte est 
annexé à la présente lai, | 


(1) Voir Assemblée nationale (fre législ.), nos SS82, 9902, 9914 et 
jn-8e 2400, 
(2) Voir Assemblée nationale (tre Jégisl.), nes 863%6, 9849 el jn-8° 


210 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


ANNEXE N°354 


(session de 19950, — Séance du 30 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par lAssemblée nationale tendant 
à modifier l'article 5 de la loi no 49-1025 du 29 juillet 1919 complé- 
lant l'ordonnance du 2S novembre 1%M4% portant modification et 
codification des textes relalifs à la répression des faits de colla- 
boration, l'ordonnance du 26 décermbre portant moditica- 
lion et codification des lextes relalifs à l'indignité nationale, 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du conseil de la République (1). — (Renvoyée à Ki comn- 
nuission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 


inerciale.) 
Paris, le 25 mai 1950. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mai 19%, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi 
n° 49-1023 du 29 juillet 149 complétant l'ordonnance du 2 novem- 


bre 144 portant modification et codification des textes relatifs à la 


répression des faits de collaboration, et l'ordonnance du 26 décem- 


bre 195% portant modificalion et codification des textes relatifs à 
J'indignité nationale. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
me msn de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi, 


Agréez, monsieur Je président, J'assurance de ma haute condi- 


dération, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adoplé Ja proposition de loi dont la teneur 
: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 5 de Ja lot 
no 49-1025 du 29 juillet 1919 est remplacée par les dispositions 
suivantes: 

« Les cours de justice et les chambres civiques supprimées en 
application de la présente Joi seront provisoirement maintentæs en 
fonctions : 

« fo Pour le jugement de toule affaire ayant fait l’objet d'un 
arrêt prononcé par ces juridictions et frappé de cassation; 


« 2° Pour le jugement de toute affaire qui aura été appeke à 
J'audience ét aura donné lieu: » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


ANNEXE N°3556 


(Session de 1950. — Séance du 30 mai 1990. 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant 
à homologuer cérlaines dispositions d'une décision votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire février- 
mars 19419, ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et agents 
tributaires de la caiSse générale des retraites de l’Aîgérle ]a loi 
du 20 septembre 19:8 portant réforme du régime des pensions, 
transmise par M. le président de J’Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (2), — (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie.) 


Paris, le 25 mai 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mai 190, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à homologuer certaines dispositions 
d'une décision votée par l’Assemblée algérienne au cours de sa 
session ordinäire février-mars 149, ayant pour objet d'étendre aux 
fonctionnaires et agents tributaires de Ja caisse générale des 
retraites de l'Algérie la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 


{4) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nos 8825, 
et in-8° 2397, 

Voir: Assemblée nalionale (ire Jégisi.), nes 7246, 80M et 
inSo 2398, 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la leneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe {er de l'article 6 et Le 1° du para- 
graphe I de l'article 7 de la décision votée par l'Assemblée algé- 
rienne au Cours de sa session ordinaire de février-mars 4974, avant 
pour objet d'étendre aux fonctionnaires et agents tributaires de la 
caisse générale des retraites de l'Algérie la loi du 20 septembre 1935 
portant réforme du régime des pensions, sont homolozués, 


ANNEXE N'356 


(Session de 1950. — Séance du 30 mai 1920.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les dispositions utiles afin d'exonérer du ver-e- 
xuent des cotisations (l'allocations familiales travailleurs indé- 
pendants de plus de soixanteCinq ans, par Mine 
Jacqueline Thome-Patenôtre, Sénateur, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi du 22 août 19%6 qui” 
a réorganisé la Jégslation française des prestations farniliales, sont 
assujellis au versement des cotisations d'allocations familiales: 

D'une part les employeurs pour l'ensemble du personnel salarié 
gu'ils occupent, 

D'autre part les travailleurs indépendants pour leur propre compte. 

Ainsi, dre que les salariés se trouvent déchargés de toute contri- 
bution, les travailleurs indépendants ne peuvent compler que sur 
eux-mêmes pour aiimenter les sections spéciales qui leur sont réser- 
vées au sein de chaque caisse. 

C'est une lourde obligation qui pèse sur toute celle partie de 


notre population, qui <omprend essentiellement des artisans, de 


petits commerçants et des membres des professions Hibérales, 

Cette contribution devient intolérable Jorsqu'elle frappe des per 
sonnes âgées. Tandis qu'elles pourraient prétendre, normalement, 
à une retraite bien gagnée, elle se voient contraintes, par les diffi- 
cultés économiques actuelles, de poursuivre leur activité. Et sur les 
gains modestes que leur réserve une capacité de travail générale- 
ment diminuée, elles sont encore obiigées de prélever des sormines 
sans mesure avec leurs ressources. 

La contribution des travailleurs indépendants aux caisses d'alloca- 
tions familiales est en effet importante, Le laux des cotisations est 
allé en augmentant régulièrement, Jusqu'au {er octobre 19348 les coti- 
sations étaient calculées forfaitairement en fonction du sâjaire du 
manœuvre de la catégorie Ja moins favorisée travaillant au chefdlieu 
du département. L'arrêté du 27 août 1938 prévoit, au contraire, 

u'elles seront assises sur le revenu professionnel des assujettis, 

es dispositions ont donc exigé des travailleurs indépendants un 
nouvel effort. 

Cet eflort a déjà coûté aux élements jeunes de la population, TH 
est profondément injuste de l'exiger de gens, qui, en raison de 
leur âge, ne bénéficieront jamais des avantages qu'offre en contre- 

artie le régime auquel ils se trouvent assujettis, Une Jégislation 
rop récente ne leur a pas permis d'ailleurs d'être aidés au temps 
où ils élevaient eux-mêmes leurs enfants. La solidarité entre les 
membres d’une même nation qu'implique un régime de sécurité 
sociale bien compris ne joue donc qu'à leurs dépens. 

On ne peut prétendre de bonne foi que la loi du 22 août 1916 
apporte un correctif efficace à cet état de choses. 

Les dispenses de cotisation qu'elle prévoit en son article 24 sont, 
en effet, à peu près illusoires. 

Elles ne touchent, en effet, les travailleurs que dans des cas extrè- 
mement précis et de ce fait très limités: L 

Soit qu'ils aient élevé quatre enfants jusqu'à i'âge de quatorze 
ans et que leurs revenus professionnels de l'année antéricure j'aient 
pas exédé la moitié du salaire servant de base au calcul des allo- 
cations; 

Soit qu'ils aient élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans 
e! que l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-Cinq ans {soixante- 
cinq ans pour le veuf ou soixante ans pour la veuve ou la femme 
céli ataire) : 

Soit que l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans 
(soixante-cinq ans pour le veuf ou soixante ans pour la veuve ou 
la femme célibataire) et que leur revenu professionnel de J'annte 
entérieure n'ait pas excédé le montant du salaire de base. 

Il nous paraît cependant de l'équité la plus élémentaire d'exontrer 
tous les travailleurs indépendants qui ont atteint l'âge de soixante- 
cinq ans. 

Si cette mesure a été différée du fait de la mauvaise situation 
financière des sections travailleurs indépendants des caisses d’allo- 
Cations familiales, cette excuse ne peut plus étre valablement invo- 


suffisamment pour compenser 


En effet, les recelles ont augmen 
a varder 


lu 
maintenant sub, cpitions que l'Elal à cessé de leur 
depuis 1948, 
Nous consid roi 


S e d'apporter ce milagerment 
à une catégorie du 


qu'il est indispensabl 
qui pèse déjà lourdement une 
t 


fiscalité excessive et qui représentent dans jJeur diversité des éié- 
ments économiquement et socialement indispensables à la \ie du 
pars 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien voutoir adopter la 
Proposilion de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République ‘invite le Gouvernement à déposer un 


de da doi 56-1S55 du 


projet de loi tendant à modifler Earticie 
ment des cotisations aux 


25 août 1016 de facon À dispens r du vers 
caisses d'allocations familiales les travailleurs indépendants 
de de soixante-cinq ans 


ANNEXE 357 


Session de 1490, — Séance du 90 mai 1950) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dêves 
loppement de: crédits aux dépenses de fonchonnement 
des Services civils jour | exercice 1950 (agriculture), lram-ini: par 
M. je président de l'Assemblée nationale 4 M, le présideut du 
Conseil de la République (1), — (Renvové à la cominission des 
finances). 

Partis, 1e 26 mai 140. 


Monsieur le présklent, 

Dans sa séance du 25 mai 1920, l'\ssemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services €ivils pour l'exerc'ce 1950 
(agriculture) 

Conformément aux dispositiors de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres<er une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je veus prie de bien vouloir saisir, pour avis, 
le Conseil de l4 République 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envat. 

Agréez, le président, l'assurance de ma haute considé- 


ratio, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Ebouanr HERMOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
Article unique. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, au 
Ütre des dépenses de fonctionnement des services e°vils de l'exer- 
cice 195, des crédits s'élevant à la somme totale de 15.114 486.000 F 
et répartis par service el par chapitre conformément à l'état annexé 
à la présente loi. 


Etat annexé. —— Montant des crédits accordés {en france), 
Agriculture. 
2e partie. — Dette viagère. 

Cha 700: pensions et honifications des pensions de retra'te des 

préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires. — Allocalions aux médaillés forestiers pensionnés, 2.332.000, 

partie, — Personnel 


Chap. 1000: traitements du ministre et du personnel lilulare de 
l'adrministration centrale, 202.604.000 — Chap. 1010: administration 


centrale. — Emoluments du personnel du cadre complémentaire, 
662,000. — Chap, 1020: administration centrale. — Ernoluments du 
personnel du cadre contractuel, 5.548.000, — Chap, 4090: admirastra- 
tion centrale. — Salaires du personnel aux'liaire, 14.119.000  — 
Chap. 1032 (nouveau): rémunération du personnel ternporaire, 
82.604.000. — Chap. 1010: adiministration centrale, — Allocations et 
indemnités diverses, 22.701.000 — Chap. 10%: indemnités de rési- 
dence , 49.730.000, — Chap, 1060: suppiément familial de {raitement, 
89.215.000, — Chap. 1070: Trailements des foncl'onnaires en congé 


de longue durée, 20.8S0.000, — Chap. 1080: indemnisation des fonc- 
tionnaires el agents licencifs dans les conditions prévues par la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, G28.697.000, — Chap, 1090: indem- 
nités pour difficullés exceptionnelles d'existence, 18.645.000, — 
Chap. 1100 (nouveau): indemn'tés des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 936,605.000, — Chap. 1110: 
dépenses de surveillance, de contrôle et de vérification des opéra- 
lions des sociétés de courses, mémoire, — Chap. 1120: inspection 
générale de l'agriculture. — Trailements, 9.793.000, — Chap. 11%: 
inspection générale de l'agriculture. — Salaires, 1.294.000, — 
Chap. 1140: inspection générale de l'agriculture, —  Indern- 


nilés, 168.000. — Chap 11%: directions départementales des 
services agricoles. — Traitements, 280.052.000. — Chap. 116: 
directions  déparlementales des services agricoles, —  Erno- 


luments du personnel 6es cadr® compkmentaires 023.000. 


(1) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 8397, 9119, 
951, 9546, 9727, 9917, 9918 et in-8° 2118.” 
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Chap. 1170: Iürections départementales des servires agricoles. — 
Faluire<, Chap. 11806 (nouveau): entretien des jardins 
d'essai et établissements existant dans les départements d'outre-mer, 
Chap. 119%: directions départementales des 


— Salaires, ON, 
services agricoles Indemnités, 3% 981000, — Chap. 1200: Institut 
national agronomique et écoles nationales d'agriculture, — Traite- 
1 Chap. 1210: insütut national agronomique et 


dcoles nationales d'agriculture, — Emoluments du persommel des 
6.423000, — Chap. 1220: institut national 
d'agricullure, — Salaires du per- 
écoles d'agricullure, — 


cadres complémentaires, 
asronomique et écoles rationales 
sonnel auxiliaire, Chap. 1230: 

126.904000, — Chap 1210: écoles d'agriculture, 
Salaires du personnel auxiliaire, 94.000, — Chap 1250: écoles d'en- 
seignement ménager agricole el établissements divers, — Traite- 
74.328. 00), Chap. 1230: monitrices, surveillantes d'écoles 
Salaires, 


d'enseignement ménager agricole, — 
Chap. {nouveau apprentissage agrirole et — Rému- 
néralion du personnel des centres di ilure mécanique, 3.003.000. 
— 1290: établissements d'enseignement agricole et d'élevage. 
— Allocations et indemnités diverses, 29.529.000 Chap. 1300: insli- 
tut national de la recherche agronomique, — Traitements, 116.732.000, 

Chap. #%10: institut national de la recherche agronomique. — 


Emoluments du personnel des cadres complémentaires, 2.835.000, — 


Chap. 1420: national de Ja recherche agronomique. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 77.S5$8.000, — Chap. 1330: institut 
national de la recherche agronomique, — Salmres, 7.733.000. — 
Chap. 1340: institut national de ja recherche agronomique, — Ailo- 
caliuns et indemimles diverses, 2.006.000, — Chap, contrôle 
des lois sociales en agriculture, — Traitements, mémoire — 
Chap. 1%60 (nouvean contrôle des sociales en agriculture, — 


Fraleinents du personnel des cadres complémentaires, mémoire, — 
Chap. 1270: controle des lois sociales en agricullure. — Salaires du 


personnel auxibaire, mémoire, — Chap. 13S0: contrôle des jois 
sociales en agriculture, — Hndemnités, mémoire. — Chap. 13%: 
service de la protection des végétaux. — Traitements, 32.750.000, — 
Chap. 1400: service de la prolechon des végélaux, — Emoluments 


du personnel des cadres complémentaires, 197.000, — Chap. 1110: 
service de la protection des végétaux, — Emoluments du personnel 


contractuel, 14.734.009. — Chap. 1420: service de la protection des 
végétaux. — Salaires du personnel ouvrier, 2.178.000, — Chap. 1130: 
servire de Ta protection des végétaux, — Salaires du personnel 


auxiliaire, 5.476.000, — Chap. 1440: service de la protection des végé- 
1.205.000 — Chap. 1450; écoles nationales vété- 


Laux. — Indemnités, 

rinaires, — Traitements, 62.763.000, — Chap, 1460: écoles nationales 
vétérinaires, Salaires du personnel auxiijtire, 3.289.000, 
Chap. 150: écoles nationales vétérinaires. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, 4.418.000, — Chap. 1380: écoles 


- Indemnités, 2.169.000, — Chap. 1190: ser- 
vives sanitaires vétérinaires. — Traitements, 70.132.000, — Chap. 1500: 
services sanitaires vétérinaires, — Indemnités, 2.386.000, — Chap. 1510: 
laboratoires de recherches vétérinaires, Traitements, 6.197.001, — 
Chap. 1520: laboratoire de recherches vétérinaires. — Emoluments 
du personnel du cadre complémentaire, 825.000. — Chap. 1530: labo- 
raloire de recherches vétérinaires, — Rémunération du personnel 
contractuel, 2.439.000 — Chap. 1510: laboratoire de recherches vété- 
rinaires, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.379.000 — Chap. 150: 
laboratoire de recherches vétérinaires, — Indemnités, 53.000, — Chap. 
45060: service de la répression des fraudes, — Traitements, 79.191.000, 
— Chap. 1570: service de Ja répression des fraudes, — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 918.000, — Chap, 1580: 
service de la répression des fraudes, — Emoluments du personnel 
contractuel, $8,3%05.000, — Chap, 159: service de la répression des 
fraudes. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.801.000, — Chap. 1600: 


nationales vétérnaires., - 


service de la répression des fraudes, — Salaires du personnel ouvrier, 
2.969.000, — Chap, 1610 (nouveau): service de la répression des frau- 
des, — Surveillance des fabriques de margarine et d’oléomargarine, 
— Personnel, mémoire, — Chap, 1620: service de la répression des 
fraudes, — Indemnités, 3,744000, — Chap, 1630: service des haras, — 
Trailements, — Chap. 1640: service des haras, — Emoln- 


ments du personnel des cadres complémentaires, 1.263.000, — Chap. 
46,0: service des haras, — Salaires du personnel auxiliaire, 17.702.000, 
— Chap, 1660: service des haras. — Indemnités, 15.809.000. — Chap. 
1670: direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. — 
Traitements, 33 904.000, — Chap. 1680: direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Emoluments du tarde des 
cadres complémentaires, 8.350.000, — Chap. 16N: direction générale 
du génie rural et de l'hydraulique agricole, — Rémunération du 
personnel contractuel, 12.767.000, — Chap. 1700: direction générale 
du génie rura! et de J'hydraulique agricole, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 99.734.0N), — Chap. 1710: direction générale du génie rural 
et de lhydraulique agricole, — Salaires du personnel ouvrier, 
D.21N000, — Chap. 1720: direction générale du génie rural et de 
l'hydranlique agricole, — Allocations et indemnités diverses, 
21.907.000, — Chap. 17M: direction générale des eaux et forêts. — 
Traitements, 1.192.662.000, — Chap. 1740: direction générale des 
eaux foréts, — Emolnments du personnel des cadres complémen- 
faires, 14.858.000, — Chap, 470: direction générale des eaux et forêts, 
— Rémunération du personnel contractuel, 36.561.000, — Chap. 1760: 
direction générale des eaux et forêts, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 41.737.000, — Chap, 1770 (nouveau): direction générale des 
eaux el fnrêts, — Salaires du personnel ouvrier, 14.153.000. — Chap. 
4780: exploitation en régie, — Salaires, 500 millions. = Chap. 179: 
direction générale des eaux et forêts. — Indemnités, 65.261.000. — 
Chap. 1800 (nouveau) : frais de contrôle des primes à la reconstitution 
des oliveraies. — Personnel, 700.00, = Chap, 1810 (ancien) : frais de 
fonctionnement des commissions de surveillance des taureaux et 
béliers, 410,000, — Chap. 1820. personnel du compte spécial 
« Opérations de reconstruction, — Constructions et travaux payés 
directement par l'Etat ». Subdivision « acquisitions et rétro- 
£ession des éléments essentiels du capital d'exploitation des 


agriculleurs éprouvés par les événements de guerre (ordonnance 
no 45-833 du 2% avril 1945) », 3 millions, — Chap. IS (nouveau 
personnel chargé de la liquidation du compte spécial « opérations de 
receltes et de dépenses résultant. de l'application de l'ordonnance 
du octobre 1934 (reprise normale des cuitures sur cerlains terri 
2 millions. — Total pour la 4e partie, 5.799.059.000. 


toires) », 21 


ot partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


Chap. 3000, mérite agricole et médailles agricoles, 963.000, — 
Chap. 93010: matériel de Fadministration centrale, 34.616.000. — 
Chap. 4020: administration centrale; travaux d'entrelien, 2.929.000, 
— Cnap. 22 (nouveau): dépenses diverses de matériel entrainées 
par la liquidation des anciens services du ravitaillement, 6.96S.000, 
— Chap. 9090: frais d'élablissement d'enquêtes, statistiques, 49.138.000, 
— Chap. 3040 pavements à l'imprimerie des journaux offi- 
ciels, 1 674.000, — Chap. 30,0: payements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, — Chap. 9060! payement à 
l'Imprimerie nationale, 23.800.000, — Chap. 3070: Indemnités pour 
frais de déplacements et de missions, — Chap. 
loyers et indemnités de réquisition, 19.252.000, — Chap. 3090: consom- 
mation en nature dans les établissements relevant du ministère de 
l'agriculture, 2.900.000, — Chap. 3100: achat de matériel automobile, 
6.039.000, — Chap. 3110: entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 68.317.000, — Chap, 3120: matériel de l'inspection géné- 
rale de l'agriculture, 6S6.000, — Chap. 93130: matériel des directions 
départementales des services agricoles, 2S.9S9.000, — Chap. 93140 
(nouveau): indemnisation des correspondants des directions des 
services agricoles, 2K,200.0N, Chap. 3150: dépenses d'équipement 
des directions des services agricoles et des centres d'essais démons- 
tratifs, 37.625.000, — Chap. 3160: entretien des jardins d'essais et 
établissements existants dans les départements d'outre-mer, 2.619.600, 
— Chap. 3170: part contributive de l'Etat dans les dépenses de 
malériel de l'institut national agronomique ct des écoles nationales 
d'agriculture, 44.874.000, — Chap. 3180: matériel et frais de fonction- 
nement des écoles d'agriculture, 29.694.000. — Chap. 3190: école 
nationale d'enseignement ménager agricole; écoles d'enseignement 
ménager agricole; matériel et frais de fonctionnemedgt, 19.828.000, — 
Chap. 3200 apprentissage agricole et horticole, 73.363.000, — 
Chap. 3210: établissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'entretien, 33 millions, — Chap. 3220: institut national de la 
recherche agronomique, — Travaux d'entretien, 8.400.000, — 
Chap. 3250: contrôle des lois sociales en agriculture, — Matériel et 
dépenses diverses, mémoire, — Chap, 3240: frais de fonctionnement 
des commissions paritaires du travail en agriculture, 2.831.000, — 
Chap. 3250: frais de fonclionnement des commissions consultatives 
départementales des baux ruraux et de l'assemblée des membres 
des tribunaux paritaires, S.530.00, — Chap. 324540: frais de fonctionne- 
ment de Ja commission nationale agricole de l'invalidité et de 
l'inàäptitude au travail, mémoire. — Chap. 3270: matériel de l'inspec- 
tion phytopathologique, 3 millions, — Chap. 320: matériel et 
dépenses administratives du service de la protection des végétaux, 
4.366.000, — Chap. 3290: service de la protection des végétaux, — 
Fonctionnement et dépenses exceplionnelles nécessitées par lorga- 
nisation de la lutte contre les grands fléaux des cultures, 27.015.000, 
— Chap. 3300: matériel des écoles nationales vétérinaires, 28.786.000, 
— Chap. 3310: malériel des services sanilaires vétérinaires, 31S.000, 
— Chap. 3320: matériel du labcratoire de recherches vétérinaires, 
7.265.000, — Chap. 3330: services, écoles et laboratoires vétérinaires. 
— Travaux d'entretien, 10 millions, — Chap. 3310: matériel du 
service de la répression des fraudes, 5.0S0.000, — Chap. 3350: servire 
de la répression des fraudes, — Frais d'analyses et de controle, 
36.797.000, — Chap, 2360: service de la répression des fraudes. — 
Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo-margarine. — 
Matériel, mémoire, — Chap. 3370: service de la répression des 
fraudes, — Travaux d'entretien, 2.162.000, — Chap. 3380: soins et 
médicaments aux sous-agents, — Frais de bureau du service des 
haras, 1.744.000, — Chap. 3390: frais de transport des étalons et 
frais de monte du service des haras, 11.7744K0, — Chap. 3100: 
service des haras. — Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux 
chevaux. — Subventions à diverses écoles Ge maréchalerie, 13.935.000, 
— Chap. 3410: service des haras, — Nourriture des étalons natio- 
naux, 290.900.000, — Chap. 3120: remonte des haras, mémoire, — 
Chap. 3190: entretien ces bâtiments des Hharas, 10 millions. — 
Chap. 3540: matériel et frais généraux des services de l'hydraulique 
et du génie rural, 54.832.000, — Chap. 3490: frais de fonctionnement 
du comité directeur du machinisme agricole et frais de répartition 
des matériaux pour les travaux d'habitat et d'équipement rural, 
1.329.000. — Chap. 5160: police et surveillance des eaux non doma- 
niales, 2.646.000, — Chap. 3470: dépenses de travaux €hydraulique 
et de génie rural à la charge de l'Etat, 41.050.000. — Chap. 3180 
(nouveau): dépenses d’études d'hydraulique et de génie rural à la 
charge de lElat, 90.225.000, — Chap. 3190: matériel de la direction 
général des eaux et forêts, 80.112.000, — Chap. 3200: entretien des 


ouvrages édifiés pour la restauration et la conservation des terrains. 


en montagne, 79.999.000, — Chap. 3510: travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et les parcs, 169.099.000. — Chap. 3520: 
frais d'’adjudication et aménagements, 8.050.000, — Chap. 3530: frais 
d'exploitation dans les forêts domaniales de Ja région landaise, 
18 millions. — Chap. 3510: exploitation en régie, — Matériel, 17 mil- 
lions, — Chap. 350: chasse, 4.800.000. — Chap. 3560: pisciculture, 
6.500.000, — Chap. 3570: indemnités pour mise en défense et régle- 
mentation des pâturages communaux en montagne, 470.000. — 
Chap. 3580: ctuces des questions intéressant la production agri- 
cole, = Indemnisation des personnes étrangères à l'administration, 
188.000, — Chap. 3500: annuités aux organismes de stockage des 
graines oléagineuses, 2 millions. — Chap. 3600: frais de fonction- 
nement des commissions de surveillance des taureaux et béliers. 


— Matériel, 4 million, — Chap. 9610: frais de surveillance et de 
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contrôle des opérations de graimage des vers à soie, 23.000, — 
Chap. 3520 (nouveau) : dépenses eutrainées par la liquidation ls 
compte spécial « opérations de récoltes et de dépenses résullant 
de l'apdication de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise normale 
des cultures Sur cerlains territoires) 800.000, — Total pour la 
parlie, 2,16$.953.000, 


69 partie. — Charges sociales, 


Chap. 41000: prestations familiales, 6K6.229 000. — Chap. #10: allo- 
calions de logement, 4.553.000, — Chap, 4020: primes d'aménagement 
el de déménagement, 910.000. — Chap. 4030: allocalions Viagères et 
aunuelles aux personnels auxiliaires, 220 000, — Chap. 4010: presta- 
tions en espèces assurées par l'Etat au Utre du régime de securilé 
sociale, mémoire. — Chap. 4090: bonises, S6.638.000. — Chap. 4060: 
œuvres sociales, 9.953.000. — Chap. 1079: œuvres sociales des chan- 
tiers, 2.000.000, — Chap, 4080: bonifications d'intérêts mises à la 
charge de l'Etat par l'article de Ja loi du 5 avril 1920 sur les 
eux pensiennés militaires et victimes de la guerre, 130.00) — Chap. 
#9): bonifications pour naissances d'enfants accordées aux jeunes 
agriculteurs bénéficiaires de prèts d'installation, 94.000.000 — Chap. 
4100: application du décret-oi du 23% mai 193 concernant le domaine- 
retraite, 190.000, — Chap, 1110: subvention de l'Etat an titre de la 
sécurité sociale en agriculture, 21.300.009), — Chap, 4120: subvention 
aux d'assurances accidents du travail de lagricullure en 
Alsace et en Lorraine, 121.323.000, — Total pour la 6° partie, 
919.4 36.000, 


caisses 


7e parlie. — Subrenlions, 


a) Subventions, 

Chap. 5000: parlicipalion de la France aux dépenses de fonctionne- 
ment de divers organismes internationaux, 10.405.000. — Chap. 
subvention à divers organismes intéressant lagriculture, 885.000 — 
Chap. 9020: frais d'organisation et de fonctionnement de la vulgari- 
sation et de l'information éducatives, 20.490.000, — Chap. 9090! mais- 
sions, congrès, expositions et manifestations d'intérél général, 
0.209.000, — Chap. 95040: subventions pour recherches intéressant 
l'agriculture, 945.000, — Chap. 9060! cubvention pour le développe- 
ment des activités culturelles de la jeunesse rurale, 27.000.000, — 
Chap. 9060: subvention pour le fonctionnement de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, 145.600.009, — Chap. 9070: sub- 
vention à l'institut national de la recherche agronomique pour le 
remboursement d'annuites au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, 20.009.000. — Chap. 5080: institut national de la recherche 
agronomique. — Subventions cour achat et renouvellement de maté- 
riel scientifique et agricole, 21.960.000, — Chap, 90%: subvention à 
l'oifice national antiaeridien, 690.000. — Chap, 95100: subventions 
forfaitaires pour le développement des jardins ouvriers, 1.710.000. — 
Chap. 5119: subventions à l'association nationale des migrations 
rurales pour l'organisation des migrations de familles d'agriculteurs, 
d'une région de la France dans une autre. 30.410.000, — Chap. 5120: 
prophylaxie des maladies contagieuses des animaux, — Contrôle de 
la salubrité des viandes, — Amélioration de la recherche scientifi- 
que vétérinaire. — Indernités pour abalage d'animaux, 76.818.000, — 
Chap. 5130, encouragements à l'industrie chevaline et mulassière, 
mémoire. — Chap. 5110: subventions pour recherches el vulgari- 
salion des procédés et méthodes concernant lhydraulique agricole 
el le génie rural, néant. — €Cnap. 5150: vulgarisation, 125.910.000. — 
Chap, 9160 (nouveau)' encouragements à la sélection animale, 
73.000.000. — Chap. 5170: encouragements divers aux meilleurs 
exploitants agricoles, 24.900.001, — Chap, 51S0: concours général 
agricole, 17.000.000, — Chap. 519: primes à la reconstitution des 
oliveraies., — Frais de contrôle, — Matériel, 9.500.000, — Chap. 2200: 
organisation et vulgarisation en faveur du vin, mémoire, 


b) Charges économiques. 
nouveau): subvention aux oléagineux métropolitaines, 


subvention au pain, 1.279.0.000, 
— 


Chap. 5219 
mémoire, — Chap, 5220 (nouveau) : 
— Chap, 9250: subvention aux alimenfs du bétail, 

Total pour la 7 partie, 5.698.952.000, ; 


& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000: droits d'usage, — Frais d'instance, — Indemnilés à 
des tiers, — Accidents du travail, 52.270.000, — Chap. 6010: secours, 
41.021.000, — Chap. 6020: impositions sur les foréts domaniales, 
160.000,000. — Chap. 6030: remboursements sur produits divers des 
foréls, 5.450.000. — Chap. 6910: allocations aux agriculleurs dépos- 
sédés de leurs exploitations par l'ennemi, mémoire, — Chap. 6090 
(nouveau): dépenses résultant de la liquidation du comple spécial 
« Opérations de reconstruction, — Constructions et travaux payés 
directement par l'Etat, — Subdivisions ». — Acquisitions et rélro- 
cessions des éléments essentiels Gu capital d'exploitation des agri- 
culleurs éprouvés par les événements de guerre  (ondonnance 
n° 45-873 du 24 avril 14945), 2S0.000.000, — Chap. 6060: emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations, mémoire, — Chap. 6070: 
dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire. 
pe Chap. 6080 (nouveau dépenses des exercices clos, mémoire. — 
Total pour Ja 8e partie, 508.714.00), 


RÉCAPITULATION 
2 partie: dette viagère, 2.332.000, — 4e partie: personnel, 


5.790.059.000, — 5e partie: matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 2.168.953.000, — 6° parlie: charges sociales, 


915.446.000, — 7e partie: subventions: 9.698.952.000, — 8e parlie: 
dépenses diverses, 08.744.090. — Total pour l'agriculture 


45.111.186.000, 


ANNEXE N' 358 
(Session de 1%0, — Séance du 90 mai 1990.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission du travail et de la sû uril@ 
suciale sur la proposition de adopiet l'Assemblée nationale 


l'article 107 du livre 1° du code du travail, 


lendant à compléter 
uateur (1 


M. François Ruin, 


pal 

Mesdames, messieurs, la loi du 13 janvier 19939 relative la silua 
lions des concierges d'immeubes à usäge d'habilan \ 
une nouvelle calégor le salaries au 
essentielles du code travail 

Cette loi es artic'e dn le du travail applicables aux 
concierges, Elle prévoit les le = ditions de travail et 
ment les mesures relatives aux salaires el aux Congcs payes. Lepel 
dant aucune disposilion ne permet aux inspecteurs du travail de 
contrôer l'application de la loi et était à une lacune table 
Ja mission essentielle de limspection dau étant d'assurer l'exé- 
cution des dispositions du code du travail. Aussi, est 
saire ét logique de permettre à l'inspection du travail de controler 

la loi du 13 janvier 1999 et votre commission du 


l'application de 
travail 
vaule : 


proposition di loi 


Vos d'adopter [a 


demande 


"ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 107 du livre 1er du code du travail est 
compiété par les dispositions suivantes: 

« et des arlicles 3 et 5 de la loi du 13 janvier 1999 rek à 
regard de la législation du travail, des concierges d'in 


e d'habitation. » 


situation, an 
meubles à u-as 


ANNEXE N° 3539 


(Session de 14%) Séance du 30 mai 1%.) 

PROPOSITION DE LOI concernant les justices de paix «d::° stations 
thermales, hbainéaires vi climatiques, par 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, et 
transmise au bureau de J'Assemblée nationale conformément à 
l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
en plus considérable des 


l'afflux de plus 
thermaes, ires ou 


stations 


Mesdames, messieurs, 
estivants ou malades dans 
climatiques, qui dans certains cas augmente le chiffre de la popu- 
lation fixe dans les proportions de un à cinq et cela pendant deux 
mois de l'année, apporte ainsi aux justices de paix de ces stations 
un surcroit important de travail (litiges de locations, accidents de 
la circulation, simple police, ele.) : il apparait nécessaire de faire 
hénéficier ces justices de paix d'un surclassement forfaitaire de 
20 p. 100, 

Celle idée est d'ailkeurs admise pour les secrétaires 
mairies, dans le décret paru au Journal officiel du 24 novembre 1918 
qui concerne le reclassement du personnel communal. Ee traite- 
ment des secrétaires généraux est établi en fonction du chiffre de 
la population, ce dernier étant établi non sur le chiffre de la popu- 
Jation fixe, mais sur le chiffre sur fixé par l'administration. 

IL semble done d'une équité élémentaire que les magistrals de 
ces stations à population floftante jonissent des mêmes prérogatives. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ja proposi 
suivante : 


les 


généraux des 


classé, 
ion de 161 


PROPOSITION DE LOI 
chiffre de la population relenn pour drters 


Article unique. — 


miner la classe de Ja justice de uix. dans les slalions clas 
balnéaires, thermales ou climatiques, est majoré de 20 p. 100. 


ANNEXE N'360 


— — 


Sessjon de 1460. — Séance du 90 mai 190.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 18, 19 et 2 
de la loi du <ur les loyers, concernant le droit 
de reprise, présentée par M. Chazelie et les membres du gr 
et apparentes, sénateurs, et transmise au bureau de 
l'article 141 de la Constilu 


socjalisth 


l'Assermnée n 
Lion. 


conformément à 


EXPOSE DES MOTIFS 


de reprise du propriétaire est actuels 
septembr 


messieur<, le droil 


Mesdames, 


lement régi par les articles 48, 

1948. II tire son principe du droit de propriélé, qui est lui-méme 
arfaiterni légitnne, Cependant, comme tous les droits particuiierg 

des individus Je droit de propriétf n'est pas absolu et doit parfois 
(1) Voir: Assemblée nationa!e (ire Jégisl.), nos 7541, 9125 el 


2289; Conseil de la République, n°9 181 (année 1950), 


lii-0° 


466 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| 


hir de sérieuses atteintes lorsqu'il se trouve en contradiction avec 


su 

de: nécessités plus urgentes et plus impérieuses. Dans les circons- 
tance exreplionnelle que nous traver<ons le principe qui prime tous 
les autres en malière de logement est celui qui a pour but d'assurer 
un abri convenable au plus grand nornbre de personnes en tenant 
comple de: possihiltés de tous ordres dont elles disposent à cet 
écard, ainsi que de l'intérêt primordial qui s'attache au bon fonc- 
tiunnement des services publics; sous ce rapport, les magistrats et 
fonctionnaires qui sont assujeltis à résdence oblifaloire se trouvent 
din- une situation particulièrement difficile. D'autre part. l'impos- 


ie où ils se trouvent parfois de se procurer un lo2e- 
ment au lieu méêene où ils exercent 'eurs fonctions est susceplible 
d'intrainer, dans certains cas, des pertubations fort graves dans les 
services dont ils sont chargés, C'est pourquoi, tant par souci d'équité 
qu'en vue de l'intérêt général, il parait indispensable de modifier 
dun: un sens plus libéral, l'exercice du droit de reprise à leur 
énconire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
Ji suivante: 


hilité bs0h 


PKOPOSITION DE LOI 


art, — esl alouié aux arlicles 18 et 19 de la loi du sep- 
timbre 193% un arlicle 19 Lis ainsi conçu: 

« Art, 49 bis. — Les magistrats et fonctionnaires qui exercent 
Jeurs Tonctions dans une localité où le maintien dans les lieux est 
aps hcable et qui habilent eflectivement ne pourront se voir oppo- 
ser ie droit de reprise du propriélaire, nonobstant les dispositions 
de l'article 19, que si ce propriétaire met à leur disposition un local 
de rempiacenent. L'office de ce local de même que ses conditions 
malérielies devront satisfaire aux règles fixées par l'article 18 
ci-dessus 

« En outre, si les magistrats et fonctionnaires contre qui le droit 
de reprire est invoqué exercent leur profession à leur domicile 
soil d'une facon pennanente, soit d'une façon intermittente, 
e ,ocal de remplacement offert devra comporter une ou plusieurs 
à l'exercice de cetle profession, » 


Art. 2, — 1 est ajouté à l'article 20 de la loi du fer septembre 
4% un article 2 lus ainsi conçu: 
« Art, 20 bis. — Les propriétaires appartenant aux catégories énu- 


mérces à l'arlicle 29 ci-dessus ne seront pas tenus à l'obligation 
de meltre un local de remplacement à la disposilion de leurs loca- 
luires, magistrals où fonctionnaires, évincés par l'exercice de leur 
droit de reprise. Mais ces locataires, s'ils remplissent les conditions 
coumérées à l'article 49 bis, bénéficieront d'un droit de priorité 
our [a location des logements vacants, situés dans la localité où 
14 habitent €t dans un rayon de 5 kilomèlres, et ce, nonobstant 
tou: droits d'échange entre locataires, | ré ar les lois anté- 
rieures, Afin de permeltre l'exercice de ce droit, lesdits loca- 
tuires, contre qui un jugement d'expulsion aura €té prononcé, 
devront faire connaître leur intention de bénéficier de la priorité de 
location aux maires et aux coœnmissaires de police, suivant les 
socalités; de inême, les propriétaires et locataires de logements 
devenus vacants pour quelque cause que ce soit devront les signaler 
ous mêmes autorités, dan: la quinzaine de la vacance; le tout à 
poine de donmunages et fniérêts à prononcer par les tribunaux, s'il 
y à lieu, Si dans les six mois de la significatjon du jugement ordon- 
nant l'expulsion, et malgré leurs diligences jugées suffisantes, les- 
dits jocalaires évincés n'ont pu se procurer un logement répondant 
à ieurs possibilités, à leurs besoins et À ceux de leur profession 
(dans les conditions indiquées par l'art, 49 bis) l'Etat ou la collec- 
tvité qui les emploient devront mettre un tel logement à leur dis- 
position soit par voie de réquisilion, d'acquisition, de construction, 
ou de touie autre manière. » 

Art, 3. — Les occapants de bonne foi seront assimilés aux loca- 
{aires pour l'exécution des dispositions de la présente loi, qui seront 
applicables nonobslant toutes décisions de justire, même passées 
en force de chose juge, mais non encore exécutées. 


ANNEXE N°361 


(session de 1950, — Séance du 390 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relalif au développement des dépenses d'investis- 
l'exercice 1950 (prêts et garanties), par M. Chochoy, 
scnaleur (1). 


Nota — Ce Jocument à été publié au Journal officiel du 31 mai 
4%», (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 30 mai 19%, page 1419, tre colonne). 


11) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 6562, 8833, 928, 
9683, 017 et in$o 247; Conseil de la République, ns 
32% el 317 (année 1%0). 


ANNEXE N'362 


{Session de 192%, — Séance du 30 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeræ 
à venir cn aide aux populations du Haut-Doubs victimes de l'orage 
de grêle du 23% mai 1950, présentée par MM. Georges Pernot 41 
Thorradin, senaleurs. — (Renvorée à la comenission de l'intérieur 
[adiminislrution générale, départementale et communale, Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le mardi 23 mai dernier, un orage d'uüns 
exceplionnelle violence s’est abattu sur la région du Haut-Doubs. 

En moins d'une demi-heure, une vérilable tempête de gréle à 
dévasté la ville de Pontarlier et la région voisine de cette localité, 
De nombreux grèions aftejznaient jusqu'à six centimètres de dia. 
mètre ef pesaient près de 2) grammes, 

A Pontarlier, les toitures des maisons, les verrières des usines et 
des ateliers ont été, les unes complètement détruites, les autres gra. 
vement endommagees. 

Dans la campagne environnante, les récoltes ont beaucoup souffert, 

D'après les premières e-limations, pour la seule ville de Pontarlier, 
les dégats sont évalués à près de 100 millions. 

Etant donné l'importance du dommage, à est indispensable que, 
comme il l'a fait maintes fois dans des circonstances analogues, !e 
Gouvernement vienne en aide aux victimes de l'orage du 23 mai 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de mésolulion dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseii de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes de l'orage de grèle qui s'est abattu sur le Haut. 
Doubs le 2% mai 1930, el spécialement aux sinistrés de la ville de 
Pontarlier. 


ANNEXE N'°363 


(Session de 1950, — Séance du 3% mai 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder d'urgence au vote d'une loi réglementant les 
sociétés dites de crédit différé, présentée par M. De'alande, #ha- 
teur. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés dites de crédit différé continuent 
d'appeler l’attention des pouvoirs publics, el if apparait de plus en 
plus nécessaire et urgent qu'eles Soient réglementées et contrôlées. 

Ces sociétés ont pour objet essentiel, sous des formes diverses, de 
consentir des prêts à leurs adhérents, au fur et à mesure que se 
trouvent æéunis les fonds nécessaires par des versements de l'eu- 
semble des intéressés. 

A la fin de la guerre, les besoins de capitaux, nécessités notam- 
ment par la reconstruction, ont favorisé la création et le déveloprpe- 
ment de ces sociétés qui, reconnaissons-le, avaient été depuis long- 
temps expérimentées à l'étranger, C'est ainsi que leur nombre es! 
passé de quelques unités avant la guerre 1939-1915 à plus de cent 
cinquante fin 1919. 

Des capitaux très importants sont drainés de la sorte, la plupart 
du temps chez de petits épargnants, et répartis par ces sociétés 
sans autre contrôle que celui pouvant résulter de leurs statuts, Des 
abus caractérisés se sont produits et continuent à se manifester 
chaque jour, dont la presse s’est faite l'écho et dont les tribunaux on! 
à connaître. Il s’agit de démarcheurs malhonnêles qui se gardent 
d'expliquer aux souscripteurs ignorants le mécanisme tout particulier 
de ce système de crédit, ou qui arrachent une signature en promet- 
tant J'atiribution d'un prêt dans un délai déterminé et à brève 
échéance. Par ailleurs les statuts des sociétés sont volontairement 
compliqués et assortis de règlements intérieurs interminables, incom- 
préhensibles pour um Français moyen et par surcroît susceptibles 
de modifications par la seule volonté des dirigeants de la société. Il 
faut enfin verser des « frais de gestion » considérables qui demeurent 
acquis à la sociélé. Et si le souscripteur veut se retirer, la somme qui 
lui revient en principe est infime par rapport à ses versements e! 
ne lui est remboursée que par fractions échelonnées et dans un 
délai indéterminé. 

La panique, qui s'est emparée de certains souscripteurs à l’an- 
nonce même de ces abus, a eu pour résultat d'arrêter totalement le 
fonctionnement de certaines sociétés et de léser singulièrement leur 
adhérents puisque l'attribution des prêts est fonction des versements 
réguliers des souécripteurs. 

Pour ces raisons, il importe de réglementer ces entreprises, no!am- 
ment en imposant des règles précises aux contrats qu'elles for: 
souscrire, en soumettant leur fonctionnement à un contrôle sérieux 
de l'Etat, et en éliminant de la profession tous les individus tarés. 

Le Gouvernement, le Conseil économique et des parlementaires 
se sont déjà penchés sur ce problème. Un projet de loi, n° 791?, 
relatif aux entreprises de crédit difléré a élé déposé en juillet 4919 


- 
d 
\ 
L 
2 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


par M. le ministre des finances æêt M, le garde des sceaux an nom 
du gouvernement de M. Queuille; une proposition de loi, n° 7975 de 
M. Gozard, député, à ëlé déposée, tendant à la <uppression pure et 
simple de ces sociélés, Sur ces deux textes le Conseil économique 


à Supprimer et 


a émis un avis en dale du 3 novembre 19149 tendant 
rég'ementer 


interdire cerlaines catégories de ces entreprises et à 
siverement les autres 

En raison du caractère urgent de la défense de la petite épargne 
française, il importe de parvenir sans délai à la réglementalion de 
ces sortes d'entreprises. 

C'est pourquoi nous demandone an Conseil de la République d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à HhAler la 
séglementation législalive des entreprises de erédit différé, nolarm- 
ment en faisant discuter d'urgence devant l'Assemblée nalionale les 
grujels législatifs déjà déposés relalifs à ces entreprises. 


ANNEXE N'364 


{Session de 1920, — Séance du 30 mai 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur les 
propositions de résolution: 1° de Mine Devaud, MM. Pierre de 
Gaulle, Bernard Lafav, le général Corniglion-Molinier, Jacques- 
bestrée, Henry Torrès, Jean Berlaud et Jacques Debü-Bridel, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide à la commune 
d'Orly (Seine) sinistrée pair la tornade du 20 mai 1950: 2° de 
MM. Vanrullen, Durieux, Chochoy el des membres du groupe 
socialiste, tendant à inviler le Gouvernement à lout mettre en 
œuvre pour que le maximum soit fait en faveur des victimes des 
inondations du Pas-de-Calais, el plus spécialement du canton 
d'Houdain, qui ont eu à souffrir dans leur personne ef dans leurs 
biens des ravages causés par celle calamité; 3° de MM, Naveau, 
Canivez, Denvers et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence aux populations victimes des orages de grêle qui ont 
eu lieu le 23% mai dans le département du Nord, par M. Soldani, 
sénateur (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N°365 


(Session de 1990, — Séance du 30 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI relative gux communications du texte officiel 
des émissions de la radiodiffusion française mellant des liers en 
cause, préseutée par M. Georges Maurice, Sénateur, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les émissions de la radiodiffusion fran- 
çaise, et particulièrement celles du journal parlé mettent parfois 
des tiers en cause — dans des {ermes qui Ÿ se ètre à tort où 
à raison considérés comme injurieux ou diffamaloires par les per- 
sonnes visées. 

Or, en ce cas, celles-ci ne peuvent que très difficilement saisir 
ja justice, car il leur est impossible de soumettre aux tribunaux 
Je texte exact de l'émission. 

Certes, les témoignages des personnes avant entendu l'émission 
pourraient être invoqués, mais, outre qu'il faudrait découvrir ces 
wersonnes, encore n'apporteraient-elles que des souvenirs probable- 
nent {très imprécis dans une malière aussi délicale que Papplication 
de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. 

EU bien entendu, ces témoignages pourraient étre discutés tandis 
ue ne peut l'être un article de journal dont l'intéressé produit 
l'exemplaire. 

Or, une émission par la voie de Ja radio, touche beaucoup plus 
d’auditeurs qu’un journal, même à très fort tirage, ne peul avoir 
de lecteurs, 

C'est dans ces conditions que j'avais demandé à M. le ministre 

d'Etat chargé de l'information, par la voie de la question orale, 
comment une personne nommément visée ou suffisamment dési- 
gnée dans une émission de la radiodiffusion française pouvait oble- 
hir le texte officiel de ladite émission. 
. À la séance du Conseil de la République du mardi 23 mai 4950 
(Journal ‘officiel du 24 mai 190, p. 4%64), M. le ministre d'Elat à 
donné des précisions sur les différentes sortes d'émissions de Ja 
radiodiffusion française, mais n'a pas, en fait, répondu à la ques- 
lion très simple que j'avais posée. 

J'ai done considéré qu'il fallait permettre aux personnes vies 
dans les émissions de la radiodiffusion française, de demander le 
texte officiel de ces émissions dans un assez court délai cependant, 


(4) Voir: Conseil de la République, ne 341, 30 et 351 (année 190). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
afin de ne pas obliger celle administration à conserver d'encome- 
brantes archives, 
C'est pourquoi je vous demande d'adopter Ja proposition de loi 
suivante iura du resle l'avarmtace de rend! la 1 
francaise plus prude! le dans <es émissions visant des S 


PROPOSITION DE LOI 

Art. er, — Toute per<onne nommément cilée ou suffisamment 
désignée dans une émission de la fad odiffusion française, pourra, 
dans les huil jours de l'émission, en demander le texte officiel au 
directeur de Ja radiodiffusion française, par amimandée 
avec accusé de réception. 
Art, 2 — Le 

parvenir au demandeur, 


lettre recominandée, le 


re re: 


directeur de Ja radiodiffusion ft 
dans les huit jours de la réception de sa 
texte exact de lém:ssion le concernant 
radiodiffusion 
du 29 juil- 


Art, 3 Sont applicables aux émissions de la 


toutes les dispositions de Ja loi sur la presst 


ANNEXE N'366 


(Session de 1450. Séance du 30 mai 1%.) 

AVIS présenté au nom de la commisson des affaires économiques 
des douanes el des conventions commerciales sur le projet de ni, 
adopté par FAssermblée nationale, relalf au développement 
dépenses d'investissement jouir | exercice 1950 (prêts et garanties), 
par M. Georges Laffargue, sénateur 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 34 mai 
1950, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 30 mai 1950, page 1111, fre colonne.) 


ANNEXE N'367 


(Session de 1950, — Séances du 30 mai 190.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale après déclie 
ration d'urgence, tendant à imposer au méme titre que les salariés 
les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du 
code du travail, transmise par M. le président de l'Assemblée halo. 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


Paris, le 40 mai 1950. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du.2%0 mai 1950. l’Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, ‘une proposition de jioi tendant à impo- 
ser, au méme titre que les salariés, les tisseurs à domicile entrant 
dans le cadre de l’articie 33 du code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'arlicie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. à 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considée 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouvanb HERRIOT. 

N.-B. — Délai supplémentaire (art. 64, 2 alinéa, et 66, 2 alinéa, 

du règlement de l’Assemblée nationale): sept jours francs. 


L'Assemblée nationale a adopié la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En applivation de l'article 80 du code général des impéts, 
les ouvriers propriétaires de leur outillage, travaillant chez eux pour 
une fabrication spécialisée (tisseurs à domicile, émouleurs, asserm- 
bleurs de couteaux, etc.) et n'ayant d'autre concours que ceux 
prévus aux arlicles 3 (1°) et 235 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1955 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agrico:es, sont imposés au mème 
ütre que les salariés, 

Art, 2 (nouveau), — Les sommes perçues à tort au titre des 
bénéfices industriels et commerciaux seront *emboursées aux inté- 
ressés en vertu de l'application du décret du 9 décembre 1948. 

Art. 3 (nouveau). — Les sommes indûment perçues par le Trésor 
au litre de l'exercice 1918 (impôts payables en 1949) seront rein- 
boursées aux intéressés. 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nor 8582, 8833, 9208, 
9601, 9683, 9717 et in-8° 2%7; Conseil de la République, nos 262, 326, 
367 et (année 1930). 

(2) Voir Assemblée nationale (fre législ.), nos 9619, 9996, 100%4 
et in-$e 2421, 
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ANNEXE N'368 


(Session de 1950, — Séance du 30 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rder un J'ursence aux populations victimes de la 
tornade € Ve ; es de grêle qui ont eu lieu le 23 mai dans le 
déoartement de l'Aure, ésentée par MM, Couxrière, Emile Roux 


cjaliste et appar ‘entés, sén aleurs. 


et les nembre 

(Renvoyée à la je l'intérieur (admi mustration générale, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam né rs, une nouvelle fois, dans la journée du 23 mai, 
une tornade « violence accompagnée un 
de grèle san écédent a ravagé le d épart ‘ment de l’Aude 

Plus d juarat communes sil s plus parliculièrement dans 
le X, Alaigne, lilaire, Lagrasse, ont vu leurs 
re ; iciruites imoletement 

Le montant des perles subies par les agriculteurs et les viticul- 
teurs ‘lève à plu: eurs centaines de millions. 


Ce qui la gravité qu SINIS tré, c'est que la région dévastée 
qualriërne fois en jual re ans, et que pour Ja qi ualtrième 
fois les agriculteurs et viticulteurs sinistrés vont être privés de toute 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
nn de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


‘publique invite le Gouvernement à donner un 


11 14 
victimes des orages de grêle qui 


secours d'urgence aux populations 


ont eu lieu le 23 mai dans le département de l'Aude, à accorder aux 
agriculleurs et viticulte urs si nistrés les exemptlions d'impôts les plus 
larges et des possibilités d empl unt à des taux réduits, à provouvoir 
var tous les movens la lutt contre calamités agricoles, à accé- 
férer le vote par le Parlement d'un texte de loi portant établisse- 
ment d'une caisse nationale contre les calamités agricoles, 


ANNEXE 


(Session de 1950, — Séance du 30 mai 19590.) 


PROPOSITION DE dopté par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, dant le bénéfice de Ia sécurité sociale aux 
grands invalides aux veuves de guerre et aux orphe- 
ins de guerre, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à \ le président du Conseil de la République (1). (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 30 mai 19%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 mai 190, l'Assemblée nationale a adopté, 
après dé clar: tion d'urgence, une proposilion de loi étendant le béné- 
fice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves 
de guerre et aux orphelins de guerre. TE 

Conformi ment aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raliun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouarn HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
su: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — “$ dispositions de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octo- 
bre 19% fixan le régime des assurances sociales applicables aux 
assurés des nu essions non agricoles sont étendues aux grands inva- 
lides bénéficiaires de la législation sur les pensions militaires, ainsi 
qu'aux veuves et orphelins de guerre, dans les conditions et sous 
le réserves fixées par la présente loi. 

Art. 2, — Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociale : 

jo Les bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quentes, titulaires d'une pension militaire correspondant à un taux 
d'incapac ité d'au moins @2 0/0, qui ne sont pas assurés sociaux; 

20 ee veuves de guerre non remarices qui ne sont pas assurées 
sociales, 

30 Les orphelins de guerre reconnus absolument incapables de 
travailler par Ja commission prévue à l'article 52 de l'ordonnance 
ne 5-24 du 19 octobre 1945. 

Art, 3. — Les bénéficiaires de la présente loi sont affiliés, s'ils 
résident en France, à la caisse primaire de sécurité sociale du lieu 
de leur résidence, et, s'ils résident dans l’un’ des départements 
créés par la loi du 19 mars 1946, à la caisse générale de sécurité 


989, et 


(re Jégisl.), nos 5299, 9158, 


(1) Voir Assemblée nationale 
2122, 


sociale de ce département, soit sur leur demande, soit à Ja 4: 
genre de l'office département al des anciens combatlants dans là 
circonscription duquel se trouve celte résidence. 

Ari. 4. — Les personnes visées à l'article 2 ci-dessus et, le , 
échéant, leur conjoint et le urs enfants à charge au sens de l'a 
cle 23 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 ont droit 
prestalions en nature: 1° De l'assurance maladie: 2° de l'assurar 
de iongue maladie; 3° de l'assurance maternité. 

Toutefois, ces prestations ne sont accordées aux personnes vi 
au paragraphe 1° de l'article 2 que pour les maladies, blessures où 
infirmités autres que celles ayant donné lieu à l'attribution de là 
pension militaire, [5 sont dispensés pour eux personnellement 
pourcentage de participation aux frais médicaux et pharmaceutiques 
ou autres mis à la charge des assurés malades. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fix 
la liste des pièces que devront fournir les intéressés aux caisses ( 
sécurité sociale pour bénéficier desdites prestations. 

Art. 5. — La couverture des risques et charges visés à l'article 4 
ci-dessus est assurée: 

1° Par une cotisation due par les bénéficiaires de la présente loi 
prélevée sur leur pension et dont le taux est fixé par un déc 
pris sur le rapport du ministre des anciens combattants, du min 
tre des finances et du ministre du travail et de la sécurité socia 

20 Par une contribution inscrite chaque année au budget 
de l'Etat et dont le montant est déterminé compte tenu du coû 
moyen des risques pour l’année précédente et de la cotisation pri- 
vue au présent article, 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 déter 
rninera les conditions dans lesquelles les colisations et contribu- 
tions susvisées seront versées aux caisses de sécurité sociale com- 
pétentes, 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi qui entrera en vigueur 
trois pnois après sa promulgation, 


ANNEXE N'°370 


(Session de 1950, — Séance du 31 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgia 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de li, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifinant l'article 125 du code d'ins- 
truction criminelle, par M. Gaston Charlet, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le texte qui est soumis à votre examen a 
été adopté sans débat par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
% avril 1950, 

I tend à mettre fin à la controverse d'interprétation qui s’esl 
manifestée relativement à la longueur du délai d'appel des ordon- 
nances des juges d'instruction statuant sur Ja mise en liberté provi- 
soire des inculpés, que cet appel émane du parquet, de l’inculpé ou 
de la partie civile. 

Certains voyaient dans Jes dispositions de l’article 119 du code 
d'instruction criminelle, qui prévoit un délai de 2% heures, une 
contradiction avec les dispositions de l’article 135, alinéa 4, 
du même code, qui portent que la partie civile a un délai de 
trois jours pour faire appel des ordonnances du juge d'instruction. 

Däns la pratique judiciaire, et nonobstant les opinions différentes 
de certains commentateurs, c'est le délai de l'article 119 — c’est- 
à-dire celui limité à 24 heures — qui a été ordinairement retenu 
comme valable, 

Mais, dans le but de faire disparaître toute équivoque et toute 
éventualité de contradiction, #1 a paru opportun au Gouvernement 
de consacrer légis lativement cette manière de voir. 

Aucune objection sérieuse ne peut être faite contre le texte qui 
vous est proposé, d'autant que la modification principale qui fait 
l'objet de ce texte se trouve aussi complétée par une stipulation 
nouvelle qui assurera de façon formelle Va comimunication au par- 
quet de l'ordonnance ayant statué sur la mise en liberté provisoire. 
Le procureur de la République étant alors obligatoirement informé 
de la décision du juge d'instruction pourra facilement, dans les 
24 heures réglementaires, prendre le parti qu'il jugera le lus oppor- 
fun. Quant à “la partie civile, l'expérience à démoniré qu'elle s'accom- 
modait aussi de la brièveté relative de ce délai. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'accepter le texte 
qui vous est soumis, dans la forme où il a été adopté par l’Assem- 
blée nationale et qui est la suivante: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa de l'article 135 du code d'inss 
truetion criminelle est modifié comme suit: 

« L'appel du procureur de la République ou de din 4 devra 
être formé dans un délai de vingt-quatre heures, celui de artie 
civile dans un délai de trois jours, sauf dans le cas de l’article 119 
où il sera également de vingt-quatre heures; çe délai courra... » 

(La suite de l'alinéa sans changement.) 

Art. 2. — L'article 135 du code “d'instruciton criminelle est com- 
eh par la disposition suivante, qui sera insérée après son alinéa 
quatre : 

« Le greffier sera tenu, à pu d'une amende de 1.000 F, de com- 
muniquer au procureur de la République, le jour même où elle aura 
été rendue, toute ordonnance non conforme à ses réquisitions 
écrites, » 


{1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 7462, 83 et in-8° 
2363, Conseil de la République, n° 279 (année 1950), 
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ANNEXE N'371 


(Session de 1950. — Scance du 31 mai 1990.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures utiles pour venir en aîde aux viti- 
culteurs et cultivateurs du département de Ia Marne, sinistrés 
ar les il avé du 21 mai 1950, présentée par MM. Marcel Lernai re 
el Menu énaleurs. — (Reïrivo vée à la commission de Flintéri 
ad inistration générale, départementales et communale, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, Imessieurs, \-< 24 mai 1950, des orages violents, accom- 
pr de chutes de grêle, ont ittéralement ravagé plusieurs Com- 

ines situées dans ies arrondissements de Chäions-sur-Marne, 
Rei ns, Vitry-le-François. 

Les récoltes Sont détruiles ét les jardins saccagés, et des immeu- 
bles sont endominagés. 

Les producteurs sinistrés voient leurs récoltes disparaitre, les laïs- 
sant dans le plus comp'et dénüment, 

pourcentage moyen des dégâts sur l'ensemble des communes 
sinistrées est de 70 p. 100 et les communes fortement atteintes enre- 
strent des pertes moyennes de 90 p. 100. Le total des pertes 
éccasionnées par la grèle dans les communes intéressées s'élève, 
d'après les enquêtes menées, à plus de 300 millions de francs, 
ce chiffre montre bien la gravité de la situation dans ces com- 
munes sinistrées, essentiellement agricoles, La plupart des viticul- 
teurs et agriculleurs ne sont pas ussurés contre la grêle, et parmi 
eux certains petits exploitants sont particulièrement touchés et dans 
Situation familiale dramatique. 

Devant de telles calamités natüreiles, la sotidarité nationale doit 
se manifester et une aide maximum doit être apoortée à nos popu- 
Jations si duréinent éprouvées, par l'octroi d'indemnilés, de secours 
d'urgence, de crédits à long terme el à faible intérêt par le crédit 
agricole, et aussi par des exonéralions d'impôts. 

Notre proposition a pour but d'inviter le Gouvernement à venir 
en äide aux popt ulations, aux viticulteurs et aux agriculteurs sinis- 
trés, Comme s'est déjà produit dans des cas semblables. 

En conséquence, nous vous demandons d'a lopter la proposition 
de résoiulion suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
dans Je moindre délai possible, un projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de venir en aide aux victimes des ouragans de 
grêle qui ont provoqué d'importants dégâts dans le département de 
la Marne. 


ANNEXE N'372 


(Session de 1950. — Séance du 31 mai 1950.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adoplé par L'Assemblée nationale, 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (prêts et garanties), par M. Pellen”, sénaleur (1). 


Nora. — Ce document été au Journal officiel du 2 juin 
190, (Compte rendu in ertenso: de séance du Conseil de la RéCpu- 
blique du 1er juin 1930, page 1901, colonne 


ANNEXE N'373 


(Session de 1950. — Sfance du 31 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Je pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la cession 
amiable à la Société d'exploitation industrielle et commerciale 
(S. E. L. C.) de l'immeuble domanial dénommé « Parc de la Bre- 
Nos », Situé à Saint-Germain-lès-Arpajon (Seine-et-Oise), par 

. Pierre Boudel, sénateur (2). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel Œu 2 juin 
1950. (Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er juin 1950, page 1509, 2e colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale nos 8582, 8337, 928, 
Mo, 9683, 9717 et in-So 2%7: “Conseil de ja République, nos 262, 
326, "847, 361 et %6 (année 1950, . 

(2) Voir n°s. Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 2123, 0228 


et in-8o 222: Conseil de la République, no 169 (année 1950). 


ANNEXE 


(Sess! in de 1950, — Séanre du 31 mai 1%.) 
PPOPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblk ie tendant à 
instiluer une subvention de 20 millions de frat pour 
favoriser la création d'une s'appiiquant à l'heure de vol 
à moleur, pratiquée dans kes à ibs, pour les jeunes de moins 
de vingt et un ans, «mise par M. le président de \=<emblee 
itionaie à M. le président du eil de la République (1), — 
(Renvoyce à lac \ des €=.) 
Paris, le 90 195%. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 23 mai 19", l'Assembée il ue a adopté 
une propoeilion de tendant à instituer une bvention nationaie 
ons de ! fa | \ e 
s appli} La e i In ] ns, 
pour les jeunes de moins de vinet el 
Conformément aux dispositions de icle 20 de la t titution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de lai. dont je vous prie de vou:oir bien saisir, gout avis, 
le Conseil de Rép 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cel 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de haule considé- 
ration 
Le « l'A nat le, 
L'Assemblée nationale a adapté la proposition de ‘oi dont la teneur 
suit 
'ROPOSITION DE LAON 
Art. {er, — Une subvention nationale de 20 millions de francs sera 
efleclée au bénéllce des jeunes de moins de vingt € \ ans qui 
pratiquent, dans ies le vol à mot 
Cette subvention ée traduira par une ristourne réduisant le tarif 
en vigueur de l'heure de val ‘ 
Les aéroclubs sont responsables de izouretise des 
abattements sur lesdites | s de vol 
Art. 2. — La dépel autoriat pa cd ri e 
sur jes crédit: Suvertt pa ar l’article ? de la loi de fin | xeT- 
selon les p: dures prévues par l'article 2 di of 
et l'article fer de la loi no 5-14t du 1r février 190 
Art. 3 — Un décret, contresigné par les ministres des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et des fin 4 Î $ 
modalités d'appli ation de la P sente loi et les conditi de con. 
trûle qui seront exercées par le secrétariat général de laviatior 
civile el commerciale. 
ANNEXE N'375 
{Session de 1950, — Séance du 231 mai 1990.1 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nations e, modifiant 
l'ordonnance n° 43-2100 du 13 or'obre 1415 roelalive aux indemnités 
de fonctions (!:- membres du conseil général de la Seine, molliro 
en dernier lieu par la loi n° 48-1279 du 17 soûtl 1958, transmise 
par M. le président de l’Assemblée na jonale à M. le président 
du Conseil de la République (2), — (Renvovée à 1a COMMISSION 
de l’intérieur fadiministration généraie, déparlementaie et 
na: rie |.) 

Paris, le 30 mai 190. 


Mo r le président 
Dans sa séance du 23 mai 190, l'Assembiée nationale a ado; 6 
une proposition de loi modifiant l'ordonnance n° 45-2400 du 18 oc! 
191 relative eux indemnités de fonciiot des du conseil 
général de la Seine, modifiée en dernier lieu par Ia loi n° 48-1279 


du {7 1948. 

Conformément aux dispositions de l’arlivie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédibion authentique de cette 
4 ion de loi. dont je vous prie de vouloir bien sa:sir, pour avis 
le Conseil de la Ré 

1 vous prie de vouloir bien m'accuser rétenlion de cet envoi 

Agréez, mons'eur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 


Le président de l'Assemblée nationate, 


Signé EvouarD 


L'Asserublée nationale à adopté la proposition de loi dont la leneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Le premier alinéa de l'article 1er de l'ordonnance 
n° 35-2100 du 18 octobre 1945, mouifké en dernier Jieu par l'article 1er 
de la loi n° 48-1279 du 17 août 198, est à nouveau modifié ainsi 


ecevoir, 
budget départéinental, une inderm- 

{1} Voir Assemblée nalionale Je 


(2 Voir 


Les membres du conseil général de ia Seine peuvent re 
or 


es réssourtes 


islature), nos 8333, 94176 et 


nationale législ.), nos 9200, 933, 9625 


— 
3 7 4 
| 
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et in-Sr 245. 
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nile fre el'e de fonctions de 423000 F. Is ont droit, en outre, 
au remboursement des frais que nécessite l'exésution de 


» 
9 La présente loi prendra effet à compiler du janvier 


ANNEXE N'376 


(Session de 1950. — Séance du 31 rnai 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a indemniser le: victimes de l'orage de grêle du 26 mai 1950 dans 
le département du Rhône, présenlée par M. Voyant, Sénaleur. — 


(Renvovée à la commission de l'intérieur [administralion généraie, 
départementale et communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOT'FS 


Mesdames, messieurs, dans la journée du 26 mai un violent orage 
de gréle s'est abatlu dans une vasle région du Beaujolais et a causé 
des dégats considérables aux cuilures, aux vignes el aux arbres 
fruilier< 

Les communes de Charnay, Movancé, Lucenav, Marcy-sur-Anse, 
Lachassagne et une grande parlie des communes d'Anse et 
ont été littéralement ravagées, 

Le pourcentage des dégâts atteint: 90 et 100 p. 100 [Marev); ces 
Chiffres montrent bien la gravilé de la situation dans ces communes 
sini-trées 

En conséquence, je vous demande de vou'oir bien adopter la pro- 
posilion de résolution sCivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à arcorder 
Une aide efficace aux sinisirés des communes du canton d'Anse dont 
les récoltes ont été presque totalement anéanties à la suile de l'orage 
de du 26 190, 


ANNEXE N'377 


(Session de 1990, — Séanre du 31 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique sur la proposition de résolution de 
MM. Delorme, Lassagne, Voyant, Pinton et Dupie, tendant à inviter 
le Gouvernement à inettre à l'étude la réforme des règles de répar- 
tition à revenir à la domiciliation communale dépenses 
d'assistance, par M. lReveillaud, sénateur 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. Delorme 
tendant à inviter Le Gouvernement à mettre à l'élude la réforme des 
règies de répartition el à revenir à Ja domiciliation communale pour 
les dépenses d'assistance à été soumise à l'examen de votre cominis- 
sion de la famille, de la populatiog et de la santé publique, après 
avoir fait l'objet d'un rapport &e M. Abel-Durand, au nom de la com- 
aission du travail et de la sécurité sociale, 

La propisilion de nos collègues visant essentie:lement une ques- 
Lion d'assistance qui elève du domaine assigné à votre commission 
de la famille, celle-ci regretle de n'en avoir pas élé saisie au fond, 
mais — cependant n'est pas tentée de s'en plaindre, tant en 
raison de la valeur du rapport magistral de M. Abel-Durand, que du 
fait qu'elle se trouve d'accord pour en accepter les conclusions ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir une enquêle sur la ques- 
Lion soulevre 

{lui parail simplement nécessaire d'indiquer sommairement quelle 
est sa position au regard des deux points mentionnés dans la propo- 
Sion de M. Delorme el ses rollègues, 

Sur Le premier point, elle est entièrement acquise à l'idée que les 
tableaux avant fixé en 19% pour chaque département la quotité de la 
participation ce lElal aux dépenses d'assis(ance et d'hygiène doivent 
être revisés, car les éléments sur lesquels l'administralion s'est ap- 
vuvée à l'époque ne correspondent plus aux réalités actuelles, 

Mais elle est d'avis que cetle revision ne doit pas entraîner comme 
conséquence une « unification » d'ordre absolu et définitif. — Défi- 
nitif. M. Delorme et ses collègues ne le demandent pas, d'ailleurs, 
puisqu'ils réclament un « barême logique et mouvant ». 

Demandentils bien au surplus « un (aux unique pour tous les 
départements », comme paraît le penser le rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale; celui-ci estime en effet 
page 11 du rapport) que les auteurs de la proposition « se rencon- 
trent avec l'inspection générale Ce la santé qui admet que l’impo- 
silion de quote-parts uniformes dans tous les départements est en 
définitive moins arbitraire que les quotités différenciées d’après les 
indices propres aux divers Il est possible d'en dou- 
ler, Quoi qu'il en soit, votre commission de la famille tient à for- 
muler un avis contraire à celui qui a été émis par les fonctionnaires 
de l'inspection générale de la santé. A som sens, ce serait un pas en 
arrière regrettable que de renoncer à appliquer un barème plus sou- 
ple tel qu'une conceplion embryonnaire de la solidarité nécessaire 
entre les collectivités françaises l'avait inspiré €icrètement en 1935 


D Voir. Conseil de la République, n°s 661 (année 1919) et 282 
{année 


et qui a pris place au grand jour dans notre Kgis!ation par Ja loi à 


22 décemibre 1917 lors de l'institution du fonds de péréquation \ : 
la répartition entre départements et communes, de l'ensemble 4. 
laxes Jorales, 
Elle tient donc à marquer que sa posilion sur ce premier poin 
plus absolue que celle de ja commission du travail qui, faisant « 
réserve pour le cas exceplonnel des départements à& faible po 
tion el à ressources réduites » suggère ce faire pour eux appel 
« aide exceptionnelle de F'Etat ». Cette suggestion qui écarte la fa 
mule d'une péréquation d'ensemble à opérer entre les déparlerme 
sur la part des frais d'assistance à la charge de l'Etat ne doit NAS 
parvenir au Gouvernement comme étant l'expression 
vues du Conseil de Ja République en la matière. ; 
En ee qui concerne le deuxième point de la proposillon de rio. 
lution, Volre commission fait au contraire entièrement sienne pi 


non eXprinée par M, Abek-Durand lorsqu'il écril: « si le ssp 
iment «u domicile de secours communal doit être rejelé pour des 
raisons tirées des complications qu'il entrainerait, il ne s'ensuit pas 
qu'on doive régiger l'influence que peut avoir comme frein \IX 
abus, la parlicipalion financière de la commune aux charges da 
l'assistance, en raison du important que les municipalités co 
servent el doivent conserver dans la présentation des dossiers ». 

On ne saurait mieux dire: faire supporter à la commune une charve 
en rapport avec le nombre des dossiers présentés par elle est nn 
des principaux moyens d'éviter les abns que nos collègues ont visés 
en déposant leur proposition, EU il n'est pas besoin pour alleindre 
cet objectif de mosifier la loi qui a écarté Ja notion juridique du do- 
micie de secours, L'arlicle unique de la loi du 7 avril 1937 relative 
à la répartition des charges d'assistance entre les communes d'un 
même département permet en effet de fixer librement les bases da 
la répartition entre les communes: il es! loisible aux conseils 
raux, tout en maintenant un fonds commun de solidarité entre les 
communes pour faire face aux charges des tuberculeux, ou des alic- 
nés par exemple, de décicer que l'ensemble des autres charges sera 
réparti en fonction, soit du nombre des assistés dans chaque cop. 
mune, soil des admissions prononcées au cours de l'année précédente 
ou selon lauie autre formu'e analogue. 

I n'y à aucun doute que les départements qui s'engageront dans 
celle Voie, en abandonnant les répartitions basées sur la valeur du 
cenlime communal où le nombre des habitants, en ressentiront les 
heureux effets. 

Aussi doit-on se demander si la disposition qui a permis à certains 
départements de prendre À leur charge la totalité du contingent d'as- 
Sistance (1) à élé heureuse et si. éfant donné que les conseils 
Taux, une fois ce régime institué, doivent fatalement se heurter À 
l'opposition des maires pour revenir à la répartition tripartile, il na 
serait pas nécessaire dans l'intérêt de ces déparlements comme darna 
celui de l'Etat d'abroger l'ordonnance Cu 9 février 1945. 

Sous réserve de ces observalions, dont elle souhaite qu'il soit tenu 
comple lors des éfides envisagées, votre commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique donne un avis favorable 
au rapport présenté par la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur la proposition de résolution de M. Delorme et ses 
collègues, 


ANNEXE N'378 


(session de 1950, — Séance du 31 mai 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles el militaires el victimes de la guerre et de loppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, -éfablissant le statut des déportés du tra- 
vail, par M. Auberger, sénaleur (2), 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N'379 


(Session de 1990. — Séance du 31 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, après 
déclaralion d'urgence, tendant à établir le statut du réfractaire, 
par M. Michel Yver, sénateur (3), 


Nora. — Ce document à &1£ publié au Journal officiel du 16 juin 
19%. (Comple rendu fn ertenso de la Séance du Conseil de la Répu- 
blique du 15 juin 1950, page 1716, 2 colonne.) - 


(1) Les départements ayant pris à leur charge la part communale 
des <épenses d'assistance étaient, au 31 décembre 1949, les suivants: 

Alpes-Maritimes, Belfort (territoire de), Calvados, Eure, Gironde, 
Jura, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Manche, Orne, Sarthe, Seine- 
Intérieure, Seine-et-Oise. 

(2) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.\, nos 4597, 591 
et in8o 2406: Conseil de la République, n° %10 {année 19501. 

(3) Voir: Assemblée nalionale législ.) nos 6409, 
et in 2507; Conseil de la République, n° 39 (année 1950), 
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instructions 


ANNEXE N'380 


(Session de 1950. — Séance du {® juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à accorder un secours d'urtence aux populations victimes des 
orages de grêle qui ont eu Jieu le 17 mai 1930 dans le départe- 
ment de la Maute-Garonne, préseniée par MM. Mérie, Hauriou, 
Pierre Marty et les membres du groupe sociniiste et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur {[adminis- 
tation générale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 mai, à seize heures, un orage ée 
éle d'une rare violence s'est abaltu sur certaines contrées du 
département de la Haute-Garonne, notamment dans les régions de 
carbone, Muret, Verfeil. 

Les récoltes sont détruites, jardins, vergers dévaslés sur un impor- 
Tayon. 

jL importe donc d'intervenir d'urgence pour que les populations 
laborieuses, qui, au cours de ces dernières années, ont été dure- 
ment éprouvées par les calainités agricoles, ne subissent pas seules 
les méfaits de la grêle. 

C'est pourquoi nons vous demandons de blen vouloir adopter Ja 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victimes des orages de grêle 
qui ont eu lieu le 17 mai 190 dans le département de la Haute- 
Garonne; à accorder aux agriculteurs sinistrés des exemptions d'im- 
pôls plus larges et des possibilités d'emprunt à taux réduit; à aider 
le département intéressé dans l’organisation de la lutte contre la 
gréle et à accélérer le vote par le Parlement d'un projet de loi 
portant création d'une caisse nationale contre les calamités agri- 


ANNEXE N'381 


(Session de 199. — Séance du {°r juin 19%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de Fintérieur (adminis{ra- 
tion générale, départementale et communale, Algéri®) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l’exercice 1950 (Prêts et 
garanties), par M. Soldani, sénaleur (1). 

NoTa, — Ce document à été publié au Journal officiel du ? juin 

1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

dlique du fer juin 1950, page 1559, 1re colonne.) 


—— 


ANNEXE N'382 


(Session de 1950, — Séance du fer juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jt de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à augmenter 
le principal fictif de la contribution mobilière di département des 
Alpes-Maritimes, par M. Jules Valle, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la contribution mobilière est calculée, 
comme les trois autres anciennes contributions de l'Etat, en fonc- 
tion d'un principal fictif. 

Ce principal fictif est fixé pour chaque département, compte tenu 
du contingent mobilier qui lui est propre. 

Le département des AlpesMaritimes a bénéficier du rattachement 
des deux communes de Tende et la Brigue, en verlu du traité de 
paix avec l'Italie. 

L'apport mobilier de ces deux communes s'est donc ajouté au 
contingent antérieur du département et il y à lieu, en conséquence, 
d'augmenter le principal fictif de sa contribution mobilière, 

À les plus récentes évaluations effectuées, le contingent 
Mobilier de la commune de Tende se mon‘erait à 7.347 F et celui 
de la Brigue à 44% F. 

Ces chiffres sont inféricurs à ceux qui figuraient dans le projet du 
Gouvernement déposé en 1%9; ceci s'explique par les mouvements 


(1) Voir Assemblée nationale ({re nos 8582, 9208, 9651, 
9683, 9717 et in-Se 2367; Conseil de la République, nos 262, %%, 3147, 
361, 366 et 372 (année 190). 

(2) Voir Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 6819, 9597.et jn-8° 
21; Conseil de la Républiqu?, n° 277 (année 1%0): 


subis par la matière imposable depuis lors (c 
démolitions, vacances de locaux, ete). 
Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission de l'inté 

1 


rieur vous propose l'adoption du prajet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le principal fictif de la contribution mobilière de 
du départem- nt des Alpes-Maritimes est augmenté d’une somme 
de 11.72 F correspondant aux côntinzents mobiliers des communes 
de la Brigue et de Tende fixés respectivement à 4.835 F et 7.347 F. 


ANNEXE N° 383 


(Session de 1950, — Séance du fer juin 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des Sports, de la j'unesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de M, Vanrullen et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre obligatoire construction groupe scolaire 
fois que l'édification d'une cité ou d'un groupe de logements la 
rend nécessaire en raison du nombre d°s usagers probables, par 
M. Canivez, sénateur (1). 


Mesdames, messieur<, le problème constructions solaires s@ 
pose de jour en jour avec plus d'acuité. 

Beaucoup d'écoles sont installées dans des locaux construits il y 
a plus de cinquante ans et qui n'ont pas toujours élé réparés °1n 
temps voulu. 

Le nombre de classes réparlies dans toules les communes de 
France est aujourd'hui insuffisant pour au moins deux raisons prine 
cipales : 
Les méthodes nouvelles d'enseignement ne peuvent être applis 
quées que si le nombre d'élèves par classe ne dépasse pas ‘9 et 
tout le monde sait qu'il y à un surcroît de natalité depuis la Libé. 
ralion. 

Le nombre acluel de classes dans les écoles maternelles est 1nsuffi- 
sant el, en 1%w, il en sera de même dans les écoles primaires 

La mise en place des centres d'apprentissage demande des Deux 
nouveaux. L'augmentation sensible des effectifs dans les établisse- 
ments du second degré el dans les facullés pose le méte pro 
bière sur un autre plan. 

La proposilion de résolution de M. Vanrullen si elle rejoint les 
soqeis généraux de ceux qui se sont penchés sur la question des 
consiruclions scolaires, elle n'en €sl pas moins orientées vers un 
plus parheculier 

Elie tend, en effet, à inviter le Gouvernement à rendre o!Hzataire 
la construction d'un groupe scolaire chaque fois que l'édification 
a'une cité ou d'un groupe de logements est rendue nécessaire, en 
raison du nomlæe des usagers probables, 

En dehors des raisons invoquées précédemment pour que le pro- 
blème des constructions scolaires soit éludié ct résolu dans lez 
délais assez brefs, il en est d'autres qu'on ne doit pas ignorer et 
qui ont aussi une grande valeur, 

En effet, depuis un certain temps, les sociétés industrielles, 
qu'elles soient nationalisées où non, construisent pour leur person 
nel des immeubles d'habitation formant des agglomérations 
tantes. Des collectivités (communes, départements, comités inler- 
professionels du logement} ont entrepris l'édification de grou,es 
d'habitations à bon marché. D'autre part, des lotissements ont 
rendus nécessaires par l'évasion des citadins vers les banlieues ét 
par la déserlion des campagnes, les paysans étant allirés vers lez 
Villes pour des raisons diverses, Si bien que les nouveaux centres 
d'habitation qui se forment ainsi vont se trouver sans établissements 
scolaires publics, si on n'y met pas bon ordre. 

Au début de l'exposé des motifs accompagnant la proposition de 
résolution de M. Vanruilen, il est rappek: « que le préambule de 
la Constilution de 1916 réaffirme que l'organisation de l'enseigne 
ment public gratuit et laïe à tous les degrés est un devoir d'Elat », 
et il est bon de se remémorer que la loi du 30 octobre 18 indique 
clairement que les communes doivent être pourvues d'autant d'évo- 
les el de classes qu'il en est besoin pour dispenser l'enseiznerment 
primaire et que c'est le conseil départemental de l'enseignement 
Primaire qui est juge de celle nécessité. 

Il semblerait, par conséquent, que l'obligation de construire leg 
locaux scolaires nécessaires doit, en toutes occasions, étre Lurtagéte 
entre l'Elal et les communes, Celle 6bligation est d'ailleurs nette- 
ee indiquée dans les lois du 19 juillet 1889 et du 2» juillet 
593. 

Fourtant, on pourrait penser que l'obligation de construire cer- 
fains loi aux scolaires pourrait être mise à la charge des collectivités 
qui sont à l'origine des déplacements de la population sco'aire. 

Les municipalités qui ont déjà des écoles, payées et entretenues 
par elles avec l'aide de l'Etat, et qui voient ces écoies devenir peu à 
peu inuliies, n'ont pas toujours les ressources néc:3saires à la cons 
lruciiea et à l'entretien de nouveaux groupes scolaires. 

Les associations d'anciens élèves d'écoles publiques et le syndicat 
des instituteurs qui ont éludié le problème qui nous préoccupe 
aujourd'hui font remarquer que les collectivités responsables des 
déplacements de la population scolaire pourraient utiliser les rabais 
qu'elles obtiennent lors des constructions de cités à l'édification 
des écoles nécessaires. [ls font aussi remarquer que lors des 


(1) Voir Conseil de Ja République, ne 921 {année 1919). 
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constructions de cités, on noublie pas le dispensaire, ni la salle 
fétes, ni le terrain de jeux, voire méme l'édifice pour lexer- 
cice du culte. Ïs ne comprennent pas, dans ces condilions, qu'on 
temps des compagnies privées, cha- 


que fois qu'une cité élait édifiée par eïles, les écol:s éiaient tou- 
jours prévues el hâlies aux frais desdites compagnies. 

Ou sont les textes que l'on peut invoquer à pronos de la pro- 
position de résolution qui nous est soumise? D'abord, la loi du 
30 octobre {8x6 dont nous avons parlé précédemment et sur laquelle 
nous pe reviendrons pas. Puis, la Constitution de 1946 qui réalirme 
que l'enscignement public à tous les degrés est un devoir de 

Lors de la nalionalisalion des mines, la question des €roles des 
cilés à élé posée et résolue provisoirement par lordonsanes du 
9 novembre 1943, qui indiquait que le< Incaux à usage scolaire res- 
taicnt la propriété des houillèéres qui devaient en assurer tout len- 
tretien. I €lait même précisé que, le cas échéant, on pouvait 


demander aux houillères de prendre à leur charge les extensions 


nécessaires par un surcroil de popthation 


des écoles rendues 
laure, Mais la loi du 8 jyin 1948 à décharge les houillères de lontes 
ces obligations et aujourd'hui ces éroles élant devenues publiques, 
leur entrelien, les améliorations qu'on peut y apporter sont à la 
des communes et de l'Etat. 

I semblerait donc que lout récemment le problème invoqué par 
la proposition de résolution ait reçu une solution qui met à Ja 
charge des communes des dépenses que ces dernières peuvent rarc- 
ment supporter, même avec l'aide de l'Etat, 

Dans un cadre plus général, la “oi du 15 juin 1943 relative À 
l'urbanisme, dans son titre VII, chap. fer, concernant les lolisse- 
ments, indique dans son article S5 que le préfet peut exiger les 
réserves d'emplacements destinés à des édifices et servires publics, 
étant bien entendu que des indemnités, au besoin fixées par le 
conseil de préfecture, viennent compenser les pertes subies de ce 
par les lolisseurs. 

A l'examen des textes, il apparait que la question que nous 
élulions peut se résumer de la façon suivante: il est indispensable 
et c'est un devoir de lElat de construire les écoles nécessaires pour 
que l'instruction æt l'éducation suient données à tous les enfants 
de France, 


Que la loi sur les lolissements indique que le préfel peut exiger 


Jes réserves d'emplacements destinés à la construction de ces écoles, 

Que Ta loi du & juin 1938, dans un cas particulier, met à la charge 
des communes el de l'Etat la construction et lentrelien des écoles 
des cilés, 

Que Ia loi du 30 octobre 1886 et la Constitution de 1916 indiquent 
tluirement que c'est un des devoirs de l'Etat d'organiser J'ensei- 
gnement public à tous les degrés, par conséquent de construire les 
locaux scolaires nécessaires, 

Dans ces conditions, nous vous demandons de voter la proposi- 
Uon de résolulion présentée par M, Vanrullen et les membres du 
groupe socialiste afin que l'attention du Gouvernement soil attirée 
sur l'urgence qu'il y à à donner une solution au problème général 
des constructions scolaires et au problème particulier posé par la 
proposiion de résolution qui vous est soumise, tant en France 
Métropolitaine que dans tous les territoires de l'Union française. 
Si, comme on est en droit de le penser, des changements peuvent 
€! doivent être apportés à la législation régissant actuellement les 
constructions scolaires, nous demandons au Gouvernement de sou- 
mellre au Parlement les textes nouveaux dans les délais les plus 
brefs, car il est plus que temps, dans ce domaine, de faire l'indis- 
peusable à défaut du nécessaire, 

En conséquence, votre commission unanime vous propose d'adop- 
der la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À rendre 
oblisaloire la construction d'un groupe scolaire chaque fois que 
Pédification d'une cité ou d'un gronpe de logements la rend néces- 
Sarre en raison du nombre des usagers probables. 


ANNEXE N'384a 


(Session de 190, — Séance du 2 juin 1%.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement de: Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civils pour l'exercice 1950 (justice), transmis par M. le 
Ce. de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


| Paris, le 2 juin 190. 
. Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1e juin 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%0 
(justice). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'a: l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8337, 8426, 9215, 21, 
9516, 9727, 0917, MMS, 1005, 10015 et in-8° 2190. 


“ojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour à 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en 
Auréez, inonsieur [le président, l'assurance de ma haule 
aérailon, 


je 


Le président de l'Assemblée natio 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont Ja 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — W est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la iuslice, su titre des dépenses de fonctionnement des ser 
Qiviis de l'exercice 1950, des crédits S'élevant à la somme totale de 
et réparlis par service et par chapitre conforme: 
à l'état annexé à la présente li. 


Etat annexe, — Montant des accordés {en francs, 


Justice. 
Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Personnel, 


Chap. 1000: {railements du ministre et dx personnel tilulaire da 
l'administration centrale, 83.462.000, — Chap, 4010: indgmmnilés du 
inuustre et du personnel de ladininistradon centrale, — 
Chap. 10%: conseil supérieur de la magistrature, — Rémunération 
des anembres du conseil, 15.721.000, — Chap. 1030: consei d'Elai. — 
Traitements, 142.007.000, — Chap. 1910: Haute Cour de justire. — 
Arailements, 720.000, — Chap. 1090: cour de cassation, — Traile- 
ments, — Chap. 1060: cours d'appel. — Traitemen 
0.121.000, — Chap, 107%: tribunaux de première instance. — Tra 
lementis, — Chap, 10S0: tribunaux cantonaux du res- 
sort de ja cour d'eppel de Colmar, — Traitements, 40.538.000. — 
Chap. 1090: grefles el secrétarials des diverses juridictions du re: 
sort de la cour d'appel de Colmar, — Traitements, 114.686.000. — 
Chap. 1100. juslices de paix. — Traitements, 439.971.000, — Chan, 


4110: éervices extérieurs judiciaires. — Indemnités fixes diverses, 
3.001.000, — Chap, 120: servives extérieurs judiciaires. — Indem- 
nites variables, 1.168.000, — Chap, 1130: versements mensuels aux 


magistrals de f'ordre judiciaire et de l'ordre administratif et indem- 
nilés de fonctions aux greffiers et secrétaires de parquet des cours 
et tribunaux, 174.474.000 — Chap. 4140: administraljon centrale 
services extérieurs judiciaires, — Rémunération des personnels 
coniractuels, 4.226.000, — Chap. 11%: adeninistration centrale et 


services extérieurs judiciaires, — Rémunération des personnels des 
cadres complémentaires, 11.053.000, — Chap, 1160: administralion 
centrale ct services extérieurs judiciaires, — Rémunération des 
personnels auxiliaires, 149.212.000, — Chap. 1170: jury national des 
merchés de guerre, 443.000. — Chap. 110: services extérieurs péni- 
tentiaires. — Traitements, 1.571.984.009, — Chap, 1190: services 
rieurs pénitentiaires, — a%émunération des personnels contractuel, 


60.472.000, — Chap, 1240: services extérieurs pénitentiaires, — Rémi 
néralion des personnels des cadres complémentaires, mémoire, — 
Chap. 1310: services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération des 
personnels auxiliaires, 45.949.000, — Chap. 120: services extérieurs 
pénitentiaires. — Indemnités fixes, 191.461.000, — Chap. 1230: ser- 
vices extérieurs pénitentiaires, — Indemnités variables, 8.685.000, — 
Chan, 1210: services extérieurs pénitentiaires, — Indemnités aloutes 
pour services rendus par des tiers, 43.700.001, — Chap. 130: ser- 
vices pénilentiaires de la Guyane, — Trailements, 11.738.000. — 
Chap. 1260: éervices pénitentiaires de la Guvane, — Salaires des 
personnels auxiliaires, 41.146.000, — Chap. 1270: services pénilen- 
lisires de la Guyane. — Indemnités fixes, 1.822.000, — Chap. 120: 
services extérieurs de l'éducation surveillée, — Traitements, 469 mil- 
lions 761.000. — Chap. 129: services extérieurs de l'éducation sur- 
veiliée. — Rémunéralion des personnels contractuels, 72.706.000, — 
Chap. 1200: services extérieurs de l'éducation eurveillée, — Rér- 
néralion des personnels des cadres complémentaires, 169,000, — 
Chap. 1210: services extérieurs de l'éduralion surveillée, — Rémuns- 
ration des personnels auxiliaires, 22,210.000, — Chap. 1320: services 
extérieurs de l'éduralion surveillée, — Indemnités fixes, 11.822.000, 
— Chap. 1930: services extérieurs de l’édneation surveiliée, — Indem- 
nilés variables, 306.000 — Chap. 1310: services extérieurs de l'éduva- 
lon surveillée. — Indemnilés allouées pour services rendus par des 
tiers, 10.660.000, — Chap. 1%0: indemnilés de résidence, 722,131.000. 
— Chap. 1360: supplément familial de traitement, 85.388.000. — Chap. 
1370: congés de longue durée, 13 millions. — Chap. 4380: rémunération 
des greffiers et autres personnels non fonctionnaires de diverses juri 
dictions, 249.050.000, — Chap. 13%: indemnilés des personnels de 
l'état en service dans les départements d'outre-mer, 41.902.000. — 
Total pour la parlic, 6.571.212.000. 


5e partie. — Matériel, [Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000: administration centrale, — Matériel, 21.282.000, — 
Chap. SO: conseil supérieur de Ja magistrature, — Maléri 
642.000, — Chap. 3020: conseil d'Elat, — Matériel, 6.9%1.000. — Chap. 
3090: Jante Cour de juelice. — Matériel, 50.000, — Chap, 3940: cout 
de cassation, — Matériel, 2.692.000, — Chap. 3030: cours d'appel. — 
Matériel, 38.125.000, — Chap. 260: cours de justice, — Matériel 
699.000. — Chap. 370: services judiciaires. — Remboursement de: 
frais de déplacement, 137.227.000, — Chap. 3080: services judiciaire. 
— Achat de matériel automobile, 400.000. — Chap. 390: service: 
judiciaires, — Entretien et fonctionnement du matériel autrmobix : 
4.656.000, — Chap. 310: services judiciaires. — Loyers et indemnil:- 
de réquisition, 2.115.000. — Chap. 3110: Remboursement à l'imuri- 


UMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEN — 
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harges sociales, PROPOSITION DE 1 
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| 4.118.125.000 iaie,-mémoire, — Total pour prialion-et à 1 du ne peuvent « 

| parue on et à ination tel - bre 1! ri Cas 
{ — Subventions nalionale et à de Cressent neressaires aux 
“ha apres avis ronforn 14 cinenl | 
d' 2000 : services judiciaire control istituée de 1a la délense 
verses, 10.240.000, — Chan et nénilenliaires, - Cu] nm de Parti d du 19 avril 1940 | que 
bud is diverses, 56 million \ éducation surv illé 1 relatif an 
annexe de l'ordre de Chap. 5020: subvenli pui s poursuivies par les des 
Ja partie, 75.102 000. re de la Libération, 562.000 ou 
n ises dicers?s N N E X E 
Chap. 6000: répar N 
justice en aralioné civiles, 407.000. — Cha 
Wwibunaux d l'ANCe, Cha 4 6010: frais de { 
Chap — cour des PROJET ice du 2 juin 1050.) 
#00 millions - 910: approvisionneme rs ROJET DE LOI, adopl 
évie directe du tr rvices pénitentiaire najoraiion familial nation le. institus: 
du travail üaires mélropolilan t - e à suile de l'at ant ! 
pénilentiair ail, 920 milli sonneile - 1! de Dal int uné 
énitentiaires de la Guyar lions, — Chap. 6060: les salaires, {rai d'une prim 
Chap. 6070: co! — Récie direct p. éervires biée nalonale pal M. le e exCOp= 
téntiai 70: consoimmmalion en 1 directe du travail 000 [EL à M. présider lu . le président de l'Asst 
entiaires et de l'éduratior n nature dans les établissements (Renvoyé à la commission du Conseil de la République 
emp'oi de fonds pr uration surveillée, 220 million pen 1 travail el de la (1). 
Chap. 6090: dépei } de lers ou de — Chap, 6080: rité socialé 
mméraoire, — Chan. 6 es exercites PÉTIMES TION Memoire. — M ‘ur le président Paris, le 2 juin 1% 
Total pour P. 6100 : nses des ippes de dévchéanre Dans <a 11950. 
£ To!al pour UICes — un e du 31 mai 19,0 l'A 
ià justice 12,13! ae n! l'Assembiée nationale : 
d'une vorime except naäijoration familiale à \ su d 
À —— onformement inélle sur les salaire lite de 
(LA ur de vous adresser te 20 de la Constitut 
ANNEXE N°53 de dont Je Vous prie de Den 
de l4 » 15 pan de y loir } Le de ce 
}a 1b Hoir bien sais 
5 Je vou isir, pour avis 
ous prie de voul 10 
(Session de 1950, — Séance du ralion. LE presi ent, l'assurance envo). 
RAPPORT fait au nom de Le 
sur la pro n de ja commissi e président de l'Assemblée 
tive à | de loi, adoptée di défense na!ionale Sign nalionale, 
pour l'Assemblée nationale, rek Assemblée na : Henmior, 
e 1935, relatif à de paix du dér TCid- mblée nationale a adonté4 | 
propriété l'expropriation à décret du 30 octo- suil: adopté le projet de 
'priétés nécessaires à n el à l'occupation te 0 ocin projet de lai dont la tene 
à la même d aux travaux militai mporaire «cs neur 
) nème dale relalif aux servi ires, et du décret pris PROJET DE 
pour l'établisseme aux serviludes à im! écret pris XOJET DE LOT 
à l'armée des terrains nposé r aux propriétés Art. 4er. — Le À 
e l'air, par M. Robert Aubé en lotalilé et l'allocation allocations famiiia'es, l'allocal 
rt Aubé, sénateur ( l'allocation compensalrice 3, l'allocation de saiaire 
Messieurs : au titre d des all 
a la re du mois de juin 1 illocations prér 
Pour objet de lev propo ihon de loi n° sonnes n'exercant de juin 1450, aux saläri pré 
dé rel du % er partiellement une 4 (annee 1950) nellemet aucune activité x ilariés el aux 
Len lu 30 octobre 1955 reli “une servitude imposée pi lement majorces de 20 professionnelle seront ex 
iporaire des propriél relatif à l'expropriation et m} par la La 20 p. & seront exceplione 
rocédure de ces opérati essaires aux travaux cupation charze des « majoration prévue à l'article fe ci 
août 1925 rations avait élé aires. paxeur er Ci-dessuis 
jour les cas avait élé fixée 4 Art. -3 - irs des preSslati Hs sera à 
de la 1 » es cas habit par un décret à, - Les lations fa 1 
la même anné _babiluels, mais 1 écret du ministres intér 
ée établit ensuite ais un décret du 90 oc aires à l'applical intéressés prend 
nsuite des règl 1 20 octobre ppiication de 1 ka s prendront jes 
Assemblé pro; à chaque à son f 
ée nationale (fre Jégis].), n°* 1299 (1) HnaD- 
18, 6329 et el in-So 94 émbiée nationale \égi 
122, 9910, 9941 


23%: C 

234: Conseil de la République, n° 245 (année 190) 
e 


474 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N'387 


Session de 1#%4. — Séance du 6 juin 1%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale el communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 


l'ordonnance n° 495-2100 du #8 octobre 1455 relalite aux indemnités 
de fonctions de: membres du conseil général de la Seine, rnodi- 


fi en deruie! lieu par Ja loi no 4x 1279 du 17 août 1958, par 

M. Léo Hamon, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionalr à adoplé le 23 mai 
4%) ns débat, et sur le rapport de M. Schaff (ne 95%) une pro- 
po on de loi due à l'initiative de MM. Bour, Caveux, elc., portant 
de ‘0.000 à 35.000 l'indemnité mensuelle des conseillers généraux 
de la Seine, 

Le chiffre de 45000 F est celni-là même qui a été préconisé 
par votre commission de l'intérieur à propos de Ja discussion sur 
indemnités des maires, adjoints et con-eillers municipaux de 
Paris. On sait, en effet que les conseillers municipaux de Paris 
étant, de droit, conseillers généraux de la Seine, leur indemnisa- 
tion global mpose de leur indermnité de conseiller municipal, 
d'une part, et de leur indemnité de conseiller général, d'autre part. 

is conforme au chiffre de 13.000 


moment de donner un 21 


francs adoplé par l'Assemblée nalionale pour l'indemnité de conseil 


Jer municipal, le rapporteur de la commission de l'intérieur a indi- 
qué à la tribune du Conseil de la République (Journal officiel du 
40 nai, page 1195) que si Ja commission approuvait le chiffre de 


15.000 F pour l'indemnité de conseiller municipal, alors que le Gon- 


vernement avait envisagé le chiffre de 20.000 F, c'était parce qu'elle 


souhaitait voir porter à 15.000 F le chiffre de l'indemnité des conseil- 
lers généraux, alors que le Gouvernement n'avait envisagé que le 
chiffre de 50.000 F, 

M. Colin, secrétaire d'Elat à l'intérieur, a indiqué à ce moment 
que le chilfre de 45.000 ne ferait pas l'objet d'une opposition quel- 
conque de la part du Gouvernement et le vote de T'Assemblée 
nationale est ainsi pleinement conforme au désir exprimé par le 
Conseil de la République. Ce dernier serait donc malvenu à con- 


tester aujourd'hui l'adoption du chiffre même qu'il a suggéré. 
seules m< Suffiraient, Sans doute, à justifier l'avis 
conforme que d'émettre, 
Il nous parait cependant ulile de rappeler brièvement dans ce 
rapport, les parlicularités du conseil général de la Seine qui expli- 


considérati 


Vols prop 


quent au fond le traitement par!iculier de ses membres (2). 

De tout temps le conseil général de Ja Seine à eu un régime 
spécial entre toutes les a-semblées départementales: depuis l'er- 
donrat du avril 1455 ses membres sont élus à la représenta- 
lon proportionnelle; 90 sur 150 d'entre eux re sont conseillers 
gcnéraux que parce qu'ils Sont conseillers municipaux de Paris. 

A plu-ieurs reprises 1e Parlement et nolammenrt le Conseil de 
Ja Republique (séance du 2 mars 1919) ont marqué que les éler- 
ions cantonales de banlieue elles-mêmes, defraient suivre, quant 
à l'époque, le sort des élections municipales de Paris et non celui 
de Clections cantonales, 

Ces particularités relatives an mode d'élection se retrouvent 
Quant au conditions de fonctionnement, Le département de Ja 
seine m'est, en réalité, qu'une seule el même aggloméralion. Il y 
a là une silualion absolument unique dans la France. Le conseil 
général de la Seine n'adminisitre pas seulement le département 
de beaucoup le plus peuplé, il administre encore le seul départe- 
ment qui, mpétons-le constitue, en fait une seule agglomération, 
en sorte qu'un grand nombre de probl®#me: qui, ailleurs, se traitent 
à l'échelon intercommunal ne peuvent étre traités dans la Seine 
qu'à l'échelon départemental, Les transports, le logement, les adduc- 
ions d'eau, lévacualion des ordures ménagères, la circulation et 
Ja police daus une agslomération qui est le siège des grands ser- 


vices pablirs et des grands pouvoirs de l'Etat, autant ‘de problèmes 


qui sont ici des problèmes déparlementaux, Ceci explique que le 
budzet du département dans l'année 1919 se soit élevé à % mil- 
liard<, non compris le budget des grands travaux. Au cours de la 
méme année, le conseil général (dont les sessions sont en vertu 
de la loi du 143 juin 19%, simultanées gvec celles du consil muni- 
cipal de Paris!, a tenn quatre sessions ordinaires et cinq sessions 


ordinaires tiennent en mars-avril, 
Au cours de ces sessions on7e 


extraordinaires (les sessions ce 
juin-juiflet, novembre et décembre). 
cent délibérations sont intervenues, Six commissions spéciales, cinq 
commisons mixtes poursuivent leurs travaux pendant les inter- 


à chaque conîiller échoîit an moment de la 


sessions 

discussion du budget le rapport d'un cerlain nombre d'articles de 
budzet et le conseiller qui entend mener à bien sa tâche doit, pour 
Cludier les questions qu'il lui incombe de rapporter, s'y consacrer 


pratiquement depuis le mois d'octobre. 


1) Voir: Assemblée nationale fire Jégisi.), mes 9200, 9533, 9625 
in&o 23%; Conseil de la République, ne 373 (année 194). 

2} Nous ne reviendrons pas ici sur les réflexions déjà présentées 
À l'occasion de notre rapport no 269, anne 1950, en faveur du <svs- 
tème de la référence; nous pensons qu'il serait en soit préférable, 
particulièrement pour des élus comme ceux de l'assemblée dépar- 
lementale de la Seine, de fixer le trailement par assimilation à 
une le fonchonnaires phtôt qu'à un chiffre donné. Mais 
cetle susgestion ne saurait être prise en considération qu'à l'acca- 
sion d'une réforme d'ensemble et ce n'est pas sur ce plan, qu'au 
de rs derneirs travaux, votre commission, non plus que 


et 


calégorie 


Cours 


Je Conseil dé la République, om entendu se placer, 


Enfin, les conseillers généraux de la Seine représentent Je; 
assemblée dans un grand nombre d'organismes administratifs: 
commission de reconstruction el d'urbanisme, l'assemblée gén 
de l'office des transports parisiens, le conseil d'administration de là 
régie autonome, le conseil de surveillance de l'assistance pubiique, 
Je conseil d'adininistralion des offices d'H. B. M., ete. I Y à ain 
119 conseils dans lesquels sont appelés à siéger les conseiller: ser 
ranx de la Seine et <e n'est ecrtes pas la 


moins lourde de | 
obligations, Nous indiquons, en note, la liste des commissions gdr 
uistratives dont font parlie les conseillers généraux de la Sein 

I est donc bien permis de conclure qne le conseiller général de 
la Seine qui veut remplir convenablement les obligations de « 
inandat ne peul exercer concurrement une autre profession. 

Telles sont les raisons qui jusüfient, tant au fond que par roté. 
rence à nos travaux antérieurs, le chiffre de 45.000 F. montant 
l'indemnité mensuelle à accorder aux conseillers généraux de 
Seine. 

En conséquence, nous vous proposons d'émettre un avis favo- 
rable à la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


fer de l'ordonnance 


Art. {7 — Le premier alinéa de Particle 
n° 45-2300 du 18 octobre 1915, modifié en dernier lieu par Particle pr 
de la loi no 48-1279 du 17 août 1MS, est à nouveau modifié ainsi 


qu'il suit: 

« Les Membres du conseil général de la Seine peuvent recevoir, 
sur les ressources ordinaires du budget départemental, une inden- 
nilé mensuelle de fonctions de 45.000 F. HIS ont droit, en outre, au 
remboursement des frais que nécessite l'exécution de mandats spé- 
Ciaux. » 
ne 2. — La présente loi prendra effel à compter du fer janvier 


ANNEXE N'388 


(Session de 1950. — Séance du G juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures de sauvegarde nécessaires afin qu'un retour 
évenluel à la liberté du marché des arachides ne soil pas préju- 
diciable aux inléréls du producteur africain, présentée par 
M. Mamadou Dia, Mme Jane Vialle, MM. Ali Djamah, Gondjout, 
Kalenzaga, Louis Ignaeclo-Pinto, Saller, Bechir Sow, Nouhoum Sigué 
et Totolehibe, sénateurs. (Renvoxée à la commission de la 


France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est Énoncer un lieu commun que d'affir 
mer que la culture de Farachide est à la fois d'intérêt local et d'in- 
térét national. On ne peut minimiser l'importance du problème de 
l'arachide sans Compromellre gravement d'économie de l'Afrique 
occidentale française, notamment du territoire du Sénégal dont 
cette eullure représente la principale richesse et sans faire subir à 
l'économie française contre-coups d’une perturbation dont le 
molndre inconvénient serait de restreindre les possibilités d’expor- 
talion en face des besoins acérus. 

Problème économique, mais aussi problème social, aussi bien du 
point de vue africain que du point de vue national. Il est aisé 
d'imaginer les répercussions que ne sauraient manquer d'entrainer 
sur le plan social, des imécomptes résultant d'une commercialisation 
au préjudice des producteurs autochtones, Et dans le cadre même de 
l’économie africaine de tels dommages seraient sensibles jusque 
dans le secteur adiministratif et gouvernemental. Les budgets des 
terriloires s'en ressentiraient gravement car la plupart de ses 
postes de recelles tariraient vile avec Famenuisement des sources 
ellesinêmes. Dans cette hypothèse défavorable, le Gouvernement 
serait loin dé jouir d'une quiétude méèrme relative: les territoires, 
pour résoudre les difficuMHés financières nées de la conjoncture, se 
verraient obligés de demander des subventions à l'Elat pour bou- 
cler leurs budgets. Obligé d'une part, de faire face à un malaise éco- 
nomique et financier sévissant outre-mer, le Gouvernement sera, 
d'autre part, aux prises avec des dfficullés d'ordre social, que la 
mise en train de la C G. O. T. el du bloc de Kaffrine n'est pas 
de nalure à atténuer. 

C'est dire combien la question mérite que l'attention du Gouver- 
nement s'y arrèle à temps. 


Quelles sont les données actuelles du problème ? 


Depuis la guerre, le régime de commercialisation de l'arachide a 
été celui du contrôle gouvernemental, C’est le Gouvernement qui, 
sous la forme d'arrêté interministériel, fixait jusqu'à nos jours le 
irix F, ©. B. aux producteurs, la répartition des contingents entre 
iliers métropolitains et locaux, Ce système de protection qui a 
fonctionné jusqu'ici à été lié à tort à l'existence du GNAPO et, 
aujourd'hui qu'il est question de supprimer ce dernier, on envi- 
sage de rendre la liberté au prix de l'arachide. 

Notons que bien des sphères commerciales et industrielles qui, 
Sans doute pour des raisons d'opportunité pratique, prennent posi- 
tion contre une libération des échanges trop brusquée dans les 
territoires d'outre-mer, souhaitent viveinent ce relour à Ja liberté 
qui, dans l'élat actuel de l’organisation économique, doit leur per- 
meltre de devenir les maîtres du marché, avec possiblités combien 
plus accrues d'éliminer au besoin les acheteurs moyens et les coopé: 
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ratives autochtones. Certes, liberté ne signifie pas nécessairement 
effondrement de cours, mais le régime de prix libre n'offre point 
de sécurilé aux producteurs dans l'hypothèse d'une baisse, Estal 
raisonnable d'abandonner à Jui-mèême le eullivateur africain alors 
que le Gouvernement gratife encore de sa protection les produe- 
teurs de blé, de betterave, de colza ? La nécessité d'une fixation 
des prix par voie d'autorité s'est parfaitement juslfiée pour Jes 
produits agricoles de la métropole, par exemple pour la betterave 
et surtout pour le blé qui ne Serail certainement pas vendu à 
9.450 F le quintal si ce tarif n'avait été jraiposé, étant donné Fim- 
portance considérable de la dernière récolte. Si la liberté est jugée 
précoce pour Pagriculture française, l'on nous permettra d'en dis- 
cuter l'opportunité s'agissant de l'économie africaine, qui est avant 
tout paysanne. Mais si le libéralisme doit être imposé à ce secteur 
de notre économie, n'est-ce pas pour le Gouvernement un devoir 
de chercher les moyens de parer aux inconvénients que nous avons 
signalés au début de cet exposé et de les mettre en applicalion ? 
Nous avons, en ce qui nous concerne, réfléchi aux mesures que com- 
yoande la conjoncture. 

Et tout d'abord, il nous apparait essentiel d’assortir la liberté de 
commercialisation de l’arachide de la liberté des transports rouliers 
au Sénégal. Dans un régime de hberté, il ne peut étre question 
de protéger par des mesures d'aulorité teile ou telle industrie au 
détriment des autres: les textes généraux visant à réglementer Îles 
transports et à conférer un monopole de fait au rail doivent être 
abroges comme élant frappés de caducilé, Il en est de méme de 
certains actes tels que la loi du f# mars 1942 et le décrel du 4 mai 
1916 déléguant aux hauls commissaires el gouverneurs généraux 
des pouvoirs en malière économique contradicloirement avec Îles 
tendances libérales affirinées et les prérogatives dévolues aux assem- 
hlées locales, N'estil pas juste de perenettre aux producteurs autoch- 
tones, dans un régine qui Se prétend libéral, de s'organiser en 
coopératives de transporteurs routiers, dans le but d'écouler leurs 
produits à meilleur comple ? 

I faut, en second lieu. réserver le marché mélropolilain à la pro- 
duction autochtone et, dans le cadre d'un syslème prolectionniste 
mutuel conforme aux idées développées par lé ministre de la France 
d'outre-mer lors de la conférence de presse qui à clôturé la der- 
nière réthion des hauts Commissaires à Paris, ouvrir les plus Jarges 
débouchés aux coopératives de production dont lintéret et d'expor- 
ler et non plus seulement de faire le ramassage. 

Il importe également de prendre des mesures répressives contre 
fous ceux qui seront convaincue d'avoir extorqué au producteur 
autochtone sa récolle à un prix inférieur au cours du jour. 

Il faut entin, par un acle de gouvernement, fixer tout au moins le 
prix Ininimum aux producteurs en tenant compte de la progression 
des indices des prix à l'importation, Celle précaution permettra, dans 
es Conditions actuelles de la production, d'élever le niveau de vie 
des sénégalais. 

Le caractère raisonnab'e et modéré des mesures ainsi exposées 
nous laisse eérer que vous adopterez à lunanimilé, mesdames, 
mneseleure, la proposition de résolution que nous avons l'honneur de 
vous soumettre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, considérant la place Ge l'arachide 
dans l'économie de l'Afrique occidentale française et craignant qu'un 
relour brutal à la liberté de commercialisation de celle graine ne soit 
de nature à affecter l'intérêt du producteur autochtone, invite le 
Gouvernement: 

1e À fixer dans les mêmes conditions que précédemment pour le 
blé le prix Mmininuun de l'arachide aux producteurs ; 

20 A asseurer Ja hberté des transports intérieurs du produit: 

39 A prendre toutes Mesures propres à assurer le marché 
métropolitain les plus larges débouchés à Ja produetion autochtone: 

4° A organiser la lutte contre la spéculation et la fraude, 


ANNEXE N'389 


{Session de 1950. — Séance du 6 juin 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
térieur (adininistration générale, départementale et communale, 
Algérie) sur les proposilions de résolution: fe de MM. de Bardon- 
nèche, Aubert, Marius Moulel, Pie, Jean Geoffroy el des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviler le Gouver- 
nement à venir en aide aux populalions des départements des 
Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Drôme Vaucluse, victimes de: cala- 
mités publiques, par suite du gel qui s'est produit dans la nuit 
du 27 au 28 avril 1950; 20 de Mine Devaud, MM. Pierre de Gaulle, 
Bernard Lafay, le Général Corniglion-Molinier, Jacques-Destrée, 
Henry Torrès, Jean Bertaud et Jacques Debü-Bridel, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aîde à la commune d'Orly 
(Seine) sinistrée par la tornade du 20 mai 19%: 3° de MM. Van- 
rullen Durieux, Chochoy et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour 
que le maximum soit fait en faveur des victimes des inondations 
du Pas-de-Calais, et plus Spécialement du canton d'Houdain, qui 
ont eu à souffrir dans leur personne et dans leurs biens des 
ravages causés par celle calamité; 40 de MM. Naveau, Canivez, 
Denvers et des membres du groupe socialiste et apparentes, len- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence 
aux populations victimes des orages de grêle qui ont eu lieu Île 
23 imai dans le département du Nord; 5° de MM. Georges Pernot 


et Tharradin, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
populations (1) MHaut-Doubs victimes l'orage grêle du 
23 mai 1950: 6° de MM. Courrière, Emile Roux et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours d'urgence aux populations vie 
times de la tornade el des arages de gréle qui ont eu leu le 
23 mai dans le département de l'Aude; 7° de MM. Marcel Lemaire 
et Menu, tendant à inviter le Gouvernement à prendre loules les 
mesures utiles pour venir en aide viticulteurs cullivateurs 
du département de la Marne, sinistrés par les orages du ?1 mai 
1950; So de M. Vovant, tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les victmes Ue l'orage de grêle du 26 mai 1990 dans le 
département du Rhône; % de MM. Mérie, Hauriou, Pierre Marty 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un sêcours d'urgence aux 
populations victimes orages de grêle qui ont eu Heu de 17 
190 dans le département de la Maute-Garonne, par M. <Soldani, 
sénaleurs (1) 
NoTa. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 7 juin 
1950. Compte rendu in rrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 6 juin 19%50, page 189, 2e colonne.) 


ANNEXE N' 390 


(Session de 1950, — Séance du 6 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission du ravitaillement et deg 
boissons sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nafto- 
nale, tendant à réglementer l'ernploi de certains produits d'ort- 
gine végetale Îles boissons non alcooliques, Vie de 
téger la santé publique, par M. Breton, sénateur (2). 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 7 juin 
19, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 6 juin 1950, page 150, fre colonne.) 


ANNEXE N'391 


(Session de 1950, — Séance du 6 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pop 
lation et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, relatif aux établissements privés recevant 
des mineurs atteints de déficiences phisiques où ps\chiques, de 
{troubles caractère où du comportement, délinquants en danger, 
par M. Marcek Molle, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, le projet de oi en discussion trouve son 
origine dans un Scandale récent, celui qui à éclaté en 1918 dans 
l'élublissement appelé les Petites Ailes », je ne vous rappellerai 
pas les détails de celle malheureuse affaire où des enfants étaient 
indignement traités par un personnel incompéient el sans cœur. 

Celle origine n'est pas à elle seule un argument en faveur du 
rojet; il semble mème au contraire que ce soit une nouvelle mant- 
eslalion d'une fâcheuse habitude prise par nos Assemblées: voter 
des lois de circonstance. Ces lois qui ont en vue des cas Hrnités 
ou exveplionnels sont souvent peu adaptées à sa réalité et risquent 
d'appiquer à la majorilé des mesures qui ne sant mérilées que 
par une minorité, L'atlention du législateur concentrée sur un 
événement récent risque quelquefois de IHui faire perdre la hau- 
teur de vue et limpartialité qui lui est indispensable pour faire 
œuvre solide. 

Mais il n'en resleé pas moins vrai que l'enfance inadaplée ou 
déficiente pose aujourd'hui des problèmes dont nous n'avons pas 
le droit de nous désintéresser. 

C'est en premier lieu, à cause du nombre d'enfants que l'on 
peut classer dans celle catégorie. 

Chacun de vous connail, puisque la question à élé plusieurs fois 
soulevée devant notre Assemblée, Faugmentation de la délinquance 
chez le: jeunes. Alors qu'avant la guerre le chiffre des mineurs tra. 
duits chaque année devant le trbuna}l pour enfants s'élevait à envi- 
ron 10.000, depuis 1944 il atteint 28 à ‘0.00. 

Les difficultés du logement, les restrictions causées par la guerre, 
les ravages de l'alcoolisme, situation difficile de certaines familles 
ont souvent pour conséquences des lares ou des déficiences chez les 
jeunes. Il est difficle de savoir combien d'enfants se trouvent vic- 
times de ces déficiences! les spécialistes de la question évaluent 
leur nombre à près de 500.000. 

En second Heu, à cause du pelit nombre des établissements spé- 
cialisés, il est bien évident que beaucoup de ces enfants sont 
laissés dans leur famille faute d'organisation appropriée ou de place 
disponible dans ces maisons. 

Malgré l'effort considérable accompli au cours de ces dernières 
années dans cerlains domaines, notamment dans celui de l'enfance. 


(1) Voir: Conseil de la République, nos 260, 341, 390, 351, 362, 364, 
368, 371. 376 et 30 (année 1930). 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre nos 8259, 9917, 8571 


el in-8e 2270, Conseii de la République, n°s 173, el 32 
(année 1950). 

. (3) Voir: Assembiée nationale (fre législ.), nos 4185, 8909, 8:69 et 
in-8e 2273; Conseil de la République, n° 171 (année 1950). 
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surveillée, l'Etat est dans l'incapacité absolue de subvenir à {ous 
ces besoins. L'initiative privée qui l'a précédé historiquement dans 
ce domaine continue à lui apporter un concours efficace et géné- 
reux. On ne peut du reste que se féliciter que des hommes ou des 
fous conscients de leurs devoirs envers les malheureux consa- 
crenut leur science, leur intelligence, leur atlection, leur argent, leur 
Vie entière méme à de semblables tâches, L'œuvre accomplie par ces 
établissements charitables est imimense; il est à souhaiter qu'elle 
continue ect se développe parallèlement aux efforts de l'Etat. 

Cependant l'existence de ces établissements privés ne décharge 
pa: l'Elal de son devoir qui est certes d'encourager ces initiatives, 
us aussi de les controler. d'éviter des erreurs et des maladresses, 
de sanclonner des défaillances, de protéger les 2nfants contre des 
exploiteurs où des malfaiteurs 

Lne lroisièine remarque s'impose; ce rôle lutéläire de l'Etat est 
d'autant plus nécessaire à notre époque que les progrès de la sécu- 
rilé sociale, le développement des lois d'assistance en même temps 
qu'il augmentent la clientèle de ces établissements rendent leur 
exploitation en quelque sorte rentable, I y à cinquante ans, seuls 
des gens charitables pouvaient s'intéresser à .de pareilles entre- 
pries. Aujourd'hui le remboursement des prix de journée par ja 
Collectivité rend possible certains caleuis trop intéressés. 

IH est done nécessaire qu'un contrôle existe mais ce contrôle ne 
doit pas aboutir à traiter des personnes charitables comme des mal- 
faiteurs en puissance et afin de dépister les trafiquants à décourager 
bonnes volontés. 

I ne fault pas non plus oublier qu'en celle matière les circu- 
laires administratives, les rapports et les inspections ne suppléent 
au dévouement, à l'esprit altruiste et à la générosité. 

m'est sous cel angle que votre commission à examiné le projet 
et c'est dans cet esprit qu'elle Jui à apporté certaines modifications 
desiinées à alléger la tutelle administrative, tout en lui conservant 
son efficacité. 

La préoccupalion de la commission à été également de vous pré- 
senter un texte qui du point de vue de la technique législative 
préle le moins possible le flanc à la critique. Je n'ose dire qu’elle 
y à rénssi car la imnalière est extrémement touffluc et nécessiterait 
une codificalion el une refonte d'ensemble. 

Eu effet, le projet qui vous est soumis n'est pas une nouveauté, 
il à clé précédé, en verlu des principes qui le commandent, de 
nombreux lextes, visant des cas particuliers, Ces textes n'étant pas 
abrogés risquaicnt de placer les établissements devant une accumu- 
lation de formalités faisant double emploi, parfois même devant 
de: contradictions flagrantes. 

Pour vou< permettre de saisir cette difficulté, je me contenterai 
de vous citer rapidement un certain nombre de dispositions légis- 
lalives el réglementaires qui régissent certains élablissements aux- 
quels le projel en cours de discussion pouvait être applicable ; 

La loi du 30 juin 1833 ct l'ordonnance du 18 décembre 1839 sur 
les asiles d'aliénes: 

La loi du 30 octobre 180 et les lois subséquentes sur l'enseigne- 
ment privé; 

Le décret-dloi du 17 juin 1938 sur les préventorlums ; 

Le décrel du ième jour sur le placement des enfants; 

L'ordonnance du 2 février 1915 ei le décret du 16 avril 1946 sur 
l'enfance délinquante ; 

L'arrôlté du 2% avril 1945 et le décret du 16 avril 1942 et les arrêtés 
sub-équents sur le établissements d’'aveugles ou de sourds-muets ; 

= lo du 24 juillet 4889 sur Ja déchéance de la puissance pater- 
neue, 

La loi du 15 juillet 1803 sur l'assistance médicale gratuite; 

La loi du 11 avril 1906 sur la protection des mineurs; 

La loi du 15 avril 1M3 sur l'assistance à l'enfance et le placement 
de< enfants assistés; 

Enfin, la loi du 14 janvier 193 et le décret du 17 juin 1938 sur 
Je, établissements privés de bienfaisance. 

Celle énumération n'est pas complète mais elle donne une idée 

de la difficulté du problème. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article fer, 


L'article {er fixe le domaine d'application de la loi el expose 
le principe du maintien des réglementations spéciales antérieures 
auxquelles elle vient se superposer. 

La commission a cru bon d'exelure de ce domaine les établisse- 
ments relevant de la législation sur les aliénés, Celle-ci paraît avoir 
fait ses preuves et se suffire à elle-même. 


Article 2. 


L'arlicle second fixe tout d'abord les conditions que doit rem- 
plir toute personne employée dans l'établissement et ensuite celles 
que doit remplir le directeur de celui-ci, C’est là une des disposi- 
Uons principales de Ja loi car ü importe d'éviter que ces fonctions 
soient confiées à des indésirables ou des incapables. 

A la demande de la commission de la justice, il a été apporté 
des modifications à la liste des comdamnations interdisant l'exer- 
cice de fonctions dans lesdits établissements, 

Votre commission s'est arrêtée assez longuement sur la question 
des fitres exigés pour être admis à diriger un établissement de ce 
genre, I est certain que le législateur ne peut prévoir la nomen- 
clature de ces fitres, C'est là le rôle du pouvoir réglementaire. Mais 
elle souhaite que, dans l’'énumération de ces titres, les ministres 
intéressés ne cèdent pas à l'habitude actuelle qui tend à valoriser 
le parchemin, le diplôme, au détriment des qualités du cœur et de 
l'esprit, Ces dernières sont souvent plus nécessaires qu’une science 
Livresque pour provoquer la confiance des enfants et leur assurer 


la chande affection qui sera souvent le meilleur agent de leur re, 
vement moral, intellectuel et méme physique. est certain que le. 
connaissances pratiques, l'expérience de l'éducation et le sens 4 
la psychologie enfantine devront êlre me en considération aval 
toutes autres connaissances purement théoriques. 

Il serait au moins désirable que le Gouvernement sanclionnat 
études spéciales préparatoires an rôle d'éducaleur par un diplom 
donnant accès à ces carrières difficiles. 

La suite de l'article fixe les conditions à remplir par le personne 
éducatif ou sanitaire. L'ensemble des dispositions de cet article à 
été concu de telle sorte que, tout en exigeant des directeurs une 
séiection sérieuse, on ne puisse imposer à ceux-ci des difficulls: 
inuliles pour le choix du personnel subalterne, 

Article 3. 

Cet arücle fixe les formalités à remplir pour l'ouverture d'un 
blissement et les possibilités d'oppositions. 

Votre cominission désireuse d'assurer une jmpartiahté complète 
dans la décision de l'administration à apporté certaines modifica- 
lions au texte: 

L'opposition du préfet pourrra s'appliquer à l'emploi de telle où 
telle personne et non pas seulement. à l'ouverturé de l'établisse. 
ment. 

Un recours contre les décisions du préfet est prévu devant ure 
commission départementale et devant le conseil supérieur de 
l'entraide sociale. 

Afin d'éviter le concours de deux adrninistrations pour un controle 
identique, l'opposition des services de l'éducation nationale à été 
limitée aux faits relevant uniquement de son domaine spécial. 

D'autre part, il est bien spécifié qu'on ne saurail asshniler la 
plupart des établissements qui fent l'objet de la loi avec des établis. 
sements d'enseignement et appliquer aux premiers des règlements 
faits pour les seconds, 

Article 4, 

Conforme. 

Articte 5. 

Le délai imparti au directeur pour la déclaration des moditica- 
tions dans le personnel à paru trop court et a été porté à un mois. 

Un nouveau paragraphe prévoit le cas où des incapacités sur- 
viennent en cours d’efercice, 


Article 6, 


Certaines disposilions relatives aux inspertions de nuil, puiséea 
dans la loi du 14 janvier 1933, ont été ajoutées, 


Article 7. 
Parallèlement aux dispositions nouvelles de l'article 3 un recours 
est prévu contre la décision du préfet ordonnant la fermeture, 


Articles 8 à 11. 


Diverses inodifications relalives aux sanctions ont été adoptées, 
sur proposition de Ja commission de la justice. 


Article 11 bis. 


Cet article prévoit la possibilité pour l'autorité judiciaire d'ordon- 
ner ta fermeture d'un établissement comme conséquence d'une 
condamnation. 

Article 12, 

Cel article a été disjoint sur proposition de Ia commission de la 
jastice. 

Article 13. 

La question des mesures transitoires a préoccupé votre commission, 

I serait désastreux que la nouvelle loi entrainât des difficultés 
pour des établissements déjà connus ou possédant un passé irrépro- 
chable sous prétexte que le personnel ne possède pas les qualités 
requises alors que son expérience y supplée bien souvent. 

L'autre part, certains établissements sont déjà habilités par celle 
décision administrative, ii en es{ ainsi pour les établissements agréés 
par le ministère de Ja justice pour léducalion surveillée et pour les 
élablissements d'aveugles et de sourds-muets habilités par le minis- 
tère de la santé publique. 

Enfin, certains établissements de bienfaisance visés par la loi du 
14 janvier 1983 ont déjà été soumis à un régime de contrôle, I serait 
excessif de les obliger à renouveler parfois une partie d'un personnel 
déjà expérimenté, 

Article 14. 

Conforme, 

Article 15. 


Cet article a pour but d'éviter une superposition de la loi actuelie 
et de la loi du 1% janvier 1935. 

La loi du 14 janvier 193 se rapproche dans une assez large mesure 
des dispositions du texte actuel qui en réalité se contente de lui 
apporter certains perfectionnements. 

Mais cette loi visait seulement les établissements de bienfaisance 
et non ceux qui poursuivent un but lucratif, Le champ d'application 
des dispositions actuelles sera donc plus étendu. 

ll sera cependant moins étendu sur un autre plan puisqu'il ne vise 
que les établissements recevant des mineurs alors que la loi de 195 
s'applique également à ceux qui reçoivent des adultes. 

Il était donc impossible d'abroger cette loi entièrement, IL suffil 
de la déclarer inapplicable aux établissements qui seront régis par 
le nouveau texte, Toutefois, cerlaines de ses dispositions peuvent être 
conservées avec intérél 
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TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

art, 4er, — Les établissements privés qui reçoivent habiluellement 
des mineurs présentant des déficiences physiques, sensorielles ou 
intellectuelles, où des troubles de caractère et du comportement, ou 
des mineurs en danger, placés par l'autorité judiciaire où adrministra- 
tive, ou par leur famille, sant soumis aux dispositions de la présente 
jui, sans préjudice de l'application des jais et règlements en vigueur, 
concernant notamment la protection des enfants délicients, delin- 
quants ou en danger, l'assistance à l'enfance, la bienfaisance privée 
ct l'enseignement. 

Art. 2 — Nul ne peut diriger un des établissements visés à lar- 
tivle 1° de la présente loi, s'il n'est Français, âgé de vingt-cinq ans 
au moins, s'il ne jouit de Ses droits civils et politiques, s'il est inter- 
dit où pourvu d'un conseil judiciaire; il doit justifier d'un des litres 
spécifiés par un arrêté signé du ministre de l'éducation nationale et 
du ministre de la santé publique et de la population et, en outre, 
en ce qui concerne les élablissements recevant des mineurs placés 

ar décision judiciaire, du garde des steaux, ministre Ge la justice. 

Nul ne peut exercer dans de tels élablissements une fonclion ou 
un emploi le mellant en contact avec les mineurs, s'il ne justütie 
des titres exigés pour la fonction envisagée par fes lois et règlements, 
sil n'a été reconnu, dans tous les Cas, à la suile d'un examen médi- 
cal identique à celui exigé du personnel de l'enseignement public, 
dun examen psychologique et d'orientation, aple à lexercire de 
celte fonction où de cet emploi, ou si, égaiement, dans lous les cas, il 
a élé frappé de l'interdiction absolue d'enseigner ou de diriger un 
établissement d'enseignement où s'il a été condamné: 

jo Soit pour crime, soit pour un délit contraire à la probité, aux 
bonnes mœurs, à la protection de la famille et de la natalité, soit 
pour l'un des délits prévus par les articles 312, 345 à 997 inclus du 
code pénal: 

2% À une peine supérieure à un mois d'emprisonnement sans sursis 
pour un des délits prévus par les articles 309 et 311 du code péril; 

go A la privalion de tout ou partie des droits mentionnés à Far- 
ticle 42 du code pénal. 

Art. 3, — Toute personne qui veut ouvrir un élablissement visé 
par l'article 1er doit préalablement déclarer son intention au maire 
de la commune où elle veut s'établir et lui désigner le Jocal. La 
déclaration d'ouverture doit mentionner Ja nature et la destination 
de l'établissement et de quelle manière seront assurées Féducation 
el l'instruction des mineurs. 

Le maire remet immédiatement au poslulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un 
mois, Passé ce délai, et dans les huits jours de son expiration, Île 
maire adresse au préfet un rapport contenant les observations 
recueillies avec son avis motivé. 

La même déclaration est faite, en même temps, au préfet, au pro- 
cureur de la République et à l'inspecteur d'académie. 

Bans les deux mois de la délivrance du récépissé de la déclaration 
qui lui est adressée, le préfet, après avis du procureur de la Répu- 
blique, des directeurs départementaux de Ia santé et de la popula- 
tion, peut former opposition à l'ouverture de l'établissement, si les 
conditions d'aptitude el de Capacité prévues à Particle 2 ne se trou- 
vent pas remplies, ou si les conditions dans lesquelles doit fonctionner 
l'établissement sont de nature à mettre en danger la santé ou la 
sécurité des mineurs ou ne permettent pas d'assurer leur traitement 
ou leur éducation. 

L'inspecteur d'académie transmet, s'il y a lieu, la déclaralion au 
recteur ou au ministre de l'éducalion nationale, L'inspecteur d'aca- 
démie, le recteur ou le ministre de l’éducalion nationale peuvent 
faire opposition à l'ouverture de l'établissement dans les conditions 
fixées par des lois et règlements en vigueur. 

L'établissement ne peut être ouvert que s'il n'a pas été notifié 
d'épposition avant l'expiration des délais prévus au présent article, 

Art, 4, — Tous transferts et toutes modifications apportées à Ja 
destination el aux conditions de fonctionnement de l'établissement 
doivent faire l'objet des déclarations prévues à l'article à. 

Art. 3 — Le directeur est tenu de notifier au prélet, dans jes 
trois jours, loute admission dans le personnel de l'établissement, 
En cas de changement de directeur, le nouveau directeur est tenu 
de notifier son entré> en fonction dans les mêmes conditions, 

Si les conditions exigées à l'article 2 ne sont pas remplies, le 
prélel fait opposition à l'emploi de la personne visée, auquel cas 
! doit être mis fin, dans les huit jours, aux fonclions de celle<i. 

Art, 6. — Les établissements visés sont soumis au contrôle des 
autorités adrainistratives et judiciaires compétentes. 

Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toute heure du jour 
et de la nuit, les magistrats el fonctionnaires chargés de l'exercice 
de ce contrôle, Ceux-ci devront procéder, dans chaque établissement 
et dans les conditions qui seront déterminées par le réglement 
d'administration publique prévu à l'article 14, à des inspections 
inopincées qui devront faire l’objet d'un rapport. 

Art. 7. — Le préfet peut, par arrêté molivé, pris Sur avis conforme 
d’une commission dont la composition sera fixée par le règlement 
d'administration publique prévu à article 1%, le directeur ou 
son représentant entendu par la commission, el, en outre, en ce 
qui concerne les établissements recevant des mineurs placés par 
décision judiciaire, avec l'approbation du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ordonner, à titre temporaire ou détinitif, la fermeture 
d'un des établissements visés à l’article 4er: 

1° En cas d'inexécution des dispositions des articles 3, 4, 5, 6 
et 13, après mise en demeure faite au directeur de se conformer à 
celles-ci ; 

20 S'il est établi qu'en raison de rinsalubrité des locaux, de fait 
d’immoralité, de mauvais traitements ou de sévices infligés aux 
mineurs, de négligences ou d'erreurs graves el répélées dans leur 


traitement ou leur éduration, le développement physique, 1ntellec- 


luel où moral, où la Sécurité de ceux-ci sout mis en péril 

Art, $. — En cas de fermeture de l'établissement, Île préfet prend 
ininédiatement toutes dispositions d'urgence, pour assurer la sécu- 
rité de chacun des mineurs el avise, dans les dix jours, la farmaiie 
où l'autorité judiciaire « décidé le plaret 
lorsqu'il s'agit d'un pupille d nal le 
président de loffice départemental. « 

Art, © - unque à di es nel 
l'article «sans Îles dilions prévues x s 2 
et 13, alinéa 1 ivoir ral IS aux arit- 
cles 3, 4 et 1%, alinéa prermier, sera puni d hnement de 
quinze jours à Six ét d'une amende de 40.000 à 200.44) 

une dt IL ot hi} 

En cas de récidive, le délind condamné à un eémpsri- 
sonnement de un hs vi à une le 

Les mêmes peines seront prononcées ntre lui qu ira ouvert 
l'arlicle 3, ou malgré une opposition, Qui aura son 
établissement ouvert ma ve on de fern 
dans les conditions prévues à l'article 

Dans tous jes cas, le trib pe A, en oulr s'il 
y à réckive, prononcer où « ulise, d't er 
les fonctions de directeur d'un desdits établissements 

L'inobservation de celle | lon d'ur 
nement de un Mois à deux ans et d'une amende de HOUtMk) à 
100.) F. 

Art. 40. — Toute peronne assumant la direction d'un des 
sements visés qui fera \olontairement obstacle à l'exercice du con- 
trôle des autorités compétentes, dans conditions prévues par 
la loi et les règlements, Sera punie d'une arménde de à 
200.000 F, 

En cas de récidive, l'amende sera de 120,000 à 400,000 1 

Art. 11. — Les directeurs d'établissements qui auront omis de ture 
la déclaration exigée par les articles 3 et 13, alinéa à rotil 
d'une amende de 1.900 à F pour chaque infraction constate 

En cas de récidive, l'amende sera de 2000 à 12000 F et un etnprt 
sonnement de jours au plus pourra être prononeée 

Tout administrateur ou directenr qui aura maintenu dans létas 


blissement, pour y exercer une fonction où un emploi quelronqgue, 
une personne dont l'incapacité où linaplitude lui aura eté 
dans les conditions prévues à l'article 5, sera puni d'une amende de 
2.000 à 12.000 F et pourra l'être, en outre, d'un emprisonnement 
de huit jours au plus, L'amende sera prononcée autant de fois qu'it 
y aura d'infractions. 

En cas de révidive dans les douze mois qui auront suivi la pre- 
condamnation, sera puni d'un emprisonnement d8 
quinze jours à six mois et d'une amende de 20.000 à 100.04 F. 

Art, 12, — Toutes les autres infractions aux dispositions de a 
présente loi el aux dispositions réglementaires prises pour son appt 
cation Seront punies d'une amende de 2.009 à 12.000 et pourront 
l'être, en outre, d'un emprisonnement de huil jours au plus, 

Art. 13%, — Un délai de six mois est donné aux établissements 
existants au jour de Ja prornulgalion de la présente loi pour ‘aire 
les déclaralions prévues à l'article 3. 

A titre transiloire, les directeurs de ces établissements devront, 
à défaut des litres prescrits par Farlicié 2, figurer sur une liste 
d'aptitude établie par un arrété signé du ministre de l'éducation 
halionale et du ministre de la santé publique €t de la population, 
el, en outre, en ce qui concerne les élablissements recevant des 
mineurs placés par décision judiciaire, du garde des Sceau”, ministre 
de la justice. 

Dans le délai de six mois, les directeurs de ces établisserments 
devront faire, pour le personnel en fonction, la déclaralion prévue 
à l'article 2. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application de Ja présente loi, 

Texle proposé par votre commission: 

Art, fer, — Conforme, 

La présente loi n'est pas applicable aux établissements régis par 
la loi du 30 juin 138 et l'ordonnance du 48 décembre IX, 

L'article 2 devient &linéa 2, 

Nul ne peut exercer dans un des élablissements visés à larti- 
cle une fonction ou un emploi S'il a été frappé d'une jnlerdie- 
absolue d'enseigner ou de diriger un établissement 
snerment où S'il à ét condamné sans sursis à une peine privative 
de liberté pour quelque cause que ce Soil où à une autre peine 
soit pour un délit contraire aux bonnes mœurs où à la prolechon 
de la farmille et de ia natalité, soit pour l'un des déiils prévus par 
les articles ‘2, 415 à 997 inclus du code pénal. 

En outre, nul ne peut exercer une fonc'ion éducalive ou sart 
taire s’il ne justifie des Utres exigés pour la fonction envisagée par 
les lois et règlements et S'il n'a été reconnu à la suite d'un examen 
inédical identique à celui exigé du personnel de l'enseignement 
public et d’un examen psychologique et d'orientation aple à lexer. 
cice de cette fonction. * 

Enfin, nul ne peut diriger un de ces élablissements s'il nest 
Francais, âgé de 2% ans au moins, s'il ne jouit de ses droits eivits 
et politiques, s'il est interdit ou pourvu d’un conseil judictaire: 
doit jusüfier d'un des titres spécifiés par un arrêté signé du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de la santé publique et de 
la population et, en outre, en €<e qui concerné les établissements 
recevant des rmineurs placés par décision judiciaire, du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice. 

Art. 3. — Toule personne qui veut ouvrir un établissement visé 
par l'article premier doit préalablement en faire la déclaration au 
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maire de la commune où elle veut s'établir, La déclaration d'ouver- 
ture doil indiquer la nature et la deslinalion de l'établissement, tes 
locaux dont l'utilisation est prévue, le personnel qui y sera employé 
et les conditions dans lesquelles seront assurées l'éducation et lins- 
truclion des mineurs, 

2e el 3° alinéas. — Conformes. 

Dans les deux mois de la déliyrance du récépissé de la déclaration 
qui lui est adressée, le préfet, après avis du procureur de la Répu- 
blique et des directeurs départementaux de la santé el de la popu- 
lation, peut, par arrêlé inotivé, formes opposition à l'ouverture de 
l'élablissement, st les conditions dans lesquelles doit fonctionner 
l'établissement sont de nature à mettre en danger la santé ou la 
sécurité des mineurs et ne permettent pas d'assurer leur traitement 
ou leur éducation. 

Si les conditions d'aptitude el de capacité prévues à l'article 2 
ne se trouvent pas remplies par le directeur ou par cCerlaims 
membres du personnel, le préfet peut former opposilion à 1eur 
emploi. 

Les recours contre les oppositions prévues par le présent article 
et par l'arlicle 3 seront portés devant une commission départemen- 
tale et appel contre les décisions de celle commission pourra €tre 
iuterjeté devant, la sechion permanente du conseil supérieur de 
l'entr'aide social. 

Les modalités de ce recours el Ta composition de la commission 
départementale seront fixées par Le règlement d'administration 
publique prévu À l'arlicie 14. 

L'inspecteur d'académie peut faire opposition à l'ouverture de 
l'élablissement si les conditions dans lesquelles sera donné l'ensei- 
gnement compatible avec l'état physique et psychique des mineurs 
adinis dans cet établissement ne paraissent pas conformes aux lois 
ét règlements en vigueur, Ces oppositions sont soumises aux recours 
prévus par la loi du 30 octobre 1SS6, el par la loi du 25 juillet 1919. 

Dernier alinéa. Conforme, 


art, 4. Conforme. 
Art, 5. — Le directeur est tenu de notifier au préfel dans Je 
(Le reste sans changement ) 
alinéa. — Conforme. 


Si les condilions cessent d'être réalisées par un membre quel- 
conque du personnel fonctions, le préfel fait également 6ppo- 
silion à son emploi et il y est mis fin dans Je même délai. 

Art. 6. — Les établissements sont soumis au contrôle des autorités 
administratives compétentes et au contrôle de lautorilé judiciaire 
s'il s'agit d'établissements recevant des mineurs placés par décision 
de justice. 

de alinéa. Conforme. 

L'inspection de nuit dans les établissements à personnel féminin 
ne pourra être exercée que par des inspectrices, 

Art. 7, — Sans préjudice des poursuites judiciaires qui pourront 
être intentées en cas d'infraction à la loi pénale, le préfet peu, par 
arreté motivé, pris sur avis conforme de la commission départemen- 


(Le reste sans changement.) 
4 et 2e alinéas. — Conformes 


La décision du préfet esl susceplible de recours devant la section 
permanente du conseil supérieur de l'entr'aide sociale dans les 
formes el délais fixés par le règlement d'administration publique 
prévu par l'article 14. Le recours est suspensif. 

Art. 8. — En cas de fermeture de l'établissement, le préfet prend 
inmédialement toutes dispositions d'urgence, pour assurer la sécu- 
rilé el éventuellement 

(Le resle sans changement.) 

Art. 9. — Quiconque aura dirigé un des établissements visés à 
l'article premier sans avoir fait les déclarations exigées aux arli- 
cles 3, 4 et 13 alinéa premier, sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et d'une amende de 40.000 à 200.000 F. 

2e, 3 el 4° alinéas, — Conformes. 

Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en outre, 
prononcer l'interdiction À temps ou définitive, d'exercer les fonctions 
de directeur d'un desdifs établissements. 

Conforme. 

Art. 10. — Conforme, 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer l'interdiction à temps ou 
définitive d'exercer les fonctions de directeur d'un desdits établis- 
sements. 

Art. 11 — Conforme. 

Art. {1 bis (nouveau). — En cas de condamnation pour l'un des 
délits prévus aux arlicles 9, 10 et 11 ci-dessus, la juridiclion qui 
rononcera la peine pourra également ordonner la fermeture de 
l'établissement. 

Art. 12, — Disjoint. 

Art. 43. — Conforme. 

Sont considérés comme remplissant les condilions prévues à 
l'article 3, les directeurs et le personnel en fonction au jour de la 
résente loi dans les établissements ayant fait l'objet d'une habt- 
ilation au titre du décret du 16 avril 1946, ou au titre de l'arrêté du 
25 avril 1942 validé par l'arrêté du 20 avril 1916, ou ceux qui, appar- 
tenant à un étabüssement régulièrement déclaré dans les termes 
de la loi du 14 janvier 1933, peuvent jusüfier de trois annces d'acti- 
vité dans le même élablissement. 

Art. 14. — Conforme. 

Art. 45 (nouveau), — Les établissements visés par la présente 101 
ne seront plus, à l'avenir, régis par la koi du 14 janvier 193 et le 
décret du 17 juin 193% à l'exceplion des dispositions suivantes qui 
leur demeurent applicables : 


Arlicles 4 à 17, 18 (8$ 1, 2 et 7), 24 bis, 28, 2) :8$ 2 et 3), #0 à 
21 à de Ja loi du 14 janvier 

En conséquence, Volre commission soumel à voire approbation Je 
projel de lo cidessous: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Les élablissements privés qui reçoivent habiluellemen? 
des mineurs présentant des déficiences physiques, sensorielles 61 
intellectuelles, où des troubles de caractère el du comportement, 64 
des inineurs en dangrr, placés par l’aulorté judiciaire où admini<- 
tralive, où par leur famille, sont soumis aux dispositions de la pre. 
sente loi, sans préjudice de l'application des lois et règlements en 
vigueur, Concernant notarmment Ja proteclUion des enfants déficients 
délinquants ou en danger, l'assistance à l'enfance, la bienfaisance 
privée et l'enseignement, 

La présente loi n'est pas applicable aux établissements régis par 
la loi du 30 juin 18538 el l'ordonnance du 18 décembre 1329. 

Art, 2, — Nul ne peut exercer dans un des élablissements visés 
à l'arlicle premier une fonchion où un emploi s'il a été frappé d'une 
interdiction absolue d'enseigner où de diriger un établissement d’en- 
seignement où s'il a été condamné sans sursis à une peine privaliva 
de liberté ou pour quelle que cause que ce soil où à une autre 
peine soit pour un délit contraire aux bonnes mœurs ou à la pm- 
lection de la famille el de la natalité soit pour l'un des délits prévus 
par les articles 312, 354 à 997 inclus du code pénal. 

En outre, nul ne peut exercer une fonction éducative ou sanilaire 
s'il ne juslüifie des litres exigés pour la fonction envisagée par les 
lois et règlements et S'il n’a été reconnu, à la suile d'un examen 
médical identique à celui exigé du personnel de l'enseignement pu- 
blic et d'un examen psychologique et d'orientation apte à l'exercice 
de cette fonction. 

Enlin, nu! ne peut diriger un de ces élablissements s'il n'est 
Français, âgé de vingt-cinq ans au moins, s'il ne jouit de ses droits 
civils et politiques, S'il est interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire ; 
il doit justifier d'un des titres spécifiés par un arrêté signé du ministra 
de l'éducation nationale et du ministre de la santé publique et de la 
population et, en outre, en <e qui concerne les élablissemments rece- 
vant des mineurs placés par décision judiciaire, du garde des sceaux, 
de la justice, 

Arl. 3. — Toute personne qui veut ouvrir un établissement visé 
par l'article premier doit préalablement en faire la déclaration au 
maire de la commune où elle veut s'établir. La déclaralion d'ouver- 
ture doit indiquer la nalure et la destination de l'établissement, les 
locaux dont l'utilisation est prévue, Le personnel qui y sera employé 
ei les condilions dans lesquelles seront assurées l'éducation et l'ins- 
lruction des mineurs, 

Le maire remet immédiilement au postulant un récépissé de sa 
déclaralion et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant! 
un mois. Passé ce délai, et dans les huit jours de son expiralion, le 
maire adresse au préfet un rapport contenant les observations re- 
cuelllies avec son avis motivé, 

La même déclaration est faite, en même lemps, au préfel, au pro- 
cureur de la République el à l'inspecteur d'académie, 

Dans les deux mois de la délivrance du récépissé de la déclaration 
qui lui est adressée, le préfel, après avis du procureur de la Répur- 
blique et des directeurs départementaux de la santé et de la popu- 
lation, peut par arrêté motivé, former opposition à l'ouverture de 
l'établissement si les condilions dans lesquelles celui-ci doit fonclion- 
ner sont de nature à mettre en danger la santé ou la sécurité des 
mineurs et ne permettent pas d'assurer leur traitement ou leur édu- 
calion, 

Si les condilions d'aptitude el de capacité prévues à l'article 2 ne 
se trouvent pas ne sv par le directeur où par certains membres 
du personnel, le préfet peut former opposition à leur emploi. 

Les reccurs contre les oppositions prévues par le présent article et 
par l'article 5 seront portés devant une commission départementale 
el appel contre les décisions de cetle commission pourra être interjelé 
pod la section permanente du conseil supérieur de l'entraide 
sociale. 

Les modalités de ce recours el la composition de la commission 
départementale seront fixées par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 14. 

L'inspecteur d'académie peut faire opposition à l'ouverture de 
l'établissement si les conditions dans lesquelles sera donné l’ensei- 
gnement compatible avec l'état physique et psychique des mineurs 
admis dans cet établissement ne paraissent pas conformes aux lois et 
règlements en vigueur, Ces opposilions sont soumises aux recours 
prévus par la loi du 30 octobre 1886, et par la loi du 25 juillet 4919. 

L'établissement ne peut être ouvert que s'il n’a pas été notifié 
d'opposition avant l'expiration des délais prévus au présent article. 

Art, 4, — Tous transferls et toutes modifications apportées à la 
destination el aux conditions de fonctisnnement de l'établissement 
doivent faire l'objet des déclarations prévues à l’article 3. 

Art. 5. — Le directeur est tenu de notifier au préfet, dans le mois, 
toute admission dans le personnel de l'établissement, En <as de chan- 
gement de directeur, le nouveau directeur est tenu de notifier son 
entrée en fonction dans les mêmes conditions. 

Si les conditions exigées à l'article 2 ne sont pas remplies, le préfet 
fait opposition à l'emploi de la personne visée, auquel cas il doit être 
mis fin, dans les huit jours, aux fonctions de <elle<i. 

Si ces conditions cessent d'être réalisées par un membre quelcon- 
que du personnel en fonctions, le préfet fait D opposition 
à son emploi et il y est mis fin dans le même délai, 


Art. 6. — Les élablissements visés sont soumis au contrôle des au- 
torités administratives compétentes êt au contrôle de l'autorité judi- 
ciaire s'il s'agit d'établissements recevant des mineurs placés par. 
décision de justice, 
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Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toute heure du jour et 
de la nuit, les magistrats et fonclonnaires chargés de l'exercice de 
ce contrôle, Ceux-ci devront procéder, dans chaque établissement et 
dans les condilions qui seront déterminées par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 13, à des inspections Inopnces 
qui devront faire l'objet d'un rapport. 

L'inspection de nuil dans Les établissements à personnel féminin 
ne pourra être exenée que par des inspectrices. 

Art 7. — Sans préjudice des poursuites judiciaires qui pourront 
fre intentées en cas d'infraction à la ki pénale le préfet peut, par 
arrêté motivé, pris sur avis conforme de la commission départemen- 
tale prévue par l'article 5, le directeur où son représentant entendu 
par la commission, et, en otitre, en ce qui concerne Îles établisse- 
ments recevant des mineurs placés par décision jud'ciaire, avec 
probation du garde de: sceaux, ministre de la justice, ondonner, à 
titre temporaire ou définitif, la fermeture d'un des établissements 
visés à l'article premier: 

je En cas d'inexécution des dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et 13, 
aurès mise en demeure faite au directeur de se conformer à celles-ci, 

% S'il est établi qu'en raison de l'insalubrilé des locaux, de faits 
d'immoraliié, de mauvais traitements ou de sévices infligés aux 
mineurs, de négiigences ou d'erreurs graves et répélées dans eur 
traitement ou leur éducation, le développement physique, 
tuel où moral, où la sécurité de ceux- ei sont mis en péril. 

rt 8 — En cas de fermeture de l'établissement, le préfet prend 
inunédiatement loules aispositions d'urgence, pour assurer la sécurilé 
et Cventuellement l'hospitalisation de chacun des mineurs et avise, 
dans les dix jours, la famille ou l'autorité judiciaire ou administra- 
üve qui a décidé le placement; lorsqu'il s'agit d'un pupille de Ja 
Nation, il avise, en outre, le président de l'office départemental, 

art, 9, — Quiconque aura dirigé un des établissements visés 4 
l'article premier sans avoir fait les déclarations exiges aux articles 
3, 4 et 13, alinéa premier, sera puui d'un emprisonnement de quinze 
jours à six mois el d'une amende de 30.000 à 200.00 F. : 

sera puni des mêmes peines quiconque aura sciemment fait une 
déclaration inexacte où incomplète. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un empri- 
sonnement de un mois à deux ans et à une amende de 100.000 


à 44,000 
Les mêmes peines seront prononcées Contre celui qui aura 
ouvert un de: élablissements visés avant Flexpiration du délai 


spéc'fié à l'article 3, ou malgré une opposition, où qui aura Mmain- 
tenu son établissement ouvert malgré une décision de fermelure 
intervenue dans les conditions prévues à l'article 7. 
Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en outre, 
prononcer l'interdicton, à temps ou définitive, d'exercer les fonc- 
Lous de directeur d'un desdits établissements. 
L'inobservation de celte interdiction est punie d'un empri<onne- 


ment de un mois à deux ans et d'une amende de 100.000 à 
000 F, 

Art, 10, — Toute personne assuwmant Ja dirertion d'un des 
établissements visés qui fera volontairement obstacle à l’exercice 


du contrôle des autorités compétentes, dans les conditions prévues 
par la loi et les règlements, sera punie d'une amende de 10.000 
200.000 F. 

En cas de récidive l'amende sera de 120.000 à 300.000 F. 

Le tribunal pourra en outre prononcer l'interdiction à temps ou 
définitive d'exercer les fonctionc de directeur d'un desdits élablis- 
sements, 

Art. 11. — Les directeurs d'établissements qui auront omis de 
Faire la déclaralion exigée par les articles 5 et 13, alinfa 3, seront 
punis d’une amende de 1.309 à 1.800 F pour chaque infraction 

En cas de récidive, l'âmende sera de 2.000 à 12.0) F et un 
ernprisonnement de huit jqurs au plus pourra être prononcé, 

Tout administrateur ou directeur qui aura maintenu dans l'éta- 
blisseuwent, pour y exercer une fonction ou un emploi quelconque, 
une personne dont l'incapacité ou l'inaptitude ui aura été noli- 
liée dans ‘es conditions prévues à l'arlicle 35, sera puni d'une 
amende de 2.000 à 12.000 F ét pourra l'être, en outre, d'un 
emprisonnement de huit jours an plus. L'amende sera prononcée 
autant de fois qu'il y aura d'infractions. 

Fn cas de récidive dans les douze mois qui auront suivi la pre- 
condamnation, l'inculpé sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois el d’une amende de 20.090 à 100.000 F, 

Art. 11 bis (nouveau). — En cas de condamnation pour l'un des 
délits prévus aux articles 9, 10 et 11 ci-dessus, la juridiction qui 

rononcera la peine pourra également ordonner la fermeture de 
‘établissement, 

Art. 13. — Un délai de six mois est donné aux établissements 
existant au jour de la promulgation de la présente loi pour faire 
les déclarations prévues à l'aricle 3. 

A titre transitoire, les directeurs de ces établissements devront, 
k défant des titres prescrits par l’article 2, figurer sur une liste 
d'aptitude par un avrêté signé du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de la santé publique et de la population, 
et, en outre, en ve qui concerne les établissements rerevant des 
Mineurs placés par décision judiciaire, du garde des sceaux 
ministre de la justice. 5 

Dans le Gélai de six mois, les directeurs de ces établissements 
devront faire, pour le personnel en fonction, la déclaration pré- 
vue à l’article 5. 

, Sont considérés comme remplissant les conditions prévues 4 
l'article 3, les directeurs et le personnel en fonction au jour de 
la promulgation de la présente loi dans les établissements ayant 
fait l’objet d'une habilitation au titre du décret du 16 avril 1946, 


{ 1959 validé par l'arrêté du 


l'arrèlé du 25 avril 


ou au titre de 

30 avril 19:16 on ceux qui, appartenant à un établissement réguliè- 

rement déciaré dans les termes de la loi du 14 janvier 1988, peus 
dans le méme établissement, 


vent jusüfier de trois années 


Art. 14 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'appii ilion de la présente loi. 

Art. 19 nouveaut, — Les établissements visés par la nreseni!e 

r la loi du 14 janvier 193 


loi ne seront plus, à l'avenir, régis pa 


et le décret du 17 juin 198 à l'exceplion des dispos tions suivantes 
qui leur demeurent applicables: 
articles 4& À 17, 18 (88 4, 2 et 7), 24 Dis, 28, 29 (88 2 el 5) 


30 à 32, 34 à 38 de la loi du 14% janvier 1993 


ANNEXE N' 392 


{Session de 1950. — Séance du 6 juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits aux dépenses militaires «de fonctionnement +! 
d'investissement jour l'exercice 1950, défense nationale (section 
commune), jar M. Pierre sénateur (1). 

EXPOSE D'ENSEMBLE 
Mesdames, messieurs, le rapport d'ensemble que nous avons eut 
l'honneur de présenter l'année dernière, à l'occasion des débats sur 

le projet de loi concernant les dépenses nulitaires de Fexercice 1919, 

contenait, dans sa conciusion, la phrase suivante: 

« IH semble indiscutable que Jes préoccupations financières ont 
dominé l'établissement du budget militaire. 


« Cela, en fait, s’est traduit par une réduction des effectifs qui ne 
serait sans doute pas très grave si l'augmentation du potentiel de 
notre armée avait suivi une courbe inversement proportionnelle à 
la réduction du personnei. 11 n’en est malheureusement rien, et 
nous tenons à le dire en Je déplorant, L'effort en réalisations maté- 


rielles est nettement insuffisant et la politique miilaire de 1450 
nous voulons assurer à 


devra s'inspirer de cette conslalation, si 
l'armée française un potentiel acceptable, L'évolution des techni- 
prépondérance des moyens matériels dans une guerre 


ques, la 
moderne nous fixent des impératifs nouveanx, » 

Au vrai, la nécessité de rééquiper notre armée au lendemain de 
Ja guerre 1939-1955, et notamment depuis que se développe une 
certaine incertitude dans Ja situation internaliona!e, a été affirme, 
sous différentes formes, par tous ceux qui sont soucieux de sauve- 
garder notre indépendance et la forme de notre civilisation 

Mais ce qui rendit la réalisation difficile fut qu'il convenait tout 
d’abord de ramener le volume de nos dépenses militaires dans des 
limites normales de temps de paix, de façon à permettre l'assaimis- 
sement de nos finanres, 

En outre, l’évolution de la forme des opfrations éventuelles de 
suerre imposait d'entreprendre sans tarder la réorganisation méme 
e notre appareil militaire, 

Enfin, depuis 1947, les opérations mmdochinoises, mentes dans Te 
cadre d'un budget que l'on continua à considérer comme devant 
être un budget de temps de paix, absorbérent nne fraction impor- 
tante de crédits dont Ja destination normale eût ét@ l'amélioration 
de notre équipement matériel, 

Quelle est la situalion au moment. où nous abordons le 
budget de 1950 ? 

Après avoir assisté, pendant plusieurs années, à ce que nous appel- 


proje de 


lerons une sorte de « querelle des pourcentages » entre Gouvorne- 


ment, Parlement et techniciens, ik semble bien que personne ne 
conteste plus le fait que l'effort financier de la France, pour «A 
défense, est actuellement inférieur à celui quelle a consenti dans 


les périodes calmes et sûres de son histoire, comme celle qui 
s'écoula de 1920 à 19%, 
Mais les compressions budgétaires ne furent pas menées concur- 


remiment avec des mesures de réorganisation qui auraient dû tendre 
à maintenir, malgré cellesdà, le potentiel militaire à un niveau 
adapté aux missions de l'armée. 

Cependant, dès l'année 1946, le Parlement réclama instamment 
du Gouvernement l'établissement de projets de lois concernant la 
structure nouvelle à donner à l’armée, Les projets en cause furent 


déposés, au cours des années 1947 et 1938, dans les conditions eui- 
vantes: 
Organisation générale de la défense nationale, 9% juin 1917: orgn- 


nisation des forces armées, 48 décembre 
28 janvier 1948; recrutement, 13 mai 1948. 
Après deux ans et demi, la commission de Ja défense nationale 
de l'Assemblée nationale a fait paraître, en date du 21 décembre (c 49 
le rapport sur le premier projet déposé. On peut espérer qu'il <era 
discuté avant Ja fin de l'année 1950, 
Cette progression, mesurée, laisse 
se passeront encore avant que les 
directes sur l’exéculion soient promulgués, et cela bien que le Gou- 
vernement vienne de s'enhardir à procéder de Jui-méême À la création 
d'un organisme important, engageant la structure d'ensemble ‘sans 
attendre l'examen par Je Parlement du projet de loi portant’ orga- 
nisation de la défense nationale, Nous voulons parler du secrélariat 


1947; cadres et effectifs, 


penser que plusieurs années 
textes offrant des répercussions 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Idgisi y, mos 


Conseil de la République, ne 313 (année 195%). 
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général permanent de la défense nationale, objet du décret n° 50-437 


du avril 190 

En attendant, le manque d'harmonie subsislera entre les INOYens 
Nnuanciers et Le cadre d'action, et le Par'ement continuera, au le 
et à enlériner des dispositions fragmen- 


d'adaptation passagère, pour plus grand dommage des 
deniers publi 

Este à dire qu'une telle situation résulle uniquement de la 
e ? Probablement pas 


Not pensons plutôt que la difficulté de l'œuvre entreprise suffit 


r la Jongueur des délais de conception et d'étude. Après 
lu grande guerre, que nous avions cependant dirigée et animée, et 
d'où nous élions sortis avec un excédent de moyens, il à fallu dix 
anus pour mettre sur pied les nouvelles lois organiques. , 

Doit-on s'étonner qu'il soit aujourd'hui, dans !es condilions que 
nous connaissons, eneore infiniment plus délicat de concevoir Ja 
forme de da; tée à la guerre éventuelle de demain ? 

Ce n'est donc pas, à notre avis, ‘e relard dans la promulgation 
di is en cause qu'il convient de blâmer, mais plutôt le manque de 


prévision dont ont fait preuve les gouvernements sucressifs qui 

n'ont pas considéré comme une donnée inévilæb'e la longucur des 

délais nécessaires à leur établissement. 

donnée avait admise une bonne fois, on aurait pu 

envisager déibérément une organisation « provisoire » qui eül été 

préférable à actuele, On aurait atnsi évité la désaffec- 
lont les effectifs indéterminés varient, chgque année, 


lion cadr 

au gré des ministres sucressifs. On aurait pu aussi faire en sorte 
que l'égalité des Français devant le service militaire ne devint pas 
di une Simple fiction, le nombre et les calévories 
d'appelés ne dépendant plus aujourd'hui que des attributions budgé- 


taires où de l'évolution des prix d'entretien, On n'aurait pas assisté, 
| incessantes du nombre, de la mission, du 


enfin, à des 
caractère des étals-majors dont on est finaement incapabie de dis- 
cerner avec exactitude ni Ja competence, ni la hiérarchie 
I ne sert pas, dira-t-op, de récriminer sur le passé, Certes, tel 
L'est pas notre propos, Si nous jugeons bon de rappeler les évidenres 
de la situalion actueile, en inûine temps que nous avons souligné Ja 
longueur probable du temps qu'il faudra encore pour la redresser 
par à voie normale, Cest parce que nous pensons fermement'qu il 
m'est pas encore trop tard pour prendre décision sur une orfauisa- 
li | isoire, préférabie à l'incertitude présente, et qui set ul déjà 
Vers venir. de facon à alleindre, dans de metllcures 
Co le vote des lois organiques définitives 
Le temps ne semblerait pas mal choisi aujourd'hui de fixer tem- 
pot ment le mode de recrutement et de réparlilion des classes, 
| i q les effectifs de nos cadres, au moment où vient d’étre 
| vec pus de six mois de retard sur la date fixée par la loi du 
2 it 19840, le projet de plan quinquennal de fabrications acronau- 
tiqu 1 moment aussi où l'équipement de nos forces sort du 
jou de l'hypothèse grâce au pacte d'assistance mutluele. 
Nous demandons inslamment au Gouvernement de réfléchir à 
celle qu n, e peut pas rester dans l'incertitude 
ut encore plusieurs années, Si l'organisation définitive n'est 
, les esprils, A faut an moins fixer sans tarder une 


uisation provisoire qui entraine, pour un temps, une certaine 

A côté de celle constalation que les crédits militaires actuels, 
dont on est parvenu à laniter strictement le volume relatif, s'appli- 
quent à une organisation périmée et voient s'amoindrir, de ce fait, 
le rendement que lon élait en droit d'en attendre, il convient de 
souligner qu'une partie non négligeable d'entre eux est employée, 
Non pas à des dépenses d'entretien et d'investissement normales de 
temps de paix, mais aux opérations d'Indochine, qui sont des 
dépenses de consommation. 

Naguère, qu'il s'agisse de Madagascar, du Maroc ou de la Syrie, 
on nineluait pas dans le budget général les crédits concernant #8 
interventions lointaines, Leur financement faisait l’objet d'un compte 
spécial et, dans ce que nous avons appelé plus haut la querelle des 
pourcentages, bien peu ont pensé, lorsqu'ils se livraient à des compa- 
raisons avec le passé, à tenir compte de cet élément de discordance. 
Fr pourtant nous pouvons en souligner l'importance en rappelant 
qu'en 1950, les dépenses d'Extrême-Orient seront du même ordre 
de grandeur que le prix évalué de l'aide américaine de caractère 
militaire récemment décidée. 

Notre intention, en faisant de telies observations, n'est pas d'en 
tirer des enseignements ou des résolutions de caractère politique, 
mais simplement de fixer la situation réelle dans laquelle a dû se 
mouvoir notre activilé de renaissance militaire après la Libération. 
Nous pouvons ainsi plus efficacement justifier la poursuite impla- 
cable des mesures d'économies, si petites soient-elles — et aussi 
mieux apprécier, partout où nous aurons la satisfaction de jes recon- 
haître, les efforts de réalisation effectués ou prévus. L 

L'exposé d'ensemble que nous présentons visera donc essentiel- 
iement à faire apparaître l'évolution relative des dépenses d’entre- 
tien et de fonctionnement, l'une part, et, d'autre part, des dépenses 
de fabrication et d'investissement. 

Nous avons pensé, par ailleurs, qu'il y aurait intérêt à rappeler 
les conditions dans lesquelles se présente à nous l'actuel projet de 
loi de développement, et de faire le point en matière d'effectifs. 

La suite du présent rapport sera done divisée en trois parties: 

Considérations sur la discussion des dépeuases militaires pour l'exer- 
cice 1990; évoiution des effectifs; évolution des masses de dépenses. 


La dioussion des dépenses militaires pour l'exercice 1950. 


Après une succession d'exercices au cours desquels les crédits 


miäilaires furent octroyés en grande partie sous forme de dotations 
« provisoires », c'est-à-dire, en fait, dans des conditions enlièrement 
défavorables aux opérations de reconstruction et d'investissement, 
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on pouvait espérer retrouver, en 1950, une situation normale, A dire 
vrai, des progrès furent réalisés depuis les douze douzièrnes de 1047 
et l'on pouvait penser que l'article 49 de la loi du 23 juillet 19,9 
porterait définitivement ses fruits iorsqu'il disposait que « le projet 
de loi portant fixation des dépenses militaires pour l'exercice 1950 et 
les annexes y afférentes seront déposés sur ie bureau de l'Assemkice 
nationale avant le 1° novembre 1919 ». 

A la lecture des couverlures des documents budgélaires qui sont 
actuellement entre nos mains, nous serions tentés de penser que 
le retard fut minime puisque Je dépôt y est signalé comme ayant cu 
lieu le 13 décembre 1949, et en déduire que le Parlement est, par 
suite, responsable du délai supplémentaire survenu, Une telle inter. 
prétalion serait fausse car nous devons à la vérité de préciser que le 
désir de n'offrir aucune nouvelle cause, même justifiable, de retard, 
nous à amené à commencer l'étude et la rédaction du présent rap- 
port fin mars, en ne disposant encore que des « épreuves » de 
certains cahiers budgétaires. 

celle fu point étant faite, si nous exXaminons dans que!lez 
conditions l'année 1950 s'est engagée une fois de plus dans Je pro 
visoire, nous conslaterons que Je désir d’atténuer les effets d'une 
situation sans cesse renouvelée, à abouli à y ajouter une certaine 
fanlaisie. 

Nous poterons tout d'abord, en effet, qu'à l'occasion de l'ouver- 
lure des crédits provisoires concernant le mois de janvier 1950 (loi 
du 31 décembre 1919), l'article 11 de ladite loi a aulorisé le ministre 
de la défense nationale à engager, au titre du budget général, des 
dépenses s'élevant à la sornme de 82.770.179.000 francs. Ce montant 
est ceui des autorisations de programme jugées nécessaires, au titre 
du budget général, pour toute l'année 1950, Il se présente comme un 
articie « définitif » dans un texte provisoire et, de fait, nous pouvons 
constater aujourd'hui qu'on ne parle plus de cetle catégorie de 
dotation dans le projet de développement actuel. 

On comprend très bien que le ministre de la défense nationale 
ait vouiu, pour le bon déroulement de ses fabrications et aussi pour 
un meilleur rendement des sommes globales allouées, disposer dès 
le début de l'exercice de l'ensemble de ses moyens d’investissements 
Le Parement, qui l'a suivi dans celle voie, sous réserve de quelques 
modalités d'exécution, ne songera certainement pas à lui en faire 
grief} mais pourquoi n'avoir sollicité celle disposition que pour le 
budset général, et non pas aussi, nous dirions volontiers « surtout », 
pour les budgets annexes qui, en tant que fabricants, semblent Cire 
plus que quiconque intéressés à Ja question ? 

Peu de temps après, la loi de finances pour l'exercice 1950, pro- 
mulguée le 31 janvier 1950 fixa ies dépenses millaires à un maximum 
de 429 milliards (art, 3). Elle élargit singulièrement, en méme 
temps, les possihilités d'action, dans ce cadre, du pouvoir exéculif, 
par son article 29 qui dispose que « pendant l'exercice 1930, et dans 
la limite des dotalions fixées pour chacune des sections du budget 
de la défense nationale (Section commune, Guerre, Marine, Air) par 
la loi de finances, des décrels pris en conseil des ministres, sur Îles 
rapports du ministre de Ia défense nationale et du ministre des 
finances, pourront procéder, à l'intérieur de chacune de ces sections, 
à des annu:ations et es transferts de crédils de payement ou d'auto- 
risallon de programme, Ces décrets feront l'objet d'une notification 
préalable aux commissions de la défense nationale et des finances de 
s'Assermblée nationale et du Conseil de la République. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur les rapports du 
ministre de la défense nalionale et du ministre des finances, pour- 
ront ordonner des transferts de crédits de payement ou d'autorisation 
de programme, de section à section, ainsi que des réformes concer- 
nant l'organisation, la structure et le fonctionnement des services 
de la défense nationale et des forces armées, après avis conforme des 
commissions de la défense nationale et des finanses de l'Assemblée 
nationale et avis des commissions de la défense nationale et des 
finances du Conseil de la République. 

« Ils seront soumis à la ratification du Parlement dans un déla! 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur ». 

Ainsi, depuis le {er février 1950, date à laquelle il venait d'assuret 
le fonctionnement de l'armée grâce au douzième provisoire de 
janvier, le ministre de la défense nationale a eu la libre disposition 
de la totalité des autorisations de programme pour 1950; a détenu Île 
pouvoir de modifier à sa guise, à l'intérieur d'un volume non défi- 
hilivement fixé mais dont il sait qu'il ne dépassera pas la part qui 
Jui revient des 420 milliards attribués à la défense nationale, la répar- 
tilion des crédits budgétaires au développement inilial desquels ses 
services étaient en train de travailler. 

Reconnaissons que la situation n'a pas manqué de confusion, 
surtout si l'on a le soin de souligner qu'il n’a pas élé jugé bon de 
donner au ministre de la France d'outre-mer, pour ce qui Concerne 
les dépenses de caractère militaire, les mêmes possibilités de trans- 
fert entre les chapitres futurs de son budget particulier. 

I eût été néanmoins possible de donner à la situation une issue 
partiellement logique, en attribuant son plein sens à l'article 29 
précité, c'est-à-dire en admetlant que le budget du ministère de la 
défense nationale était, en fait, volé. Cette position eût été assortis 
de la résolution ferme de l'étudier à fond et au besoin de le modifier, 
dans les limites possibles, à l'occasion de la ratification prévue au 
dernier alinéa de Farticle en cause. 

Mais le désir de préserver ce qui pouvait rester, après le vote 
de l'article 29, des prérogatives parlementaires, fit que l’on maintint 
le principe que l'examen de la loi de développement était une condi- 
tion préalable, nécessaire à l'octroi effectif des crédits volés, 

Une nouvelle dotation budgétaire était donc indispensable. Elle 
fit l’objet de la loi du 1er février 1950 portant répartilion provisoire 
de crédits, qui transforma le douzième provisoire de ‘a en un® 
somme égale à 30 p. 100 du crédit maximum annuel. 

Mais c'était encore sous-estimer les délais nécessaires au vote 
définitif des développements budgétaires. Une troisième dotation fut 
jugée nécessaire afin que les services ne se trouvent pas sans crédits 
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aux environs du {3 avril, Elle fit l'objet de la loi de répartilion 
n° 90-288 du 2 avril 1950 qui, il faut bien le dire, porte la complica- 
tion à son suprène degré. Le texte prévoit en effet toute une garnmme 
de pourcentages de crédits débloqués, variant de 50 à 90 p. 100 des 
crédits annuels, suivant qu'il s’agit de crédits de payement où d'auto 
risalions de programme, de budget général où de budgets 
d'opérations en cours ou d'opéralions nouvelles, 

Je ne suis pas sûr que, devant une telle sifualion, les adrninis- 
tralions chargées de l'exécution d'un tel budget puissent venir à 
bout de la tâche que leur impose l'ensemble du pouvoir exécutif et 
du pouvoir législatif par leur méthode de travail. Quant à nous, 
occupés que nous sommes à examiner sans cesse des séries de textes 
financiers provisoires, nous ne pouvons qu'éprouver les plus grandes 
difficultés à mener à bien ce pourquoi nous sœnmes essentiellement 
ici: évaluer et répartir, en connaissance de cause, le produit des 
impôts et contrôler l'emploi des crédits ainsi attribués. | 

Finalement, au moment où s'ouvre ce débat, Ja situation finan- 
cière des déparlements militaires, pour l'exercice 1950, est la sui- 
vante : 

Le ministre de la défense nationäle, pour qui le Parlement a 
ouvert Ja part qui lui revient d’une somme maximum totale de 
40 milliards, dispose des crédits nécessaires à l'entretien de ses 
forces jusqu'au 30 juin environ. Par contre, il détient déjà de façon 
définitive les autorisations de programme pour tout Fexercice, sauf 
en ce qui concerne les services industriels de l'armement qui n'ont 
à ce titre, et depuis le 1er avril seulement, qu'une allocalion par- 
tele. Enfin le ministre de la défense nationale a d'ores el déjà le 
pouvoir de modifier, au cours de l'exercice, et d'accord uniquement 
avec les cominissions des finances, la ventilation intérieure de ses 
crédits. 

En ce qui concerne les crédits militaires d'outre-mer, le Gouver- 
nement ne dispose en fait que des crédits nécessaires à l'entretien 
et au fonctionnement des forces d’outreaner jusqu'au 90 juin envi- 
ron, Hs ne bénéficient d'aucuñe éisposilion particulière en ce qui 
concerne autorisations de programme ou les possibilités de 
ransfert. 

il ne vous surprendra pas d'apprendre que votre rapporteur à 
hésité sur le comportement à fenir vis-à-vis d'une telle situation. 

ll a pensé, après réflexion, qu'il ne convenait pas de revenir sur 
des décisions prises, car la faculté supplémentaire d’aclion que 
tirera de certaines de celles-ci le ministre de la défense nationale ne 
pourra, en fin de compte, qu'être salutaire à notre armée qui souffre 
surtout de sclérose. I faut éviter tout retard supplémentaire au vote 
des crédits, retard que ne manquerait pas d'entrainer une quelconque 
remise en question des mesures volées, 

Mais il a cru bon aussi de ne pas s'arrêter à la solution qui eût 
consisté à considérer que l'arlicle 29 dont il a été parlé amenail à 
juger entièrement inutile l'examen détaillé du budget qui nous est 

Certes des aballements chiffrés et rigoureusement adaptés per- 
draient leur valeur réelle, non pas seflement en raison de leur éva- 
luation difficile par suile du vote tardif du budget, mais surtout en 
gaison des possibilités de transfert ultérieur, HS n'auraient pour 
résultat final que d'amoindrir le volume global des crédits militairex, 
£ans contenir la certitude d'être appliqués à l'obje{ qui les a motivés. 
Or le Parlement a déjà exprimé, à l’occasion de la loi de finances, 
Sa \olonté sur le volume d'ensemble de 420 milliard. 

Rejetant donc la notion d'abattements définitifs, nous vous pro- 
pescrons seulement des abattements indicatifs destinés à inviter le 
Gouvernement à dégager des crédits sur certains postes, pour les 
appliquer sur les réalisations malcrielles dont l'importance primor- 
diale est admise par tous. 

Notre action se bornera done à formuler nos désirs dont la réali- 
Salion deviendra la conséquence de la confiance que nous avons cru 
pouvoir anettre dans la Gouvernement, 


Evolution des effectifs. 
— Effectifs militaires d'ensemble, y compris la France d'outre-mer. 


La totalité des effectifs militaires de base, proposés pour l'exercice 
4950, représente un volume de 599.028 unités, ainsi déromposés: 

béfense nalionale, 429.451; France d'outre-mer, 169.591 — Soit, 
599.08, 

Les effectifs budgétaires autorisés pour la fin de l'année 1949 
étaient les suivants: 

Défense nationale, 422.016; France d'outre-mer, 185.056. — Soil au 
total, 607.072, 

La comparaison des résullats précédents fait ressortir une dimi- 
Nulion des effectifs inilitaires de la France d'outreaner (— 13.642) 
el une augmentation moins importante des effectifs de là défense 
halionale proprement dite (+7.118). 

Finalement Je “volume total des effectifs 
d'un exercice à l'autre, de 8.044 usités. 

L'étude des effectifs ressortissant au m'nislère de 
nationale fera l'objet d'un paragraphe spécial. 

En ce qui concerne les forces militaires de la France d'outre-mer, 
leur évolution de 1949 à 1950 s’analyse ainsi: 

Les forces d'Indochine, dont les effectifs budgétaires £taient fixés, 
au début de l’année 19419, à 115.000 hommes, ont été progressive- 
inent renforcées dans je courant de l'année dé 16.000 hommes: elles 
ont atteint ainsi, en fin d'année, le volume de 151.000 hommes. 

Quant aux autres territoires, leurs effectifs budgétaires de 1919 
étaient de 54.056. 

Dans le projet 1950 une double économie a été jugée possible. 
D'une part en Indochine, grâce à l'amélioration qualitative et quan- 
litative des armées locales, le Gouvernement pense pouvoir réaliser 
une contraction de 5.500 hommes, ce qui ramène les effectifs bud- 
gétaires de ce territoire, pour 1950, à 125.500 hommes. 

Une réduction est prévue par ailleurs sur les effect Î 
toires d'outre-mer autres que l’Indochine, de 9962 unités. Mais 


16 CONSEIL DE La RÉPUBLIQUE. — S. de 1990. — 21 juin 1951, 


Mililaires diminue, 


la défense 


“tifs des terri 


Ü va de soi que celle réduction ne pourra être réalisée que pro- 
gressivement au cours de Fannée 19u 
- En fin de compte on peut résamer l'évolution des effectifs mili- 
taires de 10419 à 19m, en ce qui concerne la France d'outre-mer, par 
le tableau suivant 

Indochine: effectifs en fin d'année 1949, 131.000; effectifs prévus 
pour la fin de l'année 14541, 125600), 

Autres territoires: effectifs en tin d'année 1919, 
prévus pour la fin de l'année 1950, 44.094. 


etfectfs 


51 : 


Totaux: ctectifs en fin d'année 1949, 185.0%6; effectifs prévus 
pour la fin de l'année 1990, 125.000. 
II, — Efjectifs militaires du ministère de la défense nationue, 


L'évolution, par secrétariat d'Elat des effectifs militaires Lotaux (1) 
dépendant du ministère de la défense nahonale, depuis 
est donnée par Je Lableau ci-après: 


M7 e | Z — PAR 
| de = = 
| finances) 
| 
Air 68.663! 76.010! 67.42 2.7%|— 1.506 
204.22S1 362.000! 310,000! + 15.772] + 4.000 
Marine ..... 00.901 57.680! 53.5831 53.507] — 76 
Tolaux.. | 129.431 | 4 + 7.118 


L'ensemble des considérations précédentes fait apparailre à la 
fois le désir du Gouvernement de réduire au maximun les effectifs 
militaires, et l'impossibilité de descendre au-dessous d'un certain 
niveau que lui imposent missions à remplir par nos forcss 
tares de terre, et notamment les opérations d'Extrêéme-0i 

A l'intérieur des effectifs d'ensemble qui viennent d'étr 


les effectifs troupe » ont volué de Ja facon suivant? :; 


1947 (document 180), 63.229: (tableau E de la loi ae finances), 
70.851; 1949, 62.251; 1990 (projel), G0.768. 
1947 (document 180, 272,429; 1948 (tableau E de la loi de tinanres), 
314.143; 1949, 281.430; (projet), 240.900, 
MARINE 


1947 {document 180), 51.057: 4938 (tableau E de la loi de finances), 
03.410; 1949 49.518; 190 (projet), 49.273, 

Il apparait ainsi que l'effectif des troupes a suivi la même évo- 
lution que l'effectif total, marquant, dans chaque armé?, un dnawi- 
mum au cours de l'année 1938. 

Au contraire, l'effectif des officiers n'a cessé de décroitr 
de l'effectif 1947, ainsi que l'indique le tableau ci-après: 


au-dessous 


AIR 
1947 (document 3801, 5.434; 1948 (tableau E de la loi de finances), 


5.156: 1949, 5.179: 1950 (projet), 5.159. 


GUERRE 


1947 (document 180), 21.799; 1948 (tableau E de la loi de finances), 
20.857; 1919, 19.550; 1950 (projet), 19.540. 


MARINE 


1917 (document 180), 4.471; 1948 (tableau E de la doi de finances), 
4.310; 1919, 4.265; 1930 (projet) 4.234. 

JL parait intéressant d'isoler, à l'intérieur des effectifs « offi- 
Ciers », l'effectif des officiers généraux. 

Le tableau suivant donne l'évolution de cet effectif par rapport 
au budget: de 1919, d'une part, et par rapport aux existants au 
ler janvier 1939, d'autre part. 


Effectifs des officiers généraur (armes et services). 


Air: 

Généraux de div sion assimilés: 
get 1959, 12: projet 1950, 12 m5 
Généraux de brigade et assimilé:: au {er janvier 1939, 28: bud- 


u fer janvier 1939, 11: bud- 


get 19:19, 11; pr et 1950, 95 
ux air: au janvier 199, 42; budget 1949, 29; projet 
95% 27 
1) Non co la ndarm: 
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{Guerre 
Généraux de division et asshnilés: au 4 jgnvier 1939, 154; bud- 
get 1919, projet 190, (@). 
Généraux de brigade et assim lés: 
194%, 113; pr jet 1950, 96 


au ŸT janvier 1939, 24; bud- 


Totaux guerre: au fr janvier 41939, 398; budget 1949, 138; 
prog 1950, 195 
Marine 
Vice-amiraux et assimilés: au 1er janvier 1939, 22; budget 1949, 
43; projet 1401, 16 


Contre-umiraux et assimilés: au {7 janvier 1939, 52; budget 1949, 

190, 33. 

Tolaux marine 
projet 190, 53, 


au fer janvier 1939, 34; budget 1949, 57; 


Nora, — Les effectifs figurant au présent tableau ne comprennent 
pas les officers détachés par la défense nationale dans d’autres 


inin<tères (France d'outre-mer, directions industrielles, €. M. M. 
PP. ©, elc), ces officiers étant à la charge des budgets emploveurs, 

Ainsi apparaft avec nelteté l'effort de compression qui a été 
fait, d'une pars sur les corps d'officiers et, d'autre part, à l'inté- 
leur de chacun des corps sur les officiers généraux. 

Toutefoi., si l'on étudie le pour'entage de réduction réalisé dans 
chaque secrétariat d'Elat, sur les officiérs généraux, on aper- 
coil que l'action a élé inégale d'une armée à l'autre, ainsi qu'en 
témoigne le tableau ci-après: 

Air: effecbfs officiers généraux en 1939, 42: effectifs officiers 
généraux en 16%, 27; différence, — 15; pourceniage de réduction, 
39,7 

PÉDCTAUX en 
uon, 61. 

Marine: effectifs officiers généraux en 1939, 741; effectifs officiers 
généraux en 1%w, 53; différence, 21; pourcentage de réduction, 28,3. 

A la lectire de ce tableau, nous ne sommes certes par surpris 
par le fait que l'armée de terre a subi le plus fort pourcentage de 
réduction, L'année 1939 est une année de préparal'on de guerre 


effectifs officiers généraux en 1939, 398; effect fs officiers 
1950, 151; différence, 244; pourcentage de réduc- 


el, dans une telle période préparatoire, l'armée de terre à à 
Ineltre en place des organismes territoriaux dont il est indiqué 
de lui donrer la charge, En outre, celle armée a actuellement 


quelques otliciers généraux délachés en Extrême-Orient qui ne 
sont pas décomplés cilessus, est normal qu'après Ja libération, 
des compressions jmportantes aient pu être réalisées dans ce 
domaine, Nous pensons que le Gouvernement à tenu compte de 
ces considérations lorsqu'il a cru pouvoir alteindre un pourcen- 
lage de réducUÜon de 61 p. 100. 

Par contre, rien ne paraît justifier a priori la différence de 
traitement qui existe entre l’armée de l'air et la marine, 11 semble, 
bien «un contraire, que ce soit sur la reconstitution de l’armée de 
l'air que les gouvernements sucrcessifs, depuis plusieurs années, 
et notamment dans le projet de budget qui nous est aujourd'hui 
soumis, ont l'intention de faire porter leur effort principal. 

C'est pourquoi nous à paru anormal de constater. l'existence 
de deux fois plus d'officiers généraux dans la marine que dans 
l'armée de l'air, pour un effectif « troupe » nettement inférieur. 

L'attention de M, le ministre de la défense nationale mérite 
d'être appelé" sur ce point. 

Il ne nous échappe pas que le problème de l'harmonisation des 
échelons h'erarchiques des trois armées est rendu complexe par 
la variété des éléments appelés à entrer en ligne de compte, 
holarmment en ce qui concerne l'origine des cadres et la nature 
des missions de commandement ou de direction, Sa résolution 
sera l'un des objèts essentiels de la loi des cadres et effectifs 
dont il conviendrait d'aborder dès que possible la discussion, Mais 
il est indissensable qu'aucune mesure préalable n'en engage pré- 
iMaturément les dispositions 

Au couts de l'étude précédente, il n'a pas été fait état de la 
gendarmerie dont la mission est très spéciale et qui, au surplus, 
est entretenue pour moitié sur le budget du ministère de l'intérieur. 

A titre de renseignement, nous dirons que la portion de ses 
effleclüifs partiellement entretenue par le m'nistère de la défense 
nationale n'a cessé de décroître depuis 1947, tant en ce qui Con- 
cerne troupe qu'en <e qui concerne les éfficiers. 

Le tableau suivant donne l'évolution de res effectifs: 


GENDARMERIE 


1947 (document 180): officiers, 1.456; troupe, 57.204, — Total, 
58.660. 

1948 (tableau E de Ja loi de finances): officiers, 1.202; troupe, 
— Total, 55.251. 

1949: officiers, 1.240; troupe, 52.000, — Total, 53.240. 

1950 (projet). officiers, 1.220; troupe, 91.000. — Total, 52.220. 

Quant aux officiers généraux de gendarmerie, ils étaient 6 en 
4939 et ont été ramenés à 4 en 1949 et maintenus à ce chiffre 
dans le projet de budget 1950. 


a) Chiffre supérieur d'une unité à celui figurant au « bleu » de 
la section guerre 19%: 

b) Chiffre supérieur de deux unités à celui figurant au « bleu » 
de la section guerre 1%, 
par suile d'une augmenlation correspondante de l'effectif figurant 
à la section Commune 1950. 


HI, — Effectifs des personnels civils du ministère 
de la defense nativnale, 


Le rapport d'ensemble paru l'année dernière, à l'occasion de la 
discussion du budzet des dépenses militaires pour 1949, a signalé 
la décroissance continue des effectifs des personnels civils uüilisés 
par les départements militaires y compris les services industriels 
de l'armement, 

Ces effectifs sont passés: de 245.774 au {er janvier 1946 à 167.133 
en 1939, soit une diminution de 1946 à de 78.619 unités. 

Le tableau ciaprès rappelle, en distinguant, pour chacun des 
secrélariats d'Etat et chacun des services imlustriels, les eflectifs 
«“ hon ouvriers » des effectifs « ouvriers », le volume des personzels 
Givils employés en 1946 el en 1949. 

A ces renseignements se trouvent ajoutés les effectifs proposés 
dans le budget actuellement en discussion, ainsi que l'évolution de 
chacune des catégories d'effectifs de 1949 à 1930. 


EXISTANTS 
EFF PROJET ÉVOLUTIOY 
fer janvier budgétaires 1950 de 1949 
1949. à 1950. 

Non ouvriers, 
1.106 3.968 3.405 |+ 137 
QUETTE ..... 46.182 | 26.406 23.591 |— 2.94% 
Marine 2.695 2.25% 9 462 |— 44 
Gendarmerie .., (1) 239 233 |— 6 
4.290 41.173 4.173 0 
6.011 6.202 6.164 | — 
2.%4 2.320 2.079 241 
381 371 3 |— 46 
743 687 | — 56 
68.061 | 46.074 42.82 |— 3.249 

Ouvriers. 

7.863 4.891 4.314 | — 529 
60.28 | 33.365 29,804 |— 3.564 
Marine ...... 11.390 6.622 6.90% |+ 37 
Gendarmerie {) 426 353 | — 7 
32.000 | 24.427 (3) 24.427 0 
39.350 | 36.500 (4 32.250 |— 4.90 
542 579 625 | + 
6.081 6.245 6.731 | — 4184 
Total général. ....,....] 245.714 [167.159 159.499 |— 41.714 


(1) Compris dans les effectifs « guerre ». 

(2) Dont #10 au titre de la reconversion (effectif théorique tradui- 
sant les heures de travail consacrées à la reconversion. 

(3) Dont 33 p. 100 au Utre de la reconversion {ordre de grandeur). 

(4) Dont 30 p. 100 au litre de la reconversion (ordre de grandeur). 


On remarquera tout d’abord une nouvelle réduction relative- 
ment importante, altendu qu'elle s'ajoute aux réduelions massives 
récédentes, sur l'ensemble des effectifs, entre l'exercice 1949 et 
1950. 

Trois catégories d'effectifs sont 
sont: 

Personnels « non ouvriers » de la section air (en plus), 137; 

Personneis « ouvriers » de la section marine (en plus), 871; 

Personnels « ouvriers » du service des essences (en plus), 20, 

En ce qui concerne les deux premières catégories ( non ouvriers 
de l’armée de l'air et ouvriers de la marine), l'augmentation n'est 
u'apparente car elle provient, d’une part, pour l’armée de l'air, 
du transfert à ce département: de l'ensemble des assistantes sociales 
des trois armées, représentant un effectif de 609 unités. On cons- 
tatera, à la suite de cette remarque, qu'en réalité les effectifs 
“ non ouvriers » de l’armée de l'air sont, eux aussi, en diminu- 
tion; d'autre part, en ce qui concerne la marine, de la prise en 
charge par celle-ci de 560 ouvriers appartenant aux services de la 
force amphibie d'Extrême-Orient, Comple tenu de cette observi- 
tion, les eflectifs « ouvriers » de la marine sont, eux-mêmes, en 
diminut'on. 

11 ne reste, comme poste d'augmentation, que les 50 ouvriers 
du service des essences, provenant de la mise en régie d'un certain 
nombre de travaux qui étaient confiés autrefois à des entrepri:es 
privées rémmunérées sur des crédits de matériel. Nous Jaisserons 
au rapporteur spécial du budget des essences le soin de s'exprimer 
sur cette augmentation. "4 

Au total donc, l'effort de compression sur les personnes ci ls 
continue et se manifeste, depuis le dernier exercice, par une nou- 
velle contraction de 11.716 unités. Votre commission ne peut que 
s'en féliciter car elle pense que le Gouvernement à soin de main- 
tenir en exercice la main<’œuvre correspondant à ses besoins. 


toutefois en augmentation. Ce 
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Evolution des masses de dépenses. 
J. — Evolution de la masse totale, y compris la France d'outre mer, 


Le projet de budgel qui nous est présenté se monte à un total 
de 420 milliards, chiffre maxinaiurm prévu par la loi de finances du 
janvier 19930 1). 

Ce montant global se parlage en deux fractions principales: 

Ministère de la défense nalionale, 20 milliards; 

Ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires), 110 mil- 
arus. 
mr — l'exercice 1949, la loi de base du 23 juitlet 1949 à ouvert 
Jes crédits suivants: 

Défense nationale, 277,9 milliards; 

France d'outre-mer, 106, milliards. 

soit au total, 384,7 milliards. 

Mais ces chiffres ont été modifiés de façon assez ituporlante en 
cours d'année, comme suite, d'une part, à l'article 6 de la loi pre- 
citée qui imposa au Gouvernement la réalisation de 18,9 milliards 
d'économies sur les crédits volés (défense nationale et France 
d'outre-mer): d'autre part, à des mesures nouvelles envisagées 
sur le théâtre d'Extrême-Orient et annoncées dans l'exposé des 
molifs de la Joi du ?3 juillel 1949, mesures dont on envisageail le 
montant à un supplément de dépenses de 17 milliards. 

En ce qui concerne les crédits afférents an ministère de la défense 
nalionale, les dispositions visant aux économies ont entrainé des 
anunulations d'un inontant de 6,8 milliards. Par contre, les mesures 
nouvelles concernant lindochine ont entrainé un supplément de 
dépenses de 2,5 milliards 

Nous arrivons ainsi, vour ce ministère, à nn montant de dépenses, 
en 1919, de: 

milliards. 


Mais si l'on veut comparer valablement les budgels 19449 et 19%, 
il faut teuir compile, en ce qui concerne la défense nationale, des 
deux faits ci-après: 

a) Le comple spécial de l'habillement, supprimé en fin d'année 
Aus, à laissé un avoir de S,7 milliards qui a été affecté au ministère 
de la défense nationale {section guerre), pour l'exercice 1949. Une 
disposition analogue n'existe plus en 1950, et ce crédil en marge 
du budget général est remplacé par la aolation normale dû cha- 
pitre de l'habillement de la section guerre et, à ce litre, compris 
dans les 280 milliards actuels. 

C'est donc une somime de 8,7 milliards qu'il convient d'ajouter au 
montant précédemment mis en lumière (275,6 milliards) ; 


b) Le chapitre 7020 de la seclion commune concernant le règle- 
des droits jécuniaires des F, F. C. est transféré en 1990 au 
budget du ministère des anciens combattants, 

Il convient donc de retirer ç<e chapitre de 1949, soil 
0,5 milliard. 

En fin de compte, le chiffre que nous reliendrons, comme étant 
celui du montant des dépenses de la défense nationale, pour lexer- 
cice 1949, est le suivant: 

milliants. 


En ce qui concerne la France d'outre-mer, le chiffre de 106,5 mil- 
liards que nous avons indiqué plus haut comme représentant le 
montant acconté par la loi de finances du mois de juillet, s'est 
trouvé altéré dans les conditions suivantes: 


Les économies envisagées par la loi de juillet 1919 ont entrainé 
un décret d'annulation, en date du 6 février 19%0, portant sur 
4,3 milliards au titre de la France d'outre-mer (dépenses mililaires). 

Mais les mesures prises en faveur du corps expéditionnaire 
d'Extrêéme-Orient ont entrainé une dépense supplémentaire de 
7,1 milliards. 

Au total, les dépenses militaires de fa France d'outre-mer pour 
l'exercice 1949 peuvent êlre évaluées à: 

106,8—1,3+7,1= 109,6 milliards, 


IL apparaît ainsi que le budget de la France d'outre-mer {dépenses 
tuililaires), pour 1%, est en accroissement de: 


140—109,6 = 30,4 milliards sur 119, 


Cela est bien exact si l'on ne considère, comme c'est le cas jei, 
que le budget général; mais il convient de tenir compte, ainsi que 
le fait remarquer la note préliminaire du fascicule de dépenses con- 
cernant ce département, du fait que la contribulion indochinoise, en 
149, se montait à 20 milliards, tandis que l'apport de même espèce, 
pour 1%9, n'est évalkié qu'à 5 milliards. Ce qui fait qu'en réalité le 
surcroit d2 dépenses, par rapport à 19, n'est que de 15 milliards 
environ, 

Si l'on tient comple, au surplus, que le renfort de 16.000 hommes 
n'a entrainé en 1949 des dépenses que pendant cinq mois, et que 
les mêmes dépenses doivent être prévues pour l'année entière en 
1950, nous constatons que l'envoi de ce renfort n'a représenté que 
5,9 milliards en 1949, mais qu'il se montera, pour une année pleine, 
* 16,6 milliards. Cette considération amène à apprécier à & milliards 
seulement l'augmentation des dépenses militaires de la France d'ou- 
tre-mer de 10, par rapport à 1949. s 

En fin de compte, il semble que l'on puisse effectuer la compa- 


l'exercice 


(1} Les chiffres dont il est fait état dans le présent rapport sont 
Ceux qui apparaissent dans les fascicules bleus, c'est-à-dire compte 
non tenu des lettres rectificatives, parues trop tardivement, et qui 
cnt pour résultat d'apporter au chiffre de 420 milliards une légère 
modification, sans aucune influence sur les observations que nous 
üvons élé amenés à faire, 


raison suivante-entre l'ensemble des dépenses militaires, Y compris 
la France d'outre-mer, des années 1949 ct 1990 (en milliards): 

Défense nationale: année 1949, 2S2: année 280 

France d'outre-mer: année 1949, 129,6 (4): année 1990, (D. 

Total: année 1949, 411,6: année 1900, 42. 

La comparaison des totaux précédents fait apparaitre une atugimen 
tation de 14 milliards. Mais il convient de souligner que le budget 
de 190 comprend une tranche de reclassement qui n'était pas 
inscrite au budget militaire de 19149, ce qui représente une somme 
d'eaviron 16 à 17 anilliares. 

On peut admettre, dans ces eondilions, que le volume 
mililaires proposées pour 1950 est du mème ordre que celui de 1949, 


des dépense 3 


IL. Eludes des crédits mibtaires concernant le ministère 
de la défense nationale. 


L'ensemble des crédits militaires du ministère de défense nalio- 
nale, accordés pour 1949 où demandés pour 1990 d'après tes données 
des fascicules budgétaires, est ainsi réparti (en milliards): 

Air: année 1949, 71,5: année 1990, Ton. 

Guerre: année 4949, 113,7: année 1950, 111,9. 

Marine: année 1949, 98,7; année 195%, 97,2. 

section commune: année 1949, 32; année 1990, 5,0, 
Totai: année 1949, 277,9; année 1950, 280. 

déjà été indiqué, au paragraphe précédent, 
nombre de corrections devaient être apportées aux 
l'année 1949 pour que ceux-ci puissent être comparés 
demandes correspondantes de l'année 1990, 

I est une nouvelle correction qu'il convient de faire lorsque lon 
examine la répartition des crédits à l'intérieur du ministère de la 
défense nationale. En effet, pour l'exercice 199, les dépenses des 
trois services de sauté de l'air, de & guerre et de la marine sont 
désormais inscrites globalement dans le fascicule de la section 
commune, alors qu'elles étaient dispersées l'année dernière dans 
les fascicules concernant chacun des secrétariats d'Etat; c'est 
d'ailleurs cette opération qui explique l'accroissement apparent très 
important du montant des dépenses de la section commune, de 
10419 à 

Pour juger de l'évolution réelle des dépenses de chaque section 
d'une année à l'autre, nous avons dressé le tableau comparatif 
suivant dans lequel, en plus des corrections intervenues comme 
conséquence aux considérations du paragraphe 1 ci-dessus, Le mon- 
tant des dépenses des services de santé à été isolé sur une ligne 
spéciale. 

Air: année 1919, 69,6 (sans santé): 

Guerre année 1949, 116,6 (avec 
année 111,5: en moins, 5,1. 

Marine: année 1949, oS,1 (sans santé); année 1950, 97,2; 
0,9. 

Section commune: 
en moins, 2,2. 

Service de santé: année 4149, S: année 1990, 8 

Totaux: année 1949, 282: année 1960, 280; en moins, 2. 

A la lecture de ce tableau il apparait clairement que, dans le 
cadre d'une réduction globale des crédits de 2 milliards, l'armée de 
l'air profite d'une augmentation de crédits de 6,2 milliards. 

Ce résultat, qui se traduit par une augmentalion relativement 
imporlante du pouvoir d'action financier du secrétariat d'Elat À 
l'air, n'a pu être oblenu que par une contraction d'autant plus 
importante des dépenses des autres départements ministériels. 

C'est la guerre qui subil la principale compression avec un 
montant de 5,1 milliards. 

Ayant ainsi constaté l'effort fait par le Gouvernement en faveur 
de l'armée de l'air, À parait intéressant de rechercher l'évolution 
ces dépenses prévues, suivant que l'on considère les trois catégories 
essentielles suivantes: fonclionnement el entretien, dépenses résul- 
tant des hostilités, investissements, 

Le tableau précédent à fait apparaitre une réduction d'ensemble 
de 2 milliards. 11 s'agit de déterminer sur laquelle de ces catégories 
seront pris les 2 milliards en question. . 

Mais pour opérer un rapprochement valable entre les deux années 
1949 et 1950, il convient une fois de plus de tenir compte d'une 
nouvelle différence qui existe entre les deux buégets à rapprocher : 
l'année dernière les « réalisations de matériel étaient prévus pour 
gs dans le budget ordinaire et, pour une autre partie, dans 

e budget de reconstruction et d'équipement; de même la rénova- 
tion du matériel automobile était elle-même répartie entre les deux 
budgets. 

Cette procédure avait Eté adoplée €ès 1946, à une époque où 
financ er les dépenses d investissement par l'emprunt. 

avait voulu alors maintenir dans le budget ordinaire les dépenses 
dites d'entretien courant, même lorsque celles-ci correspondaient à 
des fabrications. 

déjà, la totalité du budget militaire 

IL ils) est financé par l'impôt, La ciserimi- 
rar qu che paru utile de faire n'a plus sa raison d'être, et 
en ou es les opérations présentant un 

aract » réalisation de potentiel, qu'il s'agisse de reconstruction 
d'équipement ou de fabrications de quelque sorte qu'elles soient L 

Dans ces conditions, pour comparer valablement les chiffres 
qui nous sont présentés dans le projet 1950 avec ceux de même 
espèce de l'exercice 19, il y a lieu d'opérer une redistribution de 
ces derniers conforme À la nouvelle présentation. 
de: chicune L'évolution du 
Pourcentage de chacune d'elles dans l'ensemble des crédits. 


(1) Y compris la participation du Trésor indochinois. 
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Fonctionnement et entretien: en 1949, 205,1, soit 72,7 p. 10; 
en 14%), 202$, soil 72,4 p. 100, 
Dépenses résultant des hostilités: en 1949, 5,1, soit 1,9 p. 100; 
en 1%%0, 5,4, soil 2 p. 400, 
Inveslissemments: en 1949, 71,5, soit 25,4 100; en 1950, 7LS, soit 
22,6 p. 100 
‘utaux: en 1949, 282, soit 100 p. 100; en 1%%, 280, soit 100 p. 100; 
soit (en moins), 0 p, 


Ce tableau fait apparaître que les crédits de fonctionnement et 
d'entretien sont les seuls à subir une diminution, 

Avatil onstaté précédemment que l'augmentation des crédits 
ce l'armée de Fair avait été rendue possible grâce à des compres- 
sions cur la vuerre et la marine, nous Ssomimes à méme maintenant 
d'affirmer, au surplus, que ces compressions portent uniquement sur 
les depenses de fonctionnement et d'entrelien. 

Aprés avoir considéré les grandes masses des dépenses dans l'en- 
sermble des crédits de la défense nationale, éludions maintenant 
l'évolution, d'une part. des crédits te personnel, de fonctionnement 
et d'entretien, d'autre part, des crédits d'inveslissements de 1949 
à 1930 pour chacune des grandes sections budgélüires (air, guerre, 
narine, seciion commune). 


l'ersonnel, fjonchonnement el entretien. 


Pour tenir comple des caractéristiques nouvelles du projel de 
budget jui ont élé exposées pré édemmiment, les clutfres qui 
seront retenus au tre de pour chacun des serréla- 
riats d'Elal ne comprendront pas les dépenses du service de santé 
qui sera traité à part, et seront aitérés, comme il convient, des 
dépenses de rénovalion et de réalisation. 

Le tableau suivant opère la comparaison recherchée en ce qui 
concerne les crédits de fonctionnement et d'entretien. 

Air (sans service de santé, sans réalisation): en 1949, 38,1, soit 
18,7 p. 100: en 1%4, 58,7, soit 19 p. 100. 

Guerre (sans service de santé, plus habillement, sans réalisations, 
plus rénovation) eu 1949, 96,5, soil 47 p. 100; en 1990, 941,9, soit 
46,8 p. 100, 

Marine (sans service de santé): en 1949, 41,1, soit 20 p. 100; en 190, 
42 1 p. 100, soit 20,8 p. 100 

Section commune (sans service de santé): en 1919, 215, soit 
10.6 p. 100: en 1%4), 19,5, soit 9,6 p. 100. 

Service de santé: en 1949, 7,6, soit 3,7 p. 100: en 1950, 7,6, soit 
8, p. 100. 

Totaux: en 1949, 205,1, soila 100 p. 100: en 1950, 2028, soit 
100 p. 400; varialion (en moins), 2,3, soit Q p. 1%. 

M apparait que les 2,3 milliards de réduction générale ne sont pas 
également répartis entre les diverses parties prenantes, L'augmen- 
tation, faible pour l'air (40,3 milliards), plus importante pour la 
Inarine (+41 milliard), impose de contracter davantage la guerre et 
la seclion commune; en fin de compte, dans l'évolution des pour- 
cenlages, seules ces deux sections sont en diminution. 

On notera aussi que les crédits de fonctionnement et d'entretien 
du service de santé restent au même niveau, malgré les mesures de 
compression qui auraient dù suivre la décision de fusion, I est 
juste toutefois d'indiquer que les crédits de fonctionnement et d'en- 
tretien de 4919 à 1%% ont dû subir une augmentation comptable 
automatique par l'introduction, dans le projet actuel, de la deuxième 
tranche de reclassement antérieurement prise en compte, en tota- 
lité, par le ministère des finances, <i bien qu'une siluation étale 
draduit en fait une réduction d'effectifs. 


Investissements. 


Dans les mêmes conditions que pour les crédits de fonctrionne- 
ment et d'entretien, le tableau suivant opère la comparaison entre 
les exercices 1949 et 4990, pour les crédits d'investissement. 

Air {sans service de santé, plus réalisalions): en 1949, 31,3 soit 
42.8 p. en 19%, 37,1 soit p. 100. 

Guerre (sans service de santé, sans rénovation, pins réalisations) : 
en 1549, 20,1, soit 28,1 p. 100: en 190, 16,6, soit 23,1 p. 100. 

Marine (sans service de santé): en 1949, 17, soit 23,8 p. 100; en 1950, 
45.2 soit 21 p 100. 

Section commune (Sans service de santé): en 1949, 2,7 soit 38 p. 
400; en 19%, 2,95 soit 3,7 p. 100. 

Service de santé: en 1949, 0,4 soit 0,5 p. 108; en 1950, 0,1 soit 0,5 
100. 
Totaux: en 1949, 71,5 soil 100 p. 100; en 194, 71,8 soit 100 p. 

100: variation {en plus), 0,3 Soit O p. 100. 

On voit apparaître très clairement l'effort financier de fabrication 
fourni au hénélice du secrétariat d'Elat à l'air {+ 9,8 imiliards, 
+ 1,8 p. 100) 

Pour permettre cet effort, la guerre voit ses crédits d'investisse- 
ment baisser de 3,5 milhards el la marine voit les siens baisser de 
1,8 milliard, 

H convient toulefois de souligner que, contrairement à ce qu 
se passe pour l'air et la marine qui ont la totalité de leur crédits 
inscrits au budget de ia défense nationale, l'armée de terre pro- 
fitera, en plus des crédits propres à la section guerre, des 1nvestlis- 
sements demandés par le ministère de la France d'outre-mer 
(dépense: militaires) au titre de l’Indochine. Ces imvestissements 
représentent 3 milliards environ de commandes au service des fabri- 
calions d'armement, Bien que ce soit là des réalisalions destinées 
utôt à la consommation qu'à l'équipement proprement dit, le 
fait mérile d'être signak, 

Enfin, pour terminer ces quelques considérations sur les masse: 
de dépenses militaires puvues pour 1950, dont le montant globai 
est apparu très mesuré, voire même, sous certains égards, InSuifi- 
sant, nous nous devons d'indiquer objectivement que je maximum 


de 120 rmilliards s'alourdira, au cours de Flannée, des frais 
reclassement de la fonction publique inscrits au budget &es finances 
et qui monteront, y compris le reclassement Spécial à 
chine, et compte tenu de la contre-valeur de limpôt cédulaire prise 
en charge par l'Etat, à 26 milliards environ, 

Au surplus, il ne faut pas perdre de vue que le matériel d 
hénéfivciera notre armée au litre du P. A. M. représente, selon 
indications fournies par M. le ininistre de la défense nationale, 
valeur supérieure à 150 miiliärds — et il va de soi que cette àttri 
bulion entrainera vraisemblablement des frais de réceplion, de 
répartition, de conservation et d'entretien largement supérieurs aux 
200 millions prévus au chap'tre 6019 de Ja section Cormmune. 

Quoiqu'il en soit, on est d'ores et déjà en mesure d'affirmer, 
Sur le Vu seul des documents budoétaires tuellement 
d'après les renseignements du Gouvernement, que l'armée frança 
bénéficiera, en 1950, de crédits où de matériel représentant 
valeur totale de 600 milliards environ. 


CONCLUSION 


Le ministre de la défense nationale qui présenta le budgel de 
1919 avait laissé entendre à volre commission des finances qi 
les crédits affectés celle année-là à la défense nalionale étaient 
volume le moins élevé que ‘lon puisse concevoir, en raison de là 
limitation de nos possibilités de fabricalion, mais que dès 1950, il 
faudrait envisager des moyens financiers supérieurs. 

L'étude qui vient d'ètre présentée a fait apparaitre qu'en fait, 
qu'il s'agisse d'effectifs on de crédits, le proiet de 1450 est, dans 
l'ensemble, une reconduction du budget de 1949. 

Des faits nouveaux d'ordre international sont-ils venus, eutlre 
lermps, justfier une telle variation d'altitude ? : 

Il ne sémbie pas, en tous €cas, que ce puisse être la mise en 
application du pacle d'assistance mutuelle, ce serait bien mal 
comprendre notre devoir et notre intérêt. que de compter sut 
d'autres pour as<umer la charge normale de notre défense. 

Le P. A M., agissant dans le domaine inililaire dans les même: 
conditions que le plan Marshal sur le secteur économique, dit 
être considéré comine nous fournissant un aelif de départ qu'il nous 
appartient de faire frnctifier 

Pour un pays soucieux de son indépendance et de son avenir, 
il constitue une nouvelle charge d'entretien et de renouvellement 

Pat ailleurs, on ne voit hélas pas, à travers le monde, de molifs 
à réduire nos dépenses de défense nationale. 

Et cependant l'impératif financier subsiste, 

En serions-nous arrivés à devoir puiser, pour alimenter une 
armée telle que nous la voudrions, dans les erédilts de caractère 
civil, considérés cependant à juste titre corume limités ? 

Nous ne le pensons pas car il reste à organiser la participation 
progressive de lensemble de FUnion française — et il y a, surtoul 
et d'abord à améliorer le rendement des crédits militaires existants. 

Certes l'examen auquel nous nous somines livrés a permis de 
distinguer des dispositions intérieures visant à une tele amélicra- 
ion: fusions de services, contraction des dépenses de fonctionne 
ment. 

Mais ce ne sont 1à, à notre sens, que de petites choses au regard 
de ce qui reste à faire, de ce qui ne sera fait que par la réorgant 
salion æt l'unification de gestion de toutes les forces militaires. 

Il faut faire en sorle que ce ne Soient pas les événements eux- 
ruëmes qui nous imposent, une fois encore, des décisions trop tra- 
dives. Des intentions, voire des ré<olutions, à plus ou moins longue 
échéance, ne suffisent plus. 

L' « échenillement » des dépenses ou Îles redistributions internes, 
au vré des ministres successifs, ne sont plus des mesures rentables. 
C'est vers la reconstruction de Flappareil müitaire que l'on 
s'orienter sans délai, pour obtenir plus sans dépenser davantage. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMUNE 


Mesdame:, messieurs, les crédits demandés au titre de la section 
commune au ministère de ja défense nationale, pour l'année 14m, 
font l'objet de Fannexe ne au document parlementaire n° 

Le précédent exposé contient un cerlain nombre d'observations 
générales caractérisant le budget mililaire de 1950, par rapport à 
celui de 1949. 

On ne reviendra pas sur ces observations générales qui srl 
applicables, dans leur en<emble, à chacun des budcets particuliers, 
el l’on se tornera, dans le présent chapitre, à souligner les remar- 
ques afférentes aux crédits et aux effectifs demandés an litre de la 
section commune, dans le cadre des dépenses générales. 


Les crédits. 


Le projet du Gouvernement indique que les dépenses de la <cc- 
tion commune, pour l'exercice 1949, se sont montées à 92 milliards 
environ. 

Ce chiffre est celui qui à été effectivement accordé par la loi re 
finances du 23 juillet 1949; mais des économies effectuées comme 
conséquence aux dispositions Imémes de cette loi, l'ont réduil, en 
cours d'exercice, de 2 milliards environ. 

En outre, puisque nous allons faire une comparaison entre |tS 
crédits de 1M9 et ceux de 1930, il y a lieu de tenir compte du fait 
que le chapitre concernant le règlement des droits pé‘uniaires «les 


F. F. C. L est supprimé du budget des dépenses militaires pour 


l'exercice 1Y%%0, et inscrit désorinais au budget du ministère des 


| 
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anciens combattants, I convient donc de relirer la somme accordée 
au titre de ce chapitre en 1949, soit 0,4 milliard 

Le chitfre des dépenses de la section commune, pour l'exercice 
4949, peut donc s'arrèler à la Somme de: ù 

32 — 2 — 0,3 — 29,7 mill ards. 

pour l'exercice 1990, le projet de budget indiqué la somme de 
25,3 environ (1). 

Mais celte somme contient toutes les dépenses des services de 
santé des armées. Le montant de ces dépenses est de S rmiliards 
environ si on y comprend une aûlre rubrique nouvelle pour 1950 
el inexistante en 1919, à sa dir le chapitre 9110 concernant la recher- 
che scientifique (165 millions}. 

IL y a licu de relirer celle somme du total, de façon à ie rendre 
comparab'e, dans son objet, à celui ce 1919 qui ne comprenait 
aucune dépense de celle espèce. 

Le montant des dépenses de la section commune demandées pour 
495 (moins le service de santé), est done de: 

59,9 — 8 = 27,5 milliards. 

Les crédits se présentent donc en diminution de 2,2 milliards. 

Eltudions sur quelles catégories de dépenses a été réalisée cette 
économie et, pour ce faire, considérons successivement les trois 
consüiluant la section commune, à savoir: 

Le titre l: Dépenses de personnel, de fonctionnement et d'entre- 

Le titre 1 bis: Dépenses résultant des hostilités. 

Le litre NH: Investissements. 


— Dépenses de personnel, de fonctionnement et d'entretien, 


e chiffre indiqué pour 19%, en ce qui ronceérne les dépenses de 
personnel, de fonctionnement et d'entretien, est de 27,1 milliards. 
Mais si l'on relire de ce total les dépenses afférentes aux services 
de sauté, soit 7,6 milliards, nous arrivons à la sormme de: 
27,1 — 7,6 = 19,5 milliards. 

En 19149, les mêmes dépenses, qui ne comprenaient aucune dépense 
de service de santé, se monlaient à 21,6 milliards. Mais des écono- 
muies ont élé faites sur cetle catégorie de dépenses, au cours de 
l'exercice, pour une valeur de 0,1 milliard. Le chiffre tombe à 21,5 
milliards. 

L'évolution de 1949 à 1950 se traduit donc par une réduction de 
2 milliards. 


Ier « bis » — Répenses résultant des hostilités. 


Les dépenses résullant des hostilités se montent, pour 1950, à 
5,4 milliards environ. Elles ne comprennent aucune dépense de 
service de santé, 

En 1949, le chiffre inscrit dans la loi de base était 7,7 milliards. 
Mais ce chiffre a subi, au cours d'exercice, une réduction dé 2 mil- 
liards au titre des mesures d'économie, 

Le retrait du montant du chapitre concernant les F. F. C. 1. aboutit, 
en oulre, à l'amputer de 0,5 milliard. 

Finalement les dépen:es à retenir, pour l'exercice 1939, sont de: 

7,7 — 2 — 0,3 = 5,1 milliards. 

Aucune variation sensible de 1919 à 1990, 


Les dépenses proposées pour 19%, au litre des investissements, 
se montent à 3 inilliards environ dans lesquels sont Compris 0,3 mmil- 
liard du service de santé. 

Si l'on relire celle dernière somme du lofal, pour le remlre compa- 
rable au chiffre de 1939, il reste 2,7 miiliards. 

I convient, en outre, de retirer Je montant du chapitre nouvean 
9110 rela!if à la recherche scientifique (165 millions ou, approxhnali- 
vement, 0,2 milliardi. 

Le montant des dépenses d'investissement pour 1950 se chiffre 
alors à 2,5 milliards. = 

Le chiffre correspondant de cetle calégorie de dépenses, pour 
l'exercice 1919, élait de 2,7 milliards, dans lesquels il n'y à aucune 
dépense du service de santé et sur lesquels il! n'a été effectué aucune 
économie dans le courant de l'année, 

Le titre 11 subit donc une diminution de crédits, d'un exercice 
à l'autre, de 0,2 milliard. 

Au total, 1 résulte des observations précédentes que la compression 
de «dépenses effectuée sur la section commune porte, pour la plus 
grande part, sur le fon:lionnerment et l'entretien, et que les dépenses 
d'investissement ont subi une diminution très faible, L'examen 
détaillé des chapitres fait apparaitre que cette dernière diminution 
- environ 200 millions est imputée à l'équipement de la gendar- 
nerie, 

Les dépenses de la section commune (sans le service de santé) 
Sont récapitulées par le tableau suivant (en milliards de francs): 

Titre 1 (Personnel, fonetionnement et entretien) : année 1919, 21,5; 
année 1950, 19,5: en moins, 2. 

Titre 1 bis (Dépenses résultant des hostilités): année 1919, 5,4; 
année 1950, 5,1. 

Titre 11 (Investissements): année 1919, 2,7; année 1950, 2,5; en 
moins, 0,2. 

Totaux: année 1949, 29,6; année 1950, 27,1; en moins, 2,2. 

IL est intéressant d'opérer maintenant une comparaison particulière 
des crédits concernant les services de santé, qui ont tlé laissés de 
Côté au cours de l'étude précédente. 


{1} Compte lenu de la lettre rectificative, 


Le tableau suivant donne une comparaison des crédits en question 
accordés au cours de l'exercice 1919, ou demandés pour l'annre 19% 
(en milliards de francs 

Titre 1 (Personnel, fonctionnement et entretien): année 1919, 7,610; 
année 1090, 7.560 

Titre his (Dépenses résultant des hostilités 
année néant, 

Titre (Investissements année 1919, 03%: année 1954), 0,399, 

Totaux: année 1949, 7,915; année 19950, 7,9%, 
Il en résulte les du service de santé sont restées d'un 


année 1919, néant: 


montant à peu près identique. 
Or. c'est le 18 novembre 1938 qu'est parn le décret 48-1754 portant 
fusion des servires de santé des trois départements de la défense 


nationale, et l'organisation de la nouvele « Direction centrale des 
services de santé a fuit l'objet d'un arrèté en date du 6 décembre 
1938. 

Pendant l'année 1949 Ja direction centrale des servires de santé 


a fonctionné à l'aide de crédits qui ont continué à ctre rattachés 
aux trois secrétariats d'Etat 

Celle année, pour la première fois, la fusion prescrile en 1918 se 
traduit par une centralisation budgétaire au fascicuie de la section 
commune, 

On entend bien qu'une unifilcation pousse et entraînant des éco- 
noimies importantes doit demander un certain délai. On nignore 
pas, non plus, que les erédils de 1950 comprennent une lran be de 
reclassement supplémentaire qui uélait pas Comprise dans les 
dits de 1919 

Prévoir, dans ces conditions, des dépenses d'un même ordre de 
grandeur constitue donc une certaine éronomie, 

Néanmoins il semble que l'effort de contraction aurait pu être plus 
linportant et devrail être poursuivi 


Les effectifs. 


Les dépenses de personnel inscriles au fascicule de la section 
commune s'appliquent 

D'une part aux trois administrations centrales de l'air, de la 
guerre et de la marine: 

D'autre part à un certain nombre de services, nombre qui tend à 
s'accroitre au fur et à mesure que se réalisent certaines fusions, et 
qui, à ce titre, comprend celle année le service de santé des armées 
antérieurement réparti entre les trois secrétarialts d'Etat, 

Enfin la gendarmerie est rattachée à la section commune et fait 
l'objet de chapitres particuliers. 

Nous examinerons successivement: 

L'évolution des flectifs totaux de l'ensemble de la section commune, 
de 1919 à 144); 

L'évolution particulière des effectifs concernant les administrations 
centrales, 


Effectifs d'ensemble. 


Nous distinguerons le personnel militaire et le personnel civil ef, 
dans chaque catégorie, nous lrailerons à part le service de santé et 
la gendarmerie. 

Le tableau suivant donne les effectifs budgétaires de l'année 1949 et 
du projet de budget 19%, avec indication, pour chaque catégorie, de 
la variation d'un exercice à l'autre. 

Effechifs militaires de la section commune, 

Air (Sans service de santé): 

Officiers: 323% en 1919, 29% en 1950: sous-officiers A. D, L: 532 en 
1939, 480 en 1950; troupe A. D. L.: 218 en 1949, 196 en 19%; troupe 
P. D. L.: 52 en 1959, 27 en 19%): formations féminines: 55 en 199, 
D en 1959, — Total air: 4.160 en 1919, 1.016 en 1950, 

uuerre (sans servire de santé): 

Officiers: 702 en 1919, 587 en 1950, sons-officiers À. D, L.: GNi en 
1949, 596 en 1990: troupe A. D. L.: 17 en 1949, 17 en 19%; troupe 
P, D. L.: 53 en 1949, 40 en 1950; P. F. A. T.: 128 en 1949, 400 en 
1950. — Total guerre: 4.581 en 1919, 1.300 en 1.950, 

Marine (sans service de santé 

Officiers! 234 en 1949, en 190; officiers mariniers A.D.L.: 303 en 
1919, 215 en 1950: marins A.D.L.: 98 en 1919, 69 en 195%, marins 
P, D. L.: 11 en 1919, 11 en 1950; S. F. F.: 46 en 19%, 90 en 1990, — 
Total marine: 692 en 1919, 538 en 1950, 

Service de santé: 

Air: 239 en 1919, 270 en 195; guerre: 4.920 en 1919, 1.872 en 190% 
marine. 418 en 1919, 448 en 1900, — Total service de santé: 2643 en 
1949, 2.590 en 1950. 


Gendarmerie : 
Officiers : 1.210 en 1919, 1.220 en 190; sous-officiers: 53.210 en 4949, 
92,220 en 1950, — Total gendarmerie : 51.480 en 1949, 53.440 en 1950, 


Total général: 60.509 en 1919, 98.91% en 1950; variation (en 
moins), 1.619. 

I résulle de ce tableau comparatif une réduction appréciable 
des personnels militaires, par rapport à ceux qui étaient soldés sur 
la seclion commune en 1919. 

On constate en outre que toutes les catégories d'effectifs, sans 
exceplion, Sont en dimingon. 

En ce qui concerne les personnels civils, le tableau ci-après fait 
apparaitre leur évolution de 1959 à 19%. Dans ce tableau le service 
de santé et la gendarmerie sont mis à part. 

Personnels civils de la section commune, 

Air (sans service de santé): 1055 en 1919, 1.330 en 49%. 

Guerre (sans service de santé): 5.002 en 1949, 3.815 en 4950, 


Marine (sans service de santé): 812 en 1949, 761 en 1%. 
Total air, guerre, marine: 6.59 en 1949, 5.906 en 1950, 
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Service de santé, — Air: 168 en 1949, 157 en 1944: guerre: 7.127 en Chap. 3090 (frais de déplacement des personnels civils el mililaireg 
en service à l'adrministrabon centrale): — 500.000 F, à imputer «up 


1949, 6.457 en anarine: 791 en 1949, 775 en 1950, Total service 
de santé: KONG en 1949, 7.39 en 

Gendarmerse: en 1949, en 197). 

Total section commune: 15.656 en 1949, en 1950: Vvaria- 
tion (en moins), 1.769. 

I apparail que les effectifs des personnels civils, comme eeux 
des personnels miliaires, sont en réduclion importante par rapport 
à ceux de l'exercice 14949. 

Le seul posle en accroissement est celui de Pair, mais cet accrois- 
seen n'est qu'apparent car il résulle de la décision prise de centra- 
liser, entre des mains de ce secrétariag d'Elat, la gestion de l'ensemble 
des assistantes sociales des trois arinées, 


Eflectifs des administrations Centrales. 


Le parlement est unanime, depuis plusieurs années, pour récla- 
Une compression du personnel par les admi- 
nistrations centrales 

I à déjà élé constaté, au cours des exercices précédents, que des 
réductions importantes ont été obtenues dans 

C'est ainsi que volre rapporteur indiquait l'année dernière, dans 
le rapport relatif à la section commune, que les réductions des 
personnels militaires, de 9948 à 193%, avaient porté sur les chiffres 
suivants 

Air, 2x1: guerre, 167; imarine, 60, 

De méme, pour les personnels civils, 
avail été opérée de 1946 à 1919. 

Dans le projet de budget qui nous est 
nouvelle réduction non négligeable apparait; 

a) Les personnels militaires des administrations centrales de Pair, 
marine évoluent ainsi qu'il suil par rapport 


une rédaction de 1.269 unités 


actuellement soumis, une 


de la guerre et de la 

à l'année 1949: 
Adininistrauon centrale air: année 

moins, 97 À 
Administration centrale guerre: année 1949, 1.227: projel 1950, 979; 


1919, projet en 


en moins, 248 

Administration centrale marne: 

moins, 
Total: année 1949, projet 1950, 2 : en Moins, 173. 

Les personnels civils sont eux-mémes lobjet d'une nouvelle 
réduction qui s'est opérée en deux temps: d'une part, au cours de 
l'année 1949, comme conséquence à des abattements au pied des 
chapitres du budget de ladite année; d'autre part conne consé- 
quence aux dispositions prises à l'occasion du projet de budget 1950. 

celte évolution: 


année 1949, 64; projet 1990, 473; 


Le tableau ciaprès fait apparaitre 
Adininistration centrale (an effectifs au janvier 1919, 
2: effectifs inscrits au projel 10, TN, 


réduction au cours de 1949, 12: 
en moins, of. 
Adnmaistration centrale (guerre) : effectifs au fer janvier 1949, 1.863: 
réduction au cours de 1919, 55: eflecufs inscrits au projet 1950, 1.663; 
eh moins, 20k) 
Administration centrale {marine): effectifs au janvier 1939, 65; 
réduction au cours de 1919, 22; effectifs inscrits au projet 1950, G99; 
en plus, 24, 
Total: effectifs au {er janvier 1919, 32%51: réduction an cours 
de 1919, effectifs inscrits au projet 1946, 5.121; en 
moins, 230 

1 apparait ainsi que les personnels civils des administrations cen- 
trales des trois secrétarials d'Elat sont en diminulion, sauf en ce 
qui concerne l'administration centrale de la marine. Toutefois, 
convient de souligner que l'augmentation des effectifs de ladminis- 
tralion centrale de la marine résulte du fait que celle-ci assure à 
parhir de 1990 la gestion des 38 ouvriers employés aux garages, ges- 
lion qui était confiée précédemment à la section « marine », 

fait, le personnel civit de l'administration centrale de la marine 
est lui aussi en régression. 

En fin de compile, il résulte de l'étude précédente sur les effectifs 
que l'eflort visant à libérer le plus possible de personnels militaires 
pour les besoins de l'instruction el pour l'encadrement des unités 
poursuivi celle année, ainsi que l'allégement des adiministrations 
centrales militaires, en ce qui concerne les personnels civils, On ne 
peut que se féliciter a'une telle constatation. 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale, 


Sur les 3,599 810000 F demandés par le Gouvernement, FAssem- 
blée nationale à effectué 10904000 F de réductions, 

Celle somme de 40.904000 F s'applique, à concurrence de 10 mil- 
hous de francs, au chapitre 7012 (soldes, traitements et indemnités 
des personnels de liquidation), avec Fintehtion d'oblenir la dispa- 
rilion rapide de ces services particuliers, malgré la nécessité pour 
ceux-ci de faire face, depuis un an, à deux charges nouvelles, à 
savoir la péréquation des pensions et la revision de cerlains dom- 
mages de réquisiion qui doivent être désormais réglés comme dom- 
Images de guerre. 

Les 904000 F restants sont le résultat de réductions indicatives 
appliquées aux chapitres suivants: 

Chap. 1023 (traitements des personnels civils en service à l'admi- 
histrahon centrale de la marine): — 1.000 F, pour oblenir une 
accenlualion des compressions du personnel en question. 

Chap. 1080 (soldes, traitements el indemnités des personnels civils 
el militaires de la justice militaire): — 100,000 F, dans le but de 
réaliser aussi rapidement que possible une fusion des justices mili- 
laires de la guerre el de la marine. 

Chap. 110: — 100,000 F: 4120: — 100000 F el 3180: — 100,000 F 
(sokles, Trailements et déplacements des personnels des services de 
Sante), afin d'accélérer les compressions budgétaires qui doivent 
hormalement résulter d'une fusion des services de santé, 


les frais de déplacement de la marine qui n'ont pas été réduits 
depuis 1919, 

Chap. 1000 (Services sociaux — secours et allocalions diverepe) : 
— 1.000 F, pour tendre à la suppression des subventions aux sociétés 

Chap. 7001 !soldes ef indemnilés des militaires Mgagés des radres : 
— 1.006 F, afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportu: 
nité de revaloriser les soldes des dégagés des cadres, 

Chap. 7043 (dépenses diverses résultant des hostilités): — 4.000 p 
pour que les dépenses engagées par la marine à l'occasion de prises 
maritimes Soient couvertes par les recettes de ces dernières. 

Les observalions où modifications proposées par votre Cornimnission 
des finances sont analysées ci-après par chapitre : | 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 


Chap. 1002 — Trailements du ministre, du secrélaire d'Etat et 
indemnités des membres de leurs cabinets (guerre 
Crédit demandé par le Gouvernement, 9.115.000 F: crédit adopté 
par l'Assemblée nalionale, 9.115.000 crédit proposé par la 
inission, 9,114,000 F, — En mons, 1.000 F, 

A litre Indicatif, les crédits de ce chapitre devenant trop forts du 
fait de la Suppression du secrélariat d'Etat à la guerre, Les crédi!4 
dégagés à ce sujet devraient être transférés à des chapitres de fabri- 
Calion, par le jeu de l'article 29. 

Chap, 1050, — Gendarmere, — Soldes et indemnités des persons 
militaires: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 10.128.003.000 F: crédit 
adoplé par l'Assemblée halionale, 10,128.003.00) F: crédit proposé 
Corntnission, 10.52S.002,000 — En mois, 1.000 F. 

Le projet gouvernemental indique une réduction d'effeclifs de 
1.000 £endarmes, La réduction indicative apportée à ce chapitre à 
pe but d'oblenr du ministre des précisions sur la réalisation de 
à Compression p'evue, 

Chäp, 1100, — Personnels civils et militaires des services sociaux : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 312.618.000 F; crédit adopté 
par l'Assemblée nalionale, 312,61S.000 F: crédit proposé par la com- 
312.617.000 F, — En moins, 14.000 F. 

I est prévu au litre de ce chapitre, l'ouverture d'un crédit nou. 
veau de 1.2%.000 F pour parement d'heures supplémentaires à un 
liers de l'effectif non ouvrier, La réduction indicalive proposée a 
pour objet de marquer à nouveau ja nécessité, souvent affirmée par 
la commiss on des finances du Conseil de la République, de n'attri- 
buer ces atlocalions que pour des travaux supplémentaires effective- 
ment accompis. 

Chap. 1110, — Koldes et indemnilés des personnels officiers du 
service de santé: 

Crédit dernandé par le Gouvernement, 1.618.700.000 F crédit adopte 
par l'Assembiée nationale, 1.618.600.000 F; crédit proposé par la com- 
1.618,599,000 F, — moins, 1.000 F 

A tre indicatif, pour engager le Gouvernement à pousser plus 
avant la fusion des services de santé, notamment sur le plan local. 

Chap. 2040, — Administration centrale, — Dépenses de fonction- 
nement, de malériel et d'entretien: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 271.803.000 F; crédit adopté 
par l’Assemblée nationale, 271.803.000 F: crédit proposé par la comme 
mission, 271.802.000 F, — En moins, 4.000 F. 

Contrairement à ce qu'il résulle des déclarations faites en séance 
publique à l'Assemblée nationale, ce chapitre, si lon tient comple des 
transferts effectués depuis l'exercice 1919, est en augmentation, eb 
celle-ci porte uniquement sur des dépenses d'entretien, La réduc- 
tion indicative de 1.000 F a pour but d'oblenir du Gouvernement 
par le jeu de l'article 29, le report de 3 millions de francs sur des 
chapitres de fabr:cation ou de réalisation. 

Chap. 3180. — Frais de déplacements des personnels civils el mi- 
liluaires du service de santé: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 63.730.000 F: crédit adoplé 
par l'Assemblée nalonale, 63.630.000 F: crédil proposé par la com- 
on, 63.629.000 — En moins, 1.000 F. 

A titre inditalf, visant à obtenir du Gouvernement le transfert de 
10.51.0006 F à des chapilres de fabrication ou de réalisation, Celle 
somme correspond à une augmentation non juslifiée des frais de 
déplacement du service de santé, 

Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
trelien des imineubles du service de santé: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.161.331.000 F: crédit adopté 
par l'Assemblée nalionale, 3.161.331.0000 F: crédit proposé par la 
commission, F, — En moins, 1.000 F, 

Il résulle, du développement de ce chapitre, que seul le service de 
santé de la marine présente des dépenses de fonctionnement et d'en- 
trelien supérieures de 140 millions de francs à celles d 1949, alors 
que les deux autres secrétarials d'Etat demandent, pour la même 
rubrique, des crédils nellement inférieurs à ceux de l'exercice précé- 
dent. L'abaltement indicatif effectué par la commission des finances 
vise à obtenir du Gouvernement le transfert à des chapitres de fabri- 
cation, effectué au titre de l'article 29, de 100 millions de francs à 
prélever sur l'article 3. 

Chap. 9200. — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, — Services 
de santé: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 58 millions de francs: crédit 
adoplé par l'Assemblée nationale, 38 millions de francs; crédit proposé 
par la commission, 57.9%.000 F, — En moins, 1.000 F, 
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Le développement de ce chapitre fait apparaître que le prix annuel 
de revient de l'entretien d'un élève de l'école de Bordeaux est de 
90.000 F supérieur à celui d'un élève de l'école de Lyon, L'abattement 
indicatif de 1.000 F a pour but d'inviter ke ministre à harmoniser la 
situation de <es écoles dans le cadre de Ja fusion des servnes de 
santé, et à obtenir pour 1959 le Mgagement de 515.006 F au profit des 
dépenses de fabrication, 

Chap. 6040, — Frais de réception, de montage et de mise au point 
des matériels étrangers: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 20 millions de francs: crédit 
adopté par l'Assemblée nationale, 200 millions de francs: crédit pro- 
posé par la commission, 199.999.000 — En moins, 1.000 F. 

A titre purement irmlieatif, pour marquer Fopinion que Les crédits 
demandés ont été vraisemblablement sous<valués. 

Chap. 9090. — Service de santé, — Equipement. — Travaux et ins- 
tallations : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 263,530.000 F; crédit adopté 
par l’Assemblée nationale, 265.500.000 F; crédit proposé par la com- 
mission, 263.539.000 F. — En moins, 1.000 F. 

Afin d'obtenir du Gouvernement des indications sur la politique 
qu'il compte suivre er malière de service de santé des arrrées. En 
tout élat de cause, la dispersion des efforts semble devoir être pr 
crile au profit d'une concentration des études el des réalisations, 


ETAT LEGISLATIF 


Etat A. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits oureris 
sur Le budget général de l'erercice 1990 au titre des dépenses mmili- 
taires de fonctionnement et des dépenses militaires d'intvestisse- 
ment (en francs). 


Défense nationale. 
SECTION COMMINE 
Tirne ET, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1001: Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (Air), 4.558.000, — Chap 1002: Trailements du 
ruiuistre, du secrétaire d'Etat et indemnités des membres de lenrs 
cabinets (guerre), 9.114.090 — Chap. 1003: Traitement du secrélaire 
d'Elat et indemnités des membres du cabinet (inarine), 4.618.000, — 
Chap, 1011: Soldes et indemnités des personnels militaires en <ser- 
vice à l'administration centrale de Fair, 39.637.000, — Chap, 4012: 
Saldes et indemnités des personnels militaires en service à l'admi- 
nistralion centrale de la guerre, 452 millions, — Chap, 1015: Soldes 
et indemnilés des personnels militaires en service à l'adininistration 
centrale de la marine, 269.078S.000, — Chap, 1021: Trailements des 
personnels civils en service à l'administration centrale de l'air, 
218.073.000, — Chap. 1022: Traitements des personnels civils en ser- 
Vice à Tladministralion centrale de Ja guerre, 516 millions — 
Chap. 1023: Traitements des personnels civils en service Fadmi 
nistralon centrale de la marine, 25S.170.000 — Chap, 1090: Gendar- 
luerie, — Sokes et indemnités des personnels militaires, 40, 
— Chap. 10%): Gendarmerie, — Traitements et indemnités des per- 
sourgs Civils, 78.908.000. — Chap, Soldes, trailements et inderm- 
nités des corps de contrôle (air), 19.835.000, — Chap. 1052: Sokles, 
traitements et indemnités des corps de contrôle (guerre), 352, 100.000. 
— Chap, 10%: Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), #4.142.000, — Chap. 1060: Service cinématogra- 
Phique des armées. — Soldes et indemnités des personnels militaires, 
22.913.000. — Chap. 1070: Service cinématographique des armées, — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 2.080.000 — 
Chap. 1080: Sokles, traitements et imdemnilés des personnels civils 
et militaires de la justice militaire, — Chap. 1090, Soldes, 
traitements et indemnilés des personnels civils et militaires de Ja 
Sécurité militaire, 87.552.000, — Chap. 1100: Personnels civils et 
Militaires des services sociaux, 9312.617.000 — Chap, 1110: Soldes et 
indemnilés des personnels officiers du service de santé, 4.618.599.000, 
— Chap, 1120: Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contraclüels et auxiliaires du service de santé, — 
Ehap. 1130: Salaires des ouvriers du service de santé, 1.221.836.000 — 
Chap. 110: Revalorisation des indemnilés pour charges militaires, 
179.695.000. — Total pour la 4e partie, 17.019.19.000, 


parlie, — Malériel, fonctionnement des servires 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3000: Presse, — Information, 2.215.000, — Chap. 
Missions temporaires à l'étranger, 20 millions, — Chap. #20: Dépen 
ses exceplionnelles de représentation, 44 millions, — Chap, ‘030: 


Frais de déplacement des personnels civils et militaires en service 
à l'administration centrale, 19.868.000, — Chap. 90%: Administration 
centrale. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entrelien, 
274.802.000. Chap. 3050: Frais d'entretien et de fonctionnement 
“es Voilures automobiles, 36 millions. — Chap. 3060: Gendarmerie. 
— Alimentation, 54.537.000. — Chap. 3070: Gendarmerie, — Flabille- 
ment, couchage, ameublement, ehautflage, éclairage, — 
Chap. 3072: Gendarmerie, — Programmes, 149.235.000, — Chap. 3080: 
Gendarmerie, — Frais de déplacement, %0 millions, — Chap. 209: 
Bendarmerie, — Pépenses de fonctionnement et de matériel, 
790.625 00. — Chap. HO00: Gendarmerie, — Entretien des immeu- 
bles, 545 millions, — Chap. 3111: Frais de déplacement des corps 
de contrôle (Air), 2.290000. — Chap. 2112: Frais de déplacement 
des corps de contrôle (Guerre), 0.800.000. — Chap. 9115: Frais de 


déplacement des corps de contrôle (Marine), 3.200.009, — Chap. 31204 
Service cinémalographique des armées, — Frais de déplacement des 


personnels civils et militaires, 890.000, — Chap. Service ciné- 


Malographique des armées Dépenses de fonclionnement, da 


matériel el d'entrelien des immeubles, — Chap, 
Justice mililaire et prisons militaires, Frais de déplacement. — 
Transports Dépenses de fonctionnement et de matériel — 
Entretien des immeubles, SL.31S.000, Chap, 3150: Sécurité militaire. 
— Frais de d penses de de maté- 
ricl'et d'entretien des immeubles, 70060000 — Chap. 3160: 
vices Frais de déplacement des personnels civils et 
laires, 11.094.000, — Chap. 9170: Services sociaux Dépenses de 
fonctionnement de malériel et d'entretien des immeubles, 20:317.000, 
— Chap. S0: Frais de déplacements des personnels civils et mili- 
laires du service de santé, 63.629.000 - Chap. 4190: Dépenses de 
fonctionnement, de matériel et d'entretien des immeubles dn ser. 
vice de santé, 2161383000, — Chap. 22600: Imstrnetion. — Eroles 
— Recrutement - Service de santé, 97.900, — Chap. 
Etudes et expérimentations techniques Service de santé, 13.195 0, 
— Chap. 3220: Sports et compétitions, 148 millions Recher- 
ches scientifiques. — Frais de fonctionnement, lotal 
pour La parlie, 
partie. Charges sociales. 

Chap. 4000: Services sociaux Secours et allocations diverses, 
18.864.000, — Chap. Prestations en espèces de l'Etat au titre 
du régime de la sécurilé sociale, 2735910080, — Chop, AM: Pres- 


tations familiales des personnels civils et mililaires, 
— Chap. 4090: Secours aux personnels relrailés, aux anciens 


taires où à leur avants cause, 11.400.000 Chap. 4040: Allocations 
viagères aux auxilhaires el allocations aux personnels civils dégagés 
des cadres n'avant pas droit à pension, 6.625.040 Chap. #01: 
Allocations de logement (Air), 000. — Chap. 4032: Allocations 
de logement (guerre), 15.125.000 Chap. 1053: Ailocalions de lage- 
ment (Marine 1.631 Chap. 4061: Primes d'aménagement 
et de déménegement (Air), 262044) - Chap. #62: Primes d'amé- 
nagetment et de déménagement (Guerre). 3.025.000 Chap. 4003: 
— Primes d'aménagement et de déménagement (Marine. 2% ou), 
— Chop, 4070, — Gendarmerie Allocations de logement, 43.000, 
— (Chap, Gendarmerie Prunes d'arénagene et de démé- 
nagement, 1.000. — Total pour La 6° partie, 2.268,344.000, 
7e partie. — Subrentions. 
Chap. 5400: Subventions an budget annexe du service des poudres 


pour l'entretien des installations non utilisées à  Fexploitation, 
240 millions (4). — Chap. M0: Subvention au budget annexe du 
service des essences pour Fentrelien des Stocks de réserve de 
l'armée de Pair, 69.448.000 (1. — Tolaj pour là 7° partie, (1). 


partie. Dépenses diverses 

Chop. 6000! Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, 
mémoire, — Chap, 6011: Accidents du travail Réparations civiles 
{Air}, 9 millions, Chap. 6012: Accidents du travail - Répara- 
tions civiles (Gnerre), 477.500,000, Chap. 6085: Accidents du tra- 


— Répürations civiles (Marin 97.596.000. Chap, 6021: 
Dépenses des exercices périnés non frappées de déchéance dir}, 
inémoire, — Chap, 6022: Dépenses des excreices périmés non frap- 


pées de déchéance (Guerre), méimoire, — Chap, Dépenses des 
exercices périnés non frappées de déchéance (Marine), mémoire, 
— Chap. 6068: Dépenses des exercices clos (Air), inmémoire, — 
Chap. 609: Dépenses des exercices clos (Guerre — 
Chap. 60%: Dépenses des exercices clos (Marine), mémoire, — 
Chag. GM0: Frais de réception, de montage el de mise au point 
des malériels étrangers, 1999991400, — Total pour la 8e parlle, 
25.095 


Total pour le litre Ier, 27.054.997.000 (1) 


TRE er bis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7094: Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres 
(Air), 151.832.000, — Chap. 702: Soldes et inderonités des ruilitaires 


dégagés des cadres (Guerre), 1.050 millions. — Chap. 7003: Soldes 
et indemnités des militaires dégagés des cadres (Marine), 110 mile 


Hions. — Chap. 7012: Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels de liquidation, 470.847.000, — Chap, 7020: Liquidatwon des 
marchés résiliés, mémoire, — Chap, 71: Payements à l'industrie 
privée (tuerre). mémoire, — Chap. 7025: Pourcuile pour compte 
français de commandes allemandes résiliées (Guerre), mémoire. — 
Chap. 7651: Dépenses diverses résultant des hostilités (Air), 9 mil- 
ons. — 7052. Dépenses diverses résuliant des hostilités (Guerre), 
290.212 000. — Chap. 70353: Dépenses diverses résultant des hosti- 
lités (Marine), 97.999.000, — Chap. 7042: Militaires rapatriés d'Ex- 
trème-Orient blessés où malades en instance de démobilisation 
(ouerre), 2.748.600), — Chap. 7052: Militaires autochtones rapa- 
triables, mémoire, — Chop. 7061: Délégations de solde aux farnitles 
de militaires {ués, disparus ou prisonniers (Air), 45 millions. — 
Chap. 7062: Délégalions de solde aux familles de mmilitaires tués, 
disparus ou prisonniers (tuerre), 90 millions. — Chap, 706%: Délé- 
gations de solde aux familles de militaires tués, disparus ou pri- 
sonniers (Marine), 51 millions. — Chap, 7071: Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (Air), mémoire, — Chap. A2: 


(1) Chiffre provisoire en aliendant l'exarnen des budgets annexes. 
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exercices rimés non frappées de dé ‘héance (Guerre), 
mémoire, ap. 707%: Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de dé: (Marine mémoire, — Chap, 708: Dépenses 
des exercices clos Air), mémoire, — Chap. Dépenses des 
exercices clos (Guerre), inémoire, — Ch _ 7083: Dépenses des exer- 
cires clos (Marine), mémoire, — Total pour le titre Ir bis, 5.394 


Millions 62040440 F. 


Dépenses des 


Heconstrurtion. 


Chap, Gendarmerie, — Reconstruction, millions, — 
Chap 0: Service de santé, — Reconstruction, 42 millions, — Total 

Equipement. 

Chap. 9000: Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, (9, — Chap, 9910: Subvention au service des 
poudres pour travaux de élablissement, (1), — 
Chap. 9020: Subvention au service des essences pour travaux de 
premier « il ment, 44.042.000 (1), — Chap. 9040: Servire cinéta- 
lographique des arret — nslallations, mémoire, — Chap, 
Con on de logements militaires, 1.105.680.000, — Chap. : 
Gendarmer Equipement, — Chap. 9069: Gendarmerie, 
— 70.630.000, — Chap. Gendarmerie, — AcCqui- 
sition< hnmobilièrs 6.570.000, — Chap. 9080: Contrats de fourniture 
d'équipement et d'entrelen d'usines non résillés en exéculion de la 
loi « où juillet 1940, mémoire, — Chap, MN: Service de santé. — 
Equipe ner: Travaux installations. 26.049.000, Chap. 9100 : 
Service de sante, Acquisitions inunobilières, 930 millions, — 
Chap. 9110: Recherches — Equipement, 163.711.000, — 
Chap. 20 : Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé‘héance, mémoire, - To'al pour l'équipement, 2,917.219.000 (1). 

lolal po e titre 11. 3.070.270 
pour la section comimune, (1). 


ANNEXE N° 393 


(Session de 10, — Séance du G juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel 
de loi, adoplé par Assemblée nationale, relatif au développement 
dr- credits afflectes aux militaires «le fonctionnement 
d'investissement jour l'exercice 1950 (héfense nallonale, section 
guerre), par M, Pierre Boudet, 


sénaleur (2). 


Mesdumes, messieurs, les crédits demandés au titre de la section 
guerre pour l'exercice 190 font l'objet de l'annexe no IE au fasci- 
cule irleuventaire ne 8735 de l'année 1919, 

La nomenci re générale des crédits présentée en tête du fasci- 
cule fait apparaitre que le Gouvernement demande, pour ‘l'exercice 
48 1,000 alors que les crédits demandés au mème 
litre, pour 1949, étaient de 115.609.128.000 F. 

C'est là une présentation complable normalement imposée par 
la nature budgétaire du document, mais qui ne donné une idée 
exacte de lévolulion des opérations popostes d'un exercice à 


J'aulra 
En etflel, lexercire 1950 se différencie de l'exercice 1949 par des 
faits #ssentiels 


a) Le chapitre concernant l'habillement de la troupe a profilé, en 
4639, d'un crédit de S5 milliards environ provenant du compte spécial 
supprimé (4); 

du) La fusion des services de santé et leur rattachement. de ce fait, 


r 

à la section commune, allège le budget « guerre » 1950, par rapport 
au rame budget 1949, de 6 milliards; 

€) Un collechif en instance chargera l'exercice 1919 de 0,2 milliard ; 

d) Par contre les mesures d'économies ont entraîné une annulation 
de nuiliard: 

En conséquel 
suivantes : 

Pour l'exercice 1930: 111,5 milliards environ, pour l'exercice 1949: 
015,7 + 47 02 116,6 nulliards environ, soit une rédurc- 
lion des crédits de 9,1 milliards environ par rapport aux crédits 
accordés par la loi du 23 juillet 1949. 

Nous allons faire apparaitre comment se répartit cette réduction 
entre les principales catégories de ep nses, 


ve les deux sommes devant être comparées sont les 


Chiffre provisoire en attend ant l'ex xanmen des budgets annexes. 

2) Voir Assemblée nationale (fre légisL), nes 8735, 9682, K58, 
à 0369, 0019, 0020, 0781, 0816, in-S° 2384; 
Couscil de la République, nos 313 et 392 (année 1950). 

3) Les chiffres dont il est fait éiat dans Je présent rapport sont 
ceux qui apparaissent dans ke fascicule bleu (guerre), c'est-à<tire 


compile non tenu des lettres reclificalives parues trop tardivement 
et qui ont pour résultat d'apporter aux crédits demandés pour la 
secion guerre une faible modification, sans aucune influence sur les 
Observations que nous avons élé amenés à faire. 

(1) Arrciés du 22 février 1919 et du 2 septembre 1949. 


Dépenses de personnel. 


Les effectifs militaires dépendant du secrétariat d'Etat à la guerre 
sont, dums le total, en augnentalion de 9000 unités. Les effectifs 
budgétaires totaux passent en efflel de 201.000 (exercice 4919) à 
310.000 (projet 1%). 

Cependant le personnel de carrière est en diminution: 

Officiers (en moins), 50: sous-officiers À. D. L. (en moins), 2000: 
troupe A. D. L. (en moins), 6.000 

Par contre, la troupe effectuant son service légal augmente de 
17.050. 

Le personnel civil est en diminution de 6.466 unilés sur un effectif 
de 59.861, soit une contraction approxhnative de 10 p. 100, 

Le passage à la section commune du service de santé entraine 
une répartilion différente des effecuifs « officiérs » et des effectifs 
civils entre cetle section et la section guerre, cetle dernière se 
trouvant allégée, au profil de l’autre, de 1.870 officiers @et 6.157 agents 
où D ou\riIers, 

I résulle de ces considérations que les dépenses de personnel de 
la section guerre présentent, pour l'exercice 1950, deux causes npors 
tantes de diminution par rapport à l'exercice 1949: 

Conlraction des effectifs de carrière (1), transfert de personnel 
à la seclion commune. 

Si l'on note que, en 1919, l'ensemble des personnels du servira 
de sank de Ja guerre représentait une dépense de 2,5 rmilliards 
environ, les chiffres qu'il v a lieu de rapprocher, pour apprécier 
l'économie réalisée sur les dépenses de personnel par rapport à 1939, 
sont les suivants: 

Exercice 19149: 41.6 milliards: projet 1959: 41,1 milliards, soit una 
économie de 0,5 milliard environ. 

Ce résultat peut paraitre faible en regard du mouvement d'effes. 
tifs constaté, Mais, à l'étude des chapitres, il apparaît que Île 
décomple de la deuxième franche de reclassement, non incluse en 
1949, contribue à compenser presque en totalité Ja diminution dàe 
dépenses provenant de la contraction des effectifs. 


Dépenses de fonctionnement el d'entretien. 


La comparaison brulale des chiffres de 1919 et du projet 1950, 
tels qu'ils sqnt donnés par le document 875, en ce qui Concerne 
cette catégorie de dépenses, donne le résultat suivant: 

Exercice 1919: 51,5 milliards: projet 1950: 47,5 milliards. 

Pour opérer un rapprochement valable du total 1919 avec celui 
du projet 1950, il y a lieu d'altérer le prelnier dans les conditions 
suivantes : 

a) Cormime il a déjà été signalé, une somme de 8.7 milliards est 
à ajouter au titre des dépenses d'habillement, ainsi que 0,2 milliard 
au titre du collectif en instance. 

D'autre part le projet 1950 inscrit au chapitre 93255 la totalité det 
opéralions de rénovation dont une partie était rejetée, en 1919, au 
chapitre 912. 11 y à lieu d'ajouter à ce litre une somime de 2,9 milliards 
environ ; 

b) Par contre nous avons vu que le service de santé à disparu 
de la seclion guerre en 1959, T] convient donc de retirer les dépenses 
de cette espèce du total 1939, soit 2,35 milliards environ. Quant aux 
mesures d'économies, elles out joué, sur celte calégorie de dépenses, 
pour 1,9 milliard. 

Enfin, les dépenses dites de « réalisations », qui paraissaient 
jusqu'ici dans le budget ordinaire, ont été transférées, dans le projet 
1950, au budget d'investissement, Ceci est une mesure d'ordre qu'il 
convient d'approuver et qui ne présente plus aucun inconvénient 
du fait que l’ensemble du budgel, Y compris le budget de recons: 
truction et d'équipeme ut, se trouve gagé par l'impôt. Le changement 
intervenu impose cependant d'alléger les dépenses .d'entretien de 
1919, pour les rendre comparables à celles de 1950, d'une somme 
de 10.6 milliards, 

Au total les sommes à comparer, pour les dépenses de fonction: 
neinent et d'entretien, sont les suivantes: 

Exercice 1949 : 91.5 + 118 — 15 — 48,3 milliards; projet 1959: 
47,5 milliards, soit une diruinution de 0,8 milliard. 


Charges socinles. 


Le projet 195 présente un ailégement de { milliard environ 
par rapport à celui de 1919, d'une part en raison notamment du 
transfert du personnel du service de santé et, d'autre part, par suila 
de rajustements intérieurs. 

La part des charges sociales transférées à la section commune s8 
chiffre à 0,6 milliard environ. 

Les chiffres à comparer pour les deux exercices sont y gré : 


Exercice 1949: 7,2 — 06 = 6,6 milliards; projet 190: 6,3 milliards, 
soit une diminution de 0,5 milliard. 


Investissements. 


Le document 8735 donne, pour chacun des exercices considérés, 
les crédits suivants: 

Exercice 4949: 42,7 milliards environ; projet 1950: 16,6 milliards 
environ. 

Pour comparer valablement les crédils investis en 1919 et ceux 
du projet 1950, il convient, à l'image de ce qui a été fait précé- 
demiment, de modifier ces totaux dans Jes conditions suivantes: 

a) Retirer du tctal de lexercice 1949, d'une part les dépenses 
de rénovalion qui sont comprises, dans le projet t 1950, en totalité 
dns les dépenses de fonctionnement (soit — 2,9 milliards), d'autre 


en L ‘augmentation de la troupe P. ‘D. L. n'a qu’ une répercussion 
infime sur les chapitres de soldes. 


| 
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part ïes dépenses d'investissement du service de santé trantérécs 
à la section ceminune (soit — 0,3 milliard). 

b) Ajouter par contre les dépenses de réalisations qui sont passées, 
dans le projet 1950, des dépenses de fonchonnement à celles d'inves- 
tissement (soit + 10,6 milliards). 

Finalement les chiffres à comparer sont Jes suivants: 

Exercice 1919: 12,7 — 0,5 — 2,9 + 10.6 = 20,1 milliards; pro- 
jet 1950. 16,6 milliards, soit une diminulion de 4,5 milliards 

En résumé l'évolution des crédits de la seclion gucrre, de 1919 
à 1950, se présente ainsi qu'il suil:  , 

Personnel: en 1919, 41,6; en 1990 fprojel}, 41,1: diflérence, 0,5. 

Fonctionnement et entretien: en 1919, 38,23: en 19950 (projet), 47,9; 
dittérence, 

Charges sociales : en 1919, 6,6; en 1950 (projet), 6,5; différence, 0,4 

Investissements: en 1949, 20,1; en 1950 iprojel), 16,6: diite- 
rente, 4,9, 

Totaux: en 1919, 116,6: en 1950 (projet), 1115: différence: 5,1 

It résulte de ce tableau que les économies réalisées dans 1e projet 
de budget 1950, par rapport aux erédits de 1919, portent princi- 
palement sur ies dépenses d'investissement, 

Une telle constatation n'eût pas manqué d'inquiéler fortement 
si M. le ministre de la défense nationale n'avait indiqué que les 
movens dont la France bénéficiera au titre du pacte atlantique 


comprendront un important matériel destiné à l'armée de terre, 


Effectifs. 


a) Personnels mililaires, — L'évolution des effectifs « officiers » 
el « troupe » depuis 1917, est donnée par le tableau ci-après: 

Officiers: en 1917, 21.399; en 1918, 20.857; en 1919, 19.530; en 1950 
(proje, 19,500. 

Non ofticiers: en 1947, 272.429; en 1948, 344.143; en 1959, 281.150; 
eu 190 (projet), 260,30). 

Soit: en 1917, 291.238; en 1948, 365.000; en 1949, 201.000; en 1950 
(projel}, 310.000, 

L'examen du tableau fait apparaitre l'incertitude qui préside à 
la politique mililaire d'après guerre. Les effectifs Totaux et 
effectifs « iroupes » varient chaque année, souvent d'un volume 
non négligeable, au gré des gouvernements surcessifs, 

On note aussi que, quel que soit le sort des effectifs « troupes », 
le nombre des officiers est en décroissance régulière, I semble que, 
dans le domaine, on soit parvenu désormais à un volume relal- 
vement normal. En effet, le pourcentage actuel des officiers donne 
un ofticier sur 16 militaires, ce qui est à peu près la proportion que 
l'on relevait dans l'armée francaise en 4930: 21.000 officiers sur 
270.000 hommes, soit aussi un officier sur 16 militaires. 

b) Personnels civils. — Le volume des personnels civils continue 
à décroitre, L'évolution des effectifs, depuis 1936, e<t donnée par 1e 
tableau ci-après qui indique en outre: 

D'une part lés réductions intervenues depuis 19%; 

l'autre part la réduction nouvelle proposée par rapport à 1919. 


— 
ISTANTS EFFECTIFS ÉVOLUTION 
| EFFECTIFS PROJET 3 
- de 1946 de 1919 
1956. 1949. | à 1950. à 1950 
| 
Non ouvriers. 48.122 26.196 23.001 | — 24.531 — 2,95 
Ouvriers .….... 69.208 33.00 29,804 39,101 — 3.961 
Totaux ... 117.330 | 59.861 93.395 |— 63.935 — 6.10 


Dans l'ensemble, on peut dire que le budget de la section guerre 
est sensiblement contracté par rapport à 19149. 

Les crédits d'entretien el de fonclionnement, ainsi que les moyens 
financiers de fabrication, sont en diminution, 

Les effectifs des personnels civils et des officiers continuent leur 
décroissance régulière. 

Quant au personnel « non officier », s'il est vrai que ses effectifs 
globaux accusent une augmentation d'ensemble de 9.000 hommes, 
il convient de souligner que ce résultat est la balance entre une 
ausmentation plus importante des effectifs servant pendant la durée 
légale (+ 17.050) et une diminution des cadres du personnel de 
carrière (— 8.050). 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 


Les réductions apportées par l'Assemblée nationale ont presque 
loules un sens uniquement indicatif, et se imontent à un lotal de 
73.109.000 F. 

Les abaltements les plus importants concernent les chapitres 
suivants : 

Chap. 2085 (Instruction. — Ecoles. — Recrutement): — 10 mil- 
lions de francs pour s'élever contre le nombre exagéré des cours 
ou stages existants dans l’armée. 

Chap. 1045: — 1.001.000 F et 4095: — 5 millions de francs (per- 
sonnels civils du service de l'intendance)., Par ces abaltements 
l'Assemblée entend essentiellement provoquer un réorganisation du 
service de l'intecndance. 

Chap. 2025: — 50 millions de francs et 3033: — 5 millions de 
francs (programme d'’habillement et entrelien), pour obtenir du 
Gouvernement une meilleure surveillance des marchés d'habillement. 

Chap. 1085 (Personnels civils extérieurs. — Recrutement): 
— 2 millions de francs, afin d'engager les services du recrutement 
à travailler en liaison avec l'institut national de La statistique, 


Une série d'autres chapitres a été l'objet d'abattements in 


Chap. 105 {Soldes des off rs d nës 1000 F, 
itlentiot € vor los s di qui 
élé privés de | utem 

Chap. 110» (Personnels « rs du lu mal 
il de ontre Je mandu l'ex] 
iluer pu il 

Chan n\ocatio «| res ves Pour 
l'allention du Gouvernement sur le probléme de linstru 
laure des jeunes qui 1 ‘ont pas ippel s SOS 
pour oblenir une revalorisation des soldes des sous-officiers 
\isl 


Chap. 931235 (Rononte): — 1.000 F, le prix d'achat dés mulet 


bat ayant paru trop largement calculé 

Chap. 4155 (Matériel automobile blindé et chenillé, — Entretien): 
— 1.000 F, afin que les crédits concernant les avions d'ebservalion 
d'arlillerie soient transmis au secrétariat d'Etat à l'air. 

Chap (Malérie! d'armement, - Entretien): — 1.609 F, 
atlirer lallenton du Gouvernement sur le danger d'ui réduction 
trop importante des crédits d'entretien du matériel d'artillerie de 
gros cüibre 

Chap. 3165 (Munibions. — Entretien! 1.000 F, réduelion des 


à oblenir l'assurance que les appareils filtrants conser\és en stock 
présentent eucore une certaine utilité, 
Chap. S18a (Services annexes gérés par la direction du matériel 
Fonctionnement) : — 1000 F, pour inviler l'administration militure 
à utiliser davantage les services de lhopranerie nationale 
Une mention spéciale doit ètre faile au sujet du chapitre 305 
(Habillement et campement — Programme), L'Assemblée nationale 
a élé quasi unanime à cousidérer comme précaire Ja situation de 
l'habillement, Désireuse de marquer nettement sa volonté dans co 
dotuaine, elle à oblenu du Gouvernement la présentation en séanve 
d'une lettre recliicalive destinée à regrouper en recelle, au béné- 
tice du chapitre de l'habillement « Guerre », un cerlam nombre 
d'abattements cffleclués sur les budgets des trois secrétariats d'Etat. 
Cette letire rectiticalive s'est montée à 118 millions. 
On peul donc considérer que le chiffre proposé par le Gouver- 
nement au litre du chapitre 302%, a été de: 

10.425 millions inscriplion initiale du fascicule  budgétatre) 
+ 113 millions (lettre rectficauve de dernière heure). - Soit 
10.51% millions de francs, 

De ce total il y a lieu de retirer l'abattement proposé par la 
Commission des finances et admis sans discussion en séance publi 
que, abattement d'un montant de 90 millions de francs destiné & 
Oblenir une imcilleure suveillance des anarchés d'habylement 

Finalement le chiffre adopté par l'Assemblée a été de: 10,542 ruil- 
lions — 50 millions 10.195 millions de francs. 

Des observalions seront présentées dans le cadre du rapport 
Spécial au budget de la marine sur la procédure suivie en cette 
OCCasion, 
Les observations où tnodificalions proposées par voire cormtnig- 
Siou des finances sont anaysées ci-après par chapitre: 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 


Chap. 3025. — Habillement et campement. — Programmes : 
Crédit demandé par le Gouvernement, 10,543 millions de francs : 
adopté par Assemblée nationale, 10.44% millions de francs; 

rédil proposé par la comrnissio 471.710. —E 
I uaission, 10.471.710.090 F. En moins, 

Au cours de Ja discussion en séance publique, ce chapitre avait 

élé augmenté, sur l'initiative de l'Assemblée nationale, comme il 
vient d'être rappelé cidessus, de 118 millions de francs représentant 
l'ensemble des abatteamnts opérés sur les divers secrétariats d'Etat. 

La réduction proposée par la commission des finances du Conseil 
de la République correspond au montant des crédits déja rélablts 
par la Commission au secrétariat d'Etat à la marine. 

Chap, — Instruction. Ecoles. Recrutement: 

Crédit demandé par lé Gouvernement, 906.970.000 F: crédil adopté 
par l'Assemblée nationale, S96.970.000 F: crédit propose jar Ja 
INISSION, 96.969.000 F, — En moins, 1.000 

La comnussion des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
pose, Sur Ce chapitre, une réduction de 30 millions de francs pour 
s'élever contre le nombre exagéré des cours et stages prévus pour 
l'année 1950, Cet abattement jnilial a été ramené, en séance publie 
que, à 10 millions de francs. | 

La commission des finances du Conseil de la République partage 
entierement l'avis de celle de l'autre Assemblée et marque par 
l'abattement indicatif de 1.000 francs qu'elle à adoplé, son désir de 
voir le Gouvernement transférer au titre de l'article 29, %0 millions 
de francs à des chapitres de réalisations matérielles ou d'investis- 
serment, 

Chap. 4135. — Fourrages: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 297.:20.000 F: crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 397.130.000 F; crédit proposé par là <om- 
Inission, 397.429.000 — En moins, 4.000 F. 

Pour provoquer le transfert, au titre de l'arlicle 29, des disponi- 
bilités qui se manifesteront sur ce chäpitre, du fait de la baisse 
vraisemblable du prix des fourrages en 1950. 

Chap. 5175. — Frais généraux du service du matériel: 

Crédit demandé par le Gonvernement, 313 de francs: 
crédit adopté par l'Assemblée nationale, #15 millions de francs: crédit 
proposé par Commission, — En moins, 1009 F. 

Pour entrainer Ja suppression de l'élablissement du malériel de 
Sousse, dont le rapporteur de la commission des finonces à pu 
gonslater sur place l'inutilité, lors d'un voyage récent, 


489 
très 
unt 
rer 
et 
de 
À 
À | 
( 
( 
3 
| 
{ 
| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


490 
. ions 771.009 F. — Char. 1095: Personnels civils extérieurs, — 
Chap. 325. — Matériel automobile. Rénovation: — Service de l'intendance, 1.027.229 Less Chap. 1105 : 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2.281 millions de francs; Personnels civils extérieurs. — Ouveriers, — Service du matériel, 
crédit adopté par l'Assemblée nationale, 2281 millions de francs, — Chap. 1115: Fersonnels civils exléricurs. — 
crédit proposé par la commission, 2.280.999.000 F. — En moins, Ouvriers. — Service du génie, 352.780.000 F. — Chap. 1125: Personnels 
1000 ! civils extérieurs, — Ouvricrs. — Service des transmissions, 177 mil- 
Les rapporteurs de la commission des finances se sont rendu lens 322000 F. — Chap. 11%: Traitements des fonctionnaires en 
que la rénovalion des voitures de congé de longue durée, 31.539.000 — Chap. 1145: Revalorisation 


à duverses mécasjons, 
luison n'est en général plus rentable, 10 millions de franes devraient 


être d'gagés de ce chapitre, au titre de l'article 29, el utilisés 4 
d'achat de voilures de liaison neuves 


Chap. S00, — Intendance. Reconstruction: 

Lors d'une mission récente en Tunisie, le rapporteur du budget 
de la guerre à visilé sur place les travaux du magasin d'habillement 
de Tunis. I lui est apparu que le programme initial de 100 inilhions 
de francs prévu pour cet élablissement, en 19%, élail exagéré. 

La moilié des bâtiments vus, c'eslt-à deux sur quatre, 

iffirait largement aux besoins. Acte clement le terrain a été complé- 
tement acheté et un bäliment construil I y Le heu de prévoir 
cedtement la construction du deuxième bâtiment et de suspendre, 
jusqu'à ce que des besoins nouveaux éventuels se manifestent, l'exé- 
cution des deux derniers 

Dans ce but, la commission des finances à décidé d'annuler 
50 millions de francs dJ'autorisations de programme. Celle annula- 
ion apparaîtra à l'article 3 de la loi de finances. 

Chap. Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérumentalions : 

L'atlention de la commission des finances a flé attirée sur l’opé- 
jalion nouvelle prévue an titre de ce chapitre (5 millions de francs 
d'autorisation de programme), qui concerne uniquement fes labora- 
toires de l'évole poli technique. 

Le rapporteur du budget de la guerre s’est rendu sur place afin 
de se laire une opinion sur l'opportunité et sur l'application des 
dépenses prévues 

Le laboraloire en construction est destiné, en fait à une activité 
qui dépasse l'instruction des élèves de l'école polrtéchnique, Elle 
dépasse méme le plan de la défense nationale. Elle se siltuera à 
l'échelon national 

On peut dire, de ce fait, que le budget de la guerre supporte 
ainsi des dépenses correspondant, pour la plus large part, à des 
Lesoins exira-millaires 

Mas Je faible volume relatif des crédits consentis à ce sujet, 
ainsi que Panporlance non négligeable de la renommée qui s'atla- 
che au nom de Flécole polytechnique, inclinent à ne pas 
modifier limputation budgétaire crédits en question. 

En ce qui concerne le rendement des crédits jusqu'ici consentis 
el la consistance des dépenses futures auxquelles il faut s'attendre, 
aucune précision valable n'a pu être recueillie, I semble que peu de 
surprises doivent intervenir désormais dans le domaine jnimobilier. 
Par contre, en ce qui roncerne l'équipement, les intentions des orga- 
hisateurs paraissent pas définitivement assises. 

On concoit bien que des aléas nombreux soient à prévoir lorsqu'il 
s'agit de créer des installations destinées uniquement à là recherche 
scientifique pure, ne semble cependant pas que l'on doive mécon- 
naître, mème dans ce domaine, les impéralifs financiers. 

C'est pourquoi votre commission des finantes, sans abattre de 
credits, moine à titre indicatif, sur le chapitre 908, pose comme con- 
dilion à l'examen favorable qu'elle fera des mêmes dépenses pour 
l'exercice 1954, la fourniture préalable, par le ministère de Ja défense 
nationale, d'un devis de prévisions 1rès précis, équipement compris, 
du laboratoire en question, Des variations uMérieures par rapport à 
ce devis devraient £tre, par la suite, l'objet de justifications détaillées 
sur lesquelles Parlement pourrait, en connaissante de cause, 
sa décision. 

Chap, 9122 Eludes et prototypes, Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 397.:30.000 F: crédit adopté 
par Assemblée nationale, 297.430.000 F; crédil proposé par la com- 
mission, F, — En moins, 1.000 

Consignence de l'abatfement indicatif prévu par la commission 
au budget annexe F4 fabrications d'armement. 


Etat A. — Suite du tableau, par serrices et par chapitres, des cré- 
duts oucvrts sur budgrt général de Cerercice 1950 au titre des 
depenses mililaires Jonctionnement et des dépenses militaires 


ment. 
Défense nationale 


SECTION GUERRE 
— DépExsES DE FONCTIONNEMENT 
partie. — Personnel. 


Chap 105: Solde des oîficiers des armes, 6.916.510.000 F. — 
Chüp. 1015 Solde des ofticiers des services, 2.290.571.000 F. — 
Chap. 1025: des sous-officiers et homimes de troupe, 20 mil- 
liards 131.513 000 F. — Chap. 10%: Solde des militaires en disponi- 
non acthite, reforme ou congé, 330.415.000 F. — Chap. 10%: 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Service de lintendance, 2534.93S.000 F. — Chap. 105: Personnels 


exlerieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service du 
matériel, F. — Chap. 106%: Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service du génie, 646 mil- 
lions 121000 F, — Chap. 1039: Personnels civils extérieurs. — Titu- 
laires, contractuels, auxiliaires, — Service des transmissions, 5% mil- 
lions 997.000 F. — Chap. 14085: Personnels civils extérieurs. — Tilu- 
laires, contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 549 mil- 


des indemnités pour charges militaires, MO millions de francs, — 


Total pour la 4° partie, EF, 


parlie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaur d'entretien, 


Chap, 3005: Alimentation, 11.645 millions de francs. — Chap. 3015° 


Chautf et éclairage, 98S millions de francs. — Chap. 3025: Hahil- 
leinent et campement, — Programmes, 10.471.710.000 F. — C hap. 
Hahillement et campement, — Entretien, 3.148.400.000 F. — Chap, 
3045: Couchage et ameublement, 462.600.009 F. — Chap. 2055: Indem- 
nités de déplacement, — Chap. 69: Transports, 
4.069 millions de francs. — Chap. 3073: Logement et cantonnement, 
SW millions de franes, — Chap. 308: Instruction. — Ecoles, — 


Recrutement, F. — Chap. Convocation des méserves, 
— Soldes et indemnités, 115.6%000 F. — Chap. 316: Convocation 


des réserves — Entretien, 19.400.000 F, — Chap, 3115: Préparation 
Inilitaire et ge pres du cadre de réserve, 161 millions de 
francs, — Chap. 2125: KRemonte, 59.940000 F, — Chap. 3135: Four- 
Tags, :17.129.000 F. — Chap. Maicriel aulomobhile blindé et 
chenilé, — Entretien, F, — Chap. 35: Matériel d’ar- 
mement, — Entretien, 4.999.000, — Chap, Munitions. — 
Entretien, 121.999.000 F, — Chap. 3155. Frais généraux du servire 
du immatériel, F. — Chap. Services annexes gérés 
par la direction du matériel. — Fonctionnement, 199.999.000 F. — 


Chap. 3193. Service de là mécanogrephie, 9% millions de francs, — 
Chap. Malériel du géme. — Entielien, 358 millions de francs. 
— Chap. 3215: Matériel du service des transmissions, — Entretien, 
421.700.000 — Chap. 32%: Télégraphe et téléphone, millions 
de francs. — Chap, 322353: Carburants, 2.751 millions de francs, — 
Chap. 2245: Matériel automobile. — Rénovation, 2.209000 F. — 
Chap. 42595: Achats commerciaux et reconditionnement des surplus, 
1S0 millions de francs, — Chap. 2265: Eludes et expérimentalions 
techniques, 39 millions de francs. — Chap. 3270: Service du génie, 
— Entretien des immeubles et du domaine militaire, 1.760 millions 
de francs. — Chap. 32%5: Chemins de fer et routes, % millions de 
francs, — Total pour la 5° partie, 47.512.540.000 


= : 
G partie, — Charges sociales. 


Chap. #05: Prestations familiales des personnels civils et mili- 
laires (guerre), F, — Chap. Allocations de khge- 
ment, S3920.000 F. — Chap. 4025: Primes d'aménagement et “de 
déménagerent, 16.710.000 F. — Total pour la & partie, 6.277.619.000 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005: Dons manuels, mémoire, — Chap, 6015: Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire, — 
Chap. 6025: Dépenses des exercices clos, inémoire, — Total pour la 
8° parlie, mänoire. 


RÉCAPITULATION 


£e partie. — Personnel, 41.068.011.000 F. 
Se partie, — Matériel, fonclionnement des services el travaux 
d'entretien, 47.542.540.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 6.277.615.000 F, 
S° partie, — Dépenses diverses, mémoire. 
Total pour le titre Ier, 91.8SS.166.000 F. 


Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800: Intendance, — Reconstruction, 122 millions de franes, 
— Chap, 802: Service du matériel, — Reconstruction, 77 millions de 
francs. — Chap, 80: Service du génie, — Reconstruction, 200 mil- 
Tous de francs, — Chap, S0i: Chemins de fer et routes, — Recons- 
truction, mémoire, — Chap, 802: Service des transmissions, — 
Reconstruction, 20.300.000 F, — Chap. 807: Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour la couverture des dépenses 
de reconstruction, mémoire, — Total pour Ja reconstruction, 
419.500.000 F. 

ÉQUIPEMEST 


Chap. 90: Service de l'inlendante, — Equipement, 126.702.000 F. — 
Chap. #2: Service du matériel. — Equipement, 320 millions de francs, 
— Chap. 93: Service du génie. — uipement, 725.979.000 F. — 
Chap. 9032: Réinstallation des services militaires évincés, 16.700.000 F. 
— Chap, 91: Chemins de fer et routes, — Equipement, 24 millions 
de francs, — Chap, 45: Services des transmissions, — Equipement, 

724 millions de francs, — Chap. #6: Achats à l'étranger de dotations 
d entretien, mémoire, — Chap, 907: Achats à la Société nationale de 
vente des surplus, 1.400 millions de francs, — Chap. 98: Construc- 
tion et équipement de laboratoires et organes d'expérimentation, 
69.621.000 F. 

Chap. 909: Intendance. — Acquisitions immobilières, 46.600.000 F, 
— Chap. 9102: Service du matériel. — Acquisitions ‘immobilières, 
mémoire, — Chap, 911: Service du génie, — Acquisitions jmmobij- 


> 


(1) Voir Assemblée nationale (re législ.), 


marine, par M. Courrière, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a demandé, pour Ja section 
marine du budget de la défense nalionale, des crédits S'élevant à 
francs, 

L'Assemblée nationale a modifié le projet du Gouvernement en 
æamenant les crédits à francs. 

Les économies réalisées par l'Assemblée se montent ainsi à 
v4.291.000 francs, soil: 

Chap. 3015: habillement, 14.290.000 F, — Chap. 3025: frais de dépla- 
rement, 4 million de francs, — Chap. 3035: logements, 40 millions 
de francs, — Chap. 31799: entretien des immeubles, 10 millions de 


francs, — Chap. S00: {travaux commissariat, 4 million de francs. — 
Chap. 901: travaux Ssubsistances, { million de franes, — Chap. 909: 
acquisitions immobilières, 1000 FF. — Total, 34.291.000 F, 


Votre cornrmission des finances Vous propose: 

De rétablir les crédits des chapitres « habillement » el « loge 
»; 

De confirmer les autres abattements; 

De voler des réductions indicalives de 1.000 francs chacune sur 
divers chapitres. 

Avant d'analyser plus en détail ces propositions, le rapporteur de 
la section marine se doit: 

Tout d’abord d'évoquer devant vous une question de principe qni 
s'est trouvée posée devant la commission des finances à Foceasion 
de l'examen de ceile section (parce qu'elle fut la première qui fut 
appelée à l’ordre du jour de nos travaux sur les crédits militaires) 

Puis de présenter un rapide tabicau d'ensemble du budiel de la 
taarine pour 19950. 

La question de principe est la suivante: 

Lors de la discussion des erédits mililaires à F'Assemblée, Gou- 
vernement à déposé, vers la fin des débats, une lettre rectificative 
(la quatrième, distribuée sous le n° 9942) qui avait pour objet de 
Majorer de 6S millions (2) le chapilre « habillement » de Ja section 
guerre; en fait, il s'agissait de reprendre, au profit de l'un des 
chapitres du budget les diverses éconmnies qu'avaient dégagées sur 
les quatre sections du budget, les votes précédents de l'Assemblée 

Mais cette lettre reclificative n'apportait pas, corrélativement, 
des réduclions aux propositions du Gouvernement sur les autres 
chapitres. De telle sorte que le Gouvernement présentait en définitive 
un budget militaire (« Défense nationale » plus « France d'outre- 
ner ») Fr “réel de 21.173.000 au plafond de 420 milliards fixé par 
la loi de finances. 

Comme il apparait bien que le Gouvernement n'avait pas l'inten- 
lion délibérée de dépasser — même d'une somme relativement 
faible — le maximum de 420 milliards, tout se passe comme s'il 
avail lenu pour définilif les aballements décidés par l'Assemblée, 
sans se préoccuper des voles à intervenir au Conseil de la Répu 
blique. 

Votre commission des finances n'a pas amis en doute la nature 
des motifs qui ont inspiré la conduite du Gouvernement; elle est 
bien assurée que l'erreur relevée n'est imputable qu'à une fausse 
uanœuvre, exCusable par l'heure tardive à laquelle s'achevaient des 
débats prolongés. Elle se devait cependant de souligner cet incident 
Car, minime en soi, il tire une cerlaine importance du fait qu'il 
présente toutes les apparences d'une infraction aux dispositions 
conslilutionnelles fixant les attributions du Conseil de la République 
.Alin de bien marquer la position à laquelle, conformément à la 
Constitution, elle entendait se tenir, votre commission a décidé: 

D'abord d'examiner les chapitres en ne se considérant liée, pour 
chacun d'entre eux, que par les propositions du Gouvernement 
(bien que le total excédât 420 milliards) ; 

Puis, s’il était nécessaire, d'opérer sur le chapitre « habillement 
— guerre » leile réduction qui permettrai! de respecter à coup sûr 
la loi des maxima. 


108 8750, O6S2, 900, 
9360 à 9369, 9918, 9919, 9920, 9781, 9846, 9884 et in-$° 2381; Conseil 
de la République, nos 313, 392 et 39% (année 1950). 

2) Ou de 118 millions eur la base des propositions de Ia commis. 
sion des finances de l'Assemblée, 
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lières, 30 millions de franes. — Chap. 912: Maléreil lourd et arme- , ; 

ment, 4.71S.192.000 F, — Chap. 9122: Eludes et prototypes, subven- Tableau d'ensemble de la section marine. 

tion au budget annexe des fabrications d'armement, 0040) F, 

— Chap. 9123: Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- Le budget de la marine, pour 1950, se Ssilue à un niveau lrgée 

meinent pour la couverture des dépenses de premier élablissement rémment à ce de 1949: mais La ventilation intérieure 

de caractère militaire, 14.820 millions de francs, — Chap, M5: Mun des dépenses présente d'assez notabk $ différences, ainsi que Île 
tions, — Chap. 911: Dépenses des exercires périmées fait apparaitre le beau hiitre 1 
non frappées de déchéance, mémoire, — Total pour l'équipement, de millions: (en milliards de fran 
46.167.200 F. Titre ler, — léipenses ordinaires 
Totai pour le Litre IF, 16,586 &63.000 F, Rémunération des personnels: en 1949, 16.000: en 19%, 17.900; 
en pl 1= t des perso | en 
1950, 6,200: en moins, 200 Entretien des matériels: en 1949, 
RÉCAPIEULATION GENERALE 12 300: à Où: en plus 00 — Fonctionnement: en 1919, 
Total pour la seclion guerre, 111.439.029 00 €, Constructions de la floite el armement: en 1919, 3.300: 1950, 
D. en plis, \éronavale: en 1949, 4.0; en 1950, 3,700: 
Moins, 300 - Etudes techniques: en 1914, 1.9): en 1950, 1.600: 
en moltis, 9300 lravaux immobiliers (et renflonemei en 1919 
o en 140, 4.100: en moins, Totaux titre 1: en 1939, 
A N N E X E N 394 16.700: en 44%, 13.100 Différence en moins, 1.60 
Totaux généraux: en 1919 57.600: en 1999, 57.200, 
(session de 1950, — Séance du 6 juin 1950.) Dans l'ensemble, cette compara son entre 1919 et 1950, fait 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prejet Une augmentation du titre le, dépenses ordinaires, dué sur- 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, relalif an développement tout à l'accroissement des dépenses de personnel malgré une 
des crédits afieciés aux dépenses militaires de fonctionnement ‘| réduction des effectifs 

d'investissement pour l'exercice 1959. Défense nationale, seclicn Une dimicution du titre IL dépenses d'investissement motivés 


par un fort abattement sur les crédits pour travaux immobiliers. 
Si la distinction faile badget entre les dépenses ordinaires 
où de fonctionnement Filtre el les lépenses d'investissement 
{Titre fournit des indicalions intéressantes, une autre métholte 
de classement permet, en regroupant Les crédits de 1950 en 5 grands 
le 


postes seulement, de mieux dégaser les ls les plus 
liques du budzet de 4950 

Flotle construction, armement, entretien). 15740 millions: astro 
navale (fabrication, entretien), 6970 millions: études léchniques, 

Dépenses de fonclionnement: Personnel, 235670 millions: mmatér et, 


5.470 millions: travaux immobiliers {et sub 


annexe), 4.400 millions 
Total, 57.200 millions 
Nous suivrons cel ordre de présentalion dans les cominentuires 
que nous parait appeler le budget de Ia marine, 


venlions au budget 


| La Flotte. 


Les crédits demandés pour la flotte sont: 

bes crédits de con<trucbüon, 4233320000 F: des rédits d'armes 
ment, 1.466 millions de francs: des erédits d'entrelien, 10010 mile 
liens de francs Soit un total de F, 

On doit souligner que ces chutffres sont nécessairement approchés, 
la ventilalion des crédits ne pouvant être, dans une élude jar 
grandes masses, poussée dans Le détails c'est ainsi que Les crédits 
de construction pour à flotte comprennent des crédits d'équisement 
militaire à terre pour Le service direct de flotte) et 
que dans ie chapilre « Armement » figurent quelques crédits de 
Hiunilions pour laéronavale. 


Sous ces réserves, on constate que les dépenses de con<truchton 
proprement dites et les dépenses d'armement Hanitions, radars, 
imines, ete...) représentent 36 p. 100 des dépenses prévues pour la 
flotte — contre 37 p. 100 en 1949 


Les constructions neuves ou, selon la nomenclature bodvélaire, ‘es 
« refonles el gros Travaux pour la flotte » (Chap. 90%, art 1) come 
prennent en 1950: 

La continuation de la tranche autorisée en 1919, soit % escor- 
leurs, 2 sous-marins, Canonnière fluviale et que'ques bâtiments 
amphibies:; 

La mise en chantier d'une nouvelle tranche de pelites unités, 
de composition presque semblable à celle de 1919: 

L'achèvement de quelques petits bâtiments récupérés à la 
Libération : 

Enfin, l'exécution de travaux sur le « Jean-Rart » afin sinon de 
terminer complètement cette unité, du moins de donner ‘es 
armes et l'équipement qui lui faisaient le plus gravement défaut 

(Le Gouvernement a donc suivi le Parement qui, à linsligabion 
du Conseil de la République, avait en 1949 voté un abattement indi- 
catif tendant à l'achèvement du Jean-Rart.) 

La construction du porte-avion, qui avait été autorisée en 1917 
et qui, dès AS, avait élé arrêtée, restée suspendue, 

La seule « opération nouvelle » dont l'auloriselion est demandée 
au Parlement est en définitive le lancement de fa tranche 1950 de 
petites unités dont valeur globale est de 16,523 millions 

Comme les crédits de construction, les crédits d'entrelien restent 
sensiblement au niveau de 1949. H s'agit d'une dépense de 10 rril- 
liards affectés aux pelits carénages el aux grands carénages d'envi- 
ron 85.000 tonnes {Sur les 409.909 lonnes que comprend la flolle en 
servire armé, en disponibilité armée el en réserve). 

Sur celle masse de crédits, %50 millions sont prévus pour ‘rs 
navires ex-ilaliens, frais entrainés par la réparation de ces unités 
étant, d'ailleurs, en exécution de l'accord du 14 juillet 1918, parta- 
£és avec je Gouvernement italien. 

On nolera que le programme de construction des bâliments de 
cuerre reste très modéré et qu'il ne doit pas permellre à ui seul 
d'assurer d'ici quelques années la imainlenance de Is flotte à son 
tonnage actuel, lequel cépendant comprend déjà une proportion 
élevée d'unités hors d'âge. 
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\! ndépendamiment de l'aspect militaire de la question, indé- | | 
pendarmime {aussi de son aspect "0 ial car dès maintenant comme Dépenses de matériel. 
nous vert d'autre part se pose le problème du plein emploi 
du } onnel spécialisé de nos arsenaux et de nos chantiers privés Les dépenses pour le fonctionnement des unités et Services sont 
— 1 devons souligner, du simple point de vue financier qu’une trés variées: redevanres d’eau, d'électricité, de P. T. T., de loyers, 
flo i hétérogène que la nôtre par ses origines (allemande, frais d'entretien des immeubles, des autos et véhicules divers, àchat 
ant méricaine. italienne francaise aussi) coûte fort cher à de malières telles que produits chimiques, cordages, aussières, rie 
entre combustibles et carburants, ete, 

La ninission des finances compte en séance ohlenir du ministre L'ensemble de res dépenses se trouve réduit d'environ 80 milk 
li! intentior pour le renouvellement de notre soit 3.19% millions en 1950 et 6 milliards en 1949 Le principal 
tot! de construction francais chapitre de celle rubrique — le chapitre des combustibles el carbu 

rants subit un abattement de 17 p. 100 (soit 2.80 millions, contre 
- # 110 millions en 1919) qui ne peut se traduire que par üne notable 
Il. — Aéronavale, récuction des quantités ‘de combustibles ct carburants approvisions 

A la diffus e de la flotte, les dépenses de construction de l'aéro spi 
n it supérieures aux dépenses d'entrelien, soil V. — Travaux immobiliers. 

Fal ippareils pmillionus de francs: entretien 
de francs. fotal, millions de L'ensemble des crédits pour travaux immobiliers, ainsi que pong 
L | vale intéresse d'abord l'avia au budget annexe en vue de la reconstitution des jimmeu- 

d'apparcus pou aa bies el de l'outillage des arsenaux, passe de 5.300 millions en 1949 
encore plus accentuée qu'au cours de l'exercice précédent, concentré 

À ce Bon me rar re, Jes crédils de payements onl-Ps sur Brest: sur un milliard d'aulorisations de programme nouvelles 
r l'exéculion de progrämmes demandées, 653 millions sont prévus pour ce port où la marine 
vole poursuit la réfection des quais et de la grande digüe ainsi que la 
125-1956, construction des bâliments destinés à recevoir les services acluelle- 
certaines séries sont d'ailleurs comph + ni livrée ment encore installés à l'hôpilal civil de la ville. 

Prograrme 1946 d'hydravions Nord 1404) affectés à Lex] loration Mais, malgré la charge présente et future que représente la recons- 


ot au sauvelage; 
Programme 149, d'avions-eoles et d'avions-cibles: 


matériel radio, 


programme de mmatcriel d lipement, de 
radar, «le utement |, etc 
Les etudes techniques. 
Les crédits prévus pour cei objet, dans un seul chapitre (cha- 
pitre sont à par le service des constructions el 


armes navales. Hs sont destinés à poursuivre les recherches entre- 


rises dans des domaines de la technique navale, des armes dites 


el des armes nouvelles, 
{ réduits ont été ez fortement réduits par rapport à 1949. 
1! en à 1.650 millions contre 1.910 l'aunée dernière, 


Cetle diminution, qui est de 13,3 p. 100, prend plus de signification 
qu'aucune autorisation de programme nouvelle n'est 
chapitre, 


Si obscrvt 
sur ce 


IV — Les depenses de fonctionnement. 


On à groupé sous cette rubrique toules les dépenses, tant de per- 
sonnel et de matériel, qui permettent d'assurer le fonctionnement 
des services €t l'activité des unités navales ou aéronavales. 

Dépenses de personnel 
réinunéralion des différentes catégories de 


Les crédits pour la 
- c'est un poste très Jourd dans le budget — 


s'Clovent 

à 17 mulliards ex demi 
ses augmentent sur ce point de un milliard et demi sur 
1519, en raison de l'incidence sur année pleine de différentes mesures 


en 1919 {relèvement d'indemmnités, part de lElal dans la 
sécurr sociale, extension du reclassement aux personnels servant 
en Indochine, ete.). 

Les dépenses de personnel comprennent (en plus des soldes, trai- 
lements et salures) des dépenses d'entretien, d'alimentation, d'habil- 


1 
lement, de déplacement, elc., lous en légère diminution sur 1949, 


à l'excephon des crédits pour frais de déplacement qui avaient fait 
l'objet en d'une sous<valualion à l'article des transports par 
mer (al s'agit des transports de railitaires de l'armée de mer entre 
la méir:pole et lindochire) 

On ne peut apprécier Fensemble des dépenses de personnel qu'en 
fonchion des cilectifs, El, pour avoir une vue d'ensemble sur les 
‘ Ja marine, il à paru convenable d'inscrire dans un même 


lab'eau Je personnel rémunéré sur le budgel général — section 
masnte et section com'oune — ainsi que le personnel émargeant au 
budgei annexe des constructions et armes navales, 

: 


officiers en 1949, 4.263; en 1950, 4.231: diffé- 


ri rs Budget général équipages: en 1949, 49.314; en 1950, 
49 253: différence 11 Budget annexe (1): en 1949, 1.310; en 19%50, 
1226, dilférence, — Si. — Total militaires: en 1949, 54.887; en 1950, 
LT différence, — {91 


Personnel civil. — Budget général: 


Sechon conmaune: en 1919, SI2; en 1950, 1.546. — Seclion marine: 
en 1919, 8061; en 1950, 7.609; différence, — 421, — Forces amphibies 
Indochine (2): en 1949, 700. — Budget annexe (1): en 1949, 38.820; 
en 190, 34.229, différence, — 4.491, — Total civiis: en 1949, 48.396; 
en 194, dillérence, — 4.912, 


Total militaires et civils: en 1949, 103.283; en 1950, 98.217. — 
Différence en moins, 5.066. 

Comme nous avons l'occasion de le souligner d'autre part en pré- 
sentant le budget annexe des constructions navales, la réduction 
d'effectifs la plus importante touche, cette année, le personnel des 
arsenaux, 


- — 


(1) Y compris ingénieurs, élèves, élèves attachés d'administration. 
(2) Personnel intégré en 1950, comme il l'était en 1938, au budget 
de la défense nationale (section marine). 


truclion, en bonne part inéluclable, des ports sinistrés, la marine 
semble se proposer de pousser plus avant l'équipement de la base 
de Mers-e!-Kebir, près d'Oran. Une aulorisalion nouvelle de 100 mil- 
lions est en effet demandée dans le but de construire une galerie de 
reconnaissance sous la falaise qui borde le port, Ce travair prélimi- 
naire permelltrait d'entreprendre en connaissance de cause, par la 
suite, les installations souterraines envisagées. 

Celle analyse rapide du budget de la marine serait incomplète 
Si la participation de Ja marine nationale aux opérations d'Indochine 
n'élail évoquée: sans avancer, ici, un chiffre sur le montant de celle 
parlicipalion, assurer qu'elle est élevée et qu'elle 
représenté une charge d'autant plus lourde que les autres missions 
de la marine n'en sont pas, pour autant, réduites, 

Sans doule, le budget de !a France d'outre-mer subventionne-t-il 
à concurreuce de 3 milliards, le budzet de la défense nationale, 
Mais ce crédit ne représente qu'une part des dépenses qu'entraine 
l'entretien de la seule force amphibie. Pour le reste, c'est-à-dire 
pour Ie complément des dépenses nécessitées par cette force am- 
phihie, el pour Ja tolalité des dépenses afférentes aux forces navales 
ct adronavales, c'est la section marine du budget de la défense 
nationale qui supporte la charge financière des opéralions en cours. 

Les différents chapitres sur lesquels ont porlé les Gbservalions 
de votre commission des finances sont les suivants: 


Nous pouvons 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIÉS 


Chap. 100% — Solde des officiers des armes: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 2,275.419000 F; crédits 
adoptés par l'Assemblée nationale, 2,275,119.000 F: crédits proposés 
par la commission, 2,2%5,118.000 F, — En moins, 1.000 F. 

La commission considère que leffectif des officiers généraux de 
la marine parait relativement élevé, si on le rapproche des effectifs 
de 1999 el des effectifs correspondants des autres armes, 

La commission estime que, si cet effectif peut dans une certaine 
mesure être justifié par diverses raisons, il convient de retenir partli- 
culièrement l'argument tiré des nécessilés de l'avancement; mais 
elle croit à ce <ujet devoir observer que le rythme normal des 
avancements serait plus utilement oblenu dans le cas particulier des 
officiers généraux par un âbaissement des limites d'âge. 

Chap. 1195. — Reva'orisalion des indemnités pour charges mili- 
(aires : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 325 millions de francs; 
crédits adoptés par l'Assembiée nationale, 325 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 425 millions de francs. 

La commission fait observer qu'il est regreltable d'inscrire dans 
un chapitre spécial des crédits nécessaires au payement d'une indermm- 
nité délerminée — ces crédits ayant leur plate aux chapitres de 
soide, 

Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage el ameuble- 
ment: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.%0 millions de francs; 
crédits adopté par l'Assemblée nationale, 1.548.710.00 F: crédit 
proposé par la commission, 1.560 millions de francs, — En plus, 
11.290.000 F. 

La commission a rétabli les crédits supprimés par l'Assemblée 
(art, 3 el 4 du chapitre). 

Elle lient pour justilié l'emploi de ces crédits, en tant qu'ils se- 
ront affectés à l'article 2 (habillement, dépenses proportionnelles aux 
effectifs). 

Chap. 302%. — Frais de déplacement: 


Crédits demandés par le Gouvernement, 619 millions de francs; 


crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 6% millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 649.999.000 F. — En moins, 1.000 
francs. 

La commission estime que les crédits demandés devraient être 
appuyés d'une justification faisant apparaître, distinclement, le mon- 
tant des dépenses prévues pou: changements définitifs de résidence 


agi 


| 
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æt, d'autre part, les dépenses prévues pour missions et déplacements 
temporaires, 

La commission cénstate qu'il n'a pas été tenu compte de l'abser- 
wation qu'elle avait déjà présentée à ce sujet lors de la discussion 
du budget de 1949. Elle insiste pour que le renseignement demandé 
soit fourni à l'avenir. 

Chap. 5035, — Logement. — Cantonnements. — Lovers: 

Crédits demandés par Je Gouvernement, 409 millions de francs: 
erédits adoptés par l'Assemblée nationale, 99 millions de francs: 
crédits proposés par la commission, 109 millons de francs, — En 
plus, 10 millions de franes. 

La commission a rétabli les crédits supprimés par l'Assemblée 
nalionale. 

Elle constate, en effel: 

D'une part, qu'un effort sérieux à déjà été fait en vue de Lhcrer 
les immeubles non domaniaux occupés par la inarine it 213 en 
4917, 101 en 1949, et 67 au 1% janvier 1950) ; 

Et, d'autre part, que si cet etlort doit être poursuivi et accentué, 
il n'en pourrait résulter une réduction sensible des dépenses 
prévues en 1941, 

Les crédits sont donc rélablis afin d'éviler une sous-évaluation 
inéluctable. 

Chap. 30%. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrulement: 

Crédits demandée par le Gouvernement, 6% imillions de franes: 
crédits adoptés par l'Assemblée nabonale, 6% millions de francs: 
crédits proposés par la comimission, 62.999.000 F, — En moins, 4.000 F. 

Abattement indicatif en vue d'inviter le ministre à préciser 
l'objet des crédits (apparemment élevés) demandés à l'arlicle 3 
a jinipressions », 

Chap. 9075. — Approvisionnements de la marine: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1,442 millions de francs: 
crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 4.442 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 1.441.999.@#9) FF, — En moins 
F. 

La commission demande que le ministre fournisse des explications: 

Sur l'objet des crédits demandés à l'article 2 « frais d'exploila- 
tion »: 

Sur l'utilité des « Alcliers de la marine », qui sont diélincts des 
Ateliers de construction et armes navales; 

Sur 165 « droits de douane » qui, d'après les renseignements 
recueillis sur place, sont payés sur du mmalériel expédié de Ja 
métropole en Algérie. 

Chap. 305%. — Dépenses de fonctionnement du service hydro- 
graphique : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 5% millions de francs: 
crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 50 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 49.990.000 F, — En moins, 
4.000 F. 

La commission a adopté cet abattement indicatif en vue de per- 
melltre au ministre d'apporter an Conseil des renseignements sur 
l'activité du service et des missions hydrographiques de Ja marine, 

Chap. 3119. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 45SS millions de francs; 
crédits adoplés par l'Assemblée nationale, 1388 milions de francs; 
crédits proposés par la commission 4.987.999.000 K, — En moins, 
4.000 F. 

La commission estime que les crédits inscrits à ce chapitre ct 
ceux qui sont prévus à l'article 2 du chapitre 31%, devraient être 
réunis dans un méme chapitre, — Jeur objet étant le rmiôme. 

D'autre part, la commission a adopté un abattement de 8 anil- 
lions sur l'autorisalion de programine demandée (2.0SS millions) en 
vue d'oblenir des précisions sur les modalités du calcul qui ont 
permis de fixer avec précision le montant des engagements à 
prendre sur ce chapitre. Cet abaltement fait l'objet d'une modi- 
lication apportée par la commission à l'arlicie 7 du projet de là loi. 

Chap. 3159, — Achat de amatériel automobile : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 35 miilions de francs; 
crédits adoplés par l'Assemblée nationale, 35 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, % millions de francs. 

L'examen de ce chapitre à conduit la commission à se déclarer 
favorable à l'inscriplion de crédits qui permeltront de renouveler 
le pare automobile. Elle considère en effet que l'entretien de véhi- 
çuies usagés entraîne trop souvent des dépenses excessives. 

Chap. 4005. — Prestations familiales des personnels civils et 
militaires : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 2 milliards de francs; 
crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 2 milliards de francs; 
000 proposés par la cominission, 1.999.099.000 F, — En moins, 
000 F, 

La Commission a tenu à souligner, par cet abattement indicatif, 
que la multiplicité des chapitres nuit souvent à la clarté du budget, 
Elie estime que les crédits pour prestations familiales, tout en restant 
isolés, devraient se trouver inscrits parmi les chapitres de soldes, 
traitements et salaires. 

Celte observation vaut pour les deux chapitres suivants (1.95 
et 4.05%), l’un de % millions, l'autre de 5 millions seulement, 

Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur; 

. Crédits demandés par le Gouvernement, 50 millions de francs; 
crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 5% millions de francs: 
crédits proposés par la commission, 49.999.000 F. — En moins, 10%0F, 
des différents services. 

., La Commission s'élève contre la dispersion, trop systématique, 
dans des chapitres différents de crédits de même nature, Elle cons- 
late en particulier que des crédits pour frais de communications 
télégraphiques et téléphoniques sont inscrits au chapitre 6.015 et 
également aux chapitres 345, art. 3; 3085, art. 4; 30, art, 3, etc. 

Le re oupement budgétaire des dépenses par nature (quand il est 
réalisable) ne s'oppose d’ailleurs pas à un reclassement supplémen- 
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laire, par objet {on fonctionnel) de ces mêmes dépenses dans 
états annexes faisant apparaitre, à titre de renseignement, le 


Cetle observation a une portée générale : el! s'applique écale mie 
Comme On l'a déjà souligné dans le présent rapport et d 
rapport sur le budget de 1949, aux chapitres de sokdles, de fra 
déplacement, etc 
1.000 F, 
«iv | 11114 | 
i | no 1.4 | 
En ajoulant un abattement licatif à ce ju 
l’Assemblée, la à lenu à marquer lu 
porie à un reglement satisfaisant des difficultés 
ion de la marine dans le domaine de Pont-Réan près de Res 
D'autre irt, Cormmissit mstalt4 les déju 
lantes de instructions Hnimobilières ain 
effectuées par la marine à Pont-Réan, sur des lerrains ne fui à} 
tenant pas. Tout en reconnaissant que des mesures urzentes $ 
saient sans dout 155 } | le la « { 
exprimer sa désapnrobation de décisions qui n'étaient sans doute 
pas toutes justifices 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Suite du tableau, par services el par chapit 
crédits ouverts sur Le buduet génfral de l'er: au 
des dépenses nililaires de fonctu nncment el 


laires d'investissement. 
Défense nationale (suite), 

SECTION MARINE 
TITRE LT, — DÉPESSRS DE 


FONCTIONNEMENT 


ie parlie, — Personnel, 


Chap. 1005: solde des officiers des armes, 2.275.118.000 F 
1015: solde des officiers des servi es, «61.514.000 F Chap. 
solde des officiers mariniers, quartiers-mailres anarins di 
el services, 10,250 750.000 F — Chap. solde di 
disponibilité, non-activité, réforme ou congé, 97.100400 1 ! 
personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 162.612 0h) 
— Chap. 105: personnels civils extérieurs Servi du ci 
sorial, 95.412.000 F. — Chap, 406: personnels civils extérieu 
Service des travaux marilimes, 137.442.000 (019: 
nels civils extérieurs, - Service de la mplabilité des mat 
143.361.000 EF. — Chap. 1085: personnel ouvrier, — Serv du commise 
Sariat, S23 millions de francs, — Chap. 15: personnel ouvrier 
Service des travaux maritimes, 657.917.000 F, — Chap. 1105: per 
nel ouvrier, — Bases aéronavales, 46.853.000 — ( hup, 1115: per 
nel ouvrier, Personnels divers, 78.500.000 EF. — Chap. 112% 
tements ds fonctionnaires en congé de longue durée, $ millions 
francs, — Chap. 11%5: revalorisation de l'indemnité pour €] 
tilitaires, %% millions de francs, — Total pour la 4 partie, 45 


liords FE. 


oe parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. Alimentation, millions de fran — Chap. 
Habillement, campement, couchage et ameublement, 160 millions 


de francs. — Chap. 3025: Frais de déplacement, 617.9%.00) — 
Chap. 30%: Logement, cantonnement, lovers, 109 millions de francs. 
— Chap. 3045: Frais d'instruction, — Ecoles, — Re‘rutement, @ mil- 


lions 49.000 Chap. Jo: Convocation des réserves soldes 
ei indemnités, M millions de francs, — Chap, #9%6:-Convocation des 
réserves. — Entretien, 48 millions de francs. — Chap. 075: Approvi- 
sionnements de la marine, F, — Chap. 85: Dépenses 
de fonctionnement du service hydrographique, 49.909.000 F. — Chap. 
Entrelien du matériel automobile, millions de francs. — 
Chap. 31%: Dépenses du service courant des arsenaux et des bases 
navales, 202 millions de francs, — Chap. 3115: Entretien du maté- 
riel de Série de l'aéronautique navale, 4.587.99.000 F, — Chap. 31%: 
Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi courant de l'aé- 
ronautique navale, 43 millions de francs. — Chap, 31%: Entretien des 
bâtiments de la flotte (y compris les dragueurs) et des anatériels mili- 
taires, 41.340 millions de francs, — Chap, 3145: Combustibles et car- 
burants, 2.880 millions de francs, — Chap. 3155: Achat de matériel 
automobiles, %5 millions de francs, — Chap. 3165: Achat de matériel 
roulant et spécialisé pour l'aéronautique navale, 88 millions de 
rancs, — Chap. 175: Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire, 29%6 millions de france, — Total pour la % partie, 21.482 mil- 
lions 99.000 EF, 
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partie, — Charges sociales. 
Chan, #00: Prestations familiales des personnel civils et ænili- 19 Recelles du budget annexe (marine): entretien de la flotte, 
taire närine 1.00) O0 ON EF. — Chan. 4015: Allocalions de loge- 11.310 millions de francs; refonte et gros travaux pour la flotte, 
ment, = 0 de francs, — Chan, 40%: Primes d'aménagement 4.253.320,000 F; matériel d'armement, munitions, 1.46 millions de 


et de déménagement, 5 millions de francs, 


202,00 F, 


— Total pour la 6° partie, 


8e partie. Dépenses diverses. 

Sport, fovere, insignes et parti- 
Cipations, 56 mullions de francs, — Chap, GM5: Dépenses diverses à 
l'extérieur, 49.9464.04x) 1 Chap. 6023: Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappées de déchéance, mémoire. — Chap. 6%: Dépenses 
des excrcires clos, mémoire, Total pour la $e partie, 99.9#.000 F. 


Chap Dépenses diverses, — 


RECAPITULATION 


4e parle Personnel, 15.163.44.000 F. 
partie. Mätéricl, fonctionnement des 
d'entrelien., F 
6 partie, — Charges sociales, 2029.993.00 F, 
partie - penses diverses, F, 
Tolai pour le titre Ier, 42.076.992.000 F. 


services travaux 


— DÉVENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8): Commissariat de Ja marine. — Parcs à combustibles, 
4:59 millions de francs, — Chap, 801: Comenissariat de la marine, — 
Approvisionnements de la flotte, 31.410009 F, — Chap. #03: Subven- 
or au budget annexe des constructions et armes navales pour tra- 
vaux de reconstruction des arsenaux, 82 millions de franes. — Chap. 
Roi: Travaux de renflouement, @ millions de francs, — Total pour 
Ja reconstruction, 6.300.009 F. 


Equipement, 

Chäp. Commissariat de la marine. — Habillement, couchage 
rt casernement, — Chap, Commissariat de Ja 
tuarine. — Subsis{ances, 91.600.000 F, — Chap. Subvention au 
budget annexe des constructions et armes navales pour i'équipe- 
ment militaire des arsenaux, 48 millions de franes. — Chap. 903: 
Service technique des transmissions, — Equipement, 210 millions 


de france. Chap, Qi: Refonies el gros travaux pour la flotte, 4 mil- 
hards — Chap. 42: Eludes techniques d'afmement et 
prololvpes, 1.650 millions de francs, — Chap, 908: Matériels com- 
auns d'armement, radars et munitions, 1.466 millions de francs, 
Chap. 9%: Travaux maritunes, — Travaux et installations, 2 mil- 


6819692000 F, — Chap, Aéronautique navale. — Equipe- 
ment et reconstruction dés bases, 214.719.000 F. — Chap. 9062: Aéro- 
nautique navale. Matériel de série, 3.680 millions de francs. — 
Chap. 5: Commissariat de la marine. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. — Chap. Kw: Travaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
lières, 9.008.000 F, — Chap. Aéronautique navale, — Acquisi- 


tions immobilières, millions de francs. — Chap. 410: Travaux mari- 

times, — Participation de l'Elat à des travaux d'utilité publique, 

mémoire, — Chap 911: Iépenses des exercires non frapnées 

de déchéance, mémoire, — Total pour l'équipement, 14.#07.966.000 F, 
Total pour ïe titre I, 15.078.266.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRAI E 
Titre Ter, Dépenses de fonctionnement, 42.076.092.000 EF, 


Titre — Dépenses d'investiss ment, 15.078,266.000 F, 
Total pour la section marine, 97.155.258.000 F, 


ANNEXE N'395 


{Session de 1950, — Sance du 6 juin 19%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ent des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment cl d'investissement pour l'exercice 1950. Défense nationale, 
budget annexe des constructions et armes navales, par M. Cour- 
rière, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, les €rédiis ouverts au budget annexe des 
constructions et armes navales sont répartis, par chapitres, en trois 
sections : 

Le projet de budget annexe déposé par le Gouvernement se pré- 
sente, en définiuve, de la façon suivante: 

Section 1, — Exploitation; section I — Etudes: section III. 
Reconstruction et équipement, 

Les chapitres de chacune de ces trois sections comprennent des 
dépenses de personnel, de matières, de frais généraux. 

L'ensemble des dépenses des trois sections est couvertpar des recet- 
tes provenant principalement du budget général et, à concurrence 
de 5 p. 100, de la reconversion, 

(1) Voir: Assemblée nalionale (tre jégisl.), nos 8725, 9658, 
0360 À 969, 020, 0781, et in-8° Con: 
seil de la République, res 313, 392, "993 el (année 4%0), 


francs; renflouements, 9 millioirs de francs; Etudes techniques 
d'armement, 1.650 millions de francs: subventions pour inveslisse- 
anents, 100 millions de francs: divers, 22.%4x).000 
20 Crédits d'autre origine (reconversion, <essions, ete), 9 mil 
liards 700.447.000 F: 
3o Recelte: d'ordre 
francs. 
Total rérel'es, °0.130.257.00 F. 


(fonds d'amorlissements), 1150 millions de 


Dépenses. 


fre section. — Exploitation, 28.270.%7.000 F; 2e section, — Elune 
des, 68) millions de francs: 3e -- Reconstruction et équi- 
pement, 4. 200 millions de francs, — Total dépenses, 30 milliards 
150.257.000 EF. 

HN convient de souligner les caractéristiques essentielles de ce 
budget des constructions et armes navales pour 1950. 

Tout d’abord, le montant global de €<e budget diffère peu de 
celui de 1919. Le total s'élève, en 1919, comme en 1%, à 30 mmil- 
liards en chiffres ronds, 

En second lieu, des réductions très importantes de personnel, 
motivées précisément par les nécessités de Féquilibre, ont dû étre 
opérées. 

Les effectifs sont, en effet, les suivants: 

En 1939 40.41%) ingénieurs, ouvriers, employés; 

En 1950, %5% ingénieurs, ouvriers, empioyés. 

En moins. 4.573 ingénieurs, ouvriers, employés. 

Cette diminution porte principalement sur le personnel ouvrier, À 
concurrente de 4.%»0 unités, Elle aura été imposée par le volume 
relativement restreint des travaux pour la flotte, et également par 
les difficullés rencontrées pour obtenir des commandes nouvelles 
de reconvérsion. 

Après l'achévement prévu en 1950 de cinq cargos, d'un paquebot 
et de divers remorqueurs ou automoteurs, les arsenaux risquent de 
voir fortement réduite leur activité industrielle. 

Dans notre rapport (no 2%) sur le projet de loi relatif aux 
dépenses d'investissement (marine marchande) nous avons sans 
doute constaté que le tonnage commandé ou acheté à l'étranger 
a progressivement diminué depuis 4%M6, Mais nous avons dû noter 
que rien n’oblige actuellement les armaleurs à réserver leurs Com- 
mandes à des Chantiers français et nous avons manifesté notre 
inquiétude devant la situalion qui se développe dans l’industrie de 
la construction navale, et qu'illustrent malheureusement les licen- 
ciements prévus par le Gouvernement dans les arsenaux. 

A l'occasion de l’examen du budget des constructions et armes 
navales, la Commission a renouvelé l’avis qu'elle avait exprimé 
précédemment à ce sujet: par un abattement indicatif et motivé 
au chapitre 181, elle a tenu à bien préciser sa position sur les 
mesures de licenciement auxquelles le Gouvernement s’estimait 
contraint. 

Enfin, dernière remarque d'ordre général sur le buwiget annexe, 
les frais d'investissement pour travaux immobiliers et achats 
d'outillage ont sensiblement diminué comme l'avait demandé je 
Conseit de la République en effectuant en 1M9 un abattement de 
100 millions sur les autorisations de programme pour l'achat d'outil- 
lage. 

La troisième section « Dépenses de premier établissement » passe 
au total de 1.613 millions à 1 200 millions. Si l'on peut se féliciter 
d'une action opérée dans ce Sens, il faut reconnaître que Ja rerons- 
truclion immobilière de nos arsenaux n'est pas achevée et qu'un 
effort, raisonnablement ééhelonné, reste à accomplir, 

Les modifications apportées aux demandes du Gouvernement par 
l'Assemblée nationale ont été peu importantes: 
É 180, — Personnel entretenu (en moins), 
rances, 

Chap. 181, — Personnel ouvrier {en moins), 4000 F. 


1 million de 


Chap. 380, — Dépenses de fonctionnement (en moine), 5 millions 


de francs, 
Rp 880, — Travaux immobiliers (en moins), 4 million de 
rancs, 
Total (en Moins), 7.001.000 F. 
Votre Commission des finances a maintenu ces abattements. Elle 
vous €n propose deux supplémentaires, de valeur indicative dans 
le sens suivant: 


EXAMEN DES CILAPITRES MODIFIES 


Chap. 181. — Personnel ouvrier: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 10.196.500.000 F; crédits 
adoptés par l'Assemblée nationale, 10.1%.199.000 F; crédits propo- 
sés par la commission, 10,196.198.000 F. — En moins, 1.000 F, 

L'eflectif du personnel rémunéré sur le budget annexe des cons- 
truclions et armes navales serait réduit, d'après les prévisions 
budgétaires, de 4.350 unités au cours de l'année 1950, La commis- 
sion s'est émue de l'importance de ces licenciements, représentant 
en moyenne 12 p, 100 du personnel. 

Par un abattement indicatif, elle a voulu protester contre une 
politique qui a conduit à des mesures aussi brulales, akors que des 
prévisions à longue échéance faites en temps utile, l'établissement 
de plans cohérents de travail pour les chantiers d’arsenaux de cons- 
truction navale, l'adoption enfin de mesures mettant l’économie 
nationale à même de lutter contre la concurrence étrangère auraient 
sans nul doute permis d'ajuster, sans à-coups el sans improvisa- 


| tions, les moyens aux besoins, 


w 
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La commission appelle l'attention du Gouvernement sur la néves- 
sité d'assurer la stabulité d'un personnel spécialiste de qualité et le 
fonctionnement normal des arsenaux et des chantiers par le lanre- 
ment de programmes, rationnellement échelonnés, de constructions 
navales tant militaires que marchandes. 

Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 2.322.937.00 F: crédits 
adoplés par l'Assemblée nationale, 3.2 1,977.000 F: crédits proposés 
par la commission, 2.347.926.000 F, — En moins, 1.000 F. 

La commission s'élait propose d'effectuer sur ce chapitre un 
abattement de 2 millions au titre des achats de mobiliers, cet abat- 
tement devant s'ajouter à celui qui avait été opéré, sur le même 
poste, par l'Assemblée nalionale. 

Afin de ne pas réduire le montant des crédils du hndzet annexe, 
la commission n'a effectué qu'un abatiement indicatif, tout en 
invitant le Gouvernement à reporter 2 millions de la ligne « achat 
de mobilier » à ja ligne de dépenses « achat de malières » qui 
présentent pour la production une ulililé pius certaine. 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat B. — Suite du tableau, par Services et par chapitres, des 
recettes et des dépenses des budgels anneres rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'erercice 1450, 


Constructions et armes navales. 
RECETTES 
Âre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITAITION 


a) Recetles provenant du budget général: 

Chap. 10: Entretien de la flotte, 11.310 millions de francs. — 
Chap. 32: Renflouements, millions de francs. — Chap, %: Refontes 
et travaux pour la flotte, 4.233.320.000 F., — Chap. 21: Matériel com- 
un d'armement, radars et munitions, 1.466 millions de francs, — 
Chap, 16: Versement du chapitre 1135 (marine), 22:00,000 F, 

b) Recelles provenant des autres clients: 

Chap. 31: Flotte dércquisilionnfe, 1% millions de francs, — 
Chap. 11: Cession aux autres services de la marine, 30% millions 
de francs, — Chap. 40: Constructions neuves pour là marine mar- 
chande, 4.217 miilions de francs. — Chap. 41: Auires reconversion®, 
9,330.134.000 EF. — Chap. 13: Contre-parlie à charge du Gouverne- 
ment italien en exécution de l'accord du 14 juillet 1938, 350 millions 
de franes. — Chap. 12: Travaux pour la France d'outre-mer, 1.34 
millions de francs, — Chap. 11: Ventes de matériels miitaires, 
millions de francs. — Chap. Recelles et produits divers, 
46» millions de- francs. — Chap. 51: Rembhoursement par le cha- 
pitre 9042 de: dépenses de personne!s et de frais généraux impu- 
tables à la 2e section, 970 millions de francs, — Chap, 52: Rembour- 
serment par les chapitres 680, 803 et 902 des dépenses de personnels 
et de frais généraux imputables à la 3e section, 350 millions de 
francs. 

Total pour la fre section, 28.26%.251.000 F, 


2e SKCTION, — ÉTUDES ET RECHERCHES 


Chap. S: Subvention du budget général pour études techniques 
d'armement, 1.650 mikions, — 4 déduire : Recettes correspondant aux 
dépenses de personnels #1 de frais généraux à verser directement à la 
dre section (ligne 51), 970 miliions., — Net pour la 2 section, 6SO mil- 
lions, 

3 SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 200: Subvention du budget général pour équipement mili- 
taire des arsenaux, 18 millions. — Chap. 201: Recettes provenant d'au- 
tres services ou collectivités, mémoire, — Chap. 200: Subvention au 
budset annexe pour travaux de re‘onstruction des arsenaux, 382 mil- 
tions, — Chap. 400: Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 41.149 
millions. — Chap. 500: Prélèvement sur Le fonds de rés r\ve, mémoire, 
— Total pour la 3% section, millions, 

A déduire: Recetles correspondant aux dépenses de personnels 
et de frais généraux à verser directement à la {re seclion (ligne 
ne 52), 30 millions. 

Net pour la 2% section, 4.199 mi'lions, 
Total pour les constructions et armes navales, 30.112.251.000 F, 


DÉPENSES 
1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel 


Chap. 180: Personnels litulaires, contractuels et auxiliaires, 2.41% 
millions de francs. — Chap, 1481: Personnel ouvrier, 10.19%5.198.006 F, 
— Chap. 182: Provisions pour augmentation des salairs et traite- 
ments, 12% millions de frames. — Chap. 183: Ver-ement forfaitaire de 
5 0/0 au titre de l'impôt cédulaire, 105 millions de fancs, 


Matériel. 


Chap. 350: Dépenses de fonctionnement, 2.317.9%.000 F. — Chap. 
31: Matières et marchés à l’industrie pour l'entretien de la Flotte, 
4.600 miilions de francs, — Chap. 282: Malières et marchés à Findus- 
irie pour les renflouements, 55 millions de francs. — Chap. 23: 
Matières et marchés à l’industrie pour les matériels communs d'artüe- 


ment<, radars et munitions, 1.212 millions de francs, — Chap. 31: 
Matières et marchés à l'industrie pour les constructions neuves de la 
Fiotte, EF, — Chap. 5: Malières et marchés à l'industrie 
pour reconv:rslon el cessions, 3.221 millions de frames. 


Charges sociales. 


Chap. #81: Allocalions de lgement, 19 millions de franes Chap, 
M2: Primes d'aménasement et de déménagement, 4300000 


Dépenses diverses 


Chap. 680: Versement au fonds d'amortissement, 1.119 millions de 
francs, — Chap. 1: Dépenses des exerrices clos, mémoire, — CI 
62: Dépenses exercres périmé:, mémoire 

Total pour La fre section, F. 


2° SECTION, — ÉTUDES ET RECHERCOHES 


Chap. 386: Matières pour élüdes, GSU millions, 
39 SECTION. — 


DÉPENSES D£ PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. Travaux immobiliers, 499 millions. — Chap, 41: Gros 
outillage el matériel roulant, anillions. Chap. 92: Acquisitions 


immobi.ières, mémoire — Chap, 93: Investissements nécessaires 
pour permettre l'exéculion des travaux demandés au bassin d'essai 
des £arènes, inémoire, — Chap. 94: Investissements ssaires pour 


permeltlre l'exéculion des travaux demandés par le territoire de Mada- 
gascar, mémoire, — Tola} pour la ction, 1.199 millions. 
Total pour les construchiens et armes navales, 20.112,251000 F, 


Etat C. — Suite du tableau, par services et par chapitres, des nutoris 
Sations de proyramme demandées au titre des budyrts anneres 
rattachés pour ordre au budget de la défense nmationule, 


Constructions et armes navales. 


SECTION, — IMÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 91: Gros outillage et matériel roulant, 100 millions de francs 


ANNEXE N 396 


(Session de 1950, — Séance du $S juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nalionale tendant 
à adapler [a des assurances sociales agricoles à la 
silualion des cadres de: professions agrico'es forestières, tr11<- 
mise par M. le président de l'Assembiée nationale à M, le prési- 
dent du Conseil de la République (1). (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


Paris, le 6 juin 150 
Monsieur le président, 

Dan: sa Séance du 20 mai 1919, l'Assemblée naliona!e a adopt4 
une proposition de loi tendant à adep'er la Hgislation des a<su- 
rances sociales agricoles à la silualion des cadres des professions 
agricoles et forestières, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de lni, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
räaliou. 

. Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouano 

L'Assemblée nalionale à udoplé la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art er, — Les travailleurs salariés ou assimil£s qui ont été 
exclus du régime agricole des a<suranres sociales pendant tout ou 
parlie de la période écoulée du fer juillet 1950 au tr décembre 1943 
du fait que le montant de leur rémunération élait supérieur au 
chiffre limile d'assujettissement aux assurances sociales, peuvent, 
quel que soit leur âge au 17 déceinbre 195 et mème s'ils n'exer- 
cent plus à celte date une activité salariée, être intégralement réta- 
blis, au regard de l'assurance-Vieillesse, dans les droits qu'ils 
auraient eus si le régime agricole des assurances sociales leur avait 
été applicable pendant cette période, 

A cet effet, les intéressés devront effecluer, dans les douze mois 
du jour de la promulgation de la présente loi, à ja caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles, un versement égat au 
montant des cotisations qui auraient été acquittées pendant ladite 
période au titre de l'assuranre-vieillesse pour le compte d'un tra- 
vailleur appartenant à la catégorie de cotisations la plus élevée. 

Lorsque les intéressés ont bénéficié au cours de cette période, 
soit d'un régime de retraites constituées auprès d'une institution 
visée à l’article 35 du décret du 2% octobre 1995 modiflé, soit d'avan- 
tages consülués auprès d'une institution de retraite ou de pré- 


. (4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 7104, 94%8, 9928 et 
in-5° 2520, 
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vuyance répondant à Ja définilion des institutions visées à l'alinéa 
premier de l'arhicle 43 du dévcrel du 8 juin 1916, soil d'un <onlrat 
lüdividuel où collecuf souscrit auprès d'une entreprise régie par 
lé décret du 1: j 1U38 ou auprés d'une caisse nationale d'assu- 
rances en vue de Ja constitution de retraites ou de Capilaux en 
1 


cas de vie ou de décès, soit d'affiliation à une caisse autonome 
muluali-te lilubions ou organismes ou, le cas échéant, en 
cas de liquidalion de ceux-ci, les inslilubons où orjanismes qui en 
auraient pris la suite, sont tenus sur la demande des intéressés, et 
loutes dis] slatives ou utracluelles 
traires, de groréder à concurrence de la comme visée à l'alinéa 
précédent au transfert à la caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles de tout ou partie des réserves mathématiques 
corresoondant à la valeur des droits acquis par les bénéficiaires, en 
cours d'acquisition ou méme shyaplement éventuels, 

La dale d'entrée en de la rente ou attribuée 
aux bénéficiaires du présent article d'au moins soixante ans 
est conformém aux dispositions de l'artivle 13 modifié de 
l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 1955 et au plus 16 ou premier 
jour du trimestre civil suivant la date du versement, 

Les pen is où rentes liquidées antérie Irernen à la date du ver- 
cerment effectué par leur Ululaire an titre du présent arlicle seront 
révisées avec effet du premier jour du trimestre civil suivant Ja 
date du ver-erment 

art. ? - Pour les travailleurs salariés ou assimilés visés.à l'ar- 
licle précédent, devenus assurés sociaux obligatoires en applivalion 
«dl dispositions de 6 du décret n° 48-1791 du 21 novembre 
198, les périodes pendant lesquelles es intéressés ont occupé anté- 
] einent à la date d'effet de leur immatriculation un emploi sala- 
rie où assimilé leur avant procuré nne rémunération d'un montant 

ipérienur au chiffre limite d'assujettissement, sont assimilées en 
vue de l'ouverture des droits à des périodes d'immatriculation au 
agricole des assuranres sociales. 

Art, 3 Le bénéfice des dispositions de l’article qui précède n'est 
applicable que si la première constatation médicale de la maladie, 
de l'accident où de lélat d'invalidité est antérieure de moins de 
trois ans à la promulgation de la présente Jai. 

I intéressés devront avoir occupé un emploi salarié ou assi- 
Jüilé dans l'année qui précède le trimestre civil au cours duquel 
sont survenus la maladie, l'accident ou l'état d'invalidité et jus- 
Ulier quais ont travaillé au moins pendant huit mois au cours de 


celte année dont un mois au cours du trimestre civil précédant 
de la première constatation imédica'e de la maladie, de J'état 
d'invalidité ou de l'accident 

\ Les travailleurs salariés on assimilés qui, antérienre- 
ment äu {7 décembre étaient exclus du régime agricole des 
assurances Sociales du fait d’une rémunération supérieure au pla- 
fond d'assujettissement, peuvent prétendre pour eux-mémes et leurs 
avants droit au bénéfice des dispositions du décret du 30 octobre 
193% modifié relalives à l'assurance maternité pour les accourhe- 
ments survenus daus les dix .aois suivant la date d'effet de l'im- 

4 Les intéres-és devront avoir occupé un emploi salarié ou assi- 
nilé pendant les quatre (rimestres civils avant précédé celui de 
l'accouchoment et justifier qu'ils ont travaillé au moins un mois 
au cours du premier de res frimestres 


Art. © Le salarié qui veut bénéficier des dispositions des arti- 
3 et cidessus devra adresser sa demande à la caisse mutuelle 
d'assuranres sociales agricoles dont relève Femploveur qui l'occu- 


pal en dernier lien, avant la première constalation médicale de 
la maladie ou de la grossesse, 

Celle demande devra être présentée dans les trois mois suivant 
la promulgation de la préSente loi et être appuyée d'un certificat 
d'emploi dûment motivé 

Ari, 6 Les bénéficiaires de l'article 3 ne pourront prétendre 
à aucun rappel pour la période d'invalidité antérieure au {+ jan- 
Vicr 19419 

Les hbénéliciaires des articles 3 et 4 perrevront au titre des pres- 
lalions en espèces, les indemnités journalières calculées sur le 
salaire de base relenu pour la perception des cotisations. 

Art, 7, — Les travailleurs salariés ou assimilés des professions 
agricoles el forestières qui ont été affiliés obligatoirement aux assu- 
rances sociales postérieurement au 1° décembre 19:$ en applica- 
tion du décret no 4S-4791 du 21 novembre 1958, pourront résilier en 
tout ou en partie les contrats qu'ils avaient souscrils en vue de la 
couverture di risques maladie, maternité et invalidité (soins) 
antérieurement à la date à laquelle leur affiliation a élé rendue 
oblisatoure 

art. & n décre! pris sur le rapport du ministre de l'agricullure 
fiera les conditions d'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 397 


— Séance du 8 juin 1450.) 


APPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
roposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
aprés déclaration d irvence, étendant le bénélice de la sécurité 
sociale 1x grands invalides te guerre, aux veuves de guerre ét 


aux orphelins de guerre, par M. Tharradin, sénateur (1). 


sociale <ur la } 


NOTA, — Ce document à été publié au Journal afjiciel du 9 juin 


49%, (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du juin 1%9, page 160, fre colonne). 


(1) Voir: As nos 59299, 9158, 9989 et 


22, Coneil de la République: no 369 {année 1950). 


ANNEXE N'398 


(Session de 1950. — Séance du S$S juin 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires «le fonctionnement et 
l'investissement jour l'exercice 1950, défen-e nationale, budyet 
annexe des fabrications d'armement, par M. Alric, sénateur (A). 


Mesdames, messieurs, le service des fabrications d'armement fabri- 
que du matériel et des munitions pour les besoins des trois armées, 
et elfeclue des grœses réparations pour le compte de l’armée de 
terre, 

Il procède en outre à des fabric 
l'économie privée. 

Enfin ‘certaines dépenses s'appliquent à l'entretien du service 
de liquidation des fabrications de la production industrielle, charge 
qui a été transférée au ministère de Ja défense nationale par l'ar- 
Gele 107 de la 48-4516 du % septembre 198, 

Ces activités, qui constituent le rôle essentiel du service, sont 
retrasées dans la première section du budget dite section d'exploi- 
lation. 

Cette section &'équilibre en recelles et en dépenses, dans le projet 
de budget 1050, à 26.500.518.000 F, contre une suinme de 27 milljards 
1224653.000 F pour l'exercice 1919. 


ations diles de reconversion, pour 


Recettes, 


Les postes de recelles correspondant à des dépenses de matériet 
sont en diminution. par rapport à l'exercice précédent, sauf en ce 
qui conceine les réparations et fabrications deslinées à la défense 
pationale, qui restent à un niveau identique. 

Fabrications et réparations pour la défense nationale: en 1949, 
23,881 millions de francs; projet 1%0, 29,992 millions de francs; 
variations, en plus, 411 milliards de francs. 

Fabrications pour l'économie privée: en 194419, 5.500 millions de 
france; projet 1990, 4.500 millions de francs; variations, en moins, 
milliard de francs. 

Subvention pour l'entretien du S. F. P. L: en 1949, 52% millions 
de francs; projet 1950, 28 miilions de francs; variations, en moins, 
200 millions de francs 

Mais les recetles à provenir des services de la défense nationale ne 
sant pas réparties dans les mêmes conditions qu'en 199, ainsi qu'en 
témoigne le tableau ci-après (en millions de francs): 

Réparations de matériel pour Ja section guerre: 1919, 12%; projet 
1056, 4.426; variations, en pius, 182. 

Fabrications neuves pour ‘a section guerre et la gendarmerie: en 
1919, 13.090: projet 190, 9.721: variations, en moins, 3.329, 

Section air: en 1949, 1.04; projet 1990, 912; variations, en moin, 
130. 

Seclion marine: en 1919, 0; projet 1950, 457; variations, en plus, 
557. 

France d'outre-mer: en 199, 5.535; projet 14, 
en plus, 2.951, a 

Totaux: en 1919, 208S1: projet 19%0, 29.99; varialions, en 
pius, 411. 

Ainsi apparait notamment l'effort de: fabrication de malériel de 
l'ammée de terre en faveur du corps expéditionnaire d'Extrêrmne- 
Orient. 

D'autres recelles afférentes à la première section sont de <imples 
opéralions d'ordre et proviennent d'un transfert des deux autres 
sections, destiné à couvrir des dépenses de gestion du personnel 
affecté aux éiudes et recherches où aux travaux d'établissement. 


8.176; variatjons, 


Dépenses. 


Les 26.590.518.000 F de la première section sont utilisés, pour les 
besuins des fabrication, à des dépenses de personnel el à des 
dépenses de matériel, 

Les dépenses de permonnel s'analysent ainsi: 

Persônnel « non ouvriers », 3.272.S00.000 F: personnel « ouvriers », 
6.69 millions de francs: œuvres sociales, 93.290.000 F; allocations 
de logement, 10.n32.000 F: primes d'aménagement et de déménage- 
ment, 2.156.009 F:; Majoralions de reclassement, 427 millions de 
francs: Impôt cédulaire, 18.200.000 F, — Soit au total, 10 milliards 
913 138.000 F. 

Les dépenses de matériel sin les suivantes 

Comm: s militaires, 12.366.900.000 F; 

Commandes privées, 2495.780.000 F; 

Frais généraux et entrelien d’s immeubles, 986.700.000 F5. 

Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 2 millions d8 
francs ; 

Versement au fonds d'amortissement, 800 millions de francs. 
Soit au total, 16.377.380.0N 

Nous constatons ainsi que les frais de personnel entrent pour 
3S 0/0 dans le budget d'exploitation des fabrications d'armement. 

Si l'on analyse de plus près les postes particuliers de dépenses 
par rapport à Vexcreice 1949, nous constalons les variations princi- 
pales suivantes: 

Tout d'abord, le chapitre principal consacré aux matières et mar- 
chés à l'industrie est d'un Montant inférieur à celui de l’année 
dernière, à concurrence de près de 2 milliards, fait qui est la con- 


(4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.): nos 873%, 0692, 9858, 
9360 À 0260, 90919, 9020, 9781, 9816, 9884 et in-80 2384; 
Conseil de la République : 315, 302, 393, 394 et 395 (année 4950) 
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scquence directe de la diminution des crédits d'investissements ins- sur le fonds d'amortissement, 600 millions de francs, — Chap 104: 
erits au budget général de la guerre. Lu Prélèvements sur le fonds de réserie, mémoire. — Chap. 105  Pro- 

Par ailleurs, et malgré cette diminulion d’activilé, nous consla- duits des ventes ou location des matérels en excédent, réalisés 
tons un accroissement relativement important des frais généraux Par la direrlion des éludes et ! icalions d'armement, mémoire, 
dexploitation et des dépenses de fonctionnement et d'entreli n des — Chap. 16: Subvention 1 budget général pour eutrelit des 
jun ‘ubles, installations reéservees el iralion de isation industrielle 

Lette catégorie de dép’nses est prévue, dans le budget acinel, pour MmémMoire, — Total, 2.429 millions de à déduin virement 
01.000 F contre 1:9.000.009 en 1919, accusant ainsi une augimenta- à la section, millions de franes. — Total pour la 3° s 
de 207.700.000 F. 2.150 millions de francs 
La cause principale de c°ile augmentation est l'apparition, cette fotal pour les fabrica d'armement, 29.660.516.000 1 
aunve, de la taxe sur le chiffre d’affaires, dont le montant est évalué 
à 20 millions. DÉPENSES 

L'accroissement restant provient de l'intégration dans ce chapitre 
des dépenses d'entretien des "immeubles, qui faisaient auparavant tre sect Dé, l'erploital 
Jobjet d'un chapitre spécial supprimé celte annés (n° 361), On notera 
cependant que fa Somme consacrée à cel objet passe de 172 mil- Per 
ions en 1949 à 309 millions de francs. 

La deuxième section du budget des fabrications d'armement, con- Chap. 160: Pers els trartuel Fra ïiêe 
études et recherches, est financée par une subvention ments > 202,500.000 161 Pi 
du budget général inscrile au chapitre 9122 de ia seclion Guerre Sonnels ouvriers Saluires et in 6.699 mil le 
et montant à 1.700 millions de francs Chap, 162: Couverture de mes verses en ls 

Eu 1919, celle subvention élait de millions de francs Cela nels de L'Etat, 127 m le — Chep, Vi nent 
constitue une diminution reialivement importante de cette activité. pa 

La lroisième section, qui relrace les opérations de premier éta- vies, 2004) 
h'issement, fonctionne grâce à une subvention du budget général 
inscrite au chapitre 9123 de la section Guerre, et grâce à un pré- \Matériei, fonctionnement des servises el travaux d'entreiie 
Jévein sur le fonds d'amortissement du budget des fabrications Chap. 9360: Frais généraux relalifs à l’explaitation, dépenses de 
d'armement, fonctionnement et entretien des immeubles, S36700.000 F Loan, 

La subvention proposée celte année est de 1.820 millions de francs 962: Matières el marchés À l'industrie. 11.362.680.000 EF Chap, 36: 
contre 1.851 millions de francs en 1919. liquidation des di n de 

L: prétèvement sur IC fonds d'amorlissement est, celle année, de francs 


£o millions de francs au lieu de 300 millions l'année dernière. 

Lans l'ensemble, on peut dire que les opérations de premier éta- 
piissement sont du même orlre année qu'en 1919 

L'Assemblée nationale a apporté deux modifications au 
gouvernemental: 

jo Le chapitre 360 (Frais généraux relatifs à l'exploitalion. — 
Dépenses de fonctionnement et d’entrelien des immeubles) a été 
aballu de 119 millions de francs, pour tenir comple du fait que 
l'extension de la taxe sur le chiffre d’affaires, prévue par la loi des 
voies et moyens en discussion actuellement, ne pourra êlre appli- 
quée que sur une partie de l’année 1950; 

20 Au chapitre 464 (Œuvres sociales) une réduction indicative 
de 1.000 francs vise à engager le Gouvernement à maintenir les sub- 
venlions pour certaines cantines. 

La cominission des finances du Conseil de Ja République a apporté 
une seule modification au texte qui lui a été transmis par l'Assem- 
biée nationale: 

Chap. 365. — Etudes 
l'industrie: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1.700 millions de 
crédit adopté par l’Assemblée nalionale, 1.700 millions de 


projet 


et recherches, — Matières et marchés à 


francs: 
francs ; 


crédit proposé par la cotminission, 1.699.999.000 F, — En moins, 
4.000 F. 
Cet abattement indicatif de 1.000 F a pour but de demander 


au ministre de la défense nationale les raisons qui ont entraîné une 
diminution importante des crédits d'éludes et rech:rches, par rap- 
port à l'année 1949. 


ETAT LEGISLATIF 
Etat B. — Tableau, par Services et par chapitres, des recettes el 
des dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale pour l'erercice 1950, 


Fabrications d'armement. 
RECETTES 
dre section. — Recettes d'erploitation. 


Chap, 10: Réparation du matériel apparlenant à l’armée de l'air, 
4.126.206.000 F. — Chap, 20: Fabrication et acquisition de malérieis 
destinés à l’armée de terre, 9.720.762.000 F, — Chap. 21: Fabrica- 
tion et acquisition de matériels destinés à l'armée de l'air, 912 mil- 
lions 516.009 F, — Chap. 22: Fabrication et acquisition de matériels 
destinés à Ja marine, 457.470.000 F. — Chap. 2%: Fabrication et 
acquisition de matériels destinés à la France d'outre-mer, 8.475 mil- 
lions 510.000 F. — Chap, 23: Fabrication et acquisition de matériels 
destinés à d’autres services publics, 69 millions de francs, — 
Chap. 30: Subvention du budget général pour le fonctionnement du 

. P. 1, et liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
2 millions de francs, — Chap. 40: Fabricalions et prestations pour 
l'économie privée, 4.380.999.000 F, — Chap, 41: Fabrications et 
prestations diverses, mémoire. — Chap. 5%: Recettes accidentelles 
et produits divers, 50 millions de francs. — Chap. 51: Receltes pro- 
venant de la 2 section, 700 millions de francs. — Chap. 52: Rerceltes 
Provenant de la % section, 210 millions de francs, — Total pour la 
dre section, 26.480,517.000 


% section. — Etudes et recherches. 


Chap. 60: Subvention du budget général pour la couverture des 
dépenses d’études, de recherches et de prototypes, 1.69%.9%000 KE, 
à déduire: viremént à la 1re section, 700 millions de francs. — Net, 
99.209.000 F 


> section. — Recettes de premier établissement. 
Chap, 101: Subvention du budget général pour la construction et 
l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou d'inté- 
TL militaire, 1820 millions de francs, — Chap, 102: prélèvements 


Charges sociiles, 
ogerment, 10.762.000 F, — 
? 156.000 F 


Chap. #61: Allocation 
d'aménagement et de déménage: 
93.219.040 F. 


Ê ents de fonis d'amortissement, 800 millions de 
— Chap. 663: Dépenses des exer Chap, 
661: Dépenses des exercices pérunés non frapoces 
memoire. 

Total pour la {" 


Chap. 660: Versen 
ices clos, 


de déchéan 
section, 26.180,517.000 F, 


Je çseciion. Eludes et recherches 

Chap. 9365: Etudes, — Recherches et prototypes, — 
marchés à l'industrie, 1.699.90%03.000 F. — A déduire: Virement à la 
{re section, 34 millions de francs. — Net, 999.999.000 F. 


ge Section. — Dépenses de premier établissement. 


2,361 millions de francs 
section, 240 millions de 
Chap. 961.: Acquisitions 
Mobilisation indus- 
Total 


Chap. 960: Travaux neufs. — Equipement, 
— A déduire: Chap. 830: Virement à la {re 
francs, — Net, 2.124 millions de francs 
d'inmeubles, 95 millions de francs, — Chap. 962: 
trielle. — Entrelien des installations réservées, mémoire, — 
pour la 3e section, 2.1S0 millions de francs. 

Total pour les fabrications d'armement, 29.660.516.000 F, 


Fabrications d'armement. 


2 section, — Elu les et recherches. 
Chap. 363: Eludes. — Recherches et prototypes. — Matières ct mare 
à l'industrie, 2? 


2.204) millions de francs. 


3 seclion. — Dépenses de premier établissement. 


Chap 0: Travaux neufs. — Fquipement, 495 millions de francs 
Chap. Acquisitions d'immeubles, 49.200.0 F, Total pour la 
Je section, 


Total pour fabrications d'arme ni, 2,511.300.00 


ANNEXE N'399 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1930.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission des finances sur le projet 

de lai, adopté par l’Assemblée nali dévelonpe- 
ment des crédits aflecles aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment d'investissement four l'exercice 1950, defense nalonae, 
budgels annexes des services des essences et dés poudres, par 


M. Airic, sénateur {1). 


naie, reial 


Budget annexe du service des essences. 
Mesdames, messieurs, le service des essences est chargé de ravi 
tailler en carburants les différentes exercé son 
activité dan: la métropole, en occupation, en Afrique du Nord et dans 
certains terriloires d'outre-mer. 


forces -armées, el 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (tre législ.): 9682 
9658, 9003, 9260 à 0969, 9918, 9919, 9920, 9781, 9816, ISA et in-So 2281; 


391, 295 et 393 (année 


Consei, de ja République: n°s 313, 392, 343, 
4960). 


| 
À Chap. 462: Prinies 
I 4 diverses 
| 
4 \ 
| 
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| 
| | 
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Pour réali-er ses approvisionnements, le service des essenres des 
armées s'adresse au groupement d'achats des carburants, orga- 
hisoe dépendant du ministre de l'industrie et du commerce. 

Le schéma général de la distribution est Je suivant: 

Les carburants reçus de l’exporlation par le service des essenres 
sont décharzés dans des dépôis côtiers où ils sont stockés en réserve, 

soit dans des élablissements apparlenant au service lui-imèrme 
(la.Palisse, Donges, elec); 

<oit dans des é'ablissements civils (le Havre, Pauillac). 

De ces dépôts côtiers les carburants sont réexpédiés sur des dépôls 
de l'intérieu:, appelés dépôts prin‘ipaux. 

tra rl est effectué, soit par les wagons du parc du service 
des essences, soil par des chalands qui sont demandés au pool des 


principaux délivrent les carburants aux grosses parties 


A parlir des dépôls principaux, l'essence est expédiée, soit en 
Vrac, soit en bidons, sur des dépôts secondaires chargés de ravi- 
tailler les petites formations mililaires et Jes voitures isokfes, 

Ces dépo's secondaires sont constitués, la plupart du temps, par 
des installations appartenant au service des essences des arrnées; 
mas ve rôe est quelquefois rempli par des pompe: de slalions- 
services civiles rémunérées par le service des essences. 

A titre d'information, dans la métropole. le réseau de distribution 
du service des essences des armées comprend environ: 

5 dépôts principaux, dont 2%) mililaires et 29 civils; et 130 dépôts 
dont militaires 50 civils. 

Dans les zones d'occupation d'Allemagne et d'Autriche, le ravi- 
taillement est assuré dans les mêmes conditions, par la direction 
des essenres de la base 964, 

En ce qui concerne Îles territoires d'outre-mer, le service des 
essences n'est représenté qu'en Indochine et en Afrique occidentale 
française. 

En Indochine, les produits pétroliers sont importés sur com- 
mandes au groupement d'achats des carburants qui passe Jui-mûême, 
à cet effet, un contrat avec la société Shell. 

En Afrique occidentale française, l'approvisionnement s'effectue 
par contrais passés avec la Compagnie industrielle des pétroles. Le 
service des essences n'y possède pas encore de capacité portualre 
de réception, mais gère à Bamako un dépôt de vrac qui lui permet 
de ravitailler le Soudan. 


Examen du projet de budget. 


æ budget annexe du service des essences comprend deux sections: 
première section où section d'exploitation ; 

troisième section ou section de premier établissement, 
première section s'équilibre en receltes et en dépenses, pour 
l'exercice 1690, à 12825.2%.000 F contre, pour 1919, 12692.565.000 F, 
soit une diminution de 67.270.000 F 

Celle diminution est notamment la conséquence de Ja compres- 
sion de consommation prévue au budget général el qui porte sur 
environ 6 p. 400 de Ja consommation de 1919. 

Les recetles de la première section proviennent essentiellement 
du produit de: cessions aux services consommateurs, pour un inon- 
tant de 125588170000 F. 

Les dépenses sont appliquées : 

D'une part, dans le domaine matériel, à l'achat de carburants 
et au fonctionnement des services, pour une somme de 11.931.270.000 
francs: 

D'autre part, à des frais de personnel pour une somme de 531 mil- 
Jions 23,000 F: 

Entin il est prévu un versement au fonds d'amortissement de 
J10 millions de francs. 

résulte de celle analvse que les dépenses de personnel, dans 
une entreprise, 1l est vrai de caraclère essentiellement commercial, 
sont limitées à un pourcentage de 4,1 p. 100 dans l’ensemble des 
deponses d'exploitation. 

La troisième section, on section de premier établissement s'équi- 
libre en recettes à 51291244) F, contre 111.348.000 F en 41939, soit 
une augmentation de 68.191.000 F. 

Le financement des dépenses de premier élablissement est assuré 
par un préèvement sur le fonds d'amortissement de 39 millions de 
lrancs, un prélèvement sur le fonds ce réserve de $ millions de 
francs, et une contribution dn budget général (chapitre 9020 de la 
section commune) de 31.512.000 F, 

Le service à en effet jugé nécessaire, en 19, d'intensifier les dé- 
penses de renouvellement du matériel en service, de facon à éviter 
que le capital mobilier et immobi.ier ne périclite, comple tenu des 
insuffisances des renouvellements des exercices antérieurs, Il ne 
parait pas opportun de s'opposer à une telle mesure, attendu que la 
situation des fonds éu service l'autorise. 

Une seule modification a été apportée, par l'Assemblée nationale, 
aux propositions du Gouvernement. 

Elle concerne .e chapitre 390 {achats de carburants, ingrédients 
et matériel). La réduction indicative apportée à ce chapitre (1.000 F) 
vise à appeler l'attention du Gouvernement sur le déséquilibre appa- 
rent de la répartition des consommations de carburants entre les 
divers théâtres d'opérations. 

La commission es finances du Conseil de la République n'a ap 
porté aucune modification au texte transmis par l’Assemblée natio- 
hale, 


Budget annexe du servics des poudres, 


Le budget annexe du service des poudres est divisé en trois 
parties : 

La première section ou section d'exploitation; 

La deuxième section affectée aux études et recherches; 


La troisième section afférente aux opéralions de premier élabli 
serpent, 

Chacune de ces sections s'équilibre en recelles et en dépenses 
dans les conditions indiquées par le tableau suivant. Ce table:, 
porte en outre, à litre de comparaison, les sointnes accordées pour 
chaque catégorie d'opérations pour l'exercice 1949. 

Première section (exploitation): en 1949, 5.214800 000 F: en 
F. — Deuxième section (études. et recherches): 
1949: F: en 1990, 450.500.000 F, — Troisième section ‘on 
mier établissement) : en 1959, 078 917.000 EF: en 1950, 1.465.697 .000 F, 
— Tolai: en 1919, 6639217.000 F: en 1450, 7.997.997.000 

Ce tableau fait apparaître une augmentation de 13%58 millions 
780.000 F, essentiellement appliquée à la section d'exploitation 

Nous allons étudier <succe<sivement l'origine et l'affectation des 
crédits de chaque section, et l'évolution de chacune d'elles d'un 
exercice à l'autre. 


Première seclion, — Erpdoitalion. 


Les receltes de celte section proviennent de deux grandes cal 
gories de clients: 

D'une part les services publies civils et l'économie privée; 

D'autre gart les services militaires; 

a) Le montan! des receltes escomptées comme conséquence des 
cessions effectuées aux services publics civils et à l'économie 
vée, est de 4.462 millions de francs en 1%4, contre 3.531 millions 
F en 19449, 

Sur celte somme totale, le montant des fabrications destinées à 
l'administration des contribulions indirectes est de 530 millions de 
francs en 1950, contre 1.:80,900.000 F en 1949. 

Cette remarque tendrait à faire penser qu'il ÿ a une diminution 
exlrômement importante de celte sorte de fabrication. Mais, d'une 
étude plus détaillée, il résulte qu'une partie des produits du mona- 
poie, qui étaient antérieurement cédée au public par l'intermédiaire 
de l'administration des contributions indirectes, désormais vendus 
directement à la clientèle, lorsqu'il s'agit de ventes en gras où de 
vente à l'exportation. On constate, en effet, que la ligne de receltes 
n° 40 bis Se trouve cette année alourdie, par rapport à 1949, d'une 
parti importante des cessions qui élaient autrefois inserites à Ja 
ligne ne 20 {cessions aux contributions indirectes). 

Cette ligne no 40 bis s'établit ainsi qu'il suit, pour les deux exer- 
cices : 

1949: 4.001585.000 F: 19320: 2571 millions de francs. 

La répartition de la recette de 4.462 millions, provenant de l'a - 
tivilé du service vis-à-vis du secteur civil, entre les différents chef: 
de dépenses, est Ja suivante: 

Frais de personnel (rémunération et frais généraux): en 1919, 
1.331.111.000 F; en 1950, 1.391.9R7.000 F, 

Dépenses de matériel (matières diverses, frais généranx el ver-e. 
ments aux fonds d'amortissement et de ré<erve): en 1949, 2.097 mil- 
lions 874.000 F; en 1950, 3.110.613.000 F, 

L'examen de ces chiffres, compte tenu des diverses haus:e: 
légères intervenues depuis un an, indique: 

D'une part, un décroissement du pourcentage des dépenses affé. 
rentes au personnel, 

D'autre part, une augmentation sensible des dépenses de matéric! 
concernant le secters civil. 

b) Les retetles provenant des budgets militaires, soit directemen!, 
soit par l'intermédiaire des budgets annexes de l'armement, de: 
constructions aéronautiques et des constructions et armes navalex, 
se montent à 4.919.800.000 francs dans le projet 1950, contre 4.681 mil- 
lions 415. 000 francs en 1949 soit une augmentation d’un peu plus 
de 290 millions au profit, principalement, du budget annexe des 
études et fabrications d'armement. 

La répartition, entre les différents postes de dépenses, de ces 
1.919.800.000 francs est la suivante: 

Dépenses de personnel: en 1949, 669.976.000 F: en 1950, 617 mil. 
lions 731.000 F. — Dépenses de matériel: en 1919, 4.011.339.000 F; 
en 1950, 1.302.069.000 F. —Total: en 1949, 1.681.315.000 F; en 1950, 
1.919.800.000 F, 

Ces résultats indiquent que le service est parvenu à comprimer 
ses dépenses de personnel, tout en maintenant en très légère aug- 
mentation les dépenses afférentes au matériel. 

Quant au volume de l'aclivilé du service vis-à-vis du secteur 
militaire, il reste du même ordre qu’en 1949. 

Pour l’ensemble de la première section (section d’exploitalion), le 
volume des dotations demandées pour 1950 est de 6.381 million: 
800.000 F, dont Fafflectation par catégorie de dépenses est Ja sui- 
vante: 

Dépenses de personnel, 1.969.118.000F, 

Dépenses de matériel (y compris les versements au fonds d’amor- 
tissement et de réserve), 4.412.682.000 F. 

La proportion des dépenses relatives au personnel est nettement 
inférieure à 50 p. 100. 


Deurième section. — Etudes et recherches: 


Le budget général fournit au service des poudres, pour les besoin? 
des études et recherches, une subvention de 450.500,000 F inscrite 
au chapitre 9000 de la section commune. 

Cette subvention est en augmentation de 2 millions sur celle 
qui fut consentie en 1919, pour permettre le démarrage des élude: 
concernant l'arme chimique. 

. répartition des dépenses de la deuxième section est la sui- 
vante: 

Dépenses de personnel (identiques à celles de 1949), 286.500.000 F. 

Dépenses de matéricl (supérieures de 2 millions à celles de 1919, 
164.090.000 F. 

I est normal que, pour cette sorte d'activité, les dépenses de 
personnel soient plus importantes que les dépenses de matériel. 
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réserve du services des poudres, dans les conditions suivantes: 

Fonds d'amortissement, 229.S00,000 F. 

Fonds de réserve, 286.370.000 F. 

Ces recettes sont affectées à des dépenses de renouveliement ou 
d'amélioration des bâtiments, machines et outillage. 

La ventilation en dépenses de personnel el dépenses de matériel 
se présente ainsi: 

pépenses de personnel: en 1919, 78 millions de francs; en 1950, 
70 millions de francs. — Dépenses de matériel: en 1949, 900.917.000 F; 
en 1990. 1.095.697.000 F. — Total: en 1949, 97.917.000 F, en 1950, 
1.169.697.000 F. 

Pour cette section, comme pour les sections précédentes, il y a 
compression des dépenses de personnel à lintérieur de Fensembie 
de l'activité du service. 

L'Assemblée nationale a apporté deux modificalions au projet 
gouvernemental: 
ye Le chapitre 171 (salaires du personnel ouvrier des poudreries 
nalonales) à subi une réduction indicalive de 1.000 F afin d'oblenir 
du Gouvernement une amélioration du salaire des ouvriers qui 
paraissent défavorisés par rapport à l'industrie privée, 

2o Au chapitre 370 (frais généraux relatifs à l'exploitation et 
dépenses de fonctionnement), un abattement de 100 millions de 
francs a été apporté sur les crédits prévus au titre de l'extension 
de la taxe sur le chiffre d'affaires, celte mesure, incluse dans la 
loi des voies ef moyens actuellement en instance devant le Parle- 
ment, ne pouvant en elet être appliquée que sur une partie de 
l'année 1950. 

La cormmission des finances du Conseil de la République n'a 
apporté aucune modification au texte transmis par FlAssemblée 
halionale. 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat B. — Tableau, par services et par chapitres, des recettes et des 
dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale pour l'erercice 


Services des essences. 
RECETTES 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 10: Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
services consommateurs, 12.508.846.000 F. — Chap. 20: Produit des 
cessions de matériels ou de services à diverses administrations, 
63.418.000 F, — Chap. 30: Recelles accessoires, 50.000.000 F. — Chap. 
40: Remboursement par le budget général des dépenses faites pour 
l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels extraindus- 
lriels, 118.000.000 F. — Chap. 50: Prélèvement sur le fonds de réserve 
pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. — Chap. 
60: Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels d'exploila- 
tion, mémoire. — Chap. 7%: Avances du Trésor à court ferme (ar- 
ticle 7 de la loi de finances du 30 mars 1912), mémoire, — Total 
pour la dre section, 12.825.291.000 F. 


3e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tirrg — Receltes de caractère industriel. 


Chap. W: Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvrir 
jes dépenses de renouvellement et grosses réparations des bâliments, 
machines, outillages ei emballages en service, 390 millions de francs. 
— Chap. 100: Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, & millions de francs. — Total pour les recettes de 
caractère industriel, 478 millions de francs, 


TITRE II, — Recettes de caractère extraindustriel. 


Chap. 110: Contribution du budget général et prélèvement sur le 
fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparalions et création 
d'installations immobilières extraindustrielles (installations réser- 
vées), 31.512.000 F, 

Total pour la 3e section, 512.542.000 F. 
Tolal pour le service des essences, 13.327.836.000 F, 


DEPENSES 
SEGTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


190: Personnel militaire, 219.529000 F. — Chap. 41: Per- 
sonnel Civil non ouvrier, 1093.360.000 F, — Chap. 19: Personnel 
Ouvrier, 193.088.000 Chap. 193: Reclassement de la fonction 


publique, 19.298.000 F, 
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Troisième section. — Opérations de premier élablissement. Matériel, [onctionnement des services et travaux d'entretien. 
Le montant des crédits demandés pour ces opérations, en 1450, Chap. 3%: Achat de carburants, insrédients et matériels. — Droits 
de 1.1695.697.000 F. ét taxes de douane. 941794251944) F Cha NU Frais d'explolia- 
En 1919, les crédits accordés à ce titre se sont montés à 938 mil- lion, Chap, Remboursement au budget 
lions 917.000 F. ral des dépenses du service social, 4.120.000 F Chap. 393: Parliri- 
Comme lannée dernière, les receltes destinées aux opérations palion aux relrailes et pensione, mémai Chap. #4: Achat, entre 
de premier élablissement proviennent: uen el renouve.lement des matérieis extraindustriels, millions 
D'une part d'une subvention du budget de la défense nationale, de francs 
section cotmrmune, chapitre 9010: 649.527.000 EF; Charzes sociales 
L'autre part, de prélèvements sur les fonds d'amortissement et de Chap. 191: Allocation de logement, 320.000 F Chap. 492: Primes 


d amenagement el de deménagement F, 


Chap. 690: Versement an fonde d'amortissement, 410 millions de 


francs. — Chap. 691: Remboursement de l'avance du Trésor à court 
lerine, inéroire. Chap. 692: Remboursement des avances du Tr 

sor pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, — 
Chap. 693%: Versement au fonds de réserve des exrédents de recettes, 
mémoire, — Chap. 691: Vercement au Trésor des excédent: de 
r'celles, mémoire Chap, 69% Dépenses des exerrices clos, 
mémoire, — Chap. Iépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance, mérnoire lolal pour la {re section, 12.823.291.00 F, 


32 NECTION DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 


Tirng — Dépenses de Caractère industriet. 


Equipement. 

Chap. Renouvellement, lions et création 
bâtiments, machines, outillages et embaïlages en service, 4% mil- 
Bons de francs. 


Erusses 


Dépenses de caractère ertraimdustriel. 


Reconstruetion. 

Chap. S91: Reconstruction et grosses réparations d'installationg 
immobiiières extraindustrielies {instaliations œéservées), 17 millions 
de francs. 

Equipement. 

Chap. 9H: Equipement, création d'installations imimobilières extra- 
indusirie.les (installations réservées}, 17,5142.000 F. 

Total pour les dépenses de caractère extraindustriel, 41.512.009 
francs. 

Total pour la 3e sectiGn, 512.512.00 F. 

Tolal pour le service des essences, 13.397.836.000 F. 


Service des poudres. 
RECETTES 


SECTIO*. RECRFIES D'EXPLOITATION 

€hap. %: Fabricalions de poudres destinées à l'administration des 
contributions indirectes, 530 millions de francs. — Chap. 21: Fabri 
cations destinées à Ja direction des études et fabricalions d'arme- 
ment, 1.323.600.00) F. — Chap, 22: Fabricalions deéetinées à la direc- 
tion technique et industrielle de Faéronaulique, 107.600.000 — 
Chap. 23: Fabrications destinées à la direction centra'e des cons- 
truclions et armes navales, 48.399.000 F, — Chap, 21: Fabrications 
destinées à d'autres services publics divere, 110 millions de francs, 
— Chap. M0: Fabricalions pour l'économie privée, 1.051 millions de 
francs, — Chap. 410 bis: Fabrications de poudres pour l’économie 
Privée, 2.531 millions de francs. — Chap. 50: Subvention du budget 
général pour l'entretien des installations réservéee, 210 milionus de 
francs, — Chap, 60: Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les déficits d'exploitation, mémoire. — Chap. 7%: Avance du 
Trésor pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 
— Chap. 71: Avances à court terme du Trésor (Art. 7 de la li de 
finances du 30 mars 1912), mémoire, — Chap. 80: Produits divers. 
— Recelles accessoires, 109 millions de francs, — ‘Total pour Ja 
jre section, 6.281.799.000 F. 

2e SECTION. — ETUDRS ET RECHENQIES 

Chap. 9%: Subvention du budget général pour couverture des 

dépenses d'éludes, recherches et prototypes, 150,509.00 F. 


Je SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. M0: Subvention du budget général pour couvrir les dépenses 
de travaux intéressant Ja défense nationale, 61.527.000 EF. — Chap. 
400: Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvrir le 
rén@uellement des bâtiments, machines et outillage, 229800.000 
— Chap. 500: Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
créalions de bâtiments, machines et outillage, 26.370.009 F. — Total 
pour la 3e section, 1.165.697.000 F 
Total pour le service des poudree, 7.897.900 F. 


DEPENSES 
17e SECTION. -— [DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 170: Traitements des personnels militaires et civils des 
poudreries nationales, 475.269.000. — Chap, 171: Salaires du personnel 


Ouvrier des poudreries nationales, 1.274.028.000, — Chap, 172: Cou- 
vériure de mesures diverses en faveur des personnels de l'Elat, 
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33.108.000, — Chap. 173: Versemer 


pôt cédulaire appiicabie au persot 


20.665.000 


fonclionnement des 


Cha 310: Frais généraux relatif 


fonctionnement, 


1.826 268.000 


ii forfailaire de 5 p. 100 pour l’im- 


nel affecté aux commandes civiles, 


services et travaux d'enfretien, 
fs à l'exploitation el dépenses de 
Chan, 9372: Matières marchés, 


— Chap. 373: Entretien des installations mservées, 210 
Ch 
Cha Allocal'on de sogement, 4.789.000. — Chap. 472: Primes 
d'a igement le déménagement, 95.000. — Chap. 473: Œuvres 
16.714 
Dépenses diverses. 


Chap. 670: Versement au fonds d'amortissement, 225 millions. — 
Chap, 671: Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 


mémoire Chap. 672: Remboursement des avances du Trésor pour 

couvrir les déficits éventuels d'exploilation, mémoire, — Chap. 673: 

Vi n s au fon le réserv S2 millions. — Chap, 671: Verse- 
Ld 


ments au Tonds de réserve ou au Trésor des excédents de recettes 
\s, mé . — Chap, 675: Dépenses des exercices 
mémo Chap. 676: Dépenses des excrrices périmés non 


Total pour la fre section, 6.281.799.000. 


2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 139: Eludes et recherches. — Personnel, 286.500.000. — 
Chap. Eludes et recherthes, — Matériel et matières d'œuvre, 
464 million Total pour la 2° s:ction, 450.500.000, 
9e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. S70: Reconstruction, 61.577.000. — Chap, 970: Travaux d'équi- 
pement intéressant la défense nationale, 587.950.000, — Chap. 971: 
Travaux d'équipement intéressant l'exploitation industrielle du service 
des poudres, 516.170,001, — Chap. 972: Acquisitions immobilières, mé- 


lotal pour la % section, 1.165.697,000 
Tolal pour le service des poudres, 7.$97.996.000. 


Service des essences, 
3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
— Dépenses de caractère industriel. 


Equipement. 
Chap. 9N): Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâlinments, machines, outillage et emballages en service, 478 mil- 
1015, 


I, — Dépenses de caractère extra-industriel. 
Reconstruction. 
Chap. SM: Reconstructions et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (inslallations réservées), 9 millions. 
Equipement. 


Chap. 991: Equipement, création d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), 17.542.000. 
Tolal pour le service des essences, 904.312.000. 


Service des poudres. 


Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 


Chap. 970: Travaux d'équipement intéressant la défense nationale, 
2% mdlions, — Chap. 971: Travaux d'équipement intéressant l'ex- 
ploilation industrielle du service des poudres, 488 millions. — Total 
pour le service des poudres, 704 millions, 


ANNEXE N°400 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après déclara- 
lion d'urzence, tendant à imposer au même titre que les sala- 
rics les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 
du code du travail, par M Maurice Walker, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 9 juin 
190 (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 8 juin 1950, page 4615, {re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 0619, 9996, 410041 
et inSe 2321; Conseil de Ja République, ne 367 (année 1950). 


ANNEXE N° 401 


{Session de 1950, — Séance du 8 juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendane 
à faire procéder À une élude complète de la situation démogra. 
phique la métropole, de :'Algérie, des départements et 
loires d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 4 
la santé publique.) 

Paris, le 7 juin 1%0. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juin 1%590, l’Assemblée nationale a adonta 
une proposition de loi tendant à faire procéder à une élude com- 
plète de la siluation démographique de la métropole, de l'Algérie 
des départements et terriloires d'outre-mer. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresSer une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien sajsir, pour 
avis, le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de Joi dont ja 


ltencur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — ]1] sera procédé à une étude de la situation démogra. 
phique de la méiropole, de l'Algérie, des départements et territoires 
d'outre-mer, Celle étude devra fournir au Parlement les éléments 
indispensables à l'orientation et au développement de la législation 
démographique et familiale, 

Elle fera l’objet d’un rapport qui devra être déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et communiqué au Conseil de la Répu- 
blique avant le 4e janvier 1952, 

Art. 2. — Cetle étude portera principalement sur: 

10 L'application du code de la famille, ses résultats, ses défi- 
ciences et sa réforme éventuelle; 

90 La situation présente de la population, tant sur le plan quali- 
talif que quantilalif, son évolution et ses perspectives d'avenir. 

Art. 3, — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les mesures propres à assurer l'application de Ja 
présenie 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juin 1990. 

Le président, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 


ANNEXE N°402 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adopiée par l'Assemblée nationale, tendant 
à déclarer applicables dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moseke l'article 26 de la loi du 12 juillet 1%, 
à l'exception du deuxième alinéa, et les actes dits lois du 26 juin 
A9gûi1 et du 21 octobre 11, relatifs à la représentation devant le: 
justices de paix, transmise par M. le président de l’Assembiée 
nalionale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislalion civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 7 juin 190. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 juin 1950, l’Assemblée nationale a adopl' 
une proposition de loi tendant à déclarer applicables dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle l’article 26 de 
la loi du 12 juillet 19%, à l'exception du deuxième alinéa, et les 
actes dits lois du 26 juin 1941 et du 21 octobre 1941, relatifs à la 
représentation devant les justices de paix, z 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 
L'Assemblée nationak a adopté la proposition de Joi dont a 


tencur suit: 
PROPOSITION DE 


Art. 4er, — Sont déclarés applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 

4° L'article %6, à l'exception du deuxième alinéa, de la loi du 
42 juillet 195 sur les justices de paix; 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale Jégisl.): M1, 96% 
40057 et in-8o 2443, 
{2} Voir Assemblée nationale ({re Jégisl.), nos 517, 9614 et in-8° 244 
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2e L'acte dit loi du 26 juin 1941 relatif à la représentation devant 
es justices de paix; 
3e L'acte dit loi du 21 octobre 19M1 autorisant, par mesure tran- 
sitoire, certaines personnes faisant profession d'assister ei de repré- 
senter les parties en justice de paix à continuer l'exercice de leur 
profession. 

Art. 2. — Toutes disposilions contraires aux textes visés à l'ar- 
tick précédent, et notamment l’article 157 du code de procédure 
civile local, sont abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 


— 


juin 190. 
Le président, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 


ANNEXE N'403 


{Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier, pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de Martinique et de Réunion, la législation des élections, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universei, du contrôle constitutionnel, du 
rezlement et des pélilions.) 


Paris, le 3 juin 190, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juin 1%0, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier, pour les départements de 
la Guadeloupe, de Ia Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la législation des élections, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont ie vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
fal:on. 

Le président de l'Assemblée 
Signé: 


nationale, 


L'Assemblée” nationale à adopté la proposition de loi dont Ia teneur 
sait: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les dispositions ci-après sont applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion à toutes les élections au suffrage universel et direct. 

Art. 2. — Le bureau de chaque coliège électoral ou section com- 
prend un président, des assesseurs, et un secrétaire désigné par 
le président et les assesseurs, Dans les délibérations du bureau, le 
secrétaire n’a que voix consultative. 

Les trois quarts au moins des membres du 
présents pendant tout le cours des opfralions, 

Art, 3. — Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les 
mandataires des listes en présence, conformément aux dispositions 
Ci-dessous : 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois lisles sont en présence, 
chacun des candidats ou chacun des mandataires des listes désigne 
denx assesseurs pris parmi les électeurs de la commune, sachant lire 
et écrire; 

Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en présen’e 
est supérieur à trois, chacun des candrlats au chacun des manda- 
aires des listes désigne un assesseur pris parmi les électeurs de la 
commune sachant lire et écrire. 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes omettent 
où s'abstiennent de désigner les aste:seurs, on encore dans Je cas 
de candidat ou. de liste unique, le: deux plus âgés et les deux plus 
jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin et 
sachant lire et écrire, remplissent les fonctions d’assesseurs. 

Pour être agréés, les assosseurs sont lenus de présenter au pré- 
Sident du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre -de bulletins 
du vandidat ou de Ja liste qu'is représentent au moins égal au 
nombre des électeurs inscrils du bureau intéressé, ainsi qu'un m«n- 
dat portant la signaure légaiisée du candidat ou du mandataire 
de là liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur la 
liste électorale de la commune. 

Aït. 4. — Chaque candidat ou liste de candidats à droit à la pré- 
sence en permanence dans chaque bureau de vole d'un délégué 
habilité à contrôler les opérations électorales. Pour êlre agréé, ce 
délégué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 
wrlant la signature légalisée du candidat ou du mandataire de Ja 
iste qu'il représente et de faire la preuve qu'il est régulièrement 
lecteur dans le département. 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre provoqué 
par lui ou de flagrant délit fusüiflant son arrestation. 11 est alors 
immédiatement fait appel à un délégué suppléant qui doit être agréé 
dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 

Art. 4 bis. — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne un 
moin pour assister au déroulernent des opérations électorales, Ce 
témoin qui n'a pas voix peut néanmoins consigner ses observalions 
Sur le procès-verhal, 

Art. 5. — Les dispositions des articles 17 et 18 de la Joi ne 47-1732 
du 5 septembre 1917 fixant le régime général des élections munici- 


bureau doivent étre 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos SUR, 
et in-8o 2437. 


les élections au suffrage 


sont 


et direct, 


valables 


pour toutes 


Art. 6. — Dans les deux mois qui suivront la promulgallon de la 
présente loi, un projet de loi tendant à instituer un contrôle rizou- 
reux des listes électorales sera déposé sur le bureau de l'Assemb'ée 
nationale, 

Arf. 7, — La distribution des cartes électorales, étabhles ir le 
maire moins huit jours avant le scrutin, est e aux frais do 
la commune par un délégué du préfe!, sous le itrôle d’une com- 
mission dont il est le président et qui comprend 

Un facteur en serv e dans la 8, li oné pari > 

Un empiavé de l'état civil. désigné pa maire 

Un délégué de chaque parti ou groupement politique sentatif 
à l'échelle d ten tale, nommé par le préfet s« | les 
dirigi its dépar'em IX d lits pa Oil penie 

Les cartes non di: udes so émises jour du \ è 
président du bur 1 de t pour istrih } i 
vit LE 

Art. 8. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit ! 
la liste électorale « resenier au président du bureau « ail 
moment du vole, en lermps que la carte d'électi titre 
d'identité 

La des titres d'id ilables éera établi: ré- 
fectoral dans les X fois q \ prormuls \ 
sente Joi. 

L'électeur ne peut voter sur jugement que s’il prés( 
électoral, à l'appui du jugement 

cerlificat de domicile lévatlise 

2o Une Carte ‘d'identité ave: paotogranhie. 

La liste des électeurs ayant voté sur jugement avi toute les 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au proces-Verbal 

Art. 8 bis. — Les £éonditions dans lesquelles le vote 4 que 
électeur est constaté sur sa le ral fixées 
préfectoral. 

Art. 8 ter. — Les bulletins dti indila!s lé 
didats sont knprimeés sur des paniers de couleurs Hérentle 

Une liste de couleurs est élablie par le préfet da \ ordre fIx# 
par lirage au sort, Une couleur choisie sur cette liste est attr TATE 
à chague candidat où à chaque listé de candidats \ 
dans lequel les intéressés en ont fait la demande 

Dans les cas où le papier n'est pas fourni par un ration, 
celle-ci met obligatoirement à la disposition des candid moins 
huit jours francs avant le scrutin, les quantités nécessaires À 
l'impression des bulletins. 

aulre papier ne peut ulilis 

Art, 9 — Sans préjudice des sanclions de droit roro uit 
imfractions diverses aux lois électorales, les inlractior dis- 
Positions de la présente loi seront passihles des peines su le 

Tout président d'un bureau de Vote qui aura refusé d'a ter 
comme Membre du bureau élec'oral un assesseur qui sera 
présenté dans les conditions fitées au dernier'alinéa de l'article 3 
ou qui aura Sans droit fait expulser de la salle de vote un où plu- 
assesSeurs, Sera puni dun emprisonnement de mois 4 
deux ans et d'une amende de 20000 à 100000 francs Le refus 
d'accepler le ou les délégués prévus à l'article 4 de la présente 
loi, l'expulsion sans droit d'un ou de plusieurs délégués 
passibles des mêines peines, 

Les infractions à l'article 17 de loi no 47-17 du 5 


lembre 1947 fixant le 
seront passibles des 
Les infractions à l'article 18 de la loi an 5 septembre 
susvisée Seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 F 
Les infractions aux dispositions de l'article 8 el au quatrième 


régime gé 
mômes peines 


néral des élections mrni tpalez 


] 1917 


alinéa de l'article 8 ter seront passibles d'un emprisonnement ds 
SiX Mois à deux ans et d'une amende de 20000 à 100000 F. 

Art, 10, — Les dispositions des articles 19 et 14 da décret réslr 
Mentaire du février 1852 pour l'é'ection au corps Kzislatif 
de l'article 19 de la loi du 5 avril! 181 sur l'organisali n mul ici 
pale, de l'article 8 de la loi n° 46-131 du 3 octobre 1956 rela iva 
à l'élection des membres de l'Ascemblée nationale el des articles 11 
et 15 de la loi no 47-17% du 5 septembre 19417 fixant le 1 cime 
général des élections muni ipiles ne sont pas ap livab'es dans le 


départements de Ja 
et de Ja Réunion. 
Délibéré en séanre 


3 
Guade'oupe, de la Guyane, de la Martinique 


publique, à Paris, le 2 juin 1950. 
Le 
Evouaro Hennior 


gncC: 


ANNEXE N 404 


(Session de 19%. — Séance du 8 juin 19%.) 


PROJET DE LOF adoplé par l'Assemblée générale relatif au « 
pement de: crédits affectés aux dépenses de 
services civils jour l'exercice 1950 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — [. — Services des travaux publics, des transports et 
du tourisme), transmis par M. le président de l'Assemblée n 
nale à M, le président du Conseil de !à 
voyé à la commission des finances.) 


Lio- 


tépublique (1). — (Ren:- 
Paris, le 8 juin 1950. 
Monsieur le président, 
sa séance du 7 juin l'Assemblée nationale a adopté 
un prôje! de loi relalif àu développement des crédits affectés aux 
dépenses de foncliannement des services civi!s pour l'exercice 1959 


_(1) Voir: Assembke natjonaie 
9521, 0516, 9727, 9917, JMS, 


he (fre législ.): 43937, 8126, 9215, 
el in8 2449, 


501 
| 

| 

| 
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502 
(Travaux publics, transports et lourisine, — — Services des tra- 
voux publics, des transports et du tourisme). 

Conformément aux dispositions de irticie 20 <e la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prié de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République 

Je vous prié de voiboir blen In'accuser récepiion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assirance de ma haute considé- 
Falion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sign: Henriot. 

L'Assemblée nalionsle a adopié le projel de Joi dont la teneur 

suil 
PROJET DE LOI 

unique Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
transports et tourisme, au litre des dépenses fonctionnement 
des services civils de l'exercice (1. Services des f{ravaux 
publi des transports et du tourisme), des crédits s'élevant à la 
somme totale de F et répartis par service el par cha- 


pitre conformément à l'élat annexé à la présente loi. 


en séance publique, à Paris, le 7 juin 1950. 
Le président, 
JERRIOT, 


bélilcré 
: 
ETAT ANNEXE 


Travaux publics, transports fl tourisme. 


— SRRVICES DES TRAVAUX Pt BLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
partie. — Personnel, 
Chap. 1000! Traiiements du ministre et du personnel titulaire de 
l'adininistwation centrale, 116,618.000. — Chap, 1010: Fonctionnaires 


l'administration centrale, aux conseils et aux comilés, 


délaches à 
Chap. 1020: Traitements du personnel des cadres com- 


plémentaires de l'administration centrale, 1.221.00@. — Chap. 1090: 
Rémunération du personnel coniractuel de l'administration cen- 
lrale, 4.636.000 Chap, 1010: Salaires du personnel auxiliaire dè 


l'administration centrale, 12.727.000, — Chap, 1050: Allocations et 
indemnilés diverses du personnel de l'administration centrale, 9 mil- 
ions 912000, — Chap, 1060: Ingénieurs des ponts et chaussées, — 
Trailements et indemnilés, 9318.465.000, — Chap. 1070: Ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat. Traitements et 
709.300 — Chap. 1080: Adjoints techniques des ponts 
el chaussées, —  Trailements et indemnités, 260.423.000, — 
Chap, 1090, — Commis des ponts et chaussées. — Traitements et 
indemnités, N9,126.004), Chap. 1100, — Agents de bureau des ponts 
et chaussées, — Traitements et indemnités, 36.83.00). Chap. 1110: 
Agents des cadres complémentaires du servire des ponts et chaus- 
Traitements, 182051000, — Chap. 1120: Service des ponts 
Rémunération des empioyes contractuels de bureau, 
LE Chap. 1150. S rvice des ponts et chaussées, — 
Rémunération du personnet contractuel, 36.423.000 — Chap. 1110: 
service des ponts €t chaussées, — salaires du personnel auxiliaire, 
609,371 000, Chap. 11%): Personnel non spécialisé du contrôle des 
transports. — Traileménts et indemnités, 20.635.000, — Chap. 1160: 
Personnel spécialisé du contrôle des transports. — Traitements et 
indermnités, 86.280.000, — Chap. 1170: Organismes centraux de lrans- 
ports, — Ikpenses de personnel, mémoire. — Chap. 1180: Primes de 
rendement des fonctionnaires des ponts et chaussées, 110.593.000, — 
Chap. 1190: Officiers et surveillants de port du servire maritime. — 


— 
et chaussées, - 


Trailements, salaires et indemnités, 55.221.000, — Chap. 1200: Per- 
sonnel des ports auxiliaires de commerce. — Traitements et salaires, 
29.197.000, — Chap, 4210: Personnel des phares et balises. — Traile- 


ments el salaires, 11969200, — Chap. 1220: Personnel de la navi- 
gation intérieure, — Traitements et salaires, 420.107.000, — Chap, 120: 
Ouvriers tilulaires des services d?s travaux publics des départements 
d'outre-mer, — Trailements et indemnités, 50,:%0.000, — Chap. 1210: 
Ouvriers permanents des pares et aleliers des ponts et chaussées. — 
Salaires et indemnités, 910.82%.000, — Chap. 42%: Conducteurs de 
chantiers er agents de travaux des ponts et chaussées, — Salaires, 
9.180.450) -- Chap. 1260: Condutieurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées. — Indemnités, 313.710.000. — 
Chap, 1270. Frais spéciaux d'assurance des ouvriers des services des 
onts et chaussées en Alsace et en Lorraine, 8.900.000 . — Chap. 1280 : 
Éonifcations des pensions des agents bénéficiaires de régimes par- 
ticuliers de retraites, 890.00. — Chap. 1290: Musée permanent des 


travaux publics, — Dépenses de personnel, 493.000. — Chap. 1300: 
Personnel spécial de l'école nationale des ponts et chaussées, — Trai- 
tements et salaires, 7.935.000, — Chap. 1310: Personnel spécial de 


l'école nationale des ponts et chaussées. — Allocations et indemnités 
diverses, 4.921.009, — Chap, 13%: Personnel spécial du laboratoire 
central des ponts et chaussées, — Traitements, salaires el Indem- 
nilés, 16.871 00) — Chap. 1330: Commissarial général au tourisme. — 
Trailements el indemnités du personnel titulaire, 17.367.000 — 
Chap. 1310: Commissariat général au tourisme. — Salaires et indem- 
nilés du personnel auxiliaire, 5.610.000, — Chap. 1350: Institut géogra- 
phique nalional — Traitements du personnel titulaire, 370.252.000, — 
Chan. 436: Instilut géographique national. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 3.369.000. — Chap. 1370: Institut géographique 
national, — Traitements des personnels des cadres complémentaires, 
mémoire, —- Chap. 1380: Institut géographique national. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 13.068.000, — Chap. 1390: Institut géographique 


national. — Salaires du personnel ouvrier, 255.508.000, — Chap. 1100: 
Institut géographique national, — Indemnités et allocalions diverses, 
3.632.000. — Chap. 1410: Dépenses de personnel nécessitées par J'orga- 
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nisation et le contrôle des transports routiers, 171.30800% 


Chap. 11%: Indemnités de résidence, 1.123.046.000, — Chap. 11%: 
plément famiial de trailement, 20.750.000, — Chap. 1410: Tri 
ments des fonclionnaires en congé de longue durée et de dis 
bilité, expertises médicales et dépenses par les comité 
médicaux, 21 millions, — Chap. 1150: Indemnilés des personnels de 
l'État en service dans les d‘partements d'outre-mer, 51.701.000. — 
Total pour 4 parlie, 16.520.135.000. 
partie, — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'éntrelten. 

Chap. Adraiinistralion centrale, — Remboursement de frais 
— Chap. 3010: Matériel de l'administration centrate 
Chap. 2020: Personnel du service des ponts el 


Remboursement de frais, 252,519.000 F. — Chap, 2020: 
contrôle des transports, — Remboursement de frais 

— Chap. 3010: Officiers de port du service maritime, 
Remboursement dé frais, 4.643000 F, — Chap. 3050: Personnel dos 
orlts Inariliimes de conmneree, Remboursement de frais, 2 mile 
ions 379.000) F, — Chap, 2060: Personnel des phares et balises, — 
Remboursement de frais, 5.199.000 F, — Chap. 3070: Personnel de 
la navigation imérieure., — Remboursement de frais, 41.608.000 
Chap. 3080: Conducleurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts chaussées. — Remboursement de frais, 418.658.000 F. 
Chap. 3090: Service des ponts et chaussées, — Matériel et frais de 


chaussées, 
Personnel du 
10 F 


fonctionnement, 160 millions de francs, — Chap. 3100: Organismes 
centraux de transports, —  Malériei, mémoire, — Chap. 2110: 
Dépenses de fonctionnement des comités techniques départemen- 
des transports, mémoire, Chap. 120: Commissariat an 
risine, — Remboursement de frais, 1.237.000 F, — Chap. 81%: 
imissarial général au lourisime, — Matériel et frais de fonchon. 
nement, 4.700.000 F, — Chap. 3140: Institut géographique national. 

Remboursement de frais, 73 mmülions de francs, — Chap, 210: 
Insüilut géographique national, — Matériel et frais de fonclion- 
nement, 229 millions de francs. — Chap. 3160: Ecole nationale des 
ponts el chaussées. — Malénel, 4 millions de francs, — Chap. 3170: 


Laboratoire central des ponts et chaussées, — Matériel, 7.926.000 F. 

Chap. 3180: Musée permanent des travaux publics, — Matériel, 
1.590.000 — Chap. 3190: Dépenses de matériel nécessitées par 
l'organisation ect le contrôle des transports routiers, 31.913.000 F. 
Chap. 3200: Frais de changement de résidence, 6.711.000 
Chap. 3210: Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, 
98.331.000 EF, — Chap. 5220: Lovers et indemnités de réquisilion: 
12.879.000 F, — Chap, 2230: linpressions et publications du minis- 


‘4 


— Administration centrale et services extérieurs, millions 
de francs. Chap. 3210: Remboursements à limprinerie des jour- 
naux Officiels, 904.000 F, — Chap. 3230: Frais de correspondance 
Klégraphique et téléphonique, 110 millions de franes, — Chap, 3260: 


Acquisition de vékicules automobiles, 16.250.000 F, — Chap. 3270: 
Entretien et fonctionnement des véhicules automobiles, 91 millions 
S33.000 F, — Chap. 3280: Congrès et missions à létranger, 2 mil- 
lions 753.000 F. — Chap. 3290: Entrelien des immeubles destinés 
aux services des ponts et chaussées, 6.656.000 F. — Chap. ‘#00: 
Routes et ponts. — Entretien et réparations ordinaires, 45 milliards 
150.398.000 FF. — Chap, 5310: Entretien des routes du domaine de 


Chambord, 4.560.000 F. — Chap. 3320: Voies de navigation inlé- 
rieure — Entretien et réparalions ordinaires, 2.589.943.000 F. — 


Chap. 2330: Ports mnarilimes. — Entretien e{ réparations ordinaires, 


1.645.865.000 F. — Chap. 3310: Phares, balises et signaux divers, 
Entrelien el réparations ordinaires, 391.233.000, — Chap. Fonc- 


Honnement el réparations ordinaires des ‘établissements de sigrna- 
lisation marilime des terriloires d'outre-mer, 91.180.000 F, — Total 
pour la 5 partie, 21.620.151.000 F 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000! Preslalions familiales, 3.530.200.009 F Chap. 4019! 
Allocations de logement, 39 millions de francs. — Chap. 4020: Primes 
d'aménagement et de céménagement, 6 millions de franes, — 
Chap. 4039: Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de la sécurité sociale, 59.700.000 FF, — Chap. 4040: Œuvres 
sociales, 67.303 000 F. — Total pour la G partie, 3.6935.203.000 F. 


7° partie, — Subventions. 
a) Subventions, 


Chap. 5009: Subventions diverses, 56.000 F. — Chap. 5010: Parlict- 
palion de la Frane aux dépenses d'organismes internationaux inlé- 
ressant le ininistère des travaux publics, des transports et du tou- 
risime, 5.973.000 F, — Chap. 5020: Subvention au service des examens 
de permis de conduire, Si millions de francs. — Chap. 5030: Subven- 
lion pour le fonctionnement des postes de secours sur route, 
279.000 F. — Chap. 3040: Subvention pour l'entretien des chaussées 
de Paris, 222.199.04) F, — Chap. M0: Subvention pour le fonction- 
nement des organismes de lourisme, 695 millions de francs. — 
Chap. 5060: Subvention à la société française de navigalion danu- 
bienne, 10.825.000 F. — Chap. 5070: Subventions aux ports autonomes, 
200 millions de francs. — Chap. 50S0: Participalion de l'Etat aux 
dépenses du personnel de Ja voirie départementale de la Seine, 
78.831.000 F. — Chap. 5090: Insuffisance d'’exploilation des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, 95 millions de francs. — Chap. 
5100: Insuffisance du produit de l'exploitation des chemins de fer 
placés sous séquestre ou frappés de déchéance et des chemins de 
fer d'intérêt général exploilés en régie, 226 millions de francs. — 
Chap. 5110: Subventions annuelles aux entreprises de chemins de 
fer d'intérêt local et de tramways, 17.100 000 F. — Total pour les 
subventions, 1.735.563.000 F, 
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b) Charges économiques. 


Chap. 3120: Exploitation réglementée des voies navigables et prime 
compensalrice sur les frets, 326 millions de francs, — Chap. 51%: 
subvention exceptionnelle à la régie autonome des transports pari- 
sjeus or n° 45-506 du 21 mars 1918), 1.909.999.000 F. — Chap. 5140: 
indemnilé à la Sociélé nationale des chemins de fer français des- 
tinée à compenser cerlaines réduclions de tarifs voyageurs, 8 mil- 
liords 445.990.000 — Chap. Application éventuelle de lar- 
{ivle 35 de Ja loi n° 50-155 Gu 51 janvier 1950, 49.4%.906.200 F. — 
Chap. 2160: Application de l'article ter de la conveution du 
a août 1937 entre l'Etat ét la Société nationale des chemins de fer 
francais, 200 millions de francs, — Total pour les charges écono- 
miques, 64.171.991.500 

Total pour la parlie, F, 


partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000: Frais de justire et réparations civiles autres que 
elles delalives à Fexéculion des travaux, 260.000 F. — Chap, 
Remboursement d'avances pour les (ravaux de prestations en nature 
des voies navigables el des ports maritimes, 2.894.000 — 
Chap. 6020. Participation de l'Etat à des études et travaux de 
chemins de fer, 200.000 FE, — Chap. 6030: Remboursement à Ja 
société nationale des chemins de fer français des pensions et rentes 
J'accidents acquises avaut le 11 novembre sur Fancien reseau 
j'Alsace et de Lorraine, 32 millions de francs. — Chap, &hû: 
Retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérét géné- 
ral, des chemins de fer d'intérét local et des tramways, — Verse- 
ments à effectuer par l'Elal en exécution des lois des 22 juillet 1922 
et 31 1nars 192% et de l'ordonnance du 2 décembre 1943, 4.908.000 F. 
— Chap. 6099! Participation de lElat à la constitution de retraites 
des ageuts des chemins de fer révoqués à la suite de Ja grève de 
ju sans droit à pension et non réintégrés en raison de leur âge 
ou de leur état de santé, 34.000 EF. — Chap. 6060: Emploi de fonds 
rovenant de legs où de donalions, mémoire, — Chap, 
Dépenses des exercices périmés non frappérs de déchéance, mémoire. 
— Chap. 6080: Dépenses des excreices clos, mémoire. — Total pour 
la parlie, 10.506.000 F, 


RÉCAPITULATION 


fe partie. — Personnel, 16.520.4%5.000 F; 5e parlie. — Matériel, 
fonclionnement des services et travaux d'entretien, 21.620.151.000 EF; 
partie. — Charges sociales, 3.699.203.000 F; %e partie. — Subven- 
bons: a) subventions, F; b) charges économiques, 
Se partie, — Dépenses diverses, 40.386.000 F. - 
Total pour les travaux publics, les transports et le tourisme, 10% mil- 
782,255.500 


ANNEXE 


(Session de 1430, — Séance du 8 juin fx.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la marine et des 
pèches, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nälio- 
hale, instituant, dans les services de la trésorerie generale ct 
des trésoreries des invalides ile la marine, {cs cadres permanents 
de fonctionnaires, pur M. Léger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en adoplant, sans débat, dans sa séance 
du 31 mars 1%%0, une proposition de loi instituant, dans les services 
de la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la 
inarine, des cadres permanents de fonclionnaires, l'Assemblée natio- 
hale a entendu affirmer son désir de voir enfin régler par un texte 
législatif la situation d'un personnel dont la titularisalion réclamée 
depuis 1938 avait été sans cesse différée. 

La proposition de loi dont vous êles saisis apparaît, en eftet, 
comme l'accomplissement d'une mesure de justice envers une caté- 
Lire intéressante de servileurs de l'Etat, peu nombreuse sans 

oute, mais qui n'en aurait pas moins dû bénéficier depuis long- 
temps déjà d'une titularisation dont l'article 72 du décret-loi du 
417 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime 
d'assurances des marins contenait le principe. 

Peut-être n'est-il pas inutile de faire ici observer que les employés 
et les préposés des trésoreries des invalides de fa marine dont la 
création remonte au XVIIe siècle ont, durant une longue période, 
parlagé la situation des personnels des tiésoreries générales, des 
receltes des finances et des perceplions, lesquels, tant en 17 qu'en 
4M0 ont été admis au fonclionnariat cependant que les personnels 
des trésoreries des invalides de la marine continuaient, eux, à 
être statutairement considérés comme employés personnels des 
lrésoriers. 

Dans le rapport fait devant l'Assemblée nationale, en février 1%), 

r notre collègue, M. Cavol, qui faut l'auteur d'une proposition 
e résolution transformée en proposilion de loi, sur laquelle vous 
avez à délibérer, les divers points de la question ont été nettement 
précisés, Ce document a élé mis en distribution, nous ne pensons 
pas qu'il soit nécessaire d'en donner des extraits. 

Nous nous bornerons à souligner simplement que les incidences 
financière; pouvant résulter de l'adoption de la proposition de loi 
sont négligeables, en raison du petit nombre des employés Inté- 
ressés, lequel est de 66, 


(1) Voir Assemblée nationale législ.), 8376, 204 et 233; 
Conseil de la Répubiique, 246 (année 120). 


Dans ces conditions, votre commission, faisant siennes les conciu- 
rapport présenté à l'Assemblée national vous invite, 
mesdames el messieurs, à donner un avis favorable à la propo 
sHion de loi qui vous est soutmise et dont la teneur suit: 


sions du 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les services de la trésorerie générale et des 
{résoreries des invalides de la marine comportent des cadres per- 
Imanents de fonchonnaires créés par transformation d'emplois tempo- 
raires, dont la hiérarchie et les effectifs sont ainsi Qu'i suit: 

1e Trésorerie générale des invaltdes de Ia Marine 

ir fondi de pouvoir, 1; 2e fondé de pouvoir, 1; 
service, 

principal: fre classe 

Comptable: fre classe, 2: 

20 Trésoreries des invalides de la marine : 

Fondé de pouvoir: tre classe, 3: 2e classe, 4, 

Préposé: principal, 3: hors-classe, 5: 1re classe, 21: 
cipal, 3; caissier, 4. 

Complable: fre classe, 1: 9e claser, 11 

Un réglement d'administration publique 


souschef de 


1: % classe, 1. 


de classe, 


flxera, dans le délai d'un 


mois à daler de la de la présente loi, le ue 
ces fonctionnaires ainsi que les conditions dans lesquelles pere 
sonnels actuellement en fonclion pourront élre inlégres dans 
cadres prévus cidlessus, 
o 
ANNEXE N'406 
{Session de 195%, — Séance du S juin 1950) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement® 


1° à déposer avant le {°° octobre 4950 un projet de loi portant 
creation de la Caisse nationale des Calamités agricoles; à 
voir, avant la création de cette caisse, la consütution d'un fon 
de solidarité destin à aider financiorement le: agriculteurs vic- 
times (le calamités agricoles, présentée par M. Hrellos et les meme 
bres du groupe socialiste et apparentés, Sénateurs Renvoyég 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de tout temps, les condilions atmosphéri 
ques ont joué un rôle primordial dans le domaine agrivote el vtt 
Cole. Or, il convient de souligner que cette année, el plus particu- 
lièrement depuis quelques sermaines, elles sont particuliérement 
Mauvaises, 

La neige, le gel, la grêle, les orages ont causé d'immenses ravages 
duns de nombreuses régions de notre pays. Les travailleurs du sol 
ont vu leurs efforts anéantis brutalement. 

Certes, devant celle situation, le Parlement n'est pas resté inactif: 

de nombreuses propositions ont été faites invitant le Gouvernement 
à venir d'urgence en aile aux populations éprouvées par ces cala- 
mités. I existe bien, an ministère de l'intérieur, un certain nombre 
de crédits mais ils ne sont destinés qu'à l'indemnisalion des cala- 
milés publiques. Rien n'est prévu pour l'indemnisalion des 
inités agricoles, 
Nous fensons que ce n'est pas par des actions disperwes que 
l'on pourra faire jouer la solidarité nationale, I faut qu'à l'échelon 
national un organisme spécial coordonne les efforts jusqu'ici en- 
trepris, ce qui permettra d'oblenir l'efficacité et la rapidité pour 
la réparation des préjudices causés. 

Le Gouvernement se doit d'examiner de très près cette impor- 
lanle question et participer à l’organisation entreorise par les dinar. 
tements et les cémmunes pour lutter contre la gelée et la grêle en 
mettant à leur disposition les movens financiers et matériels 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


Cidid- 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

1° À déposer avant le ter octobre 1950 un projet de loi portant 
création de Ja caisse nationale des calamités | 

20 A prévoir avant la création de cette caisse la constitution d'un 
foruis de solklarité destiné à aider financièrement les agri ulleurs 
victimes de calarmités agricoles. 


agricoles: 


ANNEXE N°'407 


‘Session de 1950. — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer Ua projet de loi à l'effet de rendre obligatoire l'orga- 
nisalion de la defense contre la grête dans les communes où 
la imajorilé des agriculteurs en fait la demande, présentée par 
M. Jean Geoffroy el ies membres du groupe socialiste et appa- 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ‘messieurs, périodiquement la gréle et Ja gelée font 
dans nos campagnes, Vous êles alors sa'sis des pro- 
de rfsolution invilant le Gouvernement à veni di 

‘ 
aux populatiors 


de 
| 
| 
se 
ns 4 
le 
| 
} 
| | 
, 
; 
- ù 
| 
(l 
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L'abondance de €<es propositions est suffisamment éloquente par 


€! 11 

Contre la grôle, il existe actuellement un moyen de proteclion 
elfic au pui à fait ses preuves, c'est l'usage des fusées paragréles, 
Mais l'organ'salion de la défen-e contre la gréle rencontre des 
difficullés: dans certaines communes, la grêle ne tombe pas sou- 
vent et les cullivaleurs estiment qu'iis peuvent supporter je risque. 
Dans d'autres communes, au contraire, la grèle tombe très fré- 


quemimenmt, el le: cullivateurs tremblent chaque année peur leurs 


récollts 

A l'heure actuelle, l'adhésion aux organismes de défense, la par- 
ticipalion aux frais, l'achat des fusée: sont facullalifs, si b'en 
que le colivaieur qui refuse de participer aux frais, bénéficie au 
meme que les autres de l'organisation de défense, Cela décou- 
rage les vullivateurs qui sont animés de l'esprit de solidarité et 
cela grue l'organisalion rationnelle de la défense contre la grêle, 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il était néressaire de rendre 
obligatoire l'organisation de la défense contre la grêle dans les 
Communes où les agriculteurs en font la demande, 

luenre, nous vous demandons d adopter Ja pro! sition 


de résolution su vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invila le Gouvernement à déposer 
Ua projet Ge loi à l'effet de rendre obligatoire l'organisation de la 
e la gréle dans les cormaunes où la majorité des cul- 


Uvaleurs cn fait la demande. 


ANNEXE N'408 


on de 1950, — Séance du S juin 195.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale relalif au déve- 
loppement crédits dépenses de fonct onnement 
«le. services civils pour l'exercice 1950 (travail et sécurité sociale), 
transinis pa“ M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). Renvorxé à la com- 
mission de: financest, 

Paris, le 8 juin 1950. 
Mons eur le président, 

Dans sa séance du 6 juin 1%, l'Assemblée nationale a adopté 
ui projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des serXices civils pour l'exercice 1950 
(travail et sécurité socigle). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wojet de jot, dont je vous prie de vouloir bien sais'r, pour avis, 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'areuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarn HFRRiOT, 

L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

PROJET DE LOI 


unique. — est ouvert au ministre du travail et de Ja 
sécurite socialr au Utre des dépenses de fonctionnement des ser- 
Vices civils de l'exercice 19%, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 19,911,159,000 francs et répartis par service et par cha- 
vitre conformément à lélat annexé à la présente loi, 


Etat annexe. — Montant des crédits accordés {en francs). 
Travail et sécurité sociale. 
parlie. — Personnel. 


Chap. 1000: Trailements du ministre et du personnel tilulaire de 
centrale, 277.932.000, — Chap. 1010: Salaires du 
personnel auxiliaire de lLadministration centrale, 36.119.000, — 
Chap. 1020: Emoluments du personnel temporaire de l'administration 
centrale, 20,336.000, — Chap 1050: Agents du cadre complémentaire 
de l'administration centrale, 3.025.000, — Chap. 1040: Indemnités du 
caduinet du ministre, — Indemnités el allocations diverses du per- 
sonner de l'adiministration centrale, 18.007.000, — Chap. 10950: Con- 
général de sécurité sociale, — Trailements, 20.670.000, — 
Chap. 1060: Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, — 
Tralements, 509.667.000, — Chap. 1050: Services extérieurs du travail 
et de la main-a œuvre, — Saaires du personnel auxiliaire, 549.719.000. 
— Chap, services exterieurs du travail et de la maiv-d'œuvre. 
— Traitements des agents du cadre complémentaire, 70.563.000. — 
Chap. 1090: Senices extérieurs du travaii et de la main-d'œuvre, — 
Rémunération des agents contractuels, 32%.655.000. — Chap. 1100: 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, — Indemnités 
el alocalions diverses, 12863000, — Chap. 110: Service mécano- 
graphique, Personnel, 3.825.000, — Chap. 1120: Altachés du travail 
— Trailements, 2761000, — Chap. 1130: Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Traitements, 444.344.000. — Chap. H10: Directions 


, 8126, 9215, 9591, 


(1) Voir: As emblée nationale (tre législ.), 833 
0727, 0017, 10015 et in 


So 2144. 


régionales de la sécurilé sociale. — Traitements des emplorss à 
bureau et des agents du cadre complémentaire, 65.597.0û 


Chap. 1150: Dircelions régionales de la <écurilé sociale, — 
du personnel auxiliaire, 261,601.000, — Chap. 1160: Emo:um dy 
personnel temporaire des services sociaux, 5.733.000, — Chap, 11 
Contrôle général et directions régionales de La sécurité so r 
Indemnités, 7.719.000, — Chap 4180 (nouveau): Indemnités d: 
sonels de en service dans les départements 
11.602.000, — Chap. MN: Indemnités de résidence, 483 mill Le 
Chap, 1200: Supplément familial de Qraitement, 19 millio 
Chap. 1210: Traitements des fonctionnaires en congé de longue « 
11.220.000, — Chap, 1220: Indemnisation des fonctionnaires et 
licenciés, 14.500.000, — Chap. 14220: Indemnités pour difficultés à 
tionnelles d'existence, 22.500.000, — Total pour la 4e partie, 
Lons 081.000 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el tracaux d'entretien. 

Chap. 2000: Remboursement de frais, 172 millions. — Chap, ‘104 
Services de Tadiministration centrale. — Matériel, 26.650.000 
Chap. 3010: Services de l'adrninistration centrale, — Matériel, 26 if 
ions 690.000, — Chap, 3020: Payvements à l'imprimerie nalionale. 
linpressions, — Chap, 93030 (nouveau): Payerments 


1.310.000, — Chap, 3010: Pare. 


l'inprimerie des journaux officiels, 
lélégraphes et téléphor 


ments à l'administralion des postes, 


47 millions, — Chap. 3020: Services extérieurs du travail el de a 
main-d'œuvre, — Matériel, 156.510.000, — Chap. 3060: Frais d'endquete 
de main-d'œuvre, 2.300.000, — Chap. 93070: Attachés du travail, — 


Dépenses de matériel, néant, — Chap. 3080: Service mécanograplii 
que. Matériel, 8 rnillions, — Chap. 3090: Matériel et dépenses diverses 
des Nord-Africains, 23.590.000, — Chap. 3100: Entretien de la maine 
d'œuvre dépiacée et dépenses diverses, 10 millions, — Chap, 3110: 
Fonctionnement des services des magasins et lransports, million, 
— Chap, 3120: Inspection medicale générale du travail eU de Ta maine 
d'œuvre, — Vacations et expertises, 13.200.000, — Chap. 3130: 
tions régionales de la sécurité sociale, — Malériel, 49 millions, — 
Chap. :140: Achat de matériel automobile, mémoire, — Chap. 310: 
Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 3.310.000 


Chap. 3160: Magasins et transports. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile, 3.690.000, — Chap. 3170: Loyers, 31 millions, 
Chap. 180: Récompenses honorifiques, 500.000, — Chap, 214: 
Dépenses de fonctionnement des conseils et commissions, — Frais 
d'organisation et de préparation aux concours et stages de formation 
professionnelle, 9 millions, — Chap, 3200: Frais de fonctionnement 


du fonds de solidarilé des emploveurs pour a réparation des acc 
dents du travail résultant de faits de guerre, mémoire, — Chap, 9210: 
Travaux d'entretien, 20 millions, — Total pour la 3% partie, 53 mil 
lions 069.000, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000: Prestations famiiales, 181.47S.000, — Chap, 4040: 
calions de logement, 1 million, — Chap, 4020: Primes d'aménasenent 
el de déménagement, 350000, — Chap, 4030: Fonds national de ch 
nage. — Aide aux travailleurs, 4.991.909.060, — Chap. 4010: Délégués 
à la sécurité des ouvriers mineurs (dépenses recouvrables sur les 
exploitants), 3950 millions, — Chap. 4050: Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs (dépenses non recouvrables sur les exp'oitant-1, 
300.000, — Chap. 4060: Subventions et bonifications d'intérêts aux 
sociétés mulualistes, mémoire, — Chap, 4070: Majorations de rentes 
mulualistes, 214% millions, — Chap. 4080: Contribution de PElat ax 
fonds spécial de retraites de Ja caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les rnines, 7.100 millions, — Chap. 4090: Contribution 
annuelle de l'Etat à la caisse antonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et aux caisses de retraites 
assimilées, 74.962.000, — Chap. 4100: Attributions aux personnels 
auxiliuires des allocalions viagères annuelles, 120.000, — Chap. 4110: 
Œuvres sociales, 20.932.000, — Chap. 4120: Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale, mémoire, 
— Chap. 4190: Prime d'accueil pour Jes travailleurs immigrants jtt- 
liens, 10 millions. — Chap, 4140 (nouveau): Primes de change accor 
dées aux travailleurs immigrants ilaliens, 663 millions, — Total pour 
la 6° partie, 13.607.041.000 


Te partie, — Subrentions. 


Chap. 5000! Participation de la France au fonctionnement de l'ore- 
nisalion internationale du travail, 14.365.000, — Chap. 5010: Frais 
de fonclionnement du centre d'études et d’information du servie 
Social du travail. — Attribution de bourses aux élèves, 1.500.000. — 
Chap. 5020: Aide aux travailleurs immigrants, 10 millions. — 
Chap. 5030: Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations 
de sociétés ouvrières de production et de crédit, 200.000, — 
Chap. 2040: Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions 
sociales, mémoire, — Chap, 5050: Formation professionnelle acce- 
lérée, — Salaires des stagiaires, 74.076.000, — Chap. 5060: Formi- 
tion professionnelle accélérée, — Dépenses de personnel, 812 mil 
lions 314.000, — Chap. 25070: Formation professionnelle accélérée, — 
Frais de fonctionnement, 250 millions. — Chap. 5080: Formation 
professionnelle accélérée, — Centres de sélection, — Association 
nationale inlerprofessionnelle pour la formation rationnelle de ! 
main-d'œuvre, 213,379.000, — Total pour la 7% partie, 2.507.061.000. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. Secours, 700.000, — Chap. 6010: Frais de contentieux 


et réparations civiles, 18.395.000, — Chap. 6020: Allocations de l'Etat 
aux litulaires de rentes d'assurances sociales, 11.800.000. = 


11 
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Chap. 60%: Emploi de fonds provenant de less el de donations, les parties du nouveau texte apparait trop large pour qu'on n'énvisage 
mémoire. Chap. 6010: Dépenses des exercices clos, mémoire, — pas de la réduire partiellement 
Chap. 6050: Dépenses des exercices périmées non frappées de C'est ainsi qu'un hold u} comine on en voit la relation chaque 
déchéanre, mémoire, — Total pour Ja Se partie, 39.S05.000 semaine au Inoins, €! 1 cours duquel deux ou trois bandits non 
Total pour le travail et Ja sécurité sociale, 19.911.150.000. armes utilisant la volence sans laisser toutefois trace de bles- 
stire ou de contusions auront devaliseé HI encalsseur el Ua} aré 


ANNEXE N'40c9 


Session de 1950, — Séance du $ juin 19450.) 


RAPPORT fait an nom de Ta commission de la justice el de Kgista 
civile, criminelle et commerciale sur proposition de loi, 
adoptée par FAssemblée nationale, tendant à modilier les articles 


381 vi 386 du code pénal, pür M. Gaston Chariel, sénateur (1), 

voire examen et 

12 190, 
loi utposees 


Mesdames, messieurs, le qui est soumis à 
que l'Assemblée nationale à adopté dans sa séance 
a réalisé une synthèse des differentes 
par plusieurs députés depuis que Je développement 
à main armée incité le législateur à prévoir une aggravation exem- 


propositior dt 


des agressions 


plaire de la législation jusqu'alors en vigueur 

bans notre Assemblée elle-même ce souci de répression plus 
furle — el pour celle raison sans doute plus effivace avail eu 
un écho, puisque dans la Séance que vous avez tenue le 31 mars 
1950, Vous avez à vous prononcer sur une proposilion de résa- 
de notre excellent collègue M. Giacomoni, relabve à la répres- 

des attaques à main arme. 

Dois-je préciser que les explications présentées à Ja par 
notre honorable collègne, qui rapporta Ini-méme an nom de votre 
commission de la jusiice la proposition dont il était l'auteur, vous 


sont apparues si convaincantes que vous avez adoplé, sans 
controverse, 1e texte qui vous était soumis. 

était ainsi concu: « Le Conseil de la Répubtique, fortement 
par les atteintes répétées à la sécurité des ciloyens et à la Vie des 
cuissiers publies et privés, invile le Gouvernement à déposer d'ur- 
cence et à faire disculer par priorité une projet de loi relatif à 
la répression des attaques commises à main armée e{ tendant, d'une 
part, à accélérer la procédure et, d'autre part, à aggraver les péna- 
lilés ». 

Au cours du débat 


sommaire qui s'institua dans celle même 
séance, prenant la parole à la place de nolre éminent président 
M. Georges Pernol, relenu loin de Paris, je soulignai l'accord complet 
de votre commission de la justice avec liniliative de M. Giacomoni 
el je préconisai lFarménagement de l'article du code pénal dans 
un sens qui permit une répression particulièrement vigoureuse, 

J'ajoutai qu'il n'y avait pas lieu, en effet, de recourr à des textes 
d'exceplion, mais que, par contre, la seule élévalion du plafond des 
pénalités ne me paraissait pas un moyen suffisamment efficient pour 
enraver la vague de criminalité qui, dars les hypoihèses considérées, 
mettait en péril depuis un certain nombre de mois la sécurité des 
citoyens et la protection de leurs légitimes inléréts matériels, 

Pour moi l'exemplarité de la rigueur ne pouvail se traduire 
par la suppression de la faculté laissée aux juges d'appliquer les 
circonstances 

Le texte volé par Assemblée 
préoceupations dont voire 
séance sus rappelée, 


Je dis: en parlie 


que 


nationale répond en 
avait été saisie au 


partie aux 
cours de la 
seulement, car, d'une part, il ne modifie rien 
aux formes de la procédure jusqu'alors en vigueur, qui restera 
affleclée de l'inévilable lenteur dont se plaignait notre collègue 
M. Giacomoni et, d'autre part, il laisse persister la possibilité d'octroi 
aux criminels de circonstances atténuantes qui permettent aux jurés 
d'abaisser la peine prévue par la loi d'un el méme de deux degrés 

La question se posait dos de savoir si votre commission de la 
justice devait aller au-delà des stipulations nouvelles retenues par 
l'Assemblée nationale on vous proposer un texte complétement dif- 
férent qui eût répondu davantage aux préoccupalions de beaucoup 
d'entre HOUs, 

Dans un souci d'urgence et de conciliation avant la lettre, nous 
avons estimé qu'il convenait de S'en tenir aux indications générales 
du lexte soumis à votre examen, mais en le complétant toutefois par 
une disposition supplémentaire qui ne modifie que Kgérement la 
poriée de la proposition svnihétique adoptée par lAsscinblée natio- 
uale, 


Le texte nouveau, dans l'état où il nous est Soumis, apporte au 
texte primitif des articles 381 et 356 les modifications suivantes! 

1° 11 élève le plafond antérieur de deux et même de trois degrés 
dans cerlains cas de vol commis par un où plusieurs individus 
porleurs d'armes apparentes ou cachées, même si le vol a élé com 
inis le jour et par une seule personne ; 

20 Il limite à qüatre, au. lieu des cinq jusqu'alors stipulées, les 
circonstances aggravantes dont la réunion déterminera Fapplication 
aux coupables de la peine des travaux forcés à perpétuité, 

Incontestablement l'aggravation est sensible, particulièrement dans 
la première de ces modifications, 

Mais c'est dans le second cas que votre commission voudrait que 
l'on allât lus loin encore, car l'obligation, pour appliquer la peine 
des travaux forcés à perpétuité, de réunir à la charge des coupables 
quatre circoustances aggravantes rendra trop aléatoire la répression 
Souhaitée dans un grand nombre de circonstances, EL Ia différence 
créée par la législation proposée entre les sanctions prévues par 
_(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 6149, 61%, 6875, 
9582 et in-S° 2387; Conseil de la République, n° 336 (année 1990), 


auteurs de ce crime 
faculté 


ivriers, ne rendra Îles 
du travaux forcés à temps, avec 
| 


iple di 


la pare de re] 
passibles que 


pou le jJurv de Gescelidre à ilit 


uns 

due. dans re ca deux circonstances aggravantes seulement 
pourron Clre rétenues: réunion de plusieurs personnes el vio- 
rl. JN2 du le } il 

due puisse cire à! la peine des travaux forcés à 
| il il faudi | la viol en œuvre laissé trace de 
blessures, Op, Fexeinple de ces derniers mois nous a appris que très 
Souvent, vinent d'audace et dé céleri les 
parvendient à leurs 1 itis user de dommages corporels à leurs 

Bien plus encore, méine une troisième circonstance, 
d'effraction, ou d'escalade dans e maison habitée où d'us 
de Jonelions pat S duux relevées dans mon 
hypoihé se; plaf “id de la envourue resterait des 
travaux forcés à temps puisqu'il en manquerait uné qu ème — la 
perl ‘{ralion nocturne du crime que la rigueur de 

Ces considéralions simples mais Nous, ertinent ont 


déterminé votre 


untraission de la justice à vous proposer une mmodifi- 
cation de l'alinéa 2 du nouvel art 


en vertu de laquelle 1 


suffirait de la réunion de deux seulement des quatre circonstanres 
ageravantes énoncées dans la suite de Particle pour que soil applis 
cable la peu ares iVaux for à perpétui 

De Ja sorte ain s crimes qui inquiétent si fort et affligent 
notre pays depuis quelque temps néchapperait à la rigueur accruë 
justitie leur dü roliferatio 

Par voie de con euce logique, le paragraphe 19 de l'article 386 
du code pénal devrait étre à son tour abrogé, comme l'a été, par 18 
texte q nous est souris, le paragraphe 2° dudit article dont 
Inoditicalion üpportee à l'arti‘le ne perte pl is le 

Dans le méme ordre d'idées. il semble que Ie texte volé par 
l'Assemblée nationale ait laissé ibsister insidérément at 
le dernier alinéa de l'article 385 du code pénal puisque le seul fait 
que l'auteur du vol soit porteur d'armes apparentes où cachées Île 
rend passible de la peine de mort par l'effet des nouvelles dispositions 
proposées pour la rédaction de Particle 381, alinéa premie 

l'o tenir le des modifications mentluires envisigees 
par vol Hnmission., la logique doit conduire à abroger purement et 


simplement l'article dont Le dernier alinéa devra l'être d'ailleurs 
en tout état de cause même si texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale devait finalement conserver la forme sous laquelle il nous est 
SOUMIS, SOUS pee de contradiction flagrante el dui ueretist pour 


conduite dés procédures ulérienres. 


Afin de permeltre à chacun des membres du Conseil di la Répu- 
blique de se rendre compte de la portée des modificalions envisagées, 
ii nous à semblé opportun de faire suivre le présent exposé des motifs 
d'un tableau comparatif indiquant dans quelques précis Ta nature 


usceplibles d° infligées en application 


vigueur, du texte de l'Assemblée 


el le quantum des peines sn être 
de la législation actuellement en 
pälionale et enfin du texte que nous vous proposons 

Qui pourrait nous reprocl manifestation 
de notre volonté de sévérité, méme dans le cas où Îles 
ne sercnt pas porteurs d'armes! 

N'avoris-l pour répondre, notamment 
des éléments pays, qui sont la multitude, de 
que soient appliquées des sanel vraiment efficaces el 


complémentaire 
malfaiteurs 


celte 


aux deléances 
permettre 
qu'aucun 


ous pis le désir, 
de ce 


des criminels contre lesquels Ta loi do t Sévir ne happe à ja 
risueur des nouveaux textes ? 
Dans ce cas nous ne devons pas laisser de mailles trop larges dans 


au contraire les resserrer au 
au légitime châtiment qu'il 
prévenu, 


échapper 
suffisamment 


textes répressil 
il ne puisse 
ont il aura élé 


le filet des 
pour que 1 
aura encouru d 


Modifications envisagées aux articles 381 et suivants du coce pénal, 


Tableau pénalités erislantes ou proposées. 


comparai des 
pgratif 


vols qualifiés, 


Exemples dé 


Un malfaileur agresse, de nuil ou de jour, un envaisseur, l'age 


sonune sans le tuer avec une mmalraque el Jui enlève sa 
sacoche, I est resté des blessures: 
Législation actuel! Maximum: travaux forcés à perpétuité 
(art. 382, alinéa 2): minimum: 5 ans de réclusion. 


Après la modifi 
travaux forcés, 


9 aus de 
Après la modification complémentaire proposée volré commis- 
Sion. — Maximum: mort: ininimum: ans de travaux forcés, 
Même hypothèse — mais le malfaiteur ne méme pas servi 
de son arme — pas de blessures ni contusions, pas de vio- 
lence (l'encaisseur à remis he à la première demande): 
Législation ai Maximum : (art. paragra- 
phe 2°); minimum: 1! an de prison. 
Après la modification proposée par FAssemblée nationale, — Maxi- 
mort; miniaum: ans de 


travaux forcés. 
Après Ja modificalior 


réclusion 


= 
uelle, — 


complémentaire proposée par votre comimis- 


sion. — Maximum: port: ininimum: 5 ans de travaux forcés 
Trois inalfaiteurs, sans arme, ét de jour, agressent un encais- 


seur, l'assormmment à coups de poings et le dépouillent, I reste 
trace de blessures: 
Législation acluelle, — Maximum: travaux forcés à perpétuité 
(art. 382, alinéa 2), miningn: 5 ans de réclusion. 


‘a 
dy 
=< 
S à 
{ à 
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Après Ja modification proposée par l'Assemblée nationale, — 


Maxioum: travaux forcés à perpctoité; minimum: 35 ans de réclu- 


Sion 
aprés la modafication compiémentaire proposée par votre com- 


Maximum: fravaux forcés à perpéluité; minimum: 5 ans 


de réclusion. 
hvpothese 


de contushkrns 


mais il n'est pas resté (race de blessures ou 


Législation 
(art. 3x2, alinéa 1): minimum: 2 ans d 
Après la modificalion proposée par l'Assemblée nationale, — 
2% ans de 
Après Ja modification complémentaire proposée par voire com- 
pnission. — Maximum: travaux forcés à perpéluité, 2 circonstances: 
réunion, violence: muindoum: ans de réclusion. 
Même hypothèse sans blessure ni Conlusions, mais la nuit. 
Législation actuelle, — Mhximum: 20 ans de travaux forcés 
(art. 2, alinéa 1); micioum: 2 ans de prison, 
Aprés Ja modification propose par V'Ascemblée nationale. — 
Maximum: 20 ans de travaux forcés: miniroum: 2 ans de prison. 
Après la modification complémentaire proposée par votre com- 
mission, — Maximum: travaux forcés à perpéluité, 3 circonstances: 
réunion, violence, la nuil: minimum: à ans de réclusion. 
Quatre malfaiteurs pénètrent la nuil, par escalade et effraclion, 
Mais sans artnes, dans une maison inoccupée et la dévalisent 


Maximum: 20 ans de travaux forcés 
pr 


travaux forcés: 2? ans de prison, 


entièrement. 


Législation actuelle Maximum: 20 ans de travaux forcés 


(art, minimum: 2 ans de prisan. 
Après la modilication proposée par l'AssembMe nationale, — 
Maximum: 20 ans de travaux forcés; minimum: 2 ans de prison. 


la modification complémentaire proposée par volre com- 
mission, — Maximum: travaux forcés à perpétuité, 3 circonstances: 
réunion, escalade, la nuit: minimum: » ans de réclusion. 

Quatre malfaiteurs sans armes pénètrent le jour, par escalade, 
dans une mai-on habitée, baillonnent et ligolent les occu- 
panis, sans laisser de traces de Violences, et dévalisent. 

Léyislation actuelle. — Maximum: 20 ans de travaux forcés 
(art, 32, alinéa 1, où art. 4: minimum: 2 ans de prison. 

wprès Ja modification proposée par l'Assemblée nationale, — 
Maximum: 20 ans de travaux forcés: minimum: 2 ans de prison. 

Après la modification complémentaire proposée par voire com- 
travaux forcés à perpétuité, 3 circonstanees: 
réumen, escalade, violenee; minimum: ans de réclusion. 

Deux malfaiteurs munis de revolvers faclices pénètrent le jour 
dans une banque et se font remettre le contenu du coffre-fort. 

Législation actuelle, — Maximum: 29 ans de travaux forcés 
(art, 382, alinéa 1, en admeilant la circonstance de violence); mini- 
num: ? ans «le prison. 
Après la modification proposée par FAssemblée nalionale, — 
Ma : 20 ans de travaux forcés: 2 ans de prison. 

Après Ja modification complémentaire proposée par votre com- 
mission. — Maximum: travaux forcés à perpétuité, 2 circonstances: 
réunion, violence; miouaum: 3 ans de réclusion. 

Deux malfaiteurs déguisés en agents de police <e présentent le 
jour chez un particulier et, excipant d'un faux mandat de 
perquisilion, le dévalisent sans violence : 

Législation actuelle. — Maximum: 20 ans de travaux forcés 
(art. 384): minimum: ? ons de prison. 

Après la modification proposée par l'Assemblée nationale. — 
Maximum: 2 ans de travaux forcés: minimum: 2 ans de prison 

Après la modification complémentaire proposée par voire com- 
mission, — Maximum: travaux forcés à perpéluilé, 2 circonstances : 
réunion, usurpation de qualité; minimum: 3 ans de réclusion. 

En conséquence, nous proposons que soit aménagée comme suit, 
sous un nouveau litre, la proposition de loi qui vous est soumise: 


Apres 


FROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier Les articks #1, 35 et 26 du code pénal. 


Art. der, — L'article 3S{ du code pénal est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 381. Seront punis de Ja peine de mort les individus cou- 
pables de vol si les coupables où lun d'eux étaient porteurs d'armes 
apparentes où cachées, même si le vol à été commis le jour et par 
une seule personne. 

« Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus cou- 
pables de vol commis avec la réunion de deux seulement des quatre 
circonstances suivantes: 

« Sile vol à commis la nuit: 

« 20 S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 

« 30 Si les coupabdes ont commis le crin#, soit à l’aide d'effrac- 
lion extérieure, on d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, 
appartement, chambre ou logement habités ou servant à l'habita- 
lion, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonction- 
haire publie ou d'un officier civil ou militaire, ou après s'être 
revèlus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de loffi- 
cier, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire; 

«a ie S'ils ont commis Je crime avec violence, » 

Aït. 2, — L'arteke 3 et les paragraphes 1° et 2° de l'article 386 
du code pénal sont abrogés, 

| 


ANNEXE N°410 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1450.) 


AVIS présenté au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles el militaires et victimes de la guerre et de l'oppressior 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, apres 
déclaration d'urgence, étendant le bénéfice de la sécurité soCiale 
aux grands invalides de guerre, aux \euves de guerre et aux orplie- 
lins de guerre, par M, Jézéquel, sénateur (1), 

Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 9 jun 

1990, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répue 

blique du 8 juin p. 162, 2 colonne.) | 


ANNEXE N'a411 


(Session de 190, — Séance du 9 juin {19%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux femmes fonction. 
naires travail à mi-temps, uré<entée par M. Léo Hamon, série 
teur el transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformé- 
ment à l'article 1: de la ConsUülution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


I — Mesdames, messieurs, la participation de plus en plus active 
des femmes dans la vie sociale contemporaine est un fait souvent 
constaté, Dès le lendemain de la première guerre, un analyste dis- 
üingué pouvait parler de « la promotion de la fermune ». Nombreuses 
sont, en fait, nos conciloyennes qui travaillent, notamment dans les 
administrations publiques, 

L'exercie d’une fonction publique et plus généralement Je tra- 
vail au dehors posent cependant à la femme des problèmes qui 
s'ajoutent à tous ceux que connaissent les hommes, 

Si la femme acquiert ainsi une nouvelle vocation, elle conserve 
son ancienne vocalion d'épouse, de mère de famille; en fait, la plu- 
part des femmes qui travaillent au dehors cumulent le travail rému- 
néré avec leur travail de maïlresse de maison et la tâche est souven!, 
pour elles, écrasante. 

Beaucoup en ont conclu, rajeunissant un vieux réve proudhonnien, 
qu'il y avait lieu de maintenir la femme au foyer et de donner la 
possibilité au chef de famille qui travaille de gagner assez largement 
sa vie pour pouvoir permettre à son épouse de ne point travailler au 
dehors, C'est à cette préoccupation que se rattache notarmment lin-- 
tilulion des allocations de salaire unique, Cependant, le travail des 
femmes au dehors subsisie et il ne semble même pas que son impor- 
tance <stalistique ait beaucoup décru: la cause doit en être cherchée 
sans doute, pour une bonne part, dans la dureté des temps, qui ne 
permet pas à la femme de se contenter de l'allocation de salaire 
unique et la contraint de rechercher au dehors un salaire relative. 
ment important. 

A-lheure actuelle, la femme se trouve ainsi contrainte d'opter 
entre l'exercice d'une profession et sa présence conlinuelle au foyer. 

I! nous est apparu qu'il était équitable et raisonnable à la fois 
d'offrir aux femmes une solution intermédiaire en insüituant pour 
elles Je travail à la mi-temps, Beaucoup de celles qui ne peuvent 
se contenter de Fallocation de salaire unique trouveraient leur 
compte à oblenir la moitié d'un salaire normal, Telle qui a'aurait 
pu donner à un emploi extérieur une journée de travail sera heu: 
reuse de pouvoir lui donner la moilié de son temps sans risquer, 
pour aulant, 4e compromellre sa santé et le bon ordre de son fover, 

Certes, il ne peut être question d'imposer à tous les emploxeurs 
de donner à leur personnel féminin une semblable facuHé, mais il 
nous est apparu que Etat pouvait avoir ii un rôle d'initiative, 
d'exemple, semblable à celui qu'il a d’ailleurs assumé déjà en fait 
pour un grand nombre d'initiatives d'intérêt social ou famiiial dont 
il à fait bénéficier son personnel, créant le précédent qu'ont suivi, 
plus tard, les autres employeurs. 

Certes, on ne manquera pas de faire observer que les difficullés 
financières de l'Etat ne Jui permellent pas de donner, aujourd'hui, 
l'exemple de générosités nouvelles et que l'exemple qu'il Qyit donner 
avant tout est celui des économies Mais nous ferons observer que 
l'institution du travail à mi-temps, loin d'entraîner des dépenses nou- 
velles, peut, au contraire, être l'occasion d'économies, En effet, la 
femme fonctionnaire employée à la mi-temps ne touchera naturelle- 
ment que la moitié des avantages pécunixires du fonctionnaire à 
temps complet: il n'y aura, de ce fait, aucune dépense supplémen- 
taire. 

Bien plus, en ramenant à ja mi-lemps le travail des femmes fonc- 
tionnaires, on réalise une réduction des dépenses de personnel sans 
se heurter aux difficultés juridiques et morales qui entourent le 
licenciement d'un fonctionnaire. La généralisation de cette pratique 
doit donc aboutir à une réduction sinon de l'effectif du personnel, 
du moins de la dépense du personnel, aidant à réaliser les économies 
que recherche l'opinion publique. 

I — Objecterat-on des difficultés pour le service intéressé et 
l'indivisibilité de certains emplois qui ne pourraient être exercés à 
la mi-temps ? IL faut ici, de toute évidence, distinguer entre les 
emplois. 
(f) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 5239, 9458, 9989 
et in-$e 2422: Conseil de la République, 369 et 397 (année 
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Rien ne s'oppose à ce qu'une standardisle, une dac!ylo, une méea- 
nographe, une poslière soient remplacées par deux femmes travail- 
jant chacune une demi-journée (la direclion de la Delle publique 
fait appel à des « séanciers el séancières qui effectuent trois heures 
de travail par jour et qui donnent pleinement satisfaction), à ce 
qu'une institutrice se répartisse avec une collègue les différentes dis- 
ciplines qu'elles ont à enseigner (dans cerlaines écoles déjà, le 
directeur ou la directrice est déchargé de la noilié des cours dans 
sa classe, et l'autre moilié est confiée à un auire insliluteur), à ce 
qu'un professeur ne dispense son enseignement que dans deux 
classes différentes au lieu de quatre, Bien souvent, ainsi, 
intéressés évileraient ainsi une fatigue nerveuse excessive el exécu- 
eraient leur travail dans de meilleures conditions, 

Certes, il serait plus difficile de partager les tâches dans d'autres 
emplois, dans une fonclion Ge direction, par exempie (encore que, 
dans cerlains cas, une part de responsabilité suffisamment restreinte 
pourrait être assignée à une femme administrateur pour lui permetlre 
de n'être présente que la moitié du temps dans un service), Cest 
pourquoi, il paraitrail souhaitable de Jaisser à chaque administration 
le <oin de délerminer, Soit spontanément, soit sur la demande des 
syndicats, les catégories d'emplois où les emplois susceplibles d'etre 
vecupés à Ini-leinps. 

— 11 semble également qu'il serait possible d'envisager lFoctroi 
de la demmi-disponibihté soit pour une durée rhimilée, soit pour une 

durée déterminée, qui ne saurait êlre inférieure à lrois mois, avec 
possibilité de renouvellement sans que Ja durée totale des périodes 
curcessives puisse excéder une certaine durée, un an par exemple. 
En pareil Cas, Fadiministralion pourrail ètre à faire assurer 
la suppléance pendant la durée de la La Bénéti- 
cure relrouvant automatiquement son emploi complet à Fexpira- 
tion de la demi-disponibilité et dans le méme poste, I ne sermble 
d'ailleurs pas opportun de permelire ie renouvellement de cette 
faculté moins de trois ans avant la reprise du service, sauf en cas de 
mmalernilé nouvelle, ia possibilité restant toujours ouverte aux ilé- 
ressées de solliciter la derni-disponibilté jlimitée. 

IV, — Nous avons considéré, pour les raisons indiquées ci-dessus, 
que le droit de demander la dermi-disponibilité devait élre ouvert à 
toute femme avant une vie familiale, soit parce qu'elle est mère 
de famille, soil parce qu'elle aime personne à sa charge (parent 
âgé ou infirme, enfant recueilli, ele...). 

Notre texte ouvre done très largement le droit de bénéficier du 
travail à mi-lemps. 

Si, cependant, on estimait préférable de le restreindre, non scule- 
ment quant aux emplois, mais encore quant aux bénéficiaires éven- 
tuels, H sera possible de réserver le droit de demander la demi-dispo- 
nibilité aux femmes mères de plus de X enfants ou appartenant à 
un ménage dont le revenu n'excéderait pas une certaine somme. 

Il apparliendra à la confrontation des préoccupations admini<- 
{ralives et des intentions parlementaires, résultat normal du travail 
en commission, de provoquer loules modificalions au principe que 
nous avons indiqué. 

V, — Enfin, il était nécessaire de déterminer nettement les droils 
des inléressés en maälière de rémunération, d'avancement, et, le cas 
échéant, de pension de retraile: !a rémunéralion correspondant à un 
demi-lravail doit être égale à la moitié de celle afférente au travail 
à temps complet, les périodes de «demi-disponibHité ne doivent 
compter que pour la moitié de leur durée tant en ce qui concerne 
l'avancement que pour la détermination du montant de la pension 
de retraite à attribuer éventuellement aux intéressées, Par contre, il 
convient d'adineltre que ces périodes entreront en comple pour leur 
totalité pour la constitution du droit à pension et permettront ainsi 
aux femmes qui auront bénéficié des avantages de dermi- 
disponibilités d'oblenir les suppléments attachés aux pensions d'an- 
ciennelé dès lors qu'elles auront effectué des services sédenltaires 
ou actifs, Soit pendant 30 ans, soit pendant %5 suivant le cas, mére 
si finalement la totalité des annuilés liquidables n'atteint pas <es 
chiffres. 

Quant aux congés, les inléreseées jouiraient des némes droits 
que les fonelionnaires à temps complet. étant entendu que la rému- 
néralion éventuelle dont elles bénéficieraient pendant ces périodes 
serait calculée sur leur traitement de demi-disponibilité et serait, 
par conséquent, égale à la moilié de celle à laquelle clles pourraient 
prétendre si elles étaient employées à temps complel 

VE — Nul doute qu'un règlement d'administration publique s'avère 
nécessaire pour la mise en applicalion des dispositions ci-dessus, 
C'est ce texte, notamment qui devra fixer définitivement la list: 
des emplois dont les tilulaires pourront bénéficier à mi-lemps, et 
les délais de préavis nécessaires tant pour l'obtention de la demi- 
disponibilité que pour les conditions dans lesquelles pourra s'effec- 
tuer la suppléance. 

Cependant, Ja présente proposition détermine assez précisément 
les conditions essentielles d'application de ce nouveau régime pour 
qu'il soit possible aux départements ministériels intéressés de 
prendre, dès la promulgation de la loi, des arrêtés qui demeureroni 
en vigueur jusqu'à la promulgation du règlement d'administration 
publique et fixeront provisoirement les emplois où les intéressées 
Pourront demander leur mise en demi-disponibilité. 

VIE — Nous avons déjà indiqué que les mesures envisagées 
devaient permettre des économies, Ce résultat ne sera évidemment 
alteint que pour autant que les services intéressés ne combleront 
pas les vacances ainsi créées par le recrutement de nonveaux agents 
Aussi, nous est-il apparu nécessaire d'interdire formellement un tel 
Tecrulement, sauf dérogation légale. 

Une telle dérogation est nécessaire à titre temporaire pour une 
administration qui emploie de nombreuses femmes, veuves de 
guerre, ete, tout en élant tenue d'achever son travail avant une 
dale déterminée; nous voulons parler des services chargés de Ja 
péréquation des peysions qui doivent être autorisés à procéder à 


des nominations à titre temporaire, Mais cetle faculté doit étre 
limitée, tant pour la possibilité de recrutement que pour la durée 
du maintien en fonction, à la fois an 90 juin 19%) des operations 
doivent être achexées à cette date), et selon l'état d'avancement des 
travaux, aussi longtemps que celui-ci demeurera inférieur à 95 p. 10 
du travail d'état à accomplir 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'acopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans la mesure où les nécessités du servire ne 
opposent pas, les fermes crmployces par l'Etat, Îles collectivités 
publiques, les entreprises nalionales ou es services  concédés, 
peuvent être placées, sur leur demande, dans ki position de demi: 
disponibilité pour convenances personnelles: elles n'exercent, dans 
celle position, leurs fonctions que pendant une durée égale, chaque 
séimäine, à la anoitié de la durée hebdomadaire normalement prévue 
pour le travail de leur emploi 

Art. 2, — La rémunération des fonctionnaires placées dans la posi 
lion de demi-disponibilité est égale à La moitié du traitement 
Principal et des indemnités afférentes à leur emploi. Les retenue 
éventuelles pour pensions sont calculées sur les émoluments effec- 
livement perçus. Les agents en démni-disponibilité percevront ie3 
indemnités représentatives de frais dans Ja mesure où ils auront 
effectivement engagé les dépenses correspondantes 

Les agents en demi-disponibilité ont droit aux congés dans Îles 
mêmes conditions que les agents travaillant à temps complets its 
perçoivent pendant ces congés des émoluments égaux à la aioitiè 
de ceux prévus pour ces agents travaillant à temps complet. 

Le temps passé par les intéressées dans la position de dermi-dispo- 
nibitilé pour convenances personnelles sera, éventuellement, compté 
pour sa tolalilé dans la constitution du droit à pension, el pour la 
dans la Hiquidation de Jadile pension, ainsi que pour Pavan- 
cemment d'échelon et de grade. 

Art. 3%. — Les femmes qui en font la demande sont placées dans 
la position de demni-disponibilité sans limitation de durée. Elles 
sont réintégrées dans un ermploi à temps complet lors de la première 
vacance qui suit leur demande de réintégration, soit dans F4 nsemblie 
de leur corps, soit dans circonseriplion déterminée, soit dans 
le service où elles exercent, suivant le désir qu'elles ont exprimé 
lors de ladile demande. 

Elles peuvent également solliciter leur mise en demi-disponibitité 
pour une durée linitée pour des périodes de mois, Tenouve- 
lables pendant un an au maximum. Dans ce cas, l'administration 
peut faire assurer le service par un suppléant, mais Fintéressée 
retrouve son emploi de plein droit à l'expiration de la période de 
demi-disponibilité, Nulle ne pourra être placée à nouveau dans cette 
posilion dans les mêmes conditions avant Fexpiration d'un délai 
de trois ans à partir de la reprise du service, sauf en cas de nouvelle 
maternité, 

Art. 4 — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'application du présent artiéie et, notamment, 
la liste des emplois où la demi-disponibinté pourra être demandée, 

Néanmoins, et dès la pranulgation de la présente loi, des arrêtés 
ministériels pourront pour chaque département emplois 
dans lesquels le bénéfice de la demi-dispomibilité pourra être 
demandée en altendant la promulgation du règlement d'adminis- 
ration publique susvisé. 

Art. 5. — Aucune nomination ne sera effectuée pour pourvoir anç 
demi-emplois rendus vacants en application des dispositions du 
présent article, sauf dérogation légale. 

Dès maintenant, cependant, l'autorisation de combler, par des 
nominations, à titre strictement temporaire, les varances consé- 
cutives à la présente loi est accordée aux administrations chargées 
de Fapplicalion de loi du 20 septembre 1918, fixant le résume 
des pensions eiviles et militaires, de combler par des nominations 
à litre striclement temporaire, jusqu'à l'achèvement dans leur ser- 
vice des apérations concernant la péréquation de 95 100 des 
pensions dont la révision est prévue par Particle 61 de ladite oi 
et au plus tard, au 90 juin 1950. 

Il sera fait appel, à cet effet, par priorité, aux agents at luellement 
en surnombre dans les autres adininistralions où collectivités vistez 
au paragraphe premier. 


ANNEXE N'412 


(Session de 1930. Séance du 13 1950 


RAPPORT fait au noœn de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par nationale, relalif  déveiop- 
pement des @rédits dépenses militaires fonction- 

nement el d'investissement pour l'exercice 1950, France d outre- 

mer — Dépenses mmidiaires), par M, André <éna- 

teur (1). 


Mesdames, messieurs, en l'absenre de M. Ignario-Pinto, rappor- 
teur litulaire. qui se trouvait, il à peu de jours encore, dans sa 
cireonseriplion, le présent rapport à élabli dans un trés rourt 
délai, et sera plus Sommaire que son auleur aurail pu Je souhaiter. 

4) Voir: Assemblée nationale {fre nos 8735, OGN2 974, 
OS5S, (360 à 0919, 020, 9781, 9912 et 
in-So 24: Conseil de Ja République, n°s 913, 392, 393, 291, 395, 393 
et 9399 [année 1%50). 
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Considérations générales. 


Le budget des dépenses militaires de la France d'outre-mer 
englobe un tolal de crédits, si l'on se réfère aux propositions gou- 
dépenses de millions 


Vernementales, de 
francs. — 


de francs; dépenses d'investissement, 4837 millions de 
Total, 140 milliards de fra 

La discnssion de proposillons devant l'Assemblée nationale, 
qui est poursuivie pendant Les scances des 10 11 1990, n'a 
qu'à six réduclions indicatives de 91.000 F chacune, dont 
rendu compile dans la suite de ce rapport. 

Le projet du Gouvernement, qui à été ainsi ratifié par la pre- 
mière assemblée, dans sa quasi-totalité, est calculé sur les effectifs 
militaires de base suivants 


125.500: Madagascar, Réunion et Comores, 10.008; 
À. F. el Togo (y compris volant de relève), 22919; A. E. F. 
et Cameroun (Y coropris volant de relève}, 7.391; Côie française 
des Sotnalis, 1.320: Antilles, 1,325: Pacifique, 728; services géo- 
graphiques, 80; services centraux el établissements annexes, 290. 

Soit ensemble: tous autres terriloires el gservices, 44.09% — 


Total, 109.594 

On notera, dès labord, une première anomalie: alors que Îles 
nouveaux départeinents d'outre-mer ne relèvent plus en 
aucune facon, de l'autorité du ministre de Ja France d'outre-mer, 
et que ce dernier n'assume plus aucune responsabilité sur leur ter- 
riloire, les troupes de larme de Lerre et la gendarmerie stalionnées 
à la Martinique, à la Guadeloupe, À la Guvane et à la R$nunion conti- 
nuent de dépendre et d'être administrées par les services de la rue 
Ousinot. 

I a là incohérence certaine, et dans laquelle {sauf peut- 
étre pour la Réunion) il n'y à aucune raison de persister. 

On rappellera, d'autre part, que le ministre de la France d’outre- 
mer n'adininistre, dans les territoires relevant de son que 
les formations terrestres: la marine et l'air gérent et supportent 
directement la charge de leurs propres effectifs, à lexceplion tou- 
tefois de Ja force dite atnphibie » d'Indochine, pour laquelle un 
crédit de trois milliards, correspondant à un effectif de 1000 homines, 
figure, dés cette année, au présent budget, 

n'en reste pas moins que, sur ce point enrore, le système 
actuel est parfaitement illogique et très difficilement défendable. 


Les crédits pour l'Indochine, 


Les effectifs terrestres Sstalionnés en Indochine — soit, budgé- 
123.244) hommes pour 1930 — se comparent, Cornme suit, 
avec les effectifs précédents: 

Effectifs prévus an budget primitif de 1949, 115.000 honwnes; ren- 
foris envoyés en cours d'année, 16.000 hornmes; en tout, 131.000 


hommes, — Diminution apparente, 2.200 hommes. 
Par ailleurs, les erédits correspondant aux dépenses militaires 
— ürinée de terre — pour l'indochine en ressortent aux chiffres 


suivants 

Crédits primilifs, 101.912.092000 F: crédits supplémentaires cor- 
respondant aux renforts (calculés sur une année entière), 16 mil- 
liards 65120000 contribution de lindochine, 20 milliards de 
francs Total, F, 

Les anfines postes deviennent, dans le présent budget, les sui- 
vants: 

Crédits demandés pour les forces terrestres, 110.391 millions de 
francs: contribution de l'Indochine, à milliards de francs: en toul, 
millions de francs, — A ajouter: entretien de la force 
amphibie, 3 milliards de francs. 

On n'acceptera naturellement ces chiffres, qui, d'ailleurs, ne sont 
pas rigoureusement comparables — puisque fa 2e tranche du reclas- 
sement des soldes, effectuée en 1919, faisait Pobjet d'une inscription 
globale au budget du des finances — et on tirera, 
surtout, des conclusions qu'avec beäucoup de prudence, D'une 
part, en effet, la contribution mise à la charge des budgets locaux 
de l'indochine pour leur participation à la pacitication du pays a 
essentiellement, le caractére d'une inscription théorique; les for- 
mations locales ou supplélives, dont le rôle doit être de plus en 
plus important, au fur et à mesure, précisément, des progrès de 
celte pacitlealion, ne sont prévues par ailleurs que pour mémoire, 
sans d'ailleurs que l'on sache très bien à qui en incombe ou en 
incombera la charge: enfin, les effectifs budgétaires, d'après lesquels 
est élabh Je présent budget, ont pu et ont dû, selon l'évolution des 
événements et les plans du commandement, forcément varier, 
Hirons-nous, enfin, que la notion du budget s'applique difti- 
cilement à l'entretien, à l'équipement el au ravitaillement de for- 
mations, qui sans être engagées sur un front de bataille, n'en sont 
pas moins, pour beaucoup d'entre elles, en opérations actives ? 

HU n'est donc pas dans noire intention de discuter, par le anenu, 
les diverses dotations budgétaires relatives à l'Indochine. 

Nous souhaitons seulement, sur un plan général, que l'effort 
entrepris, depuis 1945, pour rétablir la paix française dans la pénin- 
sule indochinoise, soit mené jusqu'à son terme, avec une méthode, 
une fermeté, une rectitude de vues, dont le passé n'a pas toujours 
donné l'exempl nous entendons que nos soldats, qui se battent, 
disposent, avec l'aide de nos alliés, de tous les moyens nécessaires, 
et qu'ainsi leur héroïsime ct Jeurs sacrifices trouvent leur juste 
recorpense 

Sur le plan plus strictement financier, il est indispensable que 
les crédits aceordés soient gérés avec parcimonie, et que des contrôles 
fréquents et approondis permettent de déceler tous les gaspillages 
et tous les abus, Mais il ne sert d» en de contrôler on de renforcer 
les rontrôtes, si les criliques airs fomñulées doivent rester lettre 


Biorie, 


D'autre part, il est cerlainement nécessaire de cesser, dans beau 
coup de domaines, les improvisalions, et de réaliser des installations 
permanentes qui permettraient, méme au prix d'une augmental 
immédiate de dépenses, de diminuer les frais généraux du corps 
expéditionnaire, et de réaliser, pour l'avenir, des économies substan 
ticlles. 

Enfin, l'organisation et la mise sur pied de formations militair 
propres aux Eltals associés d'Hidochine, devraient être plus 
ment et plus rapidement entreprises, si l'on veut envisager, durs 
un délai rapproché, la diminution de nos efforts, l'allègement de : 
propres Charges, el donner, par surcroil, à l'indépendance des Elals 
associés loule sa signification. 


La gendarmerie d'outre-mer. 


Comple non tenu des crédits afférents à l'Indochine, c'est-à-dire 
pour les services centraux et pour l'ensemble des effectifs terrestres 
des autres territoires d'outre-mer, les effectifs budgélaires de 19: 
accusent une diminution de 9.962 par rapport au précédent budget 
(45.093 contre 54.056) : ils restent, cependant, très supérieurs à ceux 
prévus au budget de 188, c'est-à-dire jmmmédiatement avant 1 
deuxième guerre mondiale (33.496). 

Les diminutions d'effectifs oblenues de 1919 à 1950 ont élé essen 
lielleiment rendues possibles par la nouvelle organisation des déta, 
chements de gendarmerie d'outre-mer, qui est en cours de réalisa 
tion, par tranches successives, jusqu'en 1932, et qui atteindra à celte 
date <a pleine efficacité. Au terme de l'effort entrepris, les unités 
de l'armée de terre stationnées outre-mer seront à peu près enlie 
rement regroupées et déchargées de toute au 
de l'ordre intérieur, sauf dans le cas de troubles graves où de menace 
extérieure; les gradés de la gendarmerie auront, au demeurant, la 
fâche — en dehors des attributions qui incombent normalement à 
leur arme — de former, d'envcadrer el de dirige les détachement 
d'auxilaires autochtones qui doivent con<liluer, aux ordres de lad- 
ministration civite, une garde locale, capable d'assurer la tranquillité, 
l'ordre publie et le respect des décisions de l’autorilé, 

C'est en exéculion de ce plan que les effectifs de la gendarmeria 
slalionnés outre-mer — Indochine exceplé — passent de 3.321 en 
1919 à 3.829 en 19%) — l'effectif total devant encore augmenter, en 
deux ans, de plus de 50 p. 100. Au demeurant, la mise en place 
de la nouvelle organisation parait surtout avancée en A, 0. F. et se 
développer plus lentement dans les autres territoires. 

L'exéculion progressive de ce plan appelle, au surplus, les réflexions 
suivantes: 

42 Il existait précédemment, dans divers territoires d'outre-mer, 
des formalions diles « garde locale » où « garde indigène », qui 
n'étaient pas incluses dans l'armée, mais dont la mission essentielle 
était de maintenié l'ordre, el qui constiluaient une force aux ordres 
directs de l'autorité locale, répartie en petites unités sur tout le 
territoire. 

Ces formations étaient à la charge des budgets locaux: on comprend 
aisément, du fait que la gendarmerie fait, au contraire, partie de 
l'armée, et qu'elle est payée exclusivement par la métropole, que 
les budgets locaux aient quelque tentation à réaliser par ce biais des 
économies sur le dos du budget général; 

20 Dans la mesure où l'on va confier, de plus en plus largement, 
à des gradés — *ous-officiers — de la gendarmerie, la formation et 
le commandement de délachements de police locale, et où leurs 
attributions et responsabilités normales seront très amplement dépas- 
sées, 11 serait équitable d'assurer à ces cadres des avantages parti- 
culiers, et notamment de leur attribuer, à la charge des budgets 
locaux, des indemnités spéciales qui améliorent leur rémunération, 
et leur fassent souhaiter, après un premier séjour outre-mer, une 
nouvelle affectation dans un territoire qu'ils connaissent déjà. 

3o Enfin, el dans de très nombreuses localités d'outre-mer, un pro. 
blème de logement et d'installation matérielle se pose pour le per- 
sonnel de la gendarmerie, et, là encore, il faut assurer d'urgence 
à ses cadres une habilalion décente et en rapport avec leurs nou 
vélles fonctions. 

On peut considérer que, théoriquement, les dépenses d’inveslisse- 
ment correspondantes sont, aux termes strieis de la loi, à la charge 
de la métropole: mais, comme ces charges ne sont justifiées que pat 
des besoins et des nécessilés strictement locales, il serait, en tout 
cas, équitable que les budgets locaux participent très largement — 
sinon totalement — à l'effort immédialement nécessaire. 

I faut, en tout cas, aboutir le plus tôt possible à une solution, 
et celle proposée par le gouvernement général de l'Afrique occiden- 
tale française — avance sur le budget local des frais de construc- 
tion, et remboursements par le budget général de l'Etat échelonnés 
par annuités sur une longue période — mériterait d'être immédio- 
lement acceptée et étendue à d’autres territoires, 


Effectifs, matériel et inveslissements. 


En dehors de la gendarmerie, dont nous venons d'examiner le 
rôle, les effectifs de l'armée de terre stalionnés outre-mer dans les 
terriloires autres que l'Indochine se décomposent comme suil: 

Armes combatllantes: 
de troupe, 16.864. 

Services : officiers, 206; sous-officiers, 672; hommes de troupe, 
2.071. 

Totaux: officiers, 786; sous-officiers, 3.12%; hommes de troupe, 
15.955. 

A. E. F.: 

Armes combatlantes: officiers, 185; sous-officiers, 837; hommes 
de troupe, 5.177. 

Services: officiers, 106; sous-officiers, 220; hommes de lroupe, 668. 


officiers, 580; sous-officiers, 2.156: hommes 


| 
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Totaux: officiers, 291; sous-officiers, 1.057; hummes de troupe, Si l'on se reporte, en ellel, à 1%, l'administration centrale du 
ministère des colonies, en ce qui orne sà partie 


Madagascar: 
armes combattantes : 
de troupe, 7.302. . 
Services: officiers, 132: 
Totaux: officiers, 42 
Côte francaise des Somalis! 4 
Armes combhattarnies: officiers, 26; sous-ffitiers, 163; 
017 
Services: officiers, 16: sous-officiers, 53; hommes de troupe, 119. 
Totaux: officiers, 42; sous-officiers, 216; hommes de troupe, 1.002. 
Antilies: | 
armes combatlantes: 
troupe, Sa. 


officiers, 233; sous-officiers, 1.175; hommes 


sous-officiers, hommes de troupe, 79%. 
sous-officiers, 1.485; hommes de troupe, 


hommes de 


officiers, 29; sous-officiers, 137; 


homimes de 


sous-officiers, 59; 


sous-officiers, 196; 


Services: officiers, 28; 

Totaux: oficiers, 05, 
Pacifique : 

Armes combatlantes: 


{roupe, 


hommes de troupe, 222. 
hommes de troupe, 1.072 


officiers, 16; sous<fficiers, 83; hommes de 
Services: officiers, 12: sous-officiers, M; hommes de troupe, néant. 
Totaux : officiers, 28: sous-officiers, 103; hommes de troupe, 58. 

Et voici quelle était, en 1938, la répartition des effectifs, pour un 
lotal de 29.12 unités. 
"+ officiers. 10: sous-officiers et hommes de lroupe euro- 
sous-officiers et hommes de trouje autochtones, 11.470, 


officiers, 27; sous-0fficiers et hommes de troupe euro- 
sous-officiers et hommes de troupe autochtones, 

Madagascar: officiers, 172; sons-officiers et hommes de troupe euro- 
17: sous-Offiviers el hommes de troupe aulochiones, 4.097, — 


Cûle francaise des Somalis: bfficiers, 40: sons-officiers et hommes 
de troupe européens, 210; sous-officiers et hommes de troupe autoch- 
tunes, 913, — Total, 866. 

Antilles: officiers, 35: sous-officiers et hommes de troune euro- 
péens, 627; sous-officiers de troupe autochtones, 201% — 
Total, 866. 

Pacifique : 
wens, 28; 
Tütal, 287. 

Ainsi, et dans l’ensemble des terriloires considérés, les effectifs 
terrestres sont encore, en 190, inférieurs de 50 100 environ à 
ce qu'ils étaient en 1938; le nombre des offiers slationnés outre- 
mer — Indochine incluse — est presque double (1.629 contre 894). 
Au surplus, les formations de l'armée de terre, en 193%, ne dispo- 
saient pas du concours d'un personnel civil permanent, landis que 
5% collaborateurs de cette catégorie, à rémunération mensuelle, 
fisurent au budget de 19%. C'est dire que, quel que sait l'effort 
de compression déjà réalisé, le but final est loin d'être atteint. 

Comment, dès lors, s'étonner que le budget de 1%0, limité par 
avance et quasi impérativement, au cours de sa préparation, à un 
chiffre maximum, ne soit qu'un budget de personnel ? Les crédits 
d> matériel et, plus spécialement, de matériel neuf sont insigni- 
fiants: à peine {800 millions de francs, au total, sur les trois seuls 
chapitres de l'armement, des transmissions, des services autom- 
biles, Est-ce avec des dotalions aussi modiques que l'on espère, 
non pas même augmenter, mais seulement maintenir notre potentiel 
militaire outre-mer ? 

La même constatation doit être faile, enfin, en ce qui concerne 
les investissements, 

Une seule opéralion nouvelle est prévue pour 19%: elle concerne, 
à coneurrence de ‘9 millions de francs seulement, la piste de 
Colomb-Béchard à Gao. 

our le reste, on se bornera, an cours de la présente année, à 
exécuter une nouvelle, et presque dernière, tranche d'opérations 
el de programmes lancés dès 19%, et que lon achève au ralenti. 

Croit-on, en vérité qu'une telle situation soit satisfaisante, alors 
que l'installation et l'équipement de grandes bases outre-mer devrait 
être un des éléments essentiels d'une politique française ? 


officiers, 9: sous-officiers et hommes de troupe euro- 
sous-officiers et hommes de trouçe autochtones, 50, — 


Les Services 1ililaires centraux 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Les services mililaires centraux du ministère de la France d'outre- 
mer comprennent, dans le cadre du présent budget: 

a) Une direction des affaires militaires; 

b) Une direction des services de santé, dont les attributions sont 
d'ailleurs mixtes — civiles et militaires — et dont les crédits sont 
parlagés entre la section militaire et les chapitres civils; 

c) Deux seriices annexes d'exécution: 

jo L'intendance des colonies de Marseille ; 

20 L'élahlissement central d'approvisionnement en matériel. 

Enfin, et pour être complet, c'est sur les crédits que nous exami- 
uons présentement que sont payés: 

a) Le cabinet militaire du ministre de la France d’outre mer; 

b) L'inspection des forces terrestres d'outre-mer; 

c) Les officiers généraux à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il est, sans doute, équitable de souligner que l’ensemble de ces 
services doit faire face, présentement, à des charges excertionnelle- 
ment accrues: gestion d'un personnel considérable, exécution des 
missions nécessitées par la présence en Indochine d'un corps expé- 
ditionnaire important, passation de nombreux marchés, achremine- 
ment vers l'extérieur d'un matériel très divers, délégations de soke, 
À 

On ne peut pas, cependant, ne pas être frappé par l'exwraordinaire 
prolifération des effectifs de ces services. 


prenait les emplois stivants 

jo A Ja direction des services militaires et à Finspection perima- 
nente: 2 généraux de division; 9 officiers supérieurs ou assimilés; 
{2 officiers suballernes ou assimilés; 16 sous-officiers ; 

20 A l'inspection générale du service de santé: 3 officiers Fénéraux 
ou assimilés: 3 officiers: 3 sous-officièrs, — Au lolal, 45 personnes 
de lous grades, 

Ft voici, d ipre 
et aulorisés pou 

A seule administration cenirac: 


tifs provuÿ 


budget, les 


n officiers au cabinet du ministre; 

6 officiers. dont le général inspecteur, à l'inspection des forces 
terres d'outre-mer 

el off lers à 4 des aHuirt vs, 

10 officiers, 1 assimilés, el à 
la direction du service de sante 

119 sonnes de statut viennent, } 
uicier Civil 10 titulaires et 930 

Ainsi les effectifs passent de 4S en 1938 à 459 en 140 

20 En ce qui \verne les services annexes 

net 


En 41938: aucun de ces services n'avait constitin encore 
qu'une partie des tâches qu'ils sout appelés à assumer n'en existait 
IIS, 


En 190: 96 officiers, 71 sous-officiers, 59 hommes de troupe, 
168 auxiliaires civils, soit au toial personnes 
Votre assemblée vouwlra sans doute marquer par une réduction 


de crédits, qui ne soil pas seuiement indicative, sa volonté de voir 


procéder à la compression de ces services. 

Mais il y à plus; sans que cette constalation soit une critique 
quelconque contre un personnel qui fait preuve de beaucoup de 
dévouement et de compétence, on doit affirmer que Forganisation 
actuelle des rvices centraux militaires de la France d'outre-mer 
est défectueuse et qu'elle ne permet pas au ministre responsable 
d'exercer ses attributions. 

Posons d'abord les principes, Dans les terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, il doit v avoir une seule autorité 
et unie seule responsabilité, tant en matière civile que mililaire: 
celle du ministre, dans le cadre, naîturellement, des décisions gou- 
vernementales et sous le contrôle du parlement 

A quels domaines, en matière milhitarre, s'étendent au irplus 
celte autorité et celle responsabilité ? On peut aisément en distin- 
guer (rois: 

a) L'organisation de la défense des territoires d'outre-mer et, en 
tant que de besoin, l'emploi des forces armées; 

b) La préparation de l'ensemble des mesures destinées à mellre 
éventuellement nos terriloires sur le pléd Ce guerre; 

c) L'administration des troupes et unités stationnées outre-mer 
(bien que, traditionnetlement, la marine et, après elle, l'air aient 
gardé leur autonomie). 

Comment dans le passé le problème avait-il élé résolu ? I y 
a cinquante ans, le ministre des colonies ädministrait les unités 
de l'armée de terre slationnées outre-mer par le canal d'une direc- 
tion des services militaires (décret du 28 décembre 1908) qui élait 
bien, en effet, comme son titre indiquait, une direction de lens. 
ble des « services » de l'armée. Quant aux décisions d'organisation 
générale, ou, pour tout exprimer Cun mot, de « commandement », 
le ministre disposait d'un haut conseil interarmes, dénommé modes- 
tement comité consultatif de défense des colonies (décret du 29 juil. 
let 1902), et qui comprenait, sous sa présidence, le général inspec- 
teur général des troupes coloniales, c'est-à-dire la plus haute autorité 
de l’armée coloniale, vice-président, un officier général représentant 
chacune des autres armées, ainsi que diverses personnalités mili- 
taires ou civiles, 

En fait, les décisions Ce portée générale où opérationnelles élaient 
préparées au sein du comité, soumises au ministre et sanclionnées 
par lui; puis exécutées avec le concours, s’il y avait lieu, et par 
l'entremise de la direction des services militaires, 

Dans la période qui avait précédé immédiatement la deuxième 
guerre mondiale, M. Georges Mandel, ministre des colonies, avait 
encore perfeclionné cette organisation, en plaçant auprès de ni, 
avec le titre de chef d'état-major général des colonies, l'inspecteur 
général des troupes coloniales, en Cotant ce dernier d'un étatanajor 
combiné terre-air-marine, et en confiant expressément, d'autre part, 
à cet organisme les attributions correspondant dans la métropole à 
l'organisation de la nation pour le temps de guerre. 

La deuxième guerre mondiale est survenue, le temps a passé, 
l'effort rnilitaire entrepris en Indochine aurait commandé impérieuse- 
ment une définition et une répartition précise des pouvoirs et des 
responsabilités: jamais cependant le système n'a été plus Céfectucux 
et plus incertain. 

11 subsiste bien, Sans doule, au eninistère de la France C'outre- 
mer, l'ancienne direction des services militaires, qu'on a rebaptisée 
direction des affaires militaires, mais dont les attributions réelles 
n'ont pas changé et qui continue à « adiministrer » de son mieux. 
Mais qui prend les décisions de commandement, qu'elles soient 
d'organisation permanente ou opérationnelles ? 

Après la libération, et par-dessus la tête des divers ministres qui 
se sont succédé rue Oudinol, l'état-major général de la défense 
nationale, aux ordres du président du conseil, semble d'abord avoir 
exercé ces attributions, encore que les opérations à conduire en 
Indochine comportent infiniment plus d'aspects et d'incidences polis 
tiques ou locales que militaires. 

À l'étatamajor général de la défense nationale a succédé l'état. 
major particulier du pren du conseil; — au président du conseil, 
en fait, le ministre de la défense nationale, délégataire de ses attri- 


butions; — à l'état-major particulier du chef du gouvernement, le 
comité des chefs d'état-major et le secrétariat général de la défense 
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nalionale ; mais quel est donc l'organisme compétent et qualifié qui 
dans le présent décide c'e telle ou telle opération, organise la défense 
de nos territoires d'outre-mer, fixe les modalités de leur préparation 
aux nécessités de la guerre ? 

Dira-t-on, d'autre part, que de lelles décisions peuvent être prises 
en dehors d'un organisme propre à la France d'outre-mer ? Veut-on 
ignorer les contingences locales et mener une action militaire 
qui pourrait ignorer les nécessités politiques ? Veul-on élaborer 
des textes pour le temps de guerre qui, comme il y a dix ans, 
bouleserseront inutilement l'économie locale constilueront 
bévues ? Veul-on au demeurant émielter où obscurcir 
les responsabilités au point que finalement personne ne sache ce 
qu'it doit faire et, par conséquent, que chacun se croie autorisé à 
ne rien faire ? 

H n'est pas trop fard, sans doute, pour remédier À celle carence 
d'organisation: touis, de grâce, alors que l’on a déjà dépensé des 
centaines de milliards en Indochine, alors qu'on ne peut plus penser 
un conflit eventuel autrement qu'à l'échelle de notre planète, que 
l'on se hâte! 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 


Chap. 1:00. — Personnel mililaire de l'administration centrale 
el services annexes 
Chap, 1319 — Personnel civil de l'administration centrale el 


services annexes: 

Voire commission vous propose de réduire ces deux chapitres, 
respectivement de 2 milions de francs (chap, 1300) el de 1 million 
de francs (chap, 1310), pour tes raisons développées plus haut, et 
alin de parvenir, le plus rap dement possible, à une réduction appré- 
ciahle des effectifs de l'odimivistralion centrale. 

Chap. 1:29) — Sole de l'armée et indemnités (personnel non 
officier) : 

L'Assemblée nalionale à opéré sur ce chapitre une réduction 
indicative de 1.0NX) francs, pour inviter le Gouvernement à hâter le 
relévement de lindemuilé attribuée aux miilaires du contingent 
servant volon'airement outre-mer. 

Celle préoccupation nous esl apparue comme entièrement 
justitice. 

Chap. 1560, — Gendarmerie. Solde el _indemnilés, 
nei non officier: 


Person- 


L'Assemblée nalionale à opéré, sur ce Chapitre, une réduction 
indicalive üe 1.00) F pour atlirer, en parliculier, l'atlent'on du 
Gouvernement sur Flanomalie résultant du fait que les gendarmes 
stalionnés outre-mer subissent des retenues de logement, dont ils 
sont exonérés dans la métropo'e, 

Votrz commission partage ces préoccupalions; elle insiste, 
au surplus, pour que le stalut el la rémunération des cadres de la 
gendarmerie d'outre-mer so'ent reconsidérés à la lumière des nou- 
velles altributions qu'on entend leur faire assumer, 


Chap, 1580, — Trailements et salaires du personnel civil per- 
manent employé dans les états majors, corps de troupe et 
services : 

Ua crédit Lotal 4e 4.092 millions de francs est affecté À la rému- 
nération d'un effectif civil extrêmement important, en service dans 
les élals-majors, corps de troupe et formations militaires des divers 
territoires d'outre-mer (950 européens, 11.900 aulochtones, en ce 
qui concerne l'Indochine; — 7% Européens, 4.560 auloch{ones pour 
l'ensemble des autres terriloires); encore ne s'agil-il que du per- 
sonnel à rémunéralion mensuelle, les auxiliaires à solde journalière 
continuant à figurer dans les chapitres de matériel, 

Sans méconnaitre les besoins de l'armée et la nécessilé de ne 
pas délourner le personnel militaire de sa véritable affectation, 
votre commission considère que la prolifération, dans les forma- 
lions el services stationnés outre-mer, d'un personnel civil de plus 
en plus nombreux, doit être arrêlée, Elle s'élonne, au surplus, 
que pour des emplois forcément modestes, on ne fasse pas exclu- 
sivement appel à des éléments locaux, et qu'en dehors de quelques 
spécialistes, on croie devoir, encore, engager des Européens. 

Votre commission vous propose donc d'opérer, sur ce chapitre, 
un abatlement de 1 million de francs, avec celte signification que 
les effectifs du personnel civil auxiliaire doivent être, dans le 
prochain budget, en sensible diminutign. 


Chap. 3510, — Transports du personnel militaire et dépia- 
cements: 


Volre commission a élé surprise d'apprendre que les conven- 
fions, autrefois intervenues entre les compagnies de navigation et 
le ministère de la France d'outre-mer, et qui accordaient une dimi- 
nulion substantielle du prix du passage, en ce qui concerne le 
personnel tnilitatre, avaient 616 dénoncées y a quelques années, 
sans qu'aucun accord nouveau soit intervenu. 

En vous proposant, sur ce chapitre, une réduction indicative de 
1000 F, elle vous demande d'inviter le Gouvernement à redresser 
le plus rapidement possible une situation préjudiciable aux intérêts 
de l'Etat. 

La même position devra, d'ailleurs, être adoptée vis-A-vis des 
compagnies de navigation atrienne, 

Chap. 3520 — Alimentation de la troupe: 

Dans l'ensemble des crédits repris à ce chapitre figure, sous fa 
rubrique « Droits de douane et divers », une prévision de 139 mil- 
liuns deslinée À permetlre le règlement des impôts et taxes diverses 
perçus à l'entrée des territoires d'outre-mer, pour le compte et au 
profit de budgets locaux, sur les subsistances militaires. 

Votre commission considère cette surcharge comme injusutite 
alors que la métropole, non seulement ne réclame plus aucune 


à 
contribution des lerritoires d'outre-mer à ses dépenses, mais qu'elle 
a pris, par surcroil, de nombreuses dépenses de caractère tocal 
à sa charge. 

Elle signale, au surplus, que l'indochine (décret du 7 décem- 
bre 1918) a exonéré de droits de douane ces importalions, el que, 
d'autre part, en verlu de l'article 5 de la loi du 21 mars MS, « tous 
les animaux, inatériels produus importés à un litre quelconque 
pour les besoins de la gendarmerie sont exemplés de tous droits 
de douane et taxes d'importation dans tous les terriloires d'outre. 
Iner ». 

Elle vous demande, en conséquence : 

1° De supprimer la parlie correspondant au 2° semestre 190 du 
crédit affecté au règlement de droits de douane sur les approvision. 
neiments et matériel de l'armée, soit 20 millions; 

2o De prendre, à cet effet, dans un article de Ia loi de dévelapp. 
ment, la disposilion qui permelle à celle suppression d'être 
diatemeut appliquée. 

Chap. 60, — Fonclionnement du service de sauté: 

Votre comrmission s'associe à la réduction indicalive de 1.000 k 
adoptée par l'Assemblée nalionale, invitant le Gouvernement à Con. 
pléter les cadres médicaux d'Isdochine, actuellement insuffisants, 

Chap. 4500, — Service social de l'armée dans les lerriloires 
d'outre-mer: 

Volre commission s'associe pleinement à deux réductions 
calives, de F chacune, adoptées par FAssemblée nalionale, 
qui invitent le Gouvernement à améliorer le fonctionnement dy 
service social de l'armée en Indochine. 


Chap. 6500, — Entrelien en France du personnel de relève di 
service de santé pour les besoins des services locaux d'outre- 
iner: 


Votre commission signale que la place de ce chapitre n'est pas 
dans le budget de la France d'outre-mer, mais dans celui des ser. 
vices communs de la défense nationale. 

Chap. 6530, — Correspondance postale et télégraphique : 

Volre commission s'associe pleinement à une réduction indicative 
de 1.409 F, adoptée par l'Assemblée nalionale, invitant Le Gouver- 
nement à acheminer plus rapidement le courrier militaire entre la 
France et lindochine. 


Etat A. — Suite du tableau, par services el par chapitres, des crédit& 
ouverts sur le budget général de lerercice 19%) au tre des 
dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses mililaires 
d'investissement {en francs). 


France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES MILITAIRES 
Tire — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1300: personnel mililaire de l'administration centrale et 
services annexes, 4140.689.000, — Chap. 1510: personnel civil de 
l'administration centrale el services annexes, 60.979.000. — Chap 
1520: solde de l'armée el indermnilés. — Personnel officier, 10.474 
millions 473.000, — Chap 15%: solde de l'armée et indemnités. — 
Personnel non officier, 45.624.598.000, — Chap. 1240: solde de non 
activité de congé el de réforme, 30 millions. — Chap. 1550: geu. 
darmerie, — Solde et indemnités, — Personnel officier, 140.39S.000 
— Chap, 1560: gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personne 
non officier, 2.1%3.877.000. — Chap. 1570: solde des troupes supplé- 
tives en Indochine, mémoire, — Chap. 1380: traitements et salaires 
du personnel civil permanent employé dans les états-majors, corp: 
de troupe et cervices, 4.051.528.000. — Chap. 1590: couverture de 
mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat en service 
outre-mer, mémoire, — Total pour la parte, 62.6:2.898.000, 


De parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3500: Instruclion des cadres et de la troupe, 182,358.000, — 
Chap. 3510: Transport: du personnel militaire et déplacement!., 
Chap. 352: Alimentation de la troupe, 19.709 mil- 
Lons 417.000. — Chap. 35%0: Habillement, campement, couchage et 
ameublement, 12.162.569.000, — Chap. 3540: Remonte et fourrages, 
523.307.000, — Chap. 3550: Entretien du personnel de la gepidar- 
mmerie, 401.530,000, — Chap. 3560: Fonctionnement du service de 
santé, 2,227,899.040, — Chap. 5970: Fonctionnement du Service de 
l'armement, 11.551.830.000 —- Chap. 3580: Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 2.090.540.000. — Chap. 3590: Fonctionre- 
ment du service sulomobiie, 10.357.560.000, — Chap. 3600: Entre- 
lien du domaine militaire, — Loyers. — Travaux du génie de cam- 
pagne, 5.400,070.04@, — Chap. 3610: Entretien du matériel et des 
bâtiments de la gendarmerie, 446.850.000, — Chap. 3620: Entretien 
des troupes supplétives en Indochine, mémoire. — Chap. 3630: Par- 
ticipation aux dépenses d'entrelien de la force amphibe de la 
marine en Indochine, 3 milliards de francs, — Total pour fa 
5e partie, 74.591.503.000, 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. 4300: Service social de l'armée dans les territoires d'oulre- 
mer, 243.817.000. — Chap. 4510: Allocation de logement, 289.040, — 
Chap. 4520: Primes d'aménagement et de déménagement, 58.000. — 
Total pour la 6° partie, 214.164.000, 
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de l'administration centrale, 169.000, — Chap, 1999: Rémuncéraltion 
8° partie, — Dépenses diverses. du personnel contractuel d> l'administration centrale, 23.095.000, — 
Chap. 1040: Salares du personnel auxiliaire de l'administration cen- 
Chap. 600: Entretien en France du personnel de relève du service lraie, 16.51: Chap, 160: 4 
de santé pour les besoins des services ocaux d outre-mer, 612 pe viol ni { +” 1] 
Chap. Education physique et sports, millions, — ipécieur de la: mar! marchande. — Dépenses _ Person 
Chap. 6920: Services divers, 88.017.000 — Chap. 6:90: Correspon- ire. — Chap, 10% rs nnel services de | in ci 
dance postale et télégraphique, 255.799.000, — Chap. 6540: Frais maritime, hap. ins} ction el lice de 
de justice et de réparations civiles, 110 millions, — Chap. 650: 0 
Dépenses des exercices périmées non frappées de déchéance, m de | 
mémoire. — Chap. 6560: Dépenses des exercires clos, tnémoire, — des Kmentaires 126.00, 
al pour la partie, 597.428.000. 1100: Salaires du personn 
Total po rieurs, 14.817.000, — Chap. 1110: Indemnilés et aliucatinns diverses 
Total pour le titre Fr, 138.108.993 000. aux personnels des services extérieurs, 7,9S0.04(N Chap. 1120: En- 
seignement maritime, — Trailements et salaires, 36.993.000  — 
| : Chap. 1130: Indemnités de résidence, 70.100.000, — Chap. 1140: Sup- 
Trrre IT. — DÉPENSES D INVESTISSEMENT plément familial de traitement, 9303000, — Chap, 41%: Congés 
spéciaux de Jongne durée, 2.174.009, — Chap. 1160: Indemnités pour 


Chap. 950: Travaux et installations domaniales, 990 millions. — 
Chap. 991: Ports et pistes, 30 millions. — Chap. 932: Equipement 
industriel des directions d'artillerie. — Transmissions, 62 millions. 
— Chap. Motorisation et mécanisalion des unités, 400 millions. 
— Chap. 9: Equipement technique du service de l'intendance, 
mémoire. — Chap. 955: Equipement technique du service de santé, 
mémoire. — Chap, 956: Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 
#5 millions. — Total pour le titre I, 1.837 millions. 


Total pour la France d'outre-mer, 139.945.993.000, 


ANNEXE N°413 


Session de 1950. — Séance du 13 juin 14%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 

t des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour l'exercice 1950 (marine marchande), {rari-- 

mis par M. le pr'sident de l'Assemblée nationale à M, le prési- 

dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


Paris, le 9 juin 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juin 1930, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%%0 
{marine marchande), 


Conformément aux disposilions de larlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de Ja République. 


Jé vous prie de vouioir bien m'arcuser réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute eonsidé- 
Jation. 
Le résident de l'Assémbhlée nationale, 


Signé: Enotarn HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre des ravanx publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils de l'exercice 19% (Section I. — Marine 
marchande), des crédits s'élevant à la somme totale de 9 3515864.000 
francs et répartis par service et par chapitre conformément à l'état 
gnnexé à la présente loi. 


Etat annexé, — Montant des crédits accordés ln francs). 
. Marine marchande. 
partie. — Dette vugère. 


Chap. 70: Solde des officiers généraux du cadmæ de réserve, 
42.313.000. — Total pour la 2° partie, 12.313.000, 


partie. — Personnel. 


Chap. 1000: Traitements du ministre et des divers personnels en 
service à l’administration centrale, 79.267.000, — Chap, 1010: Fonc- 
lonnaires détachés à l'administration centrale, 48.005.000, — 
Chap. 1020: Traitements du personnel des cadres complémentaires 

1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), n°s 8397, 8126, 9215, 9521, 
M6, 9727, 17, OMS, 10045 et in-89 2451, 


difficonltés exceptionnelles d'existence, 9.330.000), Chap, 1170: [n- 
demnités des personnels de l'Etat en service dans jies departements 
d'outre-mer, 1.713.009, — Total pour la 4e parte, 644.109.000, 


vurtie, — Malcriel, fonctionnement des servires 
el travaux d'entre'icn. 


Chap. 000: Matériel de l'aduninistration centrale, 10.101.000. 
Chap. 9010: Conseil supéneur de Ja tuarine marchande, — Matériel, 
mémoire, — Chap. Frais de missions et de déplacement, 
20.889.000, — Chap. HO: Dépenses diverses de matériel des <er- 
vices extérieurs, 000. — Chap. 9010, D'penses diverses pour 
la surveillance et la protection des pêches mardtimes, 29.909 
— Chap. 3050: Dépenses diverses pour la Sécurité de la navisalion 
Maritime et l'hygiène, 13.382400, Chap. Dépenses diverses 
concernant lé$ personnels des Services de la marine marchande, 
804.000, — Chap. 3070: Enseignement et appr nlissage marilimes, — 
Matériel, 4.242.000, — Chap. 3080: Lovers et indemnités de réqui- 
Sition, 6.300.000, — Chap, Payements à l'hnprimerie nationale, 
7.950.000. — Chap. ‘100: Remboursement à l'imprimerie des jour 
naux officiels, 282000, — Chap. 3110: Frais de correspondance 
graphique et téléphonique, 7 mälion. — Chap. 3120: Achat de maté- 
riel automobile, 391.000, — Chap. 3190: Enlrelien et fonc'ionnetnent 
des véhicules automobiles, 38%R000 — Chap, M40: Emretien et 
réparations des unimeubles, 5 millions, — Total pour la à partie, 
27.008 04). 


ue partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000: Prestations fasniliales, — Chap. 440: 
Calion de logement, w#4.000. — Chap. 4020: Primes d'aménagement 
et de déménagement, 106.000 — Chap fo: Prestalions en espé- 
ces assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale, 
mémoire, — Chap. 1040: Œuvres swiales en faveur du personnel 
administratif, 2.550.000, — Chap, 4030: Attribution aux personne: 
auxiliaires de l'Etat des allocations viagères annuelles prévues par 
l'article fer de la loi du 18 septembre 1910, 120.000, - Chap. 10060! 
Subvention à l'établissement national des invalles de la marine, 
33.999.000, — Chap, 4050: Enseignement marilime, — Bourses, 
prêts d'honneur. — Aide aux élèves victimes de la guerre, à anil- 
lions 239.004, Chap, 40S0: (Œuvres socix'es en faveur des gens 
de mer, 27.516.000, — Ghap. 40%: Subventions diver-es de 
tère social, 360.009. — Total pour la 6: parlie, 3.463.519 000. 


1° partie, — Subventions. 
a) Suhrermtions: 

Chap, 3100: Etudes, — Propagande. — Récomoenses, 183000, — 
Chap. 5010: Subrention au fonds du crédit marilume mutuel, 
300.000. — Chap, Allocations d'intérêts fixées par la 
du 1% août 198 sur le €rédit maritime, millions Chap. : 
Subvention à l'office scientifique et technique des p’ches mariiie 
mes, 37 millions, Chap. 2030: Contribution aux frais de fonc- 
nonnement de l'apprentissage maritime. 102 millions, — Chap. 
Pépenses de liquidation de la société des servires contractuels des 
messageries Miarilimes, 20 millions. 


b) Charges économiques: 


Chap. 560: Exploitation des services maritimes postaux et d'inté. 
rét général, 1,159.090.000, — Tolal pour la partie, 

Chap, 6000: Frais de justice devant les tribunaux civils, admni- 
histratifs et de Commerce, — Réparations de dommages, 300.000. 
Chap. 6010: Bâtiments sous réquisition Indemnités de privation 


de jouissance et dépenses de remise en étal, 826000 
Chap, 6020: Indemnité d'altente versée aux armaleurs des navires 
perdus, 493 miflions, — Chap 689: Dépenses résultant de l'applica- 
tion du code de travail amarilime et du code disciplinaire et pénal 
dé la marine Marchande, 2 millions, — Chap. 604%: Liquidaion 


des cCargaisons déroutétes ou arrétés à l'étranter, 30 millons — 
Map. Différence d'inventaire des navires sabordés ou réqui. 
Silionnés par les autorités allites, 297.2%0.000, — Chap, Liqui- 
dation des indemnités d'affrétement et des comples armaleurs, — 
Remboursement des avances faites par les consuls À l'étranger, 
2.245 millions. — Chap, 6070, Avaries corps, — Instances. — Frais 
de jusiire, 352 millions — Chap, 6080: Règlement en vertu d'accords 
internationaux, #17 millions. — Chap, 690: Réparations civiles, 


730.000, — Chap. 6100: Frais d'adminictration et de cantrite des 
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sociétés de crédit marilime mutuei, mémoire, — Chap, 6110: Emploi 
de fonds provenant ae legs ou de donations, mémoire. — Chap. 6120: ANNEXE N° 41 5 


enses des ex-rcices périmés non frappées de déc'éanre, mémoire. 
— Chap, 6120: “penses des exercices clos, mémoire, — Total pour 
da #° partie, 


Total pour la marine marchande, 9.515 S1.000, 


ANNEXE 


Session de 1950. — Séance du 13 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
modifiant l'article 912 de la loi du % juillet 1947 accordant des 
indemnités agents courtiers d'assurances, par «du 
transfert de Va ve-lLion do risque « accidents du travail » aux orga- 
hisimes de la securité sociale, par M. Abel-Durand, sénaleur (1). 


messiours, lé transfert de la gestion du risque acci- 
dents du trovail des compagnies privées d'assurance aux organismes 
de sécurité sociale opéré par Flordonnanve du 4 octobre 1945, a 
causé aux agents, et emplovés d'assurance, un préjadice 
leur donnant droil à des indemnités dont l'atlribution à été régle- 
par Ja loi n° 47-1214 du à juillet 5917 

Aux termes de l’article 2 de celle loi, « à peine de forclusion, Îles 
demandes tendant à l'obtention du bénéfice de l'indemnité prévue 
pur la présente joi devront èlre adressées à la commission prévue 
à l'article 3 avant l'expiration d'en délai d'un an à dater de la publi- 
cation du réglement d'administration publique visé au troisième ali- 
néa de j'arlitie premier », 

Le règlement d'administration publique visé dans cet article à 

à la date du 2% août et a publié au Journal officiel du 
»s du rome mois, ce qui plaçait au 24 aoûl 1948 la date extrème à 
laquelle les demandes d'indemnité devaient être déposées. 

Or, cerlains de ceux qui pouvaient prélendre avoir des droits à 
indemnité ont laissé passer ce délai sans se porter demandeurs et 
it est resté un reliqu'at sur Les crédits prévus pour l'indemnisation 


les courtiers et agents. à semblé, d'autre part, que la forclusion 
dent ils étaient ainsi autfmaliquement frappés ne tenait pas suffi- 
saunent comple de circonstances qui pouvaient excuser le relard. 


C'est à une lénualion de cette rigueur que tendaient un projet 
de loi déposé le 4 juillet 1949 et une proposition de loi en date du 
8 fevrier 194 émanant du groupe socialiste de l'Assemblée natio- 
hale, qui étaient rédigés dans les mémes termes, sauf le libellé de 
la date à laquelle était reporté le délai de forclusion, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 12 
mai se présente, comene ce projet el celte proposition de loi, sous 
la forme d'une addition à l'article 2 de la loi du 3 juillet 1947; ül 
ainsi CONÇU: 

« Article unique, — L'article 9 de Ja loi no 47-1214 du 3 juillet 14947 
accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par 
suite du transfert de la gestion du risque « accidents du travail » 
aux organisations de la sécurité sociale est ainsi complété: 

« La commission instituée à l'article 3 ci-dessus pourra loulefois 
relever de cetle forclusion les requérants qui justificratent, par un 
molif légitime, le relard apporté au dépôt de leur demande, à la 
condition expresse toutefois que cette demande ait été déposée avant 
l'expiration du délai de deux mois à dater de la publication de la 
presente loi » 

Mais celle rédaction appelle une observation: la « présente loi » 
à laquelle se réfère l'article 2 complété ne pourrait être que la ki 
du 3 juillet 1917, ce qui enlèverait tout intérêt à la disposition nou- 
ville. 

I apparaît que si, comme l'a justement admis l'Assemblée natio- 
nale, le supplément de délai accordé aux intéressés doit commencer 
À courir du jour de la publication de la loi nouvelle, celle-ci doit 
ntcessairement ne pas tre incorporée dans la loi du 3 juillet 4947. 

La disposition adoptée par l'Assemblée nationale et à laquelle 
votre commission du travail vous propose de donner un avis favo- 
rable, exige que cette disposition constitue un texte indépendant, 
dans la forme suivante: 


PROJET DE LOI 


relevant certains agents et courtiers d'assurance de la forclusion 
édictée par l'article 2 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d'assurance, par suite du trans- 
fert de la gestion du risque accidents du travail aux organismes 
de la sécurité sociale, 


Article unique. — La commission instituée à l'article 3 de la loi 
du 3 juillet 19147 pourra relever de la forclusion édictée par l'article 
2 de ladite loi les requérants qui justifieraient, par un motif légitime, 
le retard apporté au dépôt de leur demande, à la condition expresse, 
toutefois, que celte demande ait ét$ déposée avant l'expiration d'un 
délai de deux mois à dater de la publication de la présente loi, 

(1) Voir Assemblée nationale (fre législ.), nos 7974, 9203, 9790 et 
in So Conseil de la République, n° 334 (année 1950). 
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(Session de 1950. — Séance du 1% juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopié par l'Assemblée nationale, relatif an dévetoppement 
des crédits affectés aux dépenses de fomclionnement des services 
civils l'exercice 1950 (Justice), par M. Ernilien Lieulaud, 
leur (1). 


Mesdames, messieurs, les crédits ouverts au titre du ministère 
de la justice pour 1919 S'élevaient à F: ceux demandés 
par le Gouvernement pour 1950 S'élevaient à 12.436.931.000 F, Fans. 
iménlation se justifiant à concurrrence de deux tiers environ par les 
ajustements nécessaires aux besoins réels et d'un tiers par des 
créations nouvelles dans l'administration pénitentiaire, L'Assemblée 
nationale, après discussion de ce budget, en a ramené le montani 
à 12.434657.000 F el votre commission des finances vous propose 
de ‘le relever à 12.435.427.000 EF. 

Une première observation s'impose, qui a élé déjà faite devant 
l'autre Assemblée: c'est la modestie des sommes affectées au fonc- 
Honnerment de la justice et des services pénitentiaires, car elles 
absorbent à peine plus 1 p. 100 des dépenses totales des services 
civils et des charges communes, 

C'est dire que les chiffres qui vous sont soumis ne peuvent com- 
porter d’appréciables économies. 

C'est dire aussi que le pouvoir judiciaire, un des trois pouvoirs 
de PEtat, fait un imiracke quotidien en assurant sa mission avec 
des moyens aussi exigus; et c'est rendre à la magistrature de notre 
pays un hommage mérité que de constater la dignité et l'intégrité 
dont elle fait preuve, malgré la médiocrité de la situalion matérielle 
faile à ses inembres, 

D'autre part, 1e rapporteur de l'Assemblée nationale à signalé, dans 
son exposé, que la question bhoportante du juge unique ou de li 
collégialté n'avait été tranchée en 1915 que comine mesure de 
circonstance el que le problème restait entier, müis que, par suite 
du rétablissement de coHégialilté dans certains ressorts alors que 
le juge unique subsiste dans d'autres, la justice n'est pas rendue 
suivant les inômes règles à travers fout le pays, silualion absolu. 
nent anormale à laquelle il est indispensable et urgent de mettre 

Ces constatations ont conduit l'Assemblée nationale à demander 
à M. le garde des sceaux, à l’occasion de la discussion budgétaire, 
de faire connaitre les intentions du Gouvernement en ce qui concerne 
la réforme de la justire el le statut de magistrature, préoccu- 
palion qui rejoint celle manifestée dans notre Assemblée par le 
dépot récent, sur le même objet de la proposition n° 342 de notre 
collègue M, Lassalarié, M. le ministre de la justice s'est expliqué 
devant l'Assemblée, à laquelle il à promis que le projet de loi 
nécessaire serait déposé avant séparation des chambres. 

Enfin, pour en terminer avec les questions générales, votre com- 
mission des finances m'a chargé d'attirer votre attention et celle 
de M. le garde des sceaux sur les graves inconvénients résultant 
du coût excessif des frais de juslice. 

Le tarif des actes extra-judiciaires et judiciaires, &lui de l'enre- 
gistrement des jugements et arrêts, ont un double effet: ils paru- 
lysent le recouvrement des créances élevées, des avances souvent 
difficilement supportables, surtout en cas d'appel qui en prolonge 
la durée, D'autre part, le calcul du droit proportionnel sur le mon- 
tant de la demande ne constitue-t-il pas une injustice pour le défen- 
deur à qui une réclamalion exagérée est faite par un insolvable ? 

Si cette situalion n'avait pour effel que de supprimer des procé: 
et d’alléger ainsi les rôles, il n'y aurait pas grand lieu de s’en 
plaindre; inais en amenant, dans bien des cas, les justiciables à 
renoncer à poursuivre le payement de ce qui leur est dû, elle crée, 
au bénéfice des débiteurs de mauvaise foi, une immunité qui risque, 
à la longue, d'altérer gravement la moralité des rapports entre les 
ciloyens,. 

Examinons maintenant les chapitres sur lesquels l’Assemblée 
nationale à fait des aballements, ainsi que ceux sur lesquels votre 
cominission des finances à jugé utile de vous en proposer, 


Chap. 1000, — Traitement du ministre et du personnel titulaire 
de l'administralion centrale: 


Comme il a été dit plus haut, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, désirant amener le ministre à s'expliquer 
sur la réforme judiciair®, a proposé et ôblenu une diminution indi- 
cative de 1.000 F; en l'état des engagements pris per M. le garde 
des sceaux, et qu'il renouvellera certainement devant le Conseil de 
la République, votre commission des finances vous propose de réla- 
blir le crédit primitif. 

Au même chapitre, l’Assemblée nationale a voté, sans déba!, 
uue diminutlifn de 772.000 K, correspondant à la suppression du 
crédit demandé pour la créalion d'un cadre permanent de chaut 
feurs d'autos, un cadre commun à toutes les administrations cer 
trales étant prévu dans les projets d'organisation de Ja fonclion 
publique. M. le garde des sceaux a signalé, au cours de la suit” 
du débat, qu'il avait laissé passer ce vole par erreur et qu'il s° 
réservait d'en appeler devant le Conseil de la République. Votre 
commission s'est déclarée peu favorable au service commun, e=l 
mant préférable que chaque chauffeur titulaire soit aflecté à son 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 8937, 8126, 915, 
0521, 0516, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045 et in-8° 2430; Conseil de li 
République, n° 384 (année 1950). 


À 
3 
| 


n° 415. 


| projet 
pement 
ervices 


nistére 

l'aug. 
par les 
ir des 
‘mblée 
ropose 


levant 
fonc. 
elles 


Uvoirs 
avec 
Notre 
égrilé 


ricile 


dans 
de li 
de 
suite 
s que 
ndue 
iettre 


inder 
laire, 
ar le 
notre 
liqué 


loi 


celle 


pari- 
vent 

noli- 

? 


Annexe n° 415 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


513 


| 


‘véhicule : elle a décidé, en conséquence, de vous proposer elle- 
même le rétablissement du crédit en cause. 
Chap. 14060. — Cour d'appel. lraitements: 
La commission des finances de l'Assemblée nationale avait 


demandé un abattement indicatif, pour que les conclusions du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
ublics sur la suppression de certaines cours d'appel soient prises 
en considération. En séance, elle a accepté le rétablissement du 
crédit primitif, qu'un nouvel amendement à cependant réduit de 
4.000 F pour attirer l'attention sur la situation de certains greffes, 

Chap, 1170, — Jury national des marchés de guerre: 

L'Assemblée nationale a effectué un abattement de 100000 F, 
accepté par le ministre, sur les crédits de fonctionnement du jury 
national des marchés de guerre; élant expliqué qu'il s'agit de 
l'examen des marchés passés en 1911-1919, celle réduction se jus- 
tifie sans autre commentaire, 

Chap, 3090, — Cours d'appel. Matériel: 

L'Assemblée nationale a effectué deux aballements indicalifs de 
4.000 F: l’un, sur proposilion de sa commission de la justice, pour 
attirer l'attention du imninistre sur l'insuffisance des moyens consa- 
crés à l'entretien des immeubles et du matériel; Fautre, de même 
somme, demandé par sa cominission des finances, pour souligner les 
difficultés résultant de la pluralité des administrations dont relè- 
vent les palais de justice classés monuments historiques: celui de 
Paris dépend de trois architectes ! 

A ces deux abattements, Votre commission des finances vous pro- 
pose d'en ajouter deux autres, également de 1.000 F chacun: le 
sremier, pour Signaler Spécialement la grande misère, reconnue par 
th ministre, du mobilier des cours et tribunaux et des juridictions 
supérieures; le deuxième, pour demander que les cours et tribu- 
naux soient plus largement pourvus de publications et documents 
ayant trait à la législation et surtout à la jurisprudence. 

Chap. 3060, — Cours de justice. — Matériel: 

L'Assemblée nationale à effectié un abattement de 1.000 francs, 
our Sighifier son désir de voir disparaitre à bref délai ce chapitre, 
a cour de Paris, seule encore en fonctions, n'avant plus qu'une 
centaine de dossiers à évacuer; les 7.000 coutumaces susceptibles 
d'être purgées pouvant étre renvoyées devant les juridictions de 
droit commun, 

Chap. 5120. — Frais des impressions du ministère de la justice: 

L'Assemblée nationale à procédé à un aballerment de 25.000 francs 
pour attirer l'attention du ministre sur l'intérêt qu'il y aurait à 
uliliser plus largement jes services de l'imprimerie pénitentiaire de 
Melun, 

Chap. 3210, — Services pénilentiaires et de l'éducation surveillée. 
Achat de matériel automobile : 

L'Assemblée nationale a adoplé un abattement de un million, se 
refusant à Fachal d'un véhicule neuf pour le transfert des bois 
de justice. 

Chap. 3220. — Services pénilentiaires el de l'éducation surveillée. 
Entretien et fonctionnement du matériel automobile : 

Un abattement de 270.000 francs, voté par FAssembke nationale, 
est la conséquence de celui fait au chapitre 3210, 

Chap. 5210, — Entretien des détenus et pupilles et frais de séjour 
des détenus el pupilles hors des élablissements pénitentiaires el de 
l'éducation surveiilée : 

Votre commission des finances propose un aballement de 
1.000 francs sur ce chapitre pour attirer l'attention de M. le garde 
des Sc£aux sur Certains abus dans la mise de détenus à la disposition 
d'entrepreneurs privés comme main-d'œuvre. 

Chap. 6020, — Fonclionnement des tribunaux des pensions : 

L'Assemblée nationale à effectué un abattement de 10% francs 
pour protester contre la lenteur excessive des liquidations de pension, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous invite à adopter le projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale de 
32.435.427.000 francs et répartis par service conformément à l'état 
annexé à la présente Joi. 


ETAT LEGISLATIF 


Dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 100, 


4 partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 6.575.013.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 6.575.117.000. F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
6.574.242.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la < F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, (en plus), 773.000 F. 

o* parlie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
‘entretien: 

Montant des crédits, 2,902.171.000 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 2.903.575.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
2.%2.177.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 2.902.174.000 F; différence par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale, (en moins), 4000 F. 

6e parlie, — Charges sociales : 

Montant des crédits, 1.518.123.000 F; crédils dernandés, par le Gou- 

vérnement, 1.418.123.000 F; crédits volés par l'Assemblée nationale, 
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1.418.123.000 F: crédits proposés par la cominiss on des finances du 
Conseil de République, 123000 ! différences par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale, néant, 

partie Subventions: 

Montant des crédits, 73.102000 F: erédils demandés par le Gouver 
nement, F: crédits volés pur FAssemblee nationale, 
19.102.000 crédits proposés par la comrmisson des finances du 
Conseil de la République, 33.102000 diflérences par rapport au vote 
de l'Assemblée nationale, néant. 

Se partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits. 146301350006 F: 
vernement, EF: crédits votés par FAssemblee 
1.369 01.000 EF: crédits proposes par la cotmmiss on des finances du 
Conseil de la République, différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, néant. 

Totaux pour la justice: montant des crédits, 12.599.127 000 
crédits demandés par le Gouvernement, 12,436 94514000 F5 cré- 
dits votés par l'Assemblée nationale, crédits 
proposés par la commission des finances du Consel de Ja 
République, 12.439.127.000 F; différences par rapport au vote 
de l'Assemblée nationale, (en plus), 770.000 F, 


crédiis demandés par le Gone 
halionale, 


ANNEXE N'416 


(Session de 190, — Séance du 13 juin 19950.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif an  déve- 
loppement crédits allectes aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (santé publique et population), 
transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le pré. 
sident du Conseil de la République (0), — (Renvoré à la commis- 
sion des finances.) 

Paris, le 15 juin 19%, 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 42 juin 1930, l'Assemblée nalionale à adopté 
un projet de lei relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(santé publique et population). 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien pour avis, Île 
Conseil de Ja République, 

Je vous prie de vouloir bien mm'accuser réceplion de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Epouanp 
L'Assemblée nalionale à adopié le projel de Toi dont li teneur 
suit. 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Y est ouvert au ministre de la santé publique 


et de la population, au titre des dépenses de fonelonnement des 
services civils de l'exercice 4950, des crédits s'élevant à la somrre 
totale de 31.329.262.000 francs el répartis par service et par chapitre 
conformément à L'état annexé à la présente loi 


Etat annexe. — Montant des crédits accordés (en francs), 


Santé publique et population. 


parlie. PersonneL. 

Chap, 1000: Traitements du ministre, du sous-secrélaire d'Elal et 
du personnel titulaire de l'administration centrale, 182.128), — 
Chap. 1010: Personnel de ladministralon centrale, Agents du 
cadre complémentaire, — Trailements, 640.000, — Chap. 1020! salaires 
du personnel auxiliaire de l'administration centrale, 49,126000. — 
Chap. 10350: Administration centrale, Rémunération du personnel 
contractuel de bureau, 3184000, — Chap, 1010: Services 
de l'administration centrale, — Indemnités, 13849.000, — Chap, 1050: 
Salaires des assistantes sociales du ministère, 1.140.000, — Chap. 1060: 
Techniciens sanitaires el architectes de ladministralion centrale, 
Rémunérations, 1.156.000, — Chap. 1070: Traitements des inspecteurs 
généraux, 9.246.000. — Chap. 1080: Services extérieurs, — Traile- 
ments des médecins inspecteurs de la santé, 113,85%000 — Chap, 
109: Services extérieurs, — Trailement des inspecteurs de Ja popu- 
lation, 128.576.000, — Chap. 1100: Services extérieurs. Traitements 
des inspecteurs de la pharmacie, 28.670.000. — Chap. 1110: services 


extérieurs, — Traitements du personnel ftilulaire de bureau, 
193.223.000. — Chap. 1120: Services extérieurs. — Travaux supplé- 
mentaires et primes de technicité, 4.514.000, — Chap. 1130: Services 
extérieurs. — Personnel des <adres complémentaires, — Traitements, 
mémoire, — Chap, 1140: Services extérieurs, — Contrôleurs sani- 
taires. — Emoluments, 2.050.000, — Chap. 1150: Services exlérieurs, 


— Personnel auxiliaire, — Salaims, 12.886.000, — Chap, 1160: Lalbo- 
ratoire national du ministère de la santé publique el de la popu- 
lation. — Personnel titulaire. — Trailements, 4.085.000, — Chap, 1170: 
Laboratoire national du #ninistère de la santé publique et de la 
population. — Agents du cadre complémentaire. — Traitements, 
481.000, — Chap. 1180: Laboraloire national du ministère de la santé 
publique et de la population, — Emoluments des employés contrac- 


tuels, 2.029.009. — Chap. 11%: Laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population, — Personnel auxiliaire. — 
Salaires, 1.721.000, — Chap. 1200: Laboratoire nationol du minisiére 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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de la publique ef de la population. — Indemnilés, 283.000, — 
{ 110 Coutrôle sanitaire aux froniires. Traitements, 
Controié sinilaire aux frontières. — Aents 
du lrailements, mémoire Chap. 12%: 
ire aux frontières, — contractuel, — Rému- 
Chap. 120 sanilaire aux frontières, 
du personnel auxiliaire, 2,290 — Chap. 1250: Contrôle 
nnilés diversi 5.338.000, - Chap. 
rdsmuels en Alsare et en Lorraine. 
Traitements, 2.736.000) Cha 1250: Etablissement thermal d'Aix- 
Traitements du personnel Dtulaire, 33.1S6.090, Chap. 
Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Agents du <adre 
complémentaire - Traitements, 1.602.000, — Chap. 129: Elablisse- 
— Salaires du personnel auxiliaire 
temporaire, 13,008 Chap. 4200: Aclion éducative sanitaire, 
démographique et sociale Rémunération du personnel, 1.801.000, 
— Chan. 1310- Indemnités de résidence. 117.817.009. — Chap. 1320: 
Indemnités des personnels de l'Etat en servire dans les départements 
d'outre-mer, 9.125.000 Chap, 1330: Supplément familial de traile- 
ment, — Chap. 1310: Trailements des fonctionnaires en 
le longue durée, 2.823.004), Chap. : Rappel de rémuné- 
ration aux f jonnaires réiniégrés, mémoire. Chap. 134): 
Salaires du personnel contractuel du servise de liquidation du maté- 
re ospitaler méricair Total pour la 4° partie, 
52.114.000 
partie. Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entrelicn. 

Chap. ‘2000 Adinini-tration centrale. — Matériel, 33.521.000, — 
Chap. 2010: Lovers et fimnôts, 9.381.000. Chap. 3020: Achat de 
matériel aobile, S00,000 Chap, 3090: Entrelien et fonclion- 
nomment du matériet automobile, 2.200.000. Chap. 3010: Fournitures 
de l'imprimerie nationale, 95.000 Chap, 300: Remboursement 
à l'imprimerie des journaux officiel, 239.000, — Chap. 3060: Publi- 


cation des acquisitions et des pertes de la nationalité française, 
k.100.000, — Chap, 2070: Frais de correspondance téégraphique et 
téléphonique, 7.800.000, — Chap. 300: Servi‘es extérieurs - 
Dépenses de fanchionnement, Matériel, 4.623.000), Chap. 3090: 
Laboratoire national du ministère de la sanlé et de la population. - 
Matériel, 4400 000). Chap. %100: Honoraires des médecins consul- 
lants de vénéréolovie, de phtisiologie et de pédiatrie, 2100000 — 
Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Matériel, 


Chan 

17.454.000) Chap. 3120: Contrôle sanitaire aux frontières, — Mati- 
riel, 22 — Chap, 4130: Frais de contrôle des sérams et 
204000 Chap. 3159: Contrôle des médicaments et <pt- 
cialités, $S.307 000 Chap. 31: Aclion éducative sanitaire, dérma- 


£raphique et sociale — ‘riel et dépenses diverses, S.393.000, — 
Chan, 9160: Action éducalive sanitaire, démographique el sociale, — 
Achat de matériel automobile, mémoire, — Chap. 3170: Action édu- 
cative sanitaire, démographique et sociale. — Entretien et fonclion- 
nement du matériel automobile, 698.009, — Chap. 3180: Participation 


aux congrès internationaux et manifestations diverses, 1.300.600, — 
Chap. 3190: Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour lubereulose, 
4200: Frais de tournées, de m'ssions et de dépla- 


500 O0, — Chap 
cements, 12 millions, — Chap. 3210: Indemnités pour difficuités 
exceplionnelles d'existence, 2250000 — Chan, 3220: Bâtiments du 
ministère Travaux d’entrelien, 1.700.000, — Chap, 4239. Etablis- 
sement thermal d'Aix-les-Bains, — Entretien des hâtiment<, 3.600.000, 
— Chap. Service de liquidation dun matériel hospitalier amé- 
ricain - Matériel, 200.000. Chap. 3250: Traité de Bruxelles, — 
Echange de personnel médical, para-médieal et administratif, 
9.400.060 Total pour la partie, 290.S9S.M0. 


parti Charges socuies 

Chap, 4009: Prestations familiales, 63.S02000, — Chap. Aïfla- 
calions de logement, 363004 — Chap. 4020. Primes d'aménagement 
et de déménagement, 132.000 — Chap, 4050, Prestations en espères 
assurées par l'Etat au titre du régime de securité sociale, mémotre. 
— Chap, 440: Œuvres sociales, 3.139.000, — Chap, 1050: Allocations 
viagères annuelles aux anfiens auxihaires, 40.000, — Chap. 4060: 
Mesures générales de proteclion de la santé publique, 45 mithons. 
— Chap. 4070: Dispensaires d'hygiène sociale el de préservation 
antitubercnieuse, 300 millions, — Chap. 4080: Luile antivéncrienne, 
79 millions, — Chap. 4090: Protection maternelle et infantile, 400 mi- 
hons. — Chap, 4100: Assistance à l'enfance, 5650 millions. — 
Chap. 4110: Dépenses occasionnées par les aliénés: 3.800 mihons 
— Chap. 4120: Assistance aux tuberculeux, 2000 millons, — 
Chap. 4130: Assistance médicale gratuite, millions, — 
Chap. 4140: Subvention exteplionnelle à la ville de Paris, 902.250.044(0. 
— Chap, 4130: Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 11000 milllons, — Chap. 4160: Hospitalisation des protcgeés 
français et des indigents étrangers appartenant à des pays 
sans trailés de réciprocité, 30 millions — Chap. 4170: Aflo- 
cations de maternité (population non active), 237 millions. — 
Chap, 4180: Assistance à la famille, 977 millions, — Chap. 4190: 
Dépenses d'immigration en France, 159.190.000. — Chap. 4200: Allo- 
vations aux familles nécessiteuses dont les souiiens indispensabies 
sont appelés sous les drapeaux, 600 millions, — Chap. 4210: Aide 
médicale aux rapatriés, 300.000, — Cnap. 4220: Frais de retour des 
réfugiés dans leurs établissements d'origine, { million. — Chap. 420: 
Assistance aux femmes en couches, 90 millions. — Chap, 4240: Assis- 
tance aux mères qui alaitenut leur enfant au sein, 22 millions. -- 
Total pour la 6e partie, 29.161.113.000. 


— Subventions. 


A0: Subventions aux laboratoires chargés de melire au 


Uhan 
point les techniques de contrôle des médicaments, 36.00, — 


| PUR Luile contre !e palu ic, 


Subrentions aux centres de transfusion <anguine, 4 millions — 


Chap. Hygiène et prophylaxie dentaires, 900.00. — Chap. 
Ecoes d'intirmmières, 26.S81.000, — Chap. 503: Æoles d'ass'slintes 
sociales, 11,095.000, — Chap. 2060: Evoies de sages-femmes, 6.06 


— Chap. 5070, Œscoles des masseurs médieaux et de monileurs de 
gvmaa-tique médicale, 109.000, — Chap. 580: Prophviaxié du canre 


9.500.000, — Chap. 5090: Subvention de fonctionnement aux aires 
d'intérêt national participant à Ja lutte contre Ja tuberculose, 
16.200.000, — Chap. 5100: Prophylaxie des maladies vénériennes, 


1.930.000 — Chap. 5110: Pépense de trailement et d'entrelien des 
prostituées admises dans les établissements de rééducation de 
reclassement, 9 millions. — Chap. 5120: Hygiène et prophylaxie 
{les, 11 millions, — Chap, 5190: Prophylaxie du rhümalisime, — 
ventions, 5.400.000. — Chap. 5110: Prophylaxie de la lèpre dans lei 
départements d'outre-mer, 2.700.000, — Chap. 3150: Subvention de 
premier établissement aux laboratoires de hactériologie et d'hygiène 
millions, — Chap. 5160: Subvention à l'institut nalional 
d'hygiène, 134.700.000, — Chap. 51720: Dotations des établissements 
naliunaux de bienfaisante, 237 millions. — Chap. 3180: Subventions 
aux œuvres d'assistance et d'aide sociale aux aveugles, sourds-niuels 
et infirmes, — Subventions aux associations d'entraide des pupilles, 
2 millions, — Chap. 5190: Subventions aux centres mégionaux d'a 
lion éduealive sanitaire, démographique et sociale, 4.785.000 
Chap, 3200: Subventions à institut national d'études 
phiques, 11.911.060. — Chap. 5210: Subventions de fonctionnemert 
pour es unions d'associations familiales et pour les réalisatio 

diverses des organismes familiaux, 31 millions, — Chap, 5220: Bourses 
pour files de familles nombreuses dans les écoles de cadres pour !1 
formation familia!e et ménagère, 510.000 — Chap. 5230: Subventio 

de fonetionnement aux organismes d'aide aux mères: formalion 
utilisation des travailleuses familiales, 30 millions, — Chap. 22: 
Subventions de fonctionnement pour la formation familiale, ména- 
gère, rurale, 900.000, — Chap. 32%0: Centres régionaux pour la jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral. — Subventions de fonctionre. 
ment aux organismes publics ou privés, 80 millions, — Chap. 5200: 
Subventions aux organiimes publics ou privés spécialisés dan: 
dépistage d'enfants en danger moral, 7.200.000, — Chap. 5270: Sub- 
ventions pour la protection maternelle et l'enfance, 74.160.601, — 
Chap. 520: Remboursement à la Croix-Rouge française des frais de 
transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon Croix-Rouce, 
20 millions, — Chap, 5290: Subventions d'aménagement pour diverses 
réalisations des organismes familiaux, 1.849.000, — Chap. 5300: Su 
ventions d'aménagement pour les organismes d'aide aux fover:, 
3.600,00, — Chap, 5310: Subvention à diverses œuvres de Secours, 
20 millions, — Chap, 5320: Misralions à l'intérieur de Ja 
et de FUnion française, 10 millions, — Chap. 3350: Assimilation des 
étrangers, — Subventions, 12 millions — Chap. 5310: Rembou:<r- 
ment du déficit occasionné à la Croix-Rouge française par l'orsari- 
sallon de convois de personnes, 4 million. — Chap. 5350: Etablis-e- 
ments de sourds-muets en Alsace et en Lorraine, 89.000. — 
Chap, 3360: Cotisations à l'union internationale des organisme: fami- 
liaux, 2? millions, — 5310: Distribution de lait gratuit dans 
cantines scolaires, — Subventions aux municipalités, 20 millions. — 
Chap. 5%0: Subvention à la ville de Paris, mémoire, — Chap. 2299 
nouvean): Fête des mères, 1 million. — Total pour la 37e partie, 


sociale, 4 


Ke — Dépenses diverses. 

Chan. (0066: Frais de justice et de contentieux, — Application des 
décisions de justice, 483,000 — Chap. 6040: Etablissements thermaux 
affermés par l'Etat. — Dépenses des commi=sariats du Gouvernement, 
717.000, — Chap, 6020: Secours, 250.000, — Chap. 6020: Emploi de 
fonds provenant de legs on de donations, mémoire. — Chap. 6050: 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mr- 
moire, — Chap, 6050: Dépenses des exercices clos, mémoire. — 
Total pour la 8e partie, 1.380.000 

Total pour la santé publique et la population, 31.329.262.000. 


ANNEXE N'417 


(Session de 1950, — Scance du 13 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proj\ 
de li, adopté par l'Assemb'ce nationale, relalif au développement 
des grédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (Santé publique et population), | ï 
M. Laniry, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des dépenses civiles ordinaires 
pour 4919 a doté le ministère de la santé publique et de la popuii- 
tion de erédits se montant à 23.308.583.000 francs. Aves les ameéni- 
gements intervenus en cours d'exercice, On à passé à 24.809 millions 
372.000 francs. 

Pour 1930, le Gouvernement avait demandé d abord 33.817 mil- 
lions 031.000 francs. Des compressions, par la suite, ant élé operees, 
nous ramenant à 31.329 263.000 francs. Ce deruier chiffre excède le 
budget de 1949 « aménagé » de G.323.891.000 francs, soit une 
tation de quelque 26 p. 100, due pour un tiers environ à des textes 
législatifs nouveaux modifiant la loi d'assistance de 1905, et pour 
environ deux tiers à des extensions (l'application, par exemple, de 
nos lois sociales aux départements d'outre-mer), puis à des mises 
au point, et enfin à des hausses de prix qu'il a encore fallu subr: 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re Jégisl.), nos 8337, 8126, 9213, 
921, 9546, 9727, 0917, 9948, 40045 et 2152; Conseil de la Rcvu- 


biique, n° 416 (année 19350). 
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on a vu en 1949, dans les hôpitaux de Paris, les prix de journée 
monter à 2.217 francs pour les services de medecine, à 2.436 francs 
pour Jes services de chirurgie, et ces chiffres Sont majorés de 
10 p. 100 quand il s'agit de malades payants OÙ assurés SOCIaux: 
nous nous permetirons de dire, en passant, que de tels prix devraient 
pouvoir élre réduits notablement. 

Le budget de la santé publique el de la populalion, tel que le 
projet du Gouvernement le fixait pour 194, représenterait quelque 
chose comme le 3,8 p. 100 de l'ensemble des crédits alloués pour 
Jes dépenses civiles ordinaires. Cette proportion est faible, si lon 
envisage l'armpleur des besoins à salisfaire. 

A quoi sout employées les dépenses du ministère qui nous occupe ? 
Presque entièrement à deux grandes fins: d'un côté, on combat La 
maladie, par la prophylaxie et la cuire; d un autre On au 
secours de l'enfance abandonnée, des vieillards, Hlirimes et incu- 
rabes, et c'est qu'est le poids le plus Jourd. 

Dans les deux directions qui viennent d'être indiquées, le minis- 
tère de la santé publique et de la popa'alion est loin, bien loin, de 
pouvoir faire à lui seul le nécessaire, I à été seu] en action jusqu'à 
une époque que nous pouvons considérer comine très récente. son 
œuvre était alors une œuvre 4 assistance, Mais quand, en 1990, seront 
instituces les assurances sociales, c'est d'un principe nouveau qu'on 
s'inpirera: celui de l'assurance désormais obligatoire, laquelle S'appi- 
quera, pour commencer, à la catégorie de la population de très loin 
la plus nombreuse, celle des salariés; les charges de linstitulion 
seront couvertes par les doubles cotisations des cmploveurs et des 
employées, à 

Avec le système des assurances saciaies, ce sont des moyens finan- 
ciers énormes dont on va disposer. 

Du côté de Ja maladie, y compris la longue maladie, la maternité 
et l'invalidité, des assurances sociales, en 1939, auront dépassé quel 
que 104 milliards: il s'agit là seweiment de ce qu'on appelle le 
régime général, en laissant en dehors les salariés agrico'es el ceux 
qui relèvent de régimes spéciaux (fonclionnaires, employés de Ha 
SN.C.F., des mines, de l'électricité, du gaz, inscrits maritimes, 
En segard, le ministère de la santé ne fournissail guère que Île 
onzième du chiffre indiqué pius haut. 

Tournons-nous vers la vicillesse: en 1919 loujours 77 milliards 
dépensés par les assurances sociales, multipliant par 12: environ la 
coutribution de la santé 

Ne manquons pas de mentionner encore qu'une dizaine de ml 
liards vont à l'aclion sanitaire et sociale, annexe de la sécurité 
suciale. 

Voià donc deux puissanres, très inégales, qui concourent aux 
mémes fins, Va-t-on maintenir cette dualité Si on voulait sup 
primer, que ce soit au profit de la santé ou de la sécurité sociale, 
On s'engagerait dans une entreprise redoutable, au cours de laquelle 
se créerail certainement un énorme désordre, ct risqueraient de 
disparaitre — ou de subir des atteintes (très fâcheuses, surlout si le 
ministère de Ja santé devait être sacrifié — beaucoup d'institutions 
solidement assises et hautement hienfaisantes. 

On doit, croyons-nous, maintenir a dualité existante, Ce qui 
S'imposera dès Jors, ce sera d'élablir une coordination rationnelle 
entre la santé el la sécurité sociale, 

La tâche ne laissera pas de se montrer très délicate; Jes objectifs 
seront d'accroitre l'efficacité de l'action d'un côté comme de l'autre, 
et de renforcer les contrôles dont l’on peut attendre qu'ils feront 
obslacle aux gaspiliages, aux abus et aux fraudes. 

L'Assemblée nationale, saisie du projet du Gouvernement, n'a 
apporté à ce projet qu'une modification: une réduction indicative 
s'appliquant au chapitre 5040 (Ecoes d'infirmières), 

S'agissant, maintenant, pour nous de passer en revue Jes chapitres 
de notre ministère, nous nous arrêlerons seulement sur ceux qui 
appellent des observalions, ou dont on souhaiterait que soient modi- 
fiées les dotations dans un sens ou dans l'autre. 

Chap. 1500, 3150, 3170 et 5190. — fs concernent fous ce qu'on 

homme l'action éducalive sanitaire, démographique et sociale. Les 
crédits des trois premiers sont à dépenser à Paris, pour le personnel 
el pour le matériel; les crédits du dernier sont destinés aux centres 
rOSIONAUX. 
. L'action éducative dont nous parlons jei est de toule première 
linporlance dans notre pays, où Les prescriplions de l'hygiène sont 
souvent négligées ou ignorées : que l'on pense ici à l'alcoolisme, 
par exemple, mais également à bien d’autres questions. On accorde 
aux chapitres dont il s'agit, en tout, moins de 16 millions pour 
19%: une dotation misérable, en diminution d'un million et demi 
sur 1949! 

Souhailons que l'Action sanitaire et sociale, laquelle, comme nous 
avons eu à le dire, dispose annuellement de 106 milliards, ait l'heu- 
Iuspiralion d'en employer une bonne part à l'action éduca- 
live: on pourrait oblenir par là d'excellents nésullals. 

Chap. 3190. — IL consacre 4 millions et demi au contrôle des 
pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose. Un décret du 29 juillet 
1939 avait institué ce contrôle: on comptait qu'il pourrail procurer 
une économie de 700 millions par an. 

IL advint, cependant, que le contrôle fut suspendu; après quoi on 
le_ reprit, Mais avec des crédits infimes: pour 1947, il fut voté 
4.799.000 F; les dépenses engagées se réduisirent à 170.02 F! 

Dans celle histoire, on à vu un ministre annuler par une circu- 
laire un décret! En l'état actuel de nos finances, il semble s'impo- 
ser impérieusement que l'affaire soit réexaminée à fond. 

Chap. 5020. — La transfusion sanguine y voit sa dotalion ramenée 
de 6 millions el demi à 4 millions. La commission en exprime 
son étonnement. IL s'agit d'une méthode opératoire qui a fait des 
débuts éclatants, et pour laquelle on peut espérer les développe- 
ments les plus intéressants, 


On est choqué, dès lors, de voir le projet retirer 1.199000 F an 
centre de transfusion sanguine de Paris, considéré dans son activité 
d'enseignement! 

Chap 5120, — Intitulé « Hygiène el prophylaxie mentale », ce 
chapitre nous invite à revenir à Faleoolisme, C'est encore un chapitre 
qu'on devrait étotfer. existait depuis quelque temps, à maison 
de Ville-Evrard, un service où les cas graves d'alcoolisme étaient 
traités, Voici maintenant que de divers côtés des recherches sont 
cutreprises en vue de trouver des moyens de guérir l'alcoolisme, 
envisagé el reconnu comme une maladie, Ces recherches semblent 
ne pas devoir rester vaines, La Caisse centrale d'allocabons 
liales de la région parisienne a créé une consullalion, des 
désinloxicalions, qui des alrooliques, el où, dès aujour- 
d'hui, on table sur un tiers des guérisons. à des promesses 
intéressant au plus haut point, notamment, les finances de PER 
et de la sécurité sociale, Puissent celle-ci et celnidà ne pas hésiter 
à fournir les contributions qui feront pleinement fructifier de telles 
promesses 

Chap. 200 I concerne palional d'études déermogra- 
Phiques, Cet institut poursuit Ja vaste che qu'il s'esl 
avec une méthode et uue compétence qui mérilent les plus £rarmis 
éloges, On peut dire de qu'il est sans pareil le monde 

La subvention fournie à FEON. E. D. lequel n'a par ailleurs que 
des ressources minimes, on peut dire insighifiantes — été pour 
1919 de 41.409.100 F. On projet, pour 1950, de donner 11911000 F; 
c'est 49.270.000 E dont on aurait besoin pour conserver à 
ON. E. D. l'activité qu'il déplovail naguère, 
agents Y ont encore élé supprimés en 195%, Depuis trois ans, les 

L'effechif du personnel était déja réduit de p. 109 en 1945, et 
trois agents y ont encore été supprimés en #9, Depuis frois ans 
les dépenses de matériel sont restées les mêmes, malgré une hausse 
des prix se chiffrant en moyenne à 4 p. 100 

Pour faire face à la Silualion ainsi précisée, on voudrait prélever 
3 millions sur le fonds de réserve, qui se monte À celle Deure à 
F: mais c'est le faire sortir de son rôle, et en pour-uivant 

1 


dans cette voie, après deux ans 1 serait vidé. 


Ajoutons que, pour les besoins de 1950, if mandquerail envore 
1.470.000 On dù, finalement de S'adresser À la sécu 
rité sociale, comimne étant très riche, 

La sécurité sociale, grandement intéressée dans les problèmes 
démographiques, aurait beaucoup de travaux à confier à FLN E D; 
ils pourraient être exécluës par moyennant rétrbution. 

Chap. 5250. — Il convient de rappeler lobservalion, déjà faite Fan 
dernier, que les crédits destinés aux centres psyeho-pédigogiques 
seraient mieux à leur place dans ie budget de Féducation natio 
hale, 

Chap. 9280 3310 Nous voyons apparaitre fa Croix-Rouge 
francaise, comme supportant les frais de transport des dons prove 
nant de l'étranger sous pavillon Croix-Rouge, ef aussi comme Contri- 
buant à l'organisation de convois de personnes, Les remboursements 
à effectuer du prernier chef se monteront pour 149 à 
plus une prévision de quelque 13 pour les mémoires qui 
arriveront retard, soil lolal F. Le projet de loi 
demande millions pour 1990, à quoi Ss'ajouteraient, pour les 
convois, 1.200.000 F 

Les remboursements effectués, se acquitlé entièrement 
envers la Croix-Rouge ? N'aura-Lon rien de plus à faire à son endroit ? 
Comment ne pas rappeler, d'abord, que la Croix-Rouge francaise est 
chargée des obligations que la France à contractées envers la Croix- 
Rouge internationale ? Ne tiendra-t-on pas comple, d'autre part, de 
l'euvre nationale accomplie par notre Croix-Rouge en Lemps de ? 
Financièrement, cela se traduit actuellement, pour une année, par 
un chiffre approchant de 4.350 millions, en espèces, en nalure et en 
travail, EL puisque l'Entr'aide française à élé supprimée, ne 
vient-it pas que l'Etat, en donnant un soutien à la Croix-Rouge, incue, 
par son exemple, les particuliers à aider celle-ci d'une manière 
générale dans son activité de bienfaisance ? 

Mais nous n'avons pas tout dit: la Croix-Rouge est créancière de 
l'Etat. Au 930 juin 1949, elle avancail aux tninistères, à la sécurité 
sociale, aux collectivités publiques, 192 millons: une tele avance 
n'est pas sans gêner notablement sa trésorerie. Elle ne dermandait 
rien d'excessif, assurément, en exprimant le désir que lui 
constituat un fonds de roulement de 50 millions. 

Une lombola nalionala que le Gouvernement vient d'autoriser 
périneltra, on l'espère, d'oblenir ce résultat. 

Pour conclure, là commission demande que einq réductions indi- 
calives de 1.000 francs Soient opérées: l'une sur le chapitre 4500, 
pour viser en même lemps les chapitres 3150, 3170 et 5190: leg 
quatre autres sur les chapitres 3190, 2020, 5120, 5200 

On voudrait oblenir, à tout le moins, des augmentations: de 
7 millions pour le groupe des articles 1400, 3150, 2170 et 5190, ainsi 
que pour le chapitre 5120; de 4 millions pour les chapitres 2190 et 
04%); de 3 millions pour le chapitre 5020. 

Cela ferait une surcharge de 25 millions, Sera-tit diffivile d'assue 
mer une telle surcharge, quand on aura à préparer le budiet de 
? 

Dans notre budget de la santé publique pour 1%, cinq chapitres 
dépassant tous le pnilliard tenfants assistés, aliénés, tuberculeux 
assistance aux vieillards) vont lotaliser plus de % milliards Les 
2 millions dont nous parlions tout à l'heure ne sont pas un rmil- 
lième d'un tel total. 

Qui voudra croire que, dans les chapitres mentionnés, il faille 
déployer un grand effort de meilleure gestion pour oblenir une éco- 
normie d'un millième | 
que le budget du prochain exercice béné- 
DTAUONS QUE NOUS avons signalées, très Imodesles 
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quant aux charges afférentes, et en méme temps utiles quant aux 


attendre, 
Le projet qui vous est soumis se présente donc comme suit: 


PROJET BE LOI 


Article unique. — NW est ouvert aux mini<lres de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonclionnement des 
services civas de l'exercice 190, des crédits s'élevant à la somme 
lotate de 21.229257.000 francs et répartis par service et par chapilre 


conformément à l’état annexé à la présente 164, 


ETAT LEGISLATIF 
Dépenses de fonctionnement des services civils de l'erercice 12%. 


Santé publique et population. 


parlie, — Personnel: 
Montant des crédits, 93.110.009 F; crédits demandés par le Gou- 

verneiment, F; crédits voiés par lAssembiée natianale, 
055 111.000 F; crédits proposé par la commission des finances du 
Conseil de la République, 95.110.000 F; différences par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale (en moins), 1.000 F. 

partie, — Malérel, fonctionneinent des services et travaux 
d'entretien 
Montant des crédits, 290.897.000 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 2908080900 F; crédits volés par l'Assemblée nationale, 
OO F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 290.897.) F; différences par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale (en moins), F 

ue narliie. Charges sociales: 

Montant des crédits, 29161.113.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 294164414000 F; crédits volés par l’Assemblée natio- 
hale, 22.f01.11%000 F; crédits proposés par la commission des finances 
du Conse 1 de la République, 2161.115.000 F; différences par rapport 
au vole de l'Assemblée ralionaæe, néant, 

parie, — subventions: 

Montant des crédits, #20.637.000 F; crédits demandés par le Gou- 
verneiment, F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
O0 00) F5 crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 920657.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assembiée nationale (en moins), 3.000 F, 

lNépenses diverses: 

Montant des crédits, 1.180.000 F; crédits demandés par le Gouver- 
nérment, 1.480000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, mil- 
Don 40,000 F: crédits propasés par la cominission des finances du 
Conseil de la République, 1.180.000 F; différences par rapport au vole 
de l'Assemblée nationale, néant. 

Totaux pour fa santé publique et la population: monlant des 
crédits, F; crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 213292640000 F; crédits votés par l'Assemb'ée natio- 
nale, 41.429,262.009 F; crédits proposés par la commission des 
finances du Conseil de la République, 31.329.257.00 F; diffé- 
par rapport au vole de l'Assembhiée nationale (en 
moins), o 000 F, 


Se narlie. 


ANNEXE N'418 


(Session de 19%. — Séance du 13 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, instituant une aide financière 
üu profil de certains locataires on occupants, en vue de leur per- 
taicllre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de 
réinstallation, par M. de Félhvce, sénaleur (4). 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est soumis a pour but 
de faciliter une meilleure utilisation des logements existants grâce 
à «les primes de déménagement et de réinstallation en utilisant à 
cet effet le produit de la taxe sur les logements inoccupés ou insuf- 
fisanunent occupés créée par Fordonnance du 11 octobre 1945. 

be celle kiée de base découle un champ d'application très limité 
du texte en cause: celui-ci ne jouera que dans les communes visées 
aux arlicles 2, 6 et {8 de l'ordonnance du 11 octobre 1943, c’est-à-dire 
dans les communes qui, ayant un service municipal du logement, 
ont forcement une taxe sur les locaux inoccupés où insuffisamment 
occupés (article 2 et, pour le département de la Seine, article 6) 
et dans les communes qui, désignées en vertu de Flarticle 148 par 
arrété interministériel, ont reçu la faculté de percevoir ladite taxe. 
Autrement dit, c'est seulement si une commune est désignée eu 
verlu des articles 2 et 6, commne devant avoir un service du loge- 
ment ou en vertu de l’article 18 comme susceplible d'établir une 
taxe sur les logements inoccupés ou insuffisamment occupés, que 
la prime de déménagement et de réinstallation pourra être perçue, 
el cela alors même — cas excessivement rare — que telle commune, 
autorisée à la percevoir, n'aurait pas établi pratiquement la taxe 
de compensation sur les logements inoccupés ou insuffisamment 
occupés, 

Celte affectalion du produit de ladite taxe aux primes instituées 
est inscrite dans le projet de loi à l'article 3 de façon à la fo:s 
précise et limitée. 


Voir: Assemblée nationale (tre législ), nos 6863, 7018, 8836 
9066 et in-Ke 2380; Conseil de la République, n°* 333 (année 1949) et 
(année 19%). 


Il y est clairement indiqué que le financement des primes ent 
sagées est assuré par la fraction du produit de la taxe de comper- 
sation affectée au fonds national d'amélioration de l'habitat — soit 
les 3/4 de ce produit en verin de Farticle 18 de Fordonnance -ju 
11 octobre 1%5 — mais il est spécifié que cette recette ne pourra 
servir au versement des primes de déménagement et de réinstal- 
lation que jusqu'à concurrence de 400 millions, le surpius provenant 
de cetle recelle étant reversé au fonds national d'amélioration de 
l'habitat. 

De celte lirmilalion à un chiffre global connu des ressources 
affectées auxdiles primes découlent trois conséquences: 

1e L'inpossibilité de fixer par Ja loi le montant des prines 
accordées ; 

29 La permission donnée 
compléter: 

%e La nécessité de déterminer de facon stricte à la fois les faits 
permettant de loucher ces primes, les personnes susceptibles d'en 
bénéficier et le contrôle de l'usage qui en est fait. 

Ce sont ces trois points que le projet de loi qui vous est soumis 
a eotendu régler. 

Le projet de loi ne pouvait pas être précis sur le montant de 
l'aice financière de P'Elat en cas de déménagement el de réinstalla- 
tion pour la raison très simple que ce anontant imputable sur un 
chiffre global Jimité esi fonction du nombre des parties prenantes, 
I a donc été décidé qu'un arrété conjointement pris par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le ministre de la 
et de l'urbanisme le fixerait. 

Dans la discussion qui eut lieu à FAssemblée nationale Je 9 mai 
dernier, M. Claudius Petit, miaistre de la reconstruction, à laissé espé- 
rer une prime de réinslailalion de l'ordre de 20.000 francs el une 
prime de céménagement de lordre de 15600 francs. A supposer 
que ces chiffres soient fixés et attribués à tous les bénéficiaires 
intégralement, c'est done sur un erédit de 400 millions, plus de 
dix mille déménagements et réinstallations que l'on peut prévoir, 

En soit ce résullat serait déjà appréciable, mais des facilités supplé- 
mentaires ont élé autorisées, non pas pour augmenter le nombre 
des bénéficiaires qui seront les mmêmes, mais pour rapprocher davan- 
tage les somimes attribuées du coût actuel des déménagements et 
réinstallations, Aux termes de Uarticle fe bis nouveau, les dépar- 
tements et les communes peuvent accorder sur leurs ressources 
propres un complément à l'aide financière de l'Etat destiné aux 
iméimes fins, Par analogie avec les primes versées par l'Etat, ces 
surprimes départementales et communales seront fixées dans leur 
montant par arrêté, mais arrêté du ministre de l'intérieur, tuteur 
nalurei de ces collectivités locales, 

En définitive, prime de l'Etat, complément des rallectivilés locales 
doivent servir à décongestionner les cités surpeuplées, Hs ne Île 
pourront toutefois que si la généralisation des attributaäires de l'aiie 
financière de lEtal n'en crée pas — par l'abondance des parties 
prenantes sur crédit linilé — la trop parcimonieuse modirité, 
et c'est la a raison pour laquelle Je projet de loi en cause déler- 
mine de facon stricle d'une part les conditions personnelles que 
devront réaliser les demandeurs, d'autre part, les transferts de 
résidence qui en permettront le bénéfice, et enfin le contrôle de 
bonne utilisation de ces primes. 

Revenant sur la solution préconisée par la commission de la 
justice de FAssembiée nalionale dont le texte pouvait s'appliquer 
aux personnes ne disposaut pas de ressources évales ou supérieures 
à 2:k) p, 109 du salaire servant de base aux allocations familiales, 
l'Assemblée nationale à limité aux « économiquement faibles », 
lels qu'ils sont définis dans larticté 4û de la loi du 1° septem- 
bre 1548, les bénéficiaires possibles desdites primes, Ainsi seules 
des personnes économiquement faibles pourront solliciter l'aide 
financière de d'Etat pour leur déménagement et leur réinstallation, 

L'opération à réaliser sera un transfert de résidence principale 
avant le {er janvier 1951 selon les deux modaiilés distinctes sui- 
vantes: 

Soit un transfert à l'intérieur d'une localité à l'ordonnance du 
11 oclobre 19%4%5 par déménagement d'un logement insuffisamment 
occupé suivi d'une réinstallation dans un logement mieux adopté 
aux besoins du bénéficiaire : 

Soit le départ d'une localité soumise à l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945 en vue d'une réinstallation dans une commune où ia 
loi du 1*7 septembre 198 n'est pas applicable en vertu de l'arti- 
cle fer de ladite loi. En pareil cas, si le bénéficiaire esl propriétaire 
à la date du transfert de domicile et n'a pas à payer de loyer dans 
la résidence nouveilement choisie, il pourra toucher Ja prime. 

Enfin, pour compléter l'édifice juridique créé par le projet de 
loi, des garanties sont prises pour assurer une utihisation de la 
prime en conformité des fins pour lesquelles elle a été créée. 

D'une part, il est prévu (article 1, alinéa 2) que l’aide financière 
de l'Etat ne peut être accordée qu'une seule fois au même béné- 
ficiaire, D'autre part, un remboursement fotal ou partiel de la 
prime touchée pourra être exigé si Fe changement de résidence 
ayant donné lieu à sa perception s'est révélé, sans motif légitiine, 
trop passager. Enfin, en cas de fraude par perception soit d'une 
prime injuslifiée, soit d'un montant exagéré, des sanctions pénales 
sont établies. 

Telle est Féconomie du projet de loi qui vous est soumis et 
auquel votre commission de la justice a donné son accord sous 
réserve de quelques modifications de rédaction qui n'en altèrent 
pas l'esprit. 

Les modifications que votre commission vous suggère sont les 
suivantes : 

A l’article fer, il est apparu préférable, par souci d’une termi- 
nologie juridique pus exacte, de parler de personnes qui lihèrent 
Je logement insuffisamment occupé, plutôt que de « personnes qui 
abandonnent » ledit lagement, 


aux collectivités secondaires de ies 
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A L'article 1er bis nouveau, une simplification a élé apportée 
supprimant inutiles ‘es mots « Dans les conditions qui 
sont fixées dans le cadre des dispositions de la presente loi jar le 
réfet ou par le maire sur délibération du conseit géncral où dn 
conseil municipal »., D'une part, en effet, aux termes de l'article 2, 
la tixation du montant des compléments de primes est laissée à 
un arrêté du ministre de l'intérieur, ce qui représente une £aran 
tie <uftisante; d'autre part, il est superflu de rappeler les orzanes 
d'exécution et de libération des collectivités secondaires, 

A l'article ?, les mots « ainsi que les conditions dans ‘esquelies 
elles sont versées » ont été remplacés par les suivants: « ainsi que 
les modalités de pasement selon lesquelles elles sont versées », le 
ayant lui-même fixé les conditions à trai desdites pri. 
mes Pour plus de clarté, phrase particulière élé consacrée 
aux compléments de primes que peuvent décider Jes collectivités 
secondaires, en substituant aux mots « El en ce qui concerne Îles 
rimes allouées en application de l'article 1er bis, du ministre de 
l'intérieur » la phrase suivante: « Le snontant des prines suseep- 
tibles d'être accordées en application le l'article fer bis est déter- 
par arrèté du ministre l'intérieur ». 

A l’article 1, votre Commission a apport& des modifieations plus 
suhstantielles et vous propose une rédaction Culièrement nouvelle 
dudit article. 

Tout en reconnaissant Fopporluniié d'un remboursement total 
ou parliel de la prime perçue, lorsque, indépendannunent de loute 
fraude ou volonté de fraude, il y avait abandon prématuré et sans 
motif légitime de la nouveile résidence adoptée, votre commission à 
modifié de trois façons le texte présenté, D'une part. elle à dimi- 
nué de cinq ans à trois ans le délai de séjour minimüain dans le 
lieu choisi En second jieu, elle a précisé la compétence pour 
lexumen de Ja légitimité du motif invoqué en cas de départ 
avant les trois ans prescrits. Enfin, elie a indiqué le moyen par 
jequel le recouvrement des remboursements dus serait poursuivi, 
En <étinilive, elle vous propose de substituer à l’article 4 voté par 
l'Assemblée nationale l'article nouvean suivant: 

Sauf motif reconnu légitime par le juge de paix du lieu de sa 
dernière résidence, le bénéficiaire des primes prévues aux artirles 1e 
et fer bis ci-dessus sera tenu d'en rembourser le montant si, dans 
le délai de trois ans à compter de son déménagement, ce béné- 
ticiaire élablit sa résidence principale dans une des communes 
visées à l’article fer de la loi n° 48-1360 du septembre 198. 

Le recouvrement de ces primes esra effectué comme en matière 
de contributions directes, » 

Entin, à l'article 3, votre commission propose la suppression des 
deux dernières phrases dudit article. D'une part, en effet, on ne 
voit pas comment un bénéficiaire de Ja prime aurait pu « sciem 
Ment » prévoir un relour dans une commune visée à larlicle 1 
de 1a loi du fer senternbre 1918 avant le délai prescrit. 
art, la déchéance dn droit à la prime étant acquise par le seul 
ait de l'avoir percue une fois, ia dernière phrase apparaît dépour- 
vue de sens. 

Sous réserve de ces modifleations, voire commission de la justira 
vous demande d'approuver le projet de loi qui vous est soumis 
dans les lermes suivants: 
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Art, fer, — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 de 
l'ordonnance prorogée no 55-239: du 11 octobre 1915, peuvent béné. 
ficier d'une aide financière de l'Etat, en vue de couvrir leurs dépen.- 
Ses de déménagement et de réinstallation, les personnes définies 
à Jl'arlicle 30 de la loi n° 16-1360 du seplembre qui, 
avant le fer janvier 1951, libérent le logement insuffisamment occupé 
qu'elles détiennent dans Celle commune ou transfèrent leur rési- 
dence principale dans une commune non visée à l'article fr de 
Ja loi no 38-1360 du fer seplembre 193. 

Lette aide financière ne peut être accordée qu'une seule fois au 
même bénéficiaire, 

Art, {er A, — L'aide financière prévue à l’article fer ci-dessus pourra 
êlre accordée aux personnes propriétaires du local dans lequel e:ies 
désirent se réinstaller. 

Art, {er bis. — Les départements et les communes peuvent, en 
sus de l’aide financière visée à l'arlicle 1°r ci-dessus, accorder sur 
leurs ressources un complément à celle aide financiere, 

Art. 2. — Le montant des primes susceplibles d'être accordées 
en application de l'arlicle fer, ainsi que les modalités de payement 
selon lesquelles elles sont versées, sont déterminés par arrôté con- 
joint du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de la reconstrüetion et de l'urbanisme, Le montant 
des primes susceptibles d’être accordées en application de l'article 
A bis est déterminé par arrêté du ministre de l'intérieur. 

A1, 3% — Le financement des primes de déménagement et de 
réinstallation est assuré par la fraction du produit de la taxe de 
Compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés 
ailes liée au fonds national d'amélioration de l'habitat par l'article 13 
de l'omonnan:e prorogée no 43-2394 du 11 octobre 1945. 

Il est ouvert au ministre chargé de la reconstruction et de l’urba- 
Tistue, en addition au crédit ouvert par la loi de finances n° 50-1% 
du 31 janvier 1950 et par des texles spéciaux, un crédit de 400 mil- 
Jions de francs imputable au chapitre (nouveau) « Primes de démé: 
häzement et de réinstallalion ». 

Lorsque le produit des ressources visées à l'alinéa 1er du présent 
arlieie aura permis à l'Etat de recouvrer des sommes équivalentes 
aux dépenses résultant de i’application de la présente loi, l'excédent 
reversé au fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Pour salisfaire aux dispositions du paragraphe 2? de l'article {+ 
de la loi n° 50-1% du 31 janvier 1950, les évaluations de recettes 
du budget général de l'exércice 1950 sont majorées d'une somine 
de #%) millions de francs applicable à la ligne de produits divers 


no bis: Versement par le fonis nalionai d'amélioration de 
l'habitat de la part lui revenant dans le produit des taxes sur les 
lotaux inoccupés où insuffisamment occupés pour assurer le tfinan- 
cement des primes de déménagement et de réinsltalialion » 

Art. à. — Sauf motif reconnu légitime par le juge de paix du !ieu 
de sa dernière résidence le bénéficinite des prines prévues 
fer et er bis cidessus sera tenu d'en rembourser le montant 
Si, dans ie délai de trois ans à compler de son déménagement, Ce 
lénélilaire élablil sa résitence principale dans une des communes 
Visdes à l'arlicle 1er de La loi n° 13-1560 du fr septembre 1948 

Le recouvrement de ces primes sera elleclué comme en matière 
de coniribulions dirertes. 

rl, — Quiconque aura sriemment perçu où lenté de perrevair 
indüment une prime de déménagement où de réinstallation, ou de 
faire fixer cette prime à un taux supérieur à l’un de ceux fixés 
par arreté prévu à l'article 2 ci-dessus, sera puni d'un emprisen- 
nement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50.000 F 
à 200.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulernment, 


ANNEXE N’419 


{Session de 1950, — Séance du 13 juin 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre- 
sur le projel de loi, adopté par Assemblée nationale, ten- 
daut à rendre applhioables an Togo el dans les territoires d'outre- 
mer autres que l'indochine, l'Afrique occidentale française et 
Madagascar les disposilions de l'ordonnance du 27 octobre 196, 
réprunant les évasions détenus dans [es etablis- 
sements sanitaires ha-pilaliers, par M. Mare Rucar!, séna- 
teur (1! 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adoplé sans débat, 
le 28 avril 194, les conclusions d'un rapport de M. Solinhac approu- 
vant le projet de loi no 9622 tendant à rendre applicable au Too 
et dans les territoires d'outre-mer autres qüe l'Indochine, FA. OF, 
et Madagascar, l'ordonnance du 27 octobre 195 qui prévoit l'appli- 
cation äux détenus qui se seront évadés À l'occasion d'un trans- 
fèrement dans un établissement sanitaire ou hospitalier, des peines 
frappant les détenus coupables d'évasion par bris de prison ou 
violenre (article 245 du code pénal: six mois à un an d'emprisan- 
nement). 

En vertu de dcrels publiés en 1947, celle ordonnance est déjà 
applicable à Madagascar, au Cameroun et en A. 0, F, 

Après consullation des chefs des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, autres que lAfrique occidentale fran- 
caise, Madagascar et le Cameroun, avait paru opportun d'étendre 
sans retard dispositions de ce texte législatif auxdits territoires ; 
— en elfel, les évasions de ce genre y sont fréquentes, par suite 
des difficultés nombreuses qui font obstacle à une surveillance 
efficace des détenus hospitalisés, 

IH parait juste, d'autre part, de sanctionner Je délit que com- 
meltent les détenus qui ulüilisent pour leur évasion une mesure 
prise*en faveur de leur santé. 

convient, entin, de retenir que pareille disposition ne peut 
qu'être favorable aux détenus eux-mêmes car les autorités respon- 
sables n'auraient plus d'hésitation à transférer dans les établis- 
sements sanilaires ou hospitaliers détenus dont l'état de santé 
serait déficient. 

Votre comainission de la France d'outre-mer estime done n'avoir 
aucune observation à présenter sur Je fond mais il lui parait oppor- 
tun de modifier la forme du projet de loi, 

Cebu-ci, en effel, a été déposé par le Gouvernement sur le bureau 
de l'Assemblée nationale le 90 juin MS, dale à laquelle l'Indo- 
chine avait encore son statut de territoire d'outre-mer, ce qui 
explique que 12 texte dispose que: « sont déclarées applicables au 
Togo et dans les terriloires d'outre-mer antres que Findochine, 
l'A. O. F., ele... ». Or, depuis, divers accords sont intervenus entre 
la République française el les Etats composant lindochine qui, 
de ee fait, a perdu son statut de territoire d'outre-mer 

Dans res conditions, il nous parait préférable, pour éviter confu- 
sions et contestations possibles de supprimer dans le texte et le 
dispositif du projet de Joi qui nous est soumis toute référence 4 
l'Indochine, 

Sous le bénéfice de cette observalion, votre commission vous 
propose, nesdames et messieurs, de donner un avis favorable au 
projet de loi sous sa nouvelle forme suivante: 


PROJET DE LOI 
tendant à rendre applicable au Togo et dans les territoires d'oultres 
mer autres que l'Afrique occidentale francaise et Madagascar les 
disposihions de l'ordonnance du 27 octobre 1945, réprimant tes 
cvasions des délenus transjérés dans les établissements sanitaires 
ou hospitaliers, 


Article unique, — Sont déclarées applicables au Togo et dans les 
territoires d'outre-mer autres que l'Afrique occidentale française et 
Madagascar les disposilions de l'ordonnance du 27 cectobre 1945 
complétant l'article 245 du code pénal et réprimant les évasiong 
de détenus transférés dans des élablissements sanilaires ou hos- 
pitaliers. 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 4784, 9622 et 
in-$o 2%, Conseil de la République, no 276 {année 1950), 
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ANNEXE N'420 


(Session de #90. — Sance du 13 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à progser la remise à l'O. N. U. stock mondial bombes 
atomiques ailendant d'un contrôle international 
de l'énergie atomique, en ue de mettre lhumanité à 
l'abri du péril atomique, présentée par M. Pernard Lafav, séna- 
teur iRonvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un proh'éme qui fait aujourd'hui 
Courir un grave dunger de inonde: celui de l'utilisation « mmiii- 
de l'energie atomique, 

Déjà, un pou gartoul, l'opinion publique est alertée et s'ément 
à juste Dire du danger qu'une explosion alomique évenliuelle ferait 
Courir aux pwpulalions viviles, de rappellerai Succinctement que ce 
danger ne pas dans l'intensité inouïe de l'explosion 
de qui résulent du déclenchement de bombe, mais 
qu'il S'y ajoute les périls de la radio-activité, susceplible de « conta- 
muner » de terrain el de ie tendre dangereux à plus où moins longne 
Je cilerai seulement pour mémoire ces äuires terrifiants 
moens de destruction humaine que penvent étre les nuages radio- 
les pluies radio-actives, ele... toutes « armes » dont la mise 
äu point serait poussée activement simullanément dans divers pays, 

En vérité, les dangers présentés par l'arme atomique sont telle- 
uenl énormes, son action est tellement destruclive et fait courir à 
l'humanité de le!s risques qu'il n'e<i pas possible que l'on s’en 
seconde fois! 

La bombe d'Hiroshima N'a pas éclaté seulement sur le Japon. 
à éclaté sur le Pour lui montrer, sans doule, que lan- 
principe des sonverainelés nalionales n'était plus en accord 
l'immense pouvoir de destruction mais par la nature entre ses 
mans, et qu'il devait résoudre sur le plan inondial le problème de 
sa propre organisation, Pour Vui montrer qu'il fallait, sur le plan 
inondial, organiser, ortenter et surlout contrôler l'énergie atomique! 

faut élre jusie: ceux-là même qui ont fait naître l'énergie 
atomique, ont les prensers à semer lidée d'un tel contrôle. 

Le preinier acte en fut en effet la déclaration commune Truman- 
Ailee-Mackenzie king du 15 novembre 1915, et la déclaration 
du 27 décembre 194, qui promeitaient Ja 
divulualtion progressive des résultats scientifiques en matière alo- 
nique, €l annoncaient que problème serait posé à FO. 

Ce premier acte devait être suivi d'un second. Le 24 janvier 19%6 
VO, ON. décidait de consiluer dans Son sein une commission de 
l'énergie atomique. Cetle commission comprend les nations membres 
du Conce!l de sécurité, plus le Canada. Elle est chargée de « prapa- 
ser loules mesures appropriées à Polilisation pacifique de l'énergie 
atomique et à la prévention de son empioi meurtrier », Quelle à ét#, 
depuis sa créalion, l'activité de celle « commission de bonnes inten- 
L'ons ? 

Le premier, le représentant des le sénateur Baruch, pré- 
senta les praposiions de son gouvernement. Celles-ci reposaient sur 
un prhcipe absolument nouveau el révolutionnaire en politique 
internationale: linternitionalisaition de toutes Les activilés atomiques 
dangereuses pour lhumanité, Pour les activités entrant dans 
ce cadre, les Eals abandonneraient leur souveraineté, propriélé 
la gestion élah'issements passant entièrement entre les mains 
d'une organisation internalionae dénommée: « Aulorilé pour le 
developpement atomique » (Atom Pevelopment Authority}. La com- 
pélence de cet organisme S'élendrait à partür des matières premières, 
el comprendra notamment: 

L'autorilé de gestion on de proprélé sur toutes les activités 
se rapportant à l'énergie alomique, \virluel'ement dangereuses pour 
la sécurité mondiale: 

2e Les pouvoirs et moxens permellant de tenir en mains toutes 
les activités alomiques, de les inspecter el de les placer sous 

L'obligation de promouvoir les applications hienfaisantes de 
l'energie atomique : 

à La responsabilité des recherches el des applicalions d'un carac- 
positif en vus: de placer Fautorilé envisagée au premier rang 
de la science atonnque et ainsi de la mettre à même de comprendre, 
el par conséquent de pouvoir déceier, lout usage abusif de l'énergie 
atomique. 

La simple renonciation, sans l'appui des garanties effectives de 
sécurié el de limitation des armements, avant déjà conduit dans 
le passé à des échecs, 11 était proposé que loute violation de l'accord 
de sanchions automatiques, sûres et immédiales, Y com- 
pris Pinlervention armée, Les violations élaient ain-i définies : 

1e La possession où l'utilisation illégale d’une bombe alomique; 
2 La possession ou le traitement illégal des malières premières 
alomiques à leflel de les amener au stade utilisable dans une 
bombe alomique :; 

3% La saisie de toute usine on de tout bien appartenant à l'auto- 
rilé, où placé sous licence par celle-ci; 

io Toute obstruction volontaire aux activités de l'autorité: 

La eréalion où la mise en fonctionnement d'entreprises dan- 
£fereuses, Sins licence accordée par l'autorité internationale ou en 
Violation d'une telle licence, 

Le droit de velo des grandes puissances du Conseil de sécurité, 
prevu par la charte des Kalions Unies, était supprimé, dans Je cas où 
une häbon serail accusce d'avoir violé l'accord, 


Quelques jours après le dépôt de la propésition Baruch, VE, R. 
S. S, déposail à Son lour un projel dont les principales dispositions 
son! les suivantes” 

« Art — Les hautes parlies rontaclantes proclament soten- 
nellement leur décision unanime d'interdire la production et l'emploi 
des urines ulilisant l'énergie atomique, et, à celle fin, prennent jes 
engagements suivants: 

« a) De n'employer dans aurun cas des armes atomiques: 

« b\ interdire la production et le stockage d'armes utilisant 
l'énergie alomique; 

« €) De délruire, dans un délai de trois mais à compler du jour 
de l'entrée en vigueur de la présente convention, tous les sCicks 
d'armes alomiques achevés ou en cours de production, » 

Art, — Les hautes parties contractantes déclarent que Ja viola- 
lion de larticle fer de la présente convention constitue le pire des 
crimes internationaux contre Fhomanilé, » 

« Art, 3. — Dans un dé:ai de six mois à compler du jour de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, les hautes par. es 
contractantes promulgueront des lois réprimant sévèrement lorte 
jufrac{ion aux disposition: de la présente convention, » 

Art. 4 — La présente conveniüon est conclue pour une du'ce 
illimitée, » 

On décele les oppositions qui séparent irrémédiablement les deux 
projeis. Du des Etats-Unis, dépossession complèle el définiiive 
des nations pour tout ce qui concerne l'énergie alomique mililaire- 
ment ul lisable. avec à la base la mesure-clé: passage des mines 
d'uranium (malière première indispensable) el des installations 
alomiques dangereuses pour l'humanité sous propriété internationale. 
Afin que nul ne puisse faire échec au contrôle, abolifion du droit 
de velo des nations aux décisions du conseil de sécurité {on conçoit 
que tant que persiste le droit de velo, aucune mesure efficace ne 
peut être imposée en cas de nécessité). 

Du côté soviélique, si l'on souscrit au contrôle, on suhordonne 
à la destruction oréalable des bombes atomiques existantes: 
mesure qui doit précéder Pinstilution pratique d'un contrôle, D'autre 
part, les Soviels persistent à maintenir le droit de velo, ce qui rend 
le contrôle pratiquement inefficace, puisque toute nation membre 
du conseil de sécurité pourrait faire échec et rendre instantanément 
nulles toutes les inesures proposées par l'autorité chargée du controle 
atomique. 

Pour revenir sur le plan des assemblées inlernalionales, il parait 
évidemment difficile de concilier des, points de vue aussi 6ppos, 
En fait, depuis que les deux motions été proposées, la question 
a liliéralement « tourné en rond ». Un rapport à bien élé disculs 
à la qualrième session de l'assemblée générale des Nalions Unies, 
le 20 sepiembre 1919 Le projet soviétique a été rejeté. Le projet 
américain aussi, 

Par contre, l'assemblée a adopté un lexle déposé par la Franve 
et le Canada, texte à vrai dire fort platonique (sans doule e<t-'e 
pour cela qu'il a élé adoplé par tous) el qui, après avoir rappelé 
que l'humanité restera en danger « aussi longtemps que les Elats 
garderont sous leur contrôle individuel le développement de lénerge 
nucléaire et Ja gestion des entreprises industrielles alomiques », 
exprime la conviction « qu'un effort de coopération internalionale 
chvierail à ce risque », el enfin « prie les membres de là commission 
de l'énergie alomique de poursuivre les en cours, 
d'explorer loules voies el d'examiner loules suggestions concrètes 
afin de déterminer si elles sont de nalure à conduire à un accord ». 

On ne peut que féliciter les auteurs du grojet el ies membres 
de l'O, de la pureté des inlentions exprimées par la résolution 
adoplée, La noblesse du style a cependant beaucoup de peine à 
cacher son inefficience et la totale absence de toute conriusôn 
pralique. Hi est bien certain qu'à l'O. N. U, tout le monde s'est 
trouvé d'accord pour adopler une résolution qui ne voulail ren 
äire. 

Mais, hélas! le problème demeure vibrant et vivant dans sa {ri 
gique actualité, El la question est bien telle que la définissait 
président de l'assemblée de l'O. N. U., dans un appel pathétique : 

« Le problème capital qui se pose devant! l'assemblée, le controle 
de l'énergie atomique, est peut-être Ke problème capilal de lhuira- 
nilé! » 

EL cependant, face à celle incapacité conslitulionnelle des Natirns 
Unies à résoudre Je fond du problème, le danger alomique se fait 
chaque année, chaque mois, plus grand. 

Dans ses premières déclarations après la capilulalion du Japen, 
le président Truman avait annoncé que les Etats-Unis — alors déien- 
teurs du monopole atomique — conserveraient celte arme « comIne 
un dépôt sacré », Ainsi ont-ils fait, il faut le reconnaitre, car nul 
ne peut contester qu'à celle époque its délenaient le moyen d'éire 
délinitivement les maitres du monde. Fidèies à leur promesse, de ce 
moven, ils n'ont pas usé. 

Mais la question change d'asvect dès l'instant où le monopoc 
cesse d'exister, La déclaration du président Truman, à ‘a fin de 
l'année dernière, annonçant que FU, R. avait aussi Farine 
alomique, déclaration confirmée par M. Mololtov, a rendu à la désin- 
tégration nucléaire son caractère terrifiant. Dès instant où l'on est 
deux à délenir une arme, plus grande est la tentation de Sen 
servir en cas de besoin! En fait, face à l'incapacité désastreuse 
de l'O. N. U, on assiste à une véritable course atomique. Du côté 
des LU, S, ce sont les puissantes usines atomiques de Ridze, 
Hauford: les Jahoraioires de Los Alamos, Chicago, Columbia, elc., 
l'expérience acquise à Alamogordo, Bikini, Eniwelock: un stock de 
0 bombes alomiques, et qui S'accroit de 50 par an: lavance en 
inatière de « super bombes », Du côté soviétique, ce sont les viüles 
alomiques tout récemment poussées de terre comme de giganties- 
ques Champignons vénéneux: Alomgrad, Novosibirsk, un troisième, 
anonyme, en Mongolie extérieure: l'expérience de deux explosions 
atomiques récentes: la première, fin 199: la seconde, début 190: 
un stock de 15 où 15 bombes 
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Le G août 1945, le président Truman a dit, en annonçant l'explo- mission de l'énergie atomique des propositions qui être 
sion d’'Hiroshima: « Nous avons gagné la guerre des Jaboraloi- iinsi réd 
Le maréchal Staline à en quelque sorte répondu: Le pays 1° Les hautes parli l { À 
le plus fort sera Celui qui aura la plus forte recherche scienti- - 
Quoi de plus angoissant que cette course folle, où la science pue nucicaire, où susceplibles d'y préparer, 
est toute entièrs mise au service du mal, et dont l'enjeu est ja est créé, sous l'autorité dé ils des Na is Lies, 
\ie méine de ite ? un conseil de l'énergie nurléaire, invésti et char li 
A l'O. N. U., deux points de vue inconciliables. Les nézocia- et de la gestion de tous gisements minéraux, établissements indus- 
tions au point mort. Et la course folle qui continu triels, laboratoires, etc. se rapportant à l'exploilahion, l'application 
Pourtant, il faut arriver à Concilier ces inconeiliables, C'est une ou l'étude de l'énersi iléaire; 
question de vie ou de mort De cela, les représentants des nitions EN 
v a cependant des solutions, Les Russes veulent que on di lement au « conseil de l'énergi 
lent bien les détruire aussi, Inais ils demandent que, d'abord, igraphe précédent, et situés dans les terrioit Sous eur con- 
contrôle international Soit institué. C'est-à-dire qu'ils demandent ironie , 
que l'autorité internationale soit installée, efleclive, efficace, avant 3o Dans le délai de trois mois, les hombes el explosifs atomiques 
de se désarmer actuellement constilués. seront remis au conil de l'énergie 


Ce que nous pouvons déjà relenir de ces deux points de vue, 
c'est que l'un et l'autre acceptent que les bombes soient détruites, 
et qu'il n'en soit plus fabriqué. C'est Jà, déjà, un progrès fort 
important! 

Mai: voilà! Tout et arrèlé par le velo soviétique, qui exize la 
destruction immédiate! Notons qu'au passage que, techniquement 
celle proposition est sans valeur pratique. En effet, on peut bien 
détruire la carcasse des bombes. Mais on n'a oublié qu'une chose: 
c'est qu'on ne peut pas détruire l'explosif atomique, Celui-ci est en 
du plutonium radio-aclif, Or, il n'existe aucun moren de neu- 
traliser un corps radio-actif, et le seul moyen est d'attendre qu'il se 
désintègre de lui-même, Dans le cas du plutonium, <etle désintégra- 
tion demande 21.40 ans! C'est-à-dire que, pendant 25.000 ans et quoi 
qu'on fasse, le plultonium fabriqué restera plutonium, et tout prêt 
à entrer dans de nouvelles bombes. 

Tout ceci renforce, on le voit, la thèse selon laquelle seule nne 
autorité internatioanie peut prendre efficacement en mains ja pro- 
priété, la gestion et le contrôle de l'énergie atomique. 

Mais revenons-en aü problème des bombes existantes. Puisque 
les U, S, A. refusent de se dessaisir des leurs tant que le contrôle 
né sera pas institué, et que les Soviels refusent de laisser instituer 
un contrôle tant que les Américains conserveront leurs bombes, 
pourquoi ne pas chercher une moyenne mesure, acceplable par tout 
le monde ? 

Celle mesure existe. EHe est la suivante: 

Pourquoi ne pas remettre tout de suite les bombes à l'O. NX, U., 
qui les conserverait durant toule la période de mise sur pieds de 
l'organisme de gestion et de contrôle atomiques, el serait — durant 
le méme temps — garant de la sécurité des nations signataires ? 
Une fois le contrôle en roule, les bombes seraient délruiles el le 
plulonium conservé pr l'organisme international. 

1H nous semble qu'il y a là une Solution de bon sens, acceptable 
par toutes les nations de bonne voionté, et qui doit permettre — 
dans la sécurité de tous — la mise en roule du contrôle in'erna- 
tional atomique. 

Les Américains v trouveront la garantie qu'ils désirent: ne pas 
se trouver désarmés alomiquement devant une attaque alomique, 
dans le cas où leur adversaire ne respecterait pas la parole donnée. 
Les Soviels, de leur <ôt, y trouveront satisfaction à leur désir 
secrel: voir l'Amérique dessaisie du stôck qu'elle détient, et de 
l'avance considérable qu'eile s'est constituée, 

Ainsi les bombes ne pourraient plus nuire. La sécurilé de tous 
serait assurée, Le contrôle pourrait être organisé efficacement, -Et 
— qui sait? — la voie serait prise d'une organisalion internationale 
pour la première fois eflicace, puissante, écoutée….. La Voie serait 
prise des solutions pacifiques... La voie serail prise, peut-Ctre, 
d'éviter les guerre ? 

On aime à croire que les Nations Unies, et plus spécialement les 
nalions directement intéressées, feront loyalement un très grand 
effort pour arriver à une conclusion, Nous exprimons nôtre convic- 
Uüon qu'aucune d'elles ne veut la guerre. Mais nous somines par 
contre certains que, si elles persistent dans leur atlilude, la guerre 
sera — un jour prochain — inévitable el terrible. 

IL appartient à la France, patrie de l’humanisme, de la pense 
et de la douceur de vivre, de mettre à la mer le canot de sauve- 
ae Où tous, Ja main dans Ja main, aideront à préserver l'huma- 
nité, 

Le sort des hommes repose plus que jamais sur les épaules de 
quelques-uns des leurs. Que les orguvilleuses constructions de l'es- 
pril, que les théories éthérées et les idéologies ne les empéchent 
point d'entendre le cri qui monte de la surface de la terre, qui n’est 
was le cri de la peur, mais le cri de la vie. 

L'énergie atomique doit être bannie en tant qu'arme, oui, rerles, 
Mais elle doit être, en outre et de toute évidence, contrôlée par un 
Orsanisme international efficace et puissant, afin qu'elle serve 
l'humanité, et que, surtout, elle ne puisse plus nuire. 

Nous exprimons notre conviction que, hors de celle voie, il n'est 
pour les hommes point de salut! 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à insister 
avec la dernière énergie auprès des Nations Unies pour qu'il scit 
Inis définitivement fin — par ses soins — au péril que l'énergie 
nucléaire fait courir à l'hurnanité, et en particulier à saisir la ccin- 


nucléaire ». Cclui-ei les conservera en dépôt jusqu'à la prise en 
charge, par ses soins, de toutes les activites visées à :, et 
à l'institution d'un contrôle effecht el efficace 

Une fois ces condilions réalisées, et à une date qui sera fixés 
par l'assemblée des Nations Unies, les bombes et explosifs renns au 

conseil de l'énergie nucléaire » seront détruits ou rerevront 
utilisation pacifique jugée possible; 

ÿo L'assemb'ée des Nalions Unies se déclare garante, par ,a voie 
du « conseil de l'énergie nucléaire », de la sécurité alomique des 
nalions signataires; 

Les utilisations pacifiques, non susceptibles d'être transfor- 
mées en ulilisalions militaires, de l'énergie nucléaire, sont 4nto- 
risées aux hautes parties contractantss, Elles sont toutefois sou- 
mises au contrôle du « conseil de l'énergie nucleaire » 

Les hautes parties contractantes s'engagent à Jaisser aux asents 
du « conseil de l'énergie nuckaire dûment accrédités, toute 
liberté en vue d'effectuer les contrôles dont ils seront chargés, 

Ge Le drait de velo des puissances membres du Conseil de Sécu 
rité est supprimé pour lout <e qui concerne les décisions en matière 
d'énergie nuckaire, 


ANNEXE N'421 


(Session de 1950, — Séance du {5 juin 19:90.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auta- 
riser le Président de la République à rallier l'Accord de payèments 
et de compensations pays européens jour 1949-1950 
Convention de prêt entre le Royaume de Belgique ‘| l1 Republique 
française signés à Paris le 7 septembre 1919, lransinis par M, le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de République (1). — (Renvoré à Ja commi-sion des finances.) 


Paris, le 13 juin 1954. 
le président, 


Dans sa séance du 5 juin 197%, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier l'Accord de pavements et de compensalions entre les pays 
européens pour 1919-1950 et la Convention de prôt entre le Royaume 
de Belgique et la République française éignés à Paris le 7 septembro 
1919. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Con<litution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'aseurance de ma haute considé 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationnte, 
Signé: Foouanp HErRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le Président de la République est autorisé à ralifler 
l'Accord de payements et de cormmpensalions entre les pays européens 
pour 1919-1950, signé à Paris le 7 eeplermbre 1919, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
Convention de prêt entre la République francaise et le Royaume de 
Belgique, signée à Paris le 7 septembre 1949, et dont le texte est 
annexé à la présente loi, 


(1) Voir: Assemblée nalionale législ.), nos 9729, 10101 et in-8e 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N'422 


Session de 1%90, — Séance du {5 juin 190.) 


communes rurales 


PROPOSITION DE LOI portant Création des 
supprances par Ja 


Algérie lëu place des communes mixtes 


loi du 2) <cpltembre 9, présentée par M. Mostefai El-Hadi, séna- 

teur, el transmise au bureau de l'Assemblée nalionaie conformé- 

nent à 14 de ja Constiutior 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarn malgré le droil de vole accordé à tous «es 
hübilants, 1 Algérie rurale el paysänne L élivore en inarge de la 

En eflet, landis que les villes peuplées d'Européens se virent, 
dès l'aube de ja ronquèle, érigées en communes à l'image de celles 
de France, le ümpasnes peuplées de vieilles villes et de villages 
et de tribus Sont, au contraire, assujeitties à une organi- 
saljon adriinisiralive dont moins que l'on puisse dire est qu'elle 
conven nelle à 

Cette insbtulion qui enserre des tlerriloires que peuplent plus de 
Cinq millions de Musuhkmmans est ce que l'on appelle en législation 
algerienne « les formmunes » par opposition aux cormiImunes 
ordinaires d'signces par les vocables « communes de plein exercice », 

Dans ces cominunes Spéciales où Cotmmunes tnixle=, vuverai- 
nelé populaire est nulle, 

es règles de Ja démocratie y sont pratiquement absentes 

Absenles aussi pour cenx di habjlants qui désirent mener 
dignement à l'abri des trarasseries administratives et policières 
celle vie paisible et harmonieuse que ménent, sous l'égide des 


magistrats de droit commun, les citoyens de droit com- 

Qu'est donc la 
à l'annee ? 


Gest une entité 


mixte dont la création offivcieile remonte 


rriloire s peu- 


groupe des 
ie d'un dépar- 


uistrairve qui 
due la superti 


admir 


plés de Musulmans et dépassant en 
lument de France, 

A la tête de «ces lerriloires artificiellement unis pour les besoins 
surtout d'une éurveilance policière se trouve placé un fonctionnaire 


d'adininistrateur de commune 


d'autorité qui portait jadjs le nom 


Depuis l'avènement de la IV: République, ce 
Je nom « d'administrateur des services civils ». 
Mais si l'appellation a iégèrement varié, le personnage et la fonc- 
tion demeurent, en fait comme en droit, pleins de force et de 
vigueur. 
Assisté d'un ou plusieurs adjoïnts, l'administrateur des 
civils est le grand maitre de la comemnne, 


fonctionnaire porte 


services 
Tous les empiovés et fonctionnaires de l'administration communale 
font sous ordres dire ls, 

Hans l'étendue de sa cCircons: 
d'officier d'état civil et d'officier de 
Jusqu'en élail de surcroil juge 
de l'indigénat, il était, en effet, habilité à infliger à <es administrés, 
d'autorilés et sans débats préalables, donc sans possibilité de défense 
de la part des intéressés et. plus est, sans possibilité de recours, 

des peines d'amende et de prison. 
trouvent placés des fonctionnaires autochtones 


investi de la double 
judiciaire. 


répressi En vertu du code 


il est 
poli 


SOUS Ses onres se 
Cuids ». 

Ces derniers, lorsque leurs 
leurs services, peuvent se Voir décerner les 
d'« Agha » et de « Rachagha », litres qui, du 
tralion turque d'avant 18%), correspondaient à des 
nistratives supérieures, 

Les caïd<, mêmes lorsqu'ils sont nantis de ces 
sont plus que des personnages d'aÿparat 

ils ont bien le manteau de pourpre hérité de Rome, ce « burnous 
rouge à glands d'or », enais leur rôle officiel ne consiste plus qu'à 
renseigner, dans le plus menu détail, le chef de Ja commune sur ce 
qui se dit ou se fait dans la circonscription et les agenis du fisc 
danse j'établissement des rôles et la perceplion des impôts. 

Pour remplir cette dernière tâche, ils se contenteront d'user, auprès 
des parents des contribuables absents où insolvables, de conseils, 
de menaces ou d'exactions suivant les <as, car il leur faut, à 
tout prix, assurer la rentrée de la totalité des deniers publics, 

Cest d'ailleurs sur ce résullat posilif qu'ils sont notés el qu'ils 
ävancent en grade. 

Personnage d'apparat aux cérémonies officielles, le 
Chez lui un personnage de marque. 

H aura table ouvette à lous les agents de l'Elat de passage. 

li fera de brillantes réceplions dans son « bordj » qui est construit 
généralement avec l'argent de administrés. 

Les frais de ces récephons Seront couverts des produits de quêtes 
en nature on en espèces également parmi les méêenes; car le maigre 
Page rene servi à cet agent suffit à peine à faire face à ses charges 
de famille. 

La contributicn des administrés est en principe hé névole, mais les 
récalcitrants parmi eux s'exposent toujours sinon à des représailles 
du moins à des tracasseries de services mult iples, 

Les caïds 
champêtres chargés de 


appel « 

pleinement de 
litres honorifiques 
de Fadminis- 
fonc admi- 


chefs sont satisfaits 


litres ronflants ne 


caïd doit être 


faire des tournées de surveillance dans la 
circonscription et de distribuer le courrier aux habitants lorsque, 
comme c'est toujours le cas, le bureau de poste le plus proche se 
trouve à quelques dizaines de kilomètres à la ronde. 

Is sont enfin assurés du concours bénévole des chefs de fractions 
lorsque ces derniers ne daignent pas se rattraper sur le dos de l’admi- 
histreé, ce qui est fort rare. 


assistés dan l'exercice de leurs fonctions de garde- 


par des 
fice d'agents de 


sont 


Ces chefs de fraction qui 
» font auprès des 


« lettres de l'administrateur 
eignements. 

L'élendue terriloriale de la commune mixte est connposée de celle 
de: différents douars, généralement 15 à 20. 

Chaque douar, entité à lninistrative iimmémoriale, mais qui n'est 
plus, malheureusement, que l'ombre d'eile-méême a, à sa tête, comme 
résentant le pouvoir, un valid qui est assisté d'un secrétaire, Le 
« » 

Findis que le caïd est rélribué sur les fonds de l'Etat, le khodja et 
le garde-chainpètre le eont sur ceux de la commune, c'est-à-dire du 
douar. 

Voilà, en peu de mots, dans ce minuscule état à 
moyenägelse, ce qui à frait à l'exécutif. 

Son CO proprement administrauf, le voici. 

administrateur gère les et les biens du te 
ji la charge, 

La commune 
telle, des biens. 

Ceux que l'administrateur, son chef. gère, 
douars qui la forment et auxquels elle s'est 

Touies les aulres ressourtes qui alimentent sa caisse sont fournies 
per les douars et Sont, en principe, bien de ces coMectivités, 

Mais le chef de Ja commune mixle, c'est-à-dire de l'agglométrat de 
lors les douars, à en anain la gestion de tout ce patrimoine. 

C'est donc lui qui établit en recetles comme en dépenses le budset 
général de Ja commune mixte, 

Il est, en cela, d'une 
cipaie. 

CeHe-ci est 

fo De meinmbres € choisis au suffrage universel. 
bre est insignifiant (3 où 4 unités) étant ES le chiffre 
de la popuiation européenne qui y demeur 

2 Des présidents de djemäas de douars, « car chaque douar élit au 
suffrage universel pour soumettre certains avis aux chefs de la com- 
mune une assemblée qui élit à son tour un pré-ident et un secré- 
taire. 

3° De dont 
ézalc celui deé présidents de 


investis de leurs 
caïds © 


structure 


rriloire dont 


mixte, personne morale, ne possède pas, en tant que 
sont ceux des différents 
SU PCTPOS ce. 


assemblée appelée commission muni- 


assisté 


Corn pose 
Leur nom- 
très réduit 


tous les caïds des douars de la commune et le nombre 


Les caïds ont, naturellement, comme tous leurs autres collègues 
de la commission, voix délibéraltive, 
Et comme tout ce qu'administrateur veut, caïd veut, volonté 


de l'administrateur au sein de son conseil est toujours souveraine, 

Que demande l'administrateur à la commission ? 

Il prescrit à ceile-ci de ne jamais déséquilibrer un budget qui a 
la vertu de ne jamais recourir à emprunt. 

1 fera donc fase avec les seules ressources de la commune, c'est- 
à-dire avec celles de l'enseruble des douars à toutes les dépenses. 

Sa tâche parait ardue cn apparence; mais en réalité elle est fort 
simple. 

Le soin de l'administrateur se portera d’aberd sur les Pons 


d'un personnel nombreux: secrélaires, khodjas-interprèles, cava 
liers, douairs, garde-champètres, khodjas de caïds, € cantonniers, 
elec. 


celles nécessaires à la cons'ruction et à l'entrelien des 
communaux: bureaux, maisons pour les fonclionnaires 
inüisons du imédecin, maison des invités et surlout le 


Puis sur 
bâtiments 
et employés, 
bord)j. 

Cehes afférentes à la demeure 
mune, à son entrelien ct à son 
ment élevées, 

La fonction étant une fonction d'autorité, la demeure de celui 
qui en esi investi doit être une detueure selgneuriale, 

I n'y manquera ni écuries, ni garases, ni logements pour la 
nombreuse domesticité, ni jardins, 1 i pares, 

li y aura en oulre pour les déplacements de Tladministralur 
chevaux de prix — car il faut parfois voyager à cheval — et vVoilures 
également de prix. 

Tout cela sera aux frais de la commune. 

L'administrateur étant tenu de recevoir chez lui les personna- 
liés officielles et les visiteurs de marque aura des frais de repré- 
s-nlalions, toujours à la charte de la commune. 

Toutes ces dépenses, inconnues des municipalités normales, ahsor- 
bent une forte part du budget. 

Ce chapitre des dépenses satisfait, l'administrateur entourera 
des soins les plus vigilants l'entretien et l'embellissement du vit 


somptueuse du chef de la «om- 
embeliissement seront parücuière- 


läge de sa résidence, 
lci encore le budget des dépens:s est mis largement à coniti- 
bu!ion, 


Puis viendra en troisième lieu le tour des centres de colonisation. 

Ces villages situés daus les douars mais habités par ;es cojons 
el autour desquels se trouvent leurs terres de cultures seront à leur 
tour l'objet de soins réels. 

En plus des routes départemental®s et des chemins vicinaux 
dont ils sont toujours dotés, ces centres auront des chemins ruraux 
carrossables garnis de ponts au de ponceäux qui mèneront les pro- 
priélaires jusqu à Jeurs champs. 

lis seront approvisionnés convenablement en eau, éclairés Ja 
nuit el gardés par des Assès. 


Is auront leur bureau de poste, leur maisin de santé. 


leur 


Des cantonniers veilleront à leur proprelé, Bref, un minimum 
de confort leur est assuré, À ; 
Cela sera comme toujours aux frais de la commune mixte, c'est 


à-dire des douars. 
Ce qui restera des ressources, c'est-à-dire fort peu de chose, héné- 


filciera aux 15 ou 20 douars qui forment la commune mixte, et 
à leurs dizaines de milliers d'habilants. 

Car il est une légende qui a pris forme de vérité el selon laquelle 
les Arabes sont sobr:s, c'est-à-dire se contentent de peu, s'adaptent 
à tout et n'ont besoin de rien. 
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Ft c'est ainsi que les douars qui alimentent le budget dont 
l'usage vient d'être rappelé n'auront aucune voie normale pour les 
relier aux viles et villages, aucune piste carrossable, aucun 
de poste, aucune iufirmerie 

Les puiseront leur £au de consommation dans les trous 
de terre ou la disputeront aux rochers des montagnes, 

Pour consuller un médecin il leur faudra, quand Hs le peavent, 
faire à ‘rayers pistes quarante ou cinquante kilomètres à pied où à 
do de bêtes pour joindre le praticien à sa résidence, 

Pour parvenir aux bureaux de la commune mixte où rille et 
une affaires les appellent, il leur faudra fare souvent plusieurs 
vovaz s longs et coûteux pour le même objet et par des Chemins 
impraticables la moitié de l'année, 

[ls auront sans doute quelques écoles mais cela grâre on budzet 
de l'Algérie et grâce surtout au dévouement des membres du corps 
enseignant qui acceptent de supporter avec eux celle Vie d'inconlort 
et d'isolement, 

S'il arrive parfois aux admini<!raleurs de songer à !a remise en 
état de certaines pistes, is feront faire ee travail par des chômeurs 
in xpérimentés auxquels le budget de FAlgérie allone ehique hiver 
des sommes sous la rubrique « Forms de <hantiers de chuté 

Bref, les douars, qui alimentent seuls de tous leurs fonds (revenus 
des biens communaux qui Sont propriété exclusive de ces colectisi 
tés et prestations fournies en espèces pour les chemins Vicrnaux ei 
ruraux) la trésorerie de la comimune rnixte, ne profitent pour les 
travaux de viabiilé qui les intéressent que de dotations à caractère 
s)rmbolique. 

Car il faut le dire aussi, les administrateurs des communs mixtes, 
maitres absolus de leurs commissions municipales, se peu 
ou prou des dispositions de Particle 135 du décret du 4 février 1919, 
comime aussi de la loi du 13% décembre 192 qui prescrivent laffecta- 
tion des ressources des douars aux travaux et œuvres d'utilité 
publique intéressant exclusivement les populalions des douars sans 
possibilité de Virement d'un douar à un autre douar. 

Intégré comme: on le voit dans le corps de ce novau adininis- 
trait qu'est la comimune mixte, le douar y perd, au profit d'une poli- 
dique de prestige et de souveraineté, biens et paix publique 

Car, ne remmarqu-t-on pas que dans les “ommunes administrées 
par un maire il n'y a relativement pas de malaise, parce que 
que citoyen Voit auprès des municipalilés ordinaires ses droits inicux 
respeclés ? 

Dans les communs mixtes, au contraire, poussé du garde-cham- 
pôlre au caïd, du caïd au klhiodja et de celui-ci au 
prèle, errant dans un milieu où la morgue écrase et où souvent a 
vonruplion règne, l'administré bousculé, pressüré, ne Sort de <on 
Dourbi r que la bouche gonflée de malédiclions à l'endroit de Fadmi- 
uislralion en général. 

Conçue à l’image du canton de la loi de fructidor An HE a come 
mune mixle qui n'est pas, on l'a vu, le centre de la vie locale 
et qui n'a d'unité que cette que lui donnes la personne de ladminis- 
drateur, constilue de nos jours un véritable anachronisme, 

Rien pus, n'ayant de la comimune que le nom, on peul dire 
qu'elle fait Funanimilé contre elle, car populations européennes 
des centres de colonisation ne lui sont pas plus attachées que les 
au!res. 

Chaque fois, en effet, que des facilités leur sont faites, © centres 
S'érisent en communes de plein exerrice, 

Le palernalisme du chef de la commune mixte ne contente plus 
personne, Tout le monde pense à juste titre du « Hakxeéin » ce que, 
dit-on, l'histoire rapporte d'Ugolin qui « croque loutes les ressources 
qui sont à porlée de sa main » sans rien Jaisser aux collectivilés des 
douars, ses nourricières, 

AUSSI, devant l'opinion qui s’est dressée contre cells institution 
archaïque qui comple déjà quatre-vingt ans de vie et qui devait 
pourtant avoir une durée slriclement limitée, le légisiai ur en a 
décidé la suppression. | 

L'article 53 de la loi du 20 septembre 197 porlant statut orga- 
nique de l'Algérie s'exprime en eff en ces terines: 

«“ Les collectivités locales a'gériennes sont: les cammunes et les 
départements; en conséqu nee, les communes mixtes son suppri- 
mecs, 

« L'application progressive de celle disposition fera l'objet de 
décisions de l'assemblée algérienne rendues exéculoires selon Ja 
precédure prévue par les articles 15 et 16 du présent statut. » 
terles, l'alinéa fer de cet article charge l'assemblée algérienne 
d'assürer l'application de celle mesure par des décisions progres- 
Sives. 
A Mais l'attribution de compétence théorique que confère ce texte 
ä la nouvelle assemblée, pour appliquer une réforme également 
thévrique, se heurte de surcroît aux disposilions de l'article 54 
de la méme loi du 20 septembre 1947. 

En etfet, ce dernier texte disposesque: « Le cadre, l'étendue, 
le regroupement éventuel, et l'organisation éventuelle des com: 
unes et des départements sont fixés par la loi. » 

Ne voit-on pas que par Cette dernière disposilion le nouveau 
texte maintient les -prescriptions de l'article 5 de la loi du 5 avril 
4884 et, plus est, aggrave celles des articles ter et suivants de la 
Incine loi ? 

IL a transféré en la matière au pouvoir législatif ce que le texte 
antérieur laissait au soin de l'exécutif et a, par là-méme, placé 
Praliquement l'assemblée algérienne dans l'impossibilité de pro- 
Céder par Voie de « décisions » à une réforme de structure exé- 
Culable, 

Si, en effet, « le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel des 
nouvelles comimunes sont fixés par la loi », on voit difficilement 
celle assemblée s’essaver à l’ébauche d'une nouvelle organisa- 
tion communale appelée à prendre la place de l'ancienne sans 


se heurter aux dispositions impératives de eel article 94 du Stas 
{ut de lAlsérie 


Quel est pralt juciment le projet qui ferait droit à l'alinéa ter 
de larlicle 55 du statut sans par là méme prévoir pour 
ces nouvelles collectivités cadres, organisation et 


étendue 

L'assemblée algérienne qui a déjà plus de denx ans de vie 
a d'ailleurs saisie de ce problème par plupart de ses 

Un rapport circonslancié fut soumis à son appréciation, Mais 
pour une raison plus parlisane que juridique, elle refusa de don- 


her un avis sur le projet soumis! 

La réforme de cetle institution à été pourtant solennellement 
prise, Voilà Bientôt trois ans, Mais depuis ces ans aussi, 
aucun changement n'a été apporté à l'état de chose antérieur, 
Bien au contraire. Le Parlement doit donc prendre résolument 


position devant ce problème, Car de pouvoirs que 
confère à l'assemblée algérienne, dans des termes d'ailleurs sibyl- 
lins, l'article 53%, dernier alinéa, de du 20 septembre 1953 ne 
saurait dépouiller les chambres de leur droit constitutionnel de 
légiférer en toutes matières et sur toute lélendue de 
française. 

Les communes sont supprimees 

Mais il y à des imorts qu'il faut encore et le Parlement 
se doit de faire ce geste de grâre 

Par quelle sorte de collectivités les remplacer ? 

Pour cela, il faut avoir present J lespril que les cendres de 
Cojonisalion qui sont des sortes d'ilots dans les douars, avec À 
leur tète des adjoints spéciaux (sorte d'adjoint au cadre) mènent 
dans des villages jimportants une Vie médiocre, Hs peuvent, agran- 
dis lerritorialement des douars alentour (comme cela s'est tous 
jours fait), être érigés en communes de plein exercice. 

D'ailleurs, le comble de leur vou est d'être affranchis de la 
tutelle des communes mixtes pour vivre leur vie propre eu Collas 
boralion avec leléiment autochtone 

La méthode à déja élé employée et a donné pleine salisface 
lion. 

Il resterait dans chaque ontmune inixte douars fort 
éloigues de ecs ‘entres 

Pour ceux-là comimne pour les villages de Kabvlie, des Aurès et 
des Oasis, il faudra redonner vie en la démocratisant 
à l'organisation municipale qui v a régné depuis les temps Îles 
plus reculés, 

Le douar est, en effet, une entilé administrative qui à depuis 
des décades préfiguré la commune: car aussi loin que l'on remonte 
dans le passé on trouve ce groupement de base. 

On trouvera, en effet, les populations vivant groupées en tribus 
divisées en douars et en fractions et connaissant deja une sorte de 
vie communale, 

Que d'on considère les populations de la plaine ou celles des mon- 
tagnes, celles du Nord ou celles du Sud, on trouve partout celle vie 
inunicipale ermbrvonnaire, 


IL existe entre elles, bien sûr, certaines différences dues 44 
tempérament des populations comme à leur genre de vie. 

Mais ces différenc:s né sont pas aussi a‘centuées qui eelics 
que l'on relève les statuts des « Villes franches des « 
» OÙ des villes de consulats » du Vieux âge, 


En 1830, la France à lrouvé en Algérie comme novau de la vie 
conmnunale: 1° la tribu 20 le « douar » qui en est une frac- 
tion: Ja « dechera », grosse agglomération de plaine; la 
kharouna », village des montagnes el de la Kabylie 

Si elle à ignoré officiellement La (tribu », à, par contre, imain- 
tenu le « douar » dans circonserphon territoriale duquel elle a 
incorporé la dechera » et la « Kharouba » pour en faire le « douar 
cominune », 

Le « douar commune » et une fraction terriloriole de la com- 
mune — qu'elle soit mixte où de plein exereice et constitue, partie 
cularité (très importante à signaler, une personne inorale distinete 
de celle de Ja commune qui l'enveloppe 

li est juridiquement propriétaire, Son droit porle sur les terrains 
« arch » quand les douar<s Sont situés dans la région où cetle fénure 
est en usage, te droit de propriété est exereé de lernps 
el a été reconnu par le Sénatus-Consuite du 22 avril 1863 

Son droit porte égaiement sur les biéns communaux, 

De ces derniers, le « douar », à la propriété exclusive ainsi que 
de toules les ressourees en provenant 

Plus que la section de commune ordinaire, le « douar » à une 
représentation permanente: Djemäa. 

La djermâäa est une sorte de conseil municipal avant des attri- 
bulions qussi élendues que celles dont disposait le conseil munie 
cipal de fa loi de Pluviose an 

Différents textes législalifs ont d'ailleurs reconnu au douar sa 
personnalité. 

Ainsi le Sénatus Consutle du 2% mai 1863 décida, dans son titre IH 
article 8, la reconstitution terriloriale des douars et la restitulion de 
leur qualité aux représentants de ces collectivités, 

Un décret du G février 1919 venant après la loi du 4 février de 
la même année à reconnu à la diernäa du douur le doil de prendre 
sur cerlains sujets des délibérations pour avis. 

Le même décret a prescrit la désignalion à l'élection des membres 
de celte assemblée, 

.Un texte plus ancien enrore confère à la djemâa le droit de 
juger administrativément certains liüges portant sur des terres de 
propriété collective. 

En 1955 enfin, un décret pris À la date du 26 août et qui est mal- 
heureusement resté lellre moi, à essayé d'élargir le de 
l'activilé de la 
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(es douar conmunes. entités administratives nalurclles 
fées par la commune inixte, peuvent aisément, lorsque, pour rai- 

d'« era pas possible de les rattacher à un 
cent nt lon, dire érigés en communes rurales €t placés 
comme fc! sous l'égide de la loi du 5 avril 1884. 

en e-t de des centres municipaux dont la création tant 
ie à répondu avec un plein succès à l'espoir mis en elle. 

‘1 de prévoir, en ce qui concerne ces 
certais à Ja grande mumni- 

lure } ue par celle loi pour créalion des 
lä le leur clendue qu changeny'nl de 
lei ect assujettie à des formalités norbreuses qui 
n'ont leur rails l'étre en Algérie tout au rooims, serait 
‘ n de prévoir, pour toutes ces imaliéres, des dispositions plus 

et d'exceulion plus rapide 

\iu-i une commission d'arrondissement composée de fonction- 
pourrait se charger d'établir aux cheïs-Hieux d'arron- 
{ ets di Creauon de ce nouvelles contnunes. 

{ projets seraient soumis à l'avis du préfet, lequel les trans- 

Sur le vu des ranporis es le représentant dun 
Gouvernement en Algérie pourra, par de simples arrêtés pris aprés 
avis du consoil de gouvernement, créer les communes projelées,. 

I conviendrait, également, de déroger sur un autre plan à la 
Jos élu avril 

Les douars érigés en communes rurales se trouvant éloignés des 
préfectures peuvent elre placés sous la tutelle des sous-préfets 

Ces fonchionnaires, en contact plus immédiat avec ces collecti- 
exerceropt plus sur elles leur contrôle el leur dis- 
pen it des conseils plus efficaces 

elle est la solution ralionnelle et raisonnable à la fois à donner 
à ce pro des communes maixies, problème angoissant et com- 
bien sujet à doléanres 

Par ce inoven seulement, la populalion rurale de l'Algérie pourra 
bénoticier de ce qui fui à jusqu'ici manqué, c'estä<dire d'un régime 
au in des collectivités de base. 

Faut-il rappeler que des dispositions de Ta loi du 20 septembre 
1937 portant statut organique de VAlgérie, les n'ont 
applaudi sans réserve que celles édictées par l'article 33 en ces 
inots proimetleurs: « en conséquence, les Communes mixtes sont 


done lemps d'honorer ces promesses en donnant à ce 


texte une réalisation concrète. 
prions d'adopler la proposition de loi 


buivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Les collectivités locales appelées en Algérie « com- 
» et dont là suppression est prescrite par l'article 33 
de La loi no du 20 septembre 1917 sont remplacées par des 
connaunes rurales régies par la loi du 5 avril 18St sur l'organi- 
salon municipale el les textes modifiralifs subséquents sous réserve 
de ce qui sera dit aux articles 3, 4, 6 et 7 ci-après. 

art, 2. La commune rurale est formée de l'étendue terriloriale 
d'uu ou plusieurs douars. 

Dans ve dernier cas, les douars qui la composent pourront cons- 
Uluer autant de sections de communes, 

Art. 53 Dans chaque arrondissement, une commission présidée 

sous-préfet el composée des délégués de l'Assemblée algé- 


li 
des conseillers généraux des adiministraleurs des services 
de l'arrondissement intéressé dressera le tableau des com- 


unes rurales appelées à prendre la place des communes mixtes 
que comportait l'arrondissement. 

Art. 4. — Dans les Six mois qui suivront la réceplion des propo- 
silions prévues à Flarticle précédent, le gouverneur sta- 
fucra sur la base de ces propositions et créera par arreté pris après 
avis du Gouvernement les nouvelles unités administratives, 

Art, 5 — Les centres municipaux créés par application des décrets 
des 15 novembre 195, 25 août 19% et 29 août 195 seront trans- 
formes en communes rurales dans les six mois qui suivront la pro- 
Wiulgalion de la présente loi. 

Art. 6, — Jusqu'à Ja réalisation du projet de réorganisation de 
l'adininistration départementale, lx tutelle des nouveiles communes 
rurales sera dans chaque arrondissement exercée par le sous-préfet. 

Art. 7, — La commune rurale définie à l'article 2 ci-dessus est 
adunoistrée par un maire et des conseillers municipaux élus au 
suffrage universel par les habitants répartis à titre provisoire en 
deux collèges conformément aux dispositions législatives qui régis- 
seut les communes de plein exercice en Algérie, 

Toutelois le nombre des conseillers municipaux à élire par chaque 
colcge sCra, par rapport à celui de l’autre collège, proportionnel 
au nombre des clecteurs inscrits sur Sa liste électorale. 

Dans tous les cas les électeurs inscrits dans l'un ou l’autre des 
deux collèges devront toujours, quelle que soit leur importance 
numérique, avoir au moins un représentant au sein du 
mutiicipal. 

Act. 8, — Los élections pour la désignation des conseillers muni 
de ces comimunes rurales auront licu, pour chacune d'elles, 
dans les trois mois qui suivront la parution de l'arrêté de sa créa- 

Art. 9. — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogries, 
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ANNEXE N°423 


Session de 1930. — Séance du 15 juin 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la comimission des finances sur le pr@æ 
jet loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relalif au dé\ 
peinent des Grédiis allerlés aux dépenses rmilitaires de fonciicn- 
nement d'investissement hour l'exercice 1950, défense natlo- 
nale, section Air. Hudget annexe des construcüions aéronatuti- 
ques, par M. Pellenc, sénateur (1) 

INTRODUCTION 

La loi de finances du 31 janvier 1950 a fixé, dans son article 3, 
à 420 milliards de francs te montant maximuin des dépenses mili- 
aires pour 1950. 

Le Gouvernement a prévu pour ces crédits l'utilisation Suivante: 
2S0 milliards pour la défense nationale propremènt dite: 116 mil- 
haras pour les dépenses militaires afférentes à la France d'outre- 
mer. Au {otal: 120 milliards. 

Les 280 milliards destinés à Ja 
dite se répartissent en quatre sections: 

Une secüion commune (air, guerre, Imarine): une seftion armée 
de terre; une section inarine; une section air, 

Les chapitres de dépenses correspondant à chacune de ces qua- 
tre sections font lobjet d'un examen spécial par le Parlement. 

convient cependant de noter que l'article 29 de la méme loi 

de finances du 21° janvier 1930 autorise le Gouvernement à pro- 

céder, par décret, à des transferts de crédits d'un chapilre à 
un autre chapitre et méme d'une section à une autre section — 

faculté qui donne une certaine souplesse dans l'emploi des cré- 
dits et permet de tenir compte dans une cerlaine mesure soit 

d'erreurs d'évalualion, soit de circonstances linprévues, 

Sous ré<erve des dispositions de cet article, dont lapplicalion 
d'ailleurs échappe, c'est seulement dans le cadre rigide défini 
par la loi de finances, el le compartimentage des crédits qu'elle 
a fixés, que peuvent s'inscrire les observations de la Commission 
des finarm'es, 

Deux attitudes s'ofraient alors au choix de votre commission 
des finances: Fune, commandée par le mécanisme méme qui pré- 
aide, cette année, à Fexamen des dépenses militaires, semblait 
devoir limiter son rôle à celui d'un « petit complable conscicn- 
cieux » passant au crible chapitre après chapitre les demandes for- 
ulées, dans la préoccupation de rogner, si possible, quelques mil- 
lions; l'autre, plus conforme à notre avis, à Ja conceplion que doit 
se faire de sa tâche une grande commission parlementaire, consis- 
lait, — en se dégageant de ces préoceupalions tnineures au regard 
des problèmes qui se posent, — à analyser les chiffres pour exa- 
miner et apprécier à travers eux la politique suivie en matière de 
défense nationale et informer exactement le Parlement et l'opinion. 

C'est cette dernière altitude qu'a adoplée votre commission des 
finances. Elle n'a certes pas entendu <e sub<tiluer à la commission 
de la défense nationale, qui, constituée par des spécialistes émi- 
nents des questions militaires, à donné déjà en de mulliples cir- 
constances Ja démonstration de la valeur de ses jugements et de 
l'efficacité de ses actes, Elle à voulu seulement Jui apporter pour 
l'orientation et le développeinent de son action méthodique une 
contribution reposant sur la discussion des chiffres, — dans l'idée 
que l'ampleur des problèmes que pose la défense nationale et leur 
caractère vital pour le pays fail un devoir aux membres de la 
comimission des finances, qui examinent en détail ces chiffres, de 
faire connaitre leur avis sur le degré de sécurité que la France 
peut attendre des sacrifices qu'elle consent, 

I y a encore un an ou deux, les peuples d'Europe occidentale et 
en particulier le nôtre, durement éprouvés par la guerre, pouvaient 
légitimement considérer que tout danger de conflit Gtait sinon 
écarté, tout au moins lointain et, dans une cerlaine mesure, Se 
reposer sur les organismes inlérnalionaux de sécurilé du soin de 
veiller au danger. 

Aujourd'hui, sous peine d'imprudence coupable, il n'est pas per- 
mis d'envisager le problème sous le méme angle: entre les deux 
plus forte puissances mondiales, la tension s'est sans cesse accrue; 
i! ne s'agit pas de jouer comme certains les prophètes en affirmant 
qu'un conflit est inévitable: mais il suffit qu'il ne soil pas déraison- 
nable de le considérer comme possible pour que le Parlement ait 
le devoir de s’enquérir si les crédits militaires, efficacement 
employés, permettent d'assurer la sécurité nationale. 

Telle est done la préoccupaiton dominante dont nous nous inspi- 
rerons à l'occasion de Fexamen de ce budget particulier. 

be méme que votre rapporteur vous le faisait déjà remarquer 
l'an dernier, le projet de budget qui vous est présenté est, encore 
celte année, un budget de transition. En effet, si le prrojet de loi 
portant fixation d'un programme aérien à été déposé devant l'Assem- 
blée nationale, le 2 mai dernier, ce projel n'a pas encore été voté 
ni méme examiné; par ailleurs, aucune des grandes lois organiques 
qui doivent fixer l’organisation générale de Ja nation, en vue de 
sa défense, n'a été disculée, Dès lors, nous sommes fondés à dire, 
comme en 1939, qu'il n'y à pas encore de doctrine et qu'il y à 
à peine l'ébauche d'un programme. Nous verrons au cours de lexa- 
men du projet de budget Le celle incertitude pèse lourdement 
sur l’organisation et le développement de notre armée de l'air. 


défense nationale proprement 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Iégisl.): nos 8735, 9682, 9735, 
O85S, 900%, à 9360, 000, 9784, 0884, 0042 et 
in-8o 2384; Conseil de la République, nos 313, 392, 2393, 394, 39%, 
098, 999 et 412 (année 1950). 
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L'an dernier, déjà, votre rapporteur caractérisait le budget qui 
nous élait présenté par l'expression de « budget d'allente » et 
posait la question: un budget d'attente, d'atiente de quoi 
Aucune réponse n'a élé jusqu'à ce jour apportée à celte inlerroga- 
tion, el ce n'est, hélas, pas le proje( qui nous est soumis qui nous 
la fournira. 

Ces hésitations et res incertitudes sont d'autant plus graves que 
le développement scientifique el féchnique, qui s'accélère, 
profondément sur la nature des armes, sur leur mode d'emploi et, 
par conséquent, sur les doctrines luilitaires, de sorte que nous ris- 
quoens d'être comme ces généraux autrichiens qui étaient toujours 
en relard d'une journée, d’une élape ou d'une idée, 

On doit reconnaitre, d'ailleurs, que le caractère de complexité 
de ce problème s'est accru, du fait que notre propre polentiel 
militaire n'est plus comme jadis le facteur, sinon unique, tout au 
moins prépondérant de notre sécurité. La France n'est plus en effet, 
qu'un élément d’une alliance, el Si la conclusion du pacte de 
l'Atlantique accroit à cerlains égards nos possibilités de défense, 
ji m'en est pas moins vrai que les interférences sur les plans tech- 
nique, financier ou politique, Paire notre défense el celle de nos 
alliés sont nombreuses eU il n'est pas possible que, se rephiant sur 
de vieilles traditions périmées, le Parlement ferme les veux devant 
cet aspect international nouveau du problème mililaire. 

Pour des raisons d'ordre pratique, nous exartninerons dans un 
exposé général commun le budget de l'armée de Fair annexe 
de Ja loi et le budget annexe des constructions aéronautiques 
(annexe VI). Nous éludierons ainsi successivement: 

bans le chapitre les eMifres du budget (comparaison entre 
les différentes arines, comparaison avec les exercices précédents, 
décormposilion des erédits en grandes masses) el nous sonmettrons 
au Conseil de la République quelques observations sur la gestion 
des crédits des exercices antérieurs; 

Dans Je chapitre 2: l'armée de l'air (Son organisation, les pro- 
de personnel, le matériel volant et 

Dans le chapitre le programme quinquennal qui à fait récemm- 
ment lPobjet du dépôt d'un projet de loi: 

Dans le chapitre 4: l'industrie aéronautique situation, ses 
perspectives d'avenir) ; 

Dans Je chapitre 5, nous nous permellrons de rassembler dans 
une sorte de synthèse les  considéralions générales que nous 
croyons pouvoir dégager de l'examen des chiffres du budget, de la 
Situation actuelle de notfe armée de Flair et de l'industrie “hargée 
de l'équiper. 

Pour terminer, nous rendrons compte de l'examen des chapitres 
par la commission des finances, en distinguant, celle fois, Ja sec- 
ion air el le budgel annexe des constructions aéronautiques. 


CHAPITRE °F. — ANALYSE DES CHIFFRES DU BUDGET 


Nous allons examiner d’abord les chiffres du budget qui nous 
est soumis, en comparant notamment les dépenses respective 
ment prévues pour l'armée de l'air, l'armée de terre et la marine 
— puis, rentrant davantage dans le détail, nous éliklierons suc- 
cessivement les différents chapitres du budget de l'air en les 
répartissant en trois grandes catégories: 

Les dépenses de personnel; 

Les crédits <e fonctionnement: 

Les crédits d'étude el d'acquisition de matériel. 

Enfin, nous Soumettrons quelques observations sur la gestion 
des crédits du ministère de l'air, au cours de l'exercice 1939, 


1° Examen d'ensemble des crédits demandés. 


Les crédits demandés par le Gouvernement pour le ministère 
de l'air se montent, au Lotal, à 79.761.161.000 

Afin de formuler une apprécialion sur le volume total des 
crédits affectés à la défense nationale et l'utilisation qui doit en 
étre Taite, il convient, tout d'abord, d'établir une comparaison 
avec le budgel de 1939. 

Je tableau ci-après en fournit le moyen: 


Tableau comparatif du budget de 1949 et du projet de budyet 
pour 1930 (sommes en milliards), 


COMPARAISON 
en tenant compte 

en francs courants. de l'augmentation des prix, 
DÉSIGNATION 

Diffé- sommes Diffé- 

1960 rences 1960 rences 

luées), 

(1) (2) (4) (5) (6) 
Section commune...s, 20,7 39,9 5,8 
Section 70,5 78 53 | 73,8 |— 1,7 
Section | 122,6 111,5 |— 11,1! 134,9 111,5 |— 25,1 
Section marine......,, 20,3 91,3 |— 2,1 62 | 07,2 |— 8 
Tolaux | 292,1 | 250,0 |— 310,3 | 280,0 |— 30,3 


Nous constatons que le volume global des dépenses mililaires 
est réduit de 282,1 milliards à 280 milliards par rapport à l'exer- 
cice précédent, soit une réduction de 2,1 milliards, un peu infé- 
Tieure à 1 p. 100 (colonnes 1, ? et 3 du tableau), 


lé volume global de nos dépenses militaires est resté à peu pres le 
cine qu'en 1949, En réalité, il faut tenir comple, d'une part, de la 
hausse générale des prix qui se répereule sur de mal riel el, 
d'autre Part, du reclassement des personnels de Dès lors, 
Pour que la comparaison soil valable, 1 est ne 

ter les dépenses de 140 

Sur quelle base doit être fait ce rajustement 

L'indice des prix de détail à crû de 13SE à 1906, de mars 1919 
à tnars 1950, soit une haus-e de 7 p. 100, et l'indwe des prix de 
gros est passé, pendant la période, de À 2101, soil une 
hausse de 12 p. 100, I est certain que Ha plus grosse parie des 
dépenses inililaires suit la courbe des prix de gros, piutol que 
celle des prix de délail; au surplus, en ce qui concerne Île minis- 
tère de l'air, le taux horaire qui est une mesure assez exacte du 
prix unilaire de matériel à déjà augmenté de 5 100 pendant 
méme période, son rajuslement à un nouvel échelon supé- 
rieur encore d'environ D» p. 100 fait Pobjel d'un exwmen el le 
principe en est acquis, C'est donc procéder à Une estunabon ref 
moderée que de compler entre 1949 el 1990 sur une 
hausse générale de 10 p. 100 en chiffres ronds 

ji on rajuste de celle manière les crédits de 1949 olonne 
du tableau), on s'aperçoit que les 282 milliards de 1919 corres 
pondant à un pouvoir d'achat d'au moins 310 milliards en 1950 
— sorte que, somme, diminubhon réelle du budget de 
la défense nalionale équivaut à 20 milliards. 

Celle diminution de fait été inégalement répartie entre les 
diverses armes. L'armée de l'air n'a certes pas été le plus dure- 
ment touchée. Mais elle à ëlé réduite tout de même, puisque 
comple tenu de la hausse générale des prix et malgré une aux 
menlation apparente de 9% inilliards par rapport à 1949, c'est 
en réalité une duninubion de 1,7 million qu'elle à subie 

Si inainlenant on veul mesurer fa part faite à l'armée de l'air 
dans l'ensemble des dépenses de Ta défense nationale, on est 
tenté d'élablir un rapport entre les 738 milliards qui lui sont 
attribués et le total de 280 milliards, ce qui conduit à un pour- 
centage de 27 p. 100, 

En réalilé, celle façon de procéder donne une vue singuliè- 
incomplète du probléme pour plusieurs raisons 

1° Le total des dépenses de la défense nationale ne se monte 
pas à 280 milliards pour 1%%, mais à 420 milliards en y com 
prenant Les forces d'outre-mer, et dans vcelles-cr la proportion des 
crédits affectés aux forces aériennes est relativement faible : 

20 L'armée de l'air doil payer, son propre belgel, toutes 
les opéralions effectuées en dehors de métropole partieu- 
lièrement en Indochine, ce qui correspond à une dépense de plus 
de 9 milliards, alors que la marine, par exemple, oblient celle 
année une aide de 3 inilliards du budgel de la France d'outre- 
Le secrétariat d'Etat à l'air supporte sur ses crédits d'études 
it recherches les dépenses qui intéressent  laéronautique navale 
notamment construction des prototypes 
li résulle de ces observations que proportion réelle des cré- 
dits accondés à l'air par rapport à l'ensemble du budzel des for- 
ces armées est très sensiblement inférieur à 27 p. 100, En tenant 
“omple de ces Le distingué rapporteur du badzet de 
l'air à l'Assemblée nationale, M. Jean Moreau, à calculé pour- 
cenlage pour les divers exercices depuis 1936 (période 1910 à 1915 
exclue). 

Le tableau ci-après donne les chiffres auxquels il à 


ussdire ue Fijus- 


t 


Variation du pourcentage des crédits accordés à l'an 
dans l'ensemble du budyet des forces armées. 


(Forces d'outre-mer comprises.) 

Années: 1956, 20 p, 100: 1937, 20 p. 100: 1958, 22 p. 100: 1939, 
30 p. 100: 1946, 20 p. 100: 1947, 21,4 p. 100: 1948, 17,4 p. 100: 1949, 
18,7 p. 100: 1990, IS p. 100. 

La leclure de ce tableau nous apprend que, depuis la libération, 
la proporhion des crédits accordés à Par a oscillé entre 17,4 et 20 pour 
100. Elle se situe actuellement à 18 p. 100, alors qu'avant la guerre 
la proportion était comprise centre 20 et 30 p. 100 el atteignait notam- 
ment 90 p. 100 en 1939. 

Si l'on songe qu'on à parfois critiqué l'insuffisance de notre effort 
aérien avant guerre, alors qu'il atieignait 30 p. 100 de nos dépenses 
militaires, que les enscignements à tirer de la guerre ellemôme 
semblent devoir conduire encore à une intensifiealion des efforts 
dans ce sens, on est en droit de se demander si nous cheminons 
vraiment dans la bonne direclon 

Si maintenant au lieu de considérer les pourcentages, nous exa- 
minons les chiffres en valeur absolue, ces observations sont pleine- 
ment confirmées, Les crédits de Farmée de Fair s'élevaient à 
10,4 milliards en 19939; comple tenu de la hausse des prix, cette 
sonne correspond à 190 milliards d'aujourd'hui: dès lors les 75 
liards qui sont prévus pour l'armée de l'air représentent à peu près 
10 p. 100 de ce que nous dépensions en 1939. 

Si nous jetons un coup d'ail sur ce qui se passe à l'étranger, nous 
oblenons encore une fois la confirmation de la grave erreur de répar- 
üilion commise dans le budget qui nous est Soumis. 

Le tableau ci-après indique le pourcentage des crédits accordés 
à L'arinée de l'air par un certain nombre de pays. 


Pourcentage des crédits accordés à l'air dans l'ensemble du budyct 
des Jorces armées de différentes nations. 


Etats-Unis, 40 p. 100: Portugal, #5 p 100; Grande-Bretagne, 31 p. 100; 
Belgique, 24 p. 100; Espagne, 24 p. 100: France, 48 p. 100. j 
Ainsi, lorsque l'on compare l'effort fait par les différents pays pour 
les armes les plus modernes, on est tenté de penser que la France 


Mi 


| vue somimaire nsisterait dot dire que, lans l'ensemlus, 
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ne semble pas avoir compris l'importance de l'aviation ; qu'il s'agisse 
de grandes puissances comme les Etats-Unis où la Grande-Bretagne, 
de petits pays comme la Belgique ou le Portugal, où d'une nation 
qui n'est pas directement menacée comime l'Espagne, pariout la 
proportion des efforts consacrés à l'arme aérienne est très supé- 
rieure à ve qu'elle est en France, Nous somines donc fondés à 
conclure que notre état-najor et notre Gouvernement semblent bien 
rester allachés à des traditions périmées, H importe que le Conseil 
de la République, mis en présence de ces chiffres, mesure la lourde 
responsabilité qu'entourent tous ceux qui, reculant devant la dif- 
ticulté qu'il v à toujours à rompre avec des traditions on des habi- 
ludes fortement incrustées ne donneraient pas à notre arinée de 
l'air la place qui doit lui revenir dans notre armalure militaire. 

Avant d'entrer dans le détail des différents chapitres, il n'est pas 
inulile d'en examiner le montant global en réparlissant les dépenses 
en trois grandes masses: 

Les crédits afférents au personnel: 

Les crédits afférents au maintien du potentiel mililaire ; 

Les crédits d'accroissement du potentiel militaire. 

C'est ce que fait le tableau ci-dessous pour 14% et pour les quatre 
æxercices 1947 à 


entudation des créduls air en trois grarudles masses 
onontant en nmulliards). 


Crédits afférents au personnel: solde, alimentation, couchage, 
transports, elc.: en 194, 1.3, soit 15 p. 100: en 1947, 495,3, sojl 39 pour 
Au: en 198, 16,5, soit 355 p. 10; en 1949, 26,9, suit 37 p. 100; en 19%0, 
26,1, soit p. 100 

de Crédile de maintien de potentiel: fonctionnement, entretien du 
Matériel et des nimeubler: en 1939, 2,6, soil 295 p. 100: en 1947, 9,3, 
soit 25 p, 100: en LOS, 11,6, soil 23 p. 100; en 1949, 14,9, 8ojt 20 p. 1; 
en 19%, 13,9, soit 18 p, HU. 

de Crédits d'accroissement de potentiel: reconstruction, matériel de 
série. études et recherches, ele.: en 1939, 6,9, soit 62 p. 100; en 1947, 
14,5, soil 37 p. 100; en 448, 22,7, soit 4à p. 100; en 1949, 29,9, @oit 
p. 100; en 1%0, %,9, eoit 47 p. 100, 

Tolaux: en 1959, 10,4, soil 100 p. 100: en 1947, 39.1, sojt 100 p. 10%; 
en 1948, DOS, soit 100 p, 100: en 1949, 71,7, soit 109 p. 100; en 1950, 
soit 100 p. 100. 

Si l'on compare chacune de ces trois masses pour les exercices 
el 19%, on constate que duns l'enéesnble elles ont très peu 
changé, 

Les crédits liés au personnel (solde, alimentation, couchage, trans- 
ports, insiruchon, ete.) ont décru de 26,9 milliards à 26,1 milliards, 
soit une diminution de millions; jls sont done, en valeur 
absolue, restés à peu près constants, L'intégration de la deuxième 
tranche de reclassement compense en effet, eensiblement le passage 
du service de santé à la section commune. 

Les erédits de fonctionnement ont diminné d'un milliard, tom- 
bant de 135,9 a 12,9 milliards, mais, en réalité, si on tient compte 
de la hause des prix, la diuninution est encore plus grande. Par 
conséquent, les dépenses de carburant, de recomplètement de maté- 
rl d'armement, de munilions, d'entretien du matériel et des 
ont été sérieusement diminuées, 

Pour notre tarl, nous doutons très fortement que «ces économies 
soient raisonnées el résultent d'une meilleure gestion; il est notoire 
que, dans da plupart des unités de l'armée de l'air, le nombre 
d'heures de vd élait déjà très insuffisant: elles vont êire encore 
réduites d'environ 29 p. 100! quant à l'infrastructure aérienne qui 
joue un grand rôle dans la sécurité, la diminution de ses crédits aura 
pour elfet d'en abaisser encore la qualité, pourtant déjà insuffisante. 
En somme, nous sommes menacés d'avoir des équipages qui ne 
volent pas, du matériel qui ne sera pas entrelenu et des bâtiments 
qui tomberont en ruine. 

Seuls, les crédits d'acermissement de potentiel, qui sont relatifs à 
la reconelruction, au matériel de série, aux prototypes et aux études 
et recherches sont augmentés, passant de 2,9 à 5,5 miiliards, Mais 
en vérité, compte tenu de la hausse des prix qui est environ de 
10 p. 100, les 29,9 milliards de 1%9 en valent 23 d'aujourd'hui, de 
sorle que l'augmentation réelle est seulement de 2,5 milliards. Elle 
est donc relativement minime et it ne semble pas que ce sera encore 
celle année que notre armée de l'air pourra avoir, en quantité et en 
quitté, le matériel moderne qui lui est nécessaire. 

L'ineuffisance de notre effort en ce qui concerne le matériel appa- 
rail davantage encore si on établit Ja répartition en pourcentage du 
budget total de l'air entre les trois grandes masses de dépenses exa- 
minées et si on compare les pourcentages avec leur valeur en 1939, 

En 1%9, le pourcentage des dépenses de personnel était de 
43 p. 100, et nous consentions un effort d'armement égal à 62 p. 100 
du budget tolal de d'air dont le montant était par ailleurs plus du 
double du budget actuel, Cependant certains s'accordent à dire qu'à 
celte époque, nous avons mâñqué davantage de matériel que de per- 
sonne) 

En 190, le pourcentage des dépenses de personnel a cecrû de 
43 p. 100 à 35 p. 100, mais simultanément les dépenses d'armement 
ont diminué de 62 à 47 p. 400 — ces 47 p. 400 portent sur un budget 
deux fois moindre. 

En dépit de leur aridilé, tous les chiffres que nous avons cités 
ont une significahon: notre armée de l'air n’est riche que de son 
assé glorieux et des quaiités qui animent les derniers élémente qui 
ui appartiennent encore, Mais elle est en élat d'indigence par le 
nombre de ses unités, le matériel, l'armement, l'entrainement. Sous 
une étiquelle prestigieuse, elle ne constitue à l'heure actuelle 
qu'une vaste illusion. 

C'est seulement par un redressement d’une extrême énergie, que 
nons pourrons espérer remonter Ja pente. Nous n'en voyons mal- 
heureusement pas l'amorce dans le présent budget — car à côté 
des volonlés et des compélences qui ne font point défaut, il y faut 
hélas! d'importants moyens d'action, 


20 Les effectifs. 


I est instructif de prendre en considération non seulement les 
effectifs de l'armée de Pair, mais également, à tre de compara:- 
son, ceux de la guerre et de la marine. 

Le tableau ci-aprés donne les sæffectils de chacune des armes pour 
les années 1939 140. 


Tableau comparé des effectifs en 1349 el 
Non compris la gendarmerie.) 


Air: en 1949, 67.900: en 1950, 63.927, so t en moins. 1.574. 

Guerre: 1949, 301.000: en 1999, soit en plus, 4000, 
Marine: en 1919, en 5,507, Soil moins, 72. 

Totaux: en 1949, 422.079: en 1956, 429.451, soit en plus, 5.533, 

La marine à done conservé à peu près conslanis ses effectifs; 
l'armée de lerre à accru sen-iblement les siens: quant à l'armée de 
l'air, c'est-à-dire l'arme la plus moderne, qui partout ailleurs <e 
développe, ses effectifs chez nous ont décru d'environ 1.300 unités, 
tombant de 67.200 à C3.927, 

La diminution est en réaiité encore plus grave si on Se reporte 
à l'année 19% pour laquelle les effectfs de l'armée de l'air étaient 
de 76.000 homime<: au {olal, en deux an<, diminution à élé de 
10,000 hommes, I n'est pas surprenant duns ces conditions, que Îles 
unités soient squelettiques ef qu'il en mésulle de grandes difficultés 
dans l'instruchion et l'organisation, Nous pensons, cependant, que 
ce déficit en personnel déià très grave, esl quelque peu masqné 
par la vérilable carence de notre matériel; en Somme, si nous 
avions nn personnel glus nombreux, il ne serail guère possible 
de l'utiliser à des opérations de guerre, ni même de l'entrainer 
convenablement, faute de matériel, 


3° Les crédits de fonctionnement. 


Nous examineérons successivement par grandes calégores, les 
dits nécessaires au fonctionnement de larmée de Flair, en groupant 
les chapitres qui sont relalifs à des objels analogues. Dans cel esprit, 
nous prendronus en considération les sommes qui sont destinées: 

A l'alimentation, à l'instruction, à l'entretien du matériel, au car- 
burant et au fonctionnement des services, 


A, — Alimenttion chap. 3006). 


Pour porter une apprécialion sur les crédits d'alimentalion. il est 
nécessaire de tenir compte Simultandinent, d'une part des effectifs, 
el d'autre part de l'indice des prix de gros des produits alimentaires, 
C'est ce que résume Je tableau ci-dessous: 


Crédüs d'alimentation, effects et prix de la vie. 

Crédit (Son nes en millions): en 1919, 2.349; en 2.380, soit en 
plus. 2,45 p. 100. 

Effects: en 1919, 67.500; en 1950, 63.927, soil en moins 2,35 pour 
100, 
lidice des prix de gros des produits alimentaires (4): en 1949, 1616; 
en 1950, 1950, soit en plus 20,65 p. 100. 

Il résulle de ce tableau que de 1919 à 1930, le crédit a augmenté 
de 2,7 p. 100 alors que les effectifs dirminuarent de 2,35 p. 100; mais 
on ne doit pas oublier que, dans le même temps, l'indice des prix 
de gros des produils alimentaires s'est élevé de 1616 à 1950, soit une 
augmentation supérieure à 20 p. 100. Dans ces conditions, l'effet 
combiné d'une duninulion d'effectifs de 2 p. 100 et d'une augmen- 
lation des prix de gros de 20 p. 1% devrait, pour maintenir l’ahmen- 
tation au méme niveau en qualité et en quantité, entraîner une 
augmentation de 18 p. 100 du montant des crédits. Celle-ci étant seu- 
lement de ? p. 100, on peut en conclure qu'à moins de circonstances 
particulièrement heureuses concernant les marchés passés pour lali- 
mentalion de la troupe, cette alimentalion risque fort d’être moins 
bonne que l'année précédente dans la proportion de 16 p. 100. 


B. — Instruction. 


Nous avons groupé dans un même tablean les crédits relatifs à 
l'instruction, aux écoles, à l'entrainement des réservistes et à Ja 
préparation militaire : 


Crédits d'instruction (Sommes en millions). 


Chap. 2085. — Instruction, écoles, recrutement: en 1949, 110,0; en 
1950, 100.2; soit en moins 9 p. 100, 

Chap. 4095. — Convocation des réserves, soldes: en 1949, 38,7; en 
1950, 26,4: soit en moins 32 p. 10, 

Chap. 3105. — Convocation des réserves, entretien: en 1949, 72,0; en 
1950, 26,0; soit en moins 64 p. 100. ; 

Chap. 31145. — Préparation militaire: en 1949, 18,5; en 1950, 15,0; 
soit en moins 19 p. 100. 

Totaux: en 1949, 239,2: en 1950, 167,6. 

Il résulte de ces chiffres que partout le volume des crédits est en 
diminution, les pourcentages de réductions s’échelonnant entre 9 
et 64 p. 100 et ceci sans tenir compte du fait que tous les prix ont 
augmenté d’une année à l'autre. 

ll en découlera de toute évidence que l'instruction déjà médiocre 
baissera encore d'un degré, que T'entraînement des réservistes, 
actuellement insuffisant (l'an dernier certains réservistes ont été 
convoqués seulement pour répondre à un questionnaire) deviendra 
illusoire ; quant à la préparation militaire qui devrait constituer une 
préoccupation essentielle pour la formation de jeunes pilotes, per- 


{#) En mars de chacune des deux années. 
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sonne ne tente de nous expliquer pour queéile raison le Gouver- 
noinent enviage de la réduire, 

Nous pensons d'ailleurs que réaliserailt économie consi 
dérable sur le prix de révient de la formation des pilotes S'il reve- 
nait à la formule qui avait fait ses preuves avant 1939, el qui consis- 
tuit à contier aux écoles civiles Ja formation des pilotes moyennant 
des rémunérations forfailaires pour les différents brevets 

Dans le méme espril, nous pensons que Ja formation 
pilotes et une bonre parlie de l'entraînement des réservistres pour- 
rait avantageusement comporter un emplor plus étendu d'avions 
légers tels que le S. I. P. À, 90, le NC 855, le Minicah. I en résul- 

ment des heures de vol. 


des jeunes 


trait une possibilité certaine d'accroissi 
C. — Crédits d'entrelien. 

Les crédits d'entrelien ressor(issent à sepl “hapitres groupés dans 

de tableau ci-après: 
Crédits pour l'entretien du matériel. (Somme en millions.) 

Chap. 5125, 3135, 3145. — Entrelien el réparation du matériel aéro- 
nautique: en 1949, 967, 3.458, 700, soit 3.120; en 193%, 765, 1.720, 
5.160, soit 3.619; soil en plus 10 p. 100, 


Chap. 5152. — Entretien du matériel de en 
1949, 285: en 1950, 231; soit en moins 19 p. 100 
Chap. 316. — Entretien des "matériels roulant et divers: en 1919, 


| HET 


4.100: en 1950, 809: soit en moins 26 p. ; 

Chap. 3185 — Entretien de l'armement et des munitions: 
400: en 1950, 67,9; soil en moins 22 p. 

Chap. 3208 — Entretien des immeubles: en 1919, 
75»: soit en moins 21 p. 100. 

Si l'entretien et la réparalion du malériel aéronautique bénsfi- 
cient d'une augmentation apparente de 10 p, 100, c'est-à-dre, compte 
tenu de la hausse des prix, demeurent praliquement à un niveau 
constant, tout le reste en baisse très nelle, 

Aussi bien l'entrelien du matériei des télécommunicalions, cepen- 
dant essentiel à ja sécurité, que l'entretien des matériels ronlants, 
d> l'armement, des munitions ou des immeubles subissent de 
réductions s'échelonnant entre 19 p. 100 el 32 p. 100, Celle ques- 
tion à d'ailleurs provoqué une cerlaine inquiétude à la commission 
des finances de l'As<emblée nationale qui s'est de.nsandée cn part 


n 1919, 


198; en 1950, 


culier si avec des crédits aussi réduits le patrimoine 
de l'air serait convenablement conservé si finalement ces érono- 
mies ne se révéleraient pas ruineusos 


D. — Crédits de carburants (chap. 2195), 


Le tableau ci-après donne les chiffres des arlicies 47 el 2 du cha- 

pitre 319 (crédits de carburants 
Crédits de carburants. (Chap. 319, — Somines en millions.) 

Art, 40, — Carburants aulo: en 1919, 690: en 1950, 631; soil en 
moins 8,5 p. 100. 

Art. 2. — Carburants avion: en 1919, 5.782; en 1950, 2.45; soit en 
moins 23 p. 100, 

Ne parlons pas des carburants auto pour lesquels if est fort possi- 
ble qu'une geslion plus serrée des services et un contrôle plus efli- 
race puissent pernmeltre la réduction envisagée, à laquelle nous nous 
ässocions. 

Mais, en ce qui concerne les carburants avion, la dépense corres- 
pers est en réalité la mesure du nombre d'heures de vol: er, 
e crédit est diminué de 23 p. 100, Il faut donc en conclure que le 
nombre d'heures de vol sera réduit approx mativement dans la 
même proporhion; et si on prend nole que de 191S à 1939, la réduc- 
tion des heures de vol avait déjà été de 20 p. 100, on se rend compte 
que l'entrainement du personnel va se trouver diminué au-dessous 
d'une limite telle que l'utilité même des d'penses risque de deve- 
nir illusoire, 

Celle diminution des crédits risque d'étré d'autant plus grave 
que du fait du développement des appareils à réaction, qui sont 
d'eflroyables consommateurs de carburant, les besoins en carburant 
pour un méme nombre d'heures de vol deviennent plus grands. 
C'est ainsi qu'un avion de chasse à réaction actuel consomme, à 
l'heure, quatre fois plus de carburant qu'un avion de chasse à 
moteur à piston de 191%, A vrai dire il consomme du kérosène à 
49 F le litre alors que l'avion de chasse à moteur à piston con- 
somme l'essence à 106 d'octane à 25 F Je litre (taxes d'Etat non 
Comprises); mais, comple tenu des deux facteurs, — consommua- 
tion spécifique et prix du carburant — l'heure de vol d'un avion de 
Chasse actuel coûle 3,2 fois plus cher que l'heure de vol d'un avion 
de chasse du type 1945. 

Dès lors, il faut noter que la diminution de 40 p. 100 sur les cré- 
dits d'essence, porte, dans une large mesure sur des avions qui, 
pour une qualité égale d'entrainement, auraient besoin de trois fois 
pius de crédits. Nous n'ignorons certes pas qu'une bonne partie de 
l'instruction est faite sur des avions plus économiques que les 
äVion à réaction; mais il n'en subsisté pas moins qu'une force 
ecrienne, pour être apte à intervenir, sur l'heure, en opérations de 
be de toute évidence, être familiarisée avec ses avions de 
combat, 

En résumé, l'exemen objectif de ces chapitres ne peut conduire 
qu'à une conclusion assez défavorable: personnel médiocrement 
nourri, instruction négligée, réservistes n’existant que sur le papier, 
Préparation militaire pratiquement abandonnée, bâtiments sans 
cnlretien et délabrés, installations radio de sécurité insuffisummment 
entrelenues au détriment de la sécurité, et pour couronner l'en- 
semble : avions qui faute de carburant ne pourront pas voler Déjà, 
en 1519, le manque de crédits avait conduit le secrétaire d'Etat à 
l'air à Supprimer pratiquement les vols d'entraînement pendant 
Piusieurs semaines et nos aviateurs avaient baptisé ironiquement 
Celle décision du nom d'opération marmoite », 1! faut prendre 
£arde que sous cet humour apparent se cache en réalité une amère 
déceplion; nous avons encore certainement dans l'armée de luir, 


à tous les échelons, un personnel hautement qualifié et passionné 
pour son métier, H faut craindre que du fait d'une insuffisance de 
crédits, €6l peut être aussi d'une répartition délertueuse, ce per- 
sonne! d'élite ne finisse par être atteint par le découragement 

Il est encore temps de réagir; dans quelques années, H sera trop 
tard. Dès maintenant en etffel, on peut constater que le rerrule 
ment des cadres s'avère difficile: le niveau de l'école de l'air est 


plus faible que ‘Jui qui € il prévu. 

On peul envore, et c'est heureux — demander À Ja jeunesse de 
Sacriller ses intérêts matériels immédiats à un idéal; encore faut-il 
qu'elle ait le sentiment de l'utilité de ce sacrifice 

La flamme ne demande qu'à naitre, mais elle doit être soigneu- 
sement entretenue: il faut prendre les plus grands soins à éviter ve 
qu'il y peut-être de pire pour des natures qui se sont vouces tout 
entière à ure grande tâche: le sentiment de fl'inefficacité ou de 
l'inutilité de leurs dans ou de leurs efforts 

Ceci ne doit pas être perdu de vi par ceux qui ont la charge 
des intérêts supérieurs de nation, 

Le materiel de série. 

Les crédits privus en dépenses an budget annexe d Construite 
tions aéroi ent à du matériel desliné à differentes 
Liu 

Armée de l'a 

Aéronautique 

Fran<ports afrie l'Eta! 

Sports a 

Fransports Compris Air-France et éventuellement Ja 
vente à Ctrans 

Le tableau ci-dessous donne pour chacune de ces utilisations les 
crédiis de paverment accordés en 1949 et demandés pour 1950, 


ainsi que les autorisations de prograunne demandées pour 1% 


Crédits demandés pour le matériel de série 


(Sommes en millions 


2 CREDITS | AUTORI- 
le payemeuls SATIONS 
DÉSIGNATION lemandés goment 
en pour | 
1049 | pour 
3512 \éronautique navale. ........ 3.119 
3411 Transports aériens de lEtal 1.019 M5 
939316 Mémoire Mémoire | Mémoire 
3917 9.339 5.14) 10,152 
Matériel de série destiné à la 
és 1.000 1.100 Nfant 
Total 21.918 2. 19 GR 


(4) Y compris le malériel de téléommunications et es 


D'une part, le programme établi à la Libération {programme 1941 


D'autre part, le programme 1916-1952 étend à 1954 


A — Armée de l'air 
Les crédits de payement demandés pour le matérie! de s'ilà. 
vent à 18.086 millions, en trés forte angmentation sur l'année 119 
pour laquelle le crédit accordé {ait seulement de 11.660 millions 
Quels sont les avions dont notre armée de l'air Gisposera pour 
celle somme 


Ils se divisent essentiellement en deux catég S 
a) Sur le programm le 1911-1946 
Il s'ag ‘un programine dont la compositi reposait sur cette 
ice, jus l'origine, que da mpossibilité où se trouvait notre 
industrie de construire d'emblée des avions vraiment modernes, il 
était sage de commencer par fabriquer de bons appareils de mocèles 


courants de la fin de guerre. 

Malheureusement, celte idée saine a masqué davantage, semble. 
t-il, la préoccupation de conserver parfois même d'accroitre les 
effectifs de l'industrie aéronautique, que d'exiger d'elle du rende- 
ment et un travail de qualité, Du fait de carences diverses jimpu- 
tables notamment à la $, N. E. C. M. À. nombre d'avions de ce 
programme pourtant ancien ne sont pas encore terminés, faute de 
moteurs, C'est ainsi qu'à l'usine de Bourges de la S. N. C. A. N. deg 
avions NC 301-702 attendent leurs moteurs depuis deux ans. Ce type 


d'avion n'est pas autre chose que le Sicbel allemand, qui était cé ja 
d'une technique quelque peu démodée Jors du lancement de $a 
fabrication en 1945; du fait de ces retards invraisemdblables les appa- 
reils qui seront ainsi livrés auront perdu à peu près toute valeur 
Miliiaire au moment de leur livraison 

la valeur d'utilisation de ce matérie! lorsqu'ii sera entièrement 
Cconsiruif, Mis au point et livré, s'établira aux environs de 4060 à 
500 mil! à Deippe pur 


Que dire des 40 Languedoe dont 3% sont arrûtés, eux aussi, depuis 
des années, faule de moteurs ? Déjà, sur les jignes civiles, Ait 


| 
| { 
| 
ÿ 
| 
réchanges, 
Ë Pour chacune des rubriques énumérées, y aura lieu de prentre 
en considéralio 
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France signale que la clientèle se délourne des Langnedoc parce 
qu'ils sont dépasses par la concurrence, el ce cont ces mêmes avions, 
déja périmés, qui ne sont méme pas encore prêts à entrer en scr- 
vice dans 

b) sur Le programme 1949: 

Si nous passons au programme de 1949, Ja situation est à peine 
mettleure,; s'agit 

D'avions écoles, 2006 avions: de bimoteurs de liaison, MD 315; 
ét de chasseurs: 495 Vampire, 42 MD foi, chasseurs A. 

Les binoleurs Marcel Dassaut 5 sont une version améliorée du 
NO 701-702, lesquels nélaient eux-métmes que copie integrale 
des sSiebe!: leur dénomination « d'avion de lHai<on » témoigne d'une 
modestie justifiée: ce sont des appareils parfaitement aptes à trans- 
porter quelques officiers en tournée 4'imspection, ce ne sont pas des 
avions de combat et dans une guerre européenne, leur valeur mili- 
latre serait pulle. Toul au plus peut-on en envisager — dans 
de bonnes conditions d'ailleurs — pour des opérations de police 
colomate, 

Dans le domaine des chassure, les Vampires sont des appareils 
<on-truils sous Heence britannique: ils commencent à peine à sortir 
en série chez nous, alors qu'en Grande-Bretagne. ik dälent de 
1649: c'est un appareil honnête, mais qui n'est déjà plus extrème- 
ment nrklerne 

S'il est exact que, dans sa version française, c'est-à-dire équipé du 
acteur Hispano-sSuiza dont la pousse est supérieure à celle 
du Goblin V se la version brilannique, on doit s'allendre à ce que 
la vitesse ascensjonnelle soit améliorée, par contre, la vitesse horizon- 
tale qui est limitée par la vitesse erntique de la voilure n'en sera 
que rés peu affectée, Dès maintenant, avec le Hawker P, 102 el 
le Supermarme P. 510, les Anglais possèdent des chasseurs dont la 
vilesse dépasse de plus de 200 kilomètres-heure celle du Vampire. 

Les 12 Marcel Dassault #30 ne sauraient être considérés comme cons- 
bluant un analériel de série, mais tout au plus une présérie; si le 
rololvpe à démontré d'excellentes qualités de vol, notamment quant 
la vilesse ascensionnelle et maniabilité, n'en subsiste pas 
moins que la mise au point reskhe à faire avant que ne puissent étre 
lancées de véritables fabrications de série. 

Quant aux chasseurs A, leur dénomination suffit à elle seule à 
démontrer qu'on m'est pas très fixé sur ce qu'ils seront lorsqu'ils 
vu le jour 

On observers que ces fabrications ne comprennent aucun bombar- 
dicr, Moyen. 


B. — Acronaulique navale (chap. 3312). 


Les crédits de l'aéronautique navaïe sont en diminution sur 1949: 
240 anillions au heu de 4.773 et les autorisations d'engagements 
sont encore plus faibles: 2909 millions, H n'est pas douteux que @is- 
posint seulement de deux porte-avions, dont ke plus moderne, PArru- 
manches, est seulement prêté par la Grande-Bretagne, notre atro- 
naulique navale ne peul avoir que des ambitions r'duites, 

C, — Sports acriens (chap. 3319). 

L'ancien programme est terminé à l'exception de quelques Morane 
500: le nouveau programme comprend 175 avions légers biplaces de 
chevaux (NC el S, L A, 903). 

L'autorisation de programme demandée, soit 235 millions corres- 
pondant non pas à une commande nouvelle juais à des rajustements 
de prix sur des commandes en cours, 


D Transports aériens de Etat (chap. 3314), Aër France (chap. 9316), 
Transports civds (Chap. #17). 


H n'est pas sans intérêt de rapprocher ces chapitres car il s'agit, 
sous des lormes diverses, de la construction d'avions, pour des be- 
soins pur l'industrie aéronautique, 


Chap. %314, — Transports aériens de l'Etat. 


Le chapitre HA était affecté à l'origine à des dépenses relatives 
à des transpurts aériens effectués par des services d'Elat exploités 
eu régie directe, tels que: section des liaisons ministérielles, institut 
géographique nabional, ajouta par la suile des cépenses con- 
cernant certains avions mis à la disposition de la société Air France 
et dont celle compagnie ne pouvait prendre à sa charge les coûts, 
car les appareils ne convenaient pas parfaitement aux exigences de 
son exploilation commerciale, 

Les millions de crédits de payements prévus pour 1950 sont 
relatifs, en grande parle, au payement des Wavaux déjà exécutés 
sur des Lalé 631 dont il reste encore trois exemplaires, Nous nous 
sommes enquis de savoir Fulilisation possible de ces appareils; le 
ministre de l'air nous a fait connaitre que l'aéronautique navale ac- 
Ceplerait, peut-être, de les prendre en charge, mais non à titre oné: 
reux. Le Conseil de la République aimerait Savoir à celle occasion 
quel est le résullat de l'enquèle sur le dernier accident survenu à 
un appareil de celle série, 

En ce qui roncerne les antorisalions &e programme sur le même 
chpitre, les demandes du Gouvernement s'élèvent à 103 millions, 
se décomposant comme suit: 

f° Achèvement des opérations en cours, 2% millions; 2e opéra- 
lions nouvelles: 4) acquisilion de ? forteresses volantes B. 17 pour 
géographique, 159 millions; b) acquisition de 6 (4 pour 
l'école des pilotes civils et 2 pour le service de liaisons ministérielles), 
360 millions; €) 2 ‘pour l'école des pilotes civils), 300 millions. 
+— Soit, millions. 

{æ programme ne soulève de notre part que deux observations: 

1° Nous aimerions avoir l'assurance qu'aucune dépense nouvelle 
ne sera faile pour les Laté GH, tant que l'aéronautique navale n'aura 
pas pris da décision de brincive de Les accenter: - 


20 Nous dé<sirerions savoir Si la compagnie Air France et les 
entreprises privées de transports aéronautiques supportent leur port 
des dépenses de formation des pilotes civils et notamment de 
l'acquisilion des avions<éroies aa titre du présent chajutre. 

Chapitre 99316 — Air France. 

I] est étrange de constater qu'aussi bien en ce qui concerne les 
crédits de parement que les aulorisalions d'engagement, ce cha- 
pilre n'est prévu que pour mémoire, 

Celle anomalie à provoqué à l'Assemblée nationale les observa- 
de la commission de la défense nationale, s'agit, en effet, 
exposé, d'un grave problème, Du matériel de tran<ports 
es! commandé aux usines de constructions aéronautiques francaises 
depuis plusieurs années; ce matériel e<t construil sous le con!rôle 
de ja direclion technique d'Air France. De nombreuses modifications 
y sont apporiées sur la demande de la compagnie nationae, et 
lorsque loules celles-ci sont achevées, la sociélé Air France déclare 
que les appareils ne Jui conviennent pas parce qu'elle a trouvé, 
sur les inarchés élrangers, un malériel plus rentab'e, On a signalé 
à l’Assenbiée, très justement selon nous, qu'ii ne paraissait pas 
rationnel d'envisager Je problème de Ja rentabilité d'une seule 
sociéié nalionalisée telle que Air France, en faisant abstraction des 
répercussions financières que peuvent avoir sur d’autres sociétés 
haliohnaiisées les décisions qui la concernent. 

y à là un problème de coordinalion qui se pose à l'échelon 
dalional; il n'est pas concevable que chaque société nationale <e 
comporte comme une sorte d'autorité féodale défendant uniquement 
ses propres, sans se préoccuper souvent des autres asperts 
de l'intérél national. 

conviendrait donr, selon nous, que pour toutes les fournitures 
ou utlisalions conteslées par Air France soil établi un bilan com- 
piel et chiffré des opérations en cause, Si lon veut bien noler en 
parliculier que sur les lignes de l'Union française Air France n'est 
pas soumise à une concurrenre internationale, il n'est pas dérai- 
sonnable de jui imposer, dans ce cas, l'utilisation du malériel fran- 
cuis — celle société dût-elle dans Fexploilation de ces lignes subir 
une perle minime, qui d'ailleurs, dans un but de saine gestion 
comptable, pourrait lui être compensée — afin d'éviler une perle 
plus grande à une société de constructions aéronautiques à qui te 
matériel resterait pour compte, Il devrai! être entendu cependant 
que «des facillés de ce genre ne devraient étre admises que sous 
réserve d'une exce.tente qualité technique des appareils. 

Chapitre 3317. — Matériel de transports civils. 

Ce chapilre à fait l'objet d’une lettre rectificative et, compte tenn 
de celle correspondance, les autorisations de programmes el de 
créd'is de pavements sont les suivantes: 

Autorisations de programme demandées dans le projet de Jai 
no 87%, 7.875 millions: augmentation proposée, 2.571 millions. — 
Nouveau montant, 10.452 millions. 

Crédits de payement prévus dans le projet de loi n° 8335, 4.150 
millions: auginentalion proposée, 600 millions. — Nouveau crédit, 
4.790 millions, 

H s'agit de poursuivre la fabrication des appareils de transports 
civils SO-30 el SE-2010, 

Appareil! SO-30, — I avait été envisagé, l'an dernier, de mettre 
en construction, en des 40 apparelis qui avaient fait l'objet 
dés marchés passés par l'Elat, 15 apparelis destinés à l'exportation 
el ceux-ci avaient été mis en fabrication, Le Gouvernement vient 
de décider d'arréter celle tranche supplémentaire et de limiler à 40 
le nombre total des appareils à construire. Parmi ceux-ci 25 seraient 
destinés aux utilisateurs français et {5 à l’exporlalion. 

Appareil SE-2010, — I s'agit des appareils du 1ype « Armagnac » 
qui ont fait l'objet d'une enquête approfondie et extrémement fava- 
rabie de Ja part de notre éminent collègue, M. Méric, au nom de 
la sous-commission de contrôle des entreprises nalionalisées 

La fabrication de ce matériel à été limilée à 8 appareils, lors de 
l'élablissement du proiet de budget des constructions aéronautiques 
pour 19%, C'est ce chiffre qui figure d'ailleurs dans le « bleu » 
(no 8733). 

Po-lérieurement À Ja distribulion de ce texte, par lettre rertifi- 
calive, le Gouvernement à demandé des crédits d'engagement — 
et une tranche de crédils de payement pour 190 — correspondant 
à la réalisation de 7 appareils supplémentaires. 

Au tolal on Jancerail ainsi la fabrication de 15 de ces appareils 
dont l'ullisation prévue serait la suivante: 

& appareils pour Air Franre; 

6 appareils pour d'autres utilisateurs privés, tant en France qu'à 
l'étranger; . 

1 appareil destiné aux élues pour le compte du secrétariat général 
à l'aviation civile el commerciale, en vue de Va mise au point 
d'avions de transport équipés de lurbo-propulseurs,. 

En ce qui concerne ces derniers appareils — dont la valeur tech- 
nique d'après les résultats des essais semble donner les plus sérieu- 
ses garanties — le pronlème qui se pose est un probième d'ordre 
comimercial pour Air France et d'ordre financier pour le pays. 

Le prix de chaque unité sera de l'ordre du mitliard. 

La construction de ce matériel coûtera done au pays, si on dévide 
de le développer de 8 à 15 unités, entre 12 et #5 milliards au bas 
not, 

Par contre les utilisateurs possibles — Air France, à qui il a 
d'ailleurs fallu forcer la main — estiment que eu égand aux besoins 
réels du pays el aux possibilités d'approvisionnement à l'étranger, 
sonne ne tente de nous expliquer pour quelle raison le Gouverne- 
ment envisage de la réduire. 

La société se refuse en tout cas dès maintenant à payer plus cher 
le matériel qui lui sera imposé. 

* Autrement dit, le pays, si on lance celte opération — que Cam- 
merciaiement rien ne justifie — dépensera gu moins deux fois nlus 
que ne vaudra le résultat obtenu. 
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Par ailieurs, ce raisonnement serait valable si Air France prenait 
à moitié prix l’ensemble de ce matériel. . 

Mais la situation se présente d'une manière encore plus mauvaise, 

Eu tout état de cause Air France ne prendra que NS appareils, 
tout au pius — et comme les 7 autres ne sortiront qu'entre ia lroi- 
sième et la cinquième année après 1%41, d'aprés le directeur des 


services techniques du ministère de l'Air — on voit que celte 


tranche supplémentaire qu'on veut lancer celle année et pour 
jaquelle il n'y à aucun acheleur certain, a loules chances de ne 
{trouver acquereur qu un prix encore iniérieur ou méine de 
éutièrement pour compile à 

On se demande à la suite de quelles influences, avec quelle arrière- 
pensée, avec quelle légèreté, une telle opération, pour laquelle 
aucune justification valabie n'a été apportée à la commission des 
tinances par les services intéressés, à pu êlre envisagée. 

Aussi celte dernière a-t-elle maintenu à Funanirmaité Les dispositions 
qui figurent dans le projel inilial du Gouvernement. 

Votre rapporteur à demandé quon lui fournisse lous Les dossicrs 
qui ont pu dans l'esprit du Gouvernement justifier les dispositions 
prévues dans la lettre rectiticalite, afin de pouvoir les examiner et 
vous éclairer d'une manière plus délaillée si en séance publique le 
Gouvernement reprenail sa proposilion. 

A l'heure où ce rapport doit être mis sous presse il n'a pas reçu Ja 
muindre documentation. 


Chapitre 3318. — Matériel de série destiné à la vente. 


Au cours de l'année 1916, le Gouvernement fut amené à réduire 
sensiblement le programme des ronsiructions aéronautiques desli- 
nées à la venie, lancé en 1941-45. Cependant, un certain nombre 
d'appareils, dont le degré d'avancement à paru au ministère de 
l'armement trop pour qu'une résiliation avantageuse, 
furent transférés au compte’ spécial « Exécution par les élablisse- 
ments du ininistère de l'armement des commandes intéressant Féco- 
nomnie privée ». Ces appareils étaient en principe destinés à la vente 
ou à l'étranger, 

Ces opérations furent, à partir de 1917, suivies dans un article 
spécial du chapitre « Matériel de série » du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques. C'est sous ces formes diverses, successives, 
qu'a été financée, la construction de: 

37 NC 701-502, 25 SO-00 (résiliés), 20 SO-94, 84 JU-52, 4 LATE 651, 
elc. 
Toutes ces opéralions n'étant pas encore dénouces, il n'est pas 
ar de donner une balance exacte de ce coinple; on peut loule- 
ois en donner une situalion suffisamment approchee pour se faire 
une idée du déficit. La situation se présente, actuellement, comme 
suil: 

Recettes certaines. 2.559 millions ; recettes possibles, 2412 millions; 
Perles certaines, 3.106 millions. 

Celte situation provient du ministère de l'air et vraisembla- 
blement optimiste. En effet, parmi les recettes possibles on compte 
notamment les Laté 6931 qui, avons-nous vu, seraient peut-etre 
acceptés à la rigueur par l'aéronautique navale mais, à Uitre gratuit. 
Dans ces conditions, nous nous réjouissons de Voir qu'aucune aulo- 
risalion d'engagement n'est demandée pour 1950, ce qui démontre 
bien qu'il n'est plus question d'entreprendre des folies coûteuses de 
ce genre. Cependant, comme nous désapprouvons formellement des 
inprovisations qui seraient ruineuses pour le budget, nous ne sau- 
rions donner notre accord à la demande d'un crédit de payement de 
4.100 millions tant qu'il ne nous aura pas été justifié par le détail 
de Putilisation de celle somme. Nous pensons en effet, qu'il s'agit 
d'appareils sur lesquels les usines ne travaillent plus et, en consé- 
quence, la demande de crédit de 1.00 millions apparaît comme des- 
finée à payer des travaux faits précédemment pour lesquels aucune 
justification n'est donnée ct présente ainsi toutes les apparences 
Sage subvention détournée aux constructeurs de matériel aéronau- 
ique, 

Les taux horaires. — Les taux horaires qui servent de base à Mn 
fisalion des prix des matériels de série présentent une anomalie 
que nous devons signaler. Le taux horaire est actuellement de 
412 F pour les constructions de cellules, mais à ce taux de base 
s'ajoute un supplément dit « supplément pour sous-activité » qui va 
jusqu'à 31 F. En fait, Ce supplément est accordé à toutes les socié- 
tés nationales qui touchent donc 442431 = 473 F de l'heure, alors 
que les constructeurs privés percoivent généralement seulement 
412 F (exceptionnellement certains fabricants privés perçoivent la 
moitié du supplément). 

En somme, le ministère de l'air applique le système, si souvent et 
Si justement critiqué, des prix différentiels: ce sont les construc- 
leurs dont les modèles sont retenus, et par conséquent qui travail- 
Jent le mieux et ne souffrent pas de sous-activité, qui sont pénalisés 
me un {aux horaire plus bas. Il est à peine besoin de $Souligner 

anomalie et l'injustice de cette manière de faire; la commission 
des finances demande qu'il y soit mis fin. 

On peut dire aussi que le supplément de taux horaire est équiva- 
lent à une subvention camouflée qui probablement, si elle était 
présentée sous la forme véritable d’une subvention, ne serait pas 
volée par le Parlement. Le Gouvernement a déclaré maintes fois 
son hoslilité de principe aux subventions économiques; il serait sou- 
haitable qu'il mette ses actes en accord avec ses déclarations. 
Notons également de celle manipulation des comptes et des prix 
constitue une subvention — une de plus — en faveur du secteur 
Halionalisé et que nous sommes décidés à ne nous prêter à aucun 
Prix à cette opération. Ceci a d’ailleurs été formellement déc'aré 
en séance de notre commission des finances au controleur des 
dépenses engagées et à M. l'ingénieur général Mazer, directeur 
technique et industriel représentant M. le secrétaire d'Etat à l'air, 
empèché. 

.La coopération entre l'armée de l'air et les transports civils. — 
Nous ne Vouions pas quiller ce sujet sans attirer l'attention du 
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Gouvernement sur une question d'organisation qui nous parait prie 
morditie pour ie bon emploi des orédils et pour l'efficaci [RP 
dtfense nalionale, 

Tous les spécialisies militaires s'accordent à penser que les pre- 
miôres semaines d'un confht ont une importance eur l'évo 
iulion future des opérations: or, c'est seulement par la suile que io 
capacilé de production de l'induslrie intervien iu début d'un con: 
fil l'arinde de Lan ne dispose de <es propres avions d iri 
ct aussi d'autre part des avions de transport civils réquisitionnés 
Dès lors À puissance aérienne d halion est largeme fonction 
du développement de ses transports aériens civils du temps de pruix, 

Or lez besoins de transports criens existent, nolamimment 
l'Union française; lous nos collègues qui sont allés en mission 
eutre-mer ont pu, de leurs contacts avec les autorités locales, en 
rapporier Ja conviction 

En outre, n'oublions pas que le matériel n'est pas ‘ogt. Pot 
disposer d'un personnel dont l'entrainement e<t actuel et n'a pas 
d'être repris, it est utile de pouvoir compiler sur ies pavisants 
des lines civiles en aussi grand nombre que possible 

Dans ces inditions, il nous avparait possible de conjusner 


besoins civils et ceux de la défense nationale par une <oopération 
étroite sur le plan matériel et mème sur celui du 
entre l'arme de l'air et les transports civils. Les grandes lignes 
de celle sugg stion, jue nous avons l'honneur de soumettre au 
Gouvernement, sont les suivantes: 


Création de sociétés locies de transports aériens, dans l'Union 
française, avec parlicipalon des gouvernements locans: 
à Ces sorièiés aux sociélés existantes d'appareils de 


transport d'intérêt militaire : 


En cas de troubles dans l'Union francaise ou de conflit ext rieur, 
réquisilion de ce matériel: 

Détachement, dans des ronditions à définir, de personnel militaire 
dans les Compasni s de tbraasports civils: 

Eu css de nécessité, mobilisation, au besoin sur appels individuels, 
de: spéiaiisies des € Mmpaignies de transports 

Celle formule palicrait les inconténients dus à l'énormité des 
dépens s que nécessileraient la construction d'appareils d'utilisation 


exclusivement militaire, et l'entrainement des pilotes, navirateurs, 


radios et mécaniciens, én temps de paix, au cours de manœuvres 
militaires, de wentabilité nuile par nalure; elle permettrait sans 
doute l'erploi de <cerlains avions tels que le Languedoc ou le 
moran dans des conditions qui ne soient pas exagérément onéreuses. 
Ajoulons que l'idée n'est pas nouvelle: c'est celle qui a favorisé 
la renaissance de l'avialion allemende de 1994 à 19% 
C'est pourquoi nous osons espérer que celle solution retiendra 


l'allention du Gouvern ment, 


5 Les études et prototypes. 


Pour avoir une vue d'ensemble sur les disjésitions budzétaires 
relalives aux éludes et prototvpes, il convi nt de se reporter au bud- 
gel annexe des constructions afronautiques. 

Le lab'eau ci-après décrit pour ies exercices 1949 et 1950 les rcelles 
el dépenses, 


Tableau résumé des recettes et des dépenses du budyel annere 
(sommes en millions), 


A. — Recettes. 


Air: en 1959, 12.920: en 1950, 10.20; soit en moins 2.100: Travaux 
publics: en 1919, 6.460: en 1990, 3,229; soit en moins 1.135; Autres 
départements: en 1949, 156: en 1950, 30; soit en moins 120, — Totaux; 


en 1939, 19.590; en 194, 16.175; soit en moins 3.304. 


B. — Dépenses. 


Personnels (traitements, indemnités, charges Sociales): en 1949, 
2.340; en 1500, 2,594; soil en 416; Fonctionnement des services: 
en 194%, 1.260: en 1%4, 956; soit en moins 284, Marchés: en 1949, 
15.530; en 1990, 12.605; soit en moins 2.92%, — Totaux: en 10319, 49,530; 
soit en moins 9.955. 

En ce qui concerne les recettes, 11 v a lieu tout d'abord de remar- 
quer qu'elles proviennent pour les 23 du ministère de l'air (0 mil- 
liards 820 millions) et pour 1/3 du ministère des travaux publirs 
{0.329 millions), Jes autres départements ministériels ne parlicipant 
que pour la somme négligeable dé 30 mullions, 

Dès l'abord, on ne peut que trouver anormale la silualion faite 
au ministère de la marine qui ne participe pas à Ja charge financière 
des études, ou de la construction des prototypes destinées aux forces 
aéronavaies. 

Cette disposition ne peut se justifier, car on ne peut pas soutenir 
raisonnablement que les études conduites par le rinistère de l'air 
pour son propre comple comprennent par là-même, sans dépense 
supplémentaire celles qui sont nécessaires aux besoins particuliers 
de la marine; ceci est encore moins défendable pour la construction 
des prototypes da l'aéronavale qui, dans bien des cas ne constituent 
pas seulement des dérivés des appareils terrestres, mais sont géné- 
ralement des avions nettement spécialisée, 

Le même tableau, dans son paragraphe B, déerit les dépenses faites 
en vue des é<ludes el des prototypes. Celles-ci appellent de nom- 
breuses observations. 

Tout d'abord, si on considère Ja charge du personnel technique 
et administratif et les dépenses de matériel de la direction technique 
et industrielle, soit 2.544 + 976 = 3.570 millions, on ne peut s'em- 
pêcher de conslater que, comparées au montant des marchés qui 
s'élève à 12.60% millions, ces charges, qui représentent un pourcen- 
tage de 2 p. 109 constituent en somme des frais géuéraux qui se 
réperculent finakement sur les prix de revient. 
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Cette proportion, qui parait déjà très élevée, a d'ailleurs tendance 


à crottre eucore car l'an dermer, elle était seu'ement de 26 p. 
On peut done se demander si par ut rationalisation des servires, 
il ne serait pas possible d'alléger sérieusement la direction tech- 
nique el idustrielle du ministère de l'air et les organi-imes qui 
en dépendent 

Par eu l'observation la plus importante, si on compare Îles 


crédits de 1950 à ceux de 1959, c'est que l'exercice €n cours com- 


porte une diminution seusthie de crédits, diminution qui porte Sur- 


fout sur les marchés; nous allons nous arrêter plus longuement, 
Les marchés s'inscrivent dans deux chan:tres: 
Chap. Constructions aéronautiques. — Etudes et prololypes, 
12,510 millions; - Etudes et prototypes exéculés pour 
d'autre: départements, 20 millions, — Total, 12.605 millions. 


Analysons de plus prés je chapitre 335 qui est de beaucoup le 


plus 

Mais auparavant, il n'est peut-être pas inulile de rappeler sommai- 
rement le mécanisme général de foncuonnement des bureaux 
d'études et des alelers de protolypes des constructeurs et 
nent des constructeurs de cellules. Lorsqu'un problème technique 
esl posé, suit à la diligence du ministère de l'air, soit de la propre 
initiative du constructeur lui-méme, la solution de ce problème 
doune lieu tout d'abord à un avant-projet. Cet ivant-projet é-t sou- 
au service technique compétent du ministère de l'air; après 
examen par ce deruier on prdcède à l'élaboration d'un projet délaillé, 
ét c'est sur ia base de ce projet qu'est passé ie marché de cons- 
d'un protolvpe. 

On trouve donc avant l'exécution du moindre travail à l’alelier 
fout un processus technique — on peut intime dire parfois scienti- 
fique qui fait appel succes-ivement à plusieurs équipes d'ingé- 
hicurs spécialisés, uns dans laérodynaimique, les autres dans la 
résislanve des -— assistés de calculateurs pour chacune 
de ces branches, Puis, dans un stade uilérieur, loujours avant tout 
commencement d'exécution par Flatelier, intervient le bureau de 
de-sin qui exécute les documen!s graphiques nécessaires pour défi- 
hir la con<truction, 

seulement après élablissement de cetla documentalion rela- 
tive à la fabrication que Falelier, muni des dessins, entreprend Ja 
construction. Celle-ci durera couramment une année, souvent plus, 
avant que le prototype soit prét pour le premier vol. 

On'est pas achevé pour autant; il est seulement, si l'on peut 
dire « dégrossi »; il restera à terminer une mise au point, qui ne 
peut se faire que par une série de vals assortis chacun d'un pro- 
gramme d'observalions déterminé et qui exigent l'intervention conti- 
nue à la fois du personnel des services d'essais du constructeur et 
du personnel du centre d'essais en vol du ministère de l'air. 

Le rappel de ce processus montre surabondamment que l’élude 
et la construcuon d'un avion prototype présentent deux caractères 
Jnarques: 

a) Elles impliquent une spécialisation très poussée de chacun 
des techniciens qui concourt à la réalisation de l'appareil: en encore 
l'esquisse Sommaire que nous venons de présenter, n'avons- 
hou: pas fait état de l'intervention de certains spécialistes, tels que 
ceux des trains d'atterrissage, de l'équipement électrique, de l'équi- 
pement radio, de l'armement, ete, Chacun de ces ingénieurs à acquis 
sa compétence non seulement grâce à une formation initiale élevée, 
reçue dans des écoles Spéciales, mais aussi grâce à un travail per- 
sonnel et une expérience prolongée dan: une branche extrêmement 
spécialisée, c'est dire qu'ils ne sont nullement interchangeables et 
que par exemple le radio<électricien, quel que soit son mérite, ne 
saurait être affecté aux études aérodynamiques ou inversement; 

b) Elles nécessitent une Succes-jon méthodique des diverses opé- 
ralions: il ne saurait être question que l'atelier touche un outil 
fant que les dessins ne sont pas faits et ce serait gaspiller du temps 
et de l'arsent que d'entreprendre l'exécution de dessins détaillés 
lant que les calculs n'ont pas été terminés, ceux-ci élant eux- 
mémes subordonnés à l'établissement de l'avant-projet, A plus forte 
raison le personnel des pistes d'essai ne commence à travailler que 
lorsque l'atelier terminé, Autrement dit, l'organi<ation ration- 
pelle d'un groupe technique “omprenant wn bureau d'études jumelé 
avec un alelicr de protolvmes et nn service d'essais en vols, exige 
ce que l'on appelle dans l'industrie un « planing », c'est-à-dire un 
échelonnement étudié des opérations, | 

C'est en fonclion de ces observations préalab'es que nous allons 
examiner les crédits prévus pour le chapitre 345: « Marchés d'éludes 
et de prololypes » {voir tablean ci-dessous) : 


Crédits pour études et prototypes (chap. 335) 
(sommes en millions de francs). 


ATTORISAFIONS 
CRÉDITS DE PAYEMENT de 
programmes demandées. 
DÉSIGNATION 
Accordées Demandées Au titre Au tite 
à d'onéraliois | d'op ra'ions 
en 1919 pour 1950. | en cours. nouvelles. 
Art. fer, — Cellules et 
12.630 19,555 11.600 » 
Art, 2, — Télécommu 
Art, 3. — ON. E. R.A 1.200 1.200 » 1.209 
13.380 12.575 13.100 1 209 


Ce chapitre se subdivise en trois articles relatifs respectivement: 
aux cel'ules et'moteurs; aux télécommunications; à FO, N. E. KR. A, 

L'article fer qui e-t le plus hinporlant par le volume des crédils 
se caractérise par une réduction considérable des crédits de pare- 
ineuts de 1950 par rapport à ceux de 19159; ces derniers sont en 
effet, ramenés de 13.63% inillions à 10,5% millions,( c'est-à-dire qu'ils 
ent subi, en francs courant:, une réduction de 22 p. 1400, En réalité, 
si on tient comple du pouvoir d'açhat de la monnaie et de Ja hausse 
des prix qui est d'environ 10 p. 100 d'une ane à l'autre, la réduc- 
tion est d'environ 32 p. 100. 

1} est évident que cela doil conduire à des licenciements à jen 
près proportionnés dans les bureaux d'études, c'est-à-dire parmi 
un personnel hautement spécialisé, 

Si on note que depuis le fer janvier 1948, l'effectif des bureaux 
d'études de cellules e<t déja passé de 2.280 à 1.566 personnes, on 
“onceévra qu'il ne s'agit plus celle fois de se débarrasser de quel- 
ques non-valeurs qui, à la faveur d'une période facile, avaient pu 
se glisser dans ces équipes, mais de perdre définilivement pour 
l'aéronautique un personnel qui ne se retrouvera plus. Tel est l'en 
seignement qui se désage de l'examen des crédits de payements. 

Si on exatnine maintenant les autorisations de programmes, on 
vonstale que la situation est encore plus grave; en eflet, les 11.600 
millions d'autorisations de programmes demandées se rapportent 
exclusivement à des opérations antérieures et el'es ont pour but de 
permettre des engagements supplémentaires rendus indispensabies, 

Or, tout d’abord, si on y regarde de plus près, la seule hausse 
courante des prix ne suffit pas à justifier cette demande; en effet, 
les autorisation: de programmes de 1919 <e montaient à 17.470 mil- 
lions et celles de 19% el des années antérieures à 24.365 millions; 
dès lors, si on admei, ce qui est très large, que la moyenne des 
eénzagemments au cours des dernières années était de 45.0 millions, 
un supulément de 11.600 millions représente un accroissement de 
71 p. #00; or nous avons vu que depuis l'année dernière les prix ont 
seulement augmenté de 10 p. 100. Quelle est donc la raison pour 
laquelle on nous demande d'accepter des engagements supplémen- 
taires en hausse d'environ 77 p 100 sur les engagements initiaux ? 
Il n'y à qu'une seule explication possible, c'est que les marchés, 
apres passation, font l'objet de revision en hausse dans une propor- 
lion très supérieure à celle que justifient les indices de prix et 
les taux horäires, En pratique, lorsqu'un constructeur a perdu de 
l'asgent sur un protolyhe il va quémander au ministère de l'air 
i! obtient généralement, à l'amiable, une augmentation que parfois 
he justifie, c'est essentiellement une question d'adresse et de 
relätions personnelles, Les marchés de prototypes que l'on présente 
fallacieusement comme étant des marchés forfaitaires sont donc en 
réalité des marchés en régie camouflée, avec tous les inconvénients 
bien connus de ce mode de règlement. Nul n’a intérêt à bien faire 
puisqu'il est certain que, dans tous les eas, il sera payé; nous assis- 
tons à une dissolution du sens des responsabilités qui explique 
certainement échec d'un grand nombre de nos prototvpes. 
conviendrait de réagir vigoureusement contre cette tendance et 
d'interdire formellement toute majoration qui ne seraient pas jus- 
tifiée, soit par le contrat, soit par la jurisprudence classique du 
conseil d'Elat en matière de marchés publics. 

En dehors des 11.600 millions qui sont donc la liquidation du passé 
et la marque de mauvaises méthodes, on ne trouve pas un éen- 
üme pour l'engagement d'opérations nouvelles. Autrement dit, dans 
une technique qui est en constante et rapide évolution, nul ne 
semble avoir pesé qu'i pourrait être utile pour le perfectionnement 
de notre aviation et par conséquent pour l'accroissement de nolre 
sécurité, d'entreprendre la moindre étude nouvelle. 

Cette carence qui un jour s’avèrera grave pour une industrie de 
fabricalion de série est catastrophique pour des bureaux d'études et 
des a'eliers de prototypes. Nous avons vu en effet que toute opé- 
ration met en jeu successivement des équipes spécialisées; les 
conséquences de la situation créée par les dispositions de celle 
année, c'est que les services d'essais en vol, c'est-à-dire les élé- 
ments qui interviennent les dern'ers dans la chaine, seront à peu 
près alimentés, les ateliers de fabrication ne le seront que très 
médiocrement, mais les bureaux d'études proprement dits: ingé- 
nieurs, dessinateurs, calculateurs, c’est-à-dire da partie la pius 
intellectuelle et par conséquent la plus précieuse de cette indus- 
trie, sera totalement inoccupée: et comme les constructeurs ne sont 
pas en général dans une siluation financière brillante, comme nous 
le verrons plus loin, ils vont se trouver dans l'obligation de se 
séparer de certains techniciens de grande valeur et, de payer le 
petit noyau qu'ils conserveront pratiquement à ne rien faire. 

Tout le monde sait qu'il existe pour les usines, un « seuil de 
rentabilité »: de même, il exisle pour les bureaux d’études « un 
seuil d'efficacité ». Les mesures de restriction de 1950 ont certaine- 
ment pour effet de rédure le rendement des bureaux d'études 
encore beaucoup plus qu'une simple proportionnalité pourrait le 
laisses croire. 

Ce « creux » des bureaux d'études est d'autant moins défendable 
que du fait du plan quinquennal — nous le verrons plus loin — il 
es! prévu de leur demander de redémarrer en 1951, au régime de 
45 milliards par an, Ces chiffres sont frappants: 

1919: 44,8 milliards: 1950: 10,6 milliards; 1951: (environ) 15 mil- 
liards 

Mais en réalité le « creux » est encore plus prononcé ear un 
notable partie des crédits de celte année doit servir à solder des 
travaux effectués au cours des exercices précédents. 

Nous voyons dans ces osrillalions un manque de continuité regret- 
tabie, car si, en production, les à-coûps coûtent toujours très cher, 
en technique, ils ruinent, 

Uette situation n’est pas la conséquence d’une diminution impor- 
tante des crédits — ce qui est déjà une erreur — mais également 
d'une gestion imprévoryante caractirisée e:senliellement paf 
l'absence prolongée de tout programme raisonné. 
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En ce qui concerne l'article 2 relatif aux 
Jes crédits de payement ont été ausnenks substantiellement en 
4930 par rapport à 1919: ils passent de 330 millions à 800 millions, 
Mais on ne comprend absolument! pas cominent, avec des crédits 
annuels de l'ordre de 250 millions il est possible que lon soit amené 
à demander au Parlement des suppléments d'autorisations de pro- 
grammes sélevant à 1.500 millions au titre des opérations en rours, 
c'est-à-dire au triple environ du montant moven d'une année de 
commandes. 

Faut-il en conclure que dans certains cas les marchés donnent 
lieu à des règlements qui atteignent le triple du prix initialement 
convenu ? 

Pour les télécommunications aussi, @n l'absenre de toul 
engagement nouveau, Ce qui Montre que dans cette branche éga: 
lement nul ne semble s'être Sourié de la continuité indispensable 
à la régularité de la marche de loute activité technique et indus- 
trielle. 

C'est seulement en ce qui concerne l'O. N. E. R. A. — proba- 
blement parce que les prévisions ne sont pas élablies par les 
mémes services ou fonctionnaires — que l'on trouve en présence 
de vues apparemment plus qui laissent J'impression 
tout au moins sur Un plan financier, qu'un programme a élé établi 
et qu'on &'y tient: c'est ainsi que les crédits de payement derman- 
dés pour 19%0, soit 1.290 millions, sont exactement les mêmes que 
ceux qui ont été accordés en 1919 et que les autorisations de pro- 
grammes demandées au titre d'opéralions nouvelles correspondant 
à une somme de méaine importance, Soit encore 42% millions. 

Ceci montre que FO N, E. K. A. s'est soucié de fonctionner 
à un régime conslant et, Sous réserve que cette disposition soit 
assortie d’un programme technique bien étudié — où que nous na 
sommes pas en mesure d'apprécier — on ne peut qu'y voir le sighe 
d'une saine Conceplion financière. 


Go La gestion des crédits de l'exercice 1349. 


Au moment où la question <e pose d'arcorder les crédits rela- 
tifs à l'exercice il n'est pas intérêt, à travers le rapport 
annuel du Contrôleur des dénenses enzagies, d'examiner quelle à 
èté la gestion des crédits pour l'exervice 1919, 

seion les chiffres fournis par ce haut fonclionnaire, et compte 
tenu des reporis de crédits de 1938 <ur 1919, les disponibilités en 
fn d'exercice 1919 sont données par le tableau ci-dessous: 


Disponibilités en crédits de payement de l'exercice 1949. 
{Sommes en millions.) 


Seetion air: crédits, 72711; ordonnancement, 67.272; disponibilités, 
9.112. 

Hudget annexe: crédits, 56.638; ordonnanement, 51.216; dispo- 
nibilités, 9.122. 

I résulte de ces chiffres que pour la section air, les disponi- 
bilités de l'exercice dépassent 3 milliards. 

Qr, quand un fait de <e genre <e produit, deux explications 
sont possibles: la première c'est que les crédits ont été gérés 
avec un haut souci du bien public ef que, dans un but d'éco- 
nomie louable, les crédits n'ont pas élé épuisés parce que le sep. 
vice à pu êlre assuré dans de bonnes conditions avec des sommes 
plus réduites. La deuxième explication, c'est qüe la comptabilite 
souffrant d'une imprécision trop grande, les chefs de service par 
crainte des dépassements qui anrajent pu leur valoir des ennuis 
personnels, se sont tenus en-dessous des limites 
risées, en Sacrifiant peut-être des opérations utiles, voire indispen- 
sables, Or, nous avons vu plus haut ‘page 19) qu'en 1919, les avions 
sont restés Sans voler pendant plusieurs semaines: €'est lapplica- 
lion de la décision qualifié: par nos aviateurs « opération mar: 
molle », Comment expliquer qu'une arinée de l'air qui n'a pas 
d'argent pour faire voler ses avions présente un solde de 5 mil- 
liards à la fin de l'exercice ? 

De méme, si nous considérons le budget annexe des construe- 
tions aéronautiques, plus de 5 milliards de crédits de payement 
sont restés Sans emploi. 

lei, pour apprécier la situation, il est nécessaire de prendre en 
considération les autorisations de programme: nous Jimilerons nolre 
examen, pour simplifier, aux chapitres les plus importants indiqués 
durs le tableau ci-dessous. 


Disponibilités en autorisations de programme de l'erercice 1949. 
(Sommes en millions.) 


Fabrications de série (chap. 33H à 3318 du budget annexe): auto- 
Tis®lions de programme, 82.916; engagements au 31 décembre 1919, 
49.170: disponibilités, 33.146. 

Éludes, recherches et constructions de prototypes (chap 921 du 
büdyel général et 33%6 à 3%? du budget annexe): autorisations de 
Piogrammes, 31.055, engagements au 31 décembre 1949, 27.989, dis- 
peribilités, 3.066. 

Uu voil ainsi, en ce qui concerne les fabrications de série, qu'on 
à engagé seulement 49 milliards sur 82; l'explication de cette dispo- 
Aibilité inhabituelle est simple : elle tient au retard considérable dont 
ont été affectées les sorties de prototypes et qui n'a pas permis de 
pisser les commandes de séries correspondantes. 

Par contre, en ce qui concerne les études et prototypes, celte 
exilication ne peut être retenue. Il est notoire que les bureaux 
d'études ont perdu en 1949 un personnel très qualifié (voir page 3%), 
que des études importantes pour le développement futur de l'avia- 
lon n'ont pas'été entreprises et que même (nous en citons deux 
eXernples page 51) les marchés d'appareils qui £e seraient peut- 
tire placés en tête de Ja technique internationale ont élé résiliés 


dans des conditions désastreuses, parfois à So p. 100 ou mène à 
100 p. 1 d'achèvement, au motnent de procéder aux essais 

Or a déclaré officiellement que ces décisions regrettables, ot 
que l'on affeclait de regrette: élaient dues au manque de cré- 
dits. De quels crédits ? De crédits d'engagements ? H en reste plus 
de 3 milliards au titre des études et prolotypes. De crédits de 
payement? I en reste plus de 3 milliards au titre du budget annexe 


des constructions aéronautiques. I résulte de ces chiffres, qui sont 
oflicie!s, que les explications données ne peuvent être tenues pour 


vélabies, Le Conseil de la République a trop le souci de la défense 
aérienne du pays pour ne pas demander au Gouvernement de lui 
expliquer cla.rement la raison de ces anomalies, qui engagent 
läinement la responsabilité du ministre de la défense nationale 
précédent. 


En ce qui concerne les dépassements de crédits, qui étaient jus 
qu'en 1938 le mal chronique du aninistère de Fair, où chacun enga- 
geail des dépenses dans les condilons de légèrelé les plus incroxd 
bies el que votre rapporteur a lui-méme maintes fois dénoneées, 
des instruclions sans douie très fermes, peut êfre un sens accru 


de l'intérêt public et surlout la crainte salutaire de Q cour de dis- 
Cipline budgétaire semblent avoir pratiquement nrs fin à ces erre- 
lents et nous nous en félicilons 

Cependant, pour que la cour de d scipl ne ne res<!'e 
pas on siinple épouvantail el jouisse d'une crainte el d'une 
déralon justifiées, il nous parait indispensable que les instanres 
engagées Soient effectivement suivies; dans cet esprit lé Conseil 
de la République dé<sirerait savoir où en sont les procédures enga- 
gées au litre de l'exercice 1938, et notamment, celle qui est rela- 
ive au dépôol de Nanterre. 


CHAPITRE IE — L'ARMEE DE L'AIR 


A l’occasion de l'examen des dépenses budgétaires il n'est pas 
Sans intérêt de faire un rapide lour d'horizon sur la situation actuelle 
de notre armée de Flair. 

jetlerons un coup d'œil surcessivement sut 

L'organisation; le personnel; le matériel volant; l'infrastructure, 


L'organisation. 


Votre rapporteur est trop profondément persualé de l'importance 
exlrüne de l'organisation elle-méme pour ne pas signaler à nou- 
veau au Gouvernement combien il lui apparait que la dispersion 
des services aériens entre divers ministères où secrélariats d'Etat 

Secrétariat d'Etat à l'air: ministère de Ja défense nationale: minis- 
tère de la marine pour l'aéronavale: ministère des travaux publics 
pou: les transports civils, l'aviation légère et linsfrastructure, est 
une Cause de difficultés considérables et de retards dans le relève. 
ment de notre aviation. 

Si nous admellons volontiers que la gendarmer.e, les œuvres 
sociales, le cinéma, la justice gmililaire, et même les services de la 
sécurité soient, dans un but d'économie, rendus communs à la 
guerre, à la marine et à l'air el placés sous Fautorité du ministre 
de la défense nationale dans une seclon commune, par contre, il 
ne nous parait pas niable que les problèmes de technique aérienne 
présentent par nature un caractère d'unité tel que leur dispersion 
entre diverses autorités, qui parfois s'ignorent, nuit grandement 
au bon fonctionnement des services et surtout à la solution rapide 
des problèanes qui <e posent. 

Votre rapporteur pense — et il souhaiterait, qu'à cetle occasion, 
le Conseil de la République v souscrive — que notre aviation ne 
sera en mesure de se développer et de rattraper vraiment le ter- 
rain perdu que ie jour où aura été enfin constitué un ministère de 
l'air 

I nous paraitrait en tout cas indispensable, que dès maintenant 
et dans une première étape, le service de l'avialion légère et spor- 
tive soit rattaché au secrétariat d'Etat à l'air. L'objet essentiel de 
ce service est, en effet, de former de jeunes pilotes qui consti- 
tuent une pépinière pour l'armée de l'air: une large partie de ses 
movens malériels lui est fourne par l'armée de l'air et il conrourt 
à l'entrainement des réserves, A l’Assemblée nalionale, la comimis- 
sion des finances et le secrétaire d'Elal à l'air se sont trouvés 
d'accord pour préconiser ce rallachement, Nous fñimerions que le 
Gouvernernent examine favorablement celte suggestion que nous 
croyons ulile au bon emploi des crédits et au développement de 
leur efficacité, 

2 Le personnel. 


Nous avons cil£ ci-dessus (page 15) le total des effectifs, et 
signalé leur régression en nombre et leur proportion insuffisante 
dans l'ensemble de la défense nationale 

En ce qui concerne la répartition des effectifs par grades, nous 
ferons seulement deux obsevations : 


A. — Effectifs sous-of/iciers 


La proportion relative des effectifs de sous-officiers par rapport 
aux hotnmes de troupe est améiôrée par le piésent projet, ainsi 
que lindique le tableau ci-après: 

Sous-ofliciers: en 1919, 25.000 ;! en 1950, 26.776; soit en plus 1.77%: 
hommes de troupe: en 1919,,35.151; en 19%, 33.197; soit en moins 


Total: en 1919, 61.151; en 1930, 59.953; soit en moins 1.181. 

1] résulle de ce tableau que le nombre «e sous-offiviers à augmenté 
de 1.7:6, dans le même temps que celui des hommes de troupe à 
baissé de 3 

Cetle modification dans la répartilion est conséquence d'un pro- 
jet touchant la nominetion au grade de sergent. au cours de l'année 
19%), de tous jes éléments qui méritent cel avancement; cette 
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disposition aura pour effet certain de rmaintenir un plus grand 
nombre d'engagés dans l'armée, de rendre ainsi moins aigus les 
problèmes de recrulement et, par conséquent, d améliorer la qua- 
lité du personnel, facteur de plus en plus fondamental, à mesure 
tâches à rempiir dans lavialjon, 


Que sa la compiexilé des 


B. — Effectifs officiers. 


narques de M. Jean Moreau el de la 


Par contre, reprenant ret 


commission des finan de L'Assemblée nalionale, nous ferons des 
réserves sur la réparlilion par grades des officiers de l'armée de 
loir 
air 


Répartition par grade des eflectifs officiers. 


Officiers généraux. — Réparltion en nombre: air, 17; guerre, 151; 
marine, 09. 
Officiers supérieurs. — Répartition en nombre: air, 512; guerre, 


marine, 1.17». 


Officiers suballernes, — Réparlilion en nombre: air, 3.269; guerre, 
11.814; marine, 2.712. 
Total Répartition en nombre: air, 3.98; guerre, 19,500; 
Inarine, 
Officiers généraux, — Répartition en pourtentage: air, 0, p. 100; 


uerre, 08 p. 109: marine, 1,4 p. 100. 


*olticiers supérieurs. — Répartilion en pourcentage: air, 18 p. 100; 
guerre, 23,2 100; marine, 29,9 p. 

OfTiciers subaïternes, Répartition en pourcentage : air, 61,6 p. 100; 
guerre, 76 p. 100: marine, GS,7 p. 100 

Total. — Répartition en pourcentage: air, 100 p. 100; guerre, 


100 p. 100: marine, 100 p, 

Ce tab'eau incique que l'armée de l'air, dont le caractère de 
technicité est cependant évident — et au moins égal à celui de la 
marine est très défavorisée en ce qui concerne la re d'of- 
ficiurs supérieurs, qui est seulement le 148 p. 100 pour l'air, contre 
2 p. 100 pour la guerre et 2 199 pour la marine et, également, 
quant à la proportion des officiers généraux qui, dans l’armée de 
l'air, est deux fois plus faible que pour l'armée de terre et trois fois 
plus faible que pour la marine 

Ov a là non seulement une injustice vis-à-vis d'un personnel 
excellent, mais aussi une erreur, car si nous voulons attirer dans 
les armes modernes l'éile de la jeune génération, il est indispen- 
ble de lui donner l'assurance qu'elle Y trouvera le Géveloppement 
d'une carrière en rapport avec ses capacités et avec les services ren- 


Nous aimerions que le Gouvernement prenne l'engagement de 
faire voler prochainement une loi des cadres, L fixerait en pour- 
centages les proportions d'officiers généraux, d'officiers supérieurs et 
d'officiers suballernes pour les trois armes, 

Nous avons déjà signalé pur allleurs l'insuffisance des crédits rela- 
tifs à l'entrainement du personnel et à la formation des réserves, 
qui sont comarimés, semble-t-il, au delà des limites Gu raisonnable. 
Qu'il soit permis d'ajouter que dans ces conditions, les organisa- 
lions nouvelles qui viennent d'être montées à grands frais et qui 
out pour but de donner aux pilotes Mnstruction technique nécessaire 
pour la conduile et la mise en œuvre du matériel moderne à réac- 
lion et, notamment, des « Vampires », risquent d'être en grande par- 
lie inefficaces puisqu'il n'y à pas la possibilité d'accomplir un nom- 
bre d'heures Ge vol suffisant. 


5° Le matériel vo'ant. 


Les caractéristiques de notre matériel actuel peuvent se définir 
ainsi: il est ancien, di<parale et ne se maintient en service que par 
des prodiges que l'on doit à un personnel particulièrement dévoué à 
Sa mission. 

Notre armée de l'air est en effet équipée actuellement d'une soixan- 
faine de types d'appareils différents (français, anglais, américains, 
francais de modèles allemands), I est à peine besoin de souligner 
combien une pareille Giversité de matériel rend toutes les lâches 
complexes, mêmes les plus courantes: la documentation technique 
est quasi-inextricable et absorbe en pure perle du temps et de l'ar- 
gent en quantités considérables; l’entrainement du personnel, qui 
doit s'initier aussi bien pilotes que mécaniciens — à Ja connais- 
sance précise d'installations et d'équipements les plus variés est 
compliqué: le problème des pièces de rechanges est particulière- 
ment difficiie à résoudre, Ce dernier se complique encore parfois 
du fait que nombre d'appareils. sont d'origine étrangère et exigent 
l'emploi de £<evises pour l'acquisition des pièces détachées. Enfin, 
comme nos difficultés financières ont conduit à maintenir en ser- 
vice des appareils angiais où américains d'un tvpe qui a été déjà 
relormé dans les pays d'origine, il devient de plus en plus difficile 
de se procurer les pièces détachées correspondantes. 

On comprend que dans ces conditions, bien que les crédits d’en- 
tretien du matériel volant n'aient pas été diminués en 1950 par 
rapport à 1919, cet entretien, qui conditionne à la fois la sécurité des 
équipages en vol et le rendement de l'instruction, doive donner de 
moûfs d'inquiétude, Rappeiïons d'ailleurs, ainsi que nous l'avons 
vu ci-dessus, que les crédits d'entretien propres au matériel radio, 
qui, eux aussi, conditionnent la sécurité, ont été 1rès dangereuse- 
ment réduits, 

Ces condidérations soulignent toute l'urgence qu'il y a à ce que 
le matériel du nouveau programme sorte en série le plus rapidement 
possible, Or, ainsi que nous l'avons vu (page 2), en dehors des Mar- 
cel Dassault 315 et des Vampires, on ne peut guère envisager de 
production en série dans un avenir immédiat. I en résulte que la 
qualité el la quantité de notre matériel volant Gépendront au cours 


des prochaines années, dans une très larze mesure, de l'aide mi 
taire américaine, sur la nature de laquelle nous ne somimes ps 
renseignés, et nous aimerions qu'à l'ocrasion de €e budget, la 
Gouvernement nous donne quelques apaisciments à ce sujet, 


L'infrastructure. 


Il suffit d'avoir visité ou survolf quelques-unes de nos bases 
aériennes pour se rendre comple du fait que les inporlautes de. 
tructions dues aux bombardements aériens sur Ces points parliculie. 
rement visés, sont encore bien Join d'ètre réparées. 

Dans ces conditions, on ne peut que regreller la diminulion 
1950 des crédits de reconstruction. 


La tableau ci-dessous en donne la démonstration: 


Crédits d'investissement pour les bases aériennes 
(en millions de francs). 


Chap. 800: reconstruction des bases: en 1959, 581; en 1950, 202,3: 
soit en moins: 191,5. 

Chap. 900: équipement, travaux et installalions des bases: en 
1919, 1.241; en 1950, 21.309,5; soit en plus: 65,3, 

Toial: en 1949, 1.828: en 144, 1.702; soit en moin:: 1426. 

Les crédits de reconstruction {chapitre Sd), passent de 51 m 
lions à 9392 millions, soit une diminution de % p. 10 en fran 
courants; mais la réduction est en réalité encore supérieure, si on 
tient compte £e la hausse des prix, 

Par contre, les travaux d'équipement et d'installation reçoiver! 
celle année un crédit un peu supérieur à celui de l'an dernier (1%) 
millions au lieu de 1.241). 1 s'agit de travaux absolument indi<pe:.- 
sables pour l'ulilisation des nouveaux avions à réaction qui, en 
raison de leur consomimation spécifique très grande en carburant, 
ne peuvent attendre en l'air le moment de l’atlerrissage et qui, du 
fait de leur vitesse considérable, ont besoin de pistes longues 
bien Cégagées. 

Ces équipements sont relatifs également au développement des 
installations de D, A, T. et de transmissions, ainsi qu'à l'aménazr- 
ment de certaines bases aériennes outre-mer. Ces dépenses préser- 
tent donc un intérêt essentiel et l'accroissement du crédit, qui e:t 
d'ailleurs inférieur à la hausse des prix, est entièrement justifié. 


CHAPITRE III. — LE PROGRAMME QUINQUENNAL 


Sur Jes instances répétées du Parlement et notamment du Con-eil 
de la République, le Gouvernement à enfin déposé, le 2 mai di 
nier, un projel de loi portant fixation 4'un programme aérien, Celle 
opération à été faite avec quelque relard puisque, en vertu de jar. 
üicle 1er de Ja loi du 2 août 1949, c'est avant le 1er septembre 1911 
qu'aurait dû être déposé le projet fixant le programme quinquennil 
des constructions aéronautiques et ses tranches annuelles d'étude; 
et e fabrication, 

Sans anticiper sur l'étude de ce projet de lai qui fera l'objet d'une 
discussion spéciale, il n'est peut-être pas inulile d'en exposer à nn, 
collègues les grandes lignes, puisque la tranche Eudgélaire actuele 
est, en sorle, comme nous l'avons dit, une tranche de tra 
sition à l'égard de ce programme dont la réalisation doit commencer 
à partir du fe janvier 191, les crédits de pavements étant répart; 
sur les années 1951 à 1955, Il est à peine besoin de rappeler que ji: 
fixation d'un tel pro2ramme correspond en particulier à une nére- 
sité unanimement reconnue pour i'industrie; ni recherches, ni fabr 
cations ne peuvent en effet aboutir à quelque chose d'utile sans un: 
continuité de vue assurée pour une période d'environ 4 on 5 a. 
délai que des considérations techniques rendent nécessaire entre 
la conceplion et la sortie des appareils en série, 


1° Description. 


Le programme se préoccupe très logiquement de définir, tant 
d'abord, les missions que devra remplir l'armée de l'air. I résulte 
de Ja situation géographique de l'Union française et de notre po: 
tion dans l'alliance Atlantique que celles-ci se divisent essentielle. 
ment en deux catégories: 

fo Participation de l'armée française à une action européenne 
comportant à la fois des combats terrestres et la défense de nolre 
espace aérien ; 

2o Défense des territoires de l'Union francaise contre toule alti- 
que extérieure ou tout trouble intérieur. 

Pour la première catégorie de missions, il! est prévu des inter 
cepteurs, des formations tactiques, ainsi que les unités aéronavalrs 
correspondantes, Notons dès maintenant que le plan ne compreni 
aucun bombardier ni lourd, ni même moren, 

Pour Ha défense de l’Union francaise, ie plan prévoit essentie!- 
lement des appareils de transport et de liaison ainsi que des bimo- 
teurs légers faiblement armés. 

Le tableau ci-après décrit, d'après le projet de loi, le nombre d'ap- 
pareils à construire au titre du plan et le tonnage correspondant, 


Liste des appareils prévus au plan quinquennal. 


Armée de l'air. 


’ Avions de combat: chasseurs et avions d'attaque, 730; tonnazre, 
.750. 
Autres avions: cargos moyens, 80: tonnage, 1.500: bimoteurs 
légers (outre-mer, entraînement, servitude), 2%: tonnage 
avions écoles (deux catégories, début et peflectionnement), 209, 
observation d'artillerie, 112; liaison, néant: tonnage. 500 

Totaux: 1637; tonnage, 10.10 
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Aéronavale. 

Avions de cœnbal: et avions d'attaque emharqué<, 195: 
tonnage, 2.100, Huite anli-sous-marine, 16; amphibics Jourds, 235: 
tonnage, 1.900. 

Autres avions: Cargos moyens, néant; tonnage, école et 
liaison, 65: tonnage, 310. 

Totaux, 30!; tonnage, 4.200. 

La du plan repose Sur un certain nombre de 
de technique industrielle ou de Simple on <ens qui, en dépit 4e 
évitence, avaient été malheureusement jusqu'ici souvent 
perdus de vue: 

jo Nécessité d'une infrastructure moderne permettant la manaœu- 
vre de aviation, ce qui exige que sojent développés es Trans. 
missions et le wadioguidage. L'enseignement des dernières opéra: 
tions montre, en effet, que l'efficacité d'une ärmée aérienne est, 
pour un anème effectif, cons dérabiement accrue elle s'appuie sur 
une infrasttucture solide et moierne; 

Concentration des moyens de production <ur des catégories 
d'appareils aussi linilées que passible en nombre 

Celle idée n'est aulre que lapplicalon des principes elassiqnes 
de normalisation el de fabrication en série: la complexité croissante 
des matériels qui entraine une dépense inilace énorme avant que ne 
sorte le premier avion de chaque série exige, en eflet, pour que les 
movens financiers soient utilisés avec un rendement acceptable, que 
le nombre d'unités fabriquées Soit suffisamment important, A cet 
elfet, trois dispositions Sont envisigees: 

a) Limitation du noœnbre des en négligeant déilérément 
Jes appareils de caractère trop excepliohuel; 

b) Utilisation d'un méme [vpe d'appareil à plusieurs fins avee, 
si nécessaire, des Versions diflérentes, C'est ainsi qu'il est possible 
d'avoir certains avions de combat iablis en deux versions: une 
pour l'armée de Fair et l'autre pour Faéronualique navale, où bien 
des appareils de transport convenant à la fois, a des détails près 
pour ‘es besoins ejvils el les besoins militaires: 

Acquisition à l'étranger des appareils Spécianx qui ne sont 

nécessaires qu'en très nombre, Dans re ras, il est écono. 
mique de procéder à un gehal même en devises fortes que de Jan- 
cer une fahwication ; 
, 30 Ulüilisalion de nos alliances à des fins économiques et tech. 
niques. L'aide extérieure prévue peut aller de la cession d'équi- 
pements à Ta cession 4'ensembles comilels en passant par d'éven- 
tuelles fabrications sous lirence, 

En ce qui concerne ïes immatériels civils, Je projet de loi, très 
justement selon nous, n'indique ni le nombre d'appareils, ni les ton- 
nages qui devront êlre construits; ces appareils sont en effet desti- 
nés à des compagnies d'aviation naätionalisées ou privées, el il 
üpparl'ent à ces organisines, dans lé cadre de leur aulonomie pro- 
pre. de déterminer leurs hesoins en fonciion de l'accroissement de 
deur tralie, Hi est seulement précisé que les matériers de Srie 
construits pour les compagnies de transports aériens seront financés 
soit par les comptes spéciaux du Trésor, soit par lettres d'agrément. 
Gelte question est en dehors du projet de loi et il appartien- 
dra au Pariement, le inoment venu, de veiller à ce que ce mode de 
financement ne soit pas l'occasion d'abus comme cela à €lé trop 
souvent le cas dans le passé, 

Cependant, le programme prévoit des erédits pour ja moderni- 
salion des apnareils existants et pour le lancement d'études nouvel- 
les, parmi lesquelles doivent êlre signalées deux études importantes : 
l'avion quadri-turbojmopuiseur el l'avion quadri-réacteur. 

On sait. en eflel, qu'on se préoccupe à l'étranger 4u remplace- 
ment. pour les avions de ligne, des moteurs à piston par les turbo- 
Vropuiseurs ou les türbo-réacteurs. Dans lun et l'autre cas. d'ail- 
leurs, il esl à peu près unanimement envisagé de conserver la 
formule des qualre organes moteurs, qui donne plus de sécurité 
que celle des bimoteurs. 

Le quadri-réacieur semble, sous réserve de Ja solution d'impor- 

tnts probièmes techniques qui sont encore en suspens, être l'appa- 
veil destiné à la linison rapide sur les grandes étapes entre la 
pole el les principaux centres de l'Union française où d'outresner. 
1! s'agirait de la construction d'un appareit de 45 à 70 tonnes — 
d’un poids analogue par conséquent an quadrimoleur courant — 
dont l'altitude normale de vol alteindrait 12.04) mètres, qui devrait 
climatisé et qui réaliserait vraisemblablement une vitesse se 
Tapprochant de kilomètres à l'heure. 
‘ A titre de transition et, peut-être, aussi à titre définitif pour 
des distances moyennes, il est envisagé d'utiliser un mode de pro- 
pulsion inierinéjiaire entre le moteur à piston et le turboréacteur, 
Lurbo-propulseur dont les caractéristiques tiennent à la fois du 
Moieur à piston pour l'économie de consommation de carburant et 
du réacteur pour !a vitesse plus grande de vol. 

Le lancement de ces deux prototypes est, camine le déclare Je 
Projet de loi, indispensable pôur maäintenir la technique française 
#u nivean de la technique étrangère, dans un domaine qui présente 
Un très grand intérêt à la fois au point de vue civil el au point de 
Vue Iilitaire. 


20 Observations. 


Telies sont les granies lignes du programme quinquennal. 

Quelles observalions suggère-t-il ? 

N'insistons pas sur le fait qu it parait y avoir quelques contra- 
diclions entre certaines parties du projet de loi et j'exposé des motifs 
“t'est ainsi que dans l'article fer du projet de loi, il est question 
d'avions de liaison dénommés « catégorie O » qui ne figurent pas 
dans la liste du matériel donné par le même document: de méme 
“n ce qui concerne les cargos moyens prévus pour l'aéronavale, 
ils figurent dans ie tableau du tonnage, anais non dans celui du 
nombre des avions); it s'agit là de questions mineures que la dis- 
Cussion du projet permeltra. sans aucun doule, de mettre au ‘point. 


Le plan quinquennal, tout en consthitoant un progrès indéniab'e 


sur l'absenhre de pian dont souffrait jusque l'industrie aéronan- 
uque, présente cependant, de Fais äulorisé de spécia- 
istes des questions aériennes, un nombre de lacunes 

{> En ce qui conrerne les avions mhilaires, 1 ne prévoit rien 
pour qu'il s'agisse de bombardiers lourds, meme 
movens, Vo Ce avis qui apparail cependa pa! 
héreznent autorist celui du maréchal Teader, rappesé par ïe dis 
tin l'a teur de l'Assembhice nahonaie, Jean Moreau, dont ja 
des proldoines dt l'aviation huiscutet 

a Une anmmée de l'air composée uniquement de chasseurs, n'est 
pas une fire aérienne el nest pas une défense Les chasseurs 
el hoinbherdiers sont complémentaires, c'est, d'une par!, 
garde el d'autre part, le coup -e poing 

jo le plan quelques lions en concerne les 
“ludes de protoivms d'avions civi.s, absosuiment rien nest indique 
dans le dosnäine mililaire, Este par discrétion ou par omission 
on he Git pas, el "ren ne pertmel de penser qu'il est envisagé de 
lire es pl utvpes po il n <tode iitérienr 

Ge problème est cepeniant essente en effet, si les fabrirations 
de série du programme couvrent les an à 195, il est nères 
sure de st preor des ail porn vue dut { 
des üppareiis qui seront construits en Série aux environs de 
1956: ce n'esl pas trop de 4 id ans polir l'étude el la discussion 
des avant projets, la solution de c« problèmes <cie oi 
techniques, construction d'équipernents nouveaux, les mesures 
particulières prend'e pour les installations d'essis, CONSIFUC- 
bon de p olouivpes, essais fabrication d'une pres 
série. Toules ces opérations ne penvent, dans une large 
mesure, Ôlre ex lées qu'en cascade ; est dont hmporlant de fixer 
dès inaintenant un but éloigné, 

I! faut cependant reconnaitre que le montant des crédits prévus 
pour les éludes el qui, en ce qui concerne les engagements rl, 6}, 


s'élève, non compris les instailalions d'essais, à environ 23 milliards 
par an est plus élevé que celui dont on 2isposail jusqu à présent, 
3 De méme, absolument rien ne semble prévu pour le dévelop- 
pement des engins léiéguiklés sol-air qui conslilueraient Vraiseine 
blablement le meilleur moyen de défense contre les avions randes 
ennemis. Celle omission parait d'autant plus regreilable qu'il s'agit 
d'un probu-me dans lequel la capacité scientifique et technique doit 
pouvoir suppléer ai manque de inoxens industries qui sera encore 


pendant hienu des années noire lat, 


Rien n'est prévu non plus pour l'étude d'un avion suners) le; 
r, il est évident qu'en malière d'aéronautique, la Vilesse est je 
facteur essentie : nous renoncons, sermnbie-l il, à poursuire cet 


De méme, il n'e<t pas queslion d'avions porle-engins airair! il 
s'agit de ces avions qui sont capables de lancer un engin télésuidé 
contre des bombardiers ennemis et de le conduire jusqu'a cible 
à une distance très sup‘rieure de la poriée des canons actuels, 
Toutes ces omissions sont graves et nous inquièlent; on à pu dire 
parfois dans la presse, que, dans sa partie mililure, ce programme 
de 1930 est plutôt du pe 19415 et nous ne pouvons que nous associer 
à cette critique dont le poids n'échappera à personne ; 

En ce qui concerne Jes inoleurs, c'est-à-dire l'élément dout 
la carence à pesé le plus lourdement sur le développement de notre 
avialion au cours de ces dernières années, el qui constitue la « ef 
de voûle de toute J'aéronautique, il en est à peine question el 
programme ne donne jdication, si ce n'est que seront aban. 
données les éludes des moleurs à exXosion de movenne de grosse 

En résumé, si ce plan nous apparaît par certains côtés présenter 
des qualités solides, eu accord par ailleurs avec des principes éprou- 
vés d'organisation industrielle, il nous semble comporter des défi- 
cientes dont les conséquences peuvent Clre les pius fâcheuses en 
ce qui concerne l'avenir. 

Qu'il nous soit permis au surplus d'ajouter qu'un plan ne suffit 
pas; il faut encore l'exécuter dans des conditions de sécurité minima, 
telles que les incidenis où acridents avec lesquels il faut malheureu- 
sement compter dans Ja technique aéronautique, ne viennent pas 
retarder considérab'ement les réalisations, En faisant celle remarque, 
nous pensons à l'erreur de mélhode commise au cours de ces der- 
nières années pour nombre de prototypes jiimporlanis el qui à con- 
sislé à les Construire en Un seu! 

C'est ainsi qu'au cours d'ascidents récents, le protolype d'un chas: 
soeur à réaction, le NC qui étail construil en un exemplaire 
unique, à élé complètement détruit, alors qu'aux dires de cerlains 
spécialisies, il représentait précisément de nos protolypes à 
réaclion qui donnaient le plus d'espoir, I! importe de ne plus com- 
méllre celle jmprudence: mieux vaul consiruire moins de prototipes 
différents pour pouvoir, dans chaque cas, établir deux ou même trois 
appareils identiques afin de parer aux aléas inévitables des essais. 
Les deuxième et troisième appareils d'ailleurs seront loin de coûter 
Je même prix que le premier. 

En outre, comme un plan exige cinq ans pour être mené à bonne 
fin, il est également! nécessaire que le Gouvernement, l'état-major 
et les services techniques aient un minimum de continuité de vues 
pndant celle période de temps. S'il est raisonnable, lorsqu'un proto- 
lype n'est pas réussi, de l'abandonner, quilte à tirer parti de cet 
échec pour entreprendre, sur des bases plus solides, une construc- 
tion nouvelie, par contre il ne faut plus que se renouvellent les opé- 
ralions qui ont été décidées pour ke NC 270 el le SO 31000, tous deux 
biréacteurs expérimentaux, réalisés sous une forme voisine d'un 
bormbardier moyen, mais pouvant représenter l'appareil de Jance- 
ment d'engins spéciaux du lype air-air, dont ik a été question ci-des- 
sus, — appareils analogues au Carmberra anglais dont on parle beau- 
coup actuellement — et pouvant également servir d'enseignement 
précieux pour la consiruclion des mulliréacteurs dont le développe- 
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ment est prévu au litre de l'aéronautique civile. Des centaines de 
millions ont été dépens pour chacun de ces appareils et lorsque 
le NC 250 a été achevé à & 4. 100 et le 4000 complélement ter- 
avant roulé au sol, mais n'ayant pas encore volé, c'est-à-dire 
avant méme que le moindre enseignement technique ait élé tiré des 
coûleux efforts entrepris, il a été décidé en vertu d'on ne sait quelle 

inspiration insens'e d'arréier Jes Uavaux. 
Cetle décision est d'autant plus surprenante que Ja maquelie du 
SO 000, le SC M2, c'est-à-dire Ja réduction du 50 à l'échelle 
t c'est la première fois qu'un appareil franchit le 


— { | 
can — de dépasser la vilesse de 1.000 kilomètres à l'heure. Ainsi, 
à la suite de ce brillant sucrès, c'est le plus rapide de nos appareils 
« \ vient de décider de mettre à la ferraille après y avoir dépensé 
€ de ns qu pourra. Volre rapporteur 
€ re qu'il ne comprend pas et croit devoir, en votre nom, deman- 

Valre rapport 1 eu assez souvent l'orcasion de signaler com- 


certaines nonmies <sont passibes et souhaitahles pour qu'il 


qu'il déclare que des économies de ce genre 
simplement des gas] iges TUINCUX 
CHAPITRE IV, — L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE 

Notre examen portera successivement sur: l'industrie des cellules, 
l'industrie des moieurs. 

1” L'industrie des ceilules. 

Pour comprendre la silualion actuelle de l'industrie aéronautique 
fran m'est pas sans intérét de faire un bref ñ:storique sur 
son évoluhon depuis 

Celle a été caractérisée au début, pendant! les années 1954, 19%, 


1956, par l'établissement d'un plan démesuré, qui s'est avéré irréali- 


salle ie l'on à ent epris de l'exé uter. 

Les études ont élé dispersées sur un nombre excessif de prota- 
qui dépassailt de très loin nos possibilités techniques, indus- 
04 tinanvicres 

En qui concerne les fabrications de série, l'absence de modèies 
modernes el éprouvés conduisit à se rabattre sur la fabrication 


d'apparcils de t\pes anciens, sans grande valeur militaire: pour 
conserver un personnel surabondant, on procéda enfin à la reconver- 
sion, c'est-à-dire la fabrication improviste de toules sortes d'objets 
pour lesquels l'outillage n'était pas fait, et ces conditions de travail 
défectueuses ne résis'érent pas devant la concurrence qui eut rapi- 
d'‘incnt raison de ces tentatives aventurées. 

A ces erreurs de méthodes s'ajoultaient des abus cararlérisés, jes 
témunérations caleuiées suivant Le svstéme des bonis dils iilimités, 
les surelassements systématiques, et aussi bien souvent Ja politisalion 
des usines, ele. 

Depuis 1917, on s'est engagé peu à peu, tantôt avec des hésitations 
injustifiées, tantôt par des à-coups d'une brutalité inutile, dans une 
polilique d'adaptation de l'industrie aéronautique à nos besoins. 

Le tableau “i-dessons donne les effectifs de l'ensemble des usines 
de cellntes depuis 1941: on constate qu'après avoir atteint un maxi- 


92.000 unilés en 1916, celle industrie a été ramence progres- 


de 
sveinont à 25.000 personnes. 


Effects (a) de l'industrie aéronautique (cellules). 

Septembre: 1944, 95.600: 1955, 49.300; 1946, 52.000; 1947, 44.000; 
ON,900: 1949, 28.00; 1950 (mai), 25.000 

Noinbreuses son! ies commissions qui éludièrent nouvelle struc- 
{ture à donner à l'industrie aéronautique, Car pour tous gouver- 
nements l'aclion se ramenait généraicment À la constitutfon d’ure 
conunission, La commission Suricau fut la dernière en date. Elle 
réinil son rapport au mois de mars 1939 et s'inspirant, de très loin 
d'ailleurs, de ses conclusions, en présence en particulier d'une 
nouvelle faillite virtuelle — la seconde — de la Société de construc- 
lians de moteurs (la N. E. C. M. le Gouvernement déposa 
un projet de loi qui devint la loi ne 49-1052 du 2 août de la même 
Le tableau ci-dessous décril l'organisalion actuelle de l'industrie 
nautique des cellules, qui est sensiblement conforme aux propo- 
siüons de ja commission Surleau : 


Tableur général de l'organisation de l'industrie aéronautique cellules 
Qüuin 1950) 


a) Secteur nationalisé : 

S, N, C, A. N.: Méauite, les Mureaux, le Havre, Bourges, Sartrou- 
ville, 

S. N, C. A. $, O.: Saint-Nazaire, Bouguenais, Courbevoie, Château- 
s, N. C. AS. E.: Toulouse, Marignane, Cannes, la Courneuve. 

b\ Secteur privé: 

Dassault: Mérignac, Talence, Saint-Cloud, Boulogne, 

Bréguet: Villacaublay, Anglet, Toulouse, 

Morane: Puteaux, Ossens 

Fouga: Aire-sur-Adour. 

S. L P. A.: Suresnes. 

Celle commission, rappelons-le, prévoyait l'emploi d'environ 24.000 
personnes dans l'industrie des cellules et la concentration du secteur 
nalionAlis® en trois sociétés, par la transformation de la Société du 
Cenire en Société spérinisée dans les fabrications de tracteurs et 
matériels agricoles 

La cominisson Surleau semble avoir effectué un travail conscien- 
feux en évaluant en particulier le chiffre des effectifs à conserver 


(a) Aéronautique plus reconversion. 


en fonction du volume des crédits qui devaient être — selon es 
indications du Gouvernement — affectés aux constructions aéronaue 
UÜques au cours des pro‘haines années: ces effectifs devaient d'ail. 
leurs être concentrés dans un nombre d'usines plus réduit pour que 
l'exploitation de ces dernières soit rentable, 

Mülheureusement, il semble bien que dans l'exéculion des rédur. 
tions et la concentration nécessaires, le ministère de Ja défense 
nalionale et le ministère des finances n’apportèrent pas le minimum 
d'ordre el de méthode indispensables dans Ja geslon rationnel] 
d'une industrie, C’est ainsi que l’on vit fermer du jour an lendem:in 
le bureau d'études de la Société du Centre, sans que, au préalable, 
aient été prises les décisions de transfert du personnel le plus qua- 
lifié dans les sociétés qui subsistaient, H en résulla pour la technique 
aéronautique une perte de substance qui aurait parfaitement pu être 
évitée sans dépen<es supplémentaires, avec quelques précautions 

De même les usines âe cette société furent brutalement fermées 
et les tentatives que, pour certaines d'entre elles, le Gouvernement 
a faites depuis près d'un an pour les céder au secteur privé, se 
sont révélées vaines. Cest ainsi que jes deux superbes usines de 
Colômhes et de Fourchambaul!t, datant seulement de 1930 enviren, 
magnifiquement équipées en machines-outiis, n'ont pas trouvé rre- 
neurs. Ces établissements constituent un capital national qui dort 
et se dévalorise chaque jour davantage. 

ll y à d'ailleurs plus grave, c'est que la fabricalion de plusieurs 
inilliers de tracteurs-fut stoppée à des stades divers de leur exécu- 
ion; tracteurs et pièces détachées restôrent inachevés, entreposrs 
parfois aux intempéries, de sorte que, à l'heure actuelle, une bonne 
partie de ce matériel valant des nuliiards est tout juste bonne à être 
vendue à la ferraille. 

Lors de la discussion de la loi du 2 aoû! 1919 un député de l’Assem. 
blée nationale particulièrement averli des questions aéronautiques, 
M. Bouret, soutint, chiffres à l'appui, contre l'avis formel de M, Rann- 
dier, aiors ministre de la défense nationaie, qu'une liquidation faite 
rs des conditions aussi incohérentes coûùlerait trois milliards à 
l'Etat! 

Au Conseil de la République, votre rapporteur, après avoir éludié 
personnellement de très près le bilan de Ja société, aboutit à une 
estimation analogue. II se vit en séance opposer les dénc- 
gations. 

Or, la sous-commission des entreprises nationalisées a procédé à 
l'audition du liquidateur de la société; celui-ci, après avoir déclaré 
qu'au cours de vingt-cinq ans de carrière, il n'avait encore jamais 
vu liquider une sociélé dans des condilions aussi brutales et aussi 
maladroiles que celles qui lui étaient imposées, a confirmé que le 
chiffre de 3 milliards était bien le déficit par lequel cette liquidation 
allait finalement se solder, 

Si on veut bien noter que dans le bilan de la soriété — qui, 
selon l'avis même des experts financiers était établi d'une manière 
tellement serrée que l'assemblée générale des alionnaires 
le trouvait trop sévère — l'actif surpassait légèrement le passif, 
on doit bien conclure que ia perte de 3 milliards n'existait pas en 
puissance, Ce sont donc les condilions d'exécution d'une décision 
dont le principe était sans doute admissible, mais dont l'aveuge- 
ment et la précipitalion dans l'exécution demeurent inomprében- 
sibles, qui ont entre aulres conséquences imposé, du seul fait des 
pouvoirs publics, cette perte de 3 miHiards au pays. 

Après celle compression sévère qui, par suile de mesures de 
concentration, aurait dû assainir l'indusirie aéronautique et 
après l'injection de rrédits nouveaux se montant à 8 milliards, dont 
2 milliards au titre de l'art, 7 de la loi du 2 août 1959 el 6 milliar!s 
au litre de l'art. $ de la même loi, quelle est la situation financière 
de l'industrie acronautique ? 

La Sociélé nationale de construction aéroniuliques du Sud-E:t 
a réalisé en 1919 un bénéfice de 14 millions: la Société nationale de 
construction aéronautique du Sud-Ouest, un bénéfice de 3 millions; 
quant à la Société nationale de ronstructions aéronautiques du Nord 
elle a subi une perte de 21 millions. Mais si l’on considère que le 
chiffre d'affaires moyen de chacune de ces sociétés est de l'ordre 4e 
4 milliards, on conviendra que ces divers chiffres n’ont eu eux- 
mêmes pratiquement pas de signification — pas d'autre en tout 
que celle d'une silualien extrêmement précaire — même pour fa 
S. N. C. A. S. E., puisqu'un bénéfice de 0,3 0/0 de son chiffre d'a'- 
faires montre qu'elle arrive tout jusie à jo ndre les deux bouts. 

A quoi tient-il ? 

Cela tient certainement au fait que la concentration des usin: 
n'a pas encore été poussée jusqu'à un point qui sait adapté à 1! 
faible charse de travail de ces sociétés, 

Si nous considérons, par exemple, la S. N. C. A, S. E. {qui ct 
celle «ont la situation semble la moins mauvaise), sur ses 3 usine, 
seule celle de Toulouse est bénéficiaire, les usines de Marignane cel 
de la Courneuve élant en déficit Même pour l'usine de Toulou:, 
les conditions d'une gestion industrielle normale ne sont pas ré1- 
lisées, car cel établissement à une charge de travail mensuelle de 
l'ordre de 275.000 heures, alors que le seuil de rentabilité théorique 
serait de 330.000 heures, que la charge optimum serait de 300.40 
heures, et que la rapacité maximum de l'expoitation avec une seule 
équipe correspondrait à 600.000 heures, 

En termes simples, cela veut dire qug celte dernière usine — 
qui encore une fois est parmi les trois usines de la société la seule 
qui gagne de l'argent — est à moitié vide. 

Y a-t-il quelque chance que cette situation précaire s'améliore 
rapidement ? Nous ne le pensions pas et des chiffres indiscutables 
pérmellent d'affirmer le contraire. 

En effet, le cadre actuel de l'industrie aéronautique que nous 
avons décrit dans le tableau de la page 58, qui résulte du plan 
Surleau, correspondrait à un régime de fonctionnement sur la base 
de crédits annueïs se montant à 37 milliards, dont; 

29 milliards pour les fournitures miïlaires; 

8 miluards pour les constructions civiles. 
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Par ailleurs, on doit noter que du fait de la hausse du taux 
horaire d'environ 10 0,0, les 37 milliards de l'époque correspondent à 
40, 7 milliards. 

Tel est donc le crédit qui, dans l'élal actuel des prix, permet- 
trait d'alimenter les usines au niveau du programme Surlean. 

Or. le budget qui Vous prévoit pour les cons- 
truclions de série, des crédits se montant à 24,2 milliards, c'est-à-dire 
seulement à 60 0/0 de la somme estimée nécessaire par la comimis- 

Ce chiffre souligne qu'il Y à une contradiction grave entre es 
deux positions adoptées par le uouvernement, Concernant d'une 
art, le voluime des d'alion à conserver el, d'autre part, 
L volume des travaux destinés à les alimenter. 

Cette contradiction n'a d'ailleurs pas é‘happé à la vigilance du 
distingué rapporteur de l’Assemhiée nationale M. Jean Moreau, qui 
signale te entre le chiffre du programme Surlean (37 
liards) et le montant des crédits de payerments de (21,2 
Jiarnds) et conclut (a): 

« 11 va donc, dès celle année, se produire un nouveau déséqui- 
libre dans l'industrie aéronautique entre sa charge de travail (qui est 
naturellement fonction des crédits) et Son potentiel industriel (per- 
sonnel et nombre d'usines); cela pourrail amener encore une nou- 
velle réduction d'effectifs et la fermelure d'un certain nombre d'usi- 


nes. » 

Les conclusions de la commission Surieau ont fait, rappelons-le, 
J'objet d'une approbation officielle ; elles ont conduit à d'organisation 
définie par le tableau, qui comprend, pour ke éecleur nationalisé, 
treize usines travaillant, nous venons de le voir, tout juste à la 
limite nécessaire pour équilibrer cahin-caha leurs recettes et leurs 
dépenses. 

D'autre part, de mème Gouvernement nous présente un projet 
de budyel qui correspind à une activité de 40 0/0 inférieure à ce qui 
est nécessaire à ces usines pour subsister 

A vrai dire, dans l'exposé des motifs du projet de loi portant 
fixation du programine aérien, le Gouvernement parail s'être rendu 
compte de l'inflabiité de la struclure actuelle de l'industrie car il 
s'exprime ainsi: 

« En ce qui con‘erne l’industrie aéronautique, la mise en œuvre 
de ce prigramime permettra de maintenir sensiblement constant le 
niveau actuel des effectifs travailiant aux fabrications des cellules, 
avec peul-être une concentration plus poussée des établissements. » 

Volre rapporteur est d'avis que le Parlement ne peut resler sur 
une incerlilude, en'ore moins sur une équivoque. 

Si l'industrie doit continuer à rester sous-alimentée dans la pro- 
portion de 410 0/0, ce'a veut dire qu'il faudra fermer 40 0/0 des 
43 usines, c'est-à-dire à peu près 3 usines. 

Le problème doit être abordé de face et non éludé, car gouver- 
ner c'est prévoir, mais c'est avant tout décider. 

Il faut donc exiger du Gouvernement qu'il ait une doctrine nette 
el sorie des contradi'tions, 


Par la loi du ? août 1948, le Parlement a fait en effet au Gouver- 
nement deux obligations qui sont solidaires: 

L'arlicle premier prévoit l'étabiissement d'un programme quin- 
quennal de contsructions aéronautiques, qui devait être déposé sur 
le bureau de l'Assemblée avant le {er septembre 1919, Celte ob'i- 
galion vient d'être remplie en date Ju ? mai dernier, avec, d'ail- 
leurs, un relard de sept mois: 

20 L'article 6 de la même loi s'exprime ainsi: 

Le plan de réorganisalion des sociétés nationales aéronautiques 
Communiqué aux commissions de la défense nalionale, des 
finances et des moyens et communications de l'Assemblée nationale 
el du Conseïi de la République Le 1er décempre 1919 au plus lard. 

Ce plan, en juin 19%, n'a pas encore élé communiqué aux com- 
missions inléressées, Or, il est bien évident — ceci résulle netle- 
ment à la fois de la logique et des débats devant l'Assemblée natio- 
nale et devant ke Conseil de la République — que le Parleinent à 
entendu lier le plan de réorganisation de l'industrie afronautique 
avec le programine quinquennal, càr il faut évidemment que le 
nombre d'usines soit adapté au nombre des avions à construire. 

Le minisire de ia défense nationale précédent, qui mit une grande 
précipilation à faire adopler les dispositions législatives nécessaires 
pour régler un certain nombre de points mineurs auxquels il atta- 
chait une allention particulière, a assez facilement oublié les dis- 

0Silions essentielles de la loi qui étaient d'une application plus 
ingrale, laissant volontiers à ses successeurs, malgré les délais qui 
Sunposaien! à lui, la charge d'élaborer ce programme et surtout de 
jamener aux besoins de ce dernier les moyens d'action souvent plé- 
fhoriques des industries aéronautiques nalionalisées. 

Quoi qu'il en soit, comme on a été obligé de le faire — brutale- 
ment hélas! pour la S$. N. E. €. M. A. — il faut pallier maintenant 
Celle Carence, et quoique les chefs actuels des départements 
Ministériels intéressés n'en soient nullement responsabies, le Parle- 
ment est en droit d'exiger que l’on sorte de l'incohérence dont les 
travailleurs de l'aéronautique et le pays sont menacés de faire — 

Mesure que le temps s'écoule — de plus en plus durement les 


rais, 


2° L'industrie des moteurs. — La S. N. E. C. M. À. 


. Faire l'historique de l'industrie des moteurs, depuis la Libéra- 
lion, c’est essentiellement relater tes déboires de la Société nationale 
d'études et de construction de moteurs d'avion. 


| (a) La seule différence entre les chiffres de M. Jean Moreau et 
‘eux de votre rapporleur consiste dans de fait que nous avons cr 
devoir tenir compte explicitement de la variation du pouvoir d'achat. 


Fondée dès 193 par la nalionalisalion de la sociélé Gnôme et 
Rhône, groupée avec divers autres établissements tels que Voisin, 
Renault-Hillancourt, la S. N, E. C. M. A. devint rapidement 
une entreprise gigantesque dont le personnel s'accrut de façon déine- 
surée. 

IL fallait, à celle époque, fabriquer des moleurs pour les divers 
avions commandés aux industries de cellules, en parliculier les 
u J. U. 52 », les « Siebel » IN. C. 701), ete, Par ailleur<, le moteur 
« li R », créé avant la guerre, devait ètre mis au point en vue 
de son application aux avions des divers programmes, Or la societe, 
dirigée après la Libération par un état-major ayant plus de prélen- 
tions que de compétences techniques et financières, fut, maigré Ia 
qualité de son personnel et de ses installalions, rapidement conduite 
à la déconfilure. 

Daus le domaine technique en parliculier elle Commit deux erreurs 
fondamentales, qui ont joué un rôle essentiel dans les difficuites 
qui l'on frappée: 

1° En ce qui concerne les études, au lieu de s'appesantir <ur le 
matériel immédiatement mécessaire, donc d'un intérêt vital pour 
les fabrications de série, elle partit à la <onquéle de... — disons 
les « éioiles » — se dispersant avec beaucoup d'inconseienee dans 
l'étude de toute une série de moleurs nouveaux dont elle n'avait 
pas la moindre expérience ; 

20 Dans le domaine des fabricalions de série, elle entreprit Ha 
construction en grand nombre des moteurs 1% R avant méme que 
le prototype ait pu être mis au point, 


Nous examinerons successivement: 
Les fabrications de série; les études: la gestion financière; les 
responsabilités. 


A. — Les fabrications de Série. 


Dans le domaine de la série, du fait de celle Jonrde faute induse 
trielle qui consisla à lancer la fabrication du 45 R alors qu'il était 
loin d'ètre au point, on arriva rapidement à une baisse de la pro- 
duction utilisable, Celle observation vaut également d'auteurs, 
quoique à un degré un peu mondre, pour les autres fabrications 


Voci, d'ailleurs, d'après un document du secrétariat d'Etat À 
l'air, le nombre total des imoleurs de loutes ealéiories produils par 
la S. N. E. € M. A. reconnns salisfaisants et réceplionnés par les 
circonseriplions aéronautiques régionales: 

Æn: 1947, 4.597 1948, 1.40 moteurs: 1919, 540 moteurs 
(ont 12% du type 14 R). — Au total, 3.147 moteurs, 


On constate que la production est allée en baissant limentable- 
ment d'année en année et encore le même document précise que 
« les moteurs 11 R produits en 1947 et 19% ont élé relournés en 
usine pour modification ». 

Or, c'est cetle entreprise qui, selon Ia déclaration de M. le secré- 
taire d'Etat à l'air à la tribune de l'Assemblée nationale, à la séanre 
du 3 mai dernier, a coûté au total près de 50 milliards. Cela met, 
J'un dans l'autre, le prix de chaqne rnoleur de mauvaise qualité, 
gros ou pelit, à plus d'une dizaine de millions. 

Ces résultats apparaissent encore plus dérisoires si ont met en 
regard les mmovens énormes dont disposait la société et si on la 
compare enireprises étrangères -Similaires. 

Alors que Ja société britannique Rrislol arrivait, avee un effectif 
lôtal de S.000 ouvriers et 14809 machines-outils, dont 1.100 réserices 
à la production, à sortir annuellement pour 12 millions de livres 
de moteurs d'avions en parfait élat de fonctionnement, on voyait 
Ja $S. N. E. C. M. A4., dont le personnel était équivalent et qui dis- 
posail de plus de 5.000 machines dont au moins 2300 en parfait 
élal, se montrer incapable de produire correctement les quelques 
moteurs nécessités par les besoins immédiats de l'indusirie atro- 
nautique française, 

Voilà pour le passé, Pour l'avenir, la question s'est pose an 
secrétaire d'Etat à J'air sous la forme d'une option. Comme jl faut 
de toute nécessité des moteurs pour équiper les avions de série du 
prosraume quinquennal, le secrélaire d'Etat à l'air avait le choix 
entre deux solutions: 


19 Acquérir la licence d'un moteur étranger éprouvé, par exemple 
le Pratt et Whitney américain de 2.100 CŸ où bien Le Her- 
cules britannique de méme puissance ; 

2° Faire conflance à la S. N. E. C. M. A. pour la mise au point 
finale — après plusieurs années de relard — du {1 R 

La première solution eul élé excellente en 1913 on 1916: nous 
aurions dès maintenant raitrapé le retard technique dont nos cons- 
tructions de #moleurs sont affligées. Plusieurs considérations d'où 


h'élaicn! pas toujours exelyes certäine polilique partisane, certaines 


ambilions personnelles detechniciens, désireux d'assoir leur répu- 
lalion aux frais du pavs et peut-être au détriment de la sécurité 
nationale, ne furent peul-élre pas élrangires à l'abandon de retle 
solulion qui n'était pas dénuée de bon <ens Maintenant, il semble 
qu'il soit bien tard pour prendre une décision de ce genre: les détais 
nécessaires pour une adoption industrielle et un lancement en sére 
sont tels que, surtout en raison de la place qui sera certa nement 
prise par le lurbo-réacteur et je turbo-propuiseur, nous arriverions 
Vraisembiablement trop tard pour que Îles moleurs ainsi construits 
aient, en face d'eux, un débouché acceptable. 

La deuxième solution celle qui à retenue, an que 
M. le secrétaire d'Etat l'a déclaré à l'Assemblée nalonate Le 2 mai 
dernier. On peut se demander si elle n'est pas à la fois aventurée et 
relardalaire. Aventurée parce que la direction technique de la 
M 4. a suhi denui< v'usieurs anhées écher sur érhec 
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| des mmovens énormes mis à sa disposition, et que l'on peut 


eu dep 
eéimenl changer. 


se si cela Va Tree 


Celle s<olulion est retardalaire, car elle ambitionne seulement 
de mettre au poiot un moteur dévesoppant 16440 CV au dévcollise 
où au maxiroum 1.83% CV avec injection d'eau — alors que 
moleurs Pratt et Whitney (amércain) et Brisiol ‘brilannique) de 


méme poids el de encombrement de ve oppent 2.10) CV, 
méme <i la mise au paint du 15 R s'avère après des 
bafouil'age comme définitivement acquise — 6e qui 
- le projel ne peut aboulr qu'a uu échec, industriel 
iront admeilre el ils 


Dés lors 
qe 


pas sur 


el commercial, car les utilisateurs nié po 
auront raison un moleur nellement surciassé par la prxiuclon 
En ellet, les amphibies Nurd 1100, Jes cargss lourds Bréguel 65, 
les cirgos Hreguet NM), \ord el les avions 
photographiques SE Jes avions de transport 30 P brelagne, 
ont abssuimept besoin de deve:0ppant 2100 CV: est 
facile de comprendre que la ull'e des avions cargos ou des 


avions de transport el par conséquent leur rentabilité, dans l'exploi- 
taliun civile, leur ulililé pratique et nolamment leur rayon d'arilun, 
le domaine mitilaire, sont directement fonction de là puissance 
des moteurs, Les ulilisateurs ne pourront donc pas se contenter des 
jm CV alors qu'avec 2100 CV, les molenrs élrangers de même 
poids el de méme encombrement, leur ofrrout des possibilités 
accrues, Dalleurs cette affirmation pas une vue de l'espril; 
voire rapporleur effectivement consHilé 1e nationales du 
Nord, du sud-Ouest el du Sud-Est. Aucune d'elles ne veul du moteur 
li supposé au point en cé qui CONCeTIE Puis- 
sance et l'endurance — pour équiper ses avions, 


Il arrivera donc fatalement qu'après avoir dépensé 
milliards <'ajoulant aux dizaines de miliiards anciens pour consiritre 
dés méme si ceux-ci marchent enfin correctement 
Lenlurance vouiue — nous serons inévitah'ement anpe'és à dépenser 
par surcroil de nouveaux imiliiards et des devises pour acne:er à 

des moteurs d'un rendement plus dievé, 


n'est 
li est 


le< sociries 


éhcore des 


l« lranger 

Quant à nous, nous devons faire les réserves les pius expresses 
sur une solution qui, en tout état de cause, même si elle réussit 
sur je plan technique, risque fort d'aboutir à un échec pratique et 
nous demandons avec insistance qu'en accord avec lous les usagers 
la question, 


é,enlue!s soit reconsidérée 


vivre, techniquement et finan- 


L'industrie des moieurs ne peut 
qui ne solent pas 


cièrement, que sur la base de fabrications de série 
en-dessous d'un senil minimum, Or tragique de la conjonrture 
actuelle, c'est que Fapparilion du réacteur diminué les séries de 
à pislon, que nos difficuilés financières nous interdisent de 
voir trop grand ei que notre relard technique ne nous permel pas 
l'exporlalion. 11 en résulle une des au-dessous de 
ce minimum vVilal pour les entreprises, Dès lors, il apparait que la 


séries 


seute solution consiste dans une con‘entration, qui ne peut êèlre 
envisagée que sur le plan international, 
pensons qu'un acrord technique et industriel devfail être 


avec une firine ilalienne (Fial ou Alfa-Roméo) pour qui 
se posent les inêmes probléines que pour nous el avec une firine 
anglo-saxonne (Pralt et Whitney ou Bristol) qui a su conserver le 
bénclice de la qualité et de Ja quantité, 


recherché 


B. — Les études. 
Si nous passons imainienant au doœnaine des éludes, les resultats 
ont été eul-être encore plus décevants que pour la construction de 


La FE. M, A. deouis la hlération s'est lancée dans l'élude 
d'un extraordinaire imoleur à piston de cylindres et d'une puis- 
san'e de 3.000 CV, y concentrant une part énorme de ses RHOYens 
twchuiques ei sans se rendre compte, dans sa folle prétention, qu'il 
s'agissait là d'un projet qui déborderait considérablement le cadre 
de tout ce qui avait été fait jusque là mème par les spécialistes les 


eprouves, 


Au début de 1949, il fallut réduire les ambilions: ôn projela alors 
de s'en tenir à un 28 T de 3.000 CV et un #4 U de même cylindrée 
que les 14 mais de puissance plus grande (2,150 CV au dérollage 
au dieu de 1.600), Enfin, au début de 199, nouvelle crise de modesiie; 
va arrète à la lois le 3 T de 3.000 CV et même le 14 U de 2.150 CV 
avait cependant un Eut raisonnable: élever le 14 R à égalité — 


was plus — avec ses concurrents élranzers de mème cylindrée. 

Que dire aussi du projet, plus aembilienx encor® que celui du 
3 T, du TA 1000 turbo-propulseur de 9000 CV, dépassant de tres 
lo, — sur le papier — toui ce qui avait été fait dans ce monde 


jusque là ei que la $S. N, E. C. M. A. dût abandonner, non sans q'ie 
des sommes coneidérables y aieni été englouties, 


Dés lors, en matière d'études de moteurs, les décisions dont le 
sverclaire d'Elal à l'air à fait part à l'Assemblée nationale sont 
Le: suivantes: 


Moteurs à piston. 


eo) Mise au point du moteur 12 $S. Qu'il nous soit permis de 
rappeler que le inoteur 12 de la N. Ë. C, M. A., à 12 cylindres, 


d'une ecviidrée de 12 litres, donnant 572 CV au décollage n'est pas 


eutre que le moletr de même numéro, déjà consiruit 
au grande série el qui n'élail tuiméme que la reproduction de FArgus 


dire qu'il ne reste pas beaucoup d'Cludes à faire 


allemand, C'est 
lé sujet, 

h) Mise au point du moteur 15 R, à 13 cylindres, de % litres de 
cy'indrée, développant au décoilate sous la actuelle 1.640 
envisagé de lui ajouter Pinjechon d'un mélange. 
permettant de gagner 259 CV, ce qui Gonnerait 1850 CV au décollage 

Tout ver, signilie en termes clairs l'arrêt de toute espèce d'études 
en malière de moteur à c'est peut-être Lormber de 
lomanie dans la somnoience. 
probléenes qui intéressent l'aviation civile 


En effet, parmi les 


#1 atesi l'avialion imifiaire — il en est un dont l'intér 
lechnique el économique est évident et qui ne figure en Clair dans 
ducun programme: c'est celui de la faible consommation. 


N'oublions pas en effet que dans le domaine commercial, le trans 
port dufset se développe encore plus vite que celuj des passagers 
Or pour les avions-cargos, lé probh'ème essentiel n'est pas Ta 
mais l'économie; cependant les calculs de prix de revient des 
nisines de transport aérien montrent que dans un 
cargo le prix du combustible est le poste je plus important el en 
oulre le tonnage disponible pour le fret est d'autant plus élevé que 
la réservée à l'essence est plus réduite, 


O1 beaucoup de les“hniciens — el non des moindres — pense 
due dans ce de l'économie c'est le moteur à piston qi 
leiporlera encore pendant nombre d'années sur Va Uurhine: c'es 
nous nous élonnons que les éludes menées à ce sujet 
pas à la SON. M. A. d’aileurs mais à Arsenal — aient 
arrétées el nous demandons qu'on nous apporte la justification 
cetle décision. 

2o Moteurs à turbines. 


parle sur 'e 


a) Turbo-propulseur, — L'étude principaie en cours 
1.490 CV 


14h, aclionnant une hélice, donnant 

Celle élaide est fondamentale; car elle est à la base du dévelopre. 
ment du quadri-iurbopropulseur, appareil dont l'emploi est prévu 
dei un assez court délaj sur les lignes à passagers, Nous Souhailons 
donc que celie élude soil menée maximum de célérité et que 


le déveloprement de sa puissance jusqu'au double de sa valeur 
aciuelle soit recherchée, 

Cependant, on ne doit pas oublier qu'en pralique — ainsi que 
nous apprend lexposs des molifs du plan quinquennal — 


[RE 
Un appareil à quatre turbo-propriseurs qui doit être étudié. és 
lors nous Sonhailerions avee lassuranre que le projet ne se limite 
pas à un lurbo-propulseur sent, mais Comprend le groupe 
par 2 lurbo-propulseurs avec le 1éducleur Commun Correspondant. 
nous parait important que notre avialion dispose dans un délai 


raisonnab'e d'un envin analogus äu T 40 américain Allison de 
2.000 CV, mais formé de deux de 27350 CV acrouplés. Le 
T. B. 1.000, son élat actuel, laisse l'espoir que ce bul est 


parfaitement réalisable. 


Tarbo-réacteur. — 1 S'agit de P'Altar 101 consiruit par le gronne 
Vestrich et développant an sol une poussée de 2.200 kg. On nolert 
que celle poussée, pour le Moment, n'est pas allre que celle du 
Nene, sans plus, mais ce lurbo-réac{teur possède Un inaitre-conuple 
plus réduit que celui du Nene, ce qui deit permettre des vilesses 
plus grandes et, d'autre part, les techniciens estiment qu'il doit 
Pouvoir poussé jusqu'à 23009 kg. 

Il est essentiel pour l'aviation française que ces deux dernières 
aludes (turbo-propulseur el {urbo-réacteur) soient menées à bien, 
Cest-à-dire jusqu'au slade de la fabrication en série dans un délu 
de ceux ans, 


avons vu nolamment ci-dessus que le prograinme quin- 
quennal considère ces deux éludes comme les pius importantes 
en ce qui concerne les transports civils. Elles ont, à notre sens, 


un caractère aussi primordial pour les applications mililaires; c'est 
pourquoi aucune précaution ne doit êlre négligée en vue de leur 
succes 

— La gestion financière, 


Que dire de la silualion financière de la sociélé ? Elle ne peut 
être que l'image de la Sitüalion technique et industrielle, c'est à- 
dire bien loin d'être brillante: les milliards que nous avions volés 
en 19143 et 1919 ont fondu, Rappelons-en le montant. 

En 1938: loi du 3 juin, garantie à la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat, 184 snillions. 


Loi du 2 juillet 1918: sous forme de garantie d'emprunt, 4.02% mil. 
lions; sous forme d'avances, 1.900 millions, 


Total, 3.109 millions. 


En 1949: loi €u 2 août 1949 (art. 31: transfommalion de créances 
de l'Elat en apnort en capital, 200% millions; consolidation des 
avances du Trésor, 2.500 millions, — Total, 4.504 miHions. 


Quel a été le résultat pratique de ces renflouements successifs 
arrachés à la Complaisance du Parlement ? 


L'exercice 1919. aont les résullats vicnnent d'être connus, 58 
solde par une perte de 2.219 miilions; quant à 195%, on ne peut 
espérer un redressement rapide. En effet, la nouvelle direction 
générale, cependant en fonelion depuis le mois de juillet 1949, à 
attendu Le mois de mai dernier pour effectuer les réductions d'eflec- 
cependan:s unporlantes (de 9.600 à 6.400 personnes), qu Hnpo- 
sait la faiblesse dn plan de charge. Elle n’a pas pris non plus les 
mesures internes d'économies que la situation œbérée de la socit't 
appelait; c'est ainsi que nous devons attirer l'attention du Conseil 
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ri 
igue et du Gouveraément sur le taux horaire véri- 
de la République et du ve 
sablement extravagant de S. N. A 
Le tableau ci-après pennet de s'en rendie compte: En dépil des quelques criliques « des graphe prés 
cédent, H onvient de de hors wluel 
Taur horaires cellules et Mmoleurs, président directeur gén qui, « s d s In l'un an, 
€ ore d la sil de «a mactence fvrimelè 
pu | 
dons conduite «4 laure évidemment très obérée 
| le Gouvernement. qui connait certainement bien question 
ÉCART oi t À , 
TAUX PRIX du prix ne prit i fut les volonté du Partement uit 
horaire respectée, et pour que soient punis Hs le mérient ceux qui 
ervant de de revient horuire font par le incompélence, leurs ins hce ou leurs 
horaire ir un jour devant le Parleimmens et lopinion le proces 4 
réglement réel | servant de base les responsables, qu'ils se situent le plan politique, sur le plan 
des marchés, au: rècleméni où sur le plan 
vernement devra porter alle n el rendre compile de ses uérisions 
: au Parlement, Car he delapiue Fa pour au vent 
celhiles / 4 0/0 D'abord les responsahitités des directeurs où administrateurs 
sud-Oues 03 0/0 sucicié: MM, Weill et Polez 
S. N. E. C. de celle sociét 
Usint Kellermann 0 60 Enfin les responsab:h qui SU Il | « ratif 
} + 86 01 
avant réorganisation. » 4 car il en à également sont. du fait de la carence 
Anrès » + 56 0, permanente des pouvoirs publies, qui quoique autorité de 
Usine B il tutelle — ne sont jamais intervenus pour imposer dans les divers 
avant 000 + 6: 00 domaines les mesures Propres à empecher le suciété mal dirigre 
Après réorganisalion. . d'aller trois fois de suile à la cuibule. 


a Y compris la somme de 31 F accordée à ütre de majoration 
temporaire pou: sous-activilé, 


On sait que les marchés du ministère de l'air sont payés à 

justriel à un montant forfaitaire obtenu en multiphant le « taux 
horaire » par le nombre d'heures, considéré Comme normal, pour 
l'exécution de fabricalion. Le montant du taux horaire, c'est-à-duc 
du prix de revient, considéré Comme normal, d'une heure g'ouvrier 
produclif a été fixé par le ministère après une élüde minulicuse, 
en tenant compte de tous les élments du prix de revient: 

Salaires, £harges sociales, anpointements, frais de fonctionnement, 
frais financiers, elc., Calculés pour une usine fvpe dont les frais 
cénéraux de toute sorte ont soigneusement estimés, C'est sur 
ces bases que, pour les sociétés de cellules, à été admis Je taux 
dé 473 F; or on constate que, pour l'industrie des celiules, les 
prix de revient réels de lheure d'ouvrier s'échelonnent entre 163 
et 694% ils sont done relativement voisins du taux admis par le 
ministère, ies écarts étant respectivement — 1 p. 100, + 9,5 p. 100 
et + 27 p. 100, Ceci montre que dans les usines de celiules, les 
frais généraux sont dans l’ensemble d’un ordre de grandeur consi- 
déré cotnime raisonnable par les experts, autrement dit que les socié- 
ts de cellules ont fait un effort réel pour réduire leurs dépenses 
et que leur situation financière précaire est la Conséquence d'une 
conjoncture défavorable et Non pas d'une mauvaise gestion admi- 
nistralive 

Tout aäuftre est le cas de la N. E. C. M A la S. N. E. 
C. M, A., l'heure d'ouvrier revient à un taux. ab<olument scanda- 
Jeux, qui dépasse 1.000 H résulte d'ailleurs de lenquête fait? 
par le contrôleur d'Etat, sur la demande de votrs sous-commission 
des entreprises nationalistes, que la soi-disant réorganisation 
Coûrs L'apportera qu'une «unélioration infime et, par exemple pour 
l'asine Keilérmann, fera tomber le taux horaire de 1.190 F à 1.050 F,. 
Cerles, on nous à annoncé Je licenciement de 3.000 ouvriers à la 
S. N. E, C. M. A, les chiffres du controleur d'Etat montrent 
que le taux horaire ne bai-sera que très peu et restera, en moyenne, 
de 74 p. {C0 plus élevé que celui que ies experts du ministère 
considèrent comme normal, En termes samples, Cela veut 
qu'on a licencié les lampistes, mais qe les Cadres et les impro- 
pléthoriques Ssubsistert. 

St on veut bien noter que sur les 6% F considérés par le minis- 
ère comme étant Je taux horaire normal, le salaire de l’ouvrier 
productif, y Compris les charges sociales légales, doit représenter 
fout au plus, en moyenne, 180 F de l'heure, les frais généraux 
entre donc dans ce taux lhéorique vour environ 609 — 180 429 F, 
alors qu'en fait, À lusine Kellermann, ils sont de l'ordre de 
11.070 — = #90 F, Les frais généraux de la N, E. M, A. 
(aprés réorganisstion) sont donc à peu près le double de ce que 
les eXperts du ministère considèrent comme normal, 

Nous voulons bien faire Confiance au nouveau président directeur 
fohéral de la S. N. E. C. M. 4. Cependant, comme il est en fonc- 
tion depuis près d’un an, nous sommes amenés à poser au Gou- 
Vérnenent une question précise. Dans quel délai la S. N. E 
M. A. alleindra-t-elle un taux horaire raisonnable ? 

51 on analyse les différents éléments de dépenses on trouve des 
exces Caractérisés. 

Pour citer un exemple, Jes frais de fonetionnement du pare 
automobile d'une société qui ne produit pas grand'ehose Se sont 
montés, en 1919, à 133 millions, non compris les indemnités pour 
utilisation de voilures personnelles (14 millions) dont le régime est 
qualifié de « très libéral » par le contrôleur d'Etat. 


Quant aux indemnités de déplacement, elles s'élèvent à 63 mil- 
lions ; il est vrai que la S. N. E. C. M. A. offre généreusement à son 
personnel détaché en Afrique du Nord un voyage tous les deux 
Inais, On s'étonne qu'une société qui fait anssi largement appel à 
des subventions soil aussi généreuse avec ce qui est, après. tout, 
l'argent des contribuables. 


A l'heure actuelle, en raison de celte carence des pouvoirs 
publics, aussi coupables que les gestionnaires anciens de là societé, 
il à fallu procéder à une fermeture brutale des usines de E, 
C. M. A. et à un licenciement, dans des conditions souvent intl 
luaines, de Son personnel (on aurait pu procéder à une réorganie 
sation pragressive, sans Leurt sans à-coup, Si on avait an cours 
dus années expirées, suivi les méthodes préconisées par voire rap 
porleur que, fonctionnaire encore, avail son rap} rt 
sur la réorganisation de PFindustrie aeronautiqu 

On aurait eut alors, vis-à-vis des travailleurs de Favialion, re 
altitude plus humaine, et vis-à-vis du pays une altilude qui 
à celte société deux faillites virtuelles sûr (rois aurait permis l'éco- 


notmie de nombreux milliards. 

On n'a rien fait. laissant je mal Ss'aggraver, récidiver, jusqu'au 
monent où c'est par opération chirurgicaie et à chaud » qu'il à 
fallu oncrer, Le ministre actuel de la défense nabhonale à en partie 
culier limité les difficultés dont son prédécesseur ne s'est pas suftl 
samment soucié 

Quoi qu'il en soit, S'il ect vain de récriminer sur le passé, il con- 
vient d'envisager nellement Favenir et de bien préciser les post 
Uons. 

A l'heure actuelle, äprès fermeture, la société rouvre progres- 
sivement les ateliers nécessaires à des fabrications où des études 
dont le pays ne peut se passer 

I est bien entendu — il doit étre formellement entendu, comme 
cela à été très nettement exprimé en séance de la commission des 
finances à M. le controleur des dépenses engagées représentant le 
ministre des finances et à M. le directeur technique et industriel 
représentant le secrétaire d'Etat à Pair empêché — qu'à partir de 
maintenant la société des moteurs doit étre remise sur pied dans 
des condilions saines, qui doivent se traduire en parliculer en 
ce qui concerne ses (ravaux par la possibilité de fonelionner avec 
des taux correspondant exactement à ceux qui sont attribués aux 
activilés concurrentes privées, 

Aucune dérogalion ne sera admise à cetle règle, aucun arlifice 
tel que réévalualion de marchés, novalion de délais, ete., ne saurait 
étre envisagé sans que la responsabilité de ceux qui S'y préleront he 
se trouve de ce fait directement engagée 

Et S'il apparait par la suite que ladile société soil plongée à 
nouveau dans une situation difficile nécessitant un “ppel Houveatt 
aux finances publiques, tous li intéressés sont avertis que le Con- 
seil de la République demandera la mise en action des organisines 
qualifiés de la cour des comples, afin que soient mises en évidence 
loutes les responsabilités et qne le tribunal constitué par la cour 
de discipline budgétaire sanetionne les fautes qui auront pu etre 
constatées, 

Il faut qu'on en finisse avec le pillage répété des finances publt- 
ques auquel on s’est livré impunément jusqu'ici dans celle société, 
parce qu'on savail bien qu'il n'y avail en fail et pour personne 
praliquement aucune responsabilité, 


CHAPITRE V. — CONSIDERATIONS GENERALES 
ET CONCLUSIONS 


Au terme de celle élude, qu'il sait permis à votre rapporteur d8 
vous livrer quelques conclusicns. Dans le domaine de l'aéronautique, 
qui est un des éléments essentiels de la défense nationale, une posk 
on logique ne peut étre prise qu’en fonction d'hypothèses politique 
et stralégique. Les conséquences financières en découlent. C'est à ce 
Utre qu'elles nous autorisent, semble-t-il, à nous en préoccuper. 


1° Les deux problèmes: politique et stratégique. 


Ainsi qu'il est très bien précisé dans lFexposé des motifs du plan 
quinquennal de développement de l'industrie aéronautique, les 
luissions dont peut être chargée no're aviation, sont de deux ordres: 

Les unes sont relatives à la défense de FUnion francaise : 

Les autres sont celles qui se présenteraient dans le cas d'un confit 
international en Europe, conflit qui comme le dernier prendrait 
vra:setmblablement une extension mondiale, 
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536 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Or, ces deux séries de missions présentent des caractères exlré- 
meinent différents 

La défense de l'Union française est avant tout, pour nous, un 
probleme national, au contraire notre rôle dans un conflit européen 
ne peut êlre envisagé que dans le cadre de nos alliances, 


sur be plan technique également, les questions qui se posent ne 
sont pas dé même nature, car il est vraisemblable que dans des opc- 
ralons limitées à l'Union francaise, l'éventualité de vérilables 
batailles aériennes n'est pas, du moins pour l'instant, à prendre en 
consideralion., 

Enfin, sur le plan financier, la situation se présente aussi de 
facon différente, les movens et les charges névessaires à la défense 
de l'Union francaise deVant nous incomber, vraisemblablement, en 
dotalité tandis que dans une alliance défensive notre rôlé serail plus 
unité 

Nous allons examiner successivement chacune des deux hypo- 
et rechercher si pour lune et pour l'autre les principaux 
problèmes, dont la schution condilionne notre sécurité, ont été 
sésulus, soit lout au moins abordés dans un sens eflicace, 


2 La défence de l'Union française. 


Le problème de la défense de l'Union francaise est avant fout, 
dit, un problème national, c'est-à-dire que, réserve fails 
de situations particulières — c'est le cas pour lindochine 
actuellement c'est au Gouvernement français seui qu'Hi incombe 
de prendre les dispositions nécessaires et, attendu qu'il a en main 
tous les Sléments d'une solution, le Parement est en droil d'exiger 
que celle-ci soit satisfaisante, 

La défense militaire de l'Union francaise doit être examinée, du 
point de vue de la quantité el de Ja qualité des inoyens aériens à 
gueltre en auvre, I est nécessaire tout d'abord que le volume de 
l'armement aérien corresponde aux nécessilés qu'impliquent les 
problèmes de l'heure; nous avons vu qu'il ne serbble pas en être 
äinsi, du moins pour l'instant. 

Au point de vue qualilalif, on doil considérer que les besoins en 
tatériel pour l'Lnion française ne poséront pas de problèmes diffi- 
ciles à résoudre, En <ffet, dans l'élat actuel des choses, il est peu 
probable qu'on ait à envisager systématiquement l'éventualité de 
combats aériens, soit contre des bombardiers, soit contre des chas- 
éeurs chneimis, Dès lors, les avions nécessaires se rameénent essen- 
Uellement à des avions de police coloniale ou de liaison, tels que 
le MD-515, des bombard'ers légers ou des appareils de transports 
stratégiques, Ni les uns, hi les autres n'ont besoin de bénéficier, 
du point de vue de leurs perlormances, du dernier eri de la tech- 
hique; mais par contre, il est indispensable qu'ils aient une excel 
lente endurance, c'est-à-dire qu'ils soient dotés de moteurs sûrs; de 
mème, en ce qui concerne les équipements, la radio doit présenter 
des qualités de securité enrore plus grandes qu'en Europe, en raison 
du coumat et de la difficulté des réparations, Or, nous devons recon- 
naitre qu'acluellement notre armée de l'air n'a ni les moteurs, ni 
les équipements de qualité qu'elle devrait posséder et — nous nous 
sommes élendus sur celle question au chapitre de la $S, N. E. C. 
M. A. — il n'apparait pas que des efforts suffisants aient élé faits 
jusqu'à présent pour y remédier 

IL e<l permis de se demander également si, en raison des crédits 
réduits qui sont prévus à cet effet, l'infrastructure, les bases, les 
terrains de secours el l'équipement radio sont, dans l'Union fran- 
cai-e, suffisants pour permettre l'utilisation avec un plein rende- 
ment de l'arme aérienne, Quant au personnel, ce ne sont pas Îles 
dispositions restrictives relatives à l'entrsinement, signalées ci-dessus 
qui permeltron! de l'emplover, dans les meilleures conditions el 
le maximum d'efficacité, 


Lé défense métropolitaine 


Si nous examinons maintenant le problème de la défense métro- 
politaine dans le cas d'un conflit européen, la silualion apparail 
énvcore plus somble, 

On peut dire en gros que, comme en 199, nous devons envisager 
li lutle contre une puissance continentale plus forte que la France, 
en attendant l'aide de nos alliés. Cette analogie ayant été grossiè- 
rement évoquée, il convient cependant d'observer que la situation 
actuelle présente des difficultés importantes par rapport à 1939. Les 
unes sont favorables: c'est que maintenant nous énéficions de la 
art de la puissance industrielle la plus forte — c'est-à-dire les 
États-Unis — d'une alliance formelle dont nous élions privés à 
l'origine du conflit il y à dix ans. Par contre, si nous meétlons en 
regard notre propre puissance mililaire avec celle d'un agresseur 
éventuel, nous devons considérer que le danger s'est singulière- 
ment agzravé, notre armée de l'air est proportionnellement moins 
forte encore — on l'a vu — qu'en 1959. 

A l'heure actuelle nos ermement aériens, de valeur militaire 
certaine, se limitent à quelques « Vampires » et il est bien évident 
que si nous élions livrés à nos propres moyens, un dénouement 
tragique serait rapide et certain. Cependant, nous ne devons pas 
oublier que la France fail désormais parlie d'une alliance el que, 
par conèquent, l'aide éventuelle d'altiés mieux placés géographique- 
ment et plus puissants industriellement doit venir heureusement 
faire pencher-la balance dans le bons sens. 

Mais jei commencent les incertitudes et naît la perplexité. En 
Somme, notre sécurité dépend d'accords internationaux dont le Par- 
lement ignore la portée, de sorte qu'il n'est pas possible de savoir 
si la sécurilé du pays est vraiment assurée, 


Nous ne voulons certes pas empiéter sur les atlributions de la 
romimission de la défense nationale, plus compétente et sans doute 
mieux informée que votre commission des finances, 

Mais il nest pas interdit de raisonner et d'apporter comme 
coutribution aux travaux de celle commission quelques idées, 

Eu cos de cenflil, deux hypothèses sont seules possibles: on 
notre soi métropolitain sera effectivement défendu, où cette défense 
ue sera que symbolique, d'autres terriloires élant destinés à décider 
de l'issue des opérations engagées. 

Si nous devons, comme on le dit, nous en tenir à la première 

hypothèse il faudra pour défendre le pays de gros moyens d'action: 
tous les moyens de l'alliance devront concentrés. Quelle sera 
là part que nous pourrons apporter ? 
Pour l'immédial: rien. Pour un proche avenir quelques cen- 
taines de « Vampire », contruction que nous entreprenons à peine, 
qui va s'étirer sur des années, alors qu'il s’agit d'un lyÿpe qui surl 
depuis cinq ans en Grande-Brelagne. 

Ouant aux bombardiers, nous avons vu que nous en 
totalement démunis — même de bombardiers Iégers — et qu'on ne 
projelle pas d'en construire, Dès lors, dans l'hvpothèse d'une défense 
sur le lerriloire continental, les moyens que nous serions en mesure 
d'apporter à l'alliance seraient d'une faibiesse qui égalerait presque 
celle des plus peliies nalions 

Et si vraiment il est prévu que nous devions apporter une ae 
efficace dans l'aïliance mililaire atlantique, on ne comprend pas 
très bien pourquoi sur Je point qui est le plus en retard dans notre 
léchuique, celui des moleurs, nous ne bénéficions pas d'une assis- 
lance technique immédiate, efficace el sqns réserve de la part de 
nos alliés. 

Il est loujours un peu hasardeux de compiler exclusivement 
pour la défense de son sol — comine de son porte-monnaie — sur 
Ceux qui n'y ont pas, au méme degré, le même intérêt. 

Quart à notre politique industrielle, elle est encore moins com. 
préhensible, queile que soit d'ailleurs l'hypothèse à laquelle on doive 
s'arrèler. Si en elfet on envisage un conflit acrien dans lequel l'Eu- 
rope occidentale serait défendue avee la volonté bien établie de 
maintenir un agresseur éventuel, on devrait s'attendre à ce que 
les susines d'aviation soient sévèrement bombardées, Or, pas une 
seule n'est souterraine, aucune n'est abrilée Si on veut bien réfléchir 
que dans une situation analogue, les Allemands ont été amenés à 
enterrer Ja quasi-lotalité de leurs industries aéronautiques, on doit 
conclure que notre potentiel de construction tomberait rapidement 
à Zéro, peut-être en moins de que'ques journées; de ce fait nos 
formations, privées de pièces détachées, deviendraient, dans un court 
délai, sans aucune efficacité, I est permis alors de se demander 
à quoi sert d'entretenir une industrie de guerre qui, dès les pre- 
mières phases d'un conilit, serait certainement hors d'élal de 
fonctionner, 

Si, au contraire, l'hypothèse retenue est celle d'une défense plus 
ou imoins élastique où symbolique sur Je continent européen, on ne 
comprend pas non plus, la contexlture des budgets successifs qui 
nous sont présentés, surlout des budgets de transition ou d'amorce, 
comme celui de celle année 

Aucune mesure de décentralisation tendant à transférer au moins 
une parlie de notre potentiel aéronautique en Afrique du Nord n'a 
jamais été envisagée, 

bme même, en ce qui concerne l'infrastreture radar, lorganisi- 
lion qu'on devrait envisager en Afrique du Nord est à peu près 
inexistante, 

Quant au personnel, quelles que soient les conditions de Ja Intl, 
il est évident que les armes de la France péseront davantage dans 
la balance S'il reçoil, en nombre el en qualité, un entrainement hors 
de pair, ce qui n'est ialheureusement pas le cas, nous l'avons 
montré, 

Ainsi le budget actuel ne doilil pas nous plonger dans un 0ÿ 
exXagere, 

JE faut bien réfléchir à ces questions, et il n'est pas trop de tous 
les esprils averlis pour en discuter, 

C'est en tout cas un devoir de ne pas laisser s'endormir l'opinion 
dans l'euphorie et sinon l'intéresser à la solution de ces probléme: 
forcément compliqués, du moins de ne pas lui laisser ignorer qu'ils 
se posent d’une manière pressante, qu'ils sont graves, et que, S'ils 
ne sont pas rapidement résolns, c'est l'existence même de fa patrie 
qui est en danger, 
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CHAPITRE VI — EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 
1° Budget de l'air. 


Chap, 100, — Soldes des officiers des armes: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.025,196.000 francs: crédit 
adopié par l'Assemblée nationale, 3.025.196.000 francs: crédit propose 
par la cominission, 3.024196.0X francs, — En moins, million de 
irancs, 

Votre rapporteur a demandé l'an dernier au Gouvernement, ave: 
l'accord du Conseil de la République — et cetle position a été égalr- 
ment adoptée par l'Assemblée nationale — de faire réexaminer li 
question de l'emploi ou de l'abandon du « Cormoran » et, àu Ca 
où il serait finalement décidé d'abandonner cet appareil, de faire 
connaitre les mesures prises pour sanctionner la faute de ceux qui. 
par leur Kgèrelé coupable, ont entrainé le gaspillage de plus de 
4 milliards et demi de fonds publics, à une époque où la plus stricte 
économie doit être la règle pour lous. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Une réduction indicalive de 1 million a été opéré par votre com- 
mission à ce chapitre, afin d'oblenir du Gouvernement des préci 
sions sur les me<ures qu'il a prises ou qu'il compile prendre pour 
répondre à la volonté des Assemblées, 

Chap. 3005, — Alimentation: 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2,299. fran crédil 
adopté par l'Assemblée nationale, francs: crédit proposé 
par la commission, 2.33S.170.000 francs, — En \ de 


francs. 

On remarquera comple de la hausse movenne des prix 
depuis la date à laquelle a été préparé le budget de 1919, d'une 
part, et la réduclion des effectifs, d'autre part, la dotation du pré- 
sent chapitre se trouve en fait réduit de f6 pi, HN), 


Il conviendrait que le Gouvernement justifie que cel aballement 


n'est pas de nature à nuire à létal de sanié des lroupes 
Chap. 30%. — Frais de déplacement: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 1.012 milli de francs: 
crédit adopté par l'Assemblée nationate, 4.012 millions de franrs: 
crédit proposé par la £ommission, 1.011 millions de franrs, ii 


noins, 4 million de franes, 

On a constaté par rapport à l'an dernier une augmentation 
tante des crédits due essentiellement à linscriplhion 
de 372 millions environ pour stages à l'étranger (formation d'équi- 
pages pour appareils à réaction). 

Le Gouvernement est invité par Ja présente rédnelion indicative 
fournir toutes juslificalions ulikes, lant sur le calcul de celle dola- 
tion que sur sa gestion, 

Chap. 3065. — Frais de transport du matériel: 


Crédit demandé par le Gouvernement, 5SS.2040000 francs: crédit 
adoplé par l'Assemblée nationale, 5SS.500.009 francs: crédit proposé 
par la commission, 95S7.500.000 francs, — En moins, { de 


jrancs. 
L'augmentation du volume des transports de malériel par voie 
ferrée et marilime conduit à majorer le erédit de 129.800.06) francs. 

Il serait indispensable que Je Gouvernement fouruisse sur ce 
point des explications détaillées, 

Chap. 3085, — Instruction, écoles, recrutement: 

Crédit demandé par le Gouvernement, crédit adopli 
par l'Assemblée nationale, F; crédit proposé par ja 
commission, 101.219.000 F. — En moins, 1.000 F. 

La présente dotation est en réduction par rapport à l'an dernier, 
däns une proportion réelle qui peut être évaluée à 19 p. 100. Cette 
modification élant à priori surprenante au moment ot on projet de 
plan quinquennal de constructions aéronautiques Vient d'être établi, 
des explications du Gouvernement seraient désirables, 

Chap. 309%. — Convocation des réserves. — Soldes el indemnités, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 26.117.000 F: crédit adoplé 
par l'Assemblée nationale, 26.417.000 F; crédil proposé par ja Commis 
sion, 26.416.000 F. — En moins, 1.000 F, 

L'aballement frappant le crédit du présent chapitre est parti- 
cuièrement important puisqu'il atteint réellement 74 p. 100, Certes, 
les convocations des réservistes ont été particulièrement nombreuses 
l'an dernier afin de permeltre une reprise en main et Fon envisage 
celte année de n'en adresser que pour certains spécialistes. 

Néanmoins la différence cst telle qu'elle appelle des cclaircisse- 
anents. 

Chap. 3119. — Préparation mililaire: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 15 miliions de francs: crédit 
adopté par l'Assemblée nationale, 143 millions de francs: crédit 
proposé par la commission, 11.999.000 F, — En moins, 1.000 F. 

Un crédit de 15 millions aussi faible pour la préparation mmililaire 
aéronautique ne saurait êlre accepté sans quelques précisions. 

Chap. 3145. — Réparation du matériel aérien assurée par la direc- 
lion technique et industrielle {nouveau programme): 

Crédit demandé par Je Gouvernement, 92.160 millions de francs: 
crédit adopté par l'Ascemblée nationale, 4.160 millions de francs: 
crédit proposé par la commission, 9.159 milions de francs. — En 
moins, iuillion de francs. 

A la dififrence des précédents, ce crédit, en auginentlalion réelle 
de 969 millions par rapport à l'an dernier, Se révèlera trop fort. Par 
a présentée réduction indicative, la cominission rappelle qu'il y 
aura lieu dans ces condilions de transférer l'excédent au chapitre 
des fabrications par la procédure de l'article 29 de la loi de finances. 

Chap. 3195. — Carburants: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 2.609 millions de france; 
crédit adoplé par l'Asemblée nationale, 3.609 millions de francs; 
CtÉdit proposé par la comimission, 3.608 millions de francs — En 
L'inillion de francs. 

Ce crédit est en réduction sensible par rapport à son correspon- 
dant de l'an dernier. = 

I conviendrait que le Gouvernement donne l'assurance que, 
Malgré cel abattement, l'entrainement du persounel pourra étre 
assuré dans des conditions salisfaisantes, faute de quoi on pourrail 
se trouver conduit à des dépenses excédant l'économie réalisée. 

Chap. 9112. — Réorganisatiqn de l'industrie aéronautique : 

Crédil demandé par le Gouvernement, 321 millions de francs: 
Crédit adopté par l’Assemblée nationale, 3% millions de francs: 
Crédit proposé par la commission, 320 millions de francs. — En 
million de francs. 

Abattement corrélatif à la réduction opérée à Ja ligne 100 bis 
des recettes du budget annexe des constructions aéronautiques. 

Chap. 923. — Etudes et prototypes: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 10.020 millions de francs: 


lit proposé par la commission, 10018 millions de francs En 
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2, Budget des cons/ructions aéronautiques. 
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Chap 3314. - Matériel de ic le | La 

Crédit demandé par le Go adopté 
pat l'Assemblée e. rédit propo pat la corn: 
23.900.000 ni million Ge frai 

La commission désireranl qui le Gouvernement 
séiment an Conseil la République quel 
concerne lhvdran i Laté Gi cl si, pal ilicr, les marchés 
sont où non actuetfen I 

Ci P 17 Mat destin 1 vente 

Aulorisation de programme lemandée par lé Gou ement, 
10.152 millions de orisatio de par 

rogramme proposée par la comimission, millions de francs, — 

En moins, 2.97: nuilions de francs, 

Crédit demand: par le Gouvernement millions de francs: 
crédit adopté par PAsseinbiée nationale, 4750 mailions de francs; 
Crédil proposé par la 1.100 millions de francs, - En 
moins, 600 pulhons de francs. 

Ainsi que voire rapooriol vous l'a ind dans n ex 
gcnéral, les autorisations de programme et rédilts de paverment 
demandés au titre du présent chapitre ont été accrus par lettre rectt- 
licative afin de porter de $ à 15 la fabrication d'avions SE 2010 
(Armagnac), en augmentant proprosi qui ut sur 
le projel de print 

Votre commission, n'avant jusqu'à prés nt oblenu aucune justi- 
fiation perlinente sur le bien-fondé de cette mesnre, propose 
de nmarcorder que les autorisations el credits 
des pal lé Got 

eclion. — Elud el } totupes. 
Clap Consiructions Etudes et pr 

Autorisaliun dE deinatioée Ghouvernettent, 
11.60) millions de francs, atiorisalion de programme accordée par 
l'Assemblée nationale 1.000 quilions de franies: ulorisation de 
prograthine proposCce pair ion, 14.209 de francs, — 
En moins, 300000 F. 

Crédit demandé par le Gouvernement. 12552 million de frar 
credit adopté par l'Assemblée millions de franrs; 
crédit proposé par 14 125,3 milliot de francs, En 
nojns, { million de franrs 

La. réduction de 209 inillions sur les autorisations de prograrome 
est corrélalive de celle qui à élé opcrée au €! tre 2317 ci-dessus. 

En ce qui conéerne en revanche la réduction indicalive de 
million opérce sur les ae pAvement, celle-ci à pour objet 
d'inviter le Gouvernement à fournir toutes précisions ubles sur la 
situalion actuelle des 7 erches acronautiques, 

seclion. — Deper es de brenuet établisse nent. 


Chap. 810 — Constructions aéronautiques, — Méorganisation 
de l'industrie acfonaulique 

Crédit demandé par Gouvernement, 921 millions de francs, 
Crédit adopté pal L'Assemblée nationale, 221 de francs, 
Crédit proposé par ja cormtnission, 820 millions de francs, 


Ctédit adoplé par l’Assemblée nationale, 10.019 millions de francs: 


En moins. roilion de francs 


or 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Le Gouv ment est invité à fournir au Conseil de la Répu- de l'armée de l'air, 516 millions de francs. — Chap, 919%: carbu. 
blique, en ce qui concerne le coût de la réorganisation des sociétés rants, 3.608 millions de francs, = Chap. 3205: entretien des jrmmoeu- 
nul les di nstructions aéronautiques et de la S. N. E. C. M. A. bles et du domaine militaire, 756 sailions de francs, — Tolal pour 
des explications un peg moins sommaires que celles qui sont conte- la 5e partie, 19.520.209.000 F.° 
la fascicule bodgétaire. 
G partie. — Charges sociales. 
Chap. 4005: prestations familiales des personnels civils et milis 
laires, 1.820 millions de francs, — Chap. 4015: allocations de toge- 
Pour assurer l'équilibre des différentes sections du budgel annexe, ment, 25 millions de francs, — Chap. 402: primes d'aménagement 
voire comission des finances Vous propose Jes mesures suivañiles : et de déménagement, 5 millions de francs, — Total pour là 6° partie, 
1.850 millions de francs. 
1 ection., rplotation. 
7e yarlie. — Subrentions. 
Chap. 20 Fabrications et constructions destinées à l'aéronau Eubrehtions. € 
tique navale (Eial), 2 mikions de francs. Chap. 300: constructions afronauliques, — Sup\entions, GI 
lions 620.000 F. 
; Chap, 41 bis. Avions de transport, en moins 600 millions de Se partie, — Dépenses diverses. 
section Etudes et prototypes. Chap. 6005: dépenses militaires diverses, mémon Char. 6015 : 
ob dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire, 
Er — Chap. 6025: dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap, 90 Subvention du budsel général pour études el proto- 1 
pes, en moins 1 million de francs 
IRÉCAPITUI ATION 
Recettes de premier élablissement, ie partie. — Personnel, 17.205.838.000 F: partie. — Matériel, fonc. 
lionnement des services et travaux d'entretien, 19,520.209.000 F; 
Chap. 400 Ps. — Réoreanisation de l'industrie aéronautique, en 6 partie, — Charges sociales, 4.850 millions de francs; 7e partie. — 
moins imillion de francs, Subventions, 61.620.000 F; Se parlie. — Dépenses diverses, mémoire. 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Jablean, par services et par chapitres, des crédits ouverts 
sur de budget general de Ferercice 1950 au titre des dépenses mili- 
taires de fonchonnement et des dépenses muiitaires d'inveslisse- 


Défense nationale, 
SECTION AIR 


Turue fr, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


parlie. — l'ersonneli. 


Chap. 1005: solde des officiers des armes, 3.024.196.000 F., — Chap. 
1015: solde des officiers des services, 26N.181.000 F, — Chap. 102%: 
soide des sous-officiers et hommes de troupe, 11.696.261.000 F, — 
Chap. 165: solde des militaires en di<ponibilité, non activité, 
réforme ou congé, 209.100.000 F, Chap. 10%: personnels civils 
extérieurs Tilulaires, contractuels, auxiliaires, — Services et 
formations de l'armée de Fair, 2304500000 F, — Chap. 1055: person- 
nels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires, — 
Direction du commissariat de Farmée de Fair, 92.500.000 F.  — 
Chap. 1065: personnels civils extérieurs, — THulaires, contractuels, 


166.800.000 
SOrTVICeS 


— Chap, 107 : 
et formations 


matériel, 
Ouvriers, 


auxiliaires — Service du 
personnels civils extérieurs, 


de de Flair, 500 00 F, — Chap. 1085: personnels civils 
exlériours — Ouvriers, Direction du commissariat de Farmée de 
Pair, SS 900000 — Chap. 1095: personnels civils extérieurs, — 
Ouvriers, Service du matériel de l'armée de Flair, 473.875.000 F. 
— Chap tratements des fonclionnaires en congé de longue 
durse, 14.422000) F Chap, 1145: revalorisation des indemnités pour 


charges mililires, 536 millions de francs. — Tolal pour la 4° parlie, 
45.205 838.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
Chap 2005: alimentation, 232338 175.000 F. — Chap. 3015: chauffage 
et éclairage, 464 millions de francs, — Chap, 3025: habillement et 
campement, 26N0.625.000 F, — Chap. 3099: couchage el ameuble- 


ment, 326 — Chap. 300: frais de déplacement, 4.014 mil- 


lions de francs, — Chap. 3465: frais de transport du personnel, 
157 SI9 (00 F, — Chap. 9069: frais de transport de matériel, 587 mil- 
Dons 500000 — Chap, 3075: logement, cantonnement, loyers, 


197 millions de francs, — Chap. 3085: instruction, écoles, recrule- 
convocation des réserves, 


ment, 4014249000 F, — Chap. 90%: 
Soldes et indemnilés, 26.116000 F. — Chap. 3103: convocation des 
réserves Entretien, 26.041.000 F, — Chap. 93115: préparation mili- 


taire, 14,999 000 F, — Chap, 3125: entretien et réparalion des maté- 
riels aéronautiques assurés par le service du matériel de l’armée 
de L'air, 764 090,000 F, — Chap, réparations du matériel aérien 
technique 


et fournitures de rechange assurées par la direction 
et industrielle (ancien programme), 1.720 millions de francs. — 
Chap. Sin: réparations du inmatériel aérien assurées par la direction 


techaique et industrielle (nouveau programme), 3.159 millions de 
francs — Chap, 3195: entrelien du matériel des télécommunications, 
2% mifhons de francs, — Chap. #65: entretien des matériels rou- 
lants et des matériels divers, 810 millions de francs, — Chap. 3175: 


entretien de armement et des inunilions, 68 millions de francs. — 
Chap, SIN: fonctionnement des formations, unités et établissements 


— Total pour le litre Er, 5S.637.667.000 F, 
LL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


RECONSTRUCTION 


Chap, 800: bases. — Reconstruction, 392.500.000 F, — Chap. 802° 
service du matériel — Reconstruction, & millions de francs, — Total 
pour la reconstruction, 4127.:00.000 F. 


ÉQUIHEMENT 


Chap. 90: bases. — Travaux et installations, 1.309.500.000 F, — 
Chap. 902: commissariat. — Travaux et installations, 5 millions de 
francs. — Chap. 01: service du matériel, — Travaux et installations, 
73 200.000 F. — Chap. 99: service du matériel, — Achals de surplus, 
106 millions de francs, — Chap. 906: armement de l'armée de Fair, 
18 millions de francs, — Chap. 907: munilions de l'armée de Flair, 
832.516.000 F, — Chap. 908: matériel roulant de Farmée de Fair, 
2) millions de francs. — Chap. 909: matériel d'équipement des 
bases. 473.915.000 F. — Chap. 910: télécommunicalions, — Fabrica- 
tions, 2.286 millions de francs, — Chap. 911: subvention au budget 
annexe des constructions atronautiques pour travaux de premier 
établissement, 3.180 millions de francs, — Chap. 9112: réorganisation 
de l'industrie aéronautique, 320 millions de francs, — Chap. 912: 
matériel de série de l'armée <e l'air, 16.800 millions de francs. — 
Chap. 9253: études et prolotypes, 10.018 millions de francs. — Chap, 
92%: recherches réalisées par l'office national des études et recher 
ches de l'aéronautique. S00 millions de francs, — Chap. 910: base:, 
— Acquisitions immobilières. 70 millions de francs, — Chap. 911: 
comimissariat, — Acquisitions immobilières, mémoire. — Chap. 942: 
service du matériel, — Acquisitions immobilières, 67 millions de 
francs. — Chap. 95: dépenses des exercices périmées non frappées 
de déchéance, mémoire, — Tolal pour l'équipement, 36.718.191.000 F, 

Total pour le titre H, 37.115.991.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 38.637.667.000 F, — 
Titre H. — Dépenses d'investissement, 37.119.991.000 F, — Tolal pour 
la séclion air, 7o.783.608.000 F, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1950. 


Constructions aéronautiques, 
RECETTES 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


a) Rece'tes d'erploitation proprement dites, 

Chap. 10: réparations du matériel de l'armée de l'air, 4.880 mil 
lions de francs. — Chap, 11: réparations du matériel de J'aéronautis 
que navale, 910 millions de francs, — Chap. 20: fabrications et cons 
tructions destinées à l’armée de l'air, 19.603.925.000 F. — Chap. 234 
fabrications et constructions destinées à l'aéronautique navale, 
3.720 millions de franes, — Chap. 30: fabrications et constructiond 
destinées à l'aéronautique eivile (Etat), 99.400.000 F. — Chap. 40: 
fabrications et préstations à l’économie privée à l'exclusion des vem 


| 
+ 
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tes d'avions, 272 millions de francs. — Chap. 41: fabrications et cans- 
tructions destinées Air France, mémoire, Chap. 11 ds: avions Charges sociales. 
de transporis, 4.300 millions de francs, — Chap. 42: vente d'avions j 
à l'économie privée, de - Chap, 44: fabrica Chap. 4536: allocations de logement, Chap. 437: pri- 
Uons pour divers pninistères, > de francs, Ines d'aménagement el de déménagement, 
É lotal pour la 2e section, 16.173 millions de franes, 
D) Produits divers. 
Chap. m: produils divers, mémoire. Chap. 60: subiention du 
général pour utilisées à j'ex- Chap. 830: reconstruction, #40 millions de franes Chap, 
pioilation, du lresor, mémoire, réorganisation de lindusire aérona@lique, 520 millions de francs. — 
Total pour la se! 6.3: 4.029.000 F. Chap. 430 : Lons immobil Mémoire (han, 931 
neufs, 1.200 millions de franrs Chap. 9%2: équipement lechnique 
2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES el industriel, 3.620 millions de franrs, Total pour la 4° sestion, 
3.910 millions de francs 
Chap 90 : subvention du budget général pour éludes et prolotypes, Tolal pour les constructions aéronautiques, 38.090.925.000 1 
16.143 mitions de francs, — Chap, 91: é'udes et prototypes exécutés 
pour d auires ministères, 30 milions de franes, — Total pour la 2e sec- Etat C. Tableau, par service el por chapatie, des autorisütions 
lion, 16,173 millions de francs, de programme accordées au titre des budgets anneres rattachés 
pour ordre au budgel de la defense nationale, 
SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Construciicns aéronautiques. 
Chap. 100: subveulion au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour équipement et travaux de premier élablissement, {te section. Erploilation. 
4.720 millions de francs, — Chap. 100 bis: réorganisal on de lindus- 
trie aéronautique, 9320 millions de francs, Chap. 110: aliénalions Chap. 317: avions de tran<hort civils, millions de franrs, 
immobilières, Mémoire, — Chap. 110 bis: localion el vente de machi- Chap. 333: entrelien du matériel de la direction technique et indus- 
nes-outils, 500 milions de — Total de la 3e section, 2.310 mil. Wielie de Faéronantique, mMilions de franes, 
de franre, 
Tolal pour les constructions aéronautiques, 58090325 000 F, de section. Etudes el prototupes. 
Chap. constructions aéronautique®, Etudes et proltolspes, 
DÉPENSES 11.900 millions de francs, 
ré SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
EX de seclion, — Depenses de premicr établissement 
Personnel. Chap. 850: constructions aéronau! ques Reorganisal on de line 
dusirie aéronautique, 600 mihons de francs, Chap, 2: équipe- 
auxiliaires, 1.056 ment technique et mdustriel, 4250 millons de franes 
millions de francs. — Chap, 131: personnel ouvrier, 1.444 millions de Tolal - 
olal pour les constructions aéronautiques, 27825 millions de 
franes, — Chap, 1253: versement forfaitaire de à p. 100 au titre de francs 
l'impôt cédulaire, 26 miilions de francs, — Chap, 131. couverlure de LE 
mesures d'verses en faveur des personnels de l'Elal, 30 millions de 
francs. 
L 


Matériel, fonctionnement des services 
el traraur d'entretien. 


Chap. 3930: dépenses de milliard de francs, — 
Chap. 331: mmalériel de série pour l'armée de Fair, 1S.086 millions de 
franes, — Chap. 5312: matériel de série pour l'aéronautique navale, 
3.990 millions de francs, — Chap. 9313 malériel {echnique non 
aerien, F, — Chap. #4: matériel de série pour les {rans- 
ports aériens de PElat, 2S4.900.000 — Chap. 3315: malér'el de série 
pour les sports aériens, 678.200,000 F, — Chap. 3916: matériel de série 
destiné à Air France, Mémoire, — Chap. %317: matériel de transports 
civils, 4.190 millions de franes, — Chap, 3318: matériel de <érie des- 
üné à la venie, 1,100 miliions de franes, — Chap, 3319: fabrications 
pour d'vers ministères, 300 millions de franes, — Chap, 342: entre- 
Ben du matériel aérien et rechanzes, 4,703 millions de francs, — 
Chap. 333: entretien du malériel de Ja direction technique et indus. 
dielle de l'aéronautique, 110 millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap, 431: allocations de logement, S00.000 F. — Chap. 432: primes 
d'aménagement et de déménagement, 200.000 F, 


Dépenses diterses. 


Chap. 630 : versement au fonds d'amortissement, Mémoire, — 
Chap, 6H: dépenses des exercices clos, Mémoire ,— Chap. 62: dépen- 
ses des exercices périmés non frappées de déchéante, Mémoire, — 
Tolal pour la 1re section, 96.377.225.000 F, 


2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Personnel. 


Chap. 1%5: personnels titulaires, contractuels et auxiliaires, 1.226 
Millions de franes, — Chap, 136: personnel ouvrier, 1.207 millions de 
francs, — Chap. 1%: couverture de mesures diverses en faveur des 
Personnels de l'Etat, 358 millions de francs, 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien, 


Chap. 3H: dépenses de fonclionnement, 806 mill'ons de franes, — 
Chap. : constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, 
12573 Millions de francs, — Chap, 3%: éludes et prototypes exécutés 
Pour d'autres départements, 30 millions de francs, —— Chap, 217: 
entretien du matériel de la direction technique et industrielle de 
aéronautique, 10 millions de francs. 


ANNEXE N' 424 


{Session de 1950, Séance qu 13 juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par lAssembiée nationale, au développement 
des crédits aux dépenses militaires fonctionnement 
d'investissement pour l'exercice 1950, examen des par 
M Pierre Boudet, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, sous le hénéfice des observalions d'ordre 
général contenues dans l'exposé d'ensemble qui vous à été distrt- 
bué sous le n° 392, l'examen des différepts articles du projet de 
budget militaire pour lexercice 1950 appelle les remarques particu- 
lières suivantes: 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article fer. 
Crédits demandés ou du budyel général. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Conformément aux dispositions de l'article % de la loi de financet 


pour l'exercice 1990, est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de Fexercic 1940, au titre des dépenses mmlitaires de fone- 
tionnerment el d'investissement, des crédits s'élevant à Ja 
totale de F, ainsi répartie: 

Défense mMtionale, F: France d'outre-mer, 
liards de francs, — Total égal, F. 

Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de le 
195%, sont répartis, par services et par chapitres conformément à 
l'élat A annexé à la présente loi. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale : 

Conformément aux dispositions de l'article 3% de Ja loi de finances 
pour l'exercice 1590, il est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de l'exercice 1944, au des dépenses mmililaires de fonc- 
lionneément et d'investissement, des crédits s'élevant à la somme 
lotale de 419.950.K63.000 F ainsi répartie: 

Défense nationale, 279,950.869.000 F: France d'outre-mer, 129 mil- 
liards 999.991.000 F. — Total éal, F. 

(Le reste sans changeiment.) 


(A) Voir: Assemblée nationale (fre nes 8743, J6N2, 971, 
2384; Conseil de Ja République: nes 313, 3U2, 393, 391, 308, 309, 
412 et 423 (année 1950) 


AA: 
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Texte proposé par Votre COMMISSION : 

Conformément aux dispositions de l'article 3 de Ta loi de finances 
pour l'exercice 1599, il est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de l'exercice 1959, au titre des dépenses 1niilaires de fonc- 
tionnuement et d'investissement, des crédits s'élevant à la somme 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 3 de la loi de 


finances fixe à 


420 anidiards de francs 16 


ilant maximum des 


crédits qui peuvent être affectés aux dépenses mililaires de 44%. 
Les propositions détaillées formulées par le Gouvernement dans le 
cadre du présent article et de l'état À qui lui est annexé s'élevaient, 


lolale de F ainsi répartic: 
Défense nationale, 239.912 114 ince d'ontre-mer, mil compte lenu des lettres rectificatives nos 9682, et 9942 au chiffre 
(Le reste sans changement de 4120.021.173.000 F, décomposé ainsi qu'il suit: 
LI 
TITRE ler TITRE 1 bis TITRE H 
SERVICES Dépenses Dépenses résullant Dépenses TOTAL 
de fonctionnement. des hostilités. d'investissement. 
francs, francs. franes, francs 
Défense nationale : 
Totaux pour la défense nationale. 202,721 ,1:6.009 71.895.109.000 280.021 ,173.000 


Le: circonstances dans lesquelles le lotal des vronosilions gou- 
vérnementades s'est trouvé dépasser virtuellement le maximum de 
420 milliards sont exposées dans le rapport spécial au budzet de la 
marine, Nous n'y reviendrons pas ici. 

Le total des votes de l'Assemblée nalionale à toutefois 614 main- 
tenu dans les limites légales j'uisqu'il s'élève à 3119.950.865.000 


Le délail des modifications qui ont conduit à ce chiffre est donné 
dans les différents rapports particuliers. Ceux-ci vous indiquent 
Jement pour quels motifs votre commission des finances vous pro- 
pose d'arrêter le même montant à F. 

Le tableau ci-après récapitule les modifications successives appor- 
lées aux dotations totales des budgets militaires: 


DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES PROPOSITIONS DIFFÉRENCES 
SERVICES de des finances au vole 
Projet de loi n° 8735 Reclifiées. l'Assemblée nationale du Conseil de 
de la République. l'Assemlée nationale. 
francs. francs. francs. francs. francs. 
Défense nationale : 
Section air......... 75.80%,961.000 (1) 72.793.661 .000 7.791 .661.000 72.783.628 .000 8.003.004 
section rmarine,..., (1)  57.16S.269.000 51.133.978.000 +  21.2%0.000 
Totaux pour la defense nationale.. 280 .000.000 .000 20.021.175. 279,950. 869.000 279.912.811.000 — 
France d'outre-mer. . 110.000 .000 (3) 4110.000.000.000 139.900 .091.000 19.915.995 .000 — 51.001.000 
Totaux pour l'étal 420.000 .000 420.021 .173.000 419.950.863.000 _— 62.029.000 
{1) Lettre recticative ne 96S2, 
(2) Lettres rectificatives nos 9682 et 9912. 
(3) Lettre reclilicative n° 9838. 


Article 2, 


Autorisations de progrämme au titre du budget 
de la France d'outre-mer, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à engager des 
dépenses S'élevant à la somme d: 202 millions de francs applicables 
aux chapitres ci-après du budget de la France d'outreaner (IL — 
Dépenses miilaires 

Chap. 941. Ports et pistes, 30 millions de francs. Chap. %6. — 
Gendarmerie, outrener, — Constructions, 172 mrillions de francs. 
— Total égal, 202 millions de franes. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: Conforme. 
Texte proposé par votre commission: Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Les explications relatives 
aux autorisations de progranmune demandées dans le présent article 
sont données sous les chapitres 931 et 956 du budget de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires), 

U convient de remarquer À ce propos qu'aucune demande d'auto- 
risalion de programme n'est formulée dans le cadre du présent projet 
de loi au tire du budget de la défense nationale, Les autorisations 
en cause ont en effet d'ores et déjà été accordées aux services, à 
Utre définiif et pour toute l'année, par l’article 41 de la loi du 
1 décembre 194% portant ouverture de crédils provisoires pour le 
inois de janvier 1950, 


Article 3. 


Autorisations de programmes annulées sur le budget général 
au titre des dépenses d'investissement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Sur les autorisalions de programme accordées par la loi no 49-9n3 
du 23 juillet 1949 ou antérieurement sont annulées des autorisations 
d'engagement pour un total de 5.001.99%0.000 F, applicable aux chapi- 


tres ci-après 
DÉFENSE NATIONALR 


Section air. 
Charp. 902. — Commissariat, — Travaux et installations, 4 mil- 


dions de francs. 
Chap. 941. — Commissariat, — Acquisitions immobilières, 49 mil- 


lions de francs. 
Section guerre. 
Chap. 3025... — Habillement, campement. — Programmes, 4 mil- 
liards 266 millions de francs. 
Seclion marine. 
Chap. 904 — Refonte et gros travaux pour la flotte, 700 millions 


de francs. 
Chap. 905. — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 


42.990.000 F. 
Total égal, 5.001.990.000 F. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: Conforme. 


à 
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Texte proposé par votre commission: 

Sur les autorisations de programime accordées par la loi n° 
du 23 juillet 1949 ou antérieurement sont annuiées des autorisations 
de programme pour un total de 5.051.9%).000 F applicable aux chapi- 
tres Ci-apres : 

DÉFENSE NATIONALE 


Section air. 
Conforme. 
Section guerre. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, — Programme, % milliards 


966 millions- de francs. | 
Chap. 890. — Intendance — Reconstruction, 50 mitlions de francs, 


Section marine. 

conforme. 

Total égal, 5.091.990.000 F. 

Exposé des motifs. — Conume pour l'article précédent, les explt- 
cations relatives aux propositions ici formulées sont fournies sous 
lee différents chapitres intéressés. A noter toutefois qu'en ce qui 
concerne le chapitre M5 de la marine, Ja cominission des finances 
de l'Assemblée nationale avail proposé de porter l'annulation de 
12.900.000 à 32.990.000 F, En séance publique, à la suile d'une inter- 
vention du rapporteur pour avis de la comimission de la défense 
nationale, le retour au chiffre du Gouvernement à été décidé. 

Commentaires. — Volre commission des finances vous demande, 
pour les motifs exposés dans la rapport spécial au buduel de la 
guerre, d'opérer une annulation de 50 millions de francs sur les 
autorisations de programime antérieurement accordées au titre du 
chapitre 800 « Infendance, — Reconstruction ». 

Sous le bénéfice de cetle modification, et de la rectification d'une 
erreur matérielle, elle vous propose de donner avis favorable à la 
présente disposition. 


Arlicle 4. 


Abrogation d°s dispositions prorisoires concernant 
Le mnois de janvier 19450. 


Texte proposé par le Gouvernement: - 

Sont abrogés les articles 10 et 12 de la loi no 49-1611 du 31 décem- 
bre 1949 el Particle 5 de la loi no du fer février Les 
autorisations accordées par ces articles sont expressément annulées. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Sont abrogés les articles 10, 12 et 13 de Ja loi no 49-161! du 13 décem- 
bre 1939, l'article à de la loi no -f4t da fer février 15% et Les art- 
cles 1% — en ce qui concerne les dépenses militaires — 3, 4, 9 et 
19 de Ja joi n° 00-38 du 2 avril 1%. Les autorisations accordées par 
ces arlicles sont expressément annulées. 

Texte proposé par votre commission: Conforme, 

Exposé des molifs el commentaires. — Le vole de la présente fci, 
qui règle les budgets des dépenses militaires pour toute l'année 1950, 
rend caduques les dispositions prises jusqu à présent à üilre pro- 
visoire. 

Le Gouvernement à proposé en conséquence Fabrogalion des arli- 
cles inclus à cet effet dans les lois des 31 décembre 199 et 
février 1990. La loi du 2 avril 1959 étant intervenue ultéricurement, 
mention de ce lexle à élé ajoutée par lAsscinblée nationale, 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article, 


TirRe I. — Budgets annexes. 
Article 5. 
Recettes et dépenses des budgets anneres. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l'exercice 19%, les budgets annexes rallachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés, en receltes el en dépen- 
ses, à la somme totale de 139.9%1.9341.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques: constructions et 
armes navales: 30.15%0.257.000 F; fabrications d'armement: 29,770 mil- 
lions 518440 F: services des essences: 13.337.837.000 F: service des 
poudres: 7.997.907.000 — Total égal: 139951.93%1.000 EF, 

Ces évaluations de recelles et ces crédits sont répartis, par ser- 
oi et par chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente 
oi. 


Texte wolé par l'Assemblée nationale : 

Pour l'exercice 1950, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés, en recettes et en dépen- 
ses, à la somme totale de 1%9.733.930.000 F ainsi réparlie : 

Constructions aéronautiques : F ; constructions et armes 
navaies: 30,143,256.000 F; fabrications d'armement: 296€ millions 
917.00 F; services des essences: 13.337.836 000 F; service des poudres : 
T.897.996.000 F, — Total égal: 139 732.930.000 

(le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission : 

Pour l'exercice 1%0, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés, en receiles et en dépen- 
ses, à la somme totale de 1%9.128.927.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques: 58.090.0325.000 F; constructions et 
armes navales: 30.142.254.000 F; fabrications d'armement: 29.660 mil- 
lions 516.000 F; services des essences: 13.397.836.000 F; service des 
poudres: 7.897.996.000 F. — Total égal: 139.128.927.000 F. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article a pour objet 
de fixer, pour l’ensemble de l'exercice 1950, les évaluations de 
recelles et les crédits des budgets annexes rattachés pour ordre 


au budset de la défense natonale, Ces prévisions correspondent à 
l'ensemble des trois sections des budge!s anuxes, savoir: 

re section, — IKpenses d'exploitation; 

de section. — El:des el protitypes (ou études et re 

+ ceclion Dépenses du premier établissement 
du Gouvernement, détaillées dans les différenis 


herches) 


Les prop < 
fascicutes binfgétaires, s'élevaient primitivement au total de 1% 
liurds F. Elles ont été partées F par 
tervention d'une leltre reclificative affectant le budget des con<truc- 
afronautiques 

Les diverses mmndificalions d'cidées par nbke nalionale 
duiscnt à ramener ce total à F. que notre 


coiminisSon Vous propose ont pour conséquence de l'arrèter à 
120.128 925.0 F 

Article 6. 
Auloriësalions de es sur budyets 
au titre des dépenses d'éiludes et de prololypes el des dépenses 


d'incestissement£. 


Texte proposé par le Gouvernement 


Le ministre ue la ilionule est autorisé à engager, au titre 
dt s de à tudes el le \pes el des dépenst d 
ment des budgets annexes ratlachés pour ordre au budget de la 
défense lue, des es à 14 

Constructions aérona 90.702 millions de francs: construc- 
lions et armes navales, 100 de franc<: fabrications d'urime- 
ment. 2.744.200.00 servire des essences, F: servire des 
poudres, rmtitions de francs - Total égal, EF. 

Ces aulorisations de prograrnme seront couvertes tant par les 
dits ouverts par la présente que par de 1 Lis à 
cur les exercices ullérieurs, Elles sont réparties, par service et 
par chapitres, nlormémment à l'état C annexé à la présente 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Confort 
Texte propose par Voire 

Le ministre de la défense nalionale est aulorisé à engager, au fire 
des dépenses d'éludes et de pr'ololypes el des de} ses d esiisse- 
ment des budgets annexes rattarhés pour ordre au budgel de la 
défense nationale, des dépenses s'élevant à la nine tolule de 
F üinsi ! parte 

Constructions 4 mautiques, 27825 millions de f con 
tions et armes navales, 100 millions de franes: ilions d nié 
ment, 2.711.400) service des essences, 2901512000 F5 
des poudr 94 mi de francs Coul, 1.22% in ions 
012.000 F. 

(Le reste conforme.) 

Exposé des molifs et commentaires .— Le Gouvernenm demande 
au litre des 2e et sections des biklgets atihexes Un 
ble d'autorisalions de progranune qui, à la suile de l'intervention 
de la leltre rectifivaiive visée à l'article précédent, s'élere à 
F 

Il convient de remarquer que ce montant ne $e confond ps avec 


elui des autorisations accordées au du budset général pur 


l'article 11 de la loi du #1 décembre 1939, mais qu'il S'y ajoute, car 
les subventions versées par le hudget général aux budgets annexes 
donnent lieu seulement à l'ouverture de crédits de payrerments, sans 
autorisations de 

L'Assemblée nationale a adopté cet article sans modifications. 
Votre cominission vous propose de le voter sous réserve de a tra- 
duction des abatlements proposés dans le rapport special au 
des constructions aéronautiques, et qui conduisent à fixer à 
liards le total des autorisations dernandées, 


Article » (anrien 6 bis). 
Constructions aéronautiques — Ouverture d'un compte spécul. 


Texte propos par le Gouvernement: ; 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à consentit en 1%%4) au budgel annexe des constructions aéronauti- 
ques, pour la construction et la mise au point du matériel aéronaur- 
lique inclus dans le programme actuellement äpprouvé au titre du 
chapitre « Matériel de transport Civil », jusqu'à l'acquisition 
de ces immatérie!'s par la Compagnie nationale Air France où par d'au- 
tres utilisateurs, des avances dont le montant maximum est fixé à 
4.900 millions de francs, 

Ces opérations seront retracées dans un compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission, — Disjoint, 

Exposé des motifs, — Le présent article avait été ajouté au projet 
de loi par la lettre reclificative dont il à été fait mention aux deux 
arlivles précédents, I avait pour objet d'autoriser le ministre des 
finances à accorder, au tilrs d'un nouveau compte d’avances à 
à ouvrir et dans la limile d'un maximum de 4#.%4 millions de franes, 
des avances au budget annexe des constructions aéronautiques, 

I s'agit d'une queslion particulièrement complexe, sur laquelle 
l'attention du Conseii de la République à déjà été attirée l'an 
dernier à plusieurs reprises, dans le cadre des budgets militaires 
et dans celui des comptez spéciaux, Un compte spécial d'investisse- 
ment a en effet été créé sous l'intitulé: « Dépenses de fabrication 
de divers matériels aéronautiques » par l'article 19 de Ja loi du 
22 juillét 1949 portant ouverture et annulation de crédits sur leg 
comptes spéciaux du Trésor, Il élait doté de crédits s’élevant à 
9.393 millions de francs et destinés à rembourser le budget annexe 
des constructions aéronautiques de dépenses effectuées jusqu'à la 
fin de l’année 1919 pour la construction de 40 appareils SO % P 


2. 


Q 
| | 
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Bretagne) et de 15 SE 2010 (Armagnac}!, le coût latal de ce pro- 
gramme élant évalué à 20.852 millions. I élait prévu que le compie 
swévial ainsi ouvert serait ultérieurement soldé, en principe par la 
vente des appareis consteuits, soit en France, el nolammment à Air 
France, soit à l'étranger, Au cas où le prix de vente n’'alleindrait 
pas le montant des dépenses exposées, une subvention budgétaire 


devrait étre soliicitce, 

La suppression de la catégorie des comples spéciaux d'inves- 
tissements devait conduire, si l'on voulait continuer le financement 
de la méme opération, à ouvrir un comple d'avances, Tel élait 
l'objet du présent article, Le maximun de 4.900 millions fixé pour 
les écritures qui auraient pu élire portées en 1950 au débit du nouveau 
coinple correspondait aux dépenses qu'il élail prévu de réaliser au 
cours de la anime année, le radre du programme, 

Rappeions toutefois que ce dernier — on la vu dans l'étude du 
budzet des constructions aéronautiques — né portail plus que sur 
955 SO 30 P et 14 SE 2010. 

nnmentaires. Pour les motifs exposés dans le rapport spécial 
budget susvisé, votre commission vous propose de disjoindre le 
présent article, au moins jusqu'a ce que des juslüficalions perti- 
entes aient été fournies par le Gouvernement, 


Tunr — Dispositions spéciales. 


1er, - DISPOSITIONS AU BUDGET 
article 7. 


Autorisalions de programme au des dépenses de fonctionnement 
du budyet general. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de ta défense nationale autorisé à engager, au 
litre des programmes d'habillement, de couchage et d'ameublement 
de d'armée de terre, d'une part, €t au titre des programmes de 
rchanges et de réparations de l'armée de l'air el de aéronautique 
navale, d'autre part, des dépenses S'élevant à la sumime lolale de 
11863 millions de francs, ainsi répartie, à Savoir: 

DÉFENSE NATIONALE 


Section « ». 
Chap. 314. Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tou lechuique el industricile (nouveau programe), 2.990 millions 
de francs. 
Seclion « guerre ». 
Chap — Habillement et campement, — Programmes, 
40.12 inillions de franrs. 


section marine », 

Chap, 311, Pntretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 2.088 millions de francs, 
Total, 14.86% millions de francs, 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices 
ulicreurs. 

Texte volé par Assemblée nationale, — Conforme, 


Texte proposé par votre commission, — Le ministre de la 
défense nationale est autorisé à engager, au titre des programmes 
d'habillement, de couchage et d'ameublement de l'armée de terre, 
d'u e part, el au Utre des programmes de rechanges et de répara- 
ons de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, 
des dépenses s'élevant à la somme totale de 14859 millions de francs 
Savinr 

DÉFENSE NATIONALE 


Section air », 

Conforme, 

« guerre », 

Conlorme, 

Section « Imarine », 

Chap. 3115, — Enlirelien du matériel de série de l'aéronautique 
havale, 2080 millions de francs, 

Total. 14.855 millions de francs, 
(Le reste conforine 

Exposé des motifs, — Le présent arliclé à pour objet de permettre 
la continuilé de lexéculion des programmes d'habillement, de cou- 
Cchage et d'ameublement de l'armée de terre, d'une parl, et des 
brogranmunes de réparalions et de rechanges de malériel aér'en assu- 
tés par la direction technique et industrielle de l'aéronautique, d'au- 
tre part. Œn raison des délais de fabrication, les commandes doivent 
être placées longtemps à l'avance, ce qui exige La disposition de 
crédits de programme, 

Les dépenses prévues s'échelonneront sur les exercices 1950, 1951 
el _ullérneurs dans les conditions précisées au titre de chacun des 
Chapitres intéressés dans les fascicules budgétaires. 

Cet article à été adoplé sans modifications par l'Assemblée nalio- 

Commentaires, — Comme il a 616 indiqué dans le rapport spécial 
au budget de la marine, votre commission vous propose de réduire 
de 8 millions l'autorisation d'engagement de 2.08 millions prévae 
au chapitre 3115 de la marine: « Entretien du matériel de série de 
l'aéronautique navale », afin d'obtenit des renseignements sur les 
inadalilés du calcul qui à permis de fixer avec celte précision le 
montant des engagements à prendre au titre de ce chapitre. 


Arlicle 8. 


Autorisations d'engigement de dépenses en excédent 
des crédits ouverts, 


Texte proposé par le Gouvernement. 

Les ininisires sont autorisés à engager en 1950, par anticipation 
sur les crédits qui leur seront alloués pour l'exercice 1954, des 
dépenses se montant à 21.79% mallions de francs et réparkies par ser- 
vice el par chapitre conformément à l'état D annexé à la présente 
loi. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par voire commission, — Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — La présente disposilion à 
un objet tout à fait semblable à celui de Particle précédent, puis- 
qu'il s'agit d'assurer Fa continuité d'exécution des programmes d'ha- 
bulleiment, de couchage, d'ameublement el de réparalions de malé- 
riel, Elle s'en distingue seulement par une modalilé de procédure 
budgétaire, les autorisations ici prévues s'ajoutant aux crédits alloués 
pour 1%, alors qu'à l'article 7 les aulorisalions accordées com- 
preunent les crédits de 144, 


Arlice {ancien 9), 


Raltachement au budget de la défense nalionale pour Cerercice 190 
du produit des alienalions el Cessions. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

— Pendant l'année 1950, l'aliénation effectuée par lintermé- 
diaire de Fadiministration des domaines des imimeubles mililaires où 
des fortifications déviassées des matériels et approvisionnements qui 
ne sont pas indispensables à la vie de l'armée où non susceptibles 
d'utilisation sous teur forinme actuelle donne lieu à rélablissement 
de crédits au profit du ministère de la défense nationaie, 

Hi en est de même de loutes les cessions de biens mobiliers qui 
seront failes par le ministère de la défense nationale à une autre 
administration, 

I. — Le rétablissement des erédils n'est opéré que pour les 
recelles effectivement recouvrées au cours de l'année 1920 et dans la 
d'un Maximum de 6 nulliards de francs, sans préjudice des 
dispositions en vigueur avant trait aux cessions donnant lieu, dans 
le cadre des textes en Vigueur, à rétablissement de crédit au 
profit de l'administralion cédante, 

Dans le cas d'aliénalion, les recctles seront constatées el les cré- 
dits correspondants ouverts mensuellement suivant la procédure 
fonds de concours pour dépenses d'intérét publie, 

IH, — Les sommes rattachées ou rétablies au budget de la défense 
nationale, en application des dispositions ci-dessus, devront étre 
employées exclusivement à des fabricalions ou à des achals de 
mmalériel, à l'exclusion de loule construction immobilière, 

ministre de la défense nationale adressera chaque trimestre 
aux Commissions des finances des Assemblées parlementaires, un 
justificatif des ventes el cessions effectuées el de l'emploi qui 
aura été fait de leur produit, 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 
Texte proposé par votre commission, — Disjonchion maintenue, 

Commentaires, — Cet article à été disjoint du présent projet pour 
être inclus dans Ta loi du 2 avril 1940 portant répartilion provisoire 
de crédit. Il en constitue 


Article 10, 


Ulisahion des crédits de l'erercice 1949 pour Le payement en 1950 
de rappels de solde dus au titre de l'année 1919, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Et aulorisée l'impulation. sur les crédits ouverts au titre de 
l'exercice 1949 des rappels de solde et indemnités concernant tes 
personnels de VlElal en service dans les terriloires relevant du 
minisière de la France d'outre-mer, pour lesquels les mesures d'ap- 
plicalion des dispositions du décret no 48-1124 du 13 juillel 1948 ins- 
une majoration au tilre de la première tranche de reclasse- 
ment! de la fonction publique n'étaient pas encore intervenues à la 
dale du 31 décembre 1948. 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au filtre 
de l'exercice 1919 pourront être, à due concurrence, rattachés, par 
arrêlés interminislériels, aux chapitres intéressés du budget général 
de l'exercice 19%, 

Texte voté par l'Assemblée nalinoale, — Conforme. 
Texle propos par votre commission, — Conforme. 


Exposé des molifs et commentaires. — Le budget du minis èra 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1949 comporte un crédit 
destiné à couvrir les dépenses résullant des mesures prises Cl 
faveur des personnels de l'Elat-en service outre-mer, 

Les textes concernant ces personnels sont intervenus fardivement 
au cours de l'exercice 1919; ils rétroagissent sur une longue période 
el concernent souvent des agents qui ont quitté le territoire où ils 
étaient en service avant que puissent leur être notiflées les mesures 
qui leur sont applicables; it en résulte des échanges de correspon- 
dance qui relardent le payement des rappels dus. 

bans ces conditions, les crédits n'ont pu, pour une large part, étra 
utilisés pendant l'exercice 1949 qui, dans les terriloires d'outre-mer, 
a été clos le 31 décembre. 

Aussi est-il nécessaire de prévoir le report, de l'exercice 1919 à 
l'exercice 1990, des crédits demeurés disponibles à la fin de 199. 


. 
| 
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Une disposition analogue avait d'ailleurs été insérée dans la jai de remédier à cél étai de chuses eme 
no 49-083 du 23 juillet 1959 portant fixation du budget des dépenses à pouvoir procéder par arrêté intermiusténer au transi le 
militaires pour l'exercice 1949 (art. 9). | de part de l'Assem 

Cet article, qui a été adopté sans modificalion par l'Assemblée blé dispos AL 

na'ionale ne soulève pas d'abjec'ions de la part de voire commis € volre Conminission 1S pro} ] 
arlicle 11 2 INSPOSITIONS HELATIVES AU PERSONNE! 

Article 13 


orerc » 4419 sur l'ercrcit 
Autorisation de report de crédits de l'exercice 1919 sur l'exercice 1950 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Pourront cire reportés sur l'exercire 1950 les crédits rec dis 
bles à la clôture de l'exercice 1919 sur les chapitres ci-après: 


poni 
DÉFENSE NATIONALE 
Section « Air ». 
94: armements de l'armée de l'air. — Chap. 332: muni 
air. — Chap. 333. matériel roulant. — Chap 


tions de l'armée de Chap. & 
331: matériel d'équipement des bases. 


Seclion « Guerre ». 


Chap. 397: armement léger. Réalisation, _. Chap. 338 : munilions, 
Réalisation, — Chap. 339: matériel du génie. Réalisation, — Chap. 
310: matériel des lransmissions, Réalisation. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 333: habillement, campement, couchage et armeublernent, 
Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Les chapitres du budge! 
de la défense nationale dont Ja liste est donnée par l'article Ci- 
dessus sont supprimés du budget ordinaire de 1950 ct les dépenses 
correspondantes transférées à des chapitres du titre I « Dépenses 
d'investissement ». 

Celte modification à élé effectuée dans le souci de regrouper au 
titre I! du budget toutes les dépenses de fabrication ayant pour 
objet l'équipement des forces armées, 

Les autorisations de programme demandées en 14% au titre des 
nouveaux chapitres où articles créés au titre II ont élé calculées 
en tenant comple des autorisations d'engagement et des crédits 
accordés en 1949 aux anciens chapitres correspondants du litre Er. 

’our assurer la continuité des payements, il est indispensable de 
prévoir que fes erédils reconnus disponibles au litre de ces cha- 
pitres à la fin de l'exercice 1919 pourront donner lieu à report de 
crédits sur l’exercice 1950 dans les limites prévues par les lois el 
règlements en vigueur. 

Fn cerqui concerne le budget de la France d'ou're-mer, l'auto- 
risation de report demandé: permettra de tenir compte du fait que 
l'intervention tardive de la loi du 23 juillet 1919 à entrainé, dans 
le lancement des marchés, un retard qui n’a pas permis la livrai- 
son totale des fournitures en 1919. 

Votre commission vous prapose de donner avis favorable à ces 
dispositions, qui ont élé adoptées sans modification par l'Assemblée 
nalionale, 


Arlicle 12. 


Trarauxr et installations dans les bases de l'armée de l'air 
et de l'aéronautique navale. — Transferts de crédits. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Des arrûlés du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la défense nationale et du ministre des travaux 
nublies, des transports et du tourisme pourront transférer du budget 
de la défense nationale {section « Air » et section « Marine ») au 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (sec- 
tion I. — Avialion civile et commerciale) les crédits afférents aux 
travaux où installations des bases de l’armée de l'air et de l'aéronau- 
lique navale exécutés pour le compte du ministère de la défense 
nationale par le minis'ère des travaux publics, des transports et du 
tourisme 

Texle volé par l’Assemblée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par votre commission. — Conforme. 

Fxoosé des motifs et commentaires. — Les crédits afférents aux 
travaux ou installa'ions des bases de l’armée de l'air et de l'aéro- 
nautiq'ie navale sont inscrits respectivement dans les sections « Air » 
el « Marine » du budget de la 4éfense nationale. Mais l'exécution 
technique de ces travaux et l'aménagement de ces installations 
sont confiés à la direclion des bases aériennes du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, organisme relevant du minis- 
îère des travaux publics, des transports et du tourisme, à la dis- 
Position duquel les crédits doivent êlre mis en cours d'année. 

Actuellement, la procédure comptable utilisée pour la gestion de 
ces crédits est celle des cessions de service à service, Il en résulte 
des lenteurs et des complications sérieuses par suite de la nécessité 
de joindre à l'appui des ordonnances de virement des pièces combp- 
laôles provenant de tous les terriloires de l'Union francaise, puis- 
que es bases acriennes sont réparties dans l’ensemble de nos 
possessions, La gestion des crédits et la bonne marche des travaux 
s'en trouvent affectées et les comptes ne peuvent être arrêtés 
qu'epres de délais 


(Créations et transformations d'emplois civus 


Texlte proposé par le Gouvernement 


transformations d'emplois civils 


Sont aulorisces les créations et 
prévues à l'état E annexé à la présente loi. 
lex'e volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par volre commission. Conforme. 
Exposé des motifs commentaires, — L'article proposé et l'état E 
qui lui est annexé ont pour objet d'autoriser, en applicalion des 
disposil ons de l'article S de la loi du 23 dé embre 1935, les créatiotis 
et transformations et d'indiquer les suppressions d'emplois, dont 
les répercussions sont prévues dans les différents chapitres du bud 
gel de la défense nationale et de la France d'outre-mer (dépenses 
mililares), Sa portée est toulefois limitée aux civils, 

Votre commission à fait sienne la remarque de son rapporteur 
général, M. Berthoin, que celle limitation n'était pas justifiée el que 
le Gouvernement devrait à l'avenir présenter un tableau complet 
des modifications apportées aux emplois, tant militaires que 

Elle à d'autre part procédé à la reclificalion de quelques erreurs 
de l'état E de colonnes pour les personnels tilulaires, 
subslitulion du chiffre de 150 ouvriers à celui de 19 pour les {ra- 
Vaux mmärilines, suppression de la transformation d'un aide-caissier 
en un auxiliaire à l'administration centrale de la marine) 

Sous le bénéfice de ces remarques et mises au point, elle vous 
propose de donner avis favorable à l'article 13 et à J'élal E. 


Article 11. 


Crétlhion d'un cadre provisoire d'ingénieurs civils des travaux d'ar- 
mement et de chefs de services admhustratifs civils du service 
des fabrications d'armement. 


Texte proposé por le Gouvernement: 

I est créé, dans les cadres des personnels techniques et admi- 
nistratifs de la direction des études et fabrications d'armeinent au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), un cadre latéral d'in- 
génieurs civils des travaux d'armement et de chefs de services 
administratifs civils des fabrications d'armement. 

Ce cadre sera constitué exclusivement par des ingénieurs civils 
et par des chefs de services adininistratifs civils qui: 

a) Proviennent des personnels ayant appartenu aux cadres des 
entreprises privées devenues depuis leur nationalisation: manufac- 
ture nalionale d'armes de Levallois, atelier de construction de 
Châtillon, atelier de construction du Havre, atelier de construction 
d'Issv-les-Moulineaux, alelier de fabrication de Saint-Priest, aleliet 
de fabricalion de Caen, atelier de fabrication du Mans: 

b} Sont actuellement en fonction, soit au service des fabrications 
d'armement, soit dans les établissements de la direction des élu 
des et fabrications d'armement. 

Ce cadre latéral disparaitra par voie d'extinction. Ses effectifs, 
qui sont imputés sur les effectifs budgétaires prévus pour Les agents 
sur contrat du service des fabrications d'armement, sont fixés aix 
Inaxima ci-après: 

Ingénieurs civils des travaux d'armement, 30: 

Chefs de services administratifs civils des fabrications d'arme- 
ment, 15 

Le statut particulier du personnel du cadre latéral susvisé, qui 
bénéficiera du régime des pensions de la loi du 20 septembre 1%43, 
sera fixé par règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre de Ja défense nationale, du ministre des finan- 
ces. et des affaires économiques et du ministre chargé de la fonc- 
tion publique, les traitements de ces personnels seront fixés par 
décrel pris sur le rapport des mêmes ministres. 

Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces personnels 
seront classés à l'échelon correspondant à leurs émoluments acquis. 
Is pourront faire valider, en vue de leur droit à pension de retraite, 
les services accomplis par eux depuis la nationalisation. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La nationalisation en 19% 
de certaines usines d'armement à rendu nécessaire l'intervention 
de diverses mesures afin que les avantages ou droits #cquis per 
le personnel ne soient pas affectés par la prise de possession par 
ce qui intéresse le personnel ouvrier. 

En ce qui concerne les cadres, l'accord n'ayant pu étre réalisé 
entre le personnel et les représentants de l'Etat, de telles mesures 
n'avaient pu intervnir. Or, les sociétés privées nationalistes en 
1936 avaient créé pour leur personnel une sorte de « statut » « 
portant divers avantages, dont les principaux étaient l'assurance 
de la stabilité de l'emploi et l'organisation d'un régime de retrri- 
tes analogue à celui de l'Etat. Les personnels des cadres avaient 
la possibilité d'accéder aux postes supérieurs d'encadrement 

La nalisnalisation a amené la disparition de ces availages, L3 
personnels dus cadres n'ayant pu étre embauchés par L'EUL qu'a 
ütre de contractuels auxiliaires. 

Le présent article, qui tend à remédier à cette ritration RUN À 
table, a été adopté sans modification par la prinihre 
&insi que par Valre 
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Articles 15 à 49 bis. 
et créalion el 


corps d'ingénieurs mililairres 
aux secrétaruts d'Etat 


des 
el à larr. 


Creéulion de 
d'empls au 


a la querre 


Texte proposé par Gouvernement: 
Art, Lo. — I est créé à Ja 


d'armements un € 
{1 


études et fabrications 
des 


bon de: 
mililaires 


à ce litre les créations et suppressions d'emplois 


Sont auworisées 
ci-après (1re Tranche 
[- 
à 
En 
© 
T 
Budget des fabricutions d'armement, 
Ingénieurs en chef 
de classe... 2 1 2 3 
Ingénieur en chef 
de 2 casse... Lieuternants - colo- 
{ 6 1 
Jnsénieurs princi 
st es 15 Lomimandants 13 
Jugénieurs de fre 
9 Capilaineés .:..:.. 5 12 17 
Ingénieurs de 2 
Le statut, les condilions de rémunération et les cond'tions de 


corps sont identiques à ceux qui régissent Îles 
fabrications d'armement. 

corps, il sera 
seront fixées 
nationale 


de ce 
iilitaires 
formation jinilinle re 
dans des conditions qui 
du mmninistre de la défense 
finances. 

Ces officiers seront intégrés suivant les dispos'lions 
prévues aux articles 2% et 27 de la loi du 3 juillet 1955. 

Art. 16 - }l créé à la direclion des éludes et fabrications 
d'armement un corps d'ingénieurs militaires des travaux des télé- 
communications d'armement, 
autoristes à ce titre. 
d'emplois ci-après 


recrutement 

Pour la 


signes 


des 
appel à des 
‘crels contre- 
ministre des 


de 
par di 
et du 

transiloires 


pour l'exercice 19%, les créations et 
(ire {ranche). 


suppressions 


CRÉATIONS  D'EMPLONS SEPPRESSIONS D'EMPLOIS 
lPasés sur budget Payés sur budget 
guerre annexe, 
Graoe Nombre Grade, Nombre. 
Ingénieurs |Commandant.. 1 
Jngénieurs Lieutenants .. 13 
de fre classe, Ingénieurs 
dusénieurs ordinaires (C. 
de 2% et 2° 1 
CDS 16 Ingénieurs 
de-sinaleurs. 7 
Total... 26 Sous-ingénieur 
dessinateur... 1 
Total... 1 Tolal.....| 


Le statut, les conditions de rémunération et les conditions de recru- 
tement de ce corps sont identiques à celles qui régissent les ingé- 
nieurs militaires de travaux d'armement, 

Pour la formation iniliale de ce corps, il sera fait appel à des offi- 
ciers de l'arme de terre et à des ingénieurs adjoints, titulaires ou 
contractuels, en fonctions au service des lélécommunications 
d'armement. 

Les conditions de nomination seront fixées par décrets contresignés 
du ministre de la défense nationale et du m nisitre des finances, 

Les ingénieurs en provenance des officiers prendront rang dans 
leur grade pour compter de la date de nomination au grade Corres- 
pondant dans leur ancien corps, les autres pour compter de la date 
du décret d'intégration dans ze corps. 
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Art. 17. — Sont aulorisées à la direction des études et fabrications 
d'armement les créations el suppressions d'emplois e-après : 


CRÉATIONS D'EMPLOIS SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
Payés sur budget annexe, 
Grade. \ormbre. 
Grade. Nombre, 
Adjoint administratif prin- Lieutenants ........ 3 
cipal 1 Chef de <ection CSTT.E. 1 
Adjoint administratif de Contrôleurs C.S.T.T. E... 2 
re { Agents administratifs... 
Adjoints adiministratifs de Commis adminis{ratif de 
de. 2 ciasse..... classe exceplionnelle. 1 
Adjoints administratifs de 


Pourront être nommé: sur les emplois ainsi créés des officiers du 
cadre actuel et des personnels administratifs (ltulaires, auxiliaires 
el contractuels), Les conditions de nomination seront fixées par 
décrels c<ontres #nés du ministre de la défense ralionale et du 
ministre des finances, 

Les adjoints administratifs en provenance des officiers prendront 
rang dans leur grade pour compter de la date de nomination au 
srade correspondant dans leur ancien corps, les autres pour compler 
de la date d'intégration dans le corps, 

Art. 18, — L'effeclif du corps des ingénieurs militaires de l'air, 
fixé à 22» par l'arlicle 6 de l'onmlonnance du 30 décembre 494, est 
porté à 20. 

Sont aulorisées, en conséquence, au secrélariat d’État aux forces 
armées (air) les créalions et suppressions d'emplois ci-après: 


NOMBRE 
CRÉATIONS SUPPRESSIONS 
= E — = 
æ © 
= 
Insénieur en chef : 1 1 
.de {re classe... 1 
ingénieurs en chef Lieulenants - colo- 
de 2 classe... 2 2 
Ingénieurs  prin- 2 
CIPAUX, 7 Comimandants ... 4 3 7 
Ingénieurs de 
1e classe... +... 9 |Capitaines ....... 7 2 9 
Ingénieur de 
Lieutenant ...... » 1 1 


Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
créés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'admi- 
nistraiion publique contresigné du minisire de la défense nal'onale 
et du minisire des finances. 

Hs seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils possèdent 
dans l’armée de l'air suivant les dispositions de l'article 8 bis de l1 
loi du 9 avril 19% et avec l’anc'enneté acquise dans €<e grade a 
moment de l'intégration. 

Art, 19, — L'effectif du corps des ingénieurs militaires des tri- 
vaux de l'air, fixé à 215 par l'article 6 de l'ordonnance du 30 décern- 
bre 1944, est porté à 255, 

Sont autorisées en conséquence au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) les créations et suppressions d'emplois ci-après : 


NOMBRE 
CRÉATIONS SUPPRESSIONS _ 
d'emplois. d'emplois. 5 > 2 
= | 4 
Ingénieurs des tra- 
vaux de l'air de 
dre classe... 7 Capitaines ....... 2 7 
Ingénieurs des 
vaux de l'air de 
> et 3 classe. 13 Lieutenants ..... 7 6 15 
TOUR. 2 12 8 20 


_ 
| 
| 
| 
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pes officiers de l'armée de l'air seronl norminés emplois 
ditions qui seront fixées par un réglement d'adrmi- 


ha ere publique contresigné du ministre de la défense nationale 


gt du ministre des finances. 

11: seront intégrés au grade 
dans l'armée de l'air suivant 
doi du 9 avril 1935 el avec 
moment de l'intégralion. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

Art. 16, 17 — Conformes, 

Art. 48. —- 4er, 2e alinéa et tableau : conformes. Re 

% alinéa, — Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux 

lois ainsi créés, dans des conditions qui seront fixées par un 
ont d'administration publique contresigné du ministre de la 
es nationale et du ministre des finances. Ces officiers devront 
être diplômés de l’une des écoles suivantes: école polytechnique, 
école nationale eupérieure de l'aéronautique, école nationale supé- 
rieure des télécommunicalions, école supérieure d'électricité, et 
avoir exercé pendant deux ns au moins des fonclions techniques 
zelalives aux télécommunications,. 

4e alinéa, — Conforme. 

act, 49. — 4er, 2e alinéa et tableau : conformes. 
% alinéa. — Des officiers de l’armée de l'air seront nominés aux 
emplois ainsi créés, dans des conditions qui seront fixées par un 
réglement d'administration publique contresigné du ministre de la 
défense nationale et du ministre des finances, Ces officiers devront 
avoir exercé pendant deux ans au moins des fonclions lechniques 
zelilives aux télécommunicalions. 

4e alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par voire cominission: 

Art. 45. — Il est créé, au ministère de la défense nalionale, <ecré- 
tariuat d'Etat aux forces armées (guerre), un corps d'ingénieurs inili- 
duires des télécormmmunications. 

2» alinéa et tableau, — Conformes. 

2 alinéa, — Disjoint (reporté à l'article 19 bis) 

alinéa. — Conforme, 

‘#s ofticiers devront être diplômés de l'une des écoles suivances: 
école polvtechnique, école nationale supérieure de laéronautique, 
école nationale supérieure des télécommunicalions, école supérieure 
d'électricité, école centrale des arts et manufactures et avoir exercé 
pendant deux ans au moins des fonctions techniques relalives aux 
iélécommunicalions. 

seront intégrés... 

(Le reste sans Changement.) 

Art. 16. — I] est créé au ministère de la défense nationale, secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (guerrei, un Corps d'ingénieurs mili- 
duires des travaux des télécommunicalions, 

% alinéa et tableau. — Conformes. 

de alinéa, — Disjoint (reporté à l'article 19 bis). 

Pour la formalion initiale de ce corps, il sera fail appel à des 
olticiers de l'armée de terre et à des ingénieurs adjoints, titulaires 
ou contractuels, én fonctions au service des télécommunications d'ar- 
aacment dans des conditions qui seront fixées par décrets contre- 
signés du üininistre de la défense nalionale et du ministre des 
finances. Ces personnels devront avoir exercé pendant deux ans au 
soins des fonctions techniques relatives aux télécommunicalions. 

Ge alinéa. — Conforme. 

Art. 17. — Sont autorisées au ministère de la défense nationale, 
Secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre), les créations et sup- 

gicssions d'emplois ci-après: 

(Le reste sans changément.) 

Art, 48. — Il est créé au ministère de la défense nalionale, secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (air), un Corps d'ingénieurs mili- 
düires des télécommunicalions. 

Sont autorisées à ce titre, pour l'exercice 1950, les créalions et 
suppressions d'emplois ci-après : 

Tablean conforme. 

l'our {a formation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers de l'armée de l'air, dans des conditions qui seront fixées par 
décrets contresignés du ministre de la défense hatianale et du 
m'nistre des finances. 

tes officiers devront être diplômés de l’une des écoles suivantes: 
école polylechnique, école nationale supérieure de l'aéronautique, 
€cole nationale supérieure des télécommunications, école supérieure 
d'électricité, école centrale des arts et manufactures et avoir exercé 
Hess deux ans au moins des fonctions techniques relatives aux 
télécommunications. 

{Le reste conforme.) 

Art, 19. — 11 est créé au ministère de la défense nationale, secré- 
{eriat d'Etat aux forces armées (ar), un corps d'ingénieurs mili- 
taires des travaux des télécommunications. 

Sont autorisées à ce titre, pour l'exercice 1950, les créations et 
Slippressions d'emplois ci-après: 

Tableau conforme. 

Pour la formation iniliale de ce corps, il sera fait appel à des offi- 
Fr de l'armée de l'air dans des conditions qui seront fixées par 

ecrels contresignés du ministre de la défense nationale et du 

techniques relatives aux (élécom 

(Le reste conforme.) 

Art. 19 bis (nouveau) — Le statut, les conditions de rémuné- 
ration et les conditions de recrutement des corps créés aux arti- 
Cies 15 et 18 de Ja présente loi seront fixés par un règlement d'admi. 
histration publique contresigné du ministre de la défense nalionale 
€l du ministre des finances. 
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correspondant à celui qu'ils possèdent 
les dispositions de l'article S Dis de la 
l'ancienneté acquise dans ce grade au 


Le statut, les conditions de rémunération et les condilions de 
recrulement des corps créés aux arlieles et {9 de la lon 
seront également fixés par un réglement publique 
contresiené du urinistre de la défense nationale et du maustre 
linances. 

Exposé des motifs. — L: progrès des télécommunicaions au Cours 
de ses dernières années et l'imporlance de plus en plus srande au 
matériel correspondant rendent nécessaire l'existence perconneis 
spécialisés dans ces activités, 

A cet effet, ie Gouvernement préconisait les mesurés sHIVant'se 

A L'arlicle 12, création d'un corps d'ingénieurs mililures des 
télécommuniations (teorps de direclon) rattaché à direction 
des et fabrications d'arm ment du secrélariat d'Elal à la 
guerre : 

l'article 16: création d'un corps d'ingénieurs railitaires des 
travaux des d'armement (corps d'exécution), 
rattaché à la même direclion; 

A l'article 17: renforcement du cadre des adjoints administralifs, 
loujours à Ja même direction; | 

A l'urlicle 18: accroissement de l'effectif des ingénieurs militaires 
de l'air; 

A l'article 19: accroissement d: l'effectif des ingénieurs militaires 
des travaux de l'air, 
toules ces mesures étant, pour ne pas alourdir les chartes de L'Etat, 
gasées en emplois et en crédits, 

Ces propositions ont été adoplées par mblée nationale, sous 
réserve d'additions aux articlés {S et 19 tendant à décider que 
les officiers à intégrer dans les corps d'ingénieurs militaires où 
d'ingénieurs Militaires des travaux devraient avoir exercé deux ans 
de fonctions techniques relatives aux télécommunicaltons et qu'en 
outre les premiers devraient étre diplümés de lun: des quatre 
grandes écoles sientifiques suivantes: polyt chnique, aéronautique, 
télécommunicalions où électricité, 

Commentaires, — Votre commission des finances donne son accord 
empressé à toutes les mesures tendant à développr le potentiel 
francais dans le domaine des télécommunications, mais elle estimée 
que les propositions faites ne répondent pas parfait ment à cet 
objet. 

Elle n'a pas manqué de remarquer, en effet, comme l'y invilaient 
notamment MM Berlhoin, rapporteur général, et Pell ne, qu'il est 
prévu, dans le caûre du budget du présent exercice, li création 
d’un cadre interministériel des rattaché au 
parlement des postes, télégraphes et téléphones, 

I serait certainement bon à de nombreux points de vue, pour 
assurer le meilleur emploi des compétences, d'avoir pour lnsembie 
des administrations françaises un cadre unique des télécommuni- 
calions. I n'y a en effet aucune différence en ©: domaine entre 
les activilés civiles où militaires, et 1: centre national d'études 
des télécommunicalions a déja commencé une ulile centralisation. 
I ne semble toutefois pas possible d'envisager pour le moment 
l'unification totale, pour des motifs t nant aux statuts des per- 
sonnels, I ne semble même pas possible de prévoir Ja création 
d'un eorps unique de direction et d'un corps unique d'exécution 
pour le secrétariat d'Elat à la guerre et 1» secrétariat d'Etat À 
l'air, bien que l'un el l'autre fassent partie d'un même ministére 
et que lon constate actuellement une tendance heureuse à Ja 
fusion des corps militaires dont l'activité est identique, tel le servive 
de santé, 

Mais si l'on ne peut actuell ment réaliser de fusion pour les 
télécommunications, encore ne faut-1 pas la compromettre pour 
l'avenir. Tel serait le cas si l'on créait au secrétariat d'Elat à la 
guerre des Corps spéciaux assimilés à ceux de l'armement, alors 
qu'au s crélariat d'Etat à l'air on confierait les télécommunications 
à des ingénieurs faisant parlie des corps des ingénieurs de l'air. 
Un tel parlicularisme n'est pas de mise, 

Volre commission vous propose, dans ces conditions: 

Aux 15 la création de deux corps d'ingénieurs mi- 
litaires des télécommunications, l'un à la guerre et l'autre à l'air. 
Les statuts de l'un et de l'autre devront, en application de l'ar- 
licle {9 bis (nouveau), être fixés par règlement d'administration 
publique. Bien entendu, ils devront, sinon être absolument iden- 
tiques, du moins permellre une fusion ultérieure, Pour la formation 
iniliale de deux corps, il devra être fait appel à des officiers pos- 
Sédant l'expérience technique et les diplômes qui n'élaient actuels 
lement prévus qu'à l'article 8, En outre, sur l'observalion pertinente 
de notre collègue Alric, l'école centrale de Paris a été ajoutée à 
la liste des grandes écoles dont le diplôme peut être pris en 
considération pour l'intégration; 

Aux arlicles 16 et 19, la création, dans des condilions absolument 
antlogues, de deux corps d'ingénicurs des travaux des télécommu- 
nications, 

L'article 17, enfin, dont l'objet est secondaire, reste à peu prés 
sans changement, 


Article 20, 


Réduction des effectifs du personnel civ du ministère 
de la défense nationale. 


Texle proposé par le Gouvernement: 


En vue de traduire les abattem-nts forfaitaires de crédits opérés 
sur l'ensemble de la dolalion de certains chapitres du budget de 
la défense nationale pour le caleui des dotations accordées par la 
présente loi, un décret contresigné par le ministre de la défense 
halionale et par le ministre des finances et des affaires économiques 
om per services, su Catégories d'emplois et par grades le 

ompre des emplois civils suporimés c« Conséduence 
piois uS SUPPrINÉS Comme conséquence de ces 
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par nalionsle, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

| é à no et commentaires. — Eu vue de poursuivre la 
politique «lé mn des dépenses budgétaires, le Gouvernement 
évu n, au pied de certains chapitres de personnel, 
d'abatt ments forfaitaires vuarquant sa volonté de supprimer au mi- 
hisitèére de la défense itjonale de nouveaux emplois civils 

Le présent article a pour objet de fixer la prorédure selon laquelle 
seront réal au cours d: 1959, ces suppressions d'emplois. 

\riicle 21, 
Changements d'arme, de sercice, de Corps ou de cadre 
dcs personnels en service. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Pendant une période d'un an à compter de la date de promulgation 
de la présente loi, le ministre de la défense nationale pourra pro- 
céder, à lintéri ur de chaque armée, à tous changements d'arme, 
de service, de corps où de cadre que l'aménagement des effectifs 
rendrail 1 res, Celle disposilion ne s'étend pas aux corps ou 
cadres be de classements indiciaires spéciaux. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


roposé par votre commission, — Conforme, 
commentaires, — L'article 22 de la Ji 
reproduisant une disposition de l'ar- 
31 de la loi ne 46-607 du 3 avril 1936, autorisait le ministre 
de la défense nationale à procéder, dans des conditions fixées par 
décret, aux chanzements de corps, d'arme ou de service que l'amé- 
nazement des cadres rendait nécessaires. 

Or, les aménagements d'effectifs par changment d’arme ou de 
cadre ne peuvent être considérés comme achevés: la modernisation 
du matériel conduit à étudier des unités de type nouveau et à 
prévoir ds réorsanisations dont la réalisation serait conditionnée 
par cerlains Changements d'irme, 

L'objet du présent article, adoplé sans modification par l'Assemblée 
nationale comme par Votre commission, est de permettre ces réali- 


Texte | 
Exposé des motifs et 
no 4%-1347 du 27 août 1%38, 


Aflicle 22, 


Lunitation, pour l'annde 1950, du nombre des ofliciers 
de chaque grade. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Pendant l'année 1490, le nombre des officiers de chaque grade 
ne pourra, sous rés rve des dispositions de l’article ci-après, dépasser 
l'effectif avant servi de base-au calcul des dotations inscrites dans 
la présente loi, sauf en ce qui concerne les lieutenants, sous-lieu- 
tenants et! offici rs de grade correspondant des diverses armes el 
des différents corps, dont l'effestif moyen ne devra pas dépasser 
l'effectif budgétaire, augmenté, le cas échéant, des vacances existant 
dans les grades supériurs. 

rexle voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Le présent article repro- 
duit les dispositions prévues pour l'année 1949 par l'article 19 de la 
loi n° 43-983 du 23 juillet 1949. 

Pour les licutenants et sous-lieutenants dont les nominations ne 
peuvent être régulièrement échelonnées sur l'année, sais sont blo- 
quées aux époques de sortie des écoles pour les sous-lieutenants et 
après deux ans de service dans le grade de sous-lieutenant pour les 
hHeutenants, on fait intervenir la notion d'etffectif moyen. Toulte- 
fois, il est tenu compte, en outre, du nombre relativement élevé de 
gorlies des écoles prévues en 1950, ce qui conduit à admettre, éven- 
tuellement, une compensation entre un excédent d'officiers de ces 
gaces et les vacances constatées dans les grades plus élevés. 

Cet arlicle a été adopté sans modification. 


Aménagement de la répartition par grade des officiers 
de l'armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est autorisé à nommer au 
cours de l'année 1950, au titre de l’armée de l'air, six colonels, huit 
heulenants-colonels et seize commandants, en sus de l'effectif prévu 
au budget pour les officiers supérieurs de cette année et sans modi- 
firation de l'effectif budgétaire global des officiers au budget de 19950. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le ministre de la défense nationale est autorisé à nommer au 
cours de l'année 1950, au titre de l'armée de l'air, six colonels, huit 
lieutenants-colonels et seize commancants, en sus de l'effectif prévu 
au buwiget de 1950 pour les officiers supérieurs et sans modification 
de l'effectif budgétaire global des officiers inscrit audit budget, 

Texte proposé par votre commission. — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les eflectils budgétaires 
globaux prévus dans le présent projet de budget, en ce qui con- 


cerne les officiers de l'armée de l'air, sont les mêmes que ceux auto- 
risés en 1948. La répartition dans les graces comporte les aménage- 
ments autorisés par l'article 26 de la roi n° 49-983 du 23 juillet 4 
portant fixalion des dépenses militaires pour l'exercice 1949. 
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Ces derniers atnénagements ne peuvent toutefois permettre d'épui- 
ser en 1930 ies reliquats du tableau d'avancement pour l'année 19:9 
Journal officiel du S décembre 194$) dans les grades d'officiers supé. 
rieurs, sauf dans le cadre navigant du corps des officiers de l'air. 11 
s'ensuit qu'hornnis pour ce cadre, aucun tableau d'avancement ne 
pourrait être élabli, au litre de l'année 1950, dans les grades d’ofti- 
ciers supérieurs. 

Or, si un système d'avancement normal n'est pas maintenu, il est 
à craindre que ne s'aggrave dangereusement Je malaise incoutes- 
table qui se manifeste dans les corps d'officiers de l’armée de l'air 
et qui se traduit par des diflicullés de recrutement et ces offres 
trop nombreuses de démission. 

Les dispositions du présent artic'e auront pour effet de permettre 
d'épuiser le tableau d'avancement de l'année 1949 et d'établir pour 
1950 un tableau d'avancement restreint, sans modifler l'effectif gla- 
bal des officiers êe l'armée de l'air inscrit au présent budget. 

Cel article a été adopté sans modification de fond par l'Assemblée 
nationale, après rejet d'un amendement de M. Triboulet tendant à 
accroitre l'importance des dérogations demandées par le Gouverne- 
ment, Votre commission vous propose la méme solution. 


Article 24. 


Admission en situation d'activité d'officiers subalternes 
des réserves de l'armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nalionale est autorisé, pendant l'année 
1950, à admettre en siluation d'activité sur contrat des officiers 
subalternes des réserves du personnel navigant et mécanicien Ce 
l'armée de l'air, en application des dispositions de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 61 de Ja joi du {er août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air, dans la limite de 3 p. 100 Ce l'effectif 
budgélaire des oiliciers de l'armée de l'air. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission. —- Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 61, deuxième ali- 
néa, «Je Ja loi du 1er août 1936 prévoit que des officiers subalternes 
des réserves des différents corps de l'armée de l'air pourront être 
admis à servir en situation d'activité dans la limite fixée annuelle- 
ment par la loi de finances. 

Le projet d'article ci-dessus fixe celte limite, pour l'année 1950, 
à 3 p. 100 de l'effectif budgétaire des officiers de l’armée de l'air, 
el cela pour le personnel navigant et mécanicien seulement. 


Article 25. 


Modiications aux règles de. recrutement du corps de contrôle 
de l'administration de l'aéronautique. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les deux derniers alinéas de l'article 153 de la loi de finan£es du 
91 mai 1933, modifié le 14 juin 1938, relatifs au recrutement du corps 
de contrôle de l’administration de l'aéronautique, sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Après la première formation, le corps se recrute au concours 
parmi: 

« a) Les officiers en position d’activité appartenant à l'un des 
corps de l’armée de l'air tels qu'ils sont énumérés à l'arlicle 8 de 
la loi au 9 avril 1935 modifié sur ce point par la loi du 15 mai 19; 

« b) Les officiers en position d'activité des armées de terre et de 
mer, titulaires d’un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils 
ne font plus partie du personnel navigant militaire; 

« c) Les officiers en position d'activité appartenant à l’armée de 
mer, non titulaires d’un brevet de spécialité aéronautique, mais ju<- 
tifiant, au moment de leur demande d'admission au concours, d'un 
temps de service minimum dans une base de l'aéronautique navale ; 

a 4) Les fonctionnaires civils en activité de service ayant un grade 
au moins équivalent à celui d'administrateur civil de 3e classe, rele- 
vant soil du secrétariat d'Etat à l'aviation militaire, soit du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale, justifiant de l'état 
d'officier de réserve et d'un temps de service minimum dans Fun où 
l'autre des départements précités, 

« Les officiers visés aux paragraphes b et © ci-dessus doivent 
en outre avoir vocation pour prendre part au concours d'admission 
re le corps de contrôle de l'administration de leur département 

origine. 

« Un décret délerminera Jes conditions complémentaires requises 
des candidats au concours, notamment en ce qui concerne le grad’, 
l'âge et l’ancienneté des services. » 

Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par volre commission, — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — Dès ta créalion du corps 
de contrôle de l'administration de l'aéronautique, des difficultés lres 
sérieuses se sont présentées pour son recrutement, tant parmi les 
officiers de l’armée de l'air que parmi les fonctionnaires civils; ces 
difficultés tiennent à la fois aux conditions de rémunération et d'avai- 
cement moyen en cours de carrière. 

A l'heure actuelle, le recrutement est devenu praliquement impos- 
sible et le contrôle des services de l'aviation militaire et civile risque 
de ne plus pouvoir d'ici un certain temps être assuré dans des condi- 
lions satisfaisantes 

Cette situation n’a pas échappé au Parlement qui, au cours dé 
l'examen du budget de 1949, a attiré l'attention du Gouvernement 
sur cetle question. 
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C'est dans ces conditions qu'a élé préparé le présent projet 
d'article. 11 comporte des rygsures nouvelles qui, fout en maintenant 
au corps de contrôle de l'acrènautique le niveau élevé de recrutement 
qui est indispensable, ouvre l'accès du concours aux officiers des 
armées de terre et de Ier possesseurs de brevets on titres aéronau- 
tiques, ei assouplit les règles en vigueur jusqu'à présent en Ce qui 
concerne les fonctionnaires eivils, | | 

Cet arlic'e à été adopté sans modifiraïion par l'Assemblée natia- 
nale, maïgré l'opposition de la de la défense nationale, 
qui, malgré les difficultés rencontrées jusqu'à présent, aurail voulu 
géserver le conrours aux officiers de l'armée de l'air. 

Votre commission Vous propose de le voler également 


Article » (ancien 26), 


Limites d'âge des mernbres du corps de controle 
de Cadministrabion de Paéronantique. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les limiles d'âge des membres du Corps de contrôle de Padminis- 
tration de l'aéronautique, en Vie de la mise en retraite normale 
d'ancicnnrié de services et du passage des contrûeurs à 
Ja section (réserve) SON axées provisoirement comme suil à partir 
du ter janvier 1950: 

Contrôleur général de fre classe: soixante-<deux ans; 

Contrôleur général de 2° clisse: soixan ie ans, 

Contrôleur de fre classe: cinquante-six, 

controleur de 2e classe: cinquante-quatre; 

Contrôteur de 3° classe (adjoint): cinquante-deux. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par voire cominission, — Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les actes dits Jais du 2 août 
192 et du 17 octobre 1942 qui avaient abaissé d'une année les limites 
d'age des fonctionnaires des corps de contrôle ont jusqu'à présent 616 
maintenus en vigueur. 

Mais le corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique 
présente acluellement de nombreuses vacances en raison des diffi- 
cullés de recrutement, Les dispositions prévues à l'arlicle précédent 
doivent permettre de recompléler l'effectif de ce corps en élarglssant 
les bases du recrutement, Toutefois, en attendant que ces mesures 
aient pu donner le résultat escompté, il parait nécessaire d'éviter de 
nouveaux départs en rétablissant les Jimites d'Age fixées an mois 
d'aont 1910, elles-mêmes inféricures aux limites d'âge en vigueur au 
septembre 1939, 

M. Guesdon, député, avait demandé que retle mesure soil étendue 
aux contrôleurs de l'armée et de la marine, afin de ne pas créer 
entre ces Corps une disparité Ssusceptibie de rendre plus difficile 
une fusion ultérieure. Il à accepté toutefois de retirer cet amende. 
ment, le ministre avant déclars qu'il envisageait de déposer un pra- 
jet de loi afin de réaliser celle fusion. L'article à dans ces conditions 
élé vole sans modifiration, 

La commission des finances de l'autre assemblée n'a loulefois pas 
raanqué d'observer que le recul de Jimile d'âge ici proposé était 
une de ces mesures qui ont été placées dans la compétence du 
pouvoir réglementaire par l'article 7 de la loi du 17 aoûl 1938. 

Faisant sienne cetle remarque, €et en tirant les conséquences 
qu'elle comporte, votre commission des finances vous propose de 
disjondie Particle ef de laisser au Gouvernement le soin de prendre 
les mesures qu'il juge utiles. Elle le fait d'autant plus volontiers 
d'ailleurs qu'il ne s'agit pas de résondre une question d'intérat 
be ge mais tout simplement de régler une situalion particu- 
ière el transitoire. 

Arlicle 27. 
Mode de ficalion du nombre de congés sans solde. 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi de finances du 51 juil- 
let 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 1925, cst 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Des congés sans solde d'une durée maximum de cinq années, 
une fois renouvelables, pourront être accordés, compte tenu des 
Ikressiés du service, et jusqu'à concurrence d'un chiffre fixé cha- 
que année par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 
dont ils relèvent, aux officiers el assimilés qui en feront la demande 

e L'arrélé prévu à l'alinéa précédent pourra fixer, le cas échéant 
la répartition par arme ou service du contingent attribué, » . 

Texte volé par l'Assemb'ée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par voire commission. — Conforme. 

Exposé des motifs. — L'arlicie S5 de la loi de finances du 3 juil- 
let 1920, modifiée par l'article 44 de la loi du 26 décembre 1925, dis- 
pose que le nombre des congés de longue durée sans solde que le 
ininistre de la guerre est aulorisé à accorder aux officiers est fixé 
chaque année par la loi de finances. 

NH parait souhaitable, en vue d'alléger autant que possible la con- 
texture des lois de finances, que le nombre des congés susceptibles 
d'être accordés soit fixé annuellement par voie d'arré 6. 

Toutefois, étant donné que celle faculté laissée au ministre de Ja 
défense nationale comporte des répercussions budgétaires, il est 
prevu que le ministre des finances et des affaires économiques scra 
Cosignalaire de ce texle, 

Tel est l'objet du présent article, qui a recueilli i'approbalion de 
l'Assemblée nationale, et que votre commission vous propose 
d'accepier, 


Article 28, 
Congés défunitifs et congés avec solde accordés aux officiers 
de l'armée de l'air. 
Texle proposé par le Gouvernement: 

Le nombre de congés définitifs et de congés avec solde que 
de la défense nahonale est autorisé à accorder aux officiers 
de l'armée de l'air, pendant l'année 1990, dans des condilions prévues 
par les articles 6 et 7 de la loi du 30 tnars 198, relalive au slatut 
du personnel navigant de l'aéronautique, modifiés par larlicie 54 de 
la Loi du 28 février 14954, est Axe à vingt. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
« Texle proposé par votre commission, — Conforme, 


Exposé des molifs et commentaires, — Le nombre d'officiers suscepe 
tibles de bénéficier des congés prévus par les articles 6 7 de 
loi du 30 mars 19%. relalive au statut du personnel navigant, doit 
être fixé chaque année par la loi de finances, 

En application de texte, le présent article fixe À vingt le nombre 
d'ofticiers susceplibies de bénéficier de ces congés en 1990, 


Arlicle 29, 


Congés définitifs aur ingénieurs militaires de l'air el aux ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre des congés définitifs que le ministre de la défense nalo- 
nale est autorisé à accorder pendant l'année 1950, dans les conditions 
prévues par Parlicle de du mars 1923 relalive au statut du 
personnel navVigant de l'aéronautique, est fixé à quatre pour les 
ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs mililaires des travaux 
de l'air. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre Commission, — Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires — L'arlicle 6 de la loi dn 
00 mars 192$ relalive aux staluts du personnel navigant de l'aéro- 
nautique prévoit que le nombre des congés définitifs pouvant être 
accordés chaque année aux ingénieurs de Fair et aux iogenicurs des 
travaux de l'air doit figurer dans Ja loi de finances, 


Article 90, 


Congés définitifs et congés de Trois ans au personnel 
de l'aéronautique navale. 


Texle proposé par le Gouvernement 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nalionale est 
aulorisé à accorder en 190 au personnel de l'aéronautique navale, 
dans les conditions prévues par l'article de La loi du mars 4998, 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à 
quatre. 

Le nombre de congés que le ministre de Ja défense nalionale est 
autorisé à accorder en 1950 au méme personnel, dans les conditions 
prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est fixé À trois. 

Le nombre ainsi fixé à chacun des deux alinéas ci-dessus ne com- 
premi pas les congés du personnel -navigant qui pourraient être 
accordés au titre de Ja loi de dégagement des cadres du D avril 1946 
(officiers en campagne). 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texle proposé par votre Commission, — Conforme, 


Exposé des motifs el commentaires, — Les articles 6 et 7 de fa 
loi du 30 mars 1948 relalive aux statuts du personnel navigant de 
l'aéronautique prévoient que, sur demande des intéressés et dans 
les limites fixées annuellement par la loi de finances: 

19 Des congés définitifs peuvent être accordés aux officiers de 
l'aéronautique navale qui justifient d'un minimum de douze années 
de service dans le personnel navigant et sont en possession de droits 
à pension d'ancienneté; 

20 Des congés de trois ans peuvent êlre accordés aux officiers de 
marine faisant partie des personnels aériens navigants S'ils réunis- 
sent au moins vingt années de services militaires effectifs dont 
douze ans dans le personnel navigant. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
congés de chaque nature que le ministre de la défense nalionate 
est autorisé à accorder pendant l'année 1950, 


Arlicle 31. 


Bonificalions d'ancienneté aux anciens élèves de l'école polytechnique 
sortant dans l'armée de terre et l'armée de l'air, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Par modificalion aux dispositions de l'arlicie 30 de la loi du 21 mars 
1923, les anciens élèves de l'école polytechnique nominés après 
avoir salisfail aux examens de sortie, sous-lieutenant de l'armée de 
terre où de l'armée de l'air, prennent rang dans ce grade un an 
après la date de l'entrée en vigueur de l'engagement "souscrit par 
eux de leur admission à l'éco'e, 

Toulelois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l'école se serait 
prolongé au delà du délai normal, cette date de prise de rang sera 
relardée d'une durée égale à celle des prolongations accordées, saut 


si celles-ci résuitent d'une cause imputable au service, 
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Les officiers visés au premier alinéa du présent article bénéfl- 
cient, lors de leur nominalion au grade de lieutenant, d'une boni- 
fication d'ancienneté d'un an dans ce grade. 

Les bonilicalions d'anciénneié prévues ci-dessus ne s'appliquent 
pas aux éléves qui, ayant choisi un $ser\ice civil ou n ayant obtenu 
aucun de leur ChexX, elfecluent leur éervive militaire dans 
l'armée de terre où l'armée de Flair en laut que sous-leulénant 
C'active, dans les conditions prévues à l'article 20 de la loi du 
85 mars ni aux élèves qui ont “choisi où Un Service 
de l'armée de terre ou de l'armée de l'air régi, du point de vue 
de l'avancement, par des dispo-itions législalives particulières. : 

Les dispositions du présent article s'appiqueront aux élèves admis 
à partir de 1948 où rallachés aux promoilühe Correspondantes. 

mesure transitoire: 

Le 191: ou rallachés à celte promo:ion prendront 
rung dans le grade sous-lieutenant dix-huit 1nnis après la date 
de l'entrée en vigueur de lengagernent souscrit par eux lors de leur 
adiniesion its bénéficieront d'un rappel d'ancienneté de 
dix mois dans le grade de lieutenant; 

Les éliè admis en 1946 ou rallachés à celte promotion bénéf- 
d'un de mois däatis le grade de lieutenant. 

Les bonificaiions d'anciennelé prévues au présent arlicle 
tout rappel de éolde et d'indermnilé. 


à l'école; 
res 
sont 
de 


sscembée nalionale : 


Texte volé par 


Par modilicalion aux dispositions de l'article 30 de la loi du 
3: 1928, les anciens élèves de l'é‘oe polvtéchnique nommés, 
aprés avoir satisfait aux examens de soriie, dans un corps à statu: 
Juilitaire, prennent rang dans grade de sous-lieulenant ou aesi- 
fuilé un an aprés la date de l'entrée en vigueur de l'engagement 
éouscrit par eux de l'admission à l'écoie. 


2e alinéa, — Conforme 

Les officiers visés au premier alinéa du présent article bénéficient, 
lors de leur nominalion au grade de lieulenant ou assimilé, d'une 
bonificalion d'ancienneté d'un an dans ce grade. 

Les d'anviennelé prévues ci-dessus ne 


bonifications s'appliquent 


pas aux qui, avant choisi un service civil ou n'avant éblenu 
aucun empioi de leur choix, effectuent leur service militaire dans 
les armées en tant que sous-lieutenant d'active, dans les conditions 


l'article de la 
Conlorme, 
transitoire 


prévues à loi du 31 mars 19%. 
Par mesure 
Les admis en 1937 où ratlachés à celte promotion prendront 

ranx dans le grade de sous-lieutenant ou assimilé dix-huit mois 

apres la date de l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit par 
leur adimission à l'école; bénéficieront d'un rappel 


1} dix imois dans le grade de lieutenant on assimilé; 
Les élev ihnis en où ratlach£s à ceile promotion bénéf- 
Cieronut d'un rappé: de huit mois dans le grade de lieutenant ou assi- 
Dernier alinéa, — Conforme. 
Texte proposé par votre Commission, — Relour au texte d'y 


Gouvernement 
F\posé des 
les éeves de 
poux j'armée, au 
sont 

guerre. 


— On consiate depuis queïques années, parmi 
polytechnique, une très nette 
point qu'en 19139, deux poviechniciens seuie- 
sortis dans l'armée au lieu d'une centaine avant Ja 


Les roisons de celle évoluiion sont multipies. En vue de faire 
uu pretnier pas dans le <ens du redressement de la silualion av- 
lucie, le Gouvernement propose, par le présent projet d'article de 
Ji, d'accorder aux polvtechiiciens sorlant dans l'armée de: boni- 


fications d'anciennelé, Celle mesure, qui apparait de équité, 
doi! comb'er le retard qui aflecis actucl'ement à 
les jeunes polylechniciens par rapport à ceux 


pe:metre de 
leur so! 


ie de ‘ol 


de leurs camarades qui ont choisi la voie plus facile et moins 
longue de l'écose inlterarmes de Coëlquidan. 
Assemblée nalhonae aces“plé celle disposhon, dont elle a 
toutefois appliqué ie bénéfice aux anciens élèves de lécoie paly- 


technique sortant non seulement dans l'armée de lerre ou l'armée 
de l'air, mais également dans les corps à statut militaire, biôn 
qu'aucune difficuilé de recrutement ne se manif-<te dans :e der- 
hier Cas. 

Commentaires. — Votre commission, approuvan! le principe de 
la inesure, à eslimé, sur Ja remarque de votre rapnarleur, que la 
mouidlication introduite par l'Assemb'ee nationale ailait exactement 
à lencontre de l'objectif à atleindre. Si l’on donne en effet des 
avantages égalements accrus aux jeunes polvlechniciens sortan: 
dans les ar'nes el dans ies services, on ne Îles pousse aucunement 
à choisir les premières el paz suite ie problème ne sera pas résolu. 
Elle vous propose en conséquence d'adopter le texte proposé primi- 
liveinent par je Gouvernement. 


» (ancien 42). 
Drou à pension des officiers ayant servi comme tels dans l'armée 
active avant guerre et rappelés à l'activité en 1939, 


Texte proposé par le Gourernerment: 
Le bénéfice des dispositions de l’artic'e 
1920 et de l'arlüicie 101 de la loi du 31 
à compiler du jour de leur mobilisation: 
1° Aux ofliciers ayant servi comme tels dans | 
le 2 août 1914 et rappelés à j'activité au cours d 
4918 et 1439-1955; 
2° Aux officiers avant servi comme tels dans l’armée active avant 
le 2 seplembre 1939 et rappclés à l'activité au cours de la guerre 


1 de 


la ‘oi du 16 avril 
décembre 


1937 est étendu, 


armée active avant 
es guerres de 1911- 


Le droit à pension de reversion est ouvert aux veuves non rema- 
riées el aux orphe:ins d'officiers qui auraient pu bénéficier des dis- 
posilions qui précèient s'ils n'étaient décédés avant !a pubiicatic 
de la présenté toi. 

Texte volé par l’Assemblée nalionaie, — Conforme. 
Texte proposé par volre commission. — Disjoint. 
Expose des motifs. — L'article ï de la loi du 16 avril 1920 et 


l'arbede 101 de la loi du 31 décembre 1437 ont permis aux officiers 
avant servi comme lels dans l'armée active avant de 2 août 41911 
el qui ont repris du service au cours de la guerre 1NMi-JYIS de 


bénéficier soil d'une pension d'ancienneté, soit d'üne pension pro 
porlonne.le à jouis<an différée, dans Jes conditions prévues 
pur l'article 44 de la loi du 13 avril 5924, lorsqu'en réunissant leurs 
services d'avant guerre et leurs serviftes de guerre ils tolalisent 
pius de quinze années de service leur donnant droil au bénéfice 
d'une pension. 

Ces dispositions sont particulières à la guerre 1914-1918; le Gone 
vernement à estimé quil avait lieu de les étendre à la 
1939-1915 de manière à pouvoir les appliquer: 

lo Aux officiers qui, avant servi comme teis dans l'armée aclive 
avant le 2 août 44, auraient eu droit à pension si on leur avait 
complé les services effectués an cours des deux guerres: 

Aux qui, avant servi comme tels dans Farmée active 
avant le 2 seplemine JE#, auraient eu droit à pension si on leur 
avait complé les services effectués au cours de la guerre 1959-1915. 

Ces officiers se sont trouvés en effet dans la même siluation que 
leurs aînés et um grand nombre d'entre eux ont repris du servire 
au cours de la dernière guerre. peut pärailre légitime de leur 
accorder le méime traitement qu'aux officiers visés par les lais du 
16 avril 1920 el du 1 décembre 1937 et, par voie de conséquence, 
d'accorder aux veuves et aux orphelins de ces officiers le bénéfice 
d'une pension de réversion fondée sur les servives de l'officier, 
comple tenu des dispositions de l'article 6$S de la loi du 14 avril 1924 
qui exelut de ce bénéfice la veuve remarice, 

Le présenl proposé à cet effet, à ét# adopté 
cation par l'Assembie nationale. 

Commentaires, — Votre commission a âu contraire jugé recret- 
table une telle disposilion, Les officiers qui ont quitté volontaire 
ment l'armée l'ont fait en toute connaissance de cause et géné- 
ralement parce qu'ils y trouvaient un avantage personnel. IE est 
par suile injuste de rouvrir leurs droits à pension tout simplement 
parce qu'ils ont élé mobilsés, comme tous les Français 
vant dans leur siluation miilaire, et de les trailer aussi favorable 
ment que leurs anciens camarades demeums dans l'armée active. 

Le fait qu'une soiution aussi exagéréement libérale ait été adop- 
le pour la guerre de 19f4-4918 n'est aucunement un motif d'en 
prévoir l'extension aux récentes hosfitités. 

Volre commission vous engage dans ces conditions à disjoindre 
cel article. 


sans modifi- 


Articie 
Statut des personnels féminins de l'armée. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le per<onnel des formations mililaires féminines est soumis an 
statut mililaire dans des conditions qui seront fixées par décrets 
contresignés par le ministre de la défense nalionale et le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Toutefois, pour la constitution et la liquidation éventuelle d'une 
pension, les services accomulis dans jiesdites formations sont consi- 
dérés comme des services #ivils: il sont cons'dérés comme services 
militaires lorsqu'ils sont accomplis au cours d'une guerre ou d'opé- 
ralions déclarées campagnes de guerre 

Les dispositions du présent article se substituent à l'article 11 de 
la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1918 à compler de la date de la 
publication de ladite 1ai. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

L'article 1% de la oi no 48-1992 du 41 décerubre 1948 est remplacé 
par les dispositions suivantes qui prendront €éffel à compter du 
{er janvier 1919: 

Le personnel des formations militaires féminines est soumis au 
salut dans les condilions qui seront fixées par décrets 
contresignés par le ministre. de la déiense nationale et Je minisire 
des finunces ei des affaires économiques, 

2e alinéa. — Disjoint. 

ge alinéa, — Reporié au {er alinéa, 


Texle proposé par votre commission, — Retour au texte dn 
Gouverncment, 

Exposé des motifs. — L'article 13 de la loi du 31 décembre 
classait les services a“complis dans les formations féminines 
l'armée comme services civils auxiliaires. 

Après un nouvel examen de la question, le Gouvernement à pro- 
posé de conférer à ce personnel le statut militaire et de classer 
dans la catégorie des servires militaires les services accomplis au 
cours de campagnes de guerre. 

L'Assemblée nationale, considérant que ces deux dernières dispo- 
siions n'étaient pas parfailement cohérentes, a décidé, puisque le 
personne! féminin de l’armée avait le statut militaire, de considérer 
l'ensemble de ses services comme services militaires. 

Commentaires, — Votre commission des finances estime pour Sa 
part que le texte du Gouvernement n'est nullement contradictoire. 
On peut en effet parfaitement accorder aux personnels militaires 
féminins le statut militaire dans des conditions à fixer par décret 
el simuilanément décider que leurs services accomplis en temps 
de paix sont des services civils. I parait d'antre part absolument 
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injustifié d'assimiler, les uns aux anires, des seriices anssi 
rents que ceux qui sont arcomplis en temps de paix par les nuili- 
taires proprement dits, d'une part, et les membres des formations 
féminines, d'autre part 

sur Ja demande de votre rapporteur, voire comtmission à, en 
conséquence, décidé de vous proposer le relour au texte du Gouver- 
nement, 


Arucle 51. 
Acquisition du droit à pension proporlionnelle. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le paragraphe to de l'article 9 de Ja loi du 20 seplerabre 

ainsi qu'il : 

jo Aux officiers de tous grades et de tous corps, Sur demande, 
après quinze années accomplies de services mutiaires elfectifs, et 
trente-trois ans d'âge el réserve que celte demande soil accep- 
tée par le ministre intéresse. 

Le nombre des pensions proportionnelles À accorder est déterminé 
annuellement pour chaque année par un arrêlé pris sous la signa- 
ture du ministre des finanres et des affaires économiques, dun minis- 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat dont relèvent les 
officiers. » 

Texte voté par l'Asscnblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par voire Commission, — Conforme, 

Exposé des moUfs connmentaires, — Aux termes de l'article 
de la loi du 20 septembre 192$, le droit à pension proporlonnelie est 
acquis aux officiers de lous grades, sur demande, après quinze 
années aceomplies de services militaires et trente-{rois ans d'âge. 

Le nombre de ces pensions à accorder chaque année est déterminé 
annuellement par fa loi de finances, 

or. d'une part, Ja reconnaissance de droits acquis en faveur de 
certains officiers, et, d'autre part, la limitation apportée 4 la réalisa- 
tion de ces anêmes droits par la fixation d'un nombre réduit de 
héneliciaires, obligent le Gouvernement à pradre des solilions 
rigues qui ne se trouvent pas toujours à l'abri de tout reccurs et 
compliquent singulièrement la tâche de ladiminisiration. 

‘1x ailleurs, la nécessité de limiter au con!lingent fixé le nombre 
des pensions tout en respectant lPégaliié des droits des postuiants 
coucuit à bloquer en fln d'année touies les demandes formulées, atin 
d'élablir entre elles une comparaison valah'e. I! en résulte un retard 
dans la radiation des contrôles des intéressés, 

Le présent projet d'article à pour objet de metllre fin aux incon- 
véments réstilant des dispositions en vigueur. 

Ex il apparait opportun, au moment où l'on cherche à allé- 
ser la contexture des lois. de finanres, de prévoir que le nombre 
de pensions proportionnelles susceptibles d'être octroyées en cours 
d'année, sera fixé par arrêle du aninistre des finances ef des affaires 
é“onomiques, du ministre de la défense nhalionale el du secrélaire 
d'Etat intéressé, 

Article 99. 


Validation comme service effectif. dans certaines conditions, 
du temps passe en pour infirmités temporaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Es! compté comme services effectifs pour les droits à l'avancement, 
au commandement, à la réforme et à la retraite, le teanps passé en 
non-cciivité pour infirmilés temporaires par des officiers où sous- 
officiers de carrière placés dans celle position pour biessures ou infir- 
contrartées où aggravées, soil en caplivilé, soil dans des condi- 
lions leur ouvrant droit à la campagne double, soit dans celles les 
adimetlant au bénéfice du statut des déportés et internés de la Résis 
lance où des combattan!s volontaires de la Résistance, au cours de 
la guerre 1999-1945, ou sur les théâtres d'opéralions extérieures ou au 
Cours d'un séjour co'onial, Peuvent seuls néanmoins prétendre au 
bénéfice de ces dispositions, des intéressés qui sont en pos- 
session de droits à pension définitive de 40 p. 100 au moins du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, au 
en possession d'nne pension temporaire dans laquelle entre un é'é- 
mens d'invalidité définitive de 40 p. 100 au moins. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale, Conforme, 
Texle proposé par Votre Commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes de !a lei Œu 
19 mai 1854 sur l’élat des officiers, le temps passé par un officier en 
hon-aclivilé pour iafirmilés lermporaires ne lui complé comme 
services effectifs que pour la réforme et la retraile 

LE est apparu, après la guerre de 1911-1918, que les disposilons 
de celle loi étaient trop rigoureuses, la loi du 30 mars 1929 portant 
ouverture el annulation de crédits sur l'exercice 19%S au tre du 
budget général et des budgels annexes à, dans son arlicle 46, 
prescrit que serail complé comme services effectifs, pour les droits 
à l'avancement et au commandement, le lemps passé en non- 
aelivité pour infirmilés temporaires par les officiers el sous-offi- 
Cicrs ayant, aux armées, sur un ‘héâtre d'opérations extérieur 
ou au cours d'un séjour colonial, contracté ou aggravé une bles- 
sur: ou une infirmilé lour ouvrant des droils sol à une pension 
définitive de 40 p. 106 ax moins, soit à une pension temporaire 
dans laquelle entre un élément d'invalidité définitif de 40 p. 100 au 
moins. 

Valable pour la guerre de 49144MS8, celle disposition législative 
ne peut êlre appliquée de plana à la guerre de 1##-195. Un nou- 
veau texte est nécessaire pour admeltre au même bénéfice les 
officiers et sous-officiers renrpissant les mêmes conditions, con- 
vient, en outre, que ce texte soit adapté aux circonstances particu- 
lières de la guerre de 1939-1945 et s'applique aux mnililaires qui, 


bien que ne se trouvant hi aux armées ni œux Calonies, ont, au 
service de la Patrie, contraclé où aggravé une blessure ou une 
infinmité sur uu territoire quelconque où à l'occasion de leur dépor- 
tation. 
Article 93 bis. 
Application de Uarticle 23 de la loi no (SA4437 du 14 semtembre 148, 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant 
Texte voit par l'Assemblée nalianale : 
L'article 23 de Ja loi no du 15 seplembre 1%8 est complété 
« Lorsque le mari est décédé antérieurement À la dale de pro- 
mulgation de la présente Joi, le droit à pension de la veuve sera 
ouvert à compler de celle date, » 


Texte propose par COMMISSION, — Conforme. 

Expos des motifs et commentaires - L'article 23 de la lol 
no 48-1437 du 11 septembre à supprimé la condition de durée 
d'antériorité de mariage exige des veuves d'officiers retrailés en 
application du litre Ier de Ja loi du 26 septembre 1925 pour 
cier d'une pension de reversion. résullait neltement «de l'exposé 
äes motifs de cet article que le texte proposé était destiné à s’ap- 
pliquer non seulement aux veuves dont le droit à pension à été 
ouvert postérieurement à publication de loi du 
1018, mais également à celles dont le mari était décédé avant Ja 
publiealion de celte loi. Or, nonobstant In volonté formelle dn 
législateur. l'administration <'est refusée à appliquer Particle 23 do 
ladile loi aux veuves d'officiers décédés avant sa promulgation. 

fin de régler délinitivement cette question et de supprimer teule 
équivoque, l'Assemblée nalionate à adopté cet article additionnel qui 
a on caractère Votre commission vous engage à l'adop- 
ler égaement. 


article 36. 
Engagement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les alinéas 2? et 3 de l’article 51 de la loi du 31 mars 198 relie 
live au recrutement de l'armée sont supprimés et remplacés par 
les disposilions suivantes: 

« Les officiers, sousofliciers el hommes de troupe de la disponi- 
hilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l'arme 
de l'air et de l'aéronautique navale peuvent souscrire un engage- 
ment spécial, dit d'entratnement volontaire dans les réserves, 
d'une durée minimum de lrois ans comportant oblisalion d'arcom- 
piir soixante-dix jours maximum d'instruction par an, dont uns 
période de quinze jours consécutifs, 

« Les officiers, sous officiers et homines de troupe de la disponi- 
bililé et des réserves claseés dans certaines spécialités des armées 
de torre, de mer et de l'air peuvent souscrire un engagement spé- 
cial d'entrainement volontaire dans les réserves, de même durée, 
comportant l'obligation d'accomplir {rente jours maximum d'ins- 
tructlion par an, dont une période de huil jours consévulifs. 

« L'engagement spécial d'entrainement volontaire dane les réser- 
ves peut être souscrit, par anlicipalion, pour compier de 
de la libéralion du service actif, soit par les appelés du contingent, 
suit par les jeunes gens se liant au service dans les condilions bré= 
vues aux atlies 62 et 63 de la présente loi, au moment de la sous- 
criplion du contrat d'engagement au service actif. 

« Un droit de priorité sera récervé à cel égard aux jeunes gens 
titulaires d'un brevet de navigalion aérienne 

« Les dispositions de l'arlicle 25 du livre ler du code dn travail 
modifié par la loi ne 49-1092 du 2? août 1939 sont applicables aux 
périodes arcompiies en exécution du présent arlicle, 

« Un régement d'administration publique fikéra les condilions 
d'appiication des dispositions qui précèdent. déterminera nolam- 
meént les spécialités de l'armée de l'air auxquelles ces disposiliong 
seront applicabies, les ronditions de résiliation de rontrat d'enga- 
gement volontaire dans les réserves, el les conditions dans les- 
queiles les périodes d'entrainement exéculées en vertu de contrai 
seront assimilées aux périodes d'entrainement prévues par l'artis 
cie 19 de la présente loi. 

« Les allocations de éolde eusceplibles d'être attribuées aux off 
ciers, sous-offliers et hommes de troupe des armées de lerre, de 
mer el de l'air effectuant des services en exécution des disposition 
qui précèdent, seront fixées par décret contresigné du ministre de 
la défense nalionale et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques., » 

Texte volé par l'Assemblée nationae, — Conforme. 
Texte proposé par volre <ommission. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentair — Le deuxièine alinéa de 
l'article 51 de la loi du ‘1 mars 192, relative au recrutement de 
l’armée, autorise les officiers, sous-ofliciers et homines de troupe 
de la disponibilité et des réserves, appartenant au personnel navisant 
de l'aéronautique, à accomplir des périodes volontaires d'entrainement 
aérien dont la durée peut être porlée à trente jours par an. La 
durée de telles périodes n+ suffit pins, compte tenu de la complexité 
du matériel modérne, à assurer l'entrainement du personnel navigant 
des réserves de s'arnwe de l'ar et de l'aéronautique navale, Elle 
ne suffirait pas davantage à assurer le maintien en condition des 
personnels des réserves de celle armée appelés à occuper certains 
emplois de spécialistes, 

Or, l'armée de l'air doit pouvoir compter, en cas de t'nsion 
internationale, sur un appoint iraportant de pilotes el de spécialistes 
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de réserve ulilisables., A lheure actu lle, l'armée 
de L'air ne dispose que des pilotes et spécialistes de réserve formés 
au cours de la dernière guerre; enrore ces personnels ne seraient-ils 
suscplibles a'être utilisés à br délai que S'ils n'intérrompaient gas 
leur entrainement. C'est pour eux qu'est créé, essentiellement, 
l'engagement spécial dit d'entrainement volontaire dans les réserves. 
Quant aux jeunes gens aypelés réceminent sous les drapeaux, 
la durée écourtée du service achf n'a pas permis d: recruter parmi 
eux les pilotes el spécialistes nécessaires au renouvellement des 

Pour “elle raison, il a paru opportun de permelire la souscription 
par aulicipalion de l'engagement spécial d'entrainement voiontaire 
dans les réserves œ@ar les appelés du contingent ou les engagés. 
La priorité sera donnée aux demandes émanant de candidats déjà 
tilulair s du brevet de navigation aérienne. 

Des difficultés se présentent égaiement pour la formation de 
cerlains spécialistes des armées de terre et de mer, Aussi a-t-il été 
jugé ulile d'étendre à es catégories les positions prévues pour Îles 
spécialistes de l'armée de lair, 

Afin de <timuler les Vocations de celle nature, l'Etat se doit 
d'accorder aux jeunes gens qui souscriront ces contrals la garantie 
que leur silualion ne s'en trouvera pas affectée, 1 convient donc 
de leur reconnaitr: de façon explicile le ‘bénéfice des dispasitions 
du code du travail interdisant loule rupture de contral en cas de 
rappel sous les drapeaux 

Tel est l'objet du présent article, qui modifie et complètes les 
disposilions de l'article 91 de Ja du 31 mars 1928 relalive au 
recrutement de l'armée, 


Article 37. 
instruchion du personnel narigant des réserves l'armée de l'air. 


Texte propos par le Gouvernement: 

Pans la limite des erédils budgétaires accordés ‘pour lentraine- 
meut des réserves de Larmée de Fair, le ministre de la défense 
nalionale autorisé à conclure des accords amiables avec es com- 
agnies de l'aéronautique marchande, en vue de les faire concourir 
l'entrainement de 100 Spécialistes, au maximum, appartetant an 
personnel nañigant des réserves de Farnée de Pair, effectuant des 
périodes volontaires d'entrainement aérien dans les conditions pré- 
vues par Particle de la loi du 31 mars 1928 relative au recrute- 
menti de 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par votre commission — Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires, — Si l'armée de Vair à pu 


regrendre l'instruction d'un certain nombre de spécialistes au sol 
appartenant aux réserves de l'armée de l'air, elle éprouve, faute de 
uovens aériens suffisants, de grosses difficultés pour entrainer le 
personnel narigant des réserves. 

Elle à résolu partiellement le problème en ce qui concerne Îles 
pilotes de chasse, mais le potensiel insnffisant des formations de 
transport aérien mililaire rend lentrainement du person- 
nel navigant des réserves appartenant à la catégorie intéressée, 

Un appoint sérieux pourrait être fourns à Farimée de l'air par cer- 
laines compagnies de l'aéronautique marchande qui, moyennant le 
remboursement des frais qui leur seraient occasionnés, acceple- 
ralent de prendre à bord de leurs avions des spécialistes de réserve 
du personnel havigant qu'elles entraineraient, 

Ce procédé présenterait le double avantage de permettre l'entrai- 
hemment des intéressés, dans des conditions favorables, tout en faci- 
l'activité des vompagnies de transport aérien dont l'aide 
qu'elles peuvent apporter à la défense nationale est indéniable. 

L'expérience pourait porter, en 1950, sur 100 réservistes au maxi- 
mn. 

Le lolal des crédils demandés au tilre des convocations de réser- 
visles ne sera pas augmenté par celle orientation nouvelle de Fins- 
truchon., L'autorisation accordée par Le Parlement seule- 
ment un aménagement des crédits des chapitres intéressés afin 
d'assurer les priorités nécessaires pour linstruc'ion, 


Arlicle 
Brevets de spécialité de l'armée de l'air. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Les deux premiers alinéas de Farticle 3 bis de la bi du 11 avril 
aus sur Je recrulement de l'année de l'air sont abrogés el rempla- 
cés pur les dispositions sivantes: 

« Art, 3 bis. — Les jeunes gens admis à l'école des apprentis 
mécaniciens de Rochefort en qualité d'apprentis mécaniciens sont 
tenus de contracter, dès qu'ils réunissent trois mois de présence 
à l'école, un engagement d'une durée égale au temps qui doit 
s'écouler jusqu'au terme d'une période de cinq ans à compter du 
jour de leur sorlie de l'école, 

« Cet engagement, qui peut être souserit à parlir de l'âge de seize 
ans, recoil application des dispositions de Farticle 9% de la loi du 
mars 1928 sur Je recrutement de l'armée, ouvre, uniquement 
ne le lemps de service à accomplir après la date de sorlie de 

école, le droit à une prime dont le taux et les modalités d’'allo- 
cations sont conformes à la loi sur le recrutement de l'armée, » 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 


Texte proposé par votre commission : 
Les deux premiers ajinéas de l'article 5 bis ajouté par la ki du 
janvier à la loi du 11 avril 194. 
(Le resle sans changement.) 


Exposé des molifs el commentaires. — L'armée de l'air dé'i. 
vrait avant là guerre aux mécaniciens un « brevet supérieur » consa- 
crant des capacités d'exécution, complété ultérieurement par un 
« certificat de perfeclonnement technique » consacrant des capacités 
de maitrise. 

Les enseignements de la guerre el lee progrès de la fechnique ont 
conduit à modifier les condilions de formalion des spécialistes de 
l'armée de l'air. 

Celle formation comprend maintenant dans Jes diverses spéciahtés 
trois degrés d'instruction sanchionnés par la délivrance d'un certificat, 
d'un brevel éléimentaire et d'un brevet supérieur. 

Le brevet délivré aux apprentis mécaniciens à leur sorlie de 
l'école de Rochefort ne correspond plus depuis la guerre qu'au brevet 
éiéinentaire de mécanicien. 

Les dispositions actuellement en vigueur, prévoyant que la durée 
de l'engagement à contracter doit normalement permettre l'obtention 
du brevet supérieur, doivent en conséquence être modifices. 

Telest Fobjet du présent article, qui a été adopté par votre com- 
Inission, SOUS réserve d'une précis on dans les références de textes 


Article (ancien 939). 


Organisulion des cadres de la caisse nationale nulitaire 
de sécurdé sociale. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

La caisse nationale mililaire de sécurité sociale comprend des 
cadres de foncüonnaires régis par la loi du 19 octobre 1246. La hicrar- 
chie et les effectifs de ces cadres seront fixés par un règ'ement 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale, du ministre chargé de la fopclion publique et 
du ministre des finances. 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 


Texte proposé par votre <omimission, — Disjoint. 


Exposé des motifs La loi no 49-489 qu 12 avril 149 portant applis 
calion aux miblaires du régine de sccurilé socaile ren\oie en son 
arlic'e 7 à un réglement d'administration publique destiné à fixer 
les modalités d'organisation €{ de fonctionnement de Forganisine de 
sécurilé sociale, 

Le décret no 49993 du 20 juille( 1949, pris en verlu de res dispo- 
sitions, érige Ja caisse militaire de sécurité sociale en établissement 
pe doté de l'autonomie financière et précise que ae directeur de 
a caisse, le directeur-adjoint et l'agent comptable sont nommés par 
décret, sur présentation du conseil d'administration. 

S'agissant d'un élab'issement public chargé de tâches perma- 
neules, il importe de doter cet organisme d'emplois également perima- 
nents, Le Gouvernement a demandé à cel effel l'autorisation de fixer 
par décret les etfectifs des personnels nécessaires. 

Commentaires, — Votre commission des finances à remarqué qu'il 
“lait assez surprenant de ne faire intervenir ie Parlement en celle 
malière que pour lui demander une délégation de pouvoir, I ent 
élé régulier de lui demander de prononcer expressément les créations 
nécessaires, 

Au demeurant elle à estimé que ces dernières ne s’imposaient pas, 
le ministère de la délense nationale élan! suffisamment pourvu de 
personnels mililaires el civils pour encadrer ceux de a caisse milita,re 
de sfcurilé sociale, sans créations nouvelies. 

Elle vous propose en conséquence de disjoindre l'article, 


Article 40. 
Subvention aux sociélés mutualistes militaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 3 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du budget général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) est 
complété comme suit: 

«“ Le chiffre de 50 p. 100 est toutefois maintenu pour les sociétés 
mulualistes militaires du fe janvier au 31 1919, » 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texle proposé par votre commission, — Conforme, 


Exposé des motifs el commentaires, — Le taux de la subvention à 
laquelle peuvent prétendre les sociétés mulualistes de fonclionnaires 
a été ramené de 50 à 25 p. 100 à parlir du fer janvier 1917, dale à 
laquelle le régime de sécurité sociale à été appliqué aux fonction- 
naires civils, Or, le bénéfice de ce régime n'a élé étendu aux mili- 
laires qu'à compter du fe juin 1049 Entre le fer janvier et le 
mai 1959, les socitiés mulualistes des personnels militaires ont 
donc bénéficié d'une subvention égale à la moitié de celie à laquelle 
elles pouvaient normalement prétendre. Le présent projet d'article 
à pour objet de remédier à une telle situation. 


Arlicle 41. 
Subventions aux offices d'habitations à bon marché, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Pour l'année 1950, le maximum de la subvention apnuelle qui 
pourra être versée à chaque office d'habitations à bon marché en 
exécution des dispositions de l'article 38 de Ja loi ne 48-1347 du 
27 août 1948 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de Fopération, Les person- 
nels logés dans les immeubles construits en application de l'article 33 


1 
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de !a loi no 48-1517 du 27 août 191$ ou leurs ayants droit, ne bé 
ficieront du maiatien dans les lieux en cas de cess ion des set 
de mutation ou de décès, que pendant un déiai de six 1pois 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texie proposé par votre Commission. — Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — L'arlicle 38 de Ja loi 
48-1947 du 27 août 1915 portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1918 à autorisé le minisire des forces 
armées à passer des Conventions avec les off d'habilations à bon 
marché (qui deviendront des d habitations à loyer modér 
après la promulgation de la loi sur les prûls et za inlies que nous 
avons récemment volée) en vue «le la construction d'immeubles 
destinés-au logement des personnels civils et militaires relevant de 
son département, Ces conventions peuvent prévoir l'octroi de sub 
ventions aux offices daus Ja liraile d'un maxiroum fix 
chaque anuée par la loi de finances. 

Le présent arlicle à pour objet de fixer le maximum à appliquer 
pour l'année 1930: le pourcentage propose, qui se réfère au coûl de 
l'opération, est égai à celui relenu pour l'année 1949. 

Article 41 bis (nouveau), 
Subventions aur sociélés d'habitations à bon marché 
Texte proposé par le Gouvernement. Néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale, — Néant. 
Texte proposé par votre commission. 

Dans les conditions prévues à l'arlitle 238 de la loi n° 48-1547 du 
97 août 1938, le ministre de la défense nationale est autorisé à 
conclure des conventions avec les sociétés d'habitations à boji marché 
vices à l'article 4 de la loi du 5 décembre 1922 

Exposé des motifs et commentaires, — IE a été rappelé à l'arlicie 
précédent qu'en application de l'article 38 de la loi du 27 aout 1988, 
le ministre de la défense nationale peut passer des conventions avec 
les offices d'If. B. M. (prochainement d'H. L. M.) en vue de la cons- 
tuction d'immeubles destinés aux personnels de son département. 

L'expérience a prouvé quen raison de cerlaines circonstances 
locales, Ja satisfaction des besoins en logements requérat parfois 
l'intervention, non d'offices d'Il. B. M., mais de sociéiés B. M. 
Ces différents organisines élant Seuimis à un régime analogue, 
notamment en ce qui concerne les facultés d'emprunt à la caisse des 
dépôts el censignations, Volre ecimimission vous propose d'étendre 
aux sociftés les possibilités actuellement prévues peour offices 
seulement par l'arücle susvisé, 


Arlicle 42. 
Rétrocession des hopilaur de Lanessan à Hanoï et Grall à Saigon. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la France d'oulre mer est autorisé à faire rétrocéder 
à L'Elat français les cfablissements hospitaliers du service général 
en ladôchine placés sous Fautorité et Ja surveillance des autorités 
locales par application de Flarlicle 256 de la loi du 13 juillet 192. 

Le montant des matériaux et de la main-d'œuvre correspondant 
aux constructions failes dans ces hôpitaux depuis la dale de leur 
passalion sera remboursé par le budget gestionnaire conformément 
à l'arucie 555 du code eivil. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texte proposé par voire Corminission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Les hôpitaux de Lanessan 
à Iannoï el Grall à Saïgon ont été placés sous l'autorité el Ja surveil- 
lave des autorités locales par l'article 286 de la Joi du 13 juillet 192. 

Le décret d'application du 27 juillet 192S, modifié par les décrets 
des 21 juillet 193S et 27 mai 1999, a souligné le caractère provisoire 
du changement de régime et prévu, en son article 7, la ruplure du 
bail emphytéotique intervenu en application de Farlicie 6. 

Le haut commissaire de France en Indochine, élant donné les 
besoins présents el fuiurs des collectivités françaises, demande que 
là rétrocession à l'Etat de ces deux hôpitaux soit prononcée dans le 
plus bref délai, Cette rétrocession doit entrainer le remboursement 
par lElat au budget gestionnaire des améliorations apportées 

Tenant comple des services rendus par ces établissements aux 
collectivités indochinoises et conforméinent à l'arlicle 555 du code 
civil et à l'article 25, 4° du décret du 24 juillet 1925 sur le régime 
foncier en Cochinchine, rendu applicable à la concession française 
d'Hanoï par l'article 2 du décret du 21 juillet 1925, le haut commis- 
Saire de France en Indochine a fixé le montant du remboursement 
à la valeur des matériaux et de la main-d'œuvre, soit 4.250.000 F. 


Article 43. 


Prorogation du délai d'occupation des aérodromes construits 
pendant Les hostilités. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est prorogée au 531 décembre 1951 la date d'expiration du délai 
accordé par les 3e, 4e el 5e alinéas de J'article 2 de la loi n° 49-266 
du 26 février 1949, en ce qui concerne les pistes d'envol et leurs 
annexes, construites pendant les hostilités. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


La date du 31 décembre 1951 est uniformément substiluée aux 
dates prévues par l'article 2 de la loi n° 49-266 du 25 février 1949, 


— CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 551 
en cé qui concerne les délais d'évacuation des pistes d'et ct de 
Jeurs annexes lant les ités 


Exposé des motifs et commentaires Les délnis mécessilés par 
les pro ures d rlaines pistes d'envoi, construites 
ju utable. n'ont permis dans Les délais 
par la loi du 26 février 1940 (art. 2) les différentes affa s en Cours 
Une proroga du célai « de il est € prévoit 
le p projet d'article d 


ModiWication des d spos tions de l'ordonnance du août Vis, 
Texte proposé par le Gouvernement 
Les dispositions de l'article 2 de l'ono ince du ?S août 1915 
complétant la loi du {1 juillet sont complétées comme suil 
Cependant, si par suit le la natcre ou de l'imporlance des tra- 


vaux par l'Etat sur cerlains immeubles, où de Faftrcta- 
lion qui leur été donnée, Le maintien desdits hranenbles dans le 


dormaine de l'Etat devient nécessaire, l'administration pourra, sans 
procéder préalablemne nt à leur restitublior aux taires 
prier lesdits immeubles, Ces expropralions seront effecinées selon 
les règles de la législation en \igueur en celle matière et sur avis 
conforme de la commission de contrôle des opérations 
Toulefois, dans ce cas, lévalualion ne devra tenir compte que d8 
la valeur vénale de l'ammeubic au jour de l'ordonnance d'expropria 


tion, comple teuu des travaux effectués par FEtat. 


Texte volé par Assemblée nalionale, — Disjont. 
Texte proposé par volre commission, — Pisjonchon maintenue, 


Exposé des motifs el comirentares Par dérogation aux dispo- 
silions du code civil, l'ordonnance 15-1910 du août 1045 à prévu 
que les propriétaires ne pourraient exiger des administrations publ. 
ques la remise en leur éfat initial des réquisitionnés et 
qu'its seraicnt, en outre, tenus de verser au Trésor le montant de 
la plus-value apportée à leurs par les travaux effectués 


par les services publics au cours de Poccupalion de Heu 

Le montant de celte plusvaiuc pourant constituer ane très lourde 
charge pour propriélaires, lordonpat préciltre a 
donné TE droit, à titre di clause « d'opter dans 


lains cas pour lexpropriation de leur 

Par ailleurs, l'indeunité à verser par le propr'éliire au titre de 
la plus-value ne peut dépasser le coût des travaux effectués par les 
adiniuistralions, ce qui conduit dans bien des cas, du fait de la 
dévalualion, à ne rccupérer qu'une some très faible en compa- 
raison de plus-valae réelle donnée par ‘es travaux aux bmineu- 
bles 

Dans L'hypothèse où un service publie obtient l'autorisation 
d'exproprier un immeuble, « Upe par réquisition où accord amia: 
ble, et sur Jcquel des (travaux importants ont été effectués, le trans 
fert de propriété à Heu à la dite de l'ordonnance d'expraprialion el 
c'est à cette dale que doit être évalué le prix de Pinnneuble en -0on 
état actuet. 

Les disposilions du droit commun, combinées avec celles de 
l'ordonnance no 45-1019 du 28 août 1945, ont donc actuellement pour 
cffet d'imposer aux services qui procèdent à lexproprialion lobiiga- 
lion de paver aux propriétaires, à Jeur prix actuef. améliorations 
apportées à Fimmeuble par les travaux effectués aux frais de J'Etat 
et ne perimetlent de réc'amer en contrepartie au méme proprié: 
taire que le coût de ces travaux dont le montant peut étre minime 
par rapport à da valeur d'estimation actuelle des améliorations aux- 
quelles Hs ont donné naissance, 

Un tel résullat pe pouvait être prévu en 1915 puisqu'ih est fa 
conséquence de dévalualion de la monnaie; il n'en apparait pas 
moins opportun de faire en sorte qu'un particuier ne puisse s'enri- 
chir de facon inéquitable aux dépens de la cobectiité, et pour ce 
motif il a élé proposé de compléter l'article 2 de l'ordonnance ne 45 
1919 du 28 août 1945 par un alinéa qui serait à insérer à [a fin de cel 
article. 

Le présent article 45 soulève une question complexe qui, au demeu. 
rant, risque d'apporter de larges dérogations aux principes généraux 
posés par le droit civil 

Le libellé de l'article, modifié par lettre rectificatite, prévoit que 
si, par suite de la nature où de l'importance des travaux effectués 
par l'Etat sur certains immeubles ou de l'affectation qui leur a été 
donnée, le maintien desdits immeubles dans le domaine de l'Etat 
devient nécessaire, l'administration pourta, sans procéder préala- 
blement à leur restitution aux propriétaires, exproprier lesdits 
iminenbles, 

Le lexte ainsi rédigé n'est pas sans présenter quelque ohscunité 
puisque, par définition il ne peut s'acir d’un maintien 
desdits immeub'es dans ie domaine de l'Etat que s'il v a affertation. 

Enfin et de loute évidence, l'article 44 peut difficilement trouver 
sa place dans une loi de finances. 

Dans cr< condilions l'Assemblée nationale a disioint 
proposé. Votre commission vous propose de vous rallier 
solution, 


Particle 
à cetle 


Arlicie 43. 
Payerient Sur l'exercice courant des dépenses de régmsilions. 


Texle proposé par Je Gouvernement : 

A üitre exceplionnel et jusqu'au 51 décembre 1950, les dépenses 
alfirentes aux réquisilions opérées, en exécution de la loi du 3 junt- 
let 1837 et de la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre, modifiée par l'arlicie 1e du 
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552 
décret du 29 novembre 
i que les dépenses 
4939 relatif aux prises tnariines, 
l'exercice en cours à la dale de l'ordonrancement. 

Texle volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 


Texte proposé par votre commission. — Conforme. 
— En vue d'éviter toule inter 


1929, au titre des départements mmililaires, 
pal le décret-Joi du 17 seplembre 


prévues 
sont immputables au budget de 


motifs et commentaires 


Fxposé di 
ruplion dans payvements des réquisitions militaires francaises 
d'éviter l'application aux règlements de lespere de procédure 

eur exercices clos, un décret en 


ée de payements 

au Journal officiel du 3 janvier 19%, 
crédits de l'exercice 1940 les créances 
1939 qui n'avaient pu étre liqui- 


longue et coinpliq 
date du 20 janvier 19%0, pubiié 
a prescrit d'impuler sur les 


dés au cours de la période normale d'exécution du budget de lexer- 

cice 
circonstances, à été conslam- 


Cette disposition, imposée par les 
ment reconduil: el, en dernier Heu, par l'article 11 de la loi n° 48 
100% du 31 décembre 4938 

ën dépit de l'effort des services intéressés, la Jiquidalion des 
réqu sitions n'a pu être terminée avant là clôture de l'exercice 1919. 
à nouveau de ces regle- 


Aussi convientil | 
\ mesure qu'ils se produisent sur les crédits ouverts 


ments au fur el 


ou titre de l'éeexreice 19541, 


Beglement des créances résultant. de la liquidation des marchés 
de la défense nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les disposiions de l'arlicie 139 de la lui du juin toit relatives 
à des ordonnances émises au profit de Fagent compta 
he des opéralions du Trésor à l'étranger, pour ja régularisation des 
achats effectués au cours des années 1939 et 1940, et de l'article 1e 
de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 1945 relatives à lacquittement 
des dépenses applicables au réglement des créances résullant de la 
marchés de ja défense nationale sont prorogées jus- 


liquidation des 


qu'au 1 décembre 
Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 


Texte proposé par volre commission, — Conforme. 

Fxpose des motifs et commentaires. — Les dispositions prévues 
par l'article 19 de Ja loi du 28 juin 1941 et l'article fer de l'ordon- 
pance no du 9 avril 1953 permettaient de mandaler sur lFexer- 
cie courant certaines dépenses relatives à la liquidation d'achats 
ou de marchés de guerre, Ces dispositions ont été reconduiles d'ans 
née en année et, en dernier lieu, jusqu'au 31 décembre 1919 par 
10 de loi ne 49-983 du 24 1939. Les opérations n'étant 
pas achevées, 11 convient dé les proroger à nouveau, 


Article 47. 


Dispense de production des compes généraur de matériel 
pour l'année 1915, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Les comples généraux de matériel en valeur du ministère de ja 
défense nationale (services de Ja guerre, de Fair et de la marine) ne 
seront pas produits pour l'exercice 191. 

Texte volé par Assemblée nationale, — Conforme, 
Texte proposé par voire commission — Conforme. 

Exposé des motifs ot cominentaires. L'article 43 de la loi n° 49- 
A du 23 juillet 1910, porlant fixation du budgel des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1949, à dispo que: 
gécraux du matériel en valeur du ministère de la 
défense de la guerre, de l'air et de la marine) ne 
seront pas produits pour les exercires antérieurs à lexercice 1945, 
el, en ce qui concerne le ministère de la France d'outrener, pour 
les exercices antérieurs à l'année 1946, » 

I résulle de vel article que les comptes de l'espèce doivent être 
produits pour l'exercice 1915 en ce qui concerne la défense natio- 

Or, il est apparu que cette obligation se heurtait à de très grandes 
difficultés. En effet, l'année 145 à élé une année de guerre durant 
faquelle les divers services se sont trouvés dans l'impossibilité de 
tenir une compabililté de malériel. 

C'est pourquoi il est demandé que la production des comptes 
concernant Panne 1943 soit abandonnée. 

L'As-emblée nalonale à acceplé ies dispositions faisant l'objet de 
cel arlicle, remarque élant faile, toutefois, qu'un terme doit êlre 
mis à ces facililés qui sont données ainsi périodiquement à l'admi- 
histralion tnilllaire, En conséquence, celle dispense de production 
des comples généraux Ge matériel devrait être la dernière. 


Voire commission des finances vous présente la même proposition. 


Arlicle 48, 


Dispense de production de justification 
pour Les exercices antérieurs à 146. 


Texie proposé par le Gouvernement: 

Pour les exercices aniérieurs à 19%%6, le ministre de la France 
d'outre-mer est dispensé de produtre Les juslifications relatives à la 
liquidation en Indochine : 

1 lies allocations en deniers du service de la solde et de l'ali- 
mentäalion, 


20 Des frais de déplacement; 

Des distribulions en nature du service des subsistances; 

‘0 Des allocation: des prunes et masses des Corps de troupe, Unie 
tés et établissements considérés comme tels, 

Reslent réservés les droils des liers qui réclameraient des alla. 
leur seraient dues, ainsi que le droit du ministre de 
poursuivre le recouvrement des trop-perçus 


lions qui 
France d'outre-mer de 
qui viendraient à ètre constatés, 
Texle volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 

Tex!e proposé par votre commission, — Conforme. 
commentaires, — Au moment du coup de 
force du 1945, l'armée japonaise déruit en Indochine les 
archives de la majeure partie des Corps et services: beauconp de 
documents conotables ont done disparu et le ministère de la Franra 
d'outre-mer est dans linpossbiité de présenter les justificalions 
réglementaires, Padiministrabon militaire n'avant pu commencer à 
fonctionner qu'au début du mois d'octobre 19%. 

Le présent arlicie di<pensera le ministre de la France d'outre- 
mer de fournir justilications pour les opérations anti 
rieures à 1940, 


Exposé des motifs ei 


/ Artcle 19 {nouveau). 


Exconéralion de tires pour produits importés dans les terriloireg 
d'outre-mer pour les besuins des forces 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte volé par FAsscinbiée nationale, — Néant, 


Texte proposé par votre commission : 
L'exenéialion prévue par le troisième alinéa de l'article 5 de 14 
Joi no du 21 mars en faveur des produits importés dans 
les territoires d'outre-mer pour les heSoins de la gendarmerie est 
élendue à tous anitnaux, inalériels el produits hinportés pour les 
besoins des forces armées. 

Exposé des molifs el commentaires, — Ainsi qu'il vous à ét6 
exposé dans Je rapport spécial au budget de la France d'outre-mer, 
il est absolument injusüifié de prélever au bénéfice des budgets 
locaux des droits de douane où taxes à l'importation sur les appro- 
visionnements où matériels destinés à l'armée, Le crédit de 50 imil- 
lions prévu à cel effet au chapitre 3120 a élé supprimé. 

Le présent article à pour objel de rendre celle suppression effecs 
en é'endant aux smportalions faites pour les besoins des forces 
armées Jes exonéralions prévues en faveur de Ja gendarmerie par 
l'aricie 5 de la loi du 21 mars 1918 portant prise en charge par 
l'Elat de la rémunération des gouverneurs généraux, des gouver- 
neurs, des inspecteurs généraux des atfaires administratives, des 
secrétaires généraux, des adininistrateurs et des magistrats, ainsi 
que des dépenses de gendarmerie dans les lerriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Sous le bénéfice de ces remarques el moldificalions, votre 
mission des finances Vous propose de donner uu avis favorable au 
iexte dont là teneur suit: 


'ROJET DE LOI 
IT, — Budget général. 


Art, 1er — Conforménent aux dispositions de l'arlicle 3 de la lof 
de finauves pour l'exercice 1950, if est ouvert aux ministres, sur le 
budget genéral de l'exercice 1950, au UÜlre des dépenses militaires 
de fonclhionnement et d'investissement, des crédits s'élevant à la 
somme de FE, ainsi répartie: 

Défense nationale, F; France 
— Total égal, EF. 

Ces criits, applicables à l’ensemble des dépenses de l'excrcice 
1930, sont répartis, par services et par chapitres, conformément à 
l'état A annexé à ia présente loi. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est aulorisé à enga- 
ger des Gépenses s'élevant à la somme de 202 millions de franvs, 
applüeahiss aux chapitres ci-après du budget de la France d'outre- 
(il, — Dépenses miilüires) : 

Chap, 1: ports et pistes, 20 millions de franes: chap. 956: gen- 
darmeiie cutresner, — Constructions, 472 millions de francs. -- Total 
égal, 202 ruillions de francs. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées par la loi 
no 49-985 du 25 juillet 1949 où antérieurement sont annulées des 


d'outre-mer, 


autorisations de programme pour un total de 5.051.990.000 F, appli 
cables aux chapiires ci-après: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section air, 


Chap. 902: commissariat: travaux et installations, 4 millions 44 
francs; chap. 944: commissaria!; acquisitions immobilières, 19 mik 
lions de francs. 

Section guerre. 


Chap. 3025: habillement, campement; programmes, 4266 
de francs; chap. 800: intendance; reconstruclion, 50 millions üg 
francs 

Seclion marine. 


Chap. 904: refonte et gros jravaux pour la flotte, 700 millions 40 
francs; chap. 905: travaux maritimes; travaux et jpstallalions, 
42.990.000 F. — Tolal égal. 5.051.990.000 F 
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Art. 4 — Sont abrogés les articles 11, 12 13 de La loi no 49-1611 
du aécembre 1919 et l'article » de a ne 20-141 du {er février 
les articles 1er — en ce qui concerne les dépenses militaires 
4, 9 et 10 de la loi n6 50-288 du 2 avril 149, Les autorisations 


ET cordées par ces articles sont expressément annulées, 
Tune IL — Budgets annexes. 


Art. 5 — Pour l'exercice 1950, les budgets annexes rallachés pour 
orire au budget de la défense nationale SONT arrêtés, en receiles et 
en dépenses, à la somme tolale de 199 128.927.000 F, ainsi répartie: 

Gonstructions aéronautiques, 98.090.325.000 constructions el 
animes navales, 30.112.254.000 fabrications d'armement, 29.640 
millions 316.000 F; service des essences, F5 scrvice 
poudres, 7.807.906.000 F. — Tolal égal, 1:39) 12S.927.000 F 

Ces évaluations de recctles el ces crédits sont répartis, par servi 
ces et par chapitres, conformément à Félat B annexé à la présente 


At 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enga- 
ger, au titre des dépenses d'éludes et de prololypes el des dépenses 
d'investissement des budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
de la défense nationale, des dépenses S'élevant à la somme fotale 
de ainsi réparue: 

Lonstructions aéronautiques, 27.825 millions de franes: construc- 
tions et armes navales, 100 millions de francs: fabrications d'arme 
mont, 2.744.500.000 F, service des essences, service 
des poudres, 79% millions de francs. — Total égal, 31.928.012 

Ces autorisations de sogramme seront couvertes tant par cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
«ur les exercices ultérieurs, Elles sont réparties, par services el par 
vuupilres, céniormément à l'état C annexé à la présente loi, 


TT. — Dispositions spéciales. 
— DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. T. — Le ministre de la défense nalionale est aulorisé à enga- 
ges, au des programmes d'habillement, de couchage et d'ameu 
blinent de larmée de terre, d'une part, el au litre de< prograrmes 
de rechanges e! de réparations de l'armée l'air el de laéronauti- 
que navale, d'autre part, des dépenses S'élevant à la sormmne totale 
de 11.899 millions de francs ainsi répartie, savoir: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 


Clap. 3149. — Réparations du matériel aérien assurées par la diree. 
Hon technique et industrielle (nouveau programme), 2390 millions 
de francs, 

Seclion guerre, 


Chap. 302%. — Habillement el campement, — Programmes, 10,425 
millions de francs. 
Seclion marine. 


Coap, 9115, — Entrelien du matériel de série de l'aéronautiqne 
pavale, 2080 millions de francs, 

Fo'al, 14.855 millions de francs. - 

dépenses seront couvertes tant par les crédils ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédils à ouvrir sur les exercices 
ulisrieurs. 

Art. 8 — Les ministres sont autorisés à engager en 1950, par 
anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour l'exercice 
1931, des dépenses se montant à la somme lotale de 21.799 millions 
de francs el réparties par service el par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 
AT. 10, — Est autorisée l'imputation sur les crédits ouverts ai 
titre de l'exercice 1949 des rappels de solde et indemnités concernant 
les personnels de l'Etat en service dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, pour lesquels tes mesures d'ap- 
plisalion des dispositions du décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 ins- 
lituant une majoration au litre de la première tranche de reclasse- 

ment de la fonction publique n'étaient pas encore intervenues à ‘a 
date du 31 décembre 1938. 

A cel eilet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au titre 
de Texercice 1919 pourront être, à due concurrence, rattachés par 
arrèlés in'erministériels aux chapitres intéressés du budget général 
de l'exercice 1950, 

Art, 11. —- Pourront être reportés sur l'exercice 1950, les crédits 
reconnus disponibles à la clôture de l'exercice 1949 sur les chapitres 
: 


DÉFENSE NATIONALE 


Section air. 


Chap. 331: armements de l'armée de l'air, — Chap, 332: munitions 
de l'armée de Flair, — Chap, #33: malériel roulant, — Chap. 
alcriel d'équipement des bases, 


Section guerre. 
Chap. 337: armement Kger, réalisation, — Chap. 3%: munitions; 


réalisation, — Chap, 399: matériel du génie; réalisation, — Chap, 310: 
matériel des transmissions, — Réalisation, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap, os Habillement, campement, couchage et ameublement, 

Art. 42 — Des arrélés du ministre des finances el des affaires 
économiques, du ministre de Ja défense nalionale et du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme pourront transférer 
du budget de M défense nationale {section air et section 
rite ») au budget des travaux publics, des transports et du tou 
risme (section Avialion civile et commerciale) les crédits affée 
rents aux travaux où installations des bases de Farmee de Lair et 
de l'aéronautique navale exécutés pour le compte du ministère de Ja 
défense naliouale par le ministère des travaux publies, des transports 
et du louurisine, 


$ 2, - Dispositions relatites au personnel. 


Art, 13, — sont autorisées les créations et (ransformations d'etne 
pluis civils prévues à Fétat E annexé à la présente loi 

Art. 11 - Il est créé, dans les cadres des personnels techniques et 
de la direction des études et fabrications d'armement 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). un latéral 
d'ingénieurs civils des travaux d'armement et de chefs de services 
cils des fabrications d'armement 

Le cadre sera constitué exclusivement par des ingénieurs civils et 
par des chefs de services administratifs civils qui 

a) Proviennent des personnels avant appartenu aux cadres des 
entreprises privées de Venues depuis leur nationalisation: 
ture nationale d'armes de Levallois, Ateéiiér de construction de Châ- 
üllon, Atelier de constraoction du Havre, Atelier de construction 
d'Issy-les-Moulineaux, Atelier de fabrication de Saint-Priest, Atelier de 
fabrication de Caen, Ateélier de fabricstion du Mans 

b) Sont actuellement en fonelion, Soit au servire des fabrications 
d'armement, soit dans les établissements de la direction des études 
et fabrications d'armement, 

Ce cadre latéral disparailra par voie d'extinclion, Ses effectifs, qui 
sont inpulés sur les effectifs budgétaires prévus pour les agents sur 
contrat du service des fabrications d'armement. sont fixés aux 
Imaxitna ingénieurs des travaux d'armement, 30 p. 
100: chefs de services adnrnistralifs civils des fabrications d'armes 
13. 

Le statut particulier du personnel dn cadre latéral susvisé. qui 
Lénéficiera du régime des pensions de la loi du 20 septembre 1918, 
sera fixé par réglement d'adiministration publique pris sur le rapport 
du ministre de la défense nationaie, du ministre des finances el des 
affaires économiques et du ministre chargé de la fonction publique ; 
les traitements de ces personnels seront fixés par décret pris sur le 
tapport des mêmes ministres, 

Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces personnels seront 
ciassés à l'échelon correspondant à leurs émoluments acquis. Hs 
pourront faire valider en vue de leurs droits à pension de retraites 
les services accomplis par eux depuis ia nationalisation, 

Art 15, — est créé au ministère de Ia défense nalonaie, secrétas 
riat d'Elat aux forces armées (guerre) un corps d'ipgénieurs milite 
laires des 

Sont autorisées à ce litre les créalions et suppressions d'emplois 
ci-après (fre tranche) : 

Créalions d'emplois: 


Budget annere des fabrications d'armement, 
2 ingénieurs en chef de fre classe, 6 ingénieurs en chef de % classe, 
ingénicurs principaux, 9 ingénieurs de tre classe, 6 ingénivurs de 
2e classe. — Total, 38. 
Suppression d'emplois: 

Colonels: section guerre, 1: budgel annexe des fabrications d'arme. 
ment, 2 

Lieutenants-co'onels: section guerre, 1; budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, 6. 

Commandants: section guerre, 5; budgel annexe des fabrications 
d'armement, 

Capilaines! section guerre, 5; budgel annexe des fabrications 
d'armement, 12. 

Sous-lieulenants: section guerre, 1: budget annexe des fabrications 
d'armement, 6. 

- Totaux: section guerre, 13; budget annexe des fabrications 
d'armement, 34, soit 47. 

Pour la forrnation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers dans des conditions qui seront fixées par décrets coutresignés 
du ministre de la défense nationale et du ministre des finances 

Ces officiers devront être diplômés de l'igie des éroles suivantes : 
école polytechnique, école nationale supérieure de l'aéronautique 
école halionale supérieure des télécommunications, école supérieure 
d'électricité, école centrale des arts et manufactures et avoir exercé 
pendant deux ans au moins des fonctions techniques relatives aux 
télécommunicalions 
I1S seront intégrés suivant les dispositions transitoires prévues 
aux articles 25 et 27 de la loi du 3 juillet 1935, Ç 
: Art. est créé au mit istère de la défense nationale, secré. 
ariat « Etat aux forces armées («uerre), un corps d'ingénieurs mili- 
des télécommunications. 
Sont aulorisées à ce titre, pour l'exercice s créa!io 
suppressions d'emplois 1950, les créations et 

à Créalions d'emplois : 
ingénieurs de 1re classe, 16 ingénieurs da 

Suppressions d'emplois: 


Payés sur budget guerre, — 1 capitaine. 
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Pavés sur budget annexe. — 1 commandant( 3 capitaines, 13 lieu- 
tenants, 1 ingénieur ordinaire (C S$, T, T. E.), 7 ingénieurs des<ina- 
| sous-ingénieur ce ssinateur. — Total, 26. 
Pour la formation iniliale de ce corps, il sera fait appel à des off- 
de l'armée de terre “et à des ingénieurs adjoints, titulaires ou 
netions au service des télécommunications d'arme- 
qui seront fixées par décrets contre signés 
ationale et du ministre des finances, Ces 
exercé pendant deux ans aux moins des 


contra-tuels, en fo 
ment dans des ronmditions 
au muustre de la aéfen-e 
personnels devront avoir 
fonchons techniques relatives aux télécommunications. 

Les lugénieurs en provenance des officiers prendront rang dans 
leur grade pour compler de la date de nomination au grade Corres- 
pondant dans eur ancien corps, les autres pour compter de la date 


du décret d'intégration dans le Corps 
art 17. — Sont autorisées au ministère de Ja défense nationale, 
ci tariat d'Etat aux fortes armées (guerre) les créations et sup- 


pressions d'emplois cr-apr 
Créations d'emplois : 

1 aljoint administratif principal, 1 adjoint administratif de 1re 
classe, 4 adjoiots administratifs de ?e classe, 3 adjoints administratifs 
de 5° classe, Total, 

Suppresslons d'emplois payés sir le budget annexe: 

3 lieutenants, 1 chef de section €. S. T. T. E., 2? contrôleurs C. 
T. T. E,, 3 agents à mstratifs, { commis administratif de classe 
exceplifunelle: — Total, 16. 

Pourront être Date s sur les emplois aiusi créés des officiers du 
cadre aclif et des personnels adintuistratifs (titulaires, auxiliaires et 
ontractuels), Les conditions de noinnations seront fixées par décrets 


contresignés du ministre de la défense nationale et du ministre des 
finances 
Les adjo administratit s en Frovénance des officiers prendront 


rang dans leur grade pour compiler de la date de nomination au grade 
Corresp dans leur ancien corps, les autres pour compter de la 
date d'intégration dans le corps 

Art. — est créé au minisière de la défense nalicna! 
lariat d'Elat aux forces armées (air), un corps d'ingéaieurs jo li- 
laires des télécommunications. 

Sout autorisées à ce lilre, pour l'exercice 1950, les créations et 
suppirt s-jons d'emplois ci après 


Créations d'emplois 
1 ingénieur en chef de fre classe, 2 ingénieurs en chef de 
de classe, 7 ingénieurs principaux, 9 ingénieurs de {re classe, 1 ingé- 
ucur ue de classe. To'al, 2. 


suppressions d'emplois 
Colencts perso navigant, 1; 

Lieutenants-colonels: personnel navigant, 2; 

Coninandants: personnel navigant, 4; personnel non navigant, 
Capitaines: personnel navigant, 7; personnel non navigant, 2; 
Lieutenant: personnel navigant, 1. 

Totaux: personnel navigant, 14; personnel non navigant, 6, 
soit 20. 

Pour la formation initiale de re corps, il sera fait appel à des 
officiers de l'armée de l'air dans des conditions qui seront fixées par 
décrets contresignés du ministre de la défense nationale et du 
minis're des 

Ces officiers devront être diplôinés de l'une des écoles suivantes: 
école polytechnique, école nationale supérieure de l'aéronautique, 
nationue supérieure des téiécomimuonications, école supérieure 
d'électricité école centrale des arts et manufactures, et avoir exercé 
pendant deux ans au moins des fonclions techniques relatives aux 

ls seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils possèdent 
dans l'armée de Fair suivant les dispositions de l'article 8 bis de la 
loi du 9% avril 1% €t avec l'encienneté acquise dans ce grade ar 
inoment de lintégralion. 

Art, 19. — I} est créé au ministère de la défense nationale, secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (air), un corps d'ingénieurs mililaires 
des travaux des télécommunicalions. 

Sant autorisées à ce titre, pour l'exercice 190, les créations el 
suppressions d'emplois ci-après : 

Créalions d'emplois: 

7 ingénieurs des travaux de l'air de fre classe, 13 ingénieurs des 

travaux de l'air de 2 et 3e classe, — Total, 20. 
Suppressions d'emplois: 

Capilaines: personnel navigant, 3; _ personnel non navigant, 2. 

Lieulenants: personnel navigant, 7; personnel non { 

Totaux: personnel navizant, 12; personnel non navigant, S; soit 20, 

Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
olliciers de l'armée de Flair dans des conditions qui seront fixées par 
décrets contresignés du ministre de la défense nationale et du 
liiuistre des finances. 

Les officiers devront avoir exercé pendant deux ans au moins des 
fonctions techniques relalives aux télécommunications. 

Ls seront BRUT au grade correspondant à celui qu'ils possèdent 
dans Parmée de l'air suivant les dispositions de l’article & bis de Ja 
loi du 9 avril 19%) et avec l'ancienneté acquise dans ce grade au 
moment de l'intégration. 

Art. 19 bis Inouveau)., — Le statut, les conditions de rémunération 
et des condilions de recrutement des corps créés aux articles 15 
eu IS de la présente loi serait fixés par un règlement d’administra- 
tion publique contresigné du ministre de la défense nationale et du 
ministre des finance es. 

Le slalut, les conditions de rémunération et les conditions de: 
recrutement des corps créés aux articles 16 et 49 de la présente loi 
un règlement d'administration publique 
uistre de la défense nationale et du ministre des 


Art. 20. — En vue de traduirs les abattements forfaitaires de crédits 
opcrés sur l'ensemble de la gx certains chapitres du budget de 
la défense nationale pour le calcul des dotations accordées par la pré: 
sente loi, un décret contresigné par le ministre de la défense nationale 
et par le ruinistre des finances ct des: affaires économiques fixera 
par servic Es, par € atégories d'emplois et par grades le n: ombre des 
cimp'ois civils supprimés comme conse que nve de ces abaltements. 

Art. 21. — Pendant une période d'un an à comp:er de la dale de 
promulgation de la présente loi, le ininistre de ja défense nationüle 
pourra procéder, à l'intéri eur de chyque armée, à tous changements 
d'urme, de service, de corps on de cadre que l'aménagement des 
etfecüifs rendrait nécessaires. Celle disposition ne s'étend pas aux 
corps ou cadres bénéficiant de classements indiciaires spéciaux 

Art. 22. — Pendant l'année 1990, le nombre des officiers de chaque 
grade ne pourra, Sous réserve des di spositions de l'article ci-après, 
dépasser l'effet ayant servi de base au caïcul des dotalions inscrites 
dans la présente loi, saut en ce qui concerne les lieutenants, sous- 
lieutenants et officiers de grade correspondant des diverses armes 
des diflérems dont l'effectif moyen ne devra pas dépasser 
l'effec'if budgétaire augmenté, le cas échéant, des vacances existent 
dans les grades supérieurs, 

Art 23. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
nommer au cours de l'année 190, au titre de l'armée de l'air: six 
co.one,s, huit leuténats-c oloneis et s'ize Commandan's en sus de 
l'eiteclif À ve vu au budzet de 1950 pour les officiers supérieurs et sans 
modifi-alion de budgétaire global des officiers inscrit audit 


A — Le ministre de la défense nationale est autorisé, pen- 
dant l'année 1950, à admettre en situation d'activité sur contrat, des 
offre suballernes des réserves du personnel navigant et mécani- 
cien de l'armée de Fair, en application des dispositions de l'alinéa 4 
de l'ariicle 61 de la loi du je août 1236 fixant le statut des cadres 
des réserves de l'armée de | l dans la limite de 3 p. 100 de l'effes tif 
budeétäire des officiers de ! de l'air. 

ri. 23, — re deux premiers alinéas de l’article 153 de Ja lai de 
finances du 31 mai 1933, modifié le 1% juin 1438, relatifs au recru- 
tement du de contrôle de l’administration de l'aéronautique 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Après la première formation, le corps se recrule au concours 
: 

4) Les offisiers en position d'activité anpartenant à l'un des corps 
de l'armée de l'air tels qu'ils sont énumérés à l'arücle S de la Ki 
du 9 avrii 1955 modifié sur ce point par la loi du 15 mai 1940; 

« b, Les officiers en position d'activité des armées de terre et de 
mer, Li itulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, mème s'ils no 
plus partie du personnel navigant militaire : 

« ) Les officiers en position d'activité appartenant à l'armée de 
mer, non titulaires d'un brevet de spécialilé aéronautique, mais jus- 
üfiant au moment de leur demande er au concours d’un 
temps de service minimum dans une base de l’aéronaulique navale; 

« td) Les fonctionnaires civils en activité de service ayant un 
grade au moins équivalent à celui d'administrateur civil de 3° classe 
relevant soit du secrétariat d'Etat à l'aviation militaire, soit du secré- 
larjat général à l'aviation civiie et commerciale, justifiant de l'état 
d'officier de réserve et d'un temps de service minimum dans l'un 

ou l’autre des départer nents précilés. 

« Les officiers visés aux parag raphes b et c ci-dessus doivent en 
outre avoir vocation pour prendre part au concours d'admission dans 
le corps de contrôle de l'administration de leur département d'ori- 

ie. 
: « Un décret déterminera les condilions complémentaires requises 
des candidats au concours, notamment en ce qui concerne le grade, 
l’âge et l'ancienneté des services. » 

Art, 27. — Le deuxième alinéa de l’article 83 de la loi de finanres 
du 31 juillet 1920 modifié par l'article 3 de la loi du 26 décembre 1955, 
est abrogé et remplacé pur les dispositions suivantes: 

« Des congés sans solde d'une duré maximum de cinq années, une 
fois renouvelables, pourront étre accordés, compte tenu des néces- 
sités du service, et jusqu” à concurrence ‘d'un chiffre fixé chaque 
année par arrèlé du sinistre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat dont ils 
relèvent, aux officiers et assimilés qui en feront la demande. 

« L'arrêté prévu à l'alinéa précédent pourra fixer, le cas échéant, 
Ja répsartilion par arme ou service du contingent attribué, » 

Art. 28, — Le nombre de congés défiuilifs et de congés avec solde 
que le ruinisire de la défense nationale est autorisé à accorder aux 
officiors de l'armée de l'air, pendant l’année 1950, dans les condi- 
tions prévues par les arlicles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, rela- 
live au stalut du personnel navigant de l'aéronautique, modifiés par 
l'article 54 de la loi du 2S février 1954, est fixé à vingt. 

Art. 29, — Le nombre des congés définitifs que le m'nistre de Ja 
défense nationale est autorisé à accorder pendant l'année 1950, dans 
les conditions prévues par l'article 6 de la Ar du 30 mars 192$ rebtive 
au statut du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à quatre 
pour les ingénieurs inilitaires de l'air et les ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. 

Art. 90, — Le nombre de congés que le ministre de . défense 
nationale est autorisé à accorder en 1950 au personnel de l’aéronau- 
lique navale, dans les conditions prévres par l'article 6 de la loi du 
30 mars 1928, relative au stalut du personnel navigant de l’aéronau- 
tique, est fixé à quatre. 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale est 
autorisé À accorder en 190 au mème personnel, dans les conditions 
prévues par l’article 7 de Ja loi susvisée est fixé à trois. 

Le nombre ainsi fixé à chacun des deux alinéas ci- dessus ne com- 
prend pas les congés du per<onne]l navigant qui pi ourraient éire accor- 
dés au titre de la loi de dégagement des cadres du 5 avril 1946 (ofi- 
ciers en campagne). 
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Art, 31. — Par modification aux dispositions de l'article 30 de la loi 
du 31 mars 1925, les anciens élèves de l'écoke polytechnique nom- 
nés, après avoir satisfait aux examens de sortie, sous-lieutenants de 
l'arnwe de terre ou de l'armée de l'air, prennent rang dans ce grade 
un an après la date de l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit 
par eux lors de leur adimiss:on à l'écoie, 

Tou'efois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l'école se serait 
prolongé au delà du délai normal, celte date de prise de rang sera 
retardée d'une durée égale à celle des proiongalions accordées, saut 
si celles-ci résultent d'une cause imputable au service 

Les oftiviers visés au premier alinéa du présent article bénéficient, 
lors de leur nomination au grade de liéulenant d'une bonificat on 
d'anuciennelé d'un an dans ce grade. 

Le: bouifivations d'ancienneté prévues cidessus ne s'appliquent 
pas aux élèves qui, ayant choisi un service civil où n'ayant 
aucun emploi de jour Choix, ciectuent leur service militaire dans 
l'armée d: terre ou l'armée de l'air en Lant que sous-lieutenant 
d'active, dans les conaitions prévues à l'article 30 de la loi du 
31 mars 192, ni aux élèves qui on choisi une arme où un servie de 
armée de terre ou de l'armée de l'air régi, du point de vue de 


l'avancement, par des dispositions légisialives particulières. 

Les dispositions du préent article applhiqueront aux élèves admis 
à partir de 1958 ou aux promolions correspondantes. 

mesure transitoire: 

Le: élève: admis en 1947 ou rätlachés à celle promotion prendront 
rang dans le grade de souis-lieuienant dix-huil mois après Ia date de 
l'entrée en vigueur de l'engagement Souxseril par eux jors de leur 
admission à l'évole: ils bénéficieront d'un rappel d'anciennelé de dix 
mois dans le grade de lieulenant: 

Les élèves admis en ou rallachés à celle bénéfice- 
rout d'un rappel de huit mois dans de grade de lieutenant, 

Les bonifivations d'ancienneté prévues au ‘présent article sont 
exclusives de lout rappel de solde et G'indemnile, 

Ar!. — Le personnel des formalions inilllaires féminines est 
seumis a4 Stalut mililaire dans des conditions qui seront fixées par 
décrets contresignés par le ministre de Ja défense nalionale et le 
ministre des finances et des affaires écenomiques 

Toutefois, pour la couslilulion et la liquidation éventuelle d'une 
pension, les services accomplis dans lesdites formalions sont consi- 
dérés comme services civils: ils sont considérés comme services mmili- 
aires lorsqu'ils sont accomplis au cour; d'une guerre ou d'opérations 
déclarées campagnes de guerre. 

Les dispositions du présent article se subsliluent à l’arlicle 14 de 
Ja loi ne 58-1992 du 51 déembre 19318 à compter de la dale de la publi- 
cation de ladite Joi. 

Art. 35. — Le paragraphe IH, 19, de l'article 9 de la bi du 2 sep- 
lembre 194$ est modifié ainsi qu'il suit: 

jo Aux officiers de tous grades et de lous corps, sur demarde, 
aprés quinze années accomplies de services rnililares effectifs et 
33 aus d'âge el sous réserve que celle demande soit acceplée par le 
nunistre intéressé. 

« Le nombre des pensions proporliennelles À accorder est détler- 
annuellement pour chaque année par un arrêté pris sous la 
signature du rninistre des finanres et des affaires économiques, du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat dont relèvent 
les 

Art. — compilé comme services effectifs pour les droils 
à l'avancement, au convupaucerment, à la réforme et à la retraile, 
le temps passé en non activité pour infirimilés {ermporaires par des 
Officiers où sous-officirs de carrière placés dans cette position pour 
blessures où infirmités contractées où aggravées, soit en caplivilé, 
soil dans des conditions leur ouvrant droit à la campagne double, 
soit dans celles les admetlant au bénéfice du statut des déportés 
et internés de la Résislance ou des combattants volontaires de 
la Résistance, au cours de la guerr’ 1939-1913 ou sur les théâtres 
d'opéralions extérieurs ou au cours d'un séjour colonial, Peuvent 
seuls, néanmoins, prélendire au bénétire de ces dispositions ceux 
des intéressés qui Sont en possession de droits à p'nsion définitive 
de 30 p. 100 au moins du code des pensions mililaires d'invalidité 
cl des victimes de guerre, où en possession dune pension lérmporaire 
dans laquelle entre un élément d'invalidité définitive de #) p. 100 
au moins, 

Art. bis. — L'arlicle 25 de la loi n° 48-1437 du 11 seplembre 1918 
est complété comme suit: 

« Lorsque le mari est décédé antérieurement à la date de pro- 
inulgalion de la présente loi, le droit à pension de la veuve sera 
ouvert à compter de celle date, » 

Art. 36. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 91 de la toi du 31 mars 
498 relative au recrutement de l’armée sont supprimés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Les officiers, sous-afficiers el homines de troupe de Ja di<po- 
nibilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l'ar- 
mée de l'air et de l'aéronautique navale peuvent souscrire un 

engagement spécial, dit d'entrainement volontaire dans les réserves, 
d'une durée minimuun de trois ans, comporlant Fobligation d'accom- 
plir soixante-dix jours maxiraum d'instruction par an, dont une 
de quinze jours conséeulifs, 

« Les officiers, sous-officiers et hommes d> (roupe de la dispa- 
nibililé et des réserves classés dans certaines spécialités des armées 
de lerre, de mer et de l'air peuvent souscrire uh engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, de même durée, com- 
porlant l’obligalion d'accomplir trente jours maximum d'instruction 
par an, don! une périmde de huit jours consécutifs. 

« L'ingagement spécial d'entrainement volontaire dans les ré- 
serves peut être souscrit par anticipation, pour compler de la date 
de la libéralion du service aclif, soit par les appelés du contingent, 
Soil par les jeunes gens Se liant au service dans les condilions 


prévues aux arlicles 62 et 63 de la présente loi, au moment de la 
sous Fiplion du rontrat d'engagement au service actil 

“ Un droit de priorilé sera réservé à cel égard aux jeunes gens 
Gitulaires d'un brev t de navigation aérienne 

Les dispositions de l'article 23 du livre Er du code du travail, 
par la loi no 49-109 du août 199 sont ippheables aux 
périodes arcomplies en exécution du présent article 
«Un réglement d'administration publique fixera les conditions 
d'application dispositions qui précèdent, I déterminera, notam- 
ment, les spécialités de l'armée de l'air ces dispositions 
Seront applicables, les condilions de résiliation du d'enga- 
serment spécial d'entrainement volontaire dans les rés rves el 
conditions dans lesquelles les périodes d'entrainement exécutées en 
vert de contrat seront assimilées aux périodes d'entrainement pré- 
vues par l'arlicle 49 de la presente loi. 

Les allocations de soldes susce plibles d'être attribuées aux ofi- 
Clefs, Sous-officiers et hommes de iroupe des armées de terre. de 
mer el de l'air effectuant des services en exé ution des dispo- 
Sitions qui précèdent, seront fixées par décret contresigné du mi- 
nistre de la défense nationale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 


— LHSPOSITIONS DIVRRSES 


Art, 37. bans la limite des crédits budgétaires accordés pour 
l'entrainement des réserves de l'armée de l'air, le mninistre de 
la défense nationale est autorié à conclure d's accords amiables 
avec les compagnies de l'aéronantique marchande en vue de les 
faire concourir à l'entraînement de vent Spécialistes, maximun 
appartenant au personnel navigant des réserves de l'armée d l'air, 
effectuant des périodes volontaires d'entrainement aérien dans 
conditions prévues par l'article 
au recrutement de l'armée. 


les 
ot de Ja loi du 31 mars relative 


Art. #, — Les deux prèluiers a'inéas de l'ar!icle % bis ijoulé par 
janvier 1939 à la loi du avril 495% sur le recrute. 

remplaces par les dispo 

Art. 3 bis. — Les jeunes sous adinis à l'école des apprentis mé. 
Caniciens de Rochefort en qualité d ipprentis mécaniciens sont 
tenus de contracler dès Aus réunissent {rois mors de présence à 
À péri ans à com] du jour 
Cet engagement qui peut êlre souscrit à partir de l'âge de 16 ans 
des disposiions de l'article de la loi tu 
mars 1923 sur le recrulement de l'armée. I ouvre, uniquement 
pour le temps de service À a ‘otnplir après la dute de sor de 
l'école, le droi: à une prune dont le laux 6e! les Modalités d'ailos 
Cal:ons sont conformes à La loi sur le recrulement de l'armée, 

Art. 40 — L'article % de la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixalon du budget général de l'exercice 1949 dépenses ordi. 
aires civiles) est complété comte suil 

« Le chiffre de 50 p. 100 est toutelois maintenu pour les sociétés 
mulualisles militaires du janvier au 21 mai 1940 » 

Art. 41. — Pour l'année 1950, le maximum de ‘a < ibvenlion an 
nucile qui pourra être versée à chaque office d'habilalions à bon 
marché en exécution des dispositions de l’article 38 de la loi no 44 
1547 du 27 août 1948 est fixé à 2,25 P. lt) du coût de l'opération. 

Les personnels iogés dans les immeubles construits en ann'ica- 
tion de l'articie 3S de la loi n° 48-1347 du 27 août 14948 ou leurs 
ayants droit ne hénéflcieront du maintien dans les lieux en cas 
de cessalion des services, de mu'aljon ou de dévès que pendant 
un délai de six mais. 

Art. bis (nouveau). — Dans les conditions prévues à l'article 38 
de la lai no 48-1%7 du 27 aoûl 1938, le ministre de la défense 
nationt'e est autorisé à conclure des conventions avec les sociétés 
d'habitations à bon marché visses à larlic'e à de la loi du 5 dé- 
Césnbre 192 

Art, 42. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à faire 
rétiocéder à l'Elat français les établissements hospilaliers dn ser- 
vics général en Indochine placés sous l'autorité vi la surveillance 
des autcrilés ocales en apalicalion de l'article 2% de la loi du 
13 juillet 1995. 

Le montant des matériaux et de la main-d'œuvre correspondant 
aux constructions faites dans ces hôptaux depuis la dale de leur 
passation sera remboursé par le budget de lElat au budget ges- 
tionnaire conformément à l’arlicle 555 du code civil 

Art. 43, — La date du %1 décembre 1991 est uniformément substi- 
luée aux dates prévues par l'article 2 de ja loi n° 49-266 du % fé- 
vrier 1949, en ce qui concerne les délais d'évacuation des pistes 
d'envol et de jeurs annexes, construites pendant les hostilités, 

Art, 45, — 4 lilre exceptionnel et jusqu'au décembre 190, les 
dépenses afférentes aux réquisilions opérées en exéculion de la loi 
du 3 juillet 1877 el de la loi du 41 juillet 19% sur l'organisation 
générale de la nalion pour le temps de guerre modifiée par l'ar- 
icie fer du décret du 29 novermbre 1939, au titre des départements 
militaires, ainsi que les dépenses prévues par le décrel-'oi du 
1 seplembre 1939 relatif aux prises maritimes sont imputab'es au 
budget de l'exercice en cours à la dale de l'ordonnancement. 

Art. 46. — Les dispositions de l'article 19 de la loi du 28 juin 1%M1 
relalives à l'impulalion des ordonnances émises au profit de l'agent 
comptable des opérations du Tréso: à l'étranger la ‘régutarisa- 
tion des achals effectués au cours des années 1939 et 1910 el de 
l'article {°° de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 195, relatives A 
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l'aquliesnent des dépenses apnlicables au règlement des créances 
résullant de la rquidaiion des marchés de la défense na‘ionale 
prorogées jusqu'au 31 décembre 

Art. 47 — Les comples généraux de matériel en valeur du minis- 
lère de ja défense nationale (service de la guerre, de l'air et de 
Ja marine) ne seron! pas produits pour l'exercice 1945. 

Aït. — Pour les exercices antérieurs à 1946 le ministre de Ja 
France d'outre-mer est dispensé de produire les juslifications rela- 
Uves à la liquidation en Indochine: 

1» Des alocalions en deniers du service de la s0.de et de l'ali- 

20 Des frais de déplacement; 


ETAT 


3° Des distribulions en nalure du service des subsistances; 

to Des allocal:ons, des primes et masses de corps de troupe, uni- 
tés et élablissements considérés comime tels. 

Resltent réservés es droits des tiers qui réclameraient des ailo- 
Caiions qui leur seraient dues, ainsi que le droit du miuistre de la 
France d'ou're-:ner de poursuivre le recouvrement des trop-perçus 
qui viendraient à être constatés. 

Art. 39 (nouveau), — L'exonéralion prévue par le troisième 
néa de l'article à de la loi 10 48-188 du 21 mars 19:38 en faveur des 
produits importés dans les lerriloires d'outre-mer pour les besoins 
de la gendarmerie est élendue à tous les animaux, malériels et 
produits Hnporlés pour les besoins des forces armées. 


LEGISLATIF 


Etat A, — Zableau des credits ouverts Sur le budget général de l'erercice 1650 au titre des dépenses militaires de [fonctionnement 
el des dépenses maiiaires d'investissement. 


er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
TITRE bis TITRE H 
partie _ TOTAUX 
# partie. Ge partie, 7% partie | 8e partie. Liquidation 
Matériel, Dé es 
fonctionnement — Totaux. des dépenses pens 
des services résultant gtnéraux, 
Personnel. et Charges sociales, Subventions. diverses d'investissement. 
ravaux d'evtrelien 
francs, francs. | francs, francs, | francs, | france, france, fraucse, fraues, 


Défense nationale. 


Section 


17.049.196.000 6.606.974.000 ! 305.148.000 


comtinune, 


82.035.000 | 


| 5.394.620.0001 3.079 279,000!  35.528.,806.000 


Section air. 
19.520.209.000 61.620.000 | Mémoire. | 28.037.667.000 | » 1 75.783.658 .000 
Seclion guerre. 
|  47.542.540.000 | » | Mémoire, 91.888.166.000 16.586.863.000! 111.475.029.000 
Seclion marine. 
15.462. 009.000 24.482.995.000 2.029.999.000 » 99.008, 0600 12.076.092.000 15.078.266.000) 57.159 258.000 


211.161.000 » 


007.068 ,000 


71.994.503 ,000 


14. 199.042,000 | 12.670, 122.00 1.522 


128.006) 


162.000 | 340.766.815.000 | 5.391.620.000 


France d'outre-mer. 


159.945 903,000 


1538. 108.993. 000 » 1.837.000 .000 


73.727.399.000 


Etat 8. Tableau des recettes et des dépenses des budgets Gnneres 
ralaches pour ordre au budget de la défense nationale pour l'erer- 


Montant des recelles et des dépenses: , 
Constructions aéronautiques, 38.090.325.000 F; consiructions et 
armes navales, 30,112251.000 F; fabrications d'armement, 29.660 mil- 
lions 516.000 F: service des e:sences, 13.337.S96.000 F: service des 
poudres, 7.807 996.000 F. — Total pour l'état B, 139.128.927.000 F. 


Etat C. — Zableau des autorisations de programmes demandées au 
titre des budgets annexes pour ordre au budget de la 
déJense nationale, 


Montant des aulorisations de programme : 
Constructions aéronautiques, 27823 millions de francs; construc- 
tions et armes navales, 100 millions de francs: fabrications d'arme- 
ment, 2.744.441000 F; service des essences, 501.542.000 F; service des 


woudres, 704 millions de francs. — Total pour l'état C, 31.92#.012.000 
rancs 
Etat D. Tableau, par services et par chapitres, des autorisations 


d'engagement de dépenses en excédent des crédits ouverts Sur le 
budget général de l'exercice 1950, au titre des dépenses mililaires 
de fonctionnement, par anticipation sur les crédits qui seront 
ouverts au titre de l'exercice 11. 


Détense nationale. 


Section commune. 


Chap. MN: dépenses de fonctionnement, de matériel et d’entre- 
tien des immeubles du service de santé, 35 millions de francs. 


Section Air. 


Chap. 302%: habillement et campement, 1.116 millions de francs. 
— Chap, 30%. couchage et ameublement, {30 millions de francs. — 
Chap, 3123: entrelien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 20 millions 
de francs, — Chap. 3155: entrelien du matériel des télécommunica- 
tions, 23 millions de francs, — Chap, 3165: entrelien des matériels 
roulants et des maiériels divers, 89 millions de francs, — Total pour 
la section Air, 1.31 millions de francs, 


Section Guerre. 


Chap. 3145: malériel automobile, blindé et chenillé. — Entretien, 
1.230 millions de francs. — Chap, 3155: matériel d'armement. — 
Entretien, 170 millions de francs. — Chap. 3165: munitions. — Entre- 
lien, #0 millions de francs. — Chap. 3205: matériel du génie, — 
Entrelien, S3 millions de francs, — Chan. 3215: matériel des trans- 
missions. — Entretien, 140 millions de francs. — Chap. 3245: maté- 
reel automobile — Rénovation, 760 millions de francs. — Chap. 3255: 
achats commerciaux et reconditionnement des surplus, 45 millions 
de francs. — Chap. 3%: éludes et expérimentations techniques, 
8 millions de francs, — Tolal pour la seclion Guerre, 2.478 millions 
de fran°s. 


Section Marine. 


Chap. 3005: alimentation, 400 millions de francs. — Chap. 3015: 
habillement, campement, couchage et ameublement, 800 millions de 
francs. — Chap. 3975: approvisionnements de la marine, 65% mil- 
lions de franes. — Chap. 3095: entretien des matériels automobiles, 
40 millions de franes. — Chap. 313%5: entretien des bâtiments de la 
flatte {y compris les dragueurs) et des matériels militaires, 4 mil- 
dard 970 millions de francs, — Chap. 3145: combustibles et carbu- 
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Or, un du pris conjointement par le ministre 
de: par le sinistre de l'intérieur (sans consultation 
préalable da de Va juslre) à jeté le trouble dans cette catc- 
digne d'intérél de fonchonnaires départemen- 


Avant l'intervention de ce texle, les secrélaires de conseils de 
g'ud'honmnes éla ent rémunérés de deux facons aux termes des 
&rucles 19 el 99 du codé du travail. D'une part (art. 19), ils perce- 


Vient un Iraitemment fixé par arrété du effet, D'autre part 
(art. 99), ils percevaient en dehors de leur traitement des émolu- 
fixés selon un barème établi en dernière date par un décret 
du 19 juillet 1268 


Ces éimoluments leur élaient versés directement par les parties 
el combrenatent un droit fixe de 100 F pour toute mise au rôle d'un 
dre: variable pour chaque retrait de jugement, 
rémunération était particulièrement judicieux car il 
pour les budge!s des cominunes et 
rimeltail de warer les secrétaires proportionnellement à leur acti- 


{ di 


Or, un arrété du 16 mars 1949 paru au Journal officwt du 12 avril 
praliquement supprimé, aucune contrepartie pour inté- 


ges l'ensemble de éimoluments. 
Cet arreté relaUf au classement indiciaire des fonctionnaires et 
agents départementaux à, tout d'abord, inséré les secrétaires de 


poud'nommes dans léchelle des frailements des agents 


conseils di 
locaux sans lenir comple des situations très différentes que sont 
ceiles d'un secrélaire de très grande où de pelile ville, 


Si ces derniers on! élé avantagés, Jes premiers ont, par contre, 

Celle premiére erreux Dent au principe même du classement indi- 
Chaire et il faudia un jour ou Flaulre Ja rectifier. 

Mais une note jointe au tableau anaexé à l'arrèté portant fixation 


des indices stipule: 

Toutefois, Le montant nel de: émoloments perçus par les irté- 
resss devra étre déduit des trailements correspondant à ces 
juive 

On voil les consequences d'un tel texte qui aboutil à supprimer 
à peu pres completement les émmoluments, supprimant ainsi un 
avantage acquis et causant un préjudice extrêmement grave à un 
intéressés, jour un sécrélaire d'une 


grand nombre de: secrélaires 
ville de 16 000 habitants, la perle nelle oscille entre 100 el 200.0) 
fran 

C'est celle disposition injuste et jHégale que nous demandons au 
Gouvernement dabroger 


Je rappelle que le code du travail slipule dans son article 9 
en 

« est pavé aux secrétaires des conseils de prud'hommes, en 
dehors de leur trailement, les sommes suivantes... ». 

Les en dehors » signifient sans conteste, en outre, et en 
sus, et tout texte réglementaire qui aboutit à retrancher du traile- 
ment des secrétaires de prud'hommes le montant des émoluments 
est indiscutablement Hégal el constitue un abus de pouvoir 
Pour l'encembh'e de raisons, nous vous demandons d'adopter 


la proposition de réso'ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESCEUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à abroger la 
disposition illégale de Farrôlé du 16 mars 199 concernant le paye- 
ment des éinoluments aux secrclaires de conseils de prud'hommes. 


ANNEXE N'426 


{Session de 19%, — Séance du fo juin 1950.) 
PROJET DE adoplé par l'Assemblée nationale relalif an déve- 


lopoement des crédits allectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils hour l'exercice 1950 (reconStruction et urba- 
nisme), transmis par M. le président de lAssemb'ée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé 


à la commission des finances.) 
Paris, le 1% juin 19930, 


Monsieur le président, 

Dans sa stanre du juin l'Assemblée nationale à àdoplé 
ua projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services publiks pour lexercice 
(reconstruction et urbanisine) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adr?sser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'arecuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nalionaie à adopté le projet ae loi dont la teneur 


suit 
PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au litre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 11.051.860.) francs el répartis par service el par chapitre 
conformément à lélalt annexé à la présente loi, 


— 


{1) Voir Assemblée nationale (fre législature), pes 8397, 8126, 9215, 
0516, 9727, 9917, 9918, 1005 el 2454. 


Etat annexé. — Montant des crédits accordés ten francs). 
Reconstruction et urbanisme. 
partie, — Personnel 


Chap. 1000 : traitements du ministre du personnel de l'adin$ 
centrale, — Chiap. 940140: traitements et rému 
néralions du personnel des services extérieurs.  4.345.686.000  — 
Chap. 1020: rémunération des agents auxiliaires, 839.309.000. — Chap, 
1030: indemnités el allocations diverses du personnel de l'adminis- 
lralion centrale, — Chap, 1040: indermnilés et allocations 
diverses du personnel des services exlérieurs, — Chap. 
indemnilés et remboursements divers aux membres et rap- 
porleurs des conseils, comités et commissions, 9.105.000 — Chap. 
1060: rémunération des concours extérieurs, — Chap. 


1070: indemnités de résidence, 8612312000, — Chap. 
ment farmilial de trailement, 54.541.000 -- Chap. 1000: indemnités 
pour dfficullés exceptionnelles d'existence, K420000, — Chap. 1100 : 
personnel du contrôle des habitations à bon marché et des travaux 
subventionnés, 5.924000 — Chap. 11H10: personnel des commissions 
de juridichion des dommages de guerre, 39.972000), — Chap. 1120: 


indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés dans les con- 
dilions prévues par la loi n° 47-16K0 du 3 Septembre 1947, 
— Chap. 1130: liquidation du service des constructions provisoires, 
— Dépenses de personnel, 3.209.000. — Chap. 1110 nouveau): rérou- 
néralion des personnels de surveillance, — Total pour 
la 4° parlie, 


pailie — Matériel, fonclionnement des services el trévaut 
d'entretien 


Chap. 9000: frais de déplacements el de missions, 197.110.000. — 
Chap. 3010. Matériel, 392.931.000 — Chap. 3020: dépenses de maté- 
riel des comimissions de dommages de guerre, 6 millions de franvs. 
— Chüp. 3040: à l'imprimerie nationale, 24 millions de 
francs. — Chap. 3040 (nouveau): remboursements à l'imprimerie 
de: journaux officiels, 1.500.000, Chap. 30%: frais de corresnon- 
dance télégraphique léénhonique, 100 millions de franes. — 
Chap. %060: loyers el indemnités de réquisilion, 17.533.000. — 
Chap. 9070: édificalion de baraquements provisoires pour l'installa- 


on des services, 12.400.000, — Chap. 2080: acquisition de vébicues 
aulomobhiles, vélo-moleurs er bicyclelles, pour les transports de 
personne! et de matériel, 15.580000. — Chap. 4090: entretien du 
inalériel aulomobile, des vélomoleurs et bieyelet'es, 110 millions 
de francs, — Chap. 3100: frais d'applicaïion de la législation des 
habitations à bon marché, mémoire, — Tolal pour la 5e partie, 
005.376. 000 


üe parlie. — Charges sociales. 


Chap. 34000: preslalions familiales, 6G0G.191.000 — Chap. 41010: 
aliocations logement, 4.957.060, — chap. 1020: prime d'aménage- 
ment et de déménagement, 711000. — Chap. 4090: prestations en 
espèces assurées par l'Elat au litre du régime de la sécurité so- 
etale, mémoire, — Chap, 4010: Œuvres sociales, 27.571.000. — 
Chap. 4050: remboursement par l'Etat des prestations el jndem- 
nités de réquisition impayées par des bénéficiaires défaillants, 
2 millions de francs. — Chap. 4060: participation de l'Etat aux 
charges résultant de l’applicalion de a législation sur les habila- 
tions à bon marché, 1.859.000. Chap. 4070: subventions aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché ei do erédif immobilier éprou- 
vés par les hostuité<, 2 milions de francs. — Chap. 4680 (nouveau) : 
participation de l'Elat aux dépenses de personnel des services qu 
jogement, 34049 millions de francs, — Chap, 4099 (nouveau): boni- 
ficalions d'intérêts pour les emprunts éimis par les arganismes d'ha- 
bilations à Pon marché, en application de l'article 30 de lei du 
8 mars 1939, 7» millions de francs. — Tolal pour la 6° partie, 
1.018.889.000. 


7e partie. — Subreñtions. 


Chap. 2000: parhcipation de PElat aux dépenses de remembree 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remein- 
brement et des coopératives et associations syndicales de reconstruc- 
ion et de reconstilution mobäière, 1.679.709.000. — Chap. 3010: sub- 
vention au centre scientifique et technique du bâtiment, 96 mil- 
lions de francs, — Total pour Ja 7e partie, 1.775.709.000, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000: secours, 2 millions de francs. — Chap. &H@: honoraires 
d'avoués, d'avocats, frais judiciaires ei réparations eiviles, 20 rmil- 
lions 10.000 F. — Chap. 6020: application des lois du 9 avril 18% 
et du 30 octobr: 1946 sur les accidents du travail, 150 millions de 
francs, — Chap. 603%: traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, mémoire, — Chap. 6M0: dons manuels, mémoire. 
— Chap. 60w: éludes el recherches relatives à l'urbanisme et à 
lhabilalion, 7.250.060 F. — Chap. 60: contrôle technique des 
travaux de reconstruction, 62 millions de francs, — Chap. 6070: 
expertises et constats des dommages de guerre, 450 millions de 
francs. — Chap. 6080: dépenses de documentation et de vulgari- 
sation, 23 millions de francs, — Chap, 6090: conseil d’architecture 
et architectes d'encadrement, 193 millions de francs. — Chap. 6100: 
règlement des frais exposés par les établissements prêleurs pour 
l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 12 millions de 
franes, — Chap. 6110: liquidation du service des constructions pro- 
visoires — Règlement des conventions. marchés, factures et litiges 
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divers non sodés au 31 décembre 1939, 53 millions de francs, — nombreux départements français pendant Les mois d'avi et 
Chap. 6120: liquidation des opérations de déminaze et de désobusage, mai 190: 

81.236.000 EF. — Chap. 6130 (nouveau) : indemnisation des sinistrés, 20 A acconler des exonérations d'impôts en faveur des sinistrés; 
au titre de l’article 89 de la loi du 15 juin 1943 relative à l'urba- 39 À organiser ellicacement la lutle contre les orages de grêle 


nisme, 40 millions de francs. — Chap. 6110 (nouveau): frais de 

vente des immeubles construits par l'EÉlat en exécution de lordon- 

nance n° 45-2064 du septembre 1943. 51.500.000 F, — Chan 6150: 


emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, mémoire. — 
dhap. 6160: dépenses des exercices clos, imémoire, — Chap. 61% 


dépenses d°s exercices périmés non frappées de déchéance, mié- 
— Total pour ja $e parlie, 1.107.125.000 EF, 
Total pour la reronstruction et Purbanisme, 11.051.860,000 F, 


ANNEXE N° 427 


{Session de 1950. — Séance du 15 juin 1930.) 


9% RAPPORT, fait au nom de la commission des pensi ns (pensi is 
civiles et militaires et victimes de la guerre el de l'oppression), 
sur la proposition de loi, adoptée par lAssemblé® nationale, après 
déclaration d'urgence, établissant le statut des déportés du travail, 


par M. Héiine, sénateur (11. 


Nora — Ge document à été publié au Journal officiel du 16 juin 
4950 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République fo juin 1950, page 1302, fre colonne), 


ANNEXE N°428 


(Session de 1950, — Séance du 15 juin 1%.) 


%æ RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission 
de l'intérieur {adininistralion générale, départementale el com- 
inunale, Algérie), sur les propositions de résolution: 1° de MM, de 
Bardonnèche, Aubert, Marius Moutet, Pic, Jean Geoffroy et des 
membres du groupe socialiste ei apparentés, tendant à inviler 
le Gouvern ment à venir en aide aux populations des départements 
des Hautes-Alpes, de: Basces-Alpes, de l1 Drôme 61 de Vaucluse, 
victimes des calamilés publiques par suile du gel qui Sest 
produit dans la nuit du 27 au 23 avril 1950; 2° de Mm° Devaud, 
MM. Pierre de Gaulle, Bernard Lafav, le général Cornidlion-Moli- 
nier, Jacques Destrées, Henry Torrès, Jean Bertiud et Jacques 
Debû-Bride}, tendant à inviler }® Gouvernement à venir en aide 
à la commune d'Orly {Seine}, sinistrée par la tornade 4 20 rai 
1950; 3° de M, Vanrullen, Durieux, Chochoy et des imembr's dun 
groupe socialiste, tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour que le maximum soit fait Cn faveur des victimes 
des inondations du Pas-de-Calais, el pius spécialement du canton 
d'Houdain, qui ont eu à souffrir dans leur personne et dans leurs 
bicns des ravages causés par cette calamité: 40 de MM. Naveau, 
Canivez, Denvers et des membres du groupe socirliste et appa- 
rentés, tendant à inviler Je Gouvernement à accorier un secours 
d'urgence aux populations victimes des orages de grêle qui ont 
eu lieu le 23 mai dans Le département du Nord; 5° de MM. Georges 
Pernot et Tharradin, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aïde aux populations «11 Haut Doubs victimes «ce l'orage de 
grêle du 23 mai 1950: 60 de MM. Courrière, Emile Roux et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un stoours d'urgence aux populations 
victimes de la tornade et des orages de grêle qui ont eu lieu 
le 2% mai dans le département de l'Aude; 5° de MM, Marcel 
Lemaire et Menu, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesur s utiles pour venir en aide aux viticulteurs et 
cultivaiteurs du département de la Marne, sinistrés pr les orages 
du 21 mai 1950; So de M. Vovant, tendant à inviler le Gouver- 
hement à indemniser les vietimes de l'orage de grêle du 26 rai 
1959 dans le département du Rhône; 9° de MM. Méric, Hauriou, 
Pierre Marty et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
Undant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'ursence 
aux populalions victimes des crages de grêle qui ant eu lieu le 
47 mai 190 dans le département de la Haute-Garonne, par M. Sol- 
dani, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations qui soront 
présentées À la tribune, votre commission de l'intérieur vous de- 
Inande d'adopter la proposition de résolution suivant”: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des récentes calamités publiques. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
1° A tout mettre en œuvre pour que le maximum soit fait en 
laveur des viclimes des calamités publiques qui ont ravagé de 


Voir: Assemblée nationale (fre HKégisl), nos 4597, 54%, 5919 
et in-8o 206; Conseil de ja République, nes 340 et 378 bannée 190). 
#2) Voir: Conseit de la République, nes 260, 211, 20, 31. 302, 
261, 308, 371, 376, 380 el 389 (année 1950). 


un matériel moderne el puissant 
financement la cuisse de solidarité contre 


les calamités agricoles, créée par la loi du 31 mars 1932 


ANNEXE N 429 


{Session de 1950. — Stan lu {13 juin 19%0,) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adiminise 
lralion générale, départemental el Alsérie) sur le 


projel! de loi adoplé par FAssembiée porta creasicn 
de postes de magistrats el de greffers tribunaux de 
première instance di de cour d'appel d'Aiger, [ar 
M. Rogier, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, les chefs de la cour d'appel d'Alger signa- 
lent depuis longtemps l'encombrement des serv@es de 


et, surtout depuis la fin des hostilités, Faugmentation duns des pro- 
portions considérables du nombre des affiures corn annelles 
mises à certains tribunaux du ressort de eur cou 

La silualion est particulièrement crilique aux tribunaux d'Alger, 
d'Oran et de Tizi-Ouzou où il est matériellement impossible aux 
magistrats titulaires d'instruire convenablement et dans un laps 


de temps normal les affaires dont 11 sont chargés 

C'est ainsi que le total des affaires correctionnelles examinées 
par le tribunal d'Alger atteint le double des chiffres révélés par Ies 
statistiques antérieures à 19%, 

A Tizi-Ouzou et à Oran, où se tiennent, en outre, des sessions de 
cour d'assises, le rôle des tribunaux est parlirulièéren chars 

Celle situation rend indispensable la eréalion, dans ces juridice 
tions, de nouveaux posles de magistrats et de grefflers 

I convient de ne pas oublier qu'on assiste en Algérie à un déve- 
loppement démographique très sensible 

Alger qui complait, en 226.000 habilants, à une por 
supérieure à celle de Toulouse (264.000 habitants 

Oran qui comptait 157.000 habitants en comple plus de 200.008, 
c'est-à-dire pius que Nantes; 

Tizi-Ouzou, avec ses 40.000 habitants, à une population égale à 
celle de Bastia, de Cherbourg ou de Périgueux 

Cet acroissement de la population explique, dans une certaine 
mesure, l'accroissement du nombre des affaires correctionnelles et, 
par là, celui des effectifs des postes de magistrats et de greffiers 

IL est presque certain que dans quelque temps nous aurons À 
modifier à nouveau la présente loi 

Il semble nécessaire, ne serait-ce que du point de vue documen- 
laire, de vous présenter l'évolution des effectifs des postes des tri- 
bunaux de la cour d'appel d'Alger depuis In loi du 23 février 1923 
créant un tribuna! de première instance à Tiaret 


lation 


fre CLASSE 
Tribunaux civuls siégeant au chef-lieu de département. 


Tribunal d'Alger: 

4 chambres, { président, 3 vice-présidents, 2? juges d'instruction, 
9 juges, 1 procureur de Ja République, 3% subshtuts, 1 greftier en 
chef, 4 greffiers, — Loi du 2% février 1923: 

6 chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 3 juges d'instruction, 
AA juges, 1 procureur de la République, 6 subslituts, 1 grefller en 
chef, 8 greffiers. — Loi du {1 juillet 1951: 

G chambre:, { président, 3 vice-présidents, 3 juges d'instruction, 
15 juges, 1 procureur de la République, 6 subetiluts, 1 greftier en 
chef, 9 grefflers. — Loi du 19 juin 14%; 

G chambres, 1 président, 5 vice-présidents, juges d'instruction, 
13 juges, { procureur de !a République, 6 subslitut:, 1 greffier en 
chef, 9 greffiers. — Loi du 6 septembre 1936; 

71 chambres. 1 président, 6 vice-présidents, 5 juges d'instruction, 
15 juges, 1 procureur de la République, 7 substituts, 1 greffier en 
chef, 15 greffiers, — Projet 1050. 

Tribonal d'Oran: 

2 chambres, 1 président, 1 vice-président, { juge d'instruction, 
4 juges, { procureur de la République, 2? substituts, 1 greffier eu 
chef, 4 grefflers. — Loi du 23 février 1923: 

£4 chambres, 1 présdient, 3 vice-présidents, { juge d'instruction, 
jugez, 1 procureur de la République, 4 substituts, 1 grefler en 
chef, 6 greffiers. — Loi du «11 juillet 1931; 

4 chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 2? juges d'instruction, 
8 juges, 1 procureur de la République, 4 substituts, 1 greffier en 
chef, 6 greffiers. — Loi du 4 seplembre 195; : 

4 chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 2 juges d'instruction, 
8 juges, {1 procureur de la République, 5 subelituts, 1 greffler en 
chef, 8 greffiers. — Projet 19%, 


CLASSE 
Tribunaux ne siégeant pas aux che/slieux de département. 


Tribunal de Tizi-Ouzou: 
1 chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 1 procureur 
de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 1 greffier. — Loi 
du 23 février 1923; 


.(4) Voir: Assembiée nationale (1re législ.}, nor 8553, 9598 et in-8s 
2383; Conseil de la République, n° 333 (année 1950) 


ra 
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1 chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, { procureur 
de la République, 1 sub-litut, 1 greffier en chef, 2 greffiers. — Pro- 
jet 19) 

La présente loi a pour objet de remédier partiellement à la silua- 

ion exposée début! de mon rapport. 
Les crédits nécessaires à retle auzinenlation de personnel, prévus 
aux chapiires 109, 402 et 103 pour les dépenses de per-onnel et aux 
chapitres 407, 408 et 49 pour les dépenses de matériel et de fonc- 
tionnement des servies el lravaux, de frais d'entretien, fizuraient 
déjà au budget ordinaire de l'Agérie pour 1919, En outre, le pré- 
sent projet a été déposé le fer décembre 1939, tout relard à son 
adoption ne ferait qu'encombrer un peu plus nos tribunaux d'Al- 

Aué&i vole commission de l'intérieur unanime vous propose 
d adopter Le projel de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Jl est créé au tribunal de première instance d'Alger: 
une seplièine chambre comprenant un vice-président, deux juses 
et un substitut; un cinquiéme cabinet d'instrucÿon comprenant un 
juge d'instruction; sixeposles de gréffiers. 

Art. est créé an tribunal de première inelance d'Oran: 


un poste de substitut; deux postes de greffiers; un poste de secrétaire 
au parquel, 

art. 3 li est créé au tribunal de première instance de Tizi- 
Ouzou: un poste de greffier. 

Art. — Le annesé à Ja loi du 22 février 1925, modiflé 
en dernier dieu par la loi ne 47-1705 du septembre 19317, est à nou- 


veau modifié ain-i qu'ii euil: 
fre CLASSE 
cicils siégeant au de département. 


Tribunal d'Alger, — 7 chambres, { président, 6 vice-présidents, 
B juges d'instruction, 15 juges, { procureur de la République, 7 eub- 
sütuts, 4 greffier en chef, 15 grefflers, 

Tribunal d'Oran. — 4 chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 
2 uses d'instruction, 8 juges, 1 procureur de Ja République, 5 sub- 
s'iluls, 1 greffier en chef, S greffier, 


2e CIASSE 
Tribunaux ne siégeant pas aux chefseux de département. 
Tribunal de Tizi-Ouzon, — chambre, 1 président, juge d'ins- 


truclion, 3% juges, { procureur de la Répubique, 1 substitut, 1 gref- 
lier en chef, 2 greffiers. 


ANNEXE N'430 


{Session de 1950 Séance du D juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis'a- 
lou civile, croninelle el commerciale sur la proposition de loi, 
adoplée par Assemblée nationale, tendant à labrogalion de la 
lai Ju 22 juin 186 relative aux membres 1°: familles ayant régné 
er France, jar M. sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, an cours du dix-neuvième siècle, la France 
chaigea neuf fois de régime poliique: ces bouleversements consti- 
luljonne!s expliquent qu'à diverses reprises les gouvernements suc- 
cessife, monarchiques et républicains, se soient trouvés contraints de 
prendre un certain nombre de mesures tendant à exoulser du ter- 
rituire métropolitain les membres des familles axant antérieurement 
régné sur la France 

Lés son retour sur le trône, Louis XVHI fit voler la-loi du 2 jan- 
vier 1816, par laquelle les descendants et parents à lous les degrés 
de Napoléon Bonaparte étaient exclus du royauine à perpéluité el 
lenus d'en sorlir dans le délai d'un mois ». 

seize ans plus tard, sous la monarchie de juillet, c'est la branche 
ainde des Bourbons, qui sera frappée d'une semblable exclusion; 
en effet, Louis-Philippe élant roi des Français, une loi du 10 avril 
1832 ordonnera l'interdiction de séjour en France et la déchéance 
de lous les droits civils de Charles X et de ses héritiers. 

Le 25 février 1848, la France est en République: trois mois plus 
lard, par décret du 26 mai 1858, le séjour sur le terriloire mélropo- 
hitair, est interdit, non seulement aux descendants de la branche 
ainé: des Bourbons, mais aussi à Louis-Philippe et à ses hériliers. 

Celle mesure sera rapporiée sous la lroisième République par la 
loi du 16 juin 1851, qui décidait que « les lois du 1$S avril 1832 et du 
26 ai Si concernant les princes de la maison de Bourdon élaient 
übrogées 

Dé; la promulgation de celle loi, les descendants des famniiles 
avan! régné sur la France purent résider librement sur le sol fran- 
Qais® ils devaient y demeurer pendant quinze années. 

Aa début de 185, le président du conseil de l'époque, M. de Frey- 
cinel, h'avail pas cru nécessaire de faire voter une loi interdisant 


(A; Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 740%, 9321 et in-8° 
2300, Conseil de la République, n° 315 (année 1940), 


aux descendants des Bourbons et des Bonaparle de séjourner su? 
le territoire mélropolilain et daus les possessions coloniales de la 
République française, 

Mais le mariage de la princesse Amélie, fille du comte de Paris, 
avec le prince royal de Portugal — qui füt célébré le 15 mai 1886 — 
avant donné lieu à une manifesta'ion Kégitimiste, à laquelle avaient 
de nombreuses personnalités poliliques. ainsi que tous 
les inembres du Corps diplomatique accrédités à Paris, M. de Frey- 
cinet changea d’attilude, et, désireux d'éviler les troubles éventuels 
(dont n'auraient pas manqué de profiter nos ennemis de l'extérieur 
es notamment l'Allemagne de Bismarck) fit déposer le 27 mai 15% 
es projet de loi relatif aux chefs des fanilles ayant régné sur la 

Au cours des débats à Ja Chambre des députés, M. Demole, minis- 
tre de la justice et garde des sceaux, déclara que « le moment élait 
venu de imetlre un terme à un état de choses qui ne pouvait se 
continuer sûüns porter atteinte à l'autorité de la Constitution » 

Le rapporteur du projet, M. Camille Pellelan, présenta aussi 
l'expulsion des prélendants comme une nécessité pour la Républi- 
que, obligée de se défendre « par des dérogations au droit, non pas 
justifiées, mais expliquées ». 

Ayres Je longs débats ce texte fut adopté par 310 voix contre 

Lors de la discussion qui eut lieu ai Sénat quelques jours plus 
lurd, M. Bérenger, rapporteur de ja commission de Ja justice, 
déclara: « l'expulsion d'un citoyen du sol de Ja patrie est une ñes 
alleintes les plus graves qui puissent portées à ses droits. 
Elle le frappe à la fois dans sa liberté, dans Sa personne, dans ses 
allections, dans ses intérêts. Les lois de tous les pays en ont fait 
uue peine et n'en réservent la rigueur qu'au châtiment des crimes 
les plus graves, » Il ajouta: « Le pouvoir judiciaire seul à le droit 
d'infliger une peine, et il ne peut le faire qu'avec les garanties de 
révision dans l'accusation, de publicité dans les débats, et de 
iberlé de la défense, qui, depuis la Déclaralion des Droits de 
l'Homme, “onstiluent la la plus incontestable de notre droit 
publie. » Et le sénaleur concluait son intervention en déclarant: 
« C'est, messieurs, l'honneur de la République qui, voulant avant 
lou! étre un gouvernement de libre dicussion et opinion, a rejeté 
loules les entraves par lesquelles les Jois du régime précédent 
avaient, jusqu'à présent, protégé leurs principes, Notre commission 
repousse une mesure d'exception incompatible avec les principes 
de liberté, de respect des droits de tous, d'égalité, sur lesquels doit 
rester solidement assis, en dépit de toutes les factions, le Gouver- 
nement de la République. » 

Le projet gouvernemental ne devait être adopté au Sénat que par 
151 voix contre 107 el 3 abstentions 

La loi du 22 juin f886, qui interdisait le territoire métropolitain 
aux chefs de famille ayant régné sur la France el à leurs héritiers 
directs était évidemment, el uniquement, inspirée par les circons- 
lances politiques, intérieures et extérieures, dans lesquelles se trou- 
\ait la Troisième République alors à ses débuls. 

Depuis plus de 60 ans que la loi à été votée, la vérilé oblige à 
constater que pas une seule fois les prétendants légilimistes ou 
bonapartistes n'ont cherché à attenter, par la force, à la forme 
républicaine du Gouvernement francais, 

est bien évident que, aujourd'hui, les cir’onstances exceplion- 
nelles dans lesquelles la loi fut votée ne subsistent plus; nul ne 
saurait prétendre sérieusement que Ja République puisse étre 
menacée par des lentalives de coup de force émanant des milieux 
monarchistes. 

Bien plus, au cours des événements tragijues de 1910, le comte 
de Paris et le prince Napoléon ont refusé, l'un et l’autre, äe consentir 
à une restauration que les Allemands élajent disposés à effectuer à 
leur profit; is ont estimé que le premier de leurs devoirs consistait 
d'abord à ne pas diviser les Français. 

Dès la déclaration de guerre de 1939, comme ont le sait, le comte 
de Paris, qui à celle date, était déjà père de 9 enfants, s’engagea 
dans la Légion étrangère sous le nom d'Orliar. H restait, ce faisant, 
fidèle à l'exemple de son père le duc de Guise qui pensant la guerre 
4911-1918, servit en France dans les rangs de l’armée belge et fut 
décoré de Ia inédailie militaire et de la croix de guerre par M. Ray- 
Poincaré, Président de la République. 

be son côté, le prince Bonaparte, après avoir servi dans la Lég'on 
élrangère sous le nom de Blanchard, milita d'une manière effective 
dans la Résistance sous le nom de Monnier, fut arrêté par les Alle- 
mands, interné an fort du d’où il s'évada, participa à plusieurs 
actions dans le maquis au cours desquelles il fut grièvement blessé, 
et recul des mains du général Kœnig la Légion a'honneur et la creix 
de guerre. 

Telle fut la conduite pendant la guerre des descendants actuels 
des deux familles qui ont régné sur la France. La mesure qui les 
frappe et qui ne peul se justifier élaut donné leur altitude avant, 
pendant e! depuis le dernier conflit, se trouve d’aulre part en con:"a- 
dicton formelle avec la Déclaration des droits de l'homme de 1:89 
qui affirme que « tous les hommes sont libres et égaux en droits » 
principe qui condamne expressément toute loi tendant à établir una 
discrimination queiconque entre les citoyens. De la même manière, 
le bannissement est coniraire aux arlities 4er, 2, 9 et 13 de la Décla- 
ralion des droils de l'homme adoptée par l'O. N. U. en 1938: ces 
dispositions précisent en effet que « tou! homme peut se prévaloir des 
droits €t des libertés proclamés dans la déclaration sans distinction 
de race, de couleur, de fortune..., de naissante ou de toule autre 
siltualion », et elles ajoutent que « nul ne peut être arbitrairement 
arrêté ou exilé », 

D'ailleurs, le vole par le Parlement français de la loi du 22 juin 
1886, s'il répondait comme nous l'avons dit à d’impérieuses néces- 
sités d'ordre public, n'avait cependant pas été acquis sans la protes- 
tation d’un certain nombre de juristes et d'hommes politiques qui 
étaient parfaitement conscients de J'iniustice qu'engendrait ce texte. 
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C'est ainsi que M. Duvergier, bâtonnier de l'ordre des avorals 
de Puis, dont es recueils de lois constituent un monument juri- 
dique, écrivait textuellement dans son analyse de la loi d'exil 

« Cette lai, essentiellement polilique, à éié sourrnise à des apnré- 
cialions diverses suivant le courant des partis. En ce qui me con- 
cerner, je constate une fois de plus avec regret qu'au nom de la 
raison d'Etat, on a fait féchir les principes ies plus respeclahles, 

De leur côté, des hommes politiques, dont beaucoup étaient peu 
suspects de parliailé en faveur d un Système monarchique, n'ont 
pas hésité à s'élever contre celte loi exception 

C'est Jules Favre qui, pariant à la tribune de a Chambre des 
dépuiés, en 1870, s'écriait: « Notre honneur d'homme politique, 

de jaisser à ceux qui nous suivront un grand et salutaire 
enseignement par 1e que fail de nous assorier 
aux pr'oscriplions du passé e: du présent, » 

C'est Juies G'éVY qui disait le meme jour: « La 
n'est pas seulemen: UN Crime comme toules es iniqui 
une faute qui retombe sur ses 

C'est Viclor Hugo (lui qui fut proscrit pendaui vingt ans par 
con qui écrivait en 1882: « Oh! n'exiluns personne, ob, 
‘exil est impie: » 

Banc (lui qui fut exi.é en Angleivrre) qui écrivait 
en 

« Oui, j'ai voté contre ie bannissement des Rourbons et des 
O:éans, par principe, parce que olute peine infisée à un homme 
pour a délit d'un autre homme est une iniquilé grossière, parce 


raison d'Etat est un sophisme qu'il faut laister aux 1vrans, 


c'est 


oscriplion 


} 
és, 


+. que, pou: de vrais républicains, ia raison d'Etat, c'est la jus- 
» 


lroutez enfin, ce que disait un grand parlementaire, Laboulaye, 
dont l'action avait été décisive en 1875, au moment du vo'e sur 
1 forme républicaine du pays: « Quand nous demandons la Répu- 
hhique, nous né demandons pas un gouvernement de partis, nous 
de nandons un gouvernement où il y ait de la place pour tout 
le monde. C'est ce grand avantage qui nous à fait adopter la Répu- 
blique, car c’est le seul gouvernement qui n'exclut personne, et 
qui permet à la France de nourrir, Comme une tous ses 
enfants autour du même foyer !» 

Et cet homme qui devait puissamment contribuer à fonder Je 
régune républicain écrivait encore: « Ce qui détruit la république, 
cest ce qui détruit les monarchies: quand un gouvernement ne 
donne pas satisfaction aux besoins, aux idées et aux vœux popu- 
laires, quel que soil son nom, dans le siècle où nous sommes, il est 
destiné à tomber ! » 

Aujourd'hui, mesdames et messieurs, les raisons d'ordre publie 
qui ont contraint le législateur de 1886 à voler la loi d'exil n'exis- 
tent plus. 

Est-il besoin d'ajouter que l’article 2 de la proposi'ion qui vous est 
soumise permet au Gouvernement de prendre immédiatement foules 
les mesures qui s'imposeraien!, dans Je cas où Ja défense du régime 
viendrait à l’exiger ? 

Dans ces conditions, ni en droit, ni en fait, rien ne peut s'opposer 
serieusement à l'abrogation de la loi du 23 juin 

C'est ce qu'a compris la majorité de l’Assemblée nationale qui, 
dans sa séance du 16 mai 1950 à, par 314 voix contre 159, voté l'abro- 
galion de loi d'exil. 

‘est dans cet esprit d'union entre tous les parlis et de fralernilé 
en re tous les Français qui je Vous demande, au noin de la commis- 
sion de la justice, de bien vouloir voter le fexte de la proposition 
de loi qui est soumise à vos suffrages et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. — La loi du 22 juin 1$6, relative aux membres des 
fauilles ayant régné en France, est abrogée, 

Aït. 2. — Au cas où les nécessités de l'ordre public l'exigeraient, 
le lerritoire de la République yourra étre interdit à tout membre 
des farmillés ayant régné en France par décret pris en conseil des 
Winisires. 


ANNEXE N’431 


(Session de 1950, — Séance du 15 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, après décla- 
lion d'urgence, tendant à mxlifier l’article 31 de la loi de finan- 
ces du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit 
sur le budget de l'Education nationale, iransimise par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvyoée à la commissino des finances.) 


, Paris, le 15 juin 1950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 juin 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
apres déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d’inter- 
dire toute réduction de crédit sur le budget de l'éducalion nationale, 
, Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 

(1) Voir: Assemblée nationale {1re législ.), n° 9767 (rectifié), 9815 
él in& 2460, { gisl.), n° 9767 (rectifié) 5 


proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 


vois oir bien m'accuser réception d et envoi 


Le D ésident de l'Assemblée nationale, 
Frovanp HERRIOr. 


L'\ssemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 
Ulicle unique. — Aucune réduction du crédit global affec'é an 
ninistère de l'éducation naliontile et au secrétariat d'Elat à l'ensei- 
“nement lechnique et aux sports ne sera opérée sur le budget 


ANNEXE N° 432 


{session de 1950 Séance du 15 juin 1%) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Flagricullure sur la 
proposition de loi, adoplée par FAssemblée nationale, tendant à 
la loi du S juin 1919 sur l'élection conseils d'admi- 
nistration mutualité agricole, par M. sénateur 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise pour 
avis au Conseil de la République lend à compléter la loi du $ juin 
#19 sur l'élection des conseils d'adininistralion de la mutualité agri- 
Cole. 

La circonscription des caisses d'assurances sociales agricoles et 
d'allocations familiales agricoles est constituée généralement par 
un seul département: il en est cependant un certain nombre, trois 
exactement, dont la circonscription s'étend sur deux ou trois dépare 
lements. 

I est apparu logique que, dans ce dernier cas, le nombre des 
administrateurs soit augmenté de 50 p. 100, aussi bien pour ceux 
Gus dans chaque collège que pour ceux désignés par les associde 
lions familiales. 

C’est à quoi tend la proposition qui vous est soumise. 

Votre commission propose de donner un 
avis favorable au texte adopté en première leclure par Assemblée 
hälionale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1% de la loi n° 49-552 du S juir 1419 
és! ainsi complété: 

1° Après le troisième alinéa est ajouté l'alinéa suivant: 

« Lorsque Ja circonseriplion des caisses d'assurances Sociales 
agricoles et d'allocations familiales agricoes s'étend sur deux ou 
plusieurs départements, le conseil d'administration comprend vingt- 
quatre membres, dont douze élus par les délégués cantonaux du 
p'emnier collège, six par les déléguës cantonaux du deuxième colège 
et six par les délégués cantonaux du troisième collège ». 

20 Le dernier alinéa est complété comme suit: 

« Il comporte trois repré<entants lorsque la circonseriplion des 
caisses d'assuranres sociales agricoles et d'allocations familiales 
agricoles s'étend sur deux o4 plusieurs départements », 


ANNEXE N 433 


(Session de 1930, — Séance du 15 juin 1950.) 


RAPPORT fait on nom de la commission de la production indus. 
trielle sur le projet de loi, adoplé par l'Aessemdbiée nalionale, por- 
ian! dissolution commissariat à mobilisation de: mé‘aux 
non ferreux, var M. Bousch, Sénateur (2). 


Mesdames, meesieurs, le projet de loi du 3 mars 1919 portant dis- 
solution du commissariat à la mobilisation des métaux non fer 
reux à élé adoplé sans débal par l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 29 mars 1910. 

M. Dezoutte, dépu'é, rapportant au nom de Ja commiésion de ]a 
production industrielle de l’Assemblée “nalionale, a exposé la ques- 
Lon dans un premier rapport en dale du 12 avril 1919 auquel sont 
venus <e joindre deux rapports supplémentaires, respeclivement les 
juillel 1919 et 12 aécembre 1919. 

Nous ne ferone donc jei que rappeler brièvement le problème posé, 

Le commissariat à la mobilisation des métaux non ferreux à été 
créé le 26 janvier 1932 par le gouvernement de Vichy pour ra:sem- 
bler tous :es métaux autres que le fer et l'acier, afin: 

D'une part, d'alimenter certaines industries françaises privées de 
maiières premières; 

D'autre part, de satisfaire à certaines exigences de l'occupant pour 
poursuivre s0n effort de guerre. 

Les opéralions du commissariat se manilestaient par: 

Des « campagnes » d'échange: cuivre-vin, cuivre-sulfate; 

Des récupéralions de vieux objets; 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), 9310, 9813 et 
2511; Conseil de la République, n° 308 {année 1950). 
(2) Voir: Assemblée nationaie (ire législ.), nos 6692, 7076, 7839, 


8705 et in-$° 2322; Conseil de la République, n° 233 (année 1%0), 
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Les mobnlisations de comptoirs en étain dans les hôtels, d'alam- 
bics de cuisre dans les campagnes, de chambres de plomb, de cylin- 
dres d'impression, elc. dans Les industries; 

Des enlévemments de matériels divers, statues de bronze, etc., dané 
Jes administrations 

Le gouverneinent provisoire, devant la pénurie de métaux non 
ferreux qui régnait dans ia inétropie à la libération, à prorogé par 
une ordonnance d'Alzer en dale du 12 juin 1954 l'activité du comn- 
uissariat qui n'a réellement pris fin qu'en juillet 1955. 

D'autre part, comine des manipulations de mélaux non ferreux 
avaient été opérées sur l'ordre de l'ennemi ou pour des usages 
nationaux, dès avant la création du commissariat, le texte adopté 
par l'Assemblée nationale mnodifiant en cela les propositions ini- 
liales du Gouvernement, à prévu, dans un but d’uniformisation, un 
mode de réglement identique pour toutes les opérations. 

Dès 1946, le personnel du commissariat qui comporlait environ 
200 eémplosés a €t6 réduit à un seul agent liquidaleur, soumis à 
l'autorilé du ministre de l'industrie et du commerce. 

Par contre, comme les restilutions des métaux prélevés par les 
Allemands n'ont pas pu être oblerues, des dossiers de contentieux 

‘nt à réger 
armi ceux-ci, outre ceux, peu nombreux d’ailleurs, qui conrer- 
neut des employés du commissariat coupables de détournements, 


on relève des dossiers Concernant: 

{o Des particuliers ou des collectivités qui ont refusé les man- 
dals de pavement qui leur ont 614 adressés et dont le montant e3t 
de l’ordre de 5 millions de francs; 

20 Dez syndicats d'industriels où de commerçants qui ont intra- 
duit des instances devant ‘e conseil d'Elat afin d’abtenir que labli- 
galion de livraison qui leur à élé faite soit assimilée à un véritable 
dommage de guerre donnant droit à la reconstitution des biens 
enlevés, 

Selon le mode de règlement adoplé, c'est-à-dire selon que l'indem- 
nisalion s'effectuera sür la base des prix en vigueur à l'époque de 
la prestation où eur ja base des prix actue:s, les débours à prévoir 
sont de l'ordre de quelques dizaines ou de quelques centaines de 
millions. 

Pour mettre un terme à celle situation, l'élaboration d'une loi a 
paru nécessaire, 

L'article fe du texte adopté par l'Assemblée nationale fixe la date 
de la dissolution du commissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux au 31 juillet 1939, en sorte que le délai nécessaire à 
la déchéance quadriennale opposable aux réclamations de créan- 
ciwrs éventue!s, est écoulée, Les créances non présentes seront donc 
rejelées purement et simplement, Celles connues, mais non réglées 
ét quelle que soit la raison du relard, le seront d'après les disposi- 
tions de la présente loi 

L'article 2 a pour obiet de confier la liquidation des opérations 
effectuées par ledit commissariat au ministre de l'industrie et du 
commerre. 

L'article 3 précise les modalités du règlement des créances nées 
de l'activité du commissariat à la mobilisalion des métaux non fer- 
re lux, 

Sur ce point, une discussion s'est instituée au sein de voire 
Commission industrieile pour savoir si l'indemnisation des ayants 
droit devait s'effectuer sur la base des prix en vigueur à l’époque 
des prestations ou si jes opérations dont ils furent victimes de- 
vaient être assimilées à des dommgaes de guerre et réglées comme 
tels sur Ja base des prix actuels. 

Les arguments militant en faveur de la thèse que lesdits actes de 
l'ennemi ne sont pas assimilabies à des dommages de guerre pro- 
einen dils qui supposent la destruc‘ion au cours de la bataille ou 
le vol par l'ennemi, n'ont pas été de nature à convaincre les mein- 
bros Je votre commission même en regard du fait que le commis- 
sarial ait poursuivi son activité quelques mois après Ja libération, 
sur ordonnance du gouvernement provisoire. 

Par contre, les difficultés soulevées par l'adoption de la deuxième 
sointion ont retenu l'attention des commissaires, L'indermnisation 
des dossiers non encore réglés sur la base des prix actuels conduirait 
en eflet à causer de nouvelles injustices en accordant ce droit à une 
faible partie des personnes lésées par l'action du commissariat, L'ex- 
tension de cells faveur À tous les dossiers déjà réglés créerait des 
complications et des dépenses imprévisibles 

Devan: celle situation, la majorité de votre commission de Îa pro- 
duetion industrielle s'est finalement ralliée au texte de l'Assemblée 
haltionale prévoyant la liquidation des dossiers non réglés selon le 
processus d'indemnisation qui était en vigueur au moment du règle- 
ment de loules les autres aflaires similaires, 

L'article 4 constate la nullité de l'acte dit loi du 26 juillet 1942 
relatif à la création du commissariat à la mobilisation des mélaux 
non ferreux, sans porter atteinte aux <effets découlant de l'applica- 
rss dudit acte, antérieurement à la mise en vigueur de la nouvelle 
01, 

L'article 3 précise qu'un règlement d'administration publique fixera, 
dar.s la mesure des besoins, les modalités de l'application de Ja loi. 

Votre commission vous propose donc d'adopter le projet de loi 
ciaprès concernant la dissolution du commissariat à Ja mobilisation 
des mélaux non ferreux sans apporter de modificalions au texte 
voté par l'Assemblée nalionale, 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Le commissariat à la mobilisation des méiaux non fer- 
reux est dissous à compter du 31 juillet 1949 

Art. 2, — La liquidation des opérations effectuées par ledit com- 
missarial sera assurée par le ministre de l'industrie et da commerce. 

Art. 2. — Sans préjudice de l'application des dispositions relatives 
À ia déchéance quadriennale des créances fe l'Etat, les eréances nées 
de l’activité du commissariat à la mobilisition des métux non fer- 


reux, ou d'opérations de même nature organisées par le secrétariat 
d'Elat à la production industrielle antérieurement à la création du 
commissariat, et non encore réglées aux prestataires, seront liquides 
d'après les dispositions et sur la base des prix en vigueur à l'époque 
de la prestation. 

Art. 4. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi du 
26 janvier 1942 relalif à la création d'un commissariat à la mobilisa- 
tion des métaux non ferreux, 

Toutefois la constatation de celle nullilé ne porte pas atteinte aux 
effets découlant de l'application dudit acle antérieurement à la me 
en vigueur de la présente loi, 

Art. 5. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera, en tant que de besoin, les modalités d'application de la pré- 
sente loi, 


ANNEXE N°434 


(Session de 195%, — Séance du 16 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ralifier les accords relati!: 
à la sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1919 entre ji 
FranCe e! le Grand-Duché de Luxembourg, par M, Tharradin, séra- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, il ne viendra à l'idée d'aucun d'entre nous 
de contester l'établissement d'accords visant à garantir aux travail- 
leurs français du Luxembourg et aux Luxembourgeois travaiaut en 
France le bénéfice des textes relatifs à la sécurité sociale en vigueur 
dans les deux pays voisins. 

Une convention avait déjà été passée entre les deux Etats concer- 
nant les réparations dues aux accidentés du travail le 27 juin 190%. 

L'évolution des lois sociales a été tele de part et d'autre de la 
frontière que cet accord ne répond plus aux nécessités de l'heure. 

Les accords conclus le 12 novermhre 1919 que doit ralifier M. le 
Président de la République en vertu de la ioi que nous allons voter, 
comportent trois actes distinels: 

fo Une convention générale sur Ja sécurité sociale, précisant que 
les travailleurs français ou luxembourgeois salariés ou assimilés aux 
salariés, bénéficieront des aævantages accordés par la législation en 
vigueur au lieu de leur travail tant en ce qui concerne les garanties 
de la sécurité sociale que les allocations familiales; 

20 Un accord complémentaire à 19 précédente convention sur le 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines et 
établissements assimilés; 

30 Un deuxième accord complémentaire assimilant aux disposilions 
prévues dans les conventions précédentes, les travailleurs belges, 
anglais, polonais, tchèques, ilaliens et sarrois, eruployés sur les deux 
territoires considérés. 

Ces dispositions tendent, non seulement à assurer aux travailleurs 
des deux pays voisins. l'égalité de traitement, mais à maintenir le< 
droits acquis en Cas de passage de l'un à l'autre et à assurer la 
réciprocilé des changes pour les deux Etats contractants. 

Aucune opposition au projet de loi n'ayant été formulée au sein 
de voire commission du travail et de la sécurité sociale, je vous 
demande, en son nom, de bien vouloir l'adopter: 


PROJET DE LOI 


rs unique. -—- Le Président de la Répubiique est autorisé à 
retifier : 

1° La convention générale sur la sécurité sociale; 

2° L'accord complémentaire à ja convention générale du 12 novenr- 
bre 1919 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg sur Ja 
sécurité sociale, applicable aux travailleurs des mines et étlablisse- 
ments assimilés, 
conclus le 1% novembre 1949 entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg. 


ANNEXE N°435 


(Session de 1950, — Séance du 16 juin 1950.) 


RPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion générale entre la France et la république de Saint-Marin 
tendant à coordonner l'application aux ressorlissants des deux 

ays de la législation francaise sur la sécurité sociale et de la légis- 
ation sanmarinaise sur Jes assurances sociales et les prestations 
familiales conclues le 12 juillet 1919, par M. Tharradin, sénateur 


Mesdames, messieurs, les travailieurs de la petite république de 
Saint-Marin sont assujettis à des lois sociales ayant des rapports 
étroits avec la législation sociale italienne. 

Il existe, par ailleurs, depuis le 31 mars 1949, une convention 
générale entre la France et l'Ilaiie tendant à coordonner !l'appi- 
cation aux ressortissants des deux pays, de la législation française 

{1) Voir: Assembiée nationale (re législ.), 9551, 9789 et in->° 
23176; Conseil de la République, n° 331 (année 1950), 

{2} Voir: Assemblée nalionale législ.), nos et in °° 
2375; Conseil de la République, m° 330 (année 1950). ’ 
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sur la Sécurité sociale et les allocations familiales et de ja législation 
Le proje! de loi qui vous esi Souris tend à auloriser M. le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention passée entre le Gou- 
vernemen! français et ke « conseil souverain » de la République 
de Saint-Marin le 12 juillet 1919, dans le même esprit que ceele 
pissée avec le gouvernement ilaiien. 
Votre cormmni<sion du travail et de Ja sécurité sociale n'ayant 
formulé aucune objection, je vous demande, eh son nom, de bien 


vouloir adopler ce projel de loi, 
PROJET BE Lol 


trticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
zalifier convention générale entre là Franve el la république 
de Saint-Marin Lendant à coordonner l'application aux 
des deux pays de la législation française sur la sécurité setiale et 
de la législation sanmarinaise sur les assurances sociales el les 
atlocalions famiiales conclue le 1: juillet 1919, 


ANNEXE N'436 


(Session de 1%90, — Séance du 16 jun 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Île Gouvernement 
à abroger le du oclobre concernant la fixation du 
prix du blé, préseniée par M. Bouquere, el les du groupe 
d'action décuocraltique el républicaine, sénateurs, — {Renvoyée à 
ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-damées, messieurs, le wrix du quinlal de céréale élail déter- 
mine, jusqu'en avril dernier, par le décrel du 22 mars modifié 
et complété par le décrel du {°r oclobre 1915. 

Chaque animée élait fixée la valeur des éléments qu 
de revient «d'un hectare de réréaie. 

Ce prix de revient, divisé par le rendement forfaitaire prévu an 
décret du octobre 198, pour ies années 1949, 4990, 1951 el 1952, 
donnait le prix du quiata, de céréale à parer aux producteurs. 

Pour tenir compte de la Variation possible d'une année sur l'autre 
du rendement réel, le décret du fe octobre 1930 slipulait à l'article 2: 

Toutefois, Si, pour une récolle donnée, ie rendement réel 
diffère en plus où en moins d'au moins un quinlal du rendement 
Jorfailaire, ce dernier pourra subir une correction d'un quinlal au 
ma\imum dans le sens de Fécart constaté, » 

Ce mode de fikalion du prix du bk avau recu l'accord des pro- 
ducteurs, M constluail ainsi un véritable contrat Hant le Gouverne- 
ment et les producteurs de céréales, 

Ce contrat Clôlurait les discussions engagées pour l'établissement 
d'un plan céréalier dans le cadre du plan Monnet el des accoris 
de Washinglon. 

I] confirmait également Ja voion!é du Gouvernement de mainte- 
nir une politique de <labilisa'ion des prix. 

La stricte observation des clauses du contrat par les deux parties 
devait aboutir: 

A une augmentation de notre production de hé: 

2 A un abaissement du prix du quintai de blé cl, par voie de 
conséquente, du prix du pain. 

En ellet, les frais de produelion d'un hectare de blé restant sensi- 
bienient Slables et les renderrents forfaitaires prévus étant chaque 
anné en augmentation, le prix du quintal de Hé devait chaque année 
diminuer, 

De plus, le correctif prévu étant relativement faible, permettrait 
de siluer chaque année et par avane2 le prix moyen du blé entre un 
Minimumn-et un maximum suffisamment rapprochés pour constituer 
une vérilable garantie dé prix. 

Or, ce contrat à été modifit profondément dans termes par 
le décret ne 50-511 du 20 avril 190. 

Le correctif prévu au décret du octobre a élé porté à 
20 p. 100 du rendement forfaitaire de l’annte considérée, dans le 
sens de l'écart constaté, 

\lors que ce correctif permellail de situer le rendement forfai- 
faire moyen entre un minimum et un maximum différents de 
2 quintaux, les nouvelles dispositions prévues permettent an Gou- 
vernement de fixer celle différence à 6 quintaux 6 pour 1930, 
6 quintaux 9 pour 1951, 7 quintaux 2 pour 1932. 

Le Gouvernement a donc la possibilité de fixer comme il l'entend 
. prix du quintal de blé, sans lenir compte des frais de produc- 
jon. 

I n'y à plus, de ce fait, de garantie de prix et le contrat est 
rompu. 

Ce décret viole les engagements pris par les gouvernements pré- 
cédents et risque de porter alleinte à la golitique maintes fais 
affirmée par le Gouvernement acluel de faire de la France une 
Halion agricole exportatrice. 

Une très grande inquiétude <e manifeste dans les milienx agri- 
coles qui considèrent ce décret comme une véritable brimade et 
dont la parution ect à notre avis une faute grave. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répuhlique invite le Gouvernement à abroger 
les dispositions prévues au décret ne 50-511 du 30 avril 1950 relatif 
à la fixation du prix du blé. " 


ANNEXE N'437 


session de 19%, — Séance du 20 jain 1%4,) 


RAPPORT fail au nom de !la commission des movens de rommik 


nicalion, des transports el du tourisme <ur proposition de 
résolution de bDburand-Réviile tendant à inviler le Gouverne- 
à prendre cerlaines inesures susceptibles de favoriser 


diffusion de la pensée française, ise qu'à 


l'étranger, par M, Lodéon, sénateur (1 

Mesdames, messieurs, la praposilon de résolution, qui est sou 
mise à votre examen, traduit Je légiime désir de M. 
Ré\ille. © cela de idhésion de tous ses coliègues, d'étendre 


le rayonnement de Ja pensée française à ! Union française lout 
| 


entière el aux nalions éirangtres 

Si la France, dans la litlérature, 5a philosophie, les arts, s inspire 
parlois d'apports ‘urs, n'en est pas moins vrai, d'autre part, 
à auairque Son les diver-es de 
l'activité humaine à travers le monde, 

La sreiente prend souvent naissance chez elle, mais celle est 


queiquefois forrée de S'en évader faute de soutiens, 

Si le dix-huitième siècle, par exermpie, dans Son Sentiment de 
liberté, doit son inspiration aux expériences el aux voyages effec- 
luëés en dehors de nos frontières, combien de constitutions élrangeres 
ont subi l'influence de nos nouseiments révoultionnaires el de nos 
charles politiques! 

Ainsi, Sa cuiture, peut-être que par lraités et les 
accords, la France aflinmme sa prépondérance, qui est surtout d'ordre 
spirituel et inoral, 

De son côté, ja généreuse conceplion de FUnion française doit 
s'affirmer une réaiilé par les concessions mrituelles, le sentiment de 
la solidarité commune el, cela. dans le cadre nalurel de Févosution. 


La nécessité d'un contact fréquen,: se fait constamment sentir entre 
les différents de PUnion francaise. C'est pourquoi nous 
avons sincérement applaudi an maznifique projet que viennent si 
heureusement de concréliser conseils généraux de la Moseïle, 
de Meurthe-et-Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges, en 


conviant les représentants des lerriloires el départements d'outre-mer 


à un grand rassemblement dans de France, C'est un 


moyen de mieux se connaitre d'éviter les déceplions el les Imalen- 
tendus qui risqueraient de ruiner un si be! édifice, 

Ce sont certainement ces considérations, aulam que le souri de 
sauvegarder des relations commerciales et économiques 


qui ont provoqué linitiative de M. Pürand-Revile, 

Au prernier plan des obstacies auxquels se heurte la diffusion de 
la pensée française, notre collègue place les frais frop onereux du 
transport du courrier de loute naïure à desiinalton de 
caise ou de l'étranger. 

Déjà, en 1949, le Gouvernement l'avait bien senti, qui avail dévidé 
que les lettres et cartes à destinalion de l'Afrique du Nord el des 
territoires et départements d'outre-mer seraient fransportées an départ 
de la métropole par la voie aérienne el sans surlaxe, jusqu'au poids 
de 20 grammes. Mais, comimne le fait observer noire collègue, les 
lettres de plus de 20 grammes pavent la surtaxe, méme pour la por- 
lion de poids inférieure à 20 gramimes, ainsi que ‘ous les aires 
envois, nolaminent les périodiques. 

Le 3 février 194), le tarif poslal à été aggravé: 6 à 8 F de sur- 
laxe par 20 grammes pour les leltres e! cartes, 5 el 6 F pour les 
autres objets à destination de l'Algére, de la Tunisie et du Mac 
— 15 à 20 F de surtaxe par 5 gramines pour les lettres, 20 à 22 F 
pour les autres ohjels, de 10 à #2 F pour Jes journaux €! imprimes 
périœdiques à destination de ‘Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun, de la Cote 
francaise des Somalis 30 à 10 F de surlaxe par 3 graines pour 
les lellres, de 40-à 43 F pour les autres ohjels, de 20 à 2% F pour 
les journaux et imprimés périodiques à desUnalion de Madagascar, 
la Réunion, la Nouvelle-Caiédonie, l'Inde française, l'indochine, les 
Nouveles-Hébrides, ies Etablissements francais d'Océanie, 
loupe, la Guyane française, la Martinique. el Saint-Pierre el Mique- 
lon. 

Notre collègue <ignale qu'une, revue hebdomadaire d'un poid< de 
100 grammes coûlerait pour -son expédition, dans cerlans lerri- 
toires, 125 F, un journal quofidien «ie 40 grammes coûlerail pa 
avion la somme de 50 F, L'expédition en Agcrie d'un quaiidien d 
30 grammes coûlerait, par avion, 8 F. 

Tellé est la réglementalion signalée à votre ailention par 
M. Durand-Réville. 

Mais la proposition de résolution de l'honorable sénateur est antf- 
rieure au décret du mai 144 portant reaménagerment des suriaxes 
aériennes pour le courrier à destinalion de F'Union française el d'un 
cerlain nombre de pays étrangers. 

Signalons, d'autre part, que les surlaxes prévues au décret du 
3 février 195% ont été appliquées le 15 mai 1430, Après celle date, 
les surlaxes aériennes dans les rejations avec l'Union francaise ont 
été maintenues et le transport sans surltaxe jusqu'à 20 grammes des 
lettres et carles à destination des pays européens (avant adop'é 
ce mode de transmission pour leur propre correspondante) à ét4 
assuré par la Belgique, le Danemark, la Finlande, la Grande-Bre- 
tagne, l'Irlande, l'Halie, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, Ja 
Suisse, la Suède, la Tchécoslovaquie, 

Déjà, le 12 juin 1945, l'adininistration des P. T, T. avait décidé 
une surlaxe réduile aux paquels de journaux adressés 
aux militaires et marins en Indochine, depuis le 10 janvier 1919, un 
tarif réduit prévu pour les imprimés et échantillons aux leltres et 
paquets-lettres g'sant plus de 300 grammes, depuis le 10 juil. 
let 1949, 


G) Voir: Conseil de la République, no 163 {année 195%), 
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Mémme lorsque le service des P, T T. n'est pas en cause, les frais 
par avion sont évidemment très lourds et, cepemdant, l'avion est 
seul capable d'amener des relations rapides. 

La proposi' ion de coliègue vise donc la suppression des bar- 
rires tarifaires et c'est ici que nous entrons dans les considérations 
d'ordre pratique. I se nb le que le but poursuivi soil essentiellement 
la diminution des taux réclamés par les P, T, T. et l'arcord de — 
ventions aux compagnies aériennes. L'administration des P, T, 
fai observer que les sacrifices consentis représentent pour elle É 
passif de plus d'un milliard de francs. 

Le transport du courrier actuellement accompli par la voie marl- 
tinne el qui serait désormais confié à la voie aérienne, l'abandon du 
produit des suürlaxes perçues sur les correspon lance es par vole 
aérienne provoqueraient une dépense supplémentaire de 2,819 mil- 
hous, chiffre lauiqué par le service compétent, 
l'Assemblée nationale que dans des aricles et inter- 


Tant devant 
M. le ministre des P. T. T. à BR la 


view: donnés à la presse, it 
polilique de son adiministralion dans le cadre de l’Union française. 

Une de: plus grandes préoccupations des gouvernements sucees- 
sifs (éerit-il dans « Union francaise et Parlement », {re année, n° 9, 


du 25 avril 1900) à élé de resserrer dans tous les domaines les liens 
qui unissent les diverses parties de FUnion française, Dans une 
entreprise aussi vaste que le plan de modernisation et d'équipement 
des territoires d'outre-mer, Fadiministration des P. T. T. a un rôle 
éminent à jouer. Il est évident, en ettel, que toute l'organisation 
adininistrative et économique de l'Union française, toule l'efficacité 
des organiemes d'impulsion et de coordination fonctionnant à partir 
de la métropole, sont subordonnées à'la rapidité, à la régularité, à 
ln sécurité des imoyvens de transmission de la pensée sous toutes ses 
formes que représente l'ensemble des services gérés par l'adminis- 
tation des P, » 

Après avoir rappelé que celle-ci n'est pas seule en cause, puisque 
les services postaux lé lé graphiques et té léphoniques à l'intérieur de 
l'Afrique du Nord et des lerriloires d'outre-mer dépendent du minis- 
de l'int‘rieur pour F'Algérie, du ministère des affaires étran- 
gères pour le Maroc et la Tunisie, et du ministère de la France 
d'outre-mer pour les lerriloires d'outre mer; que, seuls, sont désor- 
mais rallachés à l'administration des P. 1 . les dé parlements d'ou- 
treaner, M, Charles Brune s'exprime ains « Mais l'organisation des 
linisons postales radioélectriques et par câbles sous-marîns entre ïa 
métropole, d'une part, et les autres parties de l'Union française, 
d'autre part, apparent à celte administration qui veut aussi exer- 
cer dans ce domaine une influence particulièrement importante. 
Aussi, l'administralion des P, T. T. s'est-elle constamment préoc- 
cupée d'utiliser au maximum toutes les possibilités que pouvaient 
offrir les progrès techniques successivement réalisés dans le domaine 
des trans el des transmissions. 

Dans le cadre des préoccupalions gouvernementales actuelles, cet 
eflort doit s'accroitre encore pour que les P, T. T. puissent partici- 
per de la manière la plus efficace à Ja grande tâche entreprise. » 

Par ailleurs, M. Brune ajoute: « C'est du reste à le premier pro- 
bléine aujourd'hui en grande partie résolu: transporter dans Îles 
moindres délais et dans les régions les plus éloignées: direclives 
gouvernementales, lettres, journaux, revues, ouvrages, I s'agit d'at- 
firmmer ainsi la présence française, de permettre er relour des 
échanges enrichissants entre des formes de pensées et de civilisa- 
lions différentes de favoriser par tous les moyens un diajogue 
propre à l'affermissement d'une véritable communauté humaine ». 

Par la voix aulorisée du ministre des P. T, T, le Gouvernement 
confirme que le transport des revues et de journaux par la voie 
aérienne se maintient à un taux élevé et, après avoir préconisé 
l'emploi de papier plus léger et la garantie di fret aux compagnies 
de transport, 1 envisage le problème des télécommunisations pour 
en perfectionner la technique. 

L'adiministration des postes, télégraphes et téléphones bénéficie 
d'un budget annexe excédentaire de cinq milliards deux cents mil- 
Lions, C'est Là un budget prospère, Mais la seconde parlie de ce bud- 
get comprend quinze milliards deux cent millions sur lesquels 
doivent être déduits les cinq rrilliards deux cent millions, le reste 
élant avancé par le Trésor, 

Ne serail-ce pas du rôlé des investissements qu'il faudrail envi- 
sager la solution qui permettrait une diminution des larifs ? 

Les compagnies aériennes ont déjà accepté une réduction de tarifs 
suzgérée par l'Union postale universelle et par d'association du trans- 
port aérien international. Elles sont rémunérées d’après le poids 
réel du courrier transporté et ne bénéficient d'aucune garant'e de 
tonnage, d'aucune subvention des postes, télégraphes et féléphones. 

L'accord se fait donc dans le sens d'une action favorable à la pro 
PA de résolution, Les difficultés sont surtout d'ordre financier. 


DE que les efforts € onjugués des ministères des postes, téK- 
gr: aphe s et téléphones, de l'intérieur, de la France d'outre-mer êt des 
alluires sans oublier Je ministère des finances qui détient 
les destinés des moindres initiatives, amènent la simplification et 
la diminution des tarifs postaux et radioélectriques, C'est la base 
d'une liaison plus fréquente, aussi bien commerciale que culturelle. 


Ce n'est d'ailleurs qu'un aspect du problème général évoqué par 
M. lurand-Réville, 
1! resterail à organiser le côté éducalif de la propagande française, 


ne serail-ce que grâce à des postes de radio assez puissants pour riva- 
liser avec les postes Ctrangers mais dont les émissions seraient 
toutes de qualité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution de M, Durand-Ré ville, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à éludier el à 
mettre en œuvre d'urgence une r'duction substantielle des tarifs de 
transport par avion des courriers de toute nature, aussi bien à desii 
nation et à l'intérieur de l'Union française qu'à destinalion de 
l'étranger, en envisageant, notamment, de supprimer ou de faire 
primer toutes surtaxes postales aérie nnes pour le transport, non se 
lement des lettres, mais aussi des journaux et publications péi 
diques, dont la mise en vente, à un prix abordable, dans les pays 
les plus éloignés, est la céndilion indispensable d'un véritable T{yoIt- 
nement de la pensée française, 


ANNEXE N'438 


(Session de 1930, — Séance du 20 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel de 
loi, odopié par l'Assemblée naliona'e, relalif au développement «: ; 
credits clés aux dépenses de fonc tic onnerent des services civils 
pour l'exercice 1959 (agriCuiture), par M, de Montlalembert, 
teur (1). 


Mesdame:, messieurs, les prérogatives fort réduites que la Consti. 
lulion confère au Parlement en malière budgétaire et, plus encore 
l'époque à laquelle nous sommes invités à nous prononcer Sur Un 
programimne établi par le Gouvernement, il! y a quelque huit 
pouriaient nous incliner à faire preuve d'une indifférence à l'égar( 
des propositions dont nous sornimes Saisis, Si nous nous résignions 
à rester les témoins passifs des errements actuels. 

Mais je ne pense pas que cel état d'esprit soit celui.de not 
Assemblée, C'est pourquoi, après avoir brièvement examiné le pr 
sent projet qui ne présente, en soi, qu'un intérèt assez restreint, je 
me permettrai de vous soumeitre quelques observations d'ordre 
général sur les problèmes qui se posent à l'heure actuelle à l'agri- 
culture française. 

— Avant de vous faire part des modifications, très peu noin- 
breuses d'ailleurs, que volre commission des finances vous propose 
d'apporter au texte dont nous sommes saisis, il me paraît nécessaire 
d'appeler votre attention sur les conditions que je qualifierai simpl 
ment de décourageantes dans lesquelles nous sommes appelés à 
formuler notre avis. 

Nous voici arrivés, en effet, à la fin du sixième mois de l'année, 
et compte tenu du temps qui sera encore nécessaire pour Ja seconde 
Iccture du projet devant l'Assemblée nationale et pour la promuigi- 
tion, on peut affirmer que la moitié de l’année se sera écoulée avant 
que le texte, sur leque nous délibérons, soit devenu une loi. 

Nous sommes donc appelés à nous pronbncer sur des crédits qui, 
dès à présent, sont utilisés approximativement à concurrence de li 
moitié de leur montant. 11 n’est pas besoin de souligner combien 
l'efflcacité de notre action se trouve, de ce fait, diminuée. Certes, ja 
rémnarque vaut pour les budgets de foules les administrations et je 
nè croirais pas devoir insister sur ce point si les inconvénients qui 
en résultent n'étaient particulièrement sérieux pour un ministère 
comine celui de l’agriculture, 

Un département ministériel dont la fonction est d'ordre stricic- 
ment adiministratif peut, en effet, se permettre de vivre au jour le 
jour sans qu'il en résulle de dommages appréciables, mais lorsqu'il 
s'agit d'un ministère dont l'activité exerce une influence sur un 
secteur essentiel de notre économie, dont l'action vise même à 
orienter el à favoriser ccrtaines formes d'activité, il est manifeste 
que l'efficience de ses interventions dépend dans une large mesure 
des conditions dans lesquetles elles se manifestent. Cela est fout par 
liculièrement vrai en agriculture où le rythme des saisons joue un 
rôle essentiel, Si — pour ne citer qu'un exemple — les programmes 
de travaux ne sont pas prêts à être réalisés au moment où com 
mence la belle saison, il en résulle des retards qu'il est ensuite 
impossible de rattraper. 

Or, voici plusieurs années de suite que le montant des crédils 
destinés aux subventions, de même que les avances mises par | 
fonis de modernisation et d'équipeinent à la disposition de la caisse 
nationale de crédit agricole sont fixés avec un tel retard que l'exi- 
cution des travaux s’en trouve entravée et on aboutit à ce résultat 
paradoxa! qu'en dépit de ses immenses besoins, l'agriculture fran- 
caise ne peut pas utiliser intégralement les crédits qui lui son! 
imparlis, 

Comme le disait si justement el si fermement le rapporteur gén- 
ral de notre commission des finances, le 2S mars dernier, à cette 
même tribune: « Un état de choses aussi préjudiciable à la vie 
même de la nation ne saurait être accepté par quiconque a le souci 
de l'intérêt général ». 

Non seulement notre action perd une partie de son utilité en 
raison de l'époque à laquelle elle se produit, mais elle est, de sur- 
croît, rendue difficile par la forme sous laquelle le Gouvernement 
nous présente ses proposilions. 

Si, en effet, nous admetlons la nécessité d'une politique, au plein 
sens du terme, en matière agricole, et que cette QG gne ms par 
l'importance qu'elle revêt, par les conséquences qu'elle comporte 
doive être examinée sérieusement et dans son détail par le Parlc- 
ment, on doit reconnaitre que la présentation des textes appelés À 
iraduire cette politique est telle qu'il est extrêmement malaisé d'en 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nos 8337, 8426, 92145, @21, 
9546, 9727, 9917, 9918 et in-8° 2418, Conseil de la République, n° #1 
(année 1950) 
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prendre une vue d'ensemble et, par conséquent, de pouvoir l'appré- 
à sa véritable valeur. 

EL ceci est vrai, d'abord au point de vue financier. 

En effet, le projet de budget de l’agriculture ne renferme que les 
rédits destinés à assurer le fonctionnement des services adininis- 
re tifs et le financement des subventions de caractère écnhnonmque, 
ge des crédits destinés au financement des travaux, C'est 
422 que le budget qui nous est soumis ouvre des crédits pour un 

tant de 15.100 millions en chiffres ronds, cependant que le projet 
Qu loi relatif aux dépenses civiles d'investissement comporte 19.9 mil- 
liards de crédits d'engagement et un peu plus de 41 milliards de 
‘rédits de payement el que, par ailleurs, le projet de Ki relatif aux 
rase es d'investissement prévoit pour la réalisation du plan de 
et d'équipement de l'agricullure et de l'industrie 
20 3 pet © ou ?8.6 milliards, selon que lon retient les crédils 
proposés par Île Conseil de la République ou ceux adoplés par 
l'assemblée nationale, auxquels s'ajoutent 6,5 milliards de préts 
crédits prévus pour le financement des divers, travaux 
intéressant l'agriculture atteignent une cinquantaine de milliards 
eur la base des chiffres votés par l'Assemblée nationale et une 
coixantaine si l'avis du Conseil de la République est retenu. 
* &are doute, ce chiffre est-il loin de correspondre à l'importance 
réalisations qui seront faites celle année en matière agricole 
d'abord parce qu il he lient pas comple, el pour cause, des travaux 
ni seront dus à la seule inilialive des particuliers, mais également 

+ Je qu'une partie des crédits constilue des subveulions qui, par 
Wéfinition, ne représentent qu'une fraction du coût des travaux 
quels elles s'appliquent, Par ailleurs, l'apport qui doit résulter d'un 
certain nombre de fonds de concours n'est pas mentiénné. 

Ainsi, en se plaçant du seul point de vue financier, on constate 
que la présentation de ce budget littéralement disloqué, rend très 
duticile une vue synthétique de l'effort effectué par la collectivité 
en faveur de l'agriculture. 

Peut-être est-ce pour dissimuler son insuffisance, car si lon pou- 
vait comparer directement la totalité des somines consacrées par 
les pouvoirs publics au développement de la première des indus- 
tries francaises avec le montant de celles qui sont englouties par 
ailleurs, l'opinion ne manquerail pas de manifester une certaine 
surprise, 

Cependant l'un des inconvénients les plus fâcheux de celle pré- 
sentalion fragmentée est de rendre malaisée, je dirai même impos- 
sible, l'organisation rationnelle de l'appareil administratif. 

IL et évident que l'importance des services devrait être fonction 
des tâches qui leur incombent. Or, comment apprécier si telle ou 
telle direction, si telle ou telle administration est suffisamment 
étofiée alors qu'on ignore le montant des crédits qu'elle aura la 
mission de gérer et partant, le volume des affaires qu'elle est 
appelée à traiter. 

Le Parlement pourrait, semble-Lil, demander au Gouvernement 
que dorénavant le projet de budget relalif à l'agriculture comporte 
un exposé des motifs dans lequel le ministre présenterait celle vue 
synthétique de l'activité de son département à laquelle je faisais 
allusion tout à l'icure el qui, dans :e système actuel, fait visible- 
ment défaut. 

Si votre commission des finances ne croit devoir vous suggérer 
que de modestes modifications, c'est parce qu'elle à le sentiment 
d'être en présence d'un budget de simple reconduction, Chaque année 
les divers documents budgétaires reproduisent avec une fidélité 
parfaite ceux des années précédentes, comme si leurs auteurs ne 
pouvaient concevoir qu'il pût exister pour leurs propositions une 
justification meilleure que d'être la reproduction des dispositions 
volées l’année d'avant 

Or un budget n'est pas autre chose que la transcription finan- 
cière d'une polilique, Son examen est donc inséparable des objectifs 
que poursuit le Gouvernement. 

C'est pourquoi le rapporteur de votre comimission des finances 
se trouve amené à vous soumettre quelques considérations à la fois 
très brèves et très générales sur quelques-uns des grands problèmes 
devant lesquels se trouvent placés les milieux agricoles de ce pays. 

I — La France a de grandes possibilités agricoles, L'élendue de 
son territoire, la fécondité de son <ol, la variélé de ses climats cons- 
Hiuent autant de facteurs favorables au développement de ses cul- 
lures, 

Par ailleurs, notre pays relativement peu peuplé n'a, du point de 
vue de l'alimentation humaine, que des besoins limités. 

Ainsi il peut apparaitre, au moins au premier abord, comme rela- 
livement facile de porter notre production agricole à un niveau supé- 
rieur à celui des besoins du marché intérieur el de dégager des excé- 
dents pour l’expor'ation 

Or, précisément, nous sommes entourés par des Etats dont l'éco- 
nomie souffre d’un déficit alimentaire marqué et qui se trouvent dans 
la nécessité da couvrir chaque année une fraction importante de 
leurs besoins par des achats à l'étranger. 

1 y à là un ensemble de faits qui paraissent pouvotr constituer les 
fondements d'une politique, en particulier à un moment où l’épuise- 
ment de ses réserves financières oblige la France à rechercher l'équi- 
libre de sa balance commerciale, 

Mais — on ne saurait trop le souligner — il ne s’agit encore, dan: 
une large mesure, que d'une virtualité. La faiblesse de nos rende- 
ments, la cherté de nos prix ont fait obstacle jusqu'ici au développe- 
ment de nos exportations agricoles, qui, pour importantes qu'elles 
soient, portent davantage sur des spécialités de nos territoires que 
Sur des quantités massives de produils indifférenciés. 

Il faut donc que nous nous préoccupions d’abord d’avoir davan- 
lage de produits à vendre: c'est le problème de l'expansion de notre 
production agricole. 

Il faut ensuite que l’on veuille bien nous acheter: c'est le pro- 
blème des prix. 


des 


Il faut enfin que l'on puisse nous payer: c'est le problème du 
règlement, 

Ainsi, nous sommes en présence d'une question qui, sous son 
apparente simplicité, est très complexe el qui comporte trois 
aspects: développer notre production, compriner nos prix, trouver 
des acheteurs. 

Tout programme suppose un objectif. La première question que 
pose une polilique d'expansion agricole consiste dans le choix deg 
denrées dont on entend favoriser la production. 

H s'agit ensuite d'arrêter les moyens d'action en avant recours à 
l'un des deux leviers susceplibles de déclencher l'action humaine; 
la persuasion la contrainte. 

Les pouvoirs publics ontls une politique ? est 
daulter. 

La clef de vaûte du système instauré au lendemain de la guerre 
a consisté essentiellement dans la garantie de prix accordée à un 
cérlain nombre de produits de base. 

Cetle politique a eu des mérites évidents. Elle à favorisé efficace- 
ment le relèvement de la production des denrées essentielles à un 
moment où il était urgent de mettre fin à des lmportations rule 
Leuses, 

Mais aujourd'hui la situation <e présente sous un aspect loul dif- 
férent, La France se suffit, de nouveau, à elle-méine pour les prin- 
Ccipaux produits de base. 

Un développement mitérieur de ces productions devrait donc avoir 
pour contrepartie des ventes à l'extérieur, sans quoi on aboutirait à 
une saturation du marché qui provoquerait l'effondrement des prix, 

Dès lors, il faut se dermander si l'expansion de la production par 
un système de garantie de prix pour le$ produits de base peul cons- 
tituer la première des trois étapes que nous avors jalonnées et qui 
doivent nous acheminer vers un développement de nos exportations, 

Sans doute celle politique présente-t-elle un double avantage: elle 
est efficace — lexpérieure Fa prouvé — elle favorise la production 
de denrées essentielles dont ne sauraient se passer les pays qui en 
sont privés, 

Mais précisément parce qu'il s'agit de produits de base, n'ayant 
pas de qualification la concurrence est particulièrement 
vive sur le marché de ces produils, Cominent soutenir celte concur- 
rence en pratiquant par ailleurs un système de garantie de prix 
destiné à assurer en tout élal de cause un profit à nos producteurs ? 

I y à là un problème qui ne comporte que deux solutions: soit 
l'insütulion de primes à l'exportation qui ramèneraient le prix intés 
rieur pavé à nos producteurs au prix mondial payé par les importæ 
teurs étrangers, soit des accords de roc où la cherté de nos prix 
aurait pour céntre-partie le prix élevé auquel nous-mêmes achéte- 
rions les produits qui nous seraient livrés par nos cocontractants. 

Dans Ja pores hypothèse, c'est le retour à une politique de 
dumping, dans la deuxième hypothèse c'est le retour aux accords 
bilatéraux de troc. Dans les deux cas, c'est l'abandon de la politique 
de libéralisalion des échanges qui prévaut acturllemén! et dont se 
réclame la France sur le plan international 

Nous sommes donc en face d'une contradiction qui risque de nous 
conduire à une impasse, Si nous développons notre production en 
garantissant un profil aux producteurs, nous nous trouverons bientôt 
devant des quantités croissantes de produits invendables. 1 en 
résultera un effondrement des cours le jour où auront été épuisées les 
possibilités financières, où sinpiément lecbniques, de <lokage, 

Le Gouvernement semble d'ailleurs avoir perçu le danger, puis- 
qu'i! cherche à vider la poilique de garantie des prix de son 
contenu, d'abord en procédant à une application aussi restrictive que 
possibie des lexles en vigueur (comme ce fut le cas en décembre 
dernier pour la fixation du prix de la betterave), ensuite en élargis- 
sant la marge d'appréciation qui lui est Jaissée en matiére de 
rendement (comme c'est le cas aujourd'hui pour le blé), 

De {els procédés sont à ia fois larnentables el désastreux. Lamen- 
tables, parce qu'ils constituent la violation d'engagements solennels 
et qu'ils risquent de ruiner la conflance au moment méme où les 
pouvoirs publics, pour être en mesure d'exercer une action efficace 
sur l'orientation des efforts des mieux ruraux, devraient s'attacher à 
faire nailre une almosphère de compréhension, Désastreux parce 
que les marchandages auxquels le Gouvernement a recours entévent 
toule efficacité à sa politique 

En vérité, tout concourt à faire de la question agricole à la fois 
le plus urgent et le plus difficile de tous les problèmes (et ils sont 
Pourtant nombreux) qu'il nous faut ré<oudre. 

Il serait vain de prétendre fixer des whjectifs précis. L'essentiel 
est de tracer un cadre dans lequel s'intégreront progressivement des 
réalisalpons dont il est actuellement impossible de prévoir exarte- 
ment l'ampleur. 

La première chose à ne pas oublier est qu'il existe une Union 
francaise et qu'une politique agricole doit viser d'abord à coordon- 
ner les efforts des agriculteurs métropolitains et des agriculteurs 
d'outre-mer, si nous voulons éviter des concurrences désactreuses. 
Par ailleurs, si nous voulons ranimer nes échanges evec l'exlé- 
rieur, il faut commencer par désarmer les méflances aussi bien du 
côté du producteur français que du côté du p roducteur étranger. 

Des accords mal éludiés, des importations à contre-temps font 
reculer l'idée de coopération que l'on prétend promouvoir, Autant 
des importations failes d'un commun accord à une période déter- 
minée et à des prix convenus peuvent recueillif le consentement 
des intéressés (il arrive que des importations soient nécessaires 
pour entretenir un marché), autant des achats précipités effectués 
malädroitement (telle cette importation de beurre hollandais au 
moment même ou fléchissaient les cours) provoquent à juste titre 
des réactions hostiles qui entretiennent un climat défavorable à uno 
reprise des échanges. 

En résumé — et ce sera la conclusion de ces quelques réflexions 
— il faudrait repenser le problème agricole. On à l'inpression que 
le Gouvernement, pour sa part, se borne à faire face à une rie de 
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nécessités qui s'imposent à expédie les affaires courantes en 
utilisant des services auxquels leur caractère administratif confère 
une d'ou ce mélange singulier d'une politique 
verpéluellement mouvante avec des moyens d'action praliquement 


Le budget qui nous el présenté {rahil celle carence, ou, Si vous 
préférez, cel faut souhaiter qu'il en aille différeni- 
l'an prochaïe, c'esta-dire — he l'onblions pas — dans six mois. 


Au moment où se prépare le programme d'action pour 1951, puisse 
touvernement être le premier convaincu qu'une dépense peut 
étre rentabie, si elle est rallonnelle., Le but à atlleindre demeure 
l'abaissement des coûts de revient. Tel desrait étre Fobjectuf d'un 
véritable budget de l'agriculture, 

Estal permis d'espérer qu'il sera un jour définilivement entendu 
que dépenser pour lenseignemenl agricole, c'est faire pénétrer dans 
hos pieux ruraux ces techniques nouvelles qui ont multiplié Ja 
productivité dans les pays étrangers: que dépenser pour Îles vhe- 
ins, cest prolonger la durée d'utilisation de no< de trans- 
que dépenser pour les bâtiments d'habitation, c'est ménager 
Le furces el augmenter lFénsrgie de réserves humaines. 

Si un ministre sollicitail des crédits, inûme très élevés, en appor- 
tant à l'appui de ses propositions des arguments cornime ceux-à, il 
aurait personne, parmi des financiers, pour les trouver 
ex essifs, car s'agirait alors d'un placement productif par excel. 
lence: celui de en valeur de la terre de Franre. 

— Votre commission des finances vous propose d'apporter an 
que nous à transmis l'Assemblée nationale trois modifications 
qui portent sur les chapitres suivante: 

Chap. 1770. Direction générale des eaux et forêts, — Salaires 

du personnel ouvrier: d 

L'Assemblée nalionale à volé nne réduction indirative de 1.000 F 
sur ke crédit de 15.134000 proposé par le Gouvernement en vue 
de rappeler à ce dernier qu'aucun poste de chauffeur ne doit pius 
être rémuncré par impulation sur ce chapitre, 

I ressort des explications fournies par le ministre de l'agricul{ure 
qui s'agit en l'occurrence d'un transfert de crédit du chapitre 3110 
« Entrelien el fonctionnement des véhicules automobtles » qui, en 
1949, supportail le pavement des salaires des mécaniciens et chauf- 
feurs nécessaires à l'entretien du pare automobile de la direction 
générale des eaux et forêts, 

en application de la loi du 48 juillet 1939 prescrivant qu'au- 
cune rémunération permanente de personnel ne devait plus être 
lmputée sur lies chapitres de matériel, que ce chapitre a été ouvert 
dans la parie « Personnel » du budget pour le payement de ces 
inésaniciens et chauffeurs. 

Lans ces conditions, votre commission des finances eslune que 
elfeciué par l'Assemblée nationale ne se justifie pas et 
élle vous propose, en conséquence ,de voler le crédit demandé par le 
Gouvernement. 

Chap. 9022, — Dépenses diverses de matériel entrainées par la 
liquidation des anciens services du ravitaillement: 

Ce crédit ne figurail pas dans les propositions initiales du Gouver- 
nement, été introduit par la première lettre reclificative, 

Li commission des finances de l'Asseenblée nalionale avait pra- 
posé la disjonction de ce crédit en arguant que la justification 
apportée jar le Gouvernement à l'appui de sa demande éiail ineufti- 
sante. 

Au cours de la discussion en séance publique, le ministre de 
l'agriculture à fait valoir que ce crédit élait destiné à régler les dé- 
jenses effectuées par les services du ravilaillement entre le jian- 
vier el le 10 février 1950, M a ajouté que le crédit demnandé était 
d'auleurs manifestement insuffisant pour couvrir l'eneemble des en- 
gasements coniractés par l'Etat et qu'il ne permeltrai! de faire face 
qu'aux dettes les plus criantes, 

Etant donné que les sommes inscrites à ce chapitre correspondent 
à une delle de Fadministration, FAssembiée nationale a accepté le 
rélablissement du crédit dermandé par le Gouvernement, éojt 6 mil- 
tions 000 

Votre commission des finances vous propose de voter ce crédit 
avec une réduction indicative de 1600 F en vue d'obtenir du 
Gouvernement des explications plus complètes sur l'origine de ces 
dettes st eur le anontant des charges définitives qu'entrainera la 
liquidalion des services du ravilaillement, puisque d'après les dé- 
clarations mêtmes du ministre il s'agit, en fait, seulement d'un 
acommple, 

Chap, 9030, — Missions, congrès, expositions et manifestotions 

d'intérêt général: 

Dans la iettre rectifivative n° 6, le Gouvernement a relevé de 
4 imillions sa demande initiale qui se trouve portée, de ce fait, à 
44.900.000 F. 

Ce supplément de dotation devrait être versé à la confédération 
générale de l'agriculture à titre de participation aux frais exception- 
hels qu'a dû assumer cet organisme À l'occasion de la réunion à 
Puris de la conférence internationale des fruits et légumes et des 
prodnmits lailiers. 

Au cours de la discussion en séance publique, M. Tanguy Prigent 
€s' intervenu pour proposer une réduction indicative de 1.000 F 
en ve doblenir des renseignements sur l'emploi du crédit de- 
mindé 

\ La suite d'un échange de vues avec le ministre de l’agriculture, 
M. Tanguy Prigent a modifié son amendement pour demander une 
m'duction de 3 mülions correspondant à la participation de la France 
an congrès européen de l'agriculture qui doit avoir lieu cette année 
à Strasbourg. 

L'Assemblée nationale à adopté cet amendement. De ce fait, le 
enSdit fisurant à ce chapitre à été ramené à 9,300.000 F. 

Pour sa part, votre commission des finances eslime que l'absence 
de ln France au congrès qui doit réunir les représentants de l'agri- 
des principaux pays européens serail particulièrement re- 


grétishle à un moment où une politique d'exportalion agricole s'avère 
suihailahle, C'est pourquoi elle vous propose de rétablir Les 5 mil 
hons qui on! éié supprimés el de voler ce Chapitre avec Ja doti. 
Lon proposée par le Gouvernement, soit 14.300.000 F. 

sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis. 
sion des finances vous invile à voter le projel de loi dont la Leneir 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre 
de: dépenses de des services civils de l'exercice 
crédits S'élevant à la totale de EF et rai 
partis conformément à l'état annexé à la présente loi. 


Etat législatif, — Dépenses de Jonctionnement des services 
de lerrrcice 
Agriculture, 
2e parlie, — Delle viagére: 

Montant des crédits, 2.332000 F: crédits demandés par le 
vernement, EF: crédits volés par l'Assemblée nationale 
2332000 crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la Répubiique, 2452000 F; différences par rapporl ün 
voie de l'Assemblée nalionäle, néant. 

partie, — Personnel: 

Montant des crédits, EF: crédits demandés par le 
vernement, 3.810.074.000 EF; crédits volés par l'Assembiée nalionate, 
5.79%) 099.000 EF: crédits proposés par la conmmnission des finances du 
Conseil de Ja République, 5.790.060,000 EF: dilférenuces par rapport aq 
vole de l'Assemblée nationale, en plus, 1000 F, 

o partie, — Matériel, fonclionnement! des services et travaux 
d'eniretien: 

Mon'ant des crédits, 2.168.932.0400 F: crédits demandés par le 
vérnement, 2.169.038.000 F: crédits volés par l'Assemblée nationale, 
2 168.053.000 EF: crédils proposés par la rommission des finances du 
Conseil de la République, 2.168.952.000 F: différences par rapport 
au vole de l’Assemblée nalionale, en moins, 1.000 F, 

Ge partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits, 94.146.000 F: crédits demandés par le Gou. 
verpeinent, crédits votés par l'Assembiée nationale, 
955.116.00) EF: crédits proposés par Ja commission des finances du 
Conseil de la Répubiique, 943.146.009 F; différences par rapport au 
vole de l'As-emb'ée nationale, néant. 

1 parlie, — Subvention: 

a) Subventions: montant des crédits, 623.953.000 F: crédits dernan- 
dés par le Gouvernement, 621.072.000 F; crédits volés par l’Assein 
blée nalionale, 618.95%.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances du Conseil de la Répubsique, 623.993.000 F; différences par 
rapport au vole de l'Assemblée nationale, en plus, » millions de 
francs: 

Charges économiques: montant des erédils, 5.079.99%.000 F: 
crédits demandés par le Gouvernement, 3.080, millions de francs; 
crédits volés par l'Assemblée nalionale, 5.079.999.000 F; crédits pro- 
posés par la commission des finances du Conseil de la République, 
».079.999.00) différences par rapport au vole de FAssemb'ée nalio- 
nale, néant. 

&e partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 508.744.000 EF: crédits demandés par le 
vefrement, B08,744.000 EF: crédits volés par l’Assemblée nationale, 
crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 28.711.009 F; différences par rapport 1 
vole de l'Assemblée nationale, néant, 

Tolaux pour l'agriculture: montant des crédits, 45,119.486.000 
crédits demandés par le Gouvernement, 13.1440.226.000 F: cré- 
dits volés par l’Assemblée nationale, crédits 
ar par la commisston des finances du Conseil de la 
képublique, 15.119.486.000 F: différences par rapport au vole 
de l'Assemblée naliona!le, en plus, » millions de francs. 


ANNEXE N'439 


(Session de 19%). — Séance du 20 juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale, 
des beaux-urts, des sports, de la jeunesse el des loisirs sur la pro- 
position de résolution de M. Michel Debré fendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer l'examen du baccalauréat, 
M. Pujol, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution de M. Debré 
concernant la suppression du baccalauréat s'insère dans le débat qui 
oppose depuis près d'un siècle ét demi les partisans et les adver 
saires de cel examen, M, Debré rouvre donc un procès déjà ancivn, 
Quiconque lit l'immense ouvrage que M. Piobella a consacré au hac- 
calauréat est stupéfait devant la complexité el le nombre d'ordon- 
nances, de textes législatifs, de décrets ministériels qui ont retouché 
l'examen. De 1820 à 1850 on n'en comple pas Moins de soixante-lix. 
Et de 1850 à nos jours le baccalauréat a suscité des réformes s'il 
complètes, soit partielles, à un rythme tel qu'on peut affirmer «que 
les modalités de cet examen n'ont pas duré en moyenne plus de 4x 
ans dans leur intégrilé. Et que dire des polémiques passionnées qui 
se sont engagées à ce propos — polémiques qui parfois furent dues 
à des divergences d'ordre politique et le plus souvent à des diver- 


(4) Voir: Conseil de la République, n° 807 {année 1649), 
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gences de conceptions pédagogiques. Au lendemain de la guerre de 
{s70, n'a-t-on pas accusé la réforme de Victor Duruy d'être un fac- 
tel de notre défaite ? 
Ou’on nous permette un bref raccourci hislorique: certes, il y a 
loin du bachelier du moyen ège qui tenait une « haccalaria , t'est-à- 
dire une ferme, et qui recherehait à conquérir un fief avéce son épée 
nar des prouesses Nan gg au bachelier d'aujourd'hui sim- 
lisment armé de son stylo. 
qui, par Île décret du 17 mars ISOS, organisa le 
baccalauréat. L'examen se passait devant le 
facultés. n'existait pas d'épreuves écrites. L'eXainen strictement 
oral durait une demi-heure, {rois-quarts d'heure tout au plus, et le 
jury examinait huit élèves à la fois, ce qui constituait une véri- 
‘able classe où le maître plus Souvent que le candidat cherchait à 
« . 71820 à nos jours, le problème qui à dominé est celui du pro- 
vumme. Songeons qu'il faut arriver à la réforme de Jules Ferry 
{187U) pour voir introduire la composition francça se à la place du 
discours latin, discours latin et version latine étant les seuls domi- 
pendant près d'un demi-siècle il y a eu lutte entre les défen- 
ceurs d'un tel enseignement liltéraire et les partisans d'un bacca- 
Jauréat scientifique. I à fallu attendre 185 — avec Jules Ferry — 
in Qué aëceplée l’addilion d'une composilion de sciences, 
y a eu lutle au sujet de la composition des jurys, 
En tri, le comté de Montalembert proposa même que les jurys 
s quinze facultés fussent remplacés par des membres ilinérants 
n<titut, afin d'assurer à l'examen le maximum d'impartialité, 
[+ a eu lutle à propos des deux sessions. 
1 v à eu lutle pour on contre le tirage au sort des sujets — au 
re de cinq cents déterminés à l'avance — à la suite d'une 
rojonme de Viclor Cousin — ce qui a développé une exploitation 
commerciale malheureuse du bacholage au moyen de manuels où 
étaient traités, 
eu lulte à propos de la durée des études dans les étahlisce- 
de l'enseignement publie, Le comte de Môntalembert et Mon- 
Dupanloun réfulant par avance M. Debré demandèrent la 
suppression du certificat d'études secondaires: « Ce n'est'pas l'ori- 


pi esse irs des 


so 


lu savoir qui compile, mais le savoir lui-même » à dit Monsei- 
Hupanloup qui admétlait tous les candidats à concourir sans 
ju d'ane présence dans un établissement. 


y a eu iutte au sujet de l'introduction du livret sralaire — 
mesuré qui au premier abord parut concilier les deux formules qui 
s'onnosaient. Le baccalauréat doit-il être le couronnement d'études 
secondaires bien suivies ? ou bien doit-il élre la sanction d'un 
examen écrit et orai passé ex abrupto ? 

Lulle done sur des terrains multiples — mais qu'ont dominé deux 
probièmes d'une importance capitale : 

{o Le baccalauréat gardera-t-il son caractère original d'être la c'ef 

qui ouvre les portes «le l’enseignement supérieur (thèse napo- 
léonienge}, sera-t-il: simplement la consécralion des éludes secon- 
daires (formule moderne) ou sera-t-il 1es deux à la fois, formule éga- 
lement moderne inais dépassée par l'insüilution de la propédeu- 
tique ? 
2o Toulefois, la difficulté essentielle, insurmontable qui a fait 
capiiuler tous les réformateurs — même Monseigneur Dupanloup, 
meme Combes — c'est d'assurer à tous les éludiants sortis des écoles 
puhhques ou des écoles privées un crilère uniforme de mérite — 
c'est de trouver pour tous les élèves dont Ja formation est tellement 
diversifiée, un barème assez précis pour permettre de jauger avec 
équité le niveau des connaissantes des candidats 

Et maintenant, examinons Ja proposition de M. Debré. 

La commission de l'éducation nationale s'est penchée avec sérieux 
sur la question dont, à mesure qu'on d'approfondit on sonde les très 
sérieuses difficultés et le poignant intérêt. 

La commission à entendu deux fois M. Debré, 

Un exposé contradictoire a été fait, Voire commission s’est donc 
prononcée en observant s‘rupuleusement le pagle qui lie le Conseil 
de la République et la réflexion. M. Pebré a présenté pour soutenir 
sa [hèse de très salides arguments qui ont fortement impressionné 
les commissaires. Je ne crois pas trahir sa pensée en les classant, 
bien que cette classifiuation présente quelque chose d'artificiel, sous 
ds rubriques suivantes: 

\rzuments d'ordre technique {correclion, double session), 

\rsuments qui ont trait au but même de l'examen; 

Arguments d'ordre moral et social, 

M. Debré parle de la part fatale de hasard qui l'emporte sur la 
part, Cependant nécessaire, de valeur et de vertu. Cette objection 
à, certes, son importance, et Lavisse l'avait déjà formulée quand, 
dans une expression saisissante, il dénonçait le « culte immoral 
de la chance », Mais cette part de hasard — de chance ou de mal- 
chance — intervient dans tous les examens et tous les roncours, 
dans l'examen d'entrée en 4 de lycées et collèges qui sont obligés 
de subir des enfants de dix ou onZ%e ans, dans Te concours des 
bourses, dans l'examen du certificat d'études, dans toute la gamme 
des épreuves que l'on offre à notre jeunesse contemporaine el dans 
les licences et agrégalions elies-mêmes, 

_L'est pour pallier cet inconvénient que la double session a été 
instituée — dont M. Debré et bien d'autres avant lui ne sont pas 
urlisans, On peut cependant constater de brillantes mentions dans 
à session d'octibre, De plus, supprimer celte session serait, ou 
bien encombrer les classes d'un lof supplémentaire de redoublants 
tel lous les professeurs savent quei poids mort constitue dans une 
Classe une poignée de redoublants, et quel engorgement supplé- 
Ménlaire asphyxierait nos lycées déjà passablement surchargés), 
où bien rejeter dans la «vie, sans diplômes, des ratés souvent acxi- 


dentels, dont le réel fera des ratés chroniques. 


Il semble, d'autre part, qu'indépendamment de son utilité pra- 
lique, l'examen, quel qu'il soit, offre au jeune un contact premier 


avec les difficultés de la vie et lu permet de mesurèr <es possil tes 
ou ses faiblesses L'extimen es qui le sort de la serre 
cha de la fam Ol «le le lo} net premier 
bilan de sa richess e el Sa 1! 
La di corre Il des tu { 
Hiesure à la fave } 
r [a composition française et l'est en e plus 
h sophie abolirait Dar la 
les différences trop sens bles q 
le ri t de Correct ht l« 
du candidat, Celle du correct st pas mm ensable t 
Pas moins salutaire C'est qu'a malicieusem | 
1951, Carnegie Corpora e New-York, qui | 
6 = des s 
On océd nié { S À <IX cxem { ha 
cu ifro ition des notes ] lé \ irs 
| que l'affaire aurait « les re s très 
cause de ce « grossissement à Mn in qui 
ne Saurail affecter quelque quatre-vingt mille copies. On dit 
que de l'avis quasi du Corps enseignant, tres 
peu L est nesure salutaire, en effet r 
aVant lôral pour le relèvement des notes ir 
eclure des ts sco! res { I 
son principe la proposition de lai (ne 905) À semhlée 
nationale par MM. Doutrellot, Bèche Binot, Deixor ne 
les membres du groupe socialiste, tendant À instiluer la ble 
bilité matérielle. Le nombre des ex iminaleurs serait «uffisant po 
assurer la double correction Il faut, en effet, considérer 
nombre des candidats, qui était de 6000 il v a un <iccle 
à l'heure actuelle — ou dépasse — le chiffre de 000 Li 
des épreuves écriles à également augmenté: jadis, quatre ou 
CIN aujourd 
.C'est pourquoi votre <ommission est d'avis de Limiter l'annli 
tion de cette mesure aux seules épreuve {ui Sont soumise 
appréciation subjective : 
Dissert litléraire pour la première parlie : 
Dissertation philosophique pour la deuxième partis 
Et le problème de la double correction nons amène À étudier 
auère srief qu'a forms \M Debré contre le principe constitutif 
au lauréat, 1} reproche, à jusle titre, au baccalauréat act 
d'être soumis au contrôle de l'enseignement secondaire s que 


la présidence d'un jury par un membre de l'enseignement supx rieur 


quune signification purement symbolique. Le lien est rompu 
qui rallachait l'enseignement secondaire et l'enseignement sun ? ur 
Le système napoléonien avait. au contraire, établi des por ts sol des 
entre les deux ordres d'enseignement. Le « Mdidat bachelier éta 
bien, comme au moven âge, l'aspirant qui voulait, en e trant dans 


une faculté, se tailler un fief intellectuc! Un certificat de fi 
d'études sSanclionnait les éludes des ivcées et colle es \ Debré 
met l'accent sur cette évolution, sur cette dénatur Hor 
de l'examen. Mais il faut ne pas oublier que. pendar t qua inte 
ans envion, l'enseignement tout entier était sous récinme di 
monopole d'Etat, et que c’est la loi Falloux qui a sacré Off jel- 
lement l'enseignement privé | | Es 
Nous VOICI au Cœur du sujet. Tant que le monopo'e a existé 
c'est-à-dire tant que la popuialion scolaire a vécu dans une sorte le 
communauté de programme, de méthodes, de le certifl 
de fin d'études avait un> vaieur stab'e [4 unique da l'ensen ble 
du pays. Mais dès que l'enseignemen! stence (on 


n 
prive son P opre 


les différencialions de méthodes, de qualité d'instruction s'accen- 
luèrent de plus en plus si bte: que Je certificat ne peut conserver 
une norme con<lante et que le baccaïanréat par jeu mème des 


événements dut devenir à ia fois l'examen de coztrû'e des éludes 
secondaires et le diplôme d'accès aux facultés 

mieux: Elal — détenteur du grade — ne put avoir entre 
Ses Inains que ce seul moyen d'appréciation pour juger l'immense 
Clicniése Sortie des écoles privées — et nous le répélons (ous les 
rélorinaleurs, tous les adversaires du baccalauréat ont { ébuché 
contre celle pierre d'achoppement, Nous avons défi cité Dupan- 
loup. Voici deux autres : 

En 1880, un député, Beaussière, déposait une proposition de lo! 
ainsi conçue : aix 

« Le diplôme de bachelier ès lettre: sera délivré de plein droi! à 
tous les candidats qui justifieront par des certificat: des proviseurs, 
des principaux, des directeurs ignement libre) visés par les 
récleurs qu'ils ont satisfait à tous les examens de passage dans 
toute la durée de leurs études ». ; 

M. Beaussière élait, on le voit, plus excessif que M. Debré et son 
projet élait extrémement séduisant car il assurait un contrôle pers 
maneui sur les deux cycles d'éludes dans l’enseignement se ‘One 
düire. 

Mais le projet fut combatlu avec force par Petit de Jul'evil'e : 
« out est résalif, disait-il, mais rien n'est plus relatif que le mérite 
Tel dans sa petite ville entrerait triomphant de seconde en première 
qu'un lycée comme Louis-le-Grand ne voudrait pas admettre en 
quatrième — serait-il équitable que le même diplôme ré ‘ompensat 
des études si inégales, sans qu'une épreuve commune à tous, garan- 
ut qu'un minimum de sciences acquis par l'élève », 

M. Debré fail élat du projet de Combes, en 1896, qui imposait un 
double examen devant un jury intérieur mais il à omis de nous 
signaler que dans le disnosiiif de la loi — article 2 — il est prévu 
pour les élabiissements privés un jury d'Etat dont Jes pouvoirs 
s'étendront à toute l'Académie — ce qui en fait. laissait ‘subs'<ter 
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le baccalauréat et uniquement dans 
lislocation du contrôle, au détri- 
3 critiques de Bou'my, 


un control: aussi que 
l'enseignement privé — et celte 
ment de l'eseignement privé soulevé le 


de Cha 


de Ligrand, d rles Dupuy et de Jean Jaurès lui- 
géné — Qui Voyail dans ce mesure un grave signe d'incohé 
rence, 

Nous !e répélons encore une fois l'examen intérieur est frappé 
à mor le gépa par se- anotmalles, Nous ne voulons pas — et 
nous eflorcons d'al's ire maximum d'objectivité — susciter 
de stéries polémiques en faisant la moindre critique à l'enseigne- 
ment confessionnel, dont cerluins établissements peuvent rivaliser 
par qua jes études avec l'enseignement pubiie, Mais dans 
l'enseignement privé la majorité des étabiissements privés e6<t com- 
posée de boites à bachot, d'enlréprises purement comimerc iles Que 
fa Donne e certificat d'études aux élèves de pareils maîtres 
ou plutot d'entrepreneurs d'instruction qui se feront un devoir 
d'étre contents de leurs clients et un2 goire de les parer de noles 
pri Que dire méme d'élabissements soif pubiics au pri 
vés da | pi ville qui seront forcés sous Ja pression des 
familles, de leurs relations, de la concurrence, de décerner ‘e di- 
453 

1! vrai que M. Deh \ prévu l'objection et qu'il nous propose 
Ja :églen suivante : 


fin des éludes du serond degré les établissements publies 


prives habilités dé vreront 11 dipione de thin 


11 » 

L'ahii'alion des élablissements d'enseignement privé serait faite 
iVis l'Une chargée d'examius! sérieux de 


Voila dons: où nous en arrivons, Ce ne seront plus des jeunes gens 
seront soumis à des étabiissements eux-mêmes, 
M. Debré lera procéder à des enquêtes vexatoires dans les etablisse- 

votre rapporteur qui he penche pas pour 
établissements s'insurge contre ces méthodes d'inquisition qui peu- 
vent souvent être faussées par des interventions de loute nature et 
qui peuvent soutever des réactions violeates de la part des élatblis- 
sements non reconnus sérieux. De plus comment sera composee 
Combien de temps durera Fenquêle ? Quel critére 


prive 


celle ion ? 
(| 


En l'occurrence, il est malicieux de constater que c'est M. Debré 
qui apporte la perturbation dans l'enseignement privé alors que c'est 


le rapporteur de votre Commission socialiste — qui en maintient 
l'ordre 

bDesordre donc troubles — n'est-ce pas plutôt Boutroux qui à rai- 
son lorsqu'i déclare: « S'il est ce qu'il peut et doit être, :e bacca- 
lauréat n'est nullement méprisable », et surtout Ernile Faguet: Le 


baccalauréat avec loutes ses imperfections est un niveau, Lui dispa- 
tuissant, tout niveau disparait ». Et dès lors est-ce que le fossé qui 
existe entre enseignement secondaire el lFenseignement supérieur 
he serail pas d'autant élargi comme Favaient indiqué et Jaurès et 
Ribot 

I n'en est pas moins vrai que le probème reste posé el qu'à 
l'heure actuebe on essave de le résoudre par linsütulion 4e la pro- 
pédeutique qui commence à soulever elle anssi d'immenses erili- 
ques dont ceiles de M. Debré lui-méme, car si en principe la propé- 
deulique relègue l'examen du baccalauréat an rôle subalerne de 
couronner les études serondaires (ce qui détruit tout vestige de la 
créalion napoléonnienne) si elle sert de barrage au flot d'étudiants 
de Paris si c'est une sorte d'auto-léfense de Ja Sorbonne, en pro- 
vince elle dépenpiera certaines facutlées déjà appauvries d’auditeurs et 
sur le plan social ee sera une sorte d'entrave pour les jeunes gens 
peu fortunés — bien qu'excellemment doués parce qu'en l'époque 
diflicile que nous traversons, les parents <e lasseront des deux ans 
de sacrilires supplémentaires, Et pouvons-nous compler, an moment 
des a-suuts financiers contre l'éducation nationale sur un pré-salaire, 
sur une de bourses qui apporleraient une solulion 
heureuse 

M. HBebré dans une note qu'il a remise aux commissaires de 
l'éducation nalionae s'exprime sur la valeur sociale et morale du 
baccalauréat avec une ceciaine cruauté non muancée. Le baccalau- 
réal est une des causes non négligealles de maïaise social — « en 
exigeant d'un trop grand nombre de jeunes un effort et des efforts 
qui sont sans aucune mesure avec leur mélier futur ». 

u Les délauts sont graves — ils deviennent insupporlables quand 
on constate que le baccalauréat n'a plus d'utilité, — Le baccalauréat 
L'esl plus une garantie de la valeur des éludes, etc. ». 

Ces termes soul durs. Personnelement votre rapporteur qui à 
examinateur à cet examen s'est apercu, au contraire 
que ce dernier devenait de plus en plus gifficile, Mais la question 
n'est pas là, En ces quelques phrases M. Debré pose deux pro- 
blèmes: l'un social, l'autre moral — l'ulilité sociale du baccalau- 
réal et sa valeur culturele. 

Le rapporl que nous avons Fhonneur de vous présenter devient 
de plus en plus difficile et s'avance entre des récifs de pius en 
danse 

En effet l'évolution de l'histoire du baccalauréat confond avec 
évolution sociale elle-même — et avec lévolution, c’est-à-dire 
l'élargissement des données scientifiques. 

Pendant presque tout un siècle le baccalaurfat a élé considéré 
— À tort où à raison — comme le privilège d’une classe, De nos 
jours où les bouleversements économiques ont bouleversé des situa- 
tons sociales qui élaient considérées comme stables (du moins jus- 
qu'en 1913) où l'iniversité a ouvert à tous (par la graluité des 
êtudes, le déveloprement des tourses) les portes de lenseignemenmi 
secondaires à lous les écoliers de France, où le ‘fs de l'ouvrier 
(terme cammmode) le baccalauréat s’est 


le fs du bourgeois 


je m'excuse de ce néulogisme}). I y a un siècle 17.000 
Mants s'assesaient sur les bancs des ireées et collèges — aujour- 
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d'hui on en comple 200.000, Nous sommes en présence d'un (+ 
social implacable e! nous serions impuissants Si nous voulions ( 
Supprimer, coupables si nous affections de l'ignorer. 

On a objecté que cel afflux d'élèves vers l'enseionemer.| 
deuxième degré amêènera un de ratés intelectueis, Ceci 
dit et redit, Mais nous ne crovons pas qu'il faille redouter e 
cipe la surproduclion spirituelle, La France et Je monde mou 
ont moins besoin — avec le progrès du machinisme — d'un 
manuel que dun capilal intellectuel, Mais ce que nous 
redouter, c'est que dans notre pays on donne au diplôme 
valeur ulililaire excessive, el votre commission Sur ce point et 
parfailement d'accord avec M. Debré, c'est qu'on jance bacli 
él bachviières vers des études supérieures pour lesquelles 
son pas aptes, Cé que nous redoulons c'est l'absence de mél 
d'orentalion effivases. 

M. Debré à posé hnplicilement le probléme de la EF! 
sommes ici peinement d'accord avec Jui, « Le baccalauréat 
en pesant sur les dernières années 
probablement sur loute lorganisalion des éludes dun second de: , 

Depuis son établissement, le baccalauréat, et c'est un lien con 
de l'affirmer, à lravaillé par deux confits d'ordre philo. 
phique qui datent du siècle: la lutle engagée par Rabelais 
Montaigne, la têle bien peine el Ja tête bien faite, entre la mé 
€! la judiciaire, Et, de plus en plus, c'est Rabelais qui l'emporte 
Une version latine ou un discours latin était auirefois avant la re 
forme de V. Duruy suffisant pour déterminer la cullure — la cullure 


fraucaise piongeant ses racines dans le monde antique en pus 
saut la sève nourricière, N'e<t-ce pas le poèle de "Laprade qui délai 
rait: «seuls le grec et le lalin mettent l'enfant en rapport ec 


l'élernéelle raison et avec les sentiments dont vit l'humanité » ? Nul 
que Volre rapporeur fortement cette 
#hation dans la sensibilité moderne de Tlhumanisme antique. 
rés, Viviani, Brache, A, France, hommes pionniers d'avenir, ont 
loujours gardé à la semelle de Jeurs soiiers une parcelle de celle 
irre d'idéal après avoir touché le sol de la Grèce et de Rome 

Mais le baccalauréat à suivi la pente fatae c'est-à-dire qu'il à 
dû représenter l'immense mouvement des investigations «vien 
hques modernes ies hüummanilés ne paraissent aujourd'hui que 
comme d'inutiles ana“hronismes, EL le drame du barcalauréat 
que les professeurs de disciplines — soi-disant secondäires dernan. 
dent la sanclion de l'examen pour leurs enseignements parti 
Jers — ei bien qu'il tend à s'alourdir sans cesse, 


Il est condamné à n'être que le dépositaire de tloules les déco. 
verles de Ja scienre à exiger des candidats un emmagasinenent 
considérable, confus de connaissances encyclopédiques, La méioire 


l'a décidément emporté sur la judiciaire, Et eur cé poini nous som- 
mes pleinement d'accord avec M. Debré. Tant qu'il n'y aura p13 
d'études désintéressées il n'y aura pas de véritable et féconde élu 
calion, Travailler vile et pour un but est une formule très 44 
L'examen qui commande l'étude en vue de la réussi 
une opéralion infiniment déprimante — qui ruine l'ancienne 
ceplion du travail savouré et les joies de l'inilialive. Nous désirons 


que le iravail seit une sorte de ferment qui permettra au jeune — 
malgré les nécessilés impérieuses, les nécessités imimédiates d'etre 
tple à se cuiliver lui-même — à se créer au cours de la vie les 


adaplations fécondes, Foin de matières qu'on anprend à l'éco'e 
elles son! instables, à moins qu'on ne les réétudie par goût où qu'on 
ne les ail ressassées comme la de multiphealion, Mais le 
essenliel de l'enseignement secondaire est un rôle de formation, 
d'éveil, la révélation du jeune à lui-même, Œt en ce sens, la mme 
leure délinition de la culture est celle que M. le président Her: 
a empruntée à un sage hindou: « La cullure c'est ce qui reste dans 
l'esprit quand on a tout oublié!» 

Votre commission volera dône pour un allègement des programmes 


ou plutôt en faveur d'une sorte de repli de l'enseignement en: 
clopédique vers un enseignement de formation et de révélalion 
d'aptitude<, Car Pebré a parfaitement raison quand dans 
proposition de résolution il paraphrase les mots de Duruy et de 
Mgr Dupanloup: «Il faudrait que le baccalauréat fit des homines 
non pas des bacheïiers », Malheureusement ces formules faciles 
nc sont plus, par la force des choses, de notre examen. 

Nous acceplerions de supprimer le baccalauréat pour adopter, 
soil, pour « l'examen corgrôle », le terme de capañité, soit pour 
l'eXamen aptitude », le terme de déterminance — vocables emplorss 
jadis, 


Mais c'est Jà une querelle de mots, En réalité le baccalauréat jouit 
du prestige de la tradition. I est fortement ancré dans les mœur 
Une convocalion à l'examen entre dans le rite des cérémonies fan 
lia'es — au méme UÜtre qu'ane sommation du percepteur, 


Je me <uis livré auprès des élèves, auprès des parents, à 
enquête discrèle, Pas un éiève, pas un père de famille na voulu 
mort du baccalauréat — de ce baccalauréat qui chez l'un appa 
comme la première épreuve de la vie, chez l'autre s'enveloppe d' 
sorte de nostaigie de jeunesse et de reconnaissance attendrie pou: 
premier triomphe, 

D'autre part, bien que M. Debré prélende le contraire, le ba 
lauréat a une utilité immédiale — même sans mention — Certal 
administrations l'exigent (chemins de fer, indirectes, Enfin, 
sur Le plan-internationai, il est en quelque sorte l'étalon des échanses 
intellectuels. 

Mais comme le problème du baccalauréal se posera toujours, 
avec la méme acuilé inefficace, nous sommes persuadés que € 4 
est en jeu à l'heure acluelle, c'est une coordinalion harmon:e 
des trois ordres d'enseignement, Notre Université vit en plein ch 
Nous attendons avec impatience une réforme de lenseisnon 
— que nous ont fait miroiter successivemfnt les commissions | 
gevin, Wallon et M. le ministre de l'éducation nationale, Mai, 
attendant il ne faut pas disloquer l'Université en supprimant 
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depuis un siècle el demi 

notre Université ait conserve 

commission de proposer des 
v! 


examen qui, malgré ses défauts, resie 
Je seul éliment stable que 1 

mesures constructives — et d'essayer créer une 
sphère de “snciliation entre M. Debré cet 
que nous avons tous reconnu que 1e REA 
caractère primitif, d'être lexainen d'aptituie à l'ensein ment 
rieur, est certain que 


les poussées de la science et que des pi 
ilourdi et élargi ses possihi iles, 


sées sociales ont ses sil 
devenu un cachet officiel onnaissances 

a r vale du jeune qui est ! 
nôme temps le va le meci jeu 
sa Situation de fortune — de hasarder immédiatement sa Vie. I} 
a là pas mal d'incompatibilités, mais il à ‘allu compter avec ces 
inc | ècle. Et si | bacheliers de 
depuis presque un siècle. Et si les bacheliers di 
Jules Vallès ont pullulé, si des Zola, des A. Fran'e ont échoue au 
ba “calauréat, celui-ci n'a-l-il Pas à palmarès des 
s'honorent et la France et l'humanité ? MN'estil pas le 


? N'est-il pas le premier essor institution ne vil 
par ce que les hommes en font — el la vie se chargé opérer 


que 
les sélections nécessaires, 
Vatre commission de l'éducation nalk nale a done décidé, à l'una- 
nimit de proposer à volre \ssemblée le ma e de cet 
mais tenant compte de certaines critiques Justinces apportées par 
Vauteur de la proposition de résolution, elle soumet à volre appro- 
bation les suggestions suivantes: | 
jo Institution de la double correction pour 
position francaise et de dissertation philosophique, proposition 
adoptée par neuf voix contre une: 
90 sévérité des examens de passage pour l'entrée en se”onde et 
première, proposition adoplée par cinq Voix contre {roi 
%o Allégement des prograimines et renforcement des disciplines 
de formation; | 
jo Choix de sujets permettant d'anprécier les aptiludes propres 
de l'étudiant plutôt que la semme de ses connaissances Hivresques. 
Ces deux dernières propositions ont 616 adaptées à l'unanimité. 
En conséquence, votre commission de iéducation nalionale vous 
propose d’adopler, sous un nouveau, la proposiion de résolu- 


lion suivante: 


les épreuves de com- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
relatite à leramen du baccalauréat. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à apporter 
à lexamen du bac’alauréat les réformes suivantes: 

jo Institution de Ja double correction pour les épreuves de com- 
pasition francaise et de dissertation phiiosophique : 

Jo Sévérilé des examens de passage pour l'entrée en seconde et 
en première; | 

3o Allégement des programmes et renforcement des disciplines 
de formalion ; 

4o Choix de sujets permettant d'apprécier les aptitndes propres 
de l'étudiant el ses possibilitts futures, pluiôt que la somme de 
connaissances purement liviesques. 


ANNEXE N'440 


(Sessjon de 1950. — Séance du 20 juin 1950.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commiss'on de la 
France d'ontremer sur J1 mission +11 Afrique occidentale fran- 
çaise eflecluie par une délégation de la commission de la France 
d'ouire-mer, par Mine Cr'anieux et M. sénateurs, 


Mesdames, messieurs, voire commission de la France d'outre-mer 
Chargé deux de Ses membres, Mine Suzanne Crémieux el 
M. rierre RoMani, Ge procéder à uu large tour d'horizon en Afri- 
que occidentale francaise et de s'intéresser plus patticülièrement aux 
grands problèmes d'actualité dans ve groupe de territoires. 

. Le champ d'investigalion €e la mission apparaissait à peu près 
ilituité, ji à fallu le restreindre à quelques grandes questions parmi 
ïes plus préoccupantes de l'heure. 

Au premier rang de celles-ci, se place le débat si délicat et si 
Conlreversé de l'organisation el de la distribution de la justice 
Elle à fait l'objet d'une étude spéciale qu'on trouvera plus loin. 

La mise en train du génie rural a relenu son ettention de méme 
que le fonctionnement du service temporaire d'aménagement du 
trasd Dakar et l'organisation administrative de Ja presqu'ile du 
Cap-Vert, 

. Une mention particuiière à réservée à l'examen et à la cri- 
tique d'une proposition résolnlion de l'Assemblée de l'Union 
francaise, relative à la réslementalion du domaine foncier. 

Diflérentes études d'ordre politique, social, économique seront 
enfin proposées à l'atteution du Conseil: elles reflèléront 
remarques, obscrvalions et enseignements que la mission a retenus 
tout au long d'un périple qui, du #5 novembre à la fin de l'année, 
Mmence à travers tous les territoires du groupe et plus particuliè- 
rement au Dahomey où elle séjourna une dizaine de jours, faisant 
une visite très poussée de Ja quasi totalité des cercles et subdivisions 
en <ompagnie du haut Commissaire et des élus du pays, 

Pour terminer, il sera fait une brève allusion à l'application en 
Afrique occidentale française du quatrième point, 

Sans trahir en quoi que ce soit son souci constant d'indépen- 
dance et d’ohjectivité, elle manquerait au devoir de la plus éWé- 
Mentaire justice si elle ne signaïait au début de ce rapport toutes 
les facilités spontanément offertes par le haut commissaire Béchard 
à ses membres pour l'exercice de leur taches z 


Les nombhrens s effectuée en de nn 
pas ioujo dép vues de viva \ du in it res irs 
dans la ma des Cas, lt «lt te, e part, 
de la France et de l'Union fra ( 
Itinéraires suivis et territoires visités. 
Mauritanie 28 \ é: 29 embre 
jihdja; {er Avion \ e Kifla kacde 
2 d \ Dak ju le du Cap-Ve Contacts 
ave services: à Hammako-A bi] 
bDahomex b \ { Por \o i nore: 
9 décembre: cervie d'Athienié: 410 dérembre: cercle d'Alomey; 
d einbri de Savatori: 12 décembre: cercle de Parakou 
12 décembre: subdivision de bjougon cercle de Natilinsou, 
11 décembre: subdivision de Natitingou, subdivision de Tanguieka; 
13 décembre: subdivision de Kouandé, subdivision de Bimbéréké; 
16 décembre le de Kandi 


\iver décernbr: «| du Ppah pour (; iVa; 17 dé 
bre: Dosso: 18 décembre: Niamey: 19 décembre: Niamey; 20 déceme 
bre: départ du Niger pour la Haute-Volla 

Haute-Volla, — 20 décembre: arrivée à Fada N'Gourma: 21 décem- 
23 décembre : départ 


bre :- Ouagadougou: 22 décembre : 
pour Bamako. 

Soudan. — 23 décembre: arrivée à Bamako; 21 décembre: départ 
de Bamako, arrivée à Bakan. 


MAURITANIE 


Seui, un des membres de la mission put arcompagner le haut 


Conmoissaire en Mauritane où la ation donna depuis quelques 
Ceriaines preo à l'autorilé locale 

Comment <e présente de problème dans ce terrloire ? 

Deux partis se trouvent, à l'heure actuelle, face à face: 

L'union progressiste de Mauritanie M.) créée en 1911 
et, semble-t-il, avec les encouragements de l'administration, 
posée plus Spécialement de fonctionnaires et de chefs trad innels, 


nésident d'honneur Abdallah Ould Chérik Sidia, est un grand 
religieux, d'un prestige incontesté; 

20 L'entente mauritanienne créée en 1919 par le dépulé Horma 
Ouid Babana dont les partisans se recrutent au sein de sa propre 
tribu, parmi la population du fleuve Sénégal, el “hez lous ceux, 
el ils sont nombreux, qui aspirent aux faveurs d’une administration 
que le dépulé, à lort où à raison, passe pour avoir à sa dévotion. 

Entre les deux partis, l'entente était join de régner surtout si l'on 
pense : 

Que les chefs guerriers el religieux admeltent difficilement 
que le dépulé d'origine beaucoup plus modeste puisse faire figure 
de chef: 

20 Que, de son côté, Iorma essaie de grossir le nombre des 
partisans en usant des prérogalives que lui confère son mandat de 
parlementaire. 

Dans un pays où le soleil chauffe dur, où les castes sont enrore 
puissantes, où, jusqu'à tout dernièrement encore, le dernier mot 
restait à da poudre on conçoit que cet anlagonismée né manquera 
pas de préoccuper celui qui à la charge des destins dé l'Afrique 
occidentale, 

Deux incidents, vieux de quelques mois à peine, bien que sans 
gravité, avaient fait Vibrer la sonnelle d'alarme. 

Les voici tels qu'ils ont pu être reronslilués, sur des données, 
dont bien entendu, il est difficile de revendiquer l'entière paternité, 
et comple lenu de documents officieis qu'il nous à été possible de 


Incidents de Tidjikja (juillet-août 1949). 


Une certaine agilation régnait vers le milieu de l'année 1959 à 
Tidjikja, chef-lieu du cercle du Tagant, en Mauritanie, agitation 
née des rivalités poliliques qui opposaient les Idaouali, Wwibu dont 
est issu Norma Ould Babana, député de la Mauritanie, et les autres 
tribus du cerc'e, dont da plupart sont, du point de vue politique, 
Oppoisees à cette 


Le 19 juillet, eut lieu un premier incident, A Tin Akel, à G kilo- 
raèlres de Tidjikia. l'interprète hors cadre et conseiller général 
Ahmed ‘Saloum Ould Hhuiba, d'origine Oulad tribu du 


Trarza, violemment opposée au dépulé, faisait creuser un puits 
dans sa palimerale personnelle. Une rixe se produisit entre :es 
travailleurs employés par celle-ci et des serviteurs de la fractiun 
Haouali des ahel 

Piainte fut portée par deux travailieurs de Ahmed Saloum, pour 
coups et blessures, Les coupables furent arrétés el mis sous mandat 
le dépôt par le juge de paix de Tidijikja, après une courte enquéle. 

A la suile de cette affaire l'agitation augmenta. Le trouble des 
esprits allait croissant, dés injures eiant é'hangées dins les rues 
du Ksar entlre- les parlisans et adversaires de M, Horma, des vers 
injurieux ou simplement moqueurs circulaient, Un enfant, fils d'un 
Idaouali, réfractaire à l'obédience du député, fut frappé par quelques 
fils de notables hormistes, 

Ces incidents, d'ailleurs sans grande gravité dans les faits, ris- 
quaient en se répétant, de troubler profondément le Ksar de Tidjikja 
el de provoquer un jour des événements plus graves 
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Le ConmIman Jant de cercle, dans ces conditions, décida de renforcer 
la police du K=ar assurée jusque-là par un vieil agent de police. 

li donna, en, conséquence, l'ordre à 4 gardes maures, groupés en 
deux patrouille de deux, de circuler en permanence dans le Ksar, 
üvec jour 


to De aispersSer 


rassembleencnts trop jmporlants sur la voie 


29 we séparer £t faire circuler Jes individus qui se dispuleraient 
sur la Voie publique ; 

Jo [amener au poste de police tout indjvidu provocateur ou 
auleur d'incidents, e! loule personne qu refueerait d'obéir à un 


ordre des patrouilles. 
Il précisé que 
{ 


patrouilles devaient agir san< brutalité ni 


Violence, enirer dans Îles maisons sauf incident très grave exi- 
geuul une prolection immédiate, 

L'insüitulion de ces patrouilles exceptionnelles, s'imposait d'autant 
pis que la population du Ksar de Tidjikja est légèrement supérieure 


à 6.000 habilants. 
Le 91 juillet au soir, le commandant de cercle de Tidjikja s'absenta 


de la residence entre 21 heures 15 et 23 heures. A son relour, il 
trouva deux notables fdaouali qui l'attendaient à la résidence en 


Coinpagnie du chef de détachement des gardes mmaures de Tidjikja. 
Ceux-ci Jui rapporiéerent que les épouses du député Horma avaient 
été emmendes au posie par les Zardes maures de patrouille. Le 
commandant de cercle leur fit part de ses regrets et jinmédiatement 
relâcher le: femmes: 

L» lendemain, interrogea les gardes qui étaient de service la 
veille au soir, Ceux-ci lui déclarèrent qu'une heure après la tombée 
de huit, ils avaient rencontré deux individus qui disculaient à 
haute Voix, dans la partie Nord-Ouest du Ksar, en gesliculant. 
Les gardes les prièrent de circuler, L'un d'eux partit aussitôt, l'autre 
déclara qu'il resterail sur place et injuria les gardes. Ces derniers 
l'enrnmencrent au poste de police. Quelques in<tants après, repassant 
ou mérne endroit, ils virent des femmes groupées qui criaient ef 
proféraient des injures à leur égard, leur affirmant qu'ils seraient 
tulés el même révoqués, Après les avoir prites de se taire, et 
conmune eélles refusaient, ils les cemmenéèrent au poste, sans savoir 
dé qui il S'agiscait à cause de l'obscurité, Comme il est dit plus 
haut, le conunandant les fit relñcher dès son retour. 

Le lendermain, le 3 août, Le gouverneur de la Mauritanie. avisé 
par un télégramme privé émanant d'un conseiller général Jaouali, 
demandait au commandent de cercle des explicalions, Le surlen- 
déimain, avant reçu de nouveau un télégramme privé de Tidjikja 
ou les fails étaient grossièrement déforemés (on y parlait de mauvais 
trailements, d'un emprisonnement de cinq heures, de violation de 
domicike}, le gouverneur demandait à nouveau au comrmandant de 
cercle des explications. 

Cependant le comanandant de cercle procédait à une enquête. 
Jl interrogea, pour plus de sécurilé, des anis reconnus du député, 
qui logeaient dans les environs de sa maison. Ceux-ci, lui confir- 
mérent qu'il n'y avait pas eu de violation de domicile (les femmes 
on! arrêtées devant la du député). De tontes façons, 
ce: fetnines n'avaient pas élé emprisonnfe<, mais gardées au poste 
d: police, en l'absence du commandant de cercle, pendant une 
duree maximum de deux heures. 

Æ à août, le commandant de cercle adressait trois télécrammes 
au gouverneur, remettant les choses au point. 

Le 8 août 1919, le gouverneur de la Mauritanie rendait com] te 
an Haut commissaire à Dakar de ves incidents, en signalant que je 
dépulé M, Horma Ould Babana avait porté plainte en juslice (viola- 
tion de domicile, arrestations arbitraires\, et que pour son compte, 
il avait donné l'ordre au commandant de cercle de diriger immé- 
diatement eur Rosso, inspection centrale du corps de gardes cercles 
locaux, jes deux gardes et le brigadier mis en cause par le député 
et ses parents, bien qu'ils avaient été couverts par leur commandant 
de cercle, 

D'autres légers incidents eurent leu, par la suile, à Tidjikja, en 
parliculier dans la nuit du 15 août, où un commercant fut ble << 
par un conseiller générale Idaouali, et un garde maure atflaqué, 
après qu'on ent cassé son fusil, 

Depuis ces incidents, le dépulé promit solennellement, par deux 
fois, l'une devant le gonverneur de la Mauritanie, l'antre devant le 
haut commissaire, qu'il retirerait sa plainte en justice contre le 
commandaat de cercle. 

\ ma connaissance, il ne l'avait pag encore fait, à mon départ 
d'Afrique occidentale française. 


conseil nénérai de la Mauritanie. 


complémentaires an 
Tagant-Assaba.) 


(Cérconscrintion 


Le 8 mai 1919 (tr tour) et le 29 mai 1949 (2 tour), eurent lieu 
dans la circonscription électorale Tagant-Assaba, des élections com- 
plémentaires au conseil général de la Mauritanie, dans le but de 
remplacer le conseïiler général Pi Ould Zein, conseiller de l'Union 
francaise, décédé accidentellement en France, en mars 1919. 

Etaient en présence, deux candidats : | 
to Mohamdi Ould Daoud, interprète, de Ja tribu des Idaouali, 
et ami de M  Torma Ould député de la Mauritanie, 
e présentant sous l'étiquette « Entente générale Mauritanienne »; 
% Sidda Mahamane, vétérinaire africain, en service à Filfa, adver- 
saire polilique dun député, se présentant sous l'étiquette « Union 
progressiste mauritanienne ». 

\u premier tour, i! y eut hallollage Au second tour, M. Sidda 
Maharmane, fut élu par 1.721 voix contre 378, à son adversaire, sur 
4 inscrits, 2.172 votants, et 29099 suffrages exprimés, 

Les élections s'étaient déroultes dans le calme. Aucune plainte, 
aucune réclamation n'avaient été consignées dans les procès-verbaux 
de: résultats des différents centres de vote. 

Cependant, le 31 mai 1959, soit deux jours après le deuxième 
teur de scrutin, M. Mobamdi Ould Paoud, candidat non élu aux 
éeclions, déposait plainte, avec constitution de partie civile, entre 


Elections 


Jes mains du procureur de ja République à Saint-Louis contre tas 
aaministrateurs Féral (commandant de cercle de l'Assaba-Kiflai 
Geuzer (chef de subdivision de M'Bout, cercle de l'Assaha) our 
fraudes éiectorales. 

Je ne connais pas le détail de la plainte, Cependant, À Ja lecture 
des rapports qui m'ont élé communiquée au sujet de cette électior 
il ne semble pas qu'il y ait eu la moindre jrrégularilé. Sans douts 
les du 29 mat ont-elles été cassées, par le con: 
du vcouienticux de l'Afrique occidentaie française sur plainte 
M. Mohamdi Quid Daoud. Mais s'est avéré, par la éuile, que 
procédure en coulentieux S'est trouvée irrégulière, du fait aq 
M, Sidda Maharmane, candidat élu, n'a pas pu être averti en tem 
voulu, de la plainte dé ‘outre des élections et n'a done jn 
précente” s1 défense, Le conseil du conlentieux n'a staiué aq 
d'après le doscier présenté par M. Mohamdj Ouki Daoud, dossier 
que. n'a pu malérxællement réfuter M. Sidda Mahamane, ce qu' 
élail en oresure dé faire facilement. 

Ce dernier S'est d'ailleurs pourvu en conseil d'Etat. 

Quoi qu'i en soit, une instruclien fut ouverie par le juge d'ins- 
rucbon de Saint-Louis, et M, Féral fut longuement interrogé. 

Le 50 août 1919, M. Gauger, chef de subdivision de M'Boul (cer. 
cie de Kiffa), déposait plainte à son tour contre les sieurs Hormi 
Ouid Babana, député de la Mauritanie, et Mohamdi Ould Baoud 
candidat ballu aux élections, pour diffamation. La Visäl 
un article paru dans le preanier numéro (en date du #3 juillet), d 
Paris Mauritanie, organe du député, L'article était signé de 
M. Mohamdi Ould 

Cet acticle concertait les élections du 29 mai et 
conlre-vérilés flagranies, allentaloires à l'honneur de MY) 
Gauger. 

A son tour, le 7 octobre 1919, M. Féral, en congé administralil 
en France, déposait plainte en diffagnation, contre les mêmes 
sonuës et pour les mêmes faits, 

L'une et l’autre réfutaient le contenu de cet article, proposaie: 
la cilalion de nombreux témoins, faisaient état de documents off. 
cicls, qui cortredisent calégoriquement les asserlions de MM. 
et Mobamdi. 

Je ne Suis Ce au 
l'heure actuelle. 

‘e puis préciser cependant que M. Gauger avait décidé de reliret 
sa plainte en diffamalion, si le journal Paris Mauritanie acceptail de 
ublier un article reclificalif à larticle diffamaloire signé pa: 
M. Mohamdi Ouki Daoud. 

A ma connaissance, cet article n'a pas été publié. + 

De son côté, M. Horma Ould Babana, député de la Mauritanie, 
s'est porté garant, par deux fois, l'une en pps du gouverneur 
de la Mauritanie, Fautre en présence du haut-commissaire et de 
nombreuses personnalilés et de moi-même du reirait des plaintes 
déposées par M. Mohamdi Ould Saoud. 

L'affaire en est là. Les plaintes élant 
instructions en seront terminées, il sera 
première instance de Saint-Louis. 

{ convient d'attendre avec sérénité les décisions de la justice. 
Nul doute qu'elles remettront les choses au point. 

Apres avoir essayé (en vain, croyons-nous) de meltre d’accori, 
à Dakar même, le député Horma et le grand chef religieux Abdallae 
Ould Cherkh Sidia, Le hau!-commissaire résolut de se rendre, 
personne, en Mauritanie, afia d'y prècher le calme et Funion eu 
compagnie d'un membre de la mission. C'est ainsi que furent vi-:- 
tés Butilunit, Tidjikdja, Kiffra et Kaedi, paraît inutile d'entrer 
dan: le délail des diverses cérémonies qui se déroulèrent dans ces 
différents postes, en présence des autorités, des élus et des chefs 

a Signaler cependant qu'à Boultilimit, fief de Cherkh Sidia, le 
député n'élait pas venu. De même qu'à Tidjikdja, résidence d'IHorma, 
le vieux chef était absent, 

La présence du haut-commissaire qui sut mellre l'accent sur 
les prérogatives des chefs et des parlementaires eut pour effet cer- 
lain de caimer les esprits, de rendre confiance à ceux qui aura'elil 
pu êlre l’objet de pressions de part et d'autre, 

Quatre jours durant, en termes frappants, le représentant de la 
France, définissant le rèle de chacun dans la société, redonnant 
confiance aux chefs, réussit à créer une véritabie au moins 
momentante, au sein d'une population qu'on sentail divisée à 
chacue visite de postes. 

La promesse faite par le dépuié de relirer sa plainte, devrait, 
si ele élait tenue, contribuer à cet apaisement. 

L'activité politique n'est pas, fort heureusement, la 
ait été enregistrée au cours de cette brève tournée. 

A Boulilinit, un palais de justice et un cours complémentaira 
sont en construction et le fonctionnement d'un internat de jeuncs 
filles maures (pour la plupart filles de chefs) nous ont apporté la 
preuve que la vie sociale était l'objet d'une attention parlicu- 
lière. 

La même remarque a été faite à Tidjikdja, où le palais de jus- 
lice est en train de se bâtir, cependant qu'écoles et dispensaires 
bien tenus, paraissent répondre aux besoins de la population, 

Keedi sur le fleuve n'a de Ja Maurilanie que l'appartenance admi- 
nistralive. Sa population est en très grosse mmajorité “composée de 
de moirs. L'escale bénéficie d'un courant commercial assez déve- 
lopné. 

Des aménagements de grands carrés agricoles sur les bords du 
fleuve sont en voie d'être fails. 

La population des centres se rend ecomple et, à juste titre, des 
efforts très sérieux entrepris pour Île de son bien- 
être et la préservation Ge sa santé et de sa sécurilé. 

En rentrant à Dakar, quatre jours après en être partis, l’impres 
sion rapportée était que l'autorité et limpartalité dont avait fail 
preuve le haut-commissaire au cours de noire tournée, laisseraient 
des traces heureuses et inèrme assez durables chez la majeure par!iè 
de la populalion 
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Quant aux chefs el aux élus, ont pu élre satisfaits en appa 
mais les divergences qui les séparent, de mème que les inté- 
Sont, à nous, encore krop lenices, pour il ne soil pas 
nccessaire de surveiller attentivement el de très près, leurs r'actions 
et leur comportement. 

one faut pas oublier, en effet, que la Maurilanie est une vérilable 
marche fronlière, que ses conf touchent au Sud maroeain et Rio 
de Oro espagnol, que toute agilalion par Suile de ces voisinages, 
nsque d'avoir des conséqueites graves, si les mesures pproprices 
but altendre par trop longierps. 


PAHOMEY 


Arrivée le 6 décembre à dix heures à l'aérodrome <e Colonon, la 
mission n'a quitté le Dahomey que le au soir, pour se rerdre au 
Niger. Elle a donc passé dix jours pleins au Dabomey, qu'elle à visité 
presque de bout en boul, en méme temps que le haut comtissüire 
les différents élus du pars. 

Cotonou, première Ville du Datomey, centre commercial du terri- 

tuire dont il est aussi l'exuloiwe plus Anporiant, aurait, Nous 
ble-t-i!, intérêt à conserver caractère dominant La construction 
d'un quartier résidentiel, élégant, ati selon les dernières décou- 
vertes de la lechuique, deVrail prevu tout comme cel 
se passe dans les colonies anglaises voisines, Rien n'empécherait d'en- 
visager, comme à Lagos, viile qu on dit Voionliers un ui 
guarier moderne pour \fricains 
La situation politique pas à premiére vue, COMAINC 
vaise, encore que la proximité de la Nigeria où les Angiais viennent 
d'installer un gouvernement d'autochliones conslilue un exempie bien 
lentant a imiter, Les facilités d'ordre économique el une auionomie 
plus large dont bénéficie Ke Togo, territoire Hinilrophe, ne sont pas 
sans infiuer, de leur côté, sur une opinion pub'ique très attentive 
depuis quelque temps à loul ce qui se passe sur ses frontières, I ne 
semble pas, jusqu'à présent, que l'union populaire dahoméenne à 
tendance majoritaire nationaliste, S'appuyant sur ja gauche, se sol 
préoccupée d'un programme politique compet, vers aulo- 
nome très grande el à brève Ccheance, à l'exemple de son puissant 
Voisin. 

Quoiqu'il en soil, le R. D, A. se trouvant à porlée de sa main, il 
fau'ra la relenir sur la pente des alliances dangereuses, par Le moyen 
d'une politique économique habile. 

La prospérité est lennemie des <o:ulions extrêmes, c'est à 
devraient tendre tous les efforts de l'administration française. 

L'autorité locale n'y à pus inañnqué, inais il semble bien qu'elie 
n'ail pas toujours élé suivie par Paris, ce qui à pu faire dire que la 
capitale demeure sourde aux appels angoissés de la coonie et se 
comporte comme Si, au pacte Colonial poilique d'autrefois, on avait 
substitué un pacle colonial économique. 

Si on veut bien se Souvenir que le Dahomevy, sans êlre un pays À 
uonocullure, est en Fait un pays à monoexporlalion, düns ce Sens 
que 90 p. 100 de son repose sur les corps gras, d'après pro- 
pres déclarations du préshient de Ja chambre de cominerce, on com- 
prendra aisément le Trouble apporté dans l'économie de re lerriloire 
par la liberié rendue aux oléagineux du fail de carence du G. N. 

O. 
L'obligalion de rechercher des débouchés à l'étranger {le marché 
mélopoilain étant sursaturé pur dix-huit mois ce <locks el des achats 
à l'extérieur) et de s'aligner Sur les prix à futale- 
entrainé une situation difficile. 

La rélrotession des devises E. F. A. C, provenant des ventes à 
l'étranger dans la proportion de 10 à 1à p. 100, ne constitue pas une 
mesure suffisante. 

EL puis, comment expliquer celle conkradiction d'un lerriloire con- 
raiut à s'expliquer sur lé plan international en matière d'exporta- 
Lion, sors qu'H n'est pas autorisé à acheter dans d'autres pays, à 
des conditions avantageuses, les arlicles livrés sur le marché métro- 
poilain à des prix de revient excessifs, 

article paxé F métro en France, se ven couramment sur 
place A., si bien que parité monétaire acluelle se 
trouve complètement annulée par celle singulière opération. 

Lne poiilique de soutien eût indispensable, mais semble que 
Dükar lait négligée. 

Un exemple nous a élé eilé par M. Agier dans son discours à Ja 
Chambre de commerce: Dakür à refusé de soutenir la commerciali- 
Salion du karité en prélevant sur la caisse de compensation tes quel- 
ques 3 ou 4 millions nécessaires, alors que le Dahomey aurait versé 
à lui seul 200 mihons à ladite caisse, 

I convient, pour étre objectif, d'ajouier que le haut commissaire 
revisail le soir même la posilion de se< servires au cours de l'au- 
dnce qu'il accordait aux représentants du commerce à Porlo-Novo. 
.Ce des oléagineux imérilail G'êbre signalé, car en fait, 
Cest Jui qui condilionne foule la vie économique du Dahomey, que 
ce soit dans le Sud avec les huiies ‘ie pa‘ïme, les palmistes, le coprah, 
plus haut avec le ricin, dans le Nord, enfin avec le karité el un peu 
d'arachides. 

Estce à dire que ie Dahomev est un terriloire qui sommeille ? 
Rien ne serait plus contraire à la vérilé. 

El de fait, ce qui frappe de prime abord le visileur, c'est l'intense 
achivilé des chantiers de construction et, plus particulièrement, ces 
Constructions seo'aires, dispensaires, palais de justice, que nous avons 
pu observer dans lous les centres traversés, 

Lerle, les réalisations ne sont pas partout d'une égale bienvenue. 
Les groupes scolaires de la côte paraissent mieux bâlis, tel celui de 
Grand-Popo, déjà terminé, ou celui d'Ouidah sur le point de l'étre. 

Une remarque d'ordre général s'est vite imposée, c'est que sou- 
Venl, on ne S'élait pas préoceupé de consiruire les logements ces 
maitres, ce qui n'est pas fait pour régler le problème si délicat, dont 
hous parlerons plus loin, de Ja déficience du personnel enseignant.” 


. 


A. 


Etats des constructions effeciudes où à réaliser au Dahomeu 
en 


lo Elals des constructions nouvelles à réalisee en 19%: 
local. 

2e Elal des constructions nouvelles à réa'iser en 190: budget géné- 

} 


budget 


rar. 

Elat des constructions et onvraves en cours depuis 1917 achève 
ment probable en : D ES. 

Elal des constructions réalisées en 019: local 


oo Elat des constructions réalisées en 1149: hudzel général. 


Enstignement. 

Evidemment, tout ne va pas aussi vile que d'aucuns l'auraient 
désiré, el nous faisons allusion à Farhèévement du de Coton 
dont le gros œuvre esl terminé depuis des mois mais que le manque 
d aiménageluents ilernes empeche de inellre 

Les instructions très fermes el très prétises données en notre pré 


sence, laissent augurer qu'à brève échéance Fenseignement du se- 
cond detré pourra disposer d'un établissement des nus modernes 

El, puisqu'aussi bien, nous en sommes au chapitre 
ment, il nous plait de dire qu'un elMort sérieux a fait au 


dans ce domaine au cours de l'année 1949, 


e 


Les dépenses prévues d'enseignement se élevres, en effet, à 
plus de 14 100 des dépenses loiales du terriloire. 
Les deux difficullés majeures éluent, comme partout, le manque 


de constructions scolaires, el l'insuffisance du personnel enseignant. 


en juger par ie nombre des groupes scolaires en cours C'édifi 
calin que nous avons Visité däns difflérenis postes, apparail 
que ce premier à en fait franclu et, qu'à de rares exten- 
liuns près, les jetihes #lèves frouveront à se raser, comgle tenu des 
condilions de pénétration scolaire, soumise malgré tout à certaines 
canlingences qui, ainsi que nous le déclarait Finspecteur Robin, en 
Umilent forcément la vilesse de progression. 

H convient, en effet, de ne pas oublier que le Dahomey, avec une 
populalion de pres de 1.200,00 habilanis, devrail compier pas loin 
de 200.0 enfants d'âge <coaie, 

Or, en 1918, seu:s 28.000 d'entre cux fréquentaient les roles, ainsi 
répartis: les écoles pranaires publiques et 11,500 dans 
le écoles privées, 

dernier obstac'e à solulion beaucoup plus lente, c'est Finsut- 
fisance des effetits du personnel enseignant qualifié, 

En le Dahomey à recu imuins de 2 normaliens el norma- 
liennes des é'oles de el de Rufis lue, alors que le nombre 
des classes crédes à dépassé 

Pour 190, ce chiffre sera réduit à 15, ce qui entraînera falalement 
arrét dans la créalion des classes primilivement prévues, el celte 
crise, a tout lien de la craindre, durera envore plusieurs annres, 

L'adiinisiration Ge l'enseignement à essayé de parer à celle Slua- 
don en créant des cours horibaux de inonileurs à Farakou el de 
à 

Elle escomptle qu'à paruir de 192 une einquantaine de maitres, 
d'un niveau forcément inférieur, viendront s'ajouter aux misliluteurs 
soriis des écoles norma’es. 

Ce n'est là qu'un pallialif, assez mauvais i! faut l'avouer, mais le 
seul possible, et devant le désir d'instruction qui semble se maniles- 
ler de plus en plus sur l'ensemble du lerriloire, nous nous devons 
de mellre en pour essaver Ge le satisfaire. 

Cetle soif d'instruction, que nous avons su susciter, et c'est tout 
à l'honueur de notre administration, se traduit dans certains centres 
par la coustruelion, à l'initiative de la p elle-méime, d'écoles 
que, il ne nous est pas loujouwrs possible de 
de imatlres. 

La cadence de l'enseingment primaire entrainera, à 
très bref délai. un accroissement considérable de charges buugétaires 
et, dans ce domaine comme au <urplus dans tous les autres, Ja 
question se pose de savoir cornme le Dihomey pourra y faire face. 

Pour reprendre l'expression du chef de ce service, nous dirons que 
« C'est un acle de foi en l'avenir de ce pays, el qui en conditionne 
tout le d'veloppement économique el social ». 

Le paysan instruit, l'ouvrier instru, pourront accroitre considé- 
rablement leur procurtivilé et les richesses qu'ils donnerant à leur 
pavs dépasserant, et de loin, les crédits d'entretien de leurs maitres. 

Pour les enseignements du deuxième degré el technique, il sera 
fait de larges emprunts à une note de l'inspecteur de l'enseignement 
primaire, en ce qu'ils reflètent el notre propre conceplion el les 
rénarques effectuées sur place, au cours des nombreuses visites 
effectuées dans ces élablissements 

Ci-dessous quelques chiffres relalifs au développement de l'ensei- 
primaire au Dahomery: 

10 Nombre C'écoles, — Année srolaire 1015-1916, 69 éroles: année 
scülaire 1919-1950, 107 écoles, — Soit une augmentation de 53 p. 100 
en ans. 

A noter un ralentissement celie année, en raison de la diminution 
du nombre de no’malicnnes et norualens so’lsnts Celte dimi. 
nulon, due &u changement de régime des écoles normales, se fera 
sentir pendant de nombreuses aunées. Éile sera compensée à parbr 
de 1951 par l'apport des monileurs el monilrices formés dans les 
cours normaux d'Abomey el Parakou; 

29 Nombre de classes. — Année scolaire 1945-1946, 187 casses; 
année scolaire 1949-1950, 336 classes, — Soil une augmentation de 
80 p. 100 en cinq ans; 

dv Nombre d'élèves. — Année srolaire 1945-1946, 8.378 élèves; 
année scolaire 1919-1950, 15.462 élèves, — Soil une augmenlalion de 
89 p. 100 en cinq ans; 
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Les bâtiments scolaires. — Au budget de 19:9 un crédit 
de 58.904.000 francs C. F. A. à élé inscrit pour la comtruction en 
malériaux délinilifs (ciment et tôles) de 12 évoles nouvelles /com- 
prenant 17 ciasses) de 60 casses deslinées soit à développer des 
écoles existant déjà, soil à remmp'arer des hâtiments provisoires 

Ces classes sont ulilifes au fur el à mesure de s'achévement des 
{ravaux; 

29 Perspeclives d'avenir. A partir de 1932, Jes rours normaux 
el les écoles normales fournirout chaque année environ 60 maitres 
nouveaux, ce Qui permeilra de scolariser chaque année environ 
3.000 enfants de plus. 

En alicndant celte date, le développement de l'enseignement pri- 
duaire va subir un ralentissement, inais l'effort budgélaire sera 
poursuivi et, pendant celle période, ‘es locaux scolaires provisoires 
seront remplacés par des cousiructions mieux appropriées €! des 
logements seront con<truils pour le personnel (prévisions pour 
49%: construction de deux groupes de 3 classes, de 30 classes, de 
4 logements 

Les difficultés d'ordre budgétaire qui apparaissent en entrai- 
néant la réduction des crédits pour l'entreprise de travaux défini- 
tifs, elles ne son pas un obslarle au déve oppement! de 
l'enseignement. En effet, dans de très nombreux villages, la popu- 
dation offre de construire une éco’ e de l’'équiper en mobiier, 
est nécessaire de freiner ce mouvement, en raison de la pénurie de 
personnel enseignant: il existe, avtucllement, une dizaine d'écoles 
ainsi construites qui ne fonéllonnent pas faule de maitres. 


Enseignement du second degré. 


Les problèmes que pose l'enseignement du second degré doivent 
être traités en les plaçant dans le cadre de la sociélé dahoméenne. 

Enseignement de sélection, ji! s'adresse aux enfants qui, dans 
les écoles primaires, ont fait preuve d'apliludes telles que l'on 
peu! présumer qu'is sont sus-eplibles de recevoir une formation 
qui fera d'eux les cadres dont la société africaine de dermain aura 
un besoin croissant. 

Ces cadres (administration, services techniques, carrières libé- 
rales, entreprises privées (ele) ont besoin d'une formation équi- 
valente en fout point à celle qui est donnée dans la mélropole, ce 
qui conduit à la création en 1%o d'un élabiissument, collège 
V. Ballot, qui distribue un enseignement classique et un enseigne- 
ment moderne conforme aux programmes de second degré de la 
métropole. 

Les locaux provisoirement ulilisés sont ceux de l’ancienne école 
primaire supérieure. Ns sont rapidement devenus insuffisants eb 
la construction d'un lycée a é!'# entreprise. 

A la rentrée de novembre 1949, l'enseignement élail donné fus- 
qu'au niveau de la troisième. Le collège complait 517 élèves, contre 
227 en novembre 1947. 

Un col'ège moderne de filles foncÜonne éga'ement à Porlo-Nova, 
mais dans de très mauvaises conditions matériel'cs. Le nombre des 
élèves est de 60 environ et l'enseignement donné ira jusqu'à la qua- 
trième à la rentrée prochaine, 

L'enseignement du second degré pose des problèmes aigus, Tout 
d'abord, celui du personnel enseignant: les professeurs du second 
degré sont trop peu nombreux rt doivent être remplacés par des 
instituteurs. 1 semble que l'amélioration de leur situation matérielle 
serait susceplihe de les allirer et de les maintenir dans les terri- 
toires de la France d'outre-mer; il serait souhailable, en partieu- 
lier, que leur avancement ne soit pas compromis pendant la durée 
de leur détachement en Afrique qu'ils trouvent ün logement con- 
venable à leur arrivée à leur poste d'affectation. La formation de 
professeurs africains donnera, dans un avenir proche, un appoint de 
en plus important. 

Un problème moins facile à résoudre sera celui de Forientalion 
des élèves qui se révélerout jinapltes à poursuivre les éindes du 
second degré. Comme dans gnélropole, les effectifs s'effritent à 
mesure que l'enseignement devient plus difficile: ainsi, la <in- 
quième classique de 197 qui complail 25 élèves n'en aura pus 
que 16 à l'entrée en troisième; la cinquième moderne est passée 
de 4% à ?9 à l'entrée en tro:sième; ja sixième classique est passée 
de 43 à 34 à l'entrée en quatrième, Combien, parmi ceux qui res- 
tent, obtiendront leur baccalauréat? En France, ;es élèves qui, de 
gré ou de force, renoncent aux éludes secondaires en cours de 
scolarité, réussissent, sans de afficultés, à s'insérer dans 
sociélé, qui leur offre une gamme infinie d'emplois et de méliers. 
I D n'en va pas de même ici: le jeune homme qui ne peut pas 
achuver ses éludes ne trouve pas, dans le terriluire, une O@Ccupa- 
tion correspondant à son in-Uuction et à ses ambitions, souvent 
démesurées, it faut en convenir, mais celte dernièrs conslatation, au 
lieu de limiter le problème, en montre mieux la difficuité. 

Pour le moment, ces jeunes gens sont peu nombreux et leurs 
éludes ont élé interrompues à un niveau assez bas pour que, lanf 
bien que mal, ils arrivent à s'accomimoder de siiualions médiocres, 
mais ce problème deviendra vile aigu et il convient de se préoccu- 
per sans plus allendre de lui trouver une solution satisfaisante. 


L'enseiynement technique. 


Le Dahomey possède, À Cotonou, un collège technique semb'able 
en lous points aux établissements métropolitains de même dénomi- 
nation. Une classe de quatrième sera ouverte pour Fannée scolaire 
1949-1930, Le collège comptera une centaine d'élèves. 

Les études poursuivies dans cet étabiissement conduiront les élè- 
ves vers des spécialisations techniques et, à un niveau plus modeste, 
vers des fonctions de maîtrise. 

A re collège technique est annexé un centre d'apprentissage com- 
prenant une section avec 34 apprentis, une seclion bois 


avec 8 apprentis el une section fer avec 13 apprentis À 
chaine rentrée, seule la section bâtiment fonctionnera, çn r 
de la pénurie de personnel enseignant. pie 
A ces derniers chiffres, il faut ajouter les 123, apprentis forma: 
dans les alellers scolaires annexés à certaines écoles prima 
particulièrement à Grand-Popo et Abomev. 
. Des besoins réei nts sont apparus au Dahomey, en raison de son 
évoiution accéiérée, que l'artisanat traditionnel esi incapable a 
satisfaire, lui faut des maçons, des Mécaniciens, des menuisier 
jusque dans les villages de la brousse, Les jeunes gens n'ont! pas he 
possibiilé, comme dans Ia métropole, de faire leur appren!issaus 
auyrès d'un patron expérimenté, 11 appartient aux autorilés de pren 
dre Piniialive de muilipiier les centres où d'anciens élèves po 
apprendre un de ces métiers nouveaux qui permetliront de 
répondre aux besoins nouveaux du pays et qui, en même (em 
ieur donneront une situalion dans l'exercice de laquelle Es pou: 
ront utiliser l'instruclion reçue À l'école. 
On ne saurail passer sous silence Ia lendanre des jeunes gens 
qui on! élé préparés À un mélier manuel à s'évader de ce méli- 
peur aler vers des empois de bureaux, considérés comme 
nobies, même $s'is sont moins rémunérés. C’est un mal qui parait 
inévilable, étant donné les rarartères actuels de Ja société: li 
muilip'ication des apprentis, d'une part, et l'utilisation méthodique 
des « déchets » du second degré, d'autre part, réduiront, peu à peu 
celle évasion préjudiciable aux intérêts de la colectivité. 


Les éludes hors du territoire. 


Un système de bourses permet aux jeunes gens de poursuivre 
hors du territoire, des éiudes que les élabiissement,; locaux ne nere 
meltent pas de faire sur piace 

Acluellement ;e Dahomey envo'e en France une dizaine de hour. 
siers d'enseignement supérieur désignés par une cominission féde. 
rale, 22 boursiers d'enseignement technique €t 42 apprentis (bat 
ment, menuiserie) qui sont à la charge du budget local. 

Le terriloire s’est judicieu:ement réservé le bénéfice de l'utili. 
salion des spécialistes ainsi formés & ses Frais. Les hoursiers pren. 
nent l'engagement de servir :e Dahomey au terme de leurs études. 


£onclusion. 


Aiusi, 2 Dahomey est en train de forger le système scolaire dont 
Il a besoin pour que le pays soit à même de tirer de sa propre 
substance, dans toute la mesure du possib'e, à io fois les motifs 
et les moyens de son évolution. Pour celle œuvre capiiaie, un gros 
effort buigélaire est fait en 1919: les dépenses prévues au bérn- 
fice de l'enseignement s'élèvent en effel, ainsi que nous l'avons dit 
pius haut, à pius de 1% p. 100 des dépenses lotaies du territoire, 


Communications. 


Frappés par le développement très poussé, dit-on, des moyens de 
communication en Nigeria, où les routes goudronnées abondent, 
les Dahoméens se plaignent volontiers de la frecarilé, du rmau- 
vais ecnlretien, même l'insuffisance de ces mêmes moyens 
sur le territoire. 

Sans nier la valeur de res criliques, en partie fondées, il ns8 
faut tout de même pas oublier que la grande voisine comple près 
de %#0 millions d'habitants ei que ses possibilités dépassent, et da 
lain, les maigres ressources du terriloire du Benin. 

Certes, il est exact, comme l'écrivait tout récemment un journa- 
liste parisien, « que chaque randonnée en Afrique occidentaie fran- 
caise vous lransforme en peanx-rouges ». 

La mission en a fait la vérification expérimentale 20 jours durant, 
lant au Dahomey qu'au Niger, qu'en Haute-Volla, qu'au soudan et 
qu'au Sénégal. 

Sous ce rapport le Dahomey n'est ni plus ni moins ma] partagé 
que les autres territoires el nons concédons voontiers à ceux qui 
nous en faisaient la remarque que de ce point de vue il reste beau- 
coup à faire. 

Mais avant d'affronter Ja route, il faut franchir ie wharf. 

Celui de Cotonou, actuellement en plein développement, seul (ten 
avec l'extérieur, suffit au trafic. Après la récente constilution d’une 
commission consullalive, divers aménagements techniques et admi- 
nistratifs on! été entrepris, et sont en cours d'exécution, qui don- 
neront à cet instrument les possibilités de remplir convenablement 
son rôle. I faut pousser à la construction de hangars et se dépè- 
cher de mettre en service le pont bascule, dont jes appareis sont 
à pied d'œuvre, Peut-être serait-il souhaitable de prévoir l'inslal- 
lation de magasins généraux, pour remédier à une congestion tou- 
jours possible des entrepôts. 

Enfin, la haison Lomé-Colonou serait à parfaire 
Signa'ons également l'intérêt anajeur pour le courrier aérien el 
le transport du personnel d'aménager l'aéroport. : 

A l'heure actuelle, les DC 4 ne peuvent y atterrir, d'où nécessité 
d'un service de relais Douala—Lagos—{(Côtonou par DC 5, avec par- 
fois des pannes qui retardent Ja distribution de la correspondance. 
On doit y ajouter les difficultés rencontrées par la poste lorsqu'il 
s'agit de se rendre à Lagos par la route, par suite du manque 1e 
véhicules rapides, 

L'aéroport de Cotonou mérite d'être développé et nous estimons, 
quant à nous, que c'est une erreur politique d’avoir donné la pré- 
Iérence à Lomé, pays sous mandat. 

Toujours sur le plan des communications, nous insisterons sur !4 
nécessilé de doter le pays d'un système roulier à toute épreuve. 
On nous a signalé la fragilité du pont de l'Ouémé, seule voie 
d'accès vers be Nord Dahomey et le Niger. La consolidation de cri 
ouvrage exigerait une dépense approximative de l'ordre de A mil- 
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iété exclusive de la régie 

lions, Mais comine il est en fait la propriété exclusive de 

tedérae des chemins de fer, le budget général ne saurait être 
(er comme dans la métropole, les doléances des transporteurs 
automobiles contre l'exploitation ferrovituire n ont pas manqué. La 
regie voit d'un mauvais œil la concurrence de l'automobile qui ne 

andue pas d'être gonante. | 
ransporteurs encouragés au début, du fait de l'insuffisance 
des moyens de communication, seraient aujourd'hui dans une siiua 

in: tahle 

n financière lamentable. | 
régions où le réseau est naître du circuit, il se refuse 
tout abaissement de tarif, une diminution de 
nature doit corresponatre Un accroissement de recetles. 

où peut craindre !la concurrence il “baisserait ses 
tarifs en déclarant que ses bénéfices lui permettent celle  dimi- 
D'où la situation précaire et la ruine en perspective de pas mal 

CORTE qui est de la dorsale routière Cotonou—Niger, disons 

tout de suite qu'un effort sérieux est fait pour son aménosement. 

Le décembre, nous assisté à l'inauguration d'un 

ont sur Le Yerpo, avant d'arriver à Natilingon, cependant que deux 

itres nl peu p'es ü égale imnortance ne tarderont pas 

à étre mis en service. 


Equipement sanitaire, 


L'équipement sauilaire laisse beaucoup à désirer et c'est bien 
eve. une obstination de tous les instants que Sa réalisation à besuin 
d'étri poursuivie, 

Nous passerons sur l'insuffisance des effectifs du corps 

on peut dire qu'eie est chronique ou générale dans loute l'Afrique 
ccidentaie. 
; Si à Lomé un hôpital des plus anodernes est en voie de réalisa 
tiun, le Dahomey doit pour linstant se contenter d'une formation 
désuéte à Porto-Novo, qu'on a essayé d'aménager au m'eux, mais 
qui tele qu'eile est ne répond en aucune façon aux besoins du 
lerritoire. 

Les laboratoires manquent, l'installation des salles de chirurgie el 
de radio est à parlaire, La maternité est trop petite, mal aménagée, 
mul installée, à tel'e enseigne que le nomlæe des parluriantes dimi- 
nue. C'est dans le manque de confort qu'il faut trouver celte désaf- 
fecton de la part des futures qmamans (1). Le projet de maternité 
actuellement à léfude est une des réalisations que l'administration 
se doit d'accomplir sans plus attendre. 

Certes, dans les chefs-lieux de cercles et même de suliivisions, 
un ellort se dégage pour lulter contre la douleur et la maladie, mais 
dans ce domaine 1} semble qu'ôn n'aille jamais assez vite. 

Au cours de notre tourne, nous avons pu cependant constater 
des réalisations toutes à l'honneur de ceux qui les ont faites, telles 
la maternité d'Adjohon, celle d'Athiémé, celle en construction 
d'Alomey, elc. 

Uue autre question délicate est celle des produits pharmacenti- 
ques dont l'abus nous parait patent. 

L'Alrican très sensib'e aux rwfdicaments achète volontiers 
ce qu'on fui propose et nous eraignons qu'on ne lui propose trop 
de choses à Ha fois. 


Agriculture. 


Dans un pars es-enticliement agricole, il peut paraître singulier 
qu'une chambre d'agriculture normalement constiluée et apte à 
donner aux cultures et à la vente des produits du sol une impulsion 
house.le ne soit pas encore en place. 

Et, cependant, ua tei organisme s'avère indispensable si on veut 
procéder à Téquipement agnicôle du territorre, car (ui seul j'ourrait 
jui donner l'impulsion pius que jamais nécessaire, retenir à la terre 
out un paysantnia{ qui, de Faveu même des autochtones, à de plus 
en pius tendance à déserter le terroir. 

Louvriér des champs gagné par les facilités relatives qu'offrent 
es (ravaux dans entreprises industrielles et coinmerciales, se 
délacherail de pius en pius des travaux du sol. Pour l'y maintenir, 
il importe qu'une organisation rationnelle le mette à l'abri des 
Hlempéries el revalorise son niveau de vie. Cfest là un point impor- 
ant el qui à déjà retenu, croyons-nous, l'attention des autorités res- 
ponsables ; à elles d'apporter la solution attendue de tons. 

\euis ne reprendrons pas dans ce court exposé tout ce qui se 
fait pour augmenter la produciton. 

Disons simjéement qu'à part les régions Sui (de la basse-cûte 4 
Bohicon) où la main-d'œuvre est à peine suffisante pour s'occuper de 
la culture du palmier à huile et du palmier, un effort à été fait pour 
développer la culture de larachide, notamment dans les cégions 
d'Abomey, Savalou, Djougou, Bohicon, Cové, Savi, Kandi. 

La coopération de l'E R. H. O. pour la recherche des variétés 
‘pproprices au sol l'utilisation des engrais nous semble fort 
indiquée, 

L'usine de VE R. H. © sur le poin! d'être terminée et d'une 
Capacité de traitement de plus de 4.00 tonnes, sera appelée à trans- 
former la vie économique de la eégion en doublant la production 
d'huile de palme. 


({) I faut signaler le manque d’eau, non seu'erment de la mater- 
nilé, mais de l'hôpital, alors qu'à 2 mètres sous terre, il y à 4e 
l'eau et qu'on pourrait facilement l’y amener, I y a, semble-t-il, 
Malgré la bonne vo’onté de la représentation et du corps médical, 
une carence absolue des pouvoirs publics en ce qui concerne l'hôpi- 
ta! et la maternité de Porto-Novo. 


Pour le ricin, dont le Dahomey proJuif { millier de lannes, comme 
pour le Karilé Connes environ), question qui se pose et 
celle de la cotnmeïcialisation. 

faut donner su producteur l'assurance qu'il pourra écouler Ja 
de sa mécoile à un prix convenable, faute de quoi 
plantera plus. 

1 sernble que pour le ricin dont l'industrie francaise à un Lesoin 


nel, le probième de son écoulement nue soit pas à considérer, C'est 
du moins Croyons-nous le senthuent du commerce local Nous 
sommes Quant à nous, Oplimistes, su Si où pense aux 
grosses couminatdes de ce produit passées par la anetropoe au 
Chetieries. 

Une question assez controversée dans tous 1es territoires, mais 
plus particulièrement in Dahomev, est ceie des 

D'une manière générale, l'organisalicn des chefferies est Ta sui- 
vante et s'inspire des insiructions des gouveravurs généraux Van 


Voilenhoven, Brevié, Eboué et d'un certain nombre de recomiman- 
dalions de ta contérenve de Brazzaville, 


Chefs de villages el eéfs de vrantons constituent assises 
mêmes des chulleries et éventuellement chefs de quartiers s 
villes), che!ls de \ és (groupant piusieurs canlons), chefs 


ricurs, cheïs de tribus, elc.. 

Le chef du village est élu an 
scrutin imajorilaire, L'élection doit 
l'administ ation doit se borner à 
lage à de muiligies atlbribations assez 
maire en France. I perçoit une remise sur lim 

Le chef de canton est élu par un cotlège restreint au scrutin 
majoritaire, est litularisé ou investi dans ses fonclions par 
gouverneur. recoit un traitement fixe et des remit 
ses sur ; input, 

Les chefs de village et chefs de canton sont assisiés par des Con 
missions el peuvent être deslitués par l'administration 

æ chels de quartier, de province, de tribu sont assimilés aux 
chets de cantons. 

Ce stalut parail à première vue très simple et il semblerait que 
son agplicason ne doivent rencontrer au ie difficulté. n'en est 
pas ainsi 64 les doléanves, tant en ce qui concerne la désignation 
des chefs que leur comportement, constituent pour les 
dants de cercle une suiélion de tous les jours 

L'adeninistration, pour jouer le «arbitre, devrait se teuir 
à l'écart de ces désignations, ce n'est pas toujours lé cas, i! faut 


1 
t 


bien le dire. L'interprétation de la coutume et de la trail 


la désignution, souvent lien à co 


Pour 
uroverses: il est rare qu'elle 
soit ralifiee de bon gré par l'ensemble de la population, Le pro- 
plème est devenu Compiiqué méme depuis l'éeclion des 
conseillers généraux et des parémentaires, Une rivalité a'infiuence 
s'est installée au sein de la société autochtone el bien que leg 
aliribulions des uns el des autres solent nellerment délimitées par 
les textes, le confit n'en existe pas moins, où avoué, 

Nous en avons eu des échos à Ouah, Boké, Abomev, au Nicer, 
en Haute-Vo'ta et je ue parle pas de ia Mauritanie où les <hoses 
ont molivé le déplacement signalé plus haut, du gouverreur 
généraf. 

Comte il ne saurait être, quant à nous, question pour le moment 
de diminuer l'autorité des chefs où d'en prevoir la disparition, 
devrait veilier de plus près. 

19 A ce qu'il ne soit pas fait appel à des personnes qui ne rem- 
plissent pas es conditions exigées par la coutume; 

29 A ce que les chefs malhonnêtes ou prévaricateurs soient 
écariés ou destilués sans hésilation, A moins que, pour des raisons 
qui peuve'l avoir une valeur, on ne veuille comme d'aucuns le 
désirent, ses transformer en fonctionnaires; dans cé cas, tout le 
statut serait à revoir. 

Les diffltuliés, dans celle nouvelle hypothèse, ne seraient pag 
réglées pou” autaat, bien au contraire, 

Ce serait abolir fout un passé de traditions et de coutnmes, 
auquel les populaltons africaines restent fortement atiarchées et 
je ne pense pas que les autorités responsables conscientes de eurs 
devoir envers puissent y songer. 

Pour terminer e{ bien qu'il ne soit pas dans les intentions de la 
mission de distribue: le bläine ou l'éloge, nous ne nous écarterons 
pas du mandat que nous avons recu en signalant le re de tout 
premier ordre dévolu à l'iniliative personnelle du commandant de 
cercie où du chef de service dans la brousse. 

C'est souvent en se tenant à la limite des exigences rég'emen- 
aires, c'est queiquefois en devançant les instructions du chel-lies 
qu'its font œuvre utile, française et humaine, dans les coins les plus 
recuiés où nous sommes alk< leur rendre visite. C'est là que nons 
avons pu réaliser ce qu'était vraiment l'Union française parce 
qu'eile s’y affirme ans l'effort quotidien, dans les difficultés com- 
munes, dans les cspairs partagés, loin des beaux discours triba 
nes ou de géunion publiques, 

Avant de quil'er le Bénin avec tous les élus, et on pourrait 
dire avec l’ensemb'e de la population, la «aission a emporté la certi 
tue que les changements incessants de gouverneurs avaient créé 
au Dahomey une instabilité fâcheuse dont les répercussions étaient 
profondes ant sur la vie politique et administrative que sur l'éco- 
homie du territoire dont nous n'avons pu esquisser que quelques 
grands traits. 

Le défaut de continuité dans 6% pays où tant de problèmes 
soul allaqués parallèlement et de front est l'obstacle le plus sérieux 
à leur solution. 

Nous ne pouvons, après tant d'autres, qu'insister auprès du Gou- 


vérnement pour qu'il soit mis fin à un état de chose si préjudé- 
Ciable à lout et à tous, 


| | 
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La lournée au Niger à élé plus spécialement consacrée à la visite 
des lravaux d'aménagement de sa capilale. 
Les deux journées passées à Gaya el à Dasso furent une prise 
de contact avec une population en tous poinis différente de celle 
du Dahotmev. 
personnel adimiuistralif trés jeune, bien au courant des cou- 
luimes de la région, nous a laissé bonne impression par l'aulorité 
qu'il avail su arquérir, malgré la présence à ses côlés d'un des plus 
grand chef du Niger, ie Djermakose Moumouni 
Le prestige incontesté dont jouit ce dernier n'a pas fait oublier 
cérlaines criliques dues à son comportement avec ses adiministrés. 
C'est est vrai, une question d'adiministralion pure qui fut, 
du haut 


Croyons-nous, réglée par les soins du gouverneur el 


C'est la roule de Malanville-Niamey que nous gaignâämes le 
chel-Leu, sans croiser une seule vuilure, Loul au long d'un parcours 
de plus «le Kkiloméires, 
Assez bien entreienue, et accessible aux véhicules de loul tlon- 
uage, elle est sur le point de recevoir une lablation définitive dont le 
prix de revient nous paral hors de proportion avec les aervices 
qu'elle est appelée à rendre. 
parcours aussi étendus, à 
d'un Vasle développement agricole, la 
déplacements aériens est, à notre avis, beaucouÿ 
parce que plus rapide et moins dispendieuse. 
C'est la conclusion que nous avions tirée en Maurilanie, c'est 
celle que nous avons rélenite à Niamey, c'est la même qui se lrou- 
vera condirmee par hôlre dép'arciment de Niamey à Ouagadougou. 
Largement élirée sur le plaleau qui domine le Niger, Namey 
Connait la fièvre des bâlisseurs. 
C'est l'hôtel de ville sur le point d'être achevé, c'est l'hôtel du 
conseil général en rours d'exécution, c'est la future maternité don! 
les travaux arrêlés par suile de mmalfacons vont reprendre inces- 
de que ceux du nouvel hôpital 
Ce sont les pavillons d'habilalion pour fonctionnaires qui nous 
paraissent à tous égards beaucoup moins onéreux el plus agréables 
à habiler que le beau spécimen de maison préfabriquée en alu- 
qui nous fut présenté. 
Du fulur Iveée, nous n'avons va que l'emplacement {1). 
L'armée, de son côlé, se préoccupe de metlre à la disposition de 
des maisons en dur et dont la modicilé du prix de 
a laissés rôveurs, quand c'est l'auiorilé mililaire elle- 


pays peu suscep- 
formule des 
plus indiquée 


lravers un 


sur des 


tort 


ses cadres 
revient nous 
méme qui en à assuré Ja construction 

Eu passant, une anecdote qui ne manque pas de saveur. L'aéro- 
drome de Niamey élait interdit à noire arrivée au D, C. 4, depuis 
très longlemps. Sur demande d'explication du haul comainissaire, 
on s'apereul, après enquête, qu'on avait oublié de rapporler une 
interdiction toule provisoire et que l'état du terrain ne Ja justifiait 
plus en aucune sorte. 

C'est là un des rares exemples fâcheux du manque de cogprdi- 
nation. 

A Niamey loujours nous avons pu cons!aler que du matériel pour 
fourni qu'en partie, avec un long 


l'usine électrique n'avail été 
reiard ei élait loin de répondre aux besoins d'une installation mo- 
derne, pourtant ben précisé dans la commande. 


Une enquête est en cours pour situer les responsabilités. 

Des grand: marchés de travaux passés avec des sociétés d'entre- 
prises ont fait l'objet de sérieuses résesves de la part de l’adminis- 
{ration qui, en définitive, finit par imposer son point de vue, 

Ces diverses constatations nous ont confirmés dans l'idée que 
k& Gouverneur doit être le grand catalyseur, responsable de toutes 
es activités de son terriloire, mais que pour cela confianre et possi- 
bilités d'action ne doivent pas lui être marchandées tant qu'il s'en 
tonire digne. 


HAUTE-VOLTA 


comme au Niger la mission n'a fait que passer, pour ainsi 
lire, À lravers la Haule-Vollta, vaste territoire de près de 272.00 
cilomélres carrés de superficie, et compant une populalion de 
3.200.000 habilants, rélabii dans ses anciennes limites par la loi du 
1947, et dirigé par le gouverneur des colonies mou- 


Tout 


i septembre 
faques. 

Des difficullés «de loules sortes on! présidé à sa reconslilution 
adininistrative el la commission de la France d'outre-mer a encore 
pire à la mémoire l'intervention de ses élus au Conseil de la 

épublique, réclamant du budget métropolilain ou du budget de 
l'Afrique occidentale française une aide substantielle ani la recons- 
fruction des bâtiments publics, indispensables au fonctionnement 
normal de la vie administralive. 

Sans prendre neltement position sur le principe même de la 
Jésallté ou de la légitimité de cetle requête, nous n'hésiterons pas 
à dire que leur opportunité ne saurait être mise en cause el qu'on 
se doit d'édifler des bâtiments en dur (dans le passé, ils élaient tous 
construits en banco) dans un but d'économie, d'hygiène et aussi, 
pourquoi le cacher, pour qu'aucun doute ne puisse subsister sur la 
pérennité de notre présence. 

C'est d'ailleurs ainsi que la chose a été comprise, là comme 
ailleurs, et <'est ce qui explique l'importance el la diversilé des 
projels actuellement à l'étude o1 en cours d'exécution, tant au 
ne heu Cuagadougou que dans Jes divers centres que nous avons 
raversés, 


(1) T'es! utile de signaler qu'au Niger tout spécialement, la fré- 
quence de Ia scolarité est des plus précaires. Dans le centre de 
N'Guignv, elle ne s'élève qu'à 0,018 p. 109, c'est-à-dire que sur 31.000 
habitants, 62 élèves seulement fréquentent l'école, Dans le cercie 


d'Agad®s, pour 36.000 habitants, on ne comple que 67 élèves, 


Une nole spéciale doit être réservée au centre de Koupe!a, pro. 
Vince complani plus de 80.00 habitants où deux réalisations 
quabies, à ciler en modèle, nous ont donné une fois de plus x 
preuve de ce que le dévouement el rintelligence peuvent 
dans les endroits appareminent déshérités. À 
H s'agit d'un bloc opératoire et d'un dipensaire dont le coû! lalal 
N'a pas dépassé 3.225.000 F, placé sous la direcion d'une 
dorleur en médecine el chirurgienne, assistée de plusieurs pu 
de la mission. Parce que d'après ce que nous avons contrôlé 
nous paraissent conformes à {a réalilé des choses, nous donnorx 
litre d'exemples les renseignements relalifs à l'activité de ce: 
œuvre qui fait le plus grand honneur à ceux qui l'ont concue 4 
réaisée, à celles qui la dirigent, en un mot à la France, ES 


Bloc opératoire. —" Dispensaire de Koupela. 


Le dispensaire de Koupela à pris un grand développement denis 
quelques années, lant au point de vue activités » qu'au jp 
de vue pénélralion dans les brousses environnantes, De nombres 
malades y viennent Sur un rayon de 40 kilomètres. La proviie 
comple KO.00 habilants, 


Aux services de la médecine générae et de l'ophialimologie, bas 
de loul dispensaire, se sont progressivement ajoutés : 

La malernité: — Le dispensaire enregisire de 
sances Chaque mois; 

2e Traitement prénatal, — Les femmes viennent nombreuses. 

en est trailé de 150 à 200 chaque mois. Elles sont régulitres et per 
sévérantes pour Jes traitements et consullalions, Avant été Die 
pour le Bismuih, beaucoup de femmes ont pu Cle 
aides et de bons résulials ont été 
Consuilation nourrissons, — sont une centaine 
semaine; les mamans Sont assez régulières les deux ou trois que. 
miers mois; il est ensuile pus difficile de les suivre, mais il 
cons(alé cependant un progrès. Deux b'ecyclettes en cours d'achal 
permeltront de mieux suivre les enfants à domicile: 

#» Goulle de lail — C'est un adjuvant important, En 1955, un 
troupeau de vaches à été acheté par la société de prévoyance de 
Tenkodogo pour le dispeusaire, À Ja saison des pluies, il est possihte 
d'aider une quarantaine de bébés, mais le rendement en lait es 
insufiisan! pendant saison sèche, les nourrissons sont réduit à % 
Jusqu'ici, peu de succès pour les bébés élevés à l'allailement art 
ficie!, par contre, l'allaitement mixte a donné de beaux résultats. 


25 à 


\vec le nouveau bâliment, on! pu être organisés des service; 
séparés d'homimnes el de femmes, Les infirmiers occupent 
dispensaire pour le soin des hommes censtiluant environ le {er 
des cousullalions, IS sont également chargés des hospitalisés qui 
sont de 10 à 15 chaque mois. 

Les sœurs africaines soignent les femmes et les bébés dans 1 
nouveau bâliment,; les services de la goulte de lait et des injec- 
lions occupent une salle séparée. 

Plus de 40 malades défilent chaque jour; des soins sont donnés 
à domicile selon les possibilités, 

Les enfants des éco'es sont régulièrement suivis, spécialement 
au point de. vue: paludisme, tranchôme, svphitis et lèpre. On cons 
late, pour les trois premières maladies surlout, une régression di 
mal. 

En 19:3-1916-1918, trois grosses épidémies de méningite ont alleinl 
la région, un camp à élé installé à proximité du dispensaire, el il 
y fut hospitalisé et soigné Sa0, 470 el 1.050 malades. 

En résumé, de juillet 1915 à juillet 1919, 151.175 malades ont Clé 
soignés {consultations}, 9.183 malades, trailement prénatal el maler- 
hilé, 113 nourrissons inscrits à ia goulle de ait, 32 lépreux, 131 
opéralions et interventions chirurgicales par la sœur docteur. 

Dans un autre domaine, celui de l'agriculture, la mission a visili 
l'ousis de verdure ei de cuilure dù à l'initiative intelligente du chel 
de la région de Koupela 

Grâce à un système d'irrigation des plus simples, alimentée pu 
moteurs, des hectares de labac, d'oignons el autres cullures marai 
clyires, de bananiers, d'orangers, de mandariniers, entretenus par 
la furaure et l'aéralion des terres, ont surgi du sol, dans nn endroil 
où jusqu'alors ne poussail que le seul mil, tribulaire de la précipi 
lalion des pluies qui régit tout le système économique de la Haute 
Vuiia 


Situation économique. 


Le problème de l'eau domine tout et ce n'est que lorsqu'il aurt 
été résolu à une grande échelle que. la silualion économique du 
lurriloire actnellement peu briliante se trouvera transformée. 

Par suite d'un système de pluies souvent capricieux, les eculturcf 
vivrières, dont ie pays subsiste, sont, en effet, très inégales. 

les cercles de l'E, nolaminent, ies famines sont fréquentes 
et un eflort très suivi devra êlre entrepris, comme jil l'est au Séné: 
gi pour le forage de puils à grand rendement, et la construction 
e barrages. 

Les cultures industrielles se limilent pratiquement à l'arachiié 
dont les frais considérables de transport continent la cuiture aux 
régions à proximité du rail. 

I] convient d'ajouter un produit de cueillette: le karité, corps 
gras, dont la mévente crée pour 190 un problème général qui seti 
difficile à résoudre, ici, comme il l'a élé au Dahomey. 

Les cullures maraichères en sont encore au stade de lâlonne: 
ments et d'expérimentation, la réussite de Koupela Naba dans ce 
domaine ne constluant malheureusement qu'une rare exception. 


4 
4 
LA 
: 
: 
4 ct 
|: 
\ 
3 
si 
le] 
mé 
de 
de 
Di 
Li: 
I 
— 
L 
ce 
très 
L 
Jes 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 575 
pe même, les industries locales Sont pratiquement inexislantes, Dédougou) subirent ave” les remous electoraux une sé: lé ca 
elles se confirment à quelques exploitations Jailières, à une tenta graves à fin de l'année 1948 et au début de l'année 1914 
live d'exploitation de rizerie à Ranfora ‘toujours en déficit), uns On peut distinguer deux grandes phases de « crise de crois 
usine installée par la C. 1. T. E. C. à Botw-Dioulasso le rafft since la période po:t-conférences Bar et la période « 
nage de l'huile, à une usine installée par la C. E, C. A. C. D. à Congrès - ‘ 
Horomo pour le traitement du karibé, actuellement en déconiilure 
et à deux plantations de dans jes environs de 
bsistent difficilement. Ru) 
Les bêtes sont exportées en d'ivoire, Gold-Coast el meme Bobo-Dioulasso, tint des discours d’une vio!ence oraloire extrèm: 
du rail à Ouagadougou où les travaux d'infrastructure érie et sans doule simplifiés dans la brousse 
sont presque terminés, escomplée au cours de l'année prochaine, 
sans apporler une grande révolution dans la vie économique, contris Puis suivit ne ide de cainie atif 
puera cependant à un développement sensible des transactions SAIT 
sommerciales, rendues assez difficiles par suite des acluelles difti- 
ultés de transport. Deuxième periode. 
Notons aussi en passant le désir manifesié par jes élus du pars 
Début janvier 1938, se tient à Abidjan le grand congrès interlerris 


je voir relier direclement leur territoire par une grande transvér- 
sale routière, aux territoires limitrophes el ayant accès à la mer. 

Celte route serait plus particulièrement emprunkée par les trou- 
peaux d'exportation. 


La vie politique 


Les deux grands partis qui se dispulèrent et se dispulent encore 
le pays pied à pied sont l'Union voltaïque et lé R. D. A. Les autres 
ue méritent d'être cilés que pour mémoire, 


1o L'Union vollaique 


{ son origine, c'était uen sorte d'association ethnique des régions 

jussies qui œuvrait pour la « reconstiluluon de la Haute-Volta » 
pès que cette reconstitution intervint, l'Union voltaïque, con- 
scjente de Sa puissance, se transformait en parti politique fort et 
relativement uni. 

Les quelques démèélés qu’elle eut avec sa fille aînée la remuante 
vommunauté du Yatenga », s’arrangèrent à l'amiable. L'Union 
voltaique dispose actuellement d'une jorte majorité au conseil 
genéral, de ja totalité des sièges des deux assemblées (Assemblée 
nationale et Conseil de la République) et des trois quarts des sièges 
du conseil de l'Union et grand conseil. 

Elle est régie par un comité directeur, dont le siège est à Ouaga- 
dousou, et règne en mailresse absojue sur toules les régions mossies, 
sachant en période électorale rassembler les électeurs et les conduire 
aux urnes avec une unité redoutable. 

Elle fut, durant ces deux dernières années, un adversaire qui 


ft le R. D, 4. « échec et mat » sur bien des terrains. 


20 Le À. D. À. 


La section du R., D. A. de la Haute-Volta fut constituée en même 
temps que le territoire. Elle est administrée par une comité direc- 
teur, qui siège à Bobo-Dioulasso et compié une sous-section par 
cercle. 

En réalité, trois sous-seclions seuiement fonctionnent à plein 
rendement, coiles des cercles de Dédougou, Gaoua et Bobo-Dioulasso. 

Le R. D. A. à 8 conseillers généraux et un seul pariementaire 
{un conteillér de l'Union française du nom de Charles Nignan 
Nacuson), 

Les principaux incidents qui furent provoqués par je par‘i dans 
le terriloire ont été succinctement énumérés au chapitre I, 

Le R. D, 4, est fort actuellement de 42.000 inscrits mais traverse 
une crise financière assez dure, provoquée par une diminution des 
rénirées des cotisations 

Sa plus où moins grande inféodalion au P, C. a un peu effrayé 
les masses musulmanes, mais, par contre, l’action du parti s'exerce 
avec une force et une constance inquiétantes sur les minorités agis- 
santes Harmmalisies. 

Tous les efforts pour pénétrer les masses mossies sont demeurés 
à ce jour infructueux, 


go Le G. E. C. 


Le groupement d'études communisles » compte un an d'exis- 
once, 

Son siège est à Bobo-Diouläisso. 

C'est une société essentiellement secrète qui ne compte actuelle- 
ment que 8 membres et quelques sympathisants et qui est surtout 
teslinée à noyauter et à encadrer le R. D. A., notamment à l'occasion 
de manifestations de rues. 

Elle correspond directement avec Paris et son animateur à Boba- 
Ar est un commis des services financiers du nom de Demba 

laun, 

4 Le R. P.F. 


«“ Le rassemblement du peuple français » fut créé en Haute-Volta 
en mai 1947 par un officier F. F. L. du nom de Briard. 

Dès la fin de l’année, le mouvement passa entre les mains d'un 
médecin capitaine de la Trypano: Koch (Henri). 

Le R. P, F. compte 5 conseillers généraux au premier collège. 

Des renseignements recueillis et des divers entretiens obtenus, 
ce qui à été appelé: la crise de croissance des cercles de l'Ouest, 
Tous a paru mériter un développement spécial que nous relatons 
très brièvement. 

Le pays « Mossi » tranquille et hiérarchisé demeura calme mais 
Jes régions non mossies (cércles de Bobo-Dioulasso, Gaoua et surtout 


torial du R. D. A., congrès qui avait été interdit en Haule-Volts 

Mais, les délégués R. D. A. de Taute-Volta S'v rendirent nombre ux 
et, dès leur relour dans leur tlerriloire d'origine (1S janvier), les 
incidents se multiplièrent. 

Le plus connu de tous, car la presse française devait en donrer 
de larges éhos, fut une émeute qui eu! Leu au village de Ouahabou, 
le 21 janvier, et qui ft un mort et huit blessés graves (dont un 
médecin commandant des troupes coluniales). 

Egalement des événements d’une gravité extrême faillirent se 
déclencher dans le cercle de Gaoua et furent arrélés de justesse par 
une intervention extrémement rapide du service de M sûreté de 
la Haute-Volla qui, de même qu'il avait repris d'assaut le viliuye 
de Ouahahou vingl-quatre heures après l'émeute, intervint à Gaoua 
avec énergie et fit arréier les principaux meneurs dont un conseiller 
général d'i R. D. A, du nom de Malo Traore, qui appelait à l'émeute, 

Une autre curieuse affaire est celle d'un canton du cercle de 
Bobo-Dioulasso qu'un délégné du R D. A. revenant du congrès 
d’Abidjan, se mil à parcourir annonçant partout l'arrivée d'antres 
blancs qu'h nommait « les Rou‘houx » el qui aideraient le R. D. A, 
à chasser les Français. 

Là encore, une action rapide et énergique arrèle les meneurs et 
rétablit le calme. 

A notre passage, le calme régnait partout depuis bientôt un an 
el Si l'administration reste encore vigilante, on peut dire cependent 
que l'état d'alerte est beaucoup moins sévère. 


Les soucis politiques de demain. 
Mais malgré les incidents des cercles de l'Ouest, le' souci politique 
de demain demeure la région mossie 

Les chefs traditionnels ne sont souvent pas très éclairés et les 
vieilles coulumes des exactions du passé demeurent 

Encore qu'on n'en parle qu'à mi-voix, il est à peu près certain 
que de constantes rafles d'enfants (Sokhoaé} sons failes dans piu 
sieurs cercles, au profit de quelques polentals. Les iuissions catho 
liques crient au scandale, mais l'administration locale, souvent 
inpuissante d'ailleurs, ferme les yeux, 

Mais à côté de ces puissants d'hier et d'aujourd'hui, une jeunesse 
évoluée grandit, déjà elle devient exigeante. 

A son tour, elle veut les places et le pouvoir et les exactions 
des chefs lui serviront de prélexte. Or, ainsi que nous l'avons va 
dans le chapitre qui traijait de l'économie du pays, les gens des 
régions mossies ont souvent faim et l'agitation y sera donc facile à 
créer. 

La question est actuellement de savoir si le R. D. A, comme il 
l'espère, aura à jouer sa carte au moment de celte agitation. 

Dans l'affirmalive, les conséquences pourront être très graves et 
pourraient fort bien ne pas se limiler au seul terriloire de la faute- 
Volta. 

Les événements récents de la Côte d'Ivoire constituent plus qu'une 
sonnette d'alarme. 

La haute administration de l'Afrique occidentale française en aura, 
nous en sommes persuadés, compris la signification et la portée 
qu'ils peuvent avoir à travers tout le groupe. Nous ne pouvons 
qu'insister pour qu'après la saison des juges arrive très rapidement 
celle des réalisations fécondes génératrices de colme et de prospérité. 


LE SOUDAN 


1» Santé publique. 


Dès la pénétration française au Soudan, les médecins mililaires 
se sent consacrés au traitement gratuit des indisènes. 

Dans chaque territoire, une direction locale, ayant à sa tête un 
médecin colonel, coiffe l’ensemble de l'organisalion. Restent en 
dehors de son Contrüie le service général d'hygiène mobile el de 
prophylaxie, l'institut de la lèpre et l'institut du trachorme, qui sont 
des organisines fédéraux. 

Au chef-lieu, les formations sanitaires sont les suivantes: 

L'hôpital du Point G& qui recoit les malades de Bamako el 
de tout le Soudan, comprend: un pavillon d'hospitalisation pour 
femmes, une maternité, un pavillon de contagieux, deux pavillons 
de chirurgie avec iñoc opératoire e4 installation radiologique, un 
quartier d'isolement psychiatrique, Pendant les six premiers mois 
de 1919, il a été délivré 81.000 journées de trailement. 

Des travaux d’agrandissement sont en cours; ils 
notarnment : 

Le dispensaire central et Ja Maternité de Bamako, réservés aux 
malades africains ; 

Le laboratoire de bactério!c£'e : 
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576 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 449, 
Le labora'oire d'oto-rhino-laryngo.ogie, qui deviendra prochaine- l'école normale de Kalibougou doil former compièlement les 
meut l'institut du trachome: | fulurs insliluleurs du cadre supérieur du Soudan el de la Haute. 
La oharnmacic d'approvisionnement, l'institut de la lèpre, un centré Vullü. 
dentaire (Les jeunes files vont à la seule école normale de jeunes filles 
Le Soudon comprend 16 circonscriplions sanitaires avec à leu: de l'Afrique ocrideniale française, à dy 7 (Sénéga).) 
lôte un médecin thilaire ou contractuel eu un médecin africain 2o Cours nomnal de Sevare (cercle de Mopti), promotions, Lez 
Da chaque chef lieu de circonseription, il existe un dispensaire remiers élèves sorliront en 1951 avec le brevet élémentaire (inst, 
et une maternité. Les poses moins importants desservis par uleurs du cadre secondaire): 1917-1938, 51 élèves, 1945-1010, 
intirineries sous la surveillance du sanédecin de la Circonscrip- élève 1950, 111 élèves. 
Hion, qui effectue du fréquentes tournées. où achève les bâtiments. 
Un seriire loca! une pe mobile assure le Cours horrmal de Banankoro (onstruction avancée), 
Contrôle et lapph ion des mesures d'hvsiène et de lutte contre eu fonctionnement: 1918-1949, élèves, 1919-1051, 
3 
ki el nds des services sanitaires du Soudan a donné, en 1918: se Cours normal de Baloulabé. Doit disparaitre el les élèves (uns 
64,452 consultations. 20.29 malades ent été hospitalisés promotion actuellement en 2 année) seront répartis entre les cours 
{fort e considérab'e : il a été assuré par le personnel normaux de Banañkoro el Sevare dès que les consirucHons seront 
Meclif: 36 élèves actuellement en 2° année 
er<sonnel europée Cdevins militaires Yoprs cadre, 1 phar 
1 inédec ns assistants médicaux ll à pas eu de recrulement celle année pour les raisons 
és Cours normaux formaient aulrefois des monileurs. Depuis 
Per afri ins, 3 pharmaciens, 43 sages-femme 1917, ils forment des in-tiluteurs, par élèvement des niveaux et par 
EL oblention du brevet élémentaire au lieu d'un simple diplôme de 
En raison de l'iminensité du Soudan, les servires médicaux espè : : 
| Ver ‘ac{i onstruisant sarlie, De même, les élèves de l'école normale doivent obtenir la 
baccalauréat copine les élèves des écoles normale; de la métro. 
croupes sanilaires supplémentaires, 4 maternité, 11 dispensaires, pole. 


et 2 pavillons 


EnSeignement. 


Le service de l'enseignement a été réorganis® en Afrique occi 
denutae francaise par un arrêté du gouverseur cénrral en date du 
août 14912, modifié. par du 29 “nars 1917 qui crée dans 
la lédéralion postes d'insecteurs d'académie, Leurs atiributions 
ont été fixées par l'arrêté général du 2 juin 1918: l'inspecteur d’aca- 
déimie est le directeur local de tous les services de l'instruction 

ou des territoires de son ressort: il est 


pub ique et des sports du 
de droit président des jurvs d'examens de l'enseignement primaire, 


de l'enseignement du second degré cycle) et de l'enseignement 
tecanique (fr cycle) qui ont lieu dans ‘e ou es terriloires de 
ressort, 

Le Soudan est par ailleurs divisé en 4 cir‘onsriptions d'inspec 
bon primaire 

‘cercles de Bamako, Segou, San, Bougouni, Sikasso) ; 

Mopti teerc'es de Mopti, Bandiagara, Koutiala) : 

Gino (cercles de Gao, Tombourcou, Goundam., JIssa-Ber); 

hauses (cercles de kayrs, Niora, Bafoulabe, Kita). 

— Enseignement du srCond degré. 
Donné au Soudan par trois séries d'élablissements. 
bel ndaires 

Collège lonz elassique et molerne Terras“on de Fougères À 
Bamako (de la classe de 6e à la ceuxième partie du baccasauréa! 
philosophie et sciences expérimentales, Pas de mathématiques élé- 
uniquement faute d'élèves 1956-1917, élèves; 1917- 
498, 278 1918-1919, 36% élèves: 1916-1950, 42% élèves. 


bDevrait être érizée en 

Centre écrit du baccalauréat juin et novembre pour Rarmako; ors)i 
juin et novembre pour les élèves de Bamako el d'Abidjan. 

inoderce court ouvert Fan dernier à Diré (cercle de 
Goundam). Celle année fonctionnent classes de 6° el 5° moderne : 
18 élèves: 1919 1950, 10 

Colière moderne, cours de jeunes fles à 
Sesou) ouvert il x à deux ans, Y fonctionnent 
de 5e et ke moderne: 1947-1958, 23 élèves; 
19:19 1950, 63 élèves: 


Marka!a (cercle de 
cette année classe: 
1918-1919, 52 élèves; 


Ce collège sera transféré à Bamako dès que les travaux de 
construction de l'éiablissement seront term'nés, Ces travaux sont 
commentés depuis un an el activement poussés, 


b) Technique : 
lo Ecole technique supérieure de l'Afrique oc‘identlale française 
à Pamako. 

Vazstes bâtiments en voie de ronslruclion, Celle écoie doit <han- 
ger d'orientation et une premièie promoiion a été recrutée cette 
année. 

d Collège technique à Bamako, 

En est à sa troisième année, Vastes bâtments en 
Ÿ fonctionnent les classes de Ge, %e et 4e techniques: 
élèves: 1918-1910, 107 élèves: 1919-1930, 19 élèves. 

3 Centre d'apprentissage à Bamako, également presque achevé: 
1918-1919, 21 élèves: 1919-1950, élèves. 

Ce centre forme des maçons, charpentiers, ouvriers pour les cons- 
tructions en générai 


construction 
1917-1958, 


is Ecole de l'artisanat à 

Forme des ouvriers d'art pour les arts locaux, cuir, fer, bois, 
tissage, bijouterie, céramique: 1918-1949, 89 élèves; 1919-4950, 
401 elèves, 

59 Un #“untre centre d'apprentissage (machines-cutils, ajustage! 
doil s'ouvrir dans un proche avenir à Markala (centre des répa- 


salions de l'office du Niger). 
c) lPédagogiques: 
lo Ecole normale de garcons de Katigonbou 
Vasies et superbes bâtiments; 2 promotions: 


cercle de Bamako) : 
2e et tre moderne. 


ER: 


Ea 1949, 11 élèves sur 19 ont reçus à la fre partie du hbacca- 
laural. Is ont rejoint l'école normale du Sénégal pour y présenter 
partie. 
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II, — Enseignement primaire. 


(Organisé en Afrique occidentale française par l'arrèlé général 
du 22 août 19345.) 


Un gros effort est entrepris, Un plan de scolarisation a été étabil 
qui aoit permetlre de doub'er ie nombre des écoles en 5 ans. 

I a été ouvert, à la rentrée de 1919, 41 classe nouvelles portant 
ainsi le total à 4% classes contre 454 l'an dernier. 

Le nombre des élèves (exclusivement dans l'enseignement 
maire) est passé de 20,50 à 23.819 soit une augmentation normale 
de 33 élèves par classe ouverte, ce qui correspord bien avec l'effectit 


normal d'une classe de C, P. (53 élèves), 
Le personnel comprend 6% instituteurs du cadre commun supé. 
c'eur (européens el assimilés), 253 instituteurs du cadre commun 


secondaire, 203 monileurs du cadre comanun secondaire et S% auxi- 
liaires, 
111, — Enseignement privé. 


L'enseignement privé comporte au Soudan 3% établissements 
Imaircs de garçons et 7 établissements mixtes. L'ensemble des 
classes de ces établissements s'élève à 37. Le nombre total des 
élèves est de 1,939, Un seul de ces établissements est situé à Bamako, 
il réunit 320 élèves et est tenu par les sœurs. 

Le personnel compose de religieuses de l'ordre des sœurs 
Llanches et de pères blancs et dun Saint-Esprit, La majorilé des 
instifufeurs privés est rocrulée parmi les jeunes gens pourvus du 
certificat d'études, 

Une subvention est versée aux écoles privées par le budget local. 
conformément aux dispositions d’un arrêté général du 7 juin 1958. 
Elle est versée directement au personnel enseignant, 

{aux seront majorés de 90 100 à compter du {er janvier 
19% les crédits nécessaires avant éle volés lors de la dernière 
se-sior du conseil général. 


SÉNÉGAL 


Avant de quitter l'Afrique occidentale française, la mission fut 
convice à d'inauguralion oôfficielie du puits à grand rendement de 
Dasou Mousts, centre agricole important et d'élevage dans le cercle 
de Louga. 

Ce forage profond de 2S5 mètres d'un débit horaire moyen de 
82 mètres cubes a coûté 13 millions €. . Soit 30 millions 
de notre monnaie Ne sopt pas compris dans ce montant le réservoir 
de 1.000 méires cubes et les abreuvoirs pour les troupeaux. 

Darou-Mousty fait partie d'une série de 11 forages dont 5 son! 
achevés el en service el 9 en cours d'exécution, Is constituent une 
amorce sérieuse de la politique de l'eau dans un pays où la séche. 
resse e<t un véritable fiéau pour les hommes et pour les hôles, 

Les résullats obtenus ont été tellement encourageants qu'un 
d'offres pour 20 nouveaux forages à élé lancé. 

Signalons que le financement est assuré par le F, I, D, E. $&. au 
litre « Elevage » hydraulique pastorale. 

La mise en aclion de celle véritable stalion de pompage eut lieu 
en présence d'une foule énorme d'agriculteurs el de bergers accourus 
avec Jeurs bôles, assister au jaillissement volumineux d'une eau 
d'autant plus précieuse que les mares environnantes commenucaient 
à se dessécher, 

Si: est une réalisation dont la nécessité et la rentabilité sont 
certaines, c'est bien celle qui a été mise en service à Darou-Moustv, 
pour ke plus grand bien d'une population qui ne ménagea ni sa joie 
ni ses sentiments de reconnaissance, 

Nous ne pouvons que faire des vœux pour qu'une politique aussi 
active et aussi fertile en résultats se développe dans les autres terri- 
toires, en particulier en Mauritanie el au Niger où le temps nous 1 
manqué pour nous assurer de ce qui avait été réalisé dans ce 
domaine, 

La dernière journée d'un séjour passé à Dakar fut réservée à la 
visite de l'é“ole normale des jeunes filles de Rufisque, 

Des avis divers avaient été recueillis sur le fonctionnement de ce! 
établissement, Les élèves élant absents par suite des congés de fin 


d'année, noire visite se borna à constater la bonne tenue et li 
proprelé des bureaux, cependant que la directrice nous exporail 
tour au long le cycle de l'enseignement donné dans son école. 
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elure de ques lettres et cormpositions ne pouvait que laisser 
sur le niveau culturel des élèves. Malheureu- 
_ nt le nombre en diminue loue jes ans et sans trop approfondir 
pee uestion que les membres de l'enseignement se réservent avec 
une nous pensons que l'ancienne formule qui avait 
Vide à la création de l'école normale était encore pour quelque 
la plus heureuse. 


Service temporaire d'aménagement du grand Dakar, 


éressant que la ville de Dakar et une partie de 
Cap-Vert, il est apparu que le fonctionnement du 
epvive temporaire d'aménagement du grand Dakar débordait par 
pt importance le cadre territorial assez restreint et qu'il ne serait 
sans intérêt d'en rappeler les origines, pour mieux siluer les 
xisations et les critiques, 

1 — La nécessité de crier une « entité » Cap-Vert à lé reconnue 
la fin de ia dernière guerre mondiale, en raison des services Consi- 
d'icbles rendus par la base stratésique de Dakar dès le moment où 
les armées alliées ont pu aliliser celle base; le 15 janvier 19%, le 
chef du gouvernement provisoire prenait la décision de mettre en 
uvre les moyens propres à développer cette base sur le plan stra- 


bien que n'int 
ja presqu'ile du 


ré jque el Sur le plan economique: cette môme décision éntimérait 
soninairenent les moyens nécessaires à la réalisalion rapide de 


cel 

pans le courant de 195 Glait créé dans le cadre de la défense 
patronale un organisme appelé: « Délégation générak de l'amérnage- 
ment du Cap-Vert » chargé de coordonner l'ensemble des mesures 
propres à alteindre le but fixé par la décision du 15 janvier du 
chef du gouvernement, 

Le délégué à l'aménagement du Cap Vert établissait aussitôt: 

Le bilan des besoins auxquels devait répondre la presqu'ile du 
Cio-Vert dans sa doulbe fonction stratégique et économique ; 

Le plan d'ensemble de l'aménagement du Cap Vert (pian d'ur- 
bauisime notamment); 

Les études générales (notamment études topographiques), 
tandis que, localement, la direction générale des travaux publics 
duncut les premières commandes de matériel indispensable à lexé- 
de ‘ravaux importants. 

\ la suile de ses premières études, mentes à Dakar en liaison 
touilc avec les autorilés civiles el militaires locales, le déiégué 
genéral à l'aménagement du Cap Vert soumit ses Conclusions à 
deux conférences interministérielles qui se réunirent à Paris en 
novembre 1915 et en enars 1916: ces conférences mirent eur pied 
un programme de réalisations jimmédiates; sans doule la fin des 
hostilités, survenue entre rendait-elle moins urgentes les 
malsations proprement stratégiques de ia base du Cap Vert (nolam- 
ucnt le nouveau port de guerre), mais il était reconnu que cette 
fouclion Siratégique cofncidait fréquemment avec la fonction éco- 
romique de Ja presqu'ile; celte fonction économique résuitait en 
effet en majeure parlie de la posilion géographique du Cap Vert 
fai-ant de Dakar le point de transit aérien et maritime obligatoire 
liaisons inierconlinentales d'après guerre; ainsi le programme 
a: sur pied à da suile de ces deux conférences comportait dans le 
cadre d'un plan d'urbanisme de [a presqu'île et de ses abords: 

Le dévesppement de l'aéroport d'Yoff el nolamment de ses ins- 
tiliations de sécurité; 

La modernisation et l'équipement du port de Dakar; 

Le développement dés relations ferroviaires et routières reliant 
Pakar à Thiès afin de faire participer ce dernier centre aux néceés- 
sités du Cap Vert; 

Le développement du réseau routier intérieur de la presqu'ile; 

Le développement de l'adduction et de Ja distribution d'eau qui 
à ia fin de la gwerre était loin de satisfaire aux besoins de l'agglo- 
mération de Dakar: 

Le rassemblement à Rufisque et la modernisation des centres 
de télécormmunication de la presqu'ile. 

Il, — Ainsi étaient jelées les bases des premiers aménagements à 
éllectuer à la presqu'ile, 

Le soin d'en poursuivre la réelisalion en appartenait, sous Ja 
coordination du dékKgué général à l'aménagement du Cap Vert, aux 
services civiis et mititaires de Dakar (travaux maritimes, armées de 
lerre, travaux publics) mais la plus grosse part en incombait bien 
cilendu, au servie? des travaux publics qui recevait la charge de 
l'iménageinent du port de commerce, du port aérien et en outre, 
des « travaux communs » c'est-à-dire du dispositif d'ensemble dans 
lequel devaient s'inscrire les travaux particuliers à chaque service 
(voirie, adduction d'eau, instaliations communes des téiécommuni- 
Cülions); c'est dans ce but que fut créé en juin 19% le service 
léinporatre d'aménagement du Grand Dakar placé directement sous 
les ordres du directeur général des travaux publics. 

Ce service était progressivement enis sur pied jusqu'à la fin 
de 1947 et, jusqu'à cette date, il se bornait simplement : 

dans le détail le plan d'urbanisme établi au milieu 

A dresser les projets d'ensemble de l'assainissement de la pres- 
qu'ile et de l’améiioralion de l’adduction et de la distribution d'eau: 

A recevoir et à préparer j'utilisation sur une grande €chelle de 
Malériel mécanique routier provenant des U, $, A. 

Cependant, dès 1947, des travaux importants étaient déjà réalisés 
sous Le contrôle du S. T. A. G. D.: 

a) Au port de commerce, le nouveau môle IV était poursuivi: 
la construction du quai et le remplacement des terre-pleins étaient 
complétés par d'importants dragages effectués dans le chenal d'accès 
ei le môle pouvait être mis en exploilation dès la campagne de 
traite des arachides, dès 1948; 

,.) Des travaux complémentaires étaient effectués à l'aérodrome 
d'Yoff et, notamment, sur la piste Nord-Sud, dont les abords étaient 
dégagés pour la rendre conforme aux normes aériennes: en même 
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temps, était entrepris le prolongement de celle piste de 500 mètres 
vers le Sud, fin de porler sa longueur à 2000 mètres; 

c) L'amélioration de l'addustion d'eau élail poursuivie par le forage 
de puits dans la lèle de la presqu'ile, dans la nappe de sable sous- 
basaltique se trouvant entre les Almadies et fann 

IL — C'est en réalité en 19: et 19449 que le service du Grand 
Dakar entra dans une phase active de travaux: dès 19148 il effectuait 
en effet sur les différents budgets: budget de l'Etat (aménagement 
du Cap-Vert), budget F. LE D. E, $S., budget genéral, un montant de 
lravaux dépassant le milliard de francs 

Au port de cominerce, ces travaux (effectués d'ailleurs non 
pas par 18 S. T. A, G. D. mais par la direcbion du port) comporte- 
raieut, outre l'achèvement du môle IV, la mise en chantier de 
l'élargissement et de l'allongement du môûle pour porter celui-ci 
à une longueur de 4:30 mètres et à une largeur de 10 mètres: au 
milieu de 1949, l'élargissement de la fare Est du môûle est terminé 
sur une iongueur d'environ 300 mètres; 

b) A l'aérodrome d'Yoff étaient effectués 

L'allongement de la piste Nord-sud sur une longueur de 500 mètres: 
les terrassements sont terminés; il rèsle à effectuer le revélement 
de la piste; 

La construction d'une aérogare comprenant une gare terminale 
pour les passegers de Dakar el une gare de lransil pour les passagers 
des lignes internationales; 

Enfin, des travaux divers, notamment l'extension du parking actuel, 
d'importants travaux d'entrelien sur les pistes; 

c) Le réseau routier de la presqu'ile lait amélioré par la construc- 
lion d'une route de corniche entre l'agflomération aclueile de Dakar 
et la Gueule-Tapée (1), le bitumage de la double avenue de la 
Gueule-Tapée et, enfin, l'élargissement à 9 mètres de la roule d'acces 
actuelle à l'aérodrome d'Yatf; 

d) De nouveaux lotissements étaient créés À l'intérieur de la 
resqu'ile avec leurs réseaux de voirie, d'égouls et d'eau potable: 
otissement de Fann (commencé dès 1916 el terminé en 1918), lolisse- 
ment du point E, ainsi que <es extensions vers l'Est de façon 4 
rermeltre de décongestionner la Médina; 

e) La construction de logements de toute catégorie élait effectuée 
dans les nouveaux lotissements; 

f) L'amélioration de l'adduction d'eau était poursuivie, non seule- 
men! par le forage de nouveaux puits dans la presqu'ile elle même, 
mais par l'aménagement d'un nouveau centre de captage à Tiarove 
destiné à fournir à Dakar 13.000 mètres cubes d'eau supplémentartes 
par jour; le réseau de distribution était améioré par la construction 
d'un réservoir de 5.000 mèlres cubes aux Manelles et par la 
d'une importante reliant les Mameiles aux réservoirs actuels 
de l'agglomération de Dakar; 


Les ïiaisons ferroviaires el routières entre Dakar et Rufsque 
étaient améliorées : 

Par le doublement de la voie ferrée Dakar-Thiès dont les travaux 
d'infrastructure sont actuellement terminés entre Rufisque et Thiès ; 


Par l'élargissement et Ja transforimalion en chaussée définitive de 
la roule entr: Rulisque et Thiès; actuellement, ces travaux sont 
terminés sensiblement jusqu'à Pout el seront achevés au cours de 
1950 jusqu'à Thiès, 

IV. — Le programme actuel et futur des travaux du service du 
Grand Dakar porte sur la continuation de ceux que je viens d'éru- 
mérer ci-dessus, l'effort portant particulièrement sur: 

a) L'aménagement de nouveaux lotissements dans le centre de la 
presqu'ile, ainsi que la construction de 130 logements dont le chan- 
lier à élé ouvert en septembre el octobre 1919 et se trouve actuelle. 
ment en pleine activité; 

b) L'amélioration de la liaison routière Dakar-Rufisque qui com- 
portera, nolamment, au départ de Dakar, la construction d'un 
aultostrade à deux voies de 6 mètres donnant accés, à partir de 
Hann, d’une part, vers l'aérodrome d'Yaff, d'autre part, vers Rufisque, 
par raccordement avec l'actuelle route de Rufisque aux environs de 
Tiaroye ; 

c) Les travaux d'adduction d'eau seront poursuivis notamment 
ar l'aménagement du centre de Tiaroye qui comporte, outre 
’achèvement du programme de forages, la construction d'un réser- 
voir de 10.400 mètres cubes au voisinage de Cambérène et la pose 
d'une importante conduile de 700 millimètres entre ce réservoir 
et l'agglomération de Dakar; dans un avenir plus lointain, il est 
prévu d'augmenter, dans de fortes proportions, la quantité d'eau 
distribuée à Dakar au moyen de caplages qui seront exécutés dans 
une nappe siluée aux environs de Pout et dent les possibilités sont, 
dès maintenant, reconnues au moyen d'un forage qui à dunné un 
débit de 250 m'’/heure; 

d, Au port de Dakar, à est prévu d'achever le môle [ et d'équiper 
ce en hangars el en mojens de manulention qui lui permet 
tront d'évacuer en majeure partie le trafic « divers » du port de 
conuperce, 

e) A l'aérodrome, l'allongement de la piste Nord-Sud sera achevé 
par le revêtement de la nouvelle bande de 300 anètres; le parking 
actuel sera élendu vers le Nord-Ouesl; 

Î) Enfin, il est prévu d'installer à Rufisque un nouveau centre 
de télécommunications qui groupera les diverses installations radios 
actuellement disséminées à l'intérieur de la presqu'ile en les faisant 
bénéficier d'installations communes (logements pour le personnel 
cadre de télécommande, centrale de secours), pour lesquelles leg 
crédits sont dès maintenant ouverts. 

Tout ce programme est, bien entendu, lié à d'autres travaux 
qui sont eflectués par le secleur privé et parmi lesquels je me 
bornerai à citer l'extension de la centrale électrique, dont la puis- 


‘ sance, limitée à 7.090 kW après la guerre, a été portée à 10.700 kW 


et sera prochainement étendue à 13.XX kW et méme, dans qu lques 
années, à 23.100 kW. 


(1) Destinée à décongestionner l'unique route traversant la Médina. 
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De ce qui précède, H résulte à l'évidence que le S. T. 4. G. D. 
trouve, depuis deux ans, en pleine activité: Car, non seulement 
“ de l'établissement des plans de klisséement et de voierte 
uns Le cadre du plan directeur, mrais 1 est, de pius, responsable 
et de la subvention des travaux publics à entre- 

ezxdre pour la réalisation des projets intéressant le plan. 
Sans vouloir diminner en quoi que ce soit l'impuriance des très 
tions déjà cilées et que nous avons vislées longaement!, 
il nous sera permis de présenter quelques observations, sur le 
fonctionnement de cet organisme, qui nous parait vicié à la bü<e. 
La direction en étant assurée par un ingénieur des ponts, sons le 
contrôle d'un autre ingénieur des ponts possédant déégalion du 
haut-commissaire, tout se passe en vase clos. 
Les <ervires relevant de l'administration du territoire, la 


cinatité. l'assemblée locale, l'assembKe consulaire, elc., ne sant 


consultés qu'occasionnellement et souvent trop tard. 

Le chef du territoire responsable des faits de tous ordres résul- 
tant des projets ou des Le joue qu un rôle etfaré 
dans l'élaboration des diverses mesures et se borne à Signer Les 
arrélés et décisions indispensables où à inlervenir auprès de la 


vonlation wh'one en Cas de friction. 
Le S. T. A. G. D. composé de techniciens éminents et c@rscien- 


cieux, élabore trop de projets a trop longue échéance el remmamie 
cans resce les projets à l'étude; ce planisme aigu empèche ou retarde 
des réaisations urgentes ou des travaux intéressants. C'est le 


reproche que font au S. T, A G. D. bon nombre de propriétaires 
-onstruire où d'industriels pressés de s'intaller. 

Pour fonctionner à souhait, le $, T. A. G., D. et les divers servires 
concourant aux conseils, aux projels ou aux travaux, devraient se 
trouver groupés sous les ordres du responsable du territoire qui 
est le seul à ponvoir juger de l'utilité, de l'importnée et de !a 
priorité, C'est auprès de lui que devrait s'éiaborer le programme 
annuel: en un mot, c'est lui qui devrait ètre le pivot de cel orga- 
hisme aux mulüples fonctions. 

A ce!le suggestion, il peut être répondu que la direction générale 
des travaux publics est fortement enracinée sur plare et que le 
haut comimissaire iui donne ses directives et exerce son contrôle, 
Ouant au chef du territoire, plus ou moins caifeutré dans son palais, 
à 0 kilomètres de Dakar, il ne peut faire que confiance à son 
éé'égné qui, selon le cas et les circonstances, laissera faire en 
essavant de parer les coups eu voudra jouer son pelit rôle avec 
de trap faibles moyens. 

Le S. T. À. G. D. ne pourra justifier les espoirs qui ont été mis 
en lui que s'il est dirigé par un chef de terriloire résidant à Dakar 
ct muni des moyens appropriés, 

Létude qui précède nous amène tout naturellement À envisager 
sous œucile forme la presqu'ile du Cap-Vert pourrait ètre érigée en 
territoire distinct de celui du Séréza., dont elle fait en ce inoment 

La création du territoire du Cap-Vert est une idée qui ne date 
pas d'hier; à peu de choses près, dans le fond et dans la forme, les 
ignes qui vont suivre ne font que démarquer, en le complétant, 
un rapoort établi en 1914 par l'anvien délégué du gouverlieur à 
Rufisque. 

Créée par décret du 27 novembre 192%4, l'ex-cironscription de 
Dakar et dépendances fut supprimée par décret du 16 mar 19% 
et son territoire rattaché à la colonie du Sénégal. 

Teile qu'elle était, enserrée dans d'étroiles linntes maigré 1 adjonc- 
tion. en 1997, du terriloire formant lex-délégation de Rufisque, 
celle entité administrative ne jouissait que d'une autonomie très 
relative et subissait, €n raison mme de sa structure, ies influences 
plus ou moins directes du gouvernement géréräl et du conseii 
colonial 

De plus, les événrments qui se sont déroukKs de 1939 à 1913 onl 
mis »n relief !'insu'fisance noloire des ressources a.imentaires de ce 
lerritoire, lorsqu'il s'est agi de demander au pays ce qui ne pou 
vait plus lui être apporté par vcie maritine. 

\jmutées à d'autres, res raisons ont conduit à rechercher une 
nouvelle formule, susceptible &e mieux répondre aux exigences. 

Doux solutions se présentaient : 

Donner à la circonscription de Dakar et dépendances un arrière- 
pays lui permettant de respirer plus larzement sur l'intérieur; 

Revenir à la vieille formuie de la délégation, avec ratiachement 
à la colanie du Sénégal. 

C'est à cette deuxième solution que l’on s'est arrêté, après avoir 
envisagé un moment l'adoption de la première. 

Après un an de fonctionnement de ce système, il est aisé d'en 
faire la critique, 

C'est en valn que l'on chercherait à dégazer les avantages qu'il 
présente dans les domaines nombreux et variés de son action. 

Par contre, les inconvénients sont nombreux el de taille. 

l faut donc avoir le Courage de reconnaitre, avec la population, 
que l'expérience que l'on a voulu tenter a été « une profonde 
erreur ». 

Le délégué à Dakar du gouverneur du Sénégal à Dakar a, certes, 
reçu de son chef une délésation de pouvoirs 

N'empêche que beaucoup de questions échappent à sa compé. 
tence, et il se trouve ainsi dans l'incapacité de résoudre par lui 
mére bon nombre de celles réclamant une solution immédiate 
dans l'intérêt public 

Le chef-lieu, éloigné, a besoin d'être renseigné et documenté à 
propos de tout, ce qui implique recherches, copies, rapports et, par 
conséquent, délais, 

An sièce où nous vivons, il n'est sans doute pas indispensable 
d'alourdir notre machine administrative par la multiplication injus 
de ses rouages. 

La simplification s'impose. 

D'autre part, on ne peut valablement expliquer que la capitale 
de la fédération, ville ae 160.000 habitants, soit administrée de 
Saint-Louis, qui n'en compte que 23.009, qui en est distante de 


24 kilomètres et où les problèmes administratifs n'ont qu'un + 
port lointain quand il éxiste, avec ceux qui se-posent à Dakar. 

Cilons quelques-uns des asperls de celle sjiuation, qui ancttr 4 
mieux en utmière les errements dénonrés, 

Sur le plan domanial, les cas nornbreux où la consultation 
conseil privé est obligatoire, et cela quelle que soit limportanre 
de l'affaire. 

Ainsi un acte de location portant redevance de quelques frar 
doit, obligatoirement, être Soumis à FPapprobaton du chef «4 
colonie, au même titre qu'une aicnalion de plusieurs millions. 

Le dévelnprement de la capitale et ses emprises, les besoins ss 
cesse croissant el toujours plus impérieux des services publies, IX 
d'une population qui ausinente à une beaucoup plus 
qu'ailleurs, donnent aux problèmes domaniaux un intérêt Chaque 
jour plns srand. 

Ouelles que Soient les réalisations à effectuer (routes et rues 
quais et terre-pleins, aéroports, cités-jardins, forage de puils, lolise. 
ments marafchers, instalations d'industries, constructions d'hotels 
d'édifiées publhes, amélioration de lhabitat, installations militaires 
aériennes où navales, ete.), il y a toujours au départ une question 
domaniale à résoudre el souvent des difficultés à aplanir ou À 
trancher, 

FH est indispensable de connaître ces questions à l'origine, de 
savoir leurs tenants et leurs aboutissants leurs connexions. I faul 
Vivre dans ce Mouvement, pâanmi ce flux et ce reflux, donner uns 
impulsion on au contraire rientir. 

C'est de tout cela que haitra la décision au meilleur moment 

H'en va de de beaurowp de questions d'ordre économiqis 
qui, bien que n'étant pas du ressort du conseil privé, seliciten 
néanmoins l'intervention du gouverneur, 

Ce dernier à à tenir compte de l'en-emble du territoire dont il 
est responsahic et l'on concoi que pour des raisons faciles à con 
prenadtre, il ne hii soit pas passible de distinguer emire les 
rentes régions pour le traitement à appliquer en celte matière. 

On conviendra cependant que les mesures d'ensemble qu'il édirte 
ne peuvent avee Le méme bonheur s'adapter aux besoins {rès dif 
férents suivant les contrées, 

La situation de !lakar et de son hinterland est unique et les 
besoins qui S'y créent chaque jour n'ont nulle part en Afrique 
cientale francaise leur éavivslent. 

D'où néressifé 4 une réglemeniation spéciale en £e domaine 
peins de créer un mécontentement qui, certaine propigande aidant, 
risque de se généraiiser el de d”venir aïnsi une source 
dents. 

En rmalière de travaux publics ou d'urbanisme, ii est non moins 
évident que l'éloignement du chef-Heu est une gène sérieuse pour 
le développement de la ville et de ses faubourss. 

Les travaux d'aménazement de la oresqu'ile, entrepris par le 
S. T. A. G. D. se :essentent lourdement de cet élat de chosez, 

Dans la situation actuelle, ie chef de Ja eoonie ne manque 
ni d'imformalions, mi d'avis, mais combien eut-il été préférable en 
raiso" de Fimportance et du nombre de ces affaires, qu'il eut pu 
suivre sur place et, au besoin, les anarquer de son empreinte. 

Combien de problèmes intéressants trainent-ils où seront-iis aban- 
donrés parce que ïes paroles d'encouragement auront mangé où 
la compréhension qui nait du contact ? 

Enfin, lorsque loi que les assemblées locales aura défini 
Pouvoirs du conseil général du Sénégal, l'influence de cette a<<:n. 
blé pèsera de tout son poids Sur cerlaines questions intéressant | 
Dakar et Dakar seulement. Quelle que soit, en effet, la borne |! 
volonté des membres qui la composent, il est évident que chacun 
d'eux &urx à cœur de délendre les intérêts de la région qui À 
représente et cela fera immanquablement apparaitre des diversen- 
ces <e vue qui se traduiront par des retards dans Faction, ou pis | 
simplement par une inaction préjudiciable à tous. 

Dans ce qui précèce, on s'est borné à esquisser quelques asperts 
d'un système, qui suffisent à démontrer qu'il ne répond pas aux €\t- 
gences de l'heure el au souci d'une administration bien comprise. 

Que proposer à la place ? 

D'aucuns ont suggéré de remédier à la formu'e actuelle qui re 
satisfait personne, par le {ranslert à Dakar du chef-lieu du Sénégal 
et à Ia création d'une délégation à Saint-Louis. 

séduisante à première vue, cetle solution irait à l'encontre 
cles sérieux, w'ordre politique principalement, que l’on en saurüit 
seus-eslimer. 

La ville de Saint-Louis est férue de tradition et c'est avec un serre- 
ment de cœur et beautoup d'amertume qu’elle se verrait frustre 
de son vieux titre de chef-lieu du Sénégal, d'où eïle tire une l':i- 
time fierté. 

Quelles que soient les raisons invoquées, elles ne se ecansolerait 
pas de cette déchéance. 

Pouvons-nous, dans la conjoncture actuelle, faire naître un !| 
ressentiment au sein de cette populalion au loyalisme éprouvé el 
aux sentiments français si profondément ancrés dans les cœurs ! 

Souscrire à pareille mesure serait commettre une impruwdenre, 

D'autres, et ils sont limmense majorité, préconisent Ja mise sur 
pie& d'urgence d'une organisation nouvelle, plus conforme aux 2°pr 
rations et aux besoins réels de la presqu’ile. 

I ne s'agit pas, bien entendu, du rétablissement dans ses Jinites 
de ses attributions de l’ancienne circonscription, mais plutôt de là 
création d'un territoire entièrement autonome avec Pakar comme 
chef-lieu, formant un tout parfaitement viab'e. 

La nouvelle formule répondrait, d'une part, aux servitudes paritit 
lières que <a position géographique impose à la capitale fédérie el 
correspondrait, d'autre part, aux limites d'activité service tem 
raire d'aménagement du gramd Dakar et à ceiles du commandennl 
mililaire du point d'appui. 

Assortie d'un système administratif suffisamment souple permettant 
le libre jeu des prérogatives que la loi confère aux assemblées locales, 
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celte organisation est la plus susceptible de satisfaire aux exigences 
des éivers intérêts en presence. 

Nous avons déjà dit plus haut que les besoins de Dakar et de sa 
roche banlieue n'étaient comparables à ceux d'aucun autre centre 
de l'Afrique occidentale française. 

La population lire le plus clair de ses ressources du commen e, de 

l'industrie, de da ee et du maraichage bien plus que de l'agri- 
sprement cite. 
Ce se voit dans l'obligation d'acheter, avec le produit de ses 
activités, une bonne part de ses denrées vivrières qui forment la 
bese de Sa consomimation habitueke: mil, riz, patales, manioc, ara- 
chides, etc., qu'elle ne peut se procurer sur place en quantités suf- 

La plus grande partie de cel appoint lui vient tout naturelement 
du Cercle de Thiès qui produit, en quantités surabondantes, la plu- 
part des enrées dont la presqu'île à besoin. 

1 parait donc tout indiqué d'annexer ce terriloire, À celui qui 
fut jadis et jusqu'à il y à un an, la circonscriplion de Dakar et dépen- 
ele circonseriplion aurail ainsi une population de près de 
470,000 habitants, dont 50 p. 100 environ de Ouolofs, Lebous ; 20 p. 100 
de rères p. 100 d'appartenances diverses, 

Sur le plan financier, l'opération n'aurait qu'une faible incicence. 

La délégation actuelle a déjà ses cadres, ses bâtiments et ses 
services. L'autonomie que recevrait le nouveau terriloire ne saurait 
done se traduire que par un léger accroissement de charges large- 
ment compensé par un assouplissement des méthodes adininistra- 


é point de vue politique, il faudrait doter le « Terriloire du Cap 
Vert » de deux @épulés, deux conseillers de la République el d'un 
conseil général, 

Les communes mixtes de Thiès, M'Bour, Tivaouane pourraient être 
értes en communes; Meckhe, Khombole, Sebikolane et Joal pour- 
raient l'être plus tard. 

Ainsi, lé nouveau lerriloire serait, à peu de poses près, organisé 
et administré comme les départements d'outre-mer récemment créés. 

ce serait, pour l'Afrique occidentale française, le premier pas vers 
une organisation départementale s'inspirant largement des institu- 
tions nétropolilaines judicieusement adaptées aux conditions Iocales 

A la tête du « Terriloire du Cap Vert » serait placé un gouverneur 
de: colonies, assisté d’un conseil privé et de chefs de service, 

L'autorité de tutelle pourrait être exercée : 

4 Dakar, directement par le chef du terriloire : 

A Thiès, par un délégué de ce haut fonctionnaire. 

Le projet est-il réalisable ? 

Il v a de très nombreuses et {rès sérieuses raisons qui en réclament 
trop impérieusement l'adoption pour qu'il ne le soit pas. 

Les faits prouvent quotidiennement que la formule actuelle est 
une source de désillusions et de renoncements qui la rendent insup- 
portable à tous ceux qui ont le sincère désir de voir ce pays aller 
au devant dans la voie du vrai progrès. 

L'adopter sans plus tarder serait Gonner une preuve tangible de 
notre volonté de réaliser avant la lettre dans les esprits et dans les 
faits, cette Union francaise à laquelle on semble encore hésiter à 
donner des assises définitives, 


Politique financière de l'Afrique occidentale française. 


La politique financière des 16 millions &'habitants que comple 
l'Alrique occidentale française à été exposée dans ses moindres dé- 
lails, dans une circulaire de la direction générale des finances en 
date du ff juin 1919. 

C'est un document d'une trentaine de pages, où le problème si 
l'licat des finances locales a été étudié sous toutes ses faces, et dans 
loules ses répercussions sur l'économie générale de l'ensemble du 
territoire, 

Nous y avons retevé entre autres précisions intéressantes que les 
2) milliards GC. F, A. représentent l'intégralité des dépenses de Ja 
dération, étaient couverts à concurrence de 10.500 millions par 
po > milliards par les dépenses de lElat el 5.900.000 F par le 
udget au plan, 

60 p. 100 du montant total des impôts, soit 6 milliards, sont alten- 
dus des droits fiscaux frappant les marchandises à l'entrée el à la 
surlie, alors qu'en France, les 76 milliards de droits de douane ne 
représentent que 6 p. 100 du budzet, 

19 p. 100, soit 1 miiliard, ressortit à ja taxe sur les transactions, 
millions sont demaucés aux impôts cédulaires et à l'impôt géni- 
ral sur le revenu, rendement des plus faïbles on le voit. 

Le restant des impôts directs, c'est-à-dire plus de la mailié, est 
fourni par la cote personnelle dont le taux reste très faible, puis- 
qu'il varie entre 60 F el %00 F par an suivant les régions. 

Si on songe qu'elle représente une, deux, el, au maximum, Île 
salaire de trois journées de manœuvre non spécialisé, il est indé- 
niable que c'est dans la majoratior de cette imposilion qu'il con- 
viendrait de s'orienter, pour donner à ce buëget l'aisance que la 
disparition de l’aide Marshall rendra d'urgente nécessité, 

C'est d'ailleurs la voie qui a été tracée par le haut commissaire 
aux chefs de ferriloire qui, sans avoir à faire de comparaisons trop 
serrées, pourront, tout de même, rappeier que l'effort fiscal moyen 
par tête d'habitant s'élève, en Afrique, à 690 F par an, dont 119 seu- 
lement pour la cote personnelle (500 F étant fourni par le contri- 
buable métropolitain) qui est Je plus important des impôts directs, 
alors que le contribuable métropolitain paye, en moyenne, 31.000 FE 
par an. 

Nous ne pouvons de même que suivre l'administration dans ses 
conclusions lorsqu'elle expose qu'aussi bien pour peser sur la fixa. 
tion des prix, que pour tenir compte des engagements souscrits À la 
conférence de la Havane, il faudra avant qu'il soit longtemps, prati- 
quer une politique de baisse des droits de douane, 


Subventions et nslournes 


L'iñportante queslion des subventions et des ristournes aux bud- 
gels locaux à fait couler tellement d'encre et suscilé de si nome 
breuses réclamations de la part des rarlies prenantes que bien qu'ana- 
iysée dans Ja circulaire précitée, le haut commissaire se propase de 
procéder à une nouvelle étuée, et de lui consacrer un développement 
Spécial à l'occasion de la mise au point de la seclion budgrlaire de 
l'exercice 1951, 

C'est parce que nous avons recueilli au cours de notre tinrnée des 
sons de cloches divergents, qu'il nous a paru ulile à notre reloue 
à Dakar, d'éludier nous-mêmes avec Les services cel irritant problème 
dont on trouvera ci-dessous les Gonnées essentielles. 

La loi du 29 août 1947 portant création, en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française des assemblées de 
groupe dites grands conseils, dispose en son article ©», paragrapha 
24 bis), 2e alinéa, que « les ressources disponibles après Facquittement 
de ces dépenses (du budget général et le versement à la caisse de 
réserve des somines nécessaires à son fonctionnement &oivent êtie 
réemployées dans les terriloires du groupe en proportion des acti- 
vités réelles de production et de consommation qui ont dans chacun 
de ces territoires molivé la perceplion des différentes taxes ». 

I convient ici de didinguer entre les subventions el les rislournes, 

a) Les subventions du budget général étant prélevées sur les res- 
sources disponibles (ressources ordinaires de ce budget) doivent ser. 
vir exclusivement à gager l'excédent des dépenses sur les recelles 
de la « section ordinaire » des budgels locaux. 

Cette affirmalion de stricte orthodoxie financière résulle des dis- 
h isitions de l'article 75 du décret du 29 éécembre 1992 sur le régime 
inancier des colonies. « Les recettes ordinaires sont. 

« Les subventions accordées, S'il y a lieu, par la métropole ou 
par les colonies », L'article 77 du méine décret d 
que « Jes dépenses ordinaires sont destinées à satisfaire aux besoins 
annuels €el permanents de chaque colonie ». 

Ainsi donc, le budgel général doit accorder aux budgels locaux 
en déflcil une subvention leur germellant d'équilibrer leur section 
ordinaire. 

Or, il est apparu que cerlains territoires avaient fait rentrer dans 
la section ordinaire des dépenses d'investissement qui auraient dû 
trouser place dans la seclion extraordinaire, ces dépenses ne ren- 
trant nullement dans la catégorie des « dépenses annuelles «et 
permanentes ». Il s'en est suivi que le déficit de la section ordinure 
s'est trouvé plus important, justifiant ainsi une demande de sabhven- 
lion qui ne correspondait plus exaclément à la réalité budgétaire. 

Aussi bien et pour éviter le renouvellement de pareils faits, il 
a été décidé qu'à partir de 1950 la section ordinaire des budgets 
locaux ne comprendrail que les « dépenses annuelles el perma- 
neules »; les dépenses correspondant à l'exécution d'un programme 
de travaux el de renouvellement de malériel seront groupées 
à la section extraordinaire et par voie de conséquente gagées par 
une parlicipalion extraondinaire du budget familial altribuce à l'aile 
d'un prélèvement exceptionnel sur les fonds de la caisse de réserve 
fédérale. 

Celle parlicipalion extraordinaire, sur le montant et la réparti 
tion de laquelle le grand conseil est appelé à délibérer, ne peut 
être arrêtée que sur la présentation de programmes d'inve-tisse- 
ments mis sur pied par chaque terriloire. L'assemb'ée fédérale peut 
ainsi apprécier d'importance respective des programmes présentés 
et réduire, éventuellement, ceux qui Jui paraissent hors de propor- 
tion avec les possibilités financières de Ia fédération et avec la 
place que tiennent les territoires intéressés dans l'économie du 
groupe. 

C'est ainsi que le budget général, exercice 4950, prévoil au cha- 
pitre une participation de F deslinée au finanvcement 
des travaux prévus aux sections extraordinaires des budgets locaux 
(pièce annexe no 1); 

b) Les rislournes peuvent êlre considérées comme un droit 
acquis par les terriloires du groupe puisqu'il s'agit de remellre À 
leur disposition une partie des ressources qu'iis procurent au budget 
général. Pour déterminer le montant dé ces ristournes, il suffira 
semble-t-il de prendre comme base les résultats de la 
uière année (ceux de 1948 par exemple pour déterminer la particie 
pation de 1950), de chiffrer la part de chaque territoire et d'en 
déduire Jes pourcentages à appliquer à Ja masse des ressources dis- 
ponibles du budget général. 

Mais les recetles revenant au budget général {droits de #orle, 
taxes sur les transactions, taxes de consommation, ete.) ne per- 
mettent pas d'apprécier, avec toute l'exactilude voulue, les « 
vités réelles de produclion el de consommation de chaque lerri- 
loire », 

D'autres éléments entrent en jeu, par exemple Tulilisation au 
Sénégal et en Côte d'Ivoire d'une main-d'œuvre saisonnière prove- 
nant d'autres lerriloires. L'incidence économique de cet apport da 
travailleurs ne peut être évaluée qu'avec une grande approximas 
lion. 

Ainsi hé ce qui concerne je Sénégal, le pourcentage des rise 
tournes lui revenant d'après les chiffres des services fiscaux et 
douaniers s'élèverait à 54 p. 100. Mais pour tenir compte de d'xppoint 
du Soudan (ouvriers agricoles « navétanes ») ce chiffre à 
à 43 p. 100, 

Par ailleurs, ce territoire, disposant de ressources suffisantes pou 
équilibrer son budget, ne reçoit pas de subvention pour « Insuffla 
sance de recelles ». 

Le chapitre 47 du budget général indique la répartilion par terri 
toire des ristournes et subventions (pièce annexe no 9), 

L'examen de ce document montre que les territoires de Ja Tina 
Volta, du Niger et de La Maurilanie n'ont droit qu'à des ristournesg 


Ispose, par il'eurs, 


p- 
| 
nce 
ncs 
Ans 
ide 
Is, « 
ires, 
à # 
de 4 
faut 
une 
ir 
il 
Lift vi 
liete 
dit. 
ique 
ant, 
pour 
r le 
en 
leg 
sant 
qu'il ‘À 
pius 
0, 

erait 
et 
? 

«ut 
nites 
Le ja 
nmê 
ticile 
el 
nent 
ttant 
ales, 


580 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
peu élevées, et que l'équilibre de leurs budgels nécessite l'octrat tant des rislournes et subventions, ainsi que Ja participation du 
de subventions importantes, notamment en ce qui concerne la Maurl budget général aux dépen-<es d'investissement effectués dans tes 
lance. ferriioires. 
Toutefois, cetle question de subventions et rislournes, qui est 


En conclusion, la répartition des ristdurnes et subventions n'a 
pu, en raison de la complexilié signalée ci-dessus, êire faile avec 
loule la précision durable; serait nécessair: de pouvoir, en effet, 
se baser sur des éléments réels concernant les besoins juslifiés des 
terriloires et de tenir comple de la nature et de la quolité de leurs 
dépenses et de leur propre effort fiscal. La politique an subventions 
risque de devenir une politique de fasilité et les terriloires ont 1ro0p 
souvent tendanre à pe pas essayer de se procurer des ressources 
suppémentaires propres, comptant sur le budget général pour assurer 
J'équilibre de leurs budgets. 

Le grand ronseil à élé amené à adopler une formule empirique 
qu, dans l'ensemble el malgré son imperfection, correspond approxi- 
malivement à la réalité. 

Toutelois, au cours de la dernière session, ke représentant du 
Séncyal a élevé une protestalion contre « l'arbitrage » des décisions 
du grand conseil concernant ie montant des ristournes accordées à 
ce territoire, 

e<l intéressant de trouver ci-après la reproduction in ertenso 
des objections gréseniées par le représentant du Sénégal: 

« Le sénégal, par ma voix, élève une proigslation solennelle ron- 
tre re qu'elle appelle l'arbitraire. Je pèse mé mots et j'en prends, 
quant à moi, l'enlwtre responsabilité. 

« Je dis arbitraire car quand un terriloire rapporte 48 p. 100 à Ja 
ma--e du budget général, quand il cons'ate que l'on distribue au 
total 4740) millions, il a le droit de s'élonner que sa part tolale soit 
à peine d'un quart de cette somme; c'est-à-dire qu'ii se voit ampulé 
de :9 p. 100 du son activité réelle. Je n: pense pas que l'on puisse 
qualifier cela d'équité 

« On nous à dit qu'il fallait pratiquer je. la solidarité. Messieurs, 
nul plus que moi n'en-est convaincu, mais lorsque celte solidarité 
s'exerce par un prélèvement abusif sur les réserves d'un seul terri- 
toire, c'est de la spoliation. 

« Le Sénégal à une activité réelle, qui s'inscrit dans les faits et 
dans les do‘uments, Savez vons par exemple qu'il y a en Afrique 
occidentale francaise 10 chambres de commerce dont 3 au Sénégal, 
la presque lotalité des villes de plus de %#%.000 habitants se trouve 
au -énégal, activité réelle effective. 

a Le Sénégal, messieurs, avait le droit d'attendre de vous une autre 
conception de la solidarité. 

« se dis, de plus, que le procédé employé à notre égard est illégal. 

« Le lexte prévoit que nous devons répariir les excédents de 
recelles au prorata des activités réelles. 

« je rcprocherai à votre rapporteur d'avoir intenticnnellement 
camouflé les ristournes et subventions sous un chiffre unique global. 
La première co'onne du tableau que vous avez sous les yeux sous 
le Lilre section ordinaire aurait dû être scindé en deux, une partie 
réservée aux ristournes légales et aux subventions. Vous verriez 
ain-i que le Sénégal est le seul terriloire qui ne reçoive pas de sub- 
vention 

« La somme lotale affectée aux ristournes et subventions a été 
par la commission des finances À mailants, ren ne fnstife 
ce chiffre plutôt qu'un autre; c'est par fantaisie ou gar esprit d’arbi- 
traire qu'il en à élé ainsi décidé. 

« La commission des finances a fait mieux, elle a, d'aulorité, 
affecté sur ces 3 milliards, 2 milliards seulement du coefficient d’ac- 
réelle, le milliard supplémentaire a 61% réparti sous forme de 
subvention et le Sénégal à été arbitrairement exclu de celle répar- 
Ulion: on à évidemment justifié cette étrange position par la loi qui 
reconnait au grand conseil le pouvoir souverain en la inatière. 

“ Je pose alors une question: sur quel chiffre doit-on faire jrer 
le pourcentage d'achvilé réelle ? Car si vous avez pouvoir de répartir 
A votrs fantaisie les sommes disponibles et de ne nous en laisser 
que les restes comme Îles reliefs d'un festin qu'on abandônne aux 
chiens, le Sénégal, lui, n'ar’eple pas cette façon de procéder qui 
est, ni glus ni moins, la dirtalure. 

« En effet, à quoi sert la loi qui parle d'aclivilé réelle, si vous 
avez la possibilité créer artificiellement comme c'est le cas cette 
année, un chapitre spécial à la section extraordinaire sous la rubri- 
que fallarieuse de travaux à effectuer dans :es territoires. 

« J'affirme ici que le rapporteur est inrapable de dire quels travaux 
on fera gn Côte d'Ivoire, en Maurilanie, au Soudan, ou ailleurs, 

« Je dis done qu'on a employé un artifice pour se partager quel- 
ques millions de plus. 

« Si votre assemblée en faisant de pareilles illégalités, que je ne 
cesserai pas de dénoncer, acceple malgni tout de s'engager dans 
une pareille voie, je vous mets en garde contre le danger que cette 
position peut présenter dans l'avenir, 

« Aujourd'hui, c'est le Sénégal qui est victime de votre arbi- 
traire et de votre injustice, demain ce sera la Côle d'Ivoire, c'est 
pour celle raison aue je me tourne vers l'administration pour lui 
demander: allez-vous laisser faire cela sous vas yeux sans intervenir 
sous prétexte que le grand conseil en celte matière a un pouvoir 
souverain de délibération ? 


« En effet, sur les 4.700 millions que l'on a distribués, le Sénégal 
aurait dû avoir légalement 2.250 millions, il n'a obtenu que 1.20 mil- 
lions, on nous a donc pris { miluard. 

« Ainsi pour vous, messieurs, la solidarité n'a qu'un sens: elle 
part du Sénégal, mais n’y aboulit jamais: sans doute le privilège 
d'être le fils aîné de l'Afrique nous confère-t-il des obligations 
devant lesquelles nous n'avons jamais reculé, 


Celte argumentation n'a pas élé retenue par le grand conseil, 
le rapporteur de Ja commission des finances ayant soutenu que 
l'assemblée fédérale avait le droit de fixer en toute liberté le mon- 


« extrémement importante » pour des grands conseillers, fera l'obet 
au cours du prochain semestre, ainsi que nous l'avons dit plus haut! 
d'un nouvel examen en vue, £i possible, de sa mise au point porr 
la session budgétaire de 1931, Ce sont là renseignements donnés 
par le service intéressé, et nous pensons que Ja solution qui sera 
relenue constituera un acte financier et politique important pour 
l'évolution et le rapprochement de tous les territoires du groupe. 


Budgels loraur, 

Le temps nous à manqué mg procéder comme nous l'aurione 
voulu à une étude délaillée des budgets des territoires et <urtont 
des incidences que l'entrélien des ouvrages et bâtiments en voie de 
construction aura sur les finances lorsqu'elles seront appelées à en 
as-urer Ja charge, 

Mais il nous est apparu, d'une vue rapide de la question. qu'un 
effort flscu très <érieux devra êire demandé à la population pour 
éviler que tant d'argent ne soit dépensé en vain. Certes, l'équipe- 
ment économique el social aura pour conséquence Ia création 
de ressources nouvelles et la mise dans le circuit de richesses exis- 
taultes encore inexploitées, en parti-ulier l'accroissement de la 
produclion de rnalières premières destinées à l'exportation, Mais 
le problème este posé de <avoir si la progression escomplée des 
revenus suivra la progression cerline des charges. Ce sont les deux 
termes dont on ne saurai! méseslimer l'importante et que, pour 
nolre part, nous serions désireux de savoir s'ils sont toujours pré- 
sentis à l'esprit de ceux qui ont reçu mission de gérer les inlérets 
de l'Afrique, 


PIECE ANNEXE No 1 
— Budget général lerercice 1950). — Dépenses. 


Chap. IE — Participation du budget général au financement des 
lravaix pré7is sections extraordinawes des budgets locaux: 

Sénégal, 290 millions de franc<; Côte d'Ivoire, 250 millions de 
francs; Guinée, 265 millions de francs; Dahomey, 215 millions de 
francs: Soudan, 300 millions de francs; Haule-Volla, 180 milliine 
de francs; Niger, 197 millions de francs; Mauritanie, 85.737.000 F. — 
Total, 1.782.337.000 F. 


PIECE ANNEXE No 2 
47, — Budget général (erercice 1950), — Dépenses. 


Chap. 17. — Ristournes et subventions aux budgeis locaux (1950) 
{en milliers de francs): 


Article unique. 
$ fer, — Rislournes: 

Sénégal, %60 millions; Côte d'Ivoire, 4%6 millions; Guinée, 166 mil. 
lions: Pahomev, 1399999909: Soudan, 144 millions; haute-Volta, 
73 millions; Niger, 59 miliions; Mauritanie, 3 millions. — Tolai, 
2 milliards, 

$ 2, — Subventions pour insuffisances de recelles: 

Côte d'Ivoire, 164 millions; Guinée, 84 millions; Dahomey, M mil- 
lon<; Soudan, 131 millions; Haute-Volta, 107 millions; Niger, 126 mil- 
lions; Mauritanie, 297 milions, — Total, 1 milliard. 


Justice. 


Les doléances recueillies sur le fonclionnement de la justire, 
aussi bien en Maurilanie qu'au Dahomevy, Niger, elc., sont partout 
es mêmes: justice lrop lente, trop linlaine, coùûleuse, désalt- 
feclion de i’Africain ages tribunaux réguliers, 

Le probléme est grave el il ne ser®& pas de trop de l'étude détaillée 
qui va suivre, pour le présenter dans son ampleur, dans sa com- 
piexilé et dans son évolution heureusement plus rassurante. 

Avant de proposer les mesures qui s'imposent pour parvenir rapl- 
dement à une organisation rationnelle et à une distribution nor- 
male de la justice dans le sessort de la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française, il est nécessaire de rappeler quelles ont ét 
les conséquences de la suppression des tribunaux répressifs indi- 
gènes par le décret du 39 avril 1916. 

En 1935, 97 magistrats de carrière et environ 30 fonctionnaire: 
de l'administration {(commandants de cercle, présidents des tribunaux 
criminels, chefs de subdivision, présidents des tribunaux du premier 
degré, administrateurs de tous grades entrant dans la composition 
des juridictions indigènes supérieures) rendaient la justice en Afri- 
que occidentale française et au Togo, avec l'assistance d’un milion 
de notabies autochiones, assesseurs ayant voix délibérative dans le: 
divers tribunaux. 

Au lendemain de l'intervention du décret äu avril el 
du fait de ce décret, il ne restait plus, pour rendre la justice er 
malère pénale à près de 16 millions de justiciables, que 57 magi-- 
lrats de carrière, dont une quinzaine étaient en congé, à la suite de 
séjours coioniaux anormalement pro:ongés. 

Avant ta réforme du 30 avril 1946, on comptait, dans le ressor! 
de la cour de Dakar (justice indigène comprise), 260 tribunaux 4e 
première instance, statuant en matière correctionnelle et de sim}: 
police. Après la réforme, il en restait 14 (c'est-à-dire les 8 tribunau\ 
de première instance siégeant aux chefs-lieux des territoires di 
groupe et les justives de paix à compélence étendue de Ziguinchor. 
Bobo-Dioulasso, Niamev, Kayes, Mopti et Gao) — 14 seulement pour 
rendre la justice répressive non criminele dans un ressort six {0is 
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plus étendu que la France et peuplé d'environ 16 miliions d'habi 
{ants (aujourd'hui 18 millions). 

Du jour au lendemain, les quelque 40 magistrats sie l'ordre 
cinire présents en Afrique occidentale française eurent à connaitre 
d'un nombre d'alfaires approximativement décuple. | 

En 1935 (avant la réforme), les tribunaux de Ja justice française 
avaient jugé 7.889 affaires correctionnelles et de simple polire. 
En 1937 (après réformer, les mérmes tribunaux jugeaient SS.2$9, 
Jout aussi brusquement, d'une année à l'autre, le nombre des alfai- 
res criminelles figurant aux rôles des cours d'assises de l'Afrique 
occidentale française passail d'environ 50 à environ 700. 
Lest vrai qu'un décret du 16 janvier 1917 avait édicté des mesu- 
rés d'urgence. pour éviter que le cours de la justice fat suspend 
identale française. Car, en Süpprimant la justice 


en Afrique | 
on n'avait rien prévu pour la remplacer. Force avait donc 


été de coutérer au haut<comanissaire de la Répubique le double 
pouvoir exorbilant du droit comnimun: 


a De créer, sur !a proposition du procureur général el après 
délibération de ia cour d'appel, des juridictions provisoires, dites 
de paix à compétence corréctionneile limitée el de simple 


iésigner, suivant la même procédure, n'importe qui, pour 
assurer (u'anporle comment) la présidence de ces juslices de paix 
à compétence restreinte, 

En fat, le nombre de ces juges provisoires n'a jamais, faute de 
persouncl, été sipérieur à 50. est actuellement de 3». 

D'autre part, le mème décret du 16 janvier 1947, sans augmenter 
Le: effectiis de la cour d'apper, déjà insuffisants avant la suppression 
de justice indigène (1 premier président, vice-président, 6 conseil. 
avalt créé deux sections de la cour, lune à Grani-Bassam, 
fautre à Bamako, Chose inconcevable, aucune compétence n'était 
eltrbuée, en mmalière criminelle, à ces embryons de cour d'appel, 
dont, au surplus, la compétence correctionnelle éiait jimitée et dont 
letecuf, d'auleurs, était ridiculement minime (en tout 6 gmagistrats, 
public compris, pour environ 11 millions de justiciables, 
approxituatif de la population des ressorls des deux sections). 
Si l'on avait mis fonctionnement ces sections d'appel, il aurait 
ju lu fermer les deux tiers des cours d'assises de [Afrique occi- 
gentale française el la cour de Dakar eût été frappée de paralysie. 
Ces consequences désastreuses furent évilées ;af le maintien à 
Dakar des magistrats notmtmés dans les se’lions (voir à ce sujet le 
rapport n° 1339 A. J./1, en date du 9 juiliet 1919, adressé par le 
procureur général au haut conmnissaire et transmis au département 
apres pleine approbalion de ses lermes",. 

En résumé des deux inesures prises pour remédier aux incon- 
véuints inmnédials de la suppression des tribunaux répressifs indi- 
genes, d'une (création de se‘tions d'appel) élait absurde, L'autre 
«wiéelion de juridictions provisoires de première instance) n£ pouvait 
avoir d'utilité réelle qu'à la condilion de conserver Son caractere 
eenliellement transitoire, 1 eût fallu que celle organisation pro- 
tisuire de a jusiice de première instance cédât Ja place à une 
orsanisalion définjlive dans le délai maximum d'un an. 

En ce qui concerne la justice d'appel, l'urgence élail enoins 
grande, pui-qu'en appel les justiciabies de Afrique occidentale 
française ne comparaissent ei personne qu'exceptionnellement et 
qu'ii ne sera pas possible d'organiser celle comparution personnelle 
avant des dizaines d'années. Il eût donc suffi de doubler le per- 
sounel de la cour et celui du parquet général, principalement pour 
permellre la tenue à peu près normale des assises. 

Mais, en ce qui concérne la justice de première instance, devant 
laquelle la comparution personneile est la règle, il élait indispen- 
sable de ieltre, sans retard, à la portée du justiciable indigène, des 
UWibunaux en nombre suffisant, ou (en Cas d'impossibililé uatérielle 
de créer un bref délai un tribunal de l'ordre judiciaire partout où 
existait naguère un tribunal indigène du premier degré) de mettre 
en par lafféctalien rapide d'une quarantaine de 
juzes suppléants, une justice iünérante, la tenue d'audiences foraines, 
toutes anatières étant depuis louglemps prévue par la législation 
locale, 

Un projet de décret portant ercalion de 8 eempiois judiciaires 
nouveaux en Afrique occidentale française (principalement des jus. 
lives de paix à compélence élendue et des postes de Jüges sup- 
pléants), mis en forme au ministère de la France d'oulre-mer et 
Uensmis à la chancellerie dès ie mois d'octobre 1947, n'a élé pubiié 
qu'en août 1939. Les obstacles d'ordre financier (opposition du 
Ministre des financés, les soldes des magistrats d'outre-mer etant 
à la eharge du budgel de l'Elat depuis septembre 1937) et, surtout, 
derdre juridique, furent la cause de ce relard de deux années 
(diseccord entre la direction des affaires civiles du ministère de la 
justice, dont l'opinion était qu'il fallait une loi, aux iermes de 
larlicle 72 de ia Constilulion, pour créer des juridictions nouvelles 
outre-mer et non pas Comm on le pensait rue Oudinot et comme 
devait le copfirmer le Conseil d'Etat, un décret du Président de la 
République en conseil des ministres, après avis de l'Assembiée de 
lluion francaise). 

Ce n'est pas ici le lieu et il n'entre nullement dans mes inten- 
de erruquer l'une quelconque des anlorilés qui participèrent à 
l'élaboration du décrel du 20 août 1919, mais il est regrettable qu'on 
ail discuté, durant deux années, sur un point de droit, alors qu'au 
Cours de la même période, la silualion judiciaire s’aggravait de jour 
en jour en Afrique occidentale française, Fort heureusement, un 
décret de novembre 1917, mis en vigueur en dépit des protestations 
di ministère des finances, permit, par mesure d'exception, de 
Nommer « à la suile » à défaut de postes de juges ou de substituts 
de seconde classe vacants, les élèves brevelés des promotions 1917 
el 1918 de l’école nationale de la France d'outre-mer. 4 

Ainsi, 14 magistrats nouveaux vinrent, en 1943 et 1919, renforcer 
les efleclifs misérables de la magistrature d'Afrique occidentale fran- 


caise, dont la situation, éans cet appoint, eût lillérakement déses- 
pérée. 

En résumé, la juslie ea été distribuée à une population qui, d'en- 
viron 16 antllions d'habitants fin 15, s'élève aujourd hui (Togo 
compris), à près de 18 millions en 1946 et 19443, par environ 120 per- 
sonnes (413 magistrals présente, plus 72 juges de paix à altributions 
correctionnelhes Jinitres). 

En fois et 1919, pur environ 410 personnes (une soixantaine de 
magistrats présents, plus juges de paix à compétence Correction 
nelle 
suffit d'énoncer de tels chiffres pour mettre en lumière l'effort 
anormal exige, pendant celle période, du service judiciaire et, 
surtout, le préjudice subi par une grande parlié de la population 
de L'Alrique occidentale française 

Avant le décret du 30 avril 196, il y avait 260 juridictions de pre- 
mière instance : 

Au lendemain du décret et pendant les sept on huit mois qui ont 
suivi, ny a plus eu que 1% juridictions de première insfan 

De la mi-1937 à ce jour, il v environ ‘#) juridictions de 
instance, soit 170 de moins qu'en pour une popuiaton 


Conscquences 


A. — L'eutochtone qu, pour obtemr justice n'avail qu'à 
rendre, avant la réforme, au hef-lieu de sa subdivision et mt 
devail, dès lors, parcourir qu'un relativement court, 5e trouve 
actuellement, dans certaines régions de la fédéralion, à plusieurs 
centaines de kilomètres du tribunal le moins éloigné. Aussi 4 il 
pris l'habitude de se faire justice on, ce qui plus grave, 
a recours à des tribunaux illégalement et arbitrairement insti- 
tués, à la faveur de la suppression de la justice indigène, soil pat 
des féticheurs, soit à l'inilialive de partis politiques, 

B. — Par contre, dans les localités pourvues d'un tribunal ot 
d'une justice de paix, on comstale ui accroissement nel du 
voiume des affaires par rapport à 194%, Cel accroissement ressor, à 


l'évidence, du tableau suivant: 
Affaires correctionnelles et de simple police (195 année 
rieure à la réforme) Justice française + justice indigène: 61.092, 


Aflaires du mêane ordre (1947 aprés réforme): 

Affaires du inéme ordre (1948): 100.919 

C. — En raison de la pénurie de personnel dont souffre l'admi- 
nisitralion et de l'impossibilité quasi-totale de trouver des « juges 
provisoires » en dehors de l'administration, un très grand nombre 
justices de paix à altributions corréclionnelles sont 
tenue: par des administrateurs (commandants de cercle ou chefs da 
subdivision), solution contraire à l'esprit de la réforme de 1946 el 
qui gêne considérablement le personnel adiministralif dans laccome 
plissement de sa véritable mission — Île cominanderment, 

D. — Accumulation de dossiers dans les parquels, les cabinets 
d'instruction et les grefles, Relards assez considérables, inévilabies, 
en dépit des efforts et du dévouenent du personnel judiciaire, dans 
le règlement des procédures dans le jngerments des affaires. Ainsi, 
ji s’st souvent produit, du seul fait de lénorme disproportion créée 
pas: la disparilion des juridictions indigènes, enlre le nombre, très 
élevé, des justiciables, et celui, très faible, des emagistrals en ser: 
vice, que la peine, prononcée trop longtemps après la mise en rmou- 
vement de l'action publique, soit égale ou inférieure à la déten- 
tion préventive subie, Au début de 1939, le rôle de la chambre cor 
rectionnelle de la cour d'appel élait encombré d'affaires relative. 
ment anciennes el, dans plus de 500 procédures concernant des 
jugements frappés d'appel en 1937 et 1918, le parquel général, en 
raison précisément de cet encombrement du rôle, n'avait pu fairg 
citer les parties devant la cour. 

En 1919, un effort considérable fut accompli par la magistrature. 
Des citations furent délivrées devant toutes Ies juridictions à uns 
cadence accrue et en dépit de l'encombrement des rôles. Grâre au 
recrutement de quelques magistrats intérinaires de valeur, dans 
les conditions prévues par décrel du 22 août 1928, délergminant la 
statut de la snagistrature coloniale et aussi parce que de nombreux 
magistrats titulaires avaient bien voulu prolonger leur séjour, la 
situation s'améliora rapidement, Une deuxième chambre correc- 
tionnelle fut formée à la cour, à la suite d'un accord entre le procu- 
reur général et le premier président, Un effort exceptionnel fut 
exigé de tous, magistrals, fonctionnaires, avocats, tant el si bien 
qu'aa début du mois de sepieanbre dernier, au moment où 
de la République venait enfin de publier le décret du 20 août 1919 
portant création de tribunaux de droit français en Afrique occi- 
derntale francaise (88 cmmplois judiciaires nouveaux), le dossier 
d'appel le plus ancien en instance au parquet général concernait 
un jugement rendu depuis seuement trois mois, 

n matière criminelle, les sessions d'assises furent mullipliées. 
Leu” durée fut, en moyenne, de trois anois et il y en eut jusqu'à 
six à la fois dans la fédération, I n'es! pas rare, actuellement, qu'un 
consciller à la rour reste prè: de qualre mois éloigné de sa farnille 
pour présider, hors de Dakar, une seule session. 

A l'heure actuelle, la situation des rôles est à peu près redevenue 
normale, Mais ce redressement, obtenu au prix d'un effort anor- 
mal, impossible à soutenir longtemps, ne pourrait être que provi- 
soire et tout le fruit en serait perdu ci des mesures énergiques 
n'étaient prises de toute urgence pour la mise en fonctionnement 
immédiate des juridictions institnfes le 20 août et pour que de nou- 
velles créations de tribunaux interviennent en 1950 et 1951. 

Car il faut, à tout prix, rapprocher la justice de première instance 
du justiciable autochlone. C'est là le premier but à atteindre et la 
préoccupation de ce rapprochement, impérieusement nécessaire et 
extrémement urgent, doit primer tous les autres, 

Pour y parvenir, deux so:ulions seulement se présentent: 


a) Rétablir la justice indigène en malière répressive; 
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bi Muiiplier les juslices de paix à compélente étendue prési- 
dées par des Imagislrals de carrière, assistés aulant que possible, 
dans chaque juridicbon, d'un juge suppléant dont le rôle consistera 
principalement dans la tenue d'audiences foraines. 

La premiére de ces deux soïutions est à écarler sans hésilation. 
11 serait vain et stérile, en eflet, de discuter maintenant Je bien- 
foudé de la réforme de 19%6. Certes, j'autochlone de la brousse ne 
comprend pas bés bien pourquoi, dans un rayon de 200 à ‘4 kilo- 
mètres aulour de son vilage, ii n'y a plus un fonctionnaire fran- 
çais inve-li du pouvoir judiciaire. Il est évident que la justice indi- 
gène avail, pour l'Africain, deux avanlages cerlains: la proximité 
el la graluilé. Muis Ja réforme de 1936 ;uj à procuré, notamment, le 
bénélice de l'insirustion contradicioire, garanties essentielles 
de la défense que seul possédait vraiment, avant 1946, le justiciable 
européen el l'indigèéne ciloven français, à l'exclusion de la masse 
des habitants au'ochlones de FAfrique occidentale française, pour- 
vus de la nalionallé, mais non de la cilovennelé française, Ce qui 
est fait est [ail On ne peui reprendre ce que l’on a donné. Et il 
esl cerlain qu'un relour à une justice indigène, méme améliorée, 
ue serail pas admis par l'élilée agissante de la population. 

Dés puisque nous n'avons pas le choix, puisque circons- 
lances imposent la seconde solution, il convient de s’y tenir fer- 
imemenl el de tout metire en œuvre pour la réaliser dans la pra- 
Lque. 

Le décret du 20 août 1949 à, notamment, inslilué 27 juslices de 
paix à compéience étendue, lransformé en tribunaux de 3e classe, 
à qualre magistrats, trois anciennes pustices de paix (Zinguincher, 
Niamey Boho-Diouiasso} el porlé de à 47 le nombre des emplois 
de juges suppléants dans le ressort de Ja cour de Dakar. 

Dès la promulgation du décret, le service judiciaire a pu faire 
fonctionner, non sans difficullé<, les trois nouveaux tribunaux de 
ge casse. 

La prorédure de délermination du ressort des 27 juslices de paix 
nouvelles actuellement en cours (avis des gouverneurs, propo- 
silions du procureur généra!, délilération de la cour d'appel, arrêté 
du haut commissaire). 

Mais les lilulaires des postes créés n'ont pas tous élé nominés 
= loin de là — el quelques-uns seulement ont rejoint le ressort. 

faut donc hâter la nomination de ces magistrats et les mettre 
en roule sans délai. A cel égard, du mouvement judiciaire qui sui- 
vra le iobleau d'avancement de janvier 1%40, résultera une arné- 
Horalion sensible de Ja siluation. 

Mais il ne suffira pas d'envoyer des magistrats en Afrique occiden- 
lale francaise. 

En effet, dans Ja plupart des terriloires du groupe, un effort 
sérieux d'édificalion des constructions indispensables au fonctionne- 
ment des nouveaux tribunaux n'a élé entrepris qu'en 1949 La 
aépense est élevée et, de touie évidence, dépassera les moyens des 
budzels locaux. Le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
est vrai, à volé des crédits et le comilé direcleur du 
a inscrit, au plan d'équipement social des terriloires, des dépenses 
nécessaires à la mise en œuvre de la réforme judiciaire outre-mer, 

Mais l'intervention du Parlement apparait comine indispensab'e. 
1 faudra, qu'on le veuille ou non, l'aide fédérae et l'aide métro- 
politaine, 

Des con<tructions de palais de justive, de bureaux, de logements, 
sou! actuellement en cours en divers points de l'Afrique occidentale 
francaise. D'assez nombreux palais de justice entreron!t en service 
vers Ja fin de l'année. 

ne suffira pas d'avoir des magistrats et des immeubles, 
faudra du personnel auxilire el, pus particulièrement, des 
grelfiers en chef. 

Or, à cet égard, la situation est grave. Les texlès en vigueur 
ne permetlent pas le recrutement rapide qui s'impose. A l'inilia- 
live du parque! générai, un projet de décret tendant à assoupiir 
les disposilions du décret du 23 mai 1937, portant statut des greffiers 
de l'Afrique occidentale française, à été soumis à l'approbation du 
département, 1 faudrait, soi que ce projet soit adoplé, soil qu'on 
crée une perméahilité entre les cadres des greffiers des divers ter- 
rioires d'outre-mer. Plusieurs greffiers d'Indochine pourraient ainsi 
venir renforcer l'effectif de l'Afrique occidentale française, Mais ce 
qu'ii faudrait surtout, c'est aller vile, hâler la mise en forme et 
Ja puhlivalion des textes nécessaires. 

En dépit de loutes ces difficultés, le procureur général, approuvé 
par le haut comimissaire, se propose de mettre en fonctionnement, 
aver les moyens actuels et ceux qui seront fournis dans les deux 
sreuniers mois de l'année 1950, le plus grand nombre possible de 
Dhtices de paix. 11 est à prévoir qu'une dizaine fonctionnerant en 
février. Les autres juridictions, insliluées par le décret du 20 aont, 
entreron! en service d'ici la fin de l’année, au fur et à mesure 
de l'achévement des constructions entreprises et, surtout, de l'ar- 
nvée de nouveaux greffiers ou contractuels. 

li existe actuellement, au siège de chaque justice de paix à 
compétence élendue crée par ledit décret, une justice de paix à 
altribulon correclionnelle limitée mise en p'ace en application du 
désret du 16 janvier 1947, Ces juridictions provisoires disparaftront 
au fur ei à mesure de leur remplacement par une justice de paix 
à compclence élerdue, Mais, comme par la force des choses beau- 
coup d'entre elles subsisteront pendant deux ans environ, jl faut 
se préoccuper d'y nommer des magistrats fnlérimaires, pour ren- 
dre À leur lâche normale les administrateurs qui les président actuel- 
lement. 

A ces fins, des contractuels sont recrutés au titre de l’adminis- 
tralion générale et de !a justice. Mais deux seu'ement ont rejoint 
l'Afrique occidentale francaise, 1 est done indispensable de mettre 


en route sans retard lous ceux (une vingtaine au moins) don! les 
contrats sont signés ou sur Je point de J'être. 


Ce fail à 618 signalé par mes soins aux services intéressés. 

En résumé, la période la plus critique est passée. 
faire et le souci d'apporter constamment 
toute l’aide possible à ceux qui, sur place, s'emploient de toutes 
leurs forces à mettre sur pied l’apparei! judiciaire nouveau. doil 
figurer au rang des principales préotcupations du Gouvernement 

Quatre-vingi-hnit emplois judiciaires ont été créés en 1949 1) 
fau: les pourvoir d'urgence, ce qui portera à 1% environ le nom. 
bre des magistrats en service dans le ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française. Pour 18 millions d'habitants, c'est 
nellement insuffisant. Mais, je le répète, puisqu'on à pu tenir 
jusqu'à ce jour, le plus difficile est fait. NN suffit maintenant de ne 
pas ralentir el, au besoin, d'accentuer l'effort soutenu depuis p'us 
de trois ans. 

Pour 41%, les créations suivantes sont prévue:: 96 justices de 
paix à compétence étendue et 14 juges suppléants. Un gros effort 
financier devra être fait, en 1964, afin qu'au début de 1952, 95 
magisirals au moins (minimum strictement jndispensahle) soient 
en service en Afrique occidentale française, 

Pour y parvenir, il conviendra d'encourager les candidats aux 
examens, d'augmenter le recrutement par tous les moyens. Parallè. 
lement, le recrutement des contractuels devra se poursuivre, an 
moins pendant loule l’année 1950, 

L'organisation d'une juslice de première insfance rapprochée dun 
justiciable africain devant primer foule aulre considération, il con- 
viendra d'y affecter lous les crédits disponibles, La réorganisation 
de la justice d'appel, moins urgente, puisqu'en appel le justiciabie 
ne comparail pas en personne, Sera nécessairement retardée, 

Il sera cependant indispensable de créer en 19%, et ce, unique- 
mot pour permellre à la machine judiciaire de fonclionner lan: 
bien que mal, 3% postes de conseillers à la cour (nécessaires, sur 
tout, pour le jugement des affaires criminelles aux quatre coins du 
réssor!) 2 posles de <ubstituis on d'avocats généraux. 

Le labhleau suivant fera comprendre l'urgente nécessité 
créalions de postes à la cour et au parquet général; 

Dakar (Afrique occidentale francaise) et Togo: population com- 
prise dans le ressort, environ 18 millions; effectif de Ja cour, 17; 
effectif du parquet général, 8. 

Madagascar: population comprise dans le ressort, environ 4 mi!- 
lions: effectif de la cour, 12: effectif du parquet général, 6. 

Afrique équaloriale française: population comprise dans le ressort, 
environ 3 millions; effectif de la cour, 11; effectif du parquet géné- 
ral, 5. 

Et surtout, qu'on ne se base pas sup les stalistiques. Certes, en 
dépit du très petit nombre des juridielions par rapport au chiffre 
de Ja papulalion, ces stalistiques sont en p'ogression sur l'année 
1955, immédiatement antérieure à la réforme. Cela tient à ce que 
les administrateurs, présidents des Iribunaux indigènes, praliquaienl 
constamment la conciliation, même en matière criminele, en <'ins- 
pirant de la coutume; cela tient aussi à une angmentation du nom- 
bre des infractions, surtout à une recherche plus rationneile des 
infractions, là où il y a des tribunaux de ja justice francaise, Muis 
le tolal des affaires fugées paraît assez faible pour un ressorl de 
18 imillions d'habitants. 

A cela une seule raison: les affaires répressives dont les fribi- 
naux devraient êlre norinalement saisis ne sont pas déférées à là 
justice parce qu'il n'y a pas assez de tribunaux, parce que le jus- 
ticiable se fail justice Jui-même en des régions de l'Afrique occiden-. 
taie française où, dans un rayon de cent lieues, ji} n'y à pas de fri- 
bunaux et où les moyens de communication sont praliquement 
inexistants. 

Quand on demande au minisière des finances des créations de 
iribunaux pour l'Afrique occidentale française, le ministère des 
finances répond par une demande de etalistiques. C’est là une erreur 
très grave el qui pourrait être lourde de conséquences. Il lombe 
sous le sens qu'il ne peut y avoir de statistique des affaires jugées, 
là où ji! n'y à pas de juslice. Ef l’on ne peut rendre la justice à tous 
les justiciables lorsque, pour une population de 18 millions d'hab: 
tanis, il n'y à que 140 magistrats Ululaires ou intérimaires en ser- 
vite. 


Génie rural. 


Une réalisation, à peine à ses débuts puisqu'elle trouve son or! 
gine dans l'arrêté du 23 mars 1919, mais dont le développernerl 
est appelé à avoir une action décisive sur le p'an des améliorations 
sociales, est celle du génie rural, due à l'initiative du haut commis- 
saire. 

Si le principe de la participation de l’Africain à la progression de 
son niveau de vie est excellent, s'il développe en même temps l’idée 
de l'initiative co:lective, il convient de remarquer que la procédure 
de la nouvelle institulion en est encore au stade du rôdage et qu'elle 
a besoin d'être simplifiée et assouplie. 

La grande tournée faile par la commission aura eu du moins 
pour résultat, par suite de la présence aux côtés du représentant de 
la France, de montrer combien elle atlachait d'importance à une 
formule qu'injassablement son auteur a cherché à graver dans 
l'esprit de la grande masse. 

Des réalisations comme ceïles du village modèle de Partago, de 
l'adduction d'eau de Sakèté, de ses bassins et des fontaines, montrent 
que le stade du démarrage est dépassé et lont bien augurer de 
l'avenir, si les administraleurs et les ingénieurs des services tech. 
niques apportent à sa réussite la même foi que le gouverneur 
rénéral. 

. Si nous nous sommes faits parfois les avocats du diable au cour 
de celte tournée, en mettant l'accent sur les difficultés de la réforme 
piuiol que sur ses avantages, que nous lenious vraiment, 
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naissant les résultats obtenus dans les départements métropa:itains, 
à nous rendre comple des posibilités qu'elle laissait à cet immense 
territoire de l'Afrique occidentale française où tant de choses restent 
encoré à faire. 

Au Dahomey, plus spécialement, l'intérêt de Ja réforme paraît 
avoir été compris et apprécié; nul doule que l'exemple se pro 


Projets de réalisations approuvés depuis l'institution 


page À travers les autres terrilaires qui, dé jà, font eux aussi appel 


au conrours Qu génie rurm. 


! 
Le tableau ci-dessous donnera une idée de mise en train de 1a 
rélorme, qui sortira des effets d'autant plus grands Ju } sera 
mieux connue el qu'airsi que nous l'avons dit pius haut, certa 


en cours de tournée Y auront élé apourtees 


du gènie rural en Afrique occideniale française. 


PARTICIPATIONS | MONTANT GLOMAL 
DATE NATURE DES RÉALISATIONS ENVISAGÉES du des 
fonds fédéral {ravaux 
francs fraucs 
| Juillet 1919...... { Forages de puils, aménagements de mar an<tru de silos à 
Haute-Volla .... Juillet 1919... Programme d'aménagement inst li le ha 7.817.750 23.791.040 
Dahomey 1949....... | Adduelion d'eau.de 1.720.000 5,200 ,000 
Novembre 1919.. | Adduction d'eau et électrification IRLLURLEL 12,600 .000 
Décembre 19%... | Création d’un atelier de manioc à ».160.,000 
1919... Constwuction de dispensaires, d'écoles rural: et {Travaux ruraux 
À Juillet 1919...... | Construction de barrages, réfection de digues, creusement de puits 5.422 ,%0 16.266.800 
Novembre 1919., | Construction de routes, de barrages et d'écoles rurales... 3.112.040) 
Cole d'Ivoire... | Novembre 1949.. | Alimentation en eau d'Abengourou. Equipement pour trailement du 
calé. Atnénagement de sources et de points d'eau, arhèvement de 
Mauritanie | Décembre 1919.. | Construclion de trois citernes et de vingt el un puils...,....... 1.875.000 5.955,40 
| 
pour gouverner, mais pour réglementer et contrôler, ce qui eur 


Réglementation du domaine foncier. 


La proposition de loi, présentée par 1e R. D. A. tendant à établir 
uur réglementation relative aux domaines fonciers des territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de Madagascar et à garantir les droits 
fonciers des autochtones de ces territoires, à été, comme il fallait 
s'v attendre, diversement commentée au sein de l'Afrique occiden- 
taie francaise, 

L'émolion soulevée, on le reéconnaitra, s'est limitée à un milieu 
asez restreint d'agents d'affaires, de poliliciens, la grande masse 
n'avant, pour le moment, été tenue qu'imparfaitement au courant 
d'une question qui ne laissera pas de l'intéresser, 

Telle que nous l'avons étudiée, la proposition comporie quatre 
innovations : 

1° Le domaine privé et public apparliendrait aux terriloires et 
non à l'E. L 

2 Les assemblées représentatives territoriales en auraient la 
disposition au lieu et place du gouvernement général ou du gou- 
verneur (selon les cas); 

L'immatriculation deviendrait obligatoire, dans les périmètres 
aes centres urbains; 

ï° L'établissement des plan: de lotissement, d'arménacement et 
d'extension des centres urbains relèveraient de la compétence des 
Inunicipalités dans les communes de plein exercice el parloul ail- 
leurs des assemblées représentalives terriloriaies. 

Les auteurs du projet ne précisent pas si le titulaire du domaine 
Fininet doit être le groupe ou fédération (A. F., À. E F.) ou 
bien chaëun des territoires faisant partie de ce groupe, selon la 
Situalion des terres. H n'est pas douteux, cependant, que c'est à 
chaque territoire représenté par une assemblée locale que les auteurs 
ont voulu confier ce drait, sans distinction ni restriction, quelle que 
soit l'importance ou l'étendue des terres, de même que chaque 
assemblée locale aurait Ja disposition des Lerres domaniales dans son 
ressort, sans aucune limitation. 

L'Etat, propriëlaire éminent des terres dites vacantes, s'est bien 
dépouillé des avantages que les textes en vigueur lui confèrent sur 
ces terres, au profit de Ja colonie, mais chaque colonie, c'est le 
représentant de l'Etat qui a le droit d'en disposer {au profil du 
lerriloire), les concessions dont l'étendue est supérieure à 200 hec- 
lare; sont à la disposition du haut commissaire el celles dont l’éten- 
due est supérieure à 2.000 hectares ne peuvent être concédées que 
pär le ministre. 

S'il n'y a aucun inconvénient à faire décider qu'à l'avenir le 
domaine privé apparliendra au territoire, il n'en serait pas de même 
Si Chaque assemblée locale devait être investie d'une prérogalive 
essentielle de l'autorité dans dans la métropole qu'outre-mer: celle 
de disposer de terrains domaniaux. 

Les assemblées locales exercent en toutes circonstances un droit 
de contrôle qui ne peut leur être dénié, mais il ne peut étre question 
de les faire participer directement à l'exercice du pouvoir. Une telle 
disposition vislerait la Constitution et porterait la plus grave atteinte 
aux intérêts publics. Les assémblées locales n'ont pas été instiltuées 


donne toutes Les possibilités pour prévenir et sanclionner les abus 
du pouvoir. 

En ce qui concerne particuliérement le domaine public, dont 
font partie notamment les aéroports d'Etat el cerlaines installations 
mililaires, il ne peut être question d'en faire maitre le territoire 
Sans aucun» discrimination 


*. Les autorisations d'occupation du domaine publie sont fort nom- 


breuses et, la plupart du temps, fort peu importantes {rabines de 
bains sur les plages, pêcheries, occupation en bordure des routes 
el rues, elt..), on n'aperçoit pas l'intérêt qu'il v aurait pour les 
assemblées locales à statuer en celle matière, I ne pourrait en 
résulter que d'inuliles complications et de très longs relards pour 
pour des affaires qui réclament une solution rapide. 

Le principe de l'immatriculation obligaloire peut être accepté 
dans Îles centres urbains, mais l'application d'une pareille mesure 
aurait des répercussions financières sérieuses, car ele hnplrque 
l'établissement préalable de plans cadastraux el le recrutement de 
nombreux géomèlres qualifiés. 

Il ne peut être question, pour l'instant, de charger les munici- 
palités du soin d'établir et de diriger les plans de lotissement, 
d'aménagement et d'extension des centres urbains, ni méme Îles 
as<ermblées territoriales, Qu'elles aient à être largement consules 
et que leurs représentants soient en bonne place dans les conseils, 
on ne saurait que s'en féliciter, 1mais l'autorilé, gardienne des inté- 
Téls publics et responsable devant le pavs, ne peut être écartée de Ia 
haule direction des problèmes intéressant Lous les secteurs aussi 
bien fe polilique que l'économique et le social. 

Les budgets de tous ordres contribuent, d'ailleurs, au dévelop- 
pement des terriloires. De normbreuses réalisations débordent large- 
ment du cadre des intérêts locaux {création d'hôpitaux, d'universites, 
de voies ferrées, de ports, d'aéroports, elc...) ef nécessitent l'inier- 
vention continuelle du pouvoir central et de ses représentants 
directs. 

En ce qui concerne cerlaines dispositions secondaires rontenues 
dans les arlicles 6 à 10 de la proposition, il est fail remarquer : 

10 Que les autochtones ont possibilité, en vertu des textes en 
vigueur, de faire imanatriculer leurs terres et qu'ils peuvent disposer 
en toute liberté de leurs bieus dans les formes du droit comimun au 
inéime titre que tous les autres citoyens; 

20 Les textes sur l'exproprialion pour cause d'ulilité publique ne 
font aucune discrimination entre les biens de: autochtones el ceux 
des autres cilovens; 

30 L'occupalion des terres nécessaires aux travaux d'intérêt 
public est autorisée sous certaines conditions et avec de sérieuses 
restrictions par lé chef du territoire Subsliluer J'assemblée territo- 
risle au chef du territoire à celle fin, outre les inconvénients de 
principe signalés plus haut, n'arrangérail pas grand'cho<e, l'arrèté 
d'occupation étant une simple mesure d'ordre et n'intervenant 
qu'après la déclaration d'ulilité publique. 

La réglementation du domaine foncier, convient de ne pas 
l'oublier, est une des pierres d'achoppement de l'évolution des 
Africains et il est indispensable que les données du problème soient 
Clairement définies, pour qu'une solulion puisse étre relenue en 
pürfaile connaissance de cause 
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Personnel. 


Dans une circulaire citée plus haut et datée du 11 juin 1919, le 
Haut commissaire faisait ressortir que Les effectifs du personnel 
avaient doublé en l’espace de dix ans et que certaines compressions 
étaient devenues inéluctables, 

Vraie dans lensemble, celle constatation Fest beaucoup moins 
lorsqu'elle s'applique à certains services techniques ou spécialisés 
qui, bien] au contraire, font ressortir une déficience assez préju- 
diciable au vasle mouverment de démarrage qui se dessine en 
Afrique occidentale française, 

Nous ne parlerons pas des magistrats, la question à fait l’objet 
d'une étude à part. 

Pour ce qui est du personnel de commandement et d'administra- 
lion directe, nous avons constaté en bien des endroits qu'il était 
fatigué, surchargé de besogne et combien il était urgent d'en assurer 
Ja relève, 

Le recrulement récent de 110 jeunes rédacteurs d'administration 
générale apportera à J'administralion locale beaucoup plus de faci- 
tés dans l'octroi des congés 

Dans l'ensemble, ce personnel, conscient de ses devoirs et au 
fait de son métier, continue à administrer avec une conscience et 
un zèle qui à été souvent pour nous un véritable réconfort, 

Encore que dans les échelons supérièurs nous ayions enregistré 
un cerlain malaise, dû au fait que beaucoup de postes importants 
ont été confiés à des administrateurs venus d'Indochine, privant 
leurs camarades d'Afrique occidentale française d'avantages que, 
normalement, ils estimaient devoir leur revenir. 

Sans exagérer la gravité de la situation, ji] serait hon que des 
apaisements soient donnés à ces derniers, qui n'ont en rien démérité 
et qui droit à re qu'il soit tenu compte, dans jes propositions 
adressées au département, des litres acquis au cours de toute une 
carrière passée en Afrique occidentale et dans des conditions sou- 
vent pénibles, 

Nous avons déjà dit, à l'occasion de notre tournée au Dahomey, 
que les effectifs de personnel enseignant élaient loin d'être au 
complet, 

La méme remarque s'impose avec plus de force encore en ce 
qui concerne les agents des travaux publics. Pour ces derniers, la 
siluation est des plus eritiques si on veut bien se “souvenir du 
volume des fravaux qu'ils ont à étudier, à exécuter où à contrôler 
du fait même des programmes de grande envergure figurant aux 
différents budgets 

Voici, résutnée ci-dessous, la siluation aecluelle de ce cadre, qui 
c<ondilionne, en grande partie, la bonne marche des grands travaux 
en Afrique occidentale francaise, 

Cadre d'effectifs 149 (arrêlé du 3 juin 1949). 

Postes autorisés: 1 ingénieur général, 12 ingénieurs en chef, 
24 ingénieurs principaux, 1435 ingénieurs et ingénieurs adjoints, — 
Tolaux, 182. 

Effectifs maxima autorisés! { ingénieur général, f4 ingénieurs 
en chef, 3 ingénieurs principaux, 230 ingénieurs el ingénieurs 
adjoints. Totaux, 283. 

Situation actuelle. 
Effectif présent: 24 ingénieurs en chef, 69 ingénieurs el ingénieurs 


— Totaux 93; ingénieurs attendus, 4 P. 
AecUf tolal, y compris congés: %4 ingénieurs en chef, & ingé- 
hieurs el ingénieurs adjoints. — Ingénieurs attendus, {2 1. A. 


% adjoints techniques figurent en outre aux contrôles de Ja 
direction genérale des travaux publics, 

Les conclusions à tirer des renseignements qui précèdent sont 
les suivantes : 

lorsque seront arrivés les ingénieurs principaux et les 
42 ingénieurs adjoints altendus, il restera un déficit, par rapport 
aux effectifs maxima autorisés de: 

14 ingénieurs en chefs el principaux: 

130 ingénieurs el ingénieurs adjoints, c'est-à-dire, pour ces der- 
hiers, près du double de l'effectif présent; 

2 Les effectifs actuels sont du méde ordre de grandeur que 
ceux des effectifs de 1H. 

Les lâches du service ont cependant considérablement augmenté. 

Pour l'affirmer, il faudrait faire la comparaison de la masse des 
travaux exécu'és en 1934 el en 1949. 

La hausse des prix de 1994 à 1949 se situant à 2.500 p. 100, on 
peut ulilement rapprocher les dépenses prévues aux budgets cor- 
respondants, soit: 


Année 1934. 


général (chapitre TP), environ 40 millions: budget d'em- 
se de l'ordre de 10 millions. — Total, 140 milljons, Soit, en 
rancs 149: 3.610 millions, 


Année 1949, 


Budget général (chapitre TP), 3941 millions; budget spécial (cré- 
dits paverment représentant en majorité des travaux à la charge des 
travaux publics, millions, — Total, 19.27% millions. 

Si les renseignements donnés sont exacts, Ja désaffection des 
gr ingénieurs pour la carrière coloniale proviendrait de ce que 
es nouvelles conditions offertes sont nettement moins favorables 
qu'elles ne létaient précédemment, 

Alors qu'il avail été admis jusqu'à ces derniers temps que l'exer- 
cice de la fonction outre-mer devait entrainer des avantages pécu- 
hiaires Certains, il est apparu, à J'occasion de Ja revalorisation de 


Ja fonstion publique, et du fait qu'en fin de reclassement indiciaire, 
lous les fonctionnaires de même indice peércevront le même traie 
tement, les ingénieurs coloniaux voient leurs avantages disparailra 
progressivement avec la mise en payement des tranches de recias- 
sement, 

Cite question n'avait pas échappé à Ja rue Oudinot, qui n'# 
cependant pas encore réussi à obtenir sur ce point l'accord du 
luinistre des finances, 

Nous devons ajouler que la même observation s'avère valäble pour 
les autres catégories de fonctionnaires; un vérilable cri d'alarme à 
été poussé lors de la discussion de la loi portant régementalion de 
la sokie des fnetionnaires relevant du ministre de la France d'oulre- 
mer. 

A vouloir serrer de trop près la justice, on risque d'aboutir à l'in- 
justice majeure. 

Nous aimerions que tous ceux qui s'intéressent aux problèmes 
de l'Union autrement que pour des raisons d'ordre politique, <e 
pénètrent bien de ce fait, qu'à trop sacrifier aux idéaux du jour, 
en risque de compromeltre ou pour le moins de retarder, une é\olue 
tion que nous désirons tous, et durable et féconde, 


Enseignement, 


Le régime politique et administralif de l'Afrique occidentale frane 
Çaise s'orientant franchement vers une politique de {otale assimila- 
tion des institutions de droit public, des mesures se sont succédé 
sans interruplion depuis la mise en vigueur de tes principes, sans 
que pour cela soient supprimées du jour au lendemain ni meme 
bousculées, les institutions traditionnelles, dans Ja mesure où la 
population autochtone x est attachée, 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'enseignement, on s'est efforcé, 
dans la mesure du possible, d'en venir aux méthodes et à Forgani- 
salion de Ja métropole. 

Du fait de la très récente mise en vigueur de la con<litulion de 
1916, le régime actuel de l'Afrique occidentale française est en p'eine 
évolution, Pour réaliser celte évolulion, il faut la siluer dans le 
milieu géographique et humain de ce pays iminense dont de vastes 
espaces, à peine habilués, ne sont encore que sommairement orga 
nisés, II ne faut pas perdre de vue que sur une superficie globale 
qui représente 10 fois celle de la France on complail, au recensement 
sn 1943, 16 millions d'habilants, soit une densité moyenne de 3,6 au 
kilomètre carré. Par ailleurs, on y rencontre les {vpes de pays Îles 
plus divers allant du désert à la forêt tropicale, une véritable 
mosaique de races, parlant des langues indigènes {oltalement élran- 
gères les unes aux autres, 

Bien que des diplômés de l'instruction publique, de grande valeur, 
aient été formés en France, en attendant que d’autres le soient par 
l'université de PBakar, il est évident que l'intérêt de l'enseignement 
reste incompris dans de vastes régions. Malgré les efforts de l'adini- 
nistration, la fréquentation scolaire n'est encore en moyenne que 
de > p. 100 des enfants d'âge scolaire recensés, 


Organisation de l'enseignement en Afrique occidentale française, 


L'organisation administralive de l'enseignement en Afrique ocri- 
dentäle française était jusqu'en 19%6 celle d’une inspeclon acadé- 
mique. Le dirécteur général était, en fait, un inspecteur d'académie 
qui adiministrait directement les deux lycées de Dakar el de Suinlt- 
Louis. 

A présent, il existe une académie ayant à sa tête un recteur aidé 
de 5 inspecteurs d'académie, entre lesquels ont été répartis les 
différents territoires dont se compose l'Afrique occidentale française, 

En divisant chaque terriloire en un nombre de circonscriplions 
d'inspeclion primaire, ayant à leur tête un inspecteur qualifié, le 
problème de l'enseignement primaire se trouvera résolu, 

D'autre part, les programmes ont fait l'objet d’une réforme, Elle 
a consisté à introduire les niveaux métropolilains et à sanclionner 
les études par des diplômes reconnus dans toute l'Union française. 
H y avait bien, en Afrique occidentale francaise. des écoles primaires 
supérieures, des écoles professionnelles et des écoles normales, mais 
ces établissements ne mérilaient pas les noms métropolilains qu'ils 
arboraient. Les programmes d'éludes vVariaien! d'un établissement à 
l'autre el les diplômes décernés n'avaient qu'un caracière de certi- 
ficat de seolarilé. 

En conséquence, on a substitué aux écoles professionnelles des 
centres d'apprentissage destinés à la formation d'ouvriers spécialisés, 
Des collèges techniques ont élé ouverts, dont l'enseignement du 
premier cycle est sanctionné par le brevet d'enseignement industriel 
métropolitain et suivi d'une formalion spécialisée pour les futurs 
agents de mailrise. 

L'enseignement agricole a 6 réorganisé par la création de centres 
d'apprentissage et de collèges d'agriculture. 

Les anciennes écoles primaires supérieures ont élé remplacées 
par des collèges modernes qui assurent la préparation au brevet 
élémentaire et qui donnent également un enseignement comimercial. 

Les écoles normales préparent an baccalauréat et la formalion 
pédagogique qu'elles donnent à leurs élèves n'est pas différente de 
celle des écoles normales métropolitaines, 

L'école technique supérieure, après une imporlante transforma- 
tion, préparera ses élèves au baccalauréat technique en les spécia- 
lisant vers une carrière d'ingénieur adjoint. 

Aux deux lycées de Dakar et de Saint-Louis, s'ajoutent quatre 
ss classiques et modernes dont deux seront bientôt des 
cées, 
" faut signaler que cet enseignement du second degré est 
couronné par un enseignement supérieur dont la première mant- 
festation est le cours préparatoire au P, C. B., premier diplome 


exigé pour Jes études de médecine, 
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L'école de médecine de Dakar sera bientôt une école de plein 
exercice avant de devenir une faculté de médecine. ; 

Enfin, le centre universilaire va s'enrichir d'une école 
rieure des Humanités, pour la préparation des licences d'enseigne- 
ment de sciences el lettres el de la licence en droit. 

paraît cependant nécessaire de développer l'enseignement pri- 
maire en améliorant en qualité ie recrutement des cadres. 

IL convient, dans ces condilions, de construire des écoles, des 
légements, d'organiser et de créer des centres d'apprentissage, des 

Le haut commissaire s'emploie activement à celle Tâche el ce 
faisant, il aura contribué à élendre la France en Afrique. 

Ouelques renseignements statiques donneront une vue d'ensemble 
sur l'état de l'enseignement en Afrique occidentale française. 

Le nombre d'écoles publiques et privées pour l'ensemble des 
territoires est de: 41.064 avec 2.110 classes publiques et 2.06% classes 

Les écoles normales se réparlissent ainsi: 2 au Sénégal (dont 
4 de jeunes filles), 4 au Soudan, 4 en Côle d'Ivoire, ont un etfecll 
de 11. 

pe plus, les cours normaux, qui ont ajouté à leur programme 
uu programme spécial de formalion pelügogique et préparent leurs 
élèves à entrer de plein pied dans l'enseignement, comme institu- 
teurs adjoints, sont au nombre de 18 (ctfectif: 

Eu 1918-1919, les boursiers (éludes supérieures) se sont élevés 
à 142. Au baccalauréat première parlie, pendant la méme période, 
117 candidats ont été reçus sur 310 présentés, et en deuxiéme 
parie, 66 reçus sur 150 présentés, 


4 
supe- 


Projets en cours. 


Diiférents projets sont actuellement à l'étude. Le montant des 
travaux en cours de réalisations s'élèvent à 900 millions de francs 
C. F, A. Les somimes engagées jusqu'en 1950 sont de l'ordre de 
4.34 millions de francs €. F, A. 

On évalue à 7 milliards de francs C, F. À. les somines engagées 
pour le plan 1947-1937. Ces projets visent principalement: 

Une cilé universitaire à Fann, qui permettra le fonctionnement 
de l'institut des hautes études (enseignement supérieur); 

L'aménagement des Ivcées de Dakar el de Saint-Louis, et des 
collèges de Porto-Novo (réalisé au lier), de Conakry, Bouaké, Bobo, 
Ro<so, Batnako (filles) (enseignement secondaire); 

La construction de l'école technique supérieure (commencée) 
de Bamako, des collèges techniques de Saint-Louis, Conakry, Abid- 
jan, Cotonou, Bamako (enseignement technique; 

L'agrandissement de l'école normale de Katibougou el la construc- 
lion d'écoles priruaires pilotés dans les lerriloires. 

— KSignaïons enfin qu'un service d'enseignement el de 
pédagogie tout à fait remarquable vient d'être créé à Dakar, 


Santé publique. 
L — Organisation de La protection de la santé publique. 


L'école africaine de médecine et de pharmacie, créée à Dakar le 
4e novembre 1918, forme Les médecins, phañfmariens el sages- 
feraimes africains. Depuis sa: formalion jusqu'en 1949, le nombre 
lotai des diplômés a été de: 485 médecins, 43 pharmaciens et 447 
sages-femmes, 

Actuellement, 25 à 90 médecins africains, 2? pharmaciens el 25 
sages-femmes sortent, en moyenne, de ceïle école, Elle fera place 
très prochainement à une école qui préparera au diplôme d'Elal de 
docteur en médecine. De même l'éco'e actuelle de sages-femmes 
doit être remplacée par une école d'infirmitres-sages-femines diplô- 
d'Etat. 

Depuis 19%, 11 médecins africains ont élé autorisés à poursuivre 
leurs études en France, en vue de l'oblention du diplôme de docteur 
en médecine, 

Pour assurer ja protection de ja santé publique, il existe une 
organisation fixe et une organisation mobile. 


4° Organisation fixe, — Elle comprend &32 formations sanitaires 
(24.C00 lits africains). Ces formations assurent la médecine indivi- 
duelle curative médicale, chirurgicale et spécialisée, Elles ont à 
leur disposition: 8 hôpitaux dotés de (outes les spécialilés imédi- 
cales, 19 ambulances:; 152 centres médicaux, médecine el chirurgie 
générales; 232 dispensaires, 1% malernilés autonomes et 43 maler- 
nités raitathées à une formation sanilaire, léproseries el hyp- 
noseries, {3 lazarels divers. 

Le fonctionnement de ces formations est assuré par un personnel 
européen comprenant: 

250 médecins, pharmaciens, officiers d'administration, dentistes, 
sages-femmes, ele.; 

310 infirmiers, infirmières, agents d'hygiène, aides de laboratoires, 
sages-femmes assistantes, ele. 

Par un personnel africain composé de: 

630 médecins, pharmaciens, sages-femmes et infirmières visiteuses 
africains, formés par l'école africaine de médecine de Dakar; 

3 600 aides-médecins et pharmaciens, préparaleurs, infirmiers, infir- 
mières, agents d'hygiène, elc., 

Et par un personnel de service de 2.000 personnes. 

29 Organisation mobile. — Ce service assure la médecine prophy- 
lactique par l'action d'un « Service général d'hygiène mobile el de 
prophylaxie », qui prospecte l'Afrique occidentale française avec 


30 équipes itinérantes, Le fonctionnement de celle organisafion est 

Personnel européen: 30 médecins, pharmaciens et assistants médi- 
CAUXx ; 

Personnel africain : 
(environ), 


1.000 médecins, pharmaciens et infirmiers 


Le but poursuivi par ce groupe mobile est la lutte contre Îles 
crandes endéimies tropicales (fièvre jaune trspanosomiase, 


paludisme). Pour assurer celle tâche, il est doté de 440 camions et 
Carmionnettes aulomoinlies, ce nombre levant d'ailleurs progressi- 
vementl arcroitre, 


Rendement des strrices Sanilaires. 


Exärminons quelques chiffres pour fixer le rendement des services 


sanitaires. 


service sanitaire fixe — faut cometer annuellement 26 millions 
de consultants et 5 millions de journées de traitement, 
Dans les maternités et établissements de puéricuiture, 4 eu 


pres de 1.200.000 consullantes et environ #00) accouchement 

Les principales maladies dépistées traitées som, par ordre 
porlance HumerHque : 

Paludisine, 630.000: affections des organes des sens, affec- 
lions pulmonaires, 600.000: affections de Fappareil digestif. 500,000; 
parasitoses lestinales, 400,000: 300 000; der- 
inaloses parasitaires, 

Service sanilaire mobile Une population de 6 millions d'hab 
tanuts est visitée annuellement, donnant à 10 millions de consul 
talons 


il, — Lutte contre les grandes endémies et les maladies sucrales 


Paludisme, — La suppression du paludisme en Afrique occidentale 
francaise est Fun des problèmes les plus difficiles à résoudre, Celle 
etémie, avec ses 900.000 malades annuels, est toujours Ta 
priacipale de la mortalité en Afrique occidentale française. 900 à 
décès sont enregistrés par an. 

La roortalilé infantile, causée par celle maladie, est encore consi- 
dérable, Cependant, elle est en régression, A Dakar, elle Voie de 
disparition. Dans cerlains grands centres (Conakry, Burmako, Bouaké, 
ele.), des résuitais tangibles ont elé oblenns. 

Toutefois, il est dangereux de s'illusionner sur la suppression faciie 
du paludisine qui ne dépend pas seulement de l'extension de la 
chinioprophylaxie et de la anlimoustique, mais également de 
l'amélioration du standing de vie des populations. 

Fièvre jaune, — La fièvre jaune est actuellement jugulée en 
Afrique occidentale française où lon n'observe plus que des cas 
isolés, Leur nombre est d'ailleurs en régression: cas en 1945, 
2 on 196, 3 en 1947, ! en 1918 el enfin, pour la première fois, il n'a 
pas éle constat un seul cas pendant Fannée 1949, 

faut noter, à litre d'information, que la siluation de certains 
territoires étrangers de l'Ouest africain lion d'être aussi favorabte, 

Les süceès dans la Tulle contre celte endémie sont dus aux varei- 
nations massives des populations (23 millions pendant les dix der- 
nieres 

Maladie du sommeil. Un succès à marqué 
contre Ta maladie du sommeil. Depuis 10 ans, 36 millions de sujets 
ont été visités, 1.500.000 ponctions lombaires plus de 6 millions 
d'injections ont été praliquées. 

Les injections préventives de Lomidine ont été faites 200,000 
sounes jusqu'à la fin de l'année 1949 le nombre des sujels traités 
préventivement s'élevait à 91000 au 31 décembre 

Grâce à la ehimioprophylaxie, on peut espérer réduire la maladie 
du scmmeil sous peu à sa plus simple expression. 

Variole, — Autrefois fléau redoutable, Ja varie na un des 
premiers objectifs de l'action prophylactique du service de santé 
en A. O. F. 35 millions de vVaccinalions ont été pratiquées au cours 
de la dernière décade, 

Si l'on enregistre encore plusieurs milliers de cas chaque année 
notons que les poussées épidémiques prennent leur point de départ 
dans les lerriloires étrangers limitrophes et qu'elles n'atleignent 
que les réfractaires à la vaccination. 

Lèépre, — La lèpre fait l'objet d'une intense campagne de pros- 
pection et de lrailement commencée en 19143 Sur 120.000 lépreux 
en A. 0. F., 60.000 ont été officiellement dépistés, 16.000 trailés 
par une méditation moderne (corps sulfonés) qui apporte aux 
imalades un nouvel espoir, En 1948, 371.000 injections de produit 
anti-hansénien ont été effectuées 

Le Irailement de la lèpre a été pris en charge par le service 
général d'hyxiène et de prophylaxie, qui commence à S'étendre en 
brousse, IL faut signaler, à ce propos, l'aclive campagne de pro- 
pagande par le film et par l'image qui s'intensifie dans tous leg 
centres de la fédération. 

Tuberculose, — La tuberculase est restée stationnaire jusqu'en 
19:56 (en moyenne 2.900 cas par an). En 1947, elle à marqué une 
progression sensible (1.009 cas, et peut-être plus). Elle se déve- 
loppe surtout dans les grands centres et semble gagner peu à peu 
l'intérieur du pays. 

I semble difficile de mettre sur pied avant très longlemps une 
organisalion susceplible de la combattre, Aussi, est-il nécessaire 
de mener une action de grande envergure à cet effet, pour proléger 
par le B. C. G. les individus enrore indemnes. 

Le service de santé de l'A, O. F, a déjà, au cours de l'année 
scolaire, soumis les 12.000 élèves des écoles de l'A. O. F. au test 
de la tuherculine. 

Il serait utile également de créer des centres antituberculeux 
de diagnostic et de traitement ainsi qu’une organisation d'assistance 
sociale capable de dépister à domicile les tuberculeux, 

Cancer. — La lutle contre le cancer n'est enrore qu'ébanuchée., 
Les 250 ou 300 cas signalés chaque année, sont inféreurs à la 
réalité, H faut signaler la particulière fréquence en Afrique noire du 
cancer du foie, 
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L'instilut Pasteur contrôle et confirme, par l'examen anatorno- 
pathologique, la plupart des canters constatés, Au point de vue 
thérapeutique, les de Dakar sont dotés d'installations per- 
mettant Fapphcation de la radiothérapie et de 2090 ming de radiuimn. 

Svphilis, — Chez les populations africaines, la syphilis est très 
250.00) enregisirés en A. O0. F.). 

Deux groupes mobiles anlisvphilitiques ‘appartenant au service 
énéral d'higièneé mobile), procèdent acluellement, l'un au Niger, 
iutre sur les rives du fleuve Sénégal, au dép'stage de la syphilis 
la traitent dans chaque village prospeclé. 

Goitre endémique. Le goitre se rencontre en A, O0. F. principa- 
lement dans les régions montagneuses et accidentées, Des distri- 
bulions de sel jiodé ont été [ailes dans les villages les plus 
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Eproures, 

Onvhocercose, Bilharziose. Ces maladies sont considérées comme 
de véritables fléaux sociaux, Des prospections ont été effectuées sur 
88.000 individus, ont permis de dépister 19 p. 100 de porteurs de 
parasites, 

bes essais sont actuellement poursuivis sur une grande échelle, 
avec cerlains corps chhaiques dérivés de la pipérazine, et des 
recherches sont effectuées au Sénégal par le docteur Deschiens, de 
L'institut Pasteur de Paris, 


lusion. 


Il est évident que la protection de la santé publique en A. 0. F, 
e:t une œuvre de longue durée, qui demandera beauroup d'efforts. 

Ce qu'il faudrait acluellemenut, c'est développer les organismes 
de médecine curative, moderniser les formations existantes et cons- 
truire de grands hôpilaux avec équipement complet (Dakar, Cona- 
krv}, mais ce qu'il faut surlout, c'est développer l'organisation 
mobile de dépistage et de traitement dans chaque localité de 
VA. OF. afin de protéger la population contre les endémies au 
moyens des vaccinations. 

C'est done vers le développement d'une médecine de brousse, 
curative et surtout préventive, que doivent <e diriger les efforts 
actuels, 

Il appert que Île service so:ial en Afrique occidentale fran- 
Caise est presqu'inexistant, on lé concoil, car il fallait aller au 
plus pressé et les résallats purement médicaux exrellents 
sont probants; toutefois, il faut prévoir une organisation d'assis- 
lantes sociales, complete, polivalente qui, dans Favenir, devrait 
älleiidre méme Fassistance sociale dans la brousse. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSION 


Avant méme que de quiter Paris rerlaines criliques relalives à 
l'établissement des programines du F, L D. E. $S., à l'orientation 
générae donaée à la polilique en A, 0. F., aux vues personnelles 
du représentant de Ia France, en malière administrative, élaient 
venues jusqu'aux membres de la commission, 

n'élail pas possible de reprendre chacune d'entre <lles en 
détail el d'en faire une analyse poussée, d'autant que si la première 
peut être discutée chiffres devant les veux, il n'en est pas de 
inéme pour les deux autres, qui revèlent le caractère de concep- 
lions personnelles, dont lobjectivité est souvent fonction du (ein- 
pérament de leur auteur, 

Que les territoires d'outre-mer, davantage encore que la métro- 
pole, aient servi aux partis en place de champ d'application de leur 
doctrine, el de sinécures à leurs adhérents, lé fail n'est pas niable, 
dé même qu'on ne peut contester l'existence de séquelles toujours 
regretlables, 

Mais il est aussi vrai que, de jour en jour, les qualités profession- 
nelles et la valeur personnelle redeviennent, et 1 faut s'en réjouir, 
le crilère dominant de Fadiministration locale. La méme évolution 
heureuse s'opère dans les rapports entre la nouvelle formule poli- 
tique de ces lerritaires, et l'ancienne conception de l'administration 
directe el de cela aussi il convient de se féliciler. 

Nous signalerons, en passant, qu'une consta ation identique a 
élé relenue par les délégués à VO. N. U., au Cameroun, ce qui 
prouve bien que dans ce domaine tout au moins, Funité et la conti- 
nuité dans les directives et dans l'action ont conduit à de bons 
résultats, 

Que sur le plan économique, la question de Ja liberté des échanges 
reste irrilante nous l'avons déjà signalé dans la partie de ce 
rapport consacré au  Dahomey, Mais là aussi la dispariüon du 
G. N. A PO. celle prévue des groupements d'achat et quelques 
ässouplissements que les parlementaires locaux s'emploieront à 
oblenir avec rigueur, devraient apporter la détente souhaitable 
pour peu que Jes autorités métropolilaines veuillent bien examiner 
avec là largeur de vue que suppose l'exis'euce même de l'Union 
française, des problèmes qu'elles ont jusqu'à présent étudiés sous 
l'angle par trop exigu d'un conseil général de {a métropole. 

Pour la répartition enfin des crédits du F. D, E. un examen 
plus allentif des besoins réels et urgents de chaque territoire, 
compie- tenu des observations présentées par notre collègue Saller 
et dont le grand conseil voudra et lairement tirer profit, permettra 
hon seulement une utilisation plus rationnelle et plus rentable de 
ces fonds, mais contribuera stüremen: à amenuiser sinon à faire 
disparaitre celle méfiance que de tous temps, les territoires du Sud 
manifesté à l'égard de ceux du No:d et plus parlicu!iérement de 

dhar, 


Quoi qu'il en soit et pour conclure sur une note dont nous vou- 
drions qu'elle soit aussi impartiale, que conforme à la réalité des 
constatations faites sur place, nous dirons que si nous avons recueilli 
deci, delà des réclamations justifiées, et déjà signalces, quant aux 
lüéthodes employées, si nous avons relevé des défaillances locales 
sur la coordination des services, et des divergences dans la concep- 
lion du rôle que cerlains corps élus ou nominés doivent tenir dans 
la socicté, 

Nous avons par contre laissé Iles territoires parcourus en pleine 
activité dans une atmosphère rassérénée confiants en leurs desti- 
nées, sous la direction d'un homme qui à su, en peu de lemps 
pallier le manque de formation administrative, par des qualités 
d'allant, de dynaimisine et une saine vision des problèmes de 
dermain. 

La voie de l’avenir est largernent tracée, mais tous les obstacles 
n'en sont pas pour autant définitivement écarts. 

A titre de pure informalion, nous dégagerons un certain nombre 
d'idées dont quelques-unes sont en cours, ou en voie de l'êlre, qui 
devraient aider à donner à l'A. 0. F. celte cohfsion, cette tranqui- 
lité, celte stabilité vers lesquelles elle s'achemine à grands pas au 
sein de l'Union. 

Sur le plan finan'ier: 

1» surveiller de très près les programmes de travaux présentés 
par les colonies, ainsi que la gestion des municipalités, afin d'éviter 
l'abus du recours aux subventions: 

20 Veiller à ce que les ristourne du budget général soient répar- 
ties davantage en fonction des besoms des territoires, que de la 
provenance de ces ressources; 

3° Inviter, dès à présent, les chefs de terriloires à prévoir un accord 
avec les assemblées locales le financement des charges d'entre- 
Uüen d'ouvrages, de fonctionnement des services, qui leur incombent 
sitôt le FE D E S. disparu, pour ne pas avoir à demander au 
contribuable un effort fiscal trop brutal et trop grand. 

Attirer l'attention du Grand conseil sur Ja nécessité d'examiner 
dans un esprit de large coopération aofienne, les programmes 
d'investissement du F. L D. E.Ss. 

sur le plan politique: 

Continuer à veiller à ce que les élus, il s'agit plus spécialement 
des élus des assemblées locales, n'empiètent pas sur les attributions 
des fonctionnaires ou des chefs régulièrement nommés. 

Eviter l'intrusion de l'administralion dans tout ce qui a trait & 
la politique proprement dite. L'exemple de la Côted'Ivoire est à 
méditer. 

Sur le plan administralif: 

Continuer dans la voie déjà bien avancée de la décentralisation, 
en redonnant aux agents d'autorité à tous les échelons le droit de 
regard qu'ils avaient perdu depuis quelque temps. Les maintenir 
aussi longtemps que possible en fonction dans les mêmes postes, 
ceci vaut aussi bien pour le chef de subdivision que pour le chef du 
terriloire. 

inciter les gouverneurs à surveiller de plus près et la désignation 
de: chefs et leur comportement. 

Sur le plan judiciaire: 

Insister pour la mise en place de magistrats de carrière dans (ous 
les centres prévus. 

Mulliplier la création de juslices de paix à compétence étendue, 
si possible étendre encore leur compétence, el celle des justices ordi- 
aires pour éviter aux justiciables et à l'administration des dépla- 
cemments Jongs et coûteux pour tous. 

Etolffer la cour de Dakar pour lui permettre de jouer a plein un 
rüle des plus chargés, depuis la cour de réglementation de justice, 


Transports. — Routes, — Coordination de la route et du rail. 


Développer de plus en plus les transports aériens, qui, en déf- 
nilive, s'avèrent meilleur marché que les transports rouliers, dans 
les centres très éloignés de l'intérieur, et même dans ceux, qui 
comme kKaiffla en Maurilanie sont diftictement accessibles par la 
route. 

Alors qu'il en est encore temps éviter (ce qui en France constitue 
un problème quasi insoluble) la concurrence de la route et du rail. 
La question est posée au Dahomey. I faudrait faire, en sorte, que 
les deux modes de transport à consliluer ou à développer se com- 
plètent au lieu de s'exclure, La chose est encore possible, et ce 
serail une faute grave, lourde de conséquente pour les budgets, 
de ne pas associer à leur naissance ces deux frères ennemis. 


Commerce. 


Des rapports plus fréquents, plus suivis entre les chambres de 
cominerce el d'agricu:ture, avec les représentants de l'’administra- 
ion évilerait, croyonsnous, quelque fois du moins des divergences 
de vues, qu'en lout élat de cauxe, il serait plus facile de régler. 

Quatrième point. — Reste la question capitale des investissements 
américains, en Afrique occidentale. 

Un organisme officiel se préoccupe déjà, croyons-nous, de cet 
important problème. 

Nous eslimons, quant à nous, que si tes investissements sont 
souhailables, les opérations directes sont à proscrire, 

Un véritable « lamis » ufficiel doit être interposé entre les terri- 
toires el les capitalistes d'U, S. A. car tout le monde sait que la 
main @rise économique, précède de peu la main mise politique. 

Pour être plus sournoise elle n'en est pas moins efficiente. 

St le terriloire ou l'Etat ne veut pas intervenir directement, is 
Peuvent procéder à la constitution de sociétés financières françaises 
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sirictement contrôlées par leurs soins et habililées à trailer avee 
nos préleurs. 

Enfin, et ceci concerne aussi bien les délégations des Tauls 
Commissaires, que les services intéressés (S. A. GC.) de la rue Oudi- 
not, il importe au plus haut point que les dermandes en imatérie! 
des territoires soient satisfaites dans les délais prévus, et surtout 
la qualité voulue, Trop souveul, el c'est un point que la mission à 
pu contrôler, on envoie outre-mer du matériel inutilisable soit 
parce qu'il arrive en trop mauvais état, soil mème parce qu'il ne 
répond pas aux conditions. 

Il ne nous appartient pas de prendre posilion en faveur ou contre 
tel service, il nous suffira je pense, de porter ces errements à la 
connaissance des chefs responsables, pour qu'il y soil mis un lerine, 
et Le plus tôt sera le mieux, 


ANNEXE 


(Session de 1990, — Séance du 20 juin 1%.) 


PROFET DE LOF adoplé par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonelionnement 
services civils pour l'exercice 1950 (Finances el affaires 
nomtues, — Affaires éConomiques), lrañsimis par M. le pré- 
sdeut de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 19 juin 1930. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 16 juin :951, l'Assemblée nalionale à adopté 
an projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexercice 41950 
(Finances et affaires économiques, IH, — Affaires économiques). 


Conformément aux disposilons de l'article 20 de Ja Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir biehi saisir, pour avis, le 
Conseif de République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Asréez, monsieur le présklent, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EvouaRD ERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 

Articte unique. — 1 est ouvert au ministre des finances et des 
alfaires économiques, au litre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 190 (IE — Affaires économiques), 
des crédits s'élevant à la somme totale de 5.032.470.000 EF et répar- 
is, par Service et par chapitre, conformément à l'étal annexé à 
la présente loi. 

Délibéré en séance publique À Paris, le 16 juin 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés.) 
Finances et affaires économiques. 
— AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
4 partie, — Personnel. 


Clap. 1000: Traitements du secrétaire d'Elal et du personnel titu- 
taire de l'administration centrale, 1SL823,000 F. — Chap. 4010: Adini- 


histralion centrale el services annexes. — Rémunération du per- 
Sounel contractuel, 45.917.000 F. — Chap, 1020: Administration cen- 
trale et services annexes. — Rémunéralon du personnel contractuel 


de l'ancien office central de répartition des produits industriels, 
transféré au secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 2,710 000 F. 


— Chap. 10%: Administration centrale et services annexes. — Salai- 
res du personnel auxiiaire, 20.448.000 F, — Chap. 1010: Cadres com- 
plémentaires. — Traitements, 21.166.000 F, — Chap. 1050: Adiminis- 


tration centrale el services annexes — indemnités el allocations 
diverses du personnel, 2S.SS9.000 FE, — Chap. 1060: Personnel du 
cadre temporaire du ravitaillement {ransféré au ministère de l'éco- 
homie nationale, — Traitements, 9.463.000 F, — Chap, 1070: Commis- 
saires et secrétaires aux prix. — Traitements, 51.976.000 FF — Chap. 
1050: Commissaires el secrétaires aux prix. — Indemnités, 2.012000 
— Chap. 1090: Experts économiques d'Etat. — Trailements, 19 mil- 
lions 850.000 F, — Chap. 1100: Experts économiques d'Etal. — Indem- 
nités pour frais de service. 1.559.000 F, — Chap. 1110: Contrôleurs 
d'Etat. — Trailements, 34.413.000 F, — Chap. 1120. Contrôleurs d'Etat 
— Indemnilés, 726.000 F, — Chap. 113%: service de l'expansion éco- 
homique à l'étranger. — Traitements, 150.924.009 F. — Chap. 1140: 


) Voir: Assemblée nationale (tre législ.) nos 8397, 8426, 9215, 
0516, 9727, 9917, 9948, 10030, 10045 et in-So 2474, 


Service de l'expansion économique à l'étranger, — Salaires, 486 mil- 
lions 066.009 F. — Chap. 11950: Service de l'expansion économique 
à l'étranger, Indermuités, Chap. 4160: laspection 


générale de l'économie nationale Traitements, 10.419.000) — 
Chap. 1162. aux affaires économiques dans les departe- 
ments d'outre-mer, — Traitements, 2999000 F Chap. 1163: Délé- 


aux alfaires économiques dans les départements d'outre4ner, 


- Indemnités et allocations diverses, 3116000 EF, Chap. 114: 
Administration du contrôle et des enquéles économique: Frai- 
timents du personnel du service central, 26,747.000 Chap 
Administration qu contrôle et des enquêtes économiques Traite- 
meults du personnel départementa!, S93.79%.000 E Chap, 1190 

Adiministration du contrôle et des économiques 
héraltion d1 personn contractuel, 212000 Chap. 12007 


histralion du controle et des enqueétes 
personnel auïiliaire, 42.874.000 F, — Chap. 121 


salaires du 
Adinini-traton du 


contrôle et des enquétes écoonmiques Indemnités du personnel, 
19.212.000 - Chap. 1220 In<titut national de la statistique el 
des études économiques, — Trailements du personnel  ttulare, 
253. 148.000 F. Chap. 1230: Institut nationai de la stalistique et des 
éludes économiqies, - Rémunération du personnel mitrartuel, 
T6.S61.000 F - Chap, 1240: Institut nalional de la stalistique et des 
études éconormi jues Sauires du pers auxiliaire, F. 
— Chap. 12%: Institut national de la statistique el des études cco- 
nomiques, — Indemnités et allocations diverses, — 
Chan. 1260: Conseil supérieur de comptabilité, Indemnités, 
600.000 K. — Chap. 1270 (nonvean): Comile supérieur du tarif des 
docanes, — fndermnilés, 600000 Chan. Trailements des 
fonctionnaires en congé de durée, 17.202.480) F Chap. FAN 

00 00) 


Ravpel de rémunération aux fonctionnaires réinieures, 
Chap. 1209: Application de la réglementation relative aux fonction 
naires suspendus de leurs fonctions, Mémoire, — Chap. 1402 


nilés de résidence, 409.907 000 F Chap. 1320: Supplément famiial 


de traitement, 45.497.000 — Chap. 14930: indemnités pour Travaux 
extraondinaires. Chap. 1310 (nhouvean indemnités 
pour diffi ullés eplionnetles d'existenre., 


indemnisation des fonctionnaires et agents 
— Chap. 1360: Hiquidation des comptes spé 
indemnités, néant - 


Chap 
licenciés, N297.000 F. 
Trailements. —  Nalaires et 
Chap. 1530: personnel du compte spécial « en 
produits et denrées alimentaires », néant — Tolai pour la parue, 
5.090.200) 


parlie, — Malériel, fJonclionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 
Chap. loyers el indemnités de réquisition, 18.790.000 — 
Chap, 3010: achat de matériel automobile, 1030000 F Chap. 


entretien du pnaltériel automobile, Chap. 20930: admi 
histration centrale et services annexes, — Remboursement de frais, 
21.137.000 F. — Chap. 9032: délégués aux affaires économiques dans 
les départements d'outre-mer, Remboursements de frais, mil 
100,000 Æ, — Chap. 9040: administration centrale. Frais de 
fonctionnement, 61.760.004) Chap. 9012: déiégués aux affaires 
économiques dans les départements d'outre-mer, Frais de fonce 


lionnement, 1.909.000 F, Chap. 204): frais de fonchionnement du 
comité médical et de Ja commission de réforme, 993000 

Chap. 9060: service de l'expansion économique à l'étranger, — Frais 
de fonctionnement, 9306.958.000 F, — Chap. 3070: frais de fonctionne. 
ment du service de l'expertise économique d'Etat, 800000 — 
Chap. 3080: administration du contrôle et des enquêtes économiques. 
— Remboursement de frais, 90.695.000 F. Chap. 3090: adimimstra- 
tion du contrôle et des enquêtes économiques, Frais de fonction 
nement, 27,399.000 F. Chap. 2100: administration du contrôle et 
des enquêles économiques. — Frais judiciaires et divers, 11.512.000 F. 
Chap. 3110: institut national de la statistique et des éludes écono- 
niques, — Remboursement de frais, 6.726.000 — Chap. 4120: 
justitut national de la statistique et des études économiques Frais 
de fonctionnement 5494041000 F, — Chap. 31430: institut national de 
la statistique et des études économiques. - Frais d'impression, 
7.996.000 F, — Chap. 9140: institut national de la stalistique et des 
éludes économiques. — Achat de matériel spécial — Frais de 
fonctionnement des ateliers, 83.700.000 — Chap. 3142: institut 
national de la statistique et des études économiques, — Frais de 
fonctionnement du fichier central anltomobile, 10 millions de francs. 
— Chap. 3150: conseil supérieur de la comptabilité, — Frais de 
fonctionnement, 1.245.000 F. Chap. 3160: remboursement à ladrmi- 
histrabon des postes, télégraphes et téléphones, 33364000 
Chap. 3170: remboursement à l'Imprimerie nationale, 22.605.000 F, 
— Chap. 180 (nouveau): comité supérieur du tarif des douanes, — 
Frais de déplacement, 500.000 F. — Chap. 3181: commission de revi- 
sion douanière, — Frais de fonctionnement, 600.000 F, — Chap, 219: 
bibliothèques et documentation, 1171.009 — Chap. 3200 (nou- 
veau) : remboursement à l'imprunerie des journaux officiels, 9 mnil- 
lions 311.000 F, — Chap, 3210: frais d'impression, {1.185.000 — 
Chap. 3220: travaux immobiliers, 10.256.000 F, — Total pour la 5° par- 


S11.352000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000: Prestations familiales, 24.379.000 F, — Chap, 4010 
(nouveau): Allocations de logement, 2.819.000 Chap. 4020 
(nouveau): Primes d'aménagement et de déménagement, 564.000 K. 
— Chap. 4030: Œuvres sociales, 30.084.000 F, — Chap. 4040: Attri- 
bution aux personnels auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article fer de la loi du 18 septembre 1940, 125.000 F. 
— Chap. 4050: Application de la législation sur les accidents du 
travail el réparations civiles, { million de francs. — Chap. 406: 


| 


4 
‘à 
| | 
À 


588 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Prestations en espèces assurées par l'Etat an titre du régime de 
sécurité sociale, mémoire, Chap. 4070: Subvention pour PFinstal- 
lation et le fonctionnement des restaurants sociaux, 115 millions 
de france, — Total pour la 6° partie, 366.971.000 F. 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 60: Part contributive de la France dans les dépenses du 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 3.370.000 F. 
— Chap. 5010: Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 143 millions 
498.000 Chap. 2020: Subventions aux chambres de commerce 
francaises à l'étranger, 12.605.000 F. — Chap. 59%: Part contri- 
butive de la France dans les dépenses du bureau international des 
expositions, 299.000 F Chap. %M0: Institut national de Ja stalis- 
tioue et des études économiques, — Subventions à divers instituts 
de statistique, 8.259.000 F. — Chap. 5050 (nouveau): Opérations 
de liauidation de la section française à l'exposition internationale 
de New-York (1939), 200.000 F. Chap. 060: Subvention à Tasso- 
ciation francaise pour le développement de la productivité, 93 mil- 
lions 200.000 F. — Total pour la partie, F. 

8e partie, — Dépenses diverses. 
Secours, 1.500.000 F. — Chap. 6010: Institut national 
des études économiques, — Enquêtes sur le 
Chap. 620: Frais de fonctionnement 
des comités départementaux des prix, 600.000 F, — Chap, 6030: 
Rémunération d'études économiques, 2.020.000 F. — Chap. 6051: 
Liquidation des comptes spéciaux, — Dépenses diverses, néant. — 
Chap. ©0450: Dépenses des exercices clos, mémoire, — Chap. 6090: 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 
mémoire, — Total pour la parie, 6.263.000 F. 

Total pour les affaires économiques, 5.052.470.000 F. 


Chap. 6000: 


de la statistique et 
coût de la vie. 2.143.000 


ANNEXE N'442 


Session de 1950, — Séance du 22 juin 1%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur là proposition de Toi, 
adop'ée par l'Assemblée nationale, tendant à déclarer applicables 
dans lee départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, 
l'article 26 de la loi du 12 juillet 1%, à l'exception du deuxième 
alinéa. et les actes dits lois du 26 juin 1941 et du 21 octobre 1954, 
relatifs à la représentation devant les justicées de paix, par 
M. Kalh, sénateur (1). 


la proposition de loi qui est soumise à 
votre avis correspond à une nécessi'é d'ordre pralique et au souri, 
maintes fois exprimé, d'arriver, par é'apes, à l'harmonisation de 
la vie judiciaire des départements reécouvrés avec celle des autres 
départements et à l'unification de la législation française. 

Il n'y à aucune raison de maintenir en vigueur en Alsace et en 
Moselle les disposlinos de Tarticle 157 du code de procédure 
civile local convcernant la représentation devant les tribunaux 
cantonaux des départements recouvrés, dispositions contraires à 
celles de l'article 26, paragraphe 3, de la loi sur les justices de 
paix du 12 juillet 

Si la loi du 26 juin 1911 détermine, d'une part, avec précision 
la représentation devant les justices de paix, celle du 21 octobre 
41, d'autre part, tient largement comple de certains droits acquis, 
en édictant des mesures transitoires en faveur des personnes fai- 
sant profession d'assister et de représenter les parties devant la 
justice de paix, 

Ainsi se trouvent 
désir de la 
certains intérêts légitimes, 


Mesdames, messieurs, 


dans un esprit d'équité, et le 
lé souci de ne pas léser 


sauvegardés 
législation, el 


C'est dans ces conditions que je vous demande, an nom de la 
commission de la justice, de bien vouloir adopter la proposition de 
loi votée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 2 juin 1%5 
et dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art , fer, — Sont déclarées applicables dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 

j° L'arlicle 26, à l'exception du deuxième alinéa, de la loi du 
42 juillet 1% sur lés juslices de paix; 

2° L'acte dit loi du 26 juin 1941 relatif à la représentation devant 
ks justives de paix; 

3 L'acte dit loi du 21 octobre 1944 autorisant, par mesure tran- 
siloire, certaines personnes faisant profession d'assister el de repré- 
senter les parties en justice de paix à continuer l'exercice de leur 
profession, 

Art. 2, Toutes dispositions contraires aux textes visés à l'article 

récédent et notamment l’article 197 du code de procédure civile 
ocal sont abrogés. 

{1 Voir. Assemblée nationale (fre législ.), nos 517, 9614 et in-8° 
2431: Conseil de la République, n° 402 (année 19%) 


ANNEXE N°443 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Ja propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant ouverture 
d'un crédit de quatre millions pour !'organisalion d'une exposi- 
tion internationale du sceau et du blason, à l'occasion du preimier 
congrès international d'archives et du centenaire de l'alelier de 
moulage de sceaux dés archives nationales, par M, Jacques Debüù- 
Bridel, sénateur (1). 


Mesdurmes, messieurs, 


Le 12 mai 1930, l'As<embice nationale a adoplé une proposition 
de loi de Mine Lempereur portant ouverture d'un crédit de 4 mil- 
lions pour l'organisation d'une exposition internationale du sceau 
et du blason à l'occasion du premier congrès international d'archives 
et du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux des archives 
hälionales. 

La proposition primitive de Mine Lempereur, rapporlée favorable- 
ment par M. Simonnet pour la commission des finances (rapport 
ne 4504 — annexe J. O. du 15 mars 1950) de l'Assemblée nationale 
avail prévu une dépense de 7% miilions, et cette dépense élait jus- 
üfiée comine suil: 


Sceaur el blasons. — Exposition internationale, — Paris. 
Paluis Soubise. — Septembre-octobre 1950, 


Prévisions de dépenses. 
Aménagements: 

Epis, cioisons, tentures, 533.000 F; vitrines spéciales réutilisables 
au musée éducatif de J'histoire de France, 900.000 F; panneaux de 
présentalion, lettres, cartes, 700.000 F: éclairage, tubes fluorescents, 
300.000 moulages el agrandissements, statues et sceaux, 800.000 EF; 
installations optiques d'agrandissement, 500.000 F;  pholographies, 
650.000 F; nelloyage des locaux, 60.000 F. 


Imprimerie et publicité: 

Calalogue illustré, 600000 F; invitations. timbres France et 
Ctranger, 200.000 F; affiches et pubicilé, 800.000 F. 

Transports : 

France, 210.000 F:; 

ASSUrances : 

France, 100.000 F: ctranger, 200.000 F. 

Frais imprévus, 172.000 F; réceplions, diners pour préteurs élrane 
ger<, 60.000 F, 

Total, 7.500.000 F. 

Mais en date du 28 avril 1950, par un nouveau rapport (n° 9816) 
M. Sunonnel au nom de [a commission des finantes ramenait ce 
Crédit à 4 rnillions, avant « constaté qu'il n'y avail plus, d'ici le 
congrès international des archives, le (emps nécessaire pour réaliser 
le programme prévu », El les dépenses nouvelles ont élé évaluées 
à quatre millions sans autre précision, 

Cet aballement, comparé aux prévisions de dépenses dont nous 
avons €lé d'abord saisis, ne nous parait pas en fait facile à juslifier, 
S agissant unquetnent de dépenses d'installation (vitrines, éclairage, 
pholographie, elc...) ou d'entretien. 

I! y à donc lieu de penser que les prévisions avaient été « 
flées » avec une prudence soupconneuse. 

Selon le rapport de Mme Lempereur, le promoteur du projet ne 
serait autre que le directeur des archives de France, S'il en est ainsi, 
nous eussions préféré, Comme nous l'avions déjà indiqué lors de Ja 
discussion budgétaire de l'an dernier, être saisis au titre des dépenses 
prévues au budget de 1950, le congrès internalional d'archives el du 
centenaire de l'atelier de moulage de sceaux élant envisagé depuis 
longlemps, ŒEn tout élal de cause, c'est par un projel de loi mieux 
que par une mesure d'origine parlementaire que nous aurions dû 
être saisis si réellement l'initiative Ge ce projet incombe à un direc- 
teur de l'administration de l'éducation nationale. Toute autre 
méthode ne tarderait pas d'engendrer d'étranges abus. 

Les réserves formnkes, nous proposons au Conseil de la Répur- 
blique d'émettre un avis favorable à la proposition de loi. 

La collection des sceaux des archives nationales constitue une des 
richesses artistique et historiques de la France qu'il est utile de 
faire connaitre lant au grand publie qu'aux artistes, L'importance 
que présente la science du scean pour l'étude et l'histoire de l'évolu- 
üon de l'art, étant de tiulte première importance est jusqu'à mainte- 
nant beaucoup trop négligé. 

L'exposition internationale des sceaux et blasons permettra de 
présenter au public quantités de pièces historiques de haute valeur, 
remontant pour certaines jusqu'au Xle siècle. 

C'est en effet à celle époque que les sceaux commencent à porter 
les armoiries qui donneront naissance à tant de blasons, 

La collection des sceaux des archives nationales est la plus riche 
du monde, mais de nombreuses pièces élrangères de haute valeur 
doivent ètre envovées à Paris à l'occasion de cette exposition, dont 
la « Goldenbulle » de l'empereur Charles IV, conservée à Francfort. 
Nous espérons y trouver égülement le fameux contrat de mariage de 
Sanche, infant de Castille, avec Guillemine, fille de Gaston II, 
vicomte de Béarn, qui date de l'an 1H, au bas duquel figurent sept 
sceaux portant armoirie qui selon M, Jouffray d'Eschavannes (Traité 
complet de la science du blason) constituent le premier document 
authentique et certain du blason. 


étranger, 910.000 F, 


£gon- 


(1) Voir. Assemblée naliong'e législ.), nos 8774, 9504, 2816 
et in-8° 2386; Conseil de la République, n° 335 (année 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 58) 


Les nombreuses armoiries des corporations, corps de mélier et 
cités libres évoqueront toute la vie et l'activité du Moyen-Age. 
Nous estimons qu'il y à donc lieu de permettre celle manifesta- 
tion, da première de l'espèce, dont l'intérêt historique et artistique 
est indéniable et qui a soulevé à l'étranger un très vif courant d'in- 
: C'est pourquoi nous vous proposons de donner un avis favorable 
à la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Une subvention de 4 millions de franes est allouée à 
d'exposition internationale du sceau et du blason aux archives natio- 

Art. ?. — La dépense aulorisée par l'arlicle précédent sera imputée 
sur les crédits ouverts p°r l'article 2 de la loi de finances pour l'exer- 
cie 14950, selon les procédures prévues par l'arlicle 28 de ladile loi 
et l'article {er €e Ja loi n° 00-141 du 1° février 190, 


ANNEXE N’'444 


(Session de 1950. — Séance du 22 juin 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
ces services civils pour l'exercice 1950 (finances el allaires 
nomiques. — 1. — Finances), lransmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 20 juin 41950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 juin 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédils affectés aux 
dépense, de fonclionnement des services civils pour Fexercice 195) 
\inances et affaires économiques. — — Finances). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion aulhenlique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont Ja leneur suit: 
PROJET DE LOI 


Arbicle unique. — 11 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au litre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950 ({L — Finances), des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 444.717.521.000 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 19%. 


Le président, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
{Montant des crédits accordés.) 
Finances et affaires économiques. 
L — Finaxces 
1re paitie — Deile publique. 
A. — belle perpétuelle et amortissable. 


Cnap. 0010: services des rentes perpéluelles et amaertissables ainsi 
que des bons et obligations du Trésor à moyen lerme, 21.%54 millions 
916.000 F. — Chap. 0020: annuilés versées à la caisse des dépôts et 
consignations pour amortir une somme équivalente au montant des 
litres rachetés el non présentés au remboursement par cet élahlis- 
sement, 99.700.000 F. — Chap. 0020: annuilés de remboursement 
de l'emprunt contracté auprès de la caisse des dépôts et 2onsigna- 
lions en 1943, 85.880.000 — Chap. 0040: service des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes, pour la 
restauration des chemins vicinaux et les adductions d'eaux, ainsi 
que pour :e financement de divers prêts agricoles, 126.483.000 F. — 
Chap. 0050: service des intéréls des avances ou prêts consentis pour 
la construction d'habitations à bon marché et d'habitations à loyer 
moyen, 1.171,933.000 F. — Chap. 0060: bonifications d'intérêts alloures 
à la construction immobilière, 3% millions de francs. — Chap. 0070: 
annuités de remboursement dues à la caisse des dépôts el consigna- 


_{1) Voir: Assemblée nationale {{re législature), no 8237, 8426, 920, 
9516. 9727. 9917. 100% 410045. et 2472. 


tions pour construction de deux usines d'hydrogénaltion, 152000 F. 
— Chap. 0080: annuités de remboursement des avances faites pour 
le compte de l'Etat par la caisse des dépôls et consignalions pour 
le financement des travaux entrepris pour Jullér contre 
67 183 000 — Chap. annuités de remboursement des avinces 


faites pour le comple de l'Etat par la caisse des dépols el consien 
tions pour le financement de travaux déstinés à favo rise 
de l'artivilé générale, 11.120.090 — Chap. 0100: financement des 
programmes de travaux approuvés pa Jos des m 
à juin 1941 et 10 novembre 1942 (Marseille, région parisienne el 
Nantes}, 16.657.000 F. — Chap, des intérêts de lavanre 
faite à L'Elat par la caisse des dépôts et ronsignations, en 1 | 1 
gestion des titres remis par Jes sociétés en pavemet it 
de soiidarité nationale, millions de francs. — Chap 
sement au sous-comploir des entrepreneurs de la fra \ } tn 
par Elat des l& fina ein des IFAVAUX 1e 
ravalement des imimeubles, 20 millions de francs Cha ol 
remboursement au souscomploir des entrepreneurs de 
prise en charge par l'Etat du finan-em les d es des dom 
mages de guerre, 8.300.000 F. — Chap, annuile le rembou 
sements de divers prêts consentis par le Crédit foncier de Franre 
aux éollectivilés locales et aux propriétaires d'inimeul 
suite de calamilés publiques, 500,000 F Chap, OU: ser des 
intérèis des avances failes à l'Eta: par Caiss des depô et 
consignalions pour la réparalion des dominages iusés par 
inondations du Sud-Ouest, 15.600.000 — Chap. 0160: bonifi 
d'intérèls allouées en application des dé ts d 25 août 41447, 
2 mai 1933 et 17 juin 1938, 10 n ons de francs Chap. 01 
remboursement à la Société nationale des chemins de fer francais 
des charges des emprunts émis en couverlure d nsuffisan'es 
d'exploitation, 1.269.100.000 - Chap, anni! lues À 
Socièté nal le des de fer français en 
des travaux exécutés par elle ou par les anciens réseaux pour 
consiruction de lignes nouvelles (“onventions approuvées par 
lois des 20 novembre 1883 el 29 octobre 1921) et pour dédouh'e- 
ment de voies, ainsi qu'au lilre des dénense 
à Jl'administralion” des chemins de fer de l'Etat, 213.200 — 
Chap. 0190: Garanties d'intérèts aux réseaux secondaires, fi 
lions de francs. Chap, 0200: Subvention à Ja Com - 
espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 31.200.000 | { 
0210: Annuilés diverses à la société nalionale cheinins r 


français, 43 millions de francs, — Chan, 022 
Sociélé nalionale des chemins de fer francais des fra 


des emprunts de ‘a Compagnie des chemins de fer de l'Ouest! en 
applicalion de la loi du 21. février 1933, 5.300.000 1 
Rachat de concessions de canaux, 135.000 F, — Chap, 
roonétaire en Aïsace el Lorraine, 831.00) K, — Chap. 0230: Paxserment 
par annuilés des indemnités de dommages de guerre, 12010000 
— Chap. 0260: Service des titres émis en application de Ha Jégis la 
tion sur les dommages de guerre, F. Chap. 
Service des eimorunts autorisés par les articles 4% à 49 di loi 
du 30 mars 1947 en vue du financement de Ja recon-tilut dus 
biens sinistrés, F. Chap. O2S0: Service des empiu.ts 
autorisés par les lois des 10 actobre 1919 et 31 décembre 1997, par 


le décret-loi du 31 août 1957 et La loi du 6 mai 1941, EF, 
— Chap. 0290: Service des emprunts autorisées par l'article 26 de :a 
toi du 10 juillet 1933, 41.270.000 — Chap. 030: Remboursement 
par annuités des payements effectués au titre des lois des 11 juillet 
19% et 7 juillet 1954, 127.084.000 F, — Chap 4310: Annuilés dlies ou 
garanties par l'Etat pour le remboursement des sormimnes versées 
aux communes par le Crédit ‘oncier de France en exécution de la 


loi du 4 octobre 1919, 3.928.000 F. — Chap, 0320: Participalion éven 
tuelle de l'Etat au service des obligations p. 100 1951 de la Caisse 
autonoine d'amortissement, Mémoire, — Chap, 0330: Service des 
litres d'annuités aruortissables en 10 ans émis en application de 


la loi du 27 mars 1944, 192.454.000 FE, — Chap. 09510: Service des litres 
amorlissablies en trente ans par semestrialité émis en application 
du décret du 20 mars 1913, 594.752.000 F, — Chap, 050: Bonification 
d'intérèts pour les avances consenties sur les fonds propres «Je ia 
caisse nalionale de crédit agricole, en exécution du titre IH de l'or- 


donnance du 20 ortobre 1945 relalive à l'attribution de prêls du cré- 
dit agrico.e muluel aux agriculleurs et artisans ruraux prisonniers 
et anciens déportés, 190,000 F. — Chap. M0: Annuités pour le paye 


ra, 
ment des subventions de l'Elat attribuées aux collectivités locales 
pour l'exécution de travaux d'équipement rural, 210 millions de 
francs. — Chap, (570: Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des frais engagés par elle powr l'application de ler- 
donnance du 1e mai 1955, 700000 F. — Chap, Ou: Garantie des 
intérêts alloufs aux obligations de la Banque de France et aux parts 
Hénéficiaires des banques nationalisées, Mémoire, — Chap. 
Garantie des intérêts alloués aux parts bénéficiaires des sociétés 
d'assurances nationalistes, Mémoire. — Chap. 0400: Service des 
emprunts contractés par les compagnies de navigalion subvention- 


nées én vue de la construction de navires devenus la propriété do 
FEtat et nour assurer la trésorerie de ces sociftés {applicatio lu 
la loi du ?S février 1948), 100.4%%.000 F. — Chap. 010: Annuités pou 
le payement de subventions de FEtat attribuées aux collectivitég 
pub.iques ou privées en vue de l'équipement des ports maritimes 


et de navigation intérieure, mémoire, — Clap GX: Subventions 


pour perles de loyer (lois des 12 septembre 1940 et 28 août 19411, — 
Ravalement des imeubles, 13 millions de francs. — Chap. 0120: 
Annuilés pour le rayement de subventions de l'Etat au titre de la 
construction d'écoles primaires publiques, mémoire, — Chan. 0510, 
— Service des litres d'annuités remis à fa caisse des dépôts et consi- 
gnalions en échange de titres d'emprunts de l'Etat apparlenant aux 
fonis énumérés à ‘article 5 du décret no 49-83 du 21 janvier 1919, 
5.25:.180.000 F. — Chap. 020: Service des litres d'annuit 118 
sables en à ans, remis à Ia caisse des dépôts et consignations, en 
consolidation d'effe's publics à court terme, 1.12% milions de francs. 
— Chap, 0160: Prèts et garanties à des Gouvernements, services où 
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ressortissants étrangers, 429%.400009 — Chap. 0470: Participation 
de l'Elat au service des emprunts cotmtaunaux du Crédit foncier 
de France, Mémoire, — Total pour la delte perpéluelle et smortis 
#able, 50.226 112.000 F. 


%. — Dette flotiante. 


Chap. OM: Inltéréts des comptes de dépôt au Trésor, 3.04% millions 
de francs — Chap. 010: Annuilé à la caisse autonome d'amortlis 
serment (oi du 7 art. 6), mémoire, — Chap. 0320: Intérets 
des bons du Trésor à court terme el valeurs assimilées, 24.340 mil- 
hons de franers. -- Chap. 0630: Servire des avances des instituts 
d'émission, 21774009 — Total pour la delte flollünte, 31.610 
ullions 


— crlérieure. 


Chap. 0: Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
Géparssance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 
— Chap, 0610 service de l'emprunt contracté aux Etats- 
en 105 — Chap. 062: Service dés conlrac- 
té aupres de pouvernements étrangers, de lExport-Import Bank et 
de la banque iniernalionale de la reconstruction depuis 1944, mil- 
hards — Chap. 0630: Service des emprunts contractés 
aux Pays-Bas el en Suisse, 660.529.000 F, — Total pour ja delte 
cxlérieure, 

Toial pour la fre partie, 95.12%.842.000 F, 


2 partie, — Delle viagère. 


Chap, 0700: Reenboursement à la caisse des dépôts et consignations 
des pensions el secours alloucs aux victimes de fexpédiljon de Chine 
1900, néant. — Chap. 0710: Pensions militaires 60.800 millions de 
francs, — Chap. 07X): Pensions civiles, 39600 millions de francs, — 
Chap. 07%: Supplément à la dotation de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur pour des trailements viagers des membres de l'ordre et 
des mnédaillés roilitaires, 538.767 000 F, — Chap. 0740: Contribution 
de l'Elat au pavemment de pensions servies par diverses collectivités, 
4%) mallione de francs. — Chap. 0750: Prestations familiales, 1.98 mil- 
lions de francs -— Chap. 074: Remboursement de relenues et sub- 
ventions de l'Elat à la caisse nationale d'assurances eur Ja vie, 
45 millions de francs, — Chap. 0770, — Allocations aux veuves Sans 
pension, 217 millions de francs, — Chap, 0780 :Allocations complé- 
aux retraités de Ha caisse nationale d'assurances eur la 
vie, 60000 F, — Chap. 0700 Versements au fonds prévu par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 21 mars 14X sur le régime des retraites des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat. — Compléments de 
pensions aux ouvriers el allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
de ces f'ablissements, M0 millions de francs. — Chap. 0800: Indem- 
nité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat affiljée à la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, 6 millions de france, — Chap. (RIQ: 
Pensions d'invalidité, — Chap. 0820: Subvention à 
ln cuisce des retraites de l'Imprimerie nationale, 121.316.000 F. — 
Chap. OM: Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lorraine, 


2.400.000 F — Chap. Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 
n4 d'accidents — Alsare et Lorraine, F, — Chap, 0890: 


Remboursement à la caisse des dépôts et consignations des sommes 
avancées par cet établissement pour la revalorisation des pensions 
des anciens fonctionnaires sarrais, 7.4#.09 F. — Chan. 086: Pen- 
sions du personnel des culles dun Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
Moselle, 72.800000 F, — Tola! pour Ja 2e partie, F, 


s 


3 partie. — Ponrairs publics. 


Chap. 090: Dotation du Président de la République, 4 millions de 
frones, — Chap, 0910: Cabinet civil et militaire du Président de Ja 
République, 4.300000 F, -- Chap, 092%: Frais de maison du Président 
de la Répuhiique, 23 mitlions de france. — Chap. Frais de repré- 
sènialion, de déplacements et de voyage du Président de Ja Répu- 
blique, A2MNLO F, — Chap. 090: Frais de fonclionnement du parc 
automobile de la Préédience de la République, 45 millions de francs, 
— Chap. O0: Services adeninistratifs de la Présidence de la Répu- 


tique, — Frais de missions et de documentation, 6 millions de 
francs, — Chap. 0961: Frais de fonctionnement du haut conseil de 
l'Union francaise, mémoire. — Chan, 0: Assemblée nationale et 


Assemblée de l'Union francaise, 2.8095.993.0M F. — Chap. 0970: Indem- 
nités des sénateurs et dépenses administratives du Conseil de la 
Republique, millions de france, — Chan, 0980: Conseil écono- 
mique, — Indemnités des membres du Conseil, 216.200.000 F. — 
Chäp. 009: Conseil! économique. — Dépenses administratives, 97 mil- 
lions 400,00 F. — Total pour la 3e partie, 4.623.833.000 F. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 1000: Traitements du ministre, du seê :fare d'Elat et dun 
wersonnel de l'administration centrale, 1.209.5%60.000 — Chap. 1010: 
témunération du personnel auxiliaire et du personnel sur contrat de 
l'administration centrale, 233.093.000 F. — Chap. 1020: Traitements 
du personnel du cadre complémentaire de l'administration centrale, 
29%#.000 F, — Chap. 1090: Indemnités et allocations diverses. — Tra- 
vaux supplémentaires de l’admimstration centrale, 175.006.000 F. — 
Chan, 1010: Rémunérations et indemnités du personnel du service 
de presse et de publicité, 17.163.000 F. — Chap. 10%: Formation 
professionnelle, — Indemnités aux professeurs et chargés de cours, 
2 millions de francs, — Chap. 1060: Commissaires contrôleurs de; 
assurances, — Traitements, 21.300000 F. — Chap. 1070: Consei: 
national des assurances, — Indemnités aux membres, 2.709.000 F. 
— Chap. 1080. Personnel temporaire du bureau de liquidation des 
opéralions d'assurance des stocks de marchandises contre les ris 


ques terrestres de guerre et des opérations prévues par la loi du 
13 août 19310. — Traitements et indermnités, 4.280.000 — Chap. 4040: 
Traitements du personnel temporaire du service des assurances con- 


ire jes risques mmariümes de guerre, 11 037.000 F. — Chap. 1100: 
Inde:nnités du personne, temooraire du service des assurances con- 
tre les tisques inarilimes de guerre, 240.000 F. — Chap. 1110 : 


Traitements des agents du service du contrôle des changes, 
mémoire, — Chap, 2120: Inde'nnilés diverses aux agents du servire 


du contrôle des changes, mémoire, — Chap. 11H30: Services des 
laportations el des exportalions et du recouvrement de l'aide ainé- 
ricaine, — Rénunéralion du contractuel, 2993:1.000 F. — 
Chap. 1110: Services des jimporlations et des exporlations. — Saiaires 
du personne] auxiliaire, 2.264.000 F. — Chap 11%: Service des 


hnportalions e{ des exportations, — Indemnités, F. — Chap. 
1160: Rémunération du personnel contractuel du service des imporla- 
tions et des exportations à la charge du compte spécial, 19.922.000 F,— 
Chap. 1170: Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées, — 
Rémunéralions, saïures et indemnilés du personnel, 15.170.000 F. — 
Chap. 1132 (nouveau): Liquidation des opéralions des anciens 
coimpies spéciaux du ravitaillement. — Traitements, salaires et 
indeïnnilés, 47.12040K0 F. — Chap, 1173 (nouveau): Personnel de 
l'ancien compte spécial « Approvisionnement en produits et denrées 
alimentaires », 20440000 F. — Chap. 1174 (nouveau): Personnel du 
comple spécial de conmnerce « Opérations de compensation sur 
denrées el produils alimentaires », 60.792.000 F. — Chap, 1180: Secré- 
laria! général de la loterie nationale, — Rémunérations, salaires et 
indemhilés, 32.113.000 — Chap. 1190: Trailement des commis- 
saires du Gouvernement et des contrôleurs de l'Etat auprès d'éla- 
biissement bancaires, anémoire. — Chap. 1200: Indemnités diverses 
des commissaires du Gouvernement auprès d'établissements ban- 
caires, mémoire. — Chap, 1216: Contrôleurs des dépenses engagées. 
— Trailements, 2% 829.000 F, — Chap. 1220: Trailements du person- 
ne! de l'inspecticn générale des finances, 71.394.000 F, — Chap. 1230: 
Traitements du personnel central des administrations financières, 
259.633.000 F, — Chap. 1210: Indemnités diverses du personnel ren- 
des adiministralions financières, 16,214 F. — Chap, 1250: Trai- 
lemients du personnel de la <our des comptes, 17L380.000 F. — 
Chap. 1260. Indemnités diverses du personnel de la cour des 
comptes, 1.668.000 F, — Chap. 1262: Indemnités et vacations du 
personnel de Ja cour de discipline budgélaire, 410.000 — 
Chap 1270: Commission de vérification des comptes des entreprises 


publiques, — Traitements du personnel du secrélariat, 4.011.000 F, — 
Chap. 1280: Commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Indemnités des rapporteurs et du personnel du secré- 
farial, 4.683.000 F, — Chap. 1290: Traitements du personnel titu- 


laire du service des laboratoires, 3%9.5%#.000 F. — Chap. 1300: Indem- 
nilés diverses du personnel des laboratoires, 306.000 F, — Chap. 4310: 
Sa'aires des auxiliaires temporaires du service des laboratoires, 


4.217.000 F, — Chap. 1320: Services financiers à l'étranger. — Trai- 
tements, 155.788.000 F. — Chap. 1330: Services financiers à l'élran- 
ge”. — Indemnités, 30.614.000 F. — Chap. 1310: Traitements des 


comptables supérieurs du Trésor, 132.034.000 F. — Chap. 1350: Trai. 
lernents des complables du Trésor el du personnel d'encadrement, 
2.976.624.000 F. — Chap. 1360: Trailements du personnel titulaire 
des bureaux des complables directs du Trésor, {.53%R.681.000 F. — 
Cha) 1370: Cadre coinplémentaire des services extérieurs du Trésor 
— Traitements, 11S.108.000 — 1380: Frais de personne 
auxiliaire dans les services des comptables directs du Trésor, 1 mil 
liard 355.441.000 F, — Chap. 1390: Frais d'intérim des services exté: 
rieur: du Trésor, 173.S18.000 EF, — Chap. 1100: Indemnités des comp 
lables et des personnels titulaires des services extérieurs du Trésor, 


171.809.000 F. — Chap, 14#10: Allocations sur achats en bourse de 
rentes, bons et obligations du Trésor, 2.500.000 F, — Chap. 1420: 


Traileiments du personnel départemental de fladministration des 
cor-tributions directes, 2.002.968.000 F. — Chap, 1440: Cadre compié- 
mentaire de l'administralion des contribulions directes. — Traile. 
ments, 140,534.000 — Chap. 1540: Rémunéralion du personnel 
conuactuel de l'administration des contributions directes, 38 mil 
Bons 813.000 Chap. 1450 : Indemnités diverses du 
personne! déparlementai de administration des contributions 
directes, 56.496.000 F, — Chap, 1460 : Traitements du per- 
sonnel du cadastre, F. — Chap. 1470: Salaires 
du personnel ouvrier du cadastre, 28.447.000 — Chap. 
11S0 * Indemnités du personne: du cadastre, 91.353.000 EF, — 
Chap, 1:%: cadre complémentaire du cadastre, 31.038.000 EF, — 
Chap. 1500: rémunération du per:onnel d'exéculign du cadastre, 
183.730.000 F. — Chap, 1910: travaux à la tâche du service du 
cadastre, 410 millions de francs. — Chap. 1520: traitements du 
personne! déparlemental de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du limbre, 2.744.331.000 F. — Chap. 1390: traile- 
ments et salaires dn personne! secondaire de l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 202.201.000 F, — 
Chap. 194: rémunéralion des agents contractuels de l'administration 
de l'unregistrement, des domaines et du timbre, 143.474.000 F. — 
Chap. 1950: indemnilés diverses du personnel départmentai de 
Païministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
62.07.00 F, — Chap. 1560: personnel du cadre complémentaire 
de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 
— Traitements, 69.567.000 F, — Chap. 1570: traitements et salaires 
du personnel de l'alelier général du timbre, 42.530.000 F. — Chap. 
450: indemnités du personnel de l'atelier général du timbre, 
8,309.000 F. — Chap. 1590: cités administratives. — Personnel, 
46.886.000 F, — Chap. 1600: traitements du personnel des bureaux 
de l'administration des douanes et droits indirects, 1.128.918.000 F. 
— Chap. 1610: traitements du personnel du sadre de constatalion, 
de recherche et de surveillance des douanes et droits indirects, 
3.080.804.000 F. — Chap. 1620: personnel du cadre complémentaire 
de l’administration des douanes et droits indirects — Traitements, 
3.617.000 F. — Chap. 1630: indemnités du personnel de l'adminis- 


| iralion des douanes et droils indirects, 585.294,000 F, — Chap. 4640; 
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frais d’auxiliaires de l'administration des douanes et droils indirects, 
49.800.000 F. — Chap. 160: trait-meris du personnel départemental 
de l'administration des contributions indirectes, FE. — 
Chap 1560: traitements des agenis de constatation, commis des 
contributions indirectes et receveurs buralistes fonctionnaires. Cit 
millions 939.000 F, — Chap. 1630: émoluments des receveurs bura- 
Jistes non fonctionnaires, 732.799.000 F. — Chap. 1680: traitements 
du personnel du cadre complémentaire de l administration des contri- 
butions indirectes, 19.107.000 F. — Chap. 169: indemanilés du 
wrsonnel de l'administration des contribulions indirectes, 67 mil- 
lames 236.000 F. — Chap. 1700: frais divers de l'administration des 
contributions indirectes, 153.07S.000 F. — Chap 1710: centre Iméca- 
nographique de l'administration des contributions indirectes, — 
Salaires, 113.571.600 F. — Chap. 1720: salaires des auxiliaires de 
la direction générale des impûts, 1.940.554.000 F. — Chap. 1730 
travaux à la tâche de la direction générale des impôts, 1.144.217.000F. 
— Chap. 14710: traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 196.733.000 — Chap. 1730: indemnités de résidence, 4 mil- 
liards 62.844.000 F. — Chap. 1360: supplément farnilial de traitement, 
930 317.000 F. — Chap. 1750: indemnités pour travaux extraordinaires, 
90?.300,000 F.— Chap. 1780: frais de contrôle et de perception du préè- 
vement sur ‘e produit brut des jeux dan: les casinos, 5.234.000 F, — 
Chap. Frais de gestion alloués à la caisse des dépôts el 
consigoalions pour le service des payements des compléments de 
pensions aux ouvriers el veuves d'ouvriers des établissements mili- 
ture: de la guerre et des poudres, 100.000 F, — Chap. 1S00: Rappels 
de rémunération aux fonclionnaires réintégrés, 0.131.000 — 
Chap. 18140: Indemnités des personnels de PElat en service dans les 
départements d'outre-mer, 162.682.000 F, — Chap. 1N20: Application 
du décret du % août 1949 porlant règlement de retraites applicable 
à certaines catégories d'agents de PElat. 20 millions de francs. — 
Chap. 1830: Mise en place des services du casier fiscal el d'exper- 
tise tiscale; recherche et répression de la fraude fiscale. — Dépenses 
du personnel, mémoire, — Chap. 1K30: Couverlure des mesures 
diverses prévues en faveur des personnels de FEltat, milliards de 
francs. — Total pour ia 4 partie, 126.595.973.000 F. 


5e pailie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3000: Remboursement de frais de diverses services, 10 mil- 
lions S91000 F, — Chap. 3010: Frais de tournées et de missions de 
j'iuspection générale des finances, — Frais divers, 19 millions de 
francs. — Chap, 3020 :. Matériel de l'administration centrale, 462 
lions de francs, — Chap. 5030: Lovers et indemnilés de réquisitions 
de l'administration centrale, 4100.000 F. — Chap. 9040: Travaux 
d'entretien de Padministration centrale, 3.900.000 F, — Chap. 3000: 
Administration centrale, — Achat de matériel automobile, 2720.000 F. 
— Chap. 3060: Administration centrale, — Entreélten et fonction- 
nement du matériel automobile, 20.050.000 F, — Chap, 4050: Travaux 
confiés à limprimerie nalionale, millions de francs, — 
Clhiap. 3080: hépenses diverses du service des impressions, 14 mil- 
hons 700.000 F, — Chap. 3090: Remboursement à l'imprimerie des 
Journaux officiels, 6.622.000) F, — Chap. 3100: Application de la Kégis- 
lalion sur les accidents du travail, 6.S30.000 F. — Chap. 3110: Ser- 
vice des importations el des exportations. — Remboursement de 
frais, 380.000 F. — Chap. 3120: Matériel du service des importations 
et des exportations, 2.800.000 F, — Chap. 3130: Frais de fonction: 
nement du conseil national des assurances, 4.500.000 F. — Chap, 3140: 
Frais de fonctionnement de la commission supérieure des caisses 
d'épargne, mémoire, — Chap, 3150: Frais de gestion des titres des 
sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat, 9 millions de francs, 
— Chap. 3160: Matériel et frais divers de la cour des comples, 7 mil: 
lions 800.000 F. — Chap. 3162: Matériel et remboursement de frais 
de la cour disciplinaire budgétaire, 820.000 F. — Chap. 3170: Rem- 
boursement de frais de Ja cour des comptes, 3.400.000 F. — 
Chap. 3180: Commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Matériel, 1.400.000 F. — Chap. 3190: Remboursement 
de frais de Ja commission de vérification des comples des entre- 
prises publiques, 5.300.000 K, — Chap. 2200: Remboursement de frais 
du service des laboratoires, S00.000 F, — Chap. 3210: Matériel el 
frais divers du service des laboratoires, 6.722.000 F. — Chap. 3220: 
Services financiers à l'étranger, — Frais de fonctionnement, 70 mil- 
lions de francs, — Chap. 3230: Remboursement de frais des services 
extérieurs du Trésor, 123 millions de francs. — Chap. 3240: Frais 
de matériel des services des comptables directs du Trésor, 292 mil- 
lions 556.000 F. — Chap. 3230: Frais d'imprimés des services des 
complables du Trésor, 217.999.000 F, — Chap, 22%60: Frais divers 
du service de la perception, 1.975.000 F. — Chap. 3270: Entretien et 
fonctionnement du matériel automobile des services extérieurs du 
Trésor, 1.975.000 F.— Chap. 3280: Remboursement de frais de la direc- 
tion générale des impôts, 529 millions de francs, — Chap, 32%): Frais 
de déplacements et de missions de la direction générale des impôts, 
4.714.541.000 F, — Chap. 3200: Frais de matériel de la direction géné- 
rale des impôts. 40S.831.000 F. — Chap. 2310: Achat de matériel 
automobile de la direction générale des impôts, 2861000 F. — 
Chap. 3320: Entretien et fonctionnement du matériel automobile 
de la direction générale des impôts, 16 millions de francs. — 
Chap. 330: Frais de loyers de Ja directjon générale des impôts, 
413.159.000 F. — Chap. 2340: Frais d'impression occasionnés par l'as- 
siette des impôts directs, 311.094.000 F. — Chap. 2359: Remboursement 
de frais cu service du cadastre, 462 millions de francs. — Chap. 3260: 
Exécution de travaux et frais de matériels Cu cadastre, 2123340000 F. 
— Chap. 3370: Versements effectués par l'Etat à titre de contribution 
à divers travaux cadastraux à la charge des communes, 9.461.000 F, 
— Chap. 3380: Frais divers de l’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 66.045.000 F, — Chap. #0: Matériel de 
l'atelier général du timbre, 63.500.000 F, — Chan. 31400: Dépenses do- 


maniales, 000 F. 
riel et frais de fonctionnement, 77.035.000 - 
nistratives. — Travaux d'entrelien, 44.000 — 530: Rembourse- 
ment de frais de l'administration des douanes et droits hwirects, 
216.196.000 F, — 93110: Frais de déplacements et de missions de l'ad- 
ministralion des douanes et droits indirects, 264.800.000 F., — 3130: 
Malériel et frais divers Ge l'administration des douanes et droits indi- 
recis. 110.620 000 F. - Chap. 3161 : Loy et indemnités de réquisi- 
tion de l'administration des et droits indirects, 43 millions de 
{ 


— Chap. 3410: Cités administratives. — Maté- 
Chap. 3820: Cités admi- 


francs, — Chap. 3170: Achat d'embarcalions et de materiel aultomn- 
bile de l'administration des douanes et croits indirects, S2 millions da 
francs, — Chap, 3480: Entretien el fonchonnement des embarrations 
et du matériel automobile de l'adminisiralion des douanes el droits 


hat et entretien d'instruments 
lement 


indirects, S7.500.000 F. — Chap. 31%): A 
de vérification, de vignetles el Ge <ce 
indirectes), #3 millions de francs. — Chap. Pondres el sa 

Achats et transports, 5062932000 F. — Chap. Frais de fonc- 
tiornement des services mécanographiques, 220 millions de francs, 


— Chap, 93320: Remboursement à ladaninisiration des postes, télé- 
graphes et téléphones, Chap. 9530: Indemnités 
pour difficullés exceptionnelles d'existence 


Chaÿe 5910: Remb ursement à forfait de la valeur d'atfranchisse- 
ment des correspondances officiele<, des averlissements et avis 
émanant des administralions financières et de la valeur’ des ser- 
vices rendus par l'administration des postes aux divers services 
publics, 5.100 millions de francs Chap, Remboureserment 
à forfait de ln valeur des services rendus par la radiodiffusion 
francaise à diverses administrations publiques, 900 millions de 


francs Chap. 2560: Mise en place des services dn casier fiscal 
et d'expertise fiscale; recherche et répression des frandes fiscaies, 
— Dépenses de matériel, memoire Total pour la 5° partie, 15 mile 
liarGs 945.322.000 F, 
part { harges socialk 

Chap. 4000: Prestations familiales, 2.660 052.000 F, — Chap. 4010$ 
A'localions de logement, 33.408.000 Chap. 4020: Primes d'armée 
nagement et de déménagem G.GS6.000 — Chap, 4090: Attri- 
bution, aux personnels auxiliaires, des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article {er de la loi du fs septembre 1910, ñ.9S8.000 F, 


— Chap. 4040: Réalisations sociales, 118.908.000 F. — Chap. 4050: 
Dépenses de personnel des services sociaux, 13.967.000 EF, — 
Chap, 4060: Preslations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de la sécurité soriale, mémoire, — Chap. 4070: Prestations 
en espèces assurées par l'Elat au titre du régime de sécurité sociale, 


GX) millions de francs. Chap Majoration de 
gères, 4.719,999.000 F. — Total pour la 3* partie, 8.159.00$.000 F, 
7: partie — Subrent ons. 

Chap. 5000: Subvention à l'Association nationale des porteurs 
francais de valeurs mobilières, 1,006 F. — Chap. 5010: Avances à 
la Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
mémoire, — Chap. 5020: Sabventions allouées par le service du 
cadastre, 25.000 FE, — Chap. 900: Versement au fonds commun de 
la masse des douanes, 4.730.000 F. Chap, 5040: Subvention à 


l'offite des changes, 558.000.000 F, — Total pour la 7° partie, 562 mile 
lions 726.00 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000: Frais de trésorerie. 41.200 millions de francs. + 
Chap. G010: Missions temporaires à l'élranger, 87.220.040) — 
Chap. 6020: Frais d'administration alloués aux caisses de crédit 


agricole, 42.206.000 — Chap, Commissions versées aux 
banques populaires à titre de remboursement de frais, 6 nullions 
de francs. — Chap. 6016: Règlement de la part incombant à FEtat 
dans des opéralions d'assurances de risques de £uerreé en liquidalion, 
150 millions de franes, — Chap. 6050: Dépenses résultant de lappli- 
calion de la loi du 13 août 1910 et des lois subséquentes, mémoire, 
— Chap. 6060: Dépenses résultant de la liquidalion de l'office des 
assurances privées, mémoire. — Chap. 6070: Règlement par voie 
d'imputation sur indemnités de dommazges de guerre des créances 
de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, mémoire, — Chap. 6080: Payement 
en rentes sur l'Etat de certaines indemnilés de dommages de guerre, 
mémoire. — Chap. 6090: Règlement en espèces d'indemnités de 
dommages de guerre, 200.000 F, — Chap. 6100: Rémunéralion des 
médecins membres des commissions de réforme instiluées par Ja 
loi du 14 avril 4924 et des médecins phtisiologues, cancérologues €t 
psychiatres. — Frais de fonctionnement des comités médicaux dépar- 
tementaux, 4 millions de francs, — Chap, 6110: Secours, 40 millions 
de francs. — Chap. 6120: Dégrèvements sur contributions directes 
et taxes assimilées, 9 milliards de francs. — Chap. 6130: Rembour- 
sements sur produits et divers, 7.160 millions de francs, — Chap. 6140: 
Versement au budget sarrois dé Ja pari ln revenant sur jes recettes 
communes, millions de francs, — Chap. 6150: Rembourserments 
pour décharge de responsabilité en cas de force majeure et débets 
admis en surséance indéfinie, 3.500.000 KF, — Chap. 6160. — Frais 
de poursuiles et de contentieux, 1.318.725.000 F. — Chap. 6170: Frais 
judiciaires de l'administration centrale, 14 millions de francs, — 
Chap. 6180: Indemnités aux titulaires d’offices d'agents de change 
supprimés par l'arrêté du 4er rnars 1914, mémoire. — Chap. 61%: 
Indemnisation des porteurs de faux bons du crédit municipal de 
Bayonne, 26.500.000 F. — Chap. 620: Remboursement au budget 
annexe des postes, téKgraphes et téléphones, des dépenses du ser- 
vice général du centre nalional d'études des télécommunications 
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592 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
RACE à divers ministères, 318 millions de francs, — Chap. 6210: 


Honoraires des commissaires aux comples placés auprès d'entre- 
prises gérées par des administrateurs provisoires mis à la charge 
de FElal, 2 millions de francs, — Chap, 626: Réglement des prelè- 
vements exerré< sur les avoirs des personnes spoliées rem- 
bourses par l'Etat, 150 millions de franes, — Chap. 6230: Indemnités 
aux prestataires de réquisitions allemandes où résuMant de loccupa- 
ennemie, 239 millions de francs. Chap, 6210: Dépenses des 
organisations civiles et militaires de la résistance, 2 millions de 
franves, — Chap. 620: Remboursements de billets de la Banque de 
France privés du cours Kgal en 1955 et en 1918, 23 millions de 
franrs Chap. 620: Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, 27390 millions de francs, — Chap. 6262 (nouveau): Liquidation 
des opéralions des anriens comptés spéciaux du ravitaillement. 

Dépenses diverses, 9.417.70000 F, — Chap. 6270: Frais de fonc- 
hionnement de l'école nationale d'assurances, 17 millions de francs. 
— 62-0: Conséquence de l'alignement monétaire du 20 sep- 
lembre 194%, 3 milliards de francs Chap. 6290: Dépenses éven- 
lueiles, ratliard de francs, — Chap, 6300: Emploi de fonds prove- 
nant de legs où de donalions, mémoire, — Chap. 610: Dépenses des 
exercices  périmés non frappées de déchéance, mémoire. — 
Chap. 6920: Dépenses des exercices clos, mémoire, — Chap. 6330: 
épenses des exercires périmés — Budget du Gouvernement pra- 
Visoire de République francaise fexcreice mémoire. 

Chap, 6350: Dépenses des exercices périmées, — Budget du comité 
francais de la libération nalionale {exercice 1919), mémoire, — Total} 
pour la Se partie, 36. 408.110000 


Total pour les finances, 441.717.521.000 F, 


ANNEXE N'445 


Lvession de 1990, — Séance du 22 juin 1950.) 


JAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique sur le projet de 
loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant modificalion de 
l'article 17 de dit loi du 2 septembre 1911 sur la protection 
de la naissance constatation de la nullité de F'acte dit loi du 
18 déceinbre 1941, par Mme Marie-Héène Cardot, sénateur (1). 


NOTA, Ce document à 648 publié an Journal ofjiciel du juin 
1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
dique Ju 22 juin page 1863, fre coionne), 


ANNEXE N'446 


(Session de 19%, — Séance ju 22 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par lA<sembiée nationale, 
portant modification de l'article 1°" de l'acte dit loi du 2 septem- 
bre 1911 sur la protection de la naissance et con<tatalion de la 
nullité de Facte dit loi du 138 décembre 1941, par M, Saint-Cyr, 
sénateur (2). 

Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 23 juin 

1990, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 22 juin 1950, page 18%, 2 colonne). 


ANNEXE N'447 


(Session de 190, — Sfance du 22 juin 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
insiiluant une majoration familiale à la suite de l’aliribution d'une 
prime exceptionnelle sur les Salaires, par Mine Devaud, séna- 
teur (3). 


Nota — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 juin 
49%, (Compte rendu 1a extenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du 22 juin 19%, page 1848, fre colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.)}, nes 8562, el in-8° 
216; Conseil de la République, nes 237, 319 (année 1%0), 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre fégisl.), nos 8562, 9399 en in-8e 
246; Conseil de la République, nes 297, 319 et 415 (annce 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nes 972, 9910, 9947 et 
in-Se 2:25; Conseil de la République, ne 386 (année 1950). 


ANNEXE N'448 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI 
déclaration d'urgence, modifiant 


adoptée par l'Assemblée 
l'article 6 de 
décembre relalive aux commissions paritaires <ompilentes 
slaluer sur les contestations enlre hailleurs el preneurs de 
aux à ferme, iran-inise par M. le présideni de lPAssernbiée nalio- 
nale à M. ie président du Conseil de ia République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


nationale, 
l’'ordonnanre dn 


Paris, le 22 juin 1950. 
Monsieur Je pré-ident, 

Dans sa séance du 22 juin 1950, FAssemblée nationale a adopté, 
apres déclaration d'urgence, une proposition de modifiant l'arti- 
cie 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1911 relative aux commissions 
arilaires compétentes pour statuer sur les contestations entre hail- 
Que et preneurs de baux à ferme. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Con«lilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetle 
iroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Auiéez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute cansidé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EDOUARD IIERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé la proposition de loi dont la 
leneur suit: 


PROPOSITION DE 


Art. {ér, — La deuxième phrase du seplième alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 1913, modifié en dernier lieu par la 
loi ne 50-55 du 12 janvier 1950, est modifi‘e comme suil: 

« Le mandat des assesseurs en place au 31 décembre 1919 est pro- 
rogé de deux ans. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère inter- 

lKlibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1950. 

Le président, 
Signé: EbOUaRD HERRIOF, 


ANNEXE N°449 


{session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationäle, relatif aux étabtis- 
sements privés recevant des mineurs atteints déficiences 
siques où psychiques, de troubles de carariere ou du comporte- 
ment  delinquants où en danger, par M. Charles Morel, séna 
leur (2). 


Mesdarmek, messieurs, ie projet de Joi qui nous est présenté et 
qui est relatif aux établissements privés recevant des mineurs 
atteints de déficiences physiques ou psychiques, de troubles de 
caraclère où du comportement, délinquants où en danger est inté- 
réésant à plus d'un titre. 

Notre éminent collègue M. Molle, rapporteur au nom de la Com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, nous 
irdique ke « pourquoi » de celle loi qui fut élaborée à la suite de 
ccrlains scandales, Celui des « Petites Aïles » est lun des plus 
récents €t des connus, 

Je n'y reviendrai par, Mais, passant si vous le voulez bien sur 
un plan eunérieur, vous me pernnellrez de constater que l'évolution 
sociale acluüelle tend, de plus en plus, à dissocier la famille en 
contiant à des organismes divers Jes soins éducatifs qui lui incom- 
bent au preenier chef, Et l'intervention de cette « tierce personne » 
est particulièrement nécessaire quand il s'agit d'enfants délinquants, 
an2rmaux ou en danser. 

En effet, la famille est trop souveni incapable d'assurer par elle. 
même cette éducation très spéciale dont elle ne comprend pas tou- 
jours l'efficience et la nécessité. 

Dans certains car, malheureusement très fréquents, les parents 
et l'entourage de l'enfant sont responsables des fares contractées et 
l'éioignement du milieu d'incubalion vicié est la première des 
mesures qui s'imposent. 

Encore que le centre d'éducation qui <e substitue à Ja 
fanuile soit digne de cetle mission de confiance. 

La commission de l'éducation nationale, dont je suis le rappor- 
leur pour avis s'est toujours souciée de l'enfance malheureuse et 
de l'enfance coupable — ce n'est pas sans réticente que j'emploie 
ce terme d'enfance coupable, car, presque toujours, les délits de 
l'enfant sont les conséquences de la vie malheureuse qu'il mène 
et dont il n'est pas responsable, Aussi, sans être partisans d'un 


à af 1) Voir: Assemblée nationale (ire légis].), nos 9768, 9813 et in-8° 


2) Voir: Assemblée nationale {ire lügisl.), nos 1184, 8309, 8469 ef 
in-8e no 2273: Conseii de la République. n°s 174 et 391 (année 1950). 
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tiatisme parfois 1rop envahissant nous ne cessuns de demander, 
dens l'intérêt de la France qui wonie, que eut d'homme soit 
soumis à la bienveillante tutelle de ses protecteurs nés, le ministère 
de la santé publique el de la populalion et le minisère de l'éduca- 
tion nationale, lorsqu'il évoiue hors du milieu familial et lorsque 
les parents sont indignes de leur noble emission. | 

Je n'insiste pas, mieux que je ne saurais le faire Le ranport pré- 
cut par la commission de la famille nous indique le but à attein- 
dre, but resireint pour l'instant puisqu il s'azit seuement de !'en- 
puce détinquante ou 
le me vontenterai d'examiner très nel 
le texte qui vous est de celui qu'a voié FAssembiée nul 
our le reste, l'abondante documentalion que vous possédez 
vous à amp:ement infcrmeés: 

jo À l'article fer nous remarquon: un la présente 
n'est pas applicable aux élablissements régis par la loi du 30 juin 
et l'ordonnance du 15 décemb'e 1439 ». 

s'agit, en effet, de lex'es qui conrerh nt les asiles d’ | 
si vous préférez, un lérme moins les céctres hospilaiers de 
isychiatre. 
ee établissements, dirigés par des médecins striclement spécia- 
jisés el au Concours sont direct de ja 
santé publique. Avant d'ètre des centres d'éduralion, sont esser- 


rapidement ce aui différencie 
naie. 


O1] 


sous cofiroie 


iellement des centres de soins et vous savez tous que les progres 
récents de la technique médicale permellent de guérir hien des 


malades jadis considérés comme incurable. L'éduration nalonale 
fournit des maitres géméralement pris dans l'enseignement primaire, 
instituteurs hautement spécialisés et d'un dévouement devant lequel 
je mincline, pour seconder le psychiâtre dans sa täche. Là, je ne 
saurais trop y insister, il s’agit moins d'éduquer que de guérir el 
celte éducation bien dirigée fait partie du cycle des soins curalifs. 
La France, en développant dans ces “lablissements de psychiatrie 
des centres destinés aux enfants arriérés où anormaux dont léiat 
est particulièrement grave, est à l'avant-garde du progrès mondial. 


Nous ne Voyons pas la nécessité d'entraver, par une légis'ation 
nouvelle et peut-être hâlive, la marche de ses services qui sont 
actuellement parfaitement contrôlés. 

do L'article 2 exige un examen médical et un examen 


gique et d'orientation qui sera obligatoire pour lous ceux qui vou- 
draient exercer une fonction éducative ou sauilaire, 

Là épvore nous sommes parfaitement d'accord, Le terme fonc- 
lion éjurative ou sanilaire » dépasse, je le relève sans le bämer, 
le cadre un peu spécial de la loi que nous volons. Trop de gens 
qui n'ont pas les qualités requises, s'occupent de l'enfance dans 
un but parfois lurralif. Un scandale assez récent nous a révélé, 
dans un département proche du mien, que laérium de Chabanes, 
dépendant de la sécurité sociae, avait, comme directeur, un épilep- 
tique à psychisme défic'ent, Ce qui nous montre, je le redis encore, 
la nécessité du contrôle par la santé publique et par l'éducation 
nationale, de tous les organismes qui s'occupent de l'enfance, 
même dépendent du ministère du travail. 

C'est pour cetle raison que nous acceptons le terme de: « fonction 
éducative ou sanitaire », bien qu'il soit un peu vague Il nous 
parait, en effet, devoir étendre ampleinent la portée de cet arlivie, 
ce qui est heureux à notre avis. 

L'article 3 est celui qui, au point de vue strictement législatif, 
intéresse le plus notre commission. Contrairement au texte voté par 
l'Assemblée nationale, l'inspecteur d'académie, de simple axent de 
ansmiss'on devient un agent d'exéeulon. 

En évilnt ainsi un long circuit hiérarchique, il sera possible 
d'obtenir une dérision plus rapide lorsque des mesures urgnies 
de sauvegarde S’imposeront, L'inspecteur d'acaïémie sera toujours 
à méme de consulter le ministre dont les prérogalives seront siuve- 
uardées, 
Votre commission n'a aucune observation à présenter sur les 
aulres modifications proposées, et donne un avis favorable au rapport 
qui nous est présenté par la commission de fa famille, de la popu- 
Jiuon et de la santé pubiique. 


ANNEXE N'°450 


(Session de 1350, — Séance du 22 juin 190.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif an dévelop: 
pement des crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
Grvices civils pour l'exercice 1950 (reconstruction et urbanisme), 
pir M. Jean-Marie Grenier, séneteur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 11 juin dernier, PAssem- 
blée nationale a adopté le projet de loi resalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Votre commission des finantes, saisie à son tour, à examiné les 
différents chapitres de ce budget, bien qu'il soit puéril de discuter de 
trédits, dont une bonne partie est déjà employée et dont le mon 
lant est limité par Ja loi des maxima, 

Ce budget, qui traduit en clair les frais généraux de la recons- 
lruction, avait été primitivement fixé par le Gouvernement à 11 mile 
liards 685.371.000 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos R337, R126, 9215, 
M6, 9727, 9917, 9948, el inse 2154; Conseil de la Répu- 
lique, ne #26 (année 1950), 
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Deux éllres lune le F l'autre lo 
23.110.000) EF on! ramené, en dé vouver- 
neméentales à F, soil une aus 
lions dé ftraucs sur le buigel de an dernier 

La “omanission des finances de l'Assemblée nationale avait fait 
su! hiffres des aballements <subhstantels jui pour 

L'examen nide des chapitres it à formul trois obser- 
Valions d'ordre généra 

La augmentaliol les dénense le pers 4 
Vient de l'intégralion dm ce bu et du | d 
des chantiers qui était vrécodenmnent rém é sur le compile 
d'effectifs 

\ el égard e gros effort de comnress on fait par le lera 
Mérite d'être <ouligné. Les rédu‘tions subies deptiis le 1° ie? 
sont en elfe! les suivante 

[ra Administration centr._le atenis sul 2 902. 

ervises extérieurs: G.110 agents sur 20.826, soit 20,7 p. 100 


La réduction movenne ainsi à 312 p 

La comimiss jes éconuinies dot permettre de 
Lun) agents 

Votre 


suppinter en 
linule des com- 
rainl'en des 


ren 


des finances pers 
sera allebile et est fav 
services de contrôle, derniers étant 
si ‘on considère que les traitements pags 
loules catésories se sont élevés à 3.710 millions de 
réalisées par e contrôle <e montent à 


la 
ruble au 
des 


Aus de 
francs ei que 
‘oponies 27 milliards 
de franrs< 

20 La rédurtion de 11 p 100 constalée sur les dénenses de maté- 
déroute principalement d'une diminution jun:ortante des frais 
de ‘déplacement et de la rédurbon du pare automobile du minis- 


Là encore, il s'agit d'un effort mérloire que nous aimerions 
Voir se généraliser. 
3e Nous constatons un acroissement de 73,6 100 des 


sociales, mais quelques chapilres de celte rubrique plus 
normalement à leur piace dans la partie « subventions »: tels sont, 
par exemple, les chapilies 1060, 1070, 1080 4090 qui concernent des 
Subventions, bonifisalions où participations accordées à ceralins orga- 
nismes où à certaines collectivités 

L'examen du chapitre 2019 nous conduit à estimer qu'il faut per- 
mellre au centre scientifique el technique du bâtiment d'établir el 
d'exécuter le programme national d'études et de recherches dont 
l'évidente nécessité apparait à tous ceux qui désirent faciliter la 
tâche de la nation et alléger ses charges financières, L'action du 
centre doil Cire facilitée et portée à l'échelle véritable des vroblé- 
mes palionaux de construction. 

Votre commission à, par ailleurs, 
vous ci-après détail 
qui les ont dictées. 

Chap. 100, — Traitements du ministre et du personnel de l'ad- 
centrale: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 560.185.000 F; crédit adopté 
par l’Assemblée nationale, 560.183.000 F: crédit proposé par la core 
mission, 260,1$1.090 — En moins, 1.000 

Par celle réduction indicative, votre commission invite le Gou- 
vernement à fournir des explications sur l'activité de Fimprimerie 
paruculière du minislère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Chap. 1050. — Indemnités et remboursements divers aux mern- 
bres et rapporteurs des con<eils, comilés et Commissions: 

Crédit demandé por le Gouvernement, 9.105.000 F:; crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 9.103.000 F; crédit proposé par la com- 
Mission, 9.100.041 F. 

A propos de ce chapitre, volre commission, sans opérer de rédue- 
indicative, à manifesté son désir d'obtenir cerlaines précisions 
sur les études faites par les différents conseils qui assistent le 
minisire et, d'une manière pins générale, sur le de l'amné- 
nagement général du territoire. 


dont 


opéré diverses réductions 
ainsi que l'indication des 


Chap. 1080, — Parlicipalion de FElat aux dépen-<es du personnel 
des services du logement: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 00 millions de francs; 
crédit adopté par l'Assemblée nationa’e, 300 millions de francs: cré- 
dit proposé par la commission, 299 millions de francs, — En moins, 
{ million de franex. 

Les services du logement ont été créés par l'ordonnan'e 
11 octobre 1955 qui a prévu qu'une partie des dépenses serait à la 
charge de l'Etat, Au cours de l'exercice 1938, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi tendant à faire supporter, à compler du 
der janvigér 1949, la totalité des dépenses des services du logement 
par les communes ou syndicats de communes qui auraient reçu, 
en contrepartie, une fraction importante du produit de la taxe <ur 
les locaux insuffisamment occupés, En conséquence, le chapitre cor- 
respondant avait élé supprimé lors de l'établissement du budget de 
l'exercice 1919. 

Or, l'ordonnance du 11 octobre 1955 n'a pas été modifiée comme 
le proposait le Gouvernement et à été purement et simplement pro- 
rogée au cours de l'année 1919 par Ja loi no 48-1978 du 31 décem- 
bre 1958. 

Les aépenses des services du logement sont donc, en 1919, demeu- 
lées, pour partie, à la charge de l'Etat, alors qu'aucun chapitre ne 
les avait prévues, Aucun renseignement pe figurant à cet égard, dans 
le fascicuie budgélaire, volre commission a effectué une réduction 


indicalive de i million de franes, en vue de provoquer les explica- 


lions du ministre sur le finanrement de ces dépenses, pour ie<queiles 
un crédit de ‘#5 millions de francs a été Gemandé dans le projet de 
déposé seulement le 1 mars 


à 
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594 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — 
Chap. 6000, — Conseil d'architecture et architectes d'encadre- 
men! 
Crédit demandé par le Gouvernement, 19% millions de francs: cré- 


ciblée nationale, 195% millions de francs: crédit 


proposé par la commission, 192 millions Ge francs. — En moins. 1 mil- 
lion de fra 
ré COMM 1 ré celte réduction indicalive pour marquer 
ca volonté de voir réduire les du conseil d'architecture et 
irc} d'e rdrement 
Sû e bservali re commission des finances 


Vous propose d'ado] ter le propel de loi la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article uniqui Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, au titre des d‘pén-es de fonctonrement des ser- 
es civis de l'exercice 1456, des crédits S'élevant à la sormine totale 


de 11.049.859. 000 F, conformément à l'état annexé à Ja présente 


de fonctionnement des rs civus 


de l'erecren 


Etats législatifs, 


Reconstruction et urbanisme. 


parlie. — Perso Haine 
Montant des crédits, F: crédits dermantés par le Gou- 
vernement, 6.215.861,006 F; crédits votés pur l'Assemblée nalionale, 


commission des finances du 
différences par rapport au 


2.760.000 F: crédits proposts par la 
usell de Ja République, F; 
voie de l'Assemblée nationale, en moins, 
— Malcriel, fonclionnerment des services et lravaux 
d entrelien: 
Montant des crédits, 907,376.009 F: crécits demandés par le Gouver- 
90:3:6.000 F; crédits volés pat l'Asse nationale, 907 mil- 
liuns F; crédils proposés par la commission des finances du 


Conseil de la République, 97.370.000) F: différences par œapport au 
\ole de l'Assemblée nationale, néant 
Ge partie, — Charges sociales 
Montant des crédits, 1.017.889 006 F; crédits demandés par le Gou- 
veruemment, 1.01S.890000 F; crédils votés par l'Assemblée nationale, 
EF; crédits proposés per la commission des finances du 


différences par rapport au 
4 million de francs 


SSY 
CH 


Conseil de la Ri | ublique, 1.017 
vote de l'Assemb'éce nalionale, 
parlie. 
Montant des crédits, 1.775 
vernement, 1.775.709.000 F; 
1. 709.000 F; crédits 
Conseil de la Rép june, 
vote de l’Assemblée nationale, néant. 
Dépenses 
crédits, 1.106,126.000 F: 
1.108.256.000 F: crédits volés par l'Assemblée 


Subventions 

109.000 F: crédits par le Gou- 
crédits votés par l’Assemblée nationale, 
posés par la commission des finances du 
09.009 F: différences par rapport au 


rses : 
crédits de mandés par le Gou- 


vernement, nationale, 


1.107.126.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 

Conseil de Ja République, 1.106,126.000 F: différences par rapport au 
voie de l'Assemblée nationale, en moins, 4 million de francs 

lotaux pour la reconstruction et l’urbanisme: montant des 

crédits, 11049.859.000 F: crédils Gemandés par le Gouverne- 

ment, F: crédits votés par l'Assemblée natio- 


proposés par la commission des 
11019859.000 F: diffé- 
nalionale, en 


nale, 14.051.S60.000 F; crédits 
finances du Conseil de la République, 
rences par rapport au vole de L'Assemb'ée 
moins, 2.001.000 F, 


ANNEXE 


(Session de 1990, — Sfance du 22 juin 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir l'enseignement de la langue mossi en Haute-Volta 
el à lui donner la place qui lui revient dans la vie intellectuelle 
el saciale de ce terriloire, présentée par M. Nouhoum Sigué, séna- 

teur — (Renvoyfe à la commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdagnes, messieurs, l'Assemblée nationale a eu récemment à 
connaitre de plusieurs propositions de loi tendant à l'enseignement 
de diverses langues de certaines provinces telles que la catalane 


et la bretonne, 

Il nous a para nécessaire, parallèlement, de vous présenter la 
présente proposiuon lant pour harmoniser l'orientation des études 
su” le plan régonial, que pour répondre aux intérêts généraux de 
l'Union française, tout en donnant une légitime satisfaction aux 
habitants et originaires de la Haute-Voita. 

La langue a ét6 définie par Vendryés « comme la forme linguis- 
tique idéale qui s'impose à tous les individus d'un même groupe 


social », 

il s'ensuit que 
à la connaissance, 

parait que l'enfant dait s'éveiller à la connaissance et attein- 
dre à a civilisat ion par le véhicule qui lui est propre, dans lequel 
il a balbulié ses premiers mots, avec lequel il a pris conscience des 


si elle penmet aux individus de se comprendre, 
elle est aussi le véhicule de la civi- 


réuités huma ines. 


| 


S'agissant donc d'êtres pour lesquels la” magnifique langue fra 


çaise n'est el ne peut être qu'une langue seconde, on comprendra 
tout l'intérêt que présentera leur première éducalion scolaire pour. 
suivie dans l'idiome utilisé au sein de leurs familles, Loin de nuire 


au développement des études en français, l’enseignement de !à 
langue nalurelle sera pour ces êlres une aide et un secours. 

Téelles sont les raisons d'ordre général qui militent aussi bien e 
faveur de l'enseignement du catalan, breton, du provençal qua 
du mos-i, du bambara, du ouoloff où du haoussa, 

Jl en est d’autres particulières que voici: 


fo Le mossi est, à l'heure actuelle, parlé par plus de 5 millions 
'hcemmes. Trois millions vivent à l'intérieur de la Haute-Volla, le: 
autre: appartiennent à des races ayant nne affinité d'origine av 
le peuple mossi, comme les Dagaris, les Dagombas, les Nankanas, 


ele, ainsi que les populations apparentées de la Nigéria et de la 
Gold Coast. 

On voit ainsi que le mossi est langue universelle en Afriqne noire 
an méme titre que le haoussa onu Je bambara et l'on comprend 
l'immense intérét que son élude, en ce cas, présente; 


%0 Le mossi est langue au sens vérilahle du terme. 

De longae date les missionnaires l'ont étudiée, apprise et ensei- 
gnée Is ont recueñlli une partie de sa littérature et rassembié les 
éléments de sa grammaire 

H est done incontestable que l'unification de la langue mossi 

résente une grande utilité en permettant l'étude approfondie de «a 
ittérature si riche et de son histoire et en permettant d'apporter 
une contribution aux sciences sociales et humaines; 

59 A heure actuelle la langue française n'est parlée que par 
une minorité, y a dance une barrière entre l’imanense majorité 
du peuple voitaïque et ses élites, d'une part, et les représentants 
du gouvernement el les autres membres de l'Union française, d'autre 
PCeite barrière tombera si le développement social et économique 
favorise la création de plus en plus nombreuse de nouvelles écoles 


où parallèéiement au francais, la langue imossi sera enseignée, I 
aura rapidement compénétralion, donc plus facilement comprehen- 
sion. 

A Les perturbations dues à Ja guerre ont, plus qu'ailleurs peut- 


l'existence des populalions africaines, 

is subhilement conscience de sa raison d'être, 

:s devoirs, on lui à reconnu ses droits. 
subitement élargi, I à en à con 
pour tout dire 


être, bouleversé 

L'indigène à pr 

En proclamant 

Le Cadre de sa vie 
naître des aclivités jusqu'alors réservées à ses élites; 
en un mot, il est devenu citoyen, 

IL lui faut donc acquérir un ensemble de connaissances indis- 
pensables pour lui pernettre de discuter en tout état de cause, de 
défendre ses intérêts, de proposer ses solutions propres, Comment 
pourrait-il faire ? Le Français n'est accessible qu'à certaines catc- 
d'intellectuels, L'enseignement du Mossi permettra léduca- 
tion rapide de la masse. Tous les hommes de la Haute-Volta pour- 
ront donc se pénétrer des réalités du monde moderne. 

Dans l'élat actuel de la conjoncture il est impossible de dispenser 
le français dans les coins les plus reculés de nos villages, et il en 
sera ainsi longtemps encore. 

Le français demeurera Ja 
l'anglais l'est aux Indes, 


sociale s’est 


pores 


langue de l'élite comme par exemple 


La connaissance de la langue mossi, pare et écrite dans fou: 
les milieux indigènes, facililera merveilleusement la tâche de tous 


les Francais, de tous.les membres de l’Union qui ont consenti e! 
consentent encore tant de sacrifices pour faire bénéficier les papu- 
lations africaines des bienfaits de la civilisation. 

La connaissance de la langue mossi permettra la diffusion de: 
revues d'hygiène, d'agriculture, d'élevage, et des règ'ements d’admi- 
nistralion publique. 

En un mot, elle permettra une administration plus agissante ct 
plus efficie nte parce que plus directe. 

La connaissance de Ja Mngue messi écrite permettra égalemen 
à l'indigne voltaïque de mieux connaître le français, car, dès lors, 
il lui sera possible d'établir des parallèles, de trouver facilement 
les synonyines et parlant de s'exprimer avec plus de clarté. 

N'ignorant rien de sa propre langue, il se pénétrera de plus en 
plus des nécessités d'une Union française dans une France plus 
grande, 

5 Poliliquement, l'enseifnement de 
cessilé. 

Depuis la Constitution d'octobre 1936, la France, fidèle à sa m:is- 
sion de justice, a fait, des habilants d'outre-mer, des citoyens. 

Le nouvel élecleur doit donc être à rnême de connaître la valeur 
de son nouvel état. Il doit savoir pourquoi il vote et il doit pouvoir 
choisir en disc utant ses préférences 

La connaissance écrite de sa langue permettra à |’ 
aux urnes en toute connaissance de cause ; 


Go Du point de vue militaire, est-il besoin de rappeler l'importance 
du facteur mossi dans l'armée coloniale ? 

Pour facililer les classes des recrues, la connaissance de 
langue ne sera-t-elle pas un appoint précieux ? Et n'est-ce pas, 
somme, ce qui se passe dans l’armée britannique, où le jeune soldat 
est instruit dans sa propre langue (Gold Coast, Nigéria, etc.) ? 


7° 4 l'âge de l'atome, du radar, de la T. S. F., l’ouvrier africain 
auquel 6n ne pen contester l'mgéniosité, travaille encore avec des 
instruments archi aiques, parce qu'il n'a pas le moyen d'apprendre la 
techique modern 

Il s'ensuit qu’ it faut de 
claires et précises, à la porlée de tous, 
de diffusion français-mossi avec pages techniques en langue verna- 
Culaire pour tous les sujets traitant de l'artisanat (tissage, cordon- 
nerie, bijouterie, teinlurerie, etc.); ainsi se trouvera compilé! ée 
l'œuvre de l’école, 


la langue mossi est une né- 


d'aller 


Jeur 


toute évidence répandre des notions 
à l'aide de journaux mixtes 
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Nous pensons, mesdames el messeurs, que le Conseil de la Repu 
brique ne conlestera pas à Haulte-Voila, véritable province fran 
case, le droit à une existenre plus pleine dans une palrie plus 
el adoplera en “onséquence la proposition de suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à promon 
voir l'enseignement de la jangue mossi dans Je lerriioire de ia Haute- 
Vulla, en prenant toutes dispositions ulles pour que, noiantmenl 

la, 


ju Dans les délais les plus brefs, la langue massi soit admise 
comme seconde langue vivante aux examens du bacealauréal dans 
les lerriloires de ! Afrique occidentale francaise ; 
Je les élèves inaîtres el élèves maitresses, 
“naires de ia Haute-Volla, soient admis à suivre des slases d'eélides 
spé ales destinés à les farailiariser avec les notions élémeniaires 
de la langue el de la liliérature mossi, #ludes sanelionnées par une 
épreuve spéciale complant pour loblenlion du brevel de capacité; 

soient imprimés et distribués des sylabaires mossis dans 
joutes les écoles publiques el privées. Ces Sylabaires seront égae- 
ment fournis à loules ies personnes (administrateurs, mag sIrals, 
chefs de vilages el de canion, notables, agents et fonct onnaires) 
qui s'ucc pent, à quelque lilre que ce soil, des affaires de la 
lectivité vo'iaïque ; 

3” L'enseignement de la iangue, de la grammaire et de la litté- 
räture moxsi Soit poursuivi obligaioireinent pendant {rois ans dans 
des cours complémentaires facullalifs étant, 


ori 


loules les écoles; 
ensuile, organises; 
Les principaux arrêlés, décrets, règlements et, lois applicables 
en laule-Voila Soient résumés en langue inossi publés sous 


forme au Journal officiel de ce lerrilore. 


ANNEXE N'452 


(Session de 1940. — Séance du 22 juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nalionale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier !l& décret-loi du 29 octo- 
bre 1936, transmise par M. le président de l’Asscmbiée nalionale 
à M. le président du Conseil de la République {1}. — ([Renvoyéé 
à la commission de produclion industrielle.) 


Paris, le 22 juin 1%4. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juin 1950, l'Assemblée nalionale à adogié, 

après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
le décrel-loj du 29 octobre 1996. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de Ia Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposilon de ioi, dont je vous prie de vouloir bivn saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 1 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

\gréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
Tallon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD IERRIOT. 


L'Assemb:ée nationale à adoplé la proposilion de loi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le décret-loi du 29 oclobre 1936 retalif aux eumuis 
d'une pension de relraile avec un trailement d'activité et les 
textes qui modifié ne S'appliqueront qu'à la du jan- 
vier 1951 aux travailleurs bénéficiant du statut du mineur. 

Art, 2, — La présente loi a un caractère interprélatif. Toules dispo- 
silons conlraires sont et demeurent abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1950. 

Le président, 
Signé: EÉbouARD HERIOT. 


ANNEXE N'453 


(Session de 1950. — Séance du 22 juin 1950.) 


RAPPORT fait au non de la commission des moyens de communi- 
calion, des transports el du lourisine sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser je Président de la 
République à ratilier la Convention franco-suisse du 4 juillet 1919 
telalive à la construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bâle- 
Mulhouse à Blotzheim, par M. Aubert, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, le texle qui est proposé À l'examen de 
‘otre Assemblée, a été voté par l'Assemblée nationale dans sa 
Séance du 9 mai 190, 


(1) Voir: Assemblée nationale légisi.), 9210, 9570, 992 el 
2482, 
Voir: Assemblée nationale (fre législ.), 945, 9628 et in-&o 
:, Conseil de la République, n° 332 (année 1%0). 


Ï autorise le Président de la République à ratifier la convention 


passée le 4 juillet 1939, entre le Gouvernement de la République 
Française el Le conseil fédéral suisse, relative à la construction el à 
l'aéroport de situé à Bloizheim 


de 
aéroport commercial intérnalonal d'une grande importonre 

La situalion de la vilie de Bâle, en effet, ne permettait pas 
raliou d'un acrodrne en terriioire suisse el, apres une accepialion 
de principe, donnée le 19 août 195, est en lus seulement que fut 
choisi l'emplacement actuel 

La convention prévoil l'importance 
caractère inolerne, la Haison entre 
français ei l'aéroport. El'e indique, aussi, que Si le 
français mel à la disposition de laéropert les lerrains 
(Soit 105 hectares), les charges financières mi iard 400 millions) 
Suisse el, qu'en cas de 
au 


les travaux à effectuer, ienr 
rouliëers suisse et 
Gouvernement 


le celle opération seront couvertes par la 
déficit d'exploilalion, celui-ci sera téparli, 
trafic, entre Les deux Elals. 

L'acrovort est géré par un conseil d'administration de {6 mein 
bres {nommés pour six ans), dont la meoilé de nationalilé francaise, 
l'autre de nalionahié <uisse 

Cet organisine est investi des pouvoirs les plus étendus. politique 
générale de l'aéroport, représentation juridique, établissement 
règlements el du d'organisation dés servires, créalion des 
ägences, gestion hnaneière, ele 

Le président du consei d'administration et le directeur de l'aéro- 
port sont de nationalité différente; il est prévu, dès le début, que le 
directeur sera suisse el le président Français 

On ne saurait contester l'intérêt de celle création nouvelle; en 
eiel, l'aéroport provisoire, exstant 91936, à vu tripler 
nombre de ses passagers et quadrupler le fret, Pour lPannere 196, la 
répartition du tralis a élé là suivaule: France, 15,25 p. 100: Suisse, 
p. 1%), 

Le grand conseil de Bâle a approuvé Ja convention dans sa 
séance du 1er sepiembre 1919; il ne reste plus qu'à éblenie la ralifi- 
calion par le Parlement français d'un texte dans lequel votre coin 
mission des moyens de comimunicalions à vu un exemple inivres- 
sant de collaboration internationale, dans :e domaine aéronautique, 
ei qu'elle propose à volre agré.nent, 


PROJET DE Lo! 


Arlicle unique. — Le Prés'dent de ïa République française est 
autorisé à rallier là convention entre le Gouvernement de la Répn 
blique française et le conseil fédéral suisse relative à la canstrue- 
et à l'exploitalion de l'aéroport de à Blotzhein, 
üinsi que annexes à la Convention précitée 


ANNEXE N'454 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 
PROPOSITION DE LOF lendant à réprimer cerliines atteintes à la 
iberte du commerce complétant les articles 419, 420 421 lu 
uote pénal, présentée par MM Armengaud Maretihaev, 
tours, et transmise au burean de FAssemblée nationale, contour 
mément à {4 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après de longues années d'un régime éco 
nouique placé sous Fétroit contrôle de FEtat, les consommateurs 


sout, aujourd'hui, particulièrement allachés à voir disparaitre es 
mullipies entraves apportées à leur libre choix et à voir assurer une 
distribution aussi large que possible des produils el des services, 


Le retour à une abondance relalive n'a cependant pas entrainé 
le ré'ablissement d'une économie parfaitement Ebérée, Peut-être 
esprits ont-ils eu une excessive tendance à oublier les obstacles qui 
se dressent tradilionnellement devant les Kégitines aspirations 
rales, En effet, c'est par un réflexe naturel que cominercants, indu<- 
triels ou producteurs quels qu'ils sojent, associent leurs intérots en 
vue d'affronter les marchés nationaux el internationaux 

IH n'est donc pas surprenant que le consommateur puisse voir 
imposer, par de telles actions, tantôt un prix excessif, fantôt une 
marchandise indésirable, tantôt un produit mal adap & à <e: besoins, 

L'évolution du monde moderne à rendu de plus en plus complexes 
ces réactions spontanées, Elle n'en à loutefois pas modifié profon- 
dément les motifs, Tout au plus, a-t-on pris la f4cheuse habilude de 
confondre des concentralions où associations d'intérè!s très diffé- 
rentes sous des appellations communes et de les charger des mêmes 
méfaits, 

Dans ce domujne, l’action des pouvoirs publics fut inspirée, dans 
les principaux pays européens, par le souci de s'opposer aux coali- 
tions et aux monopoles, 

La législation antitrusts des Etats-Unis d'Amérique, dont ia 
base est aujourd'hui encore constituée par le Sherinan-Act de 1890, 
répond essentiellement à ces préoccupations de police économique, 

En Allemagne, par contre, dès après la gnerre de 1914-19N8, furent 
jetés, avec la constitution de Wehnar, les fondements d'une société 
économique socialisée dont le tribunal des cartels devait seulement 
interdire les abus, Ainsi fut ouverte, d'ailleurs, la voie de la cartel- 
lisation générale, instrument essentiel de Ja politique économique 
du His Reich, 

En France, l’article 419 du coc2 pénal reste le seul fondement de 
Ja législation en vigueur, 


à 
1 
| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Modiliées en 1926 pour des raisons de circonstance, ses disposi- 

tions sont bien souvent considérées, de nos jours, comme inefficaces, 

ue de texte condamne aussi bien la concurrence frauduleuse 

les manœuvres avant pour but d'agir sur les prix « en vue de 

se procurer un gain qu ne <cerait pas celui résultant du jeu naturel 
de 11] ot de la demande » 

nomique +<ontemporaine a élé, dans une large 

mesure, caractérisée par l'accroissement des secteurs de production 

de monepo'es de loules sortes, Tandis que le volume 


L'évolution é: 


d 1 produclion Jibre se trouvait peu à peu réduit, des actions 
restrictives de Ja neurrence. effectuées sur le marché, de facon 
{ ertée on non, élevaient dans le même temps d’autres obstacles 
à l'exer » des lois naturelles, an détriment des consommateurs. 

Ainsi les problèmes de l'organisation éonomique — qu'il s'agisse 


ions ou de ses manifestations spontanées — sont à 


nouveau, depuis phisieurs mois, posés dans les esprits. 

Le Conseil de la République avait voté, en décembre 1917, une 
résolution relative aux monopoles artificiels, qui s'inspirait de tels 
so! ement € préôceupé du contrôle des 
ent ess onnelles et plusieurs iniliatives parlementaires se 
sont marife es dans le mme domaine, Le Conseil économique, 
montré soucicux d'éviter qu'au dirigisme étalique ne se 
su) re un dirigisme professionnel, à l'abri des tarifs syndicaux et 
des prix imposés; il a pris l'initiative de se saisir de l'ensemble de 
i] 

Deux proowcupalions dominantes inspirent Ja présente proposition 
de ! \ premmicre ect de définir nettement les agissements que l'on 
la seconde, de respecter les principes, et dans ja 
plu mesure, les disposilions de la législation fran- 

RE iffisances des textes répressifs actuels (loi du 3 décembre 
por, ira il en effet iiées, d'une part à la définition, désor- 
des [ra ons el, d'autre parti, à l'inefficacilé des 
moyens mis en œuvre pour réprimer les délits, On ne saurait mieux 
agir qu'en cherchant à v porter remède par les adaptations qui s'im- 
pa 

Certes, le choix d'un critère permettant de distinguer, par €xem- 
ple, les agissements maisilles des actions utiles au dévesoppement 
i i prod on, et d'autant pus délicat que les fondements de 

on du législateur sont. mulliples, Aussi bien, c'est à 
le rs éléments délictucls que l’on devra de déceler 
les pratiques à pro 

fl a semblé aux auleurs de la proposilion de loi que de telles 
délinitions avaicnt, tout naturellement, leur place dans le code pénal 
et c'est dans res condilons qu'ils pous proposent de compléler le 
paragraphe 2 de l'article 419. Tous ceux qui, par l'usage abusif d'un 
droit, une action sur la production ou la distribution des biens ou 
des services dans le bui d'empêcher la libre concurrente, auront 
porté aux sonsommateurs un préjudice certain, se verront ainsi appli- 
quer les peines déjà prévues par la loi, et dont les maxima sont 
d'ailleurs modifiés en conséquenre, 

Le tableau comparalif ci-après fait apparaître les dispositions qu'il 
a paru S sant d'ajouter à la rédaction de l’article 419 acluel!ement 
én vigueur 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte de la loi du 3 avril 194%: 


Art. 419. Tous ceux: 

fo Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le publie, par des offres jelées sur le marché à dessein de troubler 
les cours, par des suroitres failes au prix que demandaient les ven- 
deurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quelconques ; 

Ou en exercant où tentant d'exercer, soit individuelle- 
ment, soit par réunion ou coalilion, une action sur le marché dans 
le bul de se procurer un gain qui ne serait pas le résuilat du jeu 
naturel de l'offre et de la demande; 

Auront, directement, ou par personne interposée, opéré ou lenlé 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix des denrées 
ou marchandises ou des effets publics ou privés; 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
ct d'une amende de 12000 à 6 millions de francs; 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq 


üus au plus. 
Texte complété par la présente proposition de loi: 


Art. 419. — Tous ceux: 

1° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le publie, par des offres pue sur le marché à dessein de troubler 
les cours, par des euroffres faites aux prix que demandaient les 
vendeurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quel- 
conques; 

% OÙ qui, en exercant ou tentant d'exercer, soit individuellement, 
Soit par réunion où coalilien, soit par usage abusif d’un droit, une 
äclion sur la production, le marché ou la distribütion des biens ou 
des services dans le but d'empêcher la libre concurrence ou de s8 
pro rer un gain qui ne serait pas le résultat du jeu naturel de l'offre 
e! de là demande ; 

Auïont directement, on par personne interposée, opéré ou tenté 
d'opérer la hausse où la baisse artificielle des denrées ou marchan- 
dises ou des ellets publics ou privés : 

Qu auront Porté au consommateur un préjudice certain: 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
un amende de 129.000 400 000 de francs: 

(ribunal pourra, de plus, prononcer contre coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins el cinq 
ans au plus 


Quant aux moyens à méitre en œuvre pour assurer l'application 
du code pénal, ils résultent des dispositions nouvelles des 
cles 429 ter et 420 quater (nouverax) qui prendront leur place dans 
la législation. Le texte des articles 4 et à de la présente ‘oi expose 
de quelle facon serant poursuivis, conslalés et réprinés les détits 
résultant des praliques restrictives de la liberté de la Concurrence 
définies au paragraphe 2? de l'arlicle 419. 

C'est, en particulier, à l'insuifisance des procédures d'expertise 
prévues par l'arlicie 3 de la loi du 3 décembre 1926 que j'on peut 
at{ribuer l'inefflicience du code pénal en cecile matière, 

L'institution d'un collège d'experts, dont le rô'e, les pouvoirs et la 
composition sont fixés par la loi, lend à pallier cet inconvénient, 
Elle répond, à nos veux, au double souci de faire apprécier rapide. 
enent, par des personnalités indisciwables et parfaitement indéper- 
dantes, les questions dont complexité avail jusqu'ici fait obstacte 
à l'exercice de la procédure en vigueur, En outre, écarlant toute 
juridiction d'exceplion, toute dé'égalion de pouvoir au profil 4 
l'adiministration, elle laisie aux tribunaux le rûüle qui n'incombe 
qu’à eux, Enfin, elle inaintient aux justiciables les garanties qu'il 
serait paradoxal de leur enlever au nom de la ‘iberlé, 

Les dispositions de l'article 3% de ,a loi de 196 ne resteront don: 
valables, en malière d'expertise que pour les seuls Cas prévus au 
Paragraphe de l'article 419, dont le fexie n'est pas modifié, Elles 
sont reprises, ainsi restreintes, dans l'article 3 de ‘a présente lai, 
à la suile des règies concernant le renvoi devant le tribunal qu'il 
n'y à pas lieu d'amender 

En dehors des disposilions d'ordre pénal, la présente proposition 
de loi précise aux articles 6 et 7 les conditions dans lesquelles les 
tribunaux pourront prononcer Ja nullité des actes visés à l'arti. 
cle 419, paragranhe 2, du code pénai 

C'est à ces seules additions qu'i a semb'é nécessaire de recourir 
pour réprimer la plupart des eniraves apporlées, de nos jours, au 
libre choix du Consominaltenur €, par là #néme, au progrès éconn 
Miqne, Nous n'avons ici d'autre but que de rendre applicables el 
coniormes aux besoins nés de l'évolution économique, des textes 
qui n'ont d'ailleurs pas mérité toutes les critiques qu'ils ont soule. 

Certes, 5e remède que nous apnorlons ne saurait rendre inutiles 
d'autres adaptations de Ja législalion: c’est ainsi par exemple, que 
dans le domaine important des brevets d'invention, il import: 
de prendre au plus tôt des mesures telles que tout refus d'exploi- 
falion Sans anotif légitime entraine par dévision des tribunaux 
droit commun, la verte du bénéfice de l'exclusivité et fasse placer 
les brevets sous le 5égime de la li'ence ohigaloire prévue par ‘a 
convention d'Union de Paris. 

Mais la proposilion de loi soumise à vos déÿbérations n'a d'autre 
ambition que d'apporter une contribution à poursuite des abus 
qui compromettent équilibre social. Répondant aux nécessités de 
la concurrence internationale et du progrès économique, glle laisse 
la voie libre à une action commune des industriels ou des commer- 
cants dans la mesure où les consommateurs n’en sont pas les vir- 
times, C'est pour l'ensemble de ces raisons que nous vous derman- 
dons d'en adopter les termes. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La loi du 3 décembre 1926 modifiant les erticles 419, 
420 et 421 du code pénal est abrogée et remplacée par les dispo- 
silions de la présente Joi. 

Art. 2. — Les articles 419 et 420 du code pénal sont modifiés arnsi 
qu'i suil: 

« Art. 419. — Tous ceux: 

« 19 Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le publie, par des offres jelées sur le marché à dessein de troubler 
les cours, par des suroffres faites aux prix que demandaient les 
vendeurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quel- 

« 29 Ou qui, en exerçant ou lentant d'exercer, soit individuelle- 
ment, soit par réunion ou coalition, soit par l'usage abusif d'un 
droit, une action sur la production, le marché ou la distribution des 
biens ou des services dans le bul d'empêcher ja libre concurrence 
ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résullat du jeu 
naturel de l'offre et de la demande, auront directement, ou par per- 
sonne inferposée, opéré ou tenté d'opérer la hausse ou la baisce 
artificielle des denrées ou marchandises ou des effets publics ou 
privés, ou auront porlé au consommateur un préjudice cerlain, seront 
punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de 120.000 à 100 millions de francs. 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq aus 
au plus, » 

a Art. 420. — La peine sera d'un emprisonnement d'un an à 
trois ans et d'une amende de 300.000 à 150 millions de francs si la 
hausse ou la baisse ont été apérées ou tentées sur des grains, farine, 
subslancés farineuses, denrées alimentaires, boissons, combustibles 
ou engrais Commerciaux. 

« L'emprisonnement pourra être porté à cinq ans et l'amende à 
200 millions de francs s'il s'agit de denrées où marchandises qui ne 
rentrent pas dans l'exercice habituel de la profession du délinquant 

« Dans les cas prévus par l'articlé 420, l'interdiction de séjour qui 
pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans 
au plus, » 

Art. 3. — 11 est inséré dans le code pénal un article 420 bis ainsi 
conçu: 

« Art. 420 bis. — Dans tous les cas prévus aux articles 419 el 420, 
le tribunal ne pourra être saisi que par le renvoi qui lui sera fail 
conformément aux dispositions de l'article 130 du code d'instruction 
criminelle. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA  REPUBEIQUE 


« Si, dans les cas prévus au paragraphe 1° de l'article 419. le juge 
décide. au cours de l'instruction, de recourir à une expertise, il sera 
{ à l'expert désigné par le juge d'instruction, un expert choisi 


projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envol 


Ê l'ineulpé si celui-ci en fait la demande, Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hante cor-idé- 
En cas de désaccord entre les experts, un liers expert sera désigné ration. | 
* ar le juge d'instruction, dout l'ordonnance de renvoi sera, dans tous Le président de l'Assemblée nationale, 
[fs cas, motivée, » Signé: 
et 4 — séré dans le code pénal un article 420 ter, ainsi 
Art. 4. est inséré dans le code | L'Assemblée nationale adopté le projet de loi dont a teneur 
#0 tér. — Les délits définis par le paragraphe 2° de l'ar- 
ele 419 sont poursuivis, constatés et réprimés conformément aux PROJET DE LOI 
à: lion article el de l'article 420 quater 
e juge d'instruction chargé d'informer, avant toute mesure le — ouvert au ministre de: 
ssier à n vcollég ‘exper!s, mnique au litre des dépenses de fonctionnement - 
cice 1900 — Services des affaires étrangeres des crédits S'élevant 


l'ensemble du terriloire, qui devra déposer, aprés examen €t 
rapport motivé, lequel envisagera notamment les réper- 
fes ou à veuir des pratiques incriminées. 


pour 


à la somme totale de el répartis, par El pur 
enquete, Un 


chapitre, conformément à Fétat annexé à la présente loi 


PASSE 
état de la procédure ultérieure, le juge d'instruction, le Délihéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1950 
tribunal où la cour peuvent renvoyer l'affaire devant le collège d'ex- Le président, 
erts aux fins d'informations complémentaires, notamment quant à Signé: EbouanD 
3 Jévalualion quantitative du dommage qui pourrait résulter des faits 
J incriminés, soil pour le plaignant, soil merne pour une collectivité ETAT ANNEXE 
déterminée où l'ensemble de l'économie nationa!e. 
« Toute personne justifiant d'un intérêt fondée à demander (Montant des crédits accordés.) 
Ja répression des fails incriminés. | 
« La partie civile de bonne foi peut, à sa demande, être partiel- Affaires étrangères. 
Jement où totalement féchargée des frais par décision du tribunal 
4 intervenant eur avis du collège d'experts ». 1 — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
\rt, — I est inséré dans le code pénal un article quater, 
4° partie Personnel 
ginsi CONÇU: 
« Art. 420 quater. — Le collège d'experts visé à l'article 420 ter Chap. 1000: traitements du ministre et du personnel tilulaire de 
est composé ainsi qu'il suil: l'administraton centrale, F Chap. 1010: 
« Un conseiller d'Etat, président, désigné par l'assemblée générale centrale Rémunéralion du personnel contractuel, 4614000 — 
du conseil d Etat; Chap. 1020: administration centrale Salaires du personnel anuxi- 
Un conseiller à la cour de cassation désigné par le conseil supé- linire, 20.401000 F. Chap. 1030: administration centra 
neur de la magistrature: nilés allocations divers 21.467.000 1 Chap, 1010: services 
Le président du tribunal de commerce de la Seine. à l'étranger, — Rélribuliou des ageuts diplomatiques el consulaires, 
« Trois imcinbres suppléants sont respectivement désignés par 9.431.203.000 F. Chap. services à l'étranger Rétribution 
‘assemblée générale du conseil d'Etat, le conseil supérieur de la de concours auxiliaires. 625.607.000 F Chap. 100: services à 
magistralure, 16 tribunal de commerce de la Seine, en vue de l'étranger, -- Indemmnilés et allocations diverses, — 
remplacer, le cas échéant, les membres (ituiaires. Chap 1070: délégation française auprès du conseil de l'org ation 
Les membres en exercice el les membres suppléants sont nom- de l'aviation civile internationale, — Personnel, 13929000 FE. — 
més pour la durée légale Stalutaire des fonctions qui ont permis Chap. f{0S0: Délégation francaise du comité de coopération 
homination, Hs sont tenus au secrel professionnel. éconemique européenne, Personnel, 2.394 000 F. — Chap. 
« Le collège d experts peut s adjoindre concours qui lui pa- bureau technique des conféremves internationales. Personne). 
raitra nécessaire, Sentourer de Tous renseignements et documents 14.860.000 F. — Chap. 1100: délégalion francaise à l'agence interalhiés 
el exiger la déposilion écrite on la comparution per-onneïle des réparations — Persounel, 416.000 Chap. 4110: indemnit 
les personnes physiques ou des représentants qualifiés des personnes de résidence. 46 millions de fränurs Chap. 1120 ipplément fami 
morales plaignantes, parties civiles ou défenderesses de crailement, 2 mihons de francs, — Chap 110: lraitements 
F Sont également tenus au secret professionnel loutes personnes du personnel en congé de longue durée, 2 taillions de fr —- 
physiques et tous représentants .des personnes inorales dont Île Chap. 1140: rappels de rémunération aux fonchionnaires réinlégrés, 
concours peut paraître nécessaire à ce collège, » mémoire. Chap. 41130: indemnisation des agents ici és dans les 
Art. 6. — Tout intéressé ou groupment d'intéressés pourra de- “ondilions prévues par la loi 1 17-1520 du pl il 19: MT 
mander aux (ribunaux compétents de prononcer la nullilé de tous — Total pour la 4° partie, F, 
5 actes visés à larlicle 419, paragraphe 2° du code pénal. 
Art. 7. — Les instances engagées par application de l'artic'e 6 de 5e partie Watériel. fonctionnement des services 
la présente loi seront obligaloirement soumises au collège d'experts, el travaux d'entretien. 
E prévu à larlicie 420 {er du code pénal, qui devra donner un avis 
molivé. ap, 200, materiel et fonctionnement de Fadiministration rule, 
Si, à raison des mêmes actes, une poursuile est engagée par appli- 61.890.000 F, — Chüp. 3010: ademnistration ceutrale Frais de dépla 
alion des articles 419 el suivants du code pénal, l'inslance en pul- coment el de mission dans la métropole, 4.440.000 1 Chap. 3020: 
lé pourra être liée à l'instance ernninelle, soit à la demande du loyers et indemnités de réquisilion, 347.000 F Chap. achat 
Binistère public, soit par voie de conclusions de la parie civile dé matériel aulomobhile, 1.522 000 — Chap. 3010: entretien et fonc- 
sans préjudice des donunages-intéréls que celle dernière pourra de- Lionnement du inatérielt automobile, 6600000 Chap. 2050: frais 
t'ander. de représentation des SCOFVICES 6.040.000 
Art. 8. — Les décisions, ies extraits, copiez, grosses on expéditions Chap. remboursement QIVETSES LS F, 
qui seront délivrés en conséquence de Ja présente loi. de même que — Chap 3040 rt mbhoursement à nationale, 41.750 000 F, 
les actes de procédure auxquels elle donnera lieu seront dis- à Plnprimerie des Journaux officiels, 
pensés de loute perception au profit du Trésor. Hs porteront la men- F. — Chap, M: services à l'étrange Dépenses de 
lion qu'ils ont été fails en application de ce texte. riel el diverses, 920 millions ue Trancs. Chap. 31007 délégation fran- 
9, — Un règlement d'administration publique déterminera, en çitise aupres CON: il L'OFSA de lavialion civile inter 
lant que de besoin, les condilions d'app'icalion de la présente loi nationale Matériel, 461000 F, Chap. 3110: délégation francaise 
auprès du comilé de coopération économique curopéenne Maté 
riel, 4.500.000 F, — Chap. 4120: dé cgation française à l'agence inter. 
des - Matériel, 4867.006 F, — Chap, 3140: frais 
0 ue correspondance, de courriers el dit valises. 1:24 397, 
A N E X E N 45 5 Chap 4140: frais de — Chap 
Participation aux conférences internationales 185 652.000 — 
Chap. 3160: archives Bibliothèques et documentati Publi- 
(Session de 1950. — Séance du 22 juin 19%) Calion de documents diplomatiques Fonctionnement de 
le microphotogranhie. 5200000 F “1174 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationate, relatif au déve- | presse. inforrnations et 
loppement de: crédits aux dépenses de fonctionnement presse élrangère Frais de Téceptior de 
es Services civils puir l'exercice 1950 (Affaires étrangères, — 6 920 000 — Chap. SO: frais de 1 
Services des affaires étrangères), lrin-imis par M. le président 19 000 dé personnages étran 
dc l’Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de Ja Répu- représentation frais de 
Diique (1). — (Renvoyi à la commission des finances.) comité de coopéralion économique européenne, » 600.000 E 


Chap. 3200: frais de voyage, de séjour, de représentation et divers 


Paris, le 22 juin 1950 ee 
OPcasionnes par 1e Vorage du Président de la République en Angle- 


Monsieur le président 
terre, 14 millions de francs — Totol peur la pi 115 
Dans sa séance du 20 juin 190, l'Assemblée nationale a adoplé un | - : état 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dé- : 
penses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1950 
Affaires clrangères. — Services des affaires étrangères). | Chap. 3000: allocations familiales, 17 788.000 F Chap. 010: allo 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution. cations de logement, 177.000 F Chan. 4020: primes d' ; 
Thonneur de vous adresser une expédition authentique de ee et de déménagement, 25.000 - Chap 
— sonnels auxiliaires des allocations viascres a! 
Voir: Accemblée nalionale jégisl), nos 8397, 8426, 9215, fer de la loi du 18 septembre 1910 200.000 
9 Hp, 


9917, 9948, 1006, 100%, el in-8e 2477 œuvres sociales, 3.213.000 F. — Chäp. 1050! sccours, 6.720.000 1 


— 
| 


598 | DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


LA REPUBLIQUE 


CONSEIL DE 


—- 


preslalions en espèces assurées par l'Etat au du 
mémoire, — Tolal pour 6 parlie, 


Chap 4004) 
régime de sécurié sociale, 
DS 25.000 F. 

7° partie. Subventions. 


œuvres francaises à l'étranger, — Dépenses à l'étran- 


Chap. 000 


FE. — Chap. 2010: œuvres francaises à Pétranger. 
Dépenses en France 178.460.) F. — Chap, 95020: œuvres franiaises 
à l'étranger intrelien d'immeubles, millions de franers. — 


Chap. M0: œuvres francaises à l'étranger service des emprunts, 
7.705.000 F — Chap. subventions à des organismes internalio- 


2.815.000 F Chap 9030: allocations à la famille d'Abd-El- 
hader, de francs Chap. subvention à l'office des 
bions et intérêts privés, 2% millions de francs. — Total pour la 
partie, F. 

partie Dépenses diverses. 

Chap. 6000: frais de rapalriement, d'assistance el d'action sociale, 
i5.428,000 F Chap 6010: avances consenties par le Gouvernement 
à tire d'indemnité au pérsonnel des anciennes concessions 


francaises en Clune, 500.000 F. Chap, 6020: participalion de 
France à des dépenses internationales, 2900647000 — Chap. 6090: 
fruis de résidence d'arnbassades étrangères, 275.000 F, — Chap. 6040: 
reparalions civiles, 1450000 — Chap, 60%): droits supplémentaires 
Vacalions appliqués dans les chancelleries, 428.000 — 
indemnisation Jes pavs à de réparations 
vies, 600 millions de francs, Chap. 6070: emploi de fonds prove- 
ant de où de ‘denations, mémoire, Chap. 6071: rembourse- 
aoent des frais de déplacement des mermbres du conseil supérieur des 
Français de l'étranger, 5 millions de francs. Chap. 6080! dépenses 
exercices périnmés.non frappées de déchéance, mémoire, — 
Chap 69090 dépenses des ex -reices clos, mernoire, — Total pour la 
Total pour les aliaires étrangères, F, 


ANNEXE N: 456 


Session de 1950. Siance du 22 juin 1%.) 

PROJET DE LO!, adoplé par l'Assemblée nalionale, relalif au déve- 
loppement crédits affectés aux dépenses de foncÜonnement des 
services Civils jour l'exercice 1950 Travaux publics, Transports et 
Tourisine Aviation civile et commerciale), lransimis par 
M. le président de l'Assembiée nationale à M, le président du 
Conseil de la République 11 Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 22 juin 190. 
Monsieur le prés.dent, 

Dans sa séance du 20 juin 1950, l'Assembée nationale à adopté un 
projet de Loi relalif au déveleppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
{fravaux publics, Transporis et Tourisme, I. Avialion civile et 

Conformément de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Hoi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi, 

inonsieur 1e président, l'assurance de ma haute considé- 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi cont la teneur suit: 


PROJET DE Lol 


Article unique. — HW est ouvert au ministre des travaux publics, 
des iransports el du tourisme, au titre des dépenses de fonclion- 
neumwnl des services civils de l'exercice 1950 (Section IE — Aviation 
civile et commerciale), des crédits s'élevant à la somme totale de 
9707.943.000 FE el répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'élal annexé à la présenie loi, 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 195%. 

Le président, 
Signé: Evouarn HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
{Montant des erécits accordés.) 
Travaux publics, transports et tourisme. 
— ANIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
partie. — Personnel. 


Chap. 1000 Trailements personnel titulaire de l'administration 
entre, 70218000 — Chap. 1610: Fonctionnaires détachés à 
L'administration centrale où mis à sa disposition, 22.881.000 F. — 


Voir Assemblée nalionale ‘tre nos 8337, 8426, 9215, 
Joi6, 9327, 9917, 100%, 10015, 10188 et in-3° 2470. 


Chap, 1020: Rémunération du personnel contractuel de l'administr. 
lion centrale, 46,601.090 F, — Chap. 1020: Sa'aires du personnel aux: 
liaire de l'administration centrale, 14.192.000 F. — Chap. 10407 Intern 
nités et allovalions &iverses au personnel de ladiainistration 
trale el au personnel détaché de Fadministration centrale, 2.832060 p 
— Chap. 10350: services extérieurs de l'aviation civile el comm 
— Traitements du personne: administratif el de mail 
04.303.000 F, — Chap. 1060: Services exléreurs de l'aviation 
et conimerciale - Jndeinnités au personnel adiministralif el de 


maitrise, 3.045.000 — Chap. 1070: Serviecs extérieurs de Faviation 
civile el commerciale — Traitements du personnel du cadre 
menlaire, 4.886.000 F, — Chap. 1080: Services extérieurs de Favialion 
civile et comanerciale, — Salaires du personnel auxiliaire, 1SS m 
lions 197.000 — Chap. 1090: services extérieurs de l'aviation 
civile ei commerciale, — Incemmnités au personnel auxiliaire et aux 


agents du cadre complémentaire, 3.961.000 F. Chap. 1100: Services 
extérieurs de l'aviation civile et commerciale, — Salaires e{ indem- 
unités du personnel ouvrier, 563.417.000 F. — Chap, 1110: Ouvriers 
aériennes, — Salaires et indemnités, 
Chap, 4120: Navigation et trans 
ports aériens, — Trailéments du personne! spécialiste, mil. 
liard 253,180.000 F. — Chap. 1130: Navigalion et transports 
aériens, — Rémunération du personnel contractuel, 167.267.00) — 
Chap. 1140: navigation el transports aériens, — Indemnités, 146 
lions 975000 F. — Chap 1150: groupement aérien du ministère, 


permanents des bases 


57 millions «ce frames, — 


Rémunération du personnef contractuel, 66.858.000 — Chap. 1160: 
aviation légère et sportive, — Rémunération du personnel contracter, 
— Chap. 1170: météorologie nationale. — Traitements 


du personnel Spécialiste, 6198080000 — Chap. 1180: 
nalionale — Rémunération du personnel contractuel, 13.122.000 — 
Chap. 1190: méléorologie nationale. Inderanilés, 67.711.000 F. 
Chap, 1200: bases aériennes, — Fonctionnaires des ponts el chaus 
sées, 273.458.000 F. — Chap. 1210: bases aériennes, — Rémunération 
du personnel contractuel, 110.803.000 — Chap. 1220: bases aérien 
nes, — Inderanités, 44.461.000 — Chap 1220: personnel militaire. 
Soldes et indemnités, 29.448.000 — Chap. 1210: attachés civils de 


l'air. — Trailements el salaires, mémoire, Chap. 12%: attachés 
civils de Flair. — Indemnités, mémoire, — Chap. 1260: indemnités 
de résidence, 446 millions de francs. — Chap. 1270: supplément far 


lial de traitement, 23 millions de franes, — Chap. 12K0: indemnités 
aux personnels de FEtat en service dans les départements d'outre 
20.872000 — Chap. 129: traitements des fonctionnaires en 
congé de longne durée el de disponibilité, et dépenses occasionnéss 
par les comités médicaux, 8.981.000 F. — Total pour la 4° partie, 
2%1,777.000 F. 


partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Chap. matériel de ladiministration centrale, 13.197.000 — 
Chap. 3910: remboursement des frais de déplacement et de missians, 
150 millions de francs, — Chap. 3020! fonctionnement du groupement 
aérien du ministère, — Carburants el ingrédients, 90 millions de 
francs, — Chap. 93030: remboursement forfaitaire à la Compagnie 
Air France, des frais d'escale des appareils du groupement aérien du 
ministère, 13 millions de francs Chap. 93040: aviation légère et 
sportive, — Matériel et frais de fonclionnement, 42017000 F. 


Chap. 3050: aviation légère el sportive. — Entretien et réparation du 
imnatériel volant, 117.999000 F. Chap. 3060: aéroports et navigation 
aérienne. — Matériel et frais de fonctionnement, 826.405.000 F. 

Cbap. 3070: météorologie nationale, — Matériel et frais de fonction 
nement, 210.361.000 F, — Chap. 3080: bases aériennes, — Matériel el 
frais de fonctionnerent, 47.800.600 F, — Chap. 2090: personnel mil 
lire, — Alimentation, 6.302.000 F. — Chap. 3100: personnel militaire. 
Habillement el campement — Couchage et ameublment, 2005 000 
francs, — Chap. 3110: indemnités pour difficultés exceptionnelles 


d'existence, 5.479.000 F. —- Chap. 3120: écoles de l'aviation civile, 
116 millions de francs, — Chap. 3190: loyers ot indemnités de réqui 
Silion, 62.600.000 1 — Chap. 4140: iudemnilés de réquisition. — 
Règlement des arriérés, 30 millions de francs, — Chap. 3150: loyers 


el indemnités de réquisition, — Payements pour le compte d'autres 
départements ministériels, mémoire, — Chap. 5160: payements à 
l'imprimerie nalionale, 23.525.000 K, == Chap. 3170: remboursements 


à l'lmprimerie des Journaux officiels, 818.000 — Chap. ‘80: fras 
de correspondance télégraphique et téléphonique, 480 millions de 
francs, — Chap. 3190: acquisition de véhicules automobiles, 47 mil 
lions de francs. — Chap 2200: entrelien et fonclionnement des véhi- 
cules automobiles, 300 millions de franes, — Chap. 3210: réparations 
et entrelien des matériels aéronautiques et nauliques, 94.999.000 F. 

Chap. 3220: entretien des immmubles, 48.732000 F, — Chap. 32% 
Entretien des immeubles, — Travaux effectués pour le compte 


d'autres départements ministériels, mémoire, — Chap, 3240 — Tra 
aux d'entretien des bases aériennes, 488 8.000 F. — Chap. 320 


travaux d'entretien des bases aériennes — Travaux à effectuer pour 
L: compte d'antres départements ministériels, mémoire, — Total pour 
la 5° partie, 3.537.913.000 F. 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. 1000: prestations familiales, 3%2020.000 F, — Chap. 4010! 
allocations de logement, 4.921.000 F. — Chap. 4020 primes d'arména 
gement el de déménagement, % millions de francs, — Chap. 4040 
prestations en espèces assurées par l'Etat au litre du régime de fa 
sécurité sociale el frais médicaux et pharmaceuliques, mémoire. 
7. 4010: œuvres sociales, 31.170.000 F, — Total pour la 6 partie. 
371.114.000 F, 


* 

4 

fr 

nt 

E 

pr 

n 

c 

pro 

les 

de 

à Li 

tior 

C 

j'ai 

pro, 

Con 

Je 

A, 

dér: 

L 

aie 

sont 

loire 

1 

| 

. (2) 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 599 


Te partie. — Subventions. 
a) Subventions, 
Chap. 300: subventions diverses, 71,995.000 F. — Chap. 5010: propa- 
gande. — Récompenses, 5.399.000 F. 
b) Charges économiques. 


Chap. 2020: subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérêt général exploitées par la Compagnie Air France el les entre- 
rises associées, 1.224.998.000 — Total pour la 3€ partie, 1.601.792.000 

— Dépenses diverses. 
Chap. 6000: frais de justice et réparations civiles, 40 millions de 


francs. — Chap. 6010: informations générales en France et à l'étran- 
3.330.000 F, — Chap. 6020: emploi de fonds provenant de legs ou 


4onations, mémoire, — Chap. 6030: dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, Imémoire, — Chap. 60%: dépenses des 
exercices clos, mémoire, — Total pour Ja 8° partie, 15.350.000 F, 


roll pour l'aviation civile et commerciale, 9.757.913.000 F, 


ANNEXE N° 457 


(Session de 1950. — Séance du 22 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
silion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ion d'urgence, modifiant l’article 6 de l'ordonnance du 4 décem- 

bre 1931 relalive aux commissions paritaires compétentes pour sia- 
tuer sur les contestations entre bailleurs el preneurs de baux à 
terme, par M. de Félice, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à ét6 publié an Journal ojficiel du 23 juin 
1930. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 22 juin 1950, page 1865, fre colonne.) 


ANNEXE N' 458 


(Session de 1930, — Séance du 22 juin 1950.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée nationale, rendant appli- 
“ables dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle 
du Cameroun et du Togo, les disposilions de la loi du 20 décembre 
18S4 concernant la répression des infractions à la convention inter- 
nationale du 11 mars 13S41 relative à la protection des câbles sous- 
marins, transmis par M. le président de lAssembiée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la 
commission de la France d'outre imer.) 


Paris, le 22 juin 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 46 juin 1930, l'Assemblée nationale à adopté un 

projet de loi rendant applicables dans les territoires d'outre-mer et 
les terriloires sous tutelie du Cameroun et du Togo, les dispositions 
de la loi du 20 décembre 1884 concernant la répresion des infractions 
à la convention internationale du 1% mmars relalive à la protec- 
des câbles sous-marins. 
. Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute corsi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée naljonale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de Ja loi du 20 décenvbre {884 
concernant la répression des infractions à lä convention inlernalio- 
haie du 1% mars 1884, relative à la protection des câbles sous-marins, 
sont étendues à l’ensemble des territoires d'outre-mer el aux terri- 
loires sous tutelle du Cumeroun et du Togo. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1%. 
Le président, 


Signé: EDOUARD HIERRIOT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégislature), nos 9768, 9811 el 
in-8o 2480; Conseil de la République, nes 418 {année 1950). 
Assemblée nationale {ire législature), nes 9916, 104191 et 
o 2 


2 
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Session de 19%, — Séance du 22 juin 1950.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant à tire 
provisoire les articles 54, 23 et 58 de la loi du 4 mars 1929 portant 
ürganisalon des différents corps d'officiers de l'armée de mer du 
corps des équipages de la flotte, lransnis par M. le présent de 


l'Assemimée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — {Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 
Paris, le 22 juin 1950. 


Mon<icur le 


Dans sa séance da 16 juin 1950, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de lai modifiant à titre provisoire les arliclés 54, 51 et 2 de 
la loi du 4 mars 1929 portant organisalion des différents corps d'offi- 
ciers de l’armée de mer et du corps des équipages de !a flotte. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, lé 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Evouanp HEnRIOT. 


: 


] 


L'Assemblée nationale a adopté le prajet de loi dout la teneur 


Suit ; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A litre provisoire et jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret en conseil d'Etat, les artitiss 54, 55 et 38 de la loi 
du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'officiers 
de i'armée de mer et du corps des équipages de la flolle sont reins 
placés par les dispositions suivantes : 


« Art. 54. — Nul ne peut tre nommé ingénieur h: 
de classe s’il ne remplit l'une des conditions suivantes: 

« 19 Avoir été déclaré admissible dans les services publics à 4 
suite de l'examen de sortie de l'école pytechnique ; 

« 2e Avoir servi pendant un an en qualité d'élève ingénieur hydro- 
graphe et avoir Satisfait à Un examen d'aptitude à la fin de celte 
ühnce d'études. 


irographe de 


« Les élèves ingénieurs hydrographes sont choisis, après concours, 
pari ies jeunes gens tilulaires des rertificalts el diplomes dont la 
ste est fixée par un décret en conseil d'Etat. » 


« Arf. 55. — Les ingénieurs hydrographes de ?e classe provenant 
de l'école polytechnique prennent rang entre eux d'après le classgs 
ment de sorlie de celte écaïe, 

_« Les inténieurs nydrographes de %e classe provenant des élèves 
ingénieurs hydrographes prennent rang entre eux d'aprés le classes 
nent de l'examen d aptitude prévu à l'article 54 ci-dessus, 

« À la même date de nomination, les ingénieurs hydrographes de 
dœ classe provenant de l'école polytechnique prennent rang avant 
ceux provenaut des élèves ingénieurs hydragranhes. » 


« Art. 58, — Les vacances à combler dans le curps des ingénieurs 
hydrographes sont: 3 


.« 4) A raiswp des trois quarts, réparties entre les élèves sortant de 
l'écoe polytechnique et les élèves ingénieurs hyoirographes recrutés 
du CGNCOUrS 


« L) A raison d'un quart, réservées avx officiers de marine. 
« Les nominations ont lieu dans l'ordre suivant: 

« Les trois premiers tours sont attribués à la calézorie > 
« Le quatrième, à la catégorie L ci-dessus, 


« Toutefois, s’il n'existe pas de candidats d'une catégorie, ou sf 
le nombre des Candidats de celte catésorie et insuffisant, les 
vacances restantes peuvent être comblées au profit des candidats de 
l’autre catégorie. 


« Les vacances à répartir entre les candidats de la catégorie @ 
son!, par priorité, combles par les élèves sortant de l'école poly- 
technique; s'il n'y a aucun éiève de l'école polytechnique classé 
dans le Corps des ingénieurs hydrographes, ou Si le nombre de 
ces élèves est insuffisant, les vacances restantes sont mises au 
Concours dans les conditions prévues par l'article 54, dernier alinéa 
de la présente loi, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 195. 
Le président, 


Signé: Epouann error. 


(4) Voir: 
in-8o 2162. 


Assemblée nalonale (1re ‘égislature), nos 944%, 10006 et 
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{Session de 1950, — Séance du 22 juin 190.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalonale, tendant à 
refuser | homologation décision \oite par l'assemblée 
algérienne au cours de sa session extraordinaire de 
autorisant la revision baux à ferme Aïgérie, par 
M. le président de l'Assemblée palionaie à M. le président du 
Conseil de la République (1) Renvovée à la commission de 
l'intérieur [adininistralion générale, départementae cormriu- 
nale, Algérici.) 

Paris, le 22 juin 1%50. 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 16 juin 1950, l'Assermbiée nationale à adoplé une 
pr position de loi tendant à refuser l'hornologation de Ja décision 
ne 48-35 volée par j'assembice algérienne au cours de sa session 
extraordivaire de juin-juillet 1938, aulorisant Ja revision des baux 
à ferme en Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien Mm'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, Imonsieur le président l'assurance de ma haute considé- 
Talion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Asseinbiée nalionale adopté la proposition de loi dont la 
fencur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La décision n° 48-36 volée par l'assembice algé- 
rienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1958, 
autorisant la revision des baux à ferme en Algérie, n'est pas homeu- 
loguce, 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 46 juin 1950, 

Le président, 


Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N' 
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(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier en ce qui concerne les 
stations uvales le: dispositions de l'article 2, paragraphe 4e de 
l'acte dit loi no 48 du 3 avril 1912 relalive au régtme des stations 
Classées, transmise par M. le président de l'Assemblée nalionale 
à M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyée à 
la commission de la famile, de Ja populalion et de la santé 


sublique.) 
22 juin 1950. 


Paris, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 juin 190, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier en ce qui concerne Îles 
stations uvales les dispositions de l'article 2, paragraphe 4° de 
l'acte dit loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au régime des stations 
classées. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envai. 

Acréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé; HERRIOT, 


L'Assemblée nationale 
teneur suil: 


a adopté la proposition de loi dont la 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 ($ 4°) de l'acte dit loi n° 498 du 
3% avril 1942, relative au régime des stalions classées, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« fo En ce qui concerne les stations uvales, sur l'initiative du 
ministre de la santé pulyique et de la population, par arrêté concerté 
du ininistre de l'intérieur, du ministre des finances, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre des travaux 
publics, des fransports el du tourisme, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1990. 

Le président, 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 

(1) Voir: Assemblée nationa'e (tre Jégisl.), nos 5580, 9694 et 
in-se 2160. 

Voil 


2165. 


\sseinblée nalionale (tre législ.) ‘nos 8029, el 


ANNEXE N’ 462 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail el de la séeurits 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 

une aide financière au profil de cerlains locataires où 
pants, en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
demenagement ©! de réinstallation, par Mine Devaud, sénaleur |. 


Nota. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 2% ji 
1950, (Compte rendu in ertenso de Ja Séance du Conseil de la 
blique du 22 juin 1950, page 185, {re colonne.) 


ANNEXE 


— 
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(Session de 1930, — Séance du 22 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja justice et de jégidn 
chaile, et commereiale sur le projet de loi, 
par Assemblée nationale, portant anodification de l'article 1r 
de Pacte Qi loi du 2 septembre 19411 sur la protection de la naix 
Sance Conslalalion de la nullité de dit loi du décembre 
1941, par M. Maurel Moile, sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2% juin 
(Gomnple rendu in ertense de la Séance du Conseil de la 
iue du 22 juin 190, paie 2e colonne.) 


ANNEXE N' 464 


(session de 19%5%, — Séance du 27 juin 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de ré-olution de M. Loison, tendant à inviter je 
Gouvernement à insliluer l'assurance obligatoire par majora 
tion du prix de l'essence pour les véhicules à moteur eh Ce qui 
er les accidents causés à des tiers, par M. Bouseh, série 
our (3). 


Mécsdames, Imessieurs, la proposition de résolution n° 2% en date 
du 21 janvier 19% de M. Loison Lend à instiluer, pour les véhicules 
à amoleur, el en ce qui concerne les accidents causés à des ers, 
l'assurance obligatoire en prélevant une taxe sur l'essence, 

Celle proposition part d'un souci louable, celui d'assurer aux vi: 
lues d'accidents causés par des aulomobiles, la cerlilude d'être 
indemnisés des dormmmages subis. 

Votre commission de la production industrielle s'est penchée sur 
ce probième avec allention et partage entièrement les préoceupre 
tions de M. Loison, Trop de viclines ne peuvent oblenir Ja juste 
réparation des préjudices subis parce que l'auteur de l'accident, 
non assuré, est insolvab'e ou introuvable (en fuite). 

Cv prob'ème a relenu Paltention dès l'époque où l'usage de 
témobile à commencé à se répandre dans le public, 

De nombreuses personnalités se sont émues de cette Ssilualion el 
préconisé des remèdes, Nous donnerons en aunexe au présenl 
avis une liste des principaux projets connus, 

Tous ces projels et éludes peuvent se grouper en deux grande; 
catégories: ceux préconisant l'assurance obligaluire et ceux pré- 
voyant la constitution d'un fonds de garantie, 

L'autres enfin ont cherché à concilier les deux thèses el à en 
faire une synthèse 

Le Gouvernement $'est lui anssi préoccupé de la question. il à 
déposé le 2 juin 1938 un projet de joi (distribué sous Je n° 4119 À. \) 
instituant un fonds de garantie an profil des viclimes d'accider's 
causés par les véhicules automobiles, 

Le projet de M. Loison, très séduisant, à sur d'autres J'avanlags 
incontestable de rendre cerlaine l'indemnisation des victimes, 

Mais parmi ses inconvénients, en a un majeur: c'est de 
conduire à l'inslitulion d'une faxe nouvelle sur l'essence, donc à 
une auginenlalion de son prix de vente. 

Or, voire comminission de production industrielle estime que 
loute nouvelle augmentation de ce prix, pour quelque raison que 
ce soil, même pour des buts louables — comime c'est le cas eu 
l'occurence — serait nuisible à lécanomie du pays. 

Elle serait contraire à la position de principe adoptée l'année 
dernière par cette commission, lorsque se prononçant pour la liberté 
de la vente de l'essence, elle demandait le maintien du prix de 
15,2) F le litre, considéré par elle comme un maximum dans la 
conjoncture économique présente. 

Mais ce projet à d’autres inconvénients dont nous examinerus 
les principaux ci-après : 

1° L'institution d'une taxe sur l'essence rendait la participation at 
fonds d'indemnisation des victimes rigoureusement proportionnell® 


4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 6863, 7018, R836, 900 
el in-Se 2380: Conseil de la République, nos 333 (année 1949), 211 rt 
41S (année 1950). 

(2) Voir:Assemblée nationale (fre législ.), nos 8562, 9399 et 
2316; Conseil de la République, nos 237, 319, 445 et 446 l'année 1°» 

Voir: Conseï de la République, nos 25 et 200 (année 190). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


son attention à élé appelée par p 


sieurs de ses membres sur 
erlains po-ltes du budiet, nolamme 


nl sur les crédits affectés à 


‘iscignement 

Votre commission considéré que ves crédits paraissaient trop 
luits el qu'il tant pour l'enseignement que pour 
l'apprentissage, de reconsidérer le problème pour essarer de trouver 
des; soiubons donnant satisfaclion à nos populalions marilimes tout 


en laissant à l'Etat le contrôle total de cet enseignement. 
C'est ainsi qu'à la suite d'une observation faite par M. Pellene, 
la commission s'est étonnée que les élèves de nos (roles de marine 


inarchande n'aient pas la possibililé d'effectuer sur les navires appar- 
tenant aux compagnies de navigation nationalistes des slages qui 
leur seraient d'une incontestable utilité. 

Elle s'est, par ailleurs, émué du temps inis par les services de la 
narine marchande à Jiquider les dépences provenant de la guerre. 


Sans méconnaitre les difticuliés que les divers Services peuvent 


rencontrer dans cette malière, elle estime que le maximum doit être 
fait pour que nos budgets soient définilivement libérés au plus lât 
d'une charze dont on nous avait promis il y a longtemps déjà qu'elle 


était en voie d'extinction rapide. 
PROJET DE LOI 


Article unique, — T1 est ouvert an ministre des travaux publics, 
des transperls et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils de l'exercice 1950 (section IH — Marine 
marchande), des crédits s'élevant à la somme tolale de 9.51% milions 
251.000 F el répartis conformément à l'état annexé à Ja présente 


Jui. 


Etat législatif. — Dépenses de fonctionnement des serrices civils 
de Lerercice 


Marine marchande, 
2 partie, — Delle viagère: 

Montant des crédits, 12.313.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 12545000 F; crédits votés par FAssemblée nationale, 
42.513.000 F: crédits proposés par la comimsision des finances du 
Conseil de la République, 12.312.000 F; différences par rapport au vole 
de l'Assemblée nationale, néant. 

4° partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 610.68.00 F: crédits demandés par le Gou- 
vernerment, 61119900 F: crédits volés par l'Assemblée nalionale, 
611.199.000 F: crédits proposés par la cominission des finances du 
Conseil de la République, 640,698.0006 FE; différences par rapport au 
vote de nationale, en moins, 201.00 F, 

3e partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien: 

Montant des erédits, 127.055.000 F; crédits demandés par le Gou- 
cernement, 127.259000 crédits votés par l'Assemblée nationale, 
125.05S.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 127.053.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, en moins, 5.000 F, 

6e parlie, — Charges sociales! 

Montant des crédits, 3.165.316.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 3.163.420000 F: crédits volés par l'Assemblée nalionale, 
2.169.3219.000 F: crédits proposés par la comimis-ion des finances du 
Conseil de la République, 3.169.316.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, en moins, 3000 F, 

7e partie, — Subventions: 

Montant des crédits, 1371616000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 1.371.650.000 F: crédits volés par l'Assembée nalionale, 
4271619000 FE: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 1.374616.000 F: différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, en moins, 3.090 F. 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 3.896.36.000 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 3803000 EF: crédits votés par l'Assemblée nalionale, 
226.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 3896.326.000 F: différences par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale, en moins, 2 millions de francs. 

Totaux pour la marine marchande: montant des crédits, 
9513251000 F: crédits demandés par Je Gouvernement, 
9160670000 F: crédits volés par l'Assemblée nationale, 
0515861000 F: crédits proposé: par la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, 9.513.9%51.000 F; différences 
par rapport au vole de l'Assemblée nalionak, en moins, 
2510.00 F. 


ANNEXE N' 466 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 19%) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions de la li 
du juin sur les associations syndicales, présentée par 
MM. Jean Bène, léridier, Courrière et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à J'article 11: de la Consti- 
tubon, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lai du 21 juin 1865 à eu pour objet de 
réslementer les conditions dans lesquelles les exploitants agricoles 
pourraient se grouper pour des travaux d'intérêt commun agricole. 

De nombreuses lois subséquentes sont venues étendre le champ 
d'applicausn de la loi de 1865. 


A l'heure actuelle où, grâce à des moyens modernes (avVialior, 
hélicoplères, émission de fumée par des appareils puissants), la 
protection collective des récoltes, contre les diverses Ccalamnités qui 
les menacent, se multiplie, il apparail nécessaire de faire rentrer 
dans le cadre des associations ayant pour out d'organiser colleclive- 
ment ceile proleclion, ce qui permettra, d'une part, d'empêcher 
certains récalcitrants d'échapper à la répartition des charges néces- 
Silées par ceile prolection, d'autre part de faciliter Ja constitution 
de ces associations. 

C'est pourquoi il nous à paru nécessaire de compléter les dispo- 
Sitions de la loi Je 1S65 par un paragraphe Gbis à insérer dans 
l'article 1, montrant bien ainsi la volonté du législateur d'assi- 
miler les associalions syndicales ainsi visées à celles déjà prévues 
ee les six premiers paragraphes de l'article ar du livee Ie de 
joi, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — If est ajouté à l'article tr du titre Ier de la loi du 
2i juin 16 sur les associations srndicales un paragraphe 6 bis 
ainsi conçu: 

« Gbis de protection contre toules les calamilés naturelles, les 
maladies et les insectes nuisibles pour jes récoltes ». 

Art, 2, — Lartice 9 ju titre IE de la loi du 21 juin 1865 sur les 
associalions syndicales est remplacé par un article 9 nouveau ainsi 
Coneu: 

« Art. 9, — Les propriélaires intéressés aux travaux spécifiés dans 
les six premiers paragraphes el dans le paragraphe 6 bis de l'ar- 
Ucle {er pourront être réunis par un arrêlo préfecleral en associa- 
lions syndicales autorisées ». 


ANNEXE 467 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 1950.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commisison de la 
justice el de législation civile, criminelle et commerciale sur la 
proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
imodilicr les articies 381 cl 386 du code pénal, par M. Gaston 
Charlet, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, deux raisons bien différentes ont motivé 
la rédaction de ce rapport supplémentaire. 

Une raison de courloisie, tout d'abord, justifiée par le souci de 
votre commission de la justice de répondre aux observations présen- 
tées par la chancellerie postérieurement à la distribution du rapport 
no 409, 

Ces ohservalions n'élaient pas ignorées de votre commission, 
puisqu'aussi bien la plupart d'entre elles avaient déjà fait l’objet 
d'une communication à Ja commission de la justice de l'Assemblée 
nationale et que le rapport présenté par M. Louis Rollin, député, 
devant nos collègues du Palais-Bourbon, y avait explicilement 
répondu, 

Mais si mon premier travail n'y a point fait allusion, c’est que 
nous avions pensé que les arguments fournis par M, Louis Rollin 
et surtout le vote significatif émis par l'Assemblée nationale dans 
sa séance du 12 mai 1950 avaient levé les scrupules de la chan- 
cellerie. 

Or, reprenant les arguments de fond déjà développés à l'intention 
de nos collègues de l'Assemblfe nationale, les services du ministère 
de la justice nous ont encore fait part de leurs doules sur l'efficacité 
de l'aggravalion de sanctions dans la forme où la première Chambre 
l'a prévue. Bien plus, ils ne dissimulent pas leur crainte que cette 
disposition nouvelle, allant à l'encontre même de son but, n’'incite 
les criminels en puissance à faire un usage immodéré de leurs 
armes, au prétexte qu'ils n'auraient plus rien à perdre eu égard à 
Fexeès du châtiment, dans Je cas où ils ne se serviraient pas 
desdiles armes. 

* Votre commission, je dois le dire immédiatement, n'a pas été 

sensible aux arguments contenus dans la communication faile par 

la chancellerie, 

Elle estime que les criminels, conscients du risque qu'ils affrontent 
— et c'est le plus grand nombre — même s'ils sont porteurs d'armes, 
reculeront devant l'usage qu'ils en pourraient faire, dans le dessein 
de ne pas encourir la sévérité maximum des juges et des jurés 
devant lesquels ils auraient à comparaître, 

HW y à erreur de psychologie, selon nous, à ne se référer qu'au 
plafond des peines proposées, alors qu? la courbe de celles qui 
peuvent être appliquées s'inféchit fortement jusqu'au minimum 
légal, qui ne ressort plus qu'à cinq ans de travaux forcés dans 
l'hypothèse considérée. 

Sans doutes ces réserves se comprendraient-elles mieux si le texte 
roposé, supprimant radicalement aux jurys la possibilité d'accorder 
es circonstances atlénuantes, avait rendu les agresseurs en posses- 
sion d'armes passibles de la peine de mort exclusivement, Mais la 
souplesse laissée au nouveau texte répressif ne justifie pas une 
telle préoccupation. 

Votre commission ne partage pas davantage le point de vue de la 
chancellerie lorsqu'elle croit devoir puiser une justification complé- 
mentaire de sa thèse dans la jurisprudence des cours d'assises. Elle 
aflirme, en effet, la sévérilé suffisante des textes en vigueur, mais 


{4) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.\, nos 6149, 6150, 
9582 et in-S° 23S7; Conseil de la République, n°s 9336 et 40 
1990), 
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rétend que les juridietions criminelles n'en font pas, généralement, 
une application assez lourde et que méme l'émotion grandissante 
suseitée dans l'opinion publique ne parait pas les avoir incité es à la 
rigueur qui devrait s'imposer dans des affaires de celle nature, 

Vous sommes bien d'accord sur Je fait que la souveraineté de deci- 
don des jurys criminels, dans la forme où ils rendent actuellement 
la justice, ne permel pas que le pouvoir judiciaire influence leurs 
verdiets, La règle est respectable et doit être respectée, C'est 
d'ailleurs ce qui explique que la chancellerie se borne à regrelter 
la bienveillance trop souvent excessive de certains châtiments. 

Mais alors, pourquoi rejeter @ priori un système législatif qui, 
avgravant lFéchelle des peines applicables, tout en conservant la 
necessaire souplesse dans le dosage des responsabilités, empêchera, 
dune part, les jurys de descendre trop bas dans la rigueur de la 
canction et, d'autre part, les incitera peut-être, à la suite du 
législateur — traducteur de la volonté du peuple — à se montrer 
plus sévères même dans le châtiment des coupables éventuels ? 
cette mise au point déterminera done votre cornmission à vous 
demander de la suivre, non seulement dans la mesure où elle à 
approuvé l'Assemblée nationale pour la répression des vols commis 
par des malfaiteurs en possession d'armes, mais aussi dans Fini- 
hative complémentaire qu'elle à prise elle-même d'aggraver, éga- 
jement, le plafond des sanetions dans le cas d'agressions où de 
vuls commis avec la réunion d'au moins deux circonstances aggra- 
vantes 

Et l'harmonie que d'aucuns pourraient craindre de voir rompre 
dans les textes du code pénal par l'élévation des sanctions applica- 
bles aux voleurs armés, se trouvera réalisée à nouveau par les 
aménagements que voire commission à apportés à la seconde partie 
de la proposition de loi soumise à votre examen. 

Mais, si tant est que la réflexion est souvent salutaire, le nou- 
veau leinps consacré par votre commission à l'étude de cet impor- 
ant problème fui a valu de recueillir les avis autorisés de techni- 
ciens du droit criminel et lui à fait apparaître, ainsi, la nécessité de 
combler certaines lacunes des propositions de loi initiales. 

1 ne doit pas échapper, en effet, que la « motorisation » des mal- 
faiteurs spécialisés dans les allaques à main armée et, plus géné- 
ralement, dans les entreprises audacieuses ayant le vol qualifié 
pour objectif, est une des causes les plus habiluelles de leur réus- 
sie, el aussi un des imoyens les plus propices à leur fuite. 

Il a donc paru logique à votre commission de lenir compte de 
res facteurs — suscités par le progrès — dans l'aménagement des 
visées par Je nouveau texte, 

ET c'est pourquoi deux additifs vous sont proposés : 


A. — Dans le cas de vol avec une arme apparente ou cachée. 


J! convient, selon nous, de punir le malfaileur aussi sévèrement 
dans le cas où Farine est à ea disposition dans le véhicule qui 
le conduil sur les lieux de son forfait que dans le cas où il la porte 
sur iui. 

“en soüvent, en effet, s'il ne l'ulilise pas pour réaliser son 
crûne, il s'en sert où peut &'en servir pour intimider à distance 
ies ou les lémoins, ou encore pour assurer plus efficacement 
sa fuile. 

Votre cominission suggère donc que la sévérité vouiue par l'aj- 
néa {er du fulur article soit élendue aux individus coupables 
de vol &i le véhicule qui les à conduits sur be terrain de leur 
exploit criminel, où les à emmenés dans leur fuite, recélait une 
tu plusicure armes. 


B. — Dans le cas de vol qualäfié commis sans arme. 


L'usage d'un véhicule facilitant incontestablement Ja perpétra- 
du crime el auginentant sensiblement les chances d'impunilé 
conslilue une circonstance à ne pas négliger plus que celles qui 
ont été relenues jusqu'alors comme aggra\antes de l'acte lui-même. 

C'eel pourquoi votre commission suggère aussi que l'énuméra- 
faite dans la deuxième partie du fulur article soil com- 
p'étée par un paragraphe 5° visant l'utilisation d'un véhicule « moto- 
1isé », ce qui exciuera raisonnablement le cas de l'usage d'une 
hicyeletle, par exemple, dont on peut admettre qu'elle n'est pas 
véhicule adapté à la modernisation des entreprises criminelles 
“ontre lesquelles le pays réclame notre action. 

La difficuité, à cel égard, pouvait venir de l'interprétation qu'il 
eût fallu donner aux termes d’ « utilisation d'un véhicule moto- 
risé », Les inalfaiieurs qui, par hasard, se seraient rendus sur les 
eux de leur futur exploit par le moyen de Faulobus n'étaient 
pas ceux contre lesquels nous entendions faire jouer la nouvele 
chcons(ante aggravante. 

Votre commission voulait viser spécialement ceux qui sont connue 
dans la langue publique sous le noin de « bandits en traction », 
quels que soient, d'ailleurs, la marque et le mode de propulsion 
de j'automobile dont ils aient jugé bon de disposer. 

Eile à donc pensé marifester une suffisante précision ef ee pré- 
munir contre toute équivoque d'interprétation par l'emploi de la 
lommule: « qui se seront assuré la disposition d'un véhicule moto- 
risé en vue de faciliter leur entreprise ou de favoriser leur fuite », 

I! sera entendu par là que la circonstance aggravante nouvelle 
£'appliquera à ceux dont le véhicule utilisé, qu'il soil à eux ou 
à un tiers, aura été destiné à jouer un rôle dans le plan de l'action 
criminelle concertée, 

Enfin, dans un dernier souci de précision et pour dissiper encore 
par avanre toute évenlualité de controverse, il nous à paru réces- 
saire d'écrire au singulier le mot « arme » inséré dans l'alinéa 4% 
du futur arljcie 381, ei de reclfier Kgèrement le libellé des para- 


graphes 3e et de la deuxième partie du même article, comme 
on le verra plus loin. 

Cela exposé, le texte définitivement aménagé qui esi 6oumis à 
voire approbation se présente, sous un nouveau titre, dans la forme 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier les artices SA et 36 et à abroger l'article 38 
du code pénal. 


Art. fer, — L'article 31 du code pénal est remplacé par les dis- 
positions suivantes: | 
« Art. 38. — Seront punis de la peine de mort les individus con- 


pables de vol si les coupables où l'un d'eux étaient porteurs d une 
arme apparente ou cachée, même si le vol a été commis le jour 
el par une seule personne, Il en sera de même si Îles coupables ou 
l'un d'eux avaient l'arme à leur disposition dans le véhicule qui les 
aurait conduits sur le lieu de leur torfait ou qu'ils auraient utilisé 
pour assurer leur fuite, | 

« Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus cou- 
pables de vol commis avec la réunion de deux seulement des CIM 
civonslances suivantes: 

« {9 Si le vol a été commis la nuit; 

« 20 S'il a été commis par deux où plusieurs personnes; | 

« 30 Si le ou les coupables ont commis le crime, soil à l'ane 
d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans unè 
maison, apparlement, chambre ou logement habités ou servant à 
l'habitation, où leurs dépendances, soit en prenant ke titre d'un fonc- 
tionnaire publie où d'un officier civil où militaire, où après s etre 
revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire on de Foffcer 
ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire; 

« 40 Si le vol à élé commis avec violence; 

«3° Si le ou les roupables se sont assuré la disposition d'un vent 
cule motorisé en vue de faciliter leur entreprise ou de favoriser teur 
fuile, » 

Art. 2 — L'article 383 el les paragraphes 19 el 2 de larlsle 386 
du code pénal sont abrogés,. 


ANNEXE N' 468 


(Session de 1930, — Séince qu 27 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer un code de la navigation 
fluviale dans les territoires d'outre-mer de | fraliçaise, pre- 
sentée par M. Durand-Réville, sénateur, el transmise au bureau 
de l'Assemblée nalionale conformément à l'article 11 de la Consti- 
lultion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existait pas de droit fluvial en Franre 
avant la toi du 5 juillet 1917 sur l'ifmmalriculation des bateaux de 
rivière et sur l'hypothèque fluviale, La batellerie restait assimilée 
purement et simplement aux autres modes de transport terrestres et 
les bateaux aux meubles corporels ordinaires. 4 

La lei du % juillet 4917 a changé celle situation: au point de 
vue des matières dont s'est occupée celle loi, immatriculation et 
hypothèque, les bateaux de rivière ont un régime qui les rapproche 
éiryitement des navires de mer. Mais jusqu'ici l'eflort du législateur 
n'est pas allé plus loin ben qu'il reste nombre de malières sans 
réglementation propre, pour lesquelles l'assimilation du transport 
fluvial au transport terrestre parait difficile à justifier: C'est ainsi 
que nos lois sont mueltes sur l'armement, l'engagement du person- 
nel, la responsabilité du propriétaire, l'affrèlement, les risques divers 
de la hatellerie, les assurances, 

La lacune presque complète de notre législation fluviale est 
d'autant plus regrettable que, depuis que le Rhin est redevenu fran- 
çais, nous n'avons pu songer à priver les usagers alsaciens du bene- 
fice de la législation allemande qui avait fait ses preuves el qui salis- 
faisait très largement aux divers besoins de ces usagers! aussi tout 
le monde a-t-il élé d'accord pour maintenir en vigueur intégralement, 
en ce qui concerne le Rhin au moins, tout le droit fluvial allemand 
jusqu'à nouvel ordre. 

Aux Pays-Bas, le code de rommerte s'est occupé de la hatellerie 
d'une manière spéciale. En 1908, la Belgique à donné une réglement 
tation complète à la navigation intérieure. Puis de nouveaux Ells, 
comme la Tchécoslovaquie, la Pologne, travaillent à l'élaboration dé 
codes nationaux. | 

L'esprit dominant de ces législations étrangères nouvelles est 
le rapprochement, voire méme la plupart du temps lassimiation 
du droit fluvial su droit maritime sous réserve des dillérences de 
nature des deux navigalions, 

Dans les terriloires d'outre-mer, la situation est pire encore qu en 
France puisque la loj de 1917 sur l'hypothèque fiuviile n'y à pas 616 
promulguée et surlout parce que les condilions de havigalion Y sont 
autrement difficiles, Que ce soit sur le Sénégal, le Niger, l'Ogcoué, 
le Congo ou l'Oubangui, les navigateurs fluviaux ont à surmonter 
des risques considérables dus à la longueur des parcours, à la 
durée des voyages, à l'absence presque complète de balisage, à la 
présence de bancs rocheux ou sableux, à la puissance des fleuves, 
aux tornades autrement violentes que les orages d'Europe, enfin à 
l'absence de police et même de contrôle administratif sur des dislan- 
ces considérables, Et ils n'ont méme pas pour eux celle loi française 
qui rend l'administration des ponts et chaussées responsable de 
l'entretien de la voie navigable (arrélés du conseil d'Elat du 2 mars 
198 et du 19 1nars 1932) el de la navigabilité des rivières: on ne 
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voit d'ailleurs pas comment dans l’état actuel des choses et des 
effectifs, l'administration des ponts et chaussées de mos territoires 
pourrait assumer une telle resronsabilité! 

Quoi qu'il en soit, nous sommes actuellement dans une situation 
anarchique, Tout repose sur la bonne foi des gens... el quand cette 
bonne foi, par hasard, n'existe pas, c'est le plus fort fou celui qui 
x qui l'emporte, car nous mettons au défi n'importe 


crie le pus fort) 
s'est pa-sé 


quel magistrat d'accepler de juger d'un ineident qui 
dans les environs de Gao où de Bangui à bord d'une unité fluviale, 
comme si cet incident s'était passé sor un camion qui fait du trans- 
port entre Chartres et Paris sur la roule nationale. 

be retie anarchie, prise au sens étymologique du mot, que 
OQu'aujourf'hui les terrioires d'outre-mer disposent de 
remmorqueurs d'une puissance moyenne de 300 CV qui valent facile- 
ment 90 millions avec leurs mmoleur<, des cargas d'un tonnage 
moven de 600 tonnes qui valent 25 millions, et qu'ancune de ces 
unités n'est immatriculée sur un registre adrministratif onu ne pos- 
sède un certificat de jauge pouvant servir de base à une in<eription 
hypothécaire, où tout au moins au règlement du litige le plus élé- 
mentaire 

Le personnel ? Aujourd'hui le premier venu peut prendre le com- 
mandeiment d'on bateau naviguant sur les fleuves des territoires 
d'outre-mer: aädmetlons sache tenir une barre, car il à tout 
de l'intérêt de l'arimateur qui s'oppose à ce qu'on aille trop 
loir, il n'empêche que le patron peut fort bien ignorer ses devoirs 
les plus simples, ce qu'il doit au chargeur, au destinataire, à son 
employeur, la surveillance et la sécurité de son bateau, celle de 
son équipage el de ses passagers, ele, 

La responsabilité des transporteurs ? C'eset la bouteille à l'encre. 
Les assureur- en ont pris leur parti et demandent des taux tels qu'ils 
poussent être couverts ‘des aléas supplémentaires. Aussi, en de 
perle, le recours contre le transporteur est-il rare, le chargeur est 
retuboursé, la polire est plus chère, mais comme c'est le consom- 
imaleur qui paye, fout le monde est content, 

L'affrélement ? Aucun contrat n'est actuellement prévu qui garan- 
tisse la convention de fait existant entre le chargeur et le (ranspor- 
teur, aucun document de caractère négociable n'est exigé qui per- 
inelle des transactions sur la marchandise, aucune protection pour 
les intéressés contre les lenteurs du chargement ou du décharge- 
ent... 

Qu'on ne vienne pas nous dire que nous demandons beaucoup 
pour des pavs encore non évolué<: d'abord, évolnés ou pas, ces pays 
inporlent et exportent, ils doivent donc se Soumeltre à des règles 
éomentaires du négoce, sans quoi ils déconrageront ceux qui veu- 
lent travailler ave: eux, Ensuite, tons ceux qui connaissent le Congo 
belge connaissent aussi les règlements de la navigation intérieure 
de ce pars qui, tout prospère qu'il soit, souffre des mémes misères 
de personnel, d'éloignement et de climat que nous: ces règlements 
son! sunples, ils donnent à tous les intéressés les garanties aux- 
quelles ils ont droit. Les livrets qui accompagnent chaque bateau 
Sont établis por un service spécial de l'administration et donnent 
tous Jes renseigneinents de construction, de jauge, 
ainsi toutes transactions, non seulement en vue d'une 
ipolhèque, mais aussi en vu? d'un simple affrélement de bateau. 
Pourquoi ce qui esl fait au Congo belge ne serait-il pas fait dans les 
territoires d'outre-mer relevant de l'administration francaise ? 

C'est en collaboraltwn avec les spécialistes les plus qualifiés de Ja 
havigalion fluviale dans nos terrilaires d'outre-mer qu'au Sein du 
comité central de la France d'outre-mer et avec le concours parti- 
culèrement précieux de son centre d'études législatives et juridi- 
ques que nous sommes arrivés à celle conc'usion que, pour remé- 
der à l'anarchie actuelle en la maliére, il élail opportun de s’ins- 
pirer du décret en date du 13 avril 197 qui à institué l'hypothèque 
fluviale en Indochine, Ce décret, d'ailleurs, iui-même rappelant les 
lois du Julliet et du 4 juillet 195 sur hypothèque maritime, 
s’apphquerait tout nalurellement aux territoires d'outre-mer, dont 
es fleuves coulent souvent à travers des pays de nationalités ditfé- 
rentes el présentent parfois des embouchures où Ja distinction de Ja 
navigation fluviale et de la navigation maritime est difficile, où enfin 
la navigation autochlone est relativement imporlante, Pour tenir 
compile de ja diffieulté d'adapler un texte unique s'appliquant à 
des régions parfois ts différentes, nous vous proposons en matière 
d'hypothèque fluviale un texte qui définit les prescriptions générales 
et laisse explicitement Je soin aux hanis commissaires et gouver- 
meurs généraux de prendre, en conformité avec la législation locale, 
sur avis des assemblées représentalives, les arrêtés nécessaires à 
son application. 

En matière de code flavial proprement dit, la proposition que 
nous présentons à l'approbation du Parlement à pour base le projet 
sur la navigation intérieure établi en 192% par le professeur J.-P, 
Nibovel, de Ja faculté de droit de Strasbourg, au nom de la <om- 
mission de Ja socifis d'éludes Kgislalives, Nous nous sommes 
allachés, en principe, comme les Tégislateurs de lhypothèque fluviale 
el comme les Kzislateurs étrangers de la navigation intérieure, à la 

\ qui rapproche la navigation intérieure de la navigation 
maritime. 11 y a surtout lieu iei de spécifier les avantages de celle 
assimilation, avantages qui valent autant pour les propriétaires de 
baleaux que pour les usagers et Jeurs assureurs: 

a) Dans les conditions actuelles et conformément aux prescrip- 
lions du code de commerce, le propriétaire du bateau fluvial est, 
en principe, rendu responsable de toutes les fautes de son capitaine 
où de ses employés, alors que pour l'armateur marilime, il est fait 
une distinction entre ‘es fautes nautiques du capitaine et ses fautes 
commerciales; Jl'armateur marilime est responsable des secondes et 
non des premières, On estimait en effet que, pendant un voyage en 
mer, Celui-ci ne pouvait avoir un contrôle permanent de son bateau. 
Or, pour la navigation intérieure des ter:itoires d'outre-mer, l’arma- 
teur fluvial est exactement dans le cas de l'armateur maritime. On 
peut méme ajouter qu'il est dans une siluation moins bonne que celle 


concepliot 


de l'armateur marilime vis-à-vis des fautes nautiques de son je; 
sonnel, car n'a pas à sa disposition les promotions de l'école de 
la marine marchande... ; 

b) Les grèves, les lock-out, arrêts ou entraves apportés au travai: 
sont reconnus conmme Cas de force Imajeure par le droit maritime, 

c) Le code maritime prévoit l'avarie commune: 

d) En cas d'accklent grave, le transporteur maritime à la poss 
bilité de faire abandon du navire s’il voit que les désâts occasionne, 
aux liers vont dépasser la valeur de son navire. D'ailleurs, une juris. 
prudence solidement établie valide, pour Ja mer, tant les clause: 
d'exonération tolale de la faute des préposés que cellés qui renver. 
sent la charge de la preuve de la faute personnelle de Farmateur 

L'esprit dominant de nolre travail ainsi défini, nous avons cons! 
déré également que certaines matières nécessitaient une réglemer.- 
tation originale qui ne fût ni celle du droit maritime mi celle di 
droit terrestre, C'est par exemple le cas du contrat d’affrétement 
Nous vous proposons donc un véritable code de Ja navigation fluviae 
qui s'inspire étroitement, nous tenons à le souligner, du projet &labi 
en 1423 par le professeur Niboyet, Le milien des navigäieurs el 
usagers de la voie fluviale dans les territoires d'outre-mer, assureurs 
compris, y trouvera l'avantage de posséder un code qui se suffi-e 
à lui-même dans l'ensemble et qui ne l'oblige pas à se cherch 
sans cesse au milieu du dédale de nos lois 1 

Dans ces conditions, notre proposition de loi envisage succes:i- 
vemment: 

jo Le régi 
24 L'armement 
ja balellerie. 

Succession qui se ramène donc à la codificalion des règles concer- 
nant: a) Le bateau; b) L'armateur; €) La cargaison; d) Les risque; 
que les précédents sont appelés à courir. 

Nous croyons au cours de notre élude avoir tent comple des 
différences de tous genres qui existent entre les mœurs, les latitudes 
et le degré d'évolution des divers pays dans lesquels devrait s’apyli- 
quer le futur code fluvial; c'est pourquoi, après avoir posé les bases 
el indiqué les prescriptions générales, nous avons préféré — comme 
il devrait être fait plus souvent — laisser le soin aux hauts commis- 
saires el gouverneurs généraux de prendre, sur avis des assemblés 
représentatives, les arrêtés nécessaires à lapplivation des texte: 
en conformité de la Kégislalion locale. Ainsi au chapitre « Du capi- 
taine ou du patron », les condilions d'engagement sont-elles régies 
non seulement par les dispositions du code civil mais aussi par celles 
du code du travail en vigueur dans les terriloires intéressés. 

Ainsi encore au chapitre « Du contrat d’affrélement » avons-nous 
supprimé l'obligation du libellé {vpe des connaissements qui pour- 
ront différer selon les territoires, 

Ainsi enfin dans le même chapitre, la possibililé pour les admi- 
nistrations locales de réglementer la durée du chargement ou du 
déchargement et de prévoir par conséquent des sureslaries en Cas 
de dépassement. 

Nous souhailons, en déposant notre Froposilion de+loi sur le 
bureau des deux Chambres du Parlement, nous assurer du concours 
particulièrement compétent de l'Assemblée de FlUnion française 
dont l'influenre nous sera précieuse en vue d'inciler l'Assemblée 
nalionale et le Conseil de la République à ne point trop tarder À 
mettre celle importante question à l'ordre du jour de leurs délihé- 
rations. 

Indépendamment de l'aspect strictement technique du projet de 
sode, il est nécessaire d'indiquer la répereussion sociale d'une orga- 
nisation de la navigation fluviale dans nos territoires d'outre-mer. 

Cette réglementation aurait pour conséquence l'accession des 
éléments autochlones à des emplois auxquels ils seraient préparés 
dans des écoles spéciales de navigateurs el de mécaniciens, L'ab- 
sence de textes, l’imprécision des responsabilités n'ont pas toujours 
permis aux armaleurs locaux de puiser dans les élites autochtones 
les capitaines, marins, chefs de machine et méraniciens qui trouve- 
raient dans le vasle réseau fluvial de nos territoires d'outre-mer des 
gere Jucralifs pour lesquels ils sont parfaitement aples, ainsi que 
e prouvent les expériences concrètes déjà réalisées, notamment sur 
le flenve Sénégal. 

Le rôle essentiel du Parlement n'est-il pas de préparer les lis 
rendues nécessaires par l'évolution même de la nalure des choses. 
L'évolution économique et sociale de nos terriloires d'outre-mer 
commande en la matière que soil palliée la présente carence, En 
distrayvant un peu du temps qu'elle consacre à la politique au héné- 
fire de la législation économique encore si précaire dans nos terri- 
toires lointains d'Union française, la présente Kgislature ne saurait 
que s'honorer grandement, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


me juridique du baleau en tant que bien patrimonial; 
fluvial: 3e L'affrétement fluvial; 4° Les risques de 


FROPOSITION DE LOI 
Trrre Ir. — Des bateaux. — Immatriculation et hypothèque. 


Art. {7 — Dans les territoires d'outre-mer, les bateaux ou embar- 
cations de navigalion intérieure demeurent affectés aux dettes que 
la loi déclare privilégiées pour les meubles. 

Les baleaux on embarcations de navigation intérieure, d'un 
tonnage égal on supérieur à 16 tonnes, ainsi que les bâtiments à 
moteur mécanique, quel que soit leur tonnage, sont susceptibles 
d'hypothèques; ils ne peuvent être hypothéqués que par la con- 
vention des parties. 

Aït, 2. — Le contrat par lequel l’nypothèque est consentie est 
conslaté par écrit. 

Enire indigènes, les actes portant constitution d'hypothéque sont 
vValab'ement établis quand ils sont dressés ou certifiés, dans les 
CE requises, par les notables qualifiés du lieu d'ymmatricu- 
a lon, 
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Art, 16, — La faculté de se libérer par l'abandon ne s'étend pas 


Le contrat intervenant entre des personnes physiques el morales 
autres que Îles indigènes est constaté par écrit, 
Lu titre constitutif d'hypothèque peut être à 
cas. Sa négocialion par Vole d'erxlossement emporte 
du droit hypothécaire, 

— L'hypothèque peut être consliluée sur un balcau en 
onctruction. Daus ce cas, l'hypothèque doit ëlre précédée d'une 
aration faite au bureau d'immatriculalion dans le ressort duquel 
la construction. Ceite déclara'ion les prin ipules 
dunensions et le jaugeage présumé au baleau, le lieu et la date de 
mise en chantier. cest délivré récépissé de celle déclaration. 
L'hypothèque es! rendue publique des for- 
malités qui seront déterminées par les arrétés des huuts Cominis- 
saires @l gouverneurs généraux es T. 0. M. 

4, — L'acquisition d'un baleau où embarcalion de lonnage 
é x où supérieur à 16 tonnes doit être constatée par écrit. 

"jous actes ou jugements transiatifs, constitutifs ou déclaralifs 
je nropriété ou de droits réels sur ces bateaux ne sont opposahles 
x tiers qu'à dater de leur inssriplon sur les registres et dans 
“auditions indiquées par les commissaires el gouverneurs 
des T. O0. M. | 
art à. — à deux où plusieurs hypothèques sur le inéane 
pateau, leur ra18 esl déterminé par l'ordre de priorité des dates 
“notion. Les hivpothèques inscriles le même jour viennent en 
nonobstant la différence des heures d'inscriplion. 


ordre: dans ce 
1 


la translalion 


urrelice, 


— conserve l'hypothèque pendant dix ans 
à compter du jour de Sa da'e; son effet cesse si l'inseriplion n'a 
nas été renouvelée avant l'expiration de ce délai, Elle garantit, au 
méme rang que le Capilal, trois années d'intérêls en plus de l'année 


ourante. 

5. — Les inscriptions hypolhécaires sont rarées, soil du con- 

sntement des parties intéressées avant capacité à cet effet, soit en 

verta d'un jugement en dernier ressort ou passé en ford: de chose 
u£ 

. \ défaut de jugement, la radiation totale ou parliel'e de Fins- 
cripion ne peut être opérée que sur le dépôl d'un arte de consen- 
lunent à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire 
justiant de ses droits. 

Si l'acte constitutif d’hypothèque ne peut être représenté et s'il 
n'est pas à ordre, la déclaration en est faite par les deux parties 
l'ac'e de mainlevée. 

Ar, — Les créanciers ayant hynothèque inserile sur un balean, 
e suivent, en quelque mains qu'il passe, pour ôlre Colloaués el 
payés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les créanciers 
privilégiés. 

Art 9. — L'apoticalion à un halean susceptible 
dun cerliicat d'iminatriculason autre que celui qui à été 
lement établi pour €<e baleau, est punie des peines visées à 
Hivle 162 du code pénal 

Tous fait tendant à délourner fraudulteusement un bateau grevé 
d'une hypothèque régulièrement inscrite est puni des peines visées 
à l'arlicle 408 du code pénal. L'arlicie 163 du méèine code peut étre 
appliqué dans les Geux cas indiqués ri-dessns, 

Art, 10, — Les dispositions de l'article précident sont applicables 
aux indigènes. 

Aït. 11. — Les hauls commissaires et gouverneurs généraux des 
T. O0. M. prendront, sur avis des assemblées représentatives, les 
arrèlés nécessaires à lapplicaiion de la présente loi et délermineront 
holamment, pour chaque lerrioire, conformément à la législation 
hcale: 

au) Les conditions dans ‘'esquelles il sera procédé au jaugeage 
et à l’immatrkulation des embarcations, passibies ou non de lhypo- 
{hèque fluviale ; 

b)_ Le mode de publicité des arles translalifs, constitutifs ou 
déclaratifs de propriété ou de droits réels sur les embarcations, 
ainsi que les règles de la procédure relative, tant à la purve des 
hypothèques par les liers acquéreurs qu'à la saisie el à [a vente 
forcée desdiles embareations: 

c) Le mode suivant lequel seront lenus les registres el documents 
destinés. à permettre l'accomplissement des diverses formalités pré- 
vues par le présent décret ou par les arrèlés réglementaires à 
intervenir, ainsi que les taxes et rétributions dues par les parlicu- 
lers requérants; 

d) Le mode de constalalion des infractions aux disposilions tant 
du présent décret que des arrèlés réglementaires à intervenir, 


d'iivpothtque 
spécia- 
l'ar- 


Tirer 11. — Propriétaires de bateaux, capitaïnes ou patrons 
et équipages. 


CuaprrRe Ier, — Des propriétaires de bateaur. 


Art. 12, — Tout propriétaire de bateau est civilement responsable 
des faits du capitaine ou patron ainsi que de ses autres préposés 
à bord et tenu des engagements contractés par eux dans l'exercice 
‘le leurs fonctions dans la limite des pouvoirs qui leur ont étf con- 
trés par écrit. 

L'action des créanciers se prescrit dans le délai d'un an. 

Art, 43. — Le propriétaire peut s'affranchir des obligations qui 
précèdent par l'abandon du bateau et du frét brut, saut à l'égard 
des victimes d'accidents corporels. 

Art, 14. — La faculté d'abandon appartient même au propriétaire 
qui conduit son propre bateau pour le dommage causé par sa faute 
hautique, excepté le cas de 


Art. 15, — Le propriétaire est tenu de rembourser aux er'anciers 
‘bandonnataires les sommes qui seraient prélevées sur la valeur du 
baleau où du fret en raison de privilèges ou d'hypolhèques par des 
créanciers ayant contre lui une action dont il ne pourrait se 
par l'abandon. 


aux obligations dérivant des fautes per-onnelles du propriélaire, à 
raison des contrats par lui ou de ceux qu'il à autorisés on 
raliliés; elle est exciue également pour hs créances de l'équipage 
découlant du contrat d'ensagement. 

Art, 17. \u cas Je naufrage d'un bateau en 
ce Soit, Comme aussi en d'avarles 
considéré conne épave, à des ouvrages le pr 
se libérer paï l'abandon, même envers 
publique de toute dépense d'extraction el de ré 


IN PETER 


quelque lieu que 
bateau, 
peut 
administrations 
que 


cas causées un 
oprietarre 


et les 


aralton, 


de à 

Art. 8. — Est valable la clause par laquelle le transporteur limite 
Sa responsabilité à une cerlaine somme à condition que cette 
agit recu la publicité désirable et que la somme soit d'un 


Iontant convenable. 


Art, 19 Est nule la clause de la convention d'affrèlement du 
Connaissement ou de lout autre acte, par laquelle le tran<porteur 
Sexonère de ja responsabilité de ses fautes personnelles, Celle anse 
ne peul produire aucun ellet méme au pont de vie de la preuve. 

\ri. 20. — Le transporteur n'est pas responsable des pertes et 
dommages provenant de l'innavigabilité du bateau, lorsqu'il a fait 
toutes diligences pour le rendre navigable 


1 
Valalles 


Art. 21, — sont les clauses par 


iesquelles le transporteur 


se dé-lare non responsalle des faules parement nauliques du capi- 
taine ou patron et de l'équipage, des cas de force majeure, du 
vice propre de la marchandise, des déchets normaux de roule, 
loules clauses qui doivent figurer sur le connaïissement et qui, 
par conséquent, doivent élre pa faitement connues des char- 
geurs 

Sont, au contraire, prohibées jies clauses d'exonération des fautes 
dits pa d S commises dans 
la manipulation, le chargement, l'arrimage, le tronsport, la sur- 
veillance, la garde, le dé<arrimage, le débarquement de la cargai- 
so!t 

Art. 22, — [Les dispositions du présent chapttre s'appliquent aux 
reinorqueurs, aux baleaux non imimatricuiés et aux trains de bois 
flo!iés 


L> propriélaire d'un train de 
doit en aviser avan! toute 
desiinalion. 


qui veut fair abandon, 
démobilisation au de 


créanciers 


Aït. 23. — Les articles 12 à 92 s'appliquent exclusivement aux 
transports non maritimes, 
eas de fransnorl mixte par voie de navigation maritime et 
iniérieure, Ja présenk loi ne s'applique en ce qui ronverne ln res 
ponsabiité du proprié'aire qu'à la parle fluviale du tran<por! 


CHAPTIRE IL — Du capilaine où patron. 


Art. 2% — Est capilaine où patron celui qui se charge de Ja cone 
duite d’un bateau. 


Art. 25. — Les condilions d'engagement du capitaine ou patron 
sont régies par Îes disposilions du code civil et du code de tra- 
vai, en vigueur dans les terriloires d'outre-mer <ous les réserves 
suivan.cs: 

Art. 26, — Le capilaine ou patron peut être congédié à ‘out 
moment sans aucun déiai de préavis, sous réserve de tous: dom- 
au cas de renvoi abusif. 

Hi ne peul charger de marchandises pour son propre compte sans 
l'autorisation du propriflaire, 

Art, Le col d'engagement peut étre par je canilaine 


ou palron sans trmaleur 
une faute lourde. 

Le capiiaine a droit aux frais de 
lorsque l'er 


de préavis lorsque 
rélour au lieu de l'engagement 
résilié par l'arnateur. 

Art. 28. ine ou pairon enga 
tenu de l'achever, à peine de do'ntrage 
teur et les affréteu:s. 

Art. 29, — fi est responsabe des marchandises dont ji! se 

en fournit une reconnaissance dénommée: connaissement 

Arit. 90. — 11 doi', avant je commencerment du voyage, s'ascurer 
que le bateau est navigable, bien ariné et équipé, pourvu dn per- 
sonnci nécessaire el se lrouve muni des pièces exigées par la loi 
quant au hâlunent el à la cargaison, 

IH doit veiller au chargement, au débarquerment, à l'arrimage et 
au désarrimage, 


pour un 
s-intéret: 


vay 10e ect 
envers l’arma- 


ch 


li lient les regisires et documen's réglementaires ou légaux. 

Art. 51. — Au cas d'accident survenant au bateau on à la cargai- 
son le capitaine on patron doit faire constater l'événement dès que 
possible au moyen d'un procès-verbal dressé par l'autorité judiciaire 
ja plus procès-verbal indiquera les noms des per- 
sonnes Qui se trouvaient à bord et des témoins de l'accident, 
l'époque précise où il est survenu, ses causes, les mavens mis ef 
œuvre pour procéder au sauvetage et d'une manière générale tou- 
tes indications de nalure à servir aux parlies intéressées, 

Art. 32. — Lorsque le baleau ne se trouve ni au Leu d'immatricu- 
lation, ni dans un lieu où l'armateur possède un représentan!, le 
capilaine peut toucher le frèt, et faire tous les actes que 
plissement du voyage nd nécessaires, sauf convention 


pot ee À la des liers. 


rapprochée, Ce 


contraire 


Art. 33, — Le capitaie ne peut s'oblige: par effets di commerce, 
conclure des affrètements, ni aliéner ou hypothéquer le bateau sans 
un mandat spécial, Le capitaine ne peut charger de marchandises 


pour son comple sans aulorisation spéciale 
Art. 34. — La créance des salaires du capitaine se prescrit par 


Art. 35 — Les articles 24 à 4 s'appliquent AUX feMOrqUuenre, aux 
Dafeaux éme Non immairicués, ainsi trains de 


bois 
flottés, 


{ 
7 
#4 
à 
©. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— De l'équipage du bateau. 


Art. 26. — Les conditions d'engagement de l'équipage sont régies 
par les dispositions du code civil el du code de travail en vigueur 
dans les T. M. 


Art. 57. — L'équipage ne peut charger des marchandises pour 
Son comple sans l'autorisation du propriétaire. 
Art. 3%, — L'engagement fait sans limitation de durée peul être 


résilié à tout moment €l sans aucun délai de préavis par l'un des 
contractants au cas de faute lourre de l'autre contractant. 

Hors le cas qui précède, le contrat ne peut être résilié sans obser- 
Valion du délai de préavis et sous peine de dommages-intérèls, 
conformément au code du travail en vigueur dans les T. 0. M. 

L'équipage à droit aux frais de son relour au lieu de l'engagement 
lorsque le contrat est résilié par le transporteur. 


Art. 39. — La créance des salaires de l'équipage se prescrit par 
Art. 40, — 4e présent chapitre s'applique aux remorqueurs, aux 


baleaux méme non imimatriculés, ainsi qu'aux trains ce bois flottés. 


ll. Du contrat d'affrètement. 
Er, — Affrèlement des bateaur. 


Art. 41. — Est affréteur quiconque fait un contrat pour le transport 
de personnes où de marchandises avec un armateur où batelier. 
Toute convention d'affrètement pour un transport non maritime doit 
être rédigée par écrit en aulant d'exemplaires qu'il existe de parlies 
intéressées, Elle énonce : à 

to Les nom, prénoms, qualités et domicile des parties contrac- 
lantes, ainsi que du fréleur; 

Le nom ainsi que les lettres el le numéro 
du bateau; 

3e La désignation de Ja marchandise, d'après sa compos lion et 
ses marques 

so Le lieu de chargement et de Céchargement; 

ne Le prix du fret à la tonne et le lonuage servant de base dé 
réglement. 

Un réglement d'administration publique délermincra les men- 
tions supplémentaires de Ta charte-partie. 

Art. 42. indépendamment de la convention d'affrètement, il doit 
être dressé un connaissement, 

Le connaissement peut éêlre établi à personne dénommée ou à 

l en doit être dressé au moins deux exemplaires dont l’un demeure 
entre les mains Au capitaine où patron et dont le secon& est remis 
au chargeur, Au cas de pluralité des connaissements remis au 
chargeur, ceux-ci seront numérotés. Le connaissement portant le 
numéro un sera seul négociable. 

Art. 43%, — Le connaissement doit être daté, signé par l'expéditeur, 
contresigné par le capitaine ou patron. 

La remise du connaissement revêlu de la signature du capilaine 
non signé de lexpédileur rend opposable à ce dernier Îles 
clauses imprimées où manuserites qu'il contient, à défaut de protes- 
tation par acte extrajudiciaire, ou par Simple leltre recommandée 
dans les quarante-huil heures de cette remise, 

Art. 44. — La vente el la mise en gage d'une cargaison chargée 
à bord d'un bateau s'effectuent par l'interméciaire du connaisse- 
ment, Le porteur régulier du connaissement peut seul exiger du 
capitaine la délivrance de la cargaison et il est tenu envers lui de 
remplir les diverses obligations qui incombent à l'affréteur, 


Art. 45. — L'affréteur qui ne charge pas la quantilé de marchan- 
dises stipulée est tenu de payer le fret en entier. 
Art. 46. — L'affréleur peul renoncer au voyage avant tout 


chargement en pavant une indemnité de la moitié du fret convenu 
pour tout le chargement qui était dû, mais il doit faire connaitre 
son intention avant l'expiration du célai de planche. 

Art. 47. — En l'absence d'une pareille renonciation, le transporteur 
peut résilier le contrat et n'est pas tenu d'atlendre la cargaison 
“nu delà de l'expiration des surestaries, sauf un préavis de trois 
jours. 1 recevra alors, à titre d'indemnité, les (rois cinquièmes de 
fret stipulé, en outre des surestaries. Dans l'affrèlement à cueillette 
portant sur une cargaison de anoins de 10 tonnes, le transporteur 
h'est astreint à aucune attente. 

Art. 48. — Le transporteur doit fournir Je bateau du tonnage 
stipulé et capable Caccomplir le voyage, à peine de résiliation du 
contrat et de tous dormmages-intérêts. 

Le chargeur doit être avisé au moins douze heures ouvrables À 
l'avance de la mise du bateau à sa disposition. 


Art. 49 — Le chargement ou le déchargement doit être effectué 
dans les délais fixés par la convention ou par l'usage des lieux. 
art. 50, + A défaut de convention particulière entre le trans- 


porteur et le chargeur, les administrations locales pourront régle- 
inenter la durée Cu chargement ou du déchargement et prévoir des 
sureslaries en cas de dépassement. 


Art. 5. — Les frais de chargement et de déchargement sont dus 
par le chargeur sauf convention contraire. 

art. 52 — L'arrimage incombe au capitaine ou patron et s'effectue 
sous sa surveillance et sa responsabilité. 

Art. 53%, — Les nombre, poids, mesure, ete. des marchandises dont 


la délivrance est due sont ceux qui figurent sur le connaissement. 
Néanmoins, la preuve des manquants peut être mise à la charge 

du chargeur par une mention expresse du connaissement. ; 
Ce cCernier peut exiger, sans que le capilaine ou patron puisse 

s'y refuser, la reconnaissance contradictoire de la cargaison lors du 


chargement et du déchargement, sauf à en prendre les frais à sa 
charge et, dans ce cas, la clause prévue à l'alinéa précédent 1e 
produira aucun effet. 

Art, 54. — Lorsque le chargement est terminé, le capilaine où 
patron doit se rendre par la voice la plus directe au lieu de desi. 
nalion. 

Sauf convention contraire, tous es frais du voyage sont à 
charge du transporteur, notamanent ceux êu halage, du remorquage, 
de péages, de ponts, d'écluses, de quais, ele. 


Art. 55. — Le transporteur doit donner ses soins à Ja cargaison et 
veiller à sa conservalion, 
Art. 95. — Si le baleau ne peut pas terminer le voyage, même jar 


sulle de force majeure, le chargeur ne doit aucun fret. 

Art. 57. — Le capitaine ou patron doit se rendre pour le déchar. 
gement à l'endroit indiqué par la convention ou, à son défaut, pur 
l'usage des lieux, et mellre son bateau à Ja Cisposition du de-lina- 
taire auquel il appartient de se préoccuper d'une place utile à quai, 
IH doit signaler son arrivée par un avis donné dans un délai qui 
ne peut être inférieur à douze heures ouvrables. Toute convention 
contraire est nulle. 

Hn'y a pas lieu de procéder à la vérificalion de l’arrimage au licw 
de destinalion. 

Art. 58. — Je contresignalaire est tenu de donner un recu de la 
marchancise livrée, au capitaine, dans un délai de vingt-quatre 
heures au maximum, à dater de la fin du déchargement, à peine ce 
dommmages-intérêts en cas de retard. 

Art. 59, —— Œn cas de refus de la marchandise par le destinataire, 
le capilaine doit en aviser immédiatement le chargeur. peut 
consigner dans un magasin publie e{ si elle est périssable Ta faire 
vendre immédialement aux enchères. 

Art. 60. — Le fret doit être payé au départ sauf convention con- 
traire. 

4 défaut de convention contraire, Ja constatation du paids de h 
cargaison au lieu de destination servira de base au règlement du 
fret. Ce poids en cas d'affrètement total résultera du relevé contri- 
dietoire des enfoncements aux échelles, au commencement et à 
fin du chargement 

Art. 61. — Le frel peut ôtre stipulé dù à tout événement, si la 
marchandise n'arrive pas à destinalion par suile d'un cas de force 
majeure où d'une faule des préposés couverte par la clause de non 
responsabilité. 

Art. 62, — Le transporteur à droit au fret des marchandises jetées 
par dessus bord pour le salut commun, À charge de contribution 
lorsqu'il est procédé au règlement d'avaries communes conformé- 
ment au chapitre Er du titre IV de la présente Toi, 

Art. 63. — Le capitaine ne peut retenir la marchandise dans son 
bateau, faute de payement du fret, mais il peut en demander le 
dépôt en mains lierces jusqu'au payement de son fret auquel €as 
il exercera le privilège prévu à l'article 2102, 6 du code civil. 

Art, 6%. — A défaui de convention contraire, les transports sur- 
cessifs dans la navigation intérieure sont soumis d'un bout à l'au- 
tre aux conditions du fransport initial. 

Art. 65. — Si le transporteur qui devait effectuer seul le voyage 
s'est substitué un autre transporteur, il est responsable envers V'at- 
fréleur de l'exéculion de transport. 

Art. 66. — Lorsque le voyage à été effectué par plusieurs tran:- 
porteurs successifs, les avaries apparentes sont à la charge du der 
nier transporteur S'il ne prouve pas qu'il n'a commis aucune faute 

Art. 67, — Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on puisse 
déterminer le Heu du domimage et si elles se sont produites duran 
le voyage, tous les transporteurs en seront tenus proportionnelle 
ment à leur fret et sans solidarité. 

Les marchandis»s remises par le chargeur et acceptées par le 
transporteur sans réserve de sa part sont présumées avoir Été reçues 
en bon état, sauf la preuve du contraire, 

Art. GS. — Les transporteurs mixtes sont soumis au livre du 
code de commerce pour la partie marilime du voyage. Les art: 
cles 66 et 67 de la présente loi sont néanmoins apylicables, 

Art. 69, — Sont non recevables: 

1° Toutes actions contre le transporteur pour dommage arrive 
à la marchandise si celle-ci a été reçue sans protestation: 

20 Toutes actions contre l'affréteur si le capitaine à livré les mar- 
chandises et reçu son fre! sans avoir proiesté, 

Art. 70, — Les proleslalions doivent être faites el signifiées dans 
les vingt-quatre heures de Ja livraison des marchandises et sut- 
vies d'une demande en justice dans le délai d'un mois. 

Art. 71, — Les contestations naissant du contrat d'affrèlement 
sont portées devant le tribunal du lieu de déchargement, à moirs 
de convention contraire, £ 

Art. 72. — En cas de sous-affrèlement, l'armateur ou batelier 
qui effectue le transport possède une action directe en exécution 
du contrat contre le sous-affréteur. 


Cuarrree IE — Trains de bois flottés. 
Art. 73. — La convention d'affrètement d'un train de bois 


tés doit être rédigée par écrit et le contremaitre doit délivrer un 
connaissement à l'expéditeur 


Art. 74. — La mise en gage et la vente d'un train de bois fl!- 
tés s'effecluent comime celles d'une cargaison. 
Art. 75, — Les droits du créancier gagiste disparaissent dès qu? 


le train de bois est démoli, à moins que le créancier n'entre va 
possession réelle des bois qui composent le train. 


Art, 76 — L'acquéreur sur connaissement est assimilé à l'acqe- 
reur d'une cargaison. 
Art. 77. — £ont applicables aux trains de bois flottés. les arlicle- 


à 44, 99 à 99, 97 à 61, 63, 69 à 71 de la présente loi, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
IV. — Des risques de la batellerie. IL — Risques assurés 
Cuarrrne Er, — Des acauries \ Sont aux risques des ass rs tous dommages surverns 
ut baltau où à la cargaison par tempôte, naufrage, echoucment, 
\rt, 78. — Les avaries survenues dans l'intérêt commun ne don 
à ‘èglement d'avariés Communes, à de con- 
nent pas Art, 96 Les risques Sur marchandises courent du moment de 
arties peuvent convenir que le règlement des avaries com Leur llèges finissent au moment où la 
nes sera soumis aux arlicles 397 à 429 du code de comimerce, 
à tels usages qu'il conviendra. à lus lard dix Jo irs aprés l'a IN Ce au bateau 
— Néanmoins et par dérogation aux articles 104 et 447, à QUrent au moment où bateau 
ursque le règlement des avaries communes sera régi par les règles TA pa 1 
eu valeur "de la cargaison et du bâtiment au lieu de <a deslina- le bateau rep ouvelle cargaison ou S'il 
ti Le tret brut ne contribuera que pout l'exclusion du \pura ut les ri qui { uë 
an — Ni l'armateur, ni :es propriélaires des choses sacrifiées urance ne couvre pas les risques de guerr 
OU. us de guerre les objets assurés sont nés avo 
nossedent de privilège pour garantir le recouvrement des sommes ets assu pi 
qui eur <ont dues à la suite du sacrifice fait dans l'intérét com- ut 100. L'a ranc ne co 
qu'il y ait où non un réglent L'par avarles contraventions aux règlements de la navigation commises par les 


cusmree LL. — De l'abordage, de l'assistance et du sauvetage. 


St. — L'abordage survenu dans la navigation intérieure est 

4 aux dispositions des articles 407 et 136 du code de Commerce. 
Art 82 — Les dispositions de la loi du 29 avril 1916, sur l'assis- 

tance et le sauvetage maritimes s'appliquent également à lassis- 
ve et au sauvelage survenus dans fa navigation intérieure, sous 
ve des moditicalions suivantes: 

\rt, 83 — Le sauvetage d'un bâliment abandonné par san équi- 

page ne donne lieu à aucune rémunération, si le baleau ne se trouve 

en danger immédiat. 


81. — Le produit net des sauvetages effectués dans les T. 0. M, 
eat attribué à l'administration des domaines, lorsque les propriélaires 
n'ont pas fait valoir leurs droits dans les trente ans du sinistre. 

\rt 85. — Sous réserve des dispositions contraires des traités 
di} natiques, en cas d'abordage et d'assistance ou de sauvelage, le 
tribunal francais compélent est au choix du demandeur: 


Jo Le tribunal du domicile du défendeur; 

» Le tribunal du lieu de l'abordage, de l'assistance ou du sau- 
velage ; 
3° Le tribunal du lieu où l’un des bâtiments a pu se rendre après 
ident. 

il n'est pas dérogé aux articles 14 et 13 du code civil. 

Art, 86 — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
bateaux non immatriculés et aux trains de buis flotlés, 

Art, 87, — L'abordage, l'assistance et le sauvelage sont soumis à 
la loi du lieu où ils se sont produits, 


TRE V. — Assurances fluviales, 
CHapriRe Ier, — Dispositions générales. — Polices. 


Art, 88 — L'assurance fluviale peut avoir pour objet: 

Le corps du bateau el ses accessoires; le fret, le prix de pas- 
sage ou de remorquage; les frais d'armement; la marchandise; le 
rufit espéré; le salaire du batelier et de l’équipage; le bénéfice de 
l'anrétesent. le coût de l'assurance, les animaux destinés aux hala- 
ges, les recours des tiers pour les dommages au bateau et à la car- 
gaison; et, en général, toutes valeurs estimables à prix d'argent, 
sujettes aux risques de la navigation intérieure. 

Art, 89. — L'assurance peut élre faite sur le tout où sur une partie 
desdits objets conjointement ou séparément. 

Elle peut être faile en temps de paix ou en temps de guerre, 
avant où pendant le voyage du bateau. 

Elle peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour 
l'un des deux, pour le véyage entier où pour un temps limité. 

Art. 90. — L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets 
qu'il a assurés. 

L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prime de 
réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assu- 
rance. 

Art, 91. — En cas de transport maritime accessoire à un transport 
fluvial, les règies de l'assurance fluviale s'appliquent à tout le voyage, 
sanf convertion contraire 

Art 92. — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, en deux 
exemplaires. La police peut être faite par acte authentique ou sous 
signature privée. Elle peut ètre à personne dénommée, à ordre ou au 
porteur. Elle indique: 

Le jour où elle est souscrite et si elle a été signée avant midi; 
le nom, le domicile et la qualité des parties; le nom et la désignation 
du bateau; le nom du propriétaire; le lieu où les marchandises seront 
chargées ou dechargées; le lieu d'où le bateau doit partir et celui 
où il doit terminer Îe voyage; la nature et la valeur ou l’estimation 
de la marchandise ou du bateau assuré; le temps auquel les risques 
doivent commencer ou finir; la somme assurée; la prime ou le 
coût de l'assurance; et, généralement, toutes les autres conventions 
des parties. 

Elle dit faire mention des marchandises sujettes à la livraison 
par leur nature 

Art. 93. — La même police peut contenir plusieurs assurances, 
Soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, 
Soit à raison de différents assureurs. 

Art. 94. — Les taxes, timbres et coût de la police sont à la Charge 
de l'assuré. 


inariniers Où leurs préposés, ni le dol du capilaine 
re pas ] fr 


Art. 101. — L'assurance ne cour pas les frais d'allégem ol 
de débarquement en cours de route pour cause dé basses 
de hautes eaux 

Art. 102, — L'assuranre contre le recours des liers a ir unique 
objet de garantir l'assuré, jusqu à oncuürrehce de somme fixre, 
de toutes actions qui seraient exercées contre l'assuré à 
pertes el domimages causés par abordage direct à d'autres balcaux 
ou à leur chargement 

Art. - lout changement de route, de ivage et de ba 
et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assur ë sont 

nt à la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise, 


t 
loc 
es risqué 


s'il a commencé à courir 
déchels, diminution et 


Art. 101. — Les pertes qui arrivent jar 


le ce pmpre de la chose, et les dommages causés par le fait et 
faute des propriétaires el affréleurs, ne sont point à la 3 

Art. 10», — L'assureur n'est point tenu des prévarications et 
fautes du capitaine ou patron el de l'équipage, connues sous le 
nom üe baralerie de patron, s'il n'y a convention conlrairt 


Art. 106. — L'assureur n'est point tenu du pilotage, louage, Jama- 
nage, ni d'aucune espèce de droits | 
marchandises. 

Art. 107 — Ji sera fait désignation, dans la police, des marchan- 
dises sujelles, par leur nature à détérioralion particulière ou dmi- 
nulion, comme blés et sels, ou marchandises susceplibles de cou- 
lage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages on 
perles qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est loule- 
lois que l'assuré eût ignoré la nalure du changement lors de {a 
signalure de la police, 

Art, 408. — Si l'assurance a pour objet des marchandises pour 
l'aller ct retour, et si, le bateau étant parvenu à sa première desli- 
nation, il ne se fait point de chargement en retour, où si le char- 
gement en retour n'est pas complet, l'assuréru recoit seulement les 
deux liers proportionnels de la prime convenue, si} n'y à pas slipu- 
lation contraire. 

Arl 109 — Si l'assurance a lieu divisément pour les marchan- 
dises qui doivent être chargées sur plusieurs bateaux désignés, avec 
énonciation de la somme assurée sur chacun, el si le chargement 
entier est mis sur un seul bateau où un moindre nombre qu'il n'en 
est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme 
qu'il à assurée sur le bateau ou sur les bateaux qui ont reçu Je 
chargement, nonobstant Ja perle de tous les baleaux désignés: et il 
recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances 
se trouvent annuites, 

Art. 110, — Si le capitaine ou patron a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l'assu- 
reur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à 
bord, s'il n'y a convention contraire, 

Art. — l'assurance est faite pour un temps limité, l'assu- 
reur est libre après l'expiration du lemps, et l'assuré peut faire 
assurer les nouveaux risques. 


sur baleau el 105 


Cuarirke HE. — Nullités et résiiations du contrat. 

Art. 112, — Toutes réticences et toutes fausses décalrations de ]a 
par d’un assuré de mauvaise foi frappent l'assurance de nullité si 
elles sont de nature à diminuer l'opinion du risque ou d'en changer 
le sujet. 

La nullité est encourue même si la rélicenre el la fausee décla- 
ration n'ont pas inflié sur le dommage ou Ja perte de l'objet assuré, 

Art. 113. — Sont nuls, l'assurance ou l'avenant contracté après 
l’arrivée au lieu où se trouvent l'assureur ou lassuré, de nouvelles 
concernant les choses assurées même à un tiers inconnu d'eux, par 
un journal, une lettre, une dépêche, ou de toute autre manitre. 
Celles-ci sont présumées avoir été portées à leur connaissance jim- 
médjiate. 

Toute convention contraire à la présente disposition est nulle. 

Art. 114, — Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti 
pour une somme excédant la valeur des effets chargés est nul à 
l'égard de i'assuré seulement, s’il est prouvé qu'il y a dol ou fraude 
de sa part. 

Art. 115. — S'ij y a ni dol, ni fraude, le contrat est valable jusqu'à 
concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation 
qui en est faille ou convenue. 


| 
| 
à 
| 
| 


608 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 469, 
En vas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun 4 Les effets assurés deviennent la propriété de l'assureur, à partir 
vroporlion d pur assurées de celle acceplation. 
ls ne recoivent pas la prime de cel excédent de valeur, mais Néanmoins, lorsque le délaissement porte sur le bateau, il n'eit 
seuement Lindemnité de demi pour cent. opposable aux tiers qu'après avoir élé rendu public, conformément 
Art 116 sil ex ste plusieurs contrats d'assurance faits sans à l'article 1f de la présente loi. 


feouude sur ,6 chargement, el que le prenner contrat assure 
valeur des effets chargés, subsistera seul, 

Les assureurs qui ont signé les contrals subséquents sont libérés; 
is ne recoivent que demi pour cent de la somime assurfe, 

Si lentièrez valeur des effets chargés n'est pas assurée par Île 
nier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 


p' 

répondent de lexcédent en suivant l'ordre de la date des contrats. 
Art, #17. S'il y a des effets chargés pour le montant des sorn- 

hi assurées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par 


tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leurs intérêts. 

Art. IS L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui 
est acquise, si l'assuré envoie Le bateau en un licu plus éloigné 
que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même 
) Le 

L'assuran à son entier effet si le transport est raccourci. 

Art, 119, — sj je vovage est rompu avant le départ du bateau, 
méme par de fait de Passuré, l'assurance est annuiée. L'assureur 
recoit, À titre d'indermmité, dui pour cent de la somme assurée, 

Ari. 120. En cas de failhte de l'assureur ou de l'assuré, l'autre 
contractant peut demander la résiliation du contrat où une caution. 


Ari 121 La voute publique du bateau fait cesser de plein droit 
l'assuran 

Art, 122 — Au cas de vente volontaire de moins de moitié du 
hatcuu l'assurance continue, 

Si la vente concerne pius de la moitié du balean l'acquéreur ins- 


er sur Le certificat d'immatricu!ation est subrogé à l'assuré à la 
condition d'avoir été agréé par l'assureur et de s'engager au paye- 
uen des primes. Dans le cas contraire, l'assurance sera résiliée 
l'assureur recevra la prime afférente à une période de trois mois. 
Ei cas de localion du bateau, l'assurance ne subsiste que si Île 


luca aire a élé agréé par les assureurs. 
IV — Des sinistres, 


Sechion L Estimation du dommage. 


An. 129 En cas de sinistre ou de péril imminent, l'assuré doit 
prendre loules mesures pour le sauvelage et la conservalion des 
Cho-es assurées et prévenir sans délai l'assureur. 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opérations d'assistance 
ou de sauvelage sans que sa responsabilité puisse résulter de ce 

Art. 425. Les événements qui ont occasionné les dommages doi- 
vent être constalés dans les quarante-huit heures par un procès- 
verbai dressé par les autorités judiciaires du lieu de l'accident et qui 
indiquera l'époque précise, le lieu exact de l'accident, sa cause, la 


l et la valeur approximative des dommages, les noms des 
toutes mentions utiles, 

Art 129 La cause « franc d'avaries » affranchit l'assureur de 
loules avaries sauf dans les cas qui donnent ouverture au délais- 

art 126. La denande pour avaries n'est pas recevabie si l'avarie 


n'excède pas 9 p, 100 de la valeur de la chose assurée. 

Art. 127. Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le 
contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres; à 
délaut l'estumalion est faile suivant le prix courant au temps el au 
liev du déchargement, 

Art. 428, L'importance des avaries à la cargaison est fixée par 
la comparaison entre la valeur qu'elle aurait eue à l'élat sain au 
lica de destination et sa valeur en état d'avarie. 

La valeur de la cargaison avariée peut également être déterminée 
au moven d'une vente pubiique que l'assureur peut seul exiger. 

art 129, Au cas d'assurance sur corps, le règlement des dom- 
mages se fera d'après le anontant des réparations sous réserve de 
la différence du vieux au neuf, telle qu'elle résulte de l'usage. 


Ari. 430, — L'assurance du fret est établie en proportion de la 
distance parcourue, sauf le cas où l'assurance vise tout le fret, 
Art. 431. — En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, 


en vas de supposilion ou de falsification, l'assureur peut faire pro- 
céder à la verification et estimation des objets sans préjudice de 
foules autres poursuites, soit civiles, soit criminelles, 


Section I. — Délaissement. 


Art. 192, — Le délaissement de la cargaison pourra être fait: 


lo Pour défaut de nouvelles après un mois: : 
2 Dans le cas de vente pour cause d'avarie matérielle due à la 
navigation et ordonnée ailleurs qu'au point de départ ou de desti- 
nation; 
3e Dans le cas d'innavigabilité du bateau par fortune due à la 
navigation si le transport de la cargaison ou le commencement de 
son chargement sur un autre bateau n'ont pu être effectués dans 
la quinzaine ; x 

ïe Si la perte ou la détérioration matérielle atteignent au moins les 
trois quarts de la valeur assurée. 

Art 1933. — Le délaissement du bateau peut être fait pour innavi- 
gabilité due à une fortune de la navigaïion ou pour naufrage s’il ne 
peut Ôlre ni relevé ni réparé ou mis en état de continuer sa roule. 

Art. 134. — Est réputé innavigable le bateau dont les réparations 
entrainent des dépenses dépassant les trois quarts de la valeur 
agréée et à la condition qu'il n'ait pu parvenir à destination. 

Art 1495, — Le délaissement doit être signifié à l'assureur et 
accepié par lui, 
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Section HT. — Payemen's, prescriplions et déchéance, 


Aït 136. — Si l'époque du payement n'est pas fixée par la con. 
vention, l'assureur est tenu de payer l'indemnité d'assurance trente 
jours après que le délaissement lui a été signifié. 

Si n'y à pas eu délaissement, le délai sera de trente jours après 
réceplion des pièces jusuficalives, 

Arc 137, — Tout effet dont le prix est stipulé en monnaie étran- 
gère est évalué au prix de celte monnaie convertie en monhais 
frarcaise au cours du jour de la signalure de la police, 

Aït ER, — Toule action dérivant du contrat d'assurance est pres- 
érilée par le délai de deux années à compter du sinistre. 

Ari. 139, — La loi du 2 janvier 1902 relalive à la compétence ea 
tnalière d'assurances S'applique aux assurances fluviales. 


VE — Dispositions générales, 


Art. 140, — Indspendamment des disposilions de la présente lol 
qui précèdent, des décrets pris en la forme de règlements d'adini- 
nistralon publique par les gouverneurs des terriloires d'outre-mer 
pourront en déterminer les mesures d'exécution, Les infractions à 
ces décrets seront passibles d'amendes, 

Art, 141, — Sont abrogées, d'une manière générale, loutes disposi- 
lion: contraires à la présente loi. 


ANNEXE N° 469 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la comimission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relaUif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (finances et affaires économiques, — 
1. — Finances), par M. Pauly, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget du minislère des finances se carac- 
lérise par sa masse imposante: il alteindra celte année près de 
445 milliards sur un budget de gestion de quelque 1.510 milliards, ce 
qui correspond approximativement à 29 p. 100 du total. 

En réalité, cette masse de crédits intéresse seulement pour parlis 
les administrations financières. Celte particularité, qui revêt un 
caractère traditionnel, s'est trouvée accentue par le fait qu'aux 
crédits destinés au service de Ja dette publique et de la dette via- 
gère, qui figurent de longue date au budget du ministère des finances, 
s'ajoute, depuis l'application des premières mesures visant à l’amélio- 
ralion de la situation des agents de la fonction publique, la somme 
globale nécessaire à la réalisation des dispositions afférentes à l'année 
en Cours. 

Ainsi, le budget dont nous allons discuter comporte, en réalité, 
{rois parties bien distinctes: 

1° Le service de la dette fublique et viagère qui entraîne un total 
de dépenses de l'ordre de 252 milliards: 

2o Les crédits prévus pour la tranche de reclassement qui doit 
Ôtre réalisée cette année, soit 89 milliards: 

3° Les dépenses de fonctionnement de l'administration des finances, 
approximalivement 103 milliards. 


Après quelques brèves Considéralions d'ordre général sur l'évo- 
lution accusée par chacun de ces trois groupes de dépenses, dont seul 
le troisième constitue réellement le budget de l'administration de; 
finances, je vous indiquerai les modifications que votre commission 
vous propose d'apporter au projel qui nous a été transm:s par l'Assem- 
blée nationale. 


1 — La dette publique et la dette viagère. 


Les crédits destinés au service de la delle paraissent appeler trois 
observations essentielles. 

La première concerne la dette pere proprement dile, qui cor- 
respond, dans la terminologie habituelle, aux divers emprunts con- 
itractés par le Trésor. 

La charge des arrérages s'est sensiblement alourdie d'une année 
à l’autre sous l'effet de deux causes: l'émission de la rente perpé- 
tuelle 5 p. 100 1919 et la dévalualion monétaire de septembre dernier. 

L'importance de l'emprunt dit de « reconstruction » a sensible- 
ment augmenté la dette publique dans son montant, De plus, l'opé- 
ration de conversion dont elle s'est accompagnée — ou plutôt de 
« déconversion » s'il est permis d'employer ce terme, aussi inusité 
que la technique mise en œuvre en la circonstance — a largement 
contribué à alourdir le service des fonds d'Etat. Par l'effet de cette 
double incidence, les arrérages de la dette perpétuelle ont augmenté 
d'une année à l'autre de quelque 11 milliards. 

D'autre part, la hausse du dollar qui a résulté de l'alignement 
monétaire réalisé en septembre a rendu plus coûteux le service de 
(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 8337, 8496, 9215, 
9516, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 10181 et in-8o 2472; Conseil de !1 
République, n° 444 {année 1950), 
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, dette extérieure. Au lieu des 18,8 milliards demandés l'an der- 
pour 1900 une dépense de 23,5 milliards ënviron, 
soit une augmentation de 25 p. 100 d une année à l'autre. 

L'accroissement accéléré de la delte extérieure, sous la double 
inttuence des dépréciations monétaires et de la succession d'emprunts 
nouveaux d'un montant supérieur à celui des amortissements effec- 
tués dans le même temps, mérite de retenir l'attention. Entre le 
gr janvier et le 51 décembre 1919, notre endellement vis-ä-vis de 
l'étranger est passé de 3.412 milliards à 3.905 milliards, soit une pro- 
gression de 493 milliards au cours de l'an dernier. 

La seconde observation à trait à la delle viagère, Jei, la progres- 
sion est réellement foudroyante, Pour ne relenir que ses trois élé- 
ments principaux, les crédits prévus pour les trois derniers exercices 
sont les suivants (en millions de francs) : FE À 

pensions militaires: en 1948, 20.300 ; en 1949, 28.104; en 1950, 60.800. 

Pensions civiles: en 1948, 22.420; en 1919, 2.962 en 1950, 59.600, 

pensions d'invalidité: en 1948, 22.300, en 1919, 9S.700, en 195, 

en 1918, 65.420; en 1949, 117.126; en 190, 134.500. 

Non compris les crédits pour la retraite du combattant, les alloça- 
tions provisoires d'attente, ete... dont le montant figure au budget des 
A. €. pour les montants suivants: en 1948, 15.309; en 1919, 23.764; en 

50, 28.318. 

Es dépenses progressent à un rythme d'une quarantaine de mil- 
Jiards par an. L'incidence du reclassement en cours sur les retrailes, 
le relèvement envisagé du plafond actuellement applicable en cas de 
cumul de plusieurs pensions, les propositions de revalorisation dont 
sont l'objet les pensions mililaires constituent autant de causes plus 
ou moios certaines d'une nouvelle progression au cours des prochains 
mois, 

: IL faudrait ne pas perdre de vue l'énormité de la charge que cons- 
litue dès à présent la delle viagère, 

Enfin — et ce sera ma dernière réflexion en ce qui concerne la 
dette — il convient de noter l'extraordinaire renversemnt qui s'est 
opéré dans le rapport respectif de la dette publique et de la dette 
viagère, 

Si on représente la dette viagère par l'indice 100, on constate que 
la delte publique qui correspondait en 1943 à l'indice 291, en 1933 
à l'indice 139, est aujourd’hui à l'indice 54 et encore n'est-il pas tenu 
compte des crédits figurant au budget des anciens combattants, 

Le rentier disparaît, Certes, ce n'est pas là une constatation nou- 
velle, On peut néanmoins se demander si les conséquences sociales 
et politiques du phénomène ont été mesurées dans foule leur éten- 
due, Elles n’ont pas en tout cas épuisé encore lous leurs effets, 


II. — Le reclassement, 


Le reclassement de Ja fonction publique a fait l'objet de discus- 
sions suffisamment longues pour qu'il soit nécessaire de procéder ici 
à un nouvel exposé de la question, Qu'il suffise de noter que le cré- 
dit destiné à couvrir les mesures diverses prévues en faveur des per- 
sonnels de l'Etat figure au chapitre 1810 pour un montant de 89 mil- 
liards. 

Si l'importance de la somme peut provoquer une cerlaine €motion, 
il ne faut pas perdre de vue que le grand nombre des parties pre- 
nantes réduit la quote-part de chacune d'elles à un montant relalti- 
vemment modeste. 

Dans le remarquable travail qu'il a présenté au nom de la com- 
mission des finances lors de Ja discussion de la loi de finances, notre 
éminent rapporteur général, M. Berthoin, a mis en lumière la situa- 
tion considérablement diminuée faite aujourd'hui aux fonctionnaires, 
comparée à celle qui était la leur en 1943: Jà où un haut fonction- 
naire touchait 100 F en 1913, il louche aujourd'hui 4# F dans la même 
monnaie, 

Ils sont, avec les tilulaires de revenus fixes, les grandes victimes 
des tribulations monétaires que nous avous connues depuis trente ans. 
11 serait injuste, et peut-être dangereux, de l'ouiblier. 

Ce n’est pas à dire qu'aucune réforme ne peut être envisagée, 
Bien au contraire, C'est la refonte même de la structure des admi- 
nistrations qui seule peut permettre la suppression de nombreux 
doubles emplois que l'on relève dans les services nouveaux qui se 
sont multipliés depuis dix ans 
NH. — Les dépenses de fonctionnement des administrations fiscales. 

Il n'est pas question dans le cadre réduit d'un rapport aussi som- 
maire de passer en revue les divers aspects d'une administration 
aussi vaste et aussi complexe que celle du ministère des finances. 
Aussi me bornerai-je à quelques observalions d'ordre général que je 
grauperai autour de deux idées principales: les mesures de réorga- 
nisalion administrative qu'il conviendrait d'envisager dans les ser- 
vices financiers et la nécessité de hiérarchiser les questions d'après 
le degré d'importance qu'elles présentent, de manière à ne pas négli- 
ger l'essentiel pour l'accessoire. 

+ plus de vingt ans qu'on parle de réorganiser nos régies 
scales. 

.La création des impôts sur les revenus en 1914 et 1917, l'institu- 
lion de la taxe sur le chiffre d'affaires en 1920, de la taxe à la pro- 
duction en 1936, la diminution progressive des taxations portant sur 
le Capital ont profondément ébraulé l’ancienne structure des services 
financiers. 

Chacun s'accorde à admeftre qu'une réforme est indispensable 
el c’est en vue de la promouvoir qu'a élé créée la direction des 
impôts par le décret du 16 avril 1948. 

Cette mesure, qui devait être le point de départ d'une réorgani- 
Salion complète dont le but était la Fosion des régies ainsi que l'ins- 
titution du comptable unique, n'a élé, jusqu'ici, que peu suivie 


(1) Réintégralion faite des 2.700 millions transférés cette annte au 
budget des anciens combattants. 
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agents des trois régies el la 
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d'effets, On ne peut, en effet, que 
accordant une compétence similaire aux 
mise en vigueur d'un code unique des impôts par un 
de la mème date. 


ll ne faut pas s'ctonner de la lenteur ainsi apportée à une réforme 


de structure qui heurte de sérieux intérêts. Le parlicularisme des 
régies rend irès difficile la réalisalion de tout projet de quelque 
ampleur. C'est au Gouvernement qu'il appartient de dresser un 


programime à la fois logique el équilable et de l'inposer aux diverses 
administrations. 

Quoi qu'il en soit, il semble avéré que la complexité des aflaires, 
à l'époque actuelle, exige que les régies soient pourvues d'experts à 
même de soutenir des discussions parfois délicales avec les 
d'entreprises, 

Les agents du contrôle économique, 
venaient des régies et qui ont acquis, au 
une expérience particulièrement précieuse, augmentent considéras 
blement les moyens des administrations fiscales. Aussi Ben leur 
utilisation dans 19 déparlements, où ils ont été chargés de procvder 
à des vérifications de stocks et à des recherches alin de déceler es 
dissimulations de chiffres d'affaires et les ventes sans factire, a tele 
donné des résuilats très appréciables, Cette action de vériflieation 
de comptabilité mériterait, à notre avis, d'être étendue à l'ensemble 
des départements, 

Par ailleurs, les méthodes de contrôle économique employées 
par la direction générale des impôts dans le cadre de la réxlemen 
tation en vigueur permettent la vérification de l'ensemble des 
complabilités industrielles et commerciales dans un moindre delai 
que le contrôle permanent habituel, Au méme titre que les autres 
procédés de contrôle fiscal actuellement en usage, elles doivent 
assurer, dans toute la mesure compatible avec les moyens d'action 
dont dispose l'administration fiscale, l'exacte application des impôts 
volés par le Parlement. 

Il convient, en outre, de souligner qu'elles ne restreignent en 
rien les garanties que la loi réserve aux contribuables, ni les délais 
de payement qui leur sont accordés pour acquitter les sommes 
reconnues exigibles à Ja suite de redressoments fiscaux. 

Par ailleurs, la réorganisation du service des sociétés doit répondre 


chefs 


dont beau d'ailleurs 
cours des dernières vers, 


QUIL 


au même souci de réduire les doubles emplois inhérents aux 
interventions successives de servi’es distincts chez un mème contri- 
buable. 

Toutefois, il serait opportun d'agir avec prudence à un moment 


où beaucoup de petiles entreprises connaissent une grave crise de 
trésorerie, compliquée par une diminution de Jeur chiffre d'alfaires. 

Cependant, la répression de la fraude fiscale ne saurail constituer 
une fin en soi, Elle doit avoir pour corollaire, je dirai méme pour but 
un abaissement du taux des 1mpôts, Les préoccupalions 


fiscales ne 


sauraient faire oublier, en effet, les nécessités d'ordre économique, 

La politique des pouvoirs publics parait s'inspirer trop étroi- 
tement de considéralions striclement financières, comme le faisait 
observer très justement le rapporteur pour avis de La commise 
sion des affaires économiques à l'Assemblée nationale, M, Fran- 
cis Leenhardt, il s'agit de définir une politique économique, de 
donner le pas aux considérations économiques sur les préoccupa- 
lions fiscales qui, trop souvent, prédominent aussi bien dans le 
domaine des crédits et dans celui des investissements, que dans Ja 
gestion des traitements publics et aussi dans nos affaires d'expansion 
économique. 

M. Leenhardt faisait justement remarquer que le nombre des 


contrôleurs d'Etat chargés de suivre Ja gestion des entreprises publi- 
ques n'élait pas plus élevé actuellement qu'en 19%, époque où le 
secteur public n'existait pratiquement pas. Aujourd'hui, il n'y a pas 
moins de trois cents contrôleurs pour suivre l'exécution du budget de 
la défense nationale, alors qu'il n'y à qu'un contrôleur d'Etat auprès 
de l'Electricité de France dont le budget atteint près de 200 milliards 
de francs. 

A un moment où nous voyons apparaitre des phénomènes de 
mévente et se développer Le chômage, à l'heure aussi où l'on 
s'achemine vers une libéraion des échanges, les pouvoirs publics 
doivent donner toute leur attention à l'évolution économique 

Aussi ne peut-on que déplorer ces incertitudes qui continuent 
de régner sur le rôle finalement imparti aux services de l'économie 
palionale. Il faudrait qu'on en finisse avec cette almosphtre de 
rivalité qui oppose parfois l'administration des finances et celle 
de l'économie nationale. Non seulement fl en résulte des heurts 
préjudiciables à l'intérêt général, mais également des doubles emplois 
qui sont dus essentiellement au désir des uns et des autres de 
conserver loutes leurs prérogatives. 

Votre commission des finances vous propose d'apporter an texte 
qui nous est transmis par l'Assemblée nationale les queïques modi- 
fications suivantes: 

Chap. 500, — Intérêt des comples de dépôts au Trésor: 

Le crédit de 5.093 millions figurant à ce chapitre serait voté avec 
une réduction indicative de 1.000 F en vue d'appeler l'attention 
du Gouvernement sur l'utilité qu'il pourrait y avoir à verser un inté- 
rèt sur les sommes déposées aux comptes chèques postaux, 

Dans l'esprit de votre commission, il n'est pas question de créer 
une concurrence quelconque aux établissements bancaires, mais 
d'inciter les populations ruraes à déposer à l'administration des 
ostes leurs disponibilités monétaires, Il semble, en effet, avéré que 
ce fonds confiés aux caisses d'épargne correspondent à des-écono- 
mies durab'es, cependant que les agriculteurs gardent sous la forme 


monélaire leurs fonds de roulement. 


L'administration des postes qui possède un guichet dans toutes 
les cornmunes de France pourrait devenir la banque de dépôt des 
asses rurales el ainsi pourrait être implanté progressivement l'usage 
du chèque dans des milieux qui ont manifesté jusqu'ici une certaine 
répugnince à l'égard de cet instrument de crédit. Sans doute une 
certaine complicalion complable résullerait-elle de ce système, st 
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cerlaines conditions n'étaient prévues, comme par exemple, Ja néces- 
pour les dépôts d'atteindre un certain montant et égxement 
de présenter une certaine stabilité. 

sont Jà des mesures d'application qu'il y aurait lieu d'étudier 


uliérieurement, C'est 56 ulement la question de principe qui est 
act, 
Chap, 530, — Service des avances des instituts d'émission. 
Sur Le crédit de 2177.:44.000 F, prévu à ce chapitre, la commis- 


sion versée à Ja banque de France s'élève à 1.00 millions, 

Chaque année, depuis trois ans, le Conseil de la Répubiique a voté 
ce crédit avec une réduction indicative pour appeler l'attention du 
Gouvernement sur l'importance excessive des soimmmes versées à notre 
institut d'émissioy, sous prétexte de le rembourser des frais qu’en- 
traine pour lui je gonflement d'une circulation mmonélaire, dù en 
grande pariie aux avances que se fait consentir l'Etat. 

En parleulier, l'an dernier, nous avons insisté pour qu’une 
consention nouvelle intervint entre Ja Banque de France et le Trésor 
de facon que la rémunéralion versée à l'insüitut d'émission fut 
nuins élevée. 

il na pas eté donné suile à celle demande et la convention du 
2 déve Pr 1448 demeure en vigueur, 
be ce fait, le crédit demandé accuse une augmentation de 130 mil- 
lions par sat à celui de l'an dernier. 

[l donné cet état de choses, il semble que le temps soit passé 
plaloniques et c'est pourquor votre commission des 
finarnves Vous propose de voler ce crédit avec une réduction de 
100 mullious, de façon à le ramener à son montant de l'an dernier. 

Lien entendu, le ministre objectéra que ce crédit est destiné à 
régler des sounmes dues dès à présent à la Banque de France, puis- 
quelles se rapportent à Faunée 1949. mais nous ne pouvons admettre 

placés, chaque année, devant le fait accompli et si le Conseil 
de la Republique veut bien suivre sa commission des finances, il 
en résullera seulement que le Trésor demeurera débiteur vis-à-vis 
de ja Banque de France de celle Somme de 150 millions, qui sera 
iupuice sur le crédit de l’an prochain, 

Certains de nos collègues auraient été tentés de procéder à un 
abattement plus important, mais il à paru difficile de suivre leur 
sugse-llon, car la suppression de ces ressources risque de rompre 
à ibre du budgel de notre institut d'émission. 

Chap, 120, services financiers à l'étranger, — Traitements: 

Votre commission des finances vous propose de voter le crédit 
figurant à ce chapitre avec une réduction indicative de 1.000 francs, 
cu Vue d'oblenir des explicalions du ministre, d'une part, sur le 
montant exact des rémunérations allouées aux agents détachés à 
l'elrancer, d'autre part, sur la manière dont sont effectuées les 
désitnalions, Nos missions à l'étranger ont été trop souvent l'occasion 
d'abus parlcuhérement palents pour que le Parlement renonce à 
suivre avec un soin parlculier Ja gestion de ces services, 

Chap, 1310, — Traitement des comptables supérieurs du Trésor: 

I vous est proposé une réduclion indicative de 1.000 francs en 
vue d'obtenir du ministre qu'il précise la polilique qu'il entend 
suivre en ce qui concerne Je maintien, où au contraire la suppres- 
sion, des recelles des finances, 11 convient de noter, à ce propos, que 
des suppressions dont les premières remontent à 1926, ont été effec- 
tuées, sans tenir comple de l'importance des postes, A l'heure 
actuelle la plupart des recettes particulières des finances ont disparu. 

Chap, 150, — Trailements des complables du Trésor et du per- 
sonne! d'encadrement : 

L'Assemblée nalionale à adopté le crédit proposé pour ce chapitre 
avec une réduction globale de 265.000 francs, qui comprend en réalité 
deux abattements : 

L'un de 1.000 francs avant un caractère indicatif en vue de deman- 
der la transformation des emplois de commis et d'agents de recou- 
drement en emplois de contrôleurs et de contrôleurs principaux ; 

L'autre d'un montant de 264.000 francs avant un caractère effectif 
el correspondant à Ja transformation de 5tk) emplois de sous-chefs 
de service du Trésor en 310 emplois de chefs de service, 

Votre commission vous propose de retenir le chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en y atlachant la même signification. 

Elle vous propose, en outre, de lui apporter un abattement supp- 
mentaire, En effet ce chapitre comporte, pour chaque catégorie de 
personnel, un certain nombre de lignes distinguant entre les divers 
échelons de la hiérarchie, Or, il se trouve que les services du Trésor 
comporlent des inspecteurs principaux et des inspecteurs et que ces 
derniers, faute de vacances, ne peuvent être promus à l'échelon supé- 
rieur de leur grade, alors que dans les régies, la fusion a 66 opérée. 
1 en résulte un désavantage sérieux pour les agents du Trésor, Il 
agree y être remédié par la fusion des deux lignes que comporte 
e chapitre que nous examinons, ce qui rétablirait l'harmonie avec 
les autres administrations financières. 

D'autres part, une question un peu analogue se pose en ce qui 
concerne les percepteurs, Les crédits sont calculés d' après le classe- 
ment pe et non d'après la classe personnelle de leurs titu- 
aires; c'est ainsi que des crédits sont prévus pour 117 perceptions 
de ï° classe, alors que le recrutement dans cette classe est supprimé, 
en résulte que l'avancement des percepteurs s'effectue à un 
rythme plus lent que dans les services similaires, 

C'est pour obtenir du ministre des engagements sur ces deux 

oints, que votre commission des finances vous propose de voter 
e crédit proposé pour le chapitre 1250 avec une réduction indicative 
de 1.0 francs, 

CWap. 142, — Traitements du personnel départemental de l'ad- 
ministration des contributions directes: 

Le prédécesseur du minisstre s'était engagé à intégrer 2.000 agents 
des contributions directes dans le cadre des commis. Or, à l'heure 
actuelle, 800 seulement l'ont été. 

Votre commission des finances vous propose une réduction indica- 


tive de 1.00 F en vue de rappeler cette promesse au ministre des 
finances. 


Chap. 1660, — Trailements des agents de constatalion, Comris 
des contributions indirectes et receveurs buralistes fonctionnaires: 
Votre commission des finances vous propose de voter le créd 

figurant à ce chapitre, avec une réduction indicative de 1.000 F. «y 
vus d'appeler l'attention du ministre sur l'insuffisance manifest 
nombre des agents principaux de constatation. 

Chap. 3220. — Remboursement des frais des 
du Trésor: 

L'Assemblée nationale à voté le crédit figurant à ce chanitre 
avec une réduction de 3.388.000 F. ; 

La jusüfivation de cel aballement est qu'une somme d'un 
montant était restée disponib'e en fin d'exercice sur les crédiis 
ouverts en 1938. 

Votre commission des finances vous propos de rétablir le chif 
prévu par le Gouvernement. Non seulement pe crédit apparait 
comme n'étant nullement excessif, mai sil est de la plus mauvai.e 
poil ique de réduire les crédits des services qui n'utilisent pas mté- 
gralement les dotations qui leur oni été affectées, car on about 
ainsi à créer une vérilable prime à la dépense. 

Votre commission des finances pense que vous partagerez celle 
manière de voir, 

Chap. 2250, — Frais de matériel des 
directs du Trésor: 

Votre commission des finances vous propose de voter ce crédit 
avec un abattement indicatif de 1.000 F, en vue d'appeler l'attention 
du Gouvernement sur l'insuffisance du crédit prévu par l'achat de 
matériel, notamment de cotfres-forts dans. les perceptions, 

Chap. 3250, — Frais d'imprimerie des services des complables 
du Trésor: 

L'Assemblée nationale a voté le crédit ouvert à ce chapitre avec 
une réduction de 996.000 F. 

Une première réduction de 995.00 F a été opérée, en vue d'appeler 
l'attention du ministre sur l'importance exagérée des imprimés et 
circulaires, 

Ce motif est un peu inattendu, car il ne tient pas au service de 
la comptabilité publique que Ja législation devienne de plus en plus 
complexe et justifie des instructions de plus en plus détaillées. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose le 
rélablissement de cet abattement. 

D'autre part, une réduction indicalive de 1.000 F a élé votée en 
séance publique aux fins de demander au ministre de suspendre les 
abonnements souscrits par la direction de la comptabilité publique 
au profit des percepteurs et receveurs-percepleurs à une revue pro- 
fessionnelle: La Revue du Trésor. 

Il semble que cette initiative s'inspire de cerlaines polémiques 
qui, pour regretlables qu'elles soient, n'enlèvent rien à la valeur 
technique de la revue en cause. 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, de 
rétablir le crédit proposé par le Gouvernement. 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit” 


services extérieurs 


services des comptable: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — NM est ouvert au ministre ées finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 190 (1, — Finances), des crédits s'éie- 


vant à la somme totale de 4%4.571.898.000 F et répartis conformé. 
ment à l'état annexé à la présente loi, 


Etat législatif, — Dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1950. 


Finances et affaires économiques. 


1. — FinANCES 


{re partie, — Dette publique: 

Montant des crédits, 95.275.841.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 95.126.157000 F; crédits votés par l’Assemblée natli- 
naie, 95.125.42.000 F; crédits proposés par la commission des finances 
du Conseil de Ja République, 95.270.811.000 F; différe rapport 
au vote de l'Assemblée nationale, en moins, 7150.001.000 


2e partie. — Dette viagère : 

Montant des crédits, 156.606.657.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 156.609.673.00) F ; crédits votés par l’Assemblée nalio- 
nale, 156.606.637.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances du Conseil de la République, 156.606.657.000 F; différences 
par rapport au vote de :’Assemblée nationale, néant. 


3e partie. — Pouvoirs publics: 

Montant des crédits, 4.623.833.000 F; crédits demandés par !° 
Gouvernement, 4.623.833.000 F: crédits votés par l’Assemblée nali- 
nale, 4.623.833.000 F; crédits pro; usés par la commission des finances 
du Conseil de la République, 4.622.833.000 F; différences par rapport 
au vote de l'Assemblée nationale, néant. 


4e partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 126.805.968.000 F; crédits demandés par !° 
Gouvernement, 126.901.383.000 F: crédits votés par l’Assemblée natio- 
nale, 126.895.973.000 F; crédits proposés la commission 
finances du Conseil de République, 126.895.968.00 F; 
par rapport au vote de l'Assemblée nationale, en moins, 5.000 F 
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d'entretien: 
sntant des crédits, 13.249.705.000 F; crédits demandés par Île 
15.967.020.000 F; crédits volés par l'Assemblée natio- 
niae 13.945.222.000 F; crédits proposés par là commission des finances 
di Conseil de la République, 15.919.705.000: différences par rapport 

au vote de l'Assemblée nationale, en plus, 4.383.000 F, 


& partie. — Charges sociales : 

Montant des crédits, 8.159.008.000 F; crédits demandés par le 
envernement, 8.139.010.000 F; crédits votés par l'Assemblée natio- 
139.008.000 F; crédits proposés par la commission des financés 
dun Conseil de la République, 8.159.00S.000 F: différences par rapport 
au vote de l’Assemblée nationale, néant. 

7e partie. — Subventions : 

Montant des crédits, 562.776.000 F: crédits demandés par le Gouver- 
rement,  562.776.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
776.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 562.7:6.000 F; différences par rapport au 

de l'Assemblée nationale, néant. 
ge partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 36.498.110.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 36.301.110.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
408.110.000 F; crédits proposés par la commission des finances qu 
Couseil de la République, 36.198.110.00 F; différences par rapport au 
vou de l'Assemblée nationale, néant. 

Totaux pour les finances: montant des crédits, F; 
crédits demandés par le Gouvernement, crédits 
votés par l'Assemblée nationale, crédits pro- 
posés par la commission des finances du Conseil de la République, 
114.971.808.000 F; différences par rapport au vote de l'Assemblée 
nationale, en moins, 145.623.009 F. 


{ 
male, 
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ANNEXE N' 470 


(Session de 1950. — Séance du 27 juin 1990.) 


PROPOSITION DE LOL adoptée par l'Assemblée nationale portant 
reconduction de l'allocation temporaire vieux, lransraise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la Sécurité sociale.® 


Paris, le 23 juin 1950. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% juin 1990, l'Assemblée nalionale à adopté 
uue proposition de loi portant reconduction de lallocalion ternpo- 
lairé aux vieux. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
‘ 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté Ja proposition de loi dont la 


icucur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les üisposilions prévues en ce qui concerne le paye- 
ment à l'échéance du 1er janvier 1950 par la loi n° 49-1644 du 
ul décembre 1949 sont prorogées pour les échéances du fe juillet 
ei du {er octobre 1950, 


Art. 2, — Le payement de l'allocation de vieillesse ou de l'alla- 
calion temporaire aux vieux, dues pour l'échéance du {er juillet 1950, 
sera assuré au taux fixé en application de l'article 10 de Ja loi 
ue 48-101 du 17 janvier 1918, modifié par l'article 4 de la loi n° 48-1996 
du 31 décembre 194$: 

{° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
ho 48-101 du 17 janvier 1938 et n° 48-1306 du 2% août 1948, pour les 
personnes qui auront été aftiliées définitivement à ces organismes 
üuvant le juin 195; 

29 Par les services qui, avant l'échéance du fer janvier 41950, 


bayaient l'allocation lemporaire aux vieux, pour les bénéticiaires 
lon visés à l'alinéa ci-dessus. 
Art. 3. — Le payement de l'allocation de vieillesse ou de J'allo- 


calion temporaire aux vieux, due pour l'échéance du 1 octobre 19%), 
sera assurée au taux fixé en application de l'article 40 de Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l'article 4 de la loi n° 48-196 
üu 1 décembre 1948: 

1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23% août 1948, pour les 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ), nos 10346, 10401 cet 
in-8o 2484 


avant le {13 seplembre 1#4; 

2e Par les services qui, avant l'échéance du 
payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour 
lon visés à l'alinéa ci-dessus. 


Art, — 


{er janvier 19:50, 
les bénéficiaires 


Pour l'application des arlicles précédents, le ministre 
des finances et des affaires étononmiques est autorisé à COnsentr aux 
services et organismes visés À l'article 2 de la loi n° 49-1644 du 
31 décembre 19419, des avances dont le montant global ne pourra 
dépasser 12 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
l'article 2 de La loi n° 49-92 du 13 juillet 194. 


Iélibéré en séance publique, à Paris, le 23 juin 1%. 
Le président, 


Signé: 


ANNEXE 


471 


(Session de 1950. — Scance du 27 juin 1%0.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
amnistier ic: infractions à la législation des prix «les produits lai- 
tiers, présentée par MM. Louis André, Gabriel Tellier, Capelle, Le 
Léanunec, Laïllet de Montulk, Pindivie et Michel Yver, sénaleurs. 
— (Renvoyée à la comtnission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'économie lailière, par suile du redresse- 
ment de la production, est en train de passer de la période de pénu- 
rie à une période de salisfaction intégrale des besoins du con-<ormn- 
inaleur, sinon à une d'abondance. 

Le moment nous semble don: venu de faire disparaitre les der- 
hiers vesliges d'une période difficile en eéffaçant les infractions com- 
luises par les professionnels à la législation des prix, du ravitaille- 
ment el de la collecte du lait et des produits lailiers, 


Ces infraclions, qu'elles aient élé commises par des personnes 


physiques (producteurs de lait) où par des personnes imotales, doi- 
veut relenir loule notre allention. 
En ce qui concerne les producteurs de ail, les infractions, béni- 


gues en elles-mêmes, ne revélaient une certaine. graviké que du fait 
de la situation difficile du ravitailement en lait et en produits lai- 
liers. La tendance nouvelle de l'économie Jailière enlève précisé- 
ment ce caractère de gravité Il est inûme à prévoir que, bas ut 
proche avenir, la législation s'adaplant aux circonstanres économi- 
ques nouvelles, ces mêmes faits ne seront plus constilulifs d'infrac- 


Quant aux personnes morales, leur situation est identique, rt 
méme il convient d'ajouter que réglementalion était 
compliquée qu'un chef d'entreprise pouvait, en toute honnéèleté, la 
transgresser par ignorance, 


IH est bien éviient demandant l'amnistie pour ces profes- 
sionnels nous ne tendons pas à décharger ceux qui ont fait du 
marché noir caractérisé avec leurs produits. Nous visons spéciale- 
lement le cas de ceux qui, par ignorance ou par nécessité, ont été 
amenés à transgresser une réglementation qui n'élait pas toujours 
en accord avec les réalités économiques. 


La proposition de résolulion que nous vous soumettons doit d'au- 
tant plus relenir votre allention qu'avec le mois d'avril ont disparu 
les derniers arrêtés de prix. Les professionnels comprendraient dif- 
licilement, dans ce nouveau régime libéral, qu'on vienne les tra- 
casser avec des sanctions que la logique voudrait voir du domaine 
du passé. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à amnistier 
les infractions à la législation des prix, du ravitaillement, de la col- 
lecte, de la répartition des produits agricoles et de l'organisation 
professionnelle qui sont où seront punies : 

1o En ce qui concerne les personnes physiques : 

D'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à deux mois 
d'emprisonnement; où à six mois d'emprisonnement avec sursis et 
d'une amende ne dépassant pas 200.000 F: ou d'une amende seule 


n'excédant pas 300.009 F; ou d'une amende administrative ne dépas- 
sant pas 500.4) F; 


20 En ce qui concerne les personnes morales : 

D'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale À deux mois 
d'emprisonnement; OÙ à six mois d'emprisonnement avec sursis et 
d'une amende ne dépassant pas 500000 F; ou d'une amende seute 


n'excédant pas % millions; ou d'une amende administrative ne 
dépassant pas 3 millions. 
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ANNEXE N° 472 


(Session de 1950, — Séanr: 27 juin 19%.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à com- 
pléter l'article 14 et à imodifier les articles 22 et 23 de l'ordonnance 
du 29 avril 1945 portant deuxiéme application de Fordonnance du 
novembre 1945 sur la nuilité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi <on controle el édictant la restitution aux 
victimes de ce- actes de ceux de leurs biens qui ont fait lobjet 
d'actes de disposihon, transmis par M. le président de lAssem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1). 
à Ja commission de la justice et de législation civile, 
chomelle Commerciale.) 


Paris, le 24 juin 19%. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du #6 juin 1930, FAssemblée nationale adopté un 
projet de loi tendant à compléter Particle 13 et à modifier les arti- 
cles 223 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1953 portant deuxième 
application de l'ordonnance du 12 novembre 191% sur la nullité des 
actes de spolialion accomplis par Fennemi ou sous son contrôle et 
édictant la reslilution aux victimes de ces acles de ceux de leurs 
biens qui ont fail l'objel d'actes de disposition, 

Contormément aux dispositions de Farlicle 20 de la Constitution, 
j'ais l'honneur de vous adresser une expédilon authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 1e 
Conso de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talon. 

Le président de l'Assemblée nalionate, 
signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 1 dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'article 14 de l'ordonnance du 21 avril 19:55 est complété 
qu'il suit 

« Toulefois, pendant un délai de trois mois à dater de la pulica- 
tion de la présente Joi où de la remise en possession des litres si 
celle-ci est postérieure, les actionnaires spoliés, représentant au 
luoins la moitié du capital social ancien avant l'augmentation consi- 
dérée, pourront, dans le cas d'augmentation du capital par apport 
en nature et à la condition de n'avoir pas acceplé la valeur de leurs 
actions, faire opposition aux décisions des assemblées désignées à 
Particle fer de la loi no du 17 mars 1919 et réunies entre le 
16 juin 1940 et la date de la bhéralion du territoire dans les formes et 
condilions suivant la procédure de ladile loi. » 

art. 2 Les articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1943 sont 


modifiés ainsi qu'il suit: 

«a Art. 22, Si le propriétaire dépossédé n'es[ pas présent, le aninis- 
lère public pourra demander la nomination d'un administrateur pro- 
visoire pouvant être pris parmi les parents où alliés du propriétaire. 

« La nomination d'un administrateur provisoire sera de droit si 
elle est demandée par le conjoint où par un descendant ou un 
ascendant, 

« En cas de décès prononcé judiciairement par application de 
l'article 90 du code civil modifié par la Joi n° 46-859 du 30 avril 1946, 
la demande en nullité où en annulation sera recevable pendant un 
délai de six mois à dater de l'acte constatant le décès et ce, indé- 
pendamument des dispositions prévues au premier alinéa de 21. 

« Toutefois, si le décès à déjà été constaté judiciairement, les 
ayants droit seront recevables à intenter une action en nullité jus- 
qu'au fer janvier 1951, » 

a Art. 23, — En cas de succession non réclamée ou de succession 
vacante, il est accordé ‘à l'administration des domaines, pour agir 
en nudité où en annulation, un délai de six mois, à dater de l'ordon- 
nance confiant la gestion de la succession à Fadaninistration précitée 
ou de la décision judiciaire prononcant la déclaration de vacance. 
Ce délai court de la publication de la présente loi lorsque l’ordon- 
nance où la décision précitée Jui sont antérieures. 

L'administration des domaines peut déléguer ses pouvoirs de 
gestion à des liers qui administrent sous son contrôle el sa respon- 
sabilité, et dont les conditions de rémunération seront fixées par un 
arrété du ministre des finances et des affaires économiques. Elle est 
habilitée à accomplir sans formalité judiciaire tous actes d’admi- 
nistralion, de disposition ou de transaction ten le compte de la 
succession, sous réserve de l'application de l'article 815 du code 
civil, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1950. 


Le président, 
signé: FEbOUARD HERRIOT. 


(1; Voir Assemblée nationale (ire égisl), 4699, 7630, el 
2100. 


ANNEXE N° 473 


{Session de — Séance du 27 juin 


PROJET DE LOI adopté par J'Assemblée nationale relatif aux brevets 
d'invention à des ressortissants allemands, 
ais par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 21 juin 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 juin 19%, l’Assemblée nationale a adopta 
un projet de loi relalif aux breveis d'invention ayant appartenu à des 
ressorlssants allemands 

Conformément aux disposilions de Jarticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ral:on 

Le president de l'Assemblée nationute, 
signé: EDOUARD HERHIOT, 


L'Assemblée nalionale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, {, — Les ressortissants des Elals parties à Faccord de Lon- 
dres du 27 juillet 1956, relatif au traitement à réserver aux brevets 
d'invention avant appartenu à des Allemands, ont le droit d'obtenir, 
dans les conditions ef sous les réserves résullant des disposilions de 
cet accord et de celles de la présente loi, licence d'exploiter les 
brevets d'invention pour lesquels la demande de brevet à été for- 
mulée avan! Le {7 janvier 1916 et qui ont été délivrés par l'Etat 
français antérieurement au {er août 1956, Ce droit d'oblenir licence 
jouera lorsque la propriété de ces brevets se trouve retenue par 
application des dispositions de l'acte final de la conférence de Paris 
sur les réparations. 

Les licences qui seront accordées par application des dispositions 
qui précèdent le seront par Je munistre Chargé de la propriété indus- 
trielle el ne le payement d'aucune redevance. 

Elles pourront toutefois entrainer la perception, au profit du Trésor, 
d'une taxe destinée à convrir les dépenses résultant de leur déli- 
vrance. Le ancnlant de cette laxe sera fixé par arrêté concerlé du 
ministre des finances et du ministre chargé de la propriété indus- 
trielle. 

Art. 2. — Xe pourront donner lieu à concession de licence sans 
redevance par application des dispositions de l'articje 1 ci-dessus: 

jo Les brevels d'invention appartenant, au fer août 1946, à des 
ressortissants allemands bénéficiaires des dispositions de l'article 30 
de la loi 45-020 du 21 i6ars 1947 où qui auront obtenu la levée du 
sSéquestre de leurs brevels: celle levée ne peut avoir pour effel de 
porter atteinte aux droits régulièrement acquis sur ces brevets, 

Le ministre chargé de la propriété industrieiie est autorisé à sus- 
pendre pendant un délai de six mois, à partir de l'expiration du 
déjai prévu à l'article 5, la délivrance de licence afférentes aux 
brevets qui, au 1 août 1946, asparlenaient à certaines catégories 
d'Atlemands dent le statut national à été modifié depuis cette date ; 

2e Les brevets d'invention qui, au 1 août 19%6, appartenaient indi- 
visément à des ressortissants allemands non désignés au parasra- 
phe fo du présent article ef à toute autre personne physique ou 
Inorale ; 

no Les brevels d'invention appartenant au fer août 1956, à des 
sociétés allemaixtes dans lesquelles des ressortissants allemands, désr 
gnés au paragraphe 1° du présent article, des personnes physt 
ques où morales non alerrandes ont des intérêts substantiels. 

Le ministre charsé de la propriété industrielle apprécie le carac- 
tère substantiel de ces sur avis conforme d'une cornrmission 
dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret: 

ïo Les brevets qui ont fait l'objet avant le fer août 1946, en faveur 
de ressortissants non allemands visés au paragraphe {1° ou de per- 
sonnes morales visées au paragraphe 3° du présent article, de ces: 
sions, concessions de licences et de mise en gage pendant la durée 
de la mise en gage si ces actes sont mentionnés Sur le registre 
spécial des brevets institué à l'article 4 de la loi du 26 juim 1920 
modifié. 

Art. 3. — Les droit existant sur les brevels visés à l'article 1e peu- 
veut, s'ils ne le sont déjà, être inscrits au registre spécial des brevets 
dans un délai de six mois à partir de la publication de la présente loï. 

Si les intéressés se trouvent dans Fimpossibilité de produire à 
l'appui de la demande d'inseriplion les documents prévus à Particle 5 
de décret du 11 septembre 192%, le ministre chargé de la propritté 
industrielle peut sur avis conforme de la commission prévue à Part 
cle 2, paragraphe 3 ci-dessus, autoriser l'inscription, en l'état des 
justifications présemées par les intéressés. Ces justifications devront 
être fournies avant l'expiration du délai de six mois prévu à l'alinéa 
précédent. 

Art, 4. — Quiconque prétend être titulaire, sur un brevel vise à 
l'article premier, d’un drail mettant obstacle à la délivrance d'un: 
licence sans redevance doit, avant l'expiration d'un délai de six 


(1) Voir. Asseinblée nalionale jégis.), n°* 7613, 9804 et 2467. 
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mois, à partir de la publication de la présente loi, avoir nolifié au 
muinisitre chargé de la propriété industrielle son opposition à tout 
cctroi de licence sans redevance ce brevet. Le ministre chargé 
de la propriélé industrielle slalue sur celle opposilion sur avis con- 
forme de la commission prévue à l'article 2, paragraphe ecides- 
sus. Noüficalion de la décision ministérielle est faite à l'intéressé 
par lettre recommandée. 

sauf s'il s'agit de l'appréciation du caractère substantiel des inté- 
réls en cause faile par application de larlicle 2, paragraphe 39 ci. 
dessus, tout intéressé qui eslime que la décision ministérielle est 
jutervenue en méconnaissance de ses droits, peul inienter devant 
le tribunal civil de la Seine, dans le délai de deux mois de Ja noti- 
fivalion, une action en reconnaissance de ceux-ei. NH doit alors assi- 
oner le service des domaines en la personne du directeur des domai- 
nes de la Seine. ; 

Les licences sans redevances en violation des dispasi- 
tions du présent arlicle où conlrairement aux droits établis confor- 
mément cuxdites dispositions, ne sont pas valables. 

Art, » — ne pourra être procédé à l'octroi d'aucune licence 
d'exploitation Sans redevance avant lexpirati un délai de six 
ir de la publication de la présente loi. 


mois à parl 
: Le défaut de payement depuis le 24 août 1999 des annui- 


{és prévues À l'articie 22 de Ia loi du 3 juillet 1814 sera regardé, à 
partir de là publication de la présente loi, comme n'avant entrainé 


déchéance après le {er juillet 1947 des droits afférents aux 
brevets appartenant à des Allemands au 197 août 1046. 

Le: tiers qui, depuis le fer juillet 1947, ent entrepris l'exploila- 
jon effective des brevets ainsi maintenus en vigueur ou fait des 
préparatifs sérieux en vue de leur exploitation ne seront pas consi- 
dérés comme contrefacteurs et pourront procéder à ladite exploita- 


\ 1. — Les brevets visés à l’arlicle 47 susreplibles de faire 
l'objet de licences sans redevances sont exonérés de loule annuitè 
jusqu'à la date de leur expiralion. 

Les annuités venues à échéance depuis le 21 août 1939 des bre- 
vets visés à l'article 2, paragraphe 4°, pourront étre valablement 
versées dans un délai de six mois à partir de la publication de la 
présente loi. 

\rt. 7 bis. — La prolongalion de durée des brevets visés à larti- 
cle 2, paragraphe 4°, non parvenus au ferme légal de leur validite 
à la date de publication de la présente loi pourra être demandée 
par applicalion de la loi validée du 20 juillet 194% 

Cette demande devra parvenir au ministre chargé de la propriéte 
industrielle dans an délai de {rois mois à partir de Ja publicalion 
de la présente loi. 

Art. 8. — Par dérogalion aux dispositions de la Joi du à juillet 1844 
relative aux brevets d'invention, l'action en contrefaçon peut être 
exercée par les titulaires des licences d'exploitation conrédées en 
application de la présente loi. L'Etat n'est en aucun cas tenu d'exer- 
cer des poursuites contre le contrefacteur; en cas de contrefaçon, 
il ne peut être poursuivi en garantie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1950. 

Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 474 


(Session de 190. — Séance du 27 juin 190.) 


PROJET DE LOI adoplé par FASs-emblée nationale lendant à la ratif- 
calioy de la Gonvention n° 81 concernant l'inspection du travail 
dans l’industrie et le commerce, adonlie par l1 conférence inter- 
nationale du travail dans <a lrentième session tenue à Genève du 
19 juin au 11 juillet 4947, transmis par M le président de l'Assem- 
blée nationale à M le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 2% juin 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 juin 1950, l'Assemblée nalionale a adoplé un 

projet de loi tendant à la ratification de la convention n° SL concer- 
hant l'inspection du travail dans l’industrie el Je commerce, adoprée 
par la conférence internalionale du travail dans sa trentième session 
tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947. 
Conformément aux dispositions de l'arlitle 29 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi, 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talon. 

Le président de l'Asembée nalionale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 

uit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
Communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
Vail, dans les conditions établies par la <onslilution de l'organisation 
Duc), Voir: Assemblée nationale (1re Jégisi.), nos 6318, 16047 el in-8° 


— _ 


internalionale du (travail, la raliicalion de la convention n° con- 
cernant l'inspection du travail dans l'industrie et le commerce, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa treutième 
session, tènue à Genève Qu 19 juin au !{ juillet 1947, et dont le 
texte est reproduit en annexe, 

16 juin 1950 

Le président, 
HERRIOT, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 


signé 


ANNEXE 475 


(session de 1900, — Séance du 27 juin 1990,) 

PROJET BE LOL adopté par l'Assemblée nationale tendant à 
le Président de la République à ralitier la convention eulre la 
France la Suisse -ur l'assurance vieillesse et survivants, 
par IM, le pré-ident de l'Assemblée nalionale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1 (Renvoyé à la commis: 
Sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


Paris, le 24 juin 1950 
Monsieur le président, 

sa séance du 16 juin l'Assembiée nationale à adoplé un 
projet de loi tendant à auloriser le Président de Ja République à rali- 
fier la conventliion entre la France et la Suisse sur Fassurance vieil 
lesse el survivants 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, 18 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'iccuser réception de cet envoi, 


Agréez, monsieur l'assurance de ma haute considé- 


raliun, 


ie président, 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Fpouanb 
L'Assemblée nalonale a &dopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Le Président de la République est autorisé À 


ralilier la convention entre la France el la Suisse sur l'assurance 
vieillesse el survivants, sivnée à Paris le 9 juiltel 1949 el dont le 
texte est annexé à Ja présente joi, 
Détibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 19%. 
Le président, 


Signé: Ebouanb 


ANNEXE N 476 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 140.7 

PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale lendant À auta 
riser le Président de la République à rallier Gonvention interna- 
tionale du travail n° 62 ‘on criant les prescriptions de sécurité 
dans l'industrie du bâtiment, Lrin-niis par M, le président de Pas 
sérablée nationale à M. le président du Conseil de la Répue 
blique (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu. 
rité sociale.) 

Paris, le 2% juin 1950. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 juin 1950, l'Assemblée nationale à adoplé un 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale du travail no 62 concernant les 
prescriplions de sécurité dans l'industrie du bâtiment! 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons! 


lion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authent 


qu de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vou'or bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons'dé- 


ralion, 
Le président de l'Assemblée 
HERRIOT, 


nationale, 
Signé : 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


sui! 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
comimuniquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, ja ratification de la convention n° 62 conrer- 


Assernblée ationale (fre législ), nos 9646, 10038 et 


(1) Voir: 
2170. 

(2) Voir: 
in-8° 247) 


Assemblée nationale (ire Jégisi.), nos 922, 1022 ct 
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not les prescriptions de sécurité dans l’industrie du bâtiment, adoptée 
par la conférence internalionale du travail dans sa 23 session, tenue 
à Genève du 3 au 2% juin 1937 et dont le texte est reproduit en 


annexe. 
Bélibéré en séance publique, à Paris, le #6 juin 19%. 
Le présiden*, 
Signé: EbOuARD HERHOT. 


ANNEXE N° 477 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d urgence aux populations victimes de: orages 
de grêle qui ont ravagé le département de Maine-et-Loire, 
par MM. Chatenay, Rabouin et de Villoutreys, Sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 juin 1950, un orage d'une extrême vio- 
leuce s'est abaîtu sur certaines régions du département de Maine-el- 
Loire, ravageant nolamment les cantons de Durlal, Seiches, Angers, 
Chalonnes-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire Saint-F'orenl-le-Vieil, 

Les dégâts atteignent certainement plusieurs centaines de millions 
el dépassent probablement le milliard. 

Certaines communes du département avaient d'ailleurs subi de 
gros dommages à ja suile de l'orage du 25 mai. 

Les récoiles, les jardins, les vergers, les vignes sont dévastés. Les 
loilures sont, en grande partie, détruites. 

Il importe d'intervenir d'urgence pour que les populations labor 
rieuses recoivent des secours fminédials. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de a République invile le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victimes des orages de gréle 
qui ont eu heu les %5 mai el 20 juin 1%% dans le département de 
Maine-et-Loire, à accorder aux agriculleurs sinistrés des exemplions 
d'impôt plus larges et des possibilités d'emprunt à laux réduit et à 
äider le département intéressé dans j'organisation de la lutle contre 
ja gréle. 


ANNEXE N° 478 


(Session de 1950, — Séance du 27 juin 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la propo:e ion de loi, adoplée par lAssemb'ée nationale, 
“Re reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, par 

. Torradin, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 
28 juin 1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
da République du 27 juin 1950, page 1877, 2e colonne.) 


ANNEXE N' 479 


{Session de 1990, — Séance du 27 juin 1950.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission des finaces (1) sur la pro- 
posilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant recon- 
Dre de l'allocation temporaire aux vieux, par M, Emilien Lieu- 
laud, sénateur (2), 


Nora, — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 
28 juin 190, (Comple rendu in erfenso de la séance du Conseil de 
la République du 27 juin 1950, page 1878, {re colonne). 


(1) Voir. Assemblée nationale (fre Jégisl), nos 10346, 10401 et 
in-Se 2183; Conseil de la Répubhiique, ne 470 (année 1950). 
Voir: Assemblée nalionale (tre législ.), nes 10316, 40101 et 
Hi® Ziki, Conseil de la République, nes 470 et 478 (année 1949). 


ANNEXE N° 480 


(Session de 19%. — Séance du 29 juin 1990.) 


PROJET DE LO1, adopté par l'Assemblée nationa'e, prorogeant les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-23%M du 11 octobre 
luant des mesures exceptionnelles lemporauires en vue de retne- 
dier à la crise du logement, transmis par M. le président de LAS 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la République 
(1). — (Renvoyé à la commission de la justice el de légisiälion 
civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 29 juin 1950, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1950, l'Assemblée nationale à adoplé un 
projet de loi prorogeant les dispositions de l'ordonnance 43-234 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et témpo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement. 

Conformément aux dispositions de l'arlicie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récerlion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de Joi dont la teneur 


suil: 
PROJET DE LA 


Art. der, — L'alinéa 2 de l'article {er de l'ordonnance n° 45-2394 qu 
oelobre 1945, modifié par les lois n° 48-1978 du 31 décernbre 
el no 49-1645 du 31 décembre 1949, ins'iluant des mesures exreh- 
lionnelles et termporaires en vue de remédier à la crise du loge- 
inent, est abrogé. 

Art, 2. — La durée de validité des titres d'attribution d'office de 
logement en cours est prorogée de piein droit jusqu'à une date qui 
sera fixée par une loi ulictrieure. 

Pendant la durée de celle prorogalion, ef nonobstant toute déei- 
sion de justice non encore exécutée, les bénéficiaires de réquisition 
installés dans les lieux v seront maintenus dans tous les cas où 
la prise de possession à élé effectuée avec le concours de l'adminis- 
tration. 

Le préfet peut, à tout moment, mettre fin à l'attribulion de loge- 
ment pendant celle période de prorogation. 

Art, % (nouveau). — En Algérie sont prorogées de plein droit, 
jusqu'au décembre sans qu'il ail heu à accomplissement 
de formalités, les réquisfiions de logements encore en cours an 
30 juin 190 eu verlu de la décision n° 49-465 de l'assemblée algé- 
rienne, homolognée par décret du 31 décembre 1949. 

Toutefois, ne pourront bénéticier de celle prorogation, que les 
personnes continuant à remplir, après le 40 juin 1940 les condi- 
lions que fixait l'article 12 du décret du 2% juin 1946 pour Foblen ion 
d'un logement d'office, 

L'indemnilé d'occupalion à payer, aux lieu et place du loyer, 
durant la prorogalion, sera calculée comine le serait celui-ci d'après 
Ja législation en vigueur. 

Les préfets peuvent à tout moment metllre fin aux attributions de 
logements ainsi reconduites, notamment lorsque les bénéficiaires, 
après Le 30 juin 193%, cessent de remplir les caondilions ci-dessus où 
disposent d'un logement vacant dans la même localiié et, spéciale- 
ment, lorsque les altribulaires sont de mauvaise foi. 

Sont particulièrement réputés tels ceux qui disposent, an profit 
d'un tiers el de queïque manière que ce soit, de tout où partie des 
locaux réquisitionnés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1%. 

Le président, 
Signé: Epouann 


ANNEXE N' 481 
(Session de 1950, — Séance du 29 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant 
à proroger la loi ne 48-197 du 31 décembre 1918 maintenant dans 
les lieux jusqu'au fer juillet 1919 les locataires où occupants de 
locaux d'habitation où à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de là Martinique, de la Réunion el de à 
Guyane française el’ fixant le prix des loyers applicables jusqu'à 
cette date, modifiée par la loi no 49-846 du 29 juin 1949, 
par M le président de l’Assemblée nationale à M. le président ‘1 
Conseil de la République (2), — (Renvoyée à la connnjssion de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 29 juin 19m. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 29 juin 190, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à proroger la loi no 48-1977 du 
31 décembre 1938 maintenant dans kes lieux jusqu'au fer juillet 1919 


(4) Voir: Assemblée nationale {fre Jégis!.), nes 6895, 907, 1186, 1704, 
1724, SOS, 8073, 10261, 36941, 4988, 10244 
el in-Se 2491. 

. (2) Voir Assemblée nalionale (ire Jégisl.), n°s 10060, 10311 et 
in-8° 2,92. 
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Jes locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fes-ionnel dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des boxers 
applicables jusqu'à celle date, modifiée par la loi n° 49-46 du 
29 juin 1949. - “+ | 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con<tilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiié- 


PR Le président de l'Assemblée malionale, 
signé: Enouanb HenRior. 
L'Assemblée nationale à adüplé la proposilion de loi dont la leneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — La dale du ter juillet 1951 est substituée à celle 
du 4 juillet 1950 prévue par les articles 1er et 2 de la loi n° 48-1977 
du 1 décembre 19:38 modifiée, 
pélibéré en Séance publique, à Paris, le 29 juin 19%, 
Le président, 
Signé: 


ANNEXE N' 482 


(Session de 1950, — Séance du 29 juin 1950.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à majo- 
rer le pourcentage die: crédits ris à la disposilion des ministres 
jour les dépenses de fonctionnement «ie l'exercice 1950, traits 
var M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Lonseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
linances.) 

Paris, le 29 juin 1930. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1%, l'Assemblée nalionale à adopté 
un projet de loi tendant à majorer le pourcentage des erédils inis 
à :a disposition des ministres pour les dépenses de fonctionnement 
de l'exercice 1950. 

Conformément aux disposilions de l'arliele 20 de la Con<lilntion, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
Talion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article {er de Ja loi n° 50-38 du 2 avril 1950 
est abrogé el remplacé par la disposition suivante: 

Art. — Jusqu'à la date de promulgation des lois relalives 
au développement des dépenses de fonctionnement imputables sur 
le budget général et les budgets annexes, les ministres sont auto- 
risés à disposer de 79 p. 100 des crédits demandés à ce titre dans 
projets de lois correspondants, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1950. 
Le président, 
Signé: EbouarD HERPIOT. 


{1) Voir: Assemblée législative ({re législ.), nos 10161, 10176 et 
24%), 


B. — Récapilulation du budget 


ANNEXE N' 483 


Session de — Séance du 29 juin 1%0.) 


\ances sur le projet 
developgement 


RAPPORT fait au noi de la commission des fit 
de- services civils 


loi, à lople par nationale, relati 
credits aux dépeluses de for 


pour l'exercite 1950 (travaux publics, transports el tourisine, — 

Aviation civile et commerciale), \ séna 

leur 

Mesdames, messieurs, le di ile 
a loujours retenu spécialement tention du Parlement 

si les deux dernières câlastrophes qui sont venues endeuiller 
les ailes françaises nous ont rappek brusquement que 1à { de !a 
sécurité aérienne réside dans la qualité de l'infrastructure, ne 
nous font pas perdre de vue que les probièmes permanents de 
l'aviation sont dominés par une évolution très rapide des hniques 
et par tout qui les rattache à la défense el au 
pement des territoires de FUnion française 

C'est dire l'attention quasi traditionnelle que le pa pvurle À 
Ce budset. gère domaine ob les s sont 
intimement liés aux problemes techniques el à Frame à i 


doit de donner l'exemple, elle qui à ut précurseur matière 
d'avialion commerciale. 


— Volume du budget. 


En 1958, ce budget s'est élevé à GOST F 

En 1949 le budart a élé volé pour 

Les aménagements en cours d'exercice se sont élevés à 08 mile 
lions 511.000 soit au total 9.474 742000 F 


Les crédit demandés pour 194% étaient de 


Les diverses lettres rectificaties ont apporté un volume d rétICe 
tion de 2533.413.000 F de sorle que l'Assemblée nationale à eu à 
examiner un budget de 9.757.%61.000 F sur lequel elle a apporte des 


réductions pour EF 

Votre commission des finances à done examiné un budzet d'un 
total de 9.727.943.000 F sur lequel eïle propose des réductions qui 
s'élèvent à 1.003000 F, 

Ce qui fait que, St vous l'acceplez, ce budeet s'évvera à 9756 
lions 910009 

Soit une auginentation de 2821980060 F par rapport au budget défi. 
nilif de 1919, 

A la suite de cet exposé sur les chiffres généraux du budzet de 
l'aviation civile, j'estime qu'il est intéressant de vous présenter la 
ventilation des crédits accordés en 1949, en vous indiquant en paral- 
lèle ceux demandés pour 14650 

fo En fonction des services gestionnaires: 

20 En fonction de l'affectation des dépenses (personnel, Charges 
sociales, matériel, charges économiques, dépenses 
diverses). 


4. — Récapitulalion du budyel par services gestionnaires. 


Services de l'administralion générale et communs: en 
4949, F; en 1950, 1.51.690.000 F; différence, R millions 
en 

Navigation et transports aériens: en 1919, 2.611.4%0.000 F; en 1%, 
3.981.103.000 F: différence, 372.673.000 en pius. 

Bases aériennes: eu 1949, 1.72%.182.000 F; en 1950, 2.215.805.000 F; 
différence, 191.621.000 F en plus, 

Météordogie nalionale: en 1949 F: en 1950, mil- 
617.166.000 F; différence, 2548215300 F en plus 

Avialion légère et sportive : en 1999, 425.557.000 F; en 1950, 
996.239.000 F; différence, 20,31S.000 F en moins. 

Totaux: en 1919, F; en 1950, 9,757.964.000 F; diffé. 
rence. F en plus, 


(1) Voir: Assembiée nationale légisi\, nos 8537, 8126, 9215, 
0646, 9727, 0917, 1005, 10045, 10181 el in-8o 2476; Conseil de la 


République, n° 136 (année 190). 


par calégories de dépenses. 


TABLEAU COMPARATIF DES BUDGETS 4919-1050, 


RECONDUCTION DES CRÉDITS DE 1949 
|. SOUTÈLLES CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES Crédits accordée Aménagements Toial des crédits demandés 
pour autori-és sur la base propositions, pour 1950 
l'exercice 1949. en cours d'exercice, de l'exercice 1949 
francs. francs. francs, franes, francs. 
9311.910.000 Néant. 311.%10.04K) + 96.201.000 
Matériel (fonctionnement des services et tra- 

3.571.901 .000 + 3.170.000 3.578.071.000 — 4û,153.000 3.537.916.000 
Subventions 66.871.000 + 1.060.000 67.%31.000 + 76.797.040 
Dépenses diverses... ee 27.350.000 2.000.000 25.500.000 — 15.350.000 

Totaux 8.526.231 .00 4 908 9. 171.712.04X) + 283.219.000 9,75:.961 


| 
à 
| 
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Je ne veux pas résumer ici les informations que comporte Xe 
rapport de M. Moreau à l'Assemblée natigrae, dont vous avez tous 
en mains un exemplaire; je vais me bortiér à vous donner quelques 


éxplicalions complémentaires concernant les dépenses de personnel 
ei de matériel en vous signalant epécialement les varialions de 
demandes de crédits et leurs causes. 


Je crois toutefois utile de vous donner quelques précisions sur 
trois services dont l'examen à particulièrement retenu lattention 
de la commission: le groupement aérien du ministère, l'école nalio- 
male de l'aviation et le conseil médical. 


Il. - Les dépenses de personnel et les charges sociales. 


a) Le personnel 

Crédits arcordés pour l'exercice 1919, 3.032.19.000 F; aménage- 
mente autorisés au cours de 1919, 906.281.009 F, — Ensemble, 3 mi- 
Jiards 98.137.090 F. 

Nouvelee proposions pour 1950, 293.310.000 F en plus, — Total, 
F, 

b) Les charges sociales: 

Crédits accordés pour l'exercice 1939, 311.910.000 F; aménagements 
autorisés au cours de 1959, néant. — Ensemble, 314.910.000 F. 

Nouvelles propositions pour 19419, 96.201.000 F en plus, — Total, 
11.111.000 F, 

L'efleclif budgélaire de ce minislère comprenait au 31 décern- 
bre 19:90 

Fonctionnaires, 6153: agents contractuels, 459: agents temporai- 
res, agents auxiliaires, 731: ouvriers lilulaires, 37: ouvriérs non 
Dtulaires, 13M; personnel militaire, 229, — Total, 9.536. 

Ce chiffre ne comprend pas l'effectif des agents actuellement rému- 
nérés sur crédits de matériel el de travaux el qu'il est proposé de 
pass sur crédits du personnel à partir du fer janvier 19%, soit 
"x, personnes dont 24 employés de bureau de centres, 272 auxiliaires 
de bureau el ouvriers. 

Ce personnel et les dépenses qu'il entraine se répartissent dans 
Je: services de la facon suivante: 

\dininictralion centrale: effectifs, 486: traitements et salaires, 
F: charges sociales, 107.732009 F. 

Navigation aérienne, direction de l'aviation civile et T.0.M.: effec- 
5.94%: trailements et saiairee, 1,719.113.000 F:; charges sociales, 
41256400 

Bases aériennes: effectifs, 1.005: traitements et salaires, 517.122.000 
Érancs: charges soi iales, 49551000 F 

Météorologie: effectifs, 1.607; (railements et éalaires, 793.132.000 F; 
charges sociales, 61.140000 EF. 

Avialion légère et sportive el personnel militaire: effectifs, 488; 
trailements et salaires, 18.109.000 charges sociales, 10.001.000 EF, 

Totaux: effectifs, traitements et ealaires, 4.231.787.000 F; 
charges sociales, 3741110009 F, soit 4.602.898 000 F. 

Ce lotal de 4.602.S08.000 F, représentant le coût du personnel de 
ce ministère, se décompose donc comme suit: 

Trailement<, indermnilés et salaires, 4.231.787.000 F; charges 
Ciales, 3710111000 F: cela pour 933% pérsonnes, 

Les dépenses de personnel ftraduisent, par rapport à 1919, une 
Bugimentation de 

Crédits demandés pour l'exercice 1920, 4.231.787 000 F: crédits 
accordés pour l'exercice 1949, 3.032.196.000 F, — Différence, 1 
diard 10501000) F, 

Cette différence s'explique ainsi: 

A. — livconduction des crédits de 194, F en plus. 

Pr'inclhions nouvelles, 293,310.000 F en plus. 

Total, F. 

L'augmentation de crédits figurant au paragraphe A résulte: 

4° De lapplicalion de réformes statutaires conernant les per- 
ponnel de l'administration centrale, 224.736 F en plus; 

2e Des mesures arrélées par le Gouvernement: 

En vue de l'amélioration du sort des fonclionnaires et agents de 
l'Etal, soil: 

Application des deux premières franches de reclassement, 681 mil- 
Jiuns 6.552 F en plus 

Incidence des mesures de reclassement sur le montant 4 l'in- 
demnllé de résiden‘e et du suppléinent familial de traitement, 
42.52.90 F en plus. 

Altribution de l'indemnité temporaire de cherté de vie, S7 mil- 
Jions 670.319 F en plus. 

Altribulion d'une prime spéciale mensuelle de transport, 90 mil- 
hions 2%7000 F en plus; 

de D'ajustements divers portant notamment sur les indemnités 
de perte au change, 14.200.777 F en moins, 

Net en plus, 906.281000 

Les proposilions nouvelles B) s<'analvsent comme suit: 

fo Créalions d'emplois £agées: 

Ouvriers permanents, 940: auxiliaires de bureau, 2%. — Total, 
6% pour la direclion des bases aériennes, 

Ces eréalions sont gagées par des transferts de orédits des ditf- 
férents chapitres de matériel et de travaux, Elles répondent aux 
dispositions de larÿele 4 de la loi du 12 juillet 1949, qui interdit 
limputation de toute rémunération mensuelle sur des crédits de 
malériel et de travaux, 1233%3S.000 F en plus; 

2° Créalions d'emplois non gasées: 

Administratifs des services extrrieurs, 60: contractuels du service 
des télécommuonications et de la signalisation, 160; spécialistes de 
la méléorologie, 40, — Total, 260, 

Ces créations doivent permettre la perception régulière des taxes 
gur lous les aérodromes et le fonctionnement normal de tous les 
services de séeurilé en métropole et dans les territoires d'outre- 
mer, 12106700 F en plus: 

Aflribation d'indemmnités professionnelles au personnel navigant 
de l'avialion Kzère el sportive, 31.118.000 F en plus; 


it 
t 


40 Transformations d'emplois à la direction des bases aériennes 
pour permeltre un meilleur aménagement d'effectifs, soit: 

107 emplois d'ingénieurs de travaux, en 6 emplois d'ingénieurs 
ordinaires, 2 emplois d'adioints techniques, 18 emplois de com- 
inis, 43 emplois d'agents de bureau: 12.195.000 F en moins; 

5° Altribution aux œuvriers de ja majoration de 50 p. 100 prévue 
par la loi du 23 février 1936 et applicable aux heures de travail 
eflechuées de nuit et le dimanche, et payement des heures de 
travail effectuées au delà de la quarante-huitième heure, 48 millions 
de francs en plus; 

Ajus'ements divers, 1.61S.000 F en moins, 

Soit, ensemble, F. 

Les charges sociales traduisent, par rapport à 1919, une augmene 
lalion de 26.201.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1950, 971.111.000 F: crédits arcor- 
dés pour l'exercice 1949, 311.910.000 F, — Différence, 96.201.000 F. 

Cette augmentation, qui résulte uniquement de proposilions non- 
veiles, s'appiique au chapitre des allocations familiales. Elle est jus- 
üfiée par l'accroissement du nombre des naissances et lextension 
au personnel en service dans les terriloires d'outre-mer du régime 
d'allocalions familiales de la métropole. 

Des crédits sont également demandés pour l'attribution de l'a!lo- 
calion de logement et des prines d'aménagement et de déména- 
germent. 


lil _ — Les dépenses de matériei, — Fonctionnement des services 
ei travaux d'entretien, 


TABLEAU DES CRÉDITS 


Administration centrale: crédits accordés en 1949, 566.037.200 F: 
crédils demandés en 1990, 364.890.000 F; différence, 202.181.500 F en 
Juoin-. 

Direction de la navigation aérienne et transports: crédits accordés 
en 1949, 677.00.) F; crédits demandés en 1950, 525.526.000 F; dif- 
férence, 151.924.00) F en moins, 

Direction des bases aériennes: crédits accordés en 1919, 1.367 mil- 
lions 207.000 EF: crédits demandés en 1990, 1.619.210.000 F; différence, 
2#1.705.000 EF en plus, 

Météorologie: crédits accordés en 1919, 6$5.272.500 F; crédits 
demandés en 1950, 792.591.000 F: différence, 107.321.500 F en plus. 

Aviation légère et sportive: crédits accordés en 1949, 279.031.000 F; 
crédits demandés en 1950, 206.730.,000 F: différence, 72.501.000 F en 

Totaux: crédits accordés en 1939, 3.574.901.000 F : crédits derman- 
dés en 1950, F; dilférence, 36.985.000 F en 

Dans le projel initial du Gouvernement, les crédits demandés 
s'élevaient à 3.696.711.000 F. 

Par voie de lettres recüiflcatives, le Gouvernement à opéré, sur cetle 
proposition, une réduction de 38.825.000 

Cette réduction porte principalement — pour 125.S00.000 F — sur 
les dépenses afférentes: 

jo Au remboursement des frais de déplacement et de mi-sjons, 
40 millions de francs: 

2 Au fonclionnement de la navigalion aérienne, 29.100.000 F; 

3° Au fonctionnement de la météorologie nationale, 23.700.000 F; 

4° Aux frais de correspondance lélégraplnque et tééphonique, 50 
millions de francs: 

0 Aux travaux d'entreiien des bases acriennes, 13 millions de 

IV. — Le groupement aérien. 


Les crédits de geslüon ef de fonctionnement du groupement aérien 
sont fixés par les chapitres 2010, 3020 et 3030 et se montent à 208 
inillions pour 1920, en augmentation de 29 millions par rapport à 
1949, 

A. — Situation du personnel, 


Alors que les effleclifs du personnel à terre n’ont pas varié depuis 
147, ceux du personnel navigant ont, au contraire, été réduits d'un 
liers depuis celte dale, ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous: 

Pilote: : au {er janvier 1947, 20; au fer janvier 1948, 22; au jan- 
vier 1919, 17: au fer janvier 1050, 13. 

Mécaniciens: an fer janvier 1947, 19: au fer janvier 1958, 20; au 
fer janvier 4949, 14: au fer janvier 1950, 14. 

Radios: au fer janvier 1947, 7; au {er janvier 1948, 10; au {er janvier 
1959, &; au fer janvier 195, 7. 

Totaux: au janvier 1057, 16: au fer janvier 191$, au 
der janvier 1919, 99; au fer janvier 1950, 31. 


B. — Siuation du Matériel. 


(Comple lenu du renouvellement en cours.) 
fo Elément transports (ex-section de transports): 

Au fe janvier 1947: 7 trimoleurs moyens-courriers À. A, €. EL: au 
fer janvier 190: 3 bimoteurs mmoyens-courriers C. #7. — Pas de modt- 
ficalions prévues: 

20 Elément liaisons (ex-seclion de liaisons) : 

a) Trimoteurs. — Au fer jaméter 1947: 4 A, A. C. TI: au fer janvier 
1930: appareil en cours de reversement à l'armée, — Pas de modi- 
ficalions prévues; 

b) Bimotours, — Au fe janvier 1917: 1 Loückheed 11: 2 N. C. 702 
(Siébel); 419 (Candron Gofinnd): 2 C. 449 (Caudron Goéland). 
Au fer janvier 1950: 4 C. 47 (vols météo, aides radio); 1 Lockheed 14 
(passagers) : 4 S. 9 (passagers). — Modifications avant Je 15 juillet 
14950. — En moins: 1 Lockheed 11. 

En plus: 1 S. O. 95 (contrôle radio]; 1 S, O0. 95 E. N. A. C. (ins- 
uclion en voi); 
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Monomoteurs. — Au {er janvier 1917: Nord 1.100 (passagers! : 
au ter janvier 1950: 2 Nord 1.100 (passagers), 1 Nord 1.) (contrôle 
Modifications en cours: équipement de Fun des deux Nord 1.10 
(passagers) existants en Vue du contrôle des aides à l'allerris age 
30 Section de photographie : 
du ter janvier 1917: 3 bimoteurs €. 445 (Caudron Goéland\, 9 bima:- 


119 (Caudron Goéland); au janvier 1950: 2 bimoteurs 
€. 119 (Goéland), N. € 702 (Siébel). 


Moditication avant le 15 juillet 19%: en moins: ? himoteurs C. 449; 
en plus: 2 bimôteurs C. 102; 
ïo Section école et entrainement {appareils monomoteurs 
Au ter janvier 4917, — Æcole : 7 biplaces Morane 315; entrainement: 
Lbiplaces Slamps S. V, 4, 14 biplaces Morane 502, 10 quadriplaces 
N. 1000 à 1002. 
du ter janvier 1950, — Ecole : 6 hiplaces Morane 315: entrainement : 
6 hiplaces Morane 502, 4 biplaces Slamps 5. V, 1, 4 quadriplaces 
1000 à 1002. 
Modifivalions avant le 15 juillet 1950: 
En moins, école: 6 biplates Morane 315; entraînement: 2 biplaces 
S. V. 4, 3 biplaces Morane 52, { quadr.place Nord 1000, 
En plus, école: 6 bipraces N. C. 853; entraînement: 4 biplaces 
2 
Le tableau ci-dessous récapiule l'évolution, de 19437 à 1%, du 
gombre des appareils affectés au groupement aérien: 
Trimoteurs: au fer janvier 1947, 8; au {3 juillet 19%, néant, 
Himoteurs: au {er janvier 1947, 20; au 15 juillet 1950, 11. 
Monomoleurs: au fer janvier 1947, 39; au fo juillet 1950, 48. 
Totaux: au fer janvier 1917, 63; au 13 juillet 1950, 3%, 
— Bilan d'exploitation 1949: section de transports et liaisons. 
Elément « Transport »: 
Nombre de missions: 12 de JU, 52: 89 de D.C.3. — Tolal,to1. 
Heures de ve! effectuées: M, 35 de JU, 52; 3.302 20 de D.C, 3, 
Kilomnèires parcourus: 12.255 de JU, 52: 865.006 de D.C, 3. — Total 
1.210, 
Passagers transportés: 42 de JU, 52; 3.101 de D.C, 3. — Tolal, 3.11 
Passagers-kilomètlres: 29,720 de JU, 52; 6.579.176 de 5 
Fret transporté: 4.619 kz de JU, 52; 916.852 kg de D.C. 3. — Total, 
kg. 
Tonnes-kiHomètres: 4.377 de JU, 52; 66.315 de D.C, 3. — Total, 
650.5. 


D. — Répartition des transports de fret el passagers 
(Service congé non commis). 


Section de transports: 
De la métropole en A. F, N.: frel, 24619 Ki: passagers, 973, 
De la métropole en A, O0, F.: fret, Kg: passagers, 229, 
De la métropole en A, E, F.: fret, 12.518 Kg; passagers, 6, 


V. — Ecole nationale de l'aviation civile. 


L'école nationale de l'avialion civile sort complèlement des concep- 
lions lradilionnelles sur deux points essentiels: 

Elle groupe dans un même établissement lenseignement au 
sol de niveaux extrêmement différents, qui vont des ingénieur 
élèves sorlant des grandes écoles, aux agents de Ja navigalion 
aérienne nantis du seul certificat d'éludes, alors que ces différents 
niveaux sont généralement, dans les aulres corps techniques de 
J'Elat, instruits dans des écoles séparées, (C'est aïnei que, dès ses 
dbuts, l'école dut mettre sur pied un programme d'enseignement 
periiculièrement complexe, puisqu'il ne comporte pas inoins de 
douze cycles différents; 

Elle donne à fous ses élève un enseignement au <ol et une ins- 
Uuclion de aérienne, dont les proportions respectives va- 
tient pour chaque catégorie en fonction de #es besoins propres, 


I. — Implantation. 


L'écoie est présentement installée à l'aéroport d'Orly dans les 
baraques existantes hérilées de Ja guerre, Toulefois, celte imyplanta- 
tion ne peut être que provisoire, En eflet, l'aclivilé aérienne et l'ins- 
truclion ne peuvent s'exercer normalement en bordure d'un aéro- 
drome à grand trafic. D'autre part, le transfert de l'école sur un 
aérodrome moins important poserait, compte tenu de l'éloignement 
de l'aggloméralion parisienne, des problèmes insolubles si l'on veut 
Conserver la collaboration indispensable des professeurs de qualité 
qui sont nécessaires à l’enseignement au sol et dont la lâche puin- 
Cipaie s'exerce à Paris. 

En conséquence l'école devra, dans l'avenir, aménager ol €ons- 
iruire des locanx dans Paris même et disposer d'un aérodrome suf- 
fisamment à l'écart pour permettre dans les aneilleures conditions 
aérien, L'aérodrome de Coulommiers à été choisi à cet 


—- Résultats. 


Peniant l'année scolaire 1918-1949, l'école à dispensé son enseigne- 
ment à: 

21 élèves des corps de la navigalion et des léécommunicalions 
acriennes, dont 12 sont maintenant passés en 2° année d'études, 
€! 9, contrôleurs de la navigation aérienne, sont actuellement 
Mis en service dans la spécialité « circulation aérienne », après un 


stage dans divers centres de contrôle régionaux où ds ont fait 


l'objet en général d'apprécialions élogieuses, 

Gs stagiaires apperlenant au service des lélécommuniralions el de 
la signalisation et 13 stagiaires appartenant au servie des ports 
aériens, tous prélevés parmi les pérsonne,s en service, vue 
d'améliorer leur formation qui laissait à désirer en raison des em- 
bauvchages hâtifs auxquels on avait dù procoder au lendemain de 
la Libération 

17 navigateurs aériens dont 6 ont oblenu le brevet supérieur de 


Davigalion adwienne et 5 le brevet ciémentaire, 

N: radicnavigants dont S ont obtenu le brevet de fre classe des 
PT.T. et 9 le brevet de 2 classe D'autre part, 1? d'entre eux ont 
ohlenu la licenre de 2e classe de radionavigant 

Pour l'ennéé scolaire 1919-1950, l'école à actuellement à l'ins- 
truction 


23 élèves en 2% année, dont 6 I.N.A., 6 LE.N.A. et ft radionavigants, 
clèves français de {re année dont: 4 i.N.A., LENA., 
10 C.T.A. et 143 radionavigants (dont 19 rédoublant ou 
provenant de l'école de Boneaux 

7 élèves étrangers (6 Libanais et 
soil, un lolal général actuel de S élèves, 


Budycet de l'école, 


La différence entre les crédits accordés en 1919 (52.193000 F) et 
ceux demandés en 1950 (178 millions de francs), réduits en dernier 
lieu à 114 millions de francs) résulte de ce que les compagnies de 
navigation aérienne qui avaient à peu près compuélé leurs effectifs 
en 1%49 sauf en ce qui concerne un petit nombre de radionavigants 
actuellement à l'instruction à PE.N.A.C., ont interrompu provisoire. 
leur recrutement. 

Cette mesure rendra impéralif l'entrainement aérien des pilotes 
pour l'E. N. A. C. en 1951. 

D'autre part, l'entrainement aérien des personnels des nouveaux 
corps «de la navigation aérienne est apparu comme une tâche nou- 
velle et parliculiérement nécessaire: il justifiait pour une partie 
importante les crédits demandés, Cet entrainement devra d'ailleurs 
intensifié en 1961. 

L'écolz à dû renoncer provisoirement à l'organisation de stages 
de perfectionnement pour les personnels en service maigré leur 
importance pour la sécurité aérienne et bien qu'ils aient éle prévus 
à son programme. 

ï y aura done lieu de prévoir, dès 1954, une augmentalion im- 
porlante des crédits peur réaliser les différents points du pro- 
gramme de l'E. N. A, C. qui n'auront pu l'être en 16, 


VI — Le conseil médical. 


Il e:t dermandé au chapitre 9060 (article 21, une ouverlure 
Créiit ae 3 millions de francs en augmentation de 1300000 F par 
rapport à 1949. 

Le conseil médical du secrélariat général à l'avialion civile et 
commerciale à été créé par décret no 47-107 du 13 janvier 1947 

Ce conseil est chargé de coordonner l'activité des différents ser- 
vices trailant des questions médicales et médico-sociates intéres- 
sant l'aéronautique civile et comimerciale, en <e qui 
concerne le personnel navigant, les passagers et, d'une facon géné- 
rale, le contrôle sanitaire; de procéder à J'étude de ces questions et 
d'assurer Ja liaison technique avec les organismes similaires étran- 
gers. 

Ce conseil comprend 6 sous-commissions, fixées par arrêté du 
19 Janvier 1949, à savoir: 

La sous-Cornmission du personnel navigant, chargée de l'étude de 
toutes ies questions concernant les conditions d'aptitude physique 
à exiger du personnel navigant el {oules mesures propres à assurer 
le maintien de cette aptitude; 


La sous-comimission du matériel, chargée d'éludier les mesures 
propres à améliorer les conditions d'hygiène à bord des aéronefs: 

La sous-commission de l'enseignement, chargée de la jaéparation, 
par des spécialistes, des programmes d'enseignement des cours de 
médecine aéronautique professés dans les facnllés de médecine : 

La sous-commission sanitaire, chargée de veiller, en liaison avec 
les sejvices de la santé publique, à l'organisation et à l'améliora- 
du contrô!e sanitaire sur les aérodromes: 

Enfin, la sous-commission #nédico-sociale, chargée de l'adaptation 
de la législation sociale au personnel navigant. 

Les membres du conseil médical sont rétribués, selon les disposi- 
tions de l'arrêté du 19 juillet 1918, dans les condilions suivantes : 


Conseil médical et sous-commissions: président: 1500 F par 
séance; mernbres: 1.200 F par séance. 

Au cours de l'exercice le conseil médical a étudié les diffé- 
rentes questions ci-après: 

Mise en harmonie des textes fixant les conditions d'aptitude phy- 
mé exigées du personnel navigant avec les standards de l'O.A CT. : 

détermination des heures de vol maxima du personnel navizant: 

Conditions de transport d'animaux à bord d'aéronefs, de cultures 
microbiennes, d'animaux inoculés et de cadavres: 

ŒÉlude pour l'adaptalion des textes existants, relatifs À l'examen 
du personnel dans les territoires d'outre-mer, aux anciens territoires 
coloniaux transformés en terriloires métropolitains 

Habilitalion de médecins pour les visiles médicales des touristes 
aériens 

Détermination de l'âge ouvrant au personnel navigant des droits 
à la retraite; 

Maladies professionnelles et maladies contractées en service; 
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Ftude de la fatigue du personnel chargé de la sécurité aérienne 
notamment opérateurs ; 
Composition des boites de secours des aéronefs et des aérodro- 


des services en cas d'accidents sur les aérodromes: 

Etude des: dispositions à prendre pour j'identification des cada- 
vres en cas 'acéident; 

Conditions d'utilisation de certains produits toxiques dans Ja 
Julie contre l'mcendie des aéronefs; 

Controle sanitaire eur les aérodromes ; 

Frin, le conseil médical est en relations avec l'organisation mon- 
diale de la santé et l'orgenisation de laétronantique civile interna- 
tionae pour toutes les questions concernant les divers contrôles 
sanitaires et d'hygiène 


OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 


Votre cominission des finances, au cours de son examen, à plus 
retenu les chapitres suivants: 


Chan 1010, — Fonctionnaires détachés à ladministralion cen- 
trale ou mis à sa disposition: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 22.881.000 F; crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 22.881000 F; crédit proposé par la com- 
nission, 22.880.000 F. En moins, 1.000. F. 

Par celle réduction indicative, votre commi-sion à entendu mar- 
quer sa volonté de voir réduire au maximum le nombre des agents 
des services exlérieurs détachés à Fadministration centrale. 


Chap. 1090, — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 46.601.000 F; crédit adopté 
par d'Assemblée nationale, 16.601.000 F; crédit proposé par la com- 
liission, 16.600.000) F. En moins, 1.000 F. 

Votre commission à estimé que le nombre des agents contrac{ue}s 
emplosés à ladministration centrale élait trop important et, par 
celte réduvlion indicative, elle demande qu'il soil diminué le plus 
pos-ible. 

Chap. — Navigalion et transports aériens, — Rémunération 
du personnel contractuel: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 167.267.000 F; crédit adopté 
par PAssemblée nationale, 1672670000 F; crédit proposé par Ja 
commission, #67.267.000 F 

A ce chapitre, est prévue la créalion de 160 emplois d'agents 
contractuels. La commission des finances de l'Assemblée nationale 
avait opéré une réduction indisative de 1090 F pour demander 
que celle eréalion soit remplacée par celle d'emplois de titulaires ; 
Buis cel abaltement n'a pas été maintenu en séance publique. 

Votre commission, après avoir longuement discuté de cette ques- 
tion, à considéré qu'il convenait de limiter, dans toute la mesure 
du possible, les effectifs des fonctionnaires titulaires, Elle à donc 
estimé que, dans le cas présent, il n'y aurait pas liew de substituer 
de: titulaires à des contractuels qui ne jouissent pas des memes 
garanties et qui peuvent être plus facilement licenciés lorsque les 
tâches pour lesquelles ils ont été recrutés auront disparu. C’est dans 
cet esprit que voire commission vous propose d'adopter le crédit 
dernandé par le Gouvernement. 

Chap. 4140, — Navigation et transports aériens, — Indemnités : 

Cigdt demandé par le Gouvernement, 446.977.000 F; <rédit adopté 
par Fissemblée nationale, 16.973.009 F; crédit proposé par [a coun- 
inission., 146.937.000 — En plus, 2.000 

Sur ce chapitre, l'Assemblée nationale a opéré une réduction 
iudivatine de 2000 F pour demander le relèvement des taux des 
indemnités pour travail de nuit allouées aux personnels de la navi- 
galion acrienne. 

Volre commission, sans être opposée au principe même de la 
mesure, à cependant estimé que la question de fixation des laux d'in- 
demuités devait étre résolue, non pour wne £atégorie particulière 
d'asents, mais pour l'ensemble des personnels soumis aux mêmes 
sujétions de travail, quelle que soit l'administration à laquelle ils 
apparhennent, 

C'est dans ces conditions qu'elle vous propose de rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement. 


Chap, 1160, — Avialion légère et sportive. Rémunération du 
personnel contractuel : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 130.743.000 franc:; crédit 
adopté par l'Assemblée nationale, 1#.743.0x) francs; crédit proposé 
par la commission, 130.713.000 francs. 

Sur ce chapitre, la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale avail c«péré, en vue d'oblenir notamment le retour au ministère 
de l'air du servie de l'aviation légère et sportive, une rédurtion 
indicative de 1.000 francs qui n'a pas maintenue en séance 
publique. 

Votre commission a longuement débatlu de ce point. Certains de 
ses membres étaient partisans du rattachement au ministère de 
l'air, unais la majorilé des commissaires à estimé qu'i s'agissait là 
d'une question technique dont Fexamen échapyail à la compétence 
de la commission des finances. 

Par contre, votre commmssion, unanime, à reconnu qu'il avait 
là un problème délicat qu'il importail de résoudre et, sans effectuer 
de reduction indicative, elle invite le Gouvernement à déterminer 
définilivement le ministère auquel doit êlre rallachée Faviation 
légère et sportive. 


Chap. 1170. — Météorologie nationale, Traitements du personnel 
spécialiste: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 619.900.000 F: crédit adoy ts 
par l'Assemblée nationale, 619.89s.006 F: crédit proposé par la com- 
Inission, 619.S99.000 F. — En plus, 1.000 F. 

Sur ce chapitre, l’Assembiée nationale a eflectué deux réduelions 
indicatives de 1.000 F; 

L'une, sur la proposilon de la commission des finances pour 
qu'il soit rapidement remédié à Fl'insuffisanre aëetuelle des radig 
sondages effectués par les services météo:oogiques francais; 

L'autre, sur aïnendement de M. Barthé!#my, nour que soient reva- 
iorisés des trailements du personnel de l'imprimerie de la météoro 
hallonale, 

Voire commission des financez, si eïle s'associe pleinement à 
première de ces rédurlions, ne peut, pour des rgisons analogues à 
celies qui ont été analysées au chapitre {1M, accepter la seconde. 
La revalorisation des traitements revél, en effet, un caractère géné. 
ral et ne saurait cire effecluée pour une catégorie déterminée de 
personnei<, 

Chap. 1290. — Personne: militaire. — Soldes et indemnités: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 39.148.000 F; crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 59.118.000 crédit proposé par la com- 
mission, 99.117.000 F, — En mains, 1.000 F, 

Par celle réduction indivative, voire commission désire oblenir 
du Gouvernement des expliealions sur la prise en: charge, par un 
civil, des dépenses afférentes à des personnes miiilaires. 


Chap. 1250. — Indemnilés aux personnels de lElat en servive 
dans les départemen:!s d'outre-mer: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 20.873.000 F; crédit adop!4 
par l’Assemblée nationale, 20.872.000 F; crédit proposé par la com- 
liission, 20.872.000 F. 

L'Assemblée nationale, sur amendement de Archimède, 
éffleclué, sur ce chapitre, “ne réduction indicative de 1.000 franca 
pour demander que les services d'Air-France soient rétablis à la 
Guadeloupe et à la Martinique. 

Volre commission des finances s'asocie pleinerment à cette de- 
marnde. 


Chap. 3020. — Fonctionnement du groupement aérien du minis 
ère. Carburants et ingrédients: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 90 millions de franes: cré- 
dit adopté par Assemblée nationale, 90 millions de francs; crédit 
proposé par la Commission, 89.999.000 F, — En moins, 1.000 F. 

Votre commission, par cette réduction indicative, entend marque? 
sa volonté de voir réduire l'importance du groupement aérien du 
ministère qui pouvait être utilement fusionné avec les groupements 
similaires du ministère de l'air. 


Chap. 3040, — Aviation légère et sportive. Matériel et frais de 
fonctionneinent: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 42.01S.000 F; crédit adopté 
par l’Assemblée nationale, 42.047.000 F; crédit prorosé par la com- 
mission, 42.048.000 F. — En plus, 1.000 F. 

L'Assemb'ée nationale à effectué sur ce chapitre, sur la proposi- 
lion de sa cominission des finances, une réduction indicative de 
1.000 F pour signaler au Gouvernement qu’il ne semble pas oppor- 
tun de réclamer aux aéra-elubs subventionnés par l'Etat, le paye- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires à l'occasion des baptêmes de 
l'ai: et des lecons de pilotage, 

Votre commission des finances estime également souhailable 
d'assurer une aide financière plus importante aux aéro-clubs; mais 
elle considère qu'il serait dangereux de le faire par Je biais d'une 
exonération fiscale, en raison des conséquences graves que pourrait 
avoir la généralisation d'une telle solution. 


Chap. 3960. — Aéroports el navigaiion aérienne, Matériel et frais 
de fonctionnement: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 826.105.000 F: crédit adapté 
par j'Assemblée nationale, 826.45.000 F:; crédit proposé par la com- 
inission, 826.101.000 F, — En moins, 1.000 F. 

Par celle réduction indicative, votre commission désire obtenir 
une réduction du conseil médical. IF est rapnelé qu'au cours de la 
discussion budgétaire de l'exercice 1949, le Conseil de la République 
avail demandé la <uparession de l'emploi de médecin-inspecteur 
chargé de coordonner l'ensemble des services médiro-sociaux, 


Chap. 2249, — Réparations et entrelièen des matériels aéronaur- 
tiques et nauliques : 

Crédit demandé far ie Gouvernement, miilians de francs: crédit 
edopté par l'Assemblée nationale, 91.999.000 F; crédit proposé par la 
commission, 93.999.000 F. — En moin:, { million de francs. 

L'Assemblée nationale, sur ce chapilre, a effectué ure réduction 
indivalive pour marquer son désir de voir maintenir Ja base de 
Biscarosse. 

Votre commission vous propose une nouvelle réduction d'un million 
de francs pour inviter le ministre à procéder à une meilleur utilisa- 
on du groupement! aérien du munistére, 


Chap. 5020, — Subvention pour la couverture du déficit des lig'.es 
d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France et ies 
entreprises associées : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1.525 millions de francs; 
crédit voté par l'Assemblée mationale, F; crédit proposé 
par la commission, 1.521.9%.000 F. — En moins, 2.000 F. 
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L'Assemblée nalionale, sur ce chapitre, à opéré deux réduelions La métropole supnort ine charge très lourde en ce qui Cor crne 
indicatives de 100 F° les services de la navigalion et des bases Le service de la météo 
4 vritrs qui auraient été envisagés en ce qui concerne le centre de \ dt es 
réparations de Maison-Blanche, du budgel inéiropolitain, 
‘autre, pour que soit inelitué le copiolage su le et que 
et muse en sommet des hudrobases 
Votre commission des finanves, estimant que Ces deux questions 


étaient pas de sa compétence, vous propose de ne pas main'enit , 
par L'Assemblée national Des économies importantes apparaîtrient susceplilles de rosulleg 
le ‘dut le. 


de “elite mesure 


Elle vous propose, en revanche, deux abattements de 2000 F cha 


Uldisalion en commun par les dirters services 
L'un, pour obienir du Louveraement des précisions 1 Silua- de cerläins personnels et malériets 
2 tion financière de la Compagnie Air France el nolamaunent sur ja 
détermination des bénéfices qu pu miser; Cette sition vise spé ialement les lixisons téléphoniques 
‘autre, pour demander au Gouvernement la politique qu'il entend télélvpes. La commission estime que des économies doient résuller 
L'autre, ] | l 
suivre à l'égard des ateliers de réparation et notanument celui de d'une amélioration de ces liaisons, 
Maison-Blanche. La commission se pase, en effe!, la queslion de 
iparalions ne jourraient pas être effectuées pins éro- 
savoir si lès pou pas ] - 
A nomiquement en faisant appel à des organismes privés on militaires B. Reformes particulières à chaque service, 
et sans que la Compagnie Air France soit dans loligalion d'entre: 
à un certain nombre d'ateliers Navigaluen et transports aériens, 
5 Mise en vigueur d'un plan rationnel des aides à 11 navigation, 
CONCLUSIONS DE VOTRE COMMISSION notamment en métropole; suppression de 
reils, 
. Les conclusions de votre commission tendent à deux :ortes de 2 Bases aériennes. 
réformes: 40 réformes d'intérêt général; 2e réformes particulières 
# dans les différente services, u) Intégration aux ponts et chaussées de trois services spéciaut 


de bases aériennes (Seine, Bouches-du-Rhône, Gironde). Le service 
étant, dans les autres départements, assuré par les ponts et chauss 


A. — Réformes d'intérét général. sées. la 


Commission Qu'il v aurait Ben de ‘ransférer égale. 
à Ceux-ci les rois services spéciaux des bases aériennes, 
be 14° Concentration des efforts sur les aérodromes importants. tif transfert devant entrainer une diminulion importante des effecs 
b) Seclions des domaines: il s'agit de deux servires silués À 
5 Les efforts sont acluellement dispersés dans la métropole d'une Paris et à Lyon, comptant respectivement 4 juatre et vingt et 
facon excessive: plus de 150 lerrains sont entreélenus et du person un agents el qui ont pour mis on dé suppléer l'administration 
à nel est affecté sur 69 aérodromes, Or le nombre des passagers et des dornaines en cas de cerands travaux. La commission estime 
à le tonnage du fret passant annuellement sur la plupart de res ter quon pourrait fusionner ces deux services, ce qui permettra une 
rains sont extréinermment faibles, Il conviendrait de concentrer les réduction des effectifs 

efforts sur où S aérodromeée, outre l'aéroport de Paris, 
nationale. 
4 20 Concession totale ou partielle des moyens et petits aérodromes 
aux coHecticités locales, le rapporleur ne Voil pas d'économies à réaliser dans ce service 
en raisin des obligations inlernationales de plus en plus lourdeg 


En ce qui concerne les terrains, autres que les 7 ou 8 ci-dessue quipesent sur lui 
visés et dont la charge financière en waison de leur intérêt national 
serait supportée en totalité par l'Etat, sauf en ce qui concerne les 
inslalalions purement commerciales à concéder, il conviendrait de 
distinguer : 


Service de l'atuälion légère el sportive, 


Ce service Comprend, en dehors de qualre bureaux à l'adminise 


a) Les ferrains d'intérèt purement Jocal, el qui devraien( être iralion centrale, des services extérieurs suivants: un 
à concédés aux collectivités locales ; de matériel el cinq centres nationaux, chargés de la formalion deg 
b\ Les terrains d'intérêt local avec toutefois un certain intérit el de 
grande importance économique...): ces terrains pourraient être con- suivants : 
cédés comme les précédents, l'Etat accordant toutefois une certaine tion l'asronautique; 
parlicipation financière, Ou bien s'ils continuaient à être exp'oites Centres y en à huit); 
eu majeure partie par les colivetivités intéressées, Ces subventions s'élèvent à 26 millions, auxquels il faut ajouter 
pour là propañande el les récompenses 
Ji est signalé, par ailleurs, qu'au budget extraordinaire, figure, 
3° Réparlilion dez charges des Services d'outre-mer Sere el Une di n nae 4d'autorisa on de 
entre la métropole et les {erritoires mteressés. programme de 200 millions de francs pour dépenses de matériel et 
à cencurrence de milions pour la transformation 
de cent avions 75 CV en avions reinor lueurs, 
En l'absence d'un budget de l'Union francaise, qui réglerait le 
problème de la réparlition des charges entre la métropole el les 
territoires d'outreiner, des solutions différentes ont été adoptées Groupement aérien. 
quant à celle répartition par les différents services du secrélariat 
général à l'aviation civile. Le rapporteur estime possible un nouvel allégement des servi:cs, 
ANNEXE I 
Secrétarut général à l'avialion civile el commerciale. 
Administration centrale, — 
NOMBRE EFFECTIFS 
bureaux. Adiministraleurs supérieurs \ulres ageuts 
Secrétariat et services COMMUNS... 9 23 33 
Service àe l'administration 9 6 91 1%) 
Direction de la navigation et des transports aériens... 40 17 3 5) 113 
Direction des bases aériennes... 46 
Service de la météorologie 4 » 42 
Service de l'aviation légère et sportive. 15 47 37 
| 


des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de l'exercice 1950 (Section — Aviation 
civile et comtmeroialel, des crédits s'élevant à la somme lotale 
de F et répartis conformément à l'état annexé à Ja 


présente loi, 


Etal législatif. — Dépenses de Jonchonnement des services civils 


de l'esecrcice 


Travaux publics, transports et tourisme. 


— AVIATION CIVILE EF COMMERCIALE 
partie — Personnel: 
Moutani des crédits, 4.231.777.00) F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 4.231.787.000 crédils votés par l'Assemblée nationale, 


‘11 


crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 4.231.777.000 F; 
voie de l'Assemblée nationale, néant, 
» parlie. Matériel, — Fonctionnement des services el travaux 
d'entrelien : 

Montant des lite, 2.990.912.000 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 3.537.916000 F; crédits volés par l'Assemblée nalionale, 
2.937.013.005 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 4.336.M2.000 F; différences par rapport au 
voice de l'Assemblée nationaie, 1.001. F en moins. 

de partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits, 37111109 F; crédité demandés par le Gou- 
vernement, 371.411 F; crédits votés par l'Assemblée nationgle, 
crédits proposés par la commission des finantes du 
Conseil de la République, 374.111.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assembiée nationale, néant, 

Te partie, — Subventions: 

Montant des crédits, 1.601.700.006 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, F: erédits votés par l'Assemblée nationale, 
1.601.792.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 1.601.790.,000 F: différences par rapport au 
voile de l'Assemblée nationale, 2000 F en moins, 


différences par rapport au 
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ANNEXE Xo II 
Fllectifs budgétaires du personnel du Secrétariat général à l'aviation civile en 1950. 
CATÉGORIES CONTRACTUELS AUXILIAIRES OUVRIERS TOTAUX 
itulaires, 
ju<pecteu 2 » » » 
Administrateurs 37 » » » 37 
SUPÉTIEUTS il » » » il 
Secrétaires d'administration ....... 35 » » » 38 
et adjoints admmi » » » 4! 
Secrétaires , v » 8 
d'ersonnel technique détactn 
Des servires extérieurs de l'aviation 42 » 56 
be la météorologie Lo » » 15 
Agents contrartuels temporaires et » 43 » 128 
Acen!s du service 20 » » » 
Totaux pour l'admin'stration centraie........... 256 150 80 » 166 
Services extérieurs de l’avialion civile et commercialte.. 320 76 862 (3) 1,919 2.511 
Navigation et 1ransporis aériens... 3.383 32 78 » 3.785 
Groupement aérien du minislère. ss CT » #2 » 
Aviation légère et Sporlive.......... » 263 » » 
Méléoro! 1.571 in » n 1.623 
Fonctionnaires des ponts et chaussées (bases aériennes). 107 » » » 107 
Totaux pour les services exlérieurs.............. 5.487 1.128 910 1.699 9,151 
TOLAUX LÉRÉTAULX se 2.013 1.258 1.020 1.099 (1) 9.62 
(1) Appartenant au corps des administrateurs civils. 
42) Administrateurs civils non compris les agents investis de fonctions de direction 
(3) Ce chiffre se décompose en 772 ouvriers professionne:s ef 517 ouvriers non professionnels. 
ï) Ce chiffre ne lient pas compte de 2295 müitaires, officiers,sous-officiers et hommes de troupe. 
Se partie. — Dépenses diverses: 
PROJET DE LOI Méentant des crédité, 15.#4.000 F; crédits demandés par ie Goue 
- vernement, 13.390000 F; crédits votés par l'Assemblée natio 
Article unique. est ouvert au ministre des travaux publics, 15250000 F: crédits lionale, 


proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 15 350.600 F; 
vote de l'Assemblée nationale, néant. 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale: montant des 
crédits, F; crédits demandés par le Gouverne- 
ment, F: crédits votés par l'Assemblée nationale, 
9.757.913%.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances du Conseil de la République, 9.756.910.000 F: diffé- 
renves par rapport au vote de l’Assemblée nationale, 1 mil- 
lion 2009 en maine 


différences par rapport au 


ANNEXE N' 484 


(Session de 1920, — Séance du 29 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les dégâts occasionnés par la séche- 
resse à la récolte de tabac 1949, présentée par MM. Restal, Bardon- 
Damarzid, Jean Berthoin, Bordeneuve, Breton, Frédéric Cayrou, 
Michel Debré, Dellbil, Dulin, François Dumas, Jean Durand, de 
Félice, Héline, de La Gontrie, Claude Lemaitre, Pascaud, Jules 
Pouget, Réveillaud, Sclafer, sénateurs. — (Renvoyée à la commis 
sion de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le ministre des finances, pour des rai- 
sons budgétaires, a cru devoir abaisser le prix moyen global de la 
récolte 1919 par rapport à celui de la récolte 1938, malgré les prévi- 
sions de rendement inférieur en poids dues à la sécheresse. 

Les rendements moyens à l'hectare connus se sont élevés à 
1.185 kg contre 16% kg l'année dernière, akrs que la moyenne 
d'avant-guerre se siluë à 1.675 kg. 

Certaines régions ont plus particulièrement souffert: la Gironde, 
par exemple, a subi un déficit évalué à 50 p. 100, Malgré les deman- 
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des réitérées des planteurs, le principe d'une frime d'encourave- 
ment à la culture proposée par le comité technique, chargé de la 
fixation des primes, n'a pas été relenu. 

Le montant global de cetle prime a été évalué par je 
la culture, à environ 460 millions de francs. H + a Heu de son'igner 
que le monopole a rapporté au budget de 1919 plus de 400 milliards 
de francs. 

£a culture du tabac ne peut être assimilite à aucune autre, en 
raison des règlements qui la régi<sent, notamment linterdiction 
d'arrosage prévue par l'article 40. 

Les planteurs demandent avec insistance à ce qu'une prime de 
sécheresse leur soit accordée pour la récolte de 1949. En effet, il 
existe entre le monopole et le planteur un contrat qui n'a pas la 
seule consistance juridique du permis de culture, mais également 
un aspect social: le planteur fournit chaque année au inonopole un 
nombre élevé d'heures de fravail el il est équitable 
rérmunérées normalement. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la présente 
position de résolution: 


qu'elles soient 


ro- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1e Conseil de la République invite le Gouvernement : 

jo A inderniser partiellement les dégâts occasionnés par la séche- 
resse à la récolle de labac de 1949 en prélevant sur la Caisse auto- 
nome d'amortissement les crédits nécessaires; 

20 A charger la S. E. 1 .T. A., en accord avec l'organisation profes- 
sionnelle des planteurs de labac, de fixer les modaités d'attribution 
et de payement de celle indemnité. 


ANNEXE N' 485 


(Session de 1950, — Séance du 29 juin 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ucorder Un Secours d'urgence aux populations victimes orages 
de grêle qui on! eu Hieu le 20 juin dans le dfpartement du Pas-de- 
Cälais (cantons d'Auxi-le-Château, Saint-Pol, Lens-Oueet el Cam- 
brin) el à prévoir l'octroi de prêts à taux d'intérêt réduit pour 
permettre aux victimes du sinistre la poursuile de leur exploita- 
ion, présentée par MM. Vanrullen, Chochoy, Durieux et Îles 
zuembres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du M juin, des orages d'un 
caractère exceptionnel ont provoqué, dans de nombreuses localités 
du Pas-de-Calais, des dégâts d'une importance telle qu'on n'en 
avait pas connu depuis 1991, 

Ceci se pessait au moment précis où le Conseil de la République 
votait une proposition de résolution invitant le Gouvernement à 
prendre des mesures en faveur des victimes des calamnités publiques, 

Pour cetie nouvelle calamité, les dégâts sont évalués à près d'un 
miliiard de francs. Il importe évidemment que des éecours soient 
attribués aux plus nécessilenx. De plus, en vue de permettre la pour- 
suite des travaux agricoies dans les régions où aucune récolte n’est 
plus à envisager pour celle année, ainsi que Flachat des semences 
et des engrais indispensables, ji s'avère nécessaire que des crédits à 
taux d'intérêt excessivement bas soient mis d'urgence à la disposk 
ton des agriculleurs sinistrés. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
ur: secours d'urgence aux populations victimes des orages de grôle 
qui ont eu lieu le 20 juin dans le département du Pas-de-Calais 
(cantons d’Auxi-le-Château, Saint-Pol, Lens-Ouest et Cambrin) et à 
prévoir l'octroi de prêts à taux d'intérêt rédnit pour permetire aux 
victimes des éinistrés la poursuite de jeur exploitation, 


ANNEXE N° 486 


(Session de 1950. — Séance du 29 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, tendant à majorer |: 
pourcentage des crédits :nis à la disposilion des ministres pour 
les dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950, par M. Jean 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). . 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 30 juin 
4950. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la Répu- 
blique du 29 juin 1950, page 1889, 1r colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl.), nos 10461, 10476 et in-8° 
2490; Conseil de la République, m° 482 (année 1950). : 
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ANNEXE N 487 


(Session de 1990. — Séance du 29 juin 140) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légise 
alion Civue, crimnele et commerciale, sur proposition de 
loi, adoptée par l'Assembléc nationale, tendant à proroger la loi 


du 31 décembre {HS maintenant dans les lieux 
uillet 1919 les locataires ou occupants de locaux lhabi- 


à p ofe<-jonnel dans ments du 


Guadeloupe, Martinique, de Réunion de l1 Guyane 


fixant Île prix des loyers apphicaime jusqu à celle dule, 


æ document à éié publié au Journal officiel du ‘0 juin 


“rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
juin 19950, page 1890, 1re colonne.) 


ANNEXE N 488 


n de 1950 Séance du 29 juin 1950) 


"] 


it au nom de la commission de la justice et de Kgis. 
Ccrunine.le et commerciale, sur 


r le projet de loi, adoplé 
nblée nationale, prorogeant les disposilions de l'ordon- 
mesures 
et temporaires en vue de remédier à la crise du loge- 
M. Martilhacy, sénateur (2). 
document à 64 oublié an Journal officiel du 90 juin 
ie la Répu- 
} juin 1950, page 1890, 2 colonne), 


ANNEXE N' 489 


(Session de 1930. — Séance du 4 juiliet 1950.) 


it au nom de la commission des finances sur le projet 
pié par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
affectés aux dépenses de fonclhionnement des services 
l'exercice 1950 (travail et Sécurité sociale), M. Min- 
alteur (5 


messieurs, l'examen tardif du budget! du travail et 
lé =ociale, les compressions sévères déjà effectuées par 


nationale ont conduit volre commission des finanves 


à ne rien changer aux crédits de ce budget tel qu'il est parvenu 
au Conseil de la République, à l'exception de queiques réductions 


eu nombreuses et dont le détail figure dans le tabeau 


Votre commission a, en effet, estimé inutie, voire dangrreux, 


rédits de personnel ou de fonctionnement a:ors 

ième trimesire de l’année est en cours. D'autre part, 

Jéniable a été fait par le ministère du travail dont Ja 

du personnel dépasse, en moins de cinq ans, le 

fectifs, Cerles, un nouveau progrès est souhaitable et 

amiment avec Ja mise en place définitive de 


les € 


s caisses 
la réduction du travail matériel qui en 
es directions régionales, peut-être aussi par une gi 
trative qui va s’amélioram. 


| 


ivent avoir de symptomatique, a voulu surtout dégager 
seul cadre administratif el complable des services du 


ministère, ce que doit être l'orientation à donner aux prob'èmes 
essentiels du chômage el 


de }a formation de Ja main-d'œuvre, 
Les effectifs. 


propositions initiales du Gouvernement, on pouvait 
in nombre excessif d'emplois vacants, budgélairement 


rèctificatives successives et les abattements effectués 


par l’Assemblée nationale ont ramené lé nombre de ces emplois 

vacants à un chiffre acceptab.e, compte tenu du volant nécessaire 

à la transformation des directions régionales et des nécessités du 


Cependant, celte amélioration ne doit, dans l'esprit 
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de volre commission, constituer qu'une étape et, silôt la réorgani- 
salion adiministrative achevée, j'effort de compression devra être 

Le nombre éievé d'agents des services exlérieurs utilisés par 
centrale a également relenu l'altention de vatre 
copinis-i0n. Mais elle à tenu comple, d'une part, de l'obligation 
dans laquelle <'est trouvée l’adininistration de faire appel à des 
agents des services extérieurs pour des raisons de compétence tech- 
nique el pour parer à l'arrêt quasi lolal du recrutement, d'autre 
part, des compressions importantes effectuées par l'Assembée nalio- 
hale dont elle à relenu les chiffres, en soulignant cependant son 
désir de voir l'effort heureusciment amorcé se continuer au cours du 
prochain exercice, 

Enfin, dans un souci qui se manjifestera également aux chapitres 
du malériel, la commission des finances à lrouvé encore très exces- 
maigré les compressions déjà effectuées, le coût de l'entrelien 
du pare automobile. 

Donnons, en conclusion, lévo'ution de l'eMfectif total qui passe de 
agents au fer janvier 1945 à 11.422, ce qui, dédwtion faite 
des 3.117 agents des diréclions régionaies dont l'équ valent se relrouve 
aux caisses locales de sécurilé sociale, représente un effort de com- 
wression de plus de 25 p. 100, pourcentage atteint et qu'il convient 
de souligner. 


Le matériel, 


La comimis-ion des finances regrelle de ne voir figurer que pour 
suéinoire le chapitre du inalériel aulomobile. Elle pense qu'il eût 
été préférable de réduire lrès sensiblement les crédits d'en- 
trelien d'uliiser le montant des économies ainsi réalisées à 
l'achat de véhicules neufs qui, en nornbre réduit, rendraient 
qus de services, el à tmenleur comple, qu'un inalériel pléthorique 
anais faligué. 


Les problèmes de la main-d'œuvre. 


Travailleurs étrangers: 

Des postes importants, et d'ailleurs sensiblement réduits depuis 
proposons iniliales du Gouvernement, figurent au titre de 
d'immigration des travailleurs étrangers. 

L'essentiel des crédits demandés correspond à des accords inler- 
halionaux et à des avantages comcnlis à létranger en faveur de 
nos propres travailleurs. Votre commission en à accepté les chiffres. 

Par contre, elle tient à allirer lallention du Gouvernement sur 
da nécessité de simplilier el d'accéérer les formalilés nécessaires 
à lenuirée de travailleurs saisonniers effectuant des travaux qui 
vebulent parfois la inain-d'œuvre française. Ces mesures adopiées, 
äl conviendra de surveiller aves soin que celle main-d'œuvre étran- 
gore -oil soumise à loules les déclarations réglementaires el à 
des sujélions de la sécurité sociale, sous peine d'apporter de graves 
inadimissibies perlurbations dans le plein emploi et les saaires 
des travailleurs français. 

b) chomage : 

Lors d'une récente séance, notre collègue, Mme Devaud, à souligné 
l'inquiclude que provoque le chômage parliel el le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, tout en indiquant que notre situation était 
moins sérieuse qu'en d'autres pays, à confiriné certains chiffres qui 
mérilent réflexion: 

204000 ouvriers travaillent moins &e trente-deux heures par se- 
naine, 

250,000 autres leavailent moins de quarante heures: 

180.000 demandes d'emplois sont non satisfaites, 

ll est vrai que si le chômage à augmenté lFhiver dernier, 1! parait 
Ôlre maintenant stationnaire et même en légère régression, 

Les deux causes essentielles du chômage sont différentes. 

Vientil d'une réduction générale de l'activité économique du pays ? 
Probablement pas, en d'état actuel de la conjoncture, mais c'est là 
que se trouve engagée toute la politique économique du Gouverne- 
ment et, particulièrement, le rythme et l'affectalion de nos inves- 
Uissements, Votre commission n'avait pas, en celle occasion, à se 
prononcer sur le fond de ce problème, mais simplement à dermander 
üu Gouvernement d'y rester particulièrement attentif, 

Vientil déplacement de la main-d'œuvre de secteurs en 
régression vers d'autres en plein développement, pour des raisons 
de progrès technique, de concurrence internationale, d'orientation 
polilique, parfois même simplement géologiques ? 

Alors, l'intervention du fonds de chômage et de la formation pro- 
fessionnelle accélérée prend toute son importance et toute sa valeur, 

En ce qui concerne le fonds de chômage, votre commission relient 
des explications ce M. le ministre du travail que les crédits sont sim- 
lement évaluatifs; elle souhaite que les textes tendant à codifier 
oules des dispositions relatives au chômage, en cours d'étude à la 
commission du travail de T’Assemblée nationale, soient rapidement 
soumis au Parlement; elle demande que l'ouverture des fonds de 
chômage ait lieu partout où celà est nécessaire, avec toute la dili- 
gence désirable, La rapicité de l'évolution technique, la précipitation 
des événements, caractéristique de notre époque, exigent d'y parer 
avec promptlitude, car la misère n'attend pas. 


La Jormaltion professionnelle accélérée. 


Les seuls crédits inscrits aux chapitres de la formation profes- 
sionnelle accélérée ne permettraient que la formation de 69% sta- 
giaires au cours du deuxième semestre de cette année, contre 12.512 
pendant le premier semestre, 

Un reliquat de 1.450 millions de francs provenant d’une avance 
ce subvention à l'association pour la formation professionnelle, non 
utilisée en 1949, permettra de porter à 8.69% le nombre des stagiaires 

Certes, pour des chiffres de cet or et comp! nu nom 
déclinant des stagiaires depuis deux ans, 1 accordés Cor- 


respondent aux besoins, mais votre commission ne veut pas s'en 
tenir à cette consltatalion purement comptable. 

C'est au contraire un vériable cri d'alarme qu'elle entens pousser 
en conslalant qu'au cours de l'année dernière, 3.400 millions de 
francs seulement ont été utilisés sur une dolation de 5.400 millions 
de francs. Elle veut souligner qu’il serail déplorable de se salisfaire 
des crédils alloués sous prétexte qu'ils sont suffisants, ou de regretter 
la proportion excessive des moniteurs, Tout au contraire, il faut 
affirmer que le nombre des stagiaires est insuffisant, qu'il est impé- 
ratif d'allirer tous ceux que les circonstances obligent à changer de 

ofession, qu'une &irection aposlolique des centres de formation pro- 
essionneile accélérée, uniquement soucieuse de Ja qualité de la 
imain-d'œuvre à oriénler, de son placement facile sur le marché du 
travail, du rendement professionnel acquis par les stagiaires, doit 


être soulenue et encouragée par le ministère du travail. 


CONCLUSION 


A côté des nécessaires compressions budgétaires que réclame ja 
Siluation financière du pays et de l’altenlive vigilance du Parlement 
qui doit pariout exiger une saine gestion, avare des ceniers publics, 
il y à les devoirs formels envers les travailleurs soumis aux lois 
impérieuses, parfois momentanément crueïles, du progrès technique 
ei de la conjoncture économique, 

Dans ce domaine, une politique étriquée, restrictive, à courte vue, 
ne pourrait conduire qu'à des économies apparentes et vaines dont 
les conséquences seraient incakulatbles pour Ja prospérité matérielle 
et la santé morale de Ja nalion. 

sous le bénéfice de ces ohservations, votre commission des finances 
vous propose d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre &u travail et de la 
sécurité sociale au tire des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme totale de 
= on 11.000 F et répartis conformément à l'état annexé à la pré- 
sente loi, 


Etat législatif. — Dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 


Travail et sécurité sociale, 


partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 3.181.082.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 3.400.792.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
3.181.084.000 F; crédils proposés par la commission des finances cu 
Conseil de la République, 4,181.082.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assembiée nationale, 2.000 F en moins. 

o partie, — Malériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien : 

Montant des crédits, 3%85.068.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 618.206.040W) F; votés par l’Assemblée nalionale, 
089.069.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil Ce la République, 585.068.000 F: différences par rapport au 
voie de l’Assemblée nationale, 1.000 F en moins, 

ôe partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits, 13.607.039.0X F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 13.617.012.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
13.607.011.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de Ja République, 13.607.039.000 F; différences par rapporl au 
vule de l'Assemblée nationale, 2,000 F en moins. 

7e partie. — Subventions: 

Montant des crédits, 2.507.060.000 F: crédits Cemandés par Je Gou- 
vernement, 2.507.063.000 F; crédits votés par lAssemblée nationale, 
2.507.061.060 F; crédils proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 2.507.060.000 F; différences par rapport au 
voile de l'Assemblée nalionale, 14.600 F en moins. 

partie. — Dépenses diver<es: 

Montant des crédits, 30.845.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vérnerment, 30.895.000 F; crécits votés par d'Assemblée nationale, 
30.899.000 F: erédils proposés par la commission des finances du 
Conseil de la Répubiique, 30.895.000 F; différences par rapport au 
vole de l’Assemblée nationale, néant. 

Totaux pour le travail et Ja sécurité sociale: montant des 
crédits, 19.911.144.000 F; crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 20174 millions de francs; crédits votés par l’Assem- 
biée nationale, 19.911.150.000 F: crédits proposés par Ja com- 
mission des finances du Conseil de la République, 19.911 giil- 
lions 141.000 F; différences par rapport au vote de l’Assern- 
bliée nationale, 6.000 F en moins, 


ANNEXE 490 


(Session de 1%0, — Séance du à juillel 1950.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (Affaires 4 — |. — Ser- 
vices des affaires étrangères), par M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, tel qu'il ressortait du « bleu » initial 
(no 6156), ce budget s'élevait à 42.366 milions de franes, alors qu'il 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 8337, 8126, 9215, 
6, , 9948, 400%, 410283 et 2577; Conseil de la 
République, #9 (année 190). 
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s'élevait, J’an dernier, à 10.%69 millions de francs, soit une augmen- 
tation globale de près de 2 milliamis de francs. 

Une série de « lettres rectificalives » portant réparlilion des abat- 
tements globaux imposés au Gouvernement et comportant aussi 
autorisations de diverses dépenses nouvelles, ont ramené <e total 
à 12.142 millions de francs, soit une réduction de 225 millions de 
francs, ce qui ramène à 4.532 millions de francs mentlation des 
dépenses par rapport au huxizet de 1939. 

Getle augmentalion de dépenses à pour cause essentielle les ali 
gnements monéiaires d'oclobre 1958 (1.S10 millions! el de 
(310 millions) qui n'ont pas pesé sur le budget affaires étrangères 
de 1919 parce que le supplément de dépenses correspondant à été 
gris eu par un Crédit giobal ouvert au des finances, 

On notera que, de même, l'augmentation montlaire de septembre 
199 ne pèse pas non plus sur le budget de 19m: 
chain que ce budget en portera la trace. 

11 n’est évidemment pas surprenant qu'un budgel comme celui 
des affaires étrangères, dont la majeure parlie des dépenses s'ellec 
jue à l'étranger, soit directement sen<ible aux dévalualions du 
franc, Tous les chapitres porlapt sur des dépenses de ce genre en 
subissent naturellement l'effet. 

En sens inverse, c'est essenliellement la disparilion d'une 
vention de 900 millions de francs au titre de l'imporlalion de 

céreales paniflables en Tunisie qui a permis, tout en faisant face 
à diverses charges nouvelles tant sur le plan national que sur 
le plan inlernalional — de ramener à 1.732 millions de francs l'aug- 
mentalon du présent budget par rapport à celui de 1%49. 

pans cet ensemble de dépenses, il faut faire une place à part à 
Ja ce de Ja Frauce à des dépenses internalionales » qui, 
aprés les leltres rectilicalives, représenie près de 3 milliards de 
francs (2901.617.000 F). 11 s'agit là de la part incomban! statutaire- 
ment à la France dans les dépenses d'une série d'organismes inter- 
nationaux, presque tous nés après Ja dernière guerre {0. N, U. 
U. N. E. S. C., Organisalion internationale pour les réfugiés, etc.) 
el sur lesquelies la France n'a pas d'action directe. 

L'Assemblée nalionaie marqué, par un abattement indiralif de 
1 million de francs, son désir « que le Gouvérnement ne laisse pas 
fixer sans discussion le monlant de la contribution de la France 
dans les frais de fonctionnement de ces organismes Nous pen- 
sons que le Conseil de la République s'associera à ce désir el main- 
tivudra cet abattement, 

Les services à l'étranger {personnel et matériel) représentent ane 
dépense globale d'un peu plus de 4 milliards de francs €t les œuvres 
irancaises à l'étranger de 3 milliards de frapua. 

Le reste, soit environ 2 milliards de francs, représente ce que 
l'on pourrait appeler les frais généraux des affaires Clrangères, x 
compris les dépenses de l'administration centrale (311 millions 

Votre rapporleur a cherché à comparer ce budzet ave: 
d'avant guerre. 

Pour <e faire, il faut sortir du budget actuel les dépenses corres- 
pondant à ces organisations internationales dont il élait que-<lion 
tout à l'heure et aux services annexes qu'elles entrainent. On trouve 
ainsi Une Somme d'environ 8.500 millions de francs à comparer avec 
3 Millions de francs du budget de 1939, ce qui donne le coefficient 
% — coefficient qui n'est d'ailleurs pas différent de celui auquel, 
par une méthode analogue, on about pour de nombhreux autres 
ministères. Les trailements, et les dépenses de matériel 
n'élant point au coefficient 25, il est certain que le budget des 
affaires étrangères Sest, comme beaucoup d'autres, largement 
« cuflé » depuis la guerre. 

L'examen de l'évoiuiion des effectifs conduit à la même consla- 
tatiou. 

Certes, le Quai d'Orsay a fait, depuis 1938, un effort inconles- 
table pour réduire ses effectifs. Je citerai, à litre d'exemple, les 
atiachés cullurels dont lé nombre est passé de 13 à 5 et celui des 
attachés d'informalion qui à été ramené d'une trenlaine à qualre, si 
bien qu'il n'en existe plus que dans quelques postes où leur main- 
tien a été jugé indispensable. 

Mais si l'effectif de l'ensemble des cadres diplomatiques et consu- 
laire a été réduit de 1.038 agents, en 19%, à &9 aujourd'hui, cet 
effectif n’était, en 1929, que de 66. 

De même le personnel de l'administration centrale comporte 
atjourd'hui 737 agents contre 900 eri 1918, mais 515 en 1%, 

Et le minisière ne paraît pas juger possible de pousser beaucoup 
plus bin la réduction de ses effectifs. 

Il fait valoir que le nombre des postes diplomatiques, tant par 
suile de Ja constitution d'Elats nouveaux que de la créalion de 
nouveaux organismes internationaux, s'est largement accru depuis 
49359; et que les tâches de l'administration centra:e se sont, depuis, 
singulièrement amplifiées et alourdies. 

Ces raisons ne sont certainement pas sans 
Saurail affirmer, que les effecufs de 
aflaires étrangères sont pléthoriques. 

Votre rapporteur pense, en te qui concerne les services à l'étran- 
ger, qu'une réorganisation, pour être efficare, devrait déborder le 
seul cadre des affaires étrangères et englober aussi la représentation 
des autres ministères (affaires économiques et finances notamment); 
Sans abuser le mot polvvalent, il semble que, dans bien des postes, 
les tâches des altachés commerciaux et financiers pourraient étre 
accomplies par des agents du cadre des affaires étrangères, Et <e 
serait, pour de futurs chefs de posie à l'étranger, une excellente 
formalion que de se familiariser ainsi, au cours de leur carrière, 
avec les problèmes économiques el financiers, 

Quant à l'administration centrale, son ossature à connu, depuis 
4959, de profondes modifications. 

Avant la guerre, il n'existait en dehors des « services adminis- 
tratifs » et « protocole » qu’une grande « direction des aflares poli- 
liques et commerciales ». Les « relations commerciales » n'en for- 


l'aug 


€ 


su b- 


valeur: et l'on ne 
l'administration des 


maient qu'une Sus-direéction, et les œuvres 
ger » n'étaient qu'un service de la « direction 

Aujourd'hui, cette direction unique a éclaté 
tions indéperdantes, et lement au niveau du secrélariaf 
général : 

la direction des affaires pol 

La direction des affaires économiques et financitres; 

La direction des relations culturelles 

Sans doute celte dernière n'a-l-elle pas uniquement dans ses 
attribulions la gestion des œuvres françaises à l'élranger et s'estæle 


francaises à l'élran- 
politique 
eu trois grandes direc- 


oiffées se 


iues, 


vu, à l'instar de ce que faisaient les Etats-Unis et la Grande-dre. 
lagne, con lé nouvelle dans Je domaine des échanges 
cullure!s livre, cinéma, radio, informalion, échanges 
arlisliques, conférences, congrès, elc.), activilé que l'absence de 
la France pendant cinq ans sur le pan international néces- 
saire. 

Saus doute aussi, la créalion d'une diréction des affaires éronae 
miques financières a-l-cile correspondu un 


1 
dévolu au Quai d'Orsav en matière d'accords commerciaux, Enrore 
D'apparait-il qus arrivé ainsi à mieux centraliser el 
coordonner Que pur le passé l'action 


souvent divergente des minis: 


tères intéressés à ces accords, minisléres dont le nombre s'est d'ail. 
leurs accru par l'intervention du secrétariat d'Elat aux affaires éco- 
nomiques du rainislère des finances Mice des changi 

1H n'est pas interdit de penser que celte transformat tient 
aussi, pour uné part, à la désignation à la têle de ces services de 


ailement valables, 


personnalités #iminentes et par 


à la à carrire » et qui se sont pliés moins aisément à la hiérarchia 
d'autrefois que ne l'auraient fait des diplomates d'anrienne forma- 

voire rapporieur pense Que l'organisation antenne pas Sans 
mérites, e{ qu'elle nous a valu après iuire guerre une adminis- 
tration des affaires élrangères plus nerveuse, plus ramasse, plus 
cohérente, Car on ne conçoit pas, en définitive, que le Quai d'Orsay 
ait une polilique commmercia.e ou cullurelle distinclé d'une poil. 
tique tout court », el que toules ses branches ne soient pas all 


mées par une pensée. 


Sans donc critiquer l'organisation actuelle qui a, sans doute, cor. 
respondu à une Clape vraiscmbhlablement nécessaire €l peut invo- 
quer des molifs sérieux, on peut se demander si ces motifs restent 
encore aussi valables aujourd hui et si celle organisalion doit être 
tenue pour définitive. 

En résumé, vot commission pense que est dans 
d'une revision d'ensemble } int Sur l’organisation de la représen- 
tation de nos divt m ère 1 l'étranger et les services du Qual 
d'Orsay que doit se poursuivre l'action du Gouvernement en vue 
d'arriver à une coonlination meilleure des diverses administrations 
et à des économies efficaces. 

C'est dans cet esprit qu'elle s'associe aux diverses réductions fndie 
Calives votées par l'Assemblée nationale et qu'elle vous demande 
de les maigten:r, sous une seule exception qui sera indiquée 
Ci-aprt Elle juge itr iuliée d'en propo d'autre: 

Avant d'en termin ces considérations vénérales, votre rap. 
porteu ait devoir consigner ici deux constataüons qu'il a pu faire 
au cours de voyages à l'étranger 

La première, c'est le succès et la bonne considération, dans telle 
capitaie, de nos Ivcées français, dont la clientèle déborde très large- 
ment ceile des ines Francais vivant dans le pavs, et qui sont cer- 


tainement un élément important du rayonnement de notre influence 
culturelle. Si donc on peut discuter de l'opportunité d'accroitre le 
nombre de ces Jvcées, il ne faut rien faire qui compromette la bonne 
marché des élahlissements prospères. 

La seconde, ce sont les services rendus aux intérêts français paf 
de l'office des biens el inlérêls privés, dékégalionsg 
ve du moins par celles que le hasard lui a permis de 

, agissent avec autorité, activité et efficacité, 

Ces constatations ainsi que analogues, portant sur l'en 
semble de l'activité de celles de nos missions à l'étranger avec qui 
il a été en contact, sont agréables à faire et uliles, croit-il, à rup- 
porter. 

Passant maintenant à l'examen de l'articlé unique et de l'état 
joint, votre commission n'a plus que quelques observations à pré 
senter sur des points déterminés: 

Elle à noté avec salisfaclion que le Gouvernement à, enfin, pro 
cédé à la mise en place de la délégation française à la Haute aulto- 
rié de la Rukhr que, nolamment, la lettre reclificative n° 6 & 
inscrit au budget crédits nécessaires, 

Elie sait l'intérêt que notre Assemblée a toujours altaché à celle 
autorité, dont la création est d'iniliative française, et elle n'entend 
point-marchander au Gouvernement les moyens nécessaires à rendre 
e fonclionnement de notre délégation efficace. 

Elle s'est demandée toutefois si celle délégation, telle qu'elie est 
prévue (un délégué assimik, quant à ses frais de représentalion, à 
un ambassadeur, un <onseiller et un secrétaire d'ambassade, un 
vici personnel subalterne) n'est pas trop largement 
conçue el par trop élotlée. Elle demande à M. le ministre des affaires 
étrangères d'apporter à l'Assemblée l'assurance que les cadres pré- 
vus ne seront effectivement mis en place qu'après une étude appro- 
fondie des nécessités du service el au fur et à mesure des besoins 
d'entretien : 

20 L'Assemblée nationale, sur la proposilion de sa commission des 
finances, et contre l'avis du ministre qui demandait le rnaintien 
intégral du crédit du Gouvernement a, au chapitre 20940 (Services 
à 1 — Mépenses de maltriel et diverses) voté un abatte- 
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La comimission et, après ede, l'Assembife nalionale, ont voulu 
position à uné augimentalion trop 


paarquer äinsi leur of} 
tante des crédits de malfriel des services a l'étranger ». 
Votre commission à procédé à un nouvel examen de ce chapitre. 


Halement demandé par lé Gouvernement était, d'aprés 
65, de 96.310.000 F. Les leltres reclificatives, faisant 
on! porié la demande de crédit 


Le éré Jit in 
Je « bleu » n° 
Clal de diverses dépenses 
à 33.126.000 F. 

La commission des 
ce chiffre à cebui du bulget de 1939, comple tenu des 


inprévues, 


finances de l'Assemblée nalionale à comparé 
variations des 

taux de change Mais, dans le calcul de vés variations, ele n'a fait 
élat que des conséquences de l'alignement monélaire du 18 octobre 
198, ce qui l'a conduit à un chiffre reciilié, pour 1939, de &<0 mil- 
d'environ 53 #mil- 


lions de francs, el à une augmentation pou 
lions fran qu'elle à jugée excessive 
Mais élle parait ne gas avoir teuu comple des conséquenres de la 


variation des taux dé change intervenue le mai 1919, qui se 
duit par une augmentalion d'environ 26 millions de francs, ce qui 
réduit à 27 millions de francs au lieu de 33 l'augmentation du bud- 
gel de 1950 sur celui de 19319 reclifié. Et celle augimenialion de 27 mil 
lions de francs est elle-même Kgèrement inférieure à celle résul 


tant des lettres reclificalives et correspondant à des dépenses nou- 


velles dont le Gouvernement à jusülié, 

Ce qui revient à dire, que les pron ion hiliales dn Gouver 
nement telles qu'eies figurebt au « heu élaient déjà légèrement 
inféræeures (de 2 millions environ) aux chiffres de 1%:9 reclifiés 


Et ce résullat n'avait été oblenu que parce que Fadministration 
pratiqué une réduction d'environ 27 millions de francs 
matériel courantes, ce qui lui avait permis de 
la hausse du prix dés loyers surventie dans 
{raduit par une charge supplémenjaire de 


avait déj: 
sur des dépenses de 
compenser les effets de 
cerlains el qui 
% millions de francs 

Votre commission à qu'une nouvelle réduction de 13 mil 
lions 200.000 F ='ajoutant aux éconatmies déja pratiquées par le Gou- 
vérnement, et intervenant au milieu de l'année, élait vraiment 
excessive et risquail de compromettre a bonne exfcul:on du ser- 
vire 
Elle vous propose, en consfquence, de ramener celle réduction à 
5 millions de francs environ et de porter à ®S millions de francs 
le crédit afférent à ce chapiire, contre 933 116.000 F. crédit dermandé 
par le Gouvernement, et 926 millions de francs, érédit voté par lAs- 
semblée : 

3e Volre commission a constaté que commission des finances 
de l'Assemblée nationale n'avait pas fait état, dans les propositions 
qu'elle a soumises à FAssemblée, de la lettre reclificative n° 9 por- 
tant au chapitre 3150 (Missions, — Parlivipalion aux conférences 
internationales) une augmentation de crédit de 1.916.000 F, corres- 
ondant aux frais de mission el de représeulalion des membres 
Lars de l'Assemblée de Strasbourg 

Un crédit semblable avait élé accordé lan dernier, pour une 
sonne légérement supérieure, 

Li question n'a pas élé soulevée en séance publique et le projet 
de loi qui nous est soumis ne fait pas élat de celle lettre recti- 
calive el du crédit correspondant. 

Votre commission estime que le Conseil de la République a le 
drois et le devoir de réparer celte omission, puisqu'il s'agit d'une 
lelire rectiflcalive communiquée régulièrement et en temps utlie au 
Parlement. et de donner, malgré le silence de nationale, 
son avis sur celle proposition gouvernementale, 

Voire commission est done d'avis d'accneillir celle demande, 
el @lle vous propose en consiquence de porier à 1.568.000 F au 
de F, le crédit ouvert au chapitre 313%; 

ie Eufln votre commission croit devoir rappeler que la commis- 
siau des finances de l'Assemblée nalionale avait réduit de 90 mil- 
de francs le crédit porté au chapitre 3060 (subveution à l'office 
des biens néréls privés), marquant ainsi son désir de voir 
sup; rimer cel office 

Le Gouvernement avait inilialèment dceinandé un crédit de 
260 millions de francs. Les leltres rectificatives avaient ramené ce 
chiffre à 290 millions de franes, C'est sur ce dernier chiffre que 
porta l'abattement de-50 millions demandé par la commission. 
Celle-ci parait avoir anal informée et avoir considéré que cet 
office élait un office privé, alors qu'il a été inslitné par une Hi 
apres la gucrre de 1914-1918 et qu'il à vu sa mission sans cesse 
étendue par une série de décrets depuis le 4° oclobre 1939 jus- 
qu'au mois de mai 1900, 

L'Assemblée nationale n'a pas suivi sa commission et a rétabli 
le crédit au chiffre du Gouvernement. 

Votre commission pense que, ce faisant, l'Assemblée nationale a 
é'é bien inspirée, Sans doute, cet office doit voir son organisation 
évoluer el se shmplifier au fur et à mesure que Se réalisent Nes 
lâche; dont il est chargé; mais c'est méconnaitre totalement lutilité 
de ces lâches el l'efficacité de son action que de demander sa dis- 
parihion. 

C'est pourquoi, compile tenu de Fabaltement de 10 millions de 
francs déjà opéré par le Gouvernement, votre commission à tnain- 
leu le crédit de 250 millions de francs, Lel que l'a voté l'Assemblée 
hätionale, 

En définilive, voire commission vous propose de voler le projet 
de loi dont là teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — est ouvert au ministre des affaires 
au lire des gr Res de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1950 (1. — Services des affaires étrangères), des crédits 


s'élevant à la somane totale de 12.130.7:2.090 répartis conformé- 
à l'élai annexé à Ja présente loi. 


Etat législatif. — Dépenses de fonctionnement 
des sercices de l'excreice 19H. 


Affaires étrangères. 


1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


4: parlie. — Personne: : 

Montant des crédits, 3.478.757.000 F; crédits demandés par le Gou- 
verperment, 3.180.8SS,000 F; crédits votés par lAssembiée nationale, 
4.138.787.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseii de la République, 3.478.787.000 différences par rapport au 
volé de l'Assembiée naliona!e, néant. 

5 partie Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien: 

Montant des crédits, F: crédits demandés par le Gou- 
vérnement, crédits votés par l'Assemblée nalionule, 
1671514000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 1.681,130.000 F; différences par rapport 
au vole de l'Assemb'ée nationale, 12.916.090 F en plus, 

parlie, — Charges sociales: 

Montant des crédits, 28.233.000 F: crédits demandés par le Gan- 
versement, 28.235.000 EF: crédits votés par l'Assemblée nationale, 
28.235.000 EF: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil dé la République, 28.253.000 F; différences par rapporl au 
vo'e de l’Assemblée nationale, néant, 
3° parlie, — Subventions: 

Montant des crédits, 3.316.291.000 EF: crédits demandés par le Gon- 
vernement, crédits volés par FAssemblée nationale, 
3.246.294.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 3.316.294.000 F: différences par rapport au 
volts de l'Assemblée nationale, néant, 

partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 3.293.028.000 F: crédits demandés par Je Gou- 
3.394.028000 crédits votés par l'Assemblée nationaie, 
3,:93.028.000 EF: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 3.993.02S.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, néant, 

Totaux pour ïes services des affaires étrangères: 

Montant des crédits, 12.190,772.000 F; crédits demandés par le Gon- 
vernement, F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
F2 117.S96.000 F: crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de Répuhiique, 12,130,772.000 F: différences par rapport 
au vole de j'Assemblée nationale, 12.916.000 F en plus. 


ANNEXE N' 491 


(Session de 1950 — Séance du 4 juillet 1950.) 


AVIS présenté au nom de la Coœnmission des moyens de commuis 
calion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
pa: l'Assemblée nationale, relalif au développement de: crédits 
ulfectés aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (iravaux publics, transporls et tourisme, — 
NH. Aviation civile et commerciale), jar M, Fouques-Duparc, séna- 
leur (1). 


Mesdames, anessieurs, la commission des movens de commauni- 
calion, des transports et du tourisme s'est réunie, Je 28 juin 1950, 
pour étudier les conditions dans lesquelles le budget du $, G. A. 
CU. © a été présenté à l'Assemblée nationale, ainsi que les observa- 
lions auxquelles celui-ci à donné lieu de la part de la commission 
des finances du Conseil de la République. 

A lunanimité, notre Commission s'est déclarée d'accord avec les 
observations de nolre commission des finantes, mais elle a jugé 
cependant utile de désigner un de ses amembres pour rappeler à 
notre Assernbiée quelques-uns des principes auxaqneïs elle est 
chee et ce, en raison même des observations failes par les rappor- 
leurs des deux Assembées parlementaires. 

Ses observations porleront, en particulier, sur la compagnie Ai» 
France, l'aviation ïégère et sportive €t le probléme d'un ministère 
de l'air unique, le slalut de l'aviation civile, enfin. 


— Effectif et matériel employé par la compagnie nationale 
Air France. 


M Moreau, rapporteur de l'Assemblée nationale, a très justement 
sou'igné l'auganentalion déraisonnable et constante du personnel 
employé par la compagnie Air France et son suréquipement en 
avions bientôt surclassés; il a fait un parallèle intéressant entre 
les vilesses de rolation de nos avions comparées à celles d'avions 
d'autres sociélés étrangères, notamment ceux de la T. W. A. 

La commission des moyens de communications rappelle que, 
durint l’année 1919, et plus particulièrement au début de 1950, à 
l'oc’asion du vote des crédits d'investissement, elle a attiré l’atten- 
tion des dirigeants d'Air France sur l'inconvénient qu'il y aurait 
à poursuivre une politique qu'elle considère conime pleine de dan- 
gers. 

Les achats d'avions, critiqués jici-même en raison des types 
adontés et de leur nombre trop élevé, étant maintenant un fai 
accompli, la commission des æmoyens de communications c'es 


(1) Voir: Assemblée nationale Iégisl.), nos 8337, 8126, 0215, 
0546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 10181 et in-8° 2476; Conseil de 
République, nes 456 et 483 (année 1950), 
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inquiétée de ce que le servire régulier avec Îles Antilles n'ait pas 

envare, à l'heure aclueile, elle rappelle qu'un crédit 
nous pensions d'ailieurs inutile, à 

ï: ligne des Antilles soit enfin mise en service: l'infrastructure est 
nrèlé et le Conseil de la République demande à M. le ministre des 
fravaux publies, ds transports et du tourisme de bien vonioir fixer 
lui-mième la date à läqueïle les usagers de nos départements d'oulre- 
mer pourront de nouveau eimpioyer, pour voyager, des moyens 
aériens fransais. 

— Avialion iégère cl Sportite nünistère de l'air unique. 

La commission des anoyens de communication du Conseil de la 
République Se déclare partisante du rattachement «4e  faviation 
kgvre el sportive ministère de 

controverse s'est élabiie à l'Assemblée nationale sur 
nt, mais il à paru évident que celle avialion légère el sportive, 
qui, à l'origine, n'a été conçue que comme une aviation de prépa- 

Mmhilaire, se trouve beaucoup plus à sa place au ministère 

l'air qu'au G. A. 

Débordant d’ailleurs le cadre de ce rattachement, le rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communication se déclare 
oujours du ministère de Pair julégrai pour les raisons sui- 
vantes, qui sont loules d'ordre économique. 

Avant la guerre de 1939, le principal client Se nos usines de cons- 
a-ronauliques était l'armée de l'air; cette observation reste 
oujours vraie, Nos usines d'aviation constriisent nn d'appareil 
dont certains exemplaires sont destinés à la marine, d'autres à Air- 
France, d'autres aux transporteurs privés, d'autres, enfin, à l'armée 
de l'air, Chaque parlie prenante à ses exigermes el fait faire ses 
rod fi ‘alions.. 

Nous préférerions, quant à nous, voir un type d'appareil étudié 
Guns sa version civiie et sa version miilaire, comme c'est acluelle- 
ment le cas aux Etats-Unis, Mais sous une direetion unique. 

{nous apparait, dé pus, que le ministère de l'air unique, dans un 
pays pauvre comine Île nôire, obligé de rechercher ues soliltions 
d'économies, aurait tout à perdre en continuant lactuelle politique 
des terrains et celle de l'infrastruclure-radio, Dans ce domaine sur- 
tout, il est impensable de laisser subsister des chaines mililaires à 
côté des chaines civiles. 

Par le ministère de Fair ressuscité, on peut espérer, à moindre 
frais, une renaissance rapiie de l’avialion française, Pér l'éparpille- 
ment actuel, nous continuerons à dépenses, en pure perle, des 
dizaines de tnilliarus. 

Après moi, un de nos collègues de la commis<icn, M. de Gracia, 
vous entretiendra accidents d'aviation et, plus particulièrement, 
du dernier accident arrivé au Latécoëre 631, mais avant que ce sujet 
ne soit abordé, qu'il me soit possible de faire ici une réflexion: en 
changeant la structure actuelle de l'aviation eivie et en déciiant 
sa fusion avec le ministère de l'air, notre pays a toul à gagner 
rien à perdre. 

Nous sommes actuellement devant un spectacle désastreux: des 
accidents inexpliques dans tous les domaines, une prxduetion aéro- 
nautique dont on pourrait dire qu'elle est inexistante, puisque aucun 
appareil n'est Hvré à l'exploitalion, Celle néanmoins, se 
raupelle à notre souvenir par les noles énormes qui nous sont régu- 
Hèrement présentées et aussi, hélas, par le nombre sans cesse gran- 
disant -je techniciens et d'aviateurs de tous ordres qui sont régu- 
inhumés. 

Nous avons voulu saisir l'occasion de dire, ici, que ceile organisa- 
lion est, taintenan!, indéfendable et qu'il faut rer“onsiruire quelque 
chose se sérieux en partant de zéro el après avoir, surtout, tiré au 
clair les raisons profondes des accidents trop nombreux que nous 
avons à déplorer; el, si lé mot de sabolage n'a pas été prononcé à 
tort, alors c'est à ‘ire épuration extrémement gräve que nous somr- 
ines obligés de convier le Gouvernement. 

A ce sujet, je dois rappeler que Je Parlement n'est pas informé, 
Les conclusions des eénquéteurs sont portèes à notre connaissanre, 
d'une façon non-oflivielle, par des échos de presse, mais — en fait 
— rien nous e<si jamais communiqué. 

M. Pineau, ancien ministre des transports, avait affirmé à 
FAssemblée nalionate que le rapport concernant accident des 
Acores, avait été, par son ordre, publié au Journal officiel: il fut 
lien obligé par la suite de reconnaitre son erreur: malgré ses affir- 
matiôns, ce rapport n'a jamais été imprimé et porté, officiellement, 
à notre connaissance, 

.Ue qui est plus grave, c'est qu'au moment où ces lignes sont 
Téiigies, et alors que plusieurs ministres, successivement, ont mar 
que leur décision de renseigner le Pariement, rien n'est encore 
publié et que les services responsables refusept donc d'obéir aux 

ordres des ministres, 


po 


üut 


LI. — Statut de l'aviation civile. 


Pour terminer, la commission des moyens de communication du 
Conseil de la République, comme la mème commission de l’Assem- 
blée nationale, réciamera, une fois de plus, à M. le minisire des 
Uansports examen par le Parlement du statut de l'aviation civile, 
Depuis des années, nous devons étudier un projet de rég'ementa- 
tion Ju transport aérien, sans lequel rien de valable et de définitif 
he pourra être entrepris. M. Chastellain avait promis que ce statut 
serait élidié avant tes vacances, Devrons-nous y renoncer? Nous 
Sommes maintenant en reland de plusieurs années, 

Comme ja commission des finances de notre Assemblée, nous 
demandons à M. le ministre des transports de nous dire comment 
est composée et utilisée la flotte du groupement aérien composé 
ns compagnie Air France et d’un certain nombre de compagnies 

Mais mieux que le fonctionnement de cet organisme privé, nous 
Prélérerions, quant à nous, voir discuter, prochainement et franchié- 
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ment, ce que sera demain le transport aérien: la part qui sera FÉSEPe 
\ée à chacun, les droils et obligations qui ser à la iroe 
des soridlés, en u construire uelque chose &e din hle et 
non plus continuer à fonclionner dans conditions p res 
aciueiles. 

Pour te moment, le tran<pori aérien se partage entre 
sie halionale, alimenter uis<es de Etat d'une fac \ que 
Crovons Compagnie les hlig uns 
sol également mi définies nous l'avons vu en e qui conrerne 
trafic non rétabli avec les Anilles) et des comoaginies privées tra 
Vailant d'une facon précaire, puisque leurs avlorisalions peuvent 
Cire en tous temps révoquées avec 90 jours de préavis el qui, en 
raison même de cela, ne peuvent pas travailler sérienséement pour 
l'avenir, intéresser les capilaux privés el rerxire, pat ns lent, 
au pays li services qu'elles désirent lui rendre et que cel i est 
en droit d'attendre d'elles et dé la compagnie Air-France 

Sous la réserve ue ces quelques observations, nous vous propo- 
sons de donner un avis favorable au texte qui vous e:t pre-enié 


par commission des finances, saisie au fr 


ANNEXE N' 492 


(Session de 1050. séance du 4 juiitet 194.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le C u.vernement 
à venir en aide aux victimes orages de grêle qui ‘iennent «le 
ravager plusieurs régions du département de la Somme, jpré-entre 
par Mme Delabie, MM, Capel e el Gilbert Juies, Rene 
voyée à la comuission de agriculture.) 


senaieurs, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaines, messieurs, le mardi 20 juin, le jour méme où le 
Conseil de sa République disculail el à ja proposition de rés0- 
iulion présentée par la Commission de Pintérieur el invitant le 
vérnement à ven en aide aux victimes des calamités publques 
ayant ravagé de nombreux départements français au cours de :'an- 
1950, une tornxie de grèle d'une Vence inoute dévaslait 
‘es les cullures des régions picardes du Viineu, du Ponthieu et d'une 
parue du Doullennass et causait aux habilalions graves désits. 

Le lundi 4 juilel, le Santerre et, à nouveau, le Houllennais 
éiaient éprouvés par un violent orage, 

L'ensemble des dom'nages évalué à près d'un milliard et 
nombre de petits éxpoilants, complèlement ruines, vont se trouver 
dans une silualion particulièrement dilficiie et précaire pendant plu- 
sieurs années, 

Il importe de leur venir en aide très rapidement par des secours 
exceptionnels, accordés aux plus maiheureux d'entre eux, mais sur- 
tout par des prèls à long terme ou des avances &e démarrage (avec 
remboursement à lointaine échéance, intérêt différé el taux 
réduit) qui assureraient Ja trésorerie nécessaire à la marche 
nonmuale des exploitations. 

En conséquence, mous sous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résoluliÿn suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite 16 Gouvernement: 

19 A accorder des secours d'urgence aux victimes des orages avant 
le département de la Somme en 19%; 

2o A mettre rapilement à la disposition de certains organismes et 
notamment du crédit agricole les sommes nécessaires à l'attribution 
de prêts à Jonf terme ou, m'eux encore, d'avances de démarrage 
seuies susceplibles d'aider efficacement les sinist6s. 


ANNEXE N' 493 


(Session de 1950, — Séance du 1 juillet 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission morens de rommunle 
valion, des transports et du lourisime sur lé proiet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à a perception d'une indemnité 
litre de sanction de: infractions à police chemins de fer, 
des transports publics de voyageurs par roule el des gares rou- 
lières, par M. Berlaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de joi adopté par l'Assemblée 
nalionale le 5 mai 1950, et relatif à la perception d'une indemnité à 
time de sanction des infractions à Ja police des chemins de fer, 
des transports publics de voyageurs par roulé et de gares routières, 
a pour objet, d'une part, d'éviter l'encombrement des parquets par 
des procès-verbaux de plus en plus nombreux et, d'autre part, d'évi- 
ter au contrevenant, ayant commis une infraction d’un caractère 
bénin, en même lemps que Ja pénalisation morale qui s'attache tou- 
jours à uné intervention d'un tribunal même de simple poiice, l'obli- 
po d'engager des frais de justice importants, venant s'ajouter 

une amende qui peut être quelquefois sévère. 

Les dispositions que contiennent les six articles du projet n'au- 
raient donné lieu à aucune observation spéciale, si l'attention de 
votre commission des moyens de communication n'avait élé attirée 

{1) Voir: Assemblée nationale (fre l'gisl.}, nos 2004, 9660 et in-8e 
209, Conseil de la République, n° 306 (année 4950), 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
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626 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


sur le: termes de l'article 3% qui prévoit que: « le montant de l'in- 
demnité spéciale est versé au Tr'sor, sauf un dixième de celte indem- 
uité réservé à l'exploilant en compensation forfailaxwe des frais de 
perceplion ». 

A la lecture de ces lignes, il est en effet apparu que le maintien 
du principe qu'elles énoncent pourrail avoir pour conséquence de 
né pas toujours assurer à l'exploitant Ja récupération des sommes 
engagées par lui pour aboutir à une transaction et, par conséquent, 
l'inciler à transimeltre automatiquement au Parquet, comme par le 
passé, les procès-verbaux constatant des infractions qui ne devaient 
normalement donner lieu qu'au versement d'une indernnité de peu 
d'importance, 

Pour éviter ces inconvénients qui, pratiquement, rendraient inopé- 
rante<, dans de nombreux cas, les dispositions de la loi, votre com- 
mission des moyens de communication à estimé qu'à la notion du 
forfait du dixième, destiné à compenser les frais engagés par l’en- 
treprise, il convenait de substituer Ja détermination, par l'adminis- 
trailsn, dans chaque cas particulier, du montant du remboursement 
réservé à celle méme entreprise pour tenir compte des débours aux- 
quels elle a été tenue (frais de correspondance, constitution de dos- 
siers, déplacement d'agents, etc..), 

En tenant compte de ces considérati ns, nos vous proposons de 
remplacer le texte de l’article 3 tel qu'il avait été adopté par l’Assem.- 
bée nationale, par celui admis par votre commission, texte qui ne 
wut manquer de donner salsiactiôn à tous les inléressés, son 
S'CHONCE 

« Le montant de l'indemnité spécime est versé au Trésor, Toutefois, 
les arrêtés prévus à l’arlicle 2 ci-dessus fixeront Ja part qui demen- 
rera acquise à l'exploilant, en compensation des frais de perception, 
les droits à réparation de tous autres chefs de préjudice étant réser- 

Si tel est également l'avis de votre Assemb'ée, nous lui proposerons 
d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, for, — Au cas où il à élé dressé un procès-verbal d'infraction 
passible d'une amende à la police des chemins de fer, à la police 
des transports publics de voyageurs par roule ou aux dispositions 
de l'ordonnance ne 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
lières de voyageurs, l'exploitant et le contrevenant peuvent, tant 
qu'un jucement au fond, définitif ou non, n'est pas intervenu, réali- 
ser, sur l'initiative de l'un d'eux, un accord dont les conditions sont 
déterminées à l'article 2 ci-après. 

Toutefois, la présente Joi ne s'applique pas aux auteurs d'infrac- 
lions déjà visées à l'ordonnance n° 45-2545 du 2 novembre 1955 et au 
décret du 21 février 1%46 modifié par décret du 15 octobre 1917, Elle 
ne jouera pas non plus lorsqu'il Ÿ a eu récidive dans un délai infé- 
rieur à Un an. 

Art, 2, — Pour bénéficier des dispositions de l'article 1e ci- 
de-sus, le contrevenant est tenu d'opérer, outre le payement des 
droits de timbre el d'enregistrement du procès-verbal et, le <as 
échéant, des frais de justice, le versement d'une indemnité spéciale 
dont les taux et les modalités de perception seront fixés par arrêté 
conjoint du ministre chargé des transports, du ministre chargé de 
l'économie nationale et du ministre des finances, ces taux ne devant 
pas dépasser ceux qui sont fixés par la loi en matière pénale. 

Au cas d'infraction tarifaire, celte indemnité spéciale est angmen- 
lée du montant de l'insuffisance de perception et de l'indemnité for- 
faitaire qu'aurait dû acquitier le contrevenant pour éviler les pour- 
suites lors de la constatation de l'infraction. 

Le versement des sommes dues au titre du présent article dans 
un <élai de trente jours à compter de la date à laquelle leur montant 
a été notifié au contrevenant met fin à l’action publique, 

Art, 3. — Le montant de l'indemnité spéciale est versée au Trésor. 
Toutelois, les arrêtés prévus à l'article 2 ci-dessus fixeront la part 
qui demeurera acquise à l'exploitant, en compensation des frais de 
perception, les droits à réparation de tous autres chefs de préjudice 
étant réservés, 

Art, 4. — Dans chaque entreprise de fransport, les personnes ou 
services qualifiés pour proposer ou accepler l'accord prévu à Flar- 
fer ci-dessus doivent être agréés à cet effet par le ministre 
churgé des transports, 

art, 5. — Tout exploitant ou aûtre personne qui retiendra indûment 
par devers lui tout ou partie de la fraction des sommes perçues de- 
vant revenir au Trésor en application de la présente loi sera puni 
des peines prévues à l'arlicle 406 du code pénal. 

art. 6. — L'article 6 de l'ordonnance n° 45 918 du 5 mai 1915 est 
abrogé, 


ANNEXE N° 494 


(Session de 1950, — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LAI tendan! à modifier l'article 27 de la loi du 
2 olobre 1916 sur les dommages de guerre en vue de suppri- 
mer tout abattement hour vétusté ou mauvais état dans le cas 
de locaux te faible valeur à destination mixte, présentée par 
MM, René Depreux et Pierre Vitler, sénateurs, et transmise au 
b'ireau de l'Assemblée nationale, conformément à l'ariicie 14 de 
la Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le temps n'est plus où l'on prétait aux 
ruraux des disponibilités importantes. 

Certes, les catnpagnes françaises ont donné durant les années 1944, 
4915 et 1916 uue apparente opulence, Maice ce n'était qu'une 


sion due aux circonstances particulières de ces dernières années 
de gueérre el de pénurie, 

La paysannerie francaise n'est plus riche. Et les billets de ban. 
que entassés dans la légendairs jessiveuse ne sont plus qu'un 
mythe des citadins, 

Si depuis 1915 Fagriculture est l'objet d'une sellicilude constante 
des houvernerments — sollicitude toute verbale, évidemment — c'e; 
que “idée directrice suivie par Jean Monnet dans Son plan est qua 
la France est nouriie par Son agriculture alors que ses industries 
alimentent les exporlalions devenues Vilales pour équilibrer 
balance des coraples, 

Et cependant, l'agriculure frahcaise est presque oubliée dans la 
répartition des crédits Marshail ». Sur 280 milliards de créiits 
américains pour 19%, 19%) sont affectés aux entreprises naliGhali&e, 
el 25 seulement Sont accordés à ‘a « première indusirie nalio- 
Dale ». 

Sur le méme plan, l'agricullure française est affectée par le 
fléchissement des prix de ses produits qui Sest €tendu sur Ja 
plus grande partie de l’année 1919, baisse beaucoup plus marquée 
que Sur les prix industriels, 

Enfin les impôts frappant les agriculteurs subissent une progres. 
Sion considérable: l'impôt foncier (bâti et non bâli) payé en 
grande parlie par les ruraux à vu son rendement décupié depuis 
queiques années. 

Après une telle carence el Une grande injustice, mieux vaut 
ne pas op se plaindre du imauvas rendement de la Campagne 
francaise, 

Et cependant ‘a guerre a durement atteint la paysannerie fran- 
Caise: 03.00 exploitalions agricoles ont élé totalement détruite. 
159 009 sinisirées, Ces chiffres seuls suffisent à moi 
trer l'ampleur du dommage. Il est donc indispensable el urgen: 
— toute Ja vie française repose sur son agricuiture — de prendre 
à l'égard des paysans des dispositions qui, loin d'ètre des privi- 
ièges, ne Sont qu'applitation de Ja plus stricte justice. 

La loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre proclame 
le droit à réparation integrale des dommages subis du fait de la 
guerre. 

Répartition intégrale, certes. Mais comment évaluer la vaieur du 
hâAlünent détruit, sinon d'après la dernière évaluation qui remonte 
parfois à pusieurs année:? I] faut donc inclusivernent tenir compte 
de la vétusté et du mauvais étai au moment du sinistre. 

L'article 27 prévoit ce cas et envisaze trois exemptions d'abatte- 
meni en faveur des immeubles habités priacipalement par le pro- 
priftaire, ascendant ou descendant, pourvu que le propriétaire ne 
sait pas assujetti à l'impôt sur le revenu pour une somme supé- 
rieure à 900.000 F el que la valeur locative cadastrale — fixée 
le fer janvier 1939 — ne dépasse pas un maximum qui sera fixé 
par décret, des bâieaux de pêche d’une jauge inférieure à cinq 
tonneaux et des inwneubles publics où d'utilité publique, propriétés 
des communes, déparlements ou services s'y rattachant. 

Ainsi d'agriculteur, petit exmoitant, <e verra rembourser intégra- 
lement son habitation... mais ses bâtiments dits « à destinalion agri- 
cole, de caractère mixle, qui ne sont que l'accessoire d'une exp'oi- 
tation agricole », q'oique de faible valeur, subiront un abattement. 

C'est cette injustire que nous voulons dénoncer et réparer. 

C'est pourqnoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique, — L'asticle 27 de la loi du 28 octobre 1946 est 
Couplété de la facon suivante. 

« 1° Pour les locaux à destination mixte accessoire d'une expioi- 
tation agricole dont la valeur locative cadasirale est inférieure à 


3.000 FE, » 


ANNEXE 495 


(Session de 1950, — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la création de « vergers de raisins 
de table » et à la délimitation des aires de produclion, présentée 
par MM, Gaston Monnerville, Reslat, Delthit, Bordeneuve, Frédé 
Cayrou el Pierre Boudet, sénateurs, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationaie, conformément à l’article 11 de la Cons- 
titution. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la limitation des plantations, imposée par le 
statut viticole, est ap liquée, d'une façon générale, aussi bien aux 
vignobies de raisins de cuve qu’à ceux de raisins de tabie. 

Ainsi, lorsque, dans une même exploitation, le vignoble comprenr! 
à la fois l’une et l’autre catégorie d'encépagement, la surface totale 
permise est Cependant inchangée 

La raison essentielle en est que le raisin de fable peut, dan: 
certaines occasions, êfre mis à la cuve pour être vinifié. 

Ce raisonnement, s'il est normal dans de nombreux <as, ne cor- 
respond nullement à la réalité pour certaines régions de notre par: 
depuis très longlemps spécialisées dans Ja production de raisin: 
exclusivement réservés à la consommalion de table. 

fi importe donc, pour salisfaire les justes observations des pro- 
ducteurs, particulièrement des petits exploilants, et aussi pour re: 
ter dans le Cadre logique des conditions de la technique agricole, 
de reconsidérer cette question 

Les éléments de ce nouvel examen sont de trois ordres: tech 
nique, économique, social, 
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Eléments d'ordre technique. 


3 — De nombreur raisins de table sont pratiquement inipropres 
a La vinilication. 

Gertains cépages cullivés dans diverses répions peuvent être soit 
consommés comme raisins de Soil vinifés, Cest Je cas 
ment du cinsaut, parfois de l'arainon et ces dernières années 
de Lotello. Müuis dans d'autres pays — ceux de la Mojenne-Garonne 
et du Lot par exemple — la procuclion de raisins de table ne con- 
prend que des cépiges fins: chasselas doré dont les origines les 
jus réputées sont dans Je Sud-Ouest : Moissae, Port-Sainte-Marie, 
ravssac, Castelnau -Montralier, Monlcug, muscal de Hambour,, 
Alphonse Lavalrée, Muscal d'Alexundrie, daltier PFevrouth. 

Ces variétés de som, #chniquement el commercialement, 
connus comme élant impropres à la produclion de vins de bonne 

Toutefois, dans Certaines régions posséoant un climat plus conli 
pental que celui du NSud-Ouesl, le chasselas est parfois soumis à 
ja vinification et donne des vins de bonne qualité, Mais il est notoi- 
rement établi, depuis Jongtemp<, que le chasse'as doré des coteaux 
de Moyenne-Garonhe ne produit qu'un vin de quaité infer 
jeule. 
raison de ‘elle Giflérence de comperiement de la mémo 
variée est due aux conditions physiques du milieu de production 
el aussi à une sorte à Ja régicn qui provoque de: 
variations dans la composition <hinique du raisin. 


Hi. — Les plantations de raisins de table sont généralement 
de verilabies « vergers ». 


Le système de cuiture du &hasséas doré en parliciwier, qui cons- 
titue 9 p. 100 des plantations de raisins de table, S'apparente plus 
à une technique d'arboriculture fruitière qu'à celle d'une produce 
tion vitirole. 

Le choix du terrain et de l'exposition revétent une importance 
bien plus grande que dans le cas de Ja création d'un vignoble ordi- 
à vin. 

La conduile des ceps rappel'e les formes plales et passées des 
vergers conduits en contre-espaliers, 

La taille forme annuellement des palmetles dressées el liées sur 
fi de fer. 

Lépamprage, le rognage, le ciselage sont autant de façons cultu- 
rales Que ne connaissent pas les vignes à vin et qui donnent bien 
au vignoble de raisins de labie dans ces régions l'allure de vergers 
fruitiers, 


Hi — Les plantations de Taisins de table permettent très souvent 
la mise en culture de teritins impropres à d'autres cultures. 


Les coteaux des pays de Moyenne-Garonne et du Lot, par exem.- 
ple, sont de nature à prédominance calcaire el le plus souvent pos- 
sednt un relief accusé à pentes rapides. 

La cullure, qui était autrelois prospère, grâce À une main-d'œuvre 
abondante et peu exigeante, travaillant Je sol à la bôche, à braz 
d'humnme, disparaît peu à peu, car elle est trop coûteuse. 

Seule, Ja plantation d'un vignoble résistant à ‘a présence du ea- 
taie et qui permet de compensr par la qualité marchande de ses 
produits les irais de main-d'œuvre peut éviler l'abandon de terres 
qui n'ont point de valeur économique si édles ne sont pas spécialistes 
ans une production de rapport. 


Eléments d'ordre économique. 


I n'est pas douteux que le développement de la production du 
raisin de table est un des éiéments parani les plus efficaces per- 
mettant l'augmentation, non seulement des rendements, mais aussi 
tt surtout de la rentabilité des opérations agricoles. 

Ainsi l'augmentation de la production du Sud-Ouest dans le cadre 
de « plan de production » établi suivant les directives générales du 
plan Monnet doil étre la suivante: Ê 

Lot-et-Garonne: en 1%9, :00.0400 quinlaux; en 1952, 125.000 quin- 
aux; augmentation, 25 p. 100. 

Tarn-et-Garonne: en 1949, 200.000 quintaux; en 1952, 325.000 quin- 
laux, augmentation, 61 p. 100. 

Lot: en 1949, 28.000 quintaux; en 1952, 33.000 quinlaux; auginen- 
lalion, p. 100, 

Comment arriver à celle production, sinon par le développement 
des plantations ? En effet, l'augmentation du rendement à l'hectare 
ae pas à rechercher, puisqu'il se fait au détriment de la qualité 

u fruit, 


Eléments social. 


Dans la région des coteaux de la Moyenne-Garonne et du Lot 
propres à la production du raisin de table, la superficie moyeune 
des propriétés est d'environ 15% hectares dont 2 au moins sont en 
tallis, friches, éboulis ou falaises calcaires. 

La vie extérieure de la famille repose presque exclusivement sur 
le revenu produit par la vente de 25 à 30 quintaux de bié, repré- 
sentant la récolte de 2 à 3 hectares d’emblavures au maximum. 

Aussi dans cette région de polyculture, les moyens de trésorerie 
des exploitants sont infiniment réduits. C'est une des raisons de 
l'exode rural actuel, et aussi du retard dans le progrès des tech- 
agricoles. 

ar contre, la situation est différente dans les exploitations tou- 
jours soumises à la polycullure, mais qui peuvent posséder un 
verger de raisins de table, sans que la surface en soil limitée par 
une réglementation rigide, 


l 


Par ce moyen, les produclions de la polyculture permettent à 
l'exploilation de subvenir aux besoins iournal.ers et intérieurs, lan- 
dis que la récoile de raisin de table apporte les moyens pécuniaires 
hécessuires à la vie de l'exploilant, à son extlériorisation el aussi 
uu perfectionnement des méthodes de culture. 

Compte lenu de ces observations d'ordre économique e! social qui 
envisagent de rendre pius facile le dur labeur des producteurs agri 
coles, el compte aussi des névessités techniques demande 
la création d'un verger de raisins de labie, nous vous dermandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Art. er, — Les plantations produisant exclusivement des raisins 
de lable et répondant aux conditions prévues à l'article 2 ci-dessous 
sont considérées comme « vergers de raisins de lalie », ne sont 
plus Soummises à la réglementation du Slatul vilico'e el bénéficient 
des dispositions de la présente loi. 

Aït. 2, — La délimilalion des aires de production el le classe- 
ment des plantations existantes en vergers de raisins de tabie » 
seront établis par la commission prévue à larlic'e 5 du code du 
vin, Compiélée par deux représentants de l'institut national des 
appelialions d'origine agrico'e, 

La commission définira les conditions 
réalisées pour donner lieu à elas-erment en 
table » et délimilalion d'uires de produclion, en 
critères suivants: 

La spécialisation de Ja par terroirs nettement déterminés, 

La qualité de la produ‘tion répondant à des praliques locales, 
constantes el loyales, caractérisant une origine agricole bien défi- 
hie; 

Les particularités de la technique de culture en malière, notam- 
ment, de choix de <éjhazes rigoureusement silechonnés et de silua- 
tion des viznobles. 

Le classement prévu ci-dessus fera l'objet d'un arrêté du ministre 
de l'agricullure. 

Art. 3. — Toute plantation de raisins de table sur de nouvelles 
surfaces doit bénéficier d'une aulorisation préalable de la commis 
sion susvisée, qui devra s'assurer que les condilions prévues à l'ar- 
lirle 2 ci-dessus sont respectées ou peuvent être réalisées. 

Art. 4. — La totalité de la prxluction de ces « vergers de raisins 
de lable » sera livrée à la consommation comme fruils e{ ne pourra 
en aucun cas être mise à Ja cuve pour être vinifie. 

Art. 5. — Toute infraction aux disposilions de la présente loi est 
constatée et poursuivie comme en matière de contributions indi- 
recles par les employés des contributions indirectes, ou par Îles 
agents chargés de la répression des franides. 

Elle est gunie correctionnellement d'une 
0.000 F avec affichage du jugement, 

En cas de récidive, elle esl punie de ia même peine ainsi que 
d'une peine de huit jonrs à un mois d'emprisonnement, eh our, 
l'arrachage des plantations pourra être ordonné, 


techniques devant être 
« vergers de raisins de 
s'inspirant des 


12.000 à 


amende de 


ANNEXE N’ 496 


{Session de 1950. — séance du 13 juillel 1950.) 


RAPPBORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de adoplé par VFAssembicte nationale, relatif an  développe- 
ment crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civiis pour l'exercice 1950 (travaux publics, transports et 
— — Services des travasix publics, des l'aänsports 
du tourisme), par M. Albert Lamarque, senateur 

Mesdames, rnessienrs, les 
budget primilif présenté par le 
puiluies, des lransports el du 
F. 

Les lettres reclificalives nos 9215, 9546 et 10181 ont ensuite proposé 
diverses enodifications se traduisant par une rédaction globae de 
Soil, Lvouvean total, 104.787.M7.000 F. 

Les créliils ouverts en 1949, y compris | 
sés en cours d'exercice, attéignatent 


demanués pour 1950 dans le 
Gouvernement au litre des (ravaux 


lourisime (section 1) s'élevaient à 


les aménagements autori. 
FE, d'où une dif- 
lérence en plus pour 1950 de 18.917.2794x0 F, 


Personnel, 

Crédits pour 195, 16.691.6% 00 F; abalfement par lettre reclificae 
tive no 1, 166.200.000 F. — Total, 16.525.426.000 F, 

En 149, F, soit, en auginentation, F. 

Celte augmentation n'apparaît pas amporlanté si tient 
comple de ce que les fonchonnaires de toutes sortes bénéficient 
de l'incorporation des deux tranches de reclassement. La plus 
grosse augmentation qu'on relève dans cette section du personnel 
s'applique au chapitre 1210, soit 68.018.000 s'agit d'un relè- 
vement du salaire moyen des ouvriers permanents employés aux 
parcs el ateliers des ponts et chaussées, soil une différence en pus 
de 29.000 F par an et par agent. 

L'ensemble 4es effectifs se décomposait ainsi an 31 décembre 

19: 


Administration cenlrale, #69; commissariat général au tourisme, 
82; école nationale des ponts el chaussées, 30; laboratoire central 

(4) Voir: Assemblée nationale (fre légis!), nos 8337, 8126, 9215, 
9521, 9546, 9727, 9917, 10045 el in-8° 2159, Conseil Ge la Républi- 
que, n° 404 (année 19%). 
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des ponts et chaussées, 62; orzanisimes centraux des transports, 31; 
institut geographique national, 1.737; services extérieurs des ponts 
el chaussées, 68.451 (dont conducteurs et 11.457 agents de tra- 
Vaux). — 7085 
Cet élait en 
12 contra 
{1 


t 
oit, 
cire diminution de 91 
tuelx, 


unités par rapport à 1918 
auxiliaires). 
pour justifier 
outre la suppression de : 
sous-chef de bureau contractuci;: » emplois d'ingénieurs des tra- 
vaux publics de lElat de classe exceplionneile; 43 emplois d'ingé- 
nieurs des travaux publics je FFtat; 1 emploi d'adjoint technique 
nnelle:; emplois d'adjeints techniques; 29 emplois 
res; 150 emplois d'ouvi permanents pares 
ponts et cha emplois de conducteurs de 


la lettre ré 


i abattement de 
F, prévoit en 


son 


d'éclusie iers 


Chantiers; 24) emplois d'agents de travaux. 

En outre, 21 emplois d'éclusiers tilu'aires sont transformés en 
21 ernplois d Isicrs auxiliaires 

Da cnsernble, on est oblisé de convenir que sur ce budget des 
travau ubi transports et tourisme, l'effort de compression du 
personnel à #16 sérieux, puisqu'il se traduit dans l’espace d'un an 


par une réduclion de 741 unités. 


Crédits pour 1950, 9% 
80.116.000 F 

En 1%419, 
C'est sur le ch 


160871.000 F; aballement lettres recetifi- 
Total, 21.620.458.000 F, 
F, soit, en diminution, 


244): « Routes el ponts 


par 


{ 2261.237.000 F. 


ipitre , que porte la réduc- 


tion la plus De 17 milliards” en 1949, ce crédit tombe à 
15 muiliards 139, soit en moins près de 2 milliards, Avant la guerre, 
ce crédit d'e ‘ten Sélevait à milliard. Il permetlail de revélir 
rès d'un quart ge Ja Surfäre totale de la voirie nationale, Pour 
aboutir au enême fravail, il faudrait au moins 10 milliards de pius 
à la dotation de ce chapitre, On est loin de compte. Si tout de même 


l'ensemble de notre réseau routier se présente dans un état suppor- 

labic, faut en rendre grâce à l'iniliative intelligente et vigilante 

des ponts et chaussées. 

importe de ne pas se faire illusion, car il s’agit }à d'un 

su lat beaucoup plus apparent que réel et qui ne concerne que la 
| subit 


couche superficiells des chaussées, Le fond, la substance une 
déperdition graiuelle qui s'accélère gravement avec l'accroissement 
des vitesses et le développement des transports lourds. Il convient 


äinsi de retenir que le pourcentage annuel d'entrelien, avec les 


crédits est inférieur à celui qui se pratiquait avant la 
guerre, avec celle circonstance aggravante que pendant la période 
istiités et de l'occupation l'ensembie du réseau à particuliè- 
rernent souffert 

Un programme réel de restauration et de remise en état du réseau 
roulier devrait nécessiter pendant plusieurs années un volume de 
Crédits d'entretien de 25 milliards, sinon la dégradation ira en 
s'agsravant, Ce réseau roulier est un des éléments essentiels du 


lourisane, sa plateforme et les étrangers portent 
jugement qui peut pius heureuses ou 
Conséquences, suivant le cas, Dans le domaine de 
halional, il représente un facteur de premier ordre, il 


sur ce point un 
fâcheuses 
l'équipement 
importe de 


voir les les plus 


ne pas le perdre de vue, I y a parfois des économies qui coûtent 
cher, el c'est pourquoi il est difficile d'admettre celle-ci. 

En ce qui concerne les ponts {notés jiei pour mémoire, les crédits 
relevant du budget des inveslissements eivils), l'œuvre de recon- 
struction poursuit, Au moment de la Libération, on en comptait 


7.550 détruits; on £n a reconstruit 3.598 Il reste encore une bonne 
marge avant que Ja situation normale soit sur ce point entièrement 
rélablie. La cadence annuelle est de 6% en ce moment, Eile mest 
pas suffisante, car beaucoup de ponts provisoires sont à la limite et 
exigent des réparations au détriment des exécutions défi- 
huties et au détriment aussi de la sécurité, 


coûteuses 


Charges sociales. 
Crédit pour 1950, 3.731.483.000 abattement reclifica- 
tives, 38.280 000) F - Total, F. 
1919, F, soit, en diminution, 107,139.0%@ F. 
Il peu noté qu'au chapitre 4.009 des prestations familiales 
un ajustement aux besoins réels permel une économie appréciable 
de 10270001 F. 


par leltres 


Subventions. 


Crédit pour 19459, 62.722,101.00 F: modification 
Calives 4 200).000.000 + 21.000.000), 
C2 007.964 000 F. 

1949, F, soit, en augmentation, 50.618.306.000 F. 

Celle rubrique des subventions, avec plus de 62 milliards, a plus 
d'ampleur que loul le restant du budget des travaux publics qui 
représente à peine 42 milliards, C'est dire que ce budget porte sur 
Son flanc une excroissance qui en fausse la phvsionomie. 

Le déficit des lansports el voies ferrées s'inscrit pour une part 
importante : 

Chap. — Insuffisance d'exploitation des chemins de 
secondaires d'intérêt général, 95 millions de francs. 

Chap. 9100, — Insuffisance du produit de l'exploitation des che- 
mins de fer séquesire où frappés de déchéance et des chemins 
de fer d'intérêt général exploités en régie, 3% millions de francs, 

Chap, 5190, — Subvention exceptionnelle à la régie autonome des 
j insports parisiens (loi no 48-506 du 21 mars 194$), 2 milliards de 

rancs. 

Chap. 510. — Indemnité à la S. N. GC. F. destinée À compenser 
certaines réductions de larifs voyageurs, 8.446 millions de francs. 


par lettres rectifi- 
175.160.000 F, — Total, 


fer 


sous 


Chap. 5150, — Application éventuelle de l’article 3 de la loi 
n° 155 du 31 janvier 1950 (déficit de la S. N. C. F.), 50 milliard, 
de francs, 

Chap. 5160, — Application de l'article 18 {er de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la S. N. C. F. (transports de journaux), 
200 millions de francs, 

Total, 61.067 millions de francs, 

Parmi les autres chapitres, seul celui de la subvention pour le 

fonctionnement des organismes de tourisme présente quelque impor. 


tance avec 695 millions, en augmentation de 210 millions sur ln 
dotation précédente. 
Au chapitre 5100 des chemins de fer concédés placés sous 


séauestre, il y a lieu de constater que « le chemin de fer de Pro. 
vence » (ligne de Nice à Meyrargues) a été supprimée en partie 
depuis le fr janvier 1950, et remplacé par des services routiers, 
lesquels d’ailleurs sont loin encore de donner satisfaction aux popu- 
lations intéressées, nolamment dans le Var, A des titres divers, ce 
chemin de fer inserit à son comple 167 gnillions. Or, l'an pass, 
alors qu'il fonctionnait à plein, la dépense s'élevait à #07 millions. 
De; renseignements recneillis, résuile que cette angmentation se 
justifie, d’une part, par les remises en élat et la modernisation de la 
ligne restant en expoitation Nice-Digne et, d’autre part, par la 
lituidation du réseau de la ligne Nice-Mevrargues et de son per- 
sonriel. 

.Les économies de cette suppression ne pourront se manifester 
qu'à partir de l'an prochain. 

4: régie autonome des transports parisiens émarge pour 2 mil- 
liard:, en vertu de l’article 22 de Ja loi du 21 mars 1948. Quand le; 
circonstances ne permettent pas la compression des dépenses ou 
l'ajustement immédiat des tarifs, l'Etat participe à la moitié du 
déficit occasionné par les perles de recettes résullant des abonne- 
ments et des tarifs réduits (l'autre moitié élant couverte par Îles 
collectivités locales), sans que ces participations de l'Etat et de; 
collectivités puissent excéder 15 p. 100 des recettes totales de 
l'exercice. 

Mais l'office de la régie autonome a décidé une augmentation de 
tarif pour le métro et pour les autobus, Il faut souhaiter que cette 
mesure, alliée à une saine gestion, permetle de mettre fin au 
fâächeux déséquilibre de ces temps derniers. 

La S. N. C. F, de son côté s’incrit pour 58.646 millions de francx, 
Il s'agit d'abord d'un crédit de $.446 millions de francs, à titre d'in- 
demnité compensatrice pour les pertes de recettes que le Parle- 
ment provoque quand il concède des tarifs de faveur pour diverses 
catégories! La dernière venue, celle des « économiquement faibles » 
s'inscrit, par exemple, pour 230 millions de francs. 

C'est dans les mêmes condilions qu'une subvention supplémen- 
taire de 200 millions lui est attribuée cette année pour le transport 
à prix réduit (50 p. 100) des journaux 

Mais le gros morceau est constitué par les 50 milliards, à lit 
de subvention, pour couvrir le déficit, Celui-ci a été prévu pour 190 
au chiffre de Sk milliards, Les 8% milliards restant doivent être 
conpensés par des économies et un relèvement des tarifs. 


Dépenses diverses 


Crédits de 1950, 40.586.000 F; en 1949, 33.779.000 F soil, en aug- 
mentalion, 6.807.004) F, 

Ces crédits résuilent principalement de participations de lElal 
à la constitution des retraites pour le personnel de l'ancien réseau 
d'Alsace-Lorraine et pour les agen's des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, d'intérêt locat et des tramways. Ces parlicipa- 
tions basées sur le salaire, ont subi l’évolution de ce dernier, 


Observalions génerales, 


nolé plus haut l'enflure démesurée qu'occasionne aa 
travaux publics, transports et tourisme les trois sub- 
lesquelles aboutissent à un total de 


a été 
budgel des 
ventions à la S. N. C. F., 
imiilions de francs. 

Ce qu'il y a de trop d’un côté fait défaut de l’autre, qui concerne 
l'ensemble du domaine national: ainsi la voirie nationale, pour se: 
80.000 kilomètres de route, a près de deux œmilliards de moins que 
l'an passé et en conséquence des crédits nettement insuffisants «: 
qui laissent prévoir un avenir désastreux si on ne s’avise pas d'} 
remédier à temps. Et cet objet n'est pas que technique, il est aus: 
financier puisqu'il est associé au développement et au rendemen: 
du tourisme, 

Si encore on pouvait penser que le budget spécial des investis 
sements civils supplée à cette carence. Maïs non, ii les tra- 
vaux de voirie au titre de la reconstruction, avant 1919 et jusqu'en 
1931, ne s'élèvent qu'à 409 millions, sur lesquels 53 millions de 
payements sont inscrits en 1950 et 50 pour 19%1. Aucune opération 
novvelle n'a été prévue pour 1949 et pas davantage pour 19%, de 
sorte que cerlains travaux ont dû même être interrompus. 

Pour l'équipement, la misère n’est pas moins grande, Pour pour- 
suivre et exécuter les programmes dont certains ont été amorce: 
dès avant la guerre, il faudrait 165 milliards. Les inscriptions en 
comportent à peine 5,4 dont plus de la moitié reste à couvrir € 
1951 et pendant ies années uilérieures à telle enseigne qu'un 
grande masse de travaux d'amélioration de première urgence inter- 
rompus par la guerre et pour lesquels des dépenses importan'e: 
avaient été déjà effectuées ne peuvent être repris ni au titre de: 
opéralions en Cours, hi au titre des opérations nouvelles. 

Sur toute l'étendue du territoire des chantiers sont ainsi ab1r- 
donnés, représentant un capital improductif évalué à 15 milliari:. 

Pour ce qui à trait aux ports maritimes, le dernier conflit les 1 
laissés dans un piteux étaf, soit du fait des bombardements, soi 
du fait des destructions systématiques des Allemands, lors de leur 
départ. Au fer 1950, les dépenses restant à faire pour le 
déblaiement et la remise en état s'éièvent à environ 59 milliards, 
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dont 17 pour des + pires déjà engagées et 42 pour des opérations 
à engager et Mani estement nécessaires 

Jusqu'ici 60 p, 100 environ des remises en élal ont élé exécutées, 
e! i' faudra huit ou neuf ans avec la cadence ridicule des crédits 
actuellement consentis aux investissements civils pour en terminer 
détinitivement, Or, les seuls ports d'Europe, avant subi des dom- 
mages analogues à ceux des ports français, Rotterdam et Naples, 
seront entièrement reconstruits celle année. 

Et ainsi, si notre flotte marchande à retrouvé à peu près son 
tonvage d'avant-guerre, elle se trouve en face de ports français 
notoirement insuffisants par leurs installations, 

IL faut ajouter que les crédits d'entrelien sont eux-mêmes si 
faibles qu'ils ne sont pas de nature à conserver aux investissements 
antérieurs leur valeur €t leur rendement. 

La proportion du mal n était pas moindre, au moment de la 
libération, pour les réseaux de navigation intérieure puisque sur 
on kilomètres de voies, 8240 élaient inutilisables, Aujourd'hui, 
circulation est rélablie sur la totalité du parcours, mais ce serait 
une grosse erreur de croire que, pour aulant, la remise en état est 
vénérale, Du côté de cette remise en état, il faut évaluer à 16 mil- 
Gards les travaux encore indispensables, dont 1,5 correspondant à 
des engagements antérieurs, Or, là aussi, on fail fage aux besoins 
avec des crédits dérisoires, qui, à la cadence acluelle, demanderont 
rente ans pour que la situation soit rétablie. 
pe méme, du côlé des crédits d'entretien, on a baissé enrore 

niveau par rapport à 1919, de telle sorte qu'à l'appréciation des 
nices techniques, jiis sont insuffisants pour maintenir à l'état 
normal le patrimoine restauré. 

bu côté des transports, nous avons vu que le présent budgel 
enrcgistre plus de 60 milliards pour la couverture des déficits de 
divers réseaux ferrés, Il serai! lemps de meillre bon ordre à Cl 
état de choses, notamment en poursuivant, d'une part, la réorgani- 
sation de 14 S, N. C. F. et en réalisant, d'autre part, la coordination 
des transports. I n'est pas sûr du reste que le déficit à couvrir par 
le Trésor public ne dépassera pas 50 milliards, Il ne faut pas oublier 
que le déficit réei envisagé pour 1930 est supérieur de 31 milliards 
à ce chiffre, ce supplément devant être résorbé soit par des écono- 
mies (10 milliards) soit par une augmentation de tarifs (24% mil- 
liards). Arrivera-t-on finalement à cette résorption ? Une crainte 
peut étre émise à cet égard, puisque le mouvement des économies 
va trouver contrecarré par des augmentations de salaires concé- 
dées à l'ensemble du personnel par des décisions récentes, Du 
resie, d'après les prévisions en cours, le déficit, pour 1950, semble 
devoir être supérieur à 100 milliards. 

On peut indiquer, à titre d'information, que les dépenses d'exploi- 
tauon sant prévues pour 1950 à un total de 539 milliards 9, avec les 
proportions suivantes: personnel 5% p. 100, traction 13 p. 100, tra- 
vaux 20 p 100, dépenses diverses 7 p. 100, charges financières 
6 p. 100. 

On à pu dire avec raison « que la S N. C. F. est aujourd'hui 
une entreprise considérable, de loin la plus vaste de tloules celles 
qui exercent leur activité en France. Elle occupe directement plus 
de 3704KK) personnes; Inais en y comprenant les entreprises qui 
travaillent pour eîle, les retraités et les familles, elle fait vivre 
près de deux millions de Français, soit un sur vingt environ ». 

\fin de venir à bout du déficit, la S. N. C. F. propose un plan 
de réaménagement du réfeau qui consiste à séparer celui-ci en 
deux, en distinguant un réseau principal de 24.000 kilomètres avec 
des lrains rapides pour les voyageurs et accélérés pour les mar- 
chardises et un réseau secondaire de 17.040 kilomètres, destiné à 
étre supprimé dans la plus grande partie (environ 10.000 kilomètres), 
Des services routiers se substitueraient aux lignes supprimées en 
utilisant, autant que possible, le personnel excédentaire du chemin 
de fer, 

Du côté du tourisme, comment ne pas souligner le suecès obtenu 
en 1919 avec l'afflux de 2.7%65.04W) visiteurs étrangers qui nous à valu 
l'équivalent en devises de 70 milliards de francs, batiant ainsi tous 
les records, y compris celui de 1927, qui fut nolre meilleure année 
d'avant guerre. 

En face de ce brillant résultat ne convient-il pas de noter Ja 
modestie de nolre organisation officielle de tourisme qui ne compte 
que N2 personnes, avec une dépense de moins de 20 millions, tout 
compris, personnel et matériel. 

Mais le chapitre 5050 du bwlgel mentionne un crédit de 695 mil- 
lions de subventions pour le fonctionnement des organismes de 
tourisme, en augmentation de 210 millions sur 1919, celle augimen- 
lalion étant juslfiée par le développement du Ce crédit 
se réparlit en faveur des syndicats d'iniliative, des groupes de lou- 
risme populaire, du bureau national de renseignements touristiques, 
des comités régionaux de tourisme, des services d'accueil, du centre 
national de tourisme, de la propagande en Frange et des bureaux à 
l'étranger. 

Avec l'extension des vacances, Je tourisme n'a plus le caractère 
d'autrefois, limité à une classe très aisée, pour qui conviennent les 
Slalions de luxe, avec casinos, galas et festivals. 

Ceries, il ne faut pas négliger ce côlé du tourisme, apte en parti. 
culier à attirer la riche clientèle étrangère. Mais c'est maintenant 
une large partie de la population qui éprouve le besoin de l'essor, 
le besoin de briser son cercle étroit de vie, afin de voir d'autres lieux, 
de respirer un autre air, aux époques où les occupations et le tra- 
vail en procurent le loisir. 

A ce titre, toutes nos provinces francaises sont en mesure de pré 
tendre à un rôle touristique, grâce à leurs variétés, à leurs richesses 
nalurelles ou artistiques, I1 y a à ce point de vue une source sans 
limite de profits à tirer si une conception intelligente d'organisalion, 
d'aménagement et de propagande peut prévaloir. 

Pour cette forme de tourisme généralisé, on a eu J'heureuse idée 
de mettre en avant Ja formule des « logis de France » où l'hôtel 
pes l'aspect d'une pelite entreprise familiale ou arlisana:e, avec 
application de prix raisonnables, sans que soit négligé le cadre 


local du site et ses spécialités de menus, l'hygiène, le confort, l'agrée 
ment d'un accueil plus intime et plus condial. C'est un système qui 
esi pratiqué au Canada el qui donne d'excellents résullats, 

« Les logis de France doivent être, bien entendu, reconnus ef 
classés au sein d'associations départementales. IIS peuvent recevoir 
une par le truchement d'un organisine financier 
centrale de erédii hôtelier », pour leur mise en œuvre el leur func- 
lionnement, 

De même, on a pu évoquer le « tourisme industriel » qui pourrai 
consisier en visites organisées auprès de nos centres de productions 
dant Ja plupart peuvent susciter, avec leurs techniques pat 
l'attention et la curiosité. 

Entin, il faut s« féliciter de voir le camping, tourisme populaire 
des jeunes, prendre un essor de plus en plus considérable, Ma 
moment semble venu où il doil se discipliner au sein dune regle 
menlation qu'il est urgent de faire intervenir en fixant des Lieux 
autorisés et en assignant des précaulions diverses pour le respect 
et la sauvegarde des biens publics ou privés 

Mais tout ce qui touche au tourisme en France ne pourra avolf 
son pein effet que si l'on réussit à élaler les congés et les varanres 
ou à allonger les saisons en dehors des mois de juillel et août dont 
on connait l'actuelle et écrasante surcharge. 

Le lourisme, sous toutes ses formes, constitue le plus vaste mous 
vement d'affaires de noire pays el il n'y à pas pour « 
leur placement que de l'envcourager 

Les débats de l'Assemblée naliona'e ont conduit à une diminue 
tion de 5.011,500 F'ramenant le budgel au montant global dé 104 
liards EF. 


de relie 


De son votre commission des finances gris les 
ci-après : 
Chap. 3090. — Service des pouls et chaussées, — Matériel ce! frais 


de fonctionnement: 
Abatiement, { million de francs. 


Motif, — Les propositions nouvelles avec millions de francs 
doublent presque les crédits de 4949. Sans doute & agi de crédits 
qui étaient imputés antérieurement sur fonds de travaux, aux «ha- 
piltres 5300, 3320, 3530, et à cet égard la régularisation est heureuse, 
Mais néaninoins, dans l'ensemble, la dotation est telle qu'elle parait 
pouvoir supporter ceite réduction, 

Chap. 9100, — Insuffisance du produit de l'ex il ie 

s mins de fer sous séqueslre où frappés de déchéance et des 

chemins de fer d'intérél général exploilés en régie: 


Abatlement indicatif, 1.000 EF. 
Molif, — Malgré la suppression de la ligne Nice-Meyrargues, Ja 


accepie les exblications relatives au maintien et 
à l'augmentation des crédits. Mais elle entend pur son abattement 
indiquer que la liquidation du réseau devra être hâlée de facon à 


permettre l'an prochain une 1éductio 
Chap. 5110. — Indemnité à la S, N. ©. F. destinée à compenser 
cerlaines rédactions de {arifs voyageurs 
Aballement, 


Motfi. — A concurrence ons de francs, cet abattement 
sur la subvention tre des 
aibles », inscrite au biiget lotal de 250 millions de francs, 
Ce chiffre paraît excessif, on tient comple de ce que les 
cartes des intéressés sont ement distrinudes. 

Quant à la réduction indicative de 1.00 F elle à pour objet d'in- 
diquer que votre commission approuve Ja demande faite gar l'Ass 
semblée nalionale de voir accorder des avantages tarifaires aux 
jeunes gens <e rendant dans les camps et colonies de vacar 


Chap. — Appli ition éventuel dk l'article de \ loi 
no 90-135 du 21 janvier 1950: 
Abalternent indicalif, 1.500 F. 
Motif, — Cet abattement a pour objet, d'une part de faire von- 


naître au Gouvernement la volonté de Ia commission de ne voir 
procéder à la reconstruction de la ligne Bort-Us<el, imûme si celtté 
reconstruction est prise en charge par Electricité de France, qu'après 


examen attentif de l'intérêt économique de la mesure, el d'autra 
part d’arrondir Ta dotalion au millier de francs. 

En outre, le Gouvernement est invité à ne prendre aucune mesure 
de restriction ou de suppression concernant les lignes de chemins da 
fer d'intérêt général exploitées dans les départements, pgndant la 
période de vacances du Parlement et tant que celui-ci n'aura pag 
été à même de se prononcer sur ces mesures 

Le budget des travaux publics se présente done ainsi: 

Proposition de l’Assemblée nationale, F: réductions 
apportées par la commission des finances du Conseil de la Ropye 
blique, 51.009.500 F, — Total, 401.731.232.000 F. 


PROJET DE 


Article unique. — TI est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépensés de fonclionnes 
ment des.services civils de l'exercice 19% (1. — Services des tra- 
vaux publics, des transports el du tMurisme) des crédits s'élevant 
à la somme totale de 104.721.232.000 F et répartis conformément à 
l'état annexé à !:* présente loi. 


Etat législatif, — Dépenses de fonctionnement des Serres civils 


de l'exercice 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 16520.335.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 16.525.12%6.000 F; crédits votés par l'Assemblée natio- 
nale, 16.520.435.000 F; crédits proposés par La commission des 
finances du Conseil de la République, 15.520.435.000 F: d'fférences 
par rapport au vote de l'Assemblée nationale, néant, ? 
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se parlie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux Celle situation ne s'est pas créée en un jour el, depuis de louz 
d'eutrelien années déjà, le Kgistateur où lexéculif se sont préoccupés d'\ 
Montant des crédits, 2161915100 F; erédils demandés par le ter remèrde, 192 e! 
tt 


Gouvernement, 21.620. 458.000 crédits volés par l'Assemblée nalio- 
nale, 2162454000 crédits proposés par Ja commission des 
finances du Consel de la République, F; différences 
par rapport au vole de l'Assemblée nationale, { million en moin. 
sociales 


Charges 


partie. — 


Montant des crédils, 3693.20%000 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 3.693.203.000 crédits votés par l'Assemblée nalionaie, 
crédits proposés par la commission des finances du 


F; différences par rapport 


tépubique, 
néant, 


nalionale, 


Conseil de Ja 
au vole de l'Assemblée 
1e partie, — Subventions: 

Montant des crédits, F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 62907.564.000 F; crédits votés par l’Assemblée nalio- 
halle, exédits proposés par comtmi-sion des 
finances du Conseil de la République, 62857,551 différences 
par rapport au vote de l'Assemblfe nationaie, 90.005.500 F en moins, 


F: 


ge partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 40.586.000 F; crédils demandés par le Gonver- 
nement, 40586000 crédits votés par l'Assemblée nationale, 
10.585.000 credits proposés par la commission des finances du 
Conseil de ja République, 40:%6.000 F; différences par rapport au 


vale de l'Assemblée nationale, néant. 
lolaux pour les services des travaux publics, transports et 
lourisme montant des crédits, 101.751.232000 F: crédits 
demandés par le Gouvernement, 104.783.247.000 F; crédits 


par l'Assembife nationale, F: crédils 
proposés par La commission des finances du Conseil de Ja 
République, 105731232000 F; différences par rapport au 
voie de l'Assemblée nationale, 51.008.700 F. 


ANNEXE N' 497 


(Session de 19%. 


KA\PPORT fait 


- Séance du 13% juillet 190.) 


au nom de la commission des movens de conmuni- 
cotion, des Transports du lourisme sur la proposition de loi, 
odoplés par nationale, tendant à éiendre le béné- 
fice de la retraite prevue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 
des res publics réguliers de voyageurs et de marchandises, 
j'at . Pintou, 


Me-daines, messienur, le texie que nous avons l'honneur de rap- 
r devant vou: apparaitra de importance, Sans soutenir 
qu'il faille Je considérer, toutes affaires cessantes, comme d'un inté- 
rét fondamental, on ne saurait dissumuler qu'il a mis votre com- 
Tission présence de problèmes qui dépassent de trés Join le 
cadre narbheculier et init de la présente proposition de loi. Au sur- 
plus, chacun des extimens de voire commission à fait apparaître de 
houvelles difficultés, 

A l'origine, la question était simple, 

La cawse autonome imuluelle de retrailes, dile des « Pelits Che- 
Minols », connail depuis de longues années des difficultés sérieuses 
croissantes, car augimeniation régulière du nombre de ses retrai- 


sénateur 


les correspond à une diminution non moins régulière de celui des 
<otisants, Le rapport colisants-retraités qui élait de 3,5 en 1934 et 
de 2,9 en TER n'est plus que de 1,6 en 19:58. De 40909 cotisants 


pour 13.42 retraiiés en un mouvement continu nous conduit, 
fin 1948, à colisants pour 2956 retraités, Bien que, sur ces 
20000 retraités, approximativement la moitié soit ou bien des 
veuves €el avants droit, où bien des retraités proporlionnels, la caisse 
he peul plus servir aux pensionnés des preslalions correspondant au 
Cont de ja vie et à l'importance des versements effectués. En dépit 
des sacrilires supplémentaires de certaines collectivités concédantes, 
is e<t non seulement impossible d'assurer Ja péréquation des 
rotrailes, mais encore d'affecter ces reirailes d'un coefficient d'aug- 
mu correspondant à ce!ni oblenu par d'autres catégories simi- 
laires, quant à l'importance de leurs cotisations, 

La cause la plus visible, mais non l'unique, ni sans doute la prin- 
cipaie, d'une situation qui sera bientôt catastrophique, pent se 
résumer en quelques mots, L'évolution des transports à éliminé pro- 
gressivement un grand nombre de réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local au profit de services automobiles concédés à des particuliers. 
Parallèlement, d'une façon moins visible mais tout aussi impor- 
tante, le développerment des transports routiers a conduit un grand 
nombre d'autres réseaux à réduire considérablement leur activité et, 
par conséquent, le nombre desk agents et employés susceptibles de 
cotiser À Ja caisse autonome mutuelle des retraites (C. A, M. R.). 

On accuse communément les entreprises publiques de mauvaise 
gestion, Sans nier que ces reproches éoient fréquemment fondés, 
ir les transports comme pour le reste, il est juste d'observer que 
liberer les entreprises privées de charges dont on accable les publi- 
ques fournit un moyen trop commode d'établir des comparaisons 
écrasantes, 

En prenant un exempie volontairement extréme el, par consf- 
auent absurde, on imagine qu'un service départemental comprenait 
douze lignes de voies ferrées d'intérêt local. Au terme de l'évolu- 
lion normaie des choses, le département aura rétroçégé à l'entreprise 
privée là lolaliié de ses lignes, I n'y aura donc plus de cotisants 
pour la caisse de retraites, En revanche, celle-ci conservera la charge 
des retraités des douze lignes aujourd'hui supprimées. 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre nos ŒR2, el in-8° 
211: Conseil, de la République, ne 309 {année 


du 9 mars 19335 ont étendu les 
ouvriers 


Les lois du 31 mars 


lages de C. A, M. R. à lous les agents ou Contoura! 


: é 4 
J'exploilalion de voies ferrées ou d'autobus de remplacement. Mi 
on peut affirm:r avec cerlitude que ces lois m'ont pas été 
iwment appliquées, L'examen somimaire des varialions d'effectifs des 


culisants à ja ©. A, M. R. suffirait à en donner la preuve, 

En 19%, un accord entre patrons et employés des entreprises 
roulières avait admis pour ces derriers le principe de Faffiialion à 
la caisse auionome, Une lente gestation égislative commenca. 
ne devait pas aboutir, malgré un texte fort intéressant adople, 
2S janvier 1937, par la Chambre des députés. 

La discussion s'éternisant au Sénal, le décret du 29 juin 13% 
régla la question de Ja facon la plus calégorique en prévoyant, 
son arlicle fr, que le « bénétice de la loi du 22 juillet 1922 
des lois subséquentes est étlendir aux agents ayant un an de 
sence dans un emploi résulier el permanent des services publie 
aulorisés de voyageurs et de marchandises faisant commerce Ja 
transports sur roule, quelle que soil l'importance de l'entreprise ot 
qu'elle soil exploilée en régie, affermée, concédée, subventionnés 
ou libre », 

Un décret d'administration prbhlique était prévu pour délerminer 
les conditions d'application de ce texte, I n'a jamais vu le jour 

En 1949, l'avant-projet de loi portant coordination des transports 
réprenait re lexie de dans un 6. Mais cet article à 
paru du décret de coordination du 14 novembre 1#M9, C'est alors { 
la commission des transports de F'Assemblée nationale, utilisant un 
certain nombre de propositions de Joi, toutes dérivées du décret 
de 193$, à rédigé un texte rapporté par M. Dulard. Ce texte el 
devenu, après fie discussion an cours de laquelle les membres des 
commimissions des finances et du travail présentérent de nombreuses 
observations, la proposilion de loi (transmise, Le 28 pnars 1950, <ous 
le numéro 2, à noire assemblée, 

Nous ne savons S'il est exact, comme on J'a affirmé, que certains 
auraient déclaré que celle loi, épporlant à la caisse autonome des 
sonunes substantielles, ne coûtail tien à personne. I est bien 
dent que les colisalions ouvrière el patronale seront, au 
Imajorées chacune de 3 où de p. 100 des salaires, n'est pas 
vrai qu'un sondage, d'ailleurs très parmi le personnel d'entre. 
prises roulières, à clairement établi qu'un grand nombre des inlé. 
ressés he manifesté aucun enthousiasine pour un prélèvement 
supplémentaire de celle importance, Le vole de la loi est surtout 
réclamé par le personnel des V. F. L L. auquel elle donnera éviden: 
tuent, et sans contrepartie, des avantages appréciables, 

nous est apparu que celle proposition provoquait un certain 
nombre de remarques, dont certaines revétent incontestabierment 
une portée {rès générale : 

fo Il est indispensable de faire un efforl sérieux pour guérir h 
caisse autonome mutuelle de retrailes de l'anémie sans cesse agvra- 
vée dont elle souffre, Prévue pour un sysième de transports aujour- 
d'hui en parlie périné, il peut paraitre logique de demander à 
Son remplaçant de venir à son aide, tout en faisant bénéficier ses 
propres agents d'avantages similaires, justifiés par des condilions 
analogues de travail Girrégularités des horaires de travail et des jours 
de repos, déplacements constants, éte.). Et c'est pourquoi, en 
élat de cause, il conviendra d'exiger du Gouvernement Fappli- 
cahion rigoureuse des lois de 1932 et 19%; 

20 apparait toutefois que ce projet est, pour une large part, 
une mesure de circonstance, une œuvre de secours jimmédial qui ne 
réserve rien pour l'avenir et fait présager, d'ici quelques années, des 
difficultés, non seulement renouvelées, mais accrues, 

En effei, on veut atlénuer le pourcentage excessif des retraités de 
la C. A. M. R. en y faisant cotiser près de 170.000 agents supplémen- 
taires sans retraités nouveaux, les anciens de la profession dermen- 
rant à la charge de la sécurité sociale, Assurément, pendant un cer 
fain nombre d'années, les ressources de la caisse se verront dérne- 
surément grossies sans dépenses correspondantes. Mais, pour ne ren 
dire dé l'hémorragie infligée à la sécurité sociale D de res- 
sources el conservant les dépenses, qui ne voit que, d'ici quelques 
ennées, le nombre des retraités en croissance continue deviendra à 
nouveau une menace pour la caisse, menace d'autant plus grave 
que le nombre des bénéficiaires sera même démesurément accru 

On à inême cru pouvoir se fier aux avantages de Ja situalion 
présente jusqu'à diminuer l'importance des sommes versées al 
comple des nouveaux inscrits. La proposition votée à l'Assemblre 
nationale, en supprimant la part de l'Elat et celle des collectivités 
concédantes, ramène de 18 à 16 p. 10 la fraction des salaires versés 
à la caisse, 

Même si Ja situation favorable doit se prolonger de six à dix ans, 
nous avons le droit de dire que la mestsre proposée n’est qu'un 
expédient dont le législateur n'a pas lieu d'être fier, puisqu'il risque 
de causer à ses successeurs des embarras insurmontables, 

N faut avoir le courage de dire qu'aucune caisse de retraites, 


servant aux travailleurs des retraites dignes de ce nom el leur 
assurant les conditions décentes auxquelles ils peuvent légitime 
ment prétendre, n'est actuellement en mesure d'équilibrer son 


budget, sinon par des apports extérieurs. 

Des renseignements incontestables qui nous ont été fournis par 1 
sécurité sociale, il résulte que l'on veut amener la C. A. M. R à 
fournir, avec des cotisations de l'ordre de 16 ou 18 p. 109 ds 
salaires, des avantages (revalorisation, péréquation) qui ne peuvent 
être obtenus — dans le cas de la Société nationale des chemins d8 
fer français et des fonctionnaires de l'Etat ou des collectivités locales 
— qu'en y consacrant de 32 à 34 p. 100 des salaires. 

C'est le problème de Ja quadrature du cercle. Si la proposition d® 
loi prétend le résoudre, ce n'est que par un expédient lourd de cot- 
séquences pour l'avenir, 
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D'autre part, en retirant 170.000 cotisants au régime général] de 
l1 sécurité sociale, on ampute celui-ci de 4 à 5 p. 100 de ses receltes, 
«ins jui ôter corrélativement les charges correspondantes. Et, d'autre 
part, cette première brèche ouverte dans je système risque de 
ejargir dangereusement, car bien d'autres catégories de travail- 
Jeurs seront en droit d'exiger les mêmes avantages, 
jy a une solution durable et une seule. El elle n'est pas valab'e 
cement pour la caisse autonome, puisqu'il serait invraisembiable 
de l'envisager à l'égard de ses seuls ressortissants, Depuis le début 
du siècle, les progrès de la science et de Fhygiène ont assuré aux 
Francais une <urvie moyenne largement supérieure à dix ans, Tant 
aue les bénéticiaires de retraites ne consentiront pas à accorder 
1, travail trois ou quatre äns an moins de celle survie, aucune 
Loiution ne sera possible. Et même au prix de cette concession, qui 
drait aux retraités des avantages substantiels. il restera encore 
ve écart entre Jenr âge de cessalion d'activité et les soixante- 
y ans des bénéficiaires (si l'on peut dire) du régime général de 


sociale. 

Certes, et l'on s'excuse de celle répétition, nous n'entendons pas 
snnoser aux seuls colisants de Ja A. M. R. un semblab:e régime, 


nous croyons que celle observation méritait d'être faile, méme 
& elle demande à ses aulcurs un tout petit peu de courage civique ; 
Le texte voté par l'Assemblée nationale apporte une <oiution 

aux problèmes de la C, A, M. R, en assimilant d'un seul 
coun tous les transporteurs routiers aux services d'intérét publie 
représentés autrefois par les seu'es voies ferrées d'intérêt local et 
les reeaux urbains de transports en comimun, Mais deux choses 


sont évalement cerlaines: tous Jes services routiers ne sont pas 
a-similables à ces services d'intérêt public; tous les agents et 


ouvriers employés dans les (ransports ne sont pas appelés à béné- 
icier du régime nouveau. 

Restent exclues du bénéfice de fa loi loutes les entreprises non 
soumises au déeret de coordination. Or, quelie différence entre les 
condilions de travail du livreur à grande distance d'un grand maga- 
an et celles du chauffeur d'une entreprise de transports publics 
de marchandises ? Le second bénéficiera du régime de la caisse 
iutonome, dont le premier sera exclu. Pourquoi? On souhaite, 
hton, faire bénéficier le plus grand nombre possible de travailleurs 
d'un régime avantageux. Mais pourquoi pas tous les autres ? 

I n'y à aucune raison de s'arrêter en chemin, I y en avail sans 
davantage de ne pas s'aventurer dans une voié dangereuse, 

Une solution à moment, séduire votre Commission par 
son caractère rationnel. 

Il pouvait apparaître légitime de ramener au régime de Ja voie 
ferrée toutes les entreprises routières qui, directement ou indirecte- 
meut, ont pris sa place et, par conséquent, d'exiger l'affilialion à la 
E. A. M. R, de tous les agents, ouvriers et employés, qui ont succédé 
aux cheminots « grands » ou « petits ». 

Votre rapporteur s'était même un moment employé à rechercher 
ke moyen de déceler ces entreprises. I y à renoncé. D'abord, parce 
que le vrai problème indiqué précédemment subsis{ait dans son 
Ensuite, parce qu'en dépit de toutes les subtilités, ces 
distinctions dergeureront arbitraires aussi longlemps qu'un texte 
sosneusement müûri ne sera pas venu régler définitiveracnt les rap- 
ports du rail et de Ja route. 

En conséquence, votre commission ne peut vous proposer de 
rallier la proposition qui vous est soumise, Elle ne voit, en effet, 
aucun moyen d'amender le texte, en tenant compte des objections 
spéciaïement graves qui ont formulées précédemment, 

Flle demande done au Conseil de la République d'adopter un texte 
entierement différent de celui voté par Assemblée nationale. 

A dire vrai, ce texte n'a d'autre objectif, tout en recommandant. 
pour le présent, les mesures qui permettront à la C. A. M R de 
faire droit aux légitimes revendications de colisants, que d'in- 
Viler le Gouvernement à reconsidérer l'ensemble du problème dans 
le cadre d'une coordination complète et définitive du rail et de Ja 
roule, 

Il permeltra au Conseil de la République de témoigner qu'il ne 
Sous-es{time pas limpertarnee d'un problème qui, en l'oceurence, à 
surtout mmal posé ei il répond aux considérations suivantes : 

1° La queslion des retraites des employés des entreprises routières 
duil être discutée en méme temps que l'ensemble de la coordination 
du rail el de la roule; 

2° Sans vouloir aborder la question de la coexistenec de régimes 
birliculiers de retraites et d'un régime général de la sécurité sociaie, 
ce dernier étant au reste parfaitement habilité à tenir compte des 
conditions particulières de travail de telles ou telles catégories de 
salariés, Ja cominission estime qu'on doit exiger l'application des 
lois existantes et demander inslaimment au Gouvernement l'inscrip- 
lion où la réintégration à la C. A. M de loules les entreprises 
qui devaient y être soumises en vertu de ces Jois; 

3 Elle estime que la C. A. M. R. doit assurer à ses pensionnéc 
des avantages (et notamment la péréquation) correspondant à Lim- 
borlance de leurs cotisations et à leurs conditions de travail, 

Considérant que, pour une part importante, ces difficultés pro- 
Vinnent de la substitution toujours plus importante des transports 
rouliers à la voie ferrée, il ne lui apparait pas injuste de demander 
a ceux-là un effort très modéré. 

Comment pourrait se manifester ce conrours ? Ce n'est pas à 
Nous qu'il appartient de formuler explicitement les moyens, pas 
plus que de déterminer les ressources nécessaires, 1 nous est cepen- 
dant apparu qu'un prélèvement de .F 0,10 ou de F 0,15 sur les 
laxes qui frappent l'essence ou le gaz-oil suffirait à assurer la reva- 
lorisation et la péréquation des retraites de la €. A. M. R. Une 
‘onlribution de celte nature aurait des répercussions inffmes. Elle 
Serail en lout cas beaucoup pius faible — ei assurément plus logique 


ses 
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— que celle demandée aux utilisateurs de carburants pour soutenir 
la fabrication de l'alcool et ses producteurs, 
La commission des moyens de mmuni-ation vons propose done 
l'adoplion, sous un titre nouveau, du texte suivant 
'ROPOSITION DE Lol 


caisse autonome mutuelle de retraites 


de la 


des petits cheminots. 


Article unique. == Dans un délai de six mois suivant la promul- 
œalion d la presenie le Gouvernement déposera sur le bureau 
de l'Assemblée nationale un projet de loi organisant définitivement 
la coordination du rail et de la roule et comportant toutes les dispo- 
sitions relatives au régime des reltrailes des salariés de l'une et 
l'autre calégories, 

En attendant le dépôt et le vole de ce projet de loi, il prendra, 
dans l'immédiat, les mesures nécessaires: 

{o Pour faire appliquer strictement Îles dispositions d la loi du 
22 juillet 1922 et des lois sub<équentes; 

Pour attribuer à la caisse autonome mutuelle de retrait: les 


revalorisation et à 


fuire face à Ja 
pur ladit 


res-our s lui 


péréquation des 


permettant Ge 


pensions st 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légise 


lation civile, craminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemb'ée nalionale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la Rspublique à ratifier la Convention hour l1 préven- 


tion el répression crime de génocide à Paris le 


11 décembre 1918, par M. Georges Pernot, sénateur (1), 
Mesdames, messieurs, les horreurs commises au cours de la 
dernière guerre, dans les camps de concentration qui n'ont que 
{trop mérilé appelés « les Camps de la ont profon- 


dément bouleversé la conscience universelle. 

Sans doute, il y avait en dans le passé de nombreuses 
tions dirigée: soit contre -des minorités nationales, { contre des 
groupes religieux où ractaux. 

Mais jamais, peut-être, on n'avait connu pareils raffinement 
de cruauté, 

Quelle tristesse de con<taler que les progrès <cientifiques ont 
été systématiquement ulilisés pour anéantir des millions 


et de femmes auxquels rien ne non leur 
appartenance à une race où à 
jour se flatlaient de détruire 
N'est-ce pas, en un 
ment, en effet, parler de 
savants sans utilisées 


pouvait ôtre 
une religion 


reproché, 
que les puissants du 


science ? Corm- 


des 


sens, Ja saillile de Ja 
progrés quand Îles découvertes 
pour rendre plus meurtriers les 


sont IN 


moyens de destruction ? 

La vérité, c'est que le progrès scientifique, s'il n'est pas arrome 
pagné de progrès moral, ne peut que conduire l'humanité aux 
plus effrayables catastrophes, 

Après la Jibération, les nations ont senti le hesoin de prendré 


en commun les mesures propres à assurer la prévention et Ja 


répression du crime, qu'on a désigné sous le nom de cénocide » 


Le décembre 1956, l'assemiblée générale des Nations Unies, 
par sa résolution ne 6, déclarait que « le génocide est un crime 
du droit des gens, en contradiction avec l'esprit et les fins des 


Nalions Unies et que le monde civilisé condamne n». 


Deux ans plus tard, le 9 décembre 19%, la même assemblée, 
réunie à Paris, anprouvait la convention, dont la ratification est 
actuellement soumise au Parlement. 

Le projet de loi dont le Conseil de la République est saisi, 
déposé sur le hareau de l'Assemblée nalionale le 1er décembre 
1919, à été adopté par elle dans sa séance du ?8 avril 1950. 

I est à peine besoin d'affirmer que c'est à l'unanimité que votre 
commission de la justire vous propose d'émetlre un avis favo- 
rahle à l'adoption de ce texte. 

Qui donc pourrait héxiler lorsqu'il s'agit de prévenir et, éven- 
fuellement, de réprimer l'un des crimes les plus odieux, dont 
il est permis de dire qu'il dé<honore l'humanité ? 


Bien entendu, s'agissant de Ja ratification d'une convention inter- 
nationale, Je projet de loi ne contient qu'un seul article, aux ter- 
mes duquel le Président de la République est autorisé à ratitier 
Hidile convention. 

Toutefois. votre rapporteur érail répondre à votre désir en don- 
nant une anaiyse succincte de Pacte diplomatique annexé au pro- 
jet. 

Les principales disposi'ions de cet acle sont les suivantes: 


Définition. 


Le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après come 
mis dans l'intention de détruire, en tout où en partie, un groupe 
bälional, etebnique, social ou religieux, comme tel: 

ü) Meurtre des membres du groupe; 

Allcinte grave à l'intégrité physique on mentale des membres 
du groupe ; 


(1) Voir: Assemb'ée nationale (tre 
iu-5® 2302; Conseil de la République: n° 


1108 


(année 


Shin, 


— 
À 
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ce) Soumission intentionnelle du groupe À des condilions d'exis- 
feuce devant entrainer sa destruction physique, lotale où  par- 
dislle ; 

d) Mesures visant à entraver les naissances an Sin du groupe ; 

€) Transfert forcé d'enfants du groupe à un auire groupe. 


%0 Enuméralion des punissables 


a génocide: 
L'eutente en voue de cormmettre le génocide: 
L'incitation directe el publique à commetre le génocide 
d, La tentative de génocide; 
La complicité dans la génocide, 


otnpelence, 


Les coupables seront traduits devant les fribunaux compélents 
de l'Etat sur le terriloire duquel Pacte a 616 commis où devant fa 
cour cruninclle internationale qui sera compétente à Fégard de ceiles 
dés parties contractantes qui cn auront reconnu  juriietion, 


du crime, 


Le crime de génocide ne sera pas considéré comme un « crime 
politique pour ce qui est de Fextradilion 

La convention du 9 décembre 4948 le génocide « qu'il soil 
en temps de guerre où temps de paix » (article premier). 
Elle entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiéme jour qui suivra la 
date du dépot du vingtième anstrument de ratification où d'adhé- 

I importe done que la France, sur le territoire de laquelle à été 
Signée la convention, ne tarde pas davantage à la ratitier, marquant 
ain-i sa volonté de réprimer efficacement des actes qui ont fail 
reculer les de la barbarie, 

En conséquence, votre commission de Ja justice vous demande 
de vouloir bien adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


PROIUT DE LOI 


Article unique. — Président de la République est autorisé à 
ralifier convention sur la prévention el la répression du 
de génocide, signée à Paris le 11 décembre A938, dont le texte 
demeurera annexé à la présente loi, 
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session de 10, — Séance du 13 juillet 1450) 


BAPPORT ail au de commission de la justice et de Kgista- 
cie, comnerciaie Sur ia proposition de réso- 
de MM, Léo Hamon et Menu tendant à inviter le Gouver: 
homent à restreindre le dis documents d'état civil requis 
devant administrations à un livret de famille natio- 
nal modèle, par M. aboïin, senaleur, 


Mesdames, messicurs, Ja proposition de résolution qui vous est 
Soubise, et qu est due à Fintiathe de nos excellents collègues 
MM. Loo Harmon et Menu, vise à appeler j'allention du Gouverne- 

1e sur la nécessité de restreindre le nombre des cas où les admi- 
histralions exigent la production d'extraits d'actes d'état civil: 

2e Sur Qu'il aurail à créer un livret de famille national 
d'un modele uniforme qui, dans de nombreuses silualions, pourrait 
utilement servir à prouver l'existence des fails qu'il constate, 

Sur des deux points, votre commission de la juslüee unanime s'est 
Tallice aux réformes demandées, 

Nous sommes, en effet, tous d'accord pour reconnaître les mul- 
üples inconvénients qui résultent, tant pour les maires que pour les 
adiministres, de l'obligation faite par de trop nombreux textes légis- 
date ou réglementaires de produire en foules occasions des extraits 
d'actes d'état civil, H suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à 
l'exposé des motifs très documenté de la proposilion de résolution et 
au tableau qui l'accompagne. 

Par quels movens peut-on parvenir au résultat souhaité ? 

C'est, en premier lieu, en obligeant les administrations à restituer, 
Chaque fois que cela est possible, [es pièces produites, 

be celle façon, la même pièce pourrail être utilisée plusieurs fois, 
à la condition, bien entendu, que Fon prenne soin de ne pas deman- 
der aux intéressés des extraits datant de moins de trois mois on six 
mois, comme on le fait généralement, sans que celle exigence puisse 
se justifier dans la plupart des cas, 

Cest encore en développant lusage du livret de famille comme 
mode de preuve de l'âge ou de Flidentité d'une personne, Nous 
touchons là le second point qui a retenu l'attention de MM. 
Hamon et Menu: Finstitution d'un livret de famille national dont le 
contenu aurait force probante. 

Celle suggestion nous parait très heureuse, 11 n'est d'ailleurs pas 
inulile d'indiquer que les ministres de la santé publique et de la 
justice ont fait connaitre qu'ils élaient tout disposés à lui réserver 
Un accueil! favorable, 

Une circulaire interministérielle ayant pour objet de préciser le 
mode de du Hvret, son contenu, sa force probante, est 
d'ailleurs à l'étude. 


(D) Voir: Concei: de la République: n° 95 {année 1950). 


La question de la force probante devra, à notre avis, faire l'objet 
d'un examen approfondi, Ce point est, en effet, de beaucoup Je pli 
délicat, En tout éial de cause, nous he: pensons pas ŒU'il Soit pos 
sible de demander, comme le font MM, Léo Hamon et Menu, que je 
livret fasse foi jusqu'à inscriplion de faux. 

sous cette réserve, nous, Vous demandons de vouloir bien adopter 
li proposition de résolulion dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à prendre d'urgence loules mesures 
uliles en vue de restreindre le nombre des cas où des extraits d'actes 
d'état civil doivent être produits sur la demande des 
el à insliluer un modèle de tivrel de famille national comportant de 
sérieuses garanties d'authenticité, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de Ta faraille, de Ja 
lalion et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nalionate, tendant à faire procéder à une élite 
complète de la situation démographique là métropole, l'AI. 
gérie, départements et terriloires d'outre-mer, jar M. 
Viller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi, déposée par M. Robert 
Prigent el adoplée par FAssemblée nalionale dans Sa séance du 
juin 1950, a fait l'objet d'une étude approfondie par votre 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

Le Conseil économique à émis un avis dans lequel, à part quel 
ques modifications de détail, il se prononce à l'unanimité en faveur 
de la proposilion de loi qui vous est soumise. 

Celle loi a pour but de faire procéder, en France, en Algérie el 
duns les déjarlements et terriloires d'outre-mer, à une étude con 
plèle de la Situation démographique, 

Nos assembiées parlementaires ont, en effet, très souvent à 4 
prononcer sur des textes législatifs, touchant directement où indirer- 
tement à la populalion francaise et engagvant souvent son avenir 
proche où lointain. 

HN ne vous échappera pas qu'il est d'une importance carilale, que 
hos assemblées soient exactement renseignées sur situation 
graphique de notre pays, tant au point de vue quantitatif que qualk 
lalif, sur sa structure, sa répartition et ses possibilités. 

Cette élude sera 1rès vaste, puisqu'elle s'exercera à la fois dans la 
domaine slalistique, sociologique, économique et biologique. Mais 
la grandeur de la lâche ne doit pas nous arrêler, élant donné lime 
porlanre des renseignements que nous pourrons en tirer, el qui 
hous serviront dans l'avenir, à améliorer, modifier ou orienter noire 
politique sociale, familiale el économique, jour le plus grand bien 
de la population francaise. 

Plusieurs nations ont d'ailleurs déjà entrepris une semblable 
élude. 

L'Angleterre vient de publier récemment les conclusions de se: 
travaux, poursuivis pendant eng années. 

Nous savons également que la Suède et les Pays-Bas ont fait de 
môrne. 

Toutes les nations semblent actuellement s'orienter vers ce but 
de donner à leurs dirigeants el aux légistateurs les documents et les 
slalistiques qui leur sont ind'spensables pour promouvoir une poli 
tique de la famille et de Ja population, hardie et raisonnable, 

Après onze années d'appiicalion du « Code de Ja famile », qui 4 
apporté aux familles françaises un grand encouragement moral, et 
une aide matérielle efficace par l'extension des allocalions familiale: 
el une fiscalité approprée, et nous rendons hommage, en passant, 
aux auteurs de ce « Code de la familles, il semble indispensable de 
faire le bilan el d'examiner, comple-tenu des résultats, si cette poli. 
tique novatrice, qui avait pour but essentiel de mettre un terme à 
une diminution catastrophique de notre population, est suffisamment 
efficace actuellement, el si elle s'applique ‘entièrement à l'évolution 
de celle population. 

N'oublions pas la gravité et l'importance des problèmes qui néces- 
silent celle élude: reconstruction, modernisation, aménagement et 
équipement de notre terriloire: adaptation de la séeurilé social, 
rélorme de L'enseignement, application d'un plan sanitaire et social: 
habilat rural, déconcentralion industrielle, assainissement de 
contrées jnsalubres; lutle contre les fléaux sociaux: orjentation des 
internes où des migrations assimilation 
des étrangers, etc. 1 ne nous est pas possible dans ce bref expos, 
de citer lous les grands problèmes de notre vie nationale qui doi 
vent êlre guidés par une connaissance approfondie et exacte de 
répartilion de notre populalion, de sa valeur quantitative et qualila- 
tive, de sa structure et de ses perspectives d'avenir dans tous es 
domaines. 

Cele enquele pourrait être menée sous la direclion du hant 
comité de la population, organisme le mieux qualifié pour entre 
prendre les recherches nécessaires, en utilisant les moyens matériels 
de national démographique et de Finstitut de 
statistique el des études économiques sans nécessiter de dépenses 
supplémentaires pour le budget général. 

Celle élude pourrait porter sur qualre chapitres principaux : 

Le premier chapitre pourrait porter sur l'évolution démographiqu? 
jusqu'en 1959. 


t 


(1) Voir: Assemblée nationale nos 9151, 100! 
in-5° 2433; Conseil de la République: n°s 101 (année 190). 
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fundes qui ont influencé je mouvement de la population, les migra- 
‘4 ous l'évolution de la dimension des familles, le vieillissement de 


Ja population ; et en dernier lieu les perspectives à la veille de la 
guerre de 1959, 


Le deuxième chapitre pourrait éludier l'évolution de Ja situation 
À depuis 1939, en commencant par un bilan général de la guerre 1939- 


MD 4x Ensuite on passerail à l'étude de la murlalilé et de la natalité 
F1 depuis 19%, puis à l'éluile de la reprise de la natalité qui s'est 
depuis 1939, et des raisons essentielles de celle reprise, 


la comparant à la natalité des autres pays. 


e chüpilre termunerait par un examen des perspectives 
d'avenir, comple tenu de la silualion présente, de son évolution 


sur de maintien de la polilique familiale et sociale acluelle, 
es divers facteurs économiques et moraux qui la déterminent. 
chapitre pourrait Urer les conclusions des études 


bLa-ée 
el sur ies 
Le troisieme 
Ne in rapide examen des diverses doctrines en politique de 5a 
D population. on éludierait spécialement celle qui fut appliquée depuis 
D jo en comparant la silualion démographique avant l'établissement 
4 de la famille, et après son application; et après un rappel 


tres précédents et indiquerail les suggestions propres à améliorer la 

: progression de la population française, an point de vue quantitatif 
«et qualitatif, en tenant compte des conditions morales, matérielles 
et pychologiques propres à notre pays. 

Celte étude considérable, el qui pour être utile, doit être faite 
avec le plus grand soin, nécessilera un délai assez long. C'est pour- 
quoi votre commission à admis la date limile du 31 décermbre 
adoplée par l'Assemblée nationale, 
4 be même votre commission de la famille, de la population et de 
O1 uté publique à suivi l'avis du Conseil économique, repris par 
J'Asemblée nationale, étendant l’objet de celle proposition de loi à 
l'ensemble de la population de Ja France métropolilaine, de l'Algérie, 
des départements et territoires d'outre-mer. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la famille, de la 
population et de da santé publique vous demande d'adopler la pro- 
pesihon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — sera procédé à une élude de la situation démogra- 
phique de la métropole, de l'Algérie, des départements et lerritoires 
… d'outre-mer, Celle étude devra fournir au Parlement les éléments 
indispensables à l'orientation et au développement de la législation 
démographique et farmihale. 

Elle fera l'objet d'un rapport qui devra élire déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et communiqué au Conseil de la Répu- 
hique avant ke 1% janvier 1952, 

Art. 2. — Celle étude portera principalement sur: 

L'application du code de la famille, ses résultats, ses déficiences 
el sa réforme éventuelle ; 

2 La situation présente de la population, tant sur le plan quali- 
af que quantitatif, son évolution et ses perspectives d'avenir. 

Art. 3, — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les mesures propres à assurer l'application de la pré- 
seule loi, 


ANNEXE N' 501 


(Session de 1950, — Séance du 13 juillel 19%.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à organiser une Exposition de l’Union 
françaisé, à Marseille, en 1932, présentée par MM. Emilien Lieu- 
laud, Aviuin, Carcassonne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié 
el Muscatelli, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
halionale, conformément à l'article 1% de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Marseille à une vocation nalu- 
telle pour l'organisation des. expositions « coloniales ». 

Le port de Marseille est le premier port @e France. Il est le 
Centre le plus actif des échanges entre la métropole et les territoires 
d outre-mer, non seulement en ce qui concerne les marchaïdises, 
ais aussi en ce qui concerne les passagers. 

Plus de la anoitié des passagers en provenance ou à destinalion de 
l'Union française passent par Marseille, 
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1 comprendrail un examen du chiffre de la population, son évolu- Marseille est Ja ville par laquelle ils prennent contact avec le 
{jou dans ie temps, et une Comparaison avec Ja population des autres continent européen, la ville qui les accueille à leur arrivée, que 
la structure familiale, économique et soriale: une étude la plupart d'entre eux connaissent, la ville dans laquelle ils se 

eur la mortalité, k nuptialité, la natalité, et leur évolution dans le sentent chez eux. | | 4 
{ en recherchant spécialement les causes de cette évolution; Dans le passé, c'est tout nalurellement à Marseille qu'ont ct 

(ressources, professions, vie urbaine ou rurale, ou autres facteurs organisées les grandes expositions ojoniales | 

économiques ou sociaux) enfin un examen attentif des causes pro- Æes expositions de 19% et de 192 eurent lune et l'antre un 


immense su Succès ce preslige pour ce qui était alors l'Empire 
français dont les richesses et les ressources purent étre ainsi apprés 


ciées par les métropolitains et par les étrangers; succès matériel 
aussi, puisque, alors que l'Exposition coloniale de Paris de 1437 
s'est soldée par une perte d'un milliard et demi, les expositions 
de Marseille ont toujours été bénéficiaires. 

La ville de Marseille avait de ce fait acquis le droit d'organiser, 
les dix ans, une exposition coloniale. avait été en etfet 
entendu, à la suite de nombreuses discussions qui opposaient Îles 
représentants ce Marseille et de Paris et les autorités qualifiées, 
que chacune de ces villes .organiserait à tour de rôle, de cinq ans 
en cinq ans, des expositions qui ne se concurrenceraient pas, 


C'est ainsi qu’en 1919, alors que certains 
daient que l'exposition projetée soit organisée à 
de la République, M. Raymond Poincaré, et le 
l'époque décidèrent qu'elle aurait lieu à Marscille. 
de 1922. 

En 1992, M. Henri Tasso, dépulé Bouches-du-Rhône, déposa 
une proposition ce résolution « tendant à inviler le Gouvernement 


parlementaires deman- 
Paris, le Président 
Gouvernement de 
Ce fut l'exposition 


des 


à organiser à Marseille, en 1938, une exposilion coloniale ét mari 
lime ». 

Celte proposition fit l'objet d'un rapport favorable des commis- 
sions de l'industrie et du commerce el des colonies, 

Paris oblint malgré cela la priorité pour l'organisation en 190, 


ainsi qu'en démontre une lettre du ministre des colonies en date 
du 23 seplembre 1937. 

La guerre la réalisation de cette exposition, 
droit acquis de Marseille n'en demeure pas moins. 

Dès 1946, la chambre de commerce ce Marseille, qui a dans le 
passé joué un rôle très important dans l'organisation des exposi- 
lions de celte ville, émil un rapport de son président, M. Charles 
Mourre, le vœu que le Gouvernement mette immédiatement à l'étude 
la réalisation, par priorilé, sur toule autre manifestation, de l'exposi- 
lion de la France d'outre-mer à Marseille, 

L'organisation de celte exposilion est justifiée par des considéra- 
lions d'une haule importance. 

La France a accompi dans ce qu'on appelait autrefois « les colo- 
nies » d'immenses réformes. 

La Constitution de 1946 a créé l'Union francaise 

Pour beaucoup de Français ces mots récèlent une réalité assez 
vague, On ne se rend pas loujours compte exactement du sens et de 
la portée de la transformation qui a été accomplie ; on n'apprécie pas 
toujours à sa juste valeur l'immense contribution qu'apportent à la 
mélropole appauvrie par la guerre les terriloires et les peuples 
d'outre-mer. 

Celle exposition peut ct doit en vérité être beaucoup plus qu'une 
simple entreprise spectaculaire, Elle doit être un acte d'une impor- 
lance politique et Sociale considérable, 

L'exposition que Marseille désire organiser révélera à l'Europe et 
au monde l'œuvre de progrès et d'émancipalion réalisée par la 
France, 

Elle permettra aussi en associant {ous les citoyens de l'Union fran- 
Çaise, quelle que soit leur origine et leur race, à celle œuvre magni- 
fique, de mieux se connaitre et de démontrer par une manifesla- 
lion éclatante leur union profonde et sincère. 

Le moment est Venu d'organiser cette manifestation. 

Paris aura en 195% son exposition universelle, Les peup'es d'outre- 
mer ne cormpendraient pas que l'Union française qui est la grande 
créalion de l'après-guerre, n'ait pas eu au préalable son exposition. 

Ce serait une grande faute politique que de donner une fois de 
plus la suprématie à la métropole au détriment de l'Union francaise, 

L'exposition de Paris S'inscrira dans Fa série des expositions organi- 
Sées par la capitale, 

L'exposition de d'Union française Sera un événement doté d'un 
sens entièrement nouveau dont le retentissement et les conséquences 
dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger seront beaucoup plus 
considérables et beaucoup plus profilables à la France que ceux de 
l'exposilion de Paris. 

Refuser à l'Union francaise pour 192 ce qui est déjà accordé à 
Paris pour 195 serait une lrès grave faute, 

Des engagements ont déjà d'ailleurs été pris à la suile des visites 
faites par une délégation du comité exécutif constitué pour l'organi- 
sation de l'exposition de Union française à Marseïle à M. le Prési- 
dent de la République, à M. le ministre de Ja France d'outre-mer, à 
M. le ministre des travaux publics chargé du tourisme et à M. le 
ministre des finances, Le premier magistrat de l'Etat et tous Îles 
ministres ont réservé un accueil très favorable aux représentants de 
Marseille. Seul. le ministre des finances a formulé des réserves. 

Ces visites et les engagements pris Sont antérieurs de plusieurg 
mois au projet de l'exposition nniversel'e de Paris; on ne compren- 
drait pas qu'un trailement privilégié soit accordé à Paris au détri- 
ment de Marseille, 

Ceci d'autant moins que, par lettres en date des: % avril 1946 de 
M. Marius Moulet:; 18 juillet 1919 de M. Coste-Floret: 10 novembre 
1949 de M. Lelourneau. les ministres de la France d'outre-mer qui 
se sont succédé depuis la libération ont donné leur accord formel 
pour l'exposition de l'Union française à Marseille, 

En outre, Marseille dispose d'ores et déjà de l'essentiel des instal. 
lations matérielles nécessaires à l’organisation de l'exposition. 

La ville est propriélaire du pare Chanot dans lequel ont été orga- 
nisées les expositions précédentes et dans lequel à lieu, chaque 
année. la foire internalionale de Marseille, 


mais 16 


de 

Pierre des buis à atteindre en matière de mortalité, natalité, migrations, 
ele il pourrail alors se Jégager du rapport, les grandes orientations 
M de la politique française de la populalion et principalement: l'éco- 
momie familiale (allocations familiales, fiscalité, éducation) l'aide à 
& Ja mère de famille (aide ménagère, services collectifs, crèches, gar- 
à deries), les problèmes du logement {urbain où rural) l'équipement 

| score, sportif, hospitalier; ks problèmes de santé et d'hygiène, 

_. 2 les problèmes de la vieillesse {sécurité sociale, assistance), les pro- 
4 blémes de la population, la lutte contre les fléaux sociaux, ete. 
É Le quatrième chapitre contiendrait un résumé général des chapi- 

| 

raphique 

1007: 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ll existe des palais importants <onstruils en dur: Grand'Palais, 
Palais des Halles, Palais des Congrès, Musée du « Vieux Marseille », 
Musée des colomes de la France d'outre-mer, qui peuvent parfaite- 
ment être utilisées et permettraient de réduire d'aulant les dépenses 
de construction. 


La voierie, des inslallations sanitaires, l’eau, le gaz et l'électricité 
sont déjà installés et :! suffirait de quelques aménagements, 
Le parc { hanot, qui à une superfie ie de 16 he ‘ares, est miloyen 


du stade municipal dans lequel de vastes manifestalions pourraient 
Cire organisées, et du pare de Montfuron actuellement occupé par 
l'arme, mais pratiquement inulilisé, qui couvre 10 hectares. 

Ainsi, presque au centre de Marseille, dans un sile magnifique, 


avec des voies d'accés extrêmement faciles, des transports en com- 
dnun qui sont déjà équipés pour la masse du public qui suit les 
grades manilestations sporiives, en ulilisant des installations qui 
exitent déjà, il serait possible de metlire sur pied cette exposilion 


des d'penses réduites 
lu projet de budget à établs et étudié très sérieusement, Le 
nionutant nécessaire S'éléverait à milliard et demi seulement, étant 


entendu qu'il s'agit de l'effort à demander à la trésorerie pour 
faire face à l'organisation. En cffet, je montant des recettes prévi- 
sibles serait de 950 millions et, comme il est dit plus haut, l'expé- 


ricnce des précédentes expositions de Marseille permet même d'es- 
pérer que la somme de 450 millions qui serait nécessaire en dernière 
analyse pourrail se trouver duminuée d'une façon importante, sinon 
disparaitre complètement, 

L'est dans ces conditions 


que, sans préjuger de l'avenir, il parait 


actuellement suffisant de demander au Trésor une avance dont le 
comple spécitl sera liquidé au moment. de l'arrél définiif des 
compies 

Gés chiffres ne sont pas comparables avec ceux prévus pour 


l'exposition universelle de Paris, et, malgré leur modicité, permet- 
traient certainement de remporter un suceès au moins aussi grand 
et d'une portée politique beaucoup plus étendue que celui que 
prévoil les organisateurs de l'exposition de Paris, 

L'organisation de celte exposition en 1952 ne 
aucun préjudice au succès de l'exposition universelle de 
permelirait d'éviter qu'éclulte un conflit entre Paris et la 
Vince. 

Les manifestations de Marseille pourraient, par ailleurs, coïncikler 
avec l'organisation de Va « semaine nationale de la France d'outre- 
» qui est prévue pour 1991 el qui pourrait, sans inconvénient, 
étre d'un an. 

Elle coinciderait en tous cas avec Îles 
artistiques déià célèbres d'Aix-en-Provence, 

ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait 
être mis sur pied dans la région marseillaise et assurer le succès 
certain de l'exposition de Marseille, 

Eu conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


ourrait porter 
19%5, el 
pro- 


grandes marafestalions 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ne exposition de l'Union francaise sera organisée à 
Marseille dans le courant de l'année 1992, 

Art. 2, — Le Trésor est aulorisé à consentir les avances d'un 
Montant de un rmilliard cinq cents millions pour l'organisation de 
cetle €xposition, 


ANNEXE N' 502 


(Session de 199, — Séance du 13 juillet 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de Ja production indus- 
Wrielle sur la proposiiion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
déclaration d'urgence, tendant à modifier le décret-loi 
29 octobre 1936, par M. Vanrulleu, sénaleur (4), 


Nota. — Ce dociyment a 616 publié au Journal offiriel du 1% juillet 
4950, (Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 13 juillet 1950, p. 1910, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 503 


(Session de 1990, — Séance du 13 juület 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
Je projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à 
anloriser le Président de la République & ratifier Ja convention 
hour la prévention c! |1 répression du crime de g signée à 
Paris le 11 décembre 1M7, par M. Lassagne, éénateur (2). 


Mesdames, messieurs, il n'est peut-être pas inutile de donner 
quelques précisions sur l'origine et le sens du mot génocide, Jus- 
u'au début de Ja dernière guerre, le droit international résultait 
es principes d'éthique, des traités, des coutumes, du comportement 

(0 Voir: Assemblée nationale fire législ.): nos 9210, 9570, 9953 
el née 2482; Conseil de la République: no 452 {année 1950). 

(2 Voir Asseænblie nationale (tre Kgisl.), et 
in Se 2362; Conseil de la République : nos el 498 (année 1950), 


| 


éptre nations, il ne venait à l'idée d'aucun juriste qu'une nation 
moderne ferait du crime l'instrument de sa politique, L'acte d'acou. 
salion des grands criminels de guerre jugés à Nuremberg à bien 
mis en relief ce nouveau concept. Déjà, en 1951, Winston Churchin 
disait à la radio que, depuis fes invasions mongoles du <éizième 
sièc'e, l'Europe n'avait jamais connu de boucherie aussi méthodiy 
el aussi impitoyable à une telle échelle, Et il ajoutait: « Ce n° 
que le commencement, Il reste encore à la famine et aux 6, 
démies à suivre les ornitres sangianltes des chars d'Hitler, Nous 
trouvons en présence d'un crime sans nom. » 

le nom, c'est le professeur Raphaël Lemkin, le célèbre juris(a 
international, qui allait Le forger, C’est lui en effet, dans son 
tant ouvrage « Axis Rule in occupied Europe », qui à désigné du 
terme « génocide » le « crime consistant à détruire des nations où 
des groupes ethniques, crime perpétré par l'Elat allemand dans les 
pays occupés, sous la protection de ses armées ». 

Ce meurtre de la race ou de la tribu ne consiste pas nécessaire. 
ment en une destruction iromédiate ou massive. IE peut consister en 
un plan coordonné visant à la destruction des fondements essentiels 
de la vie des groupes nationaux, dans le dessein d'annihiler ces 
groupes eux-mêrmes par la désintégration des institutions peliliques 
et sociales, de la cullure, de la langue, dy sentiment national, de 
la religion, des conditions économiques et, pour les individus appar- 
tenant à ces groupes, de leur sécurité individuelle, de leur liberte, 
de leur santé, de leur vie, 

Le génocide est donc dirigé contre le groupe nalional en tant 
qu'entilé et les individus qu'il atteint en sont victimes non en leur 
qualité individuelle mais en tant que membres de ce groupe national, 

Toujours d'après Lermkin, le génocide comporte deux phases: 
l'une de destruction du type national du groupe opprimé; l'autre 
d'imposüion du type national de l'oppresseur, 

IL s'agit donc de l'antithèse de la doctrine de Rousseau-Portalis, 
doctrine sous-jacente aux règlements de la Haye, qui soutient que 
la guerre est dirigée contre des souverains et des armées et non 
pas contre des sujets et des civils. C'est une lente évolution qui 
avait amené les sociétés civilisées à une conception de Ja guerre 
limitée à des actions contre les armées et les Etats. On aurait pu 
supposer que les guerres d’exterminalion classiques, telles que la 
prise de Carthage ou de Jérusalem, les guerres religieuses de TIslarn 
et les croisades, ïrs massacres des Albigeois et des Vaudois, le 
de Magdebourg, appartenaient à un passé révolu dont les macabre: 
symboles dermeuraient Genghis Khan ou Tamerlan, 

La doctrine du nalional-socialisme définie par Alfred Rosenberg 
amena l'Allemagne à entreprendre à son tour la destruction 4es 
peuples pour médifier en sa faveur les rapports biologiques de l'Eu- 
rope. Les méthodes mises en œuvre ont pu varier, mais elles repré- 
sentent toujours une allaque concentrée ct coordonnée contre tous 
les éléments constitutifs de la nation: 

Destruction du caractère social par l'abolition du droit ct des 
fribunaux locaux, remplacés par le droil, les tribunaux et les con. 
tunes germaniques, 

fnterdiction de la langue nationale 4ans les 
aclivilés créatrices nationales, dispersion des 
éliminer toute originalité culturelle, 

bestruction économique par la privation des moyens d'existence 
élémentaires, la confiscation des biens, la mainimnise sur les dépots 
des banques et des caisses d'épargne; 

Destruction bioiogique, réalisée par une politique de dépopulalion 
allant de la séparalion des hommes et des femmes jusqu'à la stéri- 
lisation el aux expériences chirurgicales ; 

Anéantissement physique par le moyen des discriminations raciales 
en matière de ravitaillement (les rations de viande des populations 
pouvaient aller de 400 p. 100 pour les Allemands jusqu'à O0 p. 100 
pour les Juifs) ; 

KRéquisition des vêlements, des couvertures, du bois à brûler, des 
médicaments en Pologne, transports en wagons à bestiaux, liquida- 
tion à l'intérieur des ghellos ou dans les camps d’extermination 
d'Auschwitz, de Belzen, de Maidanek; 

Destruction da caractère religieux et moral par la persécution du 
clergé, le pillage des biens d'église en même {(emps que la dégrada- 
tion morale à l'intérieur des groupes nationaux étrangers. 

Voici, en résumé, les exemples qui permettent de saisir quelle 
série d'horreurs peut désigner le névologisme « génocide », 

Notre droit pénal ne comportait pas plus que le droit international 
de précisions permettant de sanctionner le génocile en tant que t&1. 
La convention signée le 11 décembre 1918 par les Nations Unies 
constitue done une nouvelle page du droit international qui ajoute 
le négoce à la lisle des delicta juris gentium. I est essentid 
que lun des exemples les plus saisissants de violation des lois 

e l'humanité soit non seulement interdit par un texte, mais empe- 
ché dans la pratique en temps de paix comme en temps de guerre. 
C'est pourquoi nous ne pouvons que nous réjouir de cette convention 
qui apporte quelques améliorations à notre appareil répressif, qui 
l'élargit en lui conférant une garantie sur le plan international et 
dont l'esprit reste en tous points conforme à Finasitetion du code 
pénal français visant à protéger l'individu. 

M. le député Minjoz a déjà analysé les différents articles de !a 
convention en se référant pour chacun d'eux à la ki française. 

La commission de la justice du Conseil de la République est saisie 
au fond. 

La commission des affaires élrangères, saisie pour avis, vous pro- 
ose, à l'unanimité, de donner un avis favorable à la ratification de 
à cauvrenlion qui Vous Cst soumise. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 504 


{Session de 193%. — séance du 13 juillel 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendäant à inviler le Gouvernement 

à doposer un projet de loi instaurant dans les æssembices muni- 

es Algérie une représentation répoñdanlt aux giincipes 

de justice vi d'égalité proclameés par là Consbilation, présentée 

M. Mostlefai El-Hadi, sénateur. — (Renvoyée à la commisson 

de l'intérieur sénérale, déparlementaie et 
munale, Algérie].) 

Me-dames, messieurs, malgré les généreux principes affirmés dans 
le de la Constitution, la vie en Agérie esl encore prolen- 
dément empreinte de lesprit colonial, 

Pour s'en convaincre, il suit d'examiner Ja Silualion qui est 
euvore officiellement faile aux aulochtones au sein des assembices 
Jocales. 

ainsi, sur le lerräiu municipal, lorsque la loi organique du 3 avril 
à élé, par son arliele 161, déciarte applicabie à FAigérie, un 
décret en dale du & avril 1884 à pris aussitôt soin d'en fixer es 

modalités d'applicalion dans es communes de plein exercice, On 
appelle ainsi les communes qu, en Algérie, sont adnmunistrées par 
uu maire élu. 

il est prévu, au ferme de ce décret, au sein des conseils munici- 
päux, des représentants de citoyens français suffrage uni- 
versel, d'une part, el des élus indigènes élus au suflrage censilaire 
restreint, d'autre part. 

Le nombre de ces derniers fixé au quart du lolal des élus ne 
pouvait cependant être supérieur à six mmeéinbres, 

Apres la première guerre mondiale, le nombre des élus autoch- 
lones à été porté du quart au des effectifs des assemblées, 
sans qu'il puisse êlre Supérieur à douze unités (décret du 6 février 
1:19). 

La fin de Ja deuxième guerre mondiale servi! encore 
pour augmenter celle représentation. 

L'ordonnance du 7 1944, fixa, en 
cinquièmes de la lolalité des élus, 

Mais à travers loules ces élapes les elns autochiones n'ont Jamais 
recevoir, comme leurs collègues européens, lous les pouvoirs 
inhérents au mandat. 

Ainsi de 184 à 1919, ils étaient bien membre: des assemblées 
chargées de la gestion des affaires communes, mais ils n'avaient 
cependant, äu sein de celles-ci, ni le droit d'être maires où adjoints, 
ni celui de partuïiper à lélection de derniers. Les 
membres des municipalités étaient choisis par les seuls élus euru- 
péens et exclusivement parmi eux. 

Si le décret du 6 février 1919 à permis ensuile aux élus autoch- 
jones de prendre part à l'élection des maires et adjoints, i! ne leur 
ä pas pour autant permis d’être eux-mêmes candidats à ces postes. 

Celle capitis diminulio ne fut levée que par Fordonnance du 
Timare 1944 Mais le nouveau texte n'effate que théoriquement celte 
inéligibitité. 

Les élus musuimans continueront en fait à supporter le poids de 
celle-ci et cela n'est ni logique ni nalurel. Formant à eux seuls une 
indisculabh'e majorité, les élus du premier collège choisiront les 
maires et les adjoints parmi eux. 

Ainsi, quoique lhéoriquement habilités à être candidats, les repré 
sentants de la population musulmane, toujours condaranés à êlre 
la minorilé au sein des assemblées, ne pouvaient utilement briguer 
“es postes. Nonobelant les dispositions de l'ordonnance du 7 Inars 
1914 ces postes leur demeurent interdits, 

Certes, les pouvoirs publies, sous inspiration du £ouverneur 
général Chalaisneau, ont bien e<savé de limiter les effeis de cette 
lésislation discriminatoire. 

Le 142 juin 19% un décret esl venu, en effet, réserver dans les 
municipaiités, aux représentants du deuxième collège qui forment 
les denx cinquièmes des assemblées, une part corresnondante de 
postes d'adjoints aux maires. Mais comme aucune mesure n'est 
intervenue pour équilibrer la représentation des uns ef des autres 
le collège européen, toujours fort des trois cinquièmes des <ières, 
ne se fait pas <erupule de se servir le premier: les premiers poeles 
seront donc à lui. 

Quant aux élus indigènes, ils devront soil se résigner à occuper 
ce qui reste, c'est-à-dire les places dépourvues de tout pouvoir utile, 
soit se réfugier dans une digne abstention. 

Dans l’un comme dans l'autre cas, js demeurent pratiquement 
absents des municipalités. Ces absences se traduisent par uhe lourde 
conséquence. 

L'indiférence des municipalités pour les intérêts de la population 
musulmane continuera à étre à peu près lotale, On s'en rend, 
d'ailleurs, aisément compte en parcourant les grandes cilés ou les 
communes rurales d'Algérie. 

Dans les premières, les quartiers indigène: sont totalement 
délaissés: ni pavage de rues — qui sont en hiver de véritables fon- 
drières — ni adduction d'eau suffisante, ni éclairage la nuit, ni 
inéme un service de netlojement. Il en est de même du problème 
de Phabitat. Les municipalités n'y songeront que pour doter jes 
populations arabes de cilés-gourbis. 

Dans les communes rurales, c'est encore pis. Les agglomérations 
de douars qui fournissent l'appoint fiscal nécessaire à la vie des 

communes n'ont généralement ni routes carrossables, ni infirmeries, 
h' même de fontaines publiques. Par contre Je confort s'arrête aux 
dernières maisons des villages quj abritent la populalion européenne. 
populations représentées au sein des municipa- 
liés conune au sein des conseils pr uñe iminorilé Jégale, bjen que 


d'ocrasion 


effet, celle-ci aux deux 


fermant dans l'étendue des communes une large majorilé de fait, 
dépendent donc pour la satisfaction de leurs intérêts essentiels de 
ja éimvole bonne volonté des maires, Or, quels que soient les sentj- 
ments altruistes qui puissent les animer, ces derniers ne peuvent y 
singer qu'après avoir d'abord fait droit aux vœux de leurs propres 

Tel est l'elat de la législation faile aux populations musulmanes 
au sein des collectivités de base, législation qui marque du eceau de 
{a légalité un régime injuste. 

Ce régime J'est d'autant plus que dans toutes les communes 
d'Algérie, exceplion faite de celle d'Alger, les musuhnans forment 
l'écrasante majorité de da population et, comime tels, alimentent 
pour une très forte part les trésoreries qui permettent à celles cr de 
vivre ef de prospérel 

HU l'est surtout parce qu'il laisse la population musulmane el ses 
élus à la merci de l'omnipotence où du mauvais votioir de là presque 
lolalité des maires. 

La Constijulion du 20 octobre 19416 a 
des droits et des devoirs des 

Or, dans nos assemblées municipales Le nombre des élus, tel que 
le regle la loi, est en raison inverse de limporlance numérique des 
col'èges représentés. 

Le plus gros contingent (les trois cinquièmes) 
vième de da population, tandis que les neut dixiémmes 
contenter des Sièges qui restent. 

La justice en Ja madière est soit dans lintention d'un collège 
éleclora! unique, soit dans la dotalion de chacun d'eux d'un nombre 
de sièges proportionnel au chiffre de la population qu'il représente, 

Toute autre solution serait arbitraire €l pérpétuerail ces inégalités 
politiques el sociales et les incessantes et légitimes protestations 
que cel élat de chose provoque. 

Les constituants se sont, bien atindirectement, ceile grave 
queshion de la modicité de la représentation des pays d'outre-mer 
en général et de l'Algérie en particulier, au sein du Parlement. 

Parce que cerlains députés estimaient inopportune participation 
des d'outre-mer à œuvre légisiative métropolitaine, a paru 
impossible d'accorder à l'ensemble des populations « UHra-marines » 
une représentalion plus 

Cependant celle anomalie, à peine explicable sur le plan parle- 
menlaire, se trouve dépourvue de toute justification sur le plan local, 
dans les lerritoires d'outre-mer. 

D'autres et de plus autorisés l'ont affirmé. 

En elfet dans l'un des rapports avant servi à l'élaboration du 
texte de la Constitution, il est dit que ce que les peuples d'outre- 
« ont en moins sur le plan de Ja représentation nationale 
l'ont en plus (ou plutôt ils devraient lavoir) sur le plan de lorga- 
hisation Jocale ». 

Ce faisant, le principe énoncé dans le préambule de la Constitotion 
prend tout son sens el loule son efficacité: « La France forme 
avec les pays d'outre-mer une union fondée sur l'égalité des droits 
et des devoirs, sans distinction de race, hi de religion ». 

Ce serait violer cetle haute morale consülulionnelle que de laisser 
subsister dans les assemblées loraies des pays d'outre-mer une 
hisalion qui fait dépendre la protection des intérêts d'une calégorie 
de la population classée à part, en raison de sa race et de <es 
origines, de la simple bonne volonté des représentants d'une autre 
population moins nombreuse cerles, mais descendant de la race 
des conquérants. 

Or, en Algérie, on en est encore à la règle des deux collèges 
électoraux: le collège européen occupant les trois cinquiémes des 
sièges et celui des autochtones qui doit se confenter du reliqual 

Dans les interminables conflits d’intérôts les indigènes sont, pour 
la sauvegarde de leurs droits, toujours réduits à s'en remettre à Ha 
volonté de leurs compétiteurs, 

Entrée depuis bientôt quatre ans dans les mœurs, la Constitution 
de 1946 semble oublier ses propres principes pour Ss'accomimoder 
de ces flgrantes inégalités aux profondes racines, 

Le statut de l'Algérie, parce que né des cendres encore chaudes 
de celle « Auguste Charte », à bien essavé au milieu de ses contra- 
diclions et de ses incohérences de se dégager du vieil esprit colonial. 
Il a décidé, en effet, que les membres de Fassembiée algcrienne 
seront élus par deux collèges électoraux disbünecls inais disposant 
d'un nombre égal de sièges. 

Celle mesure réserve encore Ja part du lion à la population 
d'origine européenpe qui ne compte que 900.000 nnilés, face à la 
population autochione qui s'élève, elle, à 9 millions d'âmes. 

Le mal serait moins grand si ce principe avait été élendu aux 
assemblées départementales et 

Or, sur ce point, la loi du 20 septembre 1947 étant muette, c'est 
l'ancienne législation coloniale qui règle encore la composition de 
ces assemblées, 

Cette situation qui est préjudiciable aux intérêts du groupe des 
citovens les plus nombreux, qui et aussi contraire à la simple 
équité el qui, de surecroil, viole l'esprit et la leltre de la Constitution 
doit être normalisée, 

C'est pourquoi nous vous prions de vouloir bien adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


pourtant proclamé Fégalité 


teprésente le neu- 
doivent s8 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de Ja Républigrs invile le Gouvernement à dépose 
dans les délais les plus brefs en proget de loi tendant à effacer en 
Algérie, parmi les citoyens électeurs, toutes discriminations d'origine 
et à inslaurer dans les assemblées municipales une représentation 
qui permettrait à fous les ciloyens de jouir sans réserve du principe 
d'égalité proclamé par la Constitwfion, 
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ANNEXE N°’ 505 


(Session de — Séance du 13 juillet 19%.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Kgisia- 
ion civile, criminelle et commerciale sur je projet de loi, adapté 
par L'Assemblée nationale, relatif aux établissements privés rece- 
vant de: mineurs atteints déficiences phii-iques ou psychiques, 
de troubles de caractère on du comportement, délinquants où en 
danger, par M. Marcilhucy, sénateur (1). 


Nota Le document à été publié au Journal ofjiciel 14 juil 
let 190. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
&République du 13 iuilet 19m, p. 1914, 2° colonne.) 


ANNEXE N’ 506 


(Session de 19. — Séanre du 13 juillet 1950) 


RAPPORT SUPPLEMENT AIRE ou nom de la commission de Ja 

production industrielle sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à modi- 
fier le decret-loi du 29 octobre 1936, M. Vanrullen, sena- 


leur 4 


Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 1% juil- 
let 1%50, (Comte rendu in exlenso de la séance du Conseil de la 
République du 13 1950, p. 19%5, colonne). 


ANNEXE N’ 507 


(Session de 1950, — Séance du 18 juiliet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, de toute urgence, les inesures nécessaires pour venir 
en aide aux victimes orages qui dévasté, pendant les mois 
de juin el de juillet 1950, certaines régions du ‘département de 
l'Oise, présentée par MM. Bouquerel el séné, sénateurs, — (Ren- 
voyée À la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les orages et, en particulier, la grêle qui 
sévissent celle année sur l'ensemble du territoire, viennent de 
causer dans le département de l'Oise et, en particulier, dans l'arron- 
dissement de Clermont, une catastrophe sans précédent, 

Sur une largeur de 15 kilomètres, les récoltes des cantons de Cler- 
mont, Liancowrt, Mouy, Estrées-saint-Denis ont été anéanties, Le 
désastre alleint 40009 hectares de surfaces cultivées portant princi- 
palement du blé, de Favoine, des belteraves, du colza. 

Il faut ajouter également la destruction de nombreuses cultures 
maraichères el d'arbres fruiliers 

Des cultivateurs, dont la récolte est totalement anéantie, ont déjà 
mis leurs ouvriers en chômage, Pour nombre d'entre eux c'est la 
ruine. 

Cette catastrophe, survenant après la mauvaise récolte bettera- 
vière de l'an dernier qui toucha plus partlicuilérement le départe- 
ne Je j'Oise, à porté un coup falat à de nombreuses exploita- 
ions 

L'ampleur des dégâts causés dans différentes régions par les 
orages et les ourazans revêt le caractère d'une catastrophe natio- 
na'e. 

Devant une telle silualion, nons pensons que le Gouvernement a 
le devoir de mettre au plus tôt à la disposition des victimes de ces 
Calaunités et, notamment, des ouvriers licenciés qui retrouveront 
difficilement du travail, des moyens susceptibles de leur porter 
secours. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résoiution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

1° A autoriser les victimes des calamités agricoles à payer leurs 
Impôts de 1919 après la récolte de 1951; 

20 A les exonéres de leurs impôts afférents à l’année 1950 dans une 
proportion équivalente à celle des perl es subies 

3° A mettre À la disposition des caisses de crédit agricole du dépar- 
tement de l'Oise, par le truchement de la caisse nationale de cré- 
dit agricole, une somme de 3 milliards de francs. Cette somme 
Serail distribuée aux sinistrés sous forme de prêt à moyen terme 
et à intéréts réduits ; 

4° Enfin à accélérer Faloption d'un projet de loi instituant une 
caisse nalonase des calamités agricoles. 

(1) Voir: Assemblée nalionaie (re Jégxl.), nos 4181, 6309, 8169 et 
fn-se 2253; Conseil de la République, nos 171, 391 et 449 (année 


(21 Voir: Ass nali onak ire Jégist,), nos 9210, 9570, 9952 et 
In Se 2152; Conseil la Républi ique, nos 352 el 502 {année 1950), 


tions, » 


ANNEXE N° 508 


(session de 1950, — La séance du 15 juillel 1950.) 


RAPPORT fait au norn de la commission de la famille, de la poux 
jation de la santé publique sur le projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifiant l'ordonnance du 24 se plembre 
1915, relative à l'exercice à l'organisation professions 
médecin, chirurgien-dentiste «le sage-femme, M. P'ail, 
teur (1). 


Mesdames, messieurs: l'organisation des pro'essions de médecin, de 
chirurgiensdentiste et de sage-femme est régie pur l'ordonnance 
21 1949. 

Il est apparu après cinq années d'existence que quelques modifi. 
calions devaient Cire apporlées à ce texte, 

La commission de la famille, de la population et de la santé publi 
que à examiné le projel de ioi a opié par PAssemblée nalionale dans 

sa séance du à 190, 

Elie demande que soit précisé, à l'arüicle fer bis, que le délai à 
intervenir mmellant fin à la délégation nornmée par le préfet, en cas 
d'inpossibitilté pour le consul départemental de se réunir, soil de 
lrois mois au Inaximum. 

Elle estime que le conseil régional peut s'adioindre, avec voix con 
sultative, en que conseiller juridique, outre les personnalités 
désigoées à l'article 7 de l'article 3%, un avocal inscrit au barreau. 

Elle constale le nombre important des chirurgiens-centistes ins- 
erits au conseil départemental de l’ordre de Ja Seine et eslime que 
le conseil national de l'ordre des chirurgien<<entisies, comportant 
9 membres, doil compler 2 meinbres élus par le conseil dégarlemen- 
lui de la Seine, 

Ces diverses modifiralions ont été prises par la commission, en 
accord avec le président du conseil national «e l'ordre des müe- 
cins. 

En con<équence, nous vous demandons d'adopler le projet de li 
ci-dessous : 


PROJET DE LOI 


art. fer, — L'arlicie 23 de l'ordonnance no 15-2181 du 24 septembre 
19 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 235, — Les dérisions du conseil départemental rencues sur 
les demandes d'inscription au lablean peuvent être frappées d'apyrel 
devant le conseil régional, par le médecin demandeur sil s’agit d'un 
refus d'inscription, par le conseil national s'il s'agit d’une décision 
d'inscripuion. Le silence gardé pendant deux mois, à compler de la 
demande, par le conseil départemental, constilue une décision 
plicite de rejet susceplüible 

« Les décisions du econseii régional en malière d'inscription au 
tableau sont nolifiées sans dé'ai au pré<klent du céenseil déparlemen. 
tal qui les nolifie Jui-mèême dans les dix jours au méseein qui en 
a élé l'objet, Elles sont également noliliées sans délai au préfet du 
département, au procureur de la République el au conseil national de 
l'ordre. Elles peuvent être frappées d'appel devant la section discipli- 
nairé du conseil national par le medecin intéressé, le conseil dépar- 
temental on je conseil national. 

« Le délai d'appel, tant cevant le conseil régional que devant !a 
section disc.plinaire du con<eil national, est de trente jours à compter, 
soit de la notificalion de la décision expresse frappée d'appel, soit de 
l'expiration du délai de deux constituant decision impiicile de 
rejet conseil départemental. 


Art. fer bis, — Il est intercalé entre les articles 27 el de l'ordon- 
nanrce n° 4-2{81 du 24 seplembre 1915 un article 27 bis ainsi rédigé: 
« Art, 27 bis. — Dans le cas de démission individuelle de mem- 


bres d'un conseil départemental el si le nombre des membres sup- 
pléants ne permet pas leur remplacement, il sera fait appel aux 
praticiens ayant obtenu, lors de l'éleetion dudit conseil, le plus grand 
nombre de voix après les élns 

« Si pour quelque cause que ce soit, un conseil Jéparlementai ne 
peul se réunir dans les trois mois qui suivent lélection, il sera pro- 
cédé au remplacement des memes Glulaires défaillants par 
membres suppléants C'abord, ensuite par ceux des praticiens ayant 
oblenu, lors de l'élection dudit conseil, le plus grand nombre de 
voix après les élus, e! ce, jusqu'à"ce que le conseil soit au complet, 

« Si celte impossibilité se produit plus de trois mois après l'élection 
du conseil départemental, le préfet, sur proposition du conseil natie- 
nal de l'ordre intéressé, nommera une délégation de trois à cinq 
membres, suivant l'importance numérique du conseil défaillant, Cette 
Gélégation assurera les fonctions dudit conseil jusqu'à l'élection d'un 
nouveau conseil, dans un délai maximum de trois mois, » 


Art, 4er ter, — L'article 23 de l'ordonnance n° 45-2181 du 24 sep 
tembre 1945 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 28. — L'assemblée générale appelée à élire les conseils dépar- 
tementaux de l'ordre ou à procéder au remplacement des membres 
desdits conseils &ont le mandat vient à expiration est convoquée 
par les soins des présidents des conseils dé spartementaux de l’ordre 
en exercice el, en cas d'empéchement, par les soins du conseil 
national de l'ordre, les frais restant à la charge du conseil dépar'e- 
mental intéressé. 

« Une convocation individuelle est adressée, à cet effet, À tous les 
praliciens cu département exerçant à poste fixe et inscrits au tableau 
de l'ordre, au moins deux mois avant la date fixée pour les élec- 


(1) Voir: Assemblée nationale çtre législ.): nos 7546, 8354, 9206 et 
in-$e 2372: Conseil Ce la République : n° 307 (année 1930) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 637 


art. 2. — L'artic'e 29 de l'ordonnance n° 45-2184 du 2i septembre 
jou est complété ainsi qu'il suil: 

« La décision du conseil régional peut être frappée d'appel devant 
ja section disciplinaire du conseil national dans le délai de trente 
jours. » 
art, 3. — L'article 33 ce l'ordonnance n° 45-2181 du 21 septemhre 
join est modifié ainsi qu il suit: 

Art. %. — Un conseil régional dés médecins est institué pour 
chaque réfion sanitaire. 1 exerce, au sein de l'ordre des médecins, 
ja compétence disciplinaire en premiére snstance. 
, Le conseil régional eel Composé de neuf metabres titulaires et 
neut membres Suprléants élus par les conseils départementaux 
les personnes de nationalité française, âgées de tente ans 
moins et remplissant Jés condilions exigées pour l'exercice: de 
anédecine, Chaque conceil départemental au moins un mem- 
les sièges restants étant répartis entre les dépar! 


+ 
lements par Île 


nalanat de l'ordre, comple tenu du nombre des médecins 
ce chaque département, Les membres du conseil régional éont élus 
pour neuf ans ef rensuvelables par tiers tous les trois an<, Le tirage 
an sort du prorhain fiers sortant a lieu dès que le nouveau conseil 
est constitué. Les membres sortants sont réélhigibles. 

Les membres du conseil régional élisent parmi eux leur prési- 
dent, les fonctions de président d'un <onseil départemental et du 


conseil régional el celles de secrétaire général, s'il en existe, ne 

pouvant être 

pan< région sanitaire de Paris, le conseil régional comte un 

du conseil départemental de Seine-et-Marne, deux délégués 
nseil départemental de Seine-et-Oise el six délégués du conseil 

départemental de la Seine, 

su Sont adjoints au conseil avec voix consullalive: 

Un conseiller juridique qui peut être, an gré du conseil, soit 
un magistrat honoraire désigné par le premier président de la cour 
d'anpei, soit un président honoraire de conreil de préfecture ou un 
conseiller de préfecture honoraire désigné par le président du 
conseil de préfecture interdépartemental, soit un avocat inscrit au 
barreau, 

« Le directeur départemental de la santé, représentant le ministre 
de la santé publique et de ‘a population; 

“ Un professeur de la facuité ou, à défaut, de l'école de médecine 
de la région. désigné par le ministre de l'éducation nationale ; 

Le médecin-conseil régional des aesurances «ociales, repré- 
sentant Je ministre du travail et de la sécurité sociale, pour les 
afhires relevant de l'application des lois sur la sécurité sociale, 

« Un renouvellement général des conseils régionaux aura lieu à 
une date fixée par arrêté du ministre de la éanté publique et de la 
population dans les six mois de la promulgation de la présente loi. 
Les conseils régionaux actuellement en fénetion le resteront jusqu à 
ja constitution des nouveaux conseils, » 

Art. 4. — L'article %8 de l'ordonnance no 33-2181 du 24 seplembre 
{955 est modifié ainsi qu'il suit, 

« Art. 3%. — Les décisions du conseil régional doivent être moli- 
vées, À l'exceplion de ceiles relatives aux inscriptions aux tableaux 
de l'ordre qui sont notifiées dans les formes prévues par l'article 23 
ci-dessus, elles sont notifiées sans délai au président du conseil 
départemental, qui ‘es notifie lui-même dans les dix jours au médecin 
qui en à été l'objet. Elles sont également notées dans les dix jours 
au directeur départemental de la santé, ai procureur de Ja Répu- 
bique, au conseil national de ‘ordre el au ministre de la santé 
publique et de la population. Si des syndicals de médecins sont 
intervenus dans la procédure, elles leur seront nolifiées dans le 


du co 


méme délai, » 
dit. 5. — L'article 44 de l'ordonnance n° 45-2184 du 2 septembre 


1915 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art, %4. — La section disciplinaire du conseil national est saisie 
des appels des décisions des conseils régionaux en malière disci- 
plinaire, d’élec.ions au conseil de l'ordre, d'inscription au tableau 
el de suspension temporaire du droit d'exercer prévue par l'article 6» 
ci-dessous. 

L'appel est formé par une déclaration au secrétariat du conseil 
national, Cetle déclaralion doit être faite par le ministre, le préfet, 
le procureur ‘de la République, le directeur départemental de Ja 
santé, le conseil départemental de l'ordre intéressé ou le syndicat 
des médecins, ou par ie médecin intéressé, dans les trente jours de 
h notification. 

« L'appel a un effet suspensif sauf en matière d'insecriplion au 
lableau, L'arrêts d'appel doit être rendu dans les deux mois. 

« Les décisions rendues par ia section disciplinaire du conseil 
national ne sont susceptitles de recours que devant! le conseil d'Etat, 
dans condilions de droit commun. » 

Art. 5 bis. — Le premier alinéa de Particle 52 de l'ordonnance 
no du 21 septembre est complété par la disposition sui- 
vante: 

“ Toutefois, dans la rézion sanitaire de Paris, le conseil régio- 
na! de lPordre des chirurgiens dentistes comple deux délégués du 
département de Seine-el-Marne et deux dékzués du département 
de Seine-et-Oise K est complété par des dé‘égués du département 
de la Seine. » 

Le deuxième alinéa dudit article est ainsi modifié: 

“ Le conseil régional de l'ordre des chirurgiens dentistes est 
‘omposé de neuf délégués des conseils déparlementaux élus dans les 
Conditions fixées à l’article 33 pour les conseils régionaux des méde- 

Art. 5 der. — Le premier alinéa de l’article 33 de l'ordonnance 
n° 45-2184 du 21 septembre 4945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« PR est institué un conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes, composé de 9 membres élus par les conséillers dépar. 
tenentaux des diverses régions sanilaires, réunies en 7 groupes selon 


les modalités fixées par arrèlé du ministre de la santé publique 
et à raison d'un membre par groupe de résion: les autres membres 
étant éius par le conseil dépariemental de la Seine 

Le dernier élinéa dudit arti le est ain<i modifié 

« Le conseil à, en ce qui concerne l’ordre des chirurgiens den- 
tistes, ‘es mêmes attributions générales que le conseil national de 
l'ordre des médecins vis-à-vis des médecins. Le conseil national de 
l'ordre des Chirurgiens dentistes élit, dans son sein. tous les de IX 
ans apres lenouvellement quatre membres qui constituent une see- 
lion disciplinaire dont la présidenre e<l assurée par Le con eil'er 
d'Etat, président de Ja section discipliua re du conseil national de 
l'ordre des méderns ou par Son suppléant, La désignation des 
bres de ïa première seclion disciplinaire de l'ordre des chirurgiens 
dentistes aura lieu dès la promulgation de la pré-enle loi; les meim- 
bres sortants sont rééligibles, » 

6. — est intercalé entre les arlc.es 63 et 61 de l'ordo e 
no 45-2184 du 24 seplembre 1915 un article 6% bis ainsi rédigé 

« Art. 63 bis, — Tout conseiller départemen'al, régional ou natio- 
nal de ‘ordre qui, sans motif valable, n'a pas siégé durant trois 
Séances consécutives, peut, sur proposition du con-eil intéressé, èlre 
déclaré déanissionnaire par le conseil national. » 

Art, 7. — L'article 63 de l'ordonnance no 15-2184 du septeme- 
bre 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 

Art. — Dans le Cas d'infirmité ou d'élat pathologique ren- 
dunt dangereux l'exercice de la profession, je conseil régtonal peut 
prononcer la Suspension temporaire du droit d'exercer. Celle-ci pui 
est prononcée pour une période déterminée. pourra, sil y a lieu, 


étre renouvelée Elle ne peut êlre prononcée que <ur un rapoort 
motivé adressé au conseil résional, étabii, après examen, dans un 
délai Ge deux mois à compter du choix du troisième expert, par trois 
médecins experts spécialisés, désignés, l'un par l'intéressé ou <a 


famille, le <econd par le Conseil départemental et le troisième par 
les deux premiers, En cas de carence de l'intéressé ou de sa fami,le 
la désignation du premier expert sera faite, à la demande du “anseil 
régional, par le président du {r bunal de première instance, » 


ANNEXE N' 509 


session de 19%. — Séance du 18 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à diudier une législation assimilant, du point de vue de leurs 
réparations, dégâts à de: bâtiments jar li grêle, les 
inondations, les incendies de forêts 61 le: avalanches, : CEUX dus 
à des faits de guerre, par M. Rabouin, sénateur, — 
VOYée à la Comimission de la reconstruction et des doiuimazges de 
suerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreuses maisons subissent des 
destructions totales où partielles à la suite d'orages de grêle, d'inon- 
dations, d’incendies de forêts ou d'avalanches | 
Pour né citer qu'un exemple, dans un département de l'Ouest, 
12.000 mètres carrés de toitures ont été complétement détruits par 
des grêlins dans le courant de juin 1950; les dévats s'élèvent e iviron 
à 400 millions de francs. 

Les petiles, et même les grandes communes, ainsi que les dépar- 
tements, sont dans l'impossibilité d'apporter une aide efficare aux 
propriétaires de bâtiments partiellement ou entièrement détruits 
L'Etat, seul, est Capable d'envisager l'aide fliancière qui permet 
trait à ces sinistrés de procéGer aux réparations où aux recons'rice 
lions des biens détruits. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter a proposition de réso- 
lution suivante : | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le C nseil de la République invite le Gouvernement à étudier 
une Kgislation assimiiant, au point de vue de leur droit à rÉpa- 
ration, les vielimes des dégâts canés à des bâtiments par la grèle 
les inondations, les incendies de foréts et les avalanches, aux vic- 
limes des dégâts dus à des faits de guerre, 


ANNEXE N'510 


(Session de 1950. — Séance du 19 juillet 19%50.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler Gouvernement 
à prendre toutes les mesures utiles pour venir en aide aux cul 
livateurs, aux industriels :! aux petits propriétaires du d'uire- 
inent de Meurthe-et-Moselle, victimes orages de mai 
1990, présentée par MM. Lione!-Pé'erin, Robert Gravier el Mathieu, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en et en juin de violents orage: de 
gréie se sont abatius sur la ville de Nancy et dans Ja région De 
sérieux dégâts ont élé causés à des loits, à des verrières ‘piusiours 
Mmilijons), 


ifi. “à 
4 
TES 
15 
de 
F 
qu 
Les 
nl 
| 
le. 4 
loi 
“| 
In Le 
| 
lu 
le | 
r, 
le 
e 
4 
d 
e 
3 
1 
| 
| 
| 


— 


638 PARLEMENTAIRES 


DOCUMENTS 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Les grélous de furtes dimensions — certains pesaient jusqu'à 250 
ont occasionné de graves dégâts aux arbres fruiliers:, 
aux cultures 30m Desucoup 4 haïhées 

Devant de leiles calamités naturell:s, la so'idarité naliona'e doit 
se inan'testes et une aide maximum doil être apportée à nos popu- 
lations si durement éprouvées, par l'octroi d'indemnilés, de secours 
d'urgence, de crédits à long terme et à faible inlérét par le Crédit 
agricole, aussi par des exonéralions d'impôts. 

Notre prhposilon à pour bul d'inviler le Gouvernement à venir 
en aire aux populalions, aux agricullèurs, aux industriels et aux pro- 
priélaires sinistfés comme cela s'est déjà produit dans des cas sem- 
blabies. 

En “conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposilion 
de résv.uliou suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républfque invite le Gouvernement: 

1» A accorder de: secours d'urgence aux victimes des orages ayant 
dévaslé le département de Meurthe-el-Mose'le en 1950; 

ds A imctira rapidement là disposilion de certains organismes 
notamment du Crédit agricole et du Fonds nalionsl d'amélioralion 
de l'habilat les sommes nécessaires à l'attribution de prêts à long 
ou mieux enrore d'avances de déinarrage seules susceplibles 
d'aider efficacement les sins'rés. 


ANNEXE N° 511 


(Session de 1ÿ50. — Séance du 19 juillet 1950.) 


RAPPORT fair nu nom de la comimission des affaires économiques, 

des douanes et des conventions cotumrciaes sur le projel dé 
loi, adopté par l'Assembiée nalionale, portant moäificalion des lois 
du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908 sur les élections consu- 
laires el suppression des chambres consullalives des arts et manu- 
faclures, par M Henri Cordier, sénateur (1) 


NOTA Ce document à été publié au Journal officiel du 21 juii 
lel 1430. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
kRépublique du 20 juillet 195%, p. 2077, {re colonne.) 


ANNEXE 512 


(Session de 190, — séance du 19 juillel 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travaii el de la sécurité 
sociale sur la proposition &e doi, adoptée par l'Assemb'ée nationale, 
tendant à <lerdre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 
22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de voya- 
zeurs et de marchandises, par M. Abei-Durand, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, là proposilion de loi, qui tend à étendre le 
hénélice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 
ces services publics réguliers de transports de voyageurs el de mar- 
chandises appelle une observation préacable: le régime institué par 
celle loi s'applique actuellement à %.000 cotisants; la proposition de 
loi incorporerait 250.000 travailleurs qui ressorlissent au régime 
vénéral de la sécurité sociale, Le groupe absorbé serail donc huit 
lois supérieur en nombre au groupe absorbant. 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale a ainsi eu 
à se préoccuper d'abord de la répercussion qu'un transfert de cetle 
importance pourrait avoir, dans je cadre de la législation de la sécu- 
rité sociale, sur l'économie des organismes cu régime général. 

li n'est pas douteux, tout d'abord, qu'il irait à l'encontre du prin- 
cipe même qui à présidé à la réforme réalisée par l'ordonnance du 
4 octobre 1935. L'unification qu'elle réalise avait pour but d'étendre 
aussi largement que possible l'application de la loi des grands nom- 
bres mise en œuvre par l'assurance sociale. 

L'ardonnance du 4 octobre 1913, par les tèrmes mêmes Cans lesquels 
elle a maintenu à Utre provisoire les régimes particuiiers « exis- 
lants », s'oppose formellement à leur extension, 

Le conseil d'Etat l'a expressément déclaré dans un avis du 28 sep- 
lerabre 1449, particulièrement significatif, puisqu'il est intervenu au 
sujet de l'application non encore réalisée du décret-loi du 17 juin 193 
qui élendait aux agents des entreprises de transports routiers, Île 
bénéfice de la loi du 22 juillet 1922: c'est C'ailleurs ce qui a motivé 
le dépot de la présente proposition de loi. L'adoplion de celle<i 
ferait une brèche à l'édifice qui résulte de l'ordonnance du # octobre 

La conception théorique de cet édifice, qui a été critiquée à son 
origine et peut être critiquable, n'est pas seule en cause dans 
l'extension proposée, Celle-ci entrainerait des conséquences prali- 
ques telles que l'équilibre financier du régime général de l'assurance 
vieillesse serait très certainement très compromis, 

En ællel, les circonstances économiques ont conduit à substituer 
dans ce régime au système de la capitalisation celui de la répartition. 


(4) Voir: Assemblée (fre législ.), nos 2354, 9553 et in-S° 
236, Conseil de la Répubiique, n° 27% (année 1934). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre légisL), nos 9282, 9107 et in-S° 
2311, Conseil de la République: nos 209 et 497 année 1950). 


Les cotisations d'une année ne font pus l'objet d'un compte 
viduel dont le montant donnera droit, un jour Venant, à une got 
calcu'ée d'après re montant, La masse gobale des Colisalions à 
immédiatement réparlie entre les anciens cotisants réunissant 
nombre d'années de cotisations prévues par la 161, Si l'on extrait 
la masse des cotisants un groupe impoMant — et un contingent de 
2.000 assurés ne peut être tenu pour négligeable — Ja masse , 
répartir élant diminuée d'autant, l'équilibre sera 
rompu, la marge de sécurité nécessaire Sera tout au moins dangeres. 
serment entamée si, d'autre part, lé groupe des parties prenais 
n'est pas corréalivement réduit. 

Or, il est certain que celle Ciminuüon corrélalive ne serait pas 
réalisée dans circonstances dans le cas où le texle adoplé 
l'Asscimblée nationale serait appiqué. En effet, les services de 
ports rouliers qu'elle vise constituent une forme d'achivité relative. 
inent récente, composés d'elcinents relativement jeunes: 
peuvent avoir qu'une proportion de retraités relativement pen 
par rapport au nombre des celisants, Etant donné que l'équilibre 
de l'assurance vieillesse dans 1e régime général n'est acluellerne:t 
us-uré que de juslesse, il exisie les plus sérieuses raisons de craindre 
que le passage des 290.000 agents de services rouliers à un méze 
particulier ne déséquilibre le régime général. 

Sans dou'e, poyrrait-on objecter que cetle siluation est appelée 
disparaitre progressivement, n'en est pas moins Vrai que, san, 
anticiper sur une évolution industrielle qui, vraisemblablement 
jouera dans des'sens divers, le retrait massif d'un {el nombre de 
colisants aurait des conséquences qu'il convient d'éviter dans h 
situation financière du régime général de La sécurité Sociale, lelle 
qu'elle se présente à l'heure actuelle, 

S'il existe d'anciens agents de services rouliers réunissant dans 
ces services le nombre d'années de travail nécessaires pour leur 
donner droit aux avantages supplémentaires du régime particulier 
des pelits cheminots, devraientits, en cas d'adoption de la propos. 
Lion de loi, en bénéficier, bien qu'ils n'aient pas versé et que leurs 
employeurs n'aient versé pour eux les suppléments de colisalions 
prévus par la loi du 22 juillet 1922? Le probléme qui serait ainsi pos 
cotnporie, quant au principe de la solution à adopter et quant aux 
modalités d'application d'une supposée affirmalive, des 
difficultés qu'on se borne à mentionner ici, sans s'y arrêler davan- 
lage. 

Ces difficultés de la transilion ne seraient que secondaires à coté 
de celles qui se présenteraient de façon permanente dans le fonc 
lionnerment du régime particulier des pelits cheminots étendu aux 
services de (ransports 

Un régime particulier de retraite — beaucoup plus qu'un régime 
particulier d'assurance maladie — suppose nécessairement la stabr 
hé de l'emploi. Cette stabilité était assurée au moins en fait dans 
les chemins de fer d'intérêt secondaire ou locaux pour lesquels à e! 
conçu le régime de la loi de 1922, H est loin d'en être de même dans 
les services routiers de transports qu'on veut leur assimiler, 


Le caractère interprofessionnel des emplois du personnel visé est 
uu fait frappant. Dans ces services, il existe des catégories d'empli 
sédentaire qui ne diffèrent en rien de ceux qui existent dus 
l'ensemble des entreprises commerciales et industrielles, Le per 
sonnel roulant des services publics réguliers est lui-même interchan: 
agrer avec celui des nombreuses entreprises privées qui emploient 
e mème matériel de transport. Existe-Lil des raisons d'appliquer 
aux premicrs un régime de retraite particulier qui soient suffisantes 
pour compenser las inconvénients qu'on a déjà signalés et cou 
qu'il reste à noter ? 

L'agrégalion à un régime particulier de retraite plus avantageut 
favorise la stabilisation de l'emploi dans la qui béneticie 
de ce régime, Mais celte stabilité n'est possible que dans la mesure 
où elle correspond à La stabilité même des services que doive 
assurer les entreprises se ratlachant à cetle profession. 


Cette stabilité existe quand ii s'agit de services publics qui doivent 
rester à la disposition des usagers même sj l'exploitalion n'en est pas 
bénéficiaire, ce qui est même l’une des raisons principales d’être des 
services publics concédés: les chemins de fer secondaires, les 
lramways répondaient très largement à celte notion qui entraine 
certaines responsabilités financières à la charge des collectivités 
publiques concédantes du service, Il en est tout autrement des 
services qui, bien que mis à la disposition du publie et étant, à ce 
titre, des services publics, ont le caractère d'entreprises privées el 
en comportent les risques, Quel que soit l'avantage de Ja stabilité 
de l'emploi, il est impossible de l’imposer dans de tels services à 
des employeurs exposés aux aléas du (rafic, 

On peut se demander d'ailleurs si la stabilisation de l'emplii, 
imposée directement, n'irait pas à l'encontre de l'intérêt génerii 
L'industrie des transports en général, et singulièrement Pindustrie 
des {ransports routiers, est, dans son matériel et dans son oruiit- 
sation, malière à a'’incessantes transformations qui entraînent des 
modifications dans la consistance du personnel. Le cas des peus 
cheminots et des traminots n'en est en lui-même qu'un exempl 
c'est à des raisons de cet ordre qu'ils rattachent eux- même: 1° 
difficultés que traversent leurs caisses. Est-il de l'intérêt général que 
lies 250.000 personnes occupant actuellement dans les services 0? 
transports publics routiers des emplois qui, d'ailleurs, ne sont hs 
propres à cette industrie, y soient attachées par les liens ayant 1 
durée qu'exige nécessairement, pour être profitable, l'affilialtion à 
un régine de retraite ? On ne saurait le prétendre. 


Si cetle slahilité n'est pas assurée, le personnel occupé à ‘11 
moment donné dans cette industrie, peut comme dans toute ant". 
passer dans des entreprises qui ressorlissent au régime comm 
de la sécurité sociale, que deviendront les cotisations que ce 
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mutés auraient versées où qui auraient été versées pour eux À régiine plus avantageux que la combinaison du régime général et 
ja caisse dont ils ne sont dius ressor jssants ? Le décret n° 60-132 eu regime Complémentaire ? La ibparaison exigerail un examen 
du 0 janvier 19% relatif à la coordination entre Île régime génc- aitentif. 

ral et les régimes spéciaux d'assurance sociale fait apparaitre lui- Celle analyse de la proposition de loi et de ses conséquences 
méme la complication des problèmes qui se trouveraient posés conduit aux conclusions suivantes: | 
dans des cas probablement beauroup plus fréquents que ceux a) L'extension proposée porterait atteinte au principe anême de 
la coordinalion du décret du 20 jan- l'organisation générale de la sécurité sogale la cohérence est 


en vue desquels à été conçue la e 
1950? Très souvent, les intéressés ne pourront prétendre qu'au 
“nent de leurs cotisations au régime particulier au 
la liquidation de leur pension et aux prix de complica- 
dont ja lecture du décret du 20 janvier 1% 


vier 
rermbourst 
tions administratives 
donne une idée. 

Uue dernière question qui est même, à la vérité, la 
la plus imp tante doit être posée. 

si l'on aperçoit bien l'aide que l'apport massif de nouveaux coti- 
s apporlerail à Ja caisse des petits cheminats au moins an 
cours des premières annces pendant lesquelles les nouveaux béns- 
ficiaires de ja retraite seront relativement nombreux, cette 
ral offre-t-elle des garanties suffisantes d'équilibre pour que le 
Parlement puisse contraindre une Inasse importante assujettis 
nouveaux à s'y affilier sans être exposés ultérieurement à des décon- 


question 


“est exact que la situation critique de la caisse autonome mu- 
quelle des petils cheminots reflète le fait que la suppression ou 
ja transformation àaes lignes de chemins de fer où de tramways 
a diminué le nombre de ses colisants: il tombe de 40.900 en 1%S 
à 423 à fin 1943, tandis que le nombre des retraités passait, dans 
le méme laps de temps, de 13.902 à 20.950. Toutefois, si Fon remonte 


plus loin on constate que le nombre des cotisants élait de 90.00 
en 192% et qu'il à été de 35.006 en 1919, donc encore en progres- 

D'autre part, il existe 20.000 pensionnés; la moilié seulement est 


titulaire d'une pension d'ancienneté, les autres étant soit des veu- 
ves soit des titulaires d'une pension proportionneile ou d'invaii- 
dité. Le rapport des retraités d'ancienneté aux travailleurs aelits 
est aussi très voisin de { sur 3, ce qui est la moyenne normale 
pour un régime attribuant la retraite à ecinquane-cinq ans. 

Quelles que soient les variations des effectifs, les avantages assu- 
rés par la caisse autonome des petits cheminots et le taux des 
cotisations sont mal ajustées. Le ministre du travail exprimait déjà 
des hésitations à ce sujet en 1922, lors de la fondation de la caisse 
autonome mutueéile. 

Pendant les premières années et tant que le service des pen- 
sions ne fonctionnait pas à plein, la eaisse n'ayant pas pris en 
charge les anciens agents (ce qui était logique sous un régime de 
capitalisation, mais le serait moins sous un régime de réparlition}, 
la balance” des cotisätions des pensions était positive, mais 
elle devait fatalement être renversée, lorsque la caisse eut atteint 
le niveau normal de ses charges. 

Un projet de loi (n° 102-9%9 A. N.) récemment déposé — le 15 juin 
— tend à la majoration des rentes viagères servies par la caisse. 
I ne fait que leur appliquer les principes posés par la loi du 4 mai 
4918 relative aux rentes viagères de l'Etat, étendus à d’autres ren- 
tes par celle du 2 août 1919, D'après l'exposé des motifs du rrojet 
de loi, le conseil d'administration de la caisse « a reconnu, d'une 
part, que cette mesure serait équitable et que, d’autre part, elle 
unposerait à la caisse un sacrifice qu'elle est en état de suppor- 
ter », La situation ne serait donc pas à ce point alarmantle que 
la caisse ait un impérieux besoin du contingent massif de nou- 
veaux cotisants qui est sollicité pour elle, Mais on ne peut s'em- 
péche# de relever ici une certaine contradiction entre les affir- 
mations de cet exposé des motifs et les renseignements fournis 
par la direction générale de la sécurité sociale, à la demande de 
votre commission du travail: d'après cette information, l'exercice 
1919, arrêté au 31 décembre 1919, présentait en recettes la somme 
de 12.535.000 F et en dépenses, celle de 1.1#.933.009 F, soit un 
excédent de recettes s’élevant à 141.602.00 F, le fonds de réserve 
s'élevant luiamème à 915.914.768 F, Mais, d’après la méme source, 
le: prévisions pour l'année 1950 comportent 1.37 millions en recet- 
es et 133% millions en dépenses, La revalorisation des retraites 
anciennes, qui avaient été liquidées à 1/50 du salaire moyen des 
trois dernières années d'affiliation — qui seraient majorées de 
310 0/0 pour celles consenties avant le {1% septembre 1939 et de 
10) 0/0 pour celles constilnées entre le { seplembre 1939 et le 
janvier 1916 :— devait semble-t-il déclencher immédiatement 
le déficit. 

En cet état, les garanties offertes par la caisse autonome mutuelle 
à de nouveaux affiliés obligatoires, semblent assez précaires au 
laux actuel de ses cotisations. 

Supposons que le taux soit suffisant. Si les pensions de la C. A. 
M. R. présentent des avantages par rapport au régime général 
de l'assurance vicillesse, l'affiliation imposée aux nouveaux assu- 
jettis, entraînerait pour eux après leur passage du régime général 
au régime particulier, des cotisations plus élevées que celles qui 
leur sont présentement applicables, d'autant plus élevées méme 
qu'il est difficile d’escompter en ce qui les concerne la participa- 
tion de l'Etat et des collectivités concordantes qui existe en faveur 
des ressortissants actuels de la caisse. 

Au taux actuel des cotisations de la caisse, la majoration des 
Cotisations par rapport au régime général, devrait être de 8 p. 106, 
Soil 4 p. 100 à retenir sur les salaires et 4 p. 100 en augmentation 
Ces charges sociales incombant à l'employeur. 

Cbservons que les agents de maitrise et les cadres des entreprises 
es services routiers, non assujettis à la loi de 4622, bénéficient des 
Mäintenant du régime spécial prévu par la loi du 23 août 1948 portant 
ädaptation des législations de sécurité sociale aux cadres. Ce régime 
Spécial n’est pas substitué au régime général: il n'en est que complé- 
Faentaire, ce qui écarte une partie des objections que soulève la 
Proposition de loi. La C. A. M. R. procurerait-elle aux cadres un 


un élément fondamental: 

b) Réserve faite de toute appréciation sur | actuelle, 
considérée du point de vue des emploveurs ou du p vue 
salaires, de l'augmentation Ce charges sociales qui en résulterait pour 
les intéressés, à régime particulier entrainerait 
pour le personnel Hhni-méme, en Fabsence d'une stabilité d'emploi 
qui ne peut Iui des inconvénients pratiques cert 

c) La caisse autonome anutuelle, étant donné bases financicres 
actuelles, n'offre pas de garanties d'équilibre suffisantes pour que 
J'affiliation à cel organisme puisse étre ob‘igalotrement 
par la loi à de nouveaux groupes, 

Cette dernière constatation, si elle exelut l'extension di 
tence de la caisse à de nouveaux affiliés obligaloires, n'en postuie 
pas moins l'adoplion de mesures pour assurer l'applicalion de la loi 


‘opportunité 
de 


a<sure, 


la 


du 22 juillet 1922 et Ces lois subséquentes, notamment latltribu- 
tion à la caisse autonome mutuelle des ressources propres pour fui 
permettre de faire face à ses obligations ajustées aux condihons 
économiques actuelles, Mais votre commission du travail ne pus-ce 
dail pas les éléments nécessaires à la détermination de ces ressours 


ces et à l'élaboration de proposilions posilives dont elle s'est délibés 
rément abstenue. 

L'établissement sur des bases solides du régime particulier institué 
par la loi du 22 juillet 1922 serait tout au moins la condition 
préalable Ce son extension. 

Le régime à appliquer aux services publies réguliers de voyageur 
et de marchandises, autres que ceux qui rentrent 
de la loi du 22 juiligt 1922, ne pourra de lui-même, semble-til, étre 
arrêté qu'après que la coordination du rail et de la roule aura permis 
de définir le statut juridique encore imprécis et en voie de gestation 
des différentes catégories C’entreprises englobées dans la coordina- 
tion et de leur personnel. 

Telles sont, en définitive, les conclusions auxquelles voire com: 
mission des imoyens de communicalions, saisie au fond de la propos 
sition de loi, est clle-même arrivée, Votre commission du travail ef 
de la sécurité sociale les rejoint, après un examen séparé, dans 
lequel, conformément à ses attributions, elle à considéré la propo- 
sition de loi sous l'angle technique, du point de vue général c'e 
l'organisation de la sécurité sociale 

Sans doute ces conclusions différent-elles profondément de Fécono- 
mie même des dispositions votées par l'Assemblée nationale, Celles-ci 
ne conduisent pas à un texte législatif se suffisant à Iui-méme: et À 
la vérilé, le texte proposé par la commission des moyens de comme 
nications se borne en définitive à demander Fapplicalion çes lois 
existantes. Si peu satisfaisantes que soient ces conclusions dans 
Pimmédiat, leur adoption est préférable à celle d'un texte dont 
l'application jelterait le trouble dans l’organisation générale de Ja 
sécurité sociale et ne pourrait ätteindre son objectif qu'au prix des 
plus grandes difficultés d'exécution et inconvénients majeurs. 

C'est donc un avis favorable que nous éonnons à la proposition 
de loi qui vous est soumise. 


ds 


dans les Pour $ 


ANNEXE N° 513 


(Session 1930. — Séance du 19 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour faire bénéficier les producteurs 
de blé, pour la campagne 1950-1951, d'une prime mensuelle et 
progressive de conservation, présentée par M. Pauimelle, sénateur, 
— (Renvoyée à la commiss'on de l'agriculture.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, le développement sain de notre agriculture 
suppose une attention constante des pouvoirs publics pour toutes les 
questions de la terre et l'adaplation patiente de leur aclion aux 
besoins du imonde rural. 

Parmi les nombreux problèmes qui se posent à nous actuellement, 
l'un d’entre eux, dans le domaine du blé, a trait à l'écoulement 
normal de la rérolle de la campagne 19-1951. Celle-ci, en eflet, 
parait sensiblement plus abandante que la récolte de l'an dernier 
et, pour la première fois depuis la libération, rappelle les grandes 
récolles d’'avant-guerre. 

On estime, à ce sujet, que la commercialisation du blé atteindra 
au minimum celle année 70 millions de quintaux au lieu de 45 
seulement en 1948-1949. C’est là un résultat qu'on ne peut que 
louer, car il témoigne non seulement de l'essor de notre produetion, 
mais encore d'un effort sensible de notre paysannerie. Ainsi s'affirme 
également le caractère exportateur de notre agriculture que nous 
avons dû lulter pour faire admettre à la conférence de Washington. 

Encore faut-il assurer l'écoulement de cetle production accrue et 
encourager nos producteurs à faire encore mieux en les placant 
dans des conditions favorables Une prime de prompte livraison 
était nécessaire pour les récolles 1945-1947 afin de provoquer une 
livraison rapide permettant d'effectuer avec succès la soudure du 
printemps. Actuellement ïil semble indispensable de prévoir, au 
contraire, l'établissement d'une prime de conservation, qui rendrait 
possible léchelonnement rationnel des livraisons. 

Devant les fortes livraisons des cultivateurs, les 
slockeurs sont en effet dans l'impossibilité matérielle et 
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je blé qui leur est livré par les producteurs. 
de l'argent qui lui est dû pour sa 
récolte et, en gardant celle-ci, s'expose à des difficultés de trés0- 
à tous les aléas consécutifs à la conservallon, 

Avant guerre, le code du blé, dans son article 9, remédiait à ces 
siluations nées de l'abondance par la possibilité de verser aux pro- 
une prime mensuelle de conservation. L faudrait remettre 
celte disposition, en l'adaplant aux nécessités de l'he ure, 
organismes de stockage el 


cière de recevoir toul 
Le cultivateur est privé alors 


ducteurs 
en vigueur 


tant que l'équpement malériel de nos | 
leurs de crédit n'auront pas été sensiblement 
: Les orzanismes stockeurs touchent d'ailleurs actuellement une 


prime décadaire de stockage pour les frais d'entretien el de gesucn 


des blés en stock dans leurs ns. 
Les producteurs qui ne Hvrenl pas leur blé aux @rganisines 
stockeurs devraient aussi être ple nement dédommagés des 
qu'ils subissent pour l'entretien de leurs meules où la lutte contre 
dessication et être encouragés dans leur contiri- 


rongeurs et la 
bution à l'écoulement selon un rythme san de p 
En conséquence, nous vous dem indons d'adopter la proposition 


de résolulion suivaule: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
le Gouvernement à prendre 


Le Conseil de la République invite 1 
toutes dispositions pour que Îles producteurs de blé puissent béne- 
ficier, pour la campagne 1950-1951, d'une prime mensuelle el prosrese 
éive de conservalion à parËr du mars 1951, 


ANNEXE N' 514 


Session de 1950. — Séance du 20 juilet 1950, ) 
RAPFORT fait au nom de la commission de l'intérieur 
ion générale, départementale et communale, \igérie) 
nusilion de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
homologuer certaines disposilions d'une décision voire par 
semblée algérienne au cours de <a se-sion ordinaire févriermars 
1949, ayant pour objet d'élendre aux fonc-ionnaires el agents tri- 
butaires de l1 caisse générale des retraites de l'Algérie la li! 
du 26 septembre 198 portant rélorme du régime des pensions, 

par M. Muscatelli, sénateur (1. 

Mesdames, messieurs, par décision du 4 mars 1919, l'Assemblée 
alvérienne à étendu aux fon ‘tionnaires tributaires de la Caisse géné- 
rale des retraites de l'Algérie les dispositions de la loi du 20 seplem- 
bre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles el mililaires. 
— Aucune 1n0difi n'a élé introduile dans le texte 

par l'Assemblée algérienne qui s'est visibiement imposé 
régime fonctionnaires du cadre local au régime 
fonclhionnaires métropolitains, Celle volonté de l'Assem- 
blée algérienne de ne pas S'écarter, dans toute la mesure du pos- 
sib'e. de la Kgislation générale de la métropole est constante, Elle 
traduit le désir de maintenir au maximum une unité de régle- 
méntalion qui laisse aux trois départements d'Algérie une physiono- 
mie très voisine de celle des autres départements français, 

C'est un sentiment auquel pouvons pas ne 
associer, 

Or, par décret en date du 20 avril 1949, le ministre de l'intérieur 
a homologué l'ensemble des dispositions de la décision dont il 
s'agit, sauf les articles 6, 8$ 17 et 7, $ HE, no 1, qui accordent aux 
fonctionnaires affiliés à la des retraites de l'Algérie, d'une 
part, une réduction des 


(adminis{ra- 
sur Ja pro- 


tion subs{antielle 
de la loi 
d'alisner Île 


normal des 


nous ne pas nous 


Carsse 
condilions d'âge et de durée des services, 
et, d'autre part, des bonificalions d'ancienneté proportionnelles aux 
années effectives de services accomplies hors d'Europe. 

Ces dispositions n'ont pas été introduites par l'Assemblée algérienne 
dans son texte; elles figurent intégralement dans la loi du 20 sep- 
tembre 198 eg ne jont, d'ailleurs, que maintenir des avantages déjà 
parliellement accordés, par la législation antérieure, aux fonction- 
haires du cadre algérien. 

L'article 6, $ ler de la décision du % mars 1919, disrose que: 

« L'Age exigé pour le droit à la pension d'ancienneté est réduit: 
d'un an pour chaque période, soit de trois années de service séden- 
taire ou de la catégorie A. soit de deux années de service actif 
de la catégorie B accomplies hors d'Europe ». 

C'est le texte mème de l'article 7, $ 1 de la loi du 22 septem- 
bre 1938. 

Le rejet de celle disposition aurait pour effet de créer entre 
fonctionnaires du cadre local et fonctionnaires des services ratlta- 
chés des inégalités de statut que rien ne justifie. 

Les raisons sur lesquelles on veut fonder le refus d'homologation 
ne paraissent pas pouvoir être retenues. Les fonctionnaires du cadre 
local, dit le mimstre de l'intérieur, sont, gl la majeure partie, 
recrulés en Algérie et en sont originaires, Mais ce qui est vrai pour 
les fonctionnaires du cadre local l'est aussi pour la plupart des 
fonclionnaires des services rattachés, C'est ainsi, en particulier, que 
la lotalité des magistrats, des membres de l'enseignement, des 
agents des services des ponts et chaussées, des finances, des eaux et 
forêts, etc, sont eux-mêmes recrutés en Algérie et en sont origi- 
naires. 

En rejetant l'article 6 $ Ier de la décision du 4 mars 1919, on 
conférerait donc à certains fonctionnaires algériens des privilèges 
uniquement dus à leur appartenance à tel ou tel service public, et 
pas du tout, en fait, à leur origine. 

D'autre part un grand nombre de métlropolitains occupent des 
fonctions du cadre local et ils se verraient frustrés, si le décret minis- 
tériel élait ratifié par vous, des avantages que l’on prétend au 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisi.): nos 7258 el 
23%; Conseli de la République, ne 355 {année 19301. 
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contraire réserver à ceux qui acceptent de remplir hors d'Europe 
des fonctions publiques. ‘ 

Enfin. il arrive, et le eas n'est pas rére, que, au cours de «A 
carrière, un méme fonctionnaire passe d'un service du Cadre 
à un service rallaché sans pour cela quitter le terriloire algérien 
L'on ne comprendrait pas dès lors qu'il Jui soil accordé à certains 
moments de sa carrière, des avantages qui fui sont refusés à d'autres 
C'est le cas par exemple pour les adininistraleurs des services civils 
— cadre algérien — passés dans l'administration préfeclorale 
service rattaché — tout en étant maintenus en Algérie. 

il ne semble donc pas qu'on puisse suivre le ministre de lints 
rieur dans son refus d'homologation, sans soulever les résistances 
justifiées des fonctionnaires du cadre local el créer des antagonistes 
dangereux pour la bonne marche des services publics. 

D'autre part, l’article 7, $ n° 1, dont l'homologalion 
également refusée, dispose que: « Les services civils rendus hors 
d'Europe sont comptés pour un tiers en sus de leur durée effective, 
IS sont complés pour un quart seulement dans les services séden. 
laires de la catégorie A rendus dans les terriloires civils de l'Afrique 
du Nord 

Ici aussi la décision de l'Assemblée algérienne ne fait que repn. 
duire les termes mêmes de l'arlicle no 1 de Ia loi 
20 seplembre 1918. 

En plus des considérations d'ordre général exposées à l'occasion da 
l'examen de Farlicle 6 D) et qui restent valables pour des dispos. 
lions ci-dessus rappelées de 7 ($ HE), n° 4, on comprend 
d'autant moins le refus d'homologation opposé par le ministre de 
l'intérieur qu'il s'agit là d’une mesure déjà en vigueur depuis plus 
de vingt-cinq ans, En effet, l'article $ du décret du 2 février 19%, 
qui fixait le régime des pensions pour FAîgérie, stipulait que: 

“ Pour la liquidation de la pension, les services civils rendus en 
Algérie sont majorés du liers de leur durée effective dans les ser. 
vives actifs et du quart dans les services sédentaires... 

« {es Inäjoralions ne sont dans tous les cas, applicables qu'aux 
fonctionnaires et agents qui bénéficient de l'indemnité algérienne, » 

Or, l'indemnité algérienne est atlribuée à tous les fonctionnaires 
francais, d'origine européenne ou naturalisés, depuis 49/9, Elle a ék, 
ultérieurement, accordée à tous les fonctionnaires des services 
publics, quelle que soit leur origine. 

Reluser d'homologuer les dispositions de l'article 7 ($ HP, n° 1 de 
la décision du 4 mars 1919 reviendrait donc à soumettre les fonction 
naires algériens à un régime moins libéral que celui dont ils out 
bénéficié depuis plus de virgt-cinq ans 

D'autre part, aux lermes de l'article 33, de la décision du 4 mars 
1919, loules les pensions concédées sous le régime du décret du 
2 février 1926 sont soumises à revision et doivent faire l'objet d'une 
nouvelle liquidation en ténant compte des modalités de calcul pré- 
vues par la décision dont il s'agit, Or, cet article 33 est homologue: 
il a donc désormais force de loi, Si l’on refusait, comme le propose 
le ministre de d'intérieur, d'homologuer l'article 7 ($ 1H), n° 1 de 
celle décision, il en résullerait que la revision désormais obligalore 
des pensions concédées sous le régime du décret du 2 février 40%, 
aboutirait en fait à une réduction des pensions dont sont déjà béuc- 
ficiaires un grand nombre d'anciens fonctionnaires. On peut penser 
que telle n'a pas ét6 l'intention du ministre de l’intérieur et que le 
décret de refus d'homologation du 90 avril 1919 a élé pris sans que 
l'on ait soigneusement pesé les conséquences qu'il entrainerait. 

J'ajoute que, l'Assemblée nationale, saisie conformément à l'ar- 
ücle 16 du statut de l'Algérie, du décret dont il s’agit, ne l'a pas 
entériné et à, au contraire, homologué les dispositions sur lesquelles 
s'était exercé le refus du min: tre de l'intérieur. 

Votre commission de l'intérieur vous demande en congquene 
d'adopter, sans modification, la proposition de loi, votée par l'Asscin- 
bée nabonale et dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe Ir de l'article G et le 1° du parie 
graphe HE de Farticle 7 de la décision volée par l'Assemblée algé- 
rienne au cours de sa session ordinaire de février-mars 1919, avant 
pour objet d'élendre aux fonctionnaires et agents tribulaires de 
caisse générale des retrailes de l'Algérie la loi du 20 septembre 1915 
portant réforme du régime des pensions, sont homologués, 


ANNEXE N° 515 


{Session de 1950, — 2e séance du 20 juillet 1950.) 


RAPPORT fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Rép 
blique par la commission de surveïllance de la caisse des dépots 
et consignations sur les opéralions de l'année 1949 el sur là 
situation de cet établissement au 31 décembre 1919, en exécution 
de l'arlicle 11% de Ia loi du 28 avril 1816, de l'article 25% du 
a Pi 31 mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décem- 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de la cais-e 
des dépôts et consignalions a l'honneur de vous présenter, en exét- 
cution de l'article 114 de la loi du 2S avril 1816, son rapport sur 
les opérations effectuées par la caisse des dépôls et consignalions 
pendant l'année 1919. 

Ces opérations font ressortir un nouvel accroissement des capr 
taux confiés à la caisse des dépôts et consignations qui ressort à 
86.210 millions contre 115.430 millions en 1948. 

Comme l'année dernière, le plus gros afflux de capitaux provicnt 
des excédents de dépôts des caisses d'épargne. 

Les mouvements des capitaux de l'année 1949 font ressoruir. 
pour divers comptes el services, les excédents de recettes ci-apre-: 

Caisses d'épargne ordinaires (Y compris la valorisation de certains 
dépôts dans ies colonies), 36.732 millions, 
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Caisse nationale d'épargne, 39.997 millions. 
comptes de dépôts des notaires, 4.890 milhons. 
Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 5.139 mil- 


Jions. ions francs 
“jablissements publics, 940 millions de franes. 
retraites sur fonds spéciaux, 591 millions. 

autres comptes de dépôts, milMons,. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 598 millions. 

Fonds institués par la législation des accidents du travail, 3 mil- 
de AE dépôts et consignations d'Alsace el de Lorraine, 1 mil- 
iard 417 millions. 
nationale des retraites des agents des colleclivilés locales. 

millions. 
services gérés, 1.366 millions, 

soit un excédent lotal de receltes de 100.417 millions 

par contre des excédents de dépenses ont été constatés en ce 
… concerne les divers comptes el services Suivants : 

Consignations, 1.913 millions. - 
comptes autres que les comptes de disponibilités courantes des 
organismes de sécurité sociale, d'assurances sociales et de retraites 
ouvrières (y compris les sections spéciales de la caisse nationale 
da-urances sur la vie et fonds commun de travail), 28.503 mil- 
d'ordres et divers, 4.063 millions. 

Soit au total, 31.279 millions 

En outre, il à été versé en 1949, au 

penelices de la Caisse nationale d'épargne (solde 1947 et acompte 

518), 668 millions; impôts sur les intérêts servis aux déposants des 
eanses d'épargne, 729 millions. — Lont 1.397 mallions. Formant ainsi 
un eusemble d'excédent de dépenses de 55.676 millions. 

Comme au solde de 64.741 miilions, il y a lieu d'ajouter le mon- 
tant de la réduction des sommes dues et non encore réglées à Ja 
Caisse des dépôts et consignations par ses préposés, 663 millions, il 
en résulte que l’augmentation nelte des capitaux nouveaux elfec- 
uvement entrés à Ja Caisse des dépôts et consignations en 1%19 
ressort à 65.404 millions contre 97.487 millions en 1948. \ 

si l'on tient compte du montant des arrérages et intérêts produits 
par l'ensemble des porteleuilles, soit 20.58% millions, on obtient un 
total de 86.240 millions, contre 113.430 millions en 1918, représentant 
l'augmentation en 1939 de l'ensemble des capitaux gérés par Ja 
Caisse des dépôts et consignations, Cet ensemble des capitaux gérés 
s'est ainsi trouvé porté de 628.108 millions à 711.548 millions à la 
fin de 1949. 

Les emplois de fonds, qui doivent suivre de près le rythme des 

recelles ont été réa'isés largement en 1949. Les achats journaliers 
en Bourse n'ont pu atteindre que des montants relativement modérés 
qui se présentent toulefois eu augmentation par rapport à l'année 
précédente. A ces investissements s'ajoutent d'importantes réalisa- 
lions sur prêts consentis à des collectivités publiques, à des orga- 
nismes tels que le Crédit nationa! et le Crédit foncier de France 
et enfin à l'Etat, pour le financement des programmes d'intérêt 
rénéral. 
ÉD'autre part, d'importantes opérations de conversion de fonds 
d'Etat 3 et 3 1/2 P. 100 ont élé etfectuées lors de l'émission de 
l'emprunt national 5 p. 100 1949, C’est ainsi qu'il a été souscrit, en 
valeur nominale, 135.168 miilions de la nouvelle rente 5 p. 100, par 
apport de 67.754 millions de fonds d'Elat 2 et 3 1/2 p. 100 el par 
un investissement nouveau de mème importance, On se rappelle, 
en effet, que les souscriptions à l'emprunt 100 1919 étaient 
reeues, moitié en fonds 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 repris au pair el 
moitié en numéraire. 

Enfin, parallèlement à ses souscriptions à 5 p. 100 1949, 
Ja caisse a transformé en obligations du Trésor à 4,30 p. 100, repré- 
sentalives d'annuités terminables en 2009, 122.260 millions de fonds 
d'Etat 3 et 5 1/2 p. 100. 

L'ensemble des emplois à long ferme a entraîné une réduction 
sensible du portefeuille à court terme, 

Un coup d'œil d'ensemble va montrer l'évolution des emplois deft- 
nitifs et des emplois temporaires en 1919, 


budget général, les sommes 


a) Emplois à long terme. 


Les achats en Bourse de rentes et valeurs du Trésor ont été en 
4919 de 4.362 millions contre 1.959 millions l'année précédente, Les 
opérations de reconversion des fonds d'Etat 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 
ont entrainé un investissement nouveau de 67.754 millions, chiffre 
égal au capital nominal des titres reconvertis. Quant aux achats en 
Bourse de valeurs garanties par l'Etat, ils ont été de 7.5%5 millions 
auxquels il y a lieu d'ajouter diverses souscriptions: 1.875 millions 
(bons *Société nationale des chemins de fer rançais à intérêt pro- 
gressif, 220 millions; Régie aulonome des transports parisiens, 
{ milliard; chemin de fer franco-éthiopien, 470 millions; divers, 
1S5 millions). De plus, la Caisse des dépôts et consignations a sous- 
c'it, en exécution de conventions directes, 4 milliards d'emprunts 
érnis par le Crédit rational et 7.%50 millions d'emprunts émis par le 
Crédit foncier de France. 

Enfin, les achets d'actions et d'obligations ont absorbé 9.289 mil- 
lions dont 8,965 millions d'obligations émises avec la garantie de 
l'Elat par la Compagnie nationale du Rhône. 

Compte tenu des achats de titres divers s'élevant à 885 millions et 
Cormprenant, notamment, 226 millions d'obligations émises par 
Crédit foncier de France et 525 millions d'obligations de l'Algérie, 
les emplois de fonds en rentes et valeurs se sont ainsi élevés à 
193.030 millions contre 39.565 millions en 1938. 

D'antre part, la caisse des dépôts et consignalions a conso'idé en 
anouités du Trésor, pour un montant de 3 millions, les avances 
Pricédemment consenties à diverses coilectivilés au titre de la li 
du 41 octobre 1940 et de l'ordonnance du 17 mai 1945. Les avances 
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Crédit jrom bi- 


à i'Etat pour les investissements sociaux (H B. 
rural et logement 


lier, clectrifilcation des campagnes, équipement 
rural) @nt atteint 7.40 millions. 

Les prêts aux déparlements et aux communes se sont élevés À 
43914 millions, contre 6.979 millions en 1948. Par ailleurs, un prt 
de 2 milliards a été consenti, avec la garantie de l'Etat, à l'office 
national de la navigation et les prêts à divers ont atteint 268 millions, 

Les fonds d'Etat 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 qui n'ont pas élé convertis 
eu rente à p. 100 perpéluelle ant été échangés contre des obligations 
du Trésor 4,30 p. 100 représentatives d'annnuités terminables en 
2009 ; l'opération, qui à porté sur un capital nominal de 122.260 rite 
lions, à été réalisée contre remise de 122253 millions de titres 
3 p. 400 et 3 1 2 p. 100, repris au pair, et versement du complément, 
soit 7 millions, en numéraire, 

Compte tenu de la consolidation de 2% milliards de bons du Trésor 
en obligations du Trésor 4.5 p. 100 représentalives d'annuilés 
näables en 1954, l’ensemble des emplois de fonds groupés sous ia 
rubrique « Prêts » ressort ainsi à un montant total de 49.173 millions. 

Enfin, les placements immobiliers de 1919 se sont élevés à 65 nui- 
lions 

b) Emplois temporaires. 


Le portefeuille à court terme accuse une diminution nette da 
9.822 millions contre une augmentation de 60.677 millions en 1918, 
Ceite diminution porte essentiellement sur les bons du Trésor: 
61.918 millions, les acceptations du Crédit national: 25.636 millions 
et les ctfets représentatifs de crédit à moyen terme: 790 millions, 

Elle est essentiellement Ja conséquence, d'une part, des opéra- 


, tions de souscriplion à Femprunt 5 p. 100 1949 qui ont nécessité, 


comme est indiqué ci-dessus, un règlement en numérarre 
67.734 millions dont une notable partie a été produite par le rome 
boursement progressif de bons du Trésor, et, d'autre part, de à 
consolidation de bons du Trésor, également visée ci-dessus, qui à 
porté sur un montant de 25 milliards 

Les opérations de crédit à moyen terme à l'industrie et au come 
merce, que la caisse des dépôts et consignations traite depuis 1924, 
ont pris en 1919 un nouveau développement. : 

Il est rappelé tout d'abord que la caisse des dépôts et conc<igna- 
tions apporte au Crédit national un imporlant concours en acceptant 
de mobiliser les effets créés en représentation des crédits à moyen 
terme consentis par les banques et qui sont susceplibles d’être 
récscomptés par cet élablissement, et qu'elle continue à accorder 
directement aux établissements bancaires des ouvertures de crédit 
à ces conditions particulièrement modérées, 

On a constaté, en 1939, une nouvelle et très sensible extension 
des opérations de celle nature. 

En ce qui concerne les ouvertures de crédit consenties directem nt 
aux banques, leur montant a, en 1949, progressé de 5.63% millions 
à 90.307 millions. Toutefois, ces crédits n'étaient mobilisés aupres de 
la caisse des dépôts el consignations qu'à raison de 1.575 mi ons 
au 51 décembre 1949 

Quant aux opérations à moyen terme, comportant l'intervention 
du Crédit national, elles s'élevaient, compte tenu des crédits résilies 
en cours d'année, à un lolal de 120.583 millions au 31 décembre 
1919; ces facilités étaient utilisées à la même date auprès de la 
caisse des dépôls el consignations à concurrence de 2.712 millions. 

Enfin, la caisse des dépôts et consignations à accepté de prêter 
son concours au Crédit foncier de France pour la mobilisation, sous 
forme de mise en pension d'effets, de crédits à moyen terme consen- 
tis par cet établissement notamment pour la réparation d'immeubles 
Les crédits mobilisables dans ces conditions S'élevaient, au 21 dé- 
cembre 1949, à 133 millions, et ne faisaient, à la méme date, l'objet 
d'aucune utilisation. 

L'ensemble des engagements à moyen terme assumés par la caisse 
des dépôts et consignations atteignait ainsi 17102 millions conte 
79.049 millions à fin 1918. Les effets en portefeuille au 31 décembra 
S'élevaient à 4.287 millions et les effets circulant sous endos de la 
caisse des dépôts et consignations, à la même date, äalteignaieut 
16.730 millions. 
En définilive, les emplois à long terme s'étant élevés à 132.263 mile 
lions et la diminution des emplois à court terme À 83.82? milliuas 
les emplois nouveaux de 1949 ont ainsi atteint 66.446 millions, contre 
109.708 millions en 1948. 

Si l’on tient compte: d'une part, de la reprise par la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales de rentes 
ui figuraient aux comptes ouverts dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignations au nom ce caisses de retraites suppri- 
mées, soit 1 million, et, d'autre part, des remboursements et 
cessions de l'année sur Îles valeurs et prêts, soit 6.632 millions 
l'augmentation nette des portefeuilles se chiffre à 59815 millions. 

Les fonds disponibles en caisse et comptes courants s'étant de leur 
côté accrus de 26.42% millions, l'actif des divers services de In raisce 
des dépôts et consignalions a donc bien augmenté en 1919 du 
montant de S6.240 millions indiqué ci-dessus. 

L'ensemble de cet actif qui s'élevait à 714.918 millions <e décom- 
posait comme suit: 

Caisse, 3.524 millions, soit 0,49 p. 100. 

ons du Trésor et valeurs à court te 73.45: illions, soi 
10,28 9. 100. rme, 79.453 millions, soit 

Rentes et obligations, 276.722 millions, soit 28,74 p. 100. 

. Actions et parts de sociétés françaises et étrangères (1), 202% mil- 
lions, soit 0,2 p. 100. | 


p. 100. 


(1) La répartition de ces actions et parts par catégories est 1: 
suivante: assurances, 1,51 p, 100: banques, foncier, 
canaux, chemins de fer, navigation, 11,% p. 100; eaux, électricité! 
gaz, 26 100; métallurgie, houillères, mines métalliques, 14,50 
p. 100; pétroles, phosphates, produits chimiques, 6,24 p. 100; valeurs 
diverses {lextiles, alimentation, etc.), 4,59 p. 100. | 
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LA 
239.633 millions, soit p. 100. 
luwmeubles, 613 millions, soit 6, 09 p. 100 
Total égal, 714.348 milliovs. 

Déduction faite des foñds cortcernant les assurances sociales et 

la sécurité sociale, qui atteignent 386% millions, le rendement 
moven de l'actif c-dessus ne s'est élevé en 1949, du fait des Inocäfi- 
ralion intervenues et qui concernent la périodicité et les dates 
d'échéances des coupons, qu'à 3,37 p. 100 contre 3,53 p. 100 l’année 
, L'examen des ressources de trésorerie de la caisse des dépôts et 
consignalions montre qu'à fin 1919 ies avoirs à vue (caisse, comples 
courants) et les placements à court terme forment un lolal d'environ 
195 nulliards. 

Si l'on ajoute à ces Cisponibililés le montant des arrérages et des 
remboursements normaux de valeurs et prêts qui représentent 
annuellement une somme de l'orare del 27 milliards, il en ressort 
que les ressources de trésorerie s'élèvent à 222 milliards. 

IH n'est pas inutile de ranpeler à ce sujet qu'une partie très 
jinportante des capilaux gérés par la caisse des dépôts et consigna- 
Hons est constituée par des fonds remboursables à vue (530 mil- 
liards au décembre 1919) représentés principalement par les 
fonds provenant ces caisses d'épargne. 

Le présent rapport comprend quatre parties : 

La première partie est consacrée à l’examen du bilan de la caîsse 
des dépôls et consignations et en particulier au développement de la 
situation passive et active des fonds appartenant aux calories 
chaprèés: consignalions, dépôts divers, sociétés mutualistes, caisses 
d'éparzne, fonds de réserve et de garantie Ces caisses d'Cpar:ne, 
produit des colisalions d'assurances sociales. 

Le passif du bilan comprend en outre, au litre des « Créditeurs 
divers », les disponibilités immédiates de différents services cotés 
d'une personnalité distincle. L'examen des opérations de ces ser- 
vices spéciaux, dont la situation financière est indépendante de 
celle de la caisse des dépôts et con:signations, fait l'objet ce la 
deuxième partie du rapport. 

La troisiéine partie ésl consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
effectués dans l’année, tant pour les fonds analysés dans la première 
partie du rapport que pour les services spéciaux. 

La quatrième partie donne enfin les réeultats dun comrnte de 
« profits et pertes » pour 1949 et ceux qui ressortent des prévisions 
acoptées pour 14,1. 


PREMIERE PARTIE 


CXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
(FONDS PROPRES) AU 51 DECEMBRE 1949 


Secriox |. — Examen des comptes du passif. 


Le montant lolal du passif au 31 dérembre 1919 s'élève à 
F contre F au 31 décembre sail 
une augmentation de 72.813.974.814 F correspondant à uné augrmen- 
tation égale de l'actif. 

Cette augmentation résulle des Variations suivantes des divers 
pestes du bilan. 

A. — AUGMENTATIONS 


1° Dépôts divers, sociétés mutualistes, 617 mil- 
lions 47.353340 F: %° fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, F; caisses d'épargne, 41.133091.931 F; 
be sécuriié sociale et assurances sociales agricoles, 6.749.997.979 F; 
comptes d'ordre et divers, 138512740922 comovles de nserve, 
478.675.007 F: 8e profits et pertes, 25.637.292 F. — Total, 79.063 mil- 
Lous F, 

—  DIMINUTIONS 


Consignalions, 41.797.575.145 F; 2e assuranres sociales, — Pm- 
duit des cotisations d'assurances sociales et de la cetisalion 
cale des employcurs, 19.430.786 F; 3e créditeurs divers, mil- 
lons 533.682 F; 4e correspondants — préposés L/C de règlement, 
2.716.180.304 F, — Total, 620021M7 F. 

Différence égale, 72813974 814 F. 
Ces dillérents comples vont être successivement examinés, 


Consignations. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations judi- 
ciares et administratives », les « fonds provenant de successions 
de militaires et de successions recueillies aux colonies et à l'étran- 
ger », les « cautionnements provisoires de soumissionnaires », 

L'évolution de ces trois satégories de consignalions a élé la sui- 
vante: 

Consignations judiciaires ou administratives: soldes an 31 décem- 
bre 4948, 15.807.369 977 F: recelles de 1949, 10.916.156.029 F; dépenses 


de 1919, 12864.866.919 F; excédents de dépenses, 1.%18710.910 F; 


soldes au 31 décembre 1919, 13.888.659.067 F; valeurs mobilières 
consignées, 150.749 EF. 

Fonds provenant de successions: soldes au 21 décembre 1988, 
22921217 F; recettes de 1939, 32.761215 F; dépenses de 41949, 
25.00.20 FE: excédents de recettes, 75.205.698 F; soldes au 31 décem- 
bre 1949, 918,126915 F; valeurs mobilières consignées, 192.589 F. 

Caulionnements provisoires, solde au 31 décembre 1948, 41 m'l- 
lons 290.473 F: recettes de 1949, 631.956.497 F; dépenses de 1919, 
DS0.025.430 F; excédents de recettes, 45.930.067 F; soldes au 31 décem- 
bre 1919, 87.220,50 F; valeurs mobilières consignées, 619890 F. 

Tolaux: soldes au 31 décembre 1918, 16.091.581.667 F; recettes 
de 1959, F: dépenses de 1949, 13 708.451.889 F: 
excédents d penses, 1797.5795.145 F: soldes au 351 décem 
bre 1939, 13.294.006,522 F, valeurs mobilières consignées 


15.301.001.007 


o 


Numetraire. 

Les excédents de dépenses des consignations, en numéraire, qui 
apparaissent dans Je tubleau ci-dessus se répartissent d'après 
lieu de versement à concurrence de: 

Pour le département de la Seine, excédent de dépenses, 3.577 1,1. 
lions 590.754 F. 

Pour les autres départements, excédent de recettes, 1.200.321.102 p 

Pour les colonies, excédent de receltes, 438.558.442 

Excédent de dépenses, 1.918.710.910 F 

Le montant des receltes constatées pour le département de }à 
Seine perdant l’année 1919 s'est élevé à 6.059.463.775 F, alors que 
le montant des dépenses à atteint 9.637.051.229 F dont 3.928.780.621 p 
au titre du remboursement de !a cons'gnation des billets de 5.000 Fi, 

L'excédent de dépenses ressort ainsi à 3.577.990. 754 F se décono 
sant comme «uit: 

Excédent de dépenses provenant du remboursement de la cor. 
guation des biljets de 5000 F, 5.928.7S0.631 F. 

Excédent de receltes provenant des autres consignations, 2,351 
lions 189.877 F. 

Excédent de dépenses, 

L'excédent de recettes pour les autres départements et Les col. 
nies provient: 

1° D'indemnités d’exproprialion ; 

2o Hu remboursement des valeurs consignées; 

3° De cautionnements de rapatriement effectués particulièrement 
en Indochine, 

L'augmentation des recelles du compte « Fonds provenant des 
successions de militaires et de successions récuellies aux colonies 
et à l'étranger » s'explique par: 

Des versements effecitufs en Indochine: 

20 Des dépôts de pécules opérés par la déiégation des forces fran- 
caises combattantes de l'intérieur, 


Valeurs mobilières. 

Le comple « Rentes et valeurs mobilières » présente au 31 décemn- 
bre 1949 par rapport au solde au 31 décembre 1938, une augimeiila. 
tion de recettes de 3.519.752.735 F se répartlissant comme suit: 

Département de la Seine, excédent de recettes, 23%51.707.876 F 

Autres départements, excédent de reretles, 168.049.009 F 

Fonds provenant de successions de mililaires, excédent de dépenses, 
2.050 F. 

Excédent de 3.519.752.739 F. 

L'auginentation conslalée provient” 

40 D'un accroissement des dépôts effectués par les compagnies 
d'assurances eéfrangères ; 

20 De dépôts de valeurs mobilières représentant les réserves tech- 
niques des compagnies de transports automobiles; 

3e De dépôts de valeurs affectés à la couverture des réserves math. 
matiques afférentes aux rentes d'accidents du travail non agricoles. 

Les droits de garde perçus an cours de l’année 1949 se sont &:evis 
à 7452194 F contre 6.066.199 FE en 1948. 

L'augmentation de recettes « Droits de garde » sait 1.385.995 F et 
va conséquence de l'accroissement des dépôts de valeurs mobi- 
ières, 

Aucune somme ou valeur n'a élé remise au Trésor au titre de la 
déchéance trentenaire pendant l'année 1919. 


Dépôts divers. 


L'ensemble des comptes compris au bilan sous la rubrique « Dépats 
divers » présente au 31 décembre 1919 un solde de 47.417.193.607 F 
contre 55.00%.809.873 EF au 31 décembre 1958, soil une augmentalion 
de 12.323.643.731 F 


Dépôts divers à conditions spéciales, 

Au chapitre « Ifpôts divers à conditions spéciales » figurent les 
nouveaux comples suivants ouverts au cours de l’année 1949: 

4° Un compte de valeurs au nom du « Fonds de garantie des litres 
néerlandais circulant en France » inslilué par Farticle 2 de la 
n° 48-1156 du 21 septembre 1948. 

Ce comple recoit les valeurs mobilières qui y sont déposées par 
l'association nationale des porleurs français de valeurs mobilières 
dans les conditions prévues par l'article $ de l'arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 29 octobre 1948, Les 
sommes encaissées à l'occasion de la gestion des titres déposés sont 
versées, chaque mois, au comple spécial ouvert à la paierie géncrale 
de la Seine au nom du fonds de garantie ; : 

2o Un comple de numéraire « Fonds commun de majoraffon des 
rentes viagères, loi du 2 août 1949 » ouvert en exécution de l'arii- 
cla $er du décret n° 49-1301 du ?2 novembre 1949, 

Ce compte reçoit les ressources affectées à la majoration des rentes 
viagères servies par les compagnies d'assurances, 1 est débité des 
sommes nécessaires à ces compagnies pour Je payement des majora- 
lions de rentes, Son solde créditeur était, au 31 décembre 1949, de 
millions de francs; 

3e Un compte de numéraire et de valeurs au nom de la « Société 
nalionale d'investissements » prévue par l'ordünnance ne 45-2710 du 
2 novembre 19,45 et définitivement consliluée par décret du 24 ! 
vrier 1919. 

Au compte de valeurs a été portée, en premier lieu, la part sou 
crile par l'Etat à concurrence de 1.800 millions de francs dans l° 
capital social de la société, et représentée par l'apport de titres d'un 
montant nominal de 648 012.821 francs provenant du règlement 1° 
l'impôt de solidarité nationale et évalués sur les bases fixée: 
l'article 47 de l'ordonnance du 15 août 19% qui a institué {: 
impôt, Ultérieurement, le portefeuille de la société s'est accru 
valeurs acquises en raison d'achats en Bourse, d'attribulions « 
tuiles ou de souscriptions à des augmentations de capital. 
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Quant au comple de numéraire, il a été crédité à l'origine de la En ce qui concerne le portefeuille, la valeur. nominale des rentes 
sounme de 190.079.445 francs représentant une fraction du capital sur l'Etat a élé portée de 10.268.576 F à 21.072.720 F et celle des 
social souscrit en espèces et, par la suite, des produits du porle- autres titres de 918.649.021 F À 2.596.478.215 F, Celle augmentation 
feuille de la société. : : est due, pour la plus grande partie, à l'accroissement dn portefeuille 
A la suite des retraits de fonds opérés par la société et des resti- de la Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre. 
tutions de valeurs qui lui ont été faites, ce co'ñple ne présentait Ce . 
plus, au 31 décembre 1919, de_solkde eg el le portefeuille Dépôts des notaires. 
ne comportait 50 fra Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépôts 
d'ensemble 21.080. et consignalions sont de deux sortes : 
jo Deux comptes intitulés « Gouvernement tunisien — Fonds de x 
majoration des rentes d'accidents du travail » el « Gouvernement 1 Les uns, obligatoires, sont _effe lués conforme ment aux pres- 
tunisien — Fonds agricole de 1aajoralion des rentes d'accidents du criplionis du décret du :# janvier 13%, en exécution duquel es 
travail » ouverts à a caisse du trésorier général de Tunisie en sa nolaires déposent à la caisse des dépôts et consignations les sommes 
qualité de préposé de Ja caisse des dépôts et consignations, en appli- qu'ils détiennent pour le compte de liers depuis plus ce (rois nous 
cation d’un décret beylical du 8 septembre 1919. Conformément à ce art, 15 du décret du 19 décembre 145) ; , à 1 
texte, les sommes el les valeurs figurant aux anciens comples « Fonds = Les autres sont opérés librement par les notaires ; ils étaient 
de garantie {décret du 29 novernbre 1930) » et « Fonds de majora- reçus jusqu en 1928 par ie Trésor, mais à la suite d'une entente avec 
ton (décret du 2 février 19%} » ont élé transférés aux nouveaux le ministre des finances et le garde des sceaux, leur montant à eté 
couples ainsi ouverts cui présentaient, au 51 décembre 194, un transféré, à partir du 16 décembre 1928, à la caisse des dépôts €t 
code créditeur en numéraire de 21 millions de francs en ce qui consignalions, qui reçoit directement depuis lors Les versements 
concerne le fonds de majoration et de 1 million de francs en ce qui ayant celle origine. 
concerne le fonds agricole de majoration des rentes. Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte au 31 décembre 1919 
au titre de l'année 1919, les colisations centralisées dans les accuse une augmentation de plus de 6950 millions de francs par 
départements de la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la rapport au solde précédent: 
Réunion aux ,coraptes ouverts sous l'intitulé « Ministère du travail et 4910: F: 1011: F: 195: 1510 mil- 
de la sécurité sociale — Produit des cotisations de sécurité sociale » lions S02.155,90 F: 1943: 2.184.2S0.749,10 F;, 1944: 2914.193.802 F: 
ont présenté un excédent de recelles de 386 millions de francs. 4945: 2.997.759.647.80 F: 1916: 3.257.300.876 0! F: 1947: 4.001 millions 
Pendant la même période, les excédents de recelles sur les sommes 117.186.00 F: 19482 4.124.029.00% F2 1049: 5.105.017 667 F. 


centralisées aux comptes de disponibilités courantes des caisses de 
sécurité sociale dans les quatre nouveaux départements d'outre-mer 
se sont élevés à 409 millions, 


Dépôts libres des notaires. — Leur montant, en augmentalion, 
au décembre 1919, de plus de 4.190 miilions de francs, s'est élevée 


ran- L'exédent des receites sur les dépenses du compte « Banque cen- à la fin de chaque année, depuis 1930, aux chiffres indiquées cides- 
trale des Caisses d'épargne de la Sarre » s'est élevé à 73 millions sous : 
de francs | 1910: F; 1941: IN 1942: millions 
Le comple ouvert au nom de la « Caisse de compensation pour 826.983,90 F; 1943: 9.176.689.297,40 F; 1964: 5.923.427.626,90 F: 19%: 
la décentralisation de l'industrie aéronautique » s'est accru de 24 mil- 1946: 14047: 80 
lions de frinrs provenant de versements en numéraire effectués par F: 1949: F. 
cet L'augmentation importante constatée à ce compte ne peut être 
#4 Les soïdes des comptes particuliers des sociétés de crédit immo- que le résiflat de la plus-value considérable des biens immobiliers 
TRE à de et de l'accroissement du chiffre d’affaires des études notariales. 
ses, ranes el caisses régionales de crédit agricole de 1% millions eembre 41040 
M de francs provenant principalement des versements effectués par les Si, au solde des comptes de dépôts libres au 31 décembre 1941, 
à différents organismes intéressés 1S.585.096.%99 F, on ajoute le montant des dépôts oblisaloires, 
mème, le solde du compte « Houillères du bassin du Nord et | due Je fatal des denis dus 
rnies , notaires à Ja caisse des dépôts el consignations aftetnt, au décem- 
s D du Pas-de-Calais » s'est accru de 12 millions de francs, bre 199. 23.600.114006 F. contre 18338.547.018 F au 21 décem- 
Enfin, le compte intitulé « Trésor public, de dépôts pour la 
des engagements à terme demeurés en suspens à la 
# Bourse de Paris » à vu son solde en numéraire s’accroitre de 
(0 millions de francs provenant principalement des encaissements Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 
ATP d'arrérages et de la réalisation de cerlaines valeurs figurant au . Les caisses de retrailes sur fonds spéciaux gérées par Ja caisse 
portefeuille du compte intéressé. des dépôts et consignalions sont au nombre de 314 et se répartissent 
Fest Par contre, le solde du comple qui avait été ouvert pour recevoir comme suit: 
nobi- : le montant des encaisses nécessaires dans chaque département pour Administrations municipales, %1; caisses départementales, 60: 


assurer le service des remboursements des billets de 5.000 F ouvricrs €,vils, o; administrations »aris : divers, 4 
\ À des  DIl D. 3 C.VHS, 9; stralions de Paris, 11; divers, 4. 
je a relirés de la circulation a diminué de 1.461 millions de francs et 
2 selablit à 518 millions de francs. nombre des pensionnés, au 34 décembre 1949, alleint .16.092, 
.Ces différents mouvements expliquent pour la plus grande partie contre 12.847 au 51 décembre 1918. 
l'augmentation du solde en numéraire de ce chapitre, qui passe de Les opéralions des caisses de retraites font l'objet du tableau 
2.193.013.058 F à 2.621.283.125 F, ci-après : 


épais 
ation 
SOLDES RECETTES SOMMES SOMMES 
DÉSIGNATION DES CAISSES au de TOTAL ordonnances réintégrées 
is 31 aécembre 1948. l'année 1919. en 1949 en 1919 
francs. francs, franes. francs, francs. 
titres Assistange publique. — 1.357.667 1.183.952 5.067.931 1.072.859 
la loi Imprimerie 8.706.590 162,988 162,515. 1.157.817 
dières Opéra EEE EEE EEE TETE 390,379 89,073 179.118 152.672 18,119 
e des Préfecture la Seine. — 3.129.243 48.061 ,7 n1.190.92 3.0.5 
Les Vorts des 20.721.283 99.817.344 120.568.627 23.080.653 
érale Ecole 196.990 4.757.315 1.971.311 3.131.629 21.970 
Chemin de fer métropo:itain (réseaux souterrains) ...... 77.129.252 672, 719.5#3.599 7.301 
des Chemin de -fer métropolitain (réseau 92.576.813 1.671.500, 168 1.357.077.281 2. 116.065 
l'arti- Services concédés affermés ou en 12.068 748 21,713.268 33.812.016 245. 185.991 154,581 
Cantonniers et ee 42.953.903 651.957.700 697.901.145 
rentes Sapeurs-pompiers, mairies, 96.602.625 151.317.642 164.010,277 912 
ajora- Ouvriers CIVIIS 2.321.963 193.6°9,8%6 193.961 .789 197.5X1.961 9.332.782 
59. de Indemnité de 2.000 1.027 3.09 » 
Caisse générale des retraites de 11.008.683 1.075.700.303 1.086.703 28.533.693 
ociélé Indemnité extraordinaire (loi du 3 août 1916)..........., 31.820. 186 9.157 34.829,313 166.297 317.161 
10 du 963.801 15.617.174 16.581.253 4.985.508 » 

Reste à payer au 31 décembre 613.2%1.1% 613.231.136 61.291.136 

ns le Transports au comple « Restes à payer » (liquidation des 4 

caisses dissoutes, décret du 19 septembre 1917)....... 39.773.000 17.372,90 57.115.961 17.32.94 12.906.416 
nt de 5.162.461 9 2.057 | 5.261.508 209 | 108 
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PORTEFEUILL 
ACHAT <OTAL SOLDES E 
de rentes au Vale 
nwes ds Montant steur 
DÉSIGNATION BES CAISSES des 601 31 
ordonuancées. déponses. tous autres 
valeurs 1949. rentes. 
frsucs. frames. franes. francs, ‘fraucs. france. 
Assistance publique, — 1.045.075 4.035.075 1% .277 » » 
Imprimerie ue s vous 161.058. 111 161.058, 141 1.939.672 » 
Crédit municipal de 78.218 , 18.278 19.88 » » 
Préfecture de Ja Seine. — Allocations... 12,402, 000) 42.602.000 8.588.902 
Forts des ee 23.133.771 93. 117. 180.429 .198 6.528, 285 » 
Chemin de fer mélropoilain (réseaux souterrains)... 68.679.573 » 6.670.513 119.651 » 
Chemin de fer métropolitain ‘réseau surface)... | 1-6%6.420.077 » 1.406.420 .077 110.657. 20: » » 
Services affermés ou en régie............ 26.2 .810 » 26.325.810 7.486.206 88.220 4.180.000 
Cantonniers et ve 543.086. 810 8.935.911 602 932,751 94.968.391 40,149 .000 
Sapeurs-pompiers, Maires, 43.053.004 | 19.804.609 51.252.927] 4.006.972 7.505.540 
Caisse générale de: retraites de l'Algérie. ....... 996 .161.971 » 996.161. 974 130,514.015 9.730 | 211.61.500 
Indemnité extraordinaire (loi du 3 août 151.164 151.161 31.980.307 » » 
| 419.529.835 | 1.692.9%67.017 917.136.110! 19.219.027 285.196. 1 10 
Reste à payer au 31 décembre 1948... 015.234. 136 » 613.231.436 » » » 
Transports compie « Restes à payer (liquidation des 
caisses dissoutes, décret du 19 sæpiembre 1915)........ 1.591.112 1.531.112 38.679.590 » » 
Reste à payer au 31 décembre 1949.......... 2.500.677 » 90.500.871 903.559.677 » » 
Tolaux....... | 4.251.781.509 | 149.329.835 | 4.401.111.434 | 1.879.371.538 » » 


l'rélèvements opérés sur le produit des jeux 
et sur le püri muluel, 

Conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi du 11 juil- 
let 193, les fonds provenant des prélèvements opérés sur le produit 
des jeux et sur le pari mutuel ne sont plus reçus par la caisse des 
dépôts et consignalions, mais versés au Trésor pour rattachés 
par voie de fonds de concours au budget des ministères jatéressés, 

La caisse des dépôts et consignations rêslts encore dépositaire du 
reliquat des sormmes qui lai ont été versées précédemment dans 
ia métropole, tant au profit des œuvres de bienfaisance qu'en faveur 
des auvres et travaux intéressant! le reboisement, l'amélioration des 
pâturages, la pisciculture et ja chasse et des travaux d'adduction 
d'eau polable, 

Elablissements publics ou autres établissements assimilés 

L'augmentalion de 773.268.786 F enregistrée à ce chapitre résulte 
d'une manière générale de l'importance des versements effectués 
par les organismes qui y déposent leurs Tonds, principalement la 
caisse nationale de surcompensalion des congés payés du bâtiment 
et des travaux publics (augimentätion du solde de ce comple en 
4919: Go millions de francs) et la société nationale de vente des 
surplus (augmentation de millions de francs). 

va lieu d'ajouter que saixan'e nouveaux comptes particuliers 
put dlé ouverts en 1939 dans la mélropole et les territoires d'outre- 
mer 
Quant aux valeurs détenues pour le établissements 
publics, eiles comprenaient au 31 décembre 1949: 29172313 F de 
rentes contre 7.627.327 F au Si décembre 1948) et des valeurs 
diverses pour un montant nominal de 2RK51621.0415 F (con're 2 tmil- 
Liurds 46203418 F au 31 décembre 1948), 


Séquestres où autres mandataires de justice. 


Les opérations effectuées au comple de dépôts des séquestres 
ou autres mandalaires de justice ont fait ressorlir, comme fes 
années précédentes, des excédents de recelles qui ne se sont élevés 
qu'à 7312.05 F contre 208557.397 F en 1948. 

Les récoltes de 19%49 se sont élevées à 1396178010 F contre mil- 
liard 250210.907 F en les dépens ont, de leur côté, alteint 
1.388.105. 065 F contre 14047.652.710 en 1948. — Différence, 7 mil- 
712.045 F. 

Le solde qui, au 31 décembre 1948, ressortait à 41.410.48S.49 F 
esl, par suile, passé au M décembre 1949, à 1.418.200.536 F. 

Caisse autonaine nationale de la sécurité sociale duns les mines. 

Au 31 décembre 1948, le solde du compte courant de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines s'élevait 
à 3.210.093.829 F. 

Le montant des versements effectués en 1949 ainsi que les sub- 
ventions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les envcaisse- 
monts d'arrérages et d'intérêts ont atteint 2828600646 F, 

Ensemble, EF, 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achals de rentes 
et valeurs fails sur l'ordre de l'organisme, de 28.199.545.056 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 194 ressort ainsi à 3 mit- 
2969557248 F, supérieur de 8G.:63.109 F au solde constaté au 
J1 décembre 1938, 


Au 21 décembre 1949, le portefeuille de la caisse autonome natio. 
nale de la sécurité sociale dans les mines, déposé à la caisse des 
dépôts et consignations, comprenait 46.463.310 F de rente sur l'Etat 
francais, des valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat pour 2.459 vil. 
ons 607.000 F, des obiigations et bons de chemins de fer pour 
1.325.176.50 F et des valeurs diverses pour 250.648.912 F. 


Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways. 


Au ‘1 décembre 1948, le solde du compile courant de la caisse 
autonome mulueile de retraites des agents des chemins de fer 
scondaires et des tramways s'élevait à 2%0.497.012 F. 

Le montant des versements effeclués en 1949 ainsi que les sub. 
ventions de FEtat, les remboursements de valeurs, les encaisse- 
ments d'arrérages et d'intérêts ont atteint 1.401.292.953 F, 

Ensemble, 1.631.789.945 F. 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de rentes 
et valeurs faits sur l’ordre de la caisse autonome mutuelle, de 
1.214.985.099 F. Le solde en numéraire au 31 décembre 19149 res- 
sort ainsi à 416.804.846 F, supérieur de 186.307.834 F au solde cons- 
taté au 31 décembre 1938. 

Le portefeuille comprenait au 31 décembre 1919, 4010600 F 
de rentes françaises, des valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat pour 
291.800.000 F, des obligations de chemins de fer pour 956.188.0W F 
el des valeurs diverses pour 50.000 F, 


Legs et fondations. 


Ce compte, qui comprend notamment les sornmes et valeurs dépen- 
dant des legs et fondations attribués à l'institut de France el aux 
ministères, présentait, au 31 décembre 1949, un solde de 66.440.110 F 
contre, 42,899.446 au 31 décembre 1948, soil une augmentation 
de 23.510.604 F. 

Quant aux valenrs déposées, elles se composent de 21321098 F 
de rentes françaises ou étrangères, de valeurs du Trésor pour 
99.922.000 F, et d'actions où d'obligations diverses pour une vaeur 
nominale de 183.6541.380 F, 


Caisse de retraites de secours et de prévoyance au profit 
des employés et ouvriers, 


Ie soide des comptes ouverts aux caisses de retraites, de secours 
et de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en exécution 
de la loi du 27 décembre 1895, s'élevait an 3t décembre 149, à 
53.920.617 F contre 31.991317 F au 31 décembre 1948, soit une «uz- 
mentalion de 18.929.270 F, 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites 
comprenaient, au 31 décembre 1919, 3.038.323 F de rentes sur l'Etal 
et des valeurs diverses pour 748.7M.985 F. 

L'augmentation enregistrée par rapport à l’année précédente! 
1.486.855 F dans le moniant des rentes et 505.933.041 F dans le mon- 
tant des valeurs en portefeuille figurant à ce chapitre, résulle, 
d'une façon générale, de l'ouverture de nouveaux comptes en 1919 
et principalement de celle des comptes de la caisse professionnelle 
de retraites du personnel de banque {3 sections), cette institution 
ayant placé la plus grande partie de ses disponibilités en bons 
du Trésor à court terme et en bons de la Société nationale des 


chemins de fer françuais. 
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Caisse des affrandes nationales. 
Au 31 décembre 1M8, la caisse des offrandes nationales avait, 


à la caisse des dépôls et consignations, um sokte disponible en 
compte courant de 169.290 

Les recettes de l'année 4M9 ont été les suivantes : 

Arrérages et intérets de fonds placés, 780.4: F: remboursements 
de valeurs, 351.563 F; receltes diverses (1), 2.962.402 F; intéréis 
honitiés par la caisse des dépôts el consianations, 29.478 F:, ven- 
tes de valeurs (2), 26.310.323 F. — Total des recettes, 90.191.731 F. 

Ensemble, 20.661.024 F. 

Les dépenses se répartissent comme suite | 

Secours permanents et éventuels, 1.628.166 F: frais administratifs 
et dépenses diverses, F: achats de valeurs 3), 22.827.961 F. 
__ Total des dépenses, 28.369.480 F. 

au 21 décemhre 194, le sokie disponible du compte courant élait 
donc de 2.234.514 F. 

Les rentes et valeurs en portefeuille campremaient 1.539. F de 
rentes sur l'Etat français, des obligations et bons du crédit matio- 
nat pour 2.115.000 F, des obligations de la caisse autonome de ges- 
tion des bons de la défense nationale pour 115.006 F, des obliza- 
du gouvernement général de l'Indochine pour 279.80 F, des 


jon 
Dhligations et bons des chemins de fer pour une valeur nomt 
pale de 11.661.300 F et des valeurs diverses pour un monlant nomi- 
nal dé 6.633.500 F. 


Etat, établissements publics et collectivités locales. L/C de dépôts 
(arrêté du 16 avril 1942). 

Le portefeuille de ces comples comprenait, au 31 décembre 1948, 
siw2w F de rentes et des valeurs diverses pour un montant 
nominal de 2.154.087.154 F. 

Le nombre des dépôts de valeurs appartenant tant aux collecti- 
vités locales qu'aux établissements publics nationaux et à l'Etat s'est 
considérablement accru au cours de l’année 1919 (2.220 comptes 
ouverts au 31 décembre 1919 contre 1.073 au 31 décembre 1948). 

Pendant cette même période, divers titres représentant la partici- 
palion de FEtat dans diverses sociéiés et, notamment, dans la 
Société nationale d'investissements ont également été déposés en 
application du même arrêté du 46 avril 4942 

Par suite de ces nouveaux dépôts, le portefeuille de rentes atlei- 
gnait, au 31 décembre 1919, 10.517.483 F et la valeur nominule 
de tous les autres titres s'élevait, à la même date, à 11.NL5840674 
francs présentant ainsi, par rapport à l’année précédente, une aug- 
mentation de 4.862.238 F en ce qui concerne les rentes et 9.717 mil- 
lions 497.520 F en ce qui concerne les valeurs diverses. 


Souscription à l'emprunt national 5 p. 100 1949. 


Conformément à l'accord intervenu entre la caisse des dépôts et 
consignations et le ministère des finances, en vue de faciliter Ja 
souscription à l'emprunt » p. #00, il a été ouvert, à litre provisoire, 
pour le compte des trésoriers-fayeurs généraux, 2.000 comptes au 
hom de diverses collectivités locales du territoire. 

Environ 20.000 certificats nominatifs des anciens fonds 3 p 106 
et 3 1/2 p. 100 ont €té déposés par ces coileetiviiés, une partie à été 
vendue en Bourse, l'autre a été remise en souscription à l'emprunt 
5 p. 100 1949. 

Les souseriplions ont atteint au total 51.462.950 F de rentes 5 p. 14 
et ont donné lieu à l'établissement d'environ 6.300 certificats nomi- 
hatiis. 


Etat, s/c de dépôts. — Ordonnance du 15 août 195 instituant 
l'impôt de solidarité nationale. 

Ce comple présentait au 21 décembre 1949 un solde en numé- 
raire de 46.652.144 F, La valeur nominale des titres constituant 
ce portefeuille s'élevait à la même date à 4.4171.021.45% K contre 
3.483.12.571 F au 91 décembre 1918 accusant ainsi une différence 
en plus de 67.611.883 F malgré les réalisations boursières ou les 
cessions effectuées en cours d'année et particulièrement la remise 
à la Société nalionale d'investissement de 621.377.821 F de valeurs 
diverses représentant une valeur d'apport de 1.800 millions de franes. 

€et accroissement de la valeur nominale globale du portefeuille 
provient de la participation de PEtal aux augmentalions de capilal 
réalisées par les sociétés émettrices au cours de l'année 1919. 

La valeur hoursière des titres figurant à ce compte s'élevait au 
décembre 1919 à 8.682.139.553 F. 


Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations familiales et d'assurances sociales agricoles. 

Les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, en vertu 
des articles 92 et 106 du décret du 8 juin 196, et les caisses d'assu- 
rances sociales agricoles, en vertu de l'article 119 du décret du 
4» mars 196 qui leur a été rendu applicable par l'article 45 du décret 
du 24 mars 1996, peuvent choisir la caisse des dépôls pour y déposer 
leurs fonds ‘de roulement. Le nombre des comptes ouverts à ce 
litre s'élève au 31 décembre 1919 à 384, en diminution de deux par 
rapport aux chiffres de l’année précédente, par suite de la liquida- 
tion de caisses primaires de capitalisation. 

{p Y compris trois versements d'ensemble (2.731.983 F}) effec- 
tués par les économats de l’armée et 79.100 F de dons particuliers. 

2) Y compris le produit de la vente de rentes 3 p. 100 perpétuel- 


les et 3 p, 100 amortissables 1M5, soit une somme de 18 millions de 


francs versée au Trésor en libération de la souscrip'ion à 1.500.000 F 
de rente 5 0/0 1M9 réalisée moitié en numéraire, moitié par la 
reprise au pair de rente 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 1942. 

sl +R compris 1.800.000 F de rente 5 p. 100 1949 acquise par sous- 


En raison de l'extension du régime de la sécurité sociale à de 
nouveaux assujettis et de l'intégration de nouvelles caisses d'ælloca- 
tions. familiales dans l'organisahon de la sécurité sociale, Le volume 
des opérations a presque doublé an cours de Fanmée 1919. Le total 
des recettes effectuées s'est, en effet, élevé à la somme de #5 mile 
liards 840.653.975 F contre 74825.377.270 F en 1938, tandis que les 
dépenses ont atteint F au lieu de EF. 

Le sokle des comptes de disponibilités courantes des caisses de 
sécurité sociale, d'allocations familiales et d'assurances snciales agri- 
cotes. qui était de 5.129.202.98f F au 31 décembre 198 est passé 
à F au décemhre 14%, en augmentation de 5.201 mil 


lions 728.325 F sur celui de l'année précédente. 


Disponibililés eonrantes des caisses d'alloralions vieillesse 
des travailleurs non salariés. 

La loi du 17 janvier 19148 a institué une allacation de vieillesse 
pour les personnes salariées des professions artisanales, indus- 
trieiles et commerciales, lilérales et agricoles. Le service des alloca- 
tions de vieillesse est assuré, pour chacun des grüaupes pralession- 
nels désignés ci-dessus, par une organisation autonome comportant 
un certain nombre de caisses, Celles-ci en verln <des décrets pris 
pour l'applivation de la loi snsvwée, notamment celui du ?7 aont 191% 
(art. 10) pour les professions libérales, celui dun 17 septembre 1919 
fart 9j pour les profe 


fessions industriel'es et commerciales et cel 
du 1S octobre 1919 f{art. 10) pouw les professions artisanales peuvent 
déposer leurs 


choisir la caisse des dépôls et consignalions pour y 
fonds de roulement. 

Au 31 décembre 1949, :e nombre des comptes de disponibilités 
courantes ouverts aux caisses d'allocations vieuttesse était de 6. Le 
total des receltes effectuées à ces compies en 494 s'est élevé à la 
sorume de 4.839200 F tandis qu'ancune dépense n'y est constatée, 
Le solde desdits comptes s'élevait done, au 31 décembre 1949, à 
453.200 F, 

Sociétés mutualistes. 


La somme portée à ce poste du bilan au 5 décembre 1919 s'élève 
à 4.046.95).742 F contre 3.429.494 F au 31 décembre 1%$, soit 
une auginehtalion de F. 

Les fonds provenant des sociétés multualistes ou versés à leur 
profit sont reçu par la caisse des dépôts et consignations à trois 
comptes : 

{o Le compte « Fonds national de solidarité et d'action mrutua- 
listes » produelif d'intérôls à un laux égal à celui du compte cou- 
rant de la €<a;sse des dépôts et consignations an Trésor (art. 68 de 
l'ononnance du 19 octobre 19%3 portant statut de la mutualité), est 
crédité des sommes provenant des sociétés mulualistes dissoutes, 
des sommes provenant des comptes prescrits des déposants deg 
caisses d'épargne qui, en vertu de Particle 4 de Ha loi de IS juillet 
1957 ayant modifié l'article 20 de ‘a loj dur 20 juillet 1S%5, sont altri- 
bués jusqu'à concurrence des trois cinquièines au « Fonds national 
de solidarité et d'action mulualistes » (qui s'est substitué au Fonds 
de dolalion des sociélés de secours mutuels) el des 'arrérages d'un 
titre de #00.000 F de rente perpétuelle 3 p. 100 provenant de la 
souscription effectuée en 1949 par utilisation du tilre de 357.000 K 
de rente perpétuelle 3 p. 100 affecté à la dotation des sociétés routua- 
listes par l'article 5 du décret du 22 juillet ts52 (1) 

Il est débité des frais de gestion ainsi que des frais de fonclion- 
nement des services chargés au ministère du travail et de la sécur- 
rité sociaie du contrôle sur pièces et sur place des sociétés routita- 
listes et des subventions ou avances reruboursables allouées aux 
organismes mutualisles ou à leurs œuvres qui ant été victimes de 
calarnités publiques ou de tout autre dommage résultant d'un cas 
de force majeure ou qui ont à faire face à des risques excfeption.- 
nels, ainsi que des dépenses de p'opagande et d'éducalion multua- 
listes (art. 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945) : 

2o Le compte « Ministère du travail et de la sécurité socia'e s/c 
de crédits budgétaires pour le service des sociétés mulualisies », 
non productif d'intérêts, est crédilé du montant des crédits budgé- 
laires mis à la disposition de la caisse des dépôls et consignalions 
par le ministère du travail el de ia Sécurité sociale, | 

H est débité des subventions allouées aux sociétés par arrûlé 
ministre du travail et de la sécurilé sociale et des Sornmes payées 
taut à la caisse nationale d'assurances sur la Vie qu'aux caisses 
autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des mayjo- 
rations de rentes mutualistes. 

se Le compte de dépôts des sociétés mutnalistes où son! reçus en 
compte courant les fonds libres de ces sociétés où sont conservées 
également les valeurs acquises par elles. 

En application de Farticle fer de Farrèté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale en date du 1° juiliet 1919, pris en appli- 
cation de l'article 73 de l'ordonnance du #9 octobre les comptes 
courants des sociélés ou unions de suciétés mulualistes portent 
intérêt au laux de 4 p. 109 pour les disponibilités inférieures ou au 
lus égales à 4 millions de francs et au taux de 4 p. 10 pour la 
iraclion des disponibilités excédant 4 millions de francs, et ceux des 
caisses autonomes mulualistes ou taux de # p. 100 pour les disponi- 
bilités intérieures ou au plus égales à 50 millions de francs et an 
taux de #4 p. 190 pour la fraction des disponibilités excédant 50 mul 
lions de franes. 

Pour le service des intérêts à allouer aux comptes de dépôts pour 
l'année 1949, il a été constitué une provision de 100 millions de 
francs à laquelle il convient d'ajouter une somme de 62188 F repré- 


(1) Les arrérages encaissés en 1949 sont ceux échus le 17° janvier 
1949 sur le titre de 557.000 F de rente perpétuelle 3 p. 100 sout 
278.500 F, chiffre auquel il convient d'ajouter une somme de 20.000 F 
correspondant aux errérages échus du 1 janvier au 1er février 1919 
sur la fraction de ce titre affectée à la Souscription (240.000 K de 
rente), la différence soit 317.000 F de rente avant été vendue vour 
permetire la souscription. 
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sentant les intéréts liquidés en moins pour les années 1943 à 1933 
(régularisation), — Ensemble, 10006218 F. 

Le montant de ces intérêts a été imputé sur les revenus retirés 
en 1919 par la caisse des dépôts et consignations du pläcement des 
fonds provenant des sométés mutualistes. 

L'autre part, les intérêts pour l'année 1958 ne se sont défini- 
fivement élevées qu'à F, alors que leur monlaut approxi- 
f avait évalué à 105.1:4.570 F, so.t une différence en moins 
de 20,510.643 F qui à été reversée au comple « lIntéréts dus et 
hquidés » qui avait assuré le serVice des intérêts excédentaires. 

L'augmentation globale de 617.457.%%0 F mentionnée ci-dessus 
provent des différences suivantes constatées aux trois comples: 

Fonds national de solidarité et d'action mutualiste, soldes: au 
31 décembre AN, 27.422.514 F; au 31 décembre 1919, 15.306.908 F; 
soil en moin:, EF. 

Min <sière du travail et de la sécur té 
gélaires pour le service de: socibtés 
41 décembre 1918, 113071.8%0 F; au 31 décembre 1%:9, 140.551.960 F; 
soit en plus 27.583.130 

Sociélés mmulualistes L/C de dépôts, soldes: au 31 décembre 1948, 
F; au 31 décernbre 194%, F soil eu plus 
50045000, F. 

Totaux, soldes: au 1 décembre 1938, 3.129.193.412 F; au 31 décem- 
bre 1919, 4046.990.712 F; soit en plus 626.555.19%6 F; soit en moins 


sociale S/C de crédits bud- 
mutualistes, soldes: au 


U.115.806 F. 
En plus: 617.437.%10 F. | 

Il convient de s gnaler qu'en dehors de la somme de 4016 mil- 
lons 930,742 F figurant au bilan au 41 décembre 1919, il reste 
jimainohilisé à la caisse nationale d'assurances -sur la Vie une somme 
de 2%0,206.206 F en vue du service par cette institution, au titre 
du fonds commun de retraites, de %.3544 rentes viagères à capital 
réservé s'élevant en<emble à 9760.752,88 F. 

La somme de 23020€.206 F est inférieure de 9.9%W.96 F à celle 
qui était affectée à la mème destination au 31 décembre 1955. 

Le tolal du « Fonds national de solidarité et d'action mutua- 
listes », du éompte « Ministère du travail et de la sécurité sociale 
s 6 de crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes », 
des fonds libres et des sommes prélevées sur le fonds commun 
de retrailes antérieurement à sa liquidation et immobilisées à la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, ressort ainsi à 4.277 mil- 
ions 13%6.948 F, en augmentation de 607.527.414 F par rapport à 
l'année 1948. 

En plus du numéraire existant aux comples précités. la caisse 
des dépôts et consignations conservait au 31 décembre 1919 pour le 
compile des sociétés mulualistes: 

lo Au titre du couple « Fonds national de solidarité et d'action 
mulualistes », 800.000 F de rentes sur l'Etat français; 

»o Au tifre du compte « Dépôts », 67.485.366 F de renles sur 
l'Etat français, ainsi que des obligations et valeurs diverses pour 
un capital nominal de F. 

Quant au développement des rereltes et des dépenses de chacun 
des comples au titre de l'année 1949, il se trouve indiqué dans le 
tableau suivant: 


1e Fonds national de solidarudé et d'action rnutualistes. 


Solde au 31 décembre 1948, 27.422.714 F; intérêts, 298.198 F; part 
altsibuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne, 9.991.986 F; 
arrérages, F; receltes diverses (1), 10.730.098 F; total &u 
crédit, 44.244.196 F: subventions allouées en application de l'article 66 
de l'ordonnance du 1% oclobre 1919, 18.037.404 F; dépenses diver- 
ses (2), SO00 135 F; total du débit, 26.037.588 F; solde au 31 décembre 
«1259, 18.306.908 F. 


%0 Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
SJC de credits budgétaires pour le service des sociétés mulualistes. 


Solde au décembre 494$, 4113071830 F: crédits budgétaires, 
924002 382 F: reversement de subventions ou majoraljons de rentes, 
25503 F, tolal du crédit, 436.999955 F; subventions allouées çt majo- 
ralions de rentes, 191.690.151 F: reversements au Trésor, 1.754.834 F; 
total du crédit, 196.114.985 F; solde au 31 décembre 1919, 140 millions 
Doi 900 F, 

Je Sociétés mutualistes, L/C de dépôts. 


Solde au 31 décembre 1948, 3.288.99$.86S F; sommes versées, 17 mil- 
liards 007.191 683 F: intérôts, 100.062188 F: total du crédit, 21 mil- 
liurde 2962556809 sommes remboursées, 17.408.186.813 F  (äont 
20510023 F pour reversement d'intérêts liquidés en trop en 1938); 
au 31 décembre 1919, 3.SSS.O68.874 F. 


Mouvement des pensions constituées à la caisse nationale d'assu- 
rances Sur la vre au titre du fonds de retraites des sociétés mutua- 
Listes 
Situation au 31 décembre 1918: nombre de pensions, 103.428; mon- 

tant des pensions, 10,190.094,96 F; capital immobilisé à la ©. N. À, V. 

20.116.122 F. 

Pensions éteintes et annulées en 1949: nombre de pensions, 3.881; 
montant des pensions, 429.301,68 F; capital immobilisé à la C. N. 
A. V.. 9.909.916 F. 

Siluañion au 31 décembre 199: nombre de pensions, 99.544; mon- 
tant des pensions, 9.760,752,8$ F; capital immobilisé à la C. N. A. V, 
230 206.206 EF. 
RU Pret S.00S.261 F produit par la vente de 317.000 F de rente 

106. 

(2 Pont 8 millions de francs affectés à la souscription de la rente 
p. fou 1919, 


Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne qui s'étaient traduiles en 
194 par un excédent de dépôts ce francs, font 
pour l'année 1959 un excédeut de dépôts de 36.732.952.575 francs, inté- 
rieur ainsi de près de 2 milliards au précédent. 

Les excédents ont été les suivants au cours des dix dernitres 
annees: 

En 1940, excédents ce retraits de 655.339.870,31 : 

Fu 1911, excédents de dépôls de 3.168.471.45%8,70 ; 

Eu 1942, excédents de dépôts de 7.038.676.237,60 ; 

En 1943, excédents de dépôts de 14.193.611.119.20 ; 

En 19%3:4, excédents de dépôts Ce 24.755.522,336.10 ; 

En 1949, excédents de dépôts de 39.301.392.025,10; 

En 1936, excédents de dépôts de 9.115.638.109,90; 

En 1947, excédents de dépôts de 5.800,377.279; 

En 1918, excédents ce dépôts de 3.144.856.6155 

En 1919, excédents de dépôts de 36.732.352.57n. 

Les résullals des opérations pour chacun des trimestres de l'an- 
née 1919 s’établissent ainsi: 

Premier trimestre. excédent de dépôts, F ; 

Deuxième trimestre, excédent de dépôts, 8.785.506.166 F; 

Troisième trimestre, excédent de cépôts, 41.799.486.50% F; 

Quatrième trimestre, excédent de Cépôts, 7.552.92L870 F, soit un 
excédent tolal de dépôts de 26.722.952,575 F. 

Au 31 décembre 1938, le solde des fonds déposés à la caisse des 
dépôts et consignations par les caisses C'épargne privées s'élevait 
à F. 

11 s’est accru en 1949: 

4° Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 26 mil- 
liards 26019.19 F; 

20 D'une somme de 472.153.384 F prélevée sur des comptes spéciaux 
d'avances dont l'apurement incombe an Trésor et représentant le 
montant de la réévaluation à la parité des francs C. F, A, et 
C. F. P. des soldes en capital au 25 décembre 1945, 2 janvier 1918 
et 16 octobre 1948 des comptes ouverts dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignalions à diverses caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer De des lois et décrets des 25 décembre 1945, 
25 janvier 1918 et 16 ortobre 1948); 

3° D'une somme de 9.340.810 F représentant la valorisation des 
intérêts de certaines caisses @'épargne de la France d'outre-mer 
en application des textes susvisés; 

4o Du montant de diverses régularisations de bonifications d’'inté- 
rêis aux comptes stables liquidées par des caisses d'épargne métro- 
politaines et de la France d'outre-mer, 33.134 F; 

5° Du montant des intérêts à 3,25 p. 100 servis au 31 décembre 
1949 par la caisse des dépôts et consignations et s'élevant à 7 mil- 
Lards 403.249.051 F: 

6° Du montant é’intérêéts complémentaires liquidés au profit de 
diverses caisses d’épargnes de la France d'outre-mer au titre des 
années 1910 à 198 et s'élevant au total à 13.903.527 F, soit au 
total, 44.158.879.097 F. 

I a été diminué en 1949 du montant des intérêts à 2,25 p. 100, 
liquidés en trop au 31 décembre 1948 (17.888.6S4 F) au profit de 
caisses d'épargne de la métropole, ainsi que de la régularisalion 
du montant d'une bonification d'intérèt aux comptes stables liqui- 
dée en 1936 par une caisse d'épargne de la France d'outre-mer 
(200.000 F), soit au total 18.088.684 F. 

L'accroissement net des dépôts en 1919 a élé ainsi de 444110 
millions 790,113 F et le sa'de Ces caisses d'épargne ressori au 
31 décembre 1919, y compris 3.098.878.822 F pour les caisses d'épargne 
de Ja France d'outre-mer, à EF. 

Le montant nel des revenus du portefeuille constitué par la caisee 
des dépôts et consignalions au moyen des fonds provenagt des 
caisses d'épargne, s'est élevé, en 1949, à la somme de (1) 8.226 mil- 
lions 57.92% F, 

Les charges résultant des intérôts à 3,23 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l'année 1919 se sont élevées à 7.103.219.051 F, 

La différence entre le montant net des revenus du portefeuiile et 
celui des charges, égale à R22.828.275 F, a été versée au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1939, à la 
demande de 993 déposants, nt porté sur un capital de 43.032.883 F 
contre 13.137.313 F pour 3136 déposants l'année précédente, 

La caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'elle y est autorisée 
re l'arlic'e 2 de ia loi du 20 juillet 1895, a effectué la vente de 

429 F de rente pour le compte de 4 déposants; le produit de ces 
négocialions s'est élevé à 208.089 F, 

Le montant des transferts de fonds entre les caisses d'épargne et 
des opérations réciproques de versement et de remboursement que 
ces élablissements ont été autorisés, depuis le fer janvier 1927, à 
effectuer les uns pour les autres, s'est élevé au total à 416.9:8.310 F 
dont ‘6.916.271 F au titre d'opérations de transferts et de virements 
sur des caisses d'épargne d'autres départements au lieu de S91 mil- 
lions 893,501 F en 191%. 


Conformément aux instructions du ministère des finances, la répar-, 


tilion des comples abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu à 
aucune opéralion depuis 1918 et qui. par suile, ont été atleints par 
la prescription, a élé effectuée entre :es caisses d'épargne et le fonds 
nalional de solidarité et d'action mutualistes suivant les dispositions 


(4) Y compris une somme ce G3.82S.640 F, montant des primes 
encaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1949, et une 
somme de 1.837.900.000 F représentant le montant d’une avance à 
valoir sur le premier coupon de rente 5 p. 100 1949 qui ne venait 
à échéance que le 1er février 19% et destinée à compenser la dimi- 
nution des revenus de l'année 1919 du portefeuille des fonds prove- 
nant des caisses d'épargne consécutive aux opérations de recon- 
version des anciennes rentes 3 p. 19 et 3,5 p. 100 en rente 
> p. 100 1919. 
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de l'articie 20 modifié de la loi du 2 juillet 18%. Cette réparlition d'épargne de leur déparlement et qui, aux termes de l'article 13 
porté sur une somme de 3.689.234 déduction faite des frais modifié de la loi du 20 juilel 1895, peuvent être prélevées sur Île 
la publiealion des compies (409.779 Fj; deux cinquièmnes, londs de réserve et de garaulie des caisses d'épargne ; 


113.702 F, ont été attribues aux caisses d'épargne et trois 
c nquièmes, soit 2.213.592 F, au fonds national de solidarité et d'action 
mutudistes. 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne institué 
6 modifié de la loi du 20 juillet 1895 et dont la gestion 
J ‘onfiée à la caisse des dépôls et consignations, à augmenté, en 


191 
1049 de 808.811.5%6 F alors qu'il avail accusé une diminulion de 
F l'année précédente; il est ainsi passé de 
au 21 décembre 118 à 9.736.380,591 F au 51 décembre 1949 
Le fonds de réserve el de sarantie des caisses d'épargne ue dépas- 
sant pas la limite de 10 p. 14 des dépôts fixée par la loi de 18%, 
“ocune somme n'a été mise en réserve en 1919 pour être versée 
en appiication des dispositions de l'arlicle 6 susvisé, 
recettes portées au fonds de réserve æn 1439 se composent: 
des capitaux constituant le fonds 


jo Des intérêts des valeurs el 
d= réserve (1), Soit 126.863.589 F; 

> p'une somme de 822.82%.2%5 F représentant la différence entre 
it des revenus du portefenille et des comples courants au 


montal 
F) et montant des p. 11 


99€ 
Trésor (8226.07 1.326 


intérêts à 3,25 
honiliés par la Caisse des dépôts et_consignations aux fonds versés 
par les caisses d'épargne F); | 

> D'une somine de 35.506 F reversée par diverses caisses d'épargne 
et représentant le montant global du trop-perçu, au titre de subven- 
tions qui leur ont été attribuées à titre exceplionnel pour combler 
deur délicit de gestion, en application des dispositions de l'articie 6 
modilié de la loi du 20 juilet 1895 et des circulaires ministérielles 
des 9 décembre 1946 et 4 novembre 1947: 

; D'une somme de 9.171: F représentant une avance reversée par 
uue caisse d'épargne. 

Ensemble des receltes, F. 

En dépense, il à été inscrit à ce compte: 
jo Une somme de 12 millions de francs pour frais de fonction- 
nement du service chargé, au ministère des finances, du contrôle 
sur pièces des opérations des caisses d'épargne et frais de surveillance 
de ces établissements par les comptables et agents du Trésor (loi 
ne 48-1992 du 31 décembre 1948 art, 39). 

% Une somme de 37.366.298 F représentant le montant global des 
subventions attribiées à titre exceptionnel, à diverses caisses 
d'épargne, pour combler leur déficit de gestion des exercices 1917 
et en application ie Particle 6 modilié de la loi du 26 juillet 
dd et des circulaires #ninistérielles des 9 décembre 1956 et 
& novembre 1947; 

4 Une somme de 1.905.665 F pour remboursement à diverses cais- 
ses d'épargne des frais de dépiacerment et de sfjour exposés par 
leurs agents, Membres de comminissions parilaires des caisses d'épar- 
gne, en application de l'article 6 visé ci-dessus et de la cimulaire 
ministérielle du 20 décembre 1938; 

4 Une somme 42 201.109 F, montant des frais d'appels de livrets 


caisses d'épargne de France 


Eusembie des 
F égu'e à 
de réserve el de garantie des « 

Sécurité 

Le posie ouvert à la 
assurances sociales agricoles 
jo Le comple « Mimestère du 
rances Sociales » (décrel-loi 


dépenses, 


sociale el 


ménent aux dispositions du d 
rement au janvier 1912, 


G janvier 1912. 


à ces 
Le comple 
sécurité sociale ». 


caisses, 


Ministère 


de 


produit des cotisations 
aux dispositions du décret du 
ment de cotisations des 
encais 


d'allocations faniiities 


directement. 


sociale des service 


de sécurilé 


les cotisations de sécurité 


s’agit; 


sociales »: 


d'assurances 


d'acchients du travail ». 


es, soit d'accidents dun trava 


dant ces organisines ont 


“ue 


à laquelle se rapportent ces co 
Elle constate aux trois dert 


l'accroissement 


balance 
» correspond à quatre 


du 
lisé le produit des cotisations y'asstrances sociales versées € 
écret-loi du 2S octobre 
cotisations: 
travailleurs énumérés à l'articie ter ($ 2), de l'acte dit loi ne 29 du 


Caisses 


suc 


en application de 


de Une somme de 196% F attribuée À la coniérenre générale des 
l'article 6 
de la loi du 20 juillet IS% el représentant le reliquat du coût de 
la réalisation d'un film de propagande en [aveur de l'épargne. 


moditié 


F, soit une wifférence de 
en 1919, au solde du fonds 
‘aisses d épargne. 
ssurances sociales agricoles. 
sous l'intitulé Sécurité <ociale et 


travai!, des 


octobre 1915 


et des 


La caisse des dépôts et consignations constate À ce 
trauslerts prescrits au profit des camples des caisses d'assurances 
sociales el de sécurité sociale et comprenant les sotmines attribuées 


‘urité sociale 
juin 1946, aux 
rinaires de 


sent, eu principe, 


s comimuns d'encai 


iale, Cenlralises 


La caisse des dépôts et consignalions a centralisé à 
derniers emales le produit des cotisations, soit d'assurances sacia- 
versces 
centralisateurs correspondants des direclions régianates de la sécu- 
rité sociale avant les dates auxquelles les caisses primaires dépen- 
encaissement 
cotisations de sécurilé sociale, quelle que soit la période’ de travail 


il qui ont été 


élé chargres de 


Hisations. 


iers Compies les 


transferts 


mnt 
npies 


cotisations d'assm- 


auquei centra- 


infor 


19%, antérieu- 
versées ] les 


Ut 


las 
es 


Au travail — produit des cotisations de 


La caisse des Mnôts el consignations centralise 4 ce compte Je 
versées, 
couples d'encaisse- 
sécurité 
En application de la loi ne 19-229 qu 91 février 1949, jes caisses 


conformément 
sociale. 


leurs colisations 


Toutelois, certaines de ces caisses ont constilué avec des caisses 
sement de 
lions (1l existait sent services de ce genre au 21 décembre 191). 
Dans ce cas, les cotisaliuns d'aMocalions famiaales sont, comme 
au 


cotisa- 


cumple dont il 


Le comple « Directions régionaies — produit des colisations 


ï Le comple « Directions régionales — produit des cotisations 


deux 


res 


aux comples 


des 


prescrits 


srdonnés par des trésoriers payeurs généraux à diverses caisses au profil des eomples des caisses de sécurité sociale et comprenant 
les soinmes attribuées à ces organismes. 
(4) Y compris une somme de 1.192.372 F, montant des primes Les opéralions cflectuées en 1919 aux quatre comptes visés 
gnvaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1949, ci<dessus sont les suivantes: 
— 
COMPTE #83 COMPTE COMPTE | COMPTE 661 
« Miaisière du travail. Ministère du t avail. | « Directions régionales. Directions régionales 
DÉSIGNATION Produil Prodmit Produit Produit TOTAL 
des cotisalions des cotisations des cotisations des colisations 
d'assurances sociales, »| de sécurité sociale, » | d'assurances sociales, »! d'accidents du travail » 
francs, franes, francs, francs, fraurs, 
Recettes, 
Produit des colisalions ou contributions spé- 
714.521 297. 162.026. 113 67.803.767 4.898.716 297.525. 182.917 
Reversements de colisations el d'acomptes 
ét nes 89.031.619 4.151.913.991 4.953.287.% 8.9%.949.051 
Iniérôts des sommes disponibles au Trésor... 1.197.407 16.606.539 12.96. 3% 7.795.083 3.815.223 
82.236.577 301.930.520. 78: 4.331. 1417.193 10.20.8170 206. 197.260. 223 
Soldes au 31 décembre 1918... 368.116.81 70.792.799 1.583.699.221 722,9%.701 3.378.112.158 
Total du 150.682 302.631. 318.582 309. 
Dépenses. 
Montant des transterts aux comples des 
diverses caisses de sécurilé sociale el de la 
Caisse nationale de sécurité sociale........, 68.261.449 299.219.091.972 25,631 16.969.873 209.529.257.622 
ersement aux comptes revenus des intérêts 
des sommes disponibles au Trésor.......... 1.157.107 16.006, 339 12.956.206 17.795.083 8.815.255 
Montant des remboursements de cotisations 
où contributions spéciales versées à tort... 31.918.507 102.810.177 77.993.355 108. 243.220.183 
Total des | 101.667.%3 316.581.079 21.533.100 299. 781. 203.000 
Soldes au 31 décembre 319.015 .4% 3.295.877.091 5.601.905. 125 813.021.327 10.094.070 ,351 
LE 


(1) Le‘te somme de 297.535.182.917 F forme avec les recetles 
504.165.155.3%9 F un Lotal de 801.700.698.286 F. 


constatées depuis 1920 au titre des 


cotisations d'assurances sociales, 


| 
‘A 
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Le produit des placements effleclués au moyen des disponibilités 
du premier comple ainsi que les intérêts à 1 p. 400 servis aux 
sommes non employées sont portés à un <omple spécial intitulé 
« Revenus du produit des cotisations d'assurantes sociales {(décret- 
Joi du ?3 octobre ». 

Le produit des placements effectués au moyen des disponibilités 
des trois derniers -comptes ainsi que les intérêts à {4 p. 100 servis 


aux sommes non employées sont portés à un compte spécial intitulé 
« Revenus au produit des colisations de sécurité sociale », 

Ces deux comptes sont soldés en fin d'année et Jeur montant 
doit être versé au comple de la eaisse nationale de sécurité sociue 
(art. 2, 8 12, du décrel-loi du 28 octobre 1935 et art, 154, $ 4 du 
décret du 8 juin 4936). 


— COMPTE REVENUS 
des cotisatione du produit 
DÉSIGNATION d'assurances eociales des cotisatione TOTAL 
(décret-loi 
du % octobre 1935). 
c/786. e/781. 
| 
francs. francs, francs, 
Les receltes constatées à ces comptes en 1919 ont été les suivantes: Dan 
Revenus de placemenis. 6.000.000 54.682.944 60.682.011 
561 16.606.239 
062 12.956.306 | 
Intérêts des fonds en compte courant... 4.457.407 j 563 7.705.083 98.815.922; 
37.437.818 
Intérêts liquidés au 31 décembre 1919 sur les sommes figurant au À 
compte « Revenus du produit des cotisations 140.85 170.862 181.605 
Total des 7.468.210 92.211.624 99,670 .CR1 


Les sommes de 7.468.M0 F et 92.211621: F ont été versées al 
compte de la caisse nationale de sécurité sociale conformément aux 
dispasiions rappelées ci-dessus. 


Créditeurs divers. 


Sous poste bilan qui s'élevait an 31 décembre 1949 à 
F contre 8281065549 F au 31 décembre 2938, sont 
groupés les comptes représentant des sommes que la caisse des 
dépôls et consignations doit à des tiers et qui ne soñl pas incor- 
porées dans l'un des six postes du passif qui viennent d'être 
examinés : 

Ces comples sont de dix sortes: 

1° Comptes créditeurs affectés aux organismes de retrailes ouvriè- 
res et d'assurances sociales et aux services gérés: : 

79.157.766.516 F (contre 80.997.173.279 F au 31 décembre 1938). 

A. — des trois comples du bilan affectés aux organismes de 
retraites ouvrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale, accu- 
saient au 31 décembre 1919 les soldes suivants: 


— Retrailes ouvrières et paysannes, 13.892588 EF, 
JM. — Caises de sécurilé sociale, 27.046.495.125 F. 
— Caisses d'assurances sociales, 1.958.419.455 F. 


Total, 29020.87.16S F. 
Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes dont 
s’agit. 
1 — Retraites ouvrières et paysannes. 


Une seule caisse d'assurance, qui bénéficie d'ailleurs d'un régime 
spécial, éiait encore titulaire d'un romple à la caisse des dépôts et 
consignations à ja date du 31 décembre 1949. 

Le montant des receltes effectuées pendant l'année 1949 au profit 
du compte « Caisses d'assurances sociaies constituant des retraites 
ouvrières » s'est élevé à 15 F, formant avec les disponibilités du 
compte courant au 31 décembre 195$, 2.263 F, un total de 2.238 F. 

Les dépenses avant 6146 de 2.08 F, le soïde des fonds en compte 
courant ressort au 31 décembre 1919 à 240 F. 

Le solie du compte « Caisses d'assurances sociales constituant 
des retraites ouvrières », 210 F, forme avec celui de }à caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie, section spéciale des retrailes ouvrières 
et des allocations viagéres, 13.892.338 r, comple qui Sera examiné 
à la deuxième partie du rapport, un total de 156892.588 F. 

Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif dans le compte courant 
spécial aux « Retraites ouvrières » el dans le compte d'opérations 
restant à constater au compte courant spécial. 


— Assurances sociales, s'curité sociale et allocations vieillesse 
& des travailleurs non salariés. 

En vertu de la législation sur la sécurité sociale, la caisse des 
dépôls et censignations est notamment chargée des opérations sui- 
vanles” 

1 Tenue des « comptes courants de fonds disponibies » ouverts 
au nom des caisses de Sécuritf sociale, d'allocations familiales, 
d'assurances sociales et d'allocations vieillesse des travailleurs non 
salariés, 

La caisse des dépôls et consignations tient un compte de fonds 
disponibles au nom de chaque caisse de sécurité sociale et d’allo- 
calions familiales conformément aux articies 92 et 106 du décret du 
6 juin 1916, ainsi qu'au nom de diverses caisses d'assurances sociales 
agricoles qui restent soumises à l'ancienne législation des assurances 
suc 


D'antre part ont été maintenus les comptes ouverts aux anciennes 
caisses non agricoles d'assurances sociales (répartition et capitali- 
sälion) plarées sous l'administration provisoire des conseils d'admi- 
Histration des Caisses priaires et régionales de sécurité sociale, en 
application de 70 de l'ordonnance du 4 œlobre 1945 et des 
arréiés ministériels des 25 juin et 2 décembre 196. 

Enfin, en verlu des décrets pris pour l'application de la loi du 
17 janvier 198 eur les allocations vieillesse des travailleurs non 
Salariés (articles 10 et 14 du décret du 27 août 1949 pour les profes. 
sions libérales, arlices 9 et 14 du décret du 17 seplembre 1949 pour 
les professions Industrielles et commerciales, articles 140 et 14 du 
décret du 18 octobre 1919 pour les professions arlisanales), à la 
caisse des dépôts et consignations est chargée de la tenue des 
comples Courants de fonés disponibles ouverts au nom des caisses 
d'allocations vieillesse. 

Toutefois, en raison des dates d'intervention de ces textes, deux 
comptes de cette nature seulement ont été ouverts au 31 décembre 
1919 sous la rubrique « Caisse d'alocalions vieillesse des travailleurs 
non salariés L/C de fonds disponibles »; 

20 Exéculion des @rdres d'emploi de fonds. 


Les opération de plarements où d'emploi de fonds concernant Jes 
Caisses de sécurité somwile, d'allocations famiiiales et d'al'ocations 
vielitesse des travailleurs non sont effectuées par la caisse 
des dépôts el consignations, en toiaiité, sur la demande de ces orga- 
nisrmes. 

Par contre. les caisses d'assurances sociales agricoles restant sou- 
Tnises aux dispositions de l'article 33 du dérrel-loi du % octobre 
1933 qui leur ont été rendues applicables par l'article 40 du décret 
du 30 octobre 1955, la caisse des dépôts et consignations continue, en 
ce qui les conrerne, à empioyer d'office la moitie des sommes pou- 
vant faire l’objet de placements et exécute leurs ordres d'emploi, 
portant sur l'autre moilié de ieurs disponibilités. 

Les sommes employées d'o'fice sont transférées À des comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « Compie de fonds de 
placements » (art. 118 et 121 du decret du 41 juillet 1939) : 

30 Gestion du comple de Ja caisse nalionale de sécurilé sociale. 


Les opérations constalées au cours de l'année 1949 aux comptes 
ouverts: 

1o Aux caisses d'assurances sociales: 

a) Comptes de fonde disponibles « Caisses d'assurances sociaiet 
L/C de fonds de répartition » et « Caisses d'assurances sociales LC 
de fonds de capitalisation »; 

b) Compte de fonds de placements « Caisses d'assurances sociales 
L'C de placements de fonds de répartition » et « Caisses d’assu- 
rances sociales L/C de placenrents de fonds de capitalisation »; 

20 Aux Caisses de sécurité sociale; « Caisses de sécurité sociale, 
L/C de fonds disponibles »; 

Jo Aux caisses d'allocations familiales: « Caisses d'aliocations farmi- 
liales, L/C de fonds disponibles »; 

4o A Ja Caisse nationale de sécurité sociale: 

5o Aux caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salariés 
« Caisses d’alocations vieillesse des travailleurs non salariés L/C de 
fonds disponibles », 
sont décrites au tableau suivant, sur lequel figure également l'inci- 
cation du montant des valeurs détenues par la caisse des dépôts el 
consignations au 31”"décembre 1919, pour le compile des caisse: de 
sécurité sociale, des caisses d'assurances sociales, de la caisse natlio- 
nale de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales. 

A celle date, 5a caisse des dépôts et consignations ne détenait 
aucune valeur pour le compte des caisses d'allocations vieillesse des 
travailleurs non salariés. 


LE 
| 
| 
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SOLDES RECETTES TOTAL 
31 décembre 1048. l'année 1949. récellas l'année 1919 
francs. francs, france trance 
do Caisses de sécurité sociale: 
Caisses de sécurilé sociale. L'C de fonds disponibles (58 caisses 
de sécurité sociale ont un compte au décembre 1919... 14.816.525 .069 221.501.212.001 | 999 =60 454.49 
9 Caisses d'allocations familiales : 2 
Caisses d'allocations familiales, . L/C de fonds disponibles 
(114 caisses sont titulaires d'un compte au 31 décembre 19191.. 1.422.031.007 62 61.282,90 .828 62.202 
3o Caisse nationale de sécurité 189.601. 019.411 504.571 
& Caisses d'allocations-vieillesse des travailleurs non salariés, de 
fonds disponibles (2 caisses sont titulaires d'un compte au 


po Caisses d'assurances sociales : 
a) Comptes de fonds disponibles : 

Caisses d'assurances sociales, L/C de fonds de répartition (au 
nombre de 180, dont 151 mutuelles agricoies avant un compte 
ordinaire €t 26 caisses de répartition en voie de liquidation 
n'avant plus qu'un compte d'attente pour la centralisation des 
operations de remboursement de valeurs el d'encaissement des 


Caisses d'assurances sociales. L/C de fonds de capitalisation (au 
nombre de 69, dont 2 caisses agricoles, 6 caisses de capitalisation 
ayant un comple ordinaire et 61 n'ayant plus qu'un comple 

b) Comptes de fonds de placements : 

Caisses d'assurances sociales, L/C de placements de fonds de répar- 

ülion, Ne subsistent que pour les caisses agricoles (section 


Caisses d'assurances sociales. L/C de placements de fonds de 


17.724.576 


1.808,118.153 


G.096.812.2% 
Reemboursements el 
veutes de valeurs: 
07.614.997 
Remboursements de 
vaMirs el sommes 
prélevées sur les 
c! de fonds disyo. 
nibles pour achat 
de valeurs : 
017.4195.806 


107 


70.929.173 


017.195.8% 


2.85:.917.287 


6.677.126 .309 


Achats de valeurs 
1.018.981 


| Rever-ements iux 
comples de fonds 
uisponiblee : 
50.199.233 
\chals de valeurs 
468.877. 00) 
Reversements aux 
comptes de fonds 
dieponible : 


2.792.867.279 


9.070 010.871 


SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1949 

COMPIES | Portefeuille, 
Soldes en numéraire. 

Montant des rentes. | 


do Caisses de sécurité sociale - 
Caisses de sécurité sociale, L'C de fonds disponibles "158 caisses 
de sécurilé sociale ont un comple au 51 décembre 19191,......, 
2 Caisses d'allocations familiales : 
Caisses d'allocations familiales. de fonds disponibles 
(114 caisses sont titulaires d'un compte au 51 décembre 1949).. 
39 Caisse nationale de sécurité sociale........ 
Caisses d'allocalions-vieillesse des travailleurs non salariés, L'C de 
fonds disponibles (2 caisses sont tilulaires d'un compte au 


be Caisses d'assurances sociales : 
a) Comptes de fonds disponibles : 

Caisses d'assurances sociales. L/C de fonds de répartition (au 
nombre de 180, dont 15% mutuelles agricoies ayant un compile 
ordinaire et 26 caisses de répartition en voie de liquidation 
n'ayant plus qu'un compte d'attente pour la centralisalion des 
opérations de remboursement de valeurs el d'encaissement des 

Caisses d'assurances sociales. L;C de fonds de capitalisation (au 
nombre de 69, dont 2 caisses agricoles, 6 caisses de capitalisation 
ayant un compte ordinaire et 61 n'ayant plus qu'un compte 

b} Comptes de fonds de placement : 

Caisses d'assurances sociales. L/C de placements de fonds de répar- 
tilion. Ne subsistent que pour les caisses agricoles (section 

Caisses d'assurances sociales. L/C de placements de fonds de 


francs. 


12.360.910.621 


980.151.2:6 
13.701.051.891 


9.001.667 


59.613.611 


9.151.600 


313.529 


» 


Ai 


91.107.683 


1.980.561 .708 


15.080.956 


1.770.440 


25.510.287 


10.112.797.709 


Valeur 
tous autres litres, 


francs. 
» 


77.130.519 


1.071.212.1%6 


602,645 76.958.000 
” 01.491.579 1.779.692 .SR0 
(2) 1.700.110.437 79.434.947 3 105.024 .526 


(1’ Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial à la sécurité sociale 


restant à constater au compte courant spécial. 


Partie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dans le 


Courant spécial. 


asst 
ce solde 


et dans le compte d'opérations 


: 2) Ce total de 1.7:0.110.437 F forme, avec celui de la caisse nationale d'assurances sur la vie {section <péciale des 
208.339,018 F dont la situation sera examinée dans la deuxième partie du rapport, un total de 1.958.449 455 F; 


irances sociales), 
trouve sa contre- 


compte d'opéralions restant à constater au compte 
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Le montant net des capitaux employés en 1%9 sur l'initiative 
de la caisse des dépôis et consignaliôus par débit du comnple « Caisses 
iranves sociales L/C de placement de fonds de répartition » 


d'ass 
et “ Caisses d'assuran-es sociales L/C de placement de fonds de 
capitalisation » s'établit comme suil: 
héntes © p. 100 14419: 
jo Caisses d'assuramres sociales, 1/2 de placement de fonds de 


répartiiion, 4.518.985 F. 
Jo Laisses d'assurances sociales, ]/c de placement de fonds de 


capilalisation, #68.837.000 F. 


Vi. Fonds commun de travail des caisses d'assurances sociales 
(décret-loi du 15 mai 14531). 


Ce compte est soldé depais le 31 décembre 1912. 

Au 31 décembre 1919, le montant des capitaux restant dus au 
fonds commun de travail s'élablissail ainsi. 

Préts aux déparlernents, comimanes, élablissements publics et 
ivers, F. 

Préts à J'Etat, 2661216806 F. 

Avances aux <mprunteurs de la caisse de crédit aux départements 
ot aux communes, FE, 

Total, F 


d 


B. — Lxs comples affectés à des serfices gérés sont au nombre 
de et accusent coseémble solide de 00.1%.929.018 F. 
ls: sont crédités de loules les réerelles et débités de toutes les 


dépenses eflecituÿes dans l’année pour chacun des services qu'ils 
concernent, les opérations dont il s'agit étant examinées dans Ja 
deuxième partie dir présent rapport. Les solides particuliers repré- 
sentent les disponibilités de ces services en fin de geslion. Ils ont 
leur contre-partie à l'actif soit dans Je comple courant des dépois el 
consignations, pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert 
de compte courant spécial, soit, pour les autres, dans les comes 
courants propres aux services et dans les comples d'opérations res- 
tant à constaler aux comptes courants qui figurent parmi les compies 
d'ordre du bilan. 

% Remboursements sur prêts effectués pour le compte de l'Elal: 
F (contre 25.64.72 F au 31 décembre 1918). 

Les complés appartenant à celle rubrique sont affectés aux rem- 
boursements de préts effectués ge les sociétés d'habitations à bon 
marché, par les sociétés de crédit immobilier, par les départements 
loi du A0 décembre art. 112, relative aux chemins vicinaux et 
aux adductions d'eau potable) et par les organismes bénéficiaires de 
l'acte dit loi du 11 oclobre 1930 relative à l’aitribution de prêts aux 
collectivitfs pour le financement de travaux entrepris pour Julter 
contre le chômage, et de l'ordonnance du {7 mai 195 relalive à 
l'altrbulion d'avanres aux collectivités el établissements paMics en 
vue du financement de lravaux de circonstances pour favoriser la 
reprise de l'activité générale el l'emploi des chômeurs et des prison- 
hiers rapalriés. 

La caisse des dépôts et consignations sert d'intermédiaire au 
Trésor pour le recouvrement de toules ‘es sommes dues par les orga- 
hisimés précilés sur les préts qui ont éké consentis (annuilés en 
capilal et intérêts moraloires, remboursements antieipés). Les rem- 
boursements sont portés au crédit des comples de recouvrement qui 
sant débilés lors du reversement du Trésor des sommes remboursées. 

Le solde de 113.906.766 F représente, d'une part, à concurrence 
de 351:53%1%63 F le montant de remhoursements dont le reverse- 
ment au Trésor n'élail pas encore efleciué à la date du 31 décembre 
1919, et, d'autre jart, à concurrence de 26.159.901 F, le menlant des 
intérêts sur des sommes avancées à des collectivités, en applica- 
lion de lacle dit loi du 11 oclobre 41910 et de l'ordonnance du 
jor pti 1935, et qui devront étre reversées -au Trésor lors de la 
régularisation des comples ouverts à l'actif pour constater ces opéra- 
lions sous la rubrique « Comples d'ordre el divers ». 

3e Juléréts échus el exigibles: 550.602.664 F (contre 468.378.976 F 
au 31 décembre 198). 

Le solde de ee compte eomprend le montant des intérêis dus sur 
les comptes de sonsignations; ces intérèts qui constituent un élément 
du passif n'étant pas capilalisés en fin d'année, la caisse des dépôts 
et consignalions procède, périodiquement, à leur liquidation et les 
porle au crédit du comple « Intérêts échus et exigibles » qui est 
débits en contre-partie du montant des intérêts Fu 

4e Divers, L/C de provisions pour le payement d'impôts 10.937.414 
francs (contre F au 31 décembre 

Les sommes représentant "impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers déposés ou consignés, perçu par la caisse des dépôts 
et consignations sont portées à ce compte en atlendant leur rever- 
sement à l’administralion de l'enregistrement. En particulier, figure 
à ce compte à litre provisionnel, le montant restant à verser des 
impôls afférents aux intérêts des fonds de caisse d'épargne colo- 
hiales F). 

5o Produits de la déchéance trentenaire : 711.961 F (contre 708.359 F 
au 31 décembre 1948). 

Le solde de ce compte repwsente le produit de la négociation des 
valeurs provenant des dépôts et eonsignations frappées de déchéance 
en vertu du aécret-oi du 20 octobre 1933 ayant modifié l’article 43 
de la doi du 46 av'is 185 et dent le montant doil être reversé au 
Trésor après déduction des droits de garde afférents aux tifres négo- 
ciés : 

Ge Divers, L/C d'avances restituables (immeubles): 29.211.337 F 
{contre 19.313.117 F au 31 décembre 1948). 

Le solde de ce compte représente le montant Ces retenues effec- 
tudes sur les mémoires des catrepreneurs, tant en garantie de Ta 
bonne exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles appartenant 
à la caisse des dépois consignations ; 

7 Direction générole, S/C de prélèvements sur les dépenses admi 
nistratives: 8.101.897 (contre 11.919.081 F au 31 décembre 1918). 


A ce <omple sont porlées les sommes imputées en dépenses sur 
les crédits budgétaires au compte de frais administratifs de Ja caisse 
des dépôts et consignations et dont e payement effectif doit inter- 
venir uitérieureanen:. 

Le solde de 8 451807%F 1epré-ente le montant des cotisations de 
sécurité sociale du quatrième trimesire dont le verseruent à a 
caisse régionale à élé opéré en 190; 

8e Direction géné:aie, S/C de prelévements sur pensions et rentes 
Viagères: 41.226.296 F (contre 11: 136.503 F au 931 décembre 1948). 

Ce compte recevait ies sommes prélevées au titre de l'impôt 
(décret du 30 décembre 19%) sur les pensions et rentes viagère; 
servies par la Caisse des dépôts et consignations et les organismes 
£érés par elle. 

Le de 41.226,296 F représente montant des prélèvements de 
cette nature effectués en 1919 sur les ordonnanements antérieurs ét 
doni Ja presque tolasité doit, d'ailleurs, du fait des nouvelles disposi- 
résultant de lapplicalion du décret mo 48-1986 du 9 décembre 
_ portant réforme fiscale, être réimputée aux comptes initialement 

dités 

ÿo Irection générale, de prélèvements effectués au titre de 
la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques: 
10.971.826 F au 3t décembre 1919 

Ce compte, ouvert en 1949, recoit ‘es sommes prélevées, en appli- 
Cation de l'articke 75 du décret du 9 décembre 198, au titre de la 
taxe proportionnelle Sur le revenu des personnes physiques. 

Le soldéf de 19.97:8% F représente le montant des prélèrements 
de cette nature restant à verser à Tladrministralion fiscale au 
931 décembre 1919; 

100 Provisions pour couvertures des risques résultant de l’applica- 
tion de l'ordonnance du 24 avril 1935: 627.:00.000 F (solde inchangé). 

La somme de 627.500.0 F versée à ce compte représente les héné- 
provisoirement mis en réserve en attendant l'apprication des 
dispositions prévues par l'article 16 de l'onmonnance du 21 avril 1915 
relative à la réparation des actes de spoliation. 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits, qui s'élèvent à 
1.913.913 F, ce chapitre renferme six catégories de comptes. 

1e Opérations resiant à constaler ou à imputer: 

18.790.863.199 F (contre 2.661.181.860 F au 31 décembre 1918). 

Les plus importants de ces comptes ont été ouverts pour constater 
les cpérations des servites de la caisse des dépôts et consignations 
dotés d'un compte courant spéciai au Trésor (caisses d'épargne, 
caisse nationale d'assurance sur la vie, retraites ouvrières, sécurité 
sociale, assurances Sociales) effectuées avant le 31 décembre et qui 
doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion annueïile, mais 
qui, n'ayant pu étre réglées avec le Trésor avant cette date, en 
raison des délais de centralisation, n'ont pas été imputées aux 
Comptes courants. 

Le montant des comples précités s'élève à 18.021.883%.871 F. 

La rubrique du bilan intitulée « Orérations restant à constater 
où à itnputer » comprend, en outre, le comple « Recettes à classer 
où à Vérifier » qui correspond à des recettes dont le montant a été 
encaissé avant Ja clôture de la gestion, mais qui n'ont pu être 
impulées avant cette clôture aux comptes intéressés, 725.079.620 F. 

Totai égal, 18.750.863.301 F. 

20 “aise nalionale d'énargne, Se d'avances sur pensions de l'Etat: 
190.829.963 F (contre 103.119.62t F au 31 1938). 

Le soïde de ce <ample représente le montant des avances faites 
par la cuisse nationale d'épargne aux tilu'aires de pensions de l'Etat, 
en exéculion de la loi du 26 juillst 4927 Le compte précité a ét4 
ouvéêit Pour permiclire d' conslaler ces avances au débit 4u compte 
de passif ouvert à la caisse nalionaie d'épargne et qui figure parmi 
les « crédileurs divers ». I est crédilé âes avances faites par la 
caisse nationale et débité des avances remboursées. 

3 Inlérêls des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
489.24), 460 T (contre 1301.609.006 F au 21 décembre 
04: 

Les comptes portés sous celte rubrique sont au nombre de six; 
ils s'appliquent eux placements faiis au moyen des fonds provenant 
respectivement Ces dépôls consignations, des sociélés mutualisles, 
des caisses d'épargne, du fonds de réserve et des garanties de caisses 
d'épargne, des cotisations d'assurances sociales et des cotisations de 
sécurité sociale. J's ont 416 ouverts en vue d'éviter es fluctuations 
qui se seraient produites d'une année à l’autre dans le montant des 
revenus, si les intérêts des bons du Trésor payés d'avance pour 
deux années, avaient été compris en totalité dans :es revenus de Ja 
première année. 

Ces comptes sont crédilés, lors de l'achat des bons du Tré:er à 
deux ans, d'une portion des intérèls payés par anticipation, corres- 
pondant à une année entière. Is sont débités par le crédit des 
comptes de revenus, à l’éxpiralion de la première année d'échéance, 
du montant des intérêts correspondant à l’année restant à courir. 

Au 21 décembre 1919, les soldes de ces six mois étaient les sui: 
vants: 

1° Dépôts et consignations, 312.597.670 F. 

2% Fonds proverrant des sociétés mulualistes, 32.400.000 F. 

3> Fonds provenant des caisses d'épargne, 123.979.295 F. 

4 Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 700.000 F, 

5° Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales, 

6° Fonds provenant des eolisalions de séeurité sociale, 14 millions 
563.500 F. 

Total égal, 49.290.465 F. 

4° Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun 
de travaii des caisses d'assurances sociales (décret-loi du 15 ma 
1934) : 105.556.600 F (contre 2321.809.771 F au 31 décembre 1918). 


4 
4 
| 
1 
| 
4 
4 
LI 
4 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 651 


Ce cempte a été ouvert pour permettre de répartir entre les 
caisses d'assurances sociales intéressées, en conformité de l'article & 
du décret-loi du 15 mai 1934, «es sommes qui leur reviennent sur 
les placements effectués par le fonds commun. 

Il est crédité des intérêts complémeniaires payés par les collec- 
uüisités emprunteuses et des annuités versées par ces collectivi!és. Il 
es! débité du montant des sommes à répartir entre les caisses. 

Les recettes constatées à ce compte en 1949 ont él4 lea suivantes: 

Intérêts complémentaires payés par les collectivités emprun'euses, 
57.110 F; annulés versées par ces collectivilés, 5S1,383,682 F, — 
Totai des receties, 581.411.122 F. 

Le solde au 31 décembre 1938 élant de 321,899,771 F, le total du 
erédit ressort à 906.310.893 F. 

Jes dépenses se décomposent comme suit: 

Annuités encaissées réparties entre les caisses d'assurances sociales 
en conformité de l’arlick 5, paragraphe ?, du décret-loi du 1% mai 
4921, 798.842.3S5 F: intérêts jJiquidés au litre de l'année, 1.941.908 F, 
Total des dépenses, 800.781,293 

L: solde du compile ressortait done, au 31 décembre 1949, à 
405 596.600 F, 

Provisions pour le service des bonifications d'intérêts (fonds 
ae réserve et de garantie des caisses d'épargne): 15.592.137 F (contre 
45 2274 F au 51 décembre 1918). 

Le compte a été ouvert pour décrire les opérations nécessitées par 
Je service des bonifications d'intérêts allouées par ies caisses d'épar- 
ge à leurs d“posants titulaires de comptes stables. 

l'était crédité en fin d'année d’une somme égale au montant maxi- 
mun des bonifications susceptibles d'être attribuées l'année sui- 
vante; il remboursait aux caisses d'épargne le montant exact des 
hontications qu’elles avaient servies au titre de l'année écoulée et 
versait le reliquat non altribué au fonds de reserve et de garantie 
de: caisses d'épargne. 

Au 21 décembre 1918, le solde du comple était de 15.425.271 F. 

A l'exception d'une somme de 200.000 F, représen'ant 1a régula- 
risalion d'une opération, aucun versement n’a élé effectué en 1949 à 
ce comple en raison de la suppression des bonifications d'intérêts 
à compiler du {er janvier 1947. 

Compte tenu du versement en 1919 à diverses caisses d'épargne 
métropolitaines et coïonlales de bonifications liquidées au titre des 
années 1942 à 1936 et s'élevant à 33.134 F, le solde de ce compte 
au 31 décembre 1949 ressort à 15.592.157 F. ; 

us Caisse des dépôls et consignations S/C d'’avances pour la rééva- 
Juatjon, à la parité des mennaies locale:, des dépôts et consigna- 
tions {inde et Indochine): 13.450.914 F (contre 16.898.865 F au 
51 décembre 1958). 

C2 compte est débité du montant de ja valorisalion des capitaux 
effectivement versés en monnaies locales, aux comples de dépôts et 
consignations ouverts dans les écritures des préposés de la caisse 
des dépôts et consignations en Indochin2 et en Inde française. Ce 
compile présente au 31 décembre 1919 comme au 31 décembre 1943 
un solde créditeur par suite de l'imputalion en 1948 d'une somme de 
%00 millions de francs v?r&e par le Trésor public pour remhourser 
la caisse des dépôts et ronsignatlons des avances qu'elle à été ou 
gera appelée à 2ffectuer à ce titre. 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


Le solde du compte figurant à cette rubrique du bilan: 7 mil- 
liards 52.762.846 EF représente le montant des excédents de dépenses 
restant À régler au Trésyr par la caisse des dépôts et ronsigna- 
tions sur les opérations effectuées par les trésoriers-payeurs géné- 
raux de la métropole et des colonies au titre de la gestion 1949. 


Comptes de réserve. 


Les comptes portés au bilan sous ce chapitre sont au nombre de 
sept et s'élèvent au tolal à 1.964805.181 F. 

#4 réserve provisionnelle de 3%61.516.019 F qui forme le premier 
de ces comptes a été constituée à l’aide des prélèvements effec- 
sur les bénéfices des années 19X à 1948. 

En ce qui concerne les bénéfices de l’année 1949 qui, ainsi 
que le fait ressortir le compte « Profits et pertes » s'élèvent à 
512.530.699 F, la commission de surveillance à fixé à 46.553.738 F 
le montant de ja somme à prélever pour être affectée à la réserve 
provisionnelle, Cette dernière s'est trouvée ainsi portée, à la clô- 
lure de la gestion 1919, à la somme de 608.069.837 F. He 

La réserve spéciale d'amortissement à laquelle la commission de 
surveillance a décidé d’affecter les primes de remboursement acqui- 
ses sur les valeurs amortissables s'élevait, au 31 déembre 148, 

Elle a été crédilée, à la clôture de la gestion 1949, d'une somme 
de 51.00.13 F représentant les primes d'amorlissement encais- 
sées au cours de l’année 1949. Le solde de ce compte ressort ainsi, 
au 31 décembre 1919, à 269.941.009 F, ’ 

La réserve immobilière correspond exactement au prix des 
« immeubles de la direction générale et de ses succursales » qui 
figure à l'actif (63.447.534 F), de sorte que celui-ci se trouve inté- 
gralement amorti. La somme de 63.447.534 F représente le prix de 
revient, au 31 décembre 1949, des « immeubles de la direction 
générale »: aucun payement nouveau n'ayant été effectué en 1949 
au titre des nouvelles constructions, cette somme est restée inchan- 
gée au 31 décembre 1949. 

Le fonds d'amortissement des immeubles de placement auquel 
sont versées les annuités, dont la capitalisation doit reconstituer le 
coût des constwuctions comprises dans les placements immobiliers 
de la caisse des dépôts et consignations, s'est accru, en 1949, du 
montant des intérêts 4,50 p. 100 (772.000 F) produits par la somme 
de 17.168.902 F ea réserve au 31 décembre 1948. ke 


Il est rappelé que ce fonds comprend, en outre, une provision 
de 23 millions de francs non capitalisable constituée précédemment 
en vue d'atlénuer les dépenses qu'entraineraient les travaux de 
grosses réparations ou de reconstruction des immeubles dont il 
s'agit. Le solde du compte au 31 décembre 1949 ressort ainsi à. 
22.911.542 F, A la clôture de la gestion de 1949, ce compte à été 
crédité d'une annuité s'élevant à 9199 F, ce qui porte à 2% mil- 
lions SS6.:500 F le montant de la réserve constitute au 31 dégeme 
bre 1949. 

La réserve spéciale pour les opérations de cmdit à moyen terme 
constiluée en 1953 en raison du développement des opérations de 
celle nalure, a été créditée d'une somme de 159 millions de francs 
prélevée sur les Pénéfices de 1949, ce qui portera son montant de 
4 millions de francs, à la clôture de gestion de 1948, à 4% mil- 
lions au 31 décembre 1949. XX 

Enfin, la « réserve générale d'amortissement +», constituée en 
1917 en raison de l'importance de la dépréciation du portefeuille 
due à la haisse générale des cours à été créditée d'une somme 
de 25% millions de francs, prélevée sur les bénéfices de 1939, ve 
qui portera son montant de 600 millions de francs À la cloture 
de la gestion 1943, à 850 millions de francs au 31 décembre 119, 


Profits et pertes. 


Les renseignements concernant ce poste du passif sont donnés 
dans la qualrième partie du rapport, 


II. — Examen de l'actif. 


Le total des sommes portées à l'actif du bilan au 31 décernbre 19:19 
s'élève, évalué comme d'habitude d'après le prix de revient, à 
419.135.060.853 F contre 372.291.086.0%9 F au décermbre 1938, Soit 
une augmenlalion de 72843.974.814 F égale à celle qui à été cons- 
tatée pour le passif, 

Cette augmentation s'établit de la façon suivante: 

A. — Augmentation: 

Caisse, 3.106.461.069 F; comptes courants, 23.318.590% F: rentes 
sur l'Etat et valeurs diverses, F; prêts, 62.607 343219 F: 
acements immobiliers, 63.%66.723 F; comptes d'ordre, 16.711.6:5.196 
ranes, — Total des augmentations, 120.719.893073 F, 

B. — Diminutions: 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 14.326 749.3% F: corres- 
pondants; préposés, L/C de règlements, 3.379.170.66% F, — Total des 
diminutions, 47.905.920.259 F. 

Différence égale, 72.843.971.814 F. 


Caisse, 


Le solde en caisse au 2% décernbre 1918 s'élevait à 41720207 

L'autre part, les sommes portées en reeltes ont atteint, en 1949, 
4.996.190.431.116 F, soit un total de 1.9.907.735.013 

Les dépenses s'étant élevées à 1.993.383.970.017 F, le solde au 
31 décembre 1949 est de 

Ce solde est représenté: 

Par du numéraire à concurrence de 08.285.780 F: 

Par le conwple courant du caissier général à la Banque de 
France (1), 8:#.7238S1 F: 

Par le compte courant du caissier général au Trésor public (2), 
2.077.2%65.020 F; 

Et par le compte courant de chèques postaux, 381,490.515 F, 

Total égal, 3.523.761.9% F. 


Effets à recevoir. 


Le compte « Effets à recevoir » est débité du montant des man 
dats sur le Trésor émis par les comptables et reçus par le eaissier 
général. Il est crédité, lors du payement par le Trésor, des elfels 
reçus. €e compte se trouve soldé, au 31 décembre 1919, comme il 
l'était au 31 décembre 1948, 


Comples courants, 


Le total des comptes courants de la caisse des dépôls et con:i- 
gnations s'élève, au 31 décenubre 1919, à (3) contre 
95.021.454.851 F au 31 décemibre 1948, soit une augmentlalion de 
23.318.559.0%8 F qui s'explique comme suit: 

Augmentations : 

Dépôts et consignations, F; Zaisses d'épargne, 10 mil- 
liards 383.085.031 F; caisse nationale d'épargne, F. 
Total, 69.102.268.107 F 

Diminutions : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, F: retraites 


(1) Ce cornpte est indépendant des comptes courants ouverts par 
la Banque de France À la caisse des dépôts et consignations pour 
recevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du fonds de ré<erve 
et de garantie des caisses d'épargne et de la caisse nationale 
d'épargne; il est destiné à permettre au caissier général d'effectuer 
Le virement sur la Banque de Franee et sans déplacement d'espèces 
es payements pour lesquels ce mode de règlement est acceplé ou 
rescrit. 

? (2) Ce compte a été ouvert en vue de faciliter la description des 
virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale du 
Trésor et le caissier général, conformément aux dispositions de 
ornée de la comptabilité publique en date du 31 décembre 


18. 
(3) Dont 31 milliards de comptes à préavis: caisses d'épargne: 
41 milliards; caisse nationale d'épargue: 20 milliards. 
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ouvrières, F; assurances socia es, 2.017.415.175 F; Sécurité 
sociale, F. — Total, 45.783.700.019 F, 
ézale, F. 

Les variations du solde constatées aux comptes Courants concer- 
nant la caisse nationale d'assurances eur la vie, les retraites ouvrié- 
re, la caisse nationale d'épargne, les assurances sociales et la sécu- 
L® sociale sont expliquées dans les sections du présent rapport 
consacrées à cæs services, Quant aux modifications subies par le 
solde des deux autres comples, €lles résultent des opérations détail- 
lées ci-après: 

1e Comple courant des « et consignalions »: 

Le so;de des comples courants des « dépols et conmiznations » au 
21 décembre 1918 s'élevait à 4a somme de F à laquelle 
6 ajoutail de montant du solide en caisse, 417.03.927 F, soit ensemble, 
F, dont y avait lieu de déduire les sonunes restant 
uues aux de In caisse des dépôts et consignaiions (sokie 
de. compies de « correspondants » figurant au bilan), ci 3 enilliards 
F 

Ces disponibilités se sont acerues en 1959: 

be l'excédent net des remboursements sur les achats des bons 
du Trésor et valeurs à court terme, 1.238.151.196 F; 

Du produit des ventes, ressions, remboursements ou amortisse- 
des rentes, valeurs et prêts, 1.254.179,560 F; 
bu montant de nelie des comptes du passif, 39 œmil- 
hurds F se décoraposant comme suit: 

Dépôts divers, F: société mutualites, 617.13:.390 F; 
le réserve et de garantie des caisses d'épargne, 898.811.53%6 F; 
sociste et assurances sociales agricoles, F; cré- 
d'eurs divers (autres que ceux dont es disponibilités sont com- 

“ses dans les comples courants spéciaux figurant à l'actif}, 8 mil- 
Î rds 990,727,414 F: compies d'ordre et divers (autres que Ceux 
concernant les serviwes dont les disponibilités <ont comprises dans 
mples courants spéciaux fleurant à l'actif), 12.270.505.713 F; 
comotes de réserves, 478.072,007 F: profits et pertes, F. — 
Total des augmentations, 41.349.766.005 F. 

Diminutione : 

Consignahons, 1.797.375.145 F; assurances sociales, produit des coti- 
ons d'assurances sociales et de la contribution des emnpicyeurs, 


10.000585 F — Tota! des diminuuons, 1.817.005.991 

Différence égale à l'auzmentalion nelle des comptes du passif, 


Le montant des disponibüités de l'annce 1949 à ainsi atteint la 
de 
Quant aux emylois en rentes, valeurs, prêts et immeubles ils ont 
porté <ur une somme globaie de F, avoir: rentes sur 
Fiat et vaseurs diverses, prêts, F; pla- 
cements immobiliers, 65.966.723 F. — Tolal égal, 5.02841.281.681 F. 
La différence en faveur des recettes ressort ainsi à 55.581.119.240 
représentée par le montant du compte courant des « dépôts 
itlons » an décembre 1949, F, augmenté 


sonne 


numéraire en caise et des effets à recevoir, 3523.%61.9% F et 
duminué des sommes restant dues aux préposés (solde des comptes 


correspondants figurant au bilan), 1.903.6:6.212 F, 
Différence égale, F 

£e Comptes courants des « Fonds provenant des caisses d'épargne »: 

Les fonds non employés des caisses d'épargne en compte courant 
au 21 décembre 1948 s'élevaient à la somme de 2922410304 F, à 
] il convient d'ajouter le montant des recettes effertnées en 
Jois au titre des caisses d'épargne et restant à constater au compte 
courant ouvert au Trésor: 1.19.939.419 F ». ; 

Les uisponbilités provenant des caisses d'épargne qui ressorlaient 
ainsi au 31 décembre 1948 à la somme de 4.118.012.449 F, se sont 
accrues en 1949: 

be l'excédent net des remboursements sur les achats des bons du 
Trésor et valeurs à court terme, 43.188.398000 F; 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements où amortis- 
csements de rentes, valeurs et prôts, 2.141.106.460 F; 

Du montant de l'accroissement des dépôts des caisses d'épargne, 
41140 415 F, soit 80.770,494.873 F, somme Ge laquelle convient 
de déduire : 

L'excédent débiteur du compte de translert et opéralions récipro- 
ques, 19.710949 F; 

L'excédent débiteur du compte d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 647.786.426, soil F. 

Les envaissements ne!s de l'année 1919 ont ainsi atleint Ja somme 
F, et le montant des disponibiiités de la même 
annce a été de 93.221000 657 F. 

Ouani aux emplois, ils ont porté sur une somme globale de 
F), savoir: 

hentes sur l'Elat et valeurs diverses. 60,353.812.167 F; prèls, 44 mil- 
Jiards (0688 019 F, Tolal égal, 73.344. MM 086 F, 

Le montant net des disponibilités provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 31 décembre 1919, à 17.906,2%9.5%61 F, y compris une 
somme de F, représentant le montant des recettes effec- 
tudes en 1949 au titre des caisses d'épargne et restant à constaler au 
comple courant ouvert au Trésor. 

La différence, soit 13.305.18S.061 F, représente le montant an 31 Cé- 
cembre 1949 des comptes courants concernant les « Fonds provenant 


des caisses d'épargne », 


Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Au 21 décembre 1949, le total des valeurs à court terme figurant 
au bilan de la caisse des dépôts el consignations s'élevait à 43 mil- 
7223673283 F, contre F au 31 décembre 1918, soit 
une diminution de 44.526.749.5%6 F, 


Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


Sous ceite Génomination, le bilan de la caisse des dépôts et consi. 
£nalions groupe l’ensemble des valeurs mobilières à Jong e! à 
moyen terme détenues par les services propres: rentes et obligations 
du Trésor, bons d'épayggne, obligations garanties par l'Etat et, noton. 
ment, des obligations de compagnies de chemins de fer et de nivi. 
galion et ebligalions d'emprunts de reconstitution, obligations du 
Crédit foncier de France, obligations d'établissements publics à 
lère industæiel el commercial, obligations de départements et villes 
et, enfin, obligations et actions de diverses suciéiés françaises et 
étrangères. 

Au 31 décembre 1919, les sommes portées sous cette rubriqne du 
bilan s'élevaient 158.261.617.960 F. 

Au 31 d'cemtbre 1918, le poste du bilan ressortait à 

La différence, soit une augmentation de 15.945.189.S14 F, résulte des 
mouvernents généraux. 


Préts. 


Sous la dénomination de « préis », le bilan comprend les pr'ta 
aux départements, aux communes, aux colonies el aux chambres 
de comimerre, les litres d'annuités de dommages de guerre achetés 
aux sSitnisirés, les avances aux caisses d'épargne faites sur les re: 
sources du fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu de l'article 6 
de la loi du 20 juiliet 18%, les prêts à divers, les prèts consentis 
aux organismes d'habitations à bon marché sous le régime des hs 
du 12 avril 16 et du ?4 octobre 1949, les avances faites à l'Etat 
en application de diverses lois sociales, aïnsi que les titres «de 
semestrialités terminales, reçus en échange de valeurs du Trésor 
acquises précédemment par la cais<e des dépôts et consignations, 
les fitres d'annuités du Trésor 3,25 p. 100 1944, les semestrinl ls 
du Trésor 1,90 p. 100 1955-1973 el cbligations du Trésor représen- 
laives d'annui£és {erminables en 209% acquises en échange des 
fonds d'Elat % p. 100 el 3 1/2 p. 100 reconvertis. 

Au 31 décembre 19359, le montant des préts alleint 96.706.609.96: F 
contre F au 91 décembre 1918. 

L'augmentaiion de ce poste, soit 62.602.313.213 F, résulte des 
accusées par les difiérenits servires propres au cours de 
‘année. 


Placements imimobiiers ‘dépô's et consignatiuns). 


Au 21 décembre 1919, ïe montant des placements immobiliere 
de dia caisse des dépôts et consignations s'élevait à 549.977.06 F 
se décomposant comme 

a) Terrains destinés à ja construction d'immeubles de rappor!, 

0) fimmeubles de rapport en exploitation, 808 515.599 

Total égal, 519.977.063 F, 

Le monlant des placements immobiliers au 31 dé*embre 1958, 
s'élevant à 4841.610.34 F, la différence, soit 65.366.723 F, représerte 
l'accroissement des p'acements immobiliers eflec{ués en 1919. 


Immeubles de lu direction générale et de ses succursales, 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 19%8 en vue de 
consiater dans le #Hiian de la caisse des dépôts et consignations la 
valeur des jmmeubies acquis pour les besoins de ses services s'éle- 
vait, au 51 décembre 1948, à 63.417.594 F. 

En 19%49, aucune dépense nouvelle n'ayant élé faite par la caisse 
des dépôts et consignations pour faire face à l'extension de ses ser- 
vices, le compte « Immeubles de la directlion générale et de ses suc- 
cursales » présente donc au 3! décembre 1919 un sole inchangé. 

Comme l'amortissement des dépenses aflérentes aux immeubles 
administratits à intégralement opéré au moyen de prélèvemenu:s 
sur les bénéfices de la caisse des dépôts el consignations, la contre 
parle exacte Ju compile « Immeuble de la direction générale et de 
ses euceursaleés se (rouve au passif parmi les ccmples de réserve, 
sous la rubrique « Réserve immobilière », 


Correspondants. — Préposés 1/C de règlements. 


Le solde des comptes portés à cette rubrique du bilan (2.749.086 61 
francs) représente non seutement l'excédent des dépenses sur les 
recettes non admises, mais surtout le montant de remises en ins- 
tance de règlement dont Jes trésoriers-payeurs généraux de la métro- 
p le et des colonies restaient débiteurs vis-à-vis de la caisse des 
dépôls et consignalinns à la clôture de l'année 19419. 


Comptes d'ordre et divers: 21.098.175.910 F. 


En dehors des comptes divers proprement dits, s'élévant à 13 mil- 
lions 916.954 F, ce poste du bilan comprend: 

1e Les comptes d'opérations restant à porter aux comples cou- 
rant ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations 
des caisses d'épargne, de la caisse nationale d'assurances sur là 
vie, des relrailes cuvrières, des assurgnces sociales et de la séeu- 
rité sociale effectuées en et centralisées sewement en 
18.013.975.523 F; 

20 Le compte d'avances sur pensions de l'Etat dont le solide 
représente le montant des avances failes aux titulaires de pensions 
de l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non encore rernbonr- 
sées au 31 décembre 1M9, Ce compte est débité des avañces consen- 


ties el crédité des avances rembourses: 120.829.963 F; 
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ge Le compte « Avances pour l'application de l'ordonnance du 
91 avrit 4935 » qui resnbourse aux divers services de la caisse des 
dépôts et consignations ja contre-valeur des actions de sociétés fran- 
çaises restituées à leurs anciens propriétaires: 372625.311 F; 

yo Le comple « Caisse de dépôts et consignatians, s/c d'avances 
pour compensalion de prélèvements effectués par l'ennemi on sous 
son contrôle » qui est débité des avanres faites par la caisse 
des dépôts et consignalions, soit en faveur des caisses dont elle 
ascure la gestion, soit au bénéfice de comptes particuliers figurant 
dans les écritures de l'administration, en vue de compenser les pré- 
rovements effectués sur ces comples au cours des hostilités par 
l'ennemi ou sous son contrôle, et orédilé de toutes les sommes qui 
pourront revenir à la caisse des dépôts el consignations à titre de 
zembourseinent où d'indemnité: 32.194.593 F (sokde inchangé) ; 

x Le compte « Caisse de péréquation instituée par le décretedu 
49 avril 1948 s/c courant » 61.719.565 F; ce compte est débité du 
montant des versements effectués par ia caisse de péréquation 
jnterprofessionnelle des produits d'exploitations forestières, des 
industries de la papeterie et des industries utilisatrices du bois et 
du papier à la société professionnelle des papiers, à charge par celle- 
ci d'effectuer le versement des ristournes aux entreprises de presse 
publiant journaux quotidiens d'infarmalion politique et géné- 
ral, ainsi que du montant des frais exposés pour la gestion de la 
caisse de péréquation; il est crédilé des sommes versées à Ja caisse 
de péréquation par le service des importations et exportalions et pro- 
venant des expoilanis de coupes de bois dans la zone française 
d'occupation en Allemagne. 

ü“o Le compte « Caisse des dépôts et consignattons, s/e d'avances 

r la réévaiuation à la parité des monnaies locales, des dépôts 
<! consignations (zone franc) ». 

ce compte est dcbité du montant de Ja valorisation à la parité 
des monnaies locales des soldes en capilaux et intérêis des comptes 
narliculiers de dépôts ef consignations ouverts dans les écritures des 
préposés de la caisse des dépôts et consignations des zones C. F. A. 
et 

Ce cample, qui présentait au 231 décembre 14:8 un solkle créditeur 
de 24.573.189 F par suite de limputation en d'une 
de 809 millions de fran-s versée par le Trésor public pour rem- 
bourser la Caisse des dépôls et consignations des avances qu'elle 
a été ou sera appelée à effectuer à ce titre, se trouve présenter 
au 31 décembre un solde débiteur de F; 

7o Le comple « Caisse des dépôts et consignations s/e d'avances 
pour le règlement à divers d'arrérages de rentes et d'intérêls sur 
valeurs diverses, échus et non en'aissés ».. 

Le sole de ce comple au 31 décembre 1919: 309.06.45 F repré- 
sente le montant de coupons échus en décembre 19 sur diverses 
valeurs appartenant aux portefeuilles des caisses d'épargne fran- 
çaises et des caisses d'épargne de la Sarre et effectivement encais- 
sés en janvier 195%, 

L'avance dont il s’agit à été remboursée en januvier 19%: 

So Le compte « Fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, s/c d'avances sur arrérages à échoir du porleleuille des 
fonds provenant des caisses d'épargne ». 

Ce compte a élé ouvert en 1919 pour permettre au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne de consentir au fonds 
provenant des caisses d'épargne une avance à vabir sur le premier 
coupon de rente 5 p. 190 1919 qui ne venait à é‘héance que le 
der février 1950 et destinée à compenser la diminution des revenus 
de l'année 1919 du portefeuille des caisses d'épargne conséeulive a 
opérations de reconversion des anciennes rentes 3 p. 100 et 3, 
pour 100 en remte 3 p. 10 1919, 

Le solde de ce compile au 31 dérermmbre 1919 s'élevait à { mil- 
liard 837.900.000 F représentant be montant de l'avance dont à 

s’agit qui a élé remboursée en février 1%4), 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET: CONSIGNATIONS 


SECTION — ÇCaïsse nationale d'assurances sur la vie. 


En application d'un dérrel du 16 mai 1949 pris dans le cadre 
des dispositions de la loi du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, la caisse nationale d'assurance ea Cas de 
décès à été incornorée à la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse qui a pris le nom de caisse nationale d'assurances sur la 
vie. De ce fait, les opérations d'assurances de rentes et de capitaux 
qui étaient traitées séparément par la caisse nationale d'assurance 
en cas de décès et la section générale de l'ancienne caisse naliona'e 
des retraites pour ia vieillesse se trouvent désormais groupées; par 
contre, les opérations traitées par M section spéciale des retraites 
ouvrières et des assurances sociales Aemeurent entièrement distinc. 
tes et continueront, jusqu'à extinetion, à faire l'objet d'écritures 
séparées, 


— Section générale. 


Cetle section, comme dans le passé la section de l'ancienne 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, comprend deux 
sous-sections, l’une intéressant exclusivement les opérations de 
retraites par répartition prévues par la convention collective du 
44 mars 1947 relative à la retraite des ingénieurs el cadres, l’autre 
concernant les opérations d'assurances générales traitées essentielle. 
ment suivant le système de la capitalisation et qui groupe doréna- 
vant les opérations de l’ancienñe caisse nationa'e d'assurance en €as 
de décès et de la section capitalisation de l’ancienne calsse natia- 
nale des retraites pour la vieillesse (section générale) ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, 


Sechon d'assurances générales. 

La fusion des éerilures des deux anciennes caisses nalionales 
d'assurances à réalisée à la date du % seplembre 194% Les 
comptes de l'ancienne caisse nationale d'assurances en cas de décès 
ont élé arrètées aux somines suivantes soldes des noirs iu 
passif, 6.1%2017.19% solde des comptes d'actif, 3.998.778.) F. 

La différence, soit F, représentant le montant «es 
disponibilités en compte courant À la date précitée, 

Ces soldes ont élé transférés au compte de la casse nationa!e 
des retrailes pour la vieillesse qui a pris le nom de caisse 
d'assurances Sur la vie; le compte de celte dernière pour l'année 
1919 retrace donc les opérations propres de l'ancienne caisse nalio- 
hale des rebraites pour Ia vieillesse pendant Yannée entivre 
opérations d'incorporalion de la caisse nationale d'assurance en 


» 
» 
de décès à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse et 
» 


nationale 


enfin les opérations d'assuranres en cas de décès pendant le der 
nier trunesire, opérations anlérienrement canstalées au comple de 
‘ancienne caisse nalionale d'assurance en cas de décès. L'ensem- 
ble de ces opérations a fait apparaitre au 31 décembre 1919 un 


sokle de F. 


Toutefois, pour faire apparaitre plus hysionomie 
réelle des opérations d'assurances de F \ paru utile 
de dresser un état des recrtles et des [MB LCUOon 
des écritures de fusion, Il ressort que de l'année 
(toutes opérations d'assnrances de rentes taux en ; 
de vie et de décès, canfindues) ont at SJ F el 3 
dépenses 21,2% 9015 F, le solde, soit élant repré- 


I 
sent# par les disponibilités du comple courant et les opérations 
restant à constater, 

L'importance des chiffres concernant en recettes les rembhour. 


sements de- valeurs el en dépenses les achats de valeurs est la 
consequence des opérations de conversion qui ont eu lieu en 1949. 

Les mouvements du porlefauille se trouvent décrits d'autre part 
aux états nes 6 f et g, le premier concerne les mouvements du 
portefeuille de l'ancienne caisse nationale d'assurances en cas de 


décès jusqu'au 30 Septemhre 1949, le second, les opérations d'incor- 
poralion Au portefeuille de l'ex-caisse nationale d'assuran’es en 
Cas de décès à celui de la caisse nationale d'assurances sur ia vie 
ainsi que le mouvement du portefeuille de cette caisse pendant 
l'année entière. 

Au 31 décembre 1919, le portefeui:le de la caisse nationale d'ussu- 
rances sur la vie avait une valeur de 51.697.852825 F en augmenta- 
tion de 2835.344.623 F par rapport au total des porlefeuilles des 
deux anciennes caisses au 91 décembre 194. 

Le taux moyen de rendement de ce portefeuille ressortait à 
4,67 p. 100 contre 4,23 p. 100 au 51 décembre 1918 en ve qui concerne 
le portefeuille de l'ancienne caisse nationale des retraites pour Ja 
vieillesse et 4,56 p. 100 pour le portefeuille, au 31 décembre 1918, 
de l'ancienne caisse milionale d'assurance en cas de décès 

Quant aux opéralions d'assurances, pendant l'année 1919, elles 
ont Été les suivantes: 

Les versements constitutifs de rentes ont atteint 291% millicns 
contre 3.610 millions en 1948. Cette d'minution provient, à concur- 
rence 250 millions, du fifchissement des versements constitutits 
de rentes d'actidents du travail, qui est la conséquence 
de la prise en Charge par les organismes de Ia sécurité sociale, 
a compiler du {er janvier 1917, des accidents du travail et maladies 
professionnelles survenus ex France mé ropoliiaine dins le 
sions non agricoles, Pour le surplus, so t 427 millions, elle est due 


à la réduction des versements directs et collectifs: In baisse 
constatée au cours des années précédentes a donc persisté 

Par rontre, ‘es opérations d'assurances en cas de dérès se sent 
traduites par une importante ausmentalion des nouteiux capii2ox 
assurés qui sont éicvés à 41.814 mibions eéuntre millions 


en 1915. La pus grande partie de cette plus-value provient des 
assurances collectives en de dérès (37.82% mikions contre 
29.56% milions en 1%8) et des assurances temporaires de crédit 
(2.824 millions en 1949 contre 561 millions en 19%%8)., De ce fait, 
Je total des capitaux assurés est gussé de 37116 millions au 
décembre 1948 à 46.721 miliions au 31 dérenvbhre 1949 

Les assurances collectives en cas d'invalidité, qui garantissent 
notamment le payement d'une indemnité ou d'une pension en cas 
d'invalidite et le remboursement des 1rais chirurgicaux, rencontrent 
également un succès accru. Au 1 décembre 1939, les salaires 6e 
base sur lesquels sont caicu'fes les prestations atteignent 114661 
millions contre 9,983 millions en 1915. 

Le total des. dépenses d'assurances s'est É'evé à 3.713 millions: 
dans ce chiffre les dépenses d'a:surance en cas de décès 
our 991 millions contre 380 millons en augmentation qui 
a conséquence nalurelle du développement des assurances de 
groupe, les payements d'arrérages de rentes ont été de 2,550 milionsg 
contre 2.353 milliüns en 1915. 


Section de répartition. 


Le montant des cotisalions encaisses est passé de 70 millions 
en 191% à plus de 900 millions en 1919. 

IH convient de remarquer, loutefois, que ce chiffre comprend 
encore des colisations afférentes à l’année 1938, lesquelles en raison 
des délais de mise en œuvre des nouvelles dspositions n'avaient pu 
être effectivement versées avant la fin de ladile anne. 

D'autre part, le monlant des allocations de retraites payées est 
passé de 125 millions en 1943 à 9374 millions en 1949. 

Le détail des recettes et des dépenses de la section répartition 
au cours de l’année 149, fait ressortir à 949.519.985 F le tolai des 
resettes, compte tenu du solde créditeur existant au f# janvier 
1919 et à 824.792.184 F le total des dépenses laissant au 31 décembre 
1949 un solde de 14.757.797 F. 
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Dans le total des dépenses figure une somme de 425 millions de 
francs à titre d'emplois de fonds (annuités du Trésor et bons 
S. N, €. F. à intérèts progressifs) décrivant Jes mouvements du 
portefeuile de la caisse nationale d'assurances sur Ja vie. 


I, — Sections spéciales des retraites ouvrières 
el drs assurances sociales, 


(Art. 14, &8 er, fo de la loi du 5 avril 1M0; art. 26, 8 5, de la lol 
du avrii 192% modifiée par la Hi du 30 avril 1920 et le décret-loi 
du 28 octobre 19%5.) 

Les sections spéciaies des reirailes ouvrières et pay<unnes et 
des assurances sociales sont entrées l'une et l'autre en raison de la 
mse en vigueur du régime de la Sécurité sociale, dans une période 
de liquidation 

En 199 elles ont continué, en exécution de l'article 462 du 
décret du $S juin 1946 portant rèzlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915, à assurer le 
service des pensions, rentes et capitaux réservés dont l'eutrée en 
jouissance est antérieure au 1% janvier 1947 ainsi que les revisions 
de celles de ces pensions qui doivent être portées au taux des allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés (ordonnance du 2 févrer 1945), 
Elles ont prorédé en outre à de nouvelles opéralions réstitänt de 
l'application de la oi du 23 août 1958: majorations des rentes dont 
les titulaires ont aliein! l'âge de soixante-Cinq ans et rachat, dans 
certains cas, de celles inférieures à 1.000 F, 

Toutes les dépenses d'assurance vieillesse effectuées par la Caisse 
nalionale d'assurances sur la vie le sont désormais pour le compte 
de la caisse nationale de sécurité sociale, © 

D'autre part, les opérations concernant les assurances invalidité 
et décès ont cessé, Les receltes et dépenses constatées représentent 
le reliquat d'opérations antérieures, 

Enfin, les sections spéciales sont appelées à transférer l'intégra- 
lité de leur aclif, à la caisse nalionale de seurité sociale qui en 
ellectuera la répartilion eulre les différents organismes intéressés, 
Les modalités de ces transferts n'ont toulefais pas encore été fixées. 
La gestion de: portefeuilles continue done d'être assurée dans les 
conditions qu'auparavant, 


fo Section spéciale des retraites ouvrières 
et des allocations viagères, 

Les payements de retraites comprenant à Ja fois les rentes pro- 
venant des colisations versées aux comptes des assurés, les alloca- 
tions, bonificalions et majorations de la loi de 1910 et les allocalions 
aux vieux travailleurs de l'ordonnanre du ? février 19:35 se sont 
levés à F, soit, sur l'année précésente, une augimenta- 
tion de 1.221.076.129 F. Celle augmentation résulte du relèvement du 
taux des ailocations aux vieux travailleurs {jois des 24 février 1919 
et 13 juillet 1919), Les renles de ces allocataires ont également été 
tesalorisces, 

Mouvement des receiles et des dépenses: 

L'ensemble des receltes s'est élevé à 4.383.196.341 F. 

Au 31 décembre 4938, le solde du compte courant atteignant 411 mil- 
lions 907.663 F, les disponibilités au cours &e l'angée ont dunc été de 
4505.104004 F, 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 4.779,211.656 
fruncs, laissant un excédent de rereltes de 13892348 F, représenté 
par la différence entre le solde débiteur du compte courant au Tré- 
EF et le solde créditeur du compte « Opérations res- 
tant à constaler au comple courant » (140.929,363 F.). 


Section spéciale des assurances sociales. 


A. — Risque vieillesse” 

Le montant des arrerages de pensions payés s'est élevé à 7.637 mil- 
690.180 F, soit une augimentalion de F sur 1918, 
Celle auginentation resulle du relèvement dn taux des aïlocations 
aux vieux travailleurs (lis des 24 février 19:39 el 13 juillet 1919) et 
de la revalorisalion des rentes, 

Mouvement des recelles et des d'penses” 

L'ensemble des recelles s'étant élevé à S.241.713.63% F, se décom- 
posant comme suil: 

Assurance vieillesse, $.210.507,310 F: assurance invalidité, 11 
lions 871.57: F:; assurance décès, 19.331.738 F. 

Au 31 d'cembre le sokle du compte courant atteignant 
F, les disponibilités de section spéciale, au cours 
de l'année, ont élé de 9.258.470.155 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées an total de 9.070.121.159 
francs, savoir: assurance vicil'esse, F: assurance inva- 
ldité, 143016 F; assurance Gécès, 54.227 F, laissant un excédent de 
recelles de F représenté par la différence entre le so:de 
Gébiteur du compte courant an Trésor (2033.066.156 F) et le solde 
crédileur du comple « Opérations restant à constater au compte 
courant » F.), 


Sicnox IL — Fonds de majoration des rentes de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie et des soc:étés mutualistes (loi du & mai 


1928). 


Une loi du 4 mai 1S%8, portant majoration des rentes viagères de 
Y'Eltat, a prévu la majoration, à partir du fer janvier 1918, des rentes 
constituées auprès &e la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
Jesse avant le {r janvier 1946 au profit de personnes qui, entre autres 
conditions, justifient de leur non-imposition à Fimpôt général sur le 
revenu el sont Agées d'au moins soixante-cinq ans, 

Cette loi à été modifiée par la loi du 2 août 1949 qui a étendu 
le bénéfice des majorations à d’autres catégories de rentiers. Mais 
ce n'est, en ce qui concerne la caisse nationale L'2csurances sur Ja 
vie, qu'à compler du fe janvier 1950 que les majorations pourront 


être liquidées suivant les nouveiles règ'es. Les opérations de l'année 
1949 ont Gonc trait exclusivement sux majoralions prévues par Ja loi 
du 4 mai 1948. 

Ces majoralions sont financées par des crédits spéciaux inscrits 
au budget du minisière des finances, et ce département délègue à la 
caisse des dépôts et consignations les sommes nécessaires pour 
asurer le payement des majorations ainsi que le remboursement des 
frais administratifs engagés pour leur service. 

Les sommes versées à ce titre par le ministère des finances sont 
portées au crésit d'un compte ouvert spécialement dans les écritures 
de la cuisse des dépôts et consignalions, sous le titre « Finds de 
Inajoration des rentes de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie 
et des sociétés mulualistes », 

Le « Fonds de majoralion » a 616 crédité en 1949 d'une somme 
de 1.631.28.93% F constituée essentiellement par le versement &'une 
partie du crédit budgétaire du ministère des finances. 

Le silde créditeur dudit compte au 31 décembre 49138 s'élevant à 
2.366.152.659 F, les disponibilités au cours de l'année ont été de 
4597681593 F. 

I a été «éhité au cours de la même année une somme de 
1.603.371.122 F à titre de payement d'arrérages, faisant apparaitre 
au 91 dérembre 1949 un solde créditeur de 2.794.310.471 F, qui sera 
reversé, dans le courant de l’année 19%, au budget de l'Etat. 

Au 31 décernbre 1919, 116.825 majorations représentant un mon- 
tant annuel de 1.581.050.992 F avaient été émises. 


Secnox — Fonds spéciaux institués par la législation 
sur les accidents du travail. 


La législation sur les accidents Cu travail a institué dans la mée 
tropole et ep Algérie différents fonds spéciaux chargés de payer des 
prestalions diverses aux victimes d'accidents du travail, à 

Les fonds Jes suivants: 

Fonds äe garantie métropolitain (art. 24 de la loi du 9 avril 1898); 

Fonds de garantie agricole (art. 81 de la Joi dn 30 octobre 19%): 

Fonds de majoration des rentes (commerce el industrie, acte dif 
loi du 3 avril 1912) ; 

Funds agricoie de majoration des rentes (acte dit loi du 
16 mars : 

Fonds spécial! de rééducation des mutilés du travail (loi du 
15 mai 1430); 

Fonds agricole de rééducation des mutilés du travail (art. 84 de 
la loi du © octobre 146) ; 

Ru soirdarité des employeurs (ordonnance du 15 décem- 

Te 

Fonds agricole de éolidarité des employeurs (art. 84 de la loi 
du octobre 1946) : 

Fonds de prévoyance des blessés de la guerre victimes d'accidents 
du travail (loi du % novembre 1M6 et acte dit décret du 
15 août 194) : 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. 84 de 
Ja joi di 30 octobre 1916). 

Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au moyen de taxes 
versées par les organismes d'assurances et les employeurs non 
assurés sont indiqués ci-dessous, Pour l'année 1949, les taux respec- 
üfe de ces taxes ont été les suivants: 

Fonds de majoration (Algérie seulement). — Assurés en tolalité: 
26 p. 100: partiellement: 41 p. 400. — Non assurés, 72 p. 100. 

Fons agricole de majoration (métropole el Algérie). — Assurég 
en totalité. 29 p. i00; partiellement: 46 p, 104, —«+Non assurés, 
80 p. 10 

La législation des accidents du travail à 416 étendue à la Tunisie 
par un décret bevlical du 135 mars 1®1 et à la zone francai-e du 
Maroe par un dahir du 35 juin 1927. 

Alimentés par des taxes analogues à celles des fonds métronoli. 
taihs agricoles mais dont les ‘aux sont fixés par les autorités locales 
en dehors de toute intervention de la caisce des dépôls et consigna- 
lions, les fonds insftitués en Tunisie et au Maroc sont les suivants! 

Fond< spécial de gerantie pour la Tunisig (décret d'a 21 mai 1922); 

Fonds de majoration des rentes pour la Tunisie (décret 
du 11 mai 1932); 

Fonds de majoralion des rentes spécial à l'agriculiure pour la 
Tunisie (décret du 11: mai 19%); 

Fonds spéciai de garantie pour le Maroc (décret du 13 mars 198), 

Deux de ces Tands, jes fonds de majoration tunisien<, dont l'organi- 
sation à “lé modifiée par le décret beylical du 8 Seplembre 1919, ne 
serent plus gérés par la caisse des dépôts et censignations, Le solde 
disponible et les valeurs en portefeuille des deux anciens fonds, dont 
les opérations ont pris fin au f9r octobre 1939, ant donc été trans: 
férés à de nouveaux comptes de dépôts intitinés respectivement: 
« Gouvernement tunisien — Fonds de majoration des rentes » et 
« Gouvernement tunisien — Fonds agricole de majoration des 
rentes » 

En outre. il existe d'autres fonds dont Ja gestion reste entière- 
ment élrangère à la caisse des dépôts et consignations; ce sont, en 
Tunisie, an fonds de solidarité des employeurs, au Maroc, un fonds 
de majoration et un fonds de solidarité des employeurs, en Afrique 
occidentale francaise, un fonds de garantie. Ces divers organismes 
sont gérés exclusivement par les autorités locales. 

Le tahlean ci-anrès indique les mouvements généraux des comptes 
des différents fonds gérés par la caisse des dépôts et consignations. 


L — Métropole et Algérie. 


Fonds de garantie: soldes au 31 décembre 1938, 9.120.519 F: recettes 
en 1939, 85.516.629 F ; totaux, 91.697.138 F, — Dépenses en 1949, 87 mil- 
lions 490.768 F; soldes au 31 décembre 1919, 7.146.390 F. 

Fonds de garantie agricole: soldes au 31 décembre 1948, 959.076 F; 
recettes en 1949, 28.425.276 F; totaux, 29.384.352 F. — Dépenses en 
4919, 26.308.193 F; soldes au 31 décembre 1949, 3.076.159 F, 
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Fonds de prévoyance des blessés de guerre: soldes au 31 décembre 
4958, 105.249 F; recetles en 1949, 4212571 F; lolaux, 436.115 F. — 
Dépenses en 1939, 3.190.407 F: soldes au 51 décembre 1919, 1.137.609 F. 

Fonds agricole de préveyanre des blessés de guerre: soldes au 
décembre 49%48, 215.25 F; recelles en 1949, 1.406.180 EF: lolaux, 
421445 F. — Dépenses eu 1919, F; soldes au 31 décembre 
4919, 12.204 F. 

Fonds de rééducation des muliés du travail: soldes au 31 décem- 
bre 1918, 2.225.516 F; recelles en 1919, 28.241.87,F,; lotaux, 90 
lions 467.303 F. — Dépenses en 1919, 26811972 F; soïdes au 34 décemn- 
bre 199, 3.605.331 | 

Fonds agricole de rééducation des mulilés du travail: soldes au 
21 décembre 1948, 857.880 F: recelles en 1949, 2.202.424 F; tolaux, 
3.060.204 F. — Dépenses en 1919, 1.5340.R1 F; soldes au 31 décembre 
1919, 1.519.935 F. 

Fonds de majoration des rentes: 
liards 782.769.211 F; recelles en 4919, F: totaux, 17 m 
diards 681.1#2.613 F. — Dépenses en 1949, 11R0S.212822 F; soldes au 
31 décembre 1949, 5.879.929 F. 

Fonds agricole de majoration des rentes: soldes au 31 décembre 
4938, 902.738.151 F; recelles en 1919, F: totaux, 3 mil- 
iards 491.665.907 F, — Répenses en 19419, 1.6604.S18.820 F; soldes au 
31 décembre 1949, 1.766.837.087 F, 

Fonds de solidarité des employeurs: soldes au 31 dérembre 1948, 
42.301.120 F; recettesfen 1949, 419.875.888 F; tolaux, 92.180.308 — 
péponses en 4949, 478.286.993 F: soldes au 31 décembre 19:19, mil- 

nil F. 

Fonds agrieole de solidarité des employeurs: soldes au 31 dérembre 
4948, 6.743.579 F: recettes en 1949, totaux, 421.951.899 F. 
— Dépenses en 19419, 416.260.7%82 F; soldes au 31 décembre 1919, 4 mil- 
lions 991.00 F, 


soldes au 31 décembre 1938 9 mil- 


— Tunisie, 

Fonds de garantie: soldes au 31 décembre 1948, 4.172.855 F: recelles 
en 1919, 19.267.110 totaux, 22.540.263 F, — Dépenses en 1919, 49 mil- 
lions 221844 F; soldes au 31 décembre 4919, 4.348.119 F. 

Fonds de majoration des rentes: soldes au 31 décembre 1948, 
48.059.219 recettes en 1919, 111.60241 F; totaux, 129.661.%60 F, — 
Dépenses en 1949, 120.661.260 F. 

Fonds agrivco'e de majoration des rentes: soldes an 31 d'embre 
4018, 950.116: rerelles en 1.541072; tolaux, 2.530.488 F. — 
Dépenses en 1919, 2.550.188 F, 


— Maroc. 


Fonds de garantie: solde: au 31 décembre 1918, 1.830.208 F; recettes 
en 1949, 46.226.246 +: totaux, 21.456.451 F. — Dépenses en 1949, 13 mil- 
lions 453.112 F; soldes au 31 décembre 1949, 3.721.312 F. 


Secliox IV. — Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 

Le fonds de liquidation institué par l'ordonnanre ne 45-2535 du 
9 novembre 19% (art, 10) doit recevoir les transferts d'actif et de 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion spéciale 
concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du travail sur- 
venus en France dans les professions non agriroles, 

Le décret no 48-637 du 15 mars 1928 et l'arrêté du ministre des 
finances en date du 24 août 1949 ont fixé les condilions dans les- 
quelies ces transferts doivent être réalisés. 

Au cours de l’année 4919, apéralions efferluées par les entre- 
prises d'assurances ont élé limilées aux transferis d'aclif dont le 
mortant global alleint 145 636.387 F. 

Le délail des recettes et des dépenses ronslalées am comonlte du 
fonds de liquidation au cours de l'année 1949 fait ressortir à 32% mil- 
lions 594.772 F le total des recettes v compris le solde des disponi- 
biités existant au fer janvier 1949 F) et à 267.167.614 F 
l'ensemble des dépenses, Le solde du compte courant au 31 décern- 
bre 1919 ressort ainsi à 56.127.158 F. 


SRCIION. V. — Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la métropole les 
risques d'accidents du travail poür les professions non agricoles, les 
opérations de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents sont 
très réduites depuis 1947. : 

C'est ce qu'indique le tableau ci-dessous qui permet de comparer 
les chiffres des dix derniers exercices. 

Exercice 49%. — Nombre de contrats, 3.263; salaires a:éurés, 
2.183.3%61.000 F; primes correspondantes, 34.838.160 F; taux des 
primes, 1.595 F. 

Exercice 41941. — Nombre de contra!s, 3.192: salaires assurés, 
8.010.852.000 F; primes correspondantes, 19.180.660) F; taux moyen des 
primes, 1.633 F. 

Exercice 1912. — Nombre de contrats, 3.181 : salaires assurés, 
3.817.549.000 F; primes correspondantes, 61.819.500 F; laux moyen des 
primes, 1.606 F. 

Exercice 1913 — Nombre de contrats, 2998: salaires assurés, 
4.5%6.320.000 F; primes correspondantes, 79.681800 F; taux moyen des 
primes, 1561 F. 

Exercice 1911. — Nombre de contrats, 2263: salaires assurés, 
primes cerrespondantes, 88.970400 F; laux moyen des 

rimes, 1.67. 

Exercice 1945. — Nombre de rentrats, 2896: salaires assurés, 
10.312.455,000 F; primes correspondantes, 248.167.210 F; taux moyen 
des primes, 2.100 F. 

Exercice 196. — Nombre de contrats, 283%: ealaires assurés, 
20.%1.117.000 F:; primes conrespondantee, 121.016.000 F; taux moyen 
des primes, 2.083 F. 

Exerciee 4917. — Nombre de contrats, #67: salaires assumé, mil- 
lions 110.000 F; primes correspondantes, 21.630.009 F; taux moyen des 
primes, 2571 F, 


Exercice 1945. — Nombre de contrats, 23710; salaires assurés, 
F: primes correspondantes, 31.137.009 F; taux moyen des 
primes, 2.616 F, 

Exercice 199. — Nomhre de contrats, 522: salaires assurés, 
1.45.957.000 F (1): primes correspomdautes, 32.323.000 F.; taux moyen 
des primes, 2.179 F. 

Par contre, les opérations de liquidation des exercices antérieure 
à 1917 ont encore eu sur 19% une répercussion assez marquée, en 
ce qui concerne les dépenses peur règ'emént de sinistres dont 1e 
montant se élevé, 

Mouvement des recettes et des dépenses. 

En résumé, le {olal des recettes et des dépenses de 19:94 e:t le sut 
: 

Solde au 31 décembre 1958, 31.120,41 F; total des recettes de 1919, 
209.757.529 F, — Enseinble, 241.187 F. 

Tola! des dépenses de 1919, 22S.181.449 F: solde au 21 décembre 1019, 
42.706.101 F. 

SecTiOx VI. — Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 10390. 

Les opéralions effectuées par le fonds spécial qui a pour objet de 
£aranhir le remboursement des prèls consentis aux invalide: ce 
guerre, bénéficiaires de la iégislalion sur les habitations à bon mar- 
ché et le crédit immobilier, se son! sensiblement raleuties au cours 
de l’année 1919. 

Les recelles s'étant élevées À 760.213 F et les dépenses allelznant 
309.992 F, il apparait un excédent de recelles de 439.331 F. 

Le montant des disponibilités, qui éait de 4254390 F au 21 dé- 
cembre 1948, à été ainsi porté à 1.60%.991 F au 31 décembre 1910. 

Le coût des valeurs en portefeuille du fonds spécial s'est trouvé 
ramené de F fin à F au M décembre 19:90. 

Quant aux rapilaux assurés, ils réssorltaient à la fin de l'exurrice 
écoulé à 7.042.000 F contre 7.098.000 F à lu fin de l'exercice précé- 
dent, 

SECTION VII. — Caisse des dépôts et consignations 
d'Alsace et de Lorraine. 

Depuis le fer septemiwe 1947, toutes les opérations de la cuisse des 
dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la diree- 
tion générale de Ja caisse des dépôts et consignalions par décrets 
des 4 octobre el 26 décembre 192%, sont assurées par les prépusés 
de celle ci dans les trois départements du Bas-Rhin, du Maui-Rhin 
et de la Moselle, les attribulions antérieurement dévolues au h irexu 
extérieur de Strusbourz ayant été conti es, à compler de celte date, 
au {résorier-payeur général du Bas-Rin. 

Les opérations de la cuisse des dépôts et consignations d'\'<ace 
ei de Lorraine, irès réduiles au cours des années 1911 à 144, ont 
repris une grande importance au cours de l’année 191 par suite des 
versements et relraits effectués par les caisses d'épargne ainsi que 
par les collectivités et les administrations publiques. Elles ont sen- 
Siblement diminué en 196, 1947 et 1218 en raison de la réduction 
des mouvements de fonds des organisme; susvisés. Si | ] 


Le détail des rereltes et des dépenees constatées an cours de l'an- 
née fait ressortir le total dez recettes à 9.710.788.199 F (au tien de 
5.4%6.291.217 F en y compris le solde existant au décembre 
198 (137,030 EF) et l'ensemble des dépenses à 9.487.772.825 F (au 
lieu de 5.298.860,535 F en 1918), de sorte que le solde en numéraire : 
au 31 décembre 1919 s'élevait à 22201163 F. 


SECTION VIH. — Fonds spécial de retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 

Le fonds in<ituté par la loi du 21 mars 1929 (modifiée par 
la loi validée du 11 février 1941 et par la loi du 2 août 1919) et dont 
la gestion est assurée par la caisse des dépôts et consignations, est 
chargé de éervir les pensions allouées aux ouvriers des établisse- 
ments de la guerre, de l’air ét de la marine, des manufactures de 
tabacs et allumettes et des autres services induétriels de l'Etat. 

perçoit, à cet effet, les setennes de P. 100 opérées sur les 
laires des ouvriers et les contributions d'égal montant à la charze 
de l'Etat, En cas d'insuffisance de ces ressources, il secoit de l'Etat 
Une subven!jon dont le montant est déterminé dans les conditions 
fixées par le décret du 24 avrii 1944. La récapilulation des opérations 
de dépenses el de revelles fail état, à ce titre, d'un crédit de 743; mil- 
lions 869.721 F destiné an payement de l'indemnité provisionnelle à 
concurrente de 670 millions, le surpus provenant du crédit ouvert au 
chapitre 079 du budget des finances pour l'application de la loi du 
1949 portant réforme du régime des pensions du fonds spé. 

Le chapitre « Dépenses » fait ressortir une augmentation de 
un milliard de francs, en chiffres ronds, PAT rapport à 19%, Celte 
augmentation provient principalement du payement de l'indemnité 
provisidnnele attribuée par le décret du 13 octobre 4947 et majorée 
par les décrets des 29 février et 12 octobre 198. 

Chapitre comprend deux postes nouveaux : 

19 « Reversement d'arrérages du portefeuille »: il s'agit du mon- 

Pr de coupons de titres d'Elat reconvertis en 4bligations du Tré- 
L 

2° Remboursement des retenue: opérées au titre de l'impôt cédu- 

laire sur les arrérages payrés postérieurement au 341 décembre 1948. 

Au chapitre « Recelles » on constate, en ce Qui les 
sources provenant des versements de retenues sur salaires et contri- 
butions de j'Elal, une augwmentalion de l'ordre de milliëns de 
francs par rapport à 1958, qui est, romme l'année précédente, 4a 
conséquence des relèvements de salaires et de l'accroissement qu 
nombre des ouvriers afliliés au régime de retraites ce la loi du 
241 mars 1928 


1) Sous réserve de la régularisation du contrat Air France, 


4 
on à décroi re €n 1949, les versements 
À au cours de la mûême période, £e qui a permis une augmentation des 
diveslissements 
] 
] 


Mouvements du Grand Livre. 


las pensions en cours au 31 décembre 1938 éta ent au nombre de 
G9.01 (dont 5.717 allocations de la loi du 29 mars 1##) pour un 
iuontant tolal en principal de 47.512.545 F. 

En 19:9, le fonds spécial a prorédé à l'émi-sion de 7.267 pensions 
d'un montant de 116%54.548 F et à l'annulation de 7.207 pensions 
s'élevant à 33.839.886 EF. 

Le nombre des pensions s'élevait ainsi an 1 décembre 1919 
à 69.301 {dont 3.279 allocations), pour un de F, 


SECTION IX - Caisse nationale de retraite des agenis 
des collectivites locaies. 


La caisse nalionale des rétrailes des agents des collectivités 


locales, établissement public géré par la caisse des dépôls consi- 
gnalions sous l'autorité et lé contrôle d'un conseil d'administration, 
a été instituée par le décret n° 47-J8i6 du 19 seplembre 1947 pris en 
application de l'article 3% de l'ordonnance ne 43-99% du 17 mai 1940. 
seuls les agents titulaires des départements, des communes et 


des établissements plublics départementaux communaux n'avant 
as le caractère industriel! ou cominercial, peuvent étre affiliés à 
caisse habonale 

Les ressources de rele-ri sont consliluécs par une releñe de 


6 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contribu- 
tion des collectivités emploveuses égale au double de la retenne, 
En cas d'insuffisance de ces ressources, les collectivités peuvent être 
appelez à verser une contrbulson complémentaire. 

Le régime des pensions des tribulaires de la cai-<e nationale, 
précédemment par le décret no 48-606 du 2 avril 1958 a été 
modifié par le décret no 49-4116 du 5 éclobre 1959 pour étre harmo- 


nisé les dispositions de Ja loi du septembre 194$ porlant 
réforme du régime général des pensions civiles et mililäres, 
Mouvement des recelles et des dépenses. 

total di récetles encaissées pur la raisse nationale au cours 
de l'année 1949 s'éleve à F dont 7319680616 F de 
retenues sur traitements et contributions des collectivités 4,757 
mullions F de versements effectués par les colecUvités qui 
avant une re de retraites avant le fer octo- 
bre 1947, à valoir <ur le remboursement des exrédents de passif 
résultant de l'arrété au 30 septembre 1947, de la situation desdites 
Ccais<es, de retraites, 

Le tolal des dépenses an cours de la même année a été de 
410 112.382, F dont de paxerments d'arrérages de 
pensions, d'où un excédent de recelles de 21.092609 F, 

Le comple courant ouvert au nom de l'organisme dans les écri- 
fures de la caisse des dépôts et consignations préseotait au 31 décem- 
bre 1058 un solde crédileur de F qui, par de l'excé- 
dent de recettes constalé en 1939, s'est trouvé porté, ou 31 décerm- 
bre 19159, à 6912612206 F. 

Le monlan! des arrtrages pavés en 1919 a augmenté de G0 p. 100 
par à l'année procédente, passant de 5.088135.210 F à 
Dans le méme temps, le montant des reenues et 


Contribulions à double, s'élevant à 7 6 


Une part importante des versements effectués par les col'ecti- 
Vilés appiiration de l'arlicle 23 du décret du 19 <eplembre 1917 
à pu ainsi Venir accroitre ie montant des réserves de la caisse 


halionite, Ces réserves pemettront à linstiiulion de faire face 
}) \emment des rappeis d arrerages résuitant de la pércquelion 
des pen-ions prévue pir le décret du 5 oclobre 19:89. 

Le porlefeuile de Ja caisse nationale comportait au 31 décembre 
1918 pré de 32 millions de francs de rentes 3 p. 106 et 5 172 p. 100. 
L'emup'uni national pour la reconstruction et l'équipement à per- 
nus de les échanger contre 105.237000 F de renie 5» p. 100 1949, 
moyennant ;e ver<ement en nuiméraire d’une somme égaie au 
montant de la valeur eu capilal nominal des rentes p'ésenlées à 
l'échang” 
X. — ÆCaisse intercoloniale de retraites. 

L'articie 71 de la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civies et 
militaires à inslilué, en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- 
péens des cadres une Caisse ialercoioniale de relraites dont 
les modalités de fonclionnement ont été fixées pür un règiement 
d'aiminstration pub'ique en daté du fer novemb'e 192$, modifié à 
diffésentes reprises el notamment par le décret du 21 décembre 


Les ressources de celle caisse proviennent, en plus des revenus 
de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 100 opérée, en vue de 
la retraite, sur le traitement des affliés, d'une contribution égale 
à 1h p. 100 de ces traiements versée par les coionies et d'une 
coutrhulion suppémentaire des budgets coloniaux destinée à équi- 


librer les charges de l'organisme. 
Ces charges se sont très sensiblement accrües au cours de 
l'année 1949 du fait de l'actribution aux retraités de nouveaux 


avantages, En eff't, ies décrets ne 49-72 du 14% janvier 1919 et 
no 49551 du 16 avril 1939 ont majoré l'indemnilé provisionneile 
ra'lachée aux pensions, respectivement à compter du er janvier 
1918 ei du der janvier 1919, et le décret ne &8-1939 du 20 décembre 
1918 a accordé une indemnité de cherlé de vie, à partir du 
der seplembre 1918, aux retrailés demeurant dans la métropole, 
J'Aïrique du Nord les quatre départements d'outre-mer. 

Aussi pour permettre à la caisse intercolonials de retraites de 
payer ces indemmnilés, les budgets coloniaux ont-ils été imposés 
en 1939 d'une contribution supplémentaire s'élevant à 116 mi- 
lions de francs. 

Le comple courant ouvert au nom de l'organisme dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts et consignations, qui représentait au 
décembre 1918 un excédent de 316.109.732 F, accuse au 31 dé- 
cembre 1919 un solde créditeur de 438.419.599 F. Mais il! convient 
de remarquer que celle dernière somme comprend 187.880.064 F 
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vessés en trop par le gouvernement général de l'Indochine à tilre 
de contribution supplémentaire pour 1919 et remboursés au budget 
ijocal au cours du mois de janvier 1950. 

En ce qui concerne les opérations du grand Jivre de la caisce 
intercolonix e de retraites, il est signalé qu’en 1949, 718 pensions 
nouvelles s’élevant en principal à 20.022 0%0 F ont inscrites au 
grand Jlivre; par contre, 497 pensions s'écvant en principal à 
4.686.119 F ont éteinies, 

Compte tenu de ces opérations, les inscriptions figurant au grand 
livre au 31 décembre 1919 élaient au nombre de 10.108 et s'éle- 
vaient en principal à 112.643.477 F, A celle somme s'ajoute celle 
de 705.928.497 F représentant le moniant total des indemnités pro- 
visionnelles et des indermnilés de cherlé de vie en payement à celle 
méme date. 

SEcroN XL — Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Divers textes ont institué des fonds spéciaux pour la couverlurs 
des risques d'accidents inhérents à Ia pralique de la navigation 
aérienne. La caisse des dépôts et consignations a été chargée 
d'assurer la gestion de ces fonds qui sont au rormbre de trois: 
le fonds de prévoyance de l'aéronautique nalionale, ie fonds de 
prévoyance de l'aéronautique cominerciale et le fonds de pré- 
voyance. des sports aériens 


1° Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 
J0 murs 1928, art. 3). 

Ce fonds est alimenté par un préièvement dont la quotité est 
fixée chaque année par décret et qui porte soit, pour le personnel 
bénéficiaire de ;a solde à l'air, sur la différence entre celle solde et 
la solde de base, soit, pour ies autres catégories de personmel, sur 
les diverses indemnilés de service aérien. 

Cette quotité, qui était de 10 p. 100 en 1938, à élé ramenée à 
6 p. 100 à compter du fer avril 1949. 

Néanmoins, les receltes cons'atées à ce titre an cours de l'an- 
née 1919 sont parliculièrement imporiantes du fait de Ia revalo- 
risation des solies, Les dépenges pour sinistres arcusent d'ailleurs 
une augmentation proportionneiement plus considérable encore en 
raison du payement des compiémenis d'alocations devenues exi- 
gibles par suite de la promuligalion de la loi du 2% janvier 1919 


revalorisant les allocations, 


90 Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale {loi du 
30 mars 1928, art. 9). 

Ce fonds est alimenté par des primes supnorteées pour un tiers 
par le personnel et pour deux tiers par les chefs G'entreprises. 

Bien que le poste « Pavements d'alloralions » fasse apparaître 
une nette augmentation des dépenses résultant du nombre impor- 
tant de sinistres pris en charge, les recelles se maintiennent à 
un chiffre satisfaisant. L'’excédent d’actif permettra de faire face 
à ja revalorisation projetée des allocations avec effet rélroaclif au 
fer janvier 194. 

3» Fonds de prévoyance des sports nériens (acte dit loi du 

27 décembre 19411). 

Alors que la caisse des dépôts et consignalions assure la gestion 
complète des deux premiers fonds, l'atminisiralhion du fonds de 
prévoyance des sports aériens à été confiée au se’vice de l'aviation 
légère et sportive du ministère des travaux publics el des trans- 
ports; la caisse des dépôts et consignalions esi chargée seule- 
ment de la gestion financière de l'organisme qui est alimenté par 
des crédits budgétaires, 

En 194%, le fonds a pénéficié de crédits budgétaires s'élevant à 
10.000 F. 

Mouvement des recelles et des dépenses: 

Le résumé des épéralions des tros fonds de l'aéronaulique se 
dérompose comme suit: 

Revetles de 1919: aéronautique nalionale, 190.915.868 F: aéronau- 
tique commerciale, 3235829 F; sports aériens, F 

Soldes au décembre 1918: acrohaulbique nabonale, 23 479.099 F; 
aéronaulique commerciale, 23.019.819 F: sports aériens, 1.921.660 F, 

Disponibilités de l'année: aéronautique nationale, 244.905 127 F; 
aéronautique comtmerciaie, 96.258.614 F; Sports aériens, 7 mil 
lions 820.193 F 

Dépenses de 1919: aéronautique nationale, 180.623.736 F; aéronau- 
tique ce mmmerciale, 10.016.918 F; <port: aériens, 4.509.476 F. 

Soldes au 31 décembre 1919: aéronaulique nalionale, 57.769.644 F; 
aéronautique coguner'iale, 43.331:696 F; sports aériens, 3.910 677 


Secrm\ XII — Caisse nationale de crédit aux départements 
et aux communes. 


L'acte dit loi du 22 janvier 1942 à supprimé la caisse nationale de 
crédit aux dépañements et aux communes et a confié à la caisse 
des dépôts et consignations l'exéculion des engagements pris par 
cet établissement, tai en ce qui concerne le parement des boni- 
fications que le versement des fonds restant à réaliser sur prèts 
consentis et le recouvrement des échéances. 

Sur la somme de 1.592.158.53%5 F, figurant sous la rubrique Prêts 
sur fonds commun de travail, un montant de 172.208.101 F repré- 
sente le reliquat des prêts consentis par la caisse des dépôts et 
consignations pour le comple de la caisse nationale de crédit posté- 
r'eurement au {7 mai 1949. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation de 
la caisse nalionale de crédit que le service des bonifications atiri- 
buées par elle, la caisse des dépôts et <onsignations dispose ües 
revenus des valeurs arquises par cel établissement à l'aide de sa 
dolation initiale et éventueilement des excédents de recettes. 

Grâce à ces ressources, la chisse des dépôts et consignations à 
pu verser en 4919 aux coilertivillés bénéficiaires de bonificalions 
une sormime globale de 52.023.197 F. | 


À 
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Les recouvrements sur prêts consentis à l'aide d'avanres du 
fonts commun de travail upérés penuent lié exercire se Se NIV. — Caisse nationale d'épargne, 
éevés à 418.361.102 F «dont à litre de remhoursement{s 
anticipés) et sont mis en réserve pour être répartis au début de JL. — Compte « Déposants 
yo, entre la caisse nationale de sécuriié sociae el les caisses Les opérations relatives aux fonds dénosés à la Caisse des dénôte 
lecettes de l'année 4949, 09.744.900 solde créditeur au 
Jécembre 1918, 7.592,510 F, — Total, 317.275.410 F. 1 naitonal d'épargne ont élé les sui 
de l'année 1949, 307.322-113 F; soide créditeur au Vanls au-cours des dix dernières années: 
a1 Jocembre 1919, 9.955.327 F. — de de 
Aunée 1911. - Ex: lents de versements de 2.204 F. 
— Fonds national de compensation pour la répartition édents de versements de 6. 116.80 
des allocations familiales entre les dénartemen s, communes et éuents de versements de +0 
et 1 du décret-oi du 29 juillet 1939). Ex 4 de 00 000 
ce fonds national est géré par la caisse des dépôts et consigna- \nn 1947, — Exvédents de versements de 4.739.7060.000 F 
dans les conditions prévues par le règlement d'adminisirauun Année 1918, — Excrdents de versements de 39,5 F 
publique du 15 avril 1940 (Journal officiel Au 17 avril 1910). \nnce 1919. Exeécents de versements de 


} 
Les opérations de compensation afférentes à l'année 19% et eflec- 
juces au cours de l'année 1919 ant porté sur 49.114 étais produifs par 
es collectivités iocales qui ont donné un chitfre global de saïüires 
de 20.905.072.162 EF et un chiffre global de prestations famiiales qui, 
majoré du anontant des frais de gestion du fonds remboursés à ia 
caisse des dépôts et consignations, en vertu de l'article 12 du rècle 
ment d'administration publique du {5 avril 1910, s est élevé à $ mil 
liurds 293.190.170 F 

Calculé d'après ces chiffres, le coefficient de campensalion res- 
sort à 11,89 p. 100. En application de l'article 13 du règlement d'adnm- 
uistration pubiique précité, ji; a été porté à 15% p. 1 sur avis de 
\ commission supérieure du fonds national, en vue de procurer à 
€ i les disponibilités dont il avait besoin pour accélérer le regle- 
nent de ses dettes el faire face aux demandes d'avances des collec- 


\ l'issue dé ces opéralions, 30.537 collectivités ont él6 re 


dbitrices du fonds national pour un montant lolal de 


8.112 reconnues créancières envers le fonis nalional d'une somine 

ibale de 1.319.653.30t F. 

En outre, 115 collectivités dont Ja créance on la dette était infé- 
rieure à 100 Æ dû payer, ni recevoir aucune (art 7 
jour du décret du 15 avril 1910). 

La différence enire le montant des créances et celui des dettes 
govient princhoalement de la au profit du fonds nalio- 
Lal des disponibilités visées ci-dessus. 

Mouvèment des recelles et des dépenses: 

Recettes: 

40 Montant des droits d'affiliation versés par les collectivités ayant 
donné leur adhésion en 1919, 9.660 F. 

do Intérêts des fonds en compile courant, 1.573.193 F. 

ï° Montant des valeurs à court terme escomptées, 6 millions de 

francs. 
49 Montant des sommes recouvrées par le fonds national sur les 
collectivités reconnues déhitrices à l'issue des opéralions des an- 
nées 1937 à 19417, 8835.897.563 F; de l'année 1948, — 
Total, F. 

Recettes provenant de régularisation et somines reslant à rem- 
bourser où à imputer, 5.164.113 F. 

Total des recettes pour 1949, 2.296.978.763 F: solde au 21 décem- 
bre 1918, 83.118.228 F, — Total, 2.320.096.993 
Tépenses: 

1° Remboursement de droits d'adhésion indûment ver<és par les 
collectivités, 22.016 F; 

d'intérêts sur valeurs à court lerme escomp'ées, 

12.250 F: 

Frais administratifs de 1918 remboursés à la caisse des dépôts 
el consignations en 1919, 6.126.819 F: 

49 Frais avancés par la caisse des dépôts et consignalions à l'occa- 
Sion d’une instance engagée devant le conseil d'État par l'hôpilal 
de Châleau-Picon et qui ent été remboursés par le 
onds national, 4.022 F; 
de sommes versées à tort par les collectivités, 
031,98 ; 

& Montant des sommes payées en 1949 par le fonds national aux 
tallectivités reconnues créancières l'issue des opérations: des 
années 1937 à 1947, 857.197.713 F; de l'année 1948, 977.676.776 F, 

Total des dépenses en 1919, 1.843.141.613 F. — Solde en numé- 
raire au 91 décembre 1919, 476.952.380 F. 

An 31 décembre 1939, le fonds nalional n'avait aucune valeur en 

porlcfeuille. 


Mouverment des rerelles el dépenses 
Le compte courant des fonds disponibles du compte 
de Ja Caisse d'épargne déposés à Caisse des dépôts 


consignations 


Dépmsants 
t 


t 
urant au Frésor et à la banque de 
France) S'élevait, au décembre 1938, à F 

Les revcelles de 1919 ont atteint 272.170.416.972 F dont 11.251.036.819 EF 
versements à Fagent comptable, soit 236.216 2414188 F, 


nas en comple € 


Quant aux dépenses, elles se sont élevées à F, y 
compris F d'emplois de fonds nouveaux et F 


« Di 
compie courant au 
s'éiève ainsi à F. 

En exécution de la loi da 26 juillet 1917 relalive 
pensions de l'Etat, la Caisse nationale d'épargne à, au cout 
consenti à des pensionnés de FE'lat, sur les trimestres de 
cours, des avances se montant ensemble à 
avec solde au 31 décembre 194, F, un tolul de 
lions 153.197 F. 

Ces avances ont éié remboursies jusqu'à conc 
lions 223.191 F. 

H restait à recouvrer, au 91 
lions 829.953 F, solde du c 
d'ordre et divers, 

L'avoir à la Caisse des dépôts et consignaitions dn comple « 
sants » de Ja Caisse nationale d'épargne s'élève ainsi, en fin d'année, 
à la somme globale de F. 


posa » «le 


de retraits de l'agent 
Au 31 décembre 1919 le solde du ( 


nalionale d'épargne (fonus en 


la Caisse 
lrésur et à 
fanque de France 
aux avances SUP 
s de 1919, 
rentes en 
fermant, 
1.63%: mil 


irrence de {1.186 mil- 
‘écembre 1919 une somme de 150 mil- 


mpte au parmi les comptes 


— Compte « Dotation ». 
aMouvement des recefles et des dépenses? 

Le compte courant Ges fonds disponibies de la dotation de la Caisce 
nalionale d'épargne déposés à Caisse des dépôts et con<ignalions 
(fonds en compte couramt au Trésor) s'élevait, au 31 décembre 1918, 
à 83.871.162 

Au eours de l'année 1919, ce compte a été crédité d'un total de 
recelles de F, y compris une somme de 11956610 
représentant le montant des revenus propres de Ja « Dotation » dont 
elle peut S'accraitre, en application &es disposilions de l’arlic'e 107 de 
la loi du $S août 19:7 modifiant l'article 22 de la loi de finances du 
21 décembre 1951. 

Le montant des crédits de l'année ressort ainsi à 228 :677.209 F. 

Les dépenses ont atteint un total de 2.173.622.361 F. 

Le solde au 21 décembre 1949 du complé courant au Trésor 
ainsi à 1130519154 F, somme qui, ajoutée à celle de 
F, représentant la valeur an bilan au portefeuille dudit 
coimple, forme un total de 2 108,318.919 F, montant de la dotation 
imobilière, 


“lève 


TROISIÈME PARTIE 
Emplois de fonds. 
EL — Bons du Trésor el valeurs à Court tenne. 


ices propres, 


SERVICES 


Fonds provenant des sociétés mutualistes ... 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. . 
unds provenant des cotisations de sécurité sociale.....,....,.....,.,, 


Excécent des remboursements sur les emplois à court terme... 


Pour ob'enir Ja diminution des valeurs en cause au cours de l'an 
née 12419, il convient de réfrancher du montant des ren 
ou cessions celui des emplois de fonds effectués dans l’année 

EMPLOI DE FONDS | REMBOURSEMENTS ESCRDENTS 
(y compris et Des ainplois Des rembour-ements 
les remyplois.) cessions, 
les rembour-emeuts les emplois 
francs franes francs lances. 
239.187.467.229 
1.670,000 000 1*0.000 000) 
1.405.000 ,000 ELIALLE » 1.519.000 

570, 150,000 1.26. 150.000 » 727.006 ,000 

285.147.831.033 27.818,40 ,000 


3 
— 
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—— 
Services gérés. 
En ce qui concerne les services gérés, l'analyse permet d'éblenir le résullat d'ensemble suivant: 
EMPLOIS DE FONDS EXCÉDENTS EXCEBENTS 
REMBOURSEMENTS des emplois 
SERVICES (y compris 
les remplois). el comiens. 
remboursements . sur les 
francs. francs. fraucs. francs. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie [retraites ouyrières)...,.,.., » 151.009 .000 151.000 
Caisse nationale d'assuranres sur la vie (assuranres 206,000 .000 245.000. 000 » 34.000 (4x) 
Fonds de garantie (loi de 1895).......,.. 92.000.000 39.142.000 » 7.112.060 
londs de garantie (Maroc)....... 17.550) .000 4.054),000 13.200 .(NKN) » 
Fonas de majoration des rentes...... is 700.000 700.000 .000 » » 
agricole de rmajoralion des rentes... » 45.000.000 » 435.00 000 
Fonts de majoration des rentes (Tunisie).......... 41.000.000 » 39.950 00 
Fonds agricole de majoration des tentes (Tunisie)... 400.000 000 
Fonds agricole de rééducation des mutilés du » 2 ,191.000 " 2 ,191.00 
Fonds de solidarité des 237.200 .000 997. 191.000 420.201 
Fonds agricole de solidarité des employeurs......... 340.200.000 390) ,100.060 10.191.000 » 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents...... 102,600 001 464.000 000 
LCuisse des dépôls et consignations 4.200.000 .000 410.00 .000 » 
Fonds de prévoyanre de l'aéronsutique 853.000, 000 23.000.000 90.009 ,000 » 
Fonds de prévovance de l'aéronautique commerciale. 3.740.000 40.500.009 7.000 000 
Fonds de prévoyance des sports 4.500.000 4.900.000 » 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités lacales....., » 24.000) » 94.00 
Fonds national de compensation des ailocalions familiales... » 6.000 » 6.000 009 
Caisse nationale de crédit aux dpartements aux COMMUNES... 70.000 000 119.00),000 » 40.000 000 
(4) 
\ 
Caisse nationale ace 104.991.112.802 112.851.112.80 » 40.850.4N0 000 
Excédent des remboursements sur les emplois... 31.294.896 .658 
Dont 95 milliards consolidés en ann'aités du Trésor 4,50 p. 100 terminables en 


I. — Renies syr l'Etat el valeurs diverses. 


Services propres. 


Pour dégager le montant des emplois nouveaux de l'année, il 
convient d'en déduire le montant des reconversions en rente 5» p. 100 
4949 et en obligations de l'Algérie 5 p. 100 1949 ainsi que les opéra- 
tions de regroupement et d'échange des obligations type 1921 de 
divers compagnies de chemins de fer contre des obligations S. N. 
C. F. 4921, les opérations de regroupement et d'échange des obliga- 
tions gages par des annuilés de dommages de guerre et d'échange 
contre des obligations de l'union des groupements de sinistrés de Ja 
guerte les opérations d'échange des actions de houillères 
hationalisées contre les obligations indemnitaires 3 p. 100 des char- 
bonnages de France et les opéralions d'ordre. 


SERVICES 


4e Reconversion des fonds d'Etat 3 p. 100 et 3 1/2 p. 109 en rentes 
p. 100 19%: 

En application du décret no 49-83 du 21 janvier 1949, il a été pro 
cédé à la reconversion en renle » p. 100 1949 de rentes 3 p. 400 per. 
pétuelle, 3 p. 100 1942, 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1945 et d'obligations 
du Trésor 3 1/2 p. 400 1943 et 1944. 

Ces opérations ont porté sur un capital nominal de 91.761.920 0% F 
de rentes 5 p. 100 149 et ont (té réalisées contre la remise de Litres 
des fonds reconverlis, qui ent élé repris au pair, et le versement d'un 
montant équivalent en numéraire prélevé sur les disponibilités en 
comple courant ou provenant du rermboursement de bons du Trésor. 

Le tableau ci-après indique pour chacun des services propres le prix 
de revient des fonds reconvertis, le montant nominal et Je prix de 
revient de la rente 5 p. 100 1949 issue de la reconversion et Je rm0n- 


tant des versements complémentaires effectués. 


PRIX DE REVIENT RENTE 5 09 1949 
des issue de la reconversion, EMPLOI NET 
fonds reconvertis. Nominal, Prix de revient. 
franes. francs. francs. francs. 
835. 186.942 2.315.895.942 1.480. 409.00 
100. 902.509 478.310.000 310.082.,143 239. 179.64 
454.530.520 1.000.000 .000 954.830.57 500,000. 000 
26.774.543. 266 87,322,780,000 80.435.913.300 43.661. 100.03 
38.165.762.247 91.761.920 .000 84.046. 701.915 45.880 


2 Reconversion de divers emprunts 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 de 
l'Algérie en obligalions de l'Algérie 5 p. 100 1949: 


En application de l'arrélé du gouverneur de l'Algérie en date du 
di février {y49, il a été procédé à Ja reconversion en obligations 


de l'Algérie % p. 100 1949 de divers emprunts 3 p. 400 et 3 4/2 p. 44 


de l'Algérie. 


Les ebligations reconverlies ont été reprises au pair et il a été 
versé un :noniant équivalent en numéraire, majoré de 13 somme 
nécessaire gour obtenir un multiple de 100.000 F. 


: 
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Cais 
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— ; dd A Le tableau ci-après indique pour chacun des services propres le * 
res opéralions ont porté sur un montant nominal de 17.200.000 prix de revient des valeurs reconverties, le montant nominal et le 
nes d'obigations de l'Algérie 5 p. 100 19:19 el il a élé Vers en prix de revient des obligalions issues de la reconversion ainsi que le 
numéraire 223 609,000 F. Mmonlant des versements complémentaires effectués. 
4 PRIX DE REVIENT OBLIGATIONS ALGËRIE 5 P. 100 1949 
SERVICES des valeurs de reconversion EMPLOI NET 
reconverlies. Nomival. Prix de revient 
francs, franes. francs francs 
| 4 
pipôls et consignalions ET .2 19.04) 000 49495. 745 91 018.100 


l'un apporte les corrections ci-dessus aux chiffres donnés dans l'état 3, paragraphe 2, le m 
bit conne suil : 


ontant net des emplois de fonds 


_ _ 
REGROUPEMENT 
EMPLOIS DE FONDS )PÉRATIONS [EMPLOIS DE FONDS 
RIT bruts. de valeurs. d'ordre nets 
francs. francs, francs. francs, francs 
pépôls et se 4.061.S26,685 S59.054.157 918.931.996 2,083 
Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne. 959,710, 151. 830,540 1.879.060 200, 
Caisses d'ÉPATYNE | |  36.928.492.076 42.916.704 2.300.327 
2 services gérés, 
4 Pour obtenir le emonlant net des emplois nouveaux, jl convient de déduire les reconversions, les opérations de regroupement et 
Déchange de valeurs et Les opéralions d'ordre: 
À 1° Reconversion des fonds d'Etat 35 el 3 1,200 en rente 5 19, 
Pour l'ensemble des services gérés, les éouscriplions ont porté sur un capital nominal de 43.706.710.000 F de rente 5 p. 100 1949 
D el il a été versé 21855.447.435 F prélevés sur les disponibilités Ga provenant de remboursement de bons du Trésor. 
de Le tableau ci-après indique, pour chacun des services géré# le prix de revient des fonds reconverlis, la quotité et le prix de revient 
: D de la rente 5 p. 100 1919 issue de la reconversion el le montant des versement Complémentaires effectués, 
)ENTE K 0: 
entes recouverlies. Nominal. Prix de revient 
À francs. franes, francs, francs. 
| 
Caisse nationale {assurances sur la vie... 102.027. 401 201 
nationale d'assurances sur la vie (retraites ouvrières)..,,,,.. 203, 152,607 676.406.707 374.004, 100 
F Caisse nationale d'assurances sur Ja vie (assurances sociales)... 1.456. 100,000 018.216.267 
titres Caisse des se 16.118.126 1.421.SS0.000 1.257.062,926 710,041. 400 
d'un Laisse nationale d'assurance 43.622,067 115.000 101.631.801 008, 
résor. Laisse nationale de reirailes des agents des collectivités locales... 801.158.369 1.052,52), 200 
—— 20 Reconversion de divers emprunts 3 0,0 et 3 1/2 0/0 de l'Algérie en obügations Algérie 5 0/0 1949, 
ET é Pour l’ensemble des services gérés, il a été souscrit pour un montant nominal de 2756.200.000 F d'obligations de l'Algérie 5 p. 100 1919 et 
l'a versé en numéraire 138.119.000 F. 
Le tableau ci-après indique pour chacun des services gérés le prix de revient des va'eurs reconvertlies, le montant nominal et le prix de 


Vient des obligations issues de la reconversion ainsi que le montant des versements Conplémentaires etfectués, 


) 00 

PRIX DE REVIENT OBLIGATIONS ALGÉRIE p. 100) 1949 

SERVICES des valeurs EMPLOI NET 

Nominal. Prix de revient. 

francs, francs. francs. francs. 

nationale se 16.865.809 49, 200.000 11.627.899 24.762.000 

», 48 #iSse nalionale d'assurances sur Ja 99.869,9<0 226. 700.000 213.226.90 113.37.000 
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Cornpte tente des reconversions ci-dessus indiquées, 
net des egnplois de fonds en rentes et Valeurs s'établit comme suil: 


des opérations de regroupement et d'échange et des opérations d'ordre, le montant 


EMPLOIS DE FONDS REGROUPEMENT OPÉRATIONS EMPLOIS DE FONpS 
SERVICES RECON ERSIONS 
bruts. et échange de Litres. d'ordre. pets 
francs. francs francs, francs. francs 
Caisse nationale d'a:suranre 1.833.801.114 561.897.171 381.102 1.271.529 1% 
Caisse d'assurances vie retraites 
ouvrières 4 676. 156.707 303 .492,607 » 373.001.14 
Caisse 1 a ira 1 1 C5 
Fonds de garant de 1898)....... 21.687.787 9.691.145 51.810 » 11.911.594 
Ca onsig d'Alsire-Lorraine 1.706.792.008 516.118.136 1.044.482 » 1.299,35 
Caisse nationale d'assurances 969.817 19.622.907 1.338.016 35.00 
DE ] ite d des 
Fond: \ de la gestion des rentes d'acci 
Fonds de je l'a jue nationale,....., 10.222.025 » 222.025 » 50.000.000 
] je l'aéronaut [ue iale., 2.419 22.119 » » 
Caisse de crédit aux départements el communes....... 1.976.051 » » 1.576.021 
Cai:se itionaie d'épargne. 51.495.281. 867 17.690.730, 151 27.188.806 2.166.920 33.719.198 .688 


Il est signalé que la caisse nalionale de retraites des agents «es 
roMectivités locales repris pour un montant nel de 80212496 F 
les rentes figurant aux comptes ouverts dans les écritures de la 
caisse des dépois et consignations au nom des caisses de retrailes 
lissoules; ces rentes ont été reconverties en rentes 5 p. 100 4919 
qu'il est indiqué ci-dessus à concurrenre de 80.158.769 F. Le 
solde, soit 966.187 ligure dans le portefeuille de l'urganisine aux 
rentes 3 p. 100 perpétuelle (584.792 F) et 3 p. 109 1945 31.995 F.) 


Il, — Prêts. 


Avant de di ‘ane r le résumé «es emplois en prêts effectués en 1919 
par la caisse des dépôts et consignations, tant pour les services pro- 
pres que pour les services gérés, il est fait un exposé général des 
“onditions dans lesquelles prêts ont été attribués et de la situa- 
tion détaillée des placements dont il s’agit. 


Prêts aux colonies, aux déparléments, communes, 
élablissements publits el divers 


communes, nts publirs et divers tant en prêts nouveanx 
ju en con ns de prêts anciens (1.954 prèts sur contrats, d'en- 
semble), 16828 63.76 F (contre 1.019 prèts, d'ensemble 8.108.732.2%" 


1918), déduclijon faite des annulaltions qui: ressortent à 


Au cours de l'exercice 1919, il a été accordé aux déparlements, 
ssemen 


francs en 
4.922.500 F 

Le total des prêts suc contrats consentis en 1949 s'élève à 
F el se réparûüt comine suil 

Caisse des dépolts el consignations s/c particuiier: 

Nouveaux préis, 2379 135.000 F; 

is, FE, 

Fonds provenant des caisses d'épargne: 

Nouveaux pri 11.708.470.490 F. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne: 

Nouveaux prôts, 110,739.000 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie: 

Nouveaux prôts, 2,602,191.004 F. 

Tutaux 

168% 706 00 F 

Conversions, F, soit 16830951.2%6 F. 

Comote tenu des prôts consentis en 1949, 46.890.951.236 + 
des prûts consentis, qui s'élevait au fer janvier 1949 à 90.672.563.363 
atleint au 31 décembre 19149, 67.003.014.601 F. 

Les sommes verstes aux emprunleurs, en s'établissent ainsi: 

Caisse des Jépôts et consignaltions s/€ parlculier: 

Nouveaux prêts, 1.72606.033 

Conversions, F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne : 

Nouveaux prêts, 11.736.450,919 F, 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne : 

Nouveaux prôts, 113.200.000 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 2.633.111.711 F. 

Totiux : 

Nouveaux prêts, 1621206803 

Conversions, 112.22 F, soit 16.212.223.991 F. 

A la cloture de l'exercice 1948, il avait été réalisé une somine 
de 49826,514.597 F, qui ajoutée aux sommes versées aux empru:1- 
teurs en 1949, 46 F, porte à F le total des 
versements effgclues à la date du 31 décembre 14949. 

A celle date, il re sstait à verser aux emprunteurs 1.46:.576.713 F. 

Pendant l'annee 1919, les amortissements se sont élevés à 4.326 m:l- 
lions 118610 F, dont 154579 F (y compris les conversions) rembour« 
par anticipalion 

Antérieurement! au {% janvier 1949, les empruntleurs avaient rem- 
boursé une somme de 16.523.005 20 F, de sorte qu'à la clôture de 


l'exercice 1919, les remboursements atteignent 17849.431.570 LE el 
les somines restant dues ressoræul à 43. 189.183. 915 F, savoir: 

1o Iépôls et consignations, 4.744.449.32 F; 

20 Fonds provenant des caisses d'épargne, 22.752.583.7917 F; 

30 Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 428 mil 
lions 787.744 F; 

4 Caisse nationale d'assurances sur la vie, 17.216.109.950 F; 
+" Caisse nationale d'assurances sur la vie (retraites ouvrières), 
41.852.128 F; 
üe Caisse nationale d'assurances sur la vie (assurances sociaks), 
229.404.474 

7° Caisse nationale d'épargne, 310.124.500 F; 

Bo Fonds commun de travail (assurances sociales ), 2.563 millivns 


963. F: 
Caisse naïonale de crédit aux départements et aux commun 
F. 


Tolal Cgal, 48.189.183.318 F, 

Semestrialités terminales en 1452 (4,335 0,0): 

Obligations du Trésor représentatives ‘de semeéstrialité 
tés. 

La conversion en 19% de bons du Trésor 6 0/0 192 en titres de 
semestrialités du Trésor amartissables en vingt-cinq ans, a 
sur un montant total da 30.474.917 F se décomposant comme suit: 

Services propres, — Dépôts et consignatlons, 67.318.860 F; Fonds 
provenant des caisses d'épargne, 236.590.110 F. 

Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 212 
lions “0.687 F; caisse nationale d'épargne, 33.986.240 F. 

Total, 589,171.947 F, 

Au ‘A décembre 1949, les soldes des compies intéressés s'élèvent 
au total de 139.892,22%0 F se répartissant comme suil: 

services propres. — Dépôts et consignations, 15.759.688 F; Fonds 
provenant des caisses d'épargne, 00.335.256 F. 

Services gérés. — Caisse nationale d'assuranres sur la vie, 26 mil 
lions 810.95 F; caisse nationale d'épargne, 7.456.361 F. 

Total, 15.892.230 F. 
2e Semesirialités terminables en 1931 (4,40 p. 109 et 4,30 p. 1%): 

La conversion en 4941 de titres des emprunts extérieurs de la 
Répui blique française 3,75 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en florins et 
7 1/2 p. 100 émis aux Etats-Unis, en titres de semestrialités du 
Trésor 4,40 p. 100 et 4,20 p. 100, a porté sur un montant total de 
1.497.508.287 F se décomposant comme suit: 

Service propre. — Dépôts et consignations, 897.508.987 F ( semes- 
trialités -4,10 p. 100). 

Services gérés. — Caisse nalionale d'assurances sur la vie 3 mi 
lions de francs (semestrialités 4,40 p. 100); caisse nationale d'asst 
rances sur la vie, 300 milions de francs (semestrialités 4,30 p. 100} 

Total, 1.497.508.287 

Au 21 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
au total de 1.262.120.7% F se répartissant comme suit: 

Service propre. — Dépôts et consignations, 759.76243% F { semes 
trialités 4,40 p. 100). 

Services gérés. — Caisse natidnale d'assurances sur la vie, 250 mil 
lions 737.742 F; caisse nationale d'assurances sur la vie, 201 nik 
lions 620,318 F {semestrialités 4,30 p. 100). 

Total, 1.262.120.7%5 F. 
3° Semestrialités 3 14/2 p. 100 terminables en 158: 

La souscription, en 1943, de titres de semestrialités du Trésof 
3,00 p. 100 à quinze ans, a porté sur un montant total de 4 milliards 
de francs se décomposant comme suit: 

Service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, 220 
millions de francs. 

Service géré. — Caisse nationaie d'épargne, 1.500 milions de francs- 


Total, 4.600 millions de francs, 
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Au 31 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
u total de 2.517.929.3%6 F se répartissant Cormme snil: | 
Le service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, { mil- 

jard F.. 4 
— Caisse nationale d'épargne, 941.223.516 F. 
Total, 2.517.929.376 F. 
annnilés du Trésor 3,25 p. 100 191: 
La eouscription en 19% de titres d'annuités du Trésor 3,25 p. 100 
gmorlissables en 10 ans avec différé de 2 ans, à porlé Sur un mon- 
tunt total de 5.362.:00.070 F (5.00 millions de francs nominal) se 
Services propres. — Dépôts et consignation:, 585 millione de francs; 
fonds provenant des Caisses d'épargne, 29127600) F. 
servires gérés, — Caisse nationale d’assuranres sur la vie, 39 mil- 
juns de francs; Caisse nationaie d'épargne, 2,119 millions @e francs. 
Total, 5.362.500.000 F, 
\a 31 décembre 1919, les soldes des comntes intéressés s'élèvent 
tal de 3.510.436.217 F se répartissant comime suit: 
ervices propres. — Hépôts et consignalions, 382.956.678 F; fonds 
provenant des caisses d'épargne, 465x.000.5%9 F. | 
Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 255 mil- 
tions 01.192 F; caisse nalionaie d'épargne, {.105.174.188 F. 
lotal, 3.#10.43%6.217 F. 
semestrialités du Trésor 3 p. 100 1945-1075: 
La souscription en 19%, par remise de bons du Trésor, de sérnes- 
s du Trésor au de p. 100 semestriel, amartissables 
en trente ans, à porté sur un montant total de 22 milliards de 
francs se décompnosant comme suit: 
services propres. — Dépôts et consignations, { milliard de francs; 
fonds provenant des caisses d'épargne, 9.40 miilions de francs. 
Services gérés, — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 2 mil- 
de francs; caisse nationale d'épargne, 9.349 millions de 
francs 
Total, milliards de fran°s, 
Au 31 décembre 1919, les soldes des intéressés s'élèvent 
au total de 19.954.701.576 F, se répartissant comme 
Services propres, — Dépôts et consignations, 906.199.8%9 F; fonds 
provenant des caisses d'épargne, 8.620.529.59 F, 
Services gérés, — Caisse nationale d'assurances sur la vie, { mil- 
lard 807.115.619 F: caisse nationale d'épargne, 8.620.529,559 F, 
Total, 19.951.701.76 F. 
6o Annuilés du Frésor 4,50 p. 100 termminabes en 1951: 


al 


Il a été souscrit en 1919, par consolidalion de bons du Trésor, 


des annuités du Trésor 4,50 p. 100, amerlissables en cinq ans. 

L'opération à porté sur un montant nominal total de 25 milliards 
de francs et a été effectuée sur le portefeuille de la caisse nationale 
d'épargne. 

59 Annuités du Trésor 4,39 p. 100 terminables en 2009: 

a été procédé !a souscription d'un montant nominal de 
42,%60.000 F d'obligations du Trésor 4,30 p. 100 représentalives d'an- 
nuités terminables en 2009 contre remise d'un capital nom'nal de 
42.253.190.765 F de titres de fonds d'Etat 3 p. 100 et 3 1!2 p: 100 
non revalorisés dans le cadre de l'émission de la rente perpéluelle 
5 p. {00 199 et versemens d'un appoint en numéraire de 6 mil- 
lions 809%: F. 

Au 31 dé‘embre 1919, et dédnclion faite de 3.928.:70.271 F d'amor- 
tissements, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au total 
de 118.331.129.729 F, se répartissant comme suil: 

Services propres. — Dépôts et consignations, 2.369 millions de 
francs; sociétés muntualistes, 300 millions de francs; fonds de ré- 
serve et de garantie des caisses d'épargne, 920 millions de francs; 
caisse d'épargne, 42.760 millions de franss. 

Services gérés, — Caises nationale d'épargne, 55.671.129.729 F; 
taisse nationale d'assurances sur Ja vie, 41.210 millions de francs: 
caisses des dépôts ét consignations d'Alsace et de Lorraine, 3.630 
millions de francs; fonds spécial de retraites des ouvriers des éta- 
blissements industriels de l'Etat, 70 millions de francs; caisse inter- 
coloniale de retraites, 1%0 millions de francs: caisse nationale de 
crédit aux départements et aux communes, 50 millions de francs. 

Totat, F. 
Prèts consentis en faveur des habitations à bon marché. 

Les prêts effectués en vertu des lois des 5 décembre 1922 et 
43 juillet 1928 sur les habitations à bon marché et dont les moda- 
lités ont été modifiées par une loi du 3% septembre 197 sont actuelle- 
ment consentis pour le compte de l'Etat par le ministère des finan- 
ces et des &ffaires économiques et le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, après avis d’une commission fonctionnant auprès 
de ce dernier département ministériel. 

Les fonds correspondants peuvent faire l'objet d'avances consen- 
ties par la caisse des dépôts et consignalions au Trésor. 

L'article 29 de Ia loi du 8 mars 1949 a fixé à 29.999.999.000 F, pour 
1919, le crédit affecté aux avances en faveur des organismes d'ha- 
bitations à bon marché et de crédit immobilier. Le crédit peut étre 
utilisé par ces derniers pour leurs diverses catégories d'opérations. 

Le Trésor ayant demandé en #%0 l'avance des fonds relatifs aux 
opérations du quatrième trimestre 199, it en résulte br cette 
date le montant des avances faites à l'Etat par la caisse des dépôts 
et consignations en exécution des textes précités, s'élevait à 18 mil- 
liards 27.486.510 F. 

Compte tenu des avances consenties sons le régime des lois antlé- 
rieures à la loi du 26 février 1921 (55.313.200 F), re total des avances 
faites à l'Etat au titre des habitations à bon marché s'élève à 
48.272,799.740 F, se décomposant comme suit: 

Services propres, — Caisse des dépôts et consignalions 8€ parli- 
cuiier, 135.232.200 F; fonds provenant des caisses d'épargne, 7.900 
Millions 988.500 F (dont 20.978.700 F au titre des lois &ntérieures à 
la loi dn 26 février 1921); fonds de réserve el de garanties des cais- 
ses d'épargne (dont 24.394.500 F au titre des lois antérieures à la 
loi du évrier 1921). | 


Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 226 
millions 678.800 F; caisse des dépôts et comsignations d'Alsace et 
de Lorraine, 4.1#.000 F: Caisse nationale d'épargne, 7.214.%41.30 F. 

Total, 18.232.799 740 F. 

Au 31 décembre 1949, les soldes des romples Intéressés s'élèvent 
au total de 11.590.209 178 F (dont 3.676.886 F ou litre des lis anté- 
rieures à !a loi du 26 février 1921). 


application de “l'article * de la loi 


Préts consentis pour l' 
sur lélectrificatkon des campagnes. 


du 2 août 1923 


La loi du 2 août 1923 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de là caisse des dépôts et consignations les fonds permet- 
tant à la caiste nationale de crédit agricoe de consentir des avanres 
en vue de la distribulion de l'énergie électrique dans les campagnes, 
Le montant maximum de ces avances a été porté à à milliards 
100 millions de fran:s par la loi dun mars 1919 Cart. 47), 

En 1949, la caisse des dépôts et consignatlons à fait an Trisor, 
pour l'anplication de ladite fai, une avance de 275 milions de francs, 
impulée sur les fonds de nalionale d'épargne, de sorte que 
le total des sommes prèlées à l'Etat s'élève au 41 déceinbre 1919 
à 1.201.161.719 F se décompo-ant conune suit 

Services propres Dépôts et consignation<, 161.797.09% F: Fonds 
provenant des sociélés EF; fonds provenant 
des caisses d'épargne, 209.616.400 EF. 


Cdisse 


26.020. 
nationale d'assurances sur la vie, 198 mil 


Laisse 
2460 F. 


Caisse nationale d'épargne, 


services geres. 
lions 125.029 F: 
Total, 4.201.161.719 F. 
A la même date, les soldes des comples intéressés s° 
total de F. 
Prêts à moven terme à l'agricullure 


event au 


loi du 4 juillet 1928), 


La loi du 15 juillet 1928 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de Ja caisse des dépôts et consighations les fonds permet- 
tant à la caisse nationale de crédit agrico'e de consentir des prets à 


moven terme aux caisses régionales de crédit agricole. 

Le montant maximum de ces avanees à Clé fixé à 1.206) 
dé franes par la loi du 20 jutilel 1932. 

Au cours de l'année 1949, la cuisse des dépôts et consig 
pas fait d'avances au Trésor pour de fadite lo Je 
sorte que le total des sorsmes prèlées à l'Etat au A1 décembre 14319 


mmposant cornme sut 


demeure inchangé à 1.126.318.806 F, se déc 


Services propres. — Dépôts et consignations, 74.876.480 F; fonds 
provenant des caisses d'épargne, EF; fonds de reserve et 
de garantie des caisses d'épargne, 282.334079 EF 

Services Caisse nationale d'asctrr es la vie, 
106.217.:%0 F: caisse nationale d'épargne, 


Total, F. 
A la mème date, les soldes des comples intéressés 
total de 123.088.064 F. 
rrêts à long terme à l'agriculture (loi du 4 août 1929 
La loi du 4 août 1929 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse dex dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nalionake de erédit agricoie de eon-culir des prôls anx 
caisses régionales de crédit agricole mutuel 
Le montant maxinnmmm de ces avances à porté à 900 mihions 
de francs par la loi du 7 octobre 1916 (art, 199 
Au cours de l'année 4919, la caisse des 


s'eéhèvent au 


à 


deépo cons 


pas fait d'avances au Trésor, en application de ladite loi, de sorte 
que le total des sommes prêtées à au 21 décembre 1994 
demeure inchangé à F se décomposant comme suit 


propres. — Dépôts et consignations, 21.712.110) F. Fonds 


services 
provenant des caisses d'épargne, 61,6% 717 HE 
Services gérés. — Caisse nvionale d'assuranres eur vie, 105 mil 
lions 80.500 F. Caisse nationale d'épargne, 25.323.958 F. 
Total, F. 
A la date du 31 décembre 1919, les soide: des com; 
s'éièvent à 2:8.100.267 F. 


Avances à long terme aux départements pour alduction d'eau 
et réparations des chemins vicinaux (loi du décembre 


La loi du 39 dévembre 192% avait prévu qne le Trésor pourrait 


se procurer auprès de la caisse des dépôts el consignations Les fonds 
permettant à l'Etat de consentir des prêts aux déparlermmenis en vue 
d'aider les communes à restaurer leurs chemins el à effvctuer des 


travaux d'adduction d'eau potable, 

Le talnl des avanrées au pour l'appiisallon de 
celte loi est de 666 510.68! F se décompnesan! 

Service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, 1%: mil- 
lions 713.964 F. 

Services gérés, — Caisse nalionale d'asturances sur Ja vie, 
lions 601.799 F. Caisse nationale d'épargne, F. 

Total, 66.110681 F. 

A la due du 31 19:19, les soxies des compies 

s'élèvent à 300.029.8% F. 


Tssor 


mil- 


intéressés 


Avances aux inondés du Sud-Ouest (loi du 8 avril 1990). 


La loi du 8 avril 1920 avait que le Frésor pourrait se proœæ 
curer auprès de la caisse des dépôts et consignalions les fonds per- 
mettant à l'Elat de cousentir des avances aux sinistrés en vue de 
la réparation des dommages causés par les inondations du 

Le lolal dés sommes avancées au Trésor pour l'anp''calion de 
ceile loi est de F, se décomposant comme suit: 

Service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, 
Bons 612.641 F. 

Servicé géré, — Caisse nationale d'épargne, 515.187.7:0 F. 

Toïal, 921.800,411 F. 

A la dale du 31 décembr: 1949, les soldes des comptes intéres- 

sés s'élèvent à 


116 mil- 
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DE LA REPUBLIQUE 


à l'agriculture pour la réalisation des travaux d'équipement 


> « 
rural (décret-loi du 17 juin 1958). . 

Le déorel-loi du 17 juin 198$ a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprés de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permetllant à la caisse nationsle de crédit agricole de consentir 
des prêts destinés à la réalisation de travaux d'équipement rural. 

Le anontant maxicug de ces avances à élé porté à 1.500 millions 


de francs par Ja loi du 21 mars 1953, article 17. : , 
En 1949, la rais-e des dépôts et consignätions a fait au Trésor 
je ladite loi, une avance de 678 millions de 


pour j'appliralion 14 
francs lmpulée sur les fonds de la caisse nationtie d'épargne, de 
sorte que total des sommes prélées à l'Etat s'élève, au 91 dé- 


cernbre 19:9, à 1.016.572.633 se décomposant comme suil: 

Servire propre, — Dépôts et consignations, 28.956.533 F. 

gérés, — Caiste naliona'e d'assurances sur Ja vie, 
16.100 F: caisse nationale d'épargne, 9135 millions de francs. 

Total, 1016,57265 F. 

A la date du 21 décembre 1919, les soldes des comptes intéresses 
à F. 
l'organisation et à l'assainissement du marché 

de Ja viande. 

La loi du 16 avril! 1955 a prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer, auprés de la caisse des dépô!s et consignarjons, ,e3 fonds 
permetlant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir 

nés à la consguction et à l'aménagement d’établisse- 
et d'établissciments de géception et de réparlition 


Préis destinés à 


d'abatage 
des viani 

Li it maximum de ces avances, fixé à 300 millions par 
l'acte dit loi du 27 septembre 1941, a été ramené à 400 lnilions 
7 cclobre 1%46 (art. 139). 

j'année 1949, la caisse des dépôts et consignations 
n'a pas fait d'avance au Trésor au titre de la loi du 16 avril 1995, 
olal des sommes prêlées à l'Elat demeure inchangé 


de sorte qu 
à 000 F 

somme de 6888000 F a 614 intégralement prélevée sur les 
disponihiiiés de a caisse naliona'e d'assurances sur la vie. 

Au 21 décembre 1949, le so'de de ce compte s'élève à 3.793491 F. 

P:é!s destinés à l'amélioralion du logement rural. 

L'acte dit loi du 13 mai 1941 a prévu que le Trésor pourrait se 

procurer auprés de la caisse des dépôts et consignations les fonds 


‘aise Dationale de crédit agricole de consentir des 
prèls aux agricuiteurs el artisans ru'aux en vue de d'arnélioration 
du logement rural. Le montant maximum de ces avances a été 
porté à 3006 millions par la loi du 21 mars 1918 (art. 18). 

En 1930, la caisce des dénôls et consignations à fait au Trésor, 
pour j'application de ladile loi, une avanre de 100 milions de 
francs, de sorte que le total des soinmes prèlées à l'Etat s'élève, 
au décembre 1919, à F, se décomposant comme 


permettant à la 


Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 
caisse nationale d'épargne, midions de francs. 
l'otal, 283.213.300 F 
Au dérembre 1949, les solles des comples intéressés s'élèvent 
à 261019. F, 


Prés à taux réduits consentis par l'Etat (acte dit loi 
du 1i octobre 1910). 

L'acte dit lol du 11 octobre 1940 a prévu que le Trésor pourrait 
se pro +», aupres de la vaisse des dépôts et consignations, Jes 
fonds lui permellant de consentir des prèts aux collectivités en 
vue de l'exécution de travaux entrepris pour luttér contre le chô- 


La caisse des dépôts et consignations a été chargée, d'autre part, 
de metire elle-mméme les fonds à la disposition des emprunteurs et 
d'assurer pour ie comple de l'Etat le recouvrement des échéances. 

maximum de ces avances à été fixé à 2.600 millions 
oi du ?S juin 1941. 
l'année 19419, la caisse des dépôts et consignations à 
pour l'application lxiile loi, des avances pour un 
montant giobal de 2800876 F, de sorte que le totat des sommes 
prétées à l'Etat s'éleve an 31 décembre 1949 à 1.990.247.120 F. 

Celle somme de 1.490.247.120 F a été intégralement préievée sur 
les disswonibilités de la caisse. des dépôts et consignations. 

Au 31 d'oermbre 1949, le solde de ce compte s'élève à 1.689.651.658 


frou 


par l'acte dit 
Au cours de 
fait ou Tri sor, 


Piëls à taux réduits consentis par l'Etat pour le financement 
de travaux de circonstance (ordonnance du 1+r mai 1945). 


L'ordonnapce du fer mai 1945 a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprés de la caisse deg dépôts et consiguations les fonds 
lui permettant de consentir des prêts aux rollectivités en vue du 
linoncement des travaux de circonstance à entreprendre pour favo- 
riser la reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et 
des vrisonmers rapatriés. 

La caisse des dépôls et consignations a été chargée d'autre pe 
de passer les contrats avec les emprunteurs, de mettre les prêts à 
leur ciisposilion et d'assurer pour le compte de l'Etat le recouvre- 


ment des échéances. 
Au cours de l'année 1919, la caisse des dépôts et consignations a 
fait au Tivsur, pour l'application de ladite ordonnance, des avances 


pour un montant global de 410.918 F, de sorte que le total des on, 
mes prélées à l'Elat sélève au 91 décembre 1919 à 
Celle somme de 458.879.149 F a <té intégralement prélesée sur 
les disponibilités de la caisse naticnale d'épargne. 
Au 31 décembre 1919, le solde de ce compte s'éève à 43%5.691.020 p, 


Previsions versées au Trésor sur les disponibilités du fonds comm 
de travail pour le service des subventions, 


Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1934 et des 
décrets des 9 novembre 19%, ‘0 juillet et 8 novembre 1997, le fonds 
commun de travail devait couvrir le Trésor du montant des ore3 
de payement représentant la parlicielion de l'Elat dans l’exécu ion 
des grands travaux contre le chômage. 

Les avances consenties au Trésor pour l'application de ces disposi 
tions sont remboursables en vingt-cinq ans, au taux pratiqué par 
le « Fonds commun de travail » au moment de leur réalisation, Fes 
sant représentées par des titres d’annuités dont les intérêts :ont 
céglés 

Le tolal des avances ronsenties à ce titre à la date du 31 décem. 
bre 1949 s'élèvent à 9.696.011.747 F, dont 58.637.522 F repris par 
la caisse générale de garantie Sur une avance de 60 millions faite 
primitivement au moyen du compte « Produits de la vente des tm. 
bres el des cotisations pour les assurances sociales », 

A la inéime dale, :e de ce comple s'élève à 2.163.716.751 F, 


Avances au Trésor sur les disponibilités du fonds commun de travail 
(habitations à bon anarché), 


D'autre part, le fonds commun de travail était appelé à faire des 
avances au Trésor dans la limite d'un inontant Maximum de 4x nl 
lions de francs pour lui permetire de consentir des prêts aux 
organisimes d'habilations à born marché. 

Le tolal des avances consenties à ce titre à la date du 31 dévem. 
bre 1949 À 3127595 dont 4 milicns de franes 
sentant le montant d’avances prélevées à Forigine sur le compte 
Ministère du travail, — Produit des cotisations d'assurances 59. 
ciales », Le reliquat de ces avanres, soit 38.528.721 F a été pris en 
charge par le fonds commun de travail le 17 avril 4942. 

Au 31 décembre 1919, le solde de ce compte s'élève à 197.500.051 F, 


Avances à la caisse de crédit aux départements et aux communes 
sur les disponibililés du fonds commun de travail. 


Enfin, en exéculion des dispositions des décrets des 7 septembre 
et 9 novembre 1#% et du S novembre 1937, les disponibilités du 
fonds commun de travail, après prélèvement des avances à faire au 
Trésor et des sommes réalisées par les collectivités titulaires «8 
prêts souscrits antérieurement au 8 septembre 1936 étaient mises, 
sur sa demande, à la üisposilion de la caisse de crédit aux départe- 
ments ef aux communes, 

En contrepartie «ie ces avances, la caisse de crédit remettait au 
fonis coamimun de travail des titres de créance. 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qui a supprimé 
la caisse de crédit et confié à la caisse des dépôts et consignatiozs 
la liquidation de cet organisme, le fonds commun de travail ne 
reçoit plus le montant des échéances prévues dans les titres de 
créances, mais strictement les somunes acquiltées par les collecti. 
vités ayant bénétivié des prêts consenties jéir Ia caisse de crédit sur 
les disponibilités du fonis coramun de travail. 

La situation de ces avances au 31 dé‘embre 1949 est la suivante: 

Reste dû au janvier 1949, 1.439.190.470 F. 

Les remboursements ayant porté en 19:49 sur une somme de 
47.011.095 F, le capital restant dû au 31 décembre 1949 par les 
einprunteurs de la caisse de crédit anx départements et aux com- 
munes, en ce qui concerne les avances faites par cet organisme sur 
les disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus qu'à 
F 

Les emplois en prêts se résument en définitive, comme suit, pour 
les services propres: 

Dépñss et consignations: emplois de fonds bruts, 5.554.112.629 F; 
reconversions, 4.360 millions de francs; conversion, 125.223 F; opéra- 
tions d'ordre, 261 millions 481.192 F; emplois de fonds nets, 1.732 mil- 
lions 475.909 F, 

Sociétés muluaistes: emplois de ’onds bruts, 300 millions de 
francs; reconversions, 309 millions de francs. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne: emplois ds 
fonds bruts, 1.033.200.000 F; reconversions, 920 millions de francs; 
emplois de fonds nets, 13.200.000 F. 

Caisses d'épargne: emplois de fonds bruts, 57.720.688.919 F; recon- 
versions, 42.760 millions de francs; emplois de fonds nets, 44 mil 
liards 960.688.919 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 61.608.001.518 F; reconversions, 
47.510 millions de francs; conversion, 159.223 F; opérations 
d'ordre, 261.481.492 F; emplois de fonds nets, 16.806.364.828 F. 

En c2 qui concerne les services gérés, les emplois se décomposenf 
ainsi : 

Caisse nationale d'assurances sur la vie: emplois de fonds bruts, 
1:.128.416.163 F; reconversions, 11.240 millions de francs; opérations 
d'ordre et consolidation de bons du Trésor, 255.304.452 F; achats 
nets, 2.633.111.711 F. 

Caisse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine: emplois 
bruts, 34.630 millions de francs; reconversions, 3.630 milli'n4 

e francs. 

Fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Etat: emplois de fonds 
bruts, 70 miilions de francs; reconversions, 70 millions de francs. 

Caisse interoloniale de retraites: emplois de fonds bruts, 130 mll- 
lions de francs; reconversions, 130 millions de francs. 
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caisse de erédit aux départements et communes: emplois de fonds 
millions de francs; reeenver-iôns, 50 millions Je francs. 
nationale d'épargne: emplos de fonds bruts, 

francs: reconversions, 55.664.626 F; opérations d'ordre et “onso- 

ation de bons du Trésor, 25 milliards de francs; achats nets, 

Totaux: empleis de fonds bruts, 109.406.1S5.580 re 'nnver- 
sions, 70.784.620.915 F; opérations d'oräre et consolidation 
de bons du Trésor, 25.269.304.492 F; achats nels, 7.306 mil- 
lions 260.633 F. 


IV. — Immeubles. 
ainsi qu'il résulte de l'examen de lV'actif (voir première partie 


rapport, section li) les seuls emplois en immeubles effectués en 1949 
: compte de la caisse des dépôts et consignations ont été 


our le 
PISE au titre du compte « Placernents immobiliers » et, compte 
tenu de 55.143.235 F de ventes, d'amortissements et de recelles 
drerses, ont été évalués à un montant net de 65.366.723 F, 


ésumé général des emplois de fonds de toute nature. 


ag l'on rassemble les différents résultats qui font l'objet de a 
troisième partie du présent rapport, il est possible de dégager, dans 
1e tableau suivant, lt répartition générale des emplois de fonds effec- 
tuss en 1919 par la caisse des dépôts et consignations. 


4o Placements définitifs. 


pentes et valeurs diverses: services propres, 64.127 064.219 F; ser- 
vices gérés, 38.602.672.597 F; ensemble, 103.029.726.M6 F 
prét:: services propres, 16.806.364.828 F: services gérés, 7.300 
ions 20.633 F; ensemble, 24.172.625.461 F. 
préts (consolidation de bons du Trésor): services gérés, 25 
jards de francs: ensemble, 25 milliards de francs. 
immeubles: services propres, 65.266.723 F; ensemble, 65.966723 F. 
Totaux: services propres, 81.298.785.770 F; services gérés, 70.968 
millions 933.230 F; ensemble, 152.267.719.000 F. 


rnil- 


2o Placements temporaires. 


Remboursement de hons du Trésor et valeurs à court terme: ser- 
vices propres, 44.526.719.206 F ; services gérés, 41.294.896.658 F ; ensem- 
ble, 85.821.646.25%4 F. 

Excédent des emplois de fonds: services propres, 96.772.096.174 F; 

services gérés, 29.671.056.572 F; ensemble, 66.146.072.716 


QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1919. 


L'excédent de recettes du compte « Profits et perles » porté au 
bilan au 31 décembre 1949 s'élève à 512.539.699 F contre 46.902.407 F 
en 1938. 

Cet excédent de recetles a été réparti comme suit: 

40 Unc somme de 51.040.113 F a été portée à la réserve spéciale 
d'amortissement. Elle représente le montant des primes d'amortis- 
sement eneaissées en 19% sur les valeurs du portefeuille des dépôts 
ét consignations et du portefeuille des sociétés mutnalistes; 

2e Une somme de 46.555.788 F a élé affectée à la réserve provision- 
nelle; 

3° Une somme de 941.998 F a été versée au fonds d'amorlisse- 
ment des immeubles de placement, Cette somme représente Fan- 
nuité dont la capitalisation doit reconstituer le coût des construe- 
lions comprises dans les placements immobiliers de la caisse des 
dépôts et consignations ; 

so Une somme de 150 millions de francs a été affectée au compte 
de réserve intitulé « Réserve spéciale pour les opérations de crédit 
à moyen térrne ». 

Une somme de 44 mijlions a été attribuée au fonds de secours 
des employés et agents de la caisse des dépôts et consignations ; 

6éo Enfin, le surplus, soit une somme de 250 millions, a été versé 
au compte de réserve intitulé « Réserve générale d'amortissement » 
des!iné à faire face à l'ensemble des moins-values des portefeuilles. 

Total, 512.529.69 F. 

En raison de la suspension du cours des délais pendant! la durée 
des hostilités (décrets-lois des {7 septembre et 3 novembre 193), 
l'application des dispositions de l’article 43 de ka loi du 16 avril 58% 
a été ajournée en ce qui concerne la déchéance trentenaire intéres- 
sant les comptes ouverts pendant les années 1911 à 195. La 
déchéance desdits comptes ainsi que celle des comptes ouverts de 
1916 à 1918 pourront sans doute être reprises prochainement, Aucune 
somme n'ayant été versée à ce titre au Trésor, l'ensemble des ver- 
sements de l'espèce faits par la caisse des dépôts et consignations 
depuis la mise en application de La lai reste fixé à 118.412.755,65 F, 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a été effectué par la 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine sur lex- 
cédent de ses produits, le bilan de l'organisme dont il s’agit pré- 
sentant, au 31 décembre 1949, un montant de réserve insuflisant eu 
égard à l’ensemble des comptes du passif. 


Prévisions pour 1951. 


Les prévisions de recettes et de dépenses font ressortir pour l’an- 
Dée 1934 un excédent de produits de 535 millions de franes. Quant 
aux sommes qui seront susceplibles d'être soumises en 1%1 à la 
déchéance trentenaire el qui proviendront des comples ouverts jus- 
qu'en 1920, leur montant ne peut étre encore évalué du fuit que 


l'époque de la reprise effective des apérations de dérhéanre, sus- 
perdues depuis l'ouverture des hostilités, demeure encore imééter- 
Ininée, 

Au cours de l’année 1949, les divers services de la caisse des dépôts 
et consignations ont fait face, sans augmentation des effectifs, à 


une extension notable de leurs attributions marquée par un nouvel 
accroissement des capitaux confiés à l'établissement. 
Le directeur général est heureux de reporter le mérile de ces 


résultais sur les efforts qu y ont consacrés ses collaboraleurs, à tons 
les degrés de la hiérarchie. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges, 

Arrôté en commission, le 7 juillet 

(Suivent les signatrrres.) 


ANNEXE N° 516 


(Session de 1950. — Séance du 20 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale (après 
déclaration d'urgence), tendant à prévoir les moyens de transport 
euffisants et à prendre toutes dispositions utiles pour 
permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, :| Afrique occidentale 
française, «d'Afrique équatoriale française, dj: Madagascar, 
Comores, de la Réunion ct de la Côte française des Somalis dl se 
rendre annuellement en pèlermage à la Mecque, frar<ti-e par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission c'es 
mayens de commumication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 20 juillet 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à pré- 
voir les moyens de æransport suffisants et à prendre toutes dispo- 
silions utiles d'urgence, pour permetire aux musulmans d'Afrique 
cu Nord, d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, de Madagascar, des Comores, de la Réunion et de la Côte 
rançaise des Somalis de se rendre annuellement en pèlerinage à Ja 
Mecque. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, ont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de «et envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
déralion. 


ConsI- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann Hentor. 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans le but de permettre aux ressorlissants musulmans 
de l'Union francaise de À sosjenss ad an pélerinage de la Mecque, des 
instruclions seront déposées aux préfectures et aux centres atminis- 
tratifs des départements et des terrilaires d'outre-mer. Les inscrip- 
tions pourront être recnes six mois avant le départ et elles seront 
closes un mois avant la date fixée pour le pèlerinage. 

Art. 2, — Un décret pris sur avis des ministres de l'intérieur, de la 
France d'outre-mer et des travaux publics, des transports et du 
tourisme, fixera les modalités @apphcation de la présente Joi. 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1950. 

Le présilent, 


Signé: 


ANNEXE N° 517 


(Session de 1950. — Séance du 20 juillet 1%40.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
1e à accorder un secours d'urgence aux populations victimes des 
orages de grêle, qui, dans la journée du 20 juin 1%%, ce sont abattus 
sur le département de l'Orne; 2° à mettre à Ja disposition du crédit 
agricole les sommes néressaires à l'atlribution de prêts à long 
terme et à taux réduit; 3° à accorder aux agriculteurs sinistrés de 
larzes exonérations d'impôts; #° à créer une caisse nationale des 
calamités agricoles, présentée par MM. Couinand et Hébert, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, au co.s de la journée du 20 juin 190, un 
orage de grêle d'une extrême violence s'est abattu dans ln région 
de Trun, de Vimoulbiers el de Passais-la-Conception, Dans ces cantons 
principalement les dégâts sont considérables: des toitures de raai- 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Jégis].) : nos 10208, 10291. 10103 
et in-8° 2510, 
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sons d'habitation et de bâtiments d'exploitation ont été gravement 
endommagées; la récoile des pornrmes cette année est complètement 
perdue et celle de l'année prochaine est partiellement compromise 
Car de nombreuses branches d'arbres fruitiers ont été casses par 


l'orage ; le blé et les orges ont beaucoup souffert — on peut consi- 
dérer ces céréales comme détruiles dans la proportion de 80 à 90 p. 
400 — les herbages eux-mêmes ont été dévastés, la couche de grè- 


lons glucés ayant provoqué. en cette période de chaleur, une véritable 
ferimeutalion qui a entrainé la destruction des racines des graminées. 

Devant une tefle situation il est indispensable que le Gouvernement 
prenne immédiatement des mesures destinés à soulager l'infortune 
des vichimes de cette calamilé publique, 


Cest pourquoi nous vous demandons, rmmesdames et messieurs, 
d'adopter la pi position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement: 


jo A accorder d'urgence des secours aux victimes de l'orage de 
ne qui le 20 juin 1%%0 a dévasté une partie du département de 
orne; 


do A ausginenter les crédits mis à la disposition de la caisse de 
crédit agricole, alin que les victimes de l'orage puissent contracter, 
immédiatement, des crédits à long terme el à très faible intérêt pour 
Un montant égal au préjudice subi; 

39 A accorder aux victimes des orages de grêle des exonérations 
fiscales, en les autorisant, dans leurs déclaration d'impôt, à diminuer 
leur revenu imposabie du monlant des -dominages subis; 

49 A crcer immédiatement une caisse nationale des calamilés agri- 
roles, gérce par les organisations professionnelles dans 1e cadre dépar- 
temental, el destinée à indemriser les victimes des calamités agri- 


coule, 


ANNEXE N° 518 


(Sésoion de 1950, — Séance du 20 juijlet 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Ascemblée nationale, tendant à étendre 
le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juilet 1922 aux 
agents des services publics réguliers de voyageurs et de marchan- 
dises, par M. Albert Lamarque, sénateur (1). 


Nora. — Ce document! à été publié au Journal officiel du 91 juillet 
40%. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 20 juilet 1900, p. 2074, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 519 


(Session de 1920, — Séance du 20 juillet 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer délai nn Centre national de rééducation fonctionnelle 
<! proiessionneile des muaäiles, preseniée par MM. Coupians, André 
biethelm, Gatuing, Dassaud, Jézéque!, Ternynek et Michel Yver, 
sénateurs, Renvorée à la commission des pensions {pensions 
civiles et miilaires et victimes de la guerre et de l’oppression].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:s, messieurs, le 2% mars 1050, M. :e ministre des anciens 
Comballante déclarait à l'Assemblée nationa'e : « J'ai décidé de com- 
mencer à l'Hôtel des Invalides Finstallation d'un centre d2: rééduca- 
tion fonctionnelle. Cerles, ce centre est encore bien modeste, mais jt 
permet déjà à certains mutiés, en particulier aux jeunes blessés qui 
reviennent d'Indochine, de pouvoir se rééduqner. 

« Les anciens mutilés auraient été très heureux si, au moment de 
leur blessure, ils avaient pu bénéficier des avantages et des moyens 
que nous tentons d'accorder aux mutilés d'aujourd'hui... Nous espé- 
rons créer bientôt un grand centre de rééducation fonctionnelle et 

rofessionnelle…. Ainsi, dans <e domaine, nous espérons réussir à 
Le mieux que ce qui à été fail entre les deux guerres 

« Je me suis rendu en Angleterre sur l'invitation de mon collègue 
britannique el je dois dire que, dans ce pays, un effort plus grand 
que le nôtre a été réalisé, Nous pensons le prendre pour modèle, ce 
qui nous permellra de faire aussi bien. » 

Vous vorez donc que le Gouvernement pense à ce problème. Or, 
1 est indispensable que soit créé sans délai un centre de rééducation 
fonctionnelle el professionnelle, La France, ne nous y trompons pas, 
est fort en retard, non seulement sur l’Angieterre, mais encore sur 
d'Amérique et mème sur l'Allemagne, 

Notre pays souffre, dans ce domaine, d'une tele dissémination 
des services, que les mutilés ne peuvent, immédiatement après la 
er de leur blessure, commencer et poursuivre les épreuves 

iverses qui, de l'adaptation physique et physiologique, en feront de 
nouveau@es hommes capables de retrouver une vie normale et de 
se metire au {ravail avec une pleine confiance en eux-mêmes. 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.): n°s 932, 9107 et in-8° 
2311; Conseil! de la République, nos 209, 497 et 512 (année 1950). 


Il est bon-de préviser quels sont différents organismes et 
tères entre lesquels se partage la responsabilité de cette 
reslitution des imuliiés à la vie active: 

fo Le ministère de la défenee nationale assume Ja liquidation 4,4 
pensions d'ancienneté et les soins en général, compris (pour 
nous intéresse) la rééducation fonctionneïle étape) ; 

20 Le ministère des anciens combattants assume Ja liquidation das 

ensions d'invalidité, les soins gratuits au titré de l'article 61 
(2e étape); 

3e Enfin, à l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, incombent toutes les questions sociales et ia 
tion profes<ionnele (3e étape). 

Vous pensez bien que celte dispersion de l'action, non seuler 
ne fariiile pas les choses, mais est fort préjudiciable aux mu 
qui subi-sent les conséquenres, 

suivons donc, si vous le voulez bien, le muti£ après sa bless. 
évacualion, traitement chirurgical, mise en état physique el 
logique du moignon, rééducation fonctionnelle qui se succèdent dans 
les hôpitaux rmililaires. 

Puis, le ministère des an‘iens combattants entre en action 
le pouvoir d'un appareil de prothèse, Les différents centres hahilis 
sont les suivants: 

1° Dans la métropole: Paris, Lille, Rennes, Tours, Bordeaux, To. 
Clermont-Ferrand, Lyon, Montpellier, Marseile, Nancy, 

2» En Afrique du Nord: Alver, Tunis, Casablanca; 

3» Aux Antilles: Fort-de-France; en Afrique occidentale franc 
Dakar; en Afrique équatoriile francaise: Brazzaville; en Nouvelle. 
Calédonie: Noutnéa: en Indochine: Saigon, 

Enfin, lPoffice national des anciens combattants essaye de in. 
quer pro'essionnellement le mutilé pour lui permettre de garer 
sa vie, A ce titre, il existe des écoles de rééducation profession. 
nelle à Bordeaux, Limoges, Lyon, Gerland (Rhône), Ribécourt (Oise, 
Rennes, Saint-Maurice (Seine), Roubaix, Muret (Haute-Garonne), 
Strasbourg el Oissel (Seine-Inférieure), 

N'est-il pas évident que “ette somme d'efforts est par trop épar 
pillée pour rendre aux mutilés les services qu'ils sont en droit d'en 
attendre ? 

Le seul fait de mettre des mutilés à l'hôtel des Invalides affe le 
danzercusement leur moral, et leur plus grand désir est de quitter 
au plus tôt cet asile de la désespérance. On y trouve actuellement 
douze mmulilés pour seize Nts, je dis bien seize lits! Dans ce centre, 
les mutilés sont soumis avec méthode aux épreuves de rééducation 
fonctionnelle, 1s seront ensuile dirigés sur l’une des écoles énu- 
mérées pins hant, s'ils veulent se réadapter à leur métier ancien, 
Tout cela est d'une tristesse incommensurable alors que, pour le: 
raulilés plus que ponr les aulres, il est indispensable de créer 
un climat dans lequel ils puissent oublier leur diminution physique 
et, je le dis bien, temporaire, 

Avons-nous à l'heure actuelle, en France, un priramme élabii 
pour rééduquer nos mulilés? Avons-nous l'organisme appropré 
qui groupe les services nécessaires à cette métamorphose du mul, 
depuis Ja cicatrisation et la parfaite adaptation de son moignon 
jusqu'à la plene possession des moyens qui lui donneront la po-- 
sibilité de travailler ? 

Précisons que, quand il n’y aura plus de mutilés de guerre, i y 
aura toujours des mulilés civils, a’cidents d'usines, de routes, de 
voitures, etc., et que cela renforce notre thèse. 

Il est bon de signaler que, pour les infirmes du fait de la guerre, 
existent deux centres privés, l’un aux Mesnuls, pour les garçon, 
l'autre à Villepatour, pour les jeunes filles, Mais, répétons-le, ce 
sont des organisations privées, Le centre d'Oissel est de créalion 
récente. 

A notre avis, la France doit avoir un grand centre national de 
traitement, d'appareillage, de rééducation fon:tionnelle et profes 
sionnelle des mulilés civils et militaires, Ce centre devra être situé 
à la campagne, mais à proximité d'une ville, à cause des ressources 
qu'elle est susceptible d'offrir (l'hôtel des Invalides, aujourd'hi 
accaparé par de nombreux bureaux, remplissait son rôle au terms 
de Louis XIV: n'’aurions-nous done pas évolué depuis ?) 

IL faut que les mutiiés puissent avoir de l'air, de la lumière cet 
la possibililé de vivre sans le métro, l’autobus et autres « joies » 
de la civilisation, 

Dans ce centre, une section spé‘iale recevra les paraplégique:, 
c'est-à-dire ceux qui sont paralysés des membres inférieurs et qui, 
tout en élant des invalides, ne sont pas cependant des invalides 
tolaux. Ces paraplégiques ont incontestablement besoin de soix 
appropriés que seul peut donner un personnel spécialisé, Restant 
le plus souvent aptes à travailler, ils doivent avoir la facilité 4? 
vaquer à leurs occupations, 

Une autre section pourra être réservée aux mutilés des veux, 
dont les centres de rééducation sont répartis sur tout le territoire. 

Et nous en arrivons enfin à ia conception moderne du mule 
des membres et de son traitement, qui lui permettra de triomjier 
dans une large mesure de son invalidité, 

Il y a deux buts à réaliser: 

lo Le premier, que » qualifierai de physique, doit lui rendre 
ses deux bras et ses deux jambes avec leur plein usage, et ce:i 
+ l'œuvre de la rééducation professionnelle, puis de l'appareil 
age; 

2o Le second est un but moral: il faut restituer au mutilé ! 
confiance en soi que lui a ôtée sa mutilation, chasser de son esprit 
toute pensée de diminution, d’amoindrissement, de pitié, tout ve 
qui le mène, étape par étape, au doute de soi, à la falousie, 1 
revendication, voire à la haine! Et ce but lui est procuré par !i 
rééducation professionnelle. 

Pour arriver à ce résultat il faut un centre d'appareillage où 
médecins, chirurgiens, masseurs, ingénieurs travaillent ensem! 
les uns concevant l'appareil adaplé à la mutilation de chaque sui! 


Ti 


À 
» 
% 
va! 
à 
| 
À 
> | 


nré 
reil- 
la 
sprit 
| ce 
, là 
r la 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 665 


non pas un appareillage « confection », mais bien un « compet 
tailleur sur mesures »; les auires réalisant cet appareil qui doit être 
jéger, soiide, bien articulé, parfaitement appliqué, ne génant ni ne 
Liessant le mutilé, apte à satisfaire aux services qu'il en atlend. 

Le sujet appareillé doit être alors entrainé par des rééducateurs 
o<édant bien leur technique et <achant en faire bénéficier Jeurs 


*jèves : le minchot doit se servir de sa prothèse comme | le faisait 
de son membre sain; le muliié du ou des membres inférieurs doit 
soprendre à marcher, à courir, à sauler, à s'accroupir, comme il le 
pusait avec sa ou ses jambes. 


Voiià Ja première étape de la rééducation: les autres doivent 
nvaincre ie mulilé qu'il n'est plus un diminué, réduit à gagner 
éniblement sa vie et demeurant un invalide à Ja charge de Ja 
été, mais qu'il es! en mesure de se lancer Ini aussi dans la lutte 
la vie, de s'orienter, soit vers son anrien mélier, soit 
ne nouvelle Carrière, maïs en toute circonstance, qu'il est armé 
travaler. 
La pension du mutilé ne peut que réparer par 
maze subi, la prothèse et la rééducation doive 


LE 


liellement le dom- 
nt lui rendre son 


Et c'est pour cela que le centre national devra comorendre éza- 
tument une Série d’aleliers avec tout le personnel d'encadrement 
et d'enseignement nécessaire à la formation à tous les méliers 
nerve faitr de quelques méCers bien définis incompatibles avec 
certaines mutilations). 

Le financement d'un lel centre nécessilera évidemment des crédits 
jmeortants de pretnière in<tallation, mai<, devant un lel devojr na- 
le Gouvernement et le Parlement ne lésineront pas. 

Si l'on se décidait, par exemple, à regrouper tous les crédits 
gapilés dans la gestion des institutions d'Elat, le problème serait 
vite et très aisément résolu. 

Par la suite, quand le ecntre fonctionnera avec régularité, les 
ateliers qui y seront rattachés pourront couvrir une large partie des 
dépenses car ce seront les mulilés eux-mêmes qui assureront leur 
rendement, tandis qu'ils y æepprendront un nouveau méler ou &é'y 
réadapteront à leur ancienne profession. 

Nous croyons qu'il y à là une grande œuvre à réaliser, une œuvre 
de reconnaissance nalionale envers ceux qui ont tant fait pour leur 
pays. 

Tous les services actuellement disséminés doivent êlre regroupés 
en un seul centre, répondant aux progrès réalisés en celle moitié 
du XXe siècle où l'œuvre de Louis XIV ne peut plus être qu'un 
souvenir. 

l' ne doit plus y avoir qu’un nombre limilé d'invalides définitifs. 
Les autres, tous les autres, doivent rentrer dans la comimunauté 
libre car c'est par le travail <e conquiert où se reconquiert la 
liberté par Ja prédominance du moleur qu'est la volonté de vivre, 
non plus en infirmnes, mais à égalité avec leurs semblables, tirant 
de leurs pauvres membres diminués, renforcés par leur appareil, 
la possibilité d'accomplir toutes les tâches qui se présenteront à 
eux. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
zéeolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à créer sans 
delai un centre national de rééducation fonclionnelle, d'appareil- 
lage, de rééducation professionnelle des mutilés, où seront groupés, 
Pour leur meilleure utilisation et ieur rendement accéléré, les dil- 
ferents services par trop disSéminés, 

Une section spéciale y éera réservée aux paranlégiques: ils : 
xeront accueils et soignés, tout en demeurant libre de travailler 
suivant leurs aplitudes et leurs possibilités. 


ANNEXE N° 520 


(Session de 1930. — Séance du 20 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Atsemb'ée nationale relatif au dévelon- 
pement des dépenses civiles d’investiSsement pour l'exercice 1950 
(travaux neufs, subventions et participations en capital}, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationule à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvové à la cominission des 
finances.) 

Paris, le 20 juillet 19:0. 


M. le président de l'Assemblée nalicnate 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 juillet 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi relatif au développement des dépenses civiles d'in- 
vestissement pour l'exercice 1950 (lravaux neufs, subventions et par- 
Ucipations en capital). 

, Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 


ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.): nos 8600, 9209. 937 
40137, 10626 et in-8° 2511, (ire Kaisl.) 8600, 9209. 9657, 


projet de loi, dont je vou: prie de vouloir bien saisr, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 
Je vous prie de vouloir hien m'acen<ser réception de envoi 
\grcez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute considéras 
tion. 
Le président de l'Assemblée mat onale, 


Enouvane HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté le projet di dont la teneur 
Suit : 
PROJET DE LOI 
Tirne Ier, — Budget général. 
Art. fer, — Conform'ment aux d'spositions de l'article ? de la loi de 
finances pour l'exercice 1950 no 50-05 du 31 janvier 1950), 11 est 
ouvert aux iministres, au litre de la poursuile opérations en cours 
pour les dépenses civiles d'investissement ITAVAUx neuls, sum . 


lions et parlicipations en capital} impulables sur le hudzet 


de l'exercice 1930 des atorisations da programme et des crédits de 
payement s'élevant r specuvement à 1222S.989.000 F el 106 milliards 
603.517.900 F. 

Affaires étrangères : 

| service des affaires étrangères: anlorisalions de programme, 
25 459.000 F: crédits de pavement, F. 

IT, — Haut commissariat de la République française en Sarre: 
aularisalions de programme, néant; crédits de payement, 90 
francs. 

Agriculture: autorisations de programme, 1.01% m s de francs; 
crédits de payement, 7.153.191.000 F, 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre: 135 millions de 


francs: 


crédits de payement, 22 millions de francs 


Educa!i in ilionale : iutoris 1tions de procratnine, 2 de 
froncs: crédils de payement, 16,900 millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 

— Finances: autorisalions de programme. 10 13.000 crédits 


de payement, 10.380.191.500 F, 

Il, — Affaires économiques: autorisations de programme, 1.900 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 1.700 millions de francs, 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 15.350 millions 
de francs: crédits de payement, 20.615.353.000 F 

Industrie et commerce: autorisations de programme 
700.000 F; crédits de payement, 3 575.597.000 F. 

Intérieur: autorisations de programme, 
crédits de payement, 6.149.201.000 F, 

Justice: autorisations de programimne, 7a millions de francs: cré- 
dits de payement, 133.999.00%) F 

Présidente du conseil: autorisations de programme, 43.500.000 F; 
crédits de payement, 1.686.500.000 FE. 

Reconstruction et urbanism autorisations de programme, néant; 
crédits de payrernent, 1.872.015.000 F, 

Santé publique: autorisations de programme, 157 
francs; crédits de payement, 620.800.000 FE 

Travail: autorisalions de programme, 10.510.000 F; crédits de payes 
ment, 12%0.062.090 F. 

Travaux publics, transporls et tourisme: 

— Travaux publics: autorisations de programme, 9.850 millions 
de francs; crédits de parement, 21636.100.000 F. 

If Aviation civileet commerciale: autarisations de pro- 
gramme: 8.469.200.000 crédits de pa-ement, 11.78S.100.000 

— Marine marchande: de programme, 1% mil- 
lions de francs: crédits de pavement, 28.100.000 F 

Totaux: autorisations de programme, 42228.989.000 F ; 
de payement, 106.609,517.500 

Ces autorisations de programmi: et ces crédils de pavemert sont 
Tépariis, par servite, conformément à l'état A annexé à la pré-ente 
Joi. 

Lez autorisations de programme prévues an présent arlicle seront 
converters tant par les crédits ouverts par la présenle loi que par leg 
crédits à ouvrir Sur les exercices ultérieurs, 

Art. 2, — Conformément aux dispositions de l'article 9 de la lol 
de fininees pour l'exercice 1950 (loi no 50-135 du 31 janvier 1950), il: 
est ouvert aux ministres, au fitr: des opét ilions nouvel'es, nour Îles 
dépenses civiles d'investissemens (travaux neufs, subventions et pare 
hcipalions en capital) impulabhles sur le budget général de l'exercice 
1956, des autorisations de programme et des crédits de parement 
s'élevant respectivement à 155310.093.000 F et 31.199,717.000 

Affaires étrangères: 

. —- Service des affaires étrangères: autorisations de 
261.%%3.000 F; crédit de payement, 72741000 1] 

Agriculure: autorisatious de progranme, 1S.€00 millions de francs; 
crédils de payement, 3.817.998 000 F, 

Anciens combattants: 
de payement, néant. 

Fducation nationale: autorisations de programme, 10 milliards de 
francs; crédits de payeinent, 91699 9000 

Finances et affaires économiques: 

— Finances: autorisations de programme, 
francs; crédits de payernent, 10.951 millions de francs. 

Affaires Éconsmiques: autorisallons de programme, 7 mil. 
liards de francs: crédits de payement. 2100 millions de francs 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 17.100 millions 
de francs; crédits de payement, 800 millions de francs, 
Industrie et commerce: autorisations de programme, 825 
lions de francs: crédits de payement. néant. | 

Intérieur: aulorisalions de programme, 81350 millions de 
crédits de payement, 810 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme, 220 millions de francs; crédits 
de payement, 20 millions de francs. 


1.119 millions 


ruillions de francs: 


mil'ions de 


crédits 


programme, 


autorisalions de programme, néant: crédits 
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Présidence du conseil: guülorisations de programme, 3.619 millions 
de francs; crédits de payement, 1.404 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de progfamme, 20% 
700.559 F; crédits de payement, 234 millions de franrs. 

Santé publique: autorisations de programme, 1.200 millions de 
francs; crédits de pavement, néant. 

Travail: autorisations de programme, 60 millions de francs, crédits 
de pavement, néant 

Travaux publics, transports ef tourisme : 

1 — Travaux publics, 29 milliards de francs; crédits de payement, 
480 de francs 

[L Aviation civile et commerciale: autorisalions de programme, 


11556 mullioyis de francs; crédits de payement, inillions de 


francs. 
111 Marine marchande : antorisalions de programme 400 miilions 


de francs; crédits de pavermegt, 25 de francs. 
Totaux: de programmes, F; crédits 

de payement, %4.19%.747.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payements sont 
répartis par service conformément à l'étal B annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits ouverts à la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices uilérieurs 

Art, 3%, — Sur les aulorisations de programme accordées antérieu- 
reuneut, est annulée une soinime lolale de 2.453.693.000 F applicable 
à des opérations abandonnées et réparlie par service conformément 


à l'étal annexf à ia préssnie jo0i. 
IL — Budgels anneres. 


Art. 4. — I est ouvert aux ministres, au titre de Ja poursuite des 
Opérations en cours, pour les dépenses civiles d'investissement 
(travaux neuls, subventions el participations en capital) imputables 
sur les budgels annexes de l'exercire 4950. des autorisalions de 
programe et des crédits de pavement s'élevant respectivement à 
F et 12.281 F conforméinent au détail ci-après: 
auloristions de programme, 490 mil- 
lions de francs; crédits de parement, 100 millions de francs. 

s: autorisations de programme, 


Caisse nationale d'épargr 

Postes, lélégraphes el téléphon 
500 000 F: erédil le payemer 11.266 600.000 F, 

Radiodiffusion française: aulorisalions de programme, 225 millions 
de franrs: crédils de paveinent. 414.907000 F 

Totaux: autorisalions dé programine, 2.023.600.000 F; crédits de 
paveienut, 12.281.593 000 F 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
réparlis par Service conformément à l'état D annexé à la présente 
do! 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédils ouverts par la présente loi que par les 
crédils à ouvrir sur les exercices ullérieurs. 

Art. D. — NH est ouvert aux ministres, au titre des opérations nou- 
volles, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subrientioss et parlicipat ons en capital) impulables sur les budgets 
annexes de l'exercice 19%, des aulorisations de programme et des 
crédits de parement s'éevant respectivement à 18.82 millions de 
francs et 5 milliards 562 800.000 F, conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisation de programme, néant; 
crédit de paretnen heant 

Postes, télégraphes et téléphones autorisation de programme, 
47 100 millions de franrs: crédit de 5.277.800 000 F. 

Hadiodiffusion francaise: autorisation de programme, 1.728 millions 
de francs; crédit de parement, ?2S5 millions de francs. 

Toiaux: autorisations de programme, 18.828 millions de francs; 
crédits de parement, F, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
réparlis par service conformément à l'état E apnexé à Ja présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits euverts par la présente loi que paf 
les crédits À ouvrir sur les exercices ulérieurs. 

Art, 6. — Les receltes extraordinaires des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 sont fixées à la 
somme de 179113990600 F, conformément à l'état F annexé à la pré- 


loi, 


HE. — Dispositions spcciales. 


Art. 7. — Le programme des travaux d'aménagement du Cap-Vert 
entrepris sur le budget général (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) sera poursuivi sur la section générale dun fonds d'’in- 
veslissement pour le développement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer à compler du fr janvier 19%. 

La délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert créée par 
l'ondonnance ne 45-2254 du 5 octobre 1955 sera supprimée au plus tard 
le 31 décembre 1950. 

Ua décret, contresigné par le ministre de la France d'outre-mer, le 
minisle de la défense nationale et le ministre des finances précisera 
la date et les modalités de cette suppression et fixera notamment les 
autorités auxquelles seront dévolues les attributions de la délégation 
générale à l'aménagement du Cap-Vert. 

Art. 7 bis. - Sont abrogées les dispositions des articles {er de 
Ja loi ne 47-4301 du 14 août 1947 et 19 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
1949 limitant le volume des travaux d'équipement rural susceptibles 
d'être subventionnés par le ministre de l'agrirulture au cours de 
l'année 1950 et fixant le montant de l'annuilé correspondant à la 
charge de l'Etat, 


Art 8, — Les projets d'adtuetion d'eau présentés par les com- 


Munes, svrhdicats de communes, associalions syndicales où autres, 
Organismes aulorises seront, si la colieclivité ou l'organisme intéressé 


fait appel à l'emprunt local dans une proportion excédant d'au moins 
p. 100 le montant de l'emprunt qu'il doit contracter pour couvrir 
la partie de la subvention de l'Etat payable en annuilés, agréés et 
subventionnés par le minisière de l’agriculture, dans un ordre de 
priorilé tenant compte principalement des conséquences de la séche- 
resse qui a sévi dans les localités intéressées en 1939. 

Dans cette hypotbèse, la partie de la subvention payable en capitat 
est réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuilés augmentée qu 
Imnême pourcentage. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables dans les 
communes sinistrées où économiquement faibles, lorsque, en vertu 
des textes en vigueur, la subvention de l'Elat est payable intégraie. 
ment en capital. Dans ce cas, les projets des collectivités ou orga- 
nismes intéressés seront agréés el subvenlionnæs par priorité si fleur 
réalisation est reconnue urgente. 

Art. Ÿ — Le ministre des tinances est aulorisé à consentir en 1950 
aux sociétés nationales de construction aéronautiques et à la société 
nationale d'élude et de construction de moteurs d'aviation, dans 
la limite d'un maximum de 4 mmilllards de francs, des prêts qui 
pourront être ultérieurement transformés en apports en Capital, lors 
de la fixalion définitive du capital de ces sociétés, 

Une somme égale au montant des prêts consentis sera bloquée, 
jusqu'à la réalisation effective des augraentations de capital en cause, 
sur les crédits ouverts par la présente loi au budget des finances pour 
la souscription de l'Etat aux augmentations de capital des soriétes 
halionales, d'économie mixte ou privées. 

Par dérogation aux dispositions de Particle 41 de Ja lot no 4-21 du 
6 janvier 194, ces prêts seront imputés au comple spécial « Gestion 
des titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat ». 

Art, 10, — Disjoint. 

Art. 11. — Tout sinistré du fait des inondalians survenues dans 
les déparlements de l'Aude e{ des Pyrénées-Orientales en 1919 et 
1912, et dans le département de la Dordogne en 1931 doit, sous peine 
de perdre les droits aux indemnités prévues par les lois validées 
des 19 avril 4941, 29 mars 1942 et 11 juin 1942 et les ordonnances 
no 45-2098 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1955 
et sauf motif reconnu valable, avoir formulé, avant Ja date fixée 
par un arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre des finances une demande d'indemnilté assorlie de 
justifications. 

Si l'emploi des sommes perçues par les sinistrés n'est pas justifié 
dans un délai qui sera fixé dans les mêmes conditions, ceux-ci per- 
dront leurs droits sur les sommes restant à leur verser. 

Art. 12, — Les autorisations de programme arcordées au tilre des 
chapitres 9060 et 9070 du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise d meurent bloquées, 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, des recelles supplé- 
mentaires seraient recouvrées au profit du budget annexe de l'exer- 
cire 194, des décrets contresignés du ministre des finances pour. 
ront doter en crédits de payement les chapitres visés au paragraphe 
précédent, dans la limite des recettes supplémentaires et procéder 
au déblocage {olal ou parliel des aulorisations de programines cor- 
respondanles, x 

Art, 43. — Les aulorisalion de programme et les crédits de paye- 
ment ouverts par les ariicles 2 et 5 de la loi no 19-45 du 25 juil 
let 1919 sont annulés. 

Délibéré en séance publique, à Faris, le 20 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: 


Etat A. — Tableau, par sernice, des autorisations de programmes 
ou de promesse et des crédits accordés (Opéralions ancignnes), 


Affaires étrangires: 

— Service des affaires étrangères: montant des autorisations de 
programme accordées, 28.179.000 F; montant des crédits de payement 
accordés, 5180000 F, 

II. — Haut commissariat de la République française en Sarre: 
montant des autorisations de programme arcordées, néant; montant 
des crédils de payement accordés, 50 millions de francs. 

Agriculture: montant des autorisations de programme aceondés, 
de francs; montant des crédis de payement accordés, 
7.179.191.000 F. 

Anciens combattants et victimes de guerre: montant des aulorisa- 
lions de programine accordées, {3 millions de franes; montant des 
crédits de parement accordés, 22 millions de francs. 

Edu-aiou nalionale: montant des autorisations de programme 
accordées, 2.914 millions de francs; montant des crédits de paye- 
ment accordés, 16.34 millions de francs. 

Finance® et affaires économiques : 

1. — Finances: montant des aulorisations de programme acconiées, 
106.:00.000 F; montant des crédits de payement accordés, 10.380 mil- 
lions 498.500 F. 

I. — Affaires économiques: montant des autorisations de pn- 
gramime accordées, 1.900 millions de francs; monmiant des crédits de 
payenrent accordés, 1.700 millions de franes. 

France d'outre-mer: 1, — Dépenses civiles: montant des autlarisa- 
tions de programme accordées, 15.370 millions de francs; montant 
des crédits de parement accordés, 20.665.:%95.000 F. 

ladustrie el commerce: monlant des autorisations de programme 
accordées, 1.:19.700.000 F; momiant des crédits de payement accor- 
dés, 3.573.597.000 

Intérieur: montant des autorisations de pragramme acconiées, 
&2 millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
6.149.201.09 F. 

Justice: montant des autorisations de programme accordées, 73 
Millions de francs; montant des crédits de vpayement accordés, 
135.999.000 F. 
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présidence du conseil: aes autoriSalions de programme Postes, télégraphes et téléphones: tr tan! autorisatint 


F. 
Beconstruction et urbanisme: montant des autorisalions de pro- 


gruume accordées, néant; montant des crédits de payement accor- 
des, 1.872.015.000 F. 

santé publique: montant des autorisalions de programme accor- 
dec, 17 millions de francs; montant des crédits de payement accor- 
des. 620.800.000 F. 

jravail et sécurité sociale: montant des autorisations de  pro- 
gramme accordées, 10.510.000 F; montant des crédits de payement 
accordés, 130.002.000 F. 

rravaux publies, transports et tourisme: 
— Travaux publics, transports et tourisme: montant des auto- 


#. jons de programme accordées, 9.850 millions de francs; montant 
üv: crédits de payement accordés, 21.636.100.000 EF, 

— Aviation civile et : montant des autorisations 
de prograinme accordées, 8.169.300.000 F; montant des crédits @ 
accordés, 11.788.100.000 F. 

ju, — Marine marchande: motant des autorisations de programme 
accordées, 13 millions de francs; montant des crédits de payement 
accurdés. 2$3.100.000 


Totaux pour l'état A: montant des autorisations de programme 
accordées, 42,228.989.000 F; montant des crédits de payement 
accordés, 106.603.517.500 KE, 


Etat 8. — Tubleau, par Service, des autorisations de programme 
ou de prorntesses el des crédits accordés (Opérations nouvelles). 


affaires étrangères : montant des autorisations de programme accor- 
dues, F; montant des crédits de payement accordés, 
72.700.000 
agriculture: montant des autorisations de programme accordées, 
millions de francs; montant des crédits de payement accor- 
dés, 2.817.998.000 EF. 

Education nationale: montant des autorisations de programme 
accordées, 40 milliards de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 9.169.999.000 F. 

Finances et affaires économiques : 

J, — Finances: montant des autorisations de programme accor- 
dées, 9.290 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 10.951 millions de francs. 

_JI — Affaires économiques: montant des autorisations de pro- 
gramme accordées, 7 milliards de francs; montant des crédits de 
pasement accordés, 3.100 anillions de francs. 

France d'outre-mer (1, — Dépenses civiles): montant des auto- 
tsalions de programme accordées, 17.100 millions de francs: mon- 
tant des crédils de payement accordés, S00 millions de francs. 

Industrie et commerce: montant des autorisations de proramme, 
65 millions de francs; anontant des crédits de payement accordés, 
néant. 

Intérieur: montant des autorisalions de programme accordées, 
millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
millions de francs. 

Justice: montant des autorisations de programme, 220 millions de 
francs; montant des crédits de payement accordés, 20 millions de 
francs. 

Présidence du conseil: montant des autorisations de programme 
accordées, 3.619 millions de francs; montant des crédils de payement 
accordés, 1.10% millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: montant des autorisations de pro- 
gramme accordées, 2.025.700.00 F; montant des crédits de payement 
accordés, 238 millions de francs. 

santé publique: montant des autorisations de programme accor- 
dées, 1.29 amillions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, néant. 

Travail et sécurité sociale: montant des aulorisations de  pro- 
gramme accordées, 60 millions de francs; montant des crédits de 
pavement accordés, néant. 

Travaux publics et transports: 

L — Travaux. publics et transports: montant des anlorisalions de 
Prosramine accordées, 2% milliards de francs; montant des crédits 
de payement accordés, 180 millions de francs, 

— Aviation civile et commerciale: montant des autorisations de 
Programme accordées, 17.586 millions de francs; montant des crédit. 
de payement accordés, 3.575 millions de francs. 

HE — Marine marchande: montant des autorisations de programme 
ätcordées, 400 millions de francs; montant des crédits de payement 
25 millions de francs. 

Totaux pour l'état B: montant des aulorisalions de programme 

accordées, 155.510.035.000 F; montant des crédits de paycmeoni 
accordés, 341.193.747.000 


Etat C. — Réduction des au'orisations de programmes 
pour tenir compte des opérations abandonnées. 


Acricullure, 40 millions de francs: éducation nalionale, 150 mil- 
lions de francs; finances et affaires économiques (finances), 21.000 F ; 
reconstruction et urbanisme, 2.609.000 F: travail e! sécurité sociale, 
72.00 F; travaux publies, transports et tourisme (aviation civile et 
Cominerciaie), 2.261 mitlions de franes. — Totaux des réductions pour 
C, 2.153.693.000 F. 

Etat D, — Tableau, par service, des autorisations de programme 
vu de promesse et des crédits accordés (opérations anciennes). 


Caisse nationale d'épargne: montant des autorisations de pro- 


Framme accordées, 1% millions de francs; montant des crédits de 
Pérement accordés, 100 millions de francs. 


ment accordés, FE, 

Radiodiffusion française: montant des autorisalions de programme 
accordées, 225 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 114.949,000 F. 

lolaux pour l'élat D: montant des autorisations de nrogramme 
accordées, 2.023.600 000 F; montant des erédits de pavement ac 
dés, 12.381.599.000 F. 


or- 


Etat Tableau, par sSerrice, des autorisu'ions de Lrogramme 


uu de promesse el de crédits accordés (opérations nouvelles). 
Postes, télégraphes et if'éphones: montant 

programme accordées, 17.109 millions de francs: 

de payement accordés, 3.277.S00.000 F. 
Radiodiffusion francaise: montant 

accordées, 1.72$ millions de francs: montant des crédits di 


des autorisations de programme 


payement 


accordés, 285 millions de francs. 
Tolal pour l'état E: montant des autorisations de m nme 
accordées, 18.82 millions de francs; montant des crédits de paye- 


ment accordés, 5,362.S00.000 E, 

Etat F. — Tableau des receltes ertraurdinaires des budgets anneres 
pour l'erercice 1950, 

Caisse nationale d'épargne, 100 millions de francs: postes, télé. 

graphes et léléphones, 17.114.400.000 F: radiodiffusion française, 69% 

Miliions 99.000 F, — Totaux pour l'état F, 17.911.399.000 F. 


ANNEXE N' 521 


(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 190) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comm'ssion des 
moyel ; de communication, des transports et du tourisme sur la 
proposition de adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juil'et 19922 
aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de mar- 
chandises, par M, Pinton, sénateur (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 21 juil- 
let 1959 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de ja 
République du 20 juillet 1990, p. 2071, {re colonne), 


ANNEXE N° 522 


(Session de 1950, — Sfance du 21 juillet 19501 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun 
calion, des transports el du tourisme sur ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nalionaie, après déclaration d'urgence, 
tendant à prévoir les moyens de transport Suifisants &! à prendre 
toutes dispositions utites d'urgoh'e pour permettre aux musulmans 
a’Afrique du Nord. d'Afrique occidentale française, Atrique équa- 
toriale française, de Madagascar, (j:: Comores, de la Réunion +6! 


de la Côte française des Somalis d se rendre annuellement ci 

pèlerinage à ta Mecque, par M. Bertäud, sénateur (2). 

Nora. — Ce document à été pubhiié au Journal officiel Au 99 jril. 
let 1950. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de ja 


Képubiique du 21 juillet 1950, p. 2134, {re colonne.) 


ANNEXE N 523 


(Session de 1950, — Sfance du 21 juillet 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux personnels civils et militaires de l'Etat 
personnels des collectivités locales es avantages des prestations 
familiales spéciales accordées par les caisses départementales des 
allocations familiaes aux salariés du secteur privé en faveur 
des enfants partant en vacances, pré-onlée por M. Radius et les 
membres du groupe d'action démocralique €6t républicaine, séna- 
teurs. — {Renvoyée à la commission de ;a famille, de la population 
et de la santé- publique). 


EXPOSE DE< MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en insisiant sur le cCar%tère éminemment 
social des prestations familiales snéciales accordées par les caisses 
départementales d'allo:ations familia'es aux salariés secteur privé 
en faveur des enfants partant en Vatan'es, les orgatui<ations syndi- 
cales des fonclionnaires el agents des services pnalies sont unanimes 
à revendiquer — et cela depuis 1917 — l'exténsion desdits avantages 


in-$9 
2311: Conseil de la République: n°! 209, 497, 512 et 58 (année 19%), 

(2} Voir: Assemblée nationale {re Jégisl.): nos 10208, 10261, 10105 
et in-S8° 2510; Copseil de la République: n° 516 (année 1950. 
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aux persounels civils et mmihlaires de l'Etat ainsi qu'aux personnels 
des collectivités lcaies. 

En eflel, les caisses d'ailocations famibales, suivant les départe- 
et Suivant les condilions dans lesquelles enlanis passent 
leurs vacances (colonies, camps de jeunesse, placement familial, 
vacances farniliales), accordent des prestations journalières pour une 
durée ininina de 15 jours et une durée maxima de 49 jours. 

L'Eiat, pour les enfants de ses fonclionnaires, verse une subven- 
tion de 100 F par jour. La répartilion de cette subvention est opérée 
d'après deux circulaires émanant du ministères des finances dont 
l'une du 16 janvier 1946 et l'autre du 13 août 19%. Ces circulaires 
prévoient que celte subvention sera attribuée aux seuls enfants qui 
parlent en vacances dans les colonies organisées par l'adninistra- 
tion. Les enfants de fonctionnaires et agents de l'Etat sont, par ce 
système, nettement défavorisés: par rapport aux enfants rattachés 
aux caisses d'allocations familiales qui accordent des subventions 
méme aux enfants qui parlent en varances avec ICuFrS paremis, 

Quant æux collectivités Jocales, l'article 2 qu décret du 15 avril 19:0 
stipute que toute collectivité est tenue de faire acte d'adhésion au 
fonds national de compensation des aHocations familiales créé par 
le décret-Jai du 29 Juillet 1439 et qui répartit entre les différentes 
collectivités locales (départements, communes, établissements publics 
départementaux et communaux) les charges résultant pour eiles du 
payement à leur personnel des allocations du code de ja farniile. 
Les collectivités n'ont donc pas la faculté d'adhérer à une caisse 
d'allocations familiales pour faire bénéficier ieurs agents de certains 
avantages facultatifs accordés par cetle caisse sur son fonds social. 
Le fonds national de compensation déclare ne pouvoir participer aux 
frais d'envoi en colonies de vacances des enfants du personnel des 
collectivités locales (départements, communes, établissements publics 
lui permettant d'accorder des subventions, L'article {er du décret du 
ri! 1940 précise que la compensation porte uniquement sur 
les prestations que les collectivités affiliées sont obligatoirement 
tenues de verser à leurs personnels, à l'exclusion de toute allocation 
de caractère bénévole, D'autre part, la direction du fonds national 
de compensation estime que la prise en considération, pour les cal- 
culs de compensation, des participations versées par certaines cal- 
lectivités locales aux frais de séjour des enfants de leurs agents 
dans les colonies de vacances, aurait pour résultat de favoriser les 
collectivités nrbaines au détriment des commune rurales. En consé- 
quence, au eas où une telle participation serait accordée par les 
collectivités Jovales, elle devrait rester entièrement à la charge de 
celles-ci. An demeurant, le taux de cotisation demandé par les 
caisses départementales des allocations familiales à leurs adhérents 
est beaucoup plus élevé que celui de la part contributive demandé 
war le fonds national de compensation aux eallectivités qui Jui sont 
affMiées. Le congrès de l'assochation des maires de France 
demandé qu'un service social soit créé par le fonds national de 
compensation des allocations familiales pour permettre l'attribution 
aux personnels des collectivités locales des mêmes avantages que 
ceux accordés par les caisses d'aHocations farmikales. En résumé, 
les textes actuellement en vigueur, qui régissent le fond national de 
compensation ne permettent que de compenser les prestalions fami- 
liales obligatoires telles qu'elles sont prévues par le code des allo- 
cations familiales. Le fonds national de compensation ne dispose 
d'aucune ressource pour des Mbéralit&s. Pour que cela devienne 
possible, il faudrait, par Ln texte législatif, obtenir un changement 
de la charte fondamentale du fonds et pour obtenir que tous les 
Frauce soient traités sur un pied d'égalité, nous vous 


enfants de 
position de résolution suivante. 


demandons d'adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le but de contribuer ou développement de l'action en 
faveur des enfants des fonctionnaires et agents des services publics 
et dans un but d'équité et de justice sociale, le Conseil de la Répu- 
blique invite le Gouvernement à étendre: 

Aux personnels civils et militaires de l'Etat; NP 

Ainsi qu'aux personne!s des collectivités locales régies par la 
charte du fonds national de compensation auquel ces dernières sont 
obligatoirement affiliées, 
le bénéfice des avantages accordés par les catsses départementales 
d'allocations familiales aux salariés da secteur privé en faveur des 
enfants parlant en vacances, 


ANNEXE N° 524 


(Session de 1959, — Séance du 91 juillet 1950.) 


PROPOSINON DE LONH adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier loi ne 4238 du 25 avril créant des promotions 
dans la Légion d'honneur au profit des combattants décorés de Ja 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre 
dans la période qui va du mois d'août 1914 à !1 promotion Fayolle 
inciuse, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 

Paris, le 21 juillet 1%0. 


M. le président de l'Assemhlée nationde 
à M. le président du Conseil de la Répnblhigue. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du % juillet 1950, l'Assembiée nationale a adopté 


1919 créant des promotions dans la Légion d'honneur an pro de 
combattants décorés de la Légion d'honneur où de la médaille y, ji 
taire pour faits de guerre dans la période qui va du mois d'août 
1314 à la promotion Fayolke incluse. 

Conformément aux disposilions de l'article 2% de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authermique de ve: 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour 
avis, le Conseil de la République. PT 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envo: 

Agréez, monsieur le président, J'assurance de ma haute co:g 
ration. 

Le président de l'Assemblée 
Signé: Enouaro Henrior., 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la tee 
suit: 
PROPCSITION DE LOL 


Piicte unique. — Les dispositions de l’article uniqne de 1 
n° 49-5%8 du 25 avril 1919 des promotions dans la 
d'honneur au profit des combattants décorés de la Légion d 
neur on de la médaille militaire pour faits de guerre dans 
qui va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse, son! ren. 
placées par les dispositions suivantes: 

« Article unique, — Des contingents de croix de la Légion d'in. 
neur sont mis à la disposilion des départements militaires 
récompenser les anciens Combatlants rayés des cadres, décorés |; 
mérites acquis au cours de Ia guerre 1914-1918 Ces contingen's à 
croix sont ajoutés à ceux prévus en faveur des militaires n'appur. 
tenant pas à l’armée active. 

« Ces décorations sont décernées aux officiers rayés des cadres et 
aux sous-officiers ou hommes de troupe, dégagés d'obligations mi 
taires qui, décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mir. 
taire, pour faits de guerre entre le ? août #91 et le 48 octobre {41 
se sont acquis pendant cette période un minimum de cinq titres de 
guerre (blessures de guerre et cjlalions avec croix de guerre) et 
n'ont pas fait l’objet, postérieurement, d'une nomination ou pro. 
_— dans l’ordre de la Légion d'honneur, à quelque titre que ce 
soit. 

« Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

+ commandeur : armée de terre, 5; armée de mer, 2; armée de 

air, 2. 

M voi armée de terre, 210; armée de mer, M; arme de 

air, 20. 
we Chevalier : armée de terre, 50; armée de mer, 50; armée de 
air, 50. 

« IL ne pourra être attribué, chaque année, à compter du % avril 
19:9, que le tiers de ces contingents. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 190 . 

Le mésident, 
Signé: Evouarp Henriot, 


SEE 


ANNEXE N° 525 


(Session de 1950, — Séance du A1 juillet 1950.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop 
pement de: crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 caisse nationale d'épargne. — 
Imprimerie nationale. — Ordre de la Libération. — Monnaies et 
médailles. — Légion d'honneur, — Postss, télégraphes et télé 
phones), transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
comimission des finances.) 


Paris, le 21 juillet 


M. le président de FAssemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 juillet 140, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19%0 
(caisse nationale d'épargne, — Imprimerie nationale, — Ordre de la 
Libération, — Monnaies et médailles, — Légion d'honneur. — Postes, 
télégraphes et téléphones). 

Conformément aux disposilions de J'ayticke 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bjeén saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien d'aceuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le prééident, l'assurance de ma haute consi'ra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarB HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


suit; 
PROJET DE 


Article unique. — Les budgets annexes de la caisse natjonile 
d'épargne, de l'imprimerie nationale, de la Légion d'honneur, de 
l'ordre de la Libération, des monnaies et médailles et des postes, 


une proposition de loi tendant à modifier Ja loi ne 49588 du ® avril 


(1) Voir: Assemblée nationaie, (ire jégisi.), moe 9797, 1040 et in-S° 
2514 


(t) Voir: Assemblée nationale (re légisi.): ne 8637, 84%. 9215, 
9546. 9918 et in-8° 2527. 
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s\égraphes et téléphones ratlachés pour ordre an budget général 
eric green fixés en receiles el en dépenses ordinaires à 

somme de 139.878.200.000 F, conformément au détail ci-après: 
caisse nationale d'épargne, F. 

Imprimerie nationale, 2 #5 millions de francs. 

Légion d'honneur, 597.230.000 F. 

Ordre de la Libération, 8.662.000 F. 

Monnaies et médailles, 11.071.600.000 F. 

pastes, télégraphes et téléphones, 113.382.008 000 F. 

Ces receltes et ces crédils sont répartis par eervice et par cha- 
itre conformément à l'état annexé à la présente loi. 
] Léibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EboUaRD HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
section. 


chan. fe. — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
appartenant à la caisse nationale d'épargne, 10 milliards de francs. 

"Chap. 9 — Revenus des immeubles appartenant à là caisse nalio- 
nale d'épargne, 2.800.000 F 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en compte courant par la 
caisse des dépôts et consignations, 400 millions de francs, 

Chap. 4. —Droits perçus pour avances sur pensions, 20 millions de 

Chap. 5. — Droits divers et rerelles accessoires, 500.000 
Chap. 6. — Retenues pour congés, absences ou mesures discipli- 

Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, % millions de 
grancs. 

Chap. 8. — Dons et legs, mémoire. 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 10.128.800.000 F. 


DÉPENSES 
4re partie, — Dette publique. 


Chap. 0040, — Intérêts à servir aux déposants, 7.227,500.000 F, 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du personnel titulaire de l’adrainis- 
tration centrale, 35.317. F. 

Chap. 1010, — Services extérieurs, — Exécution. — Traitements et 
salaires, 306.220.000 F, 

Chap, 4020, — Personnel des cadres compiémentaires. — Traite- 
ments, 4.981.000 F, 

Chap. 1030. — Administration centrale. — Rémunération d'auxi- 
liaires temporaires, 787.00 EF, 

Chap. 1040. — Services extérieurs, — Rémunération d’auxiiiaires 
temporaires, 52.168.000 F, 

Chap. 1050, — Supplément familial de traitement et de sa'aire, 
2.071.000 F. 

Chap, 1060, — Indemnités de résidence, 86.175.000 F. 

Chap. 1070, — Indemnilés des personnels de l'Etat en 
dans les départements d'outre-mer, 633.000 F. 

Chap, 1080, — Administration centrale, — Indemnités diverses, 
2214000 F. 

Chap, 1090, — Services extérieurs, — Indemnités diverses, 49 mil- 
lions 911.00 F 

Chap. 1109. — Primes de rendement aux fonctionnaires de la caisse 
nationale d'épargne, 3.748.000 F. 

Chap. 1110, — Allocalions aux agents en congé de longue durée, 
2.720.000 F. 

Chap. 14120, — Application de la réglementalion relative aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, mémoire. 

Chap, 1130, — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sonnel, 51.400.600 F. 

Chap, 1130, — Contribulions à la constitution de pensions de 
relrailes du personnel, 41.634000 F. 

Chap. 1150, — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 
Jimpôt cédulaire, 27.150.000 F. 

Total pour la 4° partie, 667.162.000 F, 


service 


do partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et tratuux d'entretien, 


Chap. 3000, — Admin'stration centrale. — Locaux, mobilier, fourni- 
lures, 398.00) F, 

Chap. — Travaux d'impressions, 37550000 F. 

Chap. 3020. — Remboursements à 1 imprimerie des journaux offi- 
Cie!s, 20.000 F. 

Chap. 30430. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fournitures, 
23.%0.000 F 

Chap, 3040, — Loyers, 900.00 F, 

Chap. 3090, — Contributions et remises, 63%4.604.000 F. 

Chap. 3060. — Indemnités de missions, de déplacements et de 
voyages, frais de 571000 F. 

‘hap, 3070. — emuités pour difficultés exceptionnelles d'exjs- 
tence, 1.500.000 F. 
Totai pour ja 5e partie, 699.219.000 F. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 7 909.00 F. 


Chap. 4016. — Allocations de logement, #00 F. 

Uhap. 40%, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
{0000 F. 

Chap. 40930, — Aliribulion aux personnels auxiliaires des allocations 
Viagères annuelles, mémoire. 

Chap. 4030, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 


du régime de sécurité sociale, 6 millions de francs. 
Toial pour la 6° partie, 13.465400 F. 


Se — Dépenses diverses. 


Chan. 6000, — Tépenses diverses et accidentelles, 62.00 F. 
Chap, 6010, — Secours, 62009 F 
Chap, 6029, — Versement au fonds national 4e solidarité et d'action 


mutualisie de fonds provenant de la prescription trentenaire, 8 mil- 
lions de francs. 


Chap. 60350. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéanre, inémaire. 

Chap. 6010, — Dépenses des exercices €10s, mémoire. 

Chap, 6050, — Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 
méraoire, 

Chap. 606 — Versement à la dotation de la caisse nationale d'épar 
gne., millions de franc: 

Chap. 6075, — Financement des travaux d'équ'pement, mémoire. 


lotal pour ia parie, 111.12:5.000 F, 


Versement au budyet général. 


Chap. 6080, — Versement au budget 
recelies sur les dépenses, F. 
Total pour la vaisse nalionais d'éparyne, 10.12S.800.000 F. 


général de l'excédent des 


imprimerie nationale, 
RECEITES 


Chap 1%. —- Produit des impressions exéentées pour le compte des 
ministères et administrations publiques, 2.%14.430.006 

Chap, 2, — Produit des impressions exécutées pour le comple des 
parüculiers, 25 milions de {raucs. 

Chap. 3. — Proiuit des prèls de caractères aux imprimeurs, 
{ranss. 

Chap. 4. — Produit de la vente: art. 17 — Des ouvrages formant 
le fonds de l'imprimerie nationale et ouvrages assimilés, 20 millions 
de francs; art, 2, — Des publicalons périodiques, mémoire; art, 2, — 
Des autres publicalions, mémoire. 

« Chap. 5. — Produit des impressions gratuites consentlies en 
faveur d'auteurs par le ministère de l'éducation nationale, mémoire 

Chap. 6. — Produit des fournitures des journaux à souches, 13 mil- 
lions de francs. 

« Chap. 3. — Produit de la vente des fascicules des brevets J'inven- 
tion antérieurs à 1921, 60.000 F. 

Chap, 8. — Produit des recettes diverses: rognures, maculatures, 
vieiles ficelles, 45 millions de francs; recettes diverses, 
de francs. 

Chap. 9. — Produit du service des microtilms. 
acles d'élat civil, 35 millions de francs; divers 
copie, 15 millions je francs. 

Chap. 10. — Resles à reconvrer sur les exercires sos 


Total pour l'imprimerie nationale, ?.483 mi!ti 


tds) 


reéproduclion 
travaux de pho'o- 


. Mémoire 
us de francs. 


DÉPENSES 
Personnel. 


Chap, 1000. — Traitement du personnel comrmissionné, millions 
. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 7.373.000 F. 
1020, — Indemnités de résidence, 17.046.000 F. 
Chap. 1030, — Supplément familial de trailement, 87300 F. 
Chap. 1040, — Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d'ateiiers 
el apprentis, F, 
Total, 635.231.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000 — Matériel, 43 millions de francs 

Chüp, 2010. — Entrelen des bâtiments et fournilures pour répa- 
ralions, 19 de francs. 

Chap. 3020 — Location de locaux industriels, 50000 F. 


Chap. 3030, — Entretien, réparation, ammnoriissement industriel du 
matériel d'exploitation, 115.300.000 F. 

Chap. 3010. — Chauffage, éclairage et force motrice, 30.270.000 F, 

Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des ateliers et 


dépenses remboursables, 1,469 millions de francs. 
Total, 1.63%.070.00 F. 


Charges socules. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 36.260.000 F. 

Chap. 4040. — Allocations de 900.000 F. 

Chap. 40%, — Primes d'arméuagement et de déménagement, 
100.000 F. 
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Subrentions. Dépenses direrses. 
Chap. 400. — Indemnités en cas de maladie, maternité et acci- Chap 6000. — Maisons d'éducation. — Produits à consommer + 
dsuts du travail, 2.160.000 nalure, 2210.000 F 1 
Chap. 4030. — Prestations en espôces assurées par l'Etat au titre Chap. — Secours, 2.860.000 F. 


du régime de la sécurité sociaie, mémoire, 
Tolal, 60.960.000 F. 


Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retraite, 32.181.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 800.000 F, 

Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. — Dépenses des exercices clous, mémoire. 


Total. 
Total général, 
Chap. 10 Excédent des receltes sur les dépenses à verser au 
Trésor, 117 452.000 FF 
Tolal pour l'imprimerie nationale, 2.485 mülions de francs. 


Légion d'honneur. 


RECETIES 
Chap, 4er. — Arrfrages sur le Grand-Livre de la delle publique, 
2.911.300 
Chap. 2 — Rentes dues par suile de ra cession des chefs-lieux de 


Cohorles à certains départements, 6.813 
Chap, 3 Proiuits du domaine d'Ecouen, 17.000 F. 


Chap. Pensions et itrousseaux des élères des maisons d'éduca- 
tion, 13.067 F, 
Chap, à Remboursement par les dames et par certains agents 


du personnel subalterne des frais de nourriture, 10.880.009 F, 

Chap, 6 Produits à consommer en nature, 2.310.000 F. 

Chop, 7 — Produits divers, 1 5K.000 F. 

Uhap. $ Produits des brevets de nominations et promotions. 
— Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
de francaise et es décorations étran géres, 10.890.000 F, 

L hap 9. — Su pplément à la dotation, 58.767.597 F. 

Chap, 10. — Re mbourserment par les membres de la Légion d'hon- 
peur et par les médaillés militaires du prix de Jeurs décorations, 
9.211.920 F. 


Chap, 11, — Produits des rentes avec affectation spéciale (legs ct 
donations!, 108.000 F. 
Chap. 12. Fonds de concours pour tes dépenses de la Légion 


d'honneur, mémoire. 
Total pour la Légion d'honneur, 597.250.000 F. 


DÉPENSES 
Dette. 
Chap. 700, — Trailements des membres de l'orire et des médaillés 
militaires, F, 
Personnel, 
Chap. 1000. — Grande chancellerie, — Traitements, 12.995.000 F. 
Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Cadres complémentaires, 
2.111.000 F 
Chap, 40%, — Grande chancellerie. — Salaires, 4.115.000 F. 


Chap 10%, — Grande chancellerie, — Indemnités diverses, 1 Inil- 
lion 262.009 F. 

Chap. 1010, — Maisons d'éducation. — Traitements, 45.228.000 F. 

Cap, 10%, — Maisons d'éducation, — Cadres complémentaires, 
2 865.000 F. 


Chap. 1060, — Maisons d'éducation, — Salaires, 17.300.000 F. 

Chap. 1070, — Musons d'éducalion, — Allocations aux professeurs 
externes, — Indemnités diverses, 4032000 F. 

Chap, 1050, -— Indemnités de résidence, 18.781.000 F. 

Chap, 1000, — Supplément farmilial de traitement, 107.000 F, 


Total, 103.972.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000 — Grande chancellerie, — Matériel, 5.136.000 F. 

Chap, 3010, — Fournitures faites par diverses administrations el 
services, 15 000) F. 

Chap. 2100, — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 30.000 F. 


Chap, 90%, — Maisons d'éduration, — Matériel, 51.282.000 F. 

Chap..9040, — Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur, 
50 milions de fran”s. 

Chap. 20%, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par faits de guerre, 40 millions de franes. : 

Chap. 3060. — Maisons d'éducation. — Travaux d'équipement, 
mémoire. 


Tolal, {61.888.000 F, 


Charges Sociales. 


Chap. 5000, — Allocations farniliales, 1.672.000 F. 

Chap, #0 (nouveau), — Allocations de logement, mémoire. 

Chap. 4020 (nouveau), — Primes d'aménagement él de déménage- 
gmen!, mémoire, 

Chap, 4030, — Allocalions viagères aux auxiliaires, mémoire. 

Chap, 4040, — Prestations en espèce assurées par l'Etat au titre 
de la sécurité sociale, mémoire. 

Toial, 1672060 F, 


Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappés Ja 
déchéance, 20.000 F, 
Chap, 6090, — Dépenses des exercires clos, mérmoire, 

Chap. C010, — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées 59e 
fonds de concours, inénoire, 
Chap, 6050. — Emploi de rentes avec affectation spéciale (1 
donations), 108.04) F. 

Total, 5.198.000 F. 
Tolai pour ja Légion d'honneur, 597.230.00 F, 


Ordre de la Libération, 
RECETIES 
Chap. fer, — Produits de legs et donations, mémoire. 


Chap 2. — Fonds de concours pour les dép-nses de !lorjre, 
mémoire, 


Chap, 3, — Sibvenlion du budget générai, F, 
Chap 4. — Recettes diverses et éventuelies, mémoire, 


Total pour l'ordre de la Libéra'ion, 8.662.000 F 
DÉPENSES 


Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du chancelier et du personnel liluiairs, 
9,322 000 F, 


Chap. 1010, — Salaires du personne! + NS 100.000 F, 
Chap. 1020, — Indemnités diverses, 301.000 1 
Chap. 1090. — Indemnités de résidence e, 115.000 F. 


Chap. 1010. — Supp'ément familial de traitement, 20.000 F. 


Matériel, travaux d'entretien, 
Chap. 2000, — Matériel, 1.889.000 F. 


Charges sociales 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 265.000 F. 

Chap, 4010, — Allocations de logement, mémoire. 

Chap. 1020, — Prestations en espères assurées por l'Elat au Lire 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours aux compagnons de la Libération et ant 
médaillés de la Résistance et œuvres sociales, 3 millions de francs. 
Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 
memoire, 
Total pour l'ordre de la Libération, 8.662.000 F, 


Monñaies et méflailles. 
RECETTES 


Chap. 1°. — Remboursement des frais de fabrication des monnaies 
d'or françaises et produit des tolérances en lTaible sur Je titre et 
le poids de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2. — Prélèvement surf le compte d'entretien de la circu- 
lation monétaire, mémoire, 

Chap. 3. — Produit brut de #2 ssion des monnaies françaises en 
métaux communs, 8.102.500.000 F 

Chap. 4, — Produit de la fabrication des monnaies étrangères, 
ù et de pays de protectorat, 2.102 millions de francs. 

Chap. 5. — Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur), 26 millions de francs. 

Chap. 6. — Produit des fabricalions annexes (poinçons, etc.), 
5 millions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces relirées de la circulation, 600 millions ds 
francs. 

Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs de commerce, etc.), 100.009 F. 

Chap. 9. — Recelles sur fonds de concours, mémoire. 

Chap. 10. — Receltes sur exercices périmés, mémoire. 

Chap. 11. — Recettes sur exercices clos, mémoire. 

Tolal pour les monnaies et médailles, 11.074.600.000 F. 


DÉPENSES 
Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Personnel commissionné, 31.494.000 F. 
Chap. 14010. — Indemnités au personne! comimnissionné, 7.343.000 F. 
Chap. 1020. — Indemnités de résidence, 50.765.000 F. 
Chap. 1090. — Supplément familial de traitement, 2.338.000 F. 
Chap. 1040. — Salaires, 305.452.000 F. 

Total pour la 4 partie, 397.392.000 F, 
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ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Remboursement de frais, 1.286.000 F. 


EE 910, — Entretien des bureaux et du matériel, 7.145000 F. 
Chap. %?0. — linpressions à commander à l'imprimerie naïonar, 


F. 
— Affranchissements, taxes, abonnements et com- 


munications téléphoniques et entretien du malériel téléphonique, 


er 3040. — Entretien des ateliers et du matériel d'expioilation, 


21.300 F. 
— Matériel automobile, 5.600.000 F. 
Chap. 3060. — Matériel neuf et installations nouvelles, 20 millions 
Sn 470. — Fabrication des monnaies, 1.261.150.000 F. 
Chop. 3080. — Fabrication des médailles, 102.712.000 F. 
Chap. 309%. — Fabrications annexes (estampilles pour briquets, 
poincons, etc.), 150.000 F. 
an. 3100. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux of[i- 


pour la 5e partie, 1.544./58.00€ F. 
Ge parlie, — Charges sociales. 


Chap. 4000 — Preslations familiales, 27.093.000 F. 

Chap 3010. — Allocations de Jogernent, 310.000 F. 

Chap. 1020, — Primes d'aménæ:ement et de déménagement, 70.000 
francs. 

Chap. 4030. — Assistance aux ouvriers atteints de maladie ou 
victimes d'accidents du travaii, 9.160.000 F. 

Chap. 4040. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au litre 
du royime de la sécurité sociale, mémoire, 

Tota! pour Ja 6e partie, 26.633.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 100.000 F. 

Chap. 6010. — Gralifications aux ouvriers ayant apporté des per- 
fectionnements techniques à l'outillage, 100.000 F. 

Chap. 6020. — Retrait des monnaies françaises démonétlisées, 
30 millions de francs. 

Chap, 6050, — Application au fonds d'entrelien de la circulation 
monétaire, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices cios, mémoire. 

M. 6060, — Revalorisalion du fonds de roulement, mémoire, 

ütal pour Ja 8e partie, 350.500.000 F. 

Chap. 6070. — Application au Trésor de l'excédent des receltes 

sur dépenses, F. 


HÉCAPITULATION 


Personnel, 397.892.000 F, 


je partie. 
fonctonnement des 


ñe partie. — Matériel, 
d'entretien, 1.514.198.000 F. 
& parlie — Charges sociales, 56.632.000 F 
7e parlie, — Dépenses diverses, 90.300.000 F. 
Total pour les dépenses, 2.:72x.683.000 F. 
Excédent des recettes sur les dépenses, 8.743.917.000 
Total pour monnaies et médailles, 11.071.600.000 F. 


services et travaux 


Postes, télégraphes et téléphones. 
fre SECTION, — RECETTES ORDINAIRES 


Recettes d'exploitation proprement dûües. 


Chap. fer, — Recelles postales, 45.385 millions de francs. 

Chap. 2. — Receltes télégraphiques et radiotéégraphiques, 5.400 
millions de francs. 

Chap, 3. — Recelles téléphoniques, 46.650 millions de francs. 

Chap, 4. — Recelles des services financiers, 5.200 millions de 


francs. 
Total (recettes d'exploitation), 102.335 millions de fraincs. 


Autres recettes. 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses administrations 
publiques, 11.118.900.000 F, 

Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces alliées, 
© millions de francs. 

Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
14% millions de francs. 

Chap. 8. — Produits des ateliers, 25 millions de francs. 

Chap. 9. — Produits divers, 4% millions de francs. 

Chap. 10. — Remboursement d’avances faites aux inspecteurs el 
diX agents principaux de surveillance pour achat d'automobiles et 
ue moltocyclettes, mémoire. 

Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés el 
ües rebuts, 45 miilions de francs. 


Chap. 12 — Retenue sur le traitement d'agents où Ge fonction: 
naires logés, 3 millions de francs. 
Chap. 13%. — Dons et legs, SON F. 
Chap. 14, — Produits des placements de 
francs, 
Chap. 15. — Prélèvement sur Je fonds d'amortissement, 
Chap. 16. — Prélèvement sur le fonds de: réserve, Incinoire 
lotal (autres recettes), 13.258. M8.000 
Total (recettes ordinaires), 113.283.908 000 F. 
Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'explo. talon, 
mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 115.58 
francs. 


m.lllons de 


mémoire. 


MUR 
{re SECTION. — JIÉPENSES ORDIXAIRES 
Detle publique. 


Chap. 0010, — Service des bons el obligations amorlissahles et 


des avances du Trésor, 3.210.175.000 F, 
Dette viagère. 
Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 289.678.000 F, 


Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements dy ministre et du personnel litulaire de 
l'ädministration centrale, 42%637.000 F. 


Chap. 1010. — Adminislralion centrale. Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire et contrac{nel, 4.383.000 F 

Chap. 1020. — Centre national d'études des télécommuni «tions. 
— Service général. — Personnel titulaire, 65.830.000 

Chap. 1090. — Centre national d'éludes des (é'écommunirations: 


— Service général. — Personnel des cadres complémentares, 463.000 
francs. 

Chap. 1040. — Centre nalional d'études des télécommunic 
— Service général. — Rémunération du personnel contractuel el du 
personnel auxiliaire, 174.316.000 F. 

Chap. 1050. — Service des directions. — Personnel lilulare, { mil- 
liard 929.237.000 F. 

Chap. 1060. — Service intérieur des bureaux. — 
F, 

Chap. 1070, — Service de la distribution, — Pers 
ü.008.718.000 F, 


Personnel lilulaire, 


tiliaire, 


Chap. 1080. — Service des lignes, des installations électriques et 
des transports, — Personnel tilulaire, 3.751.272.500 

Chap. 1090, — Service des locaux d'exploilation, — Personnel ti 
laire, 136.986.000 F. 

Chap. 1100, — Inspection générale, — Personnel titulaire, 24 mil- 


lions 623.000 F. 
1110. — Services d'enseignement, — Personnel titulaire, 

Chap. 1120, — Servites Spéciaux. — Personnel Ululaire, 490 mil- 
lions 857.000 F. 

Chap. 1130. — Services d'acheminement des correspondances, — 
Personne! titulaire, 1.657,781.000 F. 

Chap. 1140, — Services lechniques spé'ialisés, — Personne. titu- 
laire, 814.553.000 

Chap. 1150. — Servives extérieurs, — Personnel des cadres complé- 
mentaire<, 1.094.93S.000 T 

Chap. 1160. — Services extérieurs. — Rémunéralon du personnel 
contractuel el auxiliaire, 6.704.623.00 F. 

Chap. 1170. — Frais de remplacement, 3.196.290.000 F.  * 

Chap. 1180. — Allocations aux agents en congé de longue durée, 
302.990.000 F. 

Chap. 1190. — Aïlocalions à certains agents mis en disponibilité 
d'office pour maladie, 29.625.000 F. 

Chap. 1900. — Allocations dues aux agents de l'Etat victimes d'un 
accident survenu au cours d'un déplacement nécessité par l'accem- 
plissement d'une mission, mémoire. 

Chap. 1210. — Supplément familial de Waitement, 437.601.000 F, 

Chap. 1220. — Indemnités de résidence, 7.258.022.000 

Chap. 1230. — Indemnités spéciales, 705.234.000 F. 

Chap. 1210. — Indemnités éventuriies, 1.752.796.000 F. 

Chap. 12%. — Indemnités des personnels de l'Elat en service dans 
les départements d'outre-mer, 71.594.000 F. 

Chap, 1260. .— Primes de rendement des fon:tionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones, 310.958.000 F 

Chap. 1270. — Rémunération des gérants des bureaux serond üres, 
des correspondants postaux et de divers, 817,110.000 F. 

Chap. 1280. NS Räjustement de la rémunération des fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones, mémoire 

Chap. 1290. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 5.513.950.000 F 

Chap. 1300 — Contributions à la constitution des pensions de 
retraite du personnel, 10.063.665 000 F. 

Chap. 1310. — Versement de 5 p. 100 instilué en remplacement 
de l'impôt cédulaire, 2.8%6.335.000 F. 

Chap. 1220. — Application de la réglementation spéciale 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions ou réir 

Total pour le personnel, 79.180.277.500 F, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 526, 


Matériel, Jonclionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap, 2000. — Indemnités pour diffivuliés exceptionneiles d’exis- 
tence, 249 millions de francs. 

Chap, 2910. Indemnilés de missions, de déplacements et de 
Frais de passage, 2.69).355 F. 
- Administration centrale. — Locaux. — Mobilier. — 


Chaäp. 


F vurnitures, 41 

Chap. 203%. — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. — 
Mobilier Fournitures, 3.060.14%400 F. 

Chan, 2010, — “‘'ravaux d'impression, F, 

Chap. 30%, — Remboursement à l'imprimere des Journaux offi- 
ciels, F 

Chap. 2060. — Layers, 352.718000 F. 

Chap postal, 877.672.000 F 

Cha — Ma el électrique, F. 

Chap. 20090, — Dépenses de fonc.ionnement du centre d'étules des 
télécommunialions, 257.1X1000 F 

Chap. 3100, — Aallachement des abonnés au téléphone et travaux 


d'extension <'y rapportant, 1.121.970.000 


Chap. 3110. Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 7.918.260.000 F. 
Chap. %120, — Achat de matériel automobile, 160.650.000 F, 


Chap. 3150. nreuen et fonctionnement du matériel automobile, 
F 
Chap. 3110, Aide aux forces alliées, mémoire. 
Chap, Services extérieurs. — Entrelien et aménagement 
des locaux, 781.395.000 F 
Chap. 3160, ravaux et cessions à titre remboursable, mémoire, 
Tolal pour le matériel, le fonctionnement des services et 165 


tr d entrelien, 21.391.6:0.600 F. 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Preslaions familiales, 5.190.682.000 F, 

Chap. 4010. Allucalions de kgement, 49.133.000 F. 

Chap. #020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9 mit 
Lions 65.000 F, 

Chap. 4020, — Œuvres sociales, 221.513.000 F 

Chap. 36010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la Sécurité sociale, 200 millions de francs. 

Chap 3020, — Attribulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
tious viagères annuelles prévues par l'aricle {er de la loi provisoi- 
véiment applicable du 18 septembre 41940, 1.500.000 EF, 

Total pour les charges sociales, 5.6:6.017.00 F. 


Subrentions. 


Chap 300, — subventions de fonctionnement à divers organismes, 
6.303.000 


Dépenses diverses 


Chap. 6000, — Secours, ® millions de francs. 

Chap, 6010, — service médical, 71.0%).000 EF. 

Chap. 6020 Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des tiers, 40.656.000 F. 

Chap. 630, — Indemnités pour perles et spoliations d'objets confiés 
à la poste, Remboursemen: de mandats payés sur faux acquits, 
60 millions de francs 

Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux, 45.916.000 
francs 


Chap. &0, — Conséquences de l'alignement monétaire du 20 sep- 
tembre 1919, 620 millions de francs. 

Chap 6060, — "emboursements, 11.500.000 F 

Chap, 6070, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. G0S0, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
x Chap. GX, — Emploi de fonds provenant de legs et donations, 8.000 
rancs. 

Chap. 6100, — Versement au fonds d'amortissement (loi du 30 juin 
4923, art. 52), mémoire. 

Chap. 6110, — Versement au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 61%. — Financement de iravaux d'établissement, 4.928.097.500 
francs 

Chap. 613. — Remboursement des avance; 
couverlure des déficits d'exzloitation, mémoire, 
Chap. 6110, — Versement au budget général, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 3.826.287.500 F. 


reçues du Trésor en 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, 3.210.175.000 F. 

Delle viagère, 2S96:8.000 EF. 

Personnel, 39.180.277.500 EF, 

Matériel, fonctionnement des services et ‘travaux 
21.394.670.00 F. 

Charges sociales, 5676.017.000 F. 

Subventions, 6 S0304N) F. 

Dépenses diverses, 5.826.287.500 F. 

Total pour les P. T. T., 115.363.908.000 F. 


d'entretien, 
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ANNEXE N° 526 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 19%.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop 
pement crédits ulleciés aux dépenses de fonctionnement 
services civils jour l'exercice 1950 (radiodiffusion française), 
tuis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le prési os 
du Conseil de la République 1j. -- (Renvoyé à Ja commission des 
finances.) 

M. le président de l'Assemblée nalionale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Paris, le 21 juillet 1950, 
Monsieur le pr'sident, 


Dans sa séance du 24 juillet 1920, l’Assemblée nationale à adon!a 
un projet de loi relalif au d“veloïpement des crédits afleciés aux 
dépenses de fonctionnement Ges services civis pour l'exercice 144 
d'adiouiffusion française), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, mousieur Île président, l'assurance de ma haute consiié 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationule, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le budget annexe de la radiodiffusion française, 
rallaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1950, est fixé 
en recelles et en dépenses ordinaires à la somme de 7.010.076.000 F, 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par chapitre conformément 
à l'élu annexé à la présente loi. 

libéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 190. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Radiodiffusion française. 
RECELTES 


Chap. !. — Produit de la redevance pour droil d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision |inélropole), 
fraucs. 

Chap. 2, — ConWibulion du budget de l'Algérie, 79 millions de 
ranics, 

chap, 3. — Contribution du bu:get de la Tunisie, 30 millions de 
francs, 

Chap. 4. — Produit de la redevance radiophonique perçue aux 
Aulilles et à la Réunion, 4 millions de franrs. 

Chap. 2 — Produit des émissions et des publications radiopho- 
niques, mémoire. . 

: Chap, 6. — Produits des ventes d'objets et matières, 2 millions de 

Chap. 7. — Produit des Gons et legs, 500.000 F. 

Chap. — Remboursement à la radiodiffusion française des «er 
vices rendus par elle à divers départements ministériels où à des 
organismes publics ou privés, 912.441.000 F. 

Chap. 9. — Revenu de locations de matériel et d'immeub'es, 2 mil 
lions 575.000 F. 

Chap. 10, — Revenu du portefeuille et des participations de toute 
nalure, mémoire. 

Chap. 11. — Fonds Ge concours, mémoire. 

Chap. 12, — Recettes d'ordre el produits divers, 3.500.000 F. 

Chap. 1%. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 14. — Avances destinées à couvrir le déficit d’expioitation, 
mémoire. 

Total pour la radiodiffusion française, 7.010.0:6.04 F. 


DÉPENSES 
Detle publique. 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 97.111.000 F. Ee 
Chap. 0020. — Remboursement au budget annexe des postes, téé- 
graphes et téléphones des charges du capital investi en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion, 7.300.000 F, 
Total pour la dette publique, 104.111.000 F, 


Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du personnel titulaire de l’administr 
lion centrale, 272.576.000 

Chap. 1010, — Emoluments du personnel contractuel de l’adminis 
tralion centrale, 86.928.000 F, 
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1020, — Salaires du personnel auxiiaire de l'administration Cha Pa: livers d’outrean 7 
“Chap. 14030, — Inspection géneéraie, 9.924.000 + Chan, ent e de ecvance 
h 1042. — Corps des ingénieurs des télécommunicalions et des radiophonique et fra : di 
chap. 4040. — Traitements du personnel titulaire des services exté- tes affecte 
chan, 40%. — Emoluments du personne! contractuel des services Chap. 60S0 — « | 
chap, 4060. — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- Chap. 6000, — Financement de travaux de recons 
1070, — Indemnités des services administratifs et techniques, Chap. 6100, — Versem de 
“Chap, 14080, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes cn 
‘ontrat artistique, 3S8.217.000 F. couverture des ts d'ex Hon. mèn 
4090, — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet ou lola es, 804.5%0.500 F. 
à ‘a vacation, 790 millions de francs, 
— Emissions artistiques. — Indemnités, 500,000 F. 
1110, — Emissions d'informations. — Collaborations au cachet RECAPI 
Chao, 110. — Région d'Alger, — Einoluments du personnel et po radiodiffusion française, ( 
| ( ‘4150. — Région de Tunis, — Emoluments du personnel et 
0! S00.000 F. 
char. 1160, — Région de Brazzaville, — Emoluments du personnel et ANNEXE N 5727 
cachets, 78.678.000 
Ch 1170, — Antilles et Réunion, — Emoluments du personnel €! 
ci s 17.620.000 F. & n de: 49 séance du 21 juillet 1950.) 
Cha} 11S0. — Indemnilés du personnel des services d'outre-mer, 
51.308.000 F. RAPPORT fait au nom de commission de 1 Le 
Loup, 1190, — Indemnités di résidence, F, tion général: et | | 
| 1200, — Supplément familial de traitement, 8.500.000 F. posilion de Joi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
Chap, 4220, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue refuser l'homologation là décision por l'Assembhice 
durée, 5.160.000 F, algérienne cours de sa session extraordinaire de 


Chap. 1230, — Contribution à la constilulion des de 
ctrules du personnel titulaire, 191,170.000 F, 
Chap, 1340 — Couverture de mesures diverses 
139.199,500 F. 
Clhup. 13 — Versement forfailaire de 5 et P. 
remp'acement de ire, 141.405.000 F, 
Total pour le personnel, 3.330.021,500 F, 


pensions 
en faveur du per- 


100 inslilué en 


1 
impôt cédul 


Malériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap 3008 — Dépenses d'entretien el de fonclionnement des ser- 


300, — Malériel d'entretien technique et 
830,429.004) FF 


frais d'exploitation 
1. 


— Emissions artistiques, Dépenses de matériel, 


728.000 F. 


{ 

Chap, 3090, — Achat de matériel automobile, 9.250.000 F, 

Chap, 34060, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 

003.000 F. 

Chap. 3070. — Droits d'auleurs el 
231.000 F 

Chap, 3080, — Frais de réception et de représentation, 4.200.000 F. 

Chap. 3090, — Mécanographie des services de la redevance radio- 
phonique, néant. 

Chap, 3100, — Aménagement de locaux, 26.100.000 F, 
UHap, 3110, — Frais de déplacement et de mission 
du personnet, 127.851.000 F. 

Chap. 3120, — Remboursement à l'adininistration des postes, télé. 
graphes et téléphones, 562,159.009 F 

Chap, 3190, — Remboursements à lImprimerie nationale, 19.200.0% 
Tanrs, 

Chap. 3140, Remboursements à l'imprimerie des jo 
Ciels, 

Chap. 3150, — Indemnilés pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
@uce, 2.718.000 EF. 

Total pour le matériel, 2.318.232.00 F, 


industrie du disque, 283 millions 


— Transport 


irnaux 


Charges Sociales. 
Chap. 5000. — Prestalions familiales, 100 millions de francs. 
Chap. 4010, — Aliocations de logement, 3 anillions de francs, 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
200.000 F. 
Chap. 4050. — Conventions avec Jes caisses d'allocations 
10.751.000 
Chap, 4910, — Service social, 15.592.000 F. 
Chap. 4050, — Prestations en espèces effectuées par l'Etat au tilre 
du régime de sécurité sociale, 3 millions de francs, 
Total pour les charges sociales, 252.819.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais judiciaires, — Accidents du travail. — Indem- 
hités qu rentes pour dommages causés à des tiers, — Etudes, conseus 
expertises, 2.990.000 F. 

Chap, 6010, — Service médical, 1.339.000 F. 

. Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 43 mil- 
654.000 

Chap, 6030, — Participation de la radiodiffusion française à des 

enlreprises annexes, 19.999.000 F. 
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revision (l°< baux à ferme ti Algérie, | 
Sénateur (1 


autorisant Ja 
houier, 


M. 
Mesdames, messieurs, le ministre de l'intérieur n fait 

à M. le président de l'assemblée algérienne, par lettre du 27 août 148 


que le Gouvernement n'avait pas cru devoir homologuer la d 

adoptée par l'Assemblée algérienne an rs n extra- 

ordinaire de juin-juillet 4938, relative à la revisi les baux à fert 
Ce refus d'homoliogalion est appuyé sur les mo 


« Tout d'abord, la rédaction ne parait pas permettre de parvenir 


au résultat recherché mais sembl au contraire, de nature à 
engendrer un très grand nombre de contestations dont la ition 
pourrait êlre fort délicate, Les plus graves difficultés } en 
à ce sujet, résulter dans le de pre jo e l'arl 

« En outre, l'assemblée algérienne a adopté un article 3 relatif 
à l'exercice de l'action en revision et un article 6 ter \. Ja 
création d'une juridiction d'excepliôn, cornpélente pour statuer 
les liliges concernant l'application de la décision, ce qui cor ture 
une inobservation directe de l'article 42 de la ln 1 20 <entel 
bre 1947 portant stalut organique de l'Algérie réservant exm ( nt 
à la loi certaines malicres « l'organisal j ure 
et la procédure civile, » 

En vertu de l'article du de lAlgér la d ion d 
l'assemblée algérienne a élé déférée au Parlement qui doit statuer 
L'Assembiée nationale, sans vouloir aborder le fond du t LE | 
miné, s'est bornée à constater que | il les % el 6 de la on 
violaient indiscutablement larticle 42 du statut de l'Algés et elle 

a Suivi le Gouvernement dans ses conclusions. 
Votre commission de l'intérieur partage ce point de vue et vous 
demande d'a lopter, sans modification, le texte voté par l'Assemblée 


hationale, 


PROPOSITION DE LOI 


le 1111 
algérienne au cours de sa 


autorisant la revision 


logrice, 


— décision l'Asa 
extraordinaire de juin-juillet 
ferme en Algérie, n'est pas | 


Voltée par 


des baux à 


ANNEXE 528 


session de 1090, — Séancé du 21 juillet 1950) 
RAPPORT fait .au nom de la commission de la famille 
lation et de la santé publique sur la proposition de 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier, en ce 
les stations uvales, les disposilions de l'article 2, paragraphe 4° 
de l'acte dit « loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au régime des 
Stations classées », jar M. Bernard Lafav, sénateur (2, 


de la po} 11- 


lo 


qui Concerte 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
tend à rétablir une situation satisfaisante créée par la loi du 2 
let 19%5 qui dotait d'un statut spécial les stations de cure de raisins 
en les rattachant, comme les stations thermales, au ministére de la 
santé publique, 


juit- 


(1) Voir: 


Assemilte nalionale (1 5580, 9694 
2165; Conseil de la République, n° 450 (a e 1950 

Voir: Assemblée nationale Jégisl), mes 
2165, Conseil de la Répubiique, n° 161 {année 19% 


| 
s 
IX Là 
3) 
le 
de 
4 
F. 
ent 
du 
Chap. 3090, — Ernissions d'information, — Dépenses de matériel, 
de D F. 
| 
L 
istra 
22 
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At ét mil \f PROJET DE LOI 
pra + | uniqu — Les hudsets annexes de 1 \isce a à 
- l'épargne, de Fimprimerie nalionale, de la Légion de 
Jéphones rattachés pour ordre au budgel 
ta somme de 006 F, conformément au détail 
| | 10.428 SO0.000 [Imprimerie 
à nhes et télfmhones, 115083. F. 
à l'état annexé à la présente Qui (4). 
ju di 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Li 
Rapporteur spécial: M. Sclafer, 
r à la loi de € | 
d ique li 7 ire Mesdames, messieurs, les premières caisses d'épargne 
maxi! n d it et di dent les caisses d'épargne, il faut bien reconnaitre qu'elle: 
tent un inconvénient majeur pour jes personnes appelfes 
{ fi déplacer puisque les versements el les retraits ne peuvent ©l 
que dans Ja commune où elles ont leur siège. 
re e L'Etat s'est préoccupé de cette <iluation, Le mombre 
6 bureaux de posie, leur dispersion sur le territoire, la contianr: t 
] | \ a loujours bénéficié la poste, la diserélion des agents tenus } 
sertil pro | el ont autant iiditions favorablr ja 
{) nent, ma création d'une in<ttution d'épargne naliornule utilisant les 
au | contr des bureaux de poste pour <es relalions avec les épargnant 
N in allié extrémement ce qui a été realisé par la loi du 9 avril sous le nom de «1 
Lré uvale no d'épargne postale ». La loi du 3 août 182 lui a attribué 
TC <e « Cais<e nationale d'épargne qui est encore le sien, Celle ! 
L'ex we d \ erre 4 r la dim mn de présente l'avantage sur les caisses d'épargne orlinaires de per 
ci Tail ind] 4 mettre des versements et des retraits en quelque point du ter 
mA I és en tie, ! s d ql e soit et quelqu'ait été le lieu de délivrance du livret. t ne 
| dant, dans le souci de ne pas concurrencer Îles caisses prix il 
le publi e goût à a été que l'intérêt servi par Ja caisse nationale sera 
lin jus dans jours inférieur à ceiui dont les caisses ordinaires font 
leurs déposants 
P ordonner les efforts el de pe La UGaisse palionale d'épargne fonctionne sous Ja gara de 
| et dé vi l'Etat et est plarée sous l'autorité du ministre des postes, | 
| ess d'intérét 1 phes et téléphones, Un agent comptable, jusliciable de la 
s sommier compies, centralise Jes opérations, 
le Les soinines remises par les déposants sont versées à Ja Laisse 
n 1 na! \ale d ju des dépôts el msignations et converties en valeurs de l'Etat fran 
bre 1948 où en vaieurs francaises ou étrangères dont le minisire des 
ns nni de la famille le \ finances ai la liste. Toutefois une le fonds est conservée 
temande d'adopl pour assurer ies remboursements; ne doil pas excéder 10 !4 
du moulant des dépôts. 
La Uaisse nationale d'épargne possède une forlune personiell, 
sa « dotation », dont le but est de garantir les dépôts, même es 
ROPOSITION DE LOI remboursements massifs obligeaient à vendre cerlaines valeis À 
perte, La dolalion de la Caisse nationale d'épargne à été cons ù 
> à l'origine par excédent des recettes sur les dépenses; - 
1 croit actuelement chaque année de ses propres revenus, l'excédent 
À Be des des recettes sur les dépenses élant versé au budget général. 
est La dotation dépasse 2.40 miliions de francs et est constitué: r 
sur 1 itive du des valeurs, 2.295, millions de frames: des immeubles, 59 milii 
fn | td pa eric francs: des Sommes en dépôt à la Caisse des dépôts et cor 
du les finanu tions, millions de francs, 
ï \ \ et du mi e des | 1) \joutons que le nombre des déposants était de 15.200.000 au dehut 
» de relte année et que les sommes déposées altéiemaient 
éminsrmniee liards de francs au 15 avril 1950, 
Compte rendu de la gestion de 1949. 
ANNEXE N' 529 
ns C'est du fonctionnement de celle institution que nous ave À 


ion des finances sur Île projet 


RAPPORT fail au un de la commis 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au developpement 
Ü credits aflec li aux dépenses de fonclionnement des services 


civils ju ur l'exercice 1950 (Caisse nationale d'épargne: imprimerie 
nationale: Ordre de la Libération; Monnaies et médailles;  Lesion 
d'honneur: Postes, télégraphes et téléphones), par MM. el 


Lilaise, sénateurs (1), 
Mesdames, messieurs, la nécessité é'érer le vote des aultori- 
sations budgétaires a ronduit l'Assemblée itionale, sur la demande 


finances, à adopler sous forme de projels 


de votre commission des 
des services 


distincts des differents dt 
pour Lexercire 19%w. 
Pour ce qui est des budgets annexes, n'a pas semblé nécessaire 
de pousser aussi loin la fragmentation, en raison da volume rela- 
liverment faible de la plupart de ces budgets, En conséquence, seuls 
ceux de la radiodiffusion francaise æt des prestations familiales 
dont la discussion ne pourra avoir lieu qu'ultérieurement, 
le de loi dont dr me 

vous est ici propmeée concerne l'ensemble des autres budgets 
annexes” Caisse nationale d'épargne, imprimerie nationale, Légion 
d'honneur. Ordre de la Libération, Monnaies et médailles, Postes, 


rap} es et téphones, 


agricole: 
feront l'objet de projets spéciaux. L'arük 


| \ \scemblée nationale (ire nes RAT, 0215. 
ct 2327: conseil de la publique, ue 525 (année 140). 


connaitre sous Ja forme du projet de budget pour 1950. Avant d'en 
entreprendre l'exomen, 1l est utile d'examiner les résultats de la 


estion de 1949, 


Les évaluations de recettes et les prévisions Je dépenses in: 3 
dans la loi de fima es de modifiée par la doi no 49-%;1 du 
avril 1949 ‘collectif d'abaftement) étaient les suivantes: 
6.001.681.000 F: dépenses, 6.314037.000 F. 

De ces chiffres dégageail un excédent de: recetles su 
dépenses de 160.647.000 F dont le versement était prévu au bud’l 
cénéral, conformément aux dispositions de l'article 22 de la I 


21 septembre 1954. 

Les chiffres actuellement connus qui, à de petites modifitai 
près, seront définitifs, fournissent la Situation suivante: 

Recelles, 6.711.766.060 F: dépenses, 6.011.766.000 F; excédent de5 
recelles sur les dépenses, 720 millions de franrs, 

Le versement au budgel général sera donc sensiblement supérieuf 
aux prévisions, ceci tient aux faits suivants: 


19 Rercelles. 
L'excédent des dépôts sur les retraits a été plus élevé qu'il n'avait 
été prévu; corrélativement ke rapport des sommes versées à Ja ‘5° 
des dépôts et consignalions a été supérieur de 240 millions de francs 
aux évaluations, 


1) Les parlies vconstilutives de cet état législatif sont annexes 
aux rapporis spéciaux aux différents budgcels annexes, 


— 
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20 Dépenses, 

Comme conséquence de la mesure ci<dessus, le montant de l'i 
rêt servi aux déposants sest révélé supérieur de 225 millions d 
francs au chiffre inscrit dans la loi de finances. 

D'uutre part, une dépense de 453 millions de francs, représent 
l'impet de 40 p. 400 sur le montant des intérêts servis, pas 
faite par suile de la suppression de cet hinpot. 

Enfin, les dépenses engagves sur divers chapitres se révèlent 
rieures aux évaluations d'une centaine de miaions, 

Signalons enfin que linstitubion des « comptes globaux 
avait permis une diminution sensible des dépenses, continue à fonc- 
tionner d'une manière tout à fait satisiaisante, 

Teneur de l'actuel projet. 
La prise en considération de certaines mesures a influé sur les 


proposilions qui nous sont soumises 

En exécution de l'article 3S de la loi n° 50-56 du 27 mai je 
montant maximum des livrets de ia Caisse nalionale d'épargne a été 
porté à 300.000 F pour les pariiculiers et à 1.200.000 F pour les 
sociétés de secours mutuels et les institutions assimilées, 

A compler du 1% janvier 1950, le taux de l'intérêt servi aux dépo- 
san!ts a été porté de 2,25 F à 2,55 F pour cent 

L'article 47 du décret no 48-196 du 9 décembre 49% a supprüuné 
l'impôt de 10 p. {tb à la charge de la Caisse nalionale d'épargne 
sur le montant tolal des intérêts servis aux déposants, 

Compte tenu de ces mesures, les prévisions pour 19350 sont en 
augmentation (recettes et dépenses) sur celles de 1949. Le tableau 
ci-après, fournit une comparaison pour les deux exercices: 

Recettes chiffres votés en 1919, 6.504.684.009 F; prévisions pouf 
1950, 10,128.800.000F ; en paus en 1950 par rapport à 1949, 3 milliards 
621.116.000 

Dépenses: chiffres votés en 1919, G.214.037.000 F; prévisions pour 
4950, 8.719.005.000 F; en pius en 1%50 par rapport à 1919, 2 milliards 
974.80S.000 FE, 

Excédent des rerceltes sur les dépenses (versement au budget 
général): chiffres vutés en 1949, 160.617.000 F: prévisions pour 1960, 
4.409.705.000 F; en plus en 1950 par rapport à 1939, 1.249.11:8.000 F, 


1. — Recettes. 


Les recettes sont presque intégralement dues au produit du place- 
ment des fonds déposés, Un excéient substantiel (40 miiliards) des 
versements sur les retraits étant encore certain celte année, des 
augmentations ont été appliquées aux sommes représentant je 
montant: 

Des arrérages el des primes d'amorlissemeut des valeurs appar- 
tenant à la Caisse nationale d'épargne, 3.972 millions de francs; 

De l'intérêt des fonds conservés en compte courant par la Caisse 
des dépôts et consignations, 40 millions de francs: 

D'autre part, le taux des pensions avant augmenté depuis 4949, le 
montant des droils percus pour fe service des avances sur pensions 
peul être augmenté de 10 millions de francs. 


1. — Dépenses. 


Leur augmentation résulte de: 

Ia reconduction de inesures antérieures, en moins, S620 
{modificalions d'effectifs et textes divers n'ayant eu leur incidence 
sur le budget de 149 que pendant une fraction de l'année 

20 L'application de textes promulgués, en moins, 455.567.000 F qui, 
intervenus après la préparation @u budget précédent, n'avaient pu 
êlre traduits dans ce document: 

Lécret n° 49-300 du 30 mars 1919 portant relèvement de certaines 
indemnités pour frais de déplacements, en plus, 94.000 F. 

Décret n° 48-1543 du 27 août 19% instituant une majoration tem- 
poraire de résidence dans les départements d'outre-mer, en plus 
460.000 F. 

Arrêlé n° 91% du 17 juin 1949 portant fixation des taux et des 
conditions d'attribution des indemnités forfaitaires ou spéciales 
pour travaux supplémentaires allouées à certaines catégories de 
personnel, en plus, 59.000 F, 

Décret n° 491309 du 27 septembre 1949 tendant À proroger fus- 
qu'au 31 décembre 1919 les dispositions du décret n° 46-2020 du 
47 septembre 1946, relalif à l'indemnité dite de difficultés adminis- 
tralives allouée dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
el de la Moselle, en moins 1S0.060 F 

Loi no 48-1986 du 9 décembre 194$ (ast. fer) supprimant l'impôt 
de 10 p. 100 sur le montant des intérêts servis aux déposants, en 
moins, 459,700.000 F. 

o Mesures nouvelles proprement dites, en plus, 2.831.997.00 F. 

Ce chiffre est important comparé au volume total Ges dépenses, 
ais il convient tout d'abord d'isoler une mesure qui constitue une 
dépense obligatoire et inévitable; il s'agit de la conséquence, d’une 
part, de l'élévation de 2,25 F à 2,35 F du taux de l'intérêt servi, 
d'autre part, du fait que l'avoir des déposants sera supérieur en 
4950 d'une quarantaine de inilliards à ce qu'il était en 4949. La 
Pépercnasion de ces deux faits peut être évaluée à 2.670.500.000 F, 

ensemble des autres « imesures nouvelles » se chiffre donc à 
2.831.397.000 F moins 2.670.500.000 F, soit 160.897.000 F, el est la 
résultante : 

a) D'un ajustement du montant des versements au budget des 
ostes, télégraphes et téléphones (plus 10 millions de francs), au 
udget des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie (plus 
31.#0.000 F) et aux offices tunisien (9.500.000 F) et marocain (plus 
19 millions de francs) en couverture du prix de revient des tra: 
Vaux effectués pour le compte de la Caisse nationale d'épargne, 


Les prix de | je b 4 au il des 
pos 

fu9 

| s t D, 
1912, 21 t 11 >" 
j IX “ "ur 

+ st 1 i el 

In de dot ) 

b) D \ lil i \ y dota 
| 1.116.000 

084.000 

| secriptio ] reniits Datix AL 
inden les vus de f1 

Il igit de Ja de n fo 
contester 

des prestations « USPEUCS | til 
sécurité sociale, en plus, 6 

Ce crédit doit permettre 1 pavement d2s pre 
personnel en applivalion des dispo 1 : 
1943, notanunent les prestations de ongue tal 
décès dont le réglement ou re retarde 

e) D'une réduction générale di dé ina 
000 F, Celle réduction ayant pour sali-fa la 
politique générale d'économie 

De divers aménagements. do duit à ditni- 
nution, en de 

Les seules modifications d'effert ont pt 
projet se luisent à la transforma «| de La 
principal où contrôleur en de maitre ouvi 
suppression de 13.100 heures d'auxiliaires 

libre 

En cons | es »] 
désase ui pro] t de budget | halioh'e di r 
4950 un excédent des ctles sur li dé F 
dont le versement sera effectué au buaget général 

Ce chiffre correspond à la prévision fa l'a issé, | ho 
indiquions que la Caisse nalionale d'épargne à 
ot tMilliards de rente 5 p. 100, le versement au duel g il se 
trouverait très sensiblement accru à rlir de 1 

En résumé, Votre rommissi des fina estimant Le projet Ï 
avec je texte (ransm f l'A 

ETAT LEGISLATII 
Recettes el lépenses des 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTI 
Total pour la Caisse nalionale d'épargne, 10.128.500 000 F. 

Dette publique, 7.227.%).00 person 661.163.000 F: 7 
fonctionnement des servic travaux d'entretien, 
charges sociales, 15,69.000 F: dépenses diverses, 111.121 000 1 
sement au budget général, 1409705000 F, Total pour la Caisse 
nationale d'épargne, 10,128.809.000 1 

ANNEXE N' 530 
(Session de 1190, — Séance du 91 juillet 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pruiel de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement de; 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1950. (Caisse nationale d'épargne; Imprimerie natio- 
male; Ordre de la Liberation; Monnaies et médailles: Légion d'hon- 
telègraphes et téléphones), par M. 
eur A 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous pro 
pose d'adopter ke projel de budget de l'imprimerie nationate tel 
qu'il a été déposé par le Gouvernement et adopté, avec des mmodifi- 
cations de faible importance, par la première assemblée. 

4) Voir: Assemblée natinnale {fre Jégisl.\, 
9948 et in-$9 2527; Conseil de la République, nes 525 et 529 ‘annre 
1950), 


nos 8327, 9213 
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ps jue représenterait pour nous les trailements de nos 


LA première dé ces modifications porte sur le chapitre 4000, para- 
graphe fe: le Gouvernement proposait de remplacer deux emplois 
de concierge el cinq emplois de veilleurs de guit par un ermploi 
de caporal pompier ct six emplois de pompier-vebleur. 

] postes de conciérge éiant dus emplois TÉSPTVÉS, l'Assemblée 
ile à estuné que l'un d'entre eux devait être maintenu. 
le chapitre 9050, articke 5. L'Assembiée jugeant 
port d'impression dans les départements étaient! 


La secoidt rap} 
que les frais dé tral 
trop (levés a réduit ce crédit de deux rnillions 

Votre commission s'est ralliée à ces deux rnodifications, 

Le budget qui nous est soumis, ainsi modifié, prévoit un excédent 
de reveltes de 1174590000 F. En vérité, cet excédent ne représente 
pas un bénéfice pour le Trésor puisqu'il est presque entièrement 
prélevé sur le budget des administrations d'Etat, obligatoirement 
clientes de natonaie, Les travaux effectués pour des 
h'eutrent qui pour une très faible part (25 mil- 
global de cette entreprise, soit 2 


uliers, en eifel 
squeis 472 millions doivent pro- 


ions) dans le chiffre d'affaire 
liards 483 millions de francs sur 
venir de travaux à l'industrie privée, 

semble que cetle cntreprise nalionale gagnerait à tre gérée 
dans un e-prit plus comanercial et moins adininistratif, 


ETAT LEGISLATIF 


Recettes et dépenses des budgrts anneres fonctionnement 
des servires de l'erereice 


Imprimerie nationale, 


RECETTES 


24 


national millions de franrs, 


Total pour l'Imprinærie 
IN 


Personnel. F: matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entrelien, charges sociales, 60.960.000 F; 
2 484.000 F: dépenses diverses, F; exrédent des 
F. Total 


subven 


«ur Îles nses à verser au Trésor, 
pour l'imprimerie malionale, 2.355 millions de franrs, 


ANNEXE N° 531 


(Se:sion de 193%. — séance du 21 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatil au développement 
des crédits aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour !'exercica 1950 (Caisse nationale d'épargne; Imprimerie 
natonale; Ordre de la libération; Monnaies et médailles; Legion 
d'honneur; Pcetes, télégraphes et téléphones), par M Litaise, séna- 


eur 
BUDOET AANEXE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Mesdames, messieurs, l2 budget qui est soumis à votre approbation 
le votre commission des finances que 


n'a guëre retenu l'attention 
sur un point; mais ce point est particulièrement 

l} s'agit en ell du traitement des membres de l'Ordre de la 
Légion onneur et de celu: des médaillés militaires, Ces traite- 


imenls n lepuis leur institation, élé relevés que deux fois: en 
4030 et en 1917. n'on! benclicié que d'une mayoralion dérisoire, 
puisque la cro x de chevalier de la Légron d'honneur, à laquelle était 

rs d création, une pension annüeélæe de 250 F, ne 
railement de 790 F l'an. La 


rs de sa 


vaut plus, à ses titulaires, qu'un 
auédallle anilitaire n'est pas micux traitée, puisque son revenu iniual 
de 100 F jen 1832) s'élève, depuis le fer janvier 1943, à 909 F 

Cetle question à motivé le vole, par l'Assemblée nationale, d'une 
réduction indicative de deux millions sur les crédits du chapitre 700, 
réduction tendant à obtenir du ministre des finances la majorat'on 
des crédits de ce même chapitre, pour permettre la revalorisation des 
traitements des légionnaires et des médaulés militaires. Avant re 


vole, M. Auguste Touchard avail demandé, avec émotion et élo- 
ces trailements fussent affectés au coefficient par 
Japport à leurs taux actuels, Mais le Gouvernement est resté muet. 
La proposition de M. Tou.hard entrainerait, si elle était adopice, 
dépense supplémentaire d'un miliard trois cents millions, C'est 
un chiffre, certes, élevé. Mais ji! n’est pas concevable que la q'ia- 
lune République ne puisse inscrire à son budget de 2.260 milliards, 
pour s'acquitter d'une delle sacrée envers ceux qui ont tout risqué, 
ei parfois presque tout perdu pour que vive la France, une sonune 
au moins égale à ceile que ie Premier Empire consacrait à la récom- 
vense de ses héros. En 1812, en effet, l'Ordre de la Légion d’hon- 
hneur complail 21000 membres, dont 1.300 civils seulement. Or, les 
trallements afférents aux divers grades s'élevaient, à la même épo- 
que, à 5.000 F pour les grands officiers, 2.000 F pour les commandants 
(qui devinrent les actuels commandeurs), de 1.000 F pour les ofli- 
ciers et de 2% F pour les légionnaires. 
H n'est pas exagéré de dire que le franc de 1312 avait au moins 
deux cents fois le pouvoir d'achat de celui de 1950, La charge budgé- 
laire des 210600 légionnaires de l'Empire était donc sensiblement 


Voir: Assemblée nationale Jégisiaiure), nos 8337, 8126, 9215, 
0556, in-8e 2227; Conse:l de la République, 525, 529 et 530 


(année 1900). 


Cgdie à 
légionnaires et médaillés militaires après la revalorisation demandée 
par M. fouchard. 

L'Etoile des braves (1) adoucissait la misère dés « demi-soldes » 
chers à Georges d'Esparbès, en leur apportant l'équivalent de 50.000 
de nos francs: la « Croix » ne donne plus au « poilu » de 1911-1918 
que dix paquels de tabac. Le médaillé militaire de Verdun ne reçoit 
jue la quarantième partie, en vaieur réelle, du trailement que per- 
cevait le de Reishoff>n. 

Sans doute a-t-on trop libéraiement distribué des distinctions qui, 
dans l'esprit de leurs fondateurs, devaient aller seulement à ceux 
qui avaient accompli des actions militaires particuiièrement écla- 
tantes, ou rendu des services civils spécialement brillants. Il n'est, 
que de relire ce que le Premier Consul écri. 


pour s'en “onvaincre, 
motifs de l'institution de l'Ordre de la Légion 


vail dans l'expusé des 
d'honneur : 


Chers jégislaleurs, 

« La Légion d'honneur qui vous est proposée doit être une instk 
tulion auxiliaire de toutes nos lois républtaines el servir à l’affer- 
missement de la révolution. Elie paye aux services militaires comme 
aux services civils le prix du courage qu'ils ont tous mérilé; elle 
les comprend days la même g'oire comme elle les confond dans la 
mème rec@nnaissan’e. 

« Eile vnit par une dislinction commune des hommes déjà unis 
ar d'honcrables souvenirs; convie à de douces affections des 
Loire qu'une estime réciproque disposait à s'aimer. 

« Elte met sous l'abri de leur considération et de leur serment nas 
lois conservatrices de l'Egalité, de la Liberté, de la Propriété. 

« Elle ellace les distinctions nobjiiaires qui plaçaient la gloire 
hériiée avan! la gluire acquise, et les descendants des grands hom- 
mes avant les grands hommes. 

« C'est une institution politique qui place dans la société des 
intermedinres par lesquels les actes du pouvoir sont traduits avec 
lidélité ei bienveillance, et par lesquels l'opinion peut remonter 
jusqu'au pouvair 

« t'est une inslüitution militaire qui altirera dans nos armées cette 
poriion de la jeunesse française qu il faudrait peut-être disputer 
elle à la moïllesse, compagne de la trop grande aisance. 

a Enfin, c'est la créalion d'une nouvelle monnaie d'une hien antre 
valeur que cele qui sort du Trésar public; d'une monnaie dont le 
Utre est inallérable et dont la gmine ne peut être épuisée, puisqu'elle 
réside dans l'honneur français; d’une "nonnaie enfin qui peut seule 
être la récormmrense des actions regardées comme supérieures à toutes 
les récompenses, » 

Toutes les rail'eries et critiques adressées, depuis, à l'Ordre, ne 
son! pas sans fonderment, hélas! at justifient trop souvent les: paroles 
que 8e grand Lazare Carnot prononçail au Tribunat, en janvier 1802, 
en visant l'institution qui s'annonçait : 

“ Nous devons une grande partie de nos maiheurs à un abus de 
mots, au défaut de la distinction qui existe entre l'honneur et les 

« L'honneur est le principe de tout ce qui se fait de grand dans 
le monde; es honneurs, un simple signe de la faveur et plus svuvent 
la tarque de l'intrigue d'une vile complaisance que du snérite 
réel 
« L'honneur excite une généreuse émulalion: ses honneurs, une 
basse jalousie, Un homme taré, flétri, déshonoré dans l'opinion, peut 
réunir tous les &ilres; tandis qu'un homme modeste, plein de probité, 
de verlus, de talents, du véritable honneur enfin, peut n'avoir 
aucune «4e ces disunections qu'on nomme les honneurs. 

« L'honneur est inhérent à celui qui a su l'acquérir: on 56 
dépouille des autres en ôlant son habit. Pour les distinctions, qui 
voudra se Vouer aux plus pénibles travaux ? Qui donc ira les cher- 
Cher dans les Camps, si on peut ‘es ramasser à pleines mains dans 
une antichambre ? 

« Lorsque les décorations sont devenues à ce point communes et 
triviales, la paîrie n'est plus rien au milieu de ces hochets, et les 
siècles s'éconlent sans qu'il reste auüieun souvenir de ces innombra- 
Lies pucrilités. . 

« … Sans doule, c'est un grand avantage pour une nalion que de 
pouvoir payer avec des croix et des rubans, les importants ser- 
vives qu'on puisse lui rendre; mais si ces distinctions devienneat le 
prix de la coterie, de services pius honteux encore, de quelie utilité 
pourront-elles être bientôt pour cetle nation ? 

« Cependant, lorsque ces décorations sont devenues à ce point tri- 
viales, que ce n'esi mème plus, même aux yeux du vulgaire, un 
honneur de les avoir, mais seulement un déshonneur de re les avoir 
pas, ceux qui les méprisent le plus se trouvent obigés °cuvent de 
les postuler humblement, d'intriguer pour @blenir, et c’est ainst 
que les honneurs factices finissent par tuer le vérilable honneur, » 

Hien que les Français disposent de quelque soixanle décoraiions 
diverses pour fleurir leur boutonnière, c'est vers le ruban rouge que 
tendent les plus ärdentes ambilions ; et toutes celles qui sont con- 
hiées ne sont pas justifiées par des titres égaux. Ce n'est que {le 
<ôbtraire qui surprendrait dans une institution humaine. 

Et, tout en exprimant ferinement Je vœu que e Gouvernement 
apporle une attention toujours plus soutenue et vigilante à l'examen 
des candidatures et des propositions, nous ne devons songer qu'aux 
sokats de nos trop longues et trop cruelles guerres. à ceux qui sont 
la grande masse de nos légionnaires et de nos médaillés militaires, 


(1) L'usage a fait de l'insigne de la Légion d'honneur uret 
« Croix »: c'est en réalité une « étoile ». Cf: décret du 22 messidor 
an XI (11 juillet 4805); art, 4er: « La décoration des membres de 
la Légion d'honneur consistera dans une étoile à cinq rayons dou- 
diles »; art 2: « Le centre de l'étoile, entourée d’une couronne de 
chêne et de laurier, présentæa d'un coté ja tête de i'Empereur, avec 
cette légende: Napoléon, empereur des Français, et de l'antre, l'aigle 
français tenant la foudre avec celte légende: « Honneur et Pairie ». 
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qui ont effeclvement combattu et souffert, et hour qui ces décora- monnaies et médailles, tel qu'il à été déposé par le G meéiment 
tions sont non seulement a Mirrque du mérile, mais aussi ua et ado par l'Assemblée nationale, au cours de sa s ju 
doloris dont la dévalorisation dé-honore nation qui la | 
jaisse accomplir, { burd présent in larve t d 717.917 
Aussi votre Commission des finances vous propose-teile, non seu- revers 2 le 11.071600.00) F, ne 
tement d'adop'er Ja réduction de deux millions opérée pat l'Assem- comp { 2 6000 F dit ñ 
bliée nationale sur Cr dits du vudzet de la Légion d'honneur, sem s'agir d'une se bien gérée et d \ qua- 
mais encore de voter un nouvel abaltement de 240 F sur les à être « Le 
crédits du chapitre 700, pour Maïqüer voire désir de voir porter au p ri dépnas- 
coe‘fisient 3 es émoiuiments aciuels des membres de Ja Légion san res 
d'aonneur et des médaillés militaires décorés avec pension. \ussi vore commission s'associe-t-elle aux conclusions du rappor- 
A titre transactionnel et provisoire, VOUS \OUS Jlgeriez sans doute teur de 1 commission des finances de \s-em jui 
satisfaits de Voir veite majoration s'appliquer effectivement émis le vœu de vair instaler, dans un avenir proch in 
qu'aux ayants droit âgés de plus de soixane ans, la majoration mm moderne, au dehors de noire Vi hôtel des monnaies où Jes 
portant que sur les trailements de Ccheviier pour les légionnaires, ouvriers travadient dans des conlions de Ve 
avec une faible hiérarchisation, Votre commission s'est rallée à regret'ables 


cette solution. 

En tout état de cause, eïle demande au Gouvernement que “e 
crédit de 150 millions de francs promis par M. le ministre des anciens 
combattants devant Assemblée nationale, le 24 mars dernier, et 
qu ne représente Cuère qu'un geste sumbholique puisqu'il n'aura 
pour effet que de majorer 4e 250 F les traitements des légionnaires 
et des médaillés militaires, soit au plus tôt attribué à ia grande chau- 
cellerie pour qu'elle puisse en effectuer la réparlition avant la fin 
de l'année. 

Le Surplus du bhudzet à paru à votre commission devoir être 
adopté Sans autre eébservalion, 


BUDGET ANNEXE DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION 


Mesdames, messieurs, le modeste budget de l'ordre de la Lihéra- 
ton, qui comprend les frais du secrétariat et de la commission 
nationale de la médaille de Ja Résistance se trouve, celte année, 
augmerié, d'une part, du traitement du grand chancelier de l'ordre, 
jusqu'alors rélribué sur les fonds du secrétaire d'Etat à la marine; 
J'autre part, d'un crédit supplémentaire d'un million de francs 
pour secours suscéplibles d'être accordés aux médaillés de la Résis- 
tance; enfiu, d'un crédit de 138.000 F correspondant à la reprise 
d'activité du secrétariat de la médaille de la Résisiance, Si, en 
effet, aucun nouveau Compagnon de la Libération ne doit pius 
être admis dans l'ordre, il à paru nécessaire au Gouvernement de 
proroger le délai (dont la clôture avait été fixée au 31 mars 1% 
par le décret du i6 janvier 1917) dans lequel peuvent étre exa- 
minées les candidatures nouvelles à la médaille de la Résistance. 

L'incidence financière des mesures prises pour rendre un juste 
hommage à ceux qui ont le plus efficacement contribué à la lilé- 
ralion nationale ou pour assurer pérennilé de leur souvenir, 
étant faible, votre commission vous propose d'adopter le projet de 
budget qui vous est soumis, Lel quil est arrèé à la somme de 
8.660.000 FE. 

ETATS LECISLATIFS 


Recelles et dépenses des budgets annexes Yonclionnement 
des services de l'exercice 190), 


Légion d'honneur. 
RECETTES 


Total pour Ja Légion d'honneur, 597.228.000 F, 


DÉPENSES 


Dette, 319.198.000 F; personnel, 108.972.000 F: malériel el fance- 

tionnement des services, 161.88S.000 F; charges sociales, 1.672.000 F; 

dépenses diverses, 5.198.000 F. — Total pour la Légion d'honneur, 
1.228.000 F, 


Ordre de la Libération. 
RECETTES 
Tolal pour l'ordre de la Libération, 8.662.000 F, 
DÉPENSES 
Personnel, 2.206800) F; matériel, fonctionnement des servires ct 
ravaux d'entretien, 1.889.000 F; charges sociales, 265.60 EF; dépenses 


diverses, 3 millions de francs. — Total pour l'ordre de la Libération, 
6.662.000 


ANNEXE N° 532 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 19:0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (caisse nationale d'épargne; 
Imprimerie nationale; ordre de la Libération; monnaies et meé- 
dailles; Légion d'honneur; postes, télégraphes et téléphones), par 
M. Litaise, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission des finances n'a pas cru 
devoir apporter de modifications au budget de l’administralion des 


_{4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.) nos 8337, 832%, 9215, 
516, 9913 ef in-So 2527; Conseil de la République, 52, 529, 5% 
et 531 (année 199). 


ETAT LEGISLATII 


Recettes et dép nses des bud JCIS annerrs 
des services civils de l'excreice A0 


Monnaies et médaiiles. 
XFCETTES 
Total pour les monnaies et médailies, 11.07: GO. F, 


DÉPENSES 


Personnel. 297.292.000 F: malérie!, fonctionnement des servires et 
travaux d'entretien, 1.5%1.158.000 charges sociales, F; 
dépenses diverses, 990.00,000 application exrédent 


des recettes sur les dépenses, F, — Total pour 
monnaies et médailles, 1105160000 F. 


ANNEXE N° 533 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, à lopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits aifectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (caisse nationale d'épargne; Imprimerig 
nationale; ordre de la Liberation; monnaies et médailles; Légion 
d'honneur; Postes, telégraphes et téléphones), M. afer, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les résullals de la ges! le 
histration des postes, lélégraghes el téséphones au cours de 
1919 sont les suivauls: 

La loi de finances du 21 décembre 1958, complétée par Ja loi du 
10 juin 1949 dite « Collectif d'aménagement», avait fixé, pour le 
budset des posles, télégraphes et télépaones de lexet 1410, 
chiffres (en ce qui concerne la fre section: « Receltes et dépenses 


ordinaires ») : 

Prévisions de recettes, 112.215.803.000 F: crédits ouverts au titre 
des dépenses, 105.693,321.00) F, — L'excédent des recelles sur cs 
dépenses ressorlait à N23.487.00 F. 

Sur cette somine, $.489.696.000 F devaient servir à financer une 
parlie des travaux d'établissement prévus à la deuxième section 
e. 22.792.000 F étaient affectés au remboursement des avances reçues 
du Trésor en couverture des déticits d'expioilation antérieurs. 

Bien qu'actuellement les résultats définitifs de l'exercire ne soient 
pas entièrement connus, il est cependant possible de faire des 
comparaisons valables 

Les recettes complabilisées à la date du 20 avril 190 s'élevaienf 
à 112.051.080. 814 F. 

Ce chiffre est légèrement inférieur aux évaluations inscrites dang 
la loi de finances, mais ces évaluations auraient dû être diminiwes 
de 750 milions de francs pour tenir compte de l'abaissement à 
compter du 4er juillet 1919, de certains larifs postaux, ce qui les eût 
ramenées à 1{1.168.S08.00) EF. 

Les receltes ont donc été supérieures aux évaluations {+ 4 p. 1.009 
environ). 

Les dépenses actuellement connues s'élèvent à 101.321.3:0.009 F. 

It est probable que quelques reclassements viendront modifler ca 
chiffre, mais dans de très faibles proporlions, 

Les crédits ouverts par Ja loi de finances atteignaient un total 
de 103.693.321.000 F. 

Le décret no 49-1238 du 16 eeotermbre 1919 {suppression d'empois 
vacants) ayant annulé 121.940.000 F et le décret no 19-13 du 40 sep- 
tembre 1919 ayant réalisé sur ‘es crédits de matériel une économie 
de 509 millions de francs, les crédits disponibles pour couvrir jes 
dépenses de l'exercice 1919 s'élevaient donc à 103973,361.000 F, 

dépenses faites ont ainsi été inférieures de 1.752.011.009 F aux 
prévisions, soit — 1,7 p. 100 environ. 

Ces pourcentages (+ 4 p. 1.000 pour les recettes et — 14,7 p. 100 en 
ce qui concerne ies dépenses) prouvent suffisamment le sérieux des 
évaluations pour qu'il soit inutise d'insister. 

En définitive, l'exercice 1959 se so:dera par un excédent des 
receltes sur jes dépenses de millions de francs environ. 


(1) Voir: Assemblée nationale {ire Jégis].), nes 8337, 8126, 9215, 
9516, MS et in-Se 2527; Conseil de la République, nos 525, 529, 53, 
sui et 532 (année 19%) 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 


Questions plus particulièrement d'actualité. 

A | minaire ex; des résu:lats de l'exercice 1949 qui 
comimnenter 1 marche des services à pu, 
{ le 1 CS iVOu incidence 

{ (7! 1 le volume du trafic, 

A 1 s nbre 1918 par je décri 15-1122 du 
à 

\ tit il 
ent 
irnies iprès Corres- 
f 19149 1 rie d huit 
11 il du 1 r Au 41 

| | de 
\ ju en 1%1$ 

“it = 
! lu it 19358, 195.266; du 1 jan- 
1, 

‘ d'argt ] r 
Viti 1 40 1 Ji août 1%:9, 2.61; 
dl ion par à en pius 

| 1 31 août 1948, 11.290: du 

ap} 174 à 

l ‘ hiques: dur 1 janvier au 231 août 1948, 1.320: du 

uw truf 

b | du 1er janvier au 31 1948, 
1.4 Lu fer jun à 1419, 1.282; pourcentage de variation 
rapaort à 1918, 10,8 objels recommandés: du jan- 
\ i je janvier au 1949, 60, pour- 

{ ri du 1e Janvier au août 
ra \ 1928, 1,5 « 

hone, du janvk 21 août 1948, 1.019; du fer janvier 
au 21 t 1910, & pourc« de variation par rapport à 448, 
o,ù 

ra lu j 1 31 ùt 198, 16: du 1% janvier 
au A1 août 1919, 11: pourcentage de variauon par rapport à 148, 

noins 

lures Cab! on et 1919, 

| ordinaire de 20 grammes: avant septembre 1448, 6 F: à partir 
du 1e janvier 19419, 15 F; pourcentage d'augmentalion par rapport à 
(RL 

Leltre lnaire de 100 ummes: avant septembre 148, 6 F; à 

if du de janvier 1949, 15 F; pourcentage d'augmentation par 
ra pi t à 1918, 10 

Echant 1.000 grammes: avant septembre 19:8, 30 F; à partir 
du Ar janvier 1949, 70 F; pourcentage d'augmentalion par rapport 


de recon 
\7 
A! su a! 
fox) 
1949, 20 
e 11 
21 
es 
\a ue 
à | du ! 
j! 
La | 
oi 


\ 
qu 


à 1 p. AW, 


umandation: à 


avant 


mentation par rapport à 


F;: à partir du 
n par rapport 


nbre 1948, 6 F; à partir du 1er janvier 
2933. 


tembre 194. 40 F: à partir du 1er jan- 


centäse d'augmentation par rapport à 1938, 104. 
x 
nent de 0 à 20.000 F: avant septembre 198, 6 F:; 
janvier 1939, 19 F; pourcentage d'augmentation par 
vs le le trafic postal ont été obtenus par 
à diverses dates. 
enu compte des imprimés périodiques. 
jL a Élé abaissé de 90 à 35 F à 
119 iécret ne 49-816 du 23 juin 1949, 
} calage d'augmentation ne ressort plus 


De 20000 à 20.000 F: avant septembre 1948, 12 F; à parür du 
janvier 1919, 15 F; pourcentage €'augimentation par rapport à 
198, 2, 

be plus de 30.000 F: 
jer janvier 1949, 30 F; 
1918, Ton, 

Mandat de retrait de 10.000 F: avant septembre 1938, 19 F; à partir 
du {°r janvier 1949, 30 F; pourcentage d'augmentation par rapport 
à 1248, 110. 

Téléphone : 

Communication urbaine: avant seplembre 1948, 6 F; à partir du 

der janvier 1949, 12 F; pourcentage d'augmentation par rapport à 


196, 100, 
Communication interurbaine: avant septembre 1938, 6 à 90 F: 
{er janvier 1949, 12 à 180 F; pourcentage d'augmentation 
t à 1918, 100, 

Télégraphe (laxe par mot}: avant septembre 198, 5 F; à parlir 
du ler janvier 1919, 10 F; pourcentage d'augmentation par rapport 
à 1:45, 100, 

L'examen de ces tableaux conduit aux observations suivantes: 

Sous l'effet des relèvements de taxes intervenus en septembr 1918 
el en janvier 1949, les produits encaissés pendant Jes huit premiers 
mois de 1919 sont sensiblement supérieurs aux re‘elies des huit 
premiers mois de 

Le volume du trafic constaté en 1919 est inférieur à ce qu'il avait 
été en 1918; 

Le pourcentage d'augmentation des taxes entre 1948 et 1919 n’a 
pas été uniforme pour tous les objets de correspindance (233 p. 100 
pour un mandat ordinaire de 100 F et 25 p. 100 seulement pour un 
mandat de versement de 30.000 F à un compte courant de chèque 
postal); 

Le rapport existant entre la baisse du trafic constatée et l'augmen- 
tation des taxes intervenue ne constitue pas une valeur constante 

S'il est permis d'affirmer que les augmentations de tarifs ont 
— dans une proportion difficile, sinon impossible, à déterminer avec 
précision — contribué à provoquer une chute du trafie, il convient 
de signaler que bien d'autres encore sont à l'origine de la 
baisse effectivement enregisirée. Examinons-les suc:inctement, 


avant septembre 1948, 12 F; à parlir du 
pourcentage d'augmentation par rapport à 


causes 


Trajie postal. 


La diminution constatée résulte, en plus de l'incidence du relèe 
véemment des taxes: 

De la suppression quasi totale des envois de colis de ravitaillement 
qui constituaient une part imporlante des paquels transportés par 
la poste depuis 1910; 

Du ralentissement sensible des échanges commerciaux; 

De la concurrence faite à la poste, sur les petits parcours, par Îles 
transporteurs routiers. 


Trajie des chèques postaux ct des articles d'argent. 


Une faible diminution de trafic sé manifeste pour l'ensemble des 
opérations pendant Îles deux périodes considérées, mais la compa- 
raison des trafics enregistrés au cours des quatre premiers mois de 
1539 et 1950 permet de noter une reprise sensible du trafic (+ 6,5 
pour 100) qui se révèle ainsi, dans l'ensemble supérieur à celui de 
1918. 


Trafic des chèques postaur et des articles d'argent 


(en millions d'opérations). 

Mandats d'articies d'argent: du {4% janvier au 91 août 1948, 22,93 
du {er janvier au 91 août 1919, 17,2; pourcentage de variation par 
rapport à 191$, 25 en moins. 

Mandats du service des chèques postaux: 

Mändats de versement: du 1 janvier au 31 août 1948, 6S 2: du 
{er janvier au 31 août 1949, 61,8; pourcentage de variation par rap- 
port à 1918, 9 en moins. 

Chèques de payement: du 4er janvier au 31 août 1948, 97.6; du 
1 janvier au 31 août 1949, 38,2; pourcentage de varialion par rap- 
port à 193$, 4 en plus. 

Virements (opérations gratuites)! du {7 janvier au 51 août 1948, 
409,2; du fer janvier au 31 août 1919, 112,1; pourcentage de variatiun 
par rapport à 1948, 7 en plus. 

Total: du {7 janvier au 31 août 1948, 233.9; du {er janvier eu 
31 août 1949, 229,6; pourcentage de variation par rapport À 
1918, 18 en moins. 

Mandats d'articles d'argent: du {+ janvier au 30 avril 1949, $,96; 
du 1e janvier au 30 avril 190, 8; pourcentage de variation par rap- 
port à 4949, 10,7 en moins. 

Mandats du service des chèques postaux: 

Mandats de versement: du {4 janvier au 30 avril 1949, 32,65; du 
er janvier au 30 avril 1950, 33,45; pourcentage de variation par rap- 
port à 1919, 2,4 en plus. 

Chèques de payement: du 4% janvier au 39 avril 1949, 19,95; du 
fer janvier au 30 avril 1950, 19,41; pourcentage de variation par rap- 
port à 1949, 1 en plus. 

Virements (opérations gratuiles): du 4er janvier au 30 avril 1949, 
57,43; du {7 janvier au 90 avril 1950, Go,05; pourcentage de variation 
par rapport à 4949, 435,3 en plus. : 

Ensemble: du 1° janvier au 30 avril 1949, 418,27; du fer janvier 
au 30 avril 1950, 125,92; pourcentage de variation par rapport 
à 1949, 6,5 en plus. 

Les variations du trafic des chèques postaux et des articles d'argent 
sont dominées par deux mouvements: 

jo À mesure que se développe le services des chèques postaux, le: 
usagers abandonnent ke mandat d'article d'argent au profit du man- 
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—— 
| Jr à indiquer que les services publics n'ayant règlement aux posies, télégraphes et téléphones; les communira 
qu'ui de relraités exceplés, l'administration des personnelles n’ont donc pas de répercussion sur Consommalio 
Poste es et Télé] — qui e prés de 95.000 es crédits. 
[l era une des rares à avoir terminé les travaux de revision En ce qui concerne les retards constatés dans es règlements bn 
| ison de l'insuffisance de ces crédits, sisnalons qu'un gros effort 
a permis que soit réglée Ja presque totalité des créances anc : 
trhnt à téléphonique D'autre part, un nouveau mode de règement à été ii 
d simplifiér la proccdure en fin d'exercice, la centralisation à 
e à déplorer e que di mbreures créances non 7 ouvrée est effectuée, et leur S'opére 
inandes d'abonnement puissent élre satisfaites entre adminisirations ceutraies, ce qui allège la tâche des 
bat pPhoniques, les jnstallations du C?s 10Caux 
bur i chiral permettraient lé rattachement de nouveaux abonnés, 
imials le ible phoniques partant de ce central sont saturés et, Difficultés rencontrées par les postiers pour se loger. 
en conséquence, aucune hgne nest plus disponible. Un effort a été 
entrepris pour doter ces bureaux de nouveaux câbles qui permet- Les postiers ne sont pas les seuls à éprouver de grandes d'ffi 
tront de donner Usfaction, dans € ifConsCriplions, aux candidats tés à se loger; cependant, nombre de ceux-ci se sont étonné: que 
abonnement administration des postes n'ait Inis en œuvre aucune mésure 
Un erédit de millions de francs à été demandé pour l'acqui- e à pailier ces di ficuités. 
Silion du câble nécessaire, On eslime ainsi pouvoir rattacher 25.040 Assurément, les réalisations actueïes se résument à peu près 
nouveaux aboann uniquement en l'équipement de dortoirs où les jeunes agents nou. 
F1 donné l'intérêt que présente ce rattachement, tant pour le vel'ement nommés dans les grands centres urbains et en particu- 
budget annexe que pour l'économie du pays le ministère des Finan- lie: à Paris peuvent être hébergés pendant quelques mois, délai 
ces avait envisagé d'utiliser des Tivres sterling disponibles pour ieur permettant d eiTectuer les recherches en vue de trouver un abri 
effectuer lachat de câbles en Grande-Bretagne. Cette éventnalité a mais il est impossib’e de «es héberger au delà d certain délai 
ré une certaine émotion dans l'industrie câblière française qui (deux mois en général) car ils doivent céder la p'ace à des carma- 
Souflre actuellement d'un mandgue de commandes, Des apaisements rades nommés ap: ès eux. 
nt été donnés à ce sujet par l'adininistralion, Ce sens que L'administration avait envisagé d’autres mesures 3 propres non 
la commande de câbles téléphoniques pour environ 300 millions de lement à permeltre l'hébergement piovisoire des agenis nouvelle- 
francs sera passée à l'industrie française, Seules seront importées de menti nommés, mais encore à assurer le :ozement des posliers e{ de 
Grande-Bretagne des matières premières nécessaires. leurs familles mal logés ou qui, bénéficiaires d'une promotion dans 


En outre, un appel d'offre portant sur 700 millions de francs de 
Câbles de réseau est envisagé en faveur des câbleries francaises, 


Bemuneration des services rendus aux comptables publics. 


Fr pri ipe, lorsque l'adm nistralion de: postes, télégraphes ot 
léléphones elfectue des opérations pour le compte d'une autre admi- 
Hisiration, elle est remboursée forfaitairement du prix de revient de 
ces operations, remboursement qui est pris en reccttes sous le tutre 


« Rémbour<ement des services rendus ». 

Jusqu'au présent bulget le prix de revient des opérations effectuées 
sur es comples courants de Chéques postaux des comptables publres 
une à celte règle puisqu'aucun remboursement 
elfectué au budget annexe des postes, télégraphes et télé. 
Phones 

A dire d'information, il parait inléressant d'indiquer le prix « 
de res services 

Varsements, 196.600.000 F: virements, F: chèques de 
Paerment pavés par virement sur le Trésor, 10.000 F; copies de 
comptes, 4.240.000 F; indications de solde, 221.00 F; mandats-contri- 


Butions, fourniture de formules de chi iuës postaux, 
100 muliions de francs, soit au total, 557.500.000 F. 

Nous constatons avec plaisir que ces travaux seront désormais 
remancres crédit de millions de francs à été inscrit 
à au présent projet de budget, 

Nous protilerons de l'occasion qui se présente de parler des services 
rendus pour rappeler Lriévement que le transport par les postes, 
liégraphes el tééphones des journaux et éerils périodiques à un 
tarif d iveur ridivule (0,20 F par exemplaire alors que le prix de 
revient ressort à 6,65 F) crée dans les caisses des postes, télégraphes 
el léphones un déficit réel — compte tenu de ce que la suppres- 
Sion des services «je e qu'une diminution partielle 
des drpenses entrant dans le calcu] du prix de revient — de }'ordre 
de 5.40 millions de trans. 

Le même fait se lui Là l'occasion de l'utilisation du télé- 
graphe par 1a presse et le L'élant alors évalué à 400 millions de 
francs, c'est en définitive uñe charge voisine de 3 milliwds de francs 
que supporte le buïiset des postes, (élégraphes el tééphones sans 
ü he compensation 
Abu loi du téléphone pa) les services s el relurds 

Nous évoquions celle question dans notre dernier rapport en indi- 
quant qu'elle ul étudiée et que nous revienarions lorsque des 
[a nouveaux se seraient produils, Conformément à engage- 
ment, ferons donc cette année le point de la question 

Les services publics disposent lans leur budget, d'un crédit 
destiné à rembourser au budget annexe des postes, téKgraphes et 
hones le montant de leurs com! ations iéléphon Si 
Sont nombreuses, le crédii se révèle insuf- 


fNisant, el comme il est impossible d inte rdire l'usage du téléphone 
à parlüir du moment où les crédits ouverts sont consommés, il <’en- 
il que des crédits supplémentaires doivent être demandés. Or, leur 


résemeont ne se fait jamais sans un relam préjudic'able à l'adminis- 
ration postes, télégraphes et téléphones. 

La limilalion du nombre des communications ne peut êlre fixée 
par les posies, télégraphes et té éphones car chaque service publie 


doit évidemment faire Ccontr Jui-même ; dépassement peul 
étre la conséquence, soit d’un usage inco nsidéré du téléphone, soit 
de la lémmande de communications rersonneles par les fonct:on- 
aires qui disposent d'un poste, Dans ce ‘der jier cas, la réalisation 
nie du minislière de Ja guerre est à gnater: considérant qu'il 
peut être deméndé à un fonctionnaire qui dispose d'un combiné 


= 


tééphonique sur sa tabjie de travail de se rendre bureau de poste 
lorsqu lésire échanger une communication personnelle, eelle-cd 
est par Ja lardisie ct le montant de ‘a taxe v afférente est 
den jeu mains de Ja personne chargée du 


les grandes villes, se trouvent dans l'impossibilité d'y résider faule 
de trouver un local. Ces mesures élaicnt: 

1o La construction de 1.000 ‘'ogements (500 dan: Ja région pari 
sienne et 500 dans les grands centres de province) par l'intermé- 
diaire des offices d'habitation à bon marché. Celle mesure eût 
coûté 200 millions au budget des postes, télégraphes et téléphones 
et, d'autre part, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aurait alloué aux offices construcleurs une avan:e de 1.800 mil- 
lions de francs selon la procédure prévue par la loi du 3 sep- 
tembre 1047. 

L'oblention du droit, pour la caisse nations d'épargne de 
verser la moitié âu bénéfice réalisé annuellement à <a propre dota- 
lion en vue de permettre le financement de construction d'im- 
meubles destinés, contre payement d'un loyer, au :ogement du pur- 
sonnel des postes, té! tégraph' s et téléphonez. 

Nous ne pouvons que déplorer que ces proposilions n'aient pas 
recu l'agrément du ministère des finances, et qu’en conséauence 
elles n'aient pu être insérées dans le Port de budget de 1950, en- 
core que nous n° Ccompren:ons pas très bien la position de ce minis 
tére puisque des cons:ructions ont déjà élé réaïisées par cerlains 
départements ministériels (guerre. air. inarine) dans des conditions 
anilogues à celles proposées pour la réalisation de la premiére mesure 
citée. 

Franchise postale, 


Bien que cette question n'ait aucun caractère de nouveauté, nous 
avous cru devoir l'aborder car il arrive trop fréquemment que des 
coilecuivités locales ou des organismes semi-officiels demandent 1e 
bénélice de la « franchise postale », 

Nous pensons que ces demandes sont motivées par le souei de 
réduir: les frais de fonctionnement et partant sont basées sur une 
idée fausse de ce qu'est en réalité Ja franchise postale: aussi nous 
a-til paru ulile d'expliquer très succinctement le fon:tionnement di 
celie franchise. 

Rénéflicient de la franchise postale: 

Les plis du service des po istes ; 

La correspondance officielle: correspondance des fonctionnaire 
publies, exclusivement rejative au service de FElat (unique objet 
du service postal à l'origine), des départements et des communes: 

‘ertaines publications {imprimés ou autres objets assimiés à la 
correspondance de service) (Journal officitl, Bulletins des arréts de 
la cour de cassation...\; 

Les correspondances expédiées ou reçues pour 
loi sur les assurances sociales: 

Certaines des mihlaires; 

Les circulaires électorales et les bulletins de vote relatifs aux élec- 
ions politiques: 

Les avis spéciaux des administralions financières, 

Indiquons que le bénéfice de la franchise postale n’est accordé 
qu'en vertu de textes législatifs ou réglementaires. 

Les dispositions de l'ordonnance du 17 novembre 18:41 (texte de 
base en ce qui concerne les franchises) ne s'appliquent qu'à la seule 
correspondance e officielle, La gratuité de transport prévue pour le: 
autres objets de correspondance résulte de textes particuliers (lol 
du 20 avril 1990 pour les assurances sociales, loi du 30 mai 1871 pout 
la correspondance des militaires et marins en campagne, article 91 
de la loi de finances du 31 décembre 1935 pour les avertissements 
et avis émanant des administrations financières). Aucun texte n'a 

orévu le bénéfice de la franchise pos slale pour les élus. Il est méme 
à cignaler que, dans sa séance du 24 octobre 1789, l’Assemblée natio- 
nale a refus pour ses membres la franchise que lui offraient :es 
administrateurs des 

Sous réserve de satisfaire à certaines conditions particulières (d- 
pôt, conditionnement, griffe et contreseing de l'expéditeur, ne pas 
vonporter de correspondance e pérsonnelle îles objets cités plus haul 
sont transportés et disiribués par le service postal sans qu'aucune 
Éd ne soil perçue, ni au moment du dépôt, ni à celui de la dstr 


l'application de la 
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it ne s'ensuit pas pour autant que ce service soil effectué Entin, l'Assen le, estimant qu'en ra \ des étions 
eratuitement. L'ensemble de la correspondance échangée « en fran- nt impop'es, PTT. 
chise » donne lieu annuellement, sur la base de complages périodi- | ( \ nin 
ues et d'un taux unitaire égal au prix de revient, à des vers ments | 3 bs équ : 
au profit du budget annexe des postes, télégr iphes et léphones, | ée su 
versements opérés par les organismes qui ont bénélicié du service, loger dits du 12, une rédi de 
A titre documentaire, sont indiqués ci-après les versements prévus 35 de e 
au projet de budget de 1950 : 
correspondances officielles, 1.133 millions de francs, — D st 
Franchises militaires, 590 millions de francs. 
Correspondances pour le service des assurances su iales, ? milliards pré Gin \ I | 
millions de francs. En 1910 rl vo 
uorrespondances du service de Ja radiodiffusion, SS millions di P es 
francs. accordés r l'ex e 1919 € x demand 1:50 
Avis et avertissements des administrations financières, 491 millions | est four les | \ 
de francs. | Dei nique: crédils rdés po ext 1919, 1 mile 
ia « franchise poslale » se résume donc dans la facullé accordée lions 00000 F: 0.175.000 F, 
de ne pas affranchir le courrier au moment de l'expédition mais non | ecrit 1.236.K72.00 F eu 
par SOTVICe rendu à titre gratuit. Cette pret ision n'était pas inu- Dette viaszère: crédits accordés pour e foi 
dile, croyons-nous. crédi tiandés pour l'exercice 1450, 289.078.000 F, soil 
Exa d de loi Personne crédits accorde X e 1939 8.297.296. 04 
Lits demandés pour Llexer 1, QU PF, Ville 
Nous nous proposons mainténant d'examiner le projel sur lequel Ho! 500 en plus. 
nous devons Nous prononcer, tel qu'il se présente après le vole de Matériel, fonctionnement des 
"Ge projet est relatif à la première section du budget annexe des pour l'exercice 1940, 21 F, soit 2,547.927.000 
postes, lélégraphes et téléph nes et retrace les recettes es ormplées rues LE Credits à pont ‘ 1] le 
nsi que Îles dépenses prévues pour le fonclionnement des ser- lions édi Leman ext 
‘administr lions 17.000 F, soit 16185.372000 FE en plus 
11 se résume dans les chiffres suivants: réd 6.203 “soit 17.000 F en 
L'excédent des recelles sur les dépenses qui ressort à 1.92% mik ‘Dévenses diverses rédils accordés pour l'eçerc'er 1949, 957$ mil. 
lions 97.200 F Sera, comme les années antérieures, affecté au finan- lions 477.000 F: crédits demande l'exer 1930. SSS.190 I 
cement d'une partie des travaux d'équipement prévus à la soit 609,713.000 
deuxième section (Recelles el dépenses d'équipement), Tolal: crédits accordés pour ce 1919, F: 
I. — Recettes. F et 
Décomposition de la différence 
Nous venons d'indiquer que l'on compte, en 1950, sur un total Dette publique Incidenre de loin) en 
de receiles de 115.:83.908.000 moins mesures nouvelles, F en pl — Tolal, 
Les évaluations inscrites au budget de 1919 étaient de 112,21S 1.236.870.000 en plus 
lions SO8.000 F, - Delte viagère : Incidence de textes promnilgués, S0,2S4000 F en 
Une plus-value des recelles de 3.305.100.000 F est donc envisagéo plus ; mesures nouvelles, 115.053.000 F en moi otal, 
en 1950 par rapport à 1949. F en moins. 
Celle somme est la résultante des incidences des diverses mesure Personnel Incidence de textes promulgués, 2851 8214 F en 
ci-après. } Moins mesures nouvell en ] 
Le mode d'encaissement des faxes féléphoniques (par périoda 912,981.500 EF en plus 
bimestrielle) a fait que le relèvement des tarifs de janvier 1919 n'a Matériel. fonctionnement des services et travaux étic : 
eu sa répercussion, l'an passé, pour les produits du service télé. Incidence de textes promulgués, 283%0.737,000 F en pl \ res 
phonique, qu'à partir du mois de mars, Les recelles de 1950 pré- nouvelles, 23.500.000 en lotal, 25417.337.00 
senteront done, de ce fait, par rapport à celles de 1919, une augmen- Charges sociales : Incidence de textes promulgués, 1631212000 F 
tation de 800 millions de francs. en plus ; mesures üouvelles, 17.160.000 FF en plus, Total, 
Mais, d'autre part, la diminution de certains tarifs, intervenue en 1.618 372000 F en plus 
juillet 1919, n'a eu sa répercussion sur les recelles de l'année passéo Subventions Incidenure de textes promulgnés, néant : nr 05 
que pendant six mois: il est done normal de prévoir pour 1950 une nouvelles, 17.160.000 EF en plus. l'otal, 17.000 F en toit 
répercussion supplémentaire d'égal montant, Soit, 1.620 millions da Dépenses diverses : Incidence de textes promulgués, 24959000 PF 
francs. en moins ; mesures nouvelles, 63167200) F en plus. - Total 
Un relèvement des surlaxes aériennes, consécutif à la dévalnation 609.713.000 F en plus J 
monélaire de septembre 1949, conduit à envisager une augmentation Total général : Incidence de textes promulgués, 1386 mil ; 
des encaissements de millions de francs. de francs mesures nouvell eu pli it 
L'évolution du trafic doit apporter, en 1950, un accroissement des 6.990.189,500 EF en plus 
oroduits évalué à 1.130 millions de francs. inantés danse La 
de ce budget permettra rattachement de 25.000 nouveaux abonnés. de 1920 Fu celles prévues au projet 
En prenant cn comple que, les taxes de raccordement et les L'incidence de divers textes déjà intervenn chiffrai 
redevances abonnement du 1.586 millions de franes en plus, l'augmentation des déper HE 
téléphone, le supplément de recette à atlendre est de l'ordre de A nouvelle à 
909 millions de francs, francs 
En outre, une augmentation de 950 millions de franes est due Ce chiffre est 1 ET : : 
à des causes diverses, en particulier l'augmentalion des versements analysérons ci-après 
de la Société nationale des chemins de fer français en représentation 
des services rendus, 
D'autre part, les sommes encaisetes par le budget annexe des A — Dellée publique 
postes, télégraphes et téléphones doivent être majorées, par rapport À ” 
à 1949, de 1.223 millions de francs au titre du remboursement des Mesures nouvelles : 1316 millions de francs en plu 
services rendus aux administrations publiques. Cetle majoration Un ajustement de la dotation de 1.216 millions de franes en plug 
trouve sa justification dans: est nécessaire pour faire face, d'un: part, aux intérét des PTT ey 


4o L'augmentation du prix de revient des opéralions effectuées 
par la poste (647 millions) ; 

20 La variation du nombre des opérations donnant Heu à rem- 
boursement (19 miliions) ; | 

59 Le remboursement du prix de revient des opérations effectuées 
sur les comples courants postaux des comptables publics (verse- 
ments, virements, copies de comptes, mandats-contributions, fourni- 
lure de formu!es chèques postaux) (597 millions), 

Une autre cause de l'augmentation des receltes réside dans le 
fait que le sokle des comples de chèques postaux appartenant aux 
particuliers atteindra 190 miliards de francs en 190, en augmenta- 
lion de 40 milliards sur les évaluations de 1919, Ce «solde donnant 
lieu, de la part du Trésor, au versement d'un intérêt de 4 p. 10, 
il y a lieu de tenir compte d'une recelle supriémentaire de 400 
Milions de francs. 

De plus, le total de diverses « autres recettes » (produits des 
ateliers, produits des ventes, retenues sur les traitements d'agents 
logés), alteindra 265 millions de francs, soit une augmentation, 
par rapport au budget de l'exercice précédent, de 62 millions de 
rancs, 


reçues du Trésor en couverture des travaux d'équipement et des 


déficits d'exploitation, d'autre part, à l'amortissement des avances 
reçues du Trésor avant 1949, en couverture des déficits d'exploi 
tation. Antéricurement, ces avances portaient seulement intérot 


mais la loi du 8 mars 1919 sur les comptes spéciaux du Trésor a 
fait obligation au budget annexe des Postes, Télégraphes et Télé- 
\hônes « de prévoir chaque année, parmi ses dépenses courantes 
e montant des annuités de remboursement, sans préjudice d ii 
apureiment plus rapide dans l'hypothèse où l'exploitation rede. 
viendräil excédentaire », 


B. — Delle viagère. 
(Mesure nouvelle : — 115 millions de francs.) 
Bien qu'un ajustement de 2%0 millions de francs apparaîlrait 
comme nécessaire pour tenir comple du nombre de bénéficiain 
pensions du personnel d'Alsace et de Lorraine et des taux « pe 
vement payes, le fait de la prise en charge par le Jmndex 
de la totalité de celles de ces pensio qui sont péréq 
de réduire la dotalion de 115 millions de francs 
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tu vrédir inscrit de l'indemnité de diffi 
tratives « et « Lorraine, 196 millions dt 
{1 

but de l'ensemble des crédits 
de et, de de iraiu 

jn Materi po pour de el le per- 
de ester le désir de l'Assemblée 
de i on routier les etudes aux services creés à cet 
cllet, 

Charges sociales 
elle j7 wns de fra 

( crédits « pparaissens sous ce litre sont 
div 

de detaltioi \ hument nécessiüre relatif aux 
pr rées par l'Etat au ütre du régume de 

du r «it rvant au t des allocations 
Vhage! perso à de francs en moins. 

nent du crédit relatif aux tatiot fainiliale À 26 
‘ 

AUX 

\ il par | de Der 
2.100 00 F « plus 

] ilion de pe nses diverses. 
\ re nouvelle 1nilijons de francs.) 

Le dl | nentaire dermamb re titre est presque un)- 
Guen million destin fair face aux contéquences de 
il eplembre 1949, Ce crédit est d'ailleurs 

| attend relévement du taux des 
Modifications prepesées. 
mous rrste maintenant à indiquer les modifications ou propo- 


sitlons de votre Commission des finances. 
Dette publique. 

L'examen du chapitre 0010 Service des bons et obligations 
amorlissables et des avanres du Trésor » nous à permis Ge constater 
que la charge d'intérôt re'ative aux avances du Tréser a été calculée 
en prenal ume base d'évaluation des avances se montant à: 

a) 13 milliards de francs pour la couverture du déficit de 498; 

b, 15 milliards de franes pour le financement des travaux d'éta- 
plissement de 1950 

Or, actmeltement : 

ni les résuMats de l'exercice 1948 sont commus et les avances 


sont élevées À 12277 millions de franes; 

loi au développement des depen<es 
pour l'exereice 141%} (document mo #600) prévoit 
des travaux d'équipement des postes, télégra- 
Trésor s'élevant à 10.463 millions 


du Frésor se 
le prane | 
d'mvestissenrent 
pour le 1h 
et télé 
de irancs 


«de civues 


hones avanres du 


hiffres. nous ne voulons ruleiment blämer 


uiget des PUsies, tél graplies et téléphon: 
Hommige au Souci de ne pas 
Ms ont fait état dans leurs prévisions, mais 
dus pet serrer la réalité de plu - 
( réduire le rédit ju chapitire (4 
lérel 
| ‘rar 
‘ estinées à couvrir le icit de 19348 
de 1.600 mmitlions de franes (difMrenre 
pour ivances destinées au ffnancerment des travaux d'éta 
1950) 
Chap. EU, — Service di bons el amortissabli t 
VA du Ti “À 
trt. 2° — Intéréts des avances du Trésor (art, 75 de la loi du °9 
1 1929), 69 millions de francs en m 
rt. 3. — Intéréts des avances du Trésor pour déficits d'exploi 
lation, 2% millions de francs en muins. 
Total pour le chapitre 6416, 9) millions de francs en moirs 
réévaluation de la charge d'iniérèls pour avances du Trésui), 


rinalion d'emplois d'agent d'erploilation 


de controitcur, 

Li iwril 1950, M. le ministre des postes, télégraphes et tél. 
pluies à à Lresse à son collègue des nuances et des affaires 
niques une Jeltre par laquelle il demandait d'envisager la 
transformation de 2.009 empiois d'agent principal et agent d exploi- 
tation et 900 emplois d'agent principal et d'agent des installations 
61 2.000 emplois de controleur principal et contrôleur et 590 emplo:s 
de mnirôleur principal et contrôleur des TE.M. et de saisir 
délai la commisson des finances de l'Assemblée nationale de 
proposilion, par là voie d'une lettre rectifieative. 

Celte mesure était par la parité reconnue par l’Assemblée 
nationale lors de In discussion du projet de budget de 1946 entre le 
nuel bomologue des posles, üphes téléphones el 
régies financières, parité qui 1 Squait d'ètre rormpue puisque les 
transformations effectuées dans les régies atteignent un pourcentage 
sensiblement plus élevé que celle effectuées aux posles, télé. 
graphes et téléphones, 

Les transformations envisagées qui n'auraient pris effet que du 
owtobre 1990 aurment entrainé <ur l'exercice 1950 une 
lation de dépenses de 61 millions de francs 

Lors de là discussion du projet de loi de développeme nt du maret 
annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones par FAssembh 
Nationale, le mai 1990 la lettre reclificative demandée avait 
encore Clé transmise par le département des Finances, 

du 12 celui-ci faisait connaître à l'administration 


Tél 


des l'ostes, 
pouvaient 


graphes Téléphones que les propositions faites 14 
un à gere favorable : 


Elles dérogeaient à la règle adoptée par le Gouvernement de na 
présenter, à l'occasion du proje t de budget de 19%, que des créations 
et des transformations d cinplois gagés par des suppressions équi- 
Valentes : 

les n'étaient pas conformes au dispositions de l'article preinics 
de la loi des imaxima en ce qu'elles entrainaient une dépens 
supplémentaire nom prévue dans les crédits globaux. 

Depuis, le projet de budget des Postes, Télégraphes et Téléphones 
a examiné par l’Assemblée Nationale et aucune lellre reri 


cative n'est plus susceptible d'être présentée en vue de modit 


les crédits, Cependant, l'administration des Postes, Télégraphes et 
Télé nhones qui juge équitable de faire aboutir sa propositon à 
adressé — Je 24 mai 1959 — une nouvelle lettre au ministère à 
finances pour demander de prévoir l'insertion d'un article de 


i 
dans le « projet de loi relatif au développement des crédits affectes 


au foncionnement des services civils pour 1950 »  (docrm 
n° ST) — projet non encore examiné par FAssemblée Nations 
Cet article Ce loi réaliseraig transformalion prévue sans répoi- 
cussion 

Nous n'aurons à connaitre da cel article — S'il est proposé — 
que lors de l'examen du projet de loi précité, mais nous pouvoirs 
d'ores et déjà déplorer que le aministère des finsnees m'ail pas cri 
pouvoir accueillir favorablerment la premiére proposition faite pr 
l'administralion des postes, télégraphes et téléphones ear 
hors de doute que, si aucune mesure en faveur € 


képhomes, les pari! 


des régies 


agents d'exploitation des postes, télégraphes et 


seraient rompues entre ceux-ci el leurs homologues 
financières. 

En effet, à la suile du vote du budget de 1948, la properlion 
des transformations d'emplois de contrôleur adjoint el commis 665 
directions générales de l'enregistrement et des coulributions directes 
en emplois de contrüieur principal et contrôüteur s'est établie à 
environ 70 0/0. Or, 25 0,0 seulemu . des emplois de commis «ts 
postes, tékigraphes et téléphones de l'époque ont été transformés en 
emplois de contrôleur principal et controleur, e!, même en tenant 
compte des emplois tenus par les commis auvienne formule, 
proportion ne dépasse pas 43 0/0, 

D'autre part, les effectifs du corps des contrôleurs principaux cl 
contrôleurs des services du Trésor ont été, au cours de Fannée 191", 
augmentés de 2.000 emplois, par voie de transformations. Be 6e f. it, 
la proportion des einplo! s considérés se trouve encore améliorée pour 
l'ensemble des régies financ ières, 

Afin de maintenir les parités entre le personnel homologue de 
l'administration des postes, tétégraphes el téléphones et des réfes 
financières — pariiés reconnues par l'Assemblée Nationale lors ce 
la discussion du budget de 1916 — 1 est nécessaire de réaliser Ut 
nouvelle tranche «de transformation d'agent d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones templois qui se sont 
aux emplois de commis en HS) en emplois de 
principa: et contrôleur. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Heures d'ouverture des bureaux de poste, 

L'an passé, le Conseil! de la République 
Nationale) votait un abattement dé 
désir de voir rétablir les ant 


suivi par l'Assembl 
francs pour marque] 


heures d'ouverture des 


de poste. Ce vœu n'avant été suivi d'aucun effet, nous avons « 
mandé à M. le ministre des postes, (élégraphes et téléphon pa 
raisons qui S'opposaient à réalisation d'une mesure a 
par le parlemenl 

ÏJl nous à lé répondu que, à la faveur de la baisse du {raf 
qui avail procuré quelques disponibililés de persor 


envisagé d'apporter certaines améliorations aux condi 
ture de nombreux bureaux de ,posle de movenne Jinhortance « 
méme de revenir, pour certains, à Ja Situation 
octobre 1948. Mais la politique d'économie qui est actuellemen 
de rigueur ayant conduit à prévoir de nouvelles 
lois, l'administration des postes, télégraphes et tél 
disposait plus du personnel nécessaire. La dépense 
occasionnée par le relour aux heures normales 


ndant, sur la base des traitements en 
rémunération. de 800 titulaires et 4.200 auxiliaires. 

Le problème se pose donc de savoir si, compte tenu des difi 
présentes, le budget doit s'imposer une charge supplémentaire de 
l'ordre de 600 millions ou s'il doit être demandé aux 
posies, télégraphes et téléphones de patienter en 
jours meilleurs. 

Il est apparu à votre commission des finances que si certaines 
restrictions s'expliquent en des rériades difficiles, elles doivent étre 
rapportées dès que les possibilités financières le permettent et elles 
sont telles en Ce moment, puisque le projet de budget que nous 
examinons se présente avec un excédent de recettes substantiel, 

I est d’autre part inadmissible qu'à l'époque actuelle qui est una 
époque de progrès, l'administralion des posies, télégraphes et 
téléphones qui S'est Souvent ralliée à des techniques nouvelles afin 
de moderniser ses Services, rétrograde en ce qui concerne les possi- 
biiités offertes au public pour l'accès aux guichets des bureaux de 
poste. 

En conséquence, et parce qu'elle ne peut pas faire plus, votre 
commission des finances vous demande de voler un abattement 
Indicatif des crédits, qui marquera la volonté du Conseil de la 
République de voir l'administration rétablir au plus tôt les heures 
normales d'ouverture des bureaux de poste d'avant Le 4 octobre 19%. 

Chap, 1060 — Service intérieur des bureaux, — Pérsonnel tiltu- 
laire : 

Art. 9, — Personnel d'exécution. 

Abaltement indicalif de 1.000 FE marquant la volonté du Conseil 
de la République de voir l'administralion des postes, télégraphes 
et téléphones rétablir au plus tôt les heures normales d'ouverture 
des bureaux de poste d'avant le 4 octobre 1958. 

Sous réserve des deux modifiralions prévues aux chapitres 0010 
et 1060, votre commission des finances vous propose d'adopler le 
brojer de loi présenté par l'Assemblée Nationale. 


usagers des 


ETAT LEGISLATIF 


Recelles et dépenses des budyels anneres 


services civils de l'erercic 


fonctionnement des 


Postes, télégraphes et téléphones, 
RECETTES 


{re section. — Recelles ordinaires. 


Total pour les postes, {élégraphes et téléphones, F, 


DÉPENSES 


{re section, — Dépenses ordinaires, 


Dette publique, 3.420.175.000 F; Delte viagère, 29.678.000 F; person- 
nel, 79.180.276.500 F; matériel, fonctionnement des services et tra- 
vaux d'entretien, 21.395.670.00) F; charges sociales, 5.676.017.000 F'; 
subventions, 6.803.000 F; dépenses diverses, 5M6.28S,300 EF, — Total 
pour les postes, {élégraphes et téléphones, F, 


ANNEXE N' 534 


(Session de 1950, — Séance du 21 juillel 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
Je lei, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler l'accord de payements et de 
compensations «nlre le pays européens pour 1949-1950 ct con- 
vention de prêt cntre le Royaume de Beigique ct l1 République 
française signés à Paris le 7 septembre 1949, par M. Jean Maroger, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
& autoriser M. le Président de la République à ratifier, d'une part, 
l'accord de payements et de compensalions signé à Paris, le 7 
tembre 1949, par les représentants des Etats européens membres de 


5, 10101 el 


{0 Voir: Assemblée nationale (fre législ), nos 979 
2441; Conseil de la République, n° 421 (année 19%), 


antérieure 


suppressions 
t téléphones ne 
serait 
d'ouverture des 
bureaux de vote à été chiffrée à 360 millions de francs corres- 
vigueur en 1949, à Ja 


uttes 


attendant des 
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pare, 
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di he { t 1 1 

d'étsvinble U de ren die] l'1 

d da QUE le 

Le probléme à ron présent à 

dépenses considérables auxquelles ils faire fa ont « 
leurs réserves d'or el de devises, Il en 
aujourd'hui des movens de pavemme jui seraient néces 
pour régler leurs häls à l'étransg 

de remédier à un: itualtio jui ccarrait les eftfor Le 

Le plan Mar<hall a do unénage de manière à fa 
reprise des échanges intra | 

Jeur< 1} irel de | i i r'i 

de leur qui levail 1 ont 

dar s lequel était hi} of! er 

JL avait lieu d que 
financières, les divers pas 

en siuspirant d Dans 

ment actuel aurait risqué de revétir irA re durable. La 

le - LL pro\ du In nent, par | 

économique néfaste au'elle enñl aurait eu d 

quer: dautant plus déplorabli 

môme une fois disparoe cause iniljal 
Pour parer au dut les } part L TO C. 1 
cord avec l'administration améti e ont décidé 4 

réciproquen t des crédi i 

@ux, d Ja bala 

leurs acha 
Sur Ja ba ‘ \ lébut «de 

l'administratin lu pl 

destinés au évement i le 
lance des lent rs 

crédil qu'il il 

favoriséx, 

Ainsi est appäi la distinet Ii 
nels » acqui, à leurs bénéfiviai en de cause 

« Conditionne}s [ui n'élaient octrovés que dans la n il 

tributaire éventuel avait lui-même mis ln in di 

membres de l'O, KE, C. E. des crédits d'un mont int équivaler 
Tels étaient les principes très simples sur lesquels Le précédi 

accord a été fondé 

L'an dernier, les négocialeurs se sont trouvés devant d difti- 
cultés supplémentaires, 

D'une part, en effet, le sys'éme institué reposait sut e base 
essentiellement bilatéral et, de ce fait. il se prétait mal à 
sement des relations intereuropéennes, 

D'autre part, certains pays avaient redressé leur siluation éco. 
nomique à tel point que leur déficit vis-à-vis de l'Amérique était 
tombé (très au-dessous du montant des crédits qu'ils éta 
cités de consentir aux autres mernbres d l'O. E. C. E. Il en résultait 
que le système d'une aide américaine d'un m mnlant égal à celle , 


ces mêmes jMys acconlaient à leurs cocontractants n'était plu 
ceplible de les inciter à ouvrir les crédits nécessaires. 

3 Tel était le cas, en particulier, de la R lgique dont le déficit vise 
à-Vis de la Zone dollar était évalué à un montant exactement m ntié 
moindre de celui ue l'excédent global que balance des 
devait présenter vis-à-vis des autres membres de l'O. 
C'est pour résoudre ces deux difficullés que les deux conventi 
qui nous sont soumises comportent sur certains points des disposi- 
tions différentes de celles dont nous avons eu à connaître l'ai der- 
nier. 

Afin d'apporter au 


19 


système un assoupl 


ssement jugé 


À indispen- 
sable, il à 616 convenu que les déficits éventuels seraient soldés À 
l'aide des crédits accordés par les pays créditeure, mais — ot c'est en 
Cela que réside l'innovalion — qu'à concurrence de 2 p. fi de son 
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684 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


_— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


montant. ce crédit, qui, rappelons-le, comportait automatiquement 
l'octroi d'autorisations d'achat dans le cadre du plan Marshall d'un 
montant équivalent, pourrait être utilisé à l'égard des autres Elais 
membres, sans qu'ils soient au préalable désignés. 
Le formule permet aux divers pays de modifier leur zone 
d'approvisionnement en s'adressant aux fournisseurs susceplibles de 
procurer, à meilleur compte, les produits dont il; ont besoin, 

ainsi se trouvait armmorré le retour à une concurrence. 

en entendu, celte faculté de modifier les programmes initiaux 
a pour contre-partte une cer arme complication sur le plan te ‘hniqu 
si les pays débiteurs bénéficient de facilités accrues pour leurs 
achats, par contre les pays qui ont acrordé des crédits ne sont plus 
en mesure de nrévoir autant de rertilude qu'auparavant le 
tuut de l'aide américaine dont ils pourront disposer Conlre-parue 
des crédits qu'eux-mêmes corsenliront. | 

D'autre part, l'administration ne sait plus quels 
ront les bénéficiaires des crédits qu'elle a accordés et, en parli- 
cultes, elle ignore quel sera le montant des autorisaffons d'achat 
dout disposera lel ou tel pays et, par conséquent, les produits qui 
jui seront demands#s. 
suxième difficulté à laquelle 5 a déjà été fait alusion avail 


La 
son origine dans la situation particulière de la Belgique. 

Ce pays à opéré un el redressement économique que Île solde 
créditeur, par lequel devaient se solder, d'après Îles prévisions, 
L'eusemble de ses échanges avec les autres membres de l'O. E E 
rescortait à un montant très supéricur à celui de son propre déficit 
vis-à-vis des Etats-Unis. Dès lors, le système consistant à réserver 


une fraction de Feide Marshall d’un montant 


Aux [A I ] 
à celui des crédits qu'ils consentaient à leurs partenaires n était 
pas susreptible de constituer une solution. | 

la plus simçle eût été d'obtenir de la Belgique qu'elle 


La 

rdât des prêts à long tertne à ses débieurs, mais ele eût élé 

urwreuse pour un pays dont l'économie et les finances ne sont pas 
encore pleinement rélæblies. 

On a donc préva une combinaison plus complexe alliant à l'al- 
tribution de prêts directement consentis par la Belgique à ses prin- 
cipaux débiteurs en l'espèce la France, les Pays-Bas et le Royan: 
jue-U ri l'octroi de crédits supplémen‘'aires par les Etats-Unis. 
Mais res erédits s'ils avaient refêtu la forme de l'aide Marshall, 
c'est-à-dire des au'orisations d'achat, eussent été inulilisables, puis- 
que, par hypothèse, la Belgique avait reçu par ailleurs, dans le cadre 
l'accord général, les crédits dont elle avait besoin pour assurer 
l'équilibre de sa baiance des paiements avec les Etats-Unis. Aussi 
ces crédits supplémentaires lui étaient-ils accordés en dollars « li- 
bres » qu'elle pouvait utiliser dans l’ensemble des pays de la zone 
dollar et, au besoin, céder à d'autres créanciers. 

rrancement intervenu entre la France et Ja Belgique 
en vue d'assurer le règlement de la totalité du sokle débiteur que 
devait faire apparaître la balance de nos échanges qui fait l'objet 
de la convection à propos de laquelle nous sommes consultés. 

En ver u de ces dispositions, la Belgique nous accordait un crédit 
en francs belges correspondant à 49,5 millions de dollars, dans lequel 
ou distingouit deux tranches, La première d'un montant de 30 mil- 
lions devait être financée à parts égales par des crédits supplé- 
mentaires consentis par les Etats-Unis aux conditions particulères 
qui viennent d'être évoquées et par un prêt amoriissable en vingt- 
cinq ans au taux de 23 p. 100 consenti directement par la Belgique 
à La France, La deuxième tranche d'un montant de 19,5 millions de 
dullars devait être financée dans les mêmes condilions, mais pour 
lnniter Peffort financier demandé à la Belgique, la proportion pre- 
cédemment cniisagée de à 1 élait fixée de 2 à 1, au rement dit 
13 inillions de dollars devaient remboursés par les Elals-Unis 
cependant que la somme que -nous aurait prêtée directement Ja 
Belgique aurait été seulement de 6,3 millions de dollars. 

el est brièvement résumé le système prévu par les deux arran- 
gvements à propos desquels nous sommes consultés, 

Le re ard avec lequel on nous les présente à du moins l'avantage 
de nous permettre de tirer la leçon des faits, 

si les résultats comptables ne sont pas encore connus, du moins 
le correctifs apportés périodiquement au cours de la période d'appii 
aux fins d'adapter constamment le volume des crédits aux 
besoins qui se manifestaient, permetten"-ils de dresser dès mainte- 
nant un bilan provisoire dont on peut tirer, semble-t-il, un certain 


ombre de constalions utiles. 


20 Les résullats des accords. 


l'examen des crédits que se sont consentis les 
is européens et la facon dent ils ont été utilisés, rappelons le 


] NA 
montant el bal de l'aide américaine prévue ne faveur de chacun des 
vays membres de 1 0. E. C. E, au litre de l'année 1919-14. 


Montant de l'aide américaine millions de dollars U. A.). 
Situalion au mai 


Allemagne: aide « inconditionnelle », 203.4; aide « condilivnnelle », 
aide totale, 3129. 
Autriche: aile « inconditionnelle », 163.7; aide « conditionnelle », 

aide lotale, 106.4. 
Belgique-Luxembourg: aide « fnconditionnelle », néant; aide 
« ionncile », aide totale. 3125. 

Nanemark: aide « inconditionnelle », 79,3; oïde « conditionnelle », 
7.1; aide totale, #70. 
Franec : aide « meonditionnelle », 6%.7; aide « conditionnelle », 
aide totale, 

Grèce: aide « inrondilionnelle », 1:43; aide « condilionnelle », 
aide lolale, 196.3 


t2 


lande: axe « inconditionnelie », 51.9, aide « conditionnelle 
néant: äidi ai 11.9. 
Islande: aide « inconditionnelle », 1.0; aide « conditionnelle », 
nude totale, 7.4. 
358.2; aide « conditionnelle 


aide « irconditionnelle », 


90.9: aide totale 
Norvège: « inconditionnelle », ©.6: aide « conditionnelle, 


7.4: able totale, 900, 
Pay--Bas: aide « ln 


91.3: aide totale, 26.6 
Portugal: aide « incondilionnelle », aide « condilionnelle », 1; 


onditionnelle », 271.4; aide « eonditionnelle », 


aide tôolale, 51. 

Rovaume-Uni: aide « invonditionnelle 
nelle. t38.3: aide totale, 

Suéde. aide « inonditionnelle », néan'; 
aide totale, 541,9, 

Turouie: aide « inconditionnelle », 44.3; aide « conditionnelle », 
117: aide totale, 54.0 

Trieste: aide « inconditionnelle », 13.1; aide « conditionnelle », 
néant: aide totale, 13.4. 
éral: aide « invonditionnelle » 


'utal 
liunnelle », 596.9, soit aide lotale, 5.602, 


104.5: aide « condition. 


aide « conditionnelle », 


72.9: aide cond} 


Il convient de souligner que l'aide « condilionnelle » étant subor- 
donnée à l'utilisation effective des crédits consentis par son bénéfi- 
ciaire à ses partenaires au sein de l'O, E. C. E., elle ne constilue 
qu'uue virtualhité. Le tableau précédent correspond done, pour partie, 
a un élat de prévision, remarque étani faite cependant que le mon 
tant des crédits figurant au titre de laide « conditionnelle » tient 
compie de lensemble des ri visions de droits de tirage effectuées au 
cours des opze premiers mois el qu'ijs ne sauraient dans ces condi- 
tions être très éloignés du mon'ant que ces crédits ont effective 
ment atteint. 

Lans un second tableau, il est indique, toujours d'après les pré- 
visions arrêtées le 30 dernier, c'est-à-dire à la fin du onzième 
mais de la période d'application, l'aide totale, tant en autorisations 
d'achats aux E atsUnis qu'en devises européennes, dont on bénée 
ficié jes divers pays membres de FO, E, E. 

Ce tahleau met en #vidence le jeu de l'aide inconditionnelle, et le 
rôje qu'elle a-joué dans les échanges intra-européens. 


Total des crédits étrangers reçus et fournis par les divers Etats 
membres de CO. E. €, E. (En millions de dollars U.S.A.). 


Allemagne: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 
«ous forme de devises européennes reçues, 72.3; dontées, 
129.9 Aide nelle, 279.7, 

Autriche: sous forme d'an'orisalion d'achat aux Etats-Unis, 166.4; 
sous forme de devises européennes reçues, 88.8; données, 2.7, — 
Aide nelle, 202.5. 

Belgique: sous forme d'autorisation d’achat aux Etats-Unis, 9125; 
sous forme de devises européennes reçues, néant; données, 312.5. — 
Aide nelte, néant, 

Danmark: sous forme d'aulorisation à achat aux Etats-Unis, 
S3.0; sous forme de devises européennes reçues, 25.6; données, 
7.1. — Aide hette, 102,9, 

France, sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 673.1; 
sous forme de devises européennes reçues, 115.4; données, 99.4, — 
Aide nelle, 749.1. 

Grèce: sous forme d'autorisation d'achat aux Etals-Unis, 
sous forme de devises curopéennes reçues, 119,7; données, néant, — 
Arie nelle, 276,0 

Irlande: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 441.9; 
suus forme de devises europennes recues, néant; données, néant, — 
nelle, 449, 

Islande: sous forme d'au'orisation d'achat aux Etats-Unis, 7.0; 
sous forme de devises curopéennes reçues, néant; données, néant. — 
Aide nelle, 7.0. 

lialie: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 2891! 
sous forme de devises européennes reçues, néant; données, 30.9. — 
Aide nette, 358.2. 

Norvège: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 90.0, 
sous forme de dexises européennes reçues, 83.3; données, 7.1, — 
Aide neile, 165.9. 

Paxs-Bas: sous forme d'au'orisation d'achat aux Etats-Unis, 295.6; 
sous forme de devises européennes reçues, 109.4; données, 215. — 
Aide nette, 379,5. 

Portugal: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 915; 
sous forme de devises eurojéennes reçues, 26.1; données, 1.0, — 
Aide nette, 56.6. 

Royaume-Uni: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 
919.5; sous forme de devises européennes reçues, 639; données, 
— Aide nette, Sÿ5.4. 

Suède: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 50.9: 
sous forme de devises européennes reçues, néanl; données, 30.9, — 
Aide nette, néant. 

Turquie: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 59.9; 
sous forme de devises europtennes reçues, 58.0; données, 14.7. — 
Aide nette, 102.3. 

Trieste: sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 13.1; 
sous forme de devises européennes reçues, néant; données, néant. — 
Aide nette, 13.4. 

To'al, sous forme d'autorisation d'achat aux Etats-Unis, 
1; eous forme de devises européennes reçues, 766.5; 
données, 766.3, — nelle, 3.629.1, 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


si l'on compare, d'une année à l'autre, J'aide fournie par Îles 
Etats-Unis, on constate qu'elle à diminué de plus de 20 p, 100. 


Années 1948-1949 (1 aide inconditionnelle, 3.93 aide condi- 
tionnelle, 810,4. — aide totale, 1.735,71. 

Années 4919-1950 (2) : aide incondilionnelle, 28729; aide condilion- 
nelle, 796,5. — aide totale, 3.629,1. 

Or. il est patent qu'avec les crédits alloués cette année, les pays 
d'Europe ont élé à même de faire fare, mieux que l'an dernier, à 
jeurs besoins essentiels. Cela marque le redressement très net de la 
situation économique de l'ensemble de T'Europ 

1 est intéressant ésalement de comparer le montant des droits 
de tirage prévus all début de l'exercice avec celui de mêmes 
droits le 20 mai dernier à un mois de lexpiralion de la période 
d'applica‘ion des accords. 

Droits de tirage accordés à chaque Etat par l'ensemble 
des autres membres de lO.E.C.E. 
(En millions de dollars U.S, A.) 

Allemagne: au 4er juillet 1949 (prévisions initiales), néant: ou 
à) 1950 (à la fin de lexercite), 32,300, | | 

Autriche : au fer juiiiet 1949 (prévisions initiales), au 40 
490 (à la fin de l'exercice), 63.500. 

Belgique-Luxembourg: au fer juillet 1919 (prévisions initiaies), 


au 50 mai 1950 (à la fin de l'exercice), néant 

Danemark: au fer juillet 1939 (prévisions iniliaite) 
So mai 190 (à la fin de l'exercicei, 23.61N). 

France: au 1er juillet 1919 (prévisions initiales 
4950 (à la fin de l'exercice), 115.100. 

Grèce: au der jui.let 1919 (prévisions initiales), 107.200: «u 90 mai 
4950 (à la fin de l'exercice), 119.700, 

Irlande: au {er juillet 1919 (prévisions initiales), néant; 
4959 (à la fin de l'exercice), néant. 

Islande: au fer juillet 1919 (prévisions iniliales}, néant; au 20 mai 
14950 (à la fin de l'exercice), néant. 

Italie: au fer juilet 1919 (prévisions initiales), néant; au 
495% (à la fin de l'exercice), néant, 

Norvège: au {er juillet 1919 (prévisions initiales), 36.800; au 30 mai 
4950 (à la fin de l'exercice), 82.200. 


néant; 


226N: au 
236.200: au 90 mai 


au 40 mai 


20 mai 


Pays-Bas: au der juillet 1919 (prévisions initiales), 118.500; au 
20 mai 199 (à la fin de l'exercice), 105.100, 
Portugal: au fer juilet 1919 (prévisions initiales}, 27240; au 


20 mai 1930 (à Ja fin de l'exercice), 2%6.100,. 
Royaume-Uni: au juillet 1919 (prévisions initiales), 
80 mai 1950 (à la fin de l'exercice), 63.900, 
Suède: au 1er juillet 1919 (prévisions initiales), 
1950 (à la fin de l'exercice}, néant, 
Trieste: au fer juillet 1919 (prévisicns inilialéé), néant; au 30 mai 
1950 (à la fin de ;'exercice), néant, 
Turquie: au {er juilet 1939 (prévisions initiales), 52.300; 
1950 (à la fin de l'exercice), 58.000. 


On constate combien les faits ont démenti les prévisions, 


71.000: au 


néant; au 30 mai 


au 30 mai 


notam- 


ment en ce qui concerne la France, Notre pays a ulilisé à peine 
la moilié des crédits dont on avail pensé qu'il aurait besoin, et 
encore ne s'agit-il que d’un chiffe provisoire, <ertainement sur- 


évalué. En fait, au lieu d'un déficit prévu de 2% millions et demi 
de dollars vis-à-vis des autres mempres de l'O. E, C. E., le déficit 
réel sera sensiblement inférieur à 109 millions de dollars, 

Ce redressement de la balance des comptes est particulièrement 
net dans nos relations avec la Belgique, puisqu'en ce qui concerne 
ce pays, le montant des droits de tirage prévus dans l'a’cord général 
a été suffisant. De ce fail, la convention qui nous est soumise 
et dont la ratification nous est proposée n'a pas été mise en appli- 
calion, 

Si lon tient comple des oh'ertifs limités qu'imposaient les cir- 
Cconslanves, le systéme institué par les accords qui soumis 
parait avoir fonclionné d'une manière satisfaisante. Il aura inarqué 
une nouvelle étape vers la restauration d'un régime de liberté en 
matière de règlements internationaux. De ce point de vue le méra- 
hisine plus souple et plus complet qui doit prochainement entrer 
en application sous le nom d'Union européenne des payements ext le 
gage que de nouveaux progrès sont proches. 

En conclusion, votre commission vous propose d'arcepler sans 
modification le texte qui vous est soumis et qui a élé voté sans débat 
à l'Assemblée nalionale, 


x 


sont 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Le Président de la République est autorisé à ralifier 
l'accord de payements et de compensations entre les pays européens 
pour 1949-1950, signé à Paris le 7 septembre 1949, et dont le lexte est 
antiexé à la présente loi, 

Art. 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention de prèt entre la Répukique française et le royaume de 
Belgique, signée À Paris le 7 septembre 1919, et dont le fexte est 
annexé à la présente loi. 


(1) Sur la base des prévisions initiales, mais elles ont subi peu 
de changements. 

(2 Sur la base des prévisions à la fin du onzième mois de l'exer- 
cice, 


ANNEXE N 535 


Session de 1920, — Séance du 


RAPPORT. fait au nom de la commission de l'intérieur (adinini 


tration générale, départementale el communale, Al: ", r ie 

projet de lui, adopté par l'Assembiée nationa:e, À relèvement 

pensions sapeurs-pompiers, par M, teur 

Mesdames, messieurs, Île principe a €l6 admis d ja parité entire 
le taux des pensions d'invalidité alloufes aux sapeurs-pompiers Me 
inunaux volontaires et celui des pensions mil 

C'est ainsi qu'à trois reprises différentes vous a Ets à ‘5 
à augmenter le montant de la pension viagère à laq 
le sapeur non professonnel âtieins en service Comm Ô- 
cutivement à des relèvements du montant des p : 


La dernière en dale de ces lois, celle du 15 avr 
ce montant à 43.000 F. La loi du 21 avril 1949 a majoré de 15 p. 100 
les pensions de guerre à compter du fer janvier 149; par voi 
de conséquence, les taux maxima des pensions de sapeurs-pompiers 


doivent être portés de 43.009 à 49.560 FE à partir d tte date, Tel 
est l'objet du projet de loi soumis à votre approbation 

Qu'i me soit permis, en passant, de regretter q pour \ ajus 
lement qui devrait être automatique, l'intervet lu Parlement 


soit requise à chaque fois, ce qui con:ribue à encomb 


jour de nos travaux. 
Je me permettrai, à l’occasion de ce texte, de faire les 
suivantes sur la Condition des sapeurs-pompiers non professionnets: 


rer l'ordre du 


— volontaire, 

A la différence du sapeur-pompier de Paris, membre du régiment 
des sapeurs-pompiers, qui emploie toute son activité à l'étude des 
moyens de lutte contre le feu, le sapcurpomp'er volontaire ne peut 
consacrer qu'une partie de son activité à ces travaux. Membre d'un 
Corps communal, il exerce une activilé principale qui assure la 
subsistance des siens et consacre ses loisirs à des exercies come 
manmdés, à l'étude des les plus propres à { 


Fonctions du sapeur-pompier 


faciliter sa fonction 
bénévole au service de Ja coliectivité, Souvent, son métier le prépare 
et l'entraine aux dangers du sapeur: harpentier, 


couvreur, Cha Zi11- 


gueur, etc, Son activité principale devient très souvent une à # 
complémentaire de celle qu'il consacre à la défense des biens et 
des personnes de ses concitoyens, Mais son entrainement ne peut 
être aussi parfait que celui du professionnel. 

IL y à lieu de noter, toutefois, que le nombre d'accidents graves 
est très peu élevé parmi les sapeurs-pompiers volontaires, Dans le 
Tarn, sur un effeclif de près de huit cents officiers et sapeurs, 


aucun accident sérieux n'a été déplorë depuis quelques années, 

Le sapeur volontaire doit se familiariser avec les genres de fra 
il peut avoir à feux de cheminées, feux de 
dtables à la campagne, gerhiers, meules, maisons À la 
ville et à la campagne ete. Son activité s'étend également aux 
Soins à donner aux asphyxiés, etc 

Mais ce soldat court des risques d'accidents susceptibles de 
réduire sa capacité de travail d'une manière importante. 


IL — Organisation actuelle de la Couverture des accidents. 


En ce qui concerne les sapeurs-pornpiers pro‘ezsionnels, la légise 
iätion mililaire s'applique et couvre automatiquement Les accidents 
survenus en service. Pour les sapeurs-pompiers voontaires, 
tème est beaucoup plus compliqué : 

Le <sapeur-pompier est en principe 

À. — lucapacilés temporaires: 

La réponse de M, le ministre de l'intérieur en dale du 22 noverne 
bre 1918 à M. le président de la félération nationale 
pompiers, précisé que « la gratuité des soins (médicaux, chirurgi- 
Caux ct pharmaceuliques) » est accordée à tous les sapeurs-pompiers 
pensionnés. (Art. 4 de la loi du 22 mai 1944). Les dépenses engagées 
à ce sujet par ies intéressés étant prises en charge pour moitié par 
l'Etai et pour moitié par la commune. 


un agent communal, 


Pour les non-pensionnés, les communes fon! couvrir ces risques 
soit par la sécurité sociale, soit par des compagnies d'assurances 
privées, 

D'un autre côté, les communes et les services déoarlementaux 


doivent payer aux sapeurs accidentés les allocalions futmiliaies durant 
leur incapacilé de travail. 

B. — Incapacités permanentes, 
Le Gouvernement de ia République s'est préoccupé depuis longe 
mps de venir en aide aux agents victimes d'accidents en service 
souffraient d'une incapacité permanente de travail, 

Ce fut l'objet des lois des 28 juillet 1927, 27 juillet 19% qui 
ouvrent au ministre de l'intérieur un crédit destiné au paye- 
: 

a) Des pensions et rentes viagères dues pour des risques non cou: 
verts par les assurances sociales où par une assurance en faveur des 
sapeurs-pornpiers non professionnels en cas de blessures ou acci- 
dent causant une incapacité de travail permanente ou partielle, ou 
à leurs veuves et à leurs orphelins; 

subventions aux pupilles des sapeurs-pompiers; 

c) De la subvention annuelle au comité technique de prévent] 
du feu. 

Les pensions de 60 p. 100 au moins étaient reversibles pour les 
deux tiers en faveur des veuves qui pouvaient obtenir une imajora 
tion de 10 p. 100 par enfant à charge. 


. {1) Voir: Assemblée nationale (fre Hégisi.), nos 8842, 92, 9914 et 
in-S° 2190; Conseil de la République, n° 352 (année 1950). 
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2! juillet 1920.) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


C'« e système, amélioré par la loi du 14 avril 1917, l’article 26 
15 nbre 1948 et la lui 135 av 1919 qu ag! 
d j ] mique 
(| ‘ oi analogues ent sournis au Par- 
\ il Ne serail Pas pré- 
1 ‘ fi { in dans un but 

Au crim d'une dé] e en date du 8 janvier 1919 adressée à 
A! épt d pompier le 

| le £ permet 
{ €s mi 
| « u"s-pom- 
f de leur 
tin 
| \ une 
| | f 
| 
Ver. 
| vod A li 
t Vernent 
em 
\ \ 1949 jar à la 
l'Etat 
l { du {ravail 

| | 119 er! mesure, à cet 

par ra] à celui 
qu nent vi ie di \ travail 

risturs ru porn <jonnei 

n cas d'i iparité term t us Tire X et pharmaren- 
pa nnmune avec parlicipalion de lElat, Les 
foi rit i des mpagnies pri 
d'à iraute au Mieux des inter it eurs finance 

bh) En cas d'incapa permanente: pensions de l'Etat, objet du 
Ces par dit isSura s sous forme « secours 

in itérét du Frs Elat soit dé 
IX le service de es prestations et primes 

a) l'assimiler principal de ces pensions aux pensions militaires ; 

b) nettre Ta couverin n wrprime à 
4 Soit ro Hivité, soit du service départemental de dé- 
' re l'incendie, de ces risqu et de ces re ns par la 

\ l'organisme payeur et l'organisne chargé du décompte 
CHR 

nt donne la situation à elle des sapeurs titulaires de rensions, 
propose, au de la commission de l'intérienr, d'adopter 
loi qui nous est soumis tei qu'il à élé adopté par 
le 

PROJET DE LOI 

Art, 1 . L'article fer de la loi no 19-51$ du 15 avril 1919 est 


La pension viagère à lagueile a droit le sapeur-pompier non pro- 


L nnel, atleint en servire commandé d'une incapacité de travail 
€ 0 e, po de F à 3% compter 
du 1919, » 

Art, 2 La dépens responJante sera prélevée sur les crédits 
let du m dt 129 


ANNEXE N 536 


Session de 1950, — Séance du 25 juillet 1950.1 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, relatif an dévelon- 
pement de crédits affoclés aux dépenses de fonctionnement des 
servi es civi's l'exercice 1959 (sducation nationaie), (ralisinis 
par M. le pré<ident de l’Assemblée nationale à M. le président 


du t il «Je la République (1), — (Reénvoyé à la commission 
des finances 
Poris, le 22 juille! 1950, 
à M. le } ent du Conseil de la République. 
\Mo | { it. 
Da lee ami juillet 190. l'Assemblée nälionale a adopté 
uu } le d lo nt des crédi utfectés aux 
Voir: Assemblée nationale nos 5997, 8426, 9245. 9916, 


co6 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, IC 
Conseil de la Répubiique. À 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: IERRIOT, 


L'Acembhlée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


trlicle unique. — W est ouvert au ministre de l'éducation nati 
nale au titre des de fonclionnement des services civils de 
l'exercice 4050 des crédits s'élevant à la somme totale de 131.381 mil- 
lions 8200 F et répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état annexé à la présente lai. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: HERRIGR, 


ETAT ANNEXE 
\ontant des crédits accordés.) 
Education nationale. 

— DÉPENSES ORDINMAIRES 


4° partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du ministre, du secrétaire d'état et du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 328.498.000 F. 
Chap. 1010, — Administration centrale. — Rémunération du pers 
sonne du cadre complémentaire, 8.751.000 F. 

Chap. 1020, — Administration centrale, — Rémunération du per- 
sounel contractuel, 52.566.000 F, 

Chap, 1050 Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 46.007.000 F. 
Chap. 1030, — Administration centrale. — Indemnités, 33.882.000 F. 
hap. 10590, — Personnel du comple spécial. — Achat et cession 
de matériels des établissements relevant de lEducalion nationale, 
77.930.000 EF, 


Chap. 1069 - Inspection générale de l'enseignement. — Traile- 
ments, 96.748.000 F. 
Chap. 1030, Administration académique. — Traitements du per 


sonnel titulaire, F, 

Chap, 10S0. Adininistration académique. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 5.454.000 F. 

Chap. 1090. Administration académique, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 151.959.000 

Chap. 4100, — Administration 
22 195.000 F. 

Chap 111), — Universités, -— Traitements du personnel tilulaire, 
2.018.911.600 F. 

Chap, 1120, — Universités, -— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, mémoire 

Chap. 1130, — Universités, — Salaires du personnel auxiliaire, 
2S.095.000 

Chap. 1110, — Universités, — Indemnités. 167.907.000 F. 

Chap. 1150 — Ecoles normales supérieures, — Traitements du 
personnel tilulaire, {41.880.000 

Chap, 1100, — Ecoles normales supérieures. — Rémunéralion du 
personnel du cadre complémentaire, 922.000 

Chap. 1170, — Ecoles normales supérieures. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 4.903.000 F 

Chap. 4180, — Ecoles normales supérieures, — Indemnités, 
29.821.000 EF, 


académique, — Indemnités, 


Chap. 1190, — Grands établissements d'enseignement supérieur, 
— Traitements du personnel titulaire, 261.780.000 
Chap. 1200, — Grands établissements d'enseignement supérieur. 


— Rémunération du personnel du cadre compiémentaire, 10.229.600 F. 

Chap. 1216, — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunéralion du personnel auxiliaire et contractuel, 22.500.000 F, 

Chap, 1226, — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Indemnités, 14.206.000 F. 

Chap. 1230, — Observatoires et institut de physique du Globe, — 
Traitements du personnel tituiaire, 65.314.000 F. 

Chap. 1240, — Observatoires et institut de physique du Globe, — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 169.000 F, 

Chap. 12%, — Observatoires et institut de physique du Globe, — 
Salaires du personne] auxiliaire, 322.000 F, 

Chap. 1260, — Observatoires et institut de physique du Globe. 
indemnités, 4.903.000 F. 

Chap. 1270, — Fcole française de Rome, — Traitements du person: 
nel titulaire, 6.169.000 F. - 

Chap. 14280, — Ecole française de Rome. — Salaires du personn& 
auxiliaire, 4.064.000 F, 

Chap. 1220, — Ecole française de Rome. — Indemnités, 6.069.000 F 

Chap. 1300, — Académie de médecine, — Traitements du person: 
nel titulaire. 1.430.000 

Chap. 1910, — Académie de médecine. — Indemnités, 162.000 F. 

Chap. 1220 — Institut national de France — Traitements du per 
sonne! Uitulaire, 2.883.000 F, 


MENTS PARLEMENTAIRES 
Chap. 1390. — Institut national de F AALENENTAIRES — CONSEIL D 
sonnel du cadre complém de Frar — PRémunmérat LA REF 
Chap. 4210. — In À aire. 170.000 F ations du per- HE 
pe. Aitut national! de Fr ! 
Chip. — France. — Sul | 
46.029.000 F. Inslitut national di Franc laires, 1.S0S.000 F, ù 
4 Chap. 1400. — Ecoles norn au Ecoles 
aiui 44.000 F. si — Imden Chan 484) \ 1 501000 des depariemen 
Chap. 1890. — Ecoles prit iiiles, Ecoles 
titulaire, F élémentaires. — Trail { 7e ia d'art des di partern ni 
Chap. 2890. — raitements du M DIS, — 
1110. — Ecoles 1.224.360 00 ralion des Cha 

1450, — F — Frais de sup- unal mi 

nuire, 5.549.000 F. alions aux médaillés de le on = manufa 
Chap. 14470, — Ec l'enseignement pri- 04.000 es d | 

Cha; personnel titulaire des arts el mélie Chap. 1430 Mai rcinunéré sur 
# n. 1490, — Conserve - 16.146.000 räi- iliet al 
À neration du per onservatoire nahomal des art Gobelins de el 
| rsonpel du cadre des arts métier Chan. 19 à ludem'iil ures 1 
+ Chap, 1500, — Conser adre complémentaire, 11 (96 Remu- person — Manufactune | les 
Salures du personhel vValoire nallenal de onnet titulaire, 26.771.069 dé 

Chap. 4510, - 1.982.000 es el — Chap, 1450 Manu! 11.000 1 
Salaires du mservaluire national du personnel qu clure nalienale de Sèrre 
sonne! ouvrier, 11 des arts ct Chan 1960 11 cofi vres 
up. 1320. — Conservatoir ; 110000 F. person M: 000 | un 
5.421.000 F catoire national des arts et cl : 612000 4 de Sevres 
— Etablisse du per<ot Manufacture mationa! 
Chap. 1510, — - titulaire, 23.287 + technique hp. 100, — Manu! 1 Remuncralian 
( 40.0) nts publics d'enseigm t 1 Cha | 
luucut, 1.482.000 F tait d'orientation profe 121 ral Traitement 
Chap. 1560 rolessinnelle. — Rap. 
. 1560, — Centres cadre 
sounel Utulair pe l'apprent Rén 
Chap. 1580 368.000 F témuméralion du per Chap. 2020, — Mi lu person 
auxilinine d'apprei À contrac à Musées Se Franc 
auxiliaire, 1 l'apprentissage. — Salait ace, — 
ha - lu { i2L « ner 
Chap. 13500. — Cent du persoun 20 } 
de francs res d'apprentissage. — Inde { ] Cu 
Chap. 1600 ademnités, A du personnel titulaire, 4 
ionales d'anbre aux slaviai 1. $ 
.hüp. Ets ICS ormales al d'art drat 
1620, — Professeur , F 1 physique. — il anal de mu 
émunération du urs et maitres d'édurc: Consét 11 1 
emunités, 99.999.008 EF. el maîtres d'éducal 200) Cut 
hap. — Moniteurs iti physique. — rconnel contracitel. 114 le 
millions de francs. teurs itinérauts de 19. 1132000 FE 
Lhap. 4630. — Contrôle Indemnités, .( uional de inusiqu 
318.000 F. trôle médical sporlif Chap. 2100, — Cor 
“Chap. 1660. — Contrôle Personnel titu'air tés, 492.000 F aivire national d'art dramat 
sonuel contract dical sportif hap. 2140 
Chap 4670. portif, — Rémuncration d ments. 281.000 
. 4670, — du ner- rs de hibliol 
contractue Equipement sport hiblioth®a 
tuel, 14.941.000 F il sportif. — Rémunération d Bii 
Etablissement Pire ction générale de la j Chap, 2150 QUU le Fa 
penis d'ensets de la Hibliot 
165.016 4 a unesse el di au: 
11.016090 F sent. — Trailements d et des cporls pérsounel du cadi nalionales de P 
Chap. 1690. — Directid du personnel titulaire Chap. 2140. — oinp'étnentaire, 
Etab'isse iroction vénéré Harpe, pers 
-isseinents de la jeunesse et 4 auxiliaire, 19.604 nafionates de Par 
Direction vénérale nwel du 41.246.000 de Pari Gal 
Wissements d'enseigre ale de la jeun Biblio! 
41.932.000 F. iunenrent, — Sulaires d sse et des sports. — 3.312400 F. ibliothèq nationnles d 
1710. — Directi s du person! auxiliaire Chan, 2170 les de Paris 
ISSCTHE d'enseigneme de la jeunesse et d titulaire, | universile 
lractuel, 52.855.000 ent, — Rémunet el des Sports Chap. Fraitern 
Chap. 1720 — birécli personnel personnel dur Bibliothèques d miversil 
Etablissement rection générale de la je Chan. 2100 aire cornplémentair Rémunét 
Chan. 1730 jeunesse el des nel — Bibliothédq 20.000 F. 
. — 6.6 S SpOris, — litre, 38.86! ques 
10.510.060 # nspeclion des arts €l , 6.693000 F. Chap. 2200 69-000 Sa aires dn p 
Chap, 1740 | es deltres, — Trailemei sonnel ouvrir — Bibliothèques des ur 
Chap. 17% F. à Rome, — Trailements du pe 2.103.000 des ur 
auxiliaire, 559 France à Rome Chap, 22% — Bibliotl 
ho. 270 — . — Salaires dt scientifi lo 
ap. 1500, Académie de Fr: d rt du per- ifi — Lrattement institut ot Me 
F, e France à Rome Chap. 2250. — Bibl nebls du {ul des élablissement 
1 ap, 1770. Ecole M ndemnilés, { ril- 1 utiñiques. l'institut 12.048.000) F. 
neuts per enpéri 138 émaunéralion du et des établi 
Chap rsonne] tituiaire, des Beaux-Arts T at F. du personnel du cadr 
— Eco 19.000 F X-ArlS, — Traite chap. 2250, — 
Néralion du pers de nationale supériet aire scienlüfiques. — Bibliothèque s de l’iInst 
Chap. 1740 personne! du cadre comp: re des beaux-arts Chan. 2250 Salaires du per itut et des él 
d . 170, — Ecole nation compémentat . — Rému- Chan. 2250, — Biblio! lu personnel auxiliaire, 4 
personnel auxiljai nationale supérieure dé MÉMOITE scientiliuuc iothéques de l'instit juire. F il 
NIT xiliaire, 1,2% des beaux-ar — Saaires du isttut 
ni hap. 1800. — Ecole nati 2.000 F. aux-arlts, — Salaires Chap. 2260, — du personnel ouvr A des établissement 
ailes e nationale supéri $ scié rier, 231 
» 018.000 F supérieure des b scientifiques, — Indemnité ques de l'institut et 
s beaux-arts, — Inder- Chap. 2270, — Bi re < 127.000 F at et des établissement: 
municipales. — Trait 
per 
thèques municipale 
5, — Indemnité 
tés, 52.000 F 
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23 Lecture publique, — Traitements du personnel titu 
PAL 

Chap. 2300 Lecture } — Rémunération du } ne} 

Cha) Lecture > ju personnel auxiliaire, 

(lun | | <, 1.173.000 

co 1.026,00 F, 

‘| Ai ves de Trailtemer du personnel 
1; 852000 1 

1} ACL Ar | Fra | ration du rsonnel 
du re, NN) 

Chap. 230) Archive le Fra — au sonne! auxi 
] 1.053.000 F. 

i 2%70, — Archives de Fra .— Rémunération du personnel 
Co 2.082.000 F, 

Cha: Archive le Franre 591.000 F. 

Chap. 2340 Services d'architecture - Traitements du person- 
ni re. 

244) Services d'architecture. — Rémunération du pér- 

Chap. 2410, — services d'architecture. — Salaires du personne] 

[BAL Services d'architecture, — Rémunération du person- 

Cha i services d'a re, — Indemnités, 11.391.000 F, 

Equipement olaire. Indemnités. F. 

Ch 1.» Service des eaux €t fontaines de Versailles, Marly 
et suiut-Cloud. — Traitements du personnel titulaire, 12.376.009 F, 

Chap, 2404 Service di iux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud Rémunéralion du personne du cadre complémen- 
taire FF. 

Chap. 2470 Semire des eaux et fontaines de Versailles, Marly ct 
Sa Cloud Salaires du personnel auxiliaire, 366.000 F. 

Chap, 240, service des eaux €et fontaines de Versailles, May 
et Indemnit 2.902.000) F. 

Chap, 2490 Hygiène scolaire, — Vacations au personnel médical 
et social, 

Chap, 241 de résidence, S.S09 millions de francs. 

Chap. 2310 Supplément familial de traitement, 63 millions de 

Chap, 2320 Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 430 mallions de franc: 

Chap. 29: Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 10 millions de franrs, 

Chap, os Application de la réglementation relative aux fonc- 

endu: de leurs fonctions, 34240000 


liunnaires sus 


ur la partie, 101.227,601.000 F, 


— fonrt onnement des 
1 {rataux d en'rTelien. 

{ Maltsriel de l'administralion centrale, 69,100.090 

Chap, 3010, — Administration cenirale, Frais ue déplacements 
el de nus 00) 

Chap. 1020 Remboursement à l'imprimerie des journuux offi- 
cit FF. 

Chap, Jim Atelier de mécanographie, — Dépenses de fonction- 

Chap, 30:0 Dépenses de locations et de réquisitions, 27 ril- 
to de fra 
Chap, #0) Achat de matériel automobile, 4.606.000 

Cha] LE Entretien du roaltérivl itomobile, 20.900.000 F. 

Cha Remboursements à lhinprinerie nalionale, 31 mil- 

su Rembhoursements à l'administration des postes, 
et téléphones, 35.929.000 F, 

Chap. 9090, — Bullet officiel du ministère de l'édasation nalio- 
pale, 14 millions de franc: 

Chap. 00, Expansion universilaire, — Matériel, 1.033.000 F. 

Chap, 2110, — in:peclon générale de l'enseignement. — Frais de 
déplacements et de missions, 17.700.000 F, . 

{ 120 \dminisiralion acauéinique, — Matériel, 38.270.000 

Cha] 139 Adininisitration académique. — Frais de déplace- 
et de muisssions, 123,20S.000 F. 

Chap, 2110. \dm tratjon académique, — Travaux d'entretien, 

Cha - Ecoles normales supérieures, — Matériel, 43 mil- 


Chap, 4160 


Matériel, 


Chan. 2170 
Maicriel, 13.1 
Chap, 2190. 
ET 


frat 
Chap. 3210. 
e! dde mission 
Chav., 
40.022.000) F. 
Chap. 3290 
l'Etat 
{ hap. 42 10 
Cours, 7S mil 
Chap. 2250 
22.290.000 EF, 


r, 

Grands établissements d'enseignement supérIiCUr, — 

Observaloires et institut de physique du globe. — 
15.006 F. 

Ecole française de Rome. — Matériel, 3.025.000 F. 
— Acadeimie de médecine. — 3.516.000 F. 
— Austitut national de France. — Matériel, 16.995.000 


— Enseignement supérieur, — Frais de déplacements 
s, {1 millions de francs, 
\amens et concours de l'enseignement supérieur, 


Etab'issements d'enseignement supérieur appartenant 
rAVaux d'amenageiment, 3045.300.000 Fr. 

Enseignemen nd degré. — Examens el con- 
lions de 


— Enseignement du second degré. — Frais de stage, 


du si 


Chap. 2260, — Enseignement du second degré, — Frais de dépla- 
cements el de missions, 80.860.000 F. 

Chap. 2270, — Enseignement du second degré. — Bourses de voyag: 
2 

Chap. 3280, — Enseignement du second deg 
matériel scolaire, 29.999.000 F. 

Chap. 2290, — Lycées, — Matériel, 99.999.000 F. 

Chan, 2209, — Lycées appartenant à l'Etat — fravaux d'entretien, 
_— Grosses réparations. — Aménagements, 152 millions de Irancs, 

Chap. 30, — Enseignement du premier degré. — Frais de dépla- 
t de missions, 110,512,000 
3%20, — Ecoles normales primaires, — Matériel, 229 millions 


ré ibli 


. — Dibliothèque ct 


de 

1330, — Frais généraux de l'enseignement du premier degré, 
3310. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
— Travaux d'aménagement, 60 millions de francs. 

Chap. 3350 — Enseignement du premier degré, — Matériel, 
Bibliothèques scolaires, 15.999.000 F. 

Chap. 3360, — Enseignement du premier degré. — Examens el 
concours, 23.120.009 F. 

Chap. 3270, — Enseignement du premier degré, — Frais de stage, 
3.:#0).000 F. 

Chap. 80, — Enseignement du premier degré. — Bourses de 
voyage, 6.951.000 F, 

Chap. 2390, — Ecoles nalionales de perfectionnement, — Travaux, 
millions de francs, 

Chap. 3400. — Travaux manuels et pratiques dans l'enseignement 
du premier degré, 5.779.000 F. 

Chap. 3110, — Enseignement postscolaire agricole et ménager agri- 
cele, — Subventions de premier établissement, 499.000 F, 

Chap. 3120, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Dépenses 
de fonctionnement, 22 millions de francs. 

Chan, 3130. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Achat de 
matériel, 7.500.000 F, 

Chap. 3440. — Conservatoire national! des arts et méliers, — Contri- 
bution aux dépenses de fonctionnement, 32.020.000 F, 

Chap. 3490, — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
Matériel, 412,007.000 EF, 

Chap, 3460, — Collèges techniques, — Matériel, 412.198.000 F. 

Chap. 3470, — Remboursement aux préfectures des dépenses enga- 
gées pour l'examen des demandes d’exonération de Ja taxe d’ appren- 
Uussage, 8.900.000 F, 

Chap, 3180, — Enseignement technique, — Examens et concours, 
10 millions de francs. 

Chap. 3190, — Enseignement technique. — Frais de déplacements 
et de missions, F, 

Chap. 5500, — Enseignement technique, — Bourses de 
2 millions de francs. 

Chap. 3340, — Frais de stage des maîtres des centres d’apprenlis- 
sage, 21.197.000 F. 

Chap. 3520, — Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionne- 
ment, 1.202,618.000 F. 

Chap. 353%0, — Centres d'apprentissage, — Loyers, 125.905 F, 

Chap. 5510, — Centres d'apprentissage. — Achat de matériel, 64 mil 
lions 499.000 F, 

Chap, 3390, — Elablissements nationaux d'enseignement (technique. 
— Travaux d'epirelien, 29.600.000 F, 

Chap. 3560, — Conseil d'administration des établissements publics 
d'enseignement. technique, — Payement d'indemnilés pour frais de 
déplacements et pour perte de salaires aux membres salariés, 6 mil- 
ons de francs. 

Chap. 2970, — Frais de stage de perfectionnement dans l'industrie 
et le commerre de personnels de l'enseignement technique, 3 mil- 
lions de francs, 

Chap. 3380, — Etablissements d'enseignement technique appartc- 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 247.3%).000 F. 

Chap, 3590, — Hygiène scolaire, — Matériel et fonctionnement des 
services, EF, 

Chap. 3690, — Coordination de l'enseignement dans la France d'ou- 
tre-mer, — Dépenses de fonctionnement, F, 

Chap. 3610, — Cinémalographie d'enseignement, 3S.160.00 °F, 

Chap. 2620, — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
822,287 F. 

Chap, 2690, — Jeunesse et sports, — Frais de déplacements et de 
missions, 51.526.000 F, 

Chap. 3610, — Education physique. — Examens et concours, {0 mil- 
lions 200.000 F, 

Chap. 3690, — Frais de transport des élèves, 24.535.000 F. 

Chap. 3660, — Achat et entretien de matériel pour les activités phy- 
siques et sportives, scolaires, universitaires et postscolaires, 49 mil- 
lions 119.000 F, 

Chap. 3670, — Localion de diverses ins{allalions destinées à l'édu- 
cation physique, 45 millions de francs. 

Chap. 3680, — Construction et aménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation physique ce! 
sportive, 55 millions de francs. 

Chap. 2690, — Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonction- 
nement, 39.320.000 F. 

Chap. 2700, — Direction générale de la jeunesse et des sports, — 
Acquisitions, 900.000 F. 

Chap. 3711, — Contrôle médical des activités physiques et sportives. 
— Rééducation physique, 39.517.000 F, 

Chap. 3712. — Brevet sportif populaire, — Frais d'examen, 4 millions 
200.000 F, 

Chap. 2713. — Indemnités d'entrelien aux élèves-professeurs el aux 
Clèves-maitres d'éducation physique, 91.089.000 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIOUE 689 
Chap. 3714. — Education physique. — Travaux d'entrélien, 56 mu- Chap. 4000. — Œuvres socia ! 
4; Chap. 2719. — Equipement sportif. — Fonclionnement des <ervi- LAN) 21 ON P 
chap. 2716. — Centres régionaux de la jeunesse et des sports, — n 
Ai iriel, 37 millions de franes. jt - 
9717. — Etablissements nationaux d'enseignement de Ja 4 
3718, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 000 
Etub sements d'enseignement, — Frais de stage, 116.430000 francs 
in. 2719, Arts et lettres, — Frais de déplacements el de mmis- 
"chap. 2720, — Célébralions e! commémorations, 13.500.000 F Chan. Re ui n le 
(: . — Académie de France à Rome - Malériel, 3.760.009 F, Chap 1000 — C 5 
2, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Malé- - à ement — 
in. 372%. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs — DE H el 
M 1.540.000 F. 000 | 
Chap. 23724. — Ecoles nationales d'art des départements, — En mil 
— Mobitie ion: lions 100,000 EF, 
Chan. 2729. Mobilier national et manufartures nalionales des Chan 4120 Bourses et trous élève centres 
gobelins et de Beauvais, — Matériel, 16 millions de francs. d'appret lisage 3.220.006 000 
272. — Acquisitions d'ensernbles mobiliers en vue de l'ameu- Die-lion 2 rale de la lennesse et des æ 
pement et de la décoration des inuneubles dont J'ameublement Etablis eméents ns il 
incombe au mobilier national, 8.300.000 F. À Chap. 1150 Bibliothèques, — Hources, 210.000 | 
[NI des résidences présidentielh S, mil- Chap 1160. - Arts et leltres Bourses 
jon< Si6 Chap. 4170 rts et letrtes secours et subventions de carats 
en riel, 17.163.000 Chap. Allocations familiales. 1.660 
Chaz, 3730, — Dépôts des œuvres d'art appartenant à FElat, — Chap. — Allocations de logement, 22.900.000 1 
1. 100.000 F. Chap. 4182, — Primes d'aménagement et de déménagement, 6 mils 
Chap. 3:91. — Travaux de décoration, 8 millions de francs. elions 280.000 F 
‘4 Chap. 5732. — Musées de France, — Matériel, 49.599.000 F. Chap. 4190. — Aïlocalions viagères et allocations aux vieux travail 
à Chap, 273%. — Participation aux travaux d'équipement effectués leurs, 1099000 F. 
s] dan: les musées de province classés et contrôlés, 3 millions de francs. Chap. 4200 serours aux fonctionnaires et iens fonctionnaires, 
Chap. 3733, — Reslauralion et installation des collections natio- à leurs veuves, orphelins où à leur famille, 750000 1 
À rates, 20 millions de francs, Chap. 4210, — Preslations en espèces assurées par FETE au titre 
5 Chap. 37%, — Musées de France, — Dépenses rsultant des œnvres du régime de sécurilé sociale, mémo 
2 replites et de la remise en élat des dépôt, 2.897.000 F. Total pour la 6° partie, 12,040, 65000 €, 
3 Chap. 3736, — Palais nationaux. — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France, 23 4994100 partie, — Subrention 
Chap. 3737. — Bibliothèques de France et Jecture publique, — Frais 
de déplacement el de mission, 2.500.000 F. Chap. 5000, — Centre national de Ja re he scientifique, 1.619 
Chap. 328. — Bibliothèque de Flinstitut et des établissements millions de francs, 
scientifiques, 41 millions de francs. Chap. 5010. — subvention au centre de la recherel 
Chap. 9759, — Bibliothèques municipales et publiques, collections lifique pour l'organisation d'une polai 110.200.000 
d'Etat. — Entretien et acquisitions, 4 milhons de franes. Chap. 3020, — Subvention au centre national de la recherche scien- 
Chap. 3710. — Lecture publique, — Matériel et acnats de livres, lifique pour Je fonclionnement de la commission d'histoire et de Ta 
51.261.000 F, libération de la France, 3 millions de fran 
Chap. Bibliothèques, — Achats exceptionness, millions Chap. Subvention an centre national de \ recherché 
de francs. \ üifique pour le fonclionnement d ire de la guerre, 
Chap, 9742, — Souseriplions à des publications de caractére scien- 100.000 F. 
tifique et de documentation, 5.180.000 EF, Chap. 5010, — Universités, — Subventions, 960 millions de fran 
4 Chap, 3713, — Bibliothèqnes de France, — Dépenses résultant du Chap. 0060. SUBYCRUONS AUX 
gardiennage des œuvres d'art rephées, de Jeur rapatriement et ae tien, 210 milions de iranrs. + 
la remise en élat des dépôts, 500.000 Chap 1060. ntions x univers tés pour ré lement du 
El Chap, 3753. — Archives de France, — Frais de déplacements et de matériel des ‘aboraloires Ge travaux pratiques, 125 millions de 
Chap. 3745. — Archives de France, — Matériel, 16 millions de franes. 
Chap. 3746, — Ainélioralion des locaux des archives nationales et 
réorganisation du musée de l'histoire de France en vue du congrès 2% l'Institut frar l'archéolog 
Chap. 9747. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-<ur- Chap 100: Subvention au palais de la découverte, 46.258.000 
Glaine, Inillions de francs. Chap 3110, — Subventions aux universiiés el aux établissenm nts 
Chap. — Expropriation des vesliges de l'ancienne aggomé- seientifiq les pour frais extra de laboratoires et de travaux, 
d'Orsdour-sur-Glane, mémoire. 993 mMmilions de franrs< 
Chap, 93749, — Services d'architecture, — Matériel GLGS5.000 F Chan, 519 : au Col'êce de e el au « e de 
—, Servic d'architecture, Frais de déplacements la muséologie, 33 millions de francs.” 
de Inissions, 59.290,00 F. Chap, 5130 subventions de fonclionnement à divers organismes 
Chap. 3760. — Protection et conservalion des plages du débar- et comnilés d'œuvres soriales en faveur des étulian iQ) | 
Quement allié en Normandie, mémoire. Chap. 5140. — Subventions aux servires d té l et 
Chap. 9730, — Monuments historiques appartenant à d'orientalion Scolaire et univers taire | 
Travaux de restauration, S69374.000 F. Chap. 91950. Subvention à lu fondation nalionale des sciences 
Chap. 3780, — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. Poiliques, 27.600.000 EF, 
— Travaux de restauralion, — Travaux de gros entretien, 639 millions Chap, 3160, Subvention à la fondation Thiers, 1.212.000 
23.000 F. Chap. 3170 subventions aux établisseme privés du 
Chap. 9790, — Monuments historiques appartenant à VElat. — degré, 45 millions de fra 
Travaux, 118.062.000 F. Chap, — Enseignement du second der aux inler- 
Chap. 3800, — Monuments hisloriques n'appartenant pas à l'Etat, nal:, F. 
— Travaux, 287.285.609 EF, Chap, 31% subventions tran à 
. Chap. 3510, — Bäliments civils el palais nationaux. — Travaux, de l'article 9 de la loi du 21 février 149 aux centres d'apprentissage 
1.307.000 F, viés par les articles 7 et 6 de celle loi, 139 millions de franes 
Chap. 3820, — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement et de Chap, 5200, Subvention aux coles nat supérieures d'ingé 
réslauration, F. nieur<, 22 enillions de franurs 
than. — Palais nationaux, — Travaux de conservalion, 3219, — Subvention en faveur de l'oriental on prok 
14.101.000 F. 121.099.000 F. 
Chap, 3810, — Travaux de conservalion du château de Versailles, Chap. 9226 — Subvention aux cours professionnels, 19 millions 
millions de francs. de francs. 
Chap. 58950 — Tinmeubles dipiomaliques et consulaires, — Travaux, Chap, 5220, — Subvention à i'école susérieure d'électricité, à l'Ins. 
inillions de francs. titut d'optique ‘hcorique et apoliquée el aux évoles de radioéiectr 
Chap, 3S60. — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 7 038.000 E 
€l Saint-Cloud. — Matériel, 1.582.000 K. Chap. 5240, — Ecoles lechniques privées reconnues par l'Etat el 
Chap. 3S70, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly instituts spéc'alisés subventions, 57 nuilions de francs. 
Saint-Cloud. — Travaux, 95.697.000 EF, Chap. 25%, — subvention à l'établissement professionnel de } atro- 
Chap. 380, — Frais de voyage en France des fonctionnaires des nautique pour couvrir les frais de foncliionnement des écoles pro- 
Cépirtements d'outre-mer en congé, 75 millions de francs. fessionnellez et des centres d'apprentissage de Faéronautique, 
3800, — Indeinnités pour diflicullés exceptionneiles d'exis- 180 millions de fr 
243,333.000 F. Chap. 5260, — 
Tolal pour Ja partie, 10.:09.718.00 
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Ch LU sub va à la réuuion des billivihèques 
Jia lui .24 

\aménagein les biblio- 

{] ie l'école, 29.999000 F. 

Cha st Lure. — Subveulions diverses, 

Cliap. 50% E\, — Subventions, 12 millions 
8501 | 

{ = iu nilé de pi êl d'orgaui- 
ET \ | i À frança:s 

Clap. 6000. — minandes d'œuvres d'art, 36 n de francs. 

ou! les » de francs, 

[TDR et missions en France et à l'étranger, 9 mil- 

Chap. Parteinalion de l'Elal aux dépenses d'impression 
des tlses de dortorat, 20 mullions de francs 

Chan. les techniques, — Rayonnement! sporüf et d'édu- 
EE: 16.711.000 F 

Aclivités de plein à 21.014.000 

— Centre d'initat ve Scolaire. 7.801.000 F. 

0070, — Education physique. — Aclivités physiques les 
milieux du travail, 24.190.000 F, 

{ Preparation et parti ilion aux jeux o:vmpiques, 
5 mi de francs 

Chap. G0M, — Expédition française à l'Ilimalara, 5 millions de 
fran 

Chap, GI, — Prix de cession d'objets d'art provenant de la manu- 
factu de sêvres, 4.500400 F. 

Chag. 6110 Dépenses résultant pour l'Etat de Ja loi du 5 avrii 4937 
sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, $ mil- 
lions 520.000 

Chap. 6120, — App de la loi du 20 octobre 1917 sur la pré- 
pentiun el réparalion des accidents du travail et des maladies pre- 
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ouvrtre el professianneile (encourager 
travail), 200 mil 
de répara jons civil 


1 
ialls 1e 


710, — Honoral 
F. 


cérémonies publique 
Chap. 62140, — Dépenses relatives au foneliennement du 
du droil d'entrée dans les musées et monuments de l'Elat, mé 
Chap. 6220, — Empoi de fonds provenant de legs ou de à 
lions, mémoire. 
Chap. 6320, — Dé] le: exercices périmés non frapyx 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6210. — Dépenses des exercires clos, mémoire. 
We il pou pa ON) 
Total pour l'éducalion nationale, 131.78L052 090 F. 


ANNEXE N' 537 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assembiée nalionale relalif au déve. 
loppement de: crédits afleciés aux dépenses de fonccmuen 
services civits jour | exercice 1950 (présidence du conse:|), 


transmis pur M. le président de ji'Assembiée nationaæ à M 


présidi du Consil de la Répuhlique — (Renvoyé à ja 
commission des flhances.) 
Paris, le 2? juillet 19050. 


inale ad 
affecié: 


22 juidet 1959, T'Assembiée 
des Services CIVIS 
présidence du consei). 

Conformément aux disposiCons de j'arlick 90 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentiqu 

p'ojet de Jai, dont je vous prie de vouloir. bien suisir, pour , 
L0 li République. 
le vous prie de vouioir bien m'accuser réceplion de cel en 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid. 

I } 


nation 


Le 


présent de l'Assemblée 
Signé: EpouarD 
\10p projet de loi dont la ! 


PROJET DE LOI 


drlicle unique. — est ouvert au président du conseil, au 
des dépenses de fonclienmement des services civils de l'exc: 
1950 des crédits s'élevant à la somme dé 
et népartis par service el pi Chapitre confermément à l'état a 
à la présente loi. 


1950. 


président, 


Paris, le 22 juillet 
Le 
Signé: Evouarp 


Délibôré en séance publique, à 


ANNEXE 


accordés.) 


ETAT 
(Montant des crédils 


Présidente du Conseil, 


— SERVICES ADMIMSTRATIES 


4e partie, — Personnel, 
— Président du conseil, secrétaires d'Elal, Sous-sccrrs 
personnel titulaire de l'administralion <entrui, 
412 006 
— Personnel temporaire, — Traitements, 44.070400 
— Rémunéralion du personne! contractuel, 3.642.000 


Chap. 
luire d'Etat € 
Trailemenis, 

Chap. 1010, 

Chap. 1020, 


Chap. 1050, — Personnel du cadre complémentaire. — Trailemen 
025.000 F. 
Chap, 1010, — Personnel auxiliaire. — Salaires, 22.741.000 F. 


— Indemnités et allocations diverse, 26.805.000 F. 
Chap. 1060. — Dépenses de personnel de divers organismes 
chés à la présidence du conseil, 2.6%.000 F. 
Chap. 1030 (nouveau), — Salaires du personnel ouvrier, 2.042.000 


Chap. 


Chap. 1080, — Indenmilés de résidence, 26 millions de franc. 

Chap, 1099 — Supplément familiai de traitement, 4.220400 F. 

Chap. 1100. — Remboursements à l'administration des por, 
télégraphes et téléphones, — Dépenses de personnel, 7.250.001 


(1) Voir: 


9516, J915, 


\ssermblée nationale (fre législ), nes 8337, 842€, 
1005, 10015, 10283 et in-So 2532. 


Chi 
] 
ne 


- 

— que. — Expos! en Fr fe les aux élèves des écoles publiques d'enseignement tech 
le Fran Accueil de délégi nique, millions de fraurs | 
tions éirans Chap. 613, — Servire des relraites de Ja caisse de prévosance de 

. le {a pour Ja forma- » e des tnatiuta ires de Pa 
tio ne lh | Chap. 6110, — subve de pet : 

d Chap. 6160, — Apni SU: accid 

ti en irawail, 20 an ins d Iran 
ré: à Chap. 6! s de médecin et frais raédicaux, 

= iX « po lions de 1 | 
c! | Chap. 61 és aux rapporteurs de la comimnissi 

€ 1 260.000 | Chap. 6190, ion: administratives et comilés techni 

CRIE nil. 

Le 4 
1 
4 
| 
[' 
& \ 
{ 
A ‘ 
{ 
| 
d xercice 
d 
L'Assembée nationale a neur 4 
{ 
Li 
pos 
Ch 
L 


To! 
Toul 


pour la 8 parlie, 


pour 


les services administratifs, 3.420.0%9.000 F. 


PRESSE 


, 


&e partie. — Personnel. 


Chan. 1000. — Personnel temporaire. — Traitements, 17.912.000 F. 
1019, Personnel auxiiaire. Salaires, 1.183.000 F. 

Indemnités et allocations F. 

Chap, 1090. — Indemnité de résidence, 
1010, suppiément famiiial de 

08.000 

Chan. 1050. — Collaborations extérieures, 400.000 F. 

Chan. 1060 (nouveau). — Personnel ouvrier, — Salaires, 213.000 F. 

Chan, 4070 (nouveau). — Remibourserments à ladininistralion des 

postes, lélégraphes et téléphones, — Mépenses de personnel, 

530.600 F. 

Total pour la 


diverses, 318.000 
F. 
traitements 


el ea 


3, 851.000 F. 


je pariie, 


— Matériel, des services 


et lravaux 


fonctionnement 
d'entretien, 


partie. 


Chap. 3000, — Matériel, 2.532.000 F. 

3010, — Frais de déplacement et de missions, 638.000 F. 
Chap, 3020, — Lovers et indemnités de réquisition, 1.573.000 F. 
Chap. 9030, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 450.000 F, 

p. 3010, Remboursements à l'administralion postes, 

rapnes ot téléphones, 15350.000 F. 

p. 3050 (nouveau). — Remboursements 
officiels, 15.090 F. 

pour la 5e partie, 6.520.000 F, 


— des 


des 


à l'imprimerie 


Ge partie, — Charges Sociales. 
Chap, 


1000. — Allocations familiales, 3.160.000 F. 
1010 (nouveau Allocations de logement, 7.000 F 

— Primes d'aménagement et de déména- 
it, 2.000 F. 

Lhüp, 4030, — Œuvres sociales, 216.000 F, 


p. 


vine 


dojul pour Je G° parlie, 9.289.000 


À 


À 


la 
ur | 


régime de 


Total 


du 


CCUFTHE 


se 
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ap, 4110, — Traîtements des fonctionnaires en congé de Jongne 
: partit SuDTentons. 
1420. — Collaborations extérieures pour les services de | 
intation et de diffusion, 4 millions de francs, Chap. 5000 — Subvenüion à l'agence France-Prt 
1120. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis Chap 110 Subvention à la mais des vs iX 
jotal pour la partie, 187.157.000 F. Chap. 95020 Subvention d it 
européen el aux orgahisalions poursuivant 
partie. — Matériel, fonctionnement des sertices francs, rat 017.80 000 1 
et travaux d'en'relien. Yotal pour 4° parue 
- Matériel, 26.130.000 F. se parti Dépenses dut 
10. — Frais de d placements et de missions, 7.282,00 F. 
Achat de matériel automobile, Chap, 6000. — Frais de just et d ons civiles, 1.200.008 
on — Entretien et fonclionnement du vl 
Lovers et indemnités de ré IA LL F. Chap. — es dus { 
0 Frais de fonclionnement des se es de docun Chap, \ ppces do 
diffus on. 62 millions de franes déchéance, Mémoire 
Remboursement à l'administration des cles, télé- Total pour la S° 1.251.000 
at téléphones, 8.636.000 F. Tolal pour le service de pre 
— Remboursement à l'imprimerie lionale, 2 mil- 
! EF — DIRECTIONS BES IOUURNALX OFFICIELS 
(nouveau — Remboursement à l'imprime dus 
s, 262.000 F. rime DÉPENSES 
la 5° partie, 120.165.000 F 
| 1 part Personnel. 
Ge partie. — Charges iales. 
Chap. 1000, — Personnel - Traitements, 11.850.000 
— Allocations familiales, 11.091.000 F. Chap. AUIU, 
(nouveau), Allocations de logement, 94000 F Chap, - Indermnite den 3 
nouveau — Primes d'aménagement cl de déména- 100, Suppiem (ain d À 
000 Æ, lotal pour la 4° parte, 9.581000 1 
n — Œuvres sociales, 1.560.000 F. 
1040. — Prestations en espèces assurces par it au litre partie. Wat td 
Ja Sécaril mémoire et aux d'entretier 
Allocations aux auxiliaires, F. 
Folal pour la Ge 12.626.000 F. Ch 000 Lomposition hpression bistribuuon ei 
dition, 268 mallions de frünrs 
7e partie, — Subventions. Chap. 3010 Ma érvi 11.826 
Chap, Maler!el ex] 214.07 
Subvention à l'école nationale d'administration, Chap — Achat de matériel! à 
F. Chap. 2040, — Entretien el du matcriel 
“010, — Subvention au Centre des haute: d'admi bite, 265.000 F 
musuimane, 1.860.040) F. Chan. 3050. — Layers, 272.000 
— Dépenses de fonclionnement du à Chap. 20611, Remboursem s à divers dininistralions mil- 
] e atomique, 1.136.370.000 F. lions 500.000 F 
fotal pour la % partie, 1.587.213.000 Chap. 3050, — Frais de dépli nents I 
Toial pour !a partie, 
ge partie. — Dépenses diverses, 
partie Chiarues sociure 
{ 6000. — Fonds spéciaux, 1.511.874.000 F. 
— Allocations éventue:les et secours, 180.000 F. Chap. 1000, — Allocalions 1.S00.000 
6020, — Réparations civiles, 260.000 F. Chap. 4010 Allocations de 1 nent, S8.000 
6030, — Dépenses des exercices périmés non ft ippées de Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménarements 
6030, — Dépenses des exercices clos, mémoire, Chap, 4030, Œuvre F 
F. Chap. 1010, — Prestations en assurecs pal l'Elal au 


partie, 


partie Dépenses diverses. 


Chap. 6000 — Secours, 2000 F 
Chap. 60410, — Réparalions civiles, 29000 | 
(:l ap. Dépen es des exercice perimés non fra! pées 
déchéance, mémoire 
Chap. 6090, dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la Se partie, 40.000 
Total pour la direction des journaux officiels, 492.840 Fr, 


LV. 


SERVICES 


DE LA DEFENSE NATIONALE 


À. — Elatanajor permanent rnililaire civil au pres dent du conseil. 
— DÉPENSES ORDINURES 
pui fi Pers: 

Chap. 1064, — Personnel militaire des postes permi à l'élrane 
gèr — Solde ei indermnil 197.142.000 

Chan. 1010 (nouveau Soides et traitements des pe ineig 
militaire et civil de l'état-major permanent, 74.984.060 | 

Chap, 1029, — Rémunisralion 4 el contractuel, 1.197.040 

Chap. 10,30. Personnel ivil { poste ent ét 
— Rémunérations €t sa'air 

Caap. 1040, — du personnel auxiliaire, 10,1%1000 F, 

Chap. 1050, — du personnel EF, 

Chap, 1060, — Indemnilés diverses 1.191.000 F, 

Chap. 1070, — indemnité de 1 11.4 

Chap. 1050, — Suppliérmen far de ement, 1.709.000 F. 

fülal pour Ja 4 partie, 658.937.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonchionnenent des services 
el Lacour d'entretien 
Cap. 2000, — Frais d ne et de mi 6.317.000 F, 
Chap, 93010, — Missiul l'étranger, 936 milluns de 


l 
À | mu 
IL — SERVICE DE DS 
| 
| Hüuncs. 
| Î 
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0240006 
permanents à 


l'étranger, — Dépenses de 
‘rvie et de réception, 2.295.000 F 
lat des et locaux préc édem- 
manent au président du conseh 
Claire, mémoire 
cutomobhile, 518000 F 
1.710.000 F 


ei 
publication € fusion, 811.000 F. 


et remis à la disposition de leur propi 
Achat « 


1 


nents à diverses adr ratiot 21 mil- 
Cha 100, — Rémunérati sborat res, { mil. 
3304410 
nmulitaire, 6 m is de anus, 
parie Charges sociales. 
{ — Prestations famibales, 12.15 000 F 
Clia 1010 (nouveau Allocations de logement, 2S.000 F. 
{ (nouveau), — Prime d'aménazement el de déménage- 
pr 
{ (Œuvres social 117000 F, 
Total la Ge partie, 13.226.000 F. 
7e perlic. = Subrerntions. 
Cha (JON) Participation de l'Elat aux frais de publication de ja 
le lefen-e nationake 
partie Dépense drrerses. 
Chap, Réparalions civiles, 200.000 
Chan, 6020 Postes de contrôle de circulation à l'étranger, mé- 
Ch Dépenses des exercices clos, 
{ Depenses des exercices frap- 
lotal \ 1195.60 F 
lolal pour l'état-major pertmaneni el du président 
consenl, 9112912000 F, 
Elat-major de l'E vw occidenta 
partie PersonneL. 
Chap, 1500 Personnel tililaire en mission permanente à l'étran- 
ger, 11.915.000 
1 1510 erment à diverses istrations de: soldes 
des off r< this à la disposition du comité des commandants en chef, 
Chap, 152 Remboursement à diverses administrations des 
solies d et hommes de trouve mis à la disposition du 
Comile des ninandants en ef, 26.261.000 F. 
Chap. 10% si es du personne 263204 F. 
Chap, 1610 Indemuilés et allocations diverses, 10.387.000 
- Indemnités de résidence, 11.797006 FE, 
Cha wat familial, 1.410400 F, 
lotal pour la # parie, 
Se partie, — fonchonnement des serrices 
et travaux d'entretien. 
Chap, 2600, — Frais de déplacement et de mission, 5.742.000 F. 
Chap. 3610 Frais de déplacement du personnel tilitaire en mis- 
sion permanente à l'étranger, 1.300.000 F. 
Chap. 36%, — Missions temporaires à l'élranger, 6.530000 F,, 
Chap, 3630 Matériel et entretien &es locaux, 13.371.000 F, 
Chap. 9640, — Frais de service ct de séception, 910.000 F. 
Cha 60, — Entretien et fonctignnement du matériel automobile, 
10.200.000 F 
Chap. — Alimentalion, 4.656.000 F. 
Cap. 3670, — Habillement et entretien du personnel militaire, 


Chap, 3680 Logement el cantonnement, 2.631000 F. 

Chap. 35%, — Fonchonnement des transmissions, 5.750.000 F. 

Chap. 3700. — Télégraphe, téléphone. 29.117.000 F. 

Chap, 3710, — Remboursement à l'imprimerie Ses Journaux offi- 
Ciels, 23,00) } 


Chap, 3720, — Service dun génie, — Entretien des immeubles et du 

domaine militaire, 40.500.000 F. 

Chap. 3790 Dépenses d'installation, 41.750.000 F, 
Tolal pour la partie, 147.293.009 F. 


6e partie, — harges sociales. 


1000, — Prestations familia'es, 44.179000 
— Allucalions de logement, 233.040 F. 


Chap, 4620. — Primes d'aménagement et de céménagement. 50.000 


la 6° partie, 11.515.009 F, 


Se parlie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6600, — Réparations civiles, 2,5309.000 F. 

— Dépenses des exercices clos, mémoire, 
tal pour la Se parlie, 2.500.006 F, 

al pour l'élat-major de l'Europe occidenta 


C — Service de documentation ex!érxure el de 


Ier, — DÉPENSES ORDISAIRES 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Trailements d 
nel fonctionnaire temporaire, 118.111.060 F. 
1640. — Administration centrale, — Salaires du 
auxiliaire, 27.171740 
1020. — Administration ceutrale. — Rérmunérations 
temporaire du cadre spécialisé, 26.317.000 F. 
Chap. 40%0, — Administration centrale, — Indemnités, 2.976 00 
Chan, 1030, — Indemnités de résidence, — Majoralion farmi: 
“ésidence, 2.748.000 F. 
Chap. 1040, — suppiément familial de trailement, 1.557.000 F 
Chap, 1060. — Personnel militaire. — Solde des officiers, 15: mi 
lions 331.000 F, 
Chap, 1070, — 
105.323.000 EF, 
Chip. 1080, — Indemnisation des agents licenciés dans les co. 
lions prévues par la loi n° 47-1080 du 3 Septembre 1947, re, 
Tolal pour la 4° partie, 473.815.000 F, 


Chan. ] 


Chap, 


militaire, — Solde des sous-off 


Personnel 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 500, — Loyers et indemuilés de réquisition, 8.100.000 F 

Chap. 3010, — Services centraux. — Entretien €l aménageme:: des 
locaux, 3.200.000 F. 

Chap, 3020. — Administration centraie, — Fonctionnement des ser. 
vices administratifs, 20.146.000 F 

Chap, 3030, — Achat de matériel automobile, 1.710.000 F. 

Chap. 3040, — Entretien et fonclionnement du matériel autoiso. 
bile, 22.035.000 F. 

Chap. 304, — Frais de déplacements et de missions, Z.150.000 F 

Ch2p. 3060. — Fonclionement des se:vices techniques, 27.710440 F, 

Chap. 307%. — Parjicipation aux dépenses du centre nalc'al 
d'éluies des télécommunications, miilions de francs 

Chap. 3080, — Entretien du personnel militaire, 13.519.000 F. 

Chap. 3090, — Liquidation des réquisitions d'immeubles et d'i. 


iels, 9 miiiions de francs. 

Chap, 3100 — Résquisition de matériel automabile, mémoire. 

Chap. 3110. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 
lion 200.006 F, 

Chap. 5120. — Remboursements à l'administration des pote, 
télégraphes et téléphones, 10.080.000 F. 


Chap. 8130, — Remboursements à l'imprimerie des journaux 


Total pour la 5e partie, 131.883.000 F, 
6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Allocations familiales, 19.420.000 F, 

Chap. 4010, — Personnel civil. — Allocations de logement, 100.640 PF, 

Chap. 4020, — Personnel civil, — Primes d'aménazsemen 
déménagement, 20.000 F. 

Chap, 4030, — Œuvres sociales, 93.271.000 F. 

Chap. 4040, — Prestalions en espèces assurées par l'Etat 
du régime de la sécurité sociale, mémoire, 

Chap. 403%, — Personnel militaire. — Allocations de lazener!, 
142.000 F. 

Chap. 4060, — Personnel militaire, — Primes d'aménag: f 
de déménagement, 23.000 F, 

Total pour la partie, 22.951.000 F. 


— Dépenses diverses, 


Chap. 6000. — Réparalions civiles. — Accidents du travail, — 1118 
de justice, 1.533.000 F. 
Chap, 6010, — Secours, 130.000 F, 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap, 6030, — Dépenses des exerices périmés non frapl 14 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8e parlie, 1.725.000 F, 
Total pour les services de documentation extérieure €. 02 
contre-espionnage, 630.408.000 F. 


D, — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 parlie. — Personnel. 


Chap. 4000, — Echelon central. — Traitements et rémunt12008 
du persaune!, 9.361009 F. , 
Chap. 1010, — Services exlérieurs. — Trailements du per- nt 
titulaire, 102%.851.000 F, 


Chap. 1020, — Services extérieurs, — Réimunéralions du pets 
contractuel, 11:.217.000 F, 


692 
Ch — Matériel 
Cha — Postes 
— Frais de 
258.532 
| 
D 
d 
le 
Cieis, E: 
fr. 
à 
{ 
de 
dar 
{ 
À 
nt 
de 
1 
déc! 
Chap 
Cha Ch 
#onn 
frai Ch 
pour 
2 
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Chap. 1030, — Services extérieurs, — Salaires du personnel auxi- Chap. 109. — Indemnités de résiden"« 61.000 1 
ie, 3.662.000 1: Chüp. 1040, — Supplément fan de 172.000 
“Chap. 1010, — Services extérieurs. — Salaires du personnel ouvrier, Total la # 59.205.000 
000 F. 
— Indemnités diverses, 10.679.000 F. , 
1660, — Indemnités de résidence, 33.930.000 F 5e partie, — Matériel, fonci ounement Services 
Chap, 1070. — Supplément familial de traitement, 2.550.000 F. 


ices des territoires d'outre-mer, — Salaires, 


17, 1000. — 
11.000 F. 
_ Chap. 1090, 


F_ 


Services des territoires d'outre-mer, — Indemnités, 


Chan, 1100, — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
gurée, mémoire. “à 
Total pour Ja äe parlie, 51 2000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
Chan. 3000, — Services de la métrapole, de rique du Nord et 
des toires occupés. — Ifpenses de foncti des servkes, 


Char 9010. — Services des territoires d'outre-mer, 
nnement des services, 763.090 F. 

“vd, — Achat de matériel automobile, 250.000 F 


— Dépenses 


de 10 


Chap 30%, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
des territoires occupés. — Entretien el fonctionnement du matériel 
mobile, 6.183.000 F, 
"Chan, 2010, — Servic es des terriloires d'outre-mer, — Entretien et 
toi ment du matériel automobile, 450.00 
Chap. 3030. — Services de la métropole el d'Afrique du Nord. — 
Lovers et indemnités de réquisiton, 190.000 


— Services des territoires d'outre-mer. — Lovers et 
tés de réquisition, 188.000 F. 
l'Afrique du Nord et 


370, — Services de la métropole, de 


(han. 3060, 


ind 


Chap 
des territoires — Dépenses de fonc des ateliers 
techniques, 7 millions de francs, 

Chap. 3080, — Services des territoires d'outre-mer. — Fonction- 


iwnt des ateliers techniques et transport du matériel technique, 


390, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 


{ 


des territoires occupés, — Dépenses de fonctionnement des services 
d'exploitation 10.114.000 

Chap. 3100, — Services des territoires d'outre-mer. — Dépenses 
de ‘'onctionnement des services d'exploitation, 1.200.000 F. 

Chap, 3110, — Services de la métropole et 4 Afrique du Nord, — 


Re ibvursement à diverses administrations, 33.235.000 F. 


Chap. 3120, -- Services des territoires d'outre-mer, — Rembourse- 
mucut à ladrninistration des postes, télégraphes et téléphones, 
600 (100) F. 

Lbap. 3430, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 


terrioires d'outre-mer et des territoires occupés, — Remboursement 
de frais de déplacement, 7 millions de francs. 

Lap. 3140, — Kervices des territoires occupés, — 
4.550.000 F. 

Chap, 3190. — Dépenses de fonctionnement du service des études 
hi 5.900.000 F, 

3160, — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. 

Eatri lien et aménagement des locaux et bâtiments, 3 miliions de 
francs. 

Chap, 3170. — Services des territoires d'outre-mer, — Entre! 
&uénasement des locaux el bâtiments, 200.000 

Total pour la % partie, 01.146.000 F, 


Alimentation, 


ien et 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Services de la métropole, de l'Afrique à Nord et 
) 


des territoires occupés, — Allocations familiales, 54.032.0 

Chap. 400. — Services des territoires d'outre-mer. — Allocations 
lamiliales, 292.000 EF. 

Chap, 4020, — Œuvres sociales, 1.980.000 F. 

Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 


dn régime de la sécurité sociale, mémoire. 
Chap. 4040, — Allocations de logement, 300.000 F. 
Chap. 4059, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
0.060 F. 
Total pour la 6 partie, 26.654.000 F. 


Se partie. — Dcpeñses diverses. 


Chap. 6000 — Réparations civiles, — Accidents du travail. — Frais 
ju<Uce, 450,000 F, 
pes 6010. — Secours, 90.000 F. 
Chap. 5020, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Clap. 6030. — Dépenses des exercices pé frimés non frappégs de 


échéance, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 480.000 F. 
Totai pour groupement des contrôles radioélectriques, 
450.912.900 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Tirne ler, — DÉPENSES ORPINATRES 
4° partie — Personnel. 
Chap. 1000. — RE du commissaire général et du per- 


#nne| contractuel 13.4 
Chan. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 9.509.000 F. 


Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 2.481.000 F, 


Chap. 3100, — Matériel, 11.513.000 F 

Chap. 3010 — Remboursements à l'administration des postes, télé 
graph el hones, 130.000 F 

Chap. 30920, — Rembhoursements à l'Imprimerie nationale, 500.000 F. 

Chap. 30%, — Remboursements à l'administration du Jeurna 
officiel, 45.000 

Chap. 3010. — Frais de déplacement et de missions, 2.670.000 F. 

Chap. — Réalisalion et d ravaux du Comraissariat 


général et des commissions, 17.150.000 F 


061, — Travaux et enquôtes, 2.100.000 F 
ve partie — (Charges sociales. 
Chap. — Prestations familiales, 2042000 F. 
Chap. 4010, — Allocations de logernent, 13.000 F 
Chap. — Primes d'aménagement et de déménagemen!, 
ranrs., 
Chap. 40%, — Œuvres sociales, 121.000 F, 
Foial pour la partie, 2.183.000 F. 
Ke partie. — Dépenses diverses. 
Chap — secour<, 
Chap, 6010. — Réparations civLes el accidents du travail, mé 
r4 
Chap, 6020. — des exercicer Ineimoire 
{ hap. - Dépenses des exercices ruines nu fräppées de 
déchéance, mémoire. 
Tolal pour la Se partie, 10.000 F 


Total pour Je commissariat général du plan, 98.835.000 F 


VI — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LES QUESTIONS DÆ COOPERATION ECONOMIQUE ELRO- 
PERNNE 

i° partir. Personnel 
Chap. Personnel] temporaire — Traitements, 14.955 F, 
Chap. 1010, — Personnel œuxihaire Sdaires, 1.239.000). 
Chap, 1020, — Indemnités et allocations diverses, 569.000 F. 
Chap. 1030, — Indemnités de résidence, 2600.00 F. 
Chap. 1040, — Supplément familin de trailement, 15.000 
Total pour la 4e partie, 14.134000 
partie, — Materiel, fJonchionnement des services 
et trataux d'entretien, 
Chap. 93000 — Frais de fonctionnement du comité interministériel, 

1.783.000 F. | 
Chap.'3M0, — Entretien et fonctionnement du matériel aulomo- 

bile, 250.000 F. 

Chap, 3020, — Frais de déplacements et de missions, 200000 F., 
Chap. 2020, — Lovers, F. 
Chap. 3040, — Frais de représentation secrétariat général du comilé 


interministériel pour les questions de ion 


péenne, — Minisiére des finances e t des afaires économiques, ? mil. 
lions 200006 F. 
hap. 93090, — Collaboralions extérieures, 2 millions de francs. 
Cbap. 3060, — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 335.019 F, 
Chap. 3070. — Remboursements à l'adininistration des postes, télé. 


graphes et Iéléphones, 700.000 F. 
Chap. 3080, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officie's, 
20.000 EF, 
Total pour la 


oe partie, 7.789.000 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 750.000 F. 

Chap. 4010 — Allocations de logement, 15.000 F. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement el de déménagement, 
mémoire, 


Total pour la 6 partie, 765.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


30.000 F. 
Mémoire). 


Chap. 6000, — Allocations éventuelles et 
Chap. 6010. — Dépenses des exerrices clos. 
Total pour la 8e partie, 30.000 F. 
Tolal pour le comité interministériel 
coopération économique européenne, 
Total pour la présidence du conseil, 
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les crédits accordés ) 


s et adocations diverses, 12.191.0 


dustrie et commerce. 
] ui <ous-se ire d'Etat 
entrale est allocations 
des services extérieurs à la 
ile Traitemen 87.517.090 F. 
nel des services extérieurs mis à la dispo 
Inderaoités et atlocalio 
n: suecialisces. — Indemnités el allocations 
\ des mines. — Services cxlérieurs. — Trai 
les mines, — Services exlérieurs. — 
itionales supérieures et écoles techniques 
23.701.000 
iles Der Ires et « les { chin ques 


F. 


in du gaz et de l'électricité, — Services 


49 005.000 F. 
on du gaz et de lélectricité, — 


Services 


03.000 F, 


ration du personnel chargé des opérations 


l'électricité, 523.000 F. 


\ des carburants. — Services extér 


2,903.000 F 
Direction des industries chimiques. — Laboratoire 


niques de l'Etat. Traitements, 


| des 


leurs, — 


12 mil- 


ndustries chimiques. — Laboratoire 


ques de l'Etat, — Indemnités ét alloca- 


du commerce intéricur, — Service 
Traitements, 117.002.000 F 


n du commerce intérieur. — Ser 


des ins- 


vice des 


inesure. Indernaités et allocations diverses, 14 mil- 


1hive 
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— Direction du commerce inférieur, = 
rologie, — Indemnités et allocations diverse 


— Traitements des personnels de l'Elat en s 
l'outre-mer, 5.115.000 F. 

Indemnités des pers nneis de l'Etat 
nts d'outre-mer, 3.309.000 F. 


Personnel des cadres complémentair 


cadres complémentaires, — 
— Emolument 


sur contrat. — Indemnités el 


Rémunéralion du personnel chargé di 


F. 


Personnel auxihäire letmporaire, — Salaires 


Chap. 14279, — Personnel auxiliaire temporaire, — Indem 
diverses. 7. 6352000 F. 

Cha} salaires du personnel ouvrier, 67.207.000 F, 

Cha Indemauités Ge résidence, 195.018.000 F. 

Cha — Supplément familial de traitement, 48.107000 

Chan. .—  briüines de rendement des fonctionnaires d 
et des nonts et chaussées, 15.881000 F. 

Chap. 020 Traitements des fonctionnaires en congé di 
durée, 7.391.000 1 

Chap. 12 Indemnités de licenciement, 99 millions di 

Total pour la partie, 1.632.216.000 F. 
Matériel, Jonctionnement des Serrires 
el travaux d'entretien. 

Chap. 2060, — Administration centrale, — Matériel, 600 p 

Cha bélézations spécialisées Matériel, 7.440.000 

Chap, 0 — Direction des mines.— Matériel, 22.270.000 | 

Ecoles nationales supcrieures et écoles techniy 
des Matériel. 20.500000 F. 

Chap. birection du gaz et de l'électricité, — M 

Chap. 3070 Direction des carburants. — Matériel — } 
nement du <ervice spécial des dépôts d'hydrocarbures, 306.000 | 

Chap. 3060 — Direction des inaustries chimiques, — Mél 
Fonctionnement du laboratoire des services chimiques d: Etat 
29,61 

Chap. 2070, — Service des instruments de mesure. — Mailériel 
9,900.600 F. 

Chap. — Reinboursement à l'imprimerie nationale, 

10115 © F. 

Chap. 3090, — Remboursement à l'imprimerie des journa 
ciels, 1.190.000 F, 

Chap, 3100, Hinprimeries spécialisées, 6.337.000 F. 

Chap. 3410. — Payeinents à l'administration des postes, télés 


et léléphones, 61.866.000 EF. 

Ch 120, — Payements à la Société nationale des chem 
fer francais, 17.314.000 F, 
at de malériel automobile, 3.530.000 F. 
ntretien et fonctionnement du matériel à 


bille, 23.518.000 F. 
Chap, 31%, — Lovers ct indemnités de réquisilion, 16.744.000 
Chap. 3169, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 4 
tence, 4.363000 F, 
Chap. 5150, — Frais de déplacements. — 
frais, 111.:/78.000 F. 
Chap. 310. — Frais de représentation aux congrès, 
Chap. 31N2, Participation de la métropole à léorganisal 
congreés géologique international qui doit se tenir à Alger on 
10 imnillions de francs. 


Rembhoursemi 


0.520.000 


Chap. — Dépenses de fonctionnement des conseils el 
millions de francs. 

Chap. 2200, — Frais judiciaires, honoraires d'avocats, avoués 
experts, F. 


Chap. 9210, — Service des forces hydrauliques, = Travaux hp 
paraluires, 1.600.000 

Chap. 220. Travaux d'équipement et d'entretien de l'adminis 
{ration centrale et des services extérieurs, 49 millions de fran 

Chap. 42%, — Sondages el recherges géologiques et géophys 
au laboratoire et sur le terrain, 65 millions de francs, 

Chap. 2210, — Liquidalion des opérations effectuées au titre 
participation française à l'exploitation des mines de la Sarre, CL 1 
jons 347.000 F, 

Chap. 2250. — Dépenses de fonctionnement des services chars: 
de la répartition des produits industrieis. 16.968.000 F. 

Chap. 2260, — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation, mémoire. 

Chap. 3270, — Exposition internationale de Paris en 19%w6. — T'i 
vaux préparatoires, néant. 

Total pour Ja partie, $23.921.000 F. 


Ge partie, — Charges sociles. 


Chap. 4900, — Prestations familiales, 114.092.090 F. 

Chap. 3010. — Allocation de logement, 901.000 F. 

Chap. 402%. — Primes d'aménagement et de 
180.000 F. 

Chap. 4090. — Attribution aux auxiliaires des allocations Viet? 
annuelies prévues par l'article {er de la loi validée du 1% 
tembre 1940, 90.000 EF, 
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Cha 1010. — Œuvres sociales, 11.125.000 F, 
Chan. 4090 — Réparations civiles et accidents du tra Eu 
F. 
1060, — Prestalions en espèces assurces par lEl 
évim de sécurité sociale, mémoire, 
Total pour la 6° partie, 112.259.000 F, 
a) Subventions. 
Cha 5000. — Part comtribulive de Ia Fram dans les 
rs bureaux internationaux, 1.916.000 F, 
- 010. — Envouragement à l'artisanat, 2799000 F 
5020, — Avances ou subventions aux entrepris le pr 
et de transport d'énergie électrique, 2356.00) F. 
030. — Recherches techniques, 18.500.000 F. 
040. — Laboratoires d'étude des turbines à | 
1020. — Subvenüon au centre palional dé ja chwn 
86.671.000 F. 
2060. — Entretien des installations industrielles appartenant 
at 13.200.000 F. 
5070, — Avances ou subventions aux entreprises de reeher- 
prospeelions minières, 40 mihons de francs, 
b Chargi économiqu 
2080, — Subvention à la caisse de compensalion des com- 
: minéraux solides, 7.94%) millions de francs. 
— Subvention au Gaz de France, F. 
lotal pour la 7° partie, 14.222.167.000 F. 
Se partie, — Dépenses direrses, 
Chap. 6000, — Secours personnels à divers titrés, 2 millions de 
p. 60, — Frais d'élablissement des listes pour les élections 
consulaires, 9.022.0) F. 
6020, — Règlement des litiges afférents aux opérations retra- 
précédemment dans diflérenis comples spéciaux, 60 midions 


de 
Chap. 6030, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
(han. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. — Dépenses des exercices pCrimés non 
Total pour la 8e partie, 67.022 000 F. 
Fotal pour l'industrie et Je Cemmreree, 


fpay 


16.887.912.000 FE. 


ANNEXE N' 539 


(Session de 1950. — Séance du 25 juillet 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FAssombliée nationale, au developpement 
des erédits allectés aux dépenses de fotu lLonneinent des services 
civils hour l'exercice 1950 (Industrie et Commerce), \. \ar- 
rane, sénalcur (1). 


Mesdames, malgré [es protestations renouvelées de Ja 
copninission des finances, la discussion des budgets est soumise à 
notre Assemblée à des dates qui ue permettent guère de prendre 
des décisions utiles. 

A litre documentaire, je rappelle que le budget de l'industrie et 
du commerce a été discuté aux dales suivantes: 

e budget 1917, les 29 et 90 juillet 1947; 

budget 1948, le 2% août 

Le budget 1949, le 12 avril 1949; 

Lo budgèt 1959, dans la deuxième quinzaine de juillet. 
tient compte de ce que le vote de la loi de 
juterdit au Parlement de dépasser les crédits fixés par le Gouver- 
nement, que d'autre part T5 p. 100 des crédits du budget ont été 
débloqués et que de plus le complément des crédits disponibles est 
engagé jusqu'à la fin de l'année, je suis tenté, comme le rapporteur 


messieurs, 


si l'on finance 


du bucget de la reconstruction, de dire que la discussion qui va 
s'engager est bien pucrile. 

I appartient à chaque sénateur d'apprécier si celle façon de pro- 
céder est bien conforme aux principes démocratiques et si leurs 
prérogatives parlementaires sont suffisamment respectées, surtout 
lursqu'i est déjà question de reconduire pour 1951 le budget de 1950. 

Pour les raisons indiquées ci-dessus, il n'entre pas dans mes 
intentions de me livrer à un commentaire de la structure du minis- 
ère c'e l'industrie et du commerce, 

Je me bornerai à indiquer, et cela ne surprendra personne, que ce 
commentaire ne serait pas en faveur du Gouvernement de Vichy, 
qui n'était que Fexécuteur des volontés de Fennemi. 

Depuis Ja libération, Jes attributions du ministère ont ét£ tres 
sensiblement modifiées, son rôle de répartiteur constamment réduit, 
ce qui explique qu'il est prudent de s'en tenir à l'examen de lévo- 
lution du budget 1950, en comparaison avec celui de 1949. 

. Faut-il encore remarquer que ce rapprochement n'offre qu'un 
intérêt relatif, puisque les Ceux lermes de la comparaison ne sont 
pas identiques el que, pour avoir une vue plus exacte des charges 

(1} Voir Assemblée nationale (ire législ), mes 4597, 8426, 9215, 
0727, 1005, 10045, 10283 et in-Se 2532; Conseil de la Répu- 
blique, ne 53S (année 1950). 


DOCLMENTS PARLEMENTAIRES —. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


< \ en 
iter 

\ 

£ |ue 

et 
i \ \ 

{ | 1 \ 
Dépenses de personnel, 

face aux tâches l 
tri [es el 
dispose d'un effectif 4 
traux el les services ext 

\ial les ns di \ li lépu 
partie, sont « le 570 m par rap} xer- 

nent de la fonction publia | 
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Direrti des 1 es la \} 

Conblé depuis 193$, 

n réalité elle augmentali Vila | t des 
mines qui \ l'heur: il d vlui 
qu'elles présentaient en il nelles ont 
développées, des tâches it ap le Parmi cell til 


convient évidemment de citer l'ex si | logis. 
lilion sociale dans Les inines ét de Ja ion d'entrepr naltona- 
lisées dent il a fallu mettre sur pied le contrôle, IL y a lieu égales 
ment de signaler que les activités proprement techniqu dt lus- 
iries extrastives prennent une allure de plus en plus complexe et le 
lechnique de la sécurilé en rendu da plus en dffi- 
cile, ce qui réclame de la part idiuir centrale un appui 
très solide donn ervices extérieurs. 0 doit soul; er à cet 
égard que les organismes chargés de nues à 
l'étranger sont beau plus développées 
France 
Signalons enfin que, depuis une dizaine d'annét on rues 
« Le Bureau des rerl | { “iques et géophvsiqu ont 
nous réparlerons à propos du chapitre 22% | 


La recherche scientifi que 


« Les organismes internationaux en Allemagne controle du rhar- 
bon, groupe de contrôle de l'avier. 

Let accroissement des lâche: d ervice d mines — zapidement 
énnmerées ci-dessus — suffit à ji ler l'augmentation des effectifs 


inlervenue depuis la guerre. 
_ C'est Ta raison pour laquelle il ne nous parail pas judicieux 
sager la suppression d'emplois dans ce ser 


l'envi 


Direction du Gaz et de l'Electricile chap. 1100), 

Ceile direction qui était, avant guerre, raltachée aux travaux 
publi clé trans! en au ministère de l'industrie et 
commerce, où elle continue à être co noosée d'ingénieurs des 
ponts el chaussées détachés de leur administration d’oris ne, La crise 
d'ingénieurs titulaires, dont souffre actuellement ln direction, tient 
au fait que le ministère des travaux publics n'a pu jusqu'à résent 
en raison de ses propres dillicultés de re rulément, pourvoir que 
pürtiellement aux posles demeurés vacants. Force a donc été di faire 
appel à des agents recrutés sur contral pour pallier là pénurie de 
fonctionnaires titulaires. 

Il serait de mauvaise politique de vouloir, sous Je prélexte deg 
difficultés actuelles de recrutement. Pratiquer des coupes sombres 
dens les effectifs prévus pour le fonctionnement de la dire: ton car 
celle-ci, à l'instar de la direction des mines, à vu ses atiributions 
se développer considérablement depuis sa eréation en 1929 

Eu effet, indépendamment des tâches anciennes: 
Applicalhon de la loi du 45 juin 1996 relative aux distributions 
d'énergie électrique ; 

Application de Ja loi du octobre 1M9 concernant les chutes 
d'eau, elle doit assumer les responsabilités qu unplique hationalis 
sation de l'électricié (loi du 8 avril 1916). 


rée en bl 


Direction des carburants (chap. 1120), 

La direction des carburants à pour mission de coordonner l'acte 
vité de tous les organismes qui S'occupent du pétrole, de sa 
rècherche et de son exploitation, Pour mener à bien la amissjon qui 
lui est dévœue, cette direction s'appuie, d'une part, sur le bureau 
de recherches de pétrole, établissement publie chargé d'or enter la 
polilique des divers orgarrsmes qui travaillent à la recherviie du 
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| 
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{ ’ \ et. d'autre part, sur 1950 sous l'impulsion de Le Chatelier a pris un dé 
| il rit do la ble 1: fait de r'a hi} a le entre > 
i 5 leni ] el Laboratoire de mécanique 
te irés de l'industrie L'enseignement des machines S'est également «développé 
| facon considérable : 
\ ’ le fai briévement le point En 191% il s'agissait d'un enseignement livresque 
{ 1 K territoires En 19% plus de «0 derni-journées Scolaires const rées à 
Sneiment di invcanique au laboratoire. 
mue ormal des srands bas- Laboratoire de géologie appliquée : 
d S'est déveoppé mais dans un sens tout pa: 
’ \ « le dépôt « archile re alors qu'en 1914 il s'agissait de spéculation pure, il s'agit en 144 
| au de préparer des prospecleurs pour les territoires de 
| le recherches indiqueront caise. 
ne f eux-Ci décelés bref, c'est un crédit de 16 millions qu'il conviendrait de 
di ‘ le er et d'expio:tel iu budget, au lieu de 3.200.000 F, 
{ | ] fa 1 In- 
file phase n'éngagi 
1 la \ de Pechelbront Lés crédits de travaux prévus pour 19% s'élévent à 65 m 
Aquila se porte depuis la guerre le prin- Somme uoloirement insufiisante et qui ne permelira ceriainen 
eff | | hes, déik tie récompensé par la décou- pas au service de réaliser le programme de recherches qu'il 
le Marcet dont les réserves pour 1950, 
née: à cubes de gaz, sat une durée Un projel de loi tendant à conférer l'autonomie administrat 
ancluel d'exnloitation. financière au R, &. doit être déposé sur le bureau de N 
‘ Iaules-Pyrénées se sont {raduils Actuellement le burean des recherches géologiques et 
pa: des eu its siques dispose d'un effectif de: 17 géologues, 2 séophysicien et 
[roi produ 1 chimistes. 
par jompuse roh do lonnes par jour; L'effectuif total du personnel est de 43 agents, 
let environ 164) tonnes suffit de ciler ces chütfres el de les conmparer avec Jes dé 
LA Jin d méditerranéen rhodanien où de effectuées par les bureaux de recherches correspondants dans 
ques £rands pars pour qu'éclale leur insuffisance. 
La Lin he lives ju ici décevants: Aux ŒElals-Unis, selon les renseisnements les plus rérents, le 
e Les recherch el ans le bassin par'sien ne permettent Geological Survey, crée en 1879 à l'échelle nationale, est raltar 1 
pas encore de de Linærieur, Son budget acluel est de l'orire 
10 millions de dollars, soit plus de 3 milliards de francs. 
ré des artilion hap. 120). Il opte en plus de 6.705 CINIOYÉS, environ 10.000 géologne: le 
Vaillant aux Etats-Unis, répartis entre le service centrai à Wa: 
infusion et oaraît mériter une {on el les services particuliers de différents Etats. 
point 0 uvient qu'une loi du 2 août 1949 a conltié à | Grande-Bre.agne, selon les renseignements qui remontent À 
l'Etat Le coin répartition au lieu et place de l'O. C. le Geologial rattaché au déparlement de la Scientific 
Aujourd'hu \ ipur! de ces ont disparu et le per- nésearen d'un directeur et de trois assistants « 
rédu i en conséquence. Les emplois qui direction, un eflecUf régulier de 75 géologues, auxqueïs s'ajou 
lil e 12%) occuné par du personnel affecté ue 121) agen en VON. 
d'administration. Dans ces conditions, Le budget, de 106.40 livres sterling pour 1916-1917, a 
neune raison de ne pas regrouper ces emplois avec les 151.04 en 1918, est vra sem äbie que cet effort supplémentaire 
tes A "maux du ministère a Clé poursuivi, il à Clé signalé que le Geological Survey of Gr 
rezroanemer rait d'ailleu informe à la lettre et à l'esprit Britain, dont la créalion remonte à 1839-IN10, possède de ce fai 
‘ 1 lo ) at 1049, qui a spécifié, dans son article 5, que, avance considéralie sur le B. R. G: G. sur tous les points saul 
auns ta loi de finances de 1950, un certain nombre d'emnlois des le financement des forages profonds de reconnaissance d'intérêt £ 
tt es de réparillion serai ran-formés en emplois permanents ral. Il est à présumer que ce service s'est servi du précédent oil 
par Le B, R, G. G, (el qui lui à élé signalé en 1915) pour obtenir en 
1917 où en 19% dans ses attributions également le financement des 
Dépenses de matériel. forages de reconnaissance d'intérèt général, 
On ne connait pas exactement l'ampleur des services géologiques 
Par \ rérédeut. les crédits demandés sont en de l'U. R, S. $S. Il est toutefois certain que ces services dispo 
! i in Celle progression est due notummment: d'effectifs et de moyens importants, Le comité directeur ne com 
t TIC | ire général (loi sur les loyers, rait pas moins de 91 membres el le nombre de géologues dépa 
i lu ie len és pour frais de déplacement rait 10.000. 
dk Isses pri vugimentation des tarifs de: l'imprimerie La fondation B. R. G. G. en 4931 à comblé une lacune en dotant 
nathoiu hat iliérement sensible en ce qui concerne l'impress.on la France du service géologique officiel qu'elle était seule, entre 
l brevet | I n\: pays évolués, à ne pas posséder, puisque Je service de Ja carte géuta- 
\ “anisation d lifférents ur issocjialion internationale tique est un simple organe de coordination et de publication, utilisant 
pou \ | vr lustrielle) : les résultats oblenus sur la constitution géologique du sol français par 
A là en charei budget général des tâches de réparti- l'ensemble des géologues français et principalement par les meme 
tion et de la lignidation d'opérations antérieurement retracées dans bres de l'enseignement universitaire. 
Dès le début, une série de missions différentes ont élé assignées an 
Entin, à div ements aux besoins nolamment en ce qui B. R. G. G.: constitulion d'une documentation générale par l'erre- 
es gistrement des observations fournies par les travaux souterrains, 
| es des mir conservation des résullats de prospections géophysiques, documen 1- 
ui des 1 logiques tion sur les gisements minéraux, prospections géaphysiques 
4 IX derniers ch le dopenses paraissent mériter une atten- rales, recherches minières par sondages ou autrement, Le fait de 
tion ile mettre toutes les missions entre .les mains d'un même organisi 
I, — Ecole des mines, a permis de le d ter des moyens nécessaires pour Jes éludes gcolo- 
giques qui exigent des équipes de spécialistes convenablement 
Vous marquerons notre déconvenue de constater, au chapi | ütilés (chimie, pétrographie, taille el préparation d'échantitlons 
tre 9030, que les lits de malériel demandés en faveur des ecoles 
des mines, malgré un léger ajustement, sont encore loin de Les recherches de pétrole n'entrent pas dans la mission du B. fr. 
répondre au désir exprimé unanimement par les deux Assemblées G. G. puisqu'une série de sociélés nationales, coitffées par le bureat 
précédentes de voir doter ces écoles de laboratoires pins modernes de recherche du pétrole, en font leur affaire. Des échanges de 761: 
et imieux adaptés aux progrès techniques. Pour avoir une idée de seignements constants on! lieu entre ces et Je B. R. G. 
l'insuffisance des movens actuels, il suffira de noter qu'avant 14944 portant Sur la transmission par les pétroliers des coupes de son 
le laboratoire de chimie de l'école supérieure des mines de Paris dages et des résultats zéologiques qui en découlent et, en x 
disposait à lui seul d'une dotation s'élevant à 12.000 francs or, ce qui sur là remise par le G de tous les renseignements 
otrespondrait de nos jours, pour les douze laboratoires de l'école, #éologiques recueillis dans les zones où les pétroliers sont ameres 
ot abstraction faite de tout progrès technique, à un crédit de l'ordre à trava ler; plusieurs indices de péirole reconnus dans les trait 
de 16 millions de francs contre 2.200.000 F prévus au budget de 1950. du B. R. G. G. ont donné lieu à des recherches ultérieures sous 
Un 4014, il existait déjà douze laboratoires, parmi lesquels le labo- direction du B. R. P. 
ratoire de chimie avait une importance primordiale, Si, dès le début, l'exécution de recherches minières a figuré parmi 
En 1950 la situation est la même quant au nombre de labora- les ohjeclifs assignés au bureau, rien n'avait été prévu quant à !1 
loires, mais ele est loute nouvelle quant à ieur importance. manière dont les résultats escomptés seraient mis en valeur. tr" 
Le laboratoire de chimie reste encore au premier plan, mais avec lacune tleniit, en partie, à ce que les premières recherches enr 
une lechnique toute nouvelle (ravons X, électrolyse) qui entraine sagées concerna.ent la potasse, pour Jaquelle un organisme nation 
des | ns et des fournilures onéreuses (ii faudrait au mini- dispose d'un monople égal, Mais également, cela traduisait nn 
TRE \ r ce laboratoire un crédit de 3 millions par an). manque de foi dans les possibilités minières du sous-sol mét!t 
qui concerne ie laboratoire de métallur- ain dont certains croyaient alors les ressources épuisces, ou d 
gie gencruie q iliquement inexistant en 191%, mais qui en moins suffisamment connues, 
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pes maintenant, Jes résullais oenus montrent que 

nessimisté n'était pas fondée. Malgré le pelit nombre de Si ul 

dans des circonstances difficiles, avec des 

ciers insuffisants, un bassin houiller veau à ét6 4 \u TON \ 

de Lons-le-Saunier, et un £isement de gaz mis en exploita En nt 

de l'intérêt propre de ces d rauvertes, qui n'est pas n fes de 

elles rapportent la preuve qu'il reste encore des rirhrses à ete autité, La düte de la inmanilesta 

dans le sous-sol métropolilain, à condition de n À \ févri une lell | Live ne 

recherche Ja persévérance et les mithndes «sci vifiques litre, u enl 1 

«aires, Le service géologique de l'Elal, que constitue le B, R. G. G., s de la } 

doit jouer un d'animateur dans ces recherches. budget i date d et 19.) 

Ces résultats acquis par le B. R. G. G doivent inciter Gonver- Préparslion | 
ement et le Parlement à le doter des ressources indispensables pour pavandé des fil f, 
LE l'industrie et du <'engagea a 
Subventions. 16 inillions, en échange des abattemi 
ce titre 1% milliards sont prévus celle année, dont 8 pour 
1, 6 pour le Gaz de France. Salaires qu pers 
‘ de fran:s 
Sur apitre 3004) - Matériel de ladminstra le 
a) Suboention à la de compensation 2 millions de francs 
des combustibles minéraux solides. Sur le chapitre 3070 Matériel du service 4 instruments de 
inesure, 4 millions de francs 
Nous rappelons que cetle <ubvention à pour objet prin ijal Sur le chapitre 3270 En Travanx préparatoires exposition inter- 
d'abaisser arüficiellement le prix de revient des charbons importés nälionaic de Paris de 195, 10 millions de francs. 
plus élevé que celui des charbons métropolitains (intervention du fret Total, 16 millions de francs. 
ju taux de change), 

et au La lettre rectificative annoncée “lé déposée sons 
Pourquoi imporlons-nous du charbon ? volée par fa première Assemblée dans £a séance du 2 
Les besoins actuels de Ja population francaise s'élèvent à environ Votre Commission des finances Vous propose d'en acceple is 

0 millions de lonnes par au de charbons de différentes qualités, positions. 

La production métropolitaine est de l'ordre de millions de tannes. Elle de fois, rectifier une erreur de procé 

à uure par laqueile les abattements frappant les chapilre I 

L'unporlation doit donc combler le déficit, qui est d'environ 3070 el 2250 se <ont trouvés opérés 
lions de tonnes; elle porte évidemment sur les qualités qui nous et une fois le 22 juillet: fl euffit pour suvorinr "Aou mL ve 
font défaut, à savoir: charbons de coke pour lindustrie, charbons de rétabiir les chiffres à la lettre rectifleatica no 
maigres €{ demi-gras pour l'agglomération et l'Electricité de Franre, 
anthracite pour les foyers doinvstiques, 

Ces 15 millions de tonnes proviennent: de Ja Sarre, 6 millions: PROJET DE LOI 

Alermagne, 6 millions: de Graude-Brelagne, Belgique, Pays-Bas, 

, D rlicle uHique. - ll est ouvert au minist: le l'industrie et du 

2 millions; de Pologne, 1 million. commerce, au titre des dépenses de tonctionnement : 

A noter que l'importation de charbon polonais à pour contre-parbe CIVHS de l'exercite 1950, des crédits s'élevant à Ia somme totale da 
l'exportation de produits industriels francais, 16.902.912.000 francs et répartis par service conformément 
I convient de remarquer que dans les propositions initiales du annexé à la présente loi. 

Gouvernement, il était prévu un crédit de 16 milliards pour l'impor- Re 
lation du charbon. Etat légisiatif. — Dépenses de fonctionnement de é à 

Mais par suile du ralentissement de noîre activité économique la de l'exercion 190 
consommalion du charbon diminué, les stocks se accumulés, 
ils sont passés de 273.000 tonnes en 1949 à 2.370.000 tonnes et un Industrie et commerce, 
certain nombre de pelites mines ont été fermées, 

Devant celte situation le Gouvernement à jugé possible de réduire : 
le crédit prévu de $ milliards. 4° parue, — l'ersoi 

La commission des finances de {Assemblée nalionale avait consi- Montant des crédits, 1.6#5216.000 F, crédits demandés | 
déré qu'il était désirable de réduire plus que ne l'avait prévu le Vésnement, F; crédits volés par l'Assembié 
Gouvernement, l'importalion de chärbon étranger et dans ce but 1.632.216. crédits p Ses par commission des fin 
dvail proposé une réduction supplémentaire d'un milliard, Lonst le la République, 1653 216000 F: différence 

, : äu voit de L'Assemblée nalio de francs en 

En conclusion de la discussion qui s'est déroule en séance publi- 
que le crédit demandé de S milliards ne s'est trouvé réduit que de partit Matériei, fonctionnement des <e 
10 millions. l'erilre 

Il m'était apparu que celte réduction d'an milliard était désirable Montant des crédits, 1 rédi lemandi 10 
pour les considérations suivantes vernement, F, crédits votés 

jo me paraît indispensable d'uliiiser au maximem notre pro- par la In 
duelion nationale afin d'éviter la fermeture des petiles mines el Je 

20 Nous imporlons du charbon cokéfiable de Ja Rubr, mais à un Ge parlie. Charges sociales 
prix plus élevé que celui pavé par les Allemands, placant industrie 4 lits 139 

francaise dans une position d'infériorité, ce qui est anormal surtout 
Si l'on veut bien se souvenir que le charbon de la Rubhr devrait nous 159 par 
êlre fourni graluitement au titre des réparations. L 1: des 1 on 

Sans être en désaccord avec mon argumentation 11 commission vole l'Assemb'ée näaliontle, néant. 
des finances repoussé à l'unanimité moins deux voix la proposition 
de réduetion d'un milliard sur je chapitre 5080, 1° parie Subventions : 

M. Clavier a ensuite proposé une réduction indicative de { million c Moniant des cndils, 13.221 101.000 F; crédits demandés par le 
donnant la signilication que la Sociélé des chemins de FF, lis voies par l'Assemblée natio 
fer français et les industries nalionalisées soient invitées à utiliser Credils proposés par la 
par priorité du charbon d'origine francaise, et pour réduire au strict Pnances du conseli de la République, 11.221.167.000 F; différen es 
minimum l'importalion de charbon étranger, lorsqu'elle s'impose pour au vole de l'Assembiée nationale, 1 million de francs 
certaines qualités faisant défaut aux charboës métropolitains. 

Cette proposition fut adoplée par la commission et je demande — Dépenses diverses : 
au Conseil de la République de bien vouloir la ratifier. Montant des 67.922.000 F, crédits demandés par le 

vérnement, 67.022.009 F: crédits volés par l'Assemblée natio 
7.022 F: crédit nar f 
b) Subvention à de France. 5 proposes par là des finanres du 
/ Conseil de la République, 67.022000 F; différences Pa: rapport au 

La subvention de 6 miliaris prévue pour Gaz de France à pour voie de l'Assemblée nalionale, néant. 
tbjet de couvrir partiellement le déficil résullant du fait que le prix Totaux pour l'indual et is commerce: montant des créd'! 

du 2az été “onstamment pioqué à un niveau inférieur au prix de 16.902.912.000 crédits demandés par le Gorvernement 
revient. On sait qu'un arrêté récent, pris en application de Ja loi du 16.920S52006 F; crélits votés par l'Assemblée patio ae, 
décembre 1919, prévoil un relèvement progressif des tarifs, de crédits proposés par la sion d 
don à résorber graduellement ce déficit, finances du Conseil de Répablique, 16.902.912 000 F: 

+e pense qu'il conviendrait que le taux de< tarifs industriels soit Par Fapport au voie de l'Assemblée nalionale, 15 mil- 
approché du prix de revient avant de demander de nouveaux sacni- Lous 4e. fran:s en plus. 


liées à la consommation domestique, 


| 
4 
in 
nt 
R. 
IX 
ni 


628 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


S'il s'agit d'une sociéé par aclions, ces dernières sont 
ANNEXE N° 549 de valeurs: elles peuvent négocïérs qu'apés auto 
Ar — Tout cormmissionnaire agréé doit, avant d' 
(Session de 1%4 Séance du 25 juillet 1%0 fonclions, déposer à une caisse mutuelle de garantie us 
s'inée À garantir, à l'égard de la clientèle, la bonne ex: 
PROJET DE LAN id \ fe 1 rt _l'ergani- \<em des commissionnaires 
Salon de compagnie commmssionnaires agreeês bourse réslementés. Le montant de somme 
de commerce TUE M. |: funclionnement de In caisse mutuelle de garantie sont déten 
ile à M ] t d par le règ nent cénéral prévu à l'artic'e 11 ci-dessous. 
| à Ures « es Un fonds commun garantit également ies engagements de 
el des convention missionnaires agréés se!on des règles délerminées par ledit 
let 1950 ment général 
del. 6. — Tout rommissionnaire agréé ou représentant q 
1. /« présule nationale à M. pré dent de soriété admis en € ‘le q alité doil prèter devant ! 
ur co e la Republique. de cominerce de Ja Seine, dans la huitaine de son ins 
cerment dé remplir avec honneur el prohité les devoirs d 
Monsieur ie ssia 
Da | Séan t 1920, j'Assembife 7 ile à adopté tenu au secret professionnel sous les peines prévu 1 
proget de lo il 1 de rompasnie des Commis. J'arti » du code pénal. 
pre nincree de Pari Les comemissionnaires agréés sont obligaloiremèent affilifs 
Lo nt aux s de 29 de la Constitution, Compagnie des comtmissionnaires agréés dout les attribulons à 
ir ex authentique “le ce { ipres précis LS 
Conseil de Ja Répubiiq IL — Compagnie des commissionnaires agréés. | 
di e de von bien r réceplion cet envoi 
lent, ura le ma haute considé- Art. 7. — La « Compagnie des commissionnaires agréés près 
bourse de cominerce de Paris » est constituée €: fonctionne 
Le président de l'Assemblée nationale, formément à légisation sur les syndicats professionnel. 
un Henriot Ses statuls doivent être approuvés par la chambre de Coinme 
de Paris et homologués par arrêlé du miuistre de ji'indusirie el du r 
L A nalonae à adoplé le projel de loj dont la teneur — La compagnie des commissionnaires agréés est charsée 
su 
holamment: L 
PROJET LOI Lo Détudier les questions intéressant exercice Ge la profes 
et de représenter collectivement les comimissionnaires agréés J 
Commissionnaires agréés. faire valoir leurs droits et inlérêls communs: | 
do J'aseurer Je contrôise ei de <es membres: 
D'assurer la discipline de la profession par voie de règlet 
chectuer, à la bourse de Commerce de particulier et de prendre mesures discipiinaires nécessaires d 
Pa es les conditions prêvues à l'article 11 ci-dessous: Le 
La onnaires agissent eo! qua de Caisse multucile de garantie el le fonds 
ils ont la uze et le d exclusif de produire sur les 
hés régiementés les artre<, et d'en rechercher ja contre-partie. 1 Ari 9 — La Compagnie des commis-ionnaires agréés élil 
en quatté, par contrat «iroct avec conseil de direction dont les pouvoirs sont définis par la pr L 
‘et de fa ul AL 11 LL 0 qui 10 el par ses statuts, 
\onue que ce 50 Si le conseil de direction manque ax devoirs de sa charze 
il espornsabl loul événement se Ia lité pourra être dissous par arrété du ministre de Findustrie et du 
LEA di res reçus, q es ordres inerre, après avis de la chambre de commerce de Paris: de na \ 
1 OU par ou par Jeurs velies élections auront lien dans les conditions fixées par les r 
biiles qu'us ont en qualité de ducroire Art. 10, — Le fonds aux artivdes 5 et ci-de=:- 
Lei eur sont à ses dans inditions déter- pourvoit aux dépenses adininistralives de la compagnie des D le: 
it irticle 11 de la présente tiissionnaires créés et sort à la coneli'ulion d'une réserve d D d': 
notamment à garantir les engagements €t Ja respensahilts € 
Le aux desdil fix: if du annisire de professionnelle de ses memhres du 
l'industrie et du comm de la me commerce est aiiments à titre principal par une rotisalion perene 
te P les coimmissionnaires agréés et dont le taux est fixé par la com 
“és peuvent trailer des affaires sur pagnie, après acrord de Ja chambre de commerce de Paris el 
| léur j thais avec d'autres cullation du comiuissaire du Gouvernement, l'ur 
La porlion des ressources applicable aux dépenses administralies purs 
\ - trie et du est re prese et fixée dans les forme : À 
des prévue à larti- Les fomds de la réserve ne peuvent êlre ulilisés qu'après list 
d pri loi commissaire du Gouvernement près de ln chambre de comimcorre de Paris ei consulalion un à gato 
\ bourse de d Paris qui pour mission da convaissairte du Gouvernement À de 
| fou le | iu le: lois € régie In 
par ont es agréés Tune IN, — Dispositions diverses. 
\ La cornmi agréés est éla 
Prevue à aril Art 11. — Le règlement général et les règlements particuliers 
i da Q maximum fixé par le afférents aux Marchés visés à l'articie 17 de la présente loi sant 5 


1 11 ci-aprés. Toutelois, lors de l'entrée en établis par la chambre de commerce de Paris, après avis de li 


par le règlement géné rrévu à l'arlicle 11 ci-dessous, Hs doivent ou lout fait contraire à Ja prohité, à l'honneur où à Ja cerreclio 

Otre de nalionalilé francaise, à moins d'une aulorisalion speciale commerciale, donne lieu à une sanction disciplinaire prononcée par \i 

accordée par le ministre de j'indusirie et du commerce, dans Île le conseil de direction de la compagnie, 

cadre d’un accord de réciprocité. Art. 15. — Les sanctions disciplinaires sont: 10 l'avertissement: À 
Les sociétés commerciales peuvent être admis2s en qualité de 20 le bläme avec ou sans affichage; 5e 523 suspension à tem 

commis<ionnaires agréés au mème titre que l°s personnes phy- 10 Ja radiation de la liste, ; 

siques <i leurs administrateurs, directeurs, gérants où mandataires Le: décisions de sanction sont nolifiées à l'intéressé, à la chani- 

agissant en leur nom remplissent les conditions fixées à l'alinéa re de commerce el au cormmmissaire du Gouvernement par iel're D 

précédent du présent arlicle. Toulelois, le principe de leur admis- recommandée avec demande d'avis de réception, 

sion doit êlre à nouveau examiné par ja Compagnie des commis- Art 15. — La décision de sanction est définitive si dans un délai © 

sionnaires agréés iorsque survient une modilivaiion des slaluts quinze jours à compter de la notification qui leur en est fait. 

de la sociélé où un changement de läulaires des fonctions pré- l'intéressé ou le commissaire dn Gouvernement ne l’a pas délerer 5 

citées. à la chambre de commerce de Paris. 1nà 

- — - Le recours est suspensif, La chambzre de commerce de Paris state de 
(t} Voir: Assemblée nationale (tre 1égimt.), nes SSSi, 9769 et in-S° sur réquisilion du commissaire du Gouvernement, Sa décision peul 

2512. faire l'objel de recours devant le conseil d'Etat 


vig ir de la e Joi nicre lisie des comnmis-ionnaires compagnie des commissionnaires agréés. HS sont homologués ja qe 
ds CHE Via» par la chambre de commerce de Paris du rmiuistre de l'industrie et du commerce, La nomentii- 

Î ninissaire du Gouvernement €! loui iniéressé peuvent faire Lure des produits trailés sur ces marchés est fixée dans les mère: la di 
appli leva la chatnbre de » de Par's, nur | recom- formes. Je qu 
imandee lumande d'avis de réceplion, de louie décision d'ad- Art. 12, — La chambre de ceaumerce de Paris désigne des 
mis-ion ou de rejet, dans un délai de trente jours à datcr du trôleurs tenus au secret professionnel sous les peines prévues à art 
jou” de sa nolficalion et de son affichage à la bourse de com- l'article 375 du code pénal qui peuvent, à tout moment, ex" 2 bis 
La chamb le commerce de Païr:s siaius sur réquisitions des commissionnmaires la présentation du rénerloire et ji 
du commissaire du Gouvernement. Sa décision peut faire l'objet Ufications de Ja réalité des affaires trailfées et leur conformité aux 
de recours devant le conseil d'Etat régements, publi 

Ar À Les commissionnaires agréés doivent remplir les condi- ait. 15. — Toute infraction aux dispositions de la présente ln, ai | 
io de compétence, d'honorabiité et de solvabilité déterminées du reglement général el des règlements particuliers des march: ce se 


L 
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SE. 5 en conseil d'Etat détermineront en tant 


Des décrels 
modalité s d'application de Ja présente loi. AN NE X E N' 54 2 
di sposilions du régi lement général homologué par larrêli 


| du ?8 août 1935 compatib! es ayec les « dispositions de la 


minis té rie Us la p tion d auve 
reste] en vigueur Isqu'à ation du nouveau 
‘vu à l'a ci- (Session de 1900. — Séance du 25 juile! fou 
Li, des condit ns? PROJET DE Lol adoptk pat l'Assemblée national portant attribution 
marchés réglementés. franc dans des conditions déterninees par d'un Supplément exceptionnel de pension à veuve du général 
ets en Conse transmis pat le résidel de ! ec lée naltio- 
Le présilent, à lA Cornr ion des pi per villes et mi \taures 
Signé: Ebouarp HERRIOT el victimes de la guerre et de loppress 
0 M. Le président nat le 
ANNEXE N 541 M. le préside { 
Monsieur le président 
Session de 1950. — Séance du 25 juillet 1950.) 
Pans sa séance du 21 juillet 1960, ni d 
hE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier un projel de loi portant aiuibulion à sup} nt exceptionnel 
et et l'acte dit loi du 5 juin 1944 régementant la profcs- de pension à la veuve du génétai d'armée Uri } | 
| apüicien- transmis par M. le président de Conformément aux dispositions 14 e -U qe Lonsitu n, 
le à M. le président du conseil de la j'ai l'honneur de vous adresser une expédition di 
à la commissi on de la famille, de la popu- projet de loi, dont je vous prie de pou 
l la santé publique Cons de la Républiqu 
ie Paris, le 24 juillet 1950, Jde vous prie de vouiuir bien ana s( 
\g monsieur le président, l'assura | 
M. Le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. té Le président de l'Assemblée nationale, 
Moncieur le présilent, Signé: Evousnp HERRIO! 
a séance du 21 juillet 1930, l'Assemblée nalionale a adopté L'A il à le j d À IF 
; le loi tendant à modifier et compiéler lacle dit Doi du suit 
(ui régiementant la profession d'oplivien-iunelier détaillant, PROJET DE LOI 
i nément aux dispositions de l'arlicle 20 de à Constitution, 
j de adresser une expédilion authentique de ce Ari. - À te de reconnaissance nationale, il est A 
projet de 101, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ic la veuve du général d'armée Giraud un suppiément exCeptia | du 
Coscil de la République. pension égal au montant de la pension de reversion prér | la 
| : prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, législalion en vigueur 
Ag z. monsieur le préside nt, l'assurance de ma haule considé- L'entrée en jouissance de , sunplément esi fix au len nain 
du dévès du général iud. 
Le présent de l'Assemblée nationale, 2 Ce t « de pension est réver ible 
Signé: EbOUARD HERRIOT. sur la de ses pelits-enfanis mineurs, là du 
jernier d'en eux, | ju père € rt] \ Franri 
L'Assemblée nalionale a adopté le projel de loi dont la teneur suit: Délibe eu séance publique, à Paris, le 21 juillet 19% 
Le président 


Signé: 


PROJET DE LOI 
dt, ter, — L'arlicle 2 de l'acte dit loi du 5 juin 194% est rempla 


par les dispositions suivantes : : , A N N E X E N° 543 


« Art ©. — A titre transiloire, et par dérogation aux dispositions 
d icle 4er, Jes personnes qui jusüfieront avoir exercé, 
le 5 juin 19%4, la profession d'opticien- -—lunetier détaillant, soit à tif 
de chef d'entreprise, soit à litre de directeur effectif ou de (Session de 1950 Séance du juillet 
el occupe l'un de ces postes pendant deux ans au moins avant celle 
âgées de vingt-cinq ans au moins qui DE lpté par l'Assemblée nation portant recone 
justilleront avoir exercé pendant huit années au moins avant le emplois 
janvier 1990 une activité professionnelle d'op'icien-lunetier, pour- pat sident de \ssem ce ilionale à M. le pré- 
exactes par l'une des cominissions prévues à Particle 2 bis. 08, ln 9% inillat 10° 
« L'interruption de l'activité professionnelle résultant de la mobhi- 
Bsation, de la captivité, de la déporlation, du service du travail obli- W. le président de l'Assemblée nationale 
galoire ou d'une mesure privalivé de liberlé visée ag paragraphe 4° à M. le dédent du Conseil de la République 
de l'arlicle 2 de l'ordonnance no 45-322 du 3 mars 19%. entrera en 
bene ie comple pour le calcul de la durée d'exercice de la profession Monsivur le président, 
prévue au premier alinéa. Il en sera de même lorsque les intéressés à 1030. 
auront été sinistrés de guerre ou réfractaires au service du travail Dans sa séance du 21 juillet 190, l'Assembke nailonale 4 adoprô 
ohiigatoire. un projet de loi portant reconduction el modilication de la 
Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence pro- on sur les emplois TéServes, 
lesionnelle, dans un délai d'un an à compter de la promulgation ment aux dispositions de J'artile 2 de la Constitution, 
de la présente loi, sous peine de forclusion, par lettre recommandée Age ve rs adresser une exjédhjon authentique de ce 
avec aceusé de réceplion, une déclaration précisant leur état civil, projet de loi, dont je vous prie dé vouioir Dien saisir, pour avis, 
la date et le lieu de leur installation ainsi que les conditions dans le Conseil de la République. 
lesquelles i!s exercent ou ont exercé. Cette déclaration devra étre Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envol, 
de tous documents justificatifs. Agrées, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
2 — I est inséré à l'acte dit loi du 5 juin un article ration iside 
2 bis ainsi rédigé : Le président de l'Assemblée nationale, 
Art, 2 Mis. — Dans le délai maximum d'un an à dater de la pro- Signé: EnoUanD HERRIOT, 
mulgation de la présente loi, un arrélé du de la canté L'Assemblée nationale a adopté le projet de ] à 
publique et de la population fixera Ja composilion, le siège, le res- nationale à adople le projet de 101 là 
el les condilions de fonclionnement de commissions 
ü se prononcer Sur la validité des justifications énumérées à l'ar- PROJET DE LOI 
\r1, 3, — L'article 4 de l'acte dit loi du 5 juin 19% est abrogé et Art, fer, — Le délai de trois ans fixé à J'article fer de Ja Jof 
Témjlacé par les dispisitions suivantes: ne 36-2368 du 26 octobre sur les em S TOSETVES — prorogs 
ce Ut. 4, — Toule infraction aux dispositions de la présente loi sera jusqu'au 27 avril 155% par a loi H-1051 du 2 août 1919 — est 
eee : d'une amende de 25.000 à 60.000 F En cas de récédive, le lri- prorogé à nouveau pour une période de six ans à compler du 
D obligaloirement ordonner !a fermeture de l'enreprise avrii 1950 
Art. 2. — Le deuxième de l’ar le de la loi du 26 octobre 


Où du n d'oplique-lunetlerie ». 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: HERRIOT. 


1916 est modifié ainsi qu'il su 


nie loi, être modiliée ou complétée par 
t 


1} Voir: Assemb'ée nationale ({re législ.), nos 5591, 5790, 6651, 9655, 


el in-8o 2515, 


La nomenclature [a 
{) Voir: Assemblée na 
2522 
2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), n°s 0746, 10162 el in-80 
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700 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


décrets ntresig par le ministre des anciens combhailans el 
Je la Zuerre, le minisire des finances et de: affaires éco- 
pormiques el le miustre chargé de la réforme administrative ». 

Art Le re des recettes buralistes de ? 
l'ariice unique de loi du 4 avril 1929 mmodifian 8 5, 
alinéa 6, de la lof du 30 janvier 1923, sera fixé par décrels pris sur 
le rapoucrt du minisire des anciens imbat!'ants et victimes de !a 
» de: finances et des affaires éronom jues et dn 
ministre chargé de la réforme administrative. 

1. Le premier alinéa de l'article {er de la loi du 9% janvier 
4923 modiiéc est complété comme suit: 

« Avant la suppression ou la transformation de tout emploi figu 
rant dans la nomenclature des emplois réservés, le ministre ou 
l'alim st! ] Vi en avise ie ministre des ancien; 
com ils i de la gui 

Art, 4 bis L'a e 7 de la loi du 2) jams 192%, modifiée par 
21 jui 13, par les dispositions suivantes: 

« Art. À Les entreprises ou élablissements nalionalisés, qui 
nt assujellis aux dispositions de la loi du 26 avril 1924 
sul ejuploi obligatoure des muliks de la guerre, sont tenus de 
réserver, aux hénéliriaires de la préseme loi et de Ja loi du 
1 juillet 1925, des emplois de début dans des properlions qui, en 
ce qui concerne les victimes de guerre, ne peuvent être inférieures 
à celes qui sunt lixées au premier alinéa du présent article, 

La nomenclature, les proportions réservées et les conditions 


d'accés relatives aux différents emmplois visés au précédent aiinéa 
sont fixées par décre.s pris sur la proposition des ministres désignés 
à L'article gr de la loi du #5 octobre 196 et du ministre du travail 
] curité sociniæe ». 

Le neuvième alin£fa de l'article 2 de la loi du 20 janvier 
iée par la loi du 2f juillet 19%, e<t complété comme suit: 

, !s seront licenciés après expiration d'un délai de 

comper de la constatation de l'inaplitude profession- 
n'ont pas oblenu un autre emploi, Le droit au reclasse- 
l'espèce ne pourra s'exercer qu'une seule fois » 

Après le 1° de l'article 17 de la loi du % octobre 1956 
est inséré l'alinéa suivant : 

« 3° Fermes de disparus, bénéficiaires de la pension provisoire 
prévue À l'article 65 du cle des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de gurrre 

Art. 7. — A titre provisoire, le délai visé à l'article 2 de la loi du 


26 octobre 1946 est prorogé d'un dé:ai de deux ans dont le point de 
départ est fixé à la date de promulgation de la présente Jui. 

Ari & L'article : du décret du 39 octobre 195 modifiant Ja légis- 
Jation sur les emplois réservés est modifié comme suit: 

4 - Lorsque les circonstances l'exigent, Je ministre des 

sucicns combattants et victimes de la guerre peut établir, dans le 
courant de l'année, uns liste provisoire complémentaire de <lasse- 
ment. Cette liste e<t dressés dans les mêmes conditions que la liste 
ænnulle H n'est fait appel aux candidats figurant sur ja liste pro- 
\ mplémentaire qu'en cas d'épuisement de la liste générale 


A! La commission de contrôle des déclarations de 
vacances des emplois réservés, dont la composition à 614 fixée par 
l'article 51 du décret 1 17-1297 du 10 juillet 1957, pourra demander 
lous renseignements utiles aux différentes administrations tenues à 
réserver des emplois, La réponse à ces demandes de renseignements 
devra parvenir: au président de ftadite commiss’on dans le délai d'un 


Art RS ter Tout candidat à un emploi réservé, occupant un paste 
d'anxiliaire à termps complet, s'il a postulé pour un emploi de même 
mature, devra se voir déiivrer ke certificat d'aptitude physique pour 
Jedit emploi. 

art. 9 — Par dérogation aux d Spos lions de l’article 2 de Ja loi 
du 27 juillet 1436 relative à l’atiribulion du gécuie et dans un délai 
dé -ix mois à compler de la promuigation de la présente Joi, les 
anciens mifitaires des armées de terre, de mer et de l'air, libérés 
entre le fer septembre 1929 et le 29 octobre 19%6, peuvent postuler, 
les conditions réglementaires, pour lobtention d'un emploi 
réservé. 

Leur nomination à un emploi réservé entraine pour eux l'obiiga- 
lion de reverser immédiatement :e n£cule qu ieur à été attribué. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


ANNEXE 544 


‘Session de 1950, — Séance du 25 juillet 1959.) 


PROJET PE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant À modi- 
fier certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui Con- 
“erne la retraite des ouvriers mineurs, lransimis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja 
République (1), — (Renvoyé à la commission de la production 


Paris, 24 Juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, L 
Dans sa séance du 21 juillet 1950, l'Assemblée nationie à adopté 
un projet de loi tendant à modifier certaines dispositions du décret 


Voir, Assemblée nationale (tre législature), mes 9293, 8067, 
9092, 9811, 10011, 10039, 10284 et in-S° 2524, 


du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité <« + 
les mines, en Ce qui cencegne la retraite des ouvriers mir 
. Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Conit 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, } 
le Conseil de la Répuhiique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet en 
Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
L 
Talion 
Le président de l'Assemblée not 
Signé; 
L'Assemblée nalisnale a adopté le projet de loi don! , 
suil 
PROJET DE Lo! 
Art. 1er, — Les dispositions des articles 45, 133, 0, 438 147 12 
152, 161 et 151 du décret n° 45-2569 du 27 novembre 


modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 45. — Le chiffre de 276.000 F est remplacé pa 
de 321046 F, 

À l'article 12. — Les chiffres de 31.600 F et 4400 F son rom 
placés respectivement par les chiffres de 26.310 et 5.060 F, 

A l'article 13, — Le chiffre de 105.000 F est remplacé 
de 121.200 

A l'article 143$. — Les chiffres de 7.200 F et 2.100 F sont r $ 
respectivement par ceux de S.280 F et de 2.760 F, 

A l'artile 147. — Les chiffres de 105000 F et de 3.300 F son! rem. 
placés respectivement par ceux de 121.200 F et de 4.040 F. 

A l'article 455. — Les chiffres de 52.500 F et 3.500 F sant reuli à 
respeciivement par ceux de 60.609 F et 4.040 F, 

A l'article 152. — Les chiffres de 78.720 F, 65.600 F et de 2 
sont remplacés respecivement par ceux de 95,52, 75.110 F 
60.300 F. 


A l'ariicie 154 — Les chiffres de 52.189 F, É 
20.120 F remplacés respectivement par ceux de Gin 
90.020 F, 43.280 F et 23.120 F. 

A l'arlicie 161, — Le chiffre de 3.160 F est remplacé par ci 
de 2.610 F, 

A l'article — Le chiffre de 2,%0 F est remplacé ] 
de. 2520 EF. 


Art. 2, — Les dispositions de l'article 144 du décret du 27 no ra 
1916 sont abroïées et remplacées par les suivantes: 


« Art. 134. — Dans le cas où l'invalidité générale dont 
atieint ie rend absolument incapabie d'exercer une professio 
conque et où il se trouve, en outre, dans Fobligation d'avoir recours 
à l'assistance d'une personne pour effectuer les actes 


naires de la vie. le taux de la pension d'invalidité générale eit 
majoré de 40 p. 100, sam que celle majoration puisse 
au minimum prévu à l'article 56 ($ 3) de l'ordonnance n° 4: 5 
du 19% octobre 1945, modilié ». 

Art. 3. — L'article 170 du déerel du X novembre 1946 esl complid 
par ies deux alinéas suivants: 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 447 et 148 sont 
rées d'une somme égale à la moitié du taux de Pallocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants lor-que 
le conjoint à charge du titulaire atteint l'âge de soixante-cing an 
ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail et n'est pa: Léné 
ficiaire d'un avantage au titre d'une législation de la sécurilé sociale, 


« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 448, 155, 156 et fl 
sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire de l'un 0 
l’autre ayant élevé au moins (rois enfants jusqu'à 
seize ans. Lorsque le: deux conjoints ont droit en même {em 
à une majoration pour enfants, au titre d’un régime de retri 
quelconques, le service de la majoration dont le montant e:t l 
plus faible est suspendu ». 


Art. 4. — Les dispositions de la présente loi entreront en vize® 
à la date du fer juin 1%: toutefois, pour la période ajlant dl 
4er mars 1950 au 4er juin 1950, les bénéficiaires ges prestations IT 
lidité, vieillesse et décès (pensions de survivants) prévues par À 
décret du 27 novembre 1915 à l'exception de celles visées à 12 
ticle 149 dudit décret ont droit à un supplément égal à 15 ;. à 
des arrérages afférents à cetle période. 


D'autre part, pour les décès survenus entra le 1er mars 1950 4 
le fer juin 41959, le montant de l'allocation au décès et ce! 9 
majorations pour orphelins de moins de seize ans prévues 
l'article 123 du décret susvisé sont portés respectivement à 2.1 4 
et 5.060 FE, 


Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 21 juillet 1950. 


Le président, 
Signé: Enouanp HERFIT 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 7901 


ANNEXE N° 545 


(Session de 1950, — Séance du 3 juillet 


DOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
compléter le quatrième alinéa de l'article 4 de l'ardonnance 
-21S4 du 24 septembre 1945 relaliie à l'exercice ei | organi- 
sation des professions «Je ecin, Je chirurgien-dentiste ci de 
sage-femme, lransmise par M. le présklent de 1 Assemblée natio- 
nale à M. le grésident du Conseil de la République 11), — (Ren- 
vavée à la <ommission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


PRO 
à 


ni 


Paris, le 24 juillet 1450. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

pins sa Séance du 21 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
ne pwoyosition de loi tendant à compléter ie quatrième alinéa de 
à de l'ordonnance no 45-2M8$ du 24 septembre 1945 relative 
à l'ex roce et à l'organisation des professions de imédecin, de 
ehrurgien-dentiste el de sage-femme. 

“ronrormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
sa l'honneur de vous adresser une expédition autlentique de celte 
onasition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
conseil de la République, 
| Je vous prie de vouloir bien m'ac'user réception de cet envol. 
Azréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute conskié- 


ratio 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Le quatrième alinéa de l'article 4 de l'ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vaccinations et 
ricenathions äntivarioliques et les Soins preserils ou conseillés par 
un médecin ». 

Déléré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950, 

Le président, 


Sisné: Ebouarp HERRIOT, 


ANNEXE N'546 


(Session de 1950. — Séance du 2%5 juiket 190.) 


PROPOSITION DE adoplée par l'Assembiée nationale, tendant à 
ebroger :’article 25 de la loi du 14 février 1942 validée par l'ordon- 
niuce du cclobre 1945 relative à l'organisation fonction- 
nement du marché financier, transmi<e par M. pré< dan! de l'As- 
«mblée nationale à M. le président du Conseil de la République 2), 
— envoyée à la commission des finances.) 

Paris, ie 24 juillet 4950. 


M. le président de l'Assembiée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 juiliet 1950, l'Assemblée nationale a adoplé 
une proposition de loi ‘endant à abroge” l’aricie 25 de la ki du 
li février 1942 validée par l'ordonnance du 18 oclobre 1945 relative à 
Joganisalion et au fonciüonnement du marché linancier. 

Conformément aux dispositions de ‘article 20 d2 Ja Constitution, 
jai j'honneur de vous adresser une expédition autnentique de cette 
poposilion de ioi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Consenl de la République. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


RER nationale a adopté la proposition de Hoi dont la 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions de l'article 25 de 
là loi du 14 février 19#, validée par l'ordonnance du 18 octobre 
JKlibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


Assemblée nationale (1re jégislalure), nes 10461, 10482 et 

2516. 

Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nos 10383 et in-8° 


sai 


ANNEXE N'°547 


Session de 1950, — Séance du 93 juiNet 1950 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemhée na‘ionale, tendant À 
subventionner l'achèvement du monument & evé à Chasseneuil À 
l4 des héros de ia Résistance, par M, le prési- 
dent de l'Assemb'ée nationale à M. le président du Conseil de {a 

République (15. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 21 juillet 1950. 


M le PTANTIT nt de l'Assemblée nationale 
à M. Le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 21 jui‘et 1950, l'Assemblée a adopié 

une proposition de loi tendant à <ubventionner !achévement du 
monument élevé à Chasseneuil à la mémoire des héros de la R£sis- 
tance. 
Conformément aux dispositions de l’article de la Con-!litution, 
j'ai l'honneur de vous alresser une expédition au'hentique de ce!18 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOuanp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la propasition de loi dont !a 
tencur suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Il est ailoué au comilé du mémorial de Chasseneuil, 
en 1950, une subvention de 5 millions de francs pour l'achèvement 
du monument élevé à Ja mémoire des héros de .a Résistanrte, 

Art. 2, — Les fonds nécessaires à celle suhventior seront dégagé 
sur je budget du ministère des fininces, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 28 de la loi de finances pour l'exercice 1930, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1950. 

Le président, 
Signé. Herrior, 


ANNEXE N'548 


session de 1930, — Séance du 2% juillet 1Kw.) 


PROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 17 (alinéa 3) de la lei n° 48-1306 du 2% août #48 portant 
du régime «+ |assurance vieillesse, lran-mie jar 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseji de la République 2), — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


Paris, le 24 juillet 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Republique, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 241 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposiion de ‘oi complétant l'article 17 (alinéa 3%) de Ja loi 
n° du 23 août 1958 portant modification du rézime de l'assu- 
rance vieillesse, 

Conformément aux dispos'lions de l'artjcle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, ke Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, J'assurance de ma haute consi. 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovarp HERMIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la loj n° 18-1308 du 23 août 1938 
portant modification du rézime de l'assurance vieillesse est complété 
un quatr:ème paragraphe ainsi conçu: 

« $ 4, — A titre transitoire, un délai d'une année, à dater de ‘a 
promulgalion de la présente loi, est ouvert pour pemmellre de faire 
véloir leurs droits à une mæjsralion de pension, aux titulaires de 
pensions de vieiilesse allouées dans les condit‘ons visées au para- 


(4) Voir: Assemblée naljanale législ.), nor 9983, et 
in-8o 2519. 
(2) Voir: Assemblée nationaie Kgisl.), mes 9457, 10146 et in-8e 2525. 
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le le soixante-cinq ans au fe juiliet 
i ] r <oixante a! 
{ | ] 1 irtici (9 de l'ourdo 


Le mésident, 
Enotanp HERMIOT, 


ANNEXE N 549 


je 19,0 du 25 juillet 
AVIS p: té à \ de la nmission de l'intérieur (adrainisitration 
département et communale, Algérie) sur la proposi- 


Al \] Lou et Menu, tendant à 
dre le nombre des documents d'etat 


civil rec des à administrations et à in-tituer un {livret de 
de famille national modèle, par M. Léo amon, sénateur (1). 
n de résolution de MM. Léa 


Mesda La nropo id 
Meou tend à atürer l'attention du Gouvernement sur 
lo es en vue de restreindre le nombre des €as oil 
le l'a \ i! do nt êlre vroduits sur deanat 1e 
ect à er un modéle de livret de fanulle 

oltution à fait l'objet d'un rapport favorab'e 
de M. la in d \ commission de la jusüire. Noire nono 
ral « lére qu'il à leu 

es! ! | pièces produites de facon à en permettre piusieurs 
utilisation 

ucprimer l'exigence d'une de trois ou six mois 4e 
l'es 

De supprumer l'usage du livret de famille 

La commission de La juslice fait simplement observer que le livret 
ni 1 \ aucun cas faire foi jusqu'à insecriplion de faux. 

 — La commission de l'intérieur, saisie pour avis, croit devoir 
do in Vorable à la proposition dé olution de MM Hamon 
et rejoigt insi les conclusions du rapport de M. Rabouim. 

Lu: jnvestig iixquelles nous nous sommes fIVrés aupres 
adimini-trations compétentes nous ont permis de véritier pleinement 
la | «le 1 tant pour lensemble de com 
ui mome d'étabir sans cesse de nouveaux 
extraits d'a il Quant à la gène qui en résulte pour 
u-agt t ins do plus à démontrer 

\ | initia telles déjà été pri par les adra 
ni La pub ition d'une e intermini 
tarte ner ta insUtulion du livret de famille est notamment 

dicalions du ministère de l'intérieur, aurait pour 

jo De compléter les indications portées sur le livret de famille : 

he modilict la rédaction des différentes indications qu'il con- 
ticut. de faron au celles-ci constituent de véritables extraits d'actes 
d' IN 

gnaler les peines extrèémement graves (pour faux en actes 
authent'qus iuxquelles { les contrevenanls: 

Ja d ice de copies conformes du livret de famille, 
n'avant pas, évidemment, une force probante particulière, mais 

de remplacer dans bien des cas des extraits soit de bulle- 
{ins d'état civi certains certiticats actuellement en usage (cer- 
de vie, de célibat, de non-remari de non-divorci 

de de prévoir un livret de famille de modèle unique pour l'en- 
terriluire, présentant de Sséricuses garanties contre les 
fal-itirat possibles 


lil Nous avons eu le souci de nous informer de la pratique de 
quelques pays Voisins, Une rapide revue montre le lien qui existe 
ent et mode de tenue du livret de famille el sa valeur probante 
el la lendanre au ueveioppement des deux. 

Jo Eu Grande-Bretagne, 1 n'existe pas d'instilution semblable au 
livret de famille, Les renseignements d'état civil sont fournis exclu 
sivement par voie d'extraits des registres; 

2 En ilollande, le de famille est d'un usage très répandu, 
sans avoir aucrne base égale, n'exis e même pas une circulaire 
ministérielle qui en règle l'émission, mais tous les officiers de 
civil remetlont ce livret aux parties, aussiHôl après la cérémonie du 
mariage, La question S'est posée également dans ce pays, de savoir 
s'iüi ne convenait pas de donner une base légale à cet usage fort 
apprécie des justiciables qui y voient la preuve « officielle » de teur 
mariage el de l'élat légilime de leurs enfants; 

ÿ* En Belgique, le « Carnet de mariage » appelé parfois « Livret 
de rnariage » ei correspondant au « livret de familie » français, doit 
son origine à l'article 34 de la loi du !8 germinal an X, relative à 
l'organisation des culles, ainsi concu: « ne donneront la béné- 
dicton nupliale qu'à ceux qui justifleront en bonne et due forme, 
avoir contracté mariage devant l'officier de l'état civil ». 

En vertu de celle disposition, les officiers de l'élat civil défi- 
vraient aux jeunes mariés un certifiat attestant la célébration 
du mariage civil. 

A cel égard, l'article fer du décret du 9 décembre 1910 prescri- 
vail que, « Les cerlijicats que les officiers de l'état civil délivrent 
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Dour justifier aux ministres des cultes ue ! 


ilable des formalités civiles avant d'étri 


(| t » 
gieuse de leur mariage, seront assujettis 
1111 d 
de l'article 5% de la loi du !1S germinal 
ir le 46 de Ja Constitulion: « mariage 
précéder Ja bénédiction nupliale, sauf Les 
ur da loi, s'il y a lieu », Et l'arlicle 267 du code px 
loi du 3 août 1939, prévoit que: « Sera puni d'u 
ministre d'un culte qui procédera à 


liale avant Ja cétébration du mariage evil... 


14, l'usage s'est introduit dans cet 
“ommunales de aux personnes 
in carnet des iné à j'annotation de diver 
concernant époux qui lenail Heu du 
question ci-dessus, 
l'origine du carnet de mariage ». I est à 
que Ja délivrance de ce carnet na jéumais 
dant fait l'objel de plusieurs circulaires émana 
d'arrondissement et des gouvt 


es cireulaires recommandent Femploi du « ca 


‘lement des finantes à été appelé à 


et par voie de circulaire tendant à rappel 


lat civil les dispositi ns des lois fiscales sur 
octobre 


A la suie d'une correspondance échangée entre Ie £ 
int et l'administration de l'enregistrement, il 


de 166 les carnets de mariage seraient soumis 


bre de 45 ceutiines el porteraient la signature de loffiri 


civil, pourvu qu'il soit fait mi 


exécution 


17 
AUSSI, 
pas uni 
laquelle 
Une 
bre 


loi fiscal 


au car: 


à 


rer cerl 


des port 


n'ion que la pièce est déi 
de l'article 16 de la Constitution ‘cire, gouv., 


actuellement, les carnets de mariage, si le m 


forme dans tout Je pays, lous une men 


ils sont délivrés en exécution de l'ariicle 16 de la 


reulaire du ininistre de l'intérieur en date du fi 
tout en rappelant une fois de plus les disposit 


"1 


recommande aux administrations communales 
dont un spécimen leur est communiqué. 

laire du 25 février 1896 traite encore de Ja 
le timbre el souligne que les carnets de marie 


nent destinés à la classe ouvrière et pauvre. 
une circulaire au 15 octobre invite toutes 
délivrer des carne s de mariage el recommande 


s renseignements et conseils d'ordre pratique à 
s de carnets, concernant la résidence, Félal 


service mmiiilaire, etc... La circulaire ajoute que d'autres 


ent ètre ajoutés et donne quelques exemples 
l'usage du verriel ou livret de mariage, nomma 


En fait, 
« livret de l'état civil » est général el quoique le mod: 
contenu différent parfois selon les communes ou Îles ji 
les carnets contiennent toujours les mentions essentielles 
de mariage des intéressés ainsi que l'identité des enfan.s 
leur union, 


En outre, les carnets contiennent, en général, des 1! 


ments el 


{ 


inseils divers en malière de population, état 


nalilé, milice, hygiène, alimentation, maladies, alcoolism 


les, 


rances, 


bre 


lnariate, 
civil 


Cette 
ment Loi 
En ef! 


r que, d'après la circulaire préci'ée du 11 
es livrets en tant qu'ils constatent Ja célébrali 
forment de véritables extraits des registres 


affirmatica contenue dans la circulaire parail 


il 


ets 


un extrail | 
lation signée par l'officier de létal civil et dressée génera 
en ces termes" « Nous, soussigné, officier de l'état civil, dk 


ou cerbüfions) que... ont contracté mariage devant nous, 


au jnoins) trés contestable, 
les carnels de mariage ne conbennent pas « 
de l'acte de mariage; ils contiennent qu' 


IC 


Ces al'estalions n'ont pas la même valeur probanle que le: 
dilions auihentiques ou extraits certifiés conformes des à 


Pétat civil 


Ce ne sont que des certificats, 


Des spécialistes belges estiment que le remplacement, da 
carnet, de l'attestation signée par l'oflicier de l'état civil, | 


extrait d 


l'acte de mariage aurait certes comme heureux el 
1 


imeéllre à Ja disposition des intéressés, d'une manière pern 
la preuve authentique de leur mariage avec cet inconvénient 
tefois qu'en cas de dissolution du mariage, les mentions du 
pourrait encore être exhilé — ne reflèleraient pl 
silualion réelle, ce qui pourrait éventuellement donner Heu à 


qui 


abus, 


Le gouvernement belge n'a jusqu'à présent pas élé ap} 


ut 


se prononcer sur celte question. 
Suisse, deux institulions distinctes ont été créées, 
A. — Le registre des familles (art, 113 à 119): 


je En 


Ce registre est tenu dans l'arrondissement du lieu d'orii 


ia famille. 1 comprend la liste des familles et des personnes 1° 


qui ont 


feuillet est ouvert au nom de chaque chef de famille originaire 


droil de bourgeoisie » dans cet arrondissement 


la commune, Les naissances, mariages, décès, reconnaissances, 
‘imalions, survenus dans les familles (légitimes ou naturelles 


portés sur le ‘registre. Celui-ci a essentiellement pour but de p 


aettre aux administrations publiques, aux autorités chargées 
de l'état civil et du recensement des habilants di 
sur Condilion juridique des personnes ainsi que 


contrôle 
renseigii 
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muosition des familles. En particulier, les d sont 
Î nu à jour, les contrôles militaires, scolaires el 1 
\ l'aide du # uistre des familles, 
j 
B, — Li ret de famalle : 
\ux termes de l'article 142 de l'ordonn precil 
] livret de famille est desliné à servir de } 
servi de l'état civil; il comprend à vet les indications 
l'état il du hef ! uille \ la 11} 
jans livret de famili in 
si récier l'arrangenx d H 
« Le mari est tenu de se mn irer le livrel de fam », 
Aux termes l'article 143 du même texte: 

Le Jivrei ue est nr V1 en nméd 
ment après Ja ébralion du premier mariage de IX pü 
V'ufficier de l'état qui y prorédé, Plus tard, 
officier de l'état civil où à celui du d'origine du 
ile, dans ce dernier tas sur production de papers ivil, 

iupartient dé le délivrer. 


fjcier de l'étal civil qui à Cons alé un changement irvefil 
‘otat de la famille l'inscrit dans le livret sans méme en avoit 
equis. Si cotte inscription à été omise l'oflicier de Civil 
heu d'origine où du dounicile peut inscrire lui-même Je an- 
rsque celui-ci est allesté par des pièces ayant force pro- 


| 
_— J]l résulle de celle trop longue revue des institutions 
éres que, parloul où le livret de famille existe, à 
à la fois, à l'utüliser comme élément de preuve el à unifor- 
es modeles, 

La proposition” étudiée aujourd'hui est done dans le « 
et les pays vois ns verront avec intérél et sympathie une 
ence française dans ce sens. 

omission de l'intérieur, nalurellement atlachée à l'aspect 

inistratif du problème se doit donc de souligner Fintérélt d'un 

uentation par la voie de circulaire en cette matière, afin qu'un 

èle uniforme de livre! puisse permettre de réhausser, en toutes 

lances, sa force probante, Hi faudra exiger que des mentions 
e le décès, le gère ele, y soient insérées, 


dant, bien volontiers, à la suite de Ja 
mission de la que, méme amendé, le livret de famille 
wait avoir « force probante » jusqu'à inscription de faux, La 
| uë « rce probante jusqu'à inseriplion de faux » possède, 
en etlet, dans Ja laugue juridique une signification bien précise el 
désigne une procédure réservée à tous les actes présentant de: 
d'établissement vraiment particulières; original des actes 
it civil, actes notariés, ete, (Art, 214 et s, du code de procédure 
le), I ne peut pas être question de donner iri celle force pro 
jante, il doit, selon nous, s'agir uniquement, en l'occurence, de Ja 
force probante jusqu'à preuve du contraire, 


V, — faut souhaiter que la même mi istericlle 
restrelgne au maximum les cas dans lesque:s l'exigence de moins 


mois de date est formul e pour l'acte proauil: on ne sau- 
jection selon laquelle cette exigence serait un moyen 
l'acte et 


de 
rait retenir l'ol 
de s'assurer du non-décès de ia personne mentionnée à la 

issi de l'identité véritable de celui qui pré (e i iè 
; est facile à un fraudeur risoiu de se procurer 


Mat 


Hits 


‘un diers vivant et, surtout, il existé envore à autre 
rtilicats de vig, témoignages des voisins, etc.) pour établir que 
l'état civil invoqué est bien celui d'une personne toujours en vie 


jue la circulaire interministériele prévue 
ve des cas dans lesque!s la date 
e exigée 


Nous souhaitons uonc 
luurnisse une énumeration restrict 
de inoins de trois mois pourra 

l a d'autre part clé objecté que le fait pour un em vé d'état 
ivi de porter dans son dossier le simpie Visa d'une 
miéce et non une expédilion de celle-ci risque de favoriser des 
fraudes, des négigences ou des erreurs dont Ja responsabilité serail 
dilliciie à établir. Après plusieurs mois, on ne pourrail plus dire 
si l'employé en cause a vraiment vu la pièce qu'il à visée — une 
emeur d'orthographe dans un noin deviendrait, après Coup, invéri 
flubie el. la responsabilité ne saurait en être élabiie, un empioyé 
bon qualilié pouvant toujours prétendre qu'un point de détail [ui 4 
Cclaäppe, 

Mais il nous parait parfaitement possible de prévoir que l'emp'oyé 
d'une adiministation (celle de l'éducation nationale, par exemple), 
pourra exiger, non plus l'original d'un acte, amais ja copie rerliliée 
conforme d'un extrait du livret de fanuile qui demeurera ainsi an 
dossier, Peut-être y aurait-il donc lieu d'insérer däns les insiruc- 
lions ministérieLes prévues des disposilions invitant les commnis- 
säites de police à légaliser de telles copies certifiées conformes: Jes 
intéressés résidant en dehors de leur lieu de naissante pourraient 
dinsi établir des copies de leurs actes d'état civil sans correspon- 
dance avec la mairie éloignée de leur lieu d'origine et simpienienl 
par une visite au € ommissariat de police. 

On a encore ‘objecté que le livret de famille, élant détenu par 
les intéressés eux-mêmes, ne serait pas at itomatique ment tenu à 
jour, Il n'y aurait aucune garantie de transcription, sur le livre{ de 
famille, des décès, naissances, mariages, qui sont porlés en 
narge des reg islres d'élat civil Ces actes ne seraient pas, en fait, 
reportés sur un livret de famille que les intéressés n'auraient pas 
en main au moment où ils feront dresser à la mairie lacte de 
décès d'un des leurs, ou célébrer un mariage, ete. 

En sorte, dit-on, qu'une pièce détenue par les intéressé. ne pré- 
Senlera jainais les mêmes garanties de tenue à jour qu'un registre 
conservé en mairie. 

Mais i} nous parait possible de pallier cet inconvénient! 

fo En prescrivant aux agents de l'état civil d'exiger la production 
du livret de famille pour sa mise à jour chaque fois qu'ils dressent 


de se contente! 


grave des erre 
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ANNEXE N° 550 
(Session de 19%, — u 


PR POSITION DE LOI tendant à faire bénefivh ouu< membres 
de la justice musulmane en «es dispositions loi 


no 38-1390 du 20 seplembre in! Au 
présentée par M, ai El-Hadi, sénat 
reau do 1e conforiménmient à 
EAPOSE DES MOT 
Mesdai nos justice musulmane en Algérie « 
posée, suivant les 1 is dil ou kabyies, de 
de { 1 | 
d: 115 su] d'ao 
Aussi là pension des anciens dis nues uidi'e qui la 
de es, 
La d j de 
Mahakma 1 TE pas Col di | 
Les autres membres de la justice musuhnane, c'est-à 
bachadels chefs, les baæchadels en sous-ordre, s adels, les cadis- 
noia {ulaire es res s et li près 
s Mahakmas où les de paix, id à tort copmme di 
officiers ministériels payés Sur le revenu de Mahakma <tivant 
ine réparlilion fixée par arrêté guberualorial ne sont pas affiliés à 
en | 1 
nalloni des I il s po ]a \ \ Li 
suyhsides nnue!ls qui leur sont alloué re sont res, 
Les voi l'exemple pour l'année 1919 
Fonclionnaires m 1 11 trail 
idi ffre de base, 9.000; 1 ] mne à charge, 10,200: ? per 
à 13.800: plus de 4 personnes à 43.000 
Bachadei: chiffre de buse, 5.80; 1 personne à charge, 7.00: 2 per- 
sonnes à charge, 8.200: 3 personnes à charge, 9 LEUR h personnes à 


charge, 10.606: plus de % personnes à charge, 44806, 

Adel où suppléants: chiffre de base, 23.200; 1 personne à charge, 
6.10: 2 personnes à Charge, 7.600: 3 personnes à charger, 8.S00; 
4 personnes à charges. 1006: pl 1e de h persnnnes à charge, 11.200, 

Aoun: chiffre de base. 1600: 1 personne à charge, 5.800: ? per- 
sonnes à charge, 7.000; 3 personnes à charge, 8.200; 4 personnes à 
charge, 8.100: plus de 4 personnes à charge, 10.690, 

Il est à peine nécessaire de dire que ces subsides dérisoires ne 
correspondent ni aux hesoins des intérescés, ni aux services rendus 
à la collectivité par le personnel des Mahakmas. 

Leur insuffisance se trouve encore accrue par la cherté de vie 
des temps présents, 

Il faut de toute nécessité rendre à ce personnel judiciaire son 
prestige et lui donner, par conséquent, droil à une vie décenie en 
le faisant entrer, au moven d'un lexle législatif, dans la grande 
famille des fonctionnaires de l'Etat. 

Persister pour une question budgétaire à l'assimiler au corps des 
oMiciers ministériels de droit commun serait commettre la 
rs et la plus lourde des fautes, 
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Annexe n° 551, 


Comment peut-on considérer les membres de cette justice musul- 
mane corne de simples officiers ministériels, alors que: 

jo Tout membre de la mahakma est assuré d'un minimum de 
revenu. En effet, en cas d'insuffisance du produit &e Ja mahakma, 
il est alloué sur le budget de l'Algérie Ges indemnité: dites de 


compensation, fix dans ie barème cie :SSOUS suivant l'arrêté n° 528 


1 novembre 1915 du gouverneur éra! 
Emploi 

Cadi-nolaire el bachadel chef: célibalaire ou marié sans enfant, 
162.000; père d'un enfant rmineur, 108.000; père de deux enfants 
112.000 père de trois enfants mineurs, 120.000: plus de 
trois entauts mineurs, 120.000, soit, par enfant, en plus. 

Bachadel en sousærdre: célibalaire ou marié sans enfant, 78.000; 
père &'un enfant mineur, 84.000; père de deux enfants mineurs, 
&<,000: pére de trois enfants mineurs, 90.000: plus de trois enfants 
mineurs, 90.000, soit, par enfant, 3.000 en pius. Fe 

\del et suppléant cadi-notaire : célibataire ou marié sans enfant, 
ALL père d'un enfant mineur, 60.000; père de deux enfants 
mineurs, 61.000: père de trois enfants mineurs, 72.006: plus de trois 
en mineui 12.44%), soit, par enfant, 5.000 en plus. 

soun mahakma et justice de paix: céibataire ou marié sans 
enfant, 43000: père d'un enfant mineur, 50.009: père de deux enfants 
mineurs, 21000: père de trois enfants mineurs, 60.000: plus de trois 
enfants mineurs, 60.00), soit, par enfant, 5.%x en plus. 


Ces insemmnilés ont été majorées de 76 p, 100 par arrété gnberna- 
torial ne 3512 du août Journal offie du 31 août 1948). 


Le statut du personnel de Ia justice musulmane, fixé par 
l'arrété du 23 juin 1926 et modifié par arrêté du 1% mai TS . permet 
à tout adel, muni ou non du diplôme des études supérieures des 
«, d'accéder aux cadi, Ainsi l'adel est appelé 
tôt où tard à être fonctionnaire coromre tel, affiiié automatique- 
ment à la caisse généra'e des retraites, De sérnti fonctionnaire, il 
est appe à étre fonctionnaire complet. C'est un stagiaire appelé 
à larisation el non un officier ministériel. 

Ouaut au bachadel, il est, de par sa fonction même, un juge. 


C'est Jui, en effet, en cas d'empêchement du cadi ou de vacance 
du le qui fait fonction de au lien et place du Ccadi- 
juge. A-ton vu jamais organisation judiciaire Ge droit commun 
un greffier on un huissier, qui eux sont bien des officiers minis- 
lérieh., assurer les fonctions de juge ? 

Ces particularités sont suffisamment éloquentes pour démontrer 
à l'évidence qu'aucune similitude dans les attributions ne peut être 
faite entre le personnel de la jusiire musulmane-des mahakraas et 
le corps des officiers ministériels ordinaires, 

encore à souligner que cette question intéresse un personnel 
dévoué et modeste ef, qui plus est, contribue par son activité de tous 
les jour à alimenter dans des proportions importantes le budget de 


IL serait donc pour le moins injuste de se désintéresser du sort de 
[a erviteurs de l'Elat, L'Elat se doit au contaire de mettre à l'abri 
du be-ot inon de la misère, ses serviteurs et surtout leurs familles. 

é sont ces raisons qui nous font penser que les membres de la 
ju-lice musulmane doivent être admis à bénéficier du régime de droil 
Commun des pensions civiles, le calcul de celles-ci devant se faire 
pour les fonctionnaires autres que les cadis-juges la base du 
revenu tminioum garanti par l'arrêté gubernatorial ne 712 du 23 août 
considérée comme échelle de traitement et pour les caris- 
juges <ur Ta base de leur traitement augmenté deleur des 
produits globaux des mahakmas 

C'est pourquoi nous vous prions de vouloir bien adopter Ja 
proposition de Toi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont admis au bénéfice de la loi du 20 septembre 
1958 portant fixation du régime général des pensions civiles et 
militaires, au inéme titre que les anagistrats, les membres de la 
juslice musalhmane C'Algérie (cadis, bachade!s, adels, cadis-notaires, 
cadis notaires suppléants, aouns de mahakmas et de justices de 
paix 

Art, 2, — Un réglement d'administration publique interviendra 
pour les modalités d'application de la présente loi, 


ANNEXE N' 551 


(Session de 1950, — Séance du 2 juillel 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à respecter !:- droits et prérogatives du Parlement en matière 
contrôle du fonctionnement services publics, et à réprimer 
les manquements aux égards dus aux parlementaires dans l'exécu- 
tion des missions confiées par les Assemblées, présentée par 
M. Pellene, sénateur — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du contrôle du règlement et des péti- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'enquête parlementaire décidée par le 
Conseil de a République dans sa séance du 24 mai 1949, à l'effet 
de le renseigner sur les conditions dans lesquelles était assurée la 
gesthon adminisirative et financière des services de la radiodiffusion, 
a donné lieu à une succession d'inridents qui ont, en fait, rendu 
jusqu'et pratiquement inopctrant Je désir de l’Assemblée d'être 
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C'est une manifestation supplémentaire celte volonté 
semble bien ancrée dans les services publics d'éluder Je conttéte 
parlementaire. 

Par ailleurs. au cours des investigations effectuées par Ja comn 
sion, l'un des commissaires à été à plusieurs reprises pris à par 
dans des termes d'une inconvenance et d'une arrogance qu'il 
a été amené à suspendre ses travaux, car le prestige du 
lui-mème se trouvait en fail engagé. 

Le fonds des travaux de la commission d'enquête, fort retardés nan 
ces divers incidents, fera ultérieurement l’objet du rapport et 4 
concusions attendus par le Conseil de la République. 

La présente proposilion de résolution en à été disjointe, afin da 
porter à la connaissante de nos collègues des faits qui posent Je 
questions de prinripe de Caractère tout à fait général, — débordant 
par conséquent le cadre de l'enquête en cours, — concernant d'une 
pari l'exercice des droils et prérogatives du Parlement, d'autre 
la considération et les égards qui se doivent, dans l'intérêt mûme de 
nos institutions, aux représentants des Assemblées dans l'exercice 
de leurs fonctions. 


Se 


I. —— Rappel sur les origines de l'enquête qui a donné lieu 
aux incit2nts relatés. 


Au début de 1919, à l'occasion d'une demande de relèvement des 
axes radiophoniques, de nombreux parlementaires furent saisis des 
doléances des auditeurs, des auteurs, des interprètes, etc., Conve: 
nant le fonctionnement du servire de la radiodiffusion. 

Le rapporteur du budget à sssemblée nationale, M. Tailläde, 
proposa et fit adme lire par la premiére Assemblée de 
la mesure, en attendant d'être mieux ren: eigné sur les fails qui pro- 
voquaient de telles plaintes. 

Le Conseil de la République adopta la méme aititude que l'Asem- 
blées nationale. 

A ce gnoment, Le conseil d'Etat venait de casser plus de quinze 
cents nominations où promotions abusives, intéressant presque la 
moitié des effectils du service. 

Les arrêts de la haute juridiction mettaient un terme au lien juri- 
dique qui liait l'Etat à ces fonctionnaires dont certains n'élaient 
peut-être pas u lies et avaient été abusivement nominés, 

done une ‘il convenait de mettre à profit 
pour faire appliquer, avec plus de facilité dans ce servite les disposi. 
tioau, législalives sur le dégonflement des effectifs dans les adiminis- 
trations pubiiques, 

Des dispositions légisiauves inlerdisaient en tout cas loule norni 
nation de nouveaux fonctionnaires, — sauf dérogalion, dans des cas 
spéciaux, intervenant après avis des commissions financières. 

Aussi la commission des finances du Conseil de la République 
fut-elle d'avis qu'il convenait d'exprimer à M, le secrétaire d'Elat à 
l'information son désir d'être renseignée sur les effectifs de la radio. 
ges et de le prier, à litre conservaloire de ne prendre doréni- 
van ‘une décision, en matière de nomination de personnel avant 
qu'elle ait pu se faire une opinion sur la légitimité de cette opéra- 

Ce ht au surplus qu'un rappel des dispositions législalives 
ur. 

Tes ut lost t d'une lettre adressée le 5 janvier 1919 à M. lé secré. 
taire d'Etat de l’époque, chargé de linformation, par M. le président 
de la commission des financez, au nom de lunanimité des membres 
qui ia Composäient, 

Le 31 janvi er, — C'est-à-dire après avoir laissé s’écouler vingt-cinq 
jours avant de répondre à la communication de la commission des 
finances, — le sécrétaire d'Etat à l'information adressait au pré 
siden! une lettre préparée par ses services, letlre qui figure en 
annexe {annexe 1), dans laquelle il était déclaré notamment: 

« D'abord, il n'est pas exact de dire que le personnel de la radio- 
diffusion française a fait l'objet de nominations où de promotion: 
qui n'ont, par leur importance, aucune équivalence dans les autres 
ministères, Je puis affirmer, aux contraire, que ce personnel, à 
quelques très rares exceptions près, justifiées d’ailleurs par Ja valeur 
professionnelle des intéressés, à bénéficié d'un avancement parfai- 
tement normal qui peut être comparé à celui accordé dans Jes adm: 
nistrations voisines. 

« La deuxième objection formulée est encore plus grave. En effet, 
ji ne me parait pas possibie que l'on puisse demander à la radio- 
diffusion française de ramener le nombre de ses collaborateurs à 
celui qui existait en 198, car, personne ne peut conlester que depuis 
cet'c époque Ja radiodiffusion ne se soit considérablement déve 
loppée., » 

Ainsi le bien-fondé de la position prise par :a commission des 
finances élant discuté, et ie minis tre la priant de vouloir bien recon- 
sidérer sa position, il n'y avait qu’un moyen pour celle dernière de 
se faire une opinion définitive sur ce sujet. C'était de demander à 
une déiégation de ses membres de prendre contact avec le secrétaire 
d'Etai à l'information et après étude de la question de la renseigner. 

La commission des finances désigne à cet effet MM. Debü-Bride!. 
Duchet, Minvielle et Pelenc, à l'effet de Jui faire un rapport dan: 
les délais les plus rapprochés, 

C'est à ce moment-là que commencèrent les difficultés, 


11. — Les obstacles mis à l'exercice du droit de contrôle 
du Parlement. 


Le jeu de nos institutions démocraliques est souvent faussé 60 
Cobpromis par Joubli, — parfois même aux échelons gouverne 
mentaux, — du rôle exact imparti à chacun des éléments” qui Con- 
courent à jeur fonclionnement, 

Cela provient du fait que si certains des éléments qui intervien- 
nent dans la marche des affaires publiques prennent assez faci- 
lement conscience des pouvcirs dont ils disposent et des domaitt> 
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auxquels ces pouvoirs s'appliquent, ils n'ont par contre, pas lou- fois chez M. Porché — la présente commission est dangereuse parce 
pe une notion aussi nette des obligations auxquels il restent qu'i. y à M. Pellene qui a déjà un point de vue particulier, il à 

is et qui en sont le corollaire indispensable dans un régime indiqué à M, Porché qu'il voyait très bien le service de la taxe aux 
 nocratique. : finances, les services techniques à une autre administration et qu'il 
de pe particulier, la prérogalive essentielle du pouvoir exécutif sercit moins onéreux pour le budzet de l'Elat de scinder les services 
est d'agir, il convient de ne pas perdre de vue que le Parlement de de la radio, . SK, 7 KES 
qui il tient le mandat d'exercer ce pouvoir, à pour mission essen- « C'est lé moment maintenant que les organisations syndicales 

He d'en contrôler l'usage, el qu'on ne saurait en conséquence prernent une position très nette contre M. Pellene, 
c'insurger contre ce droit de contrôle, qui est l'une des prérogatives 
«<entielles dont le pays à investi ses re résentants, sans s'insurger « Haffereau. — On ne peut pas s'élever contre une commission 
du méme Coup contre ja volonté nalionale et contre les institutions, d'encuêle, mais l'on peui prendre posilion contre M. Pellenc person 

11 semble bien que ces considéralions ne Soient pas inutiles à ne_ieiment. 

ler lorsqu'on voit les obstacles de toute palure qui ont été «u Trilles — Si pous n'éengageons pas la bataille maintenant, nous 
dressés, dans le cas présent, à Fexercice du droit de contrôle du serons obligés de le faire lorsque le rapport Sera déposé, nat il 
Parlement. sera alors trop tard. 

Le À février 1949, conformément à la décision prise par la com- « La C, E, est d'accord pour récuser la personnalité de M. Pellene. 
raission des finances, le président de ladite commission adressa Le bureau, Trilles et Canevetl iront à la réunion organisée par le 
à M. le président du conseil la leltre suivante: 

Monsieur Le président, Le secrétaire administratif, 

par lettre + janvier j'ai eu TOULLEL, 
de la commission des finances du Conscil de Ha République, 
service n'ait fait l'objet d'un examen attentif de la part des 

financières, qu il agit ur ingérence abusive dans le fonctionnement des 
par lettre alu janvier 1949, M. le secrélaire d'Etat à la prési- 
dans les services de la radiodiffusion en° vue du reclassement du intéressés lorsque le fait ui à été signale... 
ver-onnel, dont un arrêt du conseil d'Elat en dale du 20 février 191 Are 
avait annulé les nominations où promotions, à énuméré les charges 2. — L'altitude du secrétaire d'Etat à l'information. 
nouvelles auxquelles, depuis 1938, lesdits services avaient à faire 
jure et a demandé à la commission des finances du Conseil de la L'allitude du secrétaire d'Elat à Pinformalion de l'époque apparait 
République de vouloir bien reconsidérer la question. encore plus difficilement compréhensible. (Lie: 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'après avoir pris connais- En possession de la protestalion des syndicats, le 17 février au 
sauve de cette communication, el en vue de <e faire une opinion soir, le président de la commission des finances fit demander au 
définitive concernant les effectifs et les dépenses de la radiliftu- ministre, par son secrélaire, Sil voulait bien le recevoir pour 

commission des finances du Conseil de la Répoblique a l'entretenir, avec 4e Ccoinmissaire intéressé, de lé ue envisage, 
décidé à l'unanimilé, de Charger d'enquête sur ces points quatre HI fut répondu en substance, par le ministre, qu'une leltre venait 
mernbres: MM, Debù Bridel, Duchet, Minvielle et Pellene, d'être envoyée par cycliste à ce Commissaire ce qui rencraul 
aiee mission de lui faire un rapport dans les délais les plus rap- sans doute inutile la réunion demandée. 
prochés, En réalité, ce jour-là, le cycliste annoncé se fl vainement alten ire. 

Je vous serais obligé de vouloir bien donner aux services inlé- Le lendemain soir, par contre, arriva Ha lettre ciannexée (annexe 2) 
ressés toutes instructions utiles pour faciliter la mission des com- comme elle SUCER 
inissaires ainsi désignés. question débatlue — à quoi elle correspondait dans Fesporit de son 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- signataire. A es 
ments plus distingus=. O1! confondait, en effet, la commission des es el 

- cominission des entreprises on ééclarait que 
Le président de la commission des finances radiodiffusion n'entrait pas dans le cadre des activités dont Ja sous- 
du Conseil de la République. coimission des entreprises nationalisées avait à s'occuper, et qu en 

Dans l'esprit de la commission des finances, il s'agissait comme conséquence il COR À 
nous l'avons déjà signalé, d'une procédure simple et expédilive per- efTe tuée, de « solliciter du Conseil de La Republique les pouvoirs 
mettant aux commissaires d'accomplir rapidement mission d'enquête sante le ré&ol fait le 
information, qui devait rester sur le plan el dans le cadre des L'auteur di la presen PFOPOSENONS 
travaux intérieurs à la commission, destinalaire de celle spondanc 

D'ailleurs, ce n'était pas la première fois que sur le méme objel de de 
el pour le même service elle avail recouru à ce procédé, sans que 
quiconque songeât à le critiquer, 

porteurs avaient été désignés, et aucune difficulté n'en élait résullé. édite con 5 

Tel ne fut point le cas celle fois, car la correspondance du pré- € dermant À ya luinze j 
- l'une et l'autre d’ailleurs assez inattendues, — qui se manifes- dépenses le 
oregt-à trois Jours d'intervalle : RE Se É « La lettre adressée à cet eflet, par M. Roubert à M. le prés dent 

Le 15 février 1949, de la part de cerlaines organisalions profes- du conseil de iniètres À In date du À février dernier » laisse 

Le 18 février 1949, de la part du secrélaire d'Etat à l'information place, PSr-ce point, à AUCURS équivoque. 

« Quoi qu'il en soil, conformément au désir que vous exprimez, 

Ÿ la commission des finances prend des dispositions pour accomplir 
I — Les protestalions du personnel de la radiodiffusion. la mission qu'elle s'est assignée, tout en répondant pleinement à 
vos scrupules juridiques, qu'elle n'a jamais cessé de partager 

La premiere protestalion en date, contre la décision de la commis- C'est alors que la Commission Ges finances informée, décida, pour 
sion des finances, émanait de certaines organisations syndicales et répondre eux scrupules juridiques du ministre de demander au 
d'un organisme qui s'intitule « L'association des résistants de la Conseil de la République les pouvoirs d'enquête parlementaire, 
radiodiffusion francaise ». La commission de la presse, de la radio et Au cinéina demanda 
On pouvail se demander à l'époque comment ces derniers avaient à v être associée. 

“lé informés de la décision prise par une commission de la Seconde Le secrélaire d'Etat à l'information demanda de son côté à étre 
Assemblée, et dont Ie ministre avait éi£ jusque-là seul à être entendu par les commissions, I y eut de longs échanges de vues 
consignés dans les procès-verbaux de comminissions, 

Quoiqu'il en soit, ces organisations adressèrent le 13 février 1919 Finalement, les deux commissions réunies décidèrent de demander 
au président de ia commission des finances ne correspondante, dans conjointement au Conseil les pouvoirs d'enquête que FAssembe 
laquelle elles s'élevaient contre la désignation de l'un des commis- leur attribua le 24 nai 1919 
saires dans les termes suivants: ; s* Le Conseil de la République avait ainsi manifesté clairement sa 

« Elles estiment, en eflet, que M. Pellenc, inspecteur général des — volonté — nonobstant lous les calculs el toutes les résistances, 
P. T, T., ancien directeur du service de la radiodiffusion, pourrait, destinés. à empécher les Assemblées d'exercer pleinement leur 
en cette qualité, manquer d'impartlialité dans les appréciations qu'il mission de contrôle. 
serait amené à donner en tant que membre d’une commission d'in- Le dernier mot revenait done au. Parlement. Les principes élaent 
formation sur les problèmes actuels de la radiodiffusion. sauvegardés. 

« En outre, celle légitime suspicion est renforcée par les circons- L'auteur de Ta présente proposition de résolution se déclara ainsi 
lances qui ont entouré le départ de M. Pelienc. satisfait. Et comme il ne nourrit en réalité aucune arriére-pence 

«“ En conséquence, les organisations syndicales et l'Association des particulière en ce qui concerne ce service d'Etat qui, comme bien 
résistants de la radiodiffusion française, unanimes, sont fondées à d'autres, à par certains côts ses grandeurs, mais hélas aussi ses 
contester par avance toutes les conclusions d’une commission d'in- faiblesses, et que, par ailleurs. il pense qu'il existe assez de 
formation sur la radiodiffusion dont ferait partie M. Pellenc, » domaines dans lesquels sa bonne volonté et son activité senuvent 

I n’est peut-être pas inutile d'ailleurs de signaler, à l'occasion | Ctre ulilisées sans soulever de contestation, — au cours de la réunion 
le cette démarche quelque peu insolite, les raisons de la légitime ? commune du 19 mai 19%49 des deux commissions des finances et 
suspicion. dont il est fait mention ci-dessus, telles qu'elles semblent | de la presse de la radio et du cinéma, qui précéda l'attribution des 
résulter du procès-verbal! de ja réunion syndicale où cette initiative pouvoirs d'enquête, il retira sa candidature de membre de Ja 
à été décidée: commission d'enquête sur la radiodiffusion, dans la conviction que 
« L'année dernière, une commission d'enquête sur la radio avai! ses autres collègues pourraient parfaitement s'acquitter de celte 
&ié désignée par le Conseil de la République, elle est venue une | mission, É 
23 Coxseir DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1950, — 27 juin 1951 23 


i 
à 
a 
è 
ñ 
4 
14 
à 
à 
| 
] 
| 


705 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mais ces derniers, manifestant un esprit de solidarité dont votre 
couunissaire ne peut qu'être touché, mnirent 
condition à la poursuile de leur mission, que tous les commissaires 
précédemment désignés cevraient continuer à en fire chargés. 

Ce point de vue fut &ppuyé par tous nus collègues présents à 
celle réunion €t c'est sur la pression unanime des des 
doux commissions que votre commissaire revint Si décision. 

Volre commissaire s'excuse d'évoquer ces faits d'ordre personnel : 
mais pense qu'il n'était peui-ire pas inutile de les rappeler pour 
bien prouver s'il était nécessaire — que dans celle affaire 


jamais quelque basse pense ou quelque préoccupation suballerne 


he l'a inspiré. 


% — Les obstacles mis à l'exécution matérielle de l'enquête. 

Une fois les pouvoirs d'enquête accordés aux deux commissions 
parlementaires et es enquéteurs désignés, ceux-ci 
denandérent, comme il se doit, préalablement à toute investigation, 
et dans un souci de correction, une audience à M. le secrélaire 
d'Etat à l'informaion | 

Et pour bien manifester leur désir de colliborer étroitement dans 
cette élude avec tous les parlementaires susceptibles d'avoir une 
opinion autorisce cur 14 question, ils en informèrent le rapporteur 
du budget de la radio à l'Assemblée nationale, le print de se 
joindre à eux dans Ja visite qu'iis devaient faire à M. le secréiaire 
d'Etat à l'information, 

Au «ours de celle audience, les commissaires firent part an 
de leur désir de conduire l’enqüéte'en p'ein accord avec lui 
et avec l'intention de l'aider à redresser, dans fa mesure où eiles 
seraient constalées, les erreurs ou les faiblesses de ses services. 

A cet effet, el afin que la liaison avec lui fat plus étroite, ils Jui 
deinandérent de vouloir Hien désigner un membre de son cabinet, 
lequel pourraient rester en contact, afin que par son 
Cire informé, sans relard, de tous les faits sus- 


ministre 


il puisse 
ceplibles de l'intéresser. 

C'est dans ces condiions que le secrétaire d'Etat à l'information 
désigna, sur le champ, M. V.., qui avait, dit-il, toute sa confiance 
et qui était chargé de s'occuper des questions de radiodiffusion au 
cabinet 

Les premiéres investigations commencèrent alors. Elles eurent 
lieu sans aucune didiculté, Elles ne correspondaient encore, 11 est 
vrai, qu'à l'établissement d'une documentation générale sur la 
structure el la constitulhion des services, leur évolution, les Jocaux 

Muis, dès que la commission d'enquéle manifesla un peu pins 
de curiosité, désirant soriir du jan des généralités pour voir plus 
en détail cerlains points parliculisrs, susceptibles d'engager des 
responsabilités persognelles, à ce moment-i commencèrent à surgir 
les difficultés 

Alors ies renseignements demandés ne furent plus fournis, sous 
des prélextes divers, el méme sous prétexte: on cherchait 
seimblail-il à trainer en longueur, à gagner du lemps, el pour cela, 
à subsiituler la procédire écrite, beancoup plus lenle et mo'ns 
efficace, à la procédure de l'investigation directe, comme si l'on 
én redoutait les constatations, 

I fallut bien se plier désormais à celle obligation, puisque c'était 
la seule Voie qui permit d'effectuer encore une tâche ulile, 

Mais bientôt on ne répondit même plus aux leltres, lorsqu'elles 
visaicniy des points trop précis auxquels les réponses devaient être 
sans doute ermbarrassantes, 

Ainsi, au début d'octobre, la communication d'un cerlain nombre 
de dossiers el de rapporis fut demandée au directeur général. 

Le 12 oclobre 1919, une réponse de ce fonclionnaire (annexe 4) 
faisait connaitre que: « suivaus les directives reçues du cäbinet de 
M. le secrélaire d'Elal, ces diverses Correspondances se (trouvent en 
inslanre audit cabinet ». 

Ainsi donc, d'aprés le directeur de la radiodiffusion, le secrétaire 
d'Elat à l'information semblait étre revenu, sans en avoir avisé 
la commission, sur ses imslructions antérieures et ne plus tenir 
comple des assurances quil avail données aux commissaires, que 
fous Jes services se mettraient à leur disposition pour faciliter 
l'accomplissement de leur mission 

Ne doulant pas un seul instant de la parole du ministre, votre 
commission crut que celle réponse des services n'avait d'autre 
fondement que le désir d'éluder eux-mêmes Ja réponse à des 
questions qui pouvaient les géner. 

Aussi, afia de faire préciser sa position au directeur général de la 
radiodiffusion, votre commissaire lui adressa-t-il le 18 octobre 4919, 
leltre suivante : 


Monsieur le directeur général, 


J'ai l'honneur de vous demander au nom de notre commission, à 
des dates diverses dont certaines remontent maintenant à près de 
deux seinaines, des renseignements et des documents destinés à la 
mission d'enquête que l'Assemblée nous à confiée. 

Je trouve à ma rentrée à Paris votre réponse en date du 12 octobre 
dernier dans laquelle vous indiquez que, conformément aux jins- 
tructions reçues, ces demandes se trouvaient en instance au cabinet 
du ministre. 

Or, le ministre, au cours de la visite que les membres de la 
commission lui ont effectués au début de leurs travaux, leur a fait 
connaitre qu'il avait donné des instructions prérises à ses services 
pour que tous les document et renseignements utiles à l'accomplis- 
sement de leur mission, leur soient communiqués. 

Je vous prie done, en conséquence et conformément aux assu- 
rances reçues, de vouloir bien m'adresser, sans délai, les rensei- 


gnemments dernand ou de me donner connaissance, d'une manière 
| | que VOUS auriez PU 

de la commi Celle dernn e en évoquer, y à 


lieu, sur le plan parlementaire les difficultés qu'elle rencontre dans 
l'exécution de sa mission et le libre exercice des pouvoirs d'enjuete 
dort l'Assemblée l'a investie. 

Veuillez agréer, Monsieur le directeur général, l'expression de mes 
sentiments les plus distingues 

Une semaine après, votre commissaire recevait en réponse du 
directeur général la lettre suivante, qui ne laissait plus aucun 
doute sur l'intervention, sinon Gu nnnistre, qui pouvait he pas élire 
informé, du moins de son cabinet, dans Fobstruction qui était faite 
au développement de l’enquête décidée par l'Assemblée : 


Monsieur le président, 

Par lettre n° 4394 du 18 courant, cous avez bien voulu me rappeler 
les demandes de renseignements qui avaient fait l'objet de ma 
correspondance du :2 oclonre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, votre dernière commu 
nication faisant état des rapports entre la commission et M. Je 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, j'ai jugé opportun ce 
la porter à la connaissance du cabinet. 

Or, à mon retour d'une mission que je viens d'effectuer à Turin 
ea titre de la tékévision, il m'est signalé que M, Mitterrand vous 
répondra lui-même, Je me permets de vous en informer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma consi- 
déralion dislingute, 

Votre commissaire s'efforca d'obtenir alors, mais en vain, les 
réponses que le secrétaire d'Etat devait effectuer, 

Piusieurs fois 1 entra en relation avec le collaborateur du cabinet 
du ministre, désigné par ce dernier pour assurer en son nom [a 
liaison avec la commission, I recueillit lFimpression qu'au lieu de 
faciliter les travaux de cette dernière, celui-ci semblait S'ingénier 
à son tour à les compliquer. 

En fin de compile, non seulement les demandes de la commission 
restèrent sans réponse, mais, fait à-peine croyable, la crise minis- 
térielle intervenant sur ces entrefaites, le cabinet du secrétaire 
d'Etat, à son départ, fit disparaitre tous les dossiers, si l'on en erait 
la communicalion suivante, faile au secrétaire de la commission 
d'enquéie par le chef du secréiariat de la direction générale de Ja 
radiodiffusion, le 28 octobre 1919: 


Note pour M. Pellenc. 


« M. Ponami, chef du secrétariat de la direction générale de la 
ladiodiffusion, Vient de me signaler par téléphone qu'il n'a pu 
récupérer, 4u moment du départ du cabinet, un certain nombre de 
hotes ou de demandes de renseignements adressées par la Ccommis- 
sion d'enquête, soit au directeur général, soit à lui-même. 

« 11 demande qu'on lui en adresse copie, 

« La Secrétaire de la CommisSion d'enquête ». 

Votre commissaire adressa alors le 7 novembre 1919 au directeur 
général copie de quelques-unes des demandes antérieures non salis 
«ites et disparues. 

On élait à ce moment-là à la reprise des travaux parlementaires. 
Le rapport de la cominission d'enquele eut dû normalement elre 
virtuellement achevé, Plusieurs membres de la commission des 
finances pressalent votre commissaire de les informer. 

Ce dernier donna jes raisons de celte carente involontaire en 
rendant compte de cetle situation à la commission, et en complétant 
l'exposé par la relation des incidents plus graves dont il est question 
ci-après, 


à. — Les menaces et les insultes adressées à Un Cormissaire 
a l'occasion de nission. 


Fin septembre 1919, avant la rentrée parlementaire, votre conimis- 
saire fut l'objet de démarches répétées de fonclionnaires de la 
radiodiffusion, qui appelèrent son atlention sur la préparation à la 
radiodiffusion d'un mouvement qui devait, selon leurs dires, com- 
porter la promotion ou la nomination de plusieurs centaines d'unités, 

L'invraisemblance de celle assertion paraissait telle que votre 
commissaire n'y ajouta aucune créance, Il semblait évident que le 
ministre ne pouvait donner la rarque d'un tel mépris des commis- 
sions parlementaires, en réalisant à leur insu des opérations dont 
l'opportunité et la légitimité avaient été précisément à l'origine ce 
la désignation de votre commission d'enquête. 

Cependant, au début d'octobre, au moment où le cabinet était 
déjà virtuellement démissionnaire, une délégation vint à nouveau 
trouver votre rapporteur an Conseil de la République et ui signala 
que les nominations étaient désormais chose faite, le ministre avant 
la veille les arrêlés correspondants, 

ls indiquèrent qu'à leur connaissance cent à cent cinquante 
unités étaient intéressées par ces mesures, ajoutant que Ja plupart 
d'entre elles en avaient bénéficié en raison d'une camaraderie dont 
le de la radiodiffusion pouvait fournir maint autre 
exemple. 

is ajoutèérent que, parmi les bénéficiaires, se trouvaient des per- 
sonnalités dont le conseil d'Elat avait déjà cassé les nominalions 
précédentes et qui, au surplus, pouvaient encourir de sérieux re- 
proches, qu'ils étayèrent par des documents assez troublants. 

Votre commissaire, ne pouvant croire à la véracité de ces asser- 
lions tint, — toujours dans le même esprit de collaboration avec 
le ministre — à informer aussitôt ce dernier de la démarche dont 
il venait d'être l’objet, 

M. Mitterrand était absent: il entra alors en communication télé- 
phonique avec l« homme de confiance » qu'il avait désigné aux 
membres de la commission, lui fit, à l'intention du ministre, la 
relation de son entretien avec ses interloculeurs, le priant ce | 
faire connaître ce qu'il pouvait y avoir d'exaet dans ce qui Jui avait 
été relaté, 


| 
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1! n'eut pas davantage d'explication pour celle affaire que pour 
toutes celles qu'il lui avait précédemment signalées, 
il reçut de l'un des fonclionnaires en cause, sans 


e, 
Route informé — et d'ailleurs très inexactement informé — par 
|} « homme de confiance » du ministre, sous forme d une corres- 
pondance recommandée avec accusé de réception adressée à la fois 

personnel et au Conseil de Ja République, Ja leltre 


à € omicile 
Re re annexe (annexe 9) dans laquelle ce dernier arcusail 
4 tre commissaire de l'avoir « gravement diffamé », d'avoir 
essayé de lui nuire dans sa carrière adininistrative », et profé- 
rait à son égard les menaces suivantes: « rien ne pourra effacer 
d ins l'avenir le mal que vous essayez de me faire ou que vous me 
faites et il ne me restera pas assez de toute ma vie el de tout mon 
courage pour vous combatire », | | | 
cette correspondance était rédigée sur un papier portant comme 
en-tête officielle : 
République française. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RADIODIFEUSION FRANÇAISE 


« Les Résistants de la radiodiffusion française (ex-comité de Libé- 
ration et chaine Duverniois), ele, 

votre rapporteur pensa que « l'homme de confiance » du ministre 
pouvait bien s'être servi de M. Missa, en déformant la conversa- 
tion, afin de provoquer une réaction de sa part et un incident ser- 
vant en quelque sorte d’ « abcès de fixation ». 

Voulant alors donner à ce dernier le moyen de se reprendre et 
de se justifier, car il pouvait bien être une viclime inconsciente, il 
lu adressa, le 10 octobre 1939, la lettre qui figure en annexe 
tannexe 6) dans laquelle il sui déclarait qu'il élait disposé à l'en- 
fondre, mais « après rectification de votre lellre, dont le lon, la 
tournure et les menaces qu'elle renferme vis-à-vis d'un membre 
d'une Assemblée parlementaire — à l'occasion d'une enquêle déci- 
dée par cette Assemblée — sont proprement inadmissibles de la 
part d'un foncüionnaire ». 

L'intéressé eût pu saisir l'occasion qui lui était ainsi donnée de 
s'expliquer en réformant son attitude el ses propos, mème si teur 
cvavération était consécutive à un réflexe occasionné par une rela- 
ton inexacte d’une conversation qu'il n'avait point entendue parce 
qu'elle ne lui était point destinée. 

Bien au contraire, il trouva le moyen d'aggraver encore son cas 
en adressant, le 12 octobre, toujours sur papier portant la méme 
eu-tète, une correspondance {annexe 7) dans laquelle il déclarait 
culte fois: 

« J'ai le droit de n'avoir que mépris pour les attaques dont j'ai été 
l'objet et pour l’homme qui les a perpétrées. » 

Les relations avec l'intéressé étaient évidemment ferminées (1). 

Mais quelque muel que fut désormais le ministre dans ses rap- 
ports avec la cominission, votre commission crut devoir porter néan- 
moins les faits à Sa connaissance 

IL le fit par une correspondance adressée le 1 octobre 1919 au 
secrétaire d'Etat à l'information (annexe 8) dans laquelle il signa- 
lait en particulier lattitude inadmissible à la fois de son propre 
collaborateur et du fonctionnaire en cause: 

« Ce collaborateur (du ministre) à qui j'ai fait part pour qu'il 
vous en informe, à Ja fois des protestations dont notre Commission 
était saisie au sujet de cerlaines titularisations que vous vous pro- 
posiez d'effectuer, et de griefs apparemment fondés, donc méritant 
éclaircissement, articulés à l'encontre d'un bénéficiaire de ces 
mesures, à cru devoir en informer l'intéressé dans des termes d’ail- 
burs inexacts, si l'on doil ajouter quelque créance à la lettre que 
j'ai reçue. 

« Je pense que vous trouverez, comme moi, profondément anor- 
male celte facon de se comporter d'un collaborateur direct du 
ministre vis-à-vis d’une commission parlementaire, el vous laisse 
juge de donner à cette atlitude la sanction qu'elle comporte, 

« En ce qui concerne l'auteur de Ja lettre, je pense que vous 
reuverez non moins inadmissible cette attitude de la part d'un 
fonclionnaire, quels que soient d'ailleurs les renseignements qu'ait 
cru devoir lui donner votre coliaboraleur, M, Védrine, sur les tra- 
vaux de Ja commission d'enquête. 

:« Cela démontrerait d'ailleurs, s'il était nécessaire, que ce fonc- 
tionnaire, de fraiche promotion, n’a même pas le sens exact des 
obligations qui s'imposent à un fonctionnaire. 


ï (4) Votre commissaire ne voulut pas cependan! courir le risque 
d'entretenir, même inconsciemment, une opinion injuste sur la 
veleur administrative et la valeur morale de l'intéressé, quels 
qu'aient pu être ses torts sur un autre plan — torts qui auraient 
singulièrement atlénués, si celte altitude avait 616 effective- 
ment, comme ce fonctionnaire le prétendait, le réflexe d'un homme 
ouiragé dans son honneur. 

IL étudia alors sur pièces, avec le plus grand soin, les dossiers 
administratifs concernant l'intéressé et l'affaire signalée, 

Rien ne permet, certes, de mettre en cause l'honneur du fonc- 
lionnaire intéressé. I semble cependant qu'en raison des facilités 
{très discutables que les fonctions, qu'il détenait à l'époque dans un 
Cabinet ministériel, lui donnèrent pour la solution de celle affaire, 
avec le concours et aux frais de l'administration, une attitude plus 
discrète aurait dû s'imposer à lui. 

L'analyse de ces dossiers se trouve en annexe (annexe XII) pour 
ee à nos collègues de se faire eux-mêmes une opinion sur 
ce sujet. 


Aucune réponse ne fut donnée à celle lettre. 

Aucune réponse ne fut donnée non plus à une 
octobre 1949 {annexe 9), qui comtmuniquait la 
injurieuse dont nous avons parlé, 

L'ensemble des correspondänres re 
d'ailleurs, en méme tqnps que les autres 
Cabinet, 


leilre du 
lettre 


autre 
seconde 
latives À eetle affaire disparut 
lors de la disparition du 


D. La réaction de la Con des finances et ses suules. 
La commission des finances du Conseil de la République fut 


précédemment indiqu des la 
des divers faits exposés. 


adoplait à Ja 


juformée, — comme nous | 
réprise des travaux parlementaires, 
commission 


æ S noveinbre 1919, celle 
motion SUIvVante 

« Informée des conditions anormales dans lesquelles s'effectuait 
l'enquète sur la radiodiffusion, décidée par le Conseil de là Répu- 


blique, et notamment des obstacles nus par les services ef le cabinet 
de l'ancien secrétaire d'Elat à Finforinalion, à l'accomplissement de 
leur mission par les commissaires — ainsi que des menaces et 
injures adressées à l'un d'entre eux la Cornimission finances, 
unanime, prie son président d'intervenir auprès du ministre d'Etat 
chaigé de l'information afin qu'il recherche les responsabilités et 
fasse connaitre ses décisions ». 

Le méme jour, le président 
ministre chargé de linformalion par 
en annexe (annexe 40). 

Le ministre de l'information répondit aux désirs expriinés par Ja 
Commission des finances en donnant à la commission d'enquête les 
facilités d’investigations qu'elle n'avait point eues jusque là; par 
contre, il demanda quelque répit, — ce qui apparut légilime pour 
donner à la question posée, au sujet des lettres incouvenantes dont 
nous venons de parler, les suiles qu'eile comportait 

Dans le même temps, votre commissaire fut l'objet de nombreuses 


aus 


nolifiait celle molion au nouveaïit 
la correspondance qui figure 


Sollicitations personnelles afin qu'il renonce à poursuivre celte 
affaire, étant donné le passé dans ja résistanec du fonctionnaire en 
cause, 


Votre commissaire qui, sans en faire élalage et sans avoir cherché 
à le monnayer par la suile, eut ini-même à souffrir dans sa famille 
at dans ses biens, pendant la période de clandestinité, sans doute, 
plus encore que ce fonctionnaire, ne put cependant se défendre 
d'un sentiment d'indulgence et presque de sympathie, lorsqu'il 
apprit de l’un de nos collègues, M. Avinin, dont le témoignage fut 
dans son esprit déterminant, les services qu'il avait rendus durant 
l'occupation. 

Et quoiqu'il s'agit dans le cas présent d'une question qui n'avait 
rien à voir avec les services rendus dans la clandestinité, malgré 
la publicité qui avait élé déjà donnée à celle affaire, votre cominis- 
saire une fois de plus se montra disposé à la clore, sans qu'intervint 
une mesure particulière contre l'intéressé, si celui-ci en exorimait 
des regrets. 

C’est ce 


t ce que voire rapporteur fit connaitre au président de Ja 
commission 


des finances, et au ministre intéressé avânt son de part 
en mission en A. O. F, dont le Conseil de la R{pullique 

‘avait chargé. 

Mais il semble que pour cerlains esprits, la compréhension de {els 
gesles soit inaccessible, ou qu'ils ne voient en eux que la marquo 
de la faiblesse ou de lintimidation. 

Non seulement, en effet, les regrets ne furent pas exprimfs, mais 


à trois mois de distance larrogance de l'intéressé se 
à nouveau à l'occasion d'une nouvelle affaire, obligeant cette fois 
votre rapporleur à sortir du silence qu'il avait résolu de laisser 


planer sur les premières incartades, silence qu'il devenait impossible 
de conserver désormais, sans porter un préjudice grave à la dignité 
de la fonction élective, et même à la dignité de la fonction publique 
qui à été jusqu'ici bien suffisamment galvaudée. 

En effet, intervenant une fois encore à propos d'une COTrespon- 
dance qui ne lui était pas destinée, mais qui lait adressée au chef 
du service du personnel, auquel étaient communiqués, afin qu'il 
fasse part de ses observations éveniuelles, des documents rems à 
la commission, — ce mêrne fonctionnaire adressait à votre commis- 
Saire une leltre (annexe 11) dans laquelle il disait : 

« Je m'étonne que la commission d'enquête sur la radiodiffusion 
française se fasse l'écho de « ragots » qui voudraient faire croire 
que Trilles à failli à l'honneur, Trilles appartient à notre association 
et nous sommes garants de son patriotisme. 

« Et c'est bien parce qu'il est membre de notre association, comme 
l'est votre collègue M. Gaspard, que nous avons le droit de penser 
que l'unanimité ne s'est pas faite sur vos propositions — si propo- 
sitions il y à eu — d'agir comme vous le faites, 

« Je ne pense pas, au surplus, que mon ami M, Minvielle ait été 
d'accord, lui aussi, pour que vous usiez ainsi de vos prérogilives », 

La mise en cause, dans de (els termes, des travaux de la come 
mission, les sous-entendus concernant une prétendue division de seg 
membres — qui, au surplus, n'a jamais le moins du monde existé —, 
les allusions déplacées à certaines amitiés qui, soit dit à l'honneur 
de nos collègues, ne se sont, si leur existence n'est pas une in< 
vention, jamais manifesté le moins du monde dans la conduite de 
l'enquête — tout cela rendait désormais impossible l'achèvement 
de la mission conflée par le Conseil, avant qu'aient été enfin prises 
les mesures propres à sauvegarder la dignité de l'Assemblée, qua 
la commission représentait es quotité, 

Après en avoir encore rendu compte à la commission des finances, 
votre commissaire porta donc ces faits à la connaissance du ministra 
de l'information, par la lettre qui figure en annexe (annexe 12) 
appelant en particulier son attention sur le fait que « ce collabo< 
rateur de la radiodiffusion, qui avait déjà proféré à l'adresse d'un 
commissaire des menaces et des injures, Continue à se comporter 
d'une façon inadmissible dans ses rapports avec une commission 
parlementaire, — en raison, sans doute, d'une impunité dont il se 
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n'y plus d'institutions, il n'y à plus d'Etat organisé possible 


croit assuré, aucune mesure n'étant intervenue pour sanctionner 


ses premières incarltades ». 
Volre commissaire ajoutait qu'il en rendrait d'ailleurs Ccomple à 
l'Assemblée. 
L'affaire en était là, lorsque à quelques jours de la discussion du 
budget de la radiodiffusion, — et peut être dans l'esprit d'influencer 
dont il redoutait sans doule les conclusions —, 
incorrigible, mettait à son actif une 
1950 La letire sui- 


Volre 
ce fonctionnaire, décidément 
quatrième incartade en envoyant je 11 juillet 


1) 


Monsieur le Sénateur, 

Vous in'avez diffamé et, le 7 oclobre 1949, je vous ai demandé une 
audience pour recevoir vos explications. 

Le 10 octobre, vous avez mis de telles conditions à ma visite que 
j'ai dû les refuser 

Le 12 janvier 1950, vous faisant l'écho d'une communicalion de 
Mine Beauchamp, vous 1navez mis en cause dans une affaire qui 
aura son jusie dénouement devant la juslice. 

Je vous ai fait soromation par huissier de me faire connaître les 
griefs que votre correspondante avait pu articuler contre moi, Je 
n'ai rien recu de vous. Pourtant, une explication entre nous est 
hécessaire, serait-ce que sur l'affaire Radio-lmp‘rial, dans la- 
quelle nous avons été adversaires déjà et où je défendais les iniérôts 
de l'Etat pendant que vous défendiez les intéréis privés, comme 
le prouvent du reste les documents que je joins à mon envoi. 

Ce qui m'intéresserail, voyez-vous, c'est de savoir pourquoi, ayant 
accés au ministère des colonies et ayant pris connaissance du dossier 
administratif de Radio-mpérial, vous avez analysé el toutes 
les pières pour remettre ensuile vos renseignements aux personnes 
aeprésentans les intérêts privés de la société, 

Je vous prie, monsieur le sénateur, d'accepler mes salutations. 

Signé: F. Missa. 


Ainsi, c'élait désormais ce fonctionnaire, qui s'était montré plein 
d'insoience, qui se posait en accusaleur, €[ qui, se prétendant 
diffarmé, entendait « recevoir les explications » de votre commissaire. 

C'est lui qui demandait des comptes à votre commissaire, dans 
des termes laissant place à tous les sous-entendus, en ce qui 
concernait la question de Radio-Impérial, dans laquelle il prétendait 
avoir été son adversaire, comme défenseur des intérêts de MEtat, 

C'est lui qui, par des insinuations fantaisistes et injurieuses, re- 
prochait son attitude à celui qui avec votre confiance a été investi 
de la mission d'enquête en votre nom. 

Evidemment, puisque l'intéressé avait le sentiment que tantôt 
l'indulgence de votre commissaire, tantôt les faiblesses des Gouver- 
nements, et peut-être certaines relations on complaisances incon- 
nues — pouvaient Jui assurer l'impunité, pourquoi se serait-il 
arrêté? 

Peut étre même va-t-il exiger bientôt des excuses de celui à qui 
l'Assemblée à délégué ses pouvoirs pour enquêter et la renseigner. 

Il peut tertainement être encouragé dans celle voie car la sanction 
de tous ces agissements a élé, comme nous l’apprend le Journal 
officiel du 19 juillet 490 (p. 7709), la publication d'un arrété qui 
nomime ce fonctionnaire membre du cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'information à dater du 12 juillet — c'est-à-dire du lendemain de 
d'envoi de la dernière correspondance visée, 

Tel est l’ensemble des faits que votre commissaire pensait devoir 
séparer du fond même de l'enquéte qui à été décidée; d'abord parce 
qu'il v à intérêt à ce que nos collègues en soient informés le plus 
rapidement possible, et que, au moment où va se discuter le budget 
de la radio, ils soient au courant des raisons véritables du retard 
mis à leur apporter les conclusions qu'ils attendaient ; 

Ensuite parce que le comportement, à tous les échelons, des pou- 
voirs publics pour se soustraire au contrôle parlementaire — dont 
celle enquête à donné une nouvelle illustration — pose des ques- 
lions de principe, qui débordent largement le cadre de lenquête 
en cours, et qui, dans le silence du Parlement, créeraient un précé- 
dent dangeureux concernant le libre exercice de l'une des préroga- 
lives les plus essentielles des assembiées délibérantes; 

Enfin, parce qu'il a paru que l'attitude du fonctionnaire de la 
radiodiffnsion, que nous avons signalce, pose, elle aussi, des ques- 
Uüons de principe, sur lesquelles le Parlement doit se prononcer, 

La personne de votre commissaire n'est en effet nullement en 
cause dans celte affaire, car il répète qu'il ne connaît pas et n'a 
jarauis vu le fonctionnaire délinquant, Il ne peut donc pas, sur le 
plan humain, s'estimer blessé ou offensé davantage par le déborde- 
ment d'inconvenances dont il a été l’objet, qu'il l'estime l'être par 
la multiplicité d'attaques anonymes qu'entraine parfois son aciion 
et contre lesquelles il est depuis longlemps vacciné, 

Mais, dans le cas présent, ce n'est pas la personne, mais la fonc- 
tion parlementaire qui est bafouée par un fonctionnaire, et qur plus 
esl: la fonction parlementaire dans l'accomplissement d'une Imis- 
sion, où celle se trouve engagée par délégation de l’Assemblée. 

C'est donc l'Assemblée elle-mème qui finalement est atteinte dans 
l'exercice normal de ses prérogaives, dans son prestige et sa dignité. 

(4) A celte lettre étaient jointes, sans doute pour donner à en- 
tendre que l'auteur pouvait avoir en sa possession d’autres papiers 
ee: compromettants, 49 pages de photocopies de documents relatifs 

la société d'économie mixte Radio-hmperial, d'une lettre du 
Consulat américain à Tanger, sans rapport avec le sujet, enfin de 
manuscrits divers — qui ne peuvent être l’objet que d’une détention 
frauduleuse, — relatifs à des études sur les conditions de fonction- 
nement de la société d'économie mixte Radio-Impérial, dont l'en- 
quêle amènera la commission à dévoiler l'histoire, les dessous el 
les charges abusives de 100 millions que l'Etat à eu à couvrir dans 
cette opération. 


de telles pratiques sont toicrées. 
C'est pourquoi nous vous proposons en conclusion d'ädopler la 


résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, informé des obstacles mis par les 
pouvoirs publics à laccomplissement d'une enquête qu'il avait à 
dée, ainsi que des menat:s el des injures adressées à cel ocean. 
sion à l'un des membres de la commission, invite Je Gouvernem 

A prendre toutes mesures susceplibles de permeilre, d'uie 
efficace, le contrôle parlementaire, en donnant 


manière 
les moyens efflecuüifs d'exercer Ce dernier aux commissions d'enqu 
désignées pour procéder; 

A réprimer sévèrement tsule atleinte apportée par les collaha. 
raleurs des services publics à l’exercice de ce droil, ainsi que lout 
manquement aux égards et à la con-<idération qui se d'ivent üux 
représentants du Pariement en général et spécialement à ceux ; 
investis d'une mission par un vole des assemblées, agissent en vertu 
d'une délégation de pouvoirs de ces dernières et, à ce tilre, jrs 
représentent ès qualité. 


ANNEXE I 
Paris, le 31 janvier 1919. 


M le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à 
le président de la commission des finances du 
Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Par le'tre du 5 janvier 1919, après m'avoir rappelé que le consil 
d'Etat s'atuant en contentieux avait, en date du 2 février 1948, cassé 
les arrêtés des 26 octobre 1935 et 11 février 1946, nommant où pro- 
mouvant divers collaboraleurs des services de la radiodiffusion, vous 
m'avez demandé de surseoir à toute mesure de nomination, prorno- 
tion ou reclassement du personnel de la radiodiffusion, tant que là 
situation de ce service n'aura pas fait l'objet d'un examen attentif de 
la part des commissions financières, 

Je suis très surpris de cette demande qui, à mon avis, résulte cer- 
tainement d'une insuffisance d'informations. C’est pourquoi je pense 
que, sur ce problème très complexe, est indispensable que je 
fournisse à la commission, que vous avez l'honneur de présider, 
des renseignements et des précisions qui l’éclaireront complètement 

Voici donc comment se présente cette affaire: 

Au mois de septembre 1939, la radiodiffusion jusque là rallachée à 
l'adninistration des Postes, télégraphes et téjéphones, a été érigée en 
adroinisiration indépendante, Son personnel, entièrement issu des 
postes, télégraphes et téléphones était, comme dans toutes les adrmi- 
uistrations, constitué par des agents fonctionnaires et auxiliaires. 

L'acte dit loi du 7 novembre 1942 a complètement modifié la silua- 
tion de ce personnel puisque son articie 5 précisait que le personnel 
de la radiodiffusion était composé d'agents sur contrat. Ainsi, par 
acte d'autorité et sans que les intéressés aient pu faire connaitre 
leur avis, les agents de la radiodiffusion perdaient leur qualité de 
fcnctionnaire et étaient placés dans une situation qui donnait au 
Gouvernement de l'époque les plus grandes facilités en matière de 
recrutement, mutation et licenciement. 

Dès la libération, les organisations syndicales et le C. D. L. unani 
mes, après avoir exigé que l’on chasse de la radiodiffusion tous ceux 
qui, à la faveur de la moditication du statut du personnel, étaient 
venus pendant l'occupation y chercher une situation particulièrement 
avantageuse, demandaient que l’on rende au personnel sa qualité de 
fonctionnaire el réclamnaient pour les agents contractuels recrutés 
depuis Je {7 janvier 1943, un régime qui mette fin au favoritisime. 

Ces demandes, très énergiquement formulées, devaient aboubr à 
la publication de l’ordonnance du 25 juin 1945 relative à la situation 
du personnel de la radiodiffusion française et du décret de la méme 
date fixant la rémunération des personnels titulaire et contractuel 
de la radiodiffusion française. 

A la suite de la parution de ces textes, la commission de clasce- 
ment créée par arrêté du 30 juin 1945, se mettait immédiatement 
au travail. I importait, en effet, de terminer rapidement les travaux 
car les traitements des fonctionnaires de la radiodiffusion ne pou 
vaient ètre payés sur les bases des nouvelles échelles de truile- 
ment du 17 février 19%, avant que la remise en ordre soit terminte. 

Mais celle remise en ordre qui était relativernent importante 
puisqu'il s'agissait de rendre la situation de fenclionnaire à 17°; 
agents s'avéra extrémement délicate, car la commission, en effe?, 
n'eut à sa disposition que des dossiers fort incomplets ne permeilar 
de reccnstituer exactement la carrière des intéressés penda 
à période d'occupation, le Gouvernement de Vichy, souvent volon 
tairement, bouleversé, sans aucune trace écrite, les silualions do 
cerlains agents. 

C'est ce qui explique que les travaux commencés en juin 1945 (1 
poursuivis sans interruption n'aient pris fin que le 11 février 1946. 

Ce n'est qu'à cetle date que les agents purent, enfin, percevoir 64 
nouveaux traitements qui étaient versés déjà depuis de nombreux 
mois aux fonctionnaires des autres administrations. 

Cet énorme travail terminé, la radiodiffusion francaise s'est efforcte 
d'appliquer au personnel ainsi classé les règles normales d’une saine 
gestion. Malheureusement, statuant sur différents pourvois présentes 
par des agents qui contestaient la validité des travaux de la cont 
mission de classement, Je conseil d'Etat, par arrêt du 290 février 191», 
a annulé les arrêtés qui concrétisaient ces travaux. 

Cette décision a été prise pour les deux raisons ci-après: 

1° La commission aurait accordé des avancements alors qu'il 
devait procéder uniquement à une opération de classement; 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ne 70:) 
de 


se Les destin des dékigués du personnel effectuées en septem- 
7 n'avaient été faites que dans la région parisienne el tous 
pr soents intéressés par le classement n'y avaient pas participe. 
Jet, vit donc essentiellement de vices de forme, le conseil d'Etat 
vant pas statué au fond. 
après celte décision, la radiodiffusion française 
n rocédé d'abord à la rise au point des méthodes à suivre pour 
7 ‘Jassement orthodoxe, Ces méthodes définies, un nou- 


+ classement à été entrepris par une qui à 
de M. le conseiller d'Etat Desfougères. 

à cetle commission que l'article 52 Ge la loi de 
voté au Luxembourg le 1: septembre 1918 à conféré un 


finances 


nr olu de décision sur les modalités à appliquer en Ha 

Las travaux de la commission ont élé confirmés par une séri 
d'arrètés du 23 septembre 193$, portant classement du personnel 
jure de la radiodiffusion française, 

\-tucllement, siègent des commission d'avancement qui procèdent 
à ravancement de grade et de classe de ce personnel pour fes 
sé 1955 à 1948. Ce n'est donc qu'à l'issue des travaux de ces 
«sions, que la situation des agents en cause sera définili- 

exposé, je crois indispensable d'appeler l'attention de la cem- 
n des finances sur deux points particulièrement inporlants de 
dec | d, il n'est pas exact de dire que le personnel de la radio- 
d \ française à fait l'objet de nominations ou de promotions 
au nt, par jeur imporlance, aucune équivalence dans les autres 
miustères, Je puis affirmer, au contraire, que personnel, à quel- 
aues très rares exceplions près, justifiées d'ailleurs par Ia valeur 
grofessionnelie des intéressés, à bénéficié d'un avancement parfai- 
tement normal qui peut être comparé à celui accordé dans les admi- 
nistralions voisines. 


La deuxième objection formulée est encore plus grave. En eftet 
jt ne me parait pas possible que l'on puisse demander à la radio- 
diffusion francaise de ramener le nombre de ses collaborateurs à 
celui qui existait en 1933 car, personne ne peut contester que depuis 
la radiodiffusion ne se soil considérablement déve: 


celle cpoque 

Je ne citerai, à ce proços, que l'argument essentiel car, au cours 
du; différentes discussions budgétaires, mes prédécesseurs et moi- 
méme avons êu l'occasion de fournir, par écrit ou verbalement, 
toutes justifications nécessaires aux <ommissions compétentes ou 
aux assemblées. Les énormes progrès lerhniques réalisés et l'évo- 
lulion des méthodes d'exploitation ont nécessité un nombre d'émel- 
teurs et de studios accrus, dans des proporlons qui sont sans coln 
paraison possible avec ce qui existait en 193. 

Depuis la libération, en effet, la radiodiffusion française assure 
non seuleinent lexploilation de tout le réseau métropolitain, rnais 
elle exploite également tous les postes d'outre-mer {Afrique du Nord, 
Brazzaville, les Anliiles, elc.). Peut-on penser dans ces conditions 
qu'il soit possible de réduire ses effectifs aux chiffres de 1938. 

Je voudrais conclure ce trop long exposé en vous signalant qu'il 
ne me parait pas non plus possible, comme vous le sugsérez, de 
pénaliser un personnel qui, surtout depuis Ja libération, a fait preuve 
de la plus haute consience professionnelle et du plus grand esprit 
de civisme. Arrêler les travaux d'avancement constituerait, non seu- 
lement une sanction injustifiée sur le plan pécuniaire, mais interdi- 
rail, saus aucune raison valable, l'inlégralion du personnel de la 
radiodiffusion française dans certains des corps créés par la direction 
de la fonction publique. En toute consciente, je ne crois pas devoir 
prendre la responsabilité d'une telle décision. 

J'espère d'ailleurs, que comple tenu des précisions que contient la 
présente lettre, votre commission, mieux informée de ce problème, 
reconsidérera sa position. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assuranre de ma consi- 
déralon la plus distinguée. 

Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
F. 


ANNEXE 
Paris, Ju 18 février 1919. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
à M. l'inspecteur général Pellenc, sénateur du Vau- 
cluse. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire part du désir de la sous-commission 
du Conseil de la République, chargée de suivre et d'apprécier la 
des entreprises industrielles nalionalisées et des sociétés 

‘économie mixte, de confier à quatre sénateurs une enquèle sur 
la geslion de la radiodiffusion française. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai donné des ins- 
truclions au directeur général de la SOFIRAD pour que la lâche de 
là sous-commission en ce qui concerne celte société, lui soit faci- 
Ltée au maximum et en particulier pour que lui soient communi- 
{es toutes les pièces dont elle jugerait utile de prendre connais- 
sance. 

Mais il m'apparaît que le caractère de servire public non per- 
Sohnalisé de la radiodiflusion française ne permet de l'assiniler ni 
à une entreprise industrielle, ni à une société d'économie inixie, et 
pe Suile, à aucune des deux catégories juridiques retenues par 
arlicle 70 de la loi ne 47-520 du ?1 mars 1947, modifiée par les 
articles 1er et 2 de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, pour définir 
le: établissements soumis aux investigations de la sous-commission 
que vous présidez. 


Je ne pense donc pas que votre sous-commission puisse 
oi les bases juridiques du pouvoir d'enqueie 
conditions de décider 


celte dernière qu'elle 


désire exercer, Il vous appartiendra dans ces 
si vous entendez soliriler du Conseil de la République, au profit 
de votre sous-cominission, les pouvoirs d'enquètle grà auxquels il 
sera permis de donner aux de la radiodiffusion fran- 
Caise des instructions analogues à celles que j'ai déjà données au 
directeur général de la SOFIRAD 

En tout élat de cause, je reste personnellement À la disposition de 
la commission des finances pour lai donner, sur la gestion de la 
radiodiffusion française, tous les éciaircissements désirabies 

Je vous prie d'agrier, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingnés, 

Signé: F. MITTERRAND. 


ANNEXE 
février 1919 
M. l'insvecteur général Pellenc, sénateur du Vaucluse, 
à M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 


Monsieur le ministre, 


Je n'ai reçu qu'au février, à quinze heures, et avec 


la date de ce jour, la leltre que vous avez annoncé m'avoir fait 
porter spécialement, hier soir, en réponse à une demande d'audience 
qui vous avail été faile par le président de Ja coinmission des finances, 
la — qui selon vos déclarations, telles qu'elles ont 


devail rendre sans utilité immédiate, la conversation 


aveu Vous. 


été rapporliées, 
que nous désirions à\ 


La teneur de cetie lettre montre, au contraire, que cetle conver- 
Salion que nous souhailions avoir, le président Roubert et moi- 
méme, pour un tout autre motif dont la commission des finances 
élé ainence ce malin mesurer l'imporlante — n'aurait pas été 


tout à fait inutile, méme sur le point que vous soulevez 


Vous signalez, en elfel, que la sous-commission chargée du con- 
trôle des entreprises nationalisées ne peut tirer des dispositions 
égales qui l'ont créée, les bases juridiques l'habilitant à exercer ses 
pouvoirs d'enquête sur les services de radiodiffusion qui ne consti. 
tuent ni une eutreprise nationaliste, ni une société d'écopomie 
mixte. 

Nul ne conteste re point de vue, et aucun des membres de la 


SOUs-CommMiIssion en Cause n'a jamais eu Ia prétention que vous 
semblez vouloir lui prêter, 

C'est au contraire, la commission des finances qui, en dehors de 
ladite sous-commissior, à demandé il y a quinze jours maintenant, 
sous la signature «de son président jui exprimait le désir de l'una- 
nimité de ses membres d'examiner les effectifs et les dépenses de 
radicdiffusion. 

La leltre adresse à cet effet par M. Rouert à M. le président du 
conseil d:s ministres, à la date du 4 février dernier, ne laisse place, 
sur ce point, à aucune équivoque. 

Quoi qu'il en soit, conformément au désir que vous exprimez, la 
commission des finances prend des dispositions pour accomplir la 
mission qu'elle s'est assignée, tout en répondant pleinement à vos 
scrupuies juridiques, qu'elle n'a jamais partager 

Veuillez ag.éer, monsieur le miustre, les assurances de ma consi- 
déralion ia p'us dislinguce, 


cessé de 


L'inspecteur général, 
P'ELLENC, 
Paris le 12 octobre 1949. 
M le recteur général de la radiodiffusion et de l@ 
télévision françaises à M. l'inspecteur général Pellenc, 
scnateur du Vaucluse. 


Monsieur le président, 

Au cours de là semaine dernière, vous avez bien voulu m'adresser 
trois demandes de renseignements concernant respectivement 
M. Rouvre, les services de Montpellier et l'intégration dans le corps 
des adrministrateurs civils. 

Par ailleurs, vous avez saisi le chef du service des affaires générales 
d’une demande de communication portant sur un cerlain nombre de 
rapports d'inspection. 

J'ai l'honneur de vous informer que, suivant les directives recues 
du cabinet de M, le secrétaire d'Etat, ces diverses correspondances se 
trouvent en instance audit cabinet. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de 1aa 
considération distinguée, 

Le directeur général 
de la radiodiffusion et de la télévision françaisss, 
Signé: Porctté. 
Paris, le 7 octobre 1949. 
M. F. Missa, inspecteur du contrôle, radiodiffusion 
francaise, à M, l'inspecteur général Pellenc, sénateur 
du Vauciuse. 


Monsieur le sénateur, 

Le cabinet de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, m'a ris au courant de vos interventions 
Je connais aussi Ja teneur de c2 que vous appelez « vos présommpe 
lions graves » et ensuite « vos cerliludes », Vous m'avez ainsi grave- 
ment diffamé et vous avez essayé de me nuire dans ma carrière 
administrative. 
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mémoire une leltre de vous, adressée 


Tout cela mec remet en 
en 1926 à un leader syndicaliste, lettre pathétique que j'ai lue cet 
été et qui m'avait beaucoup hapressionné, Elle transmetiait une 
autre lettre adressée à M, Digat, secrétaire général du syndicat des 
agents des postes, télégraphes et téléphone-., En voici un extrait: 

« Vous avez répondu à ma demande d'audience que vous ne pouviez 
y accéder, sans que l'acceptalion du bureau syndical soit interpreé- 
lée comme un désaveu pour je bureau et le comité exécutif précé- 
dents 

u Je ne sais 
formulé par ie syndical des agents à mon énconire « 

u Qu'il soit permis cepesdant de fuire remarquer qu en malière 
administrative, civile ou 1néme pénale, il n'est pas de jugement qui 
ne soit révisible, il n'est pas de jugement qui soit sans appel, in est 
pa: à fortiori de jugement qui ne soit définitif avant que l'intéressé 

n'ait été adimis à <e faire enten- 


i vous considérez en conséquence que le jugement 
t définitif. 


saisi des griefs formulés contre 


dre à leur sujet 
Fort de celle doctrine soutenue par Vous au moment où Vous Vous 
disiez injustement attaqué et difluimé, je vous demande de im'enten- 


dre. mine devant témoins, si vous le jugef ulile, avant que vous 

pe comimetliez une malhonnéielé ou erreur, 
Mais, he vous (rompez pis, 1nonsieur le sénateur, en vous deman- 
Canossa », n'ayant rien à 


dant de m'entendre, je ne vais pas « à 
me reprocher élant fort du légitime orgueil d'un homme probe 
et $ 

Tout au contraire, et alors que je ne vous connais pas, que je 
ne vous ai jamais rencontré, rien ne pourra eflacer, dans l'averur, 
le mal que vous essayez de me faire ou que vous mme failes, et il ne 
ne restera pas assez de loule ma vie et de tout mon courage pour 
vous combattre, J'estine pourtant qu'en vertu des « Droits de 
l'homme », je ne peux étre ni jugé, ni condamné sans être entendu. 


Dans l'espoir d'une promple réponse, je vous prie, 


sénateur, d'accepter mes salutations. 
Signé: F. Misss, 


monsieur Île 


Cnevalier de la Légion d'honneur, croir de 
guerre avec médaille de la Tesis- 
lance avec roselle. 


ANNEXE NI 
10 octobre 1939, 


M. l'inspecteur géncral Pellenc, sénateur du Vau- 
cluse, à M. F. Missa, inspecteur du contrôle, radio- 


diffusion francaise, 


Monsieur, 


Je n'ai pas encore 
L'instruir 

Votre audition éventuelle pourra constituer un des é'éments de 
instruction. Mais elle ne sanrait désormais intervenir qu'aprés 
recbfication de votre lettre, dont le ton, ia tournure et les menaces 
qu'elle renferme vis-à-vis d'un membre d'une Assemblée parlemen- 
laire, à l'occasion d'une enquêle décidée par cette Assemblée, — 
sont proprement inadimissibles de la part d'un fonctionnaire. 

J'en informe d'ailleurs 1e ministre compétent. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de mes sentiments distin- 


votre cas, je suis seulement en train de 


L'inspecteur général, 
PELLENC. 


ANNEXE NII 
Paris, le 12 octobre 1949. 


M. F. Missa, inspecteur du contrôle, radiodiffusion 
francaise, à M. l'inspecteur général Pellenc, séna- 
teur du Vaucluse, 


Monsieur le sénateur, 

J'ai bien recu votre lettre du 10 octobre, Je ne vous présenterai 
ni excuses ni regrets de Vous avoir écrit comme je l'ai fait. En effet, 
M. le ministre à qui j'at envové le double de ina lettre el vos 
collègues apprécieront et détermineront si un parlementaire chargé 
d'une mission d'enquête peut, pendant « l'instruction de mon 
affaire » el sans m'avoir entendu, intervenir auprès du ministre 
et auprés de Ja direction générale de la radiodiffusion française 
dans le sens où vous l'avez fait et en argumentant cette interven- 
lion des épilhètes « convaineu de chantage » et « convaincu d'abus 
de contianrct 

Monsieur le sénateur, vous n'avez pas le droit de mettre de condi- 
tions à ce que doit être la justice et j'ai le droit de n'avoir que 
mépris pour les attaques dont j'ai été l'objet et pour l'homme qui 
le: à perpétrées, 

Veuillez accepter, monsieur le sénateur, mes salutations. 

F. MISSA. 


ANNEXE NII 
48 octobre 1949, 


M. l'inspecteur général Pellenc, sénateur du Vaucluse, 
à M. le secrétaire d'Etat à l'information. 


Monsieur le ministre, 


En complément de la leltre que je vous ai transmise le 41 octobre, 
je vous adresse une nouvelle correspondance de M. Missa, que j'ai 
Uouvée à ma rentrée à Paris, et dans laquelle ce fonctionnaire, 


loin de manifester des regrets pour son altitude incorrecte, recourt 
maintenant à des propos injuricux à l'encontre d'un membre d'une 
commission d'enquête. 

Bien entendu, je soumettrai l'affaire à mes collègues pour qu'elle 
ait éventuellement sur lé plan parlementaire, les suites qu'« 
comporte, 

Mais je tenais à vous en informer aussitôt en vue des meoues 
que vous croirez devoir prendre de votre côté, afin que soient 
sauvegardés les égards qui se doivent aux membres des As:embh 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de mes senti. 
uents les plus distingués. 

L'inspecteur général, 
PELLENC, 


ANNEXE IX 
8 novembre 19:19 


M. le président de la commission des finances 14 
Conseil de la République à M. le manistre 
chargé de l'information. 


Monsiour le ministre, 


Au cours de sa séance du mardi $ novembre 1949, la commi-cion 
les finances a élé mise au courant par M. Pellenc des faits sui. 
vants: 

Rendan!t compte des conditions dans lesquelles Fenquêle sur la radio 
diffusion qu'il menait avec queques-uns de collègues de 
comimission des finances et de la commission de Ja presse en vertu 
les pouvoirs qui avaient élé octroyés à ces deux commissions pai 
Conseil de la République dans sa séance du 24 mai 1949, M. Pellenc 
a. d'une part, souligné les difficultés qu'il a rencontrées pour obte- 
hir des services de la radiodiffusion les renseignements qui éläjent 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission et, d'autre part, 
exposé dans quelles conditions il à reçu par deux fois, d'un fonc. 
lionnaire de Ja radiodiffusion, à la suite de demandes de renseigre- 
ments adressées au cabinet du secrétaire d'Etat à l'information du 
précédent Gouvernement, des leltres dont les Lermes manquaient de 
la plus élémentaire courtoisie due à un parlementaire, 

La commission des finances, considérant que de tels fails sont 
inadimissibles, à décidé d'allirer votre atlention sur eux el à adoré 
en conséquence, la motion suivante: 

Informé® des condilions anormales dans lesquelles s'effecluaient 
l'énquête sur Ja radiodiffusion décidée par le Conseil de la Répu- 
hiique et nolamiment des obstacles mis par les services et le cabinet 
de l'ancien secrétaire d'Elat à l'accomplissement de leur mission 
pur les commissaires, ainsi que les menaces et injures adressées à 
Fun d'ontre eux, Ja commission des finances, unanime, prie <on 
président d'intervenir auprès du ministre d’Elat chargé de l'intor- 
malion qu'il recher:he les responsabilités et fasse connaitre 
ses décisions, » 

Elle insiste auprès de vous afin que vous fassiez diligence pour 
prendre toutes Îles mesures qui S'avèreront nécessaires et Vous 
demande de hi en donner communication aussi rapidement quil 
vous sera possible. 

Vous voudrez hien trouver ci-joint copie des différentes pièces 
du dossier. 

Veuillez acréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la commission des finances 

du Conscit de la République. 


ANNEXE X 
24 février 1950. 


M. l'inspecteur général Pellene, sénateur de Vaucluse, 
à M. PierrelenriTeilgen, ministre de l'information. 


Monsieur le ministre, 


de trouve à ma rentrée d'une mission en Afrique du Nord une core 
réspondance que m'a adressée le 21 janvier dernier M. Missa, et 
que je joins — en communicalion — à la présente lettre. 

Ainsi que vous pourrez vous en rendre compte par la lecture des 
4, et 6 de ladite correspondance, ce collaborateur de la 
radiodiffusion qui avait déjà proféré, à l'adresse d'un commissaire, 
des menaces et des injures, continue à se comporter d'une facon 
inadmissible dans ses rapports avec une commission parlementaire, 
en raison, sans doute, d'une impunité dont il se croit assuré, aucune 
mesure n'étant intervenue pour sanctionner ses premières incarlades. 

Lans ces condilions, j'ai l'honneur de vous informer que, consi- 
dérant qu'il n'est plus possible pour la dignité de la fonction élective 
aussi bien que de la fonctian publique, de manifester une indulgenre 
qui n'aboutit qu'à donner à des collaborateurs de cette nature l'im- 
pression d'une faiblesse dont ils tirent largement parti, j'évoquerai 
à la tribune du Conseil de la République, à la fois l'ensemble des 
faits dont l'intéressé s’est rendu coupable et des mesures que vous 
aurez Cru devoir pendre en la circonstance, à Ja suite, d'ailleurs, 
d'un désir qui a déjà été exprimé, de façon explicite, par notre 
commission des finances tout entière, 

. Veuillez agréer, monsieur Je ministre, l'assurance de ma considéra- 
ion la plus disünguée 
, L'inspecteur géncrul, 

PELLENC, 


| 
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M. F. Missa, inspecteur du contrôle, radiodiffusion fran- 
caise, à M. l'inspecteur général lellenc, Sénateur du 
Vaucluse. 


Monsieur le sénateur, 

Mon cainarade Trilles vient de me communiquer votre lettre du 
42 janvier qui me mel en cause, J'ai aussi copie de la réponse qu'il 
dr que lui, je n'ai le souvenir d’avoir connn Mme Georgette 
Beauchamp et encore InüiNs de m'être occupé de sa situation, 

Par ce méme courrier, je demande des explications à votre corres- 
ondante qui devra expliciter ses allégalions; dans la négative, je 
lassignerai en dénonciation calomnieuse. 

Je m'étonne que la commission d'enquête sur Ta radiodiffusion 
francaise se fasse l'écho de « ragols ” qui voudraient faire croire 
que Trilles à failli à l'honneur, Trilles appartient à notre association 
et nous sommes garauls de son patriotisme. ET 

pt c'est bien parce qu'il est membre de notre association, comme 
j'est votre collègue M, Gaspard, que nous avons le droit de penser 
que l'unanimilé ne s'est pas faite sur Vos proposilioins — si propo- 
y à eu — d'agir comme vous le faites, 

"Je ne pense pas, au surplus, que mon ami M. Minvielle ait été 
raccord, Jui aussi, pour que vous usiez ainsi de vos prérogalives. 

Veuillez agréer, monsieur de sénateur, mes salutations distinguées, 

F. MISSA, 


ANNEXE XI 


Analyse du dossier relatif à l'affaire évoquée auprès du commissaire 
enquêteur, à i’occasior: des protestations formulées conîre les nomi- 
nations ciandeStines d’un ancien secrétaire d'Etat à l'information. 


Le 9 septembre 19%44% un ordre de réquisilion signé pour le préfet 
de l'Hérault, par un chef de division dont Je paraphe est iltisible, pro- 
noncait la æéquisition, dans J'Avevron. d'un véhicule no RX2 
{Citroën 9 CV) appartenant à M. Bessière (René), domicilié à Ville- 
franche-de-Rouergue, 

Cette réquisilion élait prononcée, déclare le document, au profit 
de M, Missa, pour lui permettre d'assurer la mission dont il est 
chargé par le Comité de Libération, 

Cette pière ne comporte aucun numéro d'enregistrement et pas 
davantage l'émargement du propriétaire inléressé, ni ses observa- 
tions, dans les cases prévues à cet effet, Un paraphe illisible a bien 
été apposé à Ja place correspondante, mais il n'a aucun rapport 
avec la signature de M. Bessière, si l'on en croit les protestations de 
ce dernier, 

Une note ST/AN1/688 en date An 17 juillet 1917, de Ja direction de 
la radiodiffusion, adressée à M, Mi:<a, précise les conditions dans 
lesquelles est intervenue cette réquisition: 

« Réquisilionnée dans l'Hérault, sur votre demande, le 7 août 19%1 
par des cetle Citroën à permis d'assurer votre mission 
conune membre du coraité régional de la Lilération: depuis, sur vos 
instruction: elle a été ramenée à Paris et pour régulariser sa sifua- 
tion administrative, la réquisition à ét# confirmée par M, le préfet 
de l'Hérault en date du 9 septembre 1914. » 

Celle voiture est donc ramenée à Paris une fois la mission ter- 
ininée, à l'insu du propriétaire, du moins ce dernier le prétend-il. 

1 apprend la chose en 1946 et dépose une plainte en justice, pour 
que le juge des référés ordonne la reslilution et fixe des dommages- 
intérêts. 

Voici le texte de la plainte déposée le 9 mai 1916, par Me Savy, 
avoué près le tribunal civil de la seine, 


Objet du référé. 


« Allendu que M, Bessière est proporiélaire d'une voilure Citroën, 
snnatriculée 180 BX2, du type 7-G et d'une puissance de 9 CV; 

« Que celte voiture a été réquisitionnée par le groupement KR, 56 F, 
des Forces françaises de lintérieur, à Villefranche-de-Ronergue, le 
7 août 1941, et qu'un bon provisoire de réquisition a élé délivré; 

« Attendu que M. Missa, en résidence à Montpellier, est entré 
en possession de cette voilure et de la carle grise la Concernant, en 
septembre 1914 et que depuis lors il l'utilise à son usage personnel; 

« Attendu qu'invilé par M. Bcssière à Ja lui restituer, M. Missa hui 
fit connaitre, le 41 novembre 1941, qu'il en avait le plus grand besoin 
et qu'ayant engagé des frais de réparation et d'entretien, il entea- 
dait les amorlir én continuant à s'en servir: 

« Attendu que M: Missa ayant été, par la suile, chargé de fonctions 
à la radiodiffusion nationale à Paris, il y transporta la voiture de 
M. Ressière et continue à s'en servir pour ses besoins personne:s, 
sans aucun droit; 

« Qu'il convient de mettre fin à cet abus de jouissance; 

« Par ces molifs, ele... » 


Le détenteur du véhicule occupe à l'époque des fonctions dans un 
cabinet ministériel. H se fait représenter en justice par un collabe- 
raleur de la radiodiffusion auquel il donne les instructions suivantes 
(note F M./P. 207 du 10 mai 1916) : 

« Vous pourrez, le cas échéant, rappeler au juge que j'ai recueilli 
celle auto des groupes francs placés sous mon autorité. Elle m'a élé 
cédie en mauvais état et j'ai dû faire changer le motsur. 

« J'énumérerai, à l'occasion, s'il le faut, toutes les réparations que 
j'ai dû faire effectuer sur celte voiture et que j'ai payées depuis 
novembre 1911. » 

Mais la même nole ne ST/AN4 688 visée ci-dessus apprend 
simultanément ce collaborateur du ministre elfectue auprès de :a 
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préfeclure de l'Hérault des démarches qui permettent en détinitivé 
d'obtenir le renvoi de l'affaire en attendant le dessaisissement du 
tribunal. 

Cette note s'exprime ainsi: 

« À la suite d'une démarche personnelle, vous avez réussi à oble- 
nir de M. le secrétaire général de la préfecture de Montpellier ua 
arrèlé pris en dale du 10 mai 1936, ayant pour objet le transfert de 
la réquisition établie à votre profit, au bénélice de la radiodiffusion 
française. F 

« Muni de ces pièces officielles, M. Allégret, mandaté à cet effet, 
a ou faire aboulir au renvoi de l'affaire pour complément d'infur- 
mation » 

S'agissant désormais d'une aflaire dans laquelle il se trouvait en 
présence non plus d'un particulier, mais d'un service public, le tr4- 
bunal devait se déclarer plus tard incompétent (25 mai 1947). 

Mais le propriétaire, M. Bessière, n'admet pas celle substitution 

Le 7 mai 1916, il adresse à la direction des services annexes da la 
radiodiffusion nationale une lettre dans laquelle il déclare: 

« Je proteste de la facon la plus énergique, 

« J'ai la preuve que retle voiture est toujours restée sous <on 
numéro d'immatriculation et que M. Missa à déclaré vouloir s'en 
porter personnellement et en son nom acheleur et acquéreur, ce 
qui démontre qu'aucune réquisttion régulière portant sur la propriété 
n'a jamais pu intervenir et n'a jamais été suivie d'effet. » 

Et par l'organe de Me Célice, il défère au conseil d'Elal, comme 
entâchées d'irrégularités graves, les deux décisions préfectorales en 
cause, 

Dans le recours introductif (no 93%%6). 
comme suit: 

« Le 7 août 1944, cette voiture fut enlevée par un groupe de F.F.E 
qui délivra à l'exposant un bon provisoire de réquisition. 

« Ce dernier crut qu'il s'agissait d'une réquisition militaire el que 
sa voiture élait indispensable aux F. F. EL pour continuer à poursul- 
yre l'ennemi en retraite, 

a Mas il eut bientôt la preuve qu'il n’en était rien. 

« M. Bessière ne tarda pas en effet à apprendre que sa voilure 
avait été remise à un sieur Missa, qui n'appartenait pas aux forco# 
combattantes et qui ulilisait ce véhicule pour ses besoins personnels. 

« Le 24 octobre 1944, il écrivit à ce dernier pour lui demander de 
Jui restituer sa voiture: restitution qui s'hnposait d'autant plus que 
l'ordre de réquisition délivré par les F, F, L n'avait pas élé régu- 
larisé. 

« M. Mis<a lui répondit qu'il avait effectivement en sa possession 
la voiture Citroën 180 BX2, que ce véhicule avait fait l'objet en sa 
faveur d’un ordre de réquisilion du commissaire de la République 
de Montpellier en date du 9 septembre 1941 (1), mais qu'il était 
disposé à le racheter à lexposant. 

« M. Bessière déclina cette proposilion et n'ayant jamais reçu le 
prétendu ordre de réquisiion du 9 septembre 1944, enjoignit à nou- 
veau à M. Missa de Jui restiluer sa voiture, 

« Ce dernier n’en fit rien el emmena au contraire ledit véhicule 
à Paris où il avait été chargé de fonctions auprès de la direction co 
la raciodiffusion nationale, 

« I s’agit en réalité d'un vol au profit d'un particulier, le sieur 
Missa, masqué par une intervention administrative. 

« On remarquera en eflet que jamais celle voiture n'est restée 
dans le service auquel elle était prétenmdüment affectée, mais que, 
corume par hasard, elle cessait d'être utile au service lorsque le sienr 
Missa changeait d'affectation et qu'elle suivait toujours le sieur 
Missa. 

« Libre à l'Elal de couvrir de telles opérations, mais alors qu'il 
paye les victimes. » 

Les services de la radiodiffusion sont désormais substilués à l'an- 
cien detenteur et de ce fait partie dans la cause, 

115 semblent n'avoir aucune illusion sur Fissue du jugement comme 
en témoigne une note SA%/36 du service du matériel et des instal- 
lalions où il est dit: 

« Diverses réquisilions de l'espèce ont été atlaqnées en conseil 
d'Etat, qui ne les à pas reconnues valables. Il est à présumer que 
cette aflaire liligieuse n'aurait pas reçu une suile favorable pour 
» 

1 faut done envisager de transiger avec l'intéressé. 

Voici la suile des fails tels qu'ils résullent du dossier. 

Des traclations s'établissent entre M. Bessières et la radiodiffus 
sion péur la réparation civile du dominage qu'il a subi. 

M. Bessières demande 600.000 F de dommages-inléréts. On discute. 
La radiodiffusion lui propose plutôt — ce qui démontre qu'elle n'avait 
nul besoin de ce véhicule — de lui rendre un véhicule entiérement 
remis à neuf. 

Finalement, M. Bessières accepte. On prépare le contrat. 

Mais ce contrat ne doit pas clore seulement l'action administras 
live, dans laquelle est aclionnée la radiodiffusion. Quand l'accord 
avec la radiodiffusion est conclu et qu'il ne reste qu'à le consacrer 
dans un texle, on exige avant de signer l'accord que M, Bessières 
s'engage à ne pas inquiéter l’ancien détenteur de son véhicule. 

Cette imrmixtion de la radiodiffusion dans ce différend d'ordre privé 
résulte netlement des instructions données au collaborateur de ce 
service, chargé de la rédaction du contrat (note $S. A. F. T./1 bis/&3 
du 14 février 1918). d 

Dans celle note le chef des services administratifs et financiers des 
services techniques précise ainsi la préoccupation de la radiodiffu- 
sion: 

« L'abandon du recours contre M. Missa ne figurant pas dans le 
texte de la convention, il est indispensable si le contrat ne peut être 


Me Célice signale les fails 


Déclaration d'aileurs inexacte, l'ordre de réquisilion sans 
numéro étant revêtu dn paraphe d'un chef de division de préfecture 
qui n'a pas été identifié, 
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modifié, de joindre au do:sier une pièce donnant tout apaisement à 
ce sujet. 

On fait alors effectuer auprès de M. Bessières, qui refuse d'y acté- 
der, des démarches quelque peu insolites, pour qu'il renonce à toute 
action en justice contre le premier délenteur de son véhicule — 
démarches dont le comple rendu est donné par la note n° SA/1/547 
du 23 avril 1948 adressée à M, le chef du service administratif et 
financier des services techniques: 

« En ce qui concerne votre demande de pièce, atlestant l'abandon 
de tout recours contre M. Missa, je vous informe que malgré mon 
insistance, M. Bessières, après avoir consulté son avocat, se refuse à 
produire une lettre par laquelle il déclarerait renoncer à toule pour- 
suile, » 

A ces démarches infruclueuses semble alors succéder la pression. 

Le contrat qui doit consacrer l'accord réalisé ne sera pas signé tant 
que M. Bessières ne se sera pas incliné 

C'est ce qui semble résulter encore d'une lettre préparée par le 
service du malériel et des installations (lettre DT/1/629), dans 
laquelle il est dit au propriétaire intéressé: 

« J'ai l'honneur de Vous rappeler les divers conversalions téiéphoni- 
ques que vous avez eues à ce sujet avec nos collaborateurs, .el vous 
confirmer que l'apposition de la signature de notre directeur géné- 
ral à la convention de restitution à dû être momentanément suspen- 
due, le service compétent réclamant la mise hors de cause de M, Mis- 
Sa », 

Les dossiers ne permellent d'ailleurs jas d'identifier le « service 
compétent » qui à exigé celte « mise hors de cause ». 

M, Bessières s'inclina-til celle fois ? Rien dans le dossier ne le 
précise. 

La convention fut en tout cas finalement signée, 

Mais le 27 avril 1948, le chef du service du matériel et des installa- 

lions envovail sur ordre de ses chefs une lettre n° SM1/200 au chef 
du service annexe, dans laquelle il signalait qu'en adressant Ja 
convention de restitution à M. Bessières il convenait de hien préciser 
que: 
« Nous considérons que M. Bessières renonce, en application de 
l'article 3 de cette convention, à réclamer une indempité quelconque 
tant à la radiodiffusion qu'au précédent utilisateur de Ja voilure 
480 BX2 depuis le 7 août 1944 ». 

Et, par ailleurs, pour tranquiliser sans doute ce dernier sur la con- 
Clusion de celle affaire, la même note prescrit de lui remettre, à 
litre personnel, une copie de la convention intervenue et de la lettre 
à M. Bessières qui renferme la condilion précitée, 

La radiodiffusion restitue alors à M. Bessières un véhicule sur lequel 
il ne semble pas que le premier détenteur, contrairement à ses décla- 
rations, ait fait effectuer à ses frais des réparations bien importantes, 
puisqu'elle y met un moteur neuf de 11 CV à la place du moteur 
9 CV ancien, qu'elle équipe ce véhicule de 5 pneu: neufs, après avoir 
remis également à neuf Ja partie mécanique, la peinture et la tôle- 

M ne saurait être question de porter une apprécialion quelconque 
en ce qui concerne le différend d'ordre privé mettant aux prises 
M. Be-sière el M. Missa, puisque la justice n'a pas eu à se prononcer, 

Peut être, au point de vue psychologique, eût-il mieux valu qu'elle 
puisse faire apparaitre, de façon éclatante, l'inanité des griefs du 
plaignant et la bonne foi de celui qui en était l'objet, 

Mais cela ne regarde pas la commission, qui n'a à se pencher que 
sur l'aspect administratif de la question. 

Or, de ce point de vue, trois choses sont hors de doute et sont à 
retenir: 

1e Comme le souligne l'avocat du plaignant dans son recours intro- 
ductif d'instance, on se trouve en présence d'une succession d'opé- 
rations adininistratives dont les tribunaux seuls pouvaient apprécier 
la régularité, mais qui ont eu pour conséquence d'interrompre le 
cours normal d'une instance engagée à l'encontre d'un particulier; 

2° La radiodiffusion s'est sübstituée rétroacdivement à ce particulier 
La a ensuite fait intervenir les moyens dont dispose la puissance 
publique pour peser sur ja solution d'un différend d'ordre privé: 

3% La radiodiffusion a fait sur les deniers de l'Elat les frais d'une 
transai Won dont la légitimité n'est pas démontrée. 

lels sont, sans aucune appréciation personnelle, les faits qui résul- 
tent de l'exameg du dossier, 


ANNEXE N° 552 


(Session de 1990, — Séance du 2 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (Présidence du conseil). (Tome 1er), 
par M. André Dielhelm, sénateur (1). 


Considérations générales. 


Mesdames, messieurs, les sections I, IH, HI, V et VI du budget de 
Ja présidence du conseil sont consacrées aux divers services civils 
qui dépendent directement — plus exactement, qui dépendaient direc- 
tement, à l'époque où le présent projet de budget a été préparé — 
du chef du Gouvernement, 


A) Voir: Assemblée nationale (tre nes 8426, 8215, 9546, 
MOIS, 100%, 1005, et jnse 2332, Consei: de la République, 
n° lantice 


Sans doute, ces services sont de caractère très divers; d’aucuns 
comme le service de presse, ne sont, en fait, que le dernier vestisg 
de ministères supprimés depuis longlemps el qui ne veulent pas 
mourir malgré le vœu formel du Parlement, d'autres constituent un 
organe d'exéculion commug à toutes les administrations publiques 
comme la direction des Journaux officiels, et il est normal qui 
soient gérés sous la seule autorité du président du conseil; mais, dune 
l'ensemble, et si l'on s'efforce de définir le caractère propre de l'en- 
semble des services que nous examinons, on doit convenir quil 
s'agit essentiellement d'organes de coordination, à assurer 
l'unité de l’action gouvernementale, à élaborer des directives qui 
s'imposent à tous les départements ministériels, ef à éviter ce: 
discordances et ces désaccords si fréquents entre des ministres trop 
nombreux. 

Et, sans doute, il faut bien porter ses regards en arrière et recon. 
naitre que la solution présente constitue un progrès certain sur le, 
errements du passé, Avant 1940, le président du conseil ne disposait, 
en tant que chef du gouvernement, d'aucun organisme particulier; 
les délibérations gouvernementales n'étaient précédées d'aucun: 
étude d'ensemble; aucun dossier n'était constitué; chaque ministre 
était fondé à soumettre directement à la sanction du chef de lElat 
tous les projets de décrets qui relevaient de ses seules attributions: 
aucun comité ioterministériel, sauf peut-être en malière de défense 
nalionale, n'avait d'existence permanente, et, en tout cas, de secré- 
tariat et d'organes de travail qui lui fussent propres. 

Et, c'est ainsi que, dès l'établissement à Alger des pouvoirs publics 
provisoires, un effort fut entrepris pour organiser les services de là 
présidence du Gouvernement et pour consliluer auprès d'elle un 
secrétariat général qui préparât, notifidt el, dans une certaine 
mesure, suivit l'exécution des décisions gouvernementales. D'autre 
part, la nécessit5 d'assurer et de maintenir une coordinalion perima- 
nente entre les différents départements ministériels intéressés à la 
méme catégorie de questions, avait parallèlement provoqué consti- 
lution de comités interministériels dotés d’un personne spécialisé. 
Eufin, et à diverses l'urgence particulière de cerlains pro- 
blémes — ou leur complexité, ou l'opportunité de les soustraire à 
certaines influences parlisanes — ne pouvail être satisfaite qu'en 
évoquant ceux-ci directement à l'échelon le plus élevé el en les pla- 
çcant, sans autre intermédiaire, dans les a‘tribulions propres du chef 
du Gouvernement: tel fut le cas, notamment, de la constitution du 
commissariat général au plan ou de la direction de la fonction 
publique. 

Ainsi s'explique donc, historiquement, la contexlure des divers 
organismes rattachés à la présidence du conseil, el_ dont nous exi- 
minous, présentement, les demandes budgétaires. 

Mais comment ne pas constater qu'au s'ade acluel de celle évolu- 
tion, le but cherché a été dépassé ? La présidence du conseil ne 
devrait, en tout élat de cause, disposer, pour sa lâche de coordini. 
tion, que d'un très petit nombre de collaborateurs de qualité excep- 
lionnelle: elle aurait dû s'appliquer à tout moment, à alléger el à 
maintenir la souplesse de ses services; elle aurait dû se garder du 
reproche de prendre l'apparence d'un superministère, et d'entrelen' 
des organismes faisant double emploi avec ceux des ministères pro- 
prement dits; au für et à mesure que les circonstances se modi 
fiaient, elle aurait dû se hâter d'elaguer les services qui pouvaient 
ètre, sans inconvénient, rendus à tel ou tel département ministériel 
N'aurait-elle pas dû, enfin, dans la conjoncture présente, el alors que 
l'effort d'économie, réclamé par le Parlement et promis par tous fes 
chefs de Gouvernement, se heurte à tant de résistances, passives ou 
actives, donner elle-même l'exemple de la plus stricte économie, et 
pratiquer — voire affecter de facon spectaculaire — l'austérité ? 

C'est, en tout cas, dans cet esprit, que votre commission des 
finances a estimé nécessaire d'examiner Îles crédits qui vous étaient 
soumis: c'est animée de ces préoccupations, qui seront certainement 
partagées, quasi unanimement, par votre Assemblée, qu'elle vons 
demande de procéder à diverses rédustions de crédils, qui ne soient 
pas seulement indicalives. 


EXAMEN DES CIHAPITRES 
SECTION — Services adrinistralifs. 


L'Assemblée nationale a accordé au Gouvernement, pour le 
semble des services très divers, groupés sous celle rubrique, un tolal 
de crédits se montant à F. 

La comparaison de ces crédits avec ceux afférents à l'exercice 
précédent n'a pas de signification, toutes les dépenses de fonction 
nement afférentes au commissariat à l'énergie atomique ayant élé 
regroupées dans le présent budget, alors quelles élaient, pour une 
large part, supportées, em 1919, par le budget des investissements. 

IH n'y a, d'autre part, qu'un très faible écart — 900.000 F — entre 
les propositions iniliales du Gouvernement et les votes de lAssen- 
blée natlonale: après discussion en séance publique, il n'a été main 
tenu, en effet, qu'une réduction de 400.000 FE sur le chapitre 4021 
(Achat de malériel automobile) et de 300.000 F sur le chapitre 300 
(Frais de fonctionnement des services de documentation et de dif- 
fusion). 

Si l’on se rapporte au tableau des effectifs annexé au présent bud- 
get, on constate immédiatement que la présidence du conseil dispose 
du personnel suivant: 

a) Pour le service des divers cabinets ministériels rallachés à Ja 
présidence du conseil, 46; 

b) A la direction de la fonction publique, 27; 

€) A la direction de la documentation (en majorité temporaire ou 
auxiliaire), 144; 

d) Au comité économique interministériel, 3; 

e) Au comité central d'enquête sur le coût des services publics, 3; 

Pour les services administratifs propremend dits, 29, 


4; 
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ce chiffre ét relenu l'atlention et la 
nullement l'imporlance des tâches qui in- 
combent au secrétariat cénéral du Gouvernement, el dont certaines 
ont pu, d'ailleurs, tire transférées pat lettres re d 
quil istères; nous ne doutons pas que chi une des al uires, 
être traitée à cet échelon, ne soit, par sa nature méme, diet ile el 
complexe, Mais nous SOmInes persuadés que l'on est dans a voie de 
la création et de perman d une. super-adiminisira- 
tion, et qu'il est grand temps de réagir, avant que le mal ne soit {rop 

nraciné. 

er" pourquoi votre commission vous propose une réduction de 
4 million de franes sur le chapitre 1000 (trailelents) avec cette 
sisnilication qu'avant la fin de la présente année, et coraple ten de 
date avancée de l'exercice, à jaquelle se place la dis ussion 
actuelle, une compression substantielle des effectifs existants à la 
pr sidence du conseil devra avoir été effectivement réalisée, 

Sans discuter, d'autre part, par le menu, les dotalions de matériel 

de la présidence du conseil, Votre commission n'en à pas moins élé 
amende à constater que le pare aulomobiie de la présidence du Con- 
tchapitre 3030) comprend 27 voitures de tourisme el véhicules 
utiitares pour une dépense annuelle de 8.160.000 F, Sans ignorer Îles 
besoins spéciaux d'un tel organisme, elle n'en considère pas moins 
qu'il convient, pour l'ensemble âes adininistralions, de mettre un 
erme à l'abus de l'emploi des véhicu!es automobiles, et que plus par- 
ticulièrement, c'est à la présidence du conseil qu'il apparlient, en 
te matière, de donner l'exemple de la parcimonie. 
C'est pourquoi, et comple tenu, là encore, des dépenses déjà enga- 
aées depuis le début de l'exercice, il vous est proposé de diminuer les 
crédits du chapitre 3050 d'une somme de 100.000 F, volontairement 
limitée, cerles, mais qui doit correspondre, dans l'esprit de votre 
commission, et avant le 3i décembre, à une économie effective. 

Sous la rubrique, traditionnellement pudique, de « Fonas Spéciaux » 
{chapitre 6000) un crédit tolal de vous est 
demandé: ce sont les « fonds secrels » prétendus indispensables à 
l'action gouvernementale, et qui se décomposent, d'ailleurs, en 
deux rubriques: 

Fonds spé‘iaux du Gouvernement, F: 

Fonds spéciaux du Service de documentation el de contre-espion- 
naze, 980 millions de francs, 

En ce qui concerne celle deuxième calésoïie, le rapport présenté 
à l'Assemblée nationale par l'honorable M. Guy Petit (no 
annexe 19) indique, avec précision, les fonds complémentaires dont 
le D, E. E. est appelf à disposer, ainsi que les modalités de 
coulrôle et de vérificalion des comples de ce! organisme. 

Quant aux fonds spéciaux proprement gouvernementaux, et qui 
ne sont nalurellement souris, à partir du où ils ont été 
accordés, à aucun contrôle parlementaire, votre rapporteur, parlant 
en son nom personnel, considère, certes, que la masse en est consi- 
dérable et que le Gouvernement pourrail se montrer plus modeste 
daus l'estimalion de ses besoins; il est vrai qu'en celle matière 
délicate, lopposilion à toujours une opinion différente de celle de 
la majorité. 

Mais il est une observation de principe qui à déjà 616 formulée, 
à vrai dire, jan dernier, inais qui doit être renouvelée, cetle année-ci, 
avec une-fermele accrue. 

Il existe, dans nos budgels, deux sorles de crédits: ceux dont 
l'emploi doil être justifié par le pouvoir exéculif, dans des formes 
déterminées, et ceux, au contraire, dont le Gouvernement est dis. 
pensé de présenter le comple d'emploi: ce sont, précisément, les 
fonds spéciaux. EU H est, certes, loisible au Gouvernerment de deman- 
der — et au Parlement d'accorde: — une masse plus ou moins 
grinde de ces fonds secrets; mais il est inlolérable que le Gou- 
vernemenr s'arroge le droit de modifier en cours d'année el par 
un acte de sa seule volonté l'imporlance des crédits spéciaux dont 
il a la faculté de ne pas jusüfier. En un mot, si, pour une cir- 
constance quelconque, prévisible ou imprévisible, les fonds secrets 
alloués au Gouvernement se révèlent insuffisants, celui-ci doit, de 
boule évidence, revenir devant le Pariement, 

Or, sous le prétexte qu'il est ouvert, au budget du ministère 
des finances, un chapitre 620 « Conséquence de l'alignement mo- 
nélaire du 20 septembre 1919 », un arrêté du ministre des finances 
du 12 juin 1950 a accordé un crédit supplémentaire de 66.530.000 F 
au filre du chapitre 609 de la présidence du conseil, c'est-à-dire 
des fonds spéciaux, 

Votre commission considère qu'un tel errement ne peut se renou- 
veler et qu'en aucun cas le Gouvernement n'est fondé à {ransformer 
lui-même des crédits soumis à justification en crédits dont le contrôle 
de l'emploi serait soustrait au Parlement. Elle vous demande de 
sanctionner sa protestation par une réduclion de principe de { mil- 
don de francs sur le chapitre 6000 (fonds spéciaux). 


LE 


SECTION I, — Service de presse, 


La deuxième section du budget de la présidence du conseil, con- 
sacrée au service de presse, englobe un tolal de crédits de 955 mil- 
lions 889.000 F; la demande initiale du Gouvernement ne dépassait 
que de 100.000 F ce chiffre, et le seul chapitre 10% (indemnités de 
résidence) — dont la dotation n'a, de toule évidence, qu'un carac- 
lère évaluatif — à été modifié par l'Assemblée nationale, les autres 
réductions proposées par la cominission des finances de celte assem- 
biée n'ayant pas été ratifiées en séance publique. 

La quasi-totalité des crédits qui vous sont soumis est afférente, 
ax demeurant, au fonclionnement de l'agence France-Presse, dont 
la subvention est inscrite pour 903.518.000 F, le cont réel du service 
ue presse, proprement dit, étant ainsi de l'ordre d'une quarantaine 
ue millions, 


Quelles sont les attributions de ce service de presse ? A en croiré 
les budgélaires, il devrait assumer les Tâches suivantes: 

1o Elaboration de les projets de textes législatifs où réxie- 
mentaires concernant les activités de la presse, tant sur le plan 
national que sur le plan international; 

29 cation de ces textes et contrôle de certains orfanismes 
de presse soumis à une tutelle administrative ; 

30 Parlicipalion aux différentes comanissions avant pour obhjel 
l'étude des questions de presse, Lant sur le plan national que sur 
le plan internalional: 

Réunion de la documentation et établissement de stalistiques 
Convernant les aclivilés de presse. 

En outre, à litre provisoire, le service est chargé d'assurer la 
réparlilion du papier de presse, 

Croiton vraiment que pour remplir ces diverses missions, dont 


la plupart ne correspondent à aucune activité pratique, il faille, 
présentement, 148$ personnes, soit un hef de service, collabora 
teurs techniques, 4 agents techniques, 7 commis principaux, o sténo- 
dartvlographes el auxiliaires de bureau Doit-on ajouter que ces 


effectifs n'ont subi aucune compression récente qu'is sont iden- 
tiques à ceux du précédent budgel ? I semb'e bien, en tout état 
de cause, que l'effort d'économie impérativement prescrit par Ja 
loi des maxima aurait pu et aurait dû porler sur un dont 
la survivance apparait comme tout à fait conte-lable 

Votre cominission, en conséquence, Vous propose d'opérer sur Île 
chapitre 1006 de la présente section une réduction qui ne soil pas 
seulement indicalive, et qui eXprunerait voire volonté de voir pro- 
céder, avant la fin de la présente année, à des compressions subs- 
tandielles, EU si, compte tenu de la date déjà avancée de l'exercice, 
ainsi que des délais nécessaires à la réaisation de ces dispositions, 
elle Hiinile à 500.000 FE l'ampulation de crédits qu'elle vous soumet, 
elle entend bien que Féconomie ainsi réclamée soit elfective, et 
qu'elle soit la conséquence cerlaiñe dé décisions prises sans aucun 
alermoicment, 

En ce qui concerne, par ailleurs, l'agence France Presse (chapitre 
votre Commission vous propose aucune modidealion au 
chiffre demandé par le Gouvernement el acceplé, finalement, par 
l'Assentblée nationale 

n'est pas douteux, en effet, qu'aucune agence de presce, surtout 
si elle entend couvrir le moade entier et constituer vraiment le 
grand organisme d'information qu'une nation, comme a France, ne 
Saurail <e ré<signer à ne posséder, n'est t d'éq htiorer par 
ses propres Moyens, son €xplo lation, À un déficit aus<i incluclabie, 
on peut faire face — et l'on fait face, selon les moments où se'on 


les pays — par des morvens directs où par des procédés obliques: 
onoyens directs — en ji'espèce l'insctintion d'un crédit au budget 
de l'Etat — son! certainement les meilleurs, 


La subvention actuelle, même si lon tient comple qu'elle est 
majorée de #3 millions por un virement provenant d'un crédit global 
du budget des finanres conméquence de l'aigaement tuontlaire du 
20 sepiermbre 1919, chapitre 62S0) se maintient, au demeurant, dans 
les jimiles très yaisonnaoles, puisqu'elle demeure inférieure aux 
Chiffres du budget de 1919 F), Ce résullat et d'au- 
plus salisfsisant que les charges de l'A, F. n'ont cessé de 
croître, el que les résuliats de son exploitation sont donc de plus 
en plus favorabhies 

Les conditions de celle exploitation seraient, cependant, amélio- 
rées de façon sensible et, par conséquent, l'effort demandé aux 
contribuables aurait chance d'être encore allégé — si, d'une part, 
un fonds de roulement était constitué qui facililat la trésorerie de 
cet organisme, el, Si, d'autre part, Finstallation permanente et défini- 
tive des services de l'agence, actuellement dispersés, pouvail étre 
réalisée à bref délai, en coopéralion élroile aves le ministère des 

Sous le chapitre 5020, apparaîl, par ailleurs, à la faveur d'une 
leltre rectificalive, une demande de subvention arrêtée finalement 
au chitfre de 139%0.000 EF, en faveur du coinité directeur du 
mouvement européen el des organisations poursuivant le môme 
but ». Votre commission <e propose de demander, en Séance publi- 
que, des explications au Gouvernement sur celle proposition qui, 
obscure dans son libellé et étrangement glissés dans !e présent 


budget, lui parail soulever de nombreuses objections. 


SECTION — Direction des Journaux officiels. 


Les crédits demandés par le Gonvernement, au titre de In drers 
tion des Journaux officiels, se chiffrent, compte lenu de diverses 
lettres rectificatives, par un lotal de 432 810.000 F: ils ont été adopi- 
tés, sans modification, par l'Assemblée nationale, la seule réduction 
de 600000 F. proposée par la commission dès finances de la pre 
mière Assemblée, sur le chapitre 3010 (matériel des services admi- 
histratifs) n'avant pas été raüifiée én séance publique. 

Votre commission vous propose de n'apporter aucune modification 
aux chiffres qui vous sont soumis. 

Le personnel permanent, et fort peu nombreux, de la dire tion 
des Journaux officiels a diminué d’une unité de 1919 à 1950 ‘39 uni- 
tés contre 40). 

Par äilleurs, les frais de composition et d'impression qui repré- 
sentent, à beaucoup près, le poste le plus important de re budget 
263 millions de francs pour le seul chapitre 2000), sont ca! ulés 
selon un tarif cornmun à l'ensemble de la presse, parisienne, et sur 
lequel la direction des Journaux officiels n’a aucune aclion. 

On veut signaler, cependant, que les frais de composition et! d’im- 
pression du Journal officiel seraient sans doute allégés, si certains 
actes administralifs élaient insérés, non pas in ertenso, et avec tout 
leur dispositif, Inais seulement résumés et jimilés à leur objet essen- 
vise, en particulier, de nombreuses nomina- 

IL semble, d'autre part, que les diverses administrations devraient 
suivre en malière de publication au Journal officiel une doctrine 
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commune, d'entre elles demandant l'insertion des seuls L'examen du chapitre 1000 (personnel contractuel} conduit, 
actes importants, d'autres n'hésilant pas à faire pub.ier des déci- ailleurs, votre rapporteur à signaler que le commissariat généra 
sions d intérêt infime . plan est tenu, en ce qui concerne ses chargés de mission et sus 
Ne devrailt-on pas étudier, au demeurant, &i la créalion d'un bul- secrétaires, de <e maintenir dans une double limite: un elteci 


letin <néciai où d'une édilion limitée, en «ce qui concerne certaines 
nominalions et décorations, n'aboutirait pas à une économie appré- 
Ciabix 4 

A quiconque, € fin, lit le Journal oljiciel, s'impose une con:ta- 
tation que volre tapporleur se cCruli obligé d'exprimer: l'abus des 
recliticatils (#0 e seul mois d'avril 144) ne rend pas 
ment la consultation du Journal officiel plus malai isée; il crée, en 
dehors méme des frais supplémentaires qui en résulle nt et des abus 
qui péuvent én découler, une inpression de désordre et d’inco- 
hérence qui en elle-méime préjudiciable à nos ifistitutions. 
Est-il donc impossible de prendre les sanctions appropriées pour 


mettre fin à ce laisser-aller ? 


Secriox IV, — Commissariot général au plan. 


Les crédits demandés par le Gouvernement pour le fonctionne- 


ment du commissariat généra! au plan se montent, comple lenu de 


diverses lettres rectificalives, à 9SS83%.00 F: ils ont été adoptés, 
modifications el sans débat, par l'Assemblée nationale. 

Les crédits “omparent, comme suit, avec ceux afférents à 
l'exe e 19:19 


Crédits initiatement accordés en cours d'année, 78.085.000 F; 
Réductions jugées possibles sur les chapitres du matériel, 1.725.000 


Compléments de crédits nécessités par les mesures générales 

prises en faveur du personnel, 9 392490 F 
Total des crédits rée's de 1919, 85.952.0N F. 

L'ausmenutation effective d'environ 13 millions de francs que 
déguse celle comparaison ne résulte pas, au demeurant, des pro- 
posiliuns primilies du Gouvernement; c'est, en ellet, une lettre 
reclillcative qui a demandé: 

a. En raison des attributions suppkmentaires dévolues au com- 
missaire général au plan et qui l'habilitent à donner un avis préa- 
à l'ordonnancerment des prêts consentis sur le fonds de moxler- 
nisation et d'équisement, de prévoir le recrutement et la charge 
d'un personnel suppiéinen {aire (trois chargés de mission, deux 

crélaires, un opérateur mécanographe, deux “auxiliaires de bureau) : 

bi L'octroi d'un crédit complémentaire de 10 millions de franes 
pour établir des cartes départementales consacrées aux progrès des 
opérauons de modernisation 

Où notera, accessoirement, qu'une autre lettre rectificative, par- 
venue aprés la discussion et le vote devant l’Assemb'ée nationale 
des crédits du plan, sollicite de nouveaux crédits à concurrence de 
2.0.000 F, pour que le commissariat général au pian puisse « con- 
tribuer à L'applivcalion du programme français par l’accroissement de 
la productivité »: celte ultime demande est, de toute évidence, 
arrecevable dons l'étal actuel de la Con<titution. 

Mais votre commission, pour des raisons qui ne sont pas de 
forme, m'est pas moins hostile aux autres augmentalions de crédits 
qui ré-ullent de Irltres rectificalives antérieures. 

Nui ne méconnaît que les services du plan ont accompli, du 
débul de 1956 à ce jour, une œuvre ulile: nul ne conteste même 
que ces services n'ont pas élé démesumment gonflés et qu'ils se 
sont maintenus, sous l'aetion personnelle de M. Jean Monnet, dans 
des Jiniles raisonnables: par ailleurs, les réduclions opérées en 
1919 sur eerlaines dotations de matériel — dolations dont votre 
commission, en son temps, avait signalé la relative abondance — 
ont mis fin à certains abus. 

Mais il nous apparait que non seulement le moment est mal venu 
pour regonfler existant sous les xles les plus divers 
ou pour lui faire exécuter, à grands frais, des travaux cartographi- 
ques dout l'utilité est moins qu'évidente, mais qu'encore Îles cir- 
conslances commandent d'envisager une transformation du commis- 
saria! actuel et de l'intégrer, sans plus tarder, dans la structure 
permanente des services responsabies de l’économie nationale. On 
conçoit difficilement, en effet, que, plus de cinq ans après la fin 
des hostilités, il subsiste, pour diriger et orienter notre économie, 
en dehors du conmnissar tal au plan, un secrétariat général perma- 
nent auprès du comilé économique inlerministériel, un ministère 
de: affaires économiques avec «de multiples directions, une direction 
des alfaires économiques au ministère des affaires étrangères, des 
directions des affaires économiques ou des relations commerciales 
dans de nombreux autres ministères, I est grand temps, en vérité. 
de repenser l'ensemble de celle organisation administralive et de 
rassembler ces organes divers et épars en un petil nombre de ser- 
vices dotés des seuls moyens indispensables, 

C'est dans cet esprit que voire commission vous demande : 

a) he rejeter les auginentations de crédits résullant de la lettre 
ceclificative n° 9215: 

b) D'opérer, en outre, une réduction de principe de 1 million de 
francs sut le chapitre du pour marquer votre 
volonté de voir instiluer, avant la fin de l’année, un organe unique 
ae coordination qui n'ait aucune tâche d’administralion courante 
à assumer, el qui ne fasse double emploi avee aucun autre service, 
el d: procéder jimmédialement aux compressions de personnel Cor- 
respondlanies. 

I vous es! ainsi proposé les réductions suivantes sur les crédits 
volés en pretmière lecture par l'Assemblée nationale : 

Chap. 1000, — Personnel contractuel, 3.310.069 EF, 

Chap. 1010, — Personnel auxiliaire, 691.000 F. 

Chap. 100, — Indemuiiés el allocalions diverses, 161.000 F. 

Chap. 10930. — Indemnités de résidence, 521.000 F. 

Chap. OX), — Matériel, 1.363.000 

Chap, 93010. — Frais de déplacements et de missions, 400.000 F. 

Chan, 5000, — Réalisation et diffusion, 10 millions de francs. 

Chap. 409, -- Prestaiions familiales, 11890 F. 


budgétaire (10 chargés de mission—30 secrétaires) el un he 
ment moyen pour chacune de ces deux catégories, Mais ces pre 
criptions sont tournées du fait de la mise à la disposition du pan 
de fonctionnaires ou d'agents des entreprises nationalisées qi 
continuent à percevoir dans leur adininistration ou service d'oricine 
ieur rémunéra'ion normale et qui recoivent sur les crédits du corn. 
missariat général des émoluments complémentaires, à Jà un 
abus, auquel il est nécessaire de mettre fin. 

Fant-il enfin signaler que votre rapporteur, à l'occasion du pris. 
dent budget, avait signalé avec quelle régularité des travaux et 
enquètes d'une utilité mal définie ‘étaient confiés à une même per. 
sonne ? La critique, ainsi formulée, a° produit un effet imprévu: la 
personne en cause est devenue un des chargés de mission perma- 
du cominissarial au glan. 


SECTION VI. — Secrétariat général du Comité interministériel 
pour les questions de coopération économique européenne. 


L'Assemblée nalionale a accordé, sans débat, pour le fonctionne. 
ment du secrétariat général comité interministériel à la coops 
ration économique européenne, un total de crédits de 27.722.000 F, 
à peu près identique aux propos sitions gouvernementales, el qui na 
diffère que par quelques réductions des dotations de matériel des 
crédits afférents à l'exercice 1919. 

La position, prise, dès l’an dernier, par votre commission des 
finances, en ce qui concerne cet organisme de création récente, n'a 
pas varié. 

Elle considère que son utilité n’est pas démontrée, et qu'il fait 
certainement double emploi avee de nombreux services ou direr- 
tions existants. Elle comprend difficilement qu'il faille, en 199 
comme en 1919, un effectif de 41 personnes ({ secrétaire général, 
23 chargés de mission, 40 slénodactvlographes, 4 agents de bureau 
> agents de service el un chauffeur) pour suivre des questions qui 
sont, toutes, du ressort d'autres minisières, alors qu’au surplus la 
délégation française auprès de FO. E. C. E. dispose, pour son 
propre fonclionnement, de crédits ouverts an budget du ministère 
des affaires étrangères. Elle déplore, enfin, l'augmentation de frais 
généraux qui résultent, indubilablement, de l'installation d’un tel 
service dans des locaux distincts, et en marge des administrations 
permanentes. 

Votre commission, l'an dernier, vous avait proposé des réductions 
de crédits qui entrainaient la suppression — ou du moins, la trans 
formation profonde — de l'organisme en cause. Elle renouvelle, 
celle année sa proposition, ef! vous demande pour marquer votra 
volonté, de procéder aux réductions suivantes, qui devraient entrai- 
ner, si vous les adopliez, des compressions immédiales et {rès impor- 
tantes d'effectifs avant la fin de 1950. 

Chap, 1000, — Personnel lemporaire, { million de francs, 

Chap. 10% .— Indemnité de résidence, 200.000 F. 

d Chap. 3000. — Frais de fonctionnement du comité interministériel, 
).000 
Chap. 3010. — Frais de représentation, 200.000 F. 

Chap. 30%. — Collaborations extérieures, 400.000 F. 

Sous le bénéfice de ces oh<ervations, votre commission vous pro+ 
pose d'adopter les enmfdits suivants: 


ETAT LEGISLATIF 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE {939 
Présidence du conseil. 
L — Services adininistratifs de la présidence du conseil. 


parlie: personnel, 186.157.000 F; 5° partie: matériel, fonctions 
nement des services d'eutrelien, 120.365 000 6° partie: 
charges sociales, 12.826.000 F ; subventions, 1.587.213.000 F; 
8° partie: dépenses diverses, 511.114.000 F. Total pour les services 
administratifs de Ja du conseil, 3.117.973.000 F, 


IL — Service de presse. 


parlie: personnel, 26.351.000 F; 56 partie: matériel, fonction. 
nement des services et travaux d'entretien, 6.520 006 F; 6° partie: 
charges sociales, 2.065.009 F: 8e partie: dépenses diverses, 40.000 F, 
8e partie: dépenses diverses, 1.271.000 F, — Total pour le servica 
de presse, 955.589000 F, 


IE. — Direction des Journaux officiels, 


partie: personnel, 15.384.000 F; 5e parlie: matériel, fonction- 
hement des se”vices et travaux ag'’entretien, 432 092.000 F; partie: 
charges sociales, 2.317.000 F; 6° partie: dévrnses diverses, 40.000 F, 
— Tolal pour la direction des journaux officiels, 452.840.000 F. 


V. — Commissariat général eu plan. 


parlie: personnel, 54086000 F; 5e partie: matériel, fonction 
nement des services et travaux d'entretien, 25.64% 000 F; 6e + Ag 
charges sociales, 2.065.000 F; 8e partie : depenses diverses, 40.000 F 
Total pour le commissariat général au plan, 81.836.000 F, 
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vi — Secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions de coopération ccononuque europuenne. 


partie: personnel, 13.938.000 F; 5° partie: matériel, fonction. 
nement des services ct travaux d'entretien, Ge partie 
rues sociales, 769.00) F; Se parlie: dépenses diverses, 30.000 F. 
_ Total pour le secrétariat général du comilé nr pour 


js questions de coopératon 23,727 00 


ANNEXE N° 


553 


(Session de 1950. — Séance du > juillet 190.) 


PAPPORT fait au nom de Ta commission des finances sur le projet 
toi, adopté par l'Assemblée nationale, reiatil au  développe- 
ment dv crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civiis l'exercice 1950 (Education nationale) 
Arts et lettres, jeunesse et Sporis, js M. Jacques Debn-Brijel, 
svaaieur (1) 


ARTS ET LETTRES, JEUNESSE ET SPORTS 
Rapporteur spécial: M, Jacques DEBt-BRIDEL, 


Mesdames, messieurs, avant d'examinez et de disculer dans leur 
les imputations des crédits, de pius en gpius insuffisants. 
prévus celle annee pour les chapitres des arts et leitres, de la 
jeunesse et des sports, nous croyons indispensable d'envisager dans 
{oies ses Conséquences IA Crisé QUI menace ces Drarches essen- 
üelles de l'activité nalionale, Le patrimoine artistique el historique 
de la France chaque année plus mal entlrelenu et souvent alla- 
qué dans ces œuvres vives, la production artistique et littéraire 
menacée de paralysie, le théâtre français de fermer ses portes, 
notre jeunesse privée de gvmnases et bientôt de lecture, tei'es sont 
à peine poussées au noir les perspectives d'avenir pour peu que 
le iégisiateur ne réagisse pas. 

est une wiiité première que nos assemblées ne sauraient ou- 
blier sans danger: l’organisation économique et sociale actuelle a 
définitivement fait disparaître le mécènat privé. Si les col'ectivités 
ne s'y substiltuent point, si l'Etat ne doune l'exemple d'un réel 
souci de l'avenir arts et des leltres, encore longtemps éloigné 
de la munificence d’un François Ier, d'un Houis XIV, d'un Napo 
léon ou d'une troisième République qui se voulut athénienne en 
confiant à un Desjardin-Beauinetz Ia protection des arts, nous assis- 
terons à la trie agonie de notre civilisation reléguée bientôt tout 
culière, comme cele de l'Egypte, aux musses. 

La nécessité de faire des économies massives ne saurait en au- 
cune manière dé justifier des mesures qui lariraient une des sources 
principales de la richesse et de la puissance de ia France, Certaines 
économies sont mortelles, et nul ne saurait sous ce prétexte se 
condamner à dépérir, or ie rayonnement de la France, son in- 
fluence mondiale, le rôle qu'elle tient dans le concert «es nalions, 
réside essentiellement dans l'éclat de son art et de sa pensée. En 
dépit du bonhomme Chrysals incarné alors par Coibert qui s'oppo- 
sait à la constractüion du palais de Versailles, ce fut Louis XIV qui 
eut raison, inûme du strict point de vue économique. En matière 
d'art el de lellres une cerlaine magnifirenre est svnonvme d'éco- 
nome, alors que loule ladrerie se révélera rapidement impré- 
vovance…, Après es « prodigalités » de Louis XIV, ji y eut peu de 
constructions aussi critiquées que celles de la Tour Eiffel au 
siècle dernier, Il en est peu qui aura servi d'aussi surprenante 
facon au prestige de la France-et exercé une telle puissance d'at- 
trait sur les tourisles étrangers. 

Op calculait, lors du cinquantenaire, que les frais de construc- 
lion étaient déjà plus de dix fois couverts, rien que par la vente 
de la bibeolerie qui la reproduisait, Les artistes, jes construc- 
leurs, les écrivains, sont les artisans de la grandeur nationale en 
temps de paix et la prospérité de la France a toujours été fonc- 
lion de son rayonnement intellec{uel. 

En pleine guerre, le 1% mai 1806, Nanoïéon Ier à écrit. « Je veux 
avec Jes ares de triomphe, nourrir pendant dix ans la sculpture en 
France », Légitime souci, car laisser dépérir Ia production artisti- 
que et littéraire c'est porter aileinte à l'avenir méme de la Nation, 

I est grand temps pour la IVe République de prendre en la ma- 
conscience de ses responsabilités, 

Peu de régimes ont jusqu'ici fait aussi peu pour les arts et les 
lettres, 

Et les quelques mesures prises sont en train de péricliler faute 
de crédils, 

Faisant acte aux plaintes récentes de notre prédécesseur M. Jan- 
lon, rapporteur des crédits « des Arts, des Lettres, de la Jeunesse 
et des sports » et aux plaintes plus lointaines, mais toujours aussi 
actuelles «e M, Je sénateur Manuel Fourcade, rapporteur du bud- 
get des Beaux-Arts, nous avons rappelé l'an dernier combien, 
comme en 1948 et comme en 19%, les crédits consacrés à l'acti- 
vité lilléraire et artistique étaient ridiculement insuffisants. 

La silnalion s'esi encore aggravée en 1950. En 149 l'ensemble 
des erédits votés pour les arls et les fleltres représentaient 0,16 
p. 100 du budget général. 

Ce pourcentage semblait devoir être le plus bas de ceux connus 
par un budget français, très en ‘<lessous du pourcentage de 193 


(14) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.): nos 8837, 8126, 9215, 
0616, 9727, 9918, 10035, 1004, et in-Sso 2149; Conseit de Ja 
République, no 526 (année 1950). 
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au sujet duquel M. Manuel Fourcade avait Janré un cri d'alarme et 
qui était de 0,% p. 100 du buiget général (120 millions sur 50 mil- 
liurds La des COonsAacres aux beaux art, dans les 
annces qui suivirent la guerre de 1914-19 élait de 0,2 1%) des 
dépenses budgélaires (inférieure au pourcentage des crédits d'avant 
1611, elle élait remonte en 1935 à 1 p. 100). 

En 1959, les crédits des benñrux-arts 1 
p. des crédits globaux. Jaruais nous n'élions tombés si bas 

C'est à dire que sur 100.000 F de d hation française ne 
consacre que F aux activités artistiques, théâtrales, liliéraires 
el imusicaies. 

Quard jai le 20 mars révélé ces chiffres À Ja tribune du Con- 
seil de la République, FAssemblée fut unanime pour declarer cel 
élal de choses indigne de la nation française. 

La France jusqu'ici se flattait d'être héritière d'Athènes et non 
de La Boélie, En l'oubliant IS risquerions de 
nière suprématie, Celle de 
principale dt 
richesse, 

Après ie triomphe de la liberté, les révoiulions, l'effondrement da 


1 


Sacriller notre der- 
civilisalion, prentiere | 
notre influence, de notre prestige el aussi de notre 


ia vielile Europe, que subsiste-t-il de Ia France de Louis XIV si 
orgueèilleuse alors de sa « puissance » ? Et cependant grâce à 
Lendire, Poussin, Molière, Racine, Malebranche et tant d'autres, le 


} 


Grand Siècle n'a rien perdu de son éclat el demeure un foyer da 
« puissance spirituelle » et même d'enrichissement matériel pour 
la France de 1950. 

C'est là une vérilé essentielle qu'aucun homme d'Etat digne de 
ce nom n'a perdu de vue de Louis XIV à Robespierre, de Napo- 
léon à Gambelta, mais qu'il fut toujours très difficile de faire ad. 
meltre aux compiahles, Il! serait cependant indispensable de sa 
pénelrer de cette vérilé à une époque où l'évolution sociale et 
économique a tué le mécènal privé et où seules les collectivités 
peuvent permeltre aux beaux-arts de vivre et de poursuivre leur 
effort créateur. 

Les arts français, la culture française sont en périls. Nous ng 
saurions ({rop le redire. 

Sail-on que la société des Artistes-Décorateurs qu' a si larzement 
Contribué au rayonnement de l'art décoratif francais a été 
celte année de renoncer à son salon au Grand-Palais 
crédils nécessaires pour organiser son exposition 

Réduit à pouvoir exprimer seulement au Gouvernement, qui à 
seui l'iniliative de proposer les dépenses, notre angoisse devant 
une silualion qui ne cesse de s'aggraver, naus nous sommes effor- 
cés par une étude aussi précise que possible des fails de veiller 
à ce que les crédils dont disposent les services des arts et des 
leitres soient au moins dépensés de facon ulile e! eflicace 

Naus devons examiner dans cetle ordre d'idée: 

1° Le raarasme de la production artistique; 2° Ja situation de 
nos mpusées; 3° 1 crise des théâtres français tant à Paris qu'en 
province: 4° la crise des leltres; 59 l'état de nos bâtiments civils 
et des inontinents historiques; l'équipement 70 l'é il 
calion popiuaire. 


fuute des 


Enssignement et production artistique. 


Les crédits affectés à la direction de l'enseignement et de ‘a 
production artistique passeront de 335.N8.000 Æ en 1949 à 457.007 000 
francs en d 

L'augmentation — environ %0 p. 100 — s'explique uniquement par 
la hausse des traitements el indemnités du personnel, 

En fait les crédits affectés au matériel, à l'entretien et surtont 
aux el aux Commandes d'œuvres d'art sont en sensible dj. 
minulion. 

\insi les crédits affectés aux commandes d'œuvres d'art passent 
de 30 rnillions de francs en 1949 (chap. 51) à 3%6 millions de 
francs en 19506 (chap. 6000), soit une diminulion de 3 milions de 
francs pour un chapitre déjà ridliculement au-dessous des besoins 
réels en 1949. It est. inutile croyons-nous, d'insistcr sur ia gravita 
de Ja crise subie par l’art français. La dispar Lon du mécénat privé 
due à l'évolution sociale et économique risque de condamner À 
mort l'art français si à bref délai les collectivités local et sur 
tout le Uouvernément ne reviennent pas à la poiitique tradition. 
nelle qui assura ‘a grandeur et le rayonnement de la culture fran. 
caise dans le monde, en permettant aux arlistes de produire et 
de poursuivre leur œuvre. 


Le 1 p. 100 sur les constructions scolaires. 


Insuffisante tant par son champ d'amlicalion que par sa modicité 
la décision prise par le ministre &e l'éducation nationale de COTIS&e 
crer 1 p. 100 des crédits affectés aux constructions scolaires pour }a 
décoration des bâtiments édifiés peinture, scuipture, arts décoratifs) 
est cependant un premier pas dans la voie d'une aide efficace, intel. 
ligente et continue à l'art français. Nous osons espérer qu'elle sera 
imitée et élargie, Déjà la ville de Paris vient de meltre à l'étude une 


de construction et de reconsiruclion devrait être néservé aux arts. 
Ainsi seulement et alors seulement l'Elat ferait-il preuve de re souci 
qui fut celui de Napoléon ler comme de Louis XIV, de Gambetta 
comme de François Ier, &'assurer aux artistes la possibilité d'afliriner 
la puissance et la pérennité du génie national. 

La décision prise par le ministère de l'éducation nationale ne peut 
pallier que dans une faible mesure la crise qui frappe la production 
artistique. Elle ne produira ses premiers effels qu'en 1951 aprés la 
réalisation de la première tranche de constructions scolaires de 100 
et mettra pour la décoration des divers locaux, coltèges, lycées et 
écoles, un crédit global de l’orcre de 40 millions qui apportera un 
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mesure analogue, À p. 106 &es crédits affectés aux constructions des 
édifices municipaux devant être réservé à la décoration, Dans un 
bref délai un pourcentage, variant de 1 à 5 p. 100, de tous les trar 
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notable soulagement à la paralysie actuelle dont souffrent loutes Îles problème d'attribution et de répartition. Ses conclusions devrant tire 
branches de l'art. présentées afin de permettre une première rcparlition au 

Nous ne devons pas nous dissimuler que la répartilion de ces 1951. Elle devra comprendre des représentants qualifiés des <0 iétés 
crédits insuffisants, et en raison méme de leur insuffisance face aux d'artistes, du Parlement ou de l'administration. x 
besoins, va poser de graves prob:èmes dont la solution est loin d'être Nous pensons, nous aussi, que l’adminsstralion n'agit pas save. 
trousée, à peine entrevue. ment en s'elfforcant de Conserver pour elle seule et au déhors de 

Convient-il de réserver l’ensemble de ces crédits réservés à l’art tout contart et de tout contrôle des attributions qui ne lui ini mbent 
pour édifier une ou «eux très belles constructions? C'esi la solution pas par nalure. 
préconisce par quejques groupements arlisuques, Elle est la meilleure Le rétab issement, l'an dernier à la suite cu débat buds 
sans doute du int de vue de l'art pur. des c ons d'achat de commande, avec representation des 

Faut-il au contraire affecter pour sa décoralion, même très mo- Us intéressées est une mesure heureuse qui n'avait que op tarde, 
desle, à chaque construction scolaire le pourcentage exact qui corres- 
pond au cout des TAvaux ? C'est sans doute ja plus juste 
à première vue. Il est peut-tre utile et bienfaisant que l'art ne soil Le retour des sociétés artistiques au Grand Palais. 
absent d'aucun bâtiment scolaire de France. Une note de beauté, 
un signe &e grâce, peut suflire dans une humblé école vil'ageoise à 
donner l'éveil à vocation, à faire naître chez beaucoup le goût 
CHOSES, Le relour des Saions artistiques au Grand Palais, dans leur palais! 
sominente ail lond de chique âme humaine, qui Je dis bien leur paiais, car comme le rappelèrent dans ex 
permeilrait d'assurer une beaucoup peus large attribution des crédits lent manifeste le président de l'Union francaise des grandes sociétés 
aux aris, ccqune pus utilité, une civilisation ne sur- arlistiques el le président de la ‘fédération francaise des soc 
vivant certes que pur ses génies, el ne 96 d'art graphique et plastique, « après la démo'ilion du Palais 
que l'industrie, le Grand Palais fut en 1900 dédié à l'art français, ain:i 
et variés, que le porte en leltres de bronze sa frise », 

Ce problème xésolu, Il restera ceiui de la répartition des travaux ans, depuis l'exposition de 1937, que les arlistes en 
entre les diverses branches çe l'activité arustique : peinture, art, éliient expulsés en partie, et en totalilé depuis 1940. 
décoration, scuiplures… Le nest pas sans peine que le relour des Salons à pu s'opérer 

be nombreuses suggestions à cel effet ont déjà été présentées par celle année au Grand Palais, el! sans la ténacité de l'union Ci de 
les Grganisimes intéressés, el souvent inconcilia es. la fédération ce ne serait pas chose faite encore. 

Le syndical nalional des sculpieurs slatuaires À rhemee cog cree- Le ministre de l'éducalion nalionale (direction de l’archileclure) 
teurs demande avec raison l'extension à lous les départements minis- npondait à une question que je lui avais posée à ce sujet par la 
lérie.s des dispositions prises par le ministère de l'éducation natio- note suivanie : 
nale et réservant 4 p. 100 des crédits allectés à la construction des 
locaux scolaires à des travaux d'art. 

I aimerail voir le budget des beaux-arts spécifier en un article Note sur l'aménagement du Grand Palais des Champs-Elysées 
parliculer les crédits spécialement affecks aux commandes el achats pour les salons d'artistes. 
de scuiplure, 

En ce qui conterne les crédits sur les iravaux scolaires 1 aimerait e La direction de l'architecture a poursuivi depuis la libération 
en voir la moitié au moins du montant tolal atiribué à la sculpture l'exécution du programme de remise en état du Grand Palais 
« en raison de Sa haute rentabiité el des frais qu'elle exige en A 

Les travaux indispensables à la sauvegarde de l’édifice qui avait 
regard des autres aris ». gravement souffert de l'incendie au moment de la libération, ont 

Et ce syndicat Ge préciser sa position €lé entrepris au cours de ces dernières années, mais aucun crédi! 

« Or, Si nous supposons ce point acquis, notre part de crédit équi- 
nombre considérable de personnes de qualités diverses, parmi les- ion des saions dans er d'art moderne de la vilie de Paris, 
queiles figurera un seul sculpteur ? it se Innger le Gouvernement 

« est évident que, là enrore, le petit nombre de sculpteurs- désire el 
s'aluaires risque d'être étonffé par le grand nombre de peintres et es el de la 
d'administrateurs divers étrangers à cet art majeur. maniesiée au Parlement à l'occasion de la discussion du précédent 

« pourquoi nous proposons les réformes suivantes: budget, se doit d'y mettre fin. 

Ego. ms. « À cel effet, il a été prévu au budgel de reconstruction et d'éaui 

« Jo La séparation, dès le départ, des crédits affectés à la sculp- pement (opéralions nouvelles) de l'exercice 1950 un crédit global 
lure, est indispensable, Le laux de ces crédits doit être prévu dans de 102 millions de francs appiicable au chapitre 8070 de l'éducation 
le budgel et approuvé par le Parlement; nalonale comprenant: 

do L'emploi de res crédits sera décidé par une commission compo- « Grand Palais: 50 millions de francs pour la restauration du gros- 
sée de la façon suivante: œuvre. | L \ 

« 1 secrétaire administratif appartenant à l'administration el ne « Grand Palais: 52 millions de francs pour les aménagements 

mhre de l'a 12 DIE s et ter res. 

« Le budget de reconstruction et d'équipement n'étant pas encore 

« représentant de l'office national du tourisme ; ne pourront êire exécutés avant l'ouverture du 

« 1 repri sen ant du pelil et moyen commerce («es usagers); « Mais l'Union française des grandes sociétés arlisliqnes a mani- 

fesié sa voionté expresse de bénéficier de la concession des locaux 

Le président de ladite commission serail élu au début de chaque du Grand Palais qui lui ont élé accordés du 4er ‘avril au 934 juillet 
séanre. 1950 et d'organiser son salon de toute façon même si les travaux 

« Quelle objection peut-on faire à semblable proposition? Qu’elle d'aménagement n'étaient pas effectués. » 
minunise le pouvoir de l'administralion? Après de nombreux échanges de vue, la solution du probleme 

« 1 nous semble que l'administration devrait être plulôt satisfaite fut le « débloquage » anticipé de 20 p. 100 des crédits affectés au 
d'être déchargée de ce rôle compromellant pour le confier à des spé- Grand Palais grâce À l’activité des associations d'artistes et à la 
cialistes, Notez que dans notre projet e commission, la majorité diligence de la direction de l'architecture, Les salons ont pu repren- 
appartient aux quatre artistes et que l'influence des deux sculpteurs dre une tradition qui remonte au début du siècle ét dans un apnhéna- 
est équilibrée par celle des deux architectes. gement encore provisoire rendu à tout le Grand Palais, 

« Les architectes s'intéressent à la sculpture et beaucoup d’entre 
eux sont capables d'en juger. Nous croyens savoir qu'ils souhailent 
avoir une grande responsabilité dans le choix des artistes et que, Les Salons artistiques et le fisc. 
notamment, en ce qui concerne les crédits que le M. R. U. compile 
affecter aux travaux d'art, ils voudront eux-mêmes gérer celle caisse Rendre le Grand-Palais aux sociétés d'artistes est bien, Encore fan 
ei non s'en remettre à l'administration des beaux-arts. drait-it que ce retour ne soit un présent illusoire el que des charges 

« L'action que nous entreprenons est ambitieuse. Relisez nolre fiscales accablantes n'emnmpêchent pas en fait les artistes de tenir leurs 
manifeste liminaire, nous en conserverons l'esprit, même dans l'étude expositions annuelles indispensables au développement et au rayon- 
des détais car « il n'y à pas de «étails dans l'exéculion », comme l'a nement des beaux-arts. Or, si d'extrême urgence nous ne parvenons 
dit Paul Valéry. pas à faire revenir l'administration des finances Sur ses dernières 

« Nous voulons faire les plus grands eflorts pour restaurer le pres- décisions, nous risquons nous {trouver en face de ce résultat aussi 
tige de la France par les moyens dont nous disposons, Nous sommes paradoxal que navrant. 
désintéressés et il est légitime que nous voulions vivre en créant On exige de nos salons les mêmes taxes sur les spectacles dur 
puisque telle est notre vocation, Or, la création dépend, en ce qui celles réclamées à une exhibition de boxe ou de fontball. Le sens des 
nous concerne, de la destruction du romantisme et de l'incividua- nuonces et, ce qui est plus grave our des comptables, celui des 
lisme subséqnent et de l'avènement d'un nouvel esprit d'équipe, réalités économiques semblent faire défaut à certains de nos servi es 
généreux et lraternel. Cela ne se fera pas sans réformes profondes. » financiers. 

Ce souei légitime de défense des intérèts professionnels risque Les salons qui se sont succédé avec le succès que l'on sait ce'ie 
quant à la répartition des çrédits de se heurter à d’autres soucis ce année ont élé assujettis: 
ordre = NS TON 

Les artistes décorateurs si durement éprouvés par la crise sont en te 4 ge dns 14,5 p. 100 sur leur recelle brute à titre d'in 
droit aussi d'attendre de la mesure prise par l'éducation nationale une sur les spectacles. 9 4 # 
aide substantielle, Bénéficiaires, les salons obliennent une ristourne de 7,50 p. 100, 

Nous pensons donc et nous demancons que sans tarder, pour évi- mais déficitaires, les 14,30 p. 100 restens acquis à l'Etat, ce 1 
ter des heurts, des conflits et ayssi de regrettables désillusions, une revient à accabler les manifestations économiquement malheure ses 
omission soit désignée dans le plus bref délai, pour étudier ce qui ne sont pas toujours artistiquement les moins dignes d'intére., 
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0: À une taxe de 10 g. 400 sur les receltes brutes en contrepart'e 


ja concession du Grand-Palais, taxe à verser aux domaines, bien 
de Je Grand-Palais ait été construit pour abriter les salons. 


à 

crovans qu'il n'est pas Sans intérêt de reproduire la lettre 
lu directeur des domaines, en date du 2 juin 1950, adressée à ce 
sujet au président de l’Union française des sociétés artistiques. 


Paris, le 2 juin 1950, 
Le directeur des domaines de la Seine à M. le prési- 
dent de l'Union française des sociétés artistiques, 
membre de l'Institut. Grana-lalais des Champs-Ely- 
sées, porte D, Paris ($°). 


Monsieur le président, 

Fan vous notüfant, à ‘a date du 2 mai courant, la décision autorisant 
j'Union francaise des sociétés artistiques à utiliser les locaux du 
Gruxd-Palais des Champs-Elysées pour l'organisation des salons d'ar- 
du avril au 31 juillet 1950, M. je ministre de l'éducation 
onile vous à signalé que vous auriez à acyuilter la redevarce 

gouaniile normalement exigib'e. 
je ne puis que vous confirmer, à ce sujet, les indications qui vous 
s fournies verbalement au cours de l’entrelien que vous avez 


jans mes bureaux, avec les représentants de mes servires, 

La concession du Grand-Palais des Champs-Eïrsées donne lieu, 
d'un: facon générale, au versement d’une redevance proportionneile 
fix 10 p. 100 du produit des entrées payantes. 


conditions s'imposent à tous les occupants du Grand-Palais. 


Eles ne sauraient d’ailleurs être tenues pour excessives, dès lers 
qu redevance à acquitler ne consiste qu'en un pourcentage rela- 
tivement peu élevé sur les receites et que cette rèdevance, au cas 
actuel, sera précisément fonction du plus ou moins grand succès des 
divers salons qui vont se succéder dans un radre choisi, pendant la 


perode la p'us favorable. 

pourquoi, malgré tout l'intésêt qui s'atlache à ces manifes- 
talions, en faveur desquelles M, le directeur de l'architecture au 
ministère de léducalion nationale m'a spécialement 
demandé d’user de la plus grande modéralion, il ne m'appartient pas 
de vous consentir, contre toutes règies, une gratuité dont maints 
autres organismes, également dignes de retenir l'allenUon des pou- 
voirs publics ne manqueraient pas de faire état pour obtenir des 
condiions plus avantageuses que celles qui leur sont uniformément 
aj' pliquées. 

J'ajoute que les artistes eux-mêmes, à l'occasion des anciens 
salons Grganisés au Grand Palais n'ont jamais refusé d’acquitter les 
tedevances exigibles aux laux alors en vigueur. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me 
faire parvenir d'urgence une soumission sur timbre par laquelle vous 
yous engag?rez: 

lo À verser à Ja caisse du receveur central au 2e bureau des 
domaines, 43, rue de la Banque, à Paris (2), une redevance doma- 
niale liquidée à 10 p. 100 du produit des entrées payantes (impôts et 
déduiles) avec minimum de 950.000 F, immédiatement exi- 


20 A acquitter les droits d'enregistrement exigibles sur cette sou- 
mission. 

30 A vous ronformer aux règiements de police et aux conditions 
du cahier des charges régissant les occupations du Grand-Palais, 
ainsi qu'à toutes les obligations insérées dans la dépêche de M. le 
ministre de l'éducation nationale du 2 mai 190. 

1 A communiquer su fonctionnaire de mon administralion que 
j'aurai désigné à cet effet, la comptabilité permettant d'arrêter défi- 
hitivement à l'issue de ces manifestations, le montant de la rede- 
vance exigible. 

'raliquement et dès l'instant où plusieurs salons d'artistes vont se 
succéder au Grand-Palais, il me paraît que des règlements partiels 
devraient avoir lieu à la clôture de chacune de ces manifestations 
ei je vous demanderais, en conséquence, de vouloir bien me mettre 
dès à présent en mesure d'arrêter le chiffre de la portion de rede- 
vance afférente, d’une part au Salon des Indépendants terminé depuis 
prés d'un mois, et, d'autre part, à celui des arlistes français qui 
jermera ses portes le 4 juin. 

Veuillez agréer, 

Le directeur, 

Ce document est assez révélateur d'un état d'espril que nous nous 
devons de dénoncer. Il s'agit dans l'esprit du directeur des domaines 
d'une assimilation entre les sociétés commerciales bénéficiaires du 
Grand-Palais (Salon de l'auto, salon des arts ménagers). fous 
très dignes d'intérêt certes mais qui constituent autant de mani- 
festations lueratives publicitaires, purement commerciales et les 
salons artistiques que la collertivité se doit dans l'intérêt de la 
nation de protéger, d'aider et de soutenir, et qui ne peuvent sub- 
Sisier que par l'appui efficare de l'Etat. 

Sociétés, répétons-le, en faveur de qui en des temps meilleurs le 
Grand-Palais avait été élevé par une république qui se voulait 
athénienne. 

Les dernières crises ministérielles ont empêché le Conseil de la 
République de se saisir de ce problème. 

La discussion de ce rapport nous fournit l'occasion pour affirmer 
Notre volonté de voir: 

_ 40 Réduire au minimum Ja taxe sur les spectacles imposée aux 
Salons artistiques (4 p. 100) ; 

€ Supprimer la redevance de 1Q p. 100 aux Domaines, que ies 

grlistes n'ont gas à payer pour exposer chez eux. 


Subventions aux écoles régionales et municipales d'art. 


1950 {chap. 5420), — Crédit demandé, 3.290.009 F; 1919 (art 910), 
8.199.000 F, — En pius, 30.001.000 


— Crédit demandé, 
L'an dernier, le Conseil de la République aval opéré une rédité- 
dits demandés au titre du chapitre 940: 


tion indicative sur les cré 
« Subventions aux écoles régionales et municipales d'art », fixés à 
8.200,90) F. 

Cette réduction élait ainsi motivée: 

Nous ne reviendrons pas, à l’occasion de chaque chapitre, sur 


l'acuivité littéraire 
manifeste en ce qui 


l'insuffisance manifeste des rrédits aliours pon 
t 
L 


et artistique, bien qu'elle soit particulièremen 
concerne les subventions aux écoles régionales et municipales d'art. 

L'Etat ect lié À la plupart des municipasités par des conventions 
qui lui créent l'obligation de contribuer aux dépenses de fonction- 
nement des écoles munisipales d'art dans la proportion au tiers 

Pour satisfaire à ces engagements, un crédit de S0 millions serail 
nécessaire. 

IL v a lieu de souligner que la carenre de l'Etat, à cet égard, si 
dence de l’enseignement 


elle devait persister, entrainerait une dé 
artislique qui aurait des répercussion immédiales el durables sur 
toutes nos industries d'art. 

Les villes, insuffisamment aidées, n’ont plus les ressources néres 
saires pour faire face aux dépenses sans cesse oissante des 
ecoles, 

Nous proposons, en conséquence, afin d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur la gravité du problème une réduction indicative 
de 1.000 F sur ce chapitre. 

SO millions que l'Elat serait 


Nous sommes encore éloignés des 
tenu de verser aux collectivilés loca 
ments. 

Mais l'effort accompli est quani même assez important pour 
qu'il soit permis de nous féliciter en constatant que le Conseil de 
la République ail été écoulé et suivi; d'autant qu'en l'occurence 
tout en défendant l'avenir de l'art, il affirmait son rôle naturel de 
Grand Conseil des communes de France, de protecleur des inlérèls 


locales. 


les s'il respeciait ses engage- 


des collectivilés 


Subventions diverses. 


qui roncerne 


La politique suivie par le Gouvernement en ce 
lors d'un récent 


achats et commandes d'œ@uvres d'art a donné Heu, 
débat au Conseil de la République, à de sévères critiques entre autres 
de la part de plusieurs de nos collègues. La plus justifiée est sans 
conteste celle d'élre ridiculement au-dessous des besoins de l'art 
français dont cerlaines branches sont menacées de mort par con- 
somplion, Rappelons que les artistes décorateurs n'ont pu tenir celte 
année leur salon faule d'un crédit d’un million pour faire fare aux 
frais d'aménagement, 

Avec quélques puissantes municipalités est à 
actuelle le seul elient possible pour l'art français; il est donc tragique 
de constater la diminution des crédits d'achat et de commande au 
budget de cette année d'autant que l'aide réelle qu'apporteront les 
commandes sur les constructions scolaires ne se fera sentir qu'en 
191. 

Comme nous l'avons déjà abservé, les crédits affectés aux com- 
mandes d'œuvres d'art (Chap, 6000) sont ramenés à 46 millions contre 
39 millions en 1919 (chap. 541), les crédits pour travaux de déco- 
ration (chap. 3731) passent à 8 millions contre 10 en 9949 (chan, 
#13), diminution d'un million sur les crédits pour Acquisitions 
d'ensembles mobiliers en vue de l'ameubiement et de la décoration 
des palais nalionaux, ramné de 10 millions en 1919 (chap. 473), à 
9 raillions (chap, 4726), diminution de 2.100.000 F sur les crédits pour 
les aménagements des résidences présidentielles ramencs de 9.100.000 
en 1949 (chap. 3734) à 7 millions {chap. 35727); le résultat de cet abat- 
tement se traduira pour les artistes décoraieurs par la dénonciation 
de commande d'une grille de fer forgée prévue pour l'Elysée, à une 
époque où le marasme de la ferronnerie d'art est telle que les maîtres 
constièencieux hésilent à former des élèves, 

Notons en passant ce que présente de paradoxale l'augmenta- 
lion, Kgilime certes en soi, des traitements des fonctionnaires et 
du corps professionnel des beaux-arts quand au même moment on 
réduit presque jusqu'à leur suppression les crédits affectés aux arts 
el à la producüon artistique. 

Pour peu que continue ce mouvement, il n'existérail plus dans 
quelques lustres en France, de ses beaux-arts, que quelques bureaux 
et un corps enseignant, qui devraient êlre ratlachés à la direction 
des musées, l’art français appartenant à une antiquité morte, Pour 
limités et insuffisants qu'ils soient encore faut-il que ces maigres 
Crédits soient dépens utilement el avec le seul souci de venir 
impartialement à l'art, sans souci d'école et d'arrièrepensées quel- 
conques. 

Si d'aussi nombreuses eriliques ont pu être formulées contre la 
politique d'achat gouvernementale, la cause en est essentiellement 
au retard apporté au retour aux commissions d'achat el au mono- 
pole exclusif que s'est réservé trop d'années l'administration en 
cetle inatière, Nous ne reviendrons pas sur cecile question traitée 
assez complètement dans notre rapport de l'an dernier d'autant 
que lenant sa promesse le ministr: de l'éducalion nationale a 
resonsiltué les commissions d'achat avec la représentalion, peul-être 
éncore insuffisante, mais réelle, des grandes as-ociations d'artistes. 
Sur point eñnvore le Conseil de la République aura été entendu et 
SUIVI, 51 Dos Souvenirs sont exacts, seu! le Parlement qui avaut 
guerre y était représenté s'en trouve exclu actuellement. 

Gele con<lation faite nous n'hésiltons pas à dire après un exa- 
men allentif et ‘ninuiieux des achats et des commandes d'après 
les listes nominatives qui nous ont été remises que Les critiques 
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formuses contre la volonié sysiémalique qu'aurait afñrmée l'admi- 1919. — La direction du budget nous fait savoir que ce 
histraiion de favoriser par sés achals telle tendance artistique contre serait inscrit au collecif de régularisation qui doit sortir ir... 
autre, ne sont en fait n; fondées, ni justiciables d’une appa- samment. 
rence de réall.é, En ce qui concerne les tendances d'école, le tableau 4950. — Le crédil nécessaire est inserit au budget 
est le lémoin de l'imparlialité dont ont fait preuve A l'heure acluelle, les crédits de 1949 sont enfin inscrits 
és services Charges des achats liérement 


Total des achats el commandes passées par la direction des arts 
«lt des leltres de 1956 


Annee aux arlisles nppartenant aux sociétés des artistes 
francais et à la & hationale des beaux-arts, 35.568.000 F: aux 
artis appariénant aux souci salon d'automne des Tuileries, 
des indépendants, 3.425.000 F. 

Année 1917, suüx ariisles appartenant aux sociétés des artistes 
français et à la société nationale des beaux-arts, 7.327.300 F; aux 
ariis.es appurlénint aux soriéiés du salon d'aulomne des Tuileries, 
des init pre ndants, 3.267.000 

Annee JMS: aux artistes appartenant aux sociél 
des beaux-arts, 8931000 F; aux 


es du 


14e de: ar. jsles 


français et à la cociété nationale 
arlisltes appartenant aux socié.és du salon des Tuileries, 
de nde idants, 52.723.000 


Année 19:39: aux arlisies appartenant aux Sociélés des arlistes 
franca.s à Ja nationale des beaux-arts, F:; aux 
ariises apparlénmant aux soc étés du salon d'automne des Tuileries, 


des in lé pu 


Est-ce à dire qu'aucune réserve ne puisse être formuiée. Cerles 
non, 
Vu pauvreté des crédits et l’immensilté de l'offre, il est fran- 
chement peu admissible de constater qu'un sculpteur, professeur 
de l'écoie nationale des arts dévoraiifs, que nous ne voulons pas 
nommer, ail bénéfice pour 791,000 F d'achals et commandes, dont 
une commande de 400.060 F en 1919, c'est-à-dire, et de beaucoup, la 
plus grosse commande de J'exercice. 

Dans les méimes condilions, un autre professeur de la même école 
bénéticie de 715.000 F de commandes, - 

Eu <oi le principe de commande ou d'achat à des professeurs n’a 
rien de choquant ou de criliquab:e. 

Mais eu égard aux circonstances, à l'insuffisance des crédits, 
aux difficuliés immenses connues par tant d'artistes de grande classe 
et de talents divers, nous estmons indispensable que tout artiste 
bénéficiant déjà soit comme professeur, soit d'une facon ou d'une 
autre d'un trailement subsiantiel de TElat soit exclu du bénéfice 
des cominandes el des achats jusqu'au jour où nous connaïitrons 
des temps meilleurs. 

Nous proposons à cet effe! un abatlement de 1.000 F. 

Chap. 6000: crédit volé en 1919, 39 milions de francs: crédit 
demandé en 1950, 36 millions de francs; crédit ramené à 55.999.000 EF, 


Enseignement des beaur-arts. 


Au lilre de l'enseignement une remarque prélrainaire s'impose; 
augmentations parfailement justifiées des trailements du corps 
enseignant des diverses écoies enlrainent un surcroit de dispense 
de l'ordre de 30 p. 100. 

Nous ne pourrions que nous féliciler de voir cet effort pour l’en- 
seignement des arls se poursuivre si nous étions assurés qu’un 
effort analogue est poursuivi pour assurer des débouchés aux j' une; 
artistes ainsi formés. 

L'examen rapide que nous venons de faire nous a démontré 
qu'il n'en était rien, L'Elat vient de réduire sensiblement son effort 
eh faveur des arls. Par ailleurs les débouchés sur 1e marché privé 
diminuent chaque année, presque inexistant pour les arts décoratifs 
iminobilicrs, la seu'plure, elc., ils se restreignent chaque jour en 
maints domaine, portraits, gravures, et mêne dessins de mode, 
d'affiches, el: 

Nous comprenons donc parfaitement, et nous partageons les 
appréhensions de ces représentants des sociélés d'artistes qui sou- 
cieux de l'avenir nous demandent: « l'Etat songe-t-il aux consé- 
quenves de <a politique scoiaire en matière d'art. Réfléchit-il où il 
conduit les professions intéressées en gonflant chaque année les 
effectifs des artistes alors qu'ils se trouvent dans l’unpossibilité 
matérielle de trouver des débouchés après trois ou cinq années 
d'études onéreuses et d'espoirs faïlacieux. C'est environ 500 jeunes 
gens et jeunes filles qui sont jelés sur la place munis d’un diplôme, 
dans des carrières où le chômage sévit déjà. Ne serait-il pas sage 
d'organiser un barrage à l'entrée des écoles, d’écarter impitoyvab e- 
ment de la carrière les médiocres, bref de donner un réel coup de 
frein 

C'est là un grave problème qui ne saurait nous laisser indifférent. 

Il s'agit, ou d'assurer de nouveaux débouchés aux arlistes en 
généralisant la p'ace faile aux travaux d'art dans la construction, 
ou bien de ralèntir sans tarder un recrutement d’une jeunesse 
livrée à la misère et à un juste ressentiment. 

Nous avions signalé l’an dernier la situation paradoxale faite aux 
élèves des ateliers extérieurs de l’école des beaux-arts, obligés de 
subvenir eux-mémes au chauffage, à l'éclairage et à l'entretien 


de leurs locaux d'élude. 

Un peu tardivement notre appel a été entendu. 

Voici les précisions fournies par le ministère de :’éducation natio- 
nai», direction générale des arts et des lettres, en date du 16 fé- 
vrier 1930: crédit de 4.500.000 F destiné aux aleiicrs extérieurs de 
J'école nalonaic supérieure des beaux-arts: 


< 


ceux afférent à l'exercice 1950 prévu au chapitre 4170 2 
Caisse des arts. 


Si ja caisse des iellres figure uniquement pour mémoire au hui 
get de 1950, ceile des arts n'y est même pas encore mentionnée 

Vu Les difficullés praliquement insurmontables auxquelles 
heurte l’appiicalon de la législation sociale actuelle aux ar! 
par suile de lirrégularilé complète de leurs ressources, la diffiru 
du exlérieur de la profession, etc... il est indispensable de 
mettre en action la caisse des arts et de l’alimenter par les res 
sources d'une taxe sur Je domaine public. 

Une proposition de loi a été déposée en ce sens par nolre col. 
lègue Deixonne devant l’Assemblée nationaie. 

Nous pensons utile d’en reproduire les six premiers arlicles conte. 
nant les dispositions essentiel'es, 


PROPOSITION DE L01 


Art, fer, — Il est créé une caisse nalionale des arts, dotée de Ja 
personualilé civile et de l’autonom'e financière, p'acée sous l'auto 
rilé du ministre de !léducalion national: Son siège social est à 
la maison des artisles, 11, rue Berryer. 

Art. 2 — Celle caisse a pour but: 

lo De soulenir el d'encourager l'activité des artistes frança's par 
des bourses de travail et des bourses d’études, des prêts d'honneur, 
des subventions, des acquisitions de matériels ou {ous aut'es movens 
permettant de récompenser Ja réalisation ou de faciliter l'élaho- 
ration d'une œuvre arlistique; 

20 De favoriser par des subventions, avances de fond<, ou tous 
autres moyens, js associations, groupements el œuvres qui ont pour 
but la défense des intérêts moraux et matériels des artistes et, 
dans ce sens, toutes inilialives que je comité de direction estime. 
rait utiles à Ja cause des arts, 

Art, 3 — La caisse nationale des arts est adminisirée par un 
comité de direction ainsi composé: 

a) Membres élus pour une période de quatre ans: 

12 déégués désignés par les associations qui ont pour but la 
défense des intérêts profes-ionnels des artistes, 

b) Membres de droit: 

Le directeur général des arts et des lettres; 

Les conseiilers pour lés arts du ministère de l’éducation nationales 

Le directeur de la main-d'œuvre qu ministère du travail el de 
Ja sécurité socijaie ; 

Le président du consei; des musées nalionaux; 

Le directeur des musées de France; 

Le directeur du budget du ministère des finances. 

C) Sur propostion de l’ensemble du comité de direction, deux 
personnaiilés supplémentaires, désignées pour un an et dont le man- 
dal sera-renouvelab'e, pourront être annexées par le ministre de 
l'éducation nationaie. 

Art. 4. — Le directeur général des arts et des lettres est pré-i- 
dent de droit du comité de direction. 

Le secrétaire généra! de la caisse nationale des arts séra désigné 
par le comité de direction. 

IL sera assist# d'agents contractnels dont les statuts et le nombre 
seront fixés par décret contresiené par le ministre de léduration 
nationale et le ministre des finances après consultation du comité 
de direction. 

Art. 5. — Les recettes de la caisse nationale des arts sont consli- 
luées par: 

1» Les redevances du domaine public payant tel qu'il résulle des 
articles 6 à 11 de la présente Ki; 

2o Les subventions de l'Etat et des autres collectivités publiques, 
à déterminer chaque année; 

Les dons et les iegs: 

4° Le remboursement des avances et prêts; 

»> Toutes autres ressources dont le versement à Ja caisse sera 
aulorisé par arrèté du ministre de l'éducation nationale. 

Art, 6. — 1° Jorsque les œuvres des arts plastiques et graphiques 
sont tombées dans le domaine public, leur utilisation à des fins 
lucralives ei sous quelque forme que ce soit, est libre, quel que 
soit le pays d'origine de l'œuvre; 

20 Toutefois, cette ulilisalion demeure soumise au payement d’une 
redevance à la charge de l'exploitant, dans l'intérêt de la commu- 
naulé des auteurs; 

3e Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent aux œuvres 
entrées dans le domaine public au jour de la mise en vigueur de la 
présente loi, 

Nous affirmons à nouveau ici le désir exprimé par le Conseil de 
la République unanime à l'issue du débat du 30 mars dans l'ordre 
du jour que j'avais déposé avec mes collègues Lassagne et Maupeoi 
de voir le Gouvernement saisir les Assemblées dans le plus brel 
délai d’un projet de loi portant création des caisses des lettres et des 
arts et en assurant le financement. L'intervention gouvernementale, 
qui fera suite à de nombreux travaux, peut seule faire aboutir la 
réforme du domaine public payant en tenant compte de tous les 
intérêts légitimes en cause, 


| 
| . 41.523 F. 
| 0.308.300 F. 4 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 719 


Te! est bien le désir unanime des associations et sociétés d'artistes 

comme le prouve cette note transmise par la commission du syndicat 

de la propriété artistique du 9 juin 1950: | À Ai 
La do Loi a été adressée à toute les associations ar- 

fistes avec un commentaire. Les associations ont été invitées 1 

envover un délégué régulièrement mandaté à Là commission qui 

c'est tenue le 9 juin 1950 au siège du syndicat. ; 

Les associations suivantes étaient représentées: 

MM, Formigé, Bivel, Ladureau, Mendès- 


« Fédération des artistes: 
France, Mme Lilas-Buz; 
Entr'aide des artistes: MM. Formigé, Cacan, Ladurean, Mendeès- 
jrance, Mme Lilas-Bus: 
Umion des arts plastiques: M. Boris Tasitzkv: 
« Société des artistes professionnels! MM. Yves Alix, 
« Union des artistes modernes: M. Jan Martel; 
« Syndicat des sculpteurs professionnels. M. Iche: 
« Fédération des artistes publicitaires: M. Jean Mercier; 
« €. T. L (arts plastiques): MM. Dropsv, Becquerel: 
« Sociélé des artistes français: MM. Formigé, Bivel, Jean Camus; 
“« société nationale des beaux arts: M. Jean Oudin; 
. société des beaux arts de la France d'outre-mer: M. Jean Bou- 


Guastlalla ; 


id 


id; 
salon d'automne: MM. Jacquemin, Ladureau, Mouillot; 
. su'on des indépendants; 
« Suon des surindé;xndants: M. Mendès-France 
« salon national indépendant: M. Cacan; 
« des femmes peintres! Mmes Achille-Fould, Lilas-Bug: 
« Salon d'hiver: M. R. Sudre; 
société des graveurs en médailles: MM. Dropsy, Crouzat, Lavril- 
« Art libre: MM. de Marco, Vincent: 
« société des auïeurs photographes: M. Sacha Masour: 

M. Formigé, membre de l’académie des beaux arts, M, Dropsv, 

membre de l'académié des beaux arts et profeseur à l'école des 
beaux arts, M. Vilbois, conseiller juridique à la direction générale 
des arts et des lettres, M. Dablincourt, secrétaire général de la 
C. T. L, assistaient à celle commission ; 
« Le vœu ci-desous fut volé par toutes les associations, sauf FU. 
A. lP. qui, comme cela est expliqué dans le procès-verbal ci-joint 
de la commission, envisage la création d'une caisse des arls sur des 
bases différentes : 

Les associalions d'artistes, au cours de la commission qui s'est 
tenue au syndicat de la propriété artistique le 9 juin 1950, après avoir 
à nouveau étudié la proposilion de loi tendant à créer une caisse 
nalionale des arts dont à élé saisie l’Assemblée pationale (neo 9411), 
tiennent une fois de plus à souligner l'importance et l'urgence de 
Ja créalion de celle caisse alimentée principalement par une taxe 
sur les œuvres tombées dans le domaine publir. Les associations 
d'artistes sont d'accord £ür la proposition de loi dans son ensemb'e 
sous les réserves failes par certaines de ces assorialions sur quelques 
arlicles concernant non pas le domaine publie pasant mais le but 
el le fonclionnement de Ja caisse des arts, réserves mentionnées au 
procès-verbal ci-joint. » 


Mesures à prendre pour aider la production artistique. 


Dans le même ordre d'idée nous pensons qu'il est indispensable 
qu'un ensemble de imesures soient prises par le Gouvernement dans 
le pus bref délai possible relatives à toute une série de revendica- 
tions parfaitement fondée des arlistes français: 

1” Logement, — Parmi les difficullés auxquelles se heurtent les 
artistes la question du logement n'est pas la moindre, 

Le local d'habilalion est pour l'artiste peintre, sculpteur, un locai 
pere Or ce local n'est prolégé par aucune disposilion légis- 
alive. 

Au contraire, les « aleliers d'artistes » font prime sur Je marché 
et sont de plus en plus attribués à fin uniquement d'habitation. 

Ji serait indispensable de voir réserver aux artistes professionnels 
dans tous les immeubles dépendant des collectivités publiques ou 
subventionnés au titre des investissements (anciens I, B. M.) l'usage 
exc'usif des ateliers. 

Un projet de loi devrait être déposé sans délai par le Gouverne- 
ment pour régler la question des iocaux professionnels des artistes: 

2 Fiscalité d'ordre collectif, — Revision de la loi du 21 mars 1957 
qui assimile les sociélés artistiques reconnues d'utilité publique 
aux entreprises de spectacles à caractère privé, en les frappant d'une 
supplémentaire injustifiée, étant donné que ces sociélés ne 
peuvent être assimilées à des entreprises commerciales; 

Fiscalité individuelle. — Etant donné la mobilité des décisions 
gouvernementales dans Je domaine fiscal, il y aura lieu de prendre 
toutes mesures pour qu'en aucun cas les artistes ne Soient pas 
frappés plus durement que les calégories de professionnels qui 
vivent dpe leur travail et soient assimilés aux saiariés ; 

3 Retraites. — Le régime des retraites est à l'étude à la com: 
mission des professions libérales, où les difficullés du recensement 
des assujeltis cotisants se révèlent importantes et que, d'autre part, 
i! y a lieu de déterminer en accord avec la loi quels seront les droits 
de ceux qui bénéficieront de la retraite et les conditions à appli- 
quer; 

io Allocations familiales. — Ce régime fonctionne difficilement 
étant donné le caractère irrégulier el essentiellement variable des 
gains des artistes, de la difficulté pour eux d'assurer leurs colisa- 
tions malgré l'autorité de la caisse de la rue de Life. Nous sommes 
en rapport constant avec le directeur pour essayer de ménager cer- 
laines situations dignes du plus grand intérêt; 

50 Commissions chargées de l'examen et de la réalisation des 
expositions en France, à l'étranger, achats, travaux d'art, bourses 
de voyage et prix national, Celle commission restreinte compo- 


sée de délégués des sociétés ou d'artistes éminents serait chargés 
d'étudier toutes les questions relevant de leur compétenre en accord 
avec les pouv@irs publics. Cette commission purement profes-ion- 
nelle aurait pour mission d'examiner les propositions de commandes 
d'Etat, d'en approuver ks programmes et ies moyens d'exécution en 
accord avec les services intéressés, 

En ce qui concerne les grands travaux: décoration de bâtiments 
publics, monuments, paquebots, elle apporteruil son concours Sa 
compélenre avec les semices chargés de retabissement des Dans, 
dans i'intéstion de prévoir, dès l'origine de l'étude des projets, les 
condilions techniques à remplir pour l'exécution des travaux de 
sculpture, de peinture, de décuralion et d'ameublement afin d'éviter 
les commandes faites sans but précis, qut ne s'adaptent 
rarement aux buts proposés 

Exposilion à l'étranger. — Il serait désirable qu'une commission 
d'arlistes soil consultée pour l'organisation de ces exposilions qui 
sont souvent faites par des personnages qui n'ont pas toujours Îles 
compétentes, ni peu!-être limparliaité nécessaire pour assumer 
celle charge délicate, aussi bien pour le choix des œuvres que pour 
l'organisation même de ces manifestations d'une importance capitale 
pour le ravonnement de Part francais. 

Ces dernières demandes sont présentées par la fédération fran- 
Caise des sociétés d'art graphique et plastique qui gronpe l'ensemble 


des sociétés d'artistes, 


que 


Dépenses sociales: Secours et subventions. 

Les dépenses de caractère so-ial sont en sérieuse augrmentalion: 
En 1919 (chap. 418), 2.205.000 F; en 1950 (chap, 4170), 7.255 000 FS$ 
soil, 2.250 


Cei accroissement de chartes s'explque par l'indispensable et tar- 
dive revalorisation de secours et d'aides trop rnanifestement insuf- 
fisant<. 

On peut se Jemander pourtant #i une politique d'achat et de 
Commande plus éclairée el conforme aux besoins réels ne permet. 
trait pas, par ailieur-, de réduire certains secours 

N'est-il pas assez paradoxal de rédujre de quelques m'lli les 
cernmandes d'œuvres d'art e! d'augmenter d'autant les secours aux 


artisies, 

Nolons que le crédit nécessaire aux ateliers extérieurs « Û 
des beaux arts (1.500.009) figurent à ce chapilre (secours et sub- 
ventlions| alors qu'il à sa plare dans le fonctionnement de l'éco.e, 
au chapitre 5130 (ancien 552) : Enseighement et production arlietique, 
subventions diverses. 

Ce chapitre est en diminution apparente par 
206.000 F accordés à l'article 2 aux atel'ers extérieurs de l'évole 
nalionale supérieure des beaux arts, 

Nous nous féliciton<, par ailleurs, de voir porter à { million Ja 
subvention encore bien modeste accordée à la maison nationaie de 
réltraile des artistes peintres, graveurs et sculpteurs de Nogeni-<ur- 


Mürne, 


le l'éco! 


la euppression des 


Celle maison des artiste offre enfin un lieu de refu lisne 
d'eux et dans des conditions remarquables aux vieux lutteurs 
permetlant de terminer honorablement! Jeur existence nsacrée à 
l'art. Le recrulement liemilé est réservé à des artistes de réputation 
et de talen! inconlteslablement établi, 

Grâce au crédit prévu au budzet de 1950 quelques atel pour 
ront être créés à Nogent-sur-Marne permettant aux vieux arlstes 


d'y continuer leurs travaux. 


Musées de France. 


Les crédits affectés à la d'reclion des musées de France sont 
passés in globo de 371.771.000 en à %12.1S2.009 ou projet pri- 
mitif de budget de 1950, 

Celle augmentation de dépenses est due uniquem 


n! iUX \jo- 


ralions légales des traitements et &e répartit uniquement sur les cha- 
pitres y afférant:; ainsi le chapitre 4990 (ancien {8S) « Traitements du 
personnel titulaire » passe de S9.1:9.000 en 1939 à F en 
1950. 
Le chapitre 2500 {ancien 249), Indemnités de résidence », de 
%.530.0060 F en 1%:9, pour la direction des musées, passe à 52 mil- 


lions 901.000 F en 195%, si nous nous reporions au hieu ». Celle 
augmentalion qui ne correspond pas an coefficient normal de majo 
ration ne parait pas se justifier. Des renseignements fournis par le 
ministre de l'éducalion nationale, 1! Semb'e que le crédit réellement 
demandé soil de 13.441.000 F. 


Indemnités de résidence, 


fo Chap. 2500. — Je cite la réponse à ma demande d'explication: 

« La demande faite par la direction des musées pour 1950 s'élève 
en chiffre rond à 43.500.000 F. Le projet de budget imprimé ne 
portant qu'un chiffre global pour la direction générale des arts et 
des lettres, j'ignore d'où provient ce chiffre de #2 millions que je 
vois citer pour la première fois, et je me demande s'il n'est pas Île 
résultat d'une erreur. En effet, l'arrété de sous-réparttion de crédits 
du 6 avril dernier qui m'a été noliflé et qui se rapporte au déblo- 
cage de 5% p. 100 des crédits de l'exercice porte ouverture à la direc- 
tion des musées, au titre des indemnités de résidence (art. 6, &8 3 
du chap. 2500) d'un crédit de 24.500.600 F correspondant à un crédit 
annuel de 43 millions, soit à peu de chose près le montant de notre 
demande ». 

Nous proposons dône de ramener ce crédit aux prévisions primi- 
tives des services, soil: 

Chap. 2500, art. 6, 8 3, 43.500.000 F. En moins, 9 millions de francs, 
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La detresse des mustes de France. 


Par ailleurs malheureusement, pour tout ce qui concerne l'entre- 
lien, les aménagements et les achals de nos musées, tous Îles 
rédits de 193%, déjà très insuffisants, sont en diminution sensibie. 

biminulion de 20 millions (%0 au lieu de 50) pour les travaux de 
restauration d'aménagement des musctes de France (chap. 37336, 
anvien 

Quant aux subventions pour « Acquisilion d'œuvres d'arts à la 
réunion des intusées nationaux “hap. 5510, ancien 554) elles sont 
de 22 millions à Moins de 20 millions à Ja 


disposition de l'ensemble des mustes de France, musées nationaux, 


issés et musées contrôlés... I faudrait la plume de Mäu- 
rice Barré: pour décrire aujourd'hui la grande pitié des musées de 
France, Cet état de chose est d'autant plus attrislant que celte 
est celle du deux ème centenaire de l'ouverture au public de la 
Galere du Luxembourg, premier vrai musce dont Ja créalon pré- 


l'ouverture du Brilish Museum (1551). 


céda d'un an 

En dépit de ce mnanque afffigeaut de moyens matériels les musées 
français ont fait preuve l'an dernier d'une activité réduile mais qui 
fait honneur au dévouement, à l'intelligence et à l'initiative de nos 
conservalen 

Ont été rouverls en 1939: 

F Musées classés, — Reims (en mai}; Marseille {en juil 
le Mans séplembre 

Rappelons que le nombre de: musées 
tenant à des collectivilés Jocales avant à leur un conser- 


valeur fonctionnaire de lElat et relevant de laulorilé gouverne- 


1 


classés (c'est-à-dire appar- 


mentale décret du 31 août 195), sont au nombre de 26, 

La Musées contrôlés, — Cherbourg, Périgueux, Troyes, Epinal 
et le Puy Crozalier). 

Les mustes contrôlés à la différence des musées classés ne sont 


pa: drigés par des fonctionnaires de l'Elat et sont uniquement sou- 
au cordrôle de l'inspection générale et aux règes de recrutement 
définies par le décrel organique du 13 juillet 1955. 

Releyons parmi les expositions les plus intéressantes de l’exer- 
cire ceouir 

A l'Orangerie 
sillon Gauzuin 

Au musee d'Art moderne: après la remarquable exposilion de 


Suzanne Valadon, qui remonte à l'année précédente, celle de lart 
populaire polonais, puis de l'art honzrois, l'exposition des Tapisse- 
modernes, l'exposition Matisse, l'exposition Fernand Léger, 

Signa'ons encore à Dijon, Flexposilion de Ja Sculpture bourgui- 

Mu-ces nationaux Enfin et surtout, signalons quelques très 
remarquables réussites de nos masées nationaux. 

Le & juilel, c'est au musée de Versailles, la réouverture et Ia 
reconstitution historique de la Chambre de la Reine, à laquelle on 
est parvenu à rendre décor et ameublement jusqu'au moindre détail. 

Le 11 juillet, le Louvre, le même jour, offre. 

a) La réouverture de la salle d'art musulman, enrichie; 

b) La présentation des céramiques élrusques, des bronzes et des 


l'exposition des Paste:s français (mai-juin) ; l'expo- 


bijoux antiques, 

Le 12 juillet, c'est la réouverture lant attendue du musée de 
Cluny où sont entreprises des fouilles en profondeur qui ont déjà 
| essentielles datant de lempe- 


permis de dégager plusieurs pièces 
reur Julien 

Enfin, le 5 novembre, c'est au musée de Versailles la réouverture 
de la salle de peinture historique 1S{5-f870, 

A l'heure actuelle sur les 990 musées (musées privés compris) 
éxi nt en Franre, presque tous ont repris leur activité. 

EL le programme des travaux pour l'exercice courant: 
Cha 379: incien — Restauralion el réinstallation 
des collections nationales 
Programme des travaux pour l'année 1950. 

Louvre, — Antiquités orientales: 
Coffre ur les bijoux, 30.000 F: cartel et éliquelles 100.000 F; trai- 
ter préservalif de bronzes et de peintures murales, 70.0) F; 


L 
montaze d'objets, 25.000 F; malériel oplique pour l'examen des 
Total, 230.00 F 

Louvre, — Antiquités égvptliennes : 

Etagères dans s réserves, 70.000 F; vitrines étanches pour 
bronzes de fouilles, 30000 F: mise en place des collections de la 
Galerie épigraphique, 250.000 F; reslaurations diverses, 90.000 F, — 
Total, 100000 F 
Louvre, — Antiquités grecques el romaines: 
Restauration de vases grecs et étrusques, #N.000 F; restauration 

bronzes et bijoux, 300.000 F: restauration de terres cuites, 20.000 


di 
0.000 F; éliqueltes, 


francs; restauration de fresques romaines, 
200.000 F, — Total, { million de francs. 

Louvre-Peintures : 

Nelloyage et, pour parle, transposition et restauration des 
22 Rubens de la galerie Médicis (non exécutés en 1949 faute de cré- 
dits), 4.900000 nettoyage de 110 tableaux flamands et hollandais 
et des plafonds de Véronèse, 5 millions de frants; réparations 
urgentes et entretien, 500,000 F; Soins aux tableaux prêtés à des 


exposilions où envoyés en dépôt, 500.000 F, — Total, 11.500.000 F, 
Louvre-Pessins: fourniture de cartons, 400.000 F, 
Louvre-Sculplures: entretien et menues restaurations, 25.000 F. 
Louvre-Objels d'art : 

Aménagement intérieur de deux vitrines, restauration d’une 
armure, eliqueilés, F: commencement de la restauration 

d'une lapisserie des Gobelins, 300.000 F, — Total, 400.000 F. 


Musée d'art moderne: 

Reslaura.ions, 150.000 F; achat de cadres, 200.000 F; cartel: 41 
quelles, plans, F, — Total F. 

Musée de Cluny: 

lnslallalion des vitraux, 800.000 F; reslauralion de sculpluree 

1.200,00) F: aménagement de la salle des tissus, 600.000 F: redus 
ration et montage d'objeis d’ar!, 400.000 F; éliquelies, velours 
vitrines, 400.000 F; vitrines pour l'orfèvrerie et la bijoutier: 
600.000 F. — Tolal, 4 millions de francs. 
Musée Guimet (aménagement du second élage): 
Cadres réparalion de cadres, !410.000 F; remplacement 
laces brisées, 180.0N F; éliquet.es et inscriptions, S4.000 F; mm 
ige d'objets d'art, 900.000 F; réparalion de meubles, 100.000 F. — 
olal, 800.000 
Musée des monuments francais: 
Marouflage de peinlures murales, 355.000 F; entrelien des pein. 
tures murales, 12.090 F; palins de mouiages, 300.000 réparalon 
de moulages; 90.000 F; éliquetles ei insrigions, 300.00 F; 
graphies pour la photothèque, montage et emboilages, reliures pou 
la bibliothèque, 190.00) F; Remise en élat de moulages et peinlures 
déifriorés pendant la session de l'O. N. U. {a), 500.000 F, — Total, 
1.532.000 F, 

Musée des arts et traditions populaires: 

Socles, supports, gainages, etc, pour la présentation des objets 
200.000 F: imontoge et cinboilage d'images el gravures, F. — 
Toial, 260.000 F. 

Musée céramique de Sèvres: reslauration de terres cuiles du dix- 
huitième siècle, de faïences et de porcelaines endommagées par 
l'humidité ou les bombardements, S00.000 F, 

Musée des antiquités nationales (Saint-Germain-en-Laye): équi- 
pement et garniture de vitrines, 00.000 

Musée de Versailles el des Trianons: 

Transposilion et restauration de peintures, 1.500.000 F; réparalion 
el monlage de dessins, 100.000 F; reslauralion de tapisseries, rem- 
placement de soieries d'ameublement, 700.000 F; restauration de 
meubles, bronzes, lustres, 500.000 F; divers: achèvement de Ja remise 
en élat des pendules, achal de photographies, 200.000 F, — Tolal, 
3 millions de francs. 

Musée de Malmaison: renouvellement de rideaux et tentures mu- 
rales, remplacement de vitrines, 1 million de francs. 

Musée de Maisons-Laffitte: reslauration de peintures, 176.000 F. 

Musée de Compiègne: réparation de lapisseries et de meubh}ss, 
réslawgalion de tableaux, encadrements, 300.000 F, 

Musée de Fontainebleau: 

Encadrements de documents, 25.000 F; vitrines, 35.000 F: répara- 
tion de meubles et bronzes, 50.000 F; réfection de tentures, 30.000 F; 
couverlure de sièges, 80.000 F; rayonnages et reliures pour la biblio. 
thèque, 20.000 F, — Total, 270.000 F. 

Dépenses communes: fourniture de bois pour travaux d'installation 
à exéculer dans jes divers musées par l'atelier des musées nationaux, 
200.090 KE, 


RÉCAPITULATION 

Louvre : antiquités orientales, 250.000 F; antiquités ég1 
1004XX) F; antiquités gre‘’ques et romaines, { million de fran 
peintures, 11.300.000 F; dessins, 400.000 F: seulptures, 25.000 F; 
objets d'art, 100.000 F: musée d'art moderne, 501,000 F; musée de 
Ciuny, 4 anillions de francs; musée Guimet, 800.000 F: musée des 
monuments français, LS355.000 F; musée des et tradilions popu- 
laires, 260.009 F:;: musée de Sèvres, S00.000 F; musée des antiquilés 
nationales (Saint-Germain), 100.000 F; musée de Versailles, 3 rmil- 
lions de francs: musée de Malmaison, 1 million de francs: musée 
de Maisons-Laffitte, 176.000 F: musée de Compiègne, 200.000 F; musée 
de Fontainebleau, 270.000 F; dépenses communes, 900.000 F, — Total, 
F, 

Demande limitée forfaitairement, 25 millions de francs. 

Acceplée par le ministère des finances dans le projet de budget 
de 1950 pour 20 millions de francs, 


yptiennes 


, 


Jo Chap. 9219, — Subvention à la réunion des musées nationaux 
pour acquisition d'œuvres d'art, 


A une demande concernant le motif de Ja rédu-tion de 2.200.000 F 
de ce chapilre, ainsi que celle de Ja liste des acquisitions effectuées 
en 1%19 au moyen de la subvention et indications des autres res- 
sources dont la réunion a disposé pour Ses achats pendant le méme 
exercice, j'ai recu les explications suivantes: 

La réduction de 22 millions à 19.800.000 F traduit les instructions 
générales du ministre des finances tendant à réduire de 10 p. 100 
dans le budget de 1950 les subventions autres que les « subventions 
d'équilibre » et que celles dont le montant résulle de dispositions 
impératives, 

-après le montant des achats réalisés en 1919 au moyen des 
22 miliions de subvention: 

Crédits mis à ja disposition des conservateurs pour leurs achats 
courants, { million &e francs, 

Une coupe d'argent style Sassanide, 1.200.000 

71 volumes de gravures de la collection Louis-Philippe, 1.200.000 F, 

Une tapisserie à fleurelles, atelier des bords de la Loire, 400.000 F. 

Un rhyton en bronze grec, 250.000 F, 

Un skyphos ilaliote, 150,000 F. 

Un portrait de fantaisie par Francesco Mola, 300.000 F. 

Une sculpture de Modigliani: Tête de femme, 150.000 F, 

Une sculpture: bronze de Roger de la Fresnaye « Eve », 200.000 F. 

Une stalue chinoise datée du 29 juin 552. 

Un bronze chinois, fin @es Chang-Yin, 400.000 F, 

Deux vases en céramique de Rouault, 600.000 F, 
(a) En excédent de la dépense supportée par le ministère des 
affaires étrangères. 
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portrait de la Duchesse de Cadore per Carpeaux, 290.040 F. 
Trois pièces de faïence de F. 
Un portait de Lemercier par Philippe de Champaigne, 600.4 Ê F. 
ouatre dessins de David pour le tabieau « La Distribuiion des 
iles », 270.000 F. 
Sert abjets de la Chine archaïque, 660.000 
Lne loile de Cézanne: « Les Bälaneuses de francs. 
Un bronze Ge Divinité de trpe hitlie, ! mil ion de francs. 
Un vase urec : « Dionysos el Ménale », 200.000 F. 
Deux tableaux d'Othon Friesz, F. 
Un bas-relief éfyplen représentant deux personnages en proie à 
ja famine, 100,040 
Un tableau de Modigliani: « Carialide », 700.000 F. 
[n tableau de Lancrel: «: Réceplion des chevaliers et commandeurs 
du aint-Esprit en 1724 », 5.500.000 F. 
Un orgue du XVe siècle, 30.000 F. 
Un buste de Pigalle par lui-même, 800.000 F 
Une panthère en bronze, découverte au large de la côle proven- 
214000 F. 
Total, 22.060.000 F. 
Ja réunion des musée; nallonaux à pu d'sposer 
ce 11419: 
ons de franes pré'evée sur ses res- 


{ 


pour ses achats, 

en outre, au cours de 

jo D'une somme de 19 mil 
propres, 

1 


> bu revenu de différents legs avec 


itxerc 


affectalions spéciales, 
Laboraloire du du Louvre, 


Le musée du Louvre possède un laboratoire scientifique trop 
jonuré du publie ei, p'esque totalement jusqu'à la remarquable 
exnosilion, l'an dernier, à :'Orangerie 

Ce laboraioire est sans conteste le premier de l’Europe. 
il présente celle parlicularilé de n'avoir rien coûlé aux contri- 
huables pour sa création. Il est le fait de :a générosité de deux 
mévènes argentins, les docteurs Perez et Maïnini, grands amis des 
arts et de noire pays, qui en firent don au musi: du Louv'e qui 
aispose, sans bourse déliée d'un des laboratoires des mieux équipés 
pour l'étude sclentifique des œuvres d'art et tout spécialement de 
a peinture. 
2 laboratoire a éié réinstallé au Louvre, en 1919, sans crédit, 
sous la direction de Mme Hours qui s’y consacre avec un dévoue- 
meut, une compélence e! un désintéressement qui mé’ile bien une 
mention toute spéciaie. 

Le re de ce laboratoire, son fonctionnement, les services qu’il 
est appelé à rendre, ont élé exposés dans une étude de M. Jean 
Levmarie, dont il n’est pas indifféren! de donner les extraits sui- 
yanls: 

L'œuvre d'art et les méthodes scientifiques. 


« Les conservaieurs de musées accomplissent une double tâche. 
is doivent élre des hisioriens d'art cultivés, des « connais-eurs » 
averlis capables d’apprécier, de Siluer et de mettre en valeur les 
richesses qui leur sont confiées; mais leur souci premier demeure, 
ansi que leur titre l'indique, la sauvegarde et la protection de ce 
patrimoine Spiriluel, à la fois contre jies menaces extérieures et 
l'usure inévitable du temps, qu'il importe de prévenir à 


contre 


l'extrême. Car les chefs-d'œuvre, quoique charss d'élernité, sont 
des êtres vivants, et comme teis fragiles, périssables, don! l’état 


de santé doit être surveillé conslamment et qu'il faut soigner au 
besoin selon des principes sembiah'es à ceux de la médecine et de 
la chirurgie bren comprises. Certes, dans un cas comme dans l’autre, 
la sûrelé du diagnostic relève avant tou’ du jugement et de l'intui- 
lion sensible, et rien ne peut suppéer à la jus'esse d'œil de l’ex- 
pert, au taet et aü doig'é du praticien; mais les méthodes et les 
apuureils Scientifiques mode:nes, en multipliant le champ d’invesli- 
galion, son étendue et son aeuilé, apperlent des secours de plus 
en plus précieux, aussi bien à l'histoire de l'art et à la crilique 
esthétique proprement dite qu'à ia conservalion et à la restauration 
des œuvres. 

« Rappelons, en bref, pour les 
d'examen employés ei leurs possibilités respectives: 

« Etude photographique sous différentes radialions: 
à surface piclurale, 


peintures, les principaux modes 


« a) En lumière rasante (élal de des empà- 
tements, de ja louche). 

« b) En jumière ullra-violelie 
huralions! ; 

« c) En lumière infra-rouge (lecture de 
de détails invisibles). 

2o Etude macrophotographique. à l'aide d'un appareil spécial 
nommé pinascope (grossissement de 40 à 60 fois) et de la lampe 
scyalylique, qui élimine les effets d'ombre: examen des supports, 
du réseau, des craquelures, elec. 

« Je Elude radiographique, sous diverses lensions: structure interne 
du tableau, révélation des couches successivee, avec les aecidenté, 
les « repentirs » et les repeints. 

« Queiques appareils du laboratoire sont en démonstration directe 
à l'Orangerie mème, et dans la grande sale centrale une quinzaine 
de chefs-d'œuvre céièbres du Louvre ont été réunis, avec un 
accompagnement photographique d’une qualité exceptionnelle, 
abtenu selon les procédés que nous venons d'indiquer, et qui en 
forme Je commentaire le plus éloquent, Ainsi des agrandissements 
faisissants isolent la touche fiévreuse, emportée de Van Gogh dans 
les Roulottes, ou l'écriture étonnamment moderne de Jérôme Bosch 
dans la Nef des Fous, sa façon si caractéristique de poser les Jumiè- 
res en blancs purs, tandis que des détails en lumière rasante tirés 
d'une esquisse de Rubens, Philopæmen reconnu par une vieille 
(lemme, mettent en évidence la maitrise technique sans égale du 


«délection des repeints el des res- 


signatures, d'inseriplions, 


! 


peintre flamand, le jeu ductile des glacis et des empâtements. Un 
authentique tableau du maitre de Moulins, Donatrice à genoux el 
en prières, présentée par sainte Marie-Madeleine, voisine avec und 
œuvre donnee au méme qui ne peut ètre 
qu une jmilalion d'atelier, Pierre de Beaujeu et saint Pierre ot 
suflit en effet de confronter macropholographies des mains 
qui sont comme l'on sait les par- 
iussilot la différence d'exé- 
nnpare de Ja méme 


el des visages dans les deux 15, 
lies les plus révéialrires, pour vérifier 
Cution et de conveptüion. Par contre, si l’on 


facon es macrophotographies des mains et du visaze de Ja 
Joconde et celles du Saint Jean Baptiste dont l'attribution est en- 
“otre disculée, on constate évidente dans la fac- 
«ure el le moielé, Près du lablean de Lancret, la Lecon de musique, 
une pholographie en fluorescence d'ulkra-vinel localise sous forme 
de taches sombres secondaires qu'il est res 

ensuile de reconnaitre si 1, Mais qu'un œil non 


iavile orizil 
prévenu n'aurait sans doute pas remarqué. Les 


Souvent de curieuses et passionnantes surprises, C'est ainsi q 


ions X réservent 


[REA 


| r| 
exiraordinaire radiographie du Tilus de Rembrandt exposé À 
l'urangerie près du tableau lui méme, relève sous le portrait actuel. 
lement visibie une esquisse initie représentant une femme près 
d'un berceau, sane aucun doute de la main de Rembrandt, On a 
d'couver le même que le d'Agen, la Messe de relerailles, 
est peint! sur une composilion primitive figurant un convert, On 
par ces quelques exemples signifivatifs comment la 
nique photographique moderne, conduite par des experts perepi- 
cace<, parvient à déchiffrer jusqu'aux arvanes secrètes de l'œuvre 
d'art, et dans je domaine de la restauration, la partie la plus déli 
cale el artuelement la plus controversée de la muséographie, le 
laboraloire est un atxiliaire permanent, Le dossier complet d'un 
tableau restauré, choisi à Uilre d'illustration, le Saint Jérôme de 


l'école d'Avignon, permet de euivre les élapes successives du trai- 
tement, et les garanties minulieuses qui l'entourent, 
On ne saurüil plus clairement exposer les services incaleulabies 
rendus par ce labo@altoire qui n'a rien coûté à nos finances. 
Cependan:, en dépit du dévouement et de lintelligente activité 
de lous ceux qui le servent. les modestes demandes formulées en 
1950 pour son fonctionnement ont été rejelés comme en fait foi la 
hole suivante, 


Les demandes présealées pour 1950 ont-elles été salisfaisantes 


laboraloire ne disposant jusqu'en 1919 d'aucun 
personnel spécialement rélribué, le budget de 1949 à comporté la 
création d'un emploi de secrélaire au laboratoire et d'un emplot 
de chef de travaux, ainsi qu'uu crédit exceptionnel d'appareillage 
de 100.000 F. 

Pour compléter ce premier équipement il à été deinandé pour 
190 la créalion d'un emp'oi d'opérateur photographe servant en 
mème temps de préparateur (transformation de l'emploi d'un gar- 
dien auxiliaire qui exerçait ces fonctions et qui prend sa retraite), 

Celle proposition à été rejetée par Ie ministère des finances et 
la direction des musées à demandé, par la nole ci-jointe, qu'elle 
soil reprise au budget de 1951 

Les propositions pour 1950 comprenaient encore pour la iabora 
toire deux autres proposilions qui ont élé également rejetées 

Au chapitre 2030 (Indemmilés) un crédil de 109.000 F par an 
pour rétribuer par vacalions les spécialistes, Ctrangers au person- 
nel des musées et du laboratoire, au concours occasionnel desquels 
ii est nécessaire de recourir pour des observations où des études 
déterminées. 

Au chapitre 5732 (Malériel un second crédil 


Réponse, — Le 


exceplionnel d appa- 


reillage. Celui de 1919 (40.000 F) s'ajoutant au erédit annuel de 
fournilures et d'entretien à permis l'achat d'un four électrique 
(119.009 F) pour le traitement Thermique des 7.000 tablettes haby- 
loniennes du Louvre, celui d'une loupe binoculai 10.000) pour 


! 


l'examen, nolamiment. des poincons d'argenterie et de la structure 


des tableaux, celui d'un appareil moderne de radiographie tenvi 
ron 300.900 F\, Pour cormpléier cet équ nent en 190 par un 
Spectropaotomètre l35.000) et un régulateur à 
Gant une permanente pour La conduit du jour 
(125.000 F), il faudrait encore, le crédit annuel étant absorhé par 
l'apparecillage moins important (lireuse électrique en 1939, bäli 
spécial pour la radio en 1930) et par les fournitures proprement 
dites (plaques et papiers photographiques, et ur une 4e 


200.000 F. 


Proposudtions ü reprendre au buduyct de 


Le laboratoire du musée du Louvre ne comprend aucun persons 
nel d'exécution pour réaliser Les travaux courants incombant 
normalement à un préparateur el notamment les {travaux de prises 
de clichés el tirages d'épreuves photographiques. Ce service est pro- 


visoirement assuré par un gardi 1 auxiliaire qui va prendre sa retraite 
et qu'il convient de remplacer par un professionnel (avant le même 
recrutement que les opérateurs et tireurs des archives phologra- 
phiques de Ja direction de faut compléter Féqui- 
pement en personnel commencé au budget de 1419 par L'institution 
du lahor2'oire et du chef de travaux, 


Trarsformetion d'un de gardien auriliaire en emplois 
d'opérateur-photographe pour le laboratoire du Musée du Lourre, 


Chap. 1990 — « Musées de France, — Traitements » (en plu 

Chap. 2019, — « Musées de France, = Salaires du personne! auxi 
liaire » (én moins). 

a) Dépense sur les bases de calcul du budget de 19505 

En plus au chapitre des trailemen's: 


4 
ir 
\ 
4 
, 
| 
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nous reproduirons par ailleurs et auquel te ministre de 


T 191000 F: L T. €. V., 12.000 F, soil 26.000 F. — 
F. Total, 205.70 F. 

Fi inoirs au chipitre des salaires: 

S, M. 174.200 F: L T. €, V., 12000 F soit, 446.200 F. — 5. 5. 
17.554 — Total, 164744 F. 

Différence nette, 42.000 F , Le 

b, Dépense sur la base des traitements moyens el rémunérations 

mosennes résultant de l'application des trois tranches de reclasse- 


el suivanlies: 


A DATER A PATER 
du fer janvier 1950 du fer juillet 1450 


En plus au chapilre des 


297.100 
3 700 


soit 220.000 | 231.200 soit 230.000 


En moins au chapitre des 


SA : 
Salaire MOVEN. | 196.900 139,609 
151,604) 

166.800 soit 167.000 | 169.800 soit 170.000 

Dépense nette... 53.000 63.000 


La fréquentation des musées. 


L'après les slalistiques contrôlées le nombre de visileurs de nos 
Va €roissant 

Voici un tableau comparalif des visileurs pendant le mois d'août: 

Au Louvre: en 1934: 36.400; en 1949, 68.300; à Versailles 19%, 
3097: eu 1949, 123.223: au Trianon: en 1994, 22.810; en 1919, 77.995. 
Ces chiffres ne portent naïurelleiment que pour les entrées payan- 
tes et ne comprennent pas les visites gratuites d'écoles, facultés, 
ele, el les visites gratuites du dimanehe au Louvre, 

Les musées en Anglelerre, 


Pour juger équilablement les possibilités in sont données aux 
musées de France avec un budget de 413 millions de francs, il est 
bon de rappeler que les subventions données aux principaux 
musées de Londres représentent à elles seules plus du double 

Elles se répartissent de la façon suivante pour l'exercice budgi- 
lire, 1919-1950 

Victoria et Albert Museum, environ 900 raillions de francs; British 
Museum, environ 250 millions de francs; Nalional Gallery, environ 
70 mullions de francs: National Mariime Museum, environ 20 rmil- 
hons de francs; Wallace Collection, environ 20 millions de francs. — 
Soit au environ, 860 mallions de francs. 

Pour le méme exercice budgétaire, le total des subventions 
alloutes aux musées d'Angleterre et d'Ecosse montlait à environ 
Lunilliard 500 millions de franes, plus de 3 milliards de francs étant 
en outre prévus sous la rubrique x subventions aux sciences et aux 
arts » 

Les crédits correspondants du budget français de 1919 se mon- 
aient au total à 2 milliards 170 millions de francs, soil moins de la 
moitié, 


I. La crise du thiâtre. 


Oue l'existence même du théâtre français soil menacée, it est diffi- 
cie de l'ignorer. Les deux longues grèves des théâtres nationaux, 
léchec de l'essai tenté pour la décentralisation lyrique en province, 
la fermeture successive de plusieurs salles de spectacle, leur lente 
&-onie comme celle du Vieux-Colombier, leur transformation en 
cinématographes, aulant de faits qui devraient alerter l'opinion et 
le pouvoirs publirs. Cet état de chose est d'autant plus grave pour 
lavenir de la culture et de la civilisation françaises que le cinéma 
qui se substitue de plus en plus aux autres spectacles est, lui aussi, 
eu lant qu'industrie et art nationaux, très sérieusement menacé. Au 
boin du libre jeu de la concurrence et de la loi de l'offre et de la 
demande, livrerons nous sans réagir le public français et spéciale- 
hnolre jeunesse à la seule influence de spectacles étrangers de 
qualité souvent douteuse, d'une conception très éloignée de toute la 
p-\chologie el de toute la tradition humaniste qui sont l'honneur de 
notre Civilisalion, Est-il possible d'envisager que Corneille, Racine, 
Mohère, Marivaux, Musset, Hugo, ete., deviennent à bref délai des 
auleurs Sans publie, connus uniquement comme les grands drama- 
lurges grecs, par les commentaires et les explications scolaires ? 

Les deux grèves des théâtres nationaux avait, comme conséquence 
heureuse, alerté l'opinion, De nombreux articles, des études, des 
ehqueles, une discussion ânimée au conseil municipal de Paris, dont 
les théâtres municipaux sont également en péril, un grand débat &u 
Conso de la République, suivi du vote d'un projet de résolution 


que 
ton nationale avait donné son adhésion, indiquent, à défaut 


mesures attendues, un désir unanime de pallier un danger qui 1e 
plus ignoré, 
La concurrence du cinéma, 


Ji ne subsiste plus à Paris que quarante-huit salles de spectacls 
dont deux cirques, c'est-à-dire moins de la moitié des salles qui tai 
saient, au début du siècie, un des attraits de la capitale, Cette din. 
nulion, en dépit de l'augisnentation de la population, du revenu des 
classes populaires et de l'instruction, s'explique aisément par 
concurrence du cinéma, Les spectacles éliminés n'étaient certes ja 
toujours de première qualité et de haute inspiration. IE est alor, 
tout permis de regreller que les vamnps d'Holywpod où Char 
occupent aujourd'hui dans l'imagination de la jeunesse et du punis 
français la place qu'y tenaient, il y à quelques lustres, un Mournet. 
Sully, une Sarah où inême un Bruant. 

Mais la situalion est encore beaucoup plus grave en province: 
l'effondrement du théâtre v est complet. 

Cinquante et une salles y fonctionnent pour Fensemble du pass, 
dont huit seulement ouvertes plus de neuf mois. ' 

C'est-à-dire que la province française, avec ses grandes métropoles, 
ses antiques capitales médiévales, qui furent des centres de ravor. 
nement cullurel, ne possède plus comme salles de spectacle ouvertes 
toute l'année que le quart à peine de ce qu'en compte la Suisse où 
la Suède 

C'est, sans exagéralion, une siluation grave. Très grave pour lave. 
nir de la culture française. Or, à une époque où se dressent face à 
face des blocs de continents qui ont pour eux une puissance écono- 
nique et militaire presque illimitée, la France ne peut espérer cor. 
server son prestige mondial que par la primauté de sa cul:ure. 

Face aux cinquante salles de spectacle de Paris, on compte {ros 
cent cinquante salles de cinéma. 

Et sept mille salles de cinéma en province contre les cinquante ct 
une salles de spectacle, dont huit seuleinent permanentes. 

Devant cel étal de fait et scus l'influence considérable et crois. 
sante exercée par le cinéma sur le développement et Fesprit puhiie 
nous sommes amenés à nous demander si l'Etat porte l'intérêt quil 
doit à celle branche de Factivité nationale, tant pour fa défendre 
contre la concurrence étrangère que pour aider et protéger un cinéina 
digne de fa cuilure française. Les soins et l'attention, Ia protection 
accordée au théâtre par les grands chefs d'Etat d'autrefois, sollici. 
tude dont nous avons hérité, ils les reporleraient aujourd'hui sur le 
cinéma français dont nous semblons nous désintéresser 
ment. Quels que soient les résultats parfois magnifiques obtenus par 
le tilrn français, dont Le Festival de Venise consacra le suceès, quele 
que soit Ja place tenue par le septième art qui mérile plus d'aiter 
lions qu'il n'en recoit des pouvoirs publics, nous sommes forcés di: 
constater que si par malheur les (héâtres français devaient défini 
livement fermer leurs portes et notre ari dramatique être relé 
dans les gloires passées, notre production cinématlographique derneu 
rant même ce qu'elle est en dépit des menaces qui pèsent sur ele, 
le principal aliment inleHecluel et spirituel de notre pays serait alors 
le film d'importalion étrangère ! 

Bien que les problèmes relatifs au cinémalographe échappent {°1a- 
lement au contrôle des services chargés des beau-arts, €e qui co 
titue un non-sens, nous pensons ulile de préciser que pour l'annee 
1919, sur 1.442 fiums visés par Ja censure, 29% seulement sont des 
films français contre 4.117 films étrangers (701 donnés en version 
originale et 4l6 en version doublée}. 

C'est-à-dire que sur les écrans français il ne passe environ qu'un 
film français sur quatre, 

Notre théâtre, malgré sa pauvreté et son rayonnement limité, 
conslilue en assurant la pérennité de notre tradition dramatique le 
seul antitode efficace à Finfluence de Hollywood, dont on constate 
chaque jour l'attrait et sur l'inspiration et sur l'interprétalion de 
notre production cinémalographique. 

Le problème est plus grave qu'il ne parait au premier abord: en 


le 


1939, les recelles des cinématographes ont atteint 20.350 millions 
francs, ce qui représente 370 millions d'entrées, C'est dans les salles 
de cinéma que se façonne lentement, mais irrémédiablement e 
‘oût, l'esprit de l'âme de notre L'Etat les laissera-t-il sous 
a seule influence d’une civilisation si différente de la notre ? A 
l'heure acluelle un seul correctif subsiste face à l'invasion des pro- 
ductions de Hollywood, le théâtre français, 


19 LES GRÈVES ET LES PRORLÈMES DES SALAIRES 


Les deux grandes grèves qui suspendirent l'activité des théäirea 
nalionaux, de décembre 1949 à janvier 1950, puis durant tout le 
mois C2 mars 1950, cnt mis en évidente Ja crise profonde que 
subissent ces établissements, 

I y a lieu de bien distinguer d'une part, le conflit passager 
et accidentel qui vient de mettre en conflit d'Etal-patron avec -es 
emp'oyes, el d'autre part le problème bien plus grave, fondamental, 
celui de l'avenir même des théâtres nationaux. 

Le problème irritant des salaires semble aujourd'hui résolu, F-t-il 
permis d'écrire que le Conseil de la République y fut pour quel} 
chose ? Si la méthode qu'il a préconisé et aftirmmé dans sa séar e 
du 50 mûrs avait été suivie dès le début, on aurait évité deux 
ruineuses, qui coûtèrent plusieurs dizaines de millions de recetes 
et porlèrent une atteinte certaine au prestige de Paris en preire 
saison, 

La première grève fut le fait des musiciens qui réclamaient l'appl- 
calion des conventions collectives qui leur garantissaient un traile- 
ment supérieur à ceux des musiciens des théâtres privés. 

Quelle élait, en décembre 1949, la situation des musiciens de n03 
théâtres subventionnés ? La voici d'après les renseignements fournis 
par le ministre de l'éducalion nationale: 
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Note sur la rémunération des musiciens d'urchesire. 
(Opéra et Opéra-Comique.) 


Echelles de traitements: 
terministériel du 12 avril (avec effet au 1% décembre 
de traitements de l'orchesire (aux- 
l'article 3 de 


L'arré'é in 
comine suit les éci 100 pré 
quekes s'ajoute le supplément de p. 100 prevu pat 
avec le supplément de 20 p. 100, 16.550, 

Première calégorie, 43.000; avec Le supplément de 30 100 13.300. 
Deuxième catégorie, 30.800; avec le supplém nt de 30 p. 100, 40.050. 
Troisième catégorie, 28.990; avec le supplément de 50 p. 100, 36.820, 
convient d'y ajouter : 
> L'indemnité vestimentaire de 2.100 F par mois prévue par la 
jettre du ministre des finances du {°° avril 194$ qui transmet je dit 
:ndemailé horaire de 1.213 F par mois prévue par larrèlé du 
5x septembre 1948 aplpicable à tout le secieur privé: 

“yo L'indemnité de transport de 900 F par mois (arrété du 25 sep- 

948) ; 

le rar suppléments pour les représentations où répétitions au delà 

des 18 cervires réglementaires (infiniment variables suivänt à nature 

des instruments el les ouvrages). 

y faut signaler que ces chilfres représentent des appointements 
pruls et qu'il faut en déduire chaque mois pour chaque arliste, 770 F 
pour les assurances sociales et 2.30 F pour Ja retraite. 

Jo proportion des dépenses d'orchestre par rapport au lotal du 
budget de la réunion: 

Le budget de l'exercice 1919 approuvé le 2 juillet 1919, s'élève au 
total à 829.133.000 F. 

Les traitements bruts de l'orchestre figurent pour 123877.000 F, 
soil un pourcentage de 14,910 p. fix) (Opéra et Opéra-Comique]. 

Les traitements rétablissaient à peu près la parité avec ceux des 
theâtres privés en 1947. Mais depuis des augmentations « elandes- 
tines », non homologuées par le ministère du travail avaient reva- 
lorisé les traitements des scènes privées. La réclamation des musi- 
ciens était fondée. Le ministre de léducalion nationale Favait for- 
mellement reconnu, Satisfaction devait done être donnée aux di- 
verses catégories du personnel de nos théâtres une fois « les salaires 
débloqués », dès que la liberté des salaires sérail reconnue (J. 
% décembre 1949. Conseil de la République, stance du 29 decembre, 
réponse du ministre de l'éducation nationale à la question orale 
de M. J. Debü-Bridel sur la grève des musiciens des théâtres 
briques nationaux). 

Toute nouvelle revendication fut done ajournée jusqu'au vole des 
nouvelles lois sur les conventions collectives. 

Sitôt la loi votée, il failait se préparer à résoudre le problème 

Rien n'avait été fait ni prévu quand les machinistes firent enten- 
dre à leurs tours leurs revendications. 

Les avertissements n'avaient pas manqué. Le problème avait été 
arfaitement posé par les directeurs responsables el le ministère de 
l'éducation nationale mis au courant de limporlance du problème, 

Les revendications des machinistes posèrent à nouveau tout le 
problème des traitements des diverses calégories du personnel des 
théâtres subventionnés Les trailements des machinistes étant ceux 
de base sur lesquels s'établit toute la hiérarchie des salaires. 

I fallait prévoir au budget de 1950 un crédit supplémentaire de 
2% millions environ. Le crédit fut demandé par l'éducation natio- 
nèle, Refusé par les finances, au nom de la politique de compres- 
sion des dépenses et bien que toutes les dépenses de salaires el de 
traitement fussent en augmentation, revalorisation générale du 
reste parfaitement légitime, 

C'est en pleine inconséquence que S'ouvril donc ce second con- 
fil qui fut si préjudiciable à nos théâtres. 

Cependant, chacun était averti, Il est permis de penser que si 
je sous-secrétariat des beaux-arts n'avait pas été supprimé, il serait 
parvenu avec l'appui des commissions parlementaires intéressées 
à faire inscrire au projet de budget les quelques millions néces- 
saires qui auraient évité la seconde grève des théâtres nationaux. 

Comme je lai indiqué au cours du débat qui s'est institué le 
20 mars 1950 au Conseil de !a République, avant étudié le pro- 
bième à fond: 

« Je me suis fait remettre les feurlles de pave des machinistes de 
{héâtres, celles de et celles de 1948. Je me suis penché 
sur les chiffres. J'ai mené une enquête très approfondie dont j'ai 
soumis les résultats à votre commission des finances. Celle-ci, una- 
line, à fait savoir à M. le ministre de l'éducation nationale et à 
M. le ministre des finances qu'à son avis les revendications des 
Jersonnels des théâtres nationaux étaient et sont parfaitement légi- 
times. ? 

«“ Je m'explique, Les contrats collectifs de 1936 prévoyvaient, sanc- 
Honnant d’ailleurs un usage, que les machinistes de nos théâtres 
nalionaux, dont les traitements sont les traitements de base des 
théâtres, avaient droit à un salaire calculé sur ceux pratiqués dans 
les théâtres privés, avec une plus-value de l’ordre de 7 p. 100. 

« Un premier rajustémernt de ces traitements avait #16 établi par 
un protocole, fin 1947. I s'agissait 1à d'une solulion provisoire. Il 
avait été entendu qu'il n'y aurait plus de nouvelles revendications 
tant que durerait la politique du blocage des salaires. 

+ Or, que s'est-il passé ? Dans les théâtres privés, comme dans 
l'ensemble de l'industrie privée, le blocage des salaires, cette fic- 
tion gouvernementale et cette fiction économique qui pesa si lour- 
dement sur la vie économique du pays, ne fut jamais respecté, 
Par des dessous de table, par des primes, les traitements des théa- 
tres privés ne cessèrent de s'élever, de progresser, de 1948 à 1939. 
Si bien qu'à l'heure actuelle, un machiniste privé d'un théâtre pari- 
sien quelconque, notamment un machiniste du Châtelet, touche un 
lraitement d'environ 27.500 F alors que le traitement d'un machi- 


niste de théälre national est de 190% F, c'est-à-dire qu'au lieu 
d'avoir une plus-value de 7 p 100 sur les traitements des théâtres 
privés, plus-value qui leur est garanite par les conventions coliec- 
lives, les machinistes des théâtres nationaux se trouvent avo'r un 
traitement inférieur d'un tiers au traitement des machinistes des 
thüâtres prives. 
« En fait et er 
légitimes. En droit, des 
n'eles pas sans savoir, mes €ht 
ie jeu de la machinerie est riativement simpie, 


\ droit, leurs revendicalions sont donc parfaitement 
conventions sont là. En fait aussi, Car vous 
rs collègues, que, dans les théâtres 


lus spec- 


prives, 

lactes durent longtemps — et les éirecteurs de théâtres souhaitent 
qu'ils durent le plus longtemps possible — alors que, dans les théà- 
res nationaux, l'allernance des spectacles oblige à changer Îles 


décors chaque jour. 

« Don:, revendications du personne! parfaitement fondées en droit 
par le ministère des finances, Gou 
vernement alerté par les directeurs de théâtres et les services res- 
promesses faites à ces catégories de personnel qui, jus- 

de limiter 

Or, le jour 


et en fait et reconnues du reste 


ponsables, 
qu à ce que l'on arrive à un accord définitif, ont äccepli 
leurs revendisalions à l'octroi d'une subvention dé EF 


où il faut accorder celle subvention, on se heurte au barrage du 
ministre des tiuanves, Le résultat ne s'est pas fail attenire: ce fut 
la grève des imach'nistes. 

« Uelie grève, qüi dure depuis plus d'un mois, a coûté à l'heure 
actuelle, au point de vue purement matériel — car je ne parie pas 
de ce qu'elle a “oûté au prestige de Paris, à notre tourisme el au 
patrimoine artistique français dans le monde — en perle de recelles, 


près de millions aux théâtres nationaux, c'est-à-dire beaucoup 
pius que n'aurait coûté aux finances de l'Etat l'octroi de la subven- 
tion de 6.000 F admise par l'éducation nationale et qui aurait salis- 
fait provisoirement le personnel, 

« Donc, en fait, je crois que la question est parfaitement {ran- 
chée et claire, Nous nous sommes heurlés à une espèce d'olstina- 
tion, d'incompréhension du ministère des finances qui se contente 
toujours de fictions scriplurales plus que des réalités de la vie, » 

Pour éviler la srève et poursuivre pacifiquement les négociations, 
il aurait suffi, comme tant de patrons l'ont fait et l'Etat Jui-mème 
en bien des cas, d'accorder an personnel un acomple provisionnel 
de 6.0 F. C’est ce que l'administration de ïa R.T.L.N. exposait 
avec beaucoup de force dans sa note ci-dessous du 17 février 1930: 

« La réponse de M. le ministre des finances (lettre CAR no 2535), 
à la demande de payement d'un acomple provisionnel sur la reva- 
lorisalion prévue des salaires du personnel des théâtres lyriques 
nationaux, appelle les abservalions suivantes. 

« M. :e ministre des finances ne peut réserver une suite favorable 
à la demande » de payement d'un acomple parce qu'il parait inop- 
porlun de préjuger les décisions à intervenir en l'espèce par l'altri- 
bution de lacomple envisagé, » 

« Il est néressaire de rappeler qu'il existe une circulaire n° %8 
dont les dispositions fixent le salaire du machinistre des théâtres 
lyriques nationaux à 7 p. 100 au-jessus de celui du marhiniste du 
secteur privé. Or, si depuis fin 1957 plusieurs augmentations ont 
clé accordées par le syndicat des directeurs de théâtre à leurs per. 
sonnels pour aboutir à porter en décembre 1919 le salaire du machi- 
niste secteur privé à 27.550 F par mois, au contraire à la R.T.L.N. 
aucune disposition de ce genre na pu ètre prise à cause du bio. 
cage des salaires, aujourd'hui libérés, H s'ensuit qu'actuellemen 
le salaire du machiniste secteur public est toujours fixé à 19.050 4 
1.213+800 F. 

« On ne peut donc soutemr valablement devant ces chiffres et les 
droits reconnus au personnel de la R.T.L.N, par la circulaire n° 50% 
qu'il est « inopporlun de préjuger les décisions à intervenir et 
l'espèce ». 

« De pus, en accori avec ie ministre des finances, un prolocole de 
reciasscinent des différentes catégories de personnel de la R.T.L.N 
a élablj en décembre el les salaires ont été fixés en 
tant de la base de celui du machiniste, après froijs mois de discus 
sion au cours desquels le département dés finances les a examinés 
el approuvés nn par un. 

« On ne peut donc plus contester les droits des calégories autre 
que celle des machinistes à une augmentation indiscutablement su- 
périeure à 6.000 F par anois. 

« Le payement d'un acompte mensuel de 6.0%0 F ne saurait en 
vérité avoir d'autre effet que d'éparguer à la R.T.L.N. une nouvel: 
crise qui en une semaine coûlera plus cher à l'Etat que l'acompte 
Jui-mérne, 

« 1 est vrai que M. le ministre des finances rappeile dans sa leltre 
que le probème des rémunérations posera le problèine du finance- 
ment ei qu'il est dans l’impos-ihililé d'envisager un re:èvement de 
la subvention fixée dans le cad'e de la loi des imaxima, Enfin que 
toule auzmentalion des charges des {héâlies naitonaux ne peu! trou- 
ver sa contre-partie que dans des économies résultant de la ré'orme 
d'ensemble des méihodes de gestion des 1h£âl'es préconisée par le 
comiié d'enquèle sur le coû! et le rendement des services publics. 

« L'administielteur de Ja R. T. L. N. rappelle à son lou; que par 
deux rapports en dale du 17 janvier 1949 et du 27 mai 1949, il a 
répondu point par point à celui de M. Le rapporteur de la commis- 
sion de coût et de rendement, Tout ce qui a pu être retenu des 
observations du rapporleur l’a élé depuis longtemps, notamment le 
relèvement du prix des places. A ce sujet, on peut constater que 
les prévisions de recettes qui étaient de 70 millions en 1945, sont 
passées à 285 millions en 1950. La recommandation de M. Hubac de 
diminuer de 10 p. 100 les dépenses de personne] a amené le rappor- 
leur à écrire lui-même qu'en tout cas celle diminution imposait 
préalablement la revision des conventions col'ectives. Or, la rédac- 
on de nouvelles conventions collectives, que la loi non encore pro- 
mulguée va rendre possibe, est prévue. Les points principaux 
figurent dans 1e dossier qui à été transmis au pouvoir de tutelle, 
dès Je vote de la loi, c'est-à-dire la semaine dernière, Les économies 
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« Je disais à l'instant que le chiffre des dépenses qui aurs nt 


qui peuvent en résuller ont ét£ chiffrées. Elles n'alleindront pas 
40 millions. Toute autre compression ne permettrait plus l'exploita- 
tion normale des deux salles, et les recelles en seraient amoindries 


très rapidemen!. 

« 11 faut ajouter que si, sans se préoccuper de l’exp'oilalion nor- 
male et des rævlles qu'elle permet de réaliser, on nduisait d’un 
plume la totalilé des compre<sions prévus par M. Hubac, 


trait de 
puisque Ja revalorisa- 


le probléme ne serait pas autant réso:u, 
tion obligatoire des salaires représente 240 millions et que le ch ffra 
idéal d'économies proopsé par le rapporteur n'est que de 44.951.569 


frames. 

«“ On ne peut donc soutenir que « toute augmentation de charges 
des thfâlres nalionaux ne peut trouver sa contre-partie que dans 
des économies résultant de la rélorme d'ensemble des méthodes de 
gestion préconisée par le comité d'enquête sur 2 coût el rcnde- 
ment des services publics. » 

“ Aussi bien ie département des finances l’a déja admis, puisque 
sous régane du blocage des salaires, a été établi les prévisions 
de dépenses de ia R. T, L. N. pour 19%0, en reconduisant je chffre 
des dépenses réelles du premier semestre 1949, muitiplié par deux. 

Enfin, il est indispensable de rappe'er que la réunion des fhéäires 
lvsiques nationaux est un établissement publis, créé par la loi du 
44 janvier 1949, après une discussion devant le Pariement au cours 
de laquelle lous les aspects du problème ont ét# examinés et dis- 
cutés. Les obligations de l'administrateur ont été fixées, notamment 
en ce qui concérne la qualité des spectacies, leur alternance, et le 
nombre minimum annuel des représentations, soit 200 à l'Opéra et 
500 à l'Opéra-Comique, 

Bien que, depuis, des charges nouvelles aient été imposes par 
le département des finances à Ja réunion'des théâtres lyriques nat:o- 
naux, l'examen du coefficient d'augmentation de la subvention, par 
rapport à 1929 (date de la loi où le Parlement a engägé sa responsa- 
bilté) pcranet de constater que la charge actuelle de l'Etat est pro- 
po:tionneliemens très inférieure à celle qu'il a accepté d'assumer 
avant la guerre, Le coefficient auquel on parviendrait, toutes charge 
comprises augmentées des 2:10 milions nécessaires à la revalorisa- 
tion des salaires, serait encore très modeste et l’aide de l'Etat à la 
musique et à la dan<e, encore proportionnellement inférieure à celle 
d'avant guerre, 

« Il convien! donc de décider sf cette aïde, non comparable à celle 
qu'apportent à leurs théâtres de musique plusieurs pays traversent 
actuellement des cireousltances plus difficiles sur le plan financier 
que la France elle-même, doit être envore plus réduite, Il faut savoir 
si le rayonnement artistique français qui oblige l'étranger à recon- 
nailre la supériorité française Sera en partie détruit. C'est - une 
des théâtres lyriques natio- 
sur le plan parlementaire et 


question qui dépasse 
naux el qui ne peul être résoiue qu 
gouvernemental. 

« Quant aux réalités plus proches, l'avis de l'administrateur est 
que le payement de l'acomple mensuel dé 6.000 F ne préjugerait 
pas les décisions qui pourraient être prises et qu'il est d'autant 
plus nécessaire de l'accorder sans délai qu'il permettrait à l'Etat 
de rfaliser une économie en épargnant à la R, T. L. N. une nou- 
velle crise », 

Sur ce point, comme sur celui de la parfaite légitimité des 

demandes du personnel de nos théâtres le ministre de l'éducation 
nalionale dans sa réponse faite le 30 mars 1950 au Conseil de la Répu- 
blique n'a guère dissimulé son acrord. 
Comment se pose le problème ? Rappelons brièvement les faits. 
« A la suile des augmentations consenties par les directeurs -des 
théâtres privés et en vertu des engagements qui avaient été: pris 
d'ajuster les salaires des théâtres subventionnés à ceux des théâtres 
privés, le personnel des théâtres — il avait raison de le faire, je ne 
le méconnais pas — a demandé que les engagements pris fussent 
lenus, 

« Seulement, il y a ce qui est possible et ce qui ne l'est pas. 
Les augmentations de salaires des théâtres privés n'étant pas homo- 
laguées, elles n'avaient pas d'existence légale et il ne nous était 
pas possible d'accorder les ajustements demandés, 

« A l'heure actuelle, les conventions nationales ne sont pas encore 
conclues pour les (h#âtres privés, et nous ne pourrons officiellement 
conclure nos conventions avec le personnel que lorsqu'elles le seront. 
Ceci ne veut pas dire qu'en aitendant, nous ne devions rien faire 
pour metire fin à celle grève que je déplore, dont je reconnais les 
raisons, et dont je crois qu'il aurait été plus sage qu'elle n'eût pas 
Jeu. Oui, je le répète, celte grève eût dû être évitée étant donné 
que la bonne volonté du Gouvernement était assurée, étant donné 
qu'elle nuit à touf le monde, au public, aux touristes étrangers, 
au prestige de la France par conséquent, sans parier de la perte 
de recelles qui Sera gréjudiciable aux finances publiques comme 
au personnel qui — il le sait — n’a pas intérêt à tuer la poule aux 
œufs d'or. 

« Quoi qu'il en soil, ia situation ainsi posée exige des augmenfa- 
tions de salaires, et si ces augmentations avaient été acceptées 
intégralement et pour une année pleine il en eût résulté des 
dépenses qui se seraient élgvées à 361 miliions. 

« Dans l'état actuel de nos finances, étant donné Ja loi des 
luaxima et Jes observations, justes à certains égards, présentées 
par la Cour des comptes, il est bien évident que le ministère des 
linances élait habilité à dire — et il l'a dit — que si les revendi- 
cations du personnel se justifiaient par rapport à la circulaire qu'il 
invoque, ii n'y avait pas d'argent pour les satisfaire, et que si 
l'on arcordait ces augmentations, on devrait faire des compressions 
correspondantes, ce qui aboutirait à une véritable catastrophe 
Puisque, pour augmenter les uns, ‘1 faudrait congédier les autres et 
fermer cerlains {héâtres nationaur, 


été nécessaires, si lon avait complètement satisfait les revend. 
tions sans toucher à rien de ce qui existait, aurait été de 361 1. 
ions de francs. Mais, la dépense est moindre si l'on renons à 
maintenir au personnel ouvrier des salaires supérieurs à ceux leg 
théâtres privés, » (Journal ofjiciel, 17 avril 1950.) 

Aujourd'hu, un peu fard, la cause entendue. 

Après deux grèves qui ont causé une perle de recelle d'environ 
49 millions le personnel a obtenu saïisfaction. 

Mais le crédit nécessaire pour cette augmentation n'a él6 ac 
que partiellement par les finances. 

FE faudia donc réaliser des économies, Celles-ci ont élé ehittre. 
comme suit par M. le ministre de l’éducalion nationale dans su 
discours du 0 mars au Conseil de la République: 

Réunion des théâlres lvriques, 76 millions; Comédie francais 
18 millions; ihéâire populaire, 3 miliione. 

Certaines de économits sont réalisables facilement et par. 
faitement justifiables (frais de décor, heures supplémentaires, 
D'auires, nous le verrons, en €ce qui concerne entre autres la Corn. 
dis française, posent tout le problème de l'organisation de elruciire 
de nos théâtres nationaux. 

Eu résumé, après deux grèves parfaitement évilables, d'après les 
indications que m'ont été données par M. le ministre de l'édu. 
cition nationale et qu'il a confirmées par la réponse adressée à la 
question de notre collègue M. Minjoz, député (15 mai 1950), Le Go 
vérnement va gaisir le Pariement d'une augmentation de crédit 
de miliions de francs pour les théâtres nationaux se réparlissint 
cormine suil: 

Réunion des théâtres Ivriques, 401 millions; Comédie francaise, 
43 millions; théâtres populaires, 3 millions, 

Les augmentations des salaires et traitements ne permellront 
de faire face à la revalorisation des traitements que dans Ja mesure 
où les économies prévues par Je ministre dans son discours auront 
réalisées. 

Celte augmentation ne représente pas 10 p. 100 du budget de n& 
théâtres, et environ 16 p. 100 de la subvention globale (911.515.000 au 
litre du chapitre 3170), Elle demeure donc inférieure à la revalori- 
sation moyenne des traitements depuis 1936, 


9» La SITUATION DE L'OPÉRA ET DE L'OPÉRA-COMIQUE (RAPPORT HUBAC) 


B Chap, 5170, — 10 Crédit demandé, 610.635.000 F, accordé en 1919, 
722.135.000 F. 

Il est évident que l'effort de compression demandé à nos scènes 
nationales sur un budget global d'environ 4.500 miliions de francs 
(subvention et recetles) dont jes deux tiers sont absorbés par les 
trailements, charges sociales et impôts, implique ipso facto une 
refonte de la gestion actuelle. 

H s'agit de savoir si celle refonte est possible en leur permettant 
d'assurer avec efficacité le rôle qui est le jeur. 

Le fonctionnement de nos théâtres nationaux dont Je slatut 
remonte à 1936 pour la réunion des théâtres lrriques nationaux et 
à 1915 pour le Français a, malgré Ja modicité relative des sommes 
mises à leur usage, suscité plusieurs enquêles, des rapports, soit 
du contrôle des dépenses engagées, soit de la cour des comptes, 
comme si l'effort minime fait par Ja nation en faveur des arts et des 
lettres élait une des causes principales du déficit budgétaire! La 
première en date, et de beaucoup Ja mieux faite, fut le rapport du 
contrôleur Hubac pour le « Comilé central d'enquête sur je coût et 
le rendement des services publics », rapport du 47 janvier 49%, 
conclusions du 27 mai 1949, Travaux que le contrôleur Hubac 
contrairement à ce qui avait été prévu n'a pas communiqué à nolre 
commission des finances, 

Dans l'introduction de son rapport, M. Hubac tient à préciser que 
a le ministre des finances a attiré spécialement l’atlention du comié 
d'enquête sur l'importance, à son avis, excessive des subventions 
accordées pour le fonctionnement des théâtres nationaux ». Cel'e 
introduction illustre magnifiquement l'étrange méfiance manifestée 
ar Jes comptables contre toutes les activités concernant l'art et 
Le lettres, élat d'esprit ancien puisqu'un Louis XIV et un Napo- 
léon Ier soucieux en cela de la vraie grandeur de la nation sen 
indignaient avec véhémence, comme nous le rappellerons en concli- 
sion, 

En fait les subventions élaient: 

En 1911: 310.000 pour le Français et l'Odéon, 1.100.000 pour l'Opéra 
e! l'Opéra-Comique ; 

En 1939: 10 millions de francs pour le Français et J'Odéon; 40 mil- 
lions de francs pour l'Opéra et l'OpéraÆomique ; 

En 1919: 492 millions de francs pour Je Français et l'Odéon, 
622 millions de francs pour l'Opéra et l'Opéra-Comique. 

Compte tenu des charges sociales nouvelles et des impôts qui ont 
entrainé, ipso facto, l'augmentation des charges administratives, 
nous sommes encore fort éloignés du coefficient réel de hausse! 

La diminution très sensible des recettes des théâtres subvention- 
nés par rapport aux subventions n'est que la conséquence de la 
crise générale du théâtre devant la concurrence du cinéma. 

Le rapporteur du budget de 1938 notait que les recettes des {héitres 
subventionnés, entre 1934 et 1938, étaient eng de 26 à 19,5 millions 
(diminution comparable à celle des recettes des autres {héâtres de 
Paris, qui passaient de 89 à 63 millions), tandis que les recettes des 
autres spectacles étaient en augmentation sensible. 

Le tableau ci-dessous donne les éléments de comparaison pour 
les années 4913, 1931, 4028 et 4947: 

Recettes nettes (avant préfvement des droits d'auteur): 

Opéra: en 1913, 3.214; en 193, 11.142; en 1938, G.681; en 1947, 
61.091. 

en 1913, en 1931, 6.53%; en 1938, 4.302; en 
917, 46.1%6. 

Théâtre français: en 1913, 20%; en 1931, 7.481; en 1938, 7.147, en 

1947, 27.031, 
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odéon (Luxembourg): en 1913, 668; en 1931, 2.69%; en 1938, 2.415; 
des théâtres de Paris: en 1949, 27.8; en 191, 115.87; 


6.633, en 1947 774.21. 
perl sentielle du rapport Hubac est une critique assez 


du 11 
(ransforma en fait le régime de ces deux grandes srènes 
yrid jes en état de déficit cmissant et subs! tua au régiine de la 
"lion celui de la prise en charge finan-ière par l'Elat. Mis 
re ivement au point en 193%, la reforme envisagée dès 19% 
nee son plein effet qu’au lendemain de la Libération et «ans des 
\vant d'aceumuler critique de détail contre le fonctionnement 
1: lvriques il est juste de se rappeier dans quelles conditions 
t dù reprendre leur activité. 


er essentiel surtout de ne pas perdre Ce vue ce qui constitue 
jeur raison d'être. À EUR 
s'agit avant toute préoccupation commerciale de maintenir un 
const evatoire de l’art lyrique, d'entretenir el de mettre ex valeur 
notre patrimoine artistique, de guider le goût du publie, de main 
tenir et Si possible d'accroilre le prestige de l'art français par deïà 
vs 
le but, la raison d'être de ces deux salles, véritables « mu- 
es » de l'art lyrique français comme le Français est « le Louvre » 
de l'art dramatique. 

Le souci de la réussite commerciale d'un spectacle dans une salle 
sunventionnée doit toujours être subordonné au souci de la valeur 
acistique, de la qualité de œuvre. 

Celle obligation crée une lourde charge, un handicap pour les 
théâtres nalionaux. D'autant qu’il est indispensable que les spectacles 
consacrés aux grants classiques, aux chefs-d’œuvre, puissent demeu- 
rer accessibles à toutes boirses el aux les moins for- 
tunés. Nul ne conteste que l'Etat se dait de faire pour les théâtres 
un effort analogue à celui accompli pour les musées et les biblio- 

ièques. 
- \ Hubac, dans son rapport établi sur la gestion de 1947, insislait 
cenendant sur la nécessité d'augmenter le prix des places de nos 
héâires. 
places d'orchestre étaient alors (1947) de 400 et #00 F à l'Opéra 

ur les spectacles ordinaires et les ballele, de 909 F à la Comeédie- 
Francais. inférieures donc aux prix des théâtres étrangers, 

&ala «te Milan: 700 et 1.200 F (spectar'e ordinaire et ballets). 

Ooéra de Rome: 600 el 900 F; Covent Garden: S50 et 1.060 F; West 
end thater: RO) F 

hès le dernier exercice les prix des places ont été sérieusement 
auginentés, les fauteuiis d'orchestre sont passés à l'Opéra, en 1938, à 
el 600 

Lis sont fixés pour 1950 à 550 F pour le fanteuil d'orchestre à la 
Comédie-Francaise et à 700 F et 1.200 F à l'Opéra, respectivement 
pour les représentations lyriques et les baïlets. ; 

Une expérience prochaine montrera si cette hansse massive sera 
acceptée par le public, Les critiques du rapport Hubhac souvent repri- 
ses, commentées et singulièrement amplifiées portaient par ailleurs: 

Sur l'augmentation des effectifs; 

Sur jes Conventions collectives et la rémunération des heures 
supplémentaires ; 

Sur les méthodes de gestion et de contre des aëministrations 
des théâtres 

Si les observations sur la lenue de la comptabilité, de la compla- 
bitité malière et du relard apporté dans les prévisions du budget des 
théâtres Ivriques relèvent essentiellement de la compétence adminis- 
tative, nous pensons qu'il n’en est pas ée même en ce qui concerne: 

a} Les effectifs des théâtres Ivriques: le contrôle des heures 
süpnlémentaires; €) les diverses mesures proposées quant au fonc- 
lionnement des deux salles 

Ce sont là des réformes de structure louchant à la vie de ces deux 
scènes subventionnées aux frais du contribuable. Nous avons estimé 
que le Parlement, pour exercer son droit de cantrôle, devait êlre à 
mème d'en juger et nous reproduisons sur ces points précis, à la 
suile, les conclusions &u rapport de M. Hubac et la réponse faite par 
M. l'administrateur de la réunion des théâtres lyriques. 

Possédant ainsi les principaux éléments du problème, chacun sera 
à inîme de se faire une opinion s'il le désire. 

Pour notre part, si nous pensons qu'il est possible de mettre fin 
à cerlains abus en ce qui concerne spécialement les heures supplé- 
mentaires {trop généreusement attribuées, ce que personne ne Con- 
leste, d'une facon générale nous ne croyons pas possible, dans l’état 
des choses, d'oblenir de très sérieuses économies, ni de relever à 
l'encontre de l'administration de nos théâtres lyriques de ces fautes 
graves dont certains ont paré. 

Et voyons d'abord les griefs formulés par M. Hubaec. 

« On peut enfin noler, écrit M. Hubac (p. 22 du rapsorl), que 
ja loi du 23 décembre 1%6 tendant à des réductions d'effectifs n'a 
Pas été appliquée à la Réunion, bien qu'il s'agisse d'un élablisse- 
ment public, « en raison des conditions d'exploitation spéciales », 
en réalité parce qu'on craignait lagilation qui résullerait des 
mesures prises. 

« D'ailleurs l'ulilisation du personnel ne fait pas l'objet d'un con- 
trôle très rigoureux. Par exemple les registres de présence des 
musiciens sont couverts de fausses signatures, ce qui semble prou- 
vêr qu'il y à une part de vérité dans les bruits qui circulent au sujet 
des arangement qui peuvent être faits pour procurer des rémunéra- 
lions complémentaires à l'extérieur. De même les brigades de machi- 
nistes ne semblent jamais complètes ce qui tend à accréditer l'idée 
qu'ils peuvent facilement s'absenter pour aller travailler dans les 
Studios de cinéma. 


« Quoi qu'il en soit, il ne semble pas exagéré de demander le 
retour à un train de maison plus raisonnabee, Une réduction de 
15 p. 109 pourrait être opérée (sans nuire à la qualité des spectaries) 
sur l’ensemble du personne! (pouvant aller jusqu'à 15 p. 100 pour ia 
personnel administratif, le personnel de scène et les de 
chant). 

« L'écanomie réalisée serait, sur les chiitres du budget de 19is, de 
l'ordre de 90 mnillions. 

« D'autres économies et des rt 
raient être obtenues à condition de modilier le fon 
théâtres, 

« À l'heure actuelle, l'Opéra donne cinq représentalions par 
semaine el l'Opéra-Comique sept D'autre part, FOpéra ne ferme 
jamais, le mois de juillet étant consacré à une saison de Hballets, 
L'Opéra-Comique ferme un mois, en aoû! 

Ce fonctionnement continu exige pour le 
une quantité beaucoup plus gramde d'heures sup 


iditions de travail plus souples pour. 


Lonnement 


personnel permaneut 
nrentaires il 
ta 


représentent 10 p. 100 des dépenses du personne! el Femploi 
sonnel supplémentaire représentant environ üu 
de 1958. 

« Le problème est donc de savoir si on ne peul, dans la <traciure 
acluelle, diminuer le nombre des représentations, fermer l'Opéra un 


mois et aménager l'alternance (qui impose des charges sans compa- 


raison avec celles des théâtres privés). 
« Sans entrer dans le détail des queslions techniques il! semble 


qu'on puisse répondre affirmalivement sur €es trois points: 

« Auparavant el pour ne rien laisser dans l'obscurité, il nous parait 
indispensable de reproduire le tableau suivant indiquant les eflec- 
tifs des salles nationales en 1938 et 1918 », 

— 
1938 1948 
EFFECTIFS 
Opéra. Opéra 
Opi ra | comique, Total A. Total, 
| 
Personnel administratif 23 17 10 59 | 44 73 
Personne: artistique: 
62 152 | 6 173 
Figuration ......... 17 7 24 
| 
Personnel  d'exploita - | | 
tion : 
Habillement ...... 45 16 83 
Machinistes et ac- | 
cessoiristes ..... HA] 99 | Gi 
Electriciens ....,.. 36 17 n3 n3 7 
Pompiers civils... 12 17 K 
Décorateurs ......, 7 3 9 | 12 
221 37 244 | 138 #2 
520 | 1.063 724 | 40 1.204 
| 


Diminulion du nombre des représentations: pour l'Opéra-Cormitue 
l'administrateur de la réunion a dé ja proposé la suppression «de la 


représentation du mercredi, ce qui permettrait une réoartilion des 
Congés hebdomadaires conforme aux conventions collectives e! 
Suppression des équipes de remplacement, On devrait aller plus ioin 
et suoprimer une autre représentalion à l'Opéra-Comique et une 
à l'Opéra. On reviendrail ainsi aux conditions d'avant guerre. La 


mesure aurail pour avantages de donner des facilités pour le dou- 
blage des rôles, d'éviter la concurren-e entre les deux scènes en 
combinant les jours de relâche) et de procurer, avec une plus grande 
souplesse dans le rythme du travail, des économies d'heures Sp 
plémentaires, de frais généraux, 


La perte des recettes des représentations supprimées serait en 
parlie compensée par Un gala sur les recelles des autres jours. 


La fermeture de l'Opéra pendant un mois a 616 envisisée à 
reprises, La meillewre période serait un mois d'hiver, 
e personnel aceplerait difficilement de prendre ses vacance: en 
hiver, D'autre part, le ministère de l'éducation nationale estime 
qu'il serait fâcheux de fermer au moment où les étrangers el les 
touristes viennent à Paris. 

A semble pourtant qu'une fermeture du 20 juillet au 20 août. nar 
exemple, ne présenterait pas beaucoup d'inconvénients (la 
de ballets pourrait être concentrée entre le 1er et le % juillet) 
L'économie en vaut la peine et le rendement en serait accru. car 
les services sont désorganisés par le jeu des varances par roule- 
ment. 
L'aménagement de l'alternance pose des questions Plus délicates 
Pour les chanteurs comme pour les musiciens, le répertoire des 
grandes œuvres lyriques représente des efforts’ qui ne son! pas 
comparables avec ceux qu'ils auraient à fournir dans d'autres 
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théâtres. Le rglement de l'orchestre, par exemple, prévoit que 
chaque musicien doit deux services sur trois {c'est-à<dire ne peut 
assurer que deux services successifs), I semble pourtant qu'on 
vourrait présenter un nombre moins important de speclacies (actuel- 
Le nt une trentaine par mois pour les deux scènes). 

Les programmes poubraient être erganisés pour éviter le plus pos- 
sible les transports de décors (surtout à l'Opéra-Comique) et pour 
mieux exploiter les ouvrages ayant un plus grand succès. 

On v gagnerait cerlainerment sur le plan de la qualité ct on 
éviterait dans une cerlaine mesure l'usure du répertoire, Enfin, 
la publicité serait plus efficace, portant sur un plüs pelit nombre 
d'ouvrages, joués plus fréquemment, 

On peut estimer que l'effet de ces différentes mesures (s'ajoutant 
réalisables en tout élat de cause 


aux cormpressions de personnel 
te tenu de la perle de recelles 


dans la structure actuelle), compte 
en résultant, produirail une économie de l'ordre de 30 miilions. 


Rémunérations, 


Les rémunérations sont fixées (sauf pour les artistes à contrats 
Individuels) par un arrêté interministériel, Pour cerlaines catégories, 
elles sont supérieures de 30 p. 100 aux rémunérations correspon- 
dantes du secteur privé, Malgré cela, des diffi‘ultés surgissent chaque 
fois que le blocage des saiaires n'est pas respecté dans les autres 
théâtres, où les salaires sont augimentés par l'octroi de primes 


ia.es, 
Contrats individuels. 


Les rémunérations des arlistes engagés au-dessus des chiffres 
« » fixés par l'arrêté interministériel ne paraissent pas 
exagérées, par comparaison avec celles d'avant guerre, sauf pour 
des arlisles de la danse (mais ces Spectacles ont pris une imporlanre 
qu'ils n'avaient pas antérieurement), D'ailleurs, la loi de Poffre 
el de la demande joue, et chaque contrat dépend de la qualité et 


de la noloriété de chaque aruiste, 


Exemple (lraitements annuels). 


Chant (premiers pans), en 1933, de 10.000 à 72.000; 1928, de 45.000 
à 14000: 1948, de 600.000 à 4.400.000 K. 

Maitre de ballet, en 1933, 12.000: 1938, 72.000; 1938, de 800.09 à 
1.::20.000 F. 

banseuse étoile, en 1933, 40.000: MM, 85.000: 1948, de 70.000 à 
1.320.000) 

Danseuse (fr sujet), 1023, 3.100; 1938, 24000; 1918, 400.000 à 
240.000 

Ces chiffres sont valables pour un nombre mensuel de représen- 
taliwns allant de 6 à 12 suivant la cJasse de l'artiste ef la scène sur 
laguelle il joue. 

es cachets sont de l'ordre de 3.000 F à 20.000 F et peuvent ailer 
exceplionnellement jusqu'à 200000 F, étaient de 1.500 à 4.000 
en 135 et pouvaient aller jusqu'à 20.000 F (et même au-delà lorsque 
l'artiste avait un pourcentage sur Ja recette). Actuellement il n'y a 
plus de contrats au pourcentage avec minimum garanti, 

Enfin le nombre des artistes engagés au-dessus des « minima » 
qui est de 2S pour l'Opéra et de 12 pour l'Opéra-comique (contre 29 
et 47 engagés au tarif collectif) parait raisonnable. 

Heures supplémentaires Les condilons de fonctionnement d'un 
théâtre inpliquent un nombre relativement important d'heures sup- 
Pre En fait {et c'est Ja même chose à la Comédie française) 
e nombre d'heures supplémentaires payées semble abusif. 

s'agit d'ailleurs d'une habitude ancienne puisque lors des relè- 
vements de salaires de 1917 on a incorporé dans les salaires des 
heures supplémentaires qualifiées officiellement de « fictives ». 

Pour certaines catégories ces suppléments représentent en moyenne 
de 20 à 50 p, 100 du traitement et vont quelquefois jusqu'à S0 p. 100 

Un controle plus sévère devrait abaisser ces proportions et procurer 
des économies appréciables. 

Remplacements, — Pour les absences temporaires (cas de malagie 
par exemple) comme pour les congés payés annuels, l'usage consiste 
à payer le subordonné remplaçant son collègue d'un grade supérieur 
sur la base de la rémunération de ce dernier. 

Les observations du contrôleur financier n'ont pas suffi à faire 
cesser cet abus, bien qu'il soit prévu dans tous les règlements qu'un 
des rôles du sous-chef est justement de suppléer le chef en cas 
d'absence de ce dernier. 

Dépenses de matériel, — On a vu leur importance relative (9 p. 10€ 
des dépenses C'est dire que les économies à attendre sur 
ce chapitre sont nulles et que ces dépenses ne posent qu'un pro- 
de gestion. 

Deux solutions extrêmes ont clé envisagées: 

lo Suppression de l'Opéra-Comique dont une partie du réperloire 
passerait à L'Opéra; 

2° Transfert de l'Opéra-Comique dans une salle plus grande et 
mieux adaptée, La salle actuelle pourrait être utilisée par la radio- 
diffusion ‘qui loue des salles pour certaines de ses émissions) où 
hien serail conservée pour jouer des opérettes (on pourrait prélever 
sur la troupe acluelle les éléments nécessaires car une opéretle 
demande peu de chanteurs de premier plan et une figuralion 
modeste), 

La direction des lettres el des arls estime avec juste raison que 
celle deuxième solution serait trop onéreuse. Mais si le passage 
d'une parlie du répertoire de l'Opéra-Comique lui paraît souhaitable 
la première solution difficile à faire accepter, lui parait trop radi- 
cale, car ii ne resterait plus de salle pour l'Opéra-Comique lèger et 
Lujérelte française, genre pour le maintien duquel une effort spé- 
cial devrait être fait. 


Dans ces conditions une troisième formule peut êlre 

L'Opéra-Comique ne serait ni supprimé ni transféré mais lrans 
formé sur les bases suivantes: 

Passage à l'Opéra des pièces du réperloire qui peuvent 
présentées sans inconvénients; 


Train plus modeste (renouvellement où diminution du person 
lyrique) ; 
Suppression du corps de ballet — compression des auires calé. 


ries du personnel; 

Deux saisons (une fvrique avec deux représentalions par semaine 
el une d'opéretie). 

En conciusion: 

Des économies plus importantes sont possibles à condilion de 
maditier le régime des théâtres: 

a) Suppression d'une représentation par semaine à l'Opéra el de 
deux à l'Opéra-Coimique ; 

bi Fermelure de l'Opéra un mois par an; 

€) Assouplissement des oblisations de lalternanre: 

d) Transformation de l'Opéra-Cormique dont l'exploitation scrait 
rendue plus économique. 

Malgré los récentes augmentations de salaires la subvention accor. 
dée en 1918 devrait en tout élat de cause ne pas être augmentée au 
büudgel de 1949, si les mesures mesurées au paragraphe LT élaicut 
prises. 

Probléme de l'Opéra-Comique. 


Toules les suggestions ou propositions précédentes ont élé fait 
sur les bases du régime actuel de la Réunion, Pourtant la quesio 
de l'Opéra-Coinique, qui avait été le principal souci des auteurs à 
la réforme de 1939, devrait être examinée à nouvean. 

L'exploitation d'une seconde salle qui a pour effet de doubler la 
déticil parait à première Vue surprenaule à une époque de cormares. 
sions el d'économies. 

son utilité serail de permettre de monter des œuvres qui ne sont 
pas assez puissantes pour l'Opéra (rnusique de « demi-caractère :) 
ou qui y coûleraient plus cher. Mais l'Opéra joue des œuvres qui 
ont été à l'origine au répertoire de l'Opéra-Comique el il prendrait 
bien Carmen où Manon qui sont des succès assurés. 

D'autre part la salle de Ja rue Favart ne permet pas une bonne 
exploilalion., Elle est relalivement petite (1.400 places), mal agence, 
inconfortable. Surtout le est exigu et n'offre aucun 
ment pour les décors (d'où la nécessité de transports quoditiens 
chlre les magasins du bou'evard Berthier et la rue Favart). 

La réfection de la salle à été évaluée l'an dernier à 417 millions 
ei ne permeltrait d'ailleurs pas l'aménagement du plateau. 

De plus le répertoire est vieuli: aucun opéra-comique n'a lenu 
depuis le début du siècle et les grands succès sont toujours ceux 
du siècle dernier, L'Opéra-Comique fait donc l'effet plutôt d'une 
salle de quartier que d’un théâtre national. La création d'un corss 
de ballet, qui ne peut en aucune facon se comparer avec celui de 
l'Opéra et qui ne peut le doubler, ne paraîl pas avoir donné un lustre 
parüeulier à ses spectacles. 

Enfin la réunion des deux théâtres sous une adininistralion unique 
n'a pas apporté les économies escomplées. Sans donte les échan2es 
entre les deux troupes de chant sont-ils possibles, Mais il n'y en a 
pas moins deux adininistralions deux personnels d'exploitalion ct 
deux corps de haliets. 

Les dépenses de lOpéra-Comique qui étaient {es 57 p. 400 de celles 
de l'ôpéra en 1938 passent à 62 ou 65 p. 400, I coûta dune relali- 
vement plus cher qu'avant. 

Le rapport Hubac traite aussi longuement du problème de la 
radiodiffusion des re de l'Opéra et de l'Opéra-Comique qui 
n'est plus suivie depuis quelques années par suite d'un conflit 
survenu entre la radiodiffusion el la réunion et que complique 
singulièrement la prétention syndicale exigeant double cachet pour 
toutes représentations radiodiffusées, 

C'est un grave problème qui n'a pas échappé à votre commission 
des finances. 

Lorsqu'elle s’est saisie du problème des théâlres nationaux à 
l'occasion de la dernière grève, elle a chargé une délégation nomme 
à cet effet (MM, Auberger, J. Debü-Bridel, Pellene et Waiker) d'alli- 
rer l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la néces- 
sité de reprendre la lradilion de la radiodiffusion des spectacles des 
théâtres nationaux : 

1° Porr concourir comme cela se doit à la diffusion de la eullure 
artistique et lyrique de la culture française en province et à l'étran- 
ger, 

2o Pour assurer aux théâtres nationaux une source de profit li 
sur le budget autonome considérable assuré à Ja radiodiffusion. 

M. le ministre de l'éducalion nationale a réservé le meilleur accueil 
à ces suggestions f:rmulées par aotre collège M PFelienc, fort de 
son expérience en la matière. 

ll semble que jusqu'à présent ce relour à une saine tradition 
heurte au désir de Ia radiodiffusion de demeurer essentiellement, 
au poin' de vue dramatique et Iyrique, un organisme de création 
avec ses propres troupes el ses propres speclac!es, 

Le problème semble ne pouvoir être utilement résolu que le jour 
où sera recréé un secrélarial ou ministère des beaux-arts ou de 
culture qui gréupera et centralisera Tensemble des activités artist 
ques et culturelles (musées, théâtres, arts, lettres, cinéma ct radio). 

Peur l'instant, le problème demeure posé, et il est évident qu'en 
bien des cas la radio nationale fait concurrence aux théâtres nalio- 
naux au lieu de seconder leur mission de protection de La cultur 
française. 


Comité consultatif. 


Enfin, le contrôleur Hubac propose le maintien d'un comilé d8 
contrôle administratif et budgélaire, comité qui, dans son esprit, 
devrait, comme sous le régime de Vichy, être essentiellement cor 


— CE 
À 
£ 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE | 727 


aires de l'administration des finances, Est 
que ie décret organique du 11 rai 1949 
règlement et administration publique de la loi du 14 jan- 
dans son article 4, un comité consultatif de la 
théâtres lyriques et nalionaux qui doit comprendre : 
énéral des beaux-arts; un sénateur; l'administrateur 
ésentant de la société des auteurs; trois hautes 
nommées par le ministre de l'éducation 


posé. 
il 


porta 
vier 1939 à 
ré des 
Le drrecteur & 
de la réunion; UN repr $ 
ersonnalités musicales 


ions reient été proposées le 17 novem- 
cations de ce texte avaient été propo: le 
Les modilles octobre 1948 pour l'administrateur de 


pre 1917 et rappelées le 16 
Ja gt eu aucune suite par suite de raisons qu'il ne m'a 
core Été possible d'élucider mais qui semblent tenir essentielle 
nt au peu de zèle d'une administration toute puissante et sans 
Me depuis 4940 de faire aux représentants de la nation, seuls 
cons à connaître les dépenses et à les contrôler, la part qui leur 
HA Nous pensons suffisant de le signaler à l'attention du minis- 
aux que ce problème soit enfin réglé. 
#e Pninistration des théâtres lyriques n'est en tout état de cause 
jour rien dans ce retard incompréhensible. 
examen du rapport de M. Hubac concernant les théâtres Ivri- 
se terminé, afin de permetlre à nos collègues de se faire une vue 
1 rnmhle de ce vaste problème, nous pensons utiles de reproduire 
dralement un résumé de la réponse qui lui fut faite par M. l'adminis- 
traleu de la Réunion des théâtres lyriques. 


Réponses aux conclusions du rapport Hubac (27 mai 1949), 


Contrôle des heures supplémentaires, 

« Les heures supplémentaires sont contrôlées par les régisseurs el 
les chefs de service, Il en ext ainsi dans toutes les entreprises. L'ad- 
minstrateur examine lui-même ensuite tous les états, On peut insti- 
tuer des contrôles supplémentaires, C'est une question de personnel. 


Suppression de deux représentations par semaine à l'Opéra-Comique. 
« La suppression d'une représentation représente une économie 
certaine. Elle a été proposée il y a six mois par l'administrateur. HN 
ne convient pas de supprimer deux représentations. Cela se tradui- 
ait par une perle de recettes et l'inutilisation d'une partie du per- 
sonnel, sans possibililé de suppressions d'emplois (chœurs, danse, 
elc.). On ne bénéficierait pas toujours de l'économie d'un service 
d'orchestre hors régime. En effet la représentation supprimée serail 
remplacée par une répélition en vue d'utiliser les heures dues par le 
personnel appointé au mois: chœurs, artistes du chant, danseurs. 
L'économie, le cas échéant, d'heures supplémentaires pour les autres 
catégories de personnel, ne compenserait pas la perte de recettes, 


Suppression d'une représen'ation à l'Opéra. 
« La perte de recelles ne serait pas comaensée par l'économie réa- 
liée, pour les mêmes raisons que ci-dessus. 


Fermeture de l'Opéra un mois par an. 

« Cette fermeture, qui ne pourrait avoir lieu qu'en août représen- 
lerail une économie cerlaine et importante. On peut la chiffrer ap- 
proximativement à 3.819.500 (pièce jointe 1 bis), Elle simplifierait 
beaucoup le travail de l'administration, Mais il y a là une question de 
prestige, C'est en août que les étrangers affluent à Paris. Doit-on les 
priver de l'Opéra. Les chiffres du rapport évalnant à plus de 42 mil- 
lions l'économie réalisée ne reposent sur aucune base sérieuse, 


Assouplissement des obligations de l'alternance. 


« Faust paraît être le seul ouvrage qui résisterait au jeu en série. 
Encore faudrait-il augmenter en nombre la troupe pour assurer plu- 
sieurs distributions complèles d'artistes. Pour les autres opéras, ce 
système $e traduirait avec cerlilude par une perte de recettes. 

«Il s'agit maintenant d'examiner les solutions proposées par le 
rapporteur en ce qui concerne la Compression des effectifs et le 
problème de lOpéra-Comique. 

« Les points de vue du rapporteur et de l’administrateur sont dia- 
mélrale"nent opposés. 

« C’est en s'appuyant sur les chiffres du rapport que l'administra- 
teur établit son opposilion: 

«“ Le nombre du personnel a passé de 1.063 en 19% à 1.201 en 
198. L'important est d'établir que cette augmentation en nombre 
ne se traduit pas par des suppléments de dépenses. Il convient de 
remarquer d'abord qu'ii y a dans ce nombre dix-neuf pompiers civils 
imposés par la commission de sécurité, 11 y a bien là une dépense 
supp'émentaire, mais indispensable, 

« Par ailleurs, il y à onze figurants permanents qui coûteraient le 
liéme prix si l’administralion les engageait tous les soirs. 

.“ Le nombre des habilleuses compte huit personnes de plus. Mais 
il s'agit de couturières depuis que les ateliers de réparations con- 
fcctionnent du meuf. Cela se traduit par une grosse économie dans 
les commandes de costumes. 

,“ La danse s’est accrue de vingt-deux artistes dont dix-huit à 
l'Opéra et quatre à l’Opéra-Comique. Mais on sait l'importance prise 
ar les ballets, les recettes considérables qu'ils permettent de réa- 
iser, Aussi bien la comparaison avec 1938 fait apparaître cette aug- 
Mmentation de vingt-deux, mais la comparaison avec d’autres années 
d'avant la guerre ferait apparaître une diminution, 11 y a toujours 
tu, en cetie matière, une question de recrutement selon les années. 

« Qui proposerait de se passer d'une vingtaine d'artistes venues 

ur la totalité des classes de l'Opéra ou du Conservatoire, lorsque 
°s Spectacles de ballets atteignent leur splendeur et leur rapport 
acluels, Enfin la création des soirées de ballets à l'Opéra-Comique, 


caractère, esthétique différente des pal- 

seulement à Ia R.T.L. N. de servir 
l'école moderne de musique, objet de Sa mission, Mais ausei de 
réaliser chaque semaine l'économie d'un service 
des chœurs qui diminue le montant des dépenses. : 

« Les exécutants de la fanfare n'ont qu un sérvie épisodi 
payé par cachets, Ce complément indispensable sur le 
lique et qui était assuré en 1938 par des suppémentaires, et Sans 
répgercussion financière 

‘ Il y a deux décorateurs de plus, mais la R T. L. N. construit 
et peint dans ses ateliers 3.000 mètres carrés de décors par ge el 
assure la réfection de 3.000 mètres carrésde répertoire, alors que la 
production d'avant guerre élail inexistante. La R. T. L. N. réause 
ainsi une grosse économie 

« Le nombre total des machinistes et électriciens est sans Chan- 
rement. Celui des chanteurs et des musiciens non plus, Quant à 
tation du nombre des choristes, après rectificalions des 
chitfres du rapport en ce qui concerne le personnel de scène, rile 
tient à la formation d’une école de chœurs en vue de remplacer ies 
artistes qui vont atteindre l'âge de la retraite. L'effleclif du choral 
correspondra alors aux nécessités des exécutions. 

« Enfin, le nombre des contrôleurs a diminué, 

« 11 reste à examiner le personnel administralif et le personnel de 
scène. À 

« Le personnel administralif est passé de 23 à 59 à l'Opéra el de 
47 à 14 à l'Opéra-Comique, On voit l'effet de la réumien: nombre aug- 
menté d'un côté et diminué de l'autre. 

« 1 faut souligner que si les deux théâtres étaient séparés, il serait 
ind'spensable d'avoir à l'Opéra-Comique une vingtaine d'emplorés 
de plus. Pourquai ? 

« Parce que les queïque huit ou neuf opératian: du temps de la 
gestion privée sont devenues soixante avec la complalilité pulhque, 
et surtout avec l'application des lois sociales qui ont plus que 
décuplé les écritures mème dans les entreprises privées. 

« Ci-annexés deux notes et deux élats de comparaison qui se pas- 
sent de commentaires. (Pièces jointes nos 2, 3, 4 el 9). 

« Or le nombre total d'employés administratifs n'est passé que de 
quarante à soixante-treize. I est notoirement insuffisant dans Félat 
actucl des choses. le serait bien plus et devrait êlre 
augmenté si des contrôles supplémentaires élaient dermandés par 
la commission. 

« Tous les jours le contrôleur financier est Témoin de l'effort accom- 
pli et de la besogne qui ne peut étre terminée que parce que les 
employés emporlent des travaux qu'ils exéculent chez eux le soir. 

« Ce serait une grave imprudence que de décider dans ces condi- 
tions une compression au personnel faudrait, au 
contraire, plusieurs employés supplémentaires, 

« On ne peut réduire le nombre des musiciens, La tablature des 
ouvrages impose le nombre actuel. La délerination de ces effets 
a un caractère technique qui échappe à l'arbitraire Si on veut 
conserver leur qualité aux exécutions des grandes œuvres, On ne 
peut concevoir une réductios des effectifs d'erchestre ou de chœurs 
pour les ouvrages de Wagner ou pour ceux des grands musiciens 
modernes (Paul Dukas, d'indy, Roussel 

« Quant à la troupe du chant, on pourrail la réduire d'une demi- 
douzaine d'unités, mais celle compression perterait obligaloirement 
sur les petites catégories. Les vedelles rares el coûteuses seraient 
naturellement maintenues, On voit d'un côté la faible économie et 
de l'autre l'impossibilité définilive d'engager chaque année deux ou 
trois premiers prix du Conservatoire. 

« Reste le personnel dit de scène. — La différence constatée élait 
le fait d'une erreur. Les chiffres rectifiés sont les suivants: 45 à 26, 
Ils appellent une explication: 

« L'Opéra et l'Opéra-Comique connaissent aujourd'hui de nourraux 
problèmes. Chaque jour un travail de renouvellement des mises en 
scène s'effleclue dans les deux théâtres. Celles qui ont 6 établies 
il y à vingt années, el quelquefois quarante, ne correspondent plus à 
la vision moderne, Les présentations périmées doivent être revues, 
aménagées où changées, 11 faudra bien des années pour cette mise 
au point. 

« Les artistes engagés depuis trois: ans pour remplacer leurs aînés, 
et qui ont apporté à la troupe du chant un attrait nonvean reconnu 
chaque jour davantage, travailllent pour répondre au désir des audi- 
loires qui ne se contenteraient plus aujourd'hui d'entendre seule- 
ment des voix, Enfin la discipline si difficile à maivlenir au théâtre 
est plus nécessaire que | 

« Ces obligations nouvelles <e traduisent par trois chefs de chant, 
un professeur supplémentaire, deux régisseurs de la danse en plus 
à l'Opéra et un à l'Opéro-Comique, On ne saurait se passer de leur 
concours, Avant la guerre, ces derniers emplois étaient aseurés par 
des danseurs, Les conventions collectives ne le permettraient pas 
aujourd'hui. 

« Enfin l'absence des souffleurs en 19% ne représentait pas une 
économie mais au contraire une dépense, Ce sont en elfet les chefs 
de chant qui par des présences payées en supplément assuraient 
ce service, aujourd'hui fenu par des éléments moins coûteux. 

« reste les pianistes accompagnatrices du ballet. En 49% elles 
étaient à ia charge des professeurs, La codification du travail à 
imposé à la R. T. L. N. leur engagement. 

e Ce n'est pas la première fois que la question de la compression 
des effectifs se pose. M. Rouché autrefcis qui subissait sur son patri- 
moine personnel une partie de la charge financière et avait un s6- 
ricux irtérêt aux économies, à tenté de réduire le nombre des ma- 
chinistes. 11 s'est aperçu que le jeu des auxiliaires accroissait <es 
dépenses et il est revenu à l’eMeclif normal soit vingt par équipe 
réduits souvent à dix-neut ou 4ix-huit par les maladies, Ce sombre 
a pu faire croire au rapporteur que les équipes n'étaient jamais 
complètes. Voici le détail de l'ulilisation des brigades: 

« ‘M machinistes dont 19 menuisiers qui n'intervienne T 
que pour jeux. € jui n'inléerviennent au théâtre 


sur le pan des ballets de 
lets classiques, permet non 
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« Soit 72 diminués d'une douzaine de congés par roulement, im- 
posés par les 5x8. 

« soit; 60 divisés en trois, équipes A-BC- rour la toile du matin 
_— répétitions, la mise en place ou les chariots de l'après-midi — 
la représentation où la répétilion du soir, L'équipe du matin ne 
peut prendre que cinq à six heures de repos la nuit, (Pièce joinie 
n° 

Le service a par l'inspection du travail et a fait 
l'objet d'un rapport, favorable au rec'assement en 1947. Quant à 
l'Onéra-Comique, la tâche des machinistes est si épuisante que Île 
recrutement devient de plus en plus difficile. 

De même il n'y à pas de fausses signatures sur les feuilles de 
présence des musiciens. Le réghne de l'orchestre est contrôlé et les 
feuilles de présence sont vérifiées par les chefs d'orchesire, La 
commission de l'orchestre, convoquée, s'est montrée émue du para- 
graphe concernant l'orchestre de l'Opéra et a adressé à ladminis- 
fraleur la lettre ci-jointe, Les délégués sont à Ja disposition 
M. le rapporteur pour CXüaTnIner Sur place les feuilles de présence. 
(Pièce jointe ne 


Probléme de l'Opéra-Comique. 


La réunion, œuvre de Jean Zay, a élé rendue indispensable sur- 
tout par les difficultés ‘de exploitation de lOpéra-Comique avant la 
vuerre C'est une erreur de croire qu'elle n a pas permis une dimi- 
pution de personnel. En effet, il ne s'agit pas de comparer des 
valeurs absolues, mais de considérer que les effectifs de l’Opéra- 
Comnique, S'il était devenu, sans la réunion, théâtre national aulo- 
home, auraient dû étre considérablement alourdis. Aussi bien, 
le problème de la réunion est traité d’une facon complète dans ja 
brochure jointe, Son efficacié ne peut ètre rise en cause. Comme 
il a élé constaté au début de cette note, elle commence à porter 
ses fruits, 

« Tout autre solution que celle actuelle se traduirait, selon :e 
cas, soit par un énorme accroissement de dépenses, soit par une 
énorme diminution des recettes où les deux ensemble. 

« M, le rapporleur à évoqué trois solutions mais il à écarté les 
deux premières: suppression de f'Opéra-Comique et transfert dans 
une autre salle, 

« La troisième solution consisferait à transformer l'Opéra-Comique 
sur les bases suivantesé 

« Passage à l'Opéra des pièces du répertoire qui peuvent y être 
présentées sans inconvénients : 

« Train plus modeste: diminution du personnel Ivrique — sup- 
pression du ballet — compression des autres catégories de personnet; 

« Deux saisons: une !vrique avec cinq représentations par scimaine, 
el une d'opérette. 

« Pratiquement ces mesures équivandraient À des dépenses consi- 
dérables et à la ruine de la salle Favart. En effet: 

« fo Le passage à FlOpéra de Carmen, Manon, Les Contes 
d'Hoffinann, Tosca, Butterfly, Mireille, Werther, Bohème, Barbier 
de Seville, ele, enlèverait à lOpéra-comique son répertoire com- 
imercial. Le chiffre des recettes <’effondrerait immédiatement; 

« 20 Comment diminuerait-on une troupe lyrique en prévoyant, 
pour un théâtre qui ne devrait compier que sur ses seules ressources, 
une saison Hvrique avec cinq représentations par semaine ? Qui 
assurerait les doublures (solution minima) ? El comment suppri- 
muerait-on le ballet indispensable au répertoire lvrique et plus encore 
à celui d'opérette, La Gaîlé Ivrique, le Châtelet et Mogador dis- 
pesent chacun d'un ballet. 

« Que deviendraient les éléments de la troupe Ivrique pendant 
la saison d'opérette ? Pense-t-on que l'homogénéité de la troupe 
n'est pas indispensable dans un théâtre comme l'Opéra-comique 
où la comédie tient une si large place? Que resterail-il de !a 
troupe de l'Opéra comique après le passage à l'Opéra de ses meil- 
leurs artistes, actuellement utilisés sur les deux scènes ? 

« Et avec quels crédits monterait-on les opéretles, que la mode 
des grands spectacles rend maintenant si coûteuses, et les ouvrages 
les plus importants d2 l'Opéra-comique à l'Opéra ? Il s'agirait là 
de centaines de millions, 

« Sail-on, d'autre part, que des essais ont été lentés: La Fille de 
Madame Angot, par Albert Carré avec Favart ef! Chenal; Les Bri- 
gqands, par Ricou et Masson el Frasquila, par Gheusi, sans que 
un bon résultat financier ait été oblenu. 

« Voici donc un théâtre qui serait amputé de son capilal produc- 
tif, qui ne pourrait parvenir que d'une facon illusoire à des com- 
pressions de personnel, qui perdrait sa plus grande qualité: lhomo- 
génvité de <a troupe et qui devrait disposer d'énorines crédits 
de mise en scène pour un résullat plus qu'aléatuire. 


Présent et avenir de l'Opéra-Comique. 


« L'Optra-comique ne doit pas devenir un musée de l'opérette. 
Il ne pourrait d'ailleurs que réunir le répertoire le moins goûté 
du publie pour la raison majeure que les ayants<4roit préféreront 
toujours proposer au Châtelet, à Mogador ou à ia Gaité lyrique les 
ouvrages pouvant être joués en série. ; 

« L'Opéra-comique doit rester le théâtre de la musique de demi- 
caractère, Les chefsd'œuvre ne manquent pas. S'il a été détourné 
de celle voie, notamment par l'intrusion du répertoire vériste, 
la cause n'est pas perdue. Mais il ne faut pas compter la gagner 
en peu de temps, Le public de l'Optra-comique est en effet un 
utblie d'habitués, plus que celui de l'Opéra, autant que celui de 
a Comédie française. C’est ce qui fait la force et la faiblesse de la 
salle Favart: force du côté de la continuité, faiblesse du côté du 
renugyrellement. C'est avec une grande prudence que l’administra- 
lion présente a abordé le problème, Les créalions des Mamnelles de 
Tiresias, du Carrosse du Saint-Sacrement, de La Farce de Maître 


Pathelin sont des premiers jalons, La création des soirées de han, 
en vue d'habiluer à la musique moderne les audiloire<, repré, 
un des plus sûrs movens d'alieindre à la possibilité du ren. 
vellement du répertoire, Cinq créations d'œuvres nouvelle: 
prévues en 1919. Elles ne manqueront pas d'attirer l'atter: 

d'un nouveau pub'ie, Ces créalions exigées par les musiciens van 
dans le cadre de la mission de Ja KR. T. L. N. seront boauc.. 
moins coûleuse à lOpéra-conique qu'à l'Opéra. 

« C'est donc petit à petit qu'il faudra revenir vers une euh 
tique spécifiquernent française abandonnée au moment de 
concurrence des deux théâlres, pour des raisons Commercial, 

« auire progranune provoquerail Ja ruine de FOpéra-Com, 

L'ouministralteur de la L. N, qui à suivi depu:s trente 
l'évolution de FOpéra-Comique et a connu dans le détail touts 
les dfficuiles rencontrées Gans son exploitation, ne saurail 
ruettre en garde M. le ministre de l'éducation nationale contre 
tentative qui serait en fin Ge comple une désastreuse aventure 

En résumé, mmaigré certaines criliques de détails justement fon 
dées, il est impossible de perdre de vue que la subvention des 
théâtres Ivriques nationaux n'est en 1938 qu'au coefficient 12 
que le personnel absorbe S7 p. 100 du budget. 

La gestion actuelle est donc plus économique que la gestion pas 
concession d'avant 1939, Le rapport entre les recettes et 
penses confirme celle réussile, ce rapport n'était en 1910 que 4e 
11 p. 100, nous somines parvenus en 1950 à on rapport de 50 p. fo 
C'est un résullat financier incontestable, 

Résultat secondaire comparé au résultat artistique qui 
seul, Succès de nos ballets à fFétranger qui $e ciassent au 
premier rang, succès de plus de 60 reprises, de 1943 à aujourd'hui, 
que je me permeltrai de rappeler pour donner un aperçu de l'ellut 
accompli, 

CREATIONS ET REPRISES DEPUIS MAI 


— lyriques. 
a) Reprises: 
OPERA 


« Le Vaisseau Fantôme », R. Wagner; « Don Juan », Mozart: 
« Padinarâti », A. Roussel; « Pénélope », G. Fauré; « Lohengrin », 
R. Wagner; « Lucia di Lammermoor », Donizetti; « La Valkyrie », 
R. Wegner; « Boris Godeunov », Moussorgskv: « Monna 
I. Février; « Les Maitres Chanteurs », R. Wagner; « Tristan et 
Isokle », Wagner, 

OPERA-COMIQUE 


« Masques el fergamasques », G. Fauré; « Une Educalion Man. 
quée », E. Chabrier; « L'Entévement au Sérail », Mozart; « Lis 
Noces de Figaro », Mozart: « Le Roi malgré lui », E. Chabrier; 
« Louise », Charpentier: e L'Etoile », E. Chabrier: « La Habanera », 
Laparra; « Le Rôve », Bruneau: « Pelléas et Mélisande », Debussy; 
« Fortunio », Messager: « Les Contes d’'Hoffmann », Offenbach; 
« Le Rossignol de Saint-Malo », Le Flem,. 

b) Créalfons: 
OPERA-COMIQUE 


« Les Mamelles de Tirésias », F, Poulenc: e Le Carrosse du Saint 
Sacrement », H. Busser; « La Farce de Maître Pathelin », H. Barraud, 


IL — Ballets. 
a) Reprises: 
OPERA 


Sylvia », Delibes: « Le Chevalier e{ la Demoiselle », Gauber!s 
« Boléro », Ravel: « Daphnis el Chloé », Ravel: « Le Feslin de 
l'Araignée », A, Roussel: « La Péri », Dukas; « Divertissement », 
Tehaïkovskv; « Guignol et Pandore », A, Jolivet, 


OPERA-COMIQUE 


« Ma Mère lOve », Ravel: « La Panloufle de Vair », Delannoy! 
« La Rosière du Village », Tomasi; « La Boîe à Joujoux », Pebusey, 
b) Créations: 
OPERA 


« Diane de Poiliers », J. Ibert; « Sérénade », Tchaïkovsky: 
« Apollon Musagèle », StraWinsky; « Le Baiser de la Fée », St 
Winsky; « Le Palais de Cristal », Bizet: « Les Mirages », H. Saugue!, 
« Pavane pour une Infante Défunte », Ravel; « Les Malheurs de 
Soplue », J. Françaix; « Petrouchka », Strawinsky; « Zadis » 
P. Petit; « Escales », J. Ibert, 


OPERA-COMIQUE 


« La Précaution Inutile », Rossini; « Casse-Noisel!e », TchaïkovskT; 
« La Rose Rouge », P. Auclert: « L'Amour Sorcier », M, de Fall: 
« La Geûle de Reading », 4. Jbert; « Suite Fantasque », Chabricr; 
« L’Ame Heureuse », Koechlin; « Jeux », Debussy; « Jeux de Prr: 
temps », D. Milhaud; « Guignol », A. Bloch, 


2° La fin d'une expérience: la décentralisation lyrique. 


Chap. 5190, $ 4. — Crédit demandé, 48 millions de francs; 11 
— Crédit accordé, 123.375.000 F. 

Dans mon rapport de l'an dernier j'ai résumé Je fonctionnent: 
de la décentralisation lyrique réalisée par l'arrêté du 3 mars li 
intéressant la convention passée entre le ministère de la jeune", 
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TE arts et les municipalités de Bordeaux, Lille, Lyon, 
des li le, Nantes et Toulouse ; Strasbourg et Mulhouse bénéficiant 
Marsel antérieurs. L'Etat s'engageail, prenait en charge la moilie 
d atconer ‘des théätres lyriques municipaux, leur imposant par ail- 
du défi ahier des charges cominun assez lourd, mais garantissant 
l'effort accompli en faveur de Part lyrique. 
je ae qui en moyenne de 2% millions par théâtre en 
LL en 1919, 50 et sans doute 60 millions, 

D'où nécessite d'accroitre 1 effort. 

Le comité central d'enquéte sur ïe coût du rendement des ser- 
es publics en à jugé autrement. 

pn fait, à la suite de ses travaux, le crédit pour la déventralisa- 
tion lyrique est, sauf ce qui concerne l'Alsace qui bénéticie d'un 

pour 1919, 122.300.) F: erëdil demandé 

alors qu'une augmentalion de crédits de Fordre de 
400 inillions eût été indispensable pour poursuivre réforme, 
pes objectifs poursuivis par l'arrêté du 3 mars 1917 des 
obtenus, nous avons dit l'essentiel l'an dernier, nous nous permetlons 
renvoyet à notr: rapport. 

En fuit. devant cel état de chose, après Jes municipalités de Lille, 
Lyon et Nantes, les maires de Bordeaux, Marseille el Toulouse 
viennent de faire Savoir au ministre de Féducalion nationale qu'elles 

« de renoncer à l'effort accompli par la lettre suivante: 


1916 


crédit po pour 19, 
45.000.090 F 


de 


sont obiigt 


Toulouse, le 30 novembre 1919. 


Monsieur Le ministre de l'éducation nelionale, 
110, rue de Grenelle, Paris. 


Monsieur le ministre, 

vous avons appris que le projet de budget de l'éducation nalionale 
comportait une diminution très importante (de 120 à 60 millions) du 
crédit affecté à la décentralisation Ivrique. 

Nous avons 1 devoir de vous faire cennaîilre qu'une telle dimi- 
nation équivaudrait à la ruine de l'œuvre enireprise par votre dépar- 
tement. Nos théâtres, en ciel, connaissent des déficits considérables, 
et il ne nous est pas possible d'envisager une aggravalion impor- 
tante de ces déficits, Si donc les subventions d'Elal, accordées lan 
dernier, n'étaient pas au moins reconduiles, nous nous trouverions 
dans obligation de dénoncer les contrats de décentralisation Ivrique 
et de revenir à une exploilalion autonome et réduite. 

Ne vouant pas porter la responsabilité de celle régression et du 
chomage qui en résullera pour les travailleurs du spectacle, nous 
traons, dès maintenant, à vous alerter et à saisir l'opinion. 

sommes certains que nous lrouverons auprès de vous un 
appui sans réserve et nous vous prions d'agtéer, monsieur Je minis- 
tre, l'expression de nos sentiments respectueux et dévoués, 

Le maire de Marsoille, 


Le Maire de Bordeaur, 
Signé: CARLINI. 


CHAPAN-DELMAS, 
Le maire de Toulouse. 
Signé: RayMoxp 


» 
sigué : 


Nous devons observer préalablement à toute étude du problème 
que celle décision à élé prise contrairement à l'avis unanime du 
Conseil de a République qui s'était affirmé l'an dernier pour qu'un 
nouvel effort Soit accompli en faveur des grands théâtres Ivriques 
de provhees: contrairement à la volonté exprimée par un vote de 
l'Assemblée nationale au moment de l'adoption du budget à la suite 
d'une discussion dont nous reproduisons l'essentiel; contrairement 
enfin aux déclarations faites par le ministre de Féducation nationale 
devant les deux assemblées, 

Eu fait, lan dernier, lers de Ja discussion budgétaire le ministre 
responsable el é Parlement étaient tombés d'accord pour que 
l'effort accompli en faveur de la vie théâtrale en province fût pour- 
suivi, pour que l'Etat augmentât son effort financier parallèle- 
ment à la hausse des salaires depuis 1946 el supportät dans l'esprit 
de l'arrêté 3 p. 1409 du déficit réel des scènes provinciales, quilte à 
controler sévèrement leurs gestions. 

Dans ce sens, el conformément au désir unanimement affirmé 
à l'Assemblée nationale, M. Airoldi déposait au nom de la comimis- 
sion de l'éducation nationale une proposition de résolution tendant 
d Iantenir et développer le palrimoine lyrique de notre pays en 
invitant le Gouvernement à assumer 50 p. 100 du déficit des théâtres 
de la décentralisation lyrique (rapport ne 7479, annexe p. 0 de 
la séance du 16 juin 1949 de l'A. N.). Celle proposilion traduisait la 
Yeonté du Parlement, 

En effet, au cours de la séance du 5 avril 1939 à l'Assemblée natio 
hale, MM, Cayol, J. Chaban-Delmas, Audeguil et Roger Garaudw, 
pr tous intervenus en ce sens, M. Chaban-Delinas déclarait entre 

Fes: 

,“ C'est pourquoi, en conclusion, j'ai l'honneur de proposer à 
l'Assemblée et à M. le ministre de l'éducation nationale, le mieux 
qualifié pour prendre position en Ja matière, d'officialiser — je 
Mexcuse de ce terme barbare — je plus rapidement possible l'in- 
tenlion initiale de couvrir par une subvention de l'Etat la moitié 
du déficit des villes restées dans le cadre de la décentralisation 
lyrique ou résolues à y rentrer. 

“ Celle intention avait été exprimée, je le répèle à l'origine, 
Mais, pour n'avoir pas été écrite et adoptée dans des textes régle- 
Menlaires, ellz n'a jamais pu se réaliser, ce qui nous à amenés 
dans la siluation cruelle où nous sommes. 

« De cette manière, l'aide de l'Etat serait assurée, et d'une manière 
suffisante, D'autre part, les villes seraient obiigées de gérer très 
Krieusement leurs théâtres; j'affirme à nouveau que c'est ce qu'elles 


lunt, mais elles le feraient avec plus de rigueur encore si possible, 


car la moitié du déficit, qui est croissant incomberait aux finances 
communales. Enfin, établie une discrimination de fait, 
Y aurait beaucoup à dire, en effet, sur le procédé empioxé jusqu'à 
present, qui consiste à répartir également les crédits entre Îles 
villes, alors que des différences assez sérieuses existent entre elles 


serail 


ne serait-ce que par le rorobre de piaces que comportent leurs établis- 
seiments lvriques el méme le ooinbre de scénes dont dis- 
posent. 

Dans ces condition, il faudrait pour que subsiste 


lrique, dont j'ai entrepris d'exprimer rapide- 
ment les avantages, obtenir, sur l'exercice 1939, un crédit supplé- 
iucnltaire d'une hnportance comparable à celui qui est acluePerment 
fixé, à savoir environ 120 onillions de francs, 


la décentralisation 


« Je suis sûr que M le ministre de léduralion nalionale pense 
que ve serait une excellente mesure et je me permets de Jui deman- 
der s'il est décidé à tenter d'oblenir celle inscriplüon dans un pro- 
chain coflectit où bien sil pense — je sais qu'il ne peul pas sen- 
gager seul pour :e gouvernement tout entier — que le gouvernement 


jon de fisant à 90 p. 106 la part que 


ferait bou accueil à une proposi 


l'Etat s'engagerait à supporler du déficit de chacunes des villes 
décentralisée 

« Je sais que le parti comrtauuisie à déposé récemment une pro- 
position de loi dans ce sens, Lorsqu'une proposition de loi parait 


qu'elie émane du parti connnuni peu jin- 


utile, 
avis, l'opposition Systématique 


rallie, car si, à 


constructive el 
porte, je m'y 
est nuisible... 


demande des crédits et 


« M. Yves Fagon, — Surtout quand on 
qu'ensuite on refuse de voier les recelles. 

« M. Jacques Chaban-Doirmas, Je crois aussi nuisible l'opposition 
systématique à l'opposition. 

“ Je pense dans ces conditions que la formule proposee par le 


Sans doute avec mes 
ègues serons-NOUS à déposer nous une proposi- 
lion de loi qui, reproduisant le procédé financier, supprimerait fa 
partie qui, dans la proposition de loi Communiste, absu- 
lwnent étrangère à considérations politiques 
selon nous en la matière 

« Voilà ce que j'avais à dire au nom de mes collègues de Marseille 
et de Touiouse et en inon nom personnel 

« J'espère que l'assemblée ne m'en voudra pas de mètre un peu 
élendn sur ce sujel. Je suis cerlain que, derrière les apparences 
parfois plaisantes du théâtre, derrière ce qu'il évoque de charmant 
et de distravant, eile saura discerner qu'est ainsi mis eh cause un 
élément fondamental de Féducalion et de linstruclion publique, 


communiste est utile et utilisable. 


pas 
inopportunes, 


celui qui touche au domaine de Part 
« M. Audeguil affirmait dans le sens. 
« M. Chaban-Deltmas vient de vous le dire en citant le chapitre 


548 relatif à la décentralisation Ivrique et pour lequel il est prévu 
un crédit de 122,500.000 F, Soil en augmentation de 25 p: 100 répar'i 
celte fois-ci sur sept thcätres au licu de six, ce qui fail 17.500.000 F 
pour chacun. 

Ainsi, on est passé de 11 
celte année, alors que je connais, mot aussi, certaines 
dont le défi‘it alleindra et mème dépassera sans doute SO millions 
de francs. 

« En vérité, dans la Silualion actuelle c'est une 
millions de francs qu'il faudrait allouer à chaque municipalité, soil 
un total de 2S0 millions de francs, lon considère vraiment 
que le sort de la musique francaise est lié à ce plan 

« Pourtant, malgré la meodicité de leurs moyens, et avec une fni 
qui les honore, les ‘municipalités contractantes avaient rivalisé de 
zèle pour faire face à leurs engagements. 

« Déjà les premiers résultats se faisaient sentir, et l'on constaltait 
la renaissance de l'activité théâtrale, une amélioralion sensibie 
dans Ja qualité des représentations, et enfin, la sécurilé des tra- 
vailleurs du théâtre étant 

« I fallait alors passer à une deuxième phase, créer un püblie 
susceptible de remplir à nouveau nos salles et de faire renaitre 
les saines traditions françaises 

« Certes, la lâche reste difficile, car il y a la concurrence des 
salles obscures, la des manideslation:s sportives sper- 
laculaires, des spectacles faciles, le sonci d'applaudir des vedeites 
qu'il faut avoir entendu sans se soucier de la valeur de Fœuvre 
qu'elles interprètent. 

« En un mot, nl faut refaire une clientèle fidèie et enthousiaste, 
rajeunir et adapler le répertoire, Notre école frahcaise le permet. 

« IL y à Sur ce point, un sujet très vaste à développer, L'heure 
tärdive me permet pas de le faire » 

Cette volonté indiscuiable du Parlement parail avoir peu d'impor- 
&rce pour le comité central d'enquéte 

Son rapporteur, l'auditeur de la Cour des comptes, Maurice Ber- 
trand à cominis deux lourds rapports d'un® centaine de pages H 
y déborde as<ez inopporlunément de son domaine, faisant avec com- 
plaisance un étrange conceptions artistiques, qui 
semblent être au niveau de <a cornaissance du style. M. Maurice 
Bertrand partant de Ja décentralisation Ivrique s'érigea en effet en 
censeur de la politique théâtrale de la ville de Paris, à l'aque!te il 
prépnent contester le droit de subventionner le théâtre, droit dont 
es grands prévôits des marchands, usaient déjà au XHe siècie en 


tailhons de francs en 1918 à 17.300.000 F 


moyenne de 1€ 


ussurce, 


ue ses 


faveur de la confrérie de La passion ! Celle incursion dans le 
domaine municipal parisien provoqua une réaclion assez vive du 
conseil municipal de Paris (séance du 26 mars 1950) unanime à 


protester, protestations à laquelie se joignit le représentant du Gou- 
verrement, M. le préfet de li seine 

Nous laisserons également de côté foule la partie du rapport de 
M. Bertrand traitant du régime fiscal des théâtres el des détaxes 
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suffisantes qui correspondent aux subventions. C'est un sujet qui A ces théâtres qui conslilueraient une « seconde cation. k 

ne rentre pas dans je cadre de ce rapport, et! méritera une analyse cahier des charges-type de la décentralisation lyrique ne 4,1," 
lors du vote de la réforme fiscale. appliqué. HS s'engageraient seuement à respecler un certain 
Ajoulons que, sitôt connu, ce rapport provoqua de nombreuses d'obligations essentitiles concernant, notamment, le 
directeurs, le choix du répertoire, la collaboration sur le plan y . 


et vigoureuses 1nises au point de tous mmilleux compétents et 
iaformes, entre autres de la Fédération des spectacles qui démontra 
sans peiné que M. Bertrand S'avançcait à la légère et n'avait effec- 
tué aucune enquète sérieuse dans les théâtres de province, Nous 
regrellons que la place manque pour reproduire cette mise au point 
Ccornime celle concernant l'aide accordée par la ville de Paris à ses 
théâtres (10 mullions ea 1950 par la vüle); 3 par le conseil général 
dé la seine). 
Il nous faul nous borner à publier la conclusion du rapport Mau- 
rice Bertrand: 
Le 20 novembre 1919. 


CONCLUSIONS SUR LA POLITIQUE DE DÉCENTRALISATION LYRIQUE 


Dans de précédentes conclusions, le comilé d'enquête à constaté 
que la politique de décentralisation Jyrique et dramalique avait été 
Conçue dans le cadre d'une politique plus vaste, ayant pour objectif 
le renou\eau intellectuel de la province française, et dont le prin- 
Cipe ne lui paraissait pas contestable. 

Mais le comité relevait également que le déficit entrainé par la 
seule décentralisation lyrique s'était élevé en 198 à 419 millions, 
couvert à concurrence de % millions par l'Elat, et de 351 millions 
par les villes intéressées, En 1919 la seule contribution de l'Etat 
s'est élevée à 123 millions €t demi, Une telle charge a paru au 
comité sans rapport avec les résuftats déjà obtenus ou présumables 
daus un proche avenir. 

Les conclusions visées plus haut ont noté également que la qua- 
lité des spectacles donné< par les théâtres de province est demeuré 
en fait souvent médiocre; depuis le début de l'application de cette 
pollique, un public plus large n'a pas été atteint; les répertoires 
ont élé à peine modifiés; les reprises et les pièces nouvelles ont 
Oblenu d'autant moins de succès que rien n'a été entrepris pour 
attirer former le public; sans doute ia possibilité d’être jouée 
a-t-elle pu être donnée à quelques compositeurs contemporains. 
Mais si les emplois nouveaux ont pu être offerts à des musiciens 
el à de: artistes ji! n'apparait pas qu une étude suffisante des besoins 
el des possibilités de ces professions ni d'une coordination souhai- 
table avec Ja radiodiffusion ait précédé Ja rédaction des «lauses 
des cahiers des charges imposées aux villes. 

Aprés une étude complementaire, le comité en mesure d'appor- 
ter maintenant des propositions précises qui, dans l'hypothèse où la 
Situation des finan'es publique: permettrait ja poursuile d'une poli- 
tique de décentralisation lyrique, seraient! selon lui de nature à 
ameliorer le rendement d'une ‘telle politique tout en mainenant 
l'effort financier de l'Etat dans des limites raisonnables. 

L'élément le plus lourd pour Ja geslion financière d'un théâtre 
lyrique de province résulle de son maintien en élat d'exploitation 
vendant toute l'année et non plus seulement! pendant une période 
fimitée à « saison ». apparaît donc indispensable que celte 
obligalion ne soit imposée à des théâtres qu'avec discernement et 
dans cerlaines conditions, notamment le cahier des charges 1ype 
auquel ceux-ci devraient souscrire serait aussi allégé que possible. 
Enfin, en tout elal de cause, que le théâtre considéré soit ou non 
soumis au principe de l’exploilation annuelle, le rendement de Ja 
polilique de décentralisation Ivrique serait amélioré par lPadoption 
de certaines mesures techniques valables dans tous les as. 


LL — Le problème de l'erploilation continue et de la décentralisation 
sur le plan régional. 


La charge financière que fait peser sur le budget des {héâtres l'obli- 
galion de payer tout leur personnel à l'année est particulièrement 
lourde, En effet, elle n'est pas compensée actuellement par les recet- 
tes d'une saison d'été, le public ne fréquentant plus le théâtre en 
celle saison, 

Il n'est pas douteux qu'une économie extrêmement sensible résul- 
ferait de l'abandon de celte clause dans le cahier des charges de sa 
décentralisation lyrique et ou relour à une exploitation saisonnière, 

Le comité estime cependant qu'il n'y à pas lieu de renoncer tota- 
lement à cetle obligalion, en raison non seulement de l'intérêt 
social poux: les arlistes d'un tel mode d'engagement, mais surtout 
de l'amélioralion du recrutement et du travail artistique que devrait 
assurer la continuité ainsi acquise. 

Ainsi deux types d'exp'oilation seraient consacrés. 

1° Dans les théâtres les plus importants (quelques centres qui 
seraient alors dits « de première catégorie »), la règle de lexploila- 
tion à l'année conlinuerait d'être impose, à titre d'expérience, par 
le cahier des charges de la décentralisation qui serait d’ailleurs ailégé 
sur d'autres points, conformément aux propositions faites dans la 
deuxième partie des présentes conclusions, 

A ces théâtres, l'aide financière de l'Etat serait bien entendu con- 
sentie en conséquence, à conuition toutefois, pour que la pleine 
efficacité du régime prévu soit obtenue, que les formations payées 
à l'année assurent déseormais, contrairement à la pratique actuelle, 
un <ervice annuel effectif. 11 devra donc être prévu dans les con- 
trats d'engagements passés avec le personnel que celui-ci pourra 
être appele à fournir ses services ailleurs que dans le théâtre du 
centre el, notamment, dans les casinos et théâtres de la région avec 
lesquels la municipalité intéressée pourra passer des accords. 

Le celle manière, une véritable organisation artistique de chaque 
région pourrait être tentée autour de chaque centre subventionné ; 

2° Il apparait, d'autre part, souhaîtable au comilé &e ne pas exclure 
des efforts de décentralisation certains théâtres de province qui ne 
peuvent en fait fonclionner que 4 6 où 7 mois par an, 


nal et régional, telles qu'elles sont évoquées dans les déve. 
consacrés ci-après aux améliorations techniques de lex, 
théâtrales. pourraient recevoir en contre-partie une 
de l'Etat, fonclion &es charges mduites qui leur seraient 5, 


IL — Allégement du cahier des charges type apmlicable 
de décentralisation lyrique assurant une erploitation conti, 


Le comité estime que les charges prévues dans les contra 
avec les Vÿles pourraient être revisées sur les points suivan: 


a) Les elfecufs fixés dans l'actuel cahier des Charges pourra, 
être ramenés de 60 à 92 pour l'orcheslre: il a éié en effet 
qu'un certain nombre de musiciens notamment ceux 
cerlains pupitres d'harmonie (3e basson, flute, ete.) 
qu'un nombre fort restreint de services par mois; il Y aura) étés 


à ces musiciens au cachet, quand l'œuvre présentée 1: 
leur présence à l'orchestre: dans cette intention un accord 
être passé avec la radiodiffusion pour les villes possédant tu pig 
étuetleur local, afin que les musciens de l'orchesire 
puissent effectuer librement ces services. Si cet accord pouvait fr 
uitérieurement développé en vue de la constitution d'une ie 
orchesträle commune à Ja radiodiffusion et au théâtre 
techniquement réalisable), le comité considère que ce résultat st 
souhaitable ; 

De 52 à 42 pour les chœurs. Le chiffre de 42 est en ef! el 
adopté par l'un des meilleurs théâtres de province. n'y à 
d'inconvénient majeur ni d'impossibilité technique à effeclier 
abaliement: le problème en l'occurrence élant beaucoup plis un 
problème de qualité que de quantité; 

Pour les ballets, le chiffre de 30 actuellement fixé parait devoir 
être maintenu à la condition que le corps de ballet ainsi conti 
et éventueliement complété par les élèves de l'école de dan:e donne 
chaque année un cerlain nombre de spectacles chorégraniques 
en dehors de sa parti‘ipation aux œuvres Iyriques; 

b) Pour les artistes du chant, la fixation d'un nouveau chiitfre 
d'effectifs doit être lié à une organisation de la collaboration entre 
théâtres sur Je plan national. 

Par la prévision d’un chiffre important d'artisies pour Ja troupe 
fise, les auteurs de la réforme avaient esnéré supprimer la neces 
sité du recours à des artistes « en représentation »; cet espoir 
heurté à de très graves diffirultés: en fait jusqu'ici ies 20 art. 
de Ja troupe fixe ont été employés par les directeurs dans [a propor. 


lion movenne de 50 p. 400 du nombre des « cachets » pour rues 
ils élaient engagés, cependant des arlistes « en représentations 
éiaient d'autre part engagés des conditions extrêmement oné 


re uses, 

1 paraît donc nécesaire de ne plis imposer de chiffre minimum 
pour les ariistes de la troupe fixe, la:ssant aux directeurs le soin de 
composer leur troupe à leur gré. li serait seulement prévu que là 
troupe fixe devrail pouvoir assurer ke réperloire courant d'opéretie 

Les mesures ainsi proposées n'entraineraient pas seulement un 
allègement des charges financières des théâtres cœais une ametion- 
tion des conditions techniques de leur exploitation. D'autres amine 
rations, sur le plan technique el artistique, résulteraient en outre 
d'un certain normbre de réformes préconiéées ci-après et 
à r'ensemble des théâtres recévant de l'Etat une aide quelconque au 
litre de la décentralisation lyrique, 


III. — Mesures générales propres à améliorer sur le plan technique 
et arlistique le rendement de la politique de  décentraisition 
lyrique. 

Les rélormes qui paraissent au comité devoir être mi: en 
œuvre dans l'ensemble des théâtres intéressés par Ja politique de 
décentralisation lyrique, qu'ils constiluent des centres de pre 
mière catégorie ou quis reçoivent seulement une subvention 
tilre de la seconde catégorie, sont relatives au recrutement des «direct 
leurs et metleurs stèue, aux conditions d'engagement à 
l'organisation du travail des artistes « en représentation », à la cour 
posilion de réperloire et à l'aclion auprès du public. : 


1° Problème des directeurs et des melleurs en scène lyrique. 

Le comilé estime qu'une des condilions essentielles de la ras 
de la politique de décentralisa.ion lyrique est l’organisation de 
formation des directeurs et melteurs en scène lyriques et 1insù- 
tulion immédiate des meilleures méthodes de sélection. 

A celle fin il parail de prendre des mesure: Four 
développer la cullure générale des professionnels, élèves du conser 
vatoire nolamment, parmi lesquels seront recrutés les futurs direc 
teurs. 

En contrepartie de toute aide financière de l'Etat au litre de 4 
décentralisation, il devrait être prévu: DT 

a) Que les directeurs et metteurs en scène seront choisis à l'avcnt 
sur une liste d’ap.itude comparable à celle existant pour les conti 
valeurs de musces ; 

U) Un statut de la fonction indiquant nolamment les modal tés 
de rélribution, la définition exacte des compélences, Ja lise des 
incompaiibilités entre les tlilres de directeur et divers 
nolaminenut celui d'artiste lyrique jouant sur sa propre scène. 


20 Engagement et organisation du travail des artistes 
« en renrésentation ». 

Le comité estime qu'afin d'améliorer le recrutement, les 
tions financères d'engagement et l'organisation du travail des 
artistes en représentation, il devrait être constitué une 
comprenan, les directeurs représentant ies municipalités, que:quef 
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rsonnalités choisies pour leur compétence en mallère de musique 
théâtre, des représentants des syndicats du speclac!e, un repré- 
el de intéréts financiers de l'Etat, le directeur du Conserva- 


des 
toire de Paris, 
ationaux el dire 1 
Cette commission ser 


l'administrateur de Ja réunion des théâtres Iyriques 
le directeur des émissions lyriques de la radiodiffu- 
ait présidée par le directeur général des 


arts el des Lettres et aurait seule compétence pour: 
d'un programme nalional des spectacles ei leur 


L'établissement 
L'engagement des artises en représentation ou des groupes d'ar- 
jistes chargés des printipaux rôles dans ces spectacles; 
“Eventuellement l'accont avec les tournées dramaliques ; = 
L'acquisition et les échanges de décors el de cosluines entre :es 
commission établirait pour les arlistes en représentation une 
jiste d'artisles et un barème de cachets (1). 
so Composition du répertoire el aclion auprès du publie. 

Le comilé estime qu'une modification du réperloire actuellement 
présenté doit être recherchée. \ 

a) Par la présentation d'œuvres lyriques anciennes et modernes 
de valeur, moins connues que celles du répertoire actuel: 

bar l'augmentation de la proportion des concerts, spectacles de 
danse, Spe lacies dramatiques et _opéreltes classiques, genres assez 
negligés jusqu'ici bien qu'à la fois moins onéreux que les spectacles 
d'opéra el plus demandes par le publie cultivé. à 
Le public pourrait d'ailleurs être altiré davantage vers les spec- 
tacles des théâtres de décentralisation si les efforts étaient faits 
OUT : 

La rénovation des méthodes de publicité, mème par une aug- 
meutation rentable de ce poste budgétaire : 
Linstauration d'une politique systématique des places à prix 
réduits pour certaines catégories de spectateurs (étudiants, jeunesses 
misicales, etc….). 

La création de groupements de spectateurs habilités à distribue* 
ces piares. 

La réduction du nombre des places gratuites généralement exa- 


pour compléter l'ensemble des réformes préconisées pius 
haut et pour permettre d'en suivre plus facilement l'effet, un 
get type et une présentation des Comples lÿpe devrait être imposé 
aux théâtres de décentrasisation, 

Pour être complet et donner toutes les pièces du procès au ris- 
que de charger notre rapport, nous pensons également ulile de 
donner l'essentiel de la réponse du ministère de l'éducation natio- 
nale qui défendit jusqu'à la fin le décret de 1947. 

En voici en extraits les passages essentiels: 

«“ Le prix de revient de la décentralisation Iyrique, est-il dit plus 
loin, 419 millions de francs de déficit en couvert par l'Etat! 
pour % millions de francs et par les villes pour ‘51 millions de 
francs) parait sans rapport avec les résultats déjà oblenus ou que 
l'on peut attendre dans un proche avenir. » 

«“ Il est juste de faire observer sur ce point que la réunion des 
théâtres Ivriques nationaux à eu, en 1938, un déficit s'élevant à 4230 
millions de francs, soit pour l'Opéra el l'Opéra Comique dont la 
cestion est entièrement sous le contrôle de FElat, un coût très 
supérieur à celui de la décentralisation Ivrique, y compris les thé4- 
tres lyriques non c'assés el ceux des départements de l'Est (Stras- 
bourg et Mulhouse), comple tenu de la parlie du déficit couverte 
par les collectivités lo'ales, 

« L'effort financier de l'Elat pour chacun de ces centres lyrigpes 
reste donc peu important, surtout qu'il est comparé à celui qui est 
fait, à l'étranger, là inème où le souci de la reconstruction et Îles 
difficultés financières pourraient expliquer Fabsence d'un soutien 
des collectivités en faveur de leurs scènes Jyriques (ainsi l'Opéra 
de Munich recevait en 197$ une subvention globale de deux mil- 
lions de marks, soit 160 rnillions de francs, et le théâtre munici- 
m de Sarrebruck, une aide financière s'élevant à 120 millions de 

rants). 

Il est ensuite exposé, dans les conelusions du comité d'enquête, 
que « quaité des spectacles est demeurée souvent médiacre, 
depuis le début de l'application de celle poiilique, que les réper- 
loires ont été à peine modifiés, elc, 

« On peut en effet considérer que, dans beaucoup de cas, la qualité 
des spectacles est encore inégale. Tous les témoignages s'accordent, 
d'une facon générale, incontestablement supérieure à ce qu'elle 
était avant la réforme. Celle amélioration n’est d'ailleurs pas sans 
rapport avec les criliques adressées à chaque occasion aux maires 
de certäines des villes de décentrailsalion: à Marseille et à Toulouse 
en particulier, par les représentants de l'administration chargés du 
contrôle de l’activité artistique des théâtres de ces viles. Jamais, 
en outre, il n'eût été possible, auparavant, d'entreprendre avec les 
moyens et les élémen's dont disposaient ces théâtres, la création 
d'œuvres modernes, telles que celles présentées en 198 et surtout 
1919, conçues et écrites pour une scène lyrique disposant de masses 
d'orchestre, de chœurs et de ballet d'un volume el d'une qualilé 
suffisante, 

« La société des auleurs et compositeurs dramaliques a reconnu 
Par la voix de ses représentants les pius qualifiés cette progression 
de la qualité des spectacles des théâlres lyriques classés, Recevant 
directement tous les programmes et les chiffres des recettes réali- 
sées, elle à dû constater, en outre, dans une large mesure, un 
Ténouveilement du répertoire classique de ces théâtres. 

« Le rapporteur du comité évoque à nouveau le problème de la 
formation du public « un public plus large n'a pas 66 atteint... 
Tien n'a élé entrepris pour altirer et former le public. », Indé- 
pendamment de ce qui a élé dit, à ce propos ci-dessus, il est juste 


(1) Un barème de cachets est déjà en usage à Ja radiodiffusion 
française. 


de faire remarquer qu'ii apparait normal qu'un certain temps s'écoule 
centre Le moru nt où, la rélorme entrant en application, une amého- 
ration se produit, et ceiui où ‘celte amélioration suscite la faveur 
nouvelle du publie, I est certain que celte période de transition 


a pu, dans certains ca:, se prolonger plus longtemps qu'il n'était 
prévu, en raison des difficultés finansières provenant du maintien 
des Subventions à jeur tax primitif, et de la carence de certains 
directeurs, en place lors ae l'application du plan, ceux-ci, en effet, 
n'ont pas voulu considérer cefle aide nouvelle de l'Etat comrme 


devant, en contre-partie, imposer à leur théâtre une tenue généraie, 
une qualité et un dynamisme capables de donner à la scène dont 
ils avaient une classe internationale, Aujourd'hui l'aclon persévé- 
rante exercée par la direction générale des arts el lettres sur les 
commence à porter ses effels, 

« D'autre nart, « les besoins et les possibilités des professions 
artistiques » intéressées par la dé‘entralisation lyrique ont elé 
étudiés avant la rédaction de l'arrêté du 3 mars 1947. Depuis, ils ne 
cessent d'aileurs d'être considérés et de faire l'objet d'aménage- 
ments et de dispositions nouveiles, Si le rapporteur enlend par là 
le recensement et l'examen de statistiques relatives à ‘ous les 
fessicnnels du spectacle, en particulies les musiciens, je dois faire 
observer qu'il n'a pas été possible jusqu'ici d'avoir pour ia France 
des renseignements assez précis pour servir de base à une €slima- 
lion sérieuse, Ainsi l'ordre des musiciens, créé sous Foccupallon, 
N'a pu effecluer valablement ce recensement de tous ‘es musiciens 
(exéculants, compositeurs, malgré les sanctions que cel orga- 
nisime pouvait requérir. autre part, les syndicals ne groupent 
jamais qu'une partie des intéressés, le syndicat des musiciens À 
Paris ne comprend que les exécutants, les svndicals de provinre 
groupent, en outre, les semiprofessionnels, ou les biprofessionne:s, 
Dans un autre secteur, le syndicat des acteurs à Paris comprend 
un nombre d'adhérents très sensiblement supérieur à celui des 
comédiens ou arlistes lyriques qui exercent effectivement celle pro- 
fession et en vivent, De là méme façon, il serait très hasardeux de 
se baser sur le seul document indiscutable à notre disposilion, les 
listes des lauréals des conservatoires de Paris et de provinre, celles-cl 
tani d'une interprétalion difficile, beaucoup de ceux-ci n'entrant 
pas dans la carrière professionnelle on labandonnant rapidement, 
Four des raisons personnelles ou, le pius souvent, parce qu'ils ne 
visent qu'à rester des amalcurs, 

« Si le rapporteur considère les diverses professions artistiques 
intéressées par la décentraiisation Avrique, il he peut que constater 
es avantages et les possibilités de progrès qu'offre cetle politique 
tant aux auleurs qu'à leurs interprèles 

« Ainsi, les scènes Ivriques de la décentralisation qui créent une 
œuvre nouvelle inédite, bénéficient d'un crédit spécial pour la copie 
du matériel d'orchestre d'une subvention exceptionnelle destinée 
à compenser une parlie importante des frais supplémentaires occa- 
sionnés par la mise en scène, les décors el les costumes, Celle nou- 
velie prévoil, en outre, la possibilité d'échanges entre les villes de 
la décentralisation, du matériel (partitions, costumes, décors, etc...) 
constitué à l'occasion de créations de ces œuvres, La carrière de 
ces ouvrages e<t, en outre, facilitée même sur le plan international 
ar la représentation, chaque année, des meilleurs spectacles à 
eris, en présence des critiques étrangers et des allachés culturels 
des nations étrangères. C'est ainsi qu'au cours de l'année seront 
présentés à Paris Puck de Delannoy et Boll, créé à strasbourg, et 
La Main de Gloire, de Jean Françaix qui sera créée à Bordeaux. 

a La formation des danseurs el des élèves des écoics de danse 
sera améliorée par un slage de professeurs et maitres de balle!s 
de ces théâtres, à l'Opéra, au mois de juin: ceci n'étant que Île 
débu! d'une coilaboralion entre les centres lyriques et FAcadémie 
nationale, Afin de remédier à la pénurie des artistes Ivriques très 
réjudiciab'e à la représentation des ouvrages du répertoire et à 
a créalion d'œuvres inédiles des troupes stahles ont élé exigées, 
Celles-ci permettent aux plus jeunes de se former et d'apprendre 
le répertoire. Ce travail, au sein d'une troupe stabie est à la base 
du théâtre lyrique. Tous les musiciens el critiques du théâtre Ivri- 
que s'accordent pour dire que la troupe doil peu à peu supplanter 
la vedelte dans son rôle attractif sur le public. Des résultats dans 
ce sens sont déjà observés sur certaines scènes, à Marseille, par 
exemple, où, en janvier 1918, La Vie de Bohème fut présentée avec 
une distribution de en Pa artistes dans tous les rôles de premier 
plan. La critique et l'opinion furent si favorabies à celle représen- 
tation que le consu] d'Autriche à Marseille engagea une négocialion 
en vue d'une tournée de ce spectacle à Vienne 

Enfin, les conventions coilectives-(vpes, qui avaient fait l'objet 
de discussions préliminaires, et dont la mise en pralique devait 
normaliser les rapports entre les directeurs de chaque catégorie de 
irofessionnels assurer aux inléressés une silualjon stable et norma- 
erment rétribuée, et au théâtre un récrulement de qualité élevée, 
n'ont pu êlre définitivement adoptées, en raison des difficultés finan- 
cières. L'insuffisance de la subvention de l'Etat ne permet pas, en 
effet, à celui-ci, d'intervenir avec efficacilkf dans celle queslion, 
Celle-ci ne pourra être reprise que lorsque les circonstances S'v pré- 
teront. 

La seconde des conclnsions énoncées par Île concerne 
l'abandon du caractère forfaitaire des subventions accordées à cha- 
cun des théâtres. 

Il convient de signaler, à ce sujet. que les dépenses des théâtres 
subventionnés dans le cadre de la décentralisalion comportent deux 
parties: l'une à peu près incompressible, comprend jes dépenses 
de fonctionnement, c'est-à-dire essentiellement les salaires des 
masses dont les*effectifs sont délerminés par le cahier des charges; 
l’autre comporte les frais de matériel et correspond à une qualité 
plus où mains grande de la présentation 

Si, à égalité d' ffectifs, la subvention correspondant à la première 
partie de ces dépenses ne peut être inégale, suivant les théâtres, 
li va de soi qu'une subvention plus imrporlante devra sou.igner 
un effort particulier dans la pré<entation des spectarles, C'est ce 
principe qui a guidé Ja polilique de Ja direction des spectacles 
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lors de établissement, en 1%, d'un supphment de subvention face au rapport de Faudileur de la cour des comples, Mäurice p. 
attribué sous la forme de copes de matériels d'orchestre, ou de trand ! Nous vivons sous le règne des comptables ! : 
crédit compléimentaire correspondant à une création déterminée, Nos six grandes ville: Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, NX, 

« Dorénavant, poursuit le rapporteur dans ses conclusions, l'octroi Toulouse ont dû renoncer à l'entretien de leurs lroupes, de |, : 
d'une subvention devra être subordonné à un examen approfondi orchestre, de leurs ballels. La décentralisation Ivrique à vin j, 
de: possibilités arlisiques et des cond'lions financières de fonction- nalion économise quelque 150 millions sur un budget de 20 41 
nement du théâtre (notamment vérification des comptes imposés liards de francs ! A Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nantes ct m 
par Les lexles €n Vigueur,, Cet examen devra permettre dans louse des musiciens de talent, des acteurs de valeur vont si; 

au chômage, Une source de l'art français est larie. Le pui 


cas de réduire les obligations du rahier des charges. 


la plupart des 
héâtre Ivrique, sinon 


Que sont les possibilités artistiques d'un 


l'enscmble des moyens dont dispose ce flhéâlre, pour présenter un 
spectace d'une Importance el d'une qualité artistique déterminées ? 
Quels Sont ces movens sinon l'imporlance de l'orchestre et la 
qualité des Imusiciens, le nombre des choristes et leur valeur artis- 
tique, l'effectif du corps de ballet et son niveau artistique, I y a 
heu d'ajouter la valeur du directeur, des chefs d'orchestre, des 


‘(fleurs en scene, du personnel technique, el phrs accessoirement, 


la Guaité de l'équipement scénique, Or, le cahier des charges 
défini par l'arrêté du % mars 1917 tend précisément à définir les 
ellectifs minima de chacune de ces catégories, la qualité des artistes, 


s salaires avaient été fixés en vue d'un recrulement supé- 


dont le 
rieur (pour les musiciens en parité avec ceux des orchestres régio 
haux de la radiodiffusion française), L'application de ces disposi 
lions tendant à établir dans les centres Ivriques subventionnés des 
« possibilites artistiques équivalentes, correspondant à un imini- 
l'examen comparatif de celles-ci ne peut conduire à une 
réduction des oMigalions du cahier des Charges qui, précisément, 
les dutermine. 

a En ce qui concerne la Vérification des comptes imposés par 
les textes en vigueur, celle-ci n'aurait pu être valablement effec- 


tuée pour la période antérieure à l'année théâtrale 1917-1938, qui a 
été la première ant de fonctionnement 

Afin de juger équitablement l'œuvre de la décentralisation Ivri 
que, rappelons enfin queues furent les créations et reprises faites 
en province de 1946 à 19%. 


Strashourg. 

Martine », livret de J.-J, Bernard, 
», livret de Pol d'Estoc, parti- 
livret d'André Boll, partition 


d'ouvrages inédits: « 
Parüilion d'Henri Rabaud:; « Judith 
lion de Frédéric Adam; « Puck », 
de Marcel Delanoy, 

4. réalion en France: « Béatrice et Bénédict », de Berlioz; « Peter 
Grines », de Benjamin Britten. 

Créations à Strasbourg: « Alcesle », de Glnuck: « Les Noces corin- 
thiennes d'Henri Busser:; « Les Indes Galantes », de Rameau: 
« La Vivandière », de Benjamin Godard: « La Chauve-Souris », de 
Strauss : Le Viol de Lucrèce », de B. Britten: « Blanche-Neige ». 
Reprises : Donduan », Faust », « Carmen », « Le Barbier de 
Sé\iTle », « Les Contes d'Hoffmann », « Lohengrin », « Les Maïtres 
Chanteurs « Guihaume Tell », etc. | 


Créations 


Bordeaux. 

Créations d'ouvrages inédits: « L'Homme de Pourpre », de Gayal, 
livret de Boisson; « La Main enchantée », de Jean Françaix, d'après 
Gérard de Xerval ‘en préparation), 

Créalions à Bordeaux: « La Divine Epopée », de Panl Bastide: 
Re », d'Henri Rabaud; e Les Noces Corinthiennes », d'Henri 

usser. 

Reprises! « Fleureile » (Martz), « La WHabanera » (Lapara), « Fidé- 
lion », Don Juan », « Forlunio », « Monna. Vanna », « Marouf » 
“ Les Contes d'Hoffmann », « Tristan et Isolde »,, « Pelléas € 
Mélisande », « L'Enfant et les Sortilèges », etc. 


Lyon. 

Créalions d'ouvrases inédits: « La Reine de Thirma », musique et 
livret d'Henri Hirchimann; « Le Marquis de Carabas », de Gabriel 
Grovlez, livret de Romain Coolus, 

Nantes, 

Créations d'ouvrages inédits! « Mademoiselle de Montgoubert », 

de Paul Foray, livret de Théodore Legrand. 
Marseille, 

Créations d'ouvrages inédils! « Le Roi de Camargue », de Jean 
Poueigh:; « Mireio », de Jean-Gabriel Marie. 

Raprises! « La Habanera », « La Vie Brève », « Tristan et Isolde », 
La Tétralogie », elc, 

Toulouse, 

Créalion d'un ouvrage inédit: « Perdigal », de Jean Suberville 
€! Paul Bastia. 

Création à Toulouse: « Les Noces Corinthiennes », d'Henri Busser. 

Reprises: « Le Trouvère », « Don Quichotte », « La Tétralogie », 
« La Vie Brève », « La Mabanera », « Angélique » (de Jacques 
lbert), elc. 

Lille, 


Création d'ouvrages inédils: « Nuits de Noël », d'André Bloch. 

Reprises: « Louise », « Pelléas et Mélisande », « Marouf », « Sam- 
son et Dalila », etc, 

Mulhouse. 

Création d'ouvrages inédits: « Le Gardien du Feu », de Louis 
Maingueneanu: « Les Trois Sultanes », d'Henri Busser; « Rocio », 
de Maurice Perez. 

Créalon en France: « Le Viol de Lucrèce », de B. Brilten. 


Une solution: les tournées de l'Opéra en province ? 


Je ne cile tous ces textes que pour fixer les responsabilités, Le 
débat semble rétrospectif, 

Mi l'avis de Ja fédération du spectacle, ni celui des auteurs drama- 
tiques, ni la volonté formelle du Parlement n'auront pesé lourd 


cités en sera réduit aux étranges fantaisies de 


grandes 
la radiodiffusion qui se veut créateur. el d'avant 


de 


ces 
orchestre 
garde ! 

Les crédits n'étant pas inscrits au budgef, liés par la 
maxina, par là Constitution elle-même, nous ne pourrions {ri 
notre regret que pour une dim nution svmboiique des crédits su 
lant pour les théâtres d'Alsace, A quoi bon? Nos grandes n 
palités ont renoncé à poursuivre leur effort. La décentra | 
lyrique rejoint Ja trop nombreuse cohorte des illusions nées 
lendemain de ia libération. 

L'efflort demandé à nos grandes villes élait sans doute, non pus 
au-dessus de leur possibilité, mais en dehors du champ réel de leurs 
préoccupalions. 

Car de temps n’es{ pas si lointain où ces villes faisaient vivre los 
théâtre. Dans un pays aussi profondément el naiure:iement! 
tralisé que la France il est sans doute impossible de dé’endre role 
patrimoine lvrique et dramatique en dehors de nos {hfäâlres nait. 
naux. Le pub'ic de province comme celui de Paris demander ax 
cinéma el à la radio sa distraction ordinaire, courante. Entrete 
dans de telles conditions des troupes complètes avec orchestre et 
ballet duns bien des grandes vilies seinble bien difficile. 

Le théâtre proprement dit el le théâtre lvrique ont certes con. 
servé leur prestige, mais c'est un p:aisir réservé pour des occasicus 
rares, e{ un public de choix. Leur preslige tiendra surtout à 
qualité. Et le prestige des troupes de Paris, de la Comédie-Fran: 
et de l'Opéra Surtout, demeure incontesté, Pour assurer à nos clés 
de province une vie artistique digne de leur pass$ et de leur rû'e 
intellec!uel, il faudra, crovons-nous, reprendre, organiser avec sin 
et susciter les tournées d'acteurs des théâtres nationaux sur es 
scènes de province, Mais ces tournées devront se faire avec des 
troupes de qualilé et un répertoire classique et moderne de preimers 
valeur. La revision des conventions coheclives devra permeitre de es 
offrir à un prix abordable pour nos cités provinciales et corre-pon. 
dant aux dépenses réelles el non pas comme maintenant à una 
rémunération globale pour l'ensemble de la troupe 

Du 18 janvier 1950 au début de février, la Réunion des (héâAtes 
lyriques, avec le concours de la troupe de l’Opéra-Comique, sous 
la direction du mailre Louis Forestier, a donné successivement sir 
les scènes municipalès de Montpelier, d'Avignon et de Marseile,, 
Les Noces de Figaro. Les représentations ont connu un vérili! 
triomphe et ballu lous les records de recelles. 

La Comédie-Française et l'Opéra sont, dit-on avec raison, hs 
meilieurs ambassadeurs à l'étranger, el ies succès des tournées le 


celle année l'ont confirmé. 

Mais un de leur rôle essentiel mainlenan!, depuis l'échec dif 
nitif de la décentralisation lyrique, sera d’êlre dans toute la Frarra 
les éducateurs et « les mainteneurs » de nos meilleures traditions 
arlistique=. 

Ils deviendront ainsi au sens complet du terme des {héires 
nationaux. 


C'est dans ce sens, pensons-nous, qu'il convient d'engager 
effor!. 

Ajoutons qu'il est indispensable que la radiodiffusion nali 
reprenne sur sa chaîne nationale l'émission en des repri- 
sentation des théâtres nationaux et participe, comme avant-guerre, 
sur Je budget autonome qui lui est consenti pour une partie 
frais de nos salles nationales, 

Pourtant au cours du débat du 19 juillet 1950, l’Assemblée nalio- 
nale à réagi avec assez de vigueur contre les prétentions de l'adni- 
nistration des finances et réclamé en réservant le chapitre 914, 
finalement disjoint le relour aux conventions de 1917. 

Nous retiendrons de ce bref échange de vue la confirmation par 
M. le ministre de l'éducation nationale que son administration 
avait prévu un crédit de 230 millions pour la décentralisation lyrique. 

Nous retiendrons également que dans un but parfaitement legi- 
lime la France dépense celte année au litre des affaires étrangères: 

40 millions pour le théâtre Iyrique de Mayence; 

200 millions pour le théâtre en KSarre. 

Devant ces faits nous ne pouvons que nous associer aux }r0- 
testations® formulées par la majorilé de l'Assemblée nationale le 
10 juillet 1950 et résumée comme suit par le compte rendu ani- 
lytique du même jour page 7 et suivantes: 

« M. Chaban-Delmas, — Compte tenu de toutes les servitudes 
nous avous réduit à environ 60 sur 1.100 le nombre des places 
graluiles, 

« L'esprit d'économie préside à la gestion à Bordeaux comme À 
Marseille et à Toulon, 

« Pour 19950, le déficit sera à Bordeaux de l’ordre de 110 millions. 
La charge en incombera complètement à la ville: celle-ci ne peut 
escompter la subvention de 50 ou 60 millions qui lui serait néces- 
saire, puisque le crédit est de 48 millions pour toute la Frarce. 
C'est dire aussi que, quelle que soit la répartition, les théâtres 
des villes moins imporlantes recevront des sommes dérisoires où 
même ne recevront rien. 

« Les théâtres ne servent pas seulement l'art lyrique, qui sertit 
périmé selon la thèse professée par les services de la rue de Rivoli 

« M. Audeguil, — Par ces Béotiens! 

« M. Chaban-Delmas. — Sans doute faut-il renouveler le réper- 
toire, comme nous l'avons fait à Bordeaux en montant La Main de 


aloire de Jean Françaix 
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s la suppression de plusieurs ensembles svmpho- 
de la radio, celle d'orchestres de théâtres de province serait 
nique Use pour la musique, la danse, le chant et les conservaloires. 
CE rail de la sauvegarde de Factivité arlistique en province el 
défense du patrimoine artistique de la France, Voilà la vraie 


« Mais, venant aprè 


la 
hé Ne : rait- pas possible 

» serait: d: 
he commission à un 


de réserver le chapitre afin que nous 
nouvel examen? Je ne 


en 
ns le ministre, que l'ami des arts que vois 
tout disposé, ainsi que la commission de l'éducation natio- 
mposée comme elle l’est d’homines versés en ces malières, 
paie, croire que l’Assemblée tout entière voucra nous suivre, 
A 7 que les services financiers — dont je comprends les 
 coupations — ne fassent plus porter sur ce seul chapitre des 
is ions qui aboutiraient fatalement, après la ruine des derniers 
Mrs isolés qui se maialiendraient quelque temps encore, à faire 
disparaitre l'art Iyrique de notre terroir de France, (Applaudissements 
à rjuche €t Sur divers bancs.) les 
© y, Mondon. — de voudrais, monsieur le ministre, appeier plus 
votre attention sur trois départements que vous 
bien et auxquels leur silualion près de Ia frontière confere, 
matière dramatique el musicale aussi, un rôle un peu spécial. 
rends certes homimage aux efforts Céjà faits en leur faveur et 
he pour le centre dramatique de l'Est. Mais comine les 


notamment, 
à de Colmar et 


rs VA 1 sont pauvres en regard de celles que leurs élalts respectifs 
ai] 1 à ceux de Sarrebruck, de Bade ou de Fribourg! Nous avons 
à ja fronticre sarroise une région dont la population a doublé depuis 
Lil ration et dans laquelle nons nous cfforçons justement de 
répandre la culture française, Or nous n'avons ni théâtre, ni conser- 
valoire. Je vous prie, monsieur le ministre, de vous pencher sur celte 
question. (Applaudissements.) à 
Kir. — Si j'ai protesté tout à l'heure, c'était dans l'intention 


de marquer qu'il ne fallait pas s'occuper uniquement de trois villes, 
je demande, c'est l'application du principe d'égalité inscrit 


au fronton de nes monuments. A Dijon, nous parvenons à maintenir 
le déficit autour de 10 millions. Le nombre des places est le même 
au à Bordeaux, le nombre des représentations aussi. Je m'étonne, 


dans ces conditions, que le déficit du théâtre de Bordeaux s'élève à 
110 millions, N'y aurait-il pas une virgule déplacée ? (Rires el applau- 
jijscements.) 

x \. Thoelten. — Je veux simplement appuver les abservalions de 
wat. Chaban-Pelmas et Mondon. Il est déplorable, par exemple, que 
la ville de Lille ait dn réduire l'an dernier l'activité de son théâtre, 
dont la clientèle était en grande partie belce. 

« Mme Lempereur. — Le théâtre est mort à Line. 

« M. Theelten. — Donnez-lni des subventions, et il vivra. 

M. Audeguil. — J'ai cit. lors de la discussion générale, que 
l'Etat désertait son devoir. Je veux aujourd'hui justifier cette décla- 
ration par des chiffres et en tirer la conclnsion, A vrai dire, j'ai 
quelque responsabilité dans la situation actuelle, pour avoir encou- 
racé une municipalité hésilante à signer la convention avant de 
recevoir un engagement formel de l'Etat. J'avoue très humblement 
avoir péché par imprudence, et c'est l'une des raisons pour lesquelles 
je n'efforce aujourd'hui de redresser la siluation. 

« Examinons les faits. Je vois à Flarticle % — décentralisation 
lvrique — que les crédits accordés en 1949 s'élevaient à 125 millions 
32.00) F, et que ceux de 1910 ne sont plus que de 4% millions. Le 
motif indiqué à la page suivante est celui-ci « conséquence de la 
dénonciation par certaines municipalités des conventions conclues 
avec FElat dans le cadre de la décentralisation Ivriqne ». Or, ces 
villes sont celles de Lvon, Lille et Nantes. En 1916, pour le second 
semestre, elles ont recu 12 millions sur une subvention {olale de 
30 millions, soit les deux cinquièmes du crédit En 1947, elles rece- 
vaient millions sur et en 1948, 27 millions sur 72.540.000 : 
loujours moins de Ja moitié. Or, aujourd'hui J'on saisit l'occasion 
de leur retrait pour réduire de 77.375.000 F, c'est-à-dire de plus 
des trois cinquièmes, un crédit de 125.375.000 F, C'est proprement 
inviler les municipalités à renoncer à tout mouvement de décen- 
tralisation. 

Voyons maintenant les déficits, que M. le Chanoine Kir a contles- 
és, En 4947, le déficit gdobal de six municipalilés s'élevait à 
157 millions: la subvention fut de 75 millions soit, au départ, de 
la moitié du déficit — c'est d'ailleurs celte clause qui avait engagé 
ls municipalités à conclure les conventions. En 1948, du fait nolamn- 
ment de l’augmentation des salaires, le déticit passait de 200 mil- 
la subvemwion fut de 76 millions, c’est-à-dire, non plus de 
la moitié, mais du quart du déficit. 

Si en 1949 elle à quelque peu remonté pour les quatre muni- 
cipalités qui restent, celte année 48 millions seulement sont prévus 
pour Bordeaux, Marseille, Toulouse et Strasbourg et pour la catc- 
gorie 2 des théâtres secondaires, Trois millions étant réservés à 
celle catégorie 2 et quinze à Strasbourg, il en reste trente pour 
les trois autres villes. La subvention qui atteignait la moilié du 
déficit est tombée à un dixième. Cette escroquerie met les théâtres 
dans l'impossibilité de continuer leur exploitation. 

Qu'on n'objecte pas que Ja loi des maxima interdit tout relè- 
vernent de la subvention. Le 12 mai 1949 M. Delbos ne déclarait 
pas que le Gouvernement octroyait 150 millions supplémentaires 
aux théâtres nationaux pour résoudre le problème de la rémuné- 
ration du personnel ? La subvention accordée aux deux théâtres 
lyriques de Paris se trouvait ainsi portée à 714 millions. Ce n’est 
pas trop. Loin de Jà. Mais queile disproportion entre ces deux 
théâtres qui reçoivent 71% millions et les théâtres de province qui, 
à eux tous, ne recoivent que 48 millions! C'est grotesque et ridicule. 

S'il n'est pas porté remède à la situation actuelle, nous serons 
obligés de réduire le nombre de nos musiciens et bientôt sans 
doute nous devrons jouer l'ouverture d’Egmont avec un piano et 
un violon. Les chœurs et le personnel technique et administratif 
devront aussi être réduits. 


« En se livrant à des compressions ridicules et intustifiées, l'Etat 
agit comme s'il voulait faire disparaitre tolalement là décentrau- 
sation hrique qu'il prünait en 1%46. | 

M. Uavol, — Nous nous rallions à la proposition de M. Chaban- 
Delmas, estimant nous ameñdements par 
M. Audeguil et Mile pas suffisants, 

« Le Gouvernement examen de Conseir nt 
Il doit veut encourager un art ivrique vraiment popit 
laire ou ctlort à quelques spécialisées, Il faut 
savoir les tnatérielles et morales contrat 
aux graries villes seront respeciées, 

M. Simonnet, rapporteur spécial — La ci 
à i'Asseinblée de réserver ce chapitre. 


que les déposés 


KRumeau ne seraient 
pourra ainsi faire 


aussi 


"le. 


nous dire 
limiter 


promesses 


srenes 


laites par 


unmission demande 


voudrais assurer 


« M. le ministre de l'éducation nationale, — Je 
tous les orateurs, parmi lesquels se trouvent beaucoup de rares, 
que le ministre de l'éducation nationale fera tous ses efforts pour 
ma.ntenir la valeur de nos scènes lyriques de province dont il est 
le luleur nalurel et le défenseur. Mon prédécesseur avec 


ardeur et courage en ce domaine, (Applaudissements à gauche el 
centre.) Je suivrai son exemple. Connaissant parfaitement tes besouns 
réclamé celle anni 


de no: théâtres provinciaux, M. Delbos avait 

des credits s'élevant à 230 mihions, I n'a malheureusement pa té 
suivi, Je suis convaincu moi aussi que celte année 194 sera 
où se jouera le sort de la décentralisation Ivrique el symphonique 
L'unanimité qui se manifeste dans l'assemblée renforcera sa position 
à f'égard du ministère des finances, Je ne reliéndrai pas les qualt- 
ficatifs un péu rudes qu'a employés M. Audeguil lorsqu'il a traité 
l'action du ministre de l'éducation nationale de grotesque ct de 
ridicule. Déjà. dans une aulre circonslance, ces qualificatifs ne 
suffirent pas à provoquer la guerre entre deux pays. Hs n'entraine- 


ront pas davantage aujourd'hui la guerre entre M, Audeguil el moi. 
(Sourires.) Je remercie M. Mondon et Mile Rurméau d'avoir évoqué 
le problème du théâtre en Sarre et en Allemagne. celle que-ton 
pourra être trailée plus largement lors de la discussion des credits 
pour les affaires üllermanues, 

« Il est tout à fait exact que la réduction des crédi's en 14% va 
placer les quatre villes qui continuent à respecter le contrat dans 


Une nouvelle bataille doit dot être livrée 


une difficile, 
rue de Rivoli, J'espère que vous m'uiderez tous à la gagner, IE s'agit 
en eilet de sauver dans toute la France notre patrimoine lricue 
et dramatique. II ne suffil pas que les louristes élrangers nou - 
sent des devises. Il faut qu'ils remportent avec eux une part de 
l'éclat de la France, C’est pourquoi j'accep'e que le chapitre suit 
réserve. (Applaudissements.) 

« M. Chaban-Delmas. — Monsieur le ministre, je ne peux que vous 


remercier de la position que vous avez prise el vous assurer que 
l'appui des villes vous est acquis, ct que meme les inspecteu 
finances vous aideront. Je ne dis pas contre, mais auprès du m tre 
des finances 

« Si l'intervention de M. le chanoine Kir pouvait faire croire aux 
lecteurs du Journal officiel qu'it règnait dans nos théâtres une rer- 
laine gabegie, le seul fait que Bordeaux, Toulouse, et Marsritte 
aopluiuent le cahier des charges est de nature à dissiper celle 
crainte, 

« C'est dans la mesure où seront défendus l'art Ivrique, la danse 
el Le chant que dans toutes les villes de France pourra élire ste 
gardée la culture des Français, pour eux-mémes, el vis-à-vis de 
l'étranger. (Appiaudissemen!s.) 

« M. Barangé, rapporteur général. — En celte matière, 
sion des finances joue le role de boite aux leltres. Le recours ell 
grâce que l’Assemblée demande au ininistre de l'éducation nali 
de presenter à son collègue des finances, c'est au ministre qu'il 
appartient en effet de le présenter, La commission finnuces 
suivra ses efforts avec beaucoup de sympathie, et elle accepte, par 


la commis. 


urs 


avance, les crédits suppKinentaires qui pourront être oblenus, (Très 
bien !) 

« M. Audeguil. — Je remercie M, le ministre de ses paroles récon- 
fortantes. Nous sommes sûrs qu'avec lui nous remporterons la vic- 
toire, que la décentralisation reprendra son rylhine normal, et que 
les municipaïités pourront poursuivre une œuvre magailique 
assure la pérennité de l’art français dans le monde, (Applaudisse- 


Imerits<.) 

« Le chapitre 5490 est réservé. » 

Entre les « finances » et le Parlement la question est posée sans 
équivoque à ncuveau; qui l’emportera ? 

Pour l'instant, nous estimons indispensable de rétablir le cha- 
pitre 5190 disjoint qui comporte tous les crédits pour l'activité théa- 
traic: 149.450.000 F, avec un abattement indicatif de 1000 F pour 
affirmer notre volonté commune avec celle de l'Assemblée nattoiule 
quant à la décentralisation Ivrique. 


4° Situation de la Comédie-Française: le problème des deux salles. 


Chap. 5470, $ crédit demandé, 188.4353.000 F; 1949, 192 millions de 


francs. 


Dans mon rapport äe l'an dernier (n° 310, p. 27-11) j'ai consacré 


une élude assez complète à la réorganisation de la Cornédie-Fran- 
Ççaise par le décret qu 15 février 1916, je n'y reviendrai donc pas 


Mais pour le Français aussi il faut constater que bien des espérances 
nées de celle vaste réforme, la plus importante depuis % décret 
de Moscou, semblent définitivement compromises faute des ce: jits 
nécessaires pour poursuivre l'effort commencé, Pour la Comédic- 
Française comme pour Ja réunion des lyriques l'augmentation 
apparente des crédits est entièrement absorbée par la hausse des 
traitements. 

En fait, la politique de rajeunissement et de renouvellement de 
la troupe est arrêtée. Plusieurs pensionnaires ont déjà été renvoyés, 
Et dans son discours du 20 mars, le ministre annonçait la réalisahon 
de 18 millions d'économies sur les dépenses de la maison de Molière, 
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économies qui porteront essentiellement, nous le verrons, sur les 
frais de décoration. 

Dans la partie de son rapport consacré à la Comédie-Française, 
M. le contrôleur Hubac estime satisfaisant du point de vue financier 
le régime des deux salles (Luxembourg el Richelieu) institué par 
le décret de 1946, ses objections portant sur des questions de tenue 
de comptabilité et, ce qui est pius important, sur l'augmentation 
inattendue du personnel administratif. 

“ On peut eslimer cependant, écrit-il, que le système acluel et 
dans les conditions actuelles n'est pas (relativement) plus coûteux 
que ne l'était l'exploitalion séparée des deux salles, 

Sans doute les dépenses du personnel d'exploitation se sont- 
clles accrues considérabicment mais cette augmentation esl com- 
pensée par la diminution sur personnel artistique, 

« IL est probable d'ailleurs que les augmentations d'effectifs 
auraient 616 les mémes dans jes deux cas. 

« D'autre part, les recelles de la salle Luxembourg ont augmenté 
plus que l’auraient fait celles de lOdéon puisque le prix des places 
à l'Odéon élait inférieur à celui de la Comédie-Française. 

« En 1929, le recettes de l'Odéon représentaient 29 p. 100 de celles 
de la Comédie-Française; elles sont passées à 60 p. 100 en 1947 et à 
p. 100 en 194%, 

« D'ailleurs si on compare la subvention accordée aux deux salles 
à celle accordée aux théâtres ivriques on constate que la proportion 
est restée sensiblement Ja méme. 

« Enfin, on constate une lente mais sûre amélioration des recettes 
de la salle Luxembourg, d'une année à l'autre et en 198 d’un 
semestre à l'autre. Actuellement le pourcentage de 59 p. 100 de la 
recette idéale est atteint, Et it faut lonuir compte du fait que « l'expé- 


rience » n'est qu'à son début, 


Budget 1953 ‘en milliers de francs). 


w-— 
7. D 
= = 
DÉSIGNATION 7 3 
D 
_ 
— 
Dépenses. 

Personnel : 

Exploilation : 

Cortrat 1.300 » 1.400 
Cadres el volant......,.. 41,3%) » » 1.395 
Scène, régie, figuration, 

Alachinistes 9,157 9.918 19.375 
» 1.810 0.990 6,503 
Tapissiers el accessoi- 

» 4.312 41.08 8.915 
Couturières ..... 3.191 4.168 7.562 
Heures supplémentaires. . 9.000 » 9.000 
Pensions 5.497 » 5.497 
Charges sociales... 28.702 » » 28,752 

121,696 | 36,221 2,906 190,786 

Frais généraux... 1.650 1.110 4.305 13.365 
240 3.92) 2.920 6.080 
Impôts, assurances... 1.93) 1.692 3.527 

Droits sur les spectacles: 
Droits d'auleurs....., » 2.000 3.090 1.050 
Taxes et gardes... e 4.910 1.210 8.720 
Travaux «'entretien....., ” 2.600 600 3.200 

Dépenses de srène...... 1.950 | 21.876 18.777 42.602 

Montage de pièces.........s. 12.009 ” » 12.000 

Total des dépenses... “139.606 | 28.099 21.683 215.388 
Recettes. 
Recettes journalières (1)..... » 35.691 33.093 73.985 
Recettes diverses d'exploila- 
(ion: 
» 520 160 » 
PrOZTAIMMES » 2.%N) 1.930 » 
Produit des contrats exté- 
couts (25 D: » » 
350 | 39,310 40,197 79.887 


(1) Les prévisions sont faites à 50 p. 100 du maximum Ge Ja salle. 
D'après les résultats des neuf prémiers mois les recettes réelles 
devraient atteindre 45 millions pour Richelieu et 37 pour Luxembourg, 


soit 82 au total. 


Elles ont él£ effectivement de: 49.750 000 pour Richelieu: 21 267.00 
xd Luxembourg, chiffres qui ont atteint en 1949: 62.759%0 ee 
ichelieu; 53.858.000 pour Luxembourg, Pour 


Recelles, 


Les observalions failes au sujet de la R. T. L. sont valables ne 
la Comédic-Françuise, 

Prix des places. — Le prix des places (octobre 1948), devrait ft 
relevé de 30 p, 100. Sans doute est-ce un devoir plus rigoureux pour 
la Comédie étant donné le genre du public qu'elle atteint et qu'elle 
doit alleindre., Cependant, 1 ne parait pas bon du point de Vue 
p-ychologique que le public puisse venir voir une pièce de Claude] 
ou de Montheriänd à la Comédie à un tarif inférieur à celui des 
théâtres privés. Une solution consisterait à élablir deux tarifs sui. 
vant qu'il s'agit d'une pièce du réperloire classique ou bien d'une 
pièce nouvelle où d'une reprise avec décors el mise en scène nou. 
velle, 

Serviludes, — Elles pourraient aussi être diminuées, 


Recelles accessoires. — Les contrats de concession des programmes 
et des bars sont à reviser, 

Les nouveaux contrats devraient comporter une cause de rer 
sion automatique. 

De nouvelles recettes pourraient être recherchées (location de 
vitrines de luxe, vente de livres concernant la Comédie-Française 
ou les œuvres jouées), 


Dépenses de personnel. 


Les seules économies importantes doivent être recherchées sus 
les dépenses de personnel, qui représentent 78 p. 100 du buduel, 


Les mêmes difficultés se présentent pour théâtres Iyriques 
et la réalisation de ces économies est surtout un problème d'au: 
torité, 

Les conventions collectives doivent être revisées. Elles prévoient 
notamment des effectifs trop importants et des classements (rop 
avantageux. Il a par exeimple cinq sous-brigadiers machiniste, 
et sepl brigadiers-chefs électriciens, 


I — Eficclifs (cf. lableau joint), 


Par rapport à 1938 le personnel artistique est diminué de 20 p. 10, 
bien que le nombre des représentations données par semaine sur 
les deux scènes n'ait pas diminué, 


En revanche, le personnel administratif et le personnel d'exploi 
tation est augmenté de 15 à 20 p, 100. Il est remarquable de cons 
later que celte augmentation s'est produite après la réunion de: 
deux salles, alors que le contraire avait été prévu et parailrail 
normal, 


Le personnel administratif est passé de 77 à 81 puis à 93, le per 
sonnel d'exploilalion (non compris les ouvreuses)} de 184 à 197 purs 
à 227, Compte tenu de la réunion, une réduction de 20 p. 100 de: 
chiffres actuels pue raisonnable et ferait une réduction de 
l'ordre de 20 millions sur îes crédits de 1948 (en y comprenant la 
diminution correspondante des charges sociales), 


Il: — Des économies pourraient être aussi recherchées, 


a) Dans la diminution des frais de musique et de figuratoin (6 mil- 
lions au budgel 1948). 


Fxemyle: une mise en scène nouvelle de Bérénice comporte 
60 figurants et 25 musiciens. On ne s'étonne donc pas que les frais 
quotidiens (jeux, figurants, musiciens) absorbent quelquefois jus 
qu'à 7o p. 100 de la recette, 

I semble qu'un juste milieu doive étre conservé, Sans doute là 
Comédie-Française ne délient-elle plus le privilège de la défense 
et de l'illustration du réperloire "à il arrive que d’autres troupes 
lni fassent concurrence en montant un ou deux spectacles clas- 
siques par an. Le danger serait de vouloir mieux faire par l'accu- 
mulalion des moyens extérieurs et des magnificences (musique, 
décors de peintres connus, robes de grands couturiers, meubles 0e 
style, etc.) et que finalement l'accessoire étouffe l'essentiel qui 


qui est le texte. 

b) Dans un contrôle plus rigoureux des heures supplémentaires 
(9 millions). 

Le nombre des heures paraît exagéré. Certains 
employés arrivent à doubler leur rémunération mensuelle. 
yémentaires 


Alors que 15 p. 100 des emplois font des heures sup ik 
et qu'elles ne sont indispensables que pour les périodes de PAS 
tage de pièces, on arrive à un crédit égal à 10 p. 100 du total des 
dépenses (personnel administratif et personnel d'exploitation), 
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Effectifs comparcs. 
1938 1945 1948 
R L. TOTAL k. LL KR. L TOTAL 
per- nue! artistique : 
24 » » 37 » 7 
uissiers, con‘ierges, pompiers, et... 45 19 19 
21 27 21 st ot 2 
Tailleurs, couturiers, modiste, magasinier....... 24) 16 8 2 2) 
achinistes et Menuisiers. 41 6) 42 67 si 
Tanissiers et 19 9 2 18 10 28 20 12 
Total 261 15 118 279 159 1% » | » 1} 
{) Concession. 


lrais de décoration. 


La question de M. Hubae, concernant la magnificence parfois exces- 
sive de frais de décoralion ou de présentation, avait déjà retenu 
l'attention de votre commission. Elle à décidé d'allüirer laltention 
du ministre de l'éducation nationale sur ce point, EL tout en ren- 
dant hommag” aux eflorts de rajeunissement du répertoire classique 
entrepris et réalisé ces dernières années, tout en se félicitant de la 
présentation grandiose et justifiée du Soulier de satin, de Paul Clau- 
del, elle estime, vu la difficulté des temps, qu'il est nécessaire pour 
ke Français, de renoncer à une politique de prodigalité dans Ja pré- 
sénialion de ses créations et de ses reprises. 

Les frais énormes occasionnés par de tels spectacles avec appel à 
Ja collaboration de peintres de grand renom pour les décors, de 
grands couluriers pour les costumes, ete., ne peuvent s'amorlir que 
par un nombre important de représentations. L'allernance obliga- 
loire des programmes empêche la Comédie-Française d'amorlir les 
frais engagés avant plusieurs années. ) , 

Quand il s’agit d'une création exposée à tous les aléas de l'accueil 
du public, il ne parait pas admissible d'engager à la légère les fonds 
en L'expérience si malheureuse et si oncreuse de Jeanne la 

olle, que tout l'art des interprètes n'est pas parvenu à sauver d'un 
échec à notre avis très mérité, suffira, nous e<pérons, à commander 
dorénavant plus de prudenre. 

Quant il s'agit du répertoire classique il est fort bien de le rajeunir 
par une présentation moderne adaptée aux goûts du jour. Mais 
en ce domaine non plus, toute exagéralion paraît injusliflable. Ce 
nesl pas par la splendeur, ni la suprême originalité de ses décors, 
qu'elle ne peut parvenir à amortir raisonnablement, que Ja Comédie- 
Francaise peut espérer rivaliser avec les scènes privées qui consa- 
crent quelques représentalions aux grands classiques, Et nous son- 
£eons tous aux efforts de M. J.-L. Barrault. Elle s'impose surlont et 
essentiellement par la qualité, la valeur et la sûreté de son interpré- 
tation, Epouse légitime du répertoire classique, assurée d'un public 
fidèle, nous ne pensons point qu'elle gagnera du prestige en Ss'effor- 
çant de rivaliser par les charmes artificiels dont out toujours pour 
séduire us et abusé les courtisanes! Ce serait là oubi'ier la dignité 
de son rôle. ‘ 

I est évident que le publie qui se rend à la Comédie-Française 
Jour entendre le Cid ou Jphigénie n'a pas franchi les portes de notre 
“ musée de l'art dramatique » pour admirer les décors ou les cos- 
lumes de tel ou te] artiste à la mode, mais essentiellement pour 
entendre interpréter avec talent et amour Corneille ou Racine. Dans 
ce sens et au sujet d'une reprise montée à grand frais nous pensons 
Qué M. J.-J. Gautier, critique souvent féroce, à justement traduit 
l'opinion commune, 

Ce sont les sentiments mêmes du publie que semble bien expri- 
Mer, dans l’article qu’il consacre à la récente reprise du Cid, M. Jean- 
Jacques Gautier, quand il écrit: 

“ Sans doute n'a-t-on pas le droit de s'étonner de re découpage du 
(id en tableantins, de cette mise en :cène quasi-cinématographi- 
Que... M. Julien Bertheau a crn qu'il pouvait « shakespeariser 
Corneille puisque Corneille a écrit: « Tout se passe dans Séville el 


garde ainsi quelque espèce d'unilé de lieu en général, ruais le lieu 
parliculier change de seène en scène et, tantôt c'est le palais du 
Roi, tantôt l'appartement de l'Infante, tantôt la maison de Chimène 
et tantôt une rue où place publique... ». Soit Mais le climat tra- 
gique ne se trouve guère amélioré par ces rideaux qui tombent! 6u 
glissent sans cesse et devant lesquels, par sureroit, Don Diégue, 
l'Infante, Rodrigue ou Chimène paraissent venir débiler périoi que- 
ment leur pelit compliment, 

« Cette trouvaille ajoute-t-elle quelque chose à Corneille, le 
sert-ele ? Je n'en suis pas aulrement convaincu, Mais, après tout, 
passons là-dessus. 

« Il reste la mise en scène « interne ». Est-ce que vraiment le 
rythme « gymnique » imposé à Don Rodrigue Jui simplifie la tâche ? 
Je m'explique: le pauvre garcon s’ingénie à se metllre au garde-à- 
vous, à se fendre, à re-joindre les ialons, à accomplir avec son épre 
des mouvements d'extension et de flexion des bras. I à bien fellu 
que quelqu'un lui indique ces postures étonnantes, de même qu'ine 
certaine pâmoison de Chimène qui ‘s'abandonne, cataleptique, aux 
bras d’Elvire. Mais passons, passons... 

« Il reste les décors d’un certain M, Donga. Je ne connais pas 
M. Donga. Je lui déclare tout net que je préfère le Cid provincial de 
ma lointaine enfance, même s'il Se jouait dans le salon Louis XV 
du théâlre municipal, à ces constructions d'une laideur hyperbolique, 

« Pourquoi? Mais pourquoi faire cette tapisserie chinoise ? Pour- 
quoi ce trône « mastoc » ? Pourquoi cette véranda ornementée de 
fer forgé ? Pourquoi ce poteau télégraphique en fer non moins 
forgé, érigé au centre de murailles aux hideuses couleurs ? 
Pourquoi ? Et pourquoi alors ne pas avoir fait jouer, pendant qu'on 
y était, Chimène par Marie Dubas, Don Diègue par Elvire Popesco 
et l’Infante par Salurnin Fabre, le lout au fond d’une piscine orange 
avec toute la troupe montée sur palins à roulettes ? Cela également 
eùt élé nouveau, et tout aussi nécessaire à l'intelligence du poèmet 

« Vous dites: en voilà des éclats pour un décor manqué! ke vous 
l'accorde, Passons donc. 

« Jl reste les costumes. Est-il permis d’affubler ces malheureuses 
ens de robes et de « bibis » pareils ? Le mot « bibis » est de trop. 
e le concède. Mais alors le mot « robe » aussi. Infortunée Chi- 

mène, pitoyable Infante, ce ne sont en effet pas des robes que l'on 
vous à dénichées là, mais des déguisements, des oripeaux de car- 
navai. Grâce à des effets contrastés de velours et de je ne sais quel 
autre tissu noir sur noir, la fille de Don Gomès, d'un peu Join, 
paraissait manchole et Léonor semblait s'être placé sur le chef un 
retit moule à fromage blanc » 

n'est sans doute pas indifférent d'étayer notre jugement 
l’opinon d'un critique averti et réputé pour sa sévérité, Tout <erm- 
ble donc engager la Comédie.-Française dans une voie de sagesse et 
d'économie en matière de présentation. 


Le problème de l'Odéon. 


La réforme la plus spectaculaire du décrèt de 196 avait été 
sans conteste la fusion de l'Méon et de la Comédie-Francaise. Cette 
prota istes convaincus n'a cessé r aillcurg 

de soulever de nombreuses critiques. . 


qui it des profag 
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Nous avions estimé l'an dern'er qu'il élait prémaluré de se 
sur la valeur de cette réforme tout en formulant de notn- 
réserves sur les inconvénients évidents de celle 
tence de deux grands théâlres avec une direction el une lruupe 
uniques. 

A l'heure actuelle Ja cause semble entendue, le vieil Odéon ne 
tarlera pas à recouvrer son aulonoimie que reélardent des résis- 
lances inspirées sembiet} par d'uniques et secondaires rivalités 
personnelles, 

Vie aultorrome pour la plus grande satisfaction des jeunes acleurs, 
de- jeunes auteurs et du public, 

Où remarquera cependant que dons son rapport, M. Hubac 
approuvait la fusion des deux salles, si <etlte mesure m'avail pas 
apporté comme 6n j'espérait une économie sur les frais d’adminis- 
trat on (augimentés, au contraire, de 20 p. 100), elle en avait appork 
une, par contre, sur le personnel artistique. 

Nous eéstinons qu'un iel élat de choses porte en soi la condam- 
nation san: appel du <ystéme qui coûte trop chér adiministrativement 
el ne subsiste que*par des économies au détriment de Fart. Les der- 
hières réductions apportées €t envisagées à la troupe, confrment 
élat de choses, 

On objectera peut-être que les revelles de l'Odfon qui ne repré- 

“uitaient: en 1955 que 29 p. 100 de ceile de la Comédie-Françuise, ont 
atteint celle année S0 p. 1% 

L'argument est fallacieux, puisque en fait l'Odéon s'est vu attri- 
buer une partie de la troupe et du répertoire de la salle R'chelieu, 
douce cette augmentation ne représente qu'un déplacement du public. 
L'effort que nécessiterait le maintien du systéme actuel entraine- 
rait une charge financière très lourde, ct cet effort se révèle pour- 
tant nécessaire à en juger par la chute des recelles de la salle du 
Luxembourg, ces derniers mois. 

La cause semble entendue, 

Le Figaro à, l'été dernier, ouvert une enquête intéressante sur 
le sujet el consulté tout ce qui compte duns Ta Vie théâtrale frabcaise, 

Une majorité imposante par le nombre el la qualité s'est dégagée 
pour le relour à l'autonomie de lOdéon, directeurs, auleurs dra- 
inaliques, acteurs, se sont prononcés dans le même <ens, MM, Paul 
Géraldy, Philippe Hériat, Pierre Fresnay, Gabriel Marcel, Jules 
Supervieile, Miguel Zamaroïs, André Barsarq, Jean Cocteau, André 
Lang, Marcel Franck, Paul Achard, Jucques Héberlot, Jean Hervé, 
Georges Dolley, “elc., ont tous été d'accord pour affirmer que sil 
faut deux salles au Français, la seconde ne saurait être l'Odéon. 
Il serait intéressant de confronter ces opinions et de les éclairer 
à la lumière des recetles des dernitres créations de la salle Luxem- 
bourg, Mais cela nous entrainerait à un déve'oppement qui sorlirait 
du cadre de ce rapport. 

Nous nous bornerons donc à citer l'avis de M. Roger Ferdinand, 
président des auteurs dramatiques, qui semble assez bien dégager 
el résumer l'opinion générale, 

« Bien entendu les comédiens francois ont accompli safle Luxern- 
bours une besogne utile, Au prix d'exercices acrobatiques ils ont 
réussi ce tour de force d'être présents dans deux salles à la fois. 
L'ingéniosité et le goût de l'administrateur général et du comité ont 
permis la création de quelques rares ouvrages et la reprise de plu- 
sieurs œuvres limporlantes, Ainsi on a pu renouveler l'affiche à un 
æythune à peu près normal, 

« Pourtant, deux questions se posent: sera-t-il possible aux comé- 
diens de poursuivre leurs efforts à une parcille cadence, de prati- 
quer logleimps encore sans risque d'essoutfflement celle gymnastique 
périlleuse ? 

D'autre part, on se demande si le régime actuel peut favoriser 
à la fois et le prestige du réperloire et la créalion de pièces nou- 
velles, avec les risques obligatoires qui s'ensuivent ? 

Un simple bilan doit permettre de conclure: l'ancien Odéon, si 
légèrement décrié, n'ait pas tout compte fait, plus audacieux 
que le Luxembourg, puisque, chaque année, plusieurs jeunes auteurs 
élaient accueillis et que les créations, chaque année, y élaient 
plus nombreuses ? N'avail-il pas aussi le juste souci d'inscrire à 
son répertoire un nombre important d'ouvrages  imprudemment 
délaissés aujourd'hui et dont nul ne sait pourtant si l'avenir ne les 
aurait placés au tout premier plan. On pense à Saint-Georges de 
Bouhélier, à Zamacois, à beaucoup d'autres... 

« Le célébre Burgtheater de Vienne qui est un peu pour l'Autriche 
ce que la Comedie-Française est pour notre pays, dispose de l'Acade- 
mie-theatre, petite salle de quatre cents places environ et véritable 
laboratoires de recherches où sont essayés dans ies meilleures condi- 
lions de présentation, avec le concours de vedettes chevronnées, et 
sans frais excessifs pourtant, des pièces dont beaucoup se révèlent 
dignes d'être inscrites plus tard sur le glorieux palmarès du réper- 
foire, Voilà, semble-til, une solution sage, équitable et surtout 
‘ofilable aux auteurs... Voilà ce qui devrait permettre de préparer 
Ryenie et de préserver le passé avec toute l'harmonie, l'équilibre 
et l'audace souhailables, Mon impression est que cette solution 
répond aux vœux qui me sont exprimés par la majorité de mes 
confrères, 

« Faisons nos comptes: qui pourrait, avec bonne foi méconnaitre les 
jininenses services rendus au répertoire francais par l’ancien Odéon ? 
Le bilan de ses activités est À beaucoup d'égards remarquable et 
fuif honneur à tous les directeurs qui ont présidé, depuis Antoine 
el H«émier, à ses destinées, Ne pourrait-on envisager de nous le 
rendre ? FL ne pourrait-on, dans le même temps, adjoindre à la 
piestigiense salle Richelieu, une éeconde salle, d'une exploitation 
ra.sonnable, qu: ne ferait pas, comme l'actuel Luxeenbourz, double 
et parfois mg emploi avec elle, mais bhénéficjerait de son 
iliustre parrainage et de ses incomparables talents, TS seraient 
créés des ouvrrages dont la facture, l'audace et quelquefois l'inexpé- 
rience ne permettent pas la présentation dans un cadre exigeant 
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En résume, je crois qu'il serait possible de relenir so! 
: 
le Le maintien du principe des deux salles prévu par le qi. 
du février 1910; 
20 Que, conformément à ce décret, une autre scène que cols 
l'Odéon soil anne%ée à Ja Comédie-France aise, afin de hermel 
celle-ci de monter — dans des conditions les’ moins on reuses 
sibles — des pièces d'avant-garde ('a salle de l'Odéon étant trop 
pour ce genre expériences, avec ses 1.200 places et son grand 

plateau) : 

ss Le maintien en tout élat de cause de l'Odéon, Seule à 
la rive gauche, I ne doit pas être perdu de vue que ce théälre 
(comme toul théâtre) avant tout, un théâtre de quartier: na 
du Quartier laüin! Un gros effort doit être fait pour rendre à ci, 
scène sa place légilime et revenir aux traditions de Paul Gavaut, 
Paul Ada. 

IL indispensabie, pour le public Gu quartier latin et de 
cilé universitaire, que tous les « classiques (anciens, Francais 
étrangers) puissent être joués sur celte scène par une lrouje de 
grande valeur, I doit en être de même pour loutes les pièces mode, 
nes qui font désormais partie des Connaissances nécessaires à Luut 
homme cullivé. 

A cet eflel, je crois qu'on pourrait envisager une action commure 
de l'Etat, de PUniversilé et de la ville de Paris. 

Celle solution Ssauvegarderait les intérêts des jeunes auteurs por | 
la scène adjointe à la salle Richelieu, {vpe « Stu&io des 
sées » el ne sacrifierail pas le rôle essentiel du théâtre de l'Odéun, 
en plein centre universilaire: théâtre des ctudiants, 

Est-il besoin de rappeler qu'en aucun cas, la fermeture d'une 
des grandes salles nationales ne doit être envisagée. 

C'est ce que le Conseil de la République à tenu à affirme: k 
90 en adoptant à l'unanimité le projel de résolution que 
déposs avec mes collègues MM, Lassagne de Maupeou €. com: 
par M. Hamon, dont voici le texte: 

Le Conseil de {a République invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires our mettre fin à la crise des 
théâlres nalionaux et à sauvegarder le prestige artistique de k 
France en assurant la vie de nos quatre Scènes na‘ionales, comp 
tenu des légitimes revendicaiions du personnel. 

H linvile également à prendre les dispositions nécessaires ag 
fonclionnement de a caisse des leltres et de la caisse des art. 

I l'invite dans Je même bat à éludier et à prendre, dans le: plis 
brefs désais, un ensemble de mesures propres à faciliter et à deve. 
lopper l'ensemble de la vie ‘héätrale. 

La meilleure justification de cetle résolubion c'est ensare le pro 
gramme mème de la Comédie-Francaise, qui le tableau 
le démontre, n'a | été dans l’ense mble, inférieure au rôle que la 
nation allend d'el 


COMÉDIE-FRANC ASE 
Reprises el créations. 


Salle Richelieu : 

15 janvier, — Reprise Anniv, Naissance Moliÿre: « Le Misanthropes 
(Molière, « à Molière » (texte de Hugo). « M. de Pour 
ceaugnac » (Molière). = 

— Reprise Anniv. Mort Racine: « Bajazel » (Racine) 

4 février, — Re prise Naissance Marivaux: « L'Epreuve 
(Marivaux. ; Création mise en scène Debucouri: « Le Prince 
Travesli » (Marivaux). 

février, — Reprise: « Cyrano de Bergerac » (Ed, Rostand 

26 février, — Reprise Annjv. Naissance V. Hugo: « Lurrit 
Borgia » {Viclor Hugo). 

12 mars. — Reprise 250 Anniv, Mort Racine: « Phèdre » (Racine). 

23 mars, — Reprise Mise en scène J. Bertheau: « Iphigénie ei 

Aulide » (Racine); reprise mise en séne R. Manuel: « Les Pre. 
cieuses Ridicules » (Molière). 

15 avril, — Reprise: « Le Soulier de satin » (Paul Claudel). 

11 imai. — Reprise: Dans une nouvelle présentation de M. Mejer: 


« L'Avare {Molière} 

18 mai. — Reprise 1502 Anniv. mort de Beaumarchais: « Le Par 
bier de Séville » (Beaumarchais) 

6 juin. — Reprises 313 anniversaire Corneille: « Suréna » (Cor 


nelle), « Psyché » (Corneille). 

23 juin, Reprises mises en scène de J. Bertheau: « La 
sienne » {I Becque), « Le Plaisir de rompre » (J. Renard). 

1e seplembr e. — Reprise : « Les Espagnols au Danemark » (P. Méi: 
mée),. 

7 oclobre. Reprise: « La Bête » (Riollei). 

42 oclabre. — Reprise mise en scène J. Bertheau: « Le Cid » (C7 
neille)}. Reprise mise en scène M. Ranuel' « Le Mariage forcé » 
(Molière). 

13 novembre. — Reprise: « La Veuve » (HN. Becque). 

11 décembre. — Reprise 439 Anniv. naissance Musset: « On ne 
badine pas avec l'Amour » (A. de Musset), Louison » (A. dé 
Musset). 

21 décernbre. — 310 Anniv. naissance Racine: « Bérénire » 
(Racine). 

Salle Luxembourg: 

12 janvier. — Création. Dans une mise en scène de G. Batÿ. 
« L'inconnu d'Arras » (A. Salacrou). 

16 février. — Reprise: « Les Mal aimés » (Fr. Mauriac). 

30 avril — Reprise: « Le Lever du So'eil » (Fr. Porché). 

10 mai. — Création. Dans une mise en scène de J. Charon: : [# 
Roi » (R. de Flers, Cavaillet, E. Rey). 

11 septembre — Reprise: « Asmodée » (Fr. Mauriac). 

26 octobre. — Création. Dans une mise en scne de J, Met: 
« Jeanne la Foile » (Aman-Jean). 

23 


| 
À 
4 4 
4 
2 


le dé ot 

de 

à 

ISES pos. 

D 

da 

Câlre ext 

à Celle 

ot 

de 

pt 

de 

Ioder, 

S à Lout 

: 


‘UrTS 


l'Odéon 
, 


e d'une 
rmer ‘4 

j vais 

là 
prendre 
rise dés 

de 

Coimplé 


bar 
» (Cor: 
a Pari 
. Méii 


« Le 


Annexe n° 553 (suite). DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 737 


2 décembre. — Création, Dans une mise en scène de P. Dux: 
« L'ilomme de Cendres » (A. 
Le tableau, réserves fai.es en ce qui conrerne « Jeanne la Folie », 
n'a besoin d'aucun commentaire. 
est digne du passé de la maison de Molière, | 
Nous attendons pour 1951 de M. le ministre de l'éducation natio- 
nue la solution du problème des deux salles et le relour à ja 
peine autonomie de l'Odéon rendu à son rôle naturel. 


5 Aide aux théâtres privés. 


Chap. 4990. — Aclivié théâtrale: crédit demandé, 119.130.000 F; 
crédit accordé en 41919, 211.219,00 | 

Comme le fit remarquer au caurs d'une intervention pertinente, 
notre excellent collègue, M. Léo Ilamon, au cours du déhal du 
9 mars, l'évolution de la technique, les progrès du cinéma aujour- 
d'hui, de la télévision demain, fa crise sociale enfin, risquent de 
jorter un coup falal au théâlre. Or, comme il le dil si justement, 
A {héâtre « conserve une fonction de laboraloire, de centre d'élude 
et d'inspiralion. Ni le cinéma, ni la radio, ni la télévision, ne seraient 
ce qu'ils sont s'il n'y avait pas le Théâtre qu'il faut ainsi, non seu- 
jement maintenir pour lui-même, mais pour ce qu'il apporte aux 
autres arts qui déclineraient s'ils n'avaent pas le foyer que cons- 
tuent res Théâtres où quelques “omédiens se ba:tent vontre !a 
dureté des temps, sur les scènes de Paris et d'ailleurs 

notre collègue de demander d'abord une politique Bardie 4e 
détaxation pour Te théâtre « qui ne peut plus être considéré comme 
une industrie de luxe destinée à enrichir le Trésor ». Celle Aétaxa- 
{ion, penscus-nous, devrait être proportionnelle, el parfois 
jotale, suivant la qualité, la valeur arlislique du spectacle, 

C'est là un problème de fond qu'il faudra biea‘ol aborder. 

Pour l'instant celle aide à l’ensemble de l'activité théätrale est 
singulièrement limitée. 

Elle se réparlit sur six articles du chapitre 5190, dit « activité 
théâtrale », dont fe total s'élève à 119.150.000 F contre 211.2:3000 F 
va 1919, mais c'est la décentralisation lyrique à laque.le nous avons 
consacré une partie de ce rapport qui a fait le gros des frais du 
chapitre (— 17.379.000). 


Théätres parisiens el aide à la première pièce. 


Art, 1er.: 20.000.000 de francs. 

les théâtres parisiens sont aiiés par une subvention accordée, 
soil lors de la création d'une pièce nouveile d’un jeune auteur, soil 
pour aider un spectacle réputé digne d'intérêt. 

Ceile subvention, qui entraine une délaxation importante, est 
remboursable sur les bénélices éventuels, 

Un peu en dehors du sujet qui lui élait assigné, M. Maurice Ber- 
trand a vivement critiqué le système des détaxations el préconisé 
sa suppression. 

La réforme devrait se réaliser Qans le sens indiqué par notre 
collègue, M. Hamon: la suppression des axes spéciales sur les 
théâtres qui n'a pus, dans l'état actuel, sa raison d'être. 


Si les conciusions de M, Maurice Bertrand Sont diamétralement- 


opposées à celte politique de large dégrèvement, et de dégrèvement 
tolal en certains cas des impôts spéciaux qui frappent le théâtre, 
son analyse de régime fiscal aussi compiiqué que lourd imposé aux 
spectacles mérite d'être écouice, elle expose ave. clarté le méca- 
nisme qu système : 

« Le régime fiscal appliqué aux théälres et elablissements de 
speclac:es, outre les impôts directs demandés à ioules les entre- 
prises, comprend quatre taxes. 

« Des taxes indirectes perçues par les communes: 
et: Taxe iocaie additionnelle sur les (ransactions (1,30 p. 100 à 
aris) ; 

« 20 Taxe sur les spectacles (rois séries de tarifs possibles à Paris, 
8 p. 109 sur les (héâtres). 

« Les imn@ts indirects perçus bar l'Etat: 

« fo Taxe à la production de 1 p. 100: 

« 20 Taxe de transaction de 4:30 p. 100. 

« Mais par le jeu de l'article 474 bis du code des impôts indirects 
et de l'article 12 (Y%) du code de la taxal'on du chiffre d'affaires, 
des ,jens relalivement complexes sont élablis entre la politique de 
Subvention et les dispositions fiscales. 

« Lorsqu'en effet des subventions (on des avances remboursa- 
bles) sont accordées pour certaines représentations par une col- 
lecUÜvité publique, les conseils municipaux peuvent décider (en fait 
décident toujours) d'appliquer le taux réduit de la taxe comimerciale 
sur les spectacles (articles 171 bis du code des impôts indirects). 

« Celte première réduction rainène cetle taxe de 8 à 4 p. 100 à 
Le — jusqu'à concuürence d'un montant égal à celui de la subven- 
ion. 

« Elie entraine d'autre part anlomatiquement (art, 12-90, du code 
de la taxation du chiffre d'affaires) la suppression de la taxe à la 
production (taxe d'Etat) de 1,:0 p 400 pour toutes les manifestations 
bénéficiant de la réduction de la taxe sur les spectacles. 

« Une manifestation ainsi subventionnée ne supporte done plus 
taxes indirecles (la fiscalité directe n'étant en rien modifiée\ 

e: 

Comme impôts commerciaux : 

« fe La taxe lotale additionnelle, 1,50 p 10%: 

20 La taxe sur Les spectacles au taux réduit 
p 400). 

Comme impôt d'Etat: 

« La taxé à la production de p. 100. 

“« Ce Système joue notamment : 

.« Pour les théâtres parisiens subventionnés par le ministère de 
l'éducation nationale : 
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(1 p. 100 au de 


« Pour les représentations subventionnées par le nunistère de l'édu- 
Cation nationale ; 

« Pour les représentations subventionnées par Je ministère des 
affaires étrangères: 

Pour les théâtres de provinces subventionnés 

« Il présente de multiples inconvénients: 

« Le plus grave est que ces subventions sont attribuées par des 
Cominissions où sont représentés plus fortement les intéréls parte 
des théâtres que les intérêts financiers de L'Etat, Notuniment 
la Commission des théâtres parisiens à attribué des avances rerne 
boursables dans le seul but de provoquer la délaxation, considérant 
à tort res avances souvent remboursées immédiatement un 
ucle de bienveillance gratuit puisqu'il n'entame pas un crédil bud- 
gélaire, alors qu'il réduit en réalité les récettes de l'Etat; 

« De plus l'aide apportée par l'intermédiaire de sa détaxation à une 
entreprise de spectacles ne peut pas être calculée à Pavance: elle 
est « autant plus forte que les rereltes sont plus élevées, donc pro- 
porlionnelle au succès de ïa pièce et Va ainsi en sens inverse du 


- but visé: aider les pièces de valeur arlistique cerlaine qui he sont 


pas des succès Cominerciaux. 

« Le comité estime en conséquence que ce système de subventions 
entrainant pratiquement délaxalion automatique devrait êlre sup- 
primé et que l'aide apportée par Etat et lies collectivités Jocaies 
aux spectacles de qualité devrait revébir une nouvelle forme. 

« Ji est possible de concevoir soit ia renonciation folale au sy-tème 
des subventions, ave: extension corréiative de la politique de détaxa- 
tion fiscale, soit, à l'inverse, la suppression du régime de délaxalion, 
l'aide des collecuvités publiques aux théâtres devant revélir exelu- 
siverent la forme de subventions dont le montant serait. bien 
entendu, Calculé en tenant comple de la Suppression des avantases 
fiscaux. 

« Le comnilé recommande la deuxième mélhode en raison de sa 
Clarié et de sa précision: 

« J! conviendrait donc Selon lui, que l'octroi de subventions n'en- 
lrainent pus aucune détaxation. 

« 11 serait souhaitable qu'en contre-parlie les crédits prévus à cette 
fin soient réajustés en tenant comple de la suppression de laide 
tiscale, 

« Enfin, les cémmissions nccordant ce: subventions au titre de 
‘Etat devraient comprendre une représentation importante des inté. 
rèts financiers de Celui-ci (et notamment des fonctionnaires du 
ministère des finances) ». 

L'aide aux (héätres privés, suisant la valeur de leur spectacle a 
toujours existé: 

En 1939 l'Etat subventionnait directement l'Atelier, l'Œuvre et le 
Théâtre des Arts, A l'heure actueile FElal s'associe aux risques d'un 
spectacle dont la mise en œuvre est retenue comme digne d'intéret 
par une commission désignée à cet effet, En cas de succes, Favance 
est réservée au Trésor, Cette subvention entraine automaliquement 
la détaxation, apportant ainsi un allègement sérieux aux frais de 
représentation. 

Le décret du 22 octobre 1947 règle le ricime des avances rermbour- 
sab'es, dont la première expérience fut faite pour ia créalion de 
La folle de Chaillot de Giraudoux par Louis Jouvet. 

En 1918 remboursements ont été de 1,500.000 F, 

Müuis c'est Surtout aux jeunes troupes el aux jeunes auteurs que 
l'Etat s'efforce de venir en aide: par le concours des jeunes compa- 
gnies créé en 19% {lauréat 1956, Pierre Valde; 1947, troupe univer- 
Sitaire des Théophiliens; 1948, Sylvain Dhome) et surtout par ‘aide 
à la première pièce, La présentation d'auteurs inconnus Conme Île 
faisaient avantguerre Lugné-Poë, Jacques Copeau, et Charles 
est aujourd'hui financièrement impossible aux directeurs de scènes, 

Pour prévenir l'extinction du théâtre par manque de renonvelle- 
ment, le regretté Pierre Bourdan constituait, le 10 juillet 1947, le 
comité de l'aide à la première pièce, En fait, la subvention à la 
la première pièce a absorbé, en 1948, 32 p. 100 du crédit alloué aux 
théâtres parisiens, en 1949, près de 10 p, 100, 

Cette forme d'aide a de grands avantages, Elle permet aux direc- 
leurs vraiment soucieux de l'avenir de l'art théâtral et atmmoureux 
de leur métier, de ne pas limiter leur représentation aux pièces 
des quelques auteurs de cabaret qui sont parvenus à s imposer on 
des auteurs à la mode, el leur évite aussi de faire « original », en 
interprétant Molière ou Shakespeare de facon inattendue... 

Elle a cependant donné lieu à de nombreuses <riliques. 

Il y a celle des auteurs qui n'ont pas bénéficié de la subvention 
et s'estiment Ksés, 

IL y a celle plus fondée d'auteurs qui sans avoir atteint la grande 
notoriété ont déjà été joués une ou deux fois, qui ont un talent 
reconnu, sinon indiscutable, et qui se trouvent « laminés » entre 
les auteurs à la mode et les « nouveaux », assurés du sérieux avan- 
tage d'une subvention et des détaxes. Sauf succès foudroyants à la 
première pièce, ce qui est exceplionnel, il risque de devenir de 
plus en plus difficile en France, pour un auteur, de poursuivre sa 
carrière, C’est là un aspect du problème qui ne saurait laisser indif- 
férent, 11 y a enfin la critique de M. Maurice Bertrand, ennemi des 
détaxations en tant qu'avocat du fisc et du Trésor, Mais notre col- 
légue, M. I1#0 Hamon, lui a répondu de facon péremploire, 

Le favoritisme prévaut-il, comme il fut écrit, dans lattributions, 

Celles ci sont accordées par un comilé dont voici la composition: 


Liste des membres de la commission de l'aide à la première pièce. 


MM. P. A. Touchard, administrateur général de la Comédie 
française ; 

M. Paul Abram, directeur du Conservatoire national d'art drama- 
tique ; 

(4) Le cas des théâtres nalionaux est prévu par une disposition 
particulière de l'article 474 bis du code des contributions indirectes 
que le comité ne propose pas de modifier, 
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738 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPLBLIQUE 


Charles Vüdrac, homme de lettres; 

Gaston Baty, directeur du théâtre Montparnasse Gaston Baty; 

Marcel Herrand, direcieur du théâtre des Mathurins; 

Pierre Renoir, arliste dramatique, professeur au Conservatoire 
Dalional d'art dramatique ; 

Jacques Lemarchand, critique dramatique ; 

Albert Carnus, homme de lettres, 

I n'a pas élé pourvu au remplesment de M. Chares Dulin, secré- 
laire général, décédé, 


Composition de la commission chargée d'examiner 
Les demandes de subtention présemiées par Les thédtres de Paris. 


Le directeur général des arts et des leltres, président; 
Le sous-directeur des spectacles et de ja musique; 

Le chef du bureau des spectacies: 

L'adininistrateur de la Réunon des (hfâtres Ivriques nationaux ; 
L'adtuinistrateur de la Comédie francaise 

Le directeur du Con<ervaloire national d'art dramatique; 
Le président de la fédéralion nationale du spectacle ; 
Le président de la socitlé des auleurs el compositeurs drama- 

| 


président du syndicat des auteurs et 

æ président du svndicat des directeurs des théâlres parisiens; 
MM. Julien Bertheau, Pierre Renoir, Pierre Brisson, Kemp, Gérard 
Bauer, Pol Gaillars, Jacques Copeau et Charles Dulin, déédés, n'ont 

Voici à titre documentaire la liste des subventions accordées aux 
théâtres de Paris 


Liste des subeentions attribuées sur les crédits des théâtres parisiens 
au cours de l'année 1919, 


— Créations. 

René Dupuy: 

Oréalions: « La Venceance d'une orpheline ruse » (Douanier 
Rousseau); « Escurial (Ghelderode), présentées au studio des Champs- 
Elysces Avan‘e remboursable, 300.000. 

Thcälre des Mathurins: 

« N'empéèchez pas la inusique » (Régnier), — Avance rembour- 
sable, 2X1,000 

ou ja lettre du roi » (fagore) et « Le retour de l'enfant 
proditue » (André Gide), — Avance remboursable, 200.000, 

Héloïse et Abélard » (Roger Vaillant), fre pièce, — Avance rem- 
bounsabie, 2.061,04, (Conformément à lavis émis par Ja commis- 
sion de l'aide à la première pièce, en considération des risques 
excephonneis que comporte celle présentation, les subventions de 
cet ordre remboursent les frais de montage, les frais d'exploitation 
étant laissée à la charge du théâtre, En cas de bénéfice, la eubven- 
Uon est remboursée.) 
lhéälre du Chapitean: 

Les Ernimurés » (J.-C, Brsville), fre pièce, — Avance rembour- 
salle, ELE 

Théâtre de l'Atelier : 

«a Le Pain dur » (P. Claudel), — Avance remboursable, 300.000, 

« Nuit des Hommes » Luc). — Avance remboursable, 300,000. 

Théâtre des Boufles Parisiens : 

« Sébastien » (H. Troyal), — Avance remboursable, 300.000. 

Théâtre Moniparnasse Gaston Baty: 

« Le Koi pêcheur », {re pièce, Celle création se place dans un 
€usembie de spectacles présentés par l'Elat sous le contrôle de l'ins- 
peciion des finances. La part correspondant aux frais de création 
du « Roi pécheur » s'élève à 4.300,00, 

» (Mmes Maurelle et Paul), — Avance remboursable, 
LR L 

Thtätre Hébertot: 

« Le Mailre de Santiago », « Fils de Personne », « Demain il fera 
jour » (Montherlant), — Avance remboursable, 50,000, 

« Corilla et l'Absente », « Les Justes » (A, Camus), — Avance rem- 
oursable, 

Compagnie Grenier-Hussenot: 

« La Fôle du Gouverneur » (A Adam). — Avance remboursable, 

Théâtre de la Huchette : 

« Les Taurcaux » (A, Arnoult) et « Les Indifférents », — Avance 
remhoursable, 309,060, 

* Le Preinier Jour » (A. Lem), {re pièce. — Avance remboursable, 
200 000. 

Myrmidon (André Revbaz) : 

« L'Enchantement des lmages » (A. Richaud)., — Avance rembour- 
sab'e, 300,0, 

Raymond Hermantier: 

« L'Eternelle Comédie » (G. Verdol). — Avance remboursable, 

Théâtre Monceau : 

« Madame Récamier » (M. Rostand), — Avance remboursable, 
400.000. 

Théâtre des Noclambules : 

« Pas d'amour » (M. Clavel}, — Avance remboursable, 300.000. 

Théâtre du Temps: 

Création de « La fenêtre de Stéphanie » (R. Aubert}, présentée 
au théâtre de la Gailté Montparnasse, — Avance remboursable, 
300.000. 

Théatre Mouffelard : 

« Le cirque aux fusions » (R. Aubert). — Avance remboursable, 
200.000 
Raymond Hermantier: 

« À Chacun se! \ faim » (A. Mogin), £re pièce. — Avance rem- 
boursable, 660.00, 


II. — Reprises. 


Théâtre de la Gailé Lyrique: 
« Le Grand Mogol » (Audran), — Avance remboursable, 5% 000 
Théâtre de l'Athénée : : 
« Ondine » (J. Giraudoux). — Avance remboursable, 600.000, 
Mme Ludmiila Pitoëlr: 
« Le vrai procès de Jeanne-d'Arc » (G,. Piloëff)}, — Avance rem. 
boursable, 600.000. 
Théâtre de la Madeleine: 
« Chéri » (Colette), — Avance remboursable, 500.000. 
Compagnie Grenier-Hussenot: 
« Les Gaités de l'Esvadron ». — Avance remboursabie, 500.000. 
Compasnie du Manteau d’Arlequin: 
« Alexandre-le-Grand » (Racine). — Avance remboursable, 150.000 
Théâtre Antoine : 
« Le Petit Café » (T. Bernard), — Avance remboursable, 500.000. 
Théâtre des Indépendant: : 
… Les Müamelles de Tirésias » (G. Apollinaire), — Avance rembour- 
sable, 100.04). 
Charles Dulin: 
« La Marâtre » (H. de Balzac), — Avance remboursable, 1 million, 
Théälre Sarah-Bernardt: 
« La Damme aux Carmélias » (4. Dumas fils), — Avance rembour- 
sable, 500.00). 
Compagnie Madeleine Renauit-Jean-Louis Barraull: 
« Le Bossu » (P, Féval), — Avance remboursable, 500.00, 
Théâtre Arlequin: 
Aelivité au cours de l’année 1949. — Avance remboursable, 300.000, 
Ont été subventionnés aussi: 
Ballets des Champs-Elysées. — Avance remboursable, 300.000. 
Ballels de Paris (Roland Petit}, — Avance remboursable, 700.0@0, 
Janine Solane et sa mailrise de danse, — Avance remboursable, 
100.04), 
L'ensemble de ce tableau n'appelle que peu d'observations, 
Peut-êlre émeltrons-nous toutefois, sinon un regret, du moins une 
surpr.se: les deux théâtres, de Montparnasse et des Mathuürins, dont 
les directeurs font partie de la commission de laide à la première 
pièce, ont bénéficié d'un pourcentage assez fort de l’aide accordie 
par l'Etat 
Sans doute serait-il préférable que des bénéficiaires éventuels 
ne figurassent point dans la commission d'attribution. Cela cou- 
perail court à certaines critiques injutes, nous en somines persuadé:, 
mais trop faciles à prévoir. 
Nous signalons le cas à M. le ministre de l'éducation nationale. 


Décentralisation dramatique. 


La décentralisation dramatique s'efforce de réaliser pour le théâtre 
proprement dit l'effort que poursuivait la décentralisation lyrique 
pour l'Opéra. 

Elle était dotée en 1919 de 25 millions de francs, un crédit de 
35 millions de francs est demandé pour 1950. A ces %5 millions il 
faut ajouter 3 millions de francs, pour le théâtre en plein air 
d'Orange. 

12.051.000 F prévus pour les manifestations dramatiques et Iyriques 
dans les déplacements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, contre 
31.906.000 F en 1949 e! 723.000 F prévus pour diverses manifestations 
du même ordre dans les mêmes déplacements, soit en tout environ 
&1 millions de francs, ce qui ne paraît pas excessif pour l'ensemble 
de la France, ni susceptible de sauver notre art dramatique. 

Nous pensons qu'il est également” intéressant de faire connaître 
comment ont été attribués ces crédits en 1949: 


Liste des théâtres des départements subventionnés 
au cours de l'année 1919, 


Théâtre municipal de Nancy: {er semestre 1939, 1! million de francs; 
9e semestre 4949, 4 million de francs. 

Théâtre municipal de Montpellier: fer semestre 1919, 200.000 F: 
% semestre 1919, 200.000 F, 

Théâtre municipal de Nantes: °r semestre 1919, 200.000 F; 
2e semestre 200.000 F. 

Opéra de Lyon: {7 semestre 1919, 100.000 F; 2 semestre 1949, 
100.000 F. 

Trianon de Bordeaux: {er semestre 1949, 100.000 F; 2% semestre 1919, 
100.000 F. 

Cirque théâtre de Rouen: {er semestre 1949, 50.000 F; 2 semestre 
1949, 50.000 F, 

Théâtre municipal de Tours: {er semestre 1919, 50.000 F; 2e semes- 
tre 1949, 50.000 F. 

Théâtre municipal d'Angers: fer semestre 1949, 50.000 F; 2 semes- 
tre 1949, 50.000 F. 

Théâtre municipal de Rennes: {er semestre 1949, 50.000 F; 2e semes- 
tre 1949, 30.000 F. 

Théâtre municipal de Toulon: fer semestre 1919, 50.000 F. 

Théâtre municipal de Nimes: fer semestre 1949, 50.000 F; 2e semes 
tre 1949, 50.000 F. 

Théâtre municipal de Nice: 1er semestre 1949, 30.000 F. nl 

Théâtre municipal de Villeurbanne: er sémestre 1919, 50.000 !'; 
2e semestre 1949, 30.000 F. 

Théâtre municipal de Besançon: fer semestre 1949, 50.000 F. 

Théâtre municipal de Clermont-Ferrand : 1 semestre 1919, 50.000 | 

Théâtre municipal de Dijon: fer semestre 191, 50.000 F; 2e sen 
re 1949, 50.000 F, 

Théâtre municipal de Resms: 1 semestre 1949, 50.000 F: 2e sen 
tre 1939, 50.GX 
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Théâtre municipal de semestre 1919, 15.000 F; 
smestre 1919, 43.000 # 
de Troyes: {er semestre 1949, 55.090 F; 2° semes- 
, 1040, 35.000 F. 
d'Anzin: {er semestre 1919, 29.000 F, | 
municipal de Calais: semestre 19419, 25.00 F; 2e semes- 
, 100 93.000 F. 
te Le municipal d'Orléans: {er semestre 1919, 25.000 F:; 2e semes- 
tre 1919, 45.000 F, 14 
Théâtre municipal de la Rothelle: {er semestre 1949, 25.000 
Théâtre municipal de Bourges: fer semestre 1949, 25.000 F; 2° se- 
mestre 1919, 40.000 F. | 
vhéâtre municipal du Mans: semestre 1949, 25.000 F; 2° semes- 
municipal de Fougères: {er semestre 1919, 25.000 2? se- 
mestre 1919, 25.000 F. 
Théâtre municipal de Cherbourg: fer semestre 1919, 2.000 F; 
semestre 1944, 25.000 F. 
yhéâtre municipal de Richefort-sur-Mer : semestre 1949, 25.000 F; 
9 semestre 1949, 25.000 F. 
rhéâtre municipal de Saint-Brieuc: fer semestre 1949, 15.090 F. 
vhéâtre municipal de Carcassonne: {er semestre 1949, 15.000 F; 
a semestre 1419, 19.000 
ynéatre municipal de Perpignan: fer semestre 1949, 15.000 F, 
rhéatre municipal d'Avignon: fer semestre 1919, 15.000 F. 
Eden théâtre de Saint-Elienne: 1er. semestre 1949, 15.000 F; 2° se- 
mestre 1919, 15.00 EF. 
rhéatre municipal de Lille: 2e semestre 1919, 50.000 F, 
Théatre municipal d'Avignon: 2e semestre 1949, 50.000 F. 
Théâtre municipal de Tourcoing: 2e semestre 1939, 50:4K0 F. 
Théâtre municipal de Saint-Quentin: 2 semestre 1949, 50.000 F, 
avimnase de Marseille: 2 semestre 1919, 25.000 F, 
Théâtre municipal de Lorient: 2 semestre 1949, 15.000 F. 
Théâtre municipal de Périgueux: 2 semestre 1919, 15.000 F, 
Théâtre du Peuple de Bussang: {7 semeslre 1919, 25.000 F (année 
4919), 


Liste des tournées théütrales ayant été subuentionnées 
au cours de l'année 1%M9, 


Gaias Karsenty, année 1919, 800.000 F, 

Teurnées du Théâtre Méberiot : 

« Le Maitre de Santiago », 160.40 F. 

« L'Annonce faite à Marie », 190.060 EF. 

« Caligula », 450.000 F. 

Deuxième semestre, 590.000 F. 

Compagnie Noëi Vincent: 

Tournée d’ « Horace », 60.000 F. 

Tournées : « Les Femmes savantes », « Le Cid », « Brilannicus », 
« Le bont de la route » et « Le Chemineau », 200.006 F, 

Deuxième semestre, 230 (00 F. 

Tournées « Cyranu », « L’Aiglon »: activité pendent premier 
semestre, 73.090 F. 

Activité pendant le deuxième semestre 74.000 F, 

&Halas Camille Corney, année 1919, 225.000 F. 

Golas Jean-Pierre Marlin, année 1949, 204100 F, 

Tournées Charles Baret, année 1919, 150.000 F, 

Spectacies François Balpôtré, Année 19359, 125.000 F. 

Théâtre Iyrique Patare, premier semestre 49%49, 25.000 F. 
Compagnie d'art théâtral de Paris, deuxième semestre 1919, 
950.000 EF. 

J. Rorelli: activité en Alsace et en Lorraine, 500.000 F, 

Arüvité dans le resle de la France, 50.000 F, 

Compagnie « Art et Joie », deuxième semestre 1919, 73.000 F, 

Association symphonique et théâtrale Jomain, 13.000 F. 
As de plein air de la vila Molière, deuxième semestre 1949, 

Théâtre du cercle de Strasbourg, spectacles dramatiques de la sai- 
son 1919-1950, 200 000 

Cornpagnie des Trois, 25.000 F. 
du Galion d'or de Marseille, subvention conditionnelle, 


Liste des subventions altribuées aur Centres dramatiques 
pour leur fonctionnement pendant l'année 1%9, 


Centre dramatique de l'Est, 16.100.000 F; centre dramatique de 
l'Ouest, 6 millions de franes: centre dramatique du Sud-Ouest (gre- 
hier de Toulouse), 6.%11 800 F; Comédie de Saint-Elienne, 6.769.709 F. 


Liste des subventions accordées à des théâtres lyriques 
municipaux en 1949. 


. Subventions spéciales pour des créations d'ouvrages inédits. — 
Subventions accordées à des théâtres fonctionnant dans des condi- 
Lions particulières (orchestre municipal à l'année 0000). 
Opéra de Bordeaux, 
Subvention de fonctionnement, 27.500.000, créalion de « La Main 
de Gloire » (J. Françaix), 3.500.000. 
Théâtre municipal de Toulouse. 


Subvention de fonctionnement, 27.500.000; création de « Perdigal » 
(M. Suberville), 263.000; création de « Geneviève de Paris » (M. Mi 
vouze), 700.000, 


Opéra de Marseille. 
Subvention de fonctionnement, 27.500.000. 


Théâtre municipal de Strasbourg. 
Subvention de fonelionnement, 15.090.000: créations de « Puck 
(M. Delannoy), 1.173.000: créations de « Noë » (CI, Arrieu) el 


d'«llaunele Mattern » (Erlanger), 700.000. 


Théâtre municipal de Mulhouse. 


Subvention de fonclionnement, 12.000.000; créations de « Rocio s 
(M. Perez), 382.000, et de « Jeanne d'Arc » (P, Bastide), 700.000. 


Opéra municipal de Lyon 

Création de « Le Marquis de Carabas » (G. Grovlez), 331.700, 
Théâtre municipal de Metz, 

Subvention de fonctionnement, 300.000, 


Théâlre municipal de Coimar, 

Subvention de fonctionnement, 1.500.000. 

D'une façon générale, sauf en ce qui concerne les trois dépar'e- 
ments de l'Est, l’utilisation de ces erédils se fail par l'octroi d'une 
poussière de crédits insignifiants. 

On est en droit de se demander quelle est l'utilité des 65.000 F 
aloués au théâtre municipal de Bourges, des 90.000 F donnés à 
ceux du Mans ou de Fougères, des 15.000 F à celui de Perpignan 
pour 1949, 1H y a là un éparpillement bien inutile el qui ne peut 
servir utilement l'art dramatique. 

Le vrai problème, est comine pour le théâtre lyrique, de permettre 
aux scènes de province de donner, de facon régulière, d'excellents 
spectacies de troupes de valeur. Celui des tournées de la Comédie- 
Française, de l'OXiéon rénové et même des théâtres privés aidés 
elfivacement à cet effe!, nous parait être la vraie solution. Ces lour- 
nées à l'étranger sont aidées par le ministère des affaires étran- 
gères, elles y remportent de grands suscès, qu'il s'agisse des troupes 
de nos lhéâlres nationaux où des théâlres privés (Champs-Elysées, 
Arnbissädeurs, hébertot, 

Il est désirable qu'un effort analogue soil fait en province. 

C'est dans ce sens que nous désirerions voir S'orienter l'aide à 
l'art dramatique, 

Public, auteurs et interprètes n'auraient, pensons-nous, qu'à s'en 
féliciter. 

Entreienir: dans la conjoncture économique et sociale aciuclle, 
une vie théâtrale artificielle dans quelques grands centres nous 
semb'e au-dessus des possibilités financières du pays et peul-être 
en dehors même du champ du possible et du désirable. 

Pour ne pas terminer cet aperçu assez atlristant, sur une impres- 
Sion décourageante, voire désolante, nous reproduirons done cclte 
nole optimiste publiée le {°r juillet 1949 par la Direction générale 
des letires: 

« Pour réconforter tous ceux qui airgent le théâtre et qui croient à 
son rôle d'éducation par la beauté, nous signalons que cet art, qui 
n'a cessé de perdre du terrain devant le cinéma jusqu'à la dernière 
guerre, Connail une faveur accrue de Ja part du publie. 

« Le tableau comparatif des recettes réalisées dans ies théâtres et 
les cinémas parisiens #n fournit [a preuve. 


Le théâtre et le cinéma, 


En 1921: 104 millions de théâtres; 75 millions de cinémas. 

En 1929: 2% millions de théâtres; 230 millions de cinémas; 

En 1929: 69 millions de théâtres; 373 millions de cinémas. 

En 1948: 1.726 millions de théâtres; 6.60 millions de cinémas. 

Les recettes du théâtre ont augmenté vingt-cinq fois, quand celles 
du cinéma augmentaient dix-sept fois, Si on aimel que le prix des 
places est décuplé, on peut conclure qu'à Paris les théâtres reçoi- 
vent aujourd'hui cinq spectateurs pour deux en 1959. Celle recon- 
quête est due avant tout au talent et au dévouement des auteurs, 
des directeurs et des artistes. 

Allons-nous laisser compromettre cet espoir de renouveau pour 
faire des économies absolument minimes, imperceplibles dans la 
« masse budgéiaire »? Oublierons-nous que des 909 théâtres qui 
existaient en 1929, il n'en subsiste pas le dixième? 

Le chômage de milliers d'artistes entraînera demain, à lui seul, 
des dépenses qui dépasseront vite les quelques millions nécessaires 
pour permeltre au théâtre français de survivre. 

Cei aspect-là du problème ne devrait au moins pas échapper à 
ceux qui se désintéressent de l'art, de la culture et du prestige 
spirituel de la France, 


Caisse nationale des lettres. 


La caisse nationale des lettres, en dépit de l'engagement pris 
par M. le ministre de l'éducation nationale, lors de la discussion 
du budget de 1919 devant le Conseil de la République, ne figure 
encore que pour mémoire au titre du chapitre 5520, Une (elle 
carence ne peut se prolonger, 

Par un vote unanime, le 29 mars dernier, après les interventions 
de MM. de Maupeou, Morel, Chaintron, Pujol et la mienne, le 
Conseil de la République a demandé au Gouyernement de saisir le 
Parlement d'un projet de li assurant le financement immédiat de 
la caisse des lettres. La note ci-joiute que me transmet le ministère 
est assez décevante, 

« La question de la caisse nationale des lellres a fait l'objet du 
rapport à la date du 14 janvier 1949. 

« Depuis lors, le service des lettres s'est eflorcé, sur l'initiative 
de M, le directeur général des arts et des lettres, de mettre au point 
un projet de financement par une taxe instituée au titre du domaine 
ublie payant, dans le but de préparer les éléments d'un projet de 
oi d'origine gouvernementale. 
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u 1 a notamment étudié, avec les représentants des gens de lelires, Ce n’est pas honorer Balzac que de pérorer autour de sa sl: 8 


des associations savantes el des organismes représentatifs de la ou de sa maison natale. / 
Des mesures propres à faciliter Ja diffusion du livre franc: 


presse, les modalités d'aménagement de cette taxe, de manière à 

sauvegarder les intérêts particuliers de l'édition scolaire, de l'édition ne serait-ce déjà que par un ahaissement de tarifs postaux jm M 
vante et de l'édition popu'aire aux livres, serviraient ben plus utiiement sa mémoire qu'un ! t 
u S'il a pu ob'enir l'accord des représentants des écrivains, qui en à Tours 5 qe d'une promal ion de la Légion d'honneur, à 

l'espèce ont toujours témoigné de la pius grande compréhension, Ou bien une belle édition de ses œuvres complètes aux frais a 


ainsi que des associations savantes, 11 à enregistré par contre l'Etat 
réserves de la part des organismes de presse, et il Nous voulions demander à titre indicatif un abatlement de 1! 1 


d'importantes 

s'est heurté dès le début à l'opposition formelle du sFndicat des lon sur le chapitre 3720. I résulte des promesses failes à l'Assenirs 

éditeurs, qui s'est même refusé à poursuivre les négociations, nationa'e que Balza® sera commémoré par Ja réédition de «4 
Dans ces condilions, la question de la réalisation pralique de la œuvres, nous renoncons donc à l'abattement. 


caisse des lettres n'a pu faire aucun progrès ». 


I n'est pas adrnissible de voir Ja Joi ténue en échec par la mau- Direction générale de l'architecture. 
Tüise de lel ou tel 
Nous ne saurions nous satis isfair e a procès-verbal de carence qui Le tolal des crédits demandés au titre de la direction Pe ile 


nous est adressé de l'architecture passe de 93.309.971.000 en 1949 à 3.359.293.000 en 

Par ailleurs en dépit de notre indication formel'e de l'an dernier, 19:30. | 

encore en augmeniation et seul en augmentation le Si son tient comple qe le seul chapilre relatif aux « traitements 
du personnel titulaire » passe -È 


Voyons 
chapitre 37290: Céfbrations et commémorations. 


1949 (chap. 2723) crédit adapié, 9 millions de 1949 (chap. 235), 122. 213.000 EF à 1950 (chap. 22390), 162.063.000 F 
1950 (chap. 3720) crédit proposé, 10 millions de francs, avec une augmentation de pie de 10 mil ns, On comprendra c ns à 
Ce genre de manifestation ne sert en rien la cause des belles men la hausse légitime des traitements n'a pu être opérée quai “ 
lettres mais surlout le désir dé parade de personnaiilés candidates détriment des crédits affectés aux travaux, tous en dimi nution <ur ; 
aux honneurs, l'exercice précédent. 
lNonorer 1es grands écrivains c'est aider la cause de la beauté Ainsi, les crédits accordés au titre de l'entretien et des travaux 
et l'idéal qu'ils on! servi, sont ramenés respectivemen! : Re 
| 
CHAPITRES DÉSIGNATION DES DÉPENSES CRÉDITS 1949 CRÉDITS 1950 DIFFÉRENCE 
francs. francs. - francs, 
Monuments historiques appartenant à l'Etat, 10.000.000 278.000.900 22.000.000 
Monuments historiques n ap nant pas à restauration 
Monuments historiques appartenant à l'Etat, 160.000, 000 118.962.00) _— 41.938.000 
Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, travaux.......... 310.000 .000 291. 400.099 — 18.600.000 
Bâtiments civils et palais nationaux, 014.173.000 481.397.000 — 932,816.000 
Bâtiments civils, aménagement et restauration... 2-6.000,000 268, «10.000 — 17.160.000 
CH) Palais nationaux, travaux de 326.000 250.000.) — 76.000.000 
Immeubies diplomatiques et consulaires...... ess S0, 000,01) — _20,0%1.000 
(344) 
> 


Est-il besoin d'insister sur un élat de chose dont nons avons l arrive aussi que la commune prend sur elle de réparer et que 
déjà signalé l'an dernier la gravité: je patrimoine artistique de Ja l'Etat, « faute de crédits », refuse de prendre sa part des chars 
Notre collègue M, Marrane nous signale le cas pour l'église clu--<e 


France, une de ses principales richesses, n'est plus entretenn 
Pour l'exercice 1949 les crédits demandés par les services avaient 
subi des réductions massives à la demande du ministère des finari- Même eas d'espèce que me signale nôtre collègue M. Le Dig! 
ces. Le ministre des finances et Ses services sont pourtant bien pour « l'égi lise & Saint- Yves » «le Berbry, dans le Morbihan, la com- 
piacés pour connaitre l’état lamentable de nos palais nationaux. mune El vo'é un éér-e de 30.000 F; el ile ne parvient pas à recevoir 
abrite, contre ja parli*ipation de l'Etat, Nous pourrions ciler des cenlaines d'exem- 
piles de celte espèce. 


Dans l'antique demeure des rois de France qui les 
toute prudence, leurs bureaux exposent l'ensemble des bâtiments, 
pour signale: la dangereuse insuffisance des crédits, avons- 


menace ruine. Aussi, 


d'Ivry que la commune a fait réparer à ses seuls dépens 


musée compris, aux incendiés: bref, le Louvre 
faut enlever tour à tour les statues et les corniches donnant sur le nous opéré deux abattements indicatifs de 1.000 F au titre des cha- 
jardin de peur qu'elles ne s'effondrent sur les enfants y jouant: les pitres 3370 et 380, 
balustres mêmes do balcon de l'appartement ministérie! sont bran- 
lants et à la merci d’un orage. Et nous n'insistérons pas sur la Edilices LE 
. — Etdilices appartenant à l'Etat. — Chapitre 3370 
saleté des murs extérieurs, le délabrement des escaliers et de l'in- il Pi pire: 991 
térieur. - Crédits demandés: 378 millions de francs. 
L# Louvre n'est pourtant pas et de loin le plus mal entre tenu de ; 
nos palais nationaux. Quant à la misère des bâtiments civi!s et des Ain. — Abbaye de Brou, 4 millions de francs (maçonneries £ouvere 
monuments historiques, elle est presque légendaire. La cathédrale tures}, | 
de Noyon est entourée d'échafaudages et en réparation depuis 15. Aisne, — Coucy-le-Château. — Château, { million de francs ‘escalier 
Nous avions donné l'an dernier toute une liste de trésors histo- voue}. 
riques menacés, Elle n'est pas, hélas, limilative, Sauf pour le palais , À pes-Marilimes. — Nice. Fort Saint-Alban, { million de francs 
de Versailles, rien de satisfaisant n'a pu être entrepris faute de 4 
crédits: les travaux en cours sont uniquement de première urgence : Allier, — Mou:ins, — Chapelle du lycce, 2.500.000 F {restaura!i). 
couverture, etc Aube, — Troyes. — Cathédrale, 4.800.000 F (réparation contrefort). 
En fait, la direction généra'e de l'architecture dispose juste des \rièce P + 
Ariège. — Pamiers. — Cathédrale, 1.500.009 F {travaux effectué: au 
crédits suffisants pour maintenir hors d'eau les bâtiments qu'elle porche) 
devrait pouvoir entretenir. C’est un drame lamentable qui se déroule Avevro 95 mflitons 
Ave n. — Ro — Cathédrale, \ion francs {parein: 
lentement vers son dénouement fatal. la ruine définitive et irrémé- hotels A a Cath drale, 25 millions de francs (parein 3 
bre notre es ine architectural, drame qui se poursuit dans Beifort. — Porte de Brisach, 1.500.000 F (maçonneries). 
indifférence général Bouches-du-Rhône. — Marseille. — Cathédraie, 4 millions de francs 
La situation des monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat (couvertures). 
est encore plus inquiétante. Calvados, — Bayeux. — Cathédrale, { million de francs. 
Sur 1200) monuments classés, 1.222 ont été endommagés, appe- Charente-Maritime., — La Rochelle, — Cathédrale, 2 millior je 
Jant de grosses réparations, soit 1/10 de notre patrimoine... Le crédit francs (vilraux). 
äiloué aux réparations n'atleint pas le 1/10 des besoins reconnus ! Cher. — Bourges. — Cäthédrale, 15 millions de francs (maçons: 5 
L'entretien de ces édifices n'est assuré que de façon rudimentaire arcs-boutants). 
uand il l'est! 7 
L' me que la moitié des frais de réparation des monu Bourges, — Hôtel Jacques-Cœur, 2 millions de francs (couvertur: 
ssume que { es s ae 24 { Côte-d' — Dilc 
ments historiques ne lui appartenant pas, l'autre moitié étant laissée pélles) d'or. Dijon. Cathédrale, 1.500.004 F (couverture 
à la charge des propriélaires: communes particuliers. Bien Ssou- 
vent, ceux-ci sont ans l'incapacité d'en assumer la charge, et Bussy-Rabulin. — Château, { million de francs (maçonnerie: 
Côtes-du-Nord. — Saint-Brieuc. — Cathédrale, 5 millions de 


l'église, l'hôtel de ville, le château, le manoir s’effrilent et mena- 


gent ruine. (maçonnerie couvertures), 
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pordogne. — Villars. — Châleau de Puyguilhem, à inillions de 


Sain!t-Front, 2 millions de 
(Once, — Cathédrale, 2 millions de francs (couver- 
Qi} _ Les Andelys. — Château Gaillard, 2 millions de francs 
— Abbaye, 6.100.000 F (ecouvertures clôture 
Finistère. — Qui mper, — Cathédrale, 1 million de francs (arcs- 


fantst. 


ut Vougay. — Château de kKerjean, { million de francs (maçon- 


— Villenenve-lès-Avignon. — Chartreuse, 7 millions de francs 
maconnéries, menuiseries). 


ll ute-Garonhe, — Toulouse, — Cathédrale, 3 millions de francs 
(miconneries fac ade Nord), 
Gers. — AUCR. — Cathédrale, 1 de francs (maconneries, 
yen cries). 

cironde. — Bordeaux. — Calhédrale, #1 millions de franrs (toitures 
…<hpoutants) ; Blaye. — Citadelle, 2.509 000 F (maçonnerics}; Cadil- 
Château, 44 ruillions de francs (couvertures, maconneries]. 

jiérautt. — Montpellier, — Cathédrale, 1 million de francs (macçon- 
neres, C0! veriures 

indre-et-Loire. — Tours. — Calhédrale, 16 millions de 
To — Maconneries eainpanile, 5 millions de franes; Tours. -- La 
à millions de francs (couvertures). 
ours. — Maison Trislan. 3.600.000 F {facade sur la rour). 

\zay-le Rideau, — Château, 3 millions de francs (lucarne, menui- 
se 

— Saint-Pierre-de-Charlreuse, 3 millions de francs (couver- 
tures). 

Jura, — Sain!-Claude. — Cathédrale, 2.500.000 F (couvertures 
Loir-et-Cher, — Chambord, — Château, 20 millions de francs 
({inaconneries, couvertures). 

Chaumont, — Château, 7 millions de francs {protection incendie). 
Loire Inférieure. — Oudon, — Tour, 2 millions de francs (couver- 


ture esralier;. 
Loiret, — Orléans. — Cathédrale, 6 millions de francs (couvertures 
contreforts arcs-boutants). 
Lot. — Montal. — Châtean, million de franes (maconnerics), 
Cahors. — Cathédrale, 1 million de francs (plates-forme). 


Castemau-Bretenoux, — Château, 2.6N.000 F (couverture<, consoli- 
dation). 

NMaine-et-Loire, — Angers. — Château, 5 millions de francs ‘cha- 
peile, Jogis du gouverneur) ; le Ronceray (Angers), — Egiise, 6 mil- 


lions de (raconner'es, couvertures), 

Manche. — Mont-Saint-Michel, 3 millions de francs (protection 
inrendie}). 

Marne, — Châlons-sur-Marne, — Cathédrale, 2 millions de francs 
(terrasse TJatérale du chœur). 

Meurlthe-ct-Moselle. — Lunéville. — Châleau, 9 millions de francs 
(combles, riaçonneries, couverlures). 

Nancy, — Cathédrale, 3 millions de franrs (couvertures). 

Nord. -- Lille. — Chapelle Saint-Sauveur, 2 millions de francs (cou- 
vertures). 

Lille. — Citadelle caserne Boufflers, 4 millions de francs (macon- 

Oise, — Beauvais — Cathédrale, 5 millions de francs (ares-hou- 
tant). 

Puy-de-Dôme. — Villeneuve-Limbron. — Châlean, 6 millions de 
(maconneries, menuiseries). 

iermont-Ferrand. — Caihédrale, { million de francs. 

Passes-Pyrénées, — Bayonne, — Cathédrale, 2 millions de francs 
{réparation du pore he). 

Bayonne, —- Cloître, 2.509.000 F (couvertures). 

Pyrénées Orientales! — Montlouis, — Remparts, 1.500.040 F (ronso- 
lidilion}. 

Salses — Château, 4 millions de franes {consolidation el restau- 
ralion). 

Perpignan — Cathédrale, 1.506.000 F (couvertures), 

Bas-Rhin, — Strasbourg. — Cathédrale, 18 millions de franes 
{maconneries, flèches, voûtes). 

Sarthe, — Prylante militaire de Ja Flèche, 2 millions de francs 
(couvertures et corniches); ie Mans, — Cathédrale, 2? millions de 
francs (maçonneries exiérieures). 

Savoie, — Mouslicrs, = Cathédrale, { million de francs (macon- 
néries), 

Haute-Savoie, — Annecy. — Châleau, 2 millions de francs (char- 
pentes, maconneries, couverlures), 

Seine, — Paris. — Invalides, 7 millions de francs (couvertures) : 
Paris. — Notre-Dame, 12 milkions de francs (maconneries); Paris, 
— Val- -de-Grâce, 9 millions de francs (maconneries façade jardin); 
Paris, — Sainte-Chapelle, 1 million de francs (maçonnerie rose 
Ouest); Paris, — Ecole mililaire, 11 millions de francs {couvertures 
et bâtiment principal). 

Seine-Inférieure, —. Jumièges, — Abbaye, 4 millions de franes 
(consolidation maçonneries) ; Martinville, — Châleau, 2 millions 
de francs (menuiseries, charpentes). 

Seine-et-Marne. — Jossigny, — Châlcau, 10 millions de francs 
(mac onneries, couvertures) ; Meaux, — Cathédrale, 11 millions de 
froncs (res'auration tour Nord), 

Deux- Sèvres. — Oiron. — Châleau, 13 millions de francs (couver- 
tures pavillon d’e ntrée, escalier). 

‘ Somme, —— Amiens, — Cathédrale, 4 millions de francs (fenes- 
rages). 

Var, — Le Thoronet. — Abbaye, 8 millions de francs (maconne- 
Tics), Fréjus. — Cathédrale. 2 millions de francs 


Haute-Vienne, — Limoges, — Cathédrale, 1 million de francs 


{couvertures 
Yonne, — Sens, — Cathédrale, 5.600.000 F {couvertures bas-côiés) 


Total. 35.200.000 


— Edifices n'apparlténant pas à l'Elal. — Chapitre 3780. 


Crédits demandés. 691 millions de francs 


Ain — Pérouges. Imineubles classés, 3 millions de franse (cou 
veriurel; Brou. — Cloitre, 14 million de francs (maconneries 

Aisne Chézv-en-Orxois, — Eglise, 4 millions de francs; Arcy- 
Sainte-Restitue. = Eglise. 4 millions de francs (charpentes couver- 


lures, Couvertures facade sur remparts, 7 millions de francs); 


Longpont Abbave, 4 imillions de francs (bas-côtés Nord): Sois- 
sons, — fglise Saint-Jean-des-Vignes, 4 millions de francs (rélec- 
loire), 

Allier, — Souvignx — Abbaliale, 5 millions de francs (fenêtres); 
Moulins, — Palais de justice, 13 millions de francs (couvertures) 
Gannal. — Eglise Saint-Æliénne, 40 millions de francs (couvertures) 

Alpes-Maritirnes, — Nice, — Palais Lascaris, 6 millions de francs 
(maconneries, charpentes, couvertures); Nice, — Abbaye Saint-Pons 
3 millions de francs (couvertures); Vence, — Ancienne cathédrale, 
2.000.000 F (maconneries, charpentes, couvertures 


Basses-Alpes. — Castellane, — Abhave Saint-Victor, 3 millions de 
francs (consolidation couvertures): Digne, — Notre-Darne-du-Bourg, 
1 million de francs (couvertures), 


laultes-Alpes, — Briançon, — Collégials, 4 million de francs 
(maconneries!, 

Ardèche, — Aubenas, — Château, 2 millions de francs (consoli- 
dation). 

Ardennes, — Charleville, — Maisons place Ducale, 3 millions de 
francs (couvertures). 

Ariège, — Foix. — Château, 2 millions de francs (consolidalion) 

Aude. — Carcassonne, — Pont-Vieux, 1.560.000 (macçconneries, 
réjointoiements) : Narbonne. — Hotel de Ville, 6 millions de francs 
{inaconneries, charpen'es, toitures); Saint-Marlin-'e-Vieil. — Abbaye, 


2 millions de francs (maçonneries); Lagrasse, — Abbaye, 3 miHions 
de francs (charpentes, maconneries), 


Aube. — Troyes, — Eglise Saint-Jean, 9 millions de francs (bas. 
“ôtés Sud piliers de Ja nef); Troyes, Eglise Sainte-Madeleine,. 
5 millions de francs (croisillon Nord, Nogent-sur-Seine Eglise, 
G millions de francs (couvertures Bar-sur-Aube. Eglise Saint. 


Pierre, millions de franes 

Avevron, — Rodez, — Maison de Benoil, 3 millions de franrs (res- 
tauration du portique): Rodez Chapelle du Iveée, 4 million de 
francs (facades): Villefranche-de-Roucrgue, — Eglise ct chartreuse, 


2 millions de francs (couvertures), 

Belfort. — Eglise Satni-Christophe, 41.500.000 (maconneries 
facades). 

Bouches-du-Rhône, — Marseille. — Hôtel de Ville, 7 millions de 


fran-e (maconneries, couvertures Marsocille, Châleau-Borely, 
7 millions de franes (maconneries, charpentes, couvertures): AIX- 


en-Provence, — Hiôtel de Ville, 1.900.000 F (maconnerieés, menuise- 
ries 

Calvados. — Caen. — Eglise Saint-Elienne. 1.500.000 F {lour Sud 
Suint-Séver, — Eglise, 2.400.000 EF (couvertures); Beaumais. Eglise, 
2.500.000 F (voûtes du chœur 

Cantal. — Aurillac. — Eglise Saint-Géraud, 3 millions de francs 
(couvertures, charpentes): Saint-Flour, — Eglise Notre-Dame, mil- 
lion 500.000 F (couvertures); Lanobre, — Châleau bu Val, 9 millions 
de franes (couvertures), 

Charente, —  Chôteauneuf-sur-Charente, — Eglise, 2.500000 F 
(imaconneries) Dirac, — Eglise, 3 rmillions de francs (con-0hdation 


de La Rochefoncautd, Eglise et cloitre, million de 
franes (vitraux, maäaconneries, couvertures Saint-Brice. Notre- 
Dame-de-Chatres, 4 millions de francs (macçonneries, convertuüres), 


Charente-Maritime, — Dampierre-sur-Boutonne, — Château 
neries, charpentes, couvertures); Saintes, — Cloitre Saint-Pierre, 
4 millions de francs (maconneries, charpentes, couvertures). 

Cher. -— Sancerre, — Beffroi, 2 millions de francs (macçonneries), 

Corrèze — Aubazine — Couvent, 1.35 000 F (couvertures); Beau- 
heu. — Eglise des Pénilents, 2 millions (couvertures, macçonneries); 
Turenne, — Eglise, 2 millions (maçonneries). 

Corse, — Calvi, — Eglise, 2 millions maconneries). 

Côte-d'Or. — Dijon. — Préfecture, 3 millions (couvertures balustra- 
des); Dijon. — Palais des Ducs, 5900.00 F; Dijon, — Couvertures 
lucarnes menuiseries! Dijon, — Eglise Saint-Phihbert, million, 
Dijon, — Maçonnerics; Saint-Scine-l'Abbaye. — Eglise, » millions 


(couvertures). 

Côtes-du-Nord. — Yvignac. — Eglise, 3 millions (couvertures); 
Dinan, — Eglise Saint-Malo, 5 nullions (couvertures charpentes); 
binan, — Hôtel Beaumanoir, 5 (couvertures menuiseries); 
— Eglise, 1.500.000 F (couvertures vitreries) ; Guingamp. — 
Eglise Notre-Dame-ct-Fontaine, 2 millions (couvertures du chœur et 
chénenux), 

Creuse. — Boussac. — Château, 1.500.000 F (couvertures); Sagnat, 
-- Eglise, 4.500.000 F (maconneries) 

bordogne — Jumilhac. — Chäteau, 6 millions (maçonneries) ; 
tefort -- Hôtel-Dieu, 11 millions (maconneries). 

Doubs, — Besançon, — Eglise de la Madeleine, 7 millions {(couver- 
tures menuiseries) ; Besançon. — Eglise Saint-François-Xavier, 2 mul- 
lions (macçonneries couvertures). 

Drôme. — Valence. — Temple, { million (couvertures) ; Beaumont- 
lès-Valence. — Temple, 2 millions (couvertures); Montélimar. — 
Château, 3 millions (consolidation). 

Eure. — Evreux. — Ancien évêché, 5 millions (pignon Ouest, tou- 
relle Sud-Est}; Bernay. — Nolre-Dame-de-la- Couture, 3 millions (cou- 
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ver'ures, maconneries, vitraux): Gisors, — Châleau, { million (con- Puy-de-Dôme, — Orcival. — Eglise, 4 mildion de francs {vitraux) 
solidation maçonneries); Quillebœuf, — Eg'ise, 3.500.000 F (couver- Pont-du-Châlean. — Châleau, 3.500.000 F (couvertures) ; Artonne. 
tures). Eg'ise, 3 millions de francs (couvertures). 
Eureæt-Loir, — Anet. — Châleau, 3 millions (couvertures) ; Gallar- Basses-Pyrénées, — Saint-Engrace, — Eglise, 1 mlion de 
don. — Eglise, 2 millions (couvertures), (couvertures); Orthez. — Tour Moncade, 2.400600 F (maconneri 
Hinisière, — Bannalec. — Chapelle, 4 millions (toiture, f'êche) ; Morianne. — Eglise, 3.500.000 F (couvertures). 
Quimpr. — Ancien évéêché, 15 millions (macor2æerics, couvertures); Hautes-Pvranées. — Saint-Savin. — Egise, 2 milions de 
Quimperlé, — Eglise Saint-Michel, 2.500.000 F (couvertures). (couvertures). 
Gard, — Villeneuve-lès-Avignon, — Eglise, 3 millions (maçonneries, Pvrénée s-Urientales. — Perpignan. — Palais des Rois de Maio- 
couveriures): Beaucaire, — Château, 2 millions (maconneries). que, 10 miliions de francs (couvertures réparation de l'aile "Sud : 
Maute-Garonne, — Toulouse, — Eglise des Jacobins, 7 nullions Codalet. — Saint-Michel-de-Cuxa, 4 millions de francs (couverlu $ 


(couvertures, clôture des büuies); Toulouse, — Eglise des Auguslins, 
4 millions (maconneries); Saint-Bertrand-de-Comminges, — Eglise, 
4 mullions (terrasses ct contreforts), 

Gers, — Condom, — Eglise, 3 millions (lerrasses de bas-coôlés, vi 
fraux): Lombez, — Eglise, 5 millions (couvertures, vitraux). 

Gironde, — Bordeaux. — Eglise de Saint-Seurin, 9 millions (couver- 
lures de la nef); Bazas, — Ancicnne ca!hédraie, 2 millions (vitraux, 
consolidation du beffroi). 

Héraull. — Béziers. — Eglise Saint-Nazaire, ? millions (consolidation 
des voñles du cloître); Maguelonneé. — Ancienne cathédrale, 3 mil- 
lions (maconneries, couvertures). 


ile-et-Vilaine. Rennes, — Immeubles classés, 3 millions (cou- 
vertures); Rennes, — Eglise Toussaint, à millions (consolidation des 
voiles de la nel); Vitré, — Château, 3 millions (couvertures de la 
tour Saint-Laurent 

laidre, — Argy. — Château, 2 millions (couverture du donjon). 

Indre-et-Loire. — Azay-le-Rideau, — Eglise, 4 millions (charpentes, 


couvertures); Chinon. — Château, 4 millions (couvertures) : Loches. 
— Donjon, F (couvertures, -maconneries); Villandry. — 
Château, millions (couvertures, maconneries). 


Isère, — Sassenage. Château, million (couvrlures); Saint- 
Atloine — Hôtel de ville, F (couvertures), 

dura, — Dole. — Eglise Notre-Dame, 8 millions (couvertures, macon- 
neries); Bauime-les-Messieurs, — Eglise, 3.500.000 F (toitures). 

Loir-et-Cher, — Blois, — Château, millions (aile Gaston-d'Orléans, 
Mmacçonneries); Péntlevoy. — Chapelle Au collège, 3% millions (ares- 


bovtants et couvertures); Vendôme, — Chapelle du lycée, 6 millions 
(maconneries, charpentes, couvertures). 


Loire, — Ambierle, — Eglise, 2 millions (couvertures, fenestrages) : 
Saint-Romain le-Puy, — Egise, 2 millions (consolidation des voûtes) 

Haute-Loire, — La Chaise-Dieu, — Abbaye, 9 millions (consolida- 
ton, charpentes, couvertures) 

Loire Inférieure, — Nantes Châleau 2 milljons {maconneries). 

Loiret, — Montargis, — Eg'ise, 4 millions de francs (couverlures 
contrelorts el ares-boutants):; Orléans. — Ancien évêché, 3 millions 


de francs (couvertures lucarnes): Suilv-sur-Loire, — Château, 2 mil- 
hons de fran'’s (menuiseries intérieures). 


Lo!. Souillac, — Eglise, 13 millions de francs iclocher coupo:es 
lerrasse:), 

Lot-et-Garonne, Layrac, — Eglise, 4 milions de francs (couver- 
lures  consotidalions); Pont-Sainle-Marie, — Eglise, 2 millions de 
francs (couverlires assainissement). 

Lozère, — Moissac, — Temple, 1 million de franes (couvertures) : 
la Canourgue, — Eglise, 3 millions de francs (couverlures el conso- 
hdations 
Maine-et-Loire, — Sainte-Gemme-sur-Loire. — La Baumelle, 2 mil- 
lions de francs (charpenltes couvertures); Montsoreau. — Château, 
milions de francs (consolidation maçonneries); Beauge, — Chà- 


léau, 6 millions de francs (consolidation maconnerijes): Durtal. — 
Château-hospice, 3 miFions «le francs (couverturesi. 

Manche. La Lucerne-d'Oulremer. — Abbaye, 4 millions de 
franes (maçonneries}; Mont Saint-Michel], — Maison Coquile, 3 mi- 
dions de francs {maçonneries menuiseries). 

Marne. — Corroy. — Egise, 2 millions de francs ‘couvertures vitre- 
ries); Bisseuil. — Eglise, 2 millions de francs (contreforts) : Bussy- 
Letirée, — Egise, millions de franes (maconneries!; Sézanne. — 
Egiise, 3300000 F (réleclion du beffrai). 

Haute-Marne. — Chaumont. — Egiise, 23.500.000 F ‘couvertures fe- 
nestrages vitraux). 

Meurthe-el-Moselle, — Nancy, — Hôlei de Vilié, 3 millions de 
francs (charpentes couvertures). 

Meuse, — Verdun, — Palais épiscopal, 1 million de francs (sou- 
tènement); Ronnet. — Eglise, 4 millions de francs (couvertures flè- 
ch: porte Ouest). 

Morbihan. — Josselin, — Châleau, 8 millions de francs {soutène- 
ment, rejoinloiement); Guern, — Eglise, 4 millions de francs (loi- 
tures et voûtes). 

Nièvre, — La Charilé-sur-Loire, — Eglise, { million de francs (ma- 
conneries); Nevers, — Eglise Saint-Etienne, 2 millions de francs 
(couvertures); Rouy. — Eglise, 2 millions de francs (menuiseries). 

Nord. — Saint-Amand. — Hôlel de Ville, » millions de francs frépa- 
ralions d'gâls incendie); Valenciennes, — Bibliothèque, 4 millions 
de francs (toitures). 

Oise, — Compiègne. — Eglise Saint-Antoine, 2 millions de francs 
{élocher); Senlis, — Eglise Saint-Vincent, 3 millions de francs (ma- 
conneries): Beauvais, — Palais de justice, 7 miliions de francs (cou- 
vertures); Pontpoint, — Eglise, 8 millions de francs (charpentes et 
couvertures); Pont-Sainte-Maxence, — Eglise, 2 millions de francs 
Cauvigny. — Eglise, 4 millions de franc: (charpentes et 
couvertures); Clermont-sur-Oise, — Eglise, 3 millions de francs (cou- 
verlures et arcs-boutants). 

Orne. — Domfront, — Eglise Notre-Dame-sur-l'Eau, 3 millions de 

rancs (voûles transept chœur). 

Pas-de-Calais. — Saint-Omer. — Fgiise Notre-Dame, 5 millions de 
francs (réparalion terrasses) ; Avesnes. — Eglise, 5 millions de francs 
(couvertures clocher); Montreuil-sur-Mer, — Eglise Saint-Saulve, 
5 millions de francs (réparation des voûtes du chœur). 


Bas-Rhin. — Strasbourg. — [Immeubles classés, 3 millions de fran 
(maçonneries, couvertures); Andlau. — Eglise Saint-Richard, 2 mit 
lions de francs (charpentes couvertures); Neuwiller. — Egiise Saint. 
Pierre-et-Pau,, 2 milions de francs (couvertures). 

Haut-Rhin, — Coimar. — Cloître des Dominicairs, 3 millions de 
francs (macçconneries charpen'es couvertures); Coimar, — Cioilre 
Sainte-Catherine, 3 millions de francs (étaiements}: Guebwiiler. 
Eglise Sain!-Léger, 9 milllons de francs (couvertures 
Roulffach. — Egiise des Récollels, 3 milions de francs (charpentes 
couveriures). 

Khône. — Lyon. — Eglise Saint-Nizier, 1.500.000 F (couvertures): 
Lyon, — Petit Théâtre, 7 millions de franes (consolidation) ; Lyon, — 
Eg'ise Sainte-Gadagne, 6 millions de francs (maçonneries intérieures 
menuiseries). - 

Saône-et-Loire. — Cormalin. Château, 3 millions de francs 
(couvertures); Bourbon-Lancy., — Eglise, 3 millions de francs 


(maconneries). 
Sarthe, — Le Mans. — Notre-Dame-de-la-Couture, % millions ‘eo 
verlures); Le Mans. — Chapelle de la visiation, 4 millions (conso- 
) 


lidation couvertures): Yvre-l'Evêque. — Eglise, 2 rmillions (fenes- 
trages clôtures baies). 
Savoie, — Aix-les-Bains. — Hôtel de ville, 3 millions {couverlures 


Chambéry, — Ancien évêché, 3 millions (charpentes couverlures 
Saint-Martin-de-Belleville, — Notre-Dame-de-Vie, 6 millions (couver- 
lures). 
Haute-Savoie, — Thonon. — Eglise, { million ({macçonneries). 
Seine, — Paris. — Hôpital Saint-Louis, 5 millions (couvertures 


macçonneries); Paris. — Saint-Germain-de-Charonne, 4.900,000 {assat- 
nissement: Paris, — Eglise Saint-Leu, 4 millions; Paris, — Saint 
Nicolas-des-Champs, 9 millions (arcs-boutants); Paris  Saint- 
Merry, 9 millions (maconneries charpentes menuiseries); Paris, — 
Saint-Elienne-du-Mont, 6 millions (ares-boutants chœur); Paris, — 
Saint-Séverin, 3 millions (pignons); Paris. — Saint-Sulpice, 5 mil 
lions (couvertures). 

Seine-Inférieure. — Aumale, — Eglise, 5 millions (maçonneries 
couvertures): Rouen, — Saint-Eloi, # midions (couvertures ares-bon- 
tants): Rouen. — Saint-Ouen, 6 millions (maconneries couvertures) ; 
louen, — Saint-Laurent, 4 millions (maçonneries clocher); Rouen, 
— Saint-Vivien, 8 millions (macçonneries); Rouen. — Chapelle<u- 
Lycée, 3 millions (imaçonneries). 


Seine-et-Marne. — Meaux. — Ancien évèché, 3 millions (chéneaux 
couveriures): Chaumes, — Eglise, 2 millions {flèches clocher). 


scine-el-Oise, — Etampes. — Eglise Saint-Basile, 3 millions (cou- 
verlures bas-côtés): L'Isle-Adam — Eglise, 6 millions (maçonneries 


couvertures): Mantes. — Eglise Notre-Dame, 2.500.000 (contreforts) ; 
Rueil-Malmaison. — Eglise, 2 millions (couvertures charpentes),. 
Deux-Sèvres, — Niort, — Eglise Notre-Dame, 2 millions {conso- 


lidations); Saint-Maixent, — Eglise, 4 millions (couvertures fenes- 


vilraux ; Saint-Generoux. — Eglise, 4 millions (charpentes 
couvertures). 


Somme. — Saint-Riquier, — Eglise, 6 millions {rouverlures croi- 
sillons Nord et Sud): Ailly-le-Haut-Clocher. — Eglise, 7 millions 


tcharpentes couvertures); Fieffes, — Eglise, # millions (maçonneries), 
Tarn. — Gaillac, — Eglise, 3 millions ‘maçonneries). 
Tarn-et-Garonne. — Moissac. — Cloitre, 2 millions (couvertures); 
Montauban, — Immeubles classés place Nationale, 2 millions {conso- 
lidation couvertures). 
Var. — Saint-Maximin, — Eglise, 4 millions (maçonneries). 


Vaucluse, — Avignon, — Palais Jules 1, 4 millions (maçonneries 
couvertures); Avignon — Eglise des Céestins, 3 millions (macon- 


neries couvertures); Carpentras, — Palais de Justice, 2 millions 


‘couvertures). 

Vendée — Noirmoutier, — Eglise, 5 milions ‘reprise en sous- 
œuvre du clocher); Sigournais. — Eglise, 2 millions (couvertures), 

Vienne, — Poitiers, — Eglise de Montiéreuf, 6 millions de francs 
(couvertures du chevet macçonneries); Poiliers, — Chapelle du lrecée, 
6 millions de francs (couvertures). 

Haute-Vienne, — Saint-Yrieix, — Eglise du Moulier, 10 millions de 
francs (couverlures) ; Limoges, — ÆEglise Saint-Michel, 3 millions de 
francs (couvertures). 

Yonne. -- Auxerre, — Cathédrale, 2 millions de francs (consolida- 
tion tour Sud) : Dannemoine, — Egiise, 3 millions de francs: (maçon- 
neries couverlures); Tanlav, — Châleau, 10 millions de francs 
(macçconneri charpentes couvertures), 

Total, 86.100.000 


Et voici, à titre indicalif, l'ensemble des travaux prévus pour Paris! 
Programme de travaux pour 1959 établi au mois de mai 1949. 


Saint-Germain-l'Auxerrois, — Réfection installation électrique, de 
ire urgence, 2.300.000 F, 

Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, — Couverlure, de 1e urgence, 
175.000 F: dallage, de 1re urgence, 109.000 F. 

Notre-Dame des Victoires, — Remise en état de soubassement, de 
{re urgence, 150.000 F. 

Saint-Denys du Saint-Sacrement, — Réfeclion de couverture, de 
1re urgence, 1.815.000 F; réfection sacrislie, de 1". urgence, 200.000 F. 
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saint-Jean-Saint-Françoi Remise en élat des chéneaux, 
de 1” urgence, 531.000 F; réfection plafond nel, de 1'e urgence, 
900.000 F; Ravalement façade, de 2 urgence, 400.000 
LS Temple des Billettes, — Remise en état des pilastres du chœur, de 
4re 250.000 F. : 

Saint-Louis-en-l'He. — Rélection électricité, de urgence, mil- 
ion 760.000 F. , 
nAROEUE. rue des Tournelles, — Mise en élat des peintures, de 
nreeuce, 8 millions de francs, 
Saint-Nicolas-des-Champs. — Couverture, de urgence. 4.500.000 F. 
Saint-Merri. — Consolidation et remise en état bas-côté Nord, de 
4re urgence, 4 millions de francs, 

Temple Sainte-Marie, — Réfection électricité, de {re urgence, 1 mil- 
800.000 F. 

Chapelle Sorbonne. — Couverture el corniche, de 1 urgence, 
40 millions de francs, 

Saint-Médard. — Couverture, de fre urgenre, 4.600.000 F. 

Saint-Etienne-du-Mont, — laçonnerie (ares-boulants), {re urgence, 
3 millions de francs. 

Suint-Séverin, — Réfeclion installation électrique, de {re urgence, 


420.000 F. | 
\otre-Frame-des-Champ:. — Couverture, de tre urgence, 3 millions 
de francs: maçonneries, de 350.000 F: réfection instalia- 
tion électrique, de 2e urgence, 3 millions de francs. 
sil -Joseph-desarmes. — Réfection installation électrique, de 
urgence, 900.000 F. 
— 
Jr urgence, 2.500.000 F. 
Saint-Sulpice, — Réfection installation électrique, de {re urgence, 


éfeclion instalation électrique, de 


4.800.000 
Saint-Thomas-d'Aquin, — Couverture, de fre urgence, 4 millions de 
franvs: électricilé, de {re ursence, 650.000 F. 
saint-Pierre-du-Gros-Caillou. — Réfection installation électrique, de 
> urgence 2 millions de francs; couverture {1re é'ape), de {re urgence 
500.000 F. 

Sainte-Clotilde., — Réfection électrique, de fre urgence 1.200.000 F. 
— Réfection installation électrique, de fre ur- 
F. 
" sante-Trinité, — Dallage, de {re urgence 600.000 F; grilles, de {re ur- 
ence 300.0) F. 

Temple Rédemption. — Remise en état de l'étanchéilé, terrasse, 
de {re urgence 200.000 F. 
Saint-Augustin. — Couverture, de fre urgence 
Notre-Dame-de-Lorelte, — Remise en élat des grilles, de {re urgenre 
300.000 F. 

Temple du Saint-Esprit, — Installation électrique, de fre urgence 
. 200.) 

synagogue de ja — Couverture, de 1re urgenre 1.00. 000 F. 
Saint-Louisd'Antin. — Consolidation de fondations, de {re urgence 
8 millions de francs. 

Saint-Eugène, — Réfection d'enduils, de 1re urgence 130.0M F. 
Chapelle Notre-Dame<des-Malades — Remise en état des portes, 
de dre urgence 190.000 F; réfection du comble, de 1" urgence 
200.000 F. 

Saint-Ambroise. — Réfection des contreforts, de fre urgence 6 mil- 
lions de francs; réfection électricité, de 2e urgence 460.000 F. 
Sainte-Margucrite, — Réfection du mur du charnier, de {re urgence 
%#000 F: réfection d'enduits, de fre urgence 900.000 F: réfection 
escalier de l'orgue, de {re urgence 100.000 F; réfection des couver- 
fures, de {re urgenre 3500,000 F; réfection de la porte principale, 
de urgence 24.000 F; réfection installation électrique, de 1re ur- 
gence 

Chapelle du Perpéluel-Secours, — Remise en état de Ja charpente 

réfection toilure, 


du clocher, de fre urgence 2 millions de francs: 
de {re urgen-e 700.006 F; réfection menuiserie et charpente, de 


dre urgence 500.00) F. 

Saint-Joseph. — Réfection de couverture, de {re urgence 1.500.000 F; 
réfection électricité, de 2e urgence 160.000 F. 

Saint-Eloi — Couverture, de wrgence 110.000 F; réfelion inslal- 
lation électricité, de fre urgence 780.000 F. 

Immaculée-Conception, — Réfection colonnes nef, de fre urgence 
150.000 F. 

Saint-Pierre-de-Montrouge. — Réfection installation électrique, de 
dre urgence 2 millions de franes,. 

Notre-Dame-du-Travail, —  Dallage de la crypte, de {re urgence 
350.000 EF. 

Temple de Plaisance, — Couverlure, de fre urgence 160.000 F. 

Saint-Jean-Baptiste-de-Grenelle, — Restauration du clocher, de 
ire urgence 240.000 F: travaux d'électricité, de 2e urgence 500.000 F, 

Salnt-Christophe-de-Javel. — Réfection du tymyan (première étape), 
de 1re urgence 2 millions de franes. 

Saint-Lambert-de-Vaugirard,  — 
dre urgente 800.000 F. 

Notre-Dame-d'Auteuil. —  Réfection électricilé, de {re urgence 
4.200.000 F. 

Saint-Jean-l'Evangéliste. — Réfection terrasses el descentes plu- 
urgence 400.000 F; réfeclion d'enduils, de {rs urgence 

000 F, 

Saint-Bernard-de-la-Chapelle, — Couverture, Revision du faitage et 
des descentes pluviales, de {re urgence 750.000 F; réfection du clo- 
cheton, de ?e urgence 200.000 F. 

Saint-Jacques-Saint-Christophe, — Réfection couverture, de {re ur- 
gence 100.000 F, 

Saint-Georges, — Reslauration facade, de fre urgenre 1.700.000 F. 

Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville. — Réfection éleclricité, de dre ur- 
gence 1 million de francs; réfection électricité, de fre urgence 
650.000 F; réfeclion couverture, de 1re urgence 500.000 F; réfection 


Restauration facade pierre, de 


descentes pluviales, de urgence 310.000 F; réfection dallige, de 
re urgence 16400000 F; réfection couverture sacristies, de 2 ur- 
gence 780.000 F. 

Temple Julien-Lacroix, — Remplacement des pierres du couron- 
nement, de 1e urgence ! million de franes, 


Institution d'un privilège pour cause de plus-value en cas de travauæ 
ciiectués per lEtat dans les monuments historiques 


Le grave problème de l'entretien des monuments classés, avec 
les charges qu'il entraine pour FElat, les défaillances de tant c'e 
Propriélaires (privés où municipalités) peultil se résoudre dans le 
cadre des lois actuelles? Nous ne le pensons pas, De nouveaux 
textes sont en préparation. 

1° Uu projet est actuellement à Félude afin d'instiluer un privi- 
lège légal qui prendrait rang avant celui des archilectes et entre- 
preneurs, figurant à l'article 2103 du code civil. 

Ce privilège permettrait à FEtat de recouvrer la créance qu'il a 
sur les propriétaires, dès la première mutation à ire onéreux 

Un point reste cepencant à éclaireir: celui des propriélaires de 
bonne foi, dont il importe de ne pas décourager la bonne volonté, 

L'étude se poursuit, et il est possible qu'un projet de loi puisse 
{rès prochainement êlre déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
; 

20 Contribution des communes à l'entretien de leurs monuments 
classés. 

Depuis plusieurs années, des démarches ont 616 entreprises pour 
que Ja liste des dépenses obligatoires des communes soit complétée 
par l'inscription d'office aux budgets communaux des soinmes 
nécessaires à l'entretien des écifices chassés, 

Ces démarches n'ont pu jusqu'ici aboutir, en raison de l'oppo- 
sition formelle du ministère de l'intérieur, qui ne juge pas possible 
d'augmenter pour le moment la liste des dépenses obligatoires 
incombant aux communes. 

La question sera reprise au cours de l'exercice 

Peut-être l'inscriplion d'office pourrait-elle être imposée en certains 
Cas aux propriclaires privés. 

Faut-il Suppruiner la direction générale de Carchitecture. 

I est vrai que la commission nationale d'économie a trouvé un 
remède à la situalion! 

Et quel remède ! 

s'agit simplement: 

fo De supprimer la direction générale de l'architecture: 

20 De ratlacher la sous-direction des monuments historiques à 
direction des arts et des lettres: 

3° De raltacher la sous-direchion des bâtiments civils à l'éphéinère 
ministère de la reconstruction. 

L'avantage d'une telle mesure serait uniquement la suppression 
d'un posle de Cirecteur général; son titulaire, M: Perchet, un réel 
animateur auquel je suis heureux de rendre hommage, appartenant 
par ailleurs à l'administration, l'économie ne sera qu'apparente 

Reste Ja disloration des deux sous-directions, Faire dépendre 
les monuments historiques de la direction générale des lettres, déjà 
gonflée et dont les attribulions cépassent celles d'une direction 
administrative (mobiïier national, musées, arts, spectacles, ete}, 
semble contraire à tous les principes et à tous les vœux exprimés 
par le Parlement. Ce qui manque à l'heure actuelle à la défense de 
l'activité artistique et Hilléraire, c'est l'organisme gouvernemental 
que fut pendant plus d'un demi-siècle le sous-secrétariat des heanx- 
arts auquel devrait être rattaché l'ensemble de Farchitectnre, Gonfler 
les services de la direction des lettres et, par voie de conséquence, 
les attributions directes du ministre ce l'éducation nationale, est 

Toute l'opération semble concertée uniquement pour rattacher 
la sous-direction des bâtiments civils au ministère de la recons- 
traction. 

Ce département, dont la naissance est due aux circonstances, est, 
quelle que soit la lenteur de ses réalisations, appelé à disparaitre 
comme s'évanouit en 1926 le ministère des régions libérées, Cette 
éventualité ne semble guère réjouir une administration nouvelle, 
rassemblée de facon quelque peu hétéroclite et en tous cas empi- 
rique, mais qui résire, selon une vieille loi de nature, se maintenir 
dans son être. En absorbant la direction des bâtiments civile, le 
ministère de la reronsiruction, qui s'est adjoint le sous-titre 
de lurbanisme, espère prolonger son existence bien au delà de sa 
raison d'être. 

Pour peu que nous Jaissions faire, et sous convert d'économies, 
nous sommes exposés à nous tronver, après « la consolidation » d'une 
administration centrale d'un ministére qui devrait être résorbée., en 
face de la création de directions départementales de la construction 
et de l'urbanisme, avec toutes les dépenses que cela comporterait. 

S'il est certain que le problème de la construction et de l'urba- 
nisme se pose, il semble logiqne et efficace de le faire traiter et 
résoudre par une administration qui à fait se< preuves el qui est 
vieille de quelques siècles d'expérience. Et l'ensemble de ces pro- 
blèmes: siles, beaux-arts, urbanisme, ele... il sera sage aussi Sans 
doute d'en rendre le contrôle et la défense à ce département mminis- 
tériel qui, Ini aussi, fit ses preuves: le sons-secrétariat d'Etat des 
beaux-arts, c'est là du reste semble-t-il le désir de tons les milieux 
intéressés et compétents. 

En attendant ce retonr à une fradilion qui par delà Gambetta 
remonte à Emile Ollivier, nous pensons qu'il serait des plus préju- 
diciables aux intérêts majeurs de notre patrimoine national que d'en 
subardonner la gestion à une administralion nouvelle qui s'est 
révélée jnsqu'ici plus coûteuse que constructive. 

La direction de l'architecture a, par contre, d'anciens litres de 
service. Créée au seizième siècle, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Elle s'appelait en 1761: hâliments du Roi. 

Elle s'appelait en 1295: Bâtiments de la République. 

Elle s'appelait en 144): Bâtiments de France. 

Elle appartient, avec les eaux el forêts, ponts et chaussées, et 
finances, à quatre siècles d'adiministration ininterrompue. 

Ses pouvoirs furent étendus par le décret loi Jean Jay du 17 juin 
1958 afin de raflerrnir à la suile d'abus Cirangers à son service l'unité 
de son contrôoie sru les bäliments construits, entretenus et subven- 
tiunnés par 

Elle comprend rappelonsdle: bâliments civils el palais naijonaux, 
ministères, ambassades, universilés, grandes écoles, hcées, elec... 

Monuments historiques: Versailles, Louvre, Invandes. 

Sites: proleclion el 1nise en Valeur. 

Fouilles et antiquités: en Franre et à l'étranger. 

Le conseil général des bâtiments de France acceple, contrôle ou 
refuse les projets et les programmes qui lui sont Soumis. I a tenu, 
en 1919, 60 séanres, et 3.000 projets, Son action sur le plan 
financier à permis de réaliser une économie moyenne de 10 à 
20 p. 100 du montant des crédits de geshon et de contrôle, Ce 
conseil est composé d'éminents architectes et de représentants des 
grandes adininistrations: cour des comples, conseil d'Etat, finances, 
Gestion pour 1950: crédit de 10 milliards. 

Contrôle pour 1950: crédit supérieur à 60 milliards. 

Les conséquences de la suppression de la direction de l'architec- 
ture semblent devoir étre surtout: 

La ruine de la plus ancienne administration; 

La division des travaux; 

La créalion de nouveaux 

L'inflalion de projels dans chaque nouvean service : 

L'inflation de commissions dans chaque nouveau service; 

La division d'un contrôle jusqu'à ce jour unifié. 

Afin de permettre à charun de juger en connaissance de canse, 
attendant les conclusions de la commission nationale des 
économies, qui ne nous ont pas été transmises, j'ai estimé néres- 
saire de reproduire la note du ministère de l'éducation nationale 
‘élevant contre l'éventualité de la suppression de Ja direction de 


et en 


l'architecture 

A quelques détails près, 
concluante. 
Donnons tout d'abord ce lableau comparatif des effectifs: 


elle semble pouvoir être retenue comme 


Composition de la direclion de l'architecture. 

En 19%6: un directeur général; en 1949: néant; économie, un 
directeur genéral. 

En 1946: deux directeurs: 
directeur 

En 196: un chef de service; en 1949: néant; économie, un chef 
de servire, 

En 1016: trois sous-officiers; en 1919: deux 
noinie, un sous-directenr., 

Eu 1916: douze bureaux et une section: en 
économie, deux bureaux et nne section. 

En outre, l'ensemble dun personnel de 1: direction est le suivant: 

Titulaires: en 41955, 710: en 1950, 700: contractuels: en 1913, 68: 
en A9 6%: auxiliaires: en 1915, 262; en 19%, 253. — Total: en 
1965, 1.040: en 1150, 1.016, 


en 1919: un directeur; économie, un 


sous-directeurs; éco- 


1919, dix bureaux; 


Note concernant la Suppression de l'emploi 
de directeur de l'architecture. 


La commission nationale d'économie à propos la suppression de 
l'emploi de directeur de Farchitecture el le rattachement de la 
sous-direction des monuments historiques à la direction générale 
des arts et des letlres, en réservant son avis en te qui concerne Je 
rattachement de Ja sous4irection des bâtiments civils et des palais 
nationaux. 

I est évident que celle proposition n'a pas été formulée dans 
l'unique souci de supprimer un poste de directeur, L'économie 
ainsi réalisée, de l'ordre d'un million, serait bien minime et pourrait 
étre facilement obleave par d'autres 1ntsures. 

La proposition formulée par la commission doit étre interprétée 
hon comme une simple suppression emploi, mais comme le moyen 
de modifier la structure et le des servires qui 
constitutent Ja direction de l'archilecinre. Aussi apparail-il indis- 
pensable, avant de s'engager dans une réforme de cette importance, 
de mesurer, par une étude iminulieuse, les inconvénients qu'elle 
peut présenter, 

H faut rappeler tout d'abord que cette réforme s'appliquerait à un 
organisme qui, par l'anciennelé de ses origines, par Ses traditions 
el par l'élendue el ia complexité de ses attributions, constitue lun 
des rouages les plus solides de l'administration française, 

Il serail faux de croire que la direction de l'architecture est un 
de ces organismes qui ont élé constitués pour des raisons inhérentes 
à la situation dans iaquelle s'est trouvé notre pays depuis 1939. Elle 
est au contraire l'une de nos plus anciennes administrations, Des 
deux grands services qui la composent, Fun, le service des bâliments 
civils et des palais nationaux, remonte à la sSurintendanre des 
bâtiments dn roi, lauire, le service des monuments historiques à 
été constitué dans la première moilié du siècle dernier. 

Hne faut pas oublier que déjà à la fin du siècle dernier, à une 
époque où administrative n'existait pas, ‘le service 
des TAliments civils formait à fui seul une puissante direction du 
ministère des travaux publics placés sur le méme plan que la 
direction des ponts el chaussées, Il apparaît done surprenant de 
voir refuser actuellement le rang de direction à ce même organisme 
dont les attributions se sont considérablement augmentées el auquel 
s'est ajouté, par surcroit, le service des monuments historiques. 


li convient, par ailleurs de souligner que Je nombre des Dâlimertg 
gérés par le service des bâtiments civils à presque triplé en moins 
de dix ans. I est passé notarmment de 184 bâtiments en à 52, 
1450. 

D'autre part, le contrôle fechnique assuré par le conseil général 
des bâliments de France à élé reuforcé et étendu. I s'exerce depuis 
la libération avec ja plus grande efficacité sur tous les projels de 
constructions scolaires qui sont extrètmement nombreux en raison 
de la décision prise par le Gouvernement d'équiper le pars en 
bäliments d'enseignement et qui représentent à eux seuls plusieurs 
dizaines de nulliards. 

L'inventaire des richesses touristiques et monumentales de Ja 
France, qui avail été prescrit par les lois du 23 juillet 4927 el du 
2 mai 1930 et qui élait à peine commencé en 1959, a clé entrepris 
et poursuivi mélthodiquement depuis celle date, I à permis de 
constituer dans de nombreux départements nn casier archéologique 
et a donné à ladiministrätion un droit de contrôle sur les 
touristiques universellement connue qui étaient jusqu'ici à la merci 
d'initiatives privées, 

La reconstruction. 

Mais en plus de sa tâche normale, la direction de l'architecture a 
dû, depuis 1939 et devra encore pendant de longues années réparer 
nos inonuments des dominages causés par la guerre, qui peuvent 
se chiffrer à 70 milliards environ. La restauration de ces dommages 
de méime que la repose des vitraux ‘quatre hectares de verrières 
inestimables sauvés du désastre) pose des problèmes techniques et 
financièrs très nombreux et très délicats qui ont provoqué une 
aclivilé du service des inonuinents historiques sans aucun rapport 
avec celle qu'il avait avant 19539, 

Il est à noter que celle activité de « reronstrnelion » dépendant 
des monuments historiques échapperait dans le projet actuel au 
ministère «de la reconstruction, Voilà qui illusire logique de la 
roposilion faite. Mais, en pratique, il va de soi que la reslauration 
e la reconstruction des pronuments historiques est essentiellement 
une activité « beaux-arts ». Elle devrait même être une source de 
travail pour les arlisies: sculplure, art décoralif, beaucoup plus 
qu'elle ne l'est, 
Attribalions diverses, 

Enfin, la direction de l'architecture a reçu depuis celle dale de 
nouvelles missions dont les principales sont les suivantes: 


Profession d'architecte, 

fo Application de Ja Joi du 31 décembre 1910 portant réglemens 
tation de Ja profession d'architecte, telle exercée sur le eonseil 
supérieur et sur les conseils régionaux de l'ordre; délivrance aux 
urchitectes étrangers de l'autorisation d'exercer en France. 

20 Application de la loi du 25 février 19% relative à la protection 
des abords des monuments historiques, contrôle de tous Jes projets 
de construction ou de modification intéressant ïes immeubles sitnés 
dans le champ de visibilité des monuments classés on inscrits sur 
l'inventaire supplémentaire des monuinents historiques. 


Fouilles archéologiques. 

30 Application de Ja loi du 27 seplembre 1911 portant réglemene 
lalion des fouilles archéologiques: délivrance des autorisations de 
fouiller et surveillance Ge: fouilles autorisées, 

1° Application de Ja Joi Cu 12 avril 1943 sur la publicité et 
l'affichage. 

Peut-on prétendre, après avoir fait le bilan des attributions si 
lourdes el si étendues, qu'il y à un développement exagéré des cadres 
et que le directeur chargé de coordonner l'action des Services est 
un fonclionnaire d'une utilité contestable. 


L'unificalion des services. 

La mesure proposée par la commission nationale d'économie en 
ce qui concern? Ja direction de l'architecture semble non seulement 
injustüfice en raison du rôle qui est dévolu à cel organisme, mais 
ellé va à l'encontre de Ja polilique poursuivie depuis €es vingt 
dernières années dans ce doinaine, des services d'architecture de 
l'Etat. 

est ulile de rappeler que l'unification de ces servicss avait été, 
dans les années qui ont précédé la dernière guerre, reconnue jindis- 
dre et urgente par les commissions d'économies et par Île 
'arlement afin d'assurer une meilleure utilisation des 
crédits budgétaires et de réaliser une compression des dépenses 
de l'Etat. 

Celle réforme avait été amorce par l'intervention du décret-loi 
du 17 juin 4238, réorganisant le conseil général des bâtiments civils 
el soumettant au contrôle de cette assemblée tous les projets 
d'archileclure exéentés où £fubventionnés par l'Etat, La seconde 
élape, qui consistait dans le regroupement des services d’architec- 
lüre au sein d'une direction spécialiste n'a pu être réalisée qu'à Ja 
fin de l'année 1910 en raison des événements de guerre. 

La mesure qui est actueilement envisagée va à l'encontre des 
intentions du législateur de 198 puisqu'elle aboutit à détruire l'unité 
administralive qu'il avait voulu créer et, par voie de ccnséquence, à 
diminuer lautorilé et les moyens d'action des services qui la 
constitutent. 

I est d'ailleurs curieux de constater que les mêmes raisons d'éco- 
homies qui avaient, quelques années avant la guerre, abouti au 
regroupement el à l'unification des services d'architecture, condui- 
sent aujourd'hui à des conclusions diamétralement opposées. 

La mesure préconisée serait également en contradiction avec les 
récentes décisions du Parlement où plusieurs personnalités politiques 
ont souligné Ja nécessité de donner aux services de Ja direction de 
l'architecture une unité solide et de continuer la politique instaurée 
ar Jean Zav. Le Parlement avait même, au cours des débats sur 
e budgel de l'exercice 1947 re’onnu la lourde tâche imposée au 
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“architecture et avait acceplé la création d'un emploi 
seconder ce haut fonelionnaire. 1 peut 
aradoxal de constater que les fonclions de ce dernier qui 
paraitre ninuées en rien depuis cette époque, soient aujourd'hui 
n'ont insuffisantes pour justilier, même après la suppression du 
de service, le maintien de l'emploi de directeur, 
fin la mesure aujourd'hui envisagée Va à l'encontre des 
re des représentants de la Cour des comples ou de l'inspection 
Sen ‘rale- des finances qui ont effectué ces cernières années une 
Arr sur l'organisation et le fonctionnement de la direction de 
l'architecture. Les différents. enquéteurs ont souligné l'importance 
de cet organisme adminisiratit et le rôle de premier plan qu'il joue 
le domaine architectural, ls ont reconnu les avantages que 
la fusion du service des bâtiments civils et du service des 
historiques et Se sont prononrés unanimement pour 
le maintien de celle unité administrative, 1 est utile de rappeler 
au'à un d'eux ne s'est montré partisan d'une fusion des 
| l'architecture avec les services constituant la direction des arts 


enquête 


dans 


des dettres. L'un d'eux à souligné que « ces deux services sont 
chaque jour de plus en plus orientés dans des sens différents ». Un 
autre à montré que « le lien d'art qui unil les services de la direction 


Varchitecture aux inusées el aux théâlres apparail désormais 
, tenu et un peu superficiel ». I est bien certain en effet que 
cervices d'architecture ont des contaris beaucoup moins étroits 
avec les services chargés de la peinture, des musées el des théâtres 
qu'avec les autres adiministralions qui présentent comme eux un 
caractère essentiellement technique comme les ponts gel chaussées, 
Ja reconstruction où le génie rural. 

La suppression de l'unité administrative qu'est la direction de 
l'architecture produira en définitive un résullal  budgélaire tout 
dilférent de celui qui est escomplé, çar, si une concentration des 
services peut être une source d'économie, dispersion est sars 
aucun doute possible génératrice de dépenses nouvelles, Si les 
services de Ja direction de l'architecture élaient dispersés ecormme 
il el proposé entre la direction générale des arts el°des leltres et 
un autre département ministériel comme le ministère de Furba- 
nisme el de la reconstruction ou le ministère des travaux publies, 
ous les avantages provenant de l'unification réalisée seraient alors 
défiuilivement perdus tant Sur le plarr de ladiministration 
que sur celui des services extérieurs, 


de 


Adininisiralion centrale. 


Eu ce qui concerne l'administration centrale, la ruplure de l'unité 
eutrainerait des dépenses supplémentaires certaines qu'il est hnpos- 
sibie de chiffrer dès maintenant, La gestion du personnel des 
services extérieurs (1.500 agents environ répartis en catégories 
différentes), la gestion du matériel de ces services, là vérification 
ei le payement des frais de déplacements sont actullement assurés 
par des organismes communs aux deux services, Celle unification 
avait permis non seulement une gestion plus homogène et un 
coutrôle plus etlicace, mais une uniformisalion des méthodes de 
travail el une réduction du nombre des employés, C'est ainsi que 
le nombre des bâtiments civils & presque tripié par rapport à 4959, 
sans une augmentation équivalente des effectifs de personnel. Bien 
lus, le nombre des bâtiments gérés à pu passer de 209 à la fin de 
l'annee 1955 à 425 en te moment sans que les effectifs du bureau 
des bâtiments civils aient été augmentés dune seule unité. En ce 
qui concerne le bureau des monuments historiques, aneun personnel 
supplémentaire n'a élé accordé pour toutes les questions relatives 
à {l restauration des dommages de guerre qui représentent en 41950 
la gestion de près de 3 milliards de travaux. Le conseil général des 
bäliments de France a, comme it à élé indiqué ci-dessus, étendu 
son conirôle sur des caléogries Sans cesse croissantes de bâtiments. 
l! a procédé en 1919 à l'examen de plus de 3.000 affaires et aucun 
personnel supplémentaire n'a élé demandé pour faire face à ce 
surcroît de travail qui s'est du reste traduit par des économies sur 
les projels présentés pouvant être évalués à 7 où 8 milliards, 

C'est par une vigilance et par une rigueur particulières dans la 
direction et par un effort soulenu et unanimement reconnu, des 
services d'exécution que de tels résultats ont pu être obtenus. I est 
assez paradoxal que ce soit cet organisme, dont l'activité et l'effi- 
cacilé ont éle à maintes reprises constatées par des commissions 
d'erquêle, qui se trouve aujourd'hui menacé dans son existence 
même, 

En ce qui concerne les services exlérieurs, la rupture de l'unité 
aurail des conséquences au moins aussi graves, Elle remetllrait en 
queslion l'existence des agences des bâtiments de France qui avaient 
‘lé constituées au lendemain de la libération et qui élaient eom- 
munes aux bâliments civils e{ aux monuments hisloriques, Or, la 
conaslilution de ces agences avait élé approuvée jee le Parlement 
et tout dernièrement encore, var le comilé central d'nquête qui avait 
que Ja création d'un corps d'archilectes fonctionnaires 
chargés de l'entretien de tous les édifices de FEtat élait une opé- 
ralion avantageuse pour les deniers publics et pour la bonne 
conservalion des bâtiments eux-mêmes, 

Eîle compromettrait par ailleurs la réforme réclamée par le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
touchant l'organisation des services de travaux et d'inspection 
générale des monuments historiques et Ja création à titre d'expé- 
riepce, de cinq conservateurs régionaux, réforme qui vient de faire 
l'objet de textes tout récents (arrêté du 16 décembre 1919 et deux 
décrets en date du 4 avril 1950), 

IL faut enfin souligner que dans le domaine de l'architecture, des 
économies peuvent en définitive être fort onfreuses, Si, en effet, le 
prograrnme de remise en état de nos monuments revêt à J'heure 
actuelle une telle ampleur, indépendamment des dommages causés 
par la guerre, Ha raison doit en €tre recherchée dans les réductions 
d'effectifs qui ont été imposées aux services d'architecture .de 4895 
à 1925, Nos finances paient lourdement les bien modiques économies 


éalisées à cetle époque. Si l'on peut en effet sans inconvénients 
graves réduire pendant une certaine période l'activité de services 
de statistiques, de documentation ou de contrôle, il n'en Va pas 
de même pour les services d'archilecture, Toute faiblesse dans 
l'exécution, toute insuffisance dans l'entretien des édifices sont 
l'origine de dégâts importants et conduisent an bout de quelques 
annees aux travaux de restauration les plus onéreux pour arreter 
la ruine. 

Sans faire absolument nôtre des doléances portant sur des réduc- 
tions d'effectifs remontant à 1895, les faits obligent de conslater que 
toute économie faite au détriment de la gestion de noire patrimoine 
sent ruineuses, Toucher à une administration qui a fait ses preuves 
pour « étoffer » une administration passagère serait une politique 
détestable, La raison commande de revenir au regroupement des 
anciens services des beaux-arts, et de maintenir.en tout état de 
cause l'organisalion actuelle de la direction de l'architecture: elle 
n'a démerité ni de son passé, ni de Ja nation. 


Direction générale de la jeunesse et des sports. 


Le programme iminense imparti à la diection générale de la 
jeunesse et des sports et qui devrait doter la France d'une jeunesse 
saine, robuste, entrainée à l'effort et animée d'un oplinisime en 
son destin est encore cette année fort éloigné des besoins les plus 
urgents. 

L'ensemble des crédits alloués à cette direction était: 

En 1943 de 2.917.361.000 F; en 1949 de 3 994.630.000 F. Les crédits 
deinandés sont pour 1990 de 4.571.98S.000 F. 

Celle auginentation incontestablement importante de crédits est 
imaiheureusement presque toute absorbée, ici comme pour les 
autres chapilres par la revalorisalion normale et légitime des lrai- 
tements. Les traitements du personnel titulaire de ladiministration 
académique, chapitre 1070 (ancien 1071), passe de 1:5.509.00%) F à 
207.675.000 F, soit environ 62 millions en plus. 

Le chapitre (ancien 161} Traitement du personnel titulaire, 
établissement d'enseignement de 114.500.000 à 165 millions de 
francs, soit 50 millions en plus. 

Le chapitre 2300 (ancien 2%) Indemnités de résidence de {45 mile 
lions à 237 millions de francs, soit 92 millions en peus. 

Bref les auzsimentalions que nous enregistrons correspondent essen- 
tiellement à l'amélioration normale du sort du personnel existant 
el non à cet effort redoublé et rénovaleur que nous désirerions voir 
accomplir pour la santé de notre jeunesse, 

Encore faut-il constater que les dépenses de la direction de la 
jeunesse et des sports supporte certaines dépenses qui n'ont qu'un 
très lointain rapport avec ses attributions déjà nombreuses, ainsi 
fisure au chapitre 6090 un crédit de 5 millions pour « l'expédition 
française à l'Himalaya », performance sportive admirable certes, 
luais dont la dépense incomberait sans doute mieux aux crédits 
pour les expéditions lointaines des affaires étrangères. 

Or nous devons répéter ce que nous disions déjà Fan dernier, la 
situation sanitaire de notre jeunesse demeure inquiétante, 

Une discussion à lors du crédit à l'Assemblée nationale opposé 
M. Marceau Dupuy à M. le secrélaire d'Etat à la jeunesse et aux 
sports. 

M. Dupuy affirmant que 40 p. 100 de nos conserits sont déclarés 
jraples au service armé, M. le secrélaire d'Etat répliquait que 
ceux-ci n'ont que 17 p. 100 d'ajournés. 

Les deux lermes de comparaison ne sont pas les mêmes, « ajour- 
nés » el services auxiliaires devant représenter environ 27 p. 100 
du contingent d'inaples au service armé ce qui est beaucoup trop, 
d'autant que les déficiences physiques dépasseraient encore ce 
nombre chez les jeunes filles, soit environ 30 p. 100. 

Siluation grave qu'il serait inutile de vouloir dissimuler. 

I! semb'e résulter des statistiques que c'est entre sept et vingt 
ans que notre jeunesse au cours de sa croissance est atteinte dans 
sa santé. Un effort sérieux en tmalière d'éducation physique et 
d'hygiène scolaire s'impose donc, 

Ajoufons cependant que ce ne Sera qu'un remède pallialif tant 
que des mesures efficaces et sévères ne seront pas prises pour 
Jutler contre l'alcoolisme d'une part et pour remédier à la crise 
du logement par ailleurs, sources premières de la tuberculose, 

Mais l'éducation physique et le sport demeurent le seul antidote 
à une siluation qui demeure inquiétante. 

A ce sujet rappelons quelques chiffres déjà donnés l'an dernier. 

Le nombre de jeunes Français entre dix et vingt el un ans oscille 
entre 7 et 8 millions. 

Parmi ceux-ci: 

19 350.009 environ fréquentent des établissements scolaires et 
universilaires où un professeur rémunéré par FElal leur assure une 
éducation sportive et une éducation physique normales, 

Cet effectif comprend les 500.000 élèves de l'enseignement secon- 
daire'; 

20 Par contre on peut évaluer à près de 4 millions les enfants de 
l'enseignement primaire dont l'éducalion physique est pratiquement 
assez négligée soit dans les campagnes par un certain désintéresse- 
ment général, soit dans les villes où les maitres et maitresses sur- 
chargés par des classes pléthéoriques, peu entraînés eux-mêmes et 
inanquant de locaux, ne parviennent pas à donner cel enscigne- 
ment indispensable ; 

30 L'éducation postscolaire laisse encore plus à désirer. M. Mar- 
ceaun Dupuy évalue à 120.000 pour 4 millions les jeunes gens de la 
ciasse ouvrière inscrits pour des activités physiques. 

Nous ignorons sur quelles données sont établis ces derniers 
chiffres, 

Ce qui est indisculable c'est que pour les jeunes Francais de 
qualorze à vingt-cinq ans, soit environ 8 millions : , 

a) 1.200.000 sont inscrits dans des associations sporlives diverses; 
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b) 50.000 pratiquent librement au sein de groupements de plein- 
air, dans les mouvement: de jeunesse, ele, le camping, la nata- 
lion, le ski. 

Soit moins de 2 millions sur à. Peu. Beaucoup trop peu. 

Nous avions évalué Fan dernier dans notre rapport à environ 
95.000 le nombre de professeurs qui seraient nécessaires pour faire 
bénéficier l'ensemble de notre jeunesse de l’eflort fait en faveur de 
celle qui suit l'enseignement du second degré. | 

C'est pour l'instant une impossibilité, les cadres manquent; exis- 
teraient-ils, il s'agirait d'une dépense de l'ordre de plusieurs mil- 
liards, Effort qui corrcspondrait à trois heures et demie par semaine 
d'enseignement physique et sportif soit 482 séanres annuelles pour 
l'ensemble de la jeunesse française des trois cycles d'enseignement 
et postsco'aire soit environ heures annueltes d'enscigne- 
ment phrsique et sportif, déduction faite du contingent accomplis- 
sant son service mulitaire. 

Nous sommes loin de cet effort désirable. 

Au contraire le nombre des professeurs d'éducation physique 
diminue. 

Is étaient 5.164 en 1945. 

15 ne sont plus que 4.273 en 190. 

Nous voilà éirangement éloignés du fameux plan quinquennal 
qui devait en porter le nombre à 10.000! 

Cet élat de choses peu réconfortant ne saurait faire oublier ce 
qui à été accompli et que M. le secrétaire d'Efal nous rappeile dans 
une éégante brochure au style un peu. trop publicitaire et triom- 
phant, Devant ce qui reste à faire, un peu plus de modestie nous 
aurait semblé de meilleur aloi, Ce point relevé, on ne peut tenir 
pour négligeable le stage-dans un centre régional de l'éducation 
physique et sportive (C, R. E. P. S.) accompli par: 

1000 élèves-maitres de 4° année: 3.000 instituteurs en exercice. 

Mais sur un effectif g'obhal de 155.000 instituteurs c'est encore 
peu de chçse, 

Et les crédits pour 1950 des centres régionaux (chap. 3716) sont 
en diminution de 2:4N1000 F sur ceux de 1949 (37 millions au jijieu 
de 39500.000) pour l'organisation matérielle des centres. Pour pro- 
tester contre ret élat de chose, nous proposons une réduction 
iudicalive de 1,000 F, 

La création d'un livrel d'éducation sportive et physique s’impose- 
telle, jusüfie-telle Ja fabricaüon de 6 millions de livrets et une 
dépense de 300 millions ? 

La création de ce livret entraine une visite médicale annuelle; 
ne fera-l-clle pas doubie emploi avec le rôle joué par le médecin de 
l'hygiène scolaire ? 

Nous le pensons. Mais inutile d'insister: aucun crédit n'étant 
prévu pour le fameux livret d'éducalion physique el sportive. 


Centres de rééducation physique. 


A l'heure actuelle, 46 centres de rééduration physique ouverts 
en 1919, portant à 22%) les rentres qui fonctionnent et dont 23.000 
enfants déficients ont pu bénéficier; 13.000 d'entre eux ont été défi- 
hitivement récupérés suivant les chiffres fournis pour l'éducation 
nalionale, 

Résultat qui n'est pas négligeable, mais encore très au-dessous 
des besoins puisque d'après Îles renseignements fournis par les 
services officiels 25 p. 100 environ des enfants d'âge scolaire auraient 
besoin de suivre des cours de gymnastique corrective, soit plus 
d'un million. 

Nous voilà loin de compte! 

Encore pouvons-nons enregistrer une augmentalion au titre du 
chapitre 3711. Contrôle médical des activités physiques et sportives. 
Rééducation physique qui passe de 43.340.000 à 40.200.000 

Par contre les frais de stage (chap. 3A8) sont en diminution de 


& de 6 millions et passent de 125.975.000 F en 199 {chap. 372) 


à 120 anillions pour 44%. Pour protester contre cet état de chose et 
cblenir l'ajustement des crédits au besoin incontestable d'étendre 
les stages, votre commission propose un abattement indicatif de 
4000 F, 

Plus durement louchés encore Jes travaux d'entretien chapitre 
9714 (ancien 93719) qui tombent de M millions à 77.350.000, 

Méme constatation inquiétante en ce qui concerne (chap. 3640) 
le: achats et entretien de matériel pour les activités physiques et 
sportives scolaires, universilaires postscolaires pour lesquels un 
crédit de 50 millions fait place aux crédits de 2% millions du cha- 
pitre 967 de 19% et de 40.9%0000 (achats individuels) du cha- 
pitre J6S, ce qui en fait correspond à un abattement de près de 
45 millions pour les achats de matériel. 

Nous limitions l'an dernier notre activité au strict minimum en 
feit, il n'existait d'à de salisfaisant en fait d'éducation physique 
que celle correspor tant à l'enseignement du second degré et de 
{imides tentatives par ailleurs. 

Devant le budget qui nous est présenté nous nous demandons, 
en dépit de l'optimisme officiel, si en fait nous ne sommes pas en 
tecul cette année, El que prévoit-on pour faire face aux besoins 
nouveaux créés par l'augmentation de la natalité ? 

Qu'importerait la construction de stades nouveaux, à quoi corres- 
pondrail ce budget de près de 2 miliiards alloué pour l'équipement 
sporUf dont on s'ennorgueillit, à quoi rimerait l'entretien d'équipes 
alhlétiques et la poursuite de succès dans les compétitions inter- 
nationales, Si par ailleurs la IVe République s’avérait incapable 
la et la de vivre de toute sa 
eunesse, Si la France demeuraît nn pays eunesse siquement 
déficiente, ce ne serait qu'amères 


Education populaire. 


On se souvient des coupes sombres opérées l’an dernier dans les 
crédits de léducation populaire et dont nous avions dénoncé {e 
danger. 

Malgré l'optimisme dont M. le secrétaire d'Etat à fait montre 
lors de la discussion de son budget devant l'Assemblée nationale, la 
situation ne s'est guère améliorée. 

Tant que l'éducation populaire demeurera vassale de la direction 
des sports il y a peu à attendre de son dévesoppement et de son 
épanouissement. 

Sauf en ce qui concerne le théâtre et le cinéma populaires dont 
le raltachement à la direction des sports semble une gageure, 
l'année 1949 à été manquée, comme il fallait s’y attendre, conne 
conséquence de la dimination des crédits par un nouveau recul. 

Nous serions heureux de savoir à quelle activité réelle corres 
pondent les 25.000 œuvres postscolaires qui sont censées grouper 
à millions d'adhérents, dont fait mention la brochure de l'éducation 
uälionale. 

Nons aimerions savoir quelle est la part des services de la 
direction des sports dans l'activité de celles qui fonctionnent et 
quelle aide efficace elle leur apporte. 

En fait il ne peut s'agir que d'une première poussière de subven- 
tions. car 25.000 œuvres parties prenantes d'un budget de 150 mil- 
lions de francs cela représente 6.000 F par œuvre et environ 58 F 
par enfant et par an. 

Aulant dire rien. 

Et les crédits du chapitre 4120: Œuvres péri et postscolaires sont 
encore réduits pour 1950 el ramenés à 133 millions, 

La confusion de l'éducation physique et sportive avec léducalion 
populaire est une faute que tous les spécialistes n'ont cessé de 
dénoncer, 

Nous pensons qu'il n'est pas sans intérêt de reproduire ici les 
conclusions de deux rapports fort intéressants fait sur le sujet par: 

fo Les maisons de jeunes et de culture de la Seine; 

2e La direction du centre des « Marquisais » (Isère). 


Fédération des maisons de jeunes et de Culture de la Seine. 
Enquête, 


CONCLUSION 


La nécessilé des crédils à accorder aux maisons des jeunes el de 
la culture ne peut être considérée résolue par les crédits accordés 
au budget de l'éducation nationaie, 

Les M. J. C. posent les problèmes de l'éducation: é‘est là un 
budget d'ordre éducatif, Ce budget judicieusement réparti permet 
de créer pour les jeunes le milieu qui est le leur. 

IH ne s'agit pas toul simplement de loisirs à assurer; ce qui 
justifierait en partie la destination d'une subvention. 

Indépendamment de la nécessité d'un équipement sportif et de 
développement sportif, indépendamment de la nécessilé de loisirs de 
tout ordre, le centre de jeunes est nécessaire. 

La subvention accordée à ces centres représente une économie 
pour d'autres centres puisque, le problème éducatif ainsi résolu, 
une part du problème de la jeunesse délinquante se trouve réso'ue. 

Cela est particulièrement vrai dans la Seine où une surpopulation 
et une mauvaise économie des logements jointes à des difficultés 
de tout ordre, entraînent pour les jeunes, par suite de difficultés 
morales et pécuniaires, des chocs affectifs qui aboutissent outre à 
des troubles mentaux, à des effeis délinquants. Les chocs affectifs 
sont le produit d'une absence de milieu fait pour les jeunes, créé 
pour les jeunes, où ils trouveraient l'atmosphère morale qui leur 
convient. 

Celle atmosphère morale se trouve créée par des éducateurs sus- 
ceplibles de développer dans nos maisons l'ambiance favorable, 

Ces éducateurs ne peuvent pas être des bénévoles ou des ama- 
teurs qui soustrairaient une part de leur temps pour pratiquer une 
besogne rémunératrice. Nous nous devons de les rémunérer et de 
leur accorder un minimum vital. 

Nous nous devons de créer, outre celle ambiance, des centres 
dans des locaux sains el suffisamment équipés, ce qui justifie égale- 
ment Fapport d'une subvention. 

Nous nous devons d'ouvrir suffisamment de centres, ou de main- 
tenir en activité suffisamment de centres afin que le jeune à la 
sortie du bureau, de l'école, de l'usine, découvre la maison des 
jeunes el de la culture comme son terrain d'expansion naturelle ; 
comme le lieu où il fraternisera dans des activilés diverses avec 
des camarades de son âge, Nous nous devons de mettre au premier 
plan res centres éducatifs que sont les M. J. C. puisque le problème 
de l'éducation va de pair avec un problème d'instruction et qu'un 
avenir social, moral et politique en dépend. 

Nous ne pouvons retrancher quelles que soient les difticullés 
actuelles du budget cette préoccupation du problème éducatif. 

Pour aller au plus pressé, nous compromettrions Ja santé morale 
el intellectuelle de ceux qui créeront de toutes pièces la France de 
demain et qui conslitueront les foyers de demain. 

Cette demande de subvention représente, outre son urgence une 
mesur: de sécurité morale et sociale, un crédit sur l'avenir, un 
exemple à donner, une œuvre à développer. 
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Centre des « Marquisats », 
CONCLUSION 


4 Echec de ja cullure populaire, 


y», marque le point le plus bas de la culture populaire en 
sance depuis la guerre. 
l'élan de 1944-1945, les querelles politiques, les jalousies de 
rsonnes. les incompélences diverses, larrivisme ou le manque 
réalisme de certains militants ont tout compromis, y a eu 


cts il faut le dire, la grande vague de déceplion et de lassitude 
qui a fait suite à l'euphorie de la Libération. 

l'éducation populaire n'a plus de direction autonome. 


Aujourd'hui. 
où peut craindre que ! Elat n'abandonne peu à peu complélement 
les mouvements de cuiture populaire. Quant aux centres éducatifs, 

jupart ont été supprimés déjà ou fusionnés avec des centres 


ionaux d'éducation physique. Ceux qui subsistent ont été annexés 


à “les C. R. E. P. $S, Leur existence semble d'ailleurs précaire, 
Leur hherté de rccherche et d'action est, en tout ca<s. menacée, 


Ré mment une personnalité haut placée de l'éducation nationale, 
évidemment mal informée, déclarait purement et simplement que 
jédueahon populaire à échoué, 

pes malentendus, peul-ôtre plus graves, se sont manifestés sur le 
cons même du terme « éducation populaire ». C'est ainsi qu'au 
«ein de l'actuelle « Direction générale des sports et de Féducalion 
populaire, nous avons entendu porter ce jugement sur poire calen- 
drier de stages 1948: « Votre calendrier est chargé, mais « vous ne 
fuites pas d'éducation populaire ». On entendait en eflel par à les 
seuls stages de technique des loisirs où d'art populaire conduits par 
es instructeurs de la direction générale, Or, ce n'est là qu'un aspect 
problème. 

La fusion de l'éducation populaire et des «sports et une soiu- 
tion purement financière pédagogiquement très difficile à réaliser: 
les deux disciplines ont un style, un rythme, un espril, ef souvent 
un recrutement complèlement différents, La seule idée, par exem- 
le, de vouloir déplacer les aclivités d'un centre édueatif vivant 
pour les transporter dans C. RE, P. est contredile par toute 
Ja conceplion, ici exposée, du centre éducalif solidement implante 
dans un département. 

IL nous a même élé reproché ceci qui e<{ proprement le but de 
nos efforts: « On vous donne un peu d'argent, vite vous créez des 
be-oins, et vous demandez ensuite beaucoup d'argent pour es salis- 
faire ». 

Une fois amercé dans une région, le circuit vie-centre-vie ne peut 
en ellet que s'intensifier, Le centre éducatif devient alors. dans 1e 
réseau régional des mouvements et des institutions, une sorte de 
cœur traversé par une incessante circulation cullurelle, Les stagiat- 
res ÿ vienneni, porteurs de ieurs expériences el de leurs besoins, 
el repartent eurichis, pour ailer nourrir leurs institutions el teurs 
mouvements. 

Pour que celle circulation s'effeclue, il faut que Féducalion nalio- 
nale réserve à l'éducation populaire, le cadre de son organisa- 
{ion générale, une À particulière, où le sérieux de ladminis- 
tralion publique s'allie à une souplesse de fonctionnement et un 
esprit de recherche permanents. 


Un centre vivant. 


Nous savons bien que loutes les expériences de la culture popu- 
laire n'ont pas réussi. Encore faudrait-il honnéèlement en chercher 
les raisons. Mais nous connaissons des mouvements e{ des institu- 
üons qui ont rendu tout ce qu'on en pouvait attendre. : 

Nous avons conscience, quant à nous, d'avoir fail, à Annecy, 
pour l'académie de Grenoble, l'expérience d'une formue de centre 
qui s'est montrée pleinement efficace: un centre, entouré d'un 
mouvement el disposant d'une équipe animatrice de lun et de 
l'autre. 

Un tel dispositif, pris dans l'équipe plus large de lous ceux qui, 
dins une région, peuvent et veuient promouvoir une culture popu- 
lire authentique, constitue un « proto'vpe » valable. 

Nous ne pouvons que faire écho ici aux objurgalions formuices 
à l'Assemblée nalionale par M. André Philip, « L'ensemble de la 
culture populaire est menacé. faut permettre "à la eullure 
de survivre. Ne condamnez pas au découragement les jeunes et 
les éducateurs qui se sont donnés à celle cause ». 

Nous voilà bien loin des espoirs de 1945... 

Notre inquiélude est la même au sujet des cofonies de vacances 
(Chap. 5370, dont nous voyons les crédits diminués de 61 millions 
alors qu'un effort accru et cohérent s'impose pour permettre l'envoi 
de l'ensemble des enfants de nos cités profiter utilement du bon air 
durant les mois d'été. 


Décisions prises par la commission des finances, 


En résumé votre commission des finances vous propose les mesu- 
suivantes : 


ENSEIGNEMENT ET PRODUCTION ARTISTIQUE 
Chapitre 6000. — Commandes d'œuvres d'art. 
Réduction indicalive de 1.000 F pour exprimer le soubait de voir 


reserver, vu l'insuffisance actuelle des crédits, les commandes et les 
achals à des artistes ne bénéficiant pas déjà d'un trailement public, 


SPECTACLES, MUSIQUE ET LETTRES 


Chapitre 5470, — Thcätres naltonaur, 

Réduction indicative de 5.000 F, pour affirmer le désir que compte 
Soit tenu du projet de résolution volé par le Conseil de la Républi- 
que le 30 mars concernant les théâtres nationaux, le maintien de 
l'activité des quatre scènes, leur réorganisation, la radiodiffusion 
régulière de leurs spectacles, l'organisation de lournées en province 


avec une réglementation rationnelle des rémunérations exigées à ce 


Chapitre 5190, — Activité théâtrale 


établissement de ce crédit disjoint par l'Assemblée nationale 
avec une réduction indicative de 1.000 F pour affirmer l'avis con- 


forme du Conseil de la République à celui manifesté par F Assemblée 
on de crédils afin de poursuivre 


nationale tendant à augmenta 
de décentralisation lyrique 


ARCHITECTURK 


Chapitre 3770, — Monnments historiques appartenant à l'Etat, 
lracaux de restauration. 


Réduetion indicative de 1.000 F pour exprimer le désir que les 
crédits de ce chapitre soient augmentés de façon à permetire à 
l'Etat d'entretenir comme il se doil le patrimoine palional et histu- 
rique de Ja nation, 


Chapitre 3780, — Monuments historiques n'appartenant nas à l'Etat. 
Travaux de reslauralion. Jravaur de entretien. 


Réduction indicative de 1.000 F. 

Même raison et pour protester d'une facon générale contre toutes 
diminuiions des crédits de travaux et d'entretien incontestablement 
très au-dessous des besoins réels. 


JEUNESSE ET SL'ORT 


Chapitre 3716, — Centres régionaux de la jeunesse et des Sports. 
Materiel. 


Réduction indirative de 1000 F pour exprimer le souhail de voir 
augmenter les crédits nécessaires au fonclionnement ulile de ces 
centres, 


Chapitre 2718. — Direction générale de la jeunesse et des sports. 
Etablissements d'ensesgnement. — Frais de stage. 


Réduction indicative de 1,000 F pour protester contre la diminution 
de crédits déjà insuffisants et demander leur rajustetment aux 
besoins réels de l'enseigne nent physique. 


Chapilre 5570, — Camps et colonies de vacances. — Subrentions. 


Réduction indicative de 1.000 F. Même motif. 


ANNEXE N° 554 


(Session de 1950, — Séance du 25 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à modifier l'article 71 de la loi n° 48. 
1560 du seplemb:e 198 sur les loyers, présentée par M, de Pont- 
briand, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée 
Conformément à l'article 14 de la Constitution. ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux fermes de ta loi du {€ septembre 1918, 
relalive aux loyers, les baux portant sur des locaux silués dans des 
imineubles détruits par faits de guerre sont de plein droit reportés 
sur L'imnmeuble reconstruit. | 

Le prix de ces baux n’est pas libre mais obéit aux règles fixées par 
le Chapitre HIT de la loi (application soit du système dit « de la sur- 
face corrigée », soit du syslème forfaitaire), | 

De plus l'articie 71 de !s même loi prévoit que ce prix peut être 
majoré d'une somme destinte à faire parliciper le localaire aux 
dépenses de reconstruclion, d'amélioration ou de réparalion suppor- 
tées par le propriélaire. Lel'e majoration peut alleindre au plus 
l'intérêt calculé au taux de G p. 100 des sorumes ‘orrespondant aux- 
dites dépenses, 

En introduisant celte disposilion dans la loi, le égislateur à voulu 
montrer tout le prix qu'il attachait à la reconstruction de l'immeubte 
tondition de l'existence d'un droit à report du bail. I est en effet, 
hors de doute que la per:pective d'avoir à supporter de jourdes char: 
ges financières est de nature à décourager le propriétaire, au mo- 
ment où celui-ci envisage la reconstruction de son bien, 1 est, par 
conséquent, équitable que le locataire, premier bénéficiaire de la 
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recousiruclion, participe d'une facon eflective à cette opéralion en 
apporiant une certaine somme destinée à alléger les pertes que subit 
le propriétaire 

Sur le principe de cefte disposilion, nous sommes pleinement 
d'accord avec ses promoteurs, Cependant, nous pensons que les moda- 
lités d'application doivent en être revisées, IL apparait, en effet, 
aujourd'hui que les obligations imposées aux locataires sinistrés sont 
extrémement lourdes, Dans bien des cas, la sornme qui est due au 
tie de la contribution de 6 p. 4%) atteint un monlant égal au double, 
voire au triple, du loyer principal, Ainsi, tei sinistré qui paye un loyer 
de 20.000 F verse, en sus, une somme de 60.000 F. 

Le législateur de 1948 n'avait cerlainement pas prévu ces consé- 
Quences, Aussi la question doit-elle étre approfondie. 

Quelles sont les dénenses sur lesquelles peut porlér la majoration 
de loyer ? 

Le second alinéa de l'arlicle 71 dispose en ces lermes: 

les propriétaires sont autorisés à percevoir en sus du loyer 
fixé comme il est dit ci-dessus une majoration de loyer pouvant 
alleiodre au pius l'intérêt calculé au faux de 6 p. 100 des sommes 
Correspondant à la quote-part des dépenses de reconstruction, de 
réparation ou d'amélioration laissées à leur charge ou non encore 
remboursées par l'État au litre des dominages de guerre ». 

IL semble normal que l'on vise les dépenses de reconstruction et 
de réparation puisque sans elles il ne saurait être question de parler 
de reconstraction du bien détruit ou endommagé et, parlant, de 
report de bail, En revanche, nous e<timons que les dépenses d'amé- 
lioration doivent élre écartées de l'énuméraltion contenue dans l'ar- 
ticle 71 En effet, le principal du loyer tient déjà compte de ces der- 
nières dépemses, puisque l'existence éléments de conlort se tra- 
duit dans le calcul de la surfare corr gée par l'addition d'équivalences 
superficielles qui majorent le prix du bail. Le locataire sinistré parti 
Cipe donc doublement aux dépenses d'amélioration: une première 
fois par une certaine fraction du loyer principal, une seconde fois 
par un supp'ément de lover égal à 6 p. 100 desdites dépenses. 

Afin de regler équitaliement celle question, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter la proposilion de pi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le second alinéa de l'article 51 de la loi ne 48- 
du septembre 148 est ainsi modifié: 

« Toutefois, lorsque la part des dépenses de reconstruction ou de 
réparation restant à la charge des propriétaires dépasse en Imoyenne 
3000 F par pièce principale, telle que ladite pièce principale est 
définie par les textes pris en applicalion de l'article 3 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, les propriétaires sont autorisés à percevoir en sus 
du lover fixé comme il est dit ci-dessus, une majoration de lover pou- 
vant afleindre au plus l'intérêt calculé au taux de 6 p. 100 des som- 
mes correspondant à la quote-part des dépenses de reconstruction 
ou <de réparation laissées à leur charge ou non encore rembouriées 
par l'Elat au titre des dommages de guerre. La majoration anlorisée 
de l'ensemble des loyers doit être répartie entre toutes les personnes 
qui habitent l'immeuble, au prorata du nombre de pières principales 
qu'elles occupent, » 


ANNEXE 555 


(session de 1950. — Scance du 25 juiilet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement : 
à prendre toutes les mesures utiles pour apporler une 
effective el raptde aux sinistrés du GCparlement de la Sarthe, vic- 
tunis des orages; 29 à mettre à l'étude et à déposer un projet de 
loi d'ensemble sur les calamités publiques, présentée par MM. 
bronne, Chapalain et Robert Chevalier, sénaleurs. — (Renvoyée à 
la corminission de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le dtparlement de la Sarthe a subi des 
degäls très importants du fait d'une série d'orages, 

Le 20 juin 1950, un orage, accompagné de violentes chutes de 
cle, à ravagé la vallée du Loir, causant des dommages considéra- 
les, spécialement dans les communes de Thorée-les-Pins, Luché- 
Priugé, Cré sur-Loir, Razouches, Clermont-Créans, la Flèche, etc. De 
nombreux arbres fruitiers ont élé arrachés; les vignes ont été sac- 
cages; les cultures, lés céréales notamment, ont été littéralement 
hachées; de nombreuses vitres ont été brisées; les toitures ont 
beaucoup souffert, Le pourcentage des pertes dans les cullures à été 
évalué dans certains endroits à 80 p. 400. 

Le 2 juillet 1950, un orage de grée plus localisé a ravagé une 
bande de 4 à à» kilomètres de large dans le canton du Grand-Lucé. 

Enfin, le 4 juillet, un ouragan a balayé la partie nord du départc- 
ment: régions de la Fert®-Bernard, de Mamers, de Marolie-les- 
Braults, elc. Le vent a arraché des toitures et des arbres; la grêle 
a haché les cultures et brisé tuiles, ardoises et vitres; dans cer- 
tains endroits, des inondations sont venues aggraver les dommages. 
L'après les premières estimations, les dégâts se chiffrent par cen- 
laines de milhons et dépassent largement le milliard. 

D'autres orages moins violents où plus localisés ont également 
causé de nombreux dommages, 

Beaucoup d'exploitants, en particulier de petits et moyens cultiva- 
teurs, qui ne sont pas assurés contre la grêle, ont leurs récoltes 
entièrement détruites. Hs ont vu en quelque minutes les fruits de 


jeur labeur anéantis; c’est la misère et la ruine dans leurs foyers 

Devant l'ampleur des dégâts, la solidarité nationale doit jouer en 
apporlant aux sinistrés des secours, des prêts spéciaux 
réts ou à intérèts très bas, et des exonéralions d’impols. 

L'attribution de prèts sans inléréts ou à intérêts réduits parut 
particulièrement intéressante. Malheureusement, la Iégislation 
ne perinel pas Foctroi de erédiis assez larges. Si, aux 
de la loi de finances du 26 septembre 1948, le crédit agricole jout 
consentir des prêts spéciaux à moyen terme pour les viclimes de 
dommages aux récolles, si les banques populaires peuvent Vrip 
des crédits similaires pour Ja reconstitution du matériel industriel 
sinistré, rien n'est prévu pour la remise en état des bâtiments ot 
des toitures. A cet égard, les textes en vigueur sont insuffisants ec 
il parait indispensable de les revoir et de les modifier. 

Par ailleurs, le nombre et ja violence des orages et des ouragans 
qui ont sévi cette année à travers toute la France démontrent qui} 
e<t indispensable et urgent de faire étudier et de soumettre au Par. 
lement un projet de loi d'ensemble sur les calamités publiques, 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

1o A prendre toutes les mesures utiles pour apporter une aide 
efficace et rapide aux sinistrés du département de la Sarthe \icii 
nes des orages; 

20 A mettre à l'étude et à déposer un projet de loi d'ensemble sur 
les calamités publiques. 


ANNEXE N° 556 


(Session de 1990. — Séance du 2 juillet 1%.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à reviser cerlaines rentes viagères 
accordées par décision de justice, présentée par M. Carcassonne 
el les membres du groupe socialiste, sénateurs, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale conforméinent à Farticle 14 de 
la Conslüitulion, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le but de venir en aide aux crédiren- 
tiers victimes de la déprécialion monétaire, les lois des 26 mars et 
2 août 1919 ont prévu que les rentes viagères conslituées entre par- 
ou auprès des compagnies d'assurances seraient majorrées, 

I! ne semble pas que, dans l’ensemble, l'application de ces textes 
uil créé de grosses difficultés, 

Aussi, estimons-nous qu'il faut aujourd'hui aller plus loin ou, plus 
exactement, compléter ces textes de façon à viser la situation des 
bcnéliciaires de rentes viagères accordces par les tribunaux en vue 
d'assurer la réparation du préjudice, résultant d'un délit ou d'un 
quasi-délit. Ces rentes, en effet, ont él6 écartées du champ d'appl- 
calion des deux lois précitées, 

Il est pourtant hors de doute que les raisons qui ont amené le 
législateur à ordonner la revision de certains contrats peuvent éga- 
iemeñt êire invoquées en ce qui à trait à la question qui nous prcoc- 
cupe aujourd'hui. 

On peut certes nous objecler qu'il s'agit là d'une aitleinte portée 
au principe de l'aulorilé de la chose jugée. Mais nous devons faiie 
observer qu'il n'est pas question de revenir sur la décision du fri- 
bunal qui dermégure acquise puisque seul le montant de la rente 
sera revisé, Aussi les mesures projetées présentent-elles le carac- 
lère d'une simple adaptation aux circonstances économiques nou- 
velles plutôt que celui d'une modification réelle du dispositif d'un 
jugement. 

Nous proposons que les taux de majoralion soient les mêmes que 
ceux qui ont été fixés par la loi du 16 mars 1941. 

D'autre part, nous précisons que les majorations seront suüppor- 
tées par le débirentier ou par les compagnies d'assurances qui, 
moyennant le versement d'un capital, ont pris en charge le service 
de la rente. Toutefois, ces dernières ne pouvant, à l'heure actuelle, 
faire face aux nouvelles obligations financières que nous allons leur 
imposer, il est prévu qu'une loi ultérieure déterminera les condi- 
tions de financement des majorations laissées à leur charge, étant 
culendu que le texte d'ordre financier à intervenir s'inspirera {rès 
largement des dispositions de la loi du 2 août 1949, en particulier 
en ce qui concerne la rade + de l'Etat aux frais de l'opération. 

La majoration aura lieu de plein droit et sans J'accomplissement 
d'aucune formalité, Les litiges qui pourront survenir à l'occasion de 
dc ya de la loi seront tranchés par le tribunal qui à alloué 
a renle. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — A dater de la publication de la présente loi, les rentes 
viagères constituées en vue d'assurer la réparation du préjudice 
résullant d'un délit ou d'un quasi-délit sont majorées de plein droit 
comme suit: 

Le montant des majorations est égal: 

A 300 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le 1° seplembre 1940; 

A 200 p. 400 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er septem- 
bre 1910 et le {er septembre 194: 
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1 100 p. 100 pour celles + ont pris naissance entre le {1° seplein- 
pre doit et le ie février 1946. 
4 2 — Une loi ultérieure déterminera le mode de financement 
najorations résultant de l'articie récédent lorsque les rentes 
Me ont été constituées auprès de compagnies d'assurances 
moyennant le versement par les débirenliers de capilaux en espèces, 
yrt, 3. — Toules Îles contestalions relatives à l'application de la 
résente ot sont de la compétence du tribunal qui à 
> 
viagère. 
Tous jugements rendus, ainsi que tous 
pli es où rapports dressés où établis, sont 
timbre et d'enregistrement. 
\rt, 4, — Les dispositions de la présenté 


actes, procès-verbaux, 
dispensés des droits de 


loi sont applicables à 


ANNEXE N° 557 


(Session de 1950. — séance du 25 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemert 
à assurer immédiatement un travail égal dans tous les moulins 
et à rétablir pour la prochaine campagne la législation de 1939 en 
ce qui concerne la meunerie la boulangerie, présentée par 
MM. Durieux, Chochoy, Vanrullen et les membres du groupe 
sucialiste et apparentés, sénaleurs. — (Renvoyée à la commission 


de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la meunerie de France est strictement 
réglementée depuis 1937; elle est de par la loi, et comme suite à un 
mlcrendum, contingentée dans ses droits d'exploitalion, c'est-à-dire 
que chaque moulin, non seulement ne peut procéder à une augmen- 
{ation quelconque de sa puissance d'écrasement, mais est meme 
jimité dans sa production à un nombre de quintaux de blé plus ou 
moins arbitrairement établi dans l'application de la loi de 1937. 
C'est ainsi que des contrôles, prévus par la législation, notamment 
en ce qui concerne la vérification des puissances d'écrasement, 
n'ont pas été faits, soit par suile de carence totale des commissions 
de contrôle départementales, soit devant l'absence de toute norme 
ollivielle sur les éléments à retenir. Les puissances d'écrasement des 
moulins devraient done être vérifiées dans l'intérêt des meuniers 
en général, comme dans l'intérêt de la collectivité; celle vérifica- 
tion légitime a d'ailleurs été maintes fois réclamée sans sucrès par 
des groupements de meuniers. 11 sera donc équitable de la deman- 
der comme un acte de justice et de mise en ordre de l'application 
de la loi de 1957; nous le ferons dans une autre intervention pour 
ue pas alourdir la présente proposition qui se limite à une ferme 
invilation au Gouvernement de: 

{o Assurer immédiatement une répartition de céréales à moudre 
proportionnellement au contingent que chaque moulin tient de la 
de 1937; 

% Rélablir, pour la prochaine campagne, la législation de 1959 
concernant la mounerie et la boulangerie, 

Comment la répartition des céréales à moudre es'-elle actuelle- 
ment organisée ? Il importe de rappeier préalablement la position 
de la meunerie en 169. 

A cetle époque, les meuniers, soumis à la loi du contingentement 
de 1937, comine dit plus haut, ne pouvaient dépasser le chiffre 
d'écrasement qui leur était fixé par arrêté ministériel, mais ils 
avalent la liberté entière d'acheter aux organismes stockeurs le blé 
nécessaire à Jeur exploilalion et de vendre les produits de mou- 
ture sous la seule réserve d'observer les prix de blé et de farine 
établis par les pouvoirs publics. Donc pas de répartition obligatoire 
et officielle mais liberté entière pour les transactions entre meu- 
hiers et boulangers, 

Dès le décret de mobilisation de septembre 1939 et en application 
de la loi sur l'organisation de Ja nation en temps de guerre, le pré- 
sident de l'organisme national représentatif de toute Ja meunerie 
de France faisait une démarche auprès du ministre de l'agricullure 
de l'époque, M. le président Henri Queuille, pour l'informer de la 
motion votée à l’unanimilé par le conseil de direction, qui groupail 
alors tous Jes syndicats professionnels de meunerie : 

«a L'esprit qui devra présider à nos délibérations est celui d’une 
collaboration étroite et loyale avec l'Elat, faisant litière des avantages 
parliculiers et des privilèges légitimes du temps de paix et amenant 
une sorte de mobilisation professionnelle dans l'uniformité du tra- 
vail et l'égalité du profit, Personne ne doit s'enrichir dans ou par la 
guerre, » 

Et c’est en application de ce principe d'uniformité du travail que, 
par télégramme de juin 1940, daté de Bordeaux, le ministère du 
ravitaillement invita les départements non occupés à répartir les 
blés dans les moulins suivant un pourcentage obligatoire de 55 p. 
400 du contingent. 

C'était ainsi: 


1° La mise en application de la saine doctrine de l'uniformité du 
travail dans les moulins durant la réglementation ; 

2 La reconnaissance officielle du droit de moudre qui constitue 
le contingent et que confirmera le sous-secrélaire d'Etat dans la 


circulaire du 30 octobre qui précis que le contingent est 
droit mobilier appréciable attaché à l'établissement industriel 

Survient la loi du 17 novembre 1940 qui, en ce qui concerne la 
répartition et la distribution des céréales à moudre, donne à lForga- 
nisme dénomuné Ofliee pational interprofessionnel des céréales des 
prérogatives et des attributions, limitées cependant par l'article 
de la loi, qui précise bien que les décisions de cet office dnivent 
ôlre prises « dans le cadre des dispositions législatives et muiemen- 
laires en viguenr ». 

Cependant, l'Office national interprofessionnel des céréales publie 
la lettre F/9$ du 17 mars 1941, dont Le deuxième alinéa est ainsi 
: 

« Les livraisons de farine à effectuer par l'application de la formule 
2E 


E représentant J'écrasement de la meilleure campagne 
3 


entre le fer septembre 1933 et le fer seplembre 198, et C, le contin- 
gent attribué au moulin, » 

Cette décision, qui, par lincidence 
porte une atleinte illégale à ce droit de moudre 
déjà reconnu plus haut officiellement et publiquement par Îles 
voirs publics, ne fut entérinée par le ministre du ravilailerment 


iniuslifiéde des antérioriles, 
de chaque meunier, 


qu'avec un relard de deux ans — arrêté du 7 février 193 pul au 
Journal offiriel du A1 février 1913 — ce qui est inexplirable el d'ail- 
leurs contraire à tous les usages. Elle provoqua de suite de telles 
inégalités de travail, génératrices de bénéfices scandaleux, pour les 
uns et de perles iniques pour les autres, qu'il importe d'y porter 
remède au plus tôt. 

Quels sont donc ces bénéfices scandaleux et ces pertes injustifiics ? 


ll est nécessaire ici de rappeler que les pouvoirs publies imposent, 
pour les produits de mouture, des prix de vente qui doivent étre stric- 
tement observés par les meuniers, Ces prix sont établis par le caleul 
des frais généraux — auxquels s'ajoute le bénétice normal — que 
supporle un moulin à un rythme de marche préalablement fixé et 
dont d'ensemble s'appelle communément « marge de mouture 


H imporle, dans ces conditions, que tous les moulins marchent à 
ce même rythme pour que les frais généraux — comme le bénéfice 
normal — restent les mémes chez tous les meuniers. Or l'incidence 
de Æ dans la formule, c'est-à-dire les antériorilés, sur le C, contingent, 
amène ce résultat exlravagant que pas un moulin de France ne 
marche au imême rythme, les pourcentages de travail effectif s'éche- 
lonnant de 10 à 100 p. 100, Il en résulte que les meuniers dont Îles 
antériorités sont inférieures — sans que pour cela aucun reproche 
ou aucune infraction ne puisse être relevé contre eux — perdent 
ou ne gagnent pas d'afgent cependant que d'autres édifient immo- 
ralement de véritables fortunes, car les frais généraux fixes de l'en- 
treprise dépassent, pour les premiers, le taux prévu dans la marge 
de moulure et n'atleignent pas ce laux pour les seconds, 

C'est ainsi qu'avec un prix de farine établi pour tout le terriloire 
par le Gouvernement et comple tenu d'un rythme de marche de 
66 p. 100 des meuniers, qui, par ies attributions de blé qui leur sont 
faites en application de la formule incriminée, atteignent une base 
de marche de 100 p. 100, gagnent sur les frais généraux fixes, l'inci- 
dence de 100 — 66, soit 34 p. 100 que perdent les meuniers dont les 
attributions, en application de la même formule, les laissent en des- 
sous de la base régulière de 66 p. 100, et les font descendre parfois 
à 10 p, 100, 

Mais l'application de cette formule permet une injustice plus grande 
encor®, 

Dans le but louable d'assurer le bénéfice normal à toute entreprise 
privée de ses altributions de travail par cas de force majeure, le 
principe humain et logique de la compensation a été. retenu. Ainsi le 
Meunier qui na pu trilurer ses attributions de blé qu'un autre a 
reçues, par suite de circonstances impossibles à éviter, reçoit de ce 
dernier, par l'intermédiaire d'une caisse, la part bénéficiaire corres- 
pendant à celle qu'il aurait dû obtenir en travaillant lui-même C'est 
à une juste et équitable répartition que tous doivent souhaiter, mais 
qui ne peut exisler que dans la stricte égalité des attributions de 
travail, 

Or en meunerie, l'inégalité de travail que eréent les antériorités 
de la formule oblige le meunier qui n'atteint même pas la base du 
rythme de marche retenu par la marge de mouture, à payer une 
redevance compeénsatrice à Celui qui dépasse la base de ce rythme, 
Ainsi les Mmeuniers cités plus haut, qui sont à 10 p. 100, avec la 
marge de mouture calcuke sur un rythme de marche de 66 p. 100, 
payeront — s'ils atteignent exceptionnellement 40 p. 100 — une 
redevance compensatrice sur leur travail supplémentaire de 30 p. 100, 
bien qu'étant encore au dessous du rythme de la marge de mouture 
de 66 100. Et cela pour maintenir le bénéfice supplémentaire et 
scandaleux de ceux qui, baissant de 100 p, 100 à 70 p. 100, seront 
encore à 4 p. 100 au dessus du rythme de marche de la marge de 
Inouture, 


Mais il est une troisième perle qui frappe injustement les meu- 
niers handicapés par la formule, C'est celle que leur impose la 
contribution de la patente. Cette contribution, assise sur Ja capacité 
d'écrasement de chaque moulin, doit correspondre et correspondait 
empiriquement, dans la législation de 1939, à une activité se rappro- 
chant {rès sensiblement de cette capacité d'écrasement. Or la régle- 
mentation actuelle, par la formule incriminée, qui tient abusivement 
compte d'antériorités, fait descendre, comme dit plus haut, l'activité 
de certains moulins à un pourcentage inférieur, qui dans certains 
cas ne dépasse pas 10 p. 100 de la capacité d'écrasement, C'est un 
nouveau préjudice grave et tout aussi injustifié qui frappe les meu- 
niers déjà désavantagés par la formule, 
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Enfin la caisse de compensalion, pour faire aux meuniers déjà 
gvanutagés, comme indiqué plus haut, les versements compensateurs 
qui consüluent pour eux un super-bénéfice, opère des saisies sur jes 
biens des meuniers déjà appauvris par une Marche inférieure au 
rythme légal, ce qui constitue jour eux une vérilable prise de patri- 
1e, 

Et grâce à ce régime d'infériorité et de ruine dans lequel se dé- 
battent ces derniers, celle caisse poursuit le but d'acheler à bas prix 
leurs moulins en vüe de les détruire, Ces opérations, en opposition 
totale avec notre politique agricole, amèneraient une concentration 
Mmeunièére cangereuse par sa vulnérabilité et génératrice de transports 
onéreux de lourdes charges financières, [ne faut pas oublier que 
la disséimination des moulins dans toutes les rég'ons de France est 
une cerlilude d'approvisionnerment, 

Cette réglementalion absurde et inique est un véritable scandale 
qui doit cesser et le mal fait doit étre réparé, I est même inconre- 
vable qu'il ait pu exister, car dès 1942, c'est-à-dire moins d'un an 
après la décision illégale de l'office des céréales, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, dans sa circulaire du 26 septembre, 
adressée aux présidents et directeurs des comités d'organisation, 
déclarait : 

« Ce n'est pas en fonclion du passé, mais bien de l'avenir, que 
doivent êlre organisées et orientées les aclivilés économiques, C'est 
la recherche de la meilleure satisfaction des besoins de Ja cominu- 
nauté nalionale, et non la sav vegarde d'intérêts privés ou de droits 
prélendument acquis qui doit être notre règle. Seule l'aptitude pré- 
sente des entreprises à assumer leur service économique doit régler 
l'activité et Les tâches qui leur sont assignées, 

La constatation ou l'estimation de celte aplilude ne saurait, à 

aucun (litre, faire appel directement à quelques références que ce 
‘soit, inais doit reposer sur des éléments immédiats et actuels, » 
Et ce scandale saurait déjà dû cesser, puisque, dans son rapport au 
ministre &'s finances, M, Laferrandie, expert économique désigné 
par le ministre pour faire une enquête approfondie sur le travail 
des moins, concluait: 

u Or, si la meunerie désire se placer comme les autres industries 
dans des conditions permettant d'uniformiser dans les meilleures con- 
ditions possibles ses frais réels de fabrication, il serait tout à fait 
souhaitable qu'elle se détache résolument du procédé de répartition 
basé sur la formule de travail, pour en venir à un système plus 
rationnel du point de vue économique qui consisterait à prendre en 
considéralion uniquement la puissance d'écrasement, quitle d'ailleurs, 
pour éviter des abus sur ce point, à reviser sérieusement ce dernier 
élément pour qu'il corresponde vraiment à des possibilités réelles 
de travail, » 

Cet exposé et les citations officielles qu'ik contient prouvent sura- 
bondamiment l'erreur très grave commise depuis 1940. I1 faut la 
réparer, car personne ne doit s'être enrichi au détriment de ses sem- 
blables, pendant la guerre, et prendre toutes dispositions immédiates 
pour que l'égalité du travail soit assurée dans chaque moulin sui- 
vant le principe, inscrit dans la Constitution, et que tout pouvoir 
doit intégralement et indiscutablement observer, 

Il faut en outre revenir à la législation de 1939 pour la meunerie 
et la boulangerie, De nombreux conseils généraux ont instamment 
réclamé ce retour: et l'Assemblée nationale a voté sans débat une 
proposition de résolution déposée il y a un an, le 2 juin 1919, 
sous le n° 73, par MM Gérard Vée, Rincent et les membres du 
groupe socialiste, invilant le Gouvernement à rendre aux boulangers 
la liberté de choisir leurs meuniers, L'exposé de ces motifs précise : 

« C'est pourquoi il nous paraît opportun, dans l'intérêt des consom- 
maleurs, dans l'intérêt des boulangers, trop souvent viclimes de mau- 
vaises livraisons, et aussi dans celui des meuniers travailleurs qui 
veulent en finir avec un système de répartition ne profitant qu’à 
leurs collègues moins consciencieux, de revenir à la liberté de vente 
des farines, » 

C'est encore M. Vialte, député qui a déposé une proposition de 
résolution, n° 10:60, le 24 juin 1950, invitant le Gouvernement à réta- 
blir la liberté dans le travail de la meunerie française, Dans son 
pr des motifs, il rappelle le vote de la proposition Gérard Vée et 
déclare : 

« Et l'unanimité en commission et en séance avait été provoquée 
aulant par le désir de voir se rétablir dans un secteur d'approvision- 
nement où elle présente des avantages évidents pour le consom- 
mateur, que par Ja complication des formules de répartition en 
vigueur et par Jeurs conséquences économiques et financières. » 
M, Viatte ajoute même que l'opposition de l’Assemblée nationale à 
un régime de répartition du travail en meunerie a eu encore l'occa- 
sion de s'affirmer au cours de récents débats budgétaires, » 

C'est done en accord avec les conseils généraux, avec l'Assemblée 
nationale, avec la Constitution et par dessus tout avec le droit de 
vivre des humbles — car de l'enquête à laquelle nous nous sommes 
Hvrés, il apparait nettement que les meuniers privilégiés sont en 
général les propriétaires des moulins les plus importants — que nous 
vous demandons d'adopter la proposilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gouvernement : 
J° A annuwer immédiatement l'arrêté du 7 février 1943 et celui 
ou ceux publiés par la suite découlant de ce dernier; 
2° A rétablir, au plus tard le 31 août, la législation de 1939 pour 
Ja meunerie et la boulangerie, 


ANNEXE N° 558 


{Session de 1950, — Séance du 27 julilet 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif a dév 
loppement de: crédits afleciés aux dépenses de fonctionnent 
..es Services civils pour l'exercice 1950 (affaires étranger. 
II. -- Commissariat genéral aux affaires allemandes et auiri. 
chiennes), transmis par M. le président de l'Assemblée nations 
a M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoie à 


la commission des finances.) 
Paris, le 26 juillet 1950 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 195%, l’Assemblée nationale à ados 
un projet de loi relaMif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1950 
(Affaires étrangères, — — Cominissarialt général aux affaire, 
allemandes et autrichiennres), 

Conformément aux di-posilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai Fnonneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet äe loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consité. 
ration. 
Le président de l'Assemblée nations, 

Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
SuIL: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — W est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au lite des dépenses de fonclionnement des services civils «de 
l'exercice 1950 (IE, — Commissariat général aux affaires allemandes 
el autrichiennes) des crédits s'élevant à la somme totale de 4.0 
mitlions 875.000 F et répartis, par service, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1950, 

Le président, 
Signé: EpouarD HERRION, 


ETAT ANNEXE 
{Montant des crédits accordés.) 


Affaires étrangères. 
JT, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIMIENNES 
partie, — Personnel. 


A, — Administration centrale, 


Chap. 1000: traitements du commissaire général et du personnel 
du cadre temporaire, 41.0%1.000 F, — Chap. 1010: salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 36.018.004) F, — Chap. 1020: salaires du personnel 
ouvrier, 800.000 F, — Chap. 1020: indemnités et allocations diverses, 
2.392.000 F., — Chap. 10%: indemnité de résidence, 11.187.000 F. — 
Chap. 1050: supplément familial de traitement, 610.000 F, — Chap. 
1060: indemnités de licencenciement, 2.104.000 F. 


B. — Services extériéurs, 


Chap. 1070: traitements des hauts commissaires, du haut commis 
saire adjoint, du délégué général et du personnel du cadre tempo- 
raire, 713.366.0900 F, — Chap. 1080: salaires du personnel auxiliaire, 
1.284.180.000 F, — Chap. 1090: indemnités et allocations diverses, 
118.832.000 F — Chap. 1100: indemnité de résidence, 198.677.000 F. — 
Chap. 1119: supplément familial de traitement, 22.976.000 F. — Chap. 
1120: indemnités de licenciement, 108.860.000 F. — Total pour la 
4e partie, 2.521.092.000 F, 


oc partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


A. — Administration centrale. 


Chap. 300: frais de missions et déplacement, 4.820.000 F. -<« 
Chap. 3M0: entretien du matériel automobile, 2.097.000 F, — Chap. 
3020: matériel, 12.619.000 F, — Chap. 3030: dépenses de location, 
3.980.000 F, — Chap. 3010: remboursements aux Postes, télégraphes 
et téléphones et à la défense nationale, 17.259.000 F. — Chap. 40:40: 
remboursements à l'Imprimerie nationale, 1.500.000 F. — Chap. 2060: 
remboursements à l'imprimerie des Journaux officiels, 67.000 F. 


) Voir: Assemblée nationale (1re législ), nos 8337, 8126, 921», 
9516, 918 et in-8o 2539. 
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B. — Services extérieurs. 

-0: frais de missions et de déplacement, 83.331.000 F. — 
matériel, 59.540.000 F. — Chap. HN: alimentation, 160 
ar s de francs. — Chap. 3100: malériel de santé, 1.090.000 F. — 
: achat de matériel automobile et d'aviation, 9.710.000 F. 
3120 : entretien du parc automobile et aérien, F. 
Chap. 3130: remboursements à diverses administrations, 178 mil- 
— Chap. 3110: remboursements à l'hnprumerie natio- 


s 20.000 F. 
00Ù F. — Chap. 315%: remboursements à l'imprimerie des 
199.000 F. — Total pour la 5° partie, 718.753.000 


Journaux officiels, 4 
6” partie, — Charges sociales, 


A. — Administration centrale. 


Chap. 400: prestations familiales, 5.148.000 F. — Chap. 010: alio- 
cations de logement, 438.000 F. — Chap. 4020: primes d'aménage- 
ment et de déménagement, 2.000 F. — Chap. 4030: Œuvres sociales, 
B. — Services extérieurs. 

Chap. 4010: prestations familiales, 200.06S.000 F. — Chap. 3050: 
ailucalions de logement, million de francs, — Chap. 4060: prunes 
d'aménagement et de déménagement, 200.000 F. — Tolal pour ia 
partie, 207.262.000 F. 


7e partie. — Subrentions. 
B. — Services extéricurs. 


Chap. 5000: subventions, 89.550.000 F. 


partie. — Dépenses diterses. 


A. — Adrministration centrale. 


Chap. 6000: fonds spéciaux, 19 millions de francs. — Chap. 6016: 
allocations éventuelles et secours, 260.000 F, — Chap. 6020: frais d: 
justice et de contentieux, réparations dues à des tiers, 65,006 F. 
Chap. 6030: dépenses des exercices clos, mémoire. — Chap. 6030 
(nouveau): dépenses des exercices périmés, mémoire. 

B. — Services extérieurs. 

Chap. 6050: fonds de souveraineté, 38.500.000 F. — Chap. 6060: 
allocations éventuelles et secours, 1.350.000 — Chap 6070: 
dépenses diverses, 11.661.000 F. — Chap. GOS0: frais de justice et de 
contentieux, réparations dues à des tiers, 17 millions de francs. — 
Chap. 6090: rapatriement des corps des agents et de leurs families 
décédés en oceupation, 2? millions de francs, — Chap. 6100: dépen- 
ses des exercices elos, mémoire, — Ch*p. 6:10: des exer- 
cices périmés, métioire. 

C. — Missions et services rattachés, 

Char. 6120: frais divers (personnel et matériel pour les réparations 
ei restitutions) et frais d'envoi d'autres missions techniques de 
cours durée, 89.121.000 F. — Chap. 6130: représentation française de 
l'oflice triparti de circulation, 25.68S.000 F. — Chap. 6110: contri- 
bution du commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes aux frais de fonctionnement des services communs avec 
les troupes d'occupation, 19.95S,000 — Chap. 6130: remboursement 
à la Société nationale des chemins de fer français des frais de fonc- 
tionnement du détachement d'occupation des chemins de fer fran- 
çais en-zone française d'occupation, 40.706.000 F, — Chap. 6160: frais 
de fonctionnement d'organes tliquidateurs, 35.577.000 F. — Chap. 6170: 
dépenses des exercices clos, imémoire, — Chap, 61 (nouveau): 
dépenses des exercices rérimés, mémoire, — Tolal pour la & parle, 
451.121.000 F. 

Total pour les affaires allemandes et autrichiepnes, 4 mil- 


diards 858.000 F, 


ANNEXE N° 559 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950. (Affaires élrangères, -- — Commis- 
Sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes.), rar 
M Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, il serait plus exact de dire à propos de ce 
budget, « feu le commissariat général », puisque celui-ci à cessé 
d'exister depuis ce printemps, 

L'opération s'est faite en deux temps. 

A lantomne dernier, les services extérieurs d'Allemagne ont été 
et regroupés lPautorité de M. François-Poncet, notre 
laut Commissaire en Allemagne, et, en principe, déménasés ce 
Baden-Baden à Godesberg, près de bons. 

M. François-Poncet remplit, on le sait, le double rôle de membre 
français de la haute commission interalliée de Bonn, et de chef de 


Voir: Assemblée nationale (tre Jégisi.) 337, 8196, 9546 
‘D Voir: Assemblée ale isl.), nos 8937, 8126, 9546 et 
2:39; Conseil de la République, ne {année 1950). | 


l'odministrolion française en Allemagne. Cette administration elle- 
méme, depuis la mise en vigueur de la Consbtution de Bonn, suite 
ellu-méme des accords de Washinglon, a changé d'attributions — 
elle ne fait plus, notamment, d'administrauon directe mais elle 
n'a pas, pour autant, disparu. On à tenu, en effet, à conserver tant 
auprès des Lanéer de zone française (Bade Sud, Wurtemberg-Hohen- 
zollera et Etat rhéno-palatin) que jusque dans les eereles (1), 
éléinent:, évidemment réduits quant à teurs attributions et à leurs 
elfes lits, de l'ancienne administration française. En outre, on à mis 
en place des « observateurs à charge d'ailleurs de réciprocité, 
aunrès des autorités alliées dans les Lander des Zô6nes angaise et 
américaine. J'ai eu l'occasion de dire au Conseil de la République, 
rs d'une intervention dans ke débat d'une question de M. Michel 
Debré, pourquoi je pensais cet ensemble de mesures opportun: en 
ce qui concerne les Lander et les cercles de la Zone francaise, 
parce que je crovais de l'intérêt des deux parties de ne pas inter- 
rompre des contacts qui restaient utiles, et, en qui concerne les 


observateurs, parce qu'il me paraissait essentiel d'affirmer la prè- 
sence français: dans des régions beaucoup plus importantes, an 


point de vue économique et social notamment, que la Zzom 
çaise. 

Un voyage récent en A'lemagne nr'a confirmé dans celle opinion. 
La transformation des anciens gouverneurs de Land et 
cercle en simples conseillers de l'administration provinciale el 
allemande s'est opérée sans difficullés, et teur présence parait sou- 
hailée plutôt que redoutée par les Allemands 

Les services locaux francais pourront sans 
encore, et le nombre de délégués de cerele réduit, par groupement 
de cercles voisins, Mais, aussi longtemps surtout que locchpation 
militaire durera, el pour autant aussi que les anciens tilusaires 
d'eunp'oi pourront ne pas être changés, le maintien de cette organi- 
sation parait, à votre rapporicur, s'imposer 

Le système des « observateurs » qui revient à in<tiluer, dans cha- 
que Land, une représentation tripartite de la haute commission 
de Bonn, parait également donner d'heureux résultats, en créant, 
dès la base de l'administration, une mentalité interslhée, 

Quant aux services centraux, groupés autour de M. Francois-Poncet, 
ils comprennent, ouire divers services laléraux, trois grandes direc- 
tions générale: : 

Affaires politiques; 

Alfaires économiques et financières; 

Affaires culturelles, 

ue dispositif une fois mis en place, 
faire disparaitre le commissarial général de Paris, dont la coexistence 
ävec le haut commissariat de Bonn apparaissait difficile. 

Le Cormmissariat général a done été supprimé: son chef est devenu 
notre représentant à la haute autorité de la Rubr, et le personnel 
de l’administralion centrale, du moins le personnel restant apres 
corapression, à lé réparti entre les diverses directions du minis- 
tère des affaires étrangères, suivant ses compélences et ses atiribu 
tions {polilique, économique, cullurelle, acministralive, ete). Le 
haut Commissariat de Bonn n'entretient À Paris qu'une Simple 
sion de liaison avec le ministère des affaires élrangéres, et c'est 
ce miuslère qui est chargé des relations avec Les divers ministères 
qui ;'uuvent se trouver intéressés aux affaires allemandes 

Si l’on se ce que nous avons dit, à du bu du 
affaires étrangères, sur l'organisation de ce ministère l'ind pendan 
de Ses grandes directions et leur difficile coordination, cet éparpille- 
ment des affaires allemandes n'ira peut-être pas Sans inconvénient, 
à plus à Paris, hors ministre des affaires étrangères 
mine où Son Seécréluire général, di 
ait vocation pour préparer cl suivre l'enserable de notr politique 
vis-à vis de l'Allemagne et imprimer à cett politique une direction 
unique. La centralisation se fait à Godesberg et la liaison doit s'éta- 
blir directement entre le ministre, ou son secrétaire général, et Le 
harit cemraissaire, Pour qui connait les d'esprit de nos 
adrainistrations centrales, il esi vraisemblable que le mécanisnn 
n'ira pas sans quelques à-coups (2. 
S'agiscant d'une mesure de simplification, votre commission eût 
avec svmpathie la disparition du commissariat général aux 
affaires allemandes, Mais, depuis la formation du dernier Gouver- 
nement, l'érection d'un ministère chargé du conseil de l'Europe 
(comme aussi d'un ministre des Elats associés ayant compélenre 
| poltre action en Extréme-Orient) a jeté quelque trouble dans 
"esprit de votre rapporteur, qui n'apercoil pas très bien la Hoi qui 
a préside à ces tran<formeliens de notr 


haute administration. 
eût sans peine admis la nécessité d'adjoindre un ou même 


chefs de 


doute être allégis 


la seconde étape à consisté À 


personne ou d'orgar qui 


deux 
sous-sesréläires d'Etat à un ministre dont la tâche est certainement 
extrêmement lourde et complexe, Mais cette sorle de démembre- 
ment de la direction de notre poliligne étrangère apparait diffici- 
lement justifiable. À tout le moins € mandons-nous que le Gou- 
vernement apporte au Conseil de la Répeblique des éelaircissements 
sur ja manière dont se fera le partage des attributions entre ces 
divers ministres 

D'après le « bleu » initial, les dépenses du comanissariat général 
se présentaient comme sui | 

Administration centrale: 201 millions de franrs contre 27 en 1949 
(compte tenu des aménagements autorisés en cours d'exercice). 

Services extérieurs : 

Alemagne: 3.435 millions de francs contre 2,651 en 1949 

Autrwhe: 538 millions de francs contre 975 en 1959. | 

Au total: 4.212 millions francs contre 4.453 l'an dernier, soit 
uñe réduction de quelque 230 millions de francs, 

(1) On saii qu'en Allermagi e le Cercle de dimension ana! 
à nos sous-préfectures, à les attributions d'un département. 

2) esi de notoriété publique, exemole, que le « Plan Schu- 
Man » à Élé lancé sans que le haut commissariat de Bonn ait cu à 
intervenir dans sa prévaralion. 
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Par une <ériv de lettres reclificatives, conséquence des abatte- 
ments globaux auxquels le Gouvernement a été amené à procéder, 
ce lotai à été ramené à 4.127 millions, ce qui représenie, par rap- 
port aux chiffres du « bleu », un ensemble de réductions de crédit 
de 83 millions, et par rapport à l'an dernier une réduction de 325 
millions 

I ei évident que, s'agissant d'une administration qui n'a cessé 
d'évolrer depuis lan dernier et qui n’est certainement pas arrivee 
au terme de son évolution, il est extrémement difficile d'en dresser 
le budget un an d'avance. Et, sur bien des chapitres, il reste, même 
aprés les abattements 6pérés par le Gouvernement ce printemps, 
des dolations qui apparaissent oajourd'hui inutiles ou excessives. 

C'est pourquoi la commission des tinances de l'Assemblée natia- 
nale à proposé tout: une nouvelle s‘rie d'abaltéements représentant 
au total plus de 20} millions de franrs 

Mais, avant d'en examiner le détail, ct de donner un avis sur 
les réductions finalrinent opérées par l'Assemblée nationale, où d'en 
proposer d'autres, il a paru nécessaire à votre rapporteur d'examiner 
l'évolution des effectifs de des affaires allemandes 
et autrichiennes et l'utilisation de ces effectifs, et de jeter un coup 


d'œil d'ensemble sur Ja marche de !l’administralion francaise en 


Allemagne. 
Je laisserai de côté dans cetle étude le personnel de ladministra- 


lion centrale qui vient de subir, il y à quelques mois, une réduction 
(sur 230) et dont les survivants ont été répartis 


massive de 112 unités 
étrangères. appartiondra à 


dans les divers services des affaires 
ce qninistère, lors de l'établissement du prochain budget, de justi- 
Her du maintien et de l'affectation de ce personne] dont il vient de 
prendre la charge à quelques semaines. 

Et je traileras surtout du personnel d'Allemagne, de loin le plus 
nombreux, n'ayant par ailleurs pas eu encore le loisir de faire une 
investigation analogue en Autriche. 

L'effectif toltai, toutes catégories, du personnel civil dépendant dun 
haut conmnissariat en Allemagne élait, au fer juiliet 1959, de 5.085 


agents, 

Cet effectif à subi, depuis 
suivante : 

er juillet 1955, 18.40: fer octobre 19%6, 
3.163; janvier 1948, 11.0: fer janvier 1949, 9.778; 4er septembre 
1919, 6.210, 1e avril 1950, 5.124; fer juillet 5.085. 

I manifeste qu'au début de loccupation on a embauché à 
bureaux ouverts, et les éléments recrutés à la hâte ont élé de valeur 
très inégale, Mais il ne faut pas oublier qu'au moment de l’effon- 
drement militaire de l'Allemagne, les autorités françaises se sont 
trouvées devant le néant. Toute l'administration allemande, méme 
l'adininistralion locale, mise en place par le régime nazi, S'élait 
volatilisée en iméme temps que l'Allemagne capilujait sans condition, 
L'administration directe, par les autorités d'occupation, à été pius 
encore lmposée par les faits que voulue par les Gouvernements. Et 
ceci explique l'énormiié des effeclifs qui ont dû être mis en place 
à l'origine et le plus vile possible, 

Peu à peu, mais assez lentement, une mise en ordre s'est faite, 
et l'effectif était ramené à environ 10.000 an début de 1949. 

D'énergiques compressions, dans la premisre partie de l'année 1919, 
ont permis de réduire ce chiffre de plus d'un tiers, el on en élait, 
au te soplembre dernier, à Ja veille de la transformation qu'allait 
subir le régime de J'Allemagne (constitution de Bonn et mise en 
œuvre des arconis de Washington) à 6.210 agents, 

Une nouvelle compression portant sur plus de 1000 agents à été 
qui à ramené ces effectifs au chiffre 


lé début de l'occupation, l'évolution 


15.732: fer janvier 1957, 


alors jusée possible et réalisée, 
actuel de agents, 

Ces effecüfs peuvent être répartis en deux grandes catégories: 

a) Le personnel d'administration proprement dit, qui corprend 
12% acents du cadre temporaire d'Allemagne (administrateurs, atta- 
chés et 90 chargés de missions) et 1.60 agents auxiliaives (secré- 
aires, stenos, chauffeurs, ete,), soit 2.800 agents environ concourant, 
à des divers, à notre adiministralion en Afleanagne, 

b) Le personnel des servires annexes (LOS) et des services divers 
(42) qui sont occupés à des täches tout autres qu'adiministratives 
et sont surtout la conséquence de notre Gccupalion militaire en 
Allemagne. 

C'est ainsi par exemple que dans les L688 agents des services 
annexes, entrent: 130 agonts des douanes; 920 professeurs et insti- 
le fonclhionnement du Iyjcée français à Mayence et des 
l'enseignement aux 
1,0 agents au 


luleurs, pour 
écoles publiques françaises destinés à donner 
enfants des mililaires civils français en Allemagne ; 


service de la sürelé 
Plus de 230 agents, de tout ordre, forment la contribution fran- 


à des organismes trpartites (0. M. $., circulation, contrôle de 
la Rubhr, ele), De méme, Jes 561 agents des services divers compre- 
nent 350 professeurs, lecteurs et assistants détachés auprès des uni- 
versités alleanandes, ot tonte une série de personnes chargées de 
missions en voie d'extinction automatique et rapide (servire de la 
récupération dans les territoires occupés, administrateurs séquestres 
de certaines entreprises allémandes, liquidation de Oficomex et de 
l'office des changes, etc.}, 

En somme, sur cet effectif total de 5.0$ agents, il y a actuelle- 
ment, en AHemagne, environ 1.200 agents équivalents à nos fonc- 
uonnaires, jouant un rôle direct dans J'administration française en 
Allemagne et répartis entre les services centraux de Godesberg, les 
Länder, les ecreles, el, en plus, Je personnel subalterne correspon- 
dant (secrétaires, dactylos, chauffeurs, etc.) en nombre un peu 
supérieur 

On peul penser que c'est encore beaucoup, et trop. Ce n'est tout 
de même pas démesuré, et tout dépend de l'intensité de l'action 
el du contrôle que lon entend amener en Allemagne, dans tous Jes 
domaines (politique, cullurel, économique, etc.}i. Entretenir une 


administration française en Allemagne n'est pas, et ne doit pas 
être, une fin en sol; celle administration ne peut étre que le moyen 


d'une politique; son rôle et son évolution doivent suivre 61 non 
commander l'évolution de cette politique — politique français: et 
politique interalliée. Celle-ci doit être soumise à revision, à Washing- 
lon, en septembre prochain. C'est à la suite de celle réunion, et 
des décisions qui y seront prises, que devra être franchie une 10e 
velle étape dans l'allègement de l'administration franjaise. Tout Le 
monde parait d'accord qu'on doit pouvoir, à ce moment, réduire à 
nouveau les ellectifs de quelque 700 à 1.000 agents. Mais ce n'est 
qu'à ce moment qu'il faudra le faire, et de manière à garder, vis- 
à-vis des Allemands le bénéfice de ce geste d'allègement, 

J ne faut pas se dissimuler non plus que ces compressions jinecs- 
santes de personnel deviennent de plus en plus pénibles et difficiies 
à réaliser. Au début, elles ont permis d'éliminer des agents recrutés 
à la hâte et sans grande qualification professionnelle, JE en va autre. 
ment pour le millier de fonctionnaires restant, qui comprend hoin- 
bre de gens parfaitement valables et entraînés à leur tâche, et 
quelques-uns d'excellents, A les manecer sans cesse de guillotine, les 
meilleurs risquent de s'en aller d'eux-mêmes et Jes médiocres cuis 
resteront. 

L'idée alors commence à se faire jour à propos de la nouvelle ct 
importante compression à laquelle il faudra procéder en celle fin 
d'année, de liquider d'un seul coup tout le cadre temporaire d'Ale- 
lnagne, quitte à en reprendre les meilleurs éléments dans un cadre 
moins nombreux, pourvu d'un statut plus précis el doté d'une cer- 
taine stabilité. Mais celte stabilité est délicate à définir, aussi lonz- 
ternps du moins que ce cadre ne Sera pas assez réduil Four qu'on 
puisse garantir à ces agents qu'ils trouveront place dans les adminis- 
rations françaises une fois leur tâche terminée en Allemagne: et 
ce serait mal connaitre la mentalité de nos vieilles administrations 
que de penser que de tels engagements seront aisément pris et Volon- 
iers tenus, La discrimination entre agents définitivement gardés et 
licenciés sera par ailleurs fort épineuse. C'est pourquoi il est Jun 
d'être évident que cette solution soit mûre, et réalisable, au moins 
pour celle année. Je la cite néanmoins pour montrer <ombien le 
problème est complexe et dans quel esprit il est abordé. 

Quoi qu'il en soit, on peut compter voir opérer en Allemagne, dés 
la fin de l'année, une nouvelle et importante réduction de l'ordre de 
20 p. 100 de nos effectifs globaux, 

Je puis par ailleurs indiquer qu'en Autriche l'évoluüon des elfec- 
üifs a été la mème qu'en Allemagne. 

On me parle de 6.108 agents en 1943. €e nombre élait tomlé à un 
millier en 1938, à 890 en 1919, De nouvelles compressions, suite des 
transformations subies par le régime d'occupation, viennent de le 
ramener ces jours-ci à 49 (175 administrateurs et attachés et 320 
agents du personnel suballerne). 

Dans le même ordre d'idées, je pense qu'il ne faut pas non plus 
Crier trop vite au scandale lorsqu on trouve, dans le « bleu », un 
millier de voitures automobiles Il faut tenir compte des conditions 
de vie des occupants, de ces cités du Rhin dévastées par les bom- 
bardements. Les bureaux du haut commissariat sont installés dans 
l'ancien hôtel Dreesen, près de Godesberg, aux bords du Rhin, et les 
fonctionnaires éparpillés dans les villas, dans la petite ville de 
Godesberg ou aux alentours. Aucun service de transport en <ommun 
ne les peut relier, Les administrations allemandes sont à Bonn, à 
six ou sept kilomèlres; la hante commis-ion interailiée à une dis- 
lance du même ordre, à Petersberz de l'autre côté du Rhin. Les 
fonctionnaires des Jander et des cercles ont aussi à se déplacer fri- 
quemment, 

L'auto est un instrument de fravail nécessaire, L'essentiel est 

qu'elle ne serve pas à aulre chose et que les dépnses d'entretien 
d'essence soient convenablement survcilkes. 
Je vous rappelle à cet égard que vous aviez accepté l'an dernuer 
un crédit pour acheler une cinquantaine de voitures neuves, afin de 
commencer à rajeunir un parc Composé de vieilles voitures alle- 
mandes de réquisition, dont l'entretien et la consommation sont fort 
onéreux. Un même crédit élail prévu pour celte aunée. 

Il ne sera pas utilisé, la fabrication allemande des petites voitures 
avant repris et l'Allemagne élant capable de les mettre à la dispo- 
silion des autorités d'occupation. 

J'avoue que je serai moins sévère que la commission des finances 
de l'Assemblée nationale pour l'avion du haut commissaire, dont 
l'achat était prévu. Déjà lan dernier, j'avais été frappé que le Gou- 
vernement français à Berlin n'ait pas d'avions de transport à sa 
disposition, 11 en est de même pour le haut commissaire de Bonn, 
rise à part l’ancienne forteresse volante donnée au général Kœnis, 
dont l'entrelien est ruineux, et quelques avions mililaires, équipés 
seulement pour le vol à vue, et qui ne servent à rien, Les hautes 
commissions anglaise et americaine disposent évidemment d'un tout 
autre’ matériel, el il est fâcheux que la France apparaisse si pauvre. 

Au total, votre rapporteur a trouvé l'administration française en 
Allemagne moins faslueuse qu'on ne l'a souvent dépeinte. I reste 
évidemment encore quelques traces de ce que j'appellerai la poli- 
tique des châteaux. Encore ne faut-il pas oublier que l'utilisation de 
ces châteaux perdus dans la campagne est, pour les Allemands, la 
forme la moins lourde de pourvoir au logement des autorités d'occu- 
palion, puisqu'ils n'en feraient rien. Et c'est sans doute Ja raison 
qui à conduit le premier délégué français à la haute autorité de la 
Rabr à prendre, pour installer son successeur, un château à quinze 
kilomètres de DusseHorf, sans quoi l'opération se justifierait assez 
mal. Pour ceux qui, coïnme moi, ont connu la première occupation, 
il saule aux yeux que les conditions en étaient différentes, quand 
M. Tirard pouvait installer son haut commissariat au centre même de 
Coblence, et loger tous ses collabora‘eurs, à quelques centaines de 
mètres de leur bureau, dans les nombreux appartements de cette 
ville opulente et intacte, 

Au total, j'avais, il y a un an, À la fin du régime du Gouver- 
nement militaire, rapporté d'un bref voyage en Allemagne l'impres- 
sion que notre administration se remettait progressivement en ordre. 
Ceile impression s'est confirmée et accentuée celle année, 


el 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 753 


de la discussion devant l'Assemblée nationale, le ministre 
a été amené à confirmer les réductions d'ef- 
“envisagées dont il a élé question ci-dessus. 
la commission des finances de l'Assembée 
raies © consenti à réduire certains des abaltements primitive- 
par elle, qui Se révélaient inapplicables à cette 


l'année, comple tenu des délais et des indemnités de 
es notamment pour les auxiliaires. 


» 

nement l'accord s'est établi entre la commission, le Gou- 
nement et l'Assemblée sur les chiffres qui sont purlés au projet 
de loi qui nous est transmis, et qui se traduisent par une réduction 
de 126.927.000 F. 
Les abattements correspondants forlent sur un {rès grand nombre 
des chapitres de personnel et de matériel, el donnent, dans len- 
able, satisfaction à votre deb et à volre commission. 
dr” leuls abattements supplémentaires que propose votre 
is<ion des finances portent sur les chapitres suivants: 

1000, — Administration centrale, — Traitements du com- 
saire général et du personnel du cadre temporaire : 

battement de 1.000 F oblenir des précisions du Gonverne- 
ent sur les conséquences, en ce qui concerne nolamment les 


jo Chap. 


Diaires allemandes, de la nomination d'un ministre char2é du 

Conseil de l'Europe ; 

services extérieurs. Chap. — Rembou’sements à 


axerses administrations : 
“Apattement de imillion franss, portant sur l'article 2 et sur 
Jaliméa « Air. — Frais de fonelionnement de lescadrille de liaison 
auprès du haut commissaire en Allemagne (32.000,00) F) afin de 
marquer la volonté de la commission des finances du Conseil de la 
Republique de voir réorganiser celle escadrille de liaison qui, telle 
qu'elle est constituée, est d'un entretien oncreux el he rend au 
haut commissaire que très peu de services. 

[suite aux observations présentées ci-dessus au sujet de l'oppor- 
tunits de supprimer la forteresse volante et les petits appareils inca- 


qabes de voler par le temps médiocre et de les remplater par un 
ou des appareils plus modernes et dotés des instruments de navi- 


lion appropriés.) 
sous le bénéfice de res observations, votre commissino vous pro- 
pose d'accepter le projel de loi dont Ja teneur suil: 


ga 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires élrangères, 
au titre des dépenses de fonclionnement des services civils de l'exer- 
cie 1930 (MH, — Commissariat général des affaires allemandes et 
autrichiennes), des crédits s'élevant à la somme totale de 3 mil- 
liards 999.877.000 F et répartis par service, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 


Etat législatif. — Dépenses de fonclionnement des services 
civils de l'erercice 1905, 


Affaires étrangères. 
JL — COMMISSARIAT CÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


ie parlie: personnel: 

Montant des crédits, 2.524.091 F; crédits demandés par le Gouver- 
nement, F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
2.21.092.0) F; crédits proposés par ïa commission des finances du 
Conseil de Ja République, 2.521.091.000 F: différence par rapport au 
voe de l'Assemblée nationale, 1.000 F en moins. 

partie: malériel, fonctionnement des services et travaux d'en- 
tretien : 

Montant des crédits, 717.104.00 F: crédits demandés par le Gou- 
vernement, S10.108.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
T8,103.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 747.7%3.000 F; différence par rapport au 
vote de FAssemblée nationale, million de francs en moins. 

parie: charges sociales: 

Montant des crédits, 207.262.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 20S.263.04X) F: crédits votés par l'Assemblée nalionale, 
207.262.000 FE; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de ;a République, 207.262000 F; différence par rapport au 
voie de l’Assemblée nationale, néant. 

3e parlie: subventions: 

Montant des crédits, S9,350.000 F; crédits demandés par le Gouver- 
neinent, 89.390.000 F: crédi s votés par l'Assemblée nationale, Sa mil. 
lions 930.004) F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de Ja République, 80.690.000 F; différence par rapport au 
vole de l'Assemblée nationale, néant, 

8 parlie: dépenses diverses: 

Montant des crédits, 431.121000 F; crédits demandés par le Go1- 
verneinent, 441.422.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
41.121.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
tonseil de la République, 431.421.000 F; différence par rapport au 
de l'Assemb'ée nationale, néant, 

Totaux pour le commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes: montant des crédits, 3.999.877.000 F: crédits 
demandés par le Gouvernement, 4.127.833.000 F: crédits votés 
par l’Assemblée nationale, 4.000.878.000 F; crédits proposés 
par la commission des finances du Conseil de la Républi- 
que, 3.999.877.000 F; différence par rapport au vote de l'As- 
semblée nationale, 1.001.000 F en moins. 


ANNEXE N' 560 


(Session de 1990, — Séance du 27 juillet Lu) ) 


PROJET DE LOI adopté par l'A:semblée nationa'e relatif au dévelops 
pement de: crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
Services Civils pour l'exercice 1950 allaires = — 
Haut-commissariat de la République française en Sarre . l'11-1iis 
Par M. le présilent de l'As:emblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 
Paris, le 26 juillet 1950, 

présilen! de l'Assemblée nationale 


M. le 
la République, 


à Monsieur le president du Conseu 4° 


Mousieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercite 1990 
(Affaires étrangères. Haut-commissariat de la République française 
en Sarre), 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constifution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — I est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au tilre des dépenses de fonctionnement des services civils de Fexer- 
Cice 1950 (UE — Haut-commissariat de la République française en 
Sarre), des crédits s'élevant à la somme tolale de S90.817.000 F et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EbouARD HERRIOP, 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés.) 
Affaires étrangères. 


III, — ITAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EX SARRR 


partie. 


Personnel, 

Chap. 1000! trailements du Haut-commissaire de la République 
francaise en Sarre, du délégué secrétaire général et du personnel du 
cadre temporaire, S2.023.000 F. Chap, 1010: traitements et salaires 
des personnels des services raltachés et annexes et des personnels 
suballernes, 1137.700.000 F, — Chap, 1020: émoluments du personnel 
sarrois, 105.320.000 F, — Chap. 1090: indemnilés et aflocalions diver. 


ses, 112.213.000 F, — Chap. 1030: indemnités de résidence, 90 millions 
600,009 EF, — Chap. 1050: supplément familial de traitement, 4 million 
998.000 F, — Chap. 1060 (nouveau) indemnités de licenciement, 
7.182.000 F, — Total pour la 4e partie, 400,537.000 F, 

o partie, — Malériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


Chap. 2000: frais de déplacements et de missions, 14.999.000 F. — 
Chap. 3010: malériel, 95 millions de franes. Chap. 9020: dépenses 
de matériel des élablissements français d'enseignement, 17 millions 
600.000 F, — Chap. 50%: dépenses de location et de réquisition, 
o4 millions de franes. — Chap. 3610: achat de matériel automobile, 
5.810.004) EF, — Chap, 3090: entrelien du malériel automobile, 22 mil- 
lions 900.00 F, — Chap. 3060: remboursements à diverses adminis- 
Wrations, 21.419.000 F. — Chap. 3070: célébrations el commémoralions, 
1.500.000 F. — Total pour la 5 partie, 22.858.000 F, 

Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000: allocations familiales, 23 millions de francs, Chap. 40104 


œuvres Sociales, 3.752.000 F. Chap. 4020: prestations en espèces 
assumées par l'Etat au titre du régine de la séeurilé sociale, 
Inémoire, Chap. 403%: cantines scolaires et transport des élèves 


habitant des localités éloignées de l'école, 3.500.006 F. — Total pour 
la 6e partie, 31.252.000 F. 


Assemblée nationale (1re législ.), nos 8337, 8426, 10035 et 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


754 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
7e parlie, — Subventions. Etat législatif. — Dépenses de fonctionnement 
des services de l'exercice 


Chap. 5000: subventions diverses, 89 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 6000: fonds spéciaux, 20 millions de francs. Chap. GM10: 
allocalions Cventuelles et secours, 300.000 F. Chap. 6020: presse, 
ropagande et documentation, 235 millions de francs. Chap. GO: 
Puis de justice, de contentieux et réparalions dues à des tiers, 
2 de-francs, Chap. 600: dépenses des exercices périmés 
non frappées de l'échéance, mémoire, Chap. 6050: dépenses des 
exercice clos, mémoire, — Tolal pour Ja Se partie, 47.300.000 F. 

Total pour le haut commissariat de Ja République française en 
Sarre, 890 817.000 F. 


ANNEXE N° 561 


{Sssion de 1950, — Séance du 27 juillel 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adcpté par l'Assemblée nationale, relatif au dévetoppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (affaires étrangères, — 
Haut commissariat de la République française en Sarre), jar 
M. Jeau Maroger, sénaleur (1), 

Mesdames, messieurs, ce budget n'appelle pas de la pari de votre 
sapporteur, de bien longues explications. 

s'apligue à une administration qui était, à la fin de l'an 
dernier, au moment où ce budget a été établi — et qui reste encore 
— semblable à l'administration de 1945. Ce n'est qu'après la ralifica- 
bon des accords franco-sarrois intervenus cet hiver, ralification qui 
est en instance devant le Parlement et dont l’Assemblée naälionale 
u'a pas ncore délibéré, que l'objet et la consistance de cette adrmi- 
uistration pourront et devront être revisés. 

I est toutefois en légère régression par rapport à celui de 1949. 

L'ensemble des crédits demandés par le Gouvernement pour 
199, selon Je « bleu » iniliai (les leltres rectilicalives n'ont pas 
apporté de imodificalions à ces prévisions), s'élève en ellel à 905.149 
millions, contre 955 l'an dernier. 

On nolera que ce budget fait élat d'une première réduction des 

La situation de ceux-ci, au 91 décembre 1949, élail la suivane: 

a) Services du haut commissariat: 

Personnel francais, direction et administration, 479 (dont 262 
snployés d'administration) ; personnel sarrois, 252. — Total, 791. 

Services annexes: 

Enseignement, postes, télégraphes et téléphones, trésorerie géné- 
rale, chambre franco-sarroise de la cour d'appel, etc.: personnel 
français, 232: personnel sarrois, 32, — Total, 264. 

Sur ce total, 122 réductions d'emplois ont élé prévues en 1950, 
dont 14 agents Ssarrois. 

Votre rapporteur ne peut que marquer son regret du relard 
apporté par l'Assemblée nationale à l'examen et à la ratification des 
conventions frenco-sarroises, I ne peul que répéter ici ce qu'il à eu 
l'occasion de dire à la tribune du Conseil de la République, cel hiver, 
à propos d'une question orale de M, Michel Debré, que la constitu- 
tion de l'Union économique franco-sarroise doit être considérée 
comme un prernier pas vers l'édification de l'Europe, la mise en place 
d'un premier élément de ce vaste édifiée. Tous les problèmes qne 
pose l'Europe, une Europe vivante et réelle, se posent à propos de 
celle union économique franco-sarroise, et il n'est pas surprenant 
22 aient donné lieu à une série de conventions complexes et 
vtaillées, 

Comme bien d'autres, on ne peut résoudre ce vieux problème 
franco-gerimano-sarrois qu'en le depassant, et en le dépassant dans 
le sens de l'Europe, Les événements ont donné raison à celle thèse, 
puisqu'aussitôt proposée par M. Schuman une nouvelle étape dans 
Féditication de l'Europe, lirrilation provoquée en Allemagne par 
cette prétendue tentative d'hégémonie de la France s'est apaisée. 

Ce n'est pas une raison pour revenir en arrière, ou marquer le 
Fes. Au contraire. 

L'Assemblée nationale a apporté aux chiffres du Gouvernement 
— d'accord avee celui-ci et sa commission — une série d'abatte- 
ments, sur la plupart des chapitres du personnel et du matériel, qui 
représentent un total de 14.602.000 F. 

Votre commission a ainsi satisfaction et n'a pas d'autrès abatte- 
ments à proposer. 

Elle vous demande, en conséquence, de voter l'article unique 
avec les chiffres portés au tableau ci-annexé, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
eu titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 4950 (IE. — Haut commissariat de la Répubiique française 


en Sarre), des crédits s'élevant à la somme tolale de 890.487.000 F 
et répars, par service, conformément à l'état annexé à la pré- 
sente loi. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8337, 8126 et in-8° 
210, Conseil de la République, n° 560 (année 1950). 


Affaires étrangères, 


III. — JIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN ja 


4e parlie: personnel: 
parlie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 490.437.000 F; crédits demandés n3s 
le Gouvernement, 494.037.000 F; crédits votés par l'Assemblée 141. 
nale, 490.537.000 F; crédits proposés par la Commission des finir. 
du Conseil de la République, 490.437.000 F; différence par rajout 
au vote de l’Assemblée nationale, néant. hrs 

partie. — Ma'ériel, fonctionnement des gervices et travaix 
d'en:retien: 

Montant des crédits proposés, 232.S5S.000 F; crédits demande. 
le Gouvernement, 243.860.000 F; crédits votés par l'Assemblée rat. 
nale, 232.R58.000 F: crédits proposés par la commission des financss 
du Conseil de la République, 252.S5$.000 F; différence par rapport ay 
vole de l'Assemblée nationale, néant 


ü® partie. — Charges sociales: 
Montant des crédits proposés, 31.252.000 F; crédits demandé, jar 
le Gouvernement, 31.232.000 F; crédits votés par l’Assemblée nat. 


nale, 21.252.000 F; crédits proposés par la commission des finances 
du Conseil de la République, 31.252.000 F; différence par rapport ou 
vote de l'Assemblée nationale, néant, 

7e partie, — Subventions: 

Montant des crédits proposés, S9 millions de francs: crédits dernan. 
dés par le Gouvernement, 89 millions de francs: crédits volés par 
l'Assemblée nationale, 89 millions de franes; crédits proposés par la 
commission des finances du Conseil de Ja République, S9 million de 
francs; différence par rapport au vote de l'Assemblée nationale, 
néant. 

8e parlie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 47.300.000 F; crédits demandés par !a 
Gouvernement, 47.300.000 F; crédits votés par l'Assemblée nat. 
nale, 47.300.000 F: crédits proposés par la commission des finarces 
du Conseil de Ja République, 47.300.000 F; différence par rapport où 
vote de l’Assemblée nationale, néant, 

Tolaux pour je haut commissariat de la République francis 
en Sarre: montant des crédits proposés, 590.847.000 F; ere. 
dits demandés par le Gouvernement, 905.149.000 credits 
volés par l’Assemblée nationale, 8S90.827.000 F; crédits jropo- 
sés par la commission des finances du Conseil de la Rép. 
blique, S90.817.000 F; différence par rapport au vote ue 

+ l'Assemblée nationale, néant, 


ANNEXE N° 562 


{Session de 1959, — Séance du 27 juillet 4950). 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter li loi n° 494-1014 du 2S juillet 1919 relalive aux droits à 
pension des fonctionnaires de PEtat avant aux services 
des Assemblées parlementaires, {ransmise par M. le président ce 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyée à la commission de comptabilité). 


Paris, le 96 juillet 1950, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% juillet 1950, l'Assemblée nationale à 410114 
une proposition de loi tendant à compléter la loi no 494011 du 
28 juillet 1949 relative aux droits à pension des fonctionnaires de 
l'Elat ayant appartenu aux services des Assemblées parlementaire: 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consile- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nationnle, 
Signé: EnOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la tenei 

suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 49-1014 du 98 juillet 1949 relative ant 
droits à pension des fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu «1x 
services des Assemblées parlementaires est complétée par l'art: 
suivant : 

« Art. 3. — Les services accomplis dans les cadres des admine- 
tralions des Assemblées parlementaires par les bénéficiaires des 
articles 17 et 2 sont pris en compte pour le ealeul de jour 
ancienneté dans les cadres de l'Etat ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: Erovarp HERRIOT. 


(4) Voir: Assemblée nationaie (ire législ.) mes 9969, 40610 et 
ins 2535, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 563 


\ 


(Session de 1950. — Séence du 27 juillet 1950.) 


DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
PROPOSITION utiles pour venir en aide aux agricu!ieurs 
à lBonneval (Savoie), victimes d'un incendie causé par la foudre 
a 3 juillet 1%0, présentée par MM. de la Gontrie et Francois 
Dunes, sénateurs. — (Renvoyée à Ja commission de Fagricullure.) 


DES MOTIFS 


\jesdames, messieurs, le 3 juillet 1950, la foudre à lotalement 
jncendié le village du Biollay, commune de Bonneval-en-Farentaise 
cavoie), composé de vingt-cinq bâtiments d'exploitation pastorale 
de modestes immeubles d'habitat rural, le tout couvert de chaune, 
, L s'agit d'un hameau d'altitude, réellement enclavé, en ce sens 
qu'aucune route carrossable ne le relie au chef-Heu ou à la vallée, 
el qu'on ne peut s'y rendre qu'à pied ou à dos de mulet, Aucune 
équipe de pompiers, aucune pompe à incendie n'ont pu se rendre 
eur les lieux du sinistre, Le foin déjà engrangé el quelques menues 
récoltes ont été égalemen!: la proie des flammes et ont facilité act 
Juc destructrice. Rien ne pouvait être fait utÿlement pour limiter 
jes dégäis qui, par leur étendue, atteignent au moins 10 millions. 

| les compagnies d'assurances ne peuvent garantir 


hauine. 
j Notre proposition à pour but d'inviter le Gouvernement à com- 


prendre ces pertes, qui constituent bien une calamiié atmosphérique 
et agricole, au nombre de celles qui devront faire l'objet de secours, 
ant à d'aide du crédit affecté aux secours d'extrême urgence, Gu'à 
l'aide, surtout, d’un crédit à ouvrir en vue de parer aux sinistres 
agricoles si nombreux ét importants cette année, 

‘En conséquenée, nous vous demandons d'adopter la proposiion 
de 1“solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
te plus tôt possible, un projet de loi portant onverture de crédits en 
vue de venir en aide non seulement aux viclimes des ouragans de 
réle, mais aussi aux agriculleurs victimes d’incendies causés par 
fa foudre et qui ne pouvaient être normalement assurés et spé ia- 
Jement aux sinistrés de la commune de Bonneval-en-Tarenlaise, 


hameau de Biolay. 


ANNEXE N° 564 


{Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par FAs{:mbiée nalionale, relalif au développement 
des crédits affeclés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l’exercice :950 (Présidence du Conseil) (tome 1i), jar 
M. Avinin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, i’ensemble des budgets militaires de Ja pré- 
sidence du conseil comprend les quaire seclions suivantes: 

A, — Etat-major permanent militaire et civil du président du 
Conseil. 

B, — Elal-major de l'Europe occidentale. 

UC, — Service de documentalion extérieure et de contre-espionnage. 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques, 

Je n'ai nul besoin de vous rappeler que c'est en application de 
article 47 de la Constitulion du 27 octobre 1946 que ces divers ser- 
ÿces sont rattachés à la présidente du conseil qui dispose de la 
direction des forces armées el es{ ainsi responsable de la coordina- 
tion de la défense nationale qui doit, par conséquent, en plus des 
directions nécessaires, pouvoir disposer des sources d'information 
indispensables à la défense nationale, 

L'ensemble de ces quatre sections comportait pour l'année 1919 
un budget de 2.022.153.000 F, 

Pour l’année 1950 les propositions du Gouvernement, y compris 
les reclifications, s’élevaient à 2.266.551.000 F. 

L'Assemblée nalionale a voté ces quatre budgets pour la somme 
globale de 2.257.143.000 F. 

Votre commission des finances a maintenu un crédit de 2.257 mil- 
lions 937.000 F. 

Je n'insisterai pas, mesdames et messieurs, sur les difficultés de 
votre commission et de notre assemblée, sur les impossibilités de mo- 
difier d'une manière très efficace les chiffres qui nous parviennent 
du Gouvernement d'abord et de l'Assemblée nationale ensuite lors- 
que ces demandes de crédits nous parviennent fin juillet, alors que 
plus de la moitié de ceux-ci sont déjà engagés et consommés. I] me 
Sera permis de souhaiter que le budget de 1951 nous parvienne dans 
de meilleures conditions. 

_Vütre commission des finances à dû étudier ces diverses propos!- 
tions entre le 21 et Le 35 juillet et elle vous les présente au même jour 
alors que l’Assemblée nalionale, ayant délibéré sur certains chapitres 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.)}. nos 8337, 8426, 9215, 
10025, 10045, 10283 et in-8° 2532; Conseil de la République, 
nos 997 et 552 (année 1950). 


le 12 mai, n'a terminé son travail en séance que dans la nuit du 23- 
au 23 juillet, ce qui n'a pas donné beaucoup de letnps à votre 


coramission pour en délibérer 

A l'heure où la nation a le droit de craindre pour sa sécurile, au 
moment où des agressions Se produisent, il est du devoir du 
Parlement de faire l'effort nécessaire de defense nationale sans 
oublier pour cela soti dés r de réaliser dans ce cadre toutes les 
économies compatibles avec Ia défense de la nalion. 


À. Etat-major permanent et civil du président du consSed, 


irticle 17 de la constitution, doit 
éludier les divers problèmes de protection du pays, d'économie natio- 
d'hustilités, d'action scientifique dans le domaine 


par sureroit les missions mililaires à l'étranger. 
assumeées par 


Ce service, en applicalion de 1 


nale en cas 
militaire : il dirige 
Ces diverses missions sont 
essentiels: 
jo L'institut des hautes études de la défense 
2e Le comité d'action scientifique ; 
so Le centre de documentation inter-artmes, 
L'ensemble des crédits demandés pour 1919 élait de 661 millions 


119.000 francs. 

Les crédits proposés 
compris les lettres rectificalives, 

Les dépenses volées par l'Assemblée nationale 
lions 291.000 F. 

Votre commission vous propose le chiffre de 91218500 F, en 
faisant sur les chiffres de l'Assemblée nationdie deux observations 

Au chapitre 1010, un relèvement de crédits de 838.000 F par rapport 
au chiffre de l'Assemblée nationale, qui avait suppriroé la totalité 
d'une augmentation demandée, En effet, votre commission estime 
que 79 p. 100 des crédits étant à ce jour engagés une réduction ne 
peut être impulée qu'au dernier quart non dépensé vu la date de 
notre décision. 

Au chapitre 10% (Indernnilé 
rapport au chiffre de l'Assemblée 
mièmes raisons que ci-dessus, 

Votre rapporteur se permet de vous signaler qu'en raison d’une 
erreur du Journal officiel du 23 juillet 195%, suile à une autre erreur 
de proclamation des chiffres en séance du 22 juillet 1950 à l'Asserm- 
blée nationale — erreur qui # donné lieu à rectificalif — les chiffres 
indiqués pour les chapitres susvisés différent de ceux qui ont élé 
uentionnés inilialement au Journal officiel. 


nationale ; 


par le Gouvernement au titre de 190, y 
étaient de 91651000 F. 
s'élèvent à 911 mil- 


de résidence), un relèvement par 
nalionale dé 16.000 F pour les 


B. — Etal-major de l'Europe occidentale. 


La constitution de cel organisme, dans le cadre du parte Allan 
tique et des accords internationaux approuvés par d'imposantes 
peut être mise en cause à l'heure 


majorilés parlementaires, ne 
actuelle. 

Le Gouvernement responsable de res accords, en liaison avec les 
assemblées du Parlement de la République, ne peut être gêné par le 
Conseil de la République dans un domaine qui rélèse de lexécuit 
beaucoup plus que du législatif. 

Les chiffres Jar eux-mêmes sont éloquents: 

En 1919 ce crédit s'élevait à ?6S.601.000 F. 

Les chiffres de 1950 du Gouvernement approuvés par l'Assemblée 
nalionale et que votre commission vous propose d'adopler sous la 
réserve ci-aprés s'élèvent à 238.532.000 F 

Votre commission a, en effet. désiré attirer l'attention du Gouver- 
nement sur le chapitre 1600 et propose une réduction de 100.000 KF 
sur les crédits du personnel militaire en mission permanente à 
l'étranger afin d'éviler que certaines sokles ne soient supérieures 
aux traitements correspordants des mililaires du même grade dans 
les armées étrangères, | 
C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 

Celle troisième section du budget que j'ai la mission de vous pré- 
senter est la conquence directe du décret du # janvier 1916 qui, 
supprimant le servite de la direction générale des études et recher- 
ches (D, G. E. R.) à chargé le service de documentation exlérieure et 
de contre-e:pionnage des deux missions suivantes: 

1° Rechercher à l'étranger tous les renseignements et 
documentation susceplibles d'informer le Gouvernement. 

2 Détecter et signaler aux administrations intéressées les avents 
des puissances étrangères dont l'action serait susceptibles de nuire à 
la défense nationale où à la sûreté de l'Etat. 

Je n'ai, mes chers collègues, aucun effort à faire pour vous démon- 
trer que, dans le monde moderne et à l'heure particulière de 
l'histoire, noire pays à besoin de ce service pour fes tâches essen- 
lielles en faveur desquelles d'autres nations font des elforls beaucous 
plus grands que ceux que j'ai l'honneur de vous demander au nom 
de votre commission des finances 

En effet, les crédits accordés et employés pour l'exercice 1949 
s'élevaient à 644.412.000 F. 

Les crédits demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1950 
s'élevaien!t à 633.208.000 

Les crédits votés par l'Assemblée nationale se montent à la somme 
de 620.108000 EF, 

Et, malgré sa volonté continue et permanente d'économies, votre 
commission des finances vous propose de maintenir cette attribution 
et je demande au Conseil de la République de l'accepter en fonction 
des trois chiffres cités ci-dessus. 

, De plus, votre rapporteur se permet de vous signaler que depuis 
l’année budgétaire 1945-1946 les effectifs de ce service ont été réduits 
de 1290 à 616 

Le méme effort a été fait 

immeubles occupés. 


loute la 


en ce qui concerne les locaux ou 
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Conseil de la République, 95.389.000 F; différence par TaPport ay 


Votre commission, en approuvant les chiffres de l’Assemblée 
nalionale, a conscience de bien servir le pays en vous demandant, 
mes chers coliègues, de penser aux efforts des nalions plus ou 
moins voisines dans le méime domaine, mais en fonction du décret 
du 19 novembre 197 sans que cela puise, en aucune manière, 
eutraver la mission de ce service essentiel à notre défense nationale. 


D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Le groupement des contrôles radioélectriques est le service qui 
groupe la totalité des moyens de renseignements | oi interception et 
radiogoniométrie pour l'ensemble des territoires de la métropole et 
l'Union francaise. 

Ces divers renseignements sont ensuite transmis aux divers minis- 
tèrcs et services dont ils peuvent évenlucllement intéresser les 
diverses activités, 

Les crédits accordés en 1919 à ce service s'élevaient à la somme 
de 458.061 000 F. 

Le projet gouvernemental pour 1950 s'élevail à Ja 
4158 228.000 F 

L'Assemblée nationale a accepté le chiffre de 456912.000 F et 
votre commission des finances vous propose de voler ce emédil. 

Contrairement aux désirs de l'Assemblée nationale, votre rap- 
porteur ne propose pas, en accord avec votre commission des finan- 
ce:, de fusionner 1e groupement des contrôles radioéleciriques avec 
le service de documentation extérieure et de contre-esplonnage pour 
Ja raison toute simple que la totalité des missions du C. G. R. 
n'intéresse pas le D, G E 

Votre commtssion tient à souligner l'efficacité du service du 
groupement des contrôles radioéleciriques qui, par son lravail el sa 
technique est très largement de la même valeur que les mêmes ser- 
vices des diverses nations étrangères. 


somrie de 


PROJET DE LOI 


Article unique, — W est ouvert au président du conseil, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
A0, des crédits s'élevant à la somme de 7.191.699.000 F et répartis 
par service conformément à l'état annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1950 


Présidence du conseil (suite). 


IV. — Services de la défense nationale. 


A. — Etat-major permanent militaire et civil 
du président du conseil. 
4e partie. personnel, 639.800 F; 3e partie: matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien, 255.922.000 F; 6° partie: 
charges sociales, 13.366.000 F:; partie, subventions, 1.901.000 F; 
& partie: dépenses diverses, 1.195.000 F, — Total pour l'état-major 
permanent militaire et civil du président du conseil, 912.150.000 F, 


B. — Flat-major de l'Europe occidentale. 
4e partie: personnel, 94.121.000 F; 5e partie: matériel, fonctionne- 
ment des services el travaux d'entretien, 127.23,000 F; Ge partie: 
fharges sociales, 14.318000) F; 8e parlie: dépenses diverses, 2.500.000 
francs. — Total pour l'état-major de l'Europe occidentale, 258 mil- 
lions 4%2000 F, 


C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


4e partie: personnel, 473.815.000 F; 5° partie: matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien, 131.8S4.000 F; 6 partie: 
charges sociales, 22984000 F: 8e partie: dépenses diverses, 1.725.000 
francs, — Total pour le service de documentation extérieure et de 


con're-cspionnage, 630.10S.000 F, 


D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


4e partie: personnel, 315.22.00 F; 5e partie: matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien, 104.446.000 F; 6° partie: 
charges sociales, 36.651.000 F; $e parlie: dépenses diverses, 450.000 
francs, — Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 
6.912.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


L — Services administratifs de la présidence du conseil: 
Montant des crédits, 3.417.975.000 F; crédits demandés par le Gou- 
gernement, 3.420.973.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
3.420.070.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 3.417.975.000 F; différence par rapport 
au vote de l'Assemblée nationale, 2.100.000 F en moins, 
— Service de presse: 
Montant des crédits, 955.389.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 955.989.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
95.889.000 EF; crédits proposés par la commission des finances du 


vote de l’Assemblée nationale, 500.000 F en moins. 


JL — Direction des Journaux officiels: 

Montant des crédits, 452.840.000 F; crédits demandés par le Gow 
vesnement, 492.840.000 F; crédits votés par l'Assemblée nation, 
452.840.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 452.840.000 F; différence par rapport 54 
vole de l'Assemblée nationale, néant. 


IV — Services de la défense nalionale : 

Montant des crédits, 2.257.937.000 F; crédits demandés par le Go 
vernement, 2.266.551.000 F; crédits volés par l’Assemblée nationale 
2.257.143.000 F:; crédits proposés par la commission des finance. du 
Conseil de la République, 2.257.937.000 F; différence par rapport au 
vote de l’Assemblée nalionale, 794.000 F en plus. 


V — Commissariat général du plan: 

Montant des crédits, 81.836.000 F; crédits demandés par le Go 
vernement, 98.836.000 F; crédits volés par l'Assemblée nationaio, 
98 836.000 F; crédits proposés par la commission des finances qu 
Conseil de ia République, S1836.000 F; différence par rapport au 
vole d2 l’Assemblée nationale, 17 millions de francs en moins, 

VL — Secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions de coopération économique européenne : 

Montant des crédits, 25.722.040 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 27.839.000 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
27.122.040 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 25.722.000 F; différence par rapport au 
vole de l’Assemblée nationale, 2 millions de francs en moins. 


ANNEXE N° 565 


(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'artie 
cle 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition 
ct l'élection de l'Assembiée de l'Union française, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la A pr nt (1). — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement ct 
des pétitions.) 

Paris, le 26 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationake 
à Monsieur le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 26 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopte 

un projet de loi modifiant l'article 12 de la loi n° 46-2285 du 27 octo- 
bre 19%46 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union 
française, 
Conformément aux dispssitions de l’article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

M ps Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ion, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRKT, 


D MAIS nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
Article unique. — L'article 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 


4946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union 
française est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art. 12. — Les membres de l’Assemblée de l'Union française visés 
à l’article 4 sont élus pour six ans, sx # 


« Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres visés 
audit article a lieu au moins un mois avant l'expiration de chaque 
période de six ans à compter du 10 décembre 4947 ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, de 26 juillet 1950, 


Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


Voir: Assemblée nationale législ.), nos 40450, 10676 et in-8° 


Totaux pour la présidence du conseil: montant des erédits, | 
7.191.699.000 F; crédits demandés par le Gouvernement, 7.2»; k 
millions 30.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, ie 
7 5.000 F; crédits proposés par la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, 7.191.699.000 F; différences ; 

Es par rapport au vote de l’Assemblée nationale, 20.806.000 F 
en moins, 
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ANNEXE N° 566 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950). 


opté pi nationale, relatif au 

developpe pour l'exercice 1950 (Anciens combattants et 
des VS guerre), transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. 
(Renvoyé 
Paris, le 26 juillet 1950. 


M. le présilent de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
; sa séance du 26 juillet 1950, l'Assemblée nalionale à adopté 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
lanciens combattants et victimes de la guerre). 
contormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
de vous adresser une expédition authentique de ce 
lrojel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Ponseil de Ja République. 
Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ÉEDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — H est ouvert au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 41.711.799.500 F et répartis, par service el 
par chapitre, conformément à l’élat annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 26 juillet 19%. 

Le président, 
Signé: 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés.) 


Anciens combattants et victimes fe la guerre. 
2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 700. — Retraile du combat{ant, 2.688.5%.000 F. 

Chap. 01. — Allocations provisoires d’atlente (loi du 31 mars 1919 
et lois subséquentes), 10.802.560.000 F, 

Chap. 702 (nouveau). — Allocalions spéciales supplémentaires aux 
grands invalides, 6.479.792.000 F. 

Chap. 703 (nouveau). — Allocalions spéciales prévues par la loi du 
22 mars 19%, modifiée par le décret-loi du 17 juin 19%. — Ailocation 
spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du 8 juillet 
4938), 3.906.919.000 F. 

Chap, 704. — Indemnilé temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
40 p. 100 non hospitalisés, 4.169.9M9.000 F, 

Total pour la 2e partie, 28.317.612.000 F, 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitement du ministre et du personnel titulaire de 
l'alministration centrale, 373.658.000 F. 

Chap. 14010. — Traitements du personnel des cadres complémen- 
taires de l'administration centrale, 10.941.000 F. 

Chap, 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 112.489.000 F. 

Chap. 1030. — Traitements du personnel temporaire, des agents 
contractuels et du personnel technique de l'administration centrale, 
413.444.000 F, 

Chap. 4040. — Rémunération du personnel de l'institution natio- 
nale des invalides, 10.372.000 F. 

Chap. 1050. — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
taires de l'institution nationale des invalides, 3.771.000 F. 

Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution natio- 
nale des invalides, 5.879.000 F. 

Chap. 4070 (nouveau). — Rémunération des personnels médical et 
Paramédical de l'institution nationale des invalides, 1.456.000 F. 
Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
centrale et de l'institution nationale des invalides, 

Chap. 419. — Supplément familial de traitement ou de soke 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, 4 mil 
lions 349.000 F. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1r législ.), nos 8297, 84% 
9727, 10035 el in 242. | 


Chap, 1100. — Traitements des personnels tilulaires des services 


extérieurs, 269.143.000 F. 
Chap. 1110, — Traitements du personnel des cadres complémentaires 


des services extérieurs, 161.102.000 F. 


Chap. 1120, — Rémunération du personnel temporaire et des agents 
contractuels des services extérieurs, 36.454.000 F, 

Chap. 1140, — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 927.382.000 F. 

Chap. 1140, — Indemnités et allocations diverses des personnels des 
services extérieurs, 19.397.000 F, 

Chap. 1150, — Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'exis- 

Chap. 1160, — Travaux à la tâche et travaux à domicile, 1.500.000 F4 

Chap. 1170, — Trailements du personnel titulaire en congé de longue 


Chap. 1180, — Indemnités de résidence, 3931.57100 F. 


Chap. 119, — Supplément familial de traitement ou de soke, 
9 raillions de francs. | 
Chap. 1200, — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 


dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 

Chap, 1M0. — Corps des assimilés spéciaux, — Soldes el accessoires 
de soldes, 5.352.000 F. 


Chap. 1220, — Centres de rapatriement et d'étrangers, — Personnel 
auxiliaire, 1.355.000 F. 
Chap. 1230, — Services des transports — Transferts des Corps. — 


Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du lran<fert des 
corps, 199.9<5.000 F. 
Chap. 1210, — Transfert des corps, — Personnel de contrôle, 54 mil- 
lions 164.000 F. 
Total pour la 4 partie, 2.288.010.500 F 


ne partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el traraur d'entretien, 


Chap, 3000 —  dministration centrale, — Loyers et inmdemnilés 
réquisition, 3 millions de francs. 

Chap, 3010, — Travaux d'entrelieri, 29.900.000 F. 

Chap. 3020, — Matériel el dépenses diverses de l'administration cen« 
trale, 50.266.000 

Chap. 3030, — Matériel de l'institution nationale des invalides, — 
Frais d'hospitalisation des pensionnaires invalides, 13.745.000 F, 

Chap. 3040, — Matériel des services extérieurs, 65 millions de francs, 

Chap. 2050, — Fournitures de l'imprimerie nationale, 21.699.000 F, 

Chap, 3060 (nouveau), — Remboursement à l'inprinerie des jour 
naux officiels, 3.900.(Kk) F, 

Chap. 3070, — Payements à l'administralion des postes, télgrapheg 
et téléphones, 18 millions de francs, 

Chap. 2080, — Remboursement à la Société nalionale des chemins 
de fer français, 4:5.923.000 EF. 

Chap. 3%, — Entretien el fonctionnement du matériel automobile, 
13.949.000 F. 

Chap. 3100 (nouveau), — Achat de matériel automobile, 5.629.000 F, 

Chap. 3110 — Administration centrale — Frais de déplacement et 
de missions du personnel. — Indemnités aux médecins civils, — 
Revision des pensions, 4.421.000 F. 

Chap. 3120. — Indemnités des médecins employés dans les services 
extériours, 400 millions de franes. 

Chap, 3130. — Frais de déplacement et de missions des personnels 
extériears, 63.625.000 F. 

Chap. 3110. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépultures militaires, 148.379.000 F. 

Chap. 3150. — Transfert des corps, — Matériel et dépenses diverses, 
739.806.000 F. 

Chap. 3160, — Dépenses de matériel pour les recherches d'élat civil, 
700.000 F. 

Chap. 3170. — Dépenses de matériel des missions de recherches, 
200.000 F. 

Chap. 3180. — Centres de rapatriement et d'étrangers, — Rembour 
sement de frais, 250.000 F, 

Chap. 319. — Habillement, — Mémoire. 

Chap. 3200, — Alimentation, 400.0 F. 

Total pour la 5e partie, 1.140.795.000 FE, 


G partie, — Charges sociales. 


Chap, 4000, — Allocations familiales, 107 millions de francs. 

Chap. 4010 (nouveau), — Allocations de logement, 1.281.009 F. 

Chap. 4020 (nouveau), — Primes d'aménagement el de déménage 
ment, 257.000 F, 

Chap. 4030, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale, mémoire, 

Chap. 4040, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocaliong 
viagères annuelles prévues par l'article premier de la loi du 18 SEP 
tembre 1910, 4 millions de francs. 

Chap. 4050, — Œuvres sociales, 18.700.000 F. 

Chap. 4060, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
loi du 31 mars 1M9 et des lois subséquentes, 2.499.997.000 F. 

Chap. 4070, — Appareillage des mutilés, M5 millions de francs, 

Total pour la 6e partie, 4546.225.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Office national des anciens combattants jcti 
de la gucrre, 3.349.999.000 F. ra 
Chap. 5010. — Subventions et secours à des associations et œuvres 
as rs intéressant les anciens combattants et victimes de guerre, 
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Chap. 5920, — Médaille des pères, mères, veufs et veuves des morls 
pour la France (application de la joi du 26 avril 1956), 100.000 F. 

Chap. 5030, — Fôles nationales et cérémonies publiques, 2 millions 


#99.000 F, 
Total pour la 7 partie, 3.352 518.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires et à leurs 
ayants cause et secours aux personnels de l'administration centrale, 
45 millions de francs 


Chap. 6010, — Réparations de dommages, accidents du travail, frais 
de 67.800.000 F, 
Chap. 6020 (nouveau). — indemnisation des pertes de biens subies 


par les déportés et inlernés de {a résistance el par les déportés et 
internés politiques, 500 millions de franrs, 


Chap. 6030 (nouveau). — Règlement des droits pécuniaires des 
FE. F. C. L et des déporlés el internés de la résistance, 633.699.000 F. 

Chap. 6092. — Première tranche du pécule aux anciens prisonniers 
de guerre, 50 millions de francs, 

Chap, 6040, — Indemnilés aux rapatriés, mémoire, 

Chap, 60%, — Emploi de fonds provenant de jegs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 6060 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, imémoire, 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Tolal pour la Se partie, 1.736.499.00 EF, 
Tolal pour les anciens combaltants et victimes de la guerre, 
F, 


ANNEXE N° 567 


{Sessicn de 1950, — Scance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cl compléter la toi du f1 
septembre 1931 relalive à l'exercice de la pharmacie ci la loi da 
5 juillet 1811 sur les brevets d'invention, présenté par MM. Armer- 
gaud, Marcel Plaisant et Boivin-Chnpeaux, sénateurs, transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, LE — La loi du 5 juillet 1844, en excluant les 
produits pharmaceutiques du benélice de la brevelabilité, répondait 
au souci du législateur, d'éliminer une quantité excessive de pro- 
duils de qualité et d'utilité discutables, sinon néfastes, auxquels ua 
brevet accordé automatiquement, sans examen préalable, donnait 
aux yeux du pubiie une fausse garantie officielle, tandis qu'était 
encouragée la cupidité de certains inverteurs qui pouvaient s'oc- 
{royer un monopole sur des produits indispensables à tous et que 
Ja concurrence devail rendre abordable à chacun. Solution pure- 
ment négalive, car le marché n'en fut pas moins inondé d'une 
abondance de produits, qui, s'ils n'élaient plus parés de la garantie 
tilusoire d un Dont, se faisaient concurrence en se targuant de Ja 
renommée des marques de fabriques, seule garantie commerciale 
permise an producteur, aux dépens du consommateur perplexe et 
parfois trompé. 

Et quels encouragements et quelles récompenses élaient désor 
mais promis à ceux dont le souci était le bien-être, la santé de Ja 
popuialion ? Toute une classe d’inventeurs, et  incontestablement 
ceux à qui l'humanité est la plus redevable, se trouvait privée de la 
récompense et de la protection que la loi aurait dû leur garantir et 
qu'elle assurait aux chercheurs dans toutes les autres industries, 

En ouire, n'étail-ce pas une régression par rapport à l’ancien décret 
du 15 août 1810 qui semble avoir été ignoré par les législateurs de 
483, puisque ce décret, loul en respectant le droit des inventeurs, 
tout en soumettant la vente des produits pharmaceutiques au con- 
trôle préalable d'une commission spéciale, maintenait 4e principe 
de !a brevetabilité ? 

H est évident que les législateurs et les spécialistes devaient 
s'emouvoir de cetle situation paradoxale et injuste; l'aboutissement 
de leurs réactions fut l'élaboration de la loi du 11 septembre 1941, 
élape très importante dans l'hisloire de la législation des produits 
pharmaceutiques puisqu'elle devait réaliser un compromis entre 
deux nécessités impératives: la défense de l'intérêt public contre 
le charlatanisme, et l’encouragement à l'innovation, dans € 
domaine des produits pharmaceutiques, 

Une solution positive importante résultait de l'instauration d'un 
svetème de contrôle des produits pharmaceutiques, de telle sorte 
que ne peuvent plus être livrés à la consommation du public et 
faire l’objet de publicité les spécialistés pharmaceutiques qui ne 
soient pas revêlues d'un visa du ministère de la santé publique 
garantissant leur innocuilé, voire même leur utilité, et que, d'autre 
part, en veriu d'une modification qui fit l'objet de la loi du 22 mai 
4946, le visa assurât à la spécialité nouvelle Je monopole, pendant 
six ans, d'un nom ou d'une marque de fantaisie et même d'une 
exploitation privilégiée sur le marché. 

Cette loi devait donc permettre d'effectuer la sélection indispren 
sable des produits pharmaceutiques tout en accordant des avanta 
ges certains au créateur d’un produit nouveau. 

Mieux encore, les législateurs de 1941 et 1916, guidés avant toui 
par leur souci de défendre l'intérêt public, ne vou ce gex que ie 
monopole créé au profit de l'inventeur pût être excessif et préju- 


diciable à la population et ils inslituèrent une catégorie de produits 
dite « produits sous-sachels », permettant la coexistence sur le mar! 
ché de produis similaires à celui qui a fait l'objet du visa, mais ne 
pouvant porter que le nom srientifique à l’exelusion tout nom 
de fantaisie et privés des avantages propres à l'exploitation pris 
légiée. 

Solution très importante d'un grave problème, Mais en estil da 
définitive? Et dans une organisalion aussi Complexe mouvante 
qu'apparait l’économie nationale et mondiale actuelle, estit un 
texte de loi qui ne se soit heurté, lors de son application, à des 
circonstances imprévues, à des contradictions de principe où de tuile 
à l'interférence de considéralions plus où anoins fugilives où à dos 
facteurs nouveaux. Et plus les promoteurs dans un domaine tech. 
nique feront preuve de dynamisme et d'invention, moins il sera pos 
sible d'espérer réglementer leur activité dans le cadre rigide et 
statique d'un texte définiur. 

La loi du 11 septembre 1941, modifiée par la loi du 22 mai 1046, 
bien qu'étant l'aboutissement de tentalives nombreuses et conscien. 
cieusement élaborées visant à créer une législation compatible avec 
les données contradictoires de la production et la consommation 
des produils pharinaceuliques, s'est révélée incapable d'éviter cer. 
lains conflits: 

Intérêt thérapeutique du produit, récompense à l'inventeur, exclue 
sion du monopole, a priori de Ja loi de 1941 répondait à ces nécessi'és, 

En fait, l'expérience fait ressortir des siluations qui démontrent 
la néessité d'apporter à celle loi certains amendements destinés à 
la rendre plus conforme à la diversité des exigences ©l capable de 
réduire les contradiclions législatives. 

Si cette loi accorde un avantage notoire au ‘réateur présumé d'un 
produit nouveau, en fait, elle ignore et elle lèse les techniciens qui, 
avant d'aboutir à Ja créalion d'un produit immédiatement livrable 
à la consommation, ont consacré à des recherches et à des expérien. 
ces préalables tous leurs moyens et leurs efforts et ont parois 
protégé leurs travaux par des demandes de brevets, La plupart du 
lemps, ceux-ci ont ainsi ouvert la voie à d'autres qui se contentatenl 
de anettre au point les formules premières pour aboutir à un résultat 
pratique et immédiatement exploitable dont als ont pu tirer, seuk, 
la totalité du profit, Faute donc d'avoir pu aboutir à une formule 
définitive où d'avoir eu Jes moyens nécessaires pour lexploiter, les 
véritables inventeurs peuvent Voir décerner à autrui les fruits de 
leur travail. 

Que dire aussi de ceux qui, en présence d'un produit dont les 
bienfails ont été notoirement reconnus, s'efforcent d'en trouver un 
inoyen de production nouveau plus avantageux ? 

Aussi bien le consommateur que l'inventeur du nouveau procédé 
peuvent êlre privés des avantages de celui-ci parce que, seule la 
nouveauté du produit, en tant que tel, peut être invoquée, pendant 
six ans, pour l'obtention du visa. Toute formule nouvelle s'avere 
donc, pendant six ans, vouée à une sorte de proscription. 

En fait, et le livre de MM, Pau] Penciolelli ef Charles Vaille, édité 
chez Masson et Ce, intitulé « Manuel pratique de législation phar- 
maceutique » le fait ressortir nettement: le visa constitue, sinon 
en droit, tout au moins en fait, « un pelit brevet » conférant à son 
bénéficiaire des droits privalifs sur ses concurrents, même si leur 
technique est supérieure et leur prix de revient inférieur à ceux du 
lilulaire du visa. 

Là, apparaît, dès lors, un conflit évident avec les dispositions de 
la loi du 5 juillet 181%, anodifiée Je 27 janvier 1944. Cette loi a confirmé 
la brevelabilité des « procédés, dispositifs et autres moyens servant 
à l'obtention des produits pharmaceutiques », tout en excluant tou- 
jours les produits eux-mêmes. 

En effet, quel est le résultat pratique de la coexistence des deux 
textes ? La loi du 11 septembre 1911, même telle que modifiée par 
la loi du 22 mai 1946, permet d'opposer une barrière systématique à 
J'inventeur d'un procédé pharmaceutique nouveau, en effet, le 
comité des visas, en se basant sur la priorité de formalilés accom- 
plies plus ou moins régulièrement et sur l'étude du produit seu!, 
sans ouverture d’un débat contradictoire, reste dans l'ignorance, 
volontaire ou non, des antériorités au procédé de fabrication, même 
s'il est protégé par un brevet, ou bien, encore, refuse de recon- 
naître l'intérêt d'un procédé nouveau, conformément à la loi de 1941 

Ei l'on s'est trouvé récemment devant celle situation paradoxale 
et difficilement acceptable du point de vue de l'équité, que des 
laboratoires ayant nus au point cerlains produits, dont le procéde 
de fabrication avait pu faire l'objet de brevets régulièrement dépo- 
ses, S'élaient vu refuser le visa parce que des concurrents sas 
scrupules, informés des {travaux de ces laboraloires, avaient pu, en 
jouant de vitesse — c'est le moins qu'on puisse dire — et sans 
mème avoir déposé de brevet couvrant le procédé de fabricalion, 
s'octroyer, grâce au visa, le bénéfice de l'exploitation exclusive di 
nouveau produit dont ils n'étaient pas les créateurs. 

Outre que de tels agissements sont indiscutablement fraudu eux, 
on peut se demander ce qu'il faut entendre par premier inventeur 
et quel est l'intérêt du brevet accordé au procédé si le ministère de 
lä santé publique en refuse l'exploitation à son créateur. 

N'est-ce point la violation manifeste du principe posé par 
Convention d'Union de Paris du 20 mars 1883, revisée à Londres 
en 1934, dans son article 4, reconnaissant un droit de priorité irré 
vocable à tout ressortissant des pays membres de l'Union pour 
protéger valablement pendant un an son invention dans tous les 
pays de l’Union ? 

N'est-ce pas aussi ignorer la règle morale consignée à l'arti!° 
10 bis de cette convention visant la concurrence déloyale sur !: 
pian international? Et l’industrie pharmaceutique étrangère ne °° 
détournera.t-clle pas de l’économie française si elle ne peut protésrr. 
en Franie, ses créations risque même de s'en voir 
fsaudu:eusement ? 


| 
| 
| 
| 
| 
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ce être le remède à cet élat de choses ? 


léoidlation existante est fondée sur les principes fon- 

énoncés. I suffirait d'harmoniser les 
complétassent au lien de s'opposer, en faisant 
textes que le brevet d'invention, accordé selon la loi de 1934 
telle sono abrication des produits pharmaceutiques, conservât 


y, — Quel pourrait don 


td niour son caractère de brevet véritable, par la protection 
mitages qu'il assure normalement et qui oivent être res- 
Are ans ce dumaine, tandis que le visa sera pour :e consom- 


“témoignage dû contrôle officiel de. ‘du produit. 
\ cet effet, nous proposons les mesures suivanies: | 
jamettons que toutes les demandes de brevets revendiquant un 

de fabrication d'un produit pharma eulique que ce 

«uit soit déjà connu non — soient automatiquement aceor- 
ns examen préalable sur la nouveauté où sur le fond, comme 

er le cas pour toutes les demandes déposées sous le régime des 

existantes, 
: . comité technique des spécialités devra accorder le visa prévu 
qui les spécialités : 
Lit à le spécialité nouvelle dont il aura contrôlé les qualités 

jt à une spécialité connue mais p'éparée par un procédé nou- 
viau, à condition toutefois, dans ce dernier cas, que le nouveau 

cédé d'obtention du produit ait fait préalablement l'objet d'une 

Pmande de visa et que le comité ait vérifié la qualité du produil 
cbtenu par le nouveau procédé. 
pans l'affirmative, et si le demandeur du nouveau visa n'est pas 
Je méme que celui du brevet, le nouveau visa ne pourra être donné 
qu'avec l'accord du demandeur du brevet, les conditions d'un tel 
accord devant être régiementces, faute d'entente entre les parties. 
| devra donc être convenu, en outre, que tout titulaire d'un 
brevet ou d'une demande de brevet jouissant d'une date antérieure 
à la demande de vis? d'un tiers, soit de par la loi française du 
5 juillet 1844, soit dans le sens où l'entend la convention inter- 
pehionale d'union, pourra revendiquer ou bien la subrogation à son 
profit du preruier visa accordé, où bien la délivrance, de droit d'un 
Second visa, à condition que le coruité des visas reconnaisse l'intérêt 
du produit breveté. 

Mais, permeilra-t-on pas ainsi au délenteur d'un brevet de 
pecedé, qu'il n’exploite pas, d'en empêcher j'exploilation par un 
Hers qui serait en mesure de l'entreprendre, en lui refusant cet 
accord ? Non, <ar nous eslimons nécessaire, dans ce domaine dont 
lintérôt est vital, que soit institué un système de licence obligatoire 
pvoyant que le détenteur d'un brevet de procédé, procurant un 
produit nonvean où nan, qui ne pourra élre immédialement en 
mesure de Fexploiler en quantité et en qualité suffisantes, sera obligé 
de céder une licence à tout fabricant capable d'entreprendre l'exploi- 
l'ion. 

En outre, quiconque, pour un produit déjè connu et bénéficiant 
prédablement du visa, aura trouvé un procédé de fabrication différent 
qu'i aura fait breveter, devra également pouvoir bénéficier du visa 
avaal l'expiration du délai de six ans d'exclusivité accordé au même 
produit en verlu du premier visa. 

Si, par contre, après qu'il aura été découvert un procédé el un 
produit nouveaux, un déuxième procédé est découvert par un tiers 
pour le même produit qu'il est en mesure d'exploiler avant le pre- 
mier inventeur, celui-ci devra égalèment pouvoir hénéficier du visa 
lorsqu'il voudra, à son tour, expioiler son procédé, même si la 
durée d'exelusivité de six ans accordée par le visa au deuxième 
juvenieur, e{ premier exploitant, n'est pas encore expirce. 

Ainsi donc, tout en élant soumis au contrôle indispensable du 
comité des spécialités, et sans que soit modifiée La Loi de 1914, kes 
voduils pharmaceutiques pourront être exploités en conformité avec 
k légisiation sur les brevets. 

Nous ne pouvons affirmer qu'ainsi seront supprimées toutes les 
fraudes, inais elles seront considérablement réduites, En revanche, 
ce dont nous sommes convaincus, c'est que la nécessité de restituer 
aux inventeurs de procédés pharmaceutiques nouveaux les droits 
el les avantages qui leur élaient dus se faisait sentir d’une facon 
pressante, Nous espérons ainsi mettre fin à leur découragement et 
empêcher qu'ils n'abandonnent la parlie en France alors que par- 
fout ailleurs, toutes mesures sont prises pour hâter le développe- 
de Ja grande industrie pharmaceutique autour des recherches 
patientes des chimistes el des laboratoires. 

N'oublions pas, en effet, qu'à l'heure actuelle, la loi rend breve- 
tables les produits pharmaceutiques dans de grands pays industriels 
teis que la Grande-Bretagne, le Canada, VU. R. S. $S. et les Etats- 
Unis. Les résultats obtenus dans ces derniers pays, en particulier, 
sont suffisamment éloquents, croyons-nous, pour nous encourager 
à adopter des mesures propres à stimuler le zèle et l'intérêt des 
inventeurs, Car nous ne voulons pas que périclile une des activilés 
dont la France pouvait, à juste titre, s'enorgueillir au plus haut 
degré, et dont le rôle prépondérant ne faisait qu'ajouter au rayon- 
nement universel de notre esprit inventif et généreusement orienté 
vers des fins humanitaires, 


La présente proposilion de loi répond à ces diverses préoccupa. 
lions, d'une part en amendant les textes relatifs aux visas, et, 


d'autre part, en introduisant dans la loi du 5 juillet 18%4 sur les bre- 
els d'invention, des dispositions relatives à l'octroi de licences 
d'exploitation de brevels relatifs à des procédés de fabrication de 
produits pharmaceu'iques. 

Nous avons également cherché à normaliser Jes dispositions de la 
loi du 23 juin 1%7 sur les marques de fabrique et de commerce, affn 
d'éviter que la lui sur les visas ne donne à un produil déterminé 


une dénomination nécessaire et que la jurisprudence ne rende un 
nom de fantaisie nul parce que devenu nécessaire. a 

En conséquence, nous vous demandous d'adoptsr la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


De la délivrance des visas. 

Art. fer, — L'article 3 de la loi n° 46-1154 du 22 mai 196 tendant 
à modifier la loi validée du 11 septembre {fit relative à l'exercice 
de la pharmacie est modifiée comme suit: 

Art. 3. — Est entendu comme spécialité pharmaceutique tout 
médicament préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté 
sous un conditionnement particulier, portant sa composition, le nom 
et l'adresse du fabricant, vendu dans plus d'une officine et qui, en 
outre, offre l’une des deux carattéristiques suivantes : 

Soit un nom de fantaisie; [ 

Soit le nom commun ou Ja dénomination scientifique du médi- 
cament qui entre dans sa composition suivi du nom du fabricant 
où de sa marque, 

La spécialité devant, dans tous les cas, porter le nom du fabricant 
responsable, 

Aucune spécialité ne peut être débitée à titre gratuit ou onéreux 
qu'après avoir été revêtue, ainsi que les textes publiciaires la con- 
cernant, du visa du minisitré de la santé publique el de la population 
sur la proposition du comilé technique des spécialités. 

Le visa est accordé à la spécialité débitée antérieurement au 
11 septembre 1941, lorsque le comilé technique constate qu'elle n'est 
pas susceptible de nuire à la santé morale et physique de la popu- 
fetion de quelque façon que ce soil. 

Le visa est accordé à la spécialité pharmaceutique débilée posté- 
rieurement au 41 Septembre 194 lorsque le comité technique 
constate que cetle spécialité, ou le procédé par lequel elle est pré- 
parce, présente un intérêt thérapeutique et qu'elle n'offre pas de 
danger pour la santé morale el physique de la populalion. 

La reconnaissance par le visa du droit à une dénomination de 
fantaisie où à une marque de fabrique au profil de son bénéficiaire 
est accordée sous réserve des droits acquis par l'auteur d'un dépôt 
de marque de fabrique effectué en exécution de la loi du 23 juin 1K57, 

Sous réserve des dispositions de l'article 44 bis ci-après, la spé- 
cialité pharmaceutique qui à obtenu le visa est garantie contre 
toute imitation pendant un délai de six ans qui court du jour où le 
fabricant de cette spécialité pharmaceutique à été rendu habile à la 
mettre en vente, 

Pendant ce délai, le médicament qui entre dans la composition 
de la spécialité pourra étre débilé sous forme de produits sous cachet, 
défini à l'article ci-après, 

A l'expiration du délai, ce médicament pourra faire l'objet au pro- 
fit d'autres fabricants de l'octroi du visa, 

Toutefois : 

Tout visa ne peut être accordé que sous réserve des droits acquis 
par l'auteur d'un dépôt de brevet jouissant d'une date antérieure, 
soit en vertu de la loi française du à juillet 444, soit conformément 
à l'article 4 de la convention d'union de Paris du 20 mars 1883, 
revisée à Londres en 1934, L'auteur de ce dépôt, ou le titulaire de ce 
droit de priorité, sera adinis à postuler une demande de visa dans les 
conditions de la présente loi, faute d'accord avec le premier impétrant. 

Un autre visa pourra être accordé avant l'expiration de ce délai 
de six ans au fabricant qui aura obtenu 1e méme médicament par un 
procédé différent dont lintérèt aura été reconnu par le comité 
technique des spécialités 

L'accord d'un visa des spécialités pharmaceutiques pour un médi- 
camnent ne fait pas obstacle, avant l'expiration du délai de six 
ans, à la délivrance d'un autre Visa, pour le médicament 
préparé par un procédé avant fait l'objet d'une demande de brevet 
avant la demande du premier visa. Le nouveau visa sera accordé 
au lilulaire de la demande de brevet à son cessionnaire où à son 
premier licencié contractuel, même si le bénéficiaire du premier 
visa à obtenu une licence d'office du brevet conformément à la 
présente lai. 

Art. 2. — L'article 7 du titre HI du décret dn 24 juin 1942 relatif 
à l'exercice de la pharmacie est modifié et complété comme suit: 

Art. 7. — Toute demande tendant à oblenir pour les spécialités 
pharmaceutiques le visa prévu à l'article 44 de la loi du 11 septembre 
1911 doit être adressée an secrétariat d'Etat à la santé, par l'inter- 
Mmédiaire de la chambre des fabricants de produits pharmaceutiques, 
.Gelte demande rédigée en deux exemplaires dont un sur papier 
limbré, doit mentionner: 

a) L'objet de la demande en précisant la composition exacte, 
ou le procédé de fabrication, du produit pour lequel le viss est 
sollicité ; 

b) Le nom et l'adresse du fabricant, son numéro d'inecriution 
à la chambre des fabricants de produits pharmaceutiques où dans 
le Cas d’un pharmacien propriélaire d'une officine, le numéro d'im- 
matriculstion à la chambre des fabricants de produits pharmareu- 
tiques: 

€) L'indication exacte du lieu de fabrication du produit, 

A la demande doivent élre jointes: 

1° Une notice très complète indiquant le mode de préparation 
du produit, le numéro du brevet où de la demande de brevel reven- 
diquant ce mode de préparation, le nom de son déposant, les tech- 
niques employées pour contrôler la qualité des matières premières 
el les méthodes employées pour procéder à l'identification, au dosage 
chimique ou physique ou au tirage biologique des éléments actifs 
du médicament ; 

2° Si le demandeur n'est pas le détenteur d'un brevet, on d'une 
demande de brevet, relatif à ce mode de préparation, l'autorisation 
préalsble de ce dernier, s'il en existe, de fabriquer ie produit 
conformément à son brevet, 
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Ce dernier ne pourra refuser une telle autorisation s'il ne ar 
prouver être iminédiatement en mesure d'xploiler ou de faire 
exploiter son procédé en quantité et en qualité suffisantes; 

Une notice relative aux essais thérapeutiques du produit 
mentionnant les indications thérapeutiques et contenant les docu- 
ments pouvant justifier la valeur thérapeutique de la spécialité; 

‘wo Le justificatif du dépôt de marque ou de nom de fantaisie 
que le demandeur désire éventucilement attribuer au produit. 


Art, 3% — L'article 41 du décret du 26 juin 19452 est modifié et 
complété cormme suit: 
Art. 11. — I est publié lous les ans, par les soins du comité 


téchnique des spécialités, un répertoire contenant Ja liste des 
demandes de brevets relatifs à des procédés de préparation de pro- 
duits phurimaceuliques déposés dans l'année, lelle qu'elle devra 
lui être communiquée par les soins du service de Ja propriété in- 
dustrielle, et Ja liste de la composition des spécialités qui ont obtenu 
le visa du secrétaire d'Elat à la santé dans le courant de l'année. 


Tune I D — De la licence d'expioitation en matière 
de brevets couvrant des remèdes. 


Art, 4. — Tout brevet d'invention délivré pour un procédé d'ob- 
tention de compositions pharmaceutiques ou de remèdes jeut 
faire l'objet d'une licence non exelusive concédée d'office à un 
tiers offrant des garanties €l moyennant une juste redevance en 
faveur du propriélaire du brevet, si ce dernier ne justifie pas être 
en mesure d'assurer une exploitation en quantité et en qualité 
suffisantes, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un conces- 
sionnaire où d'un licencié. | 

Art. >. — La demande de licence d'office est transmise à la 
commission arlutrile prévue à larticle 2 du proiel de loi 4307, les 
règles de procédure fixées par 2 de laûite loi étant appli 
cables, 

La commission examine par priorilé, toutes auires aflaires 
cessantes, les demandes de licences d'office dont le ministre de 
la santé publique lui fait signaler l'urgenre. 

Art, 6. Faute de justificalions suffisantes du propriélaire du 
brevet, la licence est délivrée par arrêté dn ministre de la pro- 
ducüion industrielle, conformément à la décision définitive oblenue 


— De la contrefaçon de brevet par un 
titulaire de visa. 


Art, 7. — Toule demande en subrogation d'un visa des spécialités 
et des droits v altachés ser& porlée devant le tribunal civil de 
première instance. 

Art. 8. — I] ne pourra être engagé d'action en contrefaçon par 
un brevelé ou ses ayant-droits à l'encontre du titulaire d'un visa 
que si ve dernier à laissé passer un délai de un mois après mise 
en demeure sans demander, faute d'entente avec le brevelé ou 
ses avant-droits, une licence d'office conformément aux disposi- 
tions de la présente Joi, on si, en cas de refus de celle licence, 
le Litulaire du visa a continué à exploiter, passé le délai de trois 
mois à compler dudit refus de la licence, 

Si la conlrefacon est reconnue comme suite de linslance enga- 
6e, le visa sera retiré audit exploilant et le breveté sera, s'il le 

cmande, subrogé au Utuiaire du visa, 


ANNEXE N° 568 


(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI, adopié par l'Assemblée nationale, relalif à l'amé- 
lioration là situation anciens combattants «! victimes de 
la guerre, iransinis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (4). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 26 juillet 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'amélioration de la situalion des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de veus adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de Vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai. 

créez, monsieur le président, Fassurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le proet de loi dont la teneur 
suil : 

PROJET DE 


Art, fer, — Le montant des pensions de guerre, des majorations 
pour enfant, des allocations spéciales aux grands mutilés el aux 
grands invalides, des indemnités de soins aux tuberculeux, des 


(4) Noir: Assemblée nationale législ), 10652, 10656 et 


allocations spéciales aux enfants infirmes ainsi que des pos, 
d'ascendants visées aux articles 9, 16, 19, 20, 34 à 34, 
du code des pensions militaires d'invalidité et des 
la guerre snnexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 
dans la rnème proportion, dans la même mesure et aux men 
dates que le scront les traitements des fonctionnaires en äp lie ts 
de l'arlicle 30 de la loi no 50-435 du janvier 195, 
En outre, les pensions et allocations visées au Poragrapte 
dent ouvrent droit à une majoration supplémentaire dont Le tn 
fixé à 2 p. 109 à compter du 1% janvier 1950, est élevé à 10 ic 
à du {er juillet 1950. 
Art, 2, — Le montant des pensions allribuées aux veuves , 


application des articles 59 à 92 du code des pensions milits cn 
d'invalidité et des victimes de guerre annexé au décret no 4700 
du 29 octobre 1917 est majoré Ce 9,50 p. 400 à compler du fer jan. 
vier 1950, Le taux de cette majoration est élevé à 55 p. 100 4 
compter du {er juillet 1950, et à Go p. 100 à compter du 25 décembre 

Art, 3. — Les majoralions visées aux arlicles {17 et 2 qui pré 
cèdent sont caïculées d'après le montant des pensions 
de l'application des articles fer et 2 de la loi du 21 avril 1449, 

Art. 4. — Des décrels contresignés par le ministre des ancien 
combattants et viclimes de la guerre, le ministre des finances et 
des ailaires économiques et Je ministre du budget régleront es 
modalités d'application des articles 4 à 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 18 du code des pensiors 
mililaires d'invalidité et victimes de la guerre est ainsi complété: 

« Toutefois, à dater du janvier 195%, celle majoration 
élevée au montant de la pension pour les invalides alleints d'in. 
firimilés mmuitiples dont deux au moins leur auraient assuré, cha 
cune prise isolément, le bénéfice de l'allocation visée au présent 
paragraphe. 

« En aucun cas, il ne saurait être fait état de cette majoration 
pour ugmenter les frais actuels d'hospitalisation qui sont à 
charge des bénéficiaires de la mesure prise en leur faveur, » 

Art, 6, — L'arlicle 33 du code des pensions d'invalidité el des 
victimes de la guerre annexé au décret no 47-2084 du 20 octobre 
1917 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

Art. 55, — Au cas de décès de la mère ou lorsqu'elle est déclius 
de ses droits ou inhabile à les exercer, lx pension principale des 
orphelins iuincurs est égale à la pension alloué à une veuve non 
rernariée, 

Le montant de la pension des orphelins est fixé conforméinent 
aux dispositions de l'article 30 et majoré à partir du deuxième en- 
des dans les condilions prévues aux trois derniers alinéas de lar- 
ticle 

Toutefois, lorsque le droit à pension des orphelins naît du rerna- 
riage de la mère antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi 
ou 9 septembre 1941, ie taux alloué est celui fixé à Particle 55 

Dâns tous les cas la pension d'orphelin est maorée dans les 
conditions prévues à l'article 54, inais seulement à partir du deu- 
xième enfant, 

Art. 7. — L'arlicle 57 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 oc- 
lobre 1917 e<t complété come suil: 

« Le inontant de la pension visée au précédent alinéa est élevé 
au aux spécial prévu au premier alinéa de l'article 51 lorsque les 
orphelins cessent d'avoir droit à l'allocation spéciale de Farlicle 
alinéa) el que le montant de leurs ressources n'excède pas 
le maximum fixé audit arlicle 51, 

« Dans les cas prévus à l'article 56, les orphelins ne bénélicic- 
ront que d'une fraction Au taux spécial proportionnel à Ha part 
principale à laquelle ils peuvent prétendre. 

« Lorsque le droit à pension des orphelins est né du remariaze 
de la mère, antérieur à la dale d'entrée en vigueur de la loi du 
9 seplembre 1954, le taux alloué reste celui fixé à l'article 53. » 

Art. S. — L'arlicle 51 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-20S4 du 20 octobre 
1947 est complété l'alinéa suivant: 

« Le bénéfice de Fallocalion spéciale est maintenu au dernier 
orphelin dont le droit à pension est né du remariage de sa mère, 
antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi du 9 seplembre 
1941, » 

Art. 9 — Le bénéfice des disposilions de l'article 73 de la li 
du 31 mars 1919 est étendu à tout militaire ayant servi dans les 
armées francaises, 

Art. 9 bis — Le bénéfice de Farlicle 197 de la li 
du 16 avril 1930, modifié par l'article 444 de la loi du 31 mars 19, 
est élendu à tous les militaires ayant servi dans les armées [ran- 
caises, 

Art. 10. — A compter du ‘er janvier 1950, le taux de base de 
retraite du combattant, fixé par l'article 197 de la loi du 16 avril 1950, 
modifié par l'article 111: de la loi du 31 mars 1932, est élevé À 
2.100 F en faveur des bénéficiaires âgés de plus de soixante an. 

Art. 44. — Il est alloué aux ayants cause des prisonniers de 2uerre 
décédés en captivité un pécule dont le taux et les modalités d'attir 
bution seront fixés par arrêté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, du ministre des finances et des alfaites 
économiques et du ministre du budget. 

Art. 12. — Toutes les décorations de l'ordre de la Légion d'honneur 
et toutes les médailles militaires attribuées au titre militaire acuf 
et, pour faits de guerre (blessure ou citation) au titre militaire 
réserve, donneront droit aux traitements suivants, à compler dé 
l'échéance incluse du 1e janvier 1950. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1.000 F; officier de la LE210n 
d'honneur, 2.000 F; commandeur de la Légion d'honneur, 4.000 F; 
grand officier de la Légion d'honneur, 8.000 F; grand-croix de la 
Légion d'honneur, 12.000 F; Médaille militaire, 750 F. 
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. détenteurs de la médaille militaire décorés également de la 
d'honneur pour faits de guerre pourront opter pour Je lrai- 
y 13, — Les crédits ouverls aux ministres par l'article 2 de la 
20.135 du 31 janvier 1950 au titre des de fonction- 
nt des services civils sont majorées et par les lois de dévelop- 
De ii qui sont rattachées d'une somme de 3 milliards de francs 
au chapitre 1810 « couverture de mesures diverses pre- 
faveur des personnels de » du budzet du ministère 
nances et des afiaires économiques — 1. — Finances. 
— Les évaluations des produits et revenus ordinaires et 
applicables au budget général de l'exercice 1930 pro- 
ne article 21 de Ja loi n° 50-133 du 51 janvier 1950 sont majo- 
à somme de 3.000.000 000 au titre de Ta ligne n° 1 
antributions directes prévues par voie d'émission de rôles », 


pélibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillel 1900, 


Jo! n° 


Le président, 


Signé: 


ANNEXE N° 569 


(session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale, après 
dearation d'urgence, portant extension à l'Algérie de la loi 
no 19-1111 du 2 août 1919 majorant les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail, fransimise par M. le pré- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
[administration générale, déparlementale et communale, 
Al2érie].) 

Paris, le 27 juillet 3950, 
M. le présutent de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République, 


Monsieur le présent, 

Dans <a séance du 27 juillet 1950, l'Assemblée nationale à adopté, 
après uéclaration d'urgence, une proposition de loi portant exlen- 
sjon à l'Algérie de la loi n° 49-1194 du 2 &oût 1919 majorant les 
indemnités dues au titre des législations sur Les accidents du 
travail, 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréer, mmonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EboUarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — La loi no 49-111 du 2 août 1919, majorant les indem- 
aités dues au ütre des législations sur les accidents du travail, est 
dundue à FAlgérie dans les condilions suivantes: 


CHAPITRE Ier, — Indemnités journalières et rentes. 
SECTION I, — Professions non agricoles. 


Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 46 de la loi n° 46-226 du 
0 vclobre 1946, sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maiadies professionnelles, est à nouveau modifié 
tümme suit: 

« L'indemnilé journalière est égale à la moilié du salaire journa- 
lier déterminé suivant les modalités fixées par le règlement d’adrai- 
nistralion publique. Ce salaire journalier n'entre en compte que 
dans la limite d'un maximum égal à un centième du maximum de 
Hmunération annuelle retenu pour l’assielte des cotisations d’assu- 
rances Sociales en vertu de l’article 40 de la décision no 49-015 de 
l'assemblée algérienne relative à l'organisation d'un système de 
sécurité sociale en Algérie, promulguée par arrété du 10 juin 1949. 

“Le montant du salaire journalier ainsi oblénu ne pourra, en 
aucun cas, excéder le maximum fixé par la législation, applicable, en 
k matière, dans Ja métropole, » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 49 de la loi n° 16-21% 
du 30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: 

«“ Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégrale- 
Ment en compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse 
es 350.000 F. S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise 
entre 350.000 et 1.460.000 F est comptée pour un tiers. Il n’est pas 
lenu compte de la fraction excédant 1.460.000 F. Si le salaire est 
inférieur à 180.000 F, la rente due aux ayants droit de la victime 
Voir: Assemblée nationale législ.), nos 8691, 10333, 10600 
el in-So 2514, 


d'un accident mortel on la victime d'un accident ayant occastonné 
une réduelion de capacité au moins égale à 10 p. 100 est calculée 
sur Ja base d'un salaire annuel de 180.000 F, compte tenu des dis- 
positions ou quatrième alinéa de l'article 50 ci-après, » 

Art, 4%, — Le deuxième alinéa de l'article 50 de Ja loi n° 46-2426 
du 30 oclobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: 

« Dans le cas où Fincapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour c'fecluer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente calculé 
comme Ii est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. En 
aucun cas, celle mmajorstion ne peut ètre inférieure à 120.000 F, » 

Art, 5, — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-26 
du octobre e<l à nouveau modifié comme suit: 

« Lorsque, par suile d'un ou deux accidents du travail ants- 
rieurs, la réduclion totale subie par là capacité professionnelle int- 
liale est au moins égale à 10 p. 100, le tolal de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs ne 
peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de ls 
réduction totale et du salaire annuel minimum de 1S0.000 F, » 


\ 


SECTION II, — Professions agricoles, 


Art. 6. — Le premier elinta de l'article 8 de la loi du 13 déceme 
bre 1922 étendant aux exploilalions agricoles Ja législation sur les 
accidents du travail, modifié par a loi ne 4S-139S du 3 septem- 
bre 1918, est à nouveau modifié comme suit: 

« L'indemrilé journalière est égale à la moitié du salaire, Ce 
salaire journalier n'entre en compte que dans la limite du maximum 
égal à du maximum d'assurances de rémunéralion annuelle 
retenu pour lassielte des cotisations d'assurances sociales en vertu 
de J'arlicle 40 de Ja décision no 49-05 de l'assemblée algérienne 
relative à l'organisation d'un système de sécurilé sociale en Algérie, 
promulguée par arrèté du 10 juin 1949. 

« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, en 
aucun cas, excéder le maximum fixé par ia législation applicable, 
en la matière, dans la métropole, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — L'arlicle 2 de la Joi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture, modifiée par la loi n° 48-1398 du 7 septesnbre 1938, est à 
nouveau modifié Comme suil: 

Ait. 2, — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés 
à l'article premier n'entre intégralement en compte pour le calcul 
de la rente que S'il ne dépasse pas 990.000 F, 

S'ij est supérieur à ce chiffre, la parlie comprise entre 390.000 et 
1.160.000 F est comptée pour un tiers. Il n'est pas tenu compte de 
la fraction excédant 1.160.000 

Si le salaire est inférieur à 180.000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d'un accident mortel ou à Ja victime d'un 
accident ayant occasionné une réduction de capacité au moins 
égale à 10 p. 100 el calculée sur la base d'un Salaire annuel de 
180.000 F sans préjudice des dispositions des articles 8 et 9 de Ja 
loi du 1» décembre 1922 modifiée, 

Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 15 décembre 1924 
peuvent adhérer pour les membres de leur famiile et pour eux- 
mêmes pour tout ou partie des prestations prévues par ladite Joi 
et celles qui l'ont modifiée, 

Le calcul de J'indemmnité journalière ou des rentes se fera sur la 
base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils ont con- 
track assurance. A partir du 4° janvier 1950, le gain annuel déclaré 
ne pourra être inférieur à 90.000 F, 

Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient des 
dispositions de l'article 2% de la loi du 9 avril 189S que pour Je 
payement des prestations prévues au contrat d'assurance. ’ 

La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 el 55 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 

Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige Ja 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, cal- 
culé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p, 100. 
En aucun cas, cette majoralon ne peut être inférieure à 120.000 F, 


Cuaritre Il, — Majoration de rentes et allocations. 
SECTION 1, — Professions non agricoles, 


Art. 8. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travañ 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majora.ion est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le tilulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire 
annuel de 180.000 F en appliquant les règles de calcul de rentes 
Le aux articles 50 et 53 de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 
HEUR 

La rmajoralion est égale à la différence entre la rente ainsi calcuke 
et la rente réellemen.: allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à Ja victime d'un accident 
d'où résulle une incapacilé de travail inférieure à 40 p. 100. 

Arl. 9. — Le montant de l'allocalion accordée aux bénéficiaires 
de l’article 6 de la loi validée du 3 avril 1912 est calculé sur la base 
du salaire annuel et par applicalion des règles visées au deuxième 
alinéa de lariicle précédent. 

Art. 10, — Le montant annuel de la bonification ajoutée à la 
majoration ou à l'allocation dans le cas où l'accident a occasionné 
une incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 

l'assistance d'une lierce personne pour effectuer les actes ordi- 


. häires de la vie, est fixé à 120.000 F. 
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SECTION — Professions agricoles. 


Art. 11. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
Sureuus dans jes professions agricoles çu à leurs ayant droit sont 
majorées dans les condiljons ci-après : 

Le droit à majoration est ouvert si la ente allouée est inférieure 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire annuel 
de 180.000 F, en appliquant les nègies de calcul des rentes prévues 
aux articles 54 et à5 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 496. 

La majoralion est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un accident 
d'où il résulle un incapaciké de C'avail ivférieure à 10 p. 100. 

Les bénéficiaires de l'assurance facultative ont droit à la majo- 
ration <alcukée suivant les dispositions des alinéas si 
leur rente a €.f liquidée sur un gain déciaré qui, à Ja dale de l’acci- 
dent, était égal où supérieur au salaire moyen fixé par un arrêté 
prelectoral pris en application de la loi du 43 décembre 1922 
modifiée, pour le journalier agricole, a ‘“apacité physique normale, 
le inoins rémunéré dans le dépariement. 

Pour les assurés facaltatifs dont ïa vente a siquidée gur un 
gain inférieure au salaire moven préfectoral, la rene nouvelle est 
égale à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d'un gain 
annuel de 180000 F, celte rente étant réduite dans la proportion 
du gain déclaré jar rapport au salaire méyen préfecloral, sans pou- 
Voir être inférieure à celle qui résullerail d'un gain de 90.00 F. 

Toutefois, les assurés facullatifs dont ja rente a élé liquike au 
tilre d'un acchient du travail survenu avagt le avril 1933 Lbéné- 
ficient, sans condilions, de la majoration prévue aux alinéas 2, 3 
et du présent article. 

Art. 12. — Le montant annuel de l'allocalion accordée aux béné- 
ficinires de l'article 4 de la bi validée du gù mars 1913 est calculé 
sur la base du salaire amnuel el par appiicalion des règles visées au 
deuxième alinéa de l'artic'e précédent. | 

Art. 13. — Le montant annuel de la bonification ajoutée à la majo- 
ralion ou à l'allocation, dans le cas où l'accident a occasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
hnaires de la vie, #st fixé à 120.000 F. 


Cuavrrne II. — Dispositions communes et dispositions diverses. 

Art. 14. — A partir de l'entrée en vigueur des articles 2 à 7, 
nonobstant toute clause contraire des contrats, les organismes d'assu- 
rances sont tenus de servir les prestations prévues auxdils articles, 

Pour couvrir ces augmentations de charges, les organismes d'assu- 
rances ont la facuité d'exiger un supplément de prime à partir d'une 
date et dans la limite d'un maximum qui seront fixés par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consul- 
algérien des assurances, 

Art. 3. — Les dispositions des articles 3, 4, 5 et 7 sont applicables 
à la reparation des accidents du travail survenus el des maladies 
professionnelles constatées à une date postérieure au 31 1948, 

Les disposilions du chapitre 2 sont applicables aux victimes d'acci- 
dents du travail survenus et de maladies professionnelles constatées 
avani le fer septembre 1948 ou à leurs ayants droit, 

Aït. 16, — S 1er, — Le bénéfice des dispositions des articles 8, 
deuxième alinea, %, 10 ou des articles 11, deuxième alinéa, 12 et 13 
de la présente Joi est accordé de plein droit aux victimes et aux 
avants droit de viclimes d'accidents du travail régis par la loi du 
9 avril 1898 et les lois subséqueutes ” l'ont complétée ct modifiée, 
nolamment celles qui l'ont étendue à l'agriculture, si, à la date de 
la publication de la présente loi, ils bénéficient des dispositions 
kigisiatives an'érieures avant même objet ou si, remplissant 1es 
conditions pour en bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé 
une demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
el consignations, 

$ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser une 
demande au direcleur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions. 

si celie demande est adressée dans le délai d’un an à compter du 

romier jour du mois qui suit celui au cours duquel aura été publiée 

a présente loi. ils bénéficient : 

arlicles 7 et 11 de la lui n° 
ellel du 1e septembre 196 si l'accident est survenu dans une pro- 
fession non agricole, et du 1° janvier 1917 si l'accident est survenu 
dans une profession agricole; 

bes arlicles 8, 9 et 10 de la décision no 49-031 de l'assemblée 
algérienne, hemologuée par décret du 4 avril 1949, porlant extension 
à L'Algerie du titre de la loi no 48-49 du 12 janvier 1948, on des 
arlicles 8, 9 et 10 de la décision n° 49-37 de l'assemblée algérienne, 
hoinotoguée par décret du 30 mars 19%, portant extension à l'Algérie 
du titre Ir de la loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948, avec effet du 
der septembre 1947; 

Des articles 8, 9 et 10 ou des articles 11, 12 et 13 de la présente 
Jai, avec etlet du 1% septembre 198, 

S 3 — Les demandes présentées à l'expiration du délai susvisé 
n'auront effet qu'à compler de la première échéance trimestrielle 
de la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse qui suivra Ja 
présentation de la demande. 

Toulefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouissance de 
la rente principale si elles sont présenlées dans le délai de six mois 
à compter de la date de la décision qui a fixé le montant de ladite 
rente. 

Art, 17. — Les organismes d'assurances ou, à défaut de contrat 
d'assurance, les employeurs débiteurs devront, dans les six mois 
de la publicauon de la présente loi, procéder, d'après les règles 
fixées aux arlicles 3, 4 et ; cixtessus, à une nouvelle liquidation des 
reules allouées à la suite des accidents du travail survenus et des 


16-2212 du 16 octobre 1916, avec 


maladies professionnelles cénstatfes à partir du 
La nouvelle rente se subslifnera à celle qui aurait ct primitis. 1918, 
allouée à compter de la dale d'entrée en jouissance ment 
les sommes revenant au bénéficiaire à titre de Compléiaes à EU et 
rages lui seront payées dans le délai de six mois susyic 

En cas de contestation, la parie la plus diligente saisira ! ‘ 
dent du tribunal civil qui slatuera dans les condition. pré 
l'article 16 de la loi du 9 avril 4898 modifié, concernant Le. À 
sabilités des accidents dont les ouvriers sont victiine, done 
travail. : 

La caisse des dépôts et consignations réelamera, s'il y à 1, , 
complément du capilal représentatif de la rente d'apres le tarif le 
vigueur au jour de la publication de la présente loi. ak. 

Art. 18. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présent 
loi et notarmnent: 

a) L'article 12 de Ja loi ne 46-2242 du 16 octobre 1956: 

b) L'articie 11 de la décision n° 49-034 de l'Assemblée glucrions 
homologué par décret du 4 avril 1949: 

ce) L'article 11 de la décision n° 49-37 de l'Assemblée alese nne 
homologué par décret du 30 mars 1950. rienne, 

bélibére en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1950. 

Le président. 
Signé: Evouarp 


ANNEXE N° 570 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale, apré: d'en. 
ration d'urgence, relative au prix du blé, transmise par M 4 
président de l’Assembée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (1. — (Renvoyée à la commission de !'are 
culture } 

Paris, le 27 juillet 190, 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil Ge la République, 


Mousieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 190, l'Assemb'ée nationale a alt 
après déclaration d'urgence, une proposilion de loi relate au 
prix du blé, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avs, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EDOUARD JIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposilion de loi dont Ja 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI] 


Art. fer, — Le décret portant fixation du prix du blé est publig 
au Journal officiel avant le 1° août de chaque année. 

Art. 2. — Le décret n° 50-511 du 30 avril 1950 modifiant le décret 
n° 4S-Lois du 1% octobre 1948 relatif à la fixalion du prix du hié 
est abrogé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1950. 


Le président, 
Signé: Enouarp 


ANNEXE N° 571 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des orages de grêle qui ont r:1126 
plusieurs régions du département d'ile-et-Vilaine, présence par 
MM. Rupier, Paul Robert et Eslève, sénateurs. — (Reproryie à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain du jour où le Conseil de 14 
République adoptait la proposition de résolution présentée par Sa 
commission de l'intérieur et invitait le Gouvernement à venir ea 
aide aux victimes des calamités publiques ayant ravagé de nom 
breux départements français pendant l'année 1950, un orage d'une 
rare violence causait dans le département d'Ille-et-Vilaine des d'zàt8 
d'une importance considérable, I1 n'est guère de régions de Ce 
département qui aient été épargnées, mais le sinistre a été parti- 
culièrement grave dans la parlie est où les récoltes ont cté 
détruites dans leur majeure partie. 

Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl. os 9051, 10026, 
10242 et in-8e 2516, 
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total, les premières évaluations administratives chiffrent à 
350 millions leusemble des dommages, 

n aide très rapidement à ceux qui ont vu 
ainsi détruits en quelques heures le fruit de leurs efforts el les 
noirs d'une prochaine récolle. 
Crest pourquoi nous avons l'honneur de vous demander l'adop- 


de la proposition de résolution suivaite : 


Au 
de 
j} importe de venir € 


PROPOSITION DE REFSOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à accorder 
secours d'urgence aux populations vielimes des orages de grèle 


qi nt ravagé le département d'Ille-el-Vilaipe et à faire béné- 
firier les agriculteurs sinistrés d'exemplions d'impôt et de possi 
pilites d'emprunt à taux réduits, 


ANNEXE N° 572 


Session de 1950, — Séance du ?7 juillet 1950.) 

avis présenté au nom de la commission de la production indus- 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
reatt au développement des Crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services Civils jour l'exercice 1950 (Industrie 


et commerce), par M. Bousch, sénateur (1). 
Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 28 juil- 


let 1950 (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 27 juillet 1950, p. 2180, tre colonne). 


ANNEXE N° 573 


Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionale sur 
le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention rela- 
live au Service militaire conclue le 29 août 1919 entre la France 
e! la Belgique, par M. Boulangé, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, de même qué vous adoplez un projet de loi 
relatif à la ralification d'une convention franco-luxembourgeoise sur 
le service militaire, de même aujourd'hui, votre comimission de 
la défense nationale m'a chargé de vous recommander l'adoption 
du projet de loi qui vous est soumis ci-dessous et qui tend à auto- 
riser le Président de la République à ralifier la convention franco- 
belse du 29 août 1919 relalive, elle aussi, au service mililaire. 

Celle convention stipule que les ressortissants belges et français 
qui possèdent nationalité de l'autre pays seront, considérés 
comme avänt Satisfait à leurs obligations militaires dans lun des 
pays, S'ils y Qnt salisfait dans les forces armées de l'autre, soit 
pendant la guerre 1939-1915, soit postérieurement. 

L'aricle 4 de la convention stipule, d'autre part, que les inté- 
ressés devront, par une déclaration écrile, avant l'âge de 22 ans. 
ou de 18 ans en cas de mobilisation, choisir le pays où ils désirent 
remplir leurs obligations militaires, 

Votre compission, constatant le bien-fondé de ces dispositions, 
vous propose donc l'adoption du projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention relative au service militaire conclue, le 29 août 
1919, entre la France et la Belgique et dont le texte est annexé à 
la présente loi. 


ANNEXE N° 574 


(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles © militaires et victimes de la guerre et de l'oppression, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
reconduction et rydification «le la législation sur les empiois 
réservés, par M. Dassaud, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, les lois des 21 janvier 1923 el 18 juillet 1924, 
en créant des catégories d'emplois réservés, ont permis le reclassc- 
ment social d'un grand nombre d’invalides de guerre qui, mis en 
Possession d'un emploi compatible avec leurs possibilités physiques, 
Voir: Assemblée nationale (lre légisi.), nos 8337, 8126, 9215, 
9546, 9727, 9948, 10035, 10045, 10283 et in-be 2535; Conseil de la Répu- 
blique, nos 538 et 539 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nalionale Jégisl.), nos 86%6, 4815 et in-8o 
2102; Conseil de la République, n° 25% (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationase (lre légisi.), nor 97149, 10402 et 

in-se 2528; Conseil de la République, n° 543 (année 1950). 


ont relrouvé du méme coup leur dignité d'hommes utiles à la vie 
publique. 


Celle législation resla en vigueur jusqu'au 1e seplembre 1999. 
Cependant, avant mème que fussent reclassés tous les ayants 
droits de la guerre 1911-2918 et des opérations postérieures (Syrie, 


1959-1910 apportait un nouveau contingent d'inva- 
prendre des dispositions 
dunnées que fut voice la loi du 
prevues par les lois précitées, 
l'application, pour une durée de trois 
ans, des lois des 41 janvier 1923 et {8 juillet 1921 et en étendant le 
bénéfice aux victimes de la guerre 19939-194. 

Pourtant, il est apparu que des lenteurs inexplicables ont quelque 
peu faussé le libre jeu de la loi de reconduction 
Les plaintes des intéressés nous parviennent chaque jour 
conunission des pensions désire unanimement — et eile 
avec vigueur — que les différents ministères fassent connaitre leurs 
disponibilités d'emplois à M. le ministre des anciens combattants, 
Les lois sur les emplois réservés, modifiées à la suile de Fexpé- 
rience acquise, doivent être une réalité et non un leurre 

Voire commission des pensions détermine sa position en faisant 
siennes les paroles de &. Clemenceau: «is ont des droits sur nous. » 
Comple tenn des indications données ci-dessus, votre cominission 
approuve les disposilions du projet de loi qui vous est soumis, pro- 
rogeant de six années, à dater du 28 avril 1930, les dispositions des 
lois sur Jes emplois réservés, et vous propose Fadopiion du texte 


Ci-dCsSOUs : 


Maroc), la guerre 
pour lesquels il était 
C'est en conséquence de 
aussi humaines que ceiles 


26 oclobre 1936, prolongeant 


nécessaire de 


Ces 


votre 


insiste 


'ROJET DE LOI 
à l'article fer de la Ii 
prorogé jus- 


proroge 


ans fixé 


. Ar — Le délai de trois 
les emplois 


ne 45-2368 du 26 octobre 1936 sui 
qu'au 27 avrii 1950 par la loi ne 49-1051 du 2 août 1949 - f 
à nouveau pour une période de six ans à compler du 28 avril 1990, 


Art 


Art, 2. — Le deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 26 octobre 
1916 est modifié ainsi qu'il suil: . 

« La nomenclature des emplois réservés pourra 
publicalion de la présente loi, être modilite ou complétée par décrets 
contresignés par Je ministre des anciens combattants et Victimes de 
la guerre, le ministre des finances et des ulffaires économiques et 
le ministre chargé de la réforme administrative, 

Art, 3, — Le revenu maximum des recettes buralistes de 
visées à l'article unique de la loi du 4 avril 1999 modifiant L'article 9, 
alinéa 6, de Ia loi du 30 janvier 1925, sera fixé par décrets pris sur le 
rapport du ministre des anciens combattants et victimes de Ta 
guerre, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de Ja réforme administrative. 

Art, 4. — Le premier alinéa de Particle fer de la loi du 90 janvier 
1923 modifiée est complété comme suit: 

« Avant la suppression ou la transformation de tout emploi figu- 
rant dans nomenclature des emplois réservés, le ministre ou 
l'administration dont relève l'emploi en avise fe ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, » 

Art, 4 bis. — L'article 7 de la loi du 30 janvier 193, modifiée par 
celle du 21 juillet 1928, est complété par les dispositions suivantes: 

Art. 7. — Les entreprises ou établissements halionalisés, qui ne 
sont pas assujettis aux di<positions de la loi du 26 gvril 1923 sur 
l'emploi obligatoire des rulilés de la guerre, sont tenus de réserver, 
aux bénéficiaires de la présente loi et de la loi du 18 juillet 4924, 
des emplois de début dans des proporlions qui, en ce qui concerne 
les victimes de guerre, ne peuvent être inférieures à celles qui sont 
fixées au premier alinéa du présent article, 

La nomenclature, proportions réservées et les condilions 
d'accès relatives aux différents emplois visés au précédent alinéa 
sont fixées par décrels jris sur Ja proposition des ministres désignés 
à i'articie 1 de la loi du 26 octobre 1916 et du ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 

Art 5, — Le neuvième alinéa de l'article 2 de Ja loi du 9% janvier 
1923, modifiée par la loi du 21 juiilet 1928, est complété comme suil: 

« Toutefois, ils seront lice, jiés après expiration d'un délai de 
deux ans à compter de la constatation de l'inaplitude professionnelle 
s'ils n'ont pas oblenu un autre emploi, Le droit au reclassement de 
l'espèce ne pourra s’exe-"er qu'une seule fois, » 

Art. 6, — / “rès le 4° de l'article {°r de la loi du 26 octobre 1916 
est inséré l'alinéa suivant: 

« n° Femmes de disparus, bénéficiaires de la pension provisoire 
prévue à larlicie 66 du code des pensions militaires d'invaidilé et 
des viclimes de la guerre, » 

Art. 7, — A titre provisoire, le délai visé à l'article 2 de la loi 
du 26 octobre 1916 est prorogé d’un délai de deux ans dont le point 
de départ est fixé à la date de promutgalion de la présente loi, 

Art. 8. — L'article 4 du décret du 30 octobre 193% modifiant la 
législation sur les emplois réservés est modifié comme suit: 

Art. 4. —..Lorsque les circonstances l'exigent, le ministre des 
anciens combatlants et victimes de la guerre peut établir, dans le 
courant de l’année, une liste provisoire complémentaire de clas- 
sement, Celle liste est dressée dans les mêmes conditions que la 
liste annuelle, IH n'est fait appel aux candidats figurant sur la liste 
provisoire complémentaire qu'en cas d'épuisement de la liste géné- 
rate annuelle 

Art. 8 bis. — La commission de contrôle des déclaralions de 
vacances des emplois réservés, dont la composition a été fixée par 
l'article 51 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947, pourra demander 
renseignements uliles aux différentes administrations tenues 
à réserver dés ernplois, La réponse à ces demandes de renseigne- 
ments devra parvenir au président de ladite commission dans le 
délai d'un mois. 


à compler de la 


€ “14 
2e classe 


Art 8 ter, — Tout candidat à un emploi réservé, occupant un pote 
d'auxiliaire à temps cognplet, s'il a poslulé pour un emploi de même 
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nalure, devra se voir délivrer le cérüficat d'aplitude physique pour 
ledit emploi. 

Art. 9, — Par dérogalion aux dispositions de l'article 2 de la loi 
du 27 juillet 193%6 relative à l'allribution du pécule et dans un délai 
de six mois à compter de la prormulgallon de la présente loi, les 
anciens rnililaires des armées de terre, de mer et de l'air, libérés 
entre le seplembre 1459 le 29 oclobre 1946, penvent postuler, 
dans les conditions réglementaires, pour l'obtention d'un emploi 
reserve, 

Leur nomination à un emploi réservé entraine pour eux l'obliga- 
de reverser immédiatement le pécule qui leur a élé allribué. 


ANNEXE N° 575 


{Session de 19%. — Séance du 27 juillet 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement crédits aux dépenses de fonctionnement 
des services civils ponr l'exercice 1950 (Présidence du conseil), par 
M. Armengalid, au nom de M. Bousch, sénateur (1) 


Nota, — Ce document à été publié au Journal officiel du juil- 
let 1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
tépublique du 27 juiilet £950, p. 2197, fre colonne). 


ANNEXE N° 576 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
el militaires el victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
le projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, portant attri- 
bution d'un supplément exceptionnel de pension à li veuve du 
géneral d'armée Giraud, par M. Galuinz, sénaeur (2), 


Mesdames, messieurs, il est inulile que je redise devant vous les 
nombreux Utres que le général Giraud s'était acquis à la reconnais- 
sance de la nalion au cours d'une prestigieuse carrière, bien repré- 
sentative du « panache » légendaire de l'armée française, et qu'ont 
loujours marquée les plus hautes qualités d'audace, de conscience 
et de foi, 

S'associant pleinement à l'hommage qui a é6l6 rendu à ce 
chef par l'Assemblée nalionaie, votre cominission des pensions m'a 
chargé de rapporter favorabiement devant vous le projet de loi 
ci-dessous, par lequel Ta patrie reporte sur la veuve et les pelils- 
enfants du général d'armée Giraud, la dette de reconnaissance qu'elle 
a contractée envers ce grand soldat. 

Elle vous propose dene l'adoption du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — A fitre Ce reronnaissance nationale, il est attribué à 
la veuve du général d'armée Giraud un supplément exceplionnel de 
pension égal au montant de la pension de réversion prévue par Ja 
législation en vigueur. 

L'entrée en jouissance de ce supplément est fixée au lendemain du 
décès du général Giraud. 

Art. 2, — Ce supplément exceplionnel de pension est réversible sur 
la 1816 de ses petits-enfants mineurs, jusqu'à la majorité du dernier 
Centre eux, lorsque leur père est mort pour la France. 


ANNEXE 577 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fail au nom de là commission de l’agriculture sur la pro- 
pue de loi. adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à adapter 
à lrgislalion des assurances sociales agricoles à la situation des 
cadres des professions agricoles cl forestières, par M. Sain!l-Cyr, 


senaleur (5). 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.), nos 8337, 8126, 9215, 
991, 10035, 10045, 10283 el in-8o Conseil de la République: 
nos 937, ct 564 (année 1950). 

2) Voir: Assemblée natonale (tre Héigisl.), nes 8010, 10205 et 
in-So 252%; Conseil de la République, n° 542 (année 1950). 
. (3) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nos 7404, 9133, 9920 et 
in-$9 2329; Conseil de la République, ne 298 (ânnée 1950). 


Jusqu'au 1 décembre 1948, les agents des cadres, luric. où 


assimilés des exploilalions agricoles et forestières, dont le dir 
dépassait un certain plafond, n'étaient pas assujettis aux assurs : 
sociales, 

Le texle, adoplé par l’Assemblée nationale, donne à ces 313,2 


la possibilité de racheter les cotisations qui auraient dû être ver 
à eur compte vieillesse, s'ils avaient été affiliés aux assirir 
sociales avant le {er décembre Ce versement permellrs 
intéressés de percevoir la retraite des assurances sociales et 
certaines conditions, diverses prestations au litre de la longue pou 
die, de l'invalidité et de Ja maternité. 

Les dispositions qui vous sont soumises reprennent les din. : 
adoptées par le Parlement en ce qui concerne les cadres des profes. 
sions non agricoles, en n'v apportant que les modifications 
sités par la structure particolière des organismes de Ja mauiaaité 
asricole et la législation des assurances sociales agricoles. 

On peut seulement regretter que !es retraites des assurances sci 
agricoles n'aient pas élé revalorisées comme elles Font été du 
régime général. 

Votre commission de l'agriculture demande au Gônuvernem 
céposer un projet de loi en ce sens el, sous le bénéfice de ces 
tions, elle vous invite à donner un avis favorable à la proposition 
de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés qui ont 
clus du régime agricole des assurances Sociales pendant fout où 
parlie de la période écoulée du 1e juillet 1950 au {97 décembre 1918 
du fait que le montant de leur rémunéralion était Supérieur au 
chiffre limite d'assujettissement aux assurances sociales, peuvent, 
quel que soit leur âge au fe décembre 4958 et même S'ils n'exor. 
cent plus à celte date une activité salariée, être intégralement re. 


lablis, au regard de Tlassurance-vieillesse, dans les droits 
auraient eu si le régime agricole des assurinces sociales leur avait 
élé applicable pendant celte période, 

A cel elfet, les intéressés devront effectuer, dans les douze mis 


du jour de la promulgation de la présente loi, à la caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles, un versement écil on 
montant des cotisations qui auraient été acquitlées pendant lite 
période au litre de l'assurance-Vicillesse pour le comple d'un tr 
vailleur appartensnt à la catégorie de cotisations Ja plus 

Lorsque les intéressés ont bénéficié au cours de celle période, 
soil d’un régime de retrailes conslilutes auprès d'une institution 
visée à l'article 35 du décret du 28 octobre 19% modifié, soil d'avan- 
lages constitués auprès d'une instilution de relraiie ou de pré. 
voyance répondant à la définition des institutions visées à lalinfa 
ler de l'article 43 du décret du juin 4946, soit d'un contrat indie 
duel ou collectif souscrit auprès d'une entreprise régie par le dé. 
cret du 1%: 193 ou auprès d'une caisse nalionale d'assurances 
en vue de la constitution de retrailes où de capilaux en cas de vie 
ou de décès, soit d'affiliation à une caisse aulonome mulusliste, 
ces institutions ou organismes, ou, le cas échéant, en cas de lui 
dalion de ceux-ci, les institutions ou organismes qui en auraient pris 
la suile, sont tenus sur la demande des intéressés, et nonob<tant 
toutes dispositions législatives ou contractuelles contraires, de pro- 
céder à concurrence de la somme visée à l'alinéa précédent an 
transtert à la caisse autonome centrale de retrailes mutuelles acri- 
coles de tout ou partie des réserves mathématiques correspondant 
à la valeur des droits acquis par ses bénéficiaires, en cours d'acqui 
silion ou même simplement éventuels, 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension alirihure 
aux bénéficiaires du présent article âgés d'au moins 60 ans 64 
fixée conormément aux dispositions de Farticle 13%-modifié de l'or 
donnance no 43-4170 du 2 février 1955 et au plus tôt au premier jour 
du trimestre civil suivant la date du versement 

Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du ver- 
sement effectué par leur titulaire au titre du présent article seront 
revisées avec effet du pretmier jour du trimestre civil suivant la 
dale du versement, 

Art, 2. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés visés à l'ar- 
licle précédent, devenus assurés sociaux obligatoires en application 
des dispositions de Farticle 6 du décret no 48-1791 du 2% novembre 
19%, les périodes pendant lesquelles les intéressés ont occupé an- 
térieurement à ls date d'effet de leur immatriculation un emolol 
salarié ou assimilé leur avant procuré une rémunération d'un mon- 
lant supérieur au chiffre limile d'assujettissement, sont assimilées 
en vue de l'ouverlure des droits à des périodes d’immatriculation at 
régime agricole des assurances sociales. 

Art, 3. — Le bénéfice des dispositions de l'article qui précède 
n'est appucable que si sa première constatation médicale de la 
maladie, de l'accident ou de l'état d'invalidité est antérieure de 
moins de trois ans à la prornulgalion de la présente loi. 

Les intéressés devront avoir occupé un emploi salarié ou assimilé 
dans l’année qui précède le trimestre civil au cours duquel sont 
survenus Ja maladie, l'accident ou l'état d'invalidité et justifier 
qu'ils ont travaillé au moins pendant huit mois au cours de colle 
année dont un mois au cours du trimestre civil précédant celui 
de la première constatation médicale de la maladie, de l'état d'inva- 
lidité ou de l'accident, 

Art. 4. — Les travailleurs salariés où assimilés qui, antéricure- 
ment au fer décembre 41948, étaient exclus du régime agricole dc 
assurances sociales du fait d'une rémunération supérieure au pli- 
fond d'assujettissement, peuvent prétendre pour eux-mêmes et Jeurs 
ayants droit an bénéfice des dispositions du décret du 30 octobre 175 
modifié relalives à l'assurance maternité pour les accouchements 
enus dans dix mois suivant la date d'effet de 
alion 


3 
Mesdames, fuessieurs, la proposition de loi qui vous est soumise, 
tend à réaliser pour le régime agricole des assurances sociales, 
l'acaptation de la législation applicable aux cadres qui à été instituée 
par la loi n° 18-1307 du 23 août 1933, pour le régime général. 
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. intéressés devront avoir cecupé un emploi salarié ou asshnilé 
Les vatre trimestres civils ayant précédé celui de laccou- 
vendant jhstitier qu'ils ont travaillé au moins un au cours 
renier de ces trimestres. | À 
“nEA — Le salarié qui veut bénéficier des dispositions des 
et 4 ci-dessus devra ädresser sa demande à la caisse 
d'assurances sociales agricoles dont relève lemployeur 
; l'occupait en dernier lieu, avant la première conslalalion médi- 
Er je la maladie ou de la grossesse, 
à devra être présentée dans les trois mois suivant la 
a présente loi et ètre appuyée d'un certificat d'em- 


art. 5. 
articles 
mutuelle 


cale 4 
cette demande 
nromulgation de 
Hoi dûment motivé. 
\rt. 6. — Les bénéficiaires de l'article 3 ne pourront prétendre à 
aucun rappel pour la période d'invalidité antérieure au AT jan- 
949 
…. pénéficiaires des articles 3 el 1 percevront au titre des pres- 
r en espèces, les indemnités journalières calculées sur Je 
base retenu pour Ja perception des cotisations. 
yrt. 7. — Les travailleurs salariés ou assimilés des professions 
auricoles el forestières qui ont été affiliés obligatoirement aux 
<ociales postérieurement au décembre en applica- 
res du décret no 48-4791 du 21 novembre 1%1$, pourront résilier 
ag où en partie les contrats qu'ils avaient souscrifs en vue 
eve à couverture des risques maladie, maternilé et invalidité (soins) 
antérenrement à la date à laquelle leur affiliation a été rendue 
obligatoire. 
urt, &. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
üxera les conditions d'application de Ja présente loi, 


tations 
salaire de 


ANNEXE N° 578 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à fixer 
les modalités de la réalisation complète du reclassement de la 
fonction publique et à améliorer la siluation de cerlaines calé- 
gories des personnels de l'Etat, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
bique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 27 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à fixer les modalités de la réalisation 
complèle du reclassement de la fonction publique et à améliorer 
la situation de certaines catégories des personnels de l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cônstitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guil : 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — La troisième majoration de reclassement prévue par 
l'arliele 30 de la loi de finances qu 31 janvier 1%0 prendra effet du 
décembre 1950, 

Son montant sera calculé de façon à assurer aux fonctionnaires 
taux militaires intéressés des traitements ou soldes d’un montant 
brut égal à celui résultant de l'adjanction aux tratements et sokes 
applicables à compter du 1% janvier 1919 d'une majoration double 
de celle qui a été allouée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle {er du décret n° 49-52 du 12 janvier 1919. 

Art, 2, — Dans les huit jours qui suivront la promulgation de la 
rrésente loi, des dispositions seront prises par décret en conseil des 
Ministres en vue de l'amélioration de la silualion des personnels de 
l'Etat les moins favorisés et de ceux qui sont chargés de famille dans 
la liraite d'une dépense de 1.89 millions à la charge de l'exercice 

Art. 3. — Les dépenses supplémentaires entrainées par l'applica- 
lion des articles {er et 2 ci-dessus seront imputées sur le budget 
des finances et des affaires économiques: 1, — Finances « Chap, 4840. 
r- ps die des mesures diverses prévues en faveur des personnels 
de l'Etat ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT, 
Voir: Assemblée nationale (ire Mgisl), 10723 10775 
in-$o 2517. A 7175 et 


ANNEXE N° 579 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur 14 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, après déch- 
ration d'urgence, relative au prix du blé, par M. Jean Doussoi, 
sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal effiriel du 29 juillet 

1950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du ?8 juillet 1950, p. 2212 2e colonne.) 


ANNEXE N° 580 


(Session de 1950. — Séance du ?S juillet 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
sentaiive lerrilorale de la Côte française des Somalis, par 
M. le président de l'Assemblée natonale à M, le préskient du 
Consei à la République — {Renvoyé à la commission de la 

France d'outre-mer.) 

Paris, ie 2S juillet 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à Monsieur le président du Conseil de la République, 


Monseur le président, 
Dans sa séance du 27 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi fixant le régime électoral, la composition et la 
compétence d'une assemblée représentative territoriale de la Côte 
française des Somalis, 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour avs le 
Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déral.on. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de Ki dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
ler, — Formation de l’Assemblée. 


Art, der, — Il est institué à la francaise des Somal<:, une 
assemblée. représentative territoriale portont la dénomination de 
Conseil représentatif, chargée de la gestion des intérêts propres au 
territoire. Elle se réunit au chef-lieu du territoire. 

Art. 2, — Le conseil représentatif de la Côle française des Sorna- 
lis se compose de 23 membres répartis en deux sections délibérant 
en commun, La première section comprend 12 membres, la deux'èime 
section comprend 13 membres, 

Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans et sont rééligi- 
bles; l'assemblée se renouvelle intégralemen*, 

Art. 3. — Ii est formé deux collèges électoraux. 

Le premier collège. qui élit les membres de la première section 
dans les conditions fixées à l'article 5 ci-après, comprend les citoyens 
de statut français des deux sexes inscrits, éur une liste électorale 
du terriloire, non frappés d’une incapacité électorale, 

Le deuxième collège élit les membres de la deuxième section dans 
les conditions indiquées à l'article 5 ci-après. Font parte du 
deuxième collège les citoyens ayant conservé leur statut personnel 
et les administrés français des deux sexes entrant dans ;’une quel- 
conque des catégories énumérées à l'article 40 de Ja loi du 5 oclo- 
bre 1946 complétée par les lois des 27 août 1947 et 13% juillet 4918, 
Inscrits sur les listes électorales et non frappés d'incapacité élec- 
orale. 

Les listes électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
délais et conditions de la législalion en vigueur sous réserve des 
dispositions prévues à l'article 68 de la présente loi. 

Art. 4. — Les élections se font dans chaque collège, au scrotin de 
liste majoritaire à deux tours. Au premier lour de scrutin, nul n'est 
élu s'il n'a réuni: 

1° La majorité des suffrages exprimés; 

. 2° Un nombre de suflrages au moins égal au quart des électeurs 
inscrils. 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorité relative, quel 
que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent 
le même nombre de suffrages, le résultat est acquis au plus â%é. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus où mons de 
noms qu’il y a de conseillers à élire. 

_ Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés, 

(4) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.) nos 9866, 9054 1002, 


où 
ral 
ilariés 
l'älices 4 
il 
PE 
au 
vent, 
ré. 
ivait 
mois 
nine 
| #4 
ile 
ode, 
lion 
Van- 
pré. 
n°a 
dé- 
viè 
ste, 
qui- | 
pris 
ant 
r9- 
au 
3 
ant 
{le 
of 
ur 
nt 
la 
nm 
re 
nf 
ll 
] 


766 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Les bulletins blanes ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante, ou dans lesquels les volants se font 
connaitre, n'entrent pas en comple dans le résuliat du dépouille- 
ment, mais ils sont annexés au procès-verbal. 

Art. 


— Les circonseriplions électorales sont ainsi fixées: 
jre seclion. — collège : 
Circonscription unique, 12 conseillers. 
Ze section, — 2e collège: 
je circonscription: Djibouti — 17 quartier (dit Dankaïi)}, 1 con- 
sciller, 


% circonscription: Djibouti. — Quartier (dit européen) el 2° quar- 
tier (dit arabe), 2 conseillers. 


3 circonscription: Djibouti, — 3° quartier (dit Aberaou1l-Darod et 
autres 1s<aks), 2? conseillers. 

ï circonscriplion: Djibouti, — 5° quartier (dit Gadabourcy), 1 con- 
seiller. 


be circonscription: Djibouli, — 4e el Ge quartiers (dits Issas), 2 con- 
seillers, 

€ circonscrivlion: Alh-Sabieh, { conseiller. 
circonscriplion : Obock, 1 conseiller. 

e circonscriplion.: Dikhil-Nord, { conseiller, 

circonscription: Dikhil-Sud, conseiller. 

10 circonscriplion: Tadjourah, 1 conseiller. 

Les électeurs du deuxième collège des cinq circonseriplions de 
Dubouti sont obligaloirement inscrits sur la liste électorale de Ta 
cheonscriplion don! les quartiers portent la dénomination correspon- 
dant à leur groupe ellhinique, méme s'ils résident dans une autre 
on, 

Les tuililaires non originaires de la Côte française des Somalis ne 
pourront voler que dans leur circonscriplüion d'origine, selon les 
inodalilés de vole par correspondance où par procuration. 

Des arrètés du gouverneur deélumilent les circonscriptions élec. 
lorales. 

Art, 6. — Sont éligilies les personnes des deux sexes âgées de 
9% ans accomplis € non pourvues d'un conseil judiciaire, inscrites 
sur une liste électorale du terriloire ou juslifiant qu'elles devraient 
y être inscrites avant le jour de l'élection, domicilifes depuis deux 
ün: au moins dans le lerriloire el sachant lire, écrire et parler cou- 
ruinmment Je francais, à 

Peuvent également être élues les personnes qui, sans être domi- 
ciliées dans ie territoire, sant inscrites au rôle d’une des contribu- 
tions directes au 1% janvier de l'année au cours de laquelle se fait 
l'élection, ou jusUfiant qu'elles devraient y être inscrites à cetle 
düle, 

Art, 7. — Ne peuvent être éius membres de l'assemblée pendant 
l'exercice ue leurs fonctions et pendant les deux ans qui suivent la 
cessalon de leurs fonctions, par démission, révocalion, changement 
de résidence ou de tlouie autre manière : 

jo Le gouverneur el le secrélaire général da Gouvernement, les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur-adjoint et chef de cabinet 
du gouverneur, &ans toute circonscription de vote; 

Jo Les inspecteurs des affaires adminisratives, les inspecteurs du 
à ul, les inspecteurs de l'enseignement, dans toute circonseriplion 

voie; 

Les adriministrateurs des colonies en fonction dans-le territoire, 
dans loule cireonscrivotion de vote: 

ho Les magistrats, les juges de paix et suppléants, dans toule cir- 
conscription de vote de leur ressort; 

»o Les officiers et les sous-officiers des armées de terre, de mer et 
de l'air dotés d'un commandement territorial, dans loule circons- 
Criplion de vote comprise, en tout ou en partie, dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

Go Les commmssaires de palire et agents de police, dans toute 
circonscriplion de vote de leur ressorl; 

io Le chef du service des travaux publics et ses dékigués, Je 
chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonc- 
dans le territoire, dans tou‘e circonscription de vote: 

6° Le chef du service de l'enseignement et les inspecteurs des 
écoles primaires en fonctions dans le terriloire, dans toute cir- 
de vote; 

9%o Les agents et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, 
à la perceplion el au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes el au payement des dépenses publiques de toute nature, 
en fonclions dans tout le territoire, dans toute circonscription de 
; 

100 Le chef du service des postes et télégraphes et les inspec- 
teurs des postes et télégraphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vole; 

{to Le chef du service et les agents des eaux et forêts dans toute 
circonscription de vote de leur ressort; 

{20 Les vérificateurs des poids et mesures, dans {foule circons- 
criplion de vote de leur ressort; 

{3 Les chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et les administraleurs-maires, 
dans toute circonscription de vote, 

Art, 8. — Les membres de l'assemblée qui, dans les conditions 
prévues à l'article 28 ci-après, ont été condamnés et exclus du 
conseil représentatif sont inéligibles audit conseil pendant les trois 
années qui suivent la condamnation. 

. Les membres de l'assemblée déclarés démissionnaires d'office par 
application de l'alinéa 2 de l’article 18 ci-après sont mrééligibles au 
conseil représentatif à l'expiration d’un délai d'un an, sauf le cas où 
ils sont frappés de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité 
d'électeur, 

Art, 9. — Le mandat de membre de l'assemblée est incompa- 
tible dans toute circonscription de vote: 

4e Avec les fonctions de haut commissaire de la République, de 
gouverneur général, de secrétaire général d'un gouvernement général, 


de gouverneur et secrélaire général d'un territoire, de directey 
de service ou chel de bureau d'un gouvernement général ou ] 
de leurs délégués, de direc.eur, directeur adjoint et chef de va, 
des hauts commissaires, gouverneurs généraux et gouverneurs 
les fonclions énumérées aux paragraphes 1°, 29, 30 ef 50 da l'artie] 7 
de la présente lai, quel que soit ie terriloire d'outre-mer dans 124. 
elles sont exercées, el avec les fonctions de militaire de carrière tl 
assimilé en activité de service ou servant au delà de la durée 1, 
dans la métropole ou dans un terriloire d'outre-mer: de 

2o Avec les fonciions de préfels, sous-préfels, secrélaire 
conseille” de préfecture dans métropole ; 

3e Avec les fonctions de chef au secrétariat particulier au ca 
du chef de territoire ; 

Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, 
ou suppléant. 

Art. 10. — En cas de vacance par décès, démission où pour toute 
autre cause, 1 sera procédé à des élections parttelles dans un délai 
de {rois mois à compter de la va‘ance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement ga 
l'assembiée, il n'esi pas pourvu aux vaçances. 

Art. 11. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrôlé 
chef du terriloire qui fixe en même temps la date des élections 

1 doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs entre 
la date de convoration et le jour de l'élection qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin ne durè qu'un jour; il est ouvert el clés 
aux heures fixées par l'arrêlé de convocation des collèges é'ectloraux, 
Le dépouillement du à lieu 

Lorsqu'il y a lieu à Second tour, 1 y est procédé de droit Je 
troisième dimanche suivant celui du premier tour, 

Art. 12, — Nul ne peut êlre candidat dans plus d'une circonserin. 
lion éleclorale, Si un candidat fail, contratrement à €çes preserip. 
lions, acte de candidature dans d’une circonseriplion, il re 
peut ètre valablement proclamé dans aucune circonseriplion 

Art. 13, — Toute liste fait l'objet, au plus tard le quinzième jour 
récédant le premier tour de scrulin, ou le septième jour précédant 
e second tour, d'une déclaration revêlue d'une signalure légalisée 
de tous les candidals, déposée et enregistrée au gouvernement du 
lérriioire, 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 
formes légales, doit être produite. I est donné au déposant un recu 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans Les 
trois jours, 

La déclaration doit comporter: 

1o Les noms, prénoms, date el lieu de naissance des candidals: 

20 La circonscriplion électorale dans laquelle la Liste se présente; 

Le collège électoral devant lequel lisie se présente; 

io Le litre de la liste présentée. Piusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la mème circonscription, le même titre. 

Toute hste doit comporter un nombre de noms de canddits 
au pius égal à celui des stèges à pourvoir. 

Aucun relrait de “andidature ne sera admis au cours de la période 
de quinze jours précédant le premier tour de scrutin ou de sel 
jours précédant le second tour, En cas de décès de l’un des cand' dits 
pendant celle période, ies candidats qui ont présenté la liste on! 
le droit de le remplacer par un candidat. 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ne 
sera enregistrée et les builelins obtenus par les candidats qui seraenl 
portés sur une liste non enregistrée sont nuls. 

Art. 13 bis. — Les bulletins des divers candidats ou listes de 
candidats sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est établie par le chef du territoire dans 
un ordre fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur celle liste 
esl attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats 
suivant l'ordre dans lequel les intéressés en ont fait la demande. 

Dans le cas où le papier n'est pas fourni par l’administralion, 
celle-ci met obligatoirement à la disposition des candidats, au moins 
dix jours francs avant le scrutin, les quantités nécessaires à lim- 
pression des bulletins, 

Aucun aulre papier ne peut êlre utilisé. 

Art. 44. — Le chef du territoire fixe par arrêté les conditions dans 
lesquelles les bureaux de vole DOUTENS. si le nombre des électeurs 
l'exige, être divisés en sections de vote. Il fixe également la compo 
sition des bureaux de ces sections. Pour les bureaux de vote ainsi 
divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résultat est immédiatement arrêté el signô 
par le bureau de la section: il est ensuile porté au président du 
bureau de la première section qui, en présence des présidents des 
autres sections, opère le recensement général des votes et en pri- 
clame le résullat, 

Le chef du territoire peut, dès que les circonstances Jocules 
l'exigent, désigner, par arrêté, des localités autres que les chefs-hieux 
de circonscriptions administratives prévus par le déerct du 
24) août 1945, dans lesquelles le vote aura également lieu. L'arret 
détermine l'étendue de la circonscription de vote ainsi créée el fixe 
la composition des bureaux. 

Art. 15. — Ilinmédiatement après le dépouillement du scrulin. 
chaque président de bureau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales accompagné des pieces 
qui doivent y êlre annexées, le tout pour être remis à la commissii 
de recensement prévue à l'article 46 ci-après. 

Art, 16, — Le recensement général des votes est effectué ‘1 
chef-lieu du territoire par une commission présidée par un magistral 
et dont la composition est fixée par un arrêté du chef du territoire. 
Ces opérations sont constatées par un procès-verbal, Le résultat € 
vroclamé par le président de la commission qui adresse mini 
Len tous les procès-verbaux et les pièces au chef du territort. 


Art. 17. — Tout fonctionnaire ou agent appartenant à une des 
catégories énumérées à l'article 9 de la présente loi, qui serait 1 
membre du conseil représentatif aura, à partir de la proclamation du 
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Tytat du serutin, un délai de dix jours pour opter entre l'accep- 
résulla andat et la conservation de son emploi. ; 
tation du ( déclaration adressée dans ce délai à ses supérieurs 
À ds et au président du conseil représentatif, il sera réputé 
hi la conservation dudit emploi: 
avoir 4 L Tout membre de l'assemblée qui, pour une cause sur- 

qérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
vente PO nmticles 7, 8 et 9 de la présente loi où se trouve frappé 
prévus ge incapacités qui font pre la qualité d'électeur, est 
missionnaire par l'assemblée, sans débat, soit d'office, soit 

|: réclamation de tout électeur, 
sur ln membre de l'assemblée aura manqué, au cours de 
aux séances de deux sessions ordinaires sans exruse 
admise par l'assemblée, il sera déclaré démissionnaire 
AT par l'assemblée au cours dla dernière séance de la 

deuxieme de l'assemblée donne sa démission, il l'adresse 

nt de l'assemblée où au président de la commission 
au Pie qui en donne immédiatement avis au chef du terriloire. 
règlements d'administration publique détermineront 

Art. ut besoin les modalités d'applicalion du présent filtre, 
en HU Un ce qui converne les modalités des opérations élec- 
le contentieux des élections, 

Le mandat de membre de l'assemblée est gratuit. 

pendant la durée des ses-ions de l'assemblée el des 
prions des conmmmissions dont ils font partie ès qualité, ainsi que 
ndaut la durée des missions dont ils sont chargés par l'asseanbiée 
ition de Fartisle 48 de la présente loi, les membres du 
conseil représentatif peuvent recevoir, indépendamment du rembour- 
«ment de leurs frais de ‘ransport, une indemnité journalière fixée 
par arte du chef du terriloire par référence à 1 indemnité de nérme 
nature accordée à une Catégorie de fonctionnaires. Celle indemnité 
peut ézalement allouée pendant la durée des déplacements 
pour se rendre au lieu de la convocation. 

Le vonsei! représentalif peut voter pour sen président un: 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans la 
limite d'un maximum fixé par arrêté du mnistre de la France 
d'outre-mer. 

art, 21, — Les membres du sonseil représentalii portent un insi- 
gne dont le modèle est déterminé par arrèté du chef du terri- 


toire, : 


gon Il 


applice 


— Fonctionnement de l’assembiée. 


art, 22, — L'assemblée tient chaque année deux sessions ordi- 
nuires et peut tenir des Sessions extraordinaires, soil sur la convo- 
“ation du chef du territoire, soit à la demande écrite des deux tiers 
de ses membres adressée au président, La première session s'ouvre 
entre le {7 mars et le 1% avril, la deuxième session ordinaire, 
dite session budgétaire de Fassemblée, s'ouvre entre le fer sep- 
tunbre el le 30 novembre. Ces dates peuvent être exceplionnebe- 
ment modifites par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours; 
celle des sessions extraordinaires, quinze jours, 

L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes el closes 
par arrûté du chef du terriloire. 
art, — L'assemblée représentative nomme au scrutin secret 
Majorilaire à deux tours (la majorité absolue élant exigible au 
preniier tour}, un bureau composé d’un président, d’un ou plu- 
sieurs vice-présidents et de secrélaires. Les membres du bureau 
sout élus pour une durée d'un an et sont rééligibles. 

Le bureau est rééligibie et renouvelable à l'ouverture de la pre- 
miére session ordinaire. 

Lors de la première réunion de l'assemblée représentative, il sera 
élu un bureau prov'soire. 

Ari, 21, — Le président à seul la police de l'assemblée. I peut 
faire expulser de fa salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l'ordre. 

En vas de crime ou déil, il en dresse procès-verbal e* Ie pro- 
Curenr de ‘a République en est immédiatement saisi. 

An, 2%, — Les délibérations de l'asssmbice ne sont vaiables 
de que Ja quoitié plus un des membres en exercice est 
irésen 
Sile quorum n'est pas alteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, ceile-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibérations 
Sont alors Yalables, quel que soit le nombre des membres présents. 
La durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la 
seconde réunion. 

Lorsque, en Cours de session, les membres présents ne forment 
pes la majorité de l'assemblée, les délibérations sont renvovées au 
“‘hdemain; elles sont alors valables q'el que soit le nombre des 


Yôtants, 
dr. les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
Art. 26. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 


les Modalités concernant sou fonctionnement non prevues par le 
présent litre. Elle règle l'ordre d2 ses délibérations. Elle établit, 
Jour par jour, un procès-verbal de chacune de ses <éances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés 
1 commencement de la séance suivante et signés par le président 
el Je secrétaire, ls contiennent les rapports, ies noms des membres 
danse pris part à la discussion et l'analyse de leurs interven- 

Art. 27. — Tout arte, toute délibération de l'assemblée relatifs à 
des objets qui ne sont pas Kgelement compris dans ses attributions 
soul nuls et de nul effet, 

La nullité en e:t prononcée par un déeret rendu dans la forme 


règlements d'administrat'on publique. 


Art, %. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors d'i leenps des sessions où hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motive, déclare la réunjon iké- 
Sale, prononce Ja nullilé des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare inmnédiatement et rend cotnple au 
uunistre de la France d'outre-mer en vue de l'application, le cas 
échéant, des dispositions prévues pour les réunions illégales des 
conseillers généraux de la métropole 

Art. 29, — Excepté lorsqu'il s'agil de l'apurement de ses comotes, 
le chef du territoire a entrée aux séances de l'assemblée; il a le 
droit d'y prendre la parole et d'assister aux votes. 

Le éecrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le chef du terrloire, assiste de droit à 
loutes les séances en qualité de représentant de l'administration, 

Il peut se faire assister d'un où plusieurs commissaires du Gou- 
verneunent. 

L'assembiée peut entendre des commissaires du Gouvernement 
sur les malières qui entrent dans leurs attributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire. 

Art. 39. — La dissolution ou la suspension de l'assemhiée ne 
èlre prononcée que par décret pris en conseil des ministres. En ce 
cas, un décret fixe la date de la nouvelle élection, et décide sf 
la coinmission permanente doit conserver son mandat jusqu'a la 
réunion de la nouvelle assemblée représentative. 

Le décret de dissolution doit êfre motivé, Il ne peut jamais ètre 
rendu par voie de mesure généraie, Il convoque en métne temps les 
électeurs du territoire, dans les mêmes conditions que pour les 
autres élections, pour le quatrième dimanche qui suivra sa date, 
La nouvelle assemblée représentative se réunit de plein droit la 
deuxième lundi après Féleclion el nomme la commission perma- 
nente. 


HI, — Attributions de l'assembiée. 

Art, 31. — L'assemblée prend des délibérations et donne des avis, 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
ataires qui intéressent le territoire, assure lexéculion des déli 
béralions de l'assemblée ou de la comen session permanente, 

Art. 2. — L'assemblée délibère sur les objets ci-anrès désignés: 

fo Acquisitions, aliénations et échanges ds propriétés mobilirres 
et immobilières du terirtoire affectées ou non à un service publie, 
à l'exceplion des actes décou:ant d'une autorisation pudzéluire ; 

20 Changement de destination ou d'affectation des propriétés du 
territoire affectées où non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriétés du territoire; 

40 Baux des biens du territoire donn's ou pris à ferme ou à lover 
quelle qu'en soit la durée; 

39 Aclions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire sauf 
dans le cas d'urgence où ie chef du territoire peut intenler foute 
a:ion ou y défendre, sans délibération préalabe de l'assemblée et 
faire tous acles conservatoires; 

69 Transactions qui concernent les droits du territoire el portent 
sur les litises supérieurs à 200.000 F métropolilains lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées par des textes spéciaux; 

70 Acceplalion ou refus des dons et legs fails au territoire avec 
on sans charges, avec ou sans affectation iminobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservaloire, accepler les dons 
et “legs. La délibération du conseil qui intervient ensuite a etlel 
du jour de cette acceptation: 

8o Classement, déclassement et direction des routes: 

9 Construction de routes, ordre et exécution des lravaux; 

109 Offres de concours à louie dénense quelconque d'intérêt lacals 

fio Caoncessions à des associalions, à des sociétés où à des par- 
licuiiers, de travaux d'intérêt territorial}: 

fo Part contributive du territoire dans les dépenses des travaux 
à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

13° Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant ces travaux: 

ji0 Assurance des propriélés mobilières et immobilières du ter 
riloire ; 

15° Conditions d'exploitation par le terriloire des ouvrage: des- 
Unés à un usage publie et tarifs à percevoir; 

16° Encouragement à la production; 

159 Emprunts à contracler el garanties pécuniaires à <onsentir 
sur les ressources du terriloire: 

JSo Organisation des caisses d'épargne ; 
199 Bourses d'enseignement : 
200 Habitalions à bon marché coopératives; 
210 Organisation du tourisme ; 
220 Tarifs des frais de justice ; 
259 Assistance à l'enfance, aux aliénés el assistance sociale dans 
mesure où elle dépend du service local: 
219 Mode d’assielte, règles de perception et tarif des impôts, taxes 
et contributions de toute nalure, y compris les droits d'importation 
et d'exportation perçus au profit du terriliore, ainsi que le maxi- 
mum des centimes additionnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perception est autorisée au profit des collectivilés autres que Je 
terriloire ; 

259 Classement et direction des canaux d'irrigation, <lassement 
des élangs du territoire servant à la culture; 

%o Placement et aliénalion des fonds du 
conditions prévues par la législation en vigueur. 
“En outre l'assemblée à le contrôle des receltes de l'agence des 
lintbres en ce qui concerne la vente des limbres émis pour le 
compte du terriloire. 

Art. 33. — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définilives et deviennent exécutoires: 

Jo Si leur annulalion n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
oy violation de la loi par le chef du territoire, dans un délai d'un 


terriloire dans les 


1 ! 


mois à par{ir Je la clôlure de la session, 
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— 

Le recours formé par le chef du terriloire doit être nolifié au 
président de l'assemblée et au président de la commission perma- 
nente ; 

de Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date de la nolifitalon prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret pris en la forme des 
rég'ements d'administration gubiique, 

Aut. 35. — Sont annulables lez délibféralions auxquelles auraient 
pris part les membres da conseil intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comine mandataire, à l'affaire qui en fait i’ohjel. 

L'annualion est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d'un mois à daler de ia réception desdites 
délibérations au ministère de la France d'ouire-mer, 

Elle peut aussi êlre deinaudée par lout contribuable du terriloire 
el loule personne intéressée. Dans ce dernier cas, la dernande en 
“nuulalion doit être déposée, à peine de déchéance, dans le délai 
d'un mois à dater de la publicalion de la dé'ibéralion inscrininée 
au siège du gouvernement du terriloire, 11 en esi donné récépissé, 
Le ministre de la France d'outre-mer statue dans le délai d'un mois 
à daler de la réception de ladite demande au minislère de la France 
d'outre-mer, 

des décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l'objet de recours devant le-conseil d'Etat statuant au conlen 
lieux, 

Art 25. — Par dérogation aux disposilions de l'article 33 ci-dessus: 

1> Les délibérations prises sur le mode d'assielle et les règles de 
perception des hnpôls, takes el contributions de loule nature Y 
compris des droits d'importation ef d'exnortalion c' d'ectroi de mer 
ne sont applicables qu'après avoir élé approuvée par décret en 
conseil d'Etat, Ces décrets doivent être pris dans les quatre-vingt 
dix jours à partir de la date d'arrivée des délibérations au minis- 
tère de la France d'outre-mer, date qui e<' notifiée au président de 
l'essemblée et au président de la cominission permanente par l'in- 
temmnédiaire du chef du territoire dès réception des délibérations. 
Passé ce délai, ces délibérations sont considérées comme approu- 
vév<, elles deviennent définitives et sont exécutoires, 

Si le conseil d'Etat eslime qu'il y a lien de procéder à un com- 
plement d’information on que la délibération qui lui est soumise ne 
peul être approuvée qu'après cerlaines modiflcalions, son avis indi- 
que les pièces et renseignements à produire on les modificalions 
qu'i. juge nécessaires d'apporter an lexte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d’Elat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifie au président de l'assemblée on au président de 
la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
loir Celle nolificalion iaterrompt le délai spécifié au deuxième 
aunéa du pré<eut arlicie. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de nouveau, adopte Îles 
melifications proposfes par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
détrilive, Elle est exécutoire par arrêté du chef du terri- 
loire pris dans le délai de trente jours à dater de la notification de 
la nouvelle délibération au chef du lerriloire. Au cas contraire, Ja 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
balion que la déliération primitive ; 

de En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, laxes et contributions de toute nature, les droits 
et d'exportation, et d'octroi de mer sur le maxirum 
des centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres 
qu: le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
ele sont définitives et deviennent exéculoires par arrêté du chef 
du terriloire si leur annulation n'a pas élé prononcée par décret en 
coseit d'Elat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
dat” qui est notifiée au président de l'assemblée et au président de 
la commission permanente par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dés réception des délibérations. 

Ces déibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs, prises 
en même temps que des délibérations portant sur le emode d'as- 
setle et les règies de perception des imoôts, taxes et contributions 
de toute nature, y compris les droits d'importation et d'exportation, 
et fixé à trent jours à dater du jour où ces dernières sont devenues 
définitives, 

La perception des impôls, taxes et contribul'ons de loule nature, 
y compris les droits d'importation et d'exportation, se fait sur les 
bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs, jusqu'à la publica- 
lion des arrêlés du chef du territoire rendant exécutoires les délibé- 
ralions approuvées ou non annulées dans les formes el délais prévus 
gu présent article 

Les délais prévus au présent arlicle sont des délais francs. 


Art 6 — L'assemblée est obligatoirement consultée sur les maliè- 
res ci-après énumérées : 

4e Octroi des concessions rurales et des contessions forestières. 
En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée, il est 
statié par aécret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer pour les concessions agricoles jusqu’à 1.500 hectares e! pour les 
concessions forestières jusqu'à 2.500 hectares; au-dessus, il est stalué 
par décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemblée de 
l'Union française ; 

2 Octroi des permis généraux de recherches des types A et BR. 
En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée, il est 
slatué par décret pris sur le rapport du ministre de la France d’outre- 
mer pour les permis généraux de recherches du type B et par décret 
pris en conseil des ministres sur avis de 1’Assembhife de l'Union fran- 
Caise en ce qui cancerne les permis généraux de recherches du 
tvpe À; 

Organisation administrative du territoire; 
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Organisalion de l'enseignement du premier et second 
l'enseignement technique et professionne!: de 

Réglementation foncière, agricole, forestière el miniere: 

Ge Régime domania!; 

1° Réglementation en matière de chasse et de pêche: 

So Régicimentalion en matière de travaux publics; 

%e Régime du travail el de la sécurité sociale ; 

10° Plan d'équipement éconwmique el socia), en ce qui cone 
les mesures de préparalien et d'exécution: 

Réglementation en matière de procéaure civie, exceition tail 
de l'organisation judiciaire ; 

12 Réglementation sur les loyers: 

15° Réglementalion de l'état civil; 

Lio Qréanisalion de la représentalion économique dans le 
du terriluire {Chambres de cmmerce, d'industrie, d'agriculture 

Organisælion du crédit agricole, commercial, industriel 
Lilier du lerriboire ; 

Urbanisme; 

{ie Organisation des cadres lcaux: 

18° Organisalion du notariat, de la profession 
d'huissier, de conmmnissaire-priseur, de courtier et d'autres offices 
ministériels et d'agents d'affaires; 

1% Régime péailentiaire local. 

L'assemhée doit donner son avis au plus tard au cours de y 
session ordinaire o4y extraordinaire qui suit la session au Cours à 
laquelle elle à été consuitée. 

Art, 57. — Outre les matières énumérées aux ärticies el % 
l'Assemblée représentalive peut être consultée par le chef du {er 
loire Sur loute alfarre dans laquelle les intérêts du territoire se 
vent engagés. 


Trrne IV. — Du budget et des comptes. 


Art. 2, — Le buïget du territoire et les budgets annexes, + com 
pris ie budget spécial des pans d'équipement et de dévelophemer 
prévus par la loi ne 46-860 du 30 avril 1946 et les décrets pris poy 
son applicalion, élablis en monnaie locale, sont préparés el prés. 
tés par le chef du territoire, lis sont délibérés par le conseil rem. 
sentalif et rendus exéeculoires par arrêté du chef du terriloire. 
réserve des dispositions des articles 32 el 36 cidessus et des dispos 
tions spéciales prévues par Ia loi du 30 avril 1916 et des décrek 
pris pour son appication, 1 

L'iniliative des dépenses appartient au chef du territoire. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminulion de recclis 
ne peut être retenue si elle ne (rouve pas sa contrepartie dans ls 
recelles prévues ou si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxes, de créalion de taxes ou d'économie de mème 
unporlance, 

Le budget est délibérée par chapitre et article. Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être autorisée par l'assemblée, Les vin. 
ments d’arlicle à article dans le corps d’un même chapitre 
apérés par arrèlés du chef du terriloire rendus après avis de la com: 
mission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur Ja caisse 
réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions, 

En cas d'urgence, el en dehors des sessions, des crédits suppé 
menlaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la casa 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrèlés chef du territoire qui seront ralifiés par l'assembé 
lors de sa plus prochaine session. 

Art. 29, — jes dépenses afférentes aux traitements, indemnil, 
frais de représentation du chef du territoire, du secrélaire général, 
des magisitrats de droit pénal et de droit civil français et des 
nistrateurs, ainsi que le: dépenses de gendarmerie, sont supportées 
par le budget de l'Etat, 

Art. 40, — 1æes dépenses inscriles au budget du lerriloire son! dv: 
sées en dépenses obligatoires el en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligaloires se rapportent: 

Aux delles exigibles el à la contribution à la caisse intercol 
niale des relrailes; 

2e Au loyer, à l’ameublement et à l'entretien de l'hôtel du che 
du territoire et du secrétaire général, aux frais de leur secrélarnt, 
ainsi qu'aux traitements et indemnités des fonctionnaires des cadres 
organisés par des lois où décrets; 

Jo Aux dépenses afférentes aux forces publiques, à la justice, À 
l'enseignement publie, à la santé publique; 

40 A toute dépense imposée par une disposition législative. 


Art, 41, — Si les dépenses obligatoires ont élé omises, ou si À 
chef du territoire estime que les allocations portées pour une 0! 
plusicurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du territoire 
peut y pourvoir provisoirement, soit à Faide du fonds de dépenses 
diverses el imprévues, soit au moyen d'une imputation sur les fonss 
libres el à défaut au moyen d'une réduction des dépenses facut 
Uves. Il en evise le président de l'assemblée, en réfère d'urgent? 
au minisière de la France d'outre-mer, et, le cas échéant, le crédi 
nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil dE! 
inséré au Journal officiet de la République française et promusu® 
dens le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office comm? 
il est dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d'une majoration de 111 
fixée per le décret d'inscription d'office. 


Art, 42, — En dehors des cas prévus par l'article précédent, autel" 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée ne peut êlre mt 
par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faile en cours d'u" 
n'y à pas de prévision inscrite à cel effet au budget en cour: 

24 
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+ 49 — aucun avantage direct ou indirert sous quelque forme 
at, peut être altribué par l'assemb'ée à un fonclion- 
ou à une catégorie de fonclionnaires autrement que sur la 
du chef de territoire. Toute déiibération prise cont'ai- 
no nt à cette disposition est nuïle et de nul effet, 
Dur à y, — Si le conseil représentatif ne se réunit pas, se sépare 
délibéré sur ie budget! ou ne vote pas le budget en équi- 
Lbre, chef du territoire le renvoie dans ies trente jours au conseil 
représentatif convoqué à cet effet si besoin en session extraor- 
représenlalil doit a:ors staluer dans les huit joure 
cette délibération n'a pas abouti au vote du budzel en équi'ibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur la proposition du chef du terri- 
\oire, par décret en conseil d'Etat dans lequel peut être operég 
toute réduction de dépense ou créée loule ressource nouvelle. 

art, 49. — Si le budget n'a pu ètre élabii lors du commencement 
exercice, le ministre de la France d'outrener l'établit provi 
soireménl d'office sur proposilion du chef du territoire en se basant 
sur te larif des laxes élabli pour l'exercice précédent. 

art, 46, — Les disposilions des articles 15 et 19 5 appliquent en ce 
qui concerne les budgets annexes et spéciaux. 

art, 17. — L'assemblée peul adresser direclement, par l'intermé- 
diaire de son président qui en informe le chef du lerriloire, au 
ministre de la France d'outre-mer, les observalions qu'elle aurait 
à présenter dans l'intérèt du territoire, à l'exceplion des problèmes 
d'ordre politique, ainsi que son opinion sur l'élat et les besoins 
des diférents services publies du lerriloire. 

Art, 48, — L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses 
nembres de recuéil.ir sur les lieux les ren<eignements qui lui soul 
nécessaires pour staluer sur les affaires qui entrent dans ses 


Art. 30. — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef du 
trriloire communique an conseil représentatif un rapport spécial 
él détaillé de silualion du territoire ei de l'état des différents 
services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au conseil représentatif 
un rapport sur les affaires qui doivent lui ètre soumises pendant 
celle session, 

Ces rapporis sont distribués à tous les membres du consei: repré. 
senlatif quinze jours au moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 51. — Le conseil représentatif examine les comptes du terri- 
loire. Les observations que ces comples peuvent motiver sont direc- 
tement adressées au chef du terriloire par le président du conseil 
représentatif, Une copie de ces observations est transmise à la cout 
des comptes par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre- 
mer. Si le conseil représentatif ne se réunil pas à l'époque fixée 
pour la session budgetaire, un exemplaire du comple de l'exercice 
est déposé au secrétariat du conseil pour examen dans la pius 
prochaine session. 


Titre V. — De la commission permanente. 


Art. 2. — L'assemblée élit chaque année, dans son sein, une 
commission permanente. Elle se compose de cinq membres au moins 
et de sept au plus; ele comprend au moins trois membres appar- 
la première éeclion. Les membres de la commission sont 
rééligibies, 

Art. 53. — Les fonclions de membres de la commission perma- 
nente sont incompatibles avec celles de maire du chef-=ieu ainsi 
qu'avec le mandat de député, de conseiller de la République et de 
membre de l'Assemblée de l'Uniondrançaise, 

Art. 54, — La commission permanente élit son président et son 
erélaire, Elle se réunit au siège du conseil représentatif et prend, 
avec l'approbation de celui-ci et avec le concours du chef du terri- 
bire, loules mesures nccCessaires pour assurer son service. 

Art, 55. — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, En «cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

Il est tenu des délibérations qui fait mention du 
nom des membres présents. 

Art. 56. — La cominission permanente <e réunit au moins une fois 
Par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
nine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son pré- 
sdent et au chef du territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 57. — Tout membre de la commission permanente qui s'absente 
pendant deux mois consécutifs sans excuse légilime admise par la 
commission est réputé démissionnaire de ladite commission. 

I est pourvu à son remplacement à la plus prochaine sesei 

Art. 58. — La commission permanenie règle les affaires qui lui 

sont renvoyées par l'assemblée dans les limites de la délégation 
qui Jui est faile. 
Elle déïibère sur louies les questions qui lui sont déférées par 
“es lexles en v'gueur et elle donne son avis au chef du territoire 
Sur loutes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit 
CCvoir appeler son attention dans l'intérêt du territoire, à l'exceptjon 
des problèmes d'ordre politique. 

Dans l'intervalle des éessions de l'assemblée, la commission ner- 
Mnanente peut, sur délégation de l'assemblée, être appelée à déli- 
rer en matière d'impôts, laxes, contr'bulions et droits indirects 
Sur des projets présentés par le chef du territoire et emolivés par 
des considérations d'ordre économique ou monélaire. Les délihé- 
ralions de la commission permanente prises à cet effel sont sou- 
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mises aux règles d'approbation que les délibérations de 
l'assemmée; elies peuvent, nolamment, ètre approuvées suivant la 
procédure prévue à l'article 3%, 

Art. 59, — Le chef du lerriloire est tenu d'adresser à la com- 
Mission permanente, au commencerment de chaque mnois, l'état 
détaillé des distributions de crédit et! des mandats de payesment 
di mois précédent concernant le budget local. 

Touies les affaires et propositions sont soumises par le chef du 
lerriloire aux détibéralions de l'assemblée et doivent, exceplion 
faite pour les affares qui devraient être soumises d'urgence à 
l'assemblée, être cominuniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session à la commission permanente qui, Si le 
ulile, forninule son avis et présente sont rapport sur chacune d'elles 
à l'assemblée, 

Art. 60. — Le chef du territoire ou son représentant assiste aux 
Séances de la cominission; ÿs ont le droit d'y prendre la parole. 
Les chefs des services, après autorisation du chef du territoire, four- 
nissent verbalement ou par écrit les renseignements qui seraient 
demandés par Ja commission sur les affaires placées dans leurs 
atiribulions, 

Art. 61. — A l'onverture de chaque sess'on ordinaire du conseil 
représentatif, Ja commisson lui fait un rapport sur l'ensemble de 
ses travaux et jui soumet toutes pronosilions qu'elle croit utiles, 

A l'ouveriure de la session budgétaire, elle lui présente dans un 
rapport sommaire ses observations sur le bhudgel général el les 
budzels annexes proposés par le chef du terriloire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que la com- 
mission permanente n'en décide autrement, 

Art. 62. — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 
permanente présente au consei! représentalif le re'evé de lors les 
emprunts communaux et de toutes contrbulions extraordinaires 
communales qui ont élé votés depuis la précédente session budygé- 
laire avec indication du chiffre tolal des centimes ex'raordnaires 
et des dettes dont chaque commune est grevée. 


Art. 63%, — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une inission relalive à des objets compris dans se3 
attributions. 

Art. 64. — En cas de désaccord entre la commission ef le chef 


du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine session 
du conseil représentalif qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du terriloire et la commission 
permanente, ainsi que dans le cas où la commission aurail outre- 
passé ses atlributions, le conse! représentatif est immédiatement 
convoqué et stalue sur les faits qui tui sont soums. Le conseil repré- 
sentatif peut, s'il le juge convenable, procéder, dès lors, à la nomi- 
halion d'une nouvelle Commission permanente. 

Art. 65. — Les membres de la commis-ion permanente peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leur< frais de trans 
port, pendant la durée des sessions ou des mssions prévues à 
l'article 20 ci-dessus, une indemnil# journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité a louée aux membres de l'assemblée, 


Trrne VI. — Dispositions Spéciales et transitoires, 


Art. 66. — Il est interdit à tout membre de l'assemblée d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans ses entreprises financières, 
indus'rielles ou commerriales ou dans l'exercice des professions 
libérales où autres et, d'une facon générale, d'user de son titre 
pour d'autres motifs que l'exercice de son mandat, Tout membre 
de l'assemblée qui aura contrevenu aux présentes dispesilions pourra 
être déclaré démissionnaire par J’assemtbiée. 

Art, 67 — Le fonctionnement et les altributions du conseil 
représentatif actuellement existant restent réglés par la lésislalion 
en vigueur qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en fonctions 
de l'assemblée créée par la présente loi. Sont abrogées, à compler de 
hs mème dale, loules dispositions contraires à celles de la présente 
oi. 

Art. GS. — A titre exceptionnel sera procédé, à compter du 
dixième jour suivant la promuisalion de la présente loi dans le 
lerriloire, à une revision supplémentaire des Listes électorales, Les 
délais de la procédure de revision seront fixés par arrôté du chef 
de territoire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 27 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: HERIMOT, 


ANNEXE N° 581 


(Session de 1950. — séance du 23 juillet 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (éducation nationale), tome I, chapitres 
de l'enseignement), par M. Auberger, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a étudié dans 
le détail les propositions budgétaires concernant l'éducation nationale 
à la lumière des longues discussions qui se sont instiluées à son 
sujet devant l’Assemblée nationale, 


Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 83937, 8196, 9215, 
0516, 9727, OMR, 10035, 1005, 10181 et in$o 353%; Conseil de la 
Répubiique, nos 596 et 533 (année 1950) 
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#: Art. 49, — L'assemblée peut adresser au chef du territoire toute 
demande de renseignements sur Jes questions intéressant le ter- 
ilure, 
ours 
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Elle à estimé qu'en raison de l'époque tardive à laquelle venait 
l'étude de ce budgel, n'apparaissait pas nécessaire de reprendre 
luutes les questions qui avaient élé évoquées devant 1 Assemblée 
nationale et s'est déclarée d'accord, dans le principe, avec toutes des 
olservations et toutes les réserves que conscrétisent des divers 
abaltements indicatifs votés par l’Asseciblée nationale à ia demande 
de su coramission des finances. 

Ehe à peusé d'ailleurs que le Gouvernement, lors de la discussion 
en <éance publique, n'ayant pas demandé le rétablissement des 
crédits proposés, avail acceplé les poinis de vue défendus par la 
commission des finances de l’Assemblée nationale. 

L'importance des problèmes soulevés n'a poiut échappé à voire 
commission des finances et elle les a étudiés avec sérieux, nolam- 
ment concernant l'enseignement posisoolaire agricole, Les insti- 
tuteurs itinérant<, le matériel néressairs aux collèges ler lurques, les 
droits payés par les pupilles de la nation, les volonies de vacances, 
on les œuvres complémentaires de l'école. 

Elle a considéré d'ailleurs que, dans leur ensemble, les crédits 
affectés à l'éducation nationale élaient nettement insuffisants et que 
Ja !Ve République s'honorerait en accordant à l'enseignement pueic 
des somines beaucoup plus importantes que ceïles qui lui sont 
afleclées 

Est-ce à dire que tout dans le budget de l'éducation nalionale est 
parfait et qu'aucun des chapitres ne peut étre réduit? Volre coin- 
mission me de pense pas; mais si elle admet que certains servires 
pourraient étre réduits, que cerlaines questions pourraient être 
roconsidérées, elle Dent à indiquer que Jé montant global du budget 
de l'éducation nationale ne saurait en aucune manière diminué 
ei que, hien au contraire, il conviendrait de l'augsnenter largement. 

De graves questions ont attiré l'attention de votre commission. 

En ce qui concerne le personnel, elle s'est émue du gonfi-ment 
du personnel de l'administration centrale et certains commissaires se 
sont élevés contre les détachements du personnel enscignant du 
premier degré auprès des inspections académiques el de divers orga- 
hi-mes. 

Si, apparemment, le nombre des instituteurs mis à la d'sposition 
de l'administration à sérneusement auganenté depuis quelques années, 
encore faut-1i éviter à ce sujet de prendre des décisions hâtives. 

I! est certain, en effet, que les tâches assignées à l'administration 
sont plus nombreuses el plus diverses qu'autrefo's et qu'il et indis- 
peusable d'avoir, pour res assumer, un personnel assez mmbreux æt 
qualifié. 

Cela explique, pour une large nart sans doule, les mises à la dispo- 
sion d'un grand nombre d'instituleurs, mais il apparaît nécessaire 
de clarifier une situation qui prete à équivoque et, connaissant les 
besoins de l'administration, de lui affecter, par des détarhements 
réguliers, le personnel qui lui est indispensable, tout en remettant 
à la disposition du service normal le personnel qui ne serait plus 
bécessaire, 

C'est à la suile de cette opération de régularisation que l'on pour- 
rait connaitre le nombre d'emplois nouveaux à créer dans l'ensei- 
nement pour faire farce aux mécessikes créées an Gouvernement par 
des naissances par des modifications apporlées à 
la carte scolaire par suite des migrations de la population vers cer- 
tains centres. 

Le problème des constructions scolaires à été également arnple- 
ment évoqué devant votre commission. 

Cette dernière s'est félicitée de l'effort considérable réalisé en 
celte mnalitre, Nos écoles, nos établissements d'euseignoment en 
général ont besoin d'une solicilude particulière et le 1emps n'est 
pas éloigné où, faule de crédits, certaines communes se trouveront 
sans écoles. 

Les crédiis des constructions scolaires me figurent pas au bnâget 
actuellement en discussion, mais ii sérait anormal de ne point 
l'avoir évoqué. Les crédits de programme sont passés de 22 milliards 
en 1919 à 40 milliards de francs en 1930 el les autorisations de dépen- 
ses alleignent pour la presente année une somme de près de 40 mil- 
Jiards de francs. 

A cêlle cadence, il faudrait dix ans pour construire les 23.000 
classes dont la France a besoin. 

I y à incontes{ablement une amélioration sur la siluation passée, 
mais cela n'est pas’ encore suffisant, Non content de construire, il 
faut d'ailleurs penser à maintenir, à réparer, et le Gouvernement 
ferait bien de se pencher sur l'angoissant problème des réparations 
à effectuer aux locaux scolaires. 

D'ailleurs, qu'elles que soient les bonnes dispositions du Gouverne- 
Ment vis-à-vis des constructions scolaires, les rollectivités se heur- 
tent à un formalisme désuet qui retarde indéfiniment l'étude des 
dossiers et renvoie toujours au lendemain des réalisations qui s’im- 
posent d'urgence. 

Aussi bien votre commission des finances a-t-elle émis le vœu que 
les formalités imposées pour la constilulion des dossiers soient shn- 
plitiées, que cerlaines murmes soient assouplies et elle a appris avec 
une réelle salisfaction que désormais les préfectures auraient pou- 
Voir de décision pour les travaux inférieurs à 45 millions. 

D'autres questions ont appelé l'attention de votre commission, 
nolammment la queslion de la sécurité sociale des étudiants. Elle vous 
demande de rétablir le crédit demarmk par le Gouvernement et refusé 
par l'Assemblée nationale, avec oette indication formelle que sa 
décision n'emporte, en aucune mamière pour elle, son adhésion à la 
thèse du Gouvernement, 


Elle estime, en celle matière, que la loi doit être respectée, que 
le Gouvernement doit tenir promesses découlant des textes légis- 


latifs, mais qu'il n'est pas possible, devant une différence Q inter. 
prétation, de priver les éludiauts de ce qui leur est dû. 

La somme proposée est peut-être insuffisante, encore at-elle 
mérite d'exister; c'est en tenant compte de cela que vôtre commis. 
sion vous propose le rétablissement du crédit de 240 millions (e 
francs prévu par le Gouvernement. 

Egalement votre commission s'est penchée sur le prob'ème dy 
recrutement des chercheurs pour la recherche scientifique, Elle à 
estimé, que dans ce domaine, lr Gouvernement se devait de réaliser 
un effort maximum. 

Les difficultés nées ces derniers jours à Ja cité universitaire ne li 
ont pas échappé et divers commissaires jui ont apporté des exnlira. 
tions, EMe n'a pas cru devoir prendre de position ferme à ce sujet, 
altendant du Gouvernement les renseignements qui Jui manquent. 


Entin, le problème des bourses nationales à longuement dis. 
cuté, D'une part, la commission à cru nécessaire de demander au 
Gouvernement d'éviler teus relards dans le payement des bour.ex, 
tant d'ailleurs en ce qui conterne celles attribuées aux étudiouts 
d'outre-mer que celles qui intéressent les élèves métropelitains, 

Les relards apportés dans le parement sont très préjudiciables aux 
hén‘ficiaires où aux établissements scolaires qui attendent pendant 
de longs mois le remboursement des créances qui leur sont due: 

Mais la question de l'attribution des bourses a également 
levés, 1] est apparu à la commission que les méthodes employées 
jusqu'ici la désignation des hénéficiaires n'étaient pas sans 
soulever de sérieuses critiques, La justice ne paraît pas toujours, 
faute d'éléments sérieux d'appréciation, présider à Ces désignalions. 
Aussi bien, votre commiss on a-l-ele pensé qu'il était indispensable 
de reconsidérer ce problème. | 

Un budget aussi vaste que celui de l’éducation nationale à soukevé 
bien d'auires discussions; votre commission a fait divers abattements 
à caractère imdicalif sur certains chapitres: les raisons et les molils 
de ces abaltements seront indiqués en marge des élats ci-annexrs, 

1 est apparu à votre comrmission que ce budget venant en di<cus. 
sion à une époque vraiment tardive, il n'était pas possible d'apporter 
aux propositions faites des modificalions très importantes; c'est la 
raison pour laquelle elle vous demande de voler le présent budget, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — M est ouvert au Ministre de l'éducation nationale 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 490 des crédits s'é'evant à la somme totale de 132.164.511.000 F 
et répartis, par service, conformément à l'élai annexé à Ja présente 
joi. - 


ETAT LEGISLATIF 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 140. 


Edu£ation nationale, 


& partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 101.218.597.000 F; crédils demandés par 1e 
Gouvernement, 101.227.617.000 F; crédits votés par l’Assemblée nalio- 
naäle, 101.227.601.000 F; crédits proposés par la commission des finan- 
res du Censeil de la République, 101.218.597.000 F; différences par 
rapport au vote de l'Assemblée nationale, 9.604.000 F en moins. 


se partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d entretien : 

Montant des crédits, 10.303.713.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernerment, 10.503.72%3.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
10,505.718.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseii de la République, 10.503.713.000 F; différences par rapport au 
vote de l’Assemblée nationale, 5.00 F en moins. 

6° parlie. — Charges sociales: 

Montant des crédits, 12.890.101.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 12.890.109.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
12.650.403,000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de 1a République, 12.890.401.000 F; différences par rapport au 
vote de l’Assemblée nationale, 239.992.000 F en plus. 

partie, — Subventions: 

Montant des crédits, 7.068.31%000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 7.068,332.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationüle, 
6.918.872.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 7:068.313.000 F; différences par rapport ou 
vote de l’Assemblée nationale, 119.:41.000 F en plus. 

8e partie. — Dépenses diverses : 

Montant des crédits, 10.502.712.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 480.490,000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
189.188000 F; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 480.:87.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, 1000 F en moins. | 

Totaux pour l'éducation nationale: montant des crédits, 
132161511000 F; crédits demandés par le Gouvernement, 
132.170.3814000 F; crédits votés ‘Assemblée nationale, 
131.781.082.000 F; crédits proposés par la commission «4° 
finances du Conseil de Ja République, F: 
rences par rapport au vote de l'Assembke nationale, 32? lui 
lions 429.000 F en pus. 
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ANNEXE N° 582 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


, ç fait au nom de la commission des finances sur le projet 
RAPPORE adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
= t des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
orvices civils pour l'exercice 1950 (Finances et affaires écono- 
po st — Affaires économiques), par M. Roger Duchet, séna- 
2. 
teur (1). 
Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de présenter 
au nom de la commission des finances sera divisé en (rois parties: 
ge partie. — Observations générales sur les attributions, la struc- 
ture et le fonctionnement du ministère des affaires économiques. 
%æ partie. — Examen du rôle des divers services. 
z partie. — Examen des chapitres par la commission des finances. 


PREMIÈRE PARTIE 
OBSERVATIONS GENERALES 
1° Effectifs. 


1e département des affaires économiques a subi, depuis Ja lihé- 
ration, d'importantes compressions de personnel, puisque ses cifectifs 
ont été ramenés de 18.960 unités au fer janvier 1955, à 8.155 agents 
au tr janvier dernier, Soit une diminution de plus de 50 p. 100. 

Le tableau ci-dessous retrace les étapes de cette réduction depuis 


490. 


EFFECTIF 
au au au au au 
DÉSIGNATION te jan. | tas. | | | a1 

vier cembre cembre cembre cembre 
1985. 1916. 1947. 1953. 1919, 

Administration centrale 2.470 1.997 1.950 1.231 1.082 

Direction générale du 

contrôle et des en- 

quêtes économiques. 9.450 7.306 5.300 4.097 3.620 

justitut national de la 

statistique et des 

études économiques 7.040 D.447 5.100 3.683 3.453 
18.960 | 14.710 | 12.350 8.974 8.159 


Celte réduction n’a cependant rien que de. très normal, et on 
doit même considérer qu'elle n'est pas terminée, si l’on veut bien 
observer que les conditions économiques se sont profondément 
modifiées depuis la libérakïon. C'est ainsi qu’à une économie de 
pénurie a succédé une économie d’abondance — au moins relative 
— et qu’en conséquence, parmi les missions dont est chargé le 
ministère des affaires économiques, a disparu celle qui consistait 
à assurer la répartition des denrées et produits contingentés et 
qui entraînait l'emploi d'effectifs particulièrement nombreux. 


On doit reconnaître objectivement que son personnel dévoué a 
rendu au pays, dans une époque difficile, des services certains et 
dans des conditions très souvent ingrates; cependant, on ne doit 
pas manquer d'observer que ce stade est maintenant dépassé, et 
qu'il s'agit, tant en ce qui concerne l'articulation des services que 
leurs effectifs, d'adapter le ministère à des besoins nouveaux du 
temps de paix, essentiellement différents de ceux de l’économie de 
guerre ou de l’immédiale après-gucrre. 


% L'organisation générale du ministère des affaires économiques. 


Nous n'avons pas la prétention de mener une étude appronfondie 
ct complète sur l’organisation de ce ministère, dont les services ont 
une action si étendue sur les secteurs les plus vitaux et les plus 
nombreux de l’activité nationale. Nous nous bornerons volontaire- 
ment à examiner les quelques problèmes essentiels qui nous 
paralsssens devoir se poser d'une manière plus particulière à 
époque actuelle; d’une façon plus imagée, nous porlerons seule- 
ment notre-attention sur ceux des rouages de la machine qui ont 
doné lieu récemment à quelques grincements, c’est-à-dire : 

Les doubles emplois notoires entre le ministère des affaires écono- 
miques et d’autres départements ministériels’; 

La complexité excessive et parfois paralysante de l'organisation 
administrative ; 

L'absence de direction commune pour la solution des grands 
Problèmes économiques, qui se trouvent tiraillés, voire écartelés, 
entre les différents ministères. 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 8337, 8426, 9215, 9546, 
9727, 9017, 9946, 10035, 10045 et in-8e 2474; Conseil de la République, 
n° 441 (année 1950). 


| 


Fidèle à une position de principe, après avoir signalé des défauts 
sur lesquels il semble que tout le monde soit à peu près d'accord, 
nous nous efforceront de ne pas nous cantonner dans une stérile 
critique, mais de proposer modestement des remèdes qui, croyons- 
nous, si imparfaits qu'ils soient, apporteraient une amébloration à 
la situation actuelle, 


A — Les doubles emplois. 


Pour saisir l'origine des doubles emplois qui ont élé signalés 
de toutes parts dans be drmaine des services trailant de l'écono- 
mie na'ionale, il est nécessaire de faire un peu d'historique 
de japoeler les grandes élipes qui caractérisent l'évoluhon du 
Ministère, appelé tantôt « de l'économie nationale », « des 
Affaires économiques », depuis 1990: 

Période 1930-1996 — Pour la première fois on voil apparaitre en 
4930 l'expression « économie nationale » dans la terminologie polis 
lique francaise. Un sous secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
est chargé de l'économie nationale: il assure Pinformalion et la 
documentation du président du conseil, ainsi que la coordination 
des projets qui intéressent l'ensemble de l'économie nationale. 

Péride 1930-1910, — En 193%6, l'économie nationale devient minis- 
tère autonome, sous l'autorié de M. Spinasse, Son rôle est tou- 
jours de coordination, el non de commandement, le nouveau minis- 
tère agit essentiellement comme un organisme de liaison el non 
comme un organisme ayant une politique définie, 1936 voit éga- 
lement créer un conseil ministériel permanent de l'économie nalro- 
nale, qui réunit les ministres intéressés; c'est une sorte de conseil 
des ministres en réduction qui constitue l'étude de certains 
ne un organisme plus souple que le conseil des ministres 
ui-même. 

1940-1944. — Ni le ni La fonclion « économie nalionale » 
ne sont mentoinnés dans la loi du 12 juillet 1940 qui définit lor- 
ganiselion des pouvoirs publies pendaet loceupalion, L'économie 
halionale est désormais considérée comme faisant partie intégrante 
du ministère des finances. 

les nécessités de l'heure, et en parueculier les pénuries qui ren- 
dent necessaires des ralionnements de toutes sortes, exigent cepen- 
dant une intervention particulièrement active des services di secré- 
tarial d'Etat à l'économie nationale et aux finances dans le domaine 
proprement économique. 

1941-1850. — C'est une ordonnance du % novembre 1941 qui re- 
donne vie à un ministère au!onoime de Léconomie nationale 

Depuis celte époque, la structure de cel organisme a élé modi- 
fiée à différentes reprisés et, en parüculier, le nombre de ses direc- 
tions à nettement élé réduit, En pratique, depuis 1947, les services 
de l'économie nationale ont, sous tous les ministères, 616 étroile- 
ment jumelés avec ies services des finances, tout en € ant sous 
l'autôrité d'un secrétaire d'Elat distinct. 

Ce court historique nous montre qu'à une période encore récente, 
endant l'occupation, économie nationale faisait, d'une manière 
otale, parie intégrante du ministère des finances; or, bien que 
depuis 1947, le groupement des services des finances et de ceux 
de l'économie nalionale souûs l'autorité d'un ministre commun eût 
dû faciliter les liaisons entre eux, il semble que bes bureaux üu 
ministère des finances, quelque peu jaloux de leurs attributions, 
ne se soient pas pliés à adimeltre la volonté, pourtant exprimée 
nellerment à la fois par le Gouvernement et par le Parlement, de 
distinguer les questions économiques des questions financières. 

C'est ainsi qu'on a laissé recréer au ministère des finances pra- 
prement dit des services très abondants, qui font désormais doubte 
emploi avec ceux qui ont quitté ce département pour être trans- 
férés au département des affaires économiques. À la direction du 
budget on a créé, en 19%6, une sous-direction des affaires écono- 
miques et sociales. On y traite du contrôle des offices el des éla- 
blissements autonomes à caractère industriel et commercial — 
ce qui fait double emploi avec la direction de l'organisation éro- 
nomique et du contrôle des entreprises publiques du ministère des 
affaires économiques. A la même direction du budget, un bureau 
traite des affaires sociales, faisant également double emploi avec 
le service des affaires socia!es du ministère des affaires économiques. 

La direction du Trésor n'est pas demeurée en reste, et on y à 
créé deux sous-dirctions qui s'occupent des activités financières 
et des participations publiques, des interventions économiques, des 
hationalisations et du contrôle financier. 

De même, la direction de la comptabilité publique a obtenu 
la création d'un service nouveau par un arrêlé du 5 octobre 4948. 
Il est chargé de procéder à l'étude des inesures de rationalisation à 
appliquer à la comptabilité de l'Etat, des collectivités et des établis- 
sements publics, ainsi que des services publics à caractère industriel 
et commercial, des entreprises publiques el des sociétés d'économie 
mixte, dans-le cadre du plan complable. 

Toutes ces critiques ont souvent été formulées à la tribune des 
assemblées, 

Au Conseil de Ja République, en particulier, notre collègue 
M. Méric a fait les mêmes observations et a souligné notamment 
l'anomalie qu'il y avait à faire gérer le portefeuille des entreprises 
nationalisées par le ministère des finances, alors qu'il existe aux 
affaires économiques une direction qui, précisément, est spéciale- 
ment chargée des entreprises nationalisées. 

,Ï y a donc inconteslablement des doubles-emplois coûteux, Dans 
l'examen détaillé de la fonction de chacun des services de l'admi- 
nistralion centrale des affaires économiques, nous en retrouverons 
d'autres, dont la responsabilité, en règle générale, ne semble pas 
pouvoir être imputée à ce ministère, mais plutôt aux autres dépar- 
tements ministériels, qui ont cherché à se rendre complètement 
indépendants, alors que dans un souci d'économie et de bonne 
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gestion, ils auraient dà accepter de bonne grâce les fonclions désor- 
tnais dévolues au ministère des affaires économiques. 

Cependant, fi! ne suffit pas, selon nous, de déplorer ces doubles- 
emplois: il faut ailer plus loin et étudier les moyens de les sup- 
irimer, C'est ce que nous examinerons d'une manière délaillée 
L l'occasion de l'étude plus approfondie de chacun des services. 


B. — La comyplerité de l'organisation administrative 
el son mautrais rendement, 


Presque tous les orateurs qui ont pris la parole à la tribune, tant 
de l'Assemblée nationale, que du Conseil de la République, lors des 
discussions des budgets de l'économie nationale, ne se sont pas 
fait faute de critiquer en termes sévères l'organisation actuelle: 
« Confusion », dit notre distingué collègue M. Mérie — et c'est le 
moins que l’on puisse dire —; « guerre froide », déclare à l'Assemm- 
blée nationale M. Lechnardt, pour qualilier la lutte sourde qui 
oppose les uns aux autres des bureaux aux aliributions mal défi- 
nies, qui se chevauchent, 

Mais cette mauvaise organisation n'est pas seulement coûteuse 
par la mulliplication des fonctionnaires, au lieu d'être un adjuvant 
pour l'activité économique du pays, elle la paralyse bien souvent 
d'une part, par la complexité des démarches qu'elle impose aux 
administrés pour traiter la moindre question et, d'autre part, par 
l'opposition qui règne entre services qui ont des attributions ed 
identiques et assez peu exactement définies, qui s'arrachent Îles 
affaires où en a'longent démesurément le cheminement et, loin 
de s'aider, finissent par se tenir en échec les uns les autres. 

Reprenons les conclusions de la commission constituée le 
97 août 1918 sous la précidence de M. Edgar Faure, avec le con- 
cours de plusicurs hauts fofctionnaires et de professionnels, com- 
mission qui avait pour objet d'examiner les conditions de réalisation 
des obiectifs d'exportation et de proposer toutes modifications utiles 
pour aboutir à une réforme constructive de réglementation 
existante. 

L'examen de ses travaux en a élé fait à la tribune de l'Assemblée 
nationale par M. H. Rergerel, rapporteur de la commission des 
uffaires économiques, 

M. E. Faure déclarait textuellement: 

« Un candidat à l'exportation n'a pas moins d'une vingtaine de 
démarches à accomplir: au centre national du commerce extérieur, 
aux bureaux géographiques de la statisiique, à la commission de 
estion des comptes de péréquation, à sa direction technique, à 
Fimpex. à l'office des changes, aux établissements bancaires agréés, 
à la douane, chez les transitaires, pour obtenir: licences, engage- 
ments de changes, domiciliations de son opération, apurement de 
son avis d'adimission temporaire, apurement de l'engagement- 
matière, ouverture d'un comple E, F. A. C., certificat de rapatrie- 
ment de fonds, etc, » 

Celte longue énuméralion est encore aujourd'hui sensiblement 
exacte. 

Au moment ou on déclare de tous côtés — et le Gouvernement 
tout le premier — que « exporter c'est l'impératif de l'heure », il 
n'y à pas moins de six grands organismes qui s'occupent, plus 
ou moins directement, du développement des exportations. Citons : 

Le plan, rattaché à la présidence du conseil; 

Les finances extérieures, rattachées au ministère des finances: 

Les relations extérieures, rattachées au minis'ère des affaires 
étrangères ; 

Les programmes, rattachés À l'économie nationale; 

Et, enfin, les ministères te“hniques intéressés : 

Voire iméme, parfois, le ministère de la France d'outre-mer, qui 
opposent les uns aux autres des conceptions divergentes, Sans qu'au- 
cune instance ne soit habilitée à trancher les conflits qui ne man: 
quent pas de se produire | 

On imagine sans peine que cetle lourdeur, cette confusion, cette 
dilution des responsabilités s'opposent à la promotion de la grande 
politique des exportations qui vitale pour le pays. 

Dans toutes les batailles, l'unité conerandement a été la clé 

ui à ouvert les portes de la victoire; si nous ne réformons pas sans 
délai te désordre, la France partira batlue d'avance dans les compé- 
titions économiques internationales, 

Cetie situation n'a d'ailleurs pas manqué d'attirer des protesta- 
tions nombreuses de la part des intéressés et notamment des cham- 
bre: de commerce, De même, dans le rapport présenté au nom de 
la rommission des finances au sujet de la loi des investissements, 
comme le plan Monnet a pour objectif essentiel de réaliser he = ren 
de la balance des pavements en 1952, notre collègue M. Pellenc 
avait été amené à éludier le problème des exporlalions, et n'avait 
pas manqué d'observer, comme tous les parlementaires qui se sont 
penchss sur ce sujet, l'absence « de chef d'orchestre » (c’est le 
terme qu'il avait employé). 

« En ce qui concerne les méthodes, disait le rapporteur, il faut 
bisn cire qu'au cours de nos travaux, nous n'avons pas pu arriver 
à apercevoir, ni même à définir, dans la multiplicité des attributions 
entre ministères, directions ou services muiliples, quel était le cer- 
veau qui animai! l'ensemble de note politique économique, l'esprit 
qui, en particulier, veillait à la fois à la production el aux débouchés, 
au développement équilibré des diverses activités, à l'orientation de 
celles qui sont étatisées ou à la sollicitation, par l'attrait d’avanlag?s 
aporopriés, de celles qui sont restées dans le secteur privé », 


la 


C. — Nécessité d'une autorité commune. 


M est donc nécessaire, — tout le monde est d'accord à ce sujet — 
qu'une autorité commune puisse arbitrer, non pas nécessairement et 
toujours des confits, mais plus fréquemment des intérêts également 


dégilimes. Reprenant la pensée de M. Poimbœuf, député à l’Assem- 


blée nationale, notre collègue, M. Méric, s’exprimait dans ces termes 
que :’on ne peut qu'approuver: 

« I n'est plus possible, disait-il, qu’en présence de formidahles 
compiexes, aucune instance supérieure n'intervienne pour empêche 

uc le production française continue à être ici pre et à 
déticitare, et pour s’ajuste au mieux de la consomm:tion 
tant intérieure qu'élrangère, L'économie nationale, à notre avis 
doit jouer le rôle d’arbitre entre les divers ministères techniqu $ 
qui, opposés dans leurs conceptions travaillent en ordre dispersé, 
Cotie conception est d’ailleurs parfois néfaste à l'intérêt du pays 

C'est égarement de préoccupations analogues que S’inspirait le 
ré ident de notre commission des affaires économiques, M. G. 
argue, lorsqu'il exprimait, au nom d'un certain nombre de 155 
collègues: « le très vil regret que nous n'ayons pas, au lieu de la 
poussiere des ministères techniques, un grand ministère de l'écons- 
mie nationale, avant en're ses mains l'essentiel de la conjoncture 
française et capdble de lordonner ». 

il Géplore que la politique d'ensemble ait été « écartelée par une 
série J2 politiques particulières, dominées, les unes par les intérets 
des grandes entreprises nalionales, les autres, par des problèmes 
purement fiscaux et purement financiers et qui ne permettront 
Jurmais, si les choses restent en l’état, de promouvoir la grande poli- 
tique économique qui libèrera définitivement le pays de la pénurie 
pour :e faire entrer dans le cadre de la prospérité ». 

Et, pour conclure, rs d’un récent débat qui n'a pas perdu de 
son actualité, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, je déclarais, au nom de cette commission : 

« Votre commission des finances souhaite que le Gouvernement 
définisse dans un avenir très prochain une véritable politique écono- 
mique et, aussi, un grand ministère des affaires économiques ». 

On peut donc dire sans exagération qu'il y a une quasi-unanimité 
dans les deux Assemblées, en vue de donner au ministre chargé des 
ülliires économiques l'autorité nécessaire pour faire prévaloir une 
unité de vue conforme à l'intérêt national vis-à-vis des tendances 
par'ois divergentes des administrations ou des particuliers. 

Soulignons dans cet ordre d'idées, entre bien d'autres questions 
combien serait enfin essenüel, pour le Gouvernement de ce pays! 
que soit déterminé d’une manière sérieuse le montant du revenn 
National el sa dééomposilion en ses divers éléments. On concoit 
sins peine que celte donnée condilionne sur un plan élevé la répar- 
tition entre les biens de consommation et les biens de production 
ei fixe également, les limites possibles de l'effort fiscal, Dons le 
rapport fait au nom de la commission des finances sur le rojet de 
loi des investissements, M, Pejlen: était, en effet, amené à faire 
les plus expresses réserves sur les dacuiments publiés par le commis- 
Sariat au plan sous une d£nominalion voisine du revenu national 
qui était celle de la « capacité de production de l’économie fran: 
çaise », et soulignait le caractère précaire des chiffres publiés sans 
justificalions sérieuses et qui cependant — c'est le Gouvernement 
qui nous l'a dit — ont servi de justification ou plutôt de prétexte 
mal fondé pour la dernière élévation des impôts qui a, une fois de 
plus, frappé si lourdement le contribuable, 


D, — Propositions de récrganisation. 


Ainsi donc, les deux assemblées sont presque unanimement d'ac. 
cord el inême éerlains Voles de principe sur ce sujet ont été acquis 
fait très rare, à l'unanimité à l’Assemblée naliona'e. Et cependant, 
le Gouvernement, tiraillé sans doute par des soucis mineurs, mais 
plus iminédiats, n’a proposé aucune réorganisation. 

Fidèle à la règle que nous nous sommes tracée de ne jamais 
critiquer sans essayer d'apporter, au moins à titfe d'éléments cons- 
truclifs, des propositions de réorganisation, votre rapporteur sugzè- 
reéra un amendement qui n'est sans doute pas la perfection, mais 
qui vise à traduire l'opinion exprimée d'une manière si générale. 

Quel dit être, en effet, le rôle du ministère de l'économie nalio- 
naie 

Selon M. Poimbæuf, ce m'nistère de l’économie nationale « devrait 
être confié a un vice-président du conseil; non pas à un alter ego 
du président du conseil, ce qui serait inexact, dit-il, mais à quel- 
qu'un très proche de lui, à une sorte de « fondé de pouvoirs »; 
telui-ci, possédant la confiance du président du conseil et en plein 
accord avec lui, pourrait 4onner aux activités économiques nationales 
l'orientation, l'impulsion el la coordination qui leur font acluelle- 
ment délaut ». 

Cet honorable dépulé précise plus loin sa pensée, en céclarant 
que, selon lui, « le rôle du ministère de l'économie nationale ne 
serait pas de se subsliluer à chacun des autres ministères. mais 
de préciser et de coordonner leurs activités, et d'assurer simplement 
lui-même certains services communs, tels que la statistique ou les 
études économiques ». 

Dans cet esprit, bien entendu, le commissariat au plan devrait 
ressortir au ministère de l’économie nationale. 

M. Leenhardt est du même avis et rappelle que le groupe socialiste 
a déposé, il y a Ceux ans, un projet tendant à créer une vérilable 
vice-présidence du conseil chargée de coordonner et de guider 
l’ensemble des ministères économiques ou techniques. II ajoute, en 
le regrettant, que c€ projet est trop ambitieux et craint qu'il ne 
puisse pes rallier une majorité à l’Assemblée nationale. 

Quant à nous, nous pensons que le mieux est de s'en tenir à 
quelques principes simples, que nous allons énumérer, et nous elfor- 
cer ensuite de traduire par un texte. — 

Ces principes sont les suivants: 

4° Il doit exister une coordination entre les ministères 
niques ; 

2° Le président du conseil, accablé par des an Os multiples, 
est hors matériellement d'assurer cette coordination; la pretive 
en est que le comité économique interministériel ne s’est pas réuni 
depuis dix-huit mois: 
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3» pès lors, la coordination ne peut être assurée que par le 
inistre de l'économie nalionale et par personne d'autre; 

D Vous disons bien: « coordination », c'est-à-dire que ce ministre 
it simplement être assisté d'un élat-major, relativement réduit, 

z on pas de vastes services qui auraient tendance à trailer les 

r eux-mèrmes, récréant ainsi les doubles emplois et les 

leuteurs inhérentes à une structure mutipliée; 

cependant, il doit être doté, en termes explicites, d’une prééeni- 

pence non discutée vis-à-vis des autres ministères intéressés. Cetle 
rééminence doit ôtre marquée d'une manière non équivoque dans 
es textes législatifs. FR | 
or, le défaut de l'organisation. actuelle, c’est que l'ordonnance 

qu 2 novembre 1944 qui fixe les attribulions du ministre de l’écono- 

e nationale, ne souligne pas assez, selon nous, le caractère de 


el 1 
affaires par 


céminence de san pouvoir vis-à-vis de celui autres ministres 
Le ce qui concerne les affaires ayant une incidence économique. 


paut-h le décorer du titre de vice-président du conseil comme 
Je proposent certains ? à 
Nous n'y voyons aucune objection. Mais nous n'y voyons pas non 
jus d'avantages caractéristiques. Il imporie plus, selon nous, de lui 
donner des pouvoirs plutôt qu'un titre. ; 

A cet effet, il suffirait de reprendre le texte de l'ordonnance Cu 
° novembre 41914, en en renforçant Jes termes ct en précisant 
notamment que « le ministre de l’économie nalionale agil par délé- 
gation du président du conseil ». 

cest ce que nons nous sommes efforcés de faire dans les deux 
amendements ci-après et qui sont relatifs l'un an fonctionnement 
du Conseil fronomique, l'autre aux attributions du minisire des 
affaires économiques. 


Premier amendement. 


Le texte de l'article 2 de l'ordonnanre du 2 novembre 1944 
réorganisant le Comité économique et fixant les attributions du 
ministre de l'économie nationale et l'organisalign de ses services, 
est remplacé par: 

« Le Comité économique est présidé par le ministre de l'économie 
nationale, agissant par Célégation du président du conseil ». 

IL comprend les membres suivants: 

Le ministre de l'industrie et du commerce; 

Le ministre de l’agriculture; 

Le ministre des affaires étrangères; | 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 

Le ministre du travail el de la sécurité sociale; 

Le ministre de la France d'outre-mer; 

Le ministre des finances: 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

« En outre, tout ministre peut être appelé À siéger au comité 
économique, avec voix célibérative, pour toute question intéres- 
sant son département ». 

Les deux fextes sont rapprochés dans le tableau ci-après: 

Ordonnance du 23 novembre 1941: 

Le comité économique est présidé par le président du Gouverne- 
ment provisoire de la République francaise, 

1 comprend les membres suivants: 

Le ministre de l’économie nationale, vice-président ; 

Le ministre de la produrtion industrielle; 

Le ministre de l’agriculture; : 

Le ministre du ravitaillement; 

Le ministre des affaires étrangères: 

Le ministre des travaux publics et des transports; 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale; 

Le ministre des colonies; 

Le ministre des finances; 

Le ministre chargé de la reconstruction et de l’urbanisme. 

En outre, tout ministre peut être appelé à siéger au comilé 6cono- 
mique avec voix délibérative, pour toute question intéressant son 
département. 

Le secrétaire général du Gouvernement assiste aux réunions du 
comité économique avec voix consultative. 

Texte proposé : 

Le comité économique est présidé par le ministre de l'économie 
nationale, agissant par délégation du président du conseil. 

Ji comprend les membhres suivants: 

Le ministre de l’industrie et du commerce ; 

Le ministre de l’agriculture ; 

Le ministre des affaires étrangères ; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale; 

Le ministre de la France d'cutre-mer; 

Le ministre des finances; 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
3° alinéa: sans changement. 
4e alinéa: supprimé. 


Deuxième amendement. 


Le premier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance du 23 novembre 
4944 est remplacé par: 

« Dans le cadre des directives générales du Gouvernement et du 
comité économique et par délégation du président du conseil, le 
ministre de l’économie nationale est chargé de la direction d’ensem- 
ble de la politique économique du Gouvernement, de la préparation 
dn plan et du contrôle de son exécution. » 

Le tableau ci-après, précise les modifications proposées: 

Ordonnance du 23 novembre 1944: Ê 

Dans le cadre des directives générales du Gouvernement et du 

comité économique, ie ministre de l'économie nationale est chargé 


de la direction d'ensemble de la politique économique dn Gouverne- 
ment, de la préparalion du plan et du contrôle de son exécution. 
Texte proposé: 

Dans le cadre des directives générales du Gouvernement et du 
coimilé éronomique el par délégation du président du conseil, le 
ministre de l'économie nationale est charzé de la direchion d'en- 
semble de la politique économique du Gouvernement, de la prépa 
ralion du plan et du contrôle de son gxéculion, 


DEUXIÈME PARTIE 


EXAMEN PE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
DES DIVERS SERVICES DU MINISTERE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Nous avons déjà exposé ri-deseus, sur un plan général, quelles 
sont les criliques qui ont été formulées aux deux tribunes parle- 
menluires sur l'organisalion du ministère des affaires économiques, 
et plus Spécialement sur les doubles emplois que l'on observe entre 
les services de ce ministère et ceux des auires déparlements: la 
responsabilité de ces doub es emplois étant d'ailleurs très fréqu1mr 
ment imptiable aux autres départements ministérie:s. 


Propositions antérieures tendant à la réorganisation 
du maurustere des ajfaires économiques. 


La réforme du ministère des affaires économiques est à l'étude 
depuis de iongs mois: M. Gaillard, sous-secrélaire d'Etat sous le 
dernier ministère Schuman (novembre 1%47—juillet 1948) avait déjà 
confié à une mission d'experts présidée par M. Le Gorgeu, conseiller 
d'Etat, le soin d'élaborer un plan de réorganisation tendant à des 
recroupements et des fusions de services. Depuis, nombre de pro- 
jets ont surcessivement vu le jour. Le comité d'enquôte sur 1e 
coût et le rendement des services publics à, de son côté, établi 
plusieurs rapports sur la question, Enfin, récemment, la commis- 
Sion des économies a préconisé une réforme comolète consistant 
à concentrer les scrvices de l'administration centrale en deux 
directions : 

La direction de l'économie intérieure. 

La direction de l'économie extérieure. 

Rien jusqu'wi n'est sorti de ces travaux, Sans doule, a-ton 
procédé à une compression massive des effeclifs du “ontlrôle éco- 
hormique, dont l'activité était liée à l'existence d'une économie de 
pénurie: on à, d'autre part, supprimé deux postes de directeurs et 
quelques emplois d'inspecteurs généraux et d'insperteurs de l'éco- 
nomie nationale. Mais, ên ce qui concerne les services centraux, 
aucune réforme de struclure, seule susceplible de procurer «es 
économies substantielles et d'alléger des procédures n'a été enire- 
prise, 

Lans ces conditions, puisque les gouvernements successifs n'ont 
tenu aucun comple de l'avis des commissions d'experts qu'ils 
avaent eux-mêmes nommées, et bien que l'équine ministérielle 
actuelle s'affirme animée du désir de passer enfin aux réalisations, 
il appartient au Parlement par une réduction des crédits, de mar- 
quer fermement sa voionté de voir aborder résolument les réformes 

Nous estimons, en accord aver les commissions d'enquête, qu'il 
est possible dans une première élape de réaliser une économie de 
gestion d'environ 40 p. 100 tout en arméliorant, ce qui est le point 
fondamental, le fonctionnement de l'adiministration. 

Nous allons 1e montrer en eseminant, uf à un, chacun des 
services, 

Enumération des différents services. 


L'administration centrale Ges affaires économiques comprend les 
services suivants: 

1. Secrétariat général du comité économique interministériel. 

2. Direction de l'administration générale 

3. Direction générale des prix et du contrôle économique. 

4. Direction des relalions économiques extérieures. 

o. Direction des programmes éecnomiques. 

6. Direction de l'organisation économique el du contrôle des entres 
prises publiques. 

Le département des affaires économiques dispose, en oulre, de 
4 corps de fonclionnaires à statut particulier: 

4. Inspection générale de l'économie naticnale, 

2. Contrôle d'Etat. 

3. Expertise économique. 

4. Conseillers et attachés commerciaux. 

. Sont, par ailleurs, ratlachés à l'administration centrale des affaires 
économiques : 

1. Les services départementaux dn contrôle économique. 

2. L'institut national des statistiques et des études économiques. 


Secrétariat général du Comité économique 


Le comité économique interministériel à 64 réorganisé par l'or. 
donnance du 23 novembre (art. 4 et art, 2); c'est, avons-noug 
vu, une sorte de conseil des ministres restrein!, présidé par le pré- 
sident du conseil; or, en fait, depuis dix-huit mois, et sans doute 
parce que le président du consei,, trop absorbé par de nombreuses 
occupations, ne peut pas le faire fonclionner effeciivement, ce 
comité ne s’est pas réuni. Cependant, le secrétariat général qui lui 
est ratlaché comprend un effectif de ge agents dirigés par un 
secrétaire général ayant rang secrétaire général de aninistère Il 


A de l'ancien secrétaire général du ministère de l'économie 
nationale, qui, lorsque .le Parlement a décidé la suppression des 
postes de secrétaires généraux de ministère, a été maintenu dans 
son grade, Mais non dans ses fonclions, com'ne secrétaire général 
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du camité économique interministériel, On observera qu'il y à ‘à 
vue confusion de titres certainement voulue et qui con-tilue un abus 
Carartérisé 

li nous apparaît que la mise en sommeil de ce comité, dont 
vependant le Secrélariat subsiste, constitue une anomalie qui se 
présente Sous la forine d'une alternative: #a le comté :nier- 
ministériel présente une utilité, et alors il faut le faire fonctionner, 
c'est notre avis et nous avons exposé ci-dessus, que la seule manitre 
pratique consiste à en décharger le président du conseñ, ou bien cet 
orJanisme est jañtile et, dans ce cas, il faut supprimer le poste de 
secrétaire général avec les quatorze agents, Nous demandons 
Gouvernetnent de prendre une pos claire sur ce dilemme: mais 
il ne nous parait pas admissible qu'un servire reste dépourvu d'occu- 
palis;,;s pendant dix-huit moïs, 


Direction de l'administration générale. 


En raison de la suppression des deux emplois de directeurs signa- 
Se plus haul, cette direction est actuellement placée sous l'autorite 
d'un direcleur adjoint, mais la consistance de ses services esi 
demeurée inchangée, Elle compte un effectif d'une centaine d'agents 
Pour administrer un personnel de neuf cent agents environ (etfectii 
de l'administration centrale, les services extérieurs assurant eux- 
anêimes la gestion de leur personre!). 

Celie proportion nettement exagérée et les effectifs pourraient 
certainement être réduits de moitié; il s'agit, de toule évidence, des 
séquelles d'une siualion ancienne; mais il importerait de suivre plus 
gapidement l'évolution des besoins, 


Direction générale des prix et du contrôte économique. 


Les prix et le contrôle économique formaient jusqu'à l'an dernier 
deux directions différentes: la suppression de deux emplois de direc- 
teur à conduit à les placer sous l'autorité d'un mème directeur, 
gnais celle mesure n'a entrainé aucune fusion de services. 

Celle direction comprend donc: 

Le service des prix; 

L'administraton du contrôle et des enquêles économiques 

Compte tenu de la libération de la plupart des prix, un effectil 
de 200 agents ne se jusifie plus au service des prix; la moitié de 
ce nombre constilue même un effeclif très supérieur aux besoins. 
1 est donc possible de réduire sans difficulté, de moitié, cet effectif. 

Quant aux services du conrôle économique, ce sont ceux qui 
dtaient dotés des effectifs de beaucoup les plus nombreux et ils ont 
été déjà très fortement réduits ainsi que l'indique le tableau ci-après: 

Effectifs budgétaires au fer janvier 1951, 9,591. 

Fflec.ifs au 14e janvier 19415, 9.519. 

Effectifs budgétaires au fer janvier 19%, 68.777. 

Effectifs budgélaires au {er janvier 1917, 6.579 

Effeciifs budgétaires au fer janvier 195, 5.418. 

Effectifs budgétaires au fer janvier 1919. 4.057. 

Effectifs budgélaires au 1er janvier 19%, 3.620. 

Depuis le 1 janvier dern'er, la compression s'est poursuivie, 
el l'effectif est ac.uellement de moins de 2.700; d'autre part, le 
ministre de l'économie nationale a, nous at4-il élé assuré, l'inten- 
tion de déposer un projet de budget pour 1951, comportant au 
anaxiinuim 400 unites, dont 90 au service central et 350 dans les ser- 
vices extérieurs. Rappelons également que c'est parmi ces agen's 
que doivent élre prélevées les 2000 unilés qui doiven. être trans- 
férées aux régies financières, dont un gramñi nombre en sont d'a!:- 
leurs originaires, en vue du renforcement de la lutte contre la 
fraude fiscale. 

Nous adhérons bien voloniiers à ce projet: cependan', nous consi- 
dérons que la pius grande partie des 400 agents restants ne devrait 
ävor qu'un caractère lernporaire, leur tâche essentielle consistant 
dans l'apurement du conten.ieux. Nous me saurions, en effet, nous 
rallier à la conepiion qui a été expose, selon laquelle il serait 
question d'instiiuer près des préfets, des sortes de conseillers écono- 
muiques à raison de ?, 3 où à par département. Les cadres des pré- 
ieclures nous paraissent déjà suffisamment é.offés; leurs fonction- 
naires ont, d'une part, une solide cullure générale, et, d'autre part, 
sont susceplibles de connaitre les besoins Jocaux de sorte qu'il 
ne nous apparait pas indispensable de créer des emplois nouveaux. 
Nous ne pouvons voir dans cele opération qu'une manœuvre com- 
mode, ayant pour ohjet de recaser des fonctionnaires dont on ne 
sait que faire, et c'est paurquoi nous voudrions que J'on s'achemine 
pour 1952 vers la suppression totale des services du contrôle écono- 
m'que. 

Le ministre des affaires économiques dispose, en effet, déjà, pour 
faire procéder à des enquèles de l'inspection générale de J'économie 
nationa!e, de l'expertise économique et de l'institut national des 
slalisliques, Donc, une fois terminée la liquidation du contentieux 
en instance, le conirôle économique : doit disparaître, ses agents 
pouvant pour la plupart êlre réintégrés dans les régies financières 
dont ils sont originaires, et où l'on a besoin de personnel pour 
combattre la fraude fiscale. 


Direction des relations économiques extérieures. 


Il s'agit de l'ancienne direction des accords commerciaux, rele- 
vant avant la guerre du ministère du commerce. L'ulilité de cette 
direction ne saurait être contestée, mais il convient de souligner 
que ses services foni maintenant double emploi dans une très large 
mesure avec ceux de la direction générale des affaires économiques 
du ministère des affaires étrangères, Avant la guerre, en effet, les 
négoctaltions commerciales avec Jes pays étrangers élaient menées 
par la direction des accords commerciaux du ministère du com- 
merce et seulement suivies par le ministère des aflaires étrangères 
qui en appréciait les aspects poliliques. 


Aujourd'hui, le ministère des affaires étrangères à morte 
direction générale des affaires économiques, finantières et techniques 
qui comprend trois services: s 

Le service des affaires économiques et financières. 

Le service des affaires allemandes et autrichiennes, 

Le service de coopération économique. 

Le deuxième de ces services correspond à un besoin indiscutihle 
encore que provisoire, nous n'en parlerons pas davantage. En ce qui 
concerne le premier et le troisième de ces services, ils sont {res 
eloffés et comprennent ensemb'e dix sections, Leur importance en 
effectifs montre que le ministère des affaires étrangères ne se Linie 
us à l'aspect politique des négociations, mais entreprend lüiucue 
Es études économiques qui leur servent de base. Dans celte 6,46 
ration, ces services font double emploi avec ceux du ministère des 
affaires économiques et du ministère du commerce et de l'industrie 

suffH, pour s'en renûre compile, de meltre les attributions res. 
pectives de quelques bureaux des deux ministères: 


Ministre des affaires économiques. — Direction des relations 
économiques extérieures. 


1er bureau. — Pays scandinaves, 

2% bureau. — Europe du Sud. 

3e bureau. — Allemagne, Autriche. 

4e bureau. — Europe de l'Est. 

5e bureau — des nations britanniques. 
6e bureau, — Asie. 

7e bureau. — Ainérique du Nord. 

8e bureau, — Amérique du Sud. 


Ministre des affaires étrangères. — Direction des affaires 
économiques, financières et techniques. 


2% section, — Europe de l'Est. 

section. — Italie. 

4 section. — Espagne, Portugal, 
du Sud 

section. 

6e section, 
Scandinavie 

7e section. — Etats-Unis, Commonwealth des nations brilanniques, 

Ainsi, les deux ministères étudient les mêmes questions avec des 
services dont les attributions sont fixées dans l'un et dans l'autre 
sur des bases géographiques. 

11 serait certainement possible, par des fusions où suppressions 
de bureaux, de réaliser des économies importantes, tout en simypli- 
flant neureuseenent 1e fonctionnement des servlées. Cet allégement 
aurait certainement pour effet d'accélérer la solulion des affaires, 
La méthode la plus rationnelle consisterait selon nous, à mainle- 
nir au minislière des affaires économiques les services dans leur 
consistance actuelle et à ne conserver aux affaires étrangères qu'un 
novau extrêmerment réduit capable de servir d'organe de liaison. 

Cependant, d'une part, ces compressions d’effeclfs devraient être 
précédées d'une étude détaillée et d’autre part, selon nous, elles 
devraient porier à peu près uniqueinent sur le ministère des affaires 
étrangères. C'est pourquoi, dans notre estimation, nous ne comple- 
rons les économies possibles de ce fait que pour mémoire. 

Nous lenons également, quant à nous, à souligner que celte réduc- 
tion des effectifs piéthoriques de la direction générale des affares 
économiques au ministère des affaires étrangères aurait non seule- 
ment l'avantage de réaliser une réduction des dépenses, mais sur- 
tout, ce qui est encore pus imporlant, d'assurer au ministre des 
afiaires économiques, la place qui doit être la sienne dans les nvÿ0- 
Ciations économiques internationales, 

Celie remise en ordre, non seulement nous fait rentrer dans 
la légalité car, selon l'article 7 de l'ordonnance du 23 novembre 1%44, 
c'est le ministre de l’économie nationale qui « centralise et coor- 
donne la préparation des négociations économiques internationales », 
mais surlout on peut espérer qu'il ne verrait plus, ce qui a été 
observé pour l’union douanière franco-italienne, un très important 
accord économique «conclu à la légère, sur :’impulsion de services 
mieux préparés à apprécier des questions de sentiments que des 
répercussions économiques. 

On sait l'émotion juslifiée qu'à soulevée ce projet, Arpès avoir en- 
tendu le remarquable rapport de M. André Hugues, député de Paris, 
l1 commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale à 
conclu à la suspension du protocole et au rejet de l’union du moins 
sous la forine où elle nous est présentée. 1 suffit de lire le rapport 
de M. André Hugues pour se convaincre des graves répercussions 
du projet sur un grand nombre d'industries diverses: habillement, 
texüile, outillage à emain, industrie des conserves et sur maintes 
branches de notre agriculture : viticulture, primeurs, fruits, fleurs, ele. 

Nous sommes quant à nous fermement partisans de l'union éc019- 
mique de l'Europe occidentale, mais cette grande idée risque d'etre 
compromise si n'est pas rendue la prééminence au grand ministère 
économique capable d'en apprécier les incidences, de doser les 
étapes, voire d’atténuer la brutalité de certaines transformations. 


Amérique centrale, Amérique 
— Asie. 


— Union économique belgo-luxembourgeoise, Suisse, 


Direction des programmes économiques. 


La direction des programmes a joué un rôle utile à une époque 
où la répartition des matières premières et le rationnement de la 
consommation soulevaient de multiples problèmes dont Ja solution 
impliquait une coonmination interministérielle. I n'en est plus 
méme aujourd'hui. Les services de cette direction comptent douze 
sections : 

Une section « affaires générales »; 

Une section « importations et exportations » faisant double emploi 
avec les services de la direction des relations économiques ex! 
rieures du même ministère; 
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La solution la meilleure consisterait sans doute à fusionner en un 


Huit sections traitant de programmes de production et d'équi- 


ment faisant double empioi avec les services du commissariat 


TE relevant de la présidence du Conseil} et avec ceux 
général économiques techniqnes (agriculture, industrie et 

Deux sections traitant des questons correspondantes de crédits 
économiques et de crédits budgétaires qui font double emploi avec 
erlains services de la direction du Trésor et de la direction du 
budgel äu ministère des finances. 

celte direction qui compte plus de 100 agents fait donc largement 
double emploi avec des services existants, le regroupement de ces 
services avec ceux du commissariat au plan, des ministères techni- 
ques et du ministère des finances, permettrait certainement de 
supprimer 75 p. 100 de l'effectif dont un certain nombre d'emplois 

les ettectifs qui subsisteraient après cette réforme étant trop 
réduits peur Coustiluer une direction pourraient être transtérés à Ja 
direction générale des prix et du contrôle économique pour former 
une « direction de l'économie inléreure ». 
Le ministère des affaires économiques serait ainsi réduit à deux 

: 
ur direction de léconomie intérieure (par la fusion de deux 

ja direetion des relations économiques extérieures. 

cette structure n'est d'ailleurs autre que celle que préconise la 
commission des économies 

Nous n'ignorons certes pas que, dans son rôle de coordinalion, 
le ministère des affaires économiques doil être renseigné sur toutes 
les questions qui sont trailées par les ministères techniques (agri- 
culture, industrie, commerce, etc), mais nous pensons qu'au Heu 
d'établir lui-même sa documentation, il est préférable qu'il utilise 
celle que les ministères techniques doivent nécessairement ras- 
cenbler pour leurs propres besoins, sans refaire une deuxième fois 
ke mème travail Dès lors, des réductions d'effectifs sont possibles. 


Direction de l'organisation économique 
et du contrôle des entreprises publiques. 


Cette direction à pour origine la direction du contrôle financier 
et des participations publiques créée en 1936 au ministère des 
finances, Devenue « direction de l'économie générale » sous l'occu- 
ation, elle à été transférée au ministère de l'économie nationale au 
endermain de Ja libération. Mais sa besogne essentielle réside 
toujours dans la direetion, la coordination et l'exploitation du travail 
des contrôleurs d'Etat, placés auprès des entreprises publiques et 
sociétés d'économie mixte, s'agit là d'une tâche d'un intérêt 
évident. 

Toutefois, depuis 1945, le ministère des finances, qui ne peut se 
désintéresser de la geion du secieur nationalisé, à été amené à 
reconstituer dans son sein des services qui s'occupent également 
du contrôle des entreprises publiques: deux sous-directions ont été 
créées à cet effet à la direction dun budget et à la direction du Trésor. 
Il en résulte qu'à lheure achwælle les entreprises nationalisées 
sont placées sous la tutelle de trois départements ministériels diffé- 
pents: ministère à compétence technique, finances, affaires écono- 
miques. Bien plus, à? l'intérieur de l’ensemble « finances et affaires 
économiques » qui dépend maintenant d'an même ministre, trois 
directions ont compétence pour trailer les affaires dont il s'agit, 
sans que leurs attributions respectives aient jamais été délimitées 
d'une façon précise (budget, trésor, organisalion économique et 
contrôle des entreprises publiques). 

Les inconvénients déeoutant d'un tel élat de choses — qu'il n'est 
pas exagéré de par d'anarehique — sont aisés à imaginer: 
allongement de la procédure d'examen des dossiers, décisions 
contradictoires, manque de continuité de vue, etc. On assiste en 
fait à une véritable guerre froide entre bureaux, se disputant les 
affaires, au détriment de l'efficacité administrative. IL est indispen- 
sable de regrouper tous ces services en une direction unique, rele- 
vant du ministre des finances, comme cela existait en 193% Nul 
doute qu'ii ne résulterait des économies notables et surtout un 
rendement accru des services de contrôle, 

Nons pensons, quant à nous, comme le ministère des finances ne 
peut se désintéresser de l’aspect finarcier du contrôle des entreprises 
publiques, que la meilleure solution consisterait à transférer elle 
direction à l'administration des finanres, ce qui permettrait de 
supprimer trois sous-direetions récemment créées, dont deux à la 
direction du budget et une à la direction du Trésor. 

C'est pourquoi, comme les économies à réaliser porteraient sur 
les chapitres budgétaires relatifs à l’administration des finances, ne 
les avons-nous mentionnées que « pour mémoire ». 


Corps à statut particulier. 


Si les contrôleurs d'Etat, créés en 19% sous le nom de contrôleurs 
finaneiers, et les conseillers et attachés commerciaux ont des fonc- 
tions bien déterminées et dont l'intérêt n'est pas discutable, il n’en 
est pas de même des inspecteurs de l'économie nationale et des 
économiques. 

‘inspection générale de l'économie nationale est une survivance 
du corps des intendants des affaires économiques, qui avaient été 
institués sous l'occupation comme conseillers économiques des 
préfets régionaux. Les cadres administratifs régionaux ayant disparu 
peu après la libération, ces hauts fonctionnaires ont été maintenus 
auprès du ministre, sans attributions bien définies. 

nt aux experts économiques, leur rôle principal est de faire 
des études sur les prix de revient. Sans contester l'intérêt documen- 
faire de tels travaux, it n'est pas douteux que l’assouplissement de 
la réglementation des prix leur a enlevé beaucoup e leur valeur 
Pratique. Aussi peut-on se demander s’ft est bien indispensable de 
conserver un corps d’un effectif aussi nombreux (35 agents), . 


corps d'enquête unique tes inspecteurs de l'économie nationale et 
les experts économiques, Il est, en effet, souhaitable que le ministro 
des affaires économiques ail en permanence à sa disposition quelques 
hauts foncliennaires qu: puisse charger personnellement d'une 
étude déterminée ou d'une missior d'information, Mais l'effectif 
de ce corps ne devrait guère excéder, semble-t-il, une douzaine 
d'agents (soit à peu près l'effectif actuel de l'inspection). 

Au iotal, une trentaine de postes pourraient ètre supprimés. 

Une autre sobmtion, trés voisine de la prérédente, consisierait à 
créer un cadre unique d'inspection, d'expertise et de contrôle dans 
lequel, à des échelons différents seraient intégrés les inspecteurs 
wénéranx, les experts économiques, voire méme les commissaires 
aux prix. Les fonetionnaires de ce cadre seraient à la disposition 
du ministre soit pour des missions exlérietires, soil pour des respan- 
sabilités d'administration centrile. Cette formule aurait l'avantage 
de permellre de former sur les grands sujets d'actnalité, des équipes 
de travail, constituées de fonctionnaires de formations différentes 
et serait, par conséquent, très souple. Queiles que soient les moda- 
hités finalement retenues, il apparait indéniablement d'une part, que 
la méthode la plus effivace eonsisle à fusionner des corps (rop 
réduits les uns et les autres pour vivre normalement dans l'isolement 
et que, d'autre part, ce regroupement sera générateur d'économies, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Une mention sp'ciale doil être faile de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques (LN.SEE.). A son sujet, 
deux questions se posent: 

lo Les attributions de l'institut correspondent-elles à une nécessité 
? 

Leur nécessité étant supposée admise, ne pourrailon pas 
réaliser le méme travail avee des effectifs moindres? 

Les altributions de l'institut sont de deux ordres, ainsi que 
l'exprime sa dénomination même : 

a) Slalisiiques; 

b) Etndes économiques, 

Sur le premier point, est-il besoin de rappeler que si gouverne? 
c'est prévoir, pour prévoir ii faut tout d'abord savoir, Or, la connais 
sance de la plupart des faits économiques relève de la statistique; 
Putilité et même la nécessité primordiale du rôle de l'institut na 
nous paraissent donc pas pouvoir être mises en doute. 

C'est ainsi que l'E N. S. E, E. est chargé: 

De la coordination stalistique (W faut que les statistiques deg 
divers ministères soient réglés par les mêmes normes) : 

DMenquèter par sondages (la nethode des sondages, mise au point 
récemment, permet d'obtenir des renseignements suffisamment 
gr pour un prix de re'e'nt plus réduit que celle qui consisterait 

recenser la totalité du secteur considéré); 

be l'élaboration des principaux indices économiques (indices deg 
prix, des salaires, de la production industrielle, ete.) ; 

De L'établissement de certains fichiers fondamentaux pour Faelion 
gouvernementale, tels ue le fichier des personnes: (démographie, 
mobilisation, police, etc.) et le fichier des établissements (économie, 
mobilisation industrielle, sécurilé sociale, ete.), 

Tous ces travaux présentent un earactère téchniqne très ponssé 
et requièrent l'emploi de spécialistes avertis et d'un matériel 
complexe. 

On peut cependant se demander si, à côté de statistiques “mi 
nerament utiles à connaitre pour les décisions gouvernementales, 
l'institut n'en établit par certaines autres dont l'intérêt est moindra 
et qui paraissent constituer des curiosités plutôt que des éléments de 
gestion: c'est ainsi que ‘es rapports de la commission d'enquéie sur 
le coût et le rendement des services publics mettent en doute 
l'utilité d'une enquête par sondage, entreprise par FE N. FE 
et relalive au dénombrement et à la productivité des animaux de 
basse-cour. Ceite étude n'ayant €t6 demandée par aucun service en 
vue d'une décision ou d'une corientation quelcongne, lenquéteur 
n'en à pas saisi la nécessité; votre rapporteur, non plus, « La 
statistique pour la statistique, dit lenquéleur, est chère et from 
souvent inulile ». Nous partageons en‘irement cette appréciation, 

C’est également lavis de notre dstingué collègue M. Landry 
ui, à la tribune du Conseil de la République, a vivement — et très 
istement selon nous — criliqué certains travaux superfétatoires. I 
a parlé de « fascicules entiers consacrés à l'habitat rural, Moyennant 
de vastes recherches, dit-il, on délermine quelle est la proportien 
des maisons, dans nos campagnes, oût la couverture est en tuile eu 
en ardoise. On détermine quelle est là proportion des maisons de 
nos campagnes, qui comportent des annexes agricoles, élables, 
écuries, porcheries, bergeries, basse-conrs, ele. et comme dernier 
article, on indique avec l'exactitude que les statistiques peuvent 
comporter l'écart qui sépare de l'habitation le point d'eau, l'endroit 
où il faut chercher de l’eau... Je me permels alors de faire eelte 
réflexion que sans alter chercher des statistiques comme celles que 
je signale en ce mement-ci, quelqu'un qui, dans une région rurale 
a un peu la familiarité du pays, se fera frès facilement une idéa 
suffisamment exacte du degré de gmfort qui existe dans les habi- 
tations ». 

Les observations de notre collègue sont empreintes de cetta 
dose de bon sens que l'on voudrait voir chez tous éeux qui Mmanmient 
les deniers de l'État. Qu'on ne vierme pas nous dire que ‘es 
méthodes démesurément coûleuses ont le mérile d'être scientifiques ; 

m'inscrirais en faux contre celle asserlion, I est en effet una 
notion qui domine les sciences appliquées, c'est la notion d'approxi- 
mation. Pour certains problèmes une précision poussée est dans 
la nature des choses et pour d'autres be bon sens recommande un 
certain flou: c'est ainsi que l'ingénieur des fabrications d'armement 
qui mesure le calibre d'un canon pourra exiger le centième de 
millimètre alors que l'ingénieur des ponts et rhaussées qni mesure 
la largeur d'une route se couvrirait de ridicule s'il entreprenait 
d'atteindre Ja même précision, 
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On a parfois l'impression que lorsque nos staliciciens entre- 
rennent une étude sur l'élevage des abeilles dans un département, 
ls n'hésiteraient pas à les compter à une près, On aboutit ainsi à 
une masse démesurée de chiffres dont le prix de revient est excessif, 
alors que des estimations sommaires, bien moins coûteuses, seraient 
calquées sur la nature elie-méme el rendralent les mémes services. 
L'institut devrait donc, selon nous, se limiter aux travaux slatis- 
tiques qui lui sont effectivement demandés par les ministères; on 
peut en effet considérer que ceux-ci connaissent leurs besoins mieux 
Que quiconque et it devrait les exécuter par les procédés les Le 
économiques compatibles avec le degré de préfision requis dans 
Enfin notons, qu'à côté des travaux de statistiques, l'institut fait 
aussi des éludes économiques. Nous devons, à ce sujet, signaler le 
vérilable pullulement des organismes qui sont habilités à mener des 
éludes économiques sur les mêmes sujets: à l'intérieur du ministère 
des üflaires économiques, outre les directions d'administration 
centrale, nous devons citer: Flinspection générale et les experts 
économiques auxquels s'ajoute l'E, N. S. E. E. comme nous venons 
de le voir. Sans compter, bien entendu, le ministère technique 
intéressé, Nous concevons très bien combien il est ingrat, quand 
on se sent l'étoffe d'un économiste, de rassembler des chiffres et 
de laisser à d'autres le soin de les interpréter, mais la France ne 
peut pas s'offrir le luxe des doubles emplois coûteux, k 

Si nous passons à lexamen des effectifs, nous devons signaler 
ue, depuis 1935, ils ont évolué dans le sens de la basse comme 
l'indiquent les deux tableaux ci-après: 


Ellectifs du cadre Supérieur, 


Inspecteurs généraux: au fe janvier 1946, 10; au 1 janvier 1948, 
40: actuels, &. 

Chefs de service: au fe janvier 1946, 3; au 1% janvier 1948, 3; 
actuels, 1. 

Adininistrateurs 4% classe: au {er janvier 1946, 22; au 1er janvier 
22: actuels, 17. 

Adininistrateurs classe: au janvier 1946, 45; au 4er janvier 
4948, 45: actuels, 4. 

Administrateurs 3% classe: au fer janvier 1936, 71; au fer janvier 
4915, 54; actuels, 54. 

Tolal: &u {er janvier 1946, 151; au 1er janvier 1948, 134; 
actuels, 114 


Effectifs de N.S. E. E,-par grandes catégories. 


Directeur générai: en 1945, 1; en 1916, 1; en 1947, 1; en 1918, 1; 
actuels, 1. 

Inspecteurs généraux et administrateurs: en 1945, 166; en 19%6, 
en 1947, en 4948, 113; actuels, 443. 

à Chefs de service: en 1945, néant; en 1946, 3; en 1947,-3; en 1948, 

; actuels, 1. 

Cadre temporaire et attachés: en 1945, 249; en 1946, 226; en 1947, 
224, en 1948, 151; actue;s, néant. 

Uadre subalterne: en 1945, 591; en 1946, 548; en 1947, 548; en 
4938, 392: actuels, néant, 

Total des titulaires: en 1935, 1.007; en 1946, 96; en 1947, 924; 
en 1918, 662; acluels, 769, 

Chargés de mission: en 1945, 31; en 1946, 20; en 1947, 1930; en 
AQ18, actuels, 62 

Auxiliaires, contractuels, cadre complémentaire: en 1945, 6.000; 
en 1916, 4.500: en 1947, 4.085; en 1948, 2937; actuels, 2.463. 

Total général: en 1945, 7.08: en 1956, 5.446; en 1947, 5.139; 
en 198, 3.679; actuels, 3.294. 

I n'est done pas douteux qu'une réduction très sensible des 
effectifs à déja été oblenue et le directeur général de l'institut doit 
tire loué pour cet effort certain. Est-il possible d'aller plus loin? Nous 
le pensons, car les rapports de la commission d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics critiquent la politique grandiose 
de l'institut en cilant des chiffres que nous nous permettons de 
soumettre au Conseil de la République. 

est ainsi que, selon ces rapports, le prix de revient du recen- 
sement démographique de 1916 s'est élevé à 1.342 millions (1), soit 
33 F par habitant, Or, les enquêteurs ont comparé ce prix de 
revient avec celui du recensement de 1931 qui avait coûté 25 millions 
de francs, soit 0 F 60 par habilant; si on tient compte de Ja 
dévalualion entre les deux époques (coefficient 8,5) la somme de 
O0 F 60 en 19% correspond à 0,60 x8,70 — 5 F 10 en 1946. Le recen- 
sement de 1946 à done coûté 335,1 = 6,5 fois plus que celui de 4931. 
Nous savons qu'il a donné plus de renseignemen!s, mais ceux-ci 
n'ont-ils pas été parés trop cher ? 

Une autre critique est faite au sujet de la proportion des agents 
jmproduetifs chargés de contrôler le rendement des codifieurs. Leur 
nombre atteint 4,5 p. 10) de celui des agents contrôlés, alors que 
dans l'industrie, pour des travaux analogues, une proportion de 
4 p. 103 est couramment admis:. S'il est en effet bon d’intéresser 
le personnel par une prime de produclivité, encore faut-il que les 
opéralions de calcul du montant des primes ne soient pas une 
source de frais excessifs, 

La commission critique aussi le rôle des délégués départementaux 
dont les attributions « ne sont pas convaincantes », et en propose 
là suppression. 

Enfin, elle signale cerlaines dépenses sociales abusives: c'est ainsi 

u'à Lvon, il avait été créé une nursery que l’enquêteur a constalé 

tre vide d'enfants. 


(1) Un premier enquèteur avait estimé ce prix de revient à 4.692 
Millions el le directeur général de l'institut lui opposait une esti- 
malion se montant seulement à 40 millions. Un deuxième enquéteur 
fut alors commis par le comité d'enquête pour trancher le différent : 
cest son cluffre que nous relenons. 


IL ressort de l'examen de toutes ces observations des enquéteurs 
et des chiffres qu'ils citent que l'I. N. S. E. E. a été alteint dès 405; 
d'une crise de mégalomanie; on doit loyalement reconnaître qu'il à 
fait un effcrt de redressement puisque $es effectifs sont tombés de 
7.058 du 41955 à 3.293. IL résulle néanméins de tout Ceci que Votre 
rapporteur n'a aucune confiance dans la nécessité absolue des 
effectifs inaintenus. 

Si on résume, en effet, les recommandations du comité d'enquéte 
sur le coût et le rendement des services publics, on peut les 
condenser dans les termes suivants: 

Limitalion des objectifs; 

Simplificalion des méthodes; 

Réducijon du nombre des directions régionales; 

Suppression des détégués départementaux; 

Révision des moyens des services Sociaux. 

Mais, le comité n'a pas cru devoir — ce n'était d'ailleurs peutttre 
pas son rôle — aller jusqu'à proposer une struclure concrète et une 
estimation numérique el détaillée des effectifs calculés strictement 
en fonction des besoins, Votre rapporteur n'a pas pu, évidemment 
non plus, entreprendre cette étude complexe et la mener à bien en 
quelques jours. 

Dans ces conditions, élant donné l'incertitude très large qui 
règne sur ce sujet, votre rapporteur vous suggère de demander au 
Gouvernement d'inviter la commission d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics à effleciner une élude plus appro- 
fondie en lui posant notamment les deux questions suivantes: 

4o Quelle est la liste complète et détaillée des attributions qu'il 
est opportun de confier à l'institut, compte tenu de la nécessité 
d'éviter les doubles emplois et de rechercher le coût minimum: 

Dans le domaine des statistiques? 

Dans celui des éludes économiques? 

20 En fonction de ces attributions, quel doit être l'effectif délaillé 
de chacun des services de l'institut? 

Cette conclusion rejoint celle que formulait notre collègue 
M. Landry qui demandait, à notre tribune, qu'une commission de 
6 membres soit chargée de proposer une réorganisation de 
VI N. SE. E. M. Landry assurait quil en résullerait des économies 
considérables: sans être en mesure de les chiffrer, votre rapporteur 
parlage qualitativement celle appréciation. 


Commissariat général au plan. 


Il est étrange que le commissariat général au plan qui traile 
uniquement de questions économiques, Sur un niveau qui recouvre 
par ailleurs l’activité des divers ministères techniques (industrie et 
commerce, agriculture, transports, etc...) soit rattaché à la prési- 
dence du conseil et non au ministère des affaires économiques. Si Je 
rôle de coordination des inministères techniques, avec ure notion de 
prééminence bien marquée est admis pour le ministère des affaires 
économiques, le commissariat général au plan y trouve son ratta- 
chement norroal. 

Le plan, en effet, ne neut être efficace que s’il est établi ration- 
neliement en fonelien de prograrnmes de production estimés correc- 
tement; or, seul le ministre des affaires économiques à en main 
les éléments de décision permettant d'opérer en toute connaissance 
de canse les options indispensables. 4 

Quant au président du conseil, sa tâche est déjà si lourde qu'il 
n'y à que des avantages à ce qu'il confie à son collaborateur je 
plus qualifié Ja haute direction du plan 


Résumé des propositions. 


Les propositions de réorganisation faites par votre rapporteur visent 
avant tout à un méilleur fonctionneruent des services par une 
réduction du nombre des rouages de la machine administrative. 

On notera qu'en dépit des compressions proposées, du fait des 
regroupements envisagés, les effectifs des directions resteraient 
suffisamment éloffés, C'est ainsi que la nouvelle direction de l'éco- 
nomie intérieure comprendräait, selon nos propositions: 

En provenance de la direction générale des prix et du contrôle 
économiques : 

Du service des prix, 106 agents, du contrôle économique, 50; en 

rovenance de la direction des programmes économiques, 25. — 

otal, 175 agents. . 

Nous n'entrerons pas dans le détail des organisations que l'on 
pourrait envisager à l'intérieur de chacune des directions. Nous 
voulons cependant suggérer, au sujet de cette direction de l’éco- 
nomie intérieure, qu'elle pourrait être composée de deux sous- 
directions : 

Une sous-direction à délimitations « verticales »; la sous-direction 
des secteurs économiques (énergie, industrie Jourde, transports, 
agriculture, commerce, etc...) ; 

Une sous-direction à délimitations « horizontales », la sous- 
direction de la coordination économique, qui examinerait chaque 
grand problème sur plan général (investissements, financement, 
Salaires, revenu national, etc.….). 

Cependant cette simplification, par la suppression des doubles 
emplois, présente par surcroît, l’avantage de permettre de réaliser 
des économies budgétaires substantielles par la diminution des 
effeclifs nécessaires. 

Le tableau ci-après indique l'ordre de + est des compressions 
qui seraient réalisables dans un court délai. _e 


Réductions d'effectifs proposées. 


A. — Administration centrale. 

Secrétariat général du comité économique interministériel: effect 
actuel, 14; réduction proposée, 0 ou 14; effectif restant 44 ou 0. — 
Option à prononcer. 

Direction de l'administration générale : effectif actuel, 100; réduction 
proposée, 50; eflectif restant, 
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ection générale des prix et du contrôle économique: 
D PBrix fon compris les experts économiques) : effectif actuel, 


. réduction proposée, 100; effectif restant, 13, — Eflet des 
NT de libéralions des échanges. 
b) Contrôle économique (service central): effectif actuel, 4100; 


réduction proposée, 90; effectif restant, 50. 

Direction des relations économiques extérieures: effectif actuel, 
990: réduction proposée, P. M.: effectif restant, 200. — Doubles 
emplois avec la direction générale des affaires économiques du 
des affaires étrangères qui deVrait être réduite. 


Direction des programmes économiques : effectif actuel, 100 ; 
réduction proposée, %; effectif restant, 25, — Doubles emplois avec 


le commissariat général au plan, les ministères techniques et le 
ministère des finances. Personnel restant à regrouper à la direction 
énérale des prix et du conirôle économique pour former une 
irection unique, la direction de l'économie Intérieure. 

Direction de l'organisation économique et du contrôle des entre- 
prises publiques : effectif actuel, réduclion proposée: P. M.; 
effectif restant. 85. — Direction à transférer au ministère des 
finances, ce qui permettra d'y supprimer 3 sous-direc{tions. 

contrôlenrs d'État : eifectif actuel, 37; réduction proposée, 0 ; 
efectif restant. 3% | 

inspection générale: effectif actuel, 12 et experts économiques: 
efecht actuel, 33; réduction proposée, #3; effectif restant, 42. 
Total administration centrale: effectif actuel, SSt; réduction 
proposée, 222; effectif reslant, 556. 


B. — Services départementaux, 


Contrôle économique: effectif actuel, 300; réduction proposée, 
2.990; elfectif restant, 350. — Première élape seulement, suppression 
totale à envisager dans une deuxième étape. 


C. — Service extérieur, 


Insüitut national de la statistique: effectif actuel, 3.294: réduction 
proposée, 16); eflectif restant, 3.191. — Réduction indicative. Effectif 
nécessaire à déterminer jar un comilé d’enquéle. 

Totai général: effectif actuel, 7.475; réduction proposée, 3.372; 
effectif restant, 4.303. 


TROISIÈME PARTIE 


EXAMEN DES CHAPITRES 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


En conséquence des observalions ci-dessus, la commission des 
finances estime qu'il est possible de réaliser des abatlements sensi- 
bles sur la plupart des chapitres de personnel, C'est pourquoi afin 
de bien marquer sa ferme volonté de voir réaliser les réformes qui 
s'imposent, la commission a décidé un abattement indicatif uniforme 
de 100.000 F sur chacun des principaux chapitres intéressés par Ja 
mise en vigueur du programine de réorganisation, c'est-à-dire sur 
chacun des chapitres ci-après: 

Chap. 1000, — Traitement du secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l’administration centrale. 

Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. Rému- 
néralion du personnel contractuel. 

Chap. 1030. — Administration centrale et services annexes. Salaire 
du personnel auxiliaire. 

Chap. 1090. — Experts économiques d'Etat. Traitements. 

Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, Traitement du personnel du service central. 

Chap. 1180, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
D Traitement du personnel départemental. 

Chap. 1200. — Administralion du contrôle et des enquêles écono- 
miques. Salaires du personnel auxiliaire. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour rexercice 1990 (IL — Affaires économiques), des 
crédits s’élevant à la somme tolale de 35.051.770.000 F et réparlis, 
par service, conformément à l'état annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1950. 
Finances et affaires économiques. 


II. — Affaires économiques. 


4e partie. — Personnel: 

Montant des crédits, 3.605.553.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 3.606.253.000 F; crédits votés par l’Assemblée natio- 
nale, 3.606.253.000 F; crédits proposés par la commission des finances 
du Conseil de la République, 3.605.553.00 F; äiflérences par rapport 
au vote de l’Assemblée natioanle, 700.000 F en moins. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 
Montant des crédits, 811.552.000 F; crédits demandés par le Gouver- 
nement, 812.552.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
814.552.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 


Conseil de la République, 811.552.000 F; différences par rapport au 
xole de l’Assemblée nationale, néant. 


G partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits, 366.974.) F; crédits demandés le Gouver- 
nement, 3066971000 EF; crédits volés par l'Assemblée nationale, 
366.971.000 F ; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 366.971.000 ; différences par rapport au 
vole de l'Assemblée nalionale, néant. 

7e partie. — Subventions: 

Montant des crédits, 261.131.000 F; crédits demandés par le Goue 
vernement, 261.431.000 F; crédits votés par l'Assemblée nalionale, 
261.431.000 EF; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 261.431.00) F; différences par rapport au 
vole de l'Assemolée nationale, néant. 

Se partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits, 6.263.000 F; crédits demandés par le Gouvers 
nement, 6.263.006 KE; crédits volés par l'Assemblée nationale, 
6.263.000 EF; crédits proposés par la commission des finances du 
Conseil de La République, 62634000 F; différences par rapport au 
vole de l’Assemblée nalionale, néant, 

Totaux pour les affaires économiques: montant des crédits, 
9.091.7:0.000 F; crédils demandés par le Gouvernement, 5 mil- 
liards 53.170,000 F; crédits votés par l'Asseenblée nationale, 
0.052.1%0.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances du Conseil de la République, 5.051.770.000 F; diffé- 
rences par rapport au vole de l’Assemblée nalionaïe, 700.000 F 
CH 


ANNEXE N° 583 


(Session de 1950. — Séance du ?8 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission des finances sur le projet 
de loi, adopté par :'Assembiée nationale, relatif au développe: 
int des dépenses civiles d'investissement our l'exercice 1950 
(travaux neufs, subventions et participations en cap:tal), par 
M Jean Perthoin, sésüteur, rapporteur général (1). 


Mesdarnes, messieurs, en matière d'équipement et de reconstruc- 
lion des services civils, le Parlement a déjà con<enti au Gouver- 
nement des débiocages très importants sur les auorisatons de 
programme et crédits de payement qui sont detmnandés dans le 
projet de loi qui rous est actuellèement soumis 

En effet, ainsi que vous 'e savez, l’articie 3 de la loi no 50-388 
du 2 avril 1950 a fixé ces déb'ocages à: 

80 p. 100 des crédits en ce qui concerne da poursuile des opéra- 
tions en cours; 

60 p. 100 pour la gén‘ralilé des opérations nouvelles, et mime 
80 p. 100 pour celles concernant es constructions scolaires et 
l'équipement rural. 

Le simple rappel de ces chiffres souligne combien, du seu! point 
de vue budgétaire, le vote de régiiarisalon que nous sommes 
lés à émettre n'offre qu'un intérêt re alivement réduit. Aussi voire 
cornmission des finances n'a-t-elle pas cru devor pa:ser à un 
cribie impiloyabie les quelques crédils dont elle avait en‘ore le 
loisir de discuter; elle à cru plus judicieux d'esssver de dégager, 
de ce projet, la politique générale suivie ainsi que les criliones où 
lies orienlalions nouvel'es que celle poliïique est susceptible d'ap- 
peler 

C'est ïe résullat de ces ‘ravaux ea ranpor! vous p'ésentera 
après une rap.de anaivse d's condilons dans ‘esqie les le projet 
a élé éaboré. 


— Eiaboration du projet, 


L'an derner, dans le rapport ne €17, que j'avais eu l’honneur de 
présenter au nom de la comnission des fiiances sur le projet de 
loi relatif aux opérations nouvelles de re‘onstrurtion et d'iquip:- 
ment des services civi's, j'avais souligné que lexte qui nous était 
sournis apparaissait plus come une « répartilion de comp'omis » 
d’un crédit limité que comme la réalisation d'une tran he d'un 
programme général. 

Cette année, il semble que j’impérat.f financier et budg'taire ait 
encore accentué ce caractère et rendu pus malais'e l'é aboration 
des propositions qui nous sont soumises. 

En effet, ainsi que le rappeïïe je deuxième rannort de !a com- 
mission des investissements, le chiffrz maximum assigné, en 1950, 
aux dépenses d’équipem:nt des serviies civis, fix lout d'abo'd à 
150 milliards de francs par le Gouvernement, avait flnalement été 
arrêté à 115 miliiards de francs Ce p'a'ond devait “ouvrir, à la fais, 
la poursuite des opéralions déjà engigées en veria d’aulorisitions 
de programme accordées par le Parement en 149, ou antérivure- 
ment, et le ;ancement d’opéralions nouvelies financées par le bud- 
get général (2). 

Or les demandes des services, pour ‘es seules opérations en cours, 
s'élevaient à milliards de francs. Après un examen at'entif de 
ces demandes par la direction du budget du ministère des finances, 


(4)Voir: Assemblée naliona'e (fre légi<l.), nos 8600, 9209, 0657, 
er 10626 et in-8o 2511; Conseil de la République. n° 520 ‘année 

50): 

(2) Hi est rapoelé que le tolal des dépenses des budgets annexre, 
qui sont couvertes par des ressources d'égal monant, ne sont pas 
comprises dans ies maxima de la loi de finan-es, qui n'englobent 
que la participation financière que le buiget généra; doit éventuelle- 
ment verser aux budgets annexes. 
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leur montant a pu être ramené, en acco d avee les ministres inté- 
ressés, à 107.250 smillions de francs. 4 ce chiffre, s'ajoutarent d'ail- 
teurs 8.500 millions de francs de obligaloires, dont 2.500 
miilions pou: ja dotation des fonds d'approvisonnement des bud- 
ge!s annexes et 6 milliards pour permettre à l'Erat de souscrire 
aux augmentations de cCapilal inévilabes dans certaines so:iktés 
d'éconornie rnixle. 

Au total, c'était donc 115.750 milions de francs qui se trouva'ent 
absorbés par les travaux déjà engagés et cerlaines dépenses obiig:- 
toires; et, sur le plafond de 155 miifinris de frames, il ne restait 
donc plus qu'un reliquai de 29250 millions de ‘francs disron:be 
pour le lancement, en 1950, de nouvelles apéraliwns. Or, le pro- 
gramme présenté par les divers ministères s'éevait à 108 miiards 
de francs, soit environ trois fois pus. 

Au total, à une demande g'obale de près de 200 milliards de 
franc:s, le Gouvernement ne proposait donc qu'un crédit maximum 
de 145 milliards de francs. 

Le simple rapprochement de ces doux chiffres jusCfie p einement 
l'observation de la commission des investissements qui, dans son 
deuxième rapport, déclare qu'eile « a dû conslaler l'insuffisance des 
crédits disponibles pour salislaire à lous :es be:oins », 11 laisse 
deviner aussi Jes véritables inlerventons chirurgicale auxquelles 
a dû se livrer la commission des investissement: pour ajuster les 
dépenses aux crédit disponib.es. 


Nous sommes donc, cette année encore, loin de l'exécuton mé 0. 
dique d'un plan général, qui risque fort de ne pas voir le joir 
si les errements aclueéls doter! se perpétuer. 


IL —Struciure du projet. 


Ayant ainsi retracé la procédure s2lon laquelle ee projet à 414 
éliboré, il convient de voir maintenant quete est son économe 
généra:e. 

Le projet gouvernemental, après l'interventon des leltres proc. 
ficatives, prévoyait l'ouverture, pour :e budget géneral, de 110 m1 
941.966 000 francs de crédits de payements dont 106.60 mi. 
lions 216.000 francs pour les opérations en cours et 34.301.750 000 
fran:s pour les opérations nouvelles, 

L'Assemblée nationale n’a apporté que peu d: modifications à 
ces chiffres puisqu'elle a arrété le montant lotir des crédile de 
payement à francs dont 106593517700 francs pour 
les eu cours el francs pour les opérations 
nouvelles, 

Quant à votre commission des finances, pour les raïsons qui sont 
indiquées plus ramené ce total à 140.710.589.090 francs 
dont franc< pour Les opérations en cours et 31.201 
lions 746.000 francs pour les opéralions nouveles, 

Le labeanu ci-dessous récapiluie les mod'fications ainsi appor!ées 
au projet inilia: en ce qui concerne crélits de payement. 


Tableau récapitulatif des crédits de payement (en millions de francs), 


L > 
BUDGET BLDGETS ANNEXES 
NATURE DES TRAVAUX Propositions | Votes 1 Propositions Propo-il ions Votes Proposilions 
du de l'Assemblée de votre du de l’Assemblée de votre 
Gouvernement nationale. commission. Gouvernement. nationale commission, 
Dpéralions anciennes. 106.610,216 106.593,9175 106.708, 42.316 12.384 ,9 42.581,599 
Opérations nouvelles. ........ 31.304,75 34.201,76 D.562,8 2.062,88 
TOUL. 110.710,5595 15.944, 17.911,399 17.911,399 


A ces crédits de payement, correspondent des autorisations de pro gramme dont le tableau ci-dessous donne la récapitulalion. 


Tableau récapitulatif des autorisations de programme (en millions de francs). 


BUDGET GÉNÉRAL BUDGET GÉNÉRAL 

NATURE DES TRAVAUX Votes Propositions Votes Propositions 
du de l'Assemblée de votre du de l'Assemblée de votre 

Gouvernement nationale, commise ion Gouvernement. nationale. commiseion, 

Opérations anciennes trajustement). 9.735,29 |(1) 29. 770,296 2,023,6 2.023,6 2.023,6 


(1) Compte tenu des annulations proposées à l'état C. 


I ressort de ces tableaux que 7 p. 100 des crédits de payement 
sont consacrés à la poursuite des opérations en cours et 25 p. 10 
seulement au lancement d'opéralions nouvelles, 

Une telle disposilien s'explique par le fait qu'un programme nou- 
veau, au cours de la première année, ne comporle que peu de réali- 
sations, celles-ci étant surloul effectuées au cours des deuxième el 
troisième années. Ainsi, les 34 milliards de crédit de payement alloués 
au titre de l'exercice 19 permettront, en réalité, de lancer un pro- 
gramme de 155.640 million<, programme qui imposera (Cf. annexe 1) 
un effort financier de 36.148 millions en 1951, 42.885 millions en 1%2 
et 24.555 nulliôns pour les exercices ultérieurs, 

Par contre, l'année 1950 marque le point culminant de l'effort 
financier destiné à l'achèvement des travaux déjà engagés. Æn effet, 
ainsi qu'il ressort du tableau figurant à l'annexe 1, le programme 
lancé depuis 1916 s'est élevé à 459.683 millions de francs, dont 
272105 millions de francs ont déjà été couverts par des crédits de 

ayement, A l'heure actnelle, il reste done à financer 183.230 mil 
fous, dont 106.640 millions doivent être impuiés sur l'exercice 1950, 
60.100 millions sur l'exercice 191 et 26.491 millions sur les exercices 
ultérieurs. 

Ainsi donc, par la seule réalisation du texte qui nous est soumis 
aujourd'hui, nous devons faire face — tant ir les opérations en 
cours que pour les opérations nouvelles — à des dépenses obliga- 
toires s'élevant à: 

416.258 millions de francs pour l'exercice 1951; 

92.431 millions de francs pour les exercices ullérieurs, 

L'importance de ces chiffres mérite d'être soulignée et médilée. 
En effei, il est maiheureusement cerlain que, pour l'établissement 
du budget de 11, le Parlement et le Gouvernement seront aux prises 
avec des dilfiruilés d'équilibre plus grandes encore que celles ren- 
goutrces en 1%0. 


Or, cette année, le volume des crédits destinés aux opérations nou- 
velles a déjà subi une réduction sérieuse puisqu'il est passé de 
108 milliards de francs — chiffre demandé par les ministères utili- 
sateurs — à 34.300 millions de francs — chiffre définilivement retenu. 
ll est à craindre que le montant de tels travaux ne subisse des réduc- 
tions plus considérables en 19%51, en raison même des charges que 18 
prograinme en cours fera peser sur cet exercice, 

I y à là la menace d'un grave danger, car l'absence de toutes 
opérations nouvelles signifie l'arrêt des travaux d'équipement de 
nos campagnes, de nos écoles, de nos routes nationales et surtout 
départementales et communales, 

Si l'on veut éviter pareille catastrophe, il faudra , malgré les diffi- 
clutfs, consentir au budget de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civiis des crédits {rès largement supérieurs à ceux dont il est 
doté celte année. 


III, — Les tendances nouvelles, 


Un ralentissement des travaux en 1951 serait d'autant plus regret- 
table que le isent projet traduit, dans toute la mesure compa- 
tible avec la situation budgétaire, un eflort particulier en faveur de 
certains secteurs d'importance vilale pour la nation et qui sont plus 
spécialement ceux relatifs à l'équipement rural, aux constructions 
stoiaires, aux tékécommunications et aux territoires d'outre-mer. 

Nous n'exatninerons pas ici la dernière de ces rubriques, à propos 
de laquelle votre commission a cru devoir faire une observation parti- 
culière dans la partie consacrée à l'examen des chapitres. 

En revanche, nous passerons les autres rapidement en revue en 
lormulant les observalions qu'elles appeHent la part de la commis 
sion des finances, 
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A. — L'équipement rural. 


La question de l'équipement rural a élé longuement déballue lors 
‘vote du projet de loi sur les investissements (prêts et garanties), 
uel l'Assemblée nationale avait introduit un arlicle addi- 
we »| qui en modifiant le régime des subventions, aboutissait pra- 
fe  : à réduire de 20 milliards de francs le volume des travaux 
Llquipement rural pour 190, Vous vous souvenez qu'une initiative 


conseil de la République, reprise — sous réser\e d'une gère 


4 
“ation — en seconde lecture par l'Assemblée nationale, a per- 
_. r ce danger tout en conférant aux collectivités locales 


de substantiels avantages en matière de subventions, 

sans revenir sur ce débat, je me permets cependant de rappeler 
que, dans le cadre de la réglementation instituée par l'article 1° 
L la loi du 44 août 1947 modifié par l'article 19 de la loi du 8 avril 
049. le Gouvernement ne pouvait subventionner, chaque année, 
qun plan de travaux d'équipement rural de 25 milliards de francs, 
ce qui, sur la base d'une subvention moyenne de 40 p. 1%, entrainait 
une charge de 40 milliards pour l'Etat, Du fait que les subventions 
étaient payabtes moitié en Capital, moilié en annuités, celle charge 
éuit répartie en deux fractions égales: 5 milliards étant inscrits au 
pudyet d'équipement de l'agriculture pour le payement des subven- 
tions en capital, à milliards donnant lieu à linseriplion de crédits 
d'annuités au budget des finances, ss 

ce regime est désormais profondément et heureusement modifié, 

pune part, si le principe du partage de la subvention, moilié en 
capial, moilié en annuités, est maintenu, les collectivités locales ont 
toutefois des facilités nouvelles, auprès des caisses publiques, pour 
souscrire leurs emprunts ouvrant droit à annuités. 

bautre part, de plafond annuel des travaux subventionnés est 
supprimé, Dorénavant, le programme à lancer sera fonction du mon- 
tunt des crédits inscrits au budget, Celte année, figurent dans le 
présent projet, pour le payement des subventions en capital (50 P: 
40 de la subvention fatale), 40 milliards de francs d'autlorisations de 
programme, ce qui permet de lancer, la subvention moyenne restant 
fixée à 40 p, 100, un programme de travaux de 50 milliards de francs, 
soit deux fois. plus qu’en 1949, 

sur ce total, 18.260, 2 millions de francs, soit 35,5 p. 100 avaient été 
effectivement subventionnés au 13 juin 19%, ce qui est une propor- 
{ion fort importante si l’on tient compte que Ja loi de finances pour 
l'exercice 1%30 n'a été voiée que le 31 janvier 1950. Nul “oute que le 
programme total ne soit entièrement subventionné au 31 décembre 
de cette année. 

Ill convient d'ailleurs, pour faire disparaître certaine légende qui 
veut que le ministère de l'agriculture n'utilise pas la totalité des 
crédits mis à sa disposition pour l'équipement rural, de rappeler que 
Je montant des autorisations de programme qui avaient été ouvertes 
en 1918 et 1949 ont toutes été utilisées au 31 décembre 1949, bien que 
— il faut le souligner — la loi sur les opérations nouvelies n'ait été 
volée que le 25 juillet 1919 annexe IN). 

Le programme de travaux de 1950 se répartit ainsi qu'il suit {en 
millions de francs): 

Hydraulique agricole el amenées d'eau pour usages agricoles’ mon- 
tant des travaux, 7.000 = 14 p. 1060. 

Voirie agricole: montant des travaux, 1.500 = 3 p. 100. 

Coopératives et abattoirs: montant des travaux, 9.000 — 18 p. 100. 

Alimentation en eau potable (et petits travaux d'équipement des 
communes rurales): montant travaux, 1%.000 — 36 p. 100. 

Electrification rurale: montant des travaux, 11,509 — 29 p. 100 

Totaux: montant des travaux, 5000 = 100 p. 100, 

Celle réparlilion relative diffère assez peu de celle qui âvait élé 
effective en 1949 et qui était la suivante: 

Hydraulique agricole et amentes d’eau pour usages agricoles, 
1 p. 100; voirie agricole, 3 p. 100; coopératives et abattoirs, 22 p. 100; 
alimentation en eau potable ‘et pelits travaux d'équipement des com- 
rurales), p. électrification rurale, 22,5 p. 100. — soit 
0) p. 100. 

Vêtre commission des finances, très attachée, comme toute notre 
Assemblée, au déve:oppement de l'équipement rural de notre pays, 
gage de sa prospérité, se félicite de l'effort important effectué cette 
année. Elle souligne toutefois qu'un volume annuel de travaux «€e 
50 milliards de francs ne doit constituer qu’un minimum et que tous 
les efforts, au cours des exercices ultérieurs, devront tendre, non 
seulement à maintenir ce montant, mais Surtout à l’accroître pour 
donner enfin à nos populations rurales non seulement un cadre de 
vie mais surtout les moyens d'activité à la hauteur de leur rôle 
essentiel dans l’économie du pays. 


B. «— Les constructions scolaires. 


C'est devenu un lieu commun que de parler de la grande misère 
de nos constructions scolaires Cont l’état famentable est reconnu par 
de Gouvernement Jui-même et dont un ministre de l'éducation natio- 
nale a pu dire que pour certaines d’entre elles ce sont des « taudis 
Vélustes où les conditions d'hygiène les plus élémentaires ne sont 
pas remplies ». 

La cause la plus importante de cet état de choses est, sans con- 
teste l'insuffisance des moyens financiers. Aussi doit-on se réjouir 
que cette année marque un effort particulièrement important puisque 
re les seules opérations nouvelles, les crédits Ce payement affectés 

l'équipement du ministère de l'éducation nationale passent à 9.170 
Millions de francs au lieu de 7.054 millions pour l'exercice 1949, et 
que les autorisations de propane soient fixés à 40 milliards de 
francs en’ 1950 contre 21.124 millions‘en 1919. 

Mais s’il n'y avait que cet obstacle, on ne comprendrait pas pour- 

uoi, même en tenant compte du vote tardif du budget de 199, que 
les créûits s’élevant à 5.250 millions de franes soient restés inutilisés 
l'an dernier ainsi qu'il ressort d'une note communiquée à votre com- 
mission des finances. 


C'est qu'en plus du facteur financier, il en est un autre, d'ordre 
administratif et réglementaire, qui s'avère un vérilable frein au 
développement des tonstructions scolaires : it s'agit du régime d'altri- 
bution des subventions. 

Il n'est, pour se faire une idée de la complexité de ce système, que 
âe prendre l'exemp'e des évoles primaires pour lesquelles la situation 
est, de loin, la plus dramatique. 

Il faut, tout d'abord, que \a commune oblienne le classement de 
son projet sur ja liste départementale d'urgence, l'ensemb'e des 
listes départementales servant de base à l'élaboration d'un programme 
annuel sur le plan national, L'octroi des sulventions étant fonction 
du rang de classement sur la liste departementale, une municipalité 
désitcuse de reconstruire son école et ayant les moyens de le faire, 
devra néanmoins attendre son tour, 

La subvention est ensuite accordée par décision du ministre de 
l'édusalion nationale. 

Dans ie cas je plus simp'e, la procédure d'agrément consiste essen- 
liellement en l'examen, par le conseil général des bâtunents de 
France, réuni en commission spéciaie des bäliments d'enseignement, 
des dossiers techniques, Celte commission, lorsqu'elle approuve un 
projet, fixe la dépense sur laquelle doit être calculée la subvention. 
Cette procédure est encore relativement courte, car là commission 
se réunit en moyenne deux ou trois fais par mois. 

Mais des difficultés surgissent si le projet de construction — ce 
qui arrive assez fréquemment — est assorti d'une acquisition préa- 
lable &e terrain, soil que l’ancien ne suflise pas, soit que l'imimeu- 
ble primilif soit désafflecté, Dans ce cas, le rôle du ministère de 
l'éducation nationale se borne à donner un avis sur le terrain choisi, 
mais l'autorisation de l'acquisition n'est donnée qu'après interven- 
tion des commissions de centrôles des opéralions immebilitres el de 
l'administration des domaines. 

Par aileurs, le ministère de l'intérieur exerce, de son côté, un 
droit de regard sur les programmes de travaux d'autres ministères 
notamment celui de l'édusation nationale — par l'intermé- 
diaire du plan d'équipement national, Les projets doivent, en effet, 
être inscrils à ce pian, afin que les emprunts, dont les oclectivités 
ont besoin pour couvrir leur part, puissent leur être consentis par 
les caisses prêteuses, Le ministère de l'intérieur, en tant qu'autorité 
de tutelle, peut refuser à une commune l'autorisalion d'entrepren- 
dre des lravaux seoaires si, par exemple, Ja partie de la dépense 
restant finalement à sa charge ne paraît pas en rapport aves sa situa- 
tion financière. Celie tutele financière est, au surplus, également 
parlagée par je ministère des finances. Or, ces deux départements 
ministériels ont des représentants accrédilés auprès du conseil génc- 
ral des bâtiments de France. 

La municipalité de ces contrôles, qui se croisent el se recounent 
al'onge consiiérablement — et inutilement — les délais d'agrément 

D'après des renseignements qui viennent d'être donnés à votre 
commission des finances, le ministre de l'éducation nationale vient 
de déléguer aux nrélets le droit d'attribuer les subventions par les 
projets de construclion ne dépassant pas 15 millions ‘de francs: il y 
a là un progrès incontestable qui devrait permetlre de rattraper le 
retard des dernières années afln que soit assuré — selon l'expression 
à la made — le plein emp'oi des crédits accordés par le Parlement. 

Parallèlement, il conviendrait de rechercher s'il ne serait pas pos- 
sible de modifier le régime actuel de financement, encore que, dans 
ce domaine, il soit bien diflicile de toujours concilier les besoins 
des collectivités locales avee les possibilités budgétaires. 

Je me permets de rappeler que cette question n'a pas échappé À 
la vigilance qu Conseil de la République, qui, en juin 148, avait 
adopté une proposition de résolution présentée par notre distinguéa 
collègue, Mme Thome-Patenôtre, tendant notamment à inviter le 
Gouvernement à instituer un régime de subventions en annuitég 
8 à celui qui avait déjà été prévu par la loi du 11 juillet 
1933. 


Celte soiution, qui avait été effectivement retenue par le Gouver- 
nement, n’a malh£ureusement pas donné les résultats pratiques 
qu'on pouvait en escompler, car, tout comme pour l'équipement 
rural, les communes ont éprouvé de graves difficullés à soucerire les 
emprunts locaux qui devaient leur être remboursés ultérieurement 
au moyen des annuités. 

L'inconvénient majeur du régime actuel résulte dans le fait que 
le payement des subventions est subordonné à l'exéculion des tra- 
vaux, ce qui oblige les collectivités locales à faire de gros efforts 
Te" et les meltent souvent dans une situation financière 

Sans aller jusqu'à la suppression totale de cette clause — qui 
ménage sans aucun doute les finances de l'Etat— 11 serait peut êlre 
possible de l'assouplir en prévoyant, dans un certain nombre de 
cas, bien déterminés, l'attribution d'avances sur subventions, ce 
qui permettrait aux collectivités locales d'amorcer plus facilement 
les travaux de constructions scolaires, 

C'est 1à une suggestion sur laqueile votre commission des finances 
serait heureuse que le Gouvernement puisse se pencher utilement, 

Enfin, dans le même orire d'idées, 1] convient de suivre avec inté- 
l'expérience des prototypes scolaires, 

En juin 1948, a été créée une commission interministérielle des 
prototypes sco'aires ayant pour mission de rechercher, dans Ia nor- 
Mmalisation des constructions; des solutions économiques et rapides 
au problème des locaux scolaires. Après un examen d'ensemble de 
la question, il fut décidé de limiter les études des prototypes à un 
rojet d'école à une classe avec logement de l’institufeur, Ces études 
urent confiées à un certain nombre d'architectes désignés par le 
ministère de l'éducation nationale et, en définitive, sur % études 
qui furent présentées, 20, furent retenues, dont 10 après quelques 
légères retouches en vue de réduire la dépense. 

Pou: lancer ce programme, le Gouvernement a consenti aux col- 
lectivités qui étaient désireuses de tenter l'expérience, des avantages 
supérieurs à ceux du droit commun. D'une part, le taux de la sul, 
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vention est fixé à 0 p. 100 alors que le maximüim normal n'est -que 
de © p. 100; d'autre part, les collectivités ot la possibilité, par 
dérogation au principe général, de recevoir des avances pour fra- 
vaux de d'imnarrage. 

A l'heure avtuclle, deux de ces prototypes ont déjà é'é édifiés, l'un 
à Ouvervie (Calvados), l’autre à Saint-Clément-la-hivière (Hérauït), 
les 18 auires sont en cours d'exécution et-seront achevés, selon 
toute vraisemblance, au mois d'octobre prochain. 

S'il est interdit, eu égard à <on caructère récent, de tirer des 
conclusions définitives de cetle expérience, il est cependant possi- 
bie d'en dégager certains enseignements, notamment en ce qui con- 
cerne la rapidité d'exécution et les prix de revient. 

Les délais d'exécution demandés pur les architertes, auteurs des 

rotolypes, varient de un à six mois. Par ailleurs, le prix moyen de 
a construction ressort à 13040 F le mètre carré aiors qu'ii est de 
21060 F pour la construction traditionnelle. Encore ce prix est-il 
appelé à baisser dans une fabrication en série (3 p. #09 environ pour 
une série de 25 éroles, 10 p. 100 pour 100 écoles). 

Il y a là, <ans aucun doute, un essai qui doit êire encouragé et dont 
la poursuite s'impyse par la néressité devant laquelle se trouvent 
beaucoup de municipalités de construire rap:dement ées écotes, Trop 


souvent, en effet, les communes, pour répondre aux pressants be- 


suins de ocaux, ont recours à des constructions provisores, exp- 
dient tres onéreux, eur il ne fait que relarder de quelques années la 
Véritable soution du problème. Mettre à leur disposition des bati 
ments solides, mais d'une construction rani.e et dont l'entretien est 
praliquement nul pendant les dix premières années, représente 
pour elles, et poug L'Etat qui subventionne, une ex’ellente solution. 

Ce qui parait essentiel pour la réussite de l'expérience entreprise. 
cest que lon élabluisse des types résioneux de proluiypes respectant 
Je goût et la tradition de nos provinces. Un album de ces proto- 
types pourrait être mis à Ja disposition des municipalités, ce qu 
laisserait à celle-ci une liberté de choix. Il convient, en effet, de 
vaincre une @rlaine prévention contre les prod'iÿions de série: 
dans un pas comme le nôtre, si divers et pourlan: si uni, on doit 
tenir le plus grand comple de eet état d'espnt: mais qui dit prote- 
type ne dit-pas, par làä-môme, médiocrité et ahsen e de zoût, Il est 
facile d'accorder le beau et le pratique dans une réalisaion écono- 
mique et rapide. 

C. — Les télécomanunications. 


Le 13 juillet 1917, à 618 inslituée, au titre du plan général de 
modernisation et J'équipement, une coinmission de modernisation 
des 

La création de celle commission était justifiée par la place impor- 
tante que soivent occuper les télécommnunicalions 14 vie éco- 
nomique du pays et par la nécessité d'élaborer lrès rapidement, 
dans ce domaine, un programme d'action en rapport. à la fois, avec 
l'immense effort à accomplir et es possibililés de l'économie géné- 
de la France. 

Notre équipement est, en effet, loin de çcorresponüre à nos besoins 
et l'exemple de l'administration des PTT. illustie tout parliculiè- 
rement celte situation 

Déjà, avant la guerre, le réseau tééphonique et 
français élait beancoup moins important que celui de nomhreux pays 
étrangers. C'est ainsi qu'en la densité des postes téléphoniques 
ar rapport à l'ensemble de la population n'élait que de 1,27 en 
“mince contre 1/7 aux Etats-Unis, 1/8 en Suède, 1/10 en Suisse et 
1/15 en Grande-Brelazne, De même, en 1929, 45 p. 100 seulement des 
abonnés francais étaient desservis par des centraux automatiques 
contre 34 p. 4%) en Grande-Bretagne, 82,7 p. 100 en Suisse, S4,4 p. 100 
en» Beigique, 81,9 p. 109 en Aiermagne. 

Cette situation a encore été aggravée par les hostilités puisque, 
pour ne prendre que quelques exemples, 34 centraux tééphoniques 
automatiques et 208 centraux éphoniques ont élé détruits 
où endommagés, 60.009 postes d'abonnés ont été perdus, Dans le 
même temps, les travaux de recherches ont é'é rendus beaucoup 
pius difficiles, aiors qu'à l'étranger, les technique:, malgré la guerre 
— et parlois en raison de la guerre — progressaient sérieusement 
et que l'équipement en té'écommunivations se poursuivait norma- 
lement ou même à cadente accékérée, 

Après la libéralion, un grand effort de reconstruction fut entre- 
pris, mais li s'avéra cependant insuffisant, En effet, s’il fut possible, 
en trois ans, de reconstiluer le réseau de lignes tel qu'il existait 
en 1939, on n'oblint pas des résullats identiques dans d'autres do- 
maines, notamment dans celui des centraux téléphoniques. 

C'est en présence de celle siluation que la commission de moder- 
nisalion des té écommunicationus élabhora un plan général dont la 
réalisation devait s'étendre sur dix ans en matière de transmissions 
par fil et de commmilalian, secteurs dans lesquels la technique est 
relativement stabilisée et exreantionnellement sur cinq ans pour le 
-domaine électrique, où l'évolution de la technique est particulière- 
ment rapide, 

En ce qui concerne ‘ee objectifs propres aux P.T. T., le programme 
établi visait essentiellement à permettre le raccordement, sans délai, 
au réseau, des poslulants au téphone et à donner aux abonnés 
une qualité de service comparable à ce'le déjà atteinte par les pays 
évolués en matière téKphonique, les Etats-Unis mis à part. 

En résumé, on espérait p'acer la France en 1957, et toutes pro- 
portions gardées, dans une situation téléphonique comparable à 
celle de la Grande-Breiagne en 1947 ou de Ja Suisse vers 140. 

L'action propre aux P.T.T. dans le programme général d'équipe- 
ment se caractérise par <on haut degré de rentabilité. Celle-ci 
cessé de se manifesler dans le passé et ne fait d'ailleurs que s’ac- 
croitre avec le développement des instalations, En eflet: 

D'une part, abaetraclion faile du mode d'expioilation jui-même, 
jes augmentalions du nombre d'abonnés et du trafic n'entraînent 


pas une an2mentalion proportionnelle du personnel et des autres 
dipelees ; 

D'autre part, la modernisation des outillages (commutätion auto. 
malique, machines comptables...) entraine, pour un trafic donné 
une duuinution des dépenses d'expioilation. 

Cependant, l'élroilesse des ressources des P.T.T, n'a permis d'en. 
gager je programme prévu, eource d'économies substantielles pour 
l'élat ei pou“ ‘es usagers, que d'une manière fragmentaire. 

A défaut au programme rationnel établi en 191%, les téécommu. 
hicalions s'eforcent de réaliser un plan d'équipement quadriennal 
réduit aux objectifs les pius immédiats: raccordement des post. 
lants en instance chronique, suppression des gou:o{s d'étranglerment 
è l'érou.ement du trafic. 

Celle année, un effort finmncier a élé effectué au titre des opéra. 
tions nouvelles auxquelles ont affectés 10.530 millions de francs 
C'aulorisalions de programime et 2.737 millions de francs de érédits 
de payement contre respectivement 4.509 milions et 1.650 millions 
en 1939, soit plus du doub'e de lan pasté 

Cependant, malgré cet effort, les P.T.T., ne disposent pour 1%a. 
lant pour les opéralions nouveïles que pour la poursuite des opéra. 
tons en cour:, que de 109% mi.lions de francs de crédits de have. 
ment, alors qu'ils en avaient demandé initia'ement 25 milliards, ‘ce 
qui correspondait à une annuité du pian ramené de dix à quatre 
si l'on tient comple des sommes que, à défaut d'amortissement 
non orévu dans les comptes d’expioitatign, il faudra réserver sur 
ces 10.990 millions pour le seui maintien en état de fonctionnement 
d'un réseau d'instalations d'une vaieur actuelle dépassant 300 
liards, il restera peu de crédits disponibles pour les travaux d'équi- 
pement proprement dits. 

L'effort d'équipement £&e traduira ainsi grosso modo par la pos. 
sibililé de desservir dans l'année 3940 abonnés nouveaux en con. 
servant à l’ensemble des abonnés les condilions d'exploitation et 
la qualité de service précédemment atieintes, 

C'est un peu moins que la moyenne hebdomadaire des raccrorde 
ments aux Etats-Unis depuis quatre ans ou :a moyenne trimestrielle 
en Grande-Brelagne, 

Cela représente la moitié environ des demandes d'abonnements 
encore en in<lance (69.000 dont 16.000 à Paris), dernandes remontant 
parfois à plusieurs années. 

Parmi les opérations prévues au programme de 1930, et dont le 
détail figure à l'annexe IV, citons particulièrement: les travaux 
sur la eection Grasse-Nice du câble Lyon-Xice, l'équipement de 
faisceaux herfziens sur la ligne Paris-Lile et l'amétioration des 
tééecominunicalions avec l'Afrique du Nord et les territoires d'outre- 
mer, 

Quoi qu'il en soit, malgré l'effort financier qui a été consenti 
célte année, les crédits alloués aux postes, télésraphes et téléphones 
ne permettront, pratiquement, que de faire face aux besoins les 
plus impérieux: extensions bHmitées de centraux, augmentations frag- 
mentaires de capacités des liaisons urbaines les pius saturées, etc. 

Elant donné l'importance des télécommunications dans la vie 
moderne et le retard important dont souffre notre pays en ce do- 
maine, votre commission souhaite vivement, en vue de la réalisation 
du plan quadrieunal, soit que les prochains budgets leur réservent 
des crédits plus élevés, soit que des emprunts comme celui qui 
vient d'être lancé récemment soient à nouveau emis dans le 
public. 

IV. — Les insuffisances. 


En dehors de es quelques secteurs qui ont pu bénéficier celle 
année d'un effæœt financier — encore insuffisant malheureusement 
— il en est d'autres qui n'ont été l’objet d'aucune sollicitude, bien 
que leur imporiance soit au moins aussi grande, et qui ont été 
praliquement sacrifiés. 

Parmi ces victimes de l'impératif budgétaire, je ne voudrais 
souligner qu'un seul exemple, celui des chemins départementaux 
et vicinaux, dont la grande misère avait déià longuement retenu 
l'aftention de votre commission des finances l'an dernier. 

Votre commission, justement émue de Flétat lamentable dans 
lequel se trouve notre réseau routier départemental et communal, 
lonz de 3:0.000 kilomètres, avait demandé que le. budget de 1%) 
soit doté de crédits suffisants pour que son amélioration sait rapi- 
dement entreprise. Or, non seulement aucune augmentation de 
crédits n'a élé proposée, mais, au contraire, on note une réduction 
assez sensible du volume global des crédits de payement. 

Quelques chiffres illustreront la situation dramatique de ce réseau 
roulier. 

En ce qui concerne tout d’abord la reconstruction, c'est-à-dire 
la réfection des routes délériorées par le fait de la guerre et dont 
la charge incombe intégralement à l'Etat, le montant global des 
dégradations s'élevait, en francs 1949, à 8.420 millions. Or, sur ce 
total, le programme lancé depuis 1946 ne s'élève qu'à 4.920 millions 
(en francs 1949), et les travaux effectivement réalisés n'atteignent 
que 1.509 millions de francs, A ce rythme, c’est donc plus de quin’e 
ans qui seraient nécessaires pour achever la remise en état d’un 
réseau routier dont les dégradations, faute d’un entretien suff sant, 
s'accroissent d'année en année. 

Quant aux dépenses d'équipement proprement dit, qui sont sim- 
plement subyentionnées par l'Etat, la silualion n’est pas meilleure. 
Alors qu'en 1919, les crédils ouverts au budget d'équipement avaient 
permis de subventionner un programme de travaux de 7.200 mil- 
lions de francs, les crédils demandés au budget de cette année 
n'autoriseront qu'un volume de travaux de 3.500 millions de francs. 
En crédits de pavement, en effet, il n'est prévu cette année qu'un 
total de 1.0 millions de francs, dont 1.100 millions de francs pour 
la poursuite des opérations en cours et 200 millions pour les opéra 
Uons nouvelles, 


pes 

| 

“4 

= 
2 
\ 
à 


res 


110. 


l'en. 
pour 


nnal 
nent 


“its 
ions 


ente 
tant 


it le 
Valix 
| de 

des 
atre- 


enti 


nent 
bien 

été 


lrais 
aux 


lans 
nal, 
190 
pi- 

de 
tion 


eau 


dire 
jont 

des 
ce 
ions 
rent 
inze 
j'un 
ant, 


sim 
ure. 
ient 
mil- 
née 
nes. 
l'un 
our 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 781 


‘j me soit permis de rappeler à ce sujet — à titre simplement 
,ntaire et sans vouloir établir une concordan'e Clroile enire 
documenta? réaiisés à des époques différentes — qu'en 193%, 220 mil- 
avaient été effectivement consierés à l'entretien 
jions u router départemental et communal, Cette participation 
représenterait, en 1959, une somme de près de 4 milliards 
rapprochement de ce chiffre avec celui de la parti- 
de l'Etat en 1950 — 1.09 miilions de francs — 
aise de tout commengire sur l'amenuisement progressif des cré- 
es linés aux routes dépariementales el cominunales, 
en je J'avais indiqué l'année dernière, au nom de votre 
nd missDN des finances, dans le rapnort sur le budget des inves 
des services civils de 1919, le problème dépasse désormais 
ET bocal et celui des subventions distribuées sous la pression 
es pesoins où des interventions: c'est sur le plan nalonal que 
question doit trailée n'y a À proprement parler, 
vicinaux, c'est-à-dire des chemins qui font comimu- 


des villages voisins; il y à une circulation générale 
aq et petites artères: lout trouble local retentit sur l'ensemble 


de l'organisme — et il est grand Lemps qu'on Y songe. AU 

L> financement du prograinme d'ensemb'e qu'il conviendrait d'éla- 
pr pourrait être assu:é par des emprunts avec affectation par- 
tementale en rapport avec les souscriptions locales, car le budget 
ne pourra évidemment suffire, avec ses ressources ordin uires, 
à régler un problème dont l'ampleur est immense, mais dont l'un- 
portance ne l'est pas moindre. 


Conclusion. 


cette dernière considération nous amène à notre con‘lusion. 

En fait, ce qui caractérise le projet qui nous est soumis, € est 
son caractère trop inodesie, Aucun des postes essenMels n'est suffi- 
sanment doté. Le volunre ces crédits qu'il comporte ne suffit pas 
à assurer toutes les dépenses d'entretien, même sirictement cal- 
eultes, encore moins les investissements que commande l'évolution 
démographique ou les besoins économiques. 

Pourtant, on ne peut pas songer à accroître le poids d’une fiscalité 
que chacun s'accorde à reconnaitre ayant atteint un niveau 
où il sera déjà difficile de Ja maintenir. 

Dans le secteur qui nous o‘cupe aujourd'hui, comme dans tant 
d'autres, des crédits nouveaux sont donc impérieusÆment sollicités. 
De toutes parts, l'Etat, pour les personnes comme pour les choses, 
doit financièrement intervenir — et cela au moment même où 
les impératifs de la défense nationale s'affirment avec une nécessité 
qu'il serait van, et même crimine!, de refuser plus longtemps 
d'entendre, 

ll sembie bien que l'heure des grands choix, l'heure où il faudra 
élablir une hiérarchie des urgences, soit sur le point de sonner. 
Ce n'est pas le lieu d'en discuter ici, Mais il n'était peut-être pas 
déplacé d'évoquer d'un mot le problème, ne serait-ce qu'en raison 
des incidences profondes que nous devons fatalement en attendre, 
non seulement sur la conjoncture elle-même, mais aussi sur l'orien- 
tation de la politique finan-ière et économique du pays. 


EXAMEN DES CREDITS 
ETAT A 
BUDGET GÉNÉRAL: OPÉRATIONS ANCIENNES 
Finances. 


CHAPITRE 903. — Participation- au financement de la % sec'ion 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 8.702 millions de francs; 
crédits adoptés par l'Assemb'ée nationale, 8.656.202.500 F; crédits 
proposés par la commission, 8.5:0.628.500 — Soil, en moins, 
S9.071.000 F. 

Cette réduction n'est que la conséquence des modifications appor- 
es par le Conseil de la République au budget de fonctionnement 
des postes, télég'aphes et tékpnones. - 


Reconstruction et urbanisme. 
CHAPITRE 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 120 millions de francs; 
crédits adoptés par l’Assemb'ée nationale, 119 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 120 millions de francs, — Diffi- 
rence, en plus, 1 million de francs, 

L'Assemblée nationale avait opéré une réduction d'un million de 
francs pour marquer sa volonté de voir les crédils de ce chapitre 
consacrés, PRES à la reconstruction. En séance publique, ce 
chapitre fut adopté sans que le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme ait pu intervenir en tenps utile, Toulefois, une fois 
le vote acquis, M. Claudius Petit a declaré que, depuis quatre ans, 
les services de son ministère se sont consacrés presque exclusive- 
ment à l'étude des projets de reconstruction des communes sinis- 
uées, Ce n'est que cette année, au moment où le Gouvernement 
lance ges de construction, qu'il sera nécessaire de réserver 
une part des crédits à l'étude des plans d'urbanisme des villes qui 
R'Ont pas été sinistrées, la priorité. restant rependant aux projets de 
reconstruction. 

Votre commission a estimé que ces explications donnaient satis- 
faction à ses propres préoccupalions et elle vous propose, en consé- 
de supprimer l'abatlement effectué par l'Assemblée natio- 


ETAT 8 
GÉNÉRAL: OPÉRATIONS NOUVELLES 
Agriculiure. 


cuavrrne 9010 — Travaux l'équipement rural. 


Crédits demandés rar le Gouvernement, 450 millions de francs; 
crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 449 miliions de francs; 
crédits proposès par la commission, 430 millions de francs. — Diffé- 
reuve, en plus, 1 million francs. 

L'Assemblée naljonale avait opéré une réduction d'un million de 
francs pour demander au Gouvernement la décomposition du mon- 
tant global des crédits. 

Votre cominiss on, avant obtenu ce renseignement qui est men- 
tionné dans l'exposé général, vous propose de ntablir le crédit 


demandé par le Gouvernement. 


9240, — Services vétirinaires. — Travaux d'équipement. 

Crédits demandés par le Gouvernement, millions de francs 
crédits adoptés par l'Assemb'ée nalionale, 130 millions de franrs, 
cridits proposés par la commission, 131 millions de francs, — Diffé- 
rence, en plus, 1 million de francs. 

Sur ce chapitre, l'Assemblée nationale avait effectué un abattement 
d'un million de francs en vue d'oblenir du Gouvernement des pré- 
cisions sur les comlilions de réinstallation et d'aménagement de 
l'école vétérinaire de Touiouse, Or, aucune explication n'4 été donnée 
en séance publique. 

Mais, devant le Conseil de la République, ce problème a déjà 
donné lieu, le 18 juillet dernier, lors de la discussion du budget de 
fonctionnement du ministère de l'agricuiture, à un très long débat 
au cours duquel le ministère, répondant à une intervention de notre 
distingué collègue M. Saint-Cyr, a fourni toutes justifications utiles. 
Aussi votre commission des finances vous propose-t-clle de rétablir 
le crédit demandé gar le Gouvernement. 


Education nationale. 


CHAPITRE — Constructions Sroläires de l'euseignement du 
mier degré. — Subrentions pour cons'ructions, aménagements et 
grosses TCparalions. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 1.014 millions de francs: 
crédits adoplés par l'Assemblée nationale, 1.013.999.000 F: crédits 
proposés par la commission, 1.011: millions de francs. — Différence, 
en plus, 1.000 F. 

La réluction indicative de 1.000 F opéwe par l'Assemblée natio- 

nie avait pour objet de souligner l'insuffisance des crédits affectés 
à la construrtion des écoles primaires, 
, Votre commission des finances, ainsi qu'il a été indiqué dans 
l'exposé général, ne méconnait pas qu'il y a là ‘un très grave 
problème: toutefois, prenant acte de l'effort qui a été fait cette 
année, puisque le montant des autorisations de programme pour 
les ovérations nouvelles est passf de 5.29 millions de francs en 
1919 à 10.314 millions de francs en 19%, elle vous propose «de ne pas 
Waintenir celte réduction indicative. 


France d'outre-mer. 


CAPITRE 9000 — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 80 millions de frances® 
crédits adoptés par l'Assemblée nalionale, 800 millions de francs! 
crédits proposés par la commission, 7909.999.000 F — Différence. 
en inoins 1.000 F. 

Jusqu'à l'an dernier, les subventions au F. LL D. ES. donnaient 
lieu à l'intervention d'une ioi spéciale. Cette année, au contrare 
selon les indications fournies à votre commission par M. Saller rap 
porteur spécial du budget de la France d'oulre mer, les crédits 
ouverts dans le présent projet de loi seraient répartis directement 
par le Gouvernement, * 

Votre commission des finances a déjà u l'occasion de formuler 
lors de Ja discussion, tant du budget du F. L D. E. $. pour 
l'exercice 19:9 que du budget des investissements (prêts et garan- 
lies) pour l'exercice 1950, un certain nombre de eritiques sur le plan 
d'équipement du F. 1. D. E.S. Le Conseil de la République lui-meème 
avait adopté, dans le projet de loi sur les dépenses d'investissement 
(prêts et garanties) un article additionnel dû à l'initiative de M. Saller 
et accepté par le Gouvernement — mais disjoint en seconde lecture 
par l’Assemblée nationale, plus d'ailleurs pour des raisons de form 
que de fond — qui tendait à imposer au Gouvernement de fournir 
à l'appui de ses demandes de crédits, un cerlain nombre de docu: 
ments Or, aucune juslificalion ne figure à cet égard dans le fascicule 
budgétaire. Aussi, votre commission vous propose-t-elle une réduction 
indicative de 1.009 F pour que le Conseil de la République puisse, 
à nouveau, cp sa volonté d'être mis à méme de pouvoir exa- 
miner, en pieine Connaissance de cause, le pla ‘équipeme 
Ÿ plan d'équipement du 


INTERIEUR 


CHAPITRE M0, — Equipement en matériel de transmission 
du ministère de l'intérieur. 


Crédits demandés par le Gouvernement. 66 millions de francs: crée 
dits adoptés bar l’Assemblée nationale, 60 millions de francs: crédits 
proposés par la comraission, 66 millions de francs, — Différence, en 
plus 6 millions de francs. 
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782 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ti rai ée, Chap. 9020 C.P.: à 
Par la réduction de 6 millions de francs qu'elle avait opér de fines: vue 


l'Assemblée nationale entendait voir ralentir le rythine des travaux. 

Votre commission des finances estime, au contraire, qu'il convient 
de pousser au maximum l'équipement en matériel de transtnission, 
auquel est subordonné le bon fonctionnement des services et nolatm- 
ment ceux de sécurilé. 


— Sûreté nationale. — Acquisitions d'inimeubles. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 76 millions de francs; 
crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 76 millions de francs; 
crédits proposés par la cominission, 72.999.000 F, — bifférence, en 


Cette réduction indicative a pour objet d'appeler l'attention du 


Gouvernement sur trois points: : 
4° La volonté de la commission de voir mettre fin, sans plus tarder, 


à des réquisitions abusives; k 
20 La nécessité de procéder à des travaux urgents d'installation 


dans les postes-fronbières; 
3e L'intérét qu'il y aurait à utiliser, dans la mesure du possib'e, 
des casernes désaffectécs pour le logement des C. R. S. 
ETATS F 
ANNEXES: RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Butget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
CHAPITRE 100, — Parlicipalion du budget général. 


Evaluations proposées par le Gouvernement, 10.319 millions de 
évaluations acceplées par l'Assemblée nationale, 10.273 rmil- 


francs ; | 
lions 202.500 F; évalualions proposées par la commission, 10.187 mil- 
lions 626.500 F, — Différence, en moins S5.674.000 F. 

CHAPITRE 1404, — Versement de l'ercédent de recettes d'érploilation 


de la premiere section. 


Evaluations proposées par le Gouvernement, 4.892.100.000 F; éva- 
tualions acceptées par l'Assemblée nationale, 4.938.097.500 F; Cva- 
nations proposées par la commission, F. — Différence, 
en plus 85.674.000 

Ces modifications résultent de cells qui ont été apportées par 
le Conseil de la République au budget de fonctionnement des postes, 
télégraphes et téléphones. 


RÉCAPITULATION DES MODIFICATIONS APPORTÉES FAR L'ASSEMBLKE NATIONAIE 
ET DKS MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LA COMMISSION DES FINANCES DU 
CONSKIL DE LA RÉPUBLIQUE 

ETAT A 


Tableau, par service el par chapitre, des autorisalions de programme 
vu de promesse et des crediis dernandés (opérations ancicnnes). 
= LA 


Finances. 
Chap. 903 C.P.: 

Demande du Gouvernement, 8.702 millions dé francs; vole de 
l'Assemblée nationale, F: proposition de la commission 
des finances du Conseil de la République, 8.570.628.000 F; différence 
par rapport au vote de l'Assemblée nationale, 55.671.000 F en moins. 


Justice, 
Chap. 809 C.P.: 
Pemande du Gouvernement, 30 millions de francs; vote de l'As- 
sermb'ée nationale, 29.999.000 F: proposilion de la commission des 
financ.s du Conseil de la République, 29.999.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 800 C.P.: 
Demande du Gouvernement, 120 millions de francs; vote de l’As- 


semblé: nationale, 119 millions de francs; proposition de la com- - 


mission des finances du Conseil de la République, 120 millions de 
franc:; différence par rapport au vote de l'Assemblée nationale, 
4 nillion de francs en plus. 
Totaux pour l'état A: demande du Gouvernement, 106.640.216.000 
francs; vote de l'Assemblée nationale, 106.593.517.500 F; pro- 
isition de la commission des finances du Conseil de la 
tépublique, 106.508.843.500 F; différence par rapport au vote 
de l'Assemblée nationale, S1.674.000 F en moins. 


ETAT B 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
ou de promesse et des crédits demandés (operations nouvelles,. 


riculture. 
Chap. 9010 C.P.: ” 


Demande du Gouvernement, 450 millions de francs; vote de l’As- 
semblée nationaie, 449.909.000 F; proposition de la commission des 
finances du Conseil de la République, 450 millions de francs; difré- 
rence par rapport au vote de l'Assemblée naticnaie, 1 million de 
francs en plus. 


l'Assemblée nationale 69.999.000 F; proposition de la 
finances du Con<eij de Ja République, 699.999.04 F. 
Chap. 9210 C.P.: 

Demande du Gouvernement, anillions de franes: voie 
l'Assemblée nationale, millions de francs; proposilion 
commission des finances du Conseil de la République, 431 mio 
de francs; différence par rapport au vote de l'Assemblée nacre 
4 million de francs en plus. ? 

Chap. 9270 C.P.: 

Demande du Gouvernement, 10 millions de francs; vote de P'Ascom. 
blée nationale, 9.999.000 F; proposilion de la commission des 
ces du Conseil de la République, 9.999.000 F. 


Education nationaie. 

Chap. C.P.: 

beynande du Gouvernement, 1.01% millions de francs: vole «a 

l'Assemblée nalionale, 1.042.999.009 proposition de la comic 

des finances de Conseil de la République, 4.01% millions de francs: 

différence par rapport au vole de l'Assemblée. nalionale, 1.060 EF 
en plus. 


France d'outre-mer. 

Chap. 900 C.P.: 

Deinande du Gouvernement, 800 millions de francs; vole de 

l'Ass2mblée nationale, 800 millions de francs: proposition de la cor 

mission des finances du Conseil de la République, 799.999.000 EF: Qt. 

férence par rapport au voie de l’Asseanbée nationale, 1000 F cn 
moins, 


intérieur. 
Chap. 9110 C.P.: 

Demande du Gouvernement, 66 millions de franes; vole de l'Assem. 
blée nationale, 6 millions de franes; proposition de la commission 
des finances du Conseil de la République, 66 millions de francs; dit 
férence par rapport au vole de ! Assernblée nationale, 6 millions de 
francs en plus. 

Chap. 9160 C.P.: 

Demande du Gouvernement, 56 millions de francs; vote de l'Ascem- 
blée nalionale, 76 millions de franes: proposition de la cominission 
des finances du Conseil de la République, 72.599.009 F; différence 
par rapport au vote de l'Assemblée nationale, 1.000 F en moins. 


à Présidence du conseil. 
Chap. 9180 A.P.: 


Demande du Gouvernement, 2200 millions de francs: vole de 
l'Assemblée nationale, 3.200 millions de francs; proposilion de la 
conmnission des finances du Conseil de la République, 3.200 millions 
de francs. 

Chap. 9180 C.P.: 

Demande du Gouvernement, 1.450 millions de francs, vole de 
l'Assemblée nationale, 1.350 mildons de francs; proposition de la 
commission des finances du Conseil de la République, 1.250 millions 
de francs. 

Totaux pour l’état B: A.P.: demande du uouvernement, 155 
milliards 640.035.000 F ; vote de l’Assemblée nationale, 155 riii- 
liards 540.035.000 F; proposition de la comenission des finan- 
ces du Conseil de la République, 155.540.035.000 F. — C. P.: 
demande du Gouvernement, 34.301.750.000 F ; vote de l’Assen- 
blée nalionale, 34.193.747.000 F; proposilion de Ja comrnis- 
sion des finances du Conseil de la 34.201.746.000 F; 
difiérence par rapport au vote de l’Assemblée nationale, 7 mul- 
lions 999.000 F en plus. 


ETAT F 


Tableau des recettes extraordinaires des budgets annexes 
pour l'exercice 1950. 


Postes, télégraphes et teléphonces. 
2e section. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100: 

Demande du Gouvernemest. 10.319 millions de francs: vote de 
l'Assemblée nationale, 10.273.302.500 F; proposition de la commis- 
sion des tinances du Conseil de la 10.187.628.500 
différence par rapport au vote de l’Assemblée nationale, 85.671.000 F 
en moine. 

Chap. 104: 

Demande du Gouvernement, 4.892.400.000 F; vole de l'Assemblée 
nationale, 4.93.097.500 F; proposition de la «ommission des 
ces du Conseii de la République, 5.023.771.500 F; différence par 
rapport au vote de l’Assemblée nationale, 85.674.000 F, en plus. 

Tolaux pour les posies, télégraphes et téléphones: demande 
du Gouvernement, 17.144.400.000 F ; vole de l’Assemblée natio- 
nale, 17.144.400.000 F; proposition de la commission des 
finances du Conseil de la re 17.144.400.000 F. 

Totaux pour l'Etat F: demande du Gouvernement, 17 mil- 
liards 94:.406.000 F; vote de l'Assemblée nationale, 17 anil- 
liards 9:4.3%.000 F; proposition de la commission des finau- 
ces du Conseil de la République, 17.9%4.399.000 F, 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Tune Ier. — Budget général. 
Article 1er. 

Poursuite des opérations Cours. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Conformément aux dispositions de Particle 2 de fa loi de finances 
pour l'exercice 1990, il est ouvert aux minislres, au titre de la pour- 
suile des opéralions en Cours, pour les dépenses civiles d'inveslis<e- 
(travaux neufs, subventions el participations en capital} impu- 
tables sur ke budget généra. de l'exercice 19m, des autorisilions de 
wogramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
89.000 et 106.640,216.000 F, conformément au délail crapres: 


Alfaires étrangères" 

1. — Service des affaires étrangères: aulorisalions de programme, 
98.179.000 F; crédits de payement, 51.800.000 F. | 

1. — Haut-commissariat de la Répubique française en Sarre: cré- 


dits de payement, 50 millions de francs, RE 
Agriculture: autorisations de programme, 1.015 millions de francs; 
crédits de payement, 7.163.191.060 F. 
Auciens combattants et victimes de la guerre: aulorisalions de 
programme, 15 miilions de francs; crédits de payement, 22 millious 
de frants. 
Education nationale: autorisations de programme, 2.911 millions de 
francs; crédits de payement, 16.300 millions de francs. 
Finances affaires économiques: 


— Finance<: autorisations de programme, 106.500.000 F; crédils 
de payement, 10.423.892.000 F. 
1. — Affaires économiques: au'or sations de programme, 1.940 mil- 


lions de francs; crédits de payement, 1.300 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 15.570 millions 
de francs; crédits de payement, 20.643.559.000 F, 

Industrie et commerce : autorisations de programme, 1.419.700.000 F; 
créaits de payement, 3.9575.997.000 F. 

Intérieur: auterisations de programme, $32 millions de francs; cré- 
dits de payement, 6.149.201.000 F. 

Justice: autorisations de programme, 73 millions de francs; crédits 
de payement, 134 millions de fran:<, 

Présidence du conseil: aulorisations de programme, 13.500.000 F; 
crédits de payement, 1.086.500.000 

Reconstruélion et urbanisme: aulorisalions de programme, néant; 
crédits de payement, 1.873.013.000 F, 

Santé publique : autorisations de programme, 197 millions de francs; 
crédits de payemeat, 620.800.000 F. 

Travail: autorisations de programine, 10.510.000 F; crédits de paye- 
meul, 130.662.000 F, 

Travaux publics, transports et tourisme: 

1. — Travaux publics: aulorisations de prôgramme, 9.870 millions 
de francs; crédits de payement, 25.636,100.000 F. 

IH, — Aviation civile el commerciale: autorisations de programme, 
8.159.300.000 F; crédits de payement, 11.78S.100.0006 

HI, — Marine marchande: autorisations de programme, 13 millions 
de francs; crédits de parement, 2S3.100.000 F. 

Totaux: autôrisalions de programine, 42.228.980.000 F; crédits 
de payement, 106.610.216.000 F. 

Ces antorisations de programme el ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre Conformément à l'élat A annexé 
à la présente Joi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices u'térieurs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi des finances 
pour l'exercice 1950 (loi n° 59-135 du 31 janvier 1950), il est ouvert 
aux ministres, au titre de la poursuite des opéralions en cours, pour 
les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions 
et participations en capital) imyutables sur le budgec général de 
l'exercice 1950, des autorisations de programme et des crédits de 
payement s'élevant respetivent à 12.228.989.000 F et 106.593 millions 
817.340 F, conformément au délüil ci-après sauf: 


Juslüice: autorisations de prozramme, 75 millions de francs; er ‘dits 
de payement, 1%3.999.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: aulorisalions de programme, réanl; 
crédils de payemen!,1.872.043.000 F. 


Totaux: aulorisalions de programme, 42.228.989.000 F; crédits 
de payement, 106.593.517.500 F. 
(Le reste sans changement.) 
Texte proposé par votre commission : 

Conformément aux disposilions de l’article 2 de la loi des finances 
pour l'exercice 1950 (loi n° 950-135» du 31 janvier 1950), il est ouvert 
aux ministres, au titre de la poursuite des opérations en cours, pour 
les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions 
et participations en capital) imputables sur le budget général de 
l'exercice 1950, des autorisations de programme et des crédits de 
parement s'élevant respectivement à 42.228.989.000 F et 106.508 mil- 
ions 843.500 F, conformément au détail ci-après saul: 


1 — Finances: autorisations de programme, 106.500.000 F; crédits 
de payement, F, 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, néant; 
crédits de parement, 1.873.015.000 F. 

Totaux: autorisations de programme, 42.228.989.000 F; crédits 
de payement, 106.508 000 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des r&ctifs et comrientatres. — Cet article fixe, compte 
des modifications apportées par votre commission des finances, le 
montant des autorisations de programme et des crédits de payement 
affectés à la poursuite des opérations anciennes du budgel général. 


Article 2, 
Opéralions nouvelles à lancer en 1950. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi de finances 
pour l'exercice 1959, il est ouvert aux ministres, au titre des opé- 
ralions nouvelles, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capital) imputables sur le 
budget général de l'exercice 190, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élevant respectivement à 159.640.0%.000 F 
et 34.301.750000 F, conformément au délail ci-après: 

Affaires étrangères : 

L — Service des affaires étrangères: autorisations de programme, 
261.3%99.000 F, crédits de payement, 72.700.000 F. 

Agricullure: autorisations de progranme, 18.800 millions de francs; 
crédits de payement, 3.830 millions de francs. 

Education nationale: antorisalions de programme, 40 milliards de 
francs; crédits de parement, 9.170 millions de francs. 

Finances et affaires économiques : 

. — Finances: autorisations de programme, 9290 millions de 
francs; crédits de payement, 10951 millions de francs. 

Il, — Affaires économiques: autorisations de programme, 7 milliards 
de francs; crédits de payement, 3.100 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 17.100 millions 
de francs; crédits de payement, FN) rmillions de francs. 

à Industrie et commerce: aulorisalions de programme, 825 millions 

e francs, 

Intérieur: autorisations de programine, 8.150 millions de francs; 
crédits de parxeinent, S16 millions de nes. 

Justice: autorisations de programine, 220 millions de francs; crédits 
de payement, 20 millions de franes. | 

Présidence du conseil: aulorisalions de programme, 3.719 millions 
de francs; crédits de payernent, 4.50% millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 2 mil- 
liards 25.700.000 F; crédits de payement, 238 millions de francs, 

. Santé publique: autorisations de programme, 1.200 millions de 
ranes. 

Travail: autorisations de programme, millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

EL — Travaux publics: autorisations de programme, 29 milliards 
de francs: crédits de payement, 480 millions de francs. 

— Aviation civile cominerciale: autorisations de programme, 
ne millions de francs; crédits de payement, 3.575 millions de 
ranies. 

HE. — Marine marchande: autorisations de programme, 400 millions 
de francs; crédits de payement, %5 millions de francs. 

Totaux: aulorisalions de proramme, 155.610.095.000 F ; crédits de 
pavernent, 31.301.750.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 

Les antorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par des crédits ouverts à la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conformément aux d'spositions de l'article 2 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950 (loi n° 50-35 du 31 janvier 19%), il est ouvert 
aux minisires, au litre des opérations nouvelles, pour les dépenses 
civiles d'investissement (Iravaux neufs, subventions et participations 
en capital), impulables sur ie budget général de l'exercice 4950, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 155,5:0.095.000 F et 34.193.747. , conformément 
au détail ci-après: 

Agriculture : autorisations de progrèmme, 18.800 millions de francs; 
crédits de payement, 3.847.098.000 F. 

Education nationate: autorisations de programme, 40 rnilliards de 
francs; crédits de payement, 9.169.999.000 F. 


France autorisations de programme, 17.400 millions 
de francs; crédits de payement, 800 millions de francs, 


Intérieur: autorisalions de programme, 8.150 millions de francs; 
crédits de payement, M0 millions de francs. 

Présidence conseil: autorisations de programme, 3.619 miliions 
de francs; crédits de payement, 1.404 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 155.540.095.000 F; crédits 
(Le reste sans changement), 


\ 
| . 
L — Finances: aulorisations de programme, 06.300.000 F; crédits 
de pasement, 10.380.191.500 F, 
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Texte proposé par votre commission: 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi de finances 

ur l'exercice 1950 (loi n° du janvier 1950), il est ouvert 
aux ministres, au titre des opérations nouvelles, pour les dépenses 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions €t participations 
en capital), imputables sur le budget général de l'exercice 1950, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 155.510.035.00) F et 24.201.746.000 F, conformément 
au détail ci-après: 


Agriculture: autorisations de programme, 18.800 millions de francs; 
crédits de payement, 3.849.998.000 F. 

Education nationale: autorisations de programme, 40 milliards de 
francs; crédits de payement, 9 170 millions de francs. 


de programme, 17.100 millions 


France d'outre-mer: autorisations 
de francs; crédits de payement, 


millions de francs; 


Intérieur: autorisations de programme, £$.15%0 
crédits de payement, 815.9#1.000 F. 


Totaux : 
de payement, F. 

(Le reste sans changement). 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe, compte 
tenu des modifications apportées par votre commission des finances, 
le montant des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment affectés au lancement des opérations nouvelles du budget 
général. 

Article 3. 
Annulation des opérations abandonnées. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Sur lee autorisations de programme accordées antérieurement, est 
annuiée une somme totale de 2.453.693.000 F applicable à des opé- 
rations abandonnées et répartie, par service et par chapitre, confor- 
anément à l'état annexé à la présente loi. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 


Exposé des motifs el commentaires. — Cet article fixe à 2 milliards 
453.693.000 F le montant des réductions à opérer sur les autorisations 
de programe pour tenir compte des Cpérations abandonnées, 

Votre commission vous propose d'adopter  arlicle 
modification, 


sans 


Tirne 11. — Budgets annexes. 
Article 4. 
Poursuite des opérations en cours. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Ji est ouvert aux ministres, an titre de la poursuite des opérations 
en cours, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en capital), imputables sur les budgets 
annexes de l'exercice 19%, des autorisations de programme et des 
crédits de pascinent s'élevant respectivement à 2.023.600.000 et 

2.381 600.000 F, conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de programme, 190 mil- 
lions de francs: crédiis de parement, 100 millions de francs, 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
1.698.600.000 F, crédits de payement, 11.866,600.000 F. 

Radiodiffusion française: aulorisations de programme, 225 millions 
de francs; crédits de payement, 4145 millions de francs 

Totaux: aulorisalions de programme, 2.023.600.000 F; crédits 
de payement, 12:381.600000 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l’élat D annexé 
à la presente loi. 

les aulorisalions de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que par 1es 
credits à ouvrir sur les exercices ullérieurs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite des opérations 
en cours, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neyfs, 
subventions et participations en capital} imputables sur les budgets 
annexes de l'exercice 1950, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 2.023.600.000 F et 
42.381.590.00) F conformément au détail ci-après, sauf: 


programme, 225 millions 
F. 


Radiodiffusion française: autorisations de 
de francs; crédits de payement, 414.999.000 
Totaux: autorisations de programme, 2.023.600.000 F; crédits 
de payement, 12.381.599.000 
Texte proposé par votre commission: conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article fixe le montant 
des autorisation: de programme et des crédits de payement à accorder 
en 1990 pour l1 couverture des dépenses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participations en capilal) corres- 
pondant à la poursuite des opérations en cours d'exécution et inté- 
ressant les servi:es dotés d'un budget annexe. 


La réparlilion par chapitre de ces au'orisalions et de ces crédits 
est donnée par l'état D annexé à la présente loi. 

Votre commission des finances vous propose d'adopler les chiffres 
résullant du vo'e de l'Assemblée nationale, 


Arlicle 3. 
Opérelions noucelles à lancer en 195, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

I! est ouvert aux ministres, au litre des opérations nouvelles, 
pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subven- 
lions et participations en capital} jimputables sur les 
annexes de l'exercice 1930, des aulorisations de programme et des 
crédils de payement s'élevant respectivement à 18.S28 millions 4e 
francs et 5.562.800.000 F, conformément au détail ci-après: 

Postes, télégraphes et téléphones: auiorisations de programme, 
17.100 millions de francs; crédils de payement, 5.273.800.000 F. 

Padicdiffusion francaise: autorisations de programme, 41.728 mil- 
lions de francs: crédits de payement, 285 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 18.828 millions de francs: 
crédits de parement, 5.362.800.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédils de payement sont 
répartis par service êt par chapitre, conformément à l'état E annexé 
à la présen'e loi. 

Les autorisalions de programme prévues au présent chapilre 
seront couvertes fünt par les, crédits ouverts par la présente loi que 
par les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme, 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe à 18.825 
millions de francs et 5.362.800.000 F le montant des 
de programme et des crédits de payement à accorder en 1930 pour 
la couverture des dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en capital) correspondant aux opéra- 
tions nouvelles à lancer en 1950 au titre des services dotés d'un bud- 
gel annexe, 

La répartition par chapitres de ces autorisations et de ces crédits 
est donnée par l'état E annexé à la présente loi. 

Volre commission des finances vous propose d'adopter cet article 
sans modification. 

Arlicle 6, 


Recettes extraordinaires des budgets anneres. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les recelles extraordinaires des budgets annexes ratlachés pour 
ordre au budgel général de l'exercice 140 sont fixées à la somme 
… 17.934.300.000 F, conformément à l'état F annexé à la présente 
üi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les recetles extraordinaires des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 1939 sont fixées à la somme 
de 17.9:4.399.000 F conformément à l’état F annexé à la présente loi. 


Texte proposé par votre commission: conforme, 

(Etat F modifié.) 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe à 17 mil- 
liards 9113990006 F les recelles extraordinaires des budgets annexes 
(ressources autonomes, participation du budget général). 

Votre commission des finantes a adopté le chilfre global mais a 
modifié légèrement la répartition de l'état F,. 


Titre III, — Dispositions spéciales. 
Arlicle 7. 


Condilions de réalisation des travaux d'aménagement du Cap-Vert 
à compter du janvier 19%. 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Le programme des travaux d'aménagement du Cap-Vert entrepris 
sur ie budget général (dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement!) sera poursuivi sur la section générale du fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique ét social des territoires 
d'outre-mer à compler du janvier 1950. 

La délégalion générale à l'aménagement du Cap-Vert, créée par 
l'ordonnance n° 45-2254 du 5 octobre 1915, sera supprimée au plus 
tard le 31 décembre 1950. 

Un décret, contresigné par le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre de la défense nationale et le ministre des finances préci- 
sera la date et les modalités de celte suppression et fixera notam- 
ment les autorités auxquelles seront dévolues les attributions de la 
délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texie proposé par votre commission: conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Depuis la Libération, 14 
France a entrepris, en vue de l'amélioration de la base du Cap-Vert, 
des travaux d'équipement dont les dépenses ont fait des d'ouver- 
tures de crédits à des chapitres du budget d'équipement du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Or, ces travaux qui sont actuellement en voie d'achèvement 
seraient plus à leur place, de par leur nature, à la section générale 
du Fides créée par le décret n° 49-732 du 3 juin 41949. 
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Le premier alinéa du présent article à pour objet de réaliser ce 

transfert. 
Quant aux 
la dt 


deux derniers alinéas de l’article, ils tendent à  sup- 
Jégation générale à l’aménazement du Cap-Vert. 
is ‘avait été créé par l'ordonnance n° 43-224 du 9 octobre 
de coordonner les études el les travaux incombant 
artements intéressés et à l'Afrique occidentale frantaise et 
étant donné l'état d'avan“ement des lravaux, ne 


» pnaintien, 
dont plus à lheure actuelle. 
vous propose l'adoption de ces dispositions, 


Votre ct 
Article 7 bis, 
Volume des travaur d'équipement rural. 


Texte proposé par le Gouvernement 
es les dispositions des icles “nier de la loi 
abrogées les dispositions des articles premier de 
août 1947 et 19 de la loi ne 49-182 Qu avril 4919 
ant de volume des travaux d'équipement rural susceptibles d'être 
entionnés par Je ministre de l'agriculture au cours de l'année 
1050 et fixant le montant de l'annuité correspondant à la charge 


de l'Etat. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. conforme, 

Texte proposé par votre commission: conforme. 

‘ des motifs et commentaires, — L'article premier de Ja Jui 
du 13 août 1937 modifié par l'article 19 de loi ne 49-182 
avril 4919 avait fixé à 25 milliards le volume annuel des 
travaux d'équipement rural pouvant donner lieu à des subventions 


Expos 


J'Etal. 
lunilation, dans la pratique, s'est avirée trop_ étroite pour 
cuistaire tous les besoins impérieux de nos populalions rurales. 
Aussi, cette année, le Gouvernement a-{-il fait un effort particulier 
en proposant d'ouvrir au budget d'équipement des credits permet- 
tant de doubier de travaux el de le porter àainsi à 
milliards de francs, Mais celle proposition doit eorre- 
lativement, la modifiealion des dispositions législatives actuelles qui 

Le Gouvernement à jugé pré'érab'e de supprimer le plafond des 
travaux plutôt que de le relever: en effet, le vaiume des travaux à 
subventionner ne dépend pas exclusivement du montant de la par- 
topation de FElat, mais aussi de la nalure des l'avaux. Le taux 
des subventions varie suivant la calésorie des [ravaux, si bien que, 
pour une subvention de même montant, le coût global des différents 
{ravaux n'est pas le mème, Aussi n'est-il pas possib'e d'élabir, 
a priori, el de maintenir, la concordan‘e exacte entre le montant 
des subventions et le volume des travaux, 

L'existence du double plafond — subiention d'une part et tra- 
vaux d'autre part — sans apporter de garanties supplémentaires à 
VElat dont les engagements sont définis par des autorisations de 
promesse de subvention, risque, au contraire, d'entraver la réalisa- 
tion de l'équipement et de ne pas permettre l'empioi intégral des 
subventions, au cas où leur taux moyen se révélerait inférieur au 
taux imtialement prévu. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
Jadoption du présent article. 


Article &. 
Adduction d’'etu. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les projets d'adduction d’eau présentés par l°s communes, syndi- 
calts de communes, associations syndicales ou autres orzanisines 
aulorisés seront, si la col'ectivilé ou Porganisme interes fait appel 
à l'emprunt local dans une proportion exrédant d'au moins 25 p. 100 
le montant de l'emprunt qu'il doit contracter pour couvrir la partie 
de la subvention de l'Etat payable en annuités, agréés et 
üionnés par le ministère de l'agricullure, dans un ordre de priorité 
tenant compte principa:ement des conséquences de la sécheresse qui 
a sévi dans les localités intéressées en 1919. 

Dans cette hypothèse, la partie de la subvention payable en capital 
est réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuilés auzmentée du 
mème 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applisables dans les 
communes sinistrées ou économiquement faibles lorsque, en vertu des 
textes en vigueur, la subvention de l'Etat est payable intégralement 
en Capital. Dans ce cas, les projets des collectivités où organismes 
intéressés seront agréés et subventionnés par priorité si leur réali- 
sation est reconnue urgente. 

Texte voté par l’Assemblée nalionale : conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme, 


Exposé des motifs et commentaires. — En application de l'article 
premier de la loi n° 47-1501 du 11 août 1947 inodifié par l’arlicie 49 
de la loi n° 49-82 du 8 avril 1949, les subventions allouées aux 
collectivités locales Pour la réalisation des travaux d’adduction d’eau, 
sont payables moitié en capital, moitié en annuités, à charge pour 
les collectivités de se procurer les Capitaux correspondant la 

présent article tend à aider les collectivités éprouvées par ] 
sécheresse qui a sévi en 199 et qui sont désireuses, ên conséquence, 

e faire un effort financier particulier pour réaliser des travaux 
d'adduction d’eau; il donne, en effet, un, ordre de priorité aux 
qui auront souscrit à l'emprunt local plus élevé de 

p. 100 au moins que celui qui aurait été seulement nécessaire 
normalement la part de subvention payable en 


Eu pareil cas, la partie de subvention payable en capital serait 
réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuités, augmentée 
d'autant. 

Un tel système, tout en favorisant les collectivités locales qui 
acceplent le payement en anuuilés de leur subvention dans une 
proportion Supérieure à celle qui est normalement piuvue, per- 
méllra, dans le cadre exigu des crédits disponibles, la realisation 
inmimédiale d'un pus grand nombre de projets grâce à l'échelon- 
nement du payement, Sur un plus grand nombre d'années, de la part 
à la charge de l'Etat. 

Dans ces conditions, 
à adonier le présent article, 


votre commission des finances vous invile 


Article 9. 


Drêts aur soriétés mnetionales de constructions aéronautiques 
et à la OC. M. A. en anticipation de leurs aug- 


imentalions de capital. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le m'nistre des finances est autorisé à consentir en 1950 aux 
sociétés nalionaes de constructions aéronautiques et à la société 
nationale d'études et de constructions de moteurs d'aviation dans la 
limite d'un maximum de : milliards de francs des prêts qui pourront 
Cire ullérieurement transformés en apport en capital, lors de Ja 
fixation définitive du capilal de ces sociétés 

Une sonune égale au montant des prèls consentis sera bloquée, 
jusqu'à La réalisation efteclive des augmentations de eapilal en 
cause sur des crédits ouverts par la présente loi au budget des 
finances pour la souscriplion de aux augnentations de capital 
des socktiés nalionales, d'économie où privées, 

Par dérogation aux dispositions de Particle 4 fde la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1938, ces prôts seront impulés au comple spécial 
« Gestion de: litres de sociélés d'économie mixte appartenant à 
l'Elat ». 

Texte volé par FAssemblée nationale: conforme, 
Texte proposé par Vaire commission: conformne. 

Exposé des motifs. L'article 7 de la loi n° 49-1052 du 2 août 
19.9 avait prévu que des préls pourraient être faits aux sociétés 
nationales de construclions aéronautiques et à la E. C M. A. 
en 1939 en anticipalion de leurs augmentations de capilal, dans la 
limite de 2 milliards de francs. 

Au cours du débat intervenu à l’occasion du vole de celle loi, 
le Gouvernement avait précisé qu'il ne s'agissait là que de premières 
avances et que le sapilal de ces sociétés ne serait fixé qu'ultérieu- 
rement, après l'achèvement de leur réorganisation, est encore 
trop tôt pour délerminer définilivement le capilal de ces sociétés et 
les sommes que l'Etat devra leur verser prochainement, en raison 
de l'insuffisance de leurs fonds propres, ne paraissept pouvoir leur 
étre accordées que sous forme de ep anlcipation de leurs 
augmentations de capital. 

Aussi le Gouverneinent propose-t-il, pour 1950, de consentir des 
rèts auxdiles sociétés dons la Timile de 4 milliards, Pour employer 
à môme procédure que lannée dernière, ces prêts seront gagés 
per une partie du crédit du chapitre consacré aux sousrriptions 
à des augmentations de capital » qui figure, dans le présent projet 
de loi, au budgel des finances. 

Commentaires. — Votre comrnission des finances vous propose 
G'adopter cel article Elle Soulighe cependant que ces prêts ne 
doivent pas prendre le carartere de anbventions déguisées en faveur 
de la S. N. E. C. M. A. qu'il serait utile de réorganiser pour abaisser 
ses prix de revient el elle alüre lout spécialement l'attention du 
Gouvernement sur ce point, 


Article » (ancien 10). 


Travaux de recherche d'euu et d'aménagement des points d'eau. 


Commentaires, — Cet article a été disjoint par l'Assemb'ée naltio- 
hace, car il à été inséré, par voie d'amendement, duns le projet de 
loi n° 858? el est devenu l'article 23 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 4950 relalive au développement des dépenses d'investissement 
pour 1950 (prêts et garantis). 


11. 


Réparation des dommages eausés par les inondations survenues dans 
des départements de l'Aude el des Purénées-Orientales en 1910 et 
1942 et dans le département de la Dordogne en 1941. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Tout sinisiré du fait des inondations survenues dans les départes 
ments de l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 1910 et 1942 et dans 
le département de la Dordogne en 1911 doit, sous peine de perdre les 
droits aux indemnités prévues par les lois validées des 149 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 1912 et les ordonnances n° 45-2038 du 8 sep- 
tembre 19135 et no 45-267: du 2 novembre 1945 et sauf motif reconnu 
valabie, voir formu!é, avant la date fixée par un arrété du ministre 


. de la reconstruction et de l'urbanisme et du ininistre des finances, 


une d'indemnilé assortie de justifications. 

Si l'emploi des sommes perçues par les sinistrés n'est pas justifié 
dans un délai qui sera fixé dans les mêmes conditions Ceux-ci per- 
dront leurs drails sur les sommes restant à leur verser. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme, 
Texte proposé par votre commission: conforme. 
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Exposé des motifs et commentaires. — L'article 8 de la loi 
ne HG du 27 mai #0 relalive aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'exercice 140, à prévu la clôture, au 31 décembre 1949, du 
compte spécial intitulé: « Inondations d'octobre 19% et avril 49%. 
— Financement des indermmités directement payées por le Crédit 
rationmal (acte dit loi du 19 avril 1944 et 11 juin 1942) ». Pour per- 
lueitre l'apurement de ces opérations, il est done nécessaire de les 
suivre désormais dans le cadre du bulget de construelion et d'équipe- 
des services civils 

A cet effet, une demande d'autorisalions de programme figurant 
au chapitre SOS0 du budget de la reconstruction et de l'urbanisme 
(opérelions nouvelles) s'élève à 497.700.000 F dont 193.3500.000 
correspondent aux opérations engagées et 992.200.000 F aux opéra- 
tions suppiémentaires. 

Par ailleurs, pour permettre le règlement rapide de ces affaires, 
dont certaines remontent déjà à une dizaine d'années, le présent 
article complète la législalion actuelle en fixant un déln de forciu- 
sion an delà duquel les intéressés ne pourront plus faire valoir leurs 
droil:, 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet article 
sans modification. 


Article 12. 


Hadudiffusion francaise. Traache conditionnelle de travaux 
d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les autorisations de programme accordées au titre des chapitres 
9060 et 0070 du budget annexe de la radiodiffusion française demeu- 
rent bloquées. 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, des recettes supplé- 
mentaires seraent recouvrées au profit du budget annexe au cours 
de PFexercice 19%, des décrets contresignés du ministre des finances 
pourront doter en crédits de payement les chapitres visés au para- 
graphe précédent, dans la limile des receltes supplémentaires, et 
procéder an déblocage tolal ou partiel des autorisations de pro- 
gramme: correspondantes, 

Texte volé par l'Assemblée matinale: 
fer 2e aiinéas. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 

fer aiinéa, — Conforme. 

Au ca: où, par suite de mesures nouveiles, un excédent de recettes 
serait dégagé au profit du budget annexe au cours de l'exercice 1950, 
des décrets contresignés du ministre des finanees pourront doter 
en crédits de payement les chapitres visés au paragraphe précédent, 
dans la limite des recettes supplémentaires, et procéder au déblo- 
cage où partie! des autorisations de programme correspondantes. 

Exposé des motifs. — Les chapitres 9060 et 9070 du budget annexe 

de la radiodiffusion (opérations nouvelles) figurant dans le présent 
| prévoient, au titre d'un programme complémentaire d'outt- 
age et de bâliments, des autorisations de programme s'’élevant 
respectivement à 500 millions et 525 millions de franes sans que 
soient inscrits, en contrepartie, des crédits de payement corres- 
pondants. 
» Le présent article tend à b'oquer ces autorisations de programme 
et À n'en autoriser le déblorage, avec inscription corrélative de 
crédits de payement, que si la radiodiffusion pent disposer, en 19%, 
de ressources supérieures à celiés qui avaient été prévues initia- 
lement. 

Commentaires, — Votre commission des finances a modifié la 
rédaction de cet article afin de bien préciser que les crédits suscep- 
tibles d'être utilisés pouvaient proventr non seulement de recettes 
nouvelles, mais encore d'un excédent de recettes du budget d'exploi- 
tation résultant de mesures d'économies qui pourraient éventuel- 
intervenir dans le fonctionnement de la radiodiffusion 

nearse, 


Article 13. 
Annulation de la tranche conditionnelle. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les autorisations de programme et les crédits de payement ouverts 
par “> articles 2 et 5 de la loi ne 49-985 du 25 julet 1919 sont 
guuulé:. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: conforme. 
Texte proposé par votre commission: conforme. 

Expos® des motifs et commentaires, — Les artieles 2 et 5 de la 
Joi ne 195 du 25 juillet 19449 avaient instilué une tranche condi- 
tionnelle d'opérations nouvelles dont les autorisations de programme 
et les crédits de payement avaient été bloqués pour leur totalité par 
l'article 9 de la même Jai. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement ainsi 
bloaués ne devaient être libérés, par décret, que dans la mesure où 
le Gouvernement aurait pu procéder à l'émission d’un emprunt 
destiné à financer les dépenses d'équipement du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Cet emprunt n'ayant pu être réalisé, la tranche conditionnele 
Savere donc irréalisable et le présent article, que votre commission 
Vous invile à adopter, en propose l'annulation oure et simple. 


PROJET 
Trrrs Ier, — Budget général. 


Art, fer, — Conformément aux disposilions de Fartie'e 2 de à 14 
de finances pour lexereice 1959 (loi no 001% du janvier 
est ouvert aux :ninistres, au titre de ia poursuite des 
en cours, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs 
subventions et participation en ecapilal} imputables sur le bu.i 
général de l'exercice 190 des autorisations de programme 
crédits de payement s'élevant respectivement à 12.228.980 000 
106.508.813.500 F, con’ormément au détail ci 1près: 


Affaires étrangères: 


— Service des affaires étrangères: aulorisations de 
Ines, 28.119.000 F; credits de payement, F. 
— Haut eormmissariat de la République ;rançaise en 


autorisations de programme: néant; crédits de payement, 5 ml 
lions de francs. 

Agriculture: autorisations de programme, 1.015. millions de 
crédits de payement, 7.165.19.009 F, 

Anciens combattants et victimes de la guerre: autorisalions 4» 
programme, 15 mulious de francs; crédits de payement, 22 nriflions 
de francs, 

Educalion nationale: autorisations de programme, 2.91% millions 
de francs; crédits de payement, 16.300 millions de francs. 


Finances et affaires évonormiques: 

— Finances: autorisations de programme, 106.500.000 F; cri 
de pavernent, 10.291.520.500 F. 

— Affaires économiques: aulorisations de programme, mil 
uns 900 millions de francs; crédits de payement, 1.708 millions de 
rancs. 

France d'outre-mer: aubrisations de programme, 15.350 millions 
de francs; crédits de payement, F. 

Industrie et <comimerce: aulori<ations de programme, 1.149 mil. 
Bons 500.009 F: crédils de F. 

Intérieur: autorisations de programme, 832 mmidiions de franc; 
crédits de payement, 6.119.201.000 F. 

Justice: autorisations de programme, 75 milions de francs: cré. 
dits de payement, 133.999.609 F. 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 13.300.060 F; 
crédits de payement, 1.086.500.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, néan!; 
crédit: de pavement, 1.573.013.000 F. 

santé publique: autorisations de programme, 157 millions de 
francs; crédits de payement, 620.S00.000 F. 

Travail et sécurilé sociale: autorisations de programme, 10 ml 
lions 510.000 F; crédits de payement, 130.062.000 

Travaux publics, transports et tourisme: 

LE — Pravaux publics: autorisations de programme, 9.870 millions 
de francs: crédits de parement, ?1.6%6.100.000 F. 


IH. — Avialion civile et commerciale: autorisations de programni, 
8.169.300.000 F; crédits de payement, 11.788.#00.000 F, 
HE, — Marine marchande: autorisations de programme, 13 mi- 


lions de francs; crédits de payement, 283.100.008 F. 
Totaux: auloristaion: de programme, 42.228.989.000 F; crédits 
de payement, 106,508.812.508 F. 

Ces autorisations de programine €t ces crédits de payement son! 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat À annee 
à la présente loi, 

Les aulorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que jar 
les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, 

Art, 2, — Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 
de finances pour l'exercice 1930 (loi no 50-15 du 31 janvier 1%, 
il est ouvert aux ministres, au litre des opérations nouvelles, pour 
les dénenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions 
et participations en capital) imputables sur le budget général de 
l'exercice 1950, des autorisations de programme et des crédits de 

ayement s'élevant respectivement à 155.240.035.000 F et 31.201 mil- 
ions 346.000 F, conformément au détail ci-après: 


Affaires étrangères: 

I. — Service des affaires étrangères: autorisations de programme, 
264.335.000 F; crédits de payement, 72.7:0.000 F, 

Agriculture: autorisations de programmes, 48.800 millions de 
francs: crédits de payement, 3.819.998.000 F. 

Edueation nationale: autorisations de programme, 40 millions de 
francs; crédits de payement, 9.150 millions de francs. 


Finances et affaires économiques: 

I, — Finances: autorisations de programme, 9.290 millions de 
francs; crédits de pavement, 10.93% millions de frames. 

IL — Aïlaires économiques: autorisations de programme, 7 mi- 
liards de francs; crédits de payement, 3.100 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 47.100 
lions de franes; crédits de payement, 799.999.009 F. 

Indusirie et commerce: autorisations de programme 8%5 millions 
de francs; crédits de payement, néant. 

Intérieur: autorisations de programme, 8.150 millions de fran::; 
crédits de payement, 815.999.000 F . 

Justice: autorisations de programme, 220 millions de francs; cr- 
dits de payement, 20 millions de francs. | 

Présidence du <onseil: autorisations de programme, 3.619 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 1.403 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, ? mil- 
liards 025.700.000 F; crédits de payement, 2% millions de francs. 

Santé publique: autorisations de programme, 4.200 millions de 
francs; crédits de payement, néant, 


ont 


par 
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Travail et sécurité _soc.ale : autorisations de programine, 60 mil- 
jons de frants; crédits de payement, néant. 
fravaux pubiics, transporls et tourisme : 

1, — Travaux publics : autorisations de programme, 2% milliards 
de francs; crédits de payement, 180 millions de francs. 

1, — Aviation civile et commerciale: aulor.sations de programme, 
17.85 millions de francs; crédits de payeinent, mlions de 
Marine marchande : autorisations de programme, 400 mil- 
lions de franes; crédits de payement, 25 milions de francs. 
Totaux: autorisations de programme, 1995.510.030.000 F; cré- 

dits de payement, 31.2.516.00 F. 

Ces autorisations de programme et ces cnédits de payement sont 
riparlis, par Service et par chapitre, conformément à leélal B 
annexé à la présenie loi, 

Les autorisations de programme prévues au présent arlicie seront 
couvertes tant par les crédits ouverts 4 la pr'sente loi que par les 
credits à ouvrir sûr les exercices ultérieurs. 

3. — Sur le: aulorisalions de programme accordées antlérieu- 
rement, est annuke une Somme lota'e de 2.153.69%090 EF appiicable 
à des opéralions abandonnées et répartie par Service et par chapitre 


conformément à lélat C annexé à :a présente loi. 
TITRE IL — Budgets annexes. 


art,  — est ouvert aux ministres, au titre de la poursuile des 
neralions cours, pour les dépenses civies d'investissement (tra- 
vaux neufs, subventions et participallons en capilal) imputab'es 
sur les budgets annexes de l’exertire 1930, des autorisatioris de 
prograinme et des crédits de payement s'éievant respectivement 

à et F, conforméinent au détail ci-après: 

Caisse nationale d'“pargne: autorisalions de programme, {96 mil- 
lions de franes; crédits de payement, #00 millions de francs, 

Postes, télégraphes et (éläpaones, 1.6)8.600.000 F; ciédis de paye- 
ment, F 

Radioliffusion française: autorisil'ons de p'ogramme, 225 millions 
de francs: crédits de payement, 414000 F, 

Totaux: autorisal‘ons de programime, 2.023.600.000 crédits de 
payement, F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de paxerment sont 
répartis par service el par chapitre conformément à F'élat D annexé 
à la présente loi. 

Les aulorisations de programme, prévues au présent article seront 
couvertes tant per les crédits ouverts mar Ja présente lei que par 
les crédits à ouvrir sur les exercices ulléreurs. 

9. — Il est ouvert aux ministres, au litre des opérations nou- 
velles pour les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en cepilal) impulables sur les budgets 
annexes de l'exercice 19%, des aulor:sations de programme et des 
crédits de paxement s'éevant resnectivement à millions de 
francs et 5.562.800.000 F, conformément äu détail ci-après: 

Postes, télégraphes et téléphones: au'orisalions de programme, 
47.19) millions de francs: crédits de payement, 5.277.800.000 F._ 

Radiadifflusion francaise: aulorisations de programme, 1.728 mil- 
Jons âe francs; crédits de payement, 285 millions de francs. 

Totaux: autorisations de prozramme, millions de francs; 
crédiés de payement, 5.362.800.000 F. 

Ces autorisations de prosramme et ces crédits de payement sont 
répartis par service el par chapitre ccnformément à l'état E annexé 
à présente 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que par 
les erédils à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Art, 6. — Les recelies extraorlinaires des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre an hndget général de l'exercice 190 sont fixées à 
la somme Ge 17.911.399.000 F conformément à l'état F annexé à la 
présente joi, 


II. — Dispositions spéciales. 


Ari. 7. — Le programme des travaux d'aménagement du Cap-Vert 
entrepris sur le Ladget général {dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) séra poursuivi Sur la seclon générale du fonds d’in- 
veslissement pour le développement économique et social des terri- 
loires d'outre-mer à compter du fer japvier 1950. 

La délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert, créée par 
l'ordonnance n° 45-2253 du 5 octobre 1915, sera supprimée au plus 
lard le 31 décembre 1950. 

Un décret, contresigné par le ministre de la France d'outre-mer, 
> ministre de la défense nationale et le m'nistre des finances, pré- 
cisera la date et les modalités de celte suppression et fixera notam- 
mert les autorités auxquelles seront dévolues les attributions de Ja 
déégalion générale à l'aménagement du Cap-Vert. 

Art 7 bis. — Sont abrogées les dispositions des articles ter de la loi 
n° 47-1501 du 1% août 1947 et 19 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919 
limilant le volume des travaux d'équipement rural susrept:bles d’être 
sutventionnés par le ministre de l'agriculture au cours de l’année 
TEL et fixant le montant de l'annuité correspondant à la charge de 

Art. 8, — Les projets d'adduclion d’eau présenté: par les commu- 
he*, syndicats de communes, associations Syndicales ou autres orga- 
Nisnes autorisés seront, si la collectivité ou l'organisme intéressé 
lait appel à l'emprunt local dan: une proportion excédant d'au moins 
D p 00 le montant de l’emprun’ qu'il doit contracter pour couvrir 
la partie de la subvention de l'Etat payab'e en annuités, agréés et 
subventionnés par le ministère de l'agriculture, dans un ordre de 
Priôrité tenant compte principalement des conséquences de la séche- 
resse qui à sévi dans les localilés intéressées en 1949, 


Dans celle hypothèse, la partie de la subvention payable en 
capila} est réduile de 25 p. 100 el celle parab'e en annuilés augtnen- 
te du même pourcentage. 

Les d spositions qui précèdent ne sont pas applicables dans les 
communes sinistrées où économiquement laibies lorsque, en vertu 
des textes en vigueur, la subvention de l'Elat est payable intégra- 
léinent en capital. Dans ce cas, les projets des cailectiviiés où ar$ga- 
Disime;: iniéressés seront agréés el subventionnés par priorilé si leur 
réalisation est reconnue urgerie. 

Art 9, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1950 
aux sociélés nationn'es de construction aéronautique et à la société 
nalicnale d'élude el de consiruelion de moteurs d'aviat on, dans la 
limile d'un maximum de 4 milliards de francs, des prêts qui pourront 
être ulérienrement transformés en apports en capilal, lors de la 
fixalion définilive du capital de res sociétés. 

Une somme égale au montant des préls consentis sera bloquée, 
jusqu'à la réaiisation effective des augmenialions de capilal en cause, 
Sur crédits onveris par la présente loi au bndget des finances 
pour la souscriplion de LElat aux augmentations de capitai des 
soviétés nationales, d'économie mixte Où privées. 

Par dérogation aux «ispositions de l'artic.e 41 de la loi ne 48-24 
d'u janvier 1448. ces prêts seront imputés au compile spécial Ges- 
lion des titres de so“iélés d'économie mixte appartenant à ». 

Art. 11. — Tout Sn stré, du fait des inondations survenues dans 
les départements de l'Awle et des Pyénées-Orientr'es en 1930 et 1912 
ot dans le département de ‘a Doriogne en 1994, doit, sous peine de 
perdre les droits aux indemnités prévues par les los validées des 
19 avril 1941. 29 mars et juin 1952 et les ordonnances 
n° 45-2038 du 8 seplembre 1915 et n° 43-2657 du 2 novembre fo, et 
sauf anolif reconnu valable, avoir formuié, avant la dale fixée par 
un arrété du ministre de la reconstruction et de lurban sme et du 
ministre des finances une demande d'indemnité assorlie de justufi- 
cations, 

Gi l'emploi des sommes perçues par les sinistrés n'est pas justifié 
dans un délai qui sera fixé dans les mêmes conditions, ceux-ci per- 
dront leurs droits sur les sommes restant à leur verser. 

Art 12, — Les aulorisalions de programme accordées an titre des 
chapitres 9000 el 070 du budget annexe de la radiodiifusion fran- 
çaise demeurent bloquées, 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, un excédent de recelles 
serait dégagé au profit du budget annexe au cours de l'exercice 1950, 
des décrets. contresignés du ministre des finances pouront doter 
en crédits de payement les chapitres visés au paragraphe précédent, 
dans la limite des recelles sunplémentaires et procéder au déb'ocage 
total ou partiel des autorisations de progimmes correspondantes. 

Ari 13. — Les autorisations de programme et ‘es crédits de pave- 
mert ouverts par les articles % et 5 de la ioi n° 49-985 du 2 juiliet 
1913 sont annulés, 


ETATS LEGISLATIFS 


N. B. — Les présents états ne traduisent que les.moad'flcations 
apportées par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
biique, Pour les chapitres non modifiés, prière de se reporter au 
document parlementaire n° 520 (Conseil de la République, 


Etat A. — Tableau des autorisilions de progranmune 
ou de promesse et des crédits accordés \opéralions anciennes). 


Affaires étrangères: 

L — Service des affaires étrangères: montant des autorisations 
de programme äccordées, 28.179.000 F; montant des crodils de paye- 
ment accordés, 94.890.000 F. 

— Haut commissariat de République francaise en Sarre: 
montant des autorisations de programme accordées, néant; montant 
des crédits de payement accordés, 50 millions de francs. 

gricuiture: montant des autorisations de prograinme accordres, 
1.013 millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
F 

Anciens combattants et victimes de guerre: montant des autori- 
sätions de programme accordres, 45 m'ilions de francs; montant des 
crédits de payement accordés, 22 millions de francs, 

Eduration nalionale: maniant des autorisations de programme 
accordées, 2.91% millions de francs; montant des crédits de paye- 
ment accordés, 16 2% millions de francs, 

Finances et affaires économiques. 

. — Finances montant des autorisations de programme accor- 
dées, 406.500 000 F; montant des crédits de payement acccrdés, 
10.294.520.300 

IL — Atflaires économiques: 
gramme accordées, millions de francs: 
payement accordés, 1.700 millions de francs, 

Francé d'outre-mer: — Hépenses civiles: montant des autorisa- 
lions de programme accordées, 15.470 millions de francs; montant 
des crédits de payement accordés, 20.645.555 000 EF, 

Industrie et commerce: montant des autorisations de programme 
accorüées, 1.119.700.000 F; montant des crédits de payement accor- 
dés, 3.570.,597.000 F. 

Intérieur, montant des autorisalions de programme accordées, 832 


montant des autorisations de pra- 
montant des crédits de 


millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
6.119.201.000 F. 
Justice: montant des autorisalions de programme accordées, 


mmiilions de francs; monlant des crédits de payement accordés, 
135.999.000 EF. 

Présidence du conseil: montant des autorisations de programme 
arcordées, 13.500.000 F; montant des crédits de payement accordés, 
1 086.500.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: néant; montant des crédits de paye- 
ment accordés, 1.873.015.000 F. 
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Santé publique: montant des aulorisalions de programme acror- 
dées, 137 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 620.800.000 

Travail et sécurilé sociale: montant des autorisations de pro- 
gramme accordées, 10.510000 F; montant des crédits de payement 
accordé<, 120.062000 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

. — Travaux publics, transports et tourisme: montant des aulo- 
risalions de progranmne accordées, 9.870 millions de francs; Inon- 
tant des crédits de _ payement accordés, 246:%6.100.000 F. 

1 — Aviation civile et commerciale: montant des autorisations 
de programme accordées, 8.469.300.00 F; montant des crédits de 
payement accordés, 11.788.190,000 F. 

IH, — Marine marchande: nontant des autori<alions de pro- 
gramaine accordées, 13 millions de francs; montant des crédits de 
payement accordés, 283.100.000 F, 

Tolaux poux l'élat A: montant des autorisations de programme 
avordées, F; montant des crédits de payement 
accordés. 


État 8. — Tableau des aulosisilions de programme ou de promesse 
et des accordes ‘opérations nouvelles). 


Affaires étrangères: montant des autorisations de programme accor- 
dées, F; montant des crédits de payeisent accordés, 
72.70.0040 EF. 

Agriculluse: montant des aulorisations de programmes accordées, 
48.800 millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
F. 

Education nationale: montant des autorisations de programme 
accordées, 40 milliards de francs; montant des crédits de parement 
accordés, 9,170 inillions de francs, 

Finances et affaires économiques : 

{. — Finances: montant des autorisations de programme accordées, 
9.290 millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
40.931 millions de francs, 

H. — Affaires économiques: montant des autorisations de pro- 
gramme accordées, 7 inilliards de francs; montant des crédits de 
payement accordés, 3.100 millions de francs. 

France d'outre-mer (1. — Dépenses civiles): monlant des autori- 
sations de programmes accordées, 17.100 millions de francs; mon- 
tant des crédits de payement a-rordés, 799.999.000 F. 

Industrie et commerce: montant des autorisations de programme 
accordées, 8% millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, néant. 

Intérieur: montant des autorisations de programme accordées, 
8.150 millions de francs; montant des crédits de parement accordés, 
61.999.000 F. 

Justice: montant des autorisations de programme accordées, 
220 millions de francs; montant des crédits de payement accordés, 
20 millions de francs. 

Présidence du conseil: montant des autorisations de programme 
accordées, 3.619 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 1.404 millions de francs. 

Reconstru-lion et urbanisme: montant des autorisations de pro- 
granune accordées, 2025.700.000 F; montant des crédits de paye- 
ment accordés, 23 millions de francs. 

Santé publique: montant des aulorisations de programme accor: 
dées, 1.200 millions de francs; montant des crédits de payement: 
accordés, néant, 

Travail et sécurité sociale: montant des auiorisations de pro- 
gramme accordées, 60 millions de francs; monlant des crédits de 
parement accordées, néant. 

Travaux publics el transports: 

— Travaux publics et transports: montant des aulorisalions &c 

rogramime accordées, 29 milliards de francs; montant des crédits 
e payement accordés, 180 millions de francs. 

I, — Avialion civile et commerciale: montant des autorisations d2 
programmes accordées, 17.386 millions de francs; montant des cré- 
dits de payement accordés, 3.579 millions de francs. 

HE — Marine marchande * montant des autorisations de prozramme 
accordées, 100 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 25 millions de francs. 

Totaux pour l'éfal B: montant des autorisalions de programme 
accordées, 159.310,05.000 F; montant des crédils de payement 
accordés, 31.201.745.00) F. 


Eiîat C. — Ji'‘duction des cutorisations de programme 
pour tenir comple des opéralions abandonnées. 


Agriculture, 40 millions de francs; éducation nationale, A%0 mil- 
sions de francs; finances et affaires économiques (finances), 21.000 F; 
reconstruction et urbanisme, 2600,000 F:; travail et sécurité sociale, 
72.009 F; travaux publics, transports et tourisme (aviation civile et 
commercia'e), 2.261 millions de francs. — Totaux pour l'état C, 
F. 


Etat D. — Tableau des autorisations de programme ou de promesse 
et des crédits accordés (opérations anc'ennes). 


Caisse nationale d'épargne: montant des autorisations de pro- 
gramme accordées, 190 millions de francs; montant des crédits de 
pavement accordés, 100 millions de francs. 

’0stes, télégraphes et téléphones: montant des autorisations de 
Programme accordées, 1.608.600.90% F; montant des créiils de paye- 
ment accordées, 11.866.600.,000 F, 


Radiodiffusion francaise: montant des autorisations de programe 
accordées, 22% millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés, 414.999.000 F. 

Totaux pour l'état D: montant des autorisations de programme 
F; montant des crédjts de payeme:t 
accordés, 12.381.599.000 F. 


Etat €. — Tableau des autorisations de programme ou de promesse 
et des crédits accordés (opérations nouvelles), 


Postes, tékgraphes et téléphones: montant des, aulorisations 4» 
programme accordées, 17.100 millions de fran:s; montant des crédiis 
de payement accordés, 5.277.800,000 F. 

Radiodiffusion française : montant des autorisations de programme 
accordées, 1.728 millions de francs; montant des créGits de payement 
accordés, 285 millions de francs. 

Totaux pour l’état E: montant des autorisations de programme 
accordées, 48.8&%S de francs; moatant des crédis de 
payement accordés, 3.562.800.0N) F, 


Etat F. — Tableau des recettes extraosdinarres des budgets annexes 
pour l'exercice 1950, 


- Caisse nationale d'épargne, 1®@ millions de francs; postes, {64 
graphes et téléphones, 17.1:4.100.000 F: æadiociffusion française, 
U99.999.000 F. — Totaux pour l'état F, 17.911.399.000 F. 


ANNEXE N° 584 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 

sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 

cerlaines dispositions du dévcret du 27 novembre 194 

portant organisation de la sécurilé sociale dans les mines, en ce 

qui comerne la retraite des ouvriers mineurs, par M. Vanrullen, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui est présenté à vos délibérations 

a été adopté par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 24 jui- 
let 1950, après le dépôt d'un projet de loi et de trois propositions 
de loi. 
Il a pour but de prévoir, en faveur des pensionnés qui bénéficient 
du régime de la sécurité sociale dans les mines, une augmentation 
des prestations de 13 p. 100. J! est bon de rappeler ici que le ministre 
intéressé a donné son accord à cete majoration ainsi que la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale. . 

Ainsi doit <e trouver réalisée une promesse faite depuis longtemps 
déjà au personnel des mines. Signalons que celle mesure serait déjà 
devenue effective si une opposition au vole sans débat n'en avait 
retardé d'adoption par l’Assemblée nationale. 

Votre commission n'a pas manqué de <e préoccuper de savoir si 
la caisse autonome nationae des mines disposait des ressourres 
nécessaires pour assurer ke financement de la majoration de {5 p. 19 
des preslations. 

A cet égard, il est certain que pour l’année 1950 et à moins d'un 
relèvement des salaires entrainant un rekvement des versements 
faits à la caisse, les dépenses excéderont les recettes de 428 millions. 

Le service des prestaions pourra cependant être fait aisément. Il 
sera pris en charge par la caisse sur ‘es disponibilités excédentaires 
des années antérieure; mises en réserve. L 

Cet élat de choses semble devoir entrainer, à plus où moins 
longue échéance, une modification du régime de financement des 
Opérations de la caisse, Piusieurs membres de la commission n'ont 
pas manqué de je faire remarquer. La majorié d'entre eux n'en a 
pas moins constaté,sla nécessité d'accorder au personnel des mines 
le bénéfice d’une mesure qui leur était promise cepuis longlemps et 
qui conslilue une légitime revendicalion. 

Le texle qui vous es! soumis prévoit, en outre, l'octroi aux pen- 
sionnés victimes d'une invalidité généra'e qui sont dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne, de la nouvel'e 
majoration de l'allocalion dite de la tierce personne qui a été accor- 
dée par la loi du 2 août 1939 aux accidentés du travail et dont béné- 
ficient les invalides relevant du régime général de sécurité sociale, 

Pour es intéressés, le taux de la pension d'invalidité générale se 
trouve majoré de 40 p. 10, 

Enfin, l’article 3 prévoit l'extension aux pensionnés du régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines des dispositions du 
régime général relatives aux conjoints et aux bénéficiaires ayant 
élevé au moins trois enfans jusqu'à l’âge de seize ans. 

Il es! à noter que ces deux dernières mesures ne constituent en 
aucune façon des avantages spéciaux en faveur des pensionnés des 
mines mais rétablissent l'égalité de traitement avec les bénéficiaires 
du régime, général de sécurité socia:e. 

Votre commission, soucieuse de contribuer à l'amélioration de la 
situation des ouvriers mineurs et de leur famille et de mettre en 


Voir: Assemblée nationa!e (ire législ.), nos 9293, 8067, S#9, 
0092, 1013, 10939, 104284 et in8o Conseil de la Révu- 
biique, n° 54 {année 1950), 
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jwime de sécurité sociale dans les mines avec d'autres irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
parmonie, le reg plus favoriéés, vous demande d'adopter sans Conseil de 


rimes jusqu'alors 
réiation Je texte volé par l'Assemblée nalionale et dont la teneur 


PROJET DE LOI 


ft. — Les des articles 45, 123, 133, 138, 147, 143, 
152, 154, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 196 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

« À l'article 45. — Le chiffre de 2736.40 F est remplacé par celui 

« À l'article 123. — Les chiffres de 31.600 F et 4.100 F son! rempla- 
céé respectivement par les chiffres de 36.310 el 5.060 F. 

« A l'article 133. — Le chiffre de 105.000 F est remplacé par celui 

21.000 F. 

A ï l'article 128. — Les chiffres de 7.20 F et 2.400 F sont rempla- 
cs respectivement par ceux de 8.280 F et de 2.360 F. 

« À l'article 147. — Les chiffres de 1.000 F el de 3.500 F éont rem- 
placés respectivement par ceux de 121.20 F et de 4.010 F. 

« À l'article #38. — Les chiffres de 52.500 F et 3.500 F son! rermjha- 
cs respectivement par ceux de 60.600 F et 1.010 F. 

« À l'article 152. — Les chiffres de 78.720 F, 63.600 F et de 52.:80 F 
sont remplacés respecivement par ceux de 99.520 F, 73.410 F et 


360 F. 

l'article 151. — Les chiffres de 52.180 F, 78.720 F. 29:40 F et 
2.12 F sont remplacés respectivement par ceux de 60.360 F, 90.520 
francs, 19.280 F et 23.120 F. 

« À l'article 464. — Le chiffre de 3.160 F est remplacé par celui de 
3.610 F. 

« À l'article 171, — Le chiffre de 2.%0 F est remplacé par celui de 
F ». 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 13% du décret du 27 no- 
vembre 1916 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 134%. — Dans le cas où l'invaiidité générale dont l’affilié est 
atteint le rend absolument incapalñie d'exercer une profession quel- 
conque et où ii se trouve, en oulre, dans l'obligalion d’avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, le taux de la pension d'invalidité générale est 
majoré de 40 p. 100, sans que cette majoration puisse être inférieure 
au minimum prévu à l'article 56, $ 3, de ordonnance n° 45-2151 
da 19 octobre 1943, modifié. » 

Art, 3. — L'arlicle 170 du décret du 27 novembre 1916 est complété 
par les deux alinéas suivants: 

« Les pensions prévues aux arlicles 1%5, 146, 147 et 118 sont 
majorées d’une somme égale à la moitié du taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants, lorsque 
le conjoint à charge du titulaire atteint l’âge de soixante-cinq ans ou 
de soixante ans en cas d'inaptitude au travail et n’est pas bénéfi- 
ciaire d’un avantage au titre d'une législation de la sécurité sociale. 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 118, 155, 156 et 
457 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire de l’un ou 
l'autre sexe ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’age de seize 
ans. Lorsque les deux conjoints ont droit en même temps à une 
majoration pour enfants, au titre d’un régime de retraites quel- 
conque, le service de ia majoration dont le montant est le plus 
faible est suspendu. » 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à la date du {er juin 190; toutefois, pour la période aliant du 
4er mars 1950 au 1er juin 1950, les bénéficiaires des prestations inva- 
lidité, vieillesse et décès (pensions de survivants) prévues par le 
décret du 27 novembre 1916 à l'exception de celles visées à lar- 
ticle 119 dudit décret ont droit à un supplément égal à 15 p. 100 des 
arrérages afférents à cette période. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le fer mars 190 et le 
4er juin 1950, le montant de l'allocation au décès et celui des majo- 
rations pour orphelins de moins de seize ans prévues par l'arlicle 123 
du décret susvisé sont postés respectivement à 36.310 F et 5.060 F, 


ANNEXE N° 585 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assembiée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la Convention n° 3 concernant 
l'emploi des femmes avant e! après l’accouchement, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale.) 
Paris, le 28 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubtique. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 juillet 1950, l’Assemblée nationale a 2 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après 
l'accouchement. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(1) Voir : Assemblée nationale (ire législ.), nos 4145, 10229 et 
inge 2556. 


Je vous prie de vou'oir bien m'aceuser réreption de cet envol. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EPOUARD HERRIOT, 


| Hpatisapans nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Présklent de la République est autorisé à 
coinmuniquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, düns les conditions établies par la constitution de l'Organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention n° 3 con- 
cernant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adopiée 
par la Conférence internationale du travail qui s'est réunie à 
Washington du 29 octobre au 29 novembre 1919 et dont le texte est 
réproduit en annexe. 

LDé:ibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950. 

Le président, 
Sigué: Ebouann HERRIOT, 


ANNEXE N' 586 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 190) 


RAPPORT fait äu nom de commission de l'inlérieur 
générale, Géparlementale et communaie, Algérie) su: bro- 
position de loi, adop'ie pair l'Assemblée natiônale, aorès déclara- 
tion d'urgence, porlant à l'AMgérie de la loi n° 19-1111 
du 2 août 1949 majorant es indemnités du:s au litre des tégista. 
tions sur les accidents du travail, pr M. Lodéon, < na eur 


Mesdames, messieurs, le tex!e soumis À votre approbalon pour 
objei de rendr2 appticable à d'Aïgéri> la loi du 2 août majo- 
raut les indemuilés dues au litre des Kg slalions sur les acc'denis 
du iravai!. 

Trois propositions de loi avaient élé déposées, à cet ceffe!, <ur 
le bureau de l'Assemblée nationa!e: 

L'une, par M. Benchennouf, au nom du groupe M. R. P ; 

L'auire, par M. Borra, au nom äu groupe sociaisle; 

La dernière, enfin, par M. Fayet, au non du groupe com'uuniste, 

Volre commission de l’intérieur, tout en faisant <iennes les ré- 
serves exprimées devah: l’Assemblée nationale, quant à ia procé- 
dure suivie en celle affaire, par M. le secrélaire d'Etat à l'inté- 
rieur, n'a pas modifié sensiblement le texte qui iui é!ait soumis. 

Elle a essayé de trouver une soution transactisnnel!e entre les 
positions respectives de l'assemblée algérienne et de l'Assembée 
nationaie. 

La première des modifications qu'elle a adopléec fixe à 150.000 
francs le salaire de base pris en considération pour les professions 
agrico.es (au iieu de 120.9) pour l'assemblée agérienne et de 
180.000 pour l’Assemb'ée nationale). 

La deuxième modification adoplée concerne l'application rétra- 
active de la loi. 

Elle a adoplé les dates du fer juin 1949 et du fer juin 1950 au 
lieu de la date du fer septembre 193%, retenue par l'Assemb és 
nationale. 

Sous réserve des observa'ons compémentiaires que j'aurai l'hon- 
neur de présenter à la tribune, votre commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter la p'onosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — La loi n° 19-1111 du 2 août 1949, majorant les indemnités 
dues au titre des Kgislations sur les accidents du travail, est étendue 
à l'Algérie dans ies conditions suivantes: 


CuaPrrre Ier, — Indemmnilés journalières et rentes. 
SECTION — Professions non agricoles. 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 46 de la loi n° 46-2496 du 
30 octobre 1916, sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et ces maladies professionnelles, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Liindeémnité journalière est égaie à la moitié du salaire journalier 
déterminé suivant les modalités fixées par le réglement d'adminis- 
tration pubiique. Ce salaire journalier n'entre en compte que dans 
la limite d'un maximum égal à un centième du maximum de rému- 
néralion annuelle retenu -pour l'assiette des cotisations d'assurances 
sociales en vertu de l’article 40 de la décision n° 49-045 de l'Assemblée 
algérienne relative à l'organisation @'un système de sécurité socia’e 
en.Algérie, promulguée par arrêté du 10 juin 1949. 

« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, en 
aucun cas, excéder le maximum fixé par la législation applicable en 
Ja matière dans la métropo'e. » 


(1) Voir: Assemblée nal'onade ({re Jégisl.}, nos 8691, 8060, 10182, 
10650 et in-8° 2541; Conseil de la République, n° 569 (année 
). 
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CONSEIL DE LA REPLBLIQUE 


Art, % — Le premier ainéa de l'article 49 de la loi n° 46-2125 du 
30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'artic'e précédent n'entre intégralement 
en compte our le calcul de la rente que S'il ne dépasse pas 
24000 EF. S'u est supérieur à <e chiffre, la partie comprise entre 
20000 et 1.460.000 F est complée pour un tiers. 1 n'est pas tenu 
comple de la fraction excédant 1.160.000 F. Si le salaire es inférieur 
à 180000 F, la rente due aux ayants droit de la victime d'un acci- 
den! mortel où à la victime d'un accident ayant occasnné une 
réduction de capacité au moins éga'e À 90 p. 100 est calcuiée sur la 
base d'un salaire annuel de 180.000 F, compte tenu des dispositions 
du quatrième alinéa de l'article ciapres ». 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 5% de la loi n° 16-2526 du 
30 octobre est à pouveau modifié comme suil: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale el oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, montant de la rente calculé 
comme il est dit à l'alinéa prérédent, est majoré de 40 p. 100 En 
aucun cas, cette majoralion_ne peut être inférieure à 120.000 F ». 

art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 5% de Ja loi no 46-2126 du 
30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: 

«“ Lorsque, par suite d'un on deux accidents du travail antérieurs, 
la réduction totale subie par la capacité professionnelle initiale est 
au moins égale à 10 p. 1400, le tolal de la nouvelle rente et des rentes 
allouées en réparations des accidents antérieurs ne peul être infé- 
rieur à la rente calcuke sur la base du taux de la réduction totale 
ét du salaire de 180.000 F ». 


Secrion 11. — Professions agricole 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 15 décembre 


1922 élendant aux exploitations agrico'es la législation sur les 
dents du travail, modifié par la loi no 18-1398 du 7 septembre 198, 
est à nouveau modifié comme suil: 

« L'indemnité journalière est égale à la moilié du salaire, Ce 
salaire journalier n'entre en compte que dans la limite d'un maxi- 
égal à 1,100e du maxinuim de rémunération annuelle relenu 
our l'assiette des cotisations d'assurances sociales en vertu de 
l'articie ‘0 de la décison n° 49-053 de l'assemblée algérienne rela- 
tive à l'organisation d'un système de sécurité sociale en Algérie, 
promulguée par arrêté du 10 juin 19%. 

« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, en 
aucun cas, excéder le maximum fixé par la législation applicable, en 
la matière, dans la métropole », 

(Le reste sans changement.) 

Aut. 7. — L'article 2 de Ja loi validée dun 16 mars 1943 portant modi- 
fication de la législation sur les accidents du travait en agriculture, 
modifiée par la loi ne 48-1%% du 7 septembre 1938, est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Art. 2 — 1e salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés 
à l'article fer n'entre intégralement en comple pour le calcul de la 
rente que s'il ne dépasse pas 350.000 F. 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la parlie comprise entre 350.000 et 
4.460.000 KE est complée pour un tiers. Il n'est pas tenu compte de 
la fraction excédant 1.160.000 K 

« Si le salaire est inférieur à 150.000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d'un accident mortel où à la victime d'un acci- 
dent ayant occasionné une réduction de capacité au moins égale à 
40 p. 100 est caleulé sur Ja base d’un salaire annuel de 150.000 F, 
sans préjudire des dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 15 dé- 
cermbre 192 modifiée. 

« Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 13 décembre 1922 
peuvent sdhérer, pour les membres de leur famille et pour eux- 
mémes, pour tout ou partie des prestations prévues par ladile Di 
et celles qui l'ont modifiée, 

« Le caicul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera sur 
la base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils ont 
contracté assurance. A partir du fer janvier 1950, le gain annuel 
déclaré ne pourra être inférieur à 90.000 F, 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient 
des dispositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 1893S que pour 
le payement des prestations prévues au contrat d'assurance. 

« La rente es{ calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 de la loi n° 46-212% du 30 octobre 19%6, 

a Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 4 avoir recours 
à l'assistance d'une lierce personne, le montant dela rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 
En aucun cas, cette majoration ne peut être inférieure à 100.000 
francs, » 


— Majoration de rentes et allocations. 
SECTION 1. — Professions non agricoles. 


Art. 8, — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après :* 


Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire annuel 
de 180,000 F en appliquant les règles de calcul de rentes prévues 
aux arlicles 50 et 53 de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 1946. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi calcuke 
et 11 rente réellement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due À la victime d’un accident 
d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 10 0. 100. 


Art. 9. — Le montant de l'allocation accordée aux bénétiiiires 
de l'article 6 de la loi validée du 3 avril 1912 est caïculé car à 
base du salaire annuel et par applicalin des règles vise: 
deuxième alinéa de l'article précédent, 


Art, 10, — Le montant annuel de la bonifl'al'on à 
majoration ou à l'allocation dans le cas où l'accident à occasionns 
une incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effe'luer les actes ordi 
naires de la vie, est fixé à 120.00 F, 


Secrion JI. — Professions agricoles. 


Art. 11. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions agrico!es ou à leurs ayants droit soit 
majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à ceile que le tilulaire aurait oblenue sur la base d'un salaire annuel 
de 150.000 F, en appliquant les règles de calcul des rentes Frévues 
aux arlivles 30 et 53 de la loi n° 46-2826 du 30 octobre 1456, 

La majoration est égale à la différence enire la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée, 

Touteiois, aucune majoration n'est due à la victime d’un 
d'où il résulle une incapacité de travail inférieure à 10 p. 100. 

Les bénéficiaires de l'assurance facrdlative ont droit à la majo- 
ration ca'culée suivant les disposilions des alinéas précédents si 
leur rente a été liquisfe sur un gain déclaré qui, à la dale de 
l'accident, élait égal ou supéreur au salaire moyen fixé par un 
arrêté préfecloral pris en application de la loi du 15 décembre 1#3 
modifiée, pour le journalier agricole, à capacité physique normal, 
le moins rétmunéré dans le déparlemen:. 

Pour les assurés facullatifs dont la rente a été liquidée sur un 
gain inférieur au salaire moven préfectoral, la rente nouvelle est 
égale à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d'un gain 
annuel de 150.04 F, celle rente étant réduite dans la proportion 
du gain déclaré par rapport au salaire moyen préfecloral, <ains 
pouvoir être inférieure à celle qui résulterait d’un gain de 4.000 EF, 

Toutefois, les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée au 

litre d'un accident du travail survenu avant le {er avril 1943, béné- 
ficient, sans condilions, de la majoration prévue aux deuxième, lroi. 
sième et quatrième alinéas du présent article, 
Art. 12. — Le montant annuel de l'allocation accordée aux bén- 
ficiaires de l'article 4 de la loi validée du 16 mars 1943, est calculé 
sur la base du salaire annuel el par application des règles visées 
au deuxième alinéa de l'article précédent, 

Art. 13, — Le montant annuel de la bonificalion ajoulée à la 
majoration ou à l'allocation, dans le cas où l'accident à occasionné 
une incapacité totale de travail obl geant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, est fixé à 100.000 F, 


CHariTRE — Dispositions communes el disposuüions diverses. 


Art. 1%. — A partir de l'entrée en vigueur des articles 2 à 7, nonob- 
slant toute clause conlraure des contrats, les organismes d’assurances 
sont tenus de servir les prestations prévues auxdits articles. 

Pour couvrir ces aummentations 4e charges, les organismes d'assu- 
ränces ont la faculté d'exiger un supplément de prime à partir d'une 
date et dans la limite d'un maximum qui seront fixés par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consultatif 
algérien des assuranres, 

Art, 15. — Les dispositions des articles 3, 4, 3 et 7 sont appli- 
cables à ja répardion des accidents du travail survenus el des mala- 
_ professionnelles constatées à une date vostérieure au 31 mai 


Les disposit‘ons u chapitre 2? sont applicables aux victimes d'acci- 
dents du travail survenus et de maladies professionnelles constalces 
avant le {°r juin 1950 ou à leurs ayants droit. 


Art, 16, — 1er, — Le bénéfice des dispositions des articles 8, 
deuxième alinéa, 9, 10 ou des articles 11, deuxième alinéa, 12 et 13, 
de la présente loi, est accordé de plein droit au victimes et aux 
ayants droit de victimes d'acciients du travail régis par la toi du 
9 avril 1888 et les lois subséquentes l'ont complétée et modifie, 
notamment celles qui l'ont étendue à l’agriculture, si, à la date de 
la publication de ja présente loi ils bénécifient des dispositions lézis- 
lalives antérieures ayant même objet ou si, remplissant res condi- 
tions pour en bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, 

$ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser une 
= ei au direcleur général de la caisse des dépôts et consigna- 

5: celle demande est adressée dans le délai d’un an à compter du 
premier jour du mois qui suit celui au cours Guquel aura été publiée 
la présente loi, ils bénéficient: 

Des articles 7 et {1 de la loi no 46-2%2 qu 16 octobre 1946, avec 
effet du fer septembre si l'accident est survenu dans une 
profession non agricole, et du fer janvier 4947 si l'accident est 
survenu dans une profession agricole; , 

Des articles 8, 9 et 10 de la décision no 49-0% de l’Assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 4 avril 1949, portant extension 
à l'Algérie du litre Ier de la loi ne 48-49 du 12 janvier 4948, ou des 
articles 8, 9 et 10 de la décision no 49-37 de l'assemblée algérienne, 
homologuée par décret du 30 mars 1950, portant extension à l’Algé- 
rie du titre {er de Ja loi n° 48-1298 du 7 septembre 1948, avec effet 
du {er septembre 1947; 

Des articles 8, 9 et 10 ou des articles 11, 12 et 13 de la présente 
lai. avec effet du er juin 1949. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


_— Les demandes présentées à l'expiralion du délai susvisé 
t qu'à compter de la première échéance trimestrielle 
nalionalte des retraites pour Ja vieillesse qui suivra la 
de la demande. 

Toutefois, eles auront eflet de la dale d'entrée en jouissance de 
… reute principa'e, Si elles sont présentées dans le délai de six 
compter de la date de la décision qui à fixé le montant de 


jadile rente. 


n'auront efle 
de 
re -entatton 


\rt, 17. — Les organismes d'assurances ou, à défaut de contrat 
d'assurante, les employeurs débiteurs devront, dans les six 
l'a publication de la présente loi, procéder, d'après les règles 
di pe: aux articles 3, 4 et 7 ci-dessus, à une nouvele liquidation 
Ds rentes allouées à la suite des accidents du travail survenus 
des maladiese professionnelles constatées à partir du fer juin 
1L0 La nouvelle rente se substiluera à celle qui aurail été pruni- 
coment allouée à compter de ‘a date d'entrée en jouissance de 
pt les sommes revenant an bénéficiaire à titre de compié- 
ment d'urrérages lui seront parées dans le délai de Six mois sus- 


ps ie contestalion, la partie la pus diligente saisira le prés:- 


au du tribunal civil qui staluera dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 9 avril 48% modifié, concernant les re<ponsa- 
pilités des accidents dont les ouvr.ers sont victimes dans leur tra- 


qi] 

raisse des dépôts et consignalions récamera, s'il y a lieu, le 
complément du capital représentalif de la rente d'après le tarif en 
visuvar au jour de la publication de la présente loi. 

4rt, 18. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 
Joi et notamment : 

a L'article 42 de la loi ne 46-2252 du 16 octobre 1946: 
h L'article {1 de la décision no 49-034 de l'assemblée algérienne, 
homologuées par décret du à avril 1949; ca 

L'article 44 de décision ne 49-37 de l'assemblée algérienne, 
homologuée par décret du 90 mars 1950. 


ANNEXE N° 587 


(Session de 1959. — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la défense nationale 
eur la praposilion de loi, adoptée par l'Assembiée nalionale, tendant 
à modifier la loi n° 49-58 du 25 avril 1949 créant des promotions 
dans la Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la Médaille militaire pour faits de guerre 
daus la période qui va du mois d'août 1944 à la promotion Fayolle 
incluse, par M. Bernard Lafay, sénateur (1j. 


Mesdames, messieurs. La proposition de loi qui est soumise à votre 
examen à pour but de eg une application plus facile de la 
loi ne 40-588 du 25 avril 1949 qui créait des promutions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la Médaille militaire, ages faits de guerre, 
dans la période qui va du mois d'août 19!4 à la promotion Fayolle 
incluse. 

Cette loi du 2% awril 1949 fixant en effet un contingent spécial de 
9 distinctions dans la Légion d'honneur, réparti sur trois aps à 
dater de sa promulgation, il a paru nécessaire de déterminer avec 
précision les critères qui permetlraient de faire les propositions de 
décoration et, par là même, de donner une application à telle loi. 

Les auteurs de la proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous ent donc voulu préciser: 

1° Que les contingenis de distinctions qu'elle instilue viendront 
s'ajouter à ceux prévus en faveur des militaires n'apparlenant pas 
à l'armée active; 

20 Que seuls pourront élre proposés les anciens combattants décorés 
de la Légion d'houneur ou de la Médaille militaire pour faits de 
guerre, entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, et qui, pendant: 
celte période, se sont acquis un minimum de cinq titres de guerre — 
blessures et cilations — et n'ont pas fait l’objet, postérieurement à 
octobre 1921, d'une nomination ou promotion dans l'ordre de la 
Légion d'honneur; 

do La part des contingents revenant respectivement aux armées 
de terre, de mer et de l'air. 

Votre commission n'a pu que donner son accord à ce texte qui 
permet de récompenser, avec le plus de garanties possibles contre 
tout arbitraire ou toute erreur, ceux des combattants de 1914-1918 
qui se sont le plus particulièrement distingués et à qui Ja Nation 
veut donner une -nouvelle preuve de sa reconnaissance. 

â Flle vous propose donc l'adoption de la proposition de doi ci- 
essous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article unique de la loi 
n° 49-588 du 2% avril 1949, créant des promolions dans la Légion 
d'honneur au profit des combattants décorés de ia Légion d'hon- 
heur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans la période 
Qui va du mois d'août 191% à la promotion Fayalle incluse, sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Article unique, — Bes contingents de croix de la Légion d'hon- 
heur sont mis à la disposition des rtements mililaires pour 

] les anciens combattants rayés des cadres, décorés pour 
mérites acquis au cours de la guerre 1914-4916. Ces contingents de 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 9797, et ÿn-8° 
213; Conseil de la Répubtique, n° 54 (année 1950), ë 


croix sont ajoutés à ceux prévus en faveur des militaires n'appar- 
tenant pas à l'armée alive. 

« Ces décorations sont décerndes aux officiers rayés des cadres 
et aux sous-offciers où hommes de troupes, dégagés d'obligations 
militaires, qui, décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille 
liilitaire pour faits de guerre, entre le 2 août 194 et le 43 octebre 
11, se sont acquis pendant cetle période un minimum de cinq 
litres de guerre (blessures de guerre et citations ave: Croix de 
guerre) el n'ont pas fait l'objet, postérieurement, d'une narmination 
ou promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque Utre 
que ce soil. 

« Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

« Cotminandeur: 
l'air, ?. 

« Officier: armée de terre, 210; armée de mer, %; 
'air, 30. 
« Chevalier: ârmée de terre, 300; armée de mer, 5; 
air, 

« Il ne pourra être attribué, chaque année, à compter du 235 avril 

19419, que le tiers de ces contingents, » 


armée de terre, 3; armée de mer, 2; armée de 
armée de 


aruxe de 


ANNEXE N° 588 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation el de san publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier et compléter l'acte dit loi 
du 6 juin 1944 réglementant la protession d'opticien-lunet:er détail. 
tant, par M. Bernard Lalav, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, te projet de loi qui vous est soumis tend 
à répurer une injusbice et répond, d'autre part, au souci de progres- 
sisime social qui caractérise nos inslitutions actuelles, 

En _eflet, le 5 juin 1934, le Gouvernement de Vichy promulguait 
une ‘loi réglementant la profession d'oplicien lunelier détaitlant. Cette 
loi à tous les membres de Celle corpuralion, la possession 
de lun au moins d'entre plusicurs diplômes vechniques, destinés 
à garantit la comp#élence des professionnels. A titre transiloire, les 
érsonnes €exerçaul celle profession depuis au moins deux ans à 
a däte de la promulgation de la toi élaient exemplées de cette 
obligation, sous réserve d'avoir à jusüifier de leur capacité profes- 
sionnelle par des examens ullérieurs. 

Cependant, celte facullé n'élail accordée qu'aux professionnels 
chefs d'entreprise, gérants ou direcleurs de inagasins d'oplique- 
lunellerie. L'accès à ces postes où à ces qualités se trouvait dome 
interdit à de nombreux professionnels non diplômés avant exercé 
leur profession parfois durant fort longtemps, mais en Sous-urdre. 

C'est pour sauvegarder les droits moraux de ces professionnels, et 
pour leur permettre d'accéder eux aussi à la qualité, soit de «chef 
d'entreprise, soit de directeur où gérant de magasin d'optique- 
lunetterie, qu: l'Assemblée nationale à adopté le projet de loi qui 
nous soutnis 

IL prévoit essentiellement que le hénéfice des dérogations sera 
étendu aux personnes, âgées de vingt-cinq ans au moins, qui auront 
exercé pendant huit ans au moins avant le {7 janvier 1950 une 
activité professionnelle d'oplique-lunetterie. Pes dispositions annexes 
réglementent les conditions d'aitribution de ces rogatians, ainsi 

ue la Sauvegarde des droils des mobilisés, prisonniers, déportés et 

lous ceux qui ont dû interrompre leur activité pour faits de 
guerre. 

Vous le vovez, la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, proposition qui he louche en rien le problème de fond de 
l'exercice el de la compétence de la profession d'opticieu-lunettier, 
est éminemment souhaitable puisqu'elle va rétablir la justice en 
faveur de professionnels qui avaient été injustement défavorisés. 

C'est pourquoi votre commission de la famille, de la population 
et de le santé publique vous demande d'adopter le texte qui vous 
est proposé par l'Assemblée nalionale. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — A titre (ransiloire, et par dérogalion aux dispositions 
de l'article preunier, les persomues qui justifieront avoir exercé, avant 
5 juin 1944, la profession d'opliciendunetier détaillant, soit à titre 
de chef d'entreprise, soit à titre de directeur eflectif où de gérant, et 
occupé l'un de ces postes pendant deux ans au moins avant cette 
date, ainsi que les personnes, âgées de 25 &ns au moins, qui justi- 
fieront avoir exercé pendant hui! années au moins avant le 4° jan- 
vier 1954 une activité professionnelle d'oplicien-dunelier, pourront 
exercer celte profession sans être munis des lilres désignés à l'article 
premier, sous réserve que ies juslifications produites soiens reconnues 
exactes par l’une des commissions prévues à l'article 2 bis. 

.« L'interruption de l'activité professionnelle résuitant de la mobl- 
lisation, de la captivité, de la déportation, du service du travail 
obligatoire ou d'une mesure privative de liberté visée au aragraphe 
4° l'article 2 de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1949, entrera 
en ligne de compile pour le calcul de la durée d'exercice de la 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre légisL), nos 2700, 
10204 et in-8 2515; Conseil de la République {année 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


rofession prévue au premier alinéa Il en sera de même lorsque les 

nléressés auront été sinistrés de guerre ou réfractaires au service 

ravail obligatoire. 

7 Le intéressés devront adresser an préfet de leur résidence pro- 
fessionnelle, dans un délai d'un an à compter de ;a promulgation de 
la présente loi, sous peine de forclusion, par lettre recornmandée 
avec accusé de- réception, une déclaration précisant leur élat civil, 
la date et le lieu de leur installation, ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils exercent ou ont exercé, Celie céclaralion devra être 
accompagnée de tous documents justificatifs 

Art % — I est inséré à l'acte die loi du 5 juin 1914 un artiele 
9 bis ainsi rédigé: 

« Art. 2 bis. — Dans le délai maximum d'un an à dater de la 
promulgation de la présente loi, un arrété du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la composition, le siège, le ressort 
ét les conditions de fonctionnement de commissions chargées de se 
prononcer sur la validité des justifications énumérées à l'article 2 ». 

Art. 3 — L'article 4 de Facte dit loi du 5 juin 191 est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. — Toule infraction dispositions de la préseme loi 
sera punie d'une amende de 25.00% à 61000 F. En cas de récidive, le 
tribunal devra obligaloirement ordonner Ja fermeture de l'entreprise 


ou du rayon d'oplique-lunellerie » 


ANNEXE N° 589 


(Session de 1950. — Séance du ?8 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par Assemblée nationale, tendant à compléter le quatrième alinéa 
de l'aruecle 4 de l'ordonnance n° 43-2184 du 24 septembre 1945, 
relative à l'exercice ct à l'organisation des professions de médecin, 
de chirurgien-dentiste ci de sage-femme, par M. Bernard Lafay, 
sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, vous connaissez tous le dévouement avec 
françaises pratiquent leur art, le plus 


lequel les sages-femmes 
s difficiles et pour le plus grand bénéfice 


souvent dans des condition 
des populations laborieuses. À 

Chargé de la délicate mission de pratiquer une grande partie des 
accouchements survenant en France, le corps des sages-femmes 
assume son rôle avec une compétence à laquelle le corps médical, 
en particulier, se plait à rendre hommage, Très souvent, dans les 
campagnes el es banlieues nolamment, la sage-femme est la 
collaboratrice dévouée et estimée du médecin. 

Jusqu'à ces temps derniers, les sages-femmes ajontaient à l'exer- 
cice + + leur art Ja pratique de cerlains soins d’auxiliaire médicale, 
notamment Îles niqres. On sait, en effet, que, hormis dans les 

randes villes, H est exirémement difficile à un malade, non 
Fospitalisé, de se faire trailer par des injections médicamenteuses. 
Le médecin, en général, n'a pas le temps matériel de les faire. 

D'autre part, on ne trouve guère d'intirmières que dans les très 
grandes villes. Aussi le malade est-il, en règle générale, obligé de 
faire effectuer les piqûres qui sont nécessaires à sa guérison par un 
mernbre de sa famille où une voisine, combien dévoués certes, mais 
souvent très insuffisamment préparés sur le plan de la compétence 
technique el peu au courant des précautions indispensables er la 
malière,. 

C'est la raison pour laquelle les malades recourent aux sages- 
femmes que l'ontrouve un peu partout établies en France et que les 
médecins étaient les premiers à recommander pour cette mission. 
Une centaine de miliiers de malades recevaient ainsi, chaque année, 
des soins des membres de cette honorable corporation, et médecins 
et inalades s'en déclarant fort satisfaits. 

Or, un arrêté ministénel du 3 février 1919, qui fixe la liste des 
titres et diplômes nécessaires pour pratiquer les soins infirmiers, a 
donné aux sages-femmes la qualité d'« infirnières-auxiliaires », ce 
qui les prive — entre autres — du droit de signer les feuilles d’assu- 
rances sociales de Ileurs malades, Ainsi, tout inalade s'adressant 
désormais à une sage-femme pour obtenir d'elle des soins infirmiers, 
n'est plus remboursé par la sécurité sociale, Autant dire que c'est là 
paralvser en fait les sages-femmes et les priver, par une voie 
PRESS de toute une partie de leur exercice professionnel normal 
et habituel. 

En fait, le début d'apolication de cette mesure a conslitné une 
erreur regrellable., Non seulement une profession digne d'intérêt se 
voit injustement brimée, mais de nombreux malades, à la campagne 
surtout, se voit pratiquement privés de soins infirmiers, Or, nous 
ne pouvons pas rester insensibles à cette considération. 

Déjà, ou cours de l'année 1919 el sur ma proposition, votre Assem- 
blée avait bien voulu — déjà — considérer avec bienveillance Ja 
situation des sages-femmes, en vue de permettre aux sages-femmes 
diplômées d'Etat de praliquer les soins infirmiers et, en particulier, 
de le en tant qu'auxiliaires médicales, les feuilles de sécurité 
soclaie. 

IL y a quelques mois, partageant le même souci, l'Assemblée 
nationale Votait, à l'unanimité, une résolution identique, 

J'ajoute, et ceci à son importance, que le corps médical, qui est 
responsable des soins donnés à la population, est entièrement 
d'accord sur une inesure qui rendrait aux sages-femmes la plénitude 
de leurs attributions traditionnelles, qu'elles opt toujours remplies 
avec compétence et dévouement. 


Dans ces conditions, et devant l'inertie des pouvoirs responsables 
il apparaissait indispensable de régler, une fois pour toutes, e{ par 1x 
voie de la loi, la situation et le cadre de la compétence professionnes 
des sages-femimes, C'est pourquoi le 25 juillet 1950, l'Assemblée 
nationale adoptait une courte Dpt de loi, qui modifie l'orJon. 
nance n9 45-2181, du 2% septembre 1915, relative l'exercice deg 
professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage femme 
Cette proposition habilite les sages-femmes diplômées d'Etat à pra: 
liquef les soins prescrits ou conseillés par le médecin. Ce faisant 
elle restitue à la sage-femme son rôle traditionnel d'aide du mMéderin 


pour les soins infirmiers pariout — et c'est la très grande majorité 
des cas — où ne se trouvent par d'infirmières libres en nombre 
suffisant. 


La proposilion de loi qui vous est <oumise répond donc au doubla 
souci de rétablir une profession honorable et ulfe à la collectivis 
dans ses altributions nabiluelles et normales, et de sauvegardor 
l'intérêt des malades, 

C'est pourquoi, votre commission de la famille, de la population 
et de la Santé publique lui donne un avis entièrement favorable et 
vous demande de bien vouloir adopter le texte volé par l'Assemblée 
hationale : 

PROPOSITION DE LOI 


e quatrième aliéna de l’article 4 de l'ordom 


Article unique. — 
seplembre 1915 est remplacé par les dispo 


nance n° 43-2184 du 2 
sitions suivantes : 
« Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vaccinations et 


revaccinalions antivarioliques et les Soins prescrits où conseillés par 
un médecin ». 


ANNEXE N° 590 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée nationale, portant fixation 
d'un programme aérien, lransmis par M. le président de L'Asseme 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). = 
(Renvoyé à la commission de la défense nalionale.) 


Paris, le 29 juillet 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 juillet 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant fixation d'un programme aérien. 

Conformément äux dispositions de l’article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Ganseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


dération, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 


L'Assembiée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les forces aériennes de l’armée de l'air seront pourvues 
d'avions appartenant aux catégories suivantes : 

Chasseurs d'interception et d'attaque au sol (catégorie A); 

Chasseurs tout temps et reconnaissance et, éventuellement, d'alla- 
que au sol (catégorie B); 

Transporls moyens (catégorie C): 

Bi-moteurs légers (d'outre-mer, d'entraînement et de serviture) 
{catégorie D); 

Avions-école de début et de transition (catégorie E); 

Avions de perfectionnement (catégorie F); 

Appareils d'observations d'artillerie (catégorie G); 

Avions de liaison (catégorie O). 

Art. 2. — Les forces aériennes de la marine (aéronautique navale} 
sercnt pourvues d'avions appartenant aux catégories suivantes: 

Chasseurs embarquables (Catégorie A 1); 

Avions de lutte anti-sous-marine (catégorie H); 

Avions d'attaque embarquables (catégorie 1); 

Amphibies lourds pour la surveillance anti-sous-marine et le 
Sauvetage S. A. M. A. R. (catégorie J). 

En outre, l'aéronaulique navale utilisera les catégories d'avions 
suivantes déjà prévues pour l'armée de l'air. 

Transports moyens {catégorie C); 

Bi-moteurs légers (catégorie D); 

Aviens-écoles de début et de transition {catégorie E); 

Avions de perfectionnement (catégorie F}; 


Avions de liaison (catégorie O). 
Si les délais de construction des chasseurs embarquables s'avé- 


raient trop longs, l'aéronautique navale pourrait utiliser temporaire 
ment des chasseurs A, non embarquables. 
ids à vide 


Art. 3. — Le tonnage de matériel correspondant au po 


des appareils équipés, prévus au titre de la présente loi pour l'armée 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 10581, 10482 et in-Se 
216, Conseil de la République, ne 545 (année 1950), 


1) Voir: Assemblée nationale législ. 
1074 et in 8° 9570. e législ,), nos 9849, 40284, 4075% 
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“air et l'aéronautique navale au cours de la période 190-195 
de Febiet du tableau ci-dessous qui indique le type des appareils 
fait O0) eurs tonnages tels qu'ils peuvent être estimés dans l'état 


insi que 

a, programme reprend les opéralions antérieurement autorisées, 
‘ 


à lexelusion du programme 1911-1915. 
Armée de l'air. 


de combat: catégorie À et 6.750 tonnes. 

[argos : catégorie €, 1.540 tonnes. 

ki-moteurs légers: catégorie D, 1.350 tonnes. 

movens généraux: calégorie E, F, G, tonnes. 
Total, 10.100 tonnes. 


Aéronavale. 


avions de combat embarquables: catégorie A 1 et 1: tonnage, 
9.100 tonnes. . À 
avions de lutte anti-sous-marine et amphibies lourds: catégorie 
net d: tonnage, 1.500 tonnes, 
cargos moyens: catégorie C: tonnage, 360 tonnes 
avions légers et moyens généraux: catégorie D, E, F; tonnage, 
tonnes. 
Total, 4.300 tonnes. 
art, 4 — Pour la réalisalion d'une première tranche de fabri- 
cation des appareils définis à l'article 3% de la présente loi et dans 
ja lunite du lonnage prévu à cel article, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale, en addition aux autorisations de programme 
récédemment accordées et qui s'élévent à 64 milliards 2% mmil- 
jons de francs au titre du budget de la défense nationale (section 
air) et à 41 milliards 298 millions de francs au titre du budget de Ia 
défense nationale (section marine), des autorisations de programme 
s'élevant à là Sommine globale de 113 rail ards 952 millions de francs 
aprlicable aux chapitres craprès: 
Section air: 
Chap. M0. — (Télécommunicalions. — Fabrications), 8.220 
lions de francs, 
Chap. M2. — Matériel de série de l'armée de l'air, 74.030 mil- 
Jions de francs, 
Section marine: 
Chap. 9062, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 31.702 
millions de francs. 
Total égal, 113.952 millions de francs. 


L'échéancier prévu pour la couverture des aulorisalions de pro- 
graminme précédemment accordées et non couvertes en crédits de 
payement et des autorisations de programmes ouvertes par le pré- 
sent article s'établit comine suit: 

Armée de l'air: en 1951, 19,2; en 1952, 27,1; en 1953, 27,1; en 1951, 
27,1; en 1%5, 26,8. 

Aéronavale: en 1951, 4,5; en 1952, 8,9; en 1%3, 8,9; en 1954, 9; 
en 1959, 7,2. 

Totaux: en 1951, 23,7; en 1952, 36; en 1953, 3%6; en 1951, 36,1; 
en 91,3. 

Les crédits prévus au présent article corresnondent aux fabrica- 

tions définies dans le tableau suivant: 


Armée de l'air: 
Chasseur A: 41.017 appareils; transport moyen C: 160 appareils: 
bimoteur léger D: 25 appareils; avions-<coles E et F: 200 appareils; 
appareil d'observation d'artilierie G: 112 appareils, 


Acronavale : 

Chasseur A 1: 150 appareils; amphibie lourd J: 25 appareils; 
Jutie anti-sous-marine H: 15 appareils; transport moyen C: 40 apra- 
Ce bimoteur léger D: 20 appareils; avions-écoles E et F: 65 ap- 

reils. 

Pas cie ne pourront être engagés pour chaque fabrication 
qu'après l'adoption d'un prototype sous la signature du ministre 
responsable. Si les prololyvpes ne peuvent être adoplés dans les dé- 
Jais jugés utiles par le ministre responsable, celui-ci devra recher- 
cher les possibilités d'acheter ces avions à l'étranger. 

Art. 5. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale une 
autorisation de programme de 4.500 millions de francs deslinée à Ja 
commande d'avions d'attaque embarquables. ÆElle est applicable 
au chapitre 9062 — « Aéronautique navale. Matériel de série » du 
budget de la défense nationale ( section marine). 

Les crédits de payement correspondants seront ouverts, en sus 
des crédits prévus à l’article 4, à raison de 1.500 millions de francs 
pour chacun des exercices 1951-1952-1953. 

Si l'industrie française ne peut fournir ces appareils dans les 
délais compatibles avec le rééquipement des forces navales, ces 
appareils pourront être achelés à l'é‘ranger. 

Art. 6. — Pour Ja réalisalion du programme d'études, de recher- 
ehes et d’investissements techniques, le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager pendant la période de trois ans (1951- 
des dépenses correspondant: 

NES éludes spécifiquement militaires s'’élevant à un montant 
global de 15 milliards 400 millions de francs. 

b) Aux études spécifiquement civiles s’élevant à un montant 
global de 13 milliards 400 millions de francs. 

€) Aux investissements techniques s'élevant à un montant global 
de 18 milliards de francs; 
soit à un montant total de 46 milliards %00 millions de francs. 


En outre, ie ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager pour chacune des années 1951, 1932, 195%, des crédits 
pendant aux études et dépenses communes de Facronautique mui- 
laire el civile, el s'élevant à un montant annuel de 15 milliards 
miilions de francs. 

Une participation égale à la totalité des dépenses faisant l'objet 
du paragraphe b du premier ainca, au liers des dépenses faisant 
l'objet du paragraphe € du premier alinéa el à :M p. 100 des dé- 
penses prévues au deuxième alinéa du présent article, sera inseriie 
chaque année au budgel des travaux publics, des transports au 
lourisine, 

Comple tenu des engagements antérieurs, les crédits de payement 
à prévoir annuellement pour les années 1051, 1992, 1955, s'éeverant 
à 30 milliards de francs, la particpation de Faéronautique civie 
dtant fixée à 10 milliards G09 millions de francs. 

Art. 6 bis nouveau. — En cas de nécessité de défense nationale, 
le Gouvernement est autorisé à modifier, par décret pris en Conseil 
des ministres, ja répartition des autorisations de progrannne et 
des crédits de parement y afférents, sans toutefois que le total 
des dépenses autorisées par la pré-enute loi puisse étre augmenté, 

A l'intérieur d'une méme sechon du budgel de la défense natio- 
nale, ces décrets de transfert feront l'objet d'une notification préa- 
lable aux commissions de la défense nationale el des finances de 
l'Assemblée nationale du Conseil de la République, 

Les décre!s de transfert, de section à section, ne pourront être 
pris qu'avec avis conforme des commissions de la défense nationale 
et des finances de FAssembiée naliona'e el avis des commissions 
de la défense nationale el des finances du Conseil de la République. 

Dans les condilions prévues à l'alinéa 2 du présent article, le 
Gouvernement pourra, dès 1090, lancer sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par l'article les écudes militaires qui lui 
paraitront les plus urgentes 

Art. 7. — Seront inscrits chaque année dans la loi des finances 
les autorisations de programme nécessaires à la poursuite des fabri- 
Calions au delà de celles autorisées à Tarticle 4 de la présente loi, 
däns le cadre du programme défini par Farlicle %, ainsi que .les 
crédits applitables aux dépenses enirainées par Féquinement, la 
mise en œuvre el l'entrelien des forces aériennes de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale résullant 4 l'emploi des matériels 
aériens actuellement en service on construits en application de Ja 
présente loi, ou reçus dans lé cadre des arcords interalliés 

Art. 7 bis (nouveau. — Durant la période de cinq ans que cou- 
vre la préssale loi, le Gouvernement déposera sur le burcag de 
l'Assemblée nationale, avant le fer juillet: 

fo un rapport annuel concernant Ja réalisation progressive dun 
drogramime aérien au quaaruple point de vue technique, industriel, 
inancier et militaire 

2 un rapport annuel concernant l'équipement le rendement et 
la productivité de l'industrie aéronautique nationale, 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 2 juillet 190, 

Le président. 
Signé: Evouanp HERRIOT, 


ANNEXE N° 591 


(Session de 1950, -— Séance du 21 juillet 190. 


PROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assembiée nationale, meifiant 
l'article 27 du décret 24 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, lran-inise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 29 juilket 1450. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de La République 


Mansieur le président, 

Dans sa séance du ?9 juillet 1956, l'Assemblée nationa!e a adopié 
une proposition de loi modifiant l'article 27 du décret du 29 juillet 
1939 reialif à la famiile et à la natalité francaises. 

Conformément aux dispositions de Faricle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de Vous adresser une expédition authentique de cette 


“proposition de loi, dou! je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


e Conseil de la R'publique. 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, lassurante de ma haute consi 
déralon., 
Le président de l'Assemblée nationale, 
HERRIOT. 


L'Assemblée nalionaie à adopté Ja propisilion de loi dont la 
teneur suii: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e — L'alinéa du paragraphe fo de f'article 27 .modifié 
du décret du 29 juillet 1929 est complété comme suit: 

« Toutefois, les fermmies seules âgées de plus de soixante ans 
peuvent se faire suppléer de facon permanene par un rvembre 
inineur de leur familLe où, à défaut, peuvent faire appel à de la 
Main-d'œuvre famitiale où sa'ariee pendant au maxitoum jours 


(1) Voir : Assemblée nalonale Jégisl), n° 5060, 6213, 10046 el 
in-S° 
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au cours d'une méme année civile, sans perdre pour eéela le droit 
aux exonérations. » 1 

Art. 2. — Le paragraphe 1° de l'article 27 modifié du décret du 


29 juillet 1939 est complété comme suil: 
« y) Les bénéficiaires ou les conjoints des bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire aux Vieux. » 
Délibérée en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 592 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, len- 
dant à la raliflcalion de la convention n° 81 concernant l'inspec- 
tion du travail dans l'industrie et le commerce, adopiée par la oon- 
férence internationale du travail dans <a trentième session tenue à 
Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, par M. Abel-Durand, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la conférence internationale du travail, dans 
sa 0e session tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, a adopté 
ua projel de convention concernant l'inspection du travail dans l'in- 
dusirie et le commerce, 

La atification de cetle convention fait l’objet du présent projet de 
loi 
Notre code du travail contient, dans le livre I, un titre HI, consa- 
cré à l'inspection du travail. Lorsqu'on compare les dispositions de 
ce titre aux prévisions de la convention n° 8{, on constate que notre 
législation répond pur avance à toutes les exigences de celle-ci dans 
Je principe des altribulions de l'inspection du travail, dans sen orga- 
nisation, dans les pouvoirs qui lui sont conférés. Le projet de con- 
vention ertre dans des détails dont la fixation n'est pas d'ordre 
législatif, mais d'ordre réglementaire ou méme, telles les prévisions 

récisées dans l'article 11 de la convention, relatives aux bureaux, 
ocaux et moyens de lransports à mettre à la disposition des inspec- 
teurs du travail, rentrèn! dans la compétence de l'administration; on 
doit reconnaitre que toutes les mesures nécessaires à la mise en 
application des dispositions du code du travail, telles qu'eiles sont 
envisagées dans :e projet de convention lui-même, sont réalisées en 
France, 

A la vérité, le projet de convention contient, dans son article 12, 
un alinéa IV autorisant les inspecteurs du travail à effectuer des pré- 
lèvements äfin d'analyse qui, lors de l'adoption du projet de conven- 
Uon par la conférence internationale du travail en 1957, n'avait pas 
de correspondance dans notre <ode du travail. Aussi, l'exposé des 
motifs du projet de loi déposé par le Gouvernement le 45 mers 1919 
annonçail-il que: « dans les jours qui viennent, un texte en ce sens 
serait soumis à l'Assemblée nationale » Aucun texte n'a été déposé, 
mais il n'v avait pas lieu d'en présenter, car la loi n° 48-1106 du 
49 juillet 1938 relalive à la mise en vente et l'emploi de produits 
nocifs à usage industriel y avait déjà ps: dans son article 2, elle 
avail ajouté, en effet, à l'article 105 du livre I, titre IE du code du 
travail, un quatrième alinéa qui répond complètement aux exigences 
de la convention sur ce point. 

La ralificalion proposée ne soulève Gonc aucune opposition, ni 
méme aucune réserve, La convention elleaméme ne néressitera 
aucune mesure en vue de l'exécuter: la législation française, dès 
mmaintenant, y donne pleinement satisfaction. 

En conséquence, mesdames et messieurs, votre commission du 
travail el de Ja sécurité sociale vous propose de donner un avis favo- 
rable au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les condilions établies par la constilution de l'organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention n° 81 con- 
cérnant l'inspection du travail dans l'industrie et le commerce, adop- 
tés par la conférence internationale du travail dans sa trentième 
session, tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, et dont ie 
iexle esl reproduit en annexe. 


ANNEXE N° 593 


(Session de 1950, — Séance du 21 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention entre la France el la Suisse sur l'assurance vieillesse 
et survivants, par M. Tharradin, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, nous avons périodiquement l’occasion d'adop- 


République à ratifier des accords passés avec d’autres psy, d 
concernant la sécurité sociale. 


IL est mormal que, pour assurer une sécurité toujours plus grarte 
des travailleurs, des mesures de réciprocité soient recherche, st 
établies chaque fois que possible. Elles concernent, en général |:14 
les risques couverts par la législation française, mais il n'a pis (4 
>ossible, cette fois, avec la Suisse, d'établir des garanties concernant 
’assurance maladie, les accidents du travail et les allocations far. 
liales, Les lois suisses qui s'y rapportent sont, en effet, des 5j 
fédérales avec variantes dans ie cadre des cantons. 

Seu!e, la législation relalive à l'assurance vieillesse et 
étant obligatoire en Suisse, la convention établie ne peut que concor. 
ner je risque vieillesse prévu dans notre législation francai-e, 

De nombreux vicillards français en Suisse atlendent avec 
tience l'application de cette convention. Les associations de Francais 
de ce pays voisin et ani nous demandent par la voix de leurs rerg 
sentants de faire diligence, car elles n'arrivent plus à subvenir oux 
besoins de leurs vieillards nécessiteux. 

L'Assemblée nationale à adopté ce projet de loi le 16 juin 150, 
Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous demande 
de la suivre. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est aulorisé à 
raüifler la convention entre la France et la Suisse sur l'assurance 
vieillesce et survivants, signée à Paris le 9 juillet 1949 et don! le 
texte est annexé à la présente Joi. 


ANNEXE N° 594 


(Session de 1950, — Séance du 31 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par d'Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven. 
tion internationale du travail n° 62 concernant Jes prescrintions 
de ia dans l’industrie du bâtiment, par M. Tharradin, :éna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, Florganisation internationale du travail a 
pour tâche, entre autres choses, d'uniformiser les législations du 
travail en vigueur dans les différents Elats membres et de rechercher 
l'amélioration des conditions de vie et de travail des ouvriers, 


La convention internationale du travail n° 62, adoptée depuis 
1937 par la conférence internationale du travail, réunie à Genre, à 
our-objet de réduire les risques d'accidents auxquels sont exposés 
es ouvriers du bâtiment, lorsqu'il travaillent sur des échafaudages 
ou manœuvrent des appareils de levage, et d'étudier les prescriptions 
minima de sécurité en vue de prévenir ces accidents, Tout Flat, 
membre de l'organisation internationale du travail, qui ratifie celle 
convention s'engage à avoir une législation relativement conforme 
au règlement type établi et doit aviser tous les trois ans le bureau 
international du travail des mesures qu'il a ét amené à prendre 
pour mettre en harmonie sa propre réglementalion avec ce ricle- 
ment type. 


En France, le décret du 9 août 1925, modifié par ceux des 26 no- 
vembre 193%, 13 décembre 1941, 10 août 1943, 26 novembre 19% et 
6 août 198, constitue un code de sécurité dans l’industrie du bâti- 
ment qui présente une grande analogie avec la convention n° 62. Il 
est plus précis sur certains points, Par contre, d’autres dispositions 
de la convention sont imparfaitement précisées dans Ja Jégislation 
française, mais des décrets sont en préparalion en vue d'y remédier 
très prochainement, 


L'Assemblée nationale a voté ce projet qui autorise le Président 
de la République à ratifier la convention n° 62 et à en aviser le 
bureau international du travail. Votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous propose de l’adopter à votre tour: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du ‘ra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l’organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention no 62 concer« 
nant les prescriptions de sécurité dans d'industrie du bâtiment, adop- 
tée par la conférence internationale du travail dans sa 23 mer | 
tenue à Genève du 3 au 23 juin 1987 et dont le texte est reprodui 
en annexe. | 


ter des projets de Joi tendant à autoriser M. le Président de ja 


(1) Voir: Assemblée nationale législ.), mes 6818, 10047 et in-8o 
2469; Conseil de la République, n° 474 (année 1950). 

Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 9646, 10046 et 
in-8° 2150; Conseil de la République, n° 475 (année 1950). 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nès 9292, 40232 et in-84 
2451; Conseil de la République, n° 476 (année 1960). 
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ANNEXE N° 595 


(Session de 1990. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI relatif à la ratification de l'accord du 1° août 191 
sortant remise réciproque de documents d'archives enire la France 
et l'italie, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 

à M ie président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 

ja commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 

de la Jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 29 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

pans sa séance du 21 juillet 1950, l’Assemblée nationale à adopté 
vn projet de loi relatif à la ratification de l'accord du 4 août 1919 
orunt remise réciproque de documents d'archives entre la France 
et l'Italie. 

conformément! aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Républiqué est autorisé à 
ralifier l’accord du {er août 1949 portant remise réciproque de docu- 
ments d'archives entre la France et l'Italie, accord dont le texte est 
annexé à la présente loi. j 

Est autorisée la cession à l’Ilalie des documents d'archives men- 
tionnées en annexe à la leltre adressée, en dale du 1er août 1949, 

r le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur d'Italie en 

rance. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 190, 

Le président, 
Signé: EpoOUARD MERRIOT. 


ANNEXE N° 596 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 19:0.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les 
artioles 39, 40 et 182 du n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. Je président 
du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la commission 
de la production industrielle). 


Paris, le 29 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 juillet 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant les articles 39, 40 et 182 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 

ai l’honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

jet de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 


Je vous prie de vouJoir bien m’accuser réception de cet envoi. 
menées, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD HERRIOT. 


Assemblée nationale (fre lgisl.), nos 4966, 10206 et 
= Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 90%, 10127 et in-8° 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


art. ‘er, — Les dispositions de l'article 39 du décret du 
27 novembre 1946, portant organisalion de la sécurité sociale dans 
les mines, sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 39, — Les adiministrateurs et suppléants des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, visés à J'arlicle 10, sont éius 
pour quatre ans au scrulin de liste à un tour avec représentalion 
proportionnelle. 

« Les règles suivant lesquelles il est procédé au dépouillement du 
scrutin, à la proclamation des résuHats ainsi qu'an jugement des 
contestations électorales, sont tixées par de décret prévu à 
l'article 220. » 

Art. 2% — Les dispositions de l'article 40 du décret du 
27 novembre 196 sont complétées par le deuxième alinéa suivant: 

« L'exercice d'une fonction rémunérée par un organisme de sécu- 
rité sociale dans les mines est interdit aux anciens administratenrs 
de ces organismes, pendant un délai de quatre ans à dater de la 
cessation de Jeurs fonctions d'administrateur, Cette interdiction ne 
s'applique pas aux personnes qui, avant l'exercice de leur mandat 
d'administration, étaient salariées d'un organisme de sécurité sociale 
dans les mines. » 

Art, 3 — Les dispositions de l'article 182 du décret du 
27 novembre 1946 sont complétées par le quatrième alinéa suivant: 

« La révocation d'un administrateur entraine de plein droit l'iné- 
ligibilité aux fonctions d'administrateur pendant une année à dater 
de l'arrêté de révocation, à moins qu'il ne soit procédé auparavant 
au renouvellement général du conseil d'administration, » 

Art. 4. — Les dispositions de l'artie 39 du décret du 
27 novembre 1946, modifié par la présente lot, sont applicables 
aux membres actuellement en fonctions des conseils d'administra- 
tion élus des organismes de sécurité sociale dans les mines insti- 
tués par ledit décret. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EbOUAaRD JHIERRIOT, 


ANNEXE N° 597 


(Session de 19%. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
aux exemptions de cotisations d'allocations familiales, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseii de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 


l'agriculture.) 
Paris, le 29 juillet 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prést 
dent du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 y md 1930, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposilion de loi relative aux exemplions de cotisations d'allo- 
cal:on; familiales. 

Contormémen’ aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce'te 
E* osilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 


raliorn 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: HEnRIOT. 


Le va nationale à adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 27 du décret du 29 juillet 1939, modifié, 


est complélé comine suit: 


« Les avantages prévus au présent article sont accortés aux 
exploitants agricoles et arlisans ruraux, alors méme qu'ils exerce- 
raient une autre profession » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1950, 


Le président, 
Signé: Enouanp Henriot, 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), n°s 9197, 9926 et in-8° 
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ANNEXE N° 598 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par V'Assemb'ée nationale, modifiant 
le régime des allocations familiales agricoles, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil 
dé la République (1). — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culiure.) 

£ Paris, le 91 juillet 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 juillet 1959, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi modifiant le régime des aflorations familiales 
agricoles, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres-er une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de Ja République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérahion., 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUAR»D HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 3. — Les deux alinéas suivant sont ajoutés en tête de l’ar- 
ticle 27 modifié du décret du 29 juilleL. 1939 relatif.à la famille et 
à la nalalité française: 

« Le montant global des colisations que doivent payer les exploi- 
tants ne peut être supérieur au montant des cotisations qu'ils ont 
payées en 1919. 

“« Les exploitations d'un revenu cadastral inférieur à 100 F sont 
exonérées des Cotisations, » 

Art. — La liste des bénéficiaires d'exonération totale figurant 
au paragraphe 1° de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité française est modifiée et com- 
plélée comme suit: 

« b) Les exploitants agricoles qui mellent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 900 F, lorsqu'ils ont soixante-cinq 
ans, où — s'ils sont mariés — lorsque les deux époux ont en 
moyenne un âge supérieur à soixante-cinq ans, cet 8ge étant réduit 
à soixante ans pour les femmes seules. 


« g) Les exploitants agricoles âgés de soixante-cinq ans et les 
veuves d'exploitants âgées de soixante ans exploitant personnelle- 
ment el n'emplovant pas le concours de main-d'œuvre salariée plus 
de 1%9 jours par an, à condition qu'ils aient élevé deux enfants 
jusqu'à l'âge de quatorze ans; 

« h) Pendant un an, à compler du sinistre, les agriculteurs n'em- 
plovant pas plus de cinq salariés et " subi, pour l’ensemble des 
culiures de teur exploitation, plus de 20 p. 100 de dégâts occasionnés 
par une calamilé telle que grêle ou gelée. » 

Délilré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1%0, 

Le président, 
Signé: EboUarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 599 


(Session de 1950, — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, portant 
ma«xllication des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 
avant pour objet de venir en aîde à certaines catégories d'avougles 
et de grands. infirmes, lransmise par M. le président de l'Assem- 
bée nationale à M ke président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 


de la santé publique.) 
Paris, le 31 juillet 1950. - 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 juillet 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi portant modification des articles 8 et 9 de 
la loi n° 49-1094 du 2? août 199 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisi.), nes 8223, M64, 953, 

9893 et in-S° 2576. 

nationale (ire législ.), n°s 10697, 10740, 40773 
. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de fa Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, hour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez,. monsieur le président, l'assurance de ma haute cos. 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


gné: EpouarD HERRIOT, 


L'Assemb'ée nalionale a adopt£ la proposition de loi dont la 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L’arlicle 8 de la loi no 49-1094 du 2 août 1949 est rem. 
placé par les dispositions suivantes: 

« Ait. 8. — Par dérogalion à la réglementation en vigueur en 
matière de marchés de fournitures, les services et établissements 
publics de l'Etat, des départements et des communes et les entre. 
prises nalionalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, 
traiter par priorité, pour leurs commandes d'articles dits de « grosse 
brosserie » avec les organismes, associations ou institutions 
d'aveugles reconnus d'utilité publique ou déclarés et agréés par le 
ministre de la santé publique et de la population et ne pourront 
faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces orga- 
nimes, 

« Un fichier central des organismes, associations ou institutions 
d'aveugles agréés désireux de soumissionner sera créé au minis 
tère de la santé publique et de la population. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les mesures 
nécessaires pour assurer l'application du présent article et, notam. 
ment, les conditions de vente et de protection du préduit du travail 
des aveugles ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, 
associations ou institutions d'aveug'es. » 

Art. 2. — L'article 9 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 est com. 
plété par l'alinéa suivant: 

« Un règlement d'administration publique pris après avis du 
conseil supérieur de l'éducation nationale déterminera les conditions 
d'application du présent article, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: Henmior, 


ANNEXE N° 600 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
réglementer le commerce et l’emploi des Substances éduicorantes 
artificielles, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à 
la commission de la famille, de la population et de la santé 


publique.) 
Paris le 31 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. Le pré- 
siäent du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 juillet 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à réglementer le commerce et l'em- 
ploi des substances édulcorantes artificielles. : 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 

roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéræ 
ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé : EbOUARD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté Ja proposition de loi dont la teneug 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — 1] est interdit &e délivrer ou d'employer, en vue d'autres 
usages que ceux de la thérapeutique, la pharmacie et la préparaliion 
de produits non alimentaires, toute substance édulcorante artificielle 
telle  ÿ la saccharine, possédant un pouvoir sucrant supérieur i 
_ u sucre de. canne ou de betterave, sans en avoir les qualités 
nutritives. 

Art. 2. — Un règlement d'administration ge ue, pris sur le rap» 
port du ministre de l’agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la population déterminera les mesures à prendre pour l'applic& 
tion de la présente loi. 

Ce règlement fixera, notamment, les obligations auxquelles seron{ 
astreints les importateurs, fabricants, utilisateurs ou commerçants 
des substances visées à l’article 1er, afin de permettre l'exercice dd 
contrôle desdites substances. 


1) Voir: Assemblée nationale (ir ne 4013, 4070 
Hgist) 
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art, 3. — indépendamment des peines prévues par la loi du 1er août 

4955 en cas de tromperie ou tentatives de tromperie ou falsifealion, 
sront punis des peines portées à j'arlice 13 de ladite loi, ceux qui 

se reviencront aux dispositions de la présente loi el à ceiles des 

ements pris pour son application. 

Art — sont abragées toutes dispusiliens ‘üntraires À la jrisente 

ki notices 49 à 56 incius de Ja loi du 30 mars 1902, fixant les 
conditions de fabrication, d'emploi et de commerce de la saccharine 
des édulcorants artificie:s; | 

L'article 37 de la loi du 43 juillet 1915, relalif à la détention de la 
charine par les particuliers; 
décret du 24 avril 1910, relatif à l'emploi ce la sarc'arine 

Le décret du 12 avril 1902, relaiif aux obligations auxquelles sort 
assujettis les fabricants-de saccharine où de toute autre substance 
ggurorante artificielle; 

Je décret du 16 mai 1903, portant règlement d'administration 
ublique sur les Coritions de Hivra:son et juslifications d'emploi de 
<«accharine où de toute autre substance écul-orante artificielle; 

Le déeret du 16 avril 1914, assimilant à la saccharine où aux autres 
substanres édu'corantes artifcielles définies par la loi de finances du 
mars 198 divers acides ou éthers: 

e décret du 29 mai 1932, relatif à l'emploi en franchise de Ja 
caccharine dans la préparation des papiers à cigaretles destinés à 
l'exportation : À : 

Le décret 2% avril 1910. modifié par le décret du 31 dé-embre 
autorisant l’empioi de la saccharine dans la préparauon de 
certaines denrées et boissons. 

pélibéré en séance publique, à Paris, le 34 juilet 1950. 

Le président, 

EporanD 


sa! 
Le 


Signé 


ANNEXE N° 601 


(Session de 190, — Séance du 31 jui'et 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par lAssemiblée nationale, re:alif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (radiodiffusion française), par M. Min- 
veile, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, essentiellement alimenté par le produit de 
a redevance sur les postes récepteurs de radiodiffusion et de télé- 
vision et par le « remboursement » des services rendus à divers 
départements ministérieis, le budget annexe de ‘a raëiod'ffusion, 
que nous examinons aujourd'hui, présente un accroissement €consi- 
dérab'e de revettes qui, de 5.334.316.000 F en 1919, aïleiznent 
1.010.075.000 F en 1950, soit une augmentation nette de 1.679.729.000 F. 

Le produit de la redevance s'inscrit pour une receile évaluée à 
5.96.%0.000 F pour la métropole, tandis que les ministères des 
aflaires étrangères, de la France d'outre-mer et de l'intérieur, pro- 
eurent une recette forfaiairement fixée par ie Gou\ernement à 
millions. 

Le nombre des postes récepteurs recensés accuse, depuis piusieurs 
années, une progression importante, génératrice de l'accroissement 
déjà signalé des recettes. 

57019 appareils élaienf inscrits sur les contrôles de la radio- 
diffusion au 31 décembre 1917. 

6.121.406 postes récepteurs étaient contrôlés au 31 décembre 1919. 

6.613.738 installations réceptrices étaient déclarées au 90 avrii 1950. 

IL ext heureux de constater que 93 p. 100 des postes déclarés 
«quittent la redevance exigible. Ce résultat démontre, qu'en celle 
matière, la fraude est insignifiante et que l'égalité devant l'imsôt est 
ici respectée. Entre autres raisons, cette Situation favorable est le 
fruit de l'efficacité de l’action des services Ge l'administration qui 
sont chargés du dépis'age des postes, de l'assietle et de la perception 
de la taxe. 

Mais, si le budset élab:i pour 1950 présente des ressources sérieu- 
sement accrues, les dépenses, en contrepartie, absorbent la presque 
totalité des recettes, La balance fait cependant apparaitre un excé- 
dent de recettes chiffré par l'AssembkKe nationale à 14.378.000 F. 
Celle somme est versée au fonus de réserve dont l'administration 
ne pourra disposer qu'avec l'autorisation du Parlement. 

La progression des dépenses provient essenl'ellement de l’a crois- 
sement automatique de certaines dépenses de personnel (123 mil- 
lions pour le reclassement des fonctionnaires}, de l'augmentation 
du volume des émissions el l’amélisralion de leur qualité, et enfin 
de l'effort d'investissement poursuivi dans te domaine de ja radiod:f- 
fusion et de la télévision, effort qui intéresse plus spécialement Jes 
centres émetteurs d’Issoudun, Rennes, Quimerch, Strasbourg, la Mar- 
linique pour la radiodiffusion, Paris et Lille pour la télévision. 

Observation doit être faite que, dans le projet, une somme de 
700 millions est affectée au « financement » des travaux de recons- 
tru“tion et d'équipement. 

Une interprétation rigide de l’article 4 de la loi du 20 juillet 1949, 
qui destine le produit de la te +" et du remboursement des 
services rendus aux ministères Ütilisateurs aux seules dépenses 
d'exploitation, pourrait nous amener à exclure les dépenses d'inves- 
tissement prévues au budget annexe. Mais il a paru raisonnable de 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re Kégisl.), nos 8297, 8426, 9514, 
490% et in-8e 2526: Conseil de la République, n° 5% (année 1950). 


faire Rénéficier l'extension et l'amélioration du réseau émel'eur d'une 
pürtie des ressourees accrues dont dispose ce budget annexe. 

A ce propos, vo're commission à pensé qu'aucine occasion ral- 
sonnable ne doit être negligée de donner à la radiod'ffusion natio- 
nale les possibilités financières qui doivent faire d'elle le mazgvifique 
instrument de propagande, d'information, de rayonnement de la 
pensée el de l'art français, que notre pays est en droit de posséder. 

Des réalisations immenses ont smwvi la période de l'occapation où 
notre réseau élait anéanti dans sa plus grande partie, Des efforts 
considérab'es se sont développés efficacement, tant dans la inétro- 
pole que dans les territaires d'outre-mer, aiec des moyens finane 
tiers souren! limités, Il est juste de le reconnaitre, 

L'effort doit être poursuivi aussi bien dans le domaine de radio- 
diffusion que dans celu;, de la télévision. 

En “e qui concerne la télévision, il parait urgent de déterminer 
les principes et les méthodes qui fixcront la polilique du Gouverne- 
ment et, cela fait, de trouver les moyens nécessaires qui permet- 
tront à la France de conserver en celte matière le bnéfice de 
l'avance qu'elle possède sur le plan technique. 

Téiles sont les observaions uéncrales que 
mission, 

L'examen détaillé du budzet à en pour conséquences, sur les pro- 
positions de Fun de nas collègues, des modifications impor!'antes 
qui sont consigntes el motivées dans le tableau de comparaison fal- 
sant suile à mon rapport, J’exprimerai la pensée de la majorité de 
la commission au nroment de l'examen des chapitres. 


rahporte Vore come 


PROJET PE LOI 


Arlicle unique. — Le budget annexe de la radiod fusion francaise 
rattaché pour ordre au budzet général pour l'exercice est fix 
en rece'les et en dépenses ordinaires à la somme de 7.010.055 000 F. 

Ces recelles et ces crédits sont répartis conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 


RECETTES ET DÉPENSES DES BUDGETS ANNEXES FONCTIONNEMENT 
#ŒS SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1950) 


Radiodiffusion française, 


Recettes. 


Tolai pour les recelles, 7.010.075.000 FE. 


Dépenses. 


Deile puh'ique, 10.411.000 F; personnel, F; maiériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 2.213.116.000 F; 
charges sociaies, F; dépenses diverses, EF, — 
Total pour les dépenses, 7.010073.009 F. 


— 


ANNEXE N°602 


(Session de 1950 — Séance du 31 juillet 1#0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à fixer le: modalités 
de la réalisation comalète 1 reclassement de la fonction rubiique 
et à améliorer Ja situation de certaines catégories des personnels 
de l'Etat, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur £ né al (1), 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 août 
1%0 (comple rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la Répu- 
biique du 1er août 1950, page 2232, fre colonne). 


ANNEXE N' 603 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1%.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalicnale, re"itif au nantis 
sement de l'outillage el du materiel d'équipement, (ransmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prés dent du 
Conseil de la République — (Renvoyé À la commission de la 

. justice et de législation civile, cr'm nelle et commerciale 


Paris, le 31 jul'et 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présie 
dent du Conseil de la République 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 juillet 149, l'Assemblée nationsie à adopté 
un projet de loi relatif au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement. 


{1} Voir: Assemblée nationale (tre législ.), n°s 10733, 107: et in-8o 
47; Conseil de la République, n° 578 (année 1950). 

(2) Vair: Assemblée nationale (fre Jfgj<l.), nos 4587, 9397, 101146 
el in-8° 2519, 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ke Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'âccuser réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le payement du prix d'acquisition de l'outillage et du 
matériel d'équipement présentant un caractère strictement profes- 
sionnel peut étre garanti, sont vis--vis du vendeur, Vis-ä-V's du 
préteur des deniers, par un nantissement restreint à l'outillage ou 
au matériel acquis, 

Méme si l'acquéreur u'a pas la qualité de commerçant, ce nan- 
tisseiment est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux 
règles édictées par la loi du 17 mars 1909 relatives à la venie et au 
nanlissement des fonds de commerce et par les lois subséquentes 
sans qu'il soit nécessaire, pour les entreprises commerciales, d'y 
comprendre les éléments essentièls du fonds, {4 

Des décrets en conseil d'Elat, pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce et 
des ministres intéressés, déterminent les catégories d'outillage et 
de matériel nécessaires à l'équipement d’une profession: qui sont 
régies par la présente ioi. Les spécifications particulières auxquelles 
elles devront répondre seront déterminées par arrêtés pris conjoin- 
tement par le ministre des aïfaires économiques, le mninisire de 
l'industrie et du commerce et les ministres intéressés. 

Art. ?. — Le nantissement est consenti par un acte authentique ou 
sous seing privé enregistré au droit fixe prévu à l'article 327 du 


code de l'enregistrement, 
de . 


Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte 
vente. 

Lorsqu'il est consenti au prèleur qui avance les fonds nécessaires 
au payement du vendeur, le nantissement est donné dans l'acte de 
Art. 3. — Dans les trois mois de la livraison ou du payement, 
l'acheteur a la possibilité, lorsqu'il en a payé lui-même le prix, de 
nantir le malériel acheté au profit d'un prêteur, 

4. — A peine de nu:lité, le nanlissement doit être inscrit 
dans les conditions requises par les articles 40 et 11 de la.loi du 
17 mars 1909 dans le délai de quinze jours à compler de la date de 
l'acte constilutif du nantissement. Le nantissement doit être conclu 
au plus tard dans les trois mois de la livraison. 

Art, 3. — A peine de nulilé, la bénéficiaire du nantissement doit, 
dans les quinze jours de sa date, déposer au greffe du tribunal de 
commerce l'acte authentique ou sous seing privé enregistré qui 
constate l'obligatign contractée envers lui par le débiteur. 

Cet acte doil mentionner, sous peine de nullité, que les deniers 
versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du prix 
des biens acquis, ou de recouvrer les disponibilités emp'oyées à 
cet effet. 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de l’acte et 
chacun d'eux doit être décrit d'une facon précise, afin de l'indivi- 
dualiser par rapport aux autres biens de même nalure appartenant 
& l'entreprise, L'acte indique également le lieu où les biens ont leur 
atlache fixe ou mentionne, au cas contraire, qu'ils sont susceptibles 
d'être déplacés, 

Art. 6. — Les biens donnés en nantissement par app'ication de 
la présente loi peuvent, en outre, à la requêle du bénéficiaire du 
nanlissement, être revêlus sur une pièce essentielle et d'une manière 
apparente d'une plaque fixée à demeure indiquant le lieu, la date et 
le numéro d'inscriplion du privilège dont ils sont grevés. 

Sous peine des sanciions prévues a l’article 25, le débiteur ne peut 


faire obslac'e à celle apposition, et les marques ainsi apposées ne. 


æuvent être détruites, relirées ou recouverles avant l'extinction ou 

a radiation du priviiège du créancier nanti. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant que de besoin, 
les mesures propres à assurer l'application du présent article. 

Art, 7. — Lorsque ie nanlissement est consenti au vendeur à cré- 
dit, l'inscription est prise par ce dernier 

Art, 8. — Lorsque le nantissement est consenti au préteur des 
nécessaires au payement, l'inscriplion est prise par le prè- 
eur. 

Art. 9. — Toute subrogalion conventionnelle dans le bénéfice du 
nantissement doit être mentionnée en marge de l'inscription dans 
la quinzaine de l'acte authentique ou sous seing privé qui la cons- 
vs sur remise au greffier d'une expédition ou d’un original dudit 
acte, “ 

Les bénéficiaires de subrogations légales ne sont pas tenus d'en 
réquérir mention. 

Les conflits qui peuvent se produire entre les titulaires d'inscrip- 

1 successives sont régés conformément à l'article 1252 du code 
civil. 
Art. 10, — Lorsque des eflels négociables sont créés en représen- 
lation de la créance garantie, le bénéfice du nantissement est trans- 
mis aux porleurs successifs dans les conditions prévues à l’article 
1692 du code civil. 

Si plusieurs effets sont créés pour représenter la créance, le pri- 
vilège attaché à celle-ci est exercé par le premier poursuivant pour 
le compte commun et pour le tout L 

Art. 11. — Lorsqu'il a été salisfait aux exigences de publicité 
requises par la présente loi, le <réancier nanti et ses suhrogés dis- 
posent, pour l'exercice du privilège résullant du nantissement du 
droit de suite, prévu à l'article 22 de la loi du 17 mars 1909, 


Le vendeur du bien qui fait l'objet du nantissement ne peut 
exercer l'action résoluloire au préjudice des créanciers nanlis 
lièemenut inscrits. 

Art. 12. — Le privilège du créancier nanti subsiste si le bien qu 
est grev& devient iminguble par deslination, et il peut être 
par lui à l'encontre de tout créancier hypothécaire et de tout cran. 
cier privilégié, en vertu de l'article 2103 du code civil. 

L'alic'e 2133 du code civil n'est pas applicable aux biens nanti; 

Art. 143. — Le privilège des créanciers nañtis en appiicalion de 
présente loi s'exerce sur les biens grevés par préférence à 
autres privilèges, à l'exceplion du privilège des frais de juslice et 
du privilège des frais faits pour la conservation de la chose j 

Art. 11. — Ce privilège s'exerce notamment, par préférence au 
privilège du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duque, 
est affecté le bien grevé, et par préférence au priviège des créan. 
ciers nanlis sur l’ensemble dudit fonds. 


pitre HI 
ment des fonds de commerce, en ce qui concerne les formalités 


les droits des créanciers en cas de déplacement du 
fonds, les droits du bailleur. de l'immeuble, la réalisation des fonds 
grevés, la purge desdils privilèges et les formalités de mainlevée. 

Art, 17, — L'inscription conserve le privilège pendant dix ans à 
compter de sa régularisation définitive. 

Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 

d'intérêts. Elle cesse d'avoir effet si elle n'a pas été renouvelée avant 
l'expiration du délai ci-dessus; elle peut êlre renouvelée pour 
ans. 
Art. 48. — L'élal des inscriptions existantes, délivré en application 
de l'article 32 de la loi du 17 mars 1909, doit comprendre les inscrip- 
tions prises en vertu de la présente loi. I peut être également délivré 
au requérant, sur sa demande, un état altestant seulement qu'il 
existe, où qu'il n'existe pas, sur les biens désignés, des inscriptions 
prises soit en vertu des chapitre ler et I de la loi du 17 mars 1x", 
soit en verlu de la présente loi. 

Art. 149. — La notification, conformément à l’article 20 de la loi du 
17 mars 1909, de poursuites engagées en vue de parvenir à la réali- 
sation forcées de certains éléments du fonds auquel appartiennent 
les biens grevés du privilège du vendeur ou du privilège de nantisse- 
ment en vertu de la présente loi, rend exigibles les créances garanties 
par ces privilèges. 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente desdila 
biens sont, avant toute distribution, attribuées aux bénéficiaires des 
inscriptions prises en vertu de la présente loi, à concurrence du 
montant de leur créance en principal, frais et intérêts conservés par 
lesdites inscriptions. 

Art. 20. — Le débiteur, qui, avant payement ou remboursement 
des sommes garanties conformément à la présente loi, veut vendre 
à l'amiable lout ou partie des biens grevés doit obtenir le consente. 
ment préalable des créanciers inscrits. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, le créancier, pour l'exer- 
cice de son droit, dait, après aecomplissement des formalités prévues 
à l'article 20 de la loi du 17 mars 1909, faire procéder à la vente 
aux enchères du bien nanti par un officier public commis à cet 
effet par ordonnance du président du tribunal de commerce rendue 
sur requête conformément à la procédure de l’article 93 du code du 
a Il ne peut être contraint à faire procéder à la vente du 
onds. 

L'officier public chargé de la vente est personnellement respon- 
sable de l'observation des formalités prescrites pour sauvegarder les 
droits des créanciers ayant privilège Sur les biens à vendre. 

Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère du 
dixième, prévue à l’article 23 de la loi du 17 mars 1999. 

S'il n'a été offert consigné qu’une partie -du prix, la purge n'a 
lieu sr validation de la consignation et des offres par juge- 
ment. 

La radiation s'opère par mention en marge de l'inscription. 

La quittance n'est soumise qu’au droit fixe. 

Art. 22, — Pour l'application de la présente loi, les greffers sont 
assujettis aux diligences et responsabilités édictées à l'article 3 de 
la loi du 17 mars 1909. 

Leurs émoluments sont établis comme il est prévu par les textes 
réglementaires en vigueur. 

Art. 23. — Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi: 

1° Les véhicules automobiles visés par la loi du 29 décembre 19% 
et par l'acte dit loi du 2 novembre 1941: 

2: Les navires de mer, ainsi que les bateaux de navigation fluviale 
visés par la loi du » juillet 1917; 

3: Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1921. 

Art. 23, — Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
détermineront, s’il ; a lieu, les mesures propres à assurer l'appiici- 
tion de la présente loi, Is devront être publiés, ainsi que les décrels 
et arrêtés prévus à l’article 1, dans les trois mois de sa promulga- 
tion. 
A défaut et après l'expiration de ce délai, les contrats de nantis- 
sonient seront soumis à l’homologation du du tribunal civil 
qui constatera par ordonnance, rendue dans la quinzaine de la 
requête, si le crédit garanti e$t aflecté à l’acquisition d'outillage ou 
de matériel d'équipement professionnel. 

Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, le délai prévu pour l'inscrip- 
tion à l’article 4 courra du jour de l'ordonnance. 

Ari. %5, — Sera puni des peines de l’article 406 du code pénal, tout 
acquéreur ou détenteur de biens nantis en application de la présente 
loi qui les détruit ou tente de les détruire, les détourne ou sente de 
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Art. 16. — Sous réserve des dérogations prévues par la présente loi, _ 
le privilège du créancier nanti est régi par les dispositions du ch. de 
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les altérer d'une manière 
6 enfin les altère ou tente de les à 
ke: EE de faire échec aux droits du créancier. 
unies des mêmes peines loules manœuvres frauduleuses 
priver le créancier de son priviège sur les biens nantis 
esl 
où À EU en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1950. 
Le président, 


Signé : ELOUARD HERRIOT 


ANNEXE N° 604 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


ROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant réterme 
dr régime des retraites du de l'imprimerie nationale, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 


Paris, le 31 juillet 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
pans sa séance du ?S juilet 190, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant réforme du régane des retraites du person- 
pel de l'imprimerie nationale. 
contormément aux disposiuons de l'article 20 de la Constitution, 
ai l'honneur de vous adresser: une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. | 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'issemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
gui! : 


PROJET DE LOI 


Art. ter, -- Le premier et le dernier alinéa de l’article 3, l’article 4, 
Je deuxitme alinéa de l'articie 9, les articles 10 et 11, les deux pre- 
mers alinéas de l’article 12, les trois premiers alinéas de l’article 413, 
Je dernier alinéa de l’article 11, le deuxième alinéa de l'article 19, 
Je dernier alinéa de l'article 20, les articles 25, 26 et 28 de la loi du 
9% iuin 1927, concernant le régime des retrailes du personnel de 
l'Huprimerie nationale, sont modifiés comme suit: 

« Art. 3, — L'affilié à la caisse doit avoir alleint l'âge de 18 ans. 
11 doit, en outre, élre titularisé dans son emploi. 

(Les deuvième, troisième, quatrième, cinquième et sirième alinéas 
sans changement.) 

« Les agents détachés dans les cas visés à l'article 99 de la loi 
du 19 octobre 19% portant statut général des fonctionnaires, de- 
meurent affiliés à la caisse, Ils dojvent y verser les sommes corres- 

ondant” 
D'une part, aux retenues réglementaires sur les traitements 
où salaires d'activité qui leur seraient alloués dans le service où ils 
sont détachés ; 

« D'autre part, au montant de la subvention du budzet annexe 
de l'imprimerie nationale, dans les conditjons où les agents tribu- 
tres du rézime général des retraîtes sont eux-mêmes assujellis au 
versement de Ja contribution complémentaire de 12 p. 100 instituée 
p:r le décret du 3% juin 1991 

« Ces retenues et subventions sont définies à l’article 4 ci-après. » 

« Art. à. — Les ressources de la caiste des pensions de retraite 
dc l'imprimerie nationale sont constituées par: 

«{e Ene retenu? de 6 p. 100 faite sur les traitements et les salaires 
des affiliés, les salaires comprennent le payement lotal du salaire 
proprement dit et, éventuellement, la prime d'ancienneté, la prime 
de fonction, la prime de rendement, ainsi que les heures supplémen- 
laires (à l’exciusion de tout autre avantage quelle qu'en soit la 
nalure ; 

« 2 a) Une subvention du hudget annexe de J'Imprimerie 
nalionale versée mensuellement et dont le taux est fixé à 12 p. 190 
des traitements et salaires; 

« b) En cas d'insuffisance de la subvention du budget annexe, 
une subvention complémentaire exceptionnelle du budget général; 

« Jo Les recettes accidentecïles ou exceptionnelles de toule nature 
aliribuées à la caisse. 
« Ces diverses ressources sant versées à la caisse des dépôts et 
cousignations au compte: « Caisse de pensions de retraite de l’Impri- 
merie nationale, » 

« Art. 9. — (Le premier alinéa sans changement.) 

« Les affiliés anciens combattants peuvent obtenir une mise à la 
retraite anticipée. La durée des services à partir de loquelle leur 
demande est secevable est celle indiquée plus haut, déduction faite 
d'un temps égal à la moitié des périodes ouvrant droit au bénéfice 
dr campagne double au cours guerre ou d’une expédition 
déclarée campagne de guerre. » 

Art. 40. — On droit à pension sans condition 
d'âge ni de durée de services, sur décision du conseil de direction, 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 9755, 10043, 10679 
et in-So 2563. 


après avis du médecin de l'établissement, les affiliés qui, par suite 
d'intirunités ou de maladies, sont dans l'impossibilité définitive et 
absolue de coulinuer tout service à J'imprimerie nañonale. » 

« Art. 11. — Les affiliées mariées ou mères de familles, qui ont 
accompli au moins quinze années de services effectifs, peuvent pré- 
tendre à une penton proportionnelle. La jouissance de cette pension 
est différée jusqu'à l’époque où les intéressées auraient acquis le droit 
à pension d'ancienneté. Toutefois, la jouissance est immédiate lorsque 
la titulaire est mère de trois enfants vivante, où lorsqu'il est justifié, 
dans les formes prévues pour !’eblention de la pension d'invalidité, 
qu'elle-mème au son conjoint est atteint d'une infirmité où d'une 
maladie incurable le paçant dans l'impossibilité d'exercer sa profes- 
sion. 

« L'affiié qui vient à quitter le service pour quelque cause que ce 
soit, avant de pouvoir oblenir une pension, perd ses droits à ladite 
pension. I peut prétendre, sauf dans les hypothèses visées à l'article 
48 de la loi no 43-4150 du 20 seplembre 194$, au remboursement 
direct et immédiat de la reternive subie d'une manière effective sur 
son traitement ou sxaire, sous réserve, le cas échéant, de la compen- 
sation avec les sommes dont il peut être redevable à la caisse des 
retraites de l'imprimerie nationale, où du chef des débets prévus à 
l'article 44 de‘la loi précitée et des versements éventuels à 6pérer aux 
Grganismes de sécurité sociale. | 

« Les affiliées, mères de trois enfants, qui viennent à quitter le 
service avant d’avoir droit à pension peuvent, demander le rerbour- 
sement immédiat de leurs relenues, majorces de 10 p. 100. 

« En vue notamment d'une mise à la retraite anticipée, les 
affiliées obtiennent une bonification de service d'une année pour 
chacun des enfants queïles ont eus. » 

« Art. 12, — Pour le personnel commissionné, la pension est h1sée 
sur les derniers émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi 
et classe, où grade et échelon occupés effectivement depuis six mots 
au moins par le fonctionnaire, au moment de son admission à la 
retraite, ou dans le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogradation par 
mesure disciplinaire sur les émoluments soumis à relenue afférents 
à l'emploi et classe, ou au grade et échelon antérieurement occupés. 
Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise hors de servire on le 
décès d'un fonctionnaire se sera produit par suile d'un accident 
survenu en service ou à l'occasion du service. 

« Pour les emplois et classes ou grades et échelons supprimés, 
il sera tenu comple des assimilalions aux calégories existantes, tixées 
en exéculion de l'article 17 de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1938, 

« Lorsque les émoluments définis ci<lessus excèdent six fois le 
minimura vital défini à l'article Go de la loi u° 18-1150 du 20 sep- 
pr 1948, la portion dépassant celle limile n'est comptée que pour 
moilie. 

« La pension d'ancienneté accordée dans les conditions fixées par 
l'article 9 est égale à 50 p. 100 des émoluments de base. » 

{Les alinéas suivants sans changement.) 

« Art, 13. — Pour le personnel non commissionné, la pension est 
basée sur un salaire moyen annuel déterminé séparément pour le 
personnel masculin, d'une part, et le personnel féminin, d'autre part, 

« Pour le personnel masculin, le salaire moyen annuel applicable 
à compter du fer janvier 1948 est déterminé par la somme brute 
oblenue en multipliant par 2.076 le salaire horaire du compositeur 
en conscience à la même date, ce produit élant affecté d'un coefti- 
cient égal au rapport existant entre: 

« Le salaire horaire résultant du quotient, par le total des heures 
de travail des intérassés, de la masse des salaires soumis à la rete- 
nue de 6 p. 100 perçus, au cours du deux'ème semestre de 1947, 
par l'ensemble des ouvriers comptant de vingt à trente années de 
service à l'imprimerie nationale, 

« Et le salaire horaire du compositeur en conscience pendant Ja 
même période. 

« Une opération analogue est effectuée pour déterminer le salaire 
moyen annuel applicable au personnel féminin à compter du 1er jän- 
vier 1918, le salaire de référence étant alors celui de la brochemse 
en conscience. 

.« A chaque modification ultérieure des salaires de référenre s1s- 
taux seront sulistitnés aux anciens pour fa 

salaires moyens annuels servant de base au calcul 
des pensions à compter du premier jour du mois civil Je plus proche 
ces nouveaux laux sont altribués aux &genuts 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 15. — (Les premier et deuxième alinéas sans changement.)! 

« Les bénéfices de campagne et boniflcation pour services aériens, 
déterminés comme il est dit à l'article 11, paragraphe M, % et % de 
la Ki du 20 septembre 1918, sont attribués aux affiliés anciens 
combattants qui peuvent y prétendre lorsqu'ils réunissent les condi- 
tions voulues pour l'admission à Ja retraite. » os 

« Art. 19. — (Le premier aHné£a sans changement.) 

« La réversion lui est acquise également quelle que soil la durée 
du mariage : 

« 1° Si au moment du décès, il existe un enfant né ou conçu 
des conjoints avant la cessation des fonctions; 

« 2 Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor< 
tionnelle dans les conditions flxées à l’article 10 de fa présente lof 
pourvu que le mariage soit antérieur à l'événement qui a amené ja 
mise à la retraite ou la mort du mari. ÿ 
" « Touteleis, au cas de mise à la retraite d'office suite 
l’abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage soit antérieug 
à la rcise à la retraite et ait été contracté deux ans au moins avant 
soit la limite d’âge fixée par la législation en vigueur au moment 
où il a éic contracté, soit le décès du mari si ce décès survient anté- 
neurement à ladite limite d'âge. » 

« Art. 20. — (Le premier alinéa sans changement.) 

« En cas de remariage de l’affilié, si la veuve et la femme divor. 
cée justifient des conditions prévues pour l'obtention d’une pension 


de réversion, celle-ci est répartie entre les deux épouses au proreke 
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de la durée lolale des années de mariage. Au décès de l’une des 
épouses, sa part accroitra la part de l'autre, sauf reversion du droit 
au profit des enfants inineurs, » 

« Aït, 35, — Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs 
sont as-unilés aux orphelins de pére et de mère. Le droit à pension 
d'orphelin est subordonné à la condition que la mise à la retraite 
ou la radiatior, des contrôles qu père — ou de la mère — soil pes 
érieure: 

« Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus, Ou à 
leur conceplun 

« lour les enfants naturels reconnus, à leur conceplion; 

« Pour les erphelins adoptés, à l'acte d'adoplion où ai jugement 
de légiliünation adoptive. Dans ce cas, les conditions d'antérioriié 
prévues à l'égard des veuves pour le imariage sont exigées au regard 
de l'acte ou du jugement, » 

« Aït. 26. — Les pensions altribufes aux enfants ne peuvent bre 
au tolal. être inférieures au montant des prestations fainiliales dont 
aurait bénclicié Faffilié S'il avait été retraité, » 

e Ait, 28. — Les pensions sont liquidées par le directeur de l'Im- 
primerie nationale el concédées par arrêté du ministre des finances. 

« sous a réserve formulée à l'alinéa qui précède, les dispositions 
des tres VIH ct IX de la loi n° 38-1450 du 20 septembre 1938 sont 
applicables au personnel comim'ssionné et non commissionné de 


Art. 2. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à la loi du 29 juin 


1927 

« Art. 42 bis. — La pension d'ancienneté rémunérant au moins 
trente ans de sersires où attribuée dans les conditions 
prévues alinca d> L'article 29, ne peul être inférieure au 
minute vilal. 

« La pension d'ancienneié rémunérant moins de trente ans de ser- 
vices effeclifs el la pension proportionnel'e ne peuvent être infé- 
rieures au montant de la pension calculée à raison de 4 p 100 du 
minimum vital par annuté liqu'dab'e de services effectifs ou de 
bonifications considérées comme tels, dans la ilmite dudit minimum 
vital. » 

« Art, 19 bis — 1, — Nonobslant la condilion d'antériorilé prévue 
à l'arlicie 19 et si le mariage antérieur ou postérieur à la cessation 
de l'activité a duré au inoins six années, le droit à pension de veuve 
est reonnu lorsque le inari a obtenu ou pouvait oblenir, au moment 
de son décès, une pension d'ancienneté, L'entrée en jouissance de 
la pension est éventuellement différée jusqu'à l'époque où la veuve 
atteindra de œnquante-cinq ans 

« Au cas d'existence, lors du décès du mari, d'un ou de plusieurs 
enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve esl acquis 
après une durée de trois années seulement de mariage, et la jouis- 
sance de la pension est immédiate, 

« — Nonobslant fa condition d'antériorilé prévue à l'arlicle 25, le 
droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants légilimes issus 
du mariage contracté dans les conditions visées au paragraphe pré- 
cédent, quelles qu'en aient élé la date et la duréc. 

— Le conjoint survivant d'une affiliée peut prétendre à une 
pension égale à 50 p. 160 de la pension d'ancienneté ou proportion- 
nelle obtenue par elle où qu'elle aurait obtenue le jour de son 
décès, si se trouve remplie la condition d'antériorilé de mariage 
révue à l'article 19, et S'il est justifié qu'au décès de sa femme, 
intéressé est atteint d'une infhmité ou maladie incurable Je ren- 
dant définitivement incapable de travailler. 

« Celle pension ne peut, en s'ajoutant aux ressources propres du 
bénéficiaire, porter celles-ci au delà du minimum vital. fille n'est 
lus servie en cas de remariage du veuf ou s'il vit en état de concu- 
inage » 

« Art. 20 bis, — Les veuves el femmes divorcées remariées ou 
vivant en état de concubinage voloire percoivent, sans augmentation 
de taux, les émoluments dont elles bénéficiaient antérieurement à 
leur ouvel étal. » 

a Art. 27 bis. — Les enfants atteints d'une infirmtié incurable 
les mettant dans l'unpossibilité de gagner leur vie, <t dont lélat 
justifierait l'hospilalisa ion, seront assimilés aux enfants mineurs. » 

Art, 3, — Dans tous les cas où la loi du 29 juin 1927 et les textes 
subséquents emploient l'expression « traitement moyen » ou « trai- 
tement moyen des trois dernières années », réelle expression désigne 
les émoluments de base définis à l'ar.icle 12 de ladite loi, tel qu'il 
est modifié par L'arlicle fer ci-dessus, 

rt. 4 — Pour l'ouverture du droit spécial à pension institué 
à l'article 11 modifié de la loi du 29: juin 1927 en faveur des affi- 
liées mariées ou inères de farnille, ainsi que pour le calcul de 
majoration pour enfants élevés jusqu'à Age de seize ans prévue 
à l'article 143 modifié de la loi du 29 juin 1927, les enfants décédés 
par faits de guerre sont assimilés aux enfants vivants, 

Art. 5. — L'avant-dernier de larlic'e 8 modifié, le 
deuxième alinéa de l'article 13, le 3° du premier aïinéa de l'ar- 
ticle 20, et l'article 33 de la loi du 29 juin 1927 sont abrogés. 

Arl. 6, — I, — Les pensons concédées sous le régime antérieur 
à la présente loi feront l'objet, avec eflel du 1 janvier 1918, d'une 
nouvelle liquidation d'après les modalités de calcul prévues aux 
articles 12 et 13 de la loi du 29 juin 1927 tels qu'ils sont modifiés 
par l'article premier ci-dessus, Celle liquidation sera établie compte 
tenu des annuités rémunérées par lesdites pensions et de la 
condilion d'âge fixée au premier alinéa de l’article 3 de la loi du 

juin 1927: loulefois ces annuilés pourront être modifiées 
pour la prise en comple éventuelle des bénéfices des campagnes 


acquis au cours d'expéditions déclarées campagnes de guerre, pour 
les intéressés amciens combattants, sans que celte prise en compte 
puisse changer la nature de la pension antérieurement concédée. 

I, — Les titulaires d'une rente viagère an titre de 
l'arücle 11, premier alinéa de la loi du 29 juin 197. rece*rent une 
allocation viagère annuelle calculée à raison de 3 p. 100 du minimum 
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vila! par annuité de services effectifs, à l'exclusion de toutes 
tications considérées comme tels. ou, 

La rente viagère sera déduite de celle allocation dans les con 
Uons prévues par le décret du 15 novembre 1935 pour les retrailés 
tributaires du régime général. 

I, — Les pensions de veuves basées sur la route viagère prévus 
à l’article 11, premier alinéa de la loi du 29 juin 1927, seronleat@.. 
à vaison de 1,5 p. 160 du minimum vital par année de services 
effectifs accomplis par le mari, à l'exclusion de loules bonificalions 
considérées comme tels. Va 

Les pensions lemporaires d'orphelins seront, en l'espèce, fliie; 
à 20 p. 100 de la pension de la veuve, “ie: 

IV. — Les allocations annuelles accordées aux veuves Visées À 
l'article 32 de la loi du 29 juin 1927, seront calculées dans les cond, 
lions prévues au premier alinéa du paragraphe HE cidessus. 

V, — Les allocalions complémentaires instituées par 
de la loi du 4 août 1929, seront révisées en appliquant à la lin 
dation des pensions sur lesquelles elles sont basées les règles 
prévues au paragraphe L ci-dessus, L 

VI, — Les pensions et allocations, visées aux paragraphes I[ ji 
IV et V ci-dessus, seront liquidées, concédées et payées dans +4 
méines conditions que les pensions. 

VU, — L'application des dispositions du présent article ne pourra 
entrainer, en aucun cas, une diminution des émoluments perçus pur 
les intéressés au {er janvier 1948. 

Art, 6 bis, — Les veuves non remarces qui, lors du décès de leur 
Mari survenu antérieurement à la promulgation de la présente loi 
remplissent les conditions exigées à l'article 19 bis, paragraphe pres 
mier de la loi du 29 juin 1927 telle qu'elle est complétée par l’art 
cle 2 ci-dessus, bénéficieront d'une allocation annuelle calculée À 
raison de {1,5 0/0 du minimum vital par année de services effectifs 
accomplis par le mari, à l'exception de bonification considérces 
comme telles, 

Toutefois, ce droit est subordonné à la condition qu’an moment 
du décès du mari, il n'existait ni femme divorcée, ni enfants issu du 
Mariage ou d'un mariage anlérieur, ayant droit à pension. 

La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être pré. 
sen'ée dans un délai d'un an à 2ompter de la promulgation de 4 
présente loi. 

Art. 7. — Les veuves et femmes divorcées, remariées ou vivant en 
élal de concubinage notoire avant la date de promulgation de la pré- 
sente loi percevront, sans augmentation ultérieure, la pension de 
réversion résultant de la nouvelle liquidation prévue à l'article 6 
qui précède, 

Art, 8, — Les agents tribulaires de la loi du 29 juin 1927, actuel. 
lement en activité de service, ont la facullé d'opter, dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, pour 
leur affiliation au régime normal des retraites de leur catégorie, À 
savoir: 

Le régime de la loi du 1% avril 1924 modifiée par la loi du 
20 septembre 198, en ce qui concerne les personnels commission. 
nés ; 

Le régime de la loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 
2 août 1919, en ce qui concerne les personnels non commissionné:, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EvouarD HEnnior, 


ANNEXE N° 605 


(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationa'e, tendant À 
interdire le système de vente avec timbres-primes où tous autres 
titres analogues ou avec primes en nature, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 31 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prist 
dent du Conseil de la République. 


Monsieur ie président, 
Dans sa séance du 28 juillet 1950, l’Assemb'ée nationale a adoplé 
uue proposition de loi tendant à interdire le système de vente avec 
timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en 


nalure. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


dération. 
Le président de l’Assemblée nationalr, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dou! 


leneur suit. 


(1) Voir Assemblée nationale ({re légis!.\, nos 8123, 9274, 9441, 10019, 
10348 et in-So 2257; Conseil de la Répubiique, n° 96 (année 1950). 
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Annexe n° 606 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 801 
Un décret d'application fixera les <ondilions dans lesquelles 
= PROPOSITION DE LOI sera émis le bon de circulation qui devra accompagner les trans- 
ports de sel 
Est expressément interdit, à dater de la promulgation 
art, système de vente avec distribution de bons- Art. 3. — À l'expiration d'un déiai de trois années, 2% p. 100 


loi 
timbrés-primes ou de autre titre similaire. 
Art, 2. — Sont également interdites, à compiler de la même date, 
les ventes avec primes en nature consistant en produits différents 
rh ceux qui font l'objet de la vente réalisée, 

\rt, 3. — La distribution de menus objets de faib'e valeur, marqués 
d'une manière indélébile et apparente el conçus spécialement pour 
ja publicité directe de l’entreprise qui les cède, n'esl pas sournise 
aux dispositions des articles 1° et 2, 

art. à. — Le remboursement des timbres acluellement en cireula- 
tion peut s'effectuer au gré du débiteur, soit en nalure jusqu'à épui- 
sement des stocks existants, soit en espèces, 

A défaut d'obligations précises résultant d'un contrat d'adhésion, 
un décret fixera les conditions d'appiicalion du présent article en ce 
qui concerne notamment : 

{> La fixation du montant du remboursement, comple tenu des 
carges de l'entreprise émettrice des ticke!s-primes; 

o, La fixation de la valeur des marchandises promises en échange 
ds livckets, augmentée, le cas échéant, des frais accessoires de maga- 
sinage et de livraison. 

art, 5. — Les timhres devront être présentés an remboursement, 
à peine de forelusiôn, dans un délai de six Mois à dater de la pro- 
mulzation de la présente loi. 

Art, 6, — A l'expiration du délai fixé à l'artivle 3 ci-dessus, les 
entreprises émeltrices Le Uinbres-primes devront cesser toute acli- 
vité. 

Ari, 7. — Toule infraction aux dispositions de la présente loi est 
punie d'une amende @e 100.000 F à 1 million de francs. En <as 
de récidive, l’ameade sera fixée de 900.000 F à 10 millions de 
tran-: et le tribunal pourra, en outre, ordonner la publication du 
jugement selon le mode et pendant le délai qu'il fixera el aux 
jrais du délinquant, 


Art. 8. — La présente loi cst applicable à l'Algérie. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: ÆEbouarD HERRIOT, 


ANNEXE N° 606 


(Session de 1950, — Séante du 31 juiliet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'organisation du marché cu sel de l'Ouest, transmise par M. Je 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1), — (Renvoyée à la commission de l'agri- 


culture.) 
Paris, le 31 juillet 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du % juiliet 1950, l'Assembiée nationale a adopté 
une proposilion de loi relative à l'organisation du marché du sel de 
l'Ouest. 

Conformément aux dispasilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser Une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
. Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarn HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à& adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les producteurs de sel éxerçant leur activité dans les 
départements du Morbihan, de la Loire-In‘érieure, de la Vendée 
et de Ja Chgrente-Marilime ne peuvent vendre leur production à 
‘enir, ou passée. ane par ‘es Soins des coopéralives agréées par le 
ministre de l’agriculture, conformément à la convention du 7 sep- 
mere 1916, réglementant ia Yente des sels marins par les coopé- 
lalives, 

‘rt, 2 = Tout transport de sel, terrestre, fluvial ou maritime 
Cleelué par «uelque moyen de transport que ce soit, depuis les 
Magasins appartenant à la Coopérative de production jusqu'au lieu 
heatlon qauit être accompagné d'un bon de ciculation. 


‘l) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 9857, 10386 et 
in-So 2558, 


2 Coxsez LA RÉPUBLIQUE, — S. de 1950. — 5 août 1951, 


au moins du nombre total des producteurs de sel des départements 
ci-dessus énumérés en formulent expressément la demande au minis- 
tre de l'agriculture, les obligations prévues aux arbcies {°° el 2 de 
la présente loi pourront être rapporiées,. 


Art. 4. — Les coopératives auront mission d'entreprendre la ratia- 
nalisalion et la modernisation de la production tant par l'utilisation 
des moyens techniques appropriés que par le.remembrement des 
marais Salants. Leurs décisions en cette matière seront souimises à 
l'approbation du ministre de l'agricullure, 


Art, 5. — Les infractions aux dispositions de la présente loi sonf 
constatées par lous officiers de police judiciaire, li gendarmerie, 
les agents des douanes et les agents des contributions indirectes, 

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la présente loj 6t 
des règlements pris pour son application sera puni d'une amende dé 
douze inille francs à un million de francs. 

Toutefois, en ce qui concerne le producteur qui contrevenu aux 
dispositions de l'arlicle fer de la présente loi, l'amende ne pourra 
exréder le montant des sommes à lui versées par le on les ache- 
leurs en pavement des quantités de sel indüment vendues, 


Art, G .— La loi no 48-1290 du 5 août 1918 rajalive à l'organisation 
du marché du sel de l'Ouest est abrogée, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2S juillet 195, 
Le président, 
Signé: 


ANNEXE N°'607 


(Session de 1950 — Séance du 31 juillet 190.) 


PROPOSITION DE LOT, adoplée par l'Assemblée nalionaje, concernant 
les débits de boissons détruits jar le événements de guerre, irari<- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvovée à la commission 
de la farnille, de la population el de la santé publique.) 


Paris, le 31 juillet 1990. 
M. le président ce l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 juille( 1950, l'Assemblée nalionale à adopté 
une proposition de loi concernant les débits de boissons détruits par 
les événements de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accusez réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma 
déralion. 


haute consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la ‘eneur 
sujl: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les débits €e boissons détruils par les événements de 
guerre pourront, à l'intérieur de la même commune et sous réserve 
des zones protégées, être rouverts ou transférés sur un emplacement 
autre que celui de l'immeuble primitif ou de substitution, dans les 
six mois qui suivent la réédification de l'immeuble primitif, quel que 
soit son cimplacement. 


Les mêmes débits de boissons réinstallés provisoirement, notam- 
ment dans des immeubles susceptibles d'être soumis aux obligations 
du remermnbrement ou de la recontruction, pourront être déplacés & 
l'intérieur <e la même commune tant que l'immeuble dans lequel 
doit s'effectuer le transfert ne sera pas édifié. 


Art, 2. — L'article 43 de l'ordonnance no 45-2469 du 20 octobre 1945 
sur la limitation des débits de boissons est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: Evouaro HERRIOT, 


(1) Voir: Assemblée nationale législ), 9324, 9822, 9927, 
10207 et in-8o 2562. 


802 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
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ANNEXE N° 608 


‘Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationa'e, ayant pour 
wbjet d'abroger les dispositions législitives qui, en matière de droit 
commun, suppriment où limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis 111x peines d'emprisonnement qu'ils prononcent 
ei de faire bénéficier le coupable des circonstances atténuantes, 
transmise par M. le président de l'Assemblée natliunale à M. le 
président du Conseil de la Répubk'ique (1). — (Renvoyée à la rom- 
mission de la justice et de législation civile, craminelle et commer- 
tiale.) 

Paris, le 31 juillet 1950. 


M. le présilent de l'Assemblée nationale 
à M. le présutent du Conscu de la Eëyublique. 


Monsieur le président, 
Bans sa séance du 27 juillet 1950, l’Assemblée nalionale a adopté 


une proposition de lo? ayant pour objet d'abroger les dispositions 
kKgi-lalives qui, en matière Ce droit commun, suppriment ou limitent 
Je droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines 


d'emprisonnement qu'ils pronoucent et de faire bénéficier le coupable 
des circonstances atténuantes. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
iroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je Conseil &e la République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 


: PROPOSITION DE 


Arl. 1er, — Toutes les dispositions des lois, décrets ou ordonnances 
qui ont pour objet de restreindre ou de supprimer la faculté donnée 
aux juges par l'article 463 du code pénal de reconnaitre l'existence 
en faveur du coupable de circonstances atténuantes ou de lui accor- 
der le bénéfice du sursis prévu par la loi du 26 février 1$91, sont 
abrogées. 

Art. 2. — Le paragraphe 5° de l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, modifié par la loi validée du 2 mars 1943, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 59 Deux condamnations à un an au moins d'emprisonnement 
en vertu de l'article 317 du code pénal ». 

Art. 3. — Son abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
Joi et notamment les dispositions supprimant l'atténuation des peines 
el les circonstances atténuantes, prévues par: 

a) L'article 317 du code pénal; 

b) L'article 66 de Ja loi du {4 juin #86, modifié par le décret du 
26 octobre 1935 uniflant le droit en matière de chèques et par les lois 
du 31 janvier 1944 et du 28 mai 1947; 

ce) Les articles 44, 45 et 46 de l'ordonnance no 43-1484 du ?0 juin 
4913 relative à la constatation, la poursuite et à la répression des 
infractions à la Kgislation économique ; 

d) L'article 57 de l'ordonnance du 28 novembre 1944 porlant modi- 
fication et codification des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration ; 

e) L'article 6 de la loi du 17 décembre 19% portant code discipli- 
haire et pénal de la marine marchande ; 

1) L'article 16 3e la koi du 18 juin 194 relative au recensement, 
au classement et à la réquisilion des véhicules automobiles ; 

9) L'article 5 de la loi du 18 août 19% portant abrogation de la loi 
du 12 février 1%: et réprimant les atteintes au crédit de la nation; 

h) L'article 4 du décret du 12 novembre 1938 relatif à la lutte 
Eontre la fraude fiscale ; 

i) L'article 8 de Ja loi du fer août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles ; 

1) L'ariicle 20 de Ja loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse ; 
ji k) L'article 72 de la ki du 15 avril 4829 relative à la pêche flu- 
Viule. 


Délibéré en séance publique, à Paris, te 27 juillet 190. 


Le président, 
signé: EpouarD HERRIOT. 


{ (D Voir. Assemblée nationale législ.), nes 3407, 7289 et inÆ&° 


ANNEXE N°609 


(Session de 1950, — Séance du 3 juillet 19%0.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnermert deg 
services civils poiir l'exercice 1950 (prestations familiales agricoles) 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré. 
s'dent du Conseil de Ja Républiqne (1). — (Renvoyé à la com 
misien des finances.) 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de li République, 


Paris, le 31 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 51 juillet 1990, l’Assemblée nationale a adop'é 
ur projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1#% 
{prestations familiales agricoles). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voulo'r bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
rälion, 
Le président de l’Assemblée nationale, 

Signé: EnOUARD HERRIOT. 


L'Assemb'ée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles, 
rattaché pour ordre au budgel général de l'exercice 1950, est fixé 
en recetles et en dépenses à la somme de 541.300.000.000 de francs. 

Ces receltes et ces crédits sont répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 


I — Institution de recettes nouvelles au profit du budget annere 
des prestations Yarniliales agricoles. 


Art. 2. — Lorsque les taxes visées aux articles 287, 50, et 1616 du 
code généra! des impôts ne sont pas exigées des personnes achelant 
des mawhandises aux coopératives agricoles, en raison de la léyis- 
lalion applicable à ces dernières, celle de ces deux taxes visée par 
l’article 1616 du code général des impôts doit être acquittée par les 
coopératives sur le montant dés sommes payées aux adhérents en 
contrepartie des produits apportés par ces derniers en vue de li 
vente. 

Les dispositions du présent article entreront en vigueur le premier 
jour du mois qui suivra celui de la promulgation de la présente Loi. 


Art. 4. — L'article 13 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 est abrogé 

Art. 5. — A compter du premier jour du mais qui suivra celui de 
la promulgalion de la présente loi le taux de la taxe prévue à 
l'alinéa 3 de l’article 3 de la loi du 8 février 1942, portant institution 
d'un fonds national de solidarité agricoie, modifié par l'article 26 de 
la loi du 27 avril 1936 porlgnt ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1916, est fixé à 4 p. 100 du prix de base à la production des 
biés, seigles et ris. 


Il, — Dispositions relatives aux cotisations et aux prestations. 


Art. 6. — À compter du fer juillet 1950, l'indemnité compensatrice 
attribuée par le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948, relalif aux pres- 
tations familiales, est étendue aux salariés de l’agriculture. 

Art. 7. — Les prestations instituées par les chapitres 4er, 2 et 4 du 
litre 11 de la loi ne 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des pres 
tations familiales, ainsi que l'indemnité compensatrice altribuée par 
le décret n° 48-195 du 6 uctobre 1918 sont versées aux membres «de 
la famille de l'exploitant réputés salariés en verlu de l'article 2 du 
décret n° 46-2880 du 19 décemhre 19%6. Ces prestations sont calculé:s 
sur la base mensuelle applicable aux salariés agrico!es. 

Les dispositions du présent article prennent effet à compter cu 
premier jour du mois qui suivra la publication de la présente loi. 


Art. 10, — Les exonérations prévues par l'article 27 modifié « 
décret du 29 juillet 1929 relatif aa famille et à la natalité françai:v: 
ne Sont pas obligatoires pour les caisses à compter du {er juillet 19 
Elles constituent une énumération limitative à l'intérieur de laqu: 
les conseils d'administration des caisses fixent les exanératir: 
qu'elles décident d'appliquer. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.). nos 8327. 84%. 100 
10015, 10113 et in-Se 2590, 337. 842%. 10 
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Art. 8 bis (nouveau). — A compiler du fer juillet 1950, les presia- 
tions versées aux al'ocataires non salariés du régime agricole sont 
calculées sur un salaire de base fixée à 8.000 F pour le pie ni 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 893 


i disposilions de l'article 28 € 

art, 11. — Par dérogalion aux dispositions de l'ar 

ret du 21 janvier 1939 relatif à la familie et à la natalité rançaises 
articles 597 et suivarrte du code de procédure civile les caisses 
ituelles d'allocations familiales agricoles peuvent, après décision 
ju insei, d'administration, faire opposition par simple leltre recom- 
mandée avec avis de rérep:'on à concurrenre des _cotisilions 
jmpayées, Sur les fonds dé‘enus pour le comple de l'assujelti par 
détenteurs. 

La lettre recommandée doit mentionner le nom et le siège de ‘a 
se sasissante, les nom et qualité du saisi el du liers saisi, es 
de la saisie et la somme pour laäqueile elle et faite. Colle 
lettre doit ausi viser la présente loi et porter à la tonnaissame du 
ler, saisi les dispositions de l’article 13 ci-après. 

art, 42 — L'indisponihilité résullant de l'opposition est expressi- 
ment limitéèé au montant 4e Ja créance mentionnée dans leltre 
prévue à l'articse précédent. 

si, à l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la récep- 
jon de ladite lettre recommandée, le tiers saisi n'a reçu l'avis 
srevu à l'article 1 de la présente loi l'opposition cessera de pro- 
juire effet. 

rt, 43. — La procédure se déroulera sur requête de la caisse 
mutuelle d'allocations familiaes agricoles présentée dans la hui- 
de l'opposition dans les termes prévus pour la saisie-arrit 
sur les traitements et salaires aux articles £6 (alinéas 3, 4, 5, el 6), 
et du livre du code du travail 
“quand, à l'audience, les parties tombent d'accord, le juge de 
paix en donne ace. Le procès-verbal constatant cel accord à force 
exécutoire. 

Aït, 14. — Dans les trois jours du prononcé du jugement contra- 
dictoire, ie grellier avise je tiers saisi par letire recomimandée de 
la validité, de la sullité ou de la mainlevée de la saisie. 

art, 13. — S'it n'a pas été notifié au tiers saisi d'autres opposi- 
ons ou si le montant des sommes dont il est débileur est suiti- 
sant pour couvrir toutes les oppositions, le tiers saisi est tenu de 
verser sans autre formalité à la caisse saisissante, par prélèvement 
sur les créances de l’assujetti, le montant des cotisations auquel 
il sera ajouté le montant de dépenses liquidées. 

Dans le cas contraire, il est procédé à une distribution dans les 
formes du droit commun. 

Aït. 16, — Les arlicles 71 et 73 du livre ler du code du travail sont 
appicables aux dispositions de la présente loi. 

Art. 17. — Pour le recouvrement des cotisations et majoralions 
de cotisations visées à l’erlicle 25 du décret du 29 juiliet 1939 rela- 
üf à la famille et à la natalité françaises, les percepleurs des con- 
tributions directes peuvent recourir à la procédure simplifiée de 
saisie-arrêt instituée par les articles 41 à 26 de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT, 


ANNEXE 
Prestations familiales agricoies. 
RECETTES 


Chap, 1: Cotisations, 8.4M millions de francs. — Chap. 2: Impo- 
silion additionnelle à l'impôt foncier ron bâti, 3.200 millions de 
francs, — Chap. 3 (nouveau): Taxe additionnelle à la laxe à l'achat, 
9.%0 millions de francs. — Chap 3 bis: Taxe sur les céréxes, 
10.%X) millions de francs. — 3 ter: Taxe instiluée par les 
arlicles 4 et 5 de la présente loi, 4.200 millions de franes. — Chap. 4: 
Taxe sur les viandes, 7.500 millions de francs — Chap. 5: Taxe sur 
ls betlleraves, 4.500 millions de francs. -- Chap. 6: Taxe sur les 
ins, cidres, poirés et hydromels, 95.350 millions de francs. — 
Chap, 7: Taxe sur les tabacs, 900 millions de francs. — Chap. 8: 
Taxe sur les bois, 1.700 millions de francs. — Chap. 9: Produits 
des amendes, méinoire, — Chap, 10: Dons et legs, mémoire. — 
Chap, 11: Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. — 
Chap, 12: Avances du Trésor: mémoire. — Uhap. 13: Recettes 
diverses, 1.550 millions de francs. — Total pour les preslalions fami- 
lales agricoles, 51.300 millions de francs. 


DÉPENSES 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 1000: Services centraux, — Personnel, 3.766.000 F. — 
Chap. 1010: Services extérieurs. — Personnel, 52.268.000 F, — 
Chap. 41020: Fonctionnement de la commission stpérieure et du 
budget annexe. — Personnel, 1.372.000 F. — Chap. 1930 (nouveau) : 
Amélioration de la situation du personnel du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, 5.945.000 F. — Tolal pour la 4 par- 
lie: 63.351.000 F. 


5e partie. — Matériel, foñctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


_Lhap, 3000: Services — Matériel, 497000 F. — 
Uhap, 3010: Services extérieurs. — Matériel, 27.746.000 F. — 
Chap. 3020: Frais de fonctionnement du budget annexe. — Dépenses 
de matériel, 300.000 F. — Chap. 330: Frai; de fonctionnement de 
la commission supérieure des prestalions familiales agricoles, 
100,000 F. — Total bour la 5 partie, 29.153.000 F, 


Ge partie, — Charges Sociales. 
Chap. 4000: Prestations familiales des salariés agricoles, 
23.292,206 F, — Chap, 4001: Prestalions familiales des non sala- 
riés agricoles, {8.950 millions de francs. — Chap. 4002, — Majoralion 


exceplionnelle de 20 p. 1 (nouveau), 500 millions de francs. — 
Chap. 4010 (nouveau): Remises de mensualilés, 100.009 F. — Tolx 
Pour la partie, 52.702.396.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000: reversements et restitulions de draiis indûüment pire 
cus, 100.000 F. -— Chap. (nouveau): exonétalions de colisa- 
lions aux sinistrés de guerre, 9.000.000 de francs. — Chap. 600: 
remboursements des avances du Trésor, 1.500.000.000 de fiancs. — 
Chap. 6020: versement au fonds de réserve, mémoire, — Chap. 600: 
versement au budget général, mémoire, — Chaw. 6090! res!es à 
payer sur exercices clos, mémoire, — Total pour Ja parle, 
1.509.100 000 F. 

Total pour les prestations familiales agricoles, 
de francs. 


01.200 mi:ons 


ANNEXE N° 610 


(Session de 1950. — Séance du 31 juills! 1950.) 


RAPPORT fait au rom de la commission des finances sur la propa- 
silion de loi, adoplée par Assemblée nalionale, après déc'araton 
d'urgence, tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 190 en vue d'interdire toute réduction de crédit 
sur le budget de l’économie nationale, jar M. Jean Berthoin, 
sénateur, rapporteur général (1). 

Nota: — Ce document a été publié au Journal officiel du {er août 

1930. (Comple rendu in erlenso de la séance du Conseil de la 

République du 31 juillet 1950, page 2291, {re colonne.) 


ANNEXE N'5611 


(Session de 1950. — Séance du 91 juillet 1950.) 


AVIS présenté au nom de ia commission de l'éducalion naliona'e, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs sur la 
proposition de loi, adoptéc par l'Asserablée naliorale, après 
ralion d'urgence, tendant à modifier l'articie 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950 en vue dynterdire tou'e réduction de 
crédit sur le budget ie l'éducation nationale, jar M. hordeneure, 
sénateur (2). 

Nota. — Ce document à élé pubiié au Journal officiel du ter août 

1950. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 

République du 31 juisiet 1950, page 2291, fre co'onne.) 


ANNEXE N'612 


(Session de 1950. — Séance du fer août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assembiée nalionale, 
autorisant le Président de la République à ralifier :a convention 
no 3 concernant l'empioi des femmes avan! el après l'accouche- 
mont, par M. Alel-Durand, sénateur 13%). 


Mesdames, messieurs, la conférence internationale du travail, 
qui a été tenue à Washinglon du 29 oclobre au 29 novembre 1919, 
a adopté un projet de convention concernant l’emp'oi des femmes 
avant et après l'accouchement. 

Un projet de loi tendant à la ratification de celle convention a 616 
déposé le 4 novembre 1930 sur le bureau de la Chambre des députés, 
son exposé des molifs constatait que la législation française ne con- 
cordait pas avec la convention sur deux points: 

19 La durée du délai pendant jiequel l'emploi des femmes après 
l'accouchement était interdit, durée qui, d'après l'article 54 a du 
livre II du code du travail, était alors de quatre semaines landis que 
la convention la fixe à un minimum de six semaines; 

20 En 1930, les femmes ne hénéficiaient pas, dans la législation 
française, de la gratuité complète prescrite par la convention pour 
les soins donnés par le médecin ou Ja sage-femme, 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 9767 (rectifé), 
9815 et in-8o 2460; Conseil de la République, no 431 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale ‘fre ligisl.), mos (rectitié) ; 
9815 et in-8o no 2160; Conseil de la République, nos 4% et 610 
(année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale (tre nos 4145, 


3 P 10229 et 
in-8o 2556; Conseil de la République, no 585 (année 1950). 
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Sur le premier point, l'ordonnance du 2 novembre 1955, qui à 
modifié l'article 354 à du livre I du code du travail, a réaisé la 
concordance entre notre législation et la convention. 

sur le second point, l'ordonnance du 19 octobre 1915, fixant Île 
résime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoes, réalise pleinement les condition fixée par la 
convention. 

En conséquence, la ratification de la convention ne rencontre plus 
aucun.obstacie: la législation française est en accord avec ces dis- 

; Votre cominission vous propose donc de donner un avis favorable 


au projet de loi, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bur:3u internalional du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l’organisation 
in‘ernationale du travail, la ratification de ,a convention n° 3 concer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adoptée 
par la sonférence unternaliona'e du travail qui s'est réume à 
Washinzion du 29 octobre au 29 novembre 1919 et dont le texte est 
reproduit en annexe 


ANNEXE N°613 


(Session de 1950. — Séance du fer août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur la pro- 
position de loi, adoptée par !l’Assemblée naliona’e, tendant à 
compléter la loi ne 49-1014 du 28 juillet 1949 relalive aux droits à 
pension de: fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu aux services 
des assemblées parigmentaires, par M. Bolifraud, sénateur (1). 
Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 août 

1930. {Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu 

blique du 1er aoûl f%0, page 2331, re colonne.) 


ANNEXE 


{Session de 1950, — Séance du 1 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de l1 commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant réforme du 
regime des retraites du personnel de l'imprimerie nationale, par 
AM. Litaise, sénateur (2) 

Nora — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 

1950. {Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 2 août 19, page 2419, 2e co!onne.) 


ANNEXE N°615 


(Session de 1950, — Séance du 1er août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
position de loi, adoptée par FAssemblée nationale, tendant à sub- 
ventionner l'achèvement du monument élevé à Chasseneuil à la 
mn noire des héros de la Résistance, par M. Avinin, sénateur (3). 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N’616 


(Session de 1950. — Séance du fer août 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à aulo- 
riser la délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats 
français composant la chambre franco-sarroise de la cour d'appel 
de Sarrebrück, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
naie à M le préeident du Conseil de la République (4). — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation civile, erimi- 


nelle et commerciale.) 
Paris, le 1er août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le présuent du Conseul de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du {er août 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser la délégation à la cour d'appel 
de Colmar des pr français composant la chambre franco- 
sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück. 


(4) Voir: Assemblée nationale ({re Kégisl.), n°s 9960, 10610 et in-So 
2535; Conseil de la Républiqtie, n° 562 (année 190). 

{) Vor: Assemblée nationale (tre légisi.), n°s 9755, 10043, 10679 et 
in-So 25%63; Conseil de Ja République, n° 60% {année 1950). 


(3) Voir: Assemblée nationale (re Jlégisl.}, nos 9983, et 
in-8° 2519; Conseil de la République, n° 547 (année 1950). 

(4) Voir : Assemblée nationale ( 
in-8° 2586. 


, nos 9594, 10601 et 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conti, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de te 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 41 à 
Conseil de la République. " 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le présiklent, l'assurance de ma haute consigr 
ration. 

Le président de l'Assemblée nation 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit. 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les magistrats français mis à la disposition du miristre 
des affaires étrangères en vertu de Ja loi n° 4$-459 du 20 mars 40% 
pour faire partie de la chambre franco-sarroise de la cour d'appel & 
Sarrebrück peuvent, tout en continuant leur service à cette charnbre 
être délégués à la cour d'appel de Colmar. , 

Art. 2. — 11 peut être institué à titre temporaire, par décret pri 
sur le ra port du garde des sceaux, ministre de la justice, une cham. 
bre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar sans création d'em 
ploi nouveau. Celte chambre peut être détachée à Metz. 

Art, 3. — Les magistrats délégués dans les conditions fixées jar 
Particle {er ont droit aux indemnités légales pour frais de déplace. 
ment qui seront imputées sur le chapitre du budget du ministère de 
la justice correspondant à ces dépenses. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 1° août 1950. 

Le président, 
Signé: EDbOUARD HERROT, 


ANNEXE N°617 


(Session de 1950. — Séance du 1° août 1930.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de la production industrielle 
sur le prejet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 
1950 (Travaux neufs, subventions et participations en capital), jr 
M. Armengaud, sénateur (1). 


Nora, — Ce docoment à élé publié au Journal officiel du 2 août 
190, (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er août 194, page 2302, {re colonne). 


ANNEXE N°618 


(Session de 1959, — Séance du {°r août 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop. 
‘pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (Intérieur), transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2). — {Renvoyé à la commission des finance: 


Paris, le {er août 1950. 


M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur l2 président, 

Dans sa séance du 1er août 1950, J'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif aa éfveloppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement dés services civils pour l'exercice 19. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de‘la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 
dération. 

Le président de l’Assemblée national, 
signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre dés 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice f90, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 64.808.750.000 F et 
réparlis, par service et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. ‘ 

Art. 2. — A titre exceptionnel et pour l'exercice 1950 seulement, 
les sommes nécessaires à l'attribution aux collectivités locales, } 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8600, 9209, 9657, 10197, 
950). 

2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), no* 8337, 9426, 9215, 9516, 
9727, 10035 et in-8o 2587, 
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ww artements d'outre-mer, de la parlicipation de exigible par périodes mensueles, toute fraction de mois est Compe 


& 
compris celles des CÉnaret général supportées par celles-ci et 
chapitre 5021 du budget du ministère de l'intérieur pour- 
inserite 2" rélevées sur les ressources du fonds de péréquation 
ja taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'aitaires. 
ne pourra être fait que sur les disponibilités du 


alimeon 


péréquation après l'attribution par priorité aux 
les sommes qui leur ont élé versées au titre de l'exercice 1939, 
Les communes peuvent élablir une sur la 


Sr de délibération du conseil municipal approuvée par Je 
ou le sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget, dans les 
! de leur territoire et dans les conditions déterminées par 1Cs 
ositions ci-après. 
— La taxe frappe: 
n Les affiches sur papier ordinaire, imprinées où manuscriles ; 
30 Les affiches avant subi une préparation quelconque en vue d en 
Lurer Ja durée, soit que le papier ait élé transformé ou préparé, soil 
ans se trouvent protégées par un verre, un vernis où une subs- 
: pie quelconque, soit qu'antérierement à leur apposition on les ait 
Uuce, sur une loiie, plaque de métal, ele. Sont assimilées à ces 
Ces les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou mnanuserites, 
ce coùl apposées, soit dans un lieu couvert public, soit dans une 
ie quelle qu'elle soit, servant au transport du public; 
4 affiches peintes et généralement loutes les affiches, autres 
celles sur papier, qui sont inscrites dans un lieu public, quand 
méme ce ne serait ni Sur un ni Sur une construction; 
Les affiches, réciimes et enseignes lumineuses, constituées par 
réunion de lettres ou de signes spéciiiement sur une 
charpente ou un support quelconque pour rendre une annonce 
visible tant la nuit que le jour. | | 
Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier, les affiches 
ntes et les enseignes éclairées la nuit au moyen d'un dispositif 


i 


pre! 
li! 


affiches, ré*lames el enseignes Inmineuses obtenues 
ai moven de projections inlermittentes ou successives Sur un trans- 
parent OÙ eur un écran, soit au moyen de combinaison de points 
lumineux sustep'ibles de former successivement les différentes 
hires de l’atphabet dans Je même espace, soit au moyen de tout 
procédé analogue. 

€. — Les taux de la taxe sur la publicité sont fixés ainei qu'il suit: 

jo Affiches vinées 10 du paragraphe B: 

Affiches dont la superfiqge ne dépasse pas 25 décimètres camrés, 10 


au-dessus de 25 décimètres carrés, jusqu'à 59 décimètres <arrés, 
F. 


Au-dessus de 50 décimètres carrés, jusqu’à 2 mètres carrés, 40 F. 
Au delà de celte superficie, 10 F en plus par mètre carré ou frac: 
tion de mètre carré ; ” 
do Affiches visées au 20 du paragraphe B: 
La laxe es! égale à trois fois ce.le des affiches sur papier ordi 
nuire; 
3o Affiches visées au 3° du paragraphe B: 
La taxe est fixée à 100 F par mètre carré où fraction Ge mètre 
carré el par péritdes quinquenna'es. 
Ce tarif est doublé pour la fraction 
jo Affiches, réclames et enseignes visées au 4° du paragraphe B: 
La taxe est fixée à 100 F par mètre carrée ou fraction de mêtre 


de la superficie des affiches 


et par année. 


Ce taux est doublé dans les communes dont la population dépasee 
400.000 habitants: pour Paris, il est triplé. 

Les taux susvisés sont doublés pour la fraction de la superficie 
dee affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 

A la demande des assujellis, :a taxe peut être acquittée par pé- 
riodes mensueiles. Dans ce cas, la quotité en est fixée par mètre 


b carré où fraction de mètre carré et par mois, à: 


35 F dans les commuünes dont la popuiation n'excède pas 100.00 


habitants: 
90 F dans les cominunes dont la population dépasse 100.000 habi- 


100 F à Paris. 
Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie 


L des affiches, enseignes et réclames excédant 59 mètres carrés ; 


»9 Affiches, réc.ames et enseignes visées au 5° du paragraphe B: 

La laxe est fixée mensueilement par mètre carré ou fraction de 
mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à: 
| ns F dans les communes dont la population n'excède pas 100.600 
abitants; 
ee F dans les communes dont la populatien dépasse 100.000 habi- 
anis: 

20 F à Paris. 

Les Tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie 
des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 

D. — Les affiches, réc'ames et enseignes visées aux ‘410, 20, 3o 
et io du paragraphe C ci-dessus sont passibles du double droit cor- 
respondant à leur superficie si elles contiennent plus de cinq annon- 
distinctes. 

E. — La taxe afférente aux affiches visées au 1e du paragraphe B 
ainsi qu'à celles visées au 2° du même paragraphe, pouvant se .pré- 
ler à ce mode de pay?ment est acquittée par voie d'apposition de 
limbres mobñes dont les conditions d'emploi eeront fixées par le 
détret prévu au paragraphe 

Les limbres, 4’un modèle uniforme, seront fourpis aëx communes 
Par l'atelier général du timbre dans les conditions qui seront éga- 
æment fixées par le même décret, 


La taxe’ applicable à toutes les autres affiches visées par le pré- 
&üt arlicle est payable d'avance sur déclaration. Lorsqu'elle est 


tée pour un mois entier. 

F. — Toute infraction aux dispcsitions qui précèdent, ainsi qu’à 
ce-les du décret pris pour leur application, est punie d’une amermta 
de 1000 F par affiche, réclame ou enseigne, sans préjudice du 
payement des taxes dont la commune a été frustréé, Pour ie3 
atliches linineuses visées au paragraphe B cette amende est 
encourue pour chaque annonce. 

Gi. — La txe sur la publicité est recouvrée par les soins de l'ad- 
Mmirustration municipale, Sa perception à leu selon res règles do 
procédure, de prescription et de restitution fixées par décret. 

H, — Le payement de la taxe et amendes peut être 
suivi solidairement : 

lo Contre ceux dans l'intérêt desquels l'affiche a été apposée ou 
l'annonce inserite: 

2e Contre l'afi-heur ou l'entresreneur d'affichage; 

9 Contre l'imprimeur pour les affiches sorties de ses presses. 
Les affiches, réclames et enseignes exonérées du droit de 
perçu au profit de l'Elat antérieurement au janvier 
seront dispensées de la taxe sur la publicité instituée par le pré. 
sent arlicle. Un arrêlé du ministre de l'intérieur et du ministre es 
tinances et des alfaires économiques en élablira la liste. 

J. — Un décrel pris sur le rapport du ministre de l'intérieur el 
du ministre des finances et des affaires économiques déterminera 
les ImCdalités d'application du présent article, fixera en particuliet 
sa date d'entrée en vigueur ainsi que les conditions dans lesquelles 
les communes seront admises à recourir aux agents de la force 
pub'ique pour assurer le contrôle de la taxe et pour constater es 
contraventions. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le {er août 1950. 
Le président, 
Signé: EpbouarD JIERRIOT. 


des poër- 


ETAT ANNEXE 
{Montant des crédits accordés.) 
Intérieur. 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du seemétaire d'Etat et du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 261.001.000 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Agents des cadres com- 
plémentaires. — Trailements, 2.388.000 

Chap. 1029. — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 13.293.000 F. 

Chap. 1050. — Administration centrale, — Rémunération du per- 
sonnel contrac{uel, 16.748.000 F. 

Chap. 1040. — Fersonnel"technique de la protection civile, — Troi- 
tements, 5.617.000 F. 

Chap. 1050. — Administration centrale, — Indemnités, 41.972000 F. 


Chap. 1060. — Centres admin$stratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Cadres complémentaires, 3.240.000 F. 
Chap. 1070. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


mentäiux. — Personnel auxiliaire, 352.140.00 F. 

Chap. 1080. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Personnel contractuel, 2835.677.000 EF. 

Chap. 1090. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Indemnités, 12.549.000 F. 

Chap. 1100. — Adininistration préfectorale, — Traitements, 227 mil- 
hoens 21.000 P. 


Chap 110. — Conseillers de préfecture et membres du tribunal 
administratif d'Alsace el de Lorraine, — Trailements, 78.832.000 F. 
Chap. 112. — Fonctionnaires « hors cadres » de l'administration 


préfectorale. — Traitements, 15.121.000 F. 

Chap. 1130. — Majorations Ge traitements des fonctionnaires de 
l'administration pr'feclorale à raison de classes personnelles ou d'an- 
cienne'é de services {classes personnelles civiles), 7.613.000 F. 

Chap. 1140. — Majorations de traitefnents des fonclionnaires de 
l'administration préfectorale à raison de classes personnelles ou d’'an- 
ciennelé de services (classes personnelles militaires), 3.855.000 F, 

Chap. 11%0, — Administration préfectorale et inspecteurs généraux 
de en mmisson exiraordinaire. — Indermnlés pour 
frais représentation, 75.824.000 F 

Chap. 1160. — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Traite- 
ments, 2.418.691.000 F. 

Chap. 1170. — Agents des préfectures et des services sociaux. — 
Rémunération du personnel contractuel, 401.706.000 F. 

Chap. 1180, — Personnel des préfectures. — Cadres complémen- 
aires. — Trailements, 118.0:S.000 F, 

Chap. 1190. — Personnel auxiliaire des préfectures. — Salaires, 
711811.000 F, 

Chap. 1200, — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Indem- 
nilés, 100.765.000 F. 

Chap. 1210, — Personnel auxiliaire des bureaux départementaux 
de répartition des carburants et des charbons, — Salaires, 3 mil- 
lions 165.000 F, 

Chap. 1220, — Agents contractuels des bureaux départementaux 
de répartition des carburants et des charbons. — Rémunérations, 
3.005.000 F. 

Ch: 1230. — Personnel auxiliaire des bureaux départementaux 
ré répartition des carburants et des charbons. — Indemnités, 
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Chap, 1240, — Inspection générale de l'administration. — Traite- , Chap. 3270, — Achat de matériel automobile, 220 millions 4 
ients, 29.911.000 rancs. 
12%, — Inspection générale de l'administration, — Indemni- Chap. 3280, — Sûreté nationale. — Bâtiments et lravaux, — Rs 
tallalion des «services, 97 millions de francs, 


tés, 5,410.000 F. 
Chap. 1350, — Personnel des culles d'Alsace et de Lorraine. — 


Trallemments, 2241.6S1.000 EF, 


Chap, 1270. — Personnel des cultes d'Alsare et de Lorraine, — 
Indermuités diverses, 1.176.000 F. 
Chap, 1290, — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté na- 
tionate, — Traitements, 12.9:2.021.000 EF. 
Chan. 1290, — Personnels de la sûreté nationale. — Cadres eom- 
plémentaires, 30.295.000 F. 
Chap. 1%00, — Personnels contractuels et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale. — Rémunération, 45.542.000 F . 
Chap, 1M0, — Personnels auxiliaires de la sûreté nationale, — 
Salaires, 411.037,00 F. 
g Chap. 132. — Ecole nationale de police. — Dépenses de fonction- 
nement, 6201.00 F, - 
Chap, 12%, — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale, — Indemnités fixes, 1.261.277.000 F. - 
Chap. 1340, — Personnels de la sûreté nationale. — Alldcations 
iverses, 237.605.000 F. 
: Chap. 1350, — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
igionales d'Elat et indemniKs payées sur fonds de 


e! des polices ri 
concours, 4 millions de franrs. 


Chap. 1360, — Personne: du servie Z et pensions des sapeurs. 
pompiers, 20.582.000 F. 

Chap. 1370. — Indemnités de résidence, 2.980 millions de francs. 

Chap. 1380, — Supplément familial de traitement, 300 millions de 
francs. 

Chap, 1290, — Traitements des foncliomnaires en congé de longue 
durée, 116.914000 F. 1 j 

Chap. 1400, — Indemnités spéciales allouées aux fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, 59.311.000 F. 

Chap. 1410. — Indemnités aux fonctionnaires et agents licenciés, 
460 millions de franrs. 

Chap. 1420, — Indemnités pour difficultés exceplionne:les d'exis- 


teuce, 205.22%.000 F 
Total pour la ke partie, 21.325.768.000 F. 


partie, — Matériel, fonctwmnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 2000. — Administration centrale et services annexes. 
fatériel, millions de francs. 

Chap, 3010, — Inspection générale de l'administration, — Organi- 
salion administrative et réforme des méthodes de travail, 46.500.000 
francs, 

Chap. 2020, — Administration centrale. — Conseils, comités el 


commissions, 16.809.000 F. 

Chap. 40%, — Administration centrale. — hnpressions, 17 millions 
de francs. 

Chap. — Administration centraïe e! préfectorale. — Person- 
nets “À préfectures, — Frais de déplacement et de déménagement, 
88.218.000 F, 

Chap. 50, — Administralion des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
— Matérie!, 2.637.000 F, 

Chap. 2060, — Distinctions honorifiques relevant du ministère de 
l'intérieur et indemnités d'uniforme aux fonctionnaires de ladmi- 
histration préfeclorale, 34150000 F. 

Chap. 3070, — Dépenses relatives aux élections, 20.060.000 F. : 


Chap. 3080 — Mécanographie. — Location de machines el travaux 
à façon, 15.275.000 F. 
Chap. 3090. — Personnels de la sûrelé nationale. — Indemnités de 


mulation el frais de déménagement, 95.048.800 F. 
Chap. 2100, — Personnels de la sûrelé nationale. — Frais de dépla- 
cements, 613.000.000 F, 


Chap. 31H, — Sûreté nationale, — Frais d'enquêle et de surveil- 
lance, F. 
Chap, ‘1420 — Frais de déplacement des compagnies républicaines 


sécurilé, 600.010,000 F. 

Chap. Him — Dépenses de transport de la sürelé nationale, 
734.899.000 F. 

Chap, 3140. — Sûrelé nationale. — Alimentation, 445.035.000 F, 

Chap. 3150, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 
659,963.000 F, 

Chap. 3160, — Süreltf nationale, — Frais de transport, d'héberge- 
ment el d'assistance des étrangers réfugiés, 3 millions de francs. 

Chap. 3170, — Service médical de la sûreté nationale, 59.394.000 F. 
Chap. 3180, — Sürelé nalionale, — Service des transmissions, — 
Dépenses d'entretien, S3.030.0% F. 
à Chap. 3190, — Ecole nationale de police, — Dépenses de matériel, 
017.000 F 

Chap. 3200 — Service de la protection civile, — Matériel et fonc- 
tionnement des services, 24.040.000 F, 

Chap. 2210, — Entretien et fonctionnement du matériel automo- 
bile, 580 millions de francs 
’ Chap. 9220, — Loyers et indemnités de réquisition, 111 millions de 
rancs. 


Chap. 3290, — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 39 millions 
de francs. 

Chap. 1210, — Dépenses de téléphone, 315 millions de francs. 

Chap, 20, — Services de la sûreté nationale, — Entretien des 


bâtiments et réparations courantes, 125 millions de francs. 
Chap. 4260 — Népenses de matériel de la sûrelé nationale. — Equi- 
pement, 73:.925.000 F, 


Chap. 3299. — Sürelé nalionale, — Travaux neufs, 11% 
francs. 
Total pour la 5 partie, 6,126.049.00 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestalions familiales, 3.320 millions de francs. 

Chap. 4010. — Allocations de logement, 17.127.000 F. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagem ft, 
3.123.000 F. 


Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Elat au {tre 
du régime de sécurité sociale, mémoire, 
Chap. 4040, — Attribution aux personnels auxiliaires des all à 


tions viagères annuelles prévues par l’article 4 de la loi du 18 sep. 
tembre 1940, 50.000 F. 

Chap. 4050, — Service des œuvres sociales, — Dépenses de fonc. 
tionnement, 97.571.000 

Chap. 4060. — Administration Ges culles d'Alsace et de Lorraine, — 


Bourses, 289.000 F. 
Total pour la 6° partie, 3.438.462.000 F. 


7e partie. — Säbventions. 


Chap. 5000. — Personnel des bureaux de la préfecture de la Svine, 
— Participalion de lElat, 23.031.000 F. 

Chäp. 5010. — Participation de la France aux frais de la commis. 
sion internationale de police criminelle, 931.000 F. 

Chap. 5020. — Subvention à la ville de Paris pour la police muni. 
cipale de Paris et des communes suburbaines du département de }9 
Seine, 11.956.224.000 F 

Chap. 5091, — Participation de l'Elat aux dépenses d'intérêt gui. 
ral des départements et des communes, mémoire, 

Chap. 3090, — Subvention aux déparlements pauvres, 70 millions 
de francs. 

Chap. 5040, — Subventions exceptionnelles aux collectivités locales, 
919.993.060 F. 

Chap. #50, — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
faits de guerre, 2.219.999.000 F. 

Chap. 50, — Subventions pour les travaux de grosses réparations 
des édifices culturels appartenant aux collectivités locales, 9 millions 
909.000 F. 

Chap. 9070. — Participation de l'Etat aux dépenses de fonctionne- 
ment des services de la protection civile, 1.052.301.000 F. 

Chap. 5080. — Subventions de l’Elat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours, 962.414.000 F 

Chap. ‘090, — Responsabilité civile des communes. — Participa- 
tion de l'Etat, 10 milhons de francs. 

Chap. 5100. — Annuilés dues par l'Etat aux communes du pays de 
Gex et de la Haute-Sayoie, 7.463.000 F. 

Chap. 5110. — Subventions à des communes de l'ancien comté de 
Nice pour faire face à l'accroissement des impositions qu'elles payent 
à l'Italie pour leurs biens communaux, mémoire, 

12%. — Administralion des cultes d'Alsace et de Lorraine, 
— Subventions, 147.000 F. 

Chap. 5130, — Participation du minislère de l'intérieur aux dépen- 
ses de fonclionnement de la gendarmerie, 12.807.916.000 F. 

Chap. 5140, — Subvention au fonds de progrès s2cial de l’Algérie, 
149.999.000 F. 

Chap. 5150, — Subvention pour les pistes transsahariennes, G6 ml 
lions de francs. 

Chap. 5160, — Subvention aux divers organismes de secours et 
d'assistance aux citoyens français musulmans originaires d’Algérie 
et résidant dans la métropole, 31.899.000 F. 

Chap. 2170, — Subvention de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de défense contre l'incendie des zones forestières, 
219.999.000 F. 


Total pour la %e parlié, 30.801.351.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours aux anciens ministres des cultes et à leurs 
familles, 700.000 F. 

Chap. 6010. — Secours d'extrême urgence aux victimes de cali- 
mités publiques, 30 millions de francs. 

Chap. 6020. — Secours, 8.100.000 F. 

Chap. 6030. — Frais de contentieux et réparations civiles, 54 mil- 
lions 829.000 F. 

Chap. 6040, — Contribution de l'Etat aux charges résultant pour la 
ville de Paris du regroupement en un emprunt unique de divers 
emprunts antérieurs contractés par cette collectivité, 4.335.000 F. 

Chap. 6050. — Service du Journal officiel aux chefs-lieux de can- 
ton, 9.156.000 F, 

Chap. 6060, — Emplai de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6080, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 107.120.000 F. 
Total pour l'intérieur, 64.808.750.000 F 
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ANNEXE N° 619 


{Session de 1950, — Séance du {er août 1950.) 


1 adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 

$ civils pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer), 
mis par M. le président de l’Assemblée nalionale à M. le prési- 
dent du Consei! de la République (1). — (Ren”oyé à la commis- 


finanves. 
nn Paris, le er août 195. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

pans sa séance du 31 juillet 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de ki relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 
(France d’outre-4ner). 

conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi, 

agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 


Signé: EvOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationaie a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale de 9.807.862.000 F 
et répartis, par service el par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. 

Art, 2, — Un crédit de 100 millions de franes est annulé sur les 
crédits allïués par la loi relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (finances) au titre du chapitre 62% « Dépenses éven- 
tuelles », 

"Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: EnOUARD HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
{Montant des crédits accordés.) 
France d'outre-mer. 
L — DÉPENSES CIVILES 
% parlie, — Dette viagère. 
Chap. 500. — Allocations complémentaires spéciales aux titulaires 


de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 109.009 F, 
Total pour la 2 partie, 509.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du pemonnel titulaire des 
services civils de l'administration centrale, 287.568.000 F 


Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 20.638.000 F 

Chap. 1020. — Adininistration centrale, — Rémunération du per- 

sonnei contractuel, 6.481.000 F. 


"Ces 1030. — Traitements des gouverneurs en position de disponi- 
bilité, 1.043.000 F. 

Uhap. 1010 — du chemin de fer franco-éthiopien. — Trai 
tements, 721.000 F 

Chap.” 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.699.000 F. 

Chap. 1060, — Inspection des colonies. — Soldes et accessoires de 
soide, 35.242.000 F. 

Chap. 4070, — Agen’e économique des terriloires d'outre-mer, — 
Traitements 11.802.000 F. 

Chap. 1 — Agence économique des territoires d'outre-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 381.000 F. 

Chap. 109%, — La technique d'agriculture tropicale. — Traite- 
ments, 18.055.000 F 

Chap. 1100 — Section technique d’ tropicale. — Indem- 
nités et allocations diverses, 652.000 

Chap. 14110. — nationale de là France d'outre-mer. — Traite- 
ments, 10.964.000 F 

Chap. 1120. — Ecole nationale de la se d'outre-mer. — Indem- 
nités et allocations diverses, 4.227.000 F 


(1) Voir: Assemblée nationale législ.), nes 10811, 10812 et in$e 


Chap. 1130, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale, — Trailements, 3.475.000 F 


Chap. 1130. — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale, — Indemnités et allocations diverses, L9200 F0 

Chap. 1150. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux. — Traitements, 1.218.001 F. 

Chap. 1160. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire ces 
pays tropicaux, — Indemnités et altoc ations diverses, 780.000 F. 

Chap, 1170, — Formalion complémentaire de divers fonctionnaires, 
2252000 F. 

Chap. 1180, — Musée de la France d'outre-mer. — Traitements, 
2.282.000 F. 

Chap. 1190. — Musée de la France d'outre-mer, — Indemnités et 
allocations diverses, 29.000 F J 

Chap. 1200. — Services de Marseille el de Bordeaux. — Traite- 


ments, 17.746.000 F. 
Chap. 1210. — Services d2 Marseille et de Bordeaux. — Indemnités 
et allocations diverses, 395.000 F. 


Chap. 1220, — Traitements des agents des cadres compkmentaires, 
6.265.000 F. 

Chap. 1230. — Salaires du personnel auxiliaire, 42.661.000 F. 

Chap. 1240. — Indemnités de résidence, 123 millions de francs. 

Chap. 1250, — Supplément familial de traitement, 12500000 F. 

Chap. 1260, — Congés de longue durée, 7.758.000 F 

Chap. 1270, — Rappels de rémnné ration aux fonctionnaires réinté- 
grés, millions de francs. 

Chap. 1280, — Personnel d'autorité en service dans les ferriloires 
d'outre-mer, — Traitements, 2.207.291.600 

Chap. 1290, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer — Indemnités et allocations diverses, 108.893.000 F. 

Chap. 1300. — Magistrats de droit civil et de droit pénal frança'< en 
service dans les lerriloires d'outre-mer, — Traitements, 009 
franes, 

Chap. 1310 — Magistrats de droil civil e{ de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 13.702.006 F. 

Chap. 14320. — Travailleurs indochinois, — Personnel d'envadre- 
ment. — Traitements, salaires et indemnités, 50 millions de francss 


Total pour la 4 partie, F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de Géplacements et de missions, 6.683.000 F. 

Chap, 3010. — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
technique avec les puissances étrangères, 15.763.000 F 

Chap. 3020. — Remboursements à l'administration des postes, télé. 
et téléphones, 29.513.000 F, 

Chap, 3090. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 9.080.000 
francs, 

Chap. 3050, — Remboursements à l'imprimerie des journaux offi- 
ciels, 020.44) F. 

Chap. 3090, — Administration centrale. — Matériel #9803.000 F, 

Chap. 3060. — Achat de matériel automobile, 1.212000 F. 


Chap. 40310. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
5.859.000 F. 
Chap. 3080. — Tayers et réquisitions, 2.193.000 F. 


Chap. 3090, — Contrôle du chemin de fer franco<thiopien, — Maté. 
riel, 320.000 F. 

Chap. 53100, — Inspection des colonies, — Matériel, 20,000 F 

Chap. 3110. — Agence économique des territoires d'outre-mer, — 
Matériel, 15.107.000 F 

Chap, 3120, — Section technique d'agricullure tropicale, — Maté 


riel, 6.388.000 F, 
Chap. 513%0. — Dépenses de fonctio gs nt de la section de pres 
et sépenses d’information, 8.083.000 F 


Chap. 3140, — Ipenses d'e ntre tien et de fonctionnement des postes 
de radiodiffusion d'outre-mer, 45 millions de franes. 
: Chap. 3150. — Ecole national e de ja France d'outre-mer, 1.960.000 
rances. 


Chap. 3160, — Ecole supéricure d'application d'agriculture tropicale, 
1.110.000 F. 

Chap. 3170. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux. — Malé riel, 193.000 F. 
‘ Chap. 3180. — Musée de la France d'outre-mer, — Matériel, 5.653.000 
r'ancs. 

Chap. 2190. — Services de Marseille et de Borseaux, 2.538.000 F. 

Chap. 3-00. — Entretien des immeubles, 5.752.000 F, 


Chap. 3210, — Transport et remboursement de frais au pers nnel 
d'autorité et aux magistrats en service dans les terriloires d'on re 
mer, 245 millions de lrancs. 

Chap. 320, — Travailleurs indochinois, — Entretien des travaillcurs 


et dépenses diverses. 530.090.000 F. 
Total pour la 5 partie, 1.000.916.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Allocations familiales, 172 millions de francs. 


Chap, 4019. — Allocations de logement, 2 millions de francs. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, { Imile 
lion de francs. 

Chap. 1030, — Œuvres sociales du ministère #de la France d'ouires 
mer, 30.759.000 F 

Chap. 10140, — ‘Prestations en esnèces assures par l'Etat au litre 


du régime de la sécurité sociale, mernoire. 
Chap. 4090, — Bourses d'enseignement et de voyage .— Allocas 
lions scolaires, 29.022.) F. 
Total pour la 6e partie, 231.781.000 F. 
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7e partie. — Subventwns 


Chap. 5000, — Subvention au budget des Iles Wallis et Futuna, 


7.809.000 F. 
Chap. #0, — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
49.133.000 F. > 
Chap. 5020, — Subvention au budget ‘local du territoire Ce Saint- 
Pierre et Miquelon, 4#31.121.000 EF. 
Chap. 209%. — Subvention au budget local de la Côte française des 
Scmmalis, mémoire. 
Chap, 2610, — subventions aux œuvres privées dans les territoires 
d'outre-mer, 4 millions de francs. 


Chap. 550, — Subvention à l'office de la recherche scienlifique 
d'outre-mer, 117 millions de francs, 

Chap. 5060. — Garantie d'inléréts aux chemins de fer concédes, 
mémoire. 

Chap. 2470, — Fonctionnement des chaires d enseignement colonial 


Chap. 9080, — subvention à l'Acañémie des sciences coloniales, 
2.030.000) F. 
Chap, 5090, — Participation aux dépenses assumées pour la société 
Radio-France-Asie, 190 millions de francs. 
Toial pour la partie, 819.291.000 F. 


Se parti, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Mission d'abornement de la Côte française des 
700.000 F. 
Chap. GO, — Frais d'hospilaltisation dans les établissements du 


ministère de la défense nationale (guerre) el remboursement des 
frais entraînés gar les cures, 11.009) F 


Chap, 620, — Secours, 

Chap, 60%, — Dépenses administratives de la caisse inlercoloniale 
de relrailes, 25.222 000 F, 

Chap, &0, — Frais d'instance el de justice. — Réparalions civiles, 
400.000 

Chap. — Dépenses d'apurement des comples spéciaux défi- 
nilivement clos, 31 millions de francs. 

Chap. 6060, — Emplaii de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap, 6070, — Pépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanre, mémoire, 

Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la Se parlie, 78.272.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 3.807.862.000 F. 


— 


ANNEXE N’620 


(Session de 1950, — Séance du fer août 1950.) 


PROJET DE LOI collectif d'ordonnancement portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1949, adopté par l'Assemblée 
halionale, transmis par M. le président de FAssembiée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 


la commission des finances.) 
Paris, le fer août 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le présent du Conseu de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 juillet 190, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de Joi d'ordonnancement portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1949. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouann HERRIOT. 


+ manne halionale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


SECTION — Recet'es du budget général. 


Art er, — Les évaluations de receltes du budget général de 
l'exercice 1949 sont anajorées d'une somme de 20 milliards de francs 
au litre de la ligne n° 2 bis « Impôt sur les sociétés perçu sans 
émission de rôles » (L — Produits recouvrables en France, 8 4er, 
lnipôts et monopoles. 1° Produits des contributions directes). 


SECTION Il. — Budget général (dépenses ordinaires civiles). 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
{services civils) poux l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués 
par la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somine totale de 70.190.589.000 F et 
réparlis, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 


(1) Voir Assemblée nationale { nes 9733, 10240, 1062 et 
inse 2381. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au litre du bye 
général (services civils pour lexercice 1949, par la Joi n° 48106 
du 31 décembre 191$ et par des textes spéciaux, une somine lolale 
de 15.271.538.000 F est définitivement annulée, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


— Budget général 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement). 


Art, 4. — Les ministres sont aulorisés à engager, au titre dy 
budget général (dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) 
des dépenses S'élevant à la somme totale de 164.000.000 d6 francs 
réparties conformément à l'état CG annexé à la présente loi. Ces 
äulorisations de programme ou de'promesse de subventions seront 
couvertes, tant par les crédits ouverts par la présente oi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

li est ouvert aux ministres, au titre du budget général (dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) pour lexercice 1939, en 
addition aux crédits alloués par Ja loi no 4S-199% du 31 décembre 
1948 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme 
totale de 294 millions de tranes. Ces crédits sont répartis, par ser- 
vices et par chapitre, conformément à létal C annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 5. — Les autorisations de programme accordées antérieure. 
ment sont, par Service et par chapitre, réduites, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, d'une somme totale de 120 mil 
lions de francs. 

Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement, pour lexer- 
cice 1949, par Ia loi no 48-1994 du 31 décembre 19% et par des 
textes spéciaux, une somme tolale de 1.893.906.000 francs est définie 
tivement annuée, conformément à lélat D annexé à la présente 
11. 


SECTION IV. — Budget général (dépenses militaires.) 


Art. 6, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses militaires) pour l’exercice 1919, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 49-983 du 3 juillet 1949 et par des textes 
spéciaux des crédits s'élevant à la somme tota'e 8.591.162.000 
francs, conformément à l'Elat E annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général (dépenses militaires) pour l'exercice 4919, par Ja doi 
ne 49-085 du 5 juillet 1949 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 2.901.420.000 francs est définitivement annulée, conformé- 
ment à l'état F annexé à la présente loi, 


SECTION V. — Budgets annexes. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Dépenses. 


Art. 8. — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1919, en addilion aux crédits ouverts par la loi 
no 48-1992 du 931 décembre 1948 et par des textes Spéciaux, un 
crédit de 6.648.000 francs applicabie au chapitre 500 « Contributions 
aux caisses de retraites. » 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
äflaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nalionale pour l'exercice 1949, par Ja loi n° 48-19 du 31 décembre 
194$ et par des textes spéciaux, une somme totale de 11.251.000 
franes est définitivement annu'ée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 100. — Traitements du personnel comimissionné, 5 millions 
791.000 francs. 

Chap. 101. — Indemnités et allocations diverses, 2.500.000 francs. 

Chap. 302, — Location de locaux industriels, 4 million de francs. 

Chap. 401. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 2 millions de francs. 

Total égal, 11.251.000 F. 


ORDRE DE LA LIBÉRATION 
Recettes. 


Art. 10. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
l'ordre de la Libération sont majorées d'une somme de 111.000 F 
applicable au chapitre 3 « Subvention du budget général ». 


Dépenses. 


Art. 11. — 11 est ouvert, au garde des sceaux, ministre de la 
rt au titre du budget annexe de l'ordre de la Libération pour 
‘exercice 1919, en addition aux crédits ouverts par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 198 et pur des textes spéciaux, un crédit de 
114.000 F applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 102. — Indemnités diverses, 31.009 F. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 80.000 F. 

Total égal, 114.000 F. 


MONNAIES ET MÉDAILLES 
Dépenses. 
Art. 12. — J]] est ouvert au ministre des finances et des affaires 


économiques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués par la loi 
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o 48-1992 du 31 décembre 198 et par des textes spéciaux, un 
de 6 millions de francs applicable au chapitre 401 « Assistance 
ouvriers atteints de maladies ou victimes d'accidents du tra- 
vail ». 
art. 4%. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1949, par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
4948 et par des textes spéciaux, une somme totale de 1612:0.000 F 
est définitivement annuke sur les chapitres ci-après: 
Chap. 101. — Indemnités au personnel commissionné, 1.600.000 F, 
Chap. 300, — Remboursement de frais, 370.000 F. 
Chap. 304. — Entretien des ateliers et du matériel d'exploila- 
ion, 600.000 F. 
305, — Matériel automobile, 400.00) F, 
Chap. 306. — Matériel neuf et installations nouvelles, 4 million de 
a 307. — Fabrication des monnaies, {1S millions de francs. 
Chap. 308. — Fabrication des médailles, 39 millions de francs. 
Chap. 601, -— Retraits des monnaies françaises démonéUusces, 
300.000 F. 
Total cgal, 161.270.000 F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Recettes. 


art. 14 — Les évaluations de receltes ordinaires du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, rattachées pour ordre 
au budget général de l'exercice 1949, sont majorées d'une somme 
de 250 millions de francs applicable au chapitre 3 « Recettes 16fpho- 
niques ». 

Les évaluations de recelles extraordinaires du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, ratlachées pour ordre au budzet 
général de l'exercice 1919, sont majorées d'une somme de 2.176 mil- 
lions 466.000 F applicable au chapitre 104 « Versement de l'excédent 
des recettes d'exploitation de la première section » et diminuées 
d'une somme de 2176.466.000 F applicable au chapitre 100 « Avances 
du Trésor à titre remboursable ». 


Dépenses. 


Art. 45. — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé6- 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
hones, pour l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués par la 
oi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes Spéciaux, des 
crédits s'élevant à Ja somme totale de 2.310.960.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 300. — Jndemnités pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
tence, 12.250.000 F, 

Chap. 301. — Travaux d'impression, 1:8.2%50.000 F. 

Chap. 307, — Matérie] électrique, 135 millions de francs. 

Chap. 309, — Rattachement des abonnés au téléphone el fravaux 
d'extension s’y rapportant, 230 millions de francs. 

Chap. 31%. — Aide aux forces a’ liées, 3.400.000 

Chap, 601, — Service médical, 11.300.000 F, | 

Chap. 612. — Financement des travaux d'établissement, 1.800 mil- 


lions 560.000 F. 
Total égal, 2.310.960.000 F. 


Dépenses. 


Art. 16. — Sur les crédits ouverts an minisire des postes, lélé- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1939, par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, une somme de 
4.469 mijiions de francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

Chap. 113. — Service des locaux, 20 imillions de francs. 

‘ Chap. 117, — Indemnités éventuelles et spéciales, 500 millions de 
ranes. 

Chap. 1192. — Allocations à certains agents mis en disponibilité 
d'oifice pour maladie et aux ayants droit d'agents décédés, 119 mil- 
lions de francs. 

Chap. 120. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 
correspondants postaux et divers, 85 millions de franes. 

Chäp. 122 — Services extérieurs, — Rétribution du personnel 
auxiliaire et contractuel, 435 miillions de francs. 

Chap. 305. — Loyers, 25.500.000 F. 

Chap, 306. — Matériel postal, 79.500.000 F. 

Chap. 310. — Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 117 millions de francs. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 19.500.000 F. 

Chap. 403. — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article {er de la loi provisoirement 
applicabie du 18 septembre 1940, 6.500.000 F. 

Chap, 500. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
3.300.000 F. 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés 
à la poste. — Remboursements de mandats payés sur faux acquits, 
%5 millions de francs. 

Chap. 606. — Remboursements, 3.500.000 F. 


Total légal, 1.469 millions de francs. 


RABIODIFFUSION FRANÇAISE 
Dépenses. 


Art. 17. — I est ouvert an ministre d'Elat, au titre du budget 
annexe de ia radiodiffusion française pour l'exercice 1419, en 
tion aux crédits alioués par la loi n° 48-199 Qu 31 décembre 1913 
et par des textes spéciaux, des credits s'élevant à la somme lotaie 
de 257.614.000 F. et applicables aux chapitres chaprès: 


Chap. 101. — Emoluments du personnel contractuel de ladminis- 
tration centrale et des services extérieurs régionaux, 167.139.000 
Chap. 105. — Einissions artistiques, — Ermoluments du personnel 


contractuel de l'administration centrale et des services extérieurs 
régionaux, 6.079.000 F. 


Chap. 116. — Région de Brazzavile, — Emoluments du personnel 
et cachets, 8.311.000 F, 

Chap. 123. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 217.090 F. 

Chap. 9500. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement deg 
services, 16 millions de francs. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 15.270.000 F. 

Chap. 401. — Conventions avec les caisses d'allocations famili 
liales, 42.800.000 F. 

Chap. 600. — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — Inderns 
nités ou rentes pour dommages causés à des tiers, — Conseis et 


expertises, 1.329.000 
Total égal, 253.671.000 F. 

Art. 18. — Sur les crédils ouverts au ministre d'Etat, au titre du 
budget annexe de Ja radiodiffusion française pour l'exercice 1949, 
par la loi n° 4S-1%2 du %1 décembre 198 el par des textes spé 
ciaux, une somme totale de 260.514.000 EF est définitivement annulce 
sur les chapitres ci-après: 


Chap. 100, — Traitements du personnel fonctionnaire de l'adminis- 
ration centrale et des services extérieurs régionaux, 197.157.000 

Chap 4102. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale et des services extérieurs régionaux, 1.137.000 F 

Chap. 103. — Services administratifs et techniques. — Indemni- 
tés, 3.612.000 

Chap. 103. — Emissions artistiques, — Traitements du personnel 


fonctionnaire administratif de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 1.044.000 FE. 


Chap. 1408. — Emissions artistiques, — Colaboraltions au cachet 
ou à la vacation, 42.800.000 F, 

Chap. 118, — Indemnités du personne] des services d'outre-mer, 
F. 

Chap 125. — Contribution à la constitution des pensions de 
relraites du personnel titulaire, 28.870.000 F, 

Chap. 60%. — Remboursement des services rendus À la radiodiftu- 


Sion française, 17 millions de francs. 
Fotal égal, 260.514.000 F. 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Art. 19. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à engne 
ger au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
d'exercice 1949, en addition aux autorisations de programe accor- 
dées par la loi no 49-9X3 du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, 
des dépenses s'élevant à la somme de 1%0 millions de franes et 
applicables au chapitre 810 « Constructions aéronautiques. Réore 
ganisation de l'industrie aéronautique », 

Art. 20. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits ouverts par la loi no 19-083 
du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, un crédit de 1°0 milliong 
de francs applicable au chapitre 850 « Constructions aéronautiques, 
— Réorganisation de l'industrie aéronautique ». 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Recettes. 


Art. 21. — Les évaluations de recettes du budget annexe def 
constructions et anmes navales Sont majorées d'une somine de 
1.726.051.000 F applicable aux chapitres ci-après: 


jre — Exploitation, 
Chap. 10. — Entretien de la flotte et des matériels militaires, 
973.034.000 F. 
Chap. 20. — Refonte et travaux pour la flotte, 749 millions de 
francs. 
Total égal, 1.726.031.000 F. 


Dépenses. 


Art. 22, — I est ouvert au ministre de la défense nationale an 
titre du budget annexe des constructions et armes navales pour 
l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-43 
du 23 juilet 4949 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme de 1.790 millions de francs ct applicables aux chapitres 
ci-après : 
ire section. — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 380. — Frais généraux relatifs à l'exploitation, %65 millions 
de francs. 

Chap.381. — Matières pour l'exploitation, 1.425 millions de francs 

Total égal, 1.790 millions de francs. 
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les crédits ouverts au ministre de la défense 
haiionale au titre du budget ammexe des constructions et armes 
navaes pour l'exercice 19:9 par la loi ne 49-983 du 2% juilet 1949 
et par des textes spéciüux, une somme tolale de 65.966.000 F est 
annulée sur les chapitres ci-aprés: 


Art, 25. — Sur 


fre seclion. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 180, — Personnels titulaires contractuels auxiliaures, 


43 966.00 F 
Chap. — Allocations de logement, 46 miflions de francs. 


Chap. 6853, — Prumes d'arnénagement cl de déménagement, 4 mil- 


lions de francs 
lotal égal, 62.966.000 F. 


SEUVICE DES POUDRES 


Art. 24, — Il est ouvert au ministre de la défense mationale, au 
lire du budget annexe du service des poudres pour l'exercice 1919, 
en addition aux crédits ouverts par Ja loi no 19-93 du 23 juillet +919 
el par des textes spéciaux, un crédit de 1.772.050,600 F applicable au 
chapitre 671 « Reinboursement de l'avance du Trésor à court terme ». 


SECTION VI. — Fonds de modernisation et d'équipement. 


Art. 25, — Sur le montant des autorisations de prêts accordées 
au Ministre des finances et des affaires économiques, au titre du 
fonds de modernisation d'équipement par La loi mo 49-182 du & avril 
1919, une sonmme de 2 milliards de francs ect définitivement anmmuiée 
à La ligne 1° « Préts aux charbonpages de France el aux houillères 


SECTION VII. — Dispositions spéciales, 


Art. 26. Disjuint. 
Art. 27. — Disjoint,. 
Art, — Disjnint. 
Est approuvée la convention intervenue Je M décembre 


Art. 
eutre Le ministre des finances et la Caisse autonoure d'amorlis- 


du bassin » 


sement. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 fjuiléet 14m. 
Le président, 
Signé: EPOUARD HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 
(Montant des crédits accordés.) 
Frar À. — Budget ordinaire des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémntaires 

demandés sur lesercice 1949, 

Affaires étrangères. 
1 — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
her, — DÉPENSES OMDINATRES 
partie. — Personnel. 
Chap. #05 — Service à l'étranger, — Rétribution des agents diplo- 
maliques et consulaires, F. 

Chap, 406 — Services à l'étranger, — Rétribution de cencœours 


auxiliaires, 99.471000 F. 
otal pour la 4 partie, 2217303000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 308, — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et 
diverses, millions de francs. 

Chap, 313 — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
7333000 F. 

Chap, 914 — Frais de voyage, 40 millions de francs. 

Chap. 315. — Missions, — Participation aux conférences interna- 


tionaies, 9477000 
Total pour la partie, 88.810.000 F. 


partie, — Subventions. 

Chap. 500 — Œuvres françaises à l'étranger, — Dépenses à 
l'étranger, 45 millions de frames. 

Chap, 901 — (Œuvres francaises à l'étranger. — Dépenses en 
France, 1500000 F, 

Chap 502 — (Œuvres françaises à l'étranger. — Entretien d’im- 
tueubles, millions de francs. 

Chap. 509 — Contribution aux dépenses du comité intemnatienal 
de la Croix-Rouge, #0 millions de frames, 


Total pour la 7 partie, 58.500.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 602. Prat de la France à des dépenses inlerna- 


uonales, 2629520000 F. 
Chap. 604, — Réparations civiles, 620.000 F, 


Chap. 60 — Droits supplémentaires de vacalions appliqué. dans 
les chameelleries, 1 million de francs. 
Total pour Ja 8e partie, 261110:000 F. 
Total pour les affaires étrangères, G636.153.000 F. 


— COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDLES 
ET At TRICIMENNES 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


B. — Allemagne. 
Chap. 107, — Trailements du commandant en chef, des adminie. 
lraleurs généraux el du personnel du cadre temporaire, 3740206006 F, 
C. — Autriche. 
Chap. 111 — Salaires du personnel auxiliaire, 7.410.000 F. 
Total pour Ja 4 partie, 41.430.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaus d'entrelien. 


A — Adiministralion centrale. 


Chap. 302, — Matériel, 19.230.000 F. 
Chap 30% — Dépenses de location, 1.300.000 F. 
Chap. 9304 — Remboursement aux postes, télégraphes el télé 


phoues et à la défense nationale, 600.000 EF. 


B. — Allemagne, 
Chap 308$ — Alimentation, 30.286.000 F, 
Total pour la 5° partie, 51.536.040 
Ge parlie. — Charges sociales. 


A. — Adiministration centrale. 
Chap. 400, — Prestations famiiales, 1.700080 F, 


B. — Allemagne. 
Chap. #02. — Prestations farniliales, 20 millions de francs, 


C. — Autriche. 


Chap. 403, — Prestations familiales, 3.200:000 F. 
Total pour la G° partie, 26900000 F. 


8e gmartie. — Dépenses diverses. 


B. — Allemagne. 
Chap. 608, — Rapatriement des corps des ageuts du gouvermement 
mililaire décédés en occupation, 13.000 F. 
C. — Autriche. 
Chap. 614. — Frais de juslice et de contentieux, réparations dues 
à des tiers, 1 mullion de francs. 
D. -- Missions services raltachés. 
Chap 620, — Frais de fonctionnement d'organes Jiquidateurs, 
5 miliions de francs. 
Total pour la 8e partie, 6.013.006 F. 
Total pour le commissariat générai aux affaires aliemandes 
et autrichiennes, 12892940 F. 
Tolal pour les affaires étrangères, 765.082.000 F. 
Agriculture. 


TUTRE JT, — JÉPENSES ORPINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


Chap. 14%. — Institut nalional de la recherche agronomique. — 
Allocations el iñndemui!és diverses, 222400 F. 

Chap. 174. — Coutrbution de l'Etat aux dépenses de personnel 
exirainées pour les conseils agricoles déparlementaux par les tâches 


de rénartition, 7.800.640 
Total pour la %e partie, 8035.00 F. 


5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 301, — Matériel de Fadiministration centrale, 400.000 F. 

Chap. 303, — Payements à l'administration des postes, télégraplies 
el 3.688000 F. 

Chap. 304. — Paryermenis à l'imprimerie nationale, 5.800000 F. 

Chap. 306. — Indemnités gour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 573.000 F. 

Chap. 332. — Frais de transport des étalons et frais de monte 
du service des haras, 2 gmillion< de francs. 

Total pour la ÿ° parlie, 12.461.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 502. — Participation de Ja France aux dépenses de fonc- 
de organismes iñlernatienaux, 194000 F. 
Chap. 508, — Missions, — Congrès — Expositions et manifesla- 
üons d'intérêt général, 3 millions de francs. 


es 


el 
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chap. 524, — Subvention à l'office national interprofessionnel des 
céréales. __ Couverture du déficit des campagnes 19:7-1918 et 1948- Se partie, — Dépenses diverses. 


4919, 10.803 millions de francs. 
rotal pour la partie, 40.806.191.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
L 2 
Chap. 600. — Droits d’usages. — Frais d'instance, — Indemnités 
à des tiers. — Accidents du travail, 19.500.000 F, 
Chap. 602. — Impositions sur les forêts domaniales, 100.612.000 F. 
Chap, 603, — Remboursements sur produils divers des forêts, 
.160.000 F. 
Total pour la 8e partie, 121.872.000 F, 
Total pour l'agriculture, 19.918.562.009 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
— LÉPENSES ORDINAIRES 
“e partie. — Personnel. 


Chap. 12. — Indemnisalion des fonctionnaires et agents licenciés 
duns les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
41.600.000 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 309, — Fournitures de l'Imprimerie nationale, 114 millions 
de francs. 
Chap. 310. — Payements à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 3.161.009 F. 
Chap. 311. — Soins médicaux graluits et frais d'applicatjon de la 
bi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 1 milliard de francs 
Tolal pour la 5° partie, 1.014 161.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


400. — Allocations familiales, 11 millions de france. 
olal pour les anciens combattants ei viclimes de la guerre, 
4.09%9.811.000 F. 


Education nationale. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 115. — Ecoles normales supérieures. — Traitements du per- 
sounel tituiaire, 4.130.000 F. 

Chap. 168. — Acadéinie de France à Rome. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 415.000 F. 

Chap. 245. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
37.310.000 F. 

Total pour la 4e partie, 41.855.000 F, 


- 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Achat de matériel automcbile, 560.000 F, 

305. — Remboursements à l'Imprimerie natjonale, 4 millions 
Irancs. 

Chap. 306. — Remboursements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 5.500.000 F. 

Chap. 350. — Remboursement aux préfectures des dépenses enga- 
ges pour l'examen des demandes d'exonéralion de la taxe d’appren- 
tissage, 1.075.000 F, 

Chap. 327 — Ecole nationde supérieure des beaux-arts et école 
ra!lionale supérieure des arts décoratifs, — Matériel, 200.000 F. 

Chap, 372. — Ecoles nationales d'art des départements. — Matériel, 


‘800.000 F. 


. Chap. 3729, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Maiériel, 391.000 F. F 

Chap. 3732, — Manufacture nationale de Sèvres, — Matériel, 2 mil- 
ajons 850.000 F. 

Chap. 3726. — Musée de France. — Matériel, {{ millions de francs. 

Chap. 3901 (nouveau). — Charges entrainées par la donation âu 
domaine de Candé, 5 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 30.877.000 F. 


ô* partie, — Charges suciales. 


Chap. #19 — Allocations familiaies, 1.200 millions de francs. 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 501. — Subvention au centre national de la recherche scien- 
ütique pour l'organisation d'une expédition poiaire, 30.263.000 F. 
507. — Subvention à l’école française d'archéologie d'Athènes, 
-909.000 F 

Chap. 543. — Conservatoire national de musique. — Subventions de 
lonetionnement, 4.680.000 F. 

Chap, 546, — Théâtres nationaux, 3 millions de francs. 

Chap. 55%, — Musées de France. — Subventions diverses, 
4.315.000 F, 

Total pour la % partie, 74.167.000 F, 


Chap. 610, — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 1937 
sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, 
1.313.000 F, 

Chap. 611. — Application de la loi du 30 octobre 1947 sur la pré- 
vention et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
tessionnelles aux élèves des écoles pabliques d'enseignement tech- 
nique, 6.283.000 F. 

Chap, 614, — Frais de juslice et de réparations civiles, 5.010.000 F, 

Le 616 — Honoraires de médecin et frais médicaux, 1.312.000 F. 

'olal pour la 8e partie, 12.978.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 1.359.877.000 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCFS 


er, — DÉPENSES ORDINURES 


ire partie, — publique. 
— Dette intérieure. 
Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles el amortissables ainst 
que des bons et obligations du Trésor à moven terme, 143.22.000 F. 
Chap. 012, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 


de la fraction prise en charge par l'Etat du tinanrement des dépenses 
des doMinazges de guerre, 2525.44 F 

Chap. 016, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des Charges des emprunts Canis en couverlure des 
insuffisances d'exploitation, 8.551.000 F, 

Chap. O17, — Annuités dues à la Société nationale des chemins de 
ler {raänçais en remboursement des travaux exécutés par elle où par 
les anciens réseaux pour la construction de lignes nouvelles (con- 
ventions approivées par les lois des 20 novembre 1883 et 29 octo- 
bre 1921 et pour dédoubleinent de voies ainsi qu'au titre des dépenses 
remboursables à l'administration des chemins de fer de l'Etal), 
4.953.000 F. 

Chap. 022 — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des frais de service des emprunts de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, en applicalion de la loi du 21 fé- 
vrier 194%, 979.000 F. 

Chap. 026. — Service des emprunts autorisés par les articies 41 
à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement de la reconsli- 
tution des biens éinisirés, 1.591.606.009 F. 

Chap. 0262, — KService des titres en règlement de dommages de 
guerre en application des articles 9, 10 et 11 de Ja loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948, 21 millions de francs. 

Chap. 027. — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décrel-loi du 31 août 
1937 et la loi du 6 mai 1911, 222.000 F. 

Chap. 050, — Services des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de tilre d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article à du décret n° 49-85 du 
21 janvier 1919, 4.380.950.000 F. 


IH, — Dette extérieure. 


Chap. 060, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 
796.000 F 

Total pour la {re partie, 5.957.838.000 F. 


4e parlie, — Personnel. 


Chap. 103, — Indemnités et allocations diverses, — Travaux supplé- 
menlaires de l’adimimistration centrale, 200,00 
Chap, 113. — Allocations sur achals en bourse de rentes, bons et 
obligations du Trésor, 6.850.000 F. 
Chap. 172, — Emoluments des 1cceveurs buralistes non fonction- 
naires suspendus de leurs fonctions, 210.00 EF, 
Total pour la 4 parlie, 50.390.000 F, 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la Kgislalion sur les accidents du 
travail, 1.410.000 F, 
Chap. 325. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 


180 millions de francs, 
Chap. 343, — Frais judiciaires et frais divers de l'administration de 
l'enregistrement des domaines et du timbre, 15.110.000 F 


Chap. 359, — Poudres el salpêires, — Achats et transports, 19 mil- 
lions de francs, ‘ 
Chap. %65, — Dépenses de repliement. — Règlement des réquisi- 


tions, 750.000 
Total pour la 5e partie, 87.270.000 F, 


6 partie, — Charges sociales. 
Chap. 100, — Allocations familiales, 263.603.000 FE, 
7e parlie, — Subventions. 


Chap. 5%. — Subvention à l'office des chanves 408 210 
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Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 611, — Rémunération des médecins membres des comimis- 
. Sions de rélorme instituées par la lai du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phlisiologues, cancéro'ogues et psychiatres. — Frais de fonction- 
nement des comilés médicaux départementaux, 1.320.000 F. 
Chap. 629, — Conséquence de l'alignement monétaire du {8 octo- 
bre 1958, 20.500.000 F. 
Total pour la 8e partie, 21.800.000 F, 
Total pour les finances, 7.089.111.000 F. 


Ji — AFFAIRES ECONOMIQUES 


— DÉPENSES OMNDINAIRES 


partie, — l'ersonnel 

Chap. 407. — Commissaires et secrélaires aux prix. — Indemnités, 
513.000 F. 

Chap, 112, — Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Traitements, 5.436009 F. 

Chap. 113. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Salalres #33 819.000 F. 

Chap. 114. =- service de l'expansion économique à l'étranger. — 


Indemnités, 13.025.000 F. 

Chap. 115. — Inspection générale de l'économie nationale. — Trai- 
tements, 2036.00 F, 

Chap. 12%6 Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 4.211.000 F. - 

Chap. 130. Supplément familial de traitement, 195.000 F, 


Total pour la $° partie, 59.715.000 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 907. — Expansion économique à l'étranger. — Frais de 
F 


fonctionnement, 21.731000 F. 
Chap. HS — Remboursement à l'administration des postes, télé- 


graphes et téléphones, 3.632.000 F. 
Total pour la 9° partie, 25.366.000 F. 
7e partie, — Subventions. 


Chap. 500 — Part contributive de la France dans les dépenses da 
burcou international des tarifs douaniers de Bruxelles, 32.900 F. 


Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 3.258.000 
francs. 
Chap. #2, — Subventions aux chambres de commerce françaises 
à l'étranger, 719.000 F. 
Chap. 504. — Institut national de la statistique et des études éra- 
— Subventions à divers instituts de statistique, 1 mi!- 


norniques 
Lion 240.000 F, 
Total pour la 7e ar 5.509.000 F. 
Total pour les affaires économiques, 90.590.000 F. HN 
Total pour lez: finances et les affaires économiques, 7 milliards 


179.701.000 F 
France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
Ier, — DÉPENSES OHMDINAIRES 


we partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 303, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 1 million 
800.000 F. 

Chap 304. — Adininistration centrale. — Matériel, 5.300.000 F. 

Chap. 306, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


100.000 F. 
Chap. 907, — Loyers et réquisitions, 2.260.000 F. 
Chap. 308, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. -- Maté 


riel, 25.000 F. 
Chap. 317. — Musée de la France d'outre-mer. — Matériel, 540.000 


francs. 
Total pour la 5 partie, 10.325.000 F. 


6e partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, & millions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 501. — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
6.739.000 F 

Chap. 502, — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, 20 millions de francs. 

Chap. 30%, — Subvention aux budgels iocaux du Cameroun et du 
Togo pour participation au fonctionnement du système de tutelle, 
5 mallions de francs, 

Chap. 90%3. — Subvention au budget local des établissements 
francais dans l'Océanie pour la mise en place d'un service d'infor- 
malion, 15 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 46.739.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 62.064.000 F. 


Industrie et commerce. 
Trvur Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 107. — Direction des mines. — Services extérieurs, — Indem 
hités et aélocations diverses, 412.000 F. 
Chap. 129. — Primes de rendement des fonctionnaires des mine 
et des pouls et chaussées, 165.000 F. ‘s 
131. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires intégrés, 

Chap. 133. — Indemnisation des fonctiannaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues4par la loi n° 17-1680 du 3 septembre 197 
13.371.000 F. 

Total pour la 4° partie, 11.283.000 F. 


ü° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 311. — Payernents à la Société nationale des chemi 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Part contributive de la France dans les dépenses de 

divers bureaux internationaux, 3.008.000 F. 
Chap, SM. — Laboratoire d’études des turbines à gaz, 20.231.090 F 
Chap. 507, — Subvention à Gaz de France, 4.600 millions de francs. 
lotal pour la partie, 1.625.%2.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Frais d'établissement des listes pour les é'ecti 
Total pour l’industrie et le commerce, 1.641.965.000 F. 


Intérieur. 
Ier, — JÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel 


Chap. PS8. — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
el des polires régionales d'Etat et indemnités payées sur fonds de 
concours, 328.53S.000 F 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 303, — Administration centrale. — Impressions, 2.351.000 P, 
— Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
2.321. 

Total pour la 5e partie, 4.678.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familia'es, 620 millions de francs. 


Te partie. — Subpentions. 


Chap. 502. — Subventions à la ville de Paris pour la police munt- 
Cipale de Paris et des communes suburbaines du département de la 
Seine, 153.562.000 F. 

Chap. 506, — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
fails de guerre, 840 milions de francs. 
Total pour la 7e partie, 993.462.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 605. — Service du Journal ofliciel aux chefs-lieux de can- 
ton, 2.440.000 F. 
Total pour l'intérieur, 1.949.118.000 F, 


Justice. 


TITRE Ier, -- DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie, — Personnel. 


Chap. 1172, — Tribunal militaire international (délégation du Gou- 
or de la République française). — Frais de personnel, 292.000 
rancs, 

Chap. 125. — Services pénitentiaires de la Guyane, — Traitements, 
18.408.000 F. 

Chap. 127. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Indemnités 
fixes, 695.000 F. 

Chap. 138. — Application de la réglefnentation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 3:897.000 F. 

Chap. 139. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 6.113.000 F. 

“= 142. — Indemnisation &es fonctionnaires et agents licenciés 
y A ÿ conditions prévues par la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1917, 
Total pour la 4e partie, 30.615.000 F. 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale. — Matériel, 1 million de 


902. — Conseil d'Elat. — Matériel, 800.000 F. 

Chap. 304. — Cour de cassation — Matériel, 1 million de francs. 

Chap. 305. — Cours d'appel. — Matériel, 5 millions de francs. 

Chap. 302. — Tribunal Imilitaire internafional, — Délégation du 
Gouvernement de la République française, — Matériel, frais de dépia- 
cements, missions, 4.000 | 

Chay. 308. — Services judiciaires. — Entretien et fonctionnement 
matériel automobile, 1.152.000 F, 

Chap. 309. — Services judiciaires, — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 781.000 F. A 

Chap. 311. — Frais de reconstitution d'actes de j'élal-civil et d'ar- 
chives hypothécaires, 2.500.000 F. 

Chap. ETEN — Frais de registres de l'élat civil et frais d'impression 
des cadres pour la formation des listes du jury criminel, 3.701.000 F. 

Chap. 322. — Entretien des détenus et Ces pupiles et frais de séjour 
des détenus et des pupilles hors des établissements pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, 150 milions de francs. 

Chap. 327. — Frais de correspondance télégraphique ou télépho- 
nique, 5.900000 F. 

Total pour la 5° partie, 169.83S.000 F. 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 131 millions de francs. 
Chap. 402. — Entretien des mineurs délinquants confiés aux insti- 
tutions habilitées, 88.577.000 
Total pour la 6e partie, 219 577.000 F. 
\ 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5@. — Subvention au budget annexe de l’ordre de la Lihé. 
ration, 114.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Réparations civiles, 102.000 F. 
Chap. 604 — Approvisionnement “es cantines, 50 millions de 
francs. 
Total pour la 8e partie, 50.102.000 F, 
Tolal pour la justice, 470.76.000 F. 


Marine marchande. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap, 101, — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale, 
4.800.000 F. 


partie. — Matéiiel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 300, — Matériel de l'administration centrale, 356.000 K. 


Chap. 308. — Indemnités, pour difficultés exceptionnelles 


tence, 520.000 F. 
R.. 310. — Payements à l'imprimerie nationale, 4 millions de 
ranes. 
Chap. 311. — Frais de correspondance téiégraphique et télépho- 
nique, 620.000 F. 
Total pour la 5e partie, 5.526.000 F, 


Ge partie. — Charges suciales. 


Chap. 400, — Allocations fa.niliales, 1.020.000 
Chap. 404. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de Ja marine, 1.055 millions de francs. 
Total pour la 6e partie, 1.056.050.000 F. 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 506. — Dépenses 6e liquidation de la société des services 
contractuels des messageries maritimes, 300 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais de justice devant les tribunaux eivils adminis- 


{ratif et de commerce. — Réparations de dommages, 550.000 F. 
Total pour la marine marchande, 1.363.926.000 F. 


Présidence du Conseil. 
4 — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
travaux d'entretien. 


Chap. 304. — Loyers et indemnités de réquisitions, 554.090 F. 
Chap. 306. — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes téléphones, 1.275.000 F. 
Total pour la 5 partie, 1.829.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 309. — Allocations familiales. 1.819.000 F. a 
Lotat pour les services administratifs de la présidence du 
conseil, 3.672.000 F. 
— SERVICE DE PRESSE 
TITRE Ier, — DÉPENSSS URDINAIRES 


& parlie. — Personnel. 


Chap. 106. — Indemnisation des agents licenciés dans les condt- 
tions prévues par la loi n° 47-168) du 3 septembre 1947, 3.819000 F, 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 200, — Matériel, 33.000 F. 
Chap. 303. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 169.000 F, 
Total pour la 5° partie, 201.000 F 


Ge partie, — Charges Sociales. 


Chap. 100, — Allocations familiales, 1.331000 F, 


fe partie. — Subventions. 
Chap. 00, — Subventions à l'agence France-Presse, 50 millions 
de francs. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de justice et réparation civiles, 783.000 F, 
Total pour le service de presse, 96.167.000 F. 


HIT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tite DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 205. — Remboursements à diverses administrations, { mil 
lion 602.00 
G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocalions familiales, F. 
Lotal pour la direclion des journaux officiels, 2.285.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Etal-major de la défense naliona’e. 


TrrRe — JMÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 305. — Remise en élat des immeub'es et locaux précédeme 
ment occupés par l'état-major de la Défense nationale el remis à 
la disposition de leur propriélaire, 8.061.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Prestations familiales, 14000 F. 
fotal pour l'état-major de la Défense nationale, 8.075.000 F. 
B — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 200. — Loyers et indemnités de réquisition, 4.957.000 F. 
Chap. 302. — Administration centrale. — Fonctionnement des sers 


vices administratifs, 550.000 F. 
ge 312, — Réquisition de matériel automobile, 101.000 F, 
otal pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 5.608.000 F. 
G. — Groupement des contrôles radioélectriques 
TITRE — DÉPENSES ORPINAIRES > 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 140. — Rappel de rémunération aux fonctionnaires réinté. 
grés, 96.000 F. 
Chap. 11J. — Indemnisation des agents licenciés dans les coniti- 
tions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 12.151.000 F. 
olal pour la 4e partie, 12.207.40 F, 


- 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services &@ parlie. — Charges sociales. 


et travaux d'entretien. 


Chäp. 211, — Services de la métropole et d'Alrique du Nord. — 
femboursement à diverses administrations, 833.000 F. 
Chap. 214. — Service des territoires occupés, — Alimentation, 
4.650.000 F. 
Total pour la 5e partie, 2.483.000 F. 


@ partie, — Charges sociales. 
Chap. 400, — Service de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
des terriloires occupés. — Allocations familiales, 7.922.000 F 


Tolal pour le groupement des contrôles radioélectriques, 
22610000 F, 
— COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
AT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, Jonclionnement des Services 
et travaux d'entretiwn. 


Chap. 901. — Remboursement À l'administration des postes, télé- 
graphes el lélépnones et à l'imprimerie nationale, 219. F. 


€ parlie. — Charges sociales, 
Chap. 400. — Allocations familiales, 41.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses, 


a 601, — Réparations civiles, accidents du travail, 58.000 F. 
olal pour le commissariat général ju plan, 3189 F, 


VI. — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
PEENNE 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


we partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 36. — Remboursement à diverses administrations, 510.000 F, 
Tolal pour la présidence du conseil, 99.245.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Trailements du ministre et du personnel de l’admi- 
nistraticn centrale, 2.913.000 F, 

Chap. 112, — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
ciés dans les conditions prévues par ja loi ne 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947, 31.800.000 F, 

Total pour Ja parlie, 37.743.000 F. 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 


Chap. 396, — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
nique, 7 millions de francs, 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations famiiales, 67 millions de francs. 

Chap, #05, — Participation de l'Etat aux charges résultant de 
de Ja législation sur es habitations à bon marché, 
212.000 F 


Total pour la 6° partie, 67.242.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


606. — Contrôle lechnique des travaux de reconstruction, 
420.000 F. 
— Expertises et constats des dommages de guerre, 
F5 millions de francs. 
Tolal pour la 8e partie, 16.450.400 F. | 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 128.435.000 F. 


Santé publique et population. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrétien. 


Chap. 30. — Fournitures de l’Imprimerie nationale, 465.000 F. 
en Ho. — Mesures exceptionnelles d'hygiène, 12.305.000 F. 
olal pour la partie, 12.770.000 


Chap. 410. — Assistance à l'enfance, 1.200 miliions de fran 

sil. — Dépenees occasionnées par les aïiénés, 1.700 
rancs=. 

Chap. 412. — Assislonce aux tuberculeux, 416 millions de francs 

Chap. 413. — Assistance médicale gratuite, 1.545 millions de francs 

Chap. 415. — Assisiance aux vieillards, aux infirmes el aux 
rables, 2.125 millions de francs. 

Chap. 418. — Allocation de maternité (population non à lie) 
60 millions de francs. 

Tolal pour la partie, 6.9:6.000.009 F. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice et contentieux. — Applicalion des 
décisions de justice, 89.000 F. 
Total pour la santé publique et la population, .6.958.859.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 112. — Rémunération des attachés du travail, 933.000 F. 

Chap. 121. — Application de la réglementation relative aux fonc 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 106.000 F. 

Chap..122. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réinté. 
grés, 500.000 F. 

_. 124. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par Ja ïjoi neo 47-1680 du 3 septemn- 
bre 1947, 1.660.000 F. 

Total pour la 4e partie, 3.199.000 F. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 203 — Payements à l'imprimerie nationale. — Impres 
sions, 5.844.000 F. 
Chap. 304. — Payements à l'administration des postes, télégrapiies 
et téléphones, 9.590.000 F. 
es 307. — Service mécanographique. — Matériel, 2.299.000 F. 
otal pour la 5e partie, 17.693.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 45 millions de francs. 
en. 401. — Fonds national de chômage, 600 millions de franrs. 
otal pour la &* partie, 615 millions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500 — Participation de la France à l'organisation interni- 
lionale du travail, 22.097.000 F. 
Chap. 59. — Subvention à l'office national d’immagration, 70 mmil- 
lions de francs. 
Total pour la 7e partie, 92.097.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents du travail, 2.10: 000 
francs. 
Total pour le travai! et la sécurité sociale, 760.093.000 F. 


Travaux publics, transports et tourism=. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 126. — Conducteurs de chantiers et agenis de travaux des 
ponts et chaussées. — Indemnités diverses, 179 millions de francs. 

Chap. 127. — Frais spéciaux d'assurances des ouvriers des services 
des ponts et chaussées en Alsace et en Lorraine, un million de 
francs. 

Chap. 147. — Rappel et rémunération aux fonctionnaires réinlé- 
grés, 60.000 F. 

Total pour la 4e partie, 176.060.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 303. — Personnel du contrôle des transports. — Rembour 


P 
sement de frais, 1.206 000 F. a: 
Chap. 308. — Service des ponts et chaussées. — Matériel, 53.451.000 


nes. 
Chap. 215. — Ecole nationale des ponts et chaussées. — Matériel, 
104. F. 
Chap. 321. — Loyers et indemnités de réquisition, 3.100.000 F. 
é Chap. 32. — Impressions et publivations du ministère, 30.3: 00) 
rAncs. 

Chap. 323. — Frais de correspondance tékégraphique et télépho- 
nique, 26.496.000 F. 

Total pour la 5 partie, 114.591.000 F. 
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partie, — Subventions. 


Chap. 50, — Partivipalion de la France aux dépenses d'organis- 
mes internationaux intéressant Je. ministère des travaux pubiies, 
des transports du tourisme, 3.696.000 F. 

Chap. Dit. — Subvention exceptionnelle à Ja Société nationale des 
chemins de fer francais pour là couverture du défieil de l'exploi- 
tation de l'exercice 1949, 32 milliards de francs. 

Chap. 342. — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer se-on- 
daires d'intérêt général, 89.681.000 F. 

Chap. 283 — Imsufisance du produit de l'exploitation des chemins 

de fer placés sous séquestre eu frappés de déchéaure, 2220910089 F. 
Total pour la 7° parue, 32.515.1:41.000 F. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


€hap. 600, — Frais de justice et réparations civiles, 500.000 F. 

Chap. 604. — Remboursement à la Socisté nationale des chemins 
de fer français des pensions et rentes d'avcidents acquises avant 
novembre 1M48 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 
95.060.000 F. 

Chap. 605. — Retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérél local et des tromways. 
— Versements à eflectuer par l'Elat en exécution des lois des 
92 juillet 1922 et 31 mars 1928 et de l'ordonnance du 2 décembre 
250.000 

Total pour la 8e partie, 23.820.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 3 mii- 
liards 631.902 000 F, 


I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIARE 
Tivre ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Téléconimunications et signalisation. — Matériel et 
frais de fonclionnement, 45 500.000 F, 
Chap. ‘#6 — Payements à l'imprimerie nationale, 5.351.000 F, 


Total pour la o° partie, 48.851.000 F 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales, 60 millions de francs. 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 300, — Subventions diverses, 22.819.009 F. 
Totaux pour l’élat A, 70.490.589.009 F. 
Total peur les travaux publies, transports et tourisme, 22 mil- 
lions 763.602.000 EF, 
Total pour l'état A, 70.190.589.000 F. 


Erat B. — Dépenses orcinaires des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre des crédits annulés 
sur l'erercice 1919. 


Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Ghap. 107, — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
derses, 60.622.000 F. 
Chap. 119. — Service technique des conférences internationales, — 
Personnel, 7.260.000 F. 
ni - 113. — Supp'ément familial de traitement, 300.000 F. 
otal pour la 4° partie, 68.122.009 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Frais de déplacements et de missions dans la métro- 

pole, 1.500.000 F. 

Chap. 306. — Remboursement à diverses administrations, 6.500.000 F, 

Chap. 311. —— Service technique des conférences internalionales. — 
Matériel, 600.000 F. 

Chap. 312, — Délégation française à l’agence interalliée des répara- 
tions. — Matériel, 3 millions de francs. 

Chap. 317, — Information et presse, — Documentation, — Impres- 
sion de bulletin et recueils de presse étrangère. — Frais de réception 
de ee étrangers, 1.500.009 F. 

Chap. 318, — Frais de > jee de personnages étrangers. — Pré- 
sents diplomatiques, 600.009 F, 

Chap. 319. — Frais de représentation des membres de la dé'égation 


française au du ecomit i 
près de coopération économique européenne, 


Total pour la 5° partie, 15.900.000 F. 


Ge partie, — Charges Sociales. 


Chap. 102, — Œuvres sociales, 800.000 F. 


8° partir. — Dépenses direrses. 
Chap 600. — Frais de rapatriement et d'assistance, 30 millions dé 
francs, 
Total pour les services des affaires étrangères, 11.822.000 F, 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


Her. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

A. — Administration centrale. 
Chap. 101. — Salaires du personnel auxiliaire, 3.300.000 F. 
Chap. 102 — Salrires du personnel ouvrier, 404.000 
Chap. 103, — Indemnités et allocations diverses, 300.000 F. 
Chap. 106, — Indemnités de licenciement, 300.000 F, 

B. — Allemagne. 

Clap. 108. —Salaires du personnel auxiliaire, 26.502.000 
Chap. 109, — Indemnilés et allocations diverses, 7 millions d@& 


francs. 
Chap. 112, — Indemnités de licenciement, 88.600.000 F. 


C. — Autriche, 
Chap. 145 — Indemnités et allocations diverses, 4.100.000 F. 
Chap. 116. — Indemnités de résisenve, 359.000 F 
pour la partie, F. 


5e partie, — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


A — Administration centrale. 
Chap. 301. — Entretien du matériel automobile, 609.000 F, 


B. — Allemagne. 
Chap. 907, — Matériel, 5.852.000 F. 
Chap. 209, — Matériel du service de santé, 700.000 F. 
Chap. — Entretien du matériel automobile, 28.308.000 F. 
Chap. 512. — Remboursement à# diverses administrations, 14 mit 
liens de francs. 
C. — Antriehe. 
Chap. 31%. — Frais de missions et de déplacements, 2.300.000 F. 
Chap. 315. — Alimentation, 6.100.000 F. 
Ghap. 317, — Entretien du malériel automobile, 5.900.000 F. 
Chap. — Remboursement aux postes, télégraphes et (lélé- 
phones, 2,2%0.000 F, 
Total pour la partie, 6:.502000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


A. — Administration centrale, 
Chap. 401. — Œuvres soriales, 600.000 F. 


Te partie. — Subventions, 


B. — Allemagne. 


Chap. 560 — Soulien de l'action culturelle française en Alle- 
magne, 00.200.000 


8e partie. — Dépenses diverses. 


À. — Acmimisiration centra'e. 


Chap. 602. — Frais de justice e{ de contentieux et réparati 
dues à des tiers, 100.089 


B. — Allemagne, 


. 606. — Dépenses diverses, # millions de franes. 
Chap. 607, — Frais de justice et de contentieux, réparations dueg 
à des tiers, 2 millions de francs. 


€. — Autriche, 
Chap. 615. — Dépenses diverses, 1.100.009 F. 
D. — Missions et services rattachfs, 


Chap. 613. — Frais divers (personnel et matériel pour les réparae 
tions et reslitutions) et frais d'envoi d’autres missions techniques 
de courte aurée, 45.500.000 F, 

Chap. 618. — Contribution du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes aux frais de fonctionnement des ser- 
vices communs avec les troupes d'occupation, 19 millions de francs, 

Total pour Ja 8e partie, 72 millions de francs. 
Total pour le commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes, 323.739.009 
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En — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
fe partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Trailement du haut<ommissaire, délégué de la Répu- 


blique française en Sarre, du secrélaire général et du personnel du 
cadre temporaire, 40 millions de francs. 

Chap. 302 — l'ersonnel sarrois, {1 millions de francs. se 

Chap. 1403, — Indemnités et allogalions diverses, 23 millions de 
lranes. 

Chap. 101. — Indemnités de résidence, 6.:00.000 F. 

Chap. 105 — Supplément familial de traitement, 2? millions de 
france 


Total pour la partie, 52.300.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 301. -- Matériel, 7.700.000 F. 
Chap. 203, — Dépenses de location et de réquisition, 15 millions de 
Jrancs. 
Chap, 305, — Entretien du matériel automob'le, 2.500.000 F. 
Total pour la 3 partie, 25.200.000 F. 


partie. — Charges sociales. 


Chap. #00. — Allocations familiales, millions de francs. 
Chap. 401. — (Œuvres sociales, 1.500.000 F. x 
Chap, 403, — Cantines Solaires et transport des élèves habitant 


des Jaraliiés éloignées de l'école, milion de francs. 
Total pour la 6e partie, 37.500.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 500. — Subventions diverses, 2 millions de francs. 
&e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 602, — Presse, propagande et documentation, 3.500.000 F. 
Chap. 603, — Frais de justice, de contentieux el réparations dues 
à des liers, 1 million de francs. 
Total pour la 8e partie, 4.:4K).000 F. 


Folal pour la Sarre, 121,700.000 EF. 
Total pour les affaires étrangères, 560.261.000 


Agriculture. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


se partie, — Personnel. 


Chap, 107, — Traitements des fonclionnaires en congé de longue 
durée, 1.814.000 F. 
Chap. 172. — Exploilalions en régi — Salaires, 104 millions de 


francs 
Total pour la partie, 1088140000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et d'entretien. 


Chan 902, — Administration centrale. — Travaux d'entretien, mil- 
lion 386.000 F 


Chap. 327. — Service de la répression des fraudes. — Frais d’ana- 
et de contrôle, 600,00 F. 
Chap. #1. — Services des haras, — Nourriture des étalons natio- 


naäaux, millions de francs, 

Chap. 460, — Annuilés aux organismes de stockage des graines 
okéagineuses, F. 

Chap. — Contribution de :'Etat aux dépenses de matériel et de 
fonclionnement entraînées pour les conseils agricoles départemen- 
taux par les tâches de répartition, 5 millions de francs. 

Cup, 9303, — Dépenses entrainées par la liquidation du compte 
spécial « Opérations de recettes et de dépenses » résultant de l’appli- 
calion de l'ordonnance du 4 octobre 1914 (reprise normale des eul- 
lures sur certains terriloires), 30 millions de francs 

Total pour la 5e partie, 46.486.000 F. 


G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 403, — Œuvres sociales, 3 millions de francs. 
Chap. 404. — Œuvres sociales des chantiers, 1.900.000 F. 
otal pour la 6e partie, 4.900.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 14. — Encouragements divers aux meilleurs exploitants 
agricoles, 3 millions de francs. 
Total pour l'agriculture, 158.230,000 F, 


Anciens combattants et victimes de Ia guerre. 
17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 


Chap. 160. — Traitements du ministre et du personnel titulaire de 
l'adrainistration centrale, F. 


Chap. 401. — Salaires du personnel auxiliaire de ladministralion 
ceutrale, 15.200.000 F. 

Chap. 10. — Traitemen's du personnei des cadres complémen- 
laires de l'administration centrale, 1.200.000 F. 

Chap. 164 — Traitements du personnel des services extérieurs 
annexes de l'administration centrale, million de francs. 

Chap. 105. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale, 400,000 F. 

Chap. 107, — Indemnités et allocations diverses du personnel de 


l'administration centra'e et des services extérieurs annexes de l'ad- 
ministralion centrale, 1.400.000 EF, 

Chap. — Indemnités aux membres des diverses Commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 411. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 8 miilions de francs. 

Chap. 113. — Indemnités et allocations diverses des personnels des 
services extérieurs, 4 millions de francs. 

Chap. 115. — Indemnilés pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 3 millions de francs, 

Chap. 118. — Supplément familial de traitement ou de solde, 3 mil- 
lions F. 

Chap. 121 — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes el acces- 
soires de soldes, 12 millions de francs. 

Chap. 122, — Centre de rapatriement et d'étrangers. — Personnel 
auxilhaire, 6 millions de franes, 

Chap. 123 — Service des transports. — Transferts des corps. — 
Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du transfert des 
corps, 25 millions de francs, 

Chap. 121. — Transfert des corps, — Personnel de contrôle, 17 mil- 
lions de francs. 

Total pour Ja 4e partie, 100.:00.000 F, 


De partie, — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel des services extérieurs annexes de l'admie 
nistration centrale, — Frais d'hospitalisalion des pensionnaires inva- 
lides, 630.000 F. 

Chap. 333, — Matériel des services extérieurs, 590.000 F. 

Chap. 304. — Iépenses diverses du service de l’état civil, des suc- 
cessions et des sépullures militaires, 48 millions de francs. 

Chap. 306. — Administration centrale. — Frais de déplacements et 
de missions du personnel. — Indemnités aux médecins civils. — 
Revision des pensions, 2.100.000 F, 

Chap. 307. — Indemnités des- médecins employés dans les ser- 
vices extérieurs, 60 millions de francs. 

Chap. 308. — Frais de déplacements et de missions des personnels 
extérieurs, 30 millions de francs. 

Chap. 312. — Aménagement et entretien des cimetières français 
en Tuni$ie, { million de francs. 

Chap. 314. — Appareillage des mutilés, 7% millions de francs. 

Chap. 317. — Centre de rapatriement et d'étrangers. — Rembhourse- 
ment de frais, 300.00 F, 

Chap. 320, — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
120 millions de francs. 

Total pour la 5e partie, 307.539.000 F. 


6: partie. — Charges sociales. 
Chap. 403. — Œuvres sociales, 14.180.000 F. 
8e parlie. — Dépenses diverses 


Chap. 600. — Secours et allocations à d’onciens militaires et à leurs 
ayants c@use et secours aux personnels de l'administration des 
anciens combattants, 800.000 F 

Chap. 601. — Réparation des dommages, accidents du travail, frais 
de justice, 30 millions de francs. 

Total pour la $e partie, 30.800.009 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
253.010.000 F. 


Education nationale. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Me à 110. — Administration académique, — Indemnités, 7 millions 
EF. 

Chap, 1433. — Indemnités aux fonctionnaires de l’enseignement du 
second degré, 16 millions de francs. g 

Chap. 140, — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités, 405 mil- 
lions de francs. 

Chap. 142, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Rémuné- 
ration du personnel, 30 millions de francs. 

Chap. 151. — Centres d'apprentissage, — Rémunéraïion du per- 
sonne] de direction et d'administration, 55% millions de francs, 
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; 154, — Professeurs el maîtres d'éducalion physique, — 
du personnel titulaire, 131 millions de francs. 

— Professeurs et maitres d'éducation physique. — 
emnités, 2 millions de francs. 


- 

164. — Direction générale de la jeunesse et des ssorts, — 
d'enseignement, —  Rémunéralion du personnel 
chap. 474. — Ecoles nationales d'art des départements, — Trai- 
tements du personnel ttiulaire, 4 million de francs, 

‘Chap. 177. — Ecoles nationales d'art des départements, — Indem- 
ist, — Mobilier national ef manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais, — Personnel rémunéré sur la base des 
aires régionaux, 3 millions de francs, 
chap, 187, — Manufacture nationale de Sèvres, — Indemnités, 
198. — Conservaloire de musique, — Indemaités, 
Chap. 199, — Corservaloire national d'art dramatique. — Indem- 

chap. 207. — Ribliothèques des universités, — Salaires du personnel 
aire, millions de franes, 


auxili 
Jotal pour la partie, 1.163.990.000 F. 


se parlie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Administration centrale. — Frais de dépiacements et 
de missions, 1.150.000 F 
Chap. 302. — Dépenses de localion et de réquisition, 18 millions 


e francs. 
Enap. 304. — Entretien du matériel automobile, 2.900.000 F. 
Chap. 393. — Administration académique. — Frais de déplacements 
et de missions, 24 millions de francs. 
Chap. 228 — Enseignement du second degré. — Bourses de voya- 
ges, 00.000 F. 
Chap. 382. — Enseignement technique. — Frais de déplacements 
et de missions, 11 millions de francs. 
Chap. 394. — Frais de stage des maîtres des centres d’apprentis- 
sage, 900.000 F. 
Chap. 369. — Entretien des élèves-professeurs de l'enseignement, 
55 millions de francs. 
Chap. 366. — Jeunesse et sports, — Frais de déplacements et de 
missions, 41 millions de francs. 
Chap. 3723. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement. — Frais de stage, 16.800.000 F. 
Total pour la 5e partie, 111.550.000 F, 


Ge parlie, — Charges sociales. 


Chap. 1141. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Bourses et 
trousseaux aux élèves, 35 miliions de francs. 

Chap. 42 — Enseignement technique, — Bourses et trousseaux, 
46 millions de francs. 

Chap. 413. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 6 mil- 
lions de francs. 

Chap. 414. — Bourses et trousseaux aux élèves des centres d'appren- 
tissage, 400 millions de francs. 

Chap. 419. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Bourses, 5 millions de francs, 

Chap. 417. — Aris et lettres. — Bourses, 3.500.000 F 

Total pour la 6° partie, 465.500.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. M9, — Subveuljons aux cours prafessionne:s, » millions 
de francs 
8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 609. — Prix de cession d'objets d'art provenant de la manu- 
faclure nationale de Sèvres, 1.200.000 F, 
Chap. 613. — Subvention au cours de perfectionnement conduisant 
à la promotion ouvrière, 30 millions de francs. 
Chap. 617, — Commissions administratives et comités techniques 
Parilaires. — Frais de déplacement et de séjour, 10 millions de francs. 
Total pour la 8° parlie, 41.500.000 EF. 
Total pour l'éducation nationale, 1.817.510.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4re partie. — Dette publique. 
1, — Dette intérieure. 


A. — Delte perpétuelle et amortissable: 


Chap. 005. — Scrvice des intérêts des avances ou prêts consentis 

ur la construction d'habitations à bon marché el d'habitations à 

Yo moyeu, 93.743.000 F 

Chap. 007. — Annuités de remboursement des avances faites pour 
le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour le 
des travaux entrepris pour Jutter conire Le chômage, 


Chap. 009. — Financement des programmes de travaux approuvés 
par les lois des 90 mmai 1941, 4 juin 1941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), EF. 

Chap, 011. — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 
de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de financement 
des travaux de revalement des immeubles, 2.316.000 F, 


Chap, 015. — Bonificalions d'intérêts al'outes en application des 
décrets des 25 août 1937, 2 mai 193S et 17 jun 1938, 7,580.000 F. 

Chap. 019. — Subvention à la compagnie franco-espagnole du che- 
min de fer de Tanger à Fez, 2.809.000 F 

Chap. 020, — Service des emprunts contractés pour la construction 
du paquebot Normandie, F. 

Chap. €. — Annuülés pour le payement des subventions de 


l'Elat attribuées aux coœlechvités locaies pour l'exécution de travaux 
d'équipement rural, 28.700.000 F 
Chap, 039, — Service de l'emprunt libératoire 3 p. 100 148 (oi du 
7 janvier 19181, 2.60.562.000 F 
Total pour la parie, 2 831.067.000 F. 


2e parlie. — Dette viagère. 
Chap. — Pensions d'invalidité, 5 milfions de francs. 
je partie, — Personnel. 

Chap. 106. — Commissaires contrôleurs des assurances, — Traite- 
ments, 2.809.000 F. 

Chap. 107. — Conseil national des assurances. — Indemnités aux 
membres, 1.308.000 F. 

Chap. 104 — Traitements du personnel du service des assurances 
contre risques de guerre, 1.000000 

Chap. 115. — Service des importations el des exportations, — 
Rémunération du personnel sur contrat, 3 millions de francs. 

Chap. 123 — Traitements du personnel de l'inspection générale 
des finances, 2.800.000 F. 

Chap. 123. — Trailements du personnel central des administra- 


tions financières, 20 millions de francs. 
Chap. 129. — Comimission de vérificalion des comples des entre- 


prises publiques. — Indemnités des rapporteurs et du personnel du 
secrétariat, 

Chap. 158. — Traitements des comptables du Trésor ct du person- 
nel d'encadrement, 160 millions de franes. 

Chap. 110, — Cadre complémentaire des services extérieurs du Tré- 
sor. — Traitements, 20 mälions de franes. 

Chap. 155. — Cadre complémentaire de l'administration des contri: 
bulions directes. — Traitements, 73 millions de francs. 

Chap. 115. — Frais d’auxiliares de administration des contribu- 


lions direetes, 26 millions de franes 

Chap. 119, — Travaux à la lâche de l'administration des centri 
bulions uireclee, 13.500.000 F. 

Chap. 191. — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 1.500.000 F. 

Chan. 153 — Cadre comp'émentaire du cadastre, 1.800.000 F. 

Chan 151 — Rémuné'alion du personnei d'exéculion du cadastre, 
13 milions de franes. 

Chap. 197. — Traitements et salaires du personnel secondaire de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
7.100.000 EF, 

Chap. 161. — Personnel du caïre complémentaire de l'adminis- 
lralion de ;’enregistrement, des domaines et du timbre. — Traite- 
ments, 9.900.000 EF. 

Chap. 164. — Cilés administratives. — Personnel, 2 800.000 F. 

Chap. 169 — Frais d'auxiliaires de l'administration des douanes, 
9.900.004) F. 

Chap 171. — Traiiements des agents de constatation, commis des 
contribulions jindirècies et receveurs buralistes fonctionnaires, 
193 millions de frence, 

Chap. 173 — Traitements du personnel du cadre complémentaire 
l'administration des contributions indirectes, 11 inillions de 
rancs. 

Chaÿ. 177. — Centre mécanographique de l'administration des 
contributions indirecles, — Salaires, 21 millions de francs. 

Chan, 181, — Supplément familial de traitemen', 2.318.000 F. 

Chan. 186, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
grés, 2.880.000 F 

Total pour la partie, 640.836.009 F 


partie, — Matériel, Jouctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 300, — Rembou:sement de frais de divers services, 4 mil- 
de francs. 

Chap. 391, — Frais de tournées ot de missions de l'inspection 
générale des finances. — Frais divers, 2 millions de francs, 

Chap 303. — loyers et indemnités de réquisitions de l’administra- 
tion centrale, 400.000 FF. 

Chap. 311. — Service des importations et des exportations, — Rerm- 
boursement de frais, 950.000 F. 

Chap. 312, — Service des importations et des exportalions. — Frais 
de fonctionnement, 300.000 F., 

Chap, 313. — Frais de fonctionnement du con<eil national des 
assurance<, 400.000 F. 

Chap. 329. — Achat de matériel automobile pour les services exté- 
rieurs du Trésor, 1.200.000 F. 

Chap. 330. — Entretien et fonctionnement du matériel automobils 
des services extérieurs du Trésor, 2 miliions de francs. 

Chap. 331. — Remboursement de frais de l'administration des con- 
tributions directes, 97 millions de francs. 
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Chap. #33. — Achat de matériel automobile de l’adminisiration des 
contributions directes et du cadastre, { million de franes. 

Chap. 23%, — Frais de matériel ei {rais divers de l'administration 
des contributions directes, 16 millions de francs. 

Chap. 2%. — Remboursement de frais du personnel du cadastre, 
37 millions de franes, 

Chap. 237, — Exécution de travaux et frais de matériel du cadastre, 
8 imilions de francs. 

Chap, Æ8 — Versements effectués par l'Etat à titre de contribu- 
tion à divers travaux cadastraux à la charge des communes, 1 mil- 
bon F, 


Chap, — Remboursement de frais de de Fen- 
régi-trement, des domaines et du tinvbre, 25 millions de francs. 

Chap. 216, — Cités administratives, — Matériel et frais qe fonc- 
tonpement, Fr. 

Chap. — Cités administratives, — Travaux d'entretien, 1 mil- 


lion 100.000 F. 
Chap. 518. — Remboursement de frais de l'administration des 


douanes, 29.081.000 F 


Chap. 219, — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes, 1.267.000 F 

Chap, Sol. — Achat d'embarcations et de matériel automobile de 
l'adiminmistration des douanes, 2059000 F. 

Chap. 232, — Entretien et fonctionnement des embarcations et du 
maferiel automobile de l'administration des douanes, 1399000 F. 

Chap, 353, — Remboursements de frais de l'administration des 
contributions indirectes, 195 mallions de francs. 

Chap. ‘9, — Matériel de l'administration des contributions indi- 
recles, 10 F. 

Chap. — Frais de fonclionnement des servites mécanographi- 


ques, 7.900.004) EF. 
Chap, 262, — Indemnités pour difficuilés exceptionne:les d’ex:s- 
tence, 5.582000 F. 
Total pour la 3° parlie, 61.781.009 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 104. — Allribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article fer de Ja loi du 18 septembre 
122000 EF. 

Chap, 402, — Réalisalions sociales, 13 millions de francs. 

Total pour la 6° partie, 14. F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 602. — Contrôle financier des missions à l'étranger, 7 imit- 
lions F, 

Chap. 60. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
opéralions d'assurances des risques de guerre en liquidation, 
487 millions de francs. 

Chap. 615, — Remboursement pour décharge de responsabilité en 
Cas de force majeure el délets admis en surséance indéfinie, 4 mil- 
lions 454.000 F, 

Chap. 617, — Versement aux territoires d’autre-mer de la part de 
Jeur revenant sur le produit de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières, 63 miliions de francs. 

Chap. 619, — Indemaisation des porteurs de faux bons du crédit 
Municipal de Bayonne, 19.485.000 F. 

Chap. 622 — Ilonoraires des commissaires aux comptes placés 
auprès d'entreprises £érées par des administrateurs provisoires mis 
à la charge de l'Elat, 739.009 F, 

Chap. 624. — Frais de fonctionnement de l'école nationale d’assu- 
rances, 2.800.000 F. 

Total pour la & partie, 285.171.000 F. 
Total pour les tinantes, 9236.958.000 F. 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Ier, —  JAÉPENSES ORDINAIRES 
ä partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 7.258.000 F. 

Chap. 101. — Administration centrale et servires annexes, — 
Rémunération du personnel contractuer, 1.0%#.009 EF. 

Chap. 402 — Adrministration «centrale et services annexes. — 
Salaire du personnel auxiliaire, 7.133000 F. 


Chap 404. — Administration centrale et services annexes. — 
Indemnités et aliuralions diverses du personnel, 5.183.000 F. 
Chap. — Commissaires et secrétaires aux prix. — Traile- 


menst, 913.000 F, 

Chap. 408, — Experts 
4.061.000 F, 

Chap. 12%. — Institut national] de la statistique et des éludes éco- 


économiques d'Eat. — Trailements. 


nomiques, — Salaire du auxuiaire, 327.000 F. 
Chap. 121, — Institut national de la <talis.ique el des études 6ro- 
nomiques. — fndemnités et allocalions civerses, 6.221.000 F 


Chap. 129, — Indemnités de résidence, 19 millions de franes. 
Tolal pour la 4e partie, 39.022.000 F. 


& partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur Œentretien. 


Chap. 200. — Indemnités pour difficultés exeeptionnelles 
tence, 520.009 F. 

Chap. 304. — Lovers et indemnités de réquisilion, 588.000 F. 

Chap. 305. — Entretien du matériel añtomobile, 432.080 F. 

Chap. 34. — Administration eentrals et services annexes 
Remboursement de fræis, 3.680.000 F. 

Chap. ‘45, — Administration centrale. — Frais de font. 
ment, 18.723.000 F. 

Chap. 209, — Direction générale du contrôle et des enquelss 
économiques. — Remboursement de frais, 2.136.000 F. 

Chap. 310, — Direction générale dn contrôle et des enquéos 
économiques, — Frais de fonctionnement, 726.009 F. 

Chap. 312 — Instbtut national de la stalistlique ei des élude; 
économiques, — Remboursement de frus 755.089 F. 

Chap. 317. — Conseil supérieur de la comptabilité. — Frais de 
fonctionnement, 898.00 F. 

Chap. #19. — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 206.460 F. 

Chap. 3%. — Frais d'impression, 2.700.004 

Chan. 32, — Travaux immobiliers, 4.172.000 F. 

Total pour la 3% partie, 32.522.000 F. 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. #00. — Allocaïions familiales, 2.108.000 F. 
Chap. 401, — (Œuvres sociales, 26,728.00 
Total pour la perlie, 2.528.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Frais de fonctionnement des comités régionaux et 
départementaux des prix, 261.080 F. 
Total pour les affaires économiques, 119,733.000 EF. 
Tolal pour les finanres et les affaires économiques, 9.317 ml. 
lions 721.000 F. 


France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
Tirrk ler, — JJÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 32. — Travailleurs indochinoïis, — Entretien des travailleurs 
et dépenses diverses, 102 millions de francs. 


Industrie et commerce. 
TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 101. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.590.000 F. 

Chap. 104. — Délégations spécialisées, — Traitements, 500.000 F. 

Chap. 114. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Traitements, 500.000 F. 

Chap. 1222. — Personnel contractuel chargé de la répartition des 
produits industriels, 3.500.000 F. 

Chap. 123. — Personnel auxiliaire temporaire. — Indemnités et 
allocations diverses, 200.000 F. 

Chap. 128. — Supplément familial de traitement, 1.500.000 F. 

Chap. 434. — Rémunération du personnel chargé des opérations du 
contingentement de l'électricité, 300.000 F, 

Total pour la 4e partie, 8.300.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 309. — Impressions, — Payements à l'imprimerie nationale, 
3 tuillions de francs, 

Chap. 310, — Payements à l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 1 million de francs, 

Chap. 316. — Indemrités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 2 millions de francs. 

Chap. 319. — Dépenses de fonclionnement des conseils et commis- 
sions, 1.500.000 F. 

Chap. 320, — Comités ipterprofessionnels régionaux et commission 
nationale prévus par l'ordonnance du 16 octobre 1944 relative à 
l'épuration industrielle, 480.008 F. 

Total pour la 5e partie, 7.980.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
5. 100. — Allocations familiales, 20 millions de francs, 
otal pour l'industrie et le commerce, 36.280.000 F, 
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Chap. 110. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté« 
intérieur. rieurs, 1.500.000 F 


TiTRe ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 117. — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Indem- 

Chap. 126. — Personnels lilulaires et fonctionnaires temporaires de 
ja sûreté nationale. — Indemnités fixes, 870 millions de francs, 

Chap. 129. — Personnel du service Z et pensions de sapeurs pom- 
piers, 800.000 F. 

Chap. 134. — Indemnilés spéciales allouées aux fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, 8 millions de francs, | , 

Chap. 13%. — Indemnilés aux fonctionnaires et agents licenciés, 
millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 91 300.000 


se partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Administration centrale. — Conseils,’ comités el 
commissions, 5.300.000 F. 

Chap. 307. — Dépenses relatives aux élections, 3 millions de 
francs. 

Chap. 308, — Personne's de la sûreté nationale. — Frais de démé- 
nagement. — Indemnités de mutation, 81.136.000 F. 


Chap. 312. — Dépenses de transport de la sûrelé natiunale, 20 mil- 
lions de francs 
Chap. 313. — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 10 mil- 
jions de francs. 
Chap. 419. — Service de la protection civile. — Matériel et fonc- 
tionnement des services, 3 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 125.436.000 F. 


partie, Charges sociales. 


Chap. 403. — Service des œuvres sociales, — Dépenses de fonc- 
tionnement, 30 millions de francs. 


Te partie. — Subven'ions. 


Chap. 903. — Participation de l’Elat aux dépenses 4'intirét général 
des départements et des communes, 270 miens de francs, 
Total pour l'intérieur, 1.366.726 000 F. 


Justice. 
TITRE 1°". — DÉPENSES GRDINAIRES. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 101. — Indemnités du ministre ct du personnel de l’adminis- 
tration centrale, 715.000 F 

Chap. 111. — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités fixes 
diverses, 900.000 F. 

Chap. 114. — Administration centrale et services extérieurs fudi- 
ciaires. — Rémunération des personnels contractuels, 1.:N0.000 F. 

Chap. 119. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunéralion 
des personnels contractuels, 3 millions de francs. 

Chap. 129. — Services extérieurs de l'éduration surveillée. — 
Rémunération des personnels contractuels, 10 millions de francs. 

Chap. 131. — Services éxtérieurs de l'éducation surveillée. — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 2 millions de francs. 

Chap. 141. — Rémunération des greffiers et autres personnels non 
fonctionnaires des diverses juridictions, 8.500.000 F. 

Total pour la 4e partie, 26.015.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 303. — Haute Cour de justice. — Matériel, 500.000 F. 

Chap. 307. — Services judiciaires. — Remboursement de frais de 
déplacement, 14 millions de francs. 

Chap. 316. — Services extérieurs pénitentiaires. — Frais de. dépla- 
cement, 6.500.000 F. 

Chap. 318. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — Frais 
de dépiacement, 3 millions de francs. 

Chap. 319. — Services pénitentiaires et de l'éducation surveillée. 
— Achat de matériel automobile, 1 million de frâncs. 

Total pour la 5° partie, 25 millions de francs. 


partie. — Charges sociales. 


Chap. 403. — Œuvres sociales, 5 millions de francs 
otal pour la justice, 5.015.000 F. 


TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 103. — Salaire du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 3.500.000 F. 

, Chap. 105. — Allocations et indemnités diverses du personnel de 
l'administration centrale, 1.100.000 F. 


Tolal pour la 4e partie, 6.100.000 F. 
Te partie, — Subventions. 
Chap. 509. — Exploitation des services marilimes postaux et d'in 


térût général, 411.566.000 
Totyl pour la marine marchande, 117.666.000 F. 


Présidence du conseil, 
1 — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE PU CONSEU, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 105. — Indemnités et alloralions diverses, 3.200.000 F. 
Chap. 106, — Iépenses de personnel de divers organismes rattachés 


à la présidence du conceil, 2200000 F 
Total pour ia 4e partie, 5.100.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 
Chap. 300, — Matériel, 1 million de francs. 
s Chap. 301 — Frais de déplacements el missions, 3 millions de 
rancs. 
Chap, 909. — Frais de fonctionnement des services de documenta- 


tion et de diffusion, 2.300.009 F. 
Chap. 307, — kRembhoursements à l'Imprimerie nationale, 500.000 F. 
Total pour la 35e partie, 6.800.000 F. 
G partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.100.000 F. 


Total pour les services adiminsstralifs de la présidence da 
conseil, 13.300.000 F. 


11. — SERVICE DE PRESSE 
TITRE — DÉPENSES GRDINAIRES 
fe partie. — Personnel. 


Chap. 195. — Collaborations exWrienures, 200.000 F, 
Tolal pour le service de presse, 200.000 F. 


HI. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 
Chap. 102, — Personnel auxiliaire. — Salaires, 300.000 F. 
de partie. — Matériel, fonclionnement des services 


et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Composition, impression, distribution et expédition, 
17.500.000 F. 
Chap. 3%. — Matériel d'exploitation, 12.209.000 F. 
Total pour la 5e partie, 29.700.010 F. 
Ge parlie, — Charges sociales, 


Chap. 401, — Œuvres sociales, 470.000 F. \ 
Total pour la direction des Journaux officiels, 30.470.009 EF, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major de la défense nationa'e, 


TIrRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie, — Personnel. 
Chap. 109. — Pesronnel militaire des postes permanents à l’étrane 
ger. — Soides et indemnilés, 5.200.000 F, 
Chap. 101. — Remboursement à diverses adminstrations des trai- 


tements de fonctionnaires titulaires détachés auprès de l'état-major 
de la défense nationale, 200.000 F. 
Chap. 1093. — Personnel civil des pos'es permanents à l'étranger. — 
Traitements et salaires, 4 million de francs, 
Chap. 104. — Slaire du personnel auxiliaire, 1.900.000 F, 
Chap. 106, — Indemnités et allocations diverses, 300.000 F, 
Total pour la 4e partie, 9.100.000 F, 


parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel, 1.300.000 F. 

Chap. 303. — Postes permanents à l'étranger, — Dépenses de maté« 
riel, & millions de francs. 

Chap. 304. — Frais de service et de réception, 2 millions de francs. 
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Chap. 207 .— Entretien et fonctionnement du matériel automobile, dr — lJiabillement et entretien du personnel militiire 
"800.000 F. | 
“han 9% — Doc i ication et diffusion, { miilion de Chap. 356. — Logement et cantonnement, 1.900.000 F, 
308. Documentation, publication Chap. 367. KE fonc 009.200 F. 
semments à divers ministrations, 3 mil- 1ap. égrapne pnone, MIHIONS de Irancs. 
Chap. 30. Remboursements à diverses admi ; 370. — Dépenses à installations, 100.000 F. 


lions de francs. 
Total pour le % partie, 17.800.000 F. 


partie, — Charges sociales, 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.700.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 601. — Réparations civiles, 300.000 F., 
Fotat pour l'état-major de la ‘défense nationale, 28.900.000 F. 


B. — Service de documentalion extérieure et de contre-espionnage. 


Trrne — DÉPENSES ORDINAMIRES 


4 partie. — Personnel. - 
Chap. 101. — Administration centrale. — Salaire du personnel auxi- 
Jiaire, 3.200.000 


Œ partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 204. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
400.000 F. 
Chap. 209. — Participalion aux dépenses du centre national 
d'études des lélécomrmunicalions, 6 millions de francs 
Chap, #10. — Entretien du personnel militaire, 300.000 F. 
Total pour la 5° partie, 6.700.000 F 
Ge partie, — Charges Sociales, 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 8.100.000 F. 
Total pour le service de documentatoin extérieure et de contre. 
espionnage, 1% millions de francs. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques,. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chäp. 104, — Servires extérieurs. — Salaires du personnel ouvrier, 


2.150.000 F, 
Chap. 105. — Indemnités diverses, 1.830000 F. 
Total pour la 4e partie, 3.980.000 F, 
5 parlie, — Mlériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
— Services de Ia métripole, de l'Afrique du Nord et 


Chap. 300. 
— lépenses de fonctionnement des services, 


des territoires occupés. 
4 million de francs. 

Chap, 301. — Services des terriloires d'outre-mer. — Dépenses de 
fonctionnement des services, 330.00 F, 

Chap, 313. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 
territoires d'outre-mer et des terriloires occupés, — Remboursement 
de frais de déplacement, 3 millions de francs. 

Total pour la parlie, 1.340.000 F, 


G° partie, — Charges sociales, 


Chap. 102, — Œuvres sociales, 1.190.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Réparalions civiles, 265.000 F. 


; Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 9 mil- 
lions SS5.000 EF, 


D. — Etlal-major de l'Europe occidentale, 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 
Chap. 160, — Salaire du personnel civil, 2 millions de francs. 
Chap. 161, — Solde des officiers des armées, 4 millions de francs. 


Chap. 163. — Soldes des sous-2fficiers et hommes de troupe, 19 mil- 
lions de francs. 
Tolal pour la 4° partie, % millions de francs. 


parie — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 960, — Frais de déplacements et de missions, 4 millions 
de francs. 
Chap. 363, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


4 million de francs. 
Chap. 364, — Alimentation, 600.000 F, 


Chap. 


Total pour la 5 partie, 23.709.000 


— Charges sociales, 


Chap. 4609, — Prestations familiales du personnel civil, million 
de francs. 


parlie. 


8 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 660, — Réparations civiles, 1.500.000 F 
Total pour l'état-major de l'Europe occidentale, 51.200.000 F. 


V — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Rémunération du commissaire général et du person. 
nel contractuel, 2.800.000 F. 
+ 192. —’Indemnités et allocations diverses, 4.600.000 F. 
otal pour ie commissariat général du plan, 4.400.009 PF. 


VI. — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERII, 
D QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel 


x Chap. 100. — Traitements du personnel temporaire, 2 millions de 
rances, 


.0° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. %06 — Frais de fonctionnement du comité interministériel, 
1 million de francs. 
Chap. 303. — Loyers, 600.000 F. 
305. — Collaborations extérieures, 1.200.000 F, 
otal pour la 5 partie, 2.800.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 409, — Allocations ‘amiliales, { million de francs. 
Total pour le «éecrétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération économique eurapéenne, 


5.800.000 F. 
Tolal pour la présidence du conseil, 159.2%55.000 F. 


ReccMtruction et urbanisme. 
TITRE Jer. — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel. 
Chap. 102. — Rémunération des agents auxiliaires, 54 millions de 
francs. 
Chap. 103. — Indemnités et allocations diverses du personnel de 


l'administration centrale, 10 millions de francs. 

Chap. 104. — Indemnités et allocations diverses du personnel des 
services extérieurs, 36/830.000 F. 

Chap. 105 — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des conseils, comités et comissions, 2.720.000 F. 
. Chap. 106, — Rémunération des concours extérieurs, 1 million de 
räncs. 

Chap. 110 — Personnel de contrôle des habitations à bon marché 
et des travaux subventionnés, 900.000 F, 

Chap. 111. — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 19 millions de francs, 
Total pour, la 4 partie, 124 470.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
PS 300. — Frais de déplacements et de missions, 9 mi!lions 
e francs 
Chap. 301. — Indemnités pour difficuités exceptionnelles d'exis- 


tence, 10 millions de francs. 

Chap. 303. — Dépenses de matériel des commissions de dommages 
de guerre, 500.000 F, 

Chap. 304. — Dépenses exceptionnelles entraînées par le regroupe- 
ae certaines délégations départementales à la reconstruction, 

Chap. 207. — Loyers et indemnités de réquisitions, 3 millions de 


310. — Entretien du matériel automobile, vélomoteurs et 


145 millions de francs. 
Total pour la 5e partie, 38 millions de francs. 


el 
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Ge partie. — Charges sociales. 
- 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 9 millions de francs. 

Chap. 403. — Application de l'article 17 de l'ordonnance ne 45-2391 
du 11 octobre 1945 relative au logement, 449.000 F. k 

Chap. 406. — Subventions aux organismes d'habitation à bon 
marché et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 4 mil- 


j e francs. - 
Total pour la 6e partie, 13.449.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 300. — Participation de l'Etat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associations Syndicales de remem- 
ment et des coopératives et asso'ialions syndicales de reconstruction, 
millions de francs. 


8e — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Honoraires d'avoués, d'avocats, — Frais judiciaires 
et réparations civiles, 6.755.000 F. : 

Chap. 602. — Applications des lois des 9 avril 1898 et 30 octobre 1916 
sur les accidents du travail, 36.231.000 F. 3 
“Chap. 605. — Etudes et recherches relatives à lurbanisme et à 
l'habitation, 2.313.000 F. 1 

Chap. 609, — Conseil d'architecture et architectes d'encadrement, 
9.700.000 F. 
Chap. 618, — Règlement des frais exposés par le Crédit foncier 
pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 6 millions 

ances. 
“. 614. — Liquidation du service des constructions provisoires. 
_— Règlement des conventions de dépôts et des marchés non soldés 
au 31 décembre 1938, 60.705.000 F. 

Total pour la 8e partie, 114.757.000 F. 

Total pour la reconstruction et l’urbanisme, 326.676.000 F. 


Santé publique et population. 
TivRe Ier, — DÉPENSES ORDIMAIRES 
& partie. — Personnel. 


Chap. 117. — Laboratoire central du ministère et de l'académie 
de médecine. — Personnel titulaire. — Traitements, 1.800.000 

Chap. 119. — Laboratoire central du ministère et de l'académie 
de médecine. — Emoluments des employés contractuels, 300.000 F. 

Chap. 120, — Laboratoire central du ministère et de l’académie 
de médecine. — Personnel auxiliaire. — Salaires, 800.000 F. 

Chap. 427. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Traitements, 
4.500.000 F. 

Chap. 129. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 1.200.000 F. - 

Total pour la #4 partie, 8.600.000 F. | 


3e partie. — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 317. — Contrôle des médicaments et spécialités, 1 million 
de franes. 
Chap. 322. — Contrôle des pensionnés à {00 p. 100 pour lubercu- 
lose, 1 million de francs. 
Chap. 224. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'’exis- 
tence, 1 million de francs. 
Tatal pour la partie, 3 millions de francs. 


me partie. — Subventions. 


Chap. 503. — Hygiène et prophylaxie dentaires, 500.000 F. 

Chap. 516. — Dotation des établissements nationaux de bienfai- 
sance, 7 millions de francs. 

Chap. 527, — Remboursement à la Croix-Rouge française des frais 
de transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon Croix- 
Rouge où Entr'aide française, 70 millions de francs. / 

Chap. 530. — Subventions aux unions d'associations familiales 
(application de l'ordonnance du 3 mars 1945), 5.590.000 F. 

Total pour la 7e partie, 83.090.000 F, 
- Totai pour la santé publique et la population, 91.690.000 F 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Personnel. 


Chap. 104. — Indemnités du cabinet du ministre. — Indemnités 
et allocations diverses du personnel de l'administration centrale, 
2.500.000 F, 

pr 107, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
rs Salaires et indemnilés du personnel auxiliaire, 39 millions de 
ranes. 

Chap. 110. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œùvre. 
— Indemnités, 3.500.000 F. 

Total pour la 4e partie, 45 millions de francs. 


Se partie — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaur d'entretien. 


Chap. 301. — Remboursement de frais, 30 millions de francs. 
Chap, 309, — Entrelien de Ja main-d'œuvre déplacée et dépenses 


diverses, 33 millions de francs. 
Total pour la 5e partie, 63 millions de franes. 
7e partie. — Subventions 
Chap. 505. — Formation professionnelle accélérée. — Salaires des 
Stagiaires, 130 millions de francs. 
Total pour je travail et la sécurité sociale, 238 millions de 
francs, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE er, — DÉPENSES DRDINAIMES 
partie, — Personnel 
Chap. 124. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées. — Salaires et indemnités, 46 millions de francs 
partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaur d'entretien. 
Chap. 313. — Institut géographique national, — Remboursement 
de frais, 400.000 F. 
Chap. 314. — Institut géogräphique national. -- Malériel et frais 
de fonctionnement, 1.200.000 EF. 
Chap. 325. — Entretien et fonctionnement des véhicules at 
mobiles, 509.000 F. 
Chap. 328. — Routes et ponts. — Entretien et réparations 
chap. 328. ntretie arations 
naires, 69.350.000 F. 
Chap. 330, — Voies de navigaiion intérieure — Entretien et répa- 
ralions ordinaires, 13.169.060) EF. 
Chap. 331. — Ports maritimes, — Entrelien et réparations ordi 
À Ar ath ordi- 
natres, 19.236000 F 
Chap. 32 — Phares, balises et signaux divers. — Entretien et 
répärations ordinaires, 1.148040 
Chap 533 — Fonctionnement ot réparations ordinaires des éta- 


blissements A: signalisation maritime des terri ‘ou! 
ent: : Signalis: ariti rritotres d'autre-me 
650.000 EF. | 
Lens pour la 5e partie, 105.672 906 F 
pour Iles travaux publics, transports et tourisme 


BH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trone Ier, — DÉPENSES ORDINAMRES 


oe parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 307. — Météorologie nationale, — Matériel et frais de fonce 
tionnement, 25.951.000 F. 
Chap. 313. — Loyers et indemnilés de réquisilion, 6.714.000 F. 


Chap. 314. — Indernnités de réquisition. — Règlement des arriéré 
16.828.000 F. 
Chap. 317. — Frais de correspondance téégraphique et té'éphos 


nique, 25.912.000 F. 
Chap. 320. — Congrès et missions à l'étranger, 6 millions de franes. 
Chap. 32. — Réparalions et entretien des matériels aéronautiques 
ei #.9:41.000 F. 
Tolal pour l'aviation civile et commerciale, 83.783.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 
237.198.000 francs. 
Total pour l'état B, 15.971.528.000 F. 


Etat C. — Budget de reconstruction et d'équipement 
(services civils). 

Tableau, par service et par chapitre, des au'orisations de programme 
et de yromesse de Subventions et des crédits supplémentaires 
demandés sur l'exercice 1919 

Affaires étrangères. 
Equipement. 

Chap. 9009. — Achat Bt aménagement d'immeubles diplomatiques 
el consulaires: aulorisalions, 19 millions de francs; crédits accordés, 
19 millions de francs. 

Finances et affaires économiques. 
IT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Equipement. 

Chap. 902. — Participation de V'Elat aux dépenses d'investissement 

pour le développement économique et social dans les départements 


d'outre-mer: aulorisaltions, % millions de francs; crédits accordés, 
3 millions de francs. 
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Intérieur, TITRE Ier « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Eauivement. , Chap. 7026. — Règlement à la société nationale de vente des sun 
plus du montant forfaitaire des matériels prélevés en Allemagne 
Chap. 9129. — Participation de l'Elat aux dépenses autorisées par en Autriche, S16.280.000 F, 


les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour l'exécution d'un programmé 
d'équipement et d'urbanisme dans la région parisenne el à Mar 
geille: crédits accordés, 1%0 millions de francs. 


Marine marchande. 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Application de l'article 36 du cahier des charzes 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
la Compagnie des messageries maritimes: autorisations, 40 millions 
de francs; crédits accordés, 20 millions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — AVIATION CIVILE ET MARCIHANDE 


Equipement. 


Chap. 9139. — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études et de prolo- 
types: atorisations, 73 millions de francs; crédits accordés, 75 mil 
Jions de francs, 

Total pour l'état C: autorisations, 461 millions; rédils accordés, 
94 imillioné de francs. 


Affaires étrangères. 


Equipement. 


Chap. 9019, — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immo 
bilières. — Consbructions et grosses réparations d'immeubles appar 


tenant à l'Etat: crédits annuiés, 19 millions de francs, 


Education nationale. 
Equipement. 
Chap. 9019. — Fcoles nationales de l'enseignement technique. — 
Acquisitions: crédits annulés, millions de francs, 


Finances et affaires économiques. 
I, — FINANCES 
Equipement. 


Chap. 90% — Couverture des avances à consentir par le Trésor 
our À financement de la 2e section du budget annexe des postes, 
élégraphes et téléphones: crédits annulés, 1.551.506.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Reconstruction. 


Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art: crédits annulés, 
45 millions de francs. 

Equipement. 

Chap. 9029, — Réparations des dégâls causés par les inondations 
d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude: crédits annulés, 435 miilions de francs. 

Total pour les travaux publics, transports et tourisme: crédits 
annu!'és, 15%9 millions de francs. 


I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 9159, — Matériel aéronautique : autorisations, 120 millions de 
lrancs; crédits annulés, 120 millions de francs. 

Totaux pour J'Elat D: autorisations, 120 millions de francs; 
crédits annulés, 1.893.506.000 


Erar E. — Budget ordinaire (dépenses militaires). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'exercice 1949. 


{(Monlant des crédits accordés.) 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
TITRE 197, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 302. — Administration centrale. — Dépenses de fonction 
nement, de matériel et d’entrelien, 4.900.000 F. 
Chap, 3060, — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 110 millions 
de francs. 
Total pour le titre Er, 11.900.000 F, 


Total pour la section commune, 931.180.000 F. 


SECTION AIR 
— DÉPENSES OKDINAIRES 
4e partie. — Personnel 


Chap. 12. — Soldes des militaires en disponibilité, non-activité 
réforme ou congé, 20 millions de francs, 4 
Chap. 138, — Reclassement de la fonction publique (air), 684.227 09 
franes. 
Total pour la 4° partie, 701227.600 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 317. — Chauffage el éclairage, 50 millions de francs. 
Chap, 320. — Frais de déplacement, 30 millions de francs 
Chap. 321. — Frais de transport, 70.900.000 F, 

Total pour la 5° partie, 139.500.000 F. 

Total pour le titre I, 863.727.000 F, 


TITRE — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 9112. — Réorganisation de l’industrie aéronautique, 130 mil. 
lions de francs. 
‘ Chap. 912, — Matériel de série de l’armée de l'air, 000 millions de 
rancs. 
Total pour le titre 11, 1.030 millions de francs, 
Total pour la section air, 1.893.727.000 F. 


SECTION GUERRE 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 32. — Indemnités de déplacement, 325 millions de francs. 
Chap. 326, — Fourrages, 80 millions de francs. 
Total pour le titre l+, 405 millions de francs. 


TITRE IT. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


Chap. 97. — Achat à la Société nationale de vente des surplus, 
700 millions de francs. 
Total poar la section guerre, 1.105 millions de francs. 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — IMÉPENSES ORDINAIRRS 


partie, — Personnel. 


Chap. 12. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maîtres et 
marins des armes et services, 2% millions de francs. 

Chap. 131. — Personnei ouvrier. — Service du commissariat, 14 
millions de francs. 

Chap. 134. — Personne! ouvrier, — Bagæs aéronavales, 5.800.000 F. 

CTiap. 138, — Reclassement de la fonclion publique (marine), 1 mil- 
liard 151.608.000 F. 

Tolal pour la 4 partie, 1.802.408.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 319. — Service de santé, % millions de francs. 
À Chap. 327. — Approvisionnements de la marine, 37 millions de 
rancs, 

Chap 332. — Entretien des bâtiments de la flotte (y compris les 

ap. . — Dépenses de fonctinnement du service h ra- 
phique, 1.313.000 
Total pour la 5° partie, 1.01.347.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


aux 611. — Dépenses diverses à l’ex'érieur, 10.500.000 F. 
otal pour le titre Ier, 2.851.255.000 F. 


TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


à in 904. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 749 millions de 
ancs, 
Chap. 905 — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
i$ millions de francs, 
Total pour le titre 11, 767 millions de francs. 
Total pour la section marine, 3621.2%.090 F. 


lai 
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France d'outre-mer. 
1. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Matériel, des services 
et trataur d'entretien 
Chap. — Transports du personne! militaire et déplacements, 


de francs 
pour l'état E, 8591162000 F. 


Erar F. — Budget ordinaire (depenses militaires). 


Tableau, par service et par chapilre, des crédits annulés 
sur 1919, 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Jr, — ORDIMIRES 
4* partie. — Personnel 


Chap. 4002. — Traisemenis du miuisire, du secrlaire d'Etat et 
indemnités des membres de leurs cabinets (guerre), EF. 


cuap. 1003, — Trailement du secrétaire Etat et indemnités des 
es du cabinet (marine!, 490.000 F. 
Chap. 16%, — Gendarmeric. -- Traitements et indemuités des per- 


gonunels civils, 45 millions de francs. 
Chap, 1120, — Reclassement de la fonrtion publique, 70.431.000 F, 
al pour la partie, 117.821.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des serowes 
et travaux d'entretien 


Chap. 3010. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
en service à l'adimini-tralion centrale, 527460 F. 

Chap. 3040. — Gendarmerie. — Alimentation, 2» millions de 
francs. 

Chap. 3091. — Frais de déplacement des corps de <ontrôle. — 
Air, { million de francs. 

Chap. 3130. — Sécurité mililaire, — Frais de déplacement. — Dé- 
enses de fonctionnement de matériel e: d'entrelien des immeubles, 


4.100.000 F 

Chap. 3110, — Services s0ciaux: — Frais de déplacement des per- 
sonne:s civils et milikaires, F. 

Chap. 3150, — Services sociaux, — Dépenses de + mas 


de matériel et d'entretien d2: immeubles, 1,589. 
Total pour ja 5e partie, 23.016.000 F. 


& partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours æl allocations diverses, 
62.786.000 F. 
Chap. 4020, — Presiations familiales des personnels civils et mill- 


taires, 20.331.000 F. 
Total pour la 6e partie, 113.157000 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6331. — Accidents du travail. — Réparalions civires (ma- 
rine), » millions de francs. 
Total pour le litre 270.99::000 F 


« BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS 


7632. — Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
lions de francs. 
Chap. 7052. — Mililaires autochtones rapariables, 49.300.000 F. 
Total pour le titre If bis. 111.200 F. 
Total pour Ja section commune, 22.197.000 F, 


SECTION AIR 
TITRE — DéPENSES . ORDINAMES 


partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 319 — Service de santé, 400 millions de francs. 
Chap. 3241. — Préparation mililaire, 2 millions de francs. 
Chap. 330, — Carburants, 91446.000 F 

Total pour la partie, 196.016000 F. 


6° parlie. — Charges sociales. 
Chap. 410. — Prestations familiales de: personnels civils et mili- 


laires, 230.677.000 F. 
‘foal pour le titre ler, 126.693.090 F. 


DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


— 


410. — Télécommunications. — Fabrications, 900 mällions 
e francs 
Total pour la section air, 1.326.693 000 F. 


SECTION GUERRE 
Tite — ONDISAIRES 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 19%. — pers nnels civis extérieurs. — Ouvriers. — Troupes 
Cco;oniales, 4 millions de francs, 
Chap. 18, — Reclassement de la fon-tion publique !guerre), 9 


mil lions de francs. 
Total pour la ie partie, 103 millions de francs. 


partie. — Matériel, fonctionnement des serrires 
el travaux d'entretien 


Chap. 3182. — Habillement et campement. — Entreiien, 107 mil. 
lions de francs. 


Chap. 323. — Instruction. — Ecoles, — Recrulement, 25 millions 
de franes, 

Chap. 221. — Préparation militaire, miilions de france. 

Chap. 331. — Télégraphe et téléphone, in de francs 


Total pour la 5e partie, 152 millions de ‘rancs. 
— Charges sociales. 
Chap. 110. — Preslalions familiales de: personnels civils €: milt- 


taires (guerre), 308 millions de francs. 
Total pour la seclion guerre, 563 m'ilions de francs. 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 137. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
F. 


durée. 300.00€ 


ot partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
Chap. 3232, — Convocalion des réserves, — Soldes et indemnités, 
12.200.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 110. — lations familiales des personnels civils et mili- 


lüres (marine), 12010400 F. 
Total pour section marine, 26.240000 F, 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES MILITAIRES 
Titre Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 
Chap. 159. — Traitements el salaires du pereonnel cisi per manent 


employé dans les élats-majors, corps de troupes el services, 1%) mie 
lions de francs, 


partie. — Matériel, Jonctinnnement des services 
et trevaux d'entretien. 


Chap, 9360, — Fonctionnement du service des constructions, — 
Loyer<. — Travaux du génie de campagne, 13) millions de francs, 
Total pour la France d'outre-mer, 6t#) millions de francs. 
Totaux pour l'état F, 2.991.13%0.000 F. 


ANNEXE N'621 


{Session de 1930, — Séance du fr août 1450.) 


PROJET DE LOI, adopte par l'Assembke nationaie, portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires lilre dépenses militaires 
de l'exercice 1949 transmis par M. le président de 
ualioïale à M. le président du Conseil de la Ré publique (1). 
(Renvuyé à ia Commuission des finances.) 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseu de li République, 


Paris, le fr août 1950 
Monsieur Je président, 


Dans sa séance du 31 juillet 1#50, l'Assemblée natianale à adopté 
projet de loi portant wuverlure de crédits supplémeniaires au 
titre des dépenses militaires de l'exercice 1949. 

Conlommément aux disposilions de l’article :0 de Ja constitution, 
j'ai l'honneur de vous adrescer ume expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je Vous juie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de République. 


Voir: Assembiée nationale (re légis!), nes 1064), 1046 


el in-5c 2382. 
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Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de ret envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
ration 
Le mésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: NERRIOT. 


1, Assemb'ée nationale a adopté le projet de Joi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 
— Butget général. 


Art — ]l est ouvert aux ministres sur le budget général de 
l'exercice 1919, au titre des dépenses mililaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction €t d'équipement, en addition 
aux crédits ouverts par Ja loi ne 19-83 du 23 juillet 1919 et par des 
textes spéciaux, des crédits S'élevant à la somme lolale de 
9.571.519.000 F, ainsi répartie : 

beten<e nationale. F: 
F. — égal: 9.574.510.000 F, 

Ces crédits sont répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état À à la présente 

Art. 2 — Îl est ouvert aux ministres, au titre du budget général, 
pour les dépenses militaires de reconstruction et d'équipement, des 
autonsations de programine S'élevant à la somme tolale de 
5.282.000 F, ainsi répartie: 

Delense nationale, 2.410,600.000 F: France d'outre-mer, 13.000.006 F, 
— Total égal: 3.583.600.000 

Ces autorisations de programme sont réparties par Service et par 
Chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Elles seront couvertes, tant par les crédiis ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédils à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Art, % — Les autorisations d'eagagement de dépenses accordées 
au ministre de la défense nationale par les arlicies 11, 12, 13 et 14 
de la loi no 19-083 du ?3 juillet 5949 sont majorées dans les limites 
ci-après 


France d'outre-mer, 


Section « AIT ». 


Chap, 3% — Armement de l'armée de l'air, 18 millions de francs. 


Chap. — Munitions de l'armée de l'air, 36.250.000 F, 
Total, 7:4.250.000 F. 


Secl on « Guerre ». 
Chap. — Armement léger. — Réalisation, 378.130.000 F. 


Chap. — Munitions, — Réalisation, #75.%50.000 F. 
Chap, — Matériel qu génie, — Réalisation, 129.300.000 F, 


Chap. ‘#50, — Matériel des transmissions. — Réalisation, 
1, 
Tolat, 1121800000 F. 
Section « Marine ». 
Chap. #3, — Entretien des btiments de la flotie et des matériels 


miltioires, 100 millions de francs. 


-—- Budgets annexes. 


Art — Les recettes des budgets annexes rattachés pour ordre 
buduet de la détense nalionale sont majorées au titre de l'exercice 
4919 d'une somme de 905.500.000 ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, %# millions de francs, 

Constructions et armes navales, 623 millions de francs, 

Fatricalions d'armement, 209:%09.000 F. 

Service des essences, 37 millions de francs, 

Total légal, 905.500.000 F, 


Ces évaluations de recelles sont réparties par service et par cha- 
couformément à l'état C annexe à la présente loi. 

Art 3. — Sur les évalualions de recelles prévues pour l'exercice 
4919 par la loi ne 49-983 du 23 juillet 1959 et par des textes spé- 
ciaux au Ulre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
d2 la défense nationale, une somme de 153 millions de francs est 
définitivement annulée sur Je chapitre 41 « Travaux pour autres 
clients » du budget annexe des constructions et armes nava'es. 

Art. 6. — I est ouvert au ministre de la défense natlionsle sur 
l'exercice 1919, au titre des budgels annexes rattachés pour ordre 
au bhdget de la défense nationale en addition aux crédits ouverts 
par la loi no 419-083 du 23 juillet 1919 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 752.500.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 36 millions de francs; constructions 
et armes navales, 470 millions de francs: fabrications d'armement, 
209.500,000 F; servive des essen’es, 37 millions de francs. — Total, 
752.500.000 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'élat D annexé à la présente loi. 

Art, 7, — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
enxaser, au iilre des dépenses de reconstruction et d'équipement 
des budgets annexes raltarhés pour ordre au budget de la défense 
nalionale des dépenses s'élevant à la somme de 15% millions de 
fran:s, et applicables au chapitre 880 « Travaux immobiliers » du 
budget annexe des constructions et armes navales, 

Nélibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950, 


Le président, 
Signé: EvouanD HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 
(Montant des crédits accordés.) 


Etat A. — Tableau par Service et par chapitre, des crédits Supme 
mentaires ouverts sur l'exercice 1919 au titre du budget 
(dépenses mulitaires ordinaires et dépenses militaires de Tecons. 
truction et d'équipement). 


Défense nationale. 
. SECTION AIR 
TITRE fr, — DÉPENSES 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 120, — Solde des officiers des armes, 43 millions de frineg, 
Chap. 12. — Solde des sous-officiers el hommes de troupe, 175 mi 
lions de francs, 


5e parlie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alimentation, 31.300.000 F. 

Chap. 321. — Frais de transport, 73 millions de francs. 

Chap. 3212, — Frais de transport de materiel, 358.100.000 F. 

Chap. 32%, — Entrelien et réparation des matériels aéronanutiqueg 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 51.54.00 p 

Chap. 320, — Carburants, 37 millions de francs. | 

Chap. 331 .— Armement de l'armée de l'air, 93.785.000 F. 

Chap. #32. — Munitions de l'armée de l'air, 39S.500.000 F, 

Total pour la section air, 1.211.125.000 F. 


SECTION GUERRE 
TirRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, — Indemnités de déplacement, 80 millions de francs, 
Chap. 321. — Transports, 75 millions de francs. 
Total pour la section guerre, 155 millions de francs. 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e parlie, — Personnel, 


Chap. 129, — Solde des officiers des armes, 10.700.000 F. 

Chap, 122. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maîtres ef 
marins des armes et services, 56.850.000 F. 

Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
225.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
: et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alimentation, 31.850.000 F. 

Chap. 518. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
21.500.000 F. 

Chap. 319. — Service de santé, 2.025.000 F, 

Chap. 320, — Frais de déplacement, 23.620.000 F. 
; Chap. 327, — Approvisionnerment de la marine, 82 millions de 
rancs. 

Chap, 328. — Entretien du matériel automobile, 2 millions de francs, 
. Chap. 332, — Entretien des bâtiments de la flotte (y compris les 
dragueurs) et des matériels militaires, 223 millions de francs, 

Chap. 38. — Combustibles et carburants, 23.200.000 F. 


TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 803, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 5% mik 
lions de francs. 

Chap. %M, — Relontes et gros travaux pour la flbtte, 300 millions 
de francs. 

Chap. 9053. — Matériels communs d'armement, radars et munk 
tions, 50 millions de francs 
. Chap. 905, — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 15 mik 
lions de francs, 

Tolal pour la section marine, 1.104.970.000 F. 
Total pour la défense nationale, 2.171.155.000 F, 


France d'outre-mer, 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel, 
de l'armée et indemnités. — Personnel off- 


Chap. 153. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel n0% 
officier. 1.969.989 
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La 
ge parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et d'entretien. 
chap: 350, — Instruction des cadres et de la troupe, 13 millions 
francs. à 
“hap. 51. — Transports du personnel militaire et déplacements, 


000.000 F. 
— Alimentation de la troupe, 1.02 F. 


Chap, #3. — Habiliement, campement, couchage el ameublement, 


7.000 F. 
231. — Remonle et fourrages, 19.904.000 F. 


Chap. %6. — Fonctionnement du service de sant, 39,131.000 F, 
Chap. 397. — Fonctionnement du service de l'artillerie, 532 millions 
Chap, #8. — Fonctionnement du service des transmissions, 30 

Chap. 39. — Fon:tionnement du service automobile, 807 mil'ions 
de francs, 

Chap. %0. — Fonctionnement du service des constructions, — 


Travaux du génie de campagne, 173 millions de francs, 


8° partie. —- Dopenses diverses. 
Chap. 632. — Services divers, 20 millions de francs. 
LL. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 930. — Travaux et installations dimaniales, 161 millions de 


francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 7.103.391.000 F. 


Total pour l'état A, F. 


Etat B. — Tableau par Service el par chapitre des autorisations de 
programe supplémentaires accordées au titre du budget géné- 
ral (Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement). 


Défense nationale, 
Section querre. 


Chap, 901. — Services de santé, —- Equipement, 60.7:0.000 F, 
Chap, 902. — servie du matériel. — Equipement, 21 600.000 F. 
Chap. 912, — Matériel lourd, 2,593.250.000 F. 

pour la section « guerre », 2,039.000.000 F, 


Seclion marine. 


Chap, KM. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 5%5 millions de 
francs. 
Chap. 0013. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 180 millions de franes, 
Chap. 995. — Travaux martlimes. — Travaux et Installations, 50 mil- 
lions de francs, 
Total pour la seelion « marine », 769 millions de francs. 
Total pour la défense nationale, 2.110.600.000 F, 


France d'outre-mer, 
11, — DÉPENSES MILITAIRES 
Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, {15 millions de 


francs. 
Total pour l’état B, 3.5%5.600.000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des receltes supplé- 
mentaires des budgets anneres raltachés pour ordre au budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1919. 


Constructions aéronautiques. 
dre section. — Erploitation. 
Chap. 20. — Fabricalions et constructions destinées à l'armée de 
d'uir, 36 milions de francs. 
Constructions et armes navales. 
4re section. — Erploitation. 


Chap. 10. -- Entretien de la flotte et des matériels militaires, 
223 millions de francs. 
2. — Refontes et travaux pour la flotte, 300 millions de 

Chap. 21. — Matériel commun d'armement, rafars et munitions, 
80 millions de francs. 


3e section. — Equipement. 


Chap. 300. — Subvention du budget général pour travaux de 
Teconsiruelion et d'équipement, millions de francs. 
Toiai pour les constructions et armes navaes, 623 millions 
de francs. 


Fabrications d'armement. 
âre section. — Recettes d'exploitation. 


Chap, 21. — Fabrication et acquisition de mers destiné à 
de l'air, 209.:00.000 F. 


Service des essences. 
section. — Recettes d'exploitation. 
Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients 
aux services 47 millions de francs 
Total pour C, F. 

Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits Suprplé- 
mentaires ouverts sur Clerercite au des budarts 
anneres raltachés pour ordre au budget de la défense nationale. 

Construciions aéronautiques. 
{re section, — Exploitation. 


Chap. 3914 — Matériel technique non aérien, 36 millions de 
francs. 
Constructions et armes navaïies. 


re sertion, — Erploitation. 
Chap. 331, — Malières pour l'exploitation, 420 millions de francs. 
3e section. — Reconstruction et équipement. 
Chap. SSO. — Travaux immobiliers, 90 millions de francs. 


Tolai pour és constructions el armes navales, 470 millions 
de francs. 
Fabrications d'armement. 


dre section, — bépenses d'exploitation. 
Chap. 161. — Fabricalions d'armement, — Personnels ouvriers, 
millions de franes, 
Chap. 362, — Fabrications d'armement — Fonrtionnement, 


Matières et marchés à l'industrie, F 
Total pour les fabrications d'armement, 209.500.00 F, 


Service des essences, 
dre section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 390. — Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
Droils et taxes de douane, 26 inillions de francs 
Chap. 391, — Frais d'exploitation, 11 millions de francs 
Total! pour le service des essences, 37 inillions de francs. 
Total pour l'état D, F. 


ANNEXE N°622 


(Session de 1950, — Séance du ter août 1950.) 


PROJET DE LOI, aïoplé par l'Assemblée nationale, relatif an report 
de crédits de l'exercice 1948 exercices 1949 1950, lransimis 
par M, le président de l'Assembiée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

Paris, le fer août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M, le président du Conseil de la République, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 juillet 1%, l'Assemb'ée nalionale a adopté 
un projet de loi reïatif au report de crédils de l'exercice 1918 aux 
exercices 1919 et 1950. 

Conformément aux disposilions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honreur de vous adresser ‘ine expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, inonsieur le Président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enotanp HERRIOT. 


L'Assemolée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION TJ. -— Dépenses ordinaires civiles. 
Exercice Lis. 


Art, 1er, — Sur les crédits ouverts aux aninistres, au titre du 
budget général (services civils) de Fexercire par Ja loi n° 46. 
1137 du 14 seplembre 1938 et par des textes spéciaux, une Somme 
est délinilivemenut annulée conformément à 
‘état A annexé à présente loi. 


{1j Voir: Assemb'ce nationaie (ire Jégisl.), n°s 10359, 10633 
el 25N3. 
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Exercice 1949. B — RUDGETS ANNEXRS RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUNGET 
DES DÉPENSES MILITAIRES 
Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 


ordinaires civiles), en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1958 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
4.08 273.000 F con'ormément à l'état C annexé à la présente Ji. 


de exercice {dépenses 


Sucriox — Dépenses civiles d'investissement. 
Exercice 1948. 


Art. 3%. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1948, par 
la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et par des textes spéciaux, une 
somme de 11979.558.000 e:t définitivement annulée conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi. 


Exercice 1949, 


Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement de l'exercice 1919, en addition aux 
crédils, alloués par Ja loi n° 48-1991 du 31 décembre 198 et par 
des lexies spéciaux, des crélils s'élevant à la somme totale de 
6.386.087.000 F, conformément à l'état D annexé à la présente Joi. 


Erercice 1950. 


Art. 3, — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
civies d'investissement de l'exercice 19% en addition aux crédits 
alloués par la loi n° %0-4% du 91 janvier 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits S'élevant à la somme de 5.59.511.000 F confor- 
wmément à l'état E annexé à la présente loi, 


SECTION IIL — Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 


Erercice 1%48, 


Art, 6. — Sur les crédils ouverts aux ministres au titre du bud- 
get géntsal, pour les dépenses militaires ordinaires de l'exercice 
498 par la loi n° 48-1317 du 27 août 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2109.%43000 F est définilivement annulée confor- 
imément à l’état F annexé à la présente Joi, 

Art, 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
Dbudzet de reconstruction et d'équipement pour lexercice 19% 
(dépenses militaires), par la loi no 4814347 du 27 août 1948 et par 
des textes spéciaux, une sormime de 5.111.193.000 F est définitive- 
ment annulée conformément à l'état G annexé à la présente loi, 


Exercice 1949, 


Art, $, — 1] est ouvért aux ministres, au titre des dépenses mili- 
taires ordinaires de l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués 
par la joi ne 49-983 du 28 juillel 199 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'é'evant à Ja somine totale de 2.109.743.000 F comor- 
mément à l'état H annexé à la présente loi. 

Art, 9, — ]| est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
mililaires de re‘onstruction et d'équipement de l'exercice 4949 
en addition aux crédils alloués par Ja loi n° 49-83 du 2 juillet 
4919 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 2.705.533.040 F conformément à l’élat 1 annexé à la pré- 
sente loi, 


Erercice 195. 


Art, 10, — 1] esl ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
tawes d'investissement de l'exercice 1950, en addition aux crédits 
ouverts par la loi ne 50-135 du ?1 janvier 1930 et par des textes 
spéciaux, une somme de 2.105960.000 F conformément à l'état J 
annexé à la présente loi, 


SECTION ÏV. — Budgets annexes. 


A. — BLUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES SERVICES CIVILS 


Exercice 1948, 


Art. 41. — Sur les crédits ouverts, au titre des budgets annexes 
{services civils) rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 
AU4R, par la loi n° 4814437 du 14 septembre 1948, et par des textes 
spéciaux, une somme de {.315.776.600 F est définitivement annulée 
conformément à l'état K annexé à la présente loi. 

Art, 12, — 11 est ouvert, au titre des budgets annexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949, 
en addition aux crédits ouverts par la loi no 48-1992 du 31 décernbre 
1938 el par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
752814.000 F conformément à l'état L annexé à la présente loi. 


Erercice 1930. 


Art, 143%. — Il est ouvert, au titre des budgets annexes (services 
eivils) rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
572.962.000 F conformément à l'état M annexé à la présente loi. 


‘mmément à l’état Q annexé à la présente li. 


Exercice 1948. 


Art. 14. — Sur les crédits ouverts, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces armées de l'exercice 49 
par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, une somme fotile dy 
13.280.810.009 F est définitivement annulée conformément à l':{: X 
annexé à la présente loi. 


Erercice 1949. 


Art, 15, — Il est ouvert, au titre des budgets annexes ral{ichgg 
pour ordre au budget de la défense nationale, en addition aux erg. 
dits ouverts par la loi n° 19-083 du 23 juillet 1949, des crédis s'og 
vant à la somme totale de 7.016.184000 F conformément à |'ét9 
annexé à la présente loi ) 


Erercice 1950, 


Art. 16. — J1 est ouvert, au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre à la défense nationale de l'exercice en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 des crédits 
s'élevant à la somme de 7.535.883.000 F conformément à l'état p 


annexé à la présente loi. i 


SECTION V. — Dispositions spéciales. 


Art. 17. — Au titre de l'exercice 1948, un crédit de 16.372.010 p 
est transféré du chapitre 9032 « Contrats de fournilures d'équipe 
menat et d'entretien d'usines non résiliés en exécution de Ja loi du 
20 juillet 1910 » du budget des forces armées (section commune), an 
chapitre 907 « Contrats de fournitures d'équipement et d’entrelien 
d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 4940 » du 
budget de l’industrie et du commerce. | 

Art. 18. — Sur les autorisations de payement accordées au minis. 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la réparalion 
des dommages de guerre par la loi n° 47-2406 du 31 décembre 191 
et par des textes spéciaux, une somme de 10 milliards de francs esf 
définitivement annulée conformément à l'état Q annexé à la pré 
sente oi. 

Art. 19. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction ct dé 
l'urbanisme en addition aux autorisations d'engagement et de paye 
ment de dépenses accordées par la loi n° 49-482 du 8 avril 1919 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de payement s’élevant à 
la somme totale de 10 milliards de francs au titre de la reconstruc 
tion et de la réparation des dommages de guerre, répartie confor 

Art. 20. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics 
et des transports au titre de la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche et de la flotte rhénane par la loi n° 47-24% du 
31 décembre 1947 et par des textes spéciaux, une somme da 
7.682.018.000 F est définitivement annulée sur le chapitre A « Rerons 
titution de la flotte de commerce et de pêche » (Titre III — sec 
tion 2). 

Art. 21, — Il est ouvert au ministre des travaux publics el des 
{transports pour l’année 1950 en addition aux crédits ouverts par la li 
no 50-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme de 7.682.0418.000 F et applicables au chapitr 
8540 « Reconstruction de la flotte de commerce et de pêche », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 


Le président, 
Signé: EvouarD 
ETATS ANNEXES 
Erar A. — Budget général (services civils). 
DÉPENSES ORDINAIRES 


Tableau, par service et chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 198. 


Agriculture. 
L — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 517. — Primes à la reconstitution des oliveraies, 91.000 F, 


TrvRg IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULPANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — AHocations aux agriculteurs dépossédés de leur explok 
tation par l'ennemi (loi du 4 juin 1942), 170.309.000 F. 
Total pour les services de l’agriculture, 170.400.000 F, 


— SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 6003. — Couverture du déficit résultant de l'importation 4 
produits destinés à l'alimentation du bétail, 2328.000.000 F, 
Total pour l’agriculture, 2.493.400.000 F. 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


qrrns II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


— Habillement, 41 millions de francs. 


han. 07 
Fan 712. — Indemnités aux rapalriés, 403 millions de francs. 
pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


157 imiliions de francs, 


Education nationa'e. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3721. — Construction et aménagement des collèges natio 
naux, centres régionaux el écoles préparaloires d'éducation physique 
él sportive, 34.299.000 F 

Chap. 3722. — Subventions aux coliectivités locales pour travaux 
d'aménagement de maisons de jeunes, 3.917.000 F. 

Chap. 3723. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Acquisitions, 4.005.000 F 

Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse et d'éducation populaire 
- Travaux d'aménagement, 110.004) EF. 

Chap. 3725. — Centres régionaux, col'èges nationaux et écoles pré 
paratoiree physique et sportive. — Acquisitions 
1.870.000 F. 

". 3861, — Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue de H 
roonstitution des réserves du mobilier national, 1.067.000 F, 

Chap. 3862, — Aménagerment des résidences présidentielles, 
49.000 F. 

FEnen. 3982. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 
Glane, 11.118.000 

Chap. 3983. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra 
yaux de restauration, 13.107.000 F. 

Chap. 39%. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, 
— Travaux de restauration, 126.018.000 F. 

Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 65.918.000 F. 

Chap. 3987, — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
66.218.000 F. 

Chap. 3988, — Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
pant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 112.553.000 F. 

Chap. 3989. — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
pant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 89.281.000 F. 

Chap. 4994, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 
91.153.000 F. 

Total pour l'éducation nationale, 754.143.000 F. 


Industrie et commerce. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIMIRES 


Se parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


3. — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation, 3.629.000 F. 

Chap. 332. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain, 301.000 F 


Chap. 38. — Travaux d'équipement de J'administration centrale et 


des services extérieurs, 692.000 EF. 

Chap. 3H. — Recherches et prospections minières. — Mesures 

ee d'exploitation, d'équipement et d'oulillage, 74 millions 
© Total pour l'industrie et le commerce, 78.765.000 F. 


Intérieur. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ÿe partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 32%. — Sûreté nationale. — Dépenses de matériel, équipe- 
ment, 157.710.000 F. 
Chap. 328. — Sûrelé nationale, — Bâtiments et travaux, — Réinstal- 
lat:on des services, 14.914.000 F. 
cs 329. — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 57.4%.000 F, 
otal pour la äe partie, 236.110.000 F. 


partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6015. — Aide immédiate aux particuliers, aux associations 
#yndicales et’ aux collectivités locales victimes des calamités publi- 
ducs qu ont affecté divers 50.321.000 F. 


otal pour l’intérieur, 280.431. 


RecOnstruction et urbanisme. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


P. 306. — EÆEdification de baraquements provisoires pour J'ins- 


Cha 
hilation des services, 23.176.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


= 602. — Etudes et recherches relalives à l'urbanisme, 
ali 


l'habilation et la construction, — Diffusion des résullais, 6 mil- 
lions 60.000 F 
Tire IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Dépenses de déminage et de désobusage, 122 mil 


Total! pour Ja reconstruction et urbanisme, 151.626000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Titre II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Subventions aux comités d'entreprise ei aux inst 
futions sociales, 12S.955.000 F. 
Total pour l'état A, 30%1.33.000 F 


Erar R — Budget général (services civils). 
DÉPENSES DE RBCONSTRUCTION ET P'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1548. 


Affaires étrangères. 
Equipement. 


Chap. 900. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
et consuiaires, 17.600.000 F. 

Chap. g01, — (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisiions imme 
bilières. — Constructions et grosses réparations d'unmeub'es appar 
enant à l'Etat, 33.7:6.000 F. 
902, — Œuvres françaises à J'élranger. — Participation 4 
des acquisitions ou à des construclions nelves, 4.230.000 F. 

Total pour les affaires érangrres, 59.578.000 F. 


Agriculture. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstilution des matériels disparus, 2.913.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruction des immeubies détruits par la guerre, 
9.09%. F. 
Cba — Reconstitution des forèts domaniales détrui'es par 
faits de guerre, 12.662.000 F. A 
Total pour la reconstruction, 74.709.000 F. 


Equipement 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 900. — Eludes et travaux d'hydraulique et de génie rural, 
— Apurement des programmes anlérieurs au 31 décembre 1%, 
181.593.000 F. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 20.053.000 F. 

Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupement cul- 
tural, 768.179.000 F. 

Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 282.124.000 F. 

Chap. 905. — Réparation des destructions eausées par Îles inonda- 
tions dans les départements des Pyrénées-Orieniales el de l'Aude, 
1.673.000 F. 

Chap. 9052. — Loi ne 48-173 du 21 mars 19%. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale et de 
l'équipement rural, 89.905.000 F. 

Chap. 9053. — Loi no 48-473 du 21 mars {MS — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages en forêts, 27.553 900 F. 

Chap 9051. — Réparation des dégâts causés dans le département 
de la Réunion par le cyclone des 26 el 27 janvier 1938, 10 nullions 
de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agricole de la basse vallée 
du Rhône, 91.903.000 F. 

Chap. 908, — Construction et aménagement d'abaitoirs régionaux 
et municipaux, 5.793.000 F, 

Chap. 910. — Subventions exceplionnelles pour travaux d'améliora- 
tions pastorales et forestières (achèvement des anciens programmes), 
3.696.000 F. 

Chap. 911. — Subventions pour travaux d'améliorations pastorales 
et forestières, 12.291.000 F. 

Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (programmes 
antérieurs à 1946), 7.267.000 F. 

Chap. 94. — Fixation des dunes du Nord. 1.199000 F, 

Total pour le paragraphe 4, 1.506.956.000 F, 


db) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région des landes de Gas+ogne, 
146.191.000 F. 
Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 27 282.000 F. 
Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 25.120.000 F. 
Chap. 9182, — Loi no 48-473 du 21 mars 1916, — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en état 
des cours d'eau non navigables et non flotlables, 85.467.000 F. 
Chap. 9183. — Loi no 48-473 du 21- mars 1938. — Réparation des 
dommages causés dans les forêts domaniales, 8.692.000 F. 


198, 
le de 
état 

X cré. 

S'éle. 
flat 
lachés 
aux 
‘rédits 
à 

| 

n # 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


828 
Chap. 9184, — Loi n° 48 2e du 21 mars 1958. — Réparalioris des Chap, 95, — Construction et atnénagement,des collèges nation 1ux 
dommages causés au canal de et annexes au barrage de Schies- cenires rgionaux ei écotes préjäraloires d'éducation physique 
rothried, 7.600 F. sportive, F. 
Chap, 919. — Service de lia:son agricole de guerre. — Redistri- Chap. M6, — Centres ce formation nautique. — Consiriction g 
bu‘ion provisoire des terres et travaux divers de réinstallation des aménagement, 1.027 000, 
agrirulleurs expulsés, 49.000 F, Chap. ++ — Extension des archives nationales. — Acquisitions 
Chap. 9%, — sins d'approvisionnement et centres de cong 
lation 20.000 F. Chap. 9%. — Bâtiments civils e! palais nationaux, — Achivernen 
Chap. 921, — Aménagements d'un centre de recherches et d’ex xpé- des opérations en cours, 2 6935.00) EF 
n du rur 62 077 044) F. Chap. _927. Etat Hssements d'enseignement supérieur. Equipe 
Chap. — Elabissemeuts d'enseignement agricole, — Travaux ment, 19.212.000 
d'équipement, 31.116.000 F Chap, 93 — Aménagement des administrations centrales de 
Chap. 921, — Services vélérinaires — Travaux d'équipement, 15 mil- ministères, 132 560.00 F. SR A 
lions 25000 F. pour le paragraphe a, 563.710.000 F. 
Chap. 92%. — Services centraux, — Ac hèvement des progräimmes 
de grands travaux prévus par la loi du 3 juitiet 19%4. 1.204.000 F. b) Travaux exéeutés avec une participation financière de l'Tlat 
Chap. 92532. — Grosses réparations du canal de Pierrelalte, 10 smil- 
lions 00 Chap. 9%. — Enseignement Supérieur. — Acquisitions, 25 
tal pour le paragraphe b), 612.373.000 F. lions 176.4) 
Chap. 936, — Enseignement supérieur. — Travaux, 21.283.000 F. 
c) Acquisitions, Chap. 937. — Constructions scolaires de l'enseignet du second 
“han 097 — Diresli vénéra!l forèts, — Acquisitions degré. — Subventions, 232.065.04 
Direction générale des eaux et forèls, Acquisitions, Chap. 9371. — Enseignement du second degré. Participation 
Total pour l'équipement, 2.158.737.000 F. aux dépenses résultant de l'instalialion d'établissements d'ensei. 
Tolal pour l'agricullure 410.000 F. dans des casernes n'apparlenant pas à, FElat, 1820.00 F, 
E ( Chap. 938, — Constructions scoiaires de l'enseignement du pre. 
mier degré — Subventions, 275.49S.000 F. 
Anciens combaîtants et victmes de guerre. Chap. 939. < subventions pour Ja construction de cantines 
scolaires, 81.348.000 
Reconstruction. Chap. 940. — Constructions scolaires de l'enseignement techni 
que — Subventions, F. 
Chap. S00, — Travaux de reconstruction et de remise en élat, Chap. 9. — Equipement en matériel technique des établisse. 
152.00 F. ments communaux d'enseignement technique, 47.174.000 F. 
Chap. 95. — Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux, 65 mil- 
Equipement. lions 328.000 F. 
Chap. 916. — Subventions aux collectivités pour travaux d'amé- 
917, — Subventions anx collectivités pour travaux d'aména- 
anciens combattants et viclimes de guerre, sportif (programme 1916-1947), 51.550.000 F. 


Ed:uca'ion nationale. 
Reconstruction. 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments appartenant 
PElat. 


Chap — Etablissements du second appartenant à lEtat. 
Travaux de 10.153.000 F. 
Chap. #03, — Elablissemen!s nationaux d'enseignement tecarique. 


— Reconstruction, 9.587.090 F 

— inspection de l'éducation physique et des sports. — 
Reconstitution du matériel détruit, 346.000 F. 

Chap, 806, — Protection et réparalion des monuments historiques 


endoeminagés par les opéralions de guerre, 44.320000 F. 
Chap — Bâtiments et palais bationaux, — Reconstruc- 
tion, EF. 
Totai pour le parazraphe 4, 110,372.000 F. 
b) Parlicipa ion aux dépenses de recénstruction et de reconslilution 
du matériel détruit. 


Chap. KOS, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 


reconstitution du anatériel détruit de: universités, établissements 
d'en ceignement supérieur et cilés universiiaires, 306 000 F 


dépenses de reconstruction du 


Chap, — Parlicinaltion aux 
d'enseignement du premier 


scolure des bibliothèques 
degre, 6.979.000 F. 
Chop, Participation aux dépenses de 
étabihssements du prenner desré, 31.128000 F, 
Chap. SI2, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstution da malérie! des établissements d'enseignement tech- 
33.911.000 F, 
— Parlicipatien à la reconstitution du matériel des sailes 
soecuacle, conservatoires, éco'es naticnales et sociétés de musique, 
ÿ. 779.144) F. 
‘o'al pour le paragraphe b, 81.853000 F. 
Total pour Ja reconstruction, 25.225.000 F. 


léconstruction des 


Equipe ment, 
a) Travaux exécutés par l'Elat, 
Chap. 00, — Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'éauipe- 


ment, 41.361.000 F. 
Chap Yi — Lycées et collèges — Acquisitions, 16.864.000 F 


Chap. 907, — Elab'issements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 11.614 009 F, 

Chap. 901, — Ecoles nationales de l'enseignement technique. — 
Acquisitions, FE, 

Chap, 905, — Elabiissements de l’enseignement technique apparte 
à l'Etat, — Travaux, 184.71.000 F. 

Chap. 96, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 55.592.000 F 

Chap, 907, — Centres ce. — Travaux, 31.000 F. 

Chap. NB — Ecoles nalionales d'enseignement technique. — Equi- 
pement en majériel technique et machines-outils, 47.051.000 F. 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel 
techimque, 33.000 F. 

Cnap, M3 — Construction et aménagement es établissements 


halionaux c'édusalion physique et sportive. 907.000 F. 


Chap. 948. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 2.014.099 F, 
Total peur ke paragraphe b, 4.065.850.000 F. 
Total pour l'équipement, 1.629.5%.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 1.84.815.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
— FINANCES 


Reconstruction. 


24.880 000 F. 


Chap. 800, — Services financiers. 
du matériel 


Chap. 801. — Services financiers. 
détruit, 29.509.000 F. 
Total pour la reconstruction, 54.389.000 F. 


— Reconstruction, 
— Reconslitution 


Equipement. 


Chap. 90). — Achat, construction ou d'immeubles 
pour es services financiers, 247.050.000 
Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique, 10% mil- 
lions 216.000 F. 
Total pour l'équipement, 351.266.000 F, 
Total pour les finances, 405.753.000 F. 


France d'outre-mer. 


— DÉPENSES CIVILES 


Equipement. 
Chap. 902, — Installations radioélectriques aux colonies, 397 mil- 
lions 471.000 
Chap. 904 — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 1.813.000 F. 


Tolal pour la France d'outre-mer, 309.287.000 


Industrie et commerce. 
Equipement. 


Chap. 901, — Construction de lignes électriques d'interconnexion, 
14.802.000 F. 

Chap. 904. — Construction de pipes-lines, 534.009 F. 

Chap. 997. — Contrats de fournitures, d'équipement et d'entretien 
d'usine non résiliés en exécution de Ja loi du 2% juillet 1940, 9 mil- 
lions 964.000 

Total pour l'industrie et le commerce, 25.300.000 F. 


Intérieur. 
Reconstruction. 

Chap. 800. — Service de la sûreté nationale. — Bâliments et 
travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 29 mil- 
lions 486.000 F, 

Chap. SO. — Réparation des dégradations anormales subies du 


fait de la guerre et de l'occupation par les chemins départemen- 
taux et communaux, 26.924.000 F. 
Total pour la 56.410.000 F. 
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Equipement. 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


chap. 902. — Plan d'équipement nalional. — Tranche de démar- 
", Subventions aux collectivités locales el aux établissements 
et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation, — Constructions publiques. 
ylots insalubres. — Habitation, 107.487.000 F. 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage. — Subventions aux départements aux communes pour 
travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement 
urgents du réseau routier départemental, vicinal et rural, 190 mil- 

Chap. 904. — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage, — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent au titre des communications (véhi- 
cules utilitaires, passages d'eau et défense contre les eaux), 54 mil- 
lions 468.000 F. 
Chap. 95. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage — Subventions aux collectivités locales el aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
ment spécial. — Assainissement, — Distribution d'eau et de chaleur. 
_— Voirie, 692,775 000 F. 

Chap. 9051. — Réparation des dégâts causés dans le aépartement 
de la Réunion par le cyclône des 26 et 27 janvier 1948, 179.700.000 F. 
Chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vue de les 
ader à supporter les dépenses laissées à leur charge par ka régle- 
mentation sur Ja reconstruction, 11.530.000 F. 

Total pour le paragraphe a, 1.172.774.000 F, 


age. 


b) Travaux exécutés par PEtat. 

Chap. 944, — Equipement en matériel de transmission du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 
171.880.000 F. 

Chap. 916. — Services de ia sûreté nationale. — Acquisition d'im- 
meubles et travaux neufs, 5.573.000 F. 

Total pour le paragraphe b, 180.153.000 F. 
Total pour l'équipement, 1.653.224.000 F, 
Total pour l'intérieur, 1.709.631.000 F. 


Justice. 
Reconstruction. 


Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
calion surveillée, 18.133.000 F. 


Equipeinent. 


Travaux exéculés par l'Etat. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d’édu- 
cation surveilée, 36.557.000 F. 
Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 7.142.000 F, 
de 903. — Achat de matériel, 7.432.000 F, 
ota! pour l'équipement, 51.431.000 F, 
Total pour la justice 69.864.000 F. 


Présidence du conseil. 
Equipement. 


Chap. QG. — Journaux officiels. — Achat de matériel, 6 millions 
de francs, 

Chap. 903. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage: — Acquisition de terrains et d'immeubles, 2.419.000 F. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Acqui- 
sitions de terrains et d'immeubles, 178.000 F. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Travaux 
neufs, 2.141.000 F. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles radio{lectriques. — Achat 
de matériel technique, 12.264.000 F. 

Total pour la présidence du conseil, 23.332.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. ? 
Reconstruction. 


M À 806. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 274 mil- 
lions 761.000 F. 

Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux 
immeubles types, 322.000 F. 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments et services publics, — 
Subventions pour les améliorations et les extensions, 9.763.000 F. 

Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les willes sinistrées, 
324.20.000 F. 

Total pour la reconstruction, 609.049.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, 1.312 mil- 
lions 570.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.951.619.000 F. 


Santé publique et population. 
Reconstruction. 


Chap. SO, — Reconstruction des élablissements hospilaliers 
nationaux, 30.517.000 F, 


Equipement, 


Chap. HN. — Œuvres et étab'issements de bienfaisance. Hôpis 
laux et hospices, — Dépenses d'équipement, 203.466.000 F. 
Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociae pour 
dépenses d'équipement, 278.604000 F. 
Chap. 902, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
“0.680.000 EF. 
Total pour l'équipement, 532,750.000 
Total pour la santé publique et la population, 565.207.00 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 
Travaux exécutés par 
Chap. 801. — Reconstruction des matériels détruits, 1799000 F. 
Equipement. 
Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 900. — Achèvement de l'inmeuble Fontenoy, 102.702000 F. 
Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux mai- 
sons du fravail, 9.100.000 F. 
Chap. 902. — Equipement des centres de formation professionnelle, 
2.%9.000 
Total pour l'équipement, 11444000 EF, 
Total pour le travail et la sécurilé sociale, 111.190.000 F, 
Travaux publics et transports. 


SECTION Ï. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Reconstruction. 


Chap. S01. — Routes nationales, — Travaux dans les loralitég 
sinistrées, 31.877.000 F. 

Chap. S02. — Reconstruction des ouvrages d'art, 201513000 F, 

Chap. 803. — Routes nalionales. — Améliorations apportées aux 
pouls détruits lors de leur reconstruction, 50.65S.000 F 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure, — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état, 4.537.000 F 

Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 16.360.000 F. 

Chap. $06. — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 


et reconslitution du matériel, 37.618.000 F, 
Total pour la reconstruction, 491.5S8000 F, 
Equipement. 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses répae 


ralions des immeubles destinés aux services des travaux publics et 
transports, 11.824.000 F. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 4.115.000 F. 

Chap. 92. — Passages à niveau, 1.753.000 F. 

Chap. 903 — Ponts des routes nationales. — Constractions et 
grosses réparations, 1.865.000 EF. 

Chap. 9032. — Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation des 
dégâts exceptionnels causés aux ponts des routes nationales, 26 mil- 
lions 012.000 F, 

Chap. — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 
17.768.000 F 

Chap. 9042. — Loi n° 45-453 du 21 mars 1948. — Réparation des 


dégâts exceptionnels causés aux ouvruges de l'Etat sur les voies de 
navigation intérieure, 7.220.000 F. 

Chap. 9%, — Extension du port de Strasbourg, 10.218.000 F. 

Chap. ‘#. — Travaux de défense contre les eaux, 1.127.000 F. 

Chap. 90$, — Réparation des dézsâts causés par les inondations 
d'octobre 1940 et d'avri' 1942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 1.052.000 F. 


Chap. 90S2. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1MS. — Réfeclion des 
ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 47.673.000 F, 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 17.109,000 F. 

Chap. MO — Ports de pèche. — Equipement, 75.314.0%) F 

Chap. 913. — Instit”t géographique naltiona'. — Equipement, 28 


lions 884.000 F. 

Chap. 9132 — Construclion de dépôts d'hydrocarbures, 167.000 F, 

Chap. 914. — Phares, balises et signanx divers. — Arnélioralion, 
extension et restauration des établissements de signalisatign mari- 
time des territoires d'outre-mer, 13.5%0.000 F, 

Total pour le paragraphe a, 267.7).000 F, 

b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 4.621.000 F. 

Chap. 9183 — Réparation des dégats causés au chemin de fer et 


au port de la Réunion par le cyclône des 26 et 27 janvier 1%48, 
158.769.000 F. 
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11.553.000 F. 
Tolal pour le paragraphe b, 192.074.000 F 
Total pour l'équipement, 459.774.00 F. 
Tolal pour les travaux publics et transports, 954.357.000 F. 


SECTION — MANCHANDE 
Reconstruction. 


Chap 807. — Application de l'article 3% du cahier des charges 
annexé à Ja convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat 
et la compagnie des messageries maritimes, 2.910.000 F. 

Chay. 809 — Participation de l'Etat aux dépenses de reconslitu- 
lion du matériel des socictés de sauvetage, 1.929.000 

Chap. 810. — Flotille garde-pêche et bateaux-pilotes. — Construc- 
tions et grosses réparations, 46.103.000 EF 

Chap. SIL — Reconstructions et réparations d'immeubles des 
services de la merine marchande, 1.378.000 EF, 

Total pour la reconstruction, 152 850.000 F. 


Equipement. 
Chap. 9002, — Achat, construction ct aménagement d'immeubles 


pour les services de la marine marc hande, 21.054.000 F, 
Total pour la marine marchande, 133.831.000 F. 


SROTION HF, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 
Chap, 95. — Matériel aéronautique. 53 millions de francs. 
Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique civile et 


couunerciaie, 4.184 918.000 
Chap 917, — Travaux et 
28:.811.000 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 41.527.765.000 F. 
Total pour l'état 11.979.53.000 F 


installations de l'aéronautique, 


Erir C. — Budget général (services civils). 
DÉPENSES ONDINAIRES 


Tableau, par service el par chanitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1919, 


Agriculture. 
Tirne — IMÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 

Char. 310, — Primes à la reconstitution des oliveraies, 91.000 F. 

partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Allocations aux agriculteurs dépossédés de leur ex- 

ploitation par l'ennemi, 170.399.000 F. 

Chap, 6082. — Couverture du déficit résultant de l'importation de 


produits destinés à l'alimentation du bétail, 2323. millions de francs. 
Total pour l'agriculture, 2.493.100.000 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trorne Ier, — CRDINAIRES 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaux d'entretien. 
Chap, — Habillement, 44 millions de francs. 
jt : 422, — Indemnités aux rapatriés, 103 millions de francs. 
o'al pour les anc'ens combattants et viclimes de ia guerre, 
117 millions de francs. 
Education nationale. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 32%. — Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
haut à — Travaux d'aménagement, 112.553.000 F, 
Chap. 300, — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 89.281.000 F. 
Chap. 351, — Construction et aménagement des collèges natio- 


naux, centres régionaux et écoles préparatoiros d'éducation physi- 
que et sportive, 31.299.000 
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ap. M9 — Subventions [aux éfense contre les Chap. 3712 — Subventions aux collectivités locales pour tra, 
Phone D ani ions pour travaux de défe d'aménagement de maisons de jeunes, 3.917.000 F. # 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre la mer, Chap. 3713. — Direction générale de la jeunesse el des sors 


Acquisitions, 4.005.000 F. 
Chap. 3714, — Domaine de la jeunesse, — Travaux d'améraicrmers 
Chap. 3715, — Centres régionaux, collèges nationaux 65:54 
préparatoires d'éducation physique. el sportive, — Acquisition 
11.870.000 F, 
Chap. 273 — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vus de 
l'ameubiement et de la décoration des palais nationaux, 1.067 000 p 


Chap. 3731. — Aménagement des résidences présidentielss 
119.000 F. 
Chap. 279. — Travaux de conservalion des ruines d'Oradour sp, 


Glane, 11.118.000 F. 

Chap. 384. — Monuments historiques apaprlenant à l'Etat. 
vaux de restauration, 120.407.000 F. 

Chap. 385. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Elaf, 
— Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 1% mil. 
lions 018.000 F. 

Chap. 389. — civils. — Travaux d'aménagement de 
restauration, 65.91S.000 F. 

Chap. 390, — Palais nationaux. — Travaux de conservalion, GG mi, 
lions 218.000 F, 

Chap. 391. — Immeubles diplomatiqeus et consulaires, — Travaux, 
94.153.000 F. 

Total pour l'éducation nationaïe, 751113000 F. 


industrie et commerce. 
Ier. — DÉPENSES ORBINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 324, — Plan national de ravitaillement en carburants = 
Liquidation, 3.629.000 F, 

Chap. 325. — Sondages et recherches géoiogiques et géophysiques 
au laboratoire et sur je terrain, 301.000 KF. 

Chap. 326, — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
et des services extérieurs, 692.000 F, ë 

Chap. 327, — Recherches et prospections minières. — Mesures pré. 


paraloires d’exp'oilation, d'équipement et d'outillage, 71.143.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 78.765.000 F. 


Intérieur. 
Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 


De partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 327. — Sûreté nalionale, — Dépenses de matériel, — Equt- 
pement, 157.740.000 F. 

Chap. 329, — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux, — Réins- 
tallation des services, 14.944.000 

Chap. 330. — Sûreté nalionale. — Travaux neufs, 57.426.000 F, 

Tolal pour la 5° partie, 230.110.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6015. — Aide immédiate aux particuliers, aux associalions 
syndicales et aux colectivités locaies victimes des calamités publi- 
ques qui ont affecté divers départements, 50.324.000 F, 

otal pour l'intérieur, 280.131.000 F, 


Reconstruction et urbanisme, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 308 — FEification de baraquements provisoires pour l'ins- 
{allation des services, 23.176.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 615. — Liquidation des opérations de déminage et de déso- 
busage, 122.400.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 15.576.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 504. — Subventions aux comités d'entreprises et aux in:ti- 
{ulions sociales, 128.955.000 F. 
Total pour J'état C, 4.028.273.000 F 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Erar D. — Budget général. 


péFENSES CIVILES DB RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


rable r service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1949. 


Affaires étrangères. 
Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
chap. 901. — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immo- 
pères — Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
gnant à l'Etat, 16.500.000 F. 

b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

chap. 902. — Œuvres françaises à l'étranger. — Participation à des 
gisitions ou à des constructions neuves, 3 millions de francs. 
Total pour les affaires étrangères, 19.500.000 F, 


Agricuiture. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstitution des matériels disparus, 1.121.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruction des imeubles détruits par la guerre, 
701.000 
Ehap. 803 — Reconstitution des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 4 millions de francs. 
Total pour ja reconstruction, 30.218.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — 
programmes antérieurs au 31 décembre 19%, 122 mil- 
jons 3 
"Tes. 901. — Travaux d'équipement rural, 13.319.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupement cul- 
tural, 69.199.000 F. 

Chao. 903. — Restauration de l'habitat rural, 179.521.000 F. 

. Chap. 905. — Réparation des destructions causées par les inon- 
dations dans Jes départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 

415.000 F. 

FEnas. 9052, — Loi ne 48-173 du 2t mars 1948. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la restauralion de la voirie rurale et 
de L'équipement rural, 59.9%6.000 F. 

Chap. 9053. — Loi no 48-173 du 21 mars 1918. — Subventions aux 
calectivités publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages en forêt, 18 millions de francs. 
du Rhône, %6.971.000 F. 


. Chap. 906. — Travaux d'aménagement agricole de la basse vallée 
Chap. 90. — Construction et aménagement d’abattoirs régionaux 


et municipaux, 4.150.000 F. 

Chap. 910, — Subventions exceptionneles pour travaux d'amé- 
liorations pastorales et forestières (achèvement des anciens pro- 
grammes), 2.461.000 F. 

Chap. M1. — Subventions pour travaux d'améliorations pastorales 
et forestières, 8.858.000 F. 

Chap. 912, — Reboisement., — Travaux subventionnés (programmes 
antérieurs à 1946), 832.000 F. 

Chap. 91%. — Fixation des dunes du Nord, 799.000 F. 

Total pour le paragraphe @, 93S.092.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 913, — Mise en valeur de la région des landes de Gas- 
cogne, 97.460.000 F. 

Chap. 916 — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 21.571.000 F. 

Chap. 918. — Restauralion des terrains en montagne, 17.272.000 F. 

Chap. 9182. — Loi no 48-173 du 21 mars 1948, — Réfection des 
ouvrages de protection des ferres contre les eaux et remise en état 
des cours d’eau non navigables et non flottables, 190.273.000 F. 

: Chap. 9485, — Loi ne 48-473 du 21 mars 1918. — Réparation des 
dommages causés dans les forêts domaniales, 4.676.000 F. 

Chap. M84. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation des 
dommages causés au canal de l'IH et annexes et au barrage de 
Schiesrothried, 3.066.000 F. 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de guerre. — Redistribu- 
tion provisoire des terres et travaux divers de réinstallation des 
ägriculteurs expulsés, 382.000 F. 


Chap, — Aménagement d'un centre de recherches et d'expé- 
Hnentaiion du génie rural, 11.351.000 F. 
Chap, 92 — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 


d'équipement, 17.513.000 F. 
Chap, — Services vétérinaires, — Travaux d'équ'pement, 3 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9%. — Services centraux. — Achèvement des programmes de 
£rands travaux prévus par la loi du 7 juillet 193%, 822.000 F. 
Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 7 mil- 
Lons de franes. 
Total pour le paragraphe b), 106.3%51.00 


Acquisitions. 


Chap, 927. — Direction généraie des eaux et forêts. — Acquisi- 
lous, müilions de francs. 

lotal pour l'équipement, 1.318.#13.000 F. 

Total pour l'agriculture. 1.378.661.000 F 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. NM, — Consiruction, aménagement et équipement techniqne, 
F, 
Tolal pour les anciens combatiants et victimes de la guerre, 
5.008.000 F. 


Education nationale, 
Reconstruction. 


u) Reconstruction des élahl'ssemen!s et bâtiments 


appartenant à l'Etat. 
Chap. SM. — Elahlissements du second degré appartenant à l'Etat. 
Travaux de reconstruction, 3.822,60 F. 
Chap. 803. — Etablissements nalionaux d'enseignement technique, 
— Reconstruction, 856.000 
“hap. 801. — Inspection de l'éducation physique et des Sports. — 
Reconstruction du matériel détruit, 234.000 F. 
Chap. 807, — Bâtiments civils et palais natjonaux. — Reconstrue- 
tion, F 
Tuial pour le paragraphe a), 9.799.000 F. 


b) Participation aux dépenses de reconstruction et de reconetitution 
du matériel détruit, 

Chap. 80S, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires, 328.000 F. 

Chap. 810, — Participation aux dépenees de reconstitution du maté. 
riel sCoiaire el des biniothèques d'enseïgnemenut du premier dègré, 
4.633.000 


Chap. 811. — Participahion aux dépenses de reconstruetion des étas 
blisscments du premier degré, 16.733.440 F. 
Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction et de 


reconstitution du matériel! des établissements d'enseignement tectis 
nique, 3.831.000 F. » 

Chap. 8t4. — Participation à la reconstitution du matériel des salles 
de spectacles, conservaloire, écoles nat'onales ei sociétés de musique, 
6.773.000 F. 

Total pour le paragraphe D), 41.%61.000 F. 
Tolal pour la reconstruction, 11.160.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'equipes 
ment, 2.183.000 F, 

Chap. 901. — Lycées et co:lèges., — Acquisitions, 11.320.000 F. 

Chap. 9092. — Elablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 1.636.000 

Chap. %h, — Ecoles nalionales de l’enseignement technique. — 
Acquisilions, 7.607.000 F 

Chap. — Etablissements de l'ense:gnement technique apparte. 
nant à l’Elal. — Travaux, 52.322.060 F. 

Chap. 906. — Centres d'appreniissage. — Acquisitions, 41.156.000 F. 

Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique, — Equi- 
pement en matériel technique et machines outils, 31.2%69.000 F 

Chap. 916. — Centres de formnalion nautique. — Conetruclon et 
aménagement, 2.683.4kK) F. 

Chap. 92%. — Extension des archives nationales. — Acqui-itions, 
16.538.000 F. 

Chap. 9%. — Bâtiments civils et! palais natjonaux, — Achèvement 
de: opérations en cours, 22.874.000 

Chap. 927. — Eiabussements d'ensegnement supérieur, — Equipes 


meal, 20.28.00 
chap. 923. — Aménagement 
ministères, 88.360.000 F. 
Tolal pour le paragraphe a), 596.632.000 F. 


des administraiions centrales deg 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 9%. — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 2211840 F. 

Chap. 93%. — Enseignement supérieur. — Travaux, 16.188.000 F. 

Chap. 937. — Constructions scolaires de l'enseignement du serand 
degré. — Subventions, 131.867.000 F. 

Chap. 9371. — Enseignement du second degré — Participation au 
dépenses résultant de l'installation d'établissements 
dans les casernes n'appartenant pas à l'Etat, 1.179.000 F 

Chap. 9%. — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Subventions, 12%6.222.000 F. 

Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines sc@ 


laires, 51.373.000 F. 
Chap. 910. — Constructions scolaires de l’ense'gnement technique, 
— Subventions, 150,382.000 F. 
Chap. 911. — Equipement en matériel technique des élabfisse 
ments communaux d'enseignement technique, 31.650.000 F. 
Chap. 913. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux, 43 mil 
lions 592.000 F. 
Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour lravaux d'aménas 
gement sportif (programme 1916-1947), 34.074.000 F. 
Chap. 918. — Subventions aux universités et élablissements d'em 
seignement pour travaux d'équipement sportif, 220.000 F. 
Total pour les paragraphes b), G3S.827.000 F. 
Total pour l'équipement, %%5.459.000 F. 
Total pour l’éducation nationale, 989.619.000 F. 
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Finances et affaires économiques. 
— Finances 
Reconstruction. 
Chap. 800. — Services financiers, — Reconstruction, 11.321.000 F, 
Chap. SOI. — Services financiers. — Reconstitution du matériel 


détruit, 18 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 29.221.000 F. 


Equipement. 
Chap. 900. — Achal, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, 148 millions de francs. ; ; 
Chap, 901. — Services financiers, — Equipement technique, 69 mil- 


Lions 71000 F. 
Total pour l'équipement, 217.951.000 F. 
Total pour les finances et les affaires économiques, 246 mil- 
lions 695.000 F. 
France d'outre-mer. 


DÉPENSES CIVILES 


Equipement. 
Chap. 901. — Installations radioélectriques aux colonies, 100 mil- 
de trans, 
Chap. 902, — Travaux d'aménagement -du Cap Vert, 1.210.000 F. 


Total pour la France d'outre-mer, 101210.000 F. 
Industrie et commerce. 
Equipement. 


Chap. 904. — Construction de pipe-lines, 34.000 F. | 
Total pour l'industrie et le commerce, 30.000 F. 


Intérieur. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments et tra- 
vaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 19.100.000 F. 
Chap. 801. — Réparation des dégradalions anormales subies du fait 
de la guerre e! de l'occupation par les chemins déparlementaux el 
communaux, F, 
Total pour la reconstruction, 26.600.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage, — subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. — Constructions publiques, 
— lots insalubres — Habilation, 2731.500.000 

Chap. 903 — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. —— Subventions aux départements et aux communes pour tra- 


vaux de remise en élat de viabilité et travaux d'équ'pement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal et rural, 87 inillions de 
francs. 

Chap, 904, — Plan d'équipement national. — Tranche de démarrage 
— Subventions aux collestivilés locales et aux élablissements et 
services qui en dépendent au titrs des communications (véhicules 
ulililaires, passage d'eau et défense contre les eaux), 36 millions de 
francs, 

Chap. 995, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. — subventions aux collectivités loeales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux “ge 
wement spécial — Assainissement, — Distribution d'eau et de cha- 
ur. — Voirie urbaine et lotissement défectueux, 461.850.000 F. 

Chap, 9051. — Réparacdon des dégâts causés dans le département 
de ja Réunion par le cyclone des 26 el % janvier 1948, 117 millions 
2.000 F. 

Chap 908. — Subventions aux collectivités locales en vue de les 
aider a supporlier les dépenses laissées à leur charge par la réglemen- 
tation sur la reconstruction, 7.600.000 F. 

Tolal pour le paragraphe a, 91.150.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Elat. 

Chan, 915, — Equipement en matériel de transmissions du minis- 
tère de !'intérieur et de la direction générale de la sûreté nalio- 
nale, 113 millions de francs. 

Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions d'im- 
meulyes et travaux neufs, 3.560.009 F, 

Total pour le paragraphe b, 116.%0.000 F, 
Total pour l'équipement, 1.097.710.000 F, 
Total pour l'intérieur, 1.131.310.000 F, 


Vustice. 


Reconstruction. 


Chap. S00. — heconstruction des bâtiments pénitenlinses el d'édu- 
cation surveillée, 12 millions de francs, 
2%6 DE LA RÉPUBLIQUE, — de 1900, — août 


Equipement. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et 
cation surveillée, 24 millions de francs. 4 
Chap. — Achat de matériel, 3.7%0.000 F, 
Total pour l'équipement, 27.720.000 F. 
Total pour la justice, 29.730.000 F. 


d'éq lle 


Mar ne marchande. 
Reconstruction. 


Chan. 801, — Application de dun cahier Charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue cntre l'Eti el 


compasnie des Messageries marilimes, 1.675.000 F le 
Chap. 802, — Parlicipafion de l'Etal aux dépenses de reconslitu 
tion du malériel des sociétés de sauvetage, 1.286.000 F. 
Chap, 803. — Flottille garde-pêche et baleaux-pilote, — Construe. 
tions et grosses mMparalions, 97.606.000 F. 
Chap, 804. — Reconstruction et réparalion d'immeubles des ser. 
vices de la matine marchande, 920.000 F. 
Tolal pouf la re:onstruclion, 101.187.000 
Equipement. 
Chap. 909. — Achat, construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande, 11.861.000 F. 1 
Total pour la marine marchande, 116.351.000 
Présidence du conseil. 
Equipement. 


Chap. 905. — Service de documentalion extérieure et de contre. 
espionnate, — Acquisitions de terrains et d'imnæubles, 1.633.000 F 

Chap. 905. — Groupement des contrôles radioé'ectriques, — Acqui- 
silions de lerrains e{ d'immeubles, 138.000 F, 

Chap. 906. — Groupement de: contrôles radioélectriques, — Travaux 
neufs, 1.128.000 F. 

Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat 
de malériel technique, 8.877.000 F. 

Total pour la présidence du conseil, 12.096.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 182 mi. 
lions de franss, 
Chap. 804, — Elndes et travaux relatifs aux plans masse et des 
immeubles types, 200.000 F. 
Chap. 807. — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
216 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 399.200.000 F, 


Equipement. 


Chap, 90, — Regroupement des services administratifs, 477.520 00 
rancs. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 876.730.000 F. 


Santé publique. 
Reconstruction. 


Chap. 800 — Reconstruction des établissements hospitaliers natio- 
naux, 20.365.000 F, 
Equipement. 


Chap, 90. — Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpi- 
taux et hospices. — iépenses d'équipement, 159,510.000 F. 
Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour 
dépenses d'équipement, 184.912.000 F 
Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
33.992.000 F, 
Total pour l'équipement, 378.411.000 F. 
Tolal pour Tà santé publique, 398.779.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 


Reconstruction. 


Chap. 802, — Reconstilution des matériels détruits, 119.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 68.468.0% F. 
Chap. 901 — Achat de terrains ou d’imaneubles destinés aux li: 
sons du travail, 3.600.000 
Chap. 902, — Equipement des centres de formation professionne:?. 
1.939.000 F. 
Total pour i'équipement, 74.007.000 F. 
Total pour Le travail el la sécurité sociaie, 74.126.000 F, 
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Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Reconstruction. 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux dans les localités sinis- 
trées, 20.143.000 F. 
” Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 89.929.000 F. 

Chap. 803. — Roules nationales, — Aimélioralions apportées aux 
ponts détruits lors de leur reconsiruction, 27.801.000 F. 

Chap. 801. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état, 4.557.000 F. 

Chap. 805. — Ports marilimes. — Travaux de déblaiement el de 
remise en élat, 63.363.000 F. 

Chap. 806. — Phares, ba:ises et siznaux divers. — Reconstruction 
e: reconstitution du matériel, 1.065.000 F. 

Total pour la reconstruction, 212.15S.000 F, 


Equipement. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 

Chap. 900. — Achat, construction, aménagement el grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publies et 
transports, 7.533.000 F. 

Chap. 901. — Roules nationales, — Equipement, 2.159.000 F, 

Chap. 902. — Suppression de passages à niveau, 571.009 F. 

Chap. 903, — Ponts des routes nationales. — Constructions et 
grosses réparations, 1.022.000 F. 

Chap. 9092, — Loi no 48-139 du 24 mars 1913, — Réparalion des 
dégâts exceptionnels <eausé;s aux ponts des routes nationales, 
18.616.000 F, 

Chap. 90% — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 
11.738.000 F. 

Chap. 99%. — Extension du port de Strasbourg, 7.479.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 635.000 F. 

Chap. 908, — Réparation des dégâts causés par les inondations 
d'octobre 1930 et d'avril 1912 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 700.0 F. 

Chap. 9082. — Loi ne 48-173 du 21 mars 1918. — Réparation des 
ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 22.210.000 F. 

Chap. 999. — Ports marilimes, — Equipement, 8.796.009 F. 

Chap. 910, — Ports de pêche. — Equipement, 50.207.000 F. 

Chap. 913. — Inslitut géographique national. — Equipement, 
19.256.000 F. 

Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 150.00 F. 

Chap. 93. — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, 
extension et restauration des élablisements de signalisation mmari- 
time des territoires d'oulre-ner, 3.100.000 F. 

Total pour le paragraphe a, 157.502.600 F, 

b) Travaux exéeulés avec Ja participation financière de l'Elat. 

Chap. 98. — Subventions allouées par l'Etat pour l'exéculion des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940. 3.100 000 F. 

Chap. 9185. — Réparation des dégâls causés au chemin de fer et 
au port de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1958, 
40.816.000 


Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense conlre les 
eaux, 11.416.000 F. 
Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense conire la 


mer. 3.700.000 F. 
Totai pour le paragraphe b, 12S.062.000 F. 


Total pour l'équipement, 25.561.000 F. 
Total pour les travaux publies et transports, 497.722440 F, 


IE, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Travaux exécutés et financés par l'Etat 

Chap. 915. — Matériel aéronautique, 36 millions de francs. 

Chap. 916, — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
cominerciale, 453,700.000 EF. 

Total pour l'aviation civile et commerciale, 494.700.000 F. 
Etar E. — Budget général. 
DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
Tableaw par service et par chapitre, des crédits ouverts 
su: l'exercice 195. 
Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement. 
a) Travaux exéculés par l'Elat. 

Chap, 900, — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
el consulaires, 17.600.009) 

Chap, 901. — (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisilions immo- 
bilières, — Constructions et grosses réparations d'inuneubles appar- 
tenant à l'Etat, 17.218.000 F. 

Tolal pour le paragraphe a, 31.813.000 F. 


b; Travaux exécutés avec la participation financière de lElat. 
Chap. 902. — Œuvres francases à l'étranger, — Participation à 
des acquisitions ou à des constructions neuves, 1.220.000 
Total pour les affaires étrangères, 35.038.009 F. 
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Agriculture, 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconslilution des matériels disparus, 1.321.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruclion des immeubles détruits par la guerre, 
31.372.000 F. 
Chap. 803% — Reconsllulion des forêts domäniales détruiles par 
faits de guerre, S.662.000 F. 
Total pour la reconstruction, 44.183.000 F, 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la partcipalion financière de l'Etat, 


Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydraulique ce! de génie rural. — 
Apurerment des programmes anlérieurs au 31 décembre 
61.623 000 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 6.711000 F. 

Chap. 902, — Travaux de retmembrement el de regroupement cul- 
Lural, 298.980.000 

Chap. — Restauration de l'habila! rural, 102.603.000 

Chap. 905. — Réparation des destructions causées dans les dépar- 
temnents des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 598.000 F. 

Chap. 9052 — Loi ne 48-175 du 21 mars 1938. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale el de 
l'équipement rural, 29.969.000 F 

Chap. 9053. — Loi no 48-472 du 21 mars 198, — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfec‘ion des chemins forestiers et 
des ouvrages en forèôts, 95333000 F. 

Chap. 90. — Réparation des dégâts causés dans le département 
de la Réunion par le cyclone des 2% el 27 janvier 1938, 10 millions 
de francs. 

Chap. 906 — Aménagement agricole de la basse vallée du Rhône 
31.932000 EF. 

Chap. 908, — Constmmelion et aménagement d'abatloirs régionaux 
el municipaux, 1.663.000 F. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 
ralions pastorales el forestières (achévement des anciens programe 
ines), 1.252.000 


Chap. 911. — Subventions exceplionnelles pour travaux d'améliora- 
lions pastorales el forestières, 4.555000 

Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (programmes 
antérieurs à 1936), 6.439.000 

Chap. 913, — Fixation des dunes du Nord, 100.000 F. 


Total pour le paragraphe a, 568.877.000 F. 
b) Travaux exécutés par PElat. 


Chap. M5. — Mise en valeur des landes de Gascogne, 18.731.000 F. 


Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 13 809.000 
francs. 

Chap. M8. — Restauration de terrains en montagne, 17.858000 F. 

Chap. 9182, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection des ou. 


vrages de prolection des terres contre les eaux et remise en état des 
cours d’eau non navigables el non flottabls, 95.192.000 F. 

Chap. 9183. — Loi no 48-473 du 21 mars 1938, — Réparation des 
raages causés dans les forêts domaniales, 4.016.000 F. 

Chap. 98% — Loi no 48-473 du 21 mars 1948. Réparation des 
dommages causés au canal de FI et annexes et au barraze do 
Schiesrothried, 2.574.000 EF. à 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de guerre. — Redistribu- 
Uon provisoire des terres et travaux divers de réinstallation des agri- 
culleurs expulsés, 166.000 EF. 


Chap. 920. — Magasins d'approvisionnement et centres de congé 
lation, 200.000 F. 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de recherches et d'expéri- 
mentation du génie rural, 20.676.044) F. 

Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole. Travaux 
daéquipement, 13.953.006 F. 

Chap. 921 — Services vétérinaires, — Travaux d'équipement, 
12.995.000 

Chap, 923 — Services centraux. — Achèvement des programmes 


de grands travaux prévus par la loi du 7 juillet 1934, 3724400 F. 
Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatle, 3.500.000 
francs. 
Total pour le paragraphe b, 236.022.000 
ce) Acquisitions, 
Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts. — Acquisitions, 
5.395.000 F, 
Total pour l'équipement, 810.291.000 F, 
Total pour l'agriculture, Ko4.774.00 F. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction et de remise en étal des 
cimetières nationaux, 159.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Construction, — Ainénagement et équipement teche 


nique, 2.751.000 F. 
Total pour les anciens combatlants et victimes de guerre, 


2:H2.000 F. 
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Education nationale. 


Beconstrnction. 
a) Reconstruction des élabiissements et bâtiments 
äppar.enant à l'Etat 
Chap. — Elablhssements du second degré appartenant à l'Etat. 


Travaux de recon-truction, 1.631.000 | 
Chäp. #03 — Elabiissements nationaux d'ense‘gnement techni- 
que, — Reconstruction, F 


Chap. — Inspec lon de l'éducation physique ei des sports, — 


Reccouslilulion du malér.el déiruit, 115.4#0 F. | 
Chap. N06. — Frolecilon e1 réparation des monuments histori- 
ques endommagés par les opérations le guerre, 11.320.000 F. 
Chan, — Hâlimen.s civils el palais nationaux. — Reconstrw- 


Won, 52.::6.000 F. 
Tala; pour le paragraphe F. 


b) Participation aux dépenses de reconslrustion 
el de recon<liluiion du matériel détruil, 


Chap, — Parlicipalion aux dépenses de reconsruclion et de 
reconslitution du imalérel detruit des universités, élablissemenis 
dense gnemeunt supéreur el cilés universitaires, 28.000 

Chap, — Partic:pation aux dépenses de recansiilulion du 
scojaire el des bibliothques d'enseignement du premier 
degré, F. 

Chap, — larlicipalion anx dépenses de reconstruction des 
tabiissements du premier degré, 17.534000 F. 

Chap. SI2 — Parlicipaion aux dépenses de recans:ructren et de 
reconslilution du matériel des établissements d'enseignement tech- 
dique, 23.325.404) F. 

Chap. Sti. — Parlicipation À la reconstitution du maériel des 
sales de couservaloires, nationales el sociétés de 
duusique, 406.000 F. 

pour le paragraphe b), 2059290 PF 
Tolal pour la reconstruction, 181065.000 F. 


Equipement. 
a) Travaux exécutés et finarcé: par l'E at, 


Chap. ON. — Frais d'élude el de contrôle des travaux d'équipe- 
142100) F. 

Chap, 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 2,511.000 F. 

Chap, 902. — Elablissements du second degré appartenant à PElal. 
— Travaux, 9938.00 F. 

Chap, 94, — Ecoles nationales de l'enseignemes: 
Acquisirons, 383.000 F. 

Chap. — Elablissements de l'enseignement technique appar- 
tenant à — Travaux, 13212100 F. 

Chap. 9%. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, {1 millions 
135.000 F. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 31000 F. 

Chap, — Eroes nalionales d'ensegnemeni technique. — 
Equipement en technique et nachines-oulils, 15.683.000 F. 


technique. — 


Chap. — Centres d'ippreulissaige, — Equipement en mat<- 
riel léchnique, 33000 F. 
Chap. — Constructon el aménagement des élabiissemen.s 


nalionaux d'éducation physique et sportive, 907.000 F. 
Chap os, — Construction et aménagement des colèges nalio- 
centres régionaux el écoles prépiraoires d'éducation physi- 
que el sportive, SS000 F. 
Chap. 916. — Centres de formalion nautique, — Construction et 
aménagement, 1431100 F. 
Chap. 923, Ex'en<ion des archives nationales, — Acquisitions, 


2.299.000 F. 
Chap. 925. — Bâliments civils et palais natinaux, Achève- 
ment des opérations en cours, 1811000 F,. 


Chap. 927. — Etablissements d'enseignement supérieur, — Eqüipe- 


ment, 244100 F. 
Chap. OS, — Aménagement des adiuin'sirations centrales des 
pin sières, 11.200,00) F 
Total pou: le paragraphe «), 27.108008 F. 


Travaux extculés avec une jarlicipation financière de l'Etat. 


Chap, — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 3 mil- 

Coap, 936, — Enseignement supérieur. — Travaux, S.695.000 F. 

Chap, 937, — Subventions scolaires de l'enseignement du secuid 


desré, 101.09 0x F. 

Chap, 99371, — Enseignement du second degré — Participation 
aux dépelses résullant de l'installation ‘d'elabiissements d'ensei- 
gnement dans des casernes n'apparltenant pas à l'Etat, 611.000 F. 

Chap — Construchons scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré, — Subventions, 11927640 F. 

Chap. 49, — subventions pour la construction de cantines sco- 

Chap. 910, — Constructions sentaires de l'enseignement techni- 
que. — Subventions, F. 

Chan ii. — Fquipement en matériel technique des élablisse- 
Cconmaunaux d'enusciguement technique, 1382%6,000 F. 

Uhap. 935 — Hygiène scolaire et universitaire — Travaux, 
21.756.000 F. 

Chap, 936. Subventions aux collectivités pour travaux d'aména- 
gement progranmue Ju 13 novembre 1910), 13.681.000 F, 


Chap. — Subventions aux rolkeclivilés pour travaux 
nogement sportif (programme 1936-1917), 17.576.000 F. 
Chap. 918, — Subventions aux universités el établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, mi, 
Talal pour le paragraphe D, 127.023.000 F. 
Total pour l'équipement, 64.131.000 F 
Total pour l'édusalion malionale, 36.195.000 F. 


‘ Finances et affaires économiques, 
— Finances 
Heconstrurttion. 


Chap. 800. — Services financiers. — Reconstruction, 13 millions 
256.000 €, 
Chap, 801, — Services financiers. — Reconstitution du matériel 
détruit, 11.249.000 F, 
Tolal pour la reconstruction, 25.05% 00 F. 


Eqguinement. 


Chap. 900. — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, 99.020.000 F. 
Chap, QI, — Services financiers. — Equipement 
91.949.000 
Toial pour l'équipement, 12.995.000 F. 
Total pour ,es finances, F. 


technique, 


France d'outre-mer. 
1. — DÉPENSES CIVILES 
Equipement. 


Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve. 
loppemeat économique €t social des  terriioires d'outre-mer, 
EF. 

Chap. 91, — Anstallations radioélectriques aux colonies, 207 
lions 174.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 208.077.000 F, 


Industrie et commerce. 
Equipement. 


Chap, 91 — Construction de lignes électriques d'interconnexion, 
11.802.000 F. 

Chap, 901, — Con<leuction de pijelines, 181.000 F. 

Chap. — Contrats de four'utures d'équipement et d'entretien 
d'usines non résiliés en apoliraton de la ki du 20 juillet 19140, 
964.000 F. 

Total pour Findustrie et le conimerce, 24.950.000 F, 


Intérieur. 
Reconstruction. 


Chap. 800 — Services de la sûrelé nationale. — Bâtiments et 
travaux, — Réinstaliation ses services, — Reconstruction, 10.386.000 F. 
Caap. 801, — Répuation des désradations anormales swbies du fai 
de la guerre et de t'ec‘upation par les chemins déparlementaux el 
9.121.000 F. 
Tôlal pour la reconstruction, 19.810.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exéculés avec la Parlicipalion financière de l'Etat. 

Chap. 902 — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rate, — Subventions aux callectivilés locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour lexéculion des travaux d'équipe- 
ineut de la vie colleciive de la nation. — Constructions publiques. —- 
lots insaïubres, — Habitation, 135.987.000 F. 

Chap. 90%, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage, — Subvenjions aux déparleinents et aux communes pour trü- 
de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgenis 
du réseau roulier départemental vicinal et rural. 43.811.000 F. 

Cap, 905. -- Plan d'équipement pal'‘onal — Tranche de démar 
rage. — Subventions aux collectivités locales et aux élablissemernts 
e! services qui en déperdent au titre des communications (véli- 
cules ulililaires, — Passages d’eau et défense contre ‘les eau\, 
18.168.000) EF. 

Clap. 905. — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. — Subventions aux Collectivités locales et aux établissements 
el services qui en dépendent pour construction el travaux d'équipe 
ment spécial, — Assainissement, — Distribution d’eau et de chalet”. 
— Voirie urbaine et lolissements défectueux, 230.925.00 F. 

Chap. — Réparation des désâts causés dans le départerm 
de la Réunion par l£ cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 58.200.000 !. 

Chap. 908. — Subventions aux collectivités losales en vue de !:: 
aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par Ja 7-77 
imentation sur la reconstruction, 3.430.009 F. 

Total pour le paragraphe 491.621.00 F. 
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b) Travaux exéeulés par l'Etat. 
chap. 914. — Equipement en matériel de transmission du minis. 
tère de l'intérieu: et de la générale de la sûreté nationale, 
61.830.000 F. 
Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions d'im- 
meubles, 2.013.000 F. 
Tolal pour le paragraphe b, 63.893000 F. 
Total pour l'équipement, 533.311. F, 
Total pour l'intérieur, 515.321.000 F, 


Justice. 
Reconstruction. 


Travaux exécutés par l'Elat. 
Chap. 809. — Reconstruction d'élablissements pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 6.153.000 F. 


Equipement. 


Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 901. — Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et d'édu- 
cation surveillée, 12.537.000 F. 
Chap. 902 — Acquisilions immobilières, 7.112.000 F. 
Chap. 903. — Achat du matériel, 3.702.000 F. 
Tolal pour l'équipement, 23.701.009 F. 
Tolal pour la justice, 30.131.000 F. 


Présidence du conseil. 
Equipement. 


a) Travaux exéculés par l'Elat 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel, 6 millions 
Ge francs. 

Chap, 903. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage. — Acquisition de terrains et d'iinmeutbles, 816.000 F. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles radioé'ectriques., — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, 20.00 F. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Tra- 


vaux neufs, 513.000 F. 
Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques. — Achat 


de matériel lechnique, 3.687.000 EF. 
Total pour la présidence du conseil, 11.226.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Projels d'aménagement et de reconstruction, 97 mil- 


lions 821.000 F. 

Chap. 804 — Eludes et travaux relalifs aux plans masses et aux 
immeubles types, 122.000 F. 

Chap. 806, — Reconstruction des bâtiments et services publics. — 
Subventions pour les améliorations et les extensions, 9.763.000 

Chap. 807. — Opérations G'urbanisme dans les villes sinistrées, 
108.200.000 F, 

Total pour la reconstruction, 215.909.006 F. 


Equipement. 


; Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, 865.040.000 
rancs. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.080.949.000 F. 


Santé publique et population. 
ReconSruction. 


Chap. 80, — Reconstruction des établissemen's hospilaliers natio- 
naux, 10.182.000 F. 


Equipement 


Chap. 900 — Œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpi- 
taux et hospices. — Dépenses d'équipement, 43.956.000 F, 
Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. — 
Dépenses d'équipement, 100.866.000 F. 
Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
9.511.000 F. 
Total pour l'équipement, 1541.336.000 F. 
Total pour la santé publique et la population, 164.518.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 


Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 801, — Reconstruction des matériels détruits, 60.000 F, 


Equipement. 


Travaux exéculés par l'Etat, 
Chap, 90, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 31.21.00 F. 


Chap. 961, — Achat terrains ou d'immeubles destinés aux maf- 
sons du travail, FE. 
Chap. 9902 — Equipement des centres de formation professionnelle, 


970.000 
Total pour l'équipement, 37.001.000 F. 
Total pour le travail et la sécurilé sociale, 37.061.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Reconstruction. 

Chap. — Routes nationales, — Travaux dans les localités 
sinistrées, 11.451.000 F. 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art, 1115841006 F 
Chap. — Routes nationales. — Améliorations apportées aux 
pouls détruils lors de leur reconstruction, 22.857.000 F. 

Chap. S05. — Ports marilimes, Travaux de déblaiement el de 


retnise en état, {02.997.000 F. 
Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers, — 
el reconstitution du matériel, 53.533000 F. 
Total pour la reconstruction, 22523000 EF, 


Reconstruction 


Equipement. 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 
Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses répas 


ralions des immeubles destinés aux services des travaux vublics 

transports, 4.291.000 F, 
Chap. 901. — Routes naliona'es, — Equipement, 1.956000 F 
Chap, 902, — Suppression des passages à niveau, 1.184.000 F. 
Chap. 903 — Ponts des routes nationales, Constructions ct 


grosses réparations, 843.000 F 

Chap. 9032. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1948, — Réparation des 
dégâts exceptionnels causés aux ponts des routes nalionales, 7 
lions 366.000 

Chap. 904. — Voies de navigation intérieure, — 
lions 050.000 F, 

Chap. 9042. — Loi no 48-133 du 21 mars 1948, — Réparalion des 
dégâts exceptionnels causés aux ouvrages de FElat sur les voies 
de navigation intérieure, 7.230.000 F. 


Equipement, 3 mil 


Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 2.729.000 F. 
Chap. 906, — Travaux de défense contre les eaux, 502.000 F. 
Chap. 908. — Réparation des dégâts caysés par Jes inondations 


d'octobre 1910 et d'avril 1932 dans les déparlements des Prrénces- 
Orientales et de l'Aude, 252.000 F, 

Chap. 9082. — Loi no 48-173 du 21 mars 1918. téparation des 
ouvrages de protection contre lies caux des lieux habités, 25 tnil- 
lions 463.000 F, 


Chap. 909, — Ports maritimes, — Equipement, 8313000 F. 
Chap. M0, — Ports de pèches, — Equipement, 25104000 F. 
Chap. 943, — Institut géographique nalional. — Equipement, 9 mil. 


lions 623.000 F, 
Chap. 9132. — Construction des dépôts d'hydrocarbüre, 17.000 F. 
Chap. 91%. — Phares, balises el signaux divers, — Armmélioralion, 
extension et restauration des établissements de signalisation mari- 
time des terriloires d'outre-mer, 12.180.000 F. 
Total pour le paragraphe a, 110.198.000 F, 


h) Travaux exéculés avec la participalion financière de l'Etat. 

Chap. M8. — Subvention allouée par l'Elal pour l'exéculion des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 4 million 
521.009 F. 

Chap. 9183 — Réparation des dégâts causés au chemin de fer et 
au por! de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1938, 52 mile 
lions 923.000 F. 

Chap. 919. — Subvention pour travaux de défense contre les eaux, 
5.708.000 F. 

Chap. 920. — Subvention pour travaux de défense contre la mer, 
3.857.000 F. 

Total pour le paragraphe b, 64.012.000 F, 

Total pour l'équipement, 174.210.000 F. 

Total pour les travaux publics, lransports et tourisme, 456 mil 
dions €35.000 F. 


IE. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 915. — Matériel aéronautique, 19 millions de francs. 

Chap. M6. — Equipement technique de l'aéronautique (fournitures, 
main-d œuvre et surveillance), 726.218.000 F. 

Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique (fourni- 
{ures, main-d'œuvre et surveillance), 236.103.000 F. 

Chap. 918 — Travaux et inslaliations effectués pour le compte 
d’autres départements ministériels (lravaux, fournitures, main-d'œu- 
vre et surveillance), 51.744.000 F. 

Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.033.065.000 EF, 
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: Chap. 9022. — Contrats de feurnitures, d'équipement et d'entretien 
HI. — MARiNE MARCHANDE d'usines non résiliés en exécution de la Joi du 29 juillet 1910, 15 mi. 
lions de francs 
Reconstruction Chap. 9150. — Gendarmerie, — Equipement, 114090.000 F. 
Chap. 91460. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 13 my. 


Chan SM — Application de larticlé 36 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
1.265.000 F 


la Compagoie des messageries maritimes, 
Chap. 802, — Participation de l'Elat aux dépenses de reconstitution 
du matériel des sociétés de sauvetage, 683.000 F. 
Chap. S03, — Flottille garde-péche et bateaux pilotes, — Cons'rut- 


tions er grosses réparations, 48.802.000 
hap. Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 


vices de la marine marchande, 653.000 F, 
Tolal pour la reconstruction, 51.363.000 F. 
Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménagements el grosses répara- 
tions d'ummeubles destinés au services de la marine marchande, 
8.170 000 F. 

Total pour la marine marchande, 59.533.000 F. 
Total pour l'état E, 5.599.511.000 F. 


Erat F. — Budget general. 
DEPENSES MILITAIRES ORPDINAIRES 


Tableau, par service et per chapitre, des crédus annulés 
sur l'ererciuce 


Forces armées. 


SECTION COMMUNE 


IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÈS 

Chap. 7%, — Réglement des prélèvements effectués pour les be- 
soins Ces forces françaises de l'intérieur, 21.040.000) F. ” 4 

Chap. 7072. — Liquidation des marchés résiliés (guerre), 782 mil- 
liuns 297.000 EF. 

Chap. 7073. — Liquidation des marchés résiliés (marine), 48 mil- 
lions de francs. 

Chap. 7082 — Dépenses diverses résullant des hostilités (guerre), 
40% 635.000 F, 

Total pour la section commune, 962972.000 F. 
SECTION AIR 
TirRk — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2295. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques, 


260 millions de francs. 
SECTION GUERRE 
Trrnr Ar, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 237, — Armement Kger. — Réalisation, 386.233.000 F. 
Chap. 338. — Munitions et matériel Z. — Réaiisation, 498 miliions 
de francs. 
Chap. 341. — Etudes et expérimentations techniques, 2.538.000 F. 
pour la guerre, SS6.771.000 F. 
Total pour l'état F, 2.109.343.000 F, 


— Budget genéral. 


LOPENSES MILITAIRES PE RBCONSTRUCTION ET D'ÉQUIPRMENT 


ETAT G. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 


Chap. 8060, — Gendarmerie, — Reconstruction, 32.070.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au serviée des poudres pour études et 
recherches, 3S.282.000 


Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 4.873000 F. 


lions 12.000 F. 
Total pour l'équipement, 292.925.000 F. 
Total pour la section commune, 3119%.000 F. 


SECTION AIR 
Reconstruction. 
— Bases. — Reconstruction, 121.495.000 F. 
Chap. 801, — Commissarial. — Reconstruction, 2.216.000 F. 
SO2, — Service du malériel. — Reconstruction, 21.487.000 PF. 
pour la reconstruction, 118.19S.000 


Chap. 800 


Equipement. 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 174.407.000 F. 
Chap. 902, — Conmunissariat, — Travaux et installations, F, 


Chap. 901 -- Service du matériel — Æravaux et installations, 


25.750.080 EF. 

Chap. 905. — Service du matériel, — Achat de surplus, 102 mil. 
lions 702.000 F. 

Chap. 907 — Service de santé. — Travaux et installations, 3 mil. 
lions 402000 F. 
Chap. 90S, — Service de santé. — Achat de surplus, 6.882.000 F. 
Chap. 99 -—- Télécommunicalions, — Travaux neufs, 447.000 


Chap. 910, — Télécommunications. — Fabrications, 749.729.000 F 

Chap. 922, — Télécommunicalions, — Etudes el recherches, 270 mil- 
lions 169.000 F. 

Chap, 910, — Bases, — Acquisitions immobilières, 18.164.000 F. 

Chap. 914, — Télécomimunicalions, — Acquisitions immobilières, 


F. 
Total pour l'équipement, 1.364.675.000 F, 
Total pour la section air, 1.512.874.000 F. 


SECTION GUERRE 
Reconstruction. 


— Intendance., — Recon<truction, 36.405.000 F. 
Service de santé. — Reconstruction, 26.492.000 F. 
service du — Reconstruction, 11.950.006) P. 
Service du génie, — Reconstruction, 106.416.000 F 


Chap. 
Chap. 
Chap. — 


Chap. — 
. Chap. KO. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 5 mil- 
lions 60,000 F. 


Total pour la reconstruction, 186.753.000 F. 


Equipement. 


lintendance. — Equipement, 86.135.000 F. 
santé, — Equipement, 81.432.000 F, 
Chap, 99, — Service du matériel, — Equipement, 272,707.000 F. 
Chap. 99. — Service du génie, — Equipement, 260.9%6.000 F. 
Chap. NS, — Réinstallation des services militaires évincés, 7 mil- 
Dons 68.000 FE. 


Chäp. 900. — Service de 
Chap. MI. — Service de 


Chap, %M. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 10 mi!- 
lions 929.000 F. 
Chap. 905. — $Service des transmissions, — Equipement, 327 mil 


lions 397.000 F, 
Chap. 906, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
lions 99000 F. 


287 mil- 


Chap. 907. — Achats à la société nalionale de vente des surplus, 
608.000 F. 

Chap. 90$, — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 7.097.000 F. 

Chap. 91092, — Service du matériel, — Acquisilions immobilières, 


14.121.000 F, 
Chap. M1. — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 46 mil- 
lions 261.000 F, 
Chap. 92. — Matériel lourd, 269.384.000 F. 
Chap. 9121. — Service des transmissions. — Etudes et prototypes, 
16.602.000 F. 
Totai pour l'équipement, 1.821.176.000 F, 
Tolal pour la seciion guerre, 2.008.290 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Commissariat de la marine. — Reconstruction, 414 mi- 


lions 710.000 F, À 
. SOI. — Service de santf, — Reconstiuclion, 1.739.000 F, 


Cha 
Fotai pour la reconetruction, 116.419.000 F. 


Equipernent, 
+ 


Chap. 900, — Commissariat de la marine. — Equipement, 43 mf!- 
lions 190.000 EF, | 

Chap. 91. — Service de santé. — Equipement, 25.676.000 F. 

Chap. 901. — Construction de la flotte, 160 millions de francs. 

Chap. 9012, -- Eludes techniques d'armement, millions de franc. 

Chap. 905, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 15 mil- 
lions 2SS.000 F, 


Chap. 9031. — Construction de logements militaires, 64.838.000 F, 
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… Chap. 906. — Aéronautique navae, — ÆEquipement des bases, 
n 00.860.000 F. times SECTION AUR 
il- Chap. — Travaux — Acquisitions immobilières, Reconstruction. 
Chap. MO, — Travaux maritimes. — Parlicipation de l'Etat à des Chap. S00. — Bases, — Reconstruction, 76.338.000 F. 
travaux d'utilits publique, 23.587.000 F. Chap, SOI, — Corminissari, — Reconstruction, 2216000 F. 
Total pour l'équipement, 63S.7#1.000 F, Chap. S02, — Service du malériel .— Reconstruction, 7.800.000 
Total pour la marine, F, Total pour la reconstruction, S6.111.000 F. 
France d'outre-mer. Equipement 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, F. 
— DÉPENSES MILTTAIRES Chap. 902, — Commissariat — Travaux et installations, 1.112000 F. 


Equipement. 


À Chap. — Travaux et instalations domaniales, 160.%.000 F. 
Chap. 992. — Equipement industriel des directions d'artilicrie, — 
Transmissions, ! 
Chap. 953. — Constitution de nouvelles unilés molorisées, 55 mil- 
lions de francs. 
Chap. %4. — Equipement technique du service de l'intendance, 
Chap. 955. — Equipement technique du service de sant, 2% mil- 
ljons 639.000 F, 
Total pour la France d'outre-mer, 520,205.000 F, 
Total pour l'état G, 3.111.492.000 
ETAT IT. — Budget générai. 
DÉPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
- Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'erercice 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ier « DIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7022, — Liquidation des marchés résilifs, 830.257.000 F. 
Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostiilés (guerre), 
452.713.000 F. 
Total pour la section commune, 962,972.000 F. 
- SECTION AIR 
TITRE — DÉPENSES ORDINARRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


Chap. 325. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 260 millions 
de francs, 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


3e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 337. — Armement léger — Réalisations, 286.233.000 F. 
Chap. 33%, — Munitions, — Réalisations, 498 millions de francs. 
Chap. 341. — Etudes et expérimentations techniques, 2338.0N) F. 
Total pour la section Guerre, SS6.731.000 F, 
Total pour l'état H, 2.109.743000 F. 


1. — Budget général. 


DÉPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 1919. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 


Chap. 8060. — Gendarmerie, — Reconstruction, 18.300.000 F. 
Equiperent. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 38.382. F. 
Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 4.873.000 F. 
Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 33.660.000 F, 
Chap. MA. — Gendarmerie. — Equipement, 106 millions de francs. 
. Chap. 9160. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 13 mil- 
lions 900.000 F. 
Total pour l'équipement, 196.815.000 F. 
Total pour la section commune, 215.315.000 F, 


Chap. 901 — Service du malériel — Travaux el installations, 


3.059.000 F, 


Chap. 095, — Service du matériel. — Achat de surplus, 57.095.010 F, 

Chap. 907, — Service de santé — Travaux el installations, 2.222.000 
francs. 

Chap. 908. — Service de santf. — Achats de Surplus, 4.588.900 F, 

Chap. 910, — Télécommunications, — Fabrications, 4504 millons de 
francs, 

Chap. 919, — Bases. — Acquisitions iminobilières, 1 S20.000 F. 

Chap. 912, — Kervices du matériel. — Acquisilions iminobilières, 


miitions de francs. 
Total pour l'équipement, 616.460.000 
Total pour Ja seclion air, 702.874.000 F. 


SECTON GUERRE 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Intendance, — Reconstruction, 24.500.000 F. 

Chap. 801. — Service de santé, — Reconstruction, 18.900.000 F. 
Chap. S02, — Service du matériel — Reconstraction, 7.990000) F, 
Chap. 803, — Service du génie — Reconstruction, 54.776.000 F. 
Chap. 80%, — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 3 mile 


lions 600.000 F, 
Total pour la reconstruction, 10S.676.00 F, 


Equipement. 


Chap. 909, — Service de l'intendance, — Equipement, 56.210.000 F, 

Chap. 901. — Service de santé, — Equipement, 54.200.000 F. 

Chap. 902, — Service du matériel, — Equipement, 140 millions de 
francs, 

Chap. 9092. — Réinstallation des services militaires, 4.700.000 F, 

Chap. 904. — Chemins de fer et routes. = Equipement, 7.301000 F, 

Chap. N5, — Service des transmissions, — Equipement, 195 mile 
Bons de francs, 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 90 mil- 
lions 295.000 F. 

Chap. 908. — Construction et équipement de laboratoires _et 
organes d'expérimentalion, 4.776.000 F. 

Chap. 9102, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
2.600.009 F. 

Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 


30.900.000 
Chap. 912. — Matériel lourd, 79.990.400 F, 
Chap. — 9122. — Etudes et prolotypes. — Subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement, 91.400.000 F. 
Total pour l'équipement, 767.264.000 F. 
Total pour la section guerre, 79.915.000 F, 


SECTION MARINE 


Reconstruction. 


Chap. 500. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
29 millions de francs. 

Chan, SO. — Comanissariat de la marine, — Approvisionnement de 
la flotte, 3%3 millions de francs. 

Chap. 802. — Service de santé. — Equipement, 16.950.000 F. 

Total pour la reconstruction, 80.951.000 
Equipement. 

Chap. 900. — Commissariat de la marine, — Habillement, cou- 
chage et casernement, 10.400.000 F. 

Chap. 901. — Commissariat de la marine. — Subsislance, 24 1mil- 
lions 810.000 F. 

Chap. 904 — Refonte et gros travaux pour la flotte, 160 millions 
de francs. 

Chap. 902. — Eludes techniques d'armement et prototypes, 
200 millions de francs, 

Chap. 906. — Acronaut'que navale. — Equipement et reconstrue- 
des bases, 1: millions de francs. 

Chap. 90), — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
47.750.000 F, 

Chap. 9092. — Adronaulique navale, — Acquisitions immobilières, 
94 millions de francs, 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Parliripation de l'Etat à des 


travaux d'utilité publique, 1::.400.000 F. 
Total pour l’équipernent, 504.290.000 F. 
Total pour la section marin®, FE. 


France d'outre-mer, 
Equipement, 


Chap. 950, — Travaux et inslallations domaniales, 10.788.000 F. 

Chap. 952, — Equipement industriel des directions d'artillerie, — 
Transmissions, 29.790.000 F. 

Chap, #3. — Molorisalion et mévanisalion Ces unilés, 36.:80.0W EF, 


— — 


838 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
— Equipement technique du service de l'intendance, 
“ 

Chap. %5. — Equipement technique du service de santé, rnil- 


Total pour la France d'outre-mer, 326.059.000 F. 
Total pour l'élal 1, F. 


Erar J. -— Budget général. 
DÉPENSES MILITAIRES  D'INVESTISSEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits outerls 
sur l'ésercice 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 
Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 13.570.000 F. 


Chap. SUI0, — Service de santé, — Reconstruction, 15.057.000 F, 
Fotal pour la reconstruction, 31.627.000 F. 


Equipement, 
Construction de logements mililaires, 31.178.000 F. 


Gendarmere, — Equipement, 3S.090.000 
Gendarmerie, — Acquisifions immobilières, {1 mil- 


Chap. 
Chap, MU. 
Chap. ‘070. 
ion “52.000 F. 
Chap. 900, Contrats de fournilure, d'équipement et d'entretien 
d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 1910, 15 mi.- 
lions de francs. 
Chap. 90%, — Service de santé, — Equipement, — Travaux el 
installations, 23706000 F, 
Total pour l'équipement, 1198160006 F. 
Tolal pour la seclon commune, F, 


SECTION AIR 

Reconstruction. 
Chap. 809, — Bises, — Reconstruction, 13.157.000 F, 
Chap. — Service du — Reconstruction, 16.627000 F. 

Total pour la reconstruclion, 61781000 F. 

Equipement. 
Chap, 900, — Bases, — Travaux et installations, 81.809.000 F. 
Chap, 902. — — Travaux el installations, 356.000 F. 


Chap. 004 — Service du imalériel, — Travaux et installations, 
22.695.000 F. 


Chap. 905, — Service du matériel, — Achats de surplus, 45 mil- 
Jiuus 663.000 F. 

Chap, 910, — Télécommuonieations, — Fabrications, 299.72).00€ F, 

Chap. 911. — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
hauliques pour travaux de premier établissement, 7.500000 F. 

Chap. 92%, — Etudes et prototypes, 270,169.000 F. 

Chap. 940, Bases, — Acquisitions immobilières, 16.315.000 F. 


Toial pour l'équipement, 741,742.000 
Tolal pour la section air, S06.:23.000 F, 


SECTION GUERHNE 

Reconstruction, 
Intendance. — Reconstruction, 11.905.000 F. 
Seniee du malérel, — Reconstruction, 4050.00 F, 


- Servire du génie, — Reconstruction, 32.670.000 EF, 
- Chemins de fer et routes, — Reconstruction, { mmil- 


Chap. - 
Chap, +02, 
Chap, 
Chap, Soi 

Mon «60 000 

Total pour la reconstruchon, 70.1S3.00 F, 


Equipement. 


Chop. 900 — Service ue l'interdance, — Equipement, 30.295.000 F. 
Chap. 902 — Service du imalériel, — Equipement, 132.707.000 F, 
Chap, Service du gérie, — Equipement, 260.926.000 


Chap, 
lions F 

Chap, 904 — Chemins de fer et roules, — Equipement, 3 millions 
62000 

Chap. 903, — 
Jions 395.000 

Chap, 906 Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 1% 
Million: O0 F. 

Chap. 907, — Achats à la société nalionale de vente des surplus, 
000 F. 

Chap 90, — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expcrimentation, F. 

Chap, 910, — Service du matériel. 
4.821.000 F, 

Chap, M1, — Service du géuie. — Acquisitions immobilières, 15 
million: F 

Chap, 9112, — Matériel lourd et armement, 189.81.000 F. 

Chap. 9122, Etudes el propolypes, — Subvention au budget 
annexe de: fabrications d'armement, 52.202.000 

Total pour l'équipement, 1021975000 F 
pour Ja section fuerre, 1.091.160,000 F, 


Réinstallation des services militaires évincé<, 2 mil- 


Service des Transmissions, — Equipement, 132 mil- 


—Acquisitions immobilières, 


Chap. 800, — Commissariat de Ja marine. — Parcs à combustiliee, 
16 millions de 
Chap. @. — Commissariat de la marine. — Approvisionnernert 
de la flotte, 18 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 34 millions de franrs, 


Equipement. 


Chap. 900. — Commissariat de la marine. — Habillement, co. 
choge el casernement, 4.200.000 


Chap. 901, — Comimissarial de Ja marine. — Subsislances, 26 
millions 490.006 

Chap. 95, — Travauy marilimes, — Travaux et installations, 15 
millions 28.000 F 

Chap. 996, — Aéronautique navale, — Equipement el reconstruc 


tion des hases, 13.860.000 F. 
Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 92 
millions 563.000 F. 
Chap, 9092. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
29 millions de irancs. 
Chap. 910, — Travaux marilimes. — Participation de l’Elat à des 
travaux d'utilité publique, 9.9$7.000 F, 
Tolal pour l'équipement, 125.388.000 F. 
Total pour la section marine, 159.388.000 F, 


France d'outre-mer. 
II. —— DÉPENSES MILITAIRES 
Equipement. 


Chap. 990, — Travaux et installatons domaniales, 56.012.000 F. 
Chap. 952, — Equipement industrie] des directions d'artillerie, — 
Transmissions, 39.450.000 F. 
Chap, 3. — Motorisation et mécanisation des unités, 18 mil- 
lions 414.000 F. 
Chp. 9%. — rwquipement technique du service de l'intendance, 5 
millions (58.000 EF, 
Chap. 935. — Equipement technique du service de santé, 75 mil. 
lions 212.000 F. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 191.146.000 F. 
Total pour l'état 3, 2.:05.960.000 F . 


Erar K. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services civils. 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés 


sur l'exercice 1148. 
Caisse nationale d'épargne. 
Reconstruction. 
Chap. 900, — Equipement, — Matériel et outillage, 3.725.000 F. 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou construclion d'immeubles, 


152.152 000 F. 
Tolal pour la caisse nationale d'épargne, 155.877.000 F. 


imprimerie nationale. 


Chap. 301 — Entrelien des bâliments et fournilures pour répa- 
rations, 900.000 F. 

Chap 302, — Entretien, réparation, amortissement industriel du 
matériel d'exploitation, 10.320.006 EF. 

Chap, 93 — Chauffage, éclairage et force motrice, 1.650.000 F. 

Chap 304 — Approvisionnément pour le service des ateliers et 
dépen<es remboursables, 91.000.000 de francs. 

Tolal pour l'imprimerie nationale, 103.870.000 F. 


Monnaies et médailles. 
Chap 306 — Matériel neuf et installations nouvelles, 5.527.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Reconstruction. 


Chap. 801, — Reconstruction. — Allocations familiales de la main- 
d'œuvre excepilonnelle, 3.786.000 F. 

Chap. 804 — Reconstruction. — Bâtiments, 238.000 F. 

Chap, 805. — Reconstruction. — Matériel postal, 100.270.000 F. 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radioélec- 
trique, 23.784.000 F, 

Chap. 807. — Reconstruction, — Matériel de transport routier, 
20.269.000 EF. 

Total pour la reconstruction, 118.317.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900, — Equipement. — Bâtiments, 4613.00 F. 

Chap. 901, — Equipement. — Matériel poslal, 287.197.000 F. 

Chap. 902 — Equipement, — Matériel électrique el radioélectrique, 
120 103.000 F, 


Chap. 90. — Equipement, — Matériel de transport routier, 2 mil- l 
pour l'équipement, 431.867.000 F. 
Total pour les postes, lé:égraphes et léléphones, 585.211000 F. 


Radiodiffusion française, 
Reconstruction, 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — Outillage el bâlimeut, 
13.716.000 F. 
Equipement, 


Chap. 900, — Travaux de programme. — Outillage pour la radio- 
diffusion {Métropole), 29.086.000 F. | 

Chap. 904. — Travaux de progritimme, — pour là radio- 
diffusion (Métropole), 19.193.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de programme, — Ouillage pour la télévision 
(Métropole), 39.874.000 F. 

Chop, 903. — Travaux de programme. — Bâliments pour la télé- 
vision (Métropole), 44.716.000 

Chap. 901 — Travaux de programme, _- Equipement du réseau 
radiophonique africain. — Outillage, 8.520.000 | 

Chap. 908, — Travaux de programine, — Equipement du réseau 
radiophonique africain, — Bâininents, 25.121.000 F. 


Tolal pour l'équipement, F. 
Total pour la radiodillusion francaise, 67.258.000 F. 
Total pour l'élal K, F. 


Ersr L. — Budgets annexes raitachés pour ordre au budget 
des servic2s civils. 


Tableau, par Service el par chapitre, des credits ourerts 
sur l'egercice 1919, 


Caisse nationale d'épargne. 
Equipement. 
Chap. 908 — Equipement. — et oulillag?, 2.665.000 F, 
Imprimerie nationale. 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 3901. — Entretien des bâtiments et fournitures pour répara- 


lions, 900.000 F. 1 
Chap. 303. — Entretien, réparation, amortissement industrie du 

matériel d'exploitation, 10.220.000 
Chap. 301, — Chauflage, éclairage et force motrice, 1.650.000 F, 


Chap. 309. -— Approvisionnement pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables, 94 millions 4e franrs, 
Tofal pour l'imprimerie nationale, F, 
Monnaies et médailles. 
Dépenses ordinaires. 
Chap. 306 — Malérie] nouf et instaïlations nouvelles, 5.527.000 F. 


Postes, té.égrapnes et téléphones. 


Reconstruction. 
Chap. 801. — Reconstruction, — Abocations familiales de la main- 
d'œuvre exceptionnelle, 
Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel postal, 51.300.000 F. 
Chap. 806. — Reconstruction, — Malériel électrique el radio- 
Clectrique, 8.657.000 
Chap. 807, — Reconstruction. — Matériel des transpor!s routiers, 


13 millions de franes, 
Total pour la reconstruction, 78.157.000 F, 


Equipement. 


Chap. 904, — Equipement, — Matériel postal, 190.800.000 F. 
Chap, 902. — Equipement, — Matériel électrique €t radio-élec- 
rique, 38 millions de francs 
Chap. 90% — Equipement — Matériel des transports rouliers, 
47 millions de franes, 
Total pour l'équipement, 265.S00.000 F. 
Total pour les postes, lélégraphes et téléphones, 314257.000 F, 


Fadiodiffusion française, 
Reconstruction 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — Outillage et bâtiment, 
10.378.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900, — Travaux de programme. — Outil'age pour la radio- 
diffusion (métropol), 178.292.000 F. 

Chap. 901. — Travaux de programme, — Bâtiments pour la radio- 
diffusion (métropole), 4.072.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de programine. — Outillage pour la télé. 
vision (métropole), 39.916.000 F. 

Chap. 908. — Travaux de programme, — Bâtiments pour la télévi- 
Sion (métropole), 29.830.000 FE, 
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Chap. 901 — Travaux de programme. — Equipement du reseau 
radinphonique africuin, — Onfillage, 409000 F 
Chan, On, — Travaux de programme, Equipement du réseau 
radiophonique africain, — Bâtiments, 199096.000 EF 
Total pour l'équipenwent, 256.111000 F 
Tolal pour la radiodiffusion française, 28619009 F, 
Tota, pour l'état L, 742,814.000 F. 


M — Budgets annexes rattaChés pour ordre au buéëget gènéral 
(depenses de fonctionnement des services civils). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 


Caisse nationale d'épargne. 
Equipement. 
Chap, 900 — Equipement, — Malériel el oulillage, 1.057 000 F 
Chap. 901, — Achat, appropriation où construction d'immeubles, 
452.152000 F. 
Toial pour la cuisse nationa'e d'épargne, 153.209.000 
Postes, télégraphes et téiéphones, 


Chap. 801, — Reconstruction, — Allocations farniliales de la main- 
d'œuvre exceptionnelle, 1.286.000 F, 

Chap, 804 — Reconstruction, — Bâtiments, 235.000 F. 

Chap — Reconstruction, — Matériel postal, 45.950.000 F. 

Chap. S06, — Reconstruction, — Matériel électrique el radivélectri 
que, 15.127.000 F. 

Chap. 807, — Reconstruction, — Matériel de transport, 7 millions 


264.000 
Tolal pour la reconstruction, F. 


Equipement. 


Chap 900. — Equipement, — Bâliments, 4.614.000 F. 

Chap, 901. — Equipement, — Matérel postal, 96557000 F. 

Chap. 902, — Equipement, — Malériet électrique el radioélectrique, 
62.103.000 

Chap, 903, — Equipement, — Matériel de transport routier, 8 mil- 


lions 991.009 F. 
Total pour l'équipement, 169.067.000. 
Total pour les postes, télégraphes et (fiéphones, F, 


Radiodiifusion française. 


Reconstruction. 


Chap. S00, — Travaux de reconstruction, — Outillage et bâtiments, 

5.368 EF. 
Equipement, 

Chap. 900. — Travaux de programme, — Qulillage pour la radiodif- 
fusion (métropole), 115.795.000 F. 

Chap, 901, — Travaux de prograumme, — Bâliments pour la radio- 
diffusion (inétropole}, 15.124000 

Chap. 902, — Travaux de programme, — Oulillage pour la télévi- 
sion (inétropoie), 19.958.000 F. 

Chap. 95, — Travaux de prograuune, — Bâliments pour la télévie 
sion (métropole), 14.916.000 F. 

Chap, 901 — Travaux de programme, — Equipement du résea 
radiophonique africain, — Oulillage, 4.122.000 F. 

Chap. 905 — Travaux de programme, Equipement du réseau 
radiophonique afriain, — Bâtiments, 5.215.000 F. 


Tolal pour l'équipement, 175. 128.000 F. 
Tolal pour la radiodiffusion francaise, 180,79%6.000 F. 
Tolal pour Félat M, 572.962.000 


Etat N. —  Budgets annexes raitachés pour ordre 
au budget des forces armées, 


Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'ércrcice Lis, 


Constructions aéronautiques. 

dre sechon, — Exploitation, 

Matériel et fonctionnement. 
Chap. 31. — Fabrications, 6.204.924000 F. 


Chap. — Entretien des el rechanges, 297.125.000 
Total pour La {re section, 6.202059.000 F, 


2 section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 3% — Constructions aéronauliques, — Etudes et prototypes, 
20.122.000 F, 
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3e section. — Iépenses de premier établissement. Service des poudres. 
Chap. “30. — Reconstruction, S822374.000 F. L 2e section. — Eludes et recherches. 
%. — Acauisitions i ilières, 372.9%0.000 F. 
Chap. 375. — Etudes et recherches, — Matériel et matière d'uy. 


Chap. 92 — Equipement technique et industriel, 2.349.216.000 F, 


Total pour la 3% section, 4.522.445.000 F. 
Total les constructions aéronautiques, 11.054.626.000 F. 


Constructions et armes navales. 
section. — Exploitation. 


Matériel, fonctionnement des services et travaut 
d'entretien. 


Chap. 390, — Frais généraux et de malières relalifs à l'exploila- 
tion, 273 542.000 F. 


% section, — Etudes et recherches. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 25, — Frais généraux et de matières relatifs aux éludes 
et recherches, 100 millions de francs, 


3e section. — Equipement. 


Reconstruction. 


Chap. SM, — Travaux immobiliers de reconstraction, 42 millions 
de francs. 
Chap. 881, — Reconstitution du gros outillage, 61.500.000 F, 


Equipement. 


Chap. 980. — Travaux immobiliers de premier établissement, 3 mil- 
lions 1%0.000 F. 
Chap. 981. — Gros outillage et matériel roulant, 40 millions de 
francs. 
Chap. 982, — Acquisilions immobilières, 10.259.000 F. 
Total pour la 3e section, 126.929.000 F. 
Total pour legs constructions el armes navales, 504.471.000 F. 


FabriCcations d'armement. 


fre section, — Pépenses d'exploitation. 
Matériel, 
Chap. 600, — Versements au fonds d'amortissement, 770 millions de 
francs. 
2e section, — Eludes et recherches, 
Chap. %%. — Elndes, — Recherches et prototypes. — Matières et 
marchés à l'industrie, 26.219000 F, 


Je section. — Dépenses de premier établissement, 


Reconstruction. 
Chap. 860, — Fabricalions d'armement. — Reconstruction, 19 mil- 
lions 409.000 F, 
Equipement. 


Chap. 0, — Fabrications d'armement. — Travaux neufs, — Equi- 
pement, 37.018.000 F. 
Chap. — Acquisitions d'immeubles, {71.714.000 F. 
Tolal pour la 3e section, 228.141.000 F, 
Tolgl pour les fabrications d'armement, 1.021.390.000 F. 


Service des essences. 
3e section, — Dépenses de premier établissement. 
Trrne 197, — DÉPENSES DK CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 
Chap. 990, — Renouvellement, grosses réparations et création de 


bâtiments, machines, outillages et emballages en service, 41 mil- 
lions 301.000 F, 


TuTRE 11, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL, 


Equipement. 


Chap. 91. — Equipement, créations d'installations immobilières 
estra-hdustrielles {installations réservées), 77.081.000 F, 
Tolal pour le service des essences, 118.782.000 F, 


vre, 93.895.000 F. 


3e section, — Dépenses de premier clablissement, 


Reconstruction. 
Chap. 3702, — Reconstruction, — Matériel el matières d'œuvre, 
60.273.000 F, 
Equipement. 
Chap. 2703. — Equipement, — Matériel et matières d'œuvre, 4176 


millions 902.000 F. 
Chap. 3704 — Acquisitions immobilières, 13.471.000 F, 
Fra pour la % section, 550.616.000 F. 
Total pour le service des poudres, 5$8.511.000 F, 
Total pour l'état N, 13.280.S10.000 


Erar O. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1949. 


Constructions aéronautiques. 
dre section. — Exploitation. 
Fabrications. 


Chap. 3942. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 320 mil« 
lions de francs. 
Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 400 millions de francs. 
Chap. 3314. — Matériel de série pour les transports aériens de l'Etat, 
290.105.000 F. 
é g— 2315. — Matériel de série pour les sports aériens, 310 millions 
e francs. 
Chap. 3316. — Matériel de série destiné à Air-France, 49.595.000 F. 
Chap. 3316 bis. — Matériel de transports civils, 23.139.000 F, 
‘ Chap. 3317. — Matériel de série destiné à la vente, 160 millions de 
rancs. 
Total pour la {re section, 2.453.139.000 F. 


2e section. — Etudes el prototypes. 


Chap. 336. — Constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, 
122 millions de francs. 


de section. — Couverlure des dépenses de premier élablissement, 


Chap. 830. 
Chap. 930. 
Chap. 931. 
Chap. 932. 
de francs. 
Total pour la section, 2.447 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 5.022.139.000 F. 


— Reconstruction, 380 millions de francs. 
— Acquisitions immobilières, 19 millions de francs. 

— Travaux neufs, 540 millions de francs. 

— Equipement technique et industriel, 1.508 mülions 


Constructions et armes navales. 
section. — Exploitation. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien... 


Chap. 881. — Malières pour l'exploitation, 277.512.000 F, 


2 section. — Eludes et recherches. 


Chap. 386. — Malières pour les études, 54 millions de francs. 


section. — Reconstruction et équipement. 


+ 982. — Acquisitions immobilières, 6.786.000 F. 
otal pour les constructions et armes navales, 338.828.000 F. 


Fabrications d'armement. 
dre section. — Dépenses d’exploitation. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 363. — Fabrications d'armement. — Liquidation des dépenses 


résultant des hostilités, 277.257.000 F. 
Dépenses diverses. 


Chap. 660, — Versement au fonds d'amortissement, 770 millions 
de francs. 


Tolal de la ire section, 1.047.257.009 F, 
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section. — Etudes et recherches. 


Chap. — Etudes, — Recherches et protolypes. — Malières et 
marchés à l'industrie, 120.619.000 F., 


3 section. — Reconstruelion el équipement, 
Equipement. 
ap. 961. —- Fabricaiions d'armement, — Acquisitions d'imineu- 


Ch 
Total pour les fabrications d'armement, 1.239.172.000 F. 


Services des essences. 
> section. — Ikipenses de. premier élablissement, 
Trenx er, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


Chap. 990. — Renouvellement: grosses réparations et créalon de 
bâtiments, machines, outillage et emballage en service, 27.801.000 EF. 


IL — DÉPENSES DE CARACTÈRE 


Reconstruction, 

Chap. S91. — Reconstruction el grosses réparalions d'installations 
immobilières extra-industrielies (installations réservées), 17.730.000 
Equipement. 

Chap. 994 — Equipement, création d'installations immobilières 

extra-indusirielles (installations réservées), 33.699.000 FE. 


Total pour le titre 21.389.000 F. 
Total pour le service des essences, 79.190.000 F, 


Service des poudres. 
2 section. — Eiudes et recherches. 
Matériel, fonctionnement des services et lravaux d'entrelien. 


Chap. — Etudes et recherches, — Matériel matières 
d'œuvres, 27.892.000 


3% section. — Dépenses de premier établissement, 
Chap. 3102. — Reconstruction, 26 360.000 F. 
Chap, 3:03 — Equipement, 237 millions de francs. 
Chap. 3704. — Acquisitions immobilières, 6 milions de francs. 


Total pour la section, F. 
Total pour le service des poudres, 27.655.000 F, 
Total pour l'état O, 7.016.181.000 F. 


Erar P, — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale. 


Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur Cerercice 


Constructions aéronautiques. 
section. — Exploitation, 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap, 331. — Matériel de série pour l'armée de Pair, 70.685.000 F. 

Chap. — Malérel de série pour l'aéronautique navale, 
1.503.752.000 F. 

Chap 3313. — Matériel technique non aérien, 943.222.000 

Chap. 2314 — Matériel de série pour les lransporlts aériens de 
l'Etat, 712.626.000 F. 

Chap, #19. — Matériel de série pour les sports aériens de l'Etat, 
459.769.00) F, 


Chap, #17, — Matériel de transports civils, 921,711000 
Chap, 3318, — Matériel de série destiné à la vente, 4.796.000 F0 
Chap. #2, — Entrelien du matériel aérien de rechange, 293 mil. 


lions 125.000 F. 
Tolal pour la 1e section, 4.618.619.000 F. 


2% section. — Eludes ect prololypes. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 335, — Constructions aéronautiques, — Eludes et prototypes, 
468.591.000 F. 
3e section. — Dépenses de premier élablissement, 


Chap. 8%, — Reconstruction, 412,376.000 
Chap, 930, — Acquisitions immobilières, 36.333.000 F, 


Chap, 9, — Travaux neufs, 412.322.000 F. 

Chap, — Equipement technique el industriel, F, 
Total pour La section, K. 
Total pour les constructions aéronautiques, 6.870 EF, 


Constructions et armes navales. 


de section, — Eludes el recherches. 
Chap. 3S6 — Malières et imarchés à l'industrie pour les études, 
16 millions de francs. 
3e section, — Dépenses de premier établissement, 
Chap. — Travaux immobiliers, 13.120.000 F. 
Chap, — Gros outillage, F, 
Chap. — Acquisitions immobilières, 2443000 


Total pour la 3° secüon, 120. F, 
Total pour les construclions et armes navales, 106.115.000 F, 


Fabrications d'armement. 


2e section. Etudes el recherches, 


Chap. 369. — Etudes, — Recherches et prototypes. Malières et 
marches à lindustrie, 52.202000 
seclion. — JIképenses de premier établissement, 
Chap, 960 — Fabricalions d'armement, — Travaux neufs, — Equi 
pement, 06.127.000 FE. 
Chap. 968. — Fabrications d'armement, — Acquis lions d'immeubles, 


100.115.000 EF. 
Total pour les fabrications d'armement, 209.077.000 EF, 


Servica des essences. 
seclion, — Dépenses de premier clablissement 
— DÉPENSES DE EAMRACCÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 
Chap. 900 Renouvellement, grosses réparaions et création de 


Fätinents, machines, outillage en eervice, 13 mile 
lions 900.000 


Chap. — Reconstruction el grosses réparations d'installations 

Chap. OM. — Equipement, ecréalion d'ins'allations 
exira-industrelles réservées), 16820000 

Total pour le serv ce des essences, 292000 F, 


Service des poudres. 
section, — Dépenses de premier établissement. 


Chap. — Reconstract on, F, 


Chap, — Équipement. — Exproilation industrielle, 219 mil- 
lions (2000 EF, 
972, — Acquisitions mimobilières, 7.174000 F, 


Total pour le service des poudres, 
Folal pour Fétal P, 


Etat Q. — Reconstruction et réparation des dommages de guerre. 


Tableau des autorisalions de payement annulées Sur 1938 


$ 2, — Dépenses effectuées par l'Elal pour la 


to Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de disire 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance ne 49-2002 sep 
lembre 19355, art. 6, 17, 60 20,2: aslorisations 
lions de francs: accordées, 1.680 mihons de francs, 

Travaux préliminaires à reconstruction (ordonnance 
du 10 avril art, 21 et art, de Va loi ne 53-2406 du Gt 
bre 1917): autorisations annuices, millions de francs; 
4550 millions de francs. 

Constructions et aménagements provisuires Urgene 
les exéeulées d'office “ordonnance ne avril — 
Titres JE et NH): autorisations annulées, 1.160 de 
accordées, 1.460 milhions de francs. 

5 Constructions d'immeubles d'habitation par (ordonnance 
no 43-2064 du septembre 1915: aclorisalions 2 
de francs; accordées, 2 milliards de 

Constructions expérimentiles par PElat d'hnimeubles 
tion (ordonnance no 43-2064 d'u septembre 1953 et art. 25 de 
no 49-182 du 8 avril 19191: aulorisalions 319 snillions de 
francs: accordées, 310 millions de franes, 

Totaux pour l'état Q: autorisations annukes, 19 milliards de 
francs; accordées, iniliarde de francs, 


€42 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N°623 


(Session de — Séance du août 1950.) 


DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale portan!l ratification 
de décrets, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 


ä M. le président du Conseil de la République (A. — (Renvoyé à 


commission des finances.) | 
Paris, le 1er août 1930, 


M. le président de l'Assemblée mnalionale à M. te 
président du Conseil de la Hépublique. 


Monsieur le pré-klent, 

Dans sa séance du 41 juillet 1950, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi portant ratification de décrets. ? 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitufion, 
j'ai J'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Sälsir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma hatte consi- 
dération. 

Le président de l'AsSemblée nationale, 
signé: EboUaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté 1e projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art. fr, — Sont ratifiés, en conformité des articles # du décret du 
25 juin 1931, 5 du décret du 29 novembre 1454, 5 et 7 du décret du 
21 1958, les décrets suivants pris application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921 et des articles 5 el 7 du décret du 
21 

1e Le décret no 49-85 du 27 juin 1919 portant autorisation de dépen- 
ses, à litre d'avance Sur report, en excédent des crédits ouverts 
{imprimerie nationale) ; 

20e Le décret no 49-K3% du 27 juin 1919 portant aulorisalion de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts au 
budget de l’édueation nationale (réparations civiles) ; 

3e Le décret no 49-957 du 18 juillet 1949 porlant autorisation de 
dépenses, à titre d'avanres, en excôdent des crédits ouverts (parti 
cipalion de l'Etat aux dépenses du comimissariat à l'énergie ato- 
nique) ; 

Le décret no 49-1127 du 4 août 19% portant aulorisalion de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (contri- 
bulion française aux dépenses de Faulorité internationale de la 
Rubr) ; 

Le décret ne 19-115 du août 1959 rapportant les dispositions 
du décret no 49458 du 1% to4i 4049 el du décret ne 49957 du 11 juifiet 
4919 relatifs à des autorisations de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts (présklence du conseil, commissariat à 
l'énergie alomique) : 

Go Le décret no 49-1167 du 2? août 1919 portant autorisation de 
dépenses, à d'avances, exvrédent des crédits ouverts au 
budget de l'intérieur (aide aux populations des Landes et des autres 
départements ravagés par les incendies) ; 

109 Le décret no 49-1156 du 2% août 1919 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits au 
budget du travail et de Ja sécurité sociale (avantages particuhers 
accordés aux travailleurs aliens); 

So Le décrel du 15 septembre 1439 portant autorisation de dépenses, 
à d'avances, en extédent des crédits ouverts (exposition inter- 
hationale de Port-au-Prince): 

% Le décret no 49-1254 du 17 septembre 1949 portant ouverlure de 
crédits sur l'exercice 1919 (hoprimerie nationale) ; 

10 Le décret no du septembre 1949 porlant ouverture 
d'un crédit suppkimentaire sur l'exercice 1949 au budget du iminis- 
de la justice : 

Le décrel n° du oclobre 1919 portant ouverture d'un 
crédit supplémentaire sur lexercice au titre du budget de la 
présidence du conseil (direction des journaux officiets) ; 

Lo Le décret ne 19-269 du 5 octobre 1949, portant autorisalion de 
dépenses, à litre d'avances, en excédent des crédits ouverts au 
budsel des travaux publics, des transports el du tourisme {Section L 
— Travaux publics, transports et tourisme 

159 Le décret n° 49-4356 du 3 octobre 199 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1919 (minisiwre du travail et de la sécurité 
sociale) : 

Le décret no 49-1576 du 12 décembre 1919 portant autorisation 
de dépenses à Utre d'avances en excédent des crédits ouverts au 
budget de l'intérieur (participation de FEtat aux dépenses otcasion- 
nées par l'incendie des Landes); 

eo Le décret n° 50-65 du 13 janvier 1950 rapportant les dispositions 
du décret n° 1946 du 23 avril 1919 norlant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits (constructions et armes navales) ; 

160 Le décret n° du 4 mars 1950 portant ouverture de crédit 
sur l'exercice 1919 au litre du budyet annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, pris en application de l'article 51 de la Joi de finances 
du 31 décembre 

Art. 2 — Les évaluations de recettes dun budget général de l’exer- 
cice 1249 sont majorées d'une somme de 3.423 millions de francs au 


\ssemblée nalionale (4e législ), mes 91554, 1454 el 


Voir 


titre de la ligne ne 163 « Sommes à provenir de l'application de 
l'accord franco-ilalien du 29 novembre 1917 ». (1. — Produits revou- 
vrables en France ($ 5). — Ressources exceptionnelles}. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 6co. 
nomiques, sur l'exercice 1919, en addition aux crédits ouverts par 
loi no 48-1992 du 91 décembre el par des texles spéciaux, un 
crédit s'élevant à la somme totale de #86.323000 F et applicable aux 
chapitres ci-après du budget des finances et des affaires économiques, 

Chap. 616 — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 15.008.000 F. 

Chap. 097, — fndemuités des sénateurs et dépenses adininistra- 
lives du Conseil de la République, 75 de francs. 


Chap. 098. — Conseil économique, — Indermniltés des membres du 
Conseil, 21 millions qe francs. 
Chap. 099 — Conseil économique, — Dépenses administratives, 


7 tmillions de francs. 

Chap. 6%. — Régiement des créances auxque:les la France a 
renoncé en applivalion de l'arlicle 2 de l'accord franco-italien du 
novembre 1947, F, 

Total, 36.523.000 

Art, 4. — 1 est ouvert a minisire de la reconstruction et de 
l'urbauisime sur Fexercice 1919 en addilion aux crédits ouverts par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 1,438 et par des textes spéciaux 
un crédit de 285 miltions de francs applicable en chapitre 407: « Parti- 
cipalion de l'Etat aux dépenses de nersonnel des services du loge- 
ment » du budget de la reconstrnchon et de l'urbanisme. 

Art, ! bis — A litre exceptionnel: les délais coraplémentaires de 
la période d'exéculion des services, fixés par le décret du 2% juin 
modifié pur l'article 41 de la loi du 10 février 149, sont reporlés 
pour l'exercice 1919: 

1° Au 29 avril 1Œ pour l’ordonnancement et Ie mandatement des 
dépenses de personnel et de 

20 Au 50 avril 4950 pour le parement de ces mêmes dépenses; 

30 Au 31 juillet 1950 pour l'autorisation et la régularisation par 
des crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux charges 
publiques rendues obligaloires par la loi de finances et dont le mon- 
lant ne peut êlre définilivement connu qu'après l'exéculion du 
service el pour toutes autres opérations de régularisation. 

4 ter. — Les dépenses imputab'es sur les crédits supplé- 
mountaires ouverts après le 20 avril 1950 au titre de l'exercice 1949 
seront acquitiées, jusqu'au 31 décembre 1930, sur les chap:tres spé- 
claux ouverts pour mémoire au budget de lexercice 1950 et figurant 
à l'état annexé à la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement 
transportées, dans les écrilures centrales, aux chapitres des dépenses 
d'exercices clos du budget de l'exereice 1950 où elles recevront leur 
hmpulation définitive. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicahies 
aux dépenses impulables sur les crédits reporlables de reconstruc- 
tion el d'équipement et des % ef sections des budgets annexes. 
Ces crédits pourront être reportés de l'exercire 41919 à l'exercice 
1950 par arrêté contresigné par Je ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre intéressé, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 194. 

Le président, 
Signé. EvouarD HERRIOT. 


Etat. — Tableau, par service, des chapitres ouverts pour mémoire, 
pour le règlement sur l'ertrcice 195%, des dépenses de l'exercice 
1919, 


BUDGET GENERAL (DEPEXSES CIVILES) 
Affaires étrangères. 
1. — Service des afjaires étrangères. 
Chap. G100, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'artt- 
cle de la loi no du }, mémoire. 


— général aux affaires allemandes et autrichiennes. 


A. — Admioistralion centrale. 

Chap. 6032, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- 

cle de la loi ne du ), Inémoire. 
B. — Services extérieurs, 

Chap 6102, — Dépenses de l'exercice 1949 {application de l’arti- 

cle de la loi n° du }, lnéinoire, 
C. — Missions el services raftachés. 

Chap. 6172. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’arti- 
cle de la loi nv du }, mémoire. 

HT, — Haut commissariat de la République française en Sarre. 

Chap. 6060, — Dépenses de l'exercice 1949 {application de l'arti- 
cle de la loi n° du }, mémoire, 

Agriculture. 

Chap. 6090, — Dépenses de l'exercice 1939 (application de l'artf- 

cle de la loi ne du : }, mémoire. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 6080 — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'arli- 
cie de la loi ne du ), mémoire. 


à 
4 
+ 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA RE PU BL. IQU E 
Education nationale. Sant publique et population. 
Chap. 6250. — Dépenses de l'exercice 1919 application de l'arti- Chap. 5060 : Dépenses de l'exercice 1919 (app'ication de 
cle de la loi n° du }, Inétmoire, de loi nv du }, mémoire 
in Finances et affaires économiques. Travail et sécurité Sociale. 
<el 
I. — Finances. Chap. 6012, — Dépenses de l'exercice 19149 ‘appticalion de 
lic'e de ja loi n° du métmo,re 
4 Chap. 6322. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- 
ë 4 cle de la loi n° du }, Mémoire. Travaux publics, transports et tourisme. 
Lu IL — Affaires économiques. — Travaux publics, transports et tourisme. 
s, Chap. 6042. — Dépenses de l'exercice 1919 (applicalion de l'arti- Chap. 6090, — Dépenses de l'exercice 1919 ‘apalicaïlon de 
a cle de la ioi n° du IneInoire. de la loi n° du }, 
u 
France d'outre-mer. Il. — Aviation civile et commerctale, 
e I, — Dépenses civiles, Chap. GE, — Dépenses de l'exercice 19149 fapmicalion de 
lic'e de la loi n° du }, mémoire. 
N Chap. 6090. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- 
i- cle de la loi n° du mémoire. 4 — Motine merchende. 
“k industrie et commerce. Chap. Gi 10. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
6 ic.e la oi n° di mémoire 
Chap. 6042. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'arli- de 
s cle de la loi no du mémoire, 
j BUDGET GENERAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
Intérieur. Délense nationale, 
% Chap. 6072. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de lartli- Section: commune. 
r cle de la loi n° du )}, mémoire, 
Chap. — Dépenses de l'exercice 1939 (application de l'ar- 
1 Justice. ticle de la loi n° du (airs, mémoire, 
Chap. 6012 — Dépenses de l'exercice 1919 (applicalion de l'ar- 
6110, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de larti- ticle de la loi no du (guerre), mémoire. 
) k cle de la loi n° du )}, memoire, Chap. 6043. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
ticie de la loi n° du (marne), memoire, 
Présidence du conseil. | 
Ier », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
L — Services administratifs. 
Chap. 7091. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de lar- 
Chap. 6050. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- tivle _de la loi n° du, J (airs, MÉMO:Te. 
; cie de la loi n° du }, mémoire, Chap. 1092, — Dépenses de l'exercice 1919 (appli alion de | ar- 
4 ticle de la loi n° du ) (guerre), mémoire. 
Chap. 7093, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'ar- 
ñ IL — Service de presse. licle de la loi n° du ) (marine), mémoire, 
4 Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'arti- Fr 
cle de la loi n° du }, iméinoire, 
Chap, 60% — Pépenses de l'exercice 41919 (application de l'ar- 
HE — Direction des Journaux officiels. ticle }, ire. 
Chap. 6010, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- 
cle de la loi n° du )}, mémoire, Section guerre. 
Chap. 6035. — de l'exercice 1919 (applicalion de lar- 
IV. — Services de la défense nationale. ticle de la loi no du }, mi ‘noire, 
A. — Etal-Mmajor permanent militaire et civil du président du conseil. Section marine. 
Chap. 6032. — Népenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- Chap. 6035, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
cle de la loi n° du )}, mémoire. ticle de la loi n° du }, mémoire, 
B. — Elat-major de l'Europe occidentale, France d'outre-mer. 
Chap. 6620, — Dépense: de l'exercice 1949 (application de l'arli- Chap. 6570, — Dépenses de l'exercice 1939 (application de l'ar« 
cle de la loi n° du ), mémoire, ticle de la loi n° du }, mémoire, 
C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES CIVILES) 
Chap. 602. — Iépenses Ce l'exercice 1919 (application de l'arti- Caisse nationale d'épargne. 
cle de la loi n° du inémoire. 


Chap. — Dépenses de l'exercire 1919 (applicalion de l'ar- 
“le ne { o ire 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. Usle 


Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'arti- Imprimerie nationale. 


lot n° mémoire. 6022, — Dépenses de l'exercire 1919 (applic alion de 
À ticle de la loi n° Ju mémoire, 
V. — Comanissariat genéral du plan. 


Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 1919 (app'icalion de l'ar- Légion d'honneur, 


licie de la loi n° d'i ), mémoire. Chap. 603. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
üicle de la Joi no du mCmoire. 
Vi. — Secrélariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopéralion économique européenne. Ordre de la Libération. 
: Chap. 6020. — Dépenses de i'excrcire 1919 (application de l'ar- Chap. 6020. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
lice de la loi n° du )}, mémoire. ticle de la loi n° du ), mémoire, 
Reconsiruction et urbanisme, Monnaies et médailles. 
Chap. 6162. — Dépenses de l'exercice 1919 ({apalivalion = l'ar- Chap. 6052, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'ar- 


üce de ;a loi n° du }, mémoire. ticle de ja loi n° du }, mémoire. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


844 
Postes, télégraphes et téléphones. ii 
Chap. 6072. — Dépenses de l'exercice 1919 (appliration de l'ar 
ticie de la loi n° du Inémoire. 


Prestations familiales agricoles. 


de l'exercire 1919 (application de l'ar- 


Chan. — Dépenses 
), imémoire. 


ticie de la Joi n° du 
Radiodiffusion française. 


GOT? — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 


Chap. 
ticle de la loi n° du 
BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES MILITAIRES) 
Constructions aéronautiques, 
Chap. 632. — Dépenses de l'exercice 1919 {application de l'ar- 
ticle de la loi n° du }, mémoire, 


Constructions et armes navales. 


Dépenses de l'exercice 1919 (apfication de lar- 


Chap. 
}, 


ticle de la loi n° du 
Fabrications d'armement. 


— penses de lexercice 1919 (application de l'ar- 


Chap. 6512 
}, 


licle de la loi n° du 


Service des essences. 


Chap. 6932, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l’ar- 
ticle de la Joi n° du Imvimoire, 


Service des poudres. 


Chap. 6732, — Dépenses de l'exercice 1919 (applicalion de l'ar- 
de la Joi n° du }, Imcmoire, 


ANNEXE N' 624 


(Session de 1930, — Séance du 17 août 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant modifi- 
cation du décret n° 417-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, et exlen-<ion à l'Algérie de Ja loi 
48-1513 du 26 août 1938 relalive à l'indemnité d'éviction, 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — {Renvoyé à la commission 
de l'intérieur fAdm'nistration générale, départementale et corm- 
munale, Algérie ;.) 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Paris, le fer août 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 juillet 195, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi porlant modification du décret no 47-1467 du 
9 août 1947 fixant les conditions d'application à lAlgérie de la loi 
no 46-2289 du 2S octobre 1946 sur les dommages de guerre, et exten- 
sion à l'Algérie de la lois n° 48-4313 du 26 août 1948 relalive à 
l'indemnité d'éviction 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ET de lai, dont'je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de là République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rallon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé, Evouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adapté le projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 Gu décret n° 47-1167 du 9 août 1947 esl 
abrogé el remplaré par Is dispositions suivantes : 

« Art. 2. — L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La réparation intégrale s'effectue à mesure de l'instruction des 
dossiers suivant un ordre de priorité fixé par arrêté du gouverneur 
général après avis d'une commission composée des représentants des 
services intéressés, conformément aux dispositions de l'article 7 de 


Voir: Assemblée nationale {1re législ.), nos 8459, 9578, 10299, 
10140, ei in-S° 2565, 


la loi n° 46-221 du 23 décembre 1916, la composition de cette cop. 
mission pourra être Inodifiée pour tenir compte des règles poses 
par la loi prévue par l'article # de la loi du 28 octobre 1916. 

« Des dispositions ultérieures détermineront notamment l'époque 
et les inodalités de payement: 

« 19 De la part des indemnités de reconslitution des biens meubles 
d'usage courant ou familial des sinistrés totaux dépassant 300040 p 
ce chiffre étant majoré de 50 p. 100 par enfant où ascendant vivant 
au foyer, dans la limite d'un maximum de 150 p. 100, et de 15 p. 400 
pour autre personne vivant habituellement au foyer, dans 
limité d'un maximum de 40 p. 100 et sans que le cumul de vez 
deux majoralions puisse excéder, en aucun cas, 420 p. 100, Pour les 
sinistrés parliels, ce plafond est réduig au quantum de destruc. 
tion subie 

« Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après Je 
réglement sur la base du plafond de 20.04) F des sinistrés où 
spoliés mobiliers au-dessus de 50 p fu. 

« 2o Jie la part dépassant: 

a) millions de francs des indemnilés de reconstiluiion des 
jiinmeubles destinés principalement ‘à Phabilalion, des immeubles 
bälis des exploitations agricoles et des immeubles bâtis des entre. 
prise industrielles, commerciales et artisanales; 

« D) 2 millions de francs des indemr'ilés de reconstitution aulres 
que celles visées ci-dessus; 

« «) 5 millions de francs pour le sinisitré qui à droit à des inderm- 
niiés de l’une et e l'autre des catégories a) et b) ci-dessus, 

« Jusqu'à la mise en application de ces dispositions, la part supé- 
rieure à à ou à 2 millions de francs des indemnités de recon<{lution 
visées au paragraphe 2e ci-dessus peut faire l'objet de versements 
dont je total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette partie. 

« Les dispositions dif paragraphe 29 ci-dessus ne s'appliquent pas 
aux indemnités de reconstitution afférentes aux biens des collectivités 
publiques, des élablissements publiés non industriels ni cominer- 
ciaux, des chambres de commerce et d'agriculture, des ports anlo- 
nomes, des associations svndicales autorisées, ainsi que des sociéiés 
et des offices d'habitations à bon marché, » 

Art. 2, — L'article 7 du décret n° 47-1167 du 9 août 1947 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 7. — L'article 21 est ainsi complété: 

« Les majorations ne pourront dépasser: 

« 4° 150 p. 100 pour les enfants où ascendants vivant au fover; 

« 29 30 p. 400 pour les personnes vivant habituellement an fover, 
sans que Île cumul de ces deux majorations puisse excéder, en 
aueun cas, le maximum de 150 p. 100. » 

Art. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux indem- 
niltés aflérentes aux biens dont la reconstitution n'est pas achevée 
à la date de wromulgation de la présente loi. 

Art 4 — Les dispositions de la toi n° 45-1313 du 26 août 4948, 
rélalive à l'indemnité d'éviction, sont applicables à l'Algérie, dans 
les conditions prévues ci-après, 

Aït, D. — Les titres noininatifs atiribués aux sinistrés d'Algérie 
sont érnis pur le ministre des finances et des affaires économiques, 
sur là proposition du gouverneur général de l'Algérie 

Hs présentent les même caractéristiques que les titres émis dans 
la métropole pour le méme objet. 

Art. 6. — Pour l'application à l'Algérie du premier alinéa de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 26 août 1948, le délai accordé aux sinistrés pour 
entreprendre la reconstitution de leurs biens est fixé par arrêté du 
sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie. 

Le service des rentes viagères susceplibles d'être servies en 
Algérie dans le cadre de l’article 2 précité est assuré pour le compte 
de l'Algérie par Ha caisse nationale d'assurances sur la vie, dans 
les mêmes conditions que dans sa métropole. 

Art. 7. — Les dépenses entrainées par l’application des disposi- 
lions des articles 5 et 6 sont constatées à un compte spécial du 
Trésor algérien, qui est apuré annuellement dans les proportions 
définies à l'article 59 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1917 portant 
fixation du budget de reconstruction et d'équipement pour l'exer- 
cice 1947. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950. 

Le président, 
Signé‘ Ebouanp HERHIOT, 


« 


ANNEXE N°625 


(Session de 1950, — Séance du {er août 1950.) 


PROJET DE LOI ee par l'Assemblée nalienale, portant applica- 
lion à l'Algérie d2 14 loi n° 48-1260 du 12 août 1948 et modification 
du décret no 47-1002 du 3 juin 1947, fixant les conditions d’applica- 
tion à l'Algérie de la loi du S avril 1916 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, transinis par M le président de l’Assembl'e 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie}.) 

Paris, le {er août 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. te président du Conseil de la République 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du juillet 190, l’Assemblée nationale a adoptif 
un projet de loi portant application à l'Algérie de la Loi no 4s-1214 
du 12 août {448 et modification du décret no 47-1002 du 5 juin 1%. 


Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.), nes 9753, 10577 el in-5° 


'0que 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE €45 


fixant les conditions d'applicalion à l'Algérie de la loi du $ avril 


sur nationalisation de l'électricité et du gaz. | 

*ntormément aux dispositions de Farticle 20 de la Consti‘ution, 

l'honneur: de vous adresser une expédition authentique de ce 

» loi, dont je vous prie de Vouloir bien saisir, pour avis, le 
la République. 

prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


j'al 
di 
couseil de 


Agréez, INONSICUT le président, l'assurance de ma haute considé. 
- Le président de l'Assemblée national, 


Signé: Evouanp Herrior, 


L'Assembiée nationale à adoplé Je projel de dont teneur 
: 


PROJET DE LOI 


art, der . — Le décret no 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les condi 
tions d application à l'Algérie de la loi n° 46-62 du S avril 1946 sur 
ja nationalisation de l'électricité et dugaz, est modifié et complété 
pour application à l'Algérie de la Joi ne 45-1260 du 12 août 195, 
dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2, — Les deux derniers alinéas de Flarlicke fer au décret 
ne 47-1002 du 5 juin 1947 sont abrogés el remplacés par les dispo- 
sions suivantes: 

« a) Les arlicles 10, 11, 12, 43, 16, 17. 26, 31, 31, 37, 40, 42, 43 ct 
43 bis de la loi n° 46-628 du 8 avril #96, modifiée par les lois no 46- 
du octobre 1916 et no 4$-1260 du 12 août sont applica- 
bles à l'Algérie sans modification ; 

« b) Les autres dispositions des lois des 8 avril 19%6, 2 octobre 
1916, 42 août 1938, sont applicables à l'Algérie dans les conditions 
fixées par les articles suivants. » 

Art. 3. — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1917 est complété par l'ar- 
ticle 7 bis Suivant: 

« Art. 7 bis, — Les transferts résultant des décrets prévus aux 

arlictes qui précèdent ouvrent droit à une indemnité à la charge des 
services qui en bénéficient. Celle indemnité sera versée aux aclion- 
haires Ou associés dans le cas des entreprises constituées sous 
forme de Soiél6s et dont l'ensemble des biens, droits et obligations 
auront fait l'objet d'un transfert aux termes de l'articie 3 précédent, 
Eile scra versée aux entreprises elles-mêmes dans tous Îles autres 
cüs. 
« Ces dernières entreprises peuvent, si leurs assemblées générales 
eu décident ainsi, réparlir tout ou parlie desdites obligations entre 
leurs actionnaires, porteurs de parts et personnes ayant des droits 
similaires en franchise d'impôts, dans un délai de deux ans à partir 
de la remise des obligations aux entreprises. » 

Art, 4. — Le décret n° 47-1002 du 3 juin 1917 est complété par un 
article bis suivant: 

« Art. S bis. — Les sociétés par actions dont l'ensemble des biens 
a é'é transiéré en 1947, par application de l'article 5 du présent 
décret et dont le dernier exercice élail commencé avant le {er jan- 
vier 1947 et n'était pas terminé à la date du transfert, établissent un 
bilan et un compte de profils et pures dans les formes habitue!ies 
et selon leurs errements anciens, pour un exercice restreint pre- 
nant fin au 31 décembre 1946, Le bénéfice net s'en dégageant, se 
cas échéant, sera cefui obtenu, déduction faite de toutes les charges, 
y compris, nolamment les atnorlissements et les provisions néres- 
saires pour impôts ou pour toute autre cause, à l'exclusion de tout 
prélèvement sur les réserves et de toute reprise de provision, Lo 
bénéfice net ainsi déterminé pourra être distribué conformément aux 
staluts, comple lenu, notamment, de toute dotation au fonds de 
réserve légal ou statutaire. Ces comptes, après accord par « Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie », sont soumis à l'assemblée généra'e des 
actionnaires avant le 31 décembre 1950. De mème, les Sociétés dont 
l'ensemble des biens est transféré postérieurement au 1 janvier 
19i8@établissent Jeurs comptes pour un exercice restreint prenant 
fin le 34 décembre précédant l'année du transfert et peuvent distri- 
buer un dividende, le lout dans les mêmes conditions que celles 
susenoncées, » 

Art. 5, — L'article 9 du décret no 45:1002 du 3 juin 1947 est abrogé 
et remplacé par les articles 9, 9 bis, 9 ter, 9 quater el 9 quinquies ci- 
: 

« Art. 9. — Les entreprises dont l'ensemble des biens fait l'ob- 
jet d’un transfert et qui sont constituées sous la forme de sccièlés, 
sont mises en liquidation à la date du trausfert. 

« Nonobslant la date de mise en liquidation des sociélés visées 
à l'article S bis, les opérations effectuées par eles durant la période 
comprise enttre la clôlure du dernier exercice complet ou restreint et 
la date de leur transfert seront réputées avoir él6 effectuées pour le 
comple d’ « Electricité el Gaz d'Algérie », suivant les modalités 
déterminées par l'arrêté prévu au dernier alinéa de l'arlicle 13 du 
présent décret, » 

« Art. 9 bis. — Pour les entreprises constituées sous ia forme de 
saciétés dont les actions sont cotées eu bourse, el dans le cas où le 
délai couru entre la date de clôlure des comptes du dermier exercice 
de l'entreprise nationalisée et la date de réalisation de son transfert 
est égal ou supérieur à cinq mois, les actionnaires ou les porteurs de 
parts ou de droits similaires des sociétés par actions ayant déjà droit 
à une indemnité en application des articles 10 et 11 de La loi du 
3 avril 1946, reçoivent un complément d'indemnité dont le montant 
est égal à la vateur que représenterait le dividende brut global le 
plus élevé distribué aux actionnaires ou porleurs de parts, pour l'un 
des exercices annuels clos postérieurement au 1% janvier 1938. 

« Ce compiément d'indemnité est réglé moitié en titres de méroe 
nalure que ceux remis pour l'indemnité principale et moilié en 
espèces, Il est réparti entre les ayants droit dans les mêmes pro- 
Portions que l'indemnité principale; le versement en espèces sera 


eflectué dans un délai de six mois à dater du 1° juillet 190. Les 
adininistratenrs Qu gérants d'une société nalionalisée, qui ont elé eu 
fonction durant la période écoulée entre la date de clôture du dermer 
exercice et relle du transfert, reco vent une indemnité égae à la 
valeur globale que représenteraient les tantièmes, jetons de présence 
ou rémunéralions quelconques, autres que celles ayant le caractère 
d'émoluments, d'indemnités attachés une fonction de direction ou 
de remboursement de frais alloués au méme titre, pour l'exercice de 
référence choisi pour délerminer Je complément d'indemnité verss 
aux actionnaires ou porleurs de parts, Cette indemmité est parlagre 
cuire les intéressés suivant les dispositions qu'is arrêtent, compie 
tenu des clauses statutaires et des accords en vigueur au jour du 
transfert, L'indemnilé prévue au présent aliéna est versée en espèces 
dans un délai de six mois à dater du 1e juillet 1450 

« (Comiue conséquence du règlement forfaitaire résultant 
présent arlicle, les présidents, gérants, administrateurs, directeurs 
des entreprises dont les biens sont transférés en totalité, sont 
déchargés de toute responsabilité résuilant de la gestion des enlre- 
prises avant le transfert, le cas de dal excepté, 

« Si la période écoulée depnis la clôlure du dernier exercice est 
d'une durée intérieure à cinq mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une réduction proportionnelle » 

« Art 9ter, © Pour les sociétés visées au dernier alinéa de l'article 
10 de ïa loi du 8 avril 1916 (sociétés dont les actions ne sont pas 
cotées en bourse}, il sera versé aux actionnaires, porleurs de parts 
ou de droits simiaires, une somme calculée et répartie sur les mèmes 
bases que celles allouées en espèces au tre du complément d'indem- 
nilé visé à l'article précédent. 

« Les administrateurs où gérants de ces sociétés pourront également 
recevoir, pour la même période, une somme en espèces calcuke 
el répartie sur les mêmes bases que celes atiribudes aux adminis- 
traleurs et gérants des :,ciélés colées, » 

« Art. 9 quatèr, — Pour les entreprises qui ne sont pas sous la 
forme de sociétés par actions, les propriélaires ou associés pourront 
recevoir, au même titre que les actionnaires où autres ayants droit 
des sociétés par actions, une somme en espèces représentant A 
moilié des bénéfices nets déclarés par l'entreprise au litre de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerelaux, pour le plus élevé des 
annuels clos postérieurement au janvier 1958, Celle 
somme sera répartie, S'il a iicu, entre les intéresés selon les 
mémes règles que ceiles ci-dessus prévues pour ‘es sorciclés dont les 
aclions sont cotées, 

« Les versements en espèces ainsi effectués aux avants droit, en 
apolicalion du présent article et de l'articie précédent, ainsi qu'aux 
adininistraleurs ou gérants de toules entreprises autres que des 
sociétés dont les actions sont cotées en Bourse, seront pris en compte 
dans le ealcul de l'indemnilé principale à verser à l'entreprise 
intéressée, » 

« Art, 9 quinquies, — Les actionnaires on associés des sociétés 
visées aux précédents arlic'es sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemblée générale, dans les condilions de délai, de convo- 
cation, de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

« Cette réunion à lieu dans un délai de sept mois à daler du 
er juillet 1950 ou du transfert, sur Convocation, soit du conseil 
d'administration où du gérænt, soil des commissaires où du conseil 
de surveillance et a pour objet, s'il v a lieu, de donner quitus de leur 
gescon aux administrateurs ou gérants dont les pouvoirs ont pris 
fin à la date du transfert, de nommer un liquidaleur à qui les 
pouvoirs les plus étendus pourront être conférés pour accomplr, au 
nom de l'entreprise en liquidation, taus actes el opérations consc- 
cutifs au transfert En ce qui concerne les biens à remettre au 
liquikdateur, en vertu de l'article 10 du présent décret, l'assembl'e 
pourra ou bien slaluer elle-même sur leur destination, ou bien 
dékiguer tous pouvoirs à cet effet au liquidateur, 

« Les frais qui, à l'occasion du translert, sont mis 4 la charge des 
entreprises en liquidation, sont avancés par « Electricité et Gaz 
d'Algérie ». Leur remboursement sera effectué en obligations dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 du présent 
décrel pour le payement des biens remis au liquidateur. 

«a L'avance au liquidateur par « Fleclrieilé et Gaz d'Algérie » ne 
pourra dépasser les montants suivants: 

« a) Pour les sociétés dont les titres sont cotés en Bourse: 

« 109.000 F au maximum lorsque le capital social est inférieur à 
10 millions de francs ou pour la fraction égale à 10 millions ce 
francs ; 

« 0,5 p. 100 pour la fraction du capital social! supérieure à 10 
millions de francs. 

« b} Pour les sociétés dont Les litres ne sont pas cotés en Boursex 

« 200.000 F, pour la fraction de l'indemnisation égale ou inférieure 
à 20 millions de francs; 

« { p. 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise entre 20 et 
90 millions de francs: 

« 0,50 p. 100 r la fraction de l'indemnisation comprise entre 
où et 100 millions de francs: 

« 0,25 p 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise entre 
100 et 200 millions de francs 

« Pour ces sociétés, la limite de l'avance ne pourra être inférieure 
à 200.000 F lorsque le capital social est inférieur ou égal à 10 mil- 
lions de francs et à 2 p. 100 du capital, lorsque celui-ci est supérieur 
à ce chiffre * 

« Le remboursement de ces avances sera effeclué en he gations 
dans les conditions prévues au deuxième alinfa de l’article 10 du 


présent décret pour le payement des biens remis au liquidaleur. » 
Art. 6. — L'article 10 du décret no 45-1602 du à juin 1947 est abroïé 
el remplacé les disposilions suivantes: 
« Art, 10, — Dans les trois ans qui suivent le fransfert de l’ensermn- 
ble des biens d'une entreprise, et, par dérogation à celte disposilion, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


le 31 décembre au plus tard pour les entreprises transférées en 147, 
ia part de l'actif qui n'est pas affectée à l'un des objets visés à l'ai- 
hicie premier de la loi du avril 1916, ou à l'exécution d'un service: 
public concédé sera délerminée et évaiute, s'il s'agit de sociéics 
visées au dernier alinéa de l'article 16 de la loi du 8 avrii 19%6, Far 
la commission constituée conformement aux disposihions dudit alinéa 
et du décrei pris pour son application el, s'il s'agit de sociétés visces 
au deuxième alinéa de Particle 10 de la loi du 8 avril 1916, par uie 
Coininission constituée en conforinité de ces imèraes dispositions. 

« Ces biens sont remis au lqudaleur de la société pour être alié- 
nés, partages en franchise d'impôt, entre les actionnaires, où exploi- 
tés par ces derniers qui peuvent, à cet effet, soit constitucr entre 
eux une nouvelle société, soil faire apport desdits biens à une 
société déjà constituce et non nalionalisée, 

« La nouvelle société peul être constiluée en franchise d'impts 
par le seul effet d'une délibération de la dernière assemblée géne- 
rale prévue à l'article 9 quinquies ci-dessus, décidant de eontinger 
l'exploitation en commun des biens remis aux actionnaires, 

« Dans de cos où les biens sont apportés à une socitlé déjà cons- 
tituée et non nationaliste, cet apport est décidé par le Seul fait de 
la délibération d'assemblée générale prévue à larliclé 9 quinquies 
ci-dessus. Les actions d'apport de celle société sont immé 
diatement entre les actionnaires de la société dissoute par lès Soins 
du liquidateur, au prorata des droils de chacun des actionnaires, 
sans qu'il puisse en résuller une distribuliion indivise ou fraction- 
nelle; les actionnaires doivent, le cas échéant, se grouper entre eux 
pour exercer leurs droits, Les actions d'apport sont immédiatement 
hégociables, Ces diverses opéralions sont effectuées en franchise 
d'umpôt. La valeur des biens restilués aux actionnaires ou partages 
outre eux el le prix, en cas d'aliénalion, doivent être approuvés par 
le ministre de l'intéricur, le ministre chargé de l'électricité et ,e 
ministre des finances. Faute par les ministres d’avoir statué dans 
ie délai de deux mois, Fapprobäalion sera répulée acquise. Leur paye- 
ment est effectué par impulalion sur la valeur d'indemmisalion glo- 
bade à régier cn obligations remises aux actionnaires de chaqie 
société, Toutefois, dans le cas où le règlement des indemnités cal- 
culées sur l'ensemble des hicus transférés aurait préalablement été 
effectué par la remise des obligalions, ja valeur des biens repris par 
ies actionnaires en application du présent arlicle ferait l'objet 
reversement par le lhiquidaleur à la caisse nationale de l'énergie, 
en obligalions remises à titre d'indemmisalion et reprises pour leur 
valeur nominale ou, à défaut, en espèces. 

« Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés comme n'avant jamais 
<essé d'apparlenir aux actionnaires. Toutefois, « Electricité et Güs 
d'Algérie » he peut, en aucun cas, être recherché du fait de la ges- 
lion de ces biens durant la période écou'ée depuis le transfert jus 

celle de la remise au Hquidaleur. Les résultats actifs ou passifs 
de celte gestion seront au profit où à la charge d'« Electricité «t 
Gaz d'Algerie », le bonus, s'il en existe, lui demeurant acquis au 
d'indeinnité forfataire pour frais de gestion. 

La nouvelle soricté ou la sociéié déja constituée visée 
deuxième alinca du présent article ne pourra pas prendre la déno 
hüunalion de société dissoute, ni aucune autre dénomination ia 
rappelant. 

« Toutefois, les sociétés d'intérêt colleelif agricole et les coopéra 
tives d'usagers pourront, sur sinple décision de leur assembice 
ordinaire et sous la méme déaomination, poursuivre les objets pre- 
vus par leurs stats et qui n'entrent pas dans le cadre de la natio- 
hälisation, » 

Art. 7. — L'article 1$S du décret ne 47-1002 du 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art, Les emprunts émis par la caisse nationale-de l'éner 
gie pour les besoins d’« Electricité et Gaz d'Algérie » et les emprunts 
par « Electricité et Gaz d'Algérie » dans les conditions prévucs 
par l'article 16 ci-dessus, peuvent bénéficier de la garantie de lVAI- 
gerie, S'ils ont une durce de plus de quinze ans, 1ls peuvent où - 
porler, outre un intérét fixe, un intérêt complémentaire ainsi qu'une 
prune en faveur ces tres amortis, variant avec l'accroissement des 
ventes d'électricité de gaz, et déterminé, pour chaque émissior. 
par le ministre des finances. » 

Art. 8. — Les à el 7e alinéas de l'arlicle 19 du décret ne 47-1002 
du 5 juin 1937 sont abrogés el rcinplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

alinéa. La caisse nationale de l'énergie reçoit, en outre, 
d'« Electricité el Gaz d'Algérie » un prélèvement sur le prix de 
vente de lélectricité et du gaz, qui est affecté au service des coin- 
plements d'intérêt et des prunes de remboursement prévus au trot- 
siome alinea de l'article 27 de Ja loi du $S avril 1916, modifiée par la 
du 12 août 1918, » 

« 7° alinéa, — Son taux sera äclerminé, pour le service du com- 
plément d'intérêt et des primes de remboursement prévus à l'ar- 
hicle 13 de Ja loi du $S avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 1948, 
de manière à assurer le mémescomplément  d'iéérêét que celui 
accordé dans la métropole en application de cet article, » 

Art, 9. — Les termes « Caisse nationale d'équipement de l'élec- 
tricité el du gaz » sont remplacés dans le texte du décret n° 417-1092 
du 5 juin 1947 par « Caisse nationale de l'énergie » et ceux de 
« Chambre des comptes » par « Comimission de vérilication des 
compies, » 

Art. 10, — Les dispositions qui précèdent ont un caractère inter- 
prétatif et s'appliquent à partir de la même dale que le décret du 
juin 1947, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950, 

Le président, 
Signé: EvotARD HERRIOT. 


o juin 1947 est 


ANNEXE N°626 


(Session de 1920. — Séance du {7 août 1950) 


RAPPORT fait au nom de la cémmission des finances eur le pro? 
de loi, adopté par FAssemb'ée nationale, reialif au développement 
des crédits affleclés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (anciens combattants et victimes de 
la guerre), par M. Chapaïain, sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 100 

(Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la République 

du 2 août 19,0, page 2454, 2e colonne). 


ANNEXE N°627 


, (Session de 1950, — Séance du fer août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi, adopté par j’Assembiée nationale, relatif à l'amélioration 
de Ja situation des anciens combattants el victimes de la guerre, 
par M. Chapalain, Sénateur (2). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 1900 

{Comp'e rendu in extenso de la séance du Conseil de ja Répubiique 

du 2 août 1950, page 2129, 2e colonne). 


ANNEXE N° 628 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviier le Gouvernement À 
prendre loules mesures uliles pour assurer aux families nom- 
breuses sur les transnoris routiers mêmes avantages de 
port que sur les lignes de ia Société nationale des chemins de fer 
français, présentée par MM. Cornu, Henri Cardier el Jezequel, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission des moyens de communication, 
des transports el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la coordination railroute a substitué en 
de nombreux secteurs les lignes routières aux voies ferrées; depuis 
l'origine et jusqu'au 14 novembre 1919 les lignes de remplacement 
avaient l’obliga'ion de respecter les tarifs différenciés du rail, il en 
était de même pour les services en parallèle avec les chemins de 
fer, Enfin, la plupart des Jignes d'autocars usaient de la faculté qui 
leur était accordée par la cir'ulaire du 24 mai 1919 d’une majoralion 
légère de leur tarif kilométrique afin d'appliquer des tarifs spéciaux 
aux fanilles nombreuses. 

La circulaire ministérielle du 2% mai 1919 classait en effet en 
4 calégories les services d'autobus accordant des réductions: 

jo Les services de remplacement des trains de la Société nationale 
des chernins de fer français qui doivent faire une réduction de 0 
pour 100 sur le prix du billet simpie; 

2o Les services de remplacement des voies ferrées d'intérêt local 
dans lesque's le pourcentage de réduction varie dans la limite où le 
cahier des charges le permet: 

3o Les services maintenus en paralèle avec !e fer dans lesquels Ja 
réduction est de 50 p 100; 

4e Enfin, les autres services qui doivent faire obligatoirement une 
réduction minimum de 36 p. 100 s'ils majorent le tar:f de base de 
16 p. 100 environ. 

Le décret du 14 novembre 1959 qui coordonne et harmonise les 
{transports en modifie ainsi qu'il suit les dispositions anciennes: 

1° Pour les services classés dans la 4e catégorie: les réductions 
en vertu de l'article 18 ne sont plus obligatoires mais « pourront » 
être imposées sous réserve de l'application d'un barème spécial 
ou de l'attribution d'une indemnité compensatrice, 

La Société nationale des chemins de fer français a supprimé depu:s 
le 1er avril les subventions elle accordait jusque là aux services 
routiers rempaçant ies lignes de chemin de fer supprimées. De nom- 
breux services voyant alors l'indemnité compensatrice supprimée on! 
cessé de faire des réductions. Le principe de continuilé à l'égard 
des usagers, rappelé dans maintes circulaires, n'est pas ici respecté; 

2 Les services voies ferrées d'intérêt local: rien n'est changé ; 

Je Les services maintenus en parallèle avec le fer: d’après l'arli- 
cle li les réductions qui étaient de droit autrefois ne Je sont p'us: 

4° Les services de quatrième catégorie enfin: rien n'est prévu à 
l'égard des famitles. 

Assurer aux fami!les nombreuses sur les lignes routières les mêmes 
tarifs dégressifs de transport que sur les voies ferrées répond à des 
préoccupalions de justice et se fonde sur une sollicitude et une 
solidarité bien comprise à l'égard de ces familles. 

_{1) Voir: Assemblée nationale {1re légisi.), nos 8337, 8426, 9245, 9546. 
10035 el in-8e 2542; Conseil de Ja République, ne 566 (annee 
. (2) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisi.), nos 410652, 1066 et 
in-S° 2541; Conseil de la République, ne 568 1950), 
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L'article 11 du décret de caordinalion du 44 novembre 1949 contient 
une dispositon qui peut permettre les réductions qui s'imposent. ANN EXE N 630 
Get article dit en effet: 
« Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances el des aflaires économiques fixent, après (Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 


avis du consri] supérieur des transports, une tanfiration de base 
nationale des services de W'ansports TOUTICTS Ge VOvagCurs 
compte tenu de tous les éléments du prix de revient », I conviendrait 
simplement d'arréter que le caleul de la tarification de base nationite 
soit établi de tele sorte qu'il permelle de rendre obligaloires à tous 
Jes transporteurs routiers voyageurs des Larifs spéciaux de transport 
aux familles. 

C'est dans cet espoir que nous demandons au Conseil de la Répu- 
biique d'adopter la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles en vue d'assurer aux familles nombreuses sur 
les lignes routières les mêmes réductions de transport que celles dont 
elles bénéficient sur les lignes êe la nalionale des chemins 
de fer français. 


ANNEXE N° 629 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 1959.) ‘ 

BAPPORT fait au nom de la commission de Fédueation nalionale, 
des beaux arts, des <ports, de la jeunesse et des loisirs sur Île 
projet de loi, adopté par l'i<ssermb'ée nationale, relatif à la ratiñ- 
cation de l'accord du 1er août 1939 porlant remise réciproque de 
doruments d'archives entre la France ct l'Italie, par M. Lassaune, 
sénateur (41). 


Mesdames, messieurs, le projel de loi qui nous est soum:< exprime 
la plus louable des intentions. 1 s'agit d'une extension, dictée 
par ces règles de rourloisie qui formaient autrefois l'essentiel du 
bon voisinage, de la lettre du traité de paix, signé le 10 février 1917 
avec l'Italie. Aux termes de l'article 7 de ce traité, le gouvernement 
italien devait remettre au Gouvernement français « toutes les archi- 
ves historiques et administratives antérieures à qui se rappor- 
tent au lerriloire cédé à la France par le trailé du 21 rmars el 
par la convention du 23 août ». 

En application de ce texte, une commission mixte d'experts 
procéda dons lan dernier au réglement défihiif de la question des 
archives du comlé de Nice et de la savoie, 

Or, au cours de ses travaux, la commmssion qui se livrait à Turin 
à de minutieuses recherches découvrit ui eertain nombre de pièces 
provenant d'archives caméra'es intéressant Fhistoire de la Bresse, du 
Bugey, du pays de Gexe, du Mäconnais, de la Bourgogne. Ces docu- 
ments ne se trouvaient pas visés par le texte de l'article 7 du traité 
de 1917. Néanmoins, les archives françaises conservant des mémoi- 
res, livres de comples, actes administratifs, se rapportant au €ormnté 
d'Asti et au marquisat de Saluces, il est apparu que la branche hislo- 
rique retirerait un avantage considérab'e d'un transfert mutuel de 
ces documents. 

Un projet d'arcord additionsel fat donc soumis à l'approbation 
de la commission supérieure des archives et signé par les représen- 
tants des gouvernements intéressés, M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères pour la France et, pour lHalie, S. E. Quarotii, 
ambassadeur à Paris du gouvernement italien, La liste des doou- 
ments échangés a été publiée dans les annexes au projet. On pourra 
remarquer que les archives cédées par la France constitueut un 
fonds. plus imporiant que celles qui nous sont remises. En vérité, il 
s'agit là de textes intéressant Phistoire locale et parfois générale de 
l'Italie, dont Napoléon Ier, ermpereur des Français, s'était montré fort 
curieux et sir lesquels il avait procédé à d'abondants prélèvements 
partout où il passa à la tête de <es armées. 

Le projet de loi qui est soumis pour la bonne règle À la ratification 
du Parlement ne saurait mesurer à l'aune du boutiquier cet échange 
de pièces d'archives, Au delà de ce transfert que l'on nous demande 
d'approuver, c'est à l'esprit de compréhension mutuelle et à Ja cour- 
toisie des rapports franco-ilaliens que notre commission se doit de 
donner un avis très favorable. 

En conséquence, votre commission soumet à votre approbation le 
projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord du ter août 1939 portant remise réciproque de docu- 
ments d'archives entre la France et l'Italie, accord dont le texte 
est annexé à la présente loi. 

Est autorisée la cession à l'Italle des documents d'archives men- 
tionnés en annexe à la lettre adressée, en date du {er août 1919, par 
_le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur d'Italie en France. 


Voir: Assemblée nationate législ.), n°* 9026, 10127 et in-8° 
n° 2511; Conseii de la République, n° 595 (année 1950). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projel de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation 
d'un programme aérien, par le général Cormiglion-Molinier, 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, depuis que voire commission de la défense 
nationale à abordé l'étude du projet de plan quinquenpal aéronau- 
ligue que le Gouvernelent soumet au Par:ement, les événements 
internalionaux se sont précipités el.ont donné une singulière urgente 
au réarmeiment aérien du pays et surtout, plus généralement, à 
l'ensemble des problèmes de réarmement matériel et moral de la 
nation. 

Avant d'élever le déhat et de passer de l'objet de nos préoccupa- 
tions immédiales à l'étude des grandes questions qui comlitionnent 
l'existence même de notre pays et de notre civilisation, il convient 
de voir dans quelles conditions le projet de programme aérien répond 
aux besoins do pays. 

En un mois, le probième a complètement changé de face, I v a 
près d'un an, par a loi du 2 août, les assemblées faisaient une obli- 
gation au Gouvernement de leur présenter un plan de réorganisation 
de Finjustrie aéronautique. A l'époque, il paraissait urgent de faire 
fonctionner les études et les fabrications aéronautiques sur de nou- 
elles bases sans irop se préoccuper de la structure des forces aérien- 
nes correspondantes et du crédit à consacrer à ces clientes, numéro { 
de celle môrme industrie. C'élait une erreur que j'ai maintes fois 
soulignée, Le cours des événements a donné tort aux législateurs 
et raison aux utilisateurs. En effet, le secrétaire d'Etat à l'air et 
l'état-major ont cru bon d'interpréter les directives qui leur ont ét# 
données par la loi du 2 août pour les transformer en fonction des 
besoins des forces aériennes dun pays. 

Si vous avez étudié le volumineux dossier qui avait été préparé 
par les services de M. Maroselli, à la fin de décembre dernier, vous 
avez pu constater que toutes les questions d'emploi du matériel, de 
personnel, du ravitaillement technique, de l'infrastructure, des 
de transmission ont été Ciudiées concurremment à la réorya- 
hisation de j'industrie aéronautique. Dépassant la leltre et sans doute 
Uesprit de la loi du 2 août, les utilisateurs ont su étudier un plen 
homogène comprenant les éludes el les fabrications aéronautiques 
d'une part, la mise en œuvre, d'autre part, afin de donner au pays 
un plan quinquennal aéronautique analogue, toutes proportions 
dées, au plan de 70 escadres que l'Amérique a adopté en 1918. 

Celte préoccunation fronve sa justification aujourd'hui, Lez 
« implications », c'est-à-d're les crédits nécessaires à mettre conve- 
nablement en œuvre le matériel fabriqué, doivent accompagner le 
texte de loi el nous devons savoir que si nous acceptons ce dernier, 
nous acceptons implicitement de voler chaque année les crédits 
nécessaires à l’epvploi ralionnel du matériel fabriqné. 

Il ne faut pas oublier qu'à chaque million investi dans les études 
correspond un certain nombre de millions attribnés aux fabrications 
et encore un certain nombre de millions deslinés à l'entraînement 
du personnel, au payement de ses soldes, à la création de l'infras- 
uucture, à la couslilution des stocks de carburant et de munitions. 

Si donc, comple lenu de la silualion internationale présente, 
certains trouvent le projet de lol trop modeste — et j'y reviendrai 
tout à Fheure — qu'its üienunent compte non pas des crédits acquis 
dans le texte de loi lui-même, mais qu'ils y ajoutent également les 
milliards nécessaires au payement des implications de la loi. Hs y 
verront alors que d'un budget moyen, de l'ordre de 80 milliards, 
les forces aériennes de la nation exigeront, à partir de l'année pro 
sommes dépassant 180 milliards. 

après l’e » j'ai s de diffé 
gues, le suyé trois sortes de critiques 
que nous ailons examiner ensemble afin de présenter au Gouverne- 
ment les remarques qui s'imposent. 

— La première de ces criliques vise, si je puis dire, le caractère 
du plan. 
: ce] a seconde, formulée par certains, estime que le plan est insuf« 
saut. 

— La troisième enfin, formule par d'autres, vise à la réduction 
demandés, en estimant qu'il s'agit la de dépenses exorbi- 
« >». 

faut vous dire que, dans la situation présente, nne infime mino+« 
rilé seusement soutient la thèse du coût excessif du projet. 


L — Critiques d'ordre tactique sur le projet. 


La erilique la plus importante est celle qui constate l'absence de 
moyens aériens offensifs et qui réclame qu'une aviation de bombar- 
dement moyen so't ajoutée aux subdivisions d'arme créées. Je ne 
pense pas qu'il convienne raisonnablement de retenir cette objection 
et ceci pour les raisons suivantes: 

Tous les pays occidentaux, la France notamment, ont constaté 
que leur défense ne pouvait plus être assurée dans le domaine natio- 
nal et qu'il fallait plus que jemais s'en tenir en principe de la sécu- 
rité collective, À la tribune de l'Assemblée nationale, M. Jules Moch 
a affirmé, de manière éclalante, que telle était la position du 
Gouvernement, Les pactes d'assistance que nous avons signés 
seraient vides de sens pour nous s'ils ne <ontribuaient à alléger 
notablement nos charges militaires et si, plus particulièrement, ils 
ne permeltaient à nos états-majors d'atteindre à l'efficacité maximum 
par l’étroite interpénétralion des forces nationales. 


(4) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 9819, 10284, 10753, 
10774 el in-Se 2510; Conseil de la République, n° 590 (année 1950), 
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Personne aujourd hui, pas plus des Elals-Unis, qui n'ont pas 
d'aviation tactique qne les uses, qui n'ont pas d'aviation <tralé- 
gique, me peut se payer la panoplie compléle de l'aviation moderne. 
Une réparlilion des tâches militaires été acce pliée, qui implique 
que chaque nation réussisse à coup sûr à forger l'arme qui jui à 
clé impartie. 

Daprès ce que l'on sail des accords internationaux, il n'entre pas 
dans les attributions de la France de fournir des unités de bombar- 
dement moyen. ? 

En deuxième lieu, cote aviation offensive que réclament certains 
demeure plus une survivance de l'aviation du passé qu'une réalité 
d'aujourd'hui. H y a en effet équivoque sur ics termes: l'aviation de 
bombardement moyen a disparu des bureaux d'élude, des ateliers et 
des aérodromes, aux Ftals-Unis comme en Grande-Bretagne, La ten- 
dance est de lui substituer une aviation de chasse lourde ou de boim- 
bandement léger dont les prototypes sont le Canberra en Grande- 
Brelagne et le Mac Donnel F 88 aux Etats-Unis. 


En raison de la répartition des charges dont nous parlions tout à 
l'heure, it ne figure pas au plan quinquennal d'appareils de bombar- 
dement léger. Mais, soucieuse de lenir comple de l'évolution possible 
de la technique comme d'une modification dans les attributions res- 
gectives de chaque pays, la France développe actuellement une 
inachine dont le tonnage et les caractéristiques Fapparentent aux 
matériels étrangers cités ci-dessus. Cefte machine donnera lieu à 
un avion de chasse tout temps ou, s'il est nécessaire, à un appareil de 
reconnaissance stratégique. 

Elle pourra, dans une ver-ion spéciaie, salisfaire aux missions de 
b'unbardement leger et, par conséquent, tenir lieu de ce bombarde- 
ment moven dont certains réclament la mise sur pied. 


H. — Le plan est insufJisant. 


La seconde erilique aie au plan quinquennal est nouvelle. On 
estime que, en raison de l'évo'ulion précipitée des événements inter- 
halionaux, un travail arrêté voici plusieurs mois est dépassé par la 
crise actuelle. J'ai entendu dire que disposer dans cinq ans de quelque 
2.000 avions militaires de combat était nettement insuffisant I est 
en que la premiere franche de fabrications prévues el surtout que 
es dé'ais de réalisation donnés ne fournissent pas au pays l'appareil 
aérien qui garantrait à coup sûr sa sécurité, Mas j'estime qu'il faut 
tenir comple des réalités de l'heure et apprécier exactement les 
bases sur lesquelles ce plan est fondé. 


Il me suffira de vous dire, mesdames et messieurs, qu'en dépen- 
sant quelque 200 millards et qu'en mobilisant pendant cinq ans une 
moxente de 90.00) ouvriers el techniciens, la France n'a pas réussi 
jusqu'à maintenant à se donner plus de trois appareils utilisables 
en combat. Et H s'agit de trois appareils d'un même type, les trois 
“ Ouragan » de chasse, lêles de pré-séries. J’estime, pour ma part 
que, si quelque 1.200 chasseurs peuvent être construits durant ces 
quatre où cinq années, il y aura là la preuve qu'un progrès mani- 
fesle à été accompli, J'ajouterai encore que, héritière de quelque 
40.000 milliards, l'aviation militaire des Etats-Unis ne mettait pas 
en ligne, voici deux mo:;s, plus de 3.206 avions de combat. 


Quant à la Grande-Bretagne, dont les budgets sont, depuis cinq 
ans, de sepl à huig fois plis élevés que les nôtres, ele aligne 
actuellement un nombre d'avions de combat inférieur à celui que 
le plan se propose de meltre sur pied. I est possible que les chiffres 
annoncés soient encore insuffisants, mais il est certain que les 
fautes se payent et que les graves erreurs des années passées eonsli- 
tuent un fondement bien fragile à tout nouvel édifice aéronaut:que, 


Les problèmes aéronautiques sont une création continue. Depuis 
des années, 150 mihons de riloyens américains consacrent entre 
29.000 à 1000 F par an à leur seule aviation. Pendant la même 
période, les 50 millions de sujets britanniques ont accepté de verser 
10.000 F par an à la grandeur des ailes: d'outre-manche. En France, 
40 milhions de Français ent trouvé qu'en accordant 1.200 F par an 
à eur aéronautique ls rermplissaient largement leur devoir de 
bon citoyen. Ces chiffres donnent un ordre de grandeur des posi- 
lions respectives de ces trois pars. En celte matière comme en 
loute autre it n'y a pas de miracle et j'estime, quant à moi, qu'il 
ne peut être question pour la France de pouvoir aligner ses forces 
aériennes, numériquement, sur celles des nations qui leur ont con- 
<Sacni des moyens infiniment supérieurs. C'eût élé faire preuve 
d'une ambition démesurée que de demander beaucoup plus. L'exemple 
du passé le prouve d'ailleurs, puisque des ambitieux. programmes 
arrêtés en 1946 il ne reste absolument rien que des milliards perdus. 
Tous ies prototypes alors construits ont élé accidentés à leur pre- 
Hier vol ou bien ils pourrissent, inachevés, dans leur hangar; 
aucune des performances calculées, aucun des délais promis, pas 
plus d'ailleurs que le quart des crédits nécessaires à la mise en 
œuvre de tous ces matériels n'ont été tenus ou consentis. 


L'avantage du plan quinquennal, tel qu'il a été étudié par les 
services de Maroselli, est qu'il fait justement table rase des 
dangereuses illusions qui nous ont tant bercés pendant ces einq 
dernières années et qu'il est fondé sur des prototypes valables, 
même si peut-être ils sont légèrement inférieurs à la elasse inter- 
nationale — pourrait-il en être autrement après les dix ans de retard 
que nous venons d'accumuler! 


Si, d'ailleurs, les membres de cetle Assemblée estiment que les 
unités mises ea ligne par la première tranche du plan sont insuffi- 


santes en nombre, il leur faudra réclamer la discussion prochaine du 
lancement de la seconde tranche qui comporte, comme vous le 
savez, toutes les catégories de matériel sur lesquelles pèse encore 
une incertitude technique, 


Qu'il me soil permis, à ce propos, de vous soumeitré 
le tablean des appareils qui, d'ores et déjà, sont retenus par le plan 
quinquennal et constituent le cadre de son application : 


Armée de l'air. 


Calégorie A. — Chasseur intercepleur à réaction prolotvpe M 
450 « Ouragan ». 
Catégorie B. — Chasseur reconnaissance et atllique äu sol à 


réaction: prototype SO 6020 ou SE 2110. 

Catégorie €. — Transport moyen (cargo): prototype Nord 2500 où 
Bréguel S91-R. 

Catégorie D. — Transport léger: prolotvpe M. D. 315. 


Catégorie E. — Avions-école à aile basse: prototvpe M. $. 752 où 
Nord 1.223. 

Catégorie F. — Avion d'entrainement double commande en tan- 
prototype M. $S. 472, 

Catégorie &, — prololype M. $S. 20), 


Catégorie O0. — Liaison: prototype N. 410. 


Acronavale. 
Catégorie A — Chasseur embarqué à réaction: prololype Nord 
2200 où V. G. Arsenal 90. 
Catégorie H. — Avion de lulle anti-sous-marine: protolype, 1éant, 
Catégorie EL — Avion d'attaque embarqué. — Torpillage et défense 
contre sous-marins: prototype Bréguet 9%). 
Catégorie J. — Amphibie lourd d'exploration et de sauvetage {sur- 


veillance des côtes, protection contre sous-marins): prototype Nord 
1.100. 

Après ce qui précède, je ne pense pas qu'il soit utile d'insister 
sur l'objection plus souvent formulée il a quelques mois et 
qui concerne les dépenses trop élevées de ce plan de fabri- 
calion aéroreulique Je répète les chiffres que j'ai donné tout 
à l'heure: le budget de Fair des Etats-Unis dépasse 2.000 milliards, 
le budget de Ja R. A. F. de la Grande-Bretagne dépasse 550 milliards 
et il n'est guère possible de demeurer dans une posilion nérmale 
de D de ces pays sans accroitre nolablement les dépenses acluel- 
es de l'air. 

Après avoir passé en revue les différentes critiques que j'ai entendu 
fonmnuler sur le projet gouvernemental, je voudrais ajouter mes 
propres observations : 

jo On pourrait considérer qu'il existe une disparité regreilable 
entre le programme aérien et le programme de laéronavale : 

a) L'armée de l'air a consenti tous les sacrifices possibles à eette 
notion d'intégration dans les forces aériennes alliées dont je vous 
parlais tout à l'heure; 

b) L'aéronavale à adopté toutes Jes catégories de l'armée de l'air 
à chaque fois la solution était possible: en particulier le trans- 
port moyen C, le bimoteur léger D, l’avion-école de début E, l'avion- 
école de perfectionnement F, l'avion de liaison 0. 

Elle est obligée de conserver les types particuliers qui lui <ont 
propres: l'avion de chasse embarquable A, l'avion d'attaque embar- 
quable H, l'avion de Jutte anti-soumarine H, l'avion amphibie lourd J. 

Compte tenu de l'exposé des motifs, où il est prévu que pour 
accroitre le rendement de son industrie, la France abandonne l'étude, 
la fabrication et la anise au point de tous Jes matériels construits 
en pelit nombre. 

L'aéronavale tenant compte de cet impératif adopte pour deux de 
ces calégories qui lui sont particulières des avions déjà existants 
qu'elle adople. 

C'est le cas du Bréguet deux ponts pour la catégorie H. 

C'est le cas du N 1500 dont les cellules ex'stent pour la catégorie J. 

Le programme de l’aéronavale sort done obligatoirement du Cadre. 

Enfin, il est encore un point sur lequei, comme membre de la 
commission de Ja défense nalionaie, je ne suis pas absolument 
d'accord avec le projet gouvernemental, Un certain nombre de mil- 
liards, près d'une trentaine, paraissent étre consacrés à l'étude de 
deux apparcils de transports commerciaux: un transport à réaction 


et un transport à turbine. L'étude de ces machines s'apparente assez 


à celle des appareils de l’aéronivaie. Les séries correspondantes 
n'existeront jamais à plus d’une vingtaine d'appareils et je vous 
rappelle que pour rentrer dans ses frais, M. Lockheed a dû vendre 
plus de 200 « Constel'alion », que la firme Convair pour amorlir les 
dépenses d’élude de ces ibimoleurs doit au moins écouler 250 de 


.ces machines. J'ajoute enfin, que nous ne disposons pe de réacteurs 


= de turbines assez puissants pour équiper convenablement ces cel- 
ules. 

Je ne vois pas pourquoi, dans la situation présente, la France 
dépenserait 30 milliards en tentant de satisfaire un souci de prestige 
qui sera vraisemblablement contesté par les faits. Je ne veux pas 
ètre de mauvais augure, IMais je vous rappelle l'affaire du SO. 30 P 
et celle de l'Armagnac pour lequel il est vraisemblable que nous 
n'aurons pas de sitôt les turbines qui en feront un avion comercia- 
lement utilisable. 

J'avoue, quant à moi, que je préfèrerais voir ces 30 milliards 
consacrés soit à l'étude des engins indispensables à l'avenir, soit, à 
plu: brève échéance, à l'accroissement de nos forces de combat tacti- 
que. 

En manière de conclusion, je voudrais insister plus particuliè- 
rement sur ce qui me paraît le caractère le plus important de ce 
« programme aérien »: il est à la fois une doctrine d'équipement et 
un programme de constructions, Les deux premiers articles sont — 
j3 insiste — l'expression d’une doctrine et fixent un cadre à rem- 
plir. 

ls peuvent être considérés, dès maintenant, et comme l'A. B. C. 
de l'armée de l'air ei de l'aéronautique navale, en ce qui concerne 
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matériels, et emmme le catalogue, le bien délerminé 
TA 


quit étre suivi par l'autorité chargée de la conslitulion de ce 
4! 
aux autres artictes du projet, d'un caractère plus slriclement 


tout au MOINS plus quantilalif, je veux relenir la grande 
mers de leur application évenlueïe: la dernière phrase de l'ar- 
oups en particulier, qui prévoit la po:sibiité pour le Gouverne- 
tr d'acheter à l'étranger les appareils dont les prototypes ne 
ur nt étre utilement mis au point en France, correspond exarte- 
Sr au souci de voire commission de la défense nationale, Elle à 
trapnée, en effet, de la névessilé d'une polilique d'efflcacité pour 
litulion de sa force aérienne, et, insiruile par l'expérience, 


cie refuse à voir de nouveau des éludes jamais arheïées et tou- 
Durs coûteuses se solder par un échec ou un mi-échec ? la nais- 
du prototype. 


Votre commission à relrouvé ce même d'efficacité dans l'ar- 
ticle 6 Dis mouveau) projel de loi, qy elle a approuvé du méme 
titre que, il à quelques mois, elle adoplait l'articie 49 de :a lui de 
fuances En un elle apporte son approbation entière au projet. 
gun: ce qu'il apporle de clarlé et de hon sens pour l'élaboration 
de notre puissance aérienne ; elle est satisfaite de voir que Le pan 
assez souple pour s'intégrer dans l'ensemble de nos accords inter- 
paionaux el permeilre une rationalisation des diver-es conelruc- 
ons aéronautiques. 

pour terminer, me:dimes, messieurs, je crois auesi que nous 
vous le devoir d'inviter le Gouvernement à faire éludier dans les 
pus brefs délais une modification de l'urgence pranilivement au 

En deux mots, j'estime que le pays devrail pouvoir être prét, sur 
gmple décision de son fouvernement, à réaliser ce pan, non pas en 
mais en trois ans, Je ne parle pas, bien enterin, d'un principe 
absolu et il née saurait s'agir notamment, de fabriquer lolalilé des 
materieis prévus au plan dans un délai aussi réduit, mais siinpe- 
ment de fabriquer plus vile certains matérie's parlicu'ièrement 
went, comme les avions de combat. Sour ces réserves, votre 
commission de la défense nationale vous propose d'adopter le projet 
de loi tel qu'i nous à élé tranem,s après les modiflealions appo- 
es par l'Assemblée nalionale, dans la rédaction ci-dessous : 


PROJET DE LOI 


art, ter, — Les forces aériennes de l’armée de l'air seront pour- 
vues d'avions appartenant aux calégores suivantes: 

Chasseure d'interceplion et d’altaque au sal (catégorie A): 

Chasseurs lout temps et reconnaissance et, éventuellement, d'at- 
tique au sol 

Transports moyens Q); 

Bi-moleurs légers (d'outre-mer, d'entrainement el de servitude) 
D}: 

Avions-éco'e de début et de transition (catégorie E); 

Avions de perfectionnement (catégorie F); 

Appareils d'observations d’arlillerie (catégorie G); 

Avions de liaison {catégorie O); 

art, 2. — Les forces aériennes dé la marine {aéronautique na- 
vie) seront pourvues d'avions appartenant aux catégories suivantes : 

Chasseurs embarquables (catégorie A 1): 

Avions de iull: an!li-sous marine (ealégorie H); 

Avions d'attaque embarquables (“atégorie 1); 

Amphibies lourds pour ia surveillance anti-sous-marine et le sau- 
gage S. 4, M. (catégorie J). 

Eu outre, l'aéronautique navale uliiisera les calégories d'avions 
güivantes déjà prévues pour l'armée de Fair: 

fransaoarts moyens {catégorie C); 

Ri moteurs légers (calésorie D): 

Avions-coles de début et de transition {calégorie E); 

Avions de perfectionnement {catégorie F); 

Aiions de liaison {ratégorie O0). 

Si les délais de construction des chasseurs embarquables v'avé- 
raieal trop longs, l'aéronautique navale pourrail utiliser temporaire- 
ent des chasseurs 4, non embarquables. 

art. 3. — Le tonnage de matériel correspondant au poids à vide 
des appareils équipés, prévus au titre de la présente loi pour l’ar- 
le l'air et l'aéronautique au cours de la période 
55 fait l'objet du tableau ci-dessous qui indique le type des appa- 
reils ainsi que leurs lennages tels qu'ils peuvent éêlre estimés dans 
l'état actuel de la technique. 

Ce programme reprend lea opérations antérieurement autorisées, à 
l'exclusion du programme 19%4-1915. 


Armée de l'air. 


Avions de combat: catégories À et B, 6.730 tonnes; cargos moyens: 
calérorie C, 1.300 tonnes; bi-moteurs légers: catégorie D, 1.350 lon- 
moyens généraux: catégorie €, F, G, 500 tonnes. — Tonnag 
llal, 10.100 tonnes, 


Aéronavale. 


Avions de combat embarquables: catégorie A 1 et 1, 2.100 tonnes; 
ivVions de lutte anti-seous-marine et amphibies lourde: catégorie H 
el J, 1.500 tonnes; cargos moyens: catégorie C, 30 tonnes; avions 
légers et moyens généraux: catégorie D, E, F, 319 tonnes, — Ton- 
nage lotal, 4.300 tonnes. 

Art. 4. — Pour la réalisation d’une première tranche de fabrication 
des appareils définis à l’article 3 de la présente loi et dans la limite 
du lonnage prévu à cel article, il est ouvert au ministre de Ja 
défense nalionale, en addition aux autorisations de programme pré 
tédemment accordées et qui s'élèvent à 64 milliards 250 millions de 
francs au titre du budget de la défense nationale (section air) et à 
11298 millions de francs au titre du budget de la défense nationale 


(seclion marine), des autorisations de programme sélevant à  1@ 
suinme globale de 119.952 mullious de francs applicable aux chapitres 


ci-après : 
section air: 
Chap. 940, — (Télécommunications. — Fabrications), S.220 millions 
de 
Chap. 912, — Matériel de série de l'armée de l'air, 34.03% millions 


de franes. 
section marine : 

Chap. 9062. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 31.704 
de francs, 

Total égal, 143,952 millions de franes,. 

L'échéancier prévu pour la couverture des autorisations de pro- 
gramme précédemment accordées et non couvertes en crédil de 
payement et des autorisations de programmes ouvertes par le prè- 
seut article s'établit comme suit: 

Armée de l'air: en 1951, 19,2; en 1952, 27,1; en 1993, 27,1; en 1954, 
21,1; en 1955, 26,8. 

Aéronavale: en 1951, 4,75 en 1952, en 55, 4,9; en 1954, 9, en 
1999, 7.2. 

Totaux: en 191, 287; 
on 

Les crédits prévus au présent arlicle correspondent aux fabrica- 

lions définies dans le lab'eau suivant: 


en 4992 95° en 1999, 36; en %6,1; 


Armée de Flair. 
Chasseur A: 1.047 appareils; transports moyens C: 160 appareis? 
Kger appareils; avions-écoies EF el 200 apparess, 
apparels d'observation d'artillerie G: 112 appareils. 
Aéronavale. 
Chasseur A 190 appareils: amphilie lourd 23 appareils: 


_aüli-sous-marine 14 apparcis; transport imoxen C: 40 appareils; 


biimoleur léger D: 20 anpareils; avions-ceoles E et F: 65 appareils. 

Les crédits ne pourront être engagés pour chaque fahriration 
qu'après l'adoption d'un proto:ype sous la signature du ministre res- 
ponsabie, Siles protol\pes ne peuvent être adoplés dans les délais 
jugés utiles par le ministre respousable, ceïui-ei devra rechercher 
les possibilités d'acheler ces avions à l'étranger. 

Art, 5. — Il est ouvert au ministre de la défense nationuie une 
autorisation de programme de 1.300 millions de francs destinée à la 
commande d'avions d'allaque Elle est appicable 
au chapitre 9062 — « Aéronautique navale. Malériel de série » du 
budyet de la défense nationale {section marine). 

Les erédits de parement correspondants seront ouverts, en sus 
des crédits prévus à Parlicie 1, à raison de 1.30 millions de francs 
pour chacun des exercices 1951, 1152 et 1953. 

Si l'industrie française ne peut fournir res appareïs dans Îles 
délais compatib'es avec le rééguipement des forces navales, tes sppa- 
reis pourront être achelés à l'étranger 

Art. 6. — Pour la réalisation du programme d'études, de recherches 
el d'investissements techniques, le ministre de la défense nationale 
et autorisé À engager pendant la période de trois ans (1951-1933) des 
dépenses correspondant : 

a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un montant 
global de 15 milliards 100 millions de francs: 

b) Aux études spécifiquement civiles s'élevant à un montant 
global de 13 milliards #X) milions de frines:; 

€) AUX investissements techniques s'élevant à un montant global 
de 1S miliards de francs, 
soit à un montant total de 36 milliards 900 millions de francs. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé à enga- 
ger pour chacune des années 191, 192, 1933 des crédits corres- 
pondant aux études el dépenses cominunes de faéronautique mii- 
taire el civile, et s’élevant à un montant annucl de 13 milliards 
600 millions de 

Une parlicipalion égale à la tolaiité des dépenses faisant l'objet 
du paragraphe b du premier alinéa, au liers des dépenses faisant 
l'objet du paragraphe € du premier alinéa el à 30 p. 100 des dépenses 
prévues au deuxième alinéa du présent article, sera inscrite chaque 
année au budget des travaux des transports et du tourisine. 

Compte tenu des engagements antérieurs, les crédits de payement 
à prévoir annuellement pour les années 19931, 1992, 1953 s'éléveront 
à 30 mililards de francs, la parlicipalion de Flaéronautique civile 
étant fixée à 10 milliards 600 millions de franes. 

Art. 6 bis (nouveau). — En cas de nécessité de défense nationale, 
le Gouvernement e<t autorisé à modifier, par décret pris en conseil 
des minitre<, la répartition des aulorisalions de programme et des 
crédits de payement y afférents, sans loule'ois que le tolal des 
dépenses autorisées par la présente loi puise être augmenté. 

A l'intérieur d'une méme section du budget de la défense natio- 
nale, ces dé‘rets de transfert feront l'objet d'une notification préa- 
lable aux commissions de la défen<e nationale el des finanres de 
l'Assemblée nalionale et du Conseil de ia République. 

Les décrets de transfert, de seclion à secbüon, ne pourront étre 
pris qu'après avis conforme des commiss'ons de la Fred naltio- 
nale et des finances de l'Assemblée nationale et avis des commis- 
nn de la défense nationale et des finances du Conseil de la Répu- 

ique. 

Dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent article, lo 
Gouvernement pourra, dès lancer sur les aultorisalions de pro- 
gramme a”cordées par l'article 6, les éludes mililaires qui lui parai- 
tront les plus urgentes. 

Art. 7. — Seront inscrits chaque année dans la loi de finanres 
les autorisations de programme nécessaires à la poursuite des fabri- 
cations au delà de ‘elles autorisées à l'article 4 de la présente loi, 
dans le cadre du programme défini par l'article 3, ainsi que les 
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crédits applicables aux dépenses entrainées par l'équipement, la 
mise en œuvre et l'entrelien des forces aérièennes de l'armée de 
l'air el de l'aéronautique navale résulant de l'emploi des matériels 
aérens actuellement en service ou construits en application de la 
présente loi, ou recus dans le cadre des accords inleralliés, 

Art. 7 bis (nouveau). — Durant la période de cinq ans que couvre 
la présente loi, le Gouvernement dépos era sur kurcau de l'Assemn- 
blée naljonale, avant le juillet: 

Jo Un rapport annuel concernant Ja réalisation progressive du 
programme aérien au quadruple point de vue technique, industriel, 
financier et militaire; 

2 In rapport annuel concernant l'équipement, le rendement et 
la productivité de l'ind justrie aéronautique nationale. 


ANNEXE N'631 


(Session de 1990, — Séince du 2 août 195.) 


AVIS présenté au nom de Ia commission des finances sur Ia yro- 
position de lo, adoptée par d'Assembiée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, poriant extension à l'Algérie de ia doi n° 141111 
2 août 1944 najoran!t les indemnités dues au tilre” des légis- 
lations -ur accidents du travail, par M. Ennlien Lieultand, 
teur (1 


Nota, — Ce document à 616 publié au Journal officiel du 3 août 
4%, Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseii de Répu- 
blique du 2 août 194, page 254», 2e,colonne). 


ANNEXE N°632 


(Session de 1950, — Séanre du 2 août 1950.) 


RATPORT fait au nom de la commésion de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle el coamerriale sur le proiet de loi, 
par l'Assemblée nalionile, lendant à compter l'artir'e 11 el à 
imodifiér les articles 22 el 23 de l'ordonnance du 21 avril 14955 
portant deuxième application de l'ordonnance du 12 novembre 
19%:3 sur la nullité des acies de spoliation accomp'is par l'ennemi 
ou sous son controte et édiclant Ja restitution a1x victimes de 
ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l’objet d'actes de 
dispositon, par M. kaïb, sénateur (2). 


Mesdames, me-ssienrs, les dispositions de l'ordonnance 45-570 du 
M avril 1955 ava ent pour objet de permeitre aux per-onnes physiques 
ou morales, viclinmes de spoñtalions, confiscations, ventes forrces et 
autres mesures exorbilantes du droit conwaun accomplies durant 
la période d'occunaton, soit par les autorisés allemandes ou sous 
leur inspuration, soit par l'autorité de fait dite gouvernement de 
l'Etat français ou à eon instigalion, de rentrer légalement en posses- 
sion de leurs hiens. 

apparu au législaleur que certains articles de cette or- 
dentance devaient être modifiés, en particulier l'article 414, relatif 
à l'ausmeitalion de capital d'une sociéi£ po-léricurement à la dé- 
po-<ession du propriétaire, et les articles 2 et 23, qui ont trait 
à a nomination des adeninistrateurs provisoires et à la mise sous 
séquestre des biens qui n'auront pas été revendiqués par leurs pro- 

: Dans sa séance du 16 juin 195%, l'Assemblée nationale à complété 
Tariicle 14 de l'ordonnance du 21 avril 1955 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, pendant un délai de trois mois à daler de la publi- 
cation de la présente lai où de la remise en possesion des titres si 
celle-ci est postérieure, les actionnaires spoliés, représentant au 
moins ja moilié du capilal social ancien avant l'augmentation 
considérée, pourront, dans le cas d'augmentation du capital par 
apport en nature et à la candilion de n'avoir pas acceplé la valeur de 
leurs actions, faire oppesilion aux décisions des assemblées dési- 
gnées à l'article fr de la loi n° 49965 du 17 mars 199 et réunies 
entre le 46 juin 1936 et la date de la libération du territoire dans 
les formes et condilions et suivant la procédure de ladite lai. » 

Ainsi los oppositions présentées par les personnes physiques on 
morales victimes de spolalions devront être faites dans les condi- 
lions prévues par la loi du 17 mars 1949, les assemblées des sociétés 
se trouvant eHesamêmes dans l'obligation de se conformer, quant au 
querum nécessaire pour la vaiidité des délibérations, aux règles génf- 
rales énoncées par la loi du 24 juillet 1867, dont l'article 31 à été 
modifié par la loi du fer mai 1954, 

Corfonmément à ces” dispositions, pour toute modification autre 
que celles qui concernent objet ou la forme de la société, l'assem- 
blée doit réunir au moins les deux tiers du capital éocial pour délibé- 
rer valablement: si ce quorum n ‘est pas atte:nt, une seconde assem- 
blée doit être convoquée, et peut dél bérer si elle réunit la moitié du 
cap tal social; dans le cas où cette seconde assemblée n'atteint pas ce 
quorum, une troisième assemblée peut délibérer si les actionnaire, 


grisents ou représentés, réunissent au moins le tiers du capilal 


Or, l'article ler Qu projet de loi voté par l’Asssemblée nationale 
le 16 juin 1950 précise que les actionnaires spoliés ne peuvent faire 
opposition que s'il représentent au moins la moitié du capital social, 


(1) Voir: Assembiée nationale (ire législ.), nos 8691, 


40833, 10600 et 2544; Conseil de la République: nes 369 el 


(année 19%49) 
(2) Voir: Assemblée nationale nos 1699, 7670, 9615 et 


in-Se 2160; Consei! de la Régublique, n° 472 (année 1950), 


Si le texte était définitivement adopté, on aboulirait à el 
tion iliogique : suffirait de réunir, en froisième asser 
du capilal social ancien pour que soit valable une dép: 5 
le fond, alors que les spoliés — en faveur desquels 
a élé proposée — obligés de réunir la moitié du 
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ancien pour que leur simple opposition soit receva ble. 

C'est pour remédier à celle discordauce entre les deux 121: 
votre commission vous propose de modifier de la ère suive 
la rédaction de l'article 4er du projet de loi adoplé par l'as 
nationale et tendant à compléter larlicle 11 de l'or donnaunve à 
21 avril 195: 

« Toutefois pendant un délai de trois mois à dater de :à 
tion de la présente loi ou de la remise en Poseession de: 
velle-i est postérieure, les actionnaires spoliés, représentant 
le liers du capilai social ancien avant laugmentation consider 
pourrént, dans le cas d'augmentation du capital par appo 
iure et à la condition de n'avoir pas acceplé Ja valeur le le: 
actions, faire opposition #ax décisions des assemblées dés 
l'article 1er de la loi n° 49-53 du 17 mars 1949 et réunies eut à 
16 juin 1930 et la daie de la libération du terriloire dans fon 
€! “ondilions et suivant la procédure de ladile loi, » 

D'autre part, voire conmmmiesion Vous propose d'allonger à, 
mois ja dale du déjai-limile fixé aux ayants droit pour que Les 
action en nullilé soit recevab'e, et vous demande d'acceper eo 
nouvelle rédaction du quatrièine alinéa de l'article 22 
l'ordonnance du 21 avril 195: 

« Toutefois, si le décès a déjà élé constaté judiciaireme:t 
avants droit sont recevables à intenter une action en nullit 
qu'au avril. » 

L’est dans ces conditions que nou: sowmetlons à votre approx 
tion le projet de loi dont :a teneur seuil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 14 de l'ordonnance du 21 avril 1935 com 
p'élé ainsi qu'il suit: 

« Toulefois, pendant un déai de trois mois à dater de la 
lion de la présente ioi où de la remise en possession des litres à 
celle-ci est postérieure, les actionnairs spoliés, représentant 
le tiers du capilal social ancien avant l'augmentation 
pourront, dans le cas d’augmentañion du capital par 
hature €! à :a condition de n'avoir pas accepté da valeur de lex 
avions, faire opposilion aux décisions des assemblées désiané À 
L'article fer de la Hoi n° 49-43 du 17 mmars 1919 et réunies 
16 juin 194% et la date de la ‘ibération du territoire dans les formes 
ei conditions et suivant la procédure de ladite loi. » 


Art, 2. — Les articles 2 23 de l'ordonnance du avril 
sont modifiés ainsi qu ‘il suit: 
« Art, 22, — Si le proprilaire dépossédé n'est pas présen 


ministère pubiic pourra demander Ja nomination d'un admii 
teur provisoire pouvant être pris parmi les parents où aïliés du pr. 
priélaire 

« La nomination d'un administrateur provisoire sera de driit à 
est demandée par conjoint où par un descendant où un 

ant. 

« En cas de décès prononré judiciairement par applicalion de 
l'article M du code civil modifié par la loi ne 46-55 du 39 avr 10%, 
la demande en nullilké ou en annulation sera recevable pendant 
délai de six mois à dater de l'acte constatant le décès et 6e, in 
panment des dispositions prévues au premier alinéa de Lor 
ticle 21 

« Toutefois, ei le dérès a déjà été constaté judiciairemen!, 
ayants droit sont rerevab es à intenter une action en nulle 
qu'au {er avril 194 

a Art, 23, — En cas "de succession non réclamée ou de succession 
vacante, il est accord à l'administration des domaines, 
en nullité on en anntation, un délat de six mois, à dater de L'ondo 
nanve confiant la geslion de la successiof à l'administration pré 
tée ou de la décision judiciaire prononçant la déclaration de vacan 
Ce délai court de la publication de la présente oi lorsque l'ordor: 
nance ou la dérision précilée lui sont antérieures, 

« L'administration .des domaines peut déléguer ses pouvoir: de 
gestion à des tiers qui administrent sous son contrôle et ea respor 
sabililté, et dont les conditions de rémunéralion seront fixées par un 
arrèlé du ministre finances et des, affaires économiques. 
est habilitée à accomplir sans formalité" judiciaire tous acte: À 
ministralion, de disposition ou de transaction pour :e compte de 
sous réserve de l'application de l'article 613 du co! 
civil, » 


ANNEXE N° 633 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


gr ty fait au nom de la commission des finances sur le projt 
2 loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif au développement 
LA crédits alleciés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (intérieur), par M. Jacques Macleut, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budgel du ministère de l’intérieur alter 
gna:t en 1919, 56.598.8 830.000 F. 

En tenant compte des différentes mesures intervenues en (015 
d'exercice qui onf ces crédits de 12876.912.000 F, le 
de FE 


(4; Voir: Assembhée nationale {ire législ.), nos 8397, 9 
9727, 10035 et 2587; Conseil de la République, n° 
({ennée 1990), 
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7 1 du budget du ministère de l'intérieur pour 190 s'élève I ot cerfain que le régime atluel, qui fixe automatiquement la 
Le 000 F soit une diminulion de plus de milliards et demi subvention de L'Etat à la préfecture de aux Uois quar s de 
ses dépenses réelles, à le grave défaut de ne perimeire aucun 
re contrôle du Parlement sur subvention qu'il vote 


pe rblitrre n'est lui-même, que la somme des mesures nouvelles 
2 entation et en diminution) figarant dans le projel actuel. 
réserite pas l'effort d'économie du ministère, 

l'évaluer de façon prérise, il est nécessaire d'analyser les 

trois éléments essentiels: 1° les crédits de personnel; 2e les crédits 

matériel; 3° les subventions. 


L — Crédus de personnel. 


pour établir une comparaison valable des exer ‘ices 19:9 et 1950, 
nécessaire de suivre l'évolulion des effectifs. Le sell räappro- 
ument des crédits, en eflet, serail sans porlée réelle puisque 
ont été modiiiés par le jeu des mesures de reciassemen?. 

Les effectifs gobaux du ministère de l'intérieur se montaient au 

“janvier 4949 à 79.787 agents. 
intervention des lettres rectificatives du budget de 1950, 
à 72.419 agents. 

Le lettres rectificalives les ont à nouveau diminués de 310 agents, 
de sorte que les effectifs globaux ont été réduits par rapport à 1919 
de agents, nr" & tant te 

En réalité, l'effort de cofnpression est encore plus important, puis- 
ou le département de l'intérieur s’est trouvé dans l'obligation 
d'intégrer en 1950, 52% fonctionnaires des poiices des départements 
d'outre-mer. 

tort réel des compression: d'effectifs du minisière de l'intérieur 
es! done de (3084525) 1.253 agents. 
1 convient d'insisier sur cet effort d'économie, qui est d'autant 
pus mérioire qu'il fait euite à une compression de plus de 30.00 
asonts, entreprise depuis 1945, dale à laquelle les effectifs attei- 
onuen! le chiffre de 105.636 agents. 

gninistère de l'intérieur à d'ailleurs lintenfion de poursnivre 
enn effort et de proposer dans le budget de 1951 d'importantes 
mesures de réorganisation des services, 

IL est (mportant de sou'igaüer que ces économies de personnel ne 
résultent pas d’une dinunulion des attributions du département, 
“isqu'au <ontraire, il a dû étendre ses allribulions aux qualre 
depertements d'outre-mer. 


I. — Crédits de matériel. 


crédits de matériel qui s'élevaient en 41919 à F 
en 1959, 6.176.017.000 F, soit une réduction de 76% mil- 
lions 396.000 KE. 

Les collectifs et les crédits de répartition n'infervenant pas en 
l'espèce, il s’agit bien là d'une compression réelle de pius de 
11 p. 100. _ 

votre commission des finances eslime que, dans ce domaine, il 
es! difficile d'aller plus loin, En effet, les dépenses de malériel ne 
représentent que 10 p. 100 du vo:ume global du budgel de linté- 
rieui' 

L'autre part, il ne serait pas de sage poiilique de ne pas doter la 
police des moyens Imalériels nécessaires à l’exéculion de ses mis- 
SION, 

C'est pourquoi votre conunission des finances vous propose, non 
seulement de ne pas faire d'abaltement supplémentaire sur les cré- 
dis de la 5e parlie, mais de reprendre, sur certains points. des 
mdiclions volées par FAssembiée nalionale, et qui pourraient èlre 
géhantes pour la bonne marche des services. 


IN, — Subventions. 


Les subventions du budget de l'intérieur réprésentent à peu près 
la moitié du crédit global, soit. 30.821.457.000 F 

Eles peuvent êlre rangées en six catégories: s 

Subventions aux collectivités Jocaies et notamment la subvention 
à la ville de Paris pour la police municipale; 

Participation aux dépenses de la gendarinerie ; 

Parücipalion aux dépenses de jouclionnement des services de 
prolection civile et de défense contre l'incendie ; 

Participation de la France aux frais de :a commission internalio- 
nile de police criminelle ; 

Subventions aux cultes d’A'sace et de Lorraine et pour les grosses 
iparations aux édifices cuitureis; 

subventions algériennes. 

La subvention à la ville de Paris pour les dépenses de la préfre- 
lure de police, s'élève à 11.979.224.000 et la participation aux 
depenses de la gendarmerie à 12.807.916.009 

Elles représentent à elles seules S2 p. 100 du montant g'obal des 
crédits de la 7e partie. 

La participation aux dépenses de Ja gendarmerie n'appelle pas 
d'observalion, puisque ces crédits, inscrits simplement pour ordre, ne 
Sont pas contrôlés par le ministère de l'intérieur qui se borne à les 
transférer au ministère de la défense nationale, sur demande de celui- 
Ci. Par contre, Ja subvention à la viile de Paris pour la poiice munici- 
pile nécessite un examen attentif. 

Elle a donné lieu, au cours du vote du budget de l'intérieur à 
l'Assemblée nationale, à un long débat. 

La commission des finances de l’Assemblée avait proposé l'inté- 
£ralion du budget de la préfecture de poiice dans le budget général. 
Votre commission des finances estime qu'une tele solulion est 
lout au moins prématlnrée, Le régime de celte subvention — et cejui 
de la préfecture de police el:e-même — ont ét£ souvent mis en cause, 
nolamment depuis 1881, date à laquelle était déposé par le ministre 
de l’intérieur un projet de loi rattachant an budget de l'Etat le 
me 1 de la prétecture de police, Ce problème n'est donc pas nou- 


commission des finances de 


Cependant, la proposition de Ja 
ss on des finänres, 


l'Assembiée nationale va. de l'avis de voire 
loin dans ie sens opposé, puisqu'elc conduirait directement à 
l'étatisation de la préfecture da police: ; 

faui noter que des efforts ont déjà faits pour permel 
certain contrôle du Parlement et du Gouvernement sur les dépenses 


de ja préfecture de poli'e: 

La loi du 1% août 1937 à imposé la publication. en annexe du 
huëzet du tuinisière de l'intérieur, des etfecUls de la préfecture de 
contrôleur des dépenses engagées reevant des ministères des 
finances et de l'intérieur a été affecté à cette administration, 

La solution parait done pouvoir étre trouvée en insislunt dans le 
sens de ces msures de conirôle et en permellant au Parlement 
d'éludier, en détuil, les crédits de la préfecture de polire, par 1 
publivation de son bulxet en annexe du budget de l'intérieur 

Tel est, tout au moins, le premier pas qui pourrait être fait en 1931 
et qui pourrait être suivi, le Parlement élant alors informe, d'une 
vérilable réforme du régime de cetle subrenlion. 

Certains chapitres doivent étre plus particulièrement examines 
Ce d'ailleurs ceux qui ont fait l'objet d'une discussion 
l'Assemhiée nationale. 

Chap. 4100. — Adininistration préfectorale, — Trailements: 

La commission de l'Assemblée nal'onale avait operé sur ce cha 
pilre des réduchions de crédit s'élevant à 

Une première réduetion de 1 million de francs marquait son désit 
de voir abaissée à soixante ans la Emile d'âge des préfels pour per 
mettre l'arcès régulier des fonctionniures préfectoraux aux postes 
supérieurs et donner ainsi des pessibilités d'avanrement qui ne s€ 
pro luisent, actuellement, qu'à nafrythine extrémenment lent 

Une deux ème réduction de 1.356.000 F correspondait à la suppres 
sion de cinq postes de préfèts adjoints aux inspecteurs 
de l'administration, La commission manifeslait ainsi son de 
mellre un terme à la superpos Con de fonctions préfecloraies qui 
résulle, en certains cas, de la créalion des 1 G. A. M. E. el de voit 
ces derniers d'cuper effectivement poste préfectoral, siège de leur 

La desnière réduction de 2 millions de franrs était jugée poss ble 
sur les crédits de larlicle S: « fonctionnaires en position de non 
activité ou en instance de réintégration ». 

Votre comm'ss'on des finances ne peut qu'anprouver les obser 
vations faites, Elle estime, en effet, qu'il convient de revenir à la 
limite d'âge de soixante ans qui donnera des possibilités d'avanre 
ment aux membres du corps préfectoral el leur permettra d'accéder 
aux postes pour lesquels leur valeur et leur compétence les dési 
gaeront. 

va lieu, également, de supprimer les postes de préfets adjo'nts 
qui se superposent aux postes préfectoraux, sièges des circonseripe 
Uons des LG, 4. M. E., mais la loi de déragement des cadres n'élant 
réconduile que jusqu'au 31 décembre 9%), il parail nécessaire de 
Supprimer ces pustes à celle dale au plus tard 

Au cours de la discussion «ie ce chapitre, les deux premières rédur- 
Lions ent été abandonnées, M. le ministre de l'intérieur ayant donné 
l'assurance que je Gouvernement allait inscrire dans la loi de déve- 
loppement un article tendant à ramener à soixante ans la linute 
d'âge des préfets, et que les posles de préfets adjoints seraient sup- 
primis dans le pro‘hain budget, Prenant acte de ces déc'arations, 
votre commission des finances est d'avis de maintenr le crédit 
demandé por Je Gouvernement. 

Par contre, | Assemblée nationale a voté l'abattement de 2 millions 
de francs proposé par sa Comiisston des sûr 

Votre commiss’on estime, ézalement, que trop de fonctionnaires 
p'éfecloraux sont encore en posilion de non-artivilé. 

IL importe, loalefois, d'observer que les crédits ont été en grande 
partie dépensés puisque nous sommes au huilième mois de l'année 
et que cel ahatléement, s'il était maintenu dans son intégralité, ris. 
querait de gôner cons dérablement les servives. 

D'autre part, sur ce crédit doivent être lemporairement payés, en 
attendant leur réintégration dans leur cadre, les fonctionnaires de 
l'administration préfectorale remis par le €. G. A. A A. (1) à la dis- 
position du minislère de lintérieur: 1 doit supporter également les 
charges qui ésulleront de l'appiicalion du nouveau statut de l'a4t- 
ministralion préfectorale {décret du 19 juin 1950) qui modifie les 
conditions de raise en disponibilité 

Pour ces différentes raisons, votre conimission des finances vous 
propose de limiter l'aballement à 100.000 F. 

Chap. 12% — Inspection générale de l'admanistralion : 

Une réduction indicative de { million de francs a été opérée sur ce 
chapitre par l'Assemblée nationale, dans le but d'allbirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de réorganiser profondément et 
rapidement les services de l'inspection générale de l'administration. 

A cet effet, la commission des finances de J’Asssmblée nationale 

avait préconisé le raltachemnetl de ce service à la présideure du 
Conseils. 
. Votre commission ne croit pas qu'une tele solution sit de nature 
à supprimer dans ce corps un malaise dont il ne faut d'ailleurs pas 
exagérer l'importance. La présidence du conseil est en effet déjà 
encombrée de nombreux services administralfs. Le rattachement de 
n'aurait d'autres effets que d'augmenter cet enroinbre- 
ment. 

Il est à noter que l'inspection générale a rempli. cette année, tant 
pour Je ministère de l'intérieur que pour d'autres ministères et 
diverses administrations, d'impor'anles missions dont ellke s'est 
acquilltée à la satisfaction générale, 


ire un 


(1) Commissariat général aux affaires al'emandes et autrichiennes. 
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1 convient d'arcroilre le volume de ces missions en les étendant 
À d'autres départements ministériels qui devraient, en contre partie, 
réduire leur propre corps d inspection. 

I importe que l'inspection générale de l'adminis'ration reprenne 
au plus tôt, dans l'adininistration française, la grande place qu'elle 
occupait jadis, et votre commission à insisié pour qu interviet nent, 
sans délai, mesures propæs à lui rendre définitivement un fonc- 
onnement pleinement satisfaisant 

JL apparait donc opportun de limiler à 100.000 F la réduction volée 
par l'Assemblée nalionale, afin qu'anrune gene supplémentaire ne 
suit apportés au-fonclionuement de l'inspection générale. 

Chap, 12-0, — Personnwls tilulaires et de Ja 
nalionale, — Traitements: 

ce chapitre, Assemblée nationale a effectué une réduction de 
8 millions de francs en contre-partie de ja suppression de 350 cinplois 
en surnormbre d'inspeteur de 

Ce dépassement d'effectifs était par: 

07 emplois d'inspec'eurs de la sûreté nationale P. J; 

20 cmplois de secrélaires de police; 

%y5 cinplois de gardiens de Ja paix, demeurant vacants, dont Ja 
suppression et également demandée. 

Votre commission croit, avec l'Assemblée, que le surnombre de 
emplais d'inspecteurs de pre d'Etat peut être résorbé, con- 
vient dés lors de supprimer également les emplois vacants qui <er- 
Vaient de gage à ee 


sûreté 


surnombre, Une exception parait tonteiois devoir 
être faite en ce qui concerne ceux d'iuspecteurs de la sûreté natio- 
halte P 

L'effectit budeftaire de ces fonctionnaires correspond, en effet, aux 
nécessités de service et un concours sera prochainement ouvert pour 
Ja nomination d'officiers de police judicivire. 

La suppression de 97 emplois vacants risquerait aussi de gôner le 
ministère de l'intériecr dans récrganisalion de $es services, 
dans l'amélioration de la répartition des effectifs des 
0. #4, el aurait pour effet de rendre difficile l'avancement dans ce 
corps. 

Votre commission en pronose donc Le maintien 

Elle observe égale nt qu'il est inévitable, eu égard aux dispo- 
siions légales, d'accorder des délais de préavis et des indemnités de 
licenciement qui ne pourront, en tout élat de cause, intervenir 
qu'après Le vote de la présente loi, C'est pourquoi elle est d'avis de 
h'opérer sur ce chiffre qu'un> réduction de 5 millions de francs. 

Chap. SIS0, — Sûreté naljonate, — Service des transmissions, — 
Dépenses d'entretien: 

L'Assemblée nalionale a voulu obtenir du Gouvernement qu'il 
oursuive l'effort d'économie déjà accompli et a jugé possible d'ef- 
Fetes une réduction de 2? millions de francs sur ce chapitre. 

Voire commission constate que ce chapitre a déjà supporté une 
réduction de 0 p. 109 environ des crédits initialement demandés, 
Elle estime que l'augmen'alion nelle des crédits demandés, par rap- 
port à 144%, se jusufie par la majoration des prix de la plupart des 
lualériels, et l'entretien d'installations téléphoniques et radioéiec- 
iriques nouveles ÆElle vous propose, en conséquence, l'abandon de 
celle réduction. 

Chap, 3210. — Dépenses de tSléphone : 

L'Assemblée nationale à également opéré, sur ce chapitre, un 
abattement de » millions de francs, Or, une remarque s'hnpose : 
malgré, la hausse des tarifs téléphoniques, ce chapitre est en dimi- 
nution de #1 millions de francs par rapport à 1949. Le nombre des 
conaunicalions léphoniques élant à peu près constant, il ne paraît 
guère possible de provoquer de nouvelles économies par des mesures 
de contrôle qui sont déjà appliquées, 

D'autre part, la situ tion des engagements de ce chapitre laisse 
prévoir que le crédit de 320 millions de francs, initialement demandé, 
sera à fine suffisant pour régler les créances présentées par l'ad- 
Hünistration des postes, télégraphes et tééphon?s. 

Si la réduction de 3 millions de francs était maintenue, le ministère 
de l'intérieur serait dans l'obligation de formuler, au titre d'un 
collectif, une demande de crédit supplémentaire d'un montant sensi- 
Lb'ement équivalent. 

C'est pourquoi voire commission vons propose de 
réduction à la somme de 2? millions de francs, 

Chap, 5290, — Sûreté nationale, — Travaux neufs: 

Dans ce domaine, le ministère de l'intérieur a fait de sérieux efforts 
de compression, puisque le nombre des immeubles occupés, qui 
était au moment de la libération de 1999, se trouvait au 17 mai 1%0 
de 1526, soit une différence de 473, 

Bien que la siluation ail été partiellement assainie pay la réduction 
de 492 du nombre des immeubles réquisitionnés, ele est encore, à 
l'heure actuelle, difficile puisque 

98 jimmeubies sont encore occupés par voie de réquisition; 

4% immeubles sont occupés sans droit, ni tilre; 

200 jinineublies font l’objet de taux de très courte durée, et dont 
le renouvellement est tout à fait incerlain, 

Le ministre de l'intérieur se trouve donc dans l'obligation de caons- 
Wuire, pour slabiliser, dans ia mesure du possible, l'installation de 
ses services et notamment ceux de Ja sûreté nationale. 

Afin de ne pas accroître les multipes difficultés que rencontre, 
dans ce domaine, ce département ministériel, votre commission vous 
propose de revenir au chiffre inilal de 115 millions. 

Chap. 5020. — Subvention à la ville de Auris pour la police 
municipale de Paris et des communes suburbaines du dépar- 
tement de la Seine: 

La situation de la préfecture de 


limiter celle 


ci-dessus, Sur ce chapitre, une réduction de 23 millions de francs 
a clé opérée par l'Assemblée nationale pour affirmer son désir de 
voir renforcer le contrôle du budget de cette administration. 


police a déjà été examinée, 


Votre commission ne peut que s'associer à ce désir judiiux F 
sous le bénéfice des remarques qui précèdent, estime qu'il con, 
de maintenir le montant du crédit volé par l'Assemblée nations { 
Chap. 5201. — Participation de l'Elat aux dépenses dits 
senérui des déparlements et des communes : 
Votre cominission des finances ne saurait trop allirer 
sur celte mmportante question. 
L'article 64 de la loi de développement des dépenses civiles qu 
l'Assemblée nationale n'a pas encore terminé la diséussion, à pri ru 
la suppression de la parleéipalion de l'Elal aux dépenses d'ici 
général des départements et des communes, Les crédits Sy rain 
tant — qui s'élevaient pour 1919 à 3.790 millions de francs le 
chapitre ont donc été <upprimnés, par voie de conséquence, dans Le 
projet de budget de 194: - 
Le Gouvernement à en effet, qu'en 1930 le fonds de 
quation institué par le décret du 9 décembre 1933 bénélicierait J'ure 
plus value de recettes d'environ 3 anilliards, et qu'il était done 
possible d'alléger d'une somme à peu près équivalente le budiet qe 
l'Etat par Ja suppression carrélative de la subvention. 

Celle proposition s’est heurtée à une très vive opposition 4e 
l’Assemblée nationale; votre commission unanime approuve pleine. 
ment les obskrvations faites, 

Un rapport supplémentaire vous fera connaître, après le vote de 
l'Assemblée nationale, Ja position que votre cominission des finances 
aura adoptée sur cette question. 

Votre commission des finances n'a pas manqué d'apprécier la 
saine gestion des crédits du ministère de l'intérieur, qui traduit ja 
volonté de réaliser des économies, suivant le désir exprimé, l'an 
dernier, par le Conseil de la République. 

Un effort réel a été fait en la malière, grâce à l'action réciproque 
du ministre en exercice et de son prédécesseur, secondés dans leur 
tâche par leurs services et particulièrement la direction des servie 
financiers et du contentieux. 

La commission des finances se doil de souligner, également, le 
seuci de clarté qui apparait dans la présentalion du bixiget de cette 
administration, analysé de façon délaillée dans la plaquette reruse 
à tous les parlementaires. 

Une tele initiative ne saurait trop être encouragée et votre 
commission souhaite que les autres départements ministériels sui 
vent cet exemple 

Au résultat de l'analyse qui précède, le Conseil de la République 
peut avoir la certitude que les services du ministère de Fintérieur 
ont été dotés de facon suffisante pour en assurer yn fonctionnement 
ulile répondant bien aux missions qui leur sont confiées. 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — {! est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de lexercire in, 
ds crédits s'élevant à la somme (otale de 61.820.5950.000 F et réparls, 
par service, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Réservé (11. 

Art. 3. — Réservé (1). 


. ETAT LEGISLATIF 
Depenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
Intérieur. 


— Personnel: 

Montant des crédits, 21.391.568.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 21.338.268 009 F; crédits votés par l’Assemblée natio- 
nale, 21.325.768.000 F; crédits proposés par la commission des finances 
du Conseil de Ta République, 21.3%1.96S.00 F; différence par rapport 
au vote de l'Assemblée nalionale, 5.800.000 F en plus. 

5 partie. — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédils, 6.112.049.006 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 6.176.017.000 F; crédiis votés par l’Assernblée nationale, 
6.136.049.000 F; crédils proposés par la commission des finances du 
Conseil de la République, 6.142.049.000 F; différences par rapport au 
vole de l’Assemblée nationale, 6 millions de francs en plus. 

Ge partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits, 3.43S.462.009 F; crédits demandés par le Gou- 

vernement, 3.428.462.000 F: crédits votés par l'Assemblée nalionile, 


+ 3.488.462.000 F; crédits proposés par la commission des finances du 


Conseil de Ja 3.435.462.000 KE, différences par rapport au 
vote de l’Assemblée nationale, néant, 
7e partie. — Subventions : 

Montant des crédits, 30.801.351.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 30.824.457.000 F; crédits votés par l’Assemblée nationale, 
30.801.251.000 F; crédits proposés par la commission de finances du 
Conseil de la République, 30.801.351.000 F; différences par rapport ou 
vote de l'Assemblée nationale, néant, 

& parlie, — Dépenses diverses : 

Montant des crédits, 107.120.000 F; crédits demandés par le Gou- 
vernement, 107.121.009 F; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
107.120.000 F, crédits proposés par la commission de finances du 
Conseii de la République, 107.120.000 F,; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, néant. 

Totaux pour l'intérieur: montant des crédits, 64.820.550.000 F; 
crédits demandés par le Gouvernement, 64.884.355.00) F; 
crédits votés par l’Assemblée nationale, 64.808.750.000 F, 
crédits proposés par la commission des finances du Conseil 
de la République, 64.820.550.000 F; différences par rapport au 
vote de l'Assemblée nationale, 11.800000 F en plus. 


() Un rapport supplémentaire sera distribué ultérieurement. 


— 
R 
49 
R 
b 
R 
€! 
2 
> 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 853 


ANNEXE N°634 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


ppORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
jui collectif d'ordonnancement portant ouverture el annulation 
. crédits sur l'exercice 1949, adopté par l’Assemblée nationale, 


ma M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 
0. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 


pique du 2 août 1950, page 2381, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 635 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assembiée nationale, portant ratification de 
décrets, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (2). 


Nora. — Ce document à été publié an Journal officiel du 3 août 
650. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répur- 
blique du 2 août 1950, page 2398, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 636 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pra- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant l'ar- 
ticle 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, par M. Saint-Cyr, éénaleur (3). 

Nora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 4 août 

{950, (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la Répu- 

blique du 3 août 1950, page 2472, {re colonne.) 


ANNEXE N°637 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative aux 
exemptions de cotisations d'allocations fami'iales, par M. Saint- 
Cyr, sénateur (4). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 août 
4950. (Compte rendu in ertenso de Fa séance du Conseil de la Répu- 
blique du 3 août 1950, page 2172, 2° colonne). 


ANNEXE N°638 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant le 
régime des atlocations familiales agricoles, par M. Saint-Cy, séna- 
teur D). 


Nota, — Ce document a éié publié au Journal officiel du 4 août 
190. (Compte rengu in extenso de la séanre du Conseil de la Répu- 
plique du 3 août 1950, page 2472, 2e colonne.) 


(tj Voir: Assemblée nationale (fre Jégisi.}, nes 9733, 10210, 10622 
ét inSo 9584; Conseil de la République, n° 620 (année 1950). 

(2 Voir: Assemblée nationale {fre légist.), nos 4151, 10934 et in-8° 
2581; Conseil de la République, n° 623 (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale (ire légisi.\, nos 35060, 6213, 10616 
el inSe 2574; Conseil de la République. n° 591 (année 1950). 

(4) Voir: Assemblée nalionale (tre législ.), n°s 9197, et in-&o 
Conseil de ia République, n° 597 (année 1950. 

Voir: Assemblée nailonale tre nos 8223, 9:64, 9991, 
9593 et in-8v 2576, Conseil de la Répubiique, n° (année 19). 


ANNEXE N'639 


(Session de 1950. — Séance du 2 août 1%.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif a report de cre- 
dits de l'exsrcice 1948 aux exercices 1949 et 1960, par M. Jean 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du à août 
19, (Comple rendu in criense de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 2 août 190, page 2101, 2e colonne.) 


ANNEXE N°'640 


(Session de 1930. — Séance du 2 août 10.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par lAssembiée nalionale, portant ouverture de 
crédits <uppléemeniaires au litre des dépenses militaires de l'exer- 
cice 1949, par M. André Diethelm, sénaleur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 
4950. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du 2 août 1950, page 2122, fre colonne.) 


ANNEXE N°641 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 1%0.) 


AVIS présenté au nom de la commission des pensions (pensions 


civiles et militaire et vicluneés de la guerre el de l'oppression) 
sur je projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relalif à 
l'amélioration de la situation des anciens combattants c! victimes 
de la guerre, par M. de Bardonnèche, -énateur (3). 


Nota. — Ce document a élé publié au Journal officiel Au 3 août 
440. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de là Répu- 
blique du 2 aGüt 1950, page 2127, 2e colonne.) 


ANNEXE N'°642 


(Session de 1950. — Séance du 2? août 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 'e Gouvernement 
à prendre parmi les mesures nécessaires pour soulager les vic- 
times des calamités agricoles une disposition permeltant la négo- 
ciation de: titres de l'emprunt de prélèvement exceptionnel, jré- 
sentée par MM. Naveau, Chazelte, Canivez, Denvers el les meém- 
bres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée 
à commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mexsieurs, la récoite de 1950 e’annonçait particulière- 
ment belle ei les pronostics étaient optimistes, 

Or, ciuffrer des prévisions de rendement lorsque les blé sont en 
herbe est un défi lancé à la nalure, Nos paysans le savent bien, 
et les éléments ieur ont donné raison puisque, depuis le 15 mai, 
il ne e’est point passé de semaine sans que des orages d'une vio- 
lence particulière ne s'abatlent sur chacune des régions de notre 
territoire, püuivérisant des récoiles, anéantissant, en quelques mi- 
nuies, le fruit du travail de toute une année. 

Par ailleurs, ei ce qui est plus grave encore, les bâtiments d’ex- 
ploilalion et d'habitation, des vergers entiers, sont détruits et ce 
n'est partout que scènes de désolalion et profond découragement. 

Dans nos Assembiées parlementaires, nombreux sont ceux qui ont 
eu à se pencher sur le sort de ces maiheureux sinistrés, el leurs 
conclusions se rejoignent et réclament: 

1o Des secours d’urgence; 

20 La créalion de la caisse des calamités; 

939 Des exonérations fiscales ; 

Des prêts à taux réduit et à longue échéance. 

Il est évident que la eréation de la caisse de calamités agricoles 
ou plulôt l'application de la loi de 1932 apporterait une garantie à 
nos agriculteurs sur les méfaits du temps, il y à là une question 
de financement qu'il est urgent de résoudre, 

En attendant que cette question soit mise au point, il est néces- 
saire que le Gouvernement s'occupe, dans l'immédiat, de prendre 


{1} Voir: Assembiée nationale (1re législ.), nos 9823, 10259, 10633 el 
inSo 83; Conseil de la République, n° 6% (année 1950). 

{2} Voir: Aesemblée nationale (fre légis].), nos 9027, 10360, 10803 
et in-$s 2582; Conseil de la République, no 621 (année 19%). 

(3) Voir: Asseenblée nalionale (fre Hégisl.), nos 10652, 10636 el in-8o 
211: Consej! de la République, n° 568 et 627 (année 1%0). 
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854 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


toutes mesures utilés pour soulager les misères pius haut évo- 


quées. 
jy" l'exemple de ce qui a été fait pour les sinistrés de l'Est il y à 
que'ques années, les Landes, l'an dernier, organisations proles- 
les devraient, éous le patronage du Gouvernement, ouvrir une 
souscriplion nationa'e en faveur des populations lès pus éprouvées. 
Ainsi, une fois de plus, on prouverait que la solidarité exisle en 
France même dans les milieux réputés les plus inéividuaistes. 
IL est nécessaire également de prévoir une augmentation des 
“dits du ministère de l'intérieur affectés aux victimes de cala- 
les crédits actuels étant insuffisants et leur emploi 


sonne 


mités agrico'es, 
présentant un caracière restriclif, 

En cutre, une exonéralion fiscale sur ‘es bénéfives agricoies 
devrait être prévue pour les éinistrés sur production d'altesiations el 
de conslals sant ressortir le manque à gagner dont Hs sont vic- 
times du fait des intempéries violenies qu'Es viennent de subir. 

Nous En arrivons au crédit, que, sous forme de prêts, la caisse 
nationale de crédit agricole est invitée à metire à la disposilion des 

Ces pré!s sont nécessaires pour permeitre aux paysans sinisirés: 

D'une part, de faire face à leurs obligalions; 

D'autre part, de remeltre en cuilure ieurs ch:mps dévastés et 
réparer et moyens d'exploitalions détruils. 

Ces prêts doiv-nt avoir la forme de prêts à longue échéanre et ils 
doivent être consentis à taux réduits à, l’extrème; ls sont indispen- 
sables mais il ne faudra pas oublier qu'ils vont engager les paysans 
pour plusieurs années alors que l'avenir semble incertain dans bien 
de: domaines. 

Enfin, des facilités pourraient être données à certains sinisk&és en 
leur permettant les négociations des titres de lemprunt libérabie du 
prélèvement exceptionnel qu'ils déliennent. 

C'est pourquoi nous demandons d'adopter la proposilun de 


résoiution euivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
aux paysans déinunis de ressources, à la suite des calamilés qu'ils 
viennent de subir, des faciités financières, par: 

une part, l'octroi de prêts à taux réduits et à longue échéance 
par la caisse de crédit agricole ; 

D'autre part, la possibilité pour cerlains de s'assurer des dispo- 
nibiités tinanviéres par l'autorisation de négocier les titres de 
Lempruut liléraloire du prélèvement excepliornel qu'ils détien- 
hell. 


ANNEXE N'643 


Session de 1930, — Séance du 2 août 1930.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à d'urgence en aîde au populalions vichmes de la récente 
tornade qui < est abatlue dans le dépariement du Nord (région 
dé Cambrai, le 21 juillet 1990, présentée par MM. Naveau, Cani- 
vez, Denvers el les inemmbres du groupe socialiste el apparentés, 
sénaleurs. (Renvoyée à la commission de l'intérieur [adminis- 
tralion généraie, départementale el communale, Algérie|). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiæmes, messieurs, la longue série des calamités publiques 
n'est, hélas! pas close, 

Le département du Nord, déjà sévèrement éprouvé, par de ré- 
cents orages de grée, vient, une fois de plus d'être touché. 

Un vérilable eyclone s'est abatla le 21 juiliet dernier sur la 
région du Cambrésis déjà endeuillé par les ravages causés par les 
bombardements et les destructions de la guerre. 

Toute une cité a été ravagée,; des maisons el des baraquements 
nnt é'é délouits. Des centaines de familles nombreuses sont sans 
abr; el ont perdu ve que la guerre leur avait laissé où ce qu'eiltes 
avaient réussi à acquérir depuis la libération. 

Plus que jamais, i! est du devoir du Gouvernement de se pencher 
très rapidement sur cet important problème des calamités et en 
allendant d'apporter à ces populalions laborieuses une aide efficace 
ei rapiie. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide aux popuialions victimes de la sécente tornade 
qui s'est atallue le 21 juillet 1%50 dans le déparlement du Nord 
et en parüculier dans la région de Cambrai, 


ANNEXE N' 6434 


(Session de 1950. — Séan'e du 2 août 195) 


PROPOSITION DE RESOLUTiION tendant à inviler le 
à venir en aide 111 cuitivateurs de la vallée de la Durance |, 
Aipes), parli‘ulièrement dans résions de Ventavon » 
Valenty, \iclines de l'ouragan de grêle du 19 juiliet 1950, 
tée par M. de Bardonnèche el les membres du groupe <0, sta 
et apparentés, <énaleurs. — (Renvorée à la commission de la 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, dans la riante vallée de Ja Durance (io 
Aipes) e! plus particulièrement dans les régions de Venlavon et de 
Valeniy, aux vergers planltureux, aux vignes vigoureuses pie 
de promesses, un lerrih'e ouragan de grûle s'est abattu dans là jour. 
née du 19 juillet dernier, déiruisant rérolles et mutilant 
et vignes. La désoiation est grande parmi ces popuialions 
rienses qui Ont vu en queiques instants le fruit de leur travail 
anéanti. 

Nous faisons appel au Conseil de la République pour voler notre 
proposiion de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil d2 la République invile le Gouvernement à venir en 
aide aux populalions victimes de l'ouragan de grêie qui à dévisé 
le 19 juillet 1450 les régions de Ventavon et de Valenty, dans le dépur. 
lement des Hautes-Apes, 


ANNEXE N'645 


(Session de 1990. — Séance du 2 août 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sn. 
rilé sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assembée 
halionale, après déciaration d'urgence, porlant extension à l'Algé 
rie de la loi nv 19-1111 du 2 août 19:9 majorant les indemnités durs 
au litre de< législations les accidents du travail, par Mine 
vaud, Sénaleur {1}. 

Nora, — Ce document à été pub'ié au Journal officiel du à août 

1950, (Compte rendu erfenso de la séance du Conseil de la 

blique du 2 août 1950, page 2141, fre colonne.) 


ANNEXE N'646 


(Session de 1950, — Séance du ? août 1950.) 


PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée nationale, tendant à appron- 
Ver une Convention conclue entre le ministre des finances et des 
affaires économiques c! le gouverneur de la Banque de Fianre, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M ie 
président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la com- 
Inission des finances.) 

Paris, le 2 août 1950. 


M. le présilent de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 août ##0, l'Assembiée nationale a adop'é 
un projet de loi tendant à approuver une convention conelue entre 
le ministre des finances et des affaires économiques et le gouver 
neur de la Banque de France. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de ia République. 

Je vous prie de voulair hien m'accuser récepliion de cel envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
ration 

. Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouann HERRIOT. 


one nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJÈT DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée conciuè 
entre le ministre des finances et des affaires économiques el 8 
gouverneur de la Banque de France. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 août 1950, 

Le président, 
Signé: EvouarD 


{) Voir: Assemblée nalionale Kégisi.), nos 8691, 10182, 10%, 
10690 et in-50 2541; Conseil d la République, nes 569, 5x6, et 651 
née 1930). 

(2; Voir: Assemblée nationale (fre légisL), nos 10817, 10856. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 855 


ANNEXE N° 647 


(session de 190. — Séance du 2 août 194.) 


T fai om de la commission des finances sur le projet 
l'Assemblée nationale, relalif au développement 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
l'exercice 1950 (Prestations familiales agricoles), par 
#4 Jean Berthoin, sénaleur, rapporteur général (1). 


_ Ce document à été publié au Journal officiel du 1 août 
comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
août 19%6, page 2474, tre colonne.) 


NOTA 
plique du 


ANNEXE N°648 


Session de 1950, — Séance du 2 août 190.) 


ge RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

“de loi, adopté par l’Assemblée nal'unale, relalif à l'amélioration 
de à situation des anciens combattants «ci victimes de la guerre, 
par M. Courrière, Sénateur (2j. 


vors — Ce document a été publié au Journal officiel An 3 août 
pro, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
pique du 2 août 1950, page 2453, 2 colonne). 


ANNEXE 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 


| RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 


wciale sur fa proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
complétant l'article 17 (alinéa 4) de la Hoi n° 48-1206 du 23 août 
portant modification du régime de l'assurance vi , par Mme 
hevaud, sénateur (3). 


Nors. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N°650 


(Session de 190. — Séance du 3 août 1950.) 


ANIS présenté au nom de la commission de Fagriculture sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assermbiée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits àflectés aux dépenses de fonelionnement des Ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (Prestations familiales agricoles), 


par M. Saint-Cyr, sénalenr (1). 


\ors, — Ce document à é'é publié au Journal ofliciel du 4 août 
10, (Compte rendu in erlenso de ja séance du Conseil de la Répu- 
blique du 3 août 1950, page 2174, 2 colonne). 


ANNEXE N°651 


(Session de 190. — Séance du 3 août 1950.) 


R\PPORT fait au nom de !la commission de Ja production indus- 
lrieile sur le projet de loi, par l’Assemblée nalionale, mGdi- 
fant les artioles 39, 40 et 182 du décret n° 46-2369 du 27 novembre 
Ni, porlant organisation de la sécurité Sociale dans les mines, 
far M. Tharrad'n, sénateur (5), 


Nota, — Ce document n’a pas été publié. 


(1; Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl.), nos 8237, 8126, 100%, 
1045, 410143 et jin-Se 2580; Conseil de la République, n° 609 
année 1950). 

Voir: Assemblée nationale législ.), nos 10652, 106% el in-8e 
Consei! de la République : ner 2658, 67 et 611 (année 1%0). 

Voir: Assemblée nationale (fre nes 9457, 101136 et in-8e 
#25; Conseil de la Répablique, n° 518 (année 1950). 

Voir: Assemblée nationale (tre Jégist.), nes 4397, 8526, 10045, 
10015, 10443 et 2580; Conseil de la République, ne 609 el 
6i7 (année 1950). 
Voir: Assemblée nationale (ire légist.}, nes 4966, 10206 et in-&° 
“31: Conseil de la République, n° 596 {année 1950). 


ANNEXE N°652 


(Session de 1950, — Séance du 3 août 1950,) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Jai, adopié par l'Assemblée nallonale, relatif au  développe- 
ment des credits affectés aux dépenses de fontionnenent des 
services civils l'exercice 1950 (France d'ouire mer), par 
WE Saller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, depuis son étahissement, le budset des 
services civils du ministère de la France d'outre-mer pour lexer- 
cice 1950 a subi loute une série de modiflealions qui témoignent des 
incertitudes d'une situatjon financière et politique dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle n'a pas encore aiteint son paint de 
slabiiisation. 

Arrèté initialement à 5.698.971.000 F, il avait été, avant Ia 
cussion à nationale : 

Par la premiére lettre rectificative, réduit de 537.620 000 F: 

Par la deuxième ietire rectificative, augmenté de 25:.051000 F; 

Par la troisième lellre rectificative, réduit de 

Par la quatrième lettre reclilicative, réduit de F; 

Par la septième iettre rectiticative à la fois réduil el de 
millions de francs; 

Par la hüilième leltre rectiticative, réduit de 3 imillions de francs; 
ei en définitive ramené à 

La comsnission des finances de nationale avait réduit 
Je montant total de 1%9,917.000 pour diverses rulsons qui seront 
exposées plus loin. En séance publique, l'Assemblée elle-méme a 
supprimé totalement ou partiellement certaines de ces réductions, 
e', à admis de nouvelles, en bref, à rélahii F de crédits. 
Elle a surtout refusé, par 304 voix contre 54, d'adopter lartirle 2 
mellant à la Charge des budzets locaux des terriloires d'outre-mer 
les dépenses de la magistrature sans pouvoir toutefois, à cau<e de 
l’article 17 de la Constitution, rétablir les correspon lants 
que la prermitre lettre reclificative avait supprimés aux chapitres 
1210, 1290, 1500, 1510, 3210 et 100, réservant le vote de ces chapitres. 

Ces dispositions de Farticle 2 {ex-article 73 bis de la première 
icttre reclificative) repreñnaient un projel que le Conseil de la Répu- 
blique avait rejeté l'an dernier, à l'instigation de <a corrunission 
des finances, parce qu'il modifiait une du 21 raars «sans 
qu'aucune raison soit fournie à l'appui de celte inoditication. 

Le 22 juillet, l'Assemblée nationale, saisie à nouveain de la ques- 
lion, canfirmail sa position antérieure à une majorité encore pius 
granie, 960 voix contre et rejelait l'ensembe du budzet, Force 
donc au Gouvernement de désoser, le juil'et, nouveau 
projet de loi no dotant les chapitres réservés des crédils néces- 
Saires, Il y fait face: 

lo En uliisant les rédustions concernant les autres chapitres 
déjà volés par l'Assemblée nationale, ce qui n'est certainement pas 
très régulier: 

2e En anuulaint une somme de 100 millions de franrs sur le 
crédit demandé au titre du chapitre 62% {dépenses éventuelles du 
budget des finances): 

En uéilisant pour S023.000 F les abaltements d'ores et déjà 
opérés par le Parlement sur les crédils des autres dépariermnents 
ministériels, 

Le nouvean projet de loi porte ouverture de crédits s'élevant à 
F. 

Ce chiffre comprend non seulement les crédits nécessaires an 
payement des traitements des magistrats, mais encore le rélablis- 
sement de la subvention destinée aux œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, que l'Assemblée nationale avait sup- 
primée. 

Celle-ci a voté l'ensemble de ce nouveau projet, à l'exreption de 
celle dernière disposition. 

Avant d'indiquer les modifications qye volre cominission des 
finances vous propose d'apporter à ce texte, il ne parait pas inntile 
de rappeler les observations qui ont été failes, tant par la € mmmi<sion 
des finances de l'Assemblée nationale que par l'Assermb'ée elle-méêtne, 
sur le projet iniliat du Gouvernement. 

to Certaines créalions d'ermploi à l'administration éentrale, 
sées par la. conmnission des finances, ont été autorisées par PAS 
semble nationale, mal informée, semble-t-il. Il S'agit juris-on- 
sulte, d'un ingénieur adjoint des {ravaux publics et de deux inspee- 
teurs du travail, Il n'a pas été fail mention de: augmentations 
d'effectifs, treize unités, réalisées en 4959 à l'adiministraton cen- 
trale, et des transformalions d'emploi concernant les inazisirats 
en service au ministère, qui, toutes deux, ont augmenté les dépenses 
de cette administration centrale. 

IL fauirait pourtant en parier el souligner que les diniaulons 
du budget de la France d'outre-mer se réalisent aux dépens des ser- 
vices fonctionnant oulre-mer el air profit d'une administration 
centrale déjà pléthorique, On réduit le nombre des administrateurs 
en service outre-mer, alors que leurs aliribulions deviennent plus 
compiexes ef plus délicales: mais on sugmente nombre de veux 
qui grattent du papier tue Oudinol. H manque des ingénieurs outre- 
mer pour exXéculer où contrôler les lravaux qui s'y font, mais on 
crée à Paris un poste de pius d'ingénieur, uniquement pour cestra- 
liser des commandes et soi-disant en diminuer la dépense: en réalité, 
pour alionger considérablement les délais de réalisation par des lor- 
maiilés sans utilité. 11 manque 4des magistrats outre-mer et les affai- 


res se règient avec un retard mnyen de deux ans, tmais on gare à 


(47 Voir: Assemblée nationale (fre nos 10811, 
ei inSe 2595: Conseil de la République, n° 619 (année 1950). 
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Paris un procureur général, un substitut général et deux substituts 

ui ne rendent aucun jugement, n'éludient aucun dossier el que 
l'on charge de lonclions de conseiller technique, alors qu'il existe 
déjà un Lureou tout enlier de la direction politique qui s'occupe 
de: affaires judiciaires. En bref, de 198 à 1949, le personnel en ser- 
vice en France ne diminue qu'en apparence el de 3 uailés seutement 
(passant de 4419 à 1442, maïgré une réduction de H unités de la 
direction des travailieurs indochinois}, alors que celui en service 
oulre-tner — malgré une augnentalion de 163 unités du nomtre 
des magistrats — diminue réellement de 17 unités (passant de 2.232 
à 2215), parce que le per-<onnel d'aulorilé en service outre-mer à 
été réduit de 120 unités. L'augmentalion des effectifs de l'adminis- 
{ration centrale, que l'on ne tente même pas de justifier, est camou- 
fiée à l'abri de réiuctions, entièrement intdmissibles, opérées sur 
le personnel en service outre-mer, En d'autres termes, on confond 
volontairement, et dans un but les services Ccen- 
traux et les servires outre-mer, Nous savons bien qu'ils devraient 
se compléter, mais, dans le fait, nous summes cbligés de constater 
qu'à cause de celle politique, il s'opposent dans une grande mesure 
et notre devoir est d'écarter les sublerfuges qui permettent de sacri- 
her les seconds aux premiers, C'est pourquoi votre commission des 
finances vous proposera, tout à l'heure, 4'exiger les réformes qui 
remellront tes choses en place. 

% La commission des finances de l'Assemblée avait 
réduit de 81.500.000 F les crédits pour les travailleurs indochinois; 
les explications fournies par le Gouverneiment, qui semble avoir fait 
un réel effort pour liquider celle séquelle de la guerre, ont permis 
de ramener celte diminution à 41.092000 F, Mais l'Assemblée natlio- 
nale await om,s de tenir compte d'une part de lettre rectificative 
ne 7 qui préevail sur ce chapitre une sorome de 3 millions pour 
ausruenter Les dépenses du chapitre 3110, afin de vermelltre à l'Agence 
économique de participer à des exposilions hors de France et, d'autre 
part, de la letire rectificalive ne 8 qui procédait à une nouvelle 
réduction de 7 millions Sur ce chapitre, Le projet de loi n° à 
procédé à la régularisation; 

3e Cerlains crédits concernant les chaires d'enseignement co'oniai 
Spécialisé, la caisse ilerco'oniale des relrailes, l'institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire avaient été supprimés ou réduits par Ja com- 
mission des finances; l'Assemblée les avait rétablis, parce qu'elle à 
jugé, en premier lien, que les dépenses d'enseignement en France ou 
outre-mer devaient être supportées par le budget du pays où existent 
les élablissements; en second lieu, que la caisse intercolonia’e des 
retraites voir gévelopper ses altributions du fait de Ta disposi. 
tion votée par le Conseil de la République à propos du statut des 
fonclionnaises d'outre-mer, Nous ne pouvons qu'être de cet avis. H 
conviendrait, cependant, de se demander, à propos de l'institut d'éle- 
vage el de médecine vélérinaire, s'il ne serail pas préférabie d'effec. 
tuer outre-mer toutes les éludes techniques d'application, pour 
l'élevage comme pour l'agriculture ou la mcdecine, en utilisant, par 
exeimpie, les établissements de recherche scientifique installés 
ou eu \oie de création; 

4o L'Assemblée avait également rejelé une proposition de sa com- 
mission des: finances réduisant de 10 millions de francs la subvention 
révue pour l'équilibre dx budget local de Saint-Pierre el Miqueion, 
e Gouvernement asant démontré que l'augimentalion des crédits de 
4949 à 1950 n'etait qu'apparente Il reste néanmoins que cetle sub- 


vention est très élevée, 431 millions de francs, Ceci prouve, d'une 


rl, que les services administratifs sont trop nombreux et trop 
mporlants pour ce territoire, d'autre part, qu'aucun effort n'a été fait 
pour améiiorer les ressources des îles, Voire commnission es finan- 
ces vous propose d'inviter le Gouvernement à remédier à cet étal 
de choses; 

Go {Un aballement de 3.473.000 F au chapitre 4030: « œuvres 
sociaies du ministère de la France d'outre-mer » avait été voté el a 
d'ailleurs été maintenu lors de l'examen du nouveau projel no 10811. 
Hi concerne une subvention à la mutueile des fonctionnaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer el Le motif indiqué est que ces sub- 
venlions ont élé supprimées dans tous les budgets. Or, il n'en est 
rien. 

La queslion doil donc être reconsidérée ; 

6 De méme, la réduction de moilié de la subvention pour l'office 
de la recherche scientifique outre-mer avait élé évcartée après les 
éxplhcaions du Gouvernement, I apparait à voire commission des 
finances que ves explications ne sont pas suffisantes, parce qu'elles 
n'ont porté que sur un aspect de la question, celui se rapportant à 
la fusion de l'O. R. $S. O0, M, avec le centre national de la recherche 
scientifique, ILest evident, en effet, que cette fusion est inconcevable, 
du fait que Les domaines d'activité sont géographiquement très dif- 
téreuls et, qu'en outre, les recherches dans l'un et l’autre domaines 
n'en sont pas au même slade, I n'en reste pas moins que l'organi- 
sation et le fonctionnement de l'O. R. $S. M. ne paraissent pas en 
mesure Se répondre aux buts poursuivis. 

Auparavant, il convient de noter que l'O. R. S. 0. M. dispose pour 
4940, d'un Ludzet de 2310939000 F, dont le tiers, soit exactement 
F, représente des dépenses à effecluer dans la métropole, 
Dudset qui est alimenté pour 117 millions de francs par des subven- 
tons des lerriloires d'outre-mer, Ceux-ci participent donc pour des 
sornmes Imporlantes au fonctionnement de l'office et tant, en leur 
nom qu'au nom de la métropolle, on doit veiller à ce que ce fonc- 
tonnement soil salisfaisant. 

lour cela, il serait nécessaire, semble-t1l, qu'à l'échelon métropo- 
Htain, l'O, R, O. M. ne comporte qu'un seul organisme qui lui 


sera! personmgl, celui assumant la direction administrative et scien 
fifique. Tous les autres services devraient se trouver, soit à l'inté 
rieur des organismes æmétropolilamms de recherches ou d'enseigne- 
nent, soil outre-mor lorsqu'il s'agit d'enseignement spécialisé ou de 
recherches propres à l'outre-mer, Agir autrement, c'est proprement 


[uturs chercheurs en les du milieu des éluides Süpérieye 
ae ia où bien de faire effectuer des recherches 
générai hors des laboralaires et des centres de documentation pe 
posséde la France; l'on doit convenir qu'il est inconcevable de Lo 
céder à des reche-ches concernant les milieux tropicaux où 4" 
loriaux, les sols, la géoiogie, l'agronomie, l'entomiologie végétale" 
animaie, les sciences médicales, dans un laboraloire parier 
l'influence dun climat tempéré, La recherche scienlitique 
mer ne peut pas <e passer des trésors intellecluets que de De 
siècles d'études ont acetmulé en France, mais eile ne peut 
passer Non pgis des pays dans lesquels e{ pour lesquels elle À. 
vaille. Or, si l'on ne considère que la créalion au centre de Lune 
ion n'a pas observé suffisamment celle double obligalion. 4 

En second heu, FO, M, devrail avoir Un programme de 
recherches. L'on en a bien constaté solennellement l'utilité 
de établissement d'un plan décennal de recherches, mais ce ns. 
n'a concerné que la construction des bâtiments el l'organisation 
services, À aucun moment, aucune autorité valab'e n'a arrété quel 
les devraient être les disciplines scientifiques à développer 
l'outre-mer, quel ordre de priorité devrait être observé pour ce déve 
loppement, quels chercheurs devraient être engagés et formes 4 
quels lravaux devraient leur être confiés, Bien plus, on à 
ler, ces dernières années, des Changements aussi import 
qu'injustifiés à des programmes dont les lacunes étaient déjà (ri 
grandes, C'est ainsi que, tout récemment, les étudiants des faculté 
unt été informés que l'office supprimait les centres de recherche, 
concernant nolamiment la génétique animale, l'entomologie médicrs 
et velérinaire, l'océanographie biologique el physique pour 
son effort sur les recherches agronomiques el sur. l'hy\drotogie fn 
viale, Ceci à fait sans qu'on puisse établir — et ce serait d'u 
leurs jimpossible — soit qie les efforts dans les domaines scienti 
ques désormais abandonnés ont été couronnés dé succès, soil qu'is 
sont devenus inutiles, 

va sans dire que ces changements sont préjudiciabes À 
science comme aux terriloires d'outre-mer et celle constatation 
jointe à beaucoup d'autres qu'it serait fastidieux d'énuméter, re 
nécessaire une profonie réfortne du système actuel. 
hationale, il a été signalé qu'une proposition de loi était en instance 
depuis trois ans pour: créer un conseil supérieur de la recherchs 
scientifique outre-mer, faut noter que le vote ue celle proposition 
n'est pas nécessaire pour celle réforme et. que Je aninistre de 
France d'outre-mer peul l'effecluer par décrel ou arrêté. Elle devrait 
coruporler : 

a) Une détermination exacte des altribulions de l'O, R. $S. Q. M, 
ainsi que objectifs qui lui sont assignés et deS moyens d'action 
qui lui sont réservés, en fonclion des possibilités qu'il peut trouver 
dans les organismes métropolilains el de la liaison qu'il doit établir 
avec eux: 

b) L'établissement d'un programme décennal de recherches por. 
tant sur des disciplines limitalivement énumérées, avec indication 
des ordres de priorité, des lieux et des moyens de réalisation: 

c) La création d'un conseil supérieur de la recherche scientifique 
outre-mer, distinct du conseil d'administration de l'office, compos 
des producleurs et utilisateurs de recherches, ainsi que des plis 
grandes autorités scientifiques françaises, qui aurait Ja triple 
d'établir le programme décennal el les programmes annuels el d'en 
contrôler l'exécution, de coordonner l'activité de tous les élablisse- 
ments publies et privés de recherches el, enfin, d'assurer la diflu- 
sion des résultats et l'information mutuelle des chercheurs. 

Sans une pareille réforme, on peut assurer que la recherche scien- 
tifique qui a un rôle prépondérant à remplir pour le dévelappermen! 
#-vnomique et social de l'outre-mer, qui a reçu des crédits cons- 
dé:ables à cel effet, restera loujours au-dessous de sa tâche. 

L'an dernier, votre commission des finances vous avait soumis el 
vous aviez bien voulu l'approuver, trois catégories d’observalion 
sur le budget en discussion: celles concernant la présentation du 
document budgétaire où l’on constatait divers artifices destinés à 
minimiser l'importance réelle de certains services; celles conter 
nant la struclure générale du ministère encore organisé de li 
même æmanière que du temps où les colonies étaient régies pit 
décrets en vertu du sénaltus consulte du 3 mai 1854 et où il n'exi 
lait pas d’assemblées locales avec pouvoirs de gestion des inléris 
Jocaux; enfin, celles concernant les gouvernements généraux qui 
à la faveur de la guerre, avaient centralisé entre Îles mains de 
leurs services toules les attributions et toutes les ressources nor 
liment dévolues aux gouvernements locaux. Le ministre de l'époque 
avait pris, devant cette Assemblée, l'engagement de réaliser | 
réfarines jugées nécessaires, Le budget qu'il a présenté n'en port 
pas trace el il n'apparait pas non plus que son successeur all TE 
réalisé en ce sens. A peine peut-on dire que l'exposé des mois 
et les tableaux annexes du budget sont plus clairs qu'en 19 
tnais il subsiste autant de directions et de services avec les memes 
atiributions, On nèôme augmenté jes effectifs de 
tion centrale de 13 unités fin 1919 et prévu pour 1950 les crét 
tions et transformations d'emplois dont il à élé parlé plus han! 
Enfin, sans doute pour mieux tromper Ceux qui ne connaisse 
point en détail ce département ministériel, on a classé comme 
services exlérieurs, au même titre que le personnel d'autorité ®! 
la snagistrature en service outre-mer ou le contrôleur du chemin 
de franco-éthiopien Addis-Abéba, les services de l'agence 
nomique, de l'école coloniale, du musée de la France d'outre mt 
qui ont leurs bureaux en plein Paris. = 

Quant aux gouvernements généraux, ils continuent à prolifér 
dans le mal comme ces parasites qui élouffent l'arbre qui les PT 
el les populations supportent de moins en moins leur pararsin" 
activité. Votre commission des finances ne peut accepter une telle 
méconnaissance des nécessités du monde moderne, des voionies 
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»rlement et des engagements pris envers lui et elle vous 
du rx une réduction indicative pour affirmer à nouveau votre 
de réforme. | fois de plus qu'il contraire à le 

le tient à souligner une fois de plus quil st contraire à la 
kr d'affirmer que le budget des servires civils du ministère de 
d'outre-mer ne peut plus supporter 
+ ant est inférieur à celui de peattcoup d'unres épar 


ministériels, alors qu'il administre 20 territoires, Elle rap- 
ten “e budget ne représente qu'une infime parlie des dépenses 


pie de ces territoires, le reliquat <e trouvant dans les 
+R. locaux. Avant guerre, où le nombre de territoires était 
us grand, comprenant en plus cinq pays d'Indochine et les quatre 
P'iveaux départements, avant guerre, ôù les tâches de gestion de 
centrale étaient plus nombreuse, Le personnel était 
e plusieurs centaines d'unités à l'effectif actuel de 1142. 
on peut donc effectuer de sérieuses compressions qui profiteront 
aux territoires d'outre-mer et, en méme temps, améliorer le fonce. 
jonnement d'une administration que pas Un usager ne trouve satis- 


aisante 
REurgence des réformes à effecluer n'est plus à démontrer el les 


autres départements ministériels, eux-mêmes, avouent volontiers 
que le ministère de la France d'outre-mer n'a pas su s'adapter aux 
jches nouvelles de l'après-guerre et gène considérablement leur 
action Nous signalons celle opinion au ministre. 

pour les considéralions qui viennent d'être déve:oppés el pour leg 
maisons qui sont exposées ci-dessous, votre commission des finances 
vous propose d'effecluer les modifications suivantes: 

Chap. 1000. — Abatlement de 308.060 F correspondant à l'emploi 
nouveau d'ingénieur-adjoint prévu pour le service administratit 
colonial et dont nous avons dit qu'il était plus néfaste qu'utile. 

Chap. 1000, — Abattement de 10.090 F pour marquer voire volonté 
de voir réaliser la réforme de l'administration centrale et la réforme 
des gouvernements généraux réciamés l'an dernier par Je Parle. 
ment et promises par le minisfre, en tenant compile des observa- 
lions détaillées dans 10 corps de ce rapport. 

Chap. 1000, — Abaltement de 41.000 Ë pour oblénir du ministre 
des explications sur la réorganisation du service de santé et du 
service de l’enseignement qu'il projette. 

Chap. 1000, — Aibattement de 1.000 F pour oblenir du ministre 
des explications sur le retard apporté à la promulgation d'un texte 
accordant aux fonctionnaires d'outre-mer en congé de longue durée 
pour ma:adie, les mêmes avantages qu'à ceux de la métropole. 

Chap. 4090. — Rétablissement du crédit de 3.473.000 F supprimé 
par l'Assemblée nationale pour la mutuelle du ministère. 

Chap. 2020, — Abattement de 10.000 F pour inviter le Gouver- 
nement à réformer l'organisation adiministralive de Saint-Pierre el 
Miquelon et à y entreprendre une œuvre de développement éco- 
nomique. 

Chap. 90%. — Abatlement de 10.000 F pour inviter le Gouverne- 
ment à réformer profondément l’organisation de la recherche sciene 
üfique outre-mer. 

compte tenu de ces modifications, le budgel que votre commis 
son des finances vous propose d'adopler s'élève à 9.810.997.000 


francs 
PRCJET DE LOI 


art. ler, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au lilre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1959, des crédits s'élevant à la <omimme totale de 5.810.997.000 
francs et répartis, par service, conformément à l'élat annexé à la 
présente bi. 

art. 2, — Un crédit de 100 millions de francs est annulé sur les 
cxdils alloués par la loi relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
Le om 1950 (finances) au titre du chapitre 62% « Dépenses éven- 
uciles », 


ETAT LEGISLATIHF 
Dépenses de fonclionnement des services civils de l'exercice 1%0. 
France d'outre-mer 


— IMPENSES CIVILES 


2 parlie. — Dette viagère: 

Montant du crédit, 109.000 F; crédit demandé par le Gouverne- 
ment, 409.000 F; crédit volé par l'Assemblée nationale, 109.000 F; 
crédil proposé par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
dique, 109.000 F; différence par rapport au vole de l'Assemblée 
häliona’e, néant. 

i* partie. — Personnel: 

Montant du crédit, 3.673.873.000 F; crédit demandé par le Gou- 
Yernemen!, 3.671.193.000 F; crédit voté par l'Assemblée nationale, 
3671.193.000 F: crédit proposé par la commission des finances du 
Conseil de la République, 3.673.873.000 F; différence par rapport au 
de l’Assemblée nationale, 320.000 F en moins. 

# parlie. — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant du crédit, 1.000.916.000 F; crédit demandé par le Gouver- 
pument, 1.000.916.000 F; crédit voté par l'Assemblée nationale, 1 mil- 
lard 916.000 F; crédit proposé par la commission des finances du 
Conseil de la République, 1.000.916.000 F; différence par rapport au 
Vote de l’Assemblée nationale, néant. 

partie. — Charges sociales : 

Montant du crédit, %%.2%56.000 F; crédit demandé par le Gouver- 
henent, 238.256.000 F; crédit voté par l'Assemblée nationale, 234 
Millions %L000 F; crédit proposé par ju commission des finances 
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du Consel de la République, 28.236.000 F: différence par rapport 
au Voe de l'Assemblée nationale, 9.175000 F en pius, 
7e partie. — Subventions: 
Monhtant du crédit, 819.251.000 erédit demandé par le Gouver- 
nement, crédit voté par l'Assemblée nationale, 819 
millions 241.000 F: crédit proposé par la commission des finanves 
du Conseil de la République, 819,251.00 F; différence par rapport au 
vole de l'Assemblée nallonaie, 2900) F en moins, 
Dépenses diverses: 
Montant du erédit, 7827200 F: crédl demandé par le Gouver- 
nement, 78.220060 F: erédil voté par l'Assemblée nalionale, 38 mit 
louis 252,000 F: créiit promsé par commission des finanres du 
Conseil de la République, F; différence par rapport au vole 
de l'Assemblée nalionae, nant 
Totaux pour la France d'outre-mer: montant du crédit, 5 mil. 
liards crédit demandé par le Gouvernemeni, 
F: erédt voté par l'Assemblée nationale, mil- 
liards ROZ.S62000 crédit propesé par la commission des 
finances du Conseit de la Répbhlique, 3.S10997.000 F: 
rence par rapport an vole de l'Assembiée nalionale, imil- 
lions 195.000 F en plus 


$e parte. 


ANNEXE N° 653 


(Sess'on de 1950. — Séance du 3 août 1990.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemb'ée nationale, relatif an déve- 
loppement «des crédits afluclés aux dépenses de fonciionnement 
des services civils pour l'exercice 1950, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de ja 
République {1), — (Renvoyé à ,a conmission des finances.) 


Paris. le 2 août 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. ie président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du ? août 1959, l'Assemblée nalionate à adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercice 1990. 

Conformément aux disposilions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéæÆlion authentique de re pri 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Con 
seil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: 


L'Assemblée nalinale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit:. 
PROJET DE LOI 


Tire Ier, — Dispositions relatives au budget général. 


Art, fer, — Conformément aux dispositions de l'article 2 de la lai 
de finances pour l'exercice les crédits applicables au fon-Hon- 
nement des services civils el aux charges Communes services 
et militaires, sont ouverls aux munistreés pour une somme tolale de 
91S.886.900.000 F. 

La réparalion de ce: 
cu services iniéreseés par des lois spéciiies, 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, en 199, par anti- 
cipation sur les crédits qui leur seront alloués pour l'exercice 1951, 
des dépenses se montant à la somme totale de 6,166.300.000 F et 
répartis par service et pur chapitre conformément à l'élal A annexé 
à la présente loi. 

Art 3. — Est fixée pour l'exercire 195, conformément à l'élat B 
annexé à la présente bai, la liste des chapitres du budzet où s'hn- 
putent les dépenses obligatoires acquill{es en plusieurs échéances au 
vu d'un litre permanent! el susceptibles pour ce molif d'exéder le 
montant des crédils accordés, 

Art. 4 bis. — Le premier président de la cour des compies peut 
donner connaissance à la commission des finances de l'Assembire 
nalionale, par lettres adressées à <on président el à son rapporteur 
général, des constatations de la cour des comptes, classées par cha- 
pitre de dépenses, par ligne de recelles budgétaires où par comple 
spécial du Trésor, 

Art. 3. — L'article 100 de la loi ne 18-1516 du 26 seolembre 193 
est abrogé. 


crédils est fixée pour chacun des ministères 


Art, 8. — Les dispos tions de l'ordonnance n° 15-169 du 2 février 


portant attribulion d'indemnités en faveur des travailleurs 
mentanément déplacés sont abrogées, 

Art, 9. — — Par dérogation aux dispositions qui ies assuieltis- 
sent au secret professionne?, les agents de l'admin<tralion fiscale 
sont habilités à communiquer aux commissions d'assistance et aux 
autorités administratives compélentes les renseignements qu'ils 
déliennent et qui sont nécessaires pour instruires les demandes fen- 

(4) Voir Assemblée nalionale (fre législ), nos 0215, 921, 
9727, 0917, 10035, 10015, 10181, 10283, 10313, 10651, 10786, 


10811, 10812, el iu-3° 2:77. 


— - 
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dant à l'attribution de l'aflocation lemporaire aux vieux el glus gfné- 
ralement de toute alliwation servie à des économiquement faibles, 
ainsi que pour reviser éventuellement les décisions prises au sujet 
de ces demandes. 

IL. — Toute per-onne appelée à intervenir dans l'attribution ou la 
revision des allocalions visées à l'article précédent est tenue at 
secrel professionne! dans les termes de l'article 37 du code pénal 
at passible des peines prévues audit article, 


Art. 13. — L'arlicie 16 ($ 2), du décret du 39 octobre 1%5, fixant le 


régne des assuraures sociales applirable à l'agri ‘ulture, est abrocé. 

Sont maintenus les droils acquis en application dudit article 15 
2), aux assurés sociaux facullatifs agri-oles pour les rentes résnl- 
tant des cotisations acquillées antérieurement au fer janvier 194). 
Une somme égale au montant de la réserve inathématique corres- 
pondante sera versée à la caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles et inscrite en dépenses au budget général de 
l'exercice 10). 

Art, 11. — Les appeis de colisations adres<és par les caisses dépar- 
tementiies et interdépariementales d'allocations familiales agricoles 
À leurs adhéreuls ne peuvent concerner une période supérieure aux 
cinq années qui précèdent Ja dale de leur envoi aux assujettis, sauf 
lorsque ces derniers s<%nt affiliés d'offre à la caisse ou qu'ils se 
sont rendus coupables de fraude, où qu'avant fourni sriemment des 
déclarations 1rexactes ou incomp'èles diminuant l'assiette de leurs 
colisations, une colisalion compiémentaire leur est réclamée, 

Art, 13. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 19% sur 
le, lignes d'intérêt général seconda res concédées à Ja Compagn'e 
des chemin de fer départementaux à la Société générale des 
chemins de fer éonomiques fixé au maximum, compris le 
matériel roulant, à la somme de 103.063.:82 F. 

art. 146, — Les années 1919, 1950 et 1931 sont sub<iituées aux 
années 19358, 1959 et 1930, pour l'application des dispositions de la 
loi ne 38-1549 du octobre 1958, autorisant le minishe des travaux 
publics, des transports et du lourisme, à subventionner cerlains 
travaux d'équipement des ports et certains travaux de défense 
contre les eaux el contre la mer. 

Art. 17, — A titre exceptionnel, il pourra êlre procédé, au cours 
de l'exercice 1950, pa: décrels pris sous le contreseing du miniitre 
des finances et des affaires économiques et du ministre des affaires 
étrangères à des transferts de crédits de Ja section « administration 
centrale » à la section « servires extérieurs » du budget du commis- 
Sariat sénéral aux affaires allemandes et autrichiennes, sans qu'il 
soit apporté de modification à la répartition par pariies desd:ls 
credits. 

rl. 18, — Le texte du dernier alinéa de l'article 37 de la loi 
ne !S-1992 du 31 décembre 1948 est abrogé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Celle procédure sera applicable du fer janvier 1950 au f°r jan- 
vier 

Art, 19, — Les crédits disponibles à la clôture de l'exercice sur 
le chapitre « Réfquipement de la manufacture nationale de Sèvres » 
bénéficient de la faculté de report. Les dépenses correspondantes 
sont impulées au budget en cours à la dale de leur ordonnance- 

Art, 21, — A dater du fer janvier 1950, seront versés au Trésor 
pour être rallachés à litre de fonds de con'ours pour dépenses 
d'intérêt publie, au chapitre « Frais d'adjud'eation et aménage- 
Wents » du budset- du ministère de l'agricutture les produits de 
la vente des des adjudications des coupes de bois 
et des lots de bais exploités en par l'Etat. 

\et, 22, — Pourront reporlés par décret au chagilre 6030 
(nouveau) du budeel des anciens combaltants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1950, « Rèslement des droits pécuniaires des 
forces francaises comhallantes de l'intérieur et des déportés et 
internes de la Résistance » les crédits non consamimés ouverts sur 
l'exercice 1919 au litre du chapitre 7020 du budget de la défense 
nalionale « Réglement des droits péenniaires des memibres des forces 
francaises comlallantes de l'intérieur et organismes régionaux ». 

Aït. 22 his. — Sans préjudice des dispositions de l'artir'e 148 de 
Ja loi no 45-0195 du 31 décembre 1943 relalives à la déchéance des 
créances sur l'Etat, 1es départements, les communes et les établisse- 
ments publics, toute personne ayant des droits à faire valoir contre 
le comm ssariat général de la section francaise de l'exposition de 
de 1939, doit, sous peine de forelusion définitive, en faire 
la déclaration au ministère des finanres et des affaires économiques 
avant le fer janvier 1951. 

Art. 25. — Les crédils prévus aux différents chapitres du budget 
de l'aviation civile et commerciale pour le fonctionnement des afro- 
dromes de la région parisienne dépendant de l'aéroport de Paris, pour- 
ront être transférés au chapitre 500 « Subventions diverses ». dudit 
budget, par arrêté signé du ministre des finances et du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art, 24. — Le deuxième alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi dn 4 
avril 1941 sur la cour des comptes et le contrôle des comptables 
publics est modifié ainsi qu'il sui! : 

« Tous les complabies de deniers publics, autres que cenx qui sont 
visés au paragraphe suivant, sont Soumis à la surveillance du tréso- 
rièr payeur général du département dans lequel ils exercent leurs 
fonchons el, dans le département de la Seine, à la survgilance du 
receveur central des finances de la Seine, 


« Ne son! pas soumis à la surveillance de ces complahl 
ricurs : 

« Les coraplables des régies finaricières: 

« Les comptables principaux assignataires des déporses 4 
receltes de l'Etat; des 

« Les comptables des services dotés d'un budget annexe 
get général; 

« Le caissier général de la raisse des dépôts et consisnit 
les complables des divers services gérés par cet é'ablisserment 

« Les complables de la caisse autonome de gestion des bons : 
la défense nationale, d'exploitaiion industrielle des lahacs et 
ineties et d'amortissement de la dette publique: en 

« Les complables des établissements publiss d'Etat dont lei amp 
les sont soumis à la commission de vérification, instituée par l'an 
cle 36 de la Joi n° 48-24 du 6 janvier 1938. » , 

Art. 23. — Le dernier paragraphe de ;’article 23 de la loi n° 58 1 
du 9 décembre 1938, modifié par l'article 32 de a loi no 010 
août 1939, est à nouveau modilié comme «suit: 

« Aucune impulalion au compte spécial d'apurement pores 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écrilures de la gestion too 
Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de 
ration des finances à la promulgation de la loi portant re5leent 
de l'exercice 1930, » 

Art. 26, — Le premier alinéa de l’article 21 de Ja loi n° 4<4gs 
du 9 décembre 1938 portant ouverture de crédits spéciaux d'exer 
cices clos e{ périmés est ainsi modifié: 

« Les comptes individuels des comptables d'outre-mer et acents 
comptables spéciaux qui n'auront pu centralisés au compte 
général de l'administration des finances de l'année qui les con. 
cerne, Seront raitachés au comple général en cours d'établissement 
à leur date de centralisation et au plus tard, au compile général de 
l'année 1950. » 

Art. 27. — Le budget de l'exercice 1939 sera réglé dans la forme 
prévue par l'alinéa 2 de l’arlicle 19 de Ja joi n° 48-1862 du 9 déem. 
bre 194. 

Le règlement définitif de ce hudget sera effectué par la loi pré. 
vue à l'alinéa 1 de ce article. 

Art. 27 bis. — L'article 6 du décret du 30 octobre 1935 tendant à 
l'apurement des petits reliquats consiatés dans les écritures des 
complabies est modifié comine suit: 

« Art. 6. — Par dérogalion aux disposikions de l'article 4% de la 
loi du 16 avril 18%, les compies dont le montant en capital est infé. 
rieur à 20,000 F ne font l’objel ni d'envoi d'avis recommande, ni de 
publication au Journal officiel. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'Auare, 
aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Reunion 
et de la Guyane, ainsi qu'aux territoires relevant de ! 


Es 


au bud. 


et 


ia France 
d'oulre-mer, comple tenu éveniueslément de léquivalence en mon. 
locale, au janvier de l'armée précédant celle au cours de 
laquelle doit intervenir l'échéance, du montant en capital indiqué 
à l'alinéa précédent. 

Art. 27 fer. — Les limiles de 1.000 francs et 20 francs prévues par 
l'ariicle {er et par l’arlicle 2 du décret-loi du 30 octobre 195 relatif 
à l’apurement des pelils reliquats constatés dans les écrilures des 
comptab'es éont portées respeclivement à 20.000 francs et 100 francs, 

Gelle disposition prendra effet à Ccompler du premier jour du mois 
suivant la dale de promuigaïion de la présente loi pour les eréanes 
constatées à celle dale dans les écritures des comptables pubties 
ou mandalés sur leur caisse. 

Art. 2$ bis. — Sont rendues applicables à la Campagne 1959-1951 et 
aux campagnes suivantes les dispositions de l'article 10 du decrel 
n° 48-12% du 9 août 1918. 

Art. 28 fer. — Dans le mois qui suivra la promulgation de !à 
résente loi, le Gouvernement prendre des mesures des!inées 
à slimu'er l'aciivilé économique au moyen de réduetion de taux, 
suppression d’impôls droits et taxes acluellement en vizuenr sans 
que Les dispositions prises puissent compromettre l'équilibre di 
budzet de l'Etat, des budzels annexes ou des budgets des colectli 
vilés intéressées, 

Ces mesures feront l'objet de décrets qui seront pris sur ait 
conforme de la commission des finances de lAssembée nailionts 
Ce avis de la commission des finances du Conseil de la Rent 

lique. 


The 11, -- Dispositions relatives aux budgets annexes. 


Art. 29, — Les budgels annexes (services elvils) rattachés pouf 
ordre au budget général sont fixés, en recettes et en dépenses ordi 
naires à la somme de 201.188.276.009 franres, 

La réparlition de ces recetles et dépenses ordinaires est fixée pu 
des lois spéciales, 

Art. 90. — I. — L'article 4 du décret du 31 août 1937 fixant les 
taxes postales des journaux et écrits périodiques dans le réziné 
intérieur, ainsi que dans ‘es relations franco-colouiales et intercol 
hiales, est abrogé, 3 

IH. — Le paragraphe 93 de l'article 91 de la loi de finances du 
16 avril 1930 est modifié comme suit : 

« 2e Les journaux et écrils périodiques et leurs suppléments, 
lorsque plus des deux tiers des uns ou des autres sont consacrés à 
des réclames et annonces ainsi qu'à des avis incitant aux transat 
tions commerciales ou lorsque la publicité pour un même annonceuf 
excède 10 p. 100 de la superficie lotale du journal, 

« Toutefois, le pourcentage de publicité pour un même annoncent 
peut atteindre exceptionne lement 25 p. 190 de la superficie tola8 
de la publicalion à la condition que ce pourcentage ne porte pas ur 
pius de quatre numéros par trimestre, 

« L'envoi à titre exceptionnel de numéros dans lesqu'- les 
annonces dépassent les proportions ci-dessus ne fait pas perure aux 
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———— laires réguliers, expédiés ultérieurement, te bénéfice du tarif ou de pensions proportionnelles de sous-officiers même dans le cas 

où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de services nou- 

péauite veaux, effeclués pendant un rappel à l’activité donnant lieu à pra- 


2 »3 — L'arliele 71 de Ja loi de finances du 30 juin 1:23, modifié 
Article ya de la loi du 23 décembre 1923, est complélé comme 
ceront égaiement soumises aux règies ci-dessus, à partir du 
« janvier 190, les subventions allouées à l'école nalionale supé- 
des téiécommunicalions par les personnes où Organismes 
Let jetlis à Ja taxe d'apprentissage par larlicle 25 de ia loi de finan- 
ces du 13 juillet 1923. » 

r 3 L'actif des comples ouverts au nom de complables 


- 
iles ne peut faire l'objet de saisies-arréls et oppusilions. » 
Art. 3. — L'artiele de la loi no 9-1052 du 30 juillet 1919 portant 
répartition des abatlements globaux opérés sur le budaet annexe de 
ja radiodiffusion française par la loi n° Le-142 du 31 décembre 448, 
est complét ainsi qu'il suil: #6 
# recouvrement des redevances et ce:ui des frais et pénaliés 


ii s'y ajoulent sont exercés Comine en malière de contributions 


jectes dans les conditions qui seront fixée: par décret contresigné 
sr le ministre chargé de l'information et par le minisire des 
Mnances. 

Trrre HI. — Dispositions relatives au personnel, 


art. 26. — Le tarif des gralifications dues aux agents verbalisa- 
teurs, fixé par l’article 3 du décret-loi du 30 octobre 195 tendant 
à supprimer le fonds commun des amendes, est modifié ainsi quil 


& En matière de chasse, 1 F par condamnation à l'amende pro- 
nonvée el recouvrée, à due concurrence: 

« En matière de pêche fluviale, el par condamnalion à l'amende 
prononcée el recouvrée à due concurrence : ; 

« 0 F pour un déiit de pêche en temps de frai; 

“ 100 F pour un délit de pêche de nuit; 

« 0 F pour un délit de pêche de nuit en temps de frai, pour 
emposonnement de rivières, pêche à la dynamile ou aures malières 
\ 

: | En matière de pêche marilime, et par condamnalion à l'amende 
pronourée el recouvrée, à due concurrence : 

« 50 F pour les infractions à la police de la pêche constatées à 
terre de jour et de nuit; ; 

« 100 F pour les infractions à la police de la pêche constatées à 
ja mer de jour et-de nuit; 

« XX) F pour les infractions au règlement sur ja pêche à la dyna- 
mile à terre ou à la mer, de jour et de nuit 

«“ En malière de fraude dans le commerce de beurre el de mar- 
garine, F par condamnalion à l'amende prononcée el recouvrée, 
à due concurrence. » 

art. #5 4, — Les taux du supplément de pension prévus par l'ar- 
ticle 1 de l'ordonnance no 45-2212 du 4 octobre 1913 relalive à la 
pension des miliaires du régiment de sapeurs-pompiers de Paris 
sont fixés, pour chaque année d'activité accomplie dans ce régi- 
ment à: 

04 p. 100 de la solde de base visée à l'article 17 de la loi 
n° 418-li0 du 20 septembre 198, pour les officiers, sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. 

Art. 36 B. — Le paragraphe a) de l'article fer de l'ordonnance 
ne 35-2212 du à oclobre 1%5 est abrogé et remplacé par le para- 
graphe ci-après: 

q Les officiers, à l'exclusion des médecins, les offitiers en posf- 
tion hors cadres en service au ministère de l'intérieur el les sous- 
officiers ayant servi au moins quinze années consécutives ou non 
audit régiment. » 

Le dernier alinéa de l’article fer de ladite ordonnance est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ce Suppiéiment permet de dépasser le maximum normal de Ia 
pension dans les conditions fixées par l’arlicie 16, paragraphe IH b) 
de la loi no 48-1150 du 20 septembre 498 » 

Art. 36 C. — Les articles 3 et 5 de l'ordonnance no 45-2232 du 
à oclobre 195 sont abrogés. 

Art, 36 D. — Les dispositions des articles 36 À à % C précédents 
el de l'article 36 E ci-après sont applicables, à compler de la date 
d'enrée en vigueur des soldes des mililäires du régiment de sapeurs- 

ompiers de Par:s fixées par l'arrêté du 15 décembre 1918, à tous 
es relrailés dont la pension a été concédée ou revisée au tilre de la 
doi n° 38-1150 du 20 septembre 1946. 

Aït 36 E. — L'allocalion annuelle ct viagère servie par la ville 
de Paris est supprimée pour les militaires bénéficiant du supplé- 
ment de pension insiitué par l'article 1er, modifié, de l'ordonnance 
n° 15-2212 4 octobre 191%. Toutefois, ceux qui ont fait partie du 
Mgment de sapeurs-pompiers antérieurement au 1 janvier 1945 
auront droit à ladite allocalion s'ils ne remplissent ee les condi- 
tions exigées pour prétendre au supplément visé l'article 1er, 
modifié, de l'ordonnance ne 45-22:2 du octobre 1915. 

Art, 37 (nouveau). — Les limites du cumul fixées à quatre fois 
le minimum vital par l'arlicle 3S, paragraphe ler, de la loi du 
2 seplembre 1918 sont portées à six fois le minimum vital. 

Les limites de cumul fixées à deux fois le minimum vital par le 
Paragraphe II du même article sont portées à trois le minimum vital. 
L'article 59, paragraphe ler, de la loi du 20 septembre {4918 est 
ainsi modifié : 

« 1. — L'article 4 de l'ordonnance de août 49%. modifié et 
complété par les ordonnances des 30 mai et 23 juillet 1915 est rem- 
Placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4, — Les litulaires de pensions 


de veuves, de pensions 


Mix.es attribuées en vertu de l'article 59 de la loi du 31 mars 1919: 


motion de grades des officiers du cadre Jatéral de la guerre 1914- 
1918, peuvent cumuler intégralement le montant de leurs pensions 
ave: celui des émoiumen:s correspondant à l'emploi qui leur est 
conliié. 

« Les pensions et rentes viagÿres d'invalidité, autres que relles 
visées à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec les émoiu- 
ments correspondant à un nouvel emploi dans la limite, soit des 
éimoluments de base pris en comple pour la fixation de la pension, 
soit des émoluments atférents au nouvel emploi si celle rémuné- 
ralion excède lesdits émoluments de basé. 

« Toutefois, aucune restriciion n'est apportée au cumul lorsque 
le total £es pensions ou rentes viagères ainsi que des émoluments 
afférents au nouvel empioi n'excède pas quaire fois le minimum 
vital. » 

Art. 38. — L’arlicie 36 (8 ler) de la loi n° 18-1150 du 20 septembre 
{91S portant réforme du régime des pensions civiles et militaires et 
l'article 16 {8 Ier) de la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi 
du 21 mars 1928 sont l'un et l’autre complétés ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari sur- 
venu antérieureanent à la promulgation de la présente loi, remplis- 
saient les conditions exigées ci-dessus bénéficieront d'une allocation 
annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par année 
de service effectif accompli par le mari, à l'exceplion de toute boni- 
ficalion considérée comme telle, 

« Toutefois, ce droit est subordonné à la condilion qu'au moment 
du décès qu mari il n'existait ni femme divorcée, ni enfants issus 
du mariage ou d'un mariage ahlérieur ayant droii à pension. 

« La demande d'alocalion doit, à peine de déchéance, être pré- 
séntée avant le fer juillet 144. » 

Art. 39, — L'artile 6 du code des pensions miiitaires d'invalitité 
et des vicliünes de la guerre est abrogé et remplacé par ies dispo- 
sitions suivantes: 

« At. 6. — Le point de départ de la pension est fixé: 

« a) A la date du procès-verbal de la coinmission de séforme, lars- 
que celle dernière statue sur le Cas de militaires ou marins en arti- 
vité de services; 

« b) Dans tous les autres cas à la date de la demande. » 

Art. 40, — A titre transitoire, les dispositions de l'article précédent 
sont applicables aux instances qui, à la date de la promulgation de 
la présente loi, n'ont pas donné lieu à un procès-verLal de la com- 
mission de réforme. 

Art. 41. — L'article fer, quatrième alinéa, du décret du 30 juin 
193% concernant la mise en service délaché des agents de l'Etat est 
modilié comme suit. 

« Cette contribution n'est pas exigible en ce qui concerne: 

a 10 Les agents détachés auprès de gouvernements élrangers: 

« 20 Les agents Gélachés pour exercer à l'étranger un enseigne- 
ment ou remplir une mission intéressant l'expansion française : 

« 30 Les agents détachés à Finstiltut Pasteur pour s'y consacrer à 
des travaux de recherche, » 

Art. 42, — Les services accomplis par des agents tributaires de la 
loi no 48-1150 du 20 septembre 1918 durant la prolongation d'activité 
instituée par l'article 2 du décret n° 48-1907 du 148 décembre 1M8 
relatif aux limites d'âge des personnels civils de l'Etat, des élablis- 
sements pubiics de l’Elat et d'autres organismes, seront pris en 
comple dans une pension, sauf si ladite proiongation est interrompue 
à la demände de l'intéressé pour une motif autre que l'incapacité 
intellectueile au physique et seulement dans la limite des %5 ou 
30 ons de services exigés pour l'obtention du droit à pension d'an- 
cienneté. 

Art. 42 bis. — Les crédits ouverts au budget de l'Etat, d'une part 
pour les opérations foncières et immobilières nécessaires au fonc- 
tionnement des administrations et services publics de FEtat, à 
l'exception de ceux qui sont dotés de l'autonomie financière et «is. 
posent de budgets spéciaux et, d'autre part, pour les opérations inté. 
ressant l'urbanisme et l'habitation, ainsi que l'installation et le 
regroupement des locaux administralifs de l'Etal sont obligatoires 
ment regroupés, pour chaque exercice, dans trois chapitres spéciaux 
gérés respectivement: 

Par le ministre des finances, en ce qui concerne les opérations 
foncières et immobilières nécessaires au fonclionnement des adrmi. 
nistraWons et services publics de l'Flat; 

Par ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en ce qui 
concerne les opérations intéressant l'urbanisme et l'habitation, la 
préparation des plans de regroupement et, accessoirement, l'édifi, 
cation ou l'aménagement de locaux provisoires; 

Par le ministre de l'éducation nationale, en ce qui concerne l'édi- 
lication ou l’arnénagement de locaux définitifs. 

Toutefois, sont exceptés des disposilions du présent arlicie, les 
crédits correspondant aux opérations et travaux de caractère confi- 
dentiel intéressant la défense nationale visés au décret d'application 
de l’article 32 du décret n° 19-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle 
des opérations immobilières. 

Art. 42 fer. — L'utilisation et la répartition des crédits ouverts 
ou rattachés aux chapitres prévus à l'article précédent doivent faire 
l'objet de décisions ou autorisations préalables de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières instituée par l'arli 
cle 1er du décret no 49-1209 du 28 août 1919 re'atif au contrôle des 
opérations immobilières, 

Des arrêtés concertés du ministre des finances, du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme et du ministre de l'éducation natio- 
nale, pris sur la praposition de la commission centrale de contrô'e 
des opérations imi:nobilières, pourront opérer, en cours d'exercice, 
sur avis préalable et conforme de fa commission des finances de 
l'Assemblée nalionale et avis préalable de la commission des finan- 
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ces du Conseil de la République, des transferts entre les chapitres 
prévus à l'artic'e précédent, 

Les demandes d'ouverture de crédits concernant les chapitres 
prévus à l'article précédent sont établies on visées par là commission 
centrale de controe des opérations immobilières 

Art. 12 quinquies. — esi défense aux conservaleurs des 
pothèques de transerire les actes d'acquisitions d'immeubles snns- 
crits pour le compte de des collechvitfs ou des orgfni-immes 
visés à l'articie 7 du décret n° 49-1209 du 28 août 1919, lorsque ces 
actes n'auront pas été soumis préalablement au visa ou directeur 
des domaines compétent, constatant qu'ils satisfont aux condilions 
fisées par le décrel susvisé, 

Art, #3, — Un nouveau éélai de dix-huit mois à compter du fer jan- 

est ouvert aux fonctionnaires dun cadre local du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et de Ja Moselle, visés à l'article 47 de la loi n° 48-1150 
d'a 20 septembre 1938, portant réforme du régime Ges pensions civiles 
e! militaires pour permettre de renoncer an bénéfice du statut 
docal et d'être régis intégra'ement par les dispositions de Jadite loi. 

Art. 14. — A tire transitore, et par dérogalion aux disposiiions de 
l'article 6, paragraphes T1 et de la loi ne 48-1550 du 20 sep- 
tembre portant réforme du régigne des pensions civiles et mili- 
taires, les fonctionnaires allein's par la Hmite d'âge de leur emploi, 
comptant au moins tren'e ans de service au 23 sentembre 193$, el qui 
he réunis-aient pas à celle dale quinze années de services dans un 
emploi de la catégorie B, ont droit à une pension d'ancienneié. 

Art. 43. — L'article 7 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. 7. Il v a droit À pension définitive quand l'infirmité cau- 
sée par la blessure ou la maladie est reconnue incurable. 

« ï v à droit à pension temporaire quand l'infirmité n'est pas 
reconnue incurable, En cas 5e puralité d'infirmités dont l’une ouvre 
droit à pension temporaire, le militaire ou marin est admis à pen- 
sion temporaire pour l'ensemible de ses infirmilés. » 

Art, 46. — A compter du fr janvier 1950, les taux de l'indemnité 
spéciaie temporaire prévus à l'article 2 de la loi du :% mars 19%, 
d'une part, et aux articles 3 et 3 d'autre part, sont respectivement 
portés à 90.000 F et 39.000 F. 

A compter de la même date, ‘e montant des indemnités spéciales 
temporaires allouées aux afents devenus tributaires de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse postérieurement an 31 @é- 
cembre 1923, ainsi qu'à leurs veuves, est fixé par le tableau sui- 
vant qui se substitue à celui figurant à l'article 18 de :a loi n° 38-37 
du 27 février 1918: 

Montant annuel de l'indemnité : 

Affiliation à partir: 

Du 1er janvier 1921: agents visés à l'article 2, 47.300 F; agents visés 
à l'article 3 et veuves; 2.100 F; 

Du fer janvier 1%28: agents visés à l'article 2, 41.900 F; agents 
visés à l'article 3 et veuves, 25.200 F; 

Du er janvier 1932: agents visés à l'article ?, 33.800 F; agents 
visés à l'article 3 et veuves. 20.400 F: 

Du fer janvier 1936: agents visés à l'article 2, 23.000 F; agents 
visé à l'article 3 et veuves, 11.000 F; 

Du fer janvier 1910: agents visés à l’article 2, 19.300 F; agents 
visés à l'article 3 et veuves, 6.000 F; 

Du ler janvier 1933, agents visés à l'arlicle 2, 50 p. 100 du mon- 
tant de la rente; agents visés à l'article 3 et veuves, 50 p. 100 du 
montant de la rente; 

Du ter janvier 1916: agents visés à l'article 2, 5 p. 100 du montant 
de la rente; agents visés à l'artick 3 et veuves, 25 p. 100 du mon- 
tant de la rente; 

Du 1e janvier 1938: agents visés à l'article 2, % p. 100 du montant 
de la rente; agents visés à l'article 3 et veuves, 52 p. 100 du mon- 
tant de ja rente, 

En aucun cas, le montant Ce la rente et de l'indemnité spéciale 
temporaire ne pourra excéder 55.600 F. 

Art. 47, — l'indemnilé spécia'e temporaire, alloufe aux agents 
visés à l'article précédent qui re bénéficient par ailleurs d’aucune 
pension ou rente au titre d'un régime quelconque de retraites ou de 
prévoyance, ne pourra être in‘érieure au montant de la majoration 
prévue par le litre 1 de la loi n° 38-777 du 4 mai 1948 concernant la 
revalorisation de certaines rentes servies par la caisse nationale de 
reltrailes pour la vieflesse, 

Art. f&. L'article 17, paragraphe fer, premier alinéa, de la loi 
no 48-1550 du 20 septembre 19% portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires est modifié comme suit: 

« La pension est basée sur ies derniers émoluments soum's à retenue 
afférents à l'emploi et classe ou grade et érhelon occupés etffective- 
ment depuis six mois an mains par le fonctionnaire ou le militaire 
au moment de son admission à la retraite ou, dans le cas contraire, 
sauf s'il y a eu rétrogradation par mesure disciplinaire, sur les émo- 
luments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou au grade 
et à l'échelon antérieurs. » 

Art, 49, — L'article 9, paragraphe fer, prentier alinéa ce la li 
n° 19-1097 du 2? août 1919 portant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Elat tributaires de la loi du 21 mars 1%%8 est 
modilié comme suit: 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis à 
retenue afférents à l'emploi occupé effectivement depuis six mois au 
moins par l'intéressé au moment de sa radiation des contrôles ou, 
dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure dis- 
ciplinaire, sur les émoluments soumis à retenue afférents à l’em- 
ploi anlérieurement occupé, Ce Gé#'ai ne sera pas imposé lorsque l’im- 
Jossibilité définilive ou absolue d'assurer son emploi ou le décès de 
intéressé se sera produit par suite d'un accident du travail. En 
cas de rétrogradalion de catégorie on d'emploi motivée par une 
diminution de l’a@itude professionnelle résultant de l'âge les 
deux ans précédant la cessation des services ou d’une invalidité ré- 


sultant d'un accident du travail ou de la guerre, la pension 


wasée sur le salaire de la calégorie ou de j'emploi avant 


rétrogradätion, » 
19 bis. — Le rè£ement d'administration publique prévu » 
l'article S6 de l'ordonnance du 51 juiliet 1915 détermine le pont 
des conseillers afferiés à chacune des formations com Fame re 
conseil d'Etat. délermine également la nature des affaires 
lesquelles les différentes sous-sections de la seclion du « tent 
peuvent juger directement, 
Art, 19 L. — Le dernier alinéa de l'article 103 de la loi 
décembre 1835 est modifié comine suit: 
« La perceplion de ces majorations spéciales, ézalement à 
cables à lous-les militaires non officiers de la gendarmerie 
ment en retraite, se fail au moyen des tilres de parement le la 


pension principale, iles sont reversibies 

(Le reste sans changement.) 

Art, 39 N. — Les taux mmaxima de la parlicipalion de l'Etat à l 
couverture des risques sociaux assurés par les sociétés 

constituées entre les fonetionnaires, ainsi que le montant Maximum 
des allo“alions en vas de décès prévues respectivement par Jes ar. 
ces 72 bis el 17, aiinéa 2, de l'ordonnance ro 55-2456 du 19 

1915 modifiée, portant statut de la mutualité, re sont pas applicanes 
dans chacun des déparlements de ;:a Martinique, de la Guadeloupe 
de la Guyane française et de la Réunion aux sociétés mutualiste 
constiluées entre fonctionnaires de l’Elal soumis au statut 
magistrats de l'ordre judiciaire en service dans ces départements 

Pour être applicables, les slaluts des sociétés visées par le présent 
artic'e doivent étre approuvés par arrêté conjoint du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

dispositions ci-dessus prennent effet à la date du {er avril {9% 

Art. 90 bis. — La cour de discipline budgétaire est habilitée à & 
faire assister par un greffier nommé par arrêté du ministre de: 
finances et du ministre dont dépend l'intéressé sur proposition 
du président de la cour de discipline budgétaire, 

Art, 52, — Les dispositions du paragraphe 3° de l'article 11 de 
ia loi ne 47-51 du mars 1917 portant ouverture de erédiis provi. 
soires au titre des dépenses militaires pour le deuxième trimestre 
de l'exercice 1917, modifiées par l'article 31 de la Joi n° 47-1197 du 
15 août 1917 et l'arlicie 12 de la loi n° 18-1992 du 3% décembre 19:4 
sont abrogées et remplarées par les disposilions suivantes: 

« Les efleclifs militaires, en service permanent à l'étranger 
dans les postes d'altachés miilaires, ne pourront exréder les chiffres 
suivants: 

« 3 Officiers généraux, 30 officiers supérieurs, 5 officiers suhal 
lernes, 1135 sous-ofliciers et personnels civils, 

« Les chiffres ne comprennent ni les effectifs de la dézation 
militaire française auprès du comité d'élat-major des Nations unies, 
ni ceux des missions et délégations constituées en vertu 
lents internationaux souserits par la France ou résultant des traités, 
qui sont, pour chacune d'elles, fixés par décret Spécial, » 

Art. 53. — Le nombre d'inspecteurs des colonies que ‘e ministre 
de Ja France d'outre-mer est autorisé à admettre à la retraile pro 
porlionnelle au cours de l'année 1950 dans les conditions prévues 
par l'article 9 de la loi du 2 septembre 19% portant réforme du 
régine des pensions civiles et mililaires est fixé à deux. 

Aït — Les inspecteurs de l'agriculture dont les emplois ont 
6lé supprimés par le décret du 18 décembre 1947 seront réinléyres 
d'ofilke dans le cadre des directeurs départementaux des services 
aurico!es. Les Surnoimbres qui, dans ces cond:tions, apparaitraient 
dans ce cadre, donneront lieu à des dégagements effectués dans les 
condilions prévues par la loi n° 37-1680 du 3 septembre 1917, fixant 
les modalités de licenciement des fonctionnaires de l'Etat et du désa- 
gement des cadres, et ‘es textes subcquents. 

Art, 55. — Les effets de la loi n° 17-1680 du 3 seplembre 1947 reln- 
live aux conditions de dégagement des cadres de magisirats, fonc- 
lionna:res et agenis civils el mililaires de l'Elat, modifiée par Ja loi 
n° 45-1227 du 22 juiliet 1918, sont prorogés jusqu'au 31 décembre 10, 
ensemble les dispoilions pariiculières de son arlicle 4 ($ E\ 

Art. 56. — Afin de permeire j'apalication du décret no 49-733 du 
8 jun 1935, portant règlement d'administration publique, relalil à 
l'organisation dans les administrations cenirales des ministères de 
corps d'hommes d'équine, d'agents du service intérieur et d'huis- 
siers, et à la fixation du statut de res fonctionnaires, ainsi que du 
décret no 49-1261 du 3 septembre 1939, portant règlement d'admine- 
tration publique, relatif à l'organisation dans les administrations cen- 
des æninisières permanents et dans les adminisiratjons assi- 
milées, de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires, il pourra être procédé à des trans- 
ferts de crédiis, de chapitre à chapitre, à l'intérieur de chaque 
budgel iniéressé, par voie de décret contresigné par le ministre des 
finunces el par les min:sires inléreseés. 

En application de l'ariicle 2 de la loi du 19 octobre 1916 et sous 
un délai de trois mois après la promulgation de la présente li, les 
décrets d'adininisiration publique fixeront les statuts particuliers des 
différents corps des fonclionnaires des douanes, Ces décrets devront 
comporter des d:spositions relatives au recrutement, à l'accès 14 
grade supérieur et à l'enseignement professionnel des agents, per- 
meltant d'adapter l'organisation du service aux exigences de la vit 
moderne afin d'en accroitre l'efficacité et le rendement. Hs fixeront 
les modalités selon lesquelles s'effectucront les intégrations ou les 
transformations d'emplois. FR 

Art. 57. — Afin de permeitre l'application de Ja réforme de l'atix- 
liariat dans les administrations permanentes de l'Etat, il pourra étre 
procédé à des transferts de crédits de chapitre à chapitre, à l'in 
rieur de chaque budzet intéresse, dans la limile des maxima dé 
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jsdits ouverts par l'article 2 de la loi de finances pour l'exer- 
1230, par vo e de décrets contresiunés par les eninistres intéressés 
e ministre des finances. 

\rt, 58. — Le régime des délégations de soldes et de traitement, 
16rOLÉ jusqu'au 31 décembre 191% par l'article 9 de la loi de 
ances no 48-1992 du décembre 1938, en faveur des veuves el 
ints cause des militaires, fonctionnaires et agents rétribués par 
tal dont le décès ou la disparition est consécutif aux opérations 
les territoires exiérieurs de l'Union française, maintenu 
ch vigueur: | Le 

4, En ce qui concerne l'indochine: pour une période qui prendra 
fa à une date qui se’ fixée par décret; 

En ce qui concerne le territoire de Madagasrar et ses dépen- 
es: jusqu'au décembre 

Les règles fixées par l'artic'e 2 de ja ioi du 26 avril 19, 
l'article 91 de la loi de finances du 31 décembre 1943, 
ment obligatoire de la 2e classe à la fre classe, des fonc- 
tonnaires qui n’ont plus que trois années de service obligatoire à 
accomplir avant de remplir les cond'tions réglementaires exigées 
“our être admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite 
!, qui restent provisoirement applicables aux corps pour lesquels 
west pas encore intervenu le statut particulier pris en exécution de 
2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
nnctionnaires, sont abrogées et remplacées pür les dispositions sui- 


et par } 


art. — 
modifié par 
jur l'avance 


d'article 
+ je janvier qui précède la date à laquelle un fonélionnaire de 
LL > classe n'aura plus que six mois de service obligatoire à accom- 
plir avant de remplir les conditions réglementaires exigées pour étre 
admis à faire valoir ses droits à une pension de relraile, ce fenc- 
Lonnaire, S'il totalise un minimum d'ancienneté de trois aus dans 
sa classe, sera promu-à la {re classe, sauf application des mesures 
prévues à l'article » de la loi du 26 avril 1932. 

Art, 60. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1930, en tant 
awelles permettent ja délégation de magistrats dans les services de 
l'administration centra'e du minisière de la justice, les disposibons 
de l'article 3 du décret du septermbre 1939, tendant à assurer, en 
temps de guerre, le fonctionnement de cours el Uibunaux el ja 
sauvegarde des archives. 

sont également prorogées jusqm'au 31 décembre les disposi- 
{ons de l'articlé 140 du décrel susvisé, modifié bar la loi validée du 
mars 1914. 

Art. 64. — La dale limile du 31 décembre 1918 fixée par l'article 
ju de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 19%5 peur laffiliation du per- 
snnel des cadres des offices départementaux des anriens comhal- 
nts et victimes de guerre au régime général des retrailes est 
au décembre 19%), 


Art. 62 — Sont autorisées les modifications fasanl 
l'objet de l'état annexé à la présente loi. 


Tirne IV. — Dispos'tions relatives aux collcclivités locales. 

Art, 65. — Le ministre des finances est autorisé à donner la gäran- 
te de l'Etat aux emprunts conlractés en 1950 pur les caisses de cré- 
dt municipal, dans la limite d'un montant maximum de 60 millions 
de francs. Le service des intérêts de ces ermprunts pourra ètre par- 
tellement pris en charge par l'Etat, sans que cette parlicipal'on 
puisse avoir pour etfel d'abaisser au-dessous de 2,5 p. 100 le taux 
des intérêts restant à la charge propre des caisses. 

Les conditions d'application du présent articie seront fisées par 
arrèté du ministre des finances 

Art. 66. — Les fonctionnaires de l'Elat tribulaires de la loi du 
à septembre 1918 qui, d'office, ont été détachés où mis à la dispo- 
sion du gouvernement général de l'Algérie ou de l'un des gouver- 
uements marocain où lumsien pourront demander leur affiialion à 
li caisse des retraites de l'Algérie, à ‘a caisse müarocaine des relrai- 
te: ou à la société de prévoyance des fonelionnaires lunisiens sui- 
vant le cas, lorsque par suite de leur affectation ou de leur avan- 
coment, ils Seront appelés à occuper un emploi apparltenint aux 
tadres de fonctionnaires tributaires de l'un de ces régimes, 

Celle demande devra ètre présentée dans 1e délai de trois mois à 
cempter de la nomination audit emploi et sera irrévocable pour là 
durée du détachement dans l'emploi considéré. 

Les mêmes dispositions sont applicables sous réserve que les inté- 
Issés en fassent la demande dans le délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi, d'une part, aux agents remplis- 
fan! actuellement les condilions exigées au paragraphe Fr, d'autre 
Part, aux agents qui ont été mis à la retraite depuis le {er janvier 
et qui salisfaisaient aux mèmes conditions lors de leur adinis- 
Son à la retraite. 

Art. 67. — La cour de discipline budgétaire instituée par Ia Jai 
48-1181 du 25 seplembre 19138 à compétence pour juger les auteurs 
de fautes de gestion commises à l'égard de l'Algérie et des collecti- 
vilés algériennes. Indépendamment des autorités énumér'es à J'arti- 
Ce 16 de La loi no 48-1184 du 25 septembre 1948, le gouverneur géné- 
ri: de l'Algérie a qualité pour saisir la cour de discipline budgétaire 
par l'organe du ministère public Les modalités particulières d'appli- 
Cèlion du présent article seront délerminées par décret. 

Art, 6S, — La compélence de la commission de vérifiealion des 
Comptes, instituée par l’article 56 de la loi n° 38-21 du 6 jenvier 19%s, 
t:l élendue aux établissements de l'Algérie de caractère industriel 
€l commercial, aux entreprises nalionalisées avant leur siège ou 
leur principale aclivité en Algérie et aux sociétés mixtes dans les- 
Quelies l'Algérie ou l'Etat et l'Algérie conjointement, possèdent au 
noins la majorité du capital social. 

Art. 69, — Pour l'examen des comptes des établissements, entre- 
Prises et sociétés visés à l'articie précédent, il est adjoint à chaque 
seclion compétente et, éventuellement, à l'assemblée plénière de la. 
Cuniuission, 


Un membre avant voix délibérative, nommé par arrêté coioint 
du minsitre de l'intérieur et du ministre des finances sur proposi- 
uon du gouverneur général de l'Aigérie; 

Un membre avant voix consultative, désiiné par le gouverneur 
général de l'Algire spécialement pour chaque éiabiissement, entre- 
ou socié'é dont les comptes sont eXaminés, 

Assistent éga:ement aux Séances avec voix consultative un repré- 
sentant du ministre de l'intéreur et le contrôleur finan‘ces de 
l'étabiissement dont les comtes sont examinés 

Pour l'examen du rapport d'ensemb'e de la 
loutes questions genérales il est adjoint à lassembiée plénière un 
répréseitant du gouverneur général de l'Agérie avant voix delibé- 
ralive, caoisi parmi les quatre membres avant vax dél heralive 
adjo.nis aux secticns el noïnmé dans ies condilions q'ie ces 

Art. 30. — La commission adresse ses rapports particuliers con- 
cernant les étabiissemen:s, entrenrises et visées à 
en même temps qu'aux min <tres intéressés et à la Cour 
des cuinples, au gouverneur général de l'Algérie. Le rapprori d'en- 
serabie de la comimission est communiqué à l’Atcemblée algérienne, 

AIN 91. — La gestion des chemins de fer algériens sera soumise 
à la vérification de a commission, dans les conditions qui seront 
Nxées par un règlement d'admins'ration nublique. 

72, — Un tèglement d'administralion publique d'terminera 
en lant que de besoin, les conditions d'application des artir'es 68, 
69 30 qui précèdent. 

Art. — L'article 1er du décret-loi du 2% mai 193% tendant à 
faciliter la construction imanobhilère par l'amlioration du crédit 
hypothéeaire es! applicab'e à FAlgtrie. 

Art. 33 fer, — Par dfrogation à l'arlis'e fer de la loi du 21 mai 
136, il pourra être aux titres des emprunts publics émis 
par PAlgérie <ur son lerr loire, des el des prmes payalres au 
moment du remhourcemont, 

Art. 75. — — Ses arlicles &8, 89 el 90 de ja loi ne 47-1165 du 
6 1917 sont remplacés par les d'spositions suivantes: 

A partir de l'exercire trésorers piveurs généraux 
arrèlent les comples des communes, hasnites, bureaux de benfai- 
sance, Offices communaux d'habitation à bon marche. 
h'issements pablies communaux, syndicats de communes et associa- 
lions <vndivales autnrsfes, dont les r'venus ordinaires. d'ins les 
trois dernières années, n'ont pas excédé v'ngt millions de francs. » 

— Les dispositions de l'artic'e ter du dicret du octobre 
195, modifié par le décret no 45461 du 22 mars 1965 et pr l'ar. 
licle 19 de fa loi no 46-2025 du 23 dérembre 196, sont abrosées et 
remplacées pir les dispos tions suivantes: 

partir de l'exerciee les directeurs des contrintions 
diverses d'Algérie arrêtent les comnies des communes dos éta- 
blissements publics en relevant, gérés pas es reveveurs dos conri- 
butions diverses, lorsque les réceiles ordinaires de ces communes 
Ou élablissements n'auront pas ‘excédé 20 de francs au 
cours des trois dernres anrées, 

Art. 7, — Les effeclifs maxima des persannels visés à l'article 43 
de la loi n° 6-51 du 27 avril 1956. modifié per l'artic'e 26 de la 
17-1196 du 3 août 1947, sont. pour l'année 1950, fixés confor- 
à l'état D annexé à la préente ‘or. 

bis. — Le Lonvernement dévosera, avant le 31 dé-em've 
19%, un projet de Joi tendant à dohner an Par'ement les movens 
d exercer nn contrôle effectif sur les recetles et ‘rs dérense: des 
servires placés sous l'autoritt du préfet de nolice et. le cas échéant 
à réaliser les réformes de structure qui s'avéreraient nécessaires y 

x sons la garan'ie de la 
caisse nationale des marchés de l'Elai, dans les condit'ons prévues 
à l’artitle % 4e La loi n° 19-1040 du ter août 1959 ne pourront excé- 
der 50 milliards de fran's 

Art. 75, — L'article 35 de la loi no 59-135 du 1 janvier 1950 est 
moœliié comme suil: 

« Art. — ‘ours de l'exersice O7 ta 
où « SOMMES à ver-Ccr par 
l'Etat à 1 Société nationale des chemins de fer français, en anpli- 
cation de la convention du 31 août 199, ne peuvent ex:éder les mon- 
lants suivants: 

« 19 En ce qui concerne ‘es indemnités prévues à l'article 1S de 
lidite convention: 50 inilliards de francs : 

“ 2 En ce qui concerne jes avances prévues à l’artile 97: 25 
milliards de francs. » 

En conséquence, l'article de Ja loi ne 50-5386 dun 27 mai 190 
resalive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19% et l'état D 
annexé à ladite lors sont modifiés ainsi qu'il suit: 

4, — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer jan- 
vier el le 31 décembre 190, à accorder des avan'es de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux an:, dans la ‘imite d'un mon- 
lant global dé 2:1.719.596.281 francs conformément à l'état D annexé 
à la présente lai. 

Ces avances seront imnulées aux comples spéciaux d'aances 
du Trésor prévus par ledit état. 

« Les receiles à provenir, en 190, du remboursement 
res de l'espèce ainsi que des avanrves antérieurement 
seront portfes aux mêmes comoles, Leur montant total est 
à 161.476.007.868 francs, conformément à l'état D susvisé. » 


i 


commission et de 


les avan- 
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évalué 


Erat D 


Avance à la Saciélé nationale des chemins de fer francais. 


Art. 13 de la convention du 28 juin 191 
grands réseaux de chemins de fer): crédits de dépenses, 
évaluation de recettes, mémoire. 
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852 DOCUMENTS PARLEMENTAIRGES — CONSEIL DE LA REÆEPUBLIQUE 
Art. 25 et 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans Dépenses. — Chap. fer: Versements aux producteurs de mo, 
intérel crédit de dépenses, mémoire; évaluation de re’ctles, textiles, 4.289 millions de francs: chap, 2: Versement 4, 1, "8 
mémoire réserves (1), 1.073 mullions de francs, — Total, 5.55: 
Articles 27 de la convention du août 1927 (avances avec inlé- francs. 
rét): crédits de dépenses, 25 milliards de francs) évaluation de rerel- Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques est autorise :, 
tés, tuémoire en 149, en sus des crédits ouverts ci-dessus, des dépenses 
à nontant 2 1540 lions de francs pavah'es 
Convention du 8 1941: crédits de dépenses, 10.886.984 F; éva- de : 150 mil 68 francs payables en 1% 
de recettes. titre du comple d'aflectat.on spécial « Opérations effectuées 1 
101. F. calion de !a loi validée du 15 septembre 1943 portant création 2" 
Totaux crédits _de dépenses, 251.719.886.281 F; évaluation de Le Gouvernement déposera, avant le novembre 190, 
161.176.007.868 F. de loi portant clôture définilive du compte spécial du Trésor 
financières de la convention du par la taxe d'encouragement et fixant les modalités de l'aide À 


Art. 37 bis, Les dispositions 
si août 1957 annexée au dé‘ret du même jour révrganisant le régime 
des chermins de fer, inodifiée par l'avenant du 40 juillet 1949 pour. 
ron: faire l'objet, avant le 31 octobre 1950, d'avenants approuvés 
par décrets en conseil d'Elat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des lransports et du tourisme et du ministre des finances 
el des alfair:: économiques 

Art. 77 — Ve ministre des travaux publics, des transports 
du tourisme arrôlera et tiendra à jour la liste de creux des immeu- 
bles faisant parie du domaine à la Société nationale des 
chemins de fer francais qui, n'élant pas nécessaires à ses besoins, 
devront être ahénés par elle 

Ceux de ces immeubles qui sont incorporés au domaine public 
seront désaffectés par décrel en conseil d'Elat, 

En vue de l'établissement de la liste visée au premier alinéa, ls 
N. F. présentera, dans un délai de six mois à compter de la 
date de prormulzsation de la présente loi, et tiendra à jour le reclas 
sement des jmmeubles faisant partie de son domaine concédé en 
indiquant à chaque année ceux qui ne paraissent pas néressaires 
à ses besoins. 


l'article 11, du décret du 


dérogalion aux dispositions de 
5 juin 1930, modifié par l'article 2 de Ja loi du fer décembre 1912 
et par l'arlicle 46 de la 47-16 du 8 août 1995, les aliénalions 
d'unmeubles du domafne concédé à la N. C. F. pourront 
effectuées de gré à gré, après accord de Fadiministralion des 
domaines, 

Les plus values résallant de l'aliénation d'immeubles apparte- 


hant au domaine concédé et des cessions de matériel en excéden! 


que Ja SON. F. est autorisée à aliéner seront affectées au fonds 
de renouvellement prévu à l'article 2% de la convention du 31 août 
1997 el viendront en allénualion des dotalions annuelles de ce 


fonds par le compte d'exploitation. Elles ne seront pas prises en 
comple dans le calcul de a prime d'expoitalion prévue à larti- 
cle 36 de Jadite convention. 

Art, 78, — Fst approuvée la convention intervenue le 6 décem- 
bre 1949 entre le ministre des finances et la caisse autonome d'amor- 

Art. 79, — — Sont reconduiles ou prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 1950, jes dispositions ci-après: 

\rlicle 9 de la lei n° 47-2359 du 22 décembre 1917 relalive au fonds 
de péréquation départemental, proroegé et modifié par l'article 17 
de Va loi no 4S-1974 du 31 décembre 1958; 

Paragraphe ?+ de l'article 57 de la loi n° 537-520 du 21 mars 1947 
el article 99 de la Loi n° 49-0Sf du 22 juillet 1936 (délai imparti pour 
l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation des 
rotits illicites, en ce qui concerne les départements dont fa popu- 
{ation est inférieure À 800.000 habilams). 

Article 9 du code des contributions indirectes (fixation du centin- 
gent de rhum admis en exemplion de la surlaxe) ; 

Article premier du décret n° 19-1175, du 23 juin 1919 portant homo- 
logation d'un arrêté concernant une cotisation à caractère parafiscal, 
instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers du bâtiment et 
des travaux publics. 

I. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisoirement goplivable du 15 191 
est fixé à 0,70 p. 100 pour la période comprise entre le {er septembre 
1950 el le 31 décembre 19%, 

Le montant des crédits ouverts par l'article 2 de la loi n° 50-586 
du 1950 au litre dk romples d'affectañon spéciale est porté 
de F 45.869 millions à 47.220 millions, 

Le montant des recettes à imputler entre le 1°r janvier 1990 et le 
31 decembre 1950 aux comples d'affectation spéciale, évalué par 
l'article 2 de la loi du 27 mai 19950 à EF 45.869 mikions est porté à 
F 47.290 millions, 

Les crédits et les recelles supplémentaires prévus aux trois alinéas 
précédents sont applicables au compte « opérations efflecinées en 
application de la loi validée du 15 septembre 193 porlant eréalion 
d'une taxe d'encouragement à la produciton texti'e. » 

L'état B, annexé à la loi du 27 mai 1950 relalive aux comples 
spéciaux du Trésor pour l'année 1950, est modifié comme suit: 


— Comptes d'affectation spéciale. 


Développement des crédits ouverts el des recetles prévues. 


Finances et affaires économiques. 


Opérations effectuées en application de la loi validée du 13 sep- 
‘ombre 1913 portant création d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile : 

Recettes. — 19 Produit de la taxe instiluée par la loi validée du 
1» septembre 1913, 2.20 millions de francs: 2° Report du soide cré- 


dieur au 31 décembre 1919, 3.153 millions de francs. — Total, 2.353 
paillions de francs. 


apporter à la production de textiles nationaux. 

Ari. 80, — La limile des engagements qui peuvent être ac 
pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues par les dés 
nos 461322 et 46-4333 des {er et 2 juin 1946, modifiés par les dé 
n°3 19-1076 et 49-1078 du 4 août 1919 est fixé à 150 miiliards de franc 
y compris le montant des indemnités versées et non récunérce. 

Art, 81 :nouveau), — Dans l'article 24 de la loi no 49-874 
1919, sont supprimés les mots: « en première instance », "4 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 août 1950, 

Le président. 
Signé: Hénrior, 


A. — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anticipalion sur les crédits de 191. 


Era 


Mentant des autorisations d'engagement, 
Agriculture. 


Chap. 5150. — Vulgarisallon, 54 mili‘ons de francs 


Education naiionale, 


Chag. 32%0, — Elablissements d'enseignement süpérieur 
nant à l'Elat, — Travaux d'aménagement, 80 mmilijons de france, 
Chap. 3340. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre. 


mier degré, — Travaux d'aménagement, 120 millions de franc: 

Chap. — Construction el aménagement des colièges nage 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation physique 
el sporlive, 50 milions de francs, 

Chap, 3736. — Palais naïtonaux. — Travaux de resiauralon at 
d'aménagement des musées de France, 12 millions de francs. 

Chap. 3770 — Monuments hisloriques appartenant à l'Etat 
Travaux de restauration, 132 millions de francs. 

Chap. 3780. — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Eht, 
— Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 247 mit 
lions de francs. 

Chap. 3820, — Bâliments civils. — Travaux d'aménagement e! de 
reslauralion, 9% millions de francs. 

Chap. 3330, — Palais nalonaux. — Travaux de conservation, 10 mi 
lions de francs. 

Chap, 3850, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 
40 millions de francs. 

Tolal pour l'éducation nationale, 8% mil'ions de francs. 


intérieur. 


Chap. 3260 — Dépenses de matériel de Ja sûreté nationale. — 
Equipement, 350 millions de francs. 

Chap. 3280. — Sûürelé nalionale, — Bâtiments et travaux, — Réns 
lallation des services, 30 millions de francs. 

Chap. 3290. — Sûrelé nationale. — Travaux neufs, 46 millions ds 
rancs. 

Chap, 5080, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales nour 
l'équipement des services d'incendie et de secours, 420 milliore dé 
francs. 

Chap. 5170, — Subvention de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de défense contre l'incendie des zones fores!éres, 
250 millions de francs. 

Tola! pour l'intérieur, 1.106 millions de francs. 


Justice. 
Chap. 9000, — Services judiciaires et pénitentiaires. — Subren 
lions diverses, 3 miliions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


1. — Travaux publics, transports et lourisme. 
Chap. 3300. — Roules et ponts. — Entretien et réparations ‘it 
naires, 3.119.100.000 F, 
Chap. 3320. — Voies de navigation intérieure, — ÆEntretien et rep 
ralions ordinaires, 539.100.000 F. A 


Chap. 33N, — Ports marilimes. — Œntretien et réparation: 
nuires, 312 millions de francs. 

Chap. 3310, — Pharee, balises et signaux divers. — Entre 
réparations ordinaires, 79.200.000 F. 

Chap. 33350, — Fonctionnement et réparations ordinaires de: €# 
blissements de signalisation maritime des terriloires d'outre "en 
13.200.000 F. 


Total, 4.125.300.000 F. 


(1) Crédits évaluatifs. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 853 


JL — Aviation civile el commerciale. 


— Aviation légère et sportive, — Entrelien el répara- 
matériel Volant, 40 millions de france. 
jotal pour les travaux publics, les traneports et le tourisme, 


F. 
pour l'état A, 6.166.200.000 F. 


__ Tableau indiquant les chapitres où S'unputent les depen- 
noires acquittées en plusieurs échéances au &u d'un titre 
ut et susceptibles, pour ce mot, d'ercéder le montant des 


otrluye 
permet 

crédits. 

BUDGET GENERAL 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


chap. 0700, — Retraite du combattant, | 
chap. 0701. — Allocations provisoires d'allente (loi du 31 mars 

Chap. 0702. — A‘localions spécialee suppémentaires aux grands 
Chap. 070. — Allocalions spéciales grévues par la loi du 22 Mars 
modifiée par le décretdoi du 17 juin 19. — Allocation sp ciale 
aux aveugles enrûés dans la Résistance (loi du 8 juillet 193). 
Chap. 0704, — Indemnité temporaire aux tubereuleux pensionnés 
à Lu p. 100 non hoepitilisés, 


Finances. 


Chap. 0100. — Services des rentes perpéluelles el amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

chap. @%, — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. 0230, — Payement par annuité des indemnilés de dommages 
de guerre. 

Chap. 029, — Service des emprunts aulorisés par l'article 26 de 
ja loi du {0 juibet 1053. 

Chap, ON. — Intérêts des comples de dépôls au Trésor. 

Chap. 052%, — Intérèls des bons du Trésor à court lerme el valeurs 
assimilées. 

Chap. — Servive des avances des in:liluts d'émission. 

Chap. 0620 — Service des emprunis contractés anprès de gouver- 
pements étrangers, de l'Export-Import Bank el de la Banque jinterna- 
Lonaie de la reconstruction depuis 1931. 

Chap, 06%. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
en suisse. 

Chap. 0510, — Pensions mililaires. 

Chap, 0720, — Pensions €iviies. 

Chap. 075%, — Prestations familiales. 

Chap. 0770. — Allocations aux veuves <ans pensions. 

Chap. 0580. — Allocations complémentaires aux retraités de Ja 
caisse nationa:e d'assurances sur la vie. 

Chap. 0800, — Indemnité spéciale femmporaire aux relrailés de l'Elat 
alliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. ON0. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 0830, — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lor 
Jante. 

Chap. @830. — Pensions, rentes de vicillesee, d'invalidité ou d'ac- 
ciden!, — Alsace et Lorraine. 

Chap. 0860. — Pensions du personnel des cultes du Bas-Rhin, du 
Häul-Rhin et de la Mosel'e. 


Santé pubiique et population. 


Chap. 4200. — Allovations aux familles nécessiteuses dont lee <ou- 
liens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. MO, — Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médai:- 
militaires, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap, OO — Service des bone el obligalions amortissables el des 
éances du Trésor. 


Radiodifusion française. 


Chap. — Service des bons e! obligations amortissables et des 
ivinces du Trésor. 


ANNEXE N'654 


Séance du 3 août 1%.) 


‘Session de 1900, — 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commisson des 

finances sur le projet de loi, adoplé par l'Assembite nationale, 

relalif au développement de: oredits aflecles aux dépenses de 

fonctionnement des services Civils pour l'exercice 1950 (Intérieur), 
par M. Jaerques Masteau, sénateur (1). 


Nots — Ce document à été publié au Journal tel du à août 
tComple rendu in ertense de la séance du Conseil de Répu- 
blique du 3 août 190, page 2%, fre colonne 


ANNEXE N° 655 


(Session de 1950, — Séance du 3 août 1940) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant fixation pro- 
aerien, par M. Pellenc, senateur (2), 


Me-dammes, messieurs, votre commission des finances à déjà eu 
l'honneur, à l'occasion de la discussion du projet de Joi relalif 
aux crédits mililaires pour l'exercice 190, de jeler un coup d'aul, 
tout au moins en ce qui Concesne ses traits caractéristiques, sur 
le programme quinquennal de constructions aéronautiques. 

En effet, ce plan quinquenna!t devant se développer au cours des 
exercices à 199, l'exercice pour lequel nous avions à Voter 
des crédits, se siluail donc comme une année de transition. 

HW ne nous appartient plus maintenant de nous limiter au cadre 
étroit d'un exercice budgétaire ; 1 faut nous hausser à une vue d'en- 
semble, portant sur plusieurs années, en nous efforçant de dégager 
les lignes directives principales du projet qui vous est présente, et 
d'en apprécier les incidences financières, 

Après le rapport & clair et si judicieux présenté au nom de fa 
commission de la défénse nationale, par l'éminent spécialisie des 
questions aériennes qu'est le peut 
apparaitre superflu de s'étendre longuement sur les caractéristiques 
inilitaire du projet; notre étude s'effectuera done d'un triple point 
de vue: 

fo Nons analyserons par le détail les erédits demandés afin de 
Vous renseigner sur leur affectation: 

2» Nous signalerons certaines otnissions qui nous apparaissent 
aussi graves qu'évidentes — et qu'en raison de Flimportance pri- 
iordiale du sujet il faudra bien réparer un jour, ce qui aura des 
conséquences financières dont il fau! dès maintenant se préoccuper ; 

3e En conclusion, nous nous demanderons si l'effort qu'on veut 
requérir du pays pour réaliéer plan est ellectivement payant, 
c'est-à-dire Si a ce prix fa France peut considérer qu'elle à acquis du 
moins dans le domaine aérien la sécurité à laquelle elle aspire. 


PH&MIÈNE PARTIE, — EXAMEN DU PROJET DE LOI! 
I. —— Historique du projet sur le plan législatif. 


pas de dire qu'il a fallu les instances répétées du 
Parlement, el notamment du Conseil de la République, pou! que le 
Gouvernement dépose enfin, le 2 mai dernier, un projet de loi por- 
tant fixation d'un programme acrien. 

Rappelons que, selon larlicle #7 de la loi du 2 août 19% c'ect 
avant le 1° seplembre 1949 qu'aurait dû être déposé le projet fixant 
le programme quinquennal de constructions aéronautiques et ses 
lranches annuelies d'études et de fabricalions. Aussi nous associons: 
nous au disiingué rapporteur de commission de la défense natio- 
hale de l'Assemblée nationale, M. André Monteil, pour « déplorer leg 
lcnteurs et les hésitations » que traduit ce retard de sept mois. 

Ainsi, dans ‘a course aux armements qui commence entre Îles 
grandes puissances, la France, qui ctait déjà en retard, rt ave: 
un handicap <upplémentaire, par oubli ou mépr.s des obligations 
fixées par la loi. Dans l'état actuel de dilution des responsabilités de 
l'appareil gouvernemental, il ne nous appartient pas de rechercher 
si ce retard incombe au ministre de Ta défense nationale de l'époque, 
qui avait pris personnellement en mains la réorganisation de l'aéro- 
nautique, au ministre des finances ou à d'autres mernbres du eabi- 
nel. Ce qui importe c'est que le pays doit savoir que cette respon- 
sabilité existe, dans le cas ou les circonstances devraient conduire 
à la mettre en jeu. 

Rappelons également que, selon la loi du 2 août 1939, le plan devait 
indiquer : 

1o L'évolution des crédits annuels d'engagements et de payements 
nécessaires à la réalisation de chacune des tranches du programme ; 

de La répartition indicative des commandes d'études et de 
fabrications prévues au programe entre chacune des sociétés 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ), nos 44397, 8426, 9218 
9546, 9727, 100% et in-Ro 2587; Conseil de la République, n° 648 ef 
633 (année 19%). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre légis!.), nos 0619, 402841, 10757, 
10774 et in-8e 2570; Conseil de la République, nor 5%) et 6%0 (année 
1950). 
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nalivnales où des entreprises privées, appelées à parliciper à la réali- 


de ce programme ; 

La désignation des biens des sociéés nationales de construc- 
ous aéronauliques et des biens de VEtalt gérés par ces sociétés, 
considérés comme nécessaires à la réalisation du programme quin- 
guennal. 

faut liminairement constater que ie Gouvernement 
suisfait qu'à la première des trois obligations légales. Des deux der- 
hier, paragraphes il n'est pas queslion aussi bien dans la loi que 
dau l'exposé des molifs, Cela conduil à certains inconvénients que 
nous exatminerons ultérieurement en ce qui concerne la réorganisa- 


lion de l'industrie aéronautique (voir ci-après 2° partie, 8 1 


n'a encore 


J|_ — Analyse qualitative et quantitative du plan quinquennal. 


Dans le rapport que nous avons eu l'honneur de présenter au 
Conseil de la République, au sujet de la loi des dépenses imililaires 
pour l'exercice #60, nous avons eu déjà l'occasion de signaler cer- 
laines obscurilés dans de projet, — mentionnant notamment que les 
nombres d'avions et leur tonnage ne sont pas en parfaile concor- 
dance aves les lah'eaux du projet de lai, Cette obsrurilé est égale- 
men déplorée par le rapporteur de la commission de la défense nalio- 
nale de l'Assemblée nationale, M. Mon'eil, qui à pris la peine d'éla- 
blir des lableaux plus clairs que ceux qui figurent dans le projet 
de el que non: reproduisons ci-après, 


Fabrications de Série. 


Le rapport de la commission de la défense nalionale du Conseil 
de République donne la deseriplion des caractéristiques essentiet- 
les de: différents d'avions prévus dans le pan quinquennal; 
renvoyons le lecteur. 

# lableau A ciaprès indique la correspondance entre les appareils 
ei Les tonnages, et fait ressortir que sur un total de 15.400 tonnes, 
l'afronautique navale en recevra 1.300, c'est-à-dire environ 30 p, 100, 
reviendrons plus loin sur cclte proportion qui nous apparait 
peu exressive, 


TABLEAU 4, — Nombre el donnage des appareils précus au programme. 
TONNAGES | TONNAGES | TONNAGES 
DÉSIGNATION NOMBRE inseris 
unitaires, lotaux à l'article 3. 
tonnes. lonnes {onnes. 
L — Armée de l'air. 
Chassour catégorie A). 1.017 3,23" et 1.012 6.750 
Chas-eur (catégorie 210 11,3 2,712 
Transport moyen (ca 
160 9,3 1.188 1.500 
Binmoleur léger (caté- 
gorle 215 1.227 1.250 
Avion-écoie (calcgories 
300 1,7 et 1 109 
Appareil d'observation 500 
d'artillerie icatégo- 
IL — Aéronautique 
navale, 
Chasseur (catézorie 
Avion d'allaque (calé- 2.100 
Amphibie lourd | 
15 16,2 729 | 
Avion de lulte anli- / 1: 
sous-marine (calégo:- \ 
Transport moyen 
tégorie C)........... 10 9,3 312 360 
Bimoteur léger (calé- 
gorie D)............. 10 1,5 180 
Avion-école (catésories 310 
1% |1,1,7et 0,9 160 
Total énéral...... | 2.516 11.100 


Le projet de loi prévoit à la fois, d'une part par suile d'impératifs 
financiers, et d'autre part, parce que tertains protolmpes ne sont 
Pas prêts à être fabriqués en série, que l'ensemble du programme 
Sera décomposé en deux tranches; la première tranche seule fait 
ue une ouverture Ce crédils au litre de la loi en cours de 

iscussion, 


Le tableau B ci-après indique la décomposition en deux tranches 


Üu programme gouvernementa] (colonnes ?, 3 et 4). 
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TABLEAU — Décomposition du programme en deux tranch, 
(Nombre d'appareils.) 


PROJET PROJET 
gouvernemental. par l'Assembli 
tranche. tranche. Total, tranche. {tranche | 
1 2 3 5 : 
Armée de Uair. 
Chasseur 997 90 4.047 | 1.047 
Chasseur » 210 » 210 | 
Transport moyen C... 80 #0 160 160 » | à 
Bimoteur léger 905 295 % 
Avionécoie E et F.... 200 100 300 200 | 100 | 
Appareil d'ob<eralion | 
d'artillerie G........ 112 » 112 112 » 
Total... | 1.64! | 4.814 | 
Acronavule, 
Chasseur AT....,..... 1%) 120 27 120 120 
Ainphibie lourd J..... 25 20 4 20 
Luile anti - sous - - 

Transport moyen C... 10 A0 40 » 
Bimoteur lézér D... 40) 10 20 20 | 
Avion<ro'e E el F... 65 70 65 10 
Avion d'attaque 55 | 55 | 100 45 | 5 | 

Total général... | 1.944 | 872 | 2.816 | 2.199 | | 2.8 


Cependant, tout en admeïlant le principe de la décomposition en 
deux !ranches, l'Assemblée nationale, sur la proposilion de Sa com 
laission de la défense nationale, n'a pas adoplé entièrement le mod 
de division proposé par le Gouvernement, La commission à, en elfe! 
estimé que si l'impéralif financier est valable dans Ta mesure oi 
il s'applique à des matériels qui ne sont pas d’une exceplionnek 
urgence, il ne saurait prévaloir quand il s'agit de matériels inds 
pensables et imimédialement réalisables, 

Le lablean B indique dans ses colonnes 5, 6 et 7 la modificalim 
appor'ée à la décomposition en tranches par l’Assemblée nalionie, 
On doit noter dès maintenant que le nanbre total des avions prév 
au plan est relalivement réduit si on le compare à ce que ! 
l'avialion française dans un passé récent. En effet, en 19310, non 
avions en ligne To  roupes aériens dont une vinglaine de chasse 
ei une trentaine de bombardiers, et le reste élant de groupes 
reconnaissance où d'observalion, Au lolal cela correspondait à en 
ron 1.900 avions en iigne, Rappelons, pour mémoire, que Îles Ale 
mands disposaient à la même époque d'environ 3.008 avions de pre 
mière ligne, 

Si on considère le plan, le nombre total des avions qui y est pré 
est de 1.935; mai si on esatreprend d'élabiir une comparaison valabk 
entre la force aérienne résailant du plan et celle de 1919, on doit # 
limiter dans lun et l'autre cas à l’estimalion des avions de combi, 
destinés au front des opéralions terrestres; dès lors les deux seu 
calésorie d'avions qui doivent être prises en considération da 
le plan sont les chasseurs de la catégorie A et de la catégorie R, 
au total 1.287 appareils, Cependant, ce mode de raisonnement sen 
tellement oplimislte qu'il en serait complètement erroné, car il} 
a trés loin du nombre lolal des avions au nombre des apparus 
äisponibles pour être mis en ligne. 

C'est ainsi que, dans le plan de réarmeinent, appelé plan V, qu 
avait élé adopté par le conseil supérieur de l'air, en mars 19%, à 
qui fat en pralique, ce'ui par lequel nous fimes Ja guerre 19941 
on prévoyait un lolal de 4.739 avions de combat dont seulermèl 
2.617 en ligne, En somme, dans une flolte aérienne militaire, 
nombre des uvions dispanibles pour être mis en ligne est à per 
supérieur à la moitié de effectif total, Il faut, en effet, tenir comp 
des appareils accidentés en instance de réparalion, des appareils 
combat qui sout nécessairss à lultime entrainement des pilot 
avant leur emploi dans Is TFataille, même si leur instruction 8 
cempièlement terminée sur des avions-écoles; il faut surtout dédié 
les appareils qu'il est nécessaire de tenir en réserve pour recolk 
pléler les escadrilles au fur et à mesure des pertés qu'elles sus 
sent, 

Dans ces conditions, le plan que l’on nous soumet correspon 
la mise en Jigne, dans cinq ans, d'environ 700 avions de com 
c'est-à-dire à peu près la moitié moins qu'en 19%. Si on veut ht 
considérer qu'un adversaire éventuel disposerait, d'après les dr 
ralions des hommes d'Elat occidentaux les plus aulorisé<, duré 
floite aérienne qui serait au moins le double de celle qui 
tuait la Luftwafle en 41940, on constatéra qu'en mettant 
au mieux, c'est-à-dire si notre programme se réalise pont 
ment pendant cinq ans et si pendant ce temps 
adversaires possibles restait constant, notre armée de Pair =! 
vera, à ln fin de ce réarmement, non pas dans Ja position € 
battre à un contre deux comme en 1910, mais à un centre hu! 
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ces considérations numériques, qui n'apparaissent dans aucune 
des déclarations officielles, ce qui conslilue de loule évidence une 
omission regretlable si elle n'est pas voulue, auront, du moins 
nous l'espérons, pour effet de faire mesurer la gravité du péril. Qu'il 
nous sont permis de déplorer que sur ce sujet si grave comine sur 
tunt d'autres on semble vouloir vacher systématiquement la vérité 
à la nation. 

Les éludes et les prototypes. 


Rappelons pour mémoire que le budzet des études, des recherches 
et des protolypes est alimenté à la fois par le budget de la déferise 
nationale et par celui des travaux publics. 

Pour les études spécifiquement militaires, les travaux prévus con- 
sistent, nous dit-on successivement. dans: 

La mise au point des appareils en cours: 

L'étude d'un appareil supersonique dérivé du Leduc 010; 

L'étude d'un chasseur {ype B; 

L'étude d'engins spéciaux. 

Les études d'intérêt civil consistent essentiellement dans la mise 
au point d'un avion quadri-lurboréacteur el d'un avion quadri- 
turbopropulseur, IL s'agit pour nous de raltraper le relard que nous 
avons pris dans ce domaine vis-à-vis de la technique étrangère; on 
sait que les Anglo-Saxons déjà des appareils de Fun el l'autre 
type. 

Le quadri-réasteur, destiné à voler à l'altitude de l'ordre de 
42.000 in réaliserait une vitesse de croisière de l'ordre de 800 km à 
l'heure, Le quadri-turbopropuiseur que certains considèrent comme 
un appareil de transition destiné à s’effacer dans l'avenir au profit du 
quadri-réacteur, et que d'autres envisagent comme une solution défi- 
nitive pour les étapes moyennes, aurait une vitesse plus réduile, 
de l'ordre de 500 à 600 kilomètres à l'heure et une alutude d'uti- 
lisation de l'ordre de 6.000 à,9.00€ mètres, apparait probable, 
cemplé tenu des dépenses consenl'es à l'étranger pour des projels 
analogues, que ies crédits prévus à cet effet dans le programme 
triensal ne permellront pas la réalisation complète de ces éludes, 

Nous reviendrons plus loin sur les très graves omissions des pro- 
Jets relatifs études dons 1e domaine cependant, dès 
mainienant, puisque, en ce qui concerne les prototypes, l'accent à 
été ais dans l'exa9sé motifs Tuimeéine, sur les besoins civils, 
nous voulons sgnaler une cinission qui, si elle est maintenue, 
pourrail être grave pour ie développement de notre aéronautique 
zormmerciale, En effet le quadri-lurbo-propulseur et le quadri-turbo- 
réacteur ont principalement pour but le transport des passagers; 
néanmoins, on ne devrait pas oublier que le transport du fret est 
non seulement loin d'être négligeable mais même que son coeffl- 
ient d’accroissement annuel est supérieur à celui des transports 
de passagers, C’est pourquoi, nous souhaiterions voir inscrire dans 
æ programme l'étude d'un cargo possédant les deux qualilés pri- 
mordiales de ce type de matériel, c'est-à-dire l'économie quant au 
prix de revient de la tonne kilométrique transportée et Ia rapidité, 
Nous pensons, en outre, qu'un tel appareil qui répond à un besoin 
l'exploitation des pays de l'Union française serait, pour l'armée 
e l'air, un appoint précieux en cas de mobilisation Or nous 
croyons Savoir qu'un {el {ype d'avion existe, c'est le Hurel-Dubois 
qui à déjà volé en protolvpe el qui a fait l'objet d'appréciations 
le5 plus é'ogieuses des critiques aéronautiques les plus autorisés. 


I. — La doctrine militaire et industrielle impliquée par le projet. 


Un plan quinquennal aéronautique doit correspondre à deux néces- 
silés: il faut assurer la défense du pays et, dans ce but, il faut 
donner à l'industrie d'armement une capacité de production suffi- 
sante et une structure saine. 

A ces deux impéralifs, l’un d'ordre militaire et l'autre d'ordre 
industriel, doivent correspondre dans chacun des domaines in'éres- 
2 sus doctrine, dont on s'inspire dans l'élaboration d'un plan 

action, 


La doctrine mililaire, 


Le programme quinquennal repose sur une doctrine militaire qui 
nous est présentée d'une manière assez Sommaire dans l'exposé des 
molifs. IL s'agit essentiellement, dit ce dernier, de remplir deux 
sorles de missions: 

« 1° Assurer la défense de l'espace aérien français, parliciper 
à la bataille terrestre et protéger les principales voies de communi- 
calion entre la métropole et l'Union francaise ; 

« 29 Assurer la défense et le développement des territoires de 
Peas française, notamment par des unilés de transport et de 
iaison. » 

A ces missions principales s'ajoutent celles qui consistent à 
former le personnel en école, a disposer d'unités dile de « servi- 
lude » et à fournir les moyens aériens nécessaires à l'exercice du 
comnnrandement et du ravilaillement technique. 

Il est précisé dès l'abord, dans l'exposé des motifs présenté par 
le Gouvernement, que le projet de loi ne comporte pas l'étude et la 
fabrication du matérie! aérien stratégique, dont la construction excé- 
derait nos moyens financiers et industriels et dont, par suite des 
accords internalionaux, l'emploi n'entre pas dans le cadre de nos 
inissions. 

Par ailleurs, l'exposé des motifs souligne, fort justement selon 
nous, la nécessité d'une infrastructure moderne permettant la 
manœuvre d: l'aviation, ce qui exige que soient développés les trans- 
missions et le radiogiiidage, L'enseignement des dernières opérations 
montre, en effet, que l'efficacité d’une armée aérienne esi, pout un 
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méme effeclif, sensiblement acerue si elle s'appuie sur une infras- 
truclure solide et moderne. 

Tels sont les éléments de ce que l'on hésite à appeler ure dor- 
trine militaire, tellement cerlains probièmes de base sont laisses 
sans solution, 


La doctrine industrielle. 


I n'est pas douteux que l'adoption d'un plan donnera à notre 
industrie aéronautique la garantie de continuité et de stabilité sans 
laquelle nos ingénieurs et nos techniciens ne peuvent mener à bien 
les travaux dont ils sont chargés, Ainsi sera assuré à nos usines 
un plan de charges régulier qui aura pour effet de diminuer les 
prix de revient et, ce n'en est pas le moindre avantage, qui déli- 
vrera leur personnel de cette véritable hantise du licenciement, qui 
paralvse jusqu'aux meilleurs éléments — car la rapidité dans Pexé- 
cution du travail à eu parfois comme conséquence paradoxale et 
injuste des licenciements une fois le travaii achevé, 

On doit erconnaitre qu'au point de vue industriel, 
molifs est relativement explicite quant aux prin‘ipes techniques €t 
industriels sur lesquels repose ie plan. 

I s'agit de règles qui, en dépit de leur évidence, ont été malheu- 
reusement trop souvent perdues de vue dans le passé: 

jo Concentration des moyens de production sur des calégories 
d'appareils aussi limitées que possible en nombre, Celle ;dée n'est 
autre que l'application des prinvipes classiques de normalisation et 
de fabrication en série: la complexité croissante des malériels qui 
entraine une dépense initiale énorme avant que ne sorle le prenner 
avion de chaque série exige, en effel, pour que les moyens finan- 
ciers soient ulilisés avec une rendement a-ceplable, que le nombre 
d'unités fabriquées soit suffisamment important. A cel effet, trois 
dispositions sont envisagées: 

a) Limatation du nombre des types, en négligeënt délibérément 
les appareils de caractère trop excephonnel; 

o) Utilisaton d'un mème type d'appareil à plusieurs fins aver, 
si hévessaire, des versions différentes, C'est ainsi qu'il est possible 
d'avoir certains avions de combat établis en deux versions: uns 
pour l'armée de l'air et l'autre pour l'aéronautique vale, on 
ben des aÿpareils de transport convenant à la fois, à des délails 
près, pour les besoins civils et les besoins gnilitaires; 

c) Acquisition à l'étranger des appareils Spéciaux qui ne sont 
nécessaires qu'en très petit nombre. Dans ce cake, est quus 
uique de procéder à un achat méme en devises fortes que de Jan- 
cer une fabrication; 

90 Utilisation de nos alliances à des fins économiques el techniques, 
l'aide extérieure prévue pouvant aller de la cession d'équipements 
à la cession d'ensembles coenplets en passant par d'éventuelles 
fuprications sous licenre. 

Pour notre part, nous adhérons complétement à «es déclarations 
telles qu'eiles résultent de l'exposé des motils, malheureusement, 
comme nous verrons plus loin, il semble bien que l'on se soit plus 
allaché à l'énonciation des principes qu'à leur mise en œuvre 
effective, car le tete même de la loi présente de ce point de vus 
quelques lacunes ou peut donner lieu, par certains côlés, à, que:- 
ques remarques. Enfin, si l'on cherche à dégager quelle esl l'inspi- 
ration qui à guidé les promoteurs de ce prajet de lot, il setnbr 
bien que ce soit l'aspect industriel qui ail pris le pas sur l'aspert 
militaire du problème posé, On ne devrait pas oublier cependan 5 
qu'une industrie de défense nalionale — el Ces! le cas de l'indis re 
aéronautique dans la proportion de 80 p. (90, le ministre de la 
défense nationale l'a rappelé lui-même à la tribune — n'a de jushi- 
fuation qu'en vue de forger les armes nécessaires à la sauvegarde 
de la sécurité du pays. 

Le nombreux orateurs à l’Assemblée nalionale n'ont pas manqué 
de criliquer celle sorie de prééminence donnée à lort au co:6 
industriel du problème et nous verrons effectivement, plus loin, 
les lacunes qui peuvent apparaître sérieuses, de ce projel sur le 
plan militaire, Cette orientalion quelque peu criliquable, trouve 
d'ailleurs sinon sa justification, tout au moins son explication, dans 
le processus qui a présidé à l'établissement du projet de loi, N ou- 
blions pas, en effet, que c'est à l’occasion du vole de la loi du 
2 août 1919, vote qui s'avérait urgent en vue de garantir le fonc- 
tionnement des sociétés de conslructions aéronautiques qui se trou- 
vaient dans une silualion financière difficile, que le Parlement a 
imposé au Gouvernement l'établissement d'un plan quinquennal, 
alors que, en toute logique, pour les raisons d'ordre industriel 
exposées ci-dessus, et qui sont valables en permanence, le Gou- 
vernement aurait dû, depuis plusieurs années, en prendre lui-même 
l'initiative. 

Vivement ému de décisions incohérenies — le mot n'est pas 
trop fort — qui menacçaient de fermelure à l'époque les usines au 
hasard, sans plan préétabli et sans même avoir pris la précaution 
de déterminer le potentiel industriel nécessaire à l'exécution des 
fabrications de guerre, le Parlement avait donc porté plus spéria- 
lement son attention sur l'aspect industriel, pour ne pas dire social, 
de la question. 

Mais depuis le mois d'août 1919, les événements ont évolué; 
l'horizon internalional s’est assombri et, désormais, il apparait à 
chacun de nous qu'il s'agit avant tout d'assurer la sécurité, c'est-à- 
dire la vie même du pays, et que, bien que lié à celte nécessité 
première, le besoin de stabilité et de continuité de fonctionnement 
de l'industrie aéronautique n'occupe plus, comme alors, le tout 
premier plan. 

Cependant, ie plan quinquernal n'a p25 su se dégager de con 
orientation iniliale, de sorte que dans le projet gouvernemental 
c'est la conséquence qui est présentée comme Île principal et 
vice verse. Nous verrons les conséquences de cette intervers'on 
dans la hiérarchie des valeurs. 
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IV. — Analyse des crédits demandés. 
A. — Fabricalions de série 
Compte tenu des modifications volées par l’Assemblée nationale 
qui tendent à faire passer dans la premiére tranche, des appareils 
qui étaient prévus seulement dans la seconde, les crédits nécessaires 
sont donnés dans le tiblean ci-dessous 


Crédits nécessaires pour les fabrications de série. 


MONTANT COMPARAISON 
d avec 
le projet 
la dépense. gouvernemental. 
(millioes.) 
Arince de l'air. 
4. Cellules et propnuiseurs : 
1.057 chasseurs A...... 69,110 + 6.180 
carios movens C....... + 13.00 
235 bhmoteurs Kézers D........., . 23.110 » 
avions-érole E el F.......... 1.0) » 
112 appareils d'observallon d'ar- 
2. Radio et armement........... 19,000 
ieronarale, 
Ccllules el promulsenrs: 
chasseurs 15.000 » 
23 amphibies Jourds 1............ 1.16 
2%) bimoteurs légers D............ + 1.600 
appareils de Intle  antisous- 
avions-évole E et F....... 1.110 
2. Radio cet 8.519 + 500 
Total général... 189.500 30.000 


H résulte de ces chiffres que le total de la première tranche — le 
seul qui fait l'objet de demandes de crédits — s'établit à 189,5 mui- 
Lärds au het de 139,5 enilliurd< dans le projet initial du Gouverne- 
Mien!, soit un supplément de 30 milliards. Inversement, la deuxième 
est diminuée d'autant de 113,5 milliards à 53,5 mit- 
1ards. 

l est essentiel de noler que ces sommes reprennent partielle- 
ment les aultorsalions anciennes du programme 1936-32, dans la 
proporlion ci-dessous .ndiquée : 

\ulorisalions anciennes reprises, 59.338 millions; aulorisalions nou- 
selles, millions. — 189.500 millions, 


B. — Etudes et prototypes. 


encore, nous pouvons constater une certaine obseurilé dans 
projet gouvernemeniar qui ,daus son arlicle 6, énummère les dé- 
peuses d'études sous qualre paragraphes A, B, C, D — les trois 
premiers concernant les dépenses zslobales valant pour trois ans, 
tandis que le derner se rapporte à des dépenses annuelles s'inscri- 
vant dons un plan trienna!, 

En ce qui concerne les études en effet, et très justiment selon 
nous, le plan sera triennal alors qu'il est quinquennal pour les fa- 
bricalions de série; 1 est à peine besoin d'ajouter que celte djsposi- 
lion <e justifie par la rapdite d'évolution de la technique aéronau- 
tique, L'Assemblée nalonale, sans modifier les chiffres demandés par 
je Gouvernement, à apporté plus de clarié à la 

Les études d'intéréi mililaire codteront annueliement 3 milliards. 

Armement et engins spéciaux, 1.:% millions; études de cellules, 
milions: études comoléementaires, 1.300 millions, — Total, 2.000 

Quant aux études pour le matériel civil, elies se dé‘omposent 

Aménagements el équipements en vue du remplacement des 
moteurs à piston par des lurbo-réacteurs ou des turbo-propulseurs, 
240 millions; études d'un quadri-réacleur de transport. 1.509 mil- 
dion:: études d'ua quadri-turbo-propulseur de transport, 100 mil- 
Lions, — Total, 4.500 mihons, 

Un notera, dès ma ntenant que le montant prévu pour les études 
d'intérèt essentiellement civil se monte à 4.500 millions par an Vis- 
à-vis d'une somine à peu près égale, soit 5.000 millions pour les 
études d'intérêt militaire: l'effort appliqué au secteur militaire repré- 
sente dom à peine la moitié du 

Or, on admet généralement, et c'est notamment le chiffre qui 
figure dans le rapport de la commission Surleau, qu'en matière 
d'undu-trie aéronautique les fabrcations militaires représentent 
80 p. 100 du total des besoins; les fabrications civiles, 20 p. 100 ; 


autrement dit, les fabrications imiilaires sont en volume quatre fois 


plus importantes es les fabrications civites, Dès lors, on ne peut que 
constater l'anoinalie qu'il y a à répartir les crédits d'études dans 
une proportion très différente, ce qui ne peut s'effectuer qu au 
détriment des besoins militaires, et ceci surtout à une période dans 


C. — Evolution des crédits dans le temps. 


Le distingué rapporteur pour avis de l'Assemblée nalionale, 
M. Jean Moreau, a comparé l'effort annuel en crédits de payement, 
qu'exigera le plan, avec celui qui a été consenti au cours des années 
1015 à 1919 el avec celui de cette année, C'est ce que résume le 
tableau ci-après 


Evolution dans le temps du montant des crédits de payement. 


Matériel de série de l'armée de l'air: moyenne 1943-1919 {sommes 
réévaluées), 29 milliards; 18 nuliiards; moyenne 141-1055, 
21 milliards. 

Matériel de série de Tlaéronavale: moyenne 1913-1949  (somimes 
réévaiuées), nmullisrds: 1950, milliards; moyenne 1931-19%, 8 
liards. 

Eludes< et prototypes: moyenne 1943-1919 réévaluées), 
32 milliards: 16 milliards; moyenne 191-1955, 22 milliards. 

Investissements techniques: movenhe 1933-1919 (sommes rééva- 
les), milliards: 193%, 3 milliards: movenne 7 milliards. 

Total: movenne (sommes réévaluées), 40 milliards; 
1950, 43 milliards; moyenne 1%51-1%5, milliards. 

L'examen de ce tableau donne lieu à un certain nombre de consta- 
talions sur lesquetles l'attention des As<emblées ne semb'e pas avoir 
été soffisamment allirée jusqu'a présent, et qui méritent cependant 
considération. 

Tout d'abord, on est obligé de se montrer quelque peu surpris 
de constater que les erédits pour ies commandes de série destinées 
à l'armée de l'air restent à peu près constants: 

2) milliards dans le passé, 18 milliards aujourd'hui, 21 milliards 
dans le futur. 

Ainsi, au moment où s'engage la plus grande course aux arme- 
ments-de l'histoire et où nous sommes contraints d'y participer, 
dans une mesure d’ailleurs modeste, au moment où le danger est, 
dit-on, parlicutièrement menäçant, on ne semble pas autrement 
se soucier d'accretre la part de crédits à atfleeler à des avions 
qui, en cas de conflit, auraient à intervenir immédiatement, 

Par contre, les crédits destinés au matériel de série de Faéronau- 
tique navale sont ceux qui subissent la plus forte augmentation; 
ils sont exactement doublés, passant de 4 à 8 miiliards, 

Dans le domaine des prototypes, l'effort passe de 12 mitliards 
pour les années antérieures à 16 milliards cette année, pour s'élever 
ensuite à 22 milliards, Cette progression nous parait justifiée, réserve 
faite, ainsi que nous l'avons exposé dans le rapport sur le budget 
de l'exercice 1950, ce qu'une parlie des 16 milliards de cet 
exercice est destiné à régulariser des dépenses relalivement an- 
ciennes. 

Enfin, Feffort sur les investissements techniques suit, lui aussi, 
rtf courbe ascendante régulière, passant de 4 à 5, pus à 7 mil- 
iards 

Quant au lota’, il traduit un effort accru, puisqu'A passe succes- 
sivement de 40 à 43, puis à 38 milliards. 

Enfin, qu'il nous soit permis de signaler, à nouveau, l’anomalie 
que nous avons déjà trouvée dans le budget de l'exercice 19%, selon 
laquelle c'est le budget de l'armée de d'air qui supporte les dépenses 
d'études et de prototypes relatives à l'aéronavale. Ainsi, l’aérona vale 
se trouve, vis-à-vis des forces de l'armée de l'air, doublement 
favorisée; d'une part, parce que la proportion inscrite à son bénéfice 
est anormalement élevée, et, d'autre part, parce que les inscriptions 
elles-mêmes ne comprennent pas toutes les prestations effectuces 
à son profit, 


V. — Les dépenses complémentaires à prévoir. 


Rappelons lout d'abord que les crédits qui nous sont demandés 
ne constituent qu'une première tranche. 

Il restera à voter ultérieurement les crédits nécessaires pour la 
deuxième tranche, qui porlteront sur la même période quinquennale 
et s'éièveront, avons-nous vu, à S3 milliards el demi. 

Par ailleurs, le Gouvernement n'a nuilement dissimulé que l'adop- 
tion du projet de loi entrainerait nécessairement et logiquement 
des dépenses complémentaires importantes. C'est ce que l'on à 
désigné par le terme nouveau de « implications ». 

En effet, dès l'instant que le nombre d’avions sera plus grand 
et qu'ils seront d'un type plus moderne, il est nécessaire de déve- 
bpper parallèlement l'infrastructure, le réseau de sécurité, l’arme- 
ment, les carburants et la formation des équipages, 

Les appareils construits doivent en effet s'intégrer dans un en- 
semble mililaire dont les avions ne constituent qu'un seul éKment 
entre bien d'autres. Au surplus, l'article 7 du projet de loi prévoit 
explicitement que, chaque année, seront inserits dans la loi de 
finances les crédits applicables aux dépenses entrainées par la mise 
en œuvre de la flotte aérienne, faisant l’objet du plan. 

Selon les déclarations de M A Monteil, rapporteur de l'Assem- 
blée nationale, il est envisagé de compenser dans une eertaine 
mesure ces dépenses supplémentaires par des dispositions de réor- 
ganisation. 

Appel le plus large possible à la réserve active: 

Piminution du nombre des « improductifs » militaires; 

Simplification des méthodes d'entretien et de réparation du 
matériel; À 


laquelle on peut craindre que ja solution des problèmes mililaires 
ne soit d'un intérêt vital pour le pays, 
| 
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wie en commun de cerlains services entre l'air et l'aéronavale 
(recrutement, magasinage, el6.). 
cependant, On ne doit pas &e dissimuler que sans être négligeables, 
ces économies ne constituent qu'un aspect mineur du problème 
et seront loin de compenser les dépenses suppiémentaires qui s'ave- 

Le rapporleur pour avis au nom de a commission des finances 
de l'Assemblée nationale, M. Jean Moreau, s'est efforcé de chiffrer 
1» montant des dépenses supplémentaires qui seront entrainées pour 
chacune des années 1951 à 1953 par la mise en œuvre de Ja loi- 
programine, ainsi que les effectifs qu'il sera nécessaire d'affecter à 
l'aronautique, compte tenu du nombre plus grand des avions. 

1 résulte de cetle étude que le supplément des dépenses annuelles 
sera de l’orüre d'une vingtaine de milliards, 


DEUXIÈME l'ARTIE, — OBSERVATIONS SUR LE PROJET DE LOI 


Nous venons de décrire aussi objectivement que possible les élé- 
ments essentiels du projet qui vous est présenté, Votre rapporteur 
va S’efforcer maintenant de vous faire part des nombreuses obser- 
valions que lui suggère ce programme dont la caractéristique essen- 
tielle, selon lui, est d'être incomplet. 


I. — Les omissions et les insuffisances du plan quinquennal, 


Nous allons en effet passer en revue les différents aspects sous 
lesquels on peut examiner un plan de développement de laéronan- 
ique militaire, et nous constaterons que, quel que soit le point de 
vue auquel où se place, apparaissent des omissions qui, déjà graves 
dans un autre domaine, peuvent dans le cas présent, si lon n'y 
remédiait pas, avoir des conséquences tragiques, 


A. — Absence de doctrine Stratégique. 


L'exposé des motifs du plan quinquennal à parfaitement précisé 
que les missions dont peut être chargée notre aviation sont de deux 
ordres: 

Les unes sont relalives à la défense de l’Union française; 

Les autres sont celles qui se présenteraient dans le cadre d'un 
conflit internalional en Europe — conflit qui, comme le dernier, 
prendrait vraisemblablement une extension mondiale, 

Or, ces deux missions présentent des caroctères extrêmement 
différents. 

En effet, si la défense de l'Union française est avant tout pour 
nous un problème national, au contraire, Je rôle de notre aviation 
daus un conflit européen ne peut être envisagé que dans le cadre de 
nos alliances, 

sur le plan fechnique également, les questions qui se posent ne 
sont pas de roûme nature, car il est vraisemblable que dans des 
opérations limilées à l’Union française, l'éventualité de véritables 
batailles aériennes n'est pas du moins pour l'instant, à prendre en 
considération. 

Nous n'insistérons pas plus longuement sur le premier de ces 
problèmes. 

La défense de l'Union française, si lourdes que soient les charges 
qu'elle peut nous imposer, ne peut pas et ne doit pas faire oublier 
que s'obiigation principale pour nous, consiste dans la défense de la 
métropole. 

La tension internalionale qui est allée en croissant au cours 
de ces derniers mois conduit à penser que nous nous trouvons dans 
une situation quelque peu analogue à celle de 1938-1929. Si nous 
tions, comme il y à dix ans, l'objet d’une agression à laquelle nous 
devrions faire face, tout au moins dans l'immédiat, avec nos propres 
mt cd en attendant l'aide militaire de nos alliés, que se passe- 
rait-il ? 

Dans celle hypothèse, deux solutions et deux seulement peuvent 
tre envisagées, — toutes les autres n'en étant que plus ou moins 
dérivées: la première, c'est que nous nous baltrions Sur place, sans 
esprit de recul, et la deuxième, c'est que pour assurer, au bénéfice 
de la coalition des nations libres, — et par conséquent à notre propre 
bénéfice, — la disposition de la plus grande partie de nos forces et 
de notre potentiel militaire intacts, nous comanencerions par effec- 
tuer un repli sur l'Afrique du Nord; ce qui suppuserait alors une 
préparatioh préalable. 

Telle est l'option qui s'offre’ à notre choix. Il n'est pas exclu, 
d'ailleurs, d'envisager des hypothèses différentes, mais elles ne peu- 
vent être que la combinaison de ces deux hypothèses élémentaires. 

Or, nous verrons plus loin, en examinant la liste des mesures pro- 
posées qu'elles semblent ne s'adapter que fort mal à l'une ou l'autre 
des deux hypothèses énoncées. Dès lors, nous sommes fondés à dire 
que la France est-en proie à l'une des incertitudes les plus dange- 
reuses de son histoire. 


B — Le point de vue militaire subordonné au point de vue industriel, 


li suffit de lire les conclusions de l'exposé des motifs gouver- 
nemental que nous rappellerons ici: 

« Le projet de loi qui vous est soumis présente le double avantage : 

« De garantir à l'industrie aérorautique réorganisée une stabilité 
el une charge minima, assurant ainsi ses lendemains. 

« De donner à J'industrie aéronautique française les moyens 
d'expérimentalion sur des grandes séries, qui lui ont fait défaut jus- 
qu'à maintenant... » pour se rendre comple que dans l'esprit des 
Promoteurs du projet de loi, le point de vue industriel Fa cmporté 
sur l'aspect militaire, pourtant primordial, du sujet. 


Au moment où notre pays est si gravement menacé, l'industrie 
aéronautique, quel que soit l'intérêt qu'on lui témoigne, ne doit pas 
ôtre considérée comme un but, mais seulement conne un moyen. 
Le vérilable but c'est Ja défense nationale 

Par défaut d'unagination, peut-être aussi à cause de ce que M. Jean 
Moreau appelle « un certain chauvinisme indus{riel », au cours de 
ces dernières années el de ces derniers mois, en dépit du retard 
technique certain de notre aviation, nous n'avons pas doté notre 
armée de l'air du matériel môme étranger qui lui eût été néres- 
saire, Nous sommes done en train de relaire l'erreur qui nous à été 
fatale en 1939, selon laquelle notre aviation était équipée dans Na 
plus Jarge mesure de matériel de fabrication française, mms 
qualité insuffisante, 

M. Jean Moreau rappelle fort opportunément que les quelques 
groupes de Curtiss P 36 que nous avions eu exceplionnellement Ia 
sagesse d'acheter aux Etats-Unis ont abattu chacun en 1940 plus de 
cent avions ennemis, au prix de perles relativement modestes, alors 
que les autres groupes de fabrication française, n'ont compilé à leur 
palmarès que quarante avions en moyenne, au prix de pertes rela- 
livement élevées. La valeur des équipages étant la même dans les 
uns et les autres, ces chiffres démontrent lPinsuffisance de qualité 
des avions livrés à l'époque par notre industrie, Nous avons donc 
déjà, à ce moment JA, par imprévision, par négiigence où par orgneil 
national, sacrifié c'est-à-dire la défense nationale, à lacces 
soire, c'est-à-dire à nos aleliers aéronautiques, 

Avec PFautorité que lui donne son passé, le rapporteur 
biée nationale déclare: 

« Jamais encore nous n'avons aperçu autant de netteté 
que le plan proposé est surtout desüné à alimenter notre industrie 
aéronautique avec la construction des seuls prototypes qu'eïe à 
réussi jusqu à présent à mettre à peu près au point. » 

Nous sommes certes de ceux qui estiment que les aspects Sociainix 
des problèmes qui nous sont soumis doivent recevoir une ronside- 
ralion toute particuiière, Nons pensons cependant que c'est faire 
une erreur grave de raisonnement, dont le peuple de France risque 
d'être la première victime, que de sacrifier les intérêts vitaux de la 
Nation à ce qui pourrait être par certains aspects une forme nouvelle 
de « sécurité sociale ». I ne saurait y avoir de sécurlé socine 
dans l'insécurité militaire. 

L'Assemblée nationale à, à vrai dire, redressé dans une certaine 
mesure ce point de vue erroné, en compiétant l'article 4 de Ia loi par 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les crédits ne pourront être engagés pour. chaque fabrication 
qu'après l’adoplion d’un prototype sous la signature du ministre 
responsable, Si les prototvpes ne peuvent être adoptés dans le déiai 
jugé utile par le ministre responsable, celui-ci devra rechercher Ja 
possibilité d'achetsgr ses avions à l'étranger, » 

Le ministre est done mis dans l'obligation légale d'assurer, avant 
tout, l'équipement convenable de nos forces afmées, 

Malheureusement, cette simple phrase ne suffit pas à changer 
l'aspect du projet, qui reste visiblement axé sur le soutien de l'indus 
trie, alors qu'il eût été, selon nous, indispensable de donner la préé- 
minence à l'idée de défense nalionae. 

Cette critique apparait particulièrement fondée si' on considère 
la division eu deux tranches: les appareils de la première (Tranche 
ne sont pas les plus urgents, mais ceux pour lesque:s on eslime 
que notre industrie est en mesure de présenter des prolotypes aceep- 
tables. 


C. — Absence de doctrine lactique. — Ormission 
de types d'avions essentiels. 


I n'entre pas dans nos intentions d'entreprendre un exposé de 
tactique aérienne; nous ne nous senlons nullement qualifiés pour 
cela. Nous voulons seutement souligner certaines insuffisances du 
programme, dans lequel il semble que les moyens d'action prévus 
ne s'accordent pas toujours avec des idées de bon sens que per- 
sonne ne songe à discuter. 

Nous noterons tout d'abord que les avions destinés À l'équipement 
des groupes tactiques nécessaires pour une composition efficace de 
nos forces aériennes, ne sont pas prévus dans le plan quinquennal. 
Il nous est déclaré qu'ils sont attendus de l'aide interalliée, dans 1e 
cadre du P. A. M, mais sans qu'aucune assurance ferme ait été 
donnée à ce sujet par le Gouvernement, IH semble donc que nous 
en sommes, Sur ce point, avec nos alliés, au stade des tractations, 
et que ceux-ci n'ont pris encore aucun engagement. 

En ce qui concerne les chasseurs, on notera que, selon une con- 
ception qui paraît classique dans loutes les armées de l'air, deux 
types doivent être prévus: 

D'abord un chasseur léger d'interceplion monoréacteur, qui n'est 
utilisable que le jour; à celte catégorie appartiennent le Vampire 
Nene, fabriqué en France sous licence brilannique, et le MD 450 
Ouragan ; 

Ensuite .un avion de ecnasse lourd, destiné à Ja chasse « tous 
temps » et à la chasse de nuit, qui emporte des équipements plus 
complexes, nécessaires à celle forme de combat. 

Or, les appareils français de ce dernier type sont encore à l'étude ; 
les commandes de série ne pourront done intervenir au plus tôt qu'à 
la fin de 1951, et d'ailleurs les crédits correspondants ne sont pas 
prévus dans la première tranche. 

Dès lors, point n'est besoin d'être breveté de l'école de guerre 
pour conclure que pendant plusieurs années nous serons absolument 
démunis de protection, pour peu que l'ennemi adople la conception 
simple, qui consiste à altaquer par mauvais temps ou bien de nuit. 

De même, n'est prévue aucune unité de reconnaissance. Cela veut 
dire qu'en cas de conflit, nos armées seraient privées de renseigne- 
ments sur les mouvements de l'ennemi et se battraient en aveugles. 

Enfin, nous ne disposerons non plus d'aucune unité de bombarde- 
ment, mème pas de bombardement moyen. Qu'à la rigueur, nous 
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pous passions de bombardiers lourds, en laissant à nos alliés le soin 
du construire et d'utiliser ces appareils coûteux, passe encore... Nails, 
rappelons le mot du maréchal de Teider, que voire rapporteur citail, 
de du hudge! de l'air: 

armée de l'air composée uniquement de n'est 
ss une force aérenne et n'a pas de défense. Les chasseurs et les 
Dothartiees sont complémentaires: c'est, d'une part, la garde, et, 
d'autre part, le coup de poing ». Nous serons donc pratiquement 
d'assiner le moindre coup à la ruée des cha ennemis, 

Eu somme, nos sommes en train de refaire l'erreur tragique de 
la liene Maginot: en 1959, sur une frontière de 600 kms, nous avons 
eu la natvelé de n'en forüfier que 309 ne pensant pas que l'ennemi 
pourrait avor l'idée d'allaquer dans la deuxième m iitié. \ 

Nous fransposons au] urd'hui celte erreur dans un autre domaine : 
nous nous armonus, modestement d'ailleurs, pour les batailles de jour, 
puais un ne semble pas avoir prévu qu'il y a aussi, parfois, des 
bätaiïles de nuit. 

Nous allons dépen<er des milliards, mais comme nous n'aurons que 
des chasseurs, nous pourrons parer quelques coups peut-être mais 
enva sser les autres sans les rendre; et comme nos troupes seront 
sans renseignements, l'efivacils des dépenses consacrées à l'arme- 
terrestre s'en trouvera fortement diminuée. 

La plupart des oralenrs qualifiés qui Sont succédé à la tribune 
de l'Assemblée nalonaie n'ont pas manqué de souligner le carac- 
tère incomolet et par conséquent inefficace de l'armée de l'air à 
laquelle le fouveriement envisage de confier la défense du pays, 
si l'on s'en tenait à ce projet, 

Nous sommes vraisembab'ement, d'{ encore M. Jean Moreau, 
la eue grande nation à avoir sacrifié à l'idée de spévialisalion, des 
calsgories entières d'aviations que l'expérience des deux guerres 
suceessives nous à inonliées cependaut comme absolument indis- 
pensab'es 

M n'est d'ailleurs pas inulile de souligner que celie politique est 
snlièrement différente de cee de lAngeterre, En effet, au nom du 
Louvernemen, anglais, Sir Alexander à déclaré à la Chambre des 
« S'il e<l essentlie; que nous nous efforcions contribuer 
à l'élabiissement d'une force commune et bien équilibrée, il est non 
moins essentiel, pour nous, de maintenir forces nalionalement 
équilibrées, en vue de nas engagements pus généraux dans reste 
du mornde, » 

1 faut que le pays ait connaissance du lourd risque qu'assume- 
raient <es dirigeants en lui constituant une arme qui, en eéle-même 
ei en dehors de appui de nos Alliés, serait uement inefficace 
et ne lui donnerai! aucune sécuriié. 

Il est juste de dire, cependant, que le projet gouvernemental 
repose sur l'hypothèse d'une aide alite efficace et immédiale, en 
Vue ce pallier l'inexisten‘e ou l'insuffisance des catégories de maté- 
r.els qui ont été négiigées. 

Nous pensons, quant à nous, que sans mettre en doute le mains 
du monde la lovau# et capacité d'interseniion rapide de nos 
Alks, pareille h\pothèse est un leurre. 

C'est, en effet, un Len commun que de dire qu'une armre ma- 
derne est une machine complexe, dont les d'fférents 
organes ont besoin de subir une sorte de « Inise au point », on pour- 
rait dire « un rodage », avant d'êlre parfaitement acapiée. C’est 
ainsi que dans un dounaine analogue, les Anglais reconnaissent que 
la principale raison pour laquelle le croiseur de bhataïle Hood a été 
vou'é par le Bismarek, c'est qu'il était monté par un équipage nou- 
Veau qui nasail pas encore la connaissin‘e complète du méca- 
nisme que constitue un navire de guerre. 

faut hien se rendre romolte qu'en cas de conflit, le sort de 
France se jouerait non pas en quelques semaines, mais en quelques 
jours, et ce n'est pas dans un délai aussi court que l’on pourrait 
Imetlre au point les liaisons nécessaires au foncuonrement d’une 
internalionale, dont certains éléments français auront à coo- 
ver en permanence des échelons d'exécution, avec des éléments 
rilanniques 


Les différences de m'lhodes — ne serail-ce que les différenres 
de langage — s'opposeront toujours à une adaptation assez rapide 


jour répondre à des nécessités immédiates. Croil-6h sérieusement 
que c'est en vingt-quatre heures que les unités françaises de chars 
apprendront à appe'er à leur aide, sans aucun déiai, des unités bri- 
tanniques aériennes de bombardement léger? 

C'est esprit que la commission des finances de !l’Assem- 
hiée nationale, estimant que les types d'avions prévus l'armée 
ce l'air ne æépondent pas essentiellement aux missions qui incom- 
bent à celles-ci, a demandé fort jus'ement que soient ajoutés aux 
ca'égores définir À l'asticle fer: 

L'avion de reconnaissanre ; 

L'avion d'appui aérien tactique: 

L'avion de bombardement moyen. 


D. — Appareils pérunés. 


En malière d'aéronautique militaire, le point de vue de la perfor- 
mauve est essentiel, Il est vain de construire des avions si l’on sait 
que dès maintenant ils sont surclassés par les appareils étrangers de 
méme emploi, 

Or, nous ne devons pas nous illusionner trop sur la va'eur mili- 
taire des « Vampires », On signak que ceux-ci auraient com- 
mancés malgré l'avis très réservé du conseil supérieur de l'air. 
Dans le cas où celte affirmation serait erronée, if faudrait qu'un 
démenti formel en soit donné, pour qu'aucun doute ne plane sur 
le parti qu'on peut tirer de ce matériel. 

Ce qu'il y a de certain en tout cas, c’est qu'a l'heure actueïle 
les performances du Vampire apparaissent insuffisantes, Leur fra- 
gilité est très grande: leur carlingue est en bois et ieur aile est faite 
d'un revêtement très léger, ce qui les rend très vunérabies en 


combat aérien. De nombreux experts pensent qu'is seraient 
lisables au soi, maïgré les déc.arations offices 
faites à ce sujel. 

N'oubiions pes, d'ailleurs, que c'est un matériel qui est 
Grande-Bretagne, en 1943, et que dans son pays d'origine il est con 
sidiré comme déjà périmé On espérait amé:lorer les performune: 
en y adaptant le réacteur Nene fabriqué par Mispane, plus pris} 
que le moteur Goblin du même original. Mais comme il 
attendre, — car il est bien connu que l'on ne met pas n'importe 
quel moteur sur n'importe quei avion — cette ädaptalion, mal. 
vré tous les essais effectués, s'est révélée irréalisabe, — de ti'je 
sorte qu'i: faudra se résigner au Vampire-Goblin. I! en résulte que 
les Nene qui sortent d'usine acluelement ne semblent nas 
pour l'instant avoir d'emploi bien définis. En allendant ils sont 
siackés à Nanterre, où ji y en aurait près de 200. 

Sur ce poiut encore, si nos renseignements sont erronés, nous 
souhaiterions recevoir un démenti. 

1 est d'alisurs notoire que les Vampires sont dépassés pour 
j'ensembe de ‘eurs perfomnances, par tous 168 avions à réaction 
des armtes éträngères, lels que, pour les U. S. A., le P 8i et le 
P pour la Grande-bretigne, le Gioster Meieor, et pour l'U, 
S. s.,.€ Yak 17 et le Yak 21. 

Tel est Je malériel de série pour lequel nous allons dépenser 


somimes considérables. Est-ce que ceir ne pas à refaire 
la même erreur que celle du plan Denain, en 1951? Effravés des 
progrès de l'aviation allemande et surtout de FPaviation italien, 
on avail décidé, à l'époque, de doter immédiatement notre ame 
de l'air d'un millier d'avions en ligne, et comme on ne disno-ait 
pas de prototvpes bien modernes, les crédits furent affectés à du 
matérie, périmé, On s'aperçut, queiques années après, que l'argent 
dépensé l'avait été pour ainsi dire en pure pere. Nous refimes 
une seconda fois, sembhie-i-il, la méme erreur en 1956, lors de 
la mise en chantier du p'an quinquennal de l'époque, — et ce fut 
sinus doute une des raisons de l'insuffisance quaiiticalive de notre 
aviation en 1929-1910, 

Ceia donne à ré‘iéchir en ce qui concerne le programme aclue!".. 

Avons-nous au moins la satisfaction de penser qu'il s'agit d'une 
situation transitoire, et que par la promotion d'une poiilique ralion- 
nelle et vigoureuse dans le donraine dre prototypes, nous potvons 
nourrir l’espoir que d'ici quelques années des appareiis pus mo- 
dernes verront le jour ? 

Nous avons, cerles, l'assurance que désormais ne sera plus com- 
mise l'erreur de 1931, qui conauisit à iancer la fabrication d’envi- 
ron 70 prololypes de toutes espèces, — ce qui dénassait très large- 
ment dans tous ies domaines nos possibilités pratiques; mais apres 
la mégilomanie, ne faut pas risquer de tomber dans la som- 
no'ence. C'est ainsi, en particulier, que rien ne semble prévu pour 
l'élude du déve'opoement des engins télé-guidés sol-air, qui cons- 
titueraient cependant vraisemblablemen: le meilleur moyen dc 
défense contr les avione ennemis, Cette omission apparaît d'autant 
plus regrettable, qu'il s'agit d'un probème dans iequel capa- 
cité scientifique ei technique doit pouvoir suppléer au manque? 
de moyens industriels, qui sera encore pendant bien des années 
notre lot. 

be mème, il n’est pas question d'avions porte-engins air-air; 1! 
s'auit de ces avions qui sont capables de lancer un engin téié- gy 
guidé ‘ontre des bombardiers ennemis et le conduire jusqu'à la 
cible, à une distance très snpérieure de la portée des canons 
actuels, 

C'est tout cela qui a permis de dire parfois, dans la presse, que 
dans sa partie militaire, ce programme de 1950 est plutôt ou 
type 1959! I va donc arriver inévitablement que dans quelques 
années les difliculiés que nous rencontrons en ce moment en rai- 
son de l'absence de prototypes valables et bien au point, vont se 
reproduire, où se perpétuer, puisque rien n'est prévu comme étude 
actuelle, qui permelte d’y remédier. 

On devrait cependant se rendre compte que dans un domaine 
technique qui évolue aussi rapidement, il serait nécessaire d’éli- 
blir une sorte de courant continu, je mise au point continue de 
prototypes, de manière à en avoir en quelque sorte toujours en 
permanente « sous la main », prêts à être construits en série 
lorsque le besoin s'en fait sentir, Œt c’est en 19% qu'il est néces- 
saire de penser aux fabrications de série que l’on pourra étre 
appelé à lancer en 1953 ou 1991 — compte lenn des délais que la 
technique impose pour l'achèvement d'un prototype, à partir du 
moment où le problème militaire élant suffisamment défini, les 
besoins suffisamment précisés, il est possible de prendre sur le 
plan technique et industriel les décisions qui en sont la consé- 
quence. 

En somme au moment 6ù l'on parle tant de planification, nors 
ne voyons pas se manifester dans ce programme la notion de « pla- 
ninz » qui domine l'activité de toute entreprise industrielle mo- 
derne. 


F — Absence de mesures de réorganisation de l'industrie. 


Bien que ie projet soit axé principalement sur f'alimentalion ra- 
lionneile de l'industrie par des commandes régulières, plus que sur 
l'organisation d'une force aérienne efficace et équilibrée, il est jé- 
nibie de constater que des mesures cependant essentieiles, relat: 
ves à l’organisalion de l'industrie en vue du temps de guerre, n° 
sont mème pas amorcées. 

Tout d’abord, observons qu'en dépit du temps qui passe, on 1e 
sait pas très Lien encore quelles seront les décisions à prendre tou- 
chant l'industrie aéronautique. 

« En ce qui concerne l’iniustrie aéronautique, nous dit l'2xpos6 
des molifs, la mise en œuvre de ce programme permettra de main- 


que 

rai- 
t se 
lude 


aine 


pla- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


siblement constant le niveau actuel des effectifs travail 
junt aux fabrications de celuies avec peul-êlre une concentration 
lus poussée des établissements ». 
Pan sait cependant que plusieurs commissions ont éludié la réor- 
anisalion de l'industrie afronautique ; la dernière en date était 
ï, commission Surleau, qui à déposé son rapport il y à déjà 15 mois. 
On ne peut done pas dire que le Gouvernement ait manqué d'élé- 
ments d'infermation, ni du temps hécessaire pour les étulier el 
en tirer les conséquences, Pourquoi est-on lujours dans le 
domaine du peut-être » ; il nous apparaitrait pourtant urgent, 
étant donné les intérêts vitaux qui sont en cause, que lon arri- 
vät enlin, à une position ferme et mürement réfléchie, 

Deux questions notamment, à notre sens, doivent faire, en toute 
connaissance de cause, l'objet d'une décision posilive ou négalive: 

jo Actuellement, aacune de nos usines d'afronautiqne n'est en- 
terrée: c'est dire qu'elles fourniraient les cibles de choix, dans les 
premiers jours d'u conflit et qu'il faut compter qu'elles seraient 
rapidement mises hors service. Rappelons-nous en effet, qu'à la 
tin de la dernière guerre, les Allemanis, à la suite des bombarde- 
aents massifs anglo-américains, avaien! été amenés à établir pour 
presque toute leur industrie aéronautique, des usines Souterraines, 
et ce sont ces usines qui ont produit en série les chasseurs à réac- 
tion de 19%; 

90 Le autre question se pose — el nous ne sommes pas seuls À 
la poser — c'est celle de la décentralisation de certaines usines 
aéronautiques en Afrique du Nord. Dans le ranport que nous fai- 
sions au titre de ja loi budgétaire de l'exercice 1950, nous suggé- 
rions déjà que ceite idée soit rapidement examinée, Tel est d'ail- 
leurs éfalement Favis autorisé de M. Jean Moreau qui déclare dans 
son rapport: 

« 11 serait indispensable de procéder le plus rapidement possible 
à la décentralisation qu'imposent ïes circonstances, Nous sommes 
très en relard sur ce point et il est évident qu'il faut nous orienter 
vers le repli d'un certain nombre d'usines dans l'Afrique du Nord 
et méme dans l'Afrique équatoriale française » 

Quant à nous, nous mnsistons très vivement ponr que celle abser- 
vation recoive toute l'attention nécessaire: si nous observons que le 
tonnage total des avions à construire au titre du programme quin- 
quennal ne s'élève qu'à 14.100 lonnes, on doit remarquer que, mêrne 
en tenant compte des déchets, les matières premières indispensables 
à la construction de ces avions représentent tout au plus le charge- 
nent de à ou 6 cargos. I s'agit, en eflet, d'urie industrie légère qui, 
techniquement, peut être imp'antée aussi bien en Afrique du Nord 
que dans la métropole. 

Alors que l'industrie lourde d'armement, qui est attachée à Ja. 
puissance terrestre, est ïiée très étroitement au combinat Ruhr- 
Lorraine, au contraire les fabrications aéronautiques peuvent être 
beaucoup plus facilement déplacées. Nous n'ignorons pas qu'en plus 
des usines de cellules devrait être transférée également une partie 
des industries d'équipement, et que la réimplalation poserait des 
problèmes délicats de personnel, et surtout de logement; mais nous 
pensons qu'ils ne sont pas d'une difficulté supéricure à ceux qui 
sont couramment résolus. 

Qu'on ne vienne pas soutenir que ces transferts auraient pour 
effet de relarder Fachèvement du programme en cours, en dimi- 
nuant provisoirement le polentiel nécessaire pour l'exéculion; cet 
arsument ne résiste pas à l’examen des chiffres. 

En effet, dans le plan établi par la commission Surleau, les 
usines maintenues devaient fonctionner strictement à eur seuil de 
rentabilité, c'est-à-dire non pas au niveau optimum mais au niveau 
minimum, et leur activilé annuelle correspond &è un chiffre de com- 
andes de 37 milliards 

Réévaluée sur la base des prix en vigueur actuellement, cette 
seine correspond à 40 miiliards d'aujourd'hui, dont environ 32 mil- 
liards pour le matériel militaire el 8 milliards pour l'aéronautique 
civile, Or, le projet de loi, tel qu'il a été voté par l'Assernmblée nalio- 
hale, correspond pour le malériel mililaire seul (armée de l'air et 
atronavale) à une dépense annuelle de 33 milliards. Les fabrications 
de série prévues correspondent done à 1 milliard près au chiffre 
estuné par la commission Surleau. Cela signifie que notre indus- 
ie sera loin de travailler dans les condilions de charge optima 
pendant toute la durée de réalisation de ce programme et qu'elle 
sera encore très sensiblement sous-alimentée, On peut estimer 
qu'une utilisation ralionnelle d'intensité moyenne des usines cor- 
respondrait à peu près à une production doublée, une utilisation 
Maxima à une production triplée. 

U faut donc en conclure qu'il est très facile d'assurer Ja pro- 
duction actuellement prévue avec seulement la moitié des usines, 
travaillant à pleine charge, tandis qu'on transférerait l'autre moilié 
en Afrique du nord. 

ll va sans dire, cependant, que des mesures de ce genre, qui 
heurteraient peut être certains intérêts et de ce fait engendreraient 
certaines réactions, ne peuvent Cire imposées que par une autorité 
très ferme. Mais n'est-on pas en droit de la requérir, si c'est l'exis- 
lence du pays qui à ce prix peul étre assurée ? 

Enfin, il est nécessaire de considérer que ces mesurts de protection 
et de décentraisation doivent ‘ ‘uver leur place dans un plan 
ralionnel et complet de mobilisation industrielle, On ne doit, en 
effet, pas ignorer que des mesures de mobilisation industrielle impro- 
visées auraient pour conséquence immédiate une baisse de la 
produet'on qui suivant les circonstances, pourrait se révéler catas- 
trophique, Si nous nous reportons au nombre d'avions sortis des 
be sait en 1939-10, le tableau ci-après est particulièrement . 
istruetif : 

Septembre 1929, 287; octobre 1929 283; novembre 1939, 247; dé- 
cembre 1939, 22%: janvier 190, 178; février 1910, 192; mars 1950, 
Ji; avril 1910, 935; mai 1910, 508. 


tenir sen 


Par conséquent, en 1999-1950, Ja mobilisation indusirielle a eu 
pour résultat pendant les premiers mois — el c'était presque ine- 
vitable — de réduire la prodnetion qui était déjà trop faible; de sep- 
lembre 19359 à janvier 1940, le nombre des avions sortis d'usines 
est alé constamment en diminuant, et c'est seulement én mars 
1910 que les mesures destinées à accroitre la production ont produit 
leur effet. IE a done fallu un délai de six mois pour que la mobilisa- 
lion industrielle conduise à une augmentation de Ja production, Cet 
exemple nous enseigne qu'il existe &ans ce domaine une sorte de 
« délai technique » qui peut être compressible mais qui ne peul pas 
être réduit à zéro, et avec lequel tous les plans doivent compter. 

C'est dire qu'il ne faut pas attendre que la crise devienne encore 
plus aignè pour prendre les mesures qui s'imposent: c'est lout de 
suile qu'elles doivent être étudiées, décidées et exécutées, 


EF. — Absence de mesures de coordination industrielle avec nos alliés. 


On lit périodiquement dans Ja presse des déclarations, gouver- 
nementates exposant qu'une coordination très étroite est élallie avec 
nos alliés et que de nombreuses conférences d'état-major ont déjà 
eu pour eflet de renforcer nolre Sécurité, 

Certes, nous voulons bien admettre que cerlaines dispositions 
qu'il n'est pas possible de publier, ont déja €té arrêtées; cependant 
pe peut pas manquer d'être véritablement inquiet lorsque lon 
conslate que, sur le plan des fabrications industrelles aéronautiques 
aucune mesure de coordination n'a été poussée au<kelà du stade des 
discussions. 

ll est évident, en effet, que 'e principe qui domine toute l'indus- 
trie nwderne, c'est celui de Ja fabrication de masse, en grande série, 
ce qui exige une normalisation, Or, il est malheureusement trop clair 
que dans le domaine de l'aéronautique, aucune normalisation n'a 
été étabiie sur le plan européen; en dehors du « Vampire » qui ne 
peut pas passer pour normalisé, puisque nous avons entrepris de le 
fabriquer avec des réacteurs Nene, alors que les Anglais léquipent 
aves des Goblins ce qui a, bien entendu pour effet non seulement de 
changer le moteur, mais aussi de modilier profondément les rellules, 
— il est trop évident qu'aucun prototype français n'est adapté ni 
mème près de F'être, en vue d'être fabriqué en série pour loules les 
armées de l'air de l'Union occidentale et que, peut-être par mesure de 
réciprocité, — il ne semble pas être question davantage d'adopter 
pour le mème usage un prolotype britannique. Ainsi chaeune des 
indusiries aéronautiques européennes continue à {ravailler suivant 
des procédés semi-arlisanaux, du fait que les séries qu'elle aura 
à construire seront insuffisantes en nombre. 

Dans ce domaine, comine dans plusieurs autres, on n'aperçoit 
ni chef d'orchestre, ni d'<cipline ralionnellement consentlie dans 
l'intérêt commun. L'alielage occidental sembie dans ce domaine tirer 
à hue et à dia; au lieu des discours vagues qui font souvent état 
d'une soi<disant standardisation des armements, démentie par les 
faits, nous préférerions voir prendre l'initiative de proposer à nos 
alliés une déclaration commune dont l'essentiel serait: « à partir de 
maintenant — ct à l'exélusion des matériels spé‘jaux ou parli- 
culiérement secrets — toutes les nouveïles fabrications de lous les 
armements terrestres, navals et aériens des nalions de l'Un'on occi- 
dentale, voire de l'Union atlantique, seront d'un lype rigoureusement 
slandardisé. » 


Il, — Le problème d'ensemble de la défense nationale. 


Sans vouloir empiéler sur le domaine de la commission de la 
défense nationale qui est infiniment plus qualifiée que nous, du 
point de vue technique pour formuler son avis, qu'il nous so t permis, 
à titre de suggestion, de présenter quelques observations relatives 
principalement à des questions d'organisation, et touchant, par con- 
séquent, de près au problème des crédits sur lesquels nous aurons 
à nous pen‘hef, 


A. — Nécessité d'une doctrine stratégique et tactique. 


I est évident, tout d'abord, qu'aucun plan de défense nationale 
ne peut être valable, si ne sont pas adoptées d'une manière très 
ferme les grandes lignes d'une doctrine tant stratégique que tacli- 
que. 

Nous n'avons certes aucune compétence pour déterminer 
mômes ces doctrines: c'est le rôle des experts. Mais le Parlement, 
gardien des intéréls permanents de la nation, est fondé à exiger que 
ces doctrines existent et que les mesures de défense du temps de 
paix en soient l'expressicn cohérente. 


Le problème stratégique. 


Nous avons exposé ci-dessus qu'à notre sens il se présente, sché#- 
matiquement, sous la forme d'une alternalive: ou bien défendre 
l'Europe occidentale sur l'Elbe, ou bien l'abandonner à son sort et 
préparer sa libéralion par ua repli syslémalique organisé à l'avance 
en Afrique du Nord. 

Etant donnée, en effet, l'énorme importance sur le plan des armee 
ments lourds terrestres du charbon de la Rhur et du fer de Lorraine, 
importance qui ira eu s’accroissant lorsque sera adopté le plan 
Schuman, nous pensons qu'il faut exclure à priori un plan qui 
consisterait à lenter de défendre la France à Ja limite de ses fron- 
tières géographiques en abandonnant délibérément l'Allemagne 
occidentale à l’agresseur. 

Nous n'avons certes ni autorité ni 


qualilé pour préconiser le 


choix entre les termes de l'alternative, Mais nous aimerions pou- 
voir nous convaincre, par des mesures concrètes, telles que: mise 
:n état de résistance de certaines régions ou décentralisation des 
e choix a été fait par ceux 
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une 


la compétence +! la responsabilité. Et cela dans 
les études 


qui ont 
qui concerne 


laine mesure pourrail nous en cé 
effecluces, 
Les problèmes tactiques, 


nous nous garderons d'émettre un avis formel, mais ce 
dont nous nous préoccupons, c'est que ies élals-mmajors ne 
lent plus d'erreurs analogues à cele qui, en 1957-1935 nous fit éli. 
jainer suns raisons sérieuses les avions de bombardement en piqué, 
alurs que les Allemands plus avisés consiruisiient les Slukas. 

toute l'attention 


lei encor: 


accorde 


Nous demandons dans ce but qu'on ] 
qu'elle mérite à l'expérimentalion lactique, car en celle rmatièra 
comme en bien d'autres, les conceptions éc'o<es « en chambre s 
sont dangereuses, 


Nous voulons aussi qu'au moment où tout le monde — le Gou 
vernement tout le preinier — déciare que la guerre moderne €st 
avant une question de matériel, on at code dans le budget aux 
armes techniques et notamment à l'aviation une place proportion- 
nelement plus grande. 

Contre des masses humaines qui seront nécessairement plus 
nombreuses que nos effectifs, notre seul espoir de les repousser ou 
mieux de les faire hésiter, c'est de disposer d'armes plus techniques 
et en plus grande quantité. Or, il suffit de se reporter à la répartli- 
lion des crédits millaires entre les différentes forces, puis pal 
grandes masses hudyélaires que voire rapporléur à atwiysées dans 
son rapport sur le budget de l'air pour constater que lensembie 
tournera le dos à la direction dans laquelle on devrait s'engager. 

Enfin, il est un principe de bon sens qui s'est révélé efficace à 
toutes les époques, c'est ceiui de l'économie des forces, C'est en 
application de cetle règle que nous voudrions voir amorcer là cons- 
truclion, le plus à PEst possible de nos frontières, ces centres de 
résistance qui permettraient d'une part, à nos effecufs inférieurs en 
nombre, de tenir en attendant l'aide de nos alliés les plus lointains 
el d'autre part, en canalisant les azresseurs, d'exposer leurs co'onnes 
üux coups de l'aviation. 

Encore une fois, notre prélention est modeste; si les experts 
qe que rerlans de ces principes qui nous semblent de simple 
ünN Sens hé sont pas fondés, nous somines prêts à leur faire 
confiance, Mais nous penserions manquer gravement à notre devoir 
de représentant du peupie français si nous nous contentions de 
paroles creuses sans l'ombre d'une réalisation, ni dans un sens ni 
dans un autre. 


B. — Nécessité d'un plan d'ensemble à l'échelon national. 


Dans ce sujet aussi vital, nous avons certes légilimement ke droit 
de compler sur Faide efficace de nos alliés, mais il est matérielle- 
ment impossible que <eile-ci soit immédialement massive; la plus 
grande purlie de cel appui viendrait d'au delà des mers: or, il faut 
du lemps pour mobiliser, embarquer, transporter et débarquer des 
forces jinporlantes avec Tout ‘eur matériel; un exemple récent ne 
l'a que trop ben montré, 

Enfin, il n'est pas exclu non plus que devant des dangers pres- 
sants un égoisme sacré n'anime certains de nos plus fidèles alliés, 
Rappeions, sous la sécheresse apparente des termes, la tragique 
constatation qu'exprimail notre chef d'étalanajor général de l'ar- 
mée de l'air dans sa leltre 939/1 SJEMG du 11 février 1940: 

est dès maintenant évident, que devant les possibilités de 
la flolie aérienne allemande, nous ne pouvons espérer de nos alliés 
hiilanniques l'appui de chasse que nous escomptions et qui avait 
déterminé pour une part es prévisions du plan » Dès lors, une 
conclusion s'impose, c'es! que les forces mililaires de la France — 
nous n'avons pas dit ses fabrications de guerre — doivent être équi- 
librées pour étre efficaces en eïle-mêines de manière à pouvoir 
allendre le concours des allés. 

Dans celie force militaire française, nous devons faire une place 
la plus grande possible à l'awnée de l'air. Et comme la capacité 
financière de Ja nation n'est pas iniélinie, l'accroissement de pour- 
centage de lune des trois parlies prenantes doit forcément diminuer 
celui de lune des deux autres, Il ne nous appartient certes pas 
d'émettre un avis dans l'absolu sur les crédits affectés à la marine, 
mais voire rapporteur pense que la proportion des dépenses air- 
Inarine hesl pas ce qu'elie devrail être au moment où la France est 
menacee par une puissance essenticilement lerresire el aérienne. 
On he peul pas tout rechercher à la fois: toute décision d'ordre 
financier résulle d'une option, Votre rapporteur se demande dans la 
fixalion des rapports de crédits, si l'oplion retenue correspond bien 
à l'optunum. 

Dans le domaine de l'industrie aéronautique, nous avons signalé 
la nécessité d'enterrer les usines métropolitaines et d'en décentra- 
liser une parle en Afrique du Nord, mesure qu'un ancien ministre 
de l'air dé‘lure urgente, 1 faudrait aussi organiser systématiquement 
la productivité. 

1 est hors de doute que la productivité de nos usines aéronauti- 
ques est très faible, si on la compare à l'étranger. Nous avons 
eu, il Y à quelques <emaines la grande saison des discours gouver- 
hementaux sur la productivité et puis comme un feu de paille cette 
arieur S'esl éteinte sans la moindre réalisation — réserve faite, 
pour être juste, de la création d'une commission. Dans tous ces 
domaines, nous insistons pour qu'on passe du stade des belles allo- 
cutions à celui de là réalisation. 

Nous aurons donc dans queiques jours, un plan aéronautique; 
— l'avion n'est qu'une des armes modernes entre bien d'autres. 

uni 


: Sujet aussi important que celui de la défense nalionale, 
Cest un plan d'ensemble que nous devons exiger et non pas, 


au hasard des circonstances #1 de l'insniration, un lambeau ge plan. 


C'est parce que la N. E, C. M. A. et sociétés de celles 
out eu des difficultés de trésorerie en juin 1919 que nous discution 
une doi sur la défense aérienne; c'est prendre le probième jar in 
côté mineur. I faut un programme général de rééquipement de :6% 
forces armées, qu'elles soient de terre, de mer ou de l'air. 

Enfin, on ne doit pas oublier qu'une industrie de défense nalia. 
nale ne peut atteinire son piein développement que dans une €6:,0. 
mie saine. Or, la nôtre ne l'est pas. 

Pour défendre ‘'e pays contre des dangers que le Gouvernerne:t 
ne nie pas, il faut des centaines de milliards. Dès lors, 
les gasgpliages du secteur nationalisé el du secteur administrali de 
l'Etat que votre rapporteur n'a cessé de dénoncer, qui sont déjà en 
période normale de graves fautes au regard du bien-être national, 
constituent, dans la conjoncture actuelle, une atteinte dangereuse à 
notre potentiel de défense, 

Notre exposé ne serait pas complet, si à côté des éléments mate. 
rlels, nous ne par!ions pas de F'aspect moral que conduit à évoquer 
la position déballue. Pour qu'un pays se défende, il faut que son 
peuple ait conscience non seulement de l'efficacité, mais aussi 
de a légitimité de lu défense, Rappelons la parole de Lénine: « Diaris 
%) ans, les armées n'auront plus grand sens, nous aurons sufflsiin. 
ment pourri nos ennemis avant que le conflit n'éclate, pour que 
l'appareil militaire aont 11s disposent ne puisse être utilisé à l'heure 
du besoin ». Grande serait la responsabilité des homimes qui ont 
la charge de la santé moyale de notre pays et Ge notre armée si, 
par insouciance, par timidité ou peut-être par on he sait quel double 
jeu, l'avenir montre un jour que le corps aura péri parce que 
H'aura pas élé exiinpée, en temps ulile, ce que Lénine Jui-méme 
appetait une pourri'ure. 


TROISIÈME PARTIE. — CONCLUSIONS 


En résumé, ce projet apporte une contribution sinon pleinement 
efticace, tout au inoins assez large, à notre défense naälionale: 
pourquoi votre commission en dépit de ses insuffisances vous demar- 
dera de le voter. Nous aurions voulu qu'on construise un bastion 
pour notre sécurité, on ne nous apporte peut-être qu'un {as de bri- 
ques, ne le refusons pas; c'est déjà bien! Mais songeons que ce 
n'est pas tout, el que le bastion doit être organisé. 

Mais le faut souci qu'a toujours manifesté le Conseil de la Répur- 
blique pour la défense nationale, c’est-à-dire pour la permanence de 
ta patrie, nous fait un devoir d'exprimer au Gouvernement nas 
alarmes, non pas dans un but de vaine critique, mais avec l'espoir 
de recevoir en réponse non des formules vagues, #nais des àassu- 
rances fermes quant aux principes, quant aux réalisations et quant 
aux délais. 

Nous ne sommes plus — qu'on le veuille au non — tout à fait en 
période de paix; on a parlé de « guerre froide »; ne discutons pas 
sur les termes. La chose certaine c'est qu'il pèse sur le monde libre 
de graves menaces et qu'il serait vain de prétendre les ignorer. 

Il est dans la vie des nations des époques dont on n'aperçoil 
pas loujours sur le moment la gravilé et ceux qui ont la lourde 
charge de les guider, peuvent engager le destin de leur pays vers le 
salut ou vers la catastrophe. La période 1936-1938 était une de ces 
époques: en. 1939-1910 il était déjà trop lard. 

Votre rapporteur vous fait part de ses craintes pour ne pas dire 
de ses angoisses: il a la conviction que l'époque actuelle est elle 
aussi cruciale pour l'avenir de la France. C'est pourquoi, pendant 
qu'il en est encore temps, il adjure, en votre nom le Gouvernement 
de prendre sans délai les mesures, toutes les mesures nécessaires. 

Le temps de la parole est révolu; celui, combien pius dur, de 
l'action doit commencer. 


ANNEXE N°656 


(Session de 1950. — Séance dn 3 août 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères eur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la rati- 
tion de l' du fer août 1919 portant remise e de 
documents d'archives entre la France l'Itälie, par M. Ernest 
Pezet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission des affaires étrangères 
n'a pas voulu laisser passer le vote de ce projet de loi sans pré- 
senler son avis sur une question qui n'offre d'ailleurs aucune diffi- 
culié. 

En applicalion de l'article 7 du traité de paix avec l'Italie pré- 
voyant une remise par lilalie à la France d'archives intéressant 11 
Savoie et le Comté de Nice, cédés à notre pays par les traités de 
1860, la commission mixle d'experts, réunie à Turin en mai 191 et 
chargée de la recherche de ces archives, s'est aperçue que d'autres 
documents relatifs à des tenriloires cédés à la France avant 1K) 
étaient conservés dans les archives de Turin et que, d'autre part, 
la France délenait plusieurs documents intéressant l'histoire de lIla- 
lie et notamment celle du Comté d’Asti et du Marquisal de Saluces. 

C'est donc pour remédier à une Jacune de l’article 7 du traité de 
paix de 1917 et sur une base de réciprocilé que l'accord du {+ août 
1919 a élé signé entre lés gouvernements français et ilaliens. 


(1) Voir Assemb'ée nationale (fre législ.), nos 9026, 10:27 et in-8° 
2511; Conseil de Ja République, nes 5% el 629 (année 1950). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 871 


ANNEXE N'657 


(Session de 19%, — Séance du 3 août 195.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le profet de lai, 
adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à l'organisation :: 
Compagnie de Commissionnaires agréés 111: l1 Bourse de com- 
merce de Paris, par M. Henri Cordier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N'658 


(Session de 1990. — Séance du 3 août 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des finances et des affaires 
économiques e! le gouverneur de la Banque de France, pair M. Jean 


Berthoin, rapporteur général (21. 


Nora, — Ce document a été publié an Journal officiel du 3 août 
1950, (Compte rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la Répu- 
blique du 3 août 1950, p. 2:97, 2e colonne.) 


ANNEXE 


{Session de 140. — Séance du 3 août 19%.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la France d'outre-mer sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
sentative territoriale de la Côte française des Somalis, par M. Razac, 
sénateur (5). 


Mesdames, messieurs, le mandat des membres Conseil repré. 
sentatif de la Côte française des Somaïis, venu normalement à expi- 
ralion le 24 mars 1950, à él5 prorogé par la loi du 3 avril 190 jus- 
qu'à la date Jimile du fer novembre 19%), la loi instituant une assem- 
blée représentative territoriale, élue en conformilé de l'article 77 de 
la Constitution, devant intersenir avant le 14 juillet, 


C'est ce praijet de loi dont nous abordons la diseussion avec un 
cerlain retard dù à l'interruplion des travaux parlementaires pendant 
la dernifre crise minisltériel'e. 


La Côte française des Somalis. 


Avant d'étudier l'économie du texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nalionale et de faire part des propositions de votre 
mission, il est indispensable d'indiquer très brièvement les conditions 

articulères de la vie polilique dans le territoire, dues à la coexis- 
ence de populations d'origines diverses, inégalément réparlies, peu 
ouvertes aux conceptions poliliques modernes el dont les rivalités tra. 
ditionnelles se sont réveillées au cours de l’année 1919, à la suite des 
opérations électorales pour l'éle-lion du conseiller de la République. 


La Côte française des Somalis, d’une superfic'e d'environ 23.004 
kilomètres carrés, peuplée d'environ 50.000 habitants, est une simple 
porlion de la côte africaine, sur le détroit de Bab el Mandeb, à la 
sortie de la Mer Rouge, avec un arrière-pays semi-désertique et aux 
limites géographiques neîtes avec les territoires voisins: Ethiopie, 
Erythrée, Somaliland britannique. A notre installation, le territoire 
comptait seulement deux pelites aggloméralions sédenlaires sur la 
côte, Obock et Tadjourah et élait parcouru dans l'intérieur par des 
populations de pasteurs semi-nomades, Danakils Jans le nord et 1ssas 
de rare somalie dans le sud, dont les représentants ont traité avec la 
France en 1560 et 1884. La naissance et le développement rapide de 
Djibouti ont provoqué une immigration en provenance des territoires 
voisins dont les éléments ont constitué une part importante de Ja 
population de la cité, Se sont aussi implantés à Djibouli, les Arabes 
venus du Yemen et cerlains éléments de race somalie venus les uns 
du Somaliland, Gadabourcy, les Aberaouals et autres Issaks, les 
autres, les Darods de la Somalie italienne, ces immigrants se can- 
lonnant plus spécialement dans les activités urbaines: commerce, 
fonctionnariat, service de maison, Les premiers occupants Issas et 
Danakils ont été, de leur côté, de plus en plus attirés par la vie qui 
Compte, maintenant, un échantillonnage complet de {nules les ponu- 
lations du pays, groupées par affinités étrangères dans les diffé- 
rents quartiers avec des imbrications et des mélanges inévitables. 


(1) Voir Assemblée nationale (ire législ.), nos S8SS1, 9769 et in-8° 
2512; Conseil de la République, n°’5%9 (année 1950), 

(2) Voir: Assemblée nationale {ire Jégisl.), nos 10817, 10806 el in-So 
228; Conseil de la Répulique, n° 616 (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale {ire légisi.), n°s 728, 1126, 7090, 9190, 
40691 et in-8° %548: Conseil de la République, n° 50 (année 19%w). 


Le premier conseu représentalif de la Côte française des Somalis 
ct les données de l'erpérience. 


Lors «le la création en novembre 195 du conseil représentatif de 
la Côte française des Somalis, il était apparu nécéssaire de tenir 
compte dans l'élaboralion du texte organique, de celle diversité des 
populations et du niveau assez fruste de leur éveiution, Le conseil 
représenltalif conmposé de 20 membres, répartis en deux sections 
dont 8 membres désignés par le chef de terriluire et 12 membres élus, 
Le texte primitif avait prévu pour l'élection des délégués de la 2e sec- 
tion (élus par les ciloyvens de statut personnel} la constitution de 
trois collèges, correspondant aux grandes collectivités ethniques, et 
élisant chacune 2 sgélégués: collège swmali, coiiège dankaïl, collège 
arabe, 

Toutciois, le texte électoral de base organisant un suffrage res. 
treint, liinilé à certaines catégories de caparilaires à abouti à cons- 
titulioun d'un corps électoral ne correspondant pas à Fimporlance 
uumérique des différents éléments de la popuiation., 1s<as et Danakils, 
par exemple, qui comptent respectivement 12.080 et 21000 personnes, 
avaient seulement el 187 élecieurs sur un lotal de inscrits 

Voici d'ailleurs, jes renseignements numériques complels sur les 
populations et la répartition des électeurs qu'il est bon d'avoir à 
l'esprit pour compremire line des causes premures du malaise du 
territoire et des difficuités de le résoudre sans une àaiaplalien parti 
culière du régime éecloral. 


Renseignements numériques sur Les populations 
el la réparliion des électeurs. 


CHIFFRE POPLLATION RECENSÉE NOVBRE 
RACES d'électeurs 
Français. Flrangers. Total, 
par rare. 
12.16 110 12.605 176 
Danakils 21.972 » 21.272 
Haber-Awal .......... 1.511 1.12 2,610 
Gadabourei Ni2 167 1.609 SI 
Autres tribus Sornalis. 286 


L'assemblée issue de la consuitation électorale n'a pas réflélé 
exactement, comme il failait s'y attendre, la physionomie portique 
ou plutôt ethnique du pavs. s'en suivi un mécontentement cer- 
lain des éléments qui s'eslimaient insutisamment représentés: en 
l'espèce, Issas et banakils, et qui s'est exprimé à Foccasion des 
graves incidents de janvier et d'août 1919. La situalion politique en 
Côte française des Somalis à fait l'objet d'une étude très cormpete 
de notre collègue M. Dronne, annexée sous le numéro 259 au procès 
verbal de la séance du 2 mai 1950, éluje à laquelle en devra se 
référer pour des renseignements complémentaires et des points de 
vue qui ne peuvent trouver place dans ce rapport. 

L'expérience du premier conseil représentatif de la Cole Trancalse 
des Sommalis nous wnène à constater que, pour permellre le fonction 
nement normal de l'institution et faciliter l'apaisement des esprits, Va 
nouvelle assemblée territoriale dont nous délibérons le statut doit 
compler une représentation aussi exacte que possible des différents 
éléments ethniques et des intérêts généraux du lerriloire. Les dons 
nées du problème étant comp'exes, les dispositions si 
Fon veul serrer la malité de très près, ne peuvent être évidemment 
très signples, au imons en ce qui concerne la lormalion de 
l'assemblée, 


Les terles et leurs solulions 


Plusieurs solutions à ces difficultés ont élé proposées dans leg 
différents irxtes déposés devant le Parlement el que nous exmmnine. 
rons successivement en signalant les avantages el les inconvénients 
des systèmes préconisés, 


Projel gourernementat 


Le projet gouvernemental a été déposé le 2% mai 1953 et a té 
modifié par Une ieltre reculicalive du 3 février 

Le projet primilif prévoyait un conseil répréseotatit de 16 mermn- 
bres æéparlis en deux sections de 8 membres et éius par 4 collèges 
électoraux, le premier collège comprenant les citoyens de statut fran 
çais et élisant les membres de la première section, le deuxiègne et 
ie troisième collèges élisant les membres de la geuxième section. Le 
deuxième collège comprenait les citoyens français de statut person. 
nel et les administrés français entrant dans l'une quelconque des 
catégories énumérées à l’article # du décrel 15-2786, du 3 noverntre 
1945, régulièrement inscrits sur les listes électorales à l'exciuslon des 
électeurs arabes qui forment le (roisiëéme collège 

Les élections se font dans chaque collège au scrutin de liste majo- 
rilaire à deux tours. 

Les électeurs des premier el troisième collèzes élaient groupés en 
une circonscription unique: dans le deuxième collège étaient 
répartis en quatre circonscriptions: 

1° Djibouti-Alj Sahieh; 2e Obok; 3° Dikhil: 4° Tadjourah, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


La lettre rectificative introduit de sérieuses modifications inspi- 
de l'expéricnce du pretnier conseil repre sentatif el des contin- 
gences locales, 

Le nombre 
dispositions généraes de loi du 27 
Francaise des Somalis par la loi du 13 juiliel 1938, 

Le nombre des membres du con<en est porté de 16 à 24, les deux 
sections élant maintenues et à parité. Le nombre des collèges est 
réduit à le deuxieme collège groupant tous les électeurs de statut 


des électeurs est sensiblemeni accru par suite des 
1917 élendues à la Côte 


personnel quelle que soil leur origine. 

électeurs du premier collège restent groupés en une 
les ciecteurs du deuxième collège sont répar- 
circonseriplions urbaines (à Dji- 


Enfin, si les 
Circonscription unique, 
dis en dix circonscriptions: cinq 
bouti) et cinq cuconscriptions dé brousse. 

Les résultats recherchés par Ces agisjusitions assez particulières 
du texte couvernemental sont évidentes et louables, H S'agit, d'une 
part, d'atlénuer les sasceplibilités de certains éléments des popula- 

suppression du coliège arabe), d'autre part, d'abou- 
aussi complète et équilable que possible des 
augmentation du nombre lolal des délégués, 


tions locaies 
Ur à Une re} 
différentes coliectivités 
augmentation du nombre des circonscriplions du deuxième coilège), 
leur découpage devant calquer la répartition des différentes collecti- 
vilés ethniques dans le territoire, sans que la coincidence, suffisante 
pour les circonscriplions de brousse, puisse être exacte pour les cir- 


conscriplhons urbaines, 


Avis de l'Assemblée de l'Union francaise. 


Le second texte déposé est un avis en date du 1 avril 1919 de 
d'Assemblée de l'Union française, H s'inspire lui aussi du désir très 
nel de permettre la représeniation de toutes les Composantes eth- 
uiques du pass. 

H prévoit une assemblée représentative de vingt membres, élus au 
suffrage universel par un collège électoral unique, avec représen- 
tation obligatoire, d'une part, des citoyens de slalut français qui 
disposent de 7 sièges, d'autre part, parmi les <iloyens de statut 
personnel des rois principaux groupes ethniques, Somalis: 5 sièges, 
Dankalis: 4 sièges, Arabes: 4 sièges. Le territoire est divisé en trois 
circonseriptions électorales; une fre circonscription Somalie Dikhil- 
Ali Sabieh, une 2e circonscription Dankalie Obok-Tadjourah, une 
3e circonserip'ion mixte Djibouli, sauf Ali Sabieh. Les élections ont 
lieu au serulin de liste majorilatre à deux tours sans panachage 
dans Ja tre et 2e circonseriplion: au scrutin de liste à deux tours 
avec panachage dans la 3% circonscription, Il serbe bien que par 
cet avis l'Assemblée de l'Union francaise à voulu faire entrer dans 
les textes des principes généraux pour lesquels elle s'est déjà très 
nellément prononcée, suffrage un versel, unicité des collèges, mais 
qu'elle ait également senti la nécessité d'en corriger la rigueur par 
de: dispositions originales dont il reste à savoir si elles sont réelle- 


ent appisabies, 
l'roposition de loi du parti communis'e el apparentés. 


Le ïe texte déposé est la proposition de loi présentée par le parti 
communiste el apparentés le 23 février 1947. 

Il prévoit une assemblée lerriloriale de 20 membres (conseil géné. 
ral) élue au suffrage restreint par un collège unique, dans une cir 
conseriplion éeclorae unique, au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans vote préférentiel, ni panachage 
et sans liste incompiéie, 

Ce lexle le plus ancien, ne tient pas comple des conlingences 
locales qui ne paraissaient d'ailleurs pas évidentes à l'époque où 
il à été 


Les dijicullés d'un système à représentation proportionnelle. 


1 semblerait à votre rapporteur, qui n'est d'ailleurs pas suivi par 
l'actuelle majorité de Ja commission, qu'une solution valable pour. 
rail se dégager en combinant cerlaines dispositions de ces trois 
lextes (svnthèse amorcée par l'Assemblée de l'Union francaise), et 
que je regitue électoral de l'assembl'e terriloriaie de Djibouli pour- 
rait être le suivant 

Une assemblée représentative de 20 membres élus au suffrage 
uuive:sel el au collège unique: le terriloire serait divisé en 6 cir- 
conseriplions territoriales — vinq de brousse telles qu'elles sont 
définies dans le projet gouvernemental Ali-Sabieh — Obock — Dikhi] 
Nord — Dikhil Sud Tadjourah qui éliraient leurs délégués au 
serutin de liste majoritaire à deux tours. 

Une circonseripüion urbaine, Djibouti, qui élirait ses délégués au 
srulin de liste avec représentation proportionnelle, Ce systèine per- 
metlrail sans aucun doute une représentation exacte de tous les 
ééments de la population et ferai: disparaître le malaise qu'en- 
gendre le maintien des collèges mulliples. 

Toutefois, ce système se heurte dans l'immédiat à une difficulté 
majeure et praliquement insiwmontaole avant la date relativement 
proche des opéralions électorales, I suppose, en effet, l'élablisse- 
ment du suffrage universel, <ar ia représentation proportionnelle 
he sanrail se concevoir avec un corps C'ecloral restreint qui, comme 
je l'ai précédemment indiqué, ne reflète pas les composantes eth- 
hiques du pays, actuellement oritères essentiels des choix électoraux 
el,ne pourrait, en “onséquence, qu'accentuer les antagonismes, Or, 
le suffrage universel implique l'existence d'un état civil organisé, 
généralisé et indiscuté, Cela n'est, malheureusement pas le cas en 
Pôle française des suinalis où l'orgauisalion de l'état civil est insuf- 


fisante et permet par l'abus de la pralique de l'acte suppiélif de 
naissance toutes les fraudes et particulièrement les fraudes électo- 
sales, Le groblème de l'état civil — qui se pose également dans 
d'autres terriloires de l'Union française — a, en Côte française des 
Somalis, une singulière acuité car il oppose les populations au'œh- 
tones aux populations immnigrées des terriloires Voisins. 


Proposilion de la corimnission. 


C'est pourquoi votre rapporteur vous propose de vous rallier, avee 
une seule modification imporlante concernant le vole des mili- 
taires (ce qui entraine Faugmentatin du nombre des membres de 
l'Assemblée) au projet de loi adopté par l'Assemblée nationale et 
qui reprend dans ses grandes lignes le projet gouvernemental. 

Les dispositions essentielles sont les suivantes: 

L'Assemblée nouvelle porte le nom de conseil représentatif de ja 
côte francaise des Somalis. Elle est composée de 27 
répartis en deux sections, La première section de 13 mernbres est 
élue par les citoyens de statut français groupés en une circonscrip- 
tion unique. La deuxième section, de 14 membres, est élue par les 
citovens avant conservé leur statut personnel et les administrés 
francais répartis en 11 circonscriplions, dont 35 de brousse élisant 
cinq délégués: 

La 6° Ali-Sabieh: la 7e Obock: la 8° Dikhil nord: la 9% Dikhil sud; 
la 10 Tadjourah et 6 circonscriptions de ville élisant 9 délégués; 
chacune des circonscriptions urbaines correspondant à des quar- 
tiers où les autochtones se sont groupés par affinité ethnique. 

dre circonscription Djibouti, — 1er quartier dit Dankali; 

% circonscription Djibouti, — Quartier di! européen et 2 quartiers 
arabes: 

3e circonscription Djibouti, — 3 quartiers dits Aber Awal. — Darods 
et autres I<sacks: 

circonseriplion Djibouti, — quartier dit Gadabourey; 

5e circonscription Djibouti, — 4e et 6° quartiers dits Issas; 

Ale circonseriplion Djibouti. — Militaires ayant conservé leur 
statut personnel. 

Là, l'Assembite nationale a ajouté deux disposilions originales: 

En premier lieu, le président de la commission des terriloires 
d'outre-mer ge l'Assemblée nalionale, envoyé en mission à Djibouti, 
a constaté que le découpage des circonscriptions urbaines n'aurait 
pas permis à tous les ééinments ethniques d'être représentés. Les 
électeurs du 2 collège aes cinq circonscriptions de Djibouti sont 
obligatoirement inserits sur la liste électorale de la circonscription 
dout les quartiers portent les dénominations correspondant à leur 
groupe ethnique même s'ils résident dans une autre circonscription. 
La représentation proportionnelle ne prenant pas jour dans l'état 
actuel du coliège électoral, lä solution proposée est la seule possible 
pour une geprésentalion équitable des différentes races et votre 
raprorteur Vous propose de vous y rallier. . 

En second-lieu, il restait à prévoir la circonscription de vole des 
600 à 700 électeurs du bataillon dit sénégalais, suscepluble par son 
nombre d'influer sur Ja désignation d'une collectivité ethnique. Trois 
solutions ont été proposées: 

La première consistait à faire voter tous les électeurs du bataillon 
dans le premier collège, solution proposée par le président de Ja 
commission des terriloires d'outre-mer de FAssembléte nationale: 

La deuxième à créer une circonscription spéciale pour les élec- 
teurs du balaillon sénégalais et à leur donner un représentant, solu- 
tion proposée par la commission des terriloires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale ct repoussée par l'assemblée, 

La troisième, adcpiée par l’Assemblée nationale prévoil: « que 
les militaires non originaires du territoire de la côte francaise des 
Somalis ne peuvent voter que dans leurs circonscriptions d'origine, 
selon les modalités de vote par correspondance ou par procuration ». 

Celle solution ne parait pas non plus satisfaisante puisqu'en fait 
elle priverait les militaires du bataillon sénégalais du droit de vote 
en leur faisant une obligation de voter dans leur territoire d'origine, 
obligation qui s'appliquerait d'ailleurs aux cadres européens, qui, à 
l'heure actuelle, de par la Jégislation électorale en vigueur en béné- 
ficient comme d'une latitude Le droit de vote de tout citoyen de 
l'Union française susceptible d'être inscrit sur une liste éleclorale, 
doil être sauvegardé dans tous les territoires de l'Union où il peut 
être appelé à l'exercer, C'est là un principe qui ne doit pas souffrir 
d'exceplion. 

Après que de nombreuses solutions aient élé envisagées votre 
commission s'est ralliée à la majorité et comme un pis-aller, à 
une solution préconisée par la commission des territoires d’outre- 
mer de l’Assemblée nalionale, avez certains aménagements. Elle 
vous propose de faire voter tous les mnililaires de statut civil 
français avec le premier collège et les militaires de statut per- 
sonnel dans une onzième circonscription, chacune des deux sec- 
lions du conseil représentatif étant augmentée d’un membre. 

Le corps électoral primitif est élargi et comprend les treize 
catégories d'électeurs énumérés par l’article 40 de la loi du 5 octo- 
bre 1946 et la loi du 27 août 1947. 

Enfin, le texte volé par l'Assemblée nationale prévoit l'impres- 
sion des bulletins des divers candidats sur des papiers de couleurs 
différentes, ce qui est une innovation intéressante et facilitera 
le vote des électeurs dont le plus grand nombre est illettré en 
Français. 

En ce qui concerne les attributions du conseil représentatif de 
la Côte des Somalis, le texte voté par l’Assemblée nationale reprend 
les dispositions du projet de loi qui les étend très notablement. 
Elles s'alignent sur celles des autres assemblées locales africaines. 
Votre commission a adopté quelques amendements de détail qui 
seront précisés lors de l'étude des articles. 
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EXAMEN. DES ARTICLES 


Article ter, e 
Conforme. 


Article 2, 
Texte voté par Î'Assemblée nationale : 

Le conseil représentatif dé la Côte francaise des Somalis se 
compose de 2» membres répartis en deux seclions délibérant en 
commun. La première section 12 Inermbres, la deuxième 
seclion somprend 13 membres. 

Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans et sont 
rééligibles; l'assemblée se renouvelle intégralement, 


Texte proposé par votre commission: 

Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis se 
compose de 27 membres répartis en deux seclions délibérant en 
commun. La première section comprend 13 membres, la deuxième 
section comprend 44 membres. 

Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans et sont 
rééligibles: Fassemblée se renouvelle intégralement, 

L'auginentation de nombre des membres de chaque section 
résulte du système de vote des mililaires proposé à l'article 5, 


Articles 3 el 1. 
Conformes,. 
Article 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les circonscriplions éleclorales sont ainsi fixées: 

ee section: 1er collège. — Circonscription unique, 142 conseillers, 

2% section: 2e collège, — fre circonscriplion: Djibouti, — {7 quar- 
tier (dit Dankali), 1 conseiller, 

3% circonscription: Djibouti, — Quartier (dit européen) et 2 quar- 
tier {dit arabe), 2 conseillers. : 

3 circonscriplion: Djibouti. — 3e quartier (dit Aberaoual-Darod et 
autres Issacks), 2 conseillers, 

4 circonscription: — 5e quartier {dit Gadabourey), 1 
conseiller. 

circonscription: Djibouti, — 4e et 6 quartiers (dits Issas), 
2 conseillers, 

6 circonscription: Ali-Sabieh, 1 conseiller. 

7e circonscription: Obock, {1 conseiller. 

8e circonsecriplion: Dikhil-nord, { conseiller. 

% circonscription: Dikhil-sud, conseiller, 

19e circonscription! Tadjourah, { conseiller, 

Les électeurs du deuxième collège des cinq circonseriptions de 
Djibouti sont obligatoirement inscrits sur la liste électorale de la 
circonscription dont les quartiers portent la dénomination corres- 
pondant à leur groupe ethnique, méme S'ils résident dans une autre 
circonscription. 

Les militaires non originaires de Ja côte française des Somalis 
voler que dans circonscription d'origine; selon les 
modalités de vole par correspondance ou par procuration. 


Texle propé par votre commission: 
Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: 


re section: {7 collège. — Circonscription unique, 13 conseillers. 

2e seclion: 2 collège. — fre circonscripüon: Djibouli, — 1er quar- 
lier (dit Dankali)}, 1 conseiller. 

2% circonscription: Djibouti, — Quartier (dit européen) et 2e quar- 
lier (dit arabe), 2 conseillers, 

3e circonscription: Djibouti, — 3e quartier (dit Aberaoual-Darod et 
autres Issacks), 2 conseiliers, 

4% circonscription: Djibouti. — % quartier (dit Gadabourcy), 1 
conseiller. 

se circonscription: Djibouli. — 4e et 6° quartiers (dits Issas), 2 
conseillers. 
6e circonscription: Ali-Sabieh, 1 conseiller. 
7e circonscription: Obock, 1 conseiller. 
circonscription: Dikhil-nord, conseiller. 
% circonscription: Dikhil-sud, { conseiller. 
10 circonscription: Tadjourah, 1 conseiller. 
11e circonscription: mililaires ayant conservé leur statut personnel, 
conseiller. 
Les électeurs du deuxième collège des cinq circonscriptions de 
Djibouti sont obligatoirement inserits sur Ja liste électorale de Ja 
circonscription dont les quartiers portent la dénominalion corres- 
pondant à leur groupe ethnique, même s'ils résident dans une autre 
circonscription, 

Les militaires résidant en côte française des Somalis, non origi- 
naires du terriloire, sont appelés à voter: 

a) dans le premier collège: 

s'ils sont citoyens du statut civil français ou citoyen de statut 
personnel mais votant dans le premier collège ou au collège unique 
de leur pays d'origine et réunissent les conditions nécessaires pour 
être inscrits sur la liste électorale du terriloire, 

b) dans la onzième circonscription du deuxième collège : 

s'ils sont citoyens de statut personnel et réunissent les conditions 
nécessaires pour être inscrits sur une liste électorale du territoire. 
arrèéés du gcuvernement délinitent les circonscriptions élec- 

8. 


Anlicies 6, 7 8. 
Couformes, 


Article 9. 


Texle volé par l'Assemblée nalionale: 


Le mandat de membre de 1'Assembke est incompatible dans 
toute circonscriplion de vole: 

fo Avec les fonctions de haut commissaire de la République, 
de gouverneur général, de secrétaire géneral d'un gouvernement 
général, de gouverneur et secréltire général d'un terriloire, de 
directeur, chef de service où chef de bureau d'un gouvernement 
général où loeal et de leurs délégués, de directeur, directeur-adjoint 
et chef de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs généraux 
el gouverneurs, avec les fonctions énumérées aux paragraphes 4, 
do, 30 et n° de l'article 7 de la présente Toi, quel que soit Île 
territoire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, el avec 
les fonctions de militaire de carrière où assimilé en activité de 
service où servant au delà de la durée légale dans Ia imétropo'e 
ou dans un lerriloire d'outre-mer; 

2e Avec les fonctions de préfets, sous-préfets, secrétaire général, 
consæiller de préfecture dans métropole: 

so Avec les de chef du secrétariat particulier au eabinet 
du chef de territoire; 

Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titula re 
ou suppléant. 

Texte proposé par voire commission: 
4 alinéa. — Conforme, 


fo Avec les fonclions de haut commissaire de la République, 
de gouverneur général, de secrélaire général d'un gouvernement 
général, de gouverneur et secrétaire général d'un territoire, de 
directeur, chef de service où chef de bureau d'un gouvernement 
général où local el de leurs délégués, de directeur, directeur-adjoint 
el chef de cabinel des hauts commissaires, gouverneurs généraux 
el gouverneurs, avec les fonclious énumérées aux paragraphes 4, 
20, 40 el ne de l'arlicle 7 de la présente loi, quel que soit le 
territoire d'outre-mer dans lequel elles Sont exercées, el avec 
les fonclions de tnililaire de carrière où assimilé en activité de 
service ou servant au delà de ja durée légale dans FUnion fran- 

2» Avec les fonctions de préfels, sous-préfels, secrétaire général, 


Conseiller de préfecture dans lion francaise, 
(Le reste sans changement.) 


Arlicles 10 à 37. 
Contormes, 


Article 38. 


Texte voté par l'Asseimbiée nationale: 


Le budget du terriloire et Les budgels annexes, y compris le 
budget spécial des pans d'équipements et de développement prévus 
par la loi n° 46-860 du 930 avril 196 et les décrels pris pour son 
application, établis en monnaie locale, sont préparés el présentés 
par le chef du terriloire, Is sont déjibérés par le conseil représen- 
latif et rendus exéculoires par arrèlé du chef du territoire, sous 
réserve des dispositions des articies 932 61 36 cidlessus el des dispo- 
sitions spéciales prévues par Ja loi du 930 avril 1946 et des décrets 
pris pour son apprication, 

L'inilialive des dépenses appartient au chef du terriloire, 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recelles 
ne peut être retenue si elle ne trouve pas sa contre-parlie dans les 
recettes prévues où si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxes, de création de laxes où d'économie de méme 
importance, 

Le budget est délibéré par chapitre et article, Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être aulorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un méme chapitre sont 
opérés par arrèlés du chef du terrloire rendus après avis de la 
cominission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvement sur la caisse de 
réserve sont proposés et volés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, el en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des pré èvements sur la caisse 
de réserye opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef du territoire qui seront raliflés par l'assemblée 
lors du sa plus prochaine session, 


Texte proposé par votre commission: 

Le budget du terriloire et les budgets annexes, y compris les pro- 
grainmes d'exécution des plans... 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

L'initiative des dépenses appartient concuremment à l'assemblée 
et au chef du territore. Toutefois l'initiative des inscriptions de 
dépenses-lant pour les créations d'emploi, que pour les relèvements 
de pus concernant le personne!, appartient au chef du territoire 
seul. 

(Le reste sans changement.) 

Le texle proposé est le régime commun pour foutes les autres 
assemblées ferriloriales, 
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Articles 939 à 58, 
Conformes. 


Article 59. 
Texte voté par J'Assembice nationale: 

Le chef du terrAoire est tenu d'adresser à la commission per- 
manenle, au commencement de chaque mois, l'état détaillé des 
distributions de crédits et des mandats de payement du mois pré- 
cédent concernant le hadget local. 

Toutes les affaires el propositions sont soumises par le chef du 
territoire aux délibérations de l'asgemblée et doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient étre sourmises d'urgence à 
l'assemb'ée, être communiquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session à la commission permanente qui, si elle le juge 
utile, formule son avis et présente son rapport sur chacune d'elles 
à l'assemblée. 

Texte proposé par votre cominission : 

4er paragraphe conforme 

Toutes les affaires et proposilions sont soumises par le chef du 
territoire ou le président de l'assemblée aux délibérations 

(Le reste sans changement.) 


Article 60 à la fin. 
Coniormes, 

En conclusion, le texte soumis à votre délibération n'apporte pas 
aux problèmes posés de solutions logiques et rigoureuses: il a été 
élaboré et débaltu en fonclion de données locales très complexes 
et copstilue un cas bien particulier dans les institutions politiques 
que nous sommes en train d'implanter outre-mer. En aucun cas, il 
ne pourrait être invoqué comme précédent et votre commission à 
été formelle et unanime sur ce point: elte invite très instamment 
le Conseil de Ja République à la suivre et à couvrir cet engagement 
de toute son autorité. 

La réunion du nouveau conseil représentatif de la Côle française 
des Somalis apportera, votre commission l'espère fermement, 
l'apaisement dans les esprits en permettant à tous les composants 
de la population du lernloire d'être justement représentés, C'est 
pourquoi elle vous propose d'adopter le projet de loi dans le texte 
qu'elle à l'honneur de vous présenter: 


PROJET DE LOI 
— Formation de l'ass"mblée, 


Art, fer. — 1 est instilué à la Côte française des Somalis, une 
é-semblée représentative territoriale portant la dénomination de 
conseil représentatif, chargée de la gestion des intérêls propres au 
territoire. Elle se réunit au ehefdieu du territoire, 

Art. 2, Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
se compose de 27 imembres répartis en deux sections délibérant en 
commun. La première section comprend 43 membres, la deuxième 
section comprend 11 membres. 

Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans et sont 
réclisibles: l'assembée <e renouvelle intégralement. 

Art. 3. — NH est formé deux collèges électoraux. 

Le premier collège, qui élit tes membres de la première section 
dans les conditions fixées à l'article 3 ci-après, comprend les citoyens 
de statut français des deux sexes inscrits, sur une liste électorale du 
territoire, non frappés d'une incapacité électorale. 

Le deuxièéine coflèse élit les membres de la deuxième section 
dans les conditions indiquées à l'article 5 ci-après. Font partie du 
deuxième collège les cilesens avant conservé leur statut personnel 
et les administrés francais des deux sexes entrant dans l'une quel- 
conque des catégories énumérées à l'article 40 de la loi du 
5 octobre 19%6 complétée par les lois des 27 aôut 1947 et 13 juil- 
Jet 4938, inscrits sur Jes listes électorales et non frappés d'incapa- 
cité eleclorale. 

Les listes électorales sont dres&es et revisées dans les formes, 
délais el conditions de la légistation en vigueur sous réserve des 
dispositions prévues à l'article 68 de la présente Jai. 

Art. 4 Les élections se font dans chaque collège, au scrutin de 
liste majorilaire à deux tours. Au prermier tour de scrutin, nul n'est 
élu :’il n'a réuni: 

fo La majorité des suffrages exprimés : 

2e Un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 
inscrits, 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorité relative, quel 
que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le 
inéme nombre de suffrages, le résultat est acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins 
de noms qu'il y à de conseillers à élire. 

: Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 

Les bulletins blanes ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante, on dans lesquels les votants se font 
connaitre, n'entrent pas en comple dans le résultat du dépouille- 
ment, mais ils sont annexés au procès-verbal, 

Art. 3. — l#s circonscriplions électorales sont ainsi fixées: 

{re section: {er collège, — Circonscription unique, 13 conseillers. 

2e section: 2 collège, — fre circonscription: Djibouti, — 1% quar- 
lier (dit Dbankali), 1 conseiller. 

2e circonscriphon: Djibouti, — Quartier ‘dit européen) et 2 quartier 
dut arabe), 2 conseillers. 

2e circonseriplion: Djibouti, — 3e quartier {dit Aberaoual-Darod et 
aulres Issaks), 2 conseillers 


4e circonscriplion: Djibouti, — 5e quartier (dit Gadabourey), 1 
seiller. 

 cirgnscriplion: Djibouli, — 4&°et quartiers (dits 
? conseillers. 

circonscription: Ali-Sabiéh, { conseiller. 

7e circonscription: Obock, consciller. 

Se circonscripiion: Dikhil-Nord, 4 conseiller. 

 circonscriplion: Dikhil-Sud, 1 conseiller. 

10e circon<criplion: Tadjourah, 1 conseiller, 

circonscription: mililaires ayant conservé leur slalut personret, 
1 conseiller, 

Les électeurs du deuxième collège des cinq circonscriplions de 
Djiboli sont obligaloireiment inscrits sur la liste électorale de 
Circonscription dont les quartiers portent la dénominalion corre: 
pondant à leur groupe ethnique, même s'ils résident dans une aulre 
circonscription, 

Les inililaires résidant en Côle francaise des Somalis non ori.i. 
haires du territoire, sont appelés à voter: 

a) Dans le premier collège, S'iis sont citovens de statut ciiil 
français où citovens de stalnt personnel mais votant dans le pre- 
nier collège ou au collège unique de leur pays d'origine et réuni<- 
sant les conditions nécessaires pour étre inscrils sur la liste élec. 
torale du territoire 

b3 Dans la onzièine circonscription du deuxième collège, S'ils sont 
cilovens de statut personnel et rénnissent les conditions nécessaires 
pour être inscrits sur une liste électorale du territoire. 

De arrêlés du gouverneur délimitent lès circonscriptions éiec- 
torales. 

Art. 6, — Sont éligibles les personnes des deux sexes âgées de 
vingt-trois ans accomplis et non pourvues d'un conseil judiciaire, 
inscrites sur roc liste électorale du terriloire ou justifiant qu'elles 
devraient v Cire inscrites avant le jour de l'élection, domiciliées 
depuis deux ans au moins dans le territoire et sachant lire, écrire 
et parler couramment le français 

Peuvent ézalement être élues les personnes qui, sans êlre domi. 
ciliées dans le territoire, y sont inscrites au rôle d'une des contri- 
bulions directes au 47 janvier de l’année au cours de laquelle <e 
fail à "Voie ou juslifiant qu'elles devraient y être inscrites à 
cette date. 

Art, 7. — Ne peuvent être élus membres de l'assemblée pendant 
Fexercice de leurs fonctions et pendant les deux ans qui suivent la 
cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, changement 
de résidence on de toute autre manière: 

1° Le gouverneur et le secrétaire général du Gouvernement, les 
directeurs, chefs de servire ou chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur adjoint et chef de cabinet 
du gouverneur, dans toute circonscription de vote; 

20 Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs du 
les inspecteurs de l'enseignement, dans toule circonscriplion 

e vole: 

50 Les administrateurs des colonies en fonction dans le terriloire, 
dans toute circonscription de vole ; 

4 Les magistrats. les juges de paix el suppléants, dans toute cir- 
conscriplion de vole de leur ressort; 

so Les officiers et les sous-officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement territorial, dans toute cir- 
conscriplion de vote comprise, en tout ou en parlie, dans le ressort 
où ils exercent leur autorité: 

6o Les commissaires de police el agents de police, dans toute 
circonscription de vote de leur ressort; 

79 Le chef du service des travaux publics et ses délégués, le 
chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonc- 
lions dans le territoire, dans loule circonscription de vote; 

Se Le chef du service de l'enseignement et les inspecteurs des 
écoles primaires en fonctions dans je terriloire, dans toute circons- 
cription de vole; 

90 Les agents et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au pavement des dépenses publiques de toute nature, 
n rails dans tout le terriloire, dans toute circonscription de 
vote; 

10° Le chef du service des postes et télégraphes et les inspec- 
teurs des postes et télégraphes, en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote: 

{io Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans 
toute circonscriplion de vote de leur ressort; 

{20 Les vénficateurs des poids et mesures, dans toute circons- 
cription de vole de leur ressort; 

{3 Les chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administralif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de voie, 

Art, & — Les membres de l'assemblée qui, dans les conditions 
prévues à l'article 28 ci-après, ont été condamnés et exclus du 
conseil représentatif sont inéligibles audit conseil pendant les trois 
années qui suivent la condamnation. 

Les membres de l'assembiée déclarés démissionnaires d'office 
par applicalion de l'alinéa 2 de l'article 48 ci-après sont rééligibles 
au conseil représentatif à l'expiration d'un délai d'un an, seuf le 
cas où ils sont frappés de l'une des incapacités qui fait perdre là 
qualité d'électeur. 

Art, 9 — Le mandat de membre de l'assemblée est incompatible 
éans toute circonscription de vote: 

1° Avec les fonctions de haut comissaire de la République, de 
gouverneur général, de secrétaire général d’un gouvernement géné- 
ral, de gouverneur et secrétaire général d'un terrMoire, de directeur, 
che! de service ou chef de bureau d'un gouvernement général où 
local rt de leurs délégués, de directeur, directeur adjoint et chef 
de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs généraux et £gotl- 
verneurs, avec les fonctions énumérées aux paragraphes 10, 2°, 4° 
et 5 de l’article 7 de la présente loi, quel que soit le territoire 
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d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, et avec les fonctions 
de militaire de carrière ou assimilé en activité de service où servant 
au de'à de la durée légale dans l'Union française ; 

»s Avec les fonctions de préfets, sous-préfels, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans l'Union française ; 
so Avec les fonctions de chef du secrétarial particulier au cabinct 
chef de territoire ; 

5 Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titulaire 
ou suppléant. 

Art. 10, — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux varanves. 

Art. 11. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrôls 4u 
chef du territoire qui fixe en méêime lemps la date des élections, 

1H doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs entre 
Ja date de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour; il est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges électoraux, 
Le dépouillement du scrutin à lieu immédiatement. 

Lorsqu'il y à lieu à second tour, il y est procédé de droit le 
{roisièine dimanche suivant celui du premier tour. 

art, 12. — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circons- 
cription électorale. Si un candidat fait, contrairement à ces pres- 
criptions, acte de candidature dans plus d'une circonscription, il ac 
peut être valablement proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 13. — Toute lisfe fait l'objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le premier tour de Serutin, ou le seplüième jour précédant 
le second tour, d’une déclaration revêlue d’une signature légalisée 
de tous les candidats, déposée et enregistrée au gouvernement du 
territoire, 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 
formes légales, doit être produile, Il est donné au déposant un 
reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré 
dans les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

4° Les noms, prénoms, date et lieux de naissance des candidats: 

20 La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

3o Le collège électoral devant lequel la liste se présente: 

ï° Le titre de la liste présentée, Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscriplion, le même titre. 

Toute liste doit comporter un nombre de noms de candidats au 
plus égal à celui des sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis au cours de la 
période de quinze jours précédant le premier tour de scrutin où 
de sept jours précédant le second tour. En cas de décès de l'un 
des candidats pendant cette période, les candidats qui ont pré- 
senté la liste ont le droit de le remplacer par un nouveau Can- 
ditat, 

Aucune liste constituée en violation des atinéas précédents ne 
sera enregistrée et les bullelins obtenus par les candidats qui 
seraient portés sur une liste non enregistrée sont nuls. 

Art. 43 bis. — Les bullelins des divers candidats on listes de 
candidats sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est établie par le chef du territoire dans 
un ordre fixé par tirage au sort. Une couleur choisie sur telle liste 
est attribuée à chaque candidat où à chaque liste de candidats 
suivant l’ordre dans lequel les intéressés en ont fait la demande. 

Dans Je cas où le papier n'est pas fourni par l'administration, 
celle-ci met obligatoirement à la disposition des candidats, au mens 
dix jours franes avant le scrutin les quantités nécessaires à limpres- 
sion des builetins. 

Aucun autre papier ne peut être ulilisé, 

Art. 1%. — Le chef du territoire fixe par arrêté les conditions dans 
lesquelles les bureaux de voie peuvent, si Je nombre des électeurs 
l'exige, être divisés en sections de vote. I fixe également Ja composi- 
tion des bureaux de ces sections. Pour les bureaux de vote ainsi divi- 
sés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans 
chaque section. Le résultat est imimédialement arrêté et signé par 
le bureau de Ja section: il est ensuite porté au président du bureau 
de la première section qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement général des votes et en proclame le 
résultat. 

Le chef du territoire peut, dès que les circonstances locales 
l'exigent, désigner, par arrêlé, des localités autres que les chefs- 
lieux de circonseriplions administratives prévus par Je décret du 
30 août 1945, dans lesquelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de vole ainsi créée et fixe 
la composition des bureaux. 

Art. 15. — Hinmédiatement après Je dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vole transmel au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales accompagné des pièces 
qui doivent y être annexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l'article 16 ci-après, 

Art, 16, — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu du terriloire par une cominission présidée par un mazgis- 
trat et dont la composition est fixée par un arrêté du chef du 
territoire. Ces opérations sont constatées par un procès-verbal. Le 
résullat est proclamé par le président de la commission qui adresse 
immédiatement tous les procès-verbaux et les pièces au chef du 
{erritoire. 

Art. 17. — Tout fonctionnaire ou agent appartenant à une des 
calégories énumérées à l'article 9 de la présente loi, qui serait élu 
membre du conseil représentatif aura, à partir de la proclamation 
du résultat du scrutin, un délai de dix jours pour opter entre 
l'acceptation du mandat et la conservalion de son emploi. 

A défaut de déclaration adressée dans ce délai à ses supérieurs 
hiérarchiques et au président du conseil représentatif, il sera réputé 
avoir oplé vour la conservation dudit «rmploi, 
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Art. NS. — Toul membre de l'assemblée qui, pour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
Cas prévus aux articles 7, 8 et 9 de la présente loi ou se trouve 


frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, 
est décJaré démissionnaire par l'assemblée, sans débat, soit d'oftice, 
soit sur là récliunation de électeur, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura Inanqué, au cours de 
SON nandal, aux séances de deux sessions ordinaires sans 
légitime admise par l'assemblée, il sera déclaré démissionnaire 
d'office par l'assemblée au cours de la dernière séance de la deuxième 

Lorsqu'un membre de J'assemblée donne sa démission. il l'adresse 
au président de l'assemb'ée ou au président de la cominission pers 
maneute qui en donne immédiatement avis au chef du territoire, 

Art. 19. — Des règlements d'administration publique détermineront 
en lant que besoir les modalités d'applicalon du présent titre, 
notament en ce qui concerne les modalités des opéralions élec- 
lorales et le contentieux des éle: tions. 

Art, 26, — Le mandat de membre de l'assemblée est graluit 

Toutefois, pendant la durée des <essions de l'assemblée et des 
réunions des commissions dont ils font parte ès qualité, ainsi que 
pendant la durée des missions dont is sont chargés par l'assemblée 
en application de l'article !S de la préseute loi, les membres du 
Conseil représentalif peuvent recevoir, indépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une indemnité journalière 
fixée par arrêté du chef du territoire par référence à l'indemnité 
de méme nature accordée à une catégorie de fonctionnaires, Cette 
indemnité peut être également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de la convocation. 

Le Conseil représentatif peut voter pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans la limite 
d'un maximeom fixé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 


Art, 21: Les mernbres du Conseil représentatif portent un ins gne 
dont le modèle est déterminé par arrété äu chef du territoire. 
— Fonctionnement de l'Assemblée. 

Art. 22, — L'assemblée lient chaque année deux sessions ordl- 


nüires et peut lenir des sessions extraordinaires, soit sur la convo- 
Calion du chef du terrtioire, soit à la demande écrite des deux tiers 
de ses airessée qu président, La première session s'ouvre 
cutre le mars el le avril, la deuxième session ordinaire, dite 
session budéetaire de l'assemblée, S'onvre entre le septembre 
et le novembre, Ces dates peuvent étre modi- 
liées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours: 
celle des sessions extraordinaires, quinze jours, 

L'assembiée est convoquée et ses sessions sont ouvertes et closes 
par arrêté du chef du territoire, 

Art. 23, — L'assemblée représentative nomme au scrutin secret 
majorilaire à deux tours (la majorté absolue étant eugible au pre- 
mier ‘our, un bureau composé d'un président, d'un ou plusieurs 
vice-présidents et de secrétaires, Les membres du bureau sont élus 
pour une durée d'un an et sont rééligibles, 

Le bureau est réélfgible et renouvelable à l'ouverture de la pre- 
session ordinaire, 

Lors de la première réunion de l'assemblée représentative, il 
sera élu un bureau provisoire, 

\rt, 21. — Le président à sen] Ja police de l'assemblée, 1 peut 
faire expulser de la salle des séanres où arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le procureur 
de la République en est imimédialement saisi. 

Art. 25. — Les délibérations de l'assemblée ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un des membres en exercice est présente, 

Si le quorum n'est pas alleint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. Les déiléralions sont 
alors walables, quel que soit le nombre des membres présents, La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres présents ne forment 
pas la majorilé de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; e'les sont alors valables quel que soit le nombre des 
votants, 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. 26 — L'assemblée fixe dans son réglement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par le 
résent litre, Elle règle l'ordre de ses délibéralions. Elle établit, 
Jour par jour, un procès-verbal de chacune de ses séances 

Les procès-verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Hs contiennent les rapports, les noms des inembres 
qui ont pris part à Ha discussion et J'analyse de leurs interventions. 

Art. 27. — Tout acte, toute délibération de l'assemblée relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement compris daus ses altri- 
bulions sont nuls et de nul effet, 

La nullité en est prononcée par un décre{ rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique, 

Art. 2S — Est nulle toute délibéral'on, quel qu'en soit l’objet, 
prise hors du teinps des <essions ou hors du lieu des séances, 

Le chet du territoire, war arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
v'ononce Ja nullifé des actes, prend les mesures nécessaires Pour 
que l’assenb'ée se sépare immédiatement et rend comple au ministre 
de la Franre d'oulresner en vue de l'application, le cas échéant, 
des dispositions prévües pour les réunions illégales des conseillers 
généraux de la métropole, 
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29, — Exreplé lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes, le 
che! du terriore a entrée aux séances de l'assemblée; il à le droit 
d'v prendre la paro'e et d'a=sisiter aux voiles. 

Le <ecrétaire zénéral du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
{ netionnaire désigné par le chef du territoire, assiste de droit à 
toutes les séances en qualité de représenan: de l'administration. 
peut se faire assister d'un ou pluseurs commissaires du Gou- 
Veruerment, 1 

L'assemblée peut entendre des coenmissaires du Gouvernement 
les mmitiéres qui entrent dans leurs attribulions. Elle en adresse 
Ja demande au chef du terriloire. 

Art. 0. — La dissolubion où la suppression de l'assemblée ne peut 
prononcée quepar décret pris en conseil des min:stres. En ce cas, 
ivre! fise la dale de la nouvelle élection et décide si la cotnmis- 
crmanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion de la 
nouvelle ascembiée renrésentative 

Le décret de dissolution doit étre motivé, I ne peut jamais être 
re du par voe de mesure générae. H convoque en méme temps les 
du terriloire, dans les mêmes conditions qwe pour les autres 
Cection<, pour le quatrième dimanche qui suivra sa dale. La nouvelle 
a-cemblie reurésentative se réunit de plein droit le deuxièrme lundi 
léxectlion et nomme la ssion permanente, 


épres | 
[rene HE — Attributions de l'assemblée. 


Art. 9% — L'assemblée preud des délibérations et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires qui intéressent le territoire. Il assure l'exécution des dél'bé- 
tulions de l'assemblée ou de la commission permanente. 

Art. — L'acsembhiée déibère sur les ohjeis ci-après désignés : 


te Arquisitions, aliénalions et échanges des propriétés mobi- 


e! du terriloire affectées ou nor service 
a l'exception des actes découlant d'une autorisation bud- 


Changement de desCnalion où d'affectation des propriéiés du 
terriloire aftectées eu nou à un service public: 

Mode de gestion des propriés du terriloire: 
jo Taux des biens du terriloire donnés où pris à ferme ou à loyer 
quele qu'en soû la durée; 

Actions à intenter ou à soutenir au du terriicire sauf 
dans le «as d'urcenve où le chef du terrioire peut intenter toute ar- 
où v défendre, sans délibération préalable de l'assemblée el 
faire tous con<ervatoires : 

Go Transactions qui concernent les droits-du territoire et portent 
eur les litites eupéricurs à francs métropolilains lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées par des textes Spéelaux: 

 Acveplalitn on refus des dons et legs fu ls au territoire avec 
sans charges, avec ou sains alfe“talion immobilière, Le chef du 
terrioire peu toujours, à titre conservatoire, accepler les dons et 
less, La détiberahon du conseil qui jntervient ensuite a effet du jour 
de cette acceplal.on: 

Se Classement, déchiscement et direction des roules; 

9e Construction de routes, ordre et exécution des travaux; 

ue Offres de concours à toute dépense quelconque d'intérêt local; 

lio Concessions à des associations, à des sociétés ou à des parti- 
culiers, de travaux d'intérêt terrilorial; 

le Part contribulive du territoire dans le: dépenses des travaux 
à exécuter par l'Elat et qui intéressent le terr:loire ; 

Ho Travaux à exéculer sur les fonds du territoire et plans et 
duvis couvernant IrAVaux; 

{io Ascuranve des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
re: 
| ne Conditons d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage publie et tarifs à percevoir; 

160 Encouragement à la production: 

Ecnorunts à contracter et garanties pécuniaires à econsentr 
sur les ressources du territoire; 

fo Organisation des raisses d épargne; 

Bourses d'enseignement: 

Hahitaions à bon marché et coopératives; 

Organisation du tourisme ; 

930 Turifs des frais de juslire: 

Assictance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; ; 

do Mode d'æsiette, règies de perception et tarif des impôts, taxes 
€! contributions de toute nature, x compris les droits d'importation 
et d'evnoitation perçus au profit du territoire, ainsi que le maxi- 
mium des centimes additionne!s ordinaires où extraordinaires dont 
la rerceotion est autorisée au profil des collectivités autres que 


le terriuire ; 

do {lascement et direction des canaux d'irrigation, classement 
de: diangs du terriloire servänt à la culture: 

Ge Piacement'et aliénation des fonds du territoire dans les condi- 
tious prévues par la législation en vigueur. 

En outre, l'assemblée a le contrôle des recelles de l'agence des 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte 
au !terriloire. 

art, 23, — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
délinitives et deviennent éxécultoires : 

to Si leur anoulalion n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violalion de la loi par le chef du territoire, dans un délai d'un 
mais à partir de la clôture de la session, | : 

Le recours formé par le chef du territoire doit étre nolifié au 
présdent de l'assemblée et au président de la commission perma- 
nente ; 

%e Sj l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la dale de la notification prévue ci-dessus. 

annulation est prononcée par uu décret pris en la forme des 
règlements d'administralion publique. 


Art. 34. — Sont anmulables les délibérations auxquelles auraient 
pris part les membres du conseil intéressés, soit en leur nom per. 
sonnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en fait J'objet. 

L'annulalion est prononcée par arrêté du ministre de la Franre 
d'outre-mer dans un délai d'un mois à dater de la réception desdites 
délibérations an ministère de la France d'outre-mer, 

Elle peut aussi être demandée par tout contribuable du territoire 
et toule personne intéressée, Dans ce dernier cas, la demande en 
annuation doit être déposée, à peine de déchéance, dans le délai 
d'un mo:s à dater de ja publication de la délibération incriminée au 
siège du gouvernement du lerriloire, Il en est donné récépissé, Le 
ministre de la France d'outre-mer stalue dans le délai d'un mois à 
dater de la réceplion de ladile demande au ministère de Ja France 
d'outre-mer. 

Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l'objet de recours devant le conseit d'Elal staluant au eon- 
lent'eux. 

Art, 35. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 ci. 
dessus: | 

1° Les délibérations prises sur le mode d'’assielte et les règles de 
perceplion des impôts, taxes et contributions de toute nature y 
compris les droits d'importation et d'exportation et d'octroi de mer 
ne sont applicables qu'après avoir été approuvées par décret en 
conseil d'Elal. Ces décrels doivent être pris dans les quatre-vingt. 
uix Jours à partir de la date d'arrivée des délibérations au nunistere 
de la France d'outre-mer, date qui est notifiée au président de 
l'assembiée et au président de la commission permanente par linter- 
médiaire du chef du territoire dès réception des délibérations, Passé 
ce délai, ces délibérations sont considérées comme approuvées, elles 
deviennent définitives et sont exéculorres, 

Si le conseil d'Elat estime qu'il y a lieu de procéder à un complé- 
ment d'information où que la délibération qui lui est soumse ne 
eut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis indique 
es pières el renseignements à produire ou les modifications qu'il 
juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseit d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
riceplion, le notifiée an président de l'assemb!ée ou au président 
de là commission permanente par intermédiaire du chef du terri- 
toire, Celle notification interrompt le délai spécitié au deuxième 
alinéa du présent article, 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de nouveau, adopte les 
modifications proposées par le conseil d'Elat, sa délibération devient 
définitive, Elle est rendue exéculoire par arrêté du chef @u territoire 
pris dans le délai de trente jours à dater de Ja notification de la 
nouvelle délibération au chef du terriloire, Au cas contraire, la 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bation que la délibération primitive ; 

2o En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, taxes et contribulions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, et d'octroi de mer sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres que 
le terriloire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaires, elles 
sont définitives et deviennent exécutoires par arrêté du chef du 
terriloire si leur annulation n'a pas été prononcée par décret en 
conseil d'Etat dans les quatre-vingl-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui est notifiée au présklent de l'assemblée el au président 
de la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire, dès réception des délibéralions. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs, prises 
en même temps que des délibérations portant sur le monde d'as- 
sielte et les règles de perceplion des impôts, taxes et contributions 
de toute nalure, y compris les droits d'importation et d'exportation, 
est fixé à trente jours à dater du jour où ces dernières sont devenues 
détinitives, 

La perception des impôts, taxes et contribulions de toute nature, 
y compris les droits d'importation et d'exportation, se fait sur les 
bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication 
des arrêtés du chef du territoire rendant exécultoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes et délais prévus au 
présent article, 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 

Art: 36, — L'assemblée est obligatoirement consultée sur les 
malières ci-après énumérées: 

1° Octrai des concessions rura'es et des concessions forestières. 
En cas de désaccord entre le chef du territoire ei l'assemblée, il est 
siatué par décret pris sur le rapport du ministre de Ja France d'outre- 
mer pour les cencessions agricoles jusqu'à 1.500 hectares e{ pour les 
concessions forestiéres jusqu'à 2.500 hectares; au-dessus, il est statué 
ar décret pris en conseil des ministres sur avis de l'assemblée de 
à nion francaise ; 

2o Octroi des permis généraux de recherches des types A et PB. 
En cas de désaccord entre le chef du terriloire et l'assemblée, il est 
statué par décret pris sur le rapport du ministre de Ta France 
d'outre-mer pour les permis généraux de recherches du type B et 
ar décret pris en conseil des Iministres sur avis de l'assemblée de 
l'Union française en ce qui conterne les permis généraux de 
recherches du type A: 

3° Organisation administrative du territoire ; 

4° Organisalion de l'enseignement du premier et second degré, 
de l’enseignement technique et professionnel: : 

5° Réglementation foncière, agrico:e, forestière et minière; 

6° Régime domanial!; 

1° Réglementation en matière de chasse et de pêche; 

Se Réglementation en matière de travaux publss:; 

Régine du travail et de la sécürilé sociale; 
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joe Plan d'équipement économique el Social, en ce qui concerne 
Jes mesures de préparalion el d'exécution : P: 

{ie Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l'organisation judiciaire ; 

42 Réglementation sur les loyers; 

Réglementation de 

io Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'indusirie, d'agriculture, 
é-” Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et 
immobilier du territoire ; 

Urbanisme : 

170 Organisation des cadres locaux; 

18e Organisation du notarial, de la profession d'avocat-délenseur, 
d'huissier, de Commissaire-priseur, de courtier el officiers 
ministériels et d'agents d'affaires; 

19e Régime pénilenliaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus {ard au cours de la 
session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consuitce. 


Art. 37, — Outre les matières énuméres aux articles 3% et %, 
l'assemblée représentative peut être consullée par le chef du terri 
toire sur toute affaire dans laguelle leg intérêts du territoire <e 
trouvent engagés, 


Tree IV. — Du budget et des comptes. 


Art. 8. — Le budget du territoire et les budgéts annexes, y com- 
pris les programmes d'exécution des plans d'équipement et de dé- 
veloppement prévus par Ja loi n° #i-S60 d'u 20 avrii 1946 et les décrets 
yris pour son application, établis en monnaie locale, sont préparés el 
gréseniés par le chef du territore. Ils sont délibérés par le conseil 
représen'alif et rendus exécutoires par arrêié du chef du territoire, 
sous réserve des dispesitions des articles et 26 cilessus el des 
dispositions spéciales prévues par la loi du £0 avrit 1916 et des dé- 
cre!s pris pour son application. 

L'initiative des dépetises apparlient concurreemment à l'assemblée 
et au chef du territoire. Toutefois, l'inilialive des inscriplions de 
dépenses, tant pour les créations d'emploi, que pour les relève- 
ments de crédits concernant le personnel, appartient au chef du ter- 
litoire seul, 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes 
ne peut ètre retenue si elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 
receltes prévues ou si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économie de même 
nporlance. 

le budget est délibéré par chapitre et article. Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemblée, Les virements 
d'article à arlitle dans le corps d'un même chapitre sont opérés 
par arrêtés du chef du territoire rendus après avis de la commission 
permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de ré- 
serve sont proposés et volés dans les mêmes condilions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits sumplé- 
mentaires pourront être onverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commisson permanente 
par arrêtés du chef du terriloire qui seront ratifiés par l'assemblée 
lors de sa plus prochaine session, 

Art. 39. — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités, 
frais de représentation du <hef du terriloire, du secrélaire général, 
des magiswrals de droit pénal et de droil civil francais el des adini- 
n.straleurs, ainsi que les dépenses de gendarmerie, sont supportées 
je budget de l'Etat. 

Arl. 40, — Les dépenses irscriles au budget du territoire sont divi- 
sées en dépenses obligatoires ct en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligaloires se rapportent: 

4o Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse inlercolo- 
des reirailes; 

20 Au loyer, à l’ameubement et à l'entrelien de l'hôlel du chef 
du territoire et du secrélaire général, aux frais de Jeur secrétariat, 
ainsi qu'aux lrailements et indemnités des fonciionnaires des cad'es 
crganisés par des lois ou décrets; 

JCAUX dépenses afférentes aux forces publiques, à la justice, à 
l'enseignement public, à la santé publique ; 

45 A ioule déjenses imposée par une disposition législative. 

Art, 41. — Si les dépenses obligatoires ont été omises, ou si le 
chef du territoire estime que les allocations portées pour une ou 
jiusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du territoire peut 
Y pourvoir provisoirement, soit à l'aide du fonds de dépenses di- 
verses el imprévues, soit au moyen d'une imputalion sur les fonds 
libres et à défaut au moyen d'une réduction des dépenses facul- 
‘atives, Il en avise ie président de l'assemblée, en réfère d'urgence 
au ministère de la France d'outre-mer, et, le cas échéant, ke crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil d'Etat 
inséré au Journal officiel de là République française et promulgué 
dans le lerriloire. 

est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office comme 
il est dit ci-dessus el, à défaut, au moyen d'une majoralion de laxes 
fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 2 — En dehors des cas prévus par l'arlicle précédent, au- 
cune dépense régulièrement délibérée par l'assemblée ne peul ètre 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année 
s'il n'y a pas de prévision inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 43. — Aucun avantage direct ou indirect sous quelque formê 
que ce soit ne peut être attribué par J'assemblée à un fonclionnaire 


on à une Catégorie de fonctionnaires autrement que sur la prapo- 
Sion du chef de territoire, Toute déibéralion prise contrairement 
à dispusilion est nulle el de nul effet. 

Art. 44. — Si le conseil repré-entalif ne se réunit pie, se sépare 
Säls avoir délibôre sur :e budzel où ne voie pas budzet en équi- 
hibre, le ehef du terr'laire le renvoie dans les trente jours au conseil 
léprésentatil Conmoqué à ce: effet si besvin est en session extra- 
ordinaire. 

Le conseil resrésemiatif doit a'ors dans les huit jours. Si 
celte délibération n'a pas abouti au vote du budget en équuibre, 
est aiors étabii d'office, eur la prormilion du chef du terri- 
toire, par décrel en conseil d'Elat dans lequel peut être ojérée 
toute réduction de dépense ou créée touie res our-e nouvelle, 

Art. 15. — sj le badge: n'a pu ê.re élabii du commencement d'un 
exerce, le ministre de la France d'outre-mer Pélablit  provisoire- 
ment d'offre sur proposition du chef du terriluire en se basant sur 
le tarif des élabli pour l'exercice précédent. 

Art. 46, — Les dispositions des articles s'appiquent en ce 
qui concerne les budgels annèkes el spériaux. 

Art. 47. — L'Assemb'ée peut adresser directement par lnlermri- 
diaire de son président qui eu informe le chef du lerriiuire, au 
ministre de Francz d'outre-mer, les observalions qu'elle aurai à 
présenter dans l'intérêt du territoire, à l'exception des problèraies 
d'ordre politique, ainsi que <on opin on sur l'étal el les besoins des 
différents services pablies du ter'itoire. 

Art. 33. — L'Assembife peut charger un où plusieurs de ses mem- 
hres de recueillir sur les lieux les rense gnemens qi lui sont 
nécessaires pour slaluer sur :es affaires qui en.rent dans ses alir- 
bulions. | 

Art. 49. — L'Assembée peut adresser au chef du ferrilaire 
demande de renseignements sur les queslons intéressant le lerri- 
toire. 

Art. 50 — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef du ter- 
ritoire commun.que au conseil représentait un rapport spiclal et 
détaillé de La s'luation ou territoire et de l'é.al des différents ser- 
vices publics. 

A l'autre sess on ordinaire, il présente au conseil représen!'atif 
un rapport sur les aflaires qui doivent lui êlre soumises pendant 
celte session. 

Les rapports sont distribués à tous les membres du conseil repré- 
sentatif quinze jours au moins avant !l'uuverlure de la session 

Art. 51. — Le conseil représentatif examine les comples du terri- 
toire. Les observalions que ces comptes peuvent motiver son: diree- 
tement adressées au chef du territoire par le président du con<eil 
représentatif, Une copie de ces observalions est {transmise à la rour 
des comples par l'in.ermédiaire du minslre de la Franre d'outre- 
mer. Si le conseil représentatif ne se péunit pas à l'époque fixée pour 
la session budgétaire, un exemplaire du compte de l'exercire est 
déposé au secrétar'at du consei] pour examen dans la plus prochaine 
session. 


V. — De la commission permanen'e, 


Art. 52, — L'Assemblée élit chaque année, dans son sein, une 
commission permanente, Elle se compose de Tinq membres au 
moins et de sept au plus; elle comprend au moins {rois meimb'es 
appartenan: à la première section. Les membres de la commisson 
sont rééligibles. 

Art, 58. — Les fonclions de membres de la commission perma- 
nente sont incomoalibles avec celles d2 maire du chef-lieu ainsi 
qu'avec le mandat de député, de conseiser de la République el 4e 
membre de l'Assemblée de l'Union francaise 

Art. 54. — La commis-ion permanente élit son président et son 
secrétaire. Elle se réunit au siège du conseil représentalif et prend, 
avec l'approbation de celui-ci et avec le contours du chef du ‘er- 
riloire, foules mesures nécessaires pour assure" service. 

Art, 53. — La commission permanente ne peut délibérar qu'en pré- 
sence de la majorité de ses membres, 

Les décisions sont prices à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

Il est tenu procès-verbal des délibérations qui fait mention du nom 
des mermbres présents. 

Art. 56. — La commission permanente se réunit au moins une fois 
par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'eile détermine 
elle-même, sans préjudice du droit qui apparent à son président el 
au chef du territoire de la convoquer extraordinairement, 

Art, 97. — Tout membre de la commission permanente qui s'absente 
pendant deux mois conséentifs sans excuse Jégitime admise par la 
commission est réputé démissiconaure de ladite commission 

Il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du 
conseil représentatif. 

Art. 58. — La commission permanente règle les affaires qui lui 
sont renvoyées par l'assemblée 4ans les limiles de Ja déégation qui 
ui est faile. 

Elle délibère sur foules les questions qui sont déférées par les 
textes en vigueur et elle donne son avis au chef du kerritore sur 
toutes les questions qu'il lui souinet où sur lesqueles elle croit devoir 
appeler son atiention dans Fintérêt du terriloire à l'exceplion des 
problèmes d'ordre politique. 

Dans lintervalle des sessions de l'assemblée, la cormission 
permanente peut; sur déégation de l'assemblée, être appelée à déii- 
bérer en matière d'impôts, taxes, contributions et droits indirects 
sur des projels présentes par :e chef du territoire et motivés par des 
considérations d'ordre économique ou monétaire, Les délibérations 
de la commission permanente prise à cet effet sont soumises aux 
mêmes règles d'approbalion que les délibérations de l'assembice; 
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elles peuvent, notamment, dire approuvées suivant la procédure 
d'urgence prévue à l'article 35. 

Art. 59 — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la com- 
mission permanente, au commencement Je chaque mois, l'état 
détaillé des distributions de erédit et des mandats de payement du 
mois précedent copeernant budget local. 

Toutes les aMfaires el propositions sont soumises par le chef du 
territoire où le président de l'assemblée aux délibérations de l'assem- 
biée et doivent, exception faile pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence à l'assemblée, être communiquées dix jours au 
moins avant l'ouverture de ja sesaon à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis et présente son rappart 
sur chacune d'elles à l'assemb'ée. 

Art. GO. — Le chef du territoire ou son représentant assiste aux 
séances de la commission: ils ont le droit d'y prendre la parole. Les 
chels des services, après autorisation du chef du territoire, fournis- 
sent verbalement où par écrit les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires placées dans leurs attri- 
butions. 

Art. 61. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil 
représentatif, la commission lui fait un rapport sur l’ensemble de ses 
travaux et Jui soumet toutes proposibons qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente dans un 
rapport soinmaire ses observations sur le budget général et°les bud- 
gels annexes proposés par le chef du terrilaire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que la comimis- 
sion perinaneote n'en décide autrement. 

Art. 62 — Chaque année, à la session budgélaire, la commission 
périmanente présente au conseil représentatif le relevé de tous les 
emprants communaux et de toutes contributions extraordinaires com- 
wunales qui ont votés depuis la précédente session budgétaire 
avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des 
delles dont chaque commune est grevée. 

Art. 6%. — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objels compris dans ses attri- 
butions. 

Art. üf En cas de désaccord entre la commission et le chef 
du ‘erriloire, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil représentalif qui statue définitivement. 

En vas de conflit entre le chef du territoire el la commission per- 
manenie, ainsi que dans le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil représentatif immédiatement convo- 
qué et statue sur les faits qui lui son! soumis. Le con<eil repré- 
éentalif peut, s'il le juge convenable, procéder, dès lors, à la nomi- 
nation d'une nouvelle commission permanente. 


Art, 65. — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leurs frais de trans- 
port, pendant la durée des sessions ou des missions prévues à l'ar- 
tele 20 ci-dessus, une indemnité journalière dans les mêmes condi- 
tions que l'indemnité allouce aux membres de l'asssembléee 


VE — Dispositions spéciales et transitoires. 
membre de l'assemblée d'exriper 


Art. 66. — 11 est interdit à tout 
dans ses entreprises financières, 


ou de laisser user de <a qualité 
industrielles où comunerciales ou dans lexercice des professions 
lhéralcs où antres et, d'une façon générale, d'user de son litre pour 
d'autres molifs que l'exercice de son mandat. Tout membre de l'as- 
sembiée qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire par l'assemblée 


\rl. 67. — Le fonctionnement et les attributions du conseil repré- 
sentalif actuellement existant resient réglés par la Jégislation en 


\isueur qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en fouclions de 
l'assemb'ée créée pur la présente loi. Sont abrogées, à compiler de 
la méme date, loutes disposilions contraires à celles de la pré- 
sente loi, 

Art. 68, — A litre 2xceplionnel il sera procédé, à compter du 
d'xième jour suivant la promulgalion de la présente loi dans le ter- 
rloire,; à une revision supplémentaire des listes électoraies, Les dé- 
ue De la procedure de revision seront fixés par arrêté du chef du 
Crraoire, 


ANNEXE N°660 


(Session 1950, — Séance du 3 août 19950.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur la propo- 
s‘uon de loi adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à abroger 
l'article 25 de la loi du 14 février 1942 validée par l'ordonnance 
du {S octobre 1913 relative à l'organisation et au fonctionnement 
du marché financier, par M. Jacques Masteau, sénateur (1). 


Nota, — Ce document à été publié au Journal ofliciel du 4 août 
490, {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 3 août 1950, p. 2520, 2 colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), mes 10155, 10383 et 


jn-Se 2318; Conseil de la République: ne 546 (année 190). 


DU 
in-S° 2623, 


ANNEXE N°661 


(Session 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le pre 
sident de la République à ratifier la Convention relaliie 1 ser. 
vice militaire, conclue le 22 juin 1949, entre la France ét de Dane. 
mark, transinis par M. le président de l’Assembiée naltioni'e à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvore à 
la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 4 août 190. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 juillet 1950, l'Assemblée nationale à adapis 
un projet de loi autorisant le Président de la République à rat. 
fier la convention relative au service militaire, conclue le 22 juin 
4949, entre la France et le Danemark. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ü\i:, 
ke Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma heule considé. 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbouART HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la feneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la Convention relative au service militaire conclue, le 22 juin 
1959, entre la France et le Danemark et dont le texte est annexé à 
la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, ie 28 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: EvouaArD HERRIOT. 


ANNEXE N° 662 


(Session de 19%, — Séance du 4 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à ouvrir un crédit d’un million ‘omime secours aux Sinisirés de li 
ville de Curzco, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la Répubiique f2). — 
(Renvoyée à ja commission des finances), 

Paris, le 4 août 190. 

te président de l'Assemblée nationale, à M. te 

M. le président du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1950, l’Assemblée nationale 
une proposition de loi tendant à ouvrir un crédit d'un million conne 
secours aux sinistrés de la ville de Cuzco, 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ceile 
iroposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule const 
déralion. 


M. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EboUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la- proposition de loi dont la 
teneur sujl: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Un crédit de un million de francs est mis à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour secourir Ja ville de 
Cuzco qui vient d’être sévèrement éprouvée par un tremblement 
de terre. 

Art, 2, — Une annulation d'égal montant sera effectuée sur Îles 
crédits oyverts pour l'exercice 1950 au ministre des finances, au titre 
du chapitre 62% « dépenses éventuelles », conformément à 1 
procédure prévue par l’article 28 de la loi n° 50-435 du 31 janvier 1950. 

Délibéré en séance publique, à Paris, je & août 1950. 

Le président, 
Signé: Epouarn HERRIOT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.): nos 2, 10596 et 
in-8° 2560, 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nes 10372, 10536 ct 
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ANNEXE N°663 


(Session de 1950, — Séance du & août 1950) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, portant 
réforme du r'sime des pensions de: marins frinrais du commerce 
et de la pêche, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
«Renvoyée à la commission de la marine et des pèche:,) 


Paris, le # août 1950, 


M. le président de l'Assembhiée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du août 1950, l'Assemblée nalionale à adopté 
une proposition de loi portant rélorme du régime des pensions des 
juarins français du commerce et de la pêche. Mt 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution. 
jai l'honneur de vous adresser line authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ie conseil de la République, 

Je vous prie de Vouloir bien Mm'accu<er réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, | 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: HERRIOT, 


L'Assembiée nationale à adopté la proposilion de loi dont la 
tueur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le troisième alinéa du paragraphe fer de l'article % de Ja 
toi du 12 avril 1951 modifié par Particle fer de la loi du 22 sep- 
tunbre 1958 est remplacé par Jes dispositions suivantes: 

« Les dispositions de Falinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
qui, après avoir accompli au moins 1480 mois de navigation 
hauturière, näviguent, après l’âge de “inquante ans, exclusivement 
pécue en Zone, à Ja navigation côtière où à une 
Saisonnière en deuxième Zone, non plus qu'aux pécheurs 
“inbarqués sur les bäleaux armés à Saint-Pierre et Miquelon. » 

Art 2 — Le paragraphe fe de l'artiele 8 de la loi du 12 avrii 1951 
modtié par l'article 5 de l'ordonnance du 8 seplembre 1915 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« 1° Entrent en Compte pour le double de leur durée: 

a) Les services accomplis à la mer au service de l'Etat entre Je 
9 août 144 et le 11 novembre 1918 et entre le 3 seplembre 1939 el 
la daie lé2ale de cessation des hostilités ({r juin 1916: 

h\ Les services accomplis à bord des navires de comineree et de 
pêche entre le 2 août 4945 et lé {1 novembre 1918: 

c) Les services accomplis en lolalité ou en partie en Manche, 
Mer du Nord et Atlantique entre le 3 sepleinbre 1929 et la dale legale 
de cessation des hostilités; 

d) Les services accomplis en Méditerranée entre Ie 11 juin 1910 et 
la date légale de cessation des hostilités ainsi que dans les autres 
mers Sur les navires dont les équipages ont bénéficié des primes de 
la loi du 1: septembre 1910: 

e) Les services accomplis entre le 2? août 1914 et le 11 novembre 
18 et entre le 3 septembre 1939 et la date légaie de cessation des 
hostilités dans les formalions marilbmes militaires avant com- 
battu à terre ou dans des organisations de résistance. 

« Ces dispositions s'appliquent aux pensions déjà concédées avant 
la promulgation de la présente loi et qui seront revisés en consé- 
quenre. » 

L'article 17 de la loi du 12 avril 191 est abrogé. 

Art, 3, — Le deuxième paragraphe de l'article 6 de la loi du 
22 septembre 1918 est modilié comme suit: 

« Les veuves remariées ou vivant en élat de concubinage notoire 
avant promulgation de la présente loi percevront, sans ausimen- 
lation ultérieure, la pension résultant de la nouvelle liquidation 
brevue à l'arlicte 12 Caprès, » 

Ces dispositions seront applicables aux veuves tilulaires de pen- 
Sions sur la caisse de prévoyance des marins accordées en appli- 
“alion de Farlicle 20 el de l’article 19 du décret du 17 juin 19455 
inodifié. - 

- je 4. — L'article 22 de la loi du 12 avril 19#1 est complété comme 
suit: 

« Bénéficie également du droit à pension, par réversion ou par 
concession directe, la veuve dont le mari était Htulaire d’une pension 
cntière d’anriennelé où comptait au moins trois cents mois de ser- 
vices, si le mariag2 à duré six ans, qu'il ait été contracté antérieu- 
rement ou postérieurement à la concession de la pension où à la 
cessation des services. L'entrée en jouissance est alors différée jus- 
qu’à l’époque où la veuve alleiñdra l'âge de cinquante-cinq ans. 

« En cas d'existence, au anoment du décès du mari d'un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage, même postérieur à la concession 
de la pension visée à l'alinéa précédent, le droit à pension de la 

(1) Voir: Assemblée nalionale (1re Kgisl), nos 5905, 5998, 7092, 
S267, 8586, 9472, 9558, 10191, 10838 et in-8e 26%; Conseil de la Répu- 
blique, n° 645 (année 1949). 


e 


veuve est acquis si ke mariage a duré trois ans. Dans ce cas, la 
jouissance de la pension e<t humédiale ». 
Art. 3. — Les dispositions de la présente loi auront effel pour 
compter du fe juillet 4954. 
Délibéré en séance publique, à Paris. le 4 août IX, 
Le présulent, 
Signé: Evbouanp HERMOT, 


ANNEXE N° 664 


(Session de 19%. — Séance du 4 août 10.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Fa marine et des pôches 
sur la proposition de loi, adoplée par FAssemblée nationale, por- 
tant réforme du régime de< penstons de: marins françai- du 
merce et de la pêche, par M. Denvers, sénateur (1). 


NoTa — Ce document a été publié au Journal officiel du à août 
190. (Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du à août 1950, p. 2561, 2 colonne.) 


ANNEXE N’665 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclhionnement des services 
civils pour l'exercice 1959, par M. Clavier, sénateur (2). 
Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 

19%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répui- 

blique du % août 1990, p. 2582, {re colonne.) 


ANNEXE N’666 


{Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalionale instituant diverses 
inesures tendant à apporter une aide financière aux victimes des 
Calamites agricoles, lran-inis par M. president de l'Assemblée 
halionale à M. le président du Conseit de la République (3). — 
(Renvoyé à la comnis-ion des finances.) 

Paris, le août 1950. 


M. le de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1950, l'Assermblée nationale à adopté 
un projel de loi instiluant diverses mesures tendant à apporter une 
financière aux victimes des calarmilés agricoles, 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aultrentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ha République. 

Je vous prie da vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ratiou. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb HERRIOT, 


L'Assemblée nationue a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


er, — Dispositions générales. 


Art, A. — Avant le 1° mars 1954, le Gouvernemert devra saisir le 
Parlement d'un projet de loi tendant à organiser sur le plan déparle- 
mental et national soit un système d'assurances contre la grêle et 
les calamités agricoles, soit une caisse nationale de solidarité des- 
tinée à indemniser les victimes des calamités agricoles. 

Art. 4er, — L'article 64 de la loi n° 48-1516 du 25 septembre 1944 
est modifié et complété comme suit: 

« Art. 6%. — n cas de calamités pusliques survenues dans les 
zones el pour les périodes délirmilées par arrelé du ministre de l'inté- 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Kégisl.), nos 5905, 59008, 8267, 
7992, 0172, 10491, 1028 et in-&e 26%: Conseil de la République, 
n°s 65» (année 1949) et 66% (année 1150). 

(2, Voir: Assemblée nationale (fre Jézisl.), nos 8637, 8496, 0215, 95941, 
9727, 9917, 9948, 100%, 10015, 10289, 10445, 10651, 107%, 
10811, 10812 et in-8o 2597; Conseil de la République: n° 63 
(aunée 19%). 
Voir: Assemblée nalionale {ire ]égist), nos 10838, 10875 el in-89 
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rieur, des prêts à moyen terme spéciaux et à long lerme pourront 
être uveordés aux agricultèurs victimes de ces calamités par les 
caisses de crédit agrico'e 1outuel pour la réparation des dégâts cau- 
sés à leur: récoiles, cullures el cheptel mort ou. vif, lorsque ces 
dégâts atteindront 2% p. 100 au moins de la valeur des récoltes, cul- 
tures ou cheptel. | 

« Les prêts seront consentis dans les conditions respectivement 
prévues par l'article 66 el par les articles 74 el 75 de l'annexe jointe 
au décret du 29 avril 1940 par'ant codification des dispositions 1égis- 
latives régissant le crédit muluel et la coopération agricoies, à con- 
currence d'ube somme équivalente au maximum du montant des 
dégâts. 

« Le bénéfice des prêts à moyen terme spécisux et à long terme 
peut être également accordé aux agriculteurs et aux propriélaires 
ruraux pour la réparation des dégâts causés aux bâtiments, avec 
priorité pour les agriculteurs. ” 

« Les agricuMeurs sinistrés, délenleurs de litres de l'emprunt de 
prélèvement dit de lutte contre linflalion, auront la facullé d'oble- 
des caisses de crédit agricoïe snuluel, contre remise de ces titres 
en nantissement, un prét égal à leur montant. 

“ Tous actes el écrits exclusivement relatifs à l'application du 
présent arlicle et s'y référant expressément sont dispensées de tous 
droits de timbre, d'enregistrement et d'h\pothèques, » 


Art, 2, — Comple lens des ressources de Son budset autonome, Ja 
caisse nationale de crédit agricole est autorisée, par dérogation à 
l'arücie 110 de la loi du 31 décermbhre 1945, à procéder à une auginen- 
lation de ses effectifs dans les laniles ét conditions fixées par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du bmaiget et du 
secréiaire d'Ela! à la fonction publique et à la réforme adininistra- 
live. 

Art. — est institué un fonds spécial de garantie géré par la 
caisse nationale de crédit agricole sous le contrôle d'une commission 
dont la composition est fixée par arrêté du ministre de l'agriculture, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget. 

12 fonds spécial garantira les emprunts des cultivaleurs sinistrés 
qui ne pourraient offrir toutes les garanties exigées en raison de la 
modicité de leur exploitalion et du fait de leur sinistre. 


Le fonds est alimenté par les ressources suivantes: 


4 Une dotalhon de 1406 millions qui sera impatée sur le chapitre 
32 (nouveau) du budget de l'agriculture: « Dolation du fonds spé- 
cial de garantie instituée par l'article 3 de la …… (présente loi) … », 
en vue de permetllre au fonds spécial de prendre en charge les prêts 
ou fractions de prêts en capilal et intérét qui auront été reconnus 
irrecouvrabies ; 

2 Des subventions éventuelles qui lui seraient accordées par les 
départements, communes, établissements publics, organisations pro- 
fessionnelles agricoles et par toute personne physique où morale en 
vue de permettre au fonds spécial de prendre en charge, dans le 
cadre départemental, tout où partie des annuilés dont il pourra étre 
fail remise aux emprunteurs après avis de la commission instituée 
au premier alinéa du présent arlic'e, 

Toules les garanties exigibles des sinistrés pour les prêts visés an 
présent article pourront être remplarées par une garantie indivi- 
dueile ou collec'ive donnée par le conseil général du département 
du sinistre. 

Art. 3% bis nouveau), — Les dispos lions de l’avant-dernier alinéa 
de l'article précédent sont applicables, sans intervention du fonds 
hi de la commission, aux caisses de crédit agricoie mutuei ne béné- 
ficiant pas d'avances de l'Etat, pour les préts consentis par elles, 
sur leurs ressonrces propres, dans le cas où les collectivités, éiablis- 
sements et personnes visées au précédent article leur affecteraient 
lout où parle des subventions accordées, 

art, 4. — En contrepartie de Ja dépense prévue à l'article 3 (4e) 
de la présente loi, un crédit de 100 millions est définitivement annulé 
au titre du chapitre 62%) « Dépenses éventuelles » du budget du 
ministère des finances et des affaires économiques. 

Art. 4 bis. — Par dérogation à l'article 1121 du code général des 
impôts directs, durant les exercices 1949 et 1950, les agriculteurs 
sinistrés non aSsurés contre la grêle bénéficieront des dégrèvements 
fiscaux au méme titre que les agriculteurs assurés, 


Art. fer (nouveau), — Les agriculleurs victimes des calamités 
faisant l'objet du présent texte, qu ont droit au bénéfke de Ja loi 
du 28 octobre 1946 sur la réparation des dommages de guerre, seront 
considérés comme sinistrés priorilaires et indemnisés en consé- 
quence, 


Trrne — Dispositions particulières. 


Art. 5, — En vue d'alléger les charges que les agriculleurs sinis 
trés auront à supporter du fait des prêts qu'ils auront contractés, il 
est institué un fonds national de solidarité agricole pouvant compor- 
ler des sections par produit ou groupe de produits. 


Le fonds nalional de solidarité agricole est géré par la caisse 


nationale de crédit agricok, sous le contrôle d'une commission dont 
la composition est fixée par arrêté du ministre de l'agricullure, du 
en des finances et des affaires économiques et du ministre du 
Art. 6, — Le droit âe circulation prévu par l'article 43 du code 
mg des impôts est provisoirement majoré, à partir du fer oclo- 
re 190, d'une somme de 5 F par hectolitre de vin. 


Art. 7. — Le section viticole du fonds national de solidarité agri- 
cote est alimentée par les ressources suivantes: 


4e L'intégralité du produit de la majoration du droit de rireulalion 

révu à l'article précédent. Ce produil sera rallaché au budget de 

‘agriculture, selon la procédure des fonds de concours, au litre dy 
chapitre 3X%M nouveau: « Section viticole du fonds national de sol. 
darité agricole insüilué par l'article 5... (présente loi). »; 

20 Les subventions éventuelles qui iui seraient accordées par les 
départements, comimunes, é‘ablissements publics el par toule 
sonne physique ou morale. 

Sur proposilions molivées de la commission visée à l'arlicle 5, 
deuxièine alinéa ci-dessus, nolifiées à la caisse nationale de crédit 
agricole, la section viticole du fonds national de solidarité agricole 
peut prendre en charge tout où partie des deux premières annuités 
des prêls consentis en application de l'ar‘icle 6$ de la loi du 26 sep- 
tembre 1948 aux viticulteurs. 

L'excédent d'actif de la seclion vilicole du fonds national de soli- 
darité agricole, en cas de liquidation de ce dernier, est versé au 
fonds national de progrès agricole institué par le décret du 16 jun- 
vier 1947 (section viticole). 

En outre, la caisse de crédit agricole mutuel prêteuse est autorisée 
à accorder aux sinistrés qui en feront la demande le report des 
deux premières annuilés. 

Art. 8. — Dans le délai d’un mois un décret fixera, en tant que ce 
besoin, les conditions d'applicalion de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 195%. 

Le président, 
Signé: Epouanp HEnnior, 


ANNEXE N°667 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à ouvrir 
un crédit d'un million comme secours aux sinistrés de la ville 
de Cuzco, par M. Emnilien Lieutaud, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à élé publié au Journal ofliciel Au 5 août 
19.0. {Comple rendu in ertenso de la séance du Conseii de la Répu- 
blique du 4 août 1950, p. 2562, 2e colonne.) 


ANNEXE N°668 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, dn 
contrôle constitutionnel du règlement et des pétilions sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 46-2385 Gu 27 octobre 1946 sur la composition 
en de l’Assemblée de l’Union française, par M. Dronne, 
sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du ï août 
19%, Comple rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1950, p. 2563, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 669 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l’Assemblée nationale, prorogeant 
serlaines dispositions relatives aux ja , transmise par 
M. le président, de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Concei de la République (3). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 4 août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 août 1950, l’Assemblée nationale a adopté une 
roposilion de loi prorogeant certaines dispositions relatives aux 
andins ouvriers. 

Conformément aux Cispositions de l’article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur ce vous adresser une expédition authentique de cette 


4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 10372, 106% et 
in-8o 2623; Conseil de Ja République, n° 662 {année 190). 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 1040, 10676 et 
in£e 2513; Conseil de la République, ne (année 1%50). 
Assemblée nationale législ.), mos 9762, 10770 et 
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tion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


Con de bien-m'aceuser réceplion de cet envai. 


vous 
monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
grécz, 
pat Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: HEnRior 


L'Assemblée nätisnale a adoplé la propositien de loi dont la leneur 


guil: 
PROPOSITION DE LOI 


uticle unique. — Dans l'article fer de la jo, ne 19-1106 anûl 
vertant prorogation et modification des articles et 2 de loi 
du 21 19, portant prorogation el modiflealion des 
et 21 de la lai n° 46-9359 du 7 mai 1946, portant codification 
a! difration de la législation sur les jardins ouvriers, les mots: 
« Me novembre 1950 » sont remplacés per les mots: « fer novembre 
| 

pélibéré en séance publique, à Paris, le août 1250. 

Le président, 
Signé: Epouanp HERRIOT. 


ANNEXE N°670 


{Session de 1950. — Séance du 1 août 19950.) 


PROJET DE LOL adople par l'Assemblée naliona'e relalif à l'aide à 

| ja con ion lransmis pair jé président de l’Assemblée nalionale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ha 
commission des finances.) 


Paris, le 1 août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 


pans <a séance du 4 août 1950, l’Assemblée nationale à adoplé un 
projet de loi resatif à l’aide à la construction. 

Conformément aux dispositions de l'article M de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
majet ce loi, dont je vous prie de vouloir. bien saisir, pour avis, le 


de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accu:er réception de cet envoi, 


Ayr'ez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE 191 


art. fer, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à conclure avec le Crédit foncier de France toutes con- 
venlions ayant pour objet de permettre à cet établissement d’assu- 


rer la consolidation des avances à moyen terme, assorties de la 


girantie de l'Etat en application des. articles 16 et 39, $ fer, de la 
loi no -R54 du 21 juillet 1950 qui seront consentiss à des personnes 
physiques où morales. 

Art. 2. — L'article 12 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est modi- 
fé ainsi qu'il suil: 

« Pour l'année 1950 les crédits d'engagement au titre des prêts 
spéciaux prévus par la législation sur les haibitations à loyer modéré 
sont fixés à 41 milliards de francs. » 

Art. 3, — Le Gouvernement pourra, par des allégements fiscaux 
appropriés, encourager la construction de nouveaux logements. 

Ces mesures feront l’objet de décrets qui devront intervenir, après 
avis du Conseil d'Etat, dans le délai de deux mois à compter de la 
promulgation de la présente li. 

Art. 4 (nouveau. — J1 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
tomnlte spécial de commerce intitulé: « Fonds national d'aménage- 
ment du territoire ». A ce compte seront imputés: 

En dépenses: les avances allouées aux collectivités et étahlisse- 
ments publies participant à l'exécution de plans d’urbanismes e! 
d'aménagement du territoire; les dépenses d'acquisition ou d'aména- 
fement d'immeubles nus ou bâtis entrant dans l'exécution de ces 
plans, lorsque ces opérations ne sont pas faites à l'initiative des 
Collectivités ou établissements intéressés. 

En recettes: les participations allouées par des collectivités et 
élablissements publics, ou par des entreprises privées en vue de la 
réalisation des opérations visées ci-dessus; les recettes provenant des 
opérations auxquelles le compte spécial aura participé où auxquelles 
il aura procédé directement; les fruits et produits des biens gérés 
temporairement par le compte spécial. 

Le ministre de la reconctruetion et de l'urbanisme est ordonra- 
leur principal des opérations du compte spécial. Les modalités d2 
unctionnement de ce compte, et notamment les conditions d'attri- 

1! Voir: Assemblée nalionale (1re législ.), nes 10701, 10824, 10877, 
10855, 10866 et in-So 2635. 


- hution des avances el les conditions de réalisalion des opéralians 


immobilières serant fixées par nu déerel.en conseil d'Etat pris Sur 
le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du ministre de l'intérieur. 

Pour l'année 1%0, les dépenses imputables à ce comple écial 
sont évaluées à 50 millions de francs. Le découvert du comple est 
fixé à millions de franres 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 4 août 1950. 

Le président, 
Signé: HEURIOT, 


ANNEXE N°'671 


(Session de 1950, — Séance du août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail el de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationa'e, 
prorogeant certaines dispositons relalives aux jardins ouvriers, 
par Mme Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
tend, essentiellement, à proroger les locations et réquisitions des 
jardins ouvriers jusqu'au 1% novermbre 1991. ; | 

La loi ne 46-0% du 7 imai 19% portant codification et modification 
de la législation sur es jardins ouvriers prévoit, en particulier, 
comment peuvent être louées, voir même réquisiliunnées, des par- 
celles de terrains à l'usage de jardins familiaux. Toutefois, dans 
son article 11, elle indique que: « à titre exceplionnel les localaires 
ou exploitants définis, ainsi que les a<socialions ou sociétés de jar- 
dins ouvriers, seront maintenus en jouissance jusqu'au {er novembre 
de la seconde année suivant celle du dévret fixant la cessation des 
hostilités » el dans son arlitie 21, que: « à titre transiloire les réqui- 
silions prononcées et celles qui le <eront dans l'avenir seront proro- 
gées jusqu'à cette méme date définie précédemment et qui fut le 
1e novembre 1910 ». 

La prorogation fut portée jusqu'au 1er novembre 19% par la loi 
du 31 mars 4918, puis à celle du {er novembre 1950 par la loi du 
2 août 1919. 

Les raisons invoquées l'an passé pour justifier celle prolongation 
restent valabies . En effet, <i la dernière guerre à vu un acrroisse- 
ment considérable du nombre des jardins familiaux, malgré un 
relour progressif à une silualion économique pius normale, Ja silua- 
lion présente n'incite pas encore les travailleurs à abandonner cet 
appoint considérable qu'est pour eux le jardin 

Aussi, votre commission du travail estime qu'il est nécessaire de 
maintenir dans les lieux les bénfficiaires de la loi de 1936 et qu'il 
convient, sans toutefois préjuger de la décision qui doit intervenir 
sur la réforme du <tatut des jardins ouvriers en instance devant 
l'Assemblée nationale, de proroger d'une année le délai prévu par 
la loi du 2 août 1939. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir donner 
un avis conforme au îexte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dan: l'article {er de la loi n° 49-1100 du 2? août 
1919 portant prorogation et modification des articles fer et 2 de Ja 
loi no 48-382 du 21 mars 1938, portant prorogation et modification des 
arlicles ff et 21 de la loi n° 46-9%5 du 7 mai 1916, portant eodifica- 
ec el modification de la légis'ation sur les jardins ouvriers, les 
mots : 

« {er novembre 1950 » sont remplacés par: « {er novembre 1951 ». 


ANNEXE N°672 


(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à instiluer 
une ristourne sur cerlains carburants ulilisés pour la traction 
mecanique en agriculture, !ransmis par M. le président de l'As- 
semblée nalionale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (2). — (Renvoyé à la Commission des finances.) 


Paris, le # août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 août 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à instiluer une ristourne sur certains carbu- 
rants utilisés pour la traction mécanique en agriculture, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ia Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(1) Voir: Assemblée nationale législ.): nos 9762, 107770 et 
in-8e 26%); Conseil de la République : n° 669 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire Iégisi.), nos 10763, 10891 et 
in-8e 2638, 
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projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
de vous prie de vouloir bien m'accuser réreplion de cet envoi. 
Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idé- 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé, HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adop'é le projet de loi dont la leneur 


su] 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — est accordé chague année une rislourne aux agri- 
culleurs et aux entreprises qui uliisent pour les travaux de culture 


el de récolle des amovens mécaniques fonctionnant à l'essence, au 
ga--oil, au pélrole lampaut où à tout autre Carburant, à l'exceplion 
du fuel, 

Lulie rislourne est calcuiée en fonction de l'équipement des ayants 
droit en moyens de traction, tant mécanique qu'ammaux, utilisés 
pour les lravaux visés à l'alinéa précédent. 

Ari ?. — Pour percevoir celle ristourne, les bénéficiaires définis 


l'article 6. 

Tour agrivulleur ou entreprise convaineu d'inexactitude de sa 
décaralion sera privé du bénéfice de la ristourne pendant un délai 
de cinq ans et sera passible d'une amende égale à dix fois le mon- 
tant des sommes indüment perçues et au miniroum à 10.000 F, Le 
tribunal correctionnel condamnera en même temps le délinquant 
au remboursement de la ristourne perçue, 

Art. 3. 

Arl. 4. 
budgel général (dépenses de fonctionnement) pour l'exercice 1950, 
en addilion aux crédits ouverts par la loi de finances n° 2%0-1% du 
al janvier 1950, un crédit de 2? milliards de francs applicables au 
chüpitre (nouveau) « Ristourne forfaitaire en faveur des moyens 
mécaniques en agriculture », qui sera réparti entre les ayants droit 
avant Le 31 décembre 1950, 

Art. 5, — Conformément à l'article {97 de la loi n° 90-135 du 31 jan- 
vier 10,j il est pourvu à la dépense prévue à l'article 2 ci-dessus 
par une majora'ion des évaiuations de rerelles du budget général 
de l'exercice 19% visées à Farticie 21 de la loi précilée, à concur- 
rence d'une somme de 2 milliards de franes, au tilre de la ligne 178 
(nouvelle) « Reversement an Trésor des bénéfices réalisés en 1950 
par le groupement d'achat des carburants ». 

Art. 6, — De: règlements d'administration publique détermineront 
les condilions d'appricalion de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1950, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanv 


ANNEXE N' 673 


(Session de 195, — Séance du 4 août 150.) 

BROJET DE adopté par l'Assemblée nationale, porlant proro- 
gaton < la concession pavdlon de Marsan à l'Union centrale 
des arts décoratifs, transmis par M, le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
{(Renvoyé à Ja commission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 

Paris, le 4 août 1950. 


M. le président de l'Assemblée nalionale 
à M. le président du Conseu de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1930, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant grorogation de la concession du pavillon 
de Marsan à l’Union centrale des arts déroralifs, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de li, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai. 

og monsieur le président, l'assurance de ma haute <onsidé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI - 


Article unique. — El approuvée la convention passée le 22 mai 
19% entre, d'une part, lé munistre des finances et des affaires 
économiques, et, d'autre part, la société de l'Union centrale des 
arts décoratifs, convention se substituant à celle du fer juin 1920 
annexée à la loi du 15 août 192% et prolongée par décret du 
21 février 1935. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 190. 

Le président, 
Signé: Evouarp 


Voir: Assemblée nationale (tre législ), no 4018. 10813 et 
in-So 2621, 


ANNEXE N°6G74 
{Session de 1950. — Séance du 4 août 19%.) 
RAPPORT fait au nom de commission des finances sur le pri à, 


loi, adopté par i'4semblée nationale, intituant diverses 
tendant à apporter une aide financière victimes des Calamite 
agricoles, par M. de Corlamdbert, sénateur (1). 


Nors. — Ce document à été publié an Journal ofliriel du 
195%, (Compte rendu in ertenso de la Séance du Conseil de 
blique du 4 août 1950, p. 2636, 1e colonne.) dc 


ANNEXE N° 675 


{Session de 1950, — Séance du 4 août 190.) 


RAPPORT fait au nom de commission des finances sur le projet Ja 
bi, adopté par l'Asseinblée nationale, relatif à l'aide à la construc. 
tion, par M. Courrière, sénaleur (2), 


Nota, — Ce docnment publié au Journal ofticiel du at 
1950. {Compie rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de 
blique du 4 août 1950, p. 2659, {re colonne.) 


ANNEXE N°676 


{Session de 1930. — séance du 4 août 19.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstraction 6{ dos, 
dominages de guerre sur le projet de lai, adopté par PAsseinbiée 
nationale, relalif à l'aide à la construction, M. Chochov, 
teur (3). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 
1950, {Compte rendu in erfenso de la séance du Conseil de la Rép 
blique du 4 août 1950, p. 2691, fre colonne.) 


ANNEXE N'677 


{Session de 1930, — Séance du 4 août 1920.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nation, 
des beaux-arts, des sports, ce la jeunesse et de loisirs sur le projet 
de loi, adopié par l'Assemblée nationa'e, portant prorogation 
concession du pavillon de Marsan à l’Union centrale des arts des 
ralifs, par M. Lelant, sénnieur (4). 


NoTa. — Ce document été pub'ié au Jowrnal officiel août 
1920. {Compte rendu in ertenso fe la séance du Conseil de Ja 
blique du # août 1950, p. 2651, {re colonne.) 


ANNEXE N°678 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l'or: 
ganisalion du marché sel de l'Ouest, par M. de Pontbra, 
sénaleur (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 aoû 
1950. {Compte rencu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1950, p. 2651, 2e colonne.) 


{1) Voir: Assemblée nationale législ.), nos 10833, 10875 el 
2631; Conseil de la République: n° 666 (année 1950). ". 

(2) Voir: Assemblée nâtionale (fre légisL), nos 10760, 10855, 
10877, 10966 et in-S° %6%; Conseil de la République: ne 670 
née 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), 10760, 40821, 
10855, 10866 et inSo 2635; Conseil de la République: n°s 670 et 060 
(année 190). 

(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 10448, 10813 et 
2621; Conseil de la République, n° 673 (année 1954). = 

(5) Voir: Assemblée nationaie (fre légisi.), nes 0857, 10386 et in 5° 
25%; Conseil de la République, n° 606 (année 1950), 


æ 
| 
« à l'arucle 19 sont tenus de souscrire une déclaralion dans les Condi- 
lions prévies par les riglements d'administration publique visés à 
4 


da 


Ca lamites 


da 


Construc. 


A 
dont 


a 


tionale, 
projet 
de la 


déco 


5 août 
Répue 


à pro 
à l'or: 


août 
Répu- 


in-$° 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


833 


-ANNEXE N'°679 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


snté au nom de la commission de l'agricullure sur le pra- 
4 de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, instiluant diverses 
esures tendant à apporier une aide financière victimes des 
caiamités agricoles, par M. Restat, sénateur (1). 
dors, — Ce document à élé publié au Journal officiel du 5 août 
(Compte rendu exlense de la séance du Conseil de la Répu- 
pique du 4 août 19950, p. 2658, 1"e colonne.) 


AVIS 


ANNEXE KN'6G80 


(Session de 1950, — Séarse du 4 août 1950.) 


DE LOT adoplé par l'Assemblée nalionäle tendant à anto- 
ner le Président de la République à ralifier la Convention di 1? 
mai 1949 relative à l'exploitation de navires météorologiques «111: 
l'Atlantique-Nord, t'ansmis par M. le président de lAssembice 
naionale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
Renvoyé à Ja commission des inoyens de communications, des 
ransports du tourisme). 

Paris, le 4 août 1950 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 juillet 1950, l’Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
raliier la convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navi- 
res météorologiques dans lAtlantique-Nord. 

Conformément aux dispositions de larticle 20 de Ia Constitul'on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, lassurance de ma häule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assembice nalionaic à adoplé le projel de joi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raitier la convention relative à lexploilalion de navires méleoro- 
logiques dans lAtlantique-Nord, conciue le 12 mai 1919 entre Ja 
#luique, le Canada, le Daneinark, ia France, les Pays-Bas, la Nor- 
vige, le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d'Ainé- 
sique, dont le texte est annexé à la présente loi. 

Jélibéré en séance publique, à Püar:s, le 28, juillet 1950 

Le président, 
Signé: EbouanD ERRIOT. 


ANNEXE N'681 


(Session de 19490. — Séance du 4 août 19%.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale tendant à aulo- 
riser le Président de la République ,à ratifier un avenant le 
K avril 1919 à la convention franco-suédoise lendant à éviler les 
doubles impositions 61 à élablir des règles d'assistance en mare 
d'impôt sur les Successions et un avenant signé à la même date 
à la Convention franco-suédoise lendant à éviter les doubles impo- 
sitions el à élablir des règles d'assistance administrative récipro- 
que en malière d'impôts directs, transmis par M. le président de 


l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la Répu- 


hiique (3). — (Renvoyé à Ja commission des finances.) 
Paris, le 4 août 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 juillet 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier un avenant signé le 8 avril 199 à la convention franco- 
sutdoise tendant à éviter les doubles imposilions et à rélablir des 


règles d'assistance en matière d'impôt sur les success ons el un 
avenant Signé à la méme date à la convent'on franco-stédoise 1en- 
dént à éviler les doubles impositions et à établir des règles d'assis- 
lance administrative rériproque en malière d'impôts directs 


Conformément aux dispositions de Flarlicle 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédil'on authentique de re 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien Sa:sir, pour avis, le 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir 
\uréez, 


hien m'accuser de cet envo 


monsieur le président, l'assurance de ma hauie cons dé- 


Le présule nt de l'Assemblée nationale, 


L'Assemblée nationale a adop'é le projet de loi dont la teñeur 
suil : 
PROJET DE 
trtic'e unique — Le Président de la République est autorisi à 


ralifier un avenant signé Le 8 avril 1949 à la convention franco su 
doise tendant à éviter les doubles imnosilions et à établir des règies 
d'assistance en malière d'impôts sur les Sucessions avenant 
sisné à La mème dale à la convention franeo-sucdoise terlant à 
éviter les doubles imposilions et à établir des règ'es dassistanre 
administralive réciproque en d'impôts directs; les textes des- 
dits avenants resteront annexés à présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1941 
Le président, 
Ebouanb 


ANWNWEXE N° 682 


{Session de 1450, Séance du 1 aoû! 190.) 


RAPPORT fait au nom se la Comenission des sur pros 
jet de ot, adoplé par lAssembée nationale, tendant à 
une ristousne sur verläins Carburants pour trac.ion 
mecanique en agriculture, par M, Are, <ohateur (1 
NOTA. — ‘e document à élé pubiié au Journal officiel du 5 août 

140, (Coinple rendu ertenso de séance du Conseil de la 
tépublique du août 5950, p, 2631, 2 


ANNEXE K 


{Session de 1% SSance du 4 aoû! 1%0.,) 

AVIS nresenté au nom de la commission de Flecricuiture sur la 
de 16i, adoplé par j'As<emblée nacionaie, tendant à ins 
ristoufne -ur carburin's pour la trac- 
tion mecanique en agricuiture, M. Fourier, 
teur (2:. 

Nora — le document à éié pipi an Jouraal officiel du à août 


190, {Conte rendu de séance du 


de la 
du 4 À 2532, fre co.onrne.) 


ANNEXE K° 684 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 
PROJET DE LOI, par l'Ass naliona!e, re'atif au déclas- 
sement d'une parlie du domaine Je là forficaiion de là 


Nemours (Alcérie), par M. le président de l'Assemhée 
hälionale à M. ie président du Conseil de la République "9. — 
(Renvoyé à la Coinmission de la dé'ense nationale.) 


Paris, le 3 seplembre 1950, 
M. le président de l'Assrmblée nationale 
à M. le présilent du Conseil 4e la République, 


Monsieur ie pré-ident, 


Dans Sa séanre du 4 août lAssemblie 
un jrojet de loi reiatif au déciassement d'une partie du 
de la forutication de la place de Nemours (Aliérie). 

Conformément aux G@ispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expedilion authentique de ce 


14 


à ado! 


doimains 


. (1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 10828, 10875 et 
in-S9 26%4: Conseil de la République: nes 666 et 674 (année 190). 

Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 9889, 106607 et jn-80 
67. 

Voir: Assemblée nationale (ire jégisl.), nos 69%6, 10698 et in-8o 


10763, 10S91 et 
1950 
10567. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Ki 
in$o 263%; Conseil de ja République 
(2) Voir: Asemblée milionale 


No 672 (annce 
légis!.). nes 10891 et 

législ.), 9167, et 


in-89 2638; Conseil de la Répablique, 6472 et 682 
(3) Voir: 
2618. 


Assembiée nalionde (ire 


n 
| ::: 
= 
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projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
de de la République, 

Je vous prie de Voulsir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. HERRIOT. 

L'Assembiée naïiona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit 


PROJET DE 


Article unique, — Sont déclasses les parcelles faisant partie du 
domaine de la fortitiration de la plare de Nemours el teintées 
en Vert rayé Sur le plan joint à la présente Ini, 

Lélhibéré en séunre publique, à Paris, le 4 190 

Le présent, 
Signé: Evbouarn HERRIOT, 


ANNEXE N’685 


(ression de — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET DE adopté par l'Assemblée nationale, relaUf au déc'as- 
sement d'une partie di domaine de fortification de la place de 
Laghouat par M. le président de l'Assemblée 
hadonale à M, le président du conseil de la République (1). — 
(Renvové à la comimis-ion de la défense nationale.) 


Paris, le 5 septembre 1950. 


M. le president de l'Assembhiée nationale 
à M. le president du Conseil de la République, 


Mons eur le président, 


Dans sa séance du 4 août l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relalif au dé-lassement d'une parlie du domaine de 
la fonificauon de la place de Laghouat (Algérie), 

Cusforméiment aux dispositions de l'aricle 20 de la Constitution, 
j'ai l'henneur de vous üdre-ser une expédilion authentique de ce 
pr'oje! de 1, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ie de la République. 

Je vois pre de vouloir bien m'accu<er réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adonté le projet de loi dont la teneur 
sui:. 


PROJET DE LOI 


Arliele unique. — Sout déclassées les parcelles faisant partje du 
dornaine de la forlificalion de la place de Laghouat (Algérie) el tein- 
ices en jaitte sur le plan jont à ja présente loi, 

Dehbéré en séance pubiique, à Paris, le 1 août 190. 

Le président. 
Signé: EpouanD IIERRIOT, 


ANNEXE N° 686 


{Session de 1950, — Séance du 17 oclobre 1930.) 

PROJET DE LOI &dopté par l'Assemblée nationale, reiatif au déci'as- 
sement d'une partie «le la zone de fortifications de la plaire de 
Miliana (A\lzérie), transmis par M. le président de l'Assemblée 
hüalianale à M, le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoré à la de la défense nationaïe.) 


Paris, ke 5 septembre 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Mounseur le président, 


Dans sa séance du 4 août 1950, l'Assemhée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au déclassement d'une partje de la zone de 
furitiications de la place de Miliana (Algérie). 

Conformément aux disposilions de l'aricle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubiique. 


Je vous pre 4e vouloir bien m'accuser réceplion de cet en; 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
rütion. 
Le président de l'Assemblée na 
Signé: EDOUARD HERRior, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneup 
suit : 


PROJET DE 101 


Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant partie l 
domaine de la fortificalion de la place de Miliana et teintées mn. 
juune sur le plan joint à la présente 

béiiberé en séance publique, à Paris, le 4 août 1%. 


Le président. 
Signé: EbOUaRD 


ANNEXE N°687 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET RE LOI adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le pré 
sident de ja République à ratifier la convention d'union internaiio. 
na'e de Berne revisée, pour la protection des œuvres littéraires , 
artistiques, conclue à Bruxelles je 25 juin 1918, transmis par M. 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Concej 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de l'édueaton 
halionaie, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loir.) 


Paris, le 5 septembre 1%, 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Mons'eur le président, 


Dans sa séance du 4 anût 1950, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la Répubiique à ratifier 
la convention d'union internationale de Rerne revisée, pour la pro. 
leclion des œuvres liliéraires et artistiques, conclue à Bruxelles }e 
26 juin 195%. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'a l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pro‘ de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu<er ré“eption de cet envot. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consid. 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD IFERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de lof dont la teneur 
sit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorsé à ratifier Ja convention d'union internationale de Berne 
revisée, pour la profséton des œuvres litiéraires et artistiques, 
conclue à Bruxelles ie 26 juin 198 et dont le texte est annexé 
à ,à presente loi. 

Léiibéré en séance pub'ique, à Parts, le 1 août 1%0. 

Le président. 
Signé: EpouarD 


ANNEXE N° 688 


{Session de 1939, — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale, tendant à étendre 
lc béncfice des retraites mutua'istes in-liluées par La d1 
1 aont 1923 aux Combattants de la guerre 1939-1945 et aux ayanis 
cause des combattanis morts pour la France au cours de la Zierre 
1939 1945, transmis par M. le président de l’Assernblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
commission des pensions [pensions civiles et militairés et 
de ia guerre et de l’oppression].) 


Paris, le 5 septembre 19% 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républiqur, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4& août 1959, l’Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi tendant à étendre le bénéfice des retraites mutualis'es 
instituées par la loi du 4 août 19% aux comhattants de la 2u°1r° 
1939-19 et aux ayants Cause des combattants morts pour la Franre 
au cours de la guerre 1999-1915, 


(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 9166, 107% et 
2619, 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre jégis!.), nos 9465, 10727 et 
in-s9 2620, 


(4) Voir: Assemblée nationale nos 7900, {0811 et 


(tre légis!.) 
In £o 


t 


@) Voir: Assemblée nationale (tre législ), nos 10255, 10603 
in-3° 2627, 
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conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 


jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de 10), dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseli de la République. 

“je vous de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 
agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


(ion. 
ts Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOU4ARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du % août 1923 et de 
elles qui l'ont modifiée ou complétée sont applicables aux personnes 
truiaires de la carte du combattant attribuée dans les conditions 
fixées par le décret no 49-1613 du 23 décembre 19419 et les arrôtés 
ris pour son application, ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascen- 
gants des combattants morts pour la France au cours de la guerre 
cœmenvée le 2 septembre 1939. 

pélibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1%0. 

Le président. 


Signé: Enouarn HERRIOT. 


€ 


(Session de 1950. — Séance du {7 oclobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
accorder certains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin e! de la Moselle et ayant quilté ces départements 
par suite des événements de guerre, transmise par M. le président 
à: l'Assembiée nationale à M. le président du Conseii de la Répu- 
bique (1). — (Renvoyée à la commesion de l'intérieur [adminis- 
tration générale, déparlementale e{ communale, Algérie].} 


Parts, le 5 septembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1950, l’Assembiée nalionale à adopté 
pne proposition de loi tendant à accorder ceriains avantages à des 
catégories de fonctionnaires ayant excreé avant la guerre de 1939-1945 
dans les déparlements dun Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
el ayant quitté ces départements par suile des événements de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslilution, 
j'u l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetle 
roposilion de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
de la Répubiique. 

Je vous prie de hien vouloir m'accuser réceplion de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute coneidéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HEPRRIOT 


L'Assemblée nationale à adopié la proposition de loi dont la teneur 
: 


M'ROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Le bénéfice des disposilions de la présente loi est 
accordé aux fonctionnaires et agents des services publics et de la 
$ N, CG. F. en fonctions avant la guerre 1939-1945 dans les départe- 
ments Gu Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, domiciiés dans 
ces départements à ia date du 3 septembre 1939 et qui ont rejoint 
kur poste depuis le 8 mai 1915: 

Qui ont été sxpuisée de leur domicile par les autorités allemandes 
à la suite de l'annexion de fait de ces trois départements; 

Où qui ont volontairement quitlé leur domicile afin de se sous- 
à cette annexion; 

Ou qui, ayant élé mobilisés où renliés sur ordre avec leur aïmi- 
nistration, ont refusé de rejoindre leur foyer après le 16 juin 1940. 

Art, 2, — Dans un délai de {rois années à compler de la promul- 
galion de la présente loi, les fonctionnaires et agents visés à l’arti- 
Ce AT pourront, sur ieur demande, bénéficier du recul de la limite 
d'âge prévu par l’articie 10 de la loi no 46-195 du 15 février 1916 et 
l'articie 9 de la no 48-237 du 27 février 1948. 

Les intéressés qui ont été admis à la retraite avant la date de la 
promulgation de La présente loi bénéficieront d'une majoration de 
Services de trois années, valable pour le calcui de Ja retraite. 

Art. 3 — Sont excius du bénéfice de ja présente loi les fonction- 
naires et agents qui ont été frappés d’une sanclion administrative 
Où judiciaire pour faits de cotlahoraïion. 

Délihé"é en séance pubiique, à Paris, le 4 août 1950, 

Le président, 
Signé : EbOUARD HERRIOT. 


(1) Voir Assempiee natiouae Kgisi.), nos 5545, 7917, 10798 et 
2621. 


ANNEXE N'690 


(Session de 1950. — Sfance du 17 octobre 195%.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assembiée nations'e, tendant à 
CICET Une promotion speciale dans l'ordre de la Légion d'honneur 
« promotion de l'énergie » à l'oca-ion du anni 
versaire l’instülut électro-technique de transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationte à M. le président ‘cu 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la 
p'odution industriel'e.) 


Paris, le 5 septembre 1030. 
le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du # août 1950, l'Assemblée naliouale a adopté une 
proposition de tendant à exter une promotion spéciale dans l'ordre 
de la Légion d honneur dite « promotion de l'énergie » à l'occas'on 
du cinquantième anniversaire de l'institut éectro- ‘hnique de Gres 
. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons'iltutjon, 
j'ai l'honneur de Vüuus adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Répubiique. 

è vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
“ Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons.déra. 
ion. 

Le président de l'Assemblée naliünale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemb'ée nat'ona!e à adopté la proposition de ioi dont la teneur 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'occasion du cinquantième anniversaire de 
l'institut électro-lechnique de Grenobie, qui à été je berceau de la 
houiiie blanche, ue promolion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « p'omotion de l'énergie » est imise à la disposition 
du ministre de l'industrie et du commerce en faveur des anciens 
éèves de cet institut, et des membres du personnel des administra- 
tions, des sociélés nationalisées ou non, et des éifférentes person- 
naliltés qui, tous, à un titre quelconque, ont élé les artisans du 
re.èvement énergélique français. 

Celle promotion comprendra: 6 croix de commandeur, 20 croix 
d'officier, 80 croix de chevater. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 


! 


1 août 1950. 
Le président, 
Signé: EpouanD HERRIOT, 


ANNEXE N'651 


{Session de 190. — Séunce du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier les lois des 15 avril 1929 
12 juillet 1941 et 7 juin 1919 concernant l1 pêche a la ligne, 
lée par M. Verdeille, séna!eur, ct transinise au bureau de }'Assem- 
hlée nationa:e conforinément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, à la demande du congrès national des asso 
cialions de pêche et de pisciculture, nous vous présentons les obser- 
valions suivantes: 

En application de l'article 5 bis de la loi du 15 avril 189, modifié 
par l'article 3 de la loi du 12 juillet 4941, toute personne appartenant 
à une association agréée de pêche et de pisciculture auprès de 
laquelie e;le avait acquitté la taxe piscicole, avait le droit de pêcher 
inais de la rive seulement dans les eaux du domaine public avec 
une ligne flottante tenue à ia main et dont le lest ne reposait pas 
su: le fonds et n’empêchait pas la ligne de suivr: le courant 

La loi 49-737 du 7 juin 1949 a supprimé du texte ci-dessus les 
mois « mais de la rive seulement ». 

Lelte mesure, en apparence anodine, entraîne des conséquences 
très graves que je législateur n'avait certes pas prévues, puisque ca 
qui n'est pas interdit est considéré comme autorisé, désormais toute 
personne avant acquitté la taxe piscicole considère qu'elle à le droit 
de pêcher dans les eaux du domaine public avec la ligne floltante 
non seuiement de la rive, mais aussi en baleau où en marchan dans 
l’eau. 

Avant la loi du 7 Juin 1934, les associations de pêche et de piset- 
cuilure pouvaient ou bien inlerdire la pêche en baleau, si l'intérêt 
piscicole l'exigeait, ou bien l'autoriser moyennant ie payement! d'une 
cotisation spéciale : le texte du 7 juin 1919 permet de praliquer celte 
pêche gratuilement même dans les rivières où il ÿ aurait intérêt à 
l'interdire. 


(4) Voir: Assembiée nationale ({re légis:.), nos 9990, 10766 €! in-8e 
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Dans les cours d'eau qui ne sont pas ciassés comme rivière à cinei des recherches effectuées jusqu Ci &t VOUS avoir présenté 1 
truite, on peut autoriser les pêcheurs à marcher dans l’eau, mais 6n tableau des résultats alteints, hélas, encore IMiniMes, mais qui 
doit permettre aux sociétés de pêehe de régiementer la pêche en meltent ies pius légitimes espoirs sur l'existence de 
bateau. Nous p'oposons je prendre celte mesure pour éiablir une pélroliers importants dans ces lerriloires. 
différence, surlout dans les cours d'eau de prem'ète re Historique : 
pêcheurs membres de l'association détentricc du droit de peche, seonverte d'ind'ce dance 
eur membres d'une asso:iation quelconque. La découverte d'indices d'hy irccarbures dans la Zone 
À nécheur affilié à l'association avant de l'Afrique équaloriile française remonte lemps des prenners 
est en a t traité exploraleurs, Les premiers dicuments écrits dalent de la in de 
a colisai pi ixse puisse avec celle carte èlre e icele dernier ane 
À d'une sociéié qui aura engagé de très Jerna Fr, M. Barat, dans ses publications en 1892-18 sur la 
res frais tr} uer un lot de pêche et pour y maintenir et y « géologie du Congo français » indique que: « Les suintements 
gras frais pour louer Uni de 4 RES d'h\dro‘arbures sont abondants sur toute la côle de 
déve'opper un peuplement mnporiant poissons. M. Tholon en 1895, M. Ormiers, lieulenant-Gouverneur du Gabon en 


En ce qui concerne les rivières classées rivières à saumon, qu'el'es 
soient! de première ou de deuxième caïégorie, la pêrhe ne doit tire 
autorisée que de la rive el, par conséquent, elle doit être interdite 
par exemple en bateau ou en marchant dans l'eau. En outre, le 
dernier alinéa de l'article 3 bis de la loi du 15 avrii 1829 qui prescrit 
que le droit de pêche ne peut s'exercer pendant le temps de Ja 
fraie, devrait êlre modifié en remplaçant Ja mention « pendant le 
temps de la fraie » par les mots « pendant les temps, périodes et 
heures où la pêche est interdite », ce qui permettrait dans cerlains 
d'autoriser la pêche à certains poissons, notamment au brochet, 
pendant les périodes où ils envahissent les frayères. 

Nous profilons de celle occasion pour manitesier aux soclélés et 
aux fe lérations de pêche toul ;'intérét que les parlementaires portent 
à la concervalion du poisson et au développement de la pê“he en 
France. nous appuierons l'aclion des sociétés et des fédérations à 
condition qu'elle s'exerce dans un sens democral que et qu'elle soit 
inspirée par le souci de servir l'intérêt général. Ayant reçu des 
doléances de plcheurs qui ont l'impression, peul-êire injusiifiée, 
qu'on veut restreindre leur liberté, nous insis'ons sur la nécessité 
de coordonner les efforts, d'unifier et de simplifier la rég'emeniation 
afin que le modeste pêcheur du dimanche n'ait pas l'impression 
d'être l'objet de mesures vexalaires et de restrictions Crx"Pesives 

C'est après avoir posé res principes que nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modifié 
par l’article 3 de la loi du 12 juillet 1941 et par l’article unique de 
Ja loi du 7 jun 1919, est abrogé el remplacé par ‘es dispositions 
suivantes: 

« brans les parties du réseau fluvial du domaine public 
définies par l'arlicle 1er de la présente lol, louie personne apparle- 
nant à une société de pêche et de pisciculture a le droit de pêcher 
À l’aide d’une ligne flollante tenue à Ia main leile que le lest ne 
puisse en aucun cas reposer sur :e fond ni empécher la ligne de 
suivre le courant. 

« Ce droit ne peut s'exercer que de la rive seulement (par rive 
on entend le ho-d de l'eau) dans les rivières principalement peup'ées 
de trutes (cours d'eau de premiére calégorie) et pour ia pêche au 

« lour les autres cours d'eau 
g'exerver aussi en marchant dans l'eau. 

«a En outre, ce droit ne peut s'exercer ni pendant les temps, 
saisons et heures où la pêche est interdite, nt sur les emplacements 
licilement aménagés en envies. 

a LA pêche en marchant dans leau (pour les cour d’eau de 
fre catégorie et les rivières à saumon), la pêche à trois lignes et la 
pêche en baleau dans les cours d'eau el 2e catégorie) sont réser- 
vies à ceux qui délienpent les droits individues ou coïleclifs qui 
leur appartiennent comme pronriflaire riverain visé à l'article 2, 
localaire de propriétaires riverain, adjudicalaire, amodiataire, cofer- 
mier, permissionnaire ou porteur de licence sur les parties du 
réseau fluvial dépendant du domaine publie, 


(2e catégorie) celle pêche peut 


ANNEXE N'692 


{session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tesdant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'ursence des mesures destinées intensifier recher- 
ches pétrolières Afr que équatoriale française, piésenltée par 
M. Durand-Réville, sénateur, — :Renvevée à la commission de la 
France d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mexsleurs. au cours de mon dernier voyage en Afrique, 
j'ai eu l'occasion d'étudier atlentivermsent le problème des recherches 
pétrolières en A. E. F. et je n'hésile pas à affirmer qu'il n'en est 
pas dont la solution présente un intérêt plus vital pour ta métro- 
pole a'abord, mais aussi pour les lerriloires qui dépendent de notre 
wande fédération équatoriale, dont la modernisalinn est, dans une 
arge part, subordonnée aux résullats de ces recherches, et par con- 
séquent aux moyens que l'on mellra en œuvre pour les intensifier. 
H n'est malheureusement pas ex12tré de dire que les moyens dont 
disposent actuellement les organismes chargés de ces travaux sont 
ridiculement faibles, eu égard à l'immensité de la tâche, primor- 
diale entre loutes, qui leur incombe, C'est ce que js voudrais essayer 


de vous démontrer après avoir fail devant vois an historique suc- 


1901, M. Bernheim en 1907, M. Tiquet en 1911, M. Loir en tal 
M. Siadoux eu 1916, signalent l'emplacement de suintements à Apope 
à Pointe-Xiire, à N'Kogho et sur la rivière N'Komi. Des indices 
de nouveau signalés en 192% au Gabon par une mission Composée da 
trois prospecteurs (MM, Thompson, Wright et Bennet) affiliés à à 
Standard Oji, et en 1926 dans la région de Pointe-Noire par M, Bale 
géologue du gouvernement général, 

En 1927, M. Ledebeff, ingénieur géoligue, chargé par le gouver. 
général Anlonelli d'éludier les indices signalés, conclut À 
l'intérèt d'une élude plus délaillée des bassins sédimentaires du 
Gabon et du Moyen-Congo. Par arrèlé du 4 mai 199 le gouverneur 
général! réserve à la colonie les recherches d'hydrocarbures sur Loue 
l'étendue des terrilsires de l'A. E. F. 

Le rapport général étabii par M. Ledebeff à la suite de ses missions 
est cominuniqué le 3 juillet 1420 à l'Office national des combushihles 
liquides en commission scientifique des péloles et provoque a for. 
mation d'une anission de prospection des pétriles qui fait l'objet 
d'une convention du 26 février 1951 et d'un décret du 4 mars 141: 
celle mission, financée par mailié par le gouvernement de l'A. E 1 
et par l'O, N. C. L., poursuit ses travaux jusqu'en 1934, sous la 
direction de M. Haas, 

L'accroissement des mises de fonds nécessaires conduit alors À 
faire appel à la Compagnie française des pétroles, el entraine fi 
formation du Syndicat d'études et de recherches pétrolières, associi 
tion triparUle régie par une convention du 13 mai 1934, approuvée pur 
un décrel du 17 mai 1934. qui octroie en outre au syndical un pers 
général de recherches minières, dont le périmètre déborde largernent 
vers l'Est les terrains appartenant aux bassins sédimentaires côtiers 
reconnus intéressants, Les travaux de recherches sont dirigés jus. 
qu'en 1938 par M. Ilaas, puis en 1939 par M. Savornin, el enfin, depiis 
1910, par M. Hourq. 

Le perm's général du syndicat fut renouvelé par décret 
21 novembre 1946, une convention annexe faisant apparaître come 
sYhdicataires » l'Etat français, 1e Bureau de recherches de pétrole, 
le gouvernement général de PA, E, F,, la Compagnie française des 
pétroles et la Société de recherches minières et pétrolières coloniales 

L'insuffisance des mises de fonds amène le Syndicat d'études el 
de recherches pétrolières en A, E. F. à se transformer en une Société 
des pétroles d'A, E. F. qui dispose d'un permis général de recherches 
minières attribué par décret du % juillet 1939, faisant suile à celui 
du synd'eat, Celle société anonyme au capital acluel de { 
F, doni les aclionnaires essentiels sont, par 
ordre d'importance: le Bureau de recherches de pétroles, le gou. 
vernerment général de l'A. E. F., la Compagnie française des pélroles 
et la Sociélé des recherches minières et pétrolières coloniales, ef 
wrésidée par M. le gouverneur général Barthes. Elle poursuit actuel. 
ement ses travaux presque uniquement grâce aux versements d'au- 
mentalion de capital appelés chaque année et qui s'avèrent, nous 
aurons l'occasion d'y revenir, très insuffisants, il convient d'ail 
leurs de signaler à cet égard que le Bureau de recherches ce 
pétrole étant financé sur les crédits de l'Etat, et le gouvernement 
général de l'A. E. F. prélevant sa participation sur la dotation que 
lui accorde le F. 1, D. E. S$S., on peut affirmer que c'est surtout 
qui assume actuellement la charge des travaux. 

Etudes géologiques: 

Les seuls indices d'hyroœarbures découverts en A. E. F. l'ont 
été dans la zone littorale sédimentaire, Cette zone comprend deux 
bassins, le bassin du Gabon, situé au nord du cap Matouti où le 
cristallin atteint la côle, et qui se continue vers le Nord par le bassin 
de Bata, en Guinée porlugaise, et le bassin de Pointe-Noire (Moven- 
Congo) situé au sud de Mayuimba, qui s'élargit et s'étend jusqu'en 
Angola. 

Les élues poursuivies dons ces deux bassins ont permis de 
pricéder, malgré des conditions très difficiles de lerrain, à l'élabli- 
sement d'une carte géologique sérieuse, dont le rôle, en matière de 
recherhes pétrolières, est de préciser l'emplacement des structures 
à é“ludier par sondages, les régions favorables faisant toutefois l'objet 
d'études géologiques de détail, préalablement à l'implantation 
appareils de forage. 

Eludes géophysiques: 

Le premier contrat d'études géophysiques fut passé en 1931 entre 
le gouvernement gen‘ral de l'A. E. F. et la Société de prospection 
électrique (procédé Schlumperger); depuis lors, des travaux ont 

été effectués par cette société, puis gar la Compagnie générale de 
géophysique et sa flliale la Compagnie africaine de géophysique, 
pour le compte de l'organisme chargé des recherches de pétrole. Les 
travaux etfectués à ce titre sont les suivants: 

A) Au Moyen-Congo: 

19 Dans la zone de Painte-Noire, des sondages électriques ver- 
ticaux firent apparaître l'existence profonde de séries monoclinales 
peu favorables à l'existence de gisements importants de péiroie. 

20 Lans la région comprise entre Madingo, Poumbou, le fleuve 
Kouilou et l'Océan Atlantique, des études par sondages électriques 
et sismiques révélèrent lexislence, à l'est du bassin sédimentalre, 
d'un iiseré Lourmenté près du «rislallin et d'une one anticlinale À 
ia hauteur de la N'Tombo: c'est dans cette zone tourmentée de bor- 
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Lure du bassin que des espoirs peuvent être conçus; aussi des forages 
“purent faits à Poumban. 
Au Gabon: 


yo Avant la dernière £uerre, dans le Rembo-N'Khomi, de son 
embouchure dans la langue de Fernanvaz jusqu à Azouma, des pros- 
nections par sondages électriques et sismiques out permis de préciser 
llure antictinale des conches dans Ja région de Madiéla et dans 


celle de M'Bari où des sondages ont élé faits. ; 

se pepuis 1945, les travaux ont élé repris et développés et ten- 
den: à couvrir l'ensemble du bassin sédimentaire du Gabon; les 
méthodes gravimétriques, teliuriques, sismiques et éle-triques sont 
concuweremment employées conformément aux techniques modernes 
de prospection pétrolière. 

Forages opérés: 
pans le bassin de Pointe-Xoire, sept lorages ont été effectués 

1933-1931 à Pointe-Noire, Poumbou et Kola, totalisant 217 m :0 

 Muis à la suite de la découverte d'indices plus intéressants dans 
je bassin sédimentaire du Gabon, c'est là que les efforts ont été 
concentrés. Dix-neuf forages ont “té exéculés de fin 1934 à 1937, 
tulausant 7.200 mètres. Quelques sondages à faible profondeur, ne 
dépassant pas 200 mètres, furent opérés de 1910 à 1943, mais auwvun 
ondaze profond n'avail été effectué avant celle dernière date, Depuis 
lors, une Ccäimpagne de sondages profonds à été entreprise dans le 
bassin occidental du Gabon el est poursuivie avec un appareil Wil- 
son-Titan, en vue de connaitre la structure de ce bassin; trois forages 
ent élé opérés lotalisant respectivement 1.071 mèires, 3.189 mètres 
et 2.20) mètres. D'autre part, unc campagne de sondages est pour- 
suivie dans le bassin orientüi du Gabon, avec un appareil Unilrig, 
moins puissant que le Wilson; trois forages y ont élé réalisés Lotali- 
sant 1.000 mètres environ. 

En somme, six forages profonds seulement ont été opérés jus- 
qu'ici. aurait fallu une chance inouie pour que ces farages aient 
wrmis la découverte de gisements susceplibles d'une exploitation 
industrielle, mais les résultats d'ores el déjà obtenus ont confirmé 
lexistonre de niveaux imprésnés el l'épaisseur importante des séries 
favorables, Hs ont en outre conduit à la découverte de coûches € msi- 
dérables de sels minéraux en profondeur, dont l'exploitation serait 
certainement possible le jour où le Gabon pourrait dispiser de 
l'énerse nécessaire. 

I convient de Signaler aussi que des gisements de bitume ont 
été reonnus dans le bassin du Gabon (à Bilantem près au lac 
Nhogho) et au Moôoyen-Conzo (à Pointe-Noire el aussi au kin 72 du 
chemin de fer Cngo-Océan). 


L'organisation actuelle des traraucr. 


Nous avons dit plus haut que les travaux de recherthes élalent 
acucllement poursuivis par la Sociélé des pétroes de l'Afrique équa- 
luriale française. 

hureaux centraux de cetle société sont inslallés bis, rue 
du Ranelagh, à Paris 

Les inslallalrons en Afrique équatoriale française comprennent: 

jo À Port-Gentil, un centre adminisiralif, sur lequel doivent étre 
prochainement repiiés les ateliers, magasins centraux el le centre 
géobgique, qui sont actuellement réparlis entre Nenghé Sika, sur 
la Jayune Fernan Vaz, et Mabora, au voisinage du Jac Azingo; 

2 À Nenghé Sika, Les ins.allalious du service géologique et les 
collections (qui doivent être repliés sur Port-Gentil): 

À Lambarene, un centre de transit; | 

À Mabora, l'ensemble des autres services {qui doivent aussi 
se repiier sur Port-Gentlil); 

jo Auprès de chaque sonde, un centre déplaçable comprenant les 
annexes et logements nécessaires au personnel. 

Les moyens de communica.jon dans foule Ia région à prospecter 
sont rudimentaires el souvent inexistants, et les transpornis pré- 
sentent dès lors des difficultés considérables dont on se fera une 
idée quand on saura que le déharcadère de la S. P. 4. E. F. au lac 
Azingo se trouve à qualorze heures de pinasse de Port-Geniil à la 
descente, à vingt heures à la montée en période de hautes eaux de 
l'Ogocué, Les centres de sondage étant souvent plus éloignés el pius 
isokés encore, Ja sociélé a dû construire elle-méine ses routes pour 
amener à pied d'œuvre matériel et approvisionnement, En outre, 
pendant la saison favorable (six mois gar an) géologues el géophy- 
siciens parcourent les seeleurs qu'ils sont appeiés à prospecter, le 
plus souvent en dehors de toute piste carrossable el de toule voie 
haiWgable, et il à fallu tracer, dans la forèt équaioriale, pour per- 
keurs déplacements, piusieurs milliers de kilomèlres de 
« ayons ». 

A Port-Gentil même, les difficultés de débarquement ne sont pas 
minces, le port n'étant pas encore aménagé, el la société doit pro- 
céder à des installations pour assurer la manutention de tout son 
matériel. 

Pour faire face à sa tâche, la société dispose acluellement de 
13 Européens et d'un millier de travailleurs africains; le nombre 
de ces derniers, dont le recrutement s'est avéré assez difficile, suffit 
d'ailleurs à peine aux besoins des travaux de terrain des géologues 
et des géophysicrens, qui doivent opérer dans des régions le pius 
souvent dépeuplées 
_ La Société des pétroles d'Afrique équatoriale française, je l'ai 
indiqué plus haut, est consliuée au capiial de 1.357,500.000 F C. F A. 
Comme ses seules ressources proviennent des versements d'augmen- 
lation de capital appelés chaque année, et que son budget annuel 
dépasse largement un milliard de francs métropolilains — seulement 
pour maintenir les recherches à la cadence restreinie qu'il a fallu 
adopter — ledit capilal est d'ores et déjà engagé pour les travaux 
en cours d'exécution. Les dolations mises ainsi jusqu'à présent à 
la disposition de Ja S. P. A. E. F. lui ont permis lout jus.e de faire 


fonclionner les deux sondeuses Rolary (Wilson Tilan el Unilrig) 
acluellement en service et qui ne permeltent de réaliser que trois 
Sondages par an. Ce n'est pas à ceile cadence qu'on peul espérer 
Obtenir des résultats rapides, dans un domaine où les chances de 
réussile sont fonclion de l'intensité es prospeclions et de la puis- 
sance des moyens qui y sont consacrés, Et encore n'est-il pas 
certain qu'il soit possible de malnienir Ja cadence aciuele déja 
fort restreinte des recherches, En effet, la sociélé n'a oblenu en 
190 qu'une dotalion de 9320 millions de francs métropolilains, alors 
que sa demande de crédits s'élevail à 1.173 millions: et en 195f, 
on ne lui laisse espérer que des crédi,s s'éleVamt à 6S0 nullidns de 
francs métropolilains, alors que les besoins avaient été chiffrés à 
1.33% millions, La société s'est déja trouvée contrainte, de ce fait, 
de ralentir ses travaux; l'uu des deux appareils en service à éé6 
arrêlé et le personnel correspondant est en inslance de rapatrie- 


Je crains fort que des recherches poursuivies dans de telles condi- 
tions n'aient gucre de chanres d'aboutir à des ré<sulimts tangibles, 
el je vous demande, mesdarnés, messieurs, de dire <i nous avons 
le droit de lolérer que les richesses pétrolières latentes que con- 
tient en foule certitude, on le sait désormais, le sous-sol de 
que équa.oriale française et qui, fussent-eile< situées dans un pays 
dépendant d'une autre souverainelé que ia nôtre, serarent déjà mises 
en valeur, demeurent inexploitées parce que nous lésinerons sur les 
moyens financiers à consacrer, 

On objectera peut-être que les recherches effectuées en Afrique 
équaloriä.e française sont d'un soût plus Gevé que les rechercocs 
s'milaires effectuées dans le Midi de la France et qu'il peu, dans 
ces condilions, parailre préférable, plutôt que de disperser les efforts, 
de les consacrer d'abord aux régions où les difficultés sont main- 
dres, Sans doute, les condilions plus onéreuses en Afrique équa- 
toriale française où, je lai déjà signalé, ja Société des pétroles à 
dû, avant même que de s'a laquer aux recherches proprement dites, 
établir les installafions portuaires qui lui sont nécessaires, cons- 
lruire des kilomètres de roules et {racer, dans forét équaloriaie, 
des milliers de kilomètres de lavon<s, mais pouvons-nous, en contre- 
parle, ne pas tenir compile de puissant que présenterdil — 
dit point de vue local, au point de Vue national et même au point 
de vue inlernalional -— une expluilauion de gisements pétroliers en 
Afrique équaloriale française ? 


L'intérét des recheæhes pétrolières en Afrique équatoriale francaise. 


Avons-nous d'abord droit de méconnailre Ja position sraté- 
gique éminemment favorab'e, au point de vue internalional, des 
gisements pétroliers que l'on sail désormais exister en Afrique équa. 
loriale française ? Avon<-nous surtout ie droit d'oublier que nous 
avons conçu, pour les populalions au ochlones de noire fédération 
équaloriale, un légitime el! ambitieux programme de développement 
social et cullurel, qui ne pourra se réaliser que si les térritoires 
qui en dépendent sont mis rapidement en mesure de mettre en 
valeur tou.es leurs ressources ? Or, per“onne n'ignore que, du fait 
de la pauvrelé en humus des sols Iropicaux, qui ne permet pas de 
compenser, par l'utilisalion <ur une grande échelle de la culture 
inéeanisée, l’insuffisante densité de la population, le développe- 
ment agricole de ces territoires demeurera toujours assez limite; 
seule l'exploila.ion intensifiée des richesses du peut dès 
lors autoriser la transformation radicale de ces rég'ons tropicales el 
leur donner les ressources dont elles ont un impérieux besoin pour 
réaliser leur modernisation, Qui ne voit que la ini<e en exploitation 
de gisements pétroliers au Gabon permellrai à ce territoire, grâce 
à la production d'énergie qui pourrait en résuller, de tirer le mmeil- 
leur parti de toutes les richesses Jatentes inexploilées — et inex- 
ploilables dans l'état actuel de <on économie — qu'il détient: mines 
d'or, de cuivre, de plomb, d'étain, déjà partiellement reconnues, 
mines inépuisables de dont l'existence à élé révélée par les 
sondages pétroliers, exXploñation ralionnelie de la forêt, par lutili- 
sation de la cellulose, qui ne peut tre envisagée lant que l'on ne 
dispose pas sur place de l'énergie nécessaire ? 


Toutes ces raisons me paraissent délerminan.es quant à la néces- 
sité d'intensifier les recherches pétrolières au Gabon el pour cela 
de meilre à la disposlion de ia Société des pélroles d'Afrique équa- 
lariule française des moyens financiers puissants et de nature à 
accroire ses chances de réussite rapide. 


Les moyens [inanciers 


Pour lui procurer ees ressources indispensables, je pense qu'un 
effort doit êlre realisé dans un quadruple domaine : 


jo Ji importe d'abord et avant tout d'accorder à la sociélé jes 
dolalions suppiémentaires nécessaires pour donner sati-faction aux 
demandes initiales de crédits qu'elle a formukées pour 1950 el 4901, 
soit 23 millions tout de suite el millions dès le fer janvier 1951. 
Ainsi les travaux pourront-ils du moins être reprs el poursuivis à 
la cadence jusqu'ici adoplée; 

20 importe ensuite, en vue de l'in‘ensificalion souhaiable des 
recherehes, que le Parlement vote sans tarder des crédits suffisants 
pour accroitre con-idérabement les dotations du bureau de recher- 
ches de pétrole, en précisant que cés crédits supplémenaires seront 
spécialement affectés aux recherches pétrolires d'Afrique équato- 
riile française; 

% Des crédits importants provenant de A. om été rérem- 
ment attributs aux compagnies péirolières de prospeclion el de 
forage qui opèrent en Algérie, en Tunisie et au Maroc. D'après les 
renseignements que j'ai pu recueillir, le bureau de sscherches des 
pélrules se serail opposé jusqu'ivi — on se demande vraiment pour- 
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— à ve que ies recherches pétrolières d'Afrique équatoriale 

rançaises hénéflcient d'une aide similaire, Je demande insiamment 
que la Société des péiroles d'Afrique équaor ale française soit ropi- 
deinent admise à recevoir, elle aussi, des crédils substantiels au 
titre du p'an Marshall, 

se Enfin, -i ces divers moyens s'avèrent, comme je le crains, 
encore insuféisants, il convient de prendre disposhions qui 
posent pour intéresser les capilaux privés à ces recherches. Ceper- 
dant que l'épargne française paraisse Gcisposée à sy inléresser, il 
esi peu vraisemblable que, ruinée par éeux guerres meurlrières €l 
par une éronome étaliste qui ne l'a guère rménigée, elle puisse 
procéder dans ce domaine à des investissements très jmporiants. 
Aussi je pense que les Elals-Unis ne pouvant ménquer d'être in.t- 
ressés par les perspectives de recherches Pt d'Afrique équa- 
luriate française, il serait possible d'y falie parlic:per les capilaux 
a“miricains, une formule qui ne risque pas de porler altiein'e 
à la prééiminence des intérêts français, e: à plus forte raison à une 
souveraineté à laquelle nous demeurons indéfectiblement altachés. 

Une telle formu'e exisié; ele a déjà fait ses preuves dans 
d'auires domaines, Je citerai à cel égard l'exempie de la société ds 
mines de Ze:lilja, au Maroc, qui négocié aux Eats-Uns un accord 
particulièrement satisfaisant: deux firmes industrielles ont emprunté 
auprés de diverses banques des Elals-Unis une somme de 3.600.000 
dollars, ce qui ieur a perm:s de fouïnir aux mines de Zellidja le 
dont elles avaient besoin pour inlensifier leur production; 
l'emprunt ainsi contrac.é est amorlissable en sept ans, mais il est 
entendu que les fournisseurs américains seroul payés en p'omb. 
En contrepartie, les firmes américaines ont reçu 9 p. 100 du capital 
de la sociéié des mines, ainsi sont-eiles direc'ement intéressées au 
développement de l'exploitation, cout n'ayant dans la société 
qu'une parlicipalion largement minoritaire, dont vraiment on 
he peul penser, à moins d'êlre de mauvaise fo, qu'elle peut metllre 
eu danger la souverainelé française. 

Grâce au développement de la produ'ion résullant de la moder- 
hnisaiion de leur imalérie!, les mines de Zelidja seront en mesure, 
dans ua avenir prochain, non seulement de couvrir lous les besoins 
en plomb de l'industrie métropolilatne, après avoir gayé « en 
halure + l'amortissement et l'intérêt des avances ainsi que les divi- 
dendes prévus au contrat, mais encore d'exporer sur l'elranger des 
quanliies appréciab'es de minerai, ce qui procurera à l'économr'e 
française des devises préc'euses pour :e déve.opperment d'autres 
branches de production, 

Ne vous parail-il pas, mesdames, messieurs, souhaitable de lenier 
de meilre en une formiue s:mbiable, pour assurer l'in- 
tensifieation des recherches la mise +n exploilalion, aussi rapide 
que possible, des gisemenis pétroliers d'Afrique équatoriale fran- 
çaise ? 

En ce qui concerne l'aide immédiate à apporter à la Société des 
pétroes d'Afrique équaloriae française pour lui permeltre de main- 
tenir, sans ralentissement, Ja cadence actuelle des :ravaux, je pense 
ue les dolalions supplémentaires héce-saires pourraient êire rapi- 
nd fournies sou, forme d'avances de trésorerie du F. 1 D. E.Ss. 
el je suis persuadé qu'il m'aura suffi d'appeler l'attention de M. le 
ministre de la France d'ou.re-mer sur les inconvénients des relards 
déjà provoqués par l'insuffisance des crédis pour qu'il prenne à 
cel egars sans larder, en accord avec son colégue des finanres et 
ave l'administralion du F. 1. D. E. S., les d'sposilions nécessaires. 

La proposition de ré:oiulion que j'ai l'honneur de déposer sur 
le l'ureau du Conseil de la République 3 pour but d'inviter je Gou- 
vernement à envisager d'urgejve les mesures propres à intensifier 
le: recherches péirolieres en Afrique équatoriale française, en dotant 
d'abord, sur le budget de l'Elat, les organismes qui en sont chargés, 
des crédits importants qui leur font défaut el dont le Parlement ne 
refuserail cer.ainement pas le vote, en faisant aussi bénéficier la 
Sociélé des pélroles d'Afrique équatoriale française de l'aide de 
l'E. CG. A., en l'autorisant ensuite, si besoin esl, à rechercher, soit 
eu France, soil à l'étranger — el dans ce dernier cas selon une 
formule qui ne soil pas susceplible de nuire aux inléré,s français 
les concours puissants qui peuvent bâter la mise en exploitation 
d'une richesse dont la Hibéralon ne peut que contribuer à la pros- 
périlé de l'Union française. 

En conséquence, je vous demande d'adopter la proposilion de 
résolu ion suivante : 


PROPOSSTION DE  RESOLUTION 

Le Conseil de la Répubiique invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence loues mesures propres à intensilier les recherches pétro- 
Bières eu Afrique équalorale française, 

lui demande notamment: 

le De prendre l'inilialive de faire voter, sur le budget de l'Etat, 
les crédi.s indspensables à lalribulion au bureau de recherches 
de pétrole, avec affectation spéciale aut recherches pétrolières en 
Afrique équaloraie française, des en rapport avec l'im- 
meusilè de Ja tâche à accomplir; 

2 Le faire élendre aux recherches pétrolières d'Afrique équa- 
toriale française l'aïde de l'E. A4., d-jà accordée aux recherches 
Similaires poursuivies en Afrique du Nord; 

30 autoriser la Société des péroles d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, chargce des travaux, à rechercher — si l'imporiance des 


liveslissements à réaliser Je néressile #1 selon une formule propre 
à sauvegarder la prééminence des intérêts français — des capilaux 
français où élrinzers susceplibles de favoriser la mise en explai- 
lalion rapide des jisemens pétroliers d'Afrique équaloriale fran- 
Çaise. 


ANNEXE N° 693 


{Session se 190, — Séance du 17 octobre 1950) 
PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
veuir d'urgence an aide aux populations d'Afrique occidentale tran. 
guise éprouvées par des pluies torrentielles et de: inondations 

articulier au Sénégal, en Mauritanie el 11 Soudan, 1 prendre 
oules mesures ‘uliiés en vue d'éviter le relour de pareilles 
trophes, présentée par MM. Charles-Cros, Ousmane Socé 
Ainadou Doucour£, Mamadou M'Bodje, Ferracci et les imembres 
groupe socialiste apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à !4 con, 
luission de la Frarce d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la saison d'hivernage, des pluies 
lorrentielles se sont aballues sur divers lerrilaires de L'Afrique ri, 
dentale française, en particulier sur le Sénégal, la Maurilanie et la 
Soudan. En mmaints endroits, les habitations, en terre baltie 
séchée, ont été détruites; dans certaines villes, des quartiers entiers 
ont disparu; les Cuilures ont souffert là où elles n'ont pas été com 
plèiement engiouties par les eaux; les voies de Communication ont 
été coupées, 

De plus, le fieuve Sénégal ayant démesurétment grossi, les 
(en terre) qui protègent des agglomérations comme Matain 
el Rosso (Mauritanie) ont cédé, provoquant de vérilables désastres 
L'échele de crue à marqué à Matam, le 10 septembre dernier, 9 mm. 
tres 9% contre 9 mètres 59 en 1936, année de très forles crues: 4 
Poder, les 3 et 4 octobre, on a relevé 6 tnètres 75 au-dessus de 76m 
de Saint-Louis et à Dagana 1 mètres 75 le 10 octobre; à Richard-Tol 
plusieurs digues se son sompues el les flots ont envahi les risières 
Dans Sgin!ÆLouis, capital du Sénégal, la ruplure de la digue de Kb 
a permis au feuve de déborder vers les quartiers de Sor, Diam 
guène et Iéona; les quartiers de N'Dar Toute et Guet N'har sont 
le de crue atteintra Saint-Louis au début de 
deuxième quinzaine d'octobre et on s’altend à un niveau de mé 
tre 35 à 1 mètre 80 entre le 13 et le 20 octobre, 

D'ores e! déjà, de nombreuses cases se sont écroulées à Malam: 
à Rosso, la ville est presque entièrement détruilé, seules les maisons 
en dur ont résisté; sapées à leur base, ies maisons en « banco » se 
sont peu à peu effondrées et diluées dans l'eau qui atteint à cerlains 
endroits où se trouvait la ville 1 mètre 50 de hauteur, Les habitants 
ont dû fuir précipilarmmment et se réfugier dans des campemen!s de 
fortune. Dans le seul secteur de Rosso, où le fleuve a débordé sw 
un front de 50 kiloïmètres, plus de 5.000 hectares sont sous les eaux, 

De relour d'un Voyage sur les lieux mêmes de l'inendation, 
M. Paul Béchard, haut commisssaire de la République en Afrique 
occidentlaie française, a déclaré le 13 octobre au matin: 

« La saison des pluies de 1930 a pris l'allure d'une véritable cal. 
trophe pour l'ensemble des lerriloires de l'Afrique occidentaie fran. 
taise: destruction du tiers de Bamako, anéantissement quasi toti 
de Rosso, dégâts importants subis par Matam, ete. Jamais no 
territoires n'ont eu à faire face à autant de destructions simultanées, 
Les milliers de kilomètres de routes et de pistes sont à refaire. Il 
n'est pas possible de chiffrer les dégâts, mais jts sont à la mesure 
de l'immnensité du pays et dès ce jour il nous faut prévoir les mesk 
res propres à faire face à la reconstruction rapide qui. s’imposera » 

En accord avec les équipes miiitaires, les populations civiles dei 
régions louchées Inltent sans relâche contre le fiéau. On ne signale 
heureusement jusqu'à cette heure aucune viclime, mais d'après cer. 
laines informations de presse, dans la seule région de Rosso te 
dégats s'éléveraient à plus d’un milliard de francs, 

En de 1elles circonstances, il paraît convenable que, dans un 
geste de sojidarité nationale, le Gouvernement vienne d'urgence en 
aide à ces vailiantes populations africaines, actuellement dans la 
détresse: c'est l'objet de la première partie de notre proposition de 
résolution. 

Mais il est nécessaire aussi d'envisager, dès à présent, les moyens 
d'éviter le retour de pareils malheurs: tant que les cases seront 
construites en « banco » et mal couvertes, tant que les digues de 
protection des régions riveraines seront Cdifiées en terre, il n'y aura 
pas de sécurité pour les populations. 

S'il est vrai que l’économie africaine a besoin d’être stimulée par 
de grands travaux, rien ne saurait ètre négligé pour assurer, sur Un 
plan plus modeste et peut-être moins spectaculaire, la quiétude des 
loyers africains; maisons d'habitations plus solides et mieux cou- 
verles, digues de prolection en matériaux résistants, tel est le pro 
gramme qui s'impose et qu'il faudra réaliser. 

C'est dans cet esprit que nous demandons an Conseil de la 
d'aiopter unanimement la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

1° A venir d'urgence en aide aux populations d'Afrique occken- 
lale française, éprouvées par des pluies torrentielles el des ion 
üon<, en parliculier au Sénégal, en Mauritanie et au Soudan: 

20 A prendre toutes mesures uliles pour éviter le retour de tt 
les catastrophes, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE 694 


(Session de 19%. — Séance ‘du 21 octobre 1950.) 


PPORT fait au nom de la commission de la justice el de législa- 
eivie- erimineile et commerciae sur propisilion de loi, 
par l'Assembiée nationale,- tendant à modifier 
à joi n° 49-1025 du 29 juillet 1939 complétant l'ordonnance dun 
novembre 1944 portant modification et cédification des textes 
relatifs à la répression des faits de collaboration, el l'ordonnance 
%6 décembre 19% portant modification et codificuti in des texles 
atils à l'indignité nationale, M. Marcihacy, sénateur (1), 


messieurs, la proposition de loi « tendant à modifier 
rartice » de la loi n° 419-1025 da 29 juillel 1919, relalive à la répres- 
non des faits de Coilaboralion », qui à été volée par l'Assemblée 
gationale el Vous est soumise, présente de graves gwonvénients et 
jangers qu'il convient d'examiner 

Elle emporte tout d'abord une prorogation de l'activité des cours 
de justice, dont la loi du 29 juillet 1919 a décidé la suppresston 
nec toutes les garanties et tous les délats nécessaires, eu égard aux 
ffaires restant à juger. De ce fait, ainsi que le signalait M. le garde 
des SCEAUX devant l'Assemblée nalionale, à la séance du 15 mai 1919 

Journal officiel, p. 3728), ce lexle aurait des incidences financières 
imprévues, alors que la Commission des finances à manifesté le 
gésir, pour des raisons d'économie, de ne plus faire revivre les cours 
je justice, nême lorsqu'on retrouve le contumax., Notons ici, dès à 
wrésent, que celte incidence financière n'aurait pour cause que le 
ugement d'une seule affaire 
“or, comme l'indique en son rapport l'honorable M. Minjoz, ce texle 
ne sera, en fait, applicable qu'au jugement après renvoi de l'affaire 
de La Petite Gironde. En effet, le pourvoi formé par L'Iustration à 
té rejeté (Cf. déclaration de M. le garde des sceaux précitée), et il 
pe semble pas que d’autres soient encore à l'examen. 

JL est toujours choquant de voir une disposilion législative votée 
et promulguée pour résoudre un cas isolé, alors surtout qu'il n'inté- 
esse pas la collectivité, Mais, en l'espèce, ce serait d'autant plus 
grave que depuis la cassation de l'arrêt de la cour de justice de Bor- 
deuux, la cour de justice de Touloise, saisie sur renvoi a, dans un 
arrél très fortement motivé, décidé qu'elle était in‘ompélente ratione 
materiæ et « dit que la procédure serait porlée en l'élat où elle se 
trouvait à la date de la promulgation de la Jai du 29 juillet 1949, 
devant le tribunal militaire de Bordeaux à la diligence Gu ministère 
pubic » 

La présente proposition de loi aurait done pour conséquence de 
pérter atteinte à la décision prise par une cour de justice, le 25 mai 
di, et de dessaisir le tribunal militaire, juge normalement compé- 
tent, Les effets de la cassation étant de remettre les parties en l'état 
où elles se trouvaient avant la décision annulée, le texte devrait 
donc avoir un effet rétroactif. 

Au surplus, la disposition proposée irait à l'encontre d'une interpré- 
tation lormelle de de la loi du 29 juillet 1949. 

Lors des débats devant le Conseil de la République {séance du 
13 juiliet 1949, Journal officiel, p. 1981), M. Lecoart, garde des sceaux, 
devait en effet préciser qu'était tout à fait exacte l’explication four- 
hie par le rapporteur et suivant laquelle « les affaires de presse se- 
faent portées de droit devant le tribunal militaire » 

\e pouvant donner, à quelques mois G@'intervalle, deux inlerpré- 
lilions contradictoires, le Parement voterait done un texte rélro- 
aclif et en opposition avec la jurisprudence, contrairement ax décla- 
rlions de l'honorable M, Minjoz. 

Rien que le cas ne <e sait pas souvent présenté, il a été, en effet, 
décidé par la cour de cessation (50 novembre 1860 D. P, 4%61-1-W) 
dns une circonstance très semblable à celle qui est cause de la 
wsente proposition de loi, « que si la législation sous l'empire de 
aquelle une condamnalion a été annulée avait changé la eompé- 
tnce à laquelle le condamné élait soumis lors de la prononciation 
de l'arrêt annulé, il y aurait lieu de renvoyer, non devant un tri- 
bunal de même nature que celui qui a rendu l'arrêt, mais devant 
Un tribunal de la juridiction désigné par la loi nouvelle » (Rép. 
aloz Vo Cassation n° 751). 

Toutes ces raisons de fait et de droit, comme aussi le respect du 
cms de l'indépendance des juridictions par rapport au pouvoir 
filalif, ont amené votre commission de la justice à vous l'eman- 
ra de donner un avis défavorable à la proposition de loi dont la 

eur Suit: 


Mesdames, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi ne 19- 
405 du 29 juillet 1949 est remplacé par les dispositions suivantes: 
Û Les cours de justice et les chambres civiques supprimées en 
gpication de la présente loi seront provisoirement maintenues en 

« 1° Pour le jugement de toute affaire ay#nt fait l'objet d'un arrêt 
Rononcé par ces juridictions et frappé cassation: 

+ 2° Pour le jugement de toute affaire qui aura été appelée à l'au- 
dénce et aura donné lieu: » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), ner 8825, R86i et in-Se 
ET; Conseil de la République, n° 354 (année 190). 


ANNEXE N' 695 


(Session de 1950, — Séance du 21 octobre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances eur Ja propn- 
silion de loi, adoplée par l'Assemblée nationole, tendant à instilier 
Luce subvention nationale de 20 millions de francs, pour favoriser 
la création d'une ristourne -'anpiiquant à l'heure de vol à moteur, 
p'aliquée dans les afroc:nhe, pour les jeunes de moins de vingt 
et un ans, pur M. Maurice Waker, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, 

Dans éa séance du 31 mai 1950, votre Assemblée était saisie de 
celle proposition de loi votée sans débat par l'Assemblée nationale 
el, avant de vous exposer les raisons qui ont fait que votre Comimie- 
sion des finances s'est ralliée à ce texte, il peut être déploré que 
nous n'en avous pas été saisis en début d'année, car son application 
va se brouver compliquée du fait que l'année est ponr plus des trois 
quarle écoulée et que le vol se pratique surtout dans la belle saison. 

Personne n'isuore les immenses services que rendent les aérociubs 
à l'aviation. Ce sont eux qui la rendent populaire, c'est chez eux 
que se forment les pilotes, tout au moins pour leurs preimiers brevets 
et de plus en plus :es aérociubs parlicipent à la vie du pars en 
rénant une part active à la lülte contre la grèle, les parasiles ei les 
incendies, Un autre rôle qui n'est pas négligeable c'est celui d'as u- 
rer, en contact étroit avec l'élat-major, la préparation militaire, et 
déjà des résu:tats importants ont été oblenus sur le plan de la méca- 
nique avion, de l'équipement, de la radio, de la méléo et du puara- 
chutisine. 

ll est bon de savoir que l'élat-major réclame pour fin 1951 la 
PpeparaUen de 1.100 pilotes brevelés au premier degré: que les aéro. 
ciubs ont fait préparer el passer en 191$, 2.589 brevels du premier 
degré et en 1919, 1.925. 11 s'agil de brevelés de tous âgés el ces 
deux sexes. 

Mais pourquoi celle chu'e du nombre de brevelfs de prèe de 
30 p. 109 entre 1918 et 1919? Notre jeunesse se désintéresse t-elle 
de l'aviation ? 

Je ne le crois pas, mais les quinze heures de vol exigées reviennent 
à près de 12.000 francs, eoil environ 3.00%) francs l'heure el ceci en 
1919, alors qu'en 1918 l'heure de vol ne coûtait qu'environ 2.000 
francs. Ne peut-on rapprocher ces chiffres et dire qu'à une augimen- 
talion de :# p. 100 du coût de l'heure de vo! correspond une diminu- 
tion de 30 p. 100 du nombre des brevelés ? Je corais, pour ma part, 

ue c'est le coût élevé de l'heure de vol qui explique la diminution 

u nombre des brevrelés, 

Quelles mesures ont été prices ? En dehors de la présente loi, qui 
sous forme de subvention ne peut que remédier, passagérement à 
celte situation, il faut savoir que l'Elat à en commande 370 appareils 
de 7» chevaux sur lesquels l'heure de val ne coûtera que 1.800 fr.ncs. 
La livraison de ces appareils commence el elle se fera au cours des 
mais à venir à raison de 20 appareils par mois. Si l’on tient compte 
du fait que l'Etat exite dee aérociubs que 10 p. 100 des vols effectués 
sur les appareils de l'Etat soient réservés aux hoursiers gratuits, ca 
qui a déjà permis en 194 de former GW boursiers, on peut estimer 
que la so'ulion du problème est en vue, que la subvention qui nouz 
est proposée n'esl que provisoire el qu'à l'avenir l'obtention du bre- 
vet de pilote du premier degré sera ouvert à toules les bourses, 
mème jies plus humbles, 

Partant de l'idée que l'heure de vol à moteur coûtait environ 
3.000 francs, les auteurs de la proposition de loi visaient à une :ub- 
veriion de l'ordre du tiers, soit 1.000 francs l'heure. Lee 25 miliong 
prévus peuvent donc aider au tier de leurs frais de voi, 1.53 bre. 
velés, Si l'on tient compte du nombre probable des brevelés de 19% 
et de leurs âges, on peut estimer qu'avec les 20 millions prévus par 
la loi, deux tiers des brevetés bénéficieront de la subvention, Ce qui 
est fort raisonnable, Fa proposition qui nous est soumise n'est dons 
pas inulile, eïle ne peul résoudre définilivement le problème, mais 
en attendant la livraison d'un matériel abaissant considérablement 
le coût de l'heure de vol elle permet de ne pas trop handicaper les 
boursiers à qui leur âze el leur situation ne permettent pas actuel. 
lement de viser à l'obtention du brevet, 

J'ajouterai que Ja loi de finances pour l'année 199 limile dans 
son article 23 l'effort financier possible en ce domaine. En effet ce 
texle dit que « pourront êlre ouvert des crédits correspondant à des 
dépenses qu'il n'élait pas poseible de prévoir lors du vote de la loi de 
finances, à condilion que leur montant n'excède pas 20 millions da 
fiancs ». Ceci limite donc le concours que nous pouvons actuellement 
apporter aux aéroclubs:, J'en profite pour rappe'er que lors du vole 
du budget de i'aviation civile el commerciale nous avons voté 26 mil. 
lions de france de subventions à l'aviation légère et sportive et que 
si le Conseil vole Ja présente loi, nous aurons presque doublé Je mon- 
rh total des subventions accordées à notre aviation ‘égère et spor- 
ive. 

Le texte qui nous e<t soumis prévoit que :e contrôle de l'emploi 
des fonds sera exercé par le secrélariat général à Favialion civile el 
commerciale et que le décret d'appiication éera pris ur les ministres 
des travaux pubiics et des finances. 

Votre commission n'a pas jugé utile de modifler le texte qui nous 
vient de l’Assemblée nationaie mais elle estime que la subvention 
doit êlre accordée à toutes les heures de vol pratiquées depuis le 
début de l'année el non pas seulement à celles qui seraient prati: 
quées après la inise en vigueur de la présente Jai, 

On pourrait ajouter qu'une subvention directe aux heures de vols 
est plus ralionnelle qu'une délaxe sur les carburants et qu'il serait 


{1) Voir: Assemblée nalionale législ.), nos 8533, 9156 et in-8e 
2101; Conseil de la République, n° 371 (année 1950). 
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souhaitable que les aéroclub; de toute l'Union française bénéficient 
de la subvention, 

Sous ie bénéfice de ces observations, votre commission des finanres 
vous demande de donner un avis favorable au texle qui nous est 
rausimis par l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Une subvention nationale de 20 millions de franc: eera 
allectée au bénélice des jeunes de moins de vingt et un ans qui pra- 
dans les aéroclube, vol à moteur, 

Cetle subvention se traduira par une rislourne réduisant le tarif 
en vigueur de l'heure de vol. 

Les aéroclubs sont responsables de la justification rigoureuse des 
abaltements pratiqués sur lesdites heures de vol. 

art. 2, — La dépense autorisée par l'article précédent sera imputée 
sur les crédits ouverts par l’article 2 de la loi de finanres pour l'exer- 
cice 190, selon les procédures prévues par l’article 28 de Jadite loi 
e: l'orucle fer de Va no 50-151 du 1er février 

Art. 3 — Un décret, contresigné par les ministres des travaux 
publics, des transports et du tourisime, et des finances fixera les 
modalités d'appication de la présente loi et les conditions de con- 
trôle qui seront exercées par le secrétariat général de l'avialion 
civile et commerciale. 


ANNEXE N° 696 


{Session de 1930. — Séance du 21 octobre 1950.) 


HBROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les départements, ]£s com- 
munes él leurs Clablissements publics des taxes sur le chiffre 
d'affaires, préenlée par M. Léo Hamon, sénateur, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale, conformément à l'article 11 de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements et les communes, soucieux 
de stuppléer la carence des entrepreneurs prives dans un certain 
nombre de domaines, ont organisé des services qu'ils mellent à 
la disposibton du public: ils ont, ainsi, créé des réseaux de dis 
inbution d'eau, de gaz où d'électricité, ils exploitent des théâtres, 
les possédent des piscines, des établissements de bains-douches, des 
établissements thermaux des abattoirs; ls gèrent des réseaux de 
chemins de fer, de tramways, de cars, des servires des ponpes 
iunèbres: leur intervention revêt de nombreuses formes, et il ne 
saurait être question d'énumérer tous les services dont les collec- 
Uvites locales assurent le fonctionnement. 

Les usagers sont, en général, appeks à payer la preslalion qui 
deur est ainsi fournie, 

Dans cer'ains cas, la commune ou Je département passent con- 
iral avec une entreprise privée qui se charge d'exploiter le service 
et qui perçoil les tarifs, au lieu et place de la collectivité; le con- 
cessionnaire fait alors stipuler, dans la convention, que les tarifs 
seront fixés à un taux suffisamment élevé nour assurer la couverture 
de loules les dépenses qu'il s'engage à supporter, en assurant une 


bonne exploitation, et pour conserver, par devers lui, une marge 
bénuliciaire, 
bans d'autres cas, la collectivité gère elle-même le service 


qu'elle a créé: laniôt elle applique le décretdoi du décembre 
1265, donnant ainsi à ce Service une certaine autonomie financière, 
laniôt cecile l'exploite un service 1municipal entre les auires, 
Louie, les récelles et les dépenses de ce servie sont intégralement 
reprises dans le bixiget communal où départemental, L'on se trouve 
dans tous ces cas en présence d'une régie, régie administralive ou 
régie autonome. 

Les collectivités, en créant de telles rézies, ne sauraient pour- 
suivre Un but lucratif, Les juridictions administratives interdisent 
toute wnmixton de l'Etat ou de collectivités publiques dans les 
activé relevant du secteur privé, quand cetle à pour 
Unique mobile le Souci de réaliser des bénéfices. Pour être jugée 
Kaitime, la création d'un service par une municipalité doit répon- 
cre à un besoin général du publr, que l'initiative privée ne satis- 
fait qu'imparfaitement. 

Les colle, (ivités locales ne doivent donc pas fixer les tarifs prati- 
wiés par leurs services à un laux tel qu'elies puissent en retirer 
un Uapor'ant profit, En fait, elles tendent à vendre ou à servir a‘ 
prix coùlant, 

L'on ne saurait, dans ces conditions, considérer les départements 
ei Les communes coinme des commerçants, puisque, précisément, ils 
De anhinés par un esprit de lucre, quand ils organisent 
des services publics: il parait, dès lors, très anormal de prétendre 
assujettis es affaires réalisées par leurs régies aux taxes sur 1e 
chufire d'atlaires 

L'on cofslate, pourlant, dans de très nombreux départements, 
que des contrilulions indirectes entend imposer le 
chiffre d'affaires réalisé par des régies municipales où déparlemen- 
lales, Celle prétention s'est manifestée pour des services de bains- 
douches, de distribution d'électricité, pour des locations de salles 
de Téles, pour des piscines, pour des établissements thermaux, 
pour des réseaux de voies ferrées d'intérét local. Les administrations 
liscales ont nôtre entendu frañper, comme lotisseurs, des com- 
mures qui vendent par parcelles des biens relevant de leur 
dumüuine privé, 


Cependant le ministère de l'iniérieur soulient, contra 
services des finances, que les déparements 
leurs élablissements publics, doivent échapper aux Lars 
chiffre d'affaires: et il à, à de nombreuses reprises 
wunicipalités à suspendre le parernent des laxes qui leur 
réclargées, Il en est ré<ulté des conflils très regreltables 


administrations locales et les services des contributions ou 
ou de l'enregistrement. 
Pour troncher de facon délinilive le différend qui oo 
départements de l'intérieur et des finances, il serail 
qu'un texte lézislatif ‘ormel intervint, 
Puisqu'il est en fait inadmissible de considérer les com, 
et les départements comme des commercants se livrant à 44: 
rations de Caraclère H conviendrait de compléter 
cles 271 et 290 du général des impôls par des 
nérant formellement de la taxe à la produstion el de à 4, 
sur les transactions, toutes les affaires réalisées par les cote 
locales. 
Une telle exonéralion se justifierait d'autant plus que les mon 
départernentales el communales se trouvent bien sogrent 
Sttualion tinancière difficile, à la suite des mesures de 
des prix qui se sont succédé depuis 1939, el que leur exe 
loin de procurer des bénétices aux collectivilés, est à rorigine 
déticits que le contribuable local doit, contrairement aux jrs 
lions du décret du 30 juillet 1937, prendre à sa charge. I] impor 
donc de réduire au maximum les «harges, fiscales autres, 
atteignent ces régies et grèvent les budgets locaux au profit 
budget de lElal. 
C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de y 
Cie: SOUS : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. — 274 du code général des impôts com 
plété par le paragraphe suivant: 

230 Les affaires réaïisées par les dénartements, par les co 
muges el par leurs règles, » 

Art, 2. — L'article 29% du Code général des impôts el com 
plété par le paragraphe suivant: 

« 159 Les affaires réalisées par ies départements, par les com 
munes el par leurs régies, » 


ANNEXE N° 697 


{Session de 190. — Séanre du 24 oclobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 8 de 1 W 
n° 48-1150 du 2% septembre 19%8, portant régorme du régie de 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Léo Hamon, sin 
leur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale con 
mérment à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première partie de l’article 8 de la 4 
n° 48-1450 du 20 septembre 1918, portant réforme du régie d4 
pensions civiles et militaires, énumère les eervices 
d'être pris en comple dans la constitution du droit à pension d'ak 
ciennelé ou propor!lionnelle, 

Cette énumération, limitée aux services accomplis dans les dis 
rents établissements et administrations de lElat, ne comporte 
les services rendus dans les entreprises nationalisées depuis la libk 
ration, Certaines d’entre elles, cependant, par leur organisitig 
interne, leurs statuts particuliers qui revétent souvent la form 
réglementaire, ïeurs modes de rémunération calqués sur le pui 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personnel 
civils et militaires, s'’apparentent élroitément aux admini-lralionf 
de l'Etat ou des collectivités locales, el leur sont même 
sur certains points. 

Aussi bien, le contrôle de l'Etat sur ces entreprises publiquf 
n'est-il pas limité à l’objet de leur activité, mais s'étend égalemeai 
aux disposilions concernant le recrutement et la gestion des hé 
sonnels. C'est ainsi, à titre d'exemple, que le décret no 48 14 dl 
18 décembre 1918, relatif aux limites d'âge des personnels civils 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat, dans son arlile 4 
étend aux personnels des services ou organismes visés aux ®# tl 
alinéas de l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938, tendant 3 
redressement économique et financier, les dispositions prévues Ph 
le texte en cause. 

Dans ces conditions, il apparaît équitable que les foncticnnare 
qui ont accompli des services dans certaines administrations al 
nalisées, soit en qualité d'agent titulaire, soit en qualité d'age 
auxiliaire ou contractuel avant d'entrer au service de l'Etat ou d8 
collectivités locales (départements, communes), soient admis 
faire valoir les services en cause, afin de permettre leur pr ti 
compte lors de la constitulion du droit à pension. 

Ce que commande ainsi l'équité est aussi conforme à l'in 
d’une bonne administration, En effet, il est souhaitable que 8 
agents ayant débuté dans des administrations nationalisées depu 
peu, mais qui sont ensuite passés au service de l'Etat ou des colle 
tivités locales, puissent voir leur « fidélité » et leur attachement 4 
bien public récompensés, lors de leur retraite, par la prit 
compile des services rendus dans les entreprises publiques. 
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Le champ d'application du proposé serait d'aiçeurs limité 
s'apptiquerait, en fait, qu'à un pelit nombre de fonctionnai- 
Le a er ne risque donc guère d'être lésé, d'autant que des A N N E X Ë N 699 
nodalités de reversement de Ja parl des caisses de retraites des 
ablissements nationalisés pourraient appliquées. (Session de 1950. — Séance du 2à octobre 19%.) 


Tel est l'objet de la propositons de loi ci-dessous que nous vous 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


rt, te. — L'arlicie 8 de la loi ne 48-110 du 20 septembre 
ax portant réforme du régime des pensions civiles et inililaires est 
complété comine suil: 

« 7e Les services rendus à partir de l'âge de dix-huit dans 
jes entreprises nalionalisées ci-après désignées : 


ans, 


« Banque de France, Banque de l'Algérie e{ de la Tun'sie, Société 

nationale des chemins de fer français, Charbonnage de France, Gaz 
de France, Electricité et gaz d'Algérie, 
«et ceux rendus au Crédit foncier de Franre, sous réserve du ver- 
«ment rétroaetif, lors de l'admission définitive dans les cadres, de 
la retenue légale calculée sur ies émeluments atlachés au premier 
emploi de fonctionnaire titulaire de miïilaire. 

« La validation doit être demandée dans le délai d'un an, Sui- 
vant la normination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime ». 

art, 2. — A litre transiloire, les fonctionnaires remplissant les 
conditions prévues à l'article {7 ci-dessus, en fonctions à la date 
de publication de la présente 19i, devront demander dans le délai 
d'un an, sous peine de forclusion, la validation des services qu'ils 
ont accomplis dans les entreprises susvisées, 


ANNEXE N' 698 


{Session de 190, — Séance du 21 octobre 19%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à proroger jusqu'au 31 décembre 1%1 les dispositions de ja loi du 
2 août 1950 instiluant des primes de déménagement et de réinstal- 
lation en faveur ‘des personnes définies à l'article 0 de la loi du 
4 septembre 19:18; libérant un logement insuffisamment occupé 
ou transférant leur résidence däns une commine non visée à l'ar- 
fer de celle loi, présentée par M. Bertaud, sénaleur., — (Ren- 
voyée à la commission de la justice el de légisiation civile, erimi- 
nelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? août 1950, parue au Journal o/fi 
ciel du 3 du même mois, à instilué des primes de déménagement 
el de réinstallation en faveur des personnes économiquement fai- 
bles, visées à l'article 40 de la loi du fer septensbre 1948, qui aban- 
donnent des locaux insuffisamment occupés ou transfèrent leur rési 
dence principale &Gans une commune non visée à l'arlicie de 
iadile loi du fer seplembre 19448. 


Or, les circulaires d'application des dispositions de la loi en cause 
n'ont été porlées à la connaissance des collectivités locales chargées 
d'assurer la diffusion de ces avantages et ‘a constilution des dossiers 
des avants droit que fin seplembre. Les imprimés nécessaires pour 
Y'élablissement de ce premier travail n'ont été mis à la disposition 
des communes que lout réceminent. 


Par ailleurs, comme il à élé précisé que seules les personnes avant 
déménagé entre le 2 août 19% et le 4er janvier {931 bénéficieraient 
de ces avantages, on peut se demander si d'ici la fin de l'année il 
Sera possible pour les intéressés, mis au courant des dispositions du 
texte dont je rappelle les termes plus haut, de trouver d'abord un 
Yeu d'asile, et, une fois celui-ci trouvé, d'assurer leur déménage. 
ment, de remplir toutes les formalilés exigées pour la constitution 
du dossier et le dépôt de celui-ci avant la date Limite fixée par les 
textes. 

Comme ji n'a pas élé, je pense, dans l'intention du Kgislateur, ni 
dans ceile du Gouvernement, de limiter à un nombre top restreint 
de cas le Lénélice de ces avantages, je pense que vous admettez avec 
Moi qu’il est néressaire, pour assurer aux dispositions de la loi du 
2 août 1959 toute leur efficacité, de proroger au moins pendant un an 
leurs effets. Si tel est donc votre avis, je vous demanderai d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions pour reporter au 31 décembre 1%1 le 
délai d'application de l'articie de la loi du 2 août 1950, insti. 
luant une aide financière de l'Etat, des départements et des commu: 
Les, en faveur des personnes visées dans l'article 40 de Ja loi 
No 4$-1360 du 1 seplembre 1948, libérant un logement insuffisam. 
Ment occupé où transférant leur résidence principale dans une com- 
lune non visée à l’article {er de la doi du 1° septembre 148, 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembiée nationale, modifiant l'artis 
cle 11 de la loi du 6 janvier 1950 modification codifica- 
tion de: texies relalils pouvoirs publics, par M. le 
président de l'Assemblée nationa'e à M, le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de légissahon civile, criminelle el commereiaie.) 

Paris, le 21 octobre 1950 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présitent 
du Conseil de la République. 
Monsieur le rrésident, 

Dans sa séance du 20 octobre 1930, l'Assemblée nationale à 
aiopté un projet de ioi modifiant l'article 11 de la loi du 6 janvier 19 
portant modification et codifitalion des textes relatifs aux pouvoirs 
publics. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auiheutique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcucer réception de cel envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assirance de ma haute cansi'éra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté ie projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'aljnéa 4 (3e) de Particle {1 de la loi du 6 jane 


vier 19%) portant modification et codilicalion des textes relatifs aux 
pouvoirs puinics, est compiélé par les dispositions suivantes qui pren- 
hent effet à compter du 6 janvier 144: 

« A l'expiralion de ce délai, la amission cesse d'être temporaire et 
est régie par les dispositions de l'alinéa 3 ci-fessus, à moins qu'elle 
n'ait CH renouvelée par décret en conseil des ministres par périodes 
de six mais, sans toutefois que la durée lolaie de la mission puisse 
excéder vingt-quatre mois. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 octnbre 194. 

Le président, 
Signé: EbouanD HERRIOT, 


ANNEXE N°700 


(Session de 140, — Séance du 21 ociobre 1930.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à comoléler les dispositions de 
lononnance ne 45-2553 du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales a-<urés des professions non agri- 
coles, présentée par MM. Wehrong, Menu les membres du 
groupe du mouvement républicain popiiaire, sénateurs, et trans- 
mise au bureau de l'Assembiée nalionale conformément à l'ar- 
ticle 14 de ia Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<domes, mess'eurs, l'ordonnance no 152154 du 19 octobre 1913 
qui fixe le régime des assurances Socjales applicable aux assurés 
sociaux des professions non agricoles indique, dans lartele 4, les 
catégories des perfonnes qui ont la faculié de s'assurer voiontaire- 
Ce Sont: 

do Les personnes qui avant affiliées obligaloirement pendant 
Six mois au moins cessent de remplir les condiions de l'assuranre 
ohiigatoire ; 

2 Les membres de la familie de l'employeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci, sans recevoir de rémunération, 

Or, il nous paraît indiqué el même nécessaire de compléter ces 
deux catégories par une troisième non moins négligeable du point 
de vue social: c'est le conjoint! survivant d'un assuré dérédé, 

Il est presque inutile d'expliquer d'une façon délaillée à quelle 
siliation pén.bie peut conduire, dans certains l'exclusion de 
l'assurance d'uñ conjoint d'un assuré décédé 

C'est pour combler cetle lacune que nous vous 
vouloir bien accepter la proposition de loi suivante: 


Cas, 


demandons de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est inséré entre le 2e et le 3e alinéa de 
l’article 4 de l'ordonnance no 45-2%51 du 19 octobre 195 fixant le 
régime des assurances sociales app'icable aux assurés des professions 
non Je nouvel alinéa suivant: 

« Au conjoint survivant, en continuation de l'assurance obliga- 
toire où volontaire du conjoint décédé, ayant élé affilié pendant 
six anois au moins au jour du décès, » 


Voir: Assemblée nationale Jégisl.), nos 11024, 11071 et in-8e 
2619. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N'701 


(Session de 1959. — Séance du 24 octobre 195%.) 


AV'5 or'scuté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sar la proposition de résoiution de M. Duürand-Réville, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier programmes d'histoire et de 
géographie de j'en-eiscement du premer et du deuxième degré, 
par Mine Jane Vialle, sénüteur (1). 

Me-Games, messicurs, Votre commission de la France d'outreæner 
est à donner Son avis la preposiiion de résolution de 
M. DuraniRévile tendant à inviter le Gouverneinent à modil'er les 
grograinmes d'histoire et de géographie de l'enseignement du pre- 
et du deuxifme degré. 

M. Lalforsue, au nom de la rommission de l'éducalion nationale 
susie au fond, fait un long rapy0M% pour manifester sa crainte de 
Voir noire Assemblée emopiéier sur les prérogatives du ministère de 
l'éducation naïionale el de -on conseil supérieur. 

Je pense que notre commission peut rassurer entièrement M. Laf- 
forgue sur jies intentons de noire collègue M. Durand-éville. A 
notre avis l'exposé des motifs de sa proposition de résolution 
dumonire nelieament qu'il dévlore l'ignorance, dans fiquelle se trou- 
vent trop de Français, de l'hishire et de la gévgraphie et parliculiè- 
rement de cells des lérritoires d'outre-mer et jndique des sugges- 
tions personnelles au Gouvernement pour essayer de remédier à 
cetie curenre. 

Nous ue pensons pas que les membres de notre Assemblée dépas- 
sent leurs prérogaiives en faisant de felies suggestions qui au 
demeurant peuvent guider ulikement spécialistes, 

Si M. Durand-Réville particulièrement penché sur l’ensei- 
gnemeut de l'histoire et de ;a géographie de l'Union française, y à 
doute #16 poussé par toute orientation de sa vie — et je ne 
pense pas que M, Lafforgue puisse lui en faire grief. Nous savons 
aussi qu'il v à beaucoup de domaines dans lesquels les Français 
Sont ignorants, mais nous Ne pouvons narlager l'avis du d'stingué 
rapporteur de la commission de l'édu'alion nationale qui nous pro- 
pose pour consolalion de regarder ce qui se passe chez nos vojsins 
étrangers, 

Aves M. Durand-Réville nous dirons qu'il n'est pas constructif 
de cons'ater une insuffisance, sans essaver d'y apporter remède, 

Nous serons de son avis lorsqu'is constate: 

ñn, Oùue les heures d'enseignement consacmes à l'histoire et à Ja 
géographie sont insuffisentes dans les prozrimmes scolaires: 

bi Et que, d'autre part, l'étude de lhistoire et de la géographie 
des terriloires d'outre-mer: est toujours inserte en fin de programme. 

Pour ce dernier point, il suffit de nous rappeler nos souvenir 
d'enfanre et d'étudiants, pour savoir que l'histoire et la géographie 
des « colonies » s'enseigna ent aux mois les pius chauds de l'année, 
douie pour créer l'ambiance, et que, partant, ils étaient vonés 
à une négligence eystémalique, 

Par contre, nous rejoindrons M. Lafforgue lorsqu'il expose Îles 
raisons pédagogiques qu'imnose l'étude des notions générales de 
céologie, de d'astronomie, d'hydrographie, pour bien 
se gducirer de la géographie 

Le rasvort de M. Lafforgue sur ce point est d'un grand technicien 
et je n'aurai pas l'impertinen'e de vous infliger des vues personnelles 
qui ne feraient du reste que confirmer ses propos. 

Je ne pense pas trahir Fesprit dans lequel M. Durand-Réville a 
fait -a proposition de résolution si je déclare que Son intention est 
d'atirer tout particulièrement l'attention du Gonvérnement sur la 
nécessité d'employer tous les moyens de promouvoir l'Unon fran- 
varticulièrement par la connaissanre muluelle des êtres 
ut des chôses qui vivent dans tous les terriloires qui forment celle 
Union française, 

est que L'on aime bien ce que l'on connaît bien, il est 
d'enseigner irèe aux enfants des écoles et égale- 
ment aux adultes, par des conférences, la presse, la radio, enfin par 
taus ls< movens de diffusion de la jen<sée, à connaitre et à compren- 
du | 1101 francaise. 

C'est pourquoi, au nom de la commission de Ja France d'outre-mer 
je vous à approuver la proposition de résolution de M. Durané 
neville et À la reprendre dans ces termes initiaux. 


ANNEXE N° 702 


(Session de 1950, — Séanre du 21 octobre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Durand-Réville tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre cerlaines mesures susceptibles 
de laorisor ‘a diffusion de la pensée française, lan! dans FUnion 
française qu'à l'étranger, ar Mme Jane Valle, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, c'est une lâche difficile que celle d’être 
rapporteur d'une proposition de notre collègue M. Durand-Réville. 
Ses exposés des motifs sont si détaillés et si comp'ets qu'il est mat 
aisé d'y ajouter. 

Es ce qui concerne la proposition qui tend à inviter le Gouver- 
nement à prendee certaines mesures susceptibles de favoriser la 

(4) Voir: Conseil de la République, n°s 821 (année 1919) et 318 
(année 1m). 

(2! Voir: Conseil de la Répulmique, nes 163 ei #37 (anne 190). 


diffusion de la pensée française, tant dans l'Union francais 4 
l'étranger, je suis encore embarrase, étant donné Que 
collègue M, Lodéon, rapporteur pour ie fond de la commis 
moyens de communication, des transports et du tourisme, à, 
proposition de M. Durand-Réville, une approbation totale 
gant tonus ‘es détails techniques que nous pouvions souhaiter. 

Nos deux collègues, envisageant ia diffusion de la pensée fran 
çaise sous l'angie « moyens de transport des journaux et périodiqus 


< = 4 
et rédurlion des prix de revient de ces transports », font, je Le pense 


tour de la question 
Apporlerai-je des arzuments en faveur de Ja qu'ils déten. 
dent tous deux en signalant qu'aux Eltals-Unis, je n'ai pu trous 


dans les kiosques à journaux de New-York — cependant bien à ha: 
landés de journaux de tous les pays — un seul journal francais 
A Lake Success, sur les tables des salons, même absence de feuil'os 
françaises, quand les grands quotidiens anglais, les journaux TUSSeS 
ei sud-arméricains étaient là en abondanre, 

Le coût lrop élevé des moyens de transport pour les jemrnaux 
et périodiques est ceries à la base de relle absence de la presse 
française dans les pays étrangers; mais, à Mon avis, il y a également 
une absence de propagande intelligente et coordonnée, 

Pour les territoires ultra-marins de l’Union française, la diffusion 
de la presse française à une importance primordiale et je pense 
que noire commiesion sera d'accord avec M. Durand-Ré et 
M. Lodéon pour demander aux pouvoirs publics de faire un effort en 
vue de diminuer les tarifs postaux aériens qui grèvent excessivement 
le prix des publirations et présentent de ce fait un véritable obstacle 
à la diffusion d'informations auprès de nos territoires d'outre-mer. 
Je n’en veux comme exemple que le prix d'un quotidien, en Ouhan- 
gui-Chari, qui est de 15 francs F. A. et le d’un hebdomadaire 
courant, dans le même terriloire, qui est de 75 franrs A. 

I est à constater également que les journaux d'outre-mer ne 
voient pas en Franre; j'en connais certains de très bien faits qui, 
en apporlant :e point de vue direct des habitants des territoires, 
pourraient utilement éclairer l'opinion métropolitaine sur bien des 
problèmes. 

Ne considérant la question de diffusion de la pensée francaise 
que sous l'angle rapidité des transports et prix très bas à appliquer 
à ces moyens de fransport, nous donnons noire entier accord an 
rapport de M, Lodéon et votre commission de la France d'outre. 
à l'adoplion de la proposition de résolution de M. Durand- 
iéville, 


ANNEXE N° 703 


(Session de 1G6, — Séance du 26 octobre 1%50.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur {adminis- 
{ration générale, départementale et communale, Algérie: sur le 
projet de ioi, adopté par l'Assemb'ée nationale, porlant application 
à l'Algérie «le Ja loi 38-1260 du 12 août 1938 et modifiralion 
du décret n° 43-1002 du 5 juin 19317, fixant les conditions d'appli- 
cation à ! Algérie de la loi du S avril 1936 Sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, par M. Musealelii, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les difficultés soulevées par l'application 
des lois des 8 avril et 21 octobre 19%6, porlant nationalisation de 
l'électricrié et du gaz en <e qui concerne l'indemnisation des 
ayants droit des entreprises hationa'isées, opt amené le Pariement 
à preciser et à simplifier les dispositions des textes susvisés pour 
permettre aux entreprises nationales « Electricité de France » el 
« Gaz de France » de régler définitivement la siluation de ces 
ayants droit, 

C'est ce qu'a réalisé la loi du 12 août 1918. 

En ce qui concerne l'Algérie, un décret no 47-1002 du 5 juin 1911 
a tiré les condilions d'application des lois des avril el 21 oclo- 
bre 1935, Le décret comportait évideminent les mêmes Jacunes el 
les mêmes uoprécisions que les 'ois dont il étendait les dispositions 
à l'Algérie. Pour les mêmes raisons qui ont conduit le Kégidateur 
à voter la loi du 12 août 1938, il est indispensable d'y apporter 
des corrections ana:ogues. 

Ur, depuis le vote de la loi du 20 septembre 1937, portant slaln! 
organique de l'Alzérie, les ministres n'exercent plus concuremiment 
avec le Parlement le pouvoir législatif, comme c'était le cas anté- 
rieurement, Une loi est donc nécessaire pour modifier le décret du 
3 juin 1947, sauf toutefois en ce qui concerne les mesures d'ordre 
tistal q'i sont désormais de la compétence exclusive de l'assemhée 
«lgérienne. 

Le projet de loi n° 9753, volé par l'Assemblée nationale, répond 
1 cet objel et à cette restriclion, 

reprend, en tenant cample des conditions locales d'application, 
les dispositions de la loi du 12 août 19:8 et laisse à l'assemblre 
algérienne le soin de décider des mesures d'ordre fiscal qui sont de 
sa Compétence. 

En conséquence, votre commission de intérieur vous propose 
d'adopter, sans moditication, le projet de loi voté par l'Assemblee 
et don! ja leneur suil: 


PROJET DEF LOI 


Art fer, — Le décret ne 47-1002 du % juin 1947 fixant les comitions 
d'application à l'Algérie de la loi no 46428 du 8 avril 196 Sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz, est modifié el complété 


Voir: Assemblée nationale (tre législ), nes 9753, 10577 et 
in-8o 2566: Conseil de la République, n° 62 (année 190). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE e23 


application à l'Algérie de la foi ne 48-1260 du 12 août 1948, 


ee les conditions fixées par les articles suivants. 
art 2. — Les deux derniers alinéas de l'article fer du décret 
n° 11-1002 du à juin 1917 sont abrôgés el remplacés par les dispo- 


glions suivantes: 

« a) Les articles 10, 11, 12, 13, 1, 15, 26, 51 33, 37, 40, 42 
4: et 43 bis de la loi n° 16-628 du 8 avril 1916, modifiée par les lois 
ne 16-2298 Qu 21 octobre 1916 et ne 48-160 du 1? aoûl 1938, sont 
appacables à l'Algérie sans modification ; | 

« b) Les autres dispositions des lois des S avril 1946, 21 oclo- 
pre 1916, 12 aotit 1918 sont applicables à l'Algérie dans les condi- 
uuus tixées par les articles Suivants, » 

art. à — Le décret ne 45-1002 du > juin 1915 est complété par 
particle 7 bis suivant: 

« Art. 7 Dis -—- Les transtérts résullant des ‘écrels prévus aux 
articies qui précédent ouvrent droit à une indeinnité à la charge 
des services qui en bénéficient, Celle indemnité sera versée aux 
actionnaires où associés dans le cas des entreprises constituies sous 
torme de swciétés et dont l'ensemble des biens, droits et obligations 
auront fait l'objet d'un transfer aux termes de lariicle précé- 
dent, Elle scra versée aux entreprises elles-mèmes dans tous les 
gulres Cas, 4 

« Les dernières entreprises peuvent, si letirs assemblées générales 
en décident ainsi, répartir tout où partie desdites ohigations entre 
kurs actionnaires, porteurs de parts et personnes ayant des droils 
amitaires en franchise d'impôt, dans un délai de deux ans à parur 
de ia remise des obligations aux entreprises, » 

art. 4 — Le décret ne 45-1002 du 5 jain M7 est compété par un 
aricle bis suivant: 

« Art. 8 his. — Les Sociétés par actions dont l'ensemble des 
biens à été transféré en 1947, en application de l'article 5 du présent 
décret et dont le dernier exercice élait commencé avant le 1 jan- 
ver 1947 et n'élait pas terminé à la date du translert, établissent 
un bilan ét un Cormple de profits el pertes dans les formes habhi- 
tuelles et Seion leurs errements anciens, pour un exercice restreint 
prenant fin au 21 décembre 196, Le bénélice net s'en dégageant, le 
cas échéant, sera celui obtenu, déduction faite de toutes charges, y 
compris, nolamment, les aimortissements et les provisions nûces- 
sures pour impôts ou pour toute autre cause, à l'exclusion de tout 
pélèvement sur les réserves et de toule reprise de provision. Le 
pénéfice nef ainsi déterminé pourra êire distribué conformément 
aux statuts, Comple tenu, notaminent, de tou.e dotation au fonds 
de réserve légal ou statutaire, Ces comples, après acconi par « Elec- 
incité et Gaz d'Algérie », sont soumis à l'assemblée générale des 
actonnaires avant le 31 décembre 1930, De même, les sociétés dont 
lensemb'e des biens est transféré postéricurement au janvier 
js établissent leurs comples pour un exercice restreint prenant 
fin le 3 décembre précédant l'année de transfert et peuvent distri- 
puvs un dividende, le tout dans les mmérmes conditions que celles 
susononcées, » 

Ari. 5. — ['aricle 9 4u décret no 47-1902 du 3% juin 1917 est abrogé 
et remplacé par les arlicies 9, 9 bis, 9 ter, 9 qualer el 9 quinquies 
ci-après: / 

« Art. 9. — Les entreprises dont l’ensernble des biens fait l'abjet 
d'un translert et qui sont constiluées sous la forme de sociétés 
sut mises en liquidation à Ja du transfert. 

« Nonobstant la dale de mise en fiquidation-des sociétés visées 
à l'article 8 bis, ses opéralions effectuées par elles durant la période 
comprise entre fa clôture du dernier exercice complet ou restreint 
et la date de leur transfert seront réputées avoir été effectuées pour 
compte d' « Electricité et Gaz d'Algérie », suivant les modalités 
déterminées par prévu au dernier altnéa de l'artic'e 13 du 
présent décret, » 

« Art, 9 bis. — Pour les entreprises cons'iluées sous la faïme de 
sociétés dont les actions sont cotées en Bourse, et dans le cas où le 
déiai couru entre la date de clôlure des comples du dernier exercice 
de l’entreprise nationalisée et la date de réslisaiion de son transfert 
es! égal où supérieur à inq inois, les actionnaires ou les porleurs de 
pr ou de droils similaires des sociétés par actions ayant déjà droit 

une indemnité en appliciuon des articles 10 et 11 de la loi du 
8 avril 1946, reçoivent un complément d'indemnité dont le montant 
est égal à la valeur que représenterüit le dividende brut globai le 
plus élevé distribué aux octionnaires où perteurs de parts, pour l'un 

des exercices annuels clas pos'érieurement au fer janvier 193. 

« Ce complément d'indemnité «st réglé moitié en litres de même 
hélure que ceux remis pour l'indemnité principale et moitié en 
espes, Il est répazii entre les avants droit dans les mêmes propor- 
logs que l'indemnité principale; le versement en espèces sera eflec- 
tuétdans un délai de six mos à dater du fer juillet 1950, Les adininis- 
lraleurs ou gérants d'une société nationatisée, qui ont été en fonc- 
Üon durant ja période écoulée entre la dale de clôture du dernier 
exercice et celle du transfert, reçoivent une indemnité égale à la 
Valeur giobaie que représenteraient les tantièmes, jetons de présence 
Où rémunérations quelconques, autres que «elles avant le caractère 
d'émoluments, d'indemnités attachés à une fonction de direction ou 
de remboursement de frais alloués au même litre, pour l'exercice 
de référence choisi pour déterminer le complément d'indemnité 
versé aux actionnaires ou parleurs de parts. Cetle indemnité est -par- 
laïée entre les intéressés suivant les dispositions qu'ils arrêtent, 
lenu des clauses statutaires et des axcords en vigueur au 
Jour du transfert. L'indemnité prévue au présent alinéa æst versée 
en espèces dans un délai de six mois à dater du 1er juillet 1950. 

« Comme conséquente du règiement forfaitaire résultant du pré- 
sen: arlicle, ies présidents, gérants, administrateurs, directeurs des 
entreprises dont biens sont transférés en totalité, sont déchargés 


de toute responsabilité résullant de la gestion des entreprises avant 
le lransfert. le cas de doi excepté. 


« Si la période écoulée depuis la clolure du dernier exercice est 
d'une duree inférieure à cinq mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une réduction proportionnetie 

« Art. 9 ter, — Pour les corMtés visées au dernier alinéa de 
l'article 10 de la joi du 8 avril 1959 (sociétés dont les actions ne sont 
pas cotées en bourse) 1 sera versé aux actionnaires, porteurs de parts 
ou de droits similaires, une somme cak'uiée et répartie sur les mêmes 
bases que celle aMouée en espéces au titre du complément d'indein- 
nilé visé à l'article précédent 

« Les administraleurs ou gérants de ces sociétés pourront éga- 
lement recevoir, pour la même période, une somme en espèces cal- 
culée et répartie sur les mêmes bases que +<elles altribuées aux 
üdininistrateurs et gérants des sociétés cotées, » 

« Art, 9 quater., — Pour les entreprises qui ne sont pas sous la 
forme de socétés par aclions, ies prariétaires ou associés pourront 
roevoir, au même titre que les actionnaires ou autres ayants droit 
des sociétés par actions, une somme en espèces représentant la moi- 
des bénéfices nets dé par l'entreprise au titre de l'impôt 
lies bénéces industriels et commerc'aux, pour le plus élevé des exer- 
cices annuels clos postérieurement au ler janvier 193. Cette somme 
sera répartie, S'il à lieu, entre les intéressés selon les mêmes rèzles 
que ceile ci-dessus prévues pour les sociétés dont les a’tions sont 
coiées, 

« Les versements en espèces ainsi effectués aux ayants droit, 
en application du présent article et de l'article précédent, ainsi 
qu'aux administrateurs où gérants de toutes entreprises autres que 
les sociéiés dont les actions sont cotées en Hour<e, seront pris en 
compte dans le calcul de l'indemnité principale à verser à l'entreprise 
intéressée, » 

« Art. 9 quinquies. — Les actionnaires ou associés des saciélés 
visées aux précédents articles sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemb'ée générale, dans les sond lions de délai, de convo- 
cation, de quorum el de majorilé des assemblées générales ordinaires, 

« Celle réunion à lieu daus un délai de sept mois à dater du 
4er juillet 195% ou du transfert, sur conv@calion, soit du conseil 
d'admin:stration on du gérant, soit des commissaires ou du conseil 
de surveillance et a pour objet, s'il y a lieu, de donner quilus de 
leur sestion aux administrateurs ou gérants don! les pouvoirs ont pris 
fin à la date du transfert, de nomimner un liquilaleur à qui les pou- 
voirs les plus élendus pourron!l être conérés pour accomplir, nom 
de l'entreprise en liquidalion, tous actes et opérations “onsécutifs au 
transfert. En ce qui concerne les biens à remettre au liquidäleur, 
en vertu de l'arlic'e 10 du présent décret, l'assemblée pourra où bien 
slaluer elle-même sur leur aeslination, ou bien déléguer tous pou- 
voirs à cet effet au liquidaiteur. 

« Les frais qui, à l'occasion du transfert, sont fnis à la charge 
des entreprises en liquidation, sont avants par « E'ectriité el Gaz 
d'Algérie ». Leur remboursement sera effectué en ob'isatians dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 du préænt 
décret pour le payement des biens recnis au liquidatenr. 

« L'avante au liquidateur par « Electricité et Gaz d'Algérie » ne 
pourra dépasser les montants suivants: 

« a) Pour les sociétés dont les titres sont cotés en Bourse 

100.00 au maximum lorsque le capital <o'jal est inféræeur 
à 19 millions de francs où pour ia fraction égate à 10 millions de 
francs; 

« 0,5 0/0 pour la fraction du capital social suÆrieure à 10 mil- 
lions de francs, 

« b) Pour les sociétés dont les titres ne sont pas cotés en hource : 

« HLON) F pour la fraction de l'indemnisation ézale ou intérieure 
à 20 millions de francs; 

« 1 0/0 pour la fraction de l'indemnisation comprise entre 20 et 
20 millions de francs: 

« 0,5 0/0 pour la fraction de l'Indernnisattin comprise entre 50 
et 100 de francs: 

« 0,25 0/0 pour la fraction de l'indemnisation comprise entre 100 
et millions de francs, 

« Pour ces sociétés, la limite de l'avance ne pourra être inférieure 
à AW. F lorsque le capilai social est inférieur on égal à 10 mil- 
lians de fran:s et à 2 0/0 du capital, lorsque celui-ci est supérieur 
à ce chiffre. 

« Le remboursement de ces avances sera effectué en obligations 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 du 
présent décret pour le payement des biens cemis au liquidateur, » 

Art. 6. — L'article 10 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1917 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: - 

« Art, 10, — Dans les trois ans qui suivent le transfert de l'en- 
semble des biens d'une entreprise, et, par dérogation à cette dispo- 
sition, le 51 décembre 19%0 au plus tard pour le: entreprises trans- 
férées en 1947, la part de l'actif qui n'est pas affectée à l'un des 
objets visés à L'article fer de la loi du S avrit 1046, ou à l'exécution 
d'un service public concédé sera déterminée et évalrée, s'il s'agit 
de sociétés visées au dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 8 
avril 19,6, par la commission constituée conformément aux dispo- 
sitions dudit alinéa et du décret pris pour son application et, s'il 
s'agit de sociétés visées au deuxièrne alinéa de l'article 40 de la loi 
du 8 avril 1946, par une commission constituée en conformité de ces 
mémes dispositions. 

« Ces biens sont remis au liquidateur de la société pour étre alié- 
nés, partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires, ou exploi- 
liés par ces derniers qui peuvent, à cet effet, soit constituer entre 
eux une nouvelle société, soit faire apport desdits biens à une 
société déjà constituée et non nationalisée. 

« La nouvelle société peut élre constituée en franchise d'impôt 
par le seul eflel d'une délibération de la dernière assemblée géné- 
rale prévue à l'article 9 quinquies ci-dessus, décidant de continu 


l'exploilalion en-commun des biens remis aux actionnaires. 
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« Dans le cas où les b'ens sont apportés à une société déjà rons- 
tiluée et non nalionalisée, cet apport est décidé par le seul fait de 
la délibération d'assemblée générale prévue à l'article 9 quinquies 
ci-dessus, Les actions d'apport de celle société sont réparties immé- 
diatement entre les achonnaïires de la société dissoute par les 
du liquidlateur, au prorala droits de chacun des act@nntires, 
sans qu'il en résuller une distribution indivise ou frac tion- 
nelle; les actionnaires doivent, le cas échéant, se grouper entre eux 
pour exercer leurs droits. Les actions d'apport sont iummédiaterment 
négociables. Ces -diverses opérations sont effectuées en franchise 
d'impôt. La vaieur des biens reslilués aux actionnaires où partages 
entre eux et 16 prix, en cas d'aliémalion, doivent être approuvés par 
le ministre de l'intéricur, le rmainistre chargé de l'électricité et le 
ministre des finanres., Faute pur les ministres d'avoir statué dans Île 
délai de deux mois, l'approbalion sera répulée acquise, Leur pave- 
ment est effectué par hopulalion sur Ja valeur d'indemnisation glo- 
bale à régler en obligahions remises aux actionnaires de chaque 
sociélé, Toutefois, dans le cas où le règlement des indemnités cal- 
cukées sur l'ensemble des biens transférés aurait préalablement été 
ellectué par la remise des obligal'ons, la valeur des biens repris par 
les actionnaires en application du présent arlicle ferait l'objet d'un 
reversement par le lhiquidateur à la caisse nationale de l'énergie, 
en obligalions remses à titre d'indemnisalions el requises pour 
leur vaieur nominale ou, à défaut, en espèces, 

« Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés comme n'ayant 
jamais cessé d'apparlenr aux actionnaires, Toutefois, « Electricité 
el gaz d'Algérie » ne peut, en aucun cas, être recherché du fait de 
la gestion de ces biens durant Ja période écoulée depuis le transfert 
jusqu'à celle de la reinise au bquidaleur, Les résultats actifs ou 
passifs de cette géslion seront au profit où à la charge d° « Electri- 
cité el gaz d'Algérie », le bonus, S'il en ex's'e, lui demeurant acquis 
au titre d'indemmnilé forfadaire pour frais de gestion. 

« La nouvelle société ou la sSociélé déjà constituée visée au 
deuxième alinéa du présent article ne pourra pas prendre la déno- 
minalion de la société disscule, ni aucune autre dénomination Ja 
rappe'ant, 

Toutefois, les sociétés d'intérêt collectif agricole et les cConpéra- 
lives d'usagers pourront, sur simple décision de leur assemb'ée ordi 
häire et sous Ja dénominalion, poursuivre les objets prévus 
par leurs statuts el qui n'entrent pas dans le cadre de la nationa- 
lisalion. » 

Art. 7. — L'article 48 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 esl abrogé 
et rémpiacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 48, — les emprunts émis par la caisse nationale de l'éner- 
gie pour les besoins d' « Electricité et gaz d'Algérie » et les em- 
prunis émis par « Electricité et gaz d'Algérie » dans les conditions 
prévues par l'arlicle 16 ci-dessus, peuvent bénéficier de Ja garantie 
de l'Algérie, S'ils ont une durée de plus de quinze ans, ils peuvent 
comporter, outre un intérêt fixe, un intérêt complémentaire ainsi 
qu'une prime en faveur des titres amorlis, variant avec l'acerois- 
sement des ventes d'électricité et de gaz, et déterminé, pour chra- 
que émission, par le ministre des finances, » 

Art. 8 — Les 5° et 7° alinfas de l'article 19 du décret n° 47-1002 
du 5 juin 1947 sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« à alinéa, — La Caisse nationale de l'énergie reçoit, en outre, 
d'« Electricité et gaz d'Algérie » un prélèvement sur le prix de 
vente de l'électricité et du gaz, qui est affecté au service des com- 
pléments d'intérét et des primes de remboursement prévus au troi- 
sième alinéa de l'article 27 de la loi du S avril 1956, modifiée par 
loi du 12 août 1958, » 

« 3° alinéa. — Son faux sera déterminé, pour le service du com- 
plément d'intérêt et des primes de zemboursement prévus à larti- 
cle 13 de la loi du S avril 1936, modifiée par la loi du 12 août 1988, 
de manière à assurer le même complément d'intérêt que celui 
accordé dans la métropole en application de cet erticle, » 

Art. 9, — Les fermes « Caisse nWionale d'équipement de l'élec- 
tricité et du gaz » sont remplacés dans le texte du décret n° 47-1002 
du D juin 1947 par « Caisse nationale de l'énergie » el ceux de 
« Chambre des comples » par « Commission de vérification des 
comples », 

Art. 10. — les disposilions qui précèdent ont un caractère inter- 
Prétalif el s'appliquent à partir de la même dete que le décret du 
juin 1917. 


des 


ANNEXE N°’ 704 


(Session de 190. — Séance du 26 oclobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accor- 
der cerlains avantages à des calégories fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les départements du Maut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départe- 
ments par suile des événements de guerre, par M, Zussy, Séna- 


teur (1) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


(t) Voir: Assemb'ée nationale ‘tre légis!.}, nos mn, 7917, 1079 el 


in-8e 224; Conseil de la République, n° (ann'‘e 190), 


ANNEXE N°’ 705 


(Session de 19%, — Séance du 2%6 octobre 


RAPPORT fait au nom de la commission suffrage univers 
contrôle conslilutionnel, du règlement et des pélilions, sur 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à me 
er, pour ‘es déparlements de la Guadeloupe, Guyane, !. 
Martinique de la Réunion, la législation ces étections | 
M Muscalelli, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition &e loi n° 403, volée dan. sa 
séance du 2 juin 1%6 par l’Assemb'ée nationale, inslilue dans 
quatre départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Ma 
nique et de la Réunion, un régime électoral qui lécarte senc 
ment et, sur des points importants, des règles du droit commu: 

Adopiée sans débat par l'Assemb:ée nationale, dans des condiions 
qui ne laissent pas de surprendre élant donné qu'elle soulève Le 
de la presque tolaiilé des élus des d'parlements d'oulre tuer 
celle proposition de lei a pour objet essentiel de mellre un lorme 
aux fraudes el abus qui, dans le passé, y ont marqué les opérations 

Ces fraudes et abus ont existé au point qu'on à pu dire que les pop 
lalions de ces départements ne bénéficiaient plus de d'exercice otte. 
tif du suffrage universel, On ne saurait le contester; mnais si les ini 
dents dont on s'est plaint à juste litre ont éié fréquents et graves 
lorsque ces territoires étaient encore soumis au régime colonial, de. 
puis la départementalisalion, ont considérablement diminue en 
nombre el en gravité, 

A l'impuriké qui élait la règle presque constante, naguère, 
malière de vivences où de frawles commises à l'occasion des 
tions, a succédé la répression vigoureuse et imméciale de pratiques 
trop longtemps tolérées, sinon encouragées. (C’est ainsi, par exem- 
ple, qu'après les éiections municipales de 1917, el Surtout après lez 
élections cantonales de 1919, des poursuiles ont été engagées el des 
condamnations sévères prononrées contre les fraudeurs. 

I semble done, et il est nécessaire de le souligner, qu'un redre.e. 
ment sensäble se soit déjà opéré, L'application exacte de la loi com. 
mine à suif. On peut raisonnablement penser qu'une {elle an. 
horation doit se confirmer pour peu que l'adininistration Fautorté 
judiciaire locales y tiennent fa main. 

Au surplus, la fraude, Gans cette matière, n'est pas l'apanage 
des seuls déparlements d'outre-mer, Chacun de nous sait que, dans 
bien des départements métropolitains, les mœurs électorales ne &ont 
pas d'une pureté absolue, El personne n'a jamais songé à doter ces 
départements d'un régime spécial. 

Nous souscririons volontiers à toute mesure capable de mettre fa 
aux abus, queïs qu'ils Soient, si cetle mesure devail s'appliquer À 
l'ensemble du territoire. Mais en limiter l'effet aux seuls départe. 
d'outre-mer, c'est infliger aux populations qui les habitent, 
une hurmiliation grave; c'est les frapper d'incapacité morale el cela, 
au moment même où, en érigeant leur terriloire en départements, 
on dole les populations d'un statut administratif et politique qui tend 
à les mettre sur un pied de coraplète égalité avec celles des départe 
ments métropolilains; c'est marquer un relour en arrière dans Ja 
voie de l'assimilation et porter une première atteinte à l'unité de 
législation, conséquence logique Gu statut nouveau qui leur à 
donné; c'est, enfin, ouvrir la voie à d'autres mesures qui, tout en 
maintenant la fielion du cadre départemental, ramèneraient inévi- 
fablement ces territoires à un régime semi-colonial. Ce n'est certes 
pas ce que souhaitent les populations intrressées et ce n'est sans 
doute pis ce que veut le Parlement. 

Reste que les conditions particulières justifier 
certaines mesures de délail, destinées beaucoup plus à facililer le 
libre el sincère exercice du droit de vole qu'à réprimer des frames, 
Ce sont ces considérations qui ont guidé voire commission du euf- 
frage universel dans l'examen du texte qui Ini était soumis et ins- 
pire Jes modifications subslentielles qu'elle y a apportées. Elle à 
posé en principe que: 

fo Les mesures d'opportunité envisagées par la proposition de lol 
ne peuvent avoir qu’un caractère transitoire ; 

20 S'agissant d'une bi d'exception, il est nécessaire d'en limiter 
l'application à des mesures d'ordre striclement réglementaire ct ce 
maintenir, dans toute la mesure du possible, les dispositions fondi- 
mentales des lis en vigueur afin que l'unilé de législation, au moins 
dans les principes essentiels, soil respectée, 

Quelle est maintenant l’économie générale de la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale ? 

Elle modifie profondément la composition des bureaux électoraux, 
telle qu'elle est fixée par les articles 12, 13 et 14 du décret réglemen 
laire du ? février 1892 et 17 et 49 Ge la loi municipale du 5 août [Si 
elle institue un nouveau mode de distribution des cartes électorales: 
enfin, elle tend, par des mesures de détail, à faciliter l'exercice dt 
droit de vote à des électeurs dont un grand nombre sont encore ile? 
trés et donc Gans l'incapacité personnelle de faire un choix parmi 
les bullelins mis à leur disposition 

La mesure la plus importante est, évidemment, celle qui tou 
À la composition des bureaux électoraux, Eïle fait Fobjet des arte 
2,3, 4 el 4 bis de la proposition de loi. 

Aux termes des articles {2 et 14 du décret mglementaire di 
vrier les quatre assesseurs, entrant dans la composition 
bureaux électoraux qui président aux élections législatives, st 
pris « suivant l'ordre du tableau, parmi les conseillers 


. (1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 8078, 93%, ot 
in-$° 2437; Conseil de la République, n° 403 (année 1919). 
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lire et écrire ». Pour les autres élections au suffrage univer- 

l'article 19 Ge la loi municipa'e du 5 avril f88i précise 

les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs pré 
que" ouverture de la séance, sachaut lire et écrire, remplissent 

ctions d'assesseurs ». 

Les fonc ut A ces règles, posées par des textes 
pet est le droit commun. € posées p es lexies 
contant Fun à 1852, l'autre à 184, aucune des nombreuses lois 
par la suite n'a apporté de modificalions. Elles consti- 
des dispositions de notre législation élec- 

laser t il n'y faut toucher qu'avec prudence. Aux garanties qu'elles 

Let qui n'ont jamais élé mises en cause depuis de si longues 
l'article fo de la loi du 5 septembre 1917 s'est borné à en 
une, QUvrant aux cendidats le drois d'être représentés, 
chaque bureau de vole, par un déégué habilité à contrôler les 

éle-torales. 
de la de loi volée par lAssembiée 
et nous est Seummise pour avis, substitue aux quatre 

Durs désignés conformément au décret du 2 février 1832 et à 
ja loi du avril des imandalaires des candidats ou des listes 
Le candidats en présence. Celle disposilion, si éioignée du droit 
a paru à votre commission du suffrage uni- 
el Elle contient d'abord une lacune, car l'article 3 de la propo- 
aus de loi est muet sur le mode de désignation du président, alors 
article : & borne à dire que le bureau de chaque colège com- 
nd un président et des assesseurs, sans préciser qui à qualité pour 
scurer la présidence. D'autre part, elle n'ajoute rien aux garan- 
ties données aux candidats par a legislation déjà en vigueur el 
qu'appcrie,_ comme je viens le dire l'article 15 de la loi du 5 sep- 
mure 1917, déjà expressément rendu applicable aux quatre dépar- 
d'outre-mer par Particle 1% de celle loi. 

Voie commission du suffrage universel à done estimé qu'eile ne 
ponait retenir l'article 3 de la proposilion de oi et elle vous 
cemande de revenir, pour la composition des bureaux électoraux, 
aux règles du droit commun. 

L'article 4 de la proposition de loi tend à reprendre les termes 
de L'article 15 de la loi du 3 septembre 1947, déjà en visueur dans 
départements d'outre-mer. Toutefois, il n'apparait pas comme 
inutile. En effet, il étend à toutes les élections au suffrage universel 
et direct les dispositions de ‘a loi municipale de 1917 et il comporte 
une addition. H fait obligation au mandataire délégué par le candi- 
dat d'apporter la preuve qu'if est régulièrement électeur dans le 
departement, Cette addition parait répondre au souci d'écarter, des 
hureaux de vote, des agitateurs professionnels étrangers au dépar- 
tumeut, et elle a été rélenus par Votre commission. 

L'article bis donne au préfet la poesibiiilé de dé-<igner un 
fémoin pour assister au déroulement des opérations électorales. 
Ce témoin qui n’a pas voix délibérative peut néanmoins con<igner 
ses observalion sur ie procès-verbal, La commission n'a pae manqué 
d'exprimer des réserve: sur l'opportunité de faire intervenir le préfet, 
méme pair personne inlenposée, dans les opérations éiectorales, Elle 
a cependant admis que la présence au bureau d'un représentant du 
rétel peut avoir pour effet d'éviler quelques abus aussi elle a reteuu 
'arliclé 4 bis qui, sans toucher à la composilion même du bureau 
de vole, apporte une garantie supplémentaire pour la eincérité des 
opéralions. 

La commission n'a aucune obseérvalion à formuler en ce qui 
concerne l'article 5 de la proposilion qui étend à loutes les élections 
au sullrage universel et direet, les dispositions des articles 17 et 18 
de la loi tauaicipale du 35 septembre 1947. 

Par contre, l’artick 6 qui a pour objet d'in<tifuer un contrôle 
rijoureux des listes électorales, à longuement relenu i'altention de 
h cominission. E:le à retenu la nécessité de procéder à une revision 
complète des listes électorales dans tes départements d'outre-mer. 

En effet, i! est hors de doute que tes lisles électorales actuellement 
en usage ne correspondent que de très loin à la situation réelle 
ke électeurs. Etablies au lendemain de la libération, en, partant 
des carles de ravitaillement, elles traduisent une répartition tout à 
lit acvidentelle de la population. 

Un grand nombre de personnes se sont déplacées pour se rappro- 
cher des centres importants de ravitaillement, Par la suite, ces 
personnes ont rexsagné pour la plupart ‘eur domicile d'origine. Mais 
elles continuent à figurer sur les lisles é'ectorales de leur domicile 
provisoire bien qu'inscriles depuis leur retour sur celles de leur 
domiie réel. 

Sans doute, des revisions annuelles sont-elles intervenues. Les 
Ék'leurs doivent, en principe, provoquer eux-mêmes la régulariea- 
lion de leur situation, mais il faut tenir compte de l’insouciance 
ou de l'ignorance de beaucoup de ces électeurs. D'autre part l’iden- 
tité de chacun d'eux est souvent incertaine: ele comporte des 
Variantes d'une liste à l'autre el l'usage répandu des surnoms com- 
Pique encore les vérifications. 

Seul l'établissement d'un fichier départemental pourrait permettre 
la remise en ordre des listes électorales et l'éliminalion rapide des 
£ubles emplois. 

Mais pour aboutir au résultat recherché jl ne semble pas jindis- 
pensable de faire appel à la loi comme le précise l’article 6 de Ja 
Proposition, Un règlement d'administration publique pourrait y pour- 
Vur el c'est ce que nous propoee volre commission dans la rédaction 
luveile qu'elle a donnée à ’article G. 

L'article 7 de la proposition définit le mode de distribution des 
Girles éiectorales. Elte en confie le soin à un délégué du préfet, 
Su: le contrô'e d'une commission dont ji: esl le président, el com- 
Prenant, outre ‘es déKguss de chaque parti ou groupement politique, 
un facteur en service dans la commune où un employé de l'état 
avi 


\otre commission tout en maintenant dans son ensemble le 


hant 
et diect, 


torale € 
donnent 


aunees, 


qu 


pre 


en à 


| Sisôme institué par l’article 7 y a apporté quelques corrections. Il 


li à paru que fa rédaction de cet arlirie élait défectueuse el eile en 
le premier alinéa. D'autre part, elle a estimé que ke maire 
be devait pas étre systématiquement exclu de la commission chargée 


de la distribution des cartes électorales. Elle en a donc modifié en 
conséquence là “omposilion, c 

Les articies à, 8 bis et S ter prévoient les conditions d exercire 
du droit de vote. En ve qui concerne article 8, elte à estimé inutile 
d'exiger de l'électeur, votant sur jugement, la produrlion d'un 
certillcat de domicile légalisé. 1 appartient au juge de paix, avant de 
rendre son jugement, de s'entuures de toutes les zaranlies el de 
procéder à loutes les vérificalions néressaires. Le jagement rendu, 
on doit admettre que les conditions de Finseripiion som relnplies. 
1! reste que l'électeur, porteur d'un jugement, doit faire, comme lon 
électeur inscrit sur les lis!ies électorales, la preuve de son identité; 
on ne peut rien exiger de plus. 

L'article 8 bis n'appelle aucune observation. 

Sur l'article ter, votre commission du suffraze universe! à 
longuement délibéré. Cet article dispose que les bulletins des divers 
candidats ou listes de candidals sont imprimés <ur des papiers de 
couleurs différentes. fixe, en outre, ies conditions d'aliribution 
des différentes coueurs aux candida!s ou listes de candidals en 
présence. 

Il n’a pas échappé à votre commission qu'il y avail, dans ces 
dispositions, une innovation qui n'était pas sans danger, Fest certain 
que l'obligation de n'uliliser que du papier blanc pour l'impression 
des bulletins con<tilue nn des moyens essentiels de garantir le secret 
du vote L'emyoi de builelin: de cou'eur déroge dear, sur un point 
important, aux règles du droit commun. Cependan', pour des raleons 
de commodité, votre commission n'a pas devoir rejeier Partie 
ëter. I lus est apparu que, pour un collège électoral où Ja proportion 
des illettrés était encore considérabe, Fimpression des bulelins sur 
de: papiers de couleurs différentes, donnerait à chaque é'ecteur le 
moven de faire un €choix, sans contraint de soHiciter l'aide 
d'autrui et donc de faire connaitre ,e <ens de son Vote. Toutefois, la 
commission a cru devoir prétiser, de façon expresse, que l'usage du 
apier blanc devait être p'a:erit, Les bul'elins imprimés napier 
pouvant apparatilre comine le signe d'une candidature offl- 
cielle. 

Entin. l'article 9 de la propo-ition de volée par l'Aesemblée 
naibuaiie édicte, poux cerlaines infractions commises à l'occasion des 
éleclions, des peines que ne prévoit pas la législation normale. Tout 
en modifiant, pour ienir Conte des aménagements apportés à 
l'ensembie du lexie soumi< à notre examen, le dispositif de cel 
ariicle, votre commission a admis le principe de la sanction pénale 
e! maintenu l'échelle des peines prévues par proposition de oi, 

Le tahieau comparatif suivant Vous permeitra d'ailleurs de noter 
lensemble des modifications apportées par Commission au 
texte volé pur l'Aesembhiée nat ontie. 


TABLEAC COMPARATIF 


Texte voié par l'Assemblée nal'onae : 

Art. 19, — Les disposilions ci-après sont appicables dans les 
déparlements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ia Martinique el 
de la Réunion à toutes les éiections au suffrage universel et direct 

Art. 2. — Le bureau de chaque collège éiec'oral ou section comr- 
prend un président, des assesseurs el un secrélair: désigné par le 
président el les assesseure. Dans déiibéralions du bureau le 
secrétaire n'a que voix consullative. 

Les trois quarts au moins des membres du burau doivent être 
présents pendant tout le cours des opéralions. 

Art, 4 — Les assesseurs sont désignés par les candidats on les 
mandataires des lieles en présence, conformément aux disposiiions 
ci-dessous : 

Lorsque, au piux, trois candidats ou lrois listes sont en pré<ince, 
chacun des candidate Où chacun des mandataires des lisles désigne 
deux assesseurs pris parmi les éiecleurs de la cominune, sachant 
lire et écrire, 

Dans les cas où le nombre de candidats ou de ;istes en présence 
est supérieur à trois, chacun des candidals ou chacun des manda- 
taires des listes déeigne un assesseur parini les électeurs de Ja 
commune sachant lire el écrire, 

si l'ensemb'e des candidats où des mandalaires des lisles omeltent 
ou s’'absiiennent de désigner les assesseurs, Où encore dans le 
cas de candidat où de iisle unique, res deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrulin 
el sachant lire et écrire, remplissent les fonelious d'assesseurs. 

Pour ëlre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au prési- 
dent du bureau, à l'ouverture du seratin, un nombre de bullelins 
du candidat ou de la liste qu'iis représentent a moins égal au 
nomb'e des électeurs inserils du baorcau inléreesé, ainsi qu’un 
mandat portant la signature légalisée du candidal ou du mandataire 
de la liste en question et de faire la preuve qu'i, figurent sur ja 
lisie éleclorale de la commune, 

Art. $ — Chaque candidat ou ïisle de candidats a droit à la 
présence en permanence dans chaque bureau de vele d'un délégué 
habiité à contrôler les opérations électorales. Pour être agréé. ce 
déégué est lenu de présenier au p'é<iient du burean un mandat 
portant la signature légaiisée du candidat où du mandataire de la 
liste qu'il représente el de faire la preuve qu'il est régulièrement 
élecleur dans le département 

Ce délégué ne peul être expulsé, sauf en cas de désordre provoqué 
par où de flagrant déiit juslifiant son arrestation. est alors 
immédiatement fait appel à un délégué suppléant qui doit être agréé 
dans les condiljons fixées à l'alinéa précédent. 

Art. 4 bis. — Pour chaque bureau de vote le préfet désigne un 
témoin pour assister au déroulement des opérations électorales. Ce 
témoin qui n'a pas voix déiibérative peut néanmoiné consigher ses 
observalions sur'le procès-verbal. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 17 et 48 de Ja loi no 47-1792 


du 5 seplembre 1917 fixant ie régime général des éeclions munici- 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 


palss sont Vaisb'es pour loules les élections au suffrage universel 
et direct 

Art. 6. — Dans les deux fnois qui suivront la promu'galon de la 
présente loi, un projet de los tendant à instiluer un contrôle rigou- 
reux des iisies éleclorales sera déposé sur ‘€ bureiv de l’Asembiée 
halionale, 

Art 7, —" La distribution des cartes électorales, étahiies par 
maire au mans huit jours avant le écralin, est assurée aux frais 
de la commune par un déegué du préfet, sons le contrôle d’une 
Coinimission dont il est président et qui comprend: 

Un faclenr en service dans la commune, désigné par le préfet; 

Un empove de l'état désigné par le maire; 

Un délégué de chaque pa:li ou groupement politique représentatif 
à l'écheiie tépartemen ta: e, nominé par le préfet sur propositlon dre 
d'rigeants départementaux desdits parlis ou groupemenis. 

les carles non distribufes son: remises le jour du scrutin à 
chaque président du bureau de voie pour êire distribuées par le 
bureau élestoral. 

Art. — Pour prendre part au vols, l'électeur figurer sur Ja 
éleclorae el présentes au président du bu:eau éiecloral au 
moment du vole, en métne lemps que carte d'électeur, un titre 


d'identits. 


La liste des titres d'identité va'ab'es sera étanlie par arrêlé préfce- 
floral dans les deux mois qui la promu'galion de [a présente 
loi 


L'électeur ne peut voler sur jugement que s’il présente au bureau 
éleciora!, à j'appui du jugement 
fo Un cerlificat de domicile iégalisé: 

Une carte d'identité avec nhotographic 

La siste des électeurs avant volé sur jugement! avec tou'es les 
pièces à l'appui esl obl'gatoirement annexée au procès-verba!. 

Ar, KO bis. — Les conditions dans ‘esqueiles ie vote de chaque 
élecleur est constaté suc sa carté éiectorale sont fixées par arrèté 
prélec'ora:. 

S ter Les bulletins des divers candidats on listes de candi- 
dat; sont imp'inés sur des pañers de couleurs différentes, 

Une lisle de coeur est élalmic par le préfet dans un ordre fixé 
par lirage au sort, Une cou eur chaise sur celle liste est a!tribuée 
à chaque candidat où à chaque liste de candida!s, suivant l'ordre 
duns lequel les intéressés en ont fait la demande, 

Lans les cas où le papier n'est pas fourni par l'administration, 
met obigaloirement à da disposilion des candidats, au moins 
huit jours fran:s avant le serulin, les quantités nécessaires à 
l'impresion des bulletins. 

Aucun aulre papier ne peut être uiilisé, 

Art. — Sans préjudice des sanctions de commen pour 
Infractions diverses aux lois éleclorxies, les infractions aux disposi- 
Lions de la présente loi seront passibles des peines suivantes: 

Tout! président d'un bureau de vo'e qui anra refusé d'accepter 
comme Imermbre du bhurean Un assesscur qui sera 
présenté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'arlicle 3, 
OU qui aura sans droit fait expulser de la salle de vole un ou 
plusieurs as<esseurs, sera puni d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d'une amende de 20.600 à 100006 francs. Le refus 
d'accepter le ou les déffguss prévus à l’article 4 4: la présente loi, 
l'expulsion sans droit d'an ou de p'usicurs délégués, seront passibles 
des mêmes peines, 

Les infractions à l'article 17 de Ja Joi n° 47-1732 du 5 
1917 fixant le régime généra des éleclions municipaies 
sih'es des mêmes peines 

Les infractions aux disnesitions de 8 et au #4° alinéa 
de j'arlicle 8 ter seront px assibles d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans et ‘une amende de 20000 à 100.000 francs. 

Les infractions aux dispositions de l'arhele 8 ter seront passibles 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
20 000 à 100.000 francs. 

Art, 10, — Les dispositions des artivles 12 et 11 du dérret réglr- 
mentaire du 2 février 1852 pour l'élection an corps législatif, de 
l'arlicie 19 de !a loi du 5 avril sur l'organisalion municipale, 
de l'articie & de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relalive à l’élec- 
lion des membres de l'Assemblée nalionale, et des articles 144 et 15 
de ja loi no 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 'e régime général 
de: é'cclions municipales ne sont pas app'icab'es dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique e! de la 
Réunion, 

Toxle proposé par votre 

Art. fer, — Confowme, 

Art. 2. — Le bureau de rhaque coflège é'eclorai ou section com- 
prend un président, des assesseurs et un secrétaire, conformément 
aux dispositions des articles 12, 13 et 14 du décret réglementaire du 
2 février 1892 el 17 et 19 de la loi municipale du 5 avril 1881. 

Art 3. — Di-join!. 

Act 4, 4 bis, 5. —— Conformes. 

Art, 6. — Dans les mois qui euivront la promuigalion de la 
présente loi, il sera procédé à une revision générale des listes électo- 
dans les communes des quale dé; artements d'outre-mer. 

Un décret régementaire g'escrira es mesures à prendre en vue 
de 

to Vérifier l'iden'ité de tous les électeurs inserits; 

2e Pro'onger les déiaie impartis aux comimiss'ons municipales de 
juzements eï aux juges de paix pour procéder aux enquêtes néces- 
Saires sur les cas soumis à leur juridiction. 

Jo Assurer un contrôic effectif des listes é'eclorales, 
pas l'établissement d'un flenièr départemental 

Art. 7 — La distribution des rartes électorales 
maire au moins huit jours avant scrutin est assure, 
S. de 1990, — 7 août 1951. 
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de la commune, par une Commission présidée pas un 
préfel el comprenant: 

Le maire ou dé'ézud; 

facieur eu services dans 11 commune désigné par 

Un déégué de chaque parti ou groupement... “Préfet; 

(Le reste sans changemen:.) 

Art S. — Pour prendre part vole, l'élecieur doit fizurss 
liste éectorale et présenter au présiden: du burcau 
moment du scrutin, en méme lemps que la d'été 
litre d'itentié. 

La des litres d'identité vaiabies sera établie par arrûts 
loral dans les deux mois qui suivront la promugalion de px 
104. 

ne peut voter sur jugement que s'il présente 
éleclora;, à l'appui « du jagement, un titre d'identité dans los 
tions prévues aux deux premier alinéas présent arlicle, 

La lisle des électeurs avant voté sur jugement, avce 
à est obligaloirement annexée au procès-verbal. 

Aït. S bis. — Conforme. 

Art. S ter. — Les bulletins des divers candidats ou listes de 
didats sont sur des papiers de couleurs différente 
dexeiusion di papier blane. 

(Le resle sans changement.) 

Aït. 9, — Sans préjudire des sanctions de droi! commun 
infracuions dive'ses aux jiois électorales, les infraclhiôns aux di sie 
de Ia présente lai seront passibles des peines suivartee 

Tout président de bureau de vote ar aura refusé d'accep!s la 
ou les délégués prévus à l'article 4 de la présente loi où qui am 
procédé, sans dioit, à lexpusion d'un ou de plusieurs 
se*a puni d'un emp: isonnement de six mois à deux ans et Jun 
amende de 20900 à 100.000 francs. 


du 


sur 


tou! 


Les infractions à l’article 17 de la loi ne 47-1732 du 5 rent: e 1941 
fixant le régime général des électons ipa:es seront passible 
mêmes peines, 

Les infractions à l’article 48 de la lai du 5 seplembre 1417 susylstog 
scron!t passib'es d'une atmende de 20.000 à 100.000 francs 

Les infractions aux éGispositions de l'article 8 et au quatrième 
alinéa de l'arlice 8 ter seront passioles d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans el d'une amende de 20.000 à 100.000 francs, 

Aït. 16. — Les dispositions de l'article 8 de la ‘oi n° 46-2151 dy 
5 octobre 1956 relallves à leé'ection des membres de 
nationale et de l'article 11 de Ja loi n° 17-1752 du 5 septembre 191 
fixant !e régime générai des élections munieipaes ne son! 
apphicabies dans ies dés pa:temments de la Guadeïoupe, de la Guyal 8, 
de ja Mazüinique ei de ia Réunion 

Sons le bénéfice de ces explic votre commission du 
f:age universel vous demande d'adopter ia proposition 4de loi an 
ré ii gée : 

PROPOSITION DE LOT 

Art, fer, — Les dispositions ci-après sont appicables dans les 
lements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marlünique de 
Kdunion à toutes les élections au suffrage universel et direr! 

Art. 2 — Le bureau de chaque collège électora! ou section com 
prend un président, assesseurs el un secrélaire conformément 
aux dispositions -les articles 42, 13 et 11 du décret réglementaire dy 
2 février 1Ro2 et 17 et 19 de la loi municipale du 5 avril 1881. 

Art. 4. — Chaque candidat eu liste de candidats a droil à a pr 
sence en permanence dans chaque bureau de vote d'un délégué 
lité à contrôler les opéraloins éleclorales, Pour êire agréé, ce den 
gué est tenu de présenter au président du bureau un mandat for 
lant la signature légalisée du candiiat où du anandataire de la le 
qu'il représente et de faire la presve qu'il est régulièrement 
dans le département, 

Ce délégué ne peut ôtre expulsé, saut en cas de désordre 
qué par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. I e°t alors 


iunimédiatement fait appel à un délégué suppléant qui doit être a: un 
dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, 

Art. 4 bis. — Pour chaque bureau de vole, le préfet désigne un 
témoin pour assisler au dérouemen des opéralions électorales. 

Ge témoin, qui n'a pas voix délihérative, peut néanmoins const 
gner ses observalions sur le procès-verbal. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi n° 17-172 
du 3 septembre 1917 fixant le régime général des élections munik 
pales sont valables pour toutes les éiections au suffrage univers“ 
et direct. 

Art. 6, — Dans les trois mois qui suivront la promuigalion de 1 
présente loi, il sera procédé à une revision générale des listes électr 
rales dans les communes des quatre départements d'outre-mer. 

Un décre{ réglementaire prescrira les mesures à prendre en vue de: 

lo Vérilier l'identité de tous les électeurs inscrits: 

2e Proionger les délais impartis aux commissions municipaes de 
jugements aux juges de paix pour procéier aux endquèles neres 
saires sur les cas souinis à leur juridiction; 

3° Assurer un contrôle effectif des listes électorales, 
par l'établissement d'un fichier départemental, 

Art. 7. — La distribution des cartes électorales, établies jar le 
maire au moins huit jours avant le scrutin. est assurée an\ 8 
de la commune, par une commission présidée par un dé "1 
préfet et comprenant : 

Le maire ou son délégué : 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préc: 
‘“haque parti ou groupement politique repré 


notamment 


n déiézué de : 
à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur propos 
dirigeants départementaux desdits partis ou groupements. 
28 
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Les cartes non distribufes Sont remises le jour du serutin à cha- 
que président du bureau de vote pour ètre distribuées par le bureau 

“Loral. 
pt“ 8. — Pour prendre part au vole, l'électeur doit figurer sur 
ja liste électorale el présenter au président du bureau électoral, au 
moment du scrutin, en même temps que la carte d'électeur, un 
titre d'identité. 
” La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté préfec- 
toral dans les deux mois qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi. 

L'élecieur ne peut voter sur jugesment que s'il présente au bureau 
éectoral, à l'appui du jugement, un titre d'identité dans les condi- 
tions prévues aux deux premiers alinéas du présent article. 

La liste des électeurs avant volé sur jugement, avec toutes les 
pièces à l'appui, est obligaloirement annexée au procès-verbal. 

Art, 8 bis. — Les condilions dans lesquelles le vole de chaque 
électeur est conslalé Sur la carle électorwe sont fixées par arrêté 
prélectora:. 

Art. 8 ter. — Les bulletins des divers candidats ou listes de can. 
didats sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes, à l’ex- 
clusion du papier bianc, 

Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre fixé 
par tirage au sort. Une couleur choisie sur celle liste est attribuée à 
chaque candidat où à chaque liste de candidats, suivant l'ordre dans 
leque: les intéressés en ont fait la demande. 

bans les cas où je papier n’est pas fourni par l'administration, 
celle-ci obligatoirement à la dispositions des candidats, au moins 
huit jours franes avant le scrutin, les quantités nécessaires à l'in- 
pression des bulletins, 

Aucun auire papier ne peut être utilisé, 

Art, 9, — Sans préjuiice des sanctions de droit commun pour 
infractions diverses aux lois électorales, les infractions aux disposi- 
tons de la présente loi seront nassibies des peines suivantes: 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter le 
ou les délégués prévus à l'article 4 de la présente Joi où qui aura 
procédé sans droit à l'expulsion d'un où de plusieurs délégués, sera 
puni d'un emprisonnement de six Inois à deux ans et d'une amende 
de 20,000 à 100.000 F. 

Les infractions à l’article 17 de Ja loi no 47-1732 du 5 septembre 
4917 fixant :e régime général des élections municipales seront pas- 
sib'es des mêmes peines, 

Les infractions à l'article 18 de Ja loi du 5 septembre 1917 susvisée 
seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 F. 

Les infractions aux dispositions de l'arlicle 8 et au quatrième ali- 
néax de l'arlicie 8 ter seront passibles d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans el d’une amende de 20.000 à 100.000 F. 

Art, 10, — Les disposilions de l'article 8 de la loi n° 46-2151 du 
5 oclobre 1916 reiativés à l'éection des membres de l'Assemblée 
nalionale, et de l’article 14 de la loi no 47-1732 du 5 seplembre 1917 
fixant le régime général des élections municipales ne sont pas appli- 
cables dans les départements de la Guadecioupe, de la Guyane, de la 
dartinique et je la Réunion. 


ANNEXE N'706 


(Session de 19%, — Séance du 2% ociobre 1950.) 


RAPPCRT fail au nom de la commission de l'intérieur {adiminis- 
tralion générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, porlant modifi- 
caudon du décret n° 437-167 du 9 août 1917 fixant les condilions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 1915 sur 
les dommages de guerre, et extension à l'Algérie de la loi 
no 44-113 du 26 août 1958 relalive à l'indemnité d’éviction, par 
M, Jules Valle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de Joi soumis à voire examen 
accorde à l'Algérie le bénéfice des modifications apportées à Ja légis- 
laion sur les dommages de guerre depuis le vote de la loi du 
2 octobre 1916, 

I convient de rappcier, d'abord, qu'aux termes du décret 
no 15-1167 du 9 août 1917 les dispositions de celle loi étaient déjà 
appicables aux départements algériens, à l'exception de celles rela- 
lives aux opéralions financières confiées en France à une caisse 
au onome, en Algérie, au Trésor algérien. 

Depuis, deux lois, l'une en date du 25 seplembre 19%, l'autre 
du 2 | re 1950, ont élevé les plafonds pour le payement d'inderm- 
nités dues aux sinistrés, la première ayant, en outre, exclu du béné- 
fie de ces dispositions les « biens des collectivités publiques, des 
élablissements publics non industriels ni commerciaux, des chambres 
de commerce et d'agriculture, des ports autonomes, des associations 
Syndicales autorisées, ainsi que des sociélés et des offices d'habi- 
tations à bon marché ». 

En vertu du principe d'égalité et de solidarité de lous les Fran- 
Çais devant les charges de la guerre, il est juste que le Parlement 
seul compétent en la matière décide l'application à l'Algérie de ces 
derniers textes. 

D'autre part, l’Assemblée nationale a constalé que le décret du 
9 août 1947 avait placé, en matière d’allotations mobilières, les foyers 
roupant des ascendants, des descendan,s et « d'autres personnes » 
ans une situation plus favorable que les fovers comprenant exclu- 
Sivement des ascendants et des descendants, les premiers pouvant 


Voir: Assemblée nationaïa. (fre Jégis!.), nos 8159, 9578, 10239, 


He 10620 et in-So 265; Conseil de la République, n° 621 (année, 


Coxse px La RéPUBLIQUE. — de 1850, — 15 aoûl 1951, 


prélendre à une majoralion de 130 p. 100, les seronds à une ma,o- 
ralion de 120 p. 100 seulement des indemuniles prévues par la loi du 
29 ocobre 1916. 

Aussi, ne peut-on qu'approuver les nouvelles disposil'ons arrèlées 
ar l'Assemblée nalionale qui suppriment ces anomalies et fixent 
e plafond de ces majorations à 150 p. 10 pour les enfants et ascernt- 
dants vivant au foyer et à 30 p. 100 pour les personnes vivant habit- 
tuellement au foyer, sans que :e cumul de ces deux majorations 
puisse excéder en aucun cas le maximum de 1:# p. 100, 4 

Enfin, l'Assemblée nationale a pris Linilialive d'éiendre À 
gérie les dispositions de la loi ne 38-1313 du 26 août 1948 — qui 
a fixé les conditions d'application dans la mélropole du deuxième 
alinéa de l'arlicle 19 (indemn'té d'évietion) et du dernier para- 
graphe de l’article 23 (indemnités pour dommages causés aux Vignes, 
vergers, pépinières, cultures horticoles et assimilées) de la loi du 
23 octobre 1936. Elle a fxé également les modalit#s de leur appli 
catton rendues nécessaires par la sluadon parlivuière des dépar- 
tements algériens. 

L'insertion de ces disposilions dans ï:e proje! de loi déposé par 
le Gouvernement est une nouvelle preuve de la volonié du 1'z1s- 
lateur d'assurer aux sinistrés métropolilains et algériens un traite- 
ment identique. On ne peut que l'approuver. 

Aussi, vore commission de l’intérieur vous propose-Leïle d'adopter 
dans son intégralité texte voté par l'Assemdeée nalionale. 


PROJET DE 


Art. fer, — L'arlic'e 2 du décret no 45-1367 du 9 19:77 est 
abrogé et remplaré par les disposilons suivantes: 

Art. 2, — L'article 4 est remplacé par les disp:silions suivantes 

« La réparation inlégraïe s'effectue à mesure de l'insruction des 
dossiers suivant un ordre de priorité fixé par arrêté du gouverneur 
général après avis d'une commission composée des représentants des 
servives intéressés, conformément aux disposilions de l'article 7 de 
la loi no 16-21 du 2% décembre 1946: la composilion de celle come. 
mission pourra êre modifiée pour tenir comple des règles postes 
par la loi prévue par l'articie 4 de la loi du 2 octobre 1956, 

« Des dispositions ultérieures d‘termineront notamment l'époque 
ut les modalités de payement: 

« fo De la part des imdeimnilés de reconslitu ion des hiens meubles 
d'usage courant ou familial des sinistrés lolaux dépassant 5000 6 
francs, ce chiffre élant majoré de 0 p. 109 par enfant où ascendan! 
vivant au fover, dans la limite d'un maximum de 14 p. 100, 6e: de 
15 p. 100 pour toute autre personne vivant habituellement au fover, 
dans ta limite d'un maximum de 30 p. 100 et sans que le cumul de 
ces deux majorations puisse excéder, en aneun cas, 150 p. 100 Pour 
les sinistrés parle'!s, ce plafond est réduit au quan um de destruc- 
tion subie, 

« Cependant, ces dispositions ne <eront appliquées qu'après le 
règlement sur la base du plafond de 2.000 F des sinisins cu spoliés 
mobiliers au-dessus de 30 p. 100; 

« 20 De la part dépassant: 

« a) 5 millions de francs des indemnités de reconstilutfan des 
immeubles destinés prine:paleanent à l'habitation, des immeubles 
bâtis des exploitalions agricoles et des immeubles balis des entre. 
prises industrielles, commerciales et artisanales: 

« b) 2 millions de francs des indermniiés de reconstitution autres 
que celles visées ci-dessus; 

« c) 5 millions de francs pour le Sinistré qui à droit à des inderm- 
nités de l'une et de l'autre des calégories a) et b) ci-dessns. 

« Jusqu'à Ja mise en applicalon de cree dispositions, la part 
rieure à 5 ou à ? millions de francs des indemnités de recon<litu- 
tion visées au paragraphe 20 ci-dessus peut faire l'obiel de verse- 
ments dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette 
partie. 

« Les dispositions du paragraphe 20 ci-dessus ne s'agliquent pas 
aux indemnités de reconstitétion afférentes aux biens des rollecil- 
vités publiques, des établissements publics non industriels ni com- 
mercaux, des chambres de commerce el d'agricuiture, des ports 
aulonomes, des associalions syndicales autorisées, ainsi que des 
sociétés et des offices d'habriations à bon marché, » 

Art 2. — L'article 7 du décret no 45-1467 du 9 août 1917 est abrogé 
et remplacé par les disp{sifions suivan:es: 

« At. 7. — L'article 31 est ainsi complété: 

« Les emajoralions ne pourront dépasser: 

« 10 1:50 p. 100 pour les enfants on ascendants vivant au foyer: 

« 20 39 p. 100 pour le: personnes vivant habituellement an foyer, 
säins que le cumu! de ces denx majorations puisse excéder, en aucun 
cee, le maximum de 130 p, 0, » 

Art, 3. — Les disposilions qui précèdent s'appliquent aux indern- 
nités afférentes aux b'ens dont Ja reconstitution n'est pas achevée 
à la dale de promulgation de la présente oi. 

Art, 4, — Les disposilions de Ja Joi n° 45-1913 du 26 août 198, 
relaüve à l'indeannité d'éviction, sont applicables à l'Algérie, dans 
les conditions prévues c'-après, 

Art. 5. — Les titres nominatifs attribués aux sinistrés d'Algérie 
sont émis par le ministre des flnances et des affaires économjques, 
sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie. 

IIS présentent les mêmes caractéristiques que les titres émis dans 
la métropole pour le mème objet. 

Art. 6 — Pour l'applicalion à l'Mgérie du premier alinéa de l'ar- 
{icle 2 de la loi du % août 1958, le délai accordé aux sinistrés pour 
entreprendre la reconstruction de leurs biens est fixé par arrété du 
gouverneur général de l'Algérie. 

Le service des rentes viagères susceptibles d'être servies en Algérie 
dans le cadre de l’artitle 2 précité est assuré pour le compte de 
l'Algérie par la caisse netionale d'assurances sur la vie, dans les 
mêmes condilions que dans la métropole, 
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Art. 7. — Les dépenses entraînées par l'application des d'sposilions 
des arlicles 5 et 6 sont constatées à un compte spécial du Trésor 
digérien, qui est apuré annuellement dans les pronorlions définies 
à l'aruc'e 30 dela loi no 47-580 du mars 1937 portant fixation du 
budset de revons'rustion et d'équipement pour l'exercice 1%47. 


ANNEXE N’707 


(Session de 1930. — Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la conumi-<ion de la défense nationale sur 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, modifiant à titre 
provisoire les articles 35, 55 el 58 de la loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des d'iérents corps d'officiers de l’zrmée de mer el 
du corps des équipages de la flotte, par M. Lionel-Pélerin, séna- 
teur (9). 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1929, le corps des ingénieurs 
hydrographes de la marine se recrulait exclusivement parmi Îles 
anciens élèves de l'école polytechnique, qui fournissait sans aucune 
difficulté les jeunes ingénieurs qui lui étaient demandés 

A ve recrutement de base, la loi du 4 mars 1929, portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de Ja flolle, a ajouté un recrutement d'appoint; les 
articles 57 et 58 de celle joi prévoient, en effet, que le quart des 
vacances dans le corps des ingénieurs hydrographes est réservé aux 
officiers de marine: le but de ces dispositions est de permettre à 
quelques officiers particulièrement qualifiés pour la carrière d'hy- 
drographe, d'apporter à l'hydrographie le concours de leur compé- 
tence et de leur activité. 

ue double recrutement a fonctionné normalement 
guerre, Mais depuis quelques années, le recrutement des ingénieurs 
hvdrographes à l'écolz polytechnique subit une crise grave: c'est 
ainsi qu'en 1948 et en 1920 il ne s'est présenté aucun candidat. Bien 
que celle situation ne soit pas particulière au corps des ingénieurs 
hydrographes, il est essentiel d'y remédier sans tarder, 

Certes, où aurait pu songer à appliquer de façon massive les dis- 
positions du dernier alinéa du paragraphe 2° de l'article 58 qui pré: 
voit que, si le nombre des élèves sortant de l'école polytechnique est 
insuffisant, il est fail appel aux candidals provenant des officiers de 


jusqu'à Ja 


marine, 

Muis une pareille solution présenterait de sérieux inronvénients; 
d'une part le niveau scientifique du corps des ingénieurs hydrogra- 
phes en serait notablement diminué; et d'autre part, cet afflux d'an- 
ciens officiers de marine risquerait de tarir définitivement tout recru- 
tement à l'école polytechnique, I n'est d'ailleurs pas prouvé que 
des appels répétés aux officiers de inarine permeltraient de trouver 
parmi eux un nombre suffisant de candidats réunissant les Capa- 
cités requises. 

Dans ces condilions, il a paru préférable de pallier une insuffi- 
sance éventuelle de recrutement par l'école polytechnique en ins- 
tiluant un recrutement accessoire parmi les jeunes gens titulaires 
de la licence ès sciences ou de certains diplômes d'ingénieurs, tels 
que: école centrale des arts el manufactures, école supérieure 
d'électricité; bien entendu, il ne sera fait appel à cette nouvelle 
source de recrutement que dans la mesure où l'école polytechnique 
ne pourra fournir les ingénieurs hydrographes qui lui seront deman- 
dés par la marine 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint qui modifie à titre provi- 
soire et jusqu'à une dale qui sera fixée par un décret en conseil 
d'Etat, les articles 54, 5 et 58 de la loi du # mars 1929: un décret 
précisera les condilions de détail dans lesquelles sera organisé ce 
nouveau recrutement des ingénieurs hydrographes de la marine. 

En conséquence, votre commission vous propase l'adoption du 


téxle suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — À litre provisoire et jusqu'à une date qui Sera 
fixée par décret en conseil d'Etat, les articles 51, 25 et 5% de la loi 
du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'officiers 
de l'armée de mer el du corps des équipages de la flotte, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art, où. — Nul ne peut ètre nommé ingénieur hydrographe de 
2e classe s'ii ne rempiit des condilions suivantes: 

« {9 Avoir été déclaré admissible dans les services publies à Ja 
suile de l'examen de sortie de l'école polytechnique ; 

2 Avoir servi pendant un an en qualité d'élève-ingénieur hydro- 
graphe et avoir Salsail à un examen d'aptitude à la fin de celte 
année d'études, 

Les #ièves-ingénieurs hydrozraphes sont chaisis, après concours, 

armi les jeunes gens titulaires des certificats et diplômes dont la 
iste et fixée par un décret en conseil d'Elat, » 

« Art. 5, — Les ingénieurs hydrographes de 3° classe provenant 
de L'école polytechnique prennent rang entre eux d'après le classe- 
ment de sorlie de celte école. 

« Les ingénieurs hydrographes de 3 classe provenant des élèves- 
Mmgénieurs hydrographes prennent rang entre eux d'après le classe- 
ment de d'aplilude prévu à l'article 34 ci-dessus. 


{1} Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nes 9443, 100% et 
Pn-8e 2462; Conseil de la République, n° 459 (année 1950), 


2 


« À la même date de nomination, les ingénieurs hydrographes 4, 
2e classe provenant de l'école polytechnique prennent rang x 
ceux provenant des élèves-ingénieurs hydregraphes. » 

« Art. 5, — Les Vacances à combler dans ke corps des ingénis,,s 
hydrographes sont: 

« a) A raison des trois quarts, réparties entre les élèves sortar: 
l'école polytechnique el les éleves-ingénieurs hydrographes re rats 
CONCOUTS ; 

« b) A raïson d'un quart, aéservées aux 6fficiers de marine, 

« Les nominations ont leu dans l’ordre suivant: 

« Les trois premiers tours sont attribués à la catégorie a; 
« Le quatrième, à Ja calégorie b ci-dessus, 
« Toutefois, sil n'existe pas de candidats d'une catégorie, ou 
nombre des candidats de celle catégorie est insuffisant, ies vacares 
restantes peuvent être combiées au profit des candidats de l'autre 


Ccaté2orie. 

« Les vacances à répartir entre les candidats de la catégorie & 
sont, par priorité, comülées par les élèves sorlant de l'école 11. 
technique; S'il n'y a aucun élève de l'école polytechnique 
daris le corps des iagénieurs hydrographes, ou si le nombre de ces 
élèves est insuffisant, les vacances restantes sont mises au concour: 
dans les conditions prévues par l'article 54, dernier alinéa, de l1 
présente 10i. » 


ANNEXE N° 708 


{Session de 1950. — Séance du 26 octobre 1950.) 


KAPPORT fait au nom de la Commission de la défense national 
sur le projet de loi, acop'é par l'Assemblée naticnale, relatif 
declassement «l'une partie du domarne de la fortification de 
plice Ge Nemours (Algérie', par M. Bor2eatd, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, Votre commission de la défense nalionils 
Vous propose d'adof'er le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déciassées les parcelles faisant partie d4 
Comaine de Ja forlficalion de la place de Nemours et teintées ca 
vert rayé sur le plan joint à la présente loi. 


ANNEXE 709 


{Session de 1956, — Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la défense nationala 
sur le projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, relatif au 
déclassement d'une partie di domaine de la fortification de 1 
place de Laghouat !Alzéric), par M. Borgeaud, sénateur (2). 


PROJET DE LOI 
Ariicle unique. — Sont dé‘lassées les parcelles faisant partie du 


domäine de la ‘orliticalion de ia platè de Laghouat (Algérie) et 
teintées en jaunc sur le plan joint à la présente loi. 


ANNEXE N°710 


{Session de 1950. — Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de :a Commission de la défense nationalr 
sur le projet de loi, Adopté rar l'Assemblée nationale, relatif au 
déclassement d'une partie de la zone de fortifications de la plie 
de Miliana (Alzérie), par M. Borgeaud, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, Votre commission de la défense nationale 
vous propose d'adopter le vwrojet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sant déclassées les parrelles faisant partie du 
domiige de la fortlification de la place de Miliana et teintées en jaune 


Sur le plan joint à la présente loi. 


Voir: Assemblée nationale (ire Kgisl.), mes 9367, 1072: ct 
261$; Conseil de la République, n° (année 1950). 

(2) Voir : Assemblée nalidnale.(lre législ,}, nos 9466, 1072 
in-So 2619: Conseil de la République, ne 685 (anne 1950). 

(3) Voir : Assemblée nationale (fr: légisi.), nos 04365, 10727 
in-3° 262%; Conseil de la République, n° 686 (année 1950), 
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ANNEXE N'711 


(Session de 1959. — Séance du %6 oclobre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la rati- 
fication des conclus à Paris le 3 mars 19% entre la France 
et la Sarre, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
À M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à 
la commission des affaires étrangères.) 


Paris, le 26 actobre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 oclobre 1950, l'Assembiée nationale à adopté 
un projet de loi relalif à la ratification des accords conclus à Paris 
le 3 mars 1950 entre la France et Ia Sarre. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vou: adresser une expédition aulhentique de ce 
projet, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le président de la Répubiique est autorisé à 
ralifier les conventions suivantes conclues à Paris le 3% mars 190 
entre la France et la Sarre, el dont les textes sont annexés à la 
présente loi: 

Convention relative à l'exploitation des mines de la Sarre; 

Convention relative à l'élab'issement des ressortissants des deux 
pays et à l'exercice de leurs activités professionnelles ; 

Convention relalive à l’aide muluelle judiciaire ; 

Accord relalif à la régtementation de la pharmacie ; 

Accord relatif à l'assistance, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 octobre 1930, 

Le président, 
Signé: Enouarp IIERRIOT. 


ANNEXE N°712 


(Session de 19%, — Séance du 26 octobre 1%.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
accorder à l'alliance française, àassocialion reconnue d'utilité 
publique, l1 8arantis de l'Etat jour un emprunt de 150 millions 
de francs, iransmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 

Paris, le 26 octobre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% octobre 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
üne proposition de loi tendant à accorder à l'alliance française, asso- 
cislion reconnue d'ütilits publique, la garanlie de l'Etai pour un 
emprunt de 150 millions de francs. 

Coniormément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition autheniique de cette 
Froposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conse:l de la République. 

J: vous prie de vouloir bien m'accuser récep'ion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La garantie de l'Etat peut être accordée jusqu'à 
concurrence de 150 millions aux emprunts contractés par l'alliance 
française auprès du Crédit national et du Crédit foncier en vue de 
l'agrandissement de l'immeuble de Son siège social à Paris. 

béiibéré en séance. publique, à Paris, le 2% octobre 195%. 


Le présent, 
Signé: Evouaro IIERRIOT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Hégisl.), nos 9752, 10550 et in-Se 


(2) Voir : Assemblée nationale (ire légisi.), nos 982%, 1088 et 
in-8° 2678, 


ANNEXE N'713 


(Session de 190 — Séance du 2 novembre 1950.) 


RAPPORT ‘ait au nom de la commission de la justice el de lézise 
lation civile, criminelle et Cconmnerciae sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ayant pour chjet d'abroger les 
disposiions lésislalives qui, cn Imalière de droit Commun, -uhpri- 
meut ou limitent le droit qui apparlient aux juzes d'accorder 13 
sursis peines d'emprisonnement qu'il: prononcent et de 
Le coupable des circonstances at.enuantes, jar M. 
Cassonine, Sénéleur (1). 


Mesdames, messteurs, le problème de la ressonschiilé de Findi- 
vidu dans laccompiissement d'un où délictueux à 
élé une des prémécupations constantes de noinbreuses génirationd 
de juristes. Il est rapidement apparu, en elfet, qu'il était pos- 
sible de délacher l'acte lui-même des circonstanres qui avaient pre 
cédé ou entouré sa perpétration, Ces préoccupalions ont conduit à 
‘'alfirmalion du principe de « lindiv duatisalion de la peine qui 
est sans conteste une des bases fondamentales de notre droit er 
mines. 

Deux insltulions, le sursis et les circonstances allénuantes, ont 
traduit Ce principe dans les fails. 

Le sursis, introduit dans notre législation par la célèbre loi du 
d% Mars 1891 dile « loi Bérengez » se présente conne un moxen 
de lutter contre la récidive en dispensant les délinquants prumaires 
qui s'ammenderont de subir leur peine, sur le pian pratique, celie 
institution présente l'immense avantage d'éviter au coudainné 18 
contact avhissant de Ja prison, 

Les circonstances atténuantes prévues par l'article 463 du eoda 
pénal sont un autre moyen d'individualiser la sanchion cn permet. 
tant au juge d'abaisser la peine normalement applicabe 6e 
tenir compte des antécédents du Coupabie, des imobtles qui Pont 
incilé à agir, ele, 

indépendamment des avantages que nous vebons de signaler, 
deux institutions amènent uue Collaboration contlante entre le 
laleur et le juge, ce dernier ne vovant plus son rûe réduit à celui 
e d'une suhple machine distributrice de pénalités » selon lexpres- 
sion employée par M. Louis Rollin. 

Cependant, à certaines époques où lon dénoncçail une « crise 48 
la répression », de nombreuses dérogations ont élé apportées à a 
règle fondamentale par la suppression, en eerlaines mälières, de Ta 
possibilité d'octroyer le du sursis et d'appiquer les ceir- 
constances atténuantes, 

Celle suppression à joué nolamment pour des infractions sui- 
vantos: avorlement (décret du 2 juillet 1929, mod fiant 267 
du «ode pénal), infanlcide (loi du 2 septembre 1941), émission 
chéques sans provision, fal-ifi‘ation de chèques (loi du 28 mar 1915), 
délits économiques ‘ordonnance Au 30 juin 1955). 

Les restrictions se justifient difficilement, Certes, à certains 
motaents, la recrudescence de ja Criminalité inquiétante, Mais 
on ve peut raisonnablement pas compler sur des mesures qui sont 
empremtes de Méliance à l'égard au juge pour régler le probléme, 
L'agsravalion des pénalités qui frappent les récidivistes peut donnor 
de bons résultats £om'me aussi Fintervention de mesures préven- 
lives, Il est extrémement grave de battre en brèche le principe 
de l'individualisation de la peine qui, tant sur le plan phioso- 
phique que sur Ceiui de la politique criminelle marque avec éclat 
iout 1e prix que notre civilisation attache au respect de Ja personne 
humaine, 

Pourquoi, dans ces condilions, accorder le bénéfice du sursis et 
des circonstances allénuantes à cerlains individus et le refuser à 
d'autres ? 

M. Louis Rollin s'est posé cetle question el c'est ce qui l'a amené 
à déposer, le 17 février 1948, une proposition de loi tendant à per- 
mellre à nouveau aux tribunaux de faire usage du sursis et des 
circonstances atlénuantes dans tous les cas où des dispositions excep- 
lionneiles avaient restreint à cet égard le pouvoir des juges. 

Pour accentuer le retour au droit commun, notre éminent col. 
lègue à estimé qu'il y avait également lieu de restiluer à l'avorte- 
ment, iinfanticide et la falsiflication de chèques le caractère crimis 
nel don! ces infractions ont élé dépouillées récemment. 

Enfin, M. Louis Rollin a proposé de modifier le paragraphe 3° de 
l'article 4 de ja loi du 27 mai 18% sur les récidivistes de façon à 
réparer une erreur En effet, la loi du mars 1943 conan 
dant'la récidive et le délit d'habitude à rentu possible Ia relégation 
de linfividu condamné pour s'être livré habiluelement à l'avorte- 
ment. 

La commission de-la justice de l'Assemblée nalionale a relenu 
l'essentiel des propositions de M. Louis Rollin. 

Toutefois, elle a décidé: 

1° De disjoindre la disposilion restituamt le caractère criminel À 
l'infanticide et à la falsification de chèques en précisant que ces 
queslions devaient faire l'objet de rapports spéciaux ; 

2 De rejeler le texte rélabiissant la compélence de la cour d'asei. 
ses en matière d'avortement dans la crainte d'aboutir à un résullot 
contraire au but poursuivi en provoquant l'encombrement de ces 
juridictions. Des indications fournies par M. Mondon, il résulle en 
effet que, pour la seule année 1915, 6.000 affaires ont été instruiles 
ei poursuivies en ‘elle matière. 

D'autre part, en ce qui concerne la proposition de M. Louis lollin 
relalive aux conditions d'applicalion de la relégation en matière 
d'avortement, la commission de l'Assembiée nationale a estimé qu'il 


(1; Voir: Assembe nationale (tre législ.), nos 2407, 789 et in ke 
2003, Conseil de la République, no 608 (année 1950). 
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y avait licu de réduire de deux ans à un an la du:ée de chacune des 
deux condamnations exizées, 

Votre commission de la justice saisie de la proposition de loi 
après son vote par l’Assemblée nationale a adopté le texte qui lui 
Élait soum.s pour les raisons déveioppées ci-dessus. 

Toutelois, elle à décidé de disjoindre l’article 2 dont l'objet est de 
modifier les dispositions ézslatives sur la relégation, en ce qui con- 
cerne l'avortement, dans les conditions que nous avons indiquées, 

1! apparait, en effet, que ce texte ne se trouve pas à sa place dans 
une proposition de loi tendant à rlab'ir le sursis et les circonstanres 
alténuantes, alors surtout qu'un projet de loi visant l’avoriement est 
actuellement soumis à l'exarnen de la commis<ion de la justice de 
l'Assemblée nationale (projet de loi n° 81%), 

D'autre part, afin d'éviter toute ambiguïté, il a semblé utile de 
supprimer daus le Utre de la proposition de loi les mots: « en malière 
de droit commun + étant donné que l'article premier à une portée 
très généraie puisqu'il abroge foules les dispositions des 16is, décrets 
nu ordonnances qui ont pour objet de restre ndre ou de supprimer 
l'usage du sursis et des cir-onstances atlénuantes, 

Nous tenons, enfin, à préciser nettement que l'énumération faile 
pr l'artic'e 3 des textes abrigés n'est en aucune façon limitative. 

Toute disnosition contraire à la loi nouvelle est de plein droit 
abrogée ainsi que l'affirme sans discussion possible lalinéa premier 
dudit artcie. 

C'est dans res condit ons que nous vous demandons de 
bien donner u\ avis favorabie au texte dont la teneur suit: 


u 


vouloir 


PROPOSITION DE LOI 
auant pour objet d'abroger les dispositions législatives qui suppriment 
ou hmnitent ie qui apparliwnt aur juges d'accurier le Sursis 
aux peines d'emprisunnement qu'us prononcent et de faire bénc- 
de coupable de circonstances alténuanies. 


Art. 1er, — Toutes le: dispositions des lois, décrets ou ordonnances 
qui ont pour objel de restreindre ou de supprimer la faculté donnée 
dax juges par l'arlick 463 du code pénal de reconnaitre l'existence 
en faveur du coupaæbie de circonstances atlénuantes où de lui accor- 
der le bénéfice du sureis prévu par .a loi du 26 mars 1891, sont abro- 

Art. 3% — sont atrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les dispositions supprimant l'atténuation des peines 
et jies circonstances atténuantes, prévues par: 

a) L'artixle 317 du code pénal; 

b) L'article 66 de la loi du 14 juin 1865, modifié par le décret du 
30 octobre 1933 unifiant le droit en matière de chèques et par les lois 
du janvier 1944 et du 28 mai 19417: 

«) Les arlices 44, 45 et 46 de l'ordonnance n° 45-1381 du 90 fuin 
193 relative à la constatalion, la poursuite et à la répression des 
traudes à la Kgisiation économique: 

d) L'article 97 de l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codificalion des textes relatifs à la répression deë 
faits de collaboration; 

€) L'arlicle 6 de la ‘oi du 17 décembre 1926 portant code  dieci- 
plinaire et pénal de ja marine marchande : 

f) L'aslicie 16 de la loi du 18 juin 1931 relalive au recensement, au 
classement et à la réquisilion des véhicules automobiles ; 

L'article de la loi du 18 août 19% portant abrogation de la 
loi du 12 février 1924 e! réprimant les atteintes au crédit de la nation; 

h) L'article 4 du décret du 12 novembre 1938 relalif à la lutte 
contre la fraude fiscaie ; 

i L'article & de la loi du ter août 1965 sur la répre:sion des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
asimentaires et des produits agricoles : 

1 L'article 20 de la loi du 3 mai 1841 sur la police de la chasse; 

k) L'arlicie 72 de la loi du 13 avril 1829 relative à la pêche fluviale, 


ANNEXE N'714 


(Session de 1939. — Séance du 2? novembre 1950.) 

fROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant à dix- 
huit mois 1 durée du service militaire actif et moditiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée, transmis par M. le président de l'Assembhée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 4 

Paris, le 29 octobre 1950. 


M. le présuient de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Consci de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 octobre 1939, ; Assemblée nationale a adopté 
an projet de lot portant à dix-huit mois la durée du service mili- 
laire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l'armée. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 


nationale (tre législ.), nos 10247, 11085 et 


4) Voir: Assemblée 
in-So 2654 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con. 
ralion, 
Le président de l'Assemblée nationule, 
Signé: EpouaArD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de oi dont Ja teneur 
suii : 


PROJET DE LOI 


Article 4er A, — Le service mililaire ne comporte d’autres dispenses 
que celles résultant d'inaplitude physique à tout service armé où 
auxiliaire. 

Toutes dispositions antérieures, 

Toutefois, les mineurs appartenant à des classes déjà appelées 
sous les drapeaux, conservent, à titre personnel, le bénélite de 
l'exemplion du service militaire prévue par la loi n° 46-158 du 
14 février 1946. 

Les ainés d'orphelins, chefs et soutiens de famille pourront êlre 
affectés dans des unités proches de leur domicile. 

Art. 4er. — La durée du service militaire actif est portée à dix- 
huit mois. 

Le Gouvernement, en considération de la situation internationale 
et après avis conforme du Parlement, peut procéder à la mise en 
congé libérable de tout ou partie du contingent au cours des trois 
derniers mois de service actif, 

Au cas où les ÆEtals européens, qui n'ont pas adhéré au conseil 
de l'Europe, réduiraient effectivement à moins de dix-huit mois la 
durée du service militaire obligatoire de Jeurs ressortissants, le 
Gouvernement saisira sans délai le Parlement d'un projet de loi 
tendant à la réduction de la durée du service militaire fixé par la 
présente loi. 

Art, fer bis. — Dans les deux mois de Ja promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement déposera un projet de loi augmentant 
le montant des prêts et les taux des alocations militaires aux 
soutiens et chargés de famille, 

Art. 2, — La durée du service militaire dans la disponibilité et 
les réserves est répartie comme suit: disponibilité, 3 ans; première 
réserve, 16 ans; deuxième réserve, 7 ans et demi, 

Art, 3 — Les sursilaires, les omis, les ajournés, les réformés 
suivront, pour ce qui concerne le temps de service actif, le sort 
de leur classe d'âge. 

Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l'article 2% de la loi du 31 mars 198 ne suivront le sort de leur 
classe d'âge, en ce qui concerne les obligations du service aclif, 
que s'ils sont incorporés avant le {er juin 19952, 

Après celle date, le bénéfice de cette disposition sera réservé à 
ceux d’entre eux qui auront satisfait aux épreuves de la préparation 
militaire supérieure, 

Art 4. — La durée totale des obligations de service actif el de 
la disponibilité ne peut être inférieure à 4 ans 1/2, quelles que soient 
les mesures de libération antitipée ou de réduction du temps du 
service actif dont auront hénéfické les intéressés, 

Art. à. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les dates d'incor- 
poration aux époques qui seront jugées les plus favorables. La classe 
peut, à cet effet, être divisée en deux ou piusieurs fractions, mais 
seulement par dale de naissance, Sur celte base, le Gouvernement 
pourra modifier par décrets ies conditions de recensement, de révi- 
sion, de ‘ormation, de fractionnement et d'appel du contingent, et 
de son classement ultérieur dans la disponibilité et les réserves, 
fixées acluellement par les arlicles 10, 11, 28, 40 et 42 de la loi lu 
31 mars 198, relative au recrutement de l'armée. 

Les décrets de cette nature seront déposés pour ratification sur 
le bureau de l'Assemblée nationale dans un délai de quinze jours 
si cel'e-ci est en session, ou dans les quinze jours après sa réunion, 
dans le cas contraire. 

Art, 6. — En vue d'assurer l'affectalion rationnelle des hommes 
du contingent d'après leurs aptiltwes physiques, intellectuelles et 
professionnelles, ceux<i pourront être soumis au cours de l’annre 
qui précède leur appel sous les drapeaux, à des examens et des 
épreuves physiques et psychotechniques de sélection. 

L'ob'igalion de subir ces examens et épreuves, qui ne devront 
re dépasser un total de trois journées, fait partie des obligations 
égales d'activité. Pendant leur durée, les intéressés sont considérés, 
à tous points de vue, comme militaires en activité de service. 

Les dates et condilions de mise en application du présent article 
seront fixées par décret. 

Art. 7. — En iemps de paix, les jeunes gens appelés sous les dra- 
peaux peuvent être dirigés sur des unités ou formations stationnées 
sur des territoires de l'Union française situées hors d'Europe ou du 
bassin méditerranéen, sous réserve que ces territoires ne soient pas 
le théâtre d'opérations militaires actives. 

Art, — 


instituant des dispenses, sont 


Art, 11. — Les dispositions des articles premicr, 2, 8 et 4 de la 


présente loi sont applicab'es aux militaires entrant dans la composi- 
lion des fraction: de c'asse incorporées au cours de l’année 1950. 
. Art. 12. — Sont abrogées les dispositions des articles 2, 40, 11, 2, 
du premier et du troisiéme alinéa de l'arlicle 40, des articles 42, 4, 
si et 102 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement «de 
l'armée, ainsi que celies de la loi n° 46-188 du 14 février 1946 reli- 
tive au personnel des exvloitations minières et assimilées, contraires 
aux dispositions de la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 190. 
Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 
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ANNEXE N'715 


(Session de 1950. — Séance du ? novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à proroger la loi no 48-15 du 29 septembre 1948 sur l'organisation 
Qu travail de manuiention dar: les poris, transmise par M. le 
suient de l'Assembife nationale à M. le président du Conseil de a 
Réoublique (1). — (Renvoyce à la commission de la marine et des 
pèches.) 

Paris, le 29 octobre 1950. 


M. le président de l'Asseinblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. . 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 oclobre 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
uue proposition de loi tendant à proroger la loi no 4s-1532 du 29 <ep- 
tembre 198 sur l'organisation du travail de manulention dans es 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adress r une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présent, l'assurance de ma haute consi- 
déraltion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artice unique de la loi no 43-132 du 29 sep- 
tembre 1918 est modifié coinme suit: 
Remplacer la date du 31 mars 1949 par la dale du 31 décembre 1%4. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1%), 
Le présent, 
Signé: EbOUARD IIERRIOT, 


ANNEXE 716 


(Session de 1950, — Séance du 2 noveanbre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à interdire aux acheteurs de produits 
agricoles de faire payer aux producteurs les taxes inises à jeur 
charge par les articles 287 (5°) et 1616 du code général des impôts, 
présentée par M; Jean Geoifroy et les membres du groupe socia- 
üste et apparentés, sénateurs, el transmise au bureau de l'Assem- 
bke nationale conformément à l'article 14 de la Constütulion, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi du 2 avril 1950 (devenue l'article 1616 
du code général des impôts) a institué, au profit du budget annexe 
des orestalions familiales agricoles, une taxe spéciale de 1 p. 100 
sur les produits agricoles, en addition de la taxe de 1 p. 100 viste 
à l’article 287 (50) du code général des impôts. 

La perceplion de celle nouvelle taxe de 1 p. 100, dont Les acheteurs 
sont redevables envers le Trésor, a suscité des difticultés dans cer- 
laines régions, Alors, en effet, que les acheteurs de produits agri- 
coles n'avaient jamais songé à récupérer sur les producteurs le 
montant de la taxe lorsqu'elle était de 1 p. 100 seulement ils ont 
opéré tout autrement lorsque, par Ja loi du 2 avril 190, elle est 
passée à 2 p. 100 et ont prétendu mettre le montant total de la 
taxe à la charge du vendeur, par déduction automatique de 2 p. 100 
sur le prix de vente accepté par l'acheteur. 

Dans certains départements, des ineilents ont eu lieu de ce fait. 
Un malaise qui persiste régne depuis la loi du 2? avril, parmi les 
Cullivateufs déjà éprouvés par la mévente de leurs produits. 

Le texte que nous vous proposons est destiné à mettre fin à fa 

pratique abusive dont se plaignent, à juste titre, les producteurs et 
du même coup au mécontenten. nt qu'elle à eigendré. 
_Ce texte ne porte, en aucune manière, atteinte au principe de la 
liberté des conventions. La libre discussion des prix reste entière. 
.Ce qui sera interdit, c’est de décider arbitraireanent par inscrip- 
tion sur le bordereau d'achat, que la taxe de ? p. 100 sera retenue 
aux producteurs, ce qui revient à faire supporter à ces derniers une 
taxe qui est incontestablement une taxe à l'achat. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’article 287 du code général des 
impôts le paragraphe ci-après : 

« La taxe prévue au ne 5 éu présent artic'e ainsi que celle 
révue à l’article 1616 ci-après sont exclusivement à la charge de 
acheteur. Toutes conventions contraires sont nulles. » 


Voir: Assems'ée nationale (tre Kgis!.), 10509, 10772 et in-8° 


ANNEXE N'°717 


(Session de 1%n, — Séance du 2 novembre 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à subventonner l'achèvement du 
Monument des Bretons des Forces françaises libres à Laiinairel, 
présentée par M. Vourc'h, Sénaleur et transmise au Bureau de 
l'Assemblée nationate conformément à l'article 14 de la Consii- 
tulion, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la libération le dessein à ét conçu d'un 
monument à la gloire es Bretons des forces françaises libres 

L'apport des jeunes Brelons fut prépondérant dès 1510 dans les 
forces francaises libres de terre, de mer et de l'air; leur atfluence 
permit de créer ces unités presligieuses où Ss'incarna pour 11 France, 
dès le début de l'occupalion, sa volonté de libération dans l'honneur 
et par la victoire. 

Estimant qu'aux circonstances  extraordinairés une  atlilude 
moyenne n'est pas adéquate, oplèrent pour la voie droite mais 
rude, celle de l’héroïsm®, Par leur refus de la servitude, ils contri- 
budrent puissamiment, daus le collapsus de Ia France el dès le prin- 
cipe, à redonner à la patrie une âme conforme à son histoire, aux 
lustres de son passé, 

A ces premiers ouvriers qui forgèrent là croix de la libération, 
il est équitable qu'un monument soil consacné., Ge sera une justice 
à rendre à leurs morts, et aussi à leurs compagnons survivants, 

Un comité, comprenant des représentants des ecinq départements 
de Bretagne, a choisi pour lieu d'érection la Pointe-des-Pois, à Carma- 
rel, dans un site incomparable, offrant un panorama prestigieux, sur 
la falaise dominant l'océan, « Homme libre, toujours tu chériras la 
mer. » 

Sur celte pointe rocheuse, face à la mer qui vit l'héroïque exode 
des barques de Sein et autres lieux, ce monninent sera un sanctuaire 
de piété nationaie; il sera le hant lieu de la résistance bretonne, 
des combats du dehors et de l'intérieur; il se dressera cormme la 
figuration d'un cœur indomplable, acharné à survivre à tous Îles 
assauts, à toutes les tempêtes; il sera le symbole dune hérojque 
épopée. 

Sobre et majestueux, le projet a été choisi, après un concours, où 
vignt-sept autres projels élaient présentés, par un Jury constitué 
d'arlistes hautement qualifiés et de représentants des lorces fran- 
çaises libres de Bretagne. Les travaux sont en Cours. 

‘Dix milions sont nécessaires, Les collectivités, départements et 
communes de Brelagne, Fapport des pelites oboles ou d'offrandes 
plus généreuses, donneront cinq millions. 

H est équitah'e et bon que la France s'associe par un vole du 
Parlement à une telle œuvre, témoin de la fidélité bretonne dans 
le malheur de la mère patrie, qu'un crédit d'égale contribution de 
cinq millions soit accordé au comité d'érection de ce monument 

A cet eflet, la présente proposition de loi est soumise à voire 
approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il ect alloué ure subvention de cinq millions, en 1954, 
au comité d'érection du monument des forces françaises libres de 
Bretagne, à Camaret, pour l'achèvement d'un monument à la gloire 
des Bretons des forces francaises libres. 

Art. 2. — Les fonds néresshires à celte subvention seront dégagés 
sur ‘e budget du ministère des finances conformément aux d'spo- 
sitions de l'article 28 de la loi de finances pour l'exercice 1950. 


ANNEXE N° 718 


(Session de 1950, — Séance du 2 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à rég'omenter le commerce et 
l'emploi des substances édulcorantes artificieiles, par M. Bernard 
Lafay, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, la fabwicalion, l'utilisation et l'emploi de 
la saccharine dans le but d'édulcorer des produits d'utilisation ali- 
mentaire, présentent un double aspeci: ceiui de leur incidence 
industrielle et commerciale et celui de leur effet sur la santé 
pubiique. 

Je m'empresse de dire que c'est sur ce second point seulement 
que votre cominission de la famiile, de la population et de la santé 
publique entend émettre un avis, les préoccupations d'ordre indus- 
triel et commercial échappant à sa compétence comme à ses atiri- 
butions. 

La proposition de Joi qui vous est transmise par l'Assembée 
nationale vise, d'une part, à généraliser l'interdiction d'emploi de 
la saccharine dans la falwication des produits alimentaires et des 
boissons, d'autre part à simplifier ct clarifier la légisiation relative 
à 4a fabrication, à Futiisalion et au contrôle de ce produit qui, 
il faut hien le dire, continuera à rendre d'estimables services en de 
nombreux domaines, notamment en pharmarie et en chimie. 


(1) Voir: Assemblée naliona'e (tre nos 104%, 10701 et 
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Ce n'est pas d'aujorwd'hui que date Ja réglementalion de la saccta- 
Tine, puisque le premier texte office qui la vise est ïa loi du 
20 mars 1902, En fait, progressivement, son ulilisation avait été inter- 
dite avec jusle raison — en matière de produits alimentaires. 

Cependant, avec la guerre, l'occupat:on et la pénurie qui fut l'une 
de leurs conséquences, force avait été de faire appel à la saccharine 
pour remplacer le sucre manquant, Ce n'est que depuis la fin de 
l'année dernière, avec le relour du marché du sucre à la liberté, 
qu'il a élé possible d'epvisager de la supprimer à nouveau complè- 
lement du domaine des aliments et des boissons, 

En railé, cependant, le jeu complexe des nombreux règiements 
qu'il à fallu prendre pour permettre — sous contrôle — son utilisa- 
Lon temporaire, fail qu'elle deseure encore règulièrement ulilisable, 
et que cerlaines industries, Ja limonaderie notamment, lutilisent 
parfois comme édulcorant partiel, c'està-dire pour masquer l'insuf- 
fisante richesse en suvre de fabrications de quaïilé inférieure, 

En fait, l'utilisation de la saccharine est-elle où non souhaitable ? 
C'est sur ee point, surtout, que votre commission de la santé publi- 
que voudrait répondre 

La saccharine n'est pas un produit toxique, c'est certain. Cepen- 
dant, elle n'est pas dépourvue totalement d'innocuilé, et il est 
reconnu aujourd'hui que de nombreux troubles digestifs Jui sont 
dus, C'est ainsi que, parfois, des diabétiques ont dû cesser de 
l'employer comme ils le faisaient auparavant — pour édulcorer 
leurs aliments on boissons, que leur santé Jeur interdit de sucrer. 
Ce seul fait montre que son utliisation habituelle n'est nullement 
souhailah'e 

D'autre part, n'oublions pas que le sucre est un excellent aliment, 
très sain et qui apporte à l'organisme une énergie appréciable, La 
consormmalion doit donc en être favorisée, et tout ce qui tend à le 
remplacer par un corps édulcorant dépourvu de toute valeur alimen- 
lüire, doit être découragé, sinon proscrit, 

Le jugement populaire à, d'ailleurs, spontanément fait sienne 
celle tendance, Les produits saccharinés sont considérés comme des 
produits inférieurs, des hnttations, des « ersalz ». 

Votre commission considère que Fadjonction de saccharine aux 
produits alimentaires chaque fois, naturellement, qu'il ne s'agit 
pas de malades à qui le suere est contreindiqué (inais ce domaine 
relève de la pharmacie) — constilue une pratique non souhaitable 
sinon blämable. . 

Pour ces raisons, elle approuve le bien-fondé de la proposition qui 
Vous est soumise. 

Cependant, votre rapporteur doit signaler à votre attention qu'un 
décret du ministère de lagricullure en date du 35 oclobre 1950 a 
réglé la question dans le sens souhaité par les.auteurs de la propo- 
sition. 

En effet, ce décret stipule: 

« Art. fer L'eanploi de la saccharine dans la préparation des 
denrées et boissons est interdit à partir du fer novembre 1950. 

« Art. 2. L'article fe du décret du 2% avril 1940, modifié et 
complété par le décret du 91 décembre 1942, pris en application du 
décretJoi du 24 avril 4940, est abrogé. 

Art. — Le garde sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'agriculture, Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre du 
budget, le ministre de Fintérieur et le ministre de la santé publique 
et de Ja population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécuiion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. » 

En présence de ce nouveau texte, votre commission à estimé 
que le vote de l'actuelle proposition de loi n'était plus nécessaire. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande de repousser le texle dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, I est interdit de délivrer ou d'employer, en vue d'autres 
usages que ceux de la thérapeutique, la pharmacie et la préparation 
de produits non alimentaires, toute substance éduleorante artificielle, 
que la saccharine, possédant un pouvoir sucrant supérieur à 
celui du sucre de canne ou de bellerave, sans en avoir les qualités 
hutrilives 

Art. 2, — Un réglement d'administration publique, pris sur ie 
æapport du ministre de l'agriculture et du ministre de la sante 
are que el de la population déterminera les mesures à prendre pour 
‘application de la présente loi. 

Ce réglement fera, notamment, les obligations auxquelles seront 
astreints les haportateurs, fabricants, utilisateurs où commerçants 
des substances vistes à preunier, afin de permettre l'exercice 
du contrôle substances, 

Indépendamment des peines prévues par la loi du 
fe août 1905 en cas de tromperie on fentatives de tromperie ou falsi- 
fHivation, seront punis des peines portées à l'article 13 de ladite loi, 
COUX qui contreviendront aux dispositions de la présente loi et 
celles des rég'ements pris pour son application. 

4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
Doi, notamment: 

Les aïlicles 49 à 56 inclns de la loi du 30 mars 1202, fixant les 
conditions de fabrication, d'emploi et de commerce de la saccharine 
et des édulcorants artificiels; 

L'article 97 de la loi du 15 juillet 1914 relatif à la détention de 
la saccharine par les parlicwiers: 

Le décret du 24 avril 1940 relatif à l'emploi de la saccharine; 

Le décret du 12 avril 1902 relatif aux obligations auxquelles sont 
assujeïlis les fabricants de saccharine ou de toute autre substance 
édulcorante artificielle : 

Le décret du 16 mai 1903 portant règlement d'administration 
publique sur les conditions de livraison et justifications d'emploi 
Ar saccharine ou de loule auire substance édulcorante artiti- 
cielie, 


Le déeret du 16 avril 1911, assimilant à la saccharine ou aux 
autres substances édulcorantes artificielles définies par la loi de 
finances du 30 mars 1902 divers acides ou éthers; 

Le décret du 29 mai 1992 relatif à l'emploi en franchise de la 
saceharine dans la préparation des papiers à cigareltes deslinés à 
l'exportation ; 

Le décret du 24 avril 1940, modifié par le décret du 1 décembre 
1952, autorisant l'emploi de la saccharine dans la préparation de 
certaines denrées et boissons, 


ANNEXE N°719 


{Session de 1950. — Séance du 2 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions commerciales, sur Ja proposition 
de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à interdire 
système de vente avec timbres-primes où tous autres titres analo- 
gues ou avec primes en nature, par M. Jacques Gadoin, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi tendant à interdire le 
système de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analo- 
gues ou avec primes en nalure, sur laquelle nous sommes appelés 
à nous prononcer, à été votée par l’Assemblée nalionale le 28 juilles 
dernier, à Ja veille de l'interruption de la session. 

Votre commission avait été d'avis de reporter l'examen de ce 
texte à la rentrée d'octobre pour permettre au Conseil de la Répu- 
blique de lexaminer avec tout le soin désirable. 

I convient de rappeler que cette proposition de loi, due à l'initia- 
tive de MM. Charles Schauffler, Jean-Louis Tinaud et Louis Rollin, 
dépulés, qui en ont déposé le texte sur le bureau de l'Assemblée 
hätionale le 22 novembre 1949, avait fait l'objet d'un rapport favo- 
rable de Mme Poinso-Chapuis. 

La queslion de Ja vente avec tickets-primes est depuis longtemps 
posée; elle à fait l'objet de nombreuses éludes avant la guerre. 

Entre 1905 et 1939, le Parlement avait été saisi d'une dizaine 
de propositions de loi dont la plupart furent rapportées et tous ces 
textes, avec diverses variantes, tendaient au rejet de ce système. 

En application de la loi du 16 août 19:10, par décision réglemen- 
faire de novembre 1941, le comité général d'organisation du com- 
merce interdisait les ventes avec primes, Elles disparaissaient donc 
jusqu'au 6 février 1947, dale à laquelle, les décisions du comité 
général d'organisation du commerce étant abrogées par un arrelé 
interministériel, elles redevenaient Jiciles, 

La législation étrangère traduit les préoccupations communes de 
divers pays et la tendance générale à l'interdiction, où du moins, 
à la réglementation stricte des ventes avec primes. 

En Allemagne, une ordonnance du président du Reich pour la 
défense des intérêts économiques, du 9 mars 1932, élail ainsi 
libellée : 

« 1 est interdit, dans les relalions commerciales, d'offrir, d'an- 
noncer ou d'accorder en plus d'une marchandise ou d'un travail 
une prime (marchandise ou travail). 

« HV a prime alors même que l'avantage est accordé contre une 
faible rémmanéralion qui, manifestement, n'est réclamée que pour 
sauvegarder l'apparence. I en est de même, si, en vue de dissimuler 
la prime, une marchandise où un travail sont annoncés où offerts 
conjointement à une autre marchandise ou à un autre travail à 
un prix global. » 

En Angleterre, une proposition déposée à la chambre des com- 
muues, le 28 novembre 1932, tendant à rendre illégales les pratiques 
commerciales du coupou-prime, à été écartée à Ja suile d'une 
enquête du Board of Trade et d'une opposition de la commission 
d'iustruction. 

Cependant, les chambres de commerce en général ont voté contre 
toute distribution de timbres-primes ou timbres-escompte. 

En Suède, une loi visant la concurrence déloyale a été votée le 
22 novembre 1911. Son paragraphe 2 est intitulé et conçu comme 
suil: 

« Cession ou offre de cadeaux, primes ou faveurs similaires: 

« Quinconque cédera ou offrira à la clientèle, dans son commerce 
de détail, des marchandises ou des bons à rabais convertibles en 
marchandises sans compensalion où à prix exceptionnelfement bas, 
en cas d'achat d'un: autre marchandise, sera puni, si Ce procédé 
comporte l'exploitation de la crédulité publique, d'une amende de 

à 2.4X0 couronnes et sera également tenu de rembourser les 
dommages occasionnés, 

C'est en Belgique incontestablement que la solulion adoptée pré- 
sente ie plus d'analogie avec la proposition qui nous est soumise. 

Un décret-oi du 13 janvier 193% réglementait les ventes avec 
rimes en nature ou flimbres-primes, et exigeait nolamment que 
‘acheteur ait toujours le droit de se faire remettre, au lieu et place 
de la prime, sa valeur en espèces. 

Dans les motifs du décret, on trouve les considérations suivantes: 

« Depuis de nombreux mois déjà, les économistes les plus auto- 
risés signalent les dangers sérieux que présente pour la saine éco- 
nomie du pays un système de vente qui voile au public et même 
aux intermédiaires le véritable prix de la marchandise et conduit 
à l'absorplion massive, par le consommateur belge, de produits 
souvent inutiles ou d'une qualité, qu'en des circonstances normales, 
il dédaignerait, 


Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 8125, 9274, 
10019, 10348 et in-8° 2557, Conseil de la République: n°s 9% et Ou 
‘année 190), 
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« Aux avertissements sont venues se joindre ces derniers temps, 

avec une iusisiance remarquable, des protestations de nombreux 
commercants ei les réclamations d'un grand nombre de consoimn- 
juateurs. est manifésie qu'une organisalion malsaine du com- 
merce êst de naiure à.mainienir les prix à un taux trop élevé el à 
fuusser les conditions normales de là concurrence. » 
Le Maroc à pris, à Ce sujet, une decision énergique, Le dahir, 
né à Rabat, le 20 juin 1936, slipule: 
% art, 4. — Le commerce des timbres-primnes est interdit. Seuls 
les commerçants pourront offrir direcleinent des primes à leur 
clientèle, et à l’exclusion de tout intermédiaire, en lui remeltant 
des bons créés par eux-mêmes el donnant droil à des escomptes 
sur les achats réalisés par elle... » “r 

il ne parait pas inutile de rappeler ici les (rails essentiels du 
mécanisme de la vente avec lünbres-pries, 

Dans son rapport établi au nom de la commission des affaires 
économiques de l'Assemblée nationale, Mine Po nso-Chapuis en fait 
uue très claire analyse: 

« sous une forme publicitaire, le commerçant vendeur fail savoir 
à son acheteur que pour tout achat d'une somme de X.. francs, 
i! recevra timbres-pritnes correspondant à une sorte d'escormple 
consenti sur la valeur de la marchandise vendue, Mais cet 
escompte n'est remboursable ni à la voionté du client quant à la 
date, ni en espèces, 

« L'acheteur devra collectionner, généralement sur un carnet 
fourni à cet effet, les timbres-primes qui lui sont délivrés lors de 
ses divers achats et cest lorsqu'il aura recueilli une certaine 
quantité de ces vignelles qu'il pourra obtenir, en échange de leur 
remise, un objet choisi parmi un certain nombre d'objets d'égale 
valeur qui fui sont proposés, 

« Bien entendu, la liste des primes avec indication de leur contre- 
partie représentalive en timbres, est annonrée à l'acheteur dès le 
début, pour l'appâter et linciter à augmenter ses achats afin 
d'obtenir la prie convoitée, 

« Qui émet les timbres ? Qui achète, stocke et présente les primes 
en vue de leur attribulion ? 

« Parfois le commerçant vendeur lui-même, et cela, «a priori, parail 
plus sain du point de vue économique, 

« Le plus souvent, le vendeur étant un pelit commerçant, il ne 
peut engager les capitaux nécessaires au stockage de primes qui, 
pour être alléchantes, doivent être variées et s'élendre, par une 
graiuation des contre-parlies exigées, jusqu’à des objets de réelle 
valeur; il ne peut davantage engager les frais que nécessitent l’em- 
mazasinage el la répartition des primes, et aussi leur exposition pour 
engager l’acheteur à acheler davantage, 

« lei intervient alors la -maison de timbres-primes proprement 
dite. Elle constitue une entreprise commerciale distincte payant 
palente, ayant sa raison sociale propre, ses capilaux, ses locaux, 
son personnel. Elle fait imprimer les timbres-primes, les vend aux 
conunerçants à un taux variable, généralement de 2,5 à 3 p. 100, 
achète les primes, en établit le catalogue, les classe en représen- 
tation d'une contre-partie en timbres fixée contractuellement, en 
assure l’exposilion et la distribution. 

« Rien entendu, la maison de timbres-primes doit assurer ses frais 
géucraux et réaliser des bénéfices commerciaux, » 


si 


Examen critique du système de vente arec primes. 


I. — Les partisans des timbres-primes <e réclament tout d'abord 
et surtout de la jiberté cominerciale selon laquele toutes les variétés 
de vente doivent être permises afin de relenr et d'attirer la clientèle. 
115 font valoir que Ja liberté commerciale laisse à chacun le soin 
de prendre loute initiative pour parvenir à ce but. 

fo La prime permet aux bénéficiaires d'acquérir certains objets 
qgu'is n'auraient pas pu payer en espèces et en une seule fois, Elle 
orne et améliore les foyers ouvriers qui, sans elle, n'auraient pu y 
prétendre et, du point de vue social, elle permet aux ménagères de 
se procurer des éléments de confort qu'eles n'ont pas l'impression 
de payer et qu'elles n'achèteraient certainement pas s'il leur faFait 
pour cela débourser directement une cerlaine somyne d'argent; 

2 Le timbre-prime fait travailler un nombre important de mmaga- 
siniers, de représentants, d'imprimeurs, etc, (on évalue ce nombre 
à 150.000). 

3° En face des grands magasins, des établissements à succursales 
mulliples, le petit commerce, qui n'a pas les mêmes moyens de 
mt trouve dans le timbre-prime une compensalion à son infé- 
nor:te ; 

io Le coût de la prime incorporé dans les prix de vente n'y 
rs pas d'un poids plus lourd que ceux des aulres formes de publi- 
cite, 

sw. Enfin, les timbres-primes réservent au Trésor de sérieuses 
rentrées fiscales. 

HI, — Les adversaires du timbre-prime déclarent que la liberté 
peut et doit avoir certaines limites: la loi des 2-17 mars 1791 a bien 
supprimé Jes corporations, les maïtrises et les jurandes et proclamé 
« qu'il sera libre à toute personne de faire tel négoce et d'exercer 
telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ». Mais cette 
liberté fondamentale, faisant partie des prycipes de droit publie 
au même titre que la liberté individuelle, la liberté religieuse, l'éga- 
lité civile et la propriété, n'est pas absolue, 

Des restrictions y sont apportées par les constitutjons de mono- 
oles au profit de l'Etat ou d'un certain nombre d'individus, par 

exigence de conditions spéciales chez ceux qui veulent exercer 
Certains commerces ou des actes de commerce d’un certain genre. 

Comme on le voit, le champ de cette liberté est vaste, mais 
toute liberté doit toujours étre conçue dans un intérêt général, 

1° L'objet du Commerce n'est-il pas de vendre la meilleure qua- 
lité au plus bas prix ? 


« La prime, a déclaré notamment le président de la 


des groupements Commerciaux €i indusiriels de France lors de son 
%e congrès, est vn truquagre qui nuit, si elle ne la tue pas, à | hon- 
concürrence qui est l'âme du commerce, aque'lle con- 
sisle à fournir avec un bénéfice raisonmab'e une emarmhandise de 
qualité, saine, solide, de bon æloi, dont le prix demandé répond de 
façou exacte à fa valeur réelle. » 

Le timbre-prine fausserait la véritable Concurrence; 

9: Ja distribution des rrimes en nalure un décalaze de 
l'acuvité normale du commerçant qui peri son caractère de techni- 
Cien, Sa qualification. Les circuits normaux de vente de cerlaines 
marchandises, que linge, faiencerie, vererie, quincaillerie, se 
trouvent ainsi faussés: il en résulte une concurrence abusive qui 
s'exerce an détriment de certaines activités 

%o Certains estiment que la prime ne constitue pas une véritable 
publicité et le fait de reineltre des primes à l'acheteur ne dispense 
pas à leurs veux d'üune autre publicité: 

Les sociétés de timbres-primes, généralement éfranières aux 
milicux commerciaux, ont trouvé là un moyen de s'eurichir au 
déirupeut des ceimmerçants et des consommateurs. 

“) Au détriment des commerçants, en exigeant de ces derniers 
ün prix d'émission injustifié sans correspondince avec la valeur 
des objets remis aux bénéficiaires: 

Au détriment des consommateurs, en spéculant sur la lassi- 
tude où limpossibililé pour ces derniers de collectionner un nom- 
bre suilisant de timbres correspondant à l'objet de leur désir et en 
profitant de Ja perte des timbres collectés par les clients. 

Par ailleur<, on a cité Je cas de distribution d'nnages où de 
photos qui, pour donuer droit à l’oblention d'une prime, devaient 
être représemtées en collection: certaines de ces images n'auraient 
pas élé inises dans les paquets rendant ainsi unpossible la réunion 
de ta collection entière. 

Eutin, il Sécou'e un certain temps entre la remise de la vignelle 
à l'acheteur et la délivrance de la prime. 2 à 3 p. 100 du chffre 
d'affaires du commerçant vont ainsi aijimenter la trésorerie de la 
société de timbres-prines, 

Do Le <onsomimaieur se tronve lésé et poussé à des achats hors 
de proportion avec ses ressour‘es, La prime est un appât trompeur 
qui fait croire à l'acheteur que l'objet fourni est un cadean aiors 
que son prix est, ou prélevé sur la quaiité, où introduit dans ce:ui 
du produit, en fait. toujours payé par l'acheteur. Ô 

Le rapport de Mme Poinso-Chapuis (n° 9411, AN.) donne un 
certain nombre d’exemiles qui montrent l'incidence de la prime sur 
le prix de vente de la imarchana'se. 

6° Il n'est pas du lout démontré, bien au contraire, que, du print 
de vus fiscal, es timbres-primes soient un avantage pour l'Etat 

Devan: les contradictions reevées au cours des débats de lAssemn- 
biée nalionale sur la position des chambres de commerce louchan( 
cetle jimportante question, votre rapporteur à tenu à eflecluer 
personnellement une enquête auprès des 164 chambres de com- 
de France et d'Afrique du Nord. à estimé, en effet, que 
l'opin'on en celte malière des membres des chambres de commerce 
qui sont des personnalités offrant loule garantie de compétence, 
d'indépendance ct d'expérience, devait être sollititée el prise 
consid'ration, 

U a reçu de nombreuses réponses presque loutes précises, étu- 
diées el appuyées de considérants dorumentés. 

Parmi celles-ci et comme plus lypiques, les 
réponses suivantes valent d'être citées: 

a telle quesiion soulève depuis de nombreuses années des ds- 
cussions vives el passionnées au sein méme des organisalions 
professionneiles de comnerçants détaillants. 

« Les partisans de la vente avec primes de réclament de la Liberté, 
proclatnent que loules les variélés de vente doivent être permises 
praliquées, Chacun, disent-Ës, peüt prendre les iniliatives qui 
lui “onviennent pour attirer et retenir sa clientèle. La prime, en 
particulier, est un moyen de publicité à la portée des pelits com- 
tnerçantis, qui leur permet de lutter efficacement contre la concur- 
rence des coopératives qui bénéficient d'un atiraif puissant du fait 
de leurs ristournes de fin d'année. Elle permet, en outre, aux 
bénéficiaires d'acquérir certains objets qu'ils n'auraient pu paser 
en espèces ni tout d'une fois. 

« les adversaires de la prime déclarent au contraire que celle-ci 
Consüiue une sorte de lruquage, de crompe-l'ail et quelle es, un 
élément cerlain de hausse parce que, loin d'être un cadeau pour 
l'acheteur, son prix est toujours prréleré sur la qualité du produit 
ou inclus dans le prix de revient de la marchandise. . 
.« Bien plus, lorsque les primes sont délivrées par certaines wifi 
cines spéciaiisées dans l'émission et la vente de Cimbres-primes, on 
aboutit à de vérilables tromperies qui discrédilent le commerrs en 
permettant à certains in'ermédiaires de réaliser des bénélices jlli- 
ciles aussi bien sur ie dos des commerçant, qui leur achéteut des 
timbres que sur celui de leurs clients à qui ces timbres sont rédés 
au prorala de leurs achats. 

« Jl y à d'abord la relenue faite sur :a vente des timbres, l’inté- 
rêt sur le montant des timbres depuis I» date d'émission jusqu'à 
leur présenlalion et la pere ou non-yrésentalion des par 
les porteurs, sans oublier la larilication ‘es objels exposés très 
rieure à la valeur réele sans qu'il soit permis de la discuter. 

«a Les adversaires de la prime ajoutent enfin que la vente avec 
primes fausse les circuils normaux de vcnie de cer.aines marchan- 
dises et qu'elle porle un préjudice considérable aux <omimercants 
spécialisés vendant des articles couramment donnés em primes, tels 
que linge de maison, vaisselle, verrerie, articles de ménage, quin- 
Caillerie, etr, etc. 

« Entre ces deux tendances, dont l'une se réclame de la liber.é 
absolue et l'autre d'un dirigisme qui, s’i! élait étroitement appliqué, 
risquerait de ne pas atteindre son but, il y a une position qui, 
tenant compte avant tout de l'intérêt général, prévoit des excep- 
tions à la liberté tout en sauvegardant celle-cf dans son principe. 
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PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


1] semb'e que la proposition de loi de M Schauffler réponde à celte 
prévccupalon À 

Une autre chambre de commerce : 

« Considérant que l'acheteur n'est pas à mêrne dans la plupart 
des cas d'évaluer correctement la juste valeur de la prime qui lui 
est offerte, 

« Considérant que la prime ne représenle trop souvent qu'un très 
faible pourcentage de la marchandise vendue et, ce bien intention- 
nellement, afin de retirer de l'opération un profit élevé, = 

“ Considérant que la prime habiiement présentée peut servir à 
d'lourner l'attention de l'acheteur de i'opjet principal de son achat 
él noamment de sa qualité, 

“ Considérant que, PTT s'agit de timbres-primes, le vendeur spé- 
cule consciemment où inconsciemment sur la perle ou la non-pré- 
sentation d'une fraction importante des timbres mis en circulalion, 

Consiiérant que la concurrence erire les commerçants doit 
jouer loyalement et ne pas se dissimuler habilement sous la forme 
d'un atlrait fallacieux dunt le con<ommateur fait obligatoirement tes 
frais sans se rendre comple de la duperie présentre, 

« Considérant que le rôle primordial dr. commerçant consiste à 
la clientèle marchandises de bonne 


mellre à la disposition de nds 
aualiié el non de la couvrir d'un pavillon de publicilé sous lequel 
l'accessoire apparait aussi important que le principal, 

Emet le vœu que so:ent interdiles purement el simplement jes 


ventes avec primes », 

Un auire organisme souligne que: 

Le système des timbres-primes a été l’occasion, pour quelques- 
uns, de bénéfices fabuleux et que ces commerçants, s'ils méritent 
ce nom, ont trouvé des défenseurs au nom de Ja liber.é du com- 
Imérce, » 

Parlisans de 
commerce n'en ont pas 
commerce de Cmbres-primes avait un caractère 
à eu motive: l'interdiction 

« Pluseurs commerçants de notre ville, poursuit-elle dans son 
rapport, lassés d'enrichir sans cause quelques profileurs, avaient créé 
entre eux, vers 1920, une société anonyme pour l'émission de timbres- 
rimes, Les résultats ont dépassé les prévisions les plus optimistes. 
Mais si les commerçants en question avaient résolu l'un des aspects 
du problème en cessant d'être les premières victimes, ils n'en étaient 
pas moins scandalisés de l'importance des prélèvements injustifiés 
supportés ainsi par le consommateur et ladite société ayant été dis- 
soute en 1929, is reslent les adversaires les plus acharnés du sys- 
de vente avec primes. 

« La réglementation n'enlèverait rien à l’immoralité du syslème 
e! l'on ne voit pas bien comment le contrôle pourrait s'exercer. 
Seule l'interdiction complète nous parait efficace, » : 

Ainsi l'opinion de la majorité des chambres de commerce traduit 
une hoslillé imotivée à l'égard de la vente avec primes. 

Mais les défenseurs du système n'en ont pas moins gardé leurs 
convictions, 

Votre commission aurait manqué à son devoir d'objectivité si elle 
n'avait tenté d'établir cerlaines distinctions entre les activités aux- 
quelles s'attache la proposition de doi dont elle est saisie. 

Sous l'angle économique, il était notamment difficile de considérer 
de là méme façon les entreprises dont la seule activité est l'émission 
des timbres ou la distribution des primes et les entreprises pour 
lesquelles ce procédé constilue un moyen de faire connaître ieur 
commerce ou leur production, 

Les criliques tirées de l'immoralité du procédé ne peuvent s'appli- 
quer dans tous les cas, Il importait donc d'éviler de semblables 
confusions en apportant à la liberté du commerce les seules limites 
que réclame la tiberté du consommateur. 

Votre commission à longuement examiné les arguments qui peu: 
vent être présentés en faveur du syslème de vente avec prirnes, 
en méme temps que les raisons qui peuvent justifier sa suppression 
Elle s'est prononcée en faveur du principe de l'interdiction. 

Cependant, il lui est apparu nécessaire, en procédant à l'examen 
des articles, d'apporer au texte voté par l'Assemb'ée nationale un 
certain nombre de modifications, Celles-ci furent principalement ins- 
prées du souci de préciser ce que devaient être les éléments consti- 
lulifs des infractions que la présente proposition de loi punit de 
peines assez lourdes. 

HW lui à en outre, que les dispositions qu'elle examinait 

ne devaient pas avoir pour conséquence d'interdire certains procédés 
hormaux de publicité qui sent pratiques commerciales courantes 
“ans la plupart des -pays. 
Enfin, l'aménagement des dispositions transitoires s'imposait. Un 
grand nombre de personnes vivent actuellement du système dont la 
Suppression est ordonnée; on concevrait mal que la présente loi 
éntre en vigueur dès sa publication. 


liberté », les membres de celte chambre de 
moins estimé depuis longtemps que « le 
il qui suffisait 


semblé, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 

Texle voié par l'Assembée nationale, — Est expressément inter- 
dit, à dater de la promulgation de la présente loi, le svstème de 
vente avec distribution de bons4ickets, vignettes, timbres-primes ou 
de tout autre titre similaire. 

Texle proposé par votre commission, — Est expressément interdit 
le syslème de vente avec distribution de coupons-primes, timbres- 
primes, bons, tickets, vignetles ou autres titres de dénominatæn 
quelconque donnant droit à une prime en nature ou en espèces 
dont la remise est différée par rapport à l'achat. 

Toutefois, des autorisations pourront être accordées à titre excep- 
tionnel pour les manifesiations connues sous le nom de « semaines 
OU quinzanes commerciales » dans les conditions qui seront déter- 
minces par le décret prévu à l’article 7 bis ci-dessous. 


La nouvelle rédaction de l'article 1er tend à définir de façon plus 
précise le système de vente avec distribution de primes à remise 
différée. Les caractéristiques propres au système dé<ormais interdit 
sont déterminées nettement par les nouvelles dispositions, Elles 
résident essentiellement dans le fait que la rèmise de la prime eit 
différée par rapport à l'achat. 

bans un deuxième alinéa (nouveau), il a élé précisé, en outre, 
que certaines autorisations pourront être accordées pour les mani. 
festations collectives de commercauts connues sous l'appellation de 
« semaines Où quinzaines commerciales ». 

Le décret prévu à l'arlicle 7 bis devra fixer le mode d'aulorisalion 
et les conditions d'exercice de ces ventes à caractère exceplionnel 
ou périodique. 


Article 2. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Sont également interdites, 
à compter de la même date, les ventes avec primes en nature co. 
sistant en produits différents de ceux qui font l’objet de la vente 
réalisée, 

Texte proposé par votre commission. — La délivrance de primes 
à remise jminédiate est interdite lorsque ces primes consistent ex 
produits qui ne sont pas habituellement mis en vente par l'entre. 
prise considérée. 

Cet article traite de l'interdiction de la délivrance de primes à 
remise immédiale, 

Le texte de l'Assemblée nationale appliquait celle interdiction 
à toules les primes en nature consistant en produits différents de 
ceux faisant l'objet de ja vente réalisée, Votre commission à cru 
devoir étendre Ja possibilité d'altribulion de la prime en nature à 
tous les articles habituellement offerts par le vendeur. 


Article 3. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — La distribution de menus 
objets de faible valeur, marqués d'une manière indélcbile et apju- 
rente et conçus spécialement pour la publicité directe de l'entreprice 
qui les cède, n'est pas soumise aux dispositions des articles {er et 2, 

Texte proposé par votre comanission, — Les interdictions prévues 
aux arlicles 4er et 2 ne s’appliquent pas à la distribution d'objets 
marqués d'une manière indélébile el apparente, conçus spécialement 
pour la publicité, 

Sous une forme quelque peu différente, le texte adoplé par votre 
commission pour l'articje 3 répond au même souci que les dispo- 
sitions votées par l'Assemblée nationale. 11 semble, en effet, néves- 
saire de laisser à la disposilion des commerçants et: des fabricants 
des moyens de publicité de pralique courante, Cependant du fait 
que ce nouveau régune peut être générateur de sanctions , assez 
lourdes, des qualificatifs Comme « inenus » ou de « faible valeur » 
ne semblaient pas devoir être retenus, 

C'est dans ces conditions que le présent arlicle maintient au 
profit du vendeur ou du fabricant du produit acheté ou en faveur 
du preslataire du service effectué la possibiité de distribuer des 
objels conçus spécialement pour leur publicité, 


Arlicle 4, 

Texte volé par l'Assembé'e nationaie. — Le remboursement des 
Linbres actuellement en circulation peut s'effectuer au gré du débi- 
leur, soit en nalure jusqu'a épuisement des stocks existants, soit 
en 

A défaut d'obligations précises résultant d'un contrat d'adhésion, 
un décret fixera les conditions d'applicalion du présent article en 
ce qui concerne nolamiment: 

{eo La fixalion du montant du remboursement, compte {enu des 
charges de l'entreprise émettrice des tickets-primes: 

2e La fixation de la valeur des marchandises promises en échanze 
des tickets, augmentée, le ças échéant, des frais accessoire: de 
magasinage et de livraison. 

Texte proposé par voire commission. — Le remboursement des 
timbres actuellement en circulation peut e’effecluer au gré du déhi- 
teur, soil en nalure jusqu'à épuisement des stocks existants, soit en 
espèces. 


Le décret visé à l’article 7 bis fixera les conditions d'application 
du présent arlicie en ce qui concerne notamment: 

1° La fixation du montant du remboureement, comple tenu des 
charges de l’entreprise émettrice des tickets-primes ; 

20 La fixation de la va:eur des marchandises promises en échange 
des tickets, augmentée, le cas échéant, des frais accessoires de 
magasinage et de livraison. 

Les modifications apportées à cet article qui traite du rembour- 
sement des timbres en circulation précisent Ja nature du décret 
qui en fixera les conditions d'application. Elles élargissent en même 
temps le champ d'application de ce texle réglementaire en écar- 
tant l'hypothèse où des ob'igalions précises pourraient résulter d'un 
contrat d'adhésion, 

Article 5. 

Texte volé par l’Assemblée nationale. — Les timbres devront 
être présentés au remboursement, à peine de forclueion, dans un 
délai de six mois à dater de la promuigation de la présente loi. 

Texle proposé par votre commission. — Les timbres devront étre 
présentés au remboursement, à peine de forclusion, dans un délai 
de six rnois à daler de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Aux termes du texte présenté par la commission, le point de 
départ du délai dans lequel les tinbres devront être présentés au 
remboursement n’est plus la date de promulgation de la loi, mais 
celle de sa mise en appiication, C'est là une conséquence de l'adop- 
tion d'un article 7 {er (nouveau) ci-dessous. 


— 
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| Arlic'e 6. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — A l'expiration du délai 
fixé à l'article 5 ci-dessus, les enirepriees émeltrices de timbres- 
primes devront cesser louie activité 

Texte proposé par voltre commiss on, — À l'expiration du délai fixé 
à l'article 5 ci-dessus, les entreprises émellrices de Uimbres-primes 
et autres titres visés à l'article fer devront cesser toute activité, 

Cet article a élé adopté avec une modification de pure forme. 


Arlicie 

Texte voté par : Assembide nalionale, — Toute infraction aux dis 
nusilions de la présente loi est punie d'une amende de 100.000 francs 

{ millions de francs, En cas de récidive, l'amende sera fixée de 
500.000 francs à 10 millions de franes el le tribunal pourra, en outre, 
oranner la publication du jugement selon le mode et pendant le 
délai qu'il fixera et aux frais du délinquant. 

Texie proposé par Voire commission, — Toute infraclion aux dis- 
posiions de la présente loi est punie d'une amende de 30.000 à 
france. En cas de récidive, l'amende sera fixée de 100.00 
francs à 1 million de francs et le tribunal pourra, en outre, ordonner 
Ja publicalion du jugement selon le mode et pendant le délai qu'il 
fixea et aux frais du délinquant, 

Votre commission vous propose de réduire le montant des amendes 
dat sent punies les infractions aux dispositions de la présente loi, 


Article 7 bis ‘nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Néant. 

Texie proposé par votre commission, — Un décret pris sur le 
rapport du aninistre charzé des finances et des affaires économiques 
grev:sera en tant que de besoin les conditions d'application de Ja 
grésente loi. 

1 a semb'é nécessaire que des dispositions réglementaire assurent 
Vspplication de la loi, nolamment en ce qui concerne la Equidalion 
ce: entreprises émeltrices de timbres. 

C'est dans ce but qu'interviendra un décret pris sur le rapport 
du ministre chargé du commerce et du minisrle chargé des finances 
el des affaires économiq'ies, 


Arlicie 7 {er (nouveau), 


Texte vot$ par l’Assemblée nalionale. — Néant. 

Texte propo par votre commission, — La présente jioi entrera 
en vigueur six mois après sa publication. É 

Ainsi qu'il a été précédemment indiqué, on ne saurait envisager 
le passage immédiat et sans aucune mesure iransiloire au nouüvean 
régime d’interdition institué par la présente loi. La mise en appli- 
calion de celle-ci n'interviendrait donc que six mois après sa publi- 
calion. « 

Ce délai semble pouvoir permettre la liquidation des aclivités 
dont la suppression est ordonnée. 


Article 8, 


Texte voté par l’Assemblée nationale .— La présente loi est 
applicable à l'Algérie. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

C'est sous le tbénéfice de ces observations et comple tenu des 
modifications qu'elle vous propose que votre commission des 
affaires économiques vous demande d'adopler la proposition de loi 
soumise à vos délibérations. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Est expressément interdit le système de vente avec 
distribution de coupons primes, timbres primes ,bons, tickets, vi- 
gnetles ou autres titres de dénomination quelconque donnant droit 
à une prime en nature ou en espèces dont la reimnise est différée 
par rapport à l'achat. 

Toutefois, des autorisations pourront être accordées à tilre excep- 
tionnel pour les manifestations connues sous le nom de semaines 
ou quinzaines commerciales dans les conditions qui seront déler- 
tuinées par le décret prévu à l'article 7 bis cidessous, 

Art. 2, — La délivrance de primes à remise immédiate est inter- 
dite lorsque ces primes consistent en produits qui ne sont pas habi- 
tuellement mis en vente par l'entrepriee considérée, 

Aït, 3. — Les interdictions prévues aux articles {er et 2 ne S’ap- 
piquent pas à Ja distribution d'objets marqués d'une manière indé- 
lébile et apparente conçus spécialement pour la publicité. 

Art, 4. — Le remboursement des timbres a:luellement en cireu- 
lalion peut s'effectuer au gré du débiteur, soit en nature jusqu’à 
épuisement des stocks existants, soit en esp'ees,. 

L: décret visé à l’article 7 bis fixera les conditions d'application 
du présent article en ce qui concerne nolammenl: 

{o La fixalion du montant du remboursement, compte tenu des 
charges de l’entreprise émettrice des tickets primes: 

20 La fixation de la valeur des marchandises promises en échange 
des tickets, augmentée, le cas échéant, des frais accessoires de 
magasinage et de livraison. 

Art. 5, — Les timbres devron! êlre présentés au remboursement, à 
feine de forclusion, dans un délai de six mois à dater de l'entrée 
:n vigueur de la présen'e loi. 

Art, 6. — A l'expiration du délai fixé à l’article 5 ci-dessuz, les 
entreprises émettrices de timbres-primes et autres titres visés à l'ar- 
Ucle fer devront cesser toute activité. 

Art, 7. — Toute infraction aux dispositions de présente loi 
s! punie d’une amende de 50.000 à 500.000 F. En cas de récidive 


l'amende sera fixée de 100.000 F à 1 miilion de francs et le tribunai 


pourra, en outre, ordonner la publication du jugement selon le mode 
et pendant le délai qu'il fixeéra et aux frais du délinquant 

Aït. 7 bis nouveau), — Un décret pris sur le rapport du ministre 
chargé du commerce et du iministre chargé des finances et des affaires 
économiques précisera en lLant que de besoin les conditions d appli- 
cation de la présente lai 


Art. 7 ter (nouveau). — La présente loi entrera en vigueur six 
mois après sa publica:ion. 
Ari. S. — La présente loi est applicable à l'Algérie 


ANNEXE N'720 


(Session de 1959, — séance du 2? rovembre 1950.) 
\ 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi prorogeant les effets de lordonnance du 
4 août 1915 au de.à de la durée de cinq ans prévue par celle ordon- 
nance el à permettre ainsi aux étudiants anciens combattants 011 
victimes de guerre die bhéntfivier de l'exonération des droits sco- 
laires universitaires d'une allocation d'eniretien au 
terme réel de leurs études, présentée par M Jacques Bordeneuve, 
sénateur. — (Renvoyée à la commission de l'éducalion nationaie, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


EXPOSE DE: MOTIFS 


Mesdames, messieurs. par iordonnance du 4 août 1915, le 
vernement à voulu apporter aux éludiants anciens prisonniers et 
déportés ou anciens combattants des Forces françaises libres et des 
Forces françaises de l'intérieur les moyens de reprendre et de pour- 
suivre leurs études dans de bonnes conditions, en les exonérant de 
tous les frais de <colarité el en leur accordant une allocation d'en- 
tretien 

Au cours de leurs réunions de juitlet 1950, les commissions d'at- 
tribulion de ces allocations ont deploré que les hrnites fixées par le 
titre I de l'ordonnance du 4 août 1915 obligent à priver désormais 
de la hourse d'excellents étudiant: où c'èves qui n'ont pas achevé 
leurs études, 

Ce titre IL est ainsi libel é: 

a Art. 1% — Les disposilions de la présente ordonnance auront 
effet durant une période qui ne pourra excéder cinq années à comp- 
ter du jour de linscriplion ou de Fimmatriculation des intéressées 
dans les facultés ou écoles de leur choix. » 

Le législateur de 1945, en limitant à cinq années le bénéfice do 
l'allocation, n'a pas pensé que cette période ne suifjrait pas à ‘er- 
tains étudiants pour arriver au terme de leurs études, 

Tel éludiant en médecine, aide-chimiste en 1939, prisonnier de 
guerre de 1910 à 1945 a obtenu: 

En 1915-1946, deux parlies du bacca‘auréat et le certificat 
: 

En 1946-1947, 11 a la première année de médecine: 

En 1917-1048, 11 à accompli la deuxième année; 

En 1948-1919, il à accompli la troisième année: 

En 1919-1950, à accompli la quatrième année, 

I fui reste deux années d'études, et l'ordonnance du 4 août 1913, 
qui lui avait permis de commmercer <es études après son rapalrie- 
ment, à cessé d'avoir effet pour jui le 20 septembre 1950 

.Tei autre de ses condisciples se trouve dans une situation iden- 
tique : engagé volontaire le 10 novembre 1914 et démobilisé le 41 avril 
1946, il obtient ie P. €. B. en novembre 1916. 

I obtient la preimère année de médecine en 1946-1917: la deuxième 
année en 1933-1938; la troisième année en 1948-1919; la quatrième 
année en 1919-1450. 

I pourra ôblenir l'allocation pour six mois au maximum, mais 
il ne sera diplômé que dans deux ans. 

Tel autre encore, Alsacien meorporé de force dans l'armée al'e- 
mande, blessé lors d'une tentative d'évasion, engagé dans le maquis 
apres Son évasion de l'hôpital allemand où il élait gardé, est entré, 

En 1945, en classe de 3% au collège Chaptal 

En 1938, il oblient la première partie du baccaiauréat: 

En 1919, la se“onde partie: 

En 1949-50, il a commencé la préparation des concours de: grandes 
écoles et, bien qu'il ne puisse être diplômé avant trois an<, il ne 
devra plus compter sur l'allocalion à partir de celte année scolaire. 

Maints jeunes gens engagés ou bien arrêlé<, déportés avant ta 
première partie du baccalauréat, qui se deslinaent ainsi à ‘une 
grande école, ont dû, à leur relour, passer les examens des deux 
parties du baccalauréat ‘en une année au minimum, en proftant 
des Sessions spéciales), faire deux années de préparalion des vone 
cours en première sunérieure.. Or, dans toute grande école, la 50 
Jarité dure trois années. I leur faut don: — el encore à condition 
ni de se ressentir de la guerre, ni de subir un échecs — un mini 
mum de six années d'efforts soutenus. 

La bourse leur est enlevée à la fin de la cinquième année! 

_Le ministère de l'éaucation nationale, pour remédier À celte situne 
lion, proposerait l’üctroi d'une bourse d'enseignement supérieur aux 
anciens bénéficiaires de l'ordonnan'e du 4 août 1945. 

Cetle solution ne peut salisfaire jies intéressés: le taux de rette 
bourse est nellement insuffisant: 600% F et exceplonneliement 
90.000 F. D'autre part, dans jes écoles d'enseignement techni 
supérieur, la bourse cst de 45.900 F. Et elle est testinée f'abord à 
payer les frais de scoarilé. 

De plus, le nombre de ces bourses est limité. L'érole centrale des 
arts et manufactures, par exemple, ne dispose que de trois bourses 
d'enseignement léchnique, alors que cinq élèves de troisième année 
perdent ie bénéfice de l'ordonnance du 4 août 19451! 
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lé diplôme des ingénieurs de centrale ne correspond-il pas à ce 
« haut niveau de culture » auquel lordonnamre entendait donner 
aux anciens combatlams les moyens d'accéder ? 

En outre, les conditions d'obtention de la bour<e d'enseignement 
supérieur sont plus rigoureuses: Ja bourse ne peut être accordée, 
notamment, à un étudiant qui, avant échoué à la session de juillet 
avec Ja movenne serait adinis à la session d'octobre avec une 
mosenne inférieure à 12. La moyenne exigée devient 43 pour les 
diplomes de doctorat en droit. 

Enfin, dans la pratique, cette mesure de compensalion ne serait 
certainement pas applicable à tous les étudiants atteints par la 
Jumile des cinq ans, étant donné la diversité des écoles où ils sont 
étab'issements d'enseignement supérieur, élablissements 
dépendant d'autres mini istères que celui de l'éducation nationale, 
écoles techniques, évoles privées reconnues par mais dont 
les é'èves ne bénéficient pas de bourses d'Etat, landis qu'iis pou- 
vaient y toucher une bourse d'ancien combattant. 

On peut envisager une solution meilleure: une nouvelle 
rogeant les effets de l'ordonnance du 4 août 1955 dans tous les eas 
où les étudiants auviens combattants où virtimes de guerre he pou- 
terminer leurs études en cinq années. 

Les commissions régionales, instiluées par l'ordonnance du 
4 août 1915, <craient parfaitement compétentes pour déterminer €es 
cas, en faisant intervenr tous les éléments d'appréciation: durée 
des études, état de santé, situalion de famille. 

Le nombre des boursiers de l'ordonnanre du 4 août 1945 étant en 
régression constante, cette loi n'aurait pas une incidence budgétaire 


impboriante, 
En conéquenrce, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de résolution suivante. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

L — A déposer uu projet de loi prorogeant les délais d’applica- 
lion de Fordennance du 4 août 1915, au profit des étudiants anciens 
combattants où victimes de guerre, auxquels cinq années ne pou- 
vaient suffire pour atteindre le terme de leurs étux es, étant donné: 

L'une part, leur degré d instruction au de l'interruplon; 

Et d'autre part, la durée normalement longue de leur scolarité. 

[LR confier aux commissions instiluées par l'ordonnance dn 
à août 1933 le soin de déterminer, pour chaque cas, les limites de 
Ja prorogation nécessaire. 


ANNEXE N'721 


(Session de 1930, — Séance du 2 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet mé loi, adoplé par 
l'As<e mbié e nationale, modifiant l'article 11 de la loi du 6 janvier 
1950 jpurlant modification codification de textes relatifs aux 
pouvoirs publics, par M. Georges Perno!l, sénateur (1). 


messieurs, depuis de Jongtes annéss, le cumul du 


lesdames, 
a fait 


mandat parlementaire avec cerlaines fonctions publiques 
l'objet d'une réglementation rigoureuse, 

S'insjurant des dispositions contenues dans la législation répu- 
bliraine antérieure, l'article de la lei organique du 50 novembre 
posait déjà le principe que « l'exercice des fonctions publiques 
rétribudes sur les fonds de est incompatible avec le anandat 
de aéputé », principe qui fut étendu aux sénateurs par ia loi du 
25 décembre 1597. 

Confirmée et développée par la loi du 30 décembre 1928 (art. SS), 
cette règle fut maintenue par lartic'e 11 de la loi du 6 janvier 
Ab « portant modificalion et codilicalion des textes relalifs aux 
pouvoirs publics ». 

Toutelois, toutes ces lois ont admis céerlaires dérogation: jugées 
uiies à la bonne marche des affaires publiques. 

C'est ainsi que, reprenant les dispositions de l'article 9 de la loi 
du ‘#0 novembre 187 et de l'article & de la loi du 36 novembre 
132 et de l'arlicle 8S de la loi du 90 décembre f®%X3, l'article 11 de 
la loi du 6 janvier 1950, après avoir admis le principe de l'incompa- 
contient un alinéa ainsi concu: 

« sont exreplés des dispi sitions précèdent” 

de ,.,: 3e les personnes chargées par le Gouvernement de 
missions temporaires, Le cumul du mandal législatif où de mem- 
bre de l'Assemblée de l'Union française et de la mission ne pourra 
excéder SiX » 

Le projet de loi dont vous êles actuellement saisis, et que l'Ascem- 

nationale a adoplé dans sa deuxième séance du octobre 
dernier, a pour seul objet de modifier la durée de ce délai; il tend 
en effet, à autoriser le Gouvernement à renouveler par périodes suc- 
cessives de six mois la mission cénfiée à un membre du Parlement 
ou à un membre de l'Assemblée de l'Union française, à condition 
toutefois que la dugée totale de celte mission n'excède pas deux an- 
nées. 
A j'appui de ce projet, le Gouvernement a fait valoir que « si 
d'une façon générale, le délai de six mois peut sembier suffisant à 
celui qui est invesii d'une mission pour la conduire normalement 
à son terme, il est apparu qu'ii pourrait y avoir intérêt, dans cer- 
lains cas, à en autoriser le renouveilement 

L'idée n'est pas nouvelle, Déjà, le 30 juin 1931, au cours de la 
discussion devant le Sénat d'un projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1990-1931, ta haute assemblée 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire léziel.}), nes 11021, 11071 et 
2679; Conseil de la République, ne (année 190). 


avait été saisie d'un amendement tendimt à modifier l'article de 
ja loi du 39 décembre 128 en re Sens que « les missions fixées pour 
six inoôis peuvent Cire renouvélées ». 

Cet aimendement portail la signature de huit sénateurs apparle. 
nant aux divers groupes de l'Assemblée el représentant des partis 
poliliques forts différenis. Quatre d'entre eux aveient exercé des 
fonctions ministérielles Deux avaient été présidents uu conseils, 


Louis Barthot et Joseph Cailaux, 


L amendement fut considéré comme étranger à Ja loi de finance: 
et renvevé à la commission de if£islation, qui ne parait pas l'avoir 
rapporté devant Je Sénat, 

Mais ji men pas moins intéressant de constater que, 
dès 151, des hommes qui avaient une longue expérience des affaires 
publiques, jugeaient nécessaires d'autoriser le Gouvernement à 
renouve:er, au delà de six mois, la mission conférée à un membre 
du Parement, Hs ailüäient beaucoun plus loin que le texte 
qui vous est soumis puisque proposé paf eux pré- 
vovail aucun délai maximum. 

I est d'ailleurs difficile de contester l'utilité, sinon la nécessité 
d'une certaine continuité pour exercer avec autorité et efficacité de 
hautes fonctions conne celles d'ambassadeur où de gouverneur 
général. 

En conséquence, votre commission de la justice a estimé à luna 
ninilé qu'il avait lieu pour le Conseil de la République d'émeilre 
un avis favorable à l'adoplion projet de loi voté par lAssembieg 
nationale, 

A la vérité, certaines objections ont élé formulées contre ce pra- 
jet au cours de la discussion qui à eu lieu au Palais Bourbon, mais 
après un très la commission n'a pas cru devoir 
S'y arrêter. 

D'une part, en effet, il Jui est apparu qu'un texte qui ne fait que 
modifier la durée dir délai pendant iequel un membre du Parlement 
ou de l'Assemblée ge l'Union francaise peut être chargé d'une mis- 
sion par le Gouvernement, ne peut pas étre considéré comme « in- 
compalilie avec les règles fondamentales de toute démocratie, no- 
tamment de toute @émocralie parleinentaire ». La tradition républi- 

caine consacrée par la loi du ?0 novembre 1875, el que la loi du 
6 janvier 19%) n'a fait que contirmer, va directement à l'encontre 
d'une assertion 

D'autre part, ja commk-<on a d'avis qu'ele n'avait ni à 
examiner, ni suriout à apprécier la légalité du décret du 22 aoû 
1950, par lequel M. Naegeen, député à J'Asemblée nationale, 
élé « imainlenu à litre de mission lémporaire, dans :es fonctions 
de gouverneur général de l'Algérie ». 

bes voies de recours sont oi ere contre les actes du rouvoir 
exécuif pris en violation de ja loi. C'est au conscil d’Elat et non 
au Parlement qu'is appartisnt connaître, Ce serait la pire 
confusion des pouvoirs que de faire trancher par le Parlement 
une queslion qui ressurlit a la seule compétence du haut tribunal 

Seul ‘aspect politique du décret peut être évoqué devant ie 
Parlement. Mais il ne saurait l'èlre que par la voie d'une interpel- 
lalon mellant en cause la responsabilité gouvernementale. 

Or, c'éel sur un texte législatif dé portée généraic que le Conseil 
de la Ré; publique és! appeé à donner son avis. 

Au demeurant, il semble difficilement contlesiabie, au vu du 
texte de l’articie 11 de la ioi da 6 janvier 1950, que la seule ques- 
lion qui puisse se poser est celle de savoir si, en acceplant son 
mainlien en fonclions au deiàa du 26 août 1950, date à laquelle 
exjirait déai de six inois, M. Nacgelen à ou non cessé d’appar- 
tenir à l'Assemb ée nalionaie, 

est à peine besoin que le Conseil de la République 
n'à aucune qualité pour fomuler une opin:on à ce sujet et qu’il 
Soriirait compiétemient de zon rûle s'il s'imimisçait dans l'examen 
d'une telle queslion. 

En cunséquence, votre commission de Ja justice vous propose 
de donner un avis favorabe à l'adoplion pure et simp'e du lexte 
volé pa: l'Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI , 


Article unique. — L'alinéa 4 (3°) de l’article 11 de Ja loi du 
G janvier 190 portant modification et codilicalion des textes reli- 
aux pouvoirs pubiies, est complété par les dispositions sui- 
vautes qui prennent effet à compler du 6 janvier 190 

« A l'expiralion de ce dé'ai, la mission cesse d'être lemporaire 
et est régie par les dispositions de l'ainéa 5 ci-dessus, à moins 
qu'elle n'ait é!é renouvelée par décret en conseil des’ ministres 
par périodes de six mois, sans toulelois que la durée totale de Ja 
mission puisse excéder vingli-quatre mois » 


ANNEXE N° 722 


(Session de 199 — Séance du 2 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légls- 
lation civile, crimineile et commerciale sur je projet de 0, 
adaplé par j'Ass:mbiée nalionae, tendant à la délé- 
gation à la cour d'appel de Coïmar des magistrats français coin- 
posant la chambre franco-sSarroise de la cour d'appel de Sarre- 
brüek, par M. Kaïb, sénateur (1). 


Mesdames, messcurs, dans un projet de oi déposé le 22 maïs 
1950, le Gouver: a proposé Ja délégation des magistrais fran- 
cais cosgosant ja chambre franco-sarroise de la cour d'appel de 


et 


(1} Vair: Assembiée nalonale (ire légis!. j: nes 9594, 
in-Se 2556; Conseil de Ja République, n° 616 (année 1950). 
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Sarrebrück auprès de la cour d'appel de Coïmar et, nolamment, 
de la chambre détachée à Metz. 

Le rôle de la cour de Colmar étant particulièrement charzé, il a 
semblé qu'il écrait possible de remédier à cette situalion en permet- 
tant aux magistrats français de la chambre franco-sarroise d'apporter 


deur concours à ladite cour et nolamment à la chambre délachce à . 


Metz, La proximité de ces juridictions facilitera celte délégation et la 
réa:.sation de ia mesure proposée ne pourra que servir utilement à la 
bonne marche des affaires judiciaires. Aux termes du projet, une 
chacobre supplémentaire pourra ainsi être créée à la cour d'appe’ le 
Colmar e! détachée à Melz, sans que ceile mesure comporte la 
tion d'emplois nouveaux. 

_ Dans sa séance du {er août 1Æ0, l'Assemblée nationale a adopté le 
projet de loi en y apportant, toutefois, des modifications qu'il convient 
d'analyser &e plus près: 

fo En ce qui concerne l'arlicle 1er, l'Assemblée natjonale a sup- 
primé, à la fin du premier l'alinéa du texte initial, le passage suivant: 
« ou à la chambre délachée de ladite cour ». La chambre détachée 
à Metz de la cour de Colmar constituant une juridiction d'appel 
autonome et qui a, de ce fait, une compétence propre il paraît 
nécessaire de la viser expressément à l'article {er ainsi que le fai- 
sait le projet du Gouvernement. 

En ce qui concerne j'article fer, encore, l'Assemblée nationale a 
supprimé le passage relatif à la forme de délégation prévue par 
le projet de loi. Cetle forme de délégation n'étant toutefois aucune- 
ment compeérable aux délégations actuellement existantes et qui ré- 
sultent soit d'un arrêté des chefs de cour à l'intérieur du ressort de 
la cour d'appel, soit d'arrêlés du garde des eæaux pour les déléga- 
tions à la chancelierie en vertu de la loi sur organisation de la na- 
tion en temps de guerre, i: semble indispensable de prévoir en quelle 
forme de telles délégations pourront être prononrées. 

Le projet du Gouvernement précisait que les délégations envisa- 
gées seraient prononcées, pour les fonctions du siège, par décret pris 
en la forme prévue à l'arlicle 84, premier alinéa, de la Constitution, 
et pour les fonctions du parquet, par décret pris sur le rapport dn 
garde des sceaux, ministre de la jusiice. Il parait donc nécessaire de 
rétablir dans sa forme initiale le deux'ème alinéa de l'article 1%; 

3e En ce qui concerne l’article 2, l'Assemblée nationale a supprimé 
la dernière phrase du premier alinéa du projet du Gouvernement 
de même que le deuxième alinéa. 11 serait souhaitable de revenir à la 
rédaction du texte initial du projet de loi. En effet, il paraît indis- 
pensable de préciser que les magistrats visés à l'article {er pourront 
être appelés à la chambre supp'émentaire, dont le texte prévoit 
l'institution, À titre temporaire, pour qu'il ne subsiste aucun docte 
à cet égard et pour qu'il ne sait pas nécessaire de constiluer celte 
chambre exclusivement avec des magistrats de la cour d'appel de 
Colmar. D'autre part, du moment qu'il à été prérisé en quelle 
forme pourrait être instituée une chambre supplémentaire à la cour 
d'appel de Colmar, il convient de prévoir la forme en saquelle cette 
juridiction pourra êlre supprimée. 
3o En ce qui concerne l'article 3, la modification apportée au 
texte initial par l’Assemblée nationale ne semble pas devoir appeier 
d'observations de principes, Il pourrait simplement paraitre plus 
habile de remplacer les mots # indemnités légales » par les sui- 
vants: « indemnités prévues par la réglementation en vigueur ». 

C'est dans ces conditions que votre cominission de la justice vous 
propose d'adopter le texte dans la teneur qui suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les magistrats français mis à la disposition du minisre 
des affaires étrangères en vertu de la loi n° 48-159 du 20 mars 1938, 
pour faire partie de la chambre franco-sanroise de la cour d'appel de 
Sarrebrück peuvent, tout en continuant leur service à cette chamibre, 
être délégués à la cour d’appel de Counar ou à la chambre détachée 
à Metz de ladite cour, 

Les délégations sont prononcées, pour les fonctions du siège, par 
décret pris en la forme prévue à l'article 84, alinéa 197, de la Cons- 
lituéion et pour les fonctions du parquet, par décret pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de ja justice. 

Art. 2. — ]1 peut être instilué à titre temporaire, par décret pris sur 
le rapport du garde des sceaux, minisire de la justice, une chambre 
suppiémentaire à la cour d'appel de Coimar sans création d'emplois 
nouveaux. Cette chambre peut être détachée à Metz. Les magistrats 
visés à l’article {er pourront v être délégués. 


Cette chambre supplémentaire sera supprimée en la même forme. 


que celle prévue pour sa création. 

Art, 3, — Les magistrats délégués dans les conditions fixées par 
l'article {er ont droit aux indemnités prévues par !a réglementation 
en vigueur pour frais de déplacement qui seront imputées sur le 
chapitre du oudget du minislère de la justice correspondant à ces 
dépenses, 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°723 


(Session de 1950. — Séance du 7 novembre 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la ratification des aOCords conclus à Paris le 3 mars 1950 entre la 
France et la Sarre, par M. Michel Debré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les conventions qui ont été signées Je 
mars 4950 entre le Gouvernement français et le gouvernement 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl.)}, nos 9752, 10550 et in-8° 
2650; Conseil de la République, ne 711 (année 195). 


sarrois marquent une élape décisive dans une évolution de plu- 
sieurs années. IL nous parait utile, à l'occasion du vote que le 
Conseil de la République est appelé À émettre pour auloriser Ja 
ralification de certaines de ces conventions, de retracer, dans ses 
grandes lignes, cette évolution. 

IL. — La Sarre, avant d'être une entité politique, est une rivière 
el un bassin charbonnier, 

Elle est une rivière qui vient des Vosges, coule à travers Ja 
Lorraine, où elle donne son nom aux villes de Sarrebourg, Sarre- 
Union et Sarreguemines. Elle pénètre par son cours Inoyen dans 
une région un peu différente: l'ancien comté de Nassau, où elle 
arrose les villes de Sarrebruck et de Sarrelouis. Elle approche enfin 
d'une plus grande vallée: après avoir baptisé une dernière ville, 
une autre Sarrebourg, elle se jette dans la Moselle, à quelques ki'o- 
mètres de Trèves. 

La Sarre est aussi un bassin houiller, l'un des plus riches. d'Eu- 
rope, long de 50 kilomètres, entre le Palatinat et la Lorraine, Le 
gisement, tantôt à fleur de sol, tantôt profond, contient des réserves 
qui paraissent supérieures à celles du bassin français du Nord. Son 
+ oppement fut rapide à partir du milieu du XIXe siècle, Déjà, 
les forêts de la région avait attiré des forges: «celles-ci, avec 
l'exploitation régulière des mines se transforment et donnent 
naissance à une industrie sidérurgique, avec aciéries et hauts-four- 
neaux. À la veille de la seconde guerre mondiale, la Sarre produi- 
sait en charbon plus de 12 millions de tonnes el en acier plus de 
2 millions. 

La Sarre, enfin, est le nom d'une entité politique. Au xvue siè- 
cle existait au Nord du duché de Lorraine un pays dit « la Lor- 
raine allemande » ou comté de Sarrebruck, dont Louis XIV s'empare 
mais dont il doit, au traité de Ryswick, abandonner une partie. La 
France conserve la ville de Sarrelouis, fortifiée par Vauban, et 
quelques villages aux alentours. Un siècle après ce trailé, en 41798, 
ie Gouvernement de la République conquiert à nouveau la prinei- 
pauté de Nassau-Sarrebruck et forme, avec les pays du cours moyen 
et inférieur de la Sarre, un département auquel la rivière donne 
son nom et dont le chef-lieu est fixé à Trôves, Le traité de 4814 
laisse à la France le pays de Sarrebruck et celui de Sarrelouis; 
mais le traité de 1813 nous en prive et nous ramène à Forbach et 
à la rive Sud de la Lauter, c'est-à-dire la frontière antérieure à la 
conquête de Louis XIV. Cette part de la Sarre qui avait été Fran- 
çaise pendant plus d'un siècle, fut ainsi donnée à la Prusse et une 
gen part à la Bavière, Ce fut là, dit-on, une iniliative de Tal- 
Syrand: la Bavière ét surtout la Prusse étaient si loin de Ja fron- 
tüière française! 

Dès lors, dans sa majeure part, le territoire de la Sarre devient 
allemand, ou plutôt prussien, C'est aussi l'époque du grand déve- 
loppement industriel. Avec l'exploitation croissante des mines, <a 
sont les usines sidérurgiques, l’industrie mécanique, l'industrie céra- 
mique et bien d'autres qui, chaque année, progressent, La popu- 
latin de la Sarre se transforme: de rent mille Ames vivant de 
l'agriculture et des forges établies autour de là forêt, la Sarre, 
en cent ans, monte à huit cent mille. Les nouveaux venus sont 
des Allemands du Nord, et la prépondérance française disparait. 
En même temps, la Prusse colonise: les fonctionnaires, les insti- 
tuteurs ne sont pas des Sarrois, mais des Prussiens. La Sarre devient 
terre germanique, 

Le trailé de Versailles, cependant, institue, en réponse aux de. 
mandes françaises, un régime particulier. L'ancien comté de Sarre- 
brück, augmenté de cetle part du territoire que la France avait 
occupée de 1697 à 179, devient un territoire provisoirement aulo- 
nome. Les mines sont données à la France. Les affaires publiques 
et l’administralion relèvent d'une commission internationale: un 
plébiscite, au bout de quinze ans, devra déterminer l'avenir sarrois 
Ce régime représente pour la France une juste réparation: l'exploi. 
tation du gisement minier compense les graves dommages causés 
par les Allemands dans les mines du Nord, Quant au système 
politique, il est une solution d'attente, en même temps qu'une 
garantie pour l'exploitation des mines. 

Le p'ébiscite prévu à l'expiration des quinze années donne une 
majorité considérable aux partisans du rattachement à l'Allemagne 
On a souvent évoqué ce plébiscite. À coup sûr il fut truqué — tru 
quage moral par une propagande unilatérale et par d'affreuset 
menaces, tœuquage matériel par les procédés classiques. Cependani 
on ne peut douter que les Sarrois n'aient alors exprimé leur désir 
de redevenir Allemands. Le règne de la commission prend fin el 
l'Allemagne rachète les mines. 

De 1935 à 1939, un « land » sarrois est constitué qui, en 190, 
devient la circonscription de SarrePalatinat, puis, en 191, fait 
partie d'une marche de l'Ouest, composée des pays de Lorraine, 
de Palatinat et de Sarre. 

En 19%, la victoire des armées alliées pose une nouvelle fois 
le problème de la Sarre, Une première circonscription est dessinée à 
l'intérieur de la zone française d'occupation, qui comprend non seu- 


Jement }e teritiire de 1919, mais aussi le cours inférieur de la Sarre, 


ancienne dépendance de l'Evêché de Trêves, En juin 1947 une nou- 
velle sa ogg administrative ramène la Sarre à ses limites tra- 
ditionnelles par la rétrocession de la région de Sarrebourg au Land 
Rhéno-Palatin. Dans ses frontières actuelles la Sarre représente à 
peu près exactement le lerriloire dessiné en 1919. 

Mais en quel état! Les Sarrois 6nt chèrement payé les résultats 
du blébiscite: après le dur régime policier des nazis, les exils et les 
ex“cutions qui commencèrent dès le rattachement du pays, des 
morts en grand nombre et leurs deux principales villes ravagées 
par la guerre! Devant l'ampleur des ruines, une question se pose: 
est-il possible de reconstruire ? et si l’on tente de le faire, comment, 
mé | Er règles politiques, avec quels hommes va-t-on recons- 
ruire 

IL. —— Dès le lendemain de la capitujation allemande, le Gouver- 
nement français, qui était présidé par le général de Gaulle, définit 
la politique qu'il entendait suivre à l'égard de la Sarre, 


| 
_ 
| 
| 
| 
| 
LA 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Celle politique était un élément dans un ensemble. On se souvient 

que la thèse Irançaise défemdait l'idée d'une Allemagne confédéraie, 
c'est-à-dire d'un ensembie d'Etats associés par un Etat central, dont 
l'autorité aurait été limitée à queiques attributions fondamentales, 
peu nombreuses, Notre Gouvernement demandait aussi un 
régime international pour la Rubhr, c'est-à-dire établissement d’un 
contrôle perinanén! sur les mines et les grandes industries afin 
d'éviter qu'un pouvoir potilique allemand, quel qu'il so:t, succombe 
une lois de plus à ja tentition que donne la puissance. C'est à l’inté- 
rieur de ce cadre que devait s'inscrire l'aventr du territoire de la 
Sarre. Sa richesse première, les mines, ne devait pas êlre soumise 
à une gestion internationale, mais à celle de la France, qui rece- 
vrait ainsi, en même temps qu'une garantie, un commencement 
de réparations. Afin de maiotemir d’une manière durable celte silua- 
tion, l'Etat sarrois, créé comme d'autres Etats allemands devaient 
l'élre, Mais indépendant de la confédération, serait lié à la France 
par des conventions d'union é’onomique. - 
Le rappel de la politique française, en <a première formule, 
n'est-pas inutiie. Contrawement à ce qui fut dit et à ce qui est dit 
encore parfois, l'annexton d'un territoire germanique n'a jamais 
été envisagée, par plus que n'ont été revendiquées des populations 
dont la part de sang français est très limitée. L'accent fut mit tout 
de suite sur le potentiel économique dont la France pouvait deman- 
der le bénéfice à titre de réparalions, et dont elle devait garder a 
jouissante ou ‘e contôle à titre de garantie pour elle et pour d’au- 
nalions 

En leur principe, les demandes françaises ne furent pas conles- 
tées Les troupes américaines se relirérent et hiscèreut la place aux 
troupes ‘rançaises qui furent chargées d'assurer l'occupation du ter- 
nitcure sous les ordres d'un gouverneur. En méêine temps élait 1ns- 
ütuée une direction frança:se des mines de la Sarre, 

A ce début de la présence française la situation de ja Sarre ne 
se distinzue pas de celle de l'Allemagne tout entière, au moins de 
d'Ailemagne oceupée par les Français et les alliés occidentaux. La 
Sarre dépeni du général commandant en chef installé à Baden- 
Baden, el, au-dessus de lui, du conseil quadripartite de Berlin. Le 
droit et l'autorité en Sarre sont le droi! et l'autorité du général 
français et des commandants alliés. La puissante occupante assure 
l'odininistration du territoire, fait fonction de législateur, de poli- 
cier el de justicier. Elle poursuit là comme ailieuwrs les objectifs 
qu’ sont ceux de l'occupalion: poursuite des crimine!s de guerre, 
épuralion des nazis, démantèlement des usines. C'est de celle épo- 
que que date, notamment, le séquestre de grandes u<ines ou entre- 
prises appartenant à des Allemands poursuivis: an premier rang de 
ces usines, citons celles de Volklinzen, appartenant aux Ræchling. 
Progresivemment, comme dans ie reste de l'Allemagne, et en exécu- 
tion des accords de Posldan aussi bien que des décisions quadri- 
parlilus, un effort est fait pour rélablir une administralion auto- 
nome, une presse, une vie économique pius normaie, un début de 
reconstruction, Des élections ont lieu en Sarre en 146, alin de cons- 
Uiuer des municipailés, Ces éle. tions se déroulent normalement et 
font apparaître deux partis importants: le parti socialiste et le parti 
chrétien social; leurs dirigeants sont, à peu près tous, favorables 
à un rapprochement avec la France, 

On peut dater du milieu de l’année 1946 le début de ce qu'on 
peut appeer ia deuxième élape de la politique française, Alors notre 
gouvernement, ou plutôt nos gouvernements successifs, précisent 
hos objectifs, prennent des mesures conservaloires et tentent d'obte- 
nir l'accord de tous nns alliés. 

L'expectative, en effet, ne pouvait durer, La thèse française, c’est- 
à dire la conception d'une cominupauté alleinande à caractère fédé- 
ra! est condamnée et n'a aucune change d'aboutir. exigerait 
une modification profonde de l'occupation militaire telle qu'elle a 
élé instaurée à Postdam. Elle supposerasit un accord durable et 
confiant entre Russes et occiientaux. Or, l'état des relations entre 
les gouvernements alliés est déjà tel qu'un traité de paix, digne 
de ce nom apparait comme une chimère. 11 fallait alors choisir: ou 
la France devait ailendre le trail de paix, pour orienter sa politi- 
que et demeurer de ce fait dans le provisoire pour un temps indé- 
terminé, ou elle devait, suivant une procédure à préciser, adapter 
ses intentions preinières à une situation nouveile et déterminer sans 
tarder ce qu'elle entendait obtenir. 

Cetle deuxième solution fut retenue, Il ne pouvait en être autre- 
ment, Ailendre le traité de paix, c'était renoncer à donner aux 
Sarrois le sentiment de leur autonomie; la reconstruction sar. 
roise en tous domaines aurait suivi le système de la reconstruction 
aller ande et loule hypothèse de régime particulier aurait été rapi- 
dermet cadnque 

La ‘hêse française fut développée avec précision dans le mémoire 
que devait présenter la délégation française aux délégations alliées 
à la conférence de Moscou. Ce document indiquait ce qu'était 
« l'ascbilion » de la France: une Sarre autonome, c'est-à-dire déta- 
che de l'Allemagne; un parlement et un gouvernement sarois ; 
l'intégration de la Sarre dans le périmètre dousnier français et la 
zone franc); un représentant du Gouvernement français auprès du 
gouve-nement sarrois, pour veiller au maintien des règles nouvelles. 
Les ilées directrices, précisées par ce mémoire n'étaient nullement 
uue surprise: À différentes reprises elles avaient été exposées aux 
principaux dirigeants de la politique sarroise, qui les avaient 
approuvées, 

Pour montrer sa détermination, le Gouvernement français, qui 
était ators celui de M. Léon Blum, décida, en décembre 1946, d’éla- 
blir entre ja Sarre et FAllemagne une cordon douanier qui avait 
tnevre un caractère symbolique, mais qu: marquait le début de 
l'étape où l'on s'engazeait, Quelques jours plus tard le même Gou- 
vernement créait auprès du ministère des affaires étrangères une 
mission spéciale pour le rattachement de la Sarre et l'étude se son 


futur slatul, 


Ce fut un autre Gouvernement, qui, représenté par M. Bidault, 
cut la tâche de défendre la cause française à Moscou. Le chef de 
notre délégation demanda, comme suile au mémoire qui avait ét4 
déposé, que les propositions concernant ia Sarre fussent discutées et 
approuvées, On se souvient Qu relus qu'opposa sans explication le 
ministre soviétique. Le refus était tel que la France devait abandor.. 
ner l'esperance d’un accord sur le régime de la Sarre tant qu'un 
générai ne serait pas sur l'ensemble de l’Allema- 

ne (1). 

1e Mémorandum français (dans les termes où il à été résumé par 
M. Bidauit) : 

Le railachement économique et monétaire de la Sarre implique 
l'intégration de ce territoire, avec l'ensemble de ses ressources, dans 
les frontières douanières de la France et la substitution du franc 
fr:nçais au Celle un.on exige un alignement des deux écono- 
mes par l'ajustement des grix et des salaires sarrojs aux prix et aux 
sulaires françuis. 

Le cadre polilique et administratif de la Sarre est lui-même déter. 
iné par Jeés Cond:lions nécessaires au majntien de l'union écono- 
nique et monétaire. 

La première de ces condilions est le détachement de la Sarre de 
l'Allemagne, La Sarre constituera de ce fait un territoire dont les 
häbitanis auront ieur propre cilovenneté et leurs propres institutions, 
fondées sur le principe du suffrage universel, direct et secret. La 
France, qui sera chargée des relalions extérieures et de la défenée 
dv territoire. sera représentée en Sarre par un haut commissaire, 
doni la principaie tâche sera d'assurer le respect par les autorités 
sarroises des principes de celle union économique et monélaire. En 
dehors de ces restriction, les autorilés sarroises seront compétentes 
pour adininisirer le pays. 

Tel est, dans ses grandes lignes, ïe régime que le Gouvernement 
français propose d'établir. La inise en place de ces institutions 
devrait intervenir au-si'ôt que possible. 

2 Déclaraiton de M. Bevin: 

L’aititade du cabinet britannique en ce qui concerne la Sarre a 
déja été exposée à Paris en juillet 1446. Depuis cette date M. Bevin 
a fait plusieurs déclaralions à la Chambre des communes et au 
Conseil des minisires, estime que la Narre doit être détachée da 
l'Allemägne dans les conditions proposées par la délégaltjon fran- 
case. Il seulement néressaire de délimiter avec précision les 
frontières du territoire et de procéder à un rajustement des répara- 
tions que la France doit recevoir de l'Allemagne. Compte tenu de 
ces deux réserves, la délégation britannique est prête à soutenir le 
point de vue français. 

3e Déclaration du général Marshall: 

Les ressources économiques de la Sarre et de la Lorraine kont 
comaiémentaires, Les mines de charbon et les établissements sidé- 
ruiiques de la Sarre sont proches des grands gisements de minerai 
de fer et des usines de Lorraine. Lorsque la production aura repris 
son niveau d’'avant-guerre, la quantité de charbon produite en Sarre 
sera relativernent peu importante pour l’é‘onomie allemande, tandis 
que pour la France elle est d'une jimporlance capilaie. 

A Slullgart, en septembre dernier, M. Byrnes a déclaré que jes 
Etats-Unis ne croyaient pas pouvoir refuser salisfactjon à la France, 
envahie trois fois par l’Allemagne en soixante-dix ans, en ce qui 
concerne les revendications qu'elie a émises sur le territoire de la 
Sarre, dont d'économie a été pendant si longtemps étroitement liée 
à- elle de la Franre, Les Elals-Unis appuient les revendications fran- 
Çaises tendant à détacher politiquement la Sarre de j’Allemagne et 
à l'incorporer dans le système économique et financier français par 
le moyen d'une union douanière et financière, et également par 
d'autres arrangements économiques. 

IL apparaît que ia France ne demande pas l’incorporation politique 
ce la Sarre, La France devrait être chargée de défendre le territoire 
de la Sarre contre toute atlaque, mais l'autonomie politique du terri- 
toire et les droits de sa population à régler elle-même ses afjaires 
locales devraient être soigneusement sauvegardés. 

Lorsqu'elle parle de la Sarre, la délégation des Etats-Unis pense au 
territoire dans lequel a été effectué le plébiscite de 1935. Des recti- 
fications mineures de ces frontières peuvent être envisagées à 
condition qu'elles soient clairement justifiées, 


4o Déciaration de M. Molotov: 

Au sujet de la Sarre M. Mololov rappelle que la délégation sovis- 
tique étudie ce problème et il indique qu'elle ne peut encore se 
prononcer sur l'opportunité de la constitution d'une commission 
thargée de régler les questions de détail soulevées par le rattache- 
ment de ce territoire élant donné que cette suggestion vient seule- 
nent d'être présentée, 

M. Bidault, rappelant que la délégation française a demandé qu'une 
céc.sion de principe soit prise immédiatement, en ce qui concerne la 
Sarre, demande s'il doit conciure que le conseil désire en rester là. 

M. Mololov fait savoir qu’il n’à rien à ajouter à ce qu'ii a dit pré- 
cécenwnent. 

Fallait-il faire marche arrière et attendre cet hypothétique 
traité Fallail-it aller de l'avant ave: le seu: accord des gouver- 
nements anglais et américains ? L’hésitation n’élaii guère permise. 
La décision fut prise de continuer notre politique. 

C'est alors D s'ouyre une troisième élape de la poitique 
française, des derniers mois de 1947 aux premières semaines de 
1913. Cette élepe est la plus importante. La tâche en effet était 
considérable. Etablir un statut de la Sarre, est un2 formule vague 
qui cache de multiples et délicats prohlèmes: frontières, nationalite 
conslitution politique, organisation administrative. En même temp- 
il convenait de préciser les droits de la France et ceux des Français 


(1) Ci-dessous, un extrait des procès-verbaux de la séance “du 
10 avril 1946 
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tant politiques qu'économiques., En d'autres lermes, il falaït à 
la fois créer un Etat et délerminer ses relalions avec la France, 
sur les bases du raltachement économique. 

Le travail accompli par ï'adininistralion francaise tant à Paris 
qu'à Sarrebruck au cours de cel'e année 1947 mérie é'oge ct 
considération. L'intégration économique comportait j'introduc'ion du 
franc comme monnaie :égaie, opération qui ful réalisée en deux 
élapes et sans heurt, la suppression dre douanes entre la Sarre 
et la France, ct l’app'icalion à Ja froniière geriaano-sarroise du 
taril français, une complète réforme du <ystème fiscal sarrois et 
l'adaptation des lois sociales sarroises aux lois françaises, de telle 
facon que le prix de revient de ;’indu-irei sarrois soit désormais 
comparable aux prix de revient de :'indusirel français, enfin, dans 
le svsième d'économie dirigce où l'on se trouvait encore, l'organi- 
sation d’un système à peu près comparable de réglementation et 
de distribution, Toutes les mesures qu'exigeail ce vaste programme 
furent étudiées, discutées et appliquées avec la conslante colaho- 
ration des dirigeants sarroës — el le mot collaboration ne peut 
être pris en mauvaise part. Le résullat de cette politique ne pouvait 
en effet faire de doute. L’éronomie sarroise, aïignée sur l'économie 
al:emande, appauvrie, dévaslée, allait en quelques jours appartenir 
à une économie française en reèvemeént sensible tant agrico:o 
qu'indusiriel. 

La préparalion du rattichement économique fut menée parallè- 
lement à la préparation des fondements d'un nouveau régime politi- 
que dont les principes devaient être d'une part l'autonomie du lerri- 
toire, d'autre part la fin de l'occupation militaire. Au moment, en 
elfet, où étaient progressivement décidées et appliquées les mesures 
de rattachement éc2nom'que, les responsables de la politique sarioise 
réunis en Commission élaboraient librement une Constitulion, un 
réguse élec'oral, et les lois fondamentales de jeur future vie pubil- 
que, Ce iravail accompii au cours de l'été 1947 fut suivi avec atten- 
tion par le Gouvernement français, qui, de son côté, préparait la sup- 
pression des pouvoirs arbitraires du commandement militaire, et se 
préoccupait d'instaurer un ségime de droit où le représentant de la 
France n'aurait qu'un rôle de protection et de “ontrôle limité au 
respect des privilèges consentis à la France et des principes de 
rallachement. 

Les discussions portérent avant fout sur quelques points fonda- 
mentaux: le préambule de Constitution, par lequel le peuple 
sarrois était amené à ratifier à la fois Son autonomie poiilique el sou 
association économique, le projes de décret du Gouverneinent fran- 
cais fixant les pouvoirs du futur haut commissaire, enfin le lexie 
porlant statut définitif de la Régie des mines de la Sarre. 

La fin de l'année 1917 et le début de l'année 1918 virent l'exé- 
culion des mesures projetées Les Sarriis élrent librement un 
Parlement, et cette éleclion avait pour signification non disculable 
l'approbation des nouvelles règles constitutionnelles et du préam- 
bule (1). Le Parlement français en votant l'introduction du franc 
comme monnaie légale et les crédits nécessaires à cette opération, 
la modication de fa froutière douanière et la «réalion de la Régie 
des mines, fit connaître son approbation de ia politique suivie. A 
la veille Ge supprimer l'occapalion militaire, d'installer le Gouver- 
ueiment sarrois, enfin de passer avec lui p'usieurs conventions, dont 
une convention fort importante sur l'organisation judiciaire, le 
Gouvernement français inlorma les gouvernements alliés de ses 
décisions. Moscou ne répondit pas, De Londres et de Washington 
vint au contraire une approbalion sans réserve sous la signature 
de M. Bevin et celle du général Marshall. 
agcueillirent avec satisfaction les résultats de Ja 
marchandises affluôrent et le comimerce 
depuis plus de dix ans. IL est vrai 
que la France, consciente de lavanñiage que devait lui rapporter 
l'exploitation des mines, et d'une manière générale le polentiel 
industriel qu territoire, n'avait pas allendn le rattachement pour 
étendre au territoire de la Sarre le bénéfire des mesures adop- 
lées on des plans envisagés pour l'économie francaise, Qu'il s'agisse 
de londs votés par le Parlement français pour Fléquipement des 
mines ou lindusirie sidérursique, qu'il s'agisse de la “part réser- 
vée par ja France à la Sarre sur les fonds américains du plan 
d'aide -à 5 Europe, on peut observer dès le début de l'année 1217 
un incessant elfort pour assurer le relèvement du territoire, Une 
commission fut Chargée, au commissariat pour la modernisation 
de l'équipement français, d'éludier les modifications et les addi- 
lions qu'il convenait d'apporter au programme nalional d'investlis- 
sement du fait de l'apport sarrcis et de ses besoins. Le rapport 
de celte commission fut déposé en décembre 1917, 

La politique économique n'est pas la seule qui sait envisagte 
Les problèmes sociaux et Cuilure!s prennent une place importante 
dans les préoccupations de la Franre et de ses représentants. 
C'est amsi que la reconstruction est encouragée et prend un véri 
table essor. C'est ainsi également que pour la première fois dans 
leur histoire les Sarrois vont bénéticier d'un enseigrement univer- 
Sitaire. Il ne s'agit pas de substituer l'inflience française à 
l'intluence germanique, mais de permelire à de jeunes Sarrois de 
ieurs connaissances intellectuelles, techniques, scienti- 
ques. 


Les Sarrois 
pohtique française, Les 
“connut une activité owbliée 


(1) La procédure fut Ja suivante, La commission préparatoire <om- 
osée des leaders des partis politiques établit un projet. Ce projet 
ut imprimé et diffusé et les candidats aux élections en firent 
d'abondants commentaires. Au lendemain des élections, l'Assemblée 
législative disposait du délai d'un mois pour un dernier examen. 
Ce vole intervint le S novembre. H fut favorable à la quasi-unani- 
mité. Promulguée le 15 décembre, elle entra en application le fer jan- 
vier suivant, en même temps que la nouvelle monnaie, les nouvelles 
douanes et le nouveau régime de l'autorité française (voir la note 
des textes à la note suivante), 


C'est vraiment une nouvelle phase de l'histoire sarroise qui 
commence en 194$ (1). La Séparation d'avec l'Allemagne est poli 
tiquement accomplie, L'annexion à la France est une hypothèse 
que nul ne peut plus défendre. Le territoie n'est pas davantase 
promis comme en 1920 à une tutelle internationale. Il est sur la 
voie de l'Etat nalional, associé à un grand Etat voisin. L'expé- 
rience n'est pas encore arrivée à son terme, mais on peut déjà 
penser, à celle époque, ambilionner pour l'avenir de ia Sarre, de 
rapprocher son statut juridique de celui d'un Etat de petites dimen- 
sions, mais indépendant, le Luxembourg voisin est une preuve que 
celle hypothèse n'est pas Chimérique, 

On n'y est pas encore. Malgré ‘acceptation du suffrage universel, 
des résistances sont visibles, Comment pourraitil en êlre autre- 
ment ? Un peuple ne brise pas en un jour des disciplines anriennes 
méme lorsqu'elles lui ont été imposées par la force. Les résistances 
se rassemb'ent eulour de certaines personnalités; Ja Sarre relève 
de l'Evéché de Trèves — elle est même le fleuron de cet évêché qu 
ne voit pas sans regret l'évolution du territoire et se fail partois le 
champion de revendications moins saprroises que germaniques. Les 
résistances ne sont pas seulement à l'intérieur du nouvel Elat, En 
France, les populations de l'Est continuent à couter des Sarrois, 
pour ne pas dire davantage: trop de souvenirs les lient, ou plutôt 
les divisent et des Sarrois, l'uniforme allemand, ont exercé 
autrefois en Lorraine, sans mesure, les droits de l'occupant Le rat- 
tlachement économique, en supprimant la frontière douanière el en 
laissant prévoir l'égalité de traement, avive une concurrence que 
cérlains trouvent assez amère, 

Ne faut-il pas, enfin, éduquer les Sarrois ? Is n'ont guère d'ad- 
minisiration, ni de politique. La Sarre a Clé gouvernée par des 
fonctionnaires venus &e Prusse ou dun centre de l'Allemagne, et bien 
des Sarrois courageux, libéraux, ont dû fair devant Hitler, Is ne sont 
pas tous revenus. 

Au lendemain de ce tournant publiquement affirmé en décembre 
19:47 et en janvier 1958, on pouvait penser qu'il était raisonnable 
d'envisager une évolution progressive et peul-ôtre assez lente, En 
jalt, les événements conduisirent non pas à modifier les objecufs de 
la politique française, mais à s'en rapprocher d'une manière plus 
tanide. 

Les années 198 et 1919 voient en effet une profonde modification 
de !a situation européenne, Le traité &e paix devient un rêve chi- 
mérique, car jes alliés ne peuvent s'entendre. Berlin est bloqué par 
les Russes; Américains, Anglais et Français créent FAïlemagne occl- 
dentale, réponse à la soviétisation de l'Allemagne orientale, Une vie 
publique renait outre-Rhin, en même temps que se construisent les 
premiers fondements d’un nouvel Etat. Les hommes politiques et les 
politiciens de ja nouvelle Allemagne, serrés entre l'occupation alliée 
et la coionisalion russe à l'Est, cel'e-ci rendant celle-là nécessaire, 
sur la voie populaire du nationalisme ne trouvent qu'un thème: la 
Sarre! 

On est parfois surpris de la vigueur mise par les Allemands à cri- 
tiquer la politique française à l'égard de Ja Sarre. C'est mécon- 
naître la tragique profondeur du destin allemanc, Certes, il est 
mérité, mille fois mérité, et les Ailemandis oublient trop facilement 
leurs fautes et trop faciement se pardonnent eux-mêmes jes crimes 
qu'ils ont commis, Mais les peuples sont ainsi: le souvenir passe vile, 
aussi vite que nait la plainte, ei dans la vie publique, re n'est pas 
Fécho des remords que l'on entend, même lorsqu'ils existent: 


sous 


c'est 
d'abord l'écho des récriminations et celui de passions qui, comme 
les passions nationales, peuvent aider à supporter les malheurs. Au 
surpius, le succès remporté par l'action de la France, et qui se 
manifeste par l'accord à peu près unanime &çes dirigeants socialistes, 
“athoiiques et libéraux, inspire de très fortes craintes. Les Alle- 
mands ont intérêt à continuer le dialogue, et même Ja querelle 
avec la France au sujet de la Sarre. Ils sont gênés si c'est aux Sar- 
rois qu'ils doivent s'acresser pour leur reprocher de faire sécession. 

Le Gouvernement français. représenté par M. Schuman, ministre 
des affaires étrangères, se décide alors, restant logique avec la poli 
tique entreprise depuis quatre ans, à poursuivre l'action commen- 
cée, et à envisager sans tarder une nouvelle étape. 

Les derniers mois de l'année 1949 ont vu l'étude, et les premiers 
mois &e 19%) ja mise au net et Ja signature de textes, conventions, 
acconds et lettres, qui ouvrent cette nouvelle élape et approchent la 
hèse francaise relative à l’avenir de la Sarre de son aboutissement. 

IH, — Le document soumis au Conseil de la République comprend 
un ensemble des textes: huit conventions, cinq accords, un proto- 
cole, quatre échanges de lettres. Toutefois, le Gouvernement fait 
une distinction, Jl vous est demandé d'autoriser, après un vote 
favorable de l’Assemblée naliona:e, la ratification de certains d'en- 
tre eux, Vous êtes, d'autre part, informé du contenu des textes que le 
Gouvernement estime de son droit de ralifier sans autorisation préa- 
lable, 

Ce n'est _ la première fois que des conventions entre le Gou- 
vernement français et le gouvernement sarrois sont signées ni que 
le Parlement français en est saisi. 

Les premières ô6nt été les conventions financières et fiscales, étu- 
diées et signées au moment de l'introduction €u franc comme 

(1) Du côté sarrois, le texte fondamental est Ja constitution 
adoplée par l'Assemblée sarroise le 8 novembre 1917 et promulguée 
le 1» décembre, 


Du côté français, il convient de ciler dans l'ordre chronolo- 
gique: fo Ja Joi du 15 novembre 1947 relative à l'introduction 
du franc en Sarre (loi dont l'objet est sensiblement plus vaste 


que son intitulé); 2° plusieurs décrels de la même date portant 
application de jadite loi et un décret du 22 décembre sur le régime 
des prix, Salaires et de la répartition des produits; 39 le décret 
du 51 décembre sur les altributions du haut commissaire de la 


République et un décret d'application du même jour sur l'orga- 
nisation du haut Commissariat: 40 un décret de la même date sur 
la régie des mines de la Sarre. 


999 

| 
| 
| 

| 

Lé 


910 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


monnaie légale en Sarre, En vertu de l’artic'e 3 de la loi du 15 no- 
vemmbre 1%, le Pariement avait mème autorisé le Gouvernement 
à rendre exécutoires par décret et avant autorisation législative 
celles de ces conventions qui avaient trait à la collaboration des 
administrations fiscaes, aux mesures propres à éviter jes doubles 
impositions, enfin celies qui étaient relalives au partage des recettes 
e! des dépenses communes, 

Le précédent Conseil, au cours 6e sa dernière session, eut à dis- 
culer la très importante convention judiciaire à laquelle nous avons 
précédemment fait allusion. Le texte qui fut soumis à l'autorisation 
préalable du Par:ement {loi du %) mars 1948), a pour objet de com- 
pléter l'extension de la législation française en Sarre (dans le do- 
inaine où cetle législation s'applique) par des garanties d'unité de 
jurisprudence et aussi de <onner aux Français le bénéfice des 
garanties pénales qui leur sont reconnues par leur loi nalionale, 
Les modalités de celle convention méritent d'étre notées: création 
d'une chambre franco-sarroise à la cour d'appel, extension de la 
compétence de la cour de cassation pour statuer sur les arrêts de 
cette chambre, présence de magistrats français, création, enfin, d'un 
parquet français. 

Récemment, le Parement eut à connaître d’une convention cultu- 
relle et d'une convention sur la propriété industrielle, 

Certaines 6es conventions qui ont été signées le 3 mars 19% ne 
sont ee plus importantes que celles qui vous ont déjà été soumises. 
La plupart même, n'ont pas Ja valeur ni les conséquences de Ja 
convention judiciaire. Toutefois, la date du 3 mars 1950 mérite d'être 
retenue. Une, an moins, des conventions, l'emporte sur loutes, trois 
autres sont d'une importance très particulière, et leur ensemble 
marque une date dans l'histoire des rapports entre la France et la 
Sarre; les relations franco-sarroises quittent définitivement Je terrain 
des décisions unilattrales et prennent leur point d'appui dans ces 
accords librement discutés et consentis. 

Il n'y a pas rupture de la politique française. Comme prévu, on 
avance à Ja fois vers l’accenluation de l'autonomie sarroise et 
vers une étroile union économique entre la France et la Sarre. Mais 
le principe de celte autonomie, les manifestations de son dévelop- 
ermeént par Ja limitation des attributions et des pouvoirs de l'autorité 
rançaise, en même temps les conséquences du rattachement, c’est- 
à-dire l'union économique avec égalité de Croits et sans discrimina- 
lion, sont aflirmés, précisés dans des textes négociés que le Parle- 
ment sarrois à élé appelé à ratifier — comme le Parlement français 
a été mis en mesure de les connaitre et de les discuter. 

L'imporlance de celle étape nouvelle de notre politique n’a pas 
échappé au chef du gouvernement de la République fédérale aîle- 
mande qui a soumis le 5 mai 1% au pe: de la haute cemmis- 
sion alliée une protestation écrite où il affirmait que gouvernement 
hi Parlement sarrois n'avaient pouvoir de s'engager. Celle affirma- 
lon à été rélutée sans peine. Les gouvernements alliés à l’excep- 
lion €u gouvernement russe, pour des raisons bien connues, on! 
reconnu la personnalité de Ja Sarre. Le Conseil de l'Europe a fait 
place au nouvei Etat, Les élections libres qui ont constitué Île 
parlement de Sarrebruck ont prouvé enfin la Kgitimité des autu- 
rités sarroises, 

La « convention générale » est le premier et le plus important des 
documents signés entre la France et la Sarre, 

Celle convention affirme le principe de l'autonomie de la Sarre 
en matière législative, administrative et judiciaire: limite le pouvoir 
réglementaire du représentant de la France à l’applicalion de la 
législation monétaire et douanière; énumère les cas où le représen- 
laut de Ja France peut faire opposilion à certains textes législatifs ou 
réglementaires; opère un partage d'atiributions entre l'autorité fran- 
çcaise et l'autorité sarroise en cerlains comaines importants, par 
exemple, la police, l'ordre public et l'état de siège; fixe enfin les 
modalités de la représentation de la Sarre à l'étranger, A la conven- 
tion est annexé un protorole qui détermine la procédure pour l’exer- 
cice du droit d'opposition dans les cas où celui-ci est ouvert. 

Cette convention générale définit donc sur une base contractuelle 
les relahons politiques et les rapports juridiques de la France et 
de la Sarre. 

Le Gouvernement ne vous demande pas d'autoriser Ja ratifica- 
on de celle convention, Il estime que larticle 27 de la Consti- 
lubion ne lui en fait pas obligation (1). L'arlicle 27 vous est-il 
dit, ne parle que des traités relatifs à l'organisation internationale. 
Or celle convention qui dCtermine les rapports entre la France 
el la Sarre ne concerne pas à proprement parler une oganisation 
internationale, En d'autres ternes, il nous est dit: « le Parle- 
ment doit autoriser la ralification des traités ou accords qui créent 
ou intéressent un organisme international, une structure juridique 
ou politique des ‘rapports internationaux, rnais son intervention 
n'est pas nécessaire quand Îles trailés on les accords établissent 
des principes ou des règles de relations, M. le ministre des affaires 
étrangères à repris celte thèse à la tribune de l'Assemblée. 

I n'est pas cerlain cependant qu'elle soit exacte. 

L'article 8 de la loi du 16 juillet 1873, dans la liste des accords 
dont la ratification supposait l'autorisation du Parlement, passait 
sous Silence les traités poliliques, et notamment les traités 
d'alliance, Le constituant de 1946 à voulu modifier le droit répu- 
bhicain et tout en admettant que l'ensemble des trailés politiques 
ne puisse toujours dépendre d'une autorisalion parlementaire, a 
à iénumération ancienne les traités « relatifs à l'organisa 


(1) Art. 27 de la Conslitution. — Les trailés relatifs à lorga- 
hisalion fnternationale, les traités de paix et de commerce, 
traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs 
à lélat des personnes et aux droits de propriétés des Français à 
l'étranger, Ceux qui modifient les lois internes françaises, ainsi 
que ceux qui comportent cession, échange, adjonction de terri- 
# ne sont définitifs qu'après avoir été ratifiés en vertu d'une 


tion internationale ». Ne risque-t-on pas, par une interprétation res: 
trictive, de supprimer à la réforme qui a été décidée en 1% 
la plus grande part de sa valeur? L'article 27 entend, semble-t.i] 
toute réglementalion des rapports entre nations ou des rapports 
de la France et une ou plusieurs autres nations. Créer un offre 
européen de la navigation fluviale serait un acte d'organisation 
internationale, mais établir un nouveau régime de rapports juri 
diques entre Ja Frame et des nalions voisines, sans consliluers 
un organisme particulier, n'aurait pas le même caractère. J1 serait 
tout à fait admissible de donner au texte constitutionnel une inter. 
prétation moins restrictive que celle qu'en à donnée le Gouvernes 
rent, 

Il convient au surplus de faire remarquer que lJ'arlicle 27 de 13 
Constitution donne au Parlement Comme la loi de 18%, compétence 
pour autoriser la ratification des traités de paix. Or il n'est pas dou 
teux qu'avec l'Elal sarrois aujourd’hui détaché de l'Allemagne, nous 
signons par celte convention générale un texte qui peut tenir lieu 
de traité de paix. 

Ceries, nous ne voulons pas relarder la procédure, ni engager 
une controverse, mais il a paru indispensable à voire commission 
d'affirmer que la non-autorisation de ratification de la convention 
générale franco-sarreise ne saurait constituer un précédent. L'absenta 
d'opposition juridique de notre part ne saurait être ultérieurement 
employée comme argument en faveur d'une thèse dont le bien 
ne nous parait pas établi sans conteste. 

En ses dispositions, Ja convention génera!e n’appelle aucune obser. 
valion, 

Trois conventions importantes suivent fa convention générale. 

La première traite de l'exploitation ‘tes mines. Les considérants 
méritent d’abord l'attention, 41 y est dit en eflet que le Gouverne- 
ment français reconnaît à la Sarre le droit ultérieur de recevoir en 
propriété les gisements de charbon silués sur son territoire « lors du 
règlement de paix avec l'Allemagne », En d’autres termes la France 
renonce, au bénéfice de l'Etat sarrois, à une créance qui était sienne 
au titre des réparations, D'autre part la France, avec l’acceptalion 
expresse de l’Elat sarrois, continue d'assurer l'exploitation des bas- 
sins houillers. 

Les dispositifs de la convention sont assez variés. Notons que ja 
régie française des mines de la Sarre est officiellement reconnue par 
l'Etat sarrois. La convention porte, au “as où la Sarre deviendrait 
propriélaire des mines, à cinquante ans la durée de l'exploitation 
par la régie aux conditions arrélées d’un commun accord. Elle dé'er- 
mine certaines obligations de l'Etat Sarnis vis-à-vis de la régie, 
certaines obligations notamment fiscales de Ja régie envers l'Etat, 
Elle crée enfin un conseil des mines de ,;a Sarre, organisme supérieur 
de gestion et un office franco-sarrois des mines chargé de suivre 
les probfmes que pose l'exploitation du gisement des houilières, 
avec, en sertains domaines, un droit de contrôle sur la régie. 

Volre cemmission ne présente aucune objection à celte conven- 
tion. Elle fait seulement observer que Ja cession de notre droit à 
revendiquer la propriété des mines n’est envisagée qu'au bénéfice 
de l'Ela! sarrois, et en raison des accords franco-sarnis. 

La seconde de ces trois conventions importantes est re'ative à 
l'application de l'union économique de la France et de la Sarre. 
Son importance vient de ce qu'elle dépasse, en son esprit et en 
ses conclusions, lès modaités premières du rattachement. La consti- 
tution sarroise prévoit le rattachement économique, l'union moné- 
taire et douanière. La loi du 15 novembre 1947 introduit le franc, 
des dispoeitions u'#érieures comp'èlent celle loi. Ma:s par la nature 
même des choses, c’est-à-dirs les besoins du travail, de l’industrie 
et du commerce, i! est néces<aire d’ailér jusqu’au bout de la pensée 
et v'est un vrai traité d'union économique, conclu sur pied d'éga- 
lité, que la France et la Sarre viennent de signer. 

I! est dit en effet dans ceile convention que les deux gouverne- 
ments pe doivent élablir sur leur terriloire aucune discriminalion 
entre les produits des économies française et sarroise, que le Gou- 
vernement français s'engage à accorder, dans ses accords ou traités, 
une égal2 considéralion aux intéréls des économies française et 
sarroise, que le gouvernement de la Sarre, de son côté, doit prendre 
toutes mesures, d'ordre fiscal et social nolammen:, pour que les 
entreprises sarroises exercent leurs activités dans des conditions 
analogues à celles qui résul'ent pour les entreprises françaises des 
dispositions iégis:atives ou réglementaires en vigueur, que les deux 
gouvernements s'engagent à faciliter tout effort de coopéralion pro- 
fessijonnelie, qu'enfin une commission mixle sera chargée d’exami- 
ner tous les liliges soulevés par l'appiication de la convention. 

A cette convention, dont le texte est clair et concis, votre com- 
mission ne présente aucune observation, 

La dernière grande convention intéresse l'établissement des res- 
sor'‘issants des deux pays et l'exercice de leurs activités profession- 
neï'les. Le texte en est long. On sent que les négociateurs ont 
quitté Je terrain des principes et ont lentement parcouru un 
domaine hénrisse d'intérêts professionnels. 

Un principe toutefois est rappeé: la liberté de circulation des 
personnes et des biens est la condition du rattachement écono- 
mique., Dès lors il est normal que les deux gouvernements s’enten- 
dent pour reconnaître à leurs ressorlissants non seulement une 
liberté entière de circulation a l'intérieur des deux Etats, mais aussi 
l'égalité des droits pour l'exercice de leurs activités professionnelles 
ou l'accession aux diverses formes de propriété, et s’interdisent 
toute mesure discriminatoire. 

L'application de ces dispositions générales est faite par les titres 
suivants de ja convention. Activités commerciales, industrielles et 
artisanales: activilés salariées; exploitations agricoles. Dans €ha- 
cune de ses branches le principe de l'assimilation est reproduit, 
sa portée est précisée, ainsi que les modalités d'exécution. D'inté- 
ressanies dispositions visent la formation professionnelle et la crea- 
tion d'un « marché » commun de l'emploi (l'expression n'est peut- 
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étre pas à sa place dans un cocument officiel). Une commission 
mixte a compétence pour l'examen de toutes difficultés nées de la 
convention (1). 

Votre commission n'a pas d’observalion importante à vous sou- 
metre. n'est pas douteux qu'à mesure que s'affirimeront À Ja 
fois la personnalité de L Etat Sarrois et l'union économique, le pra 
cipe de non-diserimination doit connaitre de moins en moins d'exeep- 
tions et s'étendre par exemple à cerlaines professions Jibérales, 

L'ensemble des autres conventions ne présente pas l'imporlance 
des précédentes, 

Certaines précisent des conséquences normales du rattachement 
monétaire de l'union économique, C'est le cas, par exemple, de 
l'accord rela'if aux unilés el inslruments de mesure, 

D'autres conventions sont la suite normale du principe de Ja 
liberté de circulation et d'établissement, C'est le cas de l'arcord 
relatif à l'assistance, de diverses dispositions de Ja convention 
sur l'aide muluelle judiciaire. 

La plupart des autres textes complètent l'accord des deux gou- 
vernements en prévoyant une organisation raisonnable el en cota- 
man de services publics où d'entreprises d'intérél collectif, C'est 
le cas des conventions relatives à l'aide rnuluelle judiciaire, au 
contrôle des assurancex, à l'exploitation des cheinins de fer, aux 
transports routiers franco-sarrois, à la navigation jintéricure. 


Aucune de ces conventions ne soulève d'observation notable de 
la part de votre commission, 


Quelques mols, enfin, doivent tre consacrés au texte intitulé: 
« Accord relatif à la réglementation de la pharmacie ». Cette conven- 
tion, rendue nécessaire par les sérieuses différences qui séparent la 
législation française et la législation sarroise, tant en ce qui concerne 
l'exercice de 11 pharmacie que la fabrication et la vente des mnédi- 
caments, prévoit un certain nombre de dispositions incontestées. 
ést dit, notamment, que la législation sarroise devra se rapprocher 
de ja législation française dans une série de domaines intéressant 
la fabrication et la vente des médicaments, également en ce qui 
concerne la création d’un ordre des pharmaciens, I est dit que le 
droit à l'exercice de la pharmacie sera reconnu en France aux res- 
surtissants sarrois et respectivement en Sarre aux ressortissants 
francais, lorsque ceux-ci auront les dip'ômes exigés par chaque Kgis- 
Jation nationale. 

Une contestation cependant s’est élevée sur le régime de l'expor- 
tation des spécialités, Les pharmaciens français ont affirmé que 
l'ouverture du marché à des spéciali'és sarroises aboutit à l'ouvrir 
à tes spécialités d'origine allemande, sans réciprocité, pour l’ouver- 
ture du marché allemand aux spécialités francaises. A l'Assemblée 
nalticnale, le Gouvernement à précisé que des mnesures d'application 
de ja convention avaient été prises, de telle sorte que les objections 
de la pharmacie francaise ne soient plus fondées, I appartiendra 
le cas échéant à votre commission de la santé publique de vous 
donner son avis. 

Rappelons en terminant que, par application de l'article 27 de la 
Constitution (et réserve faite des observations présentées ci-dessus), 
le Gouvernement ne soumel à votre vote que la ralification Ges cinq 
dosuments suivants: 


Convention relative à l'exploitation des mines; 


Convention relative à l'établissement des ressorlissants des deux 
pays et à l'exercice de leurs activités professionnelles ; 

Convention relative à l'aide mutuelle judiciaire ; 

Accord relatif à la réglementalion de la pharmacie ; 

Accord relatif à l'assistance, 


Les autres conventions ne vous sont présentées qu'à titre d'infor- 
malion. 

La commission des affaires étrangères, statuant à l'unanimité des 
oi présents où représentés, vous demande d'approuver la rali- 
calion. 


IV. — La ralification des conventions et documents annexes signés 
entre la France et la Sarre marque-l-elle la fin d'une évolution 
politique ? 

En un sens on peut l'affirmer. Désormais l'Etat sarrois existe. 
1 a capacité pour S'engager. Les principes de son existence et les 
dispositions essentielles de <es engagements sont précisés par des 
textes librement consentis et des accords librement discutés. 


Toutefois sur le chemin où la France et la Sarre sont engagres, 
quelques pas doivent encore être faits. On ne peut, en quelques 
sernaines, passer du régime de l'occupation militaire, avec ses 
pleins pouvoirs et son arbilraire, à un système de pouvoirs très 
strictement limités. On ne peut davantage passer en un jour 
d'une province sans existence administrative un Etat doté de la 
souveraineté intérieure et d’une personnalité internationale, Dans 
les mais qui viennent, un effort devra sans doute être fait, qui 
complète le cadre des accords franco-sarrois, à la fois pour diminuer 
les efleclifs des services civils français à mesure que les services 
administratifs sarrois prendront de l'extension et pour affirmer 
l'existence du nouvel Etat dans le concert des nations, et d'abord 
en Europe Les SA de l'Etat sarrois et du Saint-Siège devront 
également faire l’objet de mprécisons Maïs tout ce 
qui doit être fait est contenu, en germe, dans les textes qui vien- 
nent d'être signés, et d'abord de la convention générale. 


(1) Un échange de lettres a trait au régime de l'autorisation préa- 
lable nécessaire pour l'exercice d'un commerce ou d'une industrie. 
Le Gouvernement sarrois s'engage à l’abolir. Un autre échange de 
lettres intéresse la profession de représentant dé commerce. 


On peut donc tenter de porler un jugement sur ces cinq annees 
d'une politique francaise continue maigré les medifications gouver 
nementales. Le peuple sarrois a acceplé l'occupation française: il 
suivi avec salisfaction une évolution dout il a sent le bénéfice: 
relè\ement rapide de son niveau de vie, el prospérité, Les 
mines sarroises ont administrées d'une manière remarg able et 
n'ont cessé avec l'appoint de l'argent français et de la technique 
française, de se développer. L'industrie sidérurgique également sous 
direction francaise, pour sa plus grande part, a réparé ses ruines et 
a rapidement reconquis sa piace. Des capitaux français ont parfnis 
pris la place des capilaux ailermands, mais le cas est loin d'être 
général, et, au surplus, la présenre de ces capilaux à permis de3 
améliorations dont la satre et les Sarrois ont le< premiers béné- 
ficié, D'autre part, jamais Ta Sarre na connu aussi grande 
liberté politique. Le Sarrois est un homme libre, ce qu'il n'était pas 
avant la présence française, Enfin à est juste de faire remarquut 
l'absence de violences. La France n'a pas répandu de sanz pour faire 
triompher ses vues; cile n'a pas rempli les prisons, En 1#16, c'est le 
seu! incident dont on puisse faire état, le Gouvernement militaire à 
ris des mesures d'expulsion centre sept à huit ceuts habitants 
a Sarre, dont la piupart n'auraient pa se prévaloir de la nationalité 
sarroise et qui ont presque tous, par la suile, élé auiorisés à revenir, 
On ne peut donc sérieusement parler de Violences ni de contraintes. 


Certes les difficultés pas manqué et cerlaines demeurent. 
Le ratlacheiment économique à permis, à un grand nombre de 
commercants de faire quelques semaines des affaires exceptiouneïles 
avec des stocks de inédiocre qualité. Les débuts d'ün régime libéral 
et démocralique he sont jamais faciles, et la règle n'a pas été 
démente daus un pays si durement touché par lespril prussien 
puis par l'esprit nazi. Enfin il existe toujours, on doit le constater, 
un ceérlain courant anlifrançais qu'alimentent parfois les passions 
religieuses mais qui n'a rencontré aucun succès près dn corps 
électoral. Cependant le bilan de ces cinq années est satisfaisant. 
Le France estimail, à juste titre, qu'elle avait droit à des répara 
tions, el à une garantie. Elle a trouvé celle réparation el cette 
garantie dans les condilions qui sont humainement les meilleures, 
sans créer de res<entiment, au contraire, en tentant de construire 
un heureux avenir pour la population dont elle à pris la responsi- 
bilité de changer la con:tituuion politique. 


En cette fin d'année 1950, le problème de la Sarre, dont il fut 
tant parlé, à juste litre, est entrée dans l'ombre, Devant la « montée 
des périls », les discussions relalives à la Sarre apparaissent comme 
des querelles de voisinage entre provinces d'une méme comm 
nauté, la communauté européenne, où l'union de tous est 
pensable à l'existence de chacun. 


C'est pourquoi certains se demandent s'il ne conviendrait pas, 
afin de permellre nn rapprochement décisif entre la nouvelle Alle 
magne et l'élernelle France, de constater que molifs qui ont 
inspiré notre politique «depuis 19% n'ont plus Ja méme valeur el 
que ce serait, au contraire, un grand gesle que de revenir au statut 
antérieur à la guerre, 


Cette altitude est inquiftante. Nous connaissons l'attachement 
de la France à la cause de la liberté, comme à celle de la paix. Qui 
peut assurer que l'Allemagne à définitivement choisi, qui méme 
aujourd'hui est en mesure d'affirmer que son choix est fait, blessce 
et divisée comme elle est? Le secours que lui doivent ses Va n- 
queurs, pour eux-mêmes el pour un avenir Commun he peut en'e- 
ver toutes les craintes, Aussi n'est-il pas bon de lui rendre Jes 
instruments d'une puissance qu'elle peut employer comme lhis- 
toire l'a montré, autant au détriment de ses voisins qu'à sa propre 
ruine. La France a fait un effort très considérable et mérile d'au- 
tant plus d'en garder le bénéfice que les habitants du terrilore de 
la Sarre sont conscients des avantages que nous leur avons appor- 
16s. Enfin nous pouvons penser que la polilique qui à été la nôtre 
en créant à l'intérieur de la communauté européenne une province 
nouvelle est plus utile à la construction que nous voulons faire 
que le rétablissement d'une Allemagne trop peuplée, trop vaste, 
et à qui toute concession permet de croire aussitôt quelle est 
pardonnée, 


La politique française à l'égard de Ja Sarre est conforme aux 
objectifs élevés qui sont ou doivent être ceux de noire politique 
exiérieure, Nos méthodes ont respecté les principes politiques €ont 
nous sommes les gardiens. Les résultais prouvent la valeur de notre 
effort et ne peuvent être contestés par personne La France doit 
oursuivre sa politique et la maintenir sans changerent lant que 
es années, c'està-dire, au moins le temps d'une génération n'auront 
jas assüré son complet développement, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le président de la République est autor sé à 
ralifier les conventions suivantes conclues à Paris le 3 mars 49% 
entre la France et la Sarre, et dont les textes sont annexés à la 
présente loi: 


Convention relalive à l'exploitation des mines de la Sarre; 


Convention relative à l'établissement des ressortissants des ceux 
pays et à l'exercice de leurs activités professionnelles; 


Convention relative à l'aide mutuelle judiciaire ; 
‘ Accord relatif à la réglementation de la pharmacie; 
Accord relalif à l'assistance. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N' 724 


(Session de 1950, — Séance du 7 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de MM Charles-Cros, Ousmane 
Socé Diop, Amadou Dboucouré, Mamadou M'Bodie, Ferracci et 
des mernbres du groupe Socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux populations 

d'Afrique Occidentale française éprouvées par des pluies torren- 

tielles «1 des inondations, en parliculier an Sénégal, cn Mauritanie 
et an Soudan, et à prendre toutes mesures uliles en vue d'éviter 

lé relour de pareilles calastrophes, par M. Razac, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les exigences de lartualité internationale 
n'ont pas permis à l'opinion publique métropolitaine de porter 
toute l'attention méritée aux informalions de presse qui rapportaient 
les dégâts d'une exceptionnelle ampleur causés en septembre et 
en octobre dernier par des pluies lorrentielles et des inondations 
dans plusieurs territoires de l'Afrique Occidentale française: Mauri- 

degré: Haute-Volla et 


tanie, Sénégal, Soudan el à un 
Niger. 
Aux dernières nouvelles les méfaits des inondalions feraient 


également sentir en Afrique équatoriale française sous des formes 
presque aussi graves, 11 s'agit bien pour tous ces territoires d'une 
vérilable catastrophe. 

Pendant tout l'hivernage, des pluies torcentielles d'un volume 
double des années normales n'ont cessé de se succéder dans des 
pays où les habitations faites de tetre battue ‘et de torchis, ont litté- 
ralement fondu, laissant sans abri les populations de villages entiers. 
De nombreuses agglomérations de brousse ont été aux trois quarts 
actruites, à Bamako :es quartiers de résidence des autochtones sont 
à peu près antanlis. 

be plus, le fleuve Sénéga] démesurément grossi à vu sa crue 
prendre une allure catastrophique et dépasser en amplitude Ja crue 
de 1936, une des plus fortes enregistrées de mémoire d'homme. 
A Saint-Louis, capitale du Sénégal et de la Mauritanie, à Ja suile de 
Ja ruplure d'un barrage, les bas-quartiers de la vile ont été en 
arlie inondés, Les escales du fleuve, pour la plupart construites à 
Fabri de digues de terre ont subi de lourds dégâts. A Matam, Ja 
digue s'est rompue et l'escale a élé en partie inondée. A Rosso, en 
Mauritanie, l'escale étant à peu près entièrement bâtie au-dessus 
du niveau des hautes eaux, la ruplure de la digue intervenant dans 
la nuit du 6 au 7 octobre devait amener Ja submersion complète 
du village sous plus d'un mètre d'eau et la destruction des maisons 
qui, à j'exception de quelques maisons en dur se sont efflondrces 
sous l'effet des eaux, De celle première escale dont le développe- 
ment était magnifique, il ne reste praliquement plus rien Les popu- 
lalions ont pu être évacuées à grand'peine vers la subdivision voi- 
sine en zone dunaire el recueillies dans des -campements de 
fortune. 

Les cutures, principales ressources des populations, ont souffert 
là où elles n'ont pas été complètement anéanlies; les voies de com- 
municalions ont été coupées en de nombreux points. 

Les chiffres suivants qui sont une évaluation officielle des dégâts 
donnent une mesure de l'étendue du désastre: 

Soudan, 963 millions de francs C. F. A.; Sénégal, 550 millions de 
francs C, F. A.; Maurilanie, 416 millions de francs C. F, A.; Iaute- 
Volta, 39 millions de francs C, F. A.; Niger, 20 millions de francs 
C. F. 4. — Soit au total, 1.990 millions de francs C. F. A. 

C'est donc près de 2? milliards de francs C. F. A., soit 4 milliards 
de francs métropolitains dont les autorités de l'Afrique occidentale 
française devront pouvoir disposer pour entreprendre la reconstruc- 
tion indispensable qu'elles ne peuvent mener à bien, dans de bonnes 
conditions, qu'avec une aide extérieure, On juge de l'importance 
de l'effort à fournir lorsque l'on saura par exemple que le budget 
ordinaire de la Mauritanie atteint à peine 500 millions de francs 
C. F. A. et qu'il lui faut faire face à plus de 400 millions de francs 
de réparations, Et ces travaux — reconstruction d'immeubles, génie 
rural, ponts et chaussées — sont immédiatement indispensab'es 
peur permettre à l'activité économique des territoires de se pour- 
suivre à un rythme normal à peine salisfaisant, Nul n’ignore, en 
effet, que le réseau routier des T, O M. est encore insuffisamment 
développé et que seu'es 1es liaisons roulières indispensables ont pu 
être aménagées d'ailleurs partiellement puisque même les grands 
itinéraires comme Dakar-Bamako présentent encore des inlerrup- 
tions, tous Jes travaux nécessaires n'ayant pas élé entrepris. Et ce 
sont ces voies qui ont été endommagées ou détruites, ce minimum 
qui a été atteint, En Mauritanie, par exemple, la seule voie amé- 
nage vers le Haut-Pays est Ja piste impériale n° 1 qui joint Rosso 
au Maroc en desservant le plateau et les palmeraies de l’Adrar, flot 
de prospérité en plein Sahara, où, par suite du voisinage du Rio de 
Oro un important détachement militaire est stationné, Or, Rosso 
est complètement détruit et Jes ponts de la digue, roule qui permet 
Ja circulation en toutes saisons dans Ja zone d'inondation, sont 
maintenant coupés 11 y a paralysie et quasi-mmpossibilité de trafic. 

D y a des exemples aussi frappants dans d’autres territoires. De 
plus, de trop nombreux immeub'es administratifs sont à reconstruire 
entièrement, 

Quant aux populations sinistrées, la catastrophe jes a plongées dans 
le dénuement le plus complet: en effet, elles n'ont ni réserves, ni 
épargne pour reconstituer leur avoir, l'aide de J’administration locale, 
faute de possibilités budgétaires suffisantes, a été insignifiante et il 


(1) Voir: Conseil de la-République, ne 693 (année 1950), 


n'y pas encore d'entraide ou d'institutions charitables qui puis: nt, 
cotnme dans la métropole, alléger un peu :es situations les p'us cri 
tiques en faisant appel à la contribution de tous. 

La solidarité nalionale s'est toujours manifestée spontanément 
lorsque de nombreux sinistres ont éprouvé certaines provinces 
métropolilaines ou les départements lointains, Nul doute quen 
l'occurrence, elle ne s’étende aux territoires d'outre-mer frappés 
à leur tour et il convient que le Gouvernement saisisse sans tarder 
le parlement d'un projet de loi dans ce sens. 

1 y a une très réelle urgence à octroyer les secours. 

IL apparait aussi que cette catastrophe aurait pu avoir moins 
d'ampleur si certains travaux d'urbanisme ou d'équipement public 
avaient pu être entrepris. I serait bon, et c’est une considéralion 
qui nécessilerait de longs développements que les programmes de 
plans décennaux d'équipement des territoires d'outre-mer fassent 
une plus large part aux réalisations susceptibles d'assurer aux popu- 
lalions de meilleures conditions d'existence. Notre œuvre outre-mer 
n'aura de sens que si les populations en ressentent directement les 
bienfaits. 

D'un point.de vue plus pratique et plus immédiat, il sera néves- 
saire d'envisager la création d'un service social, articulé dans tous 
les territoires, qui âistribuerait les secours de première urgence, qui 
ont, par exemple, à peu près complètement fait défaut aux sinistres 
de Rosso, 

Et l’on peut se demander également s'il n'est pas souhailable 
de prévoir dès maintenant l'extension à tous les T. O0. M. des dispo- 
sitions prévues par Ja Joi votée le 4 août 1950 en faveur des victimes 
des calamités agricoles. 

La solidarité est universelle et ce qui vaut pour la métropole 
vaut également pour l'outre-mer. 

Pour toutes ces considérations et tout à la fois pour répondre à 
l'esprit et à Ja confiance que les populations des territoires d'outre- 
ner si durement éprouvées, mettent en la métropole et rendre mani- 
feste celte solidarité de l'Union française qui fait notre honneur, 
votre eommission de la France d'outre-mer unanime vous invile à 
adopter la proposition de résolution suivante: : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: | 

1° A venir d'urgence en aide aux populations d'Afrique occiden- 
tale française, éprouvées par des pluies torrentielles et des inou- 
dalions, en parliculier au Sénégal, en Mauritanie et au Soudan: 

20 A prendre toutes mesures utiles pour éviter le retour de pareil- 
les catastrophes, 


ANNEXE N°725 


(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention re'alive au ser- 
vice militaire, conclue le 22 juin 1919, entre la France et le Dane- 
mark, par M. Lionel-Pélerin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention franco-danoise, relative au 
service militaire, qui fait l’objet du projet de loi qui vous est soumis, 
a déjà été ralifiée, 11 ne semble pas, d'autre part, qu'elle rentre 
dans le cadre des traités pour lesquels la constitution exige une 
intervention du pouvoir législatif. 

Votre commission de la défense nationale, dans un souci de sim- 
püscilé, vous propose donc de donner purement et simplement un 
üvis défavorable au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier !a convention relative au service militaire conclue, le 
%e 22 juin 1919, entre la France et le Dannemark et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N°726 


(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder certains avantages à des catégories 
de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre de 1939-1945 dans 
les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle et 
ayant quitté ces départements par suite des événements de guerre, 


par M. Zussy, sénateur (2). 
Mosiames, messieurs, dans sa séance du 4 août 1950, l’Asemblée 


nationale a adopté une proposition de loi tendant à accorder cer: 
tains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant exercé, 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre légis] )}, nos 9002, 105% et in-8° 
25H49; Conseil de la République, no 661 {année 1950). 
. (2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 5513, 7917, 19798 et 
in-$e 2624; Conseil de la République, nos 6S9 et 704 (année 1950). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 913 
Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent, en act 


avant la guerre de 1939-1955, dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements par 
cuite des événements de guerre. 

"Ces fonctionnaires se divisent en trois ralégories: 

Ceux qui furent expulsés dès 1910 par les Allemands en mème 
temps qu'une partie notable de à population, en vertu de la déci- 
sion prise par les Allemands d'annexer lAlsace-Lorraine ; 

Ceux qui, pour se soustraire à celle annexion, ont abandonné 
leurs domiciles et leurs biens et se sont réfugiés derrière la ligne de 
démarcation, 
Enfin, ceux qui, mobilisés, ont refusé de rejoindre leurs fovers 
près le 16 juin 1910. 

Après avoir procédé à un premier examen du lexte, votre comm,s- 
son de l'intérieur avait comprendre que celui-ci permettrait 
Ja réparalion des dommages de carrière qu'auraient pu subir ces 
fonctionnair qui avaient donné des preuves certaines de leur 
vrand patriotisme. 

* A Ja suite d'un échange de vues entre votre rapporteur et M. 1e 
rapporteu: de la commission des finances, il lui e-t apparu, 
au contraire, que l'ordonnance du 1% juin 1955 permettrait de leur 
accorder entière réparation pour les préjudices de carrière qu'iis 
auraient subi; et que le texte présentement soumis à votre examea 
leur accordait cerlains avantages suppiéimentaires,. 

Ces fonctionnaires qui avaient dù abandonner leurs emplois pen- 
dant cinq ans durent vivre dans des conditions extrémement pre- 
caires, sous la menare des occupants. Regagnant, après la Hbéralion, 
leurs dom'ciles, la plupart n'ont pu retrouver le fover qu'ils avaie,n 
quitté en 1919. Is durent le recréer dans des conditions extrémenment 
difficiles. Or, depuis le retour en Alsace-Lorraine, il n'a pas été tenu 
cemple des sacrifices qu'ils s'élaient volontairement imposés pour 
ne pas servir l'ennemi, alors que, par exemple, les Alsaciens incor- 
porés dans l'armée allemande ont bénéficié de certain: avantages 
accordés aux déportés politiques. 

Votre commission de l'intérieur a estimé qu'il était nécessaire 
que le Parlement fit un geste en leur faveur. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale s'est heurté cepen- 
dant à certaines critiques émises par l'administration des finances 
et qui ont retenu Paltention de votre commission. 

Votre commission à estimé: 

jo Qu'un texte d'exception de celle nature devait avoir un 
champ d'application aussi réduit que possibles 

Jo Qu'il ne convenait pas d'imposer aux collectivités locales, par 
le biais de ces dispositions, des charges financières aecrues, Inals 
que le Conseil de la République se devait, au contraire, de res- 
pecter au maximum leur autonomie; 

y Que Je statut des agents de la Société nationale des chemins 
de fer français élant distinct de celui des agents de FEtat, il serait 
de mauvaise méthode de légiférer dans un même texie pour les 
uns et pour les autres, 

Elle a donc exclu du bénétice de la présente loi ces deux caté- 
gories de personnel en Jaissant aux communes, aux départements et 
à la direction de Ja Société nationale des chemins de fer français 
toute liberté d'action en Ja matière. 

Par ailleurs, le texte voté par l'Assemblée nationale accordait 
les avantages suivants: 

1° Les fonctionnaires en activité bénéficiaient du recul de la limite 
d'âge prévue par la loi du 15 février 1936 et l'article 9 de Ja loi du 
27 février 1948. Or, Ja Joi du 27 février 1948 visée dans le lexté de 
l'Assembléee nationale n'a jamais pu être appliquée, par suite de Sa 
mauvaise rédaction, Elle à été remplacée par l'article 16 de la loi du 
14 septembre qui accordait aux fonctionnaires révoqués Far 
Vichy le bénéfice immédiat, et non échelonné du relèvement de 
trois ans de la limite d'âge prévu par la Joi du {5 février 1916. 

Aucune objection de fond ne pouvait être faile à ces dispositions 
mais une modificalion de forme s'imposait; 

20 Les retraités bénéficiaient qu'elle que soit la date de leur mise 
à la retraite d'une majoration de services de trois années, valable 
pour le calcul de la retraite. 

Celte disposilion n'a pas été retenue par votre commission de 
l'intérieur car elle avait pour con<équence d'avantager exagérément 
lus retrailés par rapport aux agents en activité, 

En effet, un fonctionnaire mis à Ja retraite peu avant la promul- 
gation de la présente loi aurait bénéficié, d'une part du relèvement 
des limiles d'âges prévu par la loi du 13 février 1916 (érhelonnées 
en vertu de l'article 21 de la loi du 8 août 1957) et d'autre part de la 
bonification forfaitaire Ge (rois ans, ce’ qui eût été manileslemcent 
cxagéré. 

Votre commission de lintérieur a décidé, en plein accord avec 
votre commission des finances, d'accorder aux agents en activité 
le bénéfice des limites d'âges de la loi du 13 février 1916 et de limiter 
la bonification des relrailés à ces mêmes limites d'âge. 

Sous réserve de ces modifications votre commission de l'intérieur 
vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE 


Art. %er, — Le bénéfice des dispositions de ja présente loi est 
accordé aux fonctionnaires d'Etat en fonctions avant la guerre 1Y39- 
1955 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselie, domiciliés dans ces départements à la date du 3 septem- 
bre 1939 et qui ont rejoint leur poste depuis le & mai 1945. 

Qui ont été expulsés de Jeur domicile par les autorités allemandes 
à la Suite de l'annexion de fait de ces trois départements ; 

Où qu ont volontairement quitté leur domicile atin de se sons- 
traire cette annexion; 

Ou qui, ayant été mobilisés ou repliés sur ordre avec leur admi- 
istralon, ont refusé de rejoindre Jeur foyer après le 16 juin 1940. 


lors de Ia promulgation de la présente loi, pourront, sur eur 
deimanue, bénéficier intégralement du relévement des limites d'age 
prévu par Ja loi ne 46-193 du 13 février 1946, devront formuter 
leur demande avant la date à laquelle attemmaront la d age 
tixée par l'article 21 de la loi no 47-1169 du août 

Les fonetionnairés visés à larlicle précédent qui, a la dale de 
promulgation de la présente ioï, auraient déjà élé retraités en applt- 
calion de l'articie 21 de la loi n° 45-169 du août 1945, bénéficieront, 
sur leur d'une bonitication d'annurés de trois ans valable 
pour le calcul de la retraite, sans que toutefois cette 
puisse se cumuler avec leur maintien en fonchon résultant de lanpli- 
cation de Fariicle 24 de la loi n° 45-1565 du aout 1953. 

Hs devront formu'er leur demande dans nn dé ai de six mois à 
compter de la date de promulgation de la présente loi, sous peine de 
forcinsion., 

Art, 3 — Sont excius du bénéfice de la présente lai les fonclion- 
naires et agents au: ont été frappés d'une sanction adminisiralive 
ou judiciaire pour faits de cofaboralion 


ANNEXE 727 


(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1930.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'aesemble nationale, portant 
fication de Ja ‘oi du 1 décembre 1913 réowganisint le credit 
maritime mutuel, par ie président de :'Assempée 
nationa'e à (M. le président du Conseil de Répuolique (1. 
(Renvové à la cominission de marine el des pêches.) 


Paris, le 9 novembre 19m. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présiaent 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans éa séance du 7 novembre 1959, !l’Assembiée nationale 4 
adopté un proet de loi portant modification de la loi du déce nbre 
1913 réorganisant le crédit maritime mutuel. 

Conformément aux aisposilions de l'article 26 de la Constilu!tion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. + 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de ‘et envai. 

Agréez, monsicur lé président, l'assurance de haute considération. 

Le président de l'Assemblée ativnale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée natiénole à adopté projel de loi dont la teneuf 
suil: 
PROJET DE LOI 


— Les alinéas ot suivants de j'arlicle 13 de la joi dt 
1 décembre 1413 sout abrogés el remplacée par les dispositions sui- 
vanies: 


« Les avanres consenties aux caisses régionales sont allouées par 
arrété du iminisre de la marine marchande, après avis d'une “om- 
mission supérieure du crédit maritiine muluel dont la composition 
est fixe comme suit: 

Six députés à Assemblée nationaie, désitnés par elle; 

Trois sénaseurs, membres du Conseil de la République, désignés 
Par lui: 

Un inembre de l'Assemblée de l'Union française, désitné par elles 

Un membre du conseil d'Elat: 

Un membre de la cour des comptes; 

Un représentant du ministre de: finances: 

Un représentant du minisitre chargé des: affaires économiques : 

Quatre représentants du minielre de Ja marine marchande, dont 
le directeur des pêches et le directeur de l'élabiissement pa‘ional 
des Invaiides: 

Le gouverneur de la Banque de France; 

Le directeur du crédit agrivo!e; 

Le ‘Jirecteur de la caisse centrale au crédit coopératif: 

Le président de la caisse autonome de la recon<truction:; 

Le président du comité central de: pêches maritimes: 

Six représentants des caisses régionales de crédit rmaritime mutu21e 

Cin représentants des orgauisations syndicales de marins rôcheurs, 

Les membres de la cominission supérieure sont nommés par te 
fnin'stre de ja marine marchande 

Le présitent et .e vice-président sont pris dans le sein de la rom- 
Mission Supérieure, sur proposition de celie ci et nommés par arrété 
du minisite Je Ja marine marchande 

La cCorminission délègue ses pouvoirs à un comité permanent de 
douze membres, Le président de la commission préside effectivement 
ce comité 

Sont membres de droit du comité, outre 1e président : 

Le directeur des pêches au ministére de la marine marchande; 

Le direcieur de l'établissement nationa! des invalides ; 

Le représentant du ministre ges finances: 

Le représentant du ministre chargé des affaires économiques; 
Le président de la caisse centra'e de erédii coopératif. 

Les six autres membres sont élus, pour trois ans, par la commis 
sion supérieure. 


(1) Voir: Assemb.ée nalivnaie (1re législ.), 9192, 10762 et in-8e 2689. 
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Art. 9. — L'article 44 de la loi du # décembre 1913 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les avances consenlies aux caisses régionales ne peuvent être 
consenties pour une durée supérieure à cinq ans lorsqu'elles sont 
destinées à des opérations à court terme et à dix ans lorsqu'elles 
ont en vue des opérations à long lerrmne. » 

— L'ahaéa premier de l'article 13 de la loi du dé- 
cembre 1913 est abrogé et remplacé par les dispositions snivantes : 

« Le montant des avances prévues à l'article précédent ne peut 
étre supérieur à dix- fois le montant du capilal versé. » 

L'alinéa 3 de l'article 135 de Ja loi précitée est abrogé. 

Art. 4. — L'article 45 de la Di du 4 décembre 1913 est abrogé et 
remplaé par les dispositions suivantes 

« caisses mgionales peuvent accorder aux sockiés coopéra- 
lives maritimes des prêts à long terme et à court terme. 

« Le lotal de ces prêts ne peut excéder dix fois le montant du 
Capilal versé de la société coopérative bénéficiaire, » 

Art. 3. — L'artile 20 de la loi du 4 décembre 1M35 est abrogé et 
remolacé par les disposilions suivantes: 

Les socitiés de crédit maritime qui consentent des prêts indivi- 
duels à long terme, en Vue spécialement de l'exercice de l'industrie 
ae la pêche, doivent exiger en temps utile des empruntleurs, des 
garanties de remboursement constituées: 

« {° Par l'inscription, au protit de la caisse locale intéressée, d'une 
hypothèque mmarilime; 

« do Par un “ontrat d'assurances marilimes passé par le titulaire 
du prèt, soit avec une société d'assurances maritimes muluelles, soit 
avec loule autre société française d'assurances et stipulant qu'en cas 
de sinistre, le bénéfice de l'ässurance sera transiéré à la caisse locale 
intéressée jusqu'à concurrence des sommes prèlées et non encore 
remboursées, 

« En outre, des garanties peuvent être constiluées par tous les 
aulies gages ou par les caulons solidaires que l'emprunteur présen- 
tera, nolamiment: a) un contrat d'assurance en cas de décès passé 
par le titulaire du prêt, soit aves la caisse nationale d'assurances en 
cas de décès, soit avec loule autre société d'assurances autorisée à 
fonctionner en France et garaniissant à Ja caisse locale le 
des sommes reslant dues à jiadite caisse au moment du décès de 
l'assuré; b) des prélevements opérés sur le produit de la pêche. 

« si les gages sont des gages réels, celle garantie peut être subsli- 
tuée jusqu'à concurrence des Sommes qu'ils représentent aux garan- 
ties envisagées aux paragraphes premier et 2 ci-dessus, » 

Art, 5 bis, — Le premier alinéa de l'article 21 de la loi du 4 décem- 
bre 193 est modifié ain<i qu'il suit: 

« L'article 3%6 de la loi du 10 juillet 1885 est complété par un 
paragraphe 2 ainsi conçu: 

« Les navires à voile ou à vapeur de 5 à 2% tonneaux de jauge 
brute ou les navires munis d'un autre mode de propulsion mécanique 
de 2 à 20 tonneaux de jauge brule »… 

{Le resté sans changement.) 

Art, 6. — Le triisième alinéa de l'arlicle 3 de la loi du 4 décembre 
191% est modifié ainsi qu'il suil: 

« Peuvent également faire partie des sociétés de crédit marilime 
et des sociétés coopéralives merilimes, à titre de membres hono- 
raires, les personnes ne figurant pas dans les quatre catégories de 
l'article 2, tnais disposées à leur prêter un appui, lant moral que 
financier, » 

art. 7. — Les alinéas fer et 4 de l'article & de la lof du 4 décembre 
1913 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinéa fer, — Le capital social des sociétés de crédit mari- 
time et sociélés coopératives maritimes est constitué à l’aide de sous- 
réalisées par les membres actifs el honoraires des socié- 
és, » 

« Alinéa 4. — Les sociétés de crédit maritime et les sociétés coopé- 
ralives maritimes peuvent recevoir des dons et legs ou des subver- 
tions des départements et des comimunes, après y avoir été autori- 
sées par décrel rendu sur la propisition du ministre de la marine 
inarchande, » 

Art. 8, — L'alinéa {er de l'arlicle 35 de la loi du 4 décembre 41913 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« société de crédit maritime mutuel et une sactélé coopéra- 
live marilime ne peuvent être constituées qu'après versement du 
quart du capital souscrit. » 

Art. 9. — L'alinéa fer de l'article 6 de la loi du 4 décembre 1913 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les statuts déterminent le siège et Ja circonscription de la 
société de crédit maritime et Ge la société coopérative maritime. ».… 

\Læ resie sans changement.) 

Art. 140, — L'alinéta 6 de l'article 7 de la loi du 4 décembre 1913 
est modifié ainsi qu'il suil: 

Les valeurs provenant de dons, legs ou libéralités de toute nature 
dent auraient bénéficié les sociétés de crédit maritime et les socié- 
és coopératives maritimes sont, en cas de dissolution, attribuées 
par décret rencu en conseil d'Etat à des sociétés ou à des œuvres 
susceptibles d'exécuter l'intention des donateurs. » 

Art, 11. — L'alinéa fer de l'arlicle 8 de la loi du 4 décembre 
1913 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les sociétés de crédit maritime et les sociétés coopératives 
imarilimes instituées par la présente loi sont 

(Le reste sans changement.) 

Art, 12, — L'article 19 de la loi du 4 éécembre 1943 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les avances et prêts prévus aux articles 14, 45 et 18 qui pré- 
cédent deviennent immédiatement remboursables en cas Ge viola- 
tion des slaluts des sociétés de crédit maritime et des sociétés 
£oupératives maritimes intéressées 

Ale resie sans changement.) 


Art, 13. — L'article 25 de la :oi du 4 décembre 1943 es{ modirs 
ainsi qu'il sui: jo 

« Un décret rendu sur la proposition du ministre de la marie 
marchande et du ministre des Finances, après avis de Ja commis. 
sion supérieure, détermine les délais d'application de la présente |; 
el, notamment, les moyens de contrôle et de surveillance à es: 
cer par le ministre de la marine marchande sur les sociétés de 5: 
dit maritime et les sociétés coopératives maritimes. » 

Art. 11. — L'alinéa 5 de l'article 7 el les articles 9 et 10 de l 
lou du décembre 1913 réorganisant le crédil maritime muyluel 
applicables aux sociétés coopératives marilimes régies par le titre IV 
de ladite loi. 

Art. 15. — La loi du 4 décembre 1913, modifife par la présente loi 
est applicable aux départements de la France d'outre-mer. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre de la marine marchande et du ministre de la France d'ou. 
tre-mer, fixera les conditions d'application de la présente aux 
territoires d'outre-mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: 


ANNEXE N° 728 


(Session de 195%. — Séance du 9 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par l’Assemblée nationale, tendant 
à accorder cerlaines exonérations fiscales aux associations : 
mutiles de guerre et d'anciens combattants émettrices de pari: 
alions à la loterie nationale, transmises par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
blique (1), — (Renvoyée a la commission des finances.) 


Paris, lé 9 novembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans <a séance du 7 >;ovembre 19%, l’Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à accorder certaines exonérai- 
tions fiscales aux associations de mutilés de guerre et d'anciens 
cembaltants émettrices de participations à la loterie nationale. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute con-iii- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationule, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil. 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les ass&alions de rmutiiés de guerre et d'anciens 
combattants reconnues d'utilité publique, émettant avec l'autori- 
Sation et sous le contrôle de l'office national des combattants + 
victimes de guerre, des parlicipations à la loterie nationale, sont 
exonérées de la contlribulion des patentes et de toutes taxes ct 
impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 


ANNEXE N°729 


{Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence loules mesures propres à donner satisfaction 
aux légitimes revendications des anciens combattants et victinies 
de la guerre, présentée par MM. Peschaud, Biatarana, Monichon et 
les membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale, éénateurs, — Renvoyée à la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure où, avec peine, mais avec fermeté 
et c'airvoyance, le Gouvernement de la France est obligé d'entre- 
prendre un effort considérable et nécessaire pour garantir la sé 
cité du pays et le maintien de la paix, tout doit être mis en œuvre 
pour assurer le succès de cette aclion. 

Celte tâche suppose la remise en ordre et en force du potentiel 
militaire national. 


Voir: Assemblie nationale (ire Kgisi.), nes 9250, 10854 et in 3° 


I 

le 
: 
ur 
po 
du 
Ja 
po 
soi 
qu 
pre 
to 
—— dé 
les 
| ma 
trx 
ele 
D 
en 
mel 
mêr 
Cal, 
U 
tion 
des 
min 
fa d 
prés 
tien 
l'ob 
in-8 


nl 


ent 
ion 
nes 
| et 
ons 


ire- 


tiel 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 915 


| y sera pourvu par la création et le développement du matériel 
jntispensab'e, ainsi que par la réorganisation de l'armée. 

Mai: il est évident que le moral des Français demeure la force 
principaie de la restauration de no: armes. 

Ce moral, soumis à des causes diverses, dépend pour une grande 
jurt de la consta'ation faite par les ciloyens qu'une place éminente 
dans la reconnaissance du Fays est réservée par la nation à ceux 
au se sont battus où se batiraient pour elle. 

Or, il est constant que, malgré les efforts de l'actuel ministre des 
anciens combattants et du Gouvernement solidaires, beaucoup reste 
à faire pour donner aux anciens combattants ainsi qu'aux victimes des 
deux guerres mondiales et des autres opérations militaires que la 
France à dû conduire ou conduit, les salisfactions légitimes aux- 
quelles ils sont depuis trop longlemps en droit de prétendre. 

Ceux qui out fait des sacrifices dans l'intérêt de lous ont tiré de 
ces seuls sacrifices un maôïal inébranlable et détaché des contin- 
ences matérielles, Mais un Gouvernement s'honorerait de leur ren- 
dre pleinement justice, Ce serait aussi un exemple nécessaire à dun- 
nez aux pius jeunes. 

1 est de première urgence de réaliser celle mesure qui est à la 
d'un redressement moral. 

Trelles sont les raisons pour lesquelles nons demandons au Conseil 
de la République d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

jo A prévoir avant le dépôt et le vole du budget de 19351 les cré- 
dits indispensables à salsfaire jes revendicalions légilimes des 
anciens combattan:s et victimes de la guerre; : 

2o A proposer d'urgence les réformes législatives qui s'imposent; 

3e A accélérer les opérations adminisiralives et nolamment les 
liquidations de pens:ons, les règlemenis d'indemnités et! atribu- 
{ons de :a carte du combattant. 


ANNEXE N° 730 


{Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de Ja France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, rendant 
appivab.es dans les territoires d'outre-mer les territoires eous 
tutelle du Cameroun et du Togo les dispositions de la loi du 
>») décembre 168$: concernant la répression des in‘ractions à la 
convention internationale du 13 mars 1881 relative à la protection 
des câbles sous-marins, par M. Gustave, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 46 juin 41959, 
semblée nalionale a adopté, sans débat, un ærojet de loi 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer el dans les terr.- 
toires sous tulelle du Cameroun et du Togo, les dispositions de Ja 
loi du 2 décembre {881 concernant la répression des infractions à 
la convention internationale du 11 mars 1884 realive à la protec- 
tion des câbles sous-marins. 

L'imporlance et Flutiiité de la télégraphie sous-marine (notam- 
ment au point de vue des prévisions méléorolozjques, des informa- 
tions commerciales et de la correspondance cfficielle), la valeur et 
les chances de destruction des câbles, la portée des accidents qu'its 
peuvent éprouver, expliquent l'intérêt des problèmes se rallachant 
à leur pose, à leur expioilation et à leur protection. 

La protection des câbles sou<-märins est toujours apparue comme 
un problème extrémement imporlant en raison du prix élevé de la 
pose, de l'entretien et de la nparation des câbles et de la longueur 
du lemps nécessaire pour remédier aux accidents, 

Au point de vue juridique, trois cas peuvent se présenter lors de 
Ja destruction d’un câble. Celle-ci peut, en effet, avoir licu, soit au 
point q’atterrissernent, c'est-à-dire au point où le câble arrive à terre, 
soit en mer lerriloriale, c’est-à-dire dans un rayon qui s'étend jus- 
qu'à trois mille marins des côtes, soit entin en pleine mer, Dans le 
premier et le deuxième cas l'atteinte porlée au cäble ou sa destruc- 
ion est punie par les lois du pays, C'est ainsi qu'en France, le 
décret du 27 décembre 1851 protège les câbles sous-marins comme 
les fils terrestres, en punissant d'un facon générale tous les faits 
Maléricls pouvant compromettre le service de la télégraphie élec- 
ou détérioration des apparcils, rupture de fils, 

Dans le troisième cas (détérioration ou destruction d'un câh'e 
€n pieine mer, par les pêcheurs, marins ou les concessionnaires de 
lignes nouvelles}, la question est plus délicate, car les gouverne- 
ments n'ont aucun pouvoir souverain sur les eaux en pleine mer et 
méme on a pu dire qu'ii n’y a aucun principe de droit civil appli- 
table en pleine mer 

Une conférence entres plusieurs Etats, qui à abouti à la conven- 
on internationale du 14 mars 1884, a fixé les règles de protection 
des câbles sous-marins, de ces biens laissés sans surveillance en des 
JEUX qui ne sont soumis à aucune juridiction. La convention déter- 
. dans quels cas, comment et par qui sera réprimée Ja ruplure ou 
la détérioration d’un câble en haute mer; elle indique les mesures de 
Ha servalion en faveur des navires chargés de la pose et de l'entre- 
fixe droits respectifs des concessionnaires de 
l'oblis rins au ‘gime de l'autorisation comportant, en outre, 
he sation pour le titulaire de se soumettre à des conditions de 


(1) Voir: Assemblée nalionale (tre législ.), nos 101% et 
2468: Conseil de la République, ne 1950)" 


sûreté convenable tant sous le rapport du tracé que sous celu] des 
dimensions des câbles, 

be ce que la convention ne s'applique qu'en dehors des eaux ter- 
riiorales il réeuite qu'un même câble se trouve soumis en partie à la 
kivisiation nationale, en partie à la convention de 1881. 

4 la sujie de la convention internationale de visant la protec- 
liur, des câbles sous-marins en g'eine mer, les puissances contrac- 
lantes ont pris ou complété des m'sures légissatives re.atves à la 
protection des câlies dans les eaux terrilorires,. 

C'est ainsi que la loi du 20 décembre 1881, qui à été votée en 
France, contient non seulemeni des disnositions spét'alés aux eaux 
non terriloriales, anais des dispositions spicjaies aux eaux territo- 
riaies. 

La convention de 1884 s'applique, en dehors des eaux terrila- 
riaies, à taus les câbies sous-marins légalement établis qui allerris- 
seii sur les lerriloires, coionies ou possessions de l'une ou de piu- 
sicur des hautes garliès 

La convention, tout en précisant certains actes déliciueux a 
luissé le règement de la pénalité à l'appréc'ation de chacun des 
peys qui adhèrent à la convention; les peines prononcées peuvent 
être différentes dans chaque pays, contormément à l'aspect propre 
de chaque juridic{ion pénale. 

La conveniion cunsatre, en outre, le droit exclusif de juridicl'on 
de répression des tribunaux de la nation du pavillon et ne formule 
auéune exceplion aux règies du droit inlernalional sauf en ce qui 
concerne Ja poice judiciaire, que les croiseurs de loute nationalité 
peuvent exercer, quel que soit le bâtiment: de commerce contreve- 
nant, 

Par la conveniion, les hautes parties con'ractan'es se sont engagées 
à impocer, autant que possible, quand eiles auloreent l'allerrisse- 
ment d'un câble sous-marin, les conditions de sûreté convenab'es, 
tuant sous le rapport du tracé que sous celui des dimensions du 
câlie, 

La responsabilité de l’au‘eur d'un accident peut d'ailleurs êire 
alténuée par les mauvaises conditions où se trouve le câble, tant 
au point de vue de sa aualilf que a: tracé 

La conférence qui a précédé la convention avait en outre émis le 
vœu que les divers gouvernements prissent des mesures pour que 
la direction des câbles sous-marins fût indiquée de manière non 
équivoque aux navigateurs et aux pêcheurs, à l’aide de balises pla- 
cées sur les côtes, et qu'à la suile d'une entente internationale, 
un type uniforme de balises et de bouces fût adopté par le service 
télégraphique sous-marin. 

La convention a indiqué les infractions punissables, 

La rupture ou la détérioration d'un câble sous-marin, faite volon- 
lairement où par négligence coupab'e et qui pourrait avoir pour 
résulta! d'interrompre en tout où en partie Jes communications télé- 
graphiques est punissable sans préjudice de Fa-üon civile en dom- 
mages-Intérêts, 

Cette disposition s'applique pas aux ruptures où détériorations 
dont les auteurs n'auraient eu que le but légitime de protéger leur 
vie et la sécurité de leurs bâtiments, après avoir pris loules les pré- 
cautions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériorations. 

I se peut qu'un filet ou une ancre étant pris dans un câble, le 
pêcheur consente à sacrifier son bien pour sauver le bien d'autrut. 
On lui doit, dans ce cas, une légitime indemnité à verser par le 
propriélaire du câble, étant bien entendu qu'il n'y ait ni négligence 
ni inmprudence de sa part. 

Le propriétaire d'un câble qui, par la pose ou la réparation de ce 
câble, cause la rupture où Ja détérioration d'un autre câble, doit 
supporter les frais de réparation que celle rupture ou celle délé- 
rioralion aura rendus nécessaires. 

Les bâtiments occupés à la pose ou à la réparation des câbles 
doivent observer les règles ou les signaux qui sont ou seront adopies 
d'un commun accord pour éviter les abordages. 

Les autres bâtiments doivent se tenir éloignés d'un mille nautique 
(la soixantième partie du degré d'un grand’ cercle de la sphère 
terrestre, autrement dit 1.862 metres) de ce bâtiment câblier. 

Les engins et filets de pêcheurs doivent être tenus à la meme 
distance. 

Les bâtiments, d'une part, et les engins et filets de pécheurs 
d'autre part, doivent se tenir éloignés d’un quart de mille nautique 
des bouées destinées à indiquer la position des câbles en cas de 
dérangement ou de rupture. Les tronçons de câble sont quelquefois 
tellement lourds, qu'il faut jusqu'à quatre bateaux pour en imamerger 
successivement les divers tronçons et ces tronçons ne peuvent être 
retrouvés pour tre relevés et soudés qu'à l'aide de bouées jelées 
au milieu de l'océan. 

Pour ce qui est des pénalités, la convention de 1884, tout en 
laissant aux pouvoirs publics de chaque pays, le Soin de les fixer, 
a posé le principe d'une privation de liberté. Les hautes parties 
contractantes, dit Particle 12, se sont engagées à prendre ou à pro- 
poser à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour 
assurer lJ’exéculion de la présente convention et no'amment pour 
faire punir, soit d'emprisonnement, soit de l'amende, soit de ces 
deux peines,.ceux qui contreviendraient à ces dispositions. 

En France, la question a été réglée par la loi du 20 décembre 183% 
qui à prévu des peines d'amende et d'emprisonnement (aljant jus- 
qu’à deux mois) contre tous ceux qui refuseraient d'exhiber es 
pièces nécessaires pour rédiger les procès-verbaux; contre tous ceux 
qui causent la détérioration ou la rupture d’un câb'e par négligence 
coupable; contre tout acte de rébellion de la part d'un Français 
envers les cemmandants de croiseurs élrangers, ceux-ci étant de 
par la convention habilités à dresser des procés-verbaux; contre tout 
capitaine de bâliment câblier qui n'a pas régulièrement signalé son 
bâtiment ; contre quiconque aura fabriqué, détenu, mis en vente, 
embarqué des instruments ou engins servant à couper ou à détruire 
les câbles sous-marins; contre quiconque aura fait usage des mêmes 
instruments ou engins; contre tout capitaine ou patron d'un bateau 
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qui aura jelé l'ancre à moins d'u: quart de mille nautique, ou qui 
aura armarré son bateau à une bouée destinée à indiquer la position 
du câble, sauf le cas de force majeure; contre le patron de tout 
bateau de pêche qui ne tiendrait pas ses engins ou füets à un 
paille nautique au moins du bâtiment occupé à la pose ou à la 
réparation d'un câble sous-marin; contre le patron de tout bateau 
de pêche qui ne tiendra pas ses engins ou lets à un quart de 
mille nautique au moins de la ligne des bouées destinées à indiquer 
Ja position des cables sous-marins. 

La peine sefa maximum en cas de récidive et ce maximum 


pourra être éjevé jusqu'au double. 
Les armateurs des navires, qu'ils soient ou non propriétaires, sont 
dé-larés responsables des amendes prononcées et des condamna- 


L.. cas de conviction de plusieurs infractions, Ja peine la plus 


forte sera celle prononrée, 

Lorsque les faits punissabjes se sont produits dans la mer terri- 
toriale ou dans la zone d'atterrissement, les pénalités atteignent tous 
les contrevenants de quelque nationalité que soit le navire qui les 


Vortait. 

, Mais lorsque les faits punissables se sont produits en haute mer, 
Ja loi française est exclusivement applicable aux équipages des 
bâtiments français et aux citoyens français ayant fait partie d'équi- 
pages étrangers. 

La loi du 20 décembre 4881, enfin, indique les personnes habilitées 
à dresser les procès-verbaux en cas d'infraction: 

Les ofliciers commandant les navires de guerre français; 

Tous les officiers de police judiciaire; 

Tous les officiers de police municipale assermentés. 

Bien que le gouvernement français se soit engagé, aux termes 
de la convention internationale de 158%, à en assurer J'applicauon 
dans ses colonies ou,possessions, il se trouve que la loi du 
20 décembre 1881 n'est pas, ipso facto, applicable à nos territoires 
d'outre-mer et à nos terriloires sous tutelle, Aux termes de l’articie 72 
de la Constitution du 27 octobre 1946, en effet, une loi n’est appli- 
cable aux territoires d'outre-mer que si elle comporte une disposi- 
tion expresse à cet égard: ce qui n’est pas en l'espèce le cas. 

Cependant, dans certains terriloires d'outre-mer, notamment à 
Pointe-Noire en Afrique équatoriale française, des câbles sous-marins 
auraient élé ces temps derniers soit détériorés, sait coupés. Les aulo- 
rités locales n'ont, à l'heure actuelle, aucun moyen pour poursuivre 
les responsables des dommages causés aux câbles. 

C'est pourquoi if parait nécessaire, dans l'intérêt 
conformément à nos engagements internationaux, d'étendre Ja loi 
du 20 décembre à ces territoires, 

La cominission de la France d'outre-mer vous propose, dans ces 
conditions, d'émettre un avis favorab!e sur le projet. 


général et 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 20 décembre 1S$t 
concernant la répression des infractions à la convention internatio- 
nale du 14 mars 1884, relalive à la protection des câbles sous-marins, 
sont étendues à l'ensemble des territoires d'outre-mer ei aux lesri- 
loires sous lulelle du Caineroun et du Tego. 


ANNEXE N°731 


(Session de 1950, — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l'article 12 de la loi n° 46-23S5 du 27 oclobre 1916 sur la 
composition ci l'élection de l'Assembiée de l'Union française, jar 
M bronne, sénateur (1). 


Mestames, messieurs, à la fin de la dernière session, le Gouverne- 
ment avait demandé devant notre Assemblée la discussion immé- 
diale du projet de loi modifiant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française. Cetle demande a été repoussée dans la séance du 
4 août Le Conseil de la République a considéré qu'il ne lui était 
pas possible d'émettre en parfaite connaissance de cause un avis sur 
un problème aussi délicat dans la précipitation d’une fin de session 
surchargée. 

Cette attitude de prudence s'est révélée judicieuse. Le projet de loi 
soueve en effet des problèmes et des difficultés qui appellent un 


examen au fond très attentif. 


De quoi s'agit-il ? 


le projet de loi qui nous est soumis modifie les règles de renou- 
vellement d'une partie des membres de l'Assemblée de l'Union 
française: les 75 représentants des départements et territoires de la 
République française outre-mer. 

kappelons que l'Assemblée de l'Union française compte actuelle- 
ment 20 membres, qui se répartissent comme suit: 

D'une part, 75 représentants élus par les départements et terri- 
toires de la République française outre-mer; 

27 représentants des Etats associés désignés selon les règles inter: 
nes à chaque Etat; à l'heure actuelle, seuls le Cambodge, Ye Laos et 
le Viet-Nam ont envoyé des représentants ; 


Voir : Assemblée nationale (re législ.): nos 40450, 10676 et in-8o 
2543; Conseil de Ja République: nos 565 et G6S (année 1950). 


D'antre part, un nombre égal, soit 102, de représentants de | 
France métropolitaine, élus par les membres métropolitain, 33 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

l'effectif légal maximum de 230 membres n'est pas atleint 
que certains Etats associés n'ent pas encore désigné leurs reprisen. 


tan's 

L'article 12 de la loi organique du 27 octobre 1916 sur la corp. 
tion et l'élection de l’Assemblée de l'Union française, dont la 
fica'ion est demandée, est ainsi conçu: 

Les membres de l’Assemblée de l'Union française visés à l'ar( 
cle 4 (1, sont élus pour six ans. 

Leur remplacement s'effectue par moitié tous les trois ans. 

Les départements et terriloires d'outre-mer sont divisés en deuy 
catégories, dont les élections ont lieu alternativement. La date 61,4 
conditions de renouvellement de l’Assemblée de FUnion fran ii 
doivent être fixées en fonction de la date el des conditions préiue 
pour le renouvellement du Conseil de la République. 

üct article applique donc aux conseillers de l'Union francaise él 
des aépartements et territoires d'outre-mer les règles prévues Lou 
le renouvellement du Conseil de la République: élection pour 4x 
ans, renouvellement par moitié lous les trois ans. Celle règle y 
renouvellement par moitié implique obligatoirement une périls de 
démarrage, où la moitié des élus sont soumis à réélection avant 
d’avoir accompli la totalité de leur mandat. 

Le projet de loi qui nous est transmis par l'Assemblée nation 
a pour objet de supprimer le parallélisme qui à été établi par les 
constituants de 1916 entre le renouvellement du Conseil de la Rép: 
blique et le renouvellement d'une partie” de l’Assemblée de l'Urion 
francaise, 

JL supprime le renouvellement par moilié tous les trois ans 6! e 
remplace par un rénouvellement intégral tous les six ans, à corpter 
du 10 décembre 1947. date de la première séance de la premire 
AssembElée de l'Union française. 


Quelques points à éclaircir. 


Avant d'examiner la modification proposée, il importe de bia 
préciser à quelles dates et dans quelles conditions le renouvellement 
est prévu par la loi actuelle. 

La loi actuelle pose la règle du renouvellement par moitié tous 
les trois ans. Mais elle est extrêmement imprécise quant aux mio 
lités d'application. Ce caractère vague a été souligné par le rü}} 
teur de la loi, M. de Tinguy du Pouët, qui s'exprime ainsi dan: :on 
rapport: 

Le caractère provisoire du premier Conseil de la République devn 
évidemment avoir une répercussion sur la durée de la premire 
Assemblée de l'Union francaise, mais il est trop tôt pour préc 
aujourd'hui le détail de ces répercussions, qui ne Seront €onhars 
qu'une fois fixées les règles définitives du Conseil de la Républiqne. 
Le texte qui vous est soumis se tient donc à ce sujet dans une 
formule volontairement vague, 

Celle « formule volontairement vague » soulève des difficultés 
d'interprétation sur trois points: Ia date des élections, Ia répartition 
des élus entre les séries, le cas spécial des élus de l'Assemblée «lu 
ricnne, 
a) La queslion de la date des élections. 

A quelle date doivent avoir lieu les éleclions d'après Ja li 
actuelle ? Celte question est essentielle, Lors du débat sur la 
dermande de discussion immédiate ‘devant le Conseil de Ja Roy 
blique, le 4 août dernier, des dales ont été avancées par le ministre 
et par le rapporteur de la commission du suffrage universe! I 
semble que tous deux se Soient trompés, ce qui démontre la noces 
sité d’une étude attentive. 

Les premières élections à l’Assemblée de l'Union française dans 
les départements et territoires d'outre-mer n'ont eu lieu ni le mme 
jour, ni la méme année, Elles sont échelonnées en 1947 d'octobre 
à novembre (11 octobre, 142 octobre, 19 octobre, 3 novembre, 
10 novembre), des élections ont eu lieu en 19:8 (Haute-Volta, Et 
blissement: français de l'Inde, Madagascar, représentants élus pair 
l'Assemblée algérienne) et même en 19%9 ‘Mauritanie). Lors de la 
prermière réunion de l'Assemblée, le 10 décembre 1947, 96 conseillers 
seulement sur 75 avaient élé élus. 

Le tableau ci-dessous indique les dates exactes des élection: 


4° Départements. 
a) Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, 10 novembre 
b) Alger, Oran, Constantine, 26 novembre 1947. 


20 Territoires. 


Cameroun, 11 octobre 1947; Nouvelle-Calédonie, 11 octobre 
Togo, 11 octobre 1947; Comores, 12 octobre 1947; Océanie, 12 
bre 1947; Saint-Pierre et Miquelon, 12 octobre 1947; Gabon, 19 
bre 1947; Moyen-Congo, 19 octobre 1947; Oubangui-Chari, 49 octobré 
1947; Tchad, 19 octobre 1947; Côte d'Ivoire, 3 novembre 1947; Daho 
mey, 3 novembre 1947; Guinée, 3 novembre 1947; Niger, 3 novernre 
1947; Sénégal, 3 novembre 1947; Côte des Somalis, 3 novembre ‘11; 
Soudan, 3 novembre 1947; Mauritanie, 40 mars 1948; Haute-\oltt, 
28 juillet 1938; Indes françaises, 16 novembre 1918; Madaga-c1, 


20 décembre 1948. 
3° Zones territoriales de la République outre-mer. 


Algérie, 23 novembre 1948. 

L'actuel article 12 de la loi organique du 27 octobre 1946 di-p0s 
simplement que la date de renouvellement de l’Assemblée de L'Ln01 
française doit être fixée en fonction de la date prévue pour le reno 


1947; 
octo 
octo- 


(1) C'est-à-dire les 75 représentants des départements et Lerritoir® 
de la République française outre-mer, 
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velement du Conseil de la République. 11 faut donc se reporter à 
ja loi sur l'élection des conseillers de la République du 23 septembre 
jois, qui dispose dans son article 3: 

La première élection des deux séries A et B sera effectuée le même 


j Exceptionnellement, les mandats des conseillers figurant dans la 
remière série sortante seront renouvelables en mai 1952, ceux 
fgurant sur l’autre série seront renouvelables en mai 1955. 

“ouelle interprétation convient-il de donner à ces deux textes 


oue = 
nour la fixation des dates de renouvellement des conseillers de 
Pl nion française en cause ? Il est incontestable que les dates de 


renouvellement des conseillers de l'Union francaise des départe- 

ments et territoires d'outre-mer sont liées aux dates de renouvelle- 

ment des membres du Conseil de la République. Mais dans queile 

plusieurs interprétations sont possibles: 

une première interprétation sen tient à lapplicalion stricte des 
paragraphes ter et 2 de l'article 12 de la loi du 27 octobre 196: 
élection pour six ans, remplacement par moitié tous les trois üns. 
Ja première réunion de l’Assemblée de l'Union française se Silue 
en décembre 1947; en conséquence, la première série est renouve- 
jable en décembre 1950 et la seconde en décembre 1953. C'est T'inter- 
prélation du gouvernement. 

Une seconde interprétation se fonde sur le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 12 de la loi du 27 octobre 1916, sur le paragraphe 2 de l'article 3 
de la loi du 23 septembre 1948 concernant l'élection des conseillers 
de la République et sur les travaux préparatoires de la loi du 
97 octobre 1946. Elle conclut que les conseillers de l'Union française 
sont renouvelables aux mêmes dates que les membres du Conseil 
de la République, soit respectivement, selon les séries, en mai 192 
et en mai 195. Elle considère que l'expression « en fonction » doit 
étre prise dans le sens d'une similitude absolue. 

cette interprétation est celle du rapporteur de la loi du 27 octobre 
1946, M. de Tinguy du Pouët, qui s'exprime ainsi dans son rapport: 
à nous donc de renouveler la représentation des 
départements € territoires d'outre-mer à l'Assemblée de l'Union 
francaise en même temps qu'a lieu le renouvellement du Conseil 
de la République ». 

Une troisième interprétation consisle à dire qu'il y a simplement 
relation et non similitude rigoureuse entre les dates de renouvelle- 
ment des deux Assemblées, Avec celle manière de voir, on arrive 
malheureusement à une imprécision. On peut s'en tenir rigoureu- 
sement aux termes de six ans et de trois ans et en conclure que 
les séries sont renouvelables successivement en décembre 1950 et 
en décembre 1953. On peut aussi et plus logiquement projeter sur 
l'Assemblée de FUÜnion française les dispositions du paragraphe 2 
de l'article 3 de la loi du 23 septembre 1918 sur le renouvellement 
des mandats des sénateurs actuellement en fonctions: ce qui, comple 
tenu de la durée exceptionnelle des mandals en cours (3 ans cel 
demi et 6 ans et demi), amènerait à conclure que les conseillers 
de l'Union française élus des départements et territoires d’outre- 
mer sont renouvelables respectivement en mai 1951 et en mai 1954. 
Cest là une inlerprétalion rationnelle; celle repose mmalheureuse- 
ment sur une coustruction fragile. 

Bien entendu, toutes ces inlerprélations soulèvent des objections. 
La première est formellement contredite par !es travaux prépa- 
ratoires de la loi. 

La seconde arrive te mme à prolonger la durée du mandat 
de la majorité des conseillers acluels de l'Union française élus des 
départements et terriloires d'éutre-mer respectivement à quatre ans 
et demi et à six ans et demi. A cela, on veut répondre que le 
démarrage d'un système de renouvellement par moilié tous les trois 
ans, lié de plus à celui d’une autre assemblée, implique obligatoi- 
rement des conditions particulières. C’est ainsi que, pour l'actuel 
Conseil de la République, le mandat des sénateurs a été fixé excep- 


lionnellement à trois ans et demi el à six ans el demi selon Jes 
séries. Par ailleurs il convient de remarquer qu'une pee des 
conseillers a été élue en 1918 et mème en 1919 et que largument 


ne s'applique pas à la totalité des soixanle-quinze représentants en 
cause, 

En conclusion: nous nous trouvons en présence d'un texte 
obscur. Il est de règle, en cas d’obscurité de la loi, de se référer 
pour l'inlerpréler aux travaux préparatoires. 

Les {ravaux préparatoires (en l'espèce l'avis du rapporteur, qui 
n'a pas été contesté lors de la discussion de la loi) établissent que 
l'intention des constituants était « de renouveler la représentation 
des départements et territoires d'outre-mer à l’Assemblée de l'Union 
française en même temps qu'a lieu le renouvellement du Conseil 
de la République ». 

Il apparaît donc que les conseillers de l’Union française en cause 
doivent être, sous l'empire de la loi actuelle, soumis à réélection en 
méme temps que le Conseil de la République, c'est-à-dire en mai 
192 et en mai 1955 selon les séries auxquelles ils appartiennent. 


b) La question des séries. 


Le paragraphe 3 de l’article 12 de la loi organique du 27 octobre 
1946 ispuse : 

Les départements et territoires d'outre-mer sont divisés en deux 
Calégories, dont les élections ont lieu alternativement, La date et 
les conditions de renouvellement de l’assmblée de l'Union française 
doivent être fixées en fonction de la date et des condilions prévues 
bour le renouveliment du Conseil de la République. 

L'interprétation couramment admise est que les séries sont les 
Incines pour l’assemblce de l’Union française et pour le Conseil de 
la République. Cette opinion est celle du rapporteur, M. de Tinguy 
du Pouët, qui s’exprime ainsi dans son rapport: « .,.élant entendu 
ie Jes séries constituées pour les fractions du Conseil de la Répu- 
blique soumises à ce renouvellement seront également les séries 


jui serviront à déterminer quels membres de l'assemblée de l'Union 
lançaise seront soumis à réélection ». 


. de J'Union 


Rappelons que les collèges électoraux pour .e Conseil de la Répu- 
blique et pour l'assemblée de l'Union française sont les mêmes. 

Dans ces conditions, lorsque le 23 décembre 1%8 le Conseil de la 
République a tiré au sort la série de ses membres qui sont renou- 
velables en mai 1952 ji a, en même temps, procédé au tirage au 
sort des séries pour l'assemblée de l'Union française. 

Mais une queslien se pose: les séries de l'assemblée de l'Union 
française sont-elles renouvelables en même temps que les séries 
du Conseil de Ja République ? Ou au contraire convient-il de Îles 
inverser ? 

Une première interprétation admet que pour les deux assemblées 
ces séries seront renouvelables à la même date. Seion elle, on élirait 
en même temps les sénateurs et les conseillers de T'Union 
française, 

Une seconde interprélalion admet au contraire que les séries 
doivent être inversées. C'est-à-dire que dans chaque département 
et territoire on procéderait aux élections au Conseil de la République 
et à l'assemblée de l'Union française allernativement tous ies trois 
ans. Lelle manière de voir est incontestablement la plus logique 
el la plus pratique. C'est celle qui est retenue dans les travaux pré- 
paraloires de ;a loi; le rapport de M de Tinguy du Pouët indique 
en effet: « ...il y aura lieu seulement d'inverser les séries pour 
que les élections aux deux assemblées ne coïncident pas ». 

A titre indicatif, la répartition des conseillers de l'Enion francaise 
représentant les deparlements et terriloires d'outre-mer entre des 
deux séries est la suivante: 

Série B. 

Département d'Oran, 4 consei lers: de Constantine, 4 conccilliers. 

Territoires: du Sénégat, 3 conscillers; de la Haute-Volla, à conseil 
lers; du Niger, 3 conseillers; du Gabon. { conseiller: de l'Oubangui, 
2 conseillers; de Madagascar, 7 conseillers; de la Côte des Somalis, 
1 conseiller; des établissements français de l'Océanie, 1 conseiller; 
du Togo, { conseiller; de Saint-Pierre et Miquelon, conseiller 

Départements: de la Guyane, 1! conseiiler; de ia Guadeloupe, 
1 conseiller, 

Total, 35 conseillers. 
Série A. 

Département d'Aiger, 4 conseillers. 

Terriloires : de la Côte d'ivoire, 4 conseil'ers : 
lers: de la Guinée. 4 conseil'ers: de la Mauritanie, 1 conseiiler ; 
du Tchad, 3 conseillers; du Moyen-Congo, 1 Como- 
res, { conseiller; des établissements francais de l'Inde, 1 conse ir ; 
de la Nouvelle-Caédonie, 1 conseiller; du Cameroun, à cons 
du Dahomey, 2 conseiilers. 

Départements: de la Martinique, 1 
1 conseiller. 

Total, 31 conseillers. 


du Soudan, 5 conseil. 


conseil r; des 


conseiller; de la Réunion, 


€) Une difficulté particulière: les représentants élus 


par l'asseiriblée algérienne. 


Les six représentants prévus à l'ainéa 3 de l'article 4 de la lot 
rsanique du 23 octobre 1916 et par l'assemblée algérienne ne 
sont pas compris dans les séries ci-dessus Cet alinéa, dans sa réduc- 
tion actuelle, résulte d'une du septembre {917 qui a modifié 
l'article 4 de la ‘oi du 27 octobre 196, 
Une difficulté se pose donc pour le 
conseillers, 

.Ce qui, entre parenthèses, démontre l'inconvénient des 
tions fragmentaires apgorlées aux textes législatifs. 
Celle analyse des di-posilions de l'article {2 actuellement en visueur 
pérmet de conclure que le premier renouvellement des conseil'ers 
française représentant les départements et territoires 
d'outre-mer ne doit pas intervenir en décembre 19%. I doit nor- 
malement être effectué er même temps que 1e premier renouvelle- 
ment du Conseil de la République, c'est-à-dire en mai 1922. 


renouvéilement de ces six 


modific a- 


Le projet de loi adopté en première lecture par l'Assemblée naticnale. 


Le projet de loi qui a été adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nalionale et qui nous est soumis abolit la règle du renouveile- 
ment par moitié tous les trois ans et la remplace par Ja règle du 
renouveilcment intégral tous les six ans. dispose: 

Art. 12, — Les membres de l'assemblée de l'Union francaise visés 
à l’article 4 sont élus pour six aps. + 

Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres visés audit 
article à lieu au moins un mois avant l'expiration de chaque période 
de six ans à cornpter du 10 décembre 1947 . 


Peux raisons principales ont été invoquées à l'appui de ce nouveau 


texte. 
.D une part,’ l’article 12 dans sa rédaction aclueile est, nous 
l'avons vu, susceptible de plusieurs interprétations; il n'est pas 


clair, 

D'autre part, la règle du rempacement tous les trois ans des 
élus des départements et territoires d'outre-mer constitue une diffé- 
rence de traitement et une injustice entre les élus d'outre-mer et les 


représentants de la France métropolitaine, qui eux sont élus pour 
six ans et sont renouve:ables en bloc, 
La première raison invoquée est exacte. Le texte actuel est 


vague. Mais il suffirait, pour résoudre les 
tian, d'en préciser la rédaction 

La seconde raison est plus apparente que réelle, L'inégalité de 
traitement invoquée ne s'applique en réalité qu'aux conseillers 
Soumis, au premier renouvellement, dans la première série. Tout 
système de renouve'lement par moilié comporte inévitahlement au 


difficmités d'interpréta. 


départ une série désavantagée par rapport à l’autre, 
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Par ailleurs, on peut se demander s'il est logique d'aligner les 
conseillers des départements et terriloires d'outre-mer sur les repré- 
sentants de la métropole, Ces derniers sont désignés dans des condi- 
tions et pour une durée fort critiquables, D'une part, beaucoup de 
bons estiment que la coopltation par l'Assemblée nationa'e et 
le Conseil de Ja République pourrait être avantageusement remplacée 
par un mode d'élechon autre, par exemple l'élection par les conseils 

énéraux, D'autre-part, si l'on adinet Ja cooplalion par :es assem- 
Fiées pariementaires, la durée du mandat des « cooptés » devrait 
être liée rigoureusement à la durée des assembiées qui les dési- 
gnent. 

Actuellement, les « cooptés » sont élus pour six ans, qu'il s'agisse 
de ceux qui sont désignés par l'Assemblée nationa'e ou de ceux qui 
sont désignés par le Conseil de la République, Les conseillers de 
l'Union française désignés par le Conseil de la République sont 
ceux qui ont été élus par le gr Conseil de la Pépublique pra- 
visoire; ils ne représentent plus du tout les {endances de l'actuel 
Conseil de la République. 

Les règles de renouvellement des élus des départements et terri- 
foires d'outre-mer apparaissent infiniment moins crliquables que 
les règles de désgnation et de renouvellement des représentants 
de la métropole On peut donc légitimement s'étonner quil soit 
maintenant question de modifier les premières et de ne pas toucher 
aux secondes. 

Enfin, le projet de loi qui nous est transmis soulève une objec- 
tion très grave: il modifie la date d'une élecl'on, il proroge la 
durée du imandat d'un certain nombre d'élus, il renvoie à pius tard 
un rendez-vous préalab'e pris avec les ‘électeurs. 1 constitue une 
entorse aux principes admis en matière d'éicctions en régime démo- 
cralique. 

Celle entorse doit être autant plus sensible au Conseil de la 
République que le sencuvellement de notre Assemblée se fait selon la 
ducme régle du renouvellement par moitié tous les trois ans. 


Les conclusions de la commission. 


Votre commission dn suffrage universel a finalement émis un 
av s défavorable au projet de loi en cause. 

Müuis elle à entendn donner à cet avis négatif une signification 
bien précise: inviter le Gouvernement à reconsidérer le problème de 
l'élection et du renouvellement de l'Assemblée de l'Union française 
dans son ensemble, 

Tenn ans les limiles strictes de la Constitution, le Conseil de la 
République pe peut se saisir que du projet qni lui est transmis et qui 
concerne le seul article 12, c'est-à-dire l'élection et le renouvellement 
des seuls conseillers de l'Union francaise représentant les départe- 
ments et territoires de la République française outre-mer. 

Votre commission du suffrage universel estime que le mode d'élec- 
fion et de renouvellement de ces conscillers soulève infiniment 
moins d'objections que le mode d'élection et de renouvellement de 
ceux qui représentent Ta métropole, Elle demande en conséquence 
au houvernement c'étudier et de déposer un projet de loi d'ensemble 
sur l'éteclion et le renouvellement de tous les conseillers de l'Union 
francaise. 

Le Gouvernement dispose du temps nécessaire pour étudier et 
déposer ce projet de loi d'ensemble, Certes, dans sa rédaction 
acluelle, l'article 12 comporte des obseurités et des lacunes: mais 
l'interprétation du texte à la lumière des travaux préparatoires 
conclure qu'ii ne doit pas y avoir d'élections avant 
mai 1902, 

C'est pourquoi votre commission du suffrage universel vous 
demande d'émettre un avis défavorable à l'adoption du présent 
projet de loi, étant bien entendu que cet avis négatif constitue une 
invitation au Gouvernement à retirer le projet partiel qui nous est 
maintenant soumis et à préparer et à céposer un nouveau projet 
d'ensemble réglant l'élection et le renouvellement de tous les conséil- 
lers de l'Union française, 

PROJET DE LOI 


Article unique. — VL'arlicle 42 de la loi no 46-2385 du 27 octobre 
1916 Sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
francaise est modifié ainsi qu'il suit: 

«Art, 12. — Les membres de l'Assemblée de l'Union francaise 
visés à l'article 4 sont élus pour six ans. , 

« Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres visés 
audit æticle à lieu au moins un mois avant l'expiration de chaque 
Période de six ans à compter du 19 décembra 1947 ». 


ANNEXE N'732 


‘Session de 1950, — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la céfense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant à 
dix-huit mois |1 durée du service militaire actif et modifiant cer- 
laines dispositions de la loi du 31 mars 198 relative au recrute- 
l'armée, par M. le général Cornigiion-Molinier, séna- 
eur (1). 


Mesdäimes, messisure, ies précédents déhats sur la dé‘ense natio: 
nale S'élaient déroulés sous le signe de graves événements de Corée. 
Aujourd'hui, alors que, se fondant sur les succès des forces des 
Nalions Unie:, les plus pessimistes songaient déjà à la punilion des 

(1) Voir Assemblée nationale (tre Jégis!.): nos 10947, 11085 et in-S° 
26si; Conseil de la République: n° 714 (année 1950), 


agressœurs el à Ja pacification de la péninsule coréenne, l'interven 
tion chinoise laisse prévoir une campagne d'hiver et, ce qui est 
sérieux encore, une guerre sans fin parce qu'alimentée par Les in. 
puisables ressources de la Chine, Dans le même temps, et sons 
une forme qui, pour êire moins directe, n'en est pas moins Puis- 
sante, l'aide aux forces d'Ho Chi Minh se précise et nos troupes 
du Tonkin doivent désormais compter à la fois avec la guerila et 
avec la guerre ouverte. 

La guerre s'étend ans l'Asie que le monde occidental dut son. 
tenir en luttant sur des lignes de communications longues de Lt 
à dix mille kilomètres. Intérieurement, enfin, les troupes chinoises 
avancent vers le Thibet et le « toit du monde », pour être demain 
à quelques centaines de kilomètres du golfe du Bengale et des mars. 
riaux stratégiques de l'Assam et de la Birmanie. I s'agit « d'affaires 
intérieures ». Qui, mais sous couvert d’affaires intérieures se modi. 
fie la carte du monde et s'inverse l'équilibre des forces en présence 

Devant la menace, les réactions des nations hbres ont été dit 
rentes, L'Amérique mobilise ses hommes et son industrie, Le pro- 
jet de budget militaire des Etats-Unis pour l'année fiscale 1051 1052 
prévoit 26.100 inilliards de dépenses. La Grande-Brelagne lance d'imne 
porlants programmes de fabrication, fixe son budget mililaire à 
quelque douze cents milliards, porte ses effectifs d'active à plus 
de 851.000 hommes et cherche à recruter 16 millions d'hommes pour 
sa défense civile à laquelle un budget de 100 milliards est con 
cré. Bans les usines, enfin, le nombre d'heures de travail est accru 
et certains départements de la production en sont déjà à deux équi. 
pes travaillant dix heures par jour. 

La durée du service mililaire est porlée de dix-huit mois à deux 
ans outre-Manche et de un à deux ans en Belgique. 

Quant à la France, alors que la gerre d'Indochine aurait dû déclen. 
cher chez eile les mêmes réactions que celles de l'Amérique affron. 
fant l'affaire coréenne, quant à la France, balançant toujours son 
amour de la paix et son effort de défense, ele n'est que trop tentée 
de circonserire le mai en considérant séparément la petite France 
combattante d'Extrème-Orient et la grande France d'Europe préoc. 
cupée de reconstruire son économie et de poursuivre sa marche 
au byen-être, comme «si la guerre était bien morte et Ja paix défi. 
nitivement instaurée dans le monde, 1 n'y à pas si longleraps que 
l'on ignorait pudiquement départs et retours de nos troupes d'Indo. 
chine, IH n'est pas c'oigné le temps où les blessés étaient déhar. 
qués dans l'indifférence générale, sinon au milieu de l'hostilité 
déclarée de certains. 

Depuis que le péril s'aggrave, la nation se ressaisit. Seulement, 
il a fallu que l’on perde la moitié du Tonkin ee que l'on prenne 
conscience de l'état de purs dans lequel, bon gré mal gré, le 
monde est une nouvelle fois engage. 

Mais le sort des hostilités ne se règle plus seulement sur le champ 

de bataille, Aujourd'hui, la force militaire se prépare de longue date, 
Etre faible c'est encourager l'agression, armer trop tard, C'est per- 
dre la plus précieuse @e nos substances, le sang de nos fils, Et 
c'est aussi perdre beaucoup de ces milliards dont il nous faut être 
si avare, Certes, et c'est l'argument qu'utilisent avec machiavélisme 
ceux-là mêmes qui visent à l'affaiblissement de notre système de 
défense, nous sommes attaqués à la fois sur le front militaire et 
sur be front économique et il serait dangereux de tout sacrifier 
au premier pour Ôôtre amenés à céder sur le second. Pour ma part, 
j'esümie que nous ne sommes plus maitres du choix. Quelle serait 
l'économie de la France occumée par l'envahisseur ? Il n'est pas 
nécessaire de faire preuve de beaucoup d'imagination pour le devi- 
ner. 
Si nous insistons aussi longuement sur les événements d'Extréme- 
Orient, c'est non seulement parce que près d'un siècle d'efforts 
nationaux y sont aujourd'hui contestés par un adversaire aux res- 
sources inépuisables, mais aussi parce que nous redoutons pour 
l'Europe occidentale les conséquenres de cette formidable diversion 
asiatique, De quinze divisions américaines sur pied de guerre, douze 
combattent en Corée. Des dix divisions que nous pourrions organt 
quement constituer, l'effectif d'au moins huit lutte en Indochine. 
La moitié de l'avialion américaine se trouve en Asie et le lers 
de la nôtre y combat le Vielminh. Limité en ampleur et en durée, 
ce déplacement des forces militaires vers l'Orient pourrrait êlre sans 
conséquences graves pour la protection du so! de la mère-pairie. 
Par contre, étendu à 1 Extréme-Orient tout entier, il atteindrait l'ob- 
jectit visé par ceux-là mêmes qui l'ont déclenché. I affaihlirait 
à la fois l’économie du monde occidental engagé dans une in'er- 
minable guerre d'hommes et de matériel et il limiterait les moyens 
qu'il doit réunir pour faire face avec efficacité aux menaces qui 
ésent sur le principal des théâtres d'opérations éventuelles, c'est 
Lire qu'il risque de dégarnir la défense de l'Europe au profit d'une 
action en Extréme-Orient que nous sommes bien forcés de jlater 
au second rang dans la hiérarchie des périls, L 

IIS est grand temps que la gravité de la silualion internationale 
modifie l'optique du pays et que la priorité soit donnée à l'essen- 
tiel. Nous ne pouvons croire qu’en faisant appel à sa raison, le peuple 
de France ne consente, une nouvelle fois, les plus lourds sacrifires 
pour assurer sa défense et se protéger de l'invasion, Encore faut-il 
qu'on le renseigne sur le péril, qu'on l'éclaire sur les moyens d} 
faire face et qu'on lui propose des solutions capables de lui don 
ner ses chances de succès. 

Aujourd'hui, certains se demandent encore si, à l'instar dés 2717 
des puissances alliées, la France doit porter de {2 à 18 mois la duret 
du service militaire. Une minorité est évidemment intéresse a! 
premier chef à l’affaiblissement militaire du pays. 11 ne nous appar 
tient pas ici, aujourd'hui, de discuter ses arguments, 

IL est facile de concilier démagogie et intérêt de parti en S 9°" 
sant au vote d'une mesure qui impose un sacrifice au pays. |! es! 
mème normal, dans ce cas, de fonder sa dialectique sur des inter 
tions pacifiques éprouvées de l'U.R.S.S. et de déclarer que, « {ni 
que la France ne se livrera elle-même à aucun acte d'agression 
elle n'a ren à redouter d’un pays ami ». L'histoire des dernières 
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nnnes que nous venons de vivre donne un singulier démenti à une 
telle aftirmation, Qui, seule des puissances belligérantes, à trans- 
formé la guerre contre le nazisine en guerre de conquèle? Qui à 
occupé et pratiquement annexe les pays balles, la Pologne, la Hon- 
grie, la Roumanie, la Bulgarie, el la Tenécosloraqu'e" Qui a porté par 
les armes l'idéologie stalinienne jusqu'en Indochine et maintenant 

usqu'au Thibel? Qui, enfin, maintient sous les drapeaux plus de 

4 millions d'hommes et entretient près de 200 divisions face à un 
occident qui n'en comple pas une vingtaine? La voionté de non- 
avression et de paix ne s'affirme pas en accusant le déséquilibre 
des forces en présence el en élargissant par une propagande agres- 
sive, et souvent par les armes, le cercle ds conquêtes et des 

j'estime qu'en démobilisant ses millions de combattants, en jetant 
au rebut ses avions, en créant de vastes cimetières marins pour 
es flottes, l'Occident avait donné, dès l'hillérisme écrasé, d'autres 
preuves de sa vo'onté de paix. 

Reste une opposilion plus sérieuse et surtout plus sincère. Le 
corvice de 13 mois esl-il vraiment utile? Le personnel ainsi main- 
tenu ou appelé sous les drapeaux sera-t-il équipé, les cadres exis- 
tent-ils pour l'instruire? L'instruction dispensée e<t-elle convenable? 
Les hommes, une fois instruits, auront-iis le matériel correspondant 
aux dotations des nouvelles unités mises sur pied? Va-t-on retirer du 
circuit de la production une jeune<e active qui demeurera désœu- 
vrée sous l'uniforme? En un mot, l'organisalion présente de notre 
détense nationale justifie-t-elle ce nouveau sacrifice demandé à notre 
économie? 

Permettez-moi d'abord, avant d'é'ever le débat au probléme d'en- 
semble de nôtre défense nationale, de souligner les contradictions 
de notre situation présente: 

Nous déclarons — avec raison d'ailleurs — que la France doit 
constituer le pivot de la défense de l'Europe occidentale et qu'à 
ce titre elle doit être armée la première et tenir une pate prépon- 
dérante dans les conseils du commandement inleraliié, Et nous refu- 
serions de nous aligner sur les nations alliées en ce qui concerne 
la durée du service militaire? 

Nous n'adinettons pas de jouer le rûte d'une infanterie d'une 
« piétaille », selon l'expression de certains, faiblement pourvue 
eu armements imodernes el si nous revendiquons la première place 
au combat, nous réclamons d'être largement pourvus en Inoyens 
de lutleg à armes au moins égales, Or, l'armée de matériel que 
notre situation géographique, notre degré de civilisation comme la 

qualilé de notre personnel nous imposent et nous permettent de 
constituer, celte armée suppose un long entrainement préalah'e et 
une instruction technique poussée que le service de douze mois ne 
donnerait pas aux exécutants ni aux cadres. 

Quelle contradiction que de vouloir servir les plus évoluées parmi 
les techniques de guerre tout en refusant de s'accorder les délais 
nécessaires à en connaitre l'emploi et la pratique! Certes, app'iqué 
à des tâches intelligentes, galvanisé par l'intérêt de la technique, 
le combattant français n'a pas son pareil. Mais croit-on encore, à 
l'âge du radar et de la désintégration de l'atome. au moment où 
l'ecroissement des puissances de feu s'acquiert au prix de techniques 
de plus en plus complexes, croit-on que les qualités de la race suffi- 
sent? En fait, une arinée de spécialistes se forme au cours de longues 
séances d'instruction, par une sévère discipline et une mécanisation 
poussée du personnel que le service à court terme ne peut per- 
meltre. Les armements modernes ont des servitudes intellectuelles 
et pratiques désormais hors de proportion avec les armements du 
L'armée russe a ompris importance du facteur « qualité », 
puisuq'elle à proportionné la durée du service à la technicité de ses 
subdivisions d'armes: deux ans pour l'armée de terre, quatre ans 
pour l'aviation, cinq ans pour la marine, ces chiffres étant encore 
à inajorer d'un an pour les cadres subalternes. 

A cause de sa forte population, la Russie mobilise chaque année 
des classes imposantes, et ce n'est pas pour répondre à des besoins 
de quantité que l'état-major soviélique a adopté un service à si 
long terme, mais bien pour se donner le temps nécessaire à l'ins- 
twuction technique des recrues. 

Or, que veut la France ? Mettre sur pied une armée de fechni- 
ciens et non être la « piétaille » de la coalition. Mais, pour Cire une 
armée technique, de longs mois sent nécessaires à la formation du 
personnel et il est évident que le service d'un an présente, considéré 
sous cet angle, un caractère plus théorique que pratique. I n'est 
pas question, en douze mois, de former un aide-mécanicien pour 
ävions, un sous-spécialiste radio ou radar, ou même un conducteur 
de chars, Quant au personnel des transmissions (errestres on aérien- 
Les, on sait que plusieurs années sont nécessaires pour lui donner 
la pratique d'un métier particulièrement difficile. 

Autre contradiction encore entre nos ambitions et notre attitude: 
dans Ja hiérarchie des puissances, la France entend jouer un rôle 
au moins équivalent à celui que lui accorde l'importance de sa 
Population el Ja force de son économie. Mais si, dans la métropole, 
(lle groupe maintenant 41 millions d'habitants, il lui faut compter 
avec les classes creuses du début de lavant-dernière dévade, Or, à 
cause du degré de civilisation de son peuple, elle ne peut organiser 
une force aux services allégés à l'extréme et réduire exagérément 
la base de la pyramide divisionnaire. 

C'est un trait des forces armées occidentales qu'elles cherchent 
à défendre leur sol en limitant au maximum les pertes en vies 
humaines, Elles y réussissent par la mise en œuvre d'un matériel 
äbondant et complexe dont le maniement exige des effectifs impor- 
lints, Mais, autre caractéristique de ces armées, elles exigent des 
Conditions d'existence largement supérieures à celles dont se 
Contente, par exemple, l'armée soviélique. C’est une des raisons 
pour lesqueiles aux quatre millions d'hommes mobilisés au delà du 
lucau de fer correspondent près de 200 divisions, landis que les 
{rois millions d'occidentaux appelés sous les armes ne font pas 
irente divisions. 


Lorsque le combattant francais réclame des conditions d'2xis- 
tence comparables à celles dent jouissent ses plus puissants alliés, 
il reste fidèle à ses conceptions de la vie dans un pays socialement 
évolué. Mais il pose un problème de quantité auquel je vous 
demande de réfléchir. 

Celte puissance dé feu, cetle quasi-invulnérabilité et aussi ce 
confort, que réclame à juste titre, le combattant du monde eock 
dental, ne peuvent êlre réunis et salisiais qu'au prix d'effectifs 
imposants, Qu'on se rappelle l'organisation des divisions américaines 
avec la multiplicité de leurs services et de leurs moyens de combat, 
el qu'on réfléchisse au fait que, grâce à cetle organisation, \iné- 
rique à pratiquement fini la guerre en ne perdant que 3004 com 
butlants. 

Enfin, la technique a créé des servitudes nouvelles qui, pour ètre 
mmalérielles, exigent d'être servies par un plus grand nombre de 
cerveaux et de bras. L'infrastructure « radar » qui doit verrouiller 
le ciel français mobilisera à elle seule 23.009 sicécialistes qui ne 
figuraient pas sur les tableaux d'effectifs en 1939 el quatre Imrea- 
liciens suflisaient il y à dix ans à l'entrelien d'un avion qui, 
sa version actuelle, avec ses centaines de kilos d'équipement radio 
&l radar, en réclame une douzaine. 

Ainsi, qu'il s'agisse de disposer d'un personnel de qualité pour 
rneltre en œuvre un armeiment mécanisé à Fextréine ou qu: Île 
problème de quantité soit à résoudre au inteux pour inelfre sur 
une armée à Floccidentale, c'est-à-dire visant à 
l'économie des vies humaines comme au bien-être du combattant, 
lu service à court terme s'avère notloirement insuffisant, Depuis 
longtemps, la Russie — qui ne nourrit, Comme chacun le sait, aucun 
dessein d'agression — à renoncé, Depuis que la iension Va croise 
sant, la Grande-Bretagne et la Belgique Font abandonné, Pouvons- 
hous agir autrement, nous qui revendiquons la première place dans 
la défense de l'Ouest continental ? 

l'n'est cerles pas nécessaire de rassembler des hommes si ce 
fiuneux matériel au service duquel on le destine n'existe pas en 
quantité suffisante. Le ministre de Ja défense nationale a douné, 
sur ce fail, des apaisements à l'Assemblée nationale, Le Conseil 
de la République en à pris note. Mais je pose la question: si le 
iualériel nécessaire à la défense du pays ne doit pas être livré dans 
les années qui Viennent, faut- il encore parler de défense nationale 
organisée ? Mais si les armes demandées par la France à ses aliiés 
où construiles dans ses propres usines doivent étre livrées aux 
ermées, il va de soi que le personnel nécessaire à leur mise en 
œuvre doit élre convoqué sous les drapeaux bien avant Ja récep- 
tion de ces armes. 

La formation du personnel ne s'improvise pas. Puis-je ciler à 
celte Assemblée un exemple précis des délais nécessaires à f'ins- 
lruclion des spécialistes et aussi, par là même occasion, souligner 
les incidences de la politique de désine à l'égard des crédits mili- 
laires qui à été trop longlemmps celle des gouvernements qui se sont 
succédé à la tête du pays? Le commandement américain a offert 
à la France la cession quasi-immédiate d'un cerlain nombre de 
croupes d'aviation lactique destinés à appuyer nos divisions ter- 
resires, On connait 1e rôle capilal de l'aviation d'appui tactique. 

La guerre de Corée a illustié une nouvelle fois les avantages du 
Corps de balaille aéro-ferrestre qu'avait imaginé le général de 
Gaulle bien avant le déclenchement des dernières hosîMités, sou- 
cieux de couvrir au maxitmum les divisions terrestres que nous 
pouvions meltre sur pied et sachant que la mi-e sur pied des 
unités aériennes devait précéder l'emploi des unités terrestres, le 
commandement américain à done proposé à Ja France Ja cession 
d'un certain nombre de « squadrons » de chasseurs tactiques ultra- 
Inodernes, Parce que les budgets de Fair ont été constamment 
rognés el que la France n'a pu mettre sur pied le volume d'éroles 
névessaire, parce qu'elle n'a pu réaliser l'infrastructure indispen- 
sable à la mise en œuvre d'une sviation soudainement accrue, il a 
fallu échelonner les livraisons proposées par nos alliés et renoncer 
à se donner tout de suite le notable accroissement de pui-sance 
aérienne qui nous était offert. 

Pour les mêmes motifs, il a fallu demander aux Etats-Unis de 
prévoir dans leurs vastes programmes d'écoles l'entrainement des 
spécialistes indispensables à la mise en œuvre de ces matérieis. 
EL, comme ces spécialistes se forment en 48 mois, je vous laisse 
à juger des délais indispensables à la mise en œuvre d'un maltriel 
dont la France à pourtant un besoin pressant, 

I en a été de même pour la créalion de celle unité de bombar- 
dement léger qui est destinée au conflit d'Indochine, Sans doute 
faudra-t-il dissoudre des unités de métropole où faire travailler des 
formations à effectifs réduits pour y trouver le personnel capable 
d'armer ce nouveau groupe de bombardements, Ainsi, qu'on se 
inéfie des « slogans » {rop faciles, Une armée de matériel ? Bien 
Mais à condition d'avoir à temps, c'est-à-dire avant plusieurs 
et, pour certaines spéciahités, plusicurs années à l'avance les 
hôomines capables d'utiliser ce matériel 
Si j'en exteple le parti des séparalisies, je ne pense qu'il v ait 
beaucoup de Français qui, honnétement infornés de Ja gravité de 
la silualion internalionale, refuseraient de souscrire à l'effort qui leur 
est demandé, Je ne pense pas que les maivaises raisons que certains 
évoquent avec tant de mauvaise foi résistent à un examen srieux 
et objectif du problème que le souci de leur défense et de leur survie 
pose aux Francais, J'irai pius loin, Je ne pense pas que FAssemblée 
puisse, dans sa majorité, Jaisser croire à la Nation qu'un proche 
relour au service de douze tmois est possible, I va de soi qu'un bou- 
leversemnent radical de la situation internationale aurait sur la durée 
des obligations militaires des citoyens français une répereussion 
immédiale et que, si la conjonc{ure devenait soudainement favora- 
ble, nul plus que moi ne s'en réjouirait, Mais la situation est ascez 
sérieuse pour qu'on n'allénue pas les efforts d'une mesure à peine 
suflisaule par ses eflels en insistant sur une éventuailé que cha un 
souhaite, mais dout l'inminence n'apparail malheureusement à 
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J'ai précisé à dessein que la mesure me paraissait à peine suff- 
sante. En fait, si les étals-majors s'en contentent actuellement, il se 
ourrait que, d'ici deux aus, le service de dix-huit mois se révèle 
nsultisant et qu'il n'autorise pas l'exécution des plans d'aceroisse- 
ment de nos forces armées aujourd'hui limilées à leurs pnases ini- 
tiales. 

Sans doute. en supprimant :es dispenses et en ayant une classe et 
deinie sous es drapeaux, sera-l-il possible de faire passer en 1%51 
de 620,000 à 717.000 honunes les effectifs sous les drapeaux, AUX 
360.000 homines du contingent s'ajouteront, selon la sépartition su:- 
vante, les cadres aclifs et le personnel servant au-dessus de la 
durée légale des armées de terre, de mer et de l'air: 

Outre-mer (y compris Indochine}, 150.000: gendarmerie, 60.000; 
marine, 62.000: armée de l'air, 8.000, — Soit au total, quelque 
720.000 hommes, 

Ces chiffres correspondent pour l'armée de terre à ses dix divi- 
sions et, pour les armées de mer et de l'air, à l'exécution de la 
première tranche de leurs plans respectifs d'accro'ssement, Mais pen- 
dant :'année suivante et surlout en 1953, les besoins en personnel des 
trois armées auront considérablement augmenté, L'armée de terre 
aura dix divisions supplémentaires et l’armée de l'air aura accru le 
nombre de ses avions de 100 p. 100 et ses elfeclifs de 35 p. 100. 
Certes, entre temps, lé Gouvernement aura pris, je lespère, Îles 
mesures nécessaires pour accroître proportionnellement les cadres de 
l'active et pour augment®r le nombre des engagements, Mais :! n'en 
Cemeure pas moins qu'au moment où il- faudra passer de 720 à 
900.000 hommes sous les drapeaux, le contingent portera :a marque 
des années creuses de 1930 à 19353 et que, selon la déclazalion du 
ministre de la défense nationale, les classes seront snoins fortes de 
qe de 40000 unilés, Si d'ici là, une so'ulion a été apportée à 
’angoissant problème d'Indochine, la Fran'e récupérera les cadres 
et les effectifs qui lui manqueront pour compléter sa défense en 
Europe Mais si les affaires d'Asie prennent une tournure différente, 
le touvernement actuel risque de faire figure de piètre planificateur. 

Si désagréable que puisse paraitre cet avertissement, j'estime qu'il 
doit être lancé du haut de celte tribune. La France est majeure. Au 
moment où les voix les plus aulor:sées demandent que le réarme- 
ment moral de la nation, sinon précède, du moins accompagne le 
réarmement matériel du pays, il est du devoir de :a commission de 
la défense nationale du Conseil de la République de dire au pays 
toutes les vérités et surtout celles qui, lui déplaisant peut-être anjour- 
d'hui, pourraient cependant le sauver demain HN faut que l'on sache 
rai jusqu'à ces toutes dernières années, l'armée française a profon- 
én. at souffert de l'indifférence, voire de l'hostilité que Jui témoi- 
gnait une partie du pays, Certes, elle à fait la part des choses, car 
elle sait qu'après une guerre. fûüt-elle victorieuse comme en 191$ ou 
libératrice comme en 1914-1945, Ta nation s'empresse d'abandonner 
l'uniforme pour s'absorber dans des tâches purement civiles, Mais, 
soil par sentiment d'impuissante, soit en raison de la misère dans 
laquelle était plongée notre armée, la dé<affertion du pays pour 
les problèmes que posait sa sécurik a été manifeste. 

Réduite à la portion congrue, accoulumée À des budgets de misère, 
habiluée à la pauvrelé de ses équipements et au délabrement de 
ses caserm#s, l'arinée française à calculé ses besoins au plus juste. 
Cerlains spécialistes m'ont avoué avoir tiré à tel point sur les effec- 
Ufs que congés, maladies, dispenses, ou même événements aussi 

révisibles qu'une participalion au maintien de l'crdre sont de nature 

bouleverser leurs calculs et à conduire à la mise sur pied d'unités 
incomplètes, Si, ce que je ne souhaile pas, les faits viennent plus 
tard confirmer ce que j'avance, la fante en sera moins aux états- 
majors qu'au climat d'indifférence à leur égard que la courte période 
d'euphorie de la sombre après-guerre était loin de légitimer, Mais il 
importe que le pays connaisse aussi Ja vérilé sur ce point. 

Ce n'est pas, messieurs, un sénateur de l'opposition qui vous parle, 
mis seulcment un général que le hasard des guerres à four à tour 
fait passer par tous les grades et servir dans toutes les armes, des 
chasseurs ajpins à l'aviation terrestre, en passant par les dragens 
et l'aviation maritime, pour aboutir aux élats-majors français et 
interalliés. Aussi suis-je plus à l'aise pour eppeler votre attention 
sur la siluation particulière des armes techniques et plus particu- 
lièrement de l'aviation que je connais anieux que la marine. 

En Grande-Bretagne, à partir de treize ou qualorz ans, le jeune 
écolier participe aux travaux et aux séanres d'instruction des cadets 
de l'air. J'ai vu, en Ecosse comme en pays de Galles, des carlingues 
d'avions ou des moteurs en coupe dans les collèges que j'ai eu 
l'occasion de visiter. Plus tard, à l'Université, des escadrilles sont 
forinées, que contrôle et que suit la Royal Air Force. Le futur avia- 
teur, qu'il soit navigant Où rampant, arrive à l'incorporation avec 
un solide bagage de connaissances générales aéronautiques puisque, 
age six ou sept ans, les officiers instructeurs de la R.A.F. ont 
orné son caractèdre et alimenté en techniques élémentaires sa jeun? 
cervelle, En Russie, les organisations pré-militaires accomplissent la 
méme tâche que perfectionne un service à très long terme. Aux 
Etats-Unis, méme organisation scolaire et postscolaire, encor: 
üidées par la puissance d'une civilisation naturellement orientée 
vers les sciences et la technique, Vous connaissez, dans ce domaine, 
la situalion de la jeunesse française. 

Quelques clubs de modèles réduits, des centres de vol à voile, 
Héquentés par quelques fanatiques du sport, au lieu d’être connus, 
À la suile d'un effort de vulgarisation, par l’ensemble de la jeu 
nesse des Ecoles et des ateliers. Enfin, pour bien marquer le caras- 
têre purement sportif et non pré-militaire de semblables orga 


nisiues, le service de l'aviation légère et sportive relève non pas 
du département tniltaire de l'air, mais du secrélariat général à 
l'aviation civile el commerciale. J'admettrais fort bien ce ratta. 
chement si je savais l'aviation civile à même de donner à sa 14: 
d'initiation au vol et aux techniques de l'air, l'ampleur nécessaire. 
Maïheureusernent, de récentes contractions de crédits ne laissent 
pucune illusion sur ce point. Pense-t-on qu'avec le service de dix- 


huit mois, il sera possible à la France de fournir à son aviation 
militaire une jeunesse aussi nombreuse ct aussi bien préparée à 
sa tâche que celle affectée à la R. A. F., à L'U. S. A. F., où à 
l'armée de Flair eoviélique ? Croil-on, ici, réussir à égaler en sx 
ou huit mois d'instruction le fruit des années de préparation avr. 
nautique jugées indispensables d'ailleurs ? Ne pense-t-on pas que ! 
tâche de l'avialion militaire serait singulièrement allégée si, au 
de se transformer en université, elle pouvait abréger la durée de | 
période de formation pour ailonger d'autant la période d'utilisatir 
pralique du personnel qu'on lui affecte ? I y à là une lacur 
combler d'urgence, La marine bénéficie du régime des inserits qu: 
limes, mais, à ma connaissance, l'armée de l'air, au moins auci 
technique, est obligée de s'aligner sur le régime de larmée 4e 
terre. Je ne reviendrai pas sur le principe de l'égalité du terms 
de service dans les différentes armées et, à Finslar de ce qui e\ise 
en Russie soviétique, je ne deimanderai pas le service différencie 
et proportionnel à la technicité de l'arme. 

Mais j'estime qu'il est possible de mieux servir l'aviation fran. 
caise, notamment par de vastes organisations aéronautiques post. 
scolaires. 

A plusieurs reprises, le Gouvernement a relanlé fa discussion 
des lois fondamentales sur lesquelles doit être échafaudée la défene 
de notre pays. L'incertitude des missions à accomplir dans un pe. 
tuier temps, l’évolution de nos obligations internationales dans un 
second, l'urgence dans un troisième ont sans doute justifié cells 
manière de procéder. Il n'en demeure pas moins que les débss 
passés, comme Ja discussion présente, illustrent les inconvénients 
d'une politique militaire dictée plus par ies périls de lPheure que 
par la réalisation successive des différentes phases d'un plan d'en. 
semble. Les différents plans d'armement soumis aux assemblées 
s'installent peut-être dans le cadre des moyens nationaux. Mai, 
faute d'avoir fixé les bases de notre édifice militaire et de con 
nailre les ressources réeliement disponibles, ils ne S'y intègrent 
pas. Pas plus que n'ont été recherchés tous les procédés les nus 
économiques capables d’accroitre le rendement de nos forces suis 
en augmenter l'importance. 

Pourtant, le salut n'est en vue qu'au prix d’un puissant 
d'imagination. J'ai insisté, dans la première partie de cet 
sur la disproportion qui existe entre les tâches que nous ambilioc 
nons de remplir et les moyens dont nous disposons pour y réussr 
Je n'y reviendrai pas. Mais avec l'accroissement verligineux 44 
prix — compté en heures de travail et en matière — des fabrica. 
lions d'armeéments, avec la complexité de ce matériel et avec :e 
poids de ses serviludes humaines sans cesse croissantes, il toribe 
sous le sens que la France ne peut plus concilier routine mililaire 
et efficacité, crédits disponibles et puissance, limilation de ses 
ressources et ampleur de la tâche fixée à ses diffenseurs 

L'intégration de nos moyens de combat dans un ensemble inter- 
allié pallie sans doute l'essentiel de nos insuffisances présente, 
Mais, de même que la participation à une force commune :le 
défense de l'Occident suppose un puissant effort national sur le p'an 
interallié, de même, sur le plan intérieur, il reste à accomplir une 
tâche qui ne dépend que de nous-même, il reste à accroitre l'etfi 
cacité de nos armes, à justifier l'effort demandé à tous les Français 
à créer la confiance intérieure, à voir sous un angle nouveau une 
situation nouvelle, bref, à ‘être d'autant plus intelligents que nou: 
sommes à la fois pauvres et plus fiers. 

Bien des solutions sont possibles. La première consiste à lenie 
une réorganisation de notre armée sur des bases plus rationnelles, 
plus industrielles, voudrais-je dire. Bien qu'il se soit produit dans 
l'art de la guerre, une révolution au moins aussi importante que ‘à 
révolution industrielle du 1% siècle, structure et organisation interne 
de notre armée n'ont guère évolué. L'armée de l'air a tenté un 
effort en installant dans ses services des ingénieurs en organisation 
et je sais que ses chefs cherchent à lui donner une structure nou- 
velle, Mais il s'agit là d'efforts trop localisés et non d’une refonte 
de nos institutions militaires. 

Un plus large appel aux ressources civiles de la nation constitue 
Ja seconde des solutions possibles à l'amélioration du rendement de 
nos crédits militaires. Il est possible que l’armée fasse léconomi® 
de bien des dépenses qu'elle consent par routine ou parce que 
n'utilise pas toutes les possibilités de la technique ou de l'écono- 
mie, 

Je n'en veux prendre pour exemple que le vieux principe d's 
postes et des gardes qui, pour avoir couvert les bivouacs et ls 
casernements de nos grands anciens, gagneraient à être modiñés, 
voire supprimés, et remplacés par d'autres moyens plus efficaces. 
Pour ma part, si j'avais à faire garder de façon permanente une 
installalian militaire, je préférerais certainement avoir recours a'1x 
services d'une entreprise spécialisée qui, avec quelques veilleurs & 
quelques chiens, remplacerait avantageusement les gardes tradilin- 
nelles, aux armes sans munitions et aux factions symboliques. {8 
préférerais combiner les ressources de la technique, les éclairazts 
violents, les réseaux de fil de fer électrisés, voire la détection à 
distance, à celle de la vie civile courante en m'adressant à 14 
entrerises spécialisées dans la veille et la garde. Si l’on tient comp's 
de l'efficacité des moyens modernes, l’on admettra que l’économt 
en hommes serait sensible, Et comme ce sont généralement !°$ 
hommes qui nous manquent, je ne vois pas pourquoi on les co 
serverait là où ils peuvent être remplacés avec bénéfice. 

Je suis bien certain également que bien des activités militaires 
font double emploi avec des activités purement civiles. 

L'armée s'est constitué ses ateliers de réparation et d'eniretiil 
automobiles. Seulement, les pièces manquantes sont achelées à 
l'agence locale de la marque intéressée. Ne serait-il pas possibl8 
de charger directement nos grandes firmes automobiles de l'entT} 
tien et de la réparation des véhicules mililaires et économiser ait 
des ateliers et des magasins spécialisés en utilisant le ré-e11 
d'agences automobiles civiles ? Pensez-vous, de la même manitir, 
que nos grands magasins, avec leurs succursales répartics sur -? 


| 


— 

n 
ti 
€ 
{ 
£ 
l' 
À 

2 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 921 


territoires de la métrapole, ne pourraient pas alléger les charges 
de l'intendance en équpant, sinon les mililaires du contingent, du 
pnoins nos cadres ? Outre-Manche et Oulre-Atlantique le système a 
été pratiqué à l'aide de magasins spéciaux, à gestion cominerciale, 
donc animés par le souei de rendement. Les prix pratiqués, la qua- 
jité fournie étaient tels que l'uniformilé des tenues en était aulo- 
mmatiquement réalisée, le militaire achetant le réglementaire à 
meilleur comple que le non réglemeniaire.…. 

ce ne sout pas seulement les budgets mililaires qui gagneraient 
à la généralisation de semblables mesures, Mieux imbriquée dans 
l'économie civile de la nation, l'armée Y serait mieux comprise, le 
bénétice serait à la fois Imalériel e{ moral. 

Dans celle voie, et malgré leurs énormes ressources, les Anglo- 
Saxons ont montré la Voie de l'économie et du rendement, Les Sean- 
dinaves, et notamment les Suédois, sont allés plus loin encore, Sur 
certaines bases aériennes, préalablement équipées <spéciakement, une 
jeune femime planton dactylographe léléphoniste remplace à elle 
seule un poste de garde, La lourde correspondance militaire que 
nous connaissons tous à élé rédui.e, les ordres élant donnés orale- 
ment ou par télélype. 

L'enregistrement sur fl magnétique onu sur disque constitue des 
archives jugées suffisantes à la bonne marche du service, Les élals- 
majors ont été aïlégés à l’extrème et les locaux administratifs 
réduits puisque les commandants de régions travaillent et recoivent 
à leur domicile, Enfin, le plus large appel est fait à l'économie 
civile, garde, entrelien et réparation technique étant le fait des 
entreprises spécialisées civiles, Aussi, l'armée de l'air suédoise 
réussil-elle ce que nous pouvons considérer, selon nos méthodes, 
pour un tour de force: elle met en œuvre près d'un millier d'avions 
de combats modernes, dont Fa moitié à réaction, avec une quinzaine 
de milliers d'hommes sous les drapeaux, Mais elle a su sacriller 
la tradition quand elle génait le progrès, Elle a su aussi utiliser les 
ressources de la technique et consentir les investissements néces- 
saires. Elle à placé ses crédils dans une armée moderne et main- 
tenant elle récolte de beaux dividendes, 

Si j'ai eité l'exemple suédois et aussi évoqué ceriaines mesures 
qui pourraient contribuer à améliorer le rendement de nos forces 
et par conséquent créer le courant de confiance de la nalion envers 
ses institutions militaires dont nous avons tant besoin, c'est que 
léchece des conceplions du passé a été total. Ni en espace, ni en 
temps, ni en argent, ni en homines, nous n'avons les moyens de 
rester dans l’ornière., Avec une sage polilique d'intégration inter- 
alliée, seules des solutions neuves el hardie<s accordent une chance 
plaire à un pays économiduement el industricllement dépassé 
par de plus puissants voisins, dépassé par un adversaire éventuel 
aux gigantesques, dépassé par la guerre elle-même. 

Ces observations, ces exemples et ces criliques vont, j'ose le 
souhaiter au-devant des vœux du Gouvernement, Celui-ci demande 
aux assemblées de porler la durée du service militaire de douze à 
dix-buit mois et nous lui parlons de deux ans. I à fait sienne une 
nouvelie politique militaire de rendement el nous lui offrons des 
solutions et des exemples. 

Mais, si la commission de la défense nalionale du Conseil de Ja 
République a accepté le principe de la proposition du Gouvernement 
elle l'adjure de faire face à la situation sans tenir compte d'aucune 
autre contingence que-le bul à atteindre: défendre la paix, ou sinon, 
assurer la défense du sol national et participer à la victoire, Lorsque 
l'Assemblée a été saisie du projet de plan d'armement aérien, elle 
a volé le lexlte du Gouvernement tout en relevant la modicité de 
ses ambitions. JL fallait donner une base saine à notre aviation mili- 
taire et le blan proposé était sain. 

De même aujourd'Eui, sans plus attendre, il faut fournir à nos 
forces armées les effeclifs indispensables à l’exéculion de leur mis- 
sion. Pour l'année 1951 le projet gouvernemental répond aux vœux 
des élats-maijors, Le proche avenir dira dans quel sens devra être 
rédigé le mouveau texte relalif à la durée de nos obligations mili- 
aires. 

Il est grand temps que la France fasse entendre la voix de sa 
défense et que notre déteriminalion découräge des ambitions 
jusensées, Certes la prolongation de la durée du service mililaire 
n'est qu'un des éléments d'un problème autrement vaste et autre- 
ment complexe, Mais si elle n'avail que la valeur d'un symboï'e, 
si elle signifiait seulement que notre patrie entend se défendre par 
les armes el participer à la défense en commun d'une civilisation 
é'roilement liée à notre histoire comme aux conceplions du peuple 
français, si elle n'était qu'un geste de résolution et de courage, 
j'estime qu'elle aurait déjà contribué à la grandeur et à la sécurité 
de notre pays. 

Examen des articles. 


A la suile de ces observations d'ordre général, je vous propose 
maintenant d'examiner les modifications et les adjonctions apportées 
Frs votre comrnission de Ja défense nationale au texte voté par 
‘Assemblée nationale. 

Un tableau comparatif des deux rédactions éclairera les ohserva- 
tions sur le texte que votre commission me charge de vous présenter 
en son nom. 


Tabieau comparatif. 


Article A, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le service militaire ne comporte d'autres dispenses que celles résul- 
tant d’inaptitude physique à tout service armé ou auxiliaire, 
Poor, ispositions antérieures, instituant des dispenses, sont abro- 

es. 

Toutefois, les mineurs appartenant À des classes déjà appekKes 
Sous les drapeaux, <onservent, à titre personnel, le bénf‘fice de 
l'exemption du service militaire prévue par la loi n° 46-188 du 14 
lévrier 1916. 


Les ainés d'orphelins, chefs et soutiens de famille pourront étre 

affectés dans des unités proches de leur domicile, 
Texte proposé par volre Commission: 

Le service mililaire ne comporte d'autres di<penses que celles 
résultant d'inaplitude phrsique à tout service armé ou auxiliaire. 

Toules dispositions antérieures, instituant des dispenses de service 
militaire actif ont abrogves. 

Toutefois, les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés, qui 

auraient pu avant la publitation de la présente loi prétendre au 
bénéfice d'une des dispen<es de service actif prévues par les arlicles 
7 et 8 de la loi n° 50-310 du 18 mars 1930 et des lois, dicrels et 
arrélés antérieurs relatifs au recrutement de l'armée, conserveront 
le bénéfice de cette dispense sous la condition expresse que les faits 
qui la justifient ne soient pas postérieurs à la dernière incorporation 
intervenue au cours de l'année 1950, 
* De méme, les mineurs appartenant à des classes déjà appelées 
Sous les drapeaux, conservent, à {Utre personnel, le Iénélice de 
l'exemplion du service militaire prévue par la loi n° 46-188 du 14 
fevrier 1916. 

D'autre part, les jeunes gens dont deux frères sont « morts pour 
lh\ France » sont dispensés de leurs obligations de service millaire 
actif. = 

Les orphelins, les chefs et souliens de famille pourront! être a!fec- 
tés dans des unit£s proches de leur domicile. 

EXposi des motifs, — Au deuxième alinéa, votre comm's<sion a 
estimé ulile d'ajouter, pour plus de précision, les mots de ser- 
vice militaire actif ». 

La rédaction du troisième alinta (nouveau) a pour but de préser- 
ver des droits acquis et de préciser fa non-rélroactivité de la bi. 
PA quatrième alinéa de l'arliele envisage une mesure qui a déjà 

© antérieurement appliquée et qui relève de la plus stricte huma- 
nité. 

Dans le dernier alinéa, enfin, la commission a estimé que tous les 
orphelins pouvaient être visés, élant donné surtout qu'il ne s'agit 
que de mesures possibles, sans évenlualité de dispense de service. 


Article 4er, 
Texte voté par l'Assemblée nationate : 

La durée du service mililaire actif est portée à dix-huit mois 

Le souvernement, en considéralion de la internationale 
el après avis conforme du Parlement, peut procéder à Ja mise en 
congé libérable de tout ou partie du contingent au cours des trois 
derniers mois de service alif. 

Au Cas où les Elats européens, qui n'ont pas adhéré au conseil 
de l’Europe, réduiraient effectivement à moins de dix-huit mois la 
durée du service mililaire obligatoire de leurs ressortissants, le Gou- 
vernerment saisira sans délai le Parement d'un projet de loi tendant 
à la réduction de la durée du service mélilaire fixé par la présente 
loi. 

Texte proposé par votre commission: 

La durée du service miilaire actif est portée À dix-huit mois. 

Lorsque les circonstances ie permettront, le Gouvenement piurra 
procéder à la mise en congé lilérab'e de tout ou parle du contin- 
gent auecours des (rois derniers mois de service actit. 

Exposé des molifs. — La commission a adopté une rédaction 
parallèle à une disposition de La loi du 31 mars 1928 aus le recrule- 
ment de l'armée, en estimant que l'appréciation de Ja silualon inter- 
halianale est du ressort de Fexéeutit. 

Elle Vous propose la suppression du 3 alinéa du texte à lopté 
par l'Assemb'é#e nationale, car elle juge que 
inutilement l'indépendance francaise. 


disposil.on 


Article {er bis. 
Texte volf par l'Assemblée nalionale : 

Dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement déposera un projet de loi augmentant le montant 
des préls et les taux des allocations mililaires aux soutiens et chargés 
de fasnille. 

Texle proposé par votre commission: 

Dans les quatre premiers alinéas de L'article tr de l'ordonnance 
no 43-1380 du 23 juin 1915, modifiée par l'article 67 de loi ne 46- 
2154 du 7 octobre 1916, la formule « une année de service aclif » 
est rerpplacée par: « la durée Kgule de service il ». 

Le montant des préts et les des allocations ruililaires aux 
soutiens et chargés de faruiile seront inajorés à partir du 17 jan- 
Vier 1961. 

Exposé des motifs, — Le premier alinéa que Vous propose voir 
Comimission à pour but d'éviler que la sokle A, D. L. soit verse & 
des jeunes gens servant peniant la durée légale du service actif, 
aprés ie douzième mois de leur présence sous Ics drapeaux. 

rlicle 2: 
Texle voté par l'Assemblé 
la durée Gu service militair. 
est répartie comme suil 

Disponibilité: trois ans: 

réserve. sept ans et demi. 
Texle volé par volre commission: 


nationale : 


dans la di ponibilité et Ivs réserves 


première réserve: seize ans; deuxièm®@ 


conforme, 


Arlicle 3. 
Texle volé par l'Assemblée nationale: 
Les sursilaires, les ornis, les ajournés, les réform's suivront. pou? 


ce qui concerne le temps de service actif, le surt de leur classe 
d'âge 
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foulefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l'articie 23 de la loi du 51 mars 1923 ne suivront le sort de leur 
classe d'age, en ce qui concerne les obligations du service actif, 
que s'ils sont incorporés avant le fe juin 192, ; g 

Aurés celte date, le bénéfice de cetle disposition sera réservé à 
ceux d'entre eux qui auront salisfait aux épreuves de la prépara- 
tion mrilaire supérieure, 

Texte propcsé par volre commission: 

Los sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés suivront, pour 

ce qui conceéne le temps de service aclif, le sort de leur classe 


d'Ags. 
Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l'article 23 de Ja loi du 31 mars 198, relative au recrutement &e 
l'armée, ne suivront le sort de leur classe d'âge, en ce qui concerne 
les obligations du service actif, que s'ils sont incorporés avant 1e 
Aer août 
Aurès cette date, le bénélice de cetle disposition sera réservé À 
ceux d'entre cux qui auront satisfait aux épreuves de la préparation 


militaire supéricure. En: 
Exposé des molifs. — La date du {9 août a été substitnée à celle 
x te juin comme correspondant mieux au rythine de la vie univer- 
Article 4. 


Texle voté par l'Assemblée nationale - 

La durée totale des obligations de service actif et de la disponibilité 
ne peu être inférieure à quatre ans et demi, quelles que soient 
les mesures de libéralion anticipée ou de réduction du temps de 
service actif dont auront bénéficié les intéressés. 

Texte volé par votre commission: conforme, 


Arlicle 5, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les dates d'incorporation 
aux époques qui seront jugées les plus favorables. La classe peut, 
à «et effet, être divisée en deux ou plusieurs fractions, mais seule- 
ment par date de naissance, Sur cette base, le Gouvernement pourra 
modifier par décrets les conditions de recensement, de révision, de 
formation, de fractionnement et d'appel du contingent, et de son 
classement ultérieur dans la disponibilité et les réserves, fixées 
actuellement par les articles 10, 11, 28, 40 ct 42 de la loi du 51 mars 
49% relalive au recrutement de l'armée. 

Les décrets de celte nature seront déposés pour ratification sur 
le bureau de l'Assemblée nationale dans un délai de quinze jours 
si celle-ci est en session, ou dans les quinze jours après sa réunion, 
dans le cas contraire. 


Texte volé par la commission : 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les dales d'incorporation 
AUX époques qui seront jugées les plus favorables. La classe peut, 
à cet effet, être divisée en deux ou plusieurs fractions, mais seule- 
ment par date de naissance, Sur celte base, le Gouvernement pourra 
moxtifier par décrets les conditions de recensement, de révision, de 
formalion, de fractionnement et d'appel du contingent, ef de son 
classement ultérieur dans la disponibilité et les réserves, fixées 
actuellement par les articles 149, 11, 28, 30 ct 42 de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l'armée. 

les décrets de celle nature seront soumis pour ratification au Par- 
Jement dans un délai de quinze jours s’il est en session ou, dans le 
cas contraire, dans les quinze jours après sa réunion. 

Exposé des motifs, — La modification apportée au second alinéa 
a our but d'associer le Conseil de la République à la ratification 
parlementaire envisagée, 

D'autre part, votre commission signale au Gouvernement les incon- 
vénients qui pourraient résulter pour les appelés de changements 
trop fréquents dans les conditions d'appel. Elle est désireuse, en 
tout élat de cause, que la plus large diffusion soit donnée, en temps 
voulu, aux mesures concernant :es opérations visées par le premier 
alinéa de l'article 

Article 6. 


Texte volf par l'Assemblée nationale : 

En vue d'assurer l'affectation rationnelle des hommes du contin- 
gent d'après leurs aptitudes physiques, intellectuelles et profession- 
nelles, ceux-ci pourront être soumis, au cours de l'année qui pré- 
cède leur appel sous les drapeaux, à des examens et des épreuves 
phrsiues el psrchotechniques de sélection, 

L'ebuigation de subir ces examens et épreuves, qui ne devront pas 
dépasser un tola! de trois journées, fait partie des obligations légales 
d'activité, Pendant leur durée, les intéressés sont considérés, à tous 
points de Vue, comme militaires en activité de service. 

Les dales et conditions de mise en application du présent article 
seront fixées par décret, 

Texte volé par la commission: conforme. 


Article 7. 
Texie par l'Assemblée nationa!e: 

En temps de paix, les jeunes gens appelés sons les drapeaux peu- 
sent être diriges sur des unilés où formations stationnées sur des 
lerritoires de l'Union française situés hors d'Europe ou du bassin 
méditerranten, sous réserve que res territoires ne soient pas le 
d'opérations militaires actives. 

Texte proposé par votre commission : 

En temps de paix, les jeunes gens appelés sous kes drapeaux peu- 

vent être dir gts sur des unités ou formations stationnées sur des 


territoires de l'Union française situés hors d'Europe ou du bass, 
méditerranéen, sous réserve que ces tlerriioires ne soient pas Le 
théâtre d'opérations militaires actives, 

Dans ces unités on formations, ils pourront contracter des rer. 
gements de six mois au minimum. 

Exposé des motifs. — L'alinéa ajouté à l’article à pour but 4e 
permettre aux jeunes gens du contingent servant outre-mer de jar. 
faire Jeur connaissance du pays où désireraient éventue 
s'établir. Le souci de la commission rejoint üuinsi une Imilialie 
particulièrement heureuse du Gouxernement, 


Article 3 


Arlicle 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4% de la présente loi sont 
applicables aux miitaires entrant dans la composition des fractions 
de cjasse incorporées au cours de l'année 1950. 

Texte proposé par voire conunission: conforme. 


Article 12. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Sont abrogées les disposilions des articles 2, 140, 11, 28, du pre 
mmier et du troisième alinéa de l'article 49, des articles 42, 435, 44 
et 102 de la loi du 31 mars 198 relalive au recrutement de l'armée, 
ainsi que celles de la Joi n° 46-188 du 1% février 1946 relative au 
personnel des exploitations minières et assimilées, contraires aux 
dispositions de la présente loi. 

Texte proposé par votre commission: conforme, 

En conséquence, votre commission vous propose l'adoption du 

projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer A. — Le service militaire ne comporte d’autres dispenses 
que Le résultant d'inaptitudes physique à tout service armé ou 
auxinaire. 

Toutes dispositions antérieures, instituant Ces dispenses de service 
militaire actif, sont abrogtes. 

Toutefois, les sursilaires, les omis, les ajournés, les réformé<, qui 
auraient pu, avant la publication de la présente loi, prétendre au 
bénéfice d'une des dispenses de service actif prévues par les articles 7 
et 8 de la loi ne 50-310 du 1S mars 19% et des lois, décrets et arrêtés 
antérieurs relalifs au recrutement de l’armée, conserveront le bénéfice 
de cette dispense sous la condition expresse que les faits qui la 
justifient ne soient pas postérieurs à la dernière incorporation inler- 
venue au cours de l’année 195% 

De même, les mineurs appartenant à ces classes déjà appelces 
sous les drapeaux conservent, à titre personnel, le bénéfice de 
l'exempiion du service militaire prévue par la loi n° 46-188 du 
14 février 1946. 

D'autre part, les jeunes gens dont deux frères sont morts pour 
la France sont dispensés de leurs obligations de service militaire 


ac!if. 
Les orphelins, les chefs et soutiens de famille pourront être affectés 


dans des unités proches de leur domicile. 
Art. fer, — La durée du service militaire actif est portée à dix- 


huit mois. 

Lorsque les circonstances le permettront, le Gouvernement pourra 
procéder à la mise en congé libérable de tout ou partie du contingent 
au cours des trois derniers mois de service actif. 

Art, fer bis. — Dans les quatre premiers alinéas de l’article 1° 
de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1915, modifiée par l’article 67 
de la loi ne 46-253 du 7 octobre 1946, la fomnule: « une année de 
service actif » est remplacée par: « la durée légale de service actif ». 

Le montant des prêts et les taux des allocations militaires aux 
2 og et chargés de famille seront majorés à partir du 4er jan- 
vier 

Art. 2, — La durée Cu service militaire dans la disponibilité et 
les réserves est répartie comme suit: 

Disponibilité, trois ans; première réserve, seize ans; deuxième 
réserve, sept ans et Cemi. 

Art. 3. — Les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés sui- 
vront, pour ce qui concerne le temps de service actif, le sort de 
leur classe d'âge. 

Toutefois, les jrunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l'article 23 de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée, ne suivront le sort de leur classe d'âge, en ce qui concerne 
les obligations du service actif, que s'ils sont incorporés avant ie 
der août 1952, 

Après celle date, le bénéfice de cette disposition sera réservé À 
ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuves de la préparation 
militaire supérieure. 

Art, 4. — La Curée totale des obligations de service actif et de la 
disponibilité ne peut être inférieure à quatre ans et demi, quelles 
que soient les mesures de libération anticipée ou de réduction du 
temps du service actif dont auront bénéficié les intéressés. 

Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les dates d’incor- 
poration aux époques qui seront jugées les plus favorables. La classe 
peut, à cet ellet, être divisée en deux ou plusieurs fractions, mais 
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sculement par date de naissance. Sur celle base, le Gouvernement 
pourra modifier par décrets les conditions de recensement, de revisioh, 
de formalion, de fractionneament et d'appel du contingent, et de son 
classement ultérieur dans la disponibilité et les réserves, fixées actuel- 
lement par les articles 10, 11, 23, 40 et 42 de la loi du 31 mars 1928, 
relative au recrutement de l'armée. 

Les décrets de cette nature seront soumis pour ratificalion au Parle- 
ment dans un délai ce quinze jours s'il est en session, ou, dans le 
cas contraire, dans les quinze pa après Sa réunion. 

art. 6. — En vue d'assurer l'affectalion rationnelle des hommes 
du contingent d'après leurs aplitudes physiques, intellectuelles et 
professionnelles, ceux-ci pourront soumis, au cours de l'année 
ui précède leur appel sous les drapeaux, à des examens et des 
épreuves physiques et psychotechniques de sélection. 
L'obligation de subir ces examens el épreuves, qui ne devront pas 
ccpasser un total de frais journées, fait partie des obligations légales 
d'activité. Pendant eur durée, les intéressés sont considérés, à tous 
points de vue, comme militaires en activité de service. 

Les dates et condilions de anise en application du présent arlcle 
ceront fixées par décret. 
Art. 7 — E temps de paix, les jeunes gens appelés sous les 
drapeaux pe être dirigés sur des unités où formations station- 
nces sur des territoires de l'Union française silués hors d'Europe on 
du bassin méditerranéen, sous réserve que ces terriloires ne soient 
pas le théâtre d'opérations militaires actives. 

Dans ces unités ou formations, ils pourront contracter des renga- 
gements de six au miniraum. 


Art. 11. — Les dispositions des articles fer, 2, 3 et 4 de la présente 
Joi sont applicables aux militaires entrant dans la composition des 
fractions de classe incorporées au cours de l'année 1950. 

art. 42. — Sont abrogées les dispositions des articles 2, 40, 11, 98 
du premier et du troisième alinéa de l'article 40, ces articles 12, 43, 
41 et 102 de Ja loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
Jarmée, ainsi que celles de Ja loi no 46-188 du 14 février 1946 
relalive au personnel des exploitations minières et assimilées, con- 
traires aux dispositions de la présente loi. 


ANNEXE N° 733 


(Session de 1950, — Séance du 14 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et inililaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
le projet de loi, adopk par l'Assemblée nationale, tendant à 
étendre le bénéfice des retraites mutualistes inslilutes par la loi 
du 1 août 1923 aux combatiants de la guerre 1939-1945 et aux 
ayants cause «les combattants morts pour la France àu cours de ia 
guerre 1939-1915, par M. Héline, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet adopté par l'Assemblée nationale 
el sur lequel l'avis du Conseil de là République est aujourd'hu 
sollicité a pour objet d'étendre aux combattants de la guerre 1939- 
445 le bénéfice des dispositions de la loi du 4 août 1923 et de celles 
qui l'ont modifiée ou complétée, 

Le législateur de 1923 a pensé au spectacle désobligeant que serai 
celui donné par les anciens combattants devenus vieux et menacés 
ou alteints de la misère. Il les à donc invités à la prévoyance 
el a encouragé leurs efforts dans ce sens en prenant une part dans 
la constitutior de leur retraite, 

On assista alors à la création de caisses autonomes de mutualité 
M 0 à côté de la caisse nalionale de retraites pour Ja 
Vieliesse, 

La loi du 4 août 1923 à attribué aux anciens combattants et vie- 


times de la guerre qui se constiluent une relraite auprès d'une. 


tisse autonome ou de la caisse nationale de retraites pour 1a 
vieillesse une participation financière de l'Etat égale à 25 p. 100 du 
montant de celte retraite. 

L'article 441 de la loi de finances du 31 mai 1933 a modifié pro- 

londément les dispositions de la loi du 4 août 1923 en réduisant de 
moilié le taux de la participation de l'Etat pour tous ceux qui ont 
adhéré aux organismes mutualistes à partir du {er juin 1933, le taux 
itial de 25 p. 10 n'étant maintenu qu'en faveur des adhérents qui 
avaient cotisé en vue de la constilution d’une retraite avant la pro- 
mulgalion de la loi du 51 mai 1933. 
.Le Gouvernement et le Parlement ont estimé à l'époque que 
l'Etat n'avait pas de raison de maintenir au profit de ceux qui, dix 
ans après la promulgation de la loi du 4 août 1923, ne s'étaient pas 
encore préo’cupés de se constiluer une retraile, le même effort 
qu'en faveur de ceux qui s'étaient montrés plus prévoyants. 

Le projet de loi dont nous sommes saisis a pour objet d'ouvrir 
aux Combattants de da guerre de 1939-1915 un droit entièrement nou- 
Yeau pour eux. 

On ne peut donc faire grief à ceux-ci d’avoir trop tardé pour en 
bénéficier et, dans ces conditions, il nous paraît légitime de leur 
accorder, pendant le même délai que pour les combattants de la 
uerre 1914-1918, la possibilité de jouir de l'intégralité des droils que 
à loi du 4 août 1923 avait concédés à ceux-ci. 

L'amendement que nous vous proposons d'apporter au projet de 
loi qui nous est soumis n’est susceptible, pas plus que le projet Jui 
mème, d’entrainer aucune répercussion budgétaire avant dix ans au 


Voir: Assemblée nationale Kgisl.): nos 10255, 10663 et 
lu-8° 2627; Conseil de la République: no 688 (année 1920), 


plus tôt, l'entrée en jouissance des retraites visées par la lei uu 
à août 123 ne pouvant avoir lieu avant l’âge de cinquante ans et à 
la condition d'avoir effectué des versements pendant une durée d'au 
moins dix ans. 

Sous le régime de la loi du 4 août 1923, l'Elat accordait aux caisses 
autonomes mutualistes une subvention égale à 25 p 100 des 
somines versées par les anciens combattants et les viclimes de à 
guërre pour la constitution de leur retraite. | 

Le compte de chaque ancien combattant mutualiste était donc 
crédité chaque année: 

a) Du montant des versements personnels de Fintéressi: 

b) De la subvention versée par -l'Elat {dans la limite du plafond en 
vigueur. 

La loi de finances du 31 mai 1933 a modifié les bases de la partit 
alion de l'Etat à la constitution des retraites des anciens combat- 
Das et victimes de la guerre. 

L'article 140 a substitué aux subventions portant sur les versements 
de retraite effectués par les bénéficiaires de la loi du à août 1923 et 
50 décembre 1923 un système de majoration des rentes produites par 
lesdits versements. 

Ce nouveau régime a élé appliqué dès l'exercice 1933; es verse- 
ments effectués en 1932 et au cours des années suivantes n'ont plis 
donné lieu à l'attribution de subventions, anais les rentes 
par ces versements ont ouvert droit, lors de la liquidation des 
relrailes, aux majorations de l'Etat instituées par la disposition teurs 
lative précitée. 

Une retraite mutualiste d'ancien combattant est done constituée de 
deux éléments: 

1e Relraile constituée par les versements de l'intéressé: 

do Majorations d'Elat. 

La rente totale est payée par la caisse autonome ou par une socirté 
affiliée. 

Le ministère du travail rembourse à la caisse autonome le mon- 
tant des majorations d'Elat sur présentation de bordereaux justifica- 
tifs et compte tenu des avances semestrielles qu'il à consenlies à 
l'organisme. 

En résumé, V'Etät n'a aucune charge pendant la constitution des 
retraites; sa participation n'intervient qu'après liquidalion el paye- 
ment desdites retraites. 


Répercussions budgétaires de l'attribution aur anriens combat 
tants 1939-1943 des avantages imulualistes dont bénéficient les 
anciens combattants 


L'attribution aux auclens combattants 1999-1045 des avantages 
accordés à leurs ainés ne doit entrainer aucune augmentation des 
charges budsélaires. 

En effet, il convient de préciser: qu'une retraile ne peut être 
liquidée avant que le mutualiste ait cinquante ans d'âge et dix 
années de sociélariat et qu'en conséquence, ce n'est qu'en 1961 que 
l'Etat aura à intervenir dans le payement des majoralons de retraites 
dont bénéficieront les premiers retraités anciens combattants 
191, 

A celte époque, el au cours des années qui suivront, les décès des 
anciens combattants 1914-1918 bénéficiaires de majorations « libere 
rout » cerlainement des crédits @upérieurs à ceux nécessaires an 
payement des majorations aux anciens combattants 1939-1915 rCunis- 
sant les condilions d'âge et de sociélarial. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
projet de loi ci-dessous: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la Joi du 4 août 1935 et de 
celles qui lont modifiée ou complétée, à lexceplion, toutefois, 
pendant un délai de dix années à compter de la promulsaltion de Ja 
présente loi, des dispositions de l'article 441 de la loi de finances du 
31 mai 1333, sont applicables aux personnes titulaires de la carte du 
combattant attribuée dans les conditions fixées par le décret 
n° 49-1613 du 23 décembre 1949 et les arrûtés pris pour son 
application, ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascendants des 
combattants morts pour la France au cours de la guerre Commimnentces 
lc 2 septembre 1039, 


ANNEXE N° 734 


(Session de 1950, — Séance du 11 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à uniformiser le taux de ia prime de résergtion jn-liluce par lu 
décret n° 50-1023 du 2% août 1950 déductible da prix du bé swr- 
vant de base au calcul du prix des fermages, présentée Far 
MM. Naveau, Durieux, Marcel Lemaire et les mmeimbres de la com- 
mission de lagricuiture, sénaleurs, — (Renvoyée à la cotrninis- 
sion de l'agricyllure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pavement des fermages st pukés en argent 
sur la base du prix du blé soulève des difficultés particuières depuis 
la mise en visueur du décret no 50-1023 du 22 août 1959 tuant 
à la charge des producteurs une cotisalion en vue de la résorption 
des excédents de céréales, 

Ce décret stipule en effet que le fermier peut opérer une dédue- 
tion correspondant à la moyenne, par quintal, des sommes qu'il 
devra acquitter au titre de la cotisation de résorption. 

Celle disposition répond à l'équité puisque, du fait de Ja cotisa- 
tion de résorption, le fermier ne touche pour le blé qu'il livre qu'un 
prix inférieur au prix de base. 
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ANNEXE N° 736 ANNEXE N° 738 
(Session de 1950, — Séance du 14 novembre 140.) (Session de 150. — Séance du 14 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à créer une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « promotion de l'énergie » à l'occasion du cin- 
quantième anniversaire de l'institut électro-technique de Grenoble, 
par M. Léger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a été amené 
à constater chaque année l'importance de l'œuvre entreprise et 
oursuivie depuis la libération pour assurer le rééquipement éner- 
‘tique du päys. 

A cette tâche immense, certes toute la nation a apporté sa 
contribution plus où moins directe; cependant, ii faut faire une 
place toute particulière à ceux qui se sont consacrés pleinement à 
l'accomplissement de celte véritable mission d intérét national dans 
les rangs de l'adrministration, au sein « d'Electricité de France », de 
“ Charbonnages de France », de la « Compagnie nationale du 
Jhône », dans les entreprises de travaux publics et de matériel 
électro-mécanique. 

A l'occasion du cinquantlième anniversaire de l'institut électro- 
technique de Grenoble qui a formé nombre de techniciens, il 
vous est demandé aujourd'hui de mettre à la disposition du ministre 
compétent une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur en faveur des anciens élèves de cet institut et, d'une façon 
plus générale, en faveur de ceux gi ont été particulièrement les 
arusans du relèvement énergétique français. 

celte promotion sera destinée à marquer le souci du Parlement 
de voir accorder les honneurs et les encouragements qu'ils méri- 
tent aux hommes qui ont contribué à accroître le potentiel d'énergie 
mi: à la disposition de la nation. 

Votre commission de la production industrielle vous demande 
d'adopter sans modification le texte de la proposition de loi soumise 
à vos délibérations et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'occasion du cinquantième anniversaire de 
"institut électrotechnique de Grenoble, qui a été le berceau de la 
houille blanche, une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « Promotion de l'énergie » est mise à la dispo- 
sition du ministre de l'industrie et du commerce en faveur des 
anciens élèves de cet institut, et des membres du personnel des 
administrations, des sociétés nationalisées ou non, et des différentes 
personnalités qui, tous, à un titre quelconque, ont été les artisans 
du relèvement énergétique francais. 

Celle promotion comprendra : 
ire de cominandeur, 6; croix d'officier, 30; croix de cheva- 
ier, 80. 


ANNEXE N° 737 


(Session de 1950. — Séance du 14 novembre 190.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, anodifiant 
l'article 12 de la loi n° 16-2585 du 27 oclobre 1936 sur la cOmposi- 
tion et l'élection de l'Assemblée de l'Union française, par 
M. Serrure, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de la France d'outre-mer, 
après une étude approfondie du projet de loi qui lui est soumis 
pour avis, invite le Conseil de la République à voter ledit projet 
tel qu'il fut adopté par l’Assemblée nationale, 

Elle ne conteste pas les arguments juridiques en faveur de l'ap- 
pliralion stricte de l’article 42 de ladite loi, mais elle estime que 1 
silualion de fait qui en découlerait, ne serait pas conforme aux 
principes de l'équité, attendu que la moitié des membres de l'As- 
semblée de l’Union française désignée par le Parlement hénéficie- 
rait d'un mandat de six ans, alors qu'il serait fait obligation aux 
seuls « élus d'outre-mer » de se représenter, par moitié, devant 
leurs collèges électoraux. 

La loi devant être la même pour tous, votre commission de la 
France d'outre-mer ne saurait approuver l'application d’un texte 
P'esentant un caractère de deux poids, deux mesures. 

Elle pense également que l’Assemblée nationale devant être 
renouvelée dans son intégralité dans les mois qui vont suivre, il 
Strail sage de maintenir momentanément le statu quo que, 
dans un avenir qu'elle souhaite le plus rapproché possible, FAssem- 
blée de l’Union française soit réellement composée à l’image 
Parlement. 

En conclusion, -la commission de la France d'outre-mer n'ador- 
lint pas l'avis défavorable de la commission du suffrage universei. 
VuUS propose de voter le texte tel qu'il fut adopté par l'Assembl?: 
nalionale, sous réserve que dans un délai le plus proche, un nou- 
Yeau projet de loi réglant la composition et l'élection de l'Assem- 
blée de l'Union française soit déposé devant le Parlement 


1) Voir Assemblée nationale (fre Jégisl.): nos 9990, 10766 et in-8° 
“8: Conseil de la République: n° 690 (année 490. 

Voir : Assemblée nationale (fre Hgisl.), nos 10450, 
23; Conseil de la République: nes 668 et 751 


10576 et 
(anne 


AVIS présenté au nom ce la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, portant à dix-huit mois 
la durée du service mititaire actif imudifiant certaines disposte 
tions de la loi du 31 raars 198 relalive au recrutement de l'armée, 
par M. Pierre Boudet, sénaleur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 noveme 
hre 120. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseli de la 
République du 1% novembre 194, p. 2899, 1® colonne.) 


ANNEXE N° 739 


(Session de {X0, — Séance du 14 novembre 1360.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à iaviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence une subvention aux terriloires du Tohad et de 
l'Oubangui pour secourir victimes pluies torrentielles (les 
inontations ont souiflert territoires au cours des mois 
d'août, septembre el octobre 19%) el pour concourir à la réparation 
des dominagessubis, présentée par MM. Julien Gautier, Robert Aubé, 
Béchir Sow et Mine Jané Vialle, sénateurs, — (Renuvoyée à la come 
luission de la France d'outre-mer.) 


res 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la saison Ces pluies qui vient de s'achever 
au Tehad el en Oubangui à été caractérisée par une abondance excep- 
tionnelle des précipitations et aussi leur concentration dans le t°mps 
notamment au mois de seplembre qui à été un de ceux pendan 
lesquels les plus grandes quantités d'eau sont tombées depuis fort 
longlemps. 

Les conséquences de ces pluies torentielles ont été les suivantes: 

Au Tchad, le maisons élant construites en terre avec des toilures 
constituées par un torchis capable de résister à des pluics nonmnales 
ont Jiltéralement fonéu et, dans de très grands centres conme 
Fort-Lamy, Abéché, Ati, Fort-Archambanuit, il n'y à ancune exagé- 
ralion à considérer qu'un bon tiers de la populalion a vu ses maisons 
soit s'effondrer complètement, soit, en tout cas, être rendues complès 
tement inhabilables el leur occupalion très dangereuse, 

Eu Oubangui, le matériel de construcliñn pour la couverture étant 
esentliellement la paille, les maisons, elies, ont moins souffert, mais 
les réoïtes ont été extrémement abimées, notamment les vivres 
cultivés habituellement pour la soudure des deux campagnes tels que 
l’arachide et le maïs ont donné de frès mauvaises récoltes quand la 
ravinement ne les à pas arrachés comme dans certains endroits, 

En plus des effets directs de Ja pluie, des inondations vri: nent 
exceptionnelles se sont produites; on n'avait rien vu de pareil depuis 
a moins vingt ans. En Oubangui, les routes ont été submergées, 
des rembläis arraché, des ponts même métall'aues enlevés, si bien 
que la cireulalion est devente extrêmement difficile. La rupiure des 
ohige à des détours énormes qui arrivent souvent à doubler 
a distance à parcourir. 

Au Tchad, la crue du Chari et du L'zone 


est tele qu'il a fallu 
créer ce vérilables digues de protection pour proléger Ja 


le de 


Fort-Lamy; de nombreux vilages riverains ont enlevés, les 
routes, digues et ponts ont 616 mis à mal sur de très grands 
parcours. 


Tout cela représente pour les habitants une catastrophe à ‘snuelle 
chacun a fait tout ce qu'il à pu pour remédier imimédiatement 
dans toute la mefure du possible: aussi bien, l'administration et les 
particuliers ont joint leurs cfforts pour pallier les cffets de cette 
calamité, amais les moyens sont extrêmement limits, de 
l'argent, non pas pour réparer la tolta'ité des dégâts subs, qui 
représentent dans l'enséemh'e ces deux terriloires certäinement plu- 
sieurs centaines de millions, ‘mais tout au moins pour venir au 
secours de la misère ainsi créée et pour aider les administrt'ons 
locales à remettre en état le svstème rorter qui a subi de: d'vra- 


dations besucoup plus imooriantes qu'on aurait pu préver en 
fonction des hivernages movens 

C'est pourquoi naus venons de faire appel à la générositf Ce Ja 
métropole comme l'ont déjà fat d'autre pars d'outre-mer pour que, 


dans un geste de solidarité, le gouvernement arcorde au Teha! et à 
l'Oubangui à litre de pr ours subvention qui, compte 


“ner <e 


tenu des hesnins, ne devrait pas être inférieure à 100 mmil'inns de 
francs C. F. A., les trois-quaris de celle simme devant, semnl'e-til, 
revenir au Tchal qui est de beaucoup le plus éprouvé. 
J'ajoute que l'atribulon de celle subvention présente un caracs 
loul parlicuïier d'urgence et d'opporiunilé puisque dans auel- 
ques semainès le cinquantenaire du Tchad sera commémoré à Fort« 
Lamy et qu'il importe qu'il soit céébré non seu'ement avec 
{4) Voir Assemblée nationale (fre légiel.): nos 10947, 11085 et in-8e 


2654; Conseil de la République: nos 514 et 722 {année 196). 
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nil mais dans un esprit affirmant la solidarité totale de loute 
l'lnion française. 

C'est pourquoi nous demandons au conseil de la république de bien 
vouloir adopter la proposition de réso:ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le conseil de la république invite le Gouvernement à accorder 
d'ursence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Oubangui 
pour secourir les victimes des pluies torrentielles et des inondations 
dont ont souffert ces terrilores au cours des (rois mois du dernier 
hivernage et pour concourir à la séparation des dégâls subis. 


ANNEXE N'740 


Se-sion de 1950, — Séance du 13 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à user de loule son aulorilé auprès du Comité des ministres dir 
Conseil de l'Europe en vue de l'adoption de: recommandaiions 
volées par l'Assemblée consultative de ce Conseil, présentée par 
MM. Georges Pernot, Marius Moulet, de Félice, Bolifraud, Long- 
chainbon, Ousmane Socé Diop, Mime Gilbert Pierre-Brossolelte, 
MM, Lassagne, René Colty, Ernest Pezet, Pinton et Saller, séna- 
leurs. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il v a quelques semaines, M, le président 
du Conseil de la République recevait de M, le président de l'Assem- 
biée consullative du Conseil de l'Europe une fettre à laquelle était 
jointe le texte des « recommandations » de cette Assemblée consi- 
dérée par le bureau comme avant « la portée la plus générale et 
dont l'adoption apparaît d'une jimporlance particulière », 

Par celle même lettre, M. le président Spmak priait M, le prési- 
dent Monnerville « de bien vouloir assurer la diffusion de ces doeu- 
ments auprès de tous les membres du Parement, ou tout au moins 
auprès de ceux qui en manifesteraient le désir ». 

Conformément au vœu ainsi exprimé, le Conseil de Ja République, 
dans sa séance du 17 octobre 19%, a décidé l'impression des 
« Recommandations et Documents transmis par M. le président de 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe Ces recomman- 
dations et documents vous ont é'é distribués, 

C'est évidemment une heureuse innovation que de porter à Ja 
connaissance des meinbres des parlements nationaux le résultat 
des travaux de l'Assemblée de Strasbourg. 

Mais ce n'est là qu'une première étape, I ne suiffit pas que les 
parlementaires des Etats membres du Conseil de l'Europe connais- 
sent les recommendations de Assemblée européenne, H faut qu'ils 
soient réellement asosciés aux travaux de cette Assemblée et qu'ils 
lui apportent, dans leurs parlements respectifs, l'appui de leur 
autorité. 

ne faut pas oublier, en effet, que l'Assemblée strasbourgeoise 
n'est que « consullalive », Elle n'a aucun pouvoir de décision. 
Confomément à l'article 22 du statut du Conseil de l'Europe, elle 
ne peut que « transmettre ses conclusions au comité des ministres 
sous forme de recommendations ». 

Sans doute, on doit regretler que les pouvoirs de l'Assemblée de 
Sirasb urg soient aussi restreints, Sans doute aussi, il est permis 
d'espérer qa'interviendra bientôt une réforme du statut, étendant 
ses pouvoirs. 

Mais en allendant que celle réforme ardemment souhaitée, si 
lon veat que les travaux accomplis à Strasbourg aient quelque 
efficacité, il est essentiel que gouvernements et parlements y soient 
associés. 

C'est le vœu ou'a ‘ormilké l'Ass'mb'ée strashousgecise en adop- 
tant, le 2 août 1950, une motion aux termes de laquelle les réso- 
lulions considérées par là commission permanente comme ayant 
« la portée la plus générale et dont l'adoption lui paraît d'une impor- 
tance ou d'une urgence exirème », seront « communiquées aux 
gouvernements de tous les Elats membres du Conseil de l'Europe, 
Ainsi qu'à tous les membres des parlements de ces Etats », 

En votant celte résolution, dont vous trouverez le texte en tête 
de celles qui sont contenues dans le document qui vous a été dis- 
tribué, nous avons pris l'engagement de « n'épargner aucun effort 
pour faire adopter » cer recommendations par nos parlements res- 
peclifs. 

Nous avons donc le devoir de vous saisir des recommendations 
volées à Strasbourg au mois d'août dernier, Mais ce n'est pas seu- 
lement pour tenir un engagement que nous vous soumetlons Ja 
présente proposition de résolution. 

Nous obéissons à une pensée beaucoup plus haule, 

Nous sommes convaincus que l'union européenne est une urgente 
nécessité. 

Nous avons aussi la conviction eme pour construire l'Europe il 
laut le concours agissant de tous les parlements des Elats mem- 
dres, ainsi que de l'opinion publique de Etats. 

Des débats parlementaires consacrés aux résolutions de l’Assem- 
dée consultative peuvent seuls conduire à ce double résultat. 

Estil besoin d'ajouter que, désignés par le Conseil de la Répu- 
blique pour représenter la France à l'Assemblée consultative du 


Conseil de l'Europe, nous souhaitons ardemment qu'un débat puits 
nous fournisse bientôt l'occasion de rendre compte du mandat Que 
vous nous avez confié ? 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumeltre !n pro 
position de résolution dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ur 
toute son aulorité auprès du conseil des ministres du Conseil 4, 


l'Europe en vue de des recommendalions volée pur 
l'Assemblée consultative de ce Conseil, 


ANNEXE N° 741 


{Session de 19%. — Séance du 11 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur } 
proposition de résolution de MM. Durieux, Chochoy, Vanrueley 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à ini. 
ler le gouvernement à assurer immédiatement un travail 621 
dans tous les moulins et à rétablir pour la prochaine campazre 
la législation de 1939 en ce qui concerne la meunerie el là boulan. 
gerie, par M. Durieux, sénateur (1). 

votre commission de l'agriculture qui à 4 


présentés 


Mesdames, messieurs, 
unanimement d'accord sur la proposition de résolution 
par les membres du groupe socialiste et apparentés, à bien vou 
iné désigner comme rapporteur. 

1 y a sur celle importante question fort peu à ajouter à l'expis 
des motifs qui a élé fait el qui est considéré comme présentant era. 
tement Ja silualion actuelle. C'est la raison pour laquelle je me 
bornerai à ne rappeler que l'essentiel en donnant toutefois quelques 
précisions supplémentaires. 

La mounerie est réglementée depuis 1937 et contingentée Les 
vérilicalions prévues des puissances d'écrasement n'ont pas été fuites 
comme il aurait été souhaitahie. 

En 1959, les minoliers soumis à la loi du contingentement de 197 
ne peuvent toujours pas dépasser le contingent fixé par arréts 
ministériel, mais ils conservent leur liberté d'achat et de vente, sous 
la seule réserve d'observer les prix de blé et de farine établis par 
les pouvoirs publics. 

La mobilisation amène l'organisation de la naËon en temps da 
guerre; en juin 1940, le minisière du ravitaiilement invite encore 
les départements à répartir uniformément les blés dans les moulins 
suivant un pourcentage de 53 p. 100 du contingent. 

Celte position qui prévoit l'uniformité du travail est confirme 
par la suite: circulaire du %9 octobre 1910, qui reconnait le contin- 
gent comme un droit mobilier appréciable attaché à l'établissement 
industriel. 

Si la loi du 17 novembre 1940 a donné à l'O. N. I C. des altrhi- 
tions et prérogalives nouvelles, celles-ci sont limilées en ce que les 
décisions doivent être prises dans le cadre des dispositions en 
vigueur, Ceci n'empêche pas N. C. d'imposer, pour les livrai- 

2E 


dans laquelle E représente 


sons de farine, la formule 


l'écraseemnt dans la meilleure campagne de 1933 à 1938 et € le 
contingent attribué au moulin, portant ainsi atteinte à ce droit de 
moudre déjà reconnu officiellement, . 

Ce n'est que deux ans plus tard — le 7 février 1943 — que celle 
décision arbitraire a été entérinée. Elle a provoqué dès l'origine des 
inégalités de travail génératrices lantôt de pertes iniques et quelque- 
fois de bénéfices scandaleux. 

Car les marges sont calculées sur la base de la marche d’un moi- 
lin fonctionnant 200 jours par an. Pratiquement, les moulins qui 
tournent ainsi à 66 p. 100 sont bien l'exception — ils sont on ai- 
dessus ou au-dessous et assez souvent très au-dessus ou très au- 
dessous, 

Le principe de la compensation a été retenu. Appliqué sur la base 


d'une marche porportionnellement égale, il aurait apporté un cor 


rectif appréciable, mais imposé au résultat d'exploitation de mot- 
lins travaillant inégalement, il conduit à des injustices flagrante. 

C'est ainsi que le meunier auquel la formule de travail impose un 
rythme de 30 p. 100 et qui sera monté exceptionnellement à 35 01 
4) p. 100 devra verser une indemnité compensatrice qui profiter 
au meunier dont le rythme de marche sera descendu par exemjè 
de 90 à S0 p. 100. 

Cepéhdant, ce dernier était déjà bénéficiaire du fait que ses frais 

énéraux fixes sont calculés sur une base de travail de 66 p. 10. 

ous voyez l'injustice qui résulte d'un tel système. 

Ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs, une autre inési- 
lité existe encore du fait que la contribution de la patente est cit 
cuke compte tenu de la puissance d'écrasement. C'est un préjudice 
supplémentaire fait à ceux qui sont déjà viclimes de la formur 
imposée. 

Nombreux sont ceux qui ont él# amenés à s'intéresser à celle 
importante question; à l'Assemblée nationale, MM. Gérard Vée el 
Rincent en juin 1949, M. Viatte en juin 190, des conseillers gént- 
raux avaient également été saisis de la question dans leur dépar 
tements respectifs. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 557 (année 1950). 
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11 convient donc d'apporter de toute urgence une solution au pro- 
hlème, une solution de justire, laqueile ne saurait, aucun cas, 
dcoendre de l'organisation meunière elle-même. 

"ous savons en effet par quels moyens celle dernière peut avoir 
ja prétention d'imposer sa loi 

L existe, en effet, un arrété qui permel aux meuniers de chaque 
departement de réclamer, chaque année, par un référendum, le 
chanzement de la formule de trava:l; mais pour rendre pos-ible une 
modification, il faut obtenir, à la fois, l'assentiment des trois-quarts 
des meuniers et tolaliser les deux tiers de la puissance d'écrase- 

commision de l'agriculture unanime eslime qu'il est du 
devoir du Gouvernement de faire régner la justice el non de per- 
mettre à des professions d'organiser 1 injustice sous sa direction. clle 
insiste done pour que le Conseil de la République adopte la propo- 


sition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement: 

jo A abroger immédiatement l'arrêté du 7 février 1913 et les textes 
subséquents, 

À au plus tard le 31 août 1951, Ja législation de 1939 
zealive à la meunerie et à la boulangerie. 


ANNEXE N° 742 


{Session de 1950, — séance du 15 novembre 1950.) 


9 RAPPORT fait au nom de la enmmission de la famille, de la 
popalation et de la santé publique sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemb'ée nationale, lendant à modifier el compléter l'acte 
dit loi du 5 juin 1944 réglementant la profession d'epticien-lunetier 
détaillant, par M. Mathieu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la présente propostion de loi a élé votée 
saus débat par l’Assemblée nationa'e et un premier rapport de M. le 
docteur Lafay, n° 5$3, concluait à son adoption. 

Mais, à la Suite d'une enquête plus approfondie, il est apparu 
qu'une adoption pure €t simple risquait de laisser indéfiniment en 
u-pens des problèmes urgents et qu'il était nécessaire de compléter 
de façon définitive la loi du 3 juin 1914 qui ne représente en vérité 
qu'ur, cadre fort peu précis. 

celte loi, publiée in ertrernis au Journal officiel du 4 juillet 1944, 
avait pour but de réglementer la profession d'opticien-lunetier détail- 
Jant. 

Elle limitait l'exercice de celle profession aux titulaires de l'un des 
quelques brevets professionnels qu'elle énumérait el aux possesseurs 
de « tout autre titre désigné par arrèlé des ministres intéressés ». 

A titre transitoire, il étlail prévu : les situations acquises 
seraient évidemment conservées dans des conditions qui devaient 
également être fixées par arrêté. 

Mais, depuis le 5 juin 194%, aucun de ces deux arrêtés n'a élé pris. 

Le projet de loi transmis par i'Assemblée nationale a pour bul de 
récler le second point. 

L'amendement que votre commission a adopté dans sa dernière 
séance vise à définir « les autres tilres » auxquels l'article {er de la 
loi du 5 juin 1954 fait allusion. 

Pour ce faire, nous nous soinmes contentés d'ajouter à ceux de 
l'article {er de la loi du 5 juin 1944 les trois diplômes de docteur en 
médecine, de pharmacien et d'ingénieur de l'institut d’oplique. 

Observons d'abord qu'il s’agit là de diplômes et non plus de bre- 
velts” ou certificats d'aptitude: c’est-à-dire que leurs tilulaires sont, 
a priori, bacheliers de l’enseignement secondaire et donc pourvus 
d'une culture générale supérieure à celle des titulaire de brevets et 
de cerlificats d'aptilude. 

L'enseignement dispensé, d'une part, dans les facultés de méde- 
cine et pharmacie ou à l'institut d'optique, donne aux diplômés une 
longue formation scientifique et mème technique, complétée du 
reste par un enseignement théorique et pratique d’oplique médicale 
qui ne le cède en rien, bien au contraire, à celui que reçoivent les 
élèves des cours professionneis d'optique. 

C'est une erreur de croire que les facullés se bornent à dispenser 
des notions théoriques; à peu près toutes possèdent des bancs d'op- 
tique, une installation et un matériel d'enseignement supéricurs à 
ceux de toute autre école. 

Ajoutons, pour terminer sur le plan de l'enseignement, qu'inter- 
dire au possesseur de l’un des trois diplômes dont il est question 
d'exécuter les ordonnances des ophtalmelogistes équivaudrait à peu 
près à "interdire à un médecin de faire des piqûres parce qu'il n’a 
Faf le diplôme d'infirmier, ou des accouchements parce qu'il n'a pas 
celui de sage-femme. 

Nous nous trouvons du reste devant une situalion de fait et notre 
iniliative ne ferait que l’officialiser. 

Ces arguments qu relèvent, nous semble-t-il, du plus élémentaire 
bon sens, se complètent par une notion qui doit, pensons-nous, diri- 
D 406 les décisions de notre commission: à savoir l'intérêt du 
Imalade, 

Je me bornerai à souligner que si, dans les grandes villes, on 
trouve en effet des opticiens, on n’en trouve guère dans des petites 
villes et encore moins dans les campagnes. 

L'exécution d'une ordonnance demande souvent un travail de 
inonlage de quelques heures. Il nous apparaît que l’intérét du malade 


(1) Voir Assemblée nationale {{relégisi.): nos 5591, 5790, 6651, 9655, 
1950) el in-3° 2515; Conseil de la République: n°* 541 et 588 (année 


est d'avoir son fournisseur le plus près possible de lui; le rûe du 
législateur est d'encourager cette dispersion des opliciens ut d exiger 
qu'ils mettent au service du malade une compétence inconiestabi 

Toutes ces conditions sont remplies, à notre avis, par l'ensemble 
des professions énumérées dans l'arbcle 1 amendé de la ln 
5 juin {45 et il ne semble pas qu'il était opportun de mainteni 
mination de quelques-unes d'entre elles. 

Il nous est apparu aussi, à la suite de J'examen de nombreuses 
communications, qu'il y avait lieu de remener de huit annees à 
cinq années la période pendant laquelle il fallait avoir exercé avant 
le fer janvier 1930 l'activité professionnelle pour pouvoir soumettre 
une demande à la commission prévue par l'article 2 bis. 

En effet, beaucoup de jeunes travailleurs ont dû, en raison de la 
fermelure des écoles d'oplique pendant la guerre, faire leur appren- 
tissage par la voie normale et au 1 janvier 139 ils ne possèdent pas 
les huit années d’exercive prévues par le proiet de lai 

De même les candidats qui ont ob'enu le cerlifieal d'aptiluue pros 
fessjonnelle à la fin de la guerre ne pourraient bénéficier du fruit 

teurs efforts. 

La durée de cinq ans correspond d'ailleurs aux durées prévues par 
toutes les autres professions pour l'oblention des brevels d'ap itude 
et il ne nous à pas semblé qu'il y ai lieu d'allonger celle durce 
pour la profession 

Enfin, en ce qui concerne l'articlé 3 tendant à réprimer les infrac- 
tions aux dispositions de la présente loi, votre commission, faisant 
confiance à la haute compétence de la commission de la juste, 
s'est bornée à adopter l'avis que ceile-ci lui avait souris. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter le 


texte suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. Les articles fer et 2 de l'acte dit lui du 5 juin 191 
sout remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 1, — Nul ne peut exercer la profession d'opticien-lunetier 
détaillant S'il n'est pourvu du diplome de docteur en médecine, de 
pharmacien, d'ingénieur de linstilut d'oplique théorique et appli- 
quie, d'élève breveté des écoles nationales professionnelles (section 
oplque-lunelierie), du brevet professionnel d'opticien-lunebirer, du 
brevet de l'école des métiers d'optique de Paris, du certificat d'études 
de Fécole professionnelle de Flinsülut d'optique théorique el appli- 
quée. 

« Art. 2, — A titre transiloire, et par dérogalion aux dispositions 
de l'article 1er, les personnes qui justifieront avoir exercé, avant 
ie juin 19351, la prolession d’oplicien-lunelier détaillant, soit à 
de chef d'entreprise, soit à titre de directeur effectif ou de gérant, et 
occupé lun de ces posles pendant deux ans au moins avant celte 
date, ainsi que les personnes âgées de vingt-cinq ans au moins qui 
justifieront avoir exercé pendant cinq années au moins avant le 
{æ javier 1959 une activité professionnelle d'oplicien-lunelier, pour- 
ront exercer celle profession sans être munies des titres désignés à 
l'article 1°, sous réserve que les justifivations produites, soient recon- 
nues exactes par l’une des commissions prévues à l'article 2 bis. 

« L'interruplion de l'activité professionnelle résultant de la mobi- 
lisation, de la captivité, de li déportalion, du service du travail obli- 
galoire ou d'une mesure prlalive de liberté visée au paragraphe 40 
de l’article 2 de l'ordonnance ne 45-322 du 3 mars 1945, entrera en 
ligne de compte pour le calcul de la durée d'exercice de la profes- 
sion prévue au premier alinéa. Il en sera de même lorsque les inté- 
ressés auront été sinistrés de guerre ou réfractaires au service du 
travail obligaloire. 

« Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence pro- 
fessionnelle, dans un délai d'un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, sous peine de forclusion, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, une déclaration précisant leur état civil, la date 
et le lieu de leur installation ainsi que les conditions dans lesquelles 
ils exercent ou ont exercé, Cette déclaration devra étre accompagnée 
de tous documents justificatifs, » 

Art. 2. — Il est inséré à l'acte dit loi du 3 juin 1944 un article ? bis 
ainsi rédigé : 

« Art, 2 bis. — Dans le délai maximum d’un an à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, un arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la composition, le siège, le res- 
sort et les conditions de fonctionnement de commissions chargées 


du 
l'éli- 


de 


(er, — 


sur la validité des juslifications énumérées à l'ar- 
2, » 
Art. 3. — L'article 4 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 est abrogé 


et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
sera punie d’une amende de 25.000 à 60.000 F, En cas de récidive, 
l'amende sera de 0.000 à 120.000 F et le tribunal pourra en outre 
ce la fermeture de l'entreprise ou du rayon d'optique-Junet- 

1e. » 


ANNEXE N°743 


(Session de 1950, — Séance du 15 novembre 1%50.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, portant modification des articles 8 et 9 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d’aveugles et de grands in par 
M. Vourc'h, sénateur 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi apporte une 
amélioration à ha loi du 2 août 1949 tendant à venir en Lie à cer- 


(1) Voir : Assemblée nationale (4re législation), nos 10597, 107410, 
1077 ef 2577; Conseil de la République: n° 5% (année 1950). 
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Annexe n° 74 


taines catégories d'aveug'es et de grands infirmes, Elie en modifie 
les arlicles et 9. 

Aux termes de l'arlicle 8, les services et établissements pubiics 
de l'Elat des départements el des communes &nsi que les entre- 
prises nalionalisées devaient, pour leurs commandes d'arlicles dits 
de « grosse bros<erie » traiter par priorité avec le comité central des 
aveugles travailleurs. 

Dans l'esprit des deux Assemblées, tous les aveugies travailleurs 
devraient bénéficiaires d'une telle aisposilion préférentielle, 
Mais rapidement il se névéla que certains se trou- 
Vaient #1 contraire privés de cel avan'age. En effet, de nombreux 
groupements d'aveugles qui n'étaient pas adhérents au comité cen- 
tral, seul organisme désigné par le texte Hégislalif, ne pouvaient, 
de ce fait, recevoir les commandes des collectivités publiques, Pour 
remédier à cel inconvénient, l'Assemblée nationaie a volé la pré- 
sente proposilion de ki dont l'article 8 stipule: 

Arf. — Par dérogalion à Ja réglementation en vigueur en 
matière de marchés de fournilures, les services et établissements 
publics de l'Etat, des départements et des communes et les entre- 
prises nalionausées devront, au profil de tous les travailleurs aven- 
g'es, traiter par priorité, pour leurs commandes d'arlicies dits de 
« grosse brosserile » avec les organismes, associations ou institu- 
lions d'aveugtes reconnus d'utilité publique ou déciarés el agréés 
par le minisire de la santé publique et de la population et ne pour- 
1oni faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces 
organes 

« Un fichier central des organismes, associalions ou institutions 
d'aveugies agréés désireux de soumissionner sera créé au ministère 
de ja santé publique et de la population. 

« règ'ement d'administration publique délerminera les me- 
sures nécessaires pour assurer Fappli‘ation du présent article et, 
notamment, les conditions de vente et de protection du produit du 
travail des aveusies ainsi que celes relatives à l'agrément des 
organismes, associations ou institutions d'aveugles » 

Par celle nouvele rédaction, FAssembiée nationale à voulu sup- 
primer toute exclusivité en exprimant sa Volonté de voir tous les 
travailleurs bénéticier de l'avantage accordé par Ja loi, 

La nouvelle rédaction donne-telle satisfaction à tous les intéres- 
sés ? Peui-êlre pas, car Ces proleslalions se sont é:evéer. 

L'énumération ‘ontente dans le nouveau texte de FAssembKe na- 
comporte: « organisimes, associations où institutions d'aveu- 
gles reconnus d'utilité publique on déciarés et agréés par le minis- 
lère de Ja santé publique et de la populalion », Une telle énumé- 
ralion peut être interprétée de facon limitative et ne s'appliquer 
qu'aux organismes vivant sous ie régime de la loi du fer juillet 19» 
sur les associations, On pourrait donc craindre que par ce texte 
soit exclu le comité central pour les aveugles travailleurs, parce 
que ce groupement est fondé sous le régime des coopératives, 

Votre commission, en accord avec l'esprit de F'Assemiblée, «ési- 
rant venir en aide à tous les aveugles « brossiers » sans restric- 
lions, vous propose de Inodifier ainsi qu'il la de 
8: 

« A. 8, — Par dérogation à la réglementation en vigueur, en ma- 
tière de marchés de fournilures, les services et établissements pu- 
de l'Etat, des départements et des communes et les entre- 
prises nalionalisées devront, au profit de tous les travailieurs aveu- 
gles, traiter par priorité, pour leurs commandes d'articles dits de 
« grosse brosserie », soil avec Jes organismes, &ssociations ou ins- 
itutions d'aveusies et pour aveugies, reconnus d’ulilité publique 
ou déclarés, soit avec les coopéralives d'aveugles, et ne pourront 
faire appel à d'auires fournisseurs qu'en cas de refus de ces orga- 
nismes, lesquels devront être agréés par le ministère de la santé 
publique et de la population. 

« Un fichier central des d'fférents organismes désireux de sau- 
missionner sera créé au ministère de la santé publique et de la 
population, 

« Un règlement d'administration pes déterminera les me- 
sures nécessaires pour assurer l'application du présent article et, 
notamment, les conditions de vente et de protection du produit du 
travail des aveug'es, ainsi que ceiles relatives à l'agrément des 
organismes, asso-ialions, institutions, coopératives d'aveugles et 
pour aveugles. » 

La proposition de loi qui vous est souinise tend, d'autre part, à 
compléter l'article 9 de la loi du 2 août donnant aux aveugles et 
grands infirmes l'accès du professoral dans les établissements d’en- 
seignement publie. Elle précise, en ellet, « qu'un règlement d'’ad- 
ministration publique pris après avis du conseil! suréreur de l'édu- 
nationale tixera les conditions d'application du présent ar- 
icle, » 


Votre commission soucieuse de l'intérêt des aveugles et grands’ 


intirmes demande que ce règlement soit également soumis à l'appro- 
bation du ministère de la santé publique. 
En conséquence, votre commission vous propose d'aiopler le 
texte ci-dessous : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 8 de Ja loi no 49-1094 du 2 août 19:9 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 8. — Par dérogation à la réglementation en vigueur en 


malière de marchés de fournitures, les services et établissements 
pubiics de l'Etat, des départements et des communes et les entre- 
prises nationalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveu- 
£les, traiter par priorité, pour leurs commandes d'articles dits de 
« grosse brosserie », soit avec les organismes, associations ou jins- 
tilutions d'aveugies et pour aveugles reconnus d’ulilité publique 
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ou déclarés, soit avec les coopéralives d'aveugles et pour aveuzies 
et ne pourront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas 44 
relus de ces organismes, iesquels devront êlre agréés par le mins 
iere de la santé pubiique et de Ja population. 

« Un fichier central différen!s organismes désireux de 
tnissionner sera créé au mini-lère de la santé publique et de là 
population. 

« Un règlement d'adminiswalion publique déterminera les 
sures nécessaires pour assurer l'application du présent arlicle et 
notamment, les conaitions de vente et de protection du produit dy 
travail des aveugies, ainsi que celles relatives à l'agrément des 
organisime<, associations ou institutions, coopératives d'aveugles ef 
pour aveugles, » 

Art. 2. — L'article 9 de Ja loi no 49-1091 du 2 août 1919 est com. 
plété par l'alinéa suivant: 

« Un régiement d'administration publique pris après avis du can. 
seil supérieur de l'éducalon et du min'sière de :a santé 
publique et de population délerminera les conditions d'applica. 
lon du présent arlicle, » 


ANNEXE N° 744 


(Session de 1930, — Séance du 15 novembre 1950.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la famille, de fa popn. 
lation el de la santé pub'ique sur le projet de loi, adopté par 
PAs-cemblée nalionale, relatif à la ratification des accords conclus 
Paris le 3 mars 1950 entre la France et la Sarre, par M. Mathieu, 
sénateur 


Nota, — Ce document à été publié au Journal officiel du 16 no. 
vembre 144, {Comple rendu in ertensa de la séance du Conseil ds 
la République du 15 novembre 1950, p. 2934, {re co:onne). 


ANNEXE N°745 


{Session de 1950. — Séance du 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pra- 
position de résolution de MM. Naveau, Durieux, Marcel Lemaire et 
des membres de la commission de l’agricullure, tendant à inviler 
le Gouvernement à uniformiser le laux de la prime de résorption 
institnée par le décret no 50-1023 du 23 août 1950 déductible du 

rix du bé servant de base au caloul du prix des fermages, par 
M. Naveau, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 n- 
vembre 1%%0. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 16 novembre 19%, p. 2981, {re colonne.) 


ANNEXE N°746 


(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopié 
ar l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
épublique à ralifier la convention du 12 mai 1949 relative À 
l'exploitation de navires météorologiques dans l'Atlantique-Nord, 
par M. Pic, sénaïeur {3). 


Mesdame:, messieurs, le 25 septembre 1946, les Etats membres de 
l'organisation de lavialion civile internationale, qui sont intéres- 
sés aux services aériens transatiantiques, signaient une convention 
relative à la mise en service de navires météorologiques pour la 
protection des vols dans l’Allantique-Nord. 

Le Parlement français approuvait celte convention par le vole de 
la loi no 48-1112 du 10 juillet 1948. Celte convention a pris fin le 
30 juin 1950, Avant celle date, en avril et mai 1949, s'est tenue à 
Londres une conférence des Etats intéressés. Elle a abouti à l1 
signature, le 12 mai 1919, d’une nouvelle convention valable jus- 
qu'au % juin 1953 et signée des représentants de la Belgique, du 
Canada, du Danemark, des Pays-Bas, de la Norvège, du Portugal, 
de la Suède, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la’ France. Cette 
convention, comme la précédente, vise à maintenir en service l'or- 
ganisation de la protection météorologique, des aides à la navigation 
aérienne et du gR en mer, mise sur pied pendant la guerre 
par les alliés, et dont l'élément essentiel est une flotte de navires 
spécialisés, La France assure ainsi en permanence âvec la Hollande 
l'observation et la protection du point K (15° Nord-16o Quest) 1 


(1 Voir: Assembh'ée nationale {fre législ.), nos 9752, 10550 et in *° 
9680: Conseil de la République: nos 711 el 723 (année 190). 

(2) Voir: Conseil de la République, n° 734 (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 9889, 10607 el in 5° 
2567, Conseil de la République: ne 680 (année 1950). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 929 


yaide de ses trois navires météorologiques: le Mermoz, le Le Ver- 
et le Le Brit. 

Le présent projet de loi tend à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratifier la convention du 12 mai 1919 et il a été volé sans 
géba!, le 28 juillet 1950, par l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


srticle unique. — Le Président de la Républque est autorisé à 
raitiner la convention relative à l'exploitation de navires météoro- 
logiques dans l’Atlantique-Nond, coneiue le 12 mai 1919 entre la 
Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas, la Nor- 
vège, le Portugal, la Suède, le Royaume,Uni et les Etats-Unis 
d \mérique, et dont le lexte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE N'747 


(Session de 1950. — Séance du 16 novembre 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
preudre toutes dispositions utiles pour venir en aîde aux victimes 
du violent incendie survenu dans la nuit du 14 au 15 novembre 
dans la commune de Marin, département de la Martinique, présen- 
te par MM. Lodéon, SYmphor et Saller, sénateurs, — [Renvoyée à 
\1 commission de l'intérieur (adininistration départemen- 
tale et communale, Algérie)]. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un télégramme parvenu aujourd'hui nous 
apprend que dans la commune de Marin, département de la Mar- 
{inique, un violent incendie à détruit dix-sept immeub'es, faisant 
un victime et laissant cinquante personnes sans abri. 

11 edt indispensable que dans la situation de la population de celte 
commune (pelits artisans, marins pêcheurs) les sinistrés soient 
irmédiatement secourus, 

Selon la généreuse tradition, nous sommes que le Gou- 
vernement prendra en considération l’aide sollicitée qui est provi- 
soirement évaluée à 15 millions. 

C'est pourquei nous voulons associer l’Assemblée au geste altendu 
des pouvoirs publics par proposilion résolution que nous sou- 
imellons à vos suffrages. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouverneanent à prendre 
toutes disposilions uliles pour venir en aide aux victimes du violent 
incendie survenu dans la nuit du 14 au 15 novembre dans la com- 
munie de Marin, déparlerment de la Martinique. 


ANNEXE N°748 


{Session de 1950, — Sance du 21 novembre 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des Couanes et des conventions commer- 
ciales, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à interdire le sy<me de vente avec timbres-primes ou 
tous auires titres analogues ou avec primes en nalure, par M. Jac- 
ques Gadoin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a consacré une séance à l'examen des amendements déposés devant 
le Conseil 5e la République depuis la mise en distribution du rapport 
no 719, 

Elle a examiné, en premier lieu, le contre-prajet présenté au 
nom de la commission de la justice par M. Bardon-Darnarzid, qui 
tend à”subslituer au princip? de l'interdiction celui de la réglemen- 
lation des ventes avec primes. 

La commission a décidé de ne pas relenir ce lexle, après avoir 
constaté qu'elle s'était déjà prononcée contre l'adoplion Ge disposi- 
ons analogues: elle à maintenu :e principe de l'interdiction assortie 
certaines limites. 

Elle a ensuite examiné les amendements sur les arlicles. 

A l'artic'e 2, elle a rejeté l'amendement n° 3 de M. Pinvidie, qui, 
proposant la disjonction de l'article, auloriserait sans aucune con- 
diion la délivrance de primes à remise imméciate. 

Examinant ensuile l'amendement n° 4 présenté par M. Dronne, 
elle a relenu l'intérêt des considérations présentées par son auteur. 
Ele en a done adopté le principe dans une rélaclion toutefois con- 
iurme à la distinction précédemment établie entre la « remise diffé- 
1 C » la « remise ». 

En outre, ele à cru Cevoir limiter l'interdiction de délivrer des 
“tunes à remise immédiate aux cas où celles-ci consistent en pro- 
Fils de nalure différente de ceux faisant l'objet de la vente réalisée, 


nos 8423, 0274, 9441, 
Conseil de la République: n° 96, G05 et 


‘1 Voir: Assemblée nationale {fre légis!.): 
10019, 10348 et in-8° 2557; 
(année 195). 

90 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1920, — 15 août 1951. 


La commission a eslimé que le nouveau texle de l'article 2 rendait 
sans objet l'amendement n° 35 de M. Bernard Lafay. 

A l'article 3%, un amendement de M. Bardon-Damarzid à été 
adopté. Ce texte précise que les interdictions ne s'appliquent pas à 
la pralique de l’escomple ou de la remise en espèces. 

Par suite, dans un souci de clarté purement rédactionnelle, la 
rédaction du premier alinéa de l'article {er a été simplifiée. 

A L'article 4, la commission a rejeté l'amendement ne { de MM, Pine 
vidie et Cordier, qui Jui a semblé praliqueinent inappiicable, 

Enûn, elle a rejeté l'amendemnt n° 2 présenté par les mêmes 
auteurs tendant à supprimer l'article 7 bis ar il est, en effet, indis- 
pensable que des dispositions réglementaires soient prises pour asstut- 
rer l'application de la présente loi et notamment pour son article { 

C'est dans ces condilions que votre commission des affaires écono- 
mifues vous propose une nouvelle rédaction pour les articles 1°, 3 
et 3 de la proposition ce loi soumise à vos délibérations. 


PROPOSITION DE LOI 


(Nouvelle rédaction proposée par la commission 
pour les artictes 2 el 5.) 


Art. fer, — Est expressément interdit le système de vente avec 
distribution de. coupons-primes,  timdbres-primes, bons, tickets, 
vignelles, où autres titres de dénomination quelconque donnant droit 
à une prime dont la remise est différée par rapport à l'achat. 

Toutefois, Ges autorisations pourront être accordées à litre excep- 
tionnel pour les manifestations connues sous le nom de semaines ou 
quinzaines commerciales Cans les conditions qui seront déterminées 
par le décret prévu à l'article 7 bis ci-dessus, 

Art, 2. — La délivrance de primes à remise immédiate est interdite 
lorsque ces primes consistent en produits de nature différente de 
ceux faisant l'objet de la vente réalisée, 

Art. 3. — Les interdictions prévues aux articles fer et 2 ne s'appli- 
quent pas: 

1° A la distribution d'objets marqués C'une manière indélébie et 
apparente, conçus Spécialeimnt pouce la publicité, 

20 Aux escomples ou remises en espèces. 


ANNEXE N'749 


(Session de 1950. — Séance du 21 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de la légis- 
lation civile, criminelle el commercia’e sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux brevets d'invention ayant 
appartenu à des ressortissants allemands, par M. Marcilhacy, séna- 
teur (1) 


Mesdames, messieurs, examinant le projet de loi volé par l'Assem- 
blée nalionale le 46 juin 1950, votre commission de la justice à 
amenée à formuler un certain nombre d'object'ons el à remanier le 
texte qui lui élait soumis. 

Il convient, tout d'abord, de noter rs la situation des brevets 
d'invention ayant appartenu à des Allemands pendant de 
guerre a été réglée par l'accord de Londres du 27 juillet 1916. Aux 
termes dudit accord, les parties contractantes se sont engagées « à 
meltre à la disposition du publie où à placer dans le domaine publie 
tous les brevels ayant appartenu à des Allemands... brevels accor- 
dés par leur gouvernement et qui se trouvent encore en vigueur, où 
à en accorder à tous moments des licences sans redevanr'e, aux 
ressortissants de ous les gouvernements parties à cet accord ». 

C'et la formule de la licence sans redevance qui à été adoptée 
par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de la justice a estimé qu'il élait préférable 
d'adopter la formule de la mise dans le domaine public et cela, 
notamment, pour les considéralions suivantes: 

D'une part, le système des licences sans redevance exigerait de 
la part de l'administration française un long et coûteux travail de 
recensement, les frais d'inventaire n'étant compensés par aucune 
rentrée financière au profit du Trésor, puisque les licences doivent, 
aux termes de l'accord de Londres, être concédées sans redevance. 

D'autre part, depuis 1916, la France a ét# amenée à accepter des 
dépôts de brevets allemands et à leur donner Ics garanties conté- 
rées par ce dépôt, Or, beaucoup d'inventions se rattachent à des 
inventions précédentes et il serait paradoxal que le Gouvernement 
français ait acceplé des dépôts de brevets pour refuser ensuite le 
droit de les exploiter au motif qu'ils se rattachent à une invention 
précédemment déposée et soumise au régime de l'octroi de licences. 


On se heurterail ainsi à des difficultés matérielles à peu près jme 
possibles à surmonter. 

La mise dans le domaine public a, par contre, l'énorme avantage 
de simplifier les formalités administralives tout en garantissant les 
droits des industriels français. 

Dans le système des iicences et dans celui du domaine publie, 
comme il s’agit de mesures prises à l'encontre de ressortissants alle- 
mands, certaines exceptions doivent être prévues, soit en faveur des 
personnes bénéficiaires de l’article 30 de fa loi du 21 mars 1917, soit 
en faveur de sujets non allemands dont les intérêts risqueraient 
d'être compromis, 


(1) Voir : Assemblée nationale (lire législ.) : nos 7612, 9804 et 
in-8° 2167; Conseil de la République: no 473 (année 1950). 
30 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


C'est pourquoi, reprenant dans ses grandes lignes l'article 2? du 
texte de l'Assemblée nationale, vatse commission a réglementé un 
cerlain nombre d'exrertions. 

Nous vous deanandon<, en ronséquenre, de 
suivante : 


vouloir bien adopter 


le projet de loi dans la rédaction 
PROJET DE 
art. ter, — En application de l'accord de Londres du 27 juillet 1946, 


tous les brevets d'invention appartenant à des ressortissants alle- 
mands, dont la demande a été formulée avant le fer janvier 1916 
et qui ont été délivrés avant le 7 août 1916, sont placés dans le 
domaine publie, que les annuïtés de ces brevets aient où non été 
régulièrement acquitfées, 


Art, 2, — Echappent à l'application de l'article premier: 

1° Les brevets appartenant au #7 août 19156 à des ressortissants 
allemands bénéficiaires de l'article 30 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
4911; 


20 Les brevets appartenant à des sociétés allemandes dans les- 
quelles des ressortissants allemands bénéficiaires de l'article 30 de 
ja loi n° 47-520 du 21 mars 1917 possédaient au f°r août 1916 des 
intérèts subslautiels, celle condition étant appréciée par le ministre 
chargé de la propriété industrieLe sur avis d'une commission dont 
Ja composition et le fonctionnement sent fixés par décret; 

Do Les brevets qui, au 1% août 1946, appartenaient en indivision 
à des re:sortissants allemands et à une ou plusieurs personnes phy- 
siques on moraes non allemandes; 

â Les brevels avant fait l'objet de la part ou au profit de ressor- 
tissants non allemands de ression, concession de licences ou mise 
en gage avant le 1er août 1966. 

Art. 3. Les brevets visés à l'article 2, $ 4°, pourront, s'ils sont 
déchus pour défaut de payement d'annuilés, étre remis en vigueur 
par payement des annuilés échues depuis le fe septembre 1939 et 
hon payées, dans un délai de six mois à partir de ta publication de 
la présente loi el moyennant une amende égale au montant actuel 
de ces annuilés non payées, 

Les droits existant sur lesdits brevets doivent, s'ils ne le son! 
déja, être inscrits au registre spécial des brevets dans un délai de 
six mois à partir de la publication de la présente loi. 

Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de produire à 
l'appui de la demande d'inscription les documents prévus à larti- 
cle 2 du décret du #4 septembre 1929, le ministre chargé de la pro- 
priélé industrielle peut, sur avis conforme de la commission pré- 
vue À l'arlicle 2, 20 ci-dessus, autoriser l'inscriplion en l'état des 
justificalions présentées par les intéressés, Ces justifications devront 
être fournies avant l'expiration du délai de six mois prévu à l'ali- 
néa précédent. 

Les brevets considérés ne pourront être opposés aux tiers qui, 
antérieurement à four remise en vigueur, où à l'inscription des 
droits existants sur eux, auraient effectivement exploité l'invention 
dont fs font l'objet. 

Art. à. — Par dérogalion aux dispositions de la loi du 5 juillet 1844 
relative aux brevets d'invention, l'action en contrefaçon peut être 
exercée pour les brevets visés à l'articie ?, & 4°, par ies titulaires 
des droits :nentionnés audit paragraphe. 


ANNEXE N'750 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la produclion indus- 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assémblée nationale, rela- 
lil aux brevets d'invention ayant appartenu à des ressortissants 
allemands, par M. Armenzaud, sénateur (1). 


Mesdames, messienrs, parmi les avoirs allemands se trouvant dans 
les territoires soumis à la juridiction des différents pays alliés 
figurent les titres de propriété industrielle et notamment les brevets 
d'invention et les marques de fabrique. 

L'acte final des réparations du 11 janvier 1946 concernant les répa- 
rations à recevoir de l'Allemagne, a posé les principes qui préside- 
raient à l'utilisation des avoirs allemands en générai dans lesdites 
nations. 

L'accord international de Londres du 27 juillet 1916, mis en vigueur 
en France par un décret du 16 janvier 1947 signé, dès l'origine, 
ar la France, les U, S. 4., la Grande-Bretagne, l'Irlande du Nord et 
E Pays-Bas, élendu depuis à d'autres pays, et modifié, dans ses 
articles 3 et 9, par un protocole complémentaire du 17 juillet 1947, a 
précisé (art, ler) les conditions auxquelles seront soumis les bre- 
vets d'invention sous réserve des mesures permettant à telle ou 
telle catégorie de tilulaires de brevets de ne pas tomber sous ke 
coup des dispositions dudit accord. 

L'exposé des motifs du projet de loi du Gouvernement et le rap- 
a de notre collègue, M. Palewski, député (neo 9805), a résumé 
rès clairement les disposilions de cet accord et précisé les deux 
modalités d'application entre lesquelles les Ælats signataires peuvent 
faire choix. 

IL semble néanmoins n'avoir suffisamment envisagé les consé- 
quences de chacune d'elles, et c'est pourquoi sans doute l'Assem- 
biée nationale a adopté sans débat un projet de loi qui prévoit celle 
qui nous paraît la moins opportune. 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Kégis].), nes 7613, 9604 et in-6° 
8467; Conseil de la République, nos 473 et 749 (année 195%). 


Nous rappelerons tout d'abord sormmairement en quoi con:.,;t 
ces deux modalités, 
La première a, pour effet d'annuler purement et simplement },4 


brevels des ressoriiséants allemands et, en les plaçant dans Je 
domaine public, de permetlre la libre exploitation des inventions 
considérées par tous, y compris lès ressortissants allemands. 

La deux:ème réserve celle libre exploilation aux ressortisci fs 


alliés en l'interdisant, par contre, à tous les ressortissants aller, 
y compris les anciens titulaires des brevets considérés. 7 

C'est celle disposition qui a élé prévue dans le projet de li 
adoplé sans débat par l'Assemblée nationale, et nous nous pri, 
sons d'exposer pourquoi elle est à notre avis fâcheuse et d'aille 
en fait, pratiquement inapplicable. 

lo Pour réserver aux ressorEssants alliés une exploitation 
des brevets des ressortissants attéemands, trois conaitons sont 
saires,; 

a) Etablir une liste générale des brevets tombant sous le Cou de 
la mesure envisagée après vérificabon systématique de la nalionu 
de leurs divers tilulaires; 

b) Remettre et maintenir en vigueur ces brevets, alors que tous 
les délais prévus pour le payement normai ds laxes arriérées soul 
actuellement expirés depuis quatre ans et demi; 

c) Orgoniser ou maintenir un service assurant la distribution 
des licences gratuiles et le contrôle de ia qualité de ceux qui 
dsinandent à en bénéficier, les frais ae ce service n'étant compen- 
par aucune rentrée de redevances; 

29 Une étude faite par le rapporteur, en collaboration 
M. de Hoisse, ingéuieur conseil, pour le compte du conseil supé. 
rgur de la proprélé industrielle en 1917, a montré que l'élüb 
sement de la liste mentionnée en 4) ne pourrait être effectué jur 
les <ervices de la propriété industrielle dans un déiai accepluble 
(six mois à un an par exempie) sans mettre à sa disposition pen. 
dant celte période un personne: important, alors que ce service à 
déjà actuellement les pius grandes difficuités à assurer ses lonc. 
tions normoles et que l'entrée en vigueur de lPaccord de la Haye 
sur l'institut internalional des brevets va encore lui imposer des 
fonctions nouvelles. 

Or, l'adoption de la deuxième modalité (mise dans le domaine 
publie ‘es brevels des ressortissants allemands) rendrait ce tra- 
vVail inutile, 

En effet, la plupart de ces brevets sont déjà en fait tombés dans 
le domaine publie par défaut de payement de leurs annuités 
Quänt à ceux dont exceplionnellement les annuités auraient ju 
élire payées par leurs liluwaires allemani<, leur déchéance, en vertu 
de l'accori de Londres et de la présente loi prise en applicalon 
desdits accords, pourra êlre prononcée par les tribunaux civils à 
l'occasion d'une instance porlée devant eux comme pour toutes 
autres causes de déchéance prévues par la loi de 18%. En d’autres 
termes, la nationalité du titulaire, question souvent si délicale 
lorsque ce tilulaire est une personne morale, au tica d'être exa- 
lie systématiquement pour une masse de hrevels dont un grand 
nombre sont sans valeur, sera appréciée par les tribunaux «eule- 
ment à l’occasion d'un lilige, conformément au principe fondamen- 
lal de ja loi française de 1814. 

3o Rappeions que l'accord de Neufchälel du 6 février 1947 à 
limité au 30 juin 1918 la date limite de remise en vigueur des bre- 
vets français qui avaient été abandonnés pour défaut de payement 
de leurs annuités, 

Le texte volé par l'Assemblée nalionaie aboutiralt à ce paradoxe 
que les seuls brevets français qui bénéticieraient des dispositions 
plus favorables que n’accorde la conventuon de Neufchâtel, ratifice 
par la France, seraient ceux d'origine allemande, sans profit réel 
pour l’industrie française comme nous Findiquons plus loin. 

4° La première solution prévue. dans le projet adopté par l’Assem- 
blée nalionaie permet théoriquement, aïn<i que le rappelle l'expo 
des motifs, de défendre l'industrie française contre l'industrie ale- 
mande en opposant à célle-ci ses propres brevets. Nous verrons es 
difficultés qu'une telie mesure risque de soulever pour la reprise des 
relations économiques franco-allemandes, On pourrait se résigner à 
ces difficullés si la mesure envisagée profitait à l’industrie francaise. 
Ma:heureusement, celle mesure servirait moins l’industrie française 
que l’industrie mieux équipée d'autres pays alliés. 

En effet, la licence gratuite au profit de tous les ressortissants 
alliés n’assure, à l’industrie française qui envisage la mi<e en expo 
tation d'un produit ou d'un procédé autrefois breveté par une firme 
llemande, aucune exclusivilé, ni même aucune protection contre 
l'importation de produits fabriqués dans d'autres pays a hés. Or, il e:t 
cerlain que les études et les travaux de mise au point hasarden\ el 
coûteux que nécessite toute exploitation nouvelle, seraient entrepris 
avec plus de succès dans les Elals diposant d’un marché intéreir 
plus vasie et dont l’industrie serait mieux équipée et moins atteinte 
par la guerre. 

Par aiileurs, ies modalités votées par !’Assemblée nalionale 
lissent à une autre situation paradoxale : 

Les entreprises françaises bénéficiant de licenses gratuites d°: 
brevets d'origine allemande se trouveraient, en raison de l'existence 
de brevels nouveaux de même origine, valablement déposés en 
France postérieurement à 1945, dans l'impossibilité d'exploiter 
techniques modernes protégées à la fois par ces brevets ancien ét 
nouveaux dans la mesure de leur interdépendanee, à moins 
aient obtenu des titulaires allemands des nouveaux brevets ‘1° 
licences de ces derniers. Inversement, des entreprises allemar +: 
ne pourraient exploiter en France telle technique nouvel intére--in 
l'économie française et fondée sur de nouveaux brevets français *! 
ceux-ci se trouvaient dépendre juridiquement d'anciens bre\'* 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


d'origine allemande qui leur soient opposahles:; ce qui sera souvent 
le cas lorsque ces lechniques nouvelles, pour une entreprise aMe- 
mande donnée, seront le corollaire où le complément de :eurs tech- 
niques passées. Ainsi, personne ne pouvant exploiter de lels brevets 
nouveaux, ces derniers seraient stérilisés sans profit pour quiconque, 

Ce!a ne parait pas être le but recherché, qui consiile à faire pleine- 
ment profiter la France des inventions allemandes brevetées sur son 
territoire avant 1916 et de toules les techniques nouveïles qui peuvent 
être brevelées en France depuis 1936, quelle que soit Ia nationalité 
du déposant, 

39 L'accord commercial franco-allemand prévoit la libéralion des 
échanges pour de nombreux produits dont un grand nombre sont 
réalisés en mellant en œuvre des brevels tombant sous le coup des 
accords de Lonäüres, 


Le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationae autorise les 
jndustrieis bénéficiaires d'une licence gratuile de ces brevets (en fait 
tous ies industriè!s aussi bien Français qu'ailiés que concurrencent 
les importations allemandes sur le marché français), à intenler des 
poursuiles en contrefaçon contre les imporlaleurs alemands, On 
risqu': äinsi d'aboutir à un résultat paradoxal: un tribunal français 
rendant à la demande d'un induetriel des Etats-Unis, par exemple, 
un juzement interdisant sur noire territoire l'entrée d'un produit 
allemand dont l'imporlalion a été aulorisée par l'accord cominercial 
rappeié ci-dessus, parce que ce produit a été réaisé en appliquant 
un brevet pris avant la guerre en France par l'importateur allemand, 


autre aspect paradoxal de la mesure que nous combattons: ce 
qui permettrait d'interdire l'importation d'un produit, ce n'est pas 
qu'il soit réalisé conformément à une invention allemande, c'est que 
celle invention ait été valablement brevelée dans notre pays Si son 
auteur, négligeant avant la guerre, le marché français, n'a pas 
breveté son invention en France, ou à volontairement abandonné son 
brevet, son importation sera libre. 


Celui de l’Assembiée nationale équivaudrait également à officialiser 
en queique sorte une meésure hypocrite; celle-ci consiste à accorder 
des litences de fabrication aux importateurs de produits d’origine 
allemande, lesquels importateurs seraient en fait les représentants 
des anciens titulaires allemands des brevets qu'on leur opposerait en 
France s'ils imporlaient directement sans que leur représentants 
aient une licence. Or, comme n'ont des représentants en France que 
queiques grandes entreprises allemandes, la mesure aboutit ézale- 
ment, de ce fait, à ne pas protéger l’industrie nationa'e, à supposer 
que les mesures générales prévues dans le texte de loi et dont nous 
venons de vous démontrer Finanilé aient eu effectivement pour opjet 
de protéger, en 1950, une industrie nationale vue sous l'optique 
196, 

Pour protéger efficacement l'industrie française en évitant 
contradictions et ces absurdités, ne serait-il pas plus simple et plus 
franc de dire tout haut qu'on désire limiter les importations autorisées 
ar i'accord commercial franco-allemand aux produits pour lesquels 
l'industrie française n’a pas à craindre la concurrence? 


6o Nous croyons avoir démontré que Ja mesure envisagée dans le 
projet adoplé par l'Assemblée nationale, nécessite un appareil admi- 
nistralif démesuré sans conduire à un résultat effectif. Cette mesure 
est, de plus, envisagée à une époque inopporiune. De toutes façons, 
elle vient trop tard (4 ans 1/2 après les accords en vertu desquels 
ele est envisagée), alors que beaucoup de brevets qu'elle entend 
viser n'auraient plus qu'une courte période de validité et ont perdu 
une large part de leuz inlérêt industriel. 


19 C'est pourquoi, nous croyons devoir, et en plein accord avec 
l'association française pour la prolection de la propriété indus- 
trielie (1), proposer un remaniement profond du projet adopté par 
l'Assemb'ée nationale, et demander que soient mis dans le domaine 
tous les brevets avants appartenu à des ressortissants alle 
mands, 


Nous n'avons Maintenu dans le texte de l'Assemblée que les 
mesures tendant à soustraire à celle déchéance les brevels appar- 
tenant aux calégories de ressortissants allemands suscep{ibles 
d'échapper aux mesures prises à l'égard des ennemis en verlu de la 
Kgislalion antérieure, ou ayant déjà fait l'objet de concessions de 
droit à des ressortissants alliés, conformément d'ailleurs aux termes 
de l'accord de Londres. 


Pour :es premiers, dont la situalion avait élé clairement définie 
par ledit accord, ii ne nous est pas apparu nécessaire d'envisager une 
procédure spéciale de remise en vigueur, l'accord de Neufchâlei ayant 
déjà permis à leurs ayants-droit de procéder à celle remise en vigueur 
jusqu'au 30 juin 1918. 

Pour les seconds, au contraire, dont !a situation était incertaine 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, nous avons envisagé 
{art. 3) au profit des ayants-droit la possibilité de procéder à une 
révalidation qu’ils ont pu légitimement différer jusqu'ici; nous avons 
toutefois prévu de réserver les droils des tiers qui, qualifiés également 
our considérer ces brevets comme déchus, en avaient déjà entrepris 

exploitalion, 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission ée railie 
entièrement aux texte de la commission de la justice et de législation 
civile du Conseil de la République conforme à la première solution 
envisagée dans l'accord du {er janvier 1936. 


(1) Fernand Jacq: « La Propriété industrielle », revue mensuelle 
du bureau international pour ia proteclion de la propriété industrielle 
{ne 9, 66° année, page 193, seplembre 19%). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 931 
ANNEXE N'751 
(Session de 1950. — Séance du 21 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les délais actuellement 
inparlis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs staltuls, presentee 


par M. Dulin, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'article 44 de la Consultation. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les lois n° 47-1677 du 3 seplembre 1947, 


n° 49-10 du 12 janvier 1949 et n° 50-53 du 4 janvier 1990 ont proroge 
d'année en année les délais imparlis aux sociétés coopératives agri- 
coles, pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts. 

Ces prorogations successives avaient pour but, en prévision d'une 
modification de l'ordonnance du 12 octobre 1939, portant statut jur- 
dique de la coopération agricole, d'éviter ainsi aux cooperalives 
et unions de coopératives agricoles intéressées, deux modifications 
successives de leurs statuts, la première dans îie cadre de lordon- 
nance du 12 octobre 1943 et la seconde dans le cadre des modifica- 
tions qui devaient y être apportées, 

A ce jour, le projet de loi tendant à modifier l'ordonnance du 
12 octobre 1945 bien que déposé le 22 février 1939, sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale, n'étant pas encore voté, une nouvelle proro- 
galion jusqu'au 31 décembre 19%1 s'impose si lon veut éviter les 
inconvénients mentionnés ci-dessus. 

Le délai expirant le 31 décembre 1950, c'est-à-dire dans un 
proche avenir, nous ne saurions trop insister sur l'urgenre de celte 
mesure et tout en formulant le vœu que l'Assemblée nationale exa- 
mine promplement ies modifications à apporter au statut juridique 
de la coopération agricole, nous vous demandons d'adapler pro- 
posilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 4er de Ja loi n° 47-1677 du 3 septembre 41947, 
modifié par la loi n° 50-% du 4 janvier 19950 est rédigé ainsi qu'il suit: 

Art. der, — ]e premier alinéa de l'article 535 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 19% est modiflé comme suil 

« Art. 55. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
déjà agréées à la date de promulgalion de la présente ordonnance 
doivent au plus tard le 31 décembre 1951 mettre leurs statuts respec- 
tifs en concordance avec les dispositions de celte dernière et sou 
inellre les Statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent. » 

Art. 2, — L'article 2 de la loi no 47-1677. du 3 septembre 41917 
modifié par la loi n° 50-3 du 4 janvier 1950 est modifié comme suit: 

« Art. 2, — Les sociélés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constituées antérieurement au 17 octobre 4946 et non 
encore agréces doivent présenter leur demande d'agrément au plus 
tard le 31 décembre 19541, » 


ANNEXE N’'752 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale porlan! ouverture 
de crédit pour les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président 
de la République française, transmis par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que(1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 novembre 1950, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi porlant ouverture de crédit pour les obsèques 
de M. Albert Lebrun, ancien President de la République française. 

Confonmément aux dispositions de l'ar‘icie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, la 
Conseil de la 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

gréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanv 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de Hi dont la (eneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. £er, — L'Elat prend à sa charge les frais occasionnés par leg 
obsèques de M. Aibert Lebrun, ancien Président de la République 
française. 

(43 Voir : Assemblée nalionale ({re législ.) : nos 9451, 11200 € 
in-3° 2705. 
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932 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
art 2 — U est accordé au ministre de l'éducation nationale en mer, au Cameroun et au Togo, la loj du 3 juin 199 abrogeart ‘5 


addition aux crédits ouverts pour l'exercice 91950, tant par la loi 
ne 0-93 du 8 août 199, que par des textes spéciaux, un crédit de 
60.000 F apoticable au chapitre 6202 (nouveau): « Frais occasionnés 
ar les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président de là Répu- 
Liique française » 
art. 3 — Un crédit d'égal montant est annulé sur les crédits 
ouverts au ministre des finances, pour l'exercièe 1950, par la loi 
ne #93 du 8 août 195% au titre du chapitre 62%): « Dépenses éven- 
tuelles », conformément aux dispositions de article 23 de la loi 
ne 30-195 du 31 janvier 1950. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1950. 
Le président, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 753 


(Session de 1950 .— Séance du 21 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de crédit pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien président 
du conseil, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le présiint du Conseil de la Répub'ique (1}. — Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 20 novembre 190. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 novembre f%0, l’Assemblée nationale à 
adoplé un projet de loi porlant ouverture de crédit pour les obsèques 
de M. Léon Blum, ancien président du conseil. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous acresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée naliona'e a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer — L'Elat prend À sa «harge les frais occasionnés par 
les obsèques du président Léon Blum. 

Art. 2, — ]l est arcondé au ministre de l'éducation nationale, 
en addition aux crédits ouverts pour l'exercice 1950, tant par la 
loi n° 50-934 du 8 août 1930 que rar des textes spéciaux, un 
crédit de 2 millions de francs, applicable au chapitre 6203 (nouveau) : 
« Frais occasionnés par les obsèques de M. Léon Blum, ancien 
président du conseil ». 

Art. 3, — Un crédit d'ézal montant est annulé sur les crédits 
ouverts au ministre des finances, pour l'exercice 1950, par la li 
no 9%; du 8 août 1950 au titre du chapitre 6%: « Dépenses 
éventuelles », conformément aux dispositions de l'article 2$ de la 
joi no 0-13 du 31 janvier 195. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le {8 novembre 1950. 

Le président, 
signé : Epbouarb HERRIOT. 


ANNEXE N°754 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli- 
cable dans les territo res d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
la loi du 7 juin 19:19 abrogeant le septième alinéa de l’article 444 
du code d'instruction Criminelle, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyé à la commission de la France d'outre- 
mer.) 

Paris, le 20 novembre 19:30 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présilent 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du {8 novembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adopié un projet de loi rendant applicable dans ies territoires d’outre 


(1) Voir: Assemb'ée nationale légisi.): nos 9705, 11201 et 
270 

(2) Voir : 
in-So 2311, 


Assemblée nalianale (ire nes 10245, 11165 et 


septième alinéa de l'article du exle d'instruction eriminelle. 


Conformément aux dispositions de Farlicle 20 de la Constilulin, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour à, 
le Conseil de la Républque. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Île président, l'assurance de ma haute consis. 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nalionile a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun et an Togo, Les dispositions de Ja li 
ne 49-7%6 du 7 juin 199 abrogeant le septième alinéa de l’article 414 
du cxde d'instruction crim nelle. 

Délilérs en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1950. 

Le président, 


. Signé : EvbOuarp HERRIOT. 


ANNEXE N°755 


{Session de 1950. — Séance du 21 novembre 1930.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationate, rendant appli. 
cable dans les territo res d'outre-mer, Cameroun et au Togo, 
les dispositions de la loi du 2? juillet 1919 modifiant l’article 365 
4u code pénal, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M, le président du Conseil de Ja République (1}, — {Ren- 
voy# à La commission de Ja France d'outre-mer.) 


Paris, le 20 novembre 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dons sa séance du novembre 1930, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi rendant applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi du 28 juil- 
let 1939 modifiant l'article 365 du cxke pénal. 


Conformément aux disposil'ons de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai lhônneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


signé: Enouann HERRIOT. 


nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 365 du code pénal, applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun .et au Togo, est modilié 
ainsi qu'il suit: 


« Art. 3%. — Quivonque, soit au cours d'une procédure et en 
tout état de cause, soit en toute matière en vue d’une demande 
ou d'une défense en justice, aura usé de promesses, offres nu 
présents, de pressions, menaces, voies de fait, manœuvres ou artifices 
pour déterminer autrui à faire ou déiivrer une déposition, une décla- 
ration où une attestation mensongère Sera, que cette suborndination 
ait ou non produit son effet, puni d'un emprisonnement d’un àn 
ait où non prxuit son effet, puni d'un emprisonnement d’un 
à trois âns el d'une amende de 3.000 à 50.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement, sans préjudice ces peines plus fortes 
prévues aux articles précédents S'il est complice d’un faux témoi- 
gnage qualifié crime ou délit. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1950. 
Le président, 


signé : Ebouarn HERRIOT. 
(1 à Assemblée nationale (fre législ.), nes 10235, 11166 el 
in-59 2712. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 933 


ANNEXE N° 756 


(Session de 1950. — Séan’e 21 novembre 190) 


PROJET DE LOI adopté par l'Asemblée nationale autorisant le 
Président de la République à rallier la Convention générale entre 
la France et ia Yougosiavie sur la sécurité sociale .nlervenue le 
5 janvier transmis par M. le président de l'Assemblée nal'a- 
nale à M. le président du Conseil de la République (15. — (Ren- 
voyé à la commr'ssion du travail el de la sécurité sociale.) 


Paris, le 20 novembre 14. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 novembre 1959, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi aulorisan'. le Président de la République à 
ratifier la convention générale entre la Franre et la Yougoslavie sur 
ja sécurité sociale intervenue le 3 janvier 190. 

Conformément aux dispos tions de lParti®te 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi. dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'a-cuser réception de cet envoi. 

agréez, rnonsieur le prés.dent, l'assurance de ma haute considé- 
ation. 

Le pr'sident de l'Assemblée nalionale, 
Signé. EnouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ia teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier la convention générale sur la sécurilé sociale, 
conclue à Paris, le 5 janvier 1950, entre la Franre et la Yougoslavie. 

Ur exemplaire de cette convention est annexé à la présente loi. 

Lilibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 195, 


Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N'757 


(Session de 1950. — Séance du 21 novembre 1%0) 


PROPOSITION DE LOI adopté? par l’Assemblée nationale tendant à 
subventionner l'érection, par le <omilé du souvenir et la ville 
de Nantes, de monuments à la mémoire des otages fusillés par 
les Allemands le 22 G‘lobre 1911, transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationaie à M. le président du Conseii de la Répu- 
l'ique (2). — (Renvovée à la commission des finances.) 


Paris, le 20 novembre 100. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de ia République. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du {8 novembre 1950, l'Assemblée nationaie à 
adopté une proposilion de loi tendant.-à subventionner l'érection, 
par le comité du souvenir et la ville de Nantes, de monuments à 
la mémoire des otages fusillés par les Allemands le 22 octobre 1941. 
. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule “onsidé- 
ralion. 

Le pr'sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
{teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. — TJ] est alloué: 

1° Au comilé du souvenir, une subvention de 5 milions de francs: 

29 A la vitle de Nantes, une subvention de » millions de francs, 
pour l'érection, à Châteaubriant et à Nantes, de monuments à | 
inémoire des 49 otages fusillés par les Allemands le 22? octobre 1911. 

Art. 2. — Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés 
sur le budget du ministère des finances, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 28 de la loi de finances pour l'exercice 190. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1950, 

Le président, 

Signé: 
Voir Assemblée nationale Kgisl): nos 9958, 112% in-80 

(2 Voir. Assemblée nationale législ.). mos 9276. 10285. 11163 
el in-8o 2707. 


ANNEXE N°758 


(Session de 1959, — Séance du 2: novembre 1950.) 

'ROPOSITION DE LOI, adoptée par l'assemb'ée nationale, tendant 
à faire considérer comine des Salaires pour l'établissement de 
l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par 
geranis des maisons d'alimentation à suocursales multiples 
des cocpératives de consommiation, tran<imi-e par M. le presi tent 
de l'Assembiée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
bique (1). — {(Renvoyée à la commission des finances.} 


_ 


Paris, le 20 novembre 190. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
à 
des 


Dans sa séance du 18 novembre 195%, l'Assemb'ée 
adopté une proposition de loi tendant à faire considérer 
salaires pour l'établissement de l'impôt Les gains réalisés dans lexer- 
cice de leur profession par les gérants des maisons d'alimentation 4 
succursales mullip'es et des coopératives de consomation 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous a.resser une expédition auihentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté a proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article S0 du code général des impôts est come 
plélé par la phrase suivante: 

« De même, sont considérés comme des salaires pour létblisse- 
ment de l'impôt, ivs gains réalisés dans l'exercice de leur profession 
par les gérants non salariés répondant à la définition donnée par 
l'article 2 de s'acte dit loi du 3 juiliet 1944, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 19#%0 

Le présulent, 
Signé, Évouann HERROT. 


ANNEXE N° 759 


(Session de 1930, — Séance du A1 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
compléter l'article 9 du Zode des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2081 du 
29 octobre 1947, transmise par M. le président de Assemblée 
nalionale à M. je président du Conseil de la République (2). — 
[Renvoyée à la comanission des pensions (pension: civiles et 
inilitaires et victimes de la guerre et de !l'oppression).] 


Paris, le 20 novembre 195. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseu de ia République. 


Monsieur le président, 

Dans 52 sance du 18 novembre 1950, l’Assemblée nationale 
adopté une proposition de .o1 tendant à compléter l'article 9 du code 
des pensions militaires d'invalidité €! des viclimez de la guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1917. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constifuiion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
prcposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saidir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nalionate, 
Signé: HERHIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des viclimes de la guerre annexé au décret n° 47-2081 du 
20 octobre 1947 est complété ainsi qu'il suit: 


« En outre, un décret spécial contresigné par le aninistre des an- 
Ciens combatlants et viclines de la guerre, les ministres de la 


(1) Voir: Assemblée nalionale (fre nos 8416, 9047, 10794, 
11164 et in-$o 2708 

{2) Voir : 
in-s 


Assemblée nationale (re législ.), nos 19185, 10657 et 


2710. 
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CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 


détense nationale et de la France d'outre-mer délermine les règies 
el le: barèmes pour la classification des infirmités et inaladies con- 
tractées pendant linternement où la déportation. 

a À cet ellet, dans un délai de trois mois après le vote des pré- 


sentes dispositions, il sera procédé à la nomination d’une com- 
mission médicale compose: | 
“ to Du directeur des expertises ynédicales du minisière des 


anciens combaltants, ou Son représentant: 


« % D'un représentant de l'académie de médecine : 
“ © D'un médecin délégué par la facul'é de médecine; 


« NM Du médecin-chef du centre de réforme de Paris ou son repré- 
sentant; 

« ° D'un président d'une commission de réforme ; 

« Go Des médecins experts et surexperls des centres de réforme; 
79 De: médecins déportés, 
ui sera chargée d'éludier la païhologie spéciale des déportés et 
d'étabir un barème d'invalidité complémentaire fixant le taux 
d'invalidité à allouer par les différentes commissions de réforme 
aux déportés bénéficiaires de leurs slaluts ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: EbouARD IERRIOT, 


ANNEXE N'760 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Kgisla- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à interdire le système 
de vente avec timbres-primes où lous aulres lilres analogues ou 
avec primes en nalure, par M. Bardon-Damarzid, sénateur (1). 


Nota, Ce document a été publié au Journal o'liciel du 22 na- 
vembre 14%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 21 novembre 1950, p. 300%, fre colonne.) 


ANNEXE N'761 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION lendapt à inviler le Gouvernement à 
accroitre les émissions radiophoniques, ondes courle<, vers l'étran- 
ger, afin d'assurer une plus grande diffusion à l'informalion et à 
la cullure française dans le monde, présentée par M. Gaspard, Séna- 
teur — (Renvoyée à la comimission de la presse, de la radio et du 
cinéma.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème des émissions radiophoniques 
vers l'élranger s'insère dans celui de la présence de la France à 
l'étranger, dont ji! est une des données essen!elles, tout comme, 
en 1929; ce fut celui des informalions tékégraphiques (agence Iavasi, 

En 19:29, le problème de lirformal:on télégraphique fut résolu 
par l'accord passé avee Havas qui mellail à la charge du minis- 
des aflaires étrangères le déficit de l'exploitation Havas à 


d'étranger. 

Dès 194, il clairement que la rad'odiffusion était 
devenue le plus efficace des moyens de présence continue et directe ; 
depuis l'apparilion de certaines barrières, celle constatation a été 
renforcée: la grande diffusion des idées et des événements se fait 
principalement par les ondes. $ 

Surioui depuis 1939, les émissions radiophoniques en Jangues étran- 
gères se Sont considérablement développées, en France. 

La radin, depuis d'x ans, est le seul moyen de présence continue, 
Surtout dans les pays fermés aux activités extérieures, 

La carence de la France est due principalement au fait que. si 
Parloul ailleurs les dépenses des émissions vers l'étranger sont à la 
charge du budge: nat:onal, elles sont enrore en France, malgré la 
décision de l'Assemblée nationale (juillet 1949) prises en fait sur 
le produit de la laxe radiophonique qui, logiquement, ne doit ser- 
à qu'aux emissions enlenaues par les auditeurs passibles de Ja 
aïe, 


Volume horaire des émissions vers l'étranger dans quelques pays 
(par jour). 


Grande-Brelagne: programme, 60 h, 40; antennes, 265 h. 45. 

U. S. A. (a): programme, 27 h. 55; antennes, 272 h. 18 

U. R. S, S.: programine, 60 heures; antennes, 302 heures. 

Suisse: programine, 36 h. %; antennes, 71 h. 5%. 

Hoilande: programune, 13 h. 10; antennes. 30 h. 55. 

Argentine: programme, 20 h. 30; antennes, 20 h. 50. 

Itaie: programme, 13 h. 24: antennes, % 48. 

France: programimne, 11 h. 53; antennes, 148 h. 32. 

{u) Aux programmes annoncés s'ajoutent, pour ja Russje, des 
Émissions continues faites en défense contre le brouillage russe et 
qui, commençant au début de la nuit, s'achèvent vers 7 heures du 
main. 


(1) Voir: Ac<emblée nationale (tre légisi.), nos 8423, 9274, 9444, 
409. et in-So Conseil de la République: nes 96, 605, 719 
et 718 {année 1930), 


Les réseaux radiophoniques. 
Etats-Unis. 


M. Barelt, directeur de ja « Voix de l'Amérique », à annonc& 
récemment que Fextension de lactivité radiophonique serait 
jlée par la mise en service d'étnelteurs à puissance jusqu'alors non 
allenrie, 

Ja « Voix de l'Amérique » dispose de 9 centres d'émission où 
rétransimission jui appartenant (4 ondes courles et 3 ondes moyer.- 
nes), auxquels il faut ajouter 16 stations allemandes relayant ses 
programmes. 

Leclion de la « Voix de l'Amérique » vient d'être complétée par 
celle, toute récente, de « Radio Free Europe » qui agit sur l'Europe 
centrale (1). 

Il est actuellement en discussion. Le département d'Elat demande 
82 millions de dollars, La chambre des représentants à volé 34 mil. 
lions de dollars pour la gestion de 1951. Le sénat à réduit à 92.700.010 
«iollars. 

li reste en discussion les crédits pour Ja censtruction de nou- 
veaux émetteurs (environ 20 millions de dollars). 

Informations contenués dans le rapport de la sous-commission des 
relations étrangères du sénat des Etats-Unis (5 et 6 juillet 1950): 

De M. Benton, sénateur, — La Russie empioie de 200 à 2950 émet. 
teurs pour brouiller les émissions en russe de « La Voix de l'Arnéri- 
que » et de la « B. B. €. ». 4 

De M. David Sarnoff, président du R. C. A, — La Russie et se: 
satellites diffusent vers l'étranger durant 832 heures par semaine 
(119 heures par jour). 

Depuis juillet dernier, la Russig fait des émissions en anglais vingt 
quatre heures par jour. 

« La Voix de l'Amérique » émet quotidiennement en 20 langues. 
Elle dispose de: 20 émelleurs à ondes courtes de 90 Kw sur ja 
côte Est: 7 émelteurs à ondes courtes de 50 kw dans le Middle 
West: 1 émelteur à ondes courtes de :NI0 Kw dans le Middle West; 
8 émetteurs à ondes courtes de 20 kw sur le cûle Ouest; 2 émetteurs 
à ondes courtes de 200 kw sur la côte Ouest. 

En pius, « La Voix de l'Amérique » a: 2 émelleurs de 100 kw à 
Hawai; 2 émetteurs de 20 kw à Tanger; 3» émetteurs de 50 Kw à 
Londres (Woofferton) ; 4 émetleurs de 50 kw à Munich; 2 émetteurs 
de 50 kw à Manil'e. 

Au total: 53 émetleurs à ondes courtes, 

Radio Free Europe: 

Un poste d'émission radiophonique de « L'Europe libre » est actuel. 
lement en construction aux environs de Munich. Dès la fin de 
l’année le nouveau poste diffusera un programme d’information des- 
tiné aux pays d'Europe orientale (A. F. P.-29, 8. 50). 

« Radio Free Europe » est de création récente; c’est une organi- 
sation américaine cGfticieuse; ses émissions sont plus polémiques 
qu'informalives. « Radio Free Europe » diffuse seulement en ondes 
moyennes à destination de l’Europe centrale et orientale. 


Grande-Bretagne. 


Le « General Overscas Service » de la B. B. C. dispose du réseau 
d'émelleurs créé pendant Ja dernière guerre et qui à été complété 
depuis. 

On sait-que les émissions de la B. B. C. sont parfaitement enten- 
dues dans le monde entier; leur audibilité est au moins égale à 
celles de FU, R. S. S. et de la « Voix de l'Amérique », Le « General 
Overseas Service » dispose, en plus de ses émetteurs installés en 
Grande-Bretagne, d'émetleurs fonctionnant pays du Com- 
inonweailh. 

Le « General Overseas Service » a des bureaux à l'étranger, qui 
ont pour mission de contrôler l’audibilité et l'efficacité des émissions 
ct d'obtenir'des retransmissions par les émetteurs locaux. Voici la 
liste de ces bureaux: 

Paris (France), New-York (U. $S. A.), Toronto Canada), Le Caire 


(Egypte), Delhi ‘’indes), Colombo (Ceylan), Singapour (Malacca}, 
Sydney (Australie), Buenos-Aires (Argentine\, Mexico (Mexique), 


Bogola (Goiombie), Rio de Janeiro (Brésil), Berlin (Allemagne). 


U. R.S.S. 


og renseignements qu'on à sur les émetlleurs russes sont incom- 
plets. 

On ignore le nomre des émetteurs qui ont pour mission de 
brouiller les émissions en russe de la « Voix de l'Amérique » et de 
« BR, C. » et qui sont certainement considérables et puissants 
puisque leur action et efficace à Paris. Depuis deux ænojis on a l’im- 
pression que le brouillage russe est insuffisant, 

Les émissions russes en langues étrangères sont parfaitement 
audibles, même dans des régions éloignées de la Russie (Amérique 
latine); elles viennent d’être complétées très efficacement, pour la 
France, par des émissions de combat failes à Paris, et qui passent 
sur des antennes de Prague, Budapest et Varsovie, 


France. 


Nous ne disposons que d’un centre d'émissions (Allouis-Issoudun) 
qui a l'inconvénient, surtout en hiver, d’être trop près de la Grande- 
Bretagne, de l’Aïilemagne, de l'Espagne, du Portugal. Nos émissions 
ne sont bonnes en toutes saisons que pour l'Amérique, l'Asie et 
l'Afrique. 


(1) Bu de la « Voix de l'Amérique »: 
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A retenir que, contrairement à la pratique générale, nos émissions 
font presque toutes, faule d'antennes, sur une seule fréquence, 
“tors qu'en ürande-Bretgne, aux Eatts-Unis, en U. R. S. en 
lollande, en Suisse, elc., eiles passent simuilanément sur plusieurs 
antennes, ce qui est nécessaire pour s'assurer une bonne réception 
ei ne pas changer piusieurs fois par an de fréquences, ce qui déroute 
l'auditeur. 

1] faut beaucoup de bonne volonté pour nous écouter. A ret 
inconvénient s'en ajoule un autre: nous n'avons pas de contrôle 
valable sur l’audibilité de nos émissions: nous en sommes réduits, 
generalement, à des renseignements forcément incomplets, demandés 
à nos représentants diplomatiques. 

La B, B. C. par exemple, a entièrement resolu ce problème 
eaoital, en utilisant en même temps toules les bandes qu'on sait 
tre entendues toute l'année. 

Nous n'avons que deux bureaux à l'étranger: New-York et Lon- 
dres. 

Radio-Valican. 


Radio-Vatican augmente sensihlement ses émissions en langue 
ttrangèré, C’est ainsi que les bulletins d'information et de commen- 
tuires de la radio valitane sont diffusés aciuellement en vingt-cinq 
langues différentes, parmi lesqielles on compte, depuis peu, le chi. 
nouis. 

Radio-Valican diffuse ses programines sur au moins deux fré- 
quences el le plus souvent trois. 


Comparaisons. 


L. — D'abord, queïques précisions sur le volume des émissions 
étrangères en Français et celui des émissions en langues étrangères 
de la radiodiffusion française destinées aux mérmes pays: 


Radiodifjusion française (par jour). 

B. B. C., en français: programme, 4 h. 15; antennes, 17 h. 45. 

France, en anglais: programme, 1 heure; antennes, 2? heures, 

U. S. A., en français: programme, @ h. 45; antennes, 4 h, 45. 

France, en anglais: programme, 19 minutes; antennes, 3 fois 
per semaine. 

Canada, en français: programme, 1 heure; antennes, 2 heures, 

France, en français: programme, à h. A0; antennes, Q h. 20. 

U, R. S. S., en français: programine, 3% h. 15; antennes, {4 heures, 

France, en russe: programine, néant; antennes, néant. 

Argentine, en français: programme, { h. 30; anennes, { %, 

France, en espagnol: programme, 0 h. 15; antennes, 0 h. 13. 

IL — Quelques précisions sur Jes présences radiophoniques étran- 
gères et la nôtre: 

Allemagne (par jour). 


B. B. C., 43 émissions par jour: prog'amme, 5 h. 15; antennes, 
21 heures. 

U. R. S. S. (de Moscou): programme, 3 heures; antennes, 
40 heures, — La Russie dispose, en plus, des émeélleurs de l'Ale- 
inagne orientale; elle parle à l'Allemagne sans arrêt, 

U. 8. A, (Voix de l'Amérique): programme, 0 h. 45: antennes, 
h. 15. — Emission retransmise par seize émetleurs allemands 
{ondes moyennes). 

France, 3 émissions par jour: programme, { h. 17; anennes, 
3 heures. — Un de nos émetteurs n'est entendu que dans la zone 
irançaise, 

Amérique latine (par jour). 


France: nous n'avons qu'une émission en espagnol de qu'nze 
EE par jour, sur 2 fréquences: programine, 0 h. 45; antennes, 

1. 30. 

B. B. C. — En espagnol: programme, 5 h. 45; antennes, 25 h. 45; 
en portugais: programme, 3 h. 30; antennes, 9 heures. 

J. R. 5. S. — En espagifol: programme, 2? heures: antennes, 
41 h. 30; en portugais, | rogramme, G h. %0; antennes, 1 heure. 

U. S. A. — En espagnol: programme, 3 heures; anlennes, 
29 heures; en portugais: pes. 0 h. :0; antennes, 2 heures. 

Espagne. — En espagnol: programme, 3 h. 15; antennes, 3 h. 15. 

Hollande. — En espagnol: programme, 4 h. 30; antennes, 4 h. 15. 

Suisse, — En espagnol: Sd TT 1 h. 15;, antennes, 3 h. 45; 
en programme, h. 15; antennes, h, 45. 

HL — Comparaison des émissions vers l'Europe centra'e et orien- 
tale, faites par la B. B. C. et ja radiodiffusion française (par jour): 

Pologne. — B. B. C., 4 émissions: programme, { h. 30; antennes, 
5 h. 30; France, 4 émission: programme, 0 h. 45; antennes, 0 h. 45. 

Bulgarie. — B. B. C., 4 émissions: programme, { h., 15; antennes, 
4 h. 15; France, 1 émission: programme, 0 h. 45; antennes, 0 h. 45. 

Grèce, — B. B. C., 3 émissions: programme, {1 heure; antennes, 
3 h. 3; France, 1 émission: programme, © h. 45; antennes, à h. 15. 

Hongrie. — B. B. C., 4 émissions: pregramme, { h. 15; an ennes, 
4 h. 30; France, 1 émission: programme, Q h. 45; antennes, Q h. 45. 

Roumanie. — B. B. C., 4 émissions: programme, { h. 15; antennes, 
4 h. 15; France, { émission: programme, 0 h. 45; antennes, 0 h. 45. 

Tchécoslovaquie. — 1B. B. C., 3 émissions: programme, 1 h. %; 
antennes, 5 h, 15; France, 4 émission: programme, {1 heure; 
antennes, 1 heure. 

U. R. S, S. — B. B. C., 3 émissions: programme, { h. 30: antennes, 
40 h. 3%; France, néant: programme, néant; antennes, néant. 

Yougoslavie. — B. 8. C., 7 émissions: programme, 2 heures; 
antennes, 7 heures; France, 4 émission: programme, 4 heure; 
aniennes, 1 heure. 


Nous avons cependant, dans cette region, une audenre impars 
tante, due à la qualité informalive de nos émissions et à leur sie 
plus documentaire que polémique, ce qui les d'fférencie neltéement 
des autres (B. BR. C., Noix de l'Armerique, Espagne); mais notre audi- 
bilité n'est pas assurée, faute d'émetteurs 


Les programrres. 


A la pénurie d'émetteurs, s'ajou'e celie du personnel. 

Pour seize sections rédactionnelles, t'availlant en langues étrane 
gères, nous avons un effeclif budgrélaire de: 

11 journalistes, 26 vacalionnaires personnes, 

A la B. B, C. la section c1argée des seu'es éinissions en français 
totalise 101 personnes. 

Celle conslaialion se passe de commentaires. 

A la pénurie de personnel s'ajoute ceïle des crédits pour rému- 
nérer au cachet collaboralions extérieures (chroniqueurs, 
artistes). Nos programmes s'en ressentent; is n'ont pas la varitlé, 
la qualité, done l'atrait, désirables. 

Compie tenu de notre manque de moyens, nos, programmes sont 
très salisfaisants; pour ce qui est de leur qualité intrin-èque, Je 
ne suis pas moins affirmatif: ils ne sont, dans la plupart des cas, 
que passables. Nous en avons un peu pus que pour noire argen,, 
c'est tout et c'est insuffisant, 


Enseignement du français. 


La disparition de l'enseignement du français dans plusieurs pars 
européens, le recul de la langue française dans le Moyen-Orient et 
en Amérique laline, et enfin la démons'ralion faie par la B. B. €. 
de }a possibililé d'enseigner les langues par la radio, ont posé le 
probme de l'utilisation de nos émissions pour soutenir el relever 
le prestige de la langue française. D'autre part, il a été démontré, 
par la B. B. C., que les cours de lang'ie bien faiis élaient un élé- 
ment très attractif des programmes ratiophoniques; la B. B. C. à 
recensé en Allemagne 150.000 auditeurs sulvant les lecons d'ang'ais. 

Un plan a élé établi en accord ave: la direction des re‘ations 
culturelles; son exécution dépendra de: crédits qu'on y deslinera, 

On s'est préparé en faisant un effort dont Ja dépense à été cou- 
verte par des prélèvements sur les crédils — déjà insuffisants — 
destinés aux collaborations au cachet, On a commencé, l'an dernier, 
un cours de français pour la Grande-Breiagne, qui a augmenté le 
nombre de nos auditeurs et amené ine demande récente de la 
B. B. ©. de le relayer sur une de ses chaines; de pius, un des plus 
importants éditeurs anglais va publier, à ses frais, un manuel qui 
complè era, par son action visuelle, l'a‘tion auditive de l'émission. 
IL apparail que si nous faisions pour Ailemagne un bon cours 
phonique, nous augmenlerions nolabjenv-nt le nombre de nos auli- 
leurs. 

Nous avons commencé des cours à linlention de la Pologne, da 
la Tchécoslovaquie et de la Roumanie, ainsi que pour le Portugal, 

H est certain que, lorsque nous aurops les mmoyens de faire des 
émisssions valables pour l'Amérique latine, des cours de français 
auraient un grand succès et pourraient écre relayés par des éimet- 
teurs locaux. 


Contrôle des émissions et propagande. 


Al n'existe pas de crédits pour la tratuel'on des émissions 

be même nous n'avons pas de contrôe de la qualité radrophont 
ue. Le contrôle que peut exercer la direction des émissions vors 
l'étranger est forcément <poradique et imparfait. 

A la B B. C. par exemple, il est excreé au studio par la pré- 
sence d'un surveillant, ensuile par la traduclion des textes. Au 
contrôle fait à Londres s'en ajoule un aulre fail dans chaque pays 
destina.alre. 

La B, PB. C. d'abord, :a Voix de l'Amrique, Je Canada, la Suï'sse, 
la Hollande, éditent et diffusent des prigraimimes hebdomadaires ou 
mensuels de leurs émissions vers l'étranger. 

Ce sont des brochures ou des ferulles-programmes illuslées, 
altravantes. 

La radiodiffusion française ne fait rien 


1949-1 950. 


Au début de 1919, les émissions vers l'étranger ont fait l'obiet 
d'un examen par le cabinet de l'information et les services inlé- 
ressés des affaires étrangères; on prit comme base de traval un 
avant-projel de réorganisation. Il apparut que la question des crédi,s 
était primordiale et qu'on ne pouvait 42s, logiquement, les trouver 
dans le produit de la taxe radiophonique. 

L'avant-projet établissait un ordre de priorité pour les émissions 
à développer ou à créer: d'abord, l'Allemagne, les pays du Centre 
et de l'Est de l'Europe, y compris la Ru-;ie, Le développement prévu 
était limilé par deux considérations: 

Ne pas atteindre un chiffre trop él2vé, compie kenu des exi- 
gences de l'équilibre du budget de l'Etat; 

Le rythme de la recons.ruclion de notre équipement radiopho- 
nique. 

A vrai dire, si l’on avait décidé de rcaïïiser immédiatement le 
projet, on aurait dû le faire par élap2s, élant donné la penurie 
d'émelteurs et de studios; celle pénu".e subsise. 

En juillet 1919, le Parlement décida: 

1o Que le produit de la laxe radiophonique serait affecté exc'usi- 
vement aux émissions métropoliaines; 

20 Que les émissions destinées à l'étranger et à la France d'outre- 
mer seraient payées par les minislères intéressés, 

La décision parlementaire est restée sans effet et, en 195, l'insuf- 
fisance des crédits affectés aux éimissious vers l'étranger a amené 


| 

| 
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réduction du volume horaire des programmes, On a supprimé 
te émissions : hollandais, anglais ‘Elals-Unis), italien et espe- Caractéristiques du S. E. 2XMO0 « Armagnac ». 
ranlo. 
Actuellement, on est en face de nouvelles difficullés: r'ét Historique : 
duc effectifs gélaires des émissions vers léiran- 
Commande du prototype S. E. 2010, 12 mars 14945 


Éccisisities. en 1951, des crédits — insuffisants, de 190 

Si rien n'é.ail changé on se verrait obligé de procéder à de nou- 
velles suppressions d'émissions, 

problème actuel se pose ainsS 

Faul il continuer à faire, faute de crédits et d'émelteurs, des 
émissions médiocres, ou réduire le nombre des émissions afin que 
celles qui resieront puissent être bonnes * s 

Nous pensons que le Gouvernement doit prendre rapidement les 
décisions qui 

En conséquence, nous vous demandons J'adopter la proposition 


de réseluiion suivante: 
PROPOSITION DE RESGLUTION 


Le Consel de la République, justement ému de la situation 
actuelle qui marque un véritable effacement de la France, invite 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures propres à accrofire, 
dès 4951, le volume et la puissance des émissions radiophoniques, 
ondes courtes, vers l'étranger, afin d'assurer une plus grande dif- 
fusion à l'information et à la culture française dans le monde. 


ANNEXE N'762 


(Session de 1930 , — Séance du 23 novembre 1950.) 

RAPPORT ANNUEL fat auû nom de la sous-commission chargée de 
suivre el d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées rl de sociétés d'économie mixte (arlicle 70 de la loi du 
91 mars 1947, modifié par la loi du 3 juillet 1947), année 1950, Deu- 
xième partie, — L'accident du $S. E. 2010-01 « Armagnac », par 
M. Méric, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le 20 juin 19%, le $S. E. 2010-01 « Arma- 
gnac », construit par la Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Est, s'écrasait au sol, à l'aérodrome de Toulouse-Mon- 
taudran. 

La sous-comimmission de votre assemblée chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nalionalisées et 
des sociétés d'économie mixte, douloureusement affectée par cette 
perte, me fit l'honneur de me confier le soin d'établir un rapport 
d'enquête. Nous nous sommes livrés à long et laborieux travail 
‘our que notre sous-comimission et les membres de notre assem- 
fiée, ie cas échéant, puissent juger en connaissance de cause. 


PRÉAMBULE 


Avant d'entrer dans le délail de l'accident du S. E. 2010, il con- 
vient de faire quelques remarques préliminaires. 

C'est dans un vérilable élan d'enthousiasme que l « Armagnac » 
a élé conçu el construit. Au cours des heures qui ont suivi l'acci- 
dent, nous n'avons pas manqué d'être frappés de l'affection que 
chaque collaborateur de celle société nationale, même le plus 
humble, nourrissait à l'égard du prototype. 

Tous élaient fiers des commentaires tflatteurs que la presse tech- 
nique, étrangère, consacrait au E. 2010, 

Tous apportaient avec joie leur contribution à la tâche commune. 

Tous élaient heureux de sentir qu'avec Fe Armagnac » Cons- 
truction aéronautique française reprenait sa place dans le monde, 
après une longue période de lélhargie. . 

Tous, enfin, réalisaient que l'effort considérabie consenti au cours 
des dernière années ne serait pas perdu, que le moment approchait 
où les compagnies de navigation françaises pourraient être équipées 
de matériel français. 

C'est dans ce climal que les essais du $. E. 
e! se poursuivaient. 

Les 102 vols du prololype, représentant quelque ‘00 heures, 
n'avaient fait que renforcer la confiance générale. Toutés les prévi- 
sions des bureaux d'études se réalisaient et l’on comptait que 
moins de 200 heures supplémentaires suffiraient pour achever Je 
premier chapitre de la vie du nouvel appareil. 

Le personnel de la $S. N. C. À. S. E. redoublait d'efforts pour 
hâler celle conclusion et livrer à la compagnie Air France l'avion 
de ligne de classe internationale qu'est-l « Armagnac », lorsque, le 
juin, se produisit l'accident du prototype, 

Telles sont les impressions que nous avons dégagées de nos pre- 
mers contarts, 


2010 ava.ent débuté 


Carine 1°, — Rappel des caractéristiques générales du S. E. 2010. 


Nôus avons longuement parlé du E. 2010 « Armagnac dans 
un précédent rapport, le 7 mars 19%0 (2), mais, pour poser nette- 
ment le problème, il impot d'en rappeler très brièvement les 
caractéristiques essentielles. 


(13 Voir: Conseil de la République: no 119 (année 195) 

(2) Rapport annuel (ne 119) fait au nom de la « Sous-commission 
churgée de suivre et d'apprécier la gestion des Entreprises indus- 
trielles nationalistes et des Sociétés d'économie mixte », année 1900, 
par M, Mérie, sénateur. 


GR 18 R, puis P'W 28001. 

Choix du moteur définitif PW R 4360 3.300 CV , 40 janvier toc, 
Choix de matériel et conditionnement d'air, 15 décembre 1917 

Définition de l'aménagement eommercial par Air France, 8 fé 
919, 

Essais de roulement, 31 décembre 1918 . 

Premier voi en circuit fermé, 2 avril 1949 

Principales caractéristiques : 

Surface: 2% m2. — Envergure: 48 m %. — Longueur: 39 m 63, 

Moleurs: 4 Pratt et Whitney 28 cylindres 40 de 2.900 CV. où 
décalage. 

Equipements: accessoires moteurs américains; conditionnement 
d'air américain (avec possibilité de le remplacer par du mat riel 
français en élude)j; radio et accessoires de navigation français (sauf 
de rares exceptions). 

Poids (suivant conditions O. A. C. 

Poids à vide de l'avion équipé (avec équipage), 46.500 Kg. 

Charge disponible (combustible et charge payante), 28.500 kg, 

Poids tolal, 75.000 kg. 

Aménagements commerciaux: long courrier, 8 passagers; élapes 
continentales, 107 passagers. 

Possibilité d'installer couchettes. 

Volume des soutes à bagages normales: 42 m3. Ed 

Possibilité d'augmenter le volume des soutes pour l'utilisation 
mixle. 

lerlormances: dans les conditions de sécurité définies par l'O. A, 

Vitesse de croisière : 

A 1.750 CV et 4.20 m d'altitude: 
le poids: 

A 1.730 CV el 6.000 m d'altitude: 
le poids. 

Charge payante el rayon d'action dans les condilions pratiques 
d'ulilisation défavorable avec vents contraires de 55 kmh à 4.500 mm. 

Réserves de combustible: 20 p. 100 plus 3 quarts d'heure d'attente, 

Puissance utilisée en croisière égale ou inférieure à 1.700 CV: 

Rayon d'action inférieur à: 

2.400 km, charge pavanle, 11.000 

3.000 km, charge payante, 11.500 kg. 

4.000 kim, charge payante, 7.000 kg. 


410 kmh à 455 kmh suivant 


420 kmh à 475 kmh suivant 


CHAPITRE — Remarques supplémentaires. 
Comparaison avec les appareils étrangers. 


Nous nous élions longuement élendus sur celle comparaison dans 
le apport cité plus heut, 

IL convient cependant, d'ajouter, puisque l'on ne peut comparer 
que des choses comparables, que nous semblerions amenés à éiablir 
un parallèle dans chacun des £as particuliers que représente une 
ligne commerciale déterminée. 1! apparait que le « Boeing Strato- 
Cruiser américain » a été spécialement conçu pour le trafic traisa- 
antique I est donc possible qu'il siit supérieur au SE 2010 sur ces 
parcours, En revanch:, il lui sera très nettement inférieur dans la 
plupart des autres vas, en particulier pour des parcours inférieurs à 
5.000 km, Nous ne pouvons nous offrir une aviation dans laquelle 
chaque avion commercial soit spécialement adapté à une line 
bien définie, Notre ambition doit se borner à créer un matériel 
aérien composé de quelques trpes de tonnages bien choisis et qui 
pourront s'adapter à toutes les lignes de l’Union française. On ne 
peut dernander, dans ce cas, à ces appareils d'offrir le rendement 
comrnercial optimum dans toutes les conditions de service, Mais une 
compagnie de transports française qui n'a pas le moyen de posséder 
un pare d'aviation pléthorique sera néanmoins assurée, avec ces 
matwwriels, de pouviir faire face à ses besoins dans des conditions de 
travail normales ekb aussi économiques que possible. Dans la classe 
de très gros porteurs, l « Armagnac » pourra assurer le service des 
lignes très différentes qui consliluent notre réseau aérien, ce qu'au- 
cun avion commercial au monde re pourrait faire dans d'aussi bon- 
nes conditions générales de rentabilité 

Un point sur lequel il convient d’insister tout spécialement, car 
Îl a une importance extrème, c'est que de Boeing Stralo-Cruiser exige 
des pistes plus longues de 400 mètres que le SE 2010 et, par consé- 
quent, ne pourra être affecté à certaines lignes permises à l'avion 
français. 

ŒEnfin, le Strato-Cruiser, qui possède {es mêmes moteurs que 
| « Armagnac » pour une surface d'aile très inférieure, semble arrivé 
ä son poids limile (65 tonnes). Au contraire, le SE 2010 a toutes les 
possibilités de s'améliorer au cours des années qui viennent. 

On a dit que, Fa le dernier appareil de la série sortirait 
d'usine (au début de 1952), l’ « Armagnac serait surclassé par les 
avions actuellement en essais, en construction ou en projet. C'est 
méconnaitre complètement les grandes lois de l'aviation, -ainsi que 
les leçons d'un passé récent, Le « Douglas DC 3 » qui sillonnait les 
lignes commerciales du monde entier, bien avant la guerre, forme 
encore l'armature des compagnies de navigation, Le « DC 4 » est 
encore en service transatlantique., Le « Constellation », mis en <er- 
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sice aussitôt après l'armistice, n'a cessé de s'améliorer. On annonce 
ane nouvelle version pour l'hiver prochain. ‘ 

L'institut français du transport aérien nolait, dans une élude 
“eente, que « les versions Sucressives el sans cesse améliorces d'un 
appareil initial contribuent souvent davantage au progrès de l'avia- 
jon que maints protilypes nouveaux », 

L' « Armagnac » ne Saurait échapper à celle règle, Sa voilure, 
jont la surface es! largement prévue, lui permet une augmentation 
je poids considérable, Son volums disponible (passagers et soules) 
autorise une notable auzmentation de la charze payante. 

péjà, grâce au travail considérable effectué dans les bureaux 
d'études de la N. C. A. E., à Toulouse, des essais statiques sur 
aile ont permis de justifier un poids de dévollage de 100 tonnes, 
poids qui sera cerlainement alteint lorsque des turbo-propulsenrs 
auront remplacé les moleurs classiques actuels, Ce sera une version 
nouvelle de 1 « Armagnac », sur laquelle nous aurons l’'o-casion de 
evenir et qui lui ouvrira ün nouveau champ d'activité. I faut 
caucoup de temps pour meéllre un protitype au point Lorsqu'on 
à atteint ce résultat et que l'avion est produit en série, sa forme défi- 
ailive n'est jamais immuable, Au contraire, il progresse par amélio- 
rations succesives, puis viennent de nouveiles versions, plus lourdes, 
plus puissantes, et c’est de celie manière que l'on obtient le matériel 
ke plus sûr et le mieux adapté. 

Bien entendu, plus tard viendront de nouveaux prolitypes qui 
surelasseront l'ancien. Mais “eux-ci, à leur tour, devront passer le 
jiade toujours long de la mise au point. 

Ne pas construire de séries d’un malériel parce qu'an moment 
de la fin de Ja construction d’autres protolypes surelasseront ce 
riet est une faute grave, à laquelle on ne doit pas se laisser aller. 
{! ne faut, sous aucun prétexte, se laisser séduire par ce genre de 
raisonnement. Il amène très vile à la stérilité et au renoncement. 


CHariTRE III. — Le point des essais en vol avant l'accident. 


Le tableau ci-dessous vous donnera une idée exacte de l'effort. 


accompli eh matière d'essais en vol, si l'on tient compte que le 
premier vol en cireuit fermé avait eu lieu le 2 avril 1949. 
Les cent deux vols tolalisaient 300 heures. 


Stabilités et qualités de vol. 


Essais terminés: 
Stabilité longitudinale; (sauf moteur stoppé); direclion 
{saut moteur stoppé): stabilité transversale. 
Essais restant à faire: 
E'ude du vol, moteur stoppé; mise au point de la gouverne de 
direction; étude du décrochage, 


Performances. 
Essais terminés: 
Paliers à différentes altitudes avec moteurs VSB 11 G; paliers à 
diflérentes altiludes avec moteur B, 13; décollage et atterrissage; vol 
Essais restant à faire: 
Performances contractuelles et performances du manuel d'ulilisa- 
tion; vol à T. 
Moteurs. 
Essais terminés: 
Fonctionnement et refroidissement du moteur VSB 11 G. 
Essais restant à faire: 
Refroidissement du moteur B, 13: mise au point des cireulalions 
d'huile (à terminer); vibrations d’hélice; consommations. 


Equipements. 


Essais terminés: 

Premiers essais de brûleurs de déglvrage, mise en pression de la 
cabine; pilote automatique ancien modèle; allerrisseurs; pneumati- 
ques; radio. 

Essais restant à faire: H 

Essais de dégivrage; essais de pressurisation; pilote autrmatique 
avec asservissemeni en cap et en altitude; radio; vols de nuit. 


Cuarirre IV. — Programme du 103: vol 
et compte rendu de l'essai effectué. 


A l'occasion de ce 10% vol, l'équipage: MM. Nadot, ingénieur- 
pilote; Galy, 2° piote; Preneron, radio; avril, mécanicien navi- 
gant; Leroy, mécanicien navigant; Bileiie, ingéuieurt nav'gant, 
Soubeyrand, ingénieur navigant, élait accompagné de M. Arnaud, 
du centre des essais en vol, pilote-réceptionnaire de l'appareil, de 
M. Mirande, ingénieur délaché du centre de Cha:et-Meudon, de 
MM. Bousquet ei Cierce, mécaniciens navigants en formalion. 

Il est à noter un point particuièrement important, qui va à 
l'encontre d2 certains bruits: M. Arnaud, pliotk-réceplionnaire, 
n'élait pas aux commandes 

Les essais de la commande de direction, avec bie:ie à ressorts 
de 100 kilos et cornière réduile de un tiers, devaient étre elleclués 
au cours de ce vol. Le protolype représentait un poids tolal au 
décollage de 66.600 kilos. 

Parmi les documents qui nous ont été remis pour élablir notre 
rapport fizure le compte rendu de l'essai effectué, dicté aussitôt 
que possible après l'accident (à l'hôpital), par M. Nadot, ingéaieur- 
pilole, Nous avons cru bon de le faire figurer dans notre lexte, 

\ 


Compte rendu de l'essai effectué 


11 h. 10 à 14 15 — Rouiage: 

Pendant le rou:age, essai de la commande de dirtclon par solli 
citalions successives, à droite et à gauche. Efficacité inchangée, 
Réaction augmentée, aucune menace de surcompeñsalion. 

11 25. — Décalage: 

Nous avons décol'é normalement face au nord-ourst 

Une fois dérollé nous élions au-dessus de l’extrémilé Nord-Ouest 
de la piste; un passager arrière signale que le revélement de l'aia 
droile se déchire. Je ne sens alors aucune vibration, aucune ano- 
malie. Je donne !'ardre de rentrer le train. Le Bad n indique 210. 

Je donne l'ordre au radio de demander lallerrissage immédiat, 

Le mécanicien Avril se porte à l'arrière, puis revient préciser 
qu'un bord d'attaque de l'aile s'est ouvert. 

Des vibrations sont alors ressenties dans l'avion ei dans les cam- 
mandes, qui viennent s'ampl'fiant rapidement. 

L'avion s'enfonce très fort. Galy remet gaz. Je décide de tenter 
l'atterrissage face au Sud-Ouest, sur la petile piste Sud, Mais l'av'on 
penche très forlement à droile, malg'é la correction que je fa's au 
tab d'aieron. 

On essaie de soriir 
mais il est impossible d'éviter que l'avion s'embarque à droi'e. 

Je donn: l’ordre de tout rédu:re et de tout couper. 

L'avion heurte le sol, maheureusement en heuürlant un arbre 
de plein fouet, ainsi qu'un cabanon 1 briques 

Nous nous retrouvons dehors avec la partie avant du fuselage que 
nous avons dû traverser, Ga!y et moi, 

Le resle du fuselage est déjà en flammes quand nous nouy 
rélrouvons entre les deux parties, 

Je n'ai pas vu Lerov, Mirande et Bousquet, 

Je précise: 

Un changement de cap d'environ 90e à gauche a pu ètre fait, en 
virage peu incliné et peu après l'extrémilé Nord-Ouest de la piste 
de décollage, avant que ne se produise les vibrations. 

Ce n'est qu'après ampliticalion nelle de celles-ci que s'est mani- 
festé la tendance à pencher à droite, laquelle n'est devenue calastro- 
phique qu'à proximité du rideau de peupliers situé dans l'Ouest! du 
terrain, a: sommet des 


le lrain, après le passage des derniers arb'es, 


Signé: -P. Napor. 


QuavriRE V. — Le parcours du SE 2010-01 acciden:é. 


Après avoir décoilé sur la piste d'envol Noïd, le pilute, averti 
que de revèlement de l'aile droile se déchirail et, par ailleurs, 
ayant reçu l'affirmaiion qu'un bord d'atlaque s'était ouvert, décide 
d'alterrir sur la piste Sud, L'ampiificalion des vibrations duce à la 
perte du bord d'attaque rendit l'appareil incontl'ô'able latéralement 
et l'allersissage projeté impossible. 

En suivant alors le parcours du protoiype, nous relevons l'impact 
de l’aile droite 15 mèlres environ, avant, l'impact du train d’oit, 
ce qui confirme laffirmalion de l'ingénieur-prote loxqu'il déclare, 
dans son compte rendu, qu’ « il est impossible d'éviter que l'avion 
s'embarque à droite ». 

En prenant pour base OQ la trace de cet impact, à 100 mètres 
environ, l'avion décapité un arbre de 10 mètres de haut, franchit 
un fossé, brise une clôture baïbe:ée: nous rémarquons la perte 
des éléments d'ailerons droits, 

A 220 mèlres on relève l'impact Je la roue inlérieure du Luin 
droit, l'avion a toujours tendanre à dévier vers la droite. 

A 210 mètres l'appareil (moteur 3 et {rain droit) anéantit une 
construction de puisalier, perd ses trappes arrière, la trappe avant, 
une paie d’hélice, 

A 9320 mètres nous rélevons l'impact du train gauche, la perle 
du fillre-haile de capots moteur. 

A 430 mètres, à nouveau, l'appareil franchit un fossé de 2? mètres 
sur 1 m.20, perd des volels de courbure, un amorlisseur, le train 
droit, le moteur 3, une pale d'hélice et amorce son cheval de bois 
sur la droite. 

A 620 mètres |!" « Armagnac » passe entre deux poleaux élec 
triques de haute tension, après avoir sauté un troisiètne fossé; la 
cabine du pilotage est délachée de l'appareil, par un des poleaux 
en ciment armé: l'embrasement de l'appareil est immédiat et total. 

A 630 mèires, arrêt de l’uppareil; la cabine du pilote est à 
40 mètres à l'avant environ. 

Après l'intervention du service de sécurité incendie, seule une 
partie de l’aile gauche était sauvée. 

L'on déplorait trois morts: 

Le mécanicien navigant Miche: Le Roy; 

Le mécanicien navigant en formation Gabricl Clerc; 

Et un courageux ouvrier, Jean Guil:oteau, tué jr une voilure 
du service incendie alors qu'il s'élançait vers l'appareil, 


VE — Sur quelques poinis controversés. 


Nous ferons lout d'abord justice de celle hypothèse qui a 614 
émise à plusieurs reprises: :" « Armagnac » élant reslé exposé à 
un soleil torride, les lôles auraient joué et permis des déformations 
ou détérivrations de la voilure.. Nous n'insistons pas, celte hypo- 
thèse élant inadmissible, 

Nous parlerons seu‘ement de la question des liaisons entre la 
tour de contrôle et l'avion. 

Contrairement à ce qu: a été dit, ‘’intercommunication a fonce. 
tionné normalement. La preuve en est que le radio de bord a 
demandé à la tour la permission de décoller, comme le veulent 
les consignes. Mais ensuile, il faut bien noter que le radio est 
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contraint de couper le contact avec le <o! pour se mettre à l'écoute 
de son p'opre commandant de bord et prendre ses ordres. I est 
facile de comprendre dès lors que la lour de contrôle à pu avoir 
l'impression que la liaison était interrompue définitivement, alo'e 
qu'elle ne l'était que passagérement, Chronologiquement, après 
avoir demandé l'autorisation de se poser vent arrière sur la pelite 
piste e! l'avoir obtenue, le radio Preneron passe sur la longueur 
d'onde de la S. N. C. A. $S, E., résume les événements, puis reprend 
l'écoute de la tour, ju<qu'au moment où le pilote, juste avant 
l'atterrissage, donne l'ordre: « Conpez tout! ». 

En fait, méme <i la communication du so!, signalant pour la 
première fois à l'équipage qu'un morceau de l'aile s'élait détaché, 
h'a pas 616 entendue, cela ne pouvait changer le dérouement des 
événements. 


Cuaritne VIL — Le bord d'attaque. 


Après l'accident. — C'est un bord d'attaque ouvrant de l’ « Arma- 
guac » qui fut à l'origine de l'accident du 30 juin 190. Cet ément 
fat arraché avant le décollage, retrouvé sur da pisie l'extrados 
déchiquete, des morceaux de revèlement à proximité. L'arrache- 
ment s'est produit tout le iong de la charnière supérieure. Des 
lambeaux de revêlement d'exirados sont restés accrochés à ïa 
charnière supfrieure, certains sont délachés en vol el ont élé 
retrouvés à plusieurs kilomètres du départ. La fixaïion inférieure 
est intacte, Les charnons ne porlent aucune trace de fatigue où de 
déformation. La tixalion correspondante sur le caisson d'aile existe 
en presque tolaxiilé, malgré l'incendie, Lorsque l'on procède à la 
vérilicalion du dispositif de verrouillage du bord d'attaque incriminé 
le boilier de rommimande ouvert, on contaslée que ies trois pignons 
sont intacts et engrainent bien. On dévisse aisément des vis. 

Les deux premiers lubes coulissants portant les écrous sont 
ouverts, les goupiilés de liaison jiniactes, 

L'ensemble imévanique n'est pas en cause, mais l'examen détaillé 
des pièces intéressant le bord d'altlaque ouvrant, perdu au décol- 
lage, permet d'affirmer que cet ément n'élail pas verrouillé au 
départ de l'avion. 


Descriplion de la Jiration dx bord d'attaque. 


Le bord d'allaque «s! relié au caisson d'aile par: | 

A <a parlie supérieure par une charuière standard servant d'arti- 
culation; 

A sa parie inférieure par un dispoulif de verrouillage permelt- 
dant l'ouverture et la fermeiure rapide. 

le dispositif de verrouillage est du type à verrou. 

est constitué par: 

Des charnons femelles rivés sur le caisson d'aïe; 

Des charnons mâles ri és au bord d'attaque; 

Des doigts de verrouillage portés el #nirainés par des tubes eou- 
lissant dans Jes pièces porlant les charnons femelles, Ces tubes sont 
jointifs et sont reliés entre eux par un: corde à piano. 

Le disposilif de commande du verrouilage est consliiué par: 

Un boiier situé au centre de l’ensembie el comportant un double 
renvoi d'équerre 

Chaque renvoi commande un système vis et écrou qui assure le 
déplacement des tubes coulissants @t pur suite celui des doigts. 

Les dispositifs de sécurité comprennert: 

Le système vis et étou qui donne un mouvement irréversible; 

La manœuvre d'ouverlure ei de ferraelure exige neuf tours de 
vilebrequin ; 

Un ressort à lame poriant sur un carré conslilue un deuxième 
dispositif d'arrêt: 

Un disposilif de blocage de la queue de commande constitué par 
une pièce lournée coulissant sur la lige carrée el poussée vers 
l'ex'érieur par un ressor!; 

Une goupille empêche la pièce tournée de s'échapper. 

Cette pièce comporte deux ergats cntre lesquels se loge une 
p'aque-frein rivée sur le bord d'allaque, ce qui in.erdit toute rota- 
lion. 


Manœuvre d'ourerlure et de fermeture et signalisation. 


Pour ouvrir ou fermer le bord d’attazue, il faut un vilebrequin 
spécial comportant, en plus du logement de la queue carrée de 
commande, deux fentes donnant passage à la goupille d'arrêt. 

On emmanche le vilebrequin en appuyant pour dégager les ergots 
et on elfeciue neuf tours. 

La signalisalion comporte un voyant tracé directement sur l'élé- 
ment de verrouillage sans l'interposilion d'aucun méca- 
hisme ou limonerie intermédiaire susceptible de donner une fausse 
indication, Quand le système est verrouillé, le voyant apparaît dans 
une pelle fente ménagée dans le bord d'attaque. 


NOTE SUR LE SYSTÈME D'OUVERTURE RAFID: DES BORDS D'ATTAQUE 


1o Nécessité d'un tel système. 


Etant donné les nomhreuses serviludes des matériels d'équipe- 
ment contenues dans la voilure, il est indipensable d'obtenir une 
accessibillié aisée et rapide de l'intérieur de la structure, C'est une 
condition essentielle de convenatle en exploitation commer- 
ciale, el, par suite, de rentabilité de l'avion 

Dans Îles becs avant, du fait de la rrésence du système d’anti- 


givrage thermique, il esi impossible de jratiquer des portes de visite 
qui seraient nuisibles du point de vue aérodynamique dans cette 
région du profil. 


En outre, i! faut prévoir un démontage rapide des éléments de }es 
Elan! donné le poids relativemen’ grand de ces ékéinenis ke 
40 Kg 500, 14 kg Ja seule solution possible esi articu ation 
de bec ouvrant vers le haut, 


20 Choix de l'are d'articulation. 


Sur un avion de dimensions petiles cu moyennes, on peut con 
cevoir un axe d'arliculation placé à la partie inférieure. 

En raison des dimensions du SE 2916, une telle disposition ne 
résout pas le problème de l'accessibilité, La manœuvre de tels hec: 
éxigerait au moins honnnes et conduirait à des manœur\res 
d'e-cabeau très délicates, entraînant inévitablement des délériora. 
lions dangereuses des becs pacés en position ouverte vers Le bas, 
dans une posiiion particulièrement vuinérable. 

dl reste donc seulemen. la solution Fouverlure vers Je haut, 
Celle disposilion résout entièrement le problème de l'accessibilité 
implique une réalisalon très robusle du mé:auisme de ver- 
rouiilage. 


3° Réalisation du système de verrouillage. 


Après plusieurs études, Je sv-Wme retenu l’a été pour les raisons 
an.es : 

La commande par vis el! écrou donne un mouvement irréversible, 
Un ressort à laine porlant sur un serré conslilue une 
sécurité pour empêcher ioule rolation intempestive de Ja vis eu 
vol: 

La manœuvre d'ouverture de fermeture comporte l'exéculin 
de neuf tours de vilebrequin, C'est donc une manœuvre sultfisamn- 
ment rapide pour rempiir les conditions du problème, mais a-<ez 
longue pour ne pas être efféclué par mégarde. Celte considéralion 
avait fuit écarter d'autres sys<lèimes à verrouillage ins.antanès 
déclics qui avaient été envisagés. 

La signalisation comporte un vovant tracé directement sur l’élé- 
ment de verrouillage iui-même, sans l'interposiion d'aucun méca- 
nisme ou timonerie intermédiaire susceolible de donner une fausse 
indication. 

Par la suile, la sécurité du verrouil'age avait été encore amt- 
liorée : 

Sur l'avion protolype: 

Vers:on 1. — Pur adjonction d'une plaquelle vissée immobi- 
lisan! le carré de commande. 

Version n° 2. — Par une pièce tournée comportant deux ergois 
maintenus en position verrouillée par un ressort, Ce ressort s’en- 
fonçail lorsque la <lé était mise en place e! permettait, seulement 
daus celle posilion, Ja rotation de cetiz clef 

Sur la série: 

Par une lame de ressort portant un trou carré, pour immobiliser 
Ja commande. 

Essais. — Un essai statique et de fonclionnement a été réalisé 
le {er août 19:6. 

Après chargement au coefficient de rupture (charge tenue pen- 
dant dix minutes}, le système fonclionaait encore normalement et 
ne présentait auvune trace de déformation. 

L'éprouvetle, abandonnée volontairement aux intempéries san° 
aucur graissage, fonctionnait encore rermalement plusieurs mois 
lard. 

é.ait monté sur l'avion d'essai statique et a suhi 
toule la gamine des essais de cet avion sans aucun signe de fatigue. 


40 Réponse à une critique du bec ouvrant par le haut. 


Aïnsi que nous l'avons dit, les bureaux d'études de la S. N. C. 
A. >. F. se sont penchés tout particuiièrement sur les détails de 
construc ion une vérificalion facile des organes de 
l'appareil. 

On a écrit que ce mode de construction (bord d'attaque ouvrant) 
était reconnu comme dangereux et qu'on y avait renoncé aux 
Etals-Unis sur Les appareils modernes, en raison des accidents graves 
qu'ils avaient causé. 

Présentée ainsi, l'information est inexacte. I1 est vrai que certain“ 
accidents ont élé produits à l'éranger par des éments de bord 
d'attaque ouvran(s, de même que d’auires ont été causés, dans tous 
les pays du monde, par les hélices à pas variables, les trains d'atter- 
rissage escamolables ou les volets hypersustentateurs, On n'a 
renoncé à aucun de ces accessoires, parce qu'on ne peut s'en 
De que Ja solution des bords d'aitaque ouvrants est 
a seule qui permelle de résoudre Je problème posé par l'entrelien 


de l'avion. 

La preuve, c'est qu'elle reste très généralement adogiée far la 
plupart des consirucleurs, même aux U. $S. A. Le Boeing Strato- 
Cruiser dont nous avons park plus haut possède une disposiion 


absolument analogue. 


permeilant 


En effet, nous avons pu prendre connaissance de photographies et 


de textes extraits du Boeing Service Guide, octobre 197, qui font là 
preuve de notre affirmation. 


Cuaritme VIII — Mesures de sécurité générales. 
Entretien du prototype. 


11 nous apparaît indispensable de vous faire part de la procédure 
adoplée concernant les démontages pour vérification et entretien: 

Lorsque, entre deux vols d'essais, ii semblait utile d'examiner un 
organe nécessitant un démontage, le chef d'équipe devait être pr'- 
venu. Celui-ci donnait alors les ordres en conséquence. L'ouvrier 
chargé du démontage et du remontage était astreint à opérer sous 
la surveillance d'un contrôleur, 
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IL convient de remarquer que, dans un avion moderne, le cons. 
tructeur s'applique à faciliter toutes les opérations de surveillance 
en ménageant des portes de visite ou des ékments aisément démon- 
tables, partout où le besoin peut s'en faire sentir, C'est en grande 

arte grâce à ces soins dans la conception d'un avion de transport 

ue les visites au sol seront écourtées, ainsi que l’immobilisation de 
l'appareil. Par voie de conséquente, la rolalion, donc la rentabilité 
du anatériel se trouvera accrue. 

Lorsqu'un avion à terminé un vol et rentre à sa base, une nuég 
d'ouvriers s'abat sur lui, Chacun d'eux ayant sa tâche particulière. 

Les mécaniciens de l'équipe des essais en vol, sous les ordres 
des mécaniciens naviguants, décapotent (s'il y a lieu) les moteurs, 
et vérifient ici ou tel point des groupes molo-propulseurs qui à 
semblé déficient, Ici le contrôle n'in'ervient pas. 

Au contraire, lorsque, à la demande des essais en vol ou du 
bureau d'études, une partie de l'avion doit être démontée pour 
vérification ou modification, le service du contrôle est alerté et 
délègue un surveillant qui Supervisera les opérations. 

Après une revision générale, une « check list » ou liste des points 
à centrôer est minulieusement suivie. 


Le service de sécurité. Le gros matériel. 


pès 1948, en prévision des essais du protolvpe SE 2010, le ser- 
vice de sécurité de la S. N. 4. a fait l'impossible pour 
augmenter ses moyens d'intervention. Après avoir pris de rorn- 
br@x contacts avec les techniciens, les spécialistes et les construc- 
teurs de matériel contre les feux d'hydrocarbure, la N. C. A. S.E, 
disposait, au 30 juin 1950, de deux autres are « Fire-Foam- 
Pump » provenant de la R. A. F, dont les possibilités en moussa 
mécanique étaient de 60 ‘nètres cubes, chaque voilure disposant 
de 4 lances avec un délai de décharges de cinq à six minules. Cel 
équipement avait été complété par l'installation sur chaque véhi- 
cule de 4 bouteilles de 4 kilos de C02 par voiture disposant chacune 
de 2 tromb'ons. Les véhicules étaient également anunis de 2 cos- 
tumes d'amiante légers, 

Des essais concluants furent effectués avec ce gros malériel, qui 
apparaît comme le plus puissant existant sur un aérwdrome en 
France. 

En effet, le malériel lourd utilisé par les services de sécurité 
d'Orly transportant 4 tonnes d'eau ne peut produire que 40 mèlres 
cubes de mousse et n'aurait pu approcher le SE 20410 en raison 
des défectuosités du terrain (trous de bombes, fossés, elc.), 


L'intervention du 30 juin 1950. 


Nous pouvons affirmer que ce service a normalement fonctionné 
à l’occasion de l'accident du SE 2010. La première voilure arriva 
sir les lieux du sinistre en moins de cinq minutes, II nous à été 
donné de relever dans le rapport établi par le chef du service de 
sécurité, les raisons de la rapidité avec laquelle l'incendie s'est 
déc'aré: « l’embrasement immédiat et total provoqué par les fils 
de haute tension ne permit pas d'intervenir avec le succès qu'on 
était en droit d'espérer en d'autres circonstances... ». 

Il résulle de notre enquête dans ce domaine particulier de la 
lutte contre les feux d'hydrocarbure que, malgré les efforts de là 
S. N C, A. S. E. auprès des constructeurs et des services compétents, 
elle ne dispose pas du matériel qui correspond aux exigences da 
l'organisation de lavialion civile internationale qui cemande pour 
les appareils de 61 tonnes ct au-dessus une puissance d'interven- 
tion. 

En mousse de 111 mètres cubes avec délai de décharge de cinq 
minutes, 

En CO 2, 2011 kilos avec délai de décharge de trois minules. 

Ce potentiel d'intervention représente une charge utile de 
> tonnes qu’it faudrait transporter, d'après l'avis des techniciens, à 
une vitesse de 70 kilomètres heure sur tout {errain. 

Nous invilons la sous-commission à bien vouloir se pencher sur 
ce grave probème et à en saisir le Gouvernement pour rendre 
possibles à l'industrie française la construction de ce matériel indis- 
pensable. 

En effet, aux démarches effectuées par la S. N. C. 4. $S. E. dans 
ce sens, aucun constructeur « n'a pu proposer un prololype rem- 
plissant les conditions techniques précitées, même livrable dans 
un àän….. ». 

Toutes les mesures de sécurité et de pro‘eclion ont élé strictement 
observées et il n’a pas dépendu du service incendie que les conse- 
quences de l'accident aient été aussi onéreuses et aussi dramatiques, 

En dutre, de jour et de nuit, existe un service de con!rôle des 
divers ateliers de cette entreprise qui fail observer les consignes 
de sécurité, 

Par ailleurs, les documents étudiés notent l'existence d'un réseau 
de protection visible et invisible (protection contre le sabotage, pro- 
lection du secret), 


CuaritRe IX. — Le contrôle après l'accident. 


Une série d'essais aérodynamiques à élé faite avec la maquette 
de l'appareil dans les conditions normales et une autre en suppri- 
mant l'élément du bord d'allaque qui avait été arraché au cours 
du décollage. 

Les courbes résullant des essais ont été tracées pour une vitesse 
de 210 kilomètres heure qui est sensiblement la vilesse conservée 
Pas: l'appareil pendant tout son vol le jour de l'accident, 


li est aisé de vérifier avec ce document que plus ia puissance du 
moteur est réduite et plus la portance est affectée par la perle de 
l'élément d'attaque. 

En particulier lorsque les hélices sont en moulinet (puissance 
nulle), la portance maximum passe de 170 à 120 iorsque l'élément 
du bord d'altaque est enlevé. Si l'on réfléchit que l'aile gauche de 
l'appareil est restée la même, on voit que la porlancæe de l'aie 
droite tombe praliquement de K5 à 35. 

L'appareil s’est donc inclÿré brutalement sur la droite, alors qu'il 
était en virage à gauche, Grâce à d'excellents rétlexes, les pilotes 
ont immédiatement réalisé la situation et remis les moteurs à plein 
"az. 

Mais là encore, le déséquilibre, quoique atténué, subsistait, la 
portance passant de 195,5 (appareil normal} à 181 (appareil endom- 
Inagé ). 

Il est donc compréhensible que les pilotes n'aient pu arriver à 
redresser l° « Arinagnac » avant son contact avec :e sol, qui s'est 
produit alors que l'inclinaison latérale encore de l'ordre de 2e, 


Nous pensons que la lecture de notre rapport pesmet d'affirmer 
qu'il a fallu tout un concours de circonstances el un ensemble 
d'embüches considérables semées sur le ferrain méme où le 
S. E. 2010 s'est posé pour transformer l'accident en catastrophe ; on 
peut inûine supposer que, si l'appareil avait pu se poser sur nn sol 
plan et dégagé, tout.se serait borné, grâce à l'habielé du pilote, à 
des incidents matériels. 

Peut-êlre l'avion eûl-il été réparable. 

C: qu'il convient de retenir de la leçon des faits, c'es! que l'on 
doit altacher une grande importance au système de fermelure des 
éléments ouvrants. 

Celui-ci doit être, impérativement, à la fois robuste et sûr. Les 
techniciens de La S. N. C A. $S. E. ont adopté une solulion qui 
repond à ce double commandement et, par conséquent, ren ne 
peut leur être reproché à ce sujet. 

A vrai dire, le système de verrouillage n'est pas en cause, puis- 
que la preuve à été faite que l'élément de bord d'attaque imcriminé 
n'avait pas fermé. La cause initiale de l'accident se ramène dés 
lors à une erreur humaine dont l'enquête judiciaire fixcra la res- 
ponsabililé. 

11 nous reste à envisager l'avenir. 

Nous pensons avoir suffisamment montré que la valeur technique 
du $S, E. 2010 n'élail pas atleinte par le déplorable accident qui à 
détruit le prololype. À 

Nous avons également prouvé que « Armagnac » répondait à 
un besoin el qu'il ne risquait pas d'être surclassé par d'autres pro- 
Lolypes à moment de sa inise en service 

D'autre part, dans le rapport cité plus haut, nous avions attiré 
l'attention, dès le 7 mars 190, sur les raulliples inconvénients (tous 
graves) qu'altirait la cessalion du travail sur cet avion (1). 

Nous ne pouvons donc que nous ‘réjouir de la décision qu'ont 
prise les deux Assemblées d'acrorder les crédits pour la construc- 
tion de 15 « Armaägnac ». 

a 

Aa cours des derniers débats, le Gouvernement a indiqué que 
huit de ces appareils étaient destinés à la compagnie Air Franve, 
Trois autres Sont réclamés par les « Transports aériens interconti- 
nentuux » (T. A. 1.). 

Uñ autre encore de ces appareils sera muni de turbo-propulseurs 
el représentera un nouveau pas en avant vers le progrès. 

Pour les trois derniers, les possibilités sont nombreuses et il 
faut tenir compte d'une utilisation militaire possible. 

il convient done maintenant d'accélérer aulant qu'il sera possib'e 
la construction de !a série. 

Les dates de livraison, sur lesquelles la S. N. C. 4. S. E. s'engage 
formellement, sont les suivantes: 

Le n° f, qui doit rempiacer le prololype pour terminer les essais, 
doit voler au plus tard le 31 octobre. Le n° 2 sortira d'usine le 
21 novembre et pourra, concurrémment avec le n° 1, faire les 
essais d'endurance qui doivent nécessairement précéder loute muse 
en exploitalion commerciale de malériel nouveau. 

La cadence, qui sera au début de trois mois, tombera à la fin 
à six semaines, de sorte que la chaine aboutira à la sortie du der- 
nier appareil le 1% octobre 1952. 

L'accident du prototype n'affectera en rien les dates de mise en 
service de la série, exception faite des trois premiers, et le retard 
enregistré dans les essais du prototype, bien que grandement regret- 
table à tous les égards, ne se répercutera pas dans la chaîne. 

L'industrie aéronautique française marquera son redressement 
définitif lorsque Pl” « Armagnac » volera sur les lignes commerciales 
de l'Union française et du monde. . 

Nous devons remercier à l'issue de ce rapport, M. Hereil, prési- 
dent directeur général de la S. N .C. A. $. E., M, Vauthier, direc- 
teur technique, ‘es cadres el ies techniciens qui, sans hésitation, 
ont mis à notre disposition les documents que nous jugions utiles 
pour que notre gnquêle suil aussi complète que possible. 


(1) Un nouvel argument à l'appui de notre thèse a 6lé fourni par 
M. le ministre de la défense nationale, qui réclame de toute urgence 
lè£ « Vampire » construits par la S. N. C. A. S. E. @t dont la sortie 
serait gravement retardée par un remaniement des programmes 
d'usines de celle société, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 763 


(Session de — Séance du 23 novembre 1%50.) 


2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
allaires économiques, des douanes et des conventions Commercia- 
les sur la proposilion de loi, adoplée par l'Assembiée nationale, 
tendant à interdire le <vsléme de vente avec timbres-primes ou 
tous autres titres analogues ou avec primes en nature, par M. Jac- 
ques Gadoin, sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 novem- 
bre 1950 (Compte rendu in extenss de la séance du Conseil de la 

République du #3 novembre 19%, p. 3030, 2° colonne.) 


ANNEXE 764 


(Session de 1950, — Séance du 23 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à metlre en vigueur par décret les dispositions prévues à l'arti- 
cle 367 du code général des impêts, présentée par M, Couinau, 
sénateur. — (Renvoyée à la commission du ravitaillement et des 
boissons 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslamnes, messieurs, l'écoulement de la récoite de pommes de 
450. par suite de son knporiance tout à fait exceptionnelle, a posé 
de difficiles problèmes, 

Le 7 novetnbre dernier, un débat s'est institué devant votre 
Assemblée pour ailirer l'attention du Gouvernement sur l'insuffi- 
sane des mesures prises, Au cours de celle discussion, toute une 
série dy solutions qui pouvaient permellre un accroissement des 
débouchés ont été passées avec Soin en revue: augmentation des 
cxporlations, création de tarifs de transport préférentiel, suppression 
ces différentes taxes et droits de circulation, particulièrement des 
laxes sur hs pommes destinées à la consominalion familiale, aug- 
mentation des possibilités de distillerie des cidres et poirés, confilu- 
reries, ele. 

Cependant, 
solution 
accroissement 
régie. 

Les contingents achelés par le service des alcools pour chaque 
carnpaune sont fixés (art. 364 du code général des impôts) de Ja façon 
suivante 

Alcoois de cidre ou poiré, 23.000 hestne 

Alcools de pommes où de poires, 40.000 hectas. 

Mais l'article 3%67 prévoit deux possibilités d'augmentation des 
contingents au cas où une récolte pléthorique la æendrait néces- 
saire, 

En premier lieu, s’il y 


unanimement reconnu que la 
twouvée dans un 
acceplés par la 


tous les oraleurs ont 
véridablement efficace devail être 
sensible des conlingents d'alcool 


y a eu non absorption complète au cours 
d'une campagne des contingents légaux ci-dessus cités, il y à possi- 
Liité de report de contingents. Les fractions inutilisées sont con- 
verlies en valeurs nelles et les conltingents des campagnes suivantes 
augmentés des quantités d'alcool correspondant à l'économie nelle 
réaliste sur Ja ou :es campagnes précédentes. 

En second lieu, peut être employée la méthode dite de la conver- 
sion en valeurs, Elle consiste à convertir le contingent légal en valeur 
nelle el, à concurrence de la sounime totaie ainsi dégagée, à permet- 
tre l'augmentalion du contingent grâce à la diminution du prix 
d'achat 

Il importe de remarquer que ces dispositions, qui sont aussi 
prévues pour les acoo!s d'autres provenances, sent justifiées parti- 
culièrement pour les aicoo!s de cidre. 

D'une façon générale, en elfet, le cycle de production des pom- 
miers est de deux ou trois ans, Les contingents correspondants 
devraient donc être établis sur la même durée et non pas annuelle- 
ment. Le système se report est done entièrement justifié et sa non- 
application risque de fausser gravement au détriment des producteurs 
de pornines les proportions établies entre les contingents alloués aux 
alcou;s de différentes provenances, 

Or, les deux dispositions de l'article 367 sont provisoirement sus- 
pendues et un décret! est nécessaire pour leur mise en vigueur. 

Cependant, devant les problèmes posés par la récolte de 1%0, 
problèmes aggravés par l'impossibilité de ctockage d'une denrée trés 
drissable, li Gouvernement à eu recours à un des systèmes prévus à 
larticie 367, c'est-à-dire à la conversion en valeurs, qui a permis, 
en abaissant le prix d'achat des pommes de 3.300 à 2.700 F la tonne, 
de porter les rontingents à 450.000 hectos, Cet effort se révélant insuf- 
fisant, il a auginenté une nouvelle fois celui-ci de 100.000 hectos, 
ceci en dehors des obligations légales, mais avec une nouvelle dimi- 
hnulion du prix des pommes et aussi une compression importante de 
la anarze du distiflateur. 

Cet accroissement du contingent s'est donc eflectné d’une part 
aux dépens des producteurs dont une partie importante de la récolte 


(1) Voir: Assemblée nationale {tre nos 8123, 0274, 9441, 
10019, 10H48 el 2557, Conseil de la Républiquz, nes 96, G5, 719 et 
19.0). 


va être payée à un taux très peu rémunérateur et, d’autre part, cetia 
solution était encore loin d'offrir un débouché suffisant. 

Alors que si le Gouic:nement avait permis le libre jeu de la pre- 
mière clause de l'artis + 567, le contingent alloué aurait été largement 
suftisant pour permeétire absorption totale de la production. 

Sans remonter loin en arrière, on constaie en céflet que si en 19:9 
les contingents étuent entièrement utilisés, en 193$ par exemple, 
56.090 hectos seulement ont été distillés. 

Il y avait donc Jà par la mise en vigueur de la loi. un moyen pour 
le Gouvernement de donner satisfaction aux prolucteurs, et d'empè- 
cher que soit perdu pour l'économie le bénéfice d’une bonne récoite, 
sans compter que celte méthode aurait eu ainsi l'avantage de rerné- 
dicr à la situation défavorable que le système actuel fait aux produc- 
teurs de pommes par rapport aux betteraviers dont les récoltes sont 
régulières, Le régime de l'alcool, qui doit permettre à ce produit de 
jouer un rôie régulateur et d'être ainsi un des éléments essentiels de 
la garantie ce sécurité qu'exigent les agriculteurs et que l'intérêt de 
l'économie française commande de leur donner, pourrait fonctionner 
avec équité. 

Nous ne voudrions pas terminer sans rappeler que, si le service 
des alcools éprouve parfois des difficultés de trésorerie, elles sont en 
grande partie dues aux prélèvements opérés par l'Etat sur le prix 
de rétrocession de l'alcool. Ces prélèvement, qui ont permis le 
reversement au Ludget de l'Elat de sommes très importantes et qui 
consütuent un véritable nouvei impôt, sont autorisés par la li du 
22 juin 197 mais n'ont aucun caractère obligatoire. L'Etat est donc 
lien un des responsables de la situation financière de la régie. 

C'est pourquai nous vous demandons d'adopter La proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répuibiique invile le Gouvernement à meltre en 
vigueur l'article 367 du code général des impôts, instituant la possi- 
bilité de report des contingents d'alcool en provenance des cidres et 
Poirés sur ies Coniingents suivants, au cas où ces contingents ne 
seraient pas entièrement ulblisés au cours d'une Campagne. 


ANNEXE N°765 


{session de 1%0, — Siance du 23 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminise 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de MM, Naveau, Canivez, Denvers et 
des merubres du groupe socialiste et apparents, tendant à invi- 
ter le Uouvernement à venir d'urgerme en aide aux popula- 
lions victimes de la récente tornade qui s'est abattue dans le 
département du Nord (région de Cambrai) le 21 juillet 1950, par 
M. Soldani, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la région du Cambrésis a élé sévèrement 
touchée par les dégäts provoqués le 21 juillet dernier par un cyclone 
d'une grande vidlence. 

Cette tempête a ravagé une zone très étendue puisque le nombre 
des communes sinisirées s'élève à 42 et que 5.885 foyers ont été 
sinistrés, 

Des dommages ont été causés aux immeubles d'habitation, aux 
bätinents agricoles, aux bâtiments commæereijaux et industriels. Ils 
ülteignent les raontants suivants: 

Dommages aux immeubles d'habitation, 125 millions environ; 
dommages industriels, 73 millions environ; dommages aux bâtiments 
aäzricoles, 31 millions environ; dommages aux bâtiments commer- 
Ciaux, 48 rnillions environ; dommages divers (jardins, vergers), 
40 taillions environ. 

Les récoltes ont été également sévèrement touchées: 

Blé, 494 hectares atteints à 100 p. 400; orge, 8 hectares atteints 
à 100 p. 100; avoine, 365 hectares atteints à 100 p. 100; betteraves 
118 hectares alieints à 100 p. 100; colza, 20 hectares atteints à 
100 p. 100; fourrage, 1% hectares atteints à 100 p. 100. 

Le ministre de l'intérieur a fait mettre, immédiatement après le 
sinistre, 230.000 F à la disposition du préfet du Nord au titre de 
secours d'extrême urgence, 

Cette somme a été répartie entre les personnes les plus nécessi- 
teuses avant à Charge plusieurs enfants et dont l'habitation a été 
complètement détruite, 

De nombreux sinistrés se trouvant encore dans une situation cri- 
tique, le ministre de l’intérieur a mis à la disposition du préfet un 
houveau crédit de 250000 F. 

Il ne vous échappera point cependant que ces sommes sont 
encore insuffisantes pour Venir en aide efficacement aux victimes 
de ce sinistre. 

C'est pourquoi votre commission de l’intérieur vous demande 
d'adopter à l'unanimité la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le ÇGonseil de la Répubiique invile le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide aux populations. vicitmes de la récente tornade 
qui s'est abatlue le 21 juillet 1950 dans le département du Nord 
et en paruculier dans la région de Cambrai. 


(1) Voir, Conseil de la République, n° 613 (année 19%) 
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ANNEXE N° 766 


(Session de 1950, — Séance du 23 novembre 1950.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de M. Jacques Bordereuve, tendant à 
inviter le Gouvernerrent à déposer un projet de loi prorogeant 
tes etfets de l'ordonnance du 4 août 19:55 au delà de Ja durée de 
cinq ans prévue par celte ordonnanre el à nermellre ainsi aux 
étudiants anciens combaitants où victimes de guerre de bénéficier 
de l'exonération des droiis scolaires el universitaires et d'une 
allocation d'entretien jusqu'au terme de leurs études, par 
M. léline, sénateur 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai lhon- 
neur de proposer à Vos sutlrages, aura pour effet d'inspirer oppor- 
tunément — au profit d'éludiants aussi recormnandables par leurs 
courageux ettforts de réadapiation que par leurs litres de combat- 
tants ou de victimes de guerre — Ja correstion des insuffisances 
bien <ompréhensibles de mesures de dédormmagement prises seu- 
lement trois mois après capitaülation de l'Allemagne. 

l est <eriain que les auteurs de l'ordonnance du 4 août 1955 ne 
pouvaient si tôt évaluer, sans erreur, la durée du traitement des 
blessures ou des maladies contraclées à la guerre; ni prévoir que 
ues rapatriés En apparence indernnes, ressentiraient, quelques 
années plus tard, de grands malaises résultant soit du régime d'une 
capiivité prolongée, soit des sévices de Ja déportation. 

D'autre Lart, il semble que ces mêmes auteurs n'aient pas assez 
tenu compte de la grande jeunesse de heaucoup de résistants et 
d'engagés volontaires qui, pour participer à la libération du pays, 
avaient sacrifié la sanction de leurs études secondaires en renon- 
çant momentanément au titre de bachelier. 

Après leur retour à la vie normale, les moins épuisés, les plus 
ardents de ceux-ci ont donc repris la préparalion de l'une, voire 
des deux parties du baccalauréat que, mème. au rythme accéléré 
des sessions Spéciales, ils ne pouvaient passer en moins d'une année, 
Ensuite, sur là foi des solennels encouragements contenus dans 
le préambule de l'ordonnance du 4 août 1945, ils se sont mis en 
devoir de tendre « vers un haut niveau de cullure ». 

Pour y alteindre, l'ordonnance ne leur accordait l'aide pécuniaire 
de L'Etat que pendant une périole de cinq années à compter de la 
cale de reprise de leurs éludes, et à condition que celte reprise 
se produisit dans le délai d’un an suivant leur libération, délai 
susceptible d'une prolongation maxima de deux années pour les 
blessés et pour les malades en congés réguliers de soins. 

La proposition de résolution cile un <erlain nombre d'exemples 
qui sont la sobre et discrèle transcription de cas réels, Ces exemples 
jermetlent une appréciation exucle des lacunes du texte de foi. 
A leur lumière, il apparaît bien que celte ordonnance pouvait assu- 
rer la réadaptalion compièle des seuls étudiants auparavant enzxazés 
dans les éludes supérieures et tout de suite capäbles, au retour, 
de passer, sans échec ni Vacances, une longue Série d'examens. 

Les exernples du même ordre abondent. 

Eu voici d'autres, non moins réels, non moins édifiants que ceux 
dont vous avez pris Connaissance à la lecture du texte de Ja pro- 
position de résoiution: 

« Un éiève de l'étoie centrale, qui a participé aux campagnes de 
France, d'Allemagne et d'Autriche dans Jes rangs de la {re armée, 


vrépare en 1950-1951 Ja troisième et dernière année de celte école: 


el parallèlement le doctorat ès sciences. Bien qu'il n'ait pas béni- 
dicié de la bourse dès 1945, parce qu'il avait repris ses études au 
lycée Carnot de Tunis, où l'ordonnance du 4% août {945 n'était pas 
sp ie il en a néanmoins perdu le bénéfice à partir d'octobre 

Ju). » 

« Un éludiant en médecine, engagé dans la résistance (&es services 
ont &lé homologués), puis dans l'armée en septembre 1944, reprend 
ses études dès sa démobilisation, survenue en octobre 195, 1 
oùlient le P. C. B. en juillet 19%6, 

Accompiit: en 1936-1947, la fre année de médecine; en 1947-1948, 
la 2e année de médecine; en 1938-1949, la 3° année de médecine; 
en 1949-1950, la 4e année de médecine. 

Dispensé de 6 année, il lui reste pourtant deux années d'études 
(œ année de médecine, examens de cliniques et thèse), et il a 
épuisé son droit à la bourse de l'ordonnance du 4 août 199. 
est marié, et sa femme est également étudiante, » 

« Un de ses condisciples a obtenu la deuxième partie du basca- 
lauréat en février 1954 en Afrique du Nord. I a été mobilisé aussitôt 
après. Démobiisé en février 1946, il obtient son P, C. B. quatre 
mois plus tard. Depuis, une scolarité normale ke conduit en 1%0- 
4951 en année de médecine, alors que l'ordonnance du 4 août 
d945, qui lui a permis de reprendre ses études, cesse alors d'avoir 
eflet pour Jui. » 

Nous pourrions énumérer ainsi quelque trois cents cas d'anciens 
combattants ou de victimes de guerre qui, sans s'être ascordé do 
répit, n’ont pu terminer, en cinq années, le circuit d'études d’une 
formation eupérieure — et _ sont privés d'aide au moment décisif, 

Ne convient-il pas de souligner que les mensualités mêmes de la 

boursé — neuf mille francs depuis deux ans pour les célibataires 
vivant seuls dans une grande ville — n'assurent pas l'entrelien 
d'un adulte surmené par la préparation d'examens fré 
quents, 
. Ce sont donc non seulement les plus cultivés, mais aussi les plus 
démunis et, en particulier, ceux qui portent les responsabilités de 
gel ou de soutien de famille, qui sont désormais exclus du béné- 
#ice de l’'ordonnancé du 4 août 495. 


” (1) Voir Conseil de la République, ne 720 (année 1950). 


Pour quelques-uns, qui ont pu reprendre kcurs-études aux pre- 
miers mois de 1946, les commissions se voient réduiles à proposer 
pour 1950-1951, quatre, cinq ou six douzièmes de bourse, suivant 
le mois de reprise: ces fractionnements ne sont-ils pas dérisoires…. 
en comparaison des larges sacrifices consentis par celle vail.anté 
jeunesse, il y a si peu d'années ? 

Enfin, il faut considérer que la prorogation que nous proposons 
— et dont l'étendue serait fixée, pour chaque cas, par la commission 
compétente — ne serait pas applicable, en fait, à pius de trois cents 
des boursiers actuels. 

Le crédit nécessaire ne dépasserait guère trente-cinq millions. Or, 
la réduction progressive du noralse tolai des étudiants anciens 
combattants où victimes de guerre va ‘aisser une telle somme dispa- 
nible dans les limiles du crédit global des bourses de guerre inscrit 
au budget de 1%n). 

En résumw, d ne s'agit pas de dépense supplémentaire. Nous 
proposons seulement une plus judicieuse et plus équitable applica 
tion du généreux principe de l'ordonnance du 4 août 195 

Sous de bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande de donner un avis favorable à ‘a preposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

I. — A déposer un projet de loi prorogeant les délais d'applica- 
lion de l'ordonnance du 4 août 1915, au profit des étudiants anciens 
combattants ou victimes de guerre, auxque:s Cinq années ne pou- 
vaient suffire pour atteindre le terme de leurs études, étant donné: 

D'une part, leur degré d'instruction au moment de l'interrup- 
tion ; 

Et d'autre part, la durée normalement longue de leur scolarité 

I, — A confler aux commissions instituées par l'ordonnance du 
4 août 1955 le soin de délerminer, pour chaque cas, les limiles de 
la prorogation nécessaire, 


ANNEXE N' 767 


(Session de 1950. — Séance du 23 novembre 1950.) 


FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nakionale tendant à modi- 
fier it loi du 16 février 1897 et la loi du 4 août 1926 relatives à la 
propriété foncière en Aigérie, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique — {Renvoyée à la commission de l'intérieur fadministra 
lion générale, départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 23 novembre 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14: novembre 1950, l'Assemblée natjonale à 
adopté un projet de loi tendant à modifier la loi du 16 février 1597 
ci la loi du 4 aoûl 1%6 relatives à la propriélé foncière en Algérie. 

Coniommément aux disposilons de l'article 20 de la Conetitution, 
j'a l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bjen saisir, pour avis, le 
Conse:l de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur 1e président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Te président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoUarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la lencur 

sui! : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 9 de la loi du 16 février 1897, modifié pat 
l'article 15 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 9. — Lorsqu'il s'agira d'une enquête effectuée en territoira 
de propriété privée, le procès-verbal définitif et les pièces à l'appu 
seront transmis au directeur des domaines, Celui-ci devra procéder, 
sans délai, à l'établissement et à la délivrance des titres pour tous 
les imeneubles ou parties d'immeubles qui n'auront donné lieu à 
aucune conteslalion au cours de ceile enquête. 

x En ce qui concerne les immeubles ou parties d'immeubles qui 
auront fait l'objet de réclamations ou d'oppositions maintenues audit 
procès-verbal, le tre de propriété ne pourra être établi et délivré 
qu'autant que toutes ces réclamations ou oppositions auront été 
rapportées, soit par mainlevée amiah'e ou judiciaire, soil par annu- 
lation pure et simple dans les conditions ci-après: 

« {o Si le requérant n'est Le en possession des immeubles soumis 
à l'enquête, il lui appartiendra de rapporter mainlevée de ces récla- 
mations., La mainlevée devra consister, sojt en une renonciation par 
acte de notaire ou de cadi émanant des auteurs de la réclamation, 
soit en une décision judiciaire repoussant définitivement cette récla: 
mation, 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), n°s 7461, 11063 el 
jn-8o 26%. 
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« Lorsque la requêle émanera d'un acquéreur, celui-ci pourra 
contraindre son vendeur à rapporter la mainlevée des réclamat:ons 
sous peine de résiliation du contrat et de tous dommages-intérêts 
envers le requérant. 

“ 20 si le requérant est en possession des immeubles soumis à 
l'enquête, le fardeau de la preuve incombera au réclamant. 

« Le dossier complété par les déckions du fribunal compétent sera 
“lors lransmis à Ja direction des domaines par l'intermédiaire du 
iréfet, 

« Toutes les: fois qu'il s'agira d’un droit réclamé par l'Etat ou en 
nom, procès-verbal sera communiqué au gouverreur général. 

« Ceux qu, äu cours des procédures ouvertes en exécution, éoit 
de la loi Ju 16 février 1897, soit de Ja loi du 4 août 192%, auront for- 
imuké des réclamations non fondées et dont le caractère abusif aura 
élé reconnu par le tribunal, pourront étre condamnés à des dom- 
mäges-inléréts envers le requérant. » 

Art, 2, — L'arlicie #1 de Ja loi du 16 février 1897, modifié par 
l'arUcle 16 de ja loi du 4 août 1%%, est remplacé par les dispositions 
guivantes : 

« Art. 11, — En lerritoire de propriété privée, le directeur des 
dormaines nolifiera par jeéltre recommandée au requérant ou au 
éciamant, suivant le cas, la remise faite entre ses mains du pro- 
cès-verbal définitif visé à l'article 9, alinéa premier ci-dessus. 

« Dans les six enois qui suivront cette noltjfication, l'instance 
devra être introduile à la diigence &oit du requérant, S'il n'a pas la 
des soumis a l'enquête, éojt du réclamant dans 
# cas contraire, 

« Faute par la partie demanderesse d'avoir notifié au directeur des 
domaines dans le déiai imparti les actes jntroductifs d'instance, 
la requèle en délivrance du fitre et les opérations y relatives seront, 
en ce qui concerne seulement les immeubles où pariies d'immeubles 
avant molivé cétle instance, cons dérées comme nulles et non ave- 
nues dans le premier cas, où la réclamation annulée purement et 
simplement dans le second cas. 

« S'il s'agit d'un acquéreur, la notification susvisée devra, le cas 
échéant, mentionner que Son ou ses verdeurs poursuivent Ja majn- 
levée dans des réclamations produiles. 

« Si, dane le délai de six mois ci-dessus impar!i pour inlroduire 
l'inslance, celle-ci a été régulièrement engagée devant les tribu- 
naux de l'ordre judiciaire, les E seront obligatoirement tenues 
de ja faire ditigenter. Si dans les trois ans qui auront suivi l'intro- 
duclion de ladile instance aucun nouvel acte de procédure n’a été 
notifié au directeur des domaines, celui-ci fera savoir aux parties par 
acte administratif notifié par le maire, l'administrateur des services 
civils ou le commissaire de police, que la procédure d'enquête par- 
lieile peut, en ce qui concerne les immeubles ou parles d'immeubles 
qui font l'objet de l'instance, étre annulée par arrêté du gouverneur 
général. Un mois après l'envoi de cet avertissement, le directeur des 
domaines en adressera Copie au gouverneur général en même temps 
qu'un certilcat attestant qu'aucun acte de procédure ne Jui à éié 
nolifié depuis l'introduction de l'instance, Au vu de ces pièces, Je 
gouverneur général slaltuera par arrêté. 

u Cet arrêlé sera publié au Journal officiel de J'Algérie et notifié 
par la voie administralive aux parties litjgeantes ainsi qu'au direc- 
leur des domaines et conservateur des hypothèques. 

«a lÆ recours qui pourra être présenté devant le conseil d'Etat 
contre cet arrêté aura un effet suspensif dans le cas où un acte 
de procédure régulier n'aurait pas, pour une cause indépendante 
de la volonté des parles, été notifié au directeur des domajnes, » 

Art. 3 — Le gouverneur général pourra, en tant que de besoin, 
transférer à une administration spécialisée dans les questions rela- 
tives à la propriété foncière, tout ou partie des altributions dévolues 
en la malière tant aux préfets qu'à l'administration des domaines 
ar les lois des 16 février 1897 € 4 août 19%, relalives à la propriété 
Lasisre en Algérie, et déléguer aux chefs de service départementaux 
de ladite administration, celles de <es propres attributions qui pour- 
ront faire opporlunément l'objet d'une mesure de décentralisation. 

Art. 4. — L'article 147 de la loi du 4 août 19% est abrogé, loule 
pariie lésée par des venies abusives conservant le droit d'obtenir 
réparalion du préjudice qui lui a été rausé. 

Déiibéné en séance publique, à Paris, le 44 novembre 1930. 

Le président, 
Signé: Erouarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 768 


(Session de 19%0, — Séance du 23 novembre 1950.) 


PROJET DE IO0I adopté par l'Assemblée nationale portant ouvertyre 
Ge crédits supplémentaires au titre de Ja loi du 16 juillet 1919 por- 
tant création d’un budget annexe des prestations familiales agri- 

et fixation «le ce budget pour l'exercice 1949, transmis par 
M. le président de l'Assembmée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1) — {Renvoyé à la commission des 
finances.) 
Paris, le 23, novembre 1950. 


M. ie présiient de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 14 novembre 1%0, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 
au tre de la hi du 46 juillet 4%9 portant création d'un budget 


(1) Voir Assemblée nalionale (1re Jégisl.), nes 8982, 10699, 11184 et 
2092, 


in 


annexe des prestations familiales agricoles et fixation de ce budet 
pour j’exercice 1949. 
Conlormément aux dispositions de l’article 20 de la Conslitulion 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
op re de loi, dont je vous prie de voubir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réceplion de cet envoi. 
Azgréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT, 
sn nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Art. {2r, — 1] est ouvert au ministre de l’agriculture sur l'exercice 
1919, en addition aux crédits ouveris par 1a foi ne 49-956 du 16 juil- 
let 1919 porlant création d'un büdget annexe des prestations farmi- 
liales agricoles fixation de ce pour l'exercice 1919, des cré- 
_ s'élevant à la somme de 2.672.250.000 francs et répartis comme 
suit: 

Chap, fer, — Allocations familiales aux salariés agricoles, 490 mil- 
lions de francs, 

Chap, 3. — Allocations de sabire unique, 1.560 millions de francs. 

Chap. 4. — Allocations prénatales des salariés agricoles, 170 mii- 
lions de francs. 

Chap. 6. — Allocations maternité, 430 millions de francs, 

Chap, 19. — Versement au budget général d’une parlie des dépen- 
ses de personnel occasionnées par le contrôle des lois siciales agri- 
coles, 5.818.000 F. 

Chap, 11. — Versemenf au budget général d'une partie des dépen- 
ses de matériel occasionnées pa: le contrôle des lois sociales agri- 
coles, 2.478.000 F. 

Chap. 16. — Versement à l’Institut national des appellations d'ori- 
gine pour les vins et eaux-de-vie, 11.921.000 F. 

Total égal à 2.673.250.000 F. 

Art. 2. — L'évaluation des recettes applicables au budget annexe 
des prestalions familiales agricoles pour l'exercice 1949 est majorée 
d'une somme de 9.673.250 000 francs répartie comme suit: 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
910 miilions de francs. 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales, 2.090 millions de francs. 

Chap, $. — Taxe sur les tabacs, 360 millions de francs. 

Es 9. — Taxe sur les bois, 53.250.000 F. 

olal égal à 2.673.250.000 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 


ANNEXE N° 769 


(Session de 1950. — Séance du 23 novembre 1950.) 


RAPFORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Durand-Réville tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence des mesures desti- 
nées à intensifier les recherches pétrolières en Afrique équatoriale 
française, par M. Durand-Réville, sénaieur (1). 


Mesdames, messieurs, c’est, je crois, lord Kitchener qui prétendait 
un jour que la politique coloniale française était la politique des 
« petits paquets », S’i est un exemple qui illustre cette affirmation 
d’une façon patente, c’est bien celui des recherches pétrolières 
entreprises par notre pays dans les territoires d'outre-mer de l’Union 
française. S'il est un cas uquel s'applique cette affirmation — un 
cas que nous connaissons bien depuis vingt-cinq ans — c’est celui 
des recherches pétrolières en Afrique équatoriale française. 

Tous les spécialistes avertis des questions relatives aux recherches 
pétrolières savent que ces recherches ne peuvent avoir des chances 
d'aboutir à des résultats tangibles et rapides que si elles sont con- 
duites à une cadence que sont malheureusement incapables de 
soutenir, faute de moyens suffisants, les organismes qui en sont 
chèrgés dans la fédération équatoriale. Et c'est parce que votre 
commission de là France d'outre-mer estime que la mise en explai- 
lation en Afrique équatoriale française de gisements pétroliers pré 
senterait — au triple point de vue local, national et international — 
un intérêt que l’on ne peut nier, qu’elle est favorable à la proposi- 
üion de résolution déposée sous le n° 692 par l’un de ses membres. 

Nous ne reviendrons pas sur l'historique de la question, déjà 
era déve:oppé par son auteur dans la proposition de réso- 
ution, 

Nous nous bornerons à rappeler que la découverte d'indices 
d'hydrocarbures dans la zone littorale de l’Afrique équatoriale fran- 
caise remonte au temps des premiers exploraleurs et que, depuis la 
fin du siècle dernier, de nombreuses missions ont confirmé l’exis- 
tence Ge suintements importants d'hydrocarbures dans toute cette 
zone. Les études géologiques et les prospections | cg effec- 
tuées récemment dans les deux bassins de Pointe-Noire et du Gabon, 
mais principalement dans ce dernier, où les indices paraissent les 
plus intéressants, permettent de concevoir les plus sérieux espoirs 
sur les résultats des recherches, qui progressent certes, mais dont 
le rendement demeure insuffisant, parce que les concentrations de 
capitaux nécessaires pour aboutir en cette malière n'ont jamais pu 
être réalisées, 


41) Voir: Conseil de la République, n° 692 (année 1950). 


+ 

À 

4 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— 


943 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


La multiplicité des indices superficiels d'une part, la vérification 
ar les sondages réalisés des hypolhèses géologiques favorables 

quant à la structure du bassin d'autre part, la simplici‘é même de 

ja disposition de ce bassin, qui peut se prêter à des drainages de 
rande envergure, enfin la protection &es couches knprégnées, par 

\ vouverture d'une série Salifère à très grande épaisseur, ne peu- 
ven pourtant désormais plus laisser de doutes sérieux sur la pro- 
pabilité de gisements péiroliers importants et sur les possibiltés 
d'exploitation Jorsque le jaillissement espéré se sera prodtnt, déou- 
verte à laquelle rien ne permet d'assigner un délai prochaun, ainsi 
en va pour toutes les recherches de pélroie, mais dont rien 
a'interdit de penser qu'elle puisse avoir lieu au cours d'un des pre- 
miers forages exéculés, 

Les recherches sont actuellement poursuivies par la Société des 
nétroles de l'Afrique équatoriale française, socié'é anonyine au capi- 
jai de 1.357.300.000 F CFA, dont les actionnaires essentiels sont, 
ar ordre d'importance: le bureau des recherches des pétroles, le 
souvernement général de l'Afrique équaloriale française, la compa- 
Sue française des pétroes el la sociéié des recherches minières et 
pe trolières co:oniales, 

Les travaux sont financés uniquement grâce aux versements 
d'augmentation de capital appelés chaque unnée, el qui se révelent 
netrement insuffisants. C'est ainsi qu'en 19%, Ja société n'avait 
obtenu qu'une dotation de 9% millions de fran:s métropolilains, 
alors que sa demande de crédits s'élevait à 1.173 miliions; une aug- 
mentalion de capital de 1*5 millions mélropolitains vient, il est 
vrai, d'être décidée récemment, mais la société s'élait déjà 
vus contrain'e, faute de ressources suffisantes, d'arrêler l'un des 
deux appareils, acquis à grands frais il y à deux ans, pour l'exé- 
culion des forages à grande profondeur et qui, à eux deux, ne per- 
metiaient déjà de réaliser que trois sondages par an, et de rapa- 
{ricr 20 p. 100 de son personnel, Pour la sociélé avait établi 
un budget de 1.350 millions, qui lui eûl permis de continuer les 
travaux à leur cadence antérieure. L'arrêt forcé de l'un des appa- 
reils a pertnis de ramener celte demande de crédit à 988 mikions, 
ce qui autoriserait seu:emment le fonctionnement de l'autre sondeuse 
à grande profondeur et la mise en route d'un appareil moins puis- 
sant pour forages d'études à faible profondeur, Or, il n'est pas 
mème certain que la société obtienne ce crédit réduit puisque, pour 
l'instant, on ne lui laisse espérer, au titre de 1951, qu'une dotation 
de 800 millions. Et dans l'élat actuel des choses, même en admet- 
tant que la totalité des crédits inilialement demandés soit rapide- 
men! accordée, ce n’est pas avant la fin de 1951 que les travaux 
pourront être repris à leur rythme an'érieur, car ji faudra un très 
jon délai pour recevoir les pièces de rechange nécessaires el pour 
reconsliluer les équipes dissoules. 


ll ne vous échappera pis, anesdames et messieurs, que ce n'est pas 
dans de telles conditions que l'on peut espérer oblenir des résultals 
rapides dans un domaine où les chances de réussite sont fonction de 
l'intensité des prospections et de la puissance des moyens mis €n 
œuvre: ce D'esl pas une ou deux sondes qu'il faudrait faire travaïler 
pendant vingt ans, mais 20 sondes qu'il suffirait de faire travailer 
pendant deux ans. 


Je vous demande si nous avons le droit de tolérer que les richesses 
pétrolières latentes que contient en loute certitude, on le sail 
désormais, le sous-sol de l'Afrique équaloriale française et qui, fus- 
sent-elles situées dans un pays dépendant d'une autre souverainetf, 
seraient déjà mises en valeur, demeurent inexpoilées parce que 
nous lésinerons sur les moyens financiers à consacrer à leurs 
recherches. 


On dira peul-êlre qu'en raison des sujélions d'une nature hoslile, 
d'un climat pénible et du grand <éioignement de la métropole, les 
recherches pétroiières poursuivies en France mème paraissent pour 
Ja collectivité nationale, d'un intérét plus vif que ceiles qui ont élé 
entreprises sous l'équateur, Sans doute, les conditions de travail 
sont plus onéreuses en Afrique équatoriale française où la société 
a dù, avant de s'attaquer aux recherches proprement dites, étabiir 
Jes installation portuaires indispensab'es pour le débarquement de 
son matériel, construire des kilomètres de routes et tracer dans Ia 
forct équatoriale des centaines de kilomètres de « layons ». 


Mais, pouvons-nous oublier, en contre-partie, Gue l'éloignement 
même du lieu de ces recherches parait une garanlie sérieuse au 
regard d'un conflit possible ? Nous ne pouvons, d’autre part, mécon- 
haitre le devoir de mise en valeur intégrale des territoires d'outre- 
mer que là France a contracté, non seulement vis-à-vis d'elle-méyne, 
mais aussi envers les populations sur lesquelles elle a fait flotter 
son drapeau et rayonner sa civilisation. et dont le déveioppement 
social et culturel, que nous avons conçu pour eiles, ne pourra se 
poursuivre que dans un climat de prospérité, qui postule la libé- 
ration de toutes les richesses des pays où elles vivent, el principa- 
lement des richesses du sous-sol, seules susceplible de permellre 
une tranformation radicale de leur économie, Etant donné le poten. 
tiel industriel exceptionnel d'un territoire comme celui de l'Afrique 
équatoriale française et surtout du Gabon — où les indices pétroliers 
pont, je le répète, les plus abondants — avec ses réserves ligneuses 
inépuisables, avec Ses richesses minérales dont le peu qu'on 
connaisse permet tous les espoirs au regard de ce qu'on y trouvera 
encore, il apparaît indispensable que l'on mette aussi rapidement 
que possible à la disposition de <e territoire, l'énergie nécessaire 
pour tirer parti de £es richesses, Le pétrole — avec les chutes 
d'eau — doit fournir cette énergie. 


Ne pas continuer l'application du programme qui avait élé arrûté, 
cela Signiflerait reculer encore dans le lemps puisque, en malière 
de recherches pétrolières, comme en tout autre domaine, qui 
R'avance pas recule, Nous ne pouvons ainsi ignorer le passé e} 


compromettre l'avenir, et les pouvoirs publics, s'inspirant des const 
déralions d'une grande poilque économique d'Union françaie 
dépassant les aspects purement comptabies qui paraissent avoir été 
seuls reienus jusqu'à présent et s'élevant au-dessus de Ja politique 
des « pelits paquets », se doivent de trouver es moyens de mel.re 
à la disposilion de la Société des pétroies de l'Afrique équatoriale 
française les dotalions iécessaires pour éviter de campromeliré 
tout ce qui à été fait jusqu'à présent et tout ce qu'on est en droit 
d'aliendre du travail de demain. Il est des hiérarchies dans les 
urgences dont il convient de se souvenir: les recherches pétrolières 
en Afrique équatoriale f'ancaise sont, pour l'avenir économique de 
l'Union française, trop importantes pour que, d'un cœur léger, an 
les abandonne, Et c'est un fait à quoi l'en abou irait si l'on ne trou- 
vait pas le moyen de les poursuivre selon le programme prévu, 
sinon de les intensitier. 


Nous considérons en conséquence que le Gouvernement à d'abord 
le devoir de mettre d'urgence la sociélé en mesure de reprendre les 
recherches À leur cadence antérieure, en lui fournissant, sous 
forme d'avances de trésorerie du F, 1. D. E. $S. par exemple, les 
dotations suppiéinentaires qui lui son! necessaires; il serail en effet 
lamentable que la sociôlé fût contrainte de laisser en sommeil 
l'une des deux somleuses destinées aux forages profonds et ne puis<u 
reconstiluer, dans les plus courts délais, les équipes qu'elle a dû 
rapalricr, 


Mais le résaitat qui sera ainsi alleint demeurera encore très 
insuffisant. Il importe, en effei, si l'on veut réussir à compie, 
d'intensifier considérablement les recherches, et cela n'est possible 
que si la société reçoit des dolalions en rapport avec l’énormié de 
la lâche qui Jui incombe. 


La proposition de résolution que j'ai l'honneur de rapporter envli- 
sage pour cela une triple série de mesures’ 


fo Le vole par le Parlement, sur le budget de l'Eta!, de crédits 
suffisants pour accroître considérablement les dotations du bureau 
de recherches péirolières d'Afrique équatoria'e française: 


2% Une aide importante de l'E. A, C. Des renseignements qui 
m'ont élé fournis, il résulte que le bureau de recherches de pélrole 
n'a pas obtenu jusqu'ici que les rechorches pétrolières d'Afrique 
équaioriaie française reçoivent un tel concours, qui a élé arcordé 
aux compagnies pétrolières de prospection et de forage qui opèrent 
en Afrique du Nord. Je ne puis comprendre les raisons de cet ostra- 
cisime et, au nom de la commiss'on des territoires d'outre-mer, 
je demande insainiment que Ja Société des pétroles d'Afrique équa- 
toriale française Soit rapidement admise à bénéficier de crédits 
substantiels au titre du plan Marshail; 


3° Enfin, ji! apparaît opporinn d'envisager le concours des capi- 
privés, Certains capitalistes français ont déjà manifesté leur 
désir de s'inléresser à ces recherches; je doute cependant que 
l'épargne française puisse, à elle seuie, apporter à l'organisme 
chargé des recherches l'appoint financier imporlant qui lui serait 
nécessaire, I ne faut pas, dès lors, hé<iler à faire appel aux Capi- 
taux américains, qui accepleraient rertainement, é.ant donpé l'in- 
térêt stratégique évident que présenterait la mise en exploitation 
de gisemen.s pétroliers en Afrique équatoriale française de parti- 
ciper aux recherches. Des formules ont déji été mises en œuvre 
dans d'autres domaines, qui permetlent de bénéficier ainsi du 
voncours des capilaux étrangers sans risquer qu'une alleinte soit 
pour cels portée aux intéréis français et à la souveraineté française. 

L'exposé des molifs de la elle-même est explicite À 
ce point de vue sur les risullals heureux obtenus, par exemple, par 
l'applicaiion des mélhodes de cetle na.ure par la Société des mines 
de Ze:lidja au Maroc. Il apparait haulement désirable d'adopter une 
formule identique en vue de l'intensification des recherches pétro- 
lières d'Afrique équatoriale française. 

Votre commission de la France d'ou:re-mer, approuvant les consi- 
déralions ainsi développées et faisant siennes les conclusions de la 
proposilion de résolution ne 6% reproduile ci-apnts, vous en pro- 
pose en conséquence l'adoption. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures propres à intensifier les recherches pétro- 
lières en Afrique équa.orale française. 


Il Jui demande notamment: 


1° De prendre l'inilialive de faire vo'er, sur le budget de l'Etat, 
les crédits indispensables à J'attribulion au bureau de recherches 
de pétrole, avec affectation spéciale aux recherches pérolières en 
Afrique équatoriale française, des dotalions en rapport avec l'im- 
mensité de la lâche à accomplir; 


20 De faire étendre aux recherches pétrolières d'Afrique équato- 
riale française l'aide de l'E. ©. A., déjà accordée aux recherches 
similaires poursuivies en Afrique du Nord; 


30 D'auloriser la Sociélé des pétroles d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, chargée des travaux, à rechercner — si l'imporlancé des 
investissements à réaliser le néressite ei selon une formule propre 
à sauvegarder la prééminence des intérêts français — des capitaux 
français ou étrangers susceptibles de favoriser la mise en exploi- 
laiion rapide des gisements pétroliers d'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 
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ANNEXE N°770 


(Session de 140. — Séance du 23 novembre 19350.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger Ja loi ne 4#-1532 du 29 seplembre 1918 sur l'orga- 
nisation du travail de manutention dans les ports, par M. Ahel- 
burand, sénateur (1). 

messicur:, l’organisation du travail de manutention 
dans les ports, c'est-à-dire le régime auquel sont soumis les dockers 
a fait l’objet d'une loi du 6 septembre 1937. Son titre IE est consacr 
à « l'indemnité de garantie » de ces ouvriers, 

Celle-ci n'est autre que la forme particulière à la corporation de 
l'indemnité de chômage, dont l'octroi s'impose en raison du carac- 
tère irrégulier des opéralions de déchargement et de chargement 
des bateaux dans les ports. 

Le versement en est assuré par une « Caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers, alimentée, nolamment par une contribution 
pelronale, « en pourcentage, dit l'article 16 8 1, des rémunéralions 
totales brules payées aux dockers professionnels et aux dockers 
occasionnels ». 

Des conteslalions s'étant élevées sur celte forme de contribution, 
l'article 24 prévoyait qu'eile serait maintenue seulement pendant 
une durée de six mois à partir de la promulgation de la loi et 
qu'avant l’expiralion de ce délai, un nouveau texte fixerait défini- 
livement les ressources de Ja caisse nalionale. 

Ce délai expira sans que rien n'intervint; il était mème dépassé 
sensiblement lorsqu'une nouvelle Joi du 29 septembre 1988 prorogea 
les disposilions susvisées pour une nouvelle période s'étendant jus- 
qu'au 31 mars 1919, la méme promesse étant faite que d'ici là les 
ressources de la caisse seraient définitivement fixées. 

Depuis le fer avril 1949, aucun fait nouveau ne s'est produit et 
l'on est réduit à supposer que la caisse est alimentée par les mêmes 
ressources, la loi élant, sans doute, considérée comme reconduite 
lacitement par les responsables de son application. 

Le Gouvernement parait, toutefois, s'être apercu de l’irrégularité 
de la situation puisqu'il a déposé, le 16 février 1950, un projel de loi 
reprenant Fensemble de j'organisation du travail de manutention 
dans les ports. 

Nos collègues de l'Assemblée nalionale n'ont pu achever même 
en cominission, l'examen de ce texte avant la fin de la dernière ses- 
sion el, pour légaliser la situation de fait existant depuis de longs 
mois, un certain nombre de députés prirent l'initiative, le 20 juil- 
let 1950, de déposer la proposition de loi reportant au 31 décem- 
bre 1930, la date limite fixée par la loi du 29 septembre 1918. 

C'est celle proposition de loi, adoplée sans débat par l'Assemblée 
nationale le 27 octobre dernier, qui fait aujourd'hui l’objet de vos 
délibérations. 

Votre commission de la marine et des pêches, guidée par Je souci 
de mettre un terme à une situation irrégulière qui n'a que trop 
duré, ne peut que vous proposer de donner un avis favorable au 
iexle qui vous est soumis 

Toutefois, éclairée par l'expérience qui vient d'être faite et qu'ex- 
pose l'historique que nous venons de vous présenter, votre commis- 
Sion Vous propose de fixer le nouveau (et dernier ?) délai au 
31 mars 1951, en souhailant que ceile prolongation puisse permettre 
à l’Assemblée nationale de voter le projet de loi définitif en jns- 
lance devant elle depuis huit mois, 

Peut-être nous sera-t-il aussi perinis, nous €'evant au-dessus de ce 
probléme parucuber, de souligner la valenr d'exemple qu'il repré- 
sente du désordre régnant dans nos travaux parlementaires. Nous 
he songeons pas à incrininer nos collègues de l'Assemblée nationale 
qui font preuve de la bonne volonté la plus évidente, Mais nous 
déplorons que le Gouvernement ait tardé si longtemps à déposer son 
projet de loi et, d'autre part, que l'incapacité dans laquelle nous 
maintient la Constitution n'ait pas permis au Conseil de la Répu- 
blique d'aborder le premier la discussion d'une question aussi 
essentiellement technique, ce qui aurait sûrement hâté la solution 
d'un problème qui intéresse de nombreux travailleurs de nos ports. 

Sous le hénéfice de ces observations, votre comission de la marine 
et des pêches vous invite, mesdames et messieurs, à donner un avis 
favorable à la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article unique de la loi n° 48-1532 du 29 sep- 
lembre 1918 est modifié comme suit: 
Remplacer Ja date du 34 mars 1919 par la date du 31 mars 1951. 


ANNEXE N°771 


(Session de 1950, — Séance du 23 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
modification de la loi du 4 décembre 1M3 réorganisant le Crédit 
maritime mutuel, par M. Denvers, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, toujours, au cours des discussions portant 
sur le budget de la marine marchande, le Conseil de la République, 


(ire Jégisl.): nes 10669, 10772 et 


(1) Voir: Assemblée nationale 


In-8c 2682 ; Conseil de la République: n° 715 (année 1950). 
2) Voir: Assemblée nationale pire Kgisl.), nes 9192, 10762 et in-& 


2689, Conseil de la République: ge 727 (année 1950). 


| 


| après l'Assemblée nalionaile et suivant en cela votre commission 


de la marine et des pêches, a pris acte des difficultés dans le 
quelles se débat l'armement français à la pêche, et elle à exprins 
ses craintes sur l'avenir des pêches marilimes. 

Entre autres remèdes à une silualion qui deviendra calastropiii 
que si des mesures efficaces de sauvegarde n'imerviennent pas à 
plus tôt, il conviendra, avons-nous dit, d'intensifier l’aide à l'arme. 
ment. 

Permettre aux pêcheurs, à leurs organismes Coopéralifs d'en 
appeler crédit maritime mutuel, dans des conditions super. 
tables, avec le moyen d'y recourir d'une manière aussi large que 
possible, tel était le but à atteindre. 

C'est vers ce but, qui demain facilitera grandement l'obtention de 
l'aide financière recherchée lorsque la nécessité s’en fait sentir, que 
tendent les dispositions du projet de loi soumis à votre avis. 

Le rapporteur devant l'Assemblée nalionalé à très clairement 
exposé le rôle dévolu an crédit maritime. 

M. Cavol, dans son rapport, définit, en effet, comme suil la ms. 
sion de cet organisme prôleur: 

« Son but essentiel est de mettre à la disposition des pêcheurs 
les sommes nécessaires à l'exercice de leur profession; construction 
ei achat de bateaux, achat d'engins et d'appâts, venle et Conserva- 
tion des produits de la pêche, telles sont les possibilités offertes 
aux pêcheurs professionnels par le crédit maritime mutuel. 

« D'un point de vue économique, il fonctionne comme une ins{i- 
tution d'aide à l'industrie des pêches; d'un point de vue social, il 
favorise l'accession des pêcheurs à la propriété de leurs navires. 

« Par ces buts, le crédit marilime mutuel est done comparable 
au crédit agricole ; il constitue l'armature de toute politique sérieuse 
en matière de pêches maritimes » 

Quant à la struciure administrative et au fonctionnement finan- 

cier de l'institution, M. Cayol en fait longuement et très utilement 
étal. 
Déjà dignes d'éloges, bien qu'insuffisants, les résultats oblenus 
jusqu'alors par le crédit maritime mutuel, peuvent l'être davan- 
tage et ils le seront, sans aucun doute, quand les dispositions de 
ce projet de loi entreront en application. 

Toujours plus grande et plus efficace doit étre ia mission dévolue 
au crédit maritime mutuel: Ja situation difficile et pénible qui est 
aujourd'hui celle, dans notre pays, des travailleurs de la mer el de 
l'armement a la pêche, l'exige. 

Les bienfaits de cette institution de prêts ainsi que voire 
conuuission l'a souvent souhailé en réponse à la légitime intervern- 
tion de notre collègue M. Symphor, doivent aller aussi vers les 
populations maritimes des départements d'outre-mer. 

L'indispensable modernisation de la flotte de pêche artisanale et 
le développement, en nombre et en activité des coopératives mari- 
times, font obligation à ceux de nos marins pêcheurs qui se refu- 
sent à désespérer d'un mmeilleur avenir, d'investir des crédits 
importants, d'où, pour le crédit maritime mutuel des opérations 
plus multiples et plu étendues et pour les pouvoirs publics, une 
iatervention plus efficace, 

Pour répondre demain pieinement aux besoins plus pressants et 
d'autant plus nombreux que les conditions d'admission au concours 
financier de l'organisme seront plus accessibles, il appartiendra à 
l'Etat de doter le crédit maritime mutuel de possibilités de crédit 
réellement substantielles. 

Il est bien évident que Ja mise à la disposition des pêcheurs d'un 
organisme prêteur plus souple et d'accès plus facile ne résoudra 
pas du même coup le problème des pêches maritimes, pas plus 
qu'il ne mettra fin à la crise aiguë (le mot n'est pas trop fort) qui 
accable l'armement français à la pêche et bon nombre d'industries 
annexes, 

Le Gouvernement, et plus particulièrement M. le ministre de la 
marine marchande, que nous voulons aider de nos réflexions et 
parfois de nos suggestions, ont le plus strict et le plus urzent 
devoir de se préorcuper d'une économie française, riche d'apports 
pour le pays et source de moyens d'existence pour nos populations 
côtières valeureuses et méritantes. 

Votre commission de la marine et des pêches en appelle pour 
rnettre fin à la crise des pêches maritimes, à une politique d'en- 
semble qui doit comporter des solutions hardies, en matière d'équi- 
pement (production, transformation, écoulement) et mesurées cn 
matière d'échanges internationaux des produits de la mer. 

Sauver l'armement français à la pêche, lui permettre de vivre et 
de se développer, donner à nos populations maritimes des possi- 
bilités d'existence dignes de la tâche à accomplir, c'est dans celle 
voie qu'il faut s'engager, certes, mais avec, pour le faire, tous 
moyens utiles et appropriés. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande de donner un avis favorable au projet de loi suivant: 


PROJET DE 


Art, fer, — Les alinéas 4 et suivants de l’article 13 de la loi dun 
4 décembre 1913 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vanles : 

« Les avances consenties aux caisses régionales sont allouées par 
arrèlé du ministre de la marine marchande, après avis d'une Com- 
mission supérieure du crédit maritime mutuel dont Ja composition 
est fixée comme suit: 

« Six députés à l’Assemblée nationale, désignés par elle; 

« sénateurs, membres du Conseil de la République, désignés 
par lu; 

£ Un membre de l’Assemblée de l’Union française, désigné par 
elle; 

« Un membre du conseil d'Etat: 

« Un membre de la cour des comptes; . 

« Un représentant du ministre des finances; 
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résentant du aministre chargé des affaires économiques: 
«“ Quatre représentants du ministre de la marine marchande, dont 
le directeur des pêches et le directeur de l'établissement national 
yes Invalides; 
Le gouverneur de la Banque de France; 
Le directeur du crédit agricole: 
Le directeur de la caisse centrale du crédit coopératif; 
« Le président de Ia caisse autonome de la reconstruction; 
« Le président du comilé central des pêches maritimes: 
« Six représentants des caisses régionaies de crédit maritime 


de 


« Un rep 


mutuel; 

Cinq représentants 

Les membres de la commission supérieure sont nominés par le 
ministre de la marine inarchande. 

« Le président et le vice-president sont pris dans le sein de !* vora- 
mission supérieure, Sur proposition de celle-ci et nommés par arrèté 
du ministre de la mérine marchande. 

« La commission délègue ses pouvoirs à un comité permanent de 
douze membres. Le présiient de la commission preside effectivement 
e comité. 
se “sont membres de droit du comité, oulre le président : 

Le directeur des pêches au ministère de ja marine marchanmle ; 
Le directeur de l'élablissement national des Invalides; 

Le représentant du ministre des finances: 

Le représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 
Le président de la caisse centrale de crédit coopératif. 

« Les six autres membres sont élus, pour treis ans, par fa commis- 
sion supérieure. » 

art, 2. — L'article 14 de la loi ju 4 décembre 1913 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les avances faites aux caisses régionales ne peuvent être consen- 
üe pour une durée supérieure à cinq ans lorsqu'elles sont destinées 
à des opérations à court (erme à dix aus lorsqu'elies ont en vue 
des opérations à long terme » 

art 3. — L'alinéa 1er de l’articie 15 de la loi du : décembre 1913 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le montant des avances prévues à l'article précédent ne peut 
ttre supérieur à dix fois le montant du capilal versé. » 

Lalinéa 3 de l’article 15 de la loi précilée est abrogé. 

Art. 4. — L'artick 18 de Ja loi du à: décembre 1913 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les caisses régionales peuvent accorder aux sociélés coopcra- 
tive, maritimes des prèts à long terme et à court terme. 

« Le total de ces prôts ne peut excéder dix fois le montant du 
capital versé de la société coopérative bénéficiaire. » 

Art, à — L'article 20 de la loi du 4 décembre 1913 est abrogé et 
gemaiasé par les dispositions suivantes: 

« Les Sociétés 4e crédit marilime qu: consentent des prêt indivi- 
duel: à long lerme, en vue spécialement de l'exercice de l’industrie 
de la pêche, doivent exiger en temps uliie des empruntleurs, des 
garanties de remboursement constituées : 

« 1° Par l'inscription, au profit de la caisse locale intéressée, d'une 
hypothèque marilime ; 

« 20 Par un contrat d'assurances maritimes paseé par le titulaire 
du prèt, soit avec une société d'assurances maritimes mutueiles, soit 
avec toute autre société française d'assurances et stipulant qu'en cas 
de sinistre, le Lénélice de l'assurance sera transféré à la caisse locale 
intéressée jusqu’à concurrence des sommes prèlées et non encore 
remboursées,. 

« En outre, des garanties peuvent être consliluées par tous les 
autres gages où par les cautions solidaires que l’emprunteur présen- 
tera, nolamment: 4) un contrat d'assurance en cas de décès passé 
par le lilulaire du ærêt, soit avec la caisse nationale d'assurances en 
cas de décès, soit avec toule autre société d'assurances autorisée à 
Jonctionner en France et garantissant à la caisse locale le payement 
des sommes restant dues à ladite caisse au moment! du décès de l'as- 
suré; b} des prélèvements opérés sur le produit de la pêche. 

« Si les gages sont des gages réels, celle garantie peut être substi- 
tuée jusqu'à concurrence des sommes qu'ils représentent aux garan- 
Les envisagées aux paragraphes {er et 2 ci-dessus, » 

Art, 5 bis. — Le premier alinéa de l’article 21 de la loi du 4 dé- 
cernbre 1913 est modifié ainsi qu'il seuil: 

« L'article 36 de la loi du 10 juilet 1885 est complété par un 
paragraphe 2 ainsi conçu: 

« Les navires à voi ou à vapeur de 5 à 20 lonneanx de jauge 
brule ou les navires munis d'un autre mode de propulsion méca- 
hijue de 2 à 20 tonneaux de jauge brute ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 6. — Le troisième alinéa de l’article 3 de Ja loi du 4 décembre 
191% est modifié ainsi qu'il suit: 

«“ Peuvent également faire partie des sociétés de crédit maritine 
el des sociétés coopératives Inaritimes, à titre de membres hono- 
Taires, les personnes ne figurant pas dans les quatre catégories de 
l'article 2, mais disposées à leur prêter un .appui, tant moral que 
financier, » 

Art, 7, — Les alinéas {er et 4 de l’article 4 de la loi du 4 décembre 
1913 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinéa fer, — Le capital social des sociétés de crédit maritime 
el sociétés coopératives maritimes est constitué à l'aide de sous- 
criplions réalisées par les membres actifs et honoraires des sociétés. » 

« Alinéa $. — Les sociétés de crédit maritime et les sociétés coo- 
Pératives maritimes peuvent recevoir des dons et legs ou des 
subventions des départements et des communes, après y avoir été 
autorisées par décret rendu sur la proposition du ministre de la 
Marine marchande. » 


des organisations syndicales marins 


Art, 8- — L'ainéa ter de l'article 5 de :a loi du décembre 1913 


est modifié ainsi qu'il suit: | 
« Une société de crédit marithine muluel et une Société 


tive marilime ne peuvent éèlre constiluées qu'après versement Cu 
quart du capilal souscrit. » 

Art. 9. — L'alinéa 1er de l'article 6 de la loi du à décembre 1913 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les statuts déterminent le siège et la circanscription de la 


société de crédit maritime et de sociélé coopeéralive marilimMe ».… 
(Le reste sans changement.) 


Art. 10. — L'alinéa G de l'article 7 de la loi du à décembre 19:3 
est modifié ainsi qu'il euit: 
« Les valeurs provenant de dons, legs ou libéralités de loute 


nalure dont auraient hénificié les euviélés de crédit marilime et 
les iélés coopéralives sont, en de disso:ulion, 
attribuées par décret rendu en conseil d'Elat à des sociélés où à 
des œuvres susceplibles d'exécuter l'intention des donateurs, » 


sociétés Cas 


Art. 11. — L'atinéa der de l'article 8 de la loi du i décembre 1913 
es! modifié ainsi qu'il suil: 
« Les sociélés de érédit marilime et les sociétés coopératives 


marilimes inslituées par la présente loi sont ».…. 

(Le sans chansement.) 

Art. 12. — L'article 19 de la loi du 1 décembre 1913 e6et modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Les avances et prêts prévus aux articles 14, 15 et 18 qui pré- 
cèdent deviennent imimédialeiment remboursabhies en €as de viola- 
tion des statuts des de crédit maritime et des sociétés 
cooparalives marilimes intéressées 

{Le sans changement.) 

Art. 13. — L'article 25 de la loi du 1 
ainsi qu'il suit: 

« Un décret rendu sur la proposition du minietre de la marine 
maréhande et du ministre des finances, après avis de Ja commis- 
sion supérieure, délermine les délais d'applicalion de la présente 
loi et nolamment les moyens de c© .trôle et de surveilanre à 
exercer par le minietre de la marine marchande sur les sociétés 
de crédit marilime et les sociétés coopératives maritimes. » 

Art. 13. — L'alinéa 5 de l'article 7 et les aïlicles 9 et 10 de Ja loi 
du décembre 1913 réorganisant ‘e crédit maritime muluel sont 
applicables aux sociélés coopéralives maritimes régies par le litre 1V 
de ladile lai, 

Art. 13. — La loi du à décembre 1913, modifiée par la présente Ki, 
est applicable aux départements de la France d'outre mer. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre de la marine marchande et du ministre de J1 France 
d'outre-mer, fixera les condilions d'application de la présente loj 
aux territoires d'outre-mer. 


sociélés 


décembre 1913 st modifié 


ANNEXE N'772 


{Session de 1950. — Séance du 23 novembre 19%0.) 


PROPOSITION DE LOL précisant l'étendue des activités industrielles 

de lEtai, des élablissements publirs à caractère industriel et 
commercial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant 
à la création de la Société naiionale pour la gestion des fonds 
publics, présentée par M Armengand, s‘naieur, el transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale, conformément à l'article 11 de 
la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la pression des circonstances et des 
nôcessilés économiques, sous l'influence de considérations d'ordre 
politique ei pllosophique, pris depuis une vinglaine 


d'années une part de plus en plus grande dans la vie économi- 
que de la nation. 

A son rôle de coordinateur, d'arbitre et de contrôleur des acti- 
vités nationales, il a ajouté celui d'entrepreneur et sa fonction 
s'étend désorinais en ces matières depuis l'extraction du charoon 
jusqu'à la gestion d'un sahatorium 

Les acquisitions successives qui ont amené l'Etat à être Île 
premier patron de France, en "méme temps que le plus puissant 
capitaliste, ont éu pour origine des raisons diverses, puisqu'il a été 
amené à jouer ce rôle, soit Comme puissance publique, soit comme 
créancier, soit comme séquestre, soit simplement lorsque la nécessité 
est apparue an Gouvernement de créer, sur le plan national, cer- 
taines activités économiques auxquelles correspondaient des risques 
industriels et financiers que l'imilialive privée ne pouvait ou ne 
voulai! assurer. 

Le moment nest plus de discuter si c'est a tort où à raison 
ue ces interventions se sont produites, pas plus qu'il n'est pos- 
sible d aftirmer que les résullals obtenus sont entièrement défavora- 
bles ou tout à fait satisfaisants, Trop de considérations d'école, et, 
il faut l'avouer, trop de partli-pris ont obscurci les données du pro- 
blème, et, les Critères du succès n'étant pas les mêmes pour cha- 
cun, funanimité ne saurait se faire pour approuver ou rezrelter 
un état de fait qui a donné lieu à nombre d'études et de rap- 
ports, dont les conclusions sont si diamétraiement opposées qu il 
semble impossible d'en déduire une solu‘ion pragmatique, 

Toutefois, le seul fait qu’un désaccord profond existe entre les 
tenar.ts de l'interventionnisme croissant de l'Etat et ses adversaires 
Indique qu'un problème se pose; il est dès lors du devoir du légis- 
lateur de Se demander, puisque loule œuvre humaine est perfec- 
tible, S'il n'y aurait pas à apporter, dans la structure des éntre- 


prises où l'État est intéressé à quelque titre, un certain nombre 
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de rélormes qui limieraient en grande partie l'intérêt des débats 
de principe, parce qu'elles se traduiraient par des mesures favora- 
bles à la gestion des entreprises en cause et à une répartition plus 
saine Où moins rontroverse de leurs attbutions. 

La sunple lecture des aclivités éconciniques auxquelles TElat 
participe et l'énamération des modes juridiques qui déterminen! 
celle parliipalon révêle qu'une simpliflealion, après une unifi- 
calion de es données. aurait pour effet à la fois de faciliter l’adini- 
par l'Eiat de ss parlicipalions et de permeitré le 
qu'il est de Ja mission du Parlement d'exerrer sur la gestion 
d'ua patrimoine qui appartient à la nation. 

Une rélorme de celte nalure se justifie aujourd'hui d'autant mieux 
que la coinplexité du znonde moderne a fait évoluer Jes fails 
noniques beaucoup plus rapidement que les cadres juridiques dans 
lesquels s'inscrivent, Ainsi, les diverses fories de l'intervention 
de dans le é‘onomique sont loin d'être parfaitement 
adaptées aux buts à alleindre. 

Queis qu'aient élé les motifs de l'in'ervention de la puissance 
polhtique, celle s'est manifeste essentieliement (en dehors de 
l'exercice de ses pouvoirs de police), soil par la créalion de vérita- 
bles sersices publics, soit par nn: collaboration avec les particuliers. 

Deux 1Ypes de systèmes se sont peu à peu organisés el les 
Cadres ainsi définis subsistent aujouri'hui, 

Au premier 1vpe, dominé par la notion de service publie, se 
raltachent les exploitations en résie, les offices et établissements 
publics à Caractère industriel et commercial, S'y rattachent égale- 
meut les procédés contractuels, aujourdhui en régression, de l'entre- 
prise ou de la concession, 

Le second 1vpe réalise la collabora'ion des particuliers et de la 
collectivité publique au sein d'une anonyme assurant lexploi- 
talon d'une entreprise industrielle où commerciale d'intérêt publie. 

Les élablssements du premier -(régies et élablissements 
publics à caractère industriel et commercial, s2 distinguent à leur 
lour en deux calégories suivant qu'its ont été créés par la seule 
run publique ou que leurs créaleurs ont été expropriés par 

A la première calésorie se ratlachept des entreprises dont l'acli- 
vité ressort Souramement du secteur concurrenliel, l'offite national 
de l'azote, par exemple (1), 

A la seconde correspondent pour la plupart les entreprises publi- 
ques à Caractère de quasi-monopole — par exemple, Electricité de 
France (2) — connues plus généralement sous les noms d’ « entre- 
prises nationalistes » où « services nationaux », 

Le deuxième !vpe, constitué par les sociétés d'économie mixle, 
trouve sa justification dans l'existence d'activités économiques dans 
lesquelles iniéréis privés el intérêt général se trouvent juxla- 
pos, L'administration à pu ainsi être amenée à appliquer des 
lormiules qui n'élaient plus purement administratives. Cette forme 
de jrstion conduisait assez nalurellement à des activités du domaine 
con ‘urrentiel. 

D: reproches divers peuvent êlre et ont été formulés contre !es 
uns et les autres de ces modes d'interventions financières de l'Elat, 
el contre la plupart des entreprises qui s'y rattachent, soit parre 
que leur struelure n'a pas correspondu aux désirs de leurs promo- 
leurs, soit parce que leur fonctionnement n'est pas salisfaisant, soit 
Cnlix parce qu'aucune rai-on de fait on de droit ne justifie ;'ingé- 
rence de l'Elat dans ceriaines branches de l'économie. 

Quai qu'il en soit, l'économie de da présente proposilion de Jai 

réside dans une certaine unicalion de ces structures. Elle se pro- 
pose : 
a) Be conserve” la forme d'élabiissements pubiics À caractère 
industriel ct commercial, doiés de la personnalité civile et de 
l'au'onom:e financière, aux « entreprises nationalisées », parce que 
présentant dans l'esprit du législateur de l'époque le double carac- 
iôre du monopoie de fait ou de droit et du service publie, élant 
entendu que l'ac!ivité de ces établissements se limitera au strict 
fonchonnement du service public considéré, les activités annexes 
ot les parücipations financières desdils établissements devant les 
une» faire relour au secieur concurrentiel, les autres leur être 
interdiles. 

b\ be donner par contre aux Cnireprises industrieies importantes 
dont la gestion est « pubiique » et qui exercent une aclivité concur- 
rentelle la forme de eociélés anonymes à participalion plus ou 
mous forte de l'Etat, c'est-à-dire la forme de sociétés d'économie 
mixie, afin de les metllre sur le même plan que les entreprises 
privées dont celles ne seront pas pius différenciées par la structure 
qu'elles n'en différent réellement par l'activlié; 

€) De provoquer la créalion d'une société nationale 4'investisse- 
menis À laque l'Elat conliera la geslion de toules ses part- 
cipaions dans le secteur concurrentiel. 

arguments qui élayent l’élaboralion de ces diverses réformes 
jusutient une analyse de la siluation actuelle de chacune des caté- 
gories d'entreprises de l'Etat. 

Pour la clarté de l'exposé des motifs de la présente proposition 
de oi, nous diviserons celui-ci en cinq parties: 


1. — Les entreprises publiques ou établissements publics nañonaux 
à caractère industriel et commercial, Ë 


Après quatre ane de fonctionnement pendant lesqueïs les méca- 
nismes qu'elles instituèrent auraient pu se parfaire et s'adapter 
au rôle primordial qui leur élait imparti, Les lois de nationaisetion 


ont abouli, dans l’ensemble, à des financiers, économ 
et sociaux qui n'ont pas donné toule satisfa:tion. 

Malgré les avantages exceplionneis dont elles ont bénéficis 
part des pouvoirs publics, :es entreprises nationdisées n'ont nas 
toujours 1oené à ben :es tâches pour lesqueles elles avaien: 
con-liluées. 

Les investissements énormes que les diverses formes d'aide om 
rivuine el de lourds préèvemenuts sur les revenus privés leur on 
perinis d: réaliser n'ont guère amélioré leur rendement global 
même si des résullals partiels brillants peuvent êlre soul 
imalgré la hausse constante ges prix de vente des produits et 
vices, d'alleur souvent fixés par l'Etat de facon déraisonnabe 
déficit d'ensemble est parmanent; en dépit des avantages exorbi. 
lauts du droit commun qu'apportent au personnel les divers statuts 
élabis en leur faveur, ia lutte sociale est plus âpre que dans 
l'industrie privée. 

D'où visnt l'échec ? Sa raison est, à mon sens, essentiellement 
politique : s'agissait de résoudre, dans le cadre d'organismes 
veaux « les entreprises nalionalisées » où la notion du profit comme 
fin essentielle n'était pius le moteur fondamentai, des probléme, 
courants, classiques, de gesiion à la fois économique et dynamique; 
la faibesse des légisiateurs et des gouvernements laissa croire, 1 
“contraire, aux employés de ces entreprises à travers eux, :; 
pays, que la nationalisation de ceriaines activilés ou entrepri.es 
considuait, par son scul avènement, une grande conquête 
pré'ude à une sorle de vaste révolution: les inventeurs des 
nal‘onaux de 1248 allaient enfin avoir leur revanche posthume. 

Or, ne semble pas inutile de rappe:er que les objectifs défis 
par promoteurs des nalionalisations bien avant la libération 
correspondaient à un but précis et iimité: produire et disiribuer 
certains biens el services cssentiels au prix le plus que pertmel- 
tait la technique du moment, 

Dans :2 but, les moyens suivants devaient êlre mis seuls en 
œus re : 

a) Séparer nellement de loute action d'intérêts. privés el de 
l'économie de marché certaines activités findamentales à caractere 
de service publie el devenues, par cartellisition où toul autre moyen, 
des monopoles où quasi monopoles de fait ou de droil; 

b) Eiirminer des éiéinents nalionalisés ou entreprises considérées 
la notion el la nécessité du bénéti'e « distribuable » ou « accurmuié », 
c'est-à-dire de ‘out profit au delà des nécessités de renouvellement 
technique ; 

c) Faire disparaitre les postes parasilaires pesant sur les prix 
de veulc, ou nécessilant une sübvenüion qui finalement proilera! 
au seui capiial, si respeclables que soient ses iniérèls; 

d} Cioisonner netleinent les uclivités &es entreprises présentant 
le double caractère ci-dessus, de manière à pousser leur spécial 
tion au maximum et à en reurer toute possibilité d'interférene 
avec les aclivilés séservées au secteur privé, si ce n'est sous le 
signe des rapports entre fournisseurs et clients, 

L'esprit de ces réforines de structures n'a été respecté ni par 
lettre des texles constitutifs des entreprises nalionalisees, ni par les 
inéthodes mises en œuvre pour assurer leur fonclionnement: 

a) Aux anciens propriétaires des actifs nationalisés, auxque!s 
on reprochait de consliluer, par la masse de leurs capitaux, bien 
gérés en général, des féodalités d'intérêts privés trop puissantes ont 
succédé de nouvelle féxdalités bien plus puissantes encore, à la fois 
par la cohésion de ieurs éléments, soudés par de synd'calisime poli!i- 
que et leur représentalion quasi officielle dans les Assemblées par- 
lementares et au Gouvernéinent. 

Dès lor:, aux profits, dans l'ensemble modérés, du capital — et 
qu'augmentlaient seules les dévalualions parce qu'elles diminuaient 
la charge obligatoire — profits qui, redistribués aux actionnawe:, 
aceroissaient leur pouvoir d'achat et surtout leur goût de l'inve- 
tissemen!, se sont substiltuëés les avantages spéciaux, souvent anor- 
maux, du personnel des entreprises nationalisées ; 

b) Le princpes autant que la logique eussent voulu qu'on ne 
nationalisät pas des entreprises, mais des aclivités monovalentes 
bien définies. Or, ce fut bien des enterprises, polyvalentes fort sou- 
vent, que l'on se préoccupa avant but de transférer, avec tout leur 
patrimoine et loutes leurs activités au nombre desquelles s'inscr:- 
vaient des productions el des prestations de services dont H n'avait 
jamais été question de faire un bien national, puisqu'’aussi bien ces 
productions et prestalions de services n'avaient de commun avec les 
activités à nationaliser que le seul lien juridique de l'identité d'en- 
treprise, 

Cette confusion dans l'esprit du législateur qui a été vigourei- 
sement dénoncée à diverses reprises depuis deux ans (1) a conduit 
à laisser les entreprises naliinalisées étendre elles-mêmes leur acti- 
vité dans des domaines pour lesquels le secteur privé a une voci- 
tion normale et dans lesquels il a ou doit avoir tous les moyens 
d'action. 

Seule la loi du 8 avril 1946 a en partie échappé à ce grief, grice 
à des mesures d'aménagement d'ailleurs insuffisantes, limitant les 
activités et les actifs nationalisés de fait. 

I en est résulté, non seulement un alourdissement de struclure 
des entreprises considérées, après leur nationalisation, mais au°i 
un accroissement des charges de personnel du fait d'une extension 
généralisée de statuts exceptionnels: aux trusts privés, plus où moins 
inal cartellisés d'avant guerre et souvent concurrents, ont ainsi Suc- 
cédé trois grands trusls d'Etat, cartellisés par leurs lois constitutives. 


(4) La régie nationale des usines Renault fait exception au pre- 
puisqu'elle est exproprite, mais relève du secteur concur- 
(2) La té nationale des chemins de fer français fait égale- 
Aidlic. ma ïn, puisqu'elle est un mbnopole et assure un service 
mois n'est pas un établissernent public, 


(1) Proposilion de loi Bonnefous, Cheyaïter, Jean-Paul David, Gabo- 
rit, Pleven, ne 7118 du 44 avril 4919. 


Rapport Pellenc, n° 3% C. R. du 23 mai 195. 
la commission de la production industrielle du 25 mai 1950, 
n° 


R. 
Rapport Poher, n° 29 C. R. du 10 mars 1948. 
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“Quant à la clarté complable et aux pNx de revient, exactement D'autres règles se éeont, en outre, trouvées l’une après l'autre 


citcukés par nature de fabrication, pour permellre au gays de con- 
naitre la charse exacte de chaque posle, autant vaut n'en point 
arter; les enquêles dans cerlains établissements en cause sont 
déisives à cet égard; mais plus grave encore est l'attitude de ceux 
qui vont jusqu'à prétendre que cerlaines activités secondaires étant 
pentficiaires, elles comblent, en fait, une partie (d'ailleurs inconnue), 
du déficit de l'activité principale: or, c'est bien là un des reproches 
que l'on faisait volontiers aux représentants d'avant guerre, de 
grands intérêts financiers à la recherche du concours de l'épargne : 

On avait repriché aux conseils d'administration des gramies 
entreprises privées, dont les entreprises nalionalisées ont pris la 
suite, de ne pas être composés exclusivement d'indiscutahles compé- 
wnces et d'être souvent, en quelque sorte, des « cercles de famille ». 

La romposition des conseils d'administration des entreprises nalio- 
nalisées n'échappe pas à des criliques du même ordre; seules 
Jes « familles » ont changé; les représentants de l'Etat ne sont pas 
souvent choisis pour ieur expérience de l'industrie vue sous son 
aspect commercial et financier; les représentants du personnel, 
par crainte d'être désavoués, n'ont pu arriver à s'abstraire des ques- 
{uns de salaires, d'embaurhe ou de licenciement, et d'œuvres 
rociaies; les représentants des usagers, en minorité, choisis ès-qua- 
jt, ont une action limi:ée aux désirs souvent discordants de leurs 

anäants. 

doute, les déiégnés de l'Etat aux conseils d'adem'nistralion 
devraient-ils pouvoir arbitrer entre les deux tendances opposées: 
ecle des hauls prix qui permettraient les hauts salaires: celle des 
has prix qui favoriseraien! les usagers et augmenteraient 1. demande, 

Mais les gouvernements étant dans une large mesure l'émanation 
des partis, eux-mêmes soumis à des clientèles exigeantes et souvent 
me! informées, les représentants des em'nistères, handicapés de ce 
fut, ne peuvent guère se faire entendre. 

Laisser se prolonger une telle situation équivaudrait à renoncer 
aux oblgations des législateurs. 

Une franche revision des lois organiques, pratiquée sans esprit 
de système, mais en tenant seulement compte de l'expérience 
acquise, pourrait permeltre de réformer un législation volée dans 
une ambiance politique aù la sérénité faisait défaut, et qui portait 
les germes de toutes les difficultés traversées depuis lors. 

Le premier objet de la présente proposition de loi tend donc: 

jo A limiler, dans des conditions prévues, les activités des entre- 
prises nalionalsées créées dans le cadre des lois n° 36-623 du 
8 avril 1936 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz et 
no 46-1072 relative à la nationalisation des combustibles minéraux; 

90 A assurer le transfert à des entreprises existantes ou à créer 
des activités autres que celles correspondant à l'objet social nouvelle- 
ment défini et iimité des services nationaux; 

3o A fixer les règles suivant lesquelles les participations financières 
d»sdites entreprises nationalisées peuvent être conservées ou doivent 
être aliénées; 

4s A placer dans le cädre du droit commun, les relations collec- 
tives entre les empioyeurs et le personnel non affecté à l'activité 
jondamentale des entreprises nationalisées ; 

Ainsi sera satisfaite la nécessité de faire le départ entre ce qui 
ressorlil au secteur du monopole de la nation et ce qui relève du 
secteur privé. 

Ainsi, pourra-t-on mettre fin aux fJuetificalions apparentes, d'un 
argument trop souvent répété aux termes duquel la charge et les 
empiètements du secteur nationalisé sur le secteur privé auraient 
à peu près arrêté les possibilités de développement des activités du 
secteur privé on concurrentiel. 

Les entreprises nationalisées, cantonnées de la sorte dans leur 
aclivilé fondamentale, pourront y consacrer tous leurs efforts, et 
s'il y a lieu, dégager, en fonction des posshilités du marché finan- 
cer, des liquidités nouvelles pour leurs investissements produc- 
tifs, sans recours à l'Etat, ou au contribuable, ou à l'ajde exté- 
reure. 

Certains prétendront qu’en rellrant aux entreprises nafionalisées 
des activirés complémentaires, la présente proposition de loi leur 
porte un préjudice grave; nous avons le souci de leur montrer 
qu'ils se trompent: il se peut qu'une entreprise nationale, el 
notamment « Charbonnages de France », ait un déficit du éeul 
fait de l'extraction et du lavage du charbon aw@nt valorisalion : 
si les comptes sont clairs, si le déficit est normal en raison des 
condilions du marché international qu nécessitent da parité 
entre le charbon national, à qualité égale, et le charbon étranger; 
il appartiendra au législateur, quand il le faudra, de voter la 
supvention, mais celle-ci n’altéindra que le montant nécessaire à 
<ombier les pertes et ne pourra servir à décider des inveslisse- 
ments nouveaux dans d'autres domaines, ou entretenir des puits 
sans charbon, ou à charbon eans applications sérieuses. 


En bref, chacun étant remis à sa place et dans le cadre 
où il doit s'épanouir, pouvons-nous espérer mellre fin à une 
Siluation aussi sérieuse que choquante, qui, en fait, crée 
deux catégories de Français : ceux qui subventionnent par 


une charge fiscale supplémentaire de déficit et les excroissances 

des entreprises nationalisées, et ceux qui en vivent et en pro- 

fitent au point qu’on est venu à proposer l'interdiction, sans 

Yole du parlement, de fermer telle ou tele mine même si 

est épuisée, et cela quel qu’en soit le coût pour l'économie 
pays. 


Il. — Les établissements pubiics du secteur concurrentiel. 


L'extension jurisprudentielle de la notion d'intérêt public a eu 
Comme conséquence essentielle la prolifération des services publics, 
Couramment admise comme le prolongement de l’aclion adminis- 
trative l'intervention de l'Etat sur le terrain économique a depuis 
jongtemps perdu son caractère d'exception. 


oubliées, En transgressant notamment le principe de l'impartialité, 
l'administration a du même coup oublié qu'elle n'avait pas € mono- 
pole du bien publie. 

Ainsi, pour des raisons diverses, notamment en raison de l’ineuff- 
sant attrait pour les capitaux privés que représentaient certains 
disques industriels importants, on parce que les profits apparents 
étaient épongés à peine nés et ne pouvaient sans prélèvements 
imparlants du fise réinveslir librement, l'Etat ful conduit à 
prendre l'initiative de la créalion d'un certain nombre de régies 
ou d'offices dont ji! assure directement Ja gestion, 

On connail les principales critiques faites aux offices: émiette- 
ment des services, exlérieur trop lâche, au 
gonflemment des dépen<es, exception regrettable aux règles budygé- 
laires, tendances à l'extension, 

De telles considérations justifient périodiquement l'institution d'un 
comité « de la Hache » (ou d'une autre appellation tout aus vaine}, 

Si cet ensemb'e de critiques reste valable, il en est une autre 
essentielle que, sur le lerrain économique, nous devons aujourd'hui 
paacer en loul prermier plan. 

Du fait que leur financement est, dans une large mesure, assuré 
par des dolations budgétaires, l'Etat accorde pratiquement à ces 
organiemes le moyen de comballre leurs concurrents avec l'argent 
de ceux-ci et de nombreuses obligations qui sont la loi des personnes 
morales de droit privé leur sont évitées. Parfois même, ils se trou- 
vent investis de véritables prérogalives qui ne sont pas jusüfiées 
par sujélion d'un service publie, ni mème par l'intérêt général. 

Téels élabiissements publice, constitués sans capital nominal et 
dirigés exclusivement par de grands commis de l'administration, 
deviennent, en quelque sorte, le prolongement de celle dernière. 
De ce fait, la direction compétente du ministère de tutelle s'identifie 
avec la direction de l'entreprise, ce qui aboutit, dans des activités 
recevant du secteur concurrentiel à faire de l'arbitre, une des 
parlies, 

Tout au moins, quand ji} n'y a pas l'idendilé de directeurs, y-a-t-il 
en queïque sorte identité entre certaines directions ministérielles 
et le conseil d'adninistration. 

Que certains élahlissements publics ainsi créées aient joué et 
jouent encore un rôle essentiel, que certains hauts foncticnnaires 
aient exercé un rôle très ulile «on! le pays leur doit reconnaissance, 
Cela paraît cerlain et il n'es! nullement dans notre esprit de crili- 
quer l'action efficace de l'Elat en la circonstance. 

Mais l'expérience des cinq dernières années qui ont vu naitre 
les grandes entreprises publiques diles services nationaux, conduit 
à penser que Ce qui était possible et méine parfois recommandalbe 
il Y a quelques années ne l'est pius guère après la réalisalion de 
certaines nationalisations, 

Tout commentaire supp'émentaire nous parait superflu. Notre 
propos tend dès lors à éviter que les établissement publics relevant 
du secteur concurrentiel, puissent sortir du cadre de leur activité 
fondamentale, soit par eux-méines, soit par le jeu de filiales ou par- 
ticipalions financières. 

A cet effet, notre proposilion vise Ja transformalion des prinei- 
paux élablissements publics en cause relevant, du fait de leur asti- 
vité, du secteur concurrentiel, en sociétés anonyme de droits com- 
un, dans lesquelles l'Elat possédera une participation importante, 
majoritaire le cas échéant, mais soumises à toutes les règles et ser- 
vitudes desdiles sociétés, afin de les mettre, sans contestation, à 
égalité de jeu avec les entreprises privées de la même pro'ession. 

Un cerlain nombre d'organismes seront lais&s en dehors des 
dispositions prévues, notaroment: les régies départementales, ainsi 
que les saciétés de banque et de crédit et les sociétés d'assurances, 
hälionalisées por les lois du 2 décembre 1915 et 25 avril 1956, la 
caisse nalionaie de sécurité sociale (ordonnance du 4 octobre 1915) 
et la S, N. E. P. (Société nationale des entreprises de presse). 

En effet, les probèmes que posent ces entreprises ne sont pas à 
proprement parler d'ordre indulriel et le report à un projel ullé- 
rieur de leur règlement ne nuira pas à l'harmonie que le présent 
texle entend instaurer dans un domaine limité. 

Par contre, eles s'appliqueront: 

1° Dans le domaine de l'énergie: à la régie autonome des pétroles 
idécret-loi du 29 juillet 1939) ; 

2° Dans le donaine des industries mécaniques: à la rég'e natjo- 
na:e des usines Renault (ordonnance du 16 janvier 1955): 

3° Dans le domaine des produits chimiques: à l'office nat'onal 
industriei de l'azote (loi du 11 avril 191; aux mines domaniales 
de potasse d'Alsace (loi de 192 et loi du 223 janvier 195). 

Alin d'aérer ces élablissements, de leur donner, avec la forme 
juridique appropriée, la souplesse et l'al'ant indispensables à leur 
déveioppement normal, dans le cadre de leur objet «social strict, 
iEtat réservera à la constilution des sociétés anonymes dont s'agit 
une partie des actions créées aux souscripleurs privés, personnes 
ghysques ei enorales dont les mandataires aux conseils d'adminis- 
tration Gevront avoir la compélence appropriée: les cadres dirigeants 
des grandes entreprises des professions intéressées pourront lrouver 
en ja matière une occasion d'exercer leus qualités au eervice de 
tâches d'intérêt général. 

Ainsi sera éviiée loute politisation systématique de ces entreprises, 
du fait méêine de leur retour au droit commun, opposable à tous, 

Devenant éociélés anonymes de type classique, mais d'économ'e 
raixte du fait de la qualité des actionnaires, elles permettront de 
‘enstiluer les éléments moteurs d'un secteur intermédiaire auquel 
M. le président Longchambhon à fat tant de fojs allusion, à mi-che- 
rnin enire le secteur public et le secteur privé, et au sein duquel 
coopèrent pour des fins communes, représentants de l'Etat et repré- 
sentants des intérêts privés, 


De Ja sorte, pourra-t-on réunir le maximum de chances de faire 
jouer à l'économie mixte le vér:lable rôle pour lequel ce système 
a vu ie jour dans notre pays. 
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Souvenons-nous que cette formule fut instituée pour réaliser l'in- 
or eg trait d'union entre l'initiative privée et l'initiative 
publique. 

N'oublions pas davantage que l'une des principales raisons qui 
ont fat naire l'idée d'une teile collaboration fut l'appel de ces 
cutreprises à l'aide de l'Etat au lendemain de la guerre de 1%44-1918. 

On peut ivgitimement attendre de l'initiative privée qu'elle prenne 
partie lement en charge, avec succès, des activités qu'elle se pro- 
sv destinée à remplir, Il faut lui rendre la possibilité de le 
dira, 

les obstacles ‘inhérents à Ja formule de l'économje mixte n'ont 
Fas aujourd'hui djsparu mais le plus grave d'entre tous, qui est la 
difficulté d'établir le véritable équilibre des intérêts privés et de 
l'intérét général, eemble en tout cas, moins inquiétant que l’omni- 
potence de l'Elat dans un domajne où l'intérêt public n'est pas seul 
én cause. 

I est perms de penser que celle formule de collaboration peut 
tire aménagée en dehors des solutions préconisées jusqu'ici. Nous 
nous sommes efforcés d'apporter dans les pages qui &uivent notre 
contribution à la recherche du remède. 


HI. — Les sociôtés d'économie mixte et la société nationale 
pour la gestion des fonds publics. 


Malgré l'amélioration in“ontest:ble de Ja production et des échanges 
deouis ja lilération, le marché financier demeure inerte. 

Non <eulement les cours n'ont pas suivi l'évolution des prix et 
ne correspondent jas, et de très lon, à la valeur de liquidation des 
enireprises, enais hors le cas, rarissime, de fusions de sociétés en 
vue de l'acquisition et de l'exploitation de matériels trop onéreux 
pour les invest:sements d'une seule entreprise, le marché n'a pas 
vu une seule afiaire privée de queique imporlance se constituer 
depuis cinq ans. 

Le rôle de rézulaleur n'est plus assuré par le marché boursier, 
ce qui fausse tout le fonctionnement de l'économie, alors qu'une 
#nanualion de ce marché susc:lerait une réactjon en chaîne dont 
l'économie nalionale (et mème le fisc) pourrait tirer grand profit. 

L'une des raisons des hésitations (pour ne pas dire la carence) 
des possesseurs de capitaux, c'est sans douie la concurrence 
sainte de l'Etat avec les entreprises privées dans des domaines qui, 
j qu'à présent, leur ont été en principe réservés; mais c'est aussi 
la crainte d'un remous politique qui ebout'rait à de nouvelles natio- 
ralisations en retirant aux actionnaires, à la fois la récompense d'un 
rique heureux ei le goût de l'investissement, 

Or, le enarché financier ne trouve plus de nouveaux animateurs, 
ja hausse importante des cours des valeurs de premier plan, surtout 
si cite est fondée sur des résultats financiers brillants, a pour effet 
d'ailirer, sur le spéculateur hardi, les regards soupconneux du fi<c, 
l'envie ou la réprobation de certaines formations syndicales, 

Nous ne relèverons pas ici Ja minceur des bénéfices des entre- 
prises françaises :orcqu'on les compare à ceux des entreprises élran- 
gères homologues. Nous n'avons pas à nous vanter des chiffres 
häl:onaux. 

bevant l'effort immense que la conjoncture FOnRnUe et poli- 
ligue impose au pays, i! faut mettre en œuvre tous les moyens 
qui assurent le « changement de pas » de la nation. S 

Le r'sque, le gain, le succès doivent être des sujets de fierté, 
dd: jors qu'ië concourent au développement économique et social 
du pays. 

Un « nouveau contrat socia! » semble donc nécessaire pour éviter 
que ie capilal renonte davantage à sa mission, qui est de créer par 
ces juvestissements de nouvelles sourreés de richesses et de nou- 
veaux de production dans les sphères d'activité qui ne «ont 
pas mmarquées de la double caractéristique du service public et du 
mononoie de fait ou de droit. 

Un tel contrat, fondé sans doute sur le seul droit écrit, doit égale- 
tuent et surlout s'inscrire dans les faits: la limtation et l'abandon 
procres<sif par l'Etat de ses parts d'intérêts dans les domaines qui 
relèvent du secteur privé constilueraient une base solide pour l'ins- 
tauraton d'un climat de confiance enire la puissance publique et les 
dé'enleurs de caprlaux. 

Ce contrat, dont les premiers fondements découleront de la limita- 
lion précise des activités directes ou indirectes des établissements 
publics, doit nolamment porter sur les sociétés d'économie mixte 
dans lesquelles l'Elat est majoritaire, sociétés dans lesquelles il est 
irtervenu, soit lors de la constitution, soit comme créancier, soit 
come séqyestre ou, ayant droit à un titre queiconque. Ces sociétés 


sont suivantes: 
I — Secteur de l'information. 


Agence Havas. — Publieié. 
Société financière de radiodiffusion, — Radiodiffusion. 


IL — Secteur cinémalographique. 


ti nouvelle Pathé-Cinéma. — Production et exploitation de 
Continental films (devenue Union générale cinématographique). — 
Production et exploitation de films. AL: 
P Tohis (devenu Tobis $. 4, R. L.), — Production et exploitation 
e flims. 
; Les Actualités françaises, — Production et diffusion de films d'ac- 
ualités, 

Alliance cinématographique européenne (devenue Alliance géné- 
rale de distribution cinématlographigme). — Distribution de films. 


Comptoir général du format réduit, — Distribution de films en 
format réduit. 


III. — Secteur des mines métalliques. 


Compagnie française des mines de Bor. — Exploitation de 1, 
de cuivre. ne. 


IV. — Sacteur de l'énergie 


Société nationale de recherches sur le traitement des com 
tibles. — Recherches sur le traitement ‘es combus.ibles. ti: 

Compagnie française des pétroles du Maroc. — Expioitalion. des 
gisements miniers et pétroliers. 

Société chérifienne des pétroles. — Re:’herches et exploitatiss des 
gisemen.s pétroliers. 

Société nationale des pétroles d'Aquitaine. — Recherches et exo 
tation des gisements pétnliers, 
Compagnie centrale d’hydrogénation et de synthèse, — px, 

tation d'usines de carburan:s de synthèse. e 
Société nationale de pétroles du Languedoc méditerranéen 
Recherches et exploitation des gisements pétroliers. 
Charbonnages nord-africains. — Exploitation des mines de cp. 
bon chériflennes. 1 
Syndicats d'études et de recherches pétrolières (Tunisie, Al: 
équatoriale française, Madagascar), — Recherche des pétrole: ‘ 
Société nalionaie des recherches et d rxploitalion des péiroes en 
Algérie. — Recherche des pétroles. 
Sociétfés de recherches et d'exploitation des pétroles en Tunisie, 
Re:herche et exploitation des gisements pétroliers. 


V. — Secteur des produits chimiques. 


Société Franco]or. — Industries chimij'ies (notamment colorants), 


VI. — Secteur des industries Mécaniques. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Nori, — 
Constructions de cellules d’aviation. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Centre = 
Constructions de cellules d'aviation. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest, — 
Constructions de cellules d'aviation. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est, = 
Constructions de cellules d'aviation, 
Société na.ionale d'études et de cons'ruction de moteurs 
tion, — Constructions de moteurs d'avions. 


VIL — Secteur des communications. 


A. — Chemins de fer: 

Société nationaje des chemins de fer français. — Transports ter. 
reslres, 

B, — Compagnies de navigation: 

1, — Maritime: Compagnie générale t:snsat!lantique, — Tran:ports 
maritimes 

IL. — Aérienne: Air France. — Transports aériens. 

C. — Compagnie des câbles sud-américains. — Exploitaion de 
câbles sous-marins. 


VII. — Divers. 


Sociéié du sanatorium des neiges, à Briançon. — Exploilalon de 
sanalorium. 

Nous avons vu les raisons et Ja consistance de ces réformes 
Décrivons-en brièvement le mécanisme, 

Dans ur délai suffisaminent long pour que ces opérations n'enzen- 
drenlt aucun bouleversement économique et pour que les mormeis 
favorables puissent être mis à profil en vue de leur réalisation 3 
sociétés d'économie mixte dans lesqueiles l'Etat a une participation 
majoriiaire devront céder à des personnes françaises, physique: ou 
morales, ou, à dfaui d’acquéreur, à l'Etat, toutes les participi ons 
financières qu'e.les possèdent dans les entreprises, quel que soit 
l'objet ou l’activité de ces dernières. 

L'Etat fera apport des participations qu'il aura ainsi acqui:es À 
une société nationa!e d'inveslissements dont la création aura 
provoquée par le ministré des finances et qui portera le nom de 
Société nalionale pour la gestion des Jonds publics ‘ 

J1 sera cependant fait exceplion à ces dispositions en faveur 
la S. N. C. F., de la compagnie nationale Air France et des soc 
de recherches de pétrole qui seront aulorisées à garder des parti 
cipalions dans les conditions précisées par la présente lai. 

La Société nationale pour la gestion des fonds publies, dont !1 
créalion est ici préconisée, sera régie, sous réserve de quelques 4mi- 
nagements, par les disposilions en vigueur de l'ordonnance dl 
2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissements et pir #S 
textes subséquents. 

Rappelons l'origine de ce dernier texte, Au lendemain de la gicrre 

il est apparu qu'en France la diffusion de Ja fortune mohiire 
entrainait chez les porteurs le souci croissant d’une habile réparti 
tion des risques. Or la diversité des titres, l’amoindrissement ti 
cours de bourse et les augmentations inévitables des commi--013 
de banques et des courlages ont constitué trois raisons qu ‘| 
rendu très difficile la gestion des portefeuilles individuels des Fran 
çais. 
Aux pratiques traditionnelles, la création de sociétés d'investsse 
ments oppose la possession d'un titre unique d’une société se cr” 
geant précisément d'’efléctuer eette répartition judicieuse des 
risques, 
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pour celte raison, les sociétés nalionales d'investissements ne 
peuvent détenir plus d'un certain pourcentage des titres émis par 
une société ou des droits de voie dans celte société. 

pes ne peuvent, de même, employer en titres d'nne même 
«té pius d’un certain pourcentage des sommes placées et des 
nes disponib'es pour le piacement. 

|. vst difficiie de parie” d'une expérience française des sociétés 
d'ivestissemments, car si une société nationale a bien été créée pour 
Ja gestion des titres remis à j'Elat en payement de l'impôt de 
solilarité et avec la participation de diverses personnes morales de 
dot public (banques nalionalisées, établissements de crédit à 
satut légal spécial), les titres de la Société nationale d'investisse- 
ments n'ont pu encore être introduits en Bourse. 

cependant, pour autant qu'une apprécialion soit possible, et 
compte tenu de l'esprit dans iequel cette tâche a é'é entreprise, on 
peut affirmer qu’en l'occurence la puissance publique actionnaire 
ne s’est point comportée de façon indiscrète, qu'elle a souscrit à 
des augmentations de capital dans la seule mesure où le succès de 
J'opération risquait d'être compromis par son abstention, qu'enfin 
ele ne s'est pas Cru obligée de réclamer à son profit des sièges 
d'administrateurs. 

La Société nationale pour la gestion des fonde publics profitera 
uement des enseignements apportés depuis la constitution de la 
société nationale d'investissements; rien ne s'oppose à ce qu'elle 
s'inepire des mèmes préoccupations et si des aménagements doivent 
être apportés à ia légisialion générale de l'ordonnance du 2 novem- 
pre 195, ceux-ci seront essentieliement justifiés par le caractère 
spécifiquement industriel des entreprises dont les participations sont 

n<i gérees. 
telles sont les principales éiapes d'une réforme à laquelle Ja 
ço-jété nationaie pour la geslion des fonds publics est appelée 8 
donner son caractère dominant. 


IV. — Le prob!ème industriel de la S. N. C. F. 


1: est 1nutie de revenir sur les critiques, pius ou moins fondées, 
fuites à la gestion et au fonctionnement de la S. N. C. F. depuis 
495, Là encore, 1l paraît inopportun et stérile de raviver des pas- 
sions, alors que Je problème posé par son déficit ne peut être résolu 
par la seule yolonté de ses dirigeants ct l'effort des vrais et tradi- 
tionneis cheminots. 

L'Etat a un rôle essentiel à jouer en a matière et il l’a depuis 
quinze ans négligé. 

Entreprise de transport par for, la S. N. C. F. a évolué et, en 
fon-ion du progrès technique, les réseaux, puis elle-même, ont peu 
à peu déhordé pour devenir ressortissants de l'industrie mécanique, 
producteurs d'électricité, transporteurs par eau, exploitants de forêts 
et de glacières. 

Distributrice de travail à une très importante main-d'œuvre qu'il 
y avait un intérêt majeur à soustraire aux prélèvements alemands, 
perdant l'occupation du territoire, Ja S. N. C. F. a subi un naturel 
gonflement de ses effectifs improductifs qui se sont peu à peu instal- 
lé: dans des économats ou des ateliers. 

Ces derniers ont eux-mêmes accru leurs activités en fonction des 
besoins immédiats nés lors de la libération, 

La faiblesse gouvernementaie devant les féodaliltés quelLes qu'eles 
soirnt, a laissé étendre le statut du cheminot, déjà périmé en 1939 
du fait du progrès technique, aux nouveaux venus, non cheminots, 
introduits fortuitement à la S. N. C. F. du fait de l'occupation et du 
surcroit de difficultés qui suivirent la libération. 

Dès lors, aux difficultés évidentes de la S. N. C. F., consécutives 
à là fois À ses obigstions de service public, à l'évolution du trafic 
favorisant le transport par route, à une élévation de ses tarifs très 
inférieurs à ses charges incompressibles, devait s'ajouter ja com- 
pexité d'une gestion aux ramifications de plus en pius étendues. 

Une fois de pus le gigantisme automatiquement croissant de 
entrenrise trop concentirée, privée ou publique, à produit son 
elei. 

Nous laisserons done de côté les problèmes que yoseront l'évolu- 
Uon du lrafic et les al'égements dans les charges de tous ordres, 
touséquences éviden'es, par exemple, de la fermeture effective des 
lignes secondaires dont l'intérêt éiecloral l'emporte trop souvent 
Sur celui de Ja S. N. C. F., voire même d2 certaines éleclrifications 
de fractions de réseaux. 

Nous limiterons notre projet au problème industriel el financier 
que pose la coexistence des ateliers de la S. N F. et d’ate:iers 
privés, destinés à assurer aussi bien la fourniture de matérieis et 
pièces de rechange que les réparations. 

*- cel égard, il nous paraît nécessaire de faire une double obser- 
ion : 

L'évolution des procédés de traction a pour conséquence inéluc- 
able la suppression progressive de toute une série de fabrications 
(accessoires de locomotives à vapeur, par exemple), et l'orientation 
de certains spécialistes du secleur privé vers des activités nouvelles ; 

b) La grande variété des pièces de rechange, dont ceriaines 
correspondent à des fabrications abandonnées de matériels anciens 
encore en service, et qui en tout cas doivent être rapidement dispo- 
Dibles afin d'éviter de coûteuses immobilisations du matériel en 
Itparalion, soulève une ques!ion de temps. 

industrie privée, même si ele consacre contractuellement à la 
Société nationale des chemins de fer français un nombre donné 
d'heures par mois, ne peut pas toujouns satisfaire aux délais, les 
fabrications de pièces de rechange ou les réparations qui lui sont 
demandées d'urgence pouvant troubler la cadence des usines. 

Dès lors il est difficile d'interdire à la Société nationale des che- 
mins de fer français d'avoir à sa disposition des ateliers devant 


» à ses nécessités de service publi, et pour des fabricalions 
qui ne sont pas et ne peuvent être de Série. 

Par contre, l'enquête faite dans certains gras ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer français imoutre : 

Que l'obligation pour éette entreprise de conserver tout son 
personnel, imême si elle n'a pas de lravail à confier à tous, conduit 
ses dirigeants à lancer contre leur gré d < fahrcations pour lesquelles 
. Société nationale des chenins de fe: français n'a aucune voca- 

on; 

Que la différence de structure juridique entre ateliers privés et 
a'ellers de la Société nationale des chemins de fer français aboutit 
à des divergences parfois sérieuses entre les prix de revient estimés 
de l'industrie privée et des ateliers de la Société nalionale des che- 
mins de fer français, et dès dors à des reproches respeolifs sur leurs 
méthodes de travail entre fournisseurs et Sociélé nationale des 
chemins de fer français; 

Qu'il n’est pas inulile de lalsser à la Société nationale aes che- 
mins de fer français la possibilité de mettre en compétition etfec tive 
des ateliers dépendant d'elle et des ateliers privés, à condition qne 
les charges soient les môûmes. 

De même, on a constaté qu'à tort où à raison, en fonc'ion de 
circonstances momentanées, la Société nationale des chermms de fer 
français est intervenue dans des domaines très différents du sien: 
la fabrication de glace ou l'exploitation de forêts n'a rien de commun 
avec le transport par fer. Tout au plus, et à la grande rigueur, 
peut-on admettre une intervention dans le dornaine du transport par 
iner, seulbenent comme prolongement de certaines lignes. En 
tout cas, di doit y avoir des limites à Ces activités annexes. 

Dans ces conditions, il nous est apparu nécessaire : 

a) De donner aux ateliers de la Socitié nalionale des chemins de 
fer français une structure identique, du point de vue juridique, à 
ceux du secteur privé afin d'aboutir à d'égalité des charges fiscales, 
l'égalité des charges du personnel, l'égalité des charges financières, 
l'égalité dans les conditions de concurrence ; 

b) De circonserire le domaine d'activité de la Sociélé nat'onale 
des chemins de fer français et, à cet effet, de l'obligver, comme les 
autres sociétés d'économie mixte, à Mquider tous ses fintéréts dans 
des activités autres que la sienne propre, ellesnéime Annilée aux 
transports par fer, réserve faile des intérêts qu'elle pourra conserver 
soit dans les sociélés créées par elle pour leur transférer ses ateliers 
de réparations, et auxquelles il sera imparti l'obligation contractuelle 
de satisfaire par pr'orilé aux besoins de li Smié'é nationae des 
chemins de fer français, soit dans les organismes où sociétés desli- 
nés au développement du tourisme. 

Ainsi, par le contrôle financier des ateliers transférés aux filiales 
créées par la Sociélé nationale des chemins de fer français à cet 
effet, celle-ci pourra assurer ses besoins de réparations aussi bien 
qu'actuellement, mais l'égalité des charges de toute nature retirera 
aux industriels privés l'impression qu'is ont aujourd'hui d'être sacri- 
fiñâs au profit des ateliers de la Société natonale des chemins de fer 
français, Mieux même, s'ik participent au capital pour la part que 
leur réservera la Société nalionale des chemins de fer francais, jls 
pourront être représentés aux conseils d'administration de ces 
sociétés nouvelles et coopérer à leurs activités. 

Les dispositions prévues chapitre IT en faveur des sociétés d'éca- 
nomlie mixte, dans lesquelles l'Etat est majoritaire joueront, donc à 
l'encontre de la Soctété nationake des chemins de fer francais, mais 
sous Ja réserve que celle dern'ère conservera indirectement la 
haute main sur ses ateliers. 


V. — Le statut du personnel des entreprises publiques 
et les conventions collectives naticnales. 


Les réformes qu'apporte la présente proposition de loi ne sauraient 
atteindre leur efficacité complète si elles n'étaient assortes de 
mesures propres à donner plus de justice au classement et à Ja 
rémunéralion, sous tous ses aspects, du personnel employé dans les 
entreprises publiques et ks entreprises privées. 

La double confusion qui a existé plus où moins, d'une part entre 
l'Etat patron et l'Etat pouvoir public qui légiférait dans le domaine 
du marché du travail, et, d'autre part, entre certains ministres à 
la foi signataires de ces statuls et mandataires des syndicats inté- 
ressés dans les Conseils du Gouvernement, à mis le personnel des 
entreprises nationalisées ou des services publics dans une position 
particulièrement fausse. L'octroi d'avantages particuliers, exorbitants 
du droit commun (fournitures de charbon ou d'électricité, facilité 
de ciroulation, maintien en place même si la foncl'on cesse), &wor- 
dés à tout le personnel ancien ou nouveau, occupé à des activités 
traditionnelles ou nouvelles, a créé un fossé entre les employés des 
entreprises publiques et les autres. Et les avantages que, sur le plan 
de la rémunération effective, peuvent accorder les conventions col- 
lectives du secteur privé en ont été par là méme dépréciés. 

Au moment où les activilés classiques des entreprises publiques 
sont en pleine évolution et tendent, sauf E. D. F. et G. D. F, à une 
diminution cerlaine, une main-d'œuvre de qualité se perd dans 
l'ankylose d'un statut périmé, non pas dans son principe, mais dans 
son étendue. 

La même confusion qui, ainsi qu'il a déjà été rappelé, a entrainé 
la nationalisation d’entilés juridiques et non d'activités économiques, 
a eu pour conséquences l'octroi du bénéfice d'un statut rétione 
personæ à tout le personmel des entreprises nationalistes non 
ratione materiæ en fonction de l'activité exercée. On ne s'est dès 
lors pas pésé la question, ni de savoir si la nécessité d’un statut 
correspondait à l'exercice d'une activité donnée, où simplement au 
fait d’avoir un lien juridique ou administratif avec une entreprise 
nationalisée, ni pourquoi il était arrivé qu'un statut élablisse la 
charte des relations de telles entreprises avec cerlains de leurs col- 
laborateurs. 


949 
[buse 
dey 
des 
Xploi. 
en 
IC, — 
NI. — 
4 
et 
l'avia 
$ 
Îer. 
sports | 
# 
n de 
\n de 
nenis 
, 
1tion 
ou 
ses À 
été 
n de 
de 
parti- 
at 
imé- 
e du 
r les 
uerre 
ilière 
parti- 
| ces 
sjons 
ont 
Frans 
char- 
des 


950 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE dédiés. 


Quoi qu'il en soit, le bénéfice des slatuts fut étendu à l'ensemble 
du personnel, 

ses effels, lors de leur mise en applcation et surloul de leurs 
premières extensions d'après guerre des catégories de personnel 
non spécialiste et nouvelles venues, en quelque sorte, dans le cadre 
tradilionnel, furent peu sensibles à l'opinion. Le rmanque de main- 
d'œuvre conduisait au plein emploi, dans la limite des matières 
premières et de la margé disponible. Les questions de prix de revient 
étuient aussi à la Libération, sacrifites au mythe de la production 
« par tous les inoyens ». Enfin, il n'existait plus depuis 1940 de rnar- 
ché libre du travail: lElat en réglementait tous les éléments. 

Le slatut du personnel de l'entreprise publique doit comporter 
une garantie de l'emploi et octroyer à ses bénéficiaires cerlains avan- 
tages sociaux, qui ont pour objet de garantir la stabilité de Ja main- 
d'œuvre, tant à l'égard de l'offre que de la demande: le caractère 
de monopole de l'entreprise l’entraiîne, en effet, à être la seule qui 
sur le marché demande certaines catégories de travailleurs qualifiés 
indispensables à l'accomplissement de <a mi<sion, de méme que Je 
caractère de certains emplo:s les conduit à constituer un monopoie 
de la demande d'emploi de celte catégorie. En d'autres termes, 
seule Ja S N, C. F. offre l'emploi de mécaniciens de rapides, mais 
ne peut l'offrir qu'à un mécanicien de rapides qualifié, de même 
qu'un mécanicien de rapides ne peut exercer sa profession qu'à la 
S. N. C. FH y a là un monopole bilatéral dont le statut doit régler 
l'application, sans quoi le bon fonctionnement des services publics 
risque de n'ètre pas normalement assuré. 

I en est tout autrement de la main-d'œuvre qui, si hautement 
qualifiée soit elle, n'exerce pas une fonction esserdielle à la bonne 
marche du service public, pour aulant que celui-ci constiloe un 
monopole. Le recrulement et le maintien en fonction de cetle 
main-d'œuvre accessoire n'intéressent pas directement la marche du 
servie publie, Célle-i être vtilisée dars de nombreuses 
branches de l'industrie et doit par conséquent être admise à béné- 
ficier du méme cadre juridique et social que les autres travailleurs 
du secteur privé dans lequel, au gré des variations de la demande 
ou de la structure économique, elle peut être appelée à exercer. 
Elle doit donc être assujettie aux conventions collectives et nolam- 
ment à celles de la branche à laquelle sa qualification profession- 
nelle Ja rattache, et non étre assujellie à un stalut spécial pour le 
seul motif qu'elle dépend d'une entité juridique à caractère spé- 
citique. 

I est bien évident que l'obstacle essentiel qui s'oppose à la 
réalisalion de réformes inspirées des précédentes considérations 
consiste dans la difficalté pratique d'appliquer au sein d’une même 
entreprise des règles slalutaires différen:es, 

Or, la présente proposition de loi organise notamment le trans- 
fert à d'auires entreprises, des activités ne correspondant pas à 
l'objet social des « Sociétés nationales », La logique conduit à une 
telle solution: c'est donc tout naturellement que les relations entre 
employeurs et salariés se trouveront, au sein des entreprises béné- 
ficiaires des tranferts, régies conformément au droit commun et 
notamment par les dispositions du chapitre IV bis du titre Il du 
Livre premier du code du travail. 

Une telle réforme facililera, dans une large mesure, le rétablis- 
sement des principes d'ordre et de clarlé dans les entreprises, tout 
en assurant à tous les travailleurs qui v: sont employés le maxi- 
imum d'avantages compatibles avec l'intérêt national. 

Ainsi la proposilion de loi qui vous est soumise doit avoir pour 
effet : 

D'une part, de normaliser le fonciionnement des entreprises 
nationales et de leur permettre de répondre aux espoirs que leurs 
promoteurs, sans distinction d'opinion, avaient placés en elles, 
c'est-à-dire fournir au moindre coût les éléments de base d'une 
économie saine, puissante et indépendante ; 

D'autre part, de définir les véritables bases du secteur écono- 

mique mixte dans lequel l'Etat participant réprésente l'intérêt 
J Enfin de délimiler les champs d'action respectifs de l'économie 
privée et de l'intervention publique et de ramener ainsi la con- 
fiance de ceux dont le désir de créer et d'entreprendre a été freiné 
par la crainte de se voir frustrés un jour du fruit de leurs efforts. 

Sans doule, Ja présente proposition ne peut-elle espérer porter 
remède à toutes les difficultés consécutives aux conflits d’atiribu- 
tions et de responsabilités entre l'Etat, les détenteurs des capitaux 
privés, les entreprises et les syndiçats de tous ordres. 

Des mesures d'application nombreuses devront voir le jour à 
l'épreuve du temps. 

Si elles contribuent seulement à organiser une collaboration 
efficace entre la puissance publique et les détenteurs de capitaux 
el, dans l'intérêt général, à diminuer leur méfiance respective, les 
solutions présentées ici n'auront pas été vaines, et c'est pour ces 
raisons que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Ier — Dispositions générales. 


Art, fer, — Les établissements publics de l'Elat, les sociétés 
d'économie mixte dont plus de 30 0/0 au capital sont détenus par 
l'Etat ou par des personnes morales de droit public, les services 
administratifs de l'Etat ne peuvent exercer, aussi bien directement 
que par la prise de participations financières, des activités indus- 
{rielles ou commerciales ne correspondant pas à leurs objets respec- 
tifs tels qu'ils sont détinis par leurs statuts ou, le cas échéant, par 
la loi, 

Art. 2. — Dans un délai d'un an à dater de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, les services el organismes visés à l'article 4° 


devront avoir effectué la limilation de leurs activités industrielles ; 
commerciales en conforrmilé de leurs objets‘respeclifs tels qu ils 
définis par la lui. de 
5, — Les biens, droits et obligations altachés aux 
d'artivilé des services ou organismes visés à l'article 4er, qui ne 
respondront pas à leurs objets respectifs tels que ceux-ci son: défi 
his par la loi, seront transléiés par vo'e de cession où d'apport à pr 
personnes Inorales françaises régies conformément aux dispos) 
de la loi du 24 juillet 1867 et de lois subséquentes, dont ln: 
aura un lien direct avec l'exploitation desdits éléments d'activité 
Art. 4. — Des conventions approuvées par le ministre de {uote 
et le mini<ire chargé des flnances el des affaires détur, 
mineront y à lieu les obl'gations réciproques des 
visés à l'arlicle fer et des sociélés qui auront acquis tout au nas, 
des éléments d'activité transférés, ds 
Art 5. — Dans les entr‘prises bénéficiaires des transferts effects 
en application de l’article 3 et dans les entreprises constiluses pr 
application de l'arlicle 11 c'-dessous, tes disvosilions du code du te. 
vail s'appliqueront de plein droit et les relations collectives ent-g 
employeurs et travailleurs seront nolaminent régies par les dis, 
sions du chapitre IV bis du titre I du Livre 1e dudit code. ; 
Art. 6. — Tous acles el conventions intervenant en exéculion de là 
présente ioi sont exonérés des droits d'enregistrement, de timbre «+ 
d'hypothèques, 
Art. 7. — Des règlements d'administration publique détermieront 
en lant que de beso'n les modalités d'application de la présente | 
qui entrera en vigucur six mois après sa publication. 


— Des établissements nationaux à caractere 
aulustriel et Commercial du Secteur non Concurrentiel, 


Art. 8. -— La jioi n° 16-628 du 8 avril 1956 sur Ja nationalisation ds 
l'électricité et du gaz et la loi no 46-1072 du 17 mai 146 relalive à la 
des combuslibies minéraux sont modifices ainsi qu'il 
suit : É 

I, — L'article fer de la loi no 46-6% du 8 avril 1916 sur la nul» 
nalisation de l'éieciricité et du gaz est ainsi rédigé: 

« Art. 197, — A dater de la promulgation de la présente bi, 
sont nafionalisés, à i'exclusion de loules activités voisines, 
nexes ou autres » 

(Le resle sans changement.) 

IL — L'articie 1er de la loi n° 46-1072 du 17 mai 4916 est ainsi 
rédigé : 

« Art. 1°, — A daler de la promulgation de la présente lai, sont 
naliona!isés, à l'exciusixn de toutes activilés voisines, connexes 
ou autres, dans Îles conditions définies ci-après, l'extraction, le 
triage, le lavage et toutes opérations de première commercialisalion 
des combusübies ininéraux solides, les gaz raturels, les huiles 
rales et la tourbe n'y étant pas compris. » 

HI, — L'alinéa 1° de l'article 2 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 194 
est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2 — Les aclivilés définies à l’article fer sont gérées. 

{Le resle sans changement.) 

IV. — Le paragraphe 30 de l’article 3 de la li n° 46-1072 du 17 md 
est complélé comme suil: 

« Et le montant éventuel des subventions à lui accorder apr 
vote du Parlement pour que le prix du charbon national suit, à 
qualité égale, compétitif avec celui du charbon étranger. » 

V. — Le paragraphe 5° de l'article 3 de Ja loi n° 46-1072 di 
47 mai 1930 est supprimé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« 5° De développer, diriger et cocrdonner les recherches jet 
niques intéressant ies activités natimmalisées. » 

VI, — Le paragraphe 7° de l'article 3 de Ja loi n° 46-1072 du 
17 mai 1946 est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 70 D'’établir pour l'ensemble des houillères de France un plan 
coinptable et de réaliser éventuellement, entre les houillères de 
bassin et, s’il y a lieu, les mines qui ne sont pas touchces par la pré- 
sente lai de nationalisation, une compensation de caractère forfi- 
taire, annuelle, soumise a posteriori à l'approba‘ion du Parlement, 
destinée à assurer en lotalité ou en partie l'équilibre financier de 
leurs exphilations respectives et dans une jiimite globale qui sert 
fixée chaque année, en fonclion des prix mondiaux et des nécess ts 
de l’économie française, par le ministre chargé des mines. » 

VIH, — L'alinéa premier de l'artiele 4 de Ja loi n° 46-1072 du 
17 mai 19% esl complété par les mots « dans les limites définies À 
l'article fer ». 

VIII, — Au premier alinéa de l'article 17 de Ja loi n° 46-102 
du 17 mai 1946, les mots « pour ie traitement des produits et des 
sous-produits et pour les activités annexes et industries des dériv's 
de la houille ou pour l'exécution d’un service publie » sont rermpates 
per les mots « dans les limiles définies à l'article 1°r ». . 

Art, 9. — Les transterts effectués en application de l'article 3 ©} 
dessus et concernant les biens, droits et obligations, attachés aux 
éléments d'activité des étabiissements publies nationaux institués pit 
les lois du 8 avril 1946, sur la nationalisation de l'électricité et #1 
gaz, et du 47 mai 1946 relative à la nationalisation dés combustiles 
minéraux, seront réglés dans les conditions suivantes: L 

En cas de cession, la société cessionnaire pourra, à son ch , 
effectuer le règlement du transfert en numéraire ou en obliaton 
prévues par l’article 13 de la loi n° 46-628 du 8 avril 4936 el l'art 
cle 13 de la loi no 46-1072 du 17 mai 1946, évaluées à leur vaeu 
en Bourse au jour du transfert 

Les transferts par voie d'apport seront réglés par la distribution 
d'actions entièrement libérées qui, par dérogation aux lois relatives 
aux sociétés anonymes, seront négociables dès la constitution déft 
nitive de la société. 

Art. 40. — Quels que soient les objets auxquels elles s'appliquent, 
les participations financières détenues par les établissements publi 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 951 
à l'article précédent devront être cédées Seu'es les personnes 
Mar À physiques ou morales, el n'entrant pas dans l'une des Time V,.— De la société nationale pour la gestion 
catégories visées à l'article fer, pourront en étre cessionnaires. des Jonds pubties, 
Le prix de cession sera fixé par atcord entre les parlies. En cas de Art. 19. — Dans le dé'ai de trois mois à dater de la publication de 


rssaccord sur le prix et les condilions d'ahénalion ou, à défaut 
d'acquéreur, lesdites participations seront cédée<, pour leur valeur 
nominale, à la société nationale pour la gestion des fonds publics 


prévue au titre V de la présente loi. 


— Des établissements pubMes à caractère industriel 
et commercial du secteur concurrentrel, 


art. 11. — Seront. dans le délai de six mois à daler de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, transformés en saciétés anonymes, 
régies par la loi eu ?4 juillet 1857 el les lois subséqnentes, les éta- 
bissements publics ci-après: 

Régie aulonome des pétroles, régie nationale des usines Renault, 
oftice national industriel de el mines domania'es de potasse 
"Alsace. 

* Les objets respectifs des « snciétés » ainsi instiluées seront limités 
à ceux dévolus aux élablissements publics qu'elles remplaceront. Ls 
ne pourront être modifiés qu'après approbalion législative, 

Art. 12. — A dater de la constitution des sociétés ci-dessus, seront 
translérés à celles-ci, par Voie d'apport, pour l'accomp'issement de 
jeurs objets respectifs, les biens, groits et obligations des élablisse- 
ments publics visés à l'article 11. 

Le montant du capilal social de chacune des sociétés ci-dessus 
sera égal au montant des sormimnes éventuellement souscrites en 
numéraire augmenté €e la valeur des biens apportés, dédurtion faite 
des charges pouvant grever ceux-ci: celle valeur sera établie par 
un inventaire chaque société nouvelie et soumis à l'appro- 
hation du ministre des finances et des affaires économiques el du 
ministre chargé de l'industrie et du commerce, Un décret ee sur 
le rapport du ministre chargé de l'industrie et <u commerce fixera le 
délai imparti pour l'établissement de cet inventaire qui sera publié 
au Journal ofjiciel. 

Par dérogation aux lois sur les sociétés anonymes, les actions d'ap- 
port remises à l'Etat seront cessibles dès la constitution définitive 
de chacune des sociétés ci-dessus, 

Art. 43. — Les établissements publics à caractère industriel et 
commercial non visés par l'arlicle 11 devront, dans un délai qui 
sera fixé par décret, mais qui ne pourra excéder deux ans à caler 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, céder à des | mb ré fran- 
çaises, physiques ou morales, et n'entrant pas dans l'une des caté- 
gories visées à Tlarticie 4er ou, à défaut d'acquéreur, à FEltat, 
toutes les pes financières qu'ils possèdent dans des entre- 
prises, quel que soit l'objet ou l'activité de ces cernières. 

L'Elat fera apport des participations acquises par lui à la société 
nationale pour la gestion des fonds publics qui sera substitue dans 
les obligations de l'Etat vis-à-vis des établissements publics cédants. 

Art. 44. — Les transferts effectués en applicalion de article 3 
ci-dessus et concernant les biens, droits el obligations allachés aux 
éléments d'activité des établissements pubiics à caractère industriel 
et commercial non visés par l'arlicle 11 seront régés conformément 
aux dispositions Ge l'article 13. 


— Des sociétés d'économie mirte. 


Art. 15. -- Dans un déjai qui sera fixé par décrel, mais qui ne 
pourra excéder deux ans à dater de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi, les sociétes d'économie mixte visées à l'article {er et celles 
con<liluées en application de la présente loi devront, réserve faile 
des disposilions limitatives de l'arlicle 16, céder à @es personnes 
françaises, physiques ou morales, el n'entrant pas l'une des calé- 
pes visées à l'article 127 ou, à défaut d'acquéreur, à l'Elat, toutes 
es participations financières qu'el:es possèdent dans des entreprises, 
quel que soit l’objet ou l'activité de ces dernières. 

L'Etat fera apport des participations acquises par ui à la société 
nationale pour la gestjon des fonds publies qui sera substituée ans 
les obligations de l'Etat vis-à-vis des sociétés d'économie mixte 
tédantes. 

! Art, 16. — Il est fait exception aux dispositions de l'article 15 en 
aveur : 

1e De la Société nationale des chemins de fer français qui sera 
auiorisée à conserver ses intérêts dans les sociétés créées par elle 
pour le développement du tourisme, les transports frigorifiques et 
pour l'exploitation des ateliers Ce réparation du matériel roulant ac- 
luellement détenus par elle; 

2 De la compagnie nationale Air France, qui sera autorisée à 
conserver les participalions dans les entreprises de transport par air 
ie lesquelles elle aura passé des conventions d'échange de ser- 
ices ; 

Jo Des sociétés d'économie mixte intéressées au raffinage et à la 
recherche du pétrole, dans la mesure où les participations considlé- 
rces ont un lien direct avec l’exp'oitalion desdites sociétés, 

. Art, 17, — Les transferts effectués en application de l'article 3 ci- 
<essus et concernant les hiens, droits et obligations attachés aux cK- 
ments d'activité des sociétés d'économie mixte visées à Particle fer 
seront réglés conformément aux dispositions de l'article 13. 

Art. 48. — A daler de la publication de la présente loi, devront 
faire l’objet d'une autorisation législative : 7 

1e Toute augmentation de la participation de l'Etat dans ‘es soeié- 
tés £ont le capital est supérieur à #00 millions: 

Toute modilication de l'objet social des sociétés dans iesqueïes 
l'Etat est majoritaire. 


la présente loi, un décret en conseil d'Etat pris sur le rappart du 
ministre des finanres et <es affaires éconorniques provoquera la 
création d'une soc été nalionaie d'investissement dite « socicié natie. 
nale pour là gestion des fonds publics » qui sera soumise, pour tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la présente loi, aux 
prescriptions du tiwe premier de lor‘onnance n° 435-2310 du 2 no- 
veinbre 1935 modifiée par le «écret n° 48-1683 du 20 octobre 1918, 

Art. 20, — Outre les personnes visées à l'article 2? de l'ordon: 
nanece no 12-2510 du 2 novermluwe 1943 les saciélés d'économ.e mixte 
visées à l'article ter de la présente loi peuvent participer à la consti- 
tulion de la société naïonale d'inveslhissements prévue à l'article pre. 
cédent. 

Art. 21. — Les membres du consei! d'adininistralion de la socièté 
nationale pour Ha gestion des fonds publics, sont désignés contor- 
mément aux dispositions de l'article IV de l'ordonnance 55-2519 
reialive aux sociétés d'inveslissements modifié par l'arivle du 
décret no du 50 octobre 1948. 

Art, 22. — Le portefeuille géré par la soci$té nalionale pour la 
gestion des fonds publics peut comprendre des paris ue socélés à 
responsabiité 

Art, 2%, — Les dispositions de l'artic'e 8 de l'ordonnance n°9 43-2710 
du 2 novembre 195 ne sont pas applicables à la société nalionale 
pour la gestion des fonds publies, 

A l'expiration d'un délai &e deux ans après la constitution de la 
sociéié, ceLe-ci ne pourra posséder plus de 33 p. 10 des titres éva- 
lués à leur vaieur nominae émis par société, ni plus de %3 pour 
cent du nombre des Ulres sans valeur nominale émis par la mème 
société, ni disposer de plus de 1 F. 100 des croils de vote dans une 
société, ni emp'oyer en titres d'une môme société on personne mo- 
rale plus de 5 p. 100 Ges sommes placées et des sommes disponibles 
pour le placement, 

Sous reserve de l'exercice des droits de toute nature attachés aux 
titres que la société possèse régulièrement, celle-ci ne peut acquérir 
des litres de sociétés qui n'ont établi au moins trois bilans ane 
huels approuvés par l'assembée générale, 

Elie ne peut attribuer à forfait la gestion de son portefeuille, 


ANNEXE N'773 


(Session de 1959. — Séance du 23 novembre 1%%).) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la juslice et de légi<la- 
civie, crimnele e° commerciule sur le projet de loi, adopté 
par au nantissement de l'outillag2 ct 
du matériel d'équipement, hair M. sénateur 


Mesdames, messieurs, voire attention a maintes fois appelée 
sur limpérieuse nécessilé de rencuveler et de enoderniser l'oul 
de notre jadusirie qui, bien éouvent, ne dispose que d'un matériel 
usagé où ne répondant plus aux exigences de Ja technique moderne. 
Maheureusement, Je nombreux indusiriels et cominercan!ts ne 
peuvent senzager dans celle voie sans compromettre gravement leur 
trésorerie. La seule possibilité qui s'offre alors à eux est le recours 
au crédit. 

Mais, qui veut emprunter doit fournir des garanties. C'est le pro- 
bième qu'il s'agit de régler, Le praiet de loi qui vous est soumis 
tend er effet à faciiter l'équipement des entreurises par le recours 
au crédit. Pour ce faire, i! introduit dans notre fégis'ation une sûreié 
se ratlachant, par cerlains aspects, au gage sains dessais'ssement 
mais comportant de nombreuses règles pariculières, 

Ce probième pas nouveau. Certes, conjoncture écor omique 
preseuie donne au réfquipement industriel une jmnorlance que nul 
ne sonze à sous-eslimer. Mais ji n'est pas inulile de sisnaier que 
l'erganisation de la vemie à crédit préoccupe depuis très longtemps 
les milieux industriels el commerciaux. 

Des textes légisialfs ont d'ailleurs élé dépo<és sur le bureau des 
ossembices avant la dernière guerre, 

Nombzeuses sont les légisialions étrangères qui contiennent à cet 
égard des disposilions extrêmement intéressantes. H nous suffira 
d'en donner un bref apercu. 

La vente à crédit est apparue en 1S5 aux Etats-Unis pour les 
machines à coudre Singer, Elle a été appliquée aux pianos ‘en 1863 
et aux automobiles en 1901. 

Le code suisse réserve au vendeur le drait de revendiquer la 
chose vendue à erédit à condilion que ie contrai ait Cé inscrit à 
l'office des poursuites, 

Les législalions belge, roumaine et falienne donnent an vendeur 
à crédit d'outillage un privilège d'une durée supérieure à celle du 
privilèze ordinaire du vendeur, 

De plus, dane certain cas, Ja loi roumaine du 9 août 199 à admis 
ia réserve de la propr'été de l'objet au vendeur jusqu'à payement 
intégral du prix. Le décret-'oi ilalien du 15 mars 1927 a même auto- 
risé la constilntion d'une vérilabie h\pothèque en matière de vente 
u'automobiies, 

Signalons enfin que le drot allemand permet <ous Je nom de 
Eigentumvorhehalt » une dont le mécanisme <'analvee 
eng os en une ré erve de propridié au profit du vendeur à 
crédil. 


(1) Voir: nalionaie (lre nos 1587, 9397, 10116 et 
25419; Conseil de la Répubiique, n° 603 {année 1950). 
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Est-il nécessaire, en l'état actuel de notre Mzlation, de voter 
Wii nouveau texte qui, ainsi que nous le verrons, porte aileinte à nos 
principes juridiques tradilionnels ? Sans hésier, nous répondrons 
qar l'affinnative, Ne 

Quelles sont, en effet, les sûretés que peut accorder à son créanrier 
un industriel où un commercant qui désire acquérir des bien d’équi- 
pernent ? 

1 peut lout d'abord grever ses immeubles d'une hypothèque ou 
consentir un nantissement sur son fonds de commerce. 

Il peut, ensuite, donner certains biens en gage. Ce dernier contrat 
présente un grand intérêt puisqu'il permet d'offrir les garanties les 
plus <imples, Mais, par définition, le gage entraîne la dépossession 
du débiteur: pour le commerçant ceci ne saurail se COn‘evoir, PuIs- 
qu'ii ne peu! se dessaisr des biens acquis sous peine de s'inlterdire 
toute activité 

On a admi:, il est vrai, qu'il n'était pas nécessaire d'exiger la 
dépo<<ession du débileur torsque des mesures de publicité pouvaient 
eff cacement der le: droiis des tiers, Sont a'nsl apparus [LR] 
Warrants agricoles, pétroiers et hôteliers. A cel égard, le Warrant 
hôteler présente un grand intérêt car le texte qui l'a institué, la Doi 
du $ aoû! 1913. offre, en bien des points, des ana:ogies avec les dispo- 
silrons du projet de loi que nous étudions aujourd'hui. 

Plus près de nou<, nous trouvons également une variélé de gage 
sans déposses-ion, inshuiluée par la loi du 29 décembre 1931, en ce 
aui roncerne la vente à crédit des au!omobiles el dont l'application 
a donné d'excellents résnllats, 

Cependant, loules ces garanties sont insuffisantes. 

Les sûretés, lel'es que l'hypothèque et le nantissement sur l’en- 
semb'e du fonds, si elles donnent toutes garanties au créancier, 
atteignent gravement le crédit du commerçant, Quant au gage sans 
dépo-ssession, il ne peut s'appliquer qu'à une calégorie déterminée 
de biens, mais non à l'ensemble du matériel nécessaire au rééqui- 
pement. 

IL reste, enfin, le pitvilège de droit commun donné au vendeur 
de meub'es; mais l'exercice de ce privilège est paraiysé par la 
faillite du commercant. 

La création d'une nouvelle sûreté est donc nécessaire, Par quel 
instrument juridique s'incorporant dans le système existant y par- 
viendra-l-on ? 

Les auteurs du projet de loi ont eu recours à la notion juridique 
de nantissement, 

Mais la jurisprudene a toujours posé en règle absolue le ‘carac- 
tère général de celle <ûreté qui ne saurait être conférée sur un é:é- 
ment parliculier onu sur un arcessolre du fonds. 

Adoplant le principe contraire, Je projet qui vous est soumis 
permet de garantir les capitaux prétés par un droit réel sur les 
biens d'équipement acquis en les séparant des autres éléments du 
fonts. 

Ce principe étant posé, quelles sont les rôg'es essentielles qui 
gouvernent la nouvelle sûreté ? 

Elle peut êlre affectée à Ja garantie des dettes contractées, aussi 
bien par les commercants que par les non commerçants. 

Ele donne au créancier nanti un droit de suite sur les biens 
greves et un priviège s'exercant ar préférence à tous les autres 
privilèges à l'exception de relui des frais de justice et de celui des 
frais fails pour la conservation de la chose, 

Enfin, il est prévu que la réalisalion des biens grevés s'opérera 
par une procédure très simple, celle de l'article 93 du code du com- 
mere. 

I convient d'ajouter que les droits des tiers sont protégés par 
une publicité élablie par une inserintion au greffe du tribunal de 
commerce, d'une part et, éventuellement, par l’apposition d'une 
plaque sur le bien grevé. 

Voire cominission a examiné d'une facon très attentive le texte 
qui lui 4lail soumis et dont il est inutile de souligner la complexité. 

J'indique qu'elle a immédiatement reconnu l'immense Intérêt 
qu'ofirait le projet du point de vue économique, Elle n'en a pas 
moins tenu à consacrer plusieurs séances à son examen de facon à 
pouvoir en étudier toutes les répercussions et essayer de pallier les 
difficullés susceptibles de naître de son application. 

Des difficultés se sont, en effet, présentées, Nous nous proposons 
d'en analvser tes principales: 

fo Application de la loi aux non commerçants: . 

L'article prem'er du nrajet de loi prévoit que les arquéreurs n'ayant 
pas la qualité de commerçant pourront farre bénéficier leurs créan- 
ciers du nantissement, 

La question s'est posée de savoir si le texte présentait une réelle 
VUE dans le cas, En effet, à l'égard d'un acheteur non commer- 
çant, le vendeur dispose, en toute efficacité de son privilège et de 
l'action résolntoire, tandis que la faillite paralyse ses moyens À l'en- 
contre du commercant. 

D'autre part, du point de vue économique, les difficultés du 
renoutellcment du matériel pèsent beaucoup plus gravement sur les 
industriels et les commerçants que sur les dentistes, médecins ou 
chirurgiens, ele. ces derniers n'ayant pas une grande partie de 
leurs disponibilités immoëilisée en marchandises ou en stocks. 
Cependant, la situation des artisans méritait un examen particulière- 
ment bienveillant, Pouvail-on, en effet, refuser le bénéfice d'un 
crédit pus farile à une catégorie de travailleurs qui par leurs initia- 
lives concourent {ant au redressement du pays. 

Votre commission de la justice ne l’a pas pensé et a laissé à la 
loi l'appiication générale prévue par l’Aesemb'ée nationale. 

Nous avons, loulefois, cossacré aux non-commerçants un article 
spécial, L'Assemblée nalionale a en effet soumis tous es bénéf- 
Ciaires de la lui aux règles édiciées par la loi du 17 mars 4909, 


Aucune difficulié n'existe relativement aux commerçants, my. à 
semb'e impossible d'appliquer celle loi aux 
ne peu’, en parie pour eux de fonds de commerte. 

20 Détermination des catégories d'outillage el des professions à, 
ceplibles de bénéficier de la loi: Es 

Le dernier alinéa de l’article ler du texte volé par l'Assem 
nationale donne au Gouvernement la faculté de délerminer : s 
décrel les catégories d'outillage et de malériel nécessaires à l'équi- 
prment d'une profession. 

Celte disposilion appelle les plus expresses réserves. Pour 
en ellel, laisser à l’administation le soin de délerminer que 
éeront les biens dont le renouvellement doit être facilité, Le forte 
que nous examinons est essentiellement un texte de droit ciiit qu 
règle des rapports entre particuiiers. 11 ne s'agit pas d’une distri. 
tion de crédits faile par l'Etat. j 

IL n'y a aucune raison, dans ces conditione, de faire interrenje 
les pouvoirs publics. Au surplus, maintenir un tel texte pouiss 
ôtre interprété comme un réel abandon de ses pouvoirs par le Par 
lement, N'est-ce pas la détermination du champ d'appitation de 
la loi qui serait laissée à Ja diserélion de l'administration ? 

D'autre part, le Gouvernement recoit par le texte de l'Assembha 
nalionale le droit d'établir les srécifications parlicuières auxquels 
doivent répondre ces catégories de matériel. L'évolution de 
technique rendrait nécessaire une adaptation constante de ce; 
spécifications. De nouvelles dispositions réglementaires devraient 
cire prises, d'où une très grande instabilité. Or, du point de vue 
psychologique, il faut bien reconnaitre qu'un vendeur n'avcehlerg 
un payement différé qu'à Ja condition d’avoir confianre et 
de savoir au moment où il s'engaze quelles seront les consé 
quences de sa décision. Si les biens susceptibles d'éire nantis peuvent 
Ctre exclus du champ d'application de la li sur l'intervention d'on 
Simple arrété, les préteurs éventuels se montreront très rélicents 
C'est alors l'efficacité même de la loi qui sera mise en eanse. 

Pour toutes ces raisons, votre commission à décidé de supprirner 
la disposition envisagée et de laisser la loi jouer pour foule: les 
professions et que:s que soient ‘ez 1ratériels achetés 
so Intervention d'un prêleur: 

Le texie de l’Assemblée nalionale pgévoit que le nanlisserment 
peut êire consenti au vendeur du inatériel où à un bailleur de fonds 
En ce qui concerne ce dernier, deux hypothèses ont été envisagées: 

1° Le préleur avance les fonds nécessaires au payement du ven. 
deur au moment de la réalisation de la vente; 

20 L'acquéreur paye le vendeur puis, dans le délai de trois mois 
à compter de la livraison, a recours à un prèteur qui lui avance une 
Ex sorme destinée à recouvrer les disponibililés employees 4 
ai 

Dans le premier cas, le commerçant ou l'industriel sait qu'il na 
peut acquérir un nouveau matériel sans comprormeltre Sa trésorerie. 
Il emprunte la somme voulue qui est versée limmédialement au ven. 
deur exigeant un payement complant. 

Dans le second cas, au contraire, l'acquéreur a lui-même paré ls 
vendeur. JL avait donc au moment de la vente, les fonds nécessaires, 
Ou lui permet cependant d'avoir recours à un prêteur à qui -era 
consenti un nantissement sur les biens achetés Cette disposition 
risque de favoriser la fraude. J1 va, en eflet, devenir possible à 
l'industriel qui achète un matériel neuf de trouver à emprunter deux 
fois” sur ce matériel, une première fois en grevant son fonds d'un 
nantissement général, une deuxième fois en consentant un nanlis 
sement spécial sur l'outillage dans le délai de trois mois de la 
livraison ou du payement. Au surplus, il convient de remarquer que 
l'acquéreur du matériel serait bien léger d’avoir payé complant sans 
avoir mesuré au préalable l'état de sa trésorerie, La loi n'est pas 
faite pour venir au secours des acquéreurs maladroits et ceux-i 
doivent savoir, en traitant, s'ils peuvent ou non payer immédiate. 
ment. En conséquence, nous vous proposerons de supprimer l'arlk 
cle 3 du projet. 

4o Le droit de suile: 

L'articie 41 du projet prévoit que le créancier nanti en appli 
cation de Ja présente loi dispose pour l'exercice de son privilèze du 
droit de suite prévu à l'arlicle 22 de la loi du 17 mars 1909. Cet 
article 22 stipule que «les privilèges du vendeur et du €réanret 
gagiste suivent le fonds en quelques mains qu'il pisse ». Nous 
pouvons alors nous trouver dans la siluation suivante: le débiteur 
vend tout ou partie de son matériel à un ou plusieurs sous-acqué- 
reurs stivcessifs. Ces acquéreurs seront très souvent de parfaite 
bonne foi et l'on donne au créancier nanti Je droit, S'il n'est pas 
payé, de faire vendre le bien A1 y a là une dérogation à la règle 
de l’article 2279 du code cisi, de nature à compromellre grave 
ment ja sécurilé des reiations commerciales, Il est extrêmement 
diffivile de permettre sans aucune reslriction au créancier nank 
de suivre l'objet entre ls mains des sous-acquéreurs de bonne foi 
dors que ceux-ci n’ont aucun moyen de savoir si cet objet a été 
grevé d'un nantissement. est, en effet, évident que le premier 
acquéréu: se gardera bien de leur faire connaître de qui il tient 
lui-même la chose et la pubicité organisée par le projet est dans 
ce cas neltement insuffisante. 

On pout, certes, nous objecter' que le droit de suite existe déj 
au profit du vendeur du fonds de commerce ou du créancier nan! 
sur l’ensemble dudit fonds. Nous répondrons que situation envk 
sagée par le projet de loi est toute différente. Le fonds de con 
merce constitue en effet un ensemb'e juridique parfaitement deler 
miné, dont la vente et le nantissement sont entourés de formaliles 
et soumis à une publicité très efficace. IL n'en est pas de mime 
en ce qui concerne le matériel composé de nombreux élément 
pouvant aïler de la très grosse machine au petit oulillage. 

On pourra don: désormais rencontrer sur le marché les moub!es 
les pius divers qu'il en sera plus possibe d'acheter sans courir lé 
risque d’èlre évincé. C'est porter une entrave sérieuse au 
merce de malérie:s d'oc:asion. 
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COXSFIL DE LA REPUBLIQUE 


Cependant il ne peut être queélion de supprimer purement et 
simplement l’article 11. Ne pas donner ce droil de suite au créancier 
c'est en réalité ne lui conférer aucun droit nouveau et v.de: la loi 

de son ceutenu. Aussi voire commisslan s'est-elle orientée vers une 

réglementation des conditions d'exercice de ce et un rénfor- 
coment des mesures de publicité, 

Nous avons tout d'abord prévu que le débiteur qui veut vendre à 
l'amiab:e tout ou partie des hiens £revës dev'ail obenir le cousen: 
tement préalable du créancier Cette disposition est empruntée 
sa prèm'ez alinéa de l'ariicle 20 que nous avons assorli de sanclions 
nénales. Nous avons, d'autre part, indiqué que le drail de suite ne 
pourrait être exercé que dans la mesure où le bien acquis aurait été 
d'une plaque conformément à l'article 6 de la loi. 

celte façon, en cas «ie revente, le créancier sera consulté: 
quant à l'acquéreur, il Sera averti par une menton porlée sur la 
paque de ja précarilé de son droit. 

0 Droit de préférence donné au nouveau privilège: 

Cette question qui est envisagée par les arlicles 12, 13 et {1 
est la plus délicate de celles que soulève le projet de loi, 

Comme nous l'avons indiqué au début de notre exposé pour 
donner le maximum d'efficielé à la nouvelle sûreté, l'Assemblée 
galiunale à préfise: 

jo Que le privilège du ceréancier nanti en applicalon de Ja 
résente loi subsisiait si le bien grevé devenait immeuble par desli- 

30 Que Ce priviège S'exercerait sur les biens grevés par préfé- 
rence à tous autres privilèges à l'exceplion du privilège des frais 
de juslice et du privilège des frais faits par la conservation de Ja 
chose. 

On voit, immédiatement, les graves conséquences de cette dispa- 
sition puisque les créanriers déjà munis d'une sûrelé risquent d'être 
dépouillés, contrairement au principe du droit acquis et à la foi 
due au contrat. 

D'autre part, il est évident que le fait de ne pas accorder ce droit 
de priorité au nouveau créancier porte alteinte à l'efficacité du pr)- 
jet de loi. En effet, si la nouvelle sûreté ne donne pas plus de garan- 
lies que le privilège du vendeur de meubles, il est parfaitement inu- 
tile de voter un nouveau texte, 

En examinant soigneusement tous les cas qui peuvent se pré- 
senter, et votre Commission à fait sur ce point une élude très appro- 
fondie, on arrive à <ette conclusira que le projet de loi, s'il boule- 
verse théoriquement les règles de notre droit, n'a pas en pratique 
un caractère aussi révolutionnaire qu'on peut être tenté de le croire. 
Nous allons le Voir en envisageant la situalion des créanciers ayant 
des droits acquis antérieurement au nantissement, 

jo Le créancier hypothécaire — L'hypothèque peut porter sur 
l'immeub:e et sur l'oulillage puisque, dans cerlains cas, cet outil- 
Jjase est devenu immeuble par destination, Si l'on procède à un 
remplacement de l'outillage, le matériel neuf devrait normalement 
servir à la garantie du créancier hypothécaire, Le projet de loi 
écarte cette solution en précisant qu'il n'y a pas de concours sur 
ledit matériel entre le créancier hypothécaire et le créancier nanti 
en appication de celle loi. 

Mais ne l'oublions pas, la jurisprudence aôccorde déjà au proprié- 
faire le droit de détacher de son immeuble pour les aliéner les 
immeubles par destination, sauf i'exercice de l'action paulienne, 
en cas de fraude, ou de l’action prévue par l'arlicle 1188 du code 
civil (déchéance du terme). Par conséquent, le débileur peut limiter 
l'effet de l'hypothèque aux immeubies par nalure., Le nouveau projet 
n'innove dance pas dans ce domaine, Nous {énons à rappeler que le 
matériel ne deviendra immeuble par destinalion que dans Fhypo- 
thèse où le commercant est propriéiaire du local &ans lequel il 
exploite son fonds. S’i n'ést que Iccalaire, en effet, le malériel 
conservera son caractère de ieuble. 

Toutefois, afin de sauvegarder les droits du créancier hypothécaire, 
une disposition additionnelle est prévue que nous cominenterons 
plus tard, lors de Fexamen des articles. 

20 Le créancier nan sur Fensemble du fonds. — La jurisprudence 
a décidé que le matériel devenu immeuble par destination ne pou- 
vail être englobé dans le nantissement fonds de commerce. 
D'autre part, comme nous venons de l'indiquer, la question de 
l'immobilhsalion du meuble ne se pose que si le commerçant est 
ropriétaire du local; mais alors si ie meuble ne devient pas jinmeu- 
ile par destination, il peut être compris dans un nantissemment géné- 
ral et son remplacement est de nalure à léser les droits du béné- 
ficiaire de ce nantissement. 

Dans Ja majorité des cas, les intérêts des tiers seront respectés, 
car le fonds de commerce — et par là même la sûrelé du créancier 
nanti — aurait singulièrement diminué de, valeur si le matériel 
n'avait pas été renouvelé, Il subsiste cependant un risque et c'est 
pourquoi une disposition additionnelle permettra de protéger le 
créancier nanti sur l’ensemble du fonds. 

s Le vendeur du fonds de commerce, — Sa silualion est à peu 
près la même que celle du créancier nanti sur le fonds. 

4e Le privilège du Trésor. — Le projet gouvernemental avail prévu 
que le privilège du créancier nanti en application de la présente 
Joi s’exercerait par préférence à tous autres privilèges de droit privé. 
1! entendait par là faire passer en priorité les privilèges de droit 
public, c'est-à-dire ceux du Trésor. 11 est à peine besoin de souli- 
£ner le caractère défectueux de cette terminologie. 

L'Assemblée nalionale a décidé que le privilège du créancier nanti 
passerait avant le priviège du Trésor. Le ministère des finances 
à fait connaître son hostilité à une telle mesure. La question est 
donc nettement posée: doit-on admeltre en priorilé le privilège du 
Trésor ou au contraire, Je laisser venir à la suite du priviège 
houveau ? 

Votre commission a estimé qu'il y avait lieu sur ce point de 
maintenir le texte de l'Assemblée nationale. Il nous a été en effet 
Maintes fois donné de constater qu'en cas de faillite les sommes 


totalité de l'actif du 


considérables dues au Tré<or ab<orbaient la 
inèime à 


débiteur, Souvent les créancier renwjicent 
faillite. 

oo Autres privilèges, — Là non pus, nous ne pensons pas que 
le projet de loi aura de: conséquences graves. En effet, dans la 
major.lé des cas, ces privilèges, s'ils sont spéciaux garantissent des 
créances dont la valeur est de beaucoup inférieure à celle du maté- 
riel visé par la présente loi, D'autre part, s'ils sont généraux, leur 
assiette laisse Ja possibiité aux titulaires de se désintéresser sur 
les autres éléments de Factif de leur débiteur en dehors du matériel, 

Nous ne voulons pas dire que les intérèts de ces créanciers ne 
méritent pas d'être respectés, mais il est absolument cerlain que 
si un droit exorbitant du droit commun n'est pas accordé au nou- 
veau créancier nanli, il est inuülile de voter le projet de loi. 

Toute la question se résume aors au point de savoir si l'intérêt 
Cconomique cons dérable que présente loi, ne doit pas primer 
des intérêts fort légitimes, sans douter, mais peut-on dire secondaires 
et qui, dans la majorité des cas seront tout de même préservés. Un 
privilège a cependant retenu latlention de ia commission de la 
justice, c'est celui des salariés qui au mme filtre que le privi'ège 
des frais de justice et des frais faits pour la conservation de Ja 
chose doit, à notre avis, être opposab'e au créancier nant. 

Cependant, en ce qui concerne les créanciers hypoihécaires ou 
nantis sur l’ensemb'e du fonds, ainsi que le vendeur du fond- de 
commerce, étant donné l'importance du montant de leur créance. il 
nous à semblé bon d'ajouter au texte de l'Assemblée nationale une 
disposition qui apaisera bien des craintes. Nous prévoxons que 
le créancier bénéliciaire d'1 nantissement devra signifier aux créan- 
ciers ayant sur le bien un droit antérieur au sien une copie de 
l'acte con<tatant le nantissement, Ainsi les antiens créanciers seront 
informés du téplacement d'une partie de leur gage. S'il y a fraude, 
ils pourront exercer l'action paulienne: s'il n'y a pas fraude, mais 
seulement ditninution des sûretés qui leur avaient été données par 
le contrat, ils pourront demander, en application de l'article 1188 
du code civil, au tribunal de déclarer leurs dettes immédiatement 
exigibles. 

Cette mesure constitue une sauvegarde pour les créanciers anté- 
rieurement inscrits sans compromettre l'efficacité de la loi. 

Voilà quelles sont les disposilions essentielles du texte dont nous 
vous demanderons Fadoplion après vous avoir exposé les moditica- 
tions que nous Jui avons apportées dans le lableau comparatif qui 
suil; 


EXAMEN DES ARTICLES 


Ar!licle 4er, 
Texte voté par l'Assemblée nationa'e: 


Le payement du prix d'acquisition de l'outillage et du matériel 
d'équipement présentant un caractère strictement professionnel 
peut être garanti, soit vis-à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du préteur 
des deniers, par un nantissement restreint à l'outillage ou au malé- 
riel ainsi acquis. 

Même si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, ce nan- 
tissement est soumis, réserve des dispositions ci-après, aux 
règles édictées par Ja loi du 17 mars 1909 relatives à la vente et 
au nanlissement des fonds de commerce et par les lois subséquentes 
sans qu'il soit nécessaire, pour les entreprises commerciales, d'y 
comprendre les éléments essentiels du fonds. 

Des décrets en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques, du ininistre de l'industrie et du commerce 
et des ministres intéressés déterminent les catégories d'outillage et 
de matériel nécessaire à l'équipement d'une profession qui sont 
égies pur la présente loi Les spécifications particulières auxquelles 
elles devront répondre seront délerminées par arrêtés pris conjoin- 
tement par le ministre des affaires économiques, le ministre de 
l'indusirie et du commerce et les ministres intéressés, 


sous 


Texle proposé par commission: 


Le payement du prix d'acquisition de l'outillage et du matériel 
d'équipement professionnel peut être garanti, soit vis-à-vis du ven- 
deur, soit vis-à-vis du préleur qui avance les fonds nécessaires au 
payement du vendeur, par un nantistement restreint à l'outillage 
où au matériel ainsi acquis, 

Si l'acquéreur Ja qualité de commerçant, ce nartisement est 
souris, sous réserve des disposilions ci-après, aux règles édictées 
par la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce et par les lois subséquentes sans qu'il 
soit nécessaire d'y comprendre les éléments essen‘iels du fonds. 

Troisième alinéa: supprimé. 

Si l'acquéreur n'a pas la quatilté de commerçant, le nantisse- 
ment est soumis aux di<posilions de l'article 21 ter ci-après. 

Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, votre commission a 
supprimé J'alinéa 3 de l'article fer, qui laisse au Gouvernement 
le soin de délerminer les matériels et professions susceptibles d'être 
Compris dans le champ d'application de la li 

Tous les biens d'équipement pourront done être grevés de nantis- 
sement et Ceci quelle que soit la profession de l'acquéreur. 

En conséquence de celte modification, les mots « présentant un 
caractère strictement professionnel » ont été supprimés daus Île 
texte de l'alinéa premier 

D'autre part, un alinéa nouvean a été ajouté de facon à viser 
la situation des acquéreurs non-commercants, 

Enfin, nous avons précisé que le nantissement ne peut être con- 
senti qu'au profit du préteur « qui avan'e les fonds nécessaires 
au payement du vendeur ». 
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Article 2. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le nantissement est consenti par un acie authentique ou sous 
seing privé au droit fixe prévu à l'article 327 du code de l'eure- 
£isirement. 

Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte de vente. 

Lorsqu'il est consenti au préleur qui avance les fonds nécessaires 
au payement du vendeur, le nantissement est donné dans l'acte de 
prêt. 
Texte proposé par votre commission: 

Le nantissement est consenti par un acte authentique ou sous 
seing privé enregistré au droit fixe. 

Deuxième et troisième alinéas: conformes, 

Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers ver- 
sés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du prix des 
bieus acquis. 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de l'acte 
et chacun d'eux doif être décrit d'une facon précise, afin de l'indi- 
vidualiser par rapport aux autres biens de même nature appartenant 
à l'entreprise, L'acte indique également le lieu où les biens ont 
leur attache fixe ou mentionne, au cas contraire, qu'ils sont suscep- 
tibles d'être déplacés 

A l'alinéa 17, nous avons supprimé la référence au code de 
l'enregistrement, pour tenir compte du fait que, depuis le 4° jan- 
vier 1949, les actes de nantissement présentés À la formalité de 
l'enregistrement ne supportent que le droit fixe, au tarif actuel de 
francs, 

Nous avons également fait figurer, à la suite de l'article 2, où 
fs semblent mieux à ‘eur place, les deux derniers alinéas de l’ar- 
ticle 5. 

Article 3, 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Dans les trois mois de 
la livraison onu du payement, l'acheteur à la possibilité, lorsqu'il 
payé lui-méme :e prix, de nantir le inatériel acheté au profit 
d'un préteur. 

Texte proposé par votre commission, — Supprimé. 

Cet article autorise l'acquéreur, qui en a lui-même payé le prix, 
à donner le matériel en nantissement au profit d'un préteur, posté- 
ricurerment à la conclusion du contrat de vente. 

Pour les raisons que nous avons développées.dans l'exposé général, 
votre commission a décidé de supprimer cette disposition. 


Article 4. 


Texte wolé par l'Assemblée nationale, — A peine de nullité, le 
nantissement doit être inscrit dans les conditions requises par les 
articles 10 et {1 de Ja loi du 17 mars 199 dans le délai de quinze 
pis à compter de ‘a date de l'acte constitutif du nantissement, 
Æ nantissement doit être conclu au plus tard dans les trois mois 
de la livraison. 

Texte proposé par votre commission. — A peine de nullité, le nan- 
tissement doit être inscrit dans les conditions requises par les arti- 
cies 10 et 11 de la loi du 17 1nars 1909 dans le délai de quinze jours 
à compter de Ja date de l'acte constitutif du nantissement, Le nan- 
tissement doit étre conclu au plis lard au moment de l'acquisition. 

En raison de la suppression de l'article 3, la dernière phrase de 
l'article # à C6 modifiée, afin de préciser que le nantissement devra 
être conclu, au plus tard, au moment de la passation de l'acte de 
vente, 


- 


Arlicie 5. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

A peine de nullité, le bénéficiaire du nantissement doit, dans les 
quinze jours de sa date, déposer au greffe du tribunal de commerce 
l'acte authentique ou sous seing privé enregistré qui constate l'obli- 
gation contractée envers Jui par le débiteur. 

et acte dot mentionner, sous peine de nullité, que les deniers 
versés par le prêleur ont pour objet d'assurer le payement du prix 
des « # acquis, ou de recouvrer les disponibilités employées à 
ect etfet, 

Les biens &equis doivent être énumérés dans le corps dé l'acte 
et chacun d'eux doit être décrit d'une façon précise, afin de l'indi- 
vidualiser par rapport aux autres biens de même nature apparte- 
nant à l’entreprise, L'acte indique également le lieu où les biens ont 
leur attache fixe ou mentionne, au cas contraire, qu'ils sont suscep- 
tis'es d'être déplacés. 

Texte proposé par vctre comimnission: 

Premier alinéa: Supprimé. 

Deuxième alinéa: Devient le quatrième alinéa de l'article 2. 

Troisième alinéa: Devient le cinquième alinéa de l’article 2. 

Le premier alinéa de cet article a été supprimé comme faisant 
double emploi avec l'article 4, 

D'autre par!, les deuxième et troisième alinéas ont été incorporés 
au texte de l'article 2. 

En conséqupence, l'article 5 dans son ensemble est supprimé. 


Article 6. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
£es biens donnés en nantissement par application de la présente 
loi peuvent, en outre, à la requête du bénéficiaire du nantissement 
être revétus sur une pièce essentielle et d'une manière apparente 


d'une plaque fixée à demeure indiquant le lieu, la date et le nur, 
d'inscription du privilège dont ils sont grevés. 

sous peine des sanctions prévues à l'article 25, le débiteur no peut 
faire obstacle à cette apposilion, et les marques ainsi apposs: 
peuvent être détruites, retirées ou recouvertes avant l'extiction 
ou Ha radiation du privilège du créancier nanli. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant que de be 
les mesures propres à assurer l'application du présent article, 

Texte proposé par volre commission: 

Premier et deuxième alintas: coriformes, 

Troisième alinéa: supprimé. 

Votre commission n'a pas jugé nécessaire la publicalion d'un 
disposition réglementaire pour déterminer les mesures propres à 
assurer l'application de cet arlicle. 

Eile a, en conséquence, supprimé le dernier alinéa de l'article 6, 


Article 7. 

Texte voté par l’Assemblée nationale. — Lorsque le nantissement 
est consent au vendeur à crédit, l'inscription est prise par ce 
dernier, 

Texle proposé par votre commission, — Supprimé. 


Article 8. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Lorsque le nantissement 
est consenti au prêteur des deniers nécessaires au payement, l'ins. 
cription est prise par le préleur. 

exle proposé par voire commn'ssion, — Supprimé, 

Ces deux articles ont été supprimés, IT est évident que l'inscription 

sera prise par le bénéficiaire du nantissement, 


Article 9. 


Texte votf par l'Assemblée nationale : 

Toute subrogation conventionnelle dans le bénéfice du nantissement 
doit être mentionnée en marge de l'inscription dans la quinzaine 
de l'acle authentique ou sous sejng privé qui la constate, Sur remi<g 
au greffier d'une expéd:lion ou d'un original dudit acte. 

Les bénéficiaires de subrogations légales ne sont pas tenus d'en 
réquérir menlion. 

Les conflits qui peuvent se produire entre les titulaires d'inscrip. 
ons successives sont réglés conformément à l'article 1252 du code 
civii. 

Texte proposé par voire commission : 

Premier aiinéa: conforme. 

Deuxième alinéa: eupprimé. 

Troisièane alinéa: conforme, 

Le deuxième alinéa n’a pas été maintenu dans le texte de cet 
article, car il eemble inulile de rappeler que jes hénéficiaires de 
subrogations légales ne sont pas tenus d'en requérir mention. 


Article 10. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Lorsque des effets négociables sont créés en représentation de Ia 
créance garantie, le bénéfice de nantissement est transmis 1x 
porteurs successifs dans les conditions prévues par l'article 16» du 
code Civil. 
Si plusieurs effets sont créés pour représenter la créance, le pri 
vilège altaché à celle-ci est exercé par le premier poursuivant pour 
ic comple commun et pour le tout. 
Texte proposé par votre commission, — Conforme, 


Article 11. 


Texie volé par l’Assemblée nalionale: 
Lorsqu'i: a été salislait aux exigences de publicité requises par 
la présente loi le créancier nanti et ses subrogés disposent, pour 
l'exercice du privilège résultant du nantissement, du droit de suite 
prévu à l’article 22 de Ja loi du 17 mars 190. 

Le vendeur du bien qui fait l'objet du nantissement ne peut 
exercer l’action résolutoire au préjudice des créanciers nantlis ré2ll- 
lièremen: inscrite. 

Texle propcsé par la commission: 

Sous peine des sanctions prévues à l’article %5, le débiteur qui, 
avant payement ou remboursement des sommes garanties confor- 
méinent à la présente loi, veut vendre à l'amiable tout ou partie 
des biens grevés, doit soliiciter le consentement préalable du créan- 
cier nanti et, à défaut, l'autorisation du juge des référés du tribunal 
de comrierce statuant en dernier ressort. 

Lorsqu'il a élé satisfait aux exigences de Faite requises par la 
présen'e loi et que les biens grevés ont été revêlus d'une pique 
conformétaent à l’article 6 ci-dessus, le créancier nanti ou ses <UDr0« 
gés disposent, ur l'exercice du privilège résultant du naniiss®- 
ment, du droit de suite prévu à l’article 2 de la loi du 17 mars l'A, 

Troisième aiinéa: supprimé. 

Le preier alinéa de l’article 11 donne au créancier nanli Je droit 
de suivre le bien grevé, en quelques mains qu’il passe. 14 

Nous avons longuement appeis votre attention sur les difficultés 
que soulève ce lexce. 

Pour neus résumer, nous dirons: 

4° Ne pas accorder le droil de suile, c'est faire perdre à la lol 
la plus grande partie de son intérêt; 

2 Accorder ce droit, c'est battre en brèche la gr fondamentale 
de l'article 2279 du code civil et, de propos délibéré, porter alteinté 
à des droits fort respectables. 

En présence de ces deux considérations qui jouent en sens 0pposCs 
nous avons essayé de trouver une solution donnant satisfaciion à 


tous, 
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Ps donnent, en effet, un droit de préférence absolu au privicse 


nous avons prévu, dans un premier alinéa, que le 
gehteur qui veul vendre le matériel grevé dot oblenir le consen- 
“ment de son créancier e!, à défaut, lauiorisalon du juge des 
da tribunal de commerce étatuarit en dern'èr ressort, 

indiquons immédiatement qu'il ne s'agit pas a'une 
adjonction apportée au texte de l'Assemblée nalionae, puisque le 
os alinéa de l'article 20 exige déjà ce consentement. Nous 
Sim ement repris celie disposiion en l'assorissant de sanc- 
dans ua deuxième aïnéa neuv'au, nous avons 
déc jé que le droit de suite de sera accordé au créancier nanli que 
Guns la mesure où biene auront élé tevéius d'une plaque, con- 

mément à l’article 6. F 

une doub'e publicité est instituée. Le créancier 
nant saura que le bien grevé doit quitier le patrimoine de son 
débiteur. Les sous-acquéreurs de bonne foi seront avertis par Jes 
mentions portées Sur là plaque que le meuble fait l'objet d'un 
|jsset nt 
dans le texte volé par !’Assemblée nationale, appel'e 
u 5 autre observation Le deuxième alinéa prévoit, en elle!, que je 
vendeur du bien qui fast l'objet du nantissement ne peut exercer 
l'action rso uloire au préjudice des créanciers nantis régulièrement 


Nous pensons que cette disposition ne présente aucuge utilité. En 
elt, puisque l'on y parle des créanciers nantis, aulres que le 
vendeur, c'est que l'acquéreur à eu recours à un préteur. Le ven- 
dur a done élé payé. On ne voil pas alors pour quelles raisons il 
exercerait l'action résolutoir?. Peut-être a-t-on voulu viser l'hypo- 
inèse d'un payement partiel, le vendeur: ayant accepté, eans deman- 
nu le hénéfice du nän'issement, de ne recevoir qu'une parue du 


a cet effet, 


celle somme étant fournie par un hbail:eur de fonds qui, lui, 
# bra Ja conciusion d’un nantissement. Cela nous parait peu vral- 


semblable et encore, dans ce cas, il n'y à aucune raison de refuser 
au vendeur l’exe’cice de l’action réso!uloire, qui constitue sa seule 
grante, S'il n'est pas paré à l'échéance. 
Eufin, dernière hynothèse, les mois « créanciers nantis » désigne- 
rent les bénéfiviaires d'un nantissement sur lFeneemble du fonds 
de commerce. Mais alors, comment peut-on admetir que la résolu- 
ton de la vente cause un préjudice à ces créanciers, puisque, nous 
Je verrons plus bas, Ces dernieïs g'ont aucun droit sur le nouveau 
malériei. Au surplus, ce serait un moxen singulier d'encourager un 
vendeur à consentir du crédit que de :e pénaliser de sa bonne 


Toutes ces raisons ont fait que votre commission a cupprimé pure- 
et éimplement le deuxième alinéa de l'arlicie 11 du texle qui 
Jui était soumis. 

Article 12. 
Texle voté par l’Assemblée nalionale: 

Le privilège du créancier nanii subsiste si le bien qui est grevé 
devient immeub'e par destination, et il peut être exercé par lui à 
l'encontre de tout créancier hypothécaire el de tout créancier privi- 
Xgié, en vertu de l’art. 2103 du code civil. 

L'art, 2133 du code civil n’est pas applicable aux biens nanlis. 


Texte proposé par votre commission: 
Le privilège du créancier nanti en application de la présente lai 
subsiste si le bien qui est grevé devient immeuble par destination. 
heuxième alinéa: conforme. 


Arlicle 12 bis. 


Article 13. 


Texte voté par l’Assemblée nationale! 

Le privilège des créanciers nantis en application de la présente 
li s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privi- 
lèges, à l'exception du privilège des frais de justice et du privilège 
des frais fails pour la conservation de la chose, 


Texte proposé par votre commission: 

Le privilège s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous 
autres privilèges, à l'exception du privilège des frais de justice, du 
privilège accordé aux salariés par l'art, 2101 ($ 4°), du code civil 
et par l'art. 47 a du Livre premier du code du travail, ainsi que du 
privilège des frais faits pour la conservation de la chose. 

I s'exerce notamment à l'encontre de tout créancier hvpothécaire 
et par préférence au privilège du vendeur du fonds de commerce, à 
l'exploitation duquel est affecté le bien grevé et à celui du créancier 
hanti sur l’ensemble du fonds 
Toulefois, pour que son privilège soit opposable aux créanciers 
visés à l'alinéa précédent, le créancier nanti en application de la 
sente loi, doit leur signifier par acte extrajudiciaire une copie de 
‘acte constatant le nantissement. Cette signification doit, à peine de 
ns être faite dans les deux mois de la conclusion du nantis- 
ement, 


Article 14. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Ce privilège s'exerce notamment par préférence au privilège du 
vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duquel est affecté le 


bien grevé, et par préférence au privilège des créanciers nantis sur 


l'ensemble dudit fonds. 


Texte proposé par votre commission: 
Supprimé (voir article précédent). 
Ces articles constituent la base du nouveau système de garantie 


lsütué par le projet de loi. 


du créancier banti, en application de la loi à l'égard de lous auires 
rivilèges, à l'exception de ceux affe:tés au recouvrement des frais 
de justice et des frais faits pour la conservation de la chôse. : 

Nous avons développé plus haut les raisons pour lesquelles voire 
commission, après un exarnen approfondi, s'est ralliée au texte de 
l'Assemblée nationale, à 

Cependant, «nsi que nous l'avons indiqué, dans le but d'alténuer 
l'atleinte portée aux droits des tiers, nous avons compiété l'art. 13 
par la disposition suivante: 

« Toutefois, pour que son privilège soit opposable aux créanciers 
visés à l'alinéa précédent, le créancier nanti en applicalion de la 
présente loi, doit leur signifier par atle extrajudiciaire une copie de 
l'acte constatant le nantissement. » 

ll s'agit donc essentiellement de créer une publicilé spéciale du 
nantissement en faveur des créanciers dont les intérêts risquent le 
plus d'être menacés, 

On @ourra nous objecter que celle procédure est absoiument inu- 
lile, puisqu'aucun moven de défense n'est accordé à ces créanciers, 

Ce n'est pas notre opinion, H suffit, en effet, de se rappeler que 
notre droil accorde aux créanciers dont les intérêts sont menarés 
deux actions, 

La première ne peut êlre intentée que dans la mesure où il y 
a fraude: c’est l'action paulienne, bien connue des praticiens 

La seconde est prévue par l'art, 1188, qui permet à un créancier 
de saisir le tripuna!, à l'effet de prononwr la déchéance du terme, 
lorsque son débiteur diminue les sûretés qu'il Jui avait données par 
le contrat. 

Dans ces conditions, il est important, pour ie créancier, d'être 
averti du remplacement du matériel el de la conclusion d'un nantis- 
sement. S'il eslime que le recouvrement de sa créance risque 
d'être menacé par celte opéralion, il pourra exercer l'action pau- 
lienne ou une action en application de l'article 1ISS du code eivil. 

Ceci étant dit, nous avons apporté au texte de ! Assemblée natio- 
nale deux autres modifications, 

La première est purement d'ordre rédactionnel puisque nous avons 
pour plus de clarté groupé en deux articles le contenu des articies 12, 
13 et 14. 

La seconde précise que le privilège du créancier nanli ne s'exer- 
cerà pas par préférence au privilège accordé aux salariés par 
l’article 2101 ($ 4°) du code civil et par l'article 47 a du livre Ier du 
code du travail. 

Arlicle 15. 


Article 16. 


Texte volé par l’Assemblée nalionale — Sons réserve des déro- 
£galions prévues par la présente loi, le privilège du créancier nanti 
est régi par les dispositions du chapitre HI de la loi du 17 mars 1909 
relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce, en 
ce qui concerne les formalités d'inscription, les droits des créanciers 
en cas de déplacement du fonds, les droits du bailleur de l'immeuble, 
la réalisation des funds grevés, la purge de<dits privilèges el les for- 
malilés de mainlevée. 

Texte proposé par votre commission, — Supprimer les mots: « la 
réalisation des fonds grevés ». 

Il nous à semblé indispensable de supprimer à la fin de cet article 
les mots «la réalisation des fonds grevés ». 

En effet, l'alinéa 2 de l'article 20 rend applicable à la réalisation 
des biens grevés l'article 943 du code de commerce qui, méme en 
l'absence du titre exécutoire ne suppose pas pour la Inise en vente 
du bien donné en gage l’aulorisation préalable du tribunal de com- 
merce, celui-ci n'intervenant que pour nommer l'officier public 
chargé de la vente. Or l'article 16 déclare applicable au nouveau 
privilège les règles de la loi du 17 mars 1919 relatives à la réalisation 
des fonds greves, règles qui subordonnent la mise en vente à une 
décision du tribunal de commerce, 

Comme nous pensons qu'il y a lieu de maintenir l'application de 
l'article 93 du code du commerce, il est nécessaire, pour éviter toute 
conclusion, de supprimer de l'article 16 les mots « la réalisation des 
fonds grevés », 

Article 17, 

Texte volé par l’Assemblée nationale, — L'inscription conserve le 
privilège pendant dix ans à compter de sa régularisation définitive. 

Elle garantit, en même temps que le principal, deux années d'inté. 
rêts. Elle cesse d’avoir eflet si elle n'a pas été renouvelée avant 
l'expiration du délai ci-dessus; elle peut être renouvelée pour cinq 
ans 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 


Article 48, 


Texte voté .par l’Assemblée nationale. — L'état des inscriptions 
existantes, délivré en application de l'article 32 de la loi du 17 mars 
1909, doit comprendre les inscriptions prises en vertu de la présente 
loi. 11 peut être également délivré au requérant, sur sa demande, un 
état attestant seulement qu'il existe, ou qu'il n'existe pas, sur les 
biens désignés, des inscriptions prises soit en vertu des chapitres ler 
et II de la loi du 17 mars 199, soit en vertu de la présente loi. 

Texte proposé par votre cofnmission, — Conforme. 


Article 19, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
La nolification, conformément à l’article 20 de la loi du 17 mare 
4909 de poursuites engagées en vue de parvenir à la réalisation 
lorcée de certains éléments du fonds auquel appartiennent les biens 
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grevés du privilège du vendeur ou du privilège de nantissement en 
vertu de la présente loi, rend exigibles les créances garanties par 
ces privilèges. 

Déns tous les cas, lez sommes provenant de la vente desdits biens 
éont. avant toute distribution, attribuées aux bénéficiaires des ins- 
criptions prises en veriu de la présente loi, à concurrence du mon- 
taut de leur créance en principal frais et intérêts conservés par les- 
dites inscriptions. 

Tex'e proposé par volre commission: 

Premier alinéa: conforme. 

Le deuxième alinéa voté p 
deuxième alinéa de l'article 21, 

Ces articles n'appellent aucune observation particuière de la part 
de votre commission 

Par souci d'harmonie, nous avons simplement disjoint le dernier 
aiinéa de l'arlicie 19 pour l'incorporer au texte de l’article 21. 


ar l'Assemblée nationale devient le 


Arlicie 2, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Le débiteur qui, avant payement ou remboursement des sommes 
£auranlies conformément à la présente loi, veut vendre à l’amiab'e 
tout ou partie des biens grevés doit oblenir le consentement préa- 
lable des créanciers inscrits, 

Nonobslant toutes dispositions contraires, le créancier, pour l’exer- 
cice de son droit, doit, après accomplissement des formalités prévues 
À l'article 20 de la loi du 17 mars 1909, faire procéder à la vente 
aux enchères du bien nanti par un officier pubiic commis à cet 
effet par ordonnance du président du tribunal de commerce rendue 
sar réquéle conformément à la procédure de l’article 93 du code du 
commerce, Il ne peut être contraint à faire procéder à la vente du 
fonds. 

L'officier public chargé de la vente est personnellement respon- 
sable de l'observalion des formalités prescriles pour sauvegarder 
les droits des crésnciers ayant privilège sur les biens à vendre. 

Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère du 
dixième, prévue à l'article 23 de la loi du 17 mars 190%. 

Texte proposé par votre commission: 

Le premier alinéa volé par l’Assemblée nationale devient le pre- 
mier alinéa de larticie 11. 

En cas de non-payement à l'échéance, le créancier bénéficiaire 
du privilège établi par la présente loi peut poursuivre la réalisation 
du bien qui en est grevé, dans les condilions prévues à l'article 5 
du code du commerce, L'officier public chargé de la vente est dési- 
gné à sa requête par le président du tribunal de commerce. Le 
créancier doit, préalablement à la vente, se conformer aux disposi- 
tions de l'article 20 de ja loi du 17 mars 1909. * 

Quatrième alinéa: eupprimé, 

Cinquième alinéa: conforme. 

Ainsi que nous l'avons indiqué précédemment, le premier alinéa 
de cel article, après avoir été assorti de sanctions pénales, est devenu 
le premier alinéa de Particle 11. 

Quant au second alinéa, nous Jui avons dorné une nouvelle 
rédaction à notre sens plus claire et qui indique nettement que la 
vente du bien grevé aura lieu conformément à la procédure de 
l'article 93 du ‘ode de commetce, le tribunal n'intervenant que 
pour désigner l'officier ministériel chargé de la vente. 

Par ailleurs, le troisième alinéa de l'arlirie 20 a été supprimé 
conne inutile, La responsabilité qu'il attribue à l'officier public 
incombe déjà à celui-ci en vertu du droit commun. 


Article 
Texte voté par l’Assemblée nâtionale : 

S'il n'a été oller! ou consigné qu'une partie du prix, la purge 
n'a heu qu'après validation de la consignalion et des offres par 
juzement. 

La radiation s'opère par mention en marge de l'inscription. 

La quitlance n'est soumise qu'au droit fixe 

Texte proposé par votre commission : 

Les biens grevés en Verlu de la présente loi, dont la vente 
est poursuivie avec d'autres éléments du fonds, sont l’objet d'une 
mise à vwrix distin'lte, si le cahier des charges oblige l'adjudi- 
catare à les prendre à dire d'expert, 

Dans tous les Cas. les sommes provenant de la vente de ces 
biens sont, avant toute distribution, attribués aux lénéfices des 
inscriplions, à concurrence du rontant de leur créance en princi- 
pal, frais et intérèts conservés par lesdites inscriptions. 

La quillance livrée par le créancier bénéficiaire du- privilège 
n'esi sounuse qu'au droit fixe, 

I ne nous a pas semblé quil y avait grand intérêt à main- 
tenir les deux premiers alinéas de cet article, 

Le premier s'écarle en eflet des dispositions de la loi du 17 mars 
3%09 que l'article 16 du projet de loi déclare applicables au nou- 
priviiège, 

Quant au second alinéa, il est parfaitement inutile puisque la 
mention de la radiation en marse de l'inscription est déjà prévue 
Par la 10j du 17 mars 1909. 

A res deux alinéas nous avons substitué deux disnositions, l'une 
reprenant le dernier alinéa de Farticle 19, l'autre précisant que les 
Liens grevés sont l'objet d’une mise à prix distinrle lorsque Ja 
ess de ces Diens est poursüivie avec d'autres éléments du 
ondes. 


Article 21 bis. 
Texle proposé par votre COMMISSION, 


Article 21 Ler. 


Texte volé par l’Assemblée nationale. — Néant 

Texte proposé par voire Comanission, — Si l'acquéreur 
la qualité de commerçant, le nantissement est .sSoumis 4. 
positions des articles 1°, 2, 4, 6, 9, 10, 11, 12, 143, 17 et 1x, 
sus, 
L'inscriplion prévue À l'arlicle 4 ci-dessus est alors pr. 
greile du tribunal de commerce dans le ressort duquel est à 
l'acquéreur du bien greé. 

A délaut de parement à l'échéance, le créancier peut, h: 


aprés Une Simple signification faite au débiteur non comme 
läire procéder à la vente publique du ben grevé dans les 
prévues à l’arhcle 93 du code de commerce. 
Dans cet artitle additionnel nous réglens la siluation du di 
teur non commerçant. 
L'inscription prévue à l'article 4 du projet de loi est alors 
au tribunal de commerce dans le ressort duquel est don ii 


l'acquéreur du bien grevé. A défaut de payement à léchéar 
créancier peut faire procéder à la vente du bien nanti 
imément à l’article 93 du code de commerre. 

Article 22, 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Pour l'application 4e 
présente lai, les greftiers sont assujeltis aux diligences 
Ponsabililés édrc'ées à l'article 33 de la loi du 17 mars 

Leurs émoluments sont élablis Comine il est prévu par les toit 
réglementaires en vigueur, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 


Article 22, 


Texte volé par l’Assemblée nationale, — Ne sont pas souris À 
l'application de la présente 

1° Les véhicules automobiles visés par la loi du 29 décerne 
195% et par l'acte dit loi du 2 novembre 191; 

20 Les lavires de mer, ainsi que les bateaux de 
fluviale visés par la loi du 5 juillet 1917; 

3o Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1921. 

Texte proposé par votre Commission, — Conforme. 


Arlicle 21. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Un ou plusieurs reste 
ments d'administration publique détermineront, S'i à lieu, Les 
mesures propres à assurer l'application de la présente loi Is 
devront être publiés, ainsi que les décrets et arrêtés prévis à 
l'article premier, dans les trois mois de sa promulgation. 

A défaut et après l'expiration de ce délai, les contrats de ran- 
tissement seront soumis à i’homologation du président dun 
civil, qui constalera, par ordonnance rendue dans la quinzaine 
la requête, si le erédit garanti est affecté à l'acquisition d'oulilize 
ou de matériel d'équipement professionnel. 

Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, le délai prévu pour lins 
cripliont à l'article 4 courra du jour de l'ordonnance. 

Texte proposé par votre Commission, — Supprimé. 

Article 25 

Texte volé par l’Assemblée nalionaïe, — Sera puni des peines de 
l'article 406 du code pénal, tout acquéreur ou délenteur de birs 
hants, en application de la présente loi, qui les détruit ou lente de 
les détruire, les détourne ou tente de iles détourner, ou, enfin, 
les altère ou tente de les altérer, d'une manière quelconque, en 
vue de faire échec aux droits du créancier. 

Seront punies des mêmes peines toutes manœuvres fraudulenss 
destinées à priver le créancier de son privilège sur les b'ens nant 
ou à le diminuer. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Ces articles n’appellent aucune remarque. Le troisième de 
l'article premier, n'ayant pas été maintenu, il a simplement jan 
nécessaire de supprimer l’article 2% 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justire vous 
demande de vouloir bien donner un avis favorable au projet de 
loi dans la rédaction qui suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er. — Le payement du prix d'acquisition de l'oulillase et 
du matériel d'équipement professionnel peut être garanti, soit V+ 
à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du préleur qui avance les fonis 
nécessaires au payement du vendeur, par un nant!issement restreint 
à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 

Si l'acquéreur a la qualité de commerçant, ce nantlissement el 
soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règles édittoes 
par la loi du 17 mars 1909 relalives à la vente et au nantissemri 
des fonds de commerce et par les lois subséquentes sans qu'il soit 
nécessaire d'y comprendre les éléments essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, le nantsse- 
ment est soumis aux dispositions de l’article 21 ter ci-après. 

Art 2. — Le nantissement est consenti par un acte authentique 
ou sous Sing privé enregistré au droit fixe. 

Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte ce 
vente. 

Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds néces-i "es 
au parement du vendeur, le nantissement est donné dans l'aile 
de prèt. 

Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 
versés par le préteur ont pour objet d'assurer le payement du Frix 
des hiens acquis. 

Les biens scquis duivent être énumérés dans le corps de l'acte 
el chacun d'eux doit èlre décrit d'une façon précise, afin de l'indi- 
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vidualiser par rapport aux autres biens de méme nature apparte- 
nant à l'entreprise. L'acte indique également le lieu où les biens 
ont leur attache fixe ou mentionne, an cas contraire, qu'ils sont 
susceptibles d'être déplacés. 

— A peine de nullité, le nantissement doit étre inscrit 
ans les conditions requises par les articles 10 et 11 de la loi du 
k mars 190% dans le délai de quinze jours à compter de la date 
de l'acte constitutif du nantissement. Le nantissement doit être 
lu au plus tard au moment de l'acquisition. 


co 
rt, 6. — Les biens donnés en nantissement par application de 
1 présente loi peuvent, en outre, à la requête du bénéficiaire du 
être revélus sur esseniieile et d'une 


otissement, une 
manière apparente d'une plaque fixée à demeure indiquant le lieu, 
la date et le numéro d'inscription du privilège dont ils sont grevés. 
sous peine des sanctions prévues à larücle 25, le débiteur ne 
ut faire obstacie à celte apposition, et les imarques ainsi apposées 
ne peuvent être détruites, retirées ou recouvertes avant lextiiction 
ou la radiation du privilège du créancier nanti. 

art. 9. — foule subrogation conventionnelle dans le bénéfice du 
nantissement doit être mentionnée en marge de l'inseripton dans 
la quinzaine de l'acte authentique ou Sous seins privé qui la 
con-tate, sur remise au greffier d'une expédition ou d'un original 


Les conflits qui peuvent se produire entre les tilulaires d'inscrip- 
tons successives sont réglés conformément à l'article 12%2 du code 
civil. 

Act 10 — Lorsque des effets négociables sont créés en repré- 
senation de la créance garantie, le bénéfice du nantissement est 
{ransthis aux porteurs successifs les conditions prévues à lar- 
ücie 1592 du code civil. 

S plusieurs effets sont créés pour représenter la créance, Île 
privilège attaché à celle-ci est exercé par le premier poursuivant 
pour ie compte commun et pour le tout. 

Art. 11, — Sous peine des sanctions prévues à l'article %, le <ébi- 
teur qui, avant payement ou remboursement des sommes garanties 
conformément à la présente li, veut vendre à ji amiable tout ou 
parle des biens grevés doit solliciter le consentement préalable du 
«réancier nanti et, à d‘faut, l’autorisation du juge des référés du 
ribunal de commerce s'aluant en dernier ressort. 

Lorsqu'il a été satisfait aux exigences de publicité requises par 
ja présente loi et que les biens grevés ont été revêtus d'une plaque 
conutormément à l'arlitle 6 ci-dessus, le créancier nanti ou ses subro- 
disiwsent pour l'exercice du privilège résultant du nanlisse- 
ment, du droit de suite prévu à l'article 22 de la loi du 17 mars 
4909. 
\rt, 12 — Le privilège du créancier nanti en application de la 
présente toi subsiste si le bien qui est grevé devient immeuble par 
destinalion. 

L'article 2133 du code civil n'est pas applicable aux b'ens nantis. 

Art, 13, — Le privilège s'exerce sur les biens grevés par préférence 
à tous autres privilèges, à 1'exceplion du privilège des frais de jus- 
du pnprivilège accordé aux salariés par l'article 21041, paragra- 
phe 49 du code civil et l’article 47 à du livre I du code du travail 
ainsi que du privilège des frais faits pour la conservation de la 
cliose, 

I s'exerce notamment à l’en‘ontre de tout créancier hypothé- 
caire et préférence au priviliège du vendeur du fonds de 
merce à l'exploitation duquel est affecté le bien grevé et à celui du 
créancier nanti l'ensemble du fonds. 

Toutefois, pour que son privilège soit opposable aux créanciers 
visés à l'alinéa prérédent, le créancier nanti en application de la 
présente loi doit leur signifier par âcte extrajudiciaire une copie de 
l'acte constatant le nantissement, Cette signification doit, à peine de 
er) tre faite dans les deux mais de la conclusion du nantisse- 
ment. 

Art, 14 — 

Art, 15. — 

Art. 16, — Sous réserve des dérogations prévues par la présente 
bi, le privilège du créancier nanti est régi par les dispositions du 
chapitre FE de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantis- 
stinent des fonds de commerce, en ce qui concerne les formalités 
d'inscription, les droits des créanciers en cas de déplacement du 
fonds, les droits du bailleur de l'immeuble, la purge desdits privi- 
lèzes et les formalités de mainlevée. 

Art, 17. — L'inscription conserve le privilège pendant dix ans à 
Compter de sa régularisation définitive. 

Elle garantit, en même temps qu le principal, deux années 
d'intérêts. Elle cesse d'avoir effet si elle n’a pas été renouvelée avant 
l'expiration du délai ci-dessus; elle peut être renouvelée pour cinq 

Art. 18. — L'état des inscriplions existantes, délivré en application 
de l’article 32 de la loi du 17 mars 1909, doit comprendre les inscrip- 
tions prises en vertu de la présente loi. I peut être également délivré 
1 requérant, sur sa demande, un état attestant seulement qu'il 
exe e, ou qu'il n'existe pas, sur les biens désignés, des inscriptions 
ie on vertu des chapitres Ier et II de la loi du 17 mars 
*Y, Soil en verlu de la présente loi. 

_WT 49, — La notificalion, conformément à l’article 20 de la loi du 
17 mars 1909, de poursuites engagées en vue de parvenir à la réali- 
Salion forcée de certains éléments du fonds auquel appartiennent les 
biens grevés du privilège du vendeur ou du privilège de nantisse- 
ment en vertu sie la présente loi, end exigibles les créances garan- 


les par ces privilèges. 


Art. 20. — En cas de non payement à l'échéance, le créancier 
bénéficiaire du privilège établi gar la présente loi peut poursuivre la 
réalisation du ben qui en est grevé dns les conditions prévues à 
l'article 93 du code de commerce. L'officier public chargé de la vente 
est désigné, à <a requête par le président du tribunal de commerce 
Le créancier, doit, préalablement à la venie, se conformer aux dis- 
positions de l'article 2 de la loi dn 1% mars 1909. 

Le créancier nanti aura la faculté d'exercer Ja 
dixième, prévue à l'article 23 de La loi du 17 mars 1909, 

Art. 21. — Les biens grevés en vertu de la présente loi, dont la 
vente est poursuivie avec d'autres éléments du fomis, sont Foñjet 
d'une mise à prix distincte ou d'un prix distunet si le caher es 
charges oblige r'adjudicataire à les prendre à dire d'expert, 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente de ces 
biens sont avant toute d'stribulion, attribuées aux bénéficiaires des 
inscriptions, à concurrence du mentant de leur créance en prin- 
cipal, frais et intérêts conservés par lesdiles jns'rintions. 

La quittance délivrée par le créancier bénéficiaire du 
n'est soumise qu'au droi, fixe. 

Act 1 ter (nouveau). — Si l'acquéreur n'a pas la quaiité de com- 
merçant, le nantissement est soumis aux dispositions des art, fer, 2, 
#, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 17 et 18 ci-dessus. 

L'inscription prévue à l'art. 4 ci-dessus est alors prise au grefie 
du tribunal de commerce dans He ressort d'iquel est domirilié 
l'acquéreur du bien grevé, 

A défaut de payement à l'échéance, le eréantier peut, huit jours 
aprés une simple signification faite au débileur non commercant, 
faire procéder à la vente publique du bien à l'art 93 du code de 
commerce. 

Art. 22, — Pour l'application de la présente loi, les g \ 
assujettis aux diligences et responsabilités édictées à l'art. 35 de la 
loi du 17 mars 1909. 

Leurs émo!luments sont établis comme il est prévu par les lr\'e8 
réglementaires en vigueur. 

Art. 23. — Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi: 

to Les véhicules automobiles visés par la loi du 29 décembre 1451 
et par l'acte dit loi du 2 novembre 1951: 

20 Les navires de mr. ainsi que les bateaux de navigation fluvia'e 
visés par la loi du à juillet 1917; 

3e Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1924. 


surenchère du 


priviège 


Art. 25. — Sera puni des peines de l'art, 406 du code pénal. lout 


acquéreur ou détenteur de biens nantis en application de la pré- 
sente loi qui les détruit ou tente de ïes détruire, les détourne ou 
lente de les détourner, ou enfin les ältère ou tente de les wlérer 
d'une manière quelconque en vue de faire échec aux droi's du 
créancier. 

Seront punies des mêmes peines toutes manœuvres fraudi'euses 
destinées à priver le créancier de son privilège sur les biens nantis 
ou à le diminuer. 


ANNEXE N' 774 


(Session de 1930, — Séance du 23 novembre 1450.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur (adminis{ra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le proet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au nantissement 
de l'outillage el matériel d'équipement, par M. Borgeaud, -éra- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, si votre commission de l'intérieur a tenu 
à être saisie pour avis sur l'important projel de loi relatit au 
tissement de l’oulhllage, ce n'est pas pour se prononcer sur 
fonds même du projet — elle estime que les commissions de Ja 
justice, des affaires économiques et de ja production indusitrel'e 
ont étudié avec le maximum de compélence les aspects essent els 
du texte — mais uniquement pour attirer votre altention sur un 
point qui a été laissé dans l'ombre, tant par le texte gouvernemen'al 
que par les débats de l’Assemblée nationale et de réparer cet oubii 
en votant l'application de ka présente Hi à l'Algérie. 

Il exisle en Algérie une importante industrie et les problèmes 
qui se posent aux entreprises industrielles et artisanales sont <em- 
blables à ceux que connaît la métropole. Dès 1948, Ja chambre 
de commerce a atliré l'attention des pouvoirs publirs sur 
l'intérêt qu'il y aurait à satisfaire aux exigences de la modern'saton 
des entreprises algériennes, sans compremmettre leur trésorerie par 
des garanties trop lourdes, 

L'intérêt et l'opportunité des dispositions prévues par le texte 
qui nous est aujourd’hui proposé mibtent pour l'extension de ces 
dispositions en Algérie. 

Celle extension ne peut être réalisée que par un acte Mégis!'atif, 
car le texte du projel de loi touche à des matières réservées à !a 
seule compétence du Parlement par l’art, 12 de la loi du 20 +ep- 
tembre 1917, portant statut organique de l'Algérie. 

Il ÿ aurait lieu, cependant, de réserver la question de !a dimi- 
nution du droit d'enregistrement sur les nan!issements, modification 
prévue à l’art. 2 du projet. En effet, aux termes de l'art 20 du 
statut de l'Algérie, toute modification d'impôts perçus en Algérie 
est de la compétence de l'assemblée algérienne 

(1) Voir Assemblée nationale législ.), nos 4587, 9397, 10116 et 
in-$o 2549; Conseil de :a République, nos 603 et 773 (année 1950). 
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Votre commission de l'intérieur vous propose, en conséquenre, 
d'adopter un artic'e additionnel au texte du projet de loi, ainsi 
rédigé : 

1 Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie, 
h 'exreption de celle relative aux taux du droit d'enregistrement 
prévu à l'article susvisé, Ce taux sera fixé par décision de l'assein- 
bée agérienne, » 

sous le bénéfice de ces observations, elle émet un avis favorable 
à l'adoption du projel de loi qui vous est soumis. 


ANNEXE N°775 


(Session de 1930, — Séance du 23 novembre 1%.) 


AVIS préseulé au nom de la commission de la justice et de législa- 
Uon civile, criminelle el commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'As-ermblée nalionale, tendant à modifier el compléler l'acte 
du 5 juin 1944 réslementant la profession C'opticien-lunetier 
détaillant, par M. Delalande, sénateur 


Nora, —- Ce document à pub au Journal ofjinrel du 21 no- 
vernbre 1950, {Comple rendu on extenso de la séance du Conseil de 
L République du 23 novembre 1950, p. 3035, 2e ro'onne), 


ANNEXE 776 


(Session de 1990, — Séance du 23 novembre 19%.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de l'écucalion nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ralifier la Convention d'union internationale de 
Berne revi- pour la protecton des œuvres littéraires cl artis- 
tiques, conclue à Bruxeïles Le 26 juin 195$, par M. Lassagne, séna- 


teu” (2). 


Mesdames, messieurs, la seuie énuméralion des cuvrages consa- 
crés à l’histo're du aroit d'auteur montrerait qu'il a fallu bien :ong- 
temps pour que fut reconnue à l'homme la propriété de sa pensée, et 
plus longtemps encore pour ‘a rémunérer. 

Le premier droit d'auteur fut le privilège accordé par Louis XI 
à Guillaume Eustace, en 150. 

Ces privilèges furent d'abord accordés aux auteurs comme aux 
libraires, et aussi bien par le Parlemen!, l'Université et le prévôt 
que par le roi. 

Ce n'est qu'en 1612 qu'un édil réserve au roi l'octroi de la per- 
mission d'imortmer 

Avec la réforme, le caractère du priviège changea, pour s'orienter 
vers une sorte de censure destinte a proteger l'ordre public et la 
oflivielle, 

C'est en effel une ordonnance de François Ier en 152% qui institua 
l'examen préalable, 

Les privilèges conservent loujours l'aspect G'une grâce de l'auto: 
rilé royale, Lels ceux accordés à Ronsard pour toutes ses œuvres sa 
Vie durant, par Charles IX en 1560 et par Henri H à Rabelais. 

Vers la fin du dix-seplième siècle, en dépit du règlement de 1696, 
confhrmant les ordonnances précédentes sur le privilège, se généra- 
lisa la pralique des « permissions tacites ». 

De nombreux arrêts contradictoires précisèrent peu à peu les no- 
tions de durée du privilège, de renouvellement, de contrefaçon. 

Mais il faut attendre le 26 février 1723 pour voir apparaîire un æègle- 
ment favorisant neltement ‘es auteurs contre les prétentions réel:e- 
abnsives Ges libraires, 

La lutle fut longue et rude, jusqu'en 1777, date où intervint cet 
arrèt du Parlement qui fixail à un minimum de dix ans le privilège 
de l'auteur, en lui dounant la possibilité d'imprimer plusieurs fois 
son œuvre. 

IL en fut à peu près de méme pour ce qui concerne la protection 
des œuvres musicales, Guillaume Morlaye, joueur de luth d'Henri 1} 
eblint le premier privilège de ce genre en 1551 pour une édition des 
rs en musique d'Albert de Rippe Ge Montoue « réduites en tabu- 
ature », 

A la suite de nombreuses proteslations des compositeurs, un arrêt 
du conseil du roi du 25 septembre 1586 assimilait les œuvres musi- 
cales aux œuvres litléraires. 

La danse, la gravure eurent un sort analogue. 

En 1771, enfin, des sanctions précises furent prévues pour punir 
la contrefaçon, sanctions qui allaient jusqu'au droit de perquisilion, 
à la saisie el aux dominages-inlérêts. 

La première loi française, relative au droit d'auteur, est le décêt 
des 13-19 janvier 1791. sur les spectacles. 

IL instiluait un éroit de protection de cinq ans post mortem, lrans 
missible aux hériliers. 

Le décret du 6 août 1791 renforce ces disposilions et confirme la 
nécessité du consentement de l'auteur pour la représentation de son 
œuvre. 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Kégis!.), nos 5591, 5790, 6651, 9555, 
10204 et in-S° 2515; Conseil de la République, nos 511, 583 et 742 
‘année 19301, 

(2! Voir: Assemblée nalionaïe législ.), nos 7900, 10814 et in-8° 
n° 2622, Conseil de la République, n° 687 (année 1950). 


C'es: en l'an de la République que parut le déecret-loi du 
let 1793, qui vise les droils de propriélé des « auleurs d'ecr ue 
tous genres », les compositeurs de musique, les architectes 1 
tuaires, les peintres el dessinaleurs, les sculpteurs el dessin! 
<'ornement. 

Le 1er septembre 1793, la Convenlion applique ces teste, 
speclac.es. Puis, Napoléon par décret du 1% germinal 
confirme la protection posthume, 

Enfin, le code pénal de 110 institue une amende de 1 
210.000 francs, plus Ja confiscation, pour les contrefacteur. 
6.000 à 60.000 F pour les entrepreneurs de spectacles qui ne 
pas conformés aux lois. 

élait logique d'étendre à l'extérieur des frontières la 
de rémunération des arlistes et la protection de leurs œuvres 

La première Convention internationale fut signée entre !5 Lyon 
et la Sardaigne le 23 août 

Napoléon par le décret du 30 mars 1852, re'atif à la 
ouvrages publiés à l'étranger, inspira toule une série de cov, 
ons qui ont abouti peu ou prou aux règlements actuels, 

convient de remarquer que ces conventions bilatérales 
méées aboutlirent à des résullats si confus qu'il apparut pus à, 
lageux de les fondre toutes en une seule. 

Le conseil fécéral de Berne soumitl « aux diverses puissances 
projet d'arrangement devant servir de base aux délibéralions & 
eurs délégués pour la conclusion d'une convention &'union en 
matière », 

C'est ainsi que fut signée en 1886 entre ‘a France, l'Alemazre 
la Belgique, la Grande-Brelagne, lEspagne, l'Italie, La Suisse à 
Tunisie, Haïti et Libéria, la première convention inlernalionie de 
Berne, à laqueile ont adhéré plus tard Lous les grands pays d'Eur 
sauf la Russie. 

Le texte initial! fut revisé en 1896 à Paris et en 1908 à Berlin à 
enfin, le 2 juin 1928., 

De même que la découverte de l'imprimerie, le développement 
extraordinaire de la presse avait imposé des solutions à 
roblèmes de droit, &* méme les progrès techniques réalisés de 
a dernière revision du texte de la Convention de 1923 rendue: 
cessaires de nouvelles modifications, 

Ce fut l'objet de fa conférence qui se réunil à Bruxelles en jy 
1058. 

Le projet de loi qui vous es! soumis marque un Cerlain nom 
de progrès sur les textes antérieurs. IT convient de souligner qu'is 
ent été oblenus pour la plupart grâce aux efforts de Ja délésiin 
française à Bruxelles. Nos délégués se sont attachés à conier 
us de précision possible à une rédaction rendue fort difficile jy 
differences des législations nationales. 

L'article n'apporte pas une définition nouveile de ce aqu'i fat 
entendre par œuvres littéraires et artistiques »; mais il fournit uns 
liste qui énumère à l'aiinéa 2 les productions que la convention ex 
tend protéger, 

Les œuvres des arts appliqués sont désormais comprises dur: cela 
proteclion. On peut considérer ce fait comme une heureuse prix 
sion, puisque les législations nationa:es comportent Ces textes doi 
les zones d'application aux droits d'auteur et aux desseins et modèe 
ne coïncident pas toujours exactement, Désormais, les œuvres da 
arts appliqués à l'industrie seront protégés autant que permet de k 
faire la législalion intérieure de chaque pays. On entend, par tels 
d'finition, les œuvres d'art pur dont la destination est de servir ‘à 
modè'e pour la reproduction d'objets d'utilité. ou qui peuvent tir 
saultinliés industrisllement {dessins pour arlicles iextiles, dessin 
de mode, joaillerie d'art par exemple) ainsi que les articles d'uli, 
fabriqués conformément à un cessin artistique ou modèle {des 
appliqué à une réclame par exemp:e). 

Par ailleurs, les œuvres photographiques et cinématographique 
figurent maintenant dans l'énumération de cet articie 2. 

L'alinéa 3 accorde aux anthologies et encyclopédies le 
de la protection sous condilion qu'elles présentent le caractère d'un 
« créalion inte:lectuelle ». 

Celle rédaction est préférable à l’ancienne. 

En effet, les élats adhérents devront trailer ces œuvres comme 
les œuvres originates de l'alinéa fer, quel que soit leur légishion 
nationaïe, 

De plus, le droit propre de chacun des collaborateurs est dissoté 
de celui des auteurs d'encyc'opécies ou anthologies considérées d'en 
semble, ce qui permet de sauvegarder les droits des uns et de 
autres. 

La conférence de Bruxelles a supprimé de l'alinéa 4 les moë 
« quels qu'en soient le mérite et la destination ». Elle à marqué 
par là que c'est la personnalité qui devient le critère essentiel de 
l'œuvre digne de protection. Ce n'est pius le génie ou la médiocrité 
qui entre en !igne de compte, mats l'acte de création de l'auteur. 

L'article 4 comporte une innovation intéressante en son alinéa À 
La protection est accordée sans aucune formalité et indépendam- 
ment des règles nationales qui la régissent dans Jes pays de l'Urio! 
C'est là un point important marqué par le droit conventionnel. 

L'article 6 bis a sagement conservé les dispositions de la coulé 
rence de Rome de 198 qui invesussait l'auteur du « droil à À 
paternité de l'œuvre ». Il accorde ainsi la protection des intéré“ 
spirituels et des prérogatives morales, même après le transfert dé 
droils pécuniaires. C’est Ja reconnaissance du droit moral, 
met à l’auteur de s'opposer à toute déformation ou mulilalion 
son œuvre préjudiciable à son honneur ou à sa réputation. Il s'agi 
là d’un droit distinct du privilège exclusif, d’un droit inhérent à 1 
personne, par conséquent incessible. 

M. Marcel Piaisant avait insisté dans son rapport général À 
Pruxelles pour que « le droit moral fût inaliénable, qu'il permit À 
l'auteur de défendre l'intégrité de son œuvre jusqu'à faire cessef 
loules les atteintes d'une manière approprice ». 
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L'article 1% traite de l'adaptation et de la reproduction cinémato- 


certaines réticences des autres pays de l'union, qui tenaient plus 
de compte de la liberté des adaptateurs que du respect des œuvres 
adaptées, n'ont pas permis d'adopter la rédaction propose par la 
délégation française. | à 

Toutefois, le texte représente une définition exlensive du droit 
moral; ce Caractère est d'ailewss confirmé par l'alinéa 2 qui protège 
j'œuvre contre les alléralions éventuelles après la mort de l'auteur, 
au moins jusqu'à l'extinction des droits palrimoniaux, | 

L'ancienne convention fixait la durée de la protection à cinquante 
ans après la mort de l'auteur, en principe. En réalité, elle laissait à 
chaque Elat la possibilité d'appliquer son système arliculier, Depuis 
la conférence de Rome, l'Allemagne en 19%, puis l'Autriche en 193% 
avaient admis le dé'ai cinquantenaire de la loi française du {4 juil- 
Jet 1866. L'Anglelerre consentit. à son tour à abandonner son sYys- 
tome de deux périodes de vingt-cinq ans, la première de droit 
exclusif, la seconde de licence légale, La rédaction actuelle de 
l'artele 7 est donc excellente puisqu'elle met fin à toutes les bizar- 
reries antérieures. « La durée de la protection accordée comprend la 
vie de l'auteur et cinquante ans après ia mort ». Mais en pus de 
unification hautement souhaitable, le même article 7 {ali- 
n'a 4) précise heureusement que les œuvres pseudonymes seront 
protégées pendant la période de cinquante ans qui suivra leur puhli- 
cation, à moins que le pseudonyme ne soit assez transparent pour 
que Jeur auteur soit identifié, ce qui ramène au cas de l'alinéa 1e, 
Quand on relit l'ancien article 7 qui traitait les œuvres anon\mes ou 
pseudonymes comme les photographies et les œuvres posthumes, 
laissant aux lois nationales le soin de régler leur protection, on 
ne peut que se réjouir de celte unfication du régime. Néanmoins, 
it reste que l'article 7, à côté de ces progrès intéressants, na pas 
encore résolu le problème de la vocation d'auteur des personnes 
morales, tels que l'Etat, les académies, ies sociétés savantes. 

on pourra regretter que l'article 9 ait été maintenu dans sa forme 
antérieure. Tel qu'il est rédigé, en effet, il ne préserve pas les droits 
des journalistes auteurs d'articles de fond. La délégation française 
n'a pas obtenu que le droit de reproduction de ces articles dans la 
presse fût limité. La garantie obtenue par l'obigalion de mention- 
ner la source demeure assez illusoire, F 

On regreltera aussi que la conférence n'ait pas retenu larti- 
cle 9 bis, proposé par le bureau belge, qui se lisait ainsi: « sauf 
stipulation contraire, l'auteur d'use œuvre pubiice dans un journal 
ou dans un recueil périodique conserve le droit de la faire repro- 
duire et de lexploiter sous quelque forme que ce soit, pourvu que 
celte exploitation ne soit pas de nature à faire de la concurrence 
à ce périodique ». 

L'article 40 à ajouté une précision à la rédaction de la convention 
antérieure, Cette fois-ci, les courtes citations d'articles de journaux 
et de recueils périodiques (revues de presse) sont rendues licites, à 
condition toutefoisede réserver le droit moral par l'indication de la 
source et du nom de l’auteur 

L'article 10 bis étend fort heureusement celle tolérance aux besoins 
modernes de l'information par les moyens techniques (photographie, 
cinémalographie, radiodiffusion). 

L'article 11, nouvelle rédaction, précise que les auteurs ont « le 
droit exclusif d'autoriser la représentation, l’exéculion publique et 
Ja transmission de leurs œuvres ». C'est donc une consécration jure 
conventionis d'une grande importance. Un article 11 1er a mème 
accordé aux auteurs Ia jouissance de ce « droit exclusif » pour 
auloriser la récitation publique de leurs œuvres, 

Il y a lieu de remarquer surtout le très intéressant article {1 bis 
qui a développé les principes de la conférence le Rome de 12% en 
matière de radiodiffusion, Le premier alinéa a le mérite d'être rédigé 
en des termes qui tiennent compte de l'avenir el de préciser heurense- 
ment ce qu'il faut entendre par: radiodiffusion, communication 
publique des œuvres, avec ou sans fil, transmission de signes, sons, 
images, 

Celle définition englobe {ous les progrès techniques du haut- 
parieur au théatrophone et s’adaple à des moyens de transmission 
d'avenir comme la té'évision., 

La propagation de l'œuvre est done entièrement soumise à un 
consentement de l'aufeur, même s'il ne s’agit que d'une transmis- 
sion éphémère comme Ja récitalion orale, Et d'ailleurs, l'alinéa 3 
de cet article 11 bis stipule que l'autorisalion donnée de radiodiffu- 
ser, par exemple, ne comporte pas pour autant l'autorisalion d'enre- 
gislrer cetle émission à partir du poste récepteur. 

On ne peut que se féliciter de la nouvelle rédaction de l'article 12, 
« Les auteurs. jouissent du droit exclusif d'autoriser les adapta- 
lions, arrangements et autres transformalions de leurs œuvres. » 

L'ancien. article 12 plaçait l’auteur de l'œuvre adapiée dans la 
méme siluation que l'auteur de l'œuvre reproduite! Il y a, évidem- 
ment, une différence! 

L'article 13 définit le droit des auteurs par rapport aux tech- 
niques nouvelles de l'enregistrement, On peut considérer cotnme un 
léger avantage la substitution du mot « enregistrement » à l'ancien 
Mot « adaptation » de l’alinéa premier. 

Toutefois, la tendance de la délégation française à l'unification 
Na pas été suivie, La conférence a considéré qu'il ne lui apparte- 
nait pas d'instiluer, jure conventionis, la licence légale. La rédac- 
Uon de Falinéa 2, montre bien que certaines résistances nationales 
ont introduit des réserves! Quoi qu'il en soit, le texte actuel stipule 
le droit de l’auteur à obtenir une rémunération équitable, en 
Milière d'enregistrement et d'exécution publique, Cette rémunéra- 
on sera « fixée », à défaut d'acce-d amiable, par l'autorité com- 
pétente. 

Il reste ainsi un minimum de protection aux compositeurs, qui 
dans le cas le pius défavorable recevront une indemnité aussi bien 
pour l'exécution publique que pour l'édition du disque. Ceci n'est 
Pis Superflu en face des abus de certains industriels, . 


cette 


graphique. La conférence a écarté toute discrimination entre le 
film documentaire et le film d'imagination, de mème que ce « eriière 
d'originalité » qui.avait été inséré dans de précédentes rédactions... 

De plus, l'alinéa 4 précise que le droit exclusif d'autoriser ne 
pourra plus être restreint, comme par le passé, par les législations 
nationales, Enfin, la mise sur le mème plan de l'adaptation et de la 
reproduction cinématographiques constilue un renforcement cerlain 
de la protection. 

On notera avec sympathie que l'article 14 bis affirme le droit 
de suite, par lequel « l’auteur jouit d'un droit jisaliénable à étre 
intéressé aux opérations de \ente » postérieures à la première 
cession, 

Un article 21 fixait déjà que « la langue officielle 
l'Union internationale » (en suisse) est le francais. 

Un nouvel article 31 a précisé cette fois que les acles officiels 
des conférences de nion seronl établis en langue française Un 
texle équivalent sera rédigé en anglais, mais le texte français sera 
« loujours appelé à faire foi ». 

C'est là un point qu'il est particulièrement agréable de souligner, 

Enfin, il y à lieu de noter l'arlicle 27 bis. 

La convention de Berne, charte inlernationale de la proterlion 
du droit d'auteur, Manquait encore d'un organisme juridictiounel, 
L'Association littéraire et arlisique internationale avait émis piu- 
sieurs vœux pour que celle que<lion fût réglée, notamment au 
congrès du Caire en 1929 et à Budapest en 1930. L'article 27 bis 
vient heureusement combler celle grave lacune: lez différends entre 
pays de FÜnion, quant à l'interprétation où à l'application de la 
convention, seront désormais portés devant la Cour internationale 
de justice, qui staluera. 

Nous avons porté, à propos de chaque article, certains progrès 
du lexte de la convention de Berne, el nous avons exprimé aussi 
certains regrets." 

On aurait pu souhailer que les textes proposés par la délésation 
française en cerlaines matières eussent été adoptés, Mais toutes les 
conférences internationales ont leurs limites! Les disposilions de la 
convention de Bruxelles portent sur les points où un compromis 
a pu intervenir, après de difficiles négocialions, entre des prises de 
position nalionales. Elles ne peuvent évidemment porter que <ur 
ces points d'entente. Il convient aussi de considérer que la conven- 
lion de Bruxelles à ses limiles territoriales, Non seulement, PU. R. 
S. S. et les U. $S, A. n'y participent point, mais il en va de même 
pour tous les Etals déjà unis dans la convention de 1889 de Monte- 
Video, c'est-à-dire toule l'Amérique latine (moins le Brésil) et le 
Canada, Souhailons que les Elats de la convention panaméricaine 
de la Havane (198) se joignent à ceux de la conveution de Berne. 
Cette fusion est indispensable à la protection efficace du droit d'au- 
leur qui, comme l'écrivait récemment M. Marcel Plaisant « sera 
mondiale ou ne sera pas », 

L'autorisation de ratifier qui vous est demandée, comme toujours 
en malière de conventions internationales, ne comporte pas plus de 
nuances que de possibilités de discussion! Volse commission de 


du burear de 


l'éducation nationtle a néanmoins donné unanimement un avis 
favorable au projet de loi qui vous est soumis, C'est pourquoi nous 


vous demandons de voter l'article unique ci-après, déjà adopté par 
l'Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Vrésident de la République francaise est 
autorisé à ralifier la Convention d'Union internationale de Berne 
révisée, pour la prolection des œuvres littéraires et arlistiques, con- 
clue à Bruxelles le 26 juin 1938 et dont le texte est annexé à là pré 
sente loi, 


ANNEXE N°777 


(Session de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
adopté par l'Assemblée nationale, relalif au 
nantissemen outillage et (1 matériel d'équipement, 1 
M. Armengaud, Sénateur (1). ” 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs accompagnant le prajet 
de ioi déposé par le Gouvernement le 16 juin 198 nous a montré 
sans aucune ambiguité à quelles fins tendait l'iniliative gouverne- 
mentale. 

I. — Ce texte apparaît, en effet, comme Ja conséquence de longs 
travaux qui remontent à 1942, c'est-à-dire à l'époque où fut terminé 
l'inventaire des machines-outils (travaillant par enlèvement de 
copeaux ou déformation du métal, qui constituaient le parc de l'in- 
dustrié mécanique française. 

Cet inventaire fit ressortir un âge moyen des machines-outils 
de près de trente ans; il était dès lors essentiel qu'à la libération des 
mesures fussent prises sans délai en vue de permettre à l'industrie 
mécanique tout entière de se rééquiper en machines neuves afin 
que l'âge moyen du parc français des machines-outils se rapprochât 
de celui existant aux Etats-Unis, en Allemagne, en Angleterre où en 
Suisse, 

Des études précises furent entreprises sur l'initiative de M. le 
ministre de la production industriélle dès septembre 1944 el des 
projets d'ordonnances furent rapidement établis dans cet esprit. 


. (1) Voir: Assemblée nationale (1re Hégisi.), nos 4587, 9297, 10116 et 
in-3° 2549; Conseil de la République, n°° 603, 773 et 714 (année 1950), 
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DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 77 


Or eût pu espérer une solution rapide, d'autant plu: qu'elle eut 
élé limités à un secteur industriel jtuportant mais dont les besoins 
étaient dans l'ensemble connus grâce aux tableaux délail'és établis 
avant méme la libéralion. 

L'enthousiasme et la fièvre des premières semaines de liberté 
tombéren! vite, L'aide américaine portait essentieïlement sur 
besoins d'une industre dont tous le< efforts devaient être dirigés 
en fonction de participation de la F'an'e à la guerre. 

L'année 1943 se passa sans que les vrojels de Ta fin de 1911 fissent 
d'autres progrès que ceux décow'ant d'améliorations de délai con<é- 
duiives à des discussions cuire services des ministères techniques 
el du ministère des finances. 

Li politique de clochers, de partis, fit pen à peu oublier la com- 
dexisité des problèmes du rééquipement el conduisit à transférer 
responsabilité essentielle sur l'Etat, sous le contrô'e du comimnis- 
sariat au plan de mod:rnisalion et l'équipement, encore que Îles 
movens de financement de ce plan n'enssent jamais été précisés ou 
dé'égués, pour une part si faibée soil-elle. 

Mieux® améine, l'industrie mécanique, qui avail été à l'origine 
de: projets fil sacrifite délibérément le jour où la commission de 
modernisal'on de Ja machine-outil dut suspendre {ravaux en 
raison du supernalionalisime de certains de ses membres qui prélé- 
ruient les slogans aux faits. 

A la méme époque, les besoins de certaines autres professions 
éprouvées par la guerre rendirent utile l'examen du même problème, 
sur un plan pis larse. 

Ainsi s'étendit l'idée initiale dans le but de remédier aux difficultés 
d'entreprises relevant d'autres grands secteurs indusiriels, dans la 
mesure où les autres modes de crédit n'y suffiraient point. J 

Les éludes faites aux Etats-Unis par les divers services français 
et certains représentants de grandes professions permettaient de 
voir avec quelle ampleur les mêmes questions avaient été traitées 
par la Défense Plant Corporation et la Smaller War Piant Corporation. 

Ces organisemes avaient pendant la guerre pris en charge l'équi- 
ement d'usines enlières ou d'oulillages mis à la disposilion des 
Fénéfciaires sous le couvert de contrats de tocation-vente assortis 
de gages et garanties au profit des préteurs, sous le contrôte du 
min.stère du commerce et du de larmement ar Pro- 
duslion Board). 

Les résultats avaient é6t6 excellents. En fait, fin 1945, l'ensemble 
de l'industrie américaine, étendue, rénovée, nodernisée voyait 
auzmenter considérablement sa productivité en mème temps que 
lé niveau de vie, 3 

L'inflalion de crédits ainsi consentis était résorbée à la fois par 
l'accroissement des profits et de la reprise par le fisc d'une parlie 
importante de cette augmentation, Le présent projet de Jai concourt 
au même objet, HN dépasse donc en ampleur le ehamp initial des 
études gouvernementales et notamment le premier projet précis dû 
à l'initiative de MM. R. Lacoste et Jean Moreau, limité à l'équipe- 
ment en machines-outils neuves et qui devait constiluer la contre- 
pariie de la mise hors répartition des macaines-outits, 

I. — Toutefois, ce projet, comme ses précédents, n'avait de sens 
que dans la mesuwge où les bénéficiaires des erédits ainsi consentis 
h'achèteraient que du matériel de grande qualité, répondant à des 
normes ou des caractéristiques leur donnant, pour parler un lan- 
gage connu dans la mécanique, une « casse internationale ». 

Dans le domaine des machines-outils, ne devaient done bénéficier 
de: disposilions considérées que celle satisfaisant aux normes, dites 
normes Salmon, du nom de l'ingénieur général des fabrications 
mécaniques qui passa tant d'années à donner des conseils à lune 
des industries les plus essentielles pour l'armement. 

Des modifications dans la structure gouvernementie et des crises 
politiques firent abandonner ce premier projet offic'el. 

Un nouveau texte vit le jour, qui est celui que le Gouvernement 
déposa sous le no 4387 le 16 juin 1948. Alors que son exposé des motifs 
visait les matériels et outillages d'un prix élevé dont le renouveile- 
ment présentait un intérêt généra} et un caractère d'urgence cer- 
taine, le dispositif n'en dit rien et laisse seulement au Gouver- 
nement, par le jeu de décrets, ie soin de définir les industries ou 
les productions qui pourraient bénéficier des possibilités nouvelles 
qu'offre la loi. 

Cette pudeur dans les textes à conduit automatiquement à des 
difficultés, les intéressés possib'es où les candidats au crédit estimant 
que plus le texte serait large, plus Ja justice régnerait entre Îles 
nombreux bénéficiaires des dispositions nouvelles du présent pro- 
jet de loi. 

Le résultat ne s'est point fait allendre, Au caractère économique 
du projet s’est subsliluée ia considération politique, si importaate 
soit-elle, de l'égalité absolue entre toux, prêleurs, acquéreurs ou 
veudeurs, dès lors qu'il s'agit d'outillage ou de matérial à fin 
professionnelle, 

Sans doute, peut-on faire observer que le texte Ju Guu-erne- 
ment, repris par la commission de la justice et de léxislaliin de 
l'As-emblée, laissait-il au Gouvernement la possibilité de définir les 
salégories d'outillage professionnel pouvant bénéficier des dispo- 
sitions de la loi. Dès lors, un certain classement pouvait s'opérer en 
fonclion des nécessités économiques, La discussion entre MM. Toujns, 
Wasmer, Jules-Julien et le secrélaire d'Etat aux affaires érono- 
miques, le 27 juillet 19%, a bien fail ressortir un large accord sur 
la nécessité de limiter le champ d'application de la loi. 

Mais, ainsi que l’on fait ressortir aussi bien la commission de 
la justice et de législation du Conseil de la République que votre 
commission de la production industrielle, on peut Craindr: que Ja 
liberté laissée au Gouvernement ne conduise à des risques d'erreurs 
ou d'abus, 

Ainsi, à une définition précise s'est substitué l'arbizair: aûmi- 
histralif, le terme arbitraire n'étant pas pris de façon p'jerative 
mais comme l'expression d'une méthode qui permet an Gouverre- 
ment, en fonclion de ses sympathies pour telle ou telle catégorie 


ps 
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d'usagers, d'ouvrir ou de. fermer les possibilités qu'offre ce n Ye 
mode de crédit en faveur de beaucoup ou peu de bénéfieiaires 

Un gouvernement peut désirer soulenir davantage 
lourde, un second Findustrie légère. un troisième l'artisanat, 
que problème posé élait, si nous revenons aux sources, de n AC 
der celle mesure qu'en faveur de matériels modernes, à haut re 
dement, améliorant l'outil de produclion nationale, 

Votre coramission, sur ce point, ne suit donc pas le w\te de 
l'article fer, alinéa 3, de F'A<<emblée nationale. 

Par contre, elle ne considère pas qu'il soit raisonnable 24 no 
pas prévoir de garde-fon, de barrière et de ne pas fixer de lite 

En elflel, si bien rédisé que soit le texte, revu par votre com. 


mission de la justice e' de législation, ne pas limiter champ 
d'application de la loi conduit: 
Où bien à une inflation de crédits en faveur de biens somp. 


luaires où d'omils professionnels à faible valeur d'achat 
le crédit personnel de l'acquéreur doit lui permettre d'acquérir 
difficulié 

Ou à une restrielion immédiate des conditions pratiques 
d'appicalion, par le Conseil national du crédit et de 1a Banque da 
France, du fait de l'intégration des crédits aulorisés par 
loi dans les plafonds consentis. 1 

Aussi, voire commission estime nécessaire, Sans Four 
laisser à des décrets pris en Conseil d'Elat le soin de protédi- à 
une discrimination faile sans contrôle du Parlement, de 
nalure el les caractéristiques générales des matériels et oull'ars 
entrant dans le cadre de la loi. 

I ne serait, par exemple, pas raisonnable de laisser: 

Ou bien un petit indusirel ou un arlisan acheter à crédit day 
marhines-outils ne répondant pas à certaines qualités déter. 
minées, l'emploi d'une machine de second ordre condri<ant À 
endeller l'acquéreur pour un matériel qui ne lui permet: pas 
d'accroilre sa proauction et de rembourser; 

Où ben un intermédiaire, ayant pris la précaution avoir un 
pelil atelier dont l'activilé représente une part infime de son chilre 
d'affaires, spéculer grâce à des crédils supplémentaires sur hausce 
possib'e du prix des machines ou stocker des matériels à toutes 
fins utiles, Dans les deux cas, l'esprit de la loi serait violé à: 
intérèét pour l'économie 2énérale. 

De même, est-il raisonnable d'admettre que des machines, 
excellentes certes, mais d'un intérêt économique douteux, par 
exemple une machine à découper les tranches de jambon ou à lai 
des cafés-filtres, puissent bénéficier des dispositions prévues, qui, noug 
le répélons, sont destinées à l'achat « du matériel d'outillage d'un 
prix élevé dont le renouvellement présente dans l'intérêt général 
un caractère d'urgence cerlain » ? 

Votre commission ne peut done, sur ce point, suivre la commis 
Sion de la justice et demande que lon revienne à plus de sévérité 
où d'efficacité, En effet, pour que le texte s'applique efficacement, 
il née faut point que, sons le prélexle de juslice, tout le monde 
g droit à lout, car dans ce cas personne, en vérité, n’aurail droit 

rien. 

Observons au passage que le texte de Ja commission de Ja 
justice, tend en quelque sorte à établir un nouveau statut partiel de 
la vente à crédil; ce n'est pas sans intérêt, mais ce n’est pas la 
question qui nous préoccupe aujourd hui. 

Aussi votre commission vous dermande-t-elle de modifier la rédac. 
lion” des articles el 4 du texte établi par la Commission de 
la justice et de Tégislalion, de manière à donner à la présente li 
ses Vérilab'es fins, 

Ainsi: 

a) Le bénéfice des dispositions de la loi ne pourra être accordé 
qu'à l'utilisateur direct du bien d'équipement acquis. Si, en effet, 
pour une esprit de bonne foi, cela semble aller sans dire, il es! 
plus prudent de ne pas laisser subsister de doute sur ce point: tel 
est l'objet d'un amendement qui sera présenté à l'arlicle 4: 

b} bevront seuls être régis par les dispositions de la loi, les biens 
d'équipement d'un prix minimum unitaire de 1 million de fran, 
ce prix élant ramené à 500.009 F lorsque l'acquéreur peut se pré- 
valoir du régime fiscal de larlisan; 

c) Enfin, pour que celle loi ait sa pleine efficacité économique, 
il faut que les facilités de crédit qu'elle accorde soient utilisées 
pour l'achat de matériel de qualilé, A défaut de cela, on risquerail 
de voir s'épuiser les disponibilités bancaires pour l'achat de matr- 
riel médiocre, voire périmé, Dans ce but, il paraît nécessaire que 
les biens d'équipement achetés salisfassent, le cas échéaut, et où 
cas où elles existent, à des noimes, spécifications ou tolérance: 
portées à Ja connaissance du public par des arrêtés du mini-tre 
de l'industrie et du commerce publiés an Journal officiel. 

I n'existe, en effet, qu'un nombre limité de normes et le préteur 
nolamment risquerait d'être très ignorant des tolérances minima 
qui doivent être imposées à fabricalion de certains malére!s 
d'équipement « de qualité » s'il n'avait le moyen de se référer à 
un texte précis. 

IL élait difficile d'énumérer dans le texle de la loi toutes le: 
Calézories d'outillage répondant en fait à la définilion pratique du 
Crilerium ci-dessus, C'est dans ces condilions que voire comm'<sion 
a adopté ure formule qui présente, en oujre, l'avantage de De 
pas subordonner l'application de Ja loi à la pub'calion de telle ou 
telle décision réglementaire, 

L'amendement suivant vous sera donc présenté au nom de votre 
commission de la production industrielle. 

Art: fer, — Insérer, entre le premier et le deuxième alinéa, un 
nouvel alinéa aînsi conçu: 

« Sont seuls régis par les disposilions 
oulillages et matériels d'équipement d'un 
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prix unitaire 


de 1 rmiliion de francs et satisfaisant, le cas échéant, aux normr:, 
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de l'industrie et du commerce publiés au Journal officiel. Le prix 
unitaire minimum est ramené à 500.000 F lorsque l'acquéreur béné- 
ficie du régime fiscal prévu au paragraphe 2e de l'article 184 du 
code général des impôts, » 

Ji, — Quand les dispositions générales de la présente loi furent 
ébauchées, il n'était pas éncore question du Fonds de modernisa- 
tion et d'équipement et des facilités de crédit qu'il permet aux 
entreprises « titulaires » dans Je cadre du plan, d'un véritable certi- 
ficat d'utilité et de priorité, 

11 n’y avait donc pas lieu de restreindre un domaine d'application 
déjà limité à l'industrie mécanique par la nature des outillages 
visés dans les projets de l'époque. Ë 

Dans sa situation actuelle la présente proposition de loi conduit, 
même avec les réserves que nous avons introduites à l'article 1er, 
à embrasser toutes les activités industrielles importantes de Ja 
Nation. 
£ Les fournisseurs et les prêleurs auront donc une tendance natu- 
relle à chercher de préférence de « bons risques ».'Et, au premier 
titre, quelque bien ou mal fondées que soient certaines de leurs 
commandes, les entreprises bénéficiant de crédits du fonds de 
modernisation et d'équipement sont, à cet égard, des clients sûrs, 
puisque assurés par avance de possibilités de payement. | 

1] paraît dès lors inopportun de laisser les vendeurs se livrer au 
jeu facile qui consisterait à accorder des crédits à des entreprises 
par exemple: la S. N, C. F. ou Charbonnages de France, ou E. D. F., 
ou $ollac ou Usinor) qui ont déjà reçu des dotations très impor- 
tantes du fonds de modernisation et d'équipement, pour satisfaire 
à un programme de rénovation ou d'exteusion d'outillage, approuvé 
par le commissariat au plan. à Pr. 

La loi a pour but d'ouvrir des crédits à ceux qui n'ont à aucun 
titre les facilités de trésorerie nécessaires à l'acquisition de biens 
d'équipement productifs et non pas d'accorder des facilités de crédits 
complémentaires à ceux qui ont déjà reçu par un acte de la puis- 
sance publique des avantages non négligeables, 

Par ailleurs, l'institution d'un privilège spécial sur l'outillage et 
le matériel d'équipement ne pourrait être considérée comme une 
facilité nouvelle par les intéressés que dans la mesure où les crédits 
qui seront consentis moyennant nantissement ne seront pas compris 
dans la limite des crédits soumis aux p'afonds de réescompte fixés 
aux banques par l'instilution d'émission. 

S'il en était autrement, le nouveau procédé de crédit ne 
se développer qu’au détriment des formes déjà existantes, 1 
terait donc plus de troubles dans l’économie que d'avantages, 

Votre commission demande donc qu'il soit inséré dans la loi un 
article nouveau précisant ps: 

« Les entreprises ayant, depuis moins de deux ans, bénéficié, aux 
fins d'équipement, de subventions, d'avances, prêts ou autres crédits 
consentis sur fonds publics ne pourront se prévaloir des dispositions 
de la présente loi. 

Aucune décision réglementaire prise en application de la loi 
n° 45-015 du 2 décembre 19% et des lois subséquentes, et tendant 
à limiter le volume des crédits bancaires ne pourra conditionner 
l'application de la-présente loi. » 

Sous ces réserves, votre commission donne un avis favorable aux 
conclusions du rapport de votre commission de la justice et de 
légissalion civile, criminelle et commerciale, 


— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instaurer d'urgence un régime de soutien en faveur de la pro- 
duction aurifère des territoires de l'Union française, par la création 
d'un fonds de soutien de l'or desliné à intensifier la prospection, 
à moderniser l'équipement d'extraclion, à réduire les prix de 
révient et d'une manière générale à assurer la rentabilité des 
exploitations, présentée par MM. Robert Aubé, Durand-Réville et 
Coupigny, sénateurs, — {Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France, grâce à ses territoires d'outre- 
mer, occupait avant la guerre, et mème pendant les premières 
années du conflit, une place honorable parmi les producteurs d'or 
mondiaux, 

Depuis quelques années, sa production aurifère n’a cessé de dimi- 
.Nüer, elle atteint actuellement un niveau si bas, qu'il faut craindre 
serieusement, à brève échéance, sa complète disparition. 

Les «uteurs de la présente proposition de résolution ont maintes 
lois aierté le Gouvernement sur la crise grave qui menaçait l'indus- 
trie aurifère, C'est hélas un fait accompli aujourd'hui. 

De près de huit tonnes en 1939, notre production d'or s'est abaissée 
craduellernent d'ann‘e en année, pour n être plus que de trois tonnes 
ën\iron (chiffres totaux en 4918). 
Si l'on n'y prend garde, il faudra bientôt aller à l'étranger chercher 
l'ur que notre magnifique domaine d'outre-mer renferme en quantité 
importante, mais que les conditions économiques actuelles auront 
'endu inexploitebles. 

Avant d'envisager les mesures susceptibles d'apporter une solution 
Là celle situation angoissante, il nous parait logique d'en examiner 

causes, 
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Ces causes sont au demeurant simples à découvrir, puisqu elles 
résident exclusivement dans l'insuffisance du prix de réalisation, 
rapporté au prix de revient. 

Le prix de vente de l'or, fixé en 1934 à 3% dollars l'once de 
M gr. 10%, à été maintenu au même taux par les accords de Bretton- 
Wood qui wiennent tout dernièrement encore d'être confirmés par 
la conférence financière internationale de Paris 

Depuis seize ans le prix de l'or est donc resté inchangé. Converti 
en francs, ce prix officie!, malgré les dévaluations succes-ives subies 
par notre monnaie, n'est que de 394 F le gramme; il y à lieu tou- 
telcis de remarquer que le marché libre de Paris permet d'obtenir 
un prix sensiblement supérieur qui, au dernier cours, oscillait aux 
environs de 500 F métropolilains, c'est-à-dire 250 F C. F, A. 

Si nous retenons ce dernier chiffré et que nous rappelions que 
l'or se négociait à la veille de la guerre sur la base de F 47,60 le 
gramme, nous voyons son coefficient de réajustement n'être à 
l'heure actuelle que de 5,25. 

Or, pendant et surtout depuis les hostilités, tous les éléments 
composant le prix de revient (personnels européen et africain, appro- 
visionnement, outillage, transports, elec.) ont augmenté dans des 
proportions très supérieures. 

C'est ainsi qu'en nous reportant aux statistiques de la chambre 
syndicale des mines d'Afrique équatoriale française, élabiies en 
Collaboralion avec le service des inines, nous voyons que ee prix 
de revient, parti de 1 en 1939, est arrivé actuellement à près de 15. 

udice du prix de revient: 

Année 1939, 1; décembre 1955, 3,%; juillet 1916, 2,20; janvier 1917 
4,50; juin 41947, 3; janvier 1948, 6,7; décembre 1918, 9,6; 

1949, 11; juin 1949, 12,30; juin 1950, 14,85. 

Dans le même temps, les autres grands produits coloniaux voyaient 
leur prix de vente monter en flèche : 

Coton, prix fin 1938, 7.000; prix au 30 juin 1950, F. O. B. 
coefficient de hausse, 18. 

Okoumé, prix fin 1938, 5%; prix au 30 juin 1950, 9.200; coefficient 
de hausse, 16,70. 

Huile de palme, prix fin 1938, 2.200; prix au 30 juin 1950, 37 O0; 
coefficient de hausse, 17, 

Palmistes, prix fin 1938, 1.080; prix au 30 juin 1950, 21.%0; coelf- 
cient de hausse, 24. 

Il est à noter que le moins favorisé de tous ces produits, l'okoumé, 
obtient cependant pour son prix de vente un coefficient de hausse 
légèrement supérieur à celui de son prix de revient supposé égai à 
celui de l'or. L'or, seul, n'a donc pas été réestimé à sa valeur nor- 
male. 

Est-il besoin, au surpius, de rappeler la lenteur mise par le Gouver- 
nement à rendre aux producteurs d'outre-mer la liberté de vente 
de leur or ? Intervenue en 1949, plus d'un an après l'ouverture du 
marché libre métropolilain, au moment même où s'amorçait l'eff n- 
drenent des cours, cette liberté ne leur a été d'aucune aide. Ben plus, 
comme si l’insistance légilime que les exploitants avaient mon rée 

our l'obtenir méritait d'êlre sanctionnée, « on » leur a supprimé 
es devises auxqueiles ils avaient droit jusque là pour leur équipe- 
ment; la mévcauisalion de leur chantier, qui pouvait dans l'avenir 
pallier la rareté de la main-d'œuvre et abaisser leur prix de revient, 
s'en est trouvée relardée: 

Prix de vente au coefficient 5: 

Prix de revient au coefficient {5 avons-nous dit. 

Tout le problème se trouve résumé dans ce déséquilibre, Ses cone 
séquences sont cel:es que vous pensez: 

Déficit sans cesse croissant, qui pousse les intéressés à ne prendre 
que les parlies les pius riches de leurs gisements, 

Stérilisation des trois quarts du tonnage utile, 

Suppression des dépenses non iminédiatement productivee, telle 
la prospection, 

Sur le pian humain, application des mesures sociales offlielles, 
mais impossibilité de prendre l'initiative de leur développement, 

En définitive, abandon des chanliere. 

H n'est pas étonnant non plus dans ces conditions de constateæ 
la désafleclion de plus en plus grande que montrent les capitaux 
métropoiitains à venir s'investir dans la recherche minière outre- 
mer, ft le déeir de rapatriement qu'éprouvent ceux qui s'y trouvent 
encore. 

Cet état de choses, éminemment préjudiciable à l'économie des 
territoires d'outre-mer et à celle du pays, n'est pas le fait des pro- 
ducteurs. 11 leur a été imposé contre leur volonté, par des forces dont 
lis n'étaient pas les maitres. 

Les producteurs ne pouvant plus supporter seuls, comme ji: j'ont 
fait si longtemps, les conséquences de celte situation devenue pour 
eux lilléralement « intolérable », nous nous tournons vers ‘Etat 
et nous Jui posons les questions préalables suivantes: 

Le Gouvernement est-il oui où non intéressé par la production 
aurifère de ses terriloires d'outre-mer ? Est-il disposé à la soutenir 
au prix d'un léger sacrifice ? 

Les réponses affirmatives ne faisant pas de doute, nous en arri- 
vons aux moyens susceptibles, à notre avis, de redresser la situation. 
D'après ce que nous avons déjà vu, ils ne peuvent être que de 
trois sortes” 

a) Augmenter la rémunéralion des producteurs; 

b) Abaisser leur prix de revient; 

c) Un compromis entre ces deux solutions. 

Le prix de vente de l'or ayant pour base des accords internatio. 
naux, le supplément de la rémunération des producteurs devrait 
provenir d'une subvention compensatrice servie par l'Etai. 

Les charges écrasantes auxquelles le Gouvernement va avi: à 
faire face ne paraissent pas de nature à lui permellre d at-urder 
cette aide légitime, tout au moins dans l'intégralité de sa for. sang 
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tion, Le terme serait d’ailleurs impropre. Une subvention appelle 
l'idée d’un secours momenlané à 1onds perdus. L'aide sollicitée n'a 
pas de durée définie, et n'est pas à fonds perdus: elle doit permettre 
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done la rejeter complétement à priori, il semble bien que leffort 
doive être porté sur l'abaissement du prix de revient. 

Plueivurs méthodes permettent d’abaisser le prix de revient, mais 


li et blen certain que chacune ne sera pas suffisante à ebe seule 
pour apporter le soulagement souhaité, et que la conjonclion de 
loules sera nécessaire pour l'obtenir. 

Un premier concours doit être recherché dans l’allégement des 
charves fiscales qui grèvent encore en Afrique équatoriale française 
de 9 p. 100 l'or extrait. Ces laxes ad valoren, frappant le produit 
brut, sont parfaitement antiéconomiques. Elles devraient avantageu- 
sement être remplacées, dans les déiais Les plus brefs, par une taxe 
sur les bénélices. Il est juste de remarquer que celte évidente n’a 
pas échappé au haut commissaire de l'Afrique équatoriale françaiee 
qui, piu<leurs foie, à proposé la réduction de ces taxes. Son grand 
conseil ne l’a suivi qu'insuffisamment et avec réticences, tant il 
semble que l'oplique générale se laisse facilement déformer, lorsqu'il 
s'asit d'or qui évelle toujours l'idée d’un Pactole. 

Un second correctif pourrait être trouvé dans une action à exercer 
Judivieucement sur les sa'aires et les prix des vivres distribués aux 
travailleure, dont l'ensemble intervient pour 30 p. 100 dans le prix 
de revient, 

Ces dispositions souhailables sont du ressort des pouvoirs publics 
locaux, mais il est évident qu'elles ne peuvent avoir qu’une action 
linilée eur les causes du déficit total, 

Ceui-ci ne pourra être ramené à des proportions raisonnables 
qe par un effort de mécanisation, soutepu rationnellement pendant 
de longues années. Or, il est un fait indéniable, que connaissent bien 
lee premiers industriels qui ont essayé d'utiliser la méeanique outre- 
mer. c'est que, dans les premières années, leur prix de revient non 
seulement ne baisse pas, mais aug nente sensiblement. 

Si paradoxal que cela paraisse, le fait est à, I s'explique d’ail- 
leurs par les tâtonnements et les erreurs inévitables du début, par la 
tolale inexpérience de la main-d'œuvre autochtone de ces machines 
modernes qui conduisent à des arrêls, sinon à des détériorations 
répélées, peut-être aussi parce qu'une partie seule des opérations a 
été mécanisée, extraction, transport ou lavage, jamais les Lrois opéra- 
liuns réunies el rarement Ceux; parce que, enfin, les conditions cli- 
Imalologiques, géographiques ou autres font que, dans ces régions 
lointaines, tout est plus long et plus onéreux. 

Mais il est bien évident que lorsque tout sera rentré dans l'ondre, 
l'augmentation du rendement permettra une exploitation à moindre 
frais et, par l’abaissement de la teneur limite qui en résu:tera, auto- 
risera la mise en vaieur des gisements pauvres, 

Il restera, nous direz-vous, les placers que leur faible importance 
ou leur trop grand éloignement des bases ne permettront pas de 
mécaniser: ceux-ci aussi y trouveront leur compte, car la main- 
d'iuvre libérée des chantiers modernisés pourra y être employée. 

Cet effort Ge longue haleine ne peut être plus longtemps laissé 
à la seule charge du producteur, irresponsable du déséquilibre cons- 
taté, et qui, de ce fail, est en droit de pouvoir compter sur une 
aide extérieure. 

Si la subvention différentielle qui semblait la plus opportune — 
puisqu'elle aurait trouvé tout nalarellement sa p'ace dans le cadre 
üu plan — ne pouvait être envisagée dans les contingences finan- 
cieres actuelles, il reste la formule du fonds de soutien déjà demancé 
au Gouvernement par nos collègues de l’Assembiée naliona:e, Mal- 
brant Bayrou et Castellani. 

Ce fonds de soutien, destiné à subvenir À l'équipement et à :a 
modernisalion, trouverait sa contre-partie, pour FEtat qui le finan- 
cerait sous la forme d'une production accrue, et par la sauvegarde 
des reserves minières, Celle formule agréée par les intéressés ména- 
En autant l'intérêt général que les intérêts particuliers, puisque 
A rentabilité des gisements pauvres serait assurée et qu'elle permet- 
trait l'équipement des gites floniens :a duction est desti- 
h'e à se substituer en temps utile à celle des alluvions. 

Ainsi que l’un de nous l’a déjà indiqué au Conseil au cours du 
débat du 4 août sur les crédits de fonctionnement du ministère 
de la France d'outre-mer, une base pratique peur le calcul de la 
valeur de soulien pourrait être déterminée ainsi: 

Les réalisations ont été effectuées pencant toute l’année 1949 
à un prix moyen de 300 F C.F.A. qui semblait à peu près stabilisé ; 

L'indice du prix de revient a été en moyenne de #2 et, ayant 
üssé en 1%50 à 14,5, il a donc subi une hausse de l’ordre de 

p. 1& depuis le début de 1956: 

Une augmentation équivalente du taux de nalisation correspond 
au ré‘ajustement économique normal sur 194 soit, par conséquent, 
J60 F C.F.A. 

Sur ces bases, la compensation à accorder aux producteurs serait, 
à l'heure actuelle, d'environ 110 F C.F.4. par gramme. 

Il nous parait en effet essentiel, pour que le soutien soit opérant, 
de lier le coefficient vente à la hausse de lindice de revient. Tout 
autre syslème ne sera qu'un em mementané, et ne fournira 
aucune garantie pour l'avenir, Cette façon de procéder est du reste 
Ja seu'e équitable, puisque l'importance du soutien est fonction 
de la différence entre les indices; en cas d'augmentation du prix 
de vente on e baisse de l'indice de revient, le soutien diminuera 
dans les mêmes proportions et pourrra même, souhaitons-le, dispa- 
œailtre complitement. 

IL est à noter d'ailleurs que l'aide définie ne remettra les choses 
qu'en l'état de 1%419, puisqu'elle ne correspondra, en réalité, qu'à 
un coeflicient d'augmentation du prix de vente de 8,5. C’est cepen- 
dant, pensons-nous, la seule contribution raisonnable à deman 
der à l'Elal. Les sommes ainsi mises à la disposition Cu producteur 
he dojrent en aucune façon étre considérées comme une subven- 


se récupérer des réserves abandonnées autrement, et d'assurer 
Mmeniaion de la production Cette formule correspond, dans ua 
certaine mesure, à celle des prêts consentis par l'E. C. A. aux ent. 
prises diamantifères qui trouve sa contre-partie Gans la fourniture 
de diamants à l'organisme préteur. C’est, par conséquent, beaucouy 
plus un investissement qui sera amorti par une rentrée d'or sur. 
ro génératrice elle-même d’une augmentation du crédit de 

Etat. 

Les fonds serout affectés à la recherche et à l'équipement, I sem 
bierait tout de même &ésirable qu'une partie, dont l'importance 
serait à discuter, soit laissée à la disposition de l'exploitant pour 
assurer Ja rentabilité des capitaux investis. 

Tout ceci pourrait faire l’objet de modalités à intervenir, si l'idte 


du fonds spécial était retenue. 


Toutefois, si les ressources du FD ES. ne permettaient pas de 
financer ce fonds, il faudrait trouver une autre formule, Cellevj 
pourrait consister en la création d'un organisme de erédit constitué 
at une société d'économie mixte ou, ce qui donnerait encore plus 
e soupesse aux opérations, par une société anonyme orCinaire, 
avec un concours de capitaux divers. 

Puisqu'il s'agirait d'un organisme de crédit, il ne pourrait plus 
être question que de prêts. Mais il faudrait que les conditions de 
ces prêts soient conçues aussi libéra:ement que possible, pour pn- 
voquer les demandes, et non les éloigner par des exigences exces- 
sives. 

Il serait tout à fait normal que des garanties techniques et finan- 
cières soient re et que la permanence de ces garanties soit 
contrôlée pendant toute la Curée du prêt; en échange, les entre- 
prises devraient être assurées qu'aucune mainrnise, d'aucune sorte, 
ne serait exercée sur leur domaine hors le cas, bien entendu, de 
mauvaise foi avérée du bénéficiaire. 


rs particularités des prêts pourraient, entre autres, être les sui 
vantes : 

Intérêt très faible, sinon symbolique ; 

Long terme, par exemple vingt-cinq ans; 

Remboursement à aménager en fonclion de l'augmentation dù 
rendement obtenu, et à faire porter sur une fraction de la produc- 
tion accrue, compte tenu de l’abaissement de la teneur Hmite; 

Garanties techniques contrôlées par le service des mines; 

Garanties financières assurées par la valorisation du Gomaine mi- 
nier. 

Nous n'ignorons pas les objections qui peuvent être faites à un 
tel système. On peut, notamment, faire ressortir la situation difficie 
dans laquelle se trouvera l'organisme prêteur qui, d’une part, n'auri 
comme revenu que des intérèts symboliques et, d'autre part, les di- 
penses relativement élevées qu'il devra supporter peur faire face à 
ses frais de gestion et aux intérêts des emprunts qu'il devra lui- 
mème contracter, De là à conclure à l'impossibililé de sa réalisa 
tion il n'y a qu'un pas que nous vous demandons de ne js 
franthir. 

En effet, il ne faut pas perdre de vue qu’à une silualion 
exceptionnelle il faut une solution exceptionnelle, IL ne s'agit 
pas en l’occurrente d'une «affaire» à réaliser suivant des 
communes mais bien d’une combinaison qui comporte nécessaire- 
ment un eflort à fournir, un sacrifice à consentir par lun des 
éléments constituant la combinaison. 

Cet élément ne peut être que la puissance publique à laquelle 
il semble vraiment que c’est très peu demander que de consentir 
de prendre à sa charge la compensation entre les divers laux 
d'intérêt devant résulter de la formule suggérée el de ses moedi 
lités d'application. I! s'agit en définitive — ne l'owblions pas — 
de secourir les producteurs d’er dans une situation désespérée. 

On peut certes discuter sur ces suggestions, en imaginer d'autres, 
mais ce qui est incontestable c’est ia nécessité urgente de trouve 
une solution. Les Anglais, qui connaissent les mêmes embarris, 
l'ont compris avec ieur sens des réalités, avant nous. Hs ont nt, 
au Kénia, des mesures semblables à celles demandées et «1 
portent leurs fruits. Le gouvernement canadien vient, de son côt', 
après avoir obtenu l'accord du fonds monétaire international, de 
proroger 1951 la subvention à l'extraction de l'or. Ces prétt- 
dents officiels montrent bien les possibilités laissées par les 
accords de Brelton-W ood. 

Producteurs et puissance lique se trouvent au fond d'une 
impasse eù ils ent été acc invelentairement. 

individuellement, ils ne peuvent rien pour en sortir; 
jamais l'union et l’entr'aide, dent on parle tant, sont 
en l’occurrence. 

Persuadés que le Gouvernement partagera ces sentiments et se 
refusera à assister, inactif, à l’agonie de nos mines d’er, nous vois 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien veter ave: 
nous la proposition de résolution suivante: 


lus que 
ces=saires 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à instaurer 
d'urgence un régime de soutien en faveur de la production au’ 
fère des territoires de l'Union française, par la création d'un fond: 
de soutien de l'or destiné à intensifier la prospection, à maderni-e! 
l'équipement de l'extraction, à réduire les prix de revient, et duc 
manière générale à assurer la rentabilité des exploilalions 
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ANNEXE N°779 


(Session de 1950. — Séance du 2% novembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relaUf à la 
médaille des prisonniers civils, déporlés el otages de la guerre 
1914-1918, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale a 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé À la 
commission des pensons [pensions civiles et militaires et victimes 
de ia guerre et de l'oppression].) 


Paris, le 27 novembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 novembre 19%, l'Assemblée nalionale « 
adopté un projet de loi relalif à la emédaille des prisonniers civils, 
déportés et otages de la guerre 1911-1918. 

Contormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir b'en eaisir, pour avis, le 
Conseii de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


{ion. 
F Le président de l'Assemblée nationale, 


S'gné: EbouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, pour la préseniatos des 
demandes formuiées au titre de la loi du 14 mars 19% portant insti- 
tution d'une médaille des prisonn'ers civils, déportés et otages de 
la grande pre et pour le renouvellement des demandes qui, à la 
date de ladite promulgation, n'ont pas encore donné lieu à une déci- 
sion notifiée aux intéressés, 

Si les bénéficiaires de la loi précitée sont décédés, leurs ayants 
droit pourront soiliciter, dans le mêine délai, l'attribution de cette 
médaille posthume. 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N°780 


{Session de 1950. — Séance du % novembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratilier la Convention relative aux pen- 
sions d'invalidité ct de décès des victimes civiles de guerre, 
conclue le 23 janvier 190 entre le Gouvernement de la République 
française cl le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commiss:on des pensions {pensions civiles et millt- 
laires et victimes de la guerre et de l’oppression].) 


Paris, le 27 novembre 1960. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
au Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
Dans sa ééance du 24 novembre 1930, l’Assemblée nationale a 
edopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
retifier la convention reiative aux pensions d'invalidité et de. décès 


‘ des victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 1950 entre le 


‘Gouvernement de la République française et le gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et:d'Irlande du Nord. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rrojet de loi, dont je vous prie de vouloir b'en saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accusér réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 
tn ou nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
rülifiep ia convention relative aux pensions d'invalidité et de décès 


des victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 1950, entre la 
France et la Grande-Bretagne, et dont le lexte est annexé à la 
présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1930. 
Le président, 
Signé: EnouarD IIERRIO 


ANNEXE N’781 


(Session de 1950, — Séance du 2% novembre 19.) 


PROJET DE LOI adopté par i’4ssemblée nationale autorisant le Pré 
sident de la République à ratifier les accords re'alifs à la sécuriié 
soGia'e intervenus le 7 janvier 1950 entre l1 France el Pays-Bas, 
transmis par M. le prés.dent de l'Asemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1}. — (Renvoyé à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale ) 


Paris, le 27 novembre 1990, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseu de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa ééance du 24 novembre 19%0, l’Assemblée nationae a 

adopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
riuler les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 3 jan- 
vier 1950 entre la France et les Pays-Bas. 
. Conformément aux dispositjons de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de Jui, dont je vous prie de vouloir ben éaisir, pour avis, le 
Conseil de ia République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’a’cuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le orésident, l'assurance de ma haute considéra- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouanD HERRIOT. 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République française est 
auiorisé à ralilier: 

1e La convention générale sur la sécurité sociale, 

20 j,'accord complémentaire réglant la siluation des ressortissants 
belges, brilanniques, italiens, polonais, sarrois, tchécoslovaques et 
luxembourgeois ayant été occupés en France et aux Pays-Bas, 
concius à la Haye le 7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas, 

Un exemylajre de celte convention et de cet accord est annexé à la 
présente loi. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 21 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: Enouarb HERRIOT, 


ANNEXE N° 782 


(Session de 19%. — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention générale entre 
ta France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité 
sociale applicables en France et en Irlande du Nord intervenue 
le 23 janvier 1950, transmis par M. le président de l'Assernblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 27 novembre 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% novembre 19%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratilier la convention générale entre la France et le Royaume-Uni 
relative aux régimes de sécurité sociale applicables en France et en 
Irlande du Nord intervenue le 28 janvier 1950. 


, Confonmément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur -de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de ioi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. . 


Assemblée nationale (tre légisi.), nos 11008, et 
n-so 

(2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 11005, 11224 et 
in-8o 2721. 


Assemblée nationaie (ire législ.), nes 10104, 1129 et 
Assemblée nationale (fre Kgisl.), nos 10107, 1129 et 


(1) Voir: 
in-8o 2722, 

(2) Voir: 
in-8o 2723, 
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de vous prie de vouloir bien m'accuser récention de cel envoi: 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de m3 haute considé- 
ration. 
Le président de l'Asserablée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

quil : 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralfier la convention générale continue à Paris, le 28 jan- 
vier 19%, entre la Franre et le Royaume-Uni, relative aux régimes 
de “ourilé sociale applicables en France et en Iriande du Nord. 

Un exeinplaire de celle convention est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, de 24 novembre 1450. 

Le président, 
Signé. HerRIOT. 


ANNEXE N° 783 


(Session de — Séance du 2 noverabre 1950.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à modi- 
fier le: articles 64 et 64 à du livre H du code du travail, pour 
mettre ces textes en harmonie avec les dispositions de l'or ion- 
nance du 2 novembre relative aux conditions d'enirée et de 
séjour en France des étrangers, l'insmis par M. le pésident de 
l'Assembite nationale à M. le président du Conseil de Ja Réputbli- 
que (1), — (Renvoyé à la commission du travail! et de la sécurité 

Paris, le 27 novembre 1950. 

M. le president de l'Assemblée nationt'e à M, le présent 

du Conseu de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 novembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi tendant à amodilier les articies 61 et 64 a du 
livre I qu code du travail, pour meltre ces textes en harmonie avec 
les dispositions de Fordommance du 2 novembre 1935, relative aux 
condilions d'entrée et de Séjour en France des étrangers. 

Confommément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de «cet envoi. 

Aurcez, inonsieur le président l'assurance de haute considé- 
ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbouanD HE£RRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 

Art. er, — L'article Gi du livre M du code du travail est abrogé 
ei remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 64. — HN est interdit à toute personne d'engager ou de 
conserver à son service un étranger non muni de la carte de travail 
délivrée conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

« I est également interdit d'engager ou de conserver à son ser- 
vice un étranger dans une Catégorie professionnelle, une profession 
ou un département autres que ceux mentionnés sur ladite carte, » 

Art, 2, — Le premier alinéa de l'articie 64 a du livre II du code du 
travail est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque la carte de travail est défvrée pour la première fois, 
elle doit mentionner la date ainst que la durée du contrat de travail 
sor le vu duquel e:le a été délivrée. I est interdit à tout employeur 
d'enbaucher directement ou par intermédiaire wn travaiileur étran- 
gor in'roduit en France, avant l'expiration du contrat de travail en 
vertu duqgnei été imtreduit. » 

béhibéré en séance pubhiique, à Paris, le 24 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 784 


(Session de 1950. — Séance du 28 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LO!, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à perinetlre la modification par décret du tarit des droits de quai, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la Répubiique (2), — (Renvoyée à Ja com- 
mission des finances.) 
Paris, le 27 novembre 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 21 novembre 195%, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à permettre la modification 
par décrel du tarif des droils de quai. 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), mes 11340 et ün-Se 

(2) Voir: Assemblée nationale Jégisl.) : mros 11110, 11345 et in-8° 
11, 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 

le Conseil de la République. > 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, Invnsiewr le président, l'assurance de ma haute 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationue, 
Signé: EbouARD HERRIOT. 


L'Acsemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la lencur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 270 du code des douanes est modifg 
comme suit: 

« Art. 250. — 1. Le droit de quai est perçu sur le navire d'après 
le tonnage de jauge nelle et d’après la nature et l'importance des 
opérations effeciuées dans chaque port, 

« 2, Les laxes qui le constituent sont fixées par décret pris sur Ja 
proposition du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre de l’intérieur, du ministre chars4 
des travaux puwhiics, des tran<perts et du tourisme et du mini're 
chargé de la marine marchande, Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclaralions, le mode de recouvrement 
et le mode de répression des infractions... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1950, 

Le président, 
Signé: EbouarD 


ANNEXE N° 785 


{Session de 1950. — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’\ssemble nationale, tendant 
à la Su ion du comité consultatif du tourisme, transmise pur 
M. le président de l’Assembkée nationaie à M. le préeiden! du 
Conseil de Ja République (1). — (Renvoyée à la commission des 
Uoyens de communicalion, des transporls et du tourisme.) 


Paris, le 27 novembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présent 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

"Vins sa séance du 2; novembre 19%, l’Assemblée nationale 
ad té une proposilion de Hi tendant à la suppression du comité 
carultatif du tourisme. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai d'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
ag re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


ration. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD TERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopié la proposition de loi dont Ja teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Est aboi l'acte dit loi du 2: décembre 4950 instituant 
un comité restreint de douze membres destiné à remplacer le comité 
consultatif du tourisme, du thermalisme et du <iimatisme, instilué 
par le décret-loi du 2 juillet 19%, et modifié par le décret-oi du 
17 juin 193. 

Art. 2. — Les attributions dévolues audit comilé telles qu'elles 
sont définies à l’arlicle 10 du décret du 7 septembre 1935 fixant les 
modalités d'app'ication du décret-lbi du 25 juillet 1935, seront exer- 
cées à dater du 1er août 1950 par le comité national du tourisme. 

Art. 3. — Les textes ci-dessous: 

a) L'article 10 (3e e: 4e alintas) de la loi du 25 septembre 1919, 
reiative à la création des stalions de tourisme: 

b) L'article 12 de la même loi et l'article 50 du décret du 4 mil 
1920, æe:alifs aux conditions d'élablissement de perception et d'emploi 
de la taxe de séjour dans les slalions de tourisme : 

c) L'article 53 du décret du # mai 19M, relatif aux chambres 


d'industries touristiques ; 


d) L'article 77 du décret du % mai 1920, relatif à l’examen des 
comptes administratifs de la taxe par application de l’article 11 de 
12 loi dn 23 septembre 1919; . 

e) L'article 82 du décret du 4 mai 1920, relatif à la fixation du 
taux de Ja taxe additionneile ; : 

1) Les articles 5 et 6 de la loi du 4 avril 1952, relatifs aux autort- 
saiions d'édicler des guides de tourisme et aux panonceaux pub}- 
Citaires des hôtels, 
sont modiflés et complétés conformément aux dispositions de 
présente loi. Toutes disposilions contraires sont abregées. 


Voir Assemblée nationaïe (1r Jégisi.) : 9338, 10305 et in-$ 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Art. 4. — Un arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme prévisera les modalités d'application de Ja présente 
en Séance publique, à Paris, le 24 novembre 1950, 

Le président, 
Signé: 


ANNEXE N° 786 


(Session de 1%0, — Séance du novembre 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la marine et des pêches sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assembiée nationale, tendant à proroger la loi ne 48-1532 du 
y septembre 1948 sur l'orzanisation du travail de manutention 
dans les ports, par M. Abel Durand, sénateur (1). 

Nora. — le document a été publié au Journal officiel du 2 novem- 


bre 1950, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
képublique du novembre 1990, p. 2013, re colonne.) 


ANNEXE N° 787 


(Session de 1%0, — Séanre du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en Considération les grades des agents civiis de la 
déiense pour le Calcul des pensions acquises, au titre de 
victimes de guerre, par eux où par leurs äyants droit, présentée 
par M. Yves Jaouen, sénateur. — (Renvoyée à la commission 
des pensions [pensions civiles et militaires el viclimes de la 
guerre et de l'oppression].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour éclairer une opinion souvent mal infor- 
mée, il nous parait utile de préciser que la loi sur les conditions 
de recrutement du personnel de Ja défense passive remonte au 
ai 148 et que le décret fixant l’organisation de cette 
josutution sur le terriloire national fut pris le J0 janvier 1939. 

Les dispositions du décret Sur les engagements en date du 
5 janvier 19%ÿ qui concernent l'armée étaient applicablés aux 
engagements souscrits au titre de la dé'ense passive: d’où droits 
ct obligations des deux parties, Les personnels de la défense pas- 
sive 

fo Des fonctionnaires, des agents et des ouvriers des services 
publics qui « peuvent » être appelés à collaborer au service, arti- 
cie 8 du décret du 50 janvier 4949; 

2o Des lormations mililaires ; 

3e Des engagés volontaires et des requis. 

Dans la plupart des points stratégiques menacés par les bombar- 
dementls el désignés par arrèlé munisiériel, le personnel militaire 
et «vil de la défense passive était tenu d'assister aux séances 
d'instruction et aux exercices, Tout l'appareil de défense avec 
ses Cquipes spécialisées était en place avant Ia mobilisalion de 
4939 IL est hors de doute qu'à celle époque le légisiateur n'a 
pas réalisé l'ampleur de la tâche incombant à une telle entre- 
prise de protection et de sauvetage, On ne saurait lui en faire 
grief, car personne navait prévu l'occupalion par l'ennemi des 
côtes de la Manche, de l'Atlantique, de la Méditerrante. 

La guerre vint Des agglomérations furent mises à rude épreuve 

l'aviation allemande; les formations militaires comme les 
onclüionnaires, agents et ouvriers des services publics accompli- 
reni leur mission avec régularité; les engazés volontaires et les 
rèquis qui conslituaient des unilés différentes rejoisnaient dès le 
Signal d'alerte les postes qui leur étaient assignés avec une dis- 
Cipline toute militaire. 

L'évolution de la guerre, en accentuant le caractère meurtrier 
des bombardements, démontra la nécessité de ces formations civiles 
et militaires qui, par suite de l'occupation allemande, furent confon- 
dues en unités exclusivement civiles. 

La conduite de ces hommes et de ces femmes de la défense pas- 
Sivé Sous un tonnerre de fer et un ciel de feu fut admirable d’abné- 
gation. 1 s'agissait de sauver des vies humaines dans les pires condi- 
ons qui soient; aussi la défense passive paya son tribut de blessés et 
de morts au service des Français, Je crois devoir reproduire ci-après 
le texte des articles 21, 22 et 23 du décret du 30 janvier 19% modifié 
en ce qui concerne l’article 21 par le décret no 45-2781 du 9 novem- 
Dre 1945 (Journal officiel des 12 et 13 novembre 195) et relatif aux 
nn des requis et engagés volontaires en cas de blessure ou de 


« Art. M. — Les requis et les engagés volontaires appartenant aux 
formations de défense passive qui sont victimes d'accidents, qui sont 
blessés ou qui contractent une maladie par le fait eu à l'occasion 


(1) Voir: Assemblée nationale (1r législ.), nos 10669, 10772 et 
* 2682; Conseil de la République, nes 745 et 770 (année 4950). 


du service, bénéficient, ainsi que leurs ayanis cause, à l'exclusion 
de la législation sur les accidents du travail, de la pension milita re 
d'invalidité. 

« En cas de décès de la victime, ses ayants droit pourront, dans 
les mèmes condilions que les ayan!is droit des militaires, se pre- 
valoir des disposilions de la législaiion :ur Jes pensions mililaires. 
Toutefois, aucune indemnité ne sera due lorsque la blessure, la 
maladie ou Ja mort seront impulables à une faute inexcusable de la 
part de Ja victime 

« Art, 22. — Les taux prévus pour le soldat ou ses ayants droit 
seront applicables aux bénéficiaires de l'artic'e précédent, Pour les 
mineurs de dix-huit ans, les pensions délinitives où tempormres 


d'invalidité seront fixées à la moitié du laux prévu pour le soldat, 
Lès que le mineur aura alieint sa dix-Rwtième année, il Sera SOUMIS 
à une visite médicale dont les constatadons serviront de base, s'il 


y à lieu, à une nouvelle liquidalion de pensions d'après les laux 
indiqués au déhut du présent arlicie. 

« Toutes les dispositions de la législa ion des pensians militaires 
d'invalidité concernant les majorations vour enfants sont applicaires 
aux bénéficiaires de l'articie précédent, ne sera alloué de majo- 
rations pour les enfants que du fait d'ua seul de leurs aulours 

« Sont également aph ons de cette légisiation 
relatives aux soins nécessités par la ble-sure où la ma.adie el à 14 
ééducation professionnelle des muliiés, 
: « \rt. 23, — En cas de blessure ou ce maladie, la victime doit 
adresser une demande au médecin chef äu centre Je réforme de sa 
résidence, Le délai de cin: ans dans lequel la demande duit èlre 
présentée court à partir du fait qui a cau-é la biessure où :a ma ad.e. 
« En cas de décés, les ayants cause doivent adresser leur demande 
au fonctionnaire de l'intendance chargé, du servive des pensions 
dans le département où ils résident. 


« Les demandes formulées antérieurement au présent décre{ seront 
examinés suivant la procéiure prévue deux alinéas preeden.s, 
« Dans les deux cas, les postulants doivent apporter la preuve da 


la relation de cause à effet entre le service de défense passive et la 
blessure, la maladie ou le décès qui mouve Ja demande 

« Après enquête administrative et examen médical, le ministre 
chargé du secrétariat général des anciens combattants statue sur la 
demande; sa décision est susceptible de recours devant les juridic- 
tions de pensions instituces par la loi du 51 mars 1919 seion a pro- 
cédure applicable devant ces juridictions. 

« Un arrêté pris par le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éca- 
nomie nationale et des finances, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de la guerre fixera les délails d'appli- 
cation du présent décret. » 

La fixation au taux de pension prévu pour le soldat aux requis 
et engagés volontaires, indistinctement, à ému les camarades de 
guerre de ceux qui furent victimes du devoir, L'amélioration du 
texte souligné de l'article 21 s'impose, et la juslice exige que Ja 
législation sur les pensions des invalides de la défense passive ou 
de leurs ayants droit lienne compte des grades dans Ia hiérarchie 
des fonctions, c'est-à-dire dans ia hiérarchie des responsabilités et 
des risques, 

C'est pourquoi, depuis 1947, nous fenlons, en vain jusqu'à ce 
jour, de faire modifier le texte primitif par la voie administrative. 
Par letire du 17 inars 1948, M. le ministre des forces armées nous 
déclarait que cette question entrait dans les attributions du minis- 
tère de l'intérieur. Celui-ci, de concert avec le ministère deg 
anciens combattants et viclimes de la guerre, étudia ce proh'ème 
avec une objectivité à laquelle je me plais à rendre homimage, et, 
le 20 mai 1949, un projet d'assimilaNon des grades de la hiérarchie 
de la défense passive et des grades militaires établi en vue du 
décompte des pensions d'invalidité des agents de la défense passive 
revêtu de l'approbation de ces deux ministères, fut soumis au 
tère des finances qui crut devoir y apporter des chjectionx. 

Un second tableau d'équivalence a rencontré l'approbation du 
ministère de l'intérieur et du ministère des anciens comballants, 

C'est sur ce tableau que je prie le Conseil de la République de 
bien vouloir se prononcer. 

Tous ceux qui dans les iieux stratégiques bombardés ont vécu 
sous les raids des aviations bélligérantes n'ont aucune peine à pro- 
clamer : 

Que devant les blessures ou la mort, en service commandé, l'assi- 
milation des sacrifices consentis par les agents de la défense passve 
à ceux des militaires en uniforme doit être reconnue; 

Que les agents de la défense passive étaient soumis à une vie 
pénible et coinbien dangereuse, la profession ne pouvant être assu- 
rée normalement par suite de la fréquenre des alertes. Les gradés 
et notamment les directeurs urbains avaient sous leurs ordres de 
nombreuses équipes spécialistes qui, comme les formations mmili- 
taires de l'armée onu de la marine, ont fourni l'équivalent de rnois 
entiers au service de la Patrie, non seulement en séances d'études 
et en exercices mais essentiellement en opérations de sauvetage 
sous les bombardements, 

Que l'activilé de cette institution dénommée, par antithèse, sans 
doute, défense passive s'est exercée de 1934 à Ja libératiôn du terri- 
toire national, à tel point que dans certaines villes les menaces 
constantes de raids aériens empêchaient l'établissement d'un régime 
de permissions de détente. 

Ajoutons que la mesure d'équité envisagée concerne un petit 
nombre d'invalides ou de familles de morts pour la France et que la 
majoration de leurs pensions n'est pas de nature à grever le budget 
car elle est certainement de beaucoup inférieure au montant des 
pensions qui s'éteignent chaque année (mutilés, ascendants, veuves 
el orphelins). 

Le relevé numérique suivant permet de juger de la modicité de 
l'accroissement des dépenses qui résullerait de l'adoption éventuelle 
de notre projet d'assimilation, F 
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Relevé numérique par grade militaire d'assimälation 
des gradès de la défense passite lués où invalides. 


Lieutenant colonel: 4 tué; commandant : 6 tués: capitaine : 24 tués, 
aù blessés; lieulenant: 17 tués, 4 blessés; sous-lieutenant: 9 tués, 
1 hlessés; adjudant: tués, 31 blessés: sergent-chef: 1 tué; ser- 
gent: 939 lués, 10 blessés; caporal: 62 tués, 16 blessés. 

Permettez-moi de signaler quelques cas: 

Ce médecin de la défense passive d'Angoulème, le docteur Guy 
Ragnaud, {rente-six ans, tué en 19:4, en rejoignant son poste de 
secours sous le bombardement ; 

Cet ingénieur, M. Casse, quarante-deux ans, directeur de l'usine 

gaz de Chambéry, tué en 1944, en exécutant sous le bombarde- 
ment les mesures de sécurité nécessaires pour évilér une Catas- 
à la ville; 

Ce chef des équipes centrales de déblaiement de Brest, M. Petit, 
cinquante et un ans, tué par un éclat de bombe; 

Celle infirmière major, Mlle Delalande, trente-six ans, de Brest, 


tuée ; 

Cet étudiant en médecine. M. Guihurd, de Caen, blessé grave- 
ment (amputalion de lavant-bras droit pendant la bataille de Caen), 


Au nom de res cauveteurs blessés pour la France, en mémoire de 
ces viclimes du devoir atteintes dans l'accomplissement de missions 
de sacrifice, j'ai l'honneur de soumetllre à l'examen du Conseil de 
la République la proposition de ré-olulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à adopter 
l'assimilation des pensions acquises, dans l'exercice de leurs fonc- 
tion, par les agents de la défense passive ou par leurs avanis droit 
a titre de victimes de 1a guerre, selon le tableau d'équivalence 
üpprouvé conjointement par le ministère de l'intérieur et par le 
uainistère des anciens combattants, 


ANNEXE N° 788 


{Session de 193%, — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à inviter le Gouvernement à 
décider que la commémeration de l'armistice au 8 mai 1915 soit 
célébrée le 8 mai de chaque année, présentée par M, Héline, séna- 
leur, — (Renvoiée à la comumission de l'intérieur (administra- 
générale, Jépartementale el communale, Aigérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'armistice du {1 novembre 1918 est célé- 
Dré chaque année le jour du 11 novembre et cetle journée est une 
jéte nationale, Les anciens comhaltants de la guerre 1914-1918 n'ont 
jameis eu à 1nlervenir pour la fixité de celte cormmimémoration et ils 
sont satisfaits. 

Les anciens combattants de la guerre 1929-1945 ont, eux aussi, le 
d#si: de commémorer l'armistice du 8 mai 1%%5 à la date anniver- 
saire de la signature de cet armistice. 

Les objections qui ont pu être formulées contre la célébration de 
cet anniversaire à la date du 8 mai sont sans valeur puisqu'il ect 
possikie — sj besoin est — de récupérer les heures de travail per- 
dues par des heures supplémentaires. 

L'on ne conçoit pas, d'autre part, que deux événements de même 
nature intéressant deux générations différentes nu soient pas com- 
mméimorés avec ia même solennité. 

Nous vous demandons donr, en conséquence, de vouloir bien 
edopler la proposilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à décider 
que la dale du 8 mai de chaque année, anniversaire de la signature 
de l’ammistire de ja deuxième guerre mondiale, sera fêle nationale 
et que la commémoralion de cet armistice aura lieu le jour même 
du mai, 


ANNEXE N° 789 


(Session de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
li, adoplé par l’Assemblée nationale, relalif au nantissement de 
Re du matériel d'équipement, par M. Jacques Gadoin, 
sénateur . 


Nota, — Ce document a élé publié au Journal ofliciel du 
29 novembre 19%. (Comple rendu in ezrtenso de la séance du 
Conseil de la République du 28 novembre 1950, p. 3053, {re colonne.) 


(1) Voir Assemblée nationale kégisl.): nos 4587, 9997, 10116 et 
Consell de la République: nos 603, 7173, 714 el 711 (année 


ANNEXE N° 790 


{Session de 1950. — Séance du 28 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au nantissement 
de l'outillage ei du matériel d'équipement, par M. Jacques M3. 
teau, sénateur (1) 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel au 

99 novembre 1930. (Compte rendu in ertenso de la séance du 

Conseil de la République du 28 novembre 1950, p. 3055, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 791 


(Session de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolulion de MM. Julien Gaultier, Robert 
Aubé, Béchir Sow et Mme Jane Vialle, tendant à inviter le Gou- 
vernemont à accorder d'urgence une subvention aux territoires 
dau Tchad et de l'Oubangui pour secourir les viciimes de: pluies 
torrentie!les et des inoncations dont ont souffert ces terriloires 
au cours des mois d'aoù!, septembre <et octobre 190 et pour 
concourir à ]lg réparation des dommages subis, présentée par 
M. Julien Gautier, sénateur (2). 


Mesdames, mess'eurs, la saison des pluies de 1950 a été caracl6- 
risée tant au Tchad qu’en Oubangui par une très grande violence 
des précipitations qui ont pris l'allure de véritables calaractes pour 
certaines d’entre eiles. 

Une première série de pluies en juillet, août, a affecté plus parii- 
culièrement le Tchad et y a détruit un grand nombre de maisons 
construites en terre, non seulement par l'effet direct de la plus 
dégradagt les murs, ravinant les terrasses, mais noyant aussi Je 
pied des rourailles, si bien qu’un très grand nombre d'habitations 
se sont effondrées, surtout dans les grands centres, où la construc- 
tion est de type soudanais, c’est-à-dire uniquement en maisons à 
terrasses, se déversant souvent les unes et les autres avec des cours 
fermées ou des rues étroites où toute pluie violente devient très vile 
catastrophique 

Ces pluies torrentielles se sont succédé non seulement dans 
des zones où il pleut avec une relative abondance tous les ans, 
comme Fort-Archambault, mais aussi à Fort-Lamy où il pleut déjà 
beaucoup moins, enfin à Abéché et même au Tibesti où il ne pleut 
pas tous les ans. 

Non seulement ces pluies torrentielles du début ont été très pré- 
judiviables à beaucoup d'inmeubles urbains, mais un ravinement 
intense s'est exercé sur les jeunes plantations, qu’en beaucoup 
d’endroits il a fallu reconstituer avec toutes les conséquences que 
nécessitent de nouvelles semences et un rendement certainement 
inférieur à Ja récolte, ccmme on peut malheureusement maintenant 
le constater. 

Dans le bassin oubanguien, les pluies très violentes ont surtout 
eu iieu en septembre et octobre. Si là, vu le mode de construction 
des maisons, il y à eu des dégâts immobiliers moins spectaculaires, 
par contre, des inondations très graves ont eu lieu. Des routes 
conne celle de Bangui à Bangassou se sont trouvées à certains 
endroits sous { m. 90 d'eau, La plupart des ponts en bois ont é'é 
emportés. Sur Ja route de Bangüi au Tchad, un grand pont, celui 
de Rouka, a été également détruit; les cultures ont beaucoup souffert 
et d'après :es renseignements précis que nous avons reçus de là-bas, 
on peut admettre que la première récolte de soudure sera à peine 
de 50 p. 100 de la normale. 

Enïin, le Chari et le Logone dont le maximum de erue se silue 
en octobre ont naturellement subi une crue notablement plus élevée 
que la moyenne provoquant tout le cortège des crues exceplion- 
uelles: digues rompues, villages cernés, des cases emportées, des 
greniers à mil détruits. 

Nous vous demandons de bien vouloir inviter Je Gouvernement 
à accorder d'urgence une subvention pour aider les territoires de 
l'Oubangui et du Tchad à pallier dans une cerlaine mesure Îles 
graves dégâts subis. I] paraîtrait juste que la contribution de la 
méiropole dans ce sinistre aille dans la proportion d’environ 75 p. 1x) 
au Tchad, où les dégâts urbains ont été nettement plus importants 
qu'en Oubangui. En effet, de semblables mesures ont déjà été prises 
pour des terriloires voisins ee ont subi les mêmes catastrophes. 

Celte subvention est justifiée par le fait que les territoires aux- 
quels elle s'adresse sont des territoires jeunes, en voie d'équipement, 
qui n’ont point de réserves et pour lesquels la contribution de la 
métropole sera à la fois un secours et une marque de la solidarité 
entre les territoires de l'Union française, qu’ils soient d'outre-mer 
ou de la métropole, 

En conclusion, nous vous demandons d’adopter la présente propo- 
sition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
d'urgence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Oubangul 
pour secourir lès victimes des pluies torrentielles et des inondations 
dont ont souffert ces territoires au cours d@s trois mois du dernier 
hivernage et pour concourir à la réparation des dégâts subis. 


(1) Voir Assemblée nationale ({re législ.): nos 4587, 9397, 10116 et 
de la République: nos 603, 773, 174, 711 et 789 
année 95 

421 Voir Conseil de la République, ne 7% (année 1950). 
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ANNEXE 792 


{Session de 195%, — Séan:e du 20 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur le projet de loi, adonté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la Républiqne à ratifier la Convention 
générale entre la France | la Yougosiavie sur |1 sécurité sociale 
intervenue le 5 janvier 19%, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est appelé à 
émettre son avis sur un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la Convention générale Ssnr la sécurité sociale 
conclue à Paris, le 5 janvier 1950, entre la France et la Yougoslavie. 

Cet instrument diplomatique est la consécration de principes dont 
on doit se féliciter qu'ils prévalent de pius en plus dans les rela- 
tions internationales, Ces principes sont ceux de l'égalité des droits 
et des obligations entre les nationaux et les ressortissants de pars 
étrangers qui partagent avec les Lalionaux les mêmes conditions de 
travail. 

lis se traduisent essentiellement par l'application aux uns et aux 
autres de la législation du lieu de travail. 

La Convention du 5 janvier 1950 organise celte application en 
maitre de sécurité sociale, Eile assure, en même temps que l'éga- 
lité des droits, la réciprocité des charges pour les deux Etats con- 
tractants. 

Votre commission du travail vous propose d'émettre un avis favo- 
rable à sa ratification, 

Elle vous demande en conséquence d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la Convention générale sur la sécurité sociale, 
og à Paris, le 5 janvier 1950, entre la France el la Yougos- 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 793 


(Session de 19%5%0. — Séance du 230 novembre 1950.) 


PROJET DE adoplé par l’Assemblée nationale sur l'obligation, 
la coordination et le secret en matitre de statistiques, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
pr sig économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales 


Paris, le 30 novembre 19%. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Pans sa séance du 30 novembre 19%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 
en matière de statistiques. 

, Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
na de bi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

nseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
fération 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Ebouar» HERRIOT, 
nationale a adopté le projet de joi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Jl est créé auprès de l’Institut national de la statis- 
tique et des études économiques, un comité de coordination des 
enquêtes statistiques chargé de coordonner les enquêtes statistiques 
des services publics, à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre 
intérieur ne comportant pas le concours de personnes Ctrangères à 
l'administration. Ce comité établit annuellement un programme 
Comprenant l’ensemble des enquêtes prévues pour l'année et déter- 
mine leur date approximative et les délais qui seront laissés aux 
pre physiques et morales pour faire parvenir leur réponse, 
programme et ses modalités d'exécution sont arrêtés par le 
ministre dont relève l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 
: La composition et les modalités de fonctionnement du comité de 
Coordination des enquêtes statistiques seront fixées par un décret 

(1) Voir Assemblée nationale (1re législ.), nos 99%8, 112% et in-8° 
2713; Conseil de la République, n° 75% (année 1950). 

(2) Voir Assemblée nationale (ire législ.), nos 10099. 10549, 11374, 
11513 et in-8o 2725. 


qui devra notamment préciser les conditions dans lesquelles sera 
assurée la représentation des per<onnes physiques et morales Inié- 
ressées et celle du Parlement et du Conseil économique. 

Le comité de coordination des enquêtes statistiques est pré-idté 
par le ministre des alfaires économiques agissant par délézalion du 
président du conseil. 

Art. 2, — Toule enquête slalistique des services publics, à l'exclu- 
sien des travaux stalistiques d'ordre intérieur he pas 
lé concours de personnes étrangères à l'administration, doit étre 
soumise au visa préalable du ministre dont relève l'institut national 
de la statistique et des éludes économiques et du ministre à ja 
compétence duquel ressortissent les intéressés, 

Le visa ne peut être accordé qui si l'enquête s'inscrit dans le 
cadre du programme prévu à l'article précédent, si elle est prévue 
par une loi spéciale ou si elle présente un caractère de nécessité et 
d'urgence indiscutubles. 

Art. % — Les personnes physiques et morales sont tenues de 
répondre, avec exactitude, ef dans les délais fixés, aux enquêtes 
statistiques revêtues du visa défini à l'arucle 2. 

Art. 4 — Des organismes professmnnels ou interprofessionnels 
peuvent étre agréés par les pouvoirs publies pour servir d'interimé- 
diaires dans l'exécution des enquêtes statisliques. L'agrément est 
donné ou reliré par arrèté conjoint du ministre dont relève l'institut 
national de la statistique et des études économiques et du ministre 
chargé de la branche intéressée. 

Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé par une 
organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de répondre À 
leur choix par l'intermédiaire de celle organisation 6u directement 
au service public enquétleur. 

Les organismes agréés adressent au service enquêteur dans Île 
délai prévu par l'acte d'agrément, les renseignements qu'ils ont 
recueillis. Toutefois, le service endquéteur peut autoriser les orga- 
nisnes agréés à ne lui communiquer, pour un questionnaire déter- 
miné, que les résultats globaux accompagnés de la liste des per- 
sonnes physiques €t morales dont il ont centralisé 1es réponses. 

Art. 3. — Les questionnaires portant le visa prévu à l'article 
et émanant, soit des servires enquêteurs, soit des organismes pro- 
fessionnels ou interprofessionnels agréés, suivent le régime postal 
des imprimés. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions des articles 29 et 89 du 
code d'instruction criminelle, Les renseignements individue:s figu- 
rant sur les questionnaires revêlus du visa prévu à l'article 2 et 
ayant trait à la vie personnelle et familiale et, d'une manière géné- 
rale, aux frais et comportement d'ordre privé, ne peuvent étre 
l'objet d'aucune communication de la purt du service dépositiaire. 

Les renseignements individuels d'ordre économique ou financier, 
figurant sur les questionnaires revêius du visa prévu à l'article ? 
ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de contrôle fisca 
ou de répression économique. Les adinini-trations dépositaires de 
ren<cignements de cette nature ne sont pas tentes par les ohli- 
gations prévues notamment à l'article 31 de la loi du 51 juillet 1920 
portant fixation du budget général de l'exercice 1920, modifié par 
l'articie 30 de la loi neo 43-0193 du 31 décembre 1945, et à l'article 10, 
deuxième alinéa, de l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 19%. 

Les agents des services publics el des organisalions appelés À 
à servir d'intermédiaires pour les enquêles dans les conditions 
fixées à l'arlicle 4, sont astreints au secrel professionnel sous les 
sanelions prévues à l'article 378 du code pénal. 

Art. 7. — En cas de défaut de réponse après mise en demeire 
le déiai imparti par ladi'e mise en demeure ou ce réponse 
sclemment inexacte, les personnes physiques où morales peuvent 
être l'onjet d’une amende adiminisiralive prononcée par le ministre 
dont relève l'institut national de la statistique et des étude: écona- 
miques sur avis du comité de coordinalion des enquêtes latistiques. 

Le mentant de la première amende encourue À ce titre par une 
personne physique ou morale ne peut dépasser 1.000 france. 

En cas de récidive dans le délai de trois ans, le montan! de 
l'amende sera porié à 1.909 francs au moins et 50.000 francs au plus 
pour chaque infraction. Toutefois, en ce qui concorne les vntreprices 
occupant de 109 salariés, ce môntant est fixé dans les conditions 
établies par un décret en Conseil d'Etat, compte lenn du nombre 
des sa:ariés, sans pouvoir dépasser 200 francs par salarié. 

Ces amendes seront recouvrées dans les conditions prévues par 
la loi provisoirement applicable du 13 mars 1912, relative au recou- 
couvrement des créances de l'Elat étrangères à l'impôt et au 
domaine 

Toutefois, tout défant de réponse, après mise en demeure el dans 
le délai imparti par ladite mise en demeure, où tout réponse sciermn- 
ment inexacte à des questions ayant trait à la vie personnele et 
famiia'e, sera puni d'une amende de 100 à 60 france e!, en cas 
de récidive, de 2) à 12.009 francs. Celte amende sera infligée suivant 
la procédure prévue à l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à 
la perceplion des amendes de composition 

Art. 8. — Sont abrozgées toryes les dispositions :ézislatives et rézle- 
mentaires contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art. 9. — Les modalités d'app'ication de la présente loi seront fixées 
par décrets en Conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 novembre 1951. 

Le président, 
Signé : Evouanp 
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ANNEXE N° 794 


{Session de 1930. — Séance du 30 novembre 1%50.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, porlant ouver- 
ture crédits spéciaux d'exercices clos d'exercices perimés, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 30 novembre 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa sance du %0 novembre 195%, l'Assemblée nationale a 
aloplé un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cires clos et d'exercices périmés. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

Artez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, , 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Tirux — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Budget gènéral et budgets annexes. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Excroires clos. 


Art, fer, — ]l est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils), en augmentation 
des restes à payer des exercices clos 1917, 4918 et 1919, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 40.X8 mil- 
Dons 183.153 F, montant de créances constatées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
Fétat A annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à orlonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils pour les dépenses 
d'exercices clos, 

Exercices périmés. 


Art. 2 — lt est ouvert aux fninistres, sur l'exercice courant, pour 
1e payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dils alloués au titre du budget généra’ (Dépenses de fonctionnement 
des services civils), des ecréiits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme ïolate de 761.011.408 F et réparlis par service, conformé- 
auent à l'état B annexé à la présente loi. 


BUDGETS AXNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Erercices clos. 


Art. 3 — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du bwigelt annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, en augmentation des restes à payer des exercives clos 
4917 el 148, des crédils extraordinaires Spéciaux s'élevant à la 
somme de %SS71 F, monlant de nouvelles créances constatées 
sur ces exercices et applicables aux dépenses de fonctionnement. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
des dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour les dépenses d'exercices clos. S 


Exercices périmés. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
flunés, sur l'exercice courant pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe des postes, {élégraphes et téléphones, des crédits extraordi- 
naires Spéciaux s'élevant à la somme totale de 4.757.910 F, montant 
de créances constatées sur les exercices périmés 1910 à 1916 et appli- 
cables aux dépenses de fonctionnement, 


Radiodiffusion française. 
DÉPENSES 
Erercices clos. 


Art. 5. - Il est ouver: au ministre de l'information, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion française, en augmenlalion des 
restes à parer des exercices clos 1917 et 1948, des crédits extraordi- 

(4) Voir Asseinblée (ire Jégisl.), nes 1091, 11189, 11297 
el 09 


naires spéciaux s'élevant à la somme de 35.285.966 F, montant da 
nouvelles créances constatées sur ces crercices el applicables aux 
dépenses de fonctionnement. 

ministre de l'information est, en conséquence, autorisé à onon. 
nancer les créances sur le chapitre spérial de dépenses Ouvert au 
budget annexe de Ja radiodiffusion française pour les d'penses 
d'exercice clos. 

Exercices périmés. 


Art. 6. — T1 est ouvert au ministre de l'information, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en add. 
tion aux crédits alloués au titre du buûget annexe de Ja radiodiffus on 
française, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
de 931683 F, montant de créances cons'atées sur les exercires 4913 
à 1916 et applicables aux dépenses de fonctionnement. 


RECETTES 


Art. 7. — Les évaluations de recettes d1 budget annexe de In radin. 
diffusion française, rattachées pour ordre au budget général de 
l'exercice 49%) sont majorées d’une som.ne de 36.270.619 F appiirabie 
au ehapitre 15 (nouveau) « Versement du budget général destiné à 
couvrir les dépenses des exercices clos et des exercices périnrs », 


TITRE II. — Dépenses civiles d'investissement, 
BUDGET GENERAL ET BUDGET ANNEXE 
A. —- BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 


Art. 8 — Il est ouvert aux ministres, sur l’exercice courant, pour le 
payement de créances d'exercices périmés en addition aux crédits 
alloués, au titre des dépenses civiles d'investissement des crédis 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 13 millions 
616.160 F, et répartis par service conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 


B. — BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice périmés. 


Art. 9 — Il est ouvert au ministre des postes, télégrapnes et télé 
phones, sur l'exercice courant pour le payement des créanres d'exer- 
cices pérunés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe des postes, téiégraphes et téléphones, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 50.000 F, montant 
de creanres constatées sur l'exercice périmé 19%5 applicables aux 
dépenses civiles d'investisseinent. 


TITRE IT, — Dépenses militaires et budgets annexes 
ratiaches pour ordre au budget de ia défense nationa'e. 


A. — DÉPENSES MILITAIRES 


Exercices clos. 


Art. 40, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale au 
titre du budget général (Dépenses militaires, — Titre 1er, — Bépenses 
de fonctionnement), en augmentalion des resles à payer des exer- 
cices clos 19417 et AMS, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somine totale de 5 127.295.8&5 F, montant de créances constalées 
sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à l'élit 
D annexé à la présente loi. 

Le ministre est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au bud£rt 
des dépenses militaires !Titre 4er, — Dépenses de fonctionnement) 
pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 11. — 1 est ouvert au ministre de la défente nat'onale au titre 
du budget général (Dépenses militaires, — Titre 1 bis, — Dépenses 
résultant des hostilités), ‘en augmentation des restes à payer de 
l'exer’ice clos 1917, des crédils extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 2.125.175 F, montant des créances constatées 
sur ce! exercice au titre de la section commune (guerre). 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer <es créances sur les chapitres spéciaux de 
dépenses ouverts au budget des dépenses militaires (Titre Ier bis. 
— Dépenses résullant des hostilités) pour les dépenses d'exercites 
clos. 


Exercices périmés. 


Art. 12, — Jl est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour Je payement de créances d'exercices peri- 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget général 
(Dépenses militaires. — Titre Ier, — Dépenses de fonctionnémeni). 
des crédits extraordindires spéciaux s’élevant à la somme totale de 
483.661.900 F et répartis par service, conformément à l’état E annexé 

la présente li. 

Art. 13. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, SUT 
’exercice courant, pour le payement de créances d'exercices per 
més, en addition aux crédits alloués au titre du buiget général 
(Ikpenses militaires. — Titre ler bis. — Dépenses résultant des hosti- 
liés), des crédils extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
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totale de 1.049.180.435 F, montant de créances constalées sur les 
exercires périmés 1939 à 1946 et réparUs par service conformément 
à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 11. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédils alioués au titre du budget général 
(Dépenses militaires. — Titre I. — Dépenses d'investissement), des 
érédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 
435.102.679 F, montant de créances constaites sur les exercices 
périmés 1935 à 1916. 

Ces crédits demeurent répartis par servises conformément à 
J'état G annexé à la présente loi. 


B. — BUDGETS ANNEXES RASTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions et armes nava!es. 
Exercices périmés. 


Art. 145. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition au crédits alloués au budget annexe des conslruc- 
tions et armes navales, au titre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
405.274.478 francs, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1940 et 1946. 


Fabrications d'armement. 
Exercices périmés. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addilion aux crédits alloués au budget annexe de fabrica- 
tions d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 33 millions 
885.008 francs, montant de créances constatées sur l'exercice 
périmé 1916. 


Service des essences. 


Erercices périmés. 


Art. 17. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en adéition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des essences, au litre des dépenses d'exp'oitation, des crédits extra- 
ondinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 3.669.833 F, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices périmés 19%4 à 1916, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 novembre 190. 

Le président, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des erercices clos au titre du budget général (Dépenses 
de fonctionnement des services civils). 


Affaires étrangères: services du ministère, 223.724 F; services des 
affaires allemandes et autrichiennes: A. — Administration centrale, 
2.581888 F; B. — Services extérieurs, 1.251.609 F; 

Agriculture, 737.741.172 F; anciens combattants et victimes de la 

uerre, 00.201.948 F; éducation nationale, 1.048.757 F; finances, 

51.880.039 F; affaires économiques, 12.945.815 F; France G'outre-mer 
(dépenses civiles), 53.930.783 F; industrie et commerce, 606.416.154 F; 
intérieur, 355.061.172 F; justice, 22.961.293 F; marine marchande, 
62.562.806 F: présidence du conseil: services administratifs, 672.018 F; 
reconstruction et urbanisme, 8.702.239 F; santé publique et popula- 
tion, 884.982.953 F; travail et sécurité sociale, 251.318.091 F; travaux 
publics, transports et tourisme, 3:.723.653.030 F; avialion civile et 
commerciale, 20.920.537 F. 

Total de l'état À, 40.908.188.158 F. 


ETaT B. — Exercices périmés. = 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre du budget général. 
(Dépenses de fonctionnement des services civils.) 


Allaires étrangères: services du ministère, 54.679.154 F; services 
des affaires allemandes et autrichiennes. — B. Services extérieurs, 
80.224 615 F, 

Agriculture, 7.105.769 F:; anciens comibaltants et victimes de la 
guerre, {28.318.507 F; éducation nationale, 8.578.227 F. 

Finances: services du ministère, 19.705.592 F; comité français de 
la lihération nationale, 302.738 F; gouvernement provisoire de la 
République française, 1.254.185 F. 

Affaires économiques, 9.019.174 F; France d'outre-mer (dépenses 
civiles), 599.25 F; industrie et commerce, 94.426.170 F; intérieur, 
120.108.563 F; justice, 3.737.716 F. 

Présidence du conseil: services administratifs, 133.581 F; services 
de presse, 1.063.831 F. 


Reconstruction et urbanisme, 1.574.627 F; santé pub'ique et popu- 
lation, 161.617.113 F: travail et sécurité sociale, 5.821.903 F; travaux 
publics, transports et tourisme, 36.706.118 F; aviation civile et com- 
merncia'e, 25.648.107 F, 

Toïal pour l'état B, 761.011.108 F. 


Erar C. — Exercices périmés. 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pou? 


dépenses des exercices périmés au titre du budget général. 
(Dépenses civiles d'investissement ) 


Affaires étrangères, 131.522 F; éducation nal'enal 780.000 1 {ra- 
vaux publics, transports et tourisme, 12.704.038 F. — Tol je 
l'état C, 13.610.400 F. 

Erar D, — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercires clos au titre des dépenses hnulilarcs. 
(litre Ir, — Dépenses de funchionnement.) 


Léfense nationale: 
Section commune: guerre, 716.591 F; marine, 19.862.815 F. 
Air, 9.216,351.384 F; guerse, 95.596.882 F; marine, 131.:86.923 F. 
Total de l'état D, 5.427.293.855 F, 


Erar — Exercices périmés. 
Tableau, par service, des crédds supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre des dépenses muitaires 
(titre IT, — Dépenses de fonctionnement). 


Défense nationale : 
section Commune: air, 4.469.570 F; guerre, 5.282.121 F; marine, 
195.964 F. 
Air, 11.551.941 F; guerre, 340.9837.52%% F; marine, 70.597.832 F, 
France d'outre-mer, 280.318 
Total de l'état E, 483.604.900 F. 


F. — Exercices périmés. 


Tabieau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre des dépenses militaires 
(titre bis, — Dépenses résultant des hostilités). 


Défense nalionale. — Section commune: aîr, 4.100.290 F; guerre, 
1.015.080.115 F, — Total de l'état F, 1.019.180.135 F. 


G. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des crercices périmés au titre des dépenses militaires 
(titre I, — Dépenses d'investissement). 

Défense nationale: air, 134.727.975 F; marine, 671.704 F, — Total 

de G, 135.102.679 F. 


ANNEXE N’795 


(Session de 1950, — Séance du 30 novernbre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (adminis. 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de MM. Lodéon, Symphor et Saller, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour venir en aîde aux victimes du violent incendie survenu dans 
la nuit du 14 au 13 novembre dans la commune de Marin, dépar- 
tement de la Martinique, par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 14 au 13 novembre de cette 
année, la Commune de Marin, siluée dans la partie Sud-Est de la 
Martinique, a subi un violent incendie dont la cause n'est pa 
encore dfterminte, mais qui à fait une victime, détruit dix-sepl 
immeubles et laissé cent cinquante personnes sans logis. 

Déjà ces faits qui sont à la base de notre projet de proposition 
de résolution déposé devant le conseil ie 16 novemb:e dernier 
retiennent notre douloureuse attention. Mais à l'échelle de notre 
département, comptant 261.500 habitants sur une superficie de 
1106 kilomètres carrés (soit une densité de 2% habitants par kilo- 
mètre carré), où sévit une crise aigué de logement, et plus parti- 
culièrement dans la commune de Marin, composée en majeure par- 
tie de modestes artisans, de petits commerçants et d'agricu'teurs, 
ils constiluent un vrai désastre. 

Une personne âgée et malade y a laissé la vie, et les pertes maté- 
rielles sans compensation d'indemnité d'assurance é'élèvent au 
moins à soixante millions, 


Il convient de souligner (c'est la particularité de l'espèce qui 
vous est soumise) que les travaux d'adduction d'eau dus à l'initia- 
tive du syndicat des maires, suspendus faute de crédits suffisants, 
n'ont pas encore permis l'alimentation de la commune en eau cou- 
rante. Les services d'incendie confiés au seul dévouement des 


{1) Voir: Conseil de la République, n° #7 (année 4950), 
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sociétés sporlives n'ont pas encore reçu une organisation ra!ion- 
nelle et re sont pas pourvus d’un matériel moderne. 

Les communes ont volé sur jeurs buägels une contribution au 
pan d'ensemble, Un officier inspecteur des services départementaux 
d'incendie vient d'être désigné. 


C'est donc à la date du 15 novembre qu'il faut se placer pour - 


apprécier celte situation. 

A cetle occasion se pose une nouvelle fois le prob'ème de l'orga- 
nisation 4e ce département, problème que nous avons souvent évo- 
qué devant vous et dont les enquêtes pariementaires ou les visites 
ministérielles ont confirmé l'urgente nécessité. 

Je rappellerai brièvement la jurisprudence établie par votre com- 
mission d> l’intérieur, en matière de secours aux victimes de cala- 
mités publiques. 

Votre commission estinse que lee sinistres, frappant les particu- 
liers, dont l'Etat ne peut être, en aucune sorte, tenu pour respon- 
sable, peuvent être divisés en deux catégories: 

La première concerne :es calamités dont les effets sont graves 
mais qui sont elles-mêmes fréquentes et, de ce lait, sueceptibles 
d'étre couvertes par des polices d'assurances; 

La seconde concerne les calamités dont le degré de fréquence est 
beaucoup moins élevé, qui sont pratiquement imprévisibles et par 
conséquent non assurables (catastrophe de Brest, incendie de Rueil- 
Malmaison). 

Si l'intervention de l'Etat au profit des victimes de ces dernières 
calamités est compréhensibie, il serait fâcheux d'admettre, surlout 
dans l’état actuel des finances du pays, que l'Ela! doive pallier 
l'imprévoyance de particuliers n'ayant pas cru devoir s'assurer 
contre les risques de caiamités normalement assurabies. 

L'incendie qui a ravagé la commune de Marin doit étre classé 
dans la éeconde catégorie de ces sinistres et l’Etat se doit de venir 
en aide à ses vic!'imes. 

L'Assemb'ée nationale s'est prononcée favorab'ement à l’adoplion 
d'un texte semblable à celui qui vous es! soumis. 

De son côté le gouvernement a pu adresser quelqnes premiers 
secours sur les crédits prévus à cel effet au budget du minis'ère de 
l'intérieur pour l'exercice 1950. 

Comp'e tenu de ces considérations, votre commission de l'inlté- 
rieur vous demande d'adopter ja propoeilion de résoiution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le gouvernement à prendre 
foules dispositions utiles pour venir en aide aux victimes du vio- 
lent incendie survenu dans ia nuit du 14 au 15 novembre dans la 
commune de Marin, département de la Marlinique. 


ANNEXE N° 796 


(Session de 1950, — Séance du 30 novembre 1950.) 


AVIS présenté au mom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à créer une promotion 
spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur dite « Promotion de 
l'Energie » à l’occasion du cinquanlième anniversaire de l'institut 
électro-technique de Greuoble, par Georges Pernot, séna- 
teur {1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 1* dé- 


cembre 1930. (Compte rendu in eatense de la séance du Conseil 
de la République du 30 novembre 1950, p. 3070, 1re colonne). 


ANNEXE N° 797 


(Session de 19350. — Séance du 30 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commi:sion des finances sur la propo- 
sition de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à accor- 
der cerlains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant 
exercé avant la guêrre de 1939-1945 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces dépar- 
tements par suite des événements de guerre, par M. Jean . 
thoin, sénateur, rapporteur général (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1 dé- 
cembre 1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 30 novembre 1950, p. 3075, {re colonne). 


(4) Voir: Assemblée nationale ‘{re législ.)\: nes 9990, 10766 et in-£° 
2628; Conseil de la République: nes 690 et 736 ‘année 19501 

‘2% Voir: Assemblée nationale {fre Jégis!.\, nes 3513, 7017, 107 et 
in-8° 2624; Conseil de la République: nes 689, 704 et 726 ‘année 1950). 


ANNEXE N° 798 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 


RESOLUTION adoptée par l’Assemblée nationale décidant la révision 
de certains articles de la Constitution transmise par M. Je pré:i. 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de ja 
République (1). — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôle ‘constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 30 novembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présilent 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du %0 novembre 1950, l'Assemblée nationale 
adopté une résolution décidant ja révision de certains articles de la 
Contitulion 

Elle a, d’autre part, adopté la motion suivante: 

« Conformément au quatrième alinéa de l’article 90 de la Consti- 
tution, la proposition de résolution décidant la révision de certains 
arlicles de la Constitution, adoptée le 30 novembre 1950, sera trans- 
mise au Conseil de la République. » 

En app'ication de cette décision, j'ai l'honneur de vous adresser 
une expédition authentique de celte réeoiution, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur ,e président, j’assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JHIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la résolution dont la teneur suit: 


RESOLUTION 


Article unique. — Les articles 7 {addilion), 9 (1 et 2e alinéas}, 
11 ({er alinéa), 12, 14 2e et 3e alinéas), 20, 22 (ire phrase), 45 
(2e, 3e et 4e a'inéas), 49 (2e et 3e alinéas), 50 (2e et 3e alinéas) et 5? 
{ler et 2e alinéas) de la Constitution seront soumis à revision. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


ANNEXE N° 799 


{Session de 1950. — Séance du 5 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natjonale portant applica- 
tion à l’Algerie des disposilions de la loi du 1e septembre 1918 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, transmis par M. je 
président de l’Assemblée nalionale à M. le président du Conseil 
de la République (2). — {Renvoyé à la commission de l'intérieur 
[administralion générale, départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le ! décembre 1950. 


M. le président de l’Assembiée- nationale à M. le président 
du Conseil de la République. . 


Mons:eur je président, 


Dans sa séance du 30 novembre 1950, l’Assemblée natjonale a 
adopté un projet de loi portant application à l'Algérie des disposi- 
tions de la loi du 1er seplembre 198 réglant les rapports entre bail- 
‘eurs el locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 

Conformément aux dispositions de l’article 2% de la Constitution, 
j'ai Phonneur de vous adreæser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir saisir, pour avi, 
le Conseil de la République. 

\ Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


E  npmsnst naljonale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. er, — En Algérie, les rapports entre bailleurs et locataires ou 
o“cupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel sans 
curaclère commerciai ou industriel ou ne relevant pas de la légis- 
lation ou de la régtementation sur les baux à ferme, ainsi que des 
iocaux affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels 
l'habitation est indivisibleement liée au local utiljsé pour ladite fonc- 
Lon, sont régis par les dissosilions suivantes, 


Voir: Assemblée nationale (ire législ.): nes 11272, 41431 et jin-5° 


(2) Voir Assemblée nationale {fre législ.), nes 9024, 10393 ct 
in-3e 2729, 
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Art. 2. — Dans toutes les communes à l'expiratjon des baux conclus 
entre es parlies, l'occupation des immeubles ou parties d'immeubles 
par ies adm:nisiralions publiques de l'Etat, de l'Algérie, des dépar- 
tements et des communes et par les élablissements publics, ansi 
que celie des locaux affectés à l'exercice d'une fonction publique 
dans lesquels l'habitation n'est pas indivisiblement liée au local ulilisé 
pour celie foncl:0n, est soumise aux dispositions des articles 8 et % 
dessous. 
in 3. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux :ogements construits ou achevés posléreureenent au 
31 décembre 1947. 

Son’ assimilés aux logements construits ou achevés postérieurement 
à celle dale: 

jo Les locaux utilisés commercialement avant le {er juin 1948 et 
postérieurement affectés à l'habitation ; 

30 Les locaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il est prévu à 
l'article 40, par surélévalion ou additjon de construction ainsi qu'il 
est prévu à l'arlicle 11, sous réserve des dispositions des arlcies 12 
et 10, 


CHAPITRE Ier, — Du maintien dans les lieux. 


art. 4. — Les occupan's de bonne foi des locaux définis aux arti- 
cles {er et 2 bénéficient, de p'ein droit et sans l'accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses 
et conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions de 
Ja présen.e loi, a que soit la date de leur entrée dans jes lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux à l'expiration de leur conirat ainsi que les occupants 
qui habitant dans les lieux en vertu ou en suite d'un bail écrit ou 
verbal, d'une sous-location régulière, d'une cession régulière d'un 
bail antérieur, d'un échange opéré dans les conditions prévues à 
l'article 71, exécutent leurs obligations ainsi que les bénéficiaires 
d'une réquisition pendant le délai d'un an à compter de la promul- 
gation de Ja présente loi. 

Sont également réputés locataires de bonne foi les occupants d'un 
local précédemment loué à leur usage par l’armée ou par une admi- 
nistralion publique même s'ils ne peuvent exciper d’une quitlance, 
le montant de leur loyer leur ayant élé directement relenu par 
celle-ci sur le montant de leurs soldes o1 trai.ements. 

Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux 
visés à l’article appartient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant, aux personnes membres de sa famille ou à sa 
charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six 

ois. 

Toutetois, il ne s'appliquera pas aux locaux à usage exclusive- 
ment professionnel, à moins que l’une des personnes visées à l'alinéa 
précédent ne con.inue à y exercer la profession à laquelle ces locaux 
étaient affectés. 

Art. 7, — Le maintien dans Les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désinléressée et remplissant les condi- 
tions prévues à l'aricle 4, notamment aux associations déclarées, 
aux partis politiques reconnus et aux syndicals professionnels, mais 
à leur égard it be sera en aucun cas 5pposable au propriétaire de 
nationalité française qui veut habiter par lui-même son immeuble 
ou le faire habiter par son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
ou par ceux de son conjoint, 

Par dérogaion aux dispositions de ‘article 25, ces dispositions 
s’appliqueront dès la promulgation de la présente Ki, nonobstant 
toute décision judiriaire intervenue à condition que les inléressés 
occupent encore cffectivement les lieux à cette da.e. 

Art. 8. — Ls bénéficiaires de l’article 2 sont maintenus dans jes 
lieux jusqu’au terme d'usage qui suivra je {er janvier 1951. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés qu’à 
l'habitaion, Sont nulles de plein droit ‘es locations et sous-locatians 
ayant pour objet de donner à ces locaux une destinalion autre que 
l'habitation. 

Art, 9. — N’ont pas droit au maintien dans les lieux les nersonnes 
définies aux articles 4, 5 et 7: 

19 Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire devenue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par application du droit 
commun où de dispositions antérieures permeilant l'exercice du 
droit de reprise ou qui feront l’objet d’une semblable décision pro- 
nonçant leur expulsion pour l’une des causes et aux condilons 
admises par la présente loi; toutefois, lorsque la décision n'aura 
ordonné. l'expulsion qu'en raison de l’exa ration du bail ou d’un pré- 
cédent. maintien dans les Jieux accordé par les lois antérieures, 
l'occupant ne sera pas privé du droit au maintien dans les lieux; 
les ,affaires-en instance au moment de la promulgation de la pré- 
sene loi seront jugées conformément rux nouvelles dispositions; 

2° Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habitueliement avec elles et qui sont soit membres de leur famille, 
soit à leur charge. L'occupation doit avoir duré huit mois au cours 
d'une année de location, à moins que la profession, la fonction de 
l'occupant ou tout autre motif légitime, ne justifie une occupation 
d’une durée moindre ; 


3 Qui ont piusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
Principal établissementi, à moins qu'elles ne justifient que leur fonc- 
tion ou leur profession les y oblige; 

4 Qui occupent des locaux ayant fait l’objet, soit d'une inter- 
diction d'habiter, prononcée en application de l’article 11 du décret 
du 5 août 1908 pris pour l'application en Algérie de la koi du 
15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1598, la réparation ou la 
reg de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux 

silués. 


Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre lempo- 
raire ou si l'arrélé de péril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
tes anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du présent 
chôpitre pour rentrer eh possession; 

dv Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis 
ou expropries à la suite d'une déclaration d'ulilité publique, à charze 
par l'administration d'assurer le relogement des localaxres ou occu- 
pants expulsés; 

6° Qui occupent des locaux de plaisance en vue d’une utilisation 
urement saisonnière et non à usage d'hahitalion permanente pour 
esdits 10caux; 

7e Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
et lorsqu'il y a rupiure de celui-ci; 

8o Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exérçant 
leur droit de reprise dans la même aggiomération, un aulre local 
répondant à leurs besoins et à ceux des personnes membres de leur 
famille ou à leur charge qui vivaient habituellement avec eiles 
depuis plus de six mois. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une instance 
régulièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du droit 
au maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter 
re. “pe que lorsqu'it pourra prendre effectivement possession dudit 

Art. 10. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé 
au propriétaire qui aura obtenu du gouverneur gétgral ou de son 
délégué l'aulorisation de démoiir un immneubie pour construire sur 
le même terrain un autre immeuble d'une surface bhabilable supé- 
1ieure et contenant plus de logements que Fimmeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à chacun 
des occupants pour vider les lieux. 

Il mettra à la disposition de chacun des occupants un local en 
bon état d'habitation, situé dans la même agglomération, corres- 
pondant à ses besoins personnels ou familiaux ei, le cas échéant, 
professionnels, 

Il devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans 
les trois mois du départ du dernier occupant, 

Les tocaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun cas 
être réoccupés avant le début des travaux. 

Art. 11. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé 
ä&u propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du gouverneur 
général ou de son délégué, effectue des travaux tels que suréléva. 
üon ou addition de construction ayant pour objet d'augmenter la 
surface haïitable, le nombre de logements ou le confort de l'immeu- 
ble, et qui rendent inhabitabie ce qui est nécessaire au logement 
de l'occupant et de sa famille. é 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant nn préavis de six 
mois pour quilter les lieux loués. Il mettra à la disposition de cha- 
cun des occupants un local en bon état d'habitation silué dans la 
même agglomération, correspondant à ses besoins personnels ou 
familiaux et, le cas échéant, professionnels. 

Les travaux doivent être commencés dans les trois mois du départ 
du dernier occupant. 

Art. 12, — Le droit au maintien dans les lieux des occupants évin- 
cés par application des arlicles 10 et 11 est reporté sur les locaux 
reconsiruits ou édifiés. 

Dès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre 
recommandée avec a:cusé de réception ou par acte exlrajudiciaire, 
les mellre en demeure de lui faire connaitre dans le délai d'un mois 
et dans la mème forme, s'ils entendent user de ce droit, La notifi- 
cation devra mentionner à peine de nullité, la forme et le délai de la 
réponse. 

Art, 13, — Les occupants d'un immeuble ne peuvent meltre obs- 
tacle aux travaux tels que surélévation ou addition de consiruction 
que le propriétaire se propose d'entreprendre avec l'autorisation préa- 
lable du gouverneur général ou de son délégué et qui ont pour objet 
d'augmenter la surlace habitable, le nombre de logements ou ‘le 
confort de l'immeuble, lorsque ces travaux ne rendent pas inha- 
Per ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de sa 

Les ocenpants ne sont tenus d'évacuer que la partie des 
rendue inhabitable par l'exécution des travaux et ce, jusqu’à l'achè- 
vement desdits travaux. 

Si les travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera 
diminué à proportion du temps et de la partie du local dont ils auront 
été privés, 

Art. 14. — Le bénéfice du mainllen dans les lieux n’est pas non 
plus opposable au propriélaire qui veut reprendre tout ou partie des 
cours, jardins ou terrains précédemment loués nus comme acces 
soires d’un Jocal d'habitation pour construire des bâtiments à des- 
Unation principale d'habitation, à la condition que la nouvelle cons- 
et ne rende pas impossible la jouissance du logement exis- 
ant. 

Le propriétaire notifiera aux occupants, avec un préavis de six 
mois, son intention de construire un nouvel jrameuble dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devrént êlre commencés dans le délai de trois mois 
à compter du départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde 
la jouissance, pourra être réévaluée sur les bases fixées par la 
présente loi, 


Art 15, — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
iieux qu'après l'expiration du bail. 

Art. 16. — En cas de sous-location partielle, le droit au maintien 
dans les lieux du sous-locataire n'est opposable au propriélaire que 
y la durée du maintien dans les lieux du locataire princi- 

1, 

dispositions de l'article 5, le maintien 
est un droit exclusivement atllach 
et non transmissible. 
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CnariTrEe 11. — Droit de reprise. 


Art, 18. — Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être oppe- 
sable au propriétaire de nationalilé française qui veut reprermire 
son immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants on par ceux de son 
conjoint, lorsqu'il met à la disposition du localaire ou de l'occupant 
un local en bon état d'habitation, situé dans la même agylerméra- 
tion, remplissant des conditions d'hygiène normales ou au moins 
équivalentes à celles du jo:al objet de la reprise, et correspondant 
à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas échéant, profe-sion- 
els et à ses possibilités, 

Le propriétaires ne peut exercer le droit onvert à l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels on fami- 
liaux du bénéfic aire de la reprise et, le cas échéant, à ses besoins 
professionnels. 

Le propriélaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessns doit 
prévenir, par acte extrajudiciaire, ce:ui dont il! se propo-e de repren- 
dre le local; ledit acte doit mdiquer à peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriétaire du local offert; l'emplarement 

de celui-ci: le nombre de pièces qu'il comporte; le degré de conort; 
le laver; le dé:ai à l’expiralion duquel il veut effecluer la reprise et 
pendant lequel il peut être pris possession du Jacal offert, déjai qui 
Le peut être inférieur à trois mais s'il s'agit d’un oceupant ou au 
délai normal du congé s'il s'agit d’un lecalaire: l'identité du béné- 
ficiaire de la reprise ainsi que sa siluation de farmile e! sa proles- 
sion 
Si, dans le délai d'un mois à compter de la signification de l'acle 
exirajudiciaire, le locataire ou l'occupant donne son acceptation 
écrite à la proposition qui lui est faite, il doit remettre le local qu'il 
occupe à la disposition du propriétaire, au pius lard à la date fixée 
pour la reprise dans l'acte extrajudiciure prévu à l'alinéa précé- 
dint. 
Si, dans le même d'ai d'un mois, le locataire ou l'occupant refuse 
on ne fait pas connaître sa décision, le propriélaire l'assigne, sui- 
vant la procédure prévue au chapitre V de la présente loi, aux fins 
de nomination d'un expert. 

Ledit expert qui peut élre saisi sur minule et avant enregistre- 
ment, à pour mission de visiler Les locaux offerts, de dire s'ils rem- 
piissement les conditions d'hygiènes prévues au premier alinéa et 
sont susceptibles de satisfaire aux be-oins personnels où familiaux 
et, Le cas échéant, professionnels, du locataire où de l'occupant, de 
vérilier enfin si les possibilités de ce dernier lui permettent d'en sup- 
portier les charges. 

H doit déposer son rapport dans la quinzaine du jour où f! a été 
saisi Faute par lui de ce faire, il est piein de droit dessaisi et le 
juge doil pourvoir d'office à son remplacement par nouvelle ordan- 
hänce dans les quarante-huil heures suivant l'expiration 
di'dit délai, 

bens les quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce rapport, 
les parlies en sont informées par le greffier par lettre recommandée 
ave: accusé de réception, comporlant convocation pour la plus pro- 
chaine audience utie. 

Art. 19, — Le droit au maintien dans 1es lieux n'es! pas opposable 
au propriélaire de mationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par ceux de son con- 
join' saut le cas où ceux-ci sont eux-mêmes propriétaires dans un 
inumeuble sur lequel peut s'exercer à leur profit le droit de reprise, 
et qui justifle que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une 
hüahilation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des mem- 
bres de sa famille vivant habituellement ou derniciliés avec lui. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 1 que 
pour des locaux correspondant aux besoins personnels ou familiaux 
du bénéficiaire de la reprise et à ses besoins professionnels. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition à date cer- 
laine où bien avant le 2 seplembre 1939, ou bien plus de dix ans 
avant l'exercice de ce droit, Néanmoins, le propriétaire d’un immeu- 
ble acquis depuis plus de quatre ans peut être autorisé par justice 
à exercer le droit de reprise s’il établit que son acquisition n'a été 
faite que pour se loger ou pour salisfaire un intérêt familial légilime 
à l'exclusion de toute idée de spéculation 

Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise doit pré- 
venir, suivant les usages locaux et au moins six mois à l'avance, 
Par acte extrajudiciaire, le locataire ou l’occupant dont ji! se propose 
de reprendre le local: ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en verlu du présent 
arlivle, 

Préciser la dale et le mode d'acquisition de l'immeuble; 

Faire connaître le nom et l'adresse du propriélaire qui loge le 
le bénéficiaire ainsi que l'emplacement et le nombre de pièces du 
local occupé par ce dernier. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont sou- 
mises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article est 
tenu de mettre à la disposition du locataire ou NA l'occupant dont 
il reprend le local, le logement qui pourrait être rendu vasant par 
l'exercice de ce droit. 

Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à son pmprié- 
taire l'action qu'il exerre par acte extrajudiciaire dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 4 ci-dessus. Le propriétaire de son 
logement ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau lorataire ou 
occupant qu'en exripant de motifs sérieux et légitimes. S'il entend 
user de ce droit, 11 devra, à peine de forclusion, saisir k juridiction 
compétente aux lermes des arlicles 44 et suivants de la présente Joi 
duns un désai de quinze jours à dater de la notification susvisée. 


Cette modification devra, à peine de nullité, indiquer que, faute 
par le propriétaire d'avéir saisi la juridiction cempélente dans je 
délai de quinze jours, il sera forchs, 

Le nouvel wccupant aura le tire d’occupant de bonne foi. 

Art. 20. — Le droit au maintien dans les Jieux n'est pas 6pposahle 
au propriélaire de nationalité française qui veut reprendre :<on 
immeuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartient à lune des 
cütégories suivantes: 

1e Locataires ou occupants évincés en application de l'article 19 
et du présent article; 

2» Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit 
d'une interdiction d'habilter prononée en application de l’arlicle 11 
du décret du 5 août 1908 pris pour lapplication en Algérie de la joi 
du 15 février 1402 modifiée, soit d'un arrêté de péril preserivant, 
en verlu des articles 3 à G de la loi du 21 juin 1898, la réparation 6u 
la démoiiliüun de l'immeuble menaçant »uine dans lequel ils sont 
situés, ou qui occupent des locaux situés dans des immeubles 
acquis ou expropriés à la suite d’une déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéticiaires ne peut exercer ce droit 
de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans la même agglo- 
méralion, d'un autre local libre de tout locataire ou occupant et 
correspondant! à ses besoins et à ceux de sa famille. À 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et an 
moins six mois à l'avance, par a°te extrajudiciaire, le localaire où 
l'occupant dont il se propose de reprendre le jocal; ledit acte doit, 
à peine de nuHité: 

fnliquer que ie droit de reprise esl exercé en verlu du présent 
article; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriélaire : 

Fournir toutes indications utiles permetlant au locataire de véri- 
fier Le bien-fonds de la demanae. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de lacle extrajudiciaire. 

Art, %, — Eorsqu'il sera établi par le locataire ou l'occupant que 
le propriélaire invoque le droit de reprise, non pas pour salis- 
faire un intérêt légitime, mais dans t'intention de nuire au loca- 
taire Gu à l'occupant on d’éluder ies dispositions de la présente loi, 
le juge devra refuser au propriélaire l'exercice de ce droit. 

Art 22 — [Le droil de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 19 e! 20 de la présente loi ne peul pas être exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel 11 exerce, au vu et au su 
du propriéiaire et avec son accord au tacile, sa profession. 

Toutefois, celle disposition n'es! pas applicable aux locataires 
ou occupants entrés dans les lieux postérieurement à la publica- 
lion de la présente loi, qu'ils soient localaires ou occupants au 
moment où le droit de reprise est exercé. 

Art, 23, — En cas de pluralité de locaux loués ou occupés dans 
le méme immeuble et sensiblement équivalents susceptibles d'être 
repris, le propriétaire est tenu d'exercer son droit de reprise sur 
celui qui est occupé par le plus petit nombre de personnes. 

En cas d'égalité du nombre des occupants, le propriétaire devra 
exercer son droit de reprise sur le local occupé par le locataire eu 
l'occupant le moins ancien dans les lieux 

Art. 24. — Le droit au maintien dans les lieux n'est opposable ni 
au propriétaire ayant fait construire un logement sans avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire ou locataire principal 
chiigé de quiler provisorement son logement qu'il a loué ou sous- 
loué sous la condition, écrite et acceptée par le preneur, qu'il pour- 
rait reprendre les lieux à sa demande. 


+ 


CHaPiTRE III. — Du prix. 


Art. 26. — Dans toutes les communes, pour tous les locaux auxe 
queis la présente loi est applicabue, le prapriétaire peut, à compter 
du fer janvier 1951, et sans être obligé de donner congé ni aux titu- 
laires de baux écrits et verbaux ni à ceux qui sont maintenus dans 
les licux, majorer le loyer principal forfaitairement chaque semestre, 
d'une somme égale au septième du loyer pratiqué au 31 décembre 
1950. 

Le tolal de ces augmentations successives ne devra pas entrainer 
… majoration supérieure à 100 0/0 du prix praliqué au 91 décembre 

Art. 27. — Ce forfait ee être dénoncé à tout moment par cha- 
cune des parties, dans les conditions prévues au premier alinéa de 
l'ariicie 33 ci-après. 

Dans ce cas, il sera procédé à la détermination du loyer et, le 
cas échéant, de la valeur locative soit par accord amiable, entre Île 
propriélaire et le locataire ou l'occupant, soit, à défaut, par justice, 
et les règles des articles 28 et suivants deviendront définitivement 
applicables à compter du premier jour du deuxième mois suivent 
celui au cours duquel la dénonciation du forfait a eu leu. 

Art. 28. — La valeur locative d’un local est égale au produit de la 

surface corrigée, telle qu'elle résulte de Particle 29, par le prix de 
base du mètre carré de chacune des catégories de losement prévus 
à l'article 31. 
+ Art. 29, — Un arrtlé du gouverneure général! de l'Algérie délermi- 
nera les condiliaons dans lesquelles sera oblenue la surface corriste 
en affeclant la superficie des diverses parties du logement, de corret- 
fs dont il donnera le laux, pour qu'il soit tenu eompte des carac- 
téristiques particulières à chacune de ces parties. 

Le même arrêté précisera les conditions dans lesquelles la super 
fitie de ces diverses parlies éera calculée, ainsi que les correctifs 
applicables à l’ensemble du logement, pour tenir <ompte 
de son état d'entretien et de sa vétusté, de son affectation, de 1 
situation et des éléments d'équipement propres, soit au local, sait à 
l'ensemble de l'immeuble, 
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Ne pourrent entrer en ligne de corple dans l'évaluation de cor- 
rectifs que les éléments d'équipeinent et de fournis par 
propri taire. 

h En — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées 

r l'arrêté prévu à l'article 29, adapler par arrêté cerlains correc- 
ts aux conditions Jocaies el fixer ceux relaUfs à la silualion des 
immeubles dans les différentes zones qu'il aura déterminces, 

Art. 31. — Le prix de base du mètre carré correspondant à la 
(valeurs locative sera déterminé par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, pris en conseil de gouvernement, pour les différentes caté- 
gories de logement, en fonction de la qualité de leur construrtion 
et, le cas échéant, suivant la localité dans laquelle ils sont situés. 

les prix de base doivent Clre tels qu'iis assurent, après arpli- 
cation des correclifs, ja rémunération du service rendu par le lose- 
ment, ainsi que son mainlien en élat d'hahitahiité. 

Art. 32. — Ind‘pendamment du prix de base déterminé 
ment aux dispositions de l’arlile 51 ci-dessus, l'arrèlé prévu audt 
arlicie fixera un prix du mèire carré applicable chaque semestre 
à compter du 4er janvier 1951 el qui ne pourra êlre supérieur ali prix 
de base du mètre carré en vigueur, pendant le semestre considéré 
pour les KWcaux de }a enème catégorie ou sous-catégorie dans la 
inétropole. 

Si le loyer praliqué au 21 äécembre 1959 était supérieur à celui 
qui résulle de l'alinéa précélent sans, toutefuis, dépasser la valeur 
Lealive définie à l’arlicle 28, il sera maintenu à ce taux. 

Lez majoraiicns prévues au premier alinéa du présent article re 
sont applicables aux locaux dont Je loyer a été maintenu en vertu 
de l'aiinéa 2 du présent arlièle qu'autant qu'elles n'entrainent pas 
la fixation d'un lover supcrieur à celui résuitant de l'application de 
d'alnéa 2 ci-dessus, 

En aucun cas d'application des dispositions ci-dessus ne pourra 
avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative, telle qu'elle est définie à l'article 23, 

Art. 33. — Toute partie, propriélaire, locataire ou occupant qui, en 
app'ication de l'article 27 ci-<deéus, dénonre le forfait, est tenue 
d'accompagner sa dénonciation de l'envoi à l'autre partie du 
décompte détaillé, établi d'après le modèie-lype qui sera annexé à 
l'arrêté prévu à l'article 29, des b3ses de calcul du loyer. 

En cas de désarcord, l’autre partie devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois le propriétaire, locataire on occupant, du 
byer qu'il propose lui-mème en précisant les éléments sur lesquels 
porte son désaccord, 

k Les notifications faites en vertu du premier alinta du présent 

griicle devront, à peine de nullité, indiquer que faule par l'autre 
artie d’avoir contesté le loyer dans le délai de deux mois, elle sera 

dorclose à l'expiration de ce délai et que ce loyer s'imposera comme 

nouveau prix. 

F La preuve des notifications prévues aux alinéas premier et 2 du 

présent article pourra résulter de leur envoi par lelire recommandée 

‘avec accusé de réception ou par exlrajudiciaire. 

} Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivant les 

règles de procédure prévues au chapitre V du présent titre, 

. Pour la détermination de la compétence, le loyer pris en considé- 

Jalion est celui du terme pré‘édent la demande en justice, 

Art. 34. — Les ioyers qui dépassent la valeur locative telle qu'elle 

est définie à l’article 28 seront ramenés à cette valeur locative. 
« Art, 35. — Les disposilions des articles qui précèdent ne sont pas 
applicables à la détermination du loyers des cours, jardins ou ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux locaux visés à la présente 
loi. Ce loyer fera l'objet d'une évalualion séparée, Un arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie fixera les divers prix maxima du 
mètre carré en tenant compte des usages locaux. A défaut d'accord 
amiable, il sera procédé à l'évaluation du lover par justice. Le juge 
devra tenir compte de tous éléments d'apprécialion, notamment de 
la proximité de l'habitalion, des possibililés de cullure et des plan- 
dations existant au de la locglion. 

Il sera procédé de même pour l'évaiuation du loyer des locaux, 
tels que remises et garages, loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant aucune affectation com- 
mnerciale ou industrielle. 

Art 96. — Le loyer des locaux affectés à un usage administratif ou 
à l'exercice d'une fonction publique ou encore de ceux qui sont 
visés à l'article 7 de la présente loi, sera fixé, à défaut d'accord 
amiable, par le juge à l'aide de tous les éléments d'appréciation. 

Art. 97. — A dater du 1e janvier 1951, le propriétaire sera fondé 
de plein droit à obtenir de ses localaires ou occupants, en sus du 
loyer principal, le remboursemen', sur justification, des prestations, 
taxes locatives et fournitures individuelles énumérées ci-après. Si la 
venlilation est impossible, la répartition sera faite au prorata du 
loyer payé par chaque locataire ou occupant et, pour les locaux 
occupés par le propriétaire, du loyer qu'ii aurait à payer s'ii était 
locataire. 

Il devra être tenu compte, dans cette répartilion, des locaux loués 
à un autre usage que l'habitation. 


conformé- 


A. — Prestalions. 


1° Frais de pose, de dépose et d'entretien des tapis, fournitures 
fécessaires à l'entretien de propreté des parties communes de l’im- 
meuble ; 

2° Consommation de l'électricité et du gaz nécessitée par l'éclai- 
Tage des parties communes de l'immeuble, ainsi que la location des 
compteurs ; 

, 3° Remboursement des a afférentes au chauffage des par- 
lies communes de l'immeuble, à l'exceplüon de celles nécessitées 
Par les grosses réparations; | 


4e Dépenses de force motrice des ascenseurs et monte-charges 
et leurs frais d'entretien, à l'exception de celles nécessitées par Îles 
grosses réparations; 

0 Frais de vidange; 

6° Frais d'abonnement du peste téléphonique de l'immeuble. 


PB. — Taxes localives. 

fo Taxes d'enlèvement des ordures ménagères; 
do Taxe de déversement à l'égout, 
ÿo Taxe de balayage. 

C. — Fournilures individuelles. 

(Sur justifications particulières.) 
jo Consommation d'eau chaude et froide des locataires ou occu- 
pants ue l'uumeub, 


20 Location des compieurs; 

30 Frais de ramonage des cheminées; 

Vrais de chaulfaze, cette fourniture étant récupérakle suivant 
limporlanre des éisments de chauffage, en cas de taxation, la four- 
nilure Sera Compife Prix taxé, 

2° Frais de conditionnement d'air; 

Go Frais d'abonnement des postes supplémentaires et taxes des 
1élCphoniques. 


Dans le cas où le chauffage, la distribution d'eau chaude, l'usage 
de l'ascenseur et au monte-charge ne pourraient conlinuer d'être 
assurés, les loyers subiront une diminution sans que le propriétaire 
puisse être lenu de les fournir. 

Le proprièlaire devra adresser à chaque locataire ou occupant 
quinze jours avant d'en dernander le remboursement, le compie 
détaillé des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles, 
ainsi que ‘a répartition faite entre tous les locataires et occupants, 
à la disposition desquels seront tenues les pièces justificatives dans 
la quinzaine qui suit l'envoi du compile. 

Ait, 38. — 11 ne peut être exigé des sous-torataires de locaux nus 
un loyer supérieur à celui payé par le locataire ou occupant prin- 
cipai augmenté du montant des prestations, taxes localives et Tour- 
nitures individuelles énumérées à l'article 37. Le locataire ou occu- 
pant principal est leu, à la demande du sous-locataire, d'en justi- 
lier par la production de sa quittance. 

Dans le Cas de sous-localion partielle de locaux nus, il devra €lre 
tenu compie, pour la fixation du loyer, de l'unportance des locaux 
sous-loués et d'un prorata de prestations, taxes et fournilures payées 
par le locataire principal. Le principal du loyer ainsi déterminé 
pourra être majoré de 20 p. 100 et, en outre, du prix des preslalions 
particulières que le locataire principal serait appel à fournir. 

Art. 38 bus. — Les jocataires ou occupants économiquement faibles 
qui remplhront les conditions que déterminera une décision de 
l'assemblée algérienne seront exonérés des majorations de loyer 
prévues par la présente loi. 

La même décision de l'assemblée algérienne fixera les conditions 
dans lesquelles #3 propriéiaires, logeant des personnes visées à 
l'alinéa 1er, bénéficieront de mesures comnpensatrices, 

Cette aécision entrera en vigueur à cuimptér de la mise en appli- 
cation de la présente loi. 

Art. 3%, — Le prencur pourra, nonobstant toutes clauses ou conven- 
tions contraires, vésilier le bail, tant que la valeur locative résultant 
des disposilions qui précèdent ne sera pas atteinte. 

Art. 40, — Les cccupants évincés en application des articles 10 
et 11 et usant du droit de prorité prévu à l'article 12, ne devront 
payer que le loyer, les prestations, taxes et fournilures individuelles 
tels qu'iis résultent de l’applicalion des disposilions du présent cha- 
ritre. 

Art. 41, — Le bailleur qui loue exceptionnellement en totalité un 
local normalement meubié, est aui@isé à majerer le montant du 
loyer, tel qu'il est déterminé au présent chapitre, du prix de loca- 
tion des meubles, qui ne pourra lui-mûème dépasser le montant du 
loyer principal, 1l pourra, en outre, récupérer les prestations, taxes 
el fournitures définies à l’article 37 et tous impôts et laxes perçus 
à l’occasion des locations en meublé, 

Pour les sous-loralions partielles en meublé existant au jour de 
la promulgation de la présente lai et pour les sous-iocations par- 
tieles en meublé autorisées en application des dispositions de l'arli- 
cle 30, le prix du loyer est déterminé comme il est dit à l’article 38, 
alinéa 2, et le prix de location des meubles ne peut dépasser le mon- 
tant dudit loyer. à! pourra être exigé en sus le montant de tous 
impôls et taxes perçus à l'occasion des locations en meublé. 

Art, 42, — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux loyers dus par les locataires ou occupants entrés dans les lieux 
postérieurement au janvier 1951, 


.Crartrne IV. — Des locations et sous-locations en meublé. 


Art. 43, — Te locataire, sous-locataire ou occurant de bonne foi 
d'un local meublé ténéticie du maintien dans les lieux dans les 
et condilions prévus aux chagilres Let et de la présente 
oi, 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas oppo- 
Sable au propriélaire Où au loataire principal qui jusiifle avoir 
loué ou sous-loué un local conslituant son domicile. 

En cas de sousocalion partielle, ce bénéfice n'est pas non plus 
opposable au iocataire principal lorsque les locaux occupés forment 
avec l'ensemble des lieux un tout indivisile, H n’est opposable an 
propriétaire que pendant la durée du maintien dans les lieux du 
locataire principal. 

Le bénétire de ce maintien dans les lieux n'est pas non plus 
opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
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accueilli le preneur en raisor de circonstances exceplionnelles pour 
une location provisoire, 

Dans tous les Cas, à partir de l'expiration du bail ou de la 
location verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du locataire ou 
du sous-ocataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, repren- 
dre son mobilier s’il justifie qu'il en a besoin pour sa propre 
installation, ou celle de ses ascendants où descendants, Il devra, 
en <e Cas, lui donner préavis, deux mois à l'avance, par lettre 
recommmnadée avec accusé de réceplion, 


Crarrrne V. — De la procédure. 


Art. 44. — Toules les contestations relatives à l'application de la 
présente loi sont instruites et jugées suivant les règles et dispo- 
sitions Ci-aprés: 

Les juges désignés en vertu desdites dispcsitions auront compé- 
tence générale et exclusive pour statuer sur la validité de tous 
congés ainsi que sur toutes les contestations relatives au louage 
d'irmmeuvles et afférentes aux rapports juridiques non réglés par la 
présente loi, soulevées à l'occasion d’une instance engagée confor- 
méruent aux règles et disposilions de la présente loi. 

Toutefois, Ja juridiclion des référés reste compétente dans les 
conditions prévues par les articies 806 et suivants du code de 
procédure «civile, 

Art. 45. — Le juge de paix, saisi par la partie la plus dili- 
génie, connaît de toules les contestations auxquelles les dispo- 
Silions de la présente loi peuvent donner leu, lorsque le montant 
du loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 10.000 F, 
charges non comprises ou, s'agissant de location en meublé, lorsque 
le montant du loyer mensuel n'excède pas 2.000 F. 

Il en est de même du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque le montant du loyer annuel au jour de la demande 
n'excède pas 20.000 F, charges non comprises ou, s'agissant de 
locations en mmeubits, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède 
pas 4.000 

Le juge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régulière- 
ment inecrit, par un avoué ou par tout mandataire de leur choix, 
réserve laile des interdictions prévues par les lois particulières. 

La citation est précédée d'une tentative de conciliation dans les 
termes de l'arlicle 17 de la loi du %5 mai 1838 modifiée par Ja loi 
du 2 mai 1465. 

Le juze saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de concilia- 
tion ont force exécutoire, 

Faute de comparution ou de représentation ou à défaut de conci- 
liation, l'atfaire est porlée par le juge de paix à son audience. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus lard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contradictoire, j 

Appel peut être Interjeté au plus tard dans les quinze jours 
de la date de la signification de la décision et, au cas de décision 
rendue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais 
d'opposition, II est instruit et jugé selon la procédure sommaire. 

Art. 46, — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 
excède les somines énoncées à l'article 45, alinéas 1er et 2 ci-des- 
sus, les liliges sont soumis par la partie la plus diligente au pré- 
sident du tribunal civil ou au juge qui le remolase, lequel sera saisi 
et Sialuera suivant la forme prévue pour les référés. Les délais 
Re sont ceux prévus à l'article 72 du code de procédure 
civile, 

.Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit ou un avoué, 

> juge saisi peut, er tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parlies, insérées au procès-verbal de concilia- 
Uon, ont force cxéculoire. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
hlus lard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
déc'sion qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut êlre interjeté au plus tard dans les quinze jours 
de ia date de la signilication de la décision et, en cas de décision 
rendue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais 
d'oprosition, Il est instruit et jugé conformément au dernier ali- 
néa de l'article 809 du code de procédure civile. 

Art 47, — Les décisions en dernier ressort pourront être défé- 
rées à la cour de Cassation, Les pourvois seront formés, instruits 
et jugés suivant la procédure prévue par la section I du titre II 
de Ja loi no 47-1%66 du 23 juiület 191; modifiant l'organisation et 
la procédure de Ja Cour de cassation. 


Ari, 48, — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu 


l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapporls d'experts, extraits, copies, 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront failes seront dispensés du timbre et enregistrés grals, 
lis porteront mention expresse du présent article, 


Crarrrne VI. — Des sanctions. 


Art, 49, — Toule personne, qui, de mauvaise foi, à l’aide soit 
d'une dissimulation, soit de iout autre moyen frauduleux impose 
ou tente d'imposer pour l’un des locaux visés par la présente loi, 
un loyer dépassant le prix licite, sera punie d’un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans et d'une amende de 5.000 à 5 millions 
de francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

L'amende pourra être élevée à cent fris le montant de la majo- 
ration imposée sans préjudice de tous émmages-intérêts. 

du jugement à Ja porte de l'immeuble pourra être 


les dispositions des deux premiers alias du présent article sont 
applicables à toute offre d'un loyer supérieur au prix licite. 

Art. 50. — Sera puni des peines prévuss à l’article précédent, tout 
locataire ou occupant d'un des locaux visés par la présente lo: qui 
pour quitter es lieux, aura directement cu indirectement, soit obleny 
ou tenté d'obtenir une remise d'argent ou de valeurs non justifiée 
soit imposé ou tenlé d'imposer la rep’ise d'objets mobiliers à un 
prix ne rorrespondant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 

Les sommes indûment perçues sont sujeltes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut être inent£e à l'encontre du locataire 
ou de l'occupant qui a demandé ou obtenu un prix de reprise au 
plus égal à l'évaluation des objets mobjiers, faite à ses frais, par 
un expert désigné à sa requête par le président du tribunal. 

Art, 5. — Sera puni des peines prévues à l'arlicle 49 quiconque 
aura obtenu ou tenté d'obtenir, à l’occasion de la location d'un des 
locaux visés par la présente loi, des commissions, ristournes, rélri- 
bution, récompense, ne correspondant pa: à un service rée:lement 
rendu ou supérieures à celles en usage dans la profession. 

Les sommes abusivement perçues sont sujettes à répétition. 

Art. 52. — Toute personne convaincue d’avoir refusé de louer à 
un locaiaire éventuel, en raison du nomphre de ses enfants, un des 
locaux visés par la pr'sente lei, aïors qu'il était vacant, sera punie 
d'une peine d’emprsonnement d’un avis à deux ans ou d'une 
a de 10.000 à 00.00) F ou de l’une de ces deux peines seule- 
ni. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincée, pour une durée minimum de trois ans, un bail sur 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient déjà été loués, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sgja condamné envers la 
partie Jésée à tous dommages-intérêtls. 

En cas de récidive, les peines pourront tre portées au double. 

Art. 53. — Quiconque, soit par des manœuvres frauduleuses, soit 
par fausses allégations ou simples réticences ayant fait naîre l'espé- 
rance chimérique d’une location, jouissance ou propriété d'apparte- 
ment, aura détourné ou dissipé ou tenté de détourner ou de dissiper 
la totalité ou pariie de la fortune d'autrui, sera puni d’un emprison- 
nement d’un an au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende 
de F0.000 F au moins et de 5 millions de francs au plus. 

Art. 54. — Tout bailleur ou mandataire de celui-ci, convaincu 
d’avoir par lui-même où son préposé miioré le prix du bail au delà 
de la valeur locative maxima telle qu’elle est prévue à l’article 28 
ci-dessus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra étre 
inférieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le montant de Ja 
majoration exigée ou perçue. 

La juridiction statuant sur l’action ea répélilion est compétente 
pour prononcer d'office celte amende. 

Art. 56. — Le propriétaire qui, ayant excipé les dispositions des 
articles 10, 41 et 14, n'aura pas commencé les travaux dans le délai 
prévu auxdits articles, ou qui ne les aura pas exécutés dans les 
conditions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, déclaré déchu de 
tout droit de reprise, frappé d’une amende civile de 5.000 francs à 
un miilion de francs, sans peer de tous dommages-intérêts que 
pourrait réclamer l'occupant évincé. 

Il en sera de même à l'égard du propriélaire qui ne se conforme 
pas aux disposilions de l’article 42. 

Les actions prévues au présent artice se prescrivent par trois ans 
et sont jugées conformément aux dispositions du chapitre V de la 
présente loi, en tenant compile du montlan! du loyer: au moment de 
Péviction. 

rt. 57. — Sauf empêchement résultant de la force maleure ou d’un 
cas forltui, ie propriétaire ayant excipé des dispositions des articles 
18, 19 et 26 et qui, dans un délai de trois mois à dater du départ du 
locataire ou de l'occupant, et pendant une durée minimum de trais 
ans, n'aura pas occupé ou fait occuper l'immeuble par ceux des 
bénéficiaires pour le compte de qui il l’avait réclamé, sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de tout droit de reprise, frappé d’une amende 
civile de 5.000 à un miltion de francs et devra au locataire congédié, 
outre la réparation du préjudice matériel causé, un? indemnité qui 
ne pourra être inférieure à une année de loyer du local précédem- 
ment occupé, ni supérieure à cinq années. 

Le losataire ou l'occupant, en cas de non-occupation, pourra de- 
mander la réintégration; s’il obtient cette réintégration, l'indemnité 
ne sera Das due. 

La juridiction statutant sur l’action du locataire ou de l'occupant 
évincé est compéiente pour prononcer d'office l’amende. 

Art. 58. — Le propriétaire qui a exercé le droit de reprise prévu 
à l’article 20, en vioiation des dispositions de l'alinéa peer dudit 
article sera passible des sanciions prévues à l’articis 57. 

Art. 59. — Le socataire ou l'occupant qui aurait pris l'engagement 
prévu à l'alinéa 11 de l’article 18 et qui n'aura pas rempli cel eng 
gement dans le délai fixé sera frappé d’une amende civile de 5. 

à a pe francs et devra au propriétaire la réparation du préjudice 
cansé. 

Les dispositions du précédent alinéa éeeront apn'icables au pro- 
priétaire qui se sera engagé à mettre un logement à la disposition 
du locataire ou occupant dont il veut reprendre le local en vertu 
de l'articl2 48 et qui, après l'acceptation du locataire ou de 1'occu- 
pant, n'aura pas rempli son engagement, 

L'amende ne sera pas prononcée et l'indemnité ne sera pas due 
la partie en cause peut justifier de la force majeure ou d'un cas 
ortuit. 

Art. 60. — Toute clause ou re tendant à imposer, sous 
une forme directe ou indirecte, telle que remise d'argent ou de 
valeurs ou reprises d'objets mobiliers, un prix de cation supérieur 
à celui fixé en application des disposition: de la loi est nulle de 
plein droit, même si elle a reçu exécution antérieurement à la 
publication de la présente Joi, 
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Il en est de même si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunération équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toute autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes indüment perçues sont suje'tes à répétition. 
Néanmoins, au cas où le prix supérieur est fixé eous une forme 
directe, la nullité n'’atteint que la partie du prix dépassant le lover 
Mel qu'il résulte de l'application de la loi. Dans ce dernier cas, 
da répétition n'est possible que pour les sommes payées à partir da 
fa demande de nullité et pendant les six mois précédant celle 
demande. 

Aït. 61. — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dispo- 
gitions des arlicles 933 et 41 sera frappé d'une amende de 5.00 à 
400.000 francs, sans préjudice des dommages-intérèts qui pourront 
être accordés au propriélaire e* au sous-localaire. 

Aït. 62. — Le propriétäire à qui le juge aura refusé le droit de 
reprise, en application de l'arlicie M ci-dessus, sera, pour l'avenir, 
déciaré déchu de ce droit. 

Art. 63. — Le ministère public devra poursuivre d'offl:e l’applica- 
tion des amendes civiles à seront prononcées conformément aux 

gles de compétence et procédure instiluée par le chapitre V 
de la présente loi. 

En tout élat de cause, le juge pourra prononcer d'office l’applica- 
tion des amendes civiles. 

Art. 64 — Les actions en nullité et les actions en Vire prévues 
au présent chapilre se prescrivent par trois ans, sauf le cas prévu au 
dernier alinéa de l’article 60. 

Aucune amende civile ne peut être prononcée pour des faite 
remontant à plus de trois ans avant la demande. 

A défaut du :oyer déterminé au jour de la demande, ces actions 
soit introduiles et jugées suivant les règles de procédure prévues à 
l'article 46. 

Art. G& bis nouveau). — Le chapitre V de la loi ne 4614$% du 
É août 1946 concernant les allocations logement est appitcable à 
Algérie. 

L'Assemblée aïgérienne en décidera les modalités d'application 
avant le 30 juin 1951. 


CHAPITRE VII, — Dispositions diverses. 


Art. 65. — Seules les disposilions des chapitres premier, I, IV, V, 
Vi et VIII de la présente loi et de l'alinéa premier de l'articie 70, 
sont appiicables aux constructions régies par la législation sur les 
habitations à bon maärché, sous réserve de la réglementation et de 
Ja législation spéciales à ces organismes, notamment de lartirie 1er 
de la loi du 5 décembre 1922 et de l'article 41 de la loi du 13 juil- 
let 1928. 

Er aucun cas le loyer des logements à loyers moyens construits 
sous le régime du titre II de la loi du 13 juillet 1928 ne peut dénasser 
la valeur localtve des locaux similaires résultant de l'application des 
dispositions du chapitre IH de la présente loi. 

Art. 66 — Le propriélair: ne peut s'opposer à l'installation de l'eau, 
ri de l'électricité, que ie locataire ou l'occupant réalise à ses 
rais. 

Nonobstant toute clause contraire, ie propriétaire sera tenu de 
rembourser au locataire ou occupant quittant les lieux le coût, réduit 
de & p. 100 par année écoulée depuis l'exécution des travaux 

Toulelois, les installations précitées qui ont un caractère somp- 
tuaire ou qui n’ont pas élé faite au juste prix ne donneront lieu à 
remboursement que comme s'il s'agissait d'instaliations normaies et 
elfectuées à juste prix. 

En tout état de cause, l'obigation de remboursement est limitée 
au coût Ge l’ins'r'lation effectuée dan; l'immeuble et aux frais de 
raccordement au réseau installé dans la voie publique en bordure de 
laquelle se trouve l'immeuble 

Art. 67. — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est autorisé, 
soit amiab:ement, soit par jusiice, à effecteur les travaux d'entretien, 
de réparation ou d'amélioration aux lieu e! piace du propriétaire, 
le montant de la dépense restant à sa charge se compensera avec 
les loyers à échoir, à défaut d'accord amiable, le juge fixera le 
montant de la somme qui pourra être retenue sur chaque terme, par 
le locataire ou l'occupant. En cas de départ du locataire ou de l'occu- 
pant avant l'extinction de la dette, le juge fixera le délai et les 
modalités du remboursement dû. 

Art. 67 bis {nouveau). — Les dispositions de l'article 10 de la 

ésente loi sont également applicables au cas où la démolition de 
‘immeuble ne résulte pas de la volonté du propriétaire, mas est 
due à une décision administrative pour cause d'urbanisme, de salu- 
brité publique, d'utilité publique où toute autre cause. 

Art. 68, — Sauf convention contraire expresse insérée dans le 
bail, les loyers des locaux d'habitation seront de plein droit payés 
par fractions mensuelles. 

Les conventions at un payement par périvdes supérieures 
ou mois, pourront, à tout moment, être annulées à la demande, tant 
du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne portent pas alleinte aux 
règles concernant les délais à respecter pour les congés. 

Art. 69. — Le montant du cautionnement versé d'avance à titre de 
garantie ou du loyer payé d'avance ge peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour les locations faites au mois, 
et au quart du lover annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement versé d'avance et Je loyer payé d'avance ne 
peuvent s2 cumuler. 

+ Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein droit 
et le bailleur ou le propriétaire devra reslituer les sommes d'argent 
perçues en trop. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux locaux 
meublés en ce qui concerne la limitation du cautionnement. 

Art. 70. — Par dérogation à l'articgæ 1717 du code civil, à dater 
de la publicalion de la présente loi et nonobstant toutes clauses 


contraires, loule cession de bail, toute sous-location, sont interdites 
e! nulles de plein droit pour les locaux à usage exclusif d'habita- 
tion. 

Toutefois, par dérogation à l'ainéa précédent, et nonabstant toutes 
clauses contraires, le locataire principal a toujours la faculté de 
sous-louer ou de céder une pièce lorsque le locai loué coimporte 
plus d'une pièce. | 

A dater de la pub'ication de la présente li, le locataire ne pourra 
céder son bail portant sur un lotai à usage professionnel ni consentir 
un nouveau contrat de sous-location sauf clause contraire expresse 
du bail ou accord écrit du bailleur. | 

Art, 71. — Tout occupant, bénéficiaire d'un maintien dans les cieux, 
et tout locataire, est aulorisé à échanger les locaux qu'il occupe 
en vue d’une meilleure ulilisalion familiale, sauf le droit pour :8 
propriétaire de s'y opposer pour des molifs reconnus sérteux el 
légitimes, 

Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son propriétaire 
par acle extrajudiciaire ou par lelire rerommandée avec accusé de 
réception. Si le propriétaire entend s'opposer à l'échanze, il doit, à 
peine de forclusion, saisir la juridiction compétente aux lermes des 
articles #4 et suivants ci-dessus, dans un déiai de quinze jours. 

Les échangistes restent respectivement tenus elhvers leurs pro- 
priétaires respectifs de leurs obligations originaires, 

Ces échanges peuvent avoir lieu pour des apparlements situés 
en France et en Algérie et réciproquement, 

Art. 72. — Nonobsiant toute slipulalion contraire, la clause insérée 
dans le bail prévoyant ia résiliation de plein droit faute de payem nt 
du doyer aux échéantes convenues, ne produit effet au un mais 
après la date de la sommation ou du commandement de payer 
demeuré infruclueux. 

La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité, 
mentionner ce délai. 

Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d'un mais 
susvisé, peut lui accorder pour le payement du loyer des dé:ais dans 
les terines de l'article 1244 du code civil. 

Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le 


Art. 14. — Est expressément constatée la nullité des actes suivants: 

fo L'acte dit loi du 11 décembre 1910 portant réglementation do 
l'affichage et de la déclaration, ainsi que du recensetnent des 10 aux 
vacants à usage d'habitation ou professionnel; 

20 L'acte dit loi du 5 février 1941 réprimant le refus de louer à 
un père de famile un local d'habitation ou à usage professionnel; 

3° L'acte dit loi du ?S février 1941 relatif à la majoration abu-ive 
des loyers des locaux d'habitation ou à usage professionne!. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atleinte aux ellets desdits 
actes résullant de leur application antérieure à la publication de ia 
présente :oi. 

Art. 35. — Sont abrogés toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi et notamment: 

{o La loi du 9 mars 1918 modifiée, relative aux modifications appor- 
lées aux baux à loyer par l'état de guerre; | 

20 Le titre 1er de la loi du 31 mars 1922 portant fixation définitive 
de la législation sur les loyers; 

30 La ‘oi du 6 juillet 1925 autorisant la revision des prix des baux 
à longue durée, 


ANNEXE N° 800 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif aux intem- 
nités allouées aux titulaires de certaines fonctions électives, lrarns- 
mis par M le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie.) 

Paris, le 4 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1° décembre 41950, l'Assemblée nalonale a 
adopté un projet de loi relatif aux indemnités allouées aux lilulires 
de certaines fonctions é:ectives. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai. l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projét de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, i8 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Henriot. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 de la loi n° 47-655 du 9 avril 1917, modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux frais de 


(1) Voir: Assemblée nalionale (1re légisi.): 10258, 11205 et 
in-5 2792. 
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mission et aux indemnités de fonctions des maires et adjoints, est 
modifié a nsi qu'il suit 

« Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de l’issemblée 
nalionate, du Conseil! de la République, de l'Assemblée de l’Union 
française ou de l'Assemblée algérienne, avec les indemnités de 
tauires où d'adioints, n'est admis qu'à concurrence de ia moitié de 
ces dernières ; l'autre moitié pourra étre déléguée par le Rénéflciaire 
à son oy ses suppléants. » 

Art. 2. — Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de 
l'Assemblée nationsle, du Conseil de la République ou de l’Assem- 
de l'Union francaise avec les indemnilés de fonctions de con- 
seiiler général de la Seine ou de conseiller municipal de Paris, n'est 
autorisé qu'à concurrence de la moitié de ces dernières. 

Art. 3%. — Les membres des conseils généraux et des con<eils muni- 
cipaux des communes de plein exercice de l'Algérie sont soumis, 
en ce qui concerne les indemnités pouvant leur être allouées, aux 
mémes règles et barèines que leurs collègues de la métropole. 

Art, 4, — Les membres de l'Assemblée algérienne ne peuvent, en 
aucun cas, percevoir des indemnités supérieures à celles qui sont 
peicues par les membres dé l’Assemblée de l'Union française. 
nve publique, à Paris, le 1° décembre 1920. 

Le président, 


Signé: HERRIOT. 


Déiiléré en sa 


ANNEXE N° 861 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant à 
compléter L'article 19 de la loi du 21 juin 1865 pour permettre à 
dv associations syndicales d'organiser la defense contre la grêle, 
transinise par M. .e président de l'Assemblée nationale à M. 1e pré- 
sident du Conseil de la République (1}, — (Renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agricuilture.) 

Paris, le 4 décembre 1950. 


M le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1* décembre 1950, l'Assemblée nalionale a 
adoplé une proposition de loi tendant à compléter r'article de la 
loi du 21 juin 1865 pour permelire à des associations syndicales d'or- 
ganiser la défense contre la grê.e. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agrcez, monsieur le présiden!, Fassurance de ma haule considéra- 
lion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {°° de la loi du 21 juin 156, complété 
et moalifii par les lois du 22 détembre 1888 et du 13% décembre 1902 
ainsi que par le décret du 21 décembre 1926, est de nouveau complété 
suil: 

« 139 De défense el de luite contre la gré.e, » 

Délibéré en s'ance publique, à Paris, le 1° décembre 1950. 
Le président, 


Signé: Evouanp 


ANNEXE 892 


{Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 
R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
juslice et de législation civile, criminelle et commerciale sur le 
projel de loi, adopté par l'Assemblée naliona'e, relalif au naniisse- 
ment de l'outillage ct du matériei d'équipement, par M. Jozeau- 
Marigné, (2). 


Nora, — Ce document a été publ'é au Journal ofjiciel du 6 décem- 
bre 1930  (Compie rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
wpublique du 5 décembre 1990, p. 3090, 2e colonne). 

(1) Voir Assemblée nalionale (fre Jégis!.), nos 9212, 11938 et in-8° 
2720 

(21 Voir: Assemblée nalionale (trs législ.), nos 4587, 99397, 10116 et 
ja-S° 2549; Conseil de la République, n°s 603, 713, 714, 17114. 189 et 790 
{année 


ANNEXE N° 803 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le rigime de l'essistance 
judiciaire, présentée par M. Jacques Debu-Bridel, sénateur, et (rans- 
mise au bureau de l'Assemblée nalionale conformément à l'ar- 
ticle 14 de la Constilulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en a!tendant la gratuité de Ja justire, réforme 
ind'spensable et toujours ajournée, la hausse constante du coût de 
la vie et celle des frais judiciaires qui en est la conséquente, ren- 
dent urgente, uue revision équitable de l'octroi et du fonctionement 
de l'assistance judiciaire. 

Elle doit aujourd'hui s'étendre non seulement aux économique- 
ment faibles et aux ciloyens non imposables mais encore à tous les 
contribuables qui ont tant de difficultés à vivre et Se trouvent dans 
l'impossibilité, en raison de la modicilé de leurs ressources, de faire 
valoir devant les tribunaux leurs droils les plus légitimes, 

Le taux beaucoup trop bas de la compétence des juges de paix et 
par ailleurs le coût très élevé de la procédure devant les tr'bunaux 
civils rendent de plus en plus difficile L'introduction d’une inslance 
devant ces juridictions. 

Mais dans la revision des taux limites pour l'attribulion de l'assis- 
tance judiciaire, il est apparu qu'il serait équitable d'envisager une 
autre face du problème: la charge considérable qui pèse sur les offi- 
ciers ministériels et les avocats qui assurent gratuilement ce service, 

Il est certain que la revision du taux qui est demandée augmen- 
terait encore le nombre de procès ainsi plaidés el en conséquente 
la charge qui en résulte. 

C'est pourquoi il est apparu que l’on pourrait faire participer cer- 
tains plaideurs aux frais et honoraires du procès pour lequel lassis- 
tance judiciaire leur aurait été accorde, et cela dans la mesure où 
leurs ressources, insuffisantes pour en assurer Ja totalité, leur per- 
mettraient cependant d'en payer une partie, 

Les fonds à proven'r de cette participation pertielie des assistés 
judiciaires seraient versés à un compte spécial tenu par Je greffe, 
sous la rubrique « Fonds commun de l'assistance judiciaire », qui 
permettrait ensuite au greffier de verser des honoraires réduits aux 
officiers ministériels et avocats commis, sur orlonnance de taxe du 
prisident du tribunal ou de la cour avant rendu Sa décision au fond, 

Cette réforme <erait équitab'e, chaque p'aideur payant selon ses 
moyens et d'autre part les officiers minislériels et avocats percevant 
un honoraire réduil leur permellant de couvrir des frais réels et 
croissants qui sont souvent une lourde charge pour les avocats sla- 
giaires, pratiquement seu's dans les grands centres à assurer le fonc- 
tionnement de l'assistance judiciaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suil: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Toute personne qui iuslificra être dans l'impossibilité 
de faire face à la totalité des frais d'un procès qu'eile doit intenter 
ou auquel elle doit se défendre pourra obtenir le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire. 

Les demandes adressées au procureur de Ja République du ressort 
avec justification à i'appui seront examinées par le bureau d'assis- 
tance judiciaire près le tribunal ou la cour, lequel statuera. 

Art, 2, — Toute personne ne possédant pas un revenu supérieur au 
minimum vital obliendra le bénéfice tolal de l'assistance judiciaire, 

Art, 3, — Toule personne avant un revenu supérieur au minirnum 
vilal pourra obtenir le bénéfice partiel de Fassistance judiciaire sur 
justiticalion de ses revenus et de ses charges de famille et compte 
tenu de l'évaluation des frais p,évus pour l'instance 

Le bureau compétent pourra attribuer à l'intéressé le bénéfice des 
3/4. ou 1/2 ou 1/4 des frais selon les cas, 

Art. 4, — Les sommes que les justiciables auront ainsi à payer 
comme quote-part des frais de leurs procès seront versées à un fonds 
commun dit: « Fonds cc.1mun de l'assistance judiciaire », géré par 
le grelfe. 

Art. 5, — Les officiers ministériels ct avocats désignés pour suivre 
une affaire d'assistance judiciaire percevront sur ce fonds un hono- 
raire qui sera taxé par le président de la chambre devant laquelle 
l'affaire aura élé suivie et plaidée par eux. 

Sur le vu de celle ordonnance de taxe, le greffier versera l'honoraire 
correspondant. 


ANNEXE N° 804 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer les abattements de zones: 1° en matière de prestations 
familiales sur le territoire métropolitain; 2° ainsi que pour les 
avantages accessoires des traitements fonctionnaires, pré- 
sentée par M Mathieu, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des abattements de zones aurait 
dà normalement ne plus se poser depuis Ja’ loi du 11 février 1950 
sur les conventions coilectives, 
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La libération des salaires comportait en effet la libre discussion 
entre organisations patronales et ouvrières, 
c'est ce qui s’est pfoduit dans les accords de salaires réalisés 
Mais sur les avantages accessoires des salariés, majorations fami- 
liates, ete., les caisses d'allocations familiaies ont dû continuer à 
apuliquer le abattements Ge zones de salaire. 

Et VEtat lui-même à continué à appliquer ces abaïlements en 
aui concerne les majorations familiales des fonctionnaires 
L'objection qui consiste à prétendre que c'est fuire ouvre de 
dirigiste que de poser celte quesbon parait ne pas pouvoir s'appli- 
quer à des suppléments de sa'aires fixés par voie réglemen'aire et 
dont personne ne peut prélendre qu'ils sont le résuilal d'une jibre 
discussion quelconque. 

Et j'ajoute qu'il n'est nullement dans mon intention de préco- 
niser par ma proposilion une égalisation des salaires proprement 
dits, dont j'admets parfaitement qu'il faut éviter de les aligner sur 
un niveau artificiellement établi et de Jes fixer à un taux uniforme 
quel que soit le lieu du travail et du domicile. 

la deuxième objection, qui consislerait à craindre une augmen- 
tation des dépenses à Ja charte des caisses d'allocations fannales 
et de l'Etat, me parail aussi ne pas pouvoir êlre adroise, car l'aug- 
mentation de la charge est une chose, sa réparlilion entre les 
parties prenantes en est une auire. 

La proposition de résolution se propose uniquement de remédier 
aux injustices et aux conséquences déplorables que la différence 
entre les ressources des salariés et fonctionnaires chargés de farnille 
provoque suivant le lieu de résidence des intéressés, sr ha 

Les exemples peuvent être cités en abondance, où des situations 
identiques, comme coût de la vie et ciassification, présentent des 
dillérences considérables au point de vue ressources des farnilles 
intéressées. à 

Une solution qui a été proposée et qui consislterail à prendre en 
considération le lieu de travail du chef de farnilie à la piace du 
lieu de résidence paliicrait les inconvénients d'un cerlain nombre 
des conséquences les plus visibles, mais, à notre sens, elle ne 
cuffirait pas à les résoudre leules, en particulier dans le cas des 
fonctionnaires. 

11 me semble donc qu'avant même d'aborder la question du relè- 
vement des taux de ces suppléments par le re'èévernent du salaire 
de base, il importe de facon urgente que le Gouvernement prenne 
des mesures destinées à faire disparaitre {es injustices, en assurant 
aux Français chargés de famille l'égalité de l'aide qui leur est 
apportée, I faudrait donc abandonner tolalement Ja référence à 
des zones de salaires, dont la classificaiion ne répond plus en fait 
à aucune réalité. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


ce 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

jo A unifler les prestations familiales sur tout le lerriloire métro- 
poilain en supprimant les abattements dits de zones, avant d'envi- 
sager le relèvement de la base de calcul des suppléments farmi- 
liaux ; 

20 A abandonner les aballernents dits de zones pour les avantages 
accessoires des traitements des fonctionnaires, 


ANNEXE N° 805 


(Session de 1950, — Séance du 5 décembre 19%0.) 
PROPOSITION DE LOI reialive au montant maximum des prêts 
consentis aux parüculiers par les organisimes d'habitations à bon 
marché et de crédit immobilier, présentée par Mme Jacqueline 
Thome-Patenoire, sénateur et transinise au burea'r de l'Assembiée 

nalionale conformément à l'article 1% de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1636 du 3 septembre 1947, modi- 
fiant la législation des habitations à bon marché et insüituant un 
régime provisoire de prêts, prévoit, en ses articles 3 et 4, l'octroi 
de prêts et les condilions auxquelles ceux-ci sont consentis aux 
sociétés de crédit pour permettre la construction où l'achèvement 
d'immeubles satisfaisant à des caractéristiques qui ont élé détermi- 
lées depuis par arrêté du 49 décembre 1917. 

Les arrêtés du 19 décembre 1947, 2 juillet 19:S et 8 mars 19:9 
ont fixé, suivant le coût de la construction à ces différentes époques, 
les montants maxima des prêts susceptibles d'être consentis, par les 
organismes d'habitations à bon marché et de crédit jimmobilier, aux 
particuliers. 

Depuis le dernier arrêté du 8 mars 1949, les montants des prûts 
ainsi fixés n’ont pas élé rajuslés suivant le coût de la construction. 

IL s'ensuit que depuis la parution de cet arrêté qui a pris pour 
bases les prix du dernier trimestre 1938, les hausses qui se sont pro- 
duites ne permettent gd aux particuliers désireux de bénéficier des 
dispositions de la loi du 3 septembre 4917 de disposer des fonds 
nécessaires pour réaliser une construction qui présente les caractéris- 
tiques imposées par la loi et qui: corresponde à l'esprit du législa- 
leur; et ce malgré l’aide des caisses auxiliaires de crédit. 

Il nous apparait donc indispensable de compléter les disposition 
de la loi en précisant, ce qui est conforme à l'esprit du législateur, 
que les crédits alloués aux particuliers désireux de bâtir varieront 
non seulement d’après les caractéristiques des constructions envi- 
mn mais également d'après les prix en vigueur aux époques où 
celles-ci devront étre édifiées; ce qui revient à demander que: Jes 


maxima fixés par l'arrêté du 8 mers 1949 poar chaque catégorie 
soient rajustés à l'aide des indices généraux de la reconstruction 
publiés par le rministôre de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
ce à la dale de l'octroi du prèt per le conseil d'administration de 
la société de crédit. 

Celle disposition, qui nous paraît conforme à l'équité, laisserait à la 
charge du bénéficiaire du prét les hausses éventuels légales qui 
pourraient survenir pendant la durée de ja construction. 

En conséquences, uous vous derpandons d'adopter la proposition 
de loi Suivante : 


L 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les montants maxima des préis fixés par 
l'arrdié du S mars 199 pour les différents lypes de constructions 
répondant aux caractérisliques indiquées par l'arrêlé du 19 décerm- 
bre 1917 pris en application de la loi du 3 septembre 4%7 seront 
rajustis à la date de la décision .octroyant le prêt par les organismes 
d'habitation à bon marché et de crédit immobilier à l'aide des 
indices généraux de la reconstruction publiés par ie minislère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


ANNEXE N° 866 


(session de 1950, — Séance du 7 décembre 1450.) 
RAPPORT fait au nom de la rommission des finances sur le projet 
de ;oi, adopié par l'Assemblée nationale, poriant Quveïture 6e 
crédii pour les cbhseques de M. Albert Lebrun, ancien President de 
la République française, par M. Jacques Debu-Bride!, Senateur (1), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 5 décembre 1990, 
votre Commission d?s finances a examiné le projel de loi portant 
ouverture de crédit pour les obsèques du président Albert Lebrun. 

La Commission unäniine a approuvé celle ouverture de credit et 
vous propose de ralifier le texte adopté par l'Assemblée najionale 
conforme aux dispositions de l'article 2S de ja loi de finances 
du 31 janvier 19% qui n'avaient pas élé respectées par le projet 
de loi déposé par le Gouvernement à la date da S mars 190 

Elle émet, par ailieurs, le regret de n'èire saisie que fin 12vembre 
d'un projet de régularisation déposé en inars devant l'Assemblée 
nationale 

Sous réserve de ces osbcrvalions, volre commission des finances 
vous propose l'adoption du texie ci-dessous: 


t 


PROSET DE LOI 


Art. fer, — L'Elat prend à sa charge les frais occasionnés par les 
obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président de la République 
française. 

Ari. 2. — ]1 est accordé au ministre de l'éducation nationale en 
adäition aux crédits ouverts pour l'exercice 19930, tant par la loi 
n° 20-934 du août 1950, que par des textes Spéciaux, un crédit de 
600.000 F, applicable au chapitre 6202 (nouveau): « Frais occasionnés 
ar les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président de la Répu- 

lique française ». 

Art. 3. — Un crédit d'égal montant est annulé sur les crédits 
ouverts au ministre des finances, pour l'exercice 1950, par la loi 
no 20-935 du 8 août 1950 au litre du chapitre 6220: «, Dépenses éven- 
tueiles », conformément aux dispositions de l'article 2S de Ja loi 
n° o0-1%5 du 31 janvier 1959. 


ANNEXE N° 807 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, porlant ouverture de crédit 
pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien président du conseil, 
par M, Jacques Debü-Bridel, sénaleur (2), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du © décembre 1959, 
voire Commission des finances à examiné le projet de loi portant 
ouverture de crédil pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien 
président du conseil, 

La commission unanime a approuvé celte ouverture de crédit et 
vous propose de ralifier le texte adopté par l'Assemblée na ionale 
conforme aux disposilions de l'article 28 de la loi de finances du 
31 janvier 1950, qui n'avaient pas été respectées par le projet de loi 
déposé par le Gouvernement à la date du 1er avril 490. 

Elle émet, par ailleurs, le regret de n'être saisie que fin novembre 
d'un projet de régularisation déposé en avril devant l'Assemblée 
nalionale. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l'adoption du texte c1-dessous: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'Etat prend à sa charge ies fra’s occasionnés i 
Et Si nnés par jies 
obsèques du président Léon Blum, - 
Art, 2, — Il esi accordé au ministre de l'éducation nationale, en 
addilion aux crédits ouverts pour l'exercice 1950, tant par la loi 


(1) Voir: Assemblée raliona'e (fre législ.): nos 9151 11200 ct in-8° 
2705 ; de la République : nos 752 (année 19501. 

2) Voir: Assemblée nalidnale législ.), nos 9705, 11201 et in-8o 
2106; Conseil de la République, ne 753 (année 1950). ” 
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ne 003% du 8 août 1956 que par des textes spéciaux, un crédit de 
2 millions de francs, applicable au chapitre 6203 (nouveau): « Frais 
occasionnés par les obsèques de M. Léon Blum, ancien président 
du conseil ». 

Art. 3. — Un crédit d'égal montant est annulé sur les crédits 
ouver!s au ministre des finances, pour l'exercice 14#%#, par la loi 
no 50-935 du 8 août 1950, au titre du chapitre 6290: « Dépenses éven- 
tuelles », confermément aux dispositions de l'article 28 de la loi 
n° du 31 jafvier 1950, 


ANNEXE N° 808 


{Session de 19%. — Séance du 7 décembre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre Wwules dispositions utiles pour venir en aide à la com- 
uune de Villard-sur-Doron el aux victimes de l'éboutement du 
47 novembre 1930, présentée par MM. de La Gontrie et François 
Dumas, sénateurs, — [Renvoyée à la commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie.)] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la journée du 17 novembre 1950 un 
éboulement s'est produit dans le lit du ruisseau « Le Grand Nant », 
à Villard-sur-Noron, 

Une coulée de boue de 6.000 mètres cubes s'est déversée sur le 
hameau du Cudray, renversant plusieurs hangars et ateliers, cernant 
trois maisons d'habitation et rendant une scierie inutilisable, 

Les dégâts, tant communaux que particuliers, sont évalués à De 
de 20 millions. Cette crue du « Grand Nant » n’est pas la première; 
des mesures de protection s'imposent donc; à cet égard, la com- 
mune demandera l'assistance nécessaire pour l'exécution des travaux 
de protection, Mais elle doit dès maintenant enlever une grande 
partie des déblais de l’éboulermnent qui envahissent notamment un 
chemin vicinal ordinaire et un chemin rural. Elle n’a pas suffisam- 
ment de ressources, d'autant plus qu'elle devra contribuer ensuite 
à de très coûleux travaux de protection. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À prendre 
toules dispositions utiles pour venir en aide aux victimes de l'ébou- 
lement qui, le 17 novembre 1959, a ravagé Je hameau du Cudray à 
Villard-sur-Doron, ces victimes comprenant, avec les habitants du 
hameau, la commupe elle-méêine. 


ANNEXE N° 809 


(Session de 1%0. — Séance du 7 décembre 1950.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvarnement 
à employer tous ses efforts pour réaliser d'urgence le réarmement 
moral el matériel du pays ainsi que toutes les mesures nécessaires 
pour assurer, dans Ja France métropolitame et les terriloires 
d'outre-mer, :a sécurité des citoyens français et leur protection 
contre les divers dangers susceptibles de se manifester en cas de 
tension internationale grave ou de conflit, présentée par MM. Bor- 

eaud, Bardon-Damarzid, Georges Laffargue, Avinin, de La Gontrie, 
acques Masleau, Henri Maupoil, Rotinat, Jacques Gadoin, Gilbert 
Jules, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches répubiicaines et de la gauche 
démocratique et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tension internationale es ne cesse de 
F'accroitre depuis quelques mois cause au pays de légitimes inquié- 
tudes, Les Français veulent se sentir protégés contre les dangers, 
extérieurs et intérieurs, qui les menacent. Ils n'ignorent pas les 
dilficultés que rencontre le Gouvernement actuel — et qu'ont ren- 
contré les gouvernements précédents — mais îls estiment que 
celui-ci manquerait à son devoir si, tout en continuant sur le P n 
international les négociations en vue du maintien de la paix, il ne 
mettait pas tout en œuvre pour réarmer le pays, moralement et 
matériellement, et le mettre à même de subir sans défaillance les 
conséquences de la tension actuelle. Is veulent aussi que l'effort 
déjà entrepris sois continué, avec énergie, pour doter la France et 
les territoires de l'Union française des moyens de défense indispen- 
sables à la protection de leurs populations, au maintien de leur 
intégrité et de leur liberté, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à employer 
ses eflorts pour réaliser d'urgence le réarmement moral et 
malériel du pays, tout en poursuivant sur 1e plan international des 


| 


négociations en vue du maintien de la paix, ainsi _ toutes les 
mesures nécessaires permettant d'assurer, dans la France métro. 
politaine et les territoires d'outre-mer, la sécurité des ciloyens fran. 
Çais et leur protection contre les divers dangers qui pourraient se 
manifester en cas de tension internationale grave ou de conflit. 


ANNEXE N° 810 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant amnistis 
de certaines condamnations, instituant une régime de Mbération 
anticipée, limitant les effets de la dégradation nationale et san:- 
tionnant les activités antinationales, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoy£ à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 6 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 décembre 1950, l’Assemblée nationale « 
adopté un projet de loi portant amnistie de certaines condamnations, 
instituant un régime de libération anticipée, limitant les effets de 
da dégradation nationale et sanctionnant les activités antinationales. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationaie, 


Signé: HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Trrre ler, — Amnistie de certaines condamnations. 
CHAPITRE Ir, — Amnistie de droit. 


Art. fer, — Sont amnistiés les faits constitutifs de l'indignit4 
nationale lorsque leur auteur a bénéficié du relèvement prévu à 
l'articie 3, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décembre 1941 
portant modification et coditication des textes relatifs à l’indignité 
nationale 

Art. 2. — Sont amnistiés les faits ayant entraîné une condam- 
nalion à la dégradation nationale à titre principal, lorsque la durte 
de la peine, compte tenu des mesures de grâce intervenues, 
n'excède pas dix ans, ou quinze ans dans les départements d’Algérie, 
ainsi que dans ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Art. 3% — Sont amnistiés, lorsqu'ils ont été commis par un mineu! 
de vingt et un ans, les faits définis à l’article premier de l’ordon- 
nance du 28 novembre 1914 portant modification et coditicalion des 
textes relatifs à la répression des faits de collaboration ou à l’article 
preinier de l'ordonnance n° 45-507 du 29 emars 1945 relative à 13 
répression du commerce avec l'ennemi dans les territoires occupés 
ou contrôlés par l'ennemi, à condition: 

4o Que ces faits aient entraîné, à titre principal, soit une peine 
d'amende seulement, soit une peine privalive de liberté assortie ou 
non d’une peine d’amende et dont la durée, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, n’excèdent pas cinq ans; 

20 Que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune autre condamnation 
à l’emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit. 

Art. 4. — Les contestations relatives à l'application des dispo- 
sitions du présent chapitre seront jugées par la chambre des anses 
en accusalion dans les conditions prévues à l’article 597 du code 
d'instruction criminelle. 

. 5. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations prononcées par la haute cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


Cuarrrrg II. — Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 6 — Peuvent être admis par décret au bénétice de l'amnistie 
les condamnés à la dégradation nationale à titre principal lorsque 
les faits ne sont pas amnistiés de pe droit. 

Art. 7. — Peuvent être admis par décret au bénétice de l'amnistie: 

1e Les mineurs de vingt et un ans visés à l’article 3, lorsqu'l!s 
pas la condition énoncée au paragraphe 2° dudit 
article; 

2° Les mineurs de vingt et ua ans qui n’ont encore été jugés 
soit contradictoirement, soit par contumace ou par défaut. UT 

Art. 8. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les Français originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la Moselle, 
condamnés uniquement pour engagement dans une formation armée 
allemande, à condition que l'engagement soit postérieur au 25 août 
1922, que celui à qui il est imputé appartienne à une casse que les 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.) nos 8807, 6156, 7734, 
8116, 7758, 10292 et in-8e 2737; Conseil 
{année 19419). 
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Allemands ont mobilisée et qu'aucun crime de guerre personnel ne 
puisse lui être reproché. à à 

Art. 9. — Peuvent êire admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés pour faits definis à de l'ordonnance du 
os novembre 19%4 ou à l'arlicle 1e de l'ordonnance n° 45-007 du 
59 mars 4945, à condition: | 

jo Qu'ils aient été frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d'amende seulement, soit d'une peine privalive de liberté, assortie 
ou non d'une peine d'amende, vehue à expiration avant le fer janvier 
4950 ou dont la durée, cuimple lènue des mesures de grâce inter- 
venues, n'excède pas trois ans; 
° 90 Que la condamnation soit devenue d'finitive: 

3o Qu'ils n'aient fait l’objet d'aucune autre condamnation à l'em- 
prisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit; | 

4 Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénonciations, qu'ils 
n'aient pas, par leurs agissements, sciemment exposé ou tenté d’ex- 
poser des personnes à des tortures, à la déportation où à la mort 
et qu'ils n'aient pas sciemment concouru à l'action des services 
de ou d'espionnage 

Art. 40 bis (nouveaul., — Peuvent êlre admis par décret au béné- 
fice de l'amnistie ceux qui, dans une forination combhatlante, ont 
été cités ou décorés pour des faits postérieurs aux infrac{ions rete- 
nues à leur charge et qui rempiissent les condilions énoncées aux 
paragraphes 20, 30 et 4° de l'articie 9. FR 

Art, 10 fer (nouveau). — Seront admis au bénéfice de l’amnistie 
tous les militaires et marins musulinans nord-africains corlamnés 
par les tribunaux militaires et les autres juridictions de la métropole 
et de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans les formalions spéciales 
telles que la pha'ange africaine, la légion tricolore, la Kgion des 
volontaires francais, la légion antibo:chevique. 

Pénéficieront de la même mesure les travailleurs musulmans nord- 
africains recrutés, sous le régime de Vichy, en Afrique dà Nord et 
dans la métropole, par des organismes officiels ou semi-officiels et 
amenés par la suite à contracter des engagements dans les forma- 
tions susvisées. 

” Seront exclus du bénéfice de ces dispositions tous ceux qui auront 
commis personneliement et, de leur propre initiative, des actes 
antinationaux ou des crimes de gucrre. ; 

Art. 41. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appliq'ent 
pas aux condamnations prononcées par Ja haute cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1914. 


CuarrrRe I. — Effets de l'amnistie. 


Art. 42. — L'’amnistie entraîne la remise de toutes les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relégalion, 
ainsi que la disparilion de toutes les déchéances, exclusions, inca- 
parités et privations de droits attachées à la peine. 

Elle ne met pas obstable à la confiscation des profits illicites pro- 
noncée en application des ordonnances des 48 octobre 1914 el 6 jan- 
er 1943. 
| Art, 13. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par la Grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

La réintégration dans l’ordre de la Légion d'honneur ou dans Île 
droit au port de la médaille militaire ne pourra intervenir avant 
un délai de deux ans à compter de la promulgation de la pré<ente 
loi, sauf pour ies anciens combattants ayant au moins cinq titres 
de guerre ou pour les personnes citées ou décorées au titre de la 
résistance et dont les dossiers pourront être examinés par priorité. 

Art, 4%. — L'amaislie n'entraine pas la réintégration dans les 
fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministériels. 

Art. 45. — L'amuistie ne préjudivie pas aux droits des tiers, En 
tas d'inslance sur jes iriérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties, 

L'amuistie n'est pas appiicable aux frais de poursuite et d'ins- 
tance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra être 
exercée contre les condamnés ayant bénéficié de l'amnistie si 
F< n'est à la requêle des victimes de l'infraction ou de leurs ayants 

roit, 

Art, 146. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l’innocen£e du condamné, 


CHAPITRE IV. — Libération anticipée de certains détenus. 


Art, 17, — Quelles que soient la nalure de la peine et la durée 
reslant à courir, à l’exclusion toutefois des peines perpélueiles, tout 
condamné pour des faits définis à l’article 1 de l'ordonnance du 
28 novembre 1944 ou à l’article {er de l'ordonnance no 45-507 du 
29 mars 1945 pourra être libéré par anticipation. 

Celte libéralion anticipée ne pourra être accordée aux condamnés 
Pair la Haute Cour de justice. 

Art 18. — La libération anticipée est accordée dans les mêmes 

formes. et conditions que la libération conditionnelle prévue par 
la loi du 14 août 1885, sous réserve des dispositions de l'article pré- 
cédent sur la nature de la peine et sa durée restant à courir. 
La libération anticipée emporte les effets de la libération condi- 
tionnelle. La libération anticipée pourra être révoquée dans les 
memes Conditions que la libération conditionnelle. Néanmoins, la 
révocation devra intervenir en cas d'une condamnation quelconque 
pour les faits prévus aux articles 26 et 27 de la présente loi. 

Art. 19, — Le dernier alinéa de l'article 1e du décret du 17 juin 
1933 relatif au bagne est abrogé, 


Tire I — Limitation des effets de la dégradation nationale 
non amnistiiée. 


Art, 20, — La dégradation nationale est, à compter de la prœ 
mulgalion de ia presente loi, une peine correclionneile n'empor- 
tant plus d'autres déchéances, exclusions, incapacités ou privalions 
de droits que celies énumérées Ci-après: 

1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibilité et de 
tous droits attachés à la capacité politique; 

20 La privation du droit de portier aucune décoration autre que 
celles qui pourraient être conférées au condamné pour fails aceome- 
plis depuis la condamnation définitive; 

La destitution et l'exclusion de la magistrature, de tous 
emp'ois ou fonclions bénéficiant du statut de la fonction publique; 

4o La perte de tous grades dans l'armée de terre, de l'air Ou de 
mer, sous réserve de la capacité d'en oblenir de nouveaux quand 
la condamnation e:t devenue définitive; 

o? La destitution et l'exelusion de toutes fonctions d'adminis- 
traleur, directeur, secrétaire général dans les entreprises bénéfi- 
ciäires de concessions où de subventions accomiées par une collec- 
tivité publique, de toutes fanciions à nomination du Gouvernement, 
des départements, des communes ou des personnes publiques dans 
les entreprises ox services d'intérêt général ainsi que des fonctions 
de directeur du siège central ou de directeur genéral ou de secré- 
taire général d'une entreprise de banque ou d'assurances; 

6° L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire parle d'un tribunal; 

3° La privation du droit de tenir érole ou d'enseigner et d'être 
employé dans aucun établissement d'instruction en qualité de profes- 
seur ou mailre et également du droit de faire partie de la direction 
de tous groupements ayant pour but d'assurer ou de développer 
l'enseignement moral, intellecluel ou physique de Ja jeunesse; 

So La privation du droit de diriger une entreprise d'édition, de 
presse, de radiodiffusion ou de cinématographie ou d'y collaborer 
régulièrement. 

Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une peine 
de droit commun, le condamné demeure soumis aux incapacilés 
que la loi attache à la peine principale, 

Art, 21. — La confiscation prévue à l'article 21, dernier alinéa, 
de l'ordonnance du 26 décembre 193, ne sera plus appliquée, à 
compter de la promulgation de la présente loi, qu'aux biens pré- 
sents. 

Art. 22. — L'interdiction de résidence prévue à l'article 73, 
alinéa premier, de l'ordonnance du 26 décembre 1944, continuera 
à être appliquée si elle a été prononcec 

Cette interdiction de résidence pourra être suspendue par Île 
ministre de l'intérieur, sur avis conforme du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner, pendant 
Ee jours au plus, dans une localité interdite, pourra étre accor- 

ée par le préfet du département dans lequel le condamné demande 
à séjourner. 

Art. 21. — Lorsque la dégradation nationale est prononcée à titre 
vec, son expiration par l'écoulement du laps de temps fixé 

l'arrêt de condamnation, ou par elfet d'une décision de grâce, ou 
par application de la présente loi, emporte les eflels prévus à lar- 
ticle 621 du code d'instruction criminelle. 

Art. 95. — Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 
18 août 1913 et du 6 décembre 1943 ainsi qu'en verlu de lordon- 
nance du 27 juin 1944 relatives à l’épuration administrative cesse- 
ront de produire eflet, en ce qui concerne les droils à pension de 
retraile, à compter de la promulgalion de la présente loi. 

Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre du budget 
et du secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, détertninera, dans Je délai de six mois, 
à compter de la promulgation de la loi, les modalités d'application 
des disposilions visées au présent article, 


Titre III. — Activités antinationales. 


Art. 26, — L'alinéa 3 de l'arlicle 24 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suit: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens 
énoncés, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 495 
du code pénal, des crimes de guerre, ou des crimes ou délits de 
collaboration avec l'ennemi. » 

Art. 27, — L'article fer de Ia loi du 10 janvier 1926 sur les groupes 
de combat et milices privées, est complété par un paragraphe 59 
ainsi conçu: 

« 5° Où qui auraient pour but soit de rassembler des individus 
avant fait l'objet de condamnation du chef de collaboration avec 
l'ennemi, soit d'exalter cetle collaboralion, » 


Trrne IV nouveau), — Amnistie aux résistants 
ei dispositions connexes, 


Art. 27 bis (nouveau), — Amnistie pleine et entière est accordée 
à tous faits accomplis postéricurement au 10 juin 1940 et antérieure- 
ment au 1° janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de ja 
libération du territoire, ou de contribuer à la libération définitive 
de la France. 

Art, 27 fer (nouveau), — Les contestations relatives à l'application 
des disposilions de l'article qui précède seront, quel que soit l’état 
de la procédure, jugées par la charmbre des mises en accusation 
dans les condilions prévues à l'article 597 du code d'instruction 
criminelle. 
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Art. 27 quater (nouveau). — Les droils des tiers ne pourront faire 
l'objet d'aucune action devant les tribunaux civils à l'encontre des 
au‘eurs des actes amnistiés par l'article 27 bis. 

Le yréjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme résultant de faits de guerre dans les cas et conditions prévus 
par les lois en vigueur. 

L'amnistie prévue À l'article 27 bis produira les eflets définis aux 
arlicles 5 (alinéas 1, 3 et 4), 26, 27. 28, 29, 30 (alinéas 2 et 3), 31, 32, 
33, 96 et 38 de la loi du 16 août 1947. 

Art, 27 quinquies (nouveau), — L'article 12 de la loi du 16 août 1947 
est mociflé comme il suit: 

« Amuistie pleine et entière est accordée pour toutes infractions, 

uslle que soit Ja qualification, qui n'ont été sanctionnées que par 
es peines d'emprisonnement correctionnel assorties du sursis, avec 


ou sans amende, ou par des peines d'amende seulement, à condition 
que leurs auteurs... » 

{Le reste sans changertent.) 

Art. 27 series (nouveau), — Le délai d’un an prévu par les arti- 


cles 15 paragraphe b, 16 et 47 de la loi du 16 août 1947, porté à 
trois ans par la loi du 2 août 1949, est porlé à einq ans. 

Le aélni prévu à l'article 9, alinca 2, de l'ordonnance du 15 sep- 
tembre 1944 sur le rétablissement de la légalité républicaine dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, est 


prorogé jusqu'au 31 décembre 1954, 
Art, 27 seplies (nouveau). — Peuvent être admis par décret au 
bénéthire de l'amnistie les anciens membres des organisations de 


résistance ou des forces françaises de l'intérieur, poursuivis ou 
condamnés pour avoir détenu irrégulièrement leurs armes de combat 
ou des trophées pris à l'ennemi. 


Dispositions générales. 


Art. 98. — La présente loi est applicable à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et an Togo. 

A l'égard des territoires ressortissant au ministère des aflaires 
étrangères et en ce qui concerne les condamnations prononcées dans 
ces territoires on des juridictions françaises, des décrets détermi- 
heront les condilions d'application de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le #4 décembre 4950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 811 


(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1%50.) 


RAPPORT fait au nom de lg commission des finances sur la pro- 
position de adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
accorder certiines/exonerations fiscäles “1x associations de mutilés 
de guerre el d'anciens combattants émettrices de participations à 
la Loterie nationale, par M, Chapalain, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 6 décembre, la proposition de loi (n° 9250, A. N.) 
présentée par M. Aubry et plusieurs de ses collègues, tendant à 
exoncrer de Liules laxes el impôts les associations de mulilés et 
conbatltants émeltrices de participations à la Loterie natio- 

!e. 

S'il a été jugé qu'une association constituée sous le régime de la 
loi du fer juillet 19M et reconnue d'utilité publique, qui a reçu, en 
vue de leur placement, un “ontingent de billets de la Loterie natio- 
nale, doit être assujellie à la contribution des patentes, lorsque — ne 
se bornant pas à céder ce contingent moyennant la commission réser- 
vée aux distribateurs officiels — elle émet, à l'axke d’un organisme 
qu'elle a créé, et qui revêt un véritable caractère commercial, des 
fra:tions de billeis pour les revendre à des prix variables, en détail 
ou en gros — :l n'en reèsle pas moins que le législateur doit sur- 
tout s'attacher au but poursuivi par celle association. Au cas parti- 
culier, il s'agit de procurer des ressources indispensables à leur bon 
fonctionnement, à des œuvres philanthropiques qui ne revêtent pas 
pour eulant un véritable caractère commercial et qui se limitent 
au cadre des services désintéressés assurés par l'association. 

Voire comimission considère, toutefois, que l'exonération fiscale 
prévue par ie texte qui vous est soumis et qui a été volé par l’As- 
semblée nationale ne saurait être envisagée qu'en faveur des ass 
cialions gérant elles-mêmes effectivement le service d'émission de 
représentation de dixièmes de billets, sans prélèvement forfaitaire 
d'une partie des bénéfices au profit de tiers, et sous réserve que le 
contrôle édicté en 1941 soit rendu efficace et permette au secrétariat 
général de la Loterie nationale et au ministère des anciens combat- 
tants de proréder aux vérifications indispensables, 

Votre commission vous propose de modifier en conséquence les 
dispositions prévues dans la proposition de M. Aubry et de rédiger 
comme suit l'article unique: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les associations de mutilés de guerre et d'an- 
ciens combattants reconnues d'utilité biique, émettant des par- 
ticipations à la Loterie nationale avec l'autorisation du ministre des 
anciens combattants et sus le contrôle organisé par les textes régle- 
mentaires, sont exonérées de la contribution des patentes et de 
et commer- 


toutes taxes et impôts sur les bénéfices indusri 
ciaux. 


(4) Voir Assemblée nationale (tre législ.), nos 9250, 10854 et in-8e 


| ANNEXE N° 812 


(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 19%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pm- 
posilion de ioi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
permettre la modification par décret du tarif des droits de quai, 
par M. Courrière, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est souimite 
a été votée sans débat par l’Assemblée nationale. 

Votre commission des finances l'a examinée et vous demande à 
;’unanimité de donner un avis favorable. 

Cette proposition a pour but de permettre la fixation des droits 
de quai par un décret pris sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget, du minislre de 
l'intérieur, du ministre chargé des travaux publics, des transnor!s ef 
du tourisme et du ministre chargé de la marine marchande, Jus 
qu'ici cette fixation était du domaine de Ja loi. 

La procédure législative était lente et manquait de souplesse, Le 
rouveau mode de fixation permettra d'aller plus rapidement e 
donnera satisfaction aux collectivités locales, ports autonomes 
chambres de commerce qui sont intéressées directement à la per. 
des droits de quai. 

ans ces conditions, votre commission des finances vous demande 
de donner un avis favorable à l'adoption du texte suivant vote py 
l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 270 du code des douanes est moifé 
comme suit: 

« Art. 270, — 19 Le droit de quai est perçu sur le navire d’après 
le tonnage de jauge nette et d’après la nature et l'importance des 
opérations effectuées dans chaque port. 

« 2e Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris sur la 
proposition du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre de l’intérieur, du ministre char;é 
des travaux publics, des ÿansports et du tourisme et du mini:tre 
chargé de la marine marchande, Ces taxes sont assimilées aux 
droits de douane pour la forme des déclarations, le mode de recou- 
vrement et le mode de répression des infractions... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


ANNEXE N° 813 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par 1’Assemblée nationale, portant ouverture «le cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, par M. Jein 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, chaque année le Parlement doit examiner 
un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés, destinés au règlement de créances qui 
n'ont pu être apurces en temps utile. 

L'an dernier, dans le rapport n° 869 que j'avais eu l’honneur de 
faire au nom de la commission des finances sur un projet de cette 
nature, j'avais analysé dans le détail toute la procédure, assez Com- 
plexe, qui permet la régularisation de telles opérations. Je me bor- 
nerai donc, aujourd'hui, à vous présenter l'économie du texle qui 
nous est soumis ainsi que les observations qu'il appelle de la part 
de votre commission des finances. 

Le présent projet prévoit l'ouverture de crédits s'élevant à 46 mil- 
liards 469.163.0%5 F. pour les exercices clos et à 2.591.950.7%M F pour 
les exercices périmés, 


4° Répartition par ministères. 


Ces crédits, sont très inégalement répartis entre les ministères. 
Sur les 46.400 millions de francs prévus pour les exercices elos, 
41.900 millions sont destinés à deux minislères: celui des travaux 
publics ‘pr millions) et celui de la défense nationale (2.200 
millions), 

Les crédits demandés par le minisère des travaux publics ont 
essentiellement pour objet de permettre le remboursement au Trésor 
des avances qu’il a consenties à la Société nationale des chemins de 
fer français en 1947 et 1948, soit pour couvrir son déficit d’exploila- 
tion, soit pour compenser la perte de recettes résultant de la non- 
homologation, par le Gouvernement, de relèvements de tarifs pro- 
posés par la Société nationale des chemins de fer français. 

De même, les crédits demandés par le ministère de la défense 
nationale sont destinés à régulariser la situation-comptable du budget 
amnexe des constructions aéronautiques au titre de dépenses d'inves- 
üssement autorisées et effectuées en 1947. 

Quant aux 2.600 millions de francs prévus pour les exercices 
périmés, près de la moitié {1.100 millions est demandée par le minis- 


(4) Voir Assemblée nationale ({1re législ.) : mos 11110, 11315 et in-8° 
2718; Conseil de ia République: n° 784 (année 1950). 
(2 Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nos 10944, 11189, 11297 et 


265, Conseil de la République, n° 73 (année 1950). 


in-8° 2726; Conseil de Ja République, n° 394 (année 1950), 
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tre de la défense nationale pour le règlement de dépenses résultant 
det hostilités. 

La récapitulation des crédits par budgets est donnée par le tableau 
suivant : 


L — Dépenses civiles. 


Dépenses de fonctionnement : 

Budget général: exercires 40.908.188.138 F; exercices pérlhinés, 
761.0141.108 F. j 

Padzets annexes: exercices clos, 131.251.837 F; exercices périmés, 
5.112.093 F. 

Dépenses 

Budget général: exercices clos, néant; exercices périmés, 13 mil- 
lions 616.460 F, 

Budgets annexes: exerckKes clos, néant; exercices péritnés, 500.000 


francs 


JL, — Dépenses militaires. 


Dépenses de fonctionnement: 

Budget général: exercices clos, 
482.601.900 F. 

Pépenses résuitant des hostiiités: 

budgets général: exercices els, 2.426.175 F; exercices périmés, 
4.019.180.435 F. 

Dépenses d'investissement: d 

Budge!s général: exercices clos, néant; exercices périmés, 13 mil- 
lions 402.679 F. 

Budsets annexes: exercices clos, néant; exercices périmés, 142 mil- 
lions 529.319 F, 

Totaux: exercices clos, 46.169.163.0%5 F: exercices périmés, 


2.591.900.7%4 F 
20 Répartition par catégories de dépenses. 


La répartition des crédits par catégories de dépenses s’effleclue 
conformément au tableau ci-après : 

1o Sommes dues à des collectivités locales: exercices chs, 1 nil- 
lijards 325.901.957 F; exercices périmés, 196.266.064 F. 

2e Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
consignations, offices d'H. M., compagnies de navigation, e‘c) : 
exercices cios, 1.907.400.%90 F; exercices périmés, 419.9S0.763 F. 

3» Rappels de traitements, sokles et indemnités: exercices clos, 
néant; exercices périmés, 5.913.624 F. 

jo Créanciers pwivés: exercices clos, 20.853.720 F, exercices péri- 
més, 1.309.046.700 F. 

50 Régularisation d’écritures: exercices clos, 42.9S5.006.38 F; exer- 
cices périmés, 664.713.63 

Totaux: exercices clos, 46.:69.163.025; exercices périmés, 2 mil- 
liards 591.950.794 F. 

Il ressort de ce tableau que, sur un total de crédits s’élevant à 
49 milliards de francs, 43.500 millions traduirint des jeux d'écriture 
et seuls 5.500 millions devront être décaissés par la Trésorerie pow le 
payement des créanciers publics onu privés, dont certains attendent, 
depuis trop longtemps déjà, le payement des sommes qui leur sont 
dues, 

Votre commission des finances à eu le regret de constater que 
l'importance des crédits demandés dans ce projet était due, en très 
grande partie, au fait que le Gouvernement s'est abstenu, depuis 
deux ans, de déposer des collectifs de régularisation, comme il aurait 
dù le faire. Si la procédure budgélaire normale avait été respectée, 
nombre de créances — et non des moindres — auraient pu étre 
réglées plus tôt, à la grande satisfaction d’ailleurs des créanciers de 
l'Etat qui doivent supporter les conséquences de retards qui ne leur 
sont nullement impütables. 

En différant ainsi l’apurement des comptes, le Gouvernement, 
outre qu'il lèse des intérèls fort légitimes rend — involontairement 


5.427.203.655; exercices périmés, 


ou non — le contrô:e parlementaire beaucoup plus malaisé et Jui 


enlève une grande partie de son efficacité. 

Pour mettre fin à de telles pratiques — dont le’ renouvellement 
ne pourrait que porter atteinte au fonetionnement même de nos 
institutions — votre commission s’efforcera, dans le cadre du budget 
de l’exercice 1951, d'obtenir plus de sincérité dans la présentation 
des dotations budgétaire 

Par ailleurs, votre commission a pris acte de la décision de 
l'Assemblée nationale de saisir la cour de discipline hudgétaire de 
cerlains dépassement de crédits. Elle suivra avec intérêt la suite qui 
sera donnée à ces affaires, ce qui lui permettra de voir comment 
Sorientera la jurisprudence de cette juridiction. 

Pour son compte, votre commission a été frappée par le fait que, 
bien souvent, les crédits utiles à assurer les compléments de dépenses 
jugés nécessaires auraien! pu être obtenus en leur temps, si le Gou- 
vernement e’élait soucié de les demander, et elle est arrivée à celte 
conclusion que ce qui lui paraissait plus criliquable pe le dépasse- 
ment lui-même — parfois impérieusement commandé par un haut 
Souci d'intérêt public bien compris — c'était la sorte de camouflage 
dont il se trouvait entouré. 

En effet, autant votre commission saurait se montrer justement 
sévère pour tout ce qui peut apparaitre comme une dilapxkhalion, ou 
simplement comme une négiigence, dans la gestion des fonds publics, 
autant elle est prête à comprendre, à admettre certaines initialives 
administralives que des circonstances exceptionnelles peuvent €2m- 
mander, si celles-ci sont clairement re‘onnues par leurs auteurs et 
ni “ri que cela est possible, le Parlement en est régulièrement 

is 


Votre commission est convaincue que la cour de discipline bud- 
gélaire saura déterminer rapidement les erilériumns uliles qui permet- 
iront de sanctionner les fautes vérilables, tout en sauvegardant plei- 
nement l'esprit d'initiative des adininistrations, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
ces vous propose d'adop'er le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Tirux ler, — Dépenses de fonctionnement des sorvices civils. 
Budget géneral et bud£eis annexes. 


A. —— BUDGET GÉNÜRAL 
Exercices clos. 


Art. der, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
{dépenses de fonctionnement des servces civils) en augrmen'alion 
des resles à payer des exercices clos 1917, 1958 et 1919, des crédits 
extraordinaires Spéciaux s'élevant à la somme lolae de mil 
lions 188.158 F, moulant de créances conslalées sur ces exercires, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en Conséquence, autor.sés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au litr: des 
dépenses de fonctionnement des services civils pour les dépenses 
d'exercices clos. 

Erercices périmés. 


Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pouf 
le payement de créances d'exercices périmé, en addilion aux cré- 
dits alloués au litre du budget général ‘dépenses de fonctionne- 
ment des servires civils), des erédits extraordinaires spéciaux s'ele- 
vant à la somine de 761.014.108 F et répariis par service, 
conformément à l'élat B annexé à la présente lol. 


B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes e! télé- 
phones, en augmentation des resles à payer des exercices clos 1947 
et 1948, des crédits extraordinaires speciaux s'élevant à la somme 
de 95.468.871 F, montant de nouvelles créances constatées <ur ces 
exercices et applicables aux dépenses de flonclionnement. 

Le ministre des posles, télégraghes et téléphones est, en consé- 

uence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
es dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art, 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones, sur l'exercice courant pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits allou‘s au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des erédils ex'raordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme to'ale de 4.727.910 F, mon- 
tant de créances constatées enr les exercices périmés de 1910 à 1944 
et applicables aux dépenses de fonctionnement, 


Radiodiffusion trançaise. 
DÉPENSES 
Exercices clos. 
Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion francaise, en augmen'alion des 


restes à payer des exercices clos 1947 et 1948, des credits ex'ravrdi- 
naires spéciaux S'élevant à la somme de 3523.46 F, montant de 


" nouvelles créances conslatées Sur ces exercices et appli'ables aux 


dépenses de fonctionnement. 

Le ministre de l'information est, en conséquence, autoris€ à vrdon- 
nancer les créances sur le chapitre Spécial de dépenses ouvert au 
budyet annexe de la radiodiffusion française pour les dépenses d'exer- 
cice clos. 

Exercices périmés. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget annexe de la radioditfu- 
sion francaise, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme de 984.683 F, montant de créances cons'atées sur les exer:‘ices 
1913 à 1916 et applicables aux d'penses de fonctionnement. 


RECETTES 


Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe de la radio- 
diffusion française, ral'achées pour ordre au budzet généra de 
l'exercice sont majorées d’une somme de %.250.649 F applicable 
au chapitre 15 ‘nouveau) « Versement du budgel général des'inc à 
couvrir les dépenses des exercices clos et des exervices périmés ». 


982 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


IL. — Dépenses civiles d'investissement. 
BUDGET GENERAL ET BUDGET ANNEXE 
A. — BUDSET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 


Art. &. — Il est ouvert aux m'nistres, sur l'exercice courant, pour 
le parement de créances d'exercices périmés en addition aux cré- 
dits alloués au lilre des dépenses civiles d'investissement des cré- 
dits extraordinaires spécianx s'élevant à la somme tolale de 13 mil- 
lions 616.169 F. et répartis par service, Con.ormément à l'état C 
à la présenié 

— BunGEr ANNEXE 
Postes, télégraphes et té enhones. 
Exercices périmés. 


Art 9, — Il est cuvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice Courant pour le payement des créances 
d'exercices périnés, en addilion aux crédits alloués au titre du 
tudzet annexe des postes, lélégraphes et té'énhones, de: crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à !a somme totale de 900.000 F, 
montant de créances constatées sur Féxerche périmé 1915 appli- 
cable: aux dépenses civiles d investissement. 


Tune 1 — Dénenses militaires et budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la céfense nationale. 


A. — DÉLENSES MILITAIRES 
Erercices clos. 


Art 10, — Il est ouvert au maunisire de la défense nationale au 
titre du buazet général (Dépenses millaires, — Titre 17, — Dépenses 
de tone ionnement),, en augmentation des resles à payer des exer- 
cices clos 1917 et 1938, des crédits exträordinaires Spéciaux s'éle- 
vaut à la somme de 2.127.243. F, monlant de créances cons- 
latées sur ces exervires, 

Les crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, 

le ministre est, en consequence, autorisé à ordonnancer ces 
créan'es sur des chapitres <périaux de dépenses ouverts au bud- 
get des dépenses miiiiaires (Titre Ier — Dépenses de fonctionne- 
menti, pour lies dépenses d'exercices clos. 

Art, Î1. IL est ouvert au œinistre de la défense nationale, 
au htre du budget général ‘dépenses mililaires. — Titre Er bis. — 
Dépeuses résultant des hostililés, en augmentation des resles à 
payer de lexerrice clos 1947, des credits extraordinaires spéciaux 
Séjesant à la somire tolale de 2.126.175 F, montant des créances 
consiatées sur cet exercice au titre de la sect:on commune (guerre). 

Le nunistre de Ia défense nationale est, en conséquence, auto 
risé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépen- 
ses ouverts au budzet des dépenses militaires (titre Her bis. — 
Dépenses résullant des hosülilés) pour les dépenses d'exercices 
clos, 

Exercices périmés. 


Art, 12, — I] est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le parement de créances d'exercices 
pérumes, en addilion aux crédits alloués au titre du budget géné- 
ral (dépenses mililaires, — Titre Ier, — lképenses de fonctionne- 
ment) des crèdils extraordinaires spéciaux Sélevant à la somme 
totale de 3S2.661.900 F et répartis par service, conformément à l’état E 
à la présente loi, 

Art. 13, — Il est ouvert au aninis'tre de la défense nationale, 
sur leïercice courant, pour le parement de créances d'exercices 
peranés, en addition aux credits alloués au titre du budget général 
(dépen-es pillaires, — filtre 1% bis. — Dépenses résultant des 
hostilités), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
solaie de 10191015 F, montant de créances constatées sur les 
exercices nérimés: 1999 à 1916 et répartis, par service, conformé- 
ment à l'élat F annexé a la présente loi, 

14, — il est cuver! au rainis're de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, our le Jarement de créances d'exercices péri- 
més, en addilion aux crédits alloués au titre du budgel général 
(dépenses militaires, — Titre — Dépenses d'investissement), des 
crédits extraordinaires spéciaux Ss'élevant à la somme de 135 mil- 
hons 102,69 F, mon'ant de créances constatées sur les exercices 
pérunés 19355 à 1916 

Les rrodis demeurent répartis, par service, conformément à 
lélal G annexé à la présente loi. 


B. — RUDGETS ANNEXES RAITACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales. 
Exercices périmés 


Art. 15. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale. su: 
l'exercire rourant, pour le payement de créances d'exercices périmée, 
cn addl'ion aux crédits alloués au budget annexe des constructions 
et armis navales, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits 
extraordiaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 105.274 478 
francs, montant de créances constatées sur les exercices périmés 
1910 ei 1916, 


Fabrications d'armement. 
Exercices périmés. 


Art. 16. — I! est ouvert au ministre de la défense nationale, sus 
l’exerci'e courant, pour le payement de créances d'exercices périmés 
en addition aux crédits alloués an budget annexe des fabricationg 
d'armement, au litre des dépenses d'exploitation, des crédits extra. 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 38.885.008 francs 
moñtan, de créances constatées sur l'exercice périmé 1916, à 


Service des essences. 
Exercices périmés. 


Art, 17. — Il est ouvert «au ministre de la déefnse nationale sr 
l'exercive courant, pour le payement de créances d'exercices périmé, 
en addition aux crédits alloués au budget annexe du service des 
e:senres, au litre des dépenses d'exploitation, ‘des crédils exlraordi 
naires spéciaux s'éevant à la somme totale de 2.669.833 francs, mon. 
tant de créances conslalées sur les exercices périmés 1914 à 1916. 


ETATS ANNEXES 
A — Exercices clos. 


Tableau, par Service, des crédits supplémentaires accordés pout 
dépenses des exercices clos au titre du budget général {Dépenses 
de fonclionnement des services citus). 


Affaires étrangères: services du ministère, 223.724 F; services des 
affaires allemandes et autrichiennes: A. — Administration centrale, 
2.081.883 F; B. — Services extérieurs, 1.391.609 F, 

Agricu'ture, 737.741.172 F; anciens combattants et victimes de ls 
guerre, 00.201918 F; éducation nationale, 1.046.797 F; finances 
857.880.059 F; affaires économiques, 12.945.815 F; France d'outre. 
mer {dépenses civiles), 53.930.783 F; industrie et commerce, 606 mil 
lions 416.154 F; intérieur, 9355.061.172 F; justice, 22.964.293 F; marine 
marchande, 62.562.806 F; du conseil: services administra- 
tifs, 672.018 F: reconstruction et urbanisme, 8.703.339 F; santé publi- 
que et population, S84.982.953 F; travail et sécurité sociale, 254 mil- 
lions 318.091 F; travaux publics, transports et tourisme, 36.723 mil- 
lions 653.090 F: aviation civile et commerciale, 20.920.537 F. 

Total de l'état A, 40.908.188.158. 


B. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des erercices périmés au titre du budget générad 
{Dépenses de fonctionnement des services civils). 


Affaires étrangères: services du ministère, 54.679.154 F; services 
des affaires allemandes et autrichiennes. — B. Services extérieurs, 
80.224.645 F, 

Agriculture, 7.105.769 F; anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 128.318.507 F; éducation nalionale, 8.578.227 F. 

Finances: services du ministère, 19.705.592 F; comité français de 
la libération nationale, 302.758 F; gouvernement provisoire de la 
République française, 1.251.185 EF, 

Affaires économiques, 9.019.174 F; France d'outre-mer (dépenses 
civiles), 599,235 F; industrie et commerce, 94.426.170 F; intérieur, 
120.108.563 F; justice, 3.737.716 F, 

Présidence du conseil: services administralifs, 133.581 F; services 
de presse, 1.063.834 

Reconstruction et urbanisme, 1.534.627 F; santé publique et popu- 
lation, 161.617.143 F; travail et sécurité sociale, 5.821.303 F; travaux 
pubiics, transports et tourisme, 36.706.118 F; aviation civile et com- 
merciale, 25.638.107 F. 

Total de l’état B, 761.014.408 F. 


ETAT C. — Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre du budget général 
(Dépenses civiles d'investissement). 


Affaires étrangères, 131.522 F; éducation nationale, 780.000 F; 
travaux publics, transports et tourisme, 12.704938 F. — Total de 
l'état C, 13.616.360 F. 


Erar D. — Exercice clos. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre des dépenses militaires 
(Titre Ir, — Dépenses de fonctionnement). 


Défense nationale : 
Section commune: Guerre, 716.551 F. Marine, 19.862.815 F. 
Air, 5.216.311.384 F, Guerre, 5.556.882 F, Marine, 184.786.23%3 F. 
Totai de l’état D, 5.427.293.855 F. 


Erat E, — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dpenses «des exercices périmés au titre des dépenses militaires 
(Titre 1er, — Dépenses de fonctionnement). 


Défense nationale: 4 
commune: Air, 54.469.570 F. Guerre, 5.282.424 F. Mari°, 
195.261 FE. 

Air, 11.551.911 F, Guerre, 340.987.524 F, Marine, 70.597.832 F. 
France d'outre-mer, 280.318 F. 
Total de l’état E, 483.664,900 F. 


T 
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Erar F. — Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des ererecices périmés au titre des dépenses miktaires 
(titre Lex bis. — Dépenses résultant des hosllités). 


péfense nationale. — Section commune: air, 4.100,290 F; guerre, 
4.015.080 145 F. — Total de l'état F, 1.019.180.13 F. 
Etat G. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre des dépenses militaires 
‘titre H. — Dépenses d'investissement). 


pétense nationale: air, 134.727.975 F; marine, 674.704 F. — Total 
de l'état G, 13% 402.679 F, 


ANNEXE N° 814 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier les quatre conventions de 
Genève du 12 août 1919 pour la protection des victimes de la 
guerre, transmis par M. le président de l’Assemblée nationaie à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de ja défense nationale.) 


Paris, le 7 décembre 19:50. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsleur le président, 

Dans sa séance du 5 décembre 1%0, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le président de la République à ratifier 
les quatres conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protec- 
tion des victimes de la guerre. : 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

nseil de la Rérublique. 

Je voue prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez. monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: LIERRIOT. 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de loj dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier les quatre conventions de Genève du 12 août 19:9, pour la 
rotection des victimes de la guerre et dont le cexle est annexé 
là présente loi. 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 5 décembre 1950 
Le président, 
Signé: EPOUARD HSRRIOT. 


Nora. — Le texte des conventions de Genève du 12 août 1949 a été 
hnprimé et publie par les soins de là direction de ia documen:ation 
de la préeidence du Conseil, 


ANNEXE N° 815 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 4956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine et des 
pêches sur la proposition de jloi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à permettre la modification par décret du tarif des 
droits de quai, par M. Léger, sénateur (2). 


Les tarifs des droits de quai dans nes ports sont fixés par voie 
législative; cette procédure se révèle trop rigide dans une L é 
d'instabilité des prix et elle og de priver les organismes adminis- 
tratifs des ports de ressources importantes. 

Ces tarifs doivent, d'autre part, être susceptibles, éventuelle- 
ment, de modifications rapides, afin de faire face à la concurrence 
des ports étrangers. 

Pour ce double motif, votre commission de la marine et des 
pêches est favorable, ainsi que votre commission des finances, saisie 
au fond, à l'adoption de la proposition de loi qui vous est soumise, 
pe Dogg une plus grande souplesse dans la fixation des tarifs 
es droits de quai. 


Assemblée nationale (1re jégisl.). nes 10105, 11375, 11471 et 

(2) Voir: Assemblée nationale {ire législ.}, ne* 11140, 11915 «et 
in-8° 2718; Conseil de la République: nes 784 et 812 {année 1950). 


ANNEXE N° 816 


(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratitier la convention d'union 
internationale de Berne revisite, pour la protection des œuvres 
littéraires el artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 198, par 
M. Pinton, sénateur (4). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 8 décem- 
bre 1950, {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 7 décembre 195%, p. 3140, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 817 


(Session de 1950, — Séance du 12 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures nee accorder dans le département 
de Saône-et-Loire des secours d'urgence aux victimes des pluies 
torrentieltes dans le vignoble en août 1950, ainsi qu'aux victimes 
des inondations qui, du 11 novembre au début de décembre 1950, 
ont recouvert, dans la vallée de la Saône et de ses affluents, les 
territoires de nombreuses communes, présentée par MM. Henri 
Maupoil, Joseph Renaud et Varlot, Sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration généraie, départementale 
et communale, Algérie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Saône-et-Loire a subi, 
au cours de l’année 1950, deux grosses épreuves du fait de pluies 
terrentielles et d'inondetions. 

D'une part, en août 1930, dans le vignoble chalonnais et notam- 
ment dans le canton de Couches, de nombreuses récoltes ont été 
détruites sur une très grande étendue par des pluies torrentielles et 
des producteurs ont été sinistrés à 100 p 

D'autre part, du 11 novembre jusqu'au début de décembre 1950, 
Ja Saône et ses affluents, le Doubs et la Seille notamment, après les 
pluies torrentielies qui se sont abatlues sur la région du sud-est 
de la France, ont provoqué, dans la capitale de la Bresse, dans la 
vallée du Doubs et dans celle de la Saône, des inondations qui ont 
submergé une immense étendue de territoires pendant plusieurs 
semaines. Les villes et les régions avoisinantes de Mâcon, Tournus, 
Chalon-sur-Saône, Louhans, les cantons de Pierre el de Verdun-sur-le- 
Doubs ont particulièrement souffert, Certains villages ont été presque 
entièrement envahis: la commune de Longepierre a été séparée du 
reste du pays par une nâppe d’eau de plusieurs kilomètres de largeur 
ei cela pendant plus de vingt jours. Des dégàts considérables ont élé 
provoqués dans Îles immenbles, les logements et les bâtiments d'ex- 
ploitalion ont ét$ incondés, des récoltes de paille et de fourrages ont 
été emportées par les eaux ou rendues inutilisables, les troupeaux 
et les récolles ont également souffert, Les digues de protechion du 
Doubs, dont l'entretien incombe pour une partie proportionnelle- 
ment trep élevée à de toutes per comraunes, ont été insuffisantes 
ou forlement ébraniées par le déferlement des eaux. 

Par noire proposition de résolution, nous prions le Conseil de la 
République de bien vouloir inviter :e Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour permettre la distribution de secours aux sinistrés 
de ces villages et de ces villes, victimes de calamités atmosphériques, 
pour diminuer leurs charges par des exemptions d'impôis et aussi 
pour aider, dans la mesure du possible, les collectivités sinistrées 
elles-mêmes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour accorder des secours aux sinistrés du 
département de Saône-et-Loire, victimes des pluies terrentieiles du 
mois d'août 1950 dans les régions viticoles du Chalonnais et aux 
+ "ss individus et collectivités, des inondations de novembre 


ANNEXE N° 818 


(Session de 1950. — Séance du 12 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI, adopté ms PAssemblée nationale, relatif au é@éve- 
t des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des 

services civils pour l’exercice 1951 (Industrie et Commerce), trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — {Renvoyé à la commission des 


tinances.) 
Paris, le 11 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 8 décembre 1950, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi rela!lifl au développement des ercdits affectés aux 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.) : mes 7900, 40814 et in-8° 
2622; Conseil de la République: nes 687 et 776 (année 19). 
in Assemblée natirnale (ire législ.), mes 110%, 11490 et 
à 149, 
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984 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
{Industrie et Commerce). 

pre ment aux dipositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agrévz, inônsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé : EbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4°r, — ]! est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de lPexer- 
cice 1951, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 6.452.758.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élal A 
annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Le minis de Vins trie et du commerce e est ‘autorisé 
à engager en 1951, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 14992, des dépenses d'un montant de 16 mil- 
lions de francs, applicable au chapitre 5040 du budget de son dépar- 
tement: « Subvention au centre nationai de la ciné imatographie ». 

\rt. 3. — Le fonds <pécial d'aide temporaire à l’industrie ciné- 


malographique supporte, sur les recettes que lui consent la loi 
no 48-1474 du 23 septembr e 1948, la charge de l'équilibre du budget 
du contre national cinématographique, ainsi que celle de l’organi- 


salion périodique du festival du film. 

Les sommes versées à ce litre par le fonds seront rattachées 
au chapitre 5010 du budget de l'industrie et du commerce: « Sub- 
ventions au centre national cinématographique », selon la pro- 


cédure des fonds de concours. 

Art. 4. — La deuxième phrase du cinquième alinéa de l’arti- 
cle 4 et le quatrième alinéa de l'article 5 de la loi no 48-1474 
du 23 seplembre 1918 instituant une aide temporaire à l’industrie 
cintmatographique sont supprimés, 

Les dispositions du présent artic'e sont applicables à toutes les 
demandes d'aide temporaire déposées conformément à ladite loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 décembre 1950. 

Le président, 


Signé: EpOUARD HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés.) 
Industrie et commerce. 

partie, — Personnel 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personnel tilulaire de l’administra'ion centraie, 318.656.000 F. 

Chap. 1010, — Administration centraie. -— Indemnités et alloca- 
tions diverses, F, 

Chap, 1026, — Personnel des services extérieurs mis à la disposi- 
ion de l'administration centrale, — Traiiement:, 99.111.000 F. 

Chap. 1030, — Personnel des services extérieurs mis à la disposi- 


tion de ladiairistralior centrale, — Indenmnilés er allocations diver- 
4.236.000 
Chap. 1040, —- Direction des mines. 


tements, 217 261.000 F, 


— Services extérieurs, — Trai- 


Chap. 1050, — Direclion des mines. — Services extérieurs, — 
Indemnités et allocalions diverses, 1.640.000 F 

Chap. 1060, — Ecoles nationales su périeures et écoles techniques 
de: mines, — Traitements, 28.929.000 

Chap. 1070, — Ecoles rationales supérieures et écoles techniques 
des mines, — Indemnités et aïlocalions diverses, 13.458.000 F. 

Chap. 1080, — Hirection da gaz et de l'électricilé. — Services exté- 
rieurs, — Trailements, 62009300 F 

Chap. 1090, — Direction du gaz et de l'électricité. — Services exté- 
rieurs, — Indemnités et allocations diverses, 467.000 F. 

Chap, 1100, — Direction des carburants, — Services extérieurs. — 


Traitements el indemnités, 2.890.000 F 

Chap. 1110, — Direction des industrie; chimiques. — Labora‘oire 
central des services chimiques de l'Etat. — Traitements, 44.956.000 F, 

Chap. 1120, — Direction des industries chiniques. — Laboraloire 
central des services chimiques de l'Elat, — Indemnités et allocations 
diverses, 935.000 F, 

Chap. 1430. — Direction du commerce intérieur. — Service des ins- 
truments de mesure, — Traitements, 178.755.000 F, 

Chap, 1140. — Direction du commerce intérieur, — Service des 
instruments de mesure, — Indemnités et allocation diverses, 15 mil- 
lions 201.000 F, 


Chap. 1150. — Direction du commerce intérieur. — Ecole supé- 
rieure de métro:ogie, — Indemnités et allocations diverses, 1 mil- 


lion 505000 F, 

Chap. 1160, — Service des instruments de mesure dans les dépar- 
terments d'outre-mer, — Traitements, 1.333.000 F, 

Chap. 1170. — Service des instruments de mesure dans les dépar- 
tements d'outre-mer, — Indemnités, 965.000 F. 

Chap. 1180, — Rémunération des uns de l'Etat en service 
dans Îles départements d'outre-mer, 7.127.000 

Chap. 1190, — Indemnités des personn?ls l'Etat en service dans 
les d partements d'outre-mer, 3.331.000 F. 


Chap. 1200, — Personnel sur contrat, — Emoluments, 152.615.000 F. 


Chap. 1210, — sq sonnel sur contrat. — Indemnités et allocation 
diverses, 253.000 FE 


Chap. 120 — Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 32 mi 
lions 571.000 F. 

Chap. 1230. — Personnel auxi'iaire temporaire. — Indemnités ++ 
allocations diverses, 2.251.000 F, 

Chap. 1210, — Salaires du personnel ouvrier, 0.970.000 F. 

Chap. 1250, — Indemnilé de résidence, 187.710.000 F. 

Chap. 169, — Supp'ment familial de trail ement, 19.077.000 F. 

Chap, 1270, — Primes de rendement des fonctionnaires des m 4 


et des ponts et chaussées, 16.221.000 F. 


Chap. {289 — Traitements des fonctionnaires en congé de lonzis 
durée, 9.700,00) F 
Chap. 1291 — Indemnités de licenciement, mémoire. 


Total pour la 4e partie, 1.521.975.000 F,. 


5° par'ie. — Matériel, fonctionnement des services 
et iravaur d'entretien. 

Chap 2090, — Adiministration centrale. — Matériel, 80.131.000 F 

Chan. — birecliou des mines et de ja sidérurgie. — Mate: 
23.101. 

Chüp. — Eco-e nalionaes supérieures et écoles techniiues 
des mines. — Maiériel, 32.721.000 F, 

Chap. 3 0, — Dire tion du gaz et de l’éectricilé. — Maté, 
#.097.000 

hap. 3040, — Direction des carburants — Matériel. — Fonc!on 

nement du servie snécial des dépôts d'hydrocarbure, 306.000 F 

Chap. 9039, — Direction des industries chimiques, — Matériel — 


Fonctionnement du 
l'Etat, 29.500.000 
Chap. 9060, — Direction du 
Instruments de mesure, — Matériel, 
Chap. 3070, — Remboursement à diverses 


jaboraloire central des services chimiques de 


commerce intérieur. 
13.500.000 
administrations, 71.926.060 


— Service des 


francs. 

Chap. 3080, — [mprimeries spécialisées, 7 millions de francs, 

Chap.-3990, — Payements à la Société nationale des chemin: de 
fer français, 45 millians de francs. 

Chap, 31. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel auto. 
mobile, francs, 

Chap. 3110, — Loyers, 2{ millions de francs. 

Chap. 513), — Frais de déplacements, — Remboursement de frais, 
151.200.000 

Chap. 3190, — Frais de représentition au rongrès, 820.000 F. 

Chap, 3110 — Parlicipalion de la métropole à l'organisation 4 
congrès géologique international qui doit se tenir à Alger en 1%? 


10 millions de francs. 


Chap. 5150. — ri ‘enses de fonctionnement des conseils et com- 
missions, 2.309.000 

Chap. judiciaires. — Honoraires d'avocats, avoués 
ou experts, 

Chap. 315 ques des forces hydrauliques .— Travaux prépara 
loires, 


Chap. 318. — Travaux d'équipement et d'entretien de l’adminis- 
tralion centrale et des services extérieurs, 51.061.000 F. 

Chap, 31%. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au lasoraloire et sur le terrain, 6 millions de francs. 

Chap. °200, — Liquidation des opérations effeciuées an titre de 
participation française à l'expioilation des mines de la Sarre, 
Inéimoire, 


Chüp. 3219 — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation, mémoire. 
Chap. 32%), — Service des instruments de mesure dans les déjur. 


teenents d'outre-mer, — Maiériel, 2 millions de francs, 
Total pour :a 5e partie, 619.29.000 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 40060 — Prestations familiales, 113.193.000 F. 

Chap. 4010. — Allocaiion de logement et primes d'aménagement et 
de deménazement, 1081.00 F. 

Chap. 4020. — Attribution aux auxiliaires des ailocations viagères 
annuelies prévues par l’article {er de la loi valide du 18 septembre 
1910, 90.000 F, 

Chap. 1020, — Œuvres sociales, 10.035.000 F. 

Chap. 1010. — Réparations civiles et accidents du travail, 40 mil- 
hons de francs. 

Chap. 10%0, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au tire 
du régime <e sécurité sociale, mémoire. 

Total pour la 6e partie, 131.699.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


a) Subventions. 


Chap. 5000. — Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers pureaux internationaux, 2.727.000 F. 

Chap. 5010, — Encouragements l’artisanat, 2.600.000 F. 

Chap. 5020, — Avances ou subventions aux entreprises de produc- 
tion et ‘de transport d'énergie électrique, 21.256.000 F. 

Chap. 50%, — Reherches techniques, 18 millions de francs. 

— Subvention au centre national de la cinématographie, 
13.4 

Chap. 5050. — Fntretien des installations industrielles appartenant 


P. 
à l'Etat, 15.300.000 F. 
Chap. 5060. — Avances ou subventions aux entreprises de recher« 
ches et prosnections minières. mémoire. 
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b) Charges économiques, 
Chap. 3070. — Subvention à la caisse de compensation des combus- 
tibles minéraux solides, 3.721.909 F, À 
Î Chap. 5080, — Participation de la métropole au déficit des houil- 
dères du Sua-Oranais, 279 millions de francs, 
Total pour la 7 parlie, 4.130.555.000 F. 
8e partie. — Dépenses dive'ses. 
Chap. 6000. — Secours personnels à divers tiires, 2 millions de 
francs. 
Chap. 6010. — Frais d'élablissement des listes 
consulaires, 4.500.900 F. ds 
 Grap. 6020. — Règlement des litiges afférents aux opérations retra- 
cées précédemment dans différents comples spéciaux, 40 milions de 
francs. 
Chap. 6030, — Emploi de fonds provenant de legs 
mémoire. 
Chap, 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6090. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 46.500.000 F. EAN 
Total pour l'industrie et le commerce, F. 


pour les élections 


ou de donations, 


ANNEXE N° 819 


(Session de 1950, — Séance du 12 décembre 190.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natianale, réglant la situa- 
tion des militaires ayant apparlenu aux forces supplétives d'Afrique 
du Nord et aux troupes iales du Levant el servant dans l'armée 
française, transmis par M. le président de l'Assemblée nationaie à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission de la défense nalionale.) 


Paris, le 11 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseul de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 décembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi réglant la siluation des millaires ayant 
appartenu aux forces supplélives d'Afrique du Nord et aux troupes 
spéciales du Levant et servant dans l'arinée française, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

monseur le président, l'assurance de haule considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: EboUaRD HERRIOT, 

L Sp nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 

suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — La durée des services accomplis par les auxiliaires des 
forces supplétives d'Afrique du Nord ci-4ssous énumérés : 

Supplétifs du corps des douairs et des milices sahariennes:; 

Supplétifs des forces maghzen de Tunisie et du Maroc ayant appar 
tenu à une unité combattante au cours de la guerre 1939-1945; 

Sapplélufs des goums mixtes marocains, 
est compiée comme durée de services militaires actifs à ceux d’entre 
eux qui, ayant demandé evant le 31 décembre 1948 à servir dans des 
unités régulières de l’armée francaise, ont été intégrés dans une de 
ces unités dans la limite des effectifs autorisés pour chaque grade 
par ia loi de finances 

Art. 2. — Les suppiétifs visés à l'article fer de la présente Joi 
conservent, à la date de leur intégration dans une unité régulière 
de l’armée française, ies grades acquis au cours de leurs services 
dans les formations auxiliaires et la prise de rang dans ces grades. 

Art. 3. — Les services qui ont été accompiis dans les troupes 
spéciales du Levant par les militaires de ces troupes, autorisés à 
servir dans une unité régulière de l’armée française, tout en con- 
servant leur statut spécial, sont considérés comme accomplis dans 
l'armée française pour les droits à pension. 

Art. 4. — Les officiers et sous-ofticiers des troupes spéciales du 
Levant qui, avant le 1e janvier 14916, ont rejoint l'armée française 
et s’y trouvent actuellement en service, pourront, dans la Jimite 
des effectifs autorisés pour chaque grade par la loi de tinances, 
après naturalisation française et sur demande agréée, étre intégrés 
dans les cadres français avec le grade et la date de prise de rang 
qu'ils possèdent lors de leur intégralion. 

L'ensemble des services accomplis par ces officiers et sous-olficiers 
avant leur intégration seront considérés comme accomplis dans 
d'armée française pour tous les droits y afférents, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 décembre 19%. 


Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 10445, 4170, 468, 


41305 et in-8° 2741, 


ANNEXE K° 829 


(Session de 1430 — Séance du 12 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adspté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 3 de l'ordonnance n° ‘25-2609 du 2? novembre 195 portant 
derogation temporaire dispositions de l'arliie {5 de la loi du 
9 mars !Y2S concernent Îe recrutement de: officiers de justice 
militaire, transinis par M. le président de l'Assemblée nalonae 
à M. le président du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyé à la 
commission de défense nationale.) 
Paris, le 11 décembre 1990. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présiulent 
du Conseil de la République. 
Monsieur le prés:dent, 

Dens sa ééance du 8 décembre 
adonté un proiel de loi complétant 
n° 43-209 du 2? novembre 1%55 portant 
disposilions de l'article 15 de la loi du 9 mars 19% € 
recrutement des officiers de juslive mililaire, 

Conformément aux dispositions de l'article 
j'ai honneur de vous adresser une expéd'tion 
grojet de loi, dont je vows prie de vouioir bien 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouior hien m'accuser récention de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idé- 
ralion. 


l'Assembhiée nationale 
l'article 3% de l'ordonnance 
dérogation temporaire aux 

concernant le 


1950 


39 de la Constitution, 
authentique de ce 


saisir, pour avis, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le deuxème alinéa de l'article 3 de l'ordon- 
péuce n° 43-2604 du ? novernbre 1915 est modifié ainsi qu'il suit. 

« Leux de tes magistrais, qui n'auront pas obtenu de diplôme de 
li“éncié dans les six ans à compiler de leur adm ssion au slage, 
seront remis à la dispœilion de leur arme ou service, sans perte 
d'ancienneté. » 

L'élibéré en séance publique, à Paris, le 8 décembre 1950 

Le président, 


Signé: HERRIOT, 


ANNEXE N° 821 


(Session de 1950, — Séance du 12 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natonale, portant proro 
getion de l'homologation d une cotisation nrofessionnelle, trarisinis 
par M. :e président de l'Assembiée nalionile à M, le président du 
Conseil de Ja République (2), — (Renvoyé à la cominission des 
finances.) 

Paris, le 11 dé“embre 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la Répubiique. 


Monsieur le prés:dent, 

Dans sa ééance du 8 décembre 19%, l'Assemb'ée nalionale «a 
adopté un projet de loi portant prorogalion de l'homuiogution d'une 
cousation professionnelle. 

Confonnément aux disposilions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiiion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
fe Conseil de la République. 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réention de cet envoi. 

Aagréez, monsièur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: 


L'Assemblée nationae a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui! : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Lez disposilions du décret ne 49-129, du 
25 juin 1949 portant homologation d’un arrêté concernant nine «“otisa- 
tion à caractère parafiscai, justuce au bénélice de l'apprentissage 
des méiiers de la réparation de l'automobile et du cycle, sont 
reconduites jusqu'à promulgation de !a loi prévue par l'article 31 
de ia joi du 8 mars 1939. 

Léliliré en séance pabiique, à Paris, le 8 décermnbre 19m. 

Le président, 

Evouanp HERRIOT, 


S'gné: 


(1) Voir: A<semblée nationale (ire légis!.), nos 9366, 11246 et in-8e 
9742. 
Voir: Assembiée nalionale (1re lég'sl.), nos 10851, 11154 et in-8e 
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ANNEXE N° 822 


(Session de 1950 — Séance du 12 décembre 195%.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant À 
accorder ouvrièrs mineurs |c payement de |1 journée chômée 
de Sainie-Bärbe, transinise par M, le président de l'Assemblée 
palienae à M, le présidert du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la production industriel.e.) 


Paris, le 11 décembre 19%, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le prés dent, 

Dans sa séanre du 8 décembre 195, l'Assembh'ée nationale a 
adopté une propo-ition de loi tendant à accorder aux ouvriers 
auineurs parement! de la journée chémée de Ja Sainte-Rarbe. 

Confonnément aux dispositions de l'article de Ja Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion athentique de cette 
woposition de lai, dot je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Louseil de la Répubhiique, 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur ie président, j'assarance de haute considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
HeERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposilion de lai dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Pour les expioitatons et élablissements miniers et assi- 
miles, dont le personnel bénéficie dn stniut du mineur en appli- 
calion du décret du 5 juin 194465, ,a journée du 4 décembre (Sainte- 
harpe), ou du lendemain si celle journée un d:manthe, est 
chômeée, Touleflos, la loi du 13 juillet 1905 concernant les fêtes 
légales, modiliée par la loi du 2ÿ décembre 19%, ne lui est pas 

Aït, 2, — Les suariés vis's à l'ariic'e précédent ont droit, pour 
Ja journée du 4 décembre, à une indemnité à la charge de l'em- 
pioveur égaæ au montant du salaire d'une journée de iravaïl. Ce 
salaire est calcuk sur la base de l'horaire de travail et de la répar- 
tilion de la durée hebdomadaire du travaj! habilue.lement pratiqués 
dans l'établissement, en tenant comoie du mode de rémunération 
à l'heure, à la journée, au mmo:s, où au rendement du bénéficiaire. 

art. 3, — Les dispositions de l'aricle 2 ne sont pas applicables aux 
salariés qui s'absentent, sans molif valable, soit durant la journée de 
avai qui précède, soil durant celie qui suit Ja Sainie-Barbe. 

Art. 4. — Mans les tabliscements et services qui, en raison de Ja 
nature de leur aclivité, ne peuvent inlerromore le travail, les sala- 
riés occupés le jour de la Sante-Barbe auront droit, non à l'indem- 
prévue à l'article 2, mais, en plus du salaire correspondant &u 
travail effectué, à une indemnité égale au montant de ce salaire. 
Cette indemnité est à la charge de l'empoveur. 

Art. à, — Les dispos.lions prévues à dl'aricle 7 du décret du 
10 novembre 1929, dont les disposition relatives à la réglementation 
des salaires ont éle proregées par l'article 11 de la loi ne 46-2954 du 
93 décembre 1246, son! apolicabies en cas d'infraction aux disposi- 
tio:,s de la présente 

La conslatation de infractions <era effectuée dans mêmes 
conditions que cele des infracuions aux dissosiions du code du 
travail. 

6. — La présente prend effet du 1er décembre 1919. 

Dolibéré en séance pubiique, à Paris, le 8 décembre 1%. 

Le président, 
Signé: Evouaro IIERRIOT. 


ANNEXE N° 823 


(Session de 1950, — Séance du 12 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier un avenant signé le 8 avril 
1949 à la Convention franco-Suédoise tendant à éviler les éeubles 
imoositions et à établir des règles d'assistance en matière d'impôt 
Sur les successions el un avenant signé à la même date à la Con- 
ven‘ion franco-suédoise tendant à éviler les doubles impositions 
et à élablir des d'assistanre administrative réciproque en 
malière d'impôts @trects, par M. Jean Maroger, sénateur (2). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 décembre, votre com- 

mission des finances à examiné un projet de loi ayant pour objet 

d'autoriser Ja ratification de deux avenants tendant à étendre à 

l'Algérie le <hamp d'application des conventions conclues avec la 

Suède en vue d'éviter les doubles impositions et d'établir des règles 

d'assistance, tant en matière d'impôt sur les successions qu'en 

matière d'impôts directs. 

Voir: Assembiée nationale (ire légisi.), nos 8627, 8623, 8799 et 
n-So 


Voir: Assemblée nationale (fre légis!.), nos 8976, 406% et 


in Se Conseil de la République : n° 681 (année 1950). 


Le Gouvernement suédois qui a pris l'initiative de ces avenante 
a fait valoir que la législation fiscale en Algérie a été mise en hur. 
monie depuis 1997 avec la législation fiscale métropolilaine, de sorte 
que les divergences qui existaient entre ces deux législations, et qui 
avaient fait écarter l'Algérie du champ d'application des deux con. 
ventions signées le 21 décembre 19%, sont éléminées. 

Par ailleurs, le texle des deux avenants auxdiles conventions à 
été soumis pour avis à l'Assemblée algérienne qui a émis, le 46 di. 
cernbre 1938, un avis favorable à leur adoption. Enfin, l'Assemblée 
hälionale a, dans sa séance du 4 août dernier, adopté sans débat le 
projet de loi tendant à la ratification de ces deux avenants. 

C'est dans ces conditions que voire commission des finances vous 
demande d'adopter le projet de loi ci-après 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralitier un avenant signé le 8 avril 1949 à la Convention franco- 
süédoise tendant à éviter les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance en matière d'impôts sur les successions et un 
avenant signé à la même date à la Convention franco-suédoise ten- 
dant à éviter les doubles imposilions et à établir des règles d'assis- 
tance administrative réciproque en matière d'impôts directs; des 
textes desdits avenants resteront annexés à la présente loi. 


ANNEXE N° 824 


{Session de 1950. — Séance du 12 décembre 1950.) 


RAPPORT ANNUEL fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre el d'apprécier la gestien des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétes d'économie mixte (article 70 de la loi du 
21 mars 4947, modifié par la loi du 3 juillet 1947) (année 1950. — 
de pe: Les charbonnages de France), par M. Delfortrie, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, Il va v uvoir bientôt un an, qu'au nom 
de notre sous-commission nous avons déposé un premier rapport 
sur la gestion des Charbonnages de France, 

Ce rapport à caractère plutôt descriptif, aboutissait à un certain 
nombre de conclusions tendant, d’une part, à supprimer le déficit 
de l'exploitation des Charbonnages de France et, d'autre part, à 
garantir l'avenir. 

bepuis cette époque, la siluatien économique a nettement évolué, 
tant sur le plan national que sur le plan mondial. 

1958 élait encore l’année qui succédait de peu à la fin de la guerre 
et à ses problèmes, C'étaient, pour le charbon, la victoire chèrement 
gagnée sur ce qu'on aäppelait le « goulot d’étranglement du char- 
bon ». C'était encore la production à outrance et à n'importe quel 
prix et, sur le plan du commerce international, ja politique restric- 
ve d'importation. En France, et dans les pays voisins, c'était 
l'année de graves mouvements @uvriers tandis que, sur le plan de 
l'énergie, la production d'électricité restait insuffisante par suite, 
Gun équipement encore insuffisant et d'une sécheresse anormale. 

L'année 1918 voit se traduire dans les faits les premiers résultats 
sensibles des investissements dans les charbonnages. La politique de 
production a porté ses fruits et les besoins sont satisfaits. Les mou- 
velles centrales électriques tournent à plein rendement et bénéfi- 
cient, de surcroit, de Conditions climatiques assez favorables. Grâce 
à une certaine stabilisation des prix et des salaires, les grèves ne 
viennent pas réduire l'extraction, tandis que, par suite de la fiscalité 
e' de la pobtique restrictive du crédit, la demande marque une nette 
régression. Enfin, sur le plan international, les échanges deviennent 
beaucoup plus larges et plus libéraux, permettant à la fois à la 
France d'importer toute la quantité de charbon qu'elle peut désirer 
et de satisfaire largement tous ses besoins en fuel. 

L'écononmie de 19%8 élait encore une économie de pénurie, En 
1919, c'est l'économie de marché et de libre concurrence qui reparaît. 

Le mouvement amorcé en 1949 n'a fait que se poursuivre et s'est 
renforcé en 19:50 où, pendant tout le premier semestre, le charbon 
s'est accumulé dans les parcs de stockage et sur le carreau des 
ruines, jusqu’à l'extrême limite de leur capacité, 

Ainsi que l’a déclaré M. Louvei, ministre de l’industrie, le tonnage 
stocké dépassait 4.300.000 tonnes, chiffre qui n'avait jamais été 
atteint depuis plus de 15 ans. } 

Nos mines ont connu un chômage pattiel, dont il sera fait état 
plus loin. I a fallu réduire au minimum notre programme d'impor- 
tation qui est passé de 17 millions de tonnes, en 1949, à 9 millions 
de tonnes en 1950, représentant les catégories de charbon que nos 
mines ne produisent pas, et, en partie, l'exécution de nos engage- 
ments internationaux. 

Pendant les neuf premiers mois de 4950, 32 millions de tonnes de 
charbon ont été enlevés contre 40 millions en 1949, soit une baisse 
des ventes de 20 p. 100 d’une année à l'autre. 

Un renversement extrêmement brutal de la situation s'est mani- 
festé au 15 août, puisqu'à ces difficultés considérables d'écoulement 
a succédé une demande très forte à laquelle les Charbonnages de 
France ne peuvent satisfaire qu'à grand peine, à tel point que l'équi- 
libre est tout juste atteint. 

L'évolution de la situation internationale a vraisemblablement 
servi de catalyseur en stimulant la demande, Ainsi que l'a souligné 
récemment M. Louvel, les industries, et notamment la sidérurgie, qui 
ont vu s'amplifier leurs carnets de commandes, et certains grossistes 


{1) Voir: Conseil de la République, ne 149 et 762 (année 1950), 
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qui, malgré les nombreux avis des Charbonnages de France n'avaient 
pas constitué de stocks, ont réclamé des livraisons rapides pour 
faire face aux besoins nouveaux, que Ceux-Cl soient réels ou 
résultent d’une spéculation sur l'avenir. ss 

Les Charbonnages de France, grâce aux importants stocks cons- 
titués, ont pu répondre avec une certaine souplesse à ces demandes. 
ès le mois de septembre, 4 millions de tonnes ont été livrés et, en 
octobre, plus - rit contre 3.490.000 en moyenne dans les 
emiers mois de l’année. 
pre nportations ont été reprises dans toute la mesure du possible, 
mais, malheureusement, Ja situation charbonnère inattendue, il 
faut le dire, que nous connaissons, est quasi générale dans le monde. 
A tel point que la Grande-Bretagne elle-même, pays exportateur tra- 
ditionnel de houille, devra en acheler à l'étranger pour la trois:ème 
fois dans son histoire. 

Depuis notre précédent rapport de nombreux événements se sont 
donc produits qui, tous, ont un caractère excepuionnel. 

Ainsi done, alors que les Charbonnages de France devaient norma- 
jement s'attendre à pouvoir poursuivre leur effort en vue, d'une part, 
de l'accroissement du rendement et de la production et, d'autre part, 
un assainissement financier réclamé par l'opinion, ils ont eu, 
sans avoir à perdre de vue ces objectifs, a faire face à des problèmes 
particulièrement ardus. Notre commission ne pouvait donc alltenüre 
davantage pour procéder à un nouvel examen de la geslion des 
Charbonnages de France, l'efficacité d'un tel travail étant subor- 
donnée à son actualité constante. 

Ce rapport a pour objectif d'analyser la situation présente aussi 
elarement que possible, de retracer les efforts accomplis, tout en 
jrdiquant au passage les critiques qui paraissent s'imposer, Bien 
que volontairement réservé, il se permet cependant de proposer 
quelques solutions aux principaux problèmes qui se posent à l'heure 
actuelle. 

Comme dans le précédent rapport, le plan adopté est le suivant: 


— La production. 


La production de l'ensemble des bassins à été en 1918 de 
42.518.000 tonnes soit 1.920.000 tonnes de moins quen 1917 el 
3.910.000 tonnes de moins qu'en 1916, Notre précédent rapport Signa- 
jait que les grèves avaient « coûté » environ 5.880 mille tonnes 
de charbon. Compte tenu de ce chiffre, le rythme de production avait 
été de 49.398.000 tonnes, c'est-à-dire très proche de _50 millions de 
tonnes, et voisin de celui qui éiait prévu soil: 52.147.000 tonnes. 
Déjà, en 4948, il élait apparu que les objectifs de produc{on ins- 
crits dans le plan de modernisation devaient être revisés par suile 
de la disparité évidente entre la capacité de production et les possi- 
bilités d'écoulement du marché. 

Notre rapport de fin d'aniée conseillait d'ailleurs une très grande 

rudence en la matière et estimait que, pour 1919 encore, le plan 
Honnet restait trop ambitieux. L'attention était en particulier attirée 
sur les difficultés que rencontrait la sidérurgie française pour vendre 
ses produits et la nécessité pour e:le de limiter sa production, Celle 
opinion a été confirmée aux Charbonnages de France par un certain 
nombre de facteurs déjà indiqués au début du présent rapport: pro- 
duction accrue d'énergie hydraulique, augmentation sensible du 
rendement des centrales thermiques, accroissement considérable de 
Ja consommation de fuel passant de 2 millions de tonnes, en 1958, 
à 3,1 millions de tonnes en 198, alors que les possibililés de pro- 
duction de 1919 révélaient une capacité de pius de 4 millions de 
tonnes. 

Dans ces conditions, l'objectif assigné aux bassins fut fixé à 
moins de 53 millions de tonnes, compte tenu de l'augmentation pro- 
bable du rendement résultant de l'amélioralion des con:tions 
d'exploitation et de la staiglisalion névessaieæ des effectifs. 

La production s’est élevée en réalité à 9513529.4% tonnes, soit Je 
niveau le plus élevé atteint depuis la nationalisation des houillères. 

Le rapport de gestion des Charbonnagts de Françge note avec 
raison qu'en 1949 les réalisations ont alleint 97,6 p. 100 des prévi- 
sions et que ce pourcentage est supérieur à 100, si l'on corrige le 
programme en tenant compte d'effectifs existants moindres que ceux 
qui étaient prévus. » C'est la première fois que ;'on peut faire une 
semblable constatation qui traduit une indiscutable remise en ordre. 
En 1948, le coefficient des réalisations par rapport aux prévisions 
n'avait été que de 84 p. 109. » 

Comment ce résultat a-t-]J été obtenu ? 

1° Grâce à une amélioration importante des rendements, ainsi 
qu’il sera indiqué au chapitre réservé à celte question, 

20 Grâce à un climat social favorable, 

do Grâce à des conditions d’approvisionnement améliorées. 

4° Grâce, enfin, à une restauration indisculable de l'autorité, 

Cette cadence de production se confirme, d'ailleurs, en 190, où 
durant le premier semestre, la moyenne mensuelle de produclion 
à été de 4.141.000 tonnes contre 4.120.000 tonnes durant le premier 
Pr de de 1919 et 4.555.000 tonnes durant le deuxième semestre 

e 1919. 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, celte production à été 
jargement suffisante durant celte période. Elle est devenue actuel- 
sement trop faible pour faire face aux besoins accrus, et les Char- 
bonnages de France ônt déployé tous leurs efforts pour atleindre 
une cadence encore plus élevée: 

En août 1950: 3.936.976 tonnes ont été produites; 

En septembre: 4.155.000 tonnes; 

En octobre: 4.496.225 tonnes; 

En novembre: 4.380.000 tonnes. 

Ce dernier chiffre est inférieur à celui du mois précédent par 
suite de la différence existant entre le nombre de jours ouvrables 
dans chaque mois (26 en octobre, 24 en novembre). 

H est vraisemblabie que, compte tenu de la mévente du premier 
semestre, la production de 4950 sera supérieure de 1 milion de 
lonnes à celle de 199, malgré 41 p. 400 d'effectifs en moins. 


II. — La main-d'œuvre. 


Notre précédent rapport s'est fait le reflet des graves difficu'tés 
rencontrées par les Charbonnages de France à propos de la main- 
d'œuvre. Le recrutement était très difficile, alors que les prison- 
niers de guerre aliemands achevaient de quitter la mine et que 
des miveurs polonais éluient rapalriés. Quant aux mineurs fran- 
çais, une partie, celle venue à la mine après la 
orientée vers d'autres secteurs où les condilions de travail étaien 
moins pénibles pour des salaires aussi éievés. 

Le climat sociai très tendu de l'époque ne contribuait évidemment 
pas à une stabilisation de la main-d'œuvre. 

A la suile du aépart des prisonniers de guerre et des conséquences 
des grèves d'octobre-novembre, on enregislrail une baisse des effec- 
tifs de 10,29 p. 100 par rapport à 1947. 

Cette silualion était grave à une époque où l'effort de production 
devait rester d'autant plus intense que les grèves avaient fait perdre 
plus de » milions de tonnes de charbon au pays et que les stocks 
élaient à reconstituer. 

Le programme de 1919 a eu pour ambition une 
effectifs, 

Par décret du 18 septembre 1948, le ministre de l'industrie avait 
prescrit une réduclion forfaitaire de 10 p. 100 de tous les effectifs 
de jour, à réaliser dans les six mois à venr. 

Na été décidé de poursuivre en 1919 ce mouvement dans s 
cadre du décret précité. Ceile Msorption était effectuée à la fin avri 
de 14419 et le inouvement devait se poursuivre durant tout l'exercice, 

Les effectifs de jour devaient tomber de 92.341 à la fin de 1918 à 
83.123 à la fin de 1919. Quant aux effectifs du fond, ils devaient 
atteindre le chiffre de 186.116 à la fin décembre 1919 contre 190.781 
à la tin de décembre 1918. 

Les effectifs ont évolué comme snit: 

Fond: fin 1947. 216.195: fin 19148, 190.786; fin 1919, 186.116. 

Jour et dépendances légales: fin 1947, 103.885; fin 1918, 92.311; 
fin 1919, 88.612, 

Industries annexes: fin 1917, 8.861: lin 1948, 8.416: fin 1919, 8.893, 

Total: fin 1947, 328.94; fin 1948, 291.573; fin 19419, 283.921. 

L'effectif du fond a diminué, fin 1919, de 2,3 p. 100 par rapport à 
fin 1938. La diminuiion de l'effectif du jour a été plus sensible, 
4 p. 100 entrainant une diminution du rapport effectif du jour à 

PF 
l’'ensempie fond + jour de 32,6 p. 100, fin 1943 à 32,2 p. 100, fin 
1949. 

Les Charhonnages expliquent ainsi, dans leur rapport de gestion, 
celte évolution: 

« Par suite d’une meilleure adaptation du personnel stabilisé et 
d'une réduction des possibilités de placement en 1919, l'effort de 
recrutement a considérabement diminué (54000 unités contre 
d'année précédente). Cet eflort va décroître pendant tout 
l'exercice et, pendant le dernier trimestre, il est limité à un recru- 
tement purement local. 

“ Dès les premiers mois de 1959, pour se conformer au programme 
de production obtenu grâce à un rendement croissant, les réduc- 
tions d'effectifs s’accampagnent d'une interdiction d'embauche au 
jour; pour ie fond, il est limité aux seuls jeunes ouvriers flls de 
nineurs, 

« La part essentielle de la réduction porte sur les effectifs étran- 
gers. En 1939, elle atteint une proportion plus grande de personnel 
äu jour qu'au fond, sans pour ceia rélablir l'équilibre entre kes 
effectifs fond et ceux du jour, rompu par les départs massiis des 
mineurs du fond à fin 1958, » 


stabilisation des 


effectif jour 


Evolution de la proportion: — —— 
etlecüif fond + jour. 
Pourcentage : 

Année 1958: 31,78; fin janvier 1916: 92,72: fin juillet 19%6: 22,70: 
fin décembre 1916: 33,79: fin juin 1947: 33,01: fin Cécembre 1947: 
32,15, fin juin 19:86. 52,50; fin décembre 1918: 3261: fin juin 1949: 
32,3; fin décembre 1919: 52,22; fin juin 1950: 32,95; fin octobre 1950: 
9=,93 (chiffre provisoire). 


Effectifs de jour. 


Le plan de réduction des effectifs de jour décou'e du graphique 
ci-joint qui repremmi pour le jour et pour le fund, le nombre de postes 
nécessaires pour produire 1.000 tonnes de charbon. On y trouve noté, 
en oulre, l'indialion des prévisions pour 1952 et 1955. Ïl est à remar- 
quer que la comparaison entre 1938 et la périoce actnele est légère- 
ment fauss’e par suite de l'emploi, par les anciennes compagnies 
houilières, d'ouvriers, des entreprises dont les postes n'éluient pas 
complés dans le rendement, alors qu'actuellement ils ont à peu près 
totalement disparu. a lieu, pour rétabir l'équilibre, d'augmenter 
légèrement les chiffres de 1938. 

Il résuite du tableau: 

fo Que le nombre de postes nécessaires pour produire 1.000 tonnes 
esl en régression marque; 

20 Que es eflectifs sont fonction de la production à atteindre et 
à cr ne peuvent être ca.culés a priori si on ne connait pas la pro- 

uction ; 

Jo Que pour calculer le nombre d'effectifs en partant €u nombre 
de postes aux 1.000 tonnes, ii y a lieu de faire les opérations sui- 
vanles : 

a) Connaître la product Uon annuelle à atteindre; 

b) Sachant qu'il y a 305 jours de travail par an, calculer ja pro- 
portion journalière réclainé:; 

c) En déduire :e nombre de postes nécessaires, en sachant qu'il 
faut N nombre de postes pour produire 1.000 tonnes de charbon. 
_d) En déduire l'effecüif en sachant que, pour effectuer un poste, 
ouvriers (cumple lenu des congés payés et de l’absen- 
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Effectif des cadres. 


ents de maitrise et techniciens: 
Fond: fin 1947, 7.048; fin 49644, 7.260: fin 1949, 7375. 
Jour et dépencances légales: fin 1947, 7.364; fin 1948, 7.256; fin 
1949, 8.344. 
Usines annexes: fin 1947, 753; fin 1%MS, 789; fin 1949, 871, 
Total: fin 1947, 15.19%; fin 1948, 15.805; fin 1949, 16.59%, 
L'augmentation de 1949 des effectifs des agents de maîtrise et tech- 
niciens du jour ét dépendances légales s'explique par le passage dans 
les techniciens du jour des machinistes d'extraction classés comme 
employés administratifs jusqu'en janvier 1949. 
Employés et cadres administratifs 
Jour et dépendances légales: fin 1947, 11814; fin 1948, 117%; 


fin 1949, 10.76%, 
Usines annexes: fin 1947, 253; fin 1948, 215; fin 1949, 319. 
Total: fin 1947, 12.067; fin 1918, 11.989; fin 1949, 11.082. 

Les emplovés et cadres administratifs ont, à la fin &e 1919, large- 
ment esquissé le mouvemnt de déflation qui avait été amorcé à la 
fin de ‘9318, Certes, ce a été facilité par les causes expo- 
sées ci-dessus, mais seulement pour moilié du résultat. 

Les effectifs des agents de maîtrise et techniciens, ainsi que des 
employés et cadres administratifs sont les suivants, au fer juillet 
29%) : 

Agents de maîtrise et techniciens: 

Fond, 7.39%; jour et dépendances légales, 8.289; industries annexes, 

914. — Total, 16.5M. 
Employés de bureau et personnel administratif: 

Jour el dépendances légales, 10.376; indusiries annexes, 981. — 

Total, 10.757. 


de la mécanisalion, en particulier dans le bassin de Lorraine, En 
effet, si l'utilisation de nouvelles machines plus modernes permet une 


économie de main-d'œuvre ouvrière, elle nécessite une surveillance 
et un contrôle que, seuls, des techniciens peuvent assurer. 

A noter, par contre, pour le jour et dépendances légales, la dimi. 
nution du nombre d'agents de maitrise et techniciens, ainsi que 
celle des employés de bureau. Ce mouvement à d’ailleurs été souligné 
dans l’avant-projet de rapport, 

L'évolution des eflectifs agents de maîtrise et techniciens et em- 

loyés et cadres administralifs, a été la suivante, jusqu'au {ex 0. 
obre 190, ce qui ne fait que confirmer les tendances à la compres. 
sien : 
Agents de maîtrise et techniciens. 

30 décembre 1947: fond, 7.048, jour et dépensances légales, 7.%1: 
employés et cadres administratifs, 11.814. 4 

30 juin 1918: fond, 7.19%; jour et dépendances légales, 7.685; ermn- 
ployés et cadres adiministratits, 11.834 

31 décembre 1948, fond, 7.260; jour et dépendances légales, 7.7%; 
emp:oyés et cadres administratifs, 11.741. 

30 juin 1949: fonc, 7.274; jour et dépendances légales, 8.345; emn- 
pioyés et cadres administratils, 10.434. 

31 décembre 1949: fond, 7.375; jour et dépendances légales, 8.311; 
employés et cadres administratifs; 10.763. 

30 juin 1950: fond, 7.391; jour et dépendances légales, 8.289; em- 
ployés et cadres administratifs, 10.376. 

30 septembre 1950: fond, 7.331; jour et dépendances légales, 8.24; 
empioyés et cacres administratifs, 10.197. 

Ingénieurs et assimilés : 

Fond: fin 1947, 798; fin 1948 859; fin 1949, 863. 

NS st, dépendances légales: fin 1947, 1.157; fin 1948, 1.067; fin 

Usines annexes: fin 1947, 79; fin 1948, S0:; fin 1949, 106. 

Total: fin 1947, 2.034; fin 1948, 2.045; fin 1949, 2.002. 

Le nombre des ingénieurs et assimilés diminue légèrement. Il faut 
noter l'augmentation pour les usines annexes correspondant à un 
développement de cette activité. 

Absentéisme : 

On trouvera, ci-après, le tableau comparatif des pourcentages de 
l'absentéisme pour les années 1947, 1948 et 1949: 


1947 1948 1949 1949 
enauelle. anauelle. 1er trimestre. 2e trimestre. 3e trimestre. & trimestre. 
5,13 4,70 ,09 5 01 4,92 
Absenres excusées, non ex- 
5,02 6,76 63 4,84 4,55 4,66 4,68 

Congis payés... 5,12 5,19 ,02 0,95 5,9 10,28 2,90 

21,76 21,94 ,79 15,21 19,59 23.95 46,47 
5,9: 8,33 ,36 0,06 0,04 0,13 1,22 

27,69 30,27 15 15,27 19,63 41,08 17.69 


Le rapport de geslion des Charbonnages de France commente ainsi 
résullals : 

« On notera fout d'abord que les résultats globaux de l'absen- 
téisine sont en rézression très nette en 1949, année pendant laquelle 
sa valeur a dinunué de plus de f1 points. Celle différence pro- 
vien: en majeure partie de la disparilion totale de l’absentéisme- 
grève qui avait atteint 8.33 p. 100 comme moyenne annuelle en 
418, En second Heu, l'absentéisme-blessures diminue de près d’un 
point. 1 faut attribuer, semble-til, <e résultat à l'application encore 
incompièle du décret du 143 septembre 19 qui confie aux entre- 
prises elles-mêmes la gestion du risque d'incapacité temporaire. Il 
y a lieu de noter également la régression du poste absences excu- 
e{ non excuses qui duminue de de deux points pendant 
l'année 1919 » 

SH y a lieu de se réjouir de la diminution sensible du pour- 
cenlage d'absence pour blessures, il est difficile d’être aussi satis- 
lait nour les « absentes excusees et non excusées » qui n'ont 
diminué que de 0,34 p. 100 par rapport à 1947. 

Le détail pour 1917, 1918, 1949 des absences excusées et non 
excusres est le suivant: 

Absences excusées, 0,55 en 1917, 0,60 en 1948, 0,51 en 1949; per- 
sounel déplacé: 1,67 en 1947, 1,04 en 19:8, 1 en 1949; jour<entre 
d'apprentissage: 0,59 en 1918, 1,05 en 1919; chômage pour cause 
technique: 0,05 en 1917, 0,10 en 1948, 0,13 en 1949. — Total: 2,28 
en 1917, 2,99 en 1918, ?,69 en 1959 

Absences non excusées: 2,74 en 1947, 4,17 en 1948, 1,99 en 194. 
— Total: 5,02 en 1917, 6,76 en 1%8, 4,68 en 1919. 

Le pourcentage des absentes excusées est faible et ne dépasse 
Pas le niveau d'avant guerre Celui du persormel déplacé concerne 
le personnel que l'on à fait passer du fond au jour et n'a dont, 
en réalité, qu'un intérêt comptable; de même, celui qui est Ja 
conséquence du déplacement des jeunes mineurs en apprentis- 
sage. 

Le chômage pour <ause technique concerne celui qui résulte de 
la fermeture de certains postes, pare que le filon est épuisé ou 
pour tout autre raison, Il est également inévitable. 

Les absences non excusées sont les plus intéressantes à exami- 
ner. Files sont en nelte régression en 199 par rapport à 41947. 
Le chiffre élevé de 4,17 pour #48 provient du fait qu'à la fin des 
grèves d'octobre, il a ét6 décidé, lorsque le pourcentage des mineurs 
revenus au travail fnt assez important (de l'ordre de 70 p. 100) 
que les grèves é'aient terminées officiellement et aue ceux qui 


ne reprenaient pas leur travail élaient en situalion d'absence non 
excusée et tombhaient, par Conséquent, sous le coup du « décret 
Lacoste » (reuvüi au bout de six jours d'absence). 


Salarres, charges et sécurité. 


Jusqu'à ces derniers jours, la situation des salaires dans les 
houtlères à élé caractérisée par une stabilisation, aucune modifica- 
tion n'ayant été apportée, soit en valeur de rélrence, soit à l'échelle 
des cocflicients hiérarchiques, 

Afin d'intéresser les mineurs au rendement, la moilié de ceux-ci 
envi:on est payée à la tâche, le système étant complété par la 
création de primes. 

Pour répondre à une question posée en sous-commission, il y a 
fieu de signaler qu'en ce qui concerne le mode de calcul des 
salaires à la tâche, il existe plusieurs systèmes dont les plus usités 
seal les suivanis: 

1e Les salaire à Ja tâche sont calculés: soit par mois, soit par 
quinzaine, soit par jour. 

2 Ils s'appliquent: 

a) Soit à une équipe composée d’un nombre d'ouvriers plus ou 
moins important; dans ce cas, le moniant de la somme gagnée est 
réparti entre Chaque membre de l’équipe, compte tenu du nombre 
por en effectués et du classement de chacun — c'est le salaire 
collectif ; 

b} Soit à des ouvriers isolés, c’est le salaire individuel; 

c) Soit à de petites équipes d'un même chantier important; 

3o Les prix de tâche sont établis: 

a) Soit à partir de normes de travail évaluées d'après les chro- 
if en temps nécessaire à l’exécution d’une tâche détermi- 


b) Soit empiriquement, par Comparaison ave les prix fixés Eu 
des travaux analogues exécutés dans des conditions semblables, 
comple tenu de l'expérience de la maîtrise, 

lis sont exprimés: soit en prix par berline produite, soit en prix 
ee par mètre canré ou mètre cube déhouillé (tous travaux 
e jpelletage, de baisage et de trajet compris), soit en prix détaillés 
pour des travaux partiels. 

Exemples : 

Abatage — par mètre carré déhouillé; 

Pelletage — par mètre cube déhouillé; 

Boisage = par rallonge posée; 
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péplacement de couloirs ou de tuyauterie = par mètre install; 

Avancement de voie = par mètre creusé et par cadre eg 

Lans certains Cas, le salaire <comprend une sormme fixe tenant 
compte de la durée du trajet entre le puits et le chantier, du 
temps de pause réservé au casse-croûle. É 

Ji n'est pas possible de donner une évolution chiffrée des salaires 
à la tâche, mais les salaires moÿeus du fond ont varié comme 
suit depuis 1938: 

591 en 193$, 63 en 1939, 61 en 1%0, 74 en 1911, 85 en 1942, 
99 en 494%, 123 en 194, 273 en 19%, 431 en 1946, 60 en 1947, 
sui en 1916, en 149. 

Quant aux primes, signalons que la prime de programme a élé 
remplacée en août 1919 par une prime de résullats, destinée à 
intéresser le personne! à l'amélioration des résultats financiers, 
rime qui a a‘teint pour l'exercice 2,3 p. 100 du salaire direct. 

Conformément au vœu de la sous-Commission, j'ai demandé aux 
Charbonnages de France de m’exposer le mécanisine de ces primes. 
on trouvera les renseisnements qui m'ont été fournis à cel égard 
en annexe 

Quant aux charges connexes, elles détiennent vraisemblablement 
le record pour toute l'industrie, Elles se montent en effet à 35 p. 100, 
contre 44,02 p. 100 pour les autres industries. L'importance €onsi- 
dérable des diverses indemnités, des avantages en nature, de la 
formation professionnelle et des œuvres sociales, constitue la plus 
grosse partie de la différence des charges connexes avec jes autres 
industries (25,50 P- 100 contre 4,01 p. 100). 

il est important de laisser les Charbonnages de France s'expli- 
quer eux-mêmes sur la situatian des allocations familiales : 

« Par contre, pour les allocations familiales, bien que le taux des 
prestations soit identiques à celles du régime général, la charge en 
est laissée exclusivement aux muillères du bassin, mais du fait, 
dune part, du nombre élevé des enfants dans les familles de 
mineurs, d'autre part, de la présence indispensable de la mère au 
foyer (le métier de mineur, par suite des horaires et des sujélions 
d'un travail salissant, s'accommode mal du travail simullané de 
l'homme et de la femine), la valeur des prestations payées est pro- 
portionnellement plus forte et les cotisations laissées à la charge 
de l'employeur soit de 19 p. 400 contre 13 p. 100 dans le régime 
énéral. 
; « Cette siluation est anormale; elle grève fortement notre prix de 
revient, S'agissant d'une dépense sociale destinée à donner à J'en- 
semble des salariés, sans distinction de profession, les mêmes pres- 
tations, il serait normal que les cotisations à la charge des entre- 
prises soient perçues au même taux et que la compensation inter- 
professionnelle des allocations familiales soit créée. La hi la 
d’ailieurs explicitement prévue, les houillères en ont réclamé le 
bénéfice, le Gouvernement a donné son accord. Res résistances inex- 

licables se manifestent; elles sont d'autant plus inadmissibles que 

e maintien d'un particularisie professionnel en matière d'alloca- 
tions familiales est contraire aux principes d'universalité de la 
répartition des charges sociales. » 

Notre sous-commission ne peut évidemment qu'apporter son 
appui le plus total à cette thèse. 

La sécurité se passe de commentaire, la comparaison des chiffres 
d'accidents mortels parait suffisante : 

Pour le fonds, en 1918, 213; en 1949, 165. 

Pour le jour, en 1918, 66; en 1919, 45. 

Malheureusement, ces chiffres paraissent encore considérables. 
Leur comparaison avec ceux d’avant-guerre montre que, malgré leur 
diminution indiscutable, ils dépassent encore veux de 1938, sans qu'il 
soit d’ailleurs possible d'en tirer des conclusions, les accidents étant 
souvent le fait du hasard. 

Evolution du nombre d'accidents mortels aux 3 millions de tonnes. 

Fonds: 8,8 en 1938, 12,5 en 1947, 13,87 en 1948, 10,15 en 1949 

Jour et dépendances légales: 4 en 1938, 5,9 en 1947, 6,18 en 1948, 
4,16 en 1929. 

III. — Le rendement. 


Le rapport de 1948 faisant déjà apparaître une amélioration du 
rendement qui, pour le fond et l’ensemble des bassins, atteignait 
»71 kg et, pour fond plus le jour, 617 kg. Cette évolution s'est 
poursuivie au cours de l’année 1919: 
jen sg fond a atteint 1.111 Kg; le rendement fond plus 

ur, 722 kg. 

Les résultats de 1950 confirment encore <et accroissement pro- 
pe Pendant le premier semestre 1949, le rendement fond a été 
e 1.468 kg, en juin 1950 de 1.200 kg, en juillet 1950 de 1.215 kg, 
en août 4950 de 1.207 kg, pour atteindre, à la mi-novembre, 1.250 kg. 

L'évolution du rendement «fond et jour» à été la suivante au 
cours de l’année 19% (en Kg): 

Ensemble des bassins: janvier 19450, 7%5 kg: février 1950, 737 kg: 
mars 4950, 744 kg; avril 1950, 753 Kg: mai 1950, 759 Kg: juin 190, 
76% kg; juillet 1950, 770 kg; août 1930, 775 kg; septembre 1950, 790 kg, 
octobre 1950, 799 kg (provis.). 

Différence: janvier 19%, néant; Kvrier 1950, 2 en plus; mars 1950, 
1 en plus; avril 190, 9 en plus; mai 1956, 6 en plus; juin 195, 5 en 
plus; juillet 1950, 6 en plus; août 19%0, os en plus; septembre 1950, 
15 en plus; octobre 1950, 9 en plus. 

Malgré ces améliorations indiscutables, on a pu prétendre avec 
raison que, si les rendements fond de 1938 étaient dépassés depuis 
trois mois, ii n'en est pas encore tout à fait de même pour les ren- 
dements « fond et jour ». 

1 y a lieu de faire à ce sujet un certain nombre de remarques qui 
montrent les précautions qu'il y a lieu de prendre dans les compa- 
raisons, si l'on n'introduit pas un certain nombre de corrections 
que les chiffres dans kur sécheresse absolue ne font pas apparaitre. 


Le rendement fond et jour est le quotient de: 
totalité de la production nette . 


nombre tolal de postes effectués par le personnel de l’entreprise. 


Toute modification dans les constituants des deux facteurs peut 
donc fausser les comparaisons. En première analyse, il parail mté- 
ressant de voir quelles sont les variations possibks à l'intérieur de 
chacun des composants des deux termes du calcul du rendement: 

a) Production nette: 

La production nette est reliée à la production brute par Ta quan- 
tité des déchets de triage et de lavage. La proporlion d'extraition 
brule vendue en l'état influe donc sur la proportion plus ou moins 
forte de proauclion nette obtenue par rapport à ia produetion brute. 
Le degré de lavage joue dans le même sens. Considérée sons un 
autre angle, on peut dire également que, pour des productions nettes 
ayant la même teneur en cendres, les différences entre ces pmduc- 
tions nettes et les productions brutes, à partir desquelles elles sont 
obtenues, sont variables suivant le salissement de la production 
brute. Or, actuellement, par rapport à 1938, les mines lavent davan- 
tage et la quantité de produits lavés ainsi arcrue à une teneur en 
cendres comparable à celle réalisée en 1%, De ce fait, à production 
nette égale, il faut remonter plus de production brute du foud et 
cette proportion est augmentée par le salissement plus grand de la 
production brute en 1%30 qu'en 1958. 

Ceci tient au changement intervenu dans un gisement qui pro- 
gressivement se révèle plus irrégulier et plus sale, à là mécanisalton 
de l'abatage et à des méthodes d'exploitations plus modernes nais 
plus rudes, obligeant à un lavage plus poussé. 

Quoi qu'il en soit, on peut dire qu'avaut-guerre dans le Nord il 
fallait abattre 132 kg de production ibrule pour obtenir 100 kg de 
produclion nette; actuellement, 133 kg sont néressaires, En 
une tonne sur quatre encombrait le circuit de la production, alors 

u'actuellement une tonne sur trois doit être éliminée dans le circuit 
la préparation des charbons, obligeant à augmenter leur capacité 
à production nelle égale. 

La même tonne de production nette n'est done pas toujours entiè. 
rement comparable et le calcul du rendement s'en trouve ainsi 
influencé dans un sens défavorable au résuitat actuel, Dans les paxs 
étrangers, la même évolution se fait sentir: en Rubr lee chiffres 
étaient de 115 kg de production nelte pour 160 kg de production 
brute en 193$; en 1949, ils sont de 132 pour fi. 

Aux Etats-Unis, le rapport qui était de 109 p. 100 en !928 est passé 
à 119 p. 100 en 1%48, Il traduit dans ce pays une préparalion plus 
poussée des produits nécessités pour une cerlaine part par un salisse- 
ment des gisements qui néressite Ie lavage de 22 p. {00 de la pro- 
duction contre 5 p. 400 en 1928. 

b) Nombre de postes: 

Le nombre de postes qui intervient dans le calcul du rendement 
_ les postes effectués au fond et au jour et dans les dépendances 
égales. 

Les dépendances légales comprennent notamment les centrales et 
les centres d'apprentissage, à l'exceplion des cokeries et u$inres de 
carbonisatton. 

Sont comptés pour le calcul du rendement tous les postes efler- 
tués dans le cadre ainsi délini, que ce soit pour l'exploitation, l'entre- 
tien, les travaux neufs ou la formation professionnelle, La variation 
de l'importance de ces facteurs par rapport à l'ensemble, modifie 
les comparaisons du rendement. 

Trois postes, dont Ja valeur était très faible avant guerre, ont 
actueilement augmenté : 


1. — Formation professionnelle. 


La formalion professionnelle n'existait pas en 1938: acluwele 
ment, elle intervient proporüonnellement dans le calcul des postes 
pour 1 p. 400 environ, réduisant corrélativement le rendement, 


1. — Travaux neufs. 


La modernisation de l'exploitation, jointe à la nécessité de mettre 
en élat les mines dont la déficience en 196 était très marquée, à 
poussé à eflectuer de nombreux travaux neufs; les postes corres- 
pondants sont inclus actuellement dans bles facteurs du caleut du 
rendement e{ interviennent pour une part importante, Qu'en était-il 
en 1930? On ne peut avoir de précision absolne et l'articulation 
d'une chiffre est assez difficile, mais on peut cependant dire avec 
certitude que les postes consacrés aux travaux neufs élaient beau- 
coup moins importants qu'actuellement, La part des postes travaux 
neufs dans la totalité des postes du fond et du jour était de: 4,4 p. #00 
en 1919: 4,3 p. 100 pour le premier semestre 1930. 

Actuellement, la proportion des postes travaux neufs dans le total 
des postes eflectués est de 4 à 5 p. 100, ce qui revient à dire que ie 
rendement hausserait en proportion inverse si les postes n'existaient 
peu Gu pas, comme c'était le cas avant-guerre, Pour mesurer l'im- 
portance du poids des travaux neufs dans le calcul du rendement, 
il suflit d'étudier Ja variation des postes travaux neufs effectués 
dans les houillères du bassin de Lorraine pendant le premier semes- 
tre 1950: 


POSTES TRAVAUX NEUFS POSTES TRAVAUX 
Jour. Ensemble. totaux, neufs 
p. 100. 
Janvier .... 71.852 27.859 107.711 918.215 11,73 
Février ..... 62.055 20,972 83.627 799.387 19,46 
Mars ......, 59,788 25.148 84.996 10,17 
Avril ,...... 41.565 23.458 65.291 724,933 9 
Mai ........ 45.958 22.217 68,175 770,774 
15.690 21.076 69.766 746.617 9,3% 
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On peut en déduire immédiatément la part de l’augmenlalion du 
rendement fond et jour due à la diminuiion de ces travaux neufs 
à partir du mois de janvier: 

Février, 13 kg; rendement, 1,3 p 100. 

Mars, 1£ kg, rendement, 1,8 p. 100. 

Avril, 27 kg; rendement, 2,5 p. 100. 

Mai, 29 kg; rendement 2,9 p. 100. 

juin, 21 kg; rendement 2,1 p. 100. 

Signalons en passant que, du fait que ces travaux no°ufs ne sont 
pas complabilisés dans :e de revient d'exp:oilal:on, loute aug- 
tnentation de rendement oblenue par celle activité ne se répercuie 
pas sur le prix de revient {sauf à inlervenir par a suile dans les 
Les récents de la Lorraine le confl:ment, 

Quoi qu'il en soit, on aperçoit la place que tiennent les iravaux 
neufs dans le rendement et combien j!s peuvent faus-<èr les com- 
paraisons que l'on peut être amené À faire avec es résuilats obleuus 
guerre. 

I. — Centrales 


Le déveloprement des centraies et sokertcs peut égilement ame- 
ner dans certains cas une modification de la valeur des postes effec- 
tués dans ces installations en rentrant dans le calcu: du rendement. 
faut cependant être très prudent en matière, car les centrales 
modernes, méme à puissance plus élevée, réclament moins de per- 
sonnel qu2 les centrales anciennes, du fait de la mévcanisalion de la 
marche. 

Il y a leu de noter eafin que les houl:ères, contralrement aux 
autres induslries, obéissent à la loi des rendem-#nts inverses et 
qu'une politique d'augmentation de ia production à cutrance amène 
inétuclabment un affaissement du rendement, La nationalisation 
n'a rien À voir dans l'affaire #! les exemp'e: qui l’établissent peuvent 
être aussi bien pris pendant ia période 1924-1936 que pendant la 
période 1911-1950, Pendant ces dernières années, ‘a chute du rende- 
ment à éé cependant accentuée du fait que l’équip-ment houil- 
lères avai: cu à souffrir d’un délabrement considérable et que la 
poulique de production n'était pas à la mesure des installations. 
Un des buts de la modernisation est de permettre aux houillères 
d'oblenir une capacilé da production telie que, dans le cadre de 
cette capacilé, la loi des rendements inverses ne joue pas à plein. 

Les réstilats de ces deux dernières années sont probants et la 
concomilance de l'augm:ntution de production et du rendement 
mesure les effets de la mode:nisalion. La question qui pourrait être 
posée serait celle de savoir à quel niveau s'élablirait actuellement les 
rendement, des houillères si, à égalité de production demandée, Les 
ravaux d'équipement n'avaient pas £ié eflectués. 

La disproportion actuelle entre le rendement fond et le rendement 
fond et jour, par rapport à leur rapport en 1938, tient également au 
fait général que la déflation des effectifs du jour est rendue diificile 
par suile des impératifs de l'article 11 du statut du mineur, £oncer- 
nant les inaptes du fond qui sont obligatoirement empioyés au jour. 
Enfin, 11 y a lieu de signaler qu'en 1950 les variations brusques de 
la conjonclur: commerciale qui ont amené ies mises en stock on! 
imposé une main-d'œuvre plus abondante au jour, soit pour consii- 
tuer ces slocks pendant le premier semestre, soit pour les reprendre 
actue:lement, 

A l'époque où il est permis de pensèr que, dès la situation excep- 
tionnelle d'aujourd'hui se sera stabilisée et que la concurrente va 
devenir grave pour le charbon, tant eur le pian national, où le fuel 
et l'électricité tendent à prendre une place toujours plus grande, que 
sur le plan international, soit directement en cas de réalisation d’un 
poo:, soit indirectement par le truchement des produits finis, la 
question de la productivité revèr une imporiance au moins aussi 
grande qu'à l’époque où nous devions produire à tout prix. 

C'est pourquoi — et nous reviendrons sur ce problème à propos 
des mnvestissements — il me paraîl indispensable que notre sous- 
commission obtienne davantage de précision à ce sujet et, si elle 
l'estime ulile, entende même un représentant des Charbonnages de 
France sur ces problèmes 


IV. — Les investissements. 


Ainsi que notre précédent rapport l’indiquait. les houil'èree fran- 
Caises ont béneticié depuis ia libération de près 200 milliards: de 
francs, Les autorisations de dépenses d’investissements pour 1919 
ont été fixées à 65 milliards par la loi du 8 avril 1949. Elles ont 
été por'ses à 67.470 millions par l’adjonction du programme com- 
pléinentaire des centrales thermiques. Le rapport de gestion de 1949 
indique qu'à ce chiffre doit s'ajouter ie report de l’exereice antérieur. 
Les dépenses effectives d'investissement s'élaient élevées en 1948 
à 59.165 millions, alors que les autorisations de dépenses élaient de 
50.76S mi.iions. Toutefois le report de crédit a été ramené de 1.303 à 
1.2 milions, les travaux exécutés par le centre de recherches des 
charbonnages ne faisant plus, par leur nalure même, l'ob;et J'auto- 
risalions législatives. 

Au to'a!, les houillères du baesin se sont trouvées habilitées à 
dépenser au titre du programme d'équipernent 1919 une somme de 
68 702 millions répartie comme suit, entre les différeales catégor'es de 
vaux : 

Habitations et œuvres sociales: autor'sations de dépenses 1918, 
42.507; autorisations de dépenses 1948, 12.507; autorisations de dé- 


penses 1919, 7.000: reports de 19:8 sur 1919, 583 en moins; total av 
lilre de 19419, 6.417. 

Travaux neufs à moyen terme et enseignement technique: autour: 
sations d> dépenses 1948, 13.921; autorisations de dépenses 
reports de 1918 sur 1939, 1.780 en pus; total au titre de 144 
11.230. 

Grauds en<emb'es: aulorisaiions de dépenses 1948. 12.237; autori 
sa'ions ae dépen-es 1919, 27 00; reporis de 1918 sur 1939, 1S6 
moins; !ôtal au tire de 1919, 27.514. 

Inlus'rie de la houile: autorisations de dépenses 1918, 11.973: au 0. 
risalions de dépenses 1919, 20.150: reports de 1948 sur 1949, 271 on 
plus: au tiire de 19:9, 20.751. 

Cercha:: autorisations de dérenses 1918, 130. 

To'al: autorisations de dépenses 194$, 50.768; autorisalions da 
dépenses 1919, 67.170; reporte de 1918 su’ 1919, 1.282; ‘otal au litre de 
1949, 63.552. 

En ce qui concerne le délai! des différents investissements, }! faut 
rappeler ici les termes memes du rapport de gestion: 

a) Hähilations et œuvres sociales: 

La part des habitalions et œuvres eoclales dans le programme 
diminue sensib'ement, passanl de 21,6 p. 100 des autorisalions de 
de 1918 à 10,4 p. 100 de ceses de 1939; ainsi se traduieent 
dans les tits les conséquences de l’o’ientalion vers une politique de 
détiition des elfectifs; le programme de 1949 prévoyait l’achevement 
de 4.313 ogements dont 710 baraque; et se limilait à la mise en 
chantier de 1.118 lozementis. 

Toulefo:s, les houllières n'ont pas renoncé à l'amélioration do 
l'habitat, mais la modicité des crédiis de 1919 et les perspectives 
auss restreintes pour les années futures les ont conduites vers d: 
nouvelles formules: con<truchon sous :es régimes des H. L M. et 
accession du p’rsonnel à la propriété. 

En 1919, es sommes versées anx organismes M, restent 
limilée (ol milions), car on se trouve dans une période de démar« 
rage, mais on nole, dès 1950, un déveicppement jimporlant de ce 
mode de financement. 

Parallèement à l’ulihsation de la formule des IH. L. M., certains 
baz:sins ont aidé les ouvriers à conslruue leur propre maison, soit 
en leur accordant des prêts qui viennent s’ajoiter à ceux qu'ils peu- 
vent oblenir d'organismes publics spécialisés, soit en prenant à Er 
charge une partie des annuités de ces emprunts. 

Diverses formules ont été employées, suivant qu’elles font appel 
ou non à ja légisiation des H L. M. Une réglementation uniforme 
est soumise à l'approbation des ministères de tutelle. 

Enfin, pour essayer d'apporter une solution au difficile prob:ème 
des retraités, les charbonnage ont proposé à ces derniers de les 
désintéresser en leur offrant un rachat en capital de leur droit sla- 
lutaire, mais la somme de 41.009 F, seule possible, qui leur a été 
proposée a dû paraître insuffisante, très peu de retraités s'étant 
déclarés intéressés. 

Li Travaux neufs à moyen terme: 


Les travaux neufs à moyen terme présentent, eux aussi, une réduc- 
tion sensible par rapport à 1948: le pourcentage est passé de 27,4 à 
18,5 p: 100. Ceite réduction s'explique par le fait qu’un certain nom- 
bre de dépenses, présentant réellement le caractère d'immobilisation 
mais étant d'une durée limitée, ont été en 1949 prises directement 
en charge par le compte d'exploitation. 

c) Grands ensembles: 

Les grands ensembles occupent dans le programme de 1949 una 
plae prépondérante: 40,7 p. 100 contre 21,1 p. 100 en 1948, le mon- 
tant des autorisations de dépenses étant presque doublé par rap- 
pori à 1948. L’accroissement de l'importance accordée à cette caté- 
gorie de travaux s'explique moins par la mise en train de quatre 
nouveaux grands ensembles, tous situés dans le Nord-Pas-de-de-Calais, 
que par l’évolution dans le rythme d'exécution des travaux prévus 

ans le cadre des 53 grands ensembles dont la répartition par bassin 
et par na‘ure a été donnée dans le rapport de gestion 1948. 

Le programme de 1919 comporte donc essentiellement la poursuite 
de travaux déjà engagés, mais ces travaux entrent, en 1949, dans la 
péceue de Eee réalisation. Le cas est particulièrement net pour 

Nord et le Pas-de-Calais qui présentaient le plus faible pourcen- 

tage de réalisation de son programme de grands travaux à la fin da 
l'année 1918. 
+ On doit noter égaïement, à l'intérieur de ce programme de grands 
ensembles, la part accrue des installations de préparation de char- 
bon ‘triage et lavage), ceci s'explique en raison de l’évolution du 
programme des études que nécessitent ces installations. 

d) Industries de la houille: 

Les industries de la houille, elles aussi ont pris une importance 
plus grande en 1939, leur part passant de 23,5 à 30,5 p. 100 des auto- 
risations de dépenses, L’accroissement est dû pour une large part 
aux crédits ouverts pour la construction de centrales thermiques 
dont la nécessité s’est fait vivement sentir en 1919. 


e) Répartition entre les bassins: 

Le conseil d'administration des Charbonnages de France a fixé 
comme suit la répartition, entre les bassins, des autorisations de 
dépenses votées pour 1959: Nord et Pas-de-Calais, 26.170 millions de 
francs; Lorraine, 22.450 millions de francs; Loire, 5.655 millions de 
francs: Cévennes, 6 miliiards de francs; Blanzy, 1.545; Aquitaine, 
2.525 millions de francs; Provence, 730 millions de francs; Auver- 
ne, 1.560 millions de francs; Dauphiné, 835 millions de francs. — 
fotal, 67.470 millions de francs. 
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Dépenses effectives. 


Les dépenses d'investissement effectives se sont élevées en 1949 
à 65.580 millions. Elles sont restées inférieures de 3.172 millions aux 
autorisations de dépenses; ce montant de crédits non u‘ilisés à été 
reporté sur l'exercice 1950. 


La décomposition des dépenses, exprimée en milions de francs 
s'élablit comme suit en fonction de la nature des travaux: 

ps 
Nord, Pas-de-Calais 4.069 7.570 6.285 7.367 » 25.291 
2.495 2.515! 12.542! 5.33% 55 | 2.95% 
Loire 231 895 1.39 2,309 » 4.851 
CÉVENNES 311 7191 2.863! 1.91 » 5.468 
Banzy 261 65! » 478 » 1.393 
156 560 600 97 » 
PrOVENCE 6: 212 310 28 » 67 
Auvergne gt 294 438 1.503 
Dauphiné ......... 80 156 394 39 » 669 
Commandes à 
l'étranger ....... » » » #21 121 
7.725] 13.691 24.871 | 19.11: 176 | 65.58 


Financement des investissements. 


Le financement de ces travaux a été obtenu comme suit: 
— au fond 4e modernisation et 


— Finsncement divers 514.008 .000 


Si les prêts du FE. M. FE. ont constitué, comme en 1918, le princi- 
al moyen de financement «es travaux neufs, il convient toutefois 
"observer que le montant de l’aubifinancement a plus que triplé 
depuis l’an dernier et qu'il représente 175 F environ par tonne mar- 
chande. 

Cet effort a élé poursuivi et développé, puisqu'il est prévu qu'en 
495 les houillères de bassin auront financé sur les résultats de 
l'exercice l’ensemble des travaux neufs à moyen terme et des petites 
modernisations, qui représentera un autotinancement d'environ 
276 F à la tonne nette. 


Exéculion technique du jrogramme. 


a) Travaux miniers! 

Le rylhime d'exécution des travaux à été différent suivant Jeur 
nature ; les dépenses relatives aux chapitres « Habitations » et « Tra- 
vaux neuf à moyen terme » sont supérieures aux autorisalions de 
dépenses el “elles relalives aux « grands ensembles » restent infé- 
rieures aux prévisions, 

Pour les hahilaliens. le dépassement tient, d'une part, aux réduc- 
tions sensibles apportées au programme de 1949, d'autre part à l'im- 
portan'e des travaux en cours au début de lexercice. 

Le retard dans l’exécution des grands ensembles est imputable 
aux difficultés inhérentes à la mise eur pied de grandes installations 
et à leurs réalisations, Les houillères ont dû mensr des négociations 
souvent longues avec les constructeurs pour obtenir des réductions 
du délai de livraisen et du montant des avances à verser à la com- 
mande. Par ailleurs, les constructeurs ayant des earnets de com- 
mande très chargés ont, en général, eu des relards sensibles dans 
les livraisons. 

Habita'‘ions et œuvres sociales, — Les réalisations se traduisent 
par les résuliats ci-dessous: 


Logements en dur terminés 3.138 

Logements et bariques terminés 381 

Logements en cours de construction au 31 décembre 1949... 1.144 

: ce fait, la situation générale de l'habitat s'est modifiée comme 
suit: 

Logements ocvupés par le personnel en activité: au fer janvier 1949, 
106.893; au 1er janvier 1930, 107.941. 

Ligements ocvupés par les retrailés: au fer janvier 1919, 15.6&; au 
1er janvier 1950, 17.795. 

Total des logements occupés par le personnel (1): au {er janvier 
1919, 122,578; au {er janvier 19%), 125.7%. 

Personnel en activité: au fer janvier 1949, 221.382; au fer janvier 
1900, 313.595. 

Personnel en act.vilé logé, soit un pour cent de personnel logé de: 
au fer janvier 1919, 40,5 pour cent; au 1er janvier 190, 42 pour cent. 

Densité du personne! en activité par logement: au fer janvier 199, 
1, 2; au ter janvier 19%, 1,2 


Ce chiffre ne comprend que les logements terminés occupés 
Par le personnel, 


Les dépenses correspondant à ces réalisations se mon'ent à 
7.832 millions, soit un dépassement de 832 millions, imputable prin- 
cipalement à la Lorraine, Ce dépassement devra ctre compensé au 
cours des prochains exervices, 

Travaux neu!s à moyen lerme: 

Les travaux neufs à meven terme ont pour objectif, soit le main- 
tien du potentiel par des travaux yxéparatoires au richer et le rem- 
placement du gros matériel en service, soit l'a ‘croissement du poten- 


el par l'équipement ou imalériel de série et des petites moderni- 
sations. 

Du fait de la complex (6 technique et de la variété des travaux, 
it n’est pas possible d'indiquer dans quelle mesure ils ont conmcouru 
au maintien du potentiel ou à son accroissement. Il n'est pas ps- 
sible non plus d'entrer dans la description détaillée des travaux de 
renouvellement à moyen terme ramené à Ja tonne: 

Nord, Pas-de-Calais, 378 en 1918, 275 en 199: Lorraine, 170 en MS, 
263 en 1949: Loire, 189 en 19418, 235 en 1919: Cévennes, 970 en 18, 
963 en 1919: Rianzy, 182 en 1916, 250 en 1919; Aquitaine, en 
19%, 2771 en 1949: Provence, 201 en 1%48, 216 en 1949; Auvergne, 
259 en 1948, 256 en 1919; Dauphiné, 49 en 1918, 337 en 1919. — 
Moyenne, 275 en 266 en 1919. 

En tenant compte de la hausse des prix survenue en 1949, on 
conslate, en général, une réduetion sensible des travaux neufs à 
moyen terme, qui lient principalement au fait qu'une part impor- 
tan'e des travaux de renouvellement est désormais prise direcle- 
ment en charge par le prix de revient. 

On doit noter Ja diminution importante des dépenses de renou- 
vellement du matériel du fonds et, par contre, une augmentation 
des dépenses d'aménagement des installations de lavage. 

€) Travaux neufs à long lerme: 

Les lravaux reialifs aux grands ensembles se sont poursuivis et 
développés d’une façon très active en 1949. Les dépenses correspon- 
dantes s'élèvent à près de 2 milliards contre 12,5 milliards environ 
l’année précédente. Au total, les sommes dépensées au fr janvier 
1910 pour l'exécution du programme à long terme s'élèvent à 42 mil- 
liards 

1 paraît inutile. dans le présent rapport, de donner aux membres 
de la sous-commission Je détail par bassin des investissements 
réalisés, Hs pourront se reporter utilement au rapport de gestion aux- 
quels ces renseignements sont empruntés. 

Par contre, les renseignements fournis dans ce rapport sur les 
inves.issements dans les :ndustries de la houille"sont particu:#rement 
in'éressants. 

Centrales minières — L'eflort de développement des centra:ies 
minières engagé au cours des années précédentes s'est poursnivi 
pendant l'exercice 1919. Ii a même été décidé, en raison de la situa- 
tion preésaire de la production d'énergie hydraulique un programme 
complementaire de construcion de centrales minières d'une puis- 
sance de :80.000 KW. La centrale d'Harnes est entrée en exploila- 
tation et chacun de se: deux groupes de 506.000/55.000 KW a pu at ein- 
dre, à partir de juil:et 1919, une puissance de pointe de 60.000 kW. La 
première étape de l'extension de la cen‘rale de Vendin a également 
été menée à bonne fin et lé nouveau groupe de 10.000 KW à assuré 
une exploilation normaie au cours du deuxième semestre 1919. 

Les premiers essais des nuilés des centrales de Dourges (Nord- 
Pas-de-Calais), du Bec (Loire) et du Fesc (Cévennes) ont eu lieu au 
cours du quatrième trimestre de l'axercice et ces Centlraes soni 
entrées en exploilation en 1950. 

Au rythme actuei des travaux, l'échémeler de mises en marehe 
suivant a été établi: 1919 et fer trimestre 19%, 205.000 KW; 190 
(trois trimestres), 210.000 KW; 1951, 315000 kW; 1952, 313.000 kW; 
1953, 255.000 — To.al, 1.390.000 KW. 

Ainsi, compte tenu de la mise en £ervice en 1938 de lrois groupes 
de 40.406 kW, la puissance totale des eentrales minières modernes 
sera, en 19%3, de 1.310.000 kW. 

Cokeries. — A côté de la recons'ruction et de la construction des 
cokeï'ies dans les bassins du Nord et du Fas-de-Caulais et de la Loire, 
les investissements ies plus intéressants ont élé effectués dans les 
lrois centres expérimentaux de Carling, Thionville et Marienau. Désor- 
mais, pourra être fabriqué à pariir des eharbons lorrains, un <oke 
cidérurgique de qualité comparable à celui de la Ruhr. Ce sont sur- 
tout les résullats obtenus à Carling qui ont permis d'établir la valeur 
des nouvelles techniques. Dès juin 1%, la cokerie de Carling avait 
livré à la sidérurgie de l'Est X … de 120.009 lunnes de coke, qui a 
donné tou'e satisfaction. 

IL est inutile d’insister, et je Vai fait plu: longuement dans mon 
rapport consécutif à ma visite de Carling, sur l'intérêt que présente 
ces nouvelles techniques, puisqu'elles permet'ent à la fois l'écou- 
lement de ia production de ces bassins et nous procurent une indé- 
pendance grandissante à l'égard de la Ruhr. 

En ce qui concern: les usines d'aggoméralion et de synthèse, 
les investissements ont eu pour pue objet d'améliorer les instal- 
lalions existantes ou de les étendre, A noter, cependant, la construc- 
tion à Carling d'une usine de synthèse é’ammoniaque et d'engrais 
azolés d'une capacilé de 100 tonnes par jour. Les marchés conclus 
en fin d'année représentent ehviron ‘a moitié du devis total. 

Observalions sur les investissements. 

Les investissements réalisés dans cs Charbonnages de France se 
sont intégrés dans le cadre du plan Moanet, Ainsi qu'il l’a déjà été 
indiqué, les objectifs du plan se sont révélés trop ambitieux et ils 
ont à plusieurs reprises été ramenés à un niveau inférieur, qu’à 
s'agisse de la production ou des investis ’ements. 

Les conséquences en ont été qu'un ce’tain nombre de grands tra- 
vaux enepris après Ja libération et qui élaient sans aucun doute 
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Annexe n° 824. 


« de ia belle technique » ont fini par paraitre d'un poids trop lourd 
our les charbonnages qui ont décidé d'en stopper un cer.ain nom- 
re. 

Ceite nécessilé s'est imposée 'orsque tes Charbonnages de France 
ont dû, en applivalion de la loi du 8 no“embre 1919, établir un plan 
de qualre ans dégageant les possibil tés d'écoulement de la produc- 
tion et fixan. en consequence le imon:ant des travaux à elfeciuer 
pour 19%. 

Les dépenses d'investissement accordées par la loi du 21 juil- 
let 1950 ont été les suivantes: habitations et œuvres sociales, 4.500 
millions de francs; travaux à moyen terme, 13 millions de francs; 


grands ensembles, millions de fraucs; industrie de la houiile, 
000 millions de francs, — Soit, au miilions de francs. 

Les investissements pour les habitations et les œurres sociaies 
son: envore réduites, Le montant de trivaux à moyen terme est à 
peine férieure à celui de 1919. Quant aux grands ensembles, ils 
réduils, alors que travaux arrivent à une 
phase de plein développement, Dans conditions, les Charbon- 
hnazes de France vont devoir arrêter certains travaux. Cette situa- 
tion résulte <videmiment de l'absence Jde pian d'investissement s'é:a- 
blissant sur p'usieurs années nous à donné à plusieurs reprises 
de prolester contre ies méthodes d'ouverture annuelle de crédits. 


Les Charbonnazes de France n'ont pas :nanqué de protes.er de leur 
côté, Les appels n'ont pas trouvé d'échos. Le résultat en est l’abkur- 
dité qui ronsiste à siopper les travaux q'i ont cependant coûté piu- 
sieurs milliards qui, logiquement, lorsqu'ils auraient porté icurs 
fruits, auraient dû s amorlir par l'accroissement de la production el 
du rendement. 


I: n'en reste pas mo'ns qu'il est à crandre que les grands travaux 
que l'on envisage de stopper n'aient élé enirepris un peu à la légère. 

La situa.ion assez inattendue, dans son ampleur et sa 
brutalités, paraît devoir être exceplionne.le et ne doit pas laisser 
oublier jes conditions normales du marcné, telles qu’elles se mani- 
festeront à nouveau dès que les phénomènes extérieurs à l'activité 
économique du pays cesseron. de peser :u7 la demande. 

Si, en 196, il n'était pas possible de savoir que les ressources et 
les dépenses de la nation évolueraient de telle sorte qu'il serait 
indispensable de limiter le plan d'investissement, on pouvait cepen- 
dant apprécier la nécessité, l'urgence et mème la ren abilité des 
grands lravaux entrepris et qui ne devreient porter leurs fruits que 
dans plusieurs années. 

Quant aux travæux nouveaux à moyen terme, nous avons tenu 
dans notre précédent rapport à souligner qu'ijs devraient être norma- 
lement pris en charge directement par le prix de revient, puisqu'il 
s'agit uniquement de dépenses de renouvellement du matériel, 
d'aménagement des installations et des d'penses de fonctionnement. 
C'est avec plaisir que nous devons cons'aler que les Charbonnages 
de France ont parlagé «e point de vue e! que, pour 1919, une part 
importante des travaux neufs à moyen terme a été aulofinantée. 
Quant au programme pour 1959, qui s'élève à 13 milliards selon Les 
mpres lermes de M. Cadel!, directeur généraj des Charbonnages de 

dance, entendu par la “ommission de 'z production industrielle du 
Cnseil de la République le 18 février 1950, « il devait être assuré 
œtie année <ur ies ressoures propres des houillères. y aurait Jà 
ua pas essentiel franchi dans la voie d'ine gestion plus saine. Pour 
au ant que ‘es prévisions faites soient tenues (si les conditions reja- 
tves des salaires et des venies ne sont pas modifiées), l’on ut 
escompler pour 1951 que cet autofinan. «ment commencera à inté- 
xesser les autres chapitres (habilations et grands ensembles) et il 
est permis d'espérer qu'il les couv'ira enlièrement quelques années 
plus tard, à la fois à cause d'une valen: accrue des ressources el 
d'un montant plus réduit des dépen:es », 

Si l'auteur du présent rapport avait voulu formuler son opinion 
par ce problême, ne l’eût pas fait en d'autres termes. Malheureu- 
sement i. est à craindre que les décisions gouvernementales qui ont 
té prises pour faire face à la hausse «es salaires qui vient d'être 
accordée, empêchent la réalisation de el: projets. Celle importante 
queslion sera évoquée plus loin. 

La diminution sensible des investissements pour les habitations 
et les œuvres sociales constilue évidemment un allégement sensible 
pour le budzet des Charbonnages. Les in.onvénients qui en résul.ent 
ont déjà été évoqués, ainsi que les solu‘ions qui ont élé proposées. 

En conciusion, il paraît nécessaire de rendre hommage à la coura- 
euse volonté des houillères nationales d' « mettre de l'ordre dans 
a maison » en réduisant, d'une part, ies dépenses et en revenant 
aux méthodes de saine gestion qui laissnt à l'autofinancement une 
part importante. IL faut cependant « payer la note » des erreurs 
passées et nore commission doit être eciairée sur ce point. C'est 
pourquoi il a été demandé aux Charbonnages de France la liste des 
grands ensembles stoppés, ce qu'ils ont coûté jusqu'ici, et ce qu'ils 
risquent de coûler encore s’il y a des dé'its à payer ou du personnel 
à entrelenir dans l'attente d'une reprise plus aciive des travaux. 
Dès ces rensegnements me seront ctmmuniqués, nous en ferons 
part à la sous-"ommission. 


V. — Les prix ce revient. 


Le prix de revient professionne! de la houille calculé à la tonne 
marchande est le suivant pour l'année 1949: Main-d'œuvre, 2.273 F; 
fournitures, S50 F; frais généraux, 204 F; amorlissement, 260 F. — 
Total, 2.587 F. 

Notre précédent rapport faisait élat du prix de revient pour le 
2 trimestre 1919 et de la comparaison, il ressort qu'au cours de 
l'année entière le prix de revient est resté aussi stable. 
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L'augmentation du rendement signaiée plus haut a permis d'absor. 
ber à la fois les hausses minimes des salaires, intervenues depuis 
oclcbre 1918 et l'augmentation du coût des fournitures résultant des 
hausses de fin 19:8 et frappant l'exercice 1919 par le jeu du renou. 
vellement des stocks. 

A propos des fournilures, il faut noter que les houillères se sont 
largement couvertes en bois de mine en achetant d'importantes 
quantités de pins des Landes, à la suite des incendies qui ont ravagé 
une partie de ceïte forêt. Le stock, qui était de 4 mois de consoin- 
mation en ruars 1919, a été porté à la fin d'octobre à plus de 8 mois. 
Si des achats aussi imporlan!: grèvent lourdement la trésorerie, ils 
présentent du moins l'avan!age de garantir une certaine stabilité du 
prix de revient. 

A noter, à ce propos également, la construction ou la fabrication 
en France, sous licence étrangère, de maiériel que nous étions 
obligés d'acheter jusqu'ici dans jes pays d'origine, ainsi que de maté. 
riel de construction française, Les houillères ont pu ainsi réduire 
sensiblement leurs achats à l'étranger, économisant ainsi des devises 
et s'assurant des dé'ais de livraison plus courts. 

Il n'en reste pas moins que les hausses dont il a été fait état plus 
haut, se sont traduites par une certaine augmentation du coût des 
fournitures. L'accroissement des dépenses de fournitures d’un tri. 
méstre par rapport au précédent s'élève en 1949 a 7,6, 4,7, 4,2, l’aug. 
mentation la plus élevée étant celle du 3e trimestre du fait de l’aug. 
menlalion des dépenses d’entrelien et de la diminution de la pro 
duclion pendant la période des congés payés. 

La stabiité des salaires a été soulignée au chapitre main-d'œuvre 
du présent rapport, Seule la substitution à la prime de programme 
d'une prime de résultats s’est traduite par une augmentation voisine 
de 47 F par tonne marchande, 

Les frais généraux s'élèvent à 204 F par tonne marchande. 

Dans ces frais généraux, les houillères ne comptent pas: 

1° D'appointements du personnel de direction; 

2o D'appointements du personnel administratif; 

3o De charges annexes des salaires des mineurs du fond (alloca- 
tions familiales, sécurité sociale, etc.). 

Ces frais généraux peuvent se décomposer ainsi: 

1o Charges financières: intérêts courants, intérêts des emprunts 
des ob:iga‘ions indemnitaires el des crédils travaux neufs, 150 F. 

20 Frais généraux. — Ceux-ci comprennent: 

Les cotisations: au fonds d'assistance et de recherches minières, 
au fonds pour le financement des recherches techniques, au fonds 
de formalion professionnelle, au fonds d'utilisation rationnelle des 
combustibles ; 

La cotisation aux Charbonnages de France; 

Les dommages de surface; 

La redevance communale et départementale; 

Les délégués mineurs; 

La quote-part des frais généraux et taxes communes (P. T. T, 
loyer, impôts fonciers, taxes sur les fabrications et consommations); 

Le montant des frais généraux s'élève à 87 F, dont 33 F de recette; 
diverses sont à déduire, — I reste 51 F. 

Le détail des charges financières pour 1949 et le premier semestre 
1950 a élé le suivant: 


Charyes Jinancières en 1919 ef au premicr semestre 1%0. 


Ensemble des bassins (francs par {onne marchande), 


Charges financières courantes: 27 F en 1910, 33 F au premier 
semestre 1950. 

intérêts des obligalions indemritaires: 26 F en 1919, 25 F au 
premier sermesire 1950. 

iniéréts financement des travaux neufs (avance du fonds de 
modernisation et d’équip-ment et autres crédits): 97 F en 1919, 
72 F (1) au premier semestre 1950, 

Total: 150 F en 1919, 1:50 F au premier semestre 1950. 

Les taxes sur le chiffre d'affaires ne figurent pas parmi les 
frais généraux; elles sont portées en déduction des recettes. 

Quant aux amortissements, ils sont calculés en appliquant à la 
valeur brule des immobilisations des taux d'amorlissements aussi 
élevés que le permet l'administration fiscale. 

Jusqu'en 1919, la valeur brule des immobilisations reçues des 
änciens exploitants était la valeur de prise en charge délerminte 
conformément aux prescsiptons du décret du 23 août 19417. 

La valeur brule des immobiisalions créées par les bassins e:t 
égale à leur prix de revient. 

En 1949, la valeur des immobilisations a été revisée en appli- 
cation de la loi du 13% mai 1954, en utilisant les taux de revision 
prévus par le décret du 17 mars 199. Ainsi, le niveau des amortis- 
sements s'est accru sensiblement pour allteindre 13.500 millions 
en 1919. 

Certains arrêtés de prix ont prévu l'obligation de consacrer une 
partie ües recetles aux travaux de renouvellement. 

Dans l'arrèté du 14 octobre 1918, cette obligation est r tonne 
nelle, pour la houilte, de 110 F, le coke 300, les agglomérés 30 F. 
La partie des recettes ainsi frappée d'obhgalion d'emploi a, jus- 
qu'en 1919, été, à cerlaines épeques, supérieure au montant des 
umortissements cal’ulés dans les conditions rappelées ci-dessus. 
bans ce Cas, la dilférente entre le montant des sommes frappees 
d'obligalion d emploi et le montant des amortissements à élé prise 
en charge par la dotation de fonds de renouvellement 


(1} Avant allégement des taux d'in'érêt pour les avances du fonis 
de inodernisalion ei d'équipement, mais compte tenu des intérets 
inlercalaires. | 
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pnnexe n° 824 (suile) DOCUMENTS PARLEMENT 
absor. NTS  PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
lepuis pepuis, ces fonds de renouvellement n'ont plus 993 
des déjà en 1919, les sommes frapptes d'oblisatinr lus à étre datés; On peut noter que les dotaii 
enou- alors que les amortissements à été de pesé plus nt au fonds de renouvellement ont 
et qu'ils doivent encore aug ent à 13.90) mil- nistrati sur l'exploilation par suile x 
service de nouvelles installations smenter par suile de la mise en Le en exonération 
avacd 1950, sont les suivants: s, pour 1919 el le premier semestre 
Prir de revient: houi 
Mois, 5 ile et lignite (à la tonne marchande) 
ation DE-CALMS | CÉVENNES | BLANZY SE 
-CALAK ANZ AOUITAINE | P CE ur ENSEMBI 
tions QUITAINE |! PROVENCE ! AUVERGNE DACPHINÉ 
duire Année 1919, bassins 
vises 
Main-d'Œuvie ........... > 
he. 230 305 20 115 2659 217 
pro. Ë Prix de revient lotal....,. QUU 130 185 29 
Premier semestre 1970 | 3.587 
Fournitures ....... 2.1 1.709 2 129 9 
Frais généraux... 18 800 850 1.881 2.165 1.80 > 
amorlissements ...... 98! æ 182 |” 158 219 129 
loca. Prix Je revient 500 3 201 332 974 ET 
| 2.1 3.927 | 4.157 | 
» 
Malgré les sérieuses 
unts | ieuses différences qui existent d° 
F, la nature de à l'autre Les variations ont élé peu 
ue plus granle homozénéilé qu'il y ai ‘lé peu importantes, de Fordre 
améliorer la qualité ‘des produil tués par bassins 
nds La situation financière. eat et de la recelle nelle pour 
ne comprenant ns li au Ci-apres le prix de re 
Pour la prerniére fois, le co do 1 ali Prenant pas les amorlissments et la rec de revient 
4 nages de France e6sl en équitit de l'exploitation des Charbon- d'après le montant des ventes nelle étant 
D cure ibre et légèrement  bénéii- fournitures de houilles aux usines de el Sajoule la viseur 
à Le prix de vente est res'4 stable : For nage rmarchand {en 1000 tonnes : 
T. ation d'un arrêté du 15 janvier ont mème dû, par Pris æesire, 10,45, qua 
de 1,05 p. 100 afin que l'aus les prix de départ mestre e revient en francs: preraier (rinestre, 
(tes À auction, portée de 4 à 5 p. 106 ntalion de la taxe à la pro- 3.362; troisieme trimes're, qu deuxième 
tinal de \ente au pas de répercussion sûr le en francs: premier sire, 1.209, 
les transactions. ainsi À Ja produelien et trimestre, sitre, 3.14. 
eurs el au négoce, à été allouées aux gros € s; troisième lrimnes , deuxième {rimesire 
gore, été aux consom- nesire, 10: € 
par linne pour la houille té pour l'ensemble de l'année de 3.183 F 105 en plus: quatrième trimestre, 
rapport de ges! nés sur les résuliats 
gestion des Ch: st financiers ar » 
ii karbonniges de France sont les 
er 
RÉSULTATS 
RESULTATS PERTES 
ploitalion. pe el prets SOLDE FINAL 
19, Nord. Pas-de-Calais — | — 
e + 510 +, 2.11 
Dauphiné .......... + 95 6 + 331 
les Go 116 — 19 i + 
ce Résultats d'ensemb! - + — 1% 
ts + 11.229 15.192 il 
st + 656 14 
+ 
Le table it ci 
li- Le lableau reproduit Cidessus fai 
| s de francs, ssin, durées réelles constatées pour des -insta!lat 
a première fois, sans doute plus norme s-instailalions comparables serai 
alfectati fois, les résullats d'exploitati doute normal d'obtenir, dons la mes parab.es. I serait 
bér importantes aux permellent des pour des installalions netlement la mesure du possible et 
18 ificiaire substantielle s en laissant une et réelies éfinies, ja concordance des durées 
Seul, le bassi convient de précis 
ssin du Dauphi e préciser que, dans 
résullats Ssin du Dauphiné présente, av d'amortisserments r ue, dans la mass 3.19: 
18 L bruls d'exploitation avant amorlissement, des accéléré millions correspondent à 
à , pour les précéd renou- claires, als d'exploilatic iné 
£t 6.262 millions : ents exercices ion léné- 
gross is; elles alleiznent en 1919 13.192 de 2.683, 3.001 mieux juger le redressemen 
Service elle provient convient de préciser que par les houillères de 
dd M. ons nouvelles et, d’aütr att, de la mise en ermes de l'arrêlé d j 34 sornmes qui auraient dt 
s immobilisations € , d’aulre part, de ! l'a e prix du 21 octobre 19%, € nl dû, aux 
lualion d alions en service à la fin de 1919 a réévaluation mortissement s'élev u 21 oclobre 19%, élre consacrées 
) atant de 1916 n de - moins evant à 1.HX) milli consarrees à 
lors des opérali 9 :la précédente rééva- noirs que les armortiss ions, Soit 5.592 millions 
Aux val s opéralions de prise en chars ces ‘isserments réelleme 
à aleurs des immohii g se en charge). pratiquer ces amortisse nt pratiqués, Il {: 
aux d'ams s immobhiisalions réévalné d'exploita sements, tout en réalisant l’équili a fallu pour 
À marlissement ns réévaluées sont appliquis exploila'ion, procéde n réalisant l'équilibr 
je L'administration fs aussi élevés que l' nt appliqués des dépenses dan éder à une compressi re du compte 
L'administration fiscale ; qe l'out permis les € ‘perses dans des € cmpression des autres chapi 
ui corres scale ; en fi de es contrées striels conditions d autres chapitres de 
Qui Correspondent à ces de nombreux ces, les durées augrnenté plus difficiles que les prix 
X sont sensiblement inférieure susvisé qui reste en vig ‘ment, postérieu"erner "arrêté 
ricures ivueur, D it à l'arrêté 
aux du charbu r. Depuis ortol arrél 
st resté fixé à l'indice 21 p , le prix moyen 
par rapport à juin 1939, 
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alors que l'indice des prix des produits industriels est passé de 
45:50 en Gclobre 1943 à 2210 en juin 190. 
sans vouloir S'allurder à léfude des résultats de chaque bassin, 
faits daps les rapports de gestions particuliers à chacun d'eux, on 
duit noter le redressement du Nord-Pas-de-Calais, déterminant pour 
l'équiibre de l'ensemble 
Le lablesu des résultate d'exploitation par bassin reproduit er 
inter- 


£us, à été uressé après intervention de la compensation 
hussins, Les bases de celle-ci sont forfailairement fixées en début 
d'année. En #49, cles ont été calculées d'après les résultals des 
cinq premiers trimestres de la gestion nationalisée, actualisé au 
niveau du prix de 2.300 F en tenant Comple des variations des 
prix de revieur et des prix ven'e, de l'amélioralion résullant 
ac-roissement du rendement cl du résullai probable des indus- 


! 

lrois bassins ont versé la compensation. Lorraine, 1.609.9937,009 
283.129.000 F; Aquilaine, 61.318.060 F, — Total, 2 mil- 


francs: 
Lurds 56.611.000 F. 
Les autres bassins ct la cokcrie de Decazeville ont reçu Îles 


sommes ainsi recueillies suivant la réparliGon indiquée ci-apres: 

Nord - Pas-de-Calais, 49.200.000 F; Loire, 313.927 .000 F: Cévennes, 
00.199.000 F, Provence, 100.519.000 F; Auvergne, 13.999.000 Deu- 
phiné, 511.313.000 F; Cokerie de Decazeville, 11.133.000 F. Total, 
2.056 611.900 F. 

fn rapprochant les sommes versées où reçues par chaque bassin 
de: résultats dégagés pour chacun d'eux dans le précédent tablean, 
on constate que la compensation n'a pas, en 1919, permis une égali- 
salion des résuitats. Ainsi le Nord - Pas-de-Galais à profité des répar- 
tions de la compensalion, alors que ses + d'exp'oitalion 
a ont dû le conduire à faire des versements. 
ET S'ORIURS à la fois par l'incerlitude des années Jde référence 
et pur l'évolution de jia-conjonciure au cours de l'année méme, 

L'expérience de l’année 1919, premier exercièe stable, a d'aileurs 
permis d'améliorer sensiblement les Dases de compensation. 

Quoiqu'il en soil, on doit conslaler que la na pas, 
en 1959, permis. l’égaulisation des résullals d'exploitation des dif'é- 
reuls bassins et on doit examiner les conséquences de cel élal de 
ail 
suite de l'autonomie financière reconnue par la lai aux 
Houilères du bassin, il n'est pas établi directement un bilan d'en- 
sembie pour la profession et chaenne, en accord avec les { harbon- 
nazes de France peut, si l'opportunité le conseille, faire des previ- 
sions pour les exercices postérieurs. : 

Ainsi le Nord - Pas-de-Calais et la Loire ont, celle | 
amputation directe au compte de pertes el profits, créé des pro vi- 
sions importantes s'élevant au total à 1.580 millions. Ces dotations 
permettent à ces bassins de faire face aux éventualités défavorables 
qui pourraient se protuire, Or, le Nord doit, en 1950, verser une 
contribution à la compensation et la Loire ne recevra plus rien à 

titre, ce qui jus'ife une politique de prudence, 
l'intervention de ces provisions exreplionnelles, dont l'exa- 
men détaillé entre dans le cadre des rapports de gestion particuliers 
à chaque bassin, l'ensemble des résuitats figurant dans les bilans 
devient déficitaire pour un montaut de 326 milhons, dont 199 impu- 
tables à des amorlissements accélérés. 

Sans vouloir s'en tenir plus au résultat bénéficiaire obtenu avant 
constilulion de provisions qu'au résultat déficilaire constaté 

rés ces dotations, on peut conclure que les comples sont en 
équilibre pour l'exercice 1949. 

Eutin, pour placer ce résultat dans le cadre habituellement retenu 
pour les entreprises privées, il convient de préciser que les très 

myortantes charges financières supporlées par les houillères com- 
prennent, non seulement la rémüanération des avances consenties 
par le fonds de modernisation et d'équipement pour la réalisation 
des travaux neufs, mais également les iniérêts fixe et complémen- 
taire des obligations indemnitaires qui pré$entent, pour la parlie 
versante, un caractère comparab'e à la rémunération du capilal qui 
les socié'és privées opérée par prélèvement sur les. béné- 
fices. Gette charge s'élève pour le seul exercice 1919 à 1.750 millions. 

Par suile de l'équilibre des résultats d'exploitation, la sination 
de trésorere des Houilières de bassin a été salisfaisante pendant 
l'année 1919, Son amélioration. a été continue pendant tou! l’exer- 
cice, en dépit de l'accroissement du fonds de roulement dù pour une 
part importante à l'augmentation des stocks d'approvisionnement et 
de produits finis. 

Pour faire face à l'accroissement de leur fonds de roulement, les 
Houillères ont disposé d'une part de sommes portées en cha 
d'exploilation, mais non effectivement régiées, d'autre part, de 
l'élargissement de certains crédits bancaires, Les Houillères ont éga- 
Jement bénéficié de la dotation en eapitai de 4.75% millions versee 
par le Trésor en exéculion de la loi du 7 mars 1919. 

Parmi les charges d'exp'oitation n'ayant pas donné lieu à débours 
jmmédiat, on citer les diverses provisions et une partie impor- 
tante des amortissements, En effet, les sommes ulilisées en aultofi- 
nancement sont restées, en 1919, fixées au niveau des obligelions 

d'emploi. Cetle situation a pris fin en 1950, puisque les Houillères 
doivent autofinancer !es travaux neufs à moyen terme, ce qui 
devrai! représenter environ 13 milliards. 

Le crédit de mobilisation des ventes est passé de 14 à 13,5 mil- 
liards, puis À 16 milliards au cours du prentier trimestre 1950, dans 
2 but de le mettre en harmonie avec l'accroissement de la produc- 
Ion. 

Par ailleurs, les Charhonnages de France ont contracté auprès 
des établissements bancaires un crédit à moven terme de 13 mil- 
liards, correspondant à l'accroissement des approvisionnements au 
cours de l'exercice précédent, 

L'année 1949 marque une étape importante dans l'assainissement 
de la situation de trésorerie des basins. Une frartion importante des 


année, par 


res 


crédits bancaires à court terme contractés en:1947-1917 pour le 
financement des travaux neufs a pu être remboursée, 


| 


En outre, il a été possible de rembourser par anticipation l'avar.s 
de 8 milliards consentie par le Trésor aux Charbonnages de Fra, 
à la suile de la grève de novembre 1918. 

La situation risque de se tendre à nouveau par suile de l'accris 
sement sensible de lautofinanvement et de l'augmentation, mi. 
nant considérable, des stocks de produits finis. Une gestion de st 
économie est plus que jamais nécessaire et, dès à présent, on ! 
enregistrer une réduction des stocks d’approvisionnement, 

Dans le Cadre d'une gestion économique et rentable s’inscr! ta 
problème des peliles mines qui, nécessaires à une époque de pr 
durtion à outrance, peuvent constituer une charge inulile pour la 
budget des houillères. Les Charbonnages de France, consultés pr 
nos soins sur Cette importante question, m'ont adressé une ta 
annexée au présent rapport (annexe II). Nous tenons à préciser à 
ce propos que M, le ministre de l'industrie a pris l’engägement de 
ne pius fermer les peliles mines à partir de 1951. 

La Ssitualion financière tile qu'el'e ressort des observations ci 
dessus ne parait pas mériter de commentaires, L'évolution vers ue 
gestion leïle que l'entendent les imporlantes entreprises privées 
s'ast confirnée jusqu'à la date de rédaction de ce rapport. 


eut 


VII. — Les probièmes sociaux. 


Le climat social s’est considérablement amélioré au 
l’année 1449 et de l’année 1950, 

Le remplacement du personnel de guerre et des mineurs d'a. 
sion par une main-d'œuvre plus stable et plus attachée à Ja mire 
en est sürement une des principales raisons, à côté de la restau 
lion de laulorité et de l'amélioration de la situation économique, 
Tous les efforts doivent pourtant êlre poursuivis pour déveloner 

encore une ambiance de fraternité et de mutuelle confiance, 

Ce climat vient de se manifester euvore à propos de la dernire 
hausse de salaire qui à été accordée et qui, bien qu'elle ne done 
Pas entière salisfaction aux mineurs et donne lieu encore à des 
discussions, à été négociée sans aucun des troubles auxquels no 
avons malheureusement assisié quelques années auparavant, (Ceij 
n'est d’ailleurs qu'un encouragement de plus à s’efforcer de dou 
aux mineurs le maximum d'avantages possibles auxquels leu: 
métier leur donne droil. 

I ne peut être question de traiter ce chapitre sans parler de h 
dernière hausse de salaire, 

Qu'il soit permis de rappeler tout d’abord que, d'après l’article {2 
du statut des mineurs: 

a) Le salaire horaire du manœuvre de première catégorie {aduite 
« jour » et « fond ») qui <ert de base à loute la pyramide hitrir 
chique dans les mines avait élé fixé à 112,5 p. 100 pour le jour «! 
132 p, 100 pour le fond du salaire de référence du manœuvre de à 
première catégorie de la zone à laquelle la mine est rattachée : 

bj Par salaire de référence, on entendait: « le salaire moven 
maximum de celle catégorie tel au'il est défini par la combinaï on 
de j’arrèé fixant les salaires de l’industrie des métaux de la rés on 
parisienne et de l'arrêté fixant les zones territoriales... » 

£ Ainsi, chaque fois que dans l’industrie métallurgique parisienne 
l’auvrer bénéficiait d'un avantage, cet avantage trouvait automa'i 
quement son retentissement dans toutes ies mines de France, bin 
qu'il n'y ait véritablement aucune comparaison, ni entre la naiure 
des industries, ni entre les conditions de travail. 

L'abanden d'un système réglementaire des salaires dans l'indue 
trie privée a fait cesser automatiquement l'application de cet 
articie 12 qui avait servi jusque-là de clé de voûte au système des 
salaires des mineurs. 

, Contrairement à ce qui devait se passer du temps où l’article 12 
S'appliquait, les Charbonnages de France pouvaient, au moment «à 
la hausse du coût de la vie faisait apparaitre la nécessité d’un re. 
vement de salaires, prendre l'initiative d'accorder immédiatement 
des avaniages aux mineurs, sans se laisser prendre de vitesse par la 
métallurgie. 

Il n'en à rien été. Et c’est la convention collective de la métal. 
lurgie parisienne qui a été signée, après la convention collective 
conclue dans le Nord pour le textile, Il était logique que les reven- 
dications des mineurs s'appuient sur les avantages accordés jar 
l'industrie privée aux ouvriers métallurgistes. 

Le synditat €. G. T. a demandé une augmentalion des salaires 
des mineurs de 90 p. 100, ce qui se serait traduit par une dépense 
supplémentaire de 90 milliards. Le syndicat Force ouvrière à 
demandé une hausse de 25 p. 100, Si l’on note qu’au mois de mar, 
un acornple provisionnel se montant à 5,3 p. 100 des salaires avai 
été accordé, ces revendications, bien que sûrement justifiées, dépas- 
saient à coup sûr les possibilités des Charbonnages de Franre. 
D'après M. le ministre de l’industrie et du commerce, l’augmen!a- 
lion aurait dû se limiter à 5 ou G p. 100, En définitive, pour tent 
comple de leflort déjà réalisé par les mineurs, la hausse retenue 
a été de 8,5 p. 100, s’ajoutant la hausse provisionnelle du mo 
de mars. 

Cetle hausse à été accordée par on arrêté du 7 
qui n'a pas paru au Journal officiel. 

Les conséquences de cette situatiun nouvelle pour le mineur 
apparaissent nettement à la leelure des chiffres suivants: 

Quand autrefois le salaire de l'ouvrier mélailurgiste était à 100, 
celui du mineur du jour était à 117 et celui du mineur de fond à 
132; depuis l'arrêté du 7 novembre, quand le salaire du métallur- 
giste est à 109, celui du mineur du jour est également à 100 et 
celui du mineur de fond à 117 

Ainsi apparaît l'erreur qui a consisté à laisser prendre les devants 
à la métallurgie, sans pouvoir faire en faveur des mineurs un effort 
comparab.e, 

Les résullats obtenus ne peuvent être considérés comme définitifs 
et il importera prochainement de revoir cette question si l'on vel 
éviter un découragement Kgilime du personnel des mines. L'arrelé 
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qui à été pris n’a d’ailleurs qu'un caractère provisoire el des ‘négo 
ciations sont en cours au moment où ce rapport est envoyé à 

Le problème de la répercussion financière des mesures sociaies 
qui viennent d'être évoq'ées sera traité pius loin. 

La question du logement du mineur à déjà été traitée. Notre sous- 
commission ne peut qu'insistér auprès des Charbonnages de France 
et même du Gouvernement pour qu'eile fasse l'objet des soins les 
plus attentifs, En effet, du logement et du confort du mineur dépend 
à la fois sa stabilité et son allachement à la mine. 


VIIL — L'organisation. 


Dans notre précédent rapport, il nous a été donné de regretter 
un certain manque de conésion entre a polilique des dillérents 
bassins et celle des Charbonnages de France. 

be même qu'un inanque d'autorité se manfesle aux é‘helons 
inférieurs des bassins, de même la direction générale des Charbon- 
nages de France à Paris ne dispose pas, à coup sûr, de l'autorité 
suffisante sur les bassins pour faire face à Ses responsabilités. 

bans une enireprise aussi gigantesque que les Houillères natio- 
nales, une Certaine décentralisalion est souhaitable et mème indis- 
pensable. Il n’en resle pas moins qu’un cerveau est nécessaire pour 
duiger toutes les articulalions de l’entreprise. 

L'autorité des Charbonnages de France sur les houillères de bas- 
sin résulte en preinier lieu de l'esprit même de la ioi du 17 mai 
4956. Si les houillères de bassin sont déclarées des organ,smes 
juridiquement indépendants et autonomes du point de vue financier 
et commercial, par contre cel'e indépendance et celte autonomie 
sont limitées par l'action de direction et de coordination que recon- 
naissent les textes aux Charbonnages de France. 

la loi a renvoyé à un arrêté qui a précisé comment seraient 
organisés les rapports entre les Charbonnages de France el Jes 
Louillères de bassin dans le cadre des disposilions légales. 

La loi prévoit, en outre, que les décisions les plus importantes 
des conseils d'administralion des houillères seront soumises à 
l'approbation préalable des Charbonnages de France. Enlin, les 
textes donnent aux Charbonnages de France un pouvoir d'appré- 
cialion en matière Ge nomination du direc'eur général des houil- 
lères de bassin. 

Toutes ces dispositions constiluent un faisceau de mesures qui 
permet à l'autorité des Charbonnages de France de se maniiester. 
Mais d’une façon permanente la liaison Ja plus efficace entre les 
Charbonnages de France et les houillères de bassin est constituée 
avant tout par la représentation des Charbonnages de France dans 
les conseils d'administration de chaque houillère. 

Sans doute, une amélioration très sensible de l'organisation est 
à reconnaitre, Notons cependant que si les Charbonnages de France 
ont en principe un pouvoir d'apprécialion en matière de nomination 
des directeurs généraux de bassins, il n’en est pas de même pour la 
nomination des autres directeurs, les appréciations de Paris n'ayant 
pas toujours été suivies par les consers d'administration, L'autre 
part, si les Charbonnages de France ont des représentants dans les 
différents conseils d'administration, ceux-ci, une fois nemmés, ne 
soutiennent pas toujours le point de vue Charbonnages de France. 

A ce sujet, nous regreltons que ces représentan!'s des Charbon- 
nages de France n'apparliennen! pas toujours à leur personnel 
sunérieur. 

Ceci dit, encore une fois, reconnaissons le souci de remise en 
ordre, manifesté en particulier lors des renouveilements annuels 
qui ont permis de redresser les erreurs du passé. 

Enfin, il n’en est pas douteux que Sur le plan humain, les pro- 
blèmes d'autorité ne soient bien souvent obtenus que dans une 
ambiance de travail en équipe. Les rapports actuels entre les diri- 
geants des Charbonnages de France et ceux des houillères de bassin 
marquent celte cohésion et facilitent l'exercice de l'autorité orga- 
nique, ces résultats é‘änt dus, en grande. partie, à la personnalité 
de l'actuel directeur général des Charbonnages de France, 


JX. — Conclusions et perspectives. 


Deux périodes bien distinctes ont marqué la vie des Charbon- 
nages de France durant les années 1919-1950, La première période, 
qui va jusqu'au 15 août 1950, a été celle du retour aux conditions 
normales du marché et à l'équilibre économique. Les Charbonnages 
de France en ont profilé, aidés en cela par un climat social favo- 
rable, pour remettre de l'ordre dans la maison et entrer dans la 
voie de l'assainissement financier. Le rendement n'a cessé de s’ac- 
croître et il promet de s'augmenter encore sous l'effet des investis- 
sements opérés et d'une meilleure Coordination des efforts Gurant 
toute cette période. L'équilibre financier a été presque réalisé 
puisque, sur plan purement charbonnier, l'exploitation n'a laissé 
apparaître qu'un déficit de 109 F par tonne, malgré le sage relour 
à une politique d’autofinancement pour les dépenses d'entretien 
et de renouvellement. Ce déficit de 109 F s'est d’ailleurs transformé 
en bénéfice, grâce aux résullats des industries annexes. 

Durant toute cette période, le problème de la rentabilité des 
investissements est resté le plus important et le plus aigu et son 
acuité prenait toute son ampleur en face de la méventle relative dont 
ont souffert les Charhonnages de France pendant la première parlie 
de cetle année 

Il est inutile de rappeler ici les raisons qui sort à la base de 
cette mévente. Celle-ci tient à la fois à une restriction de la de- 
mande confiante en l'avenir et pour des raisons de trésoreries peu 
disposées à entretenir des stgcks et à une concurrence accrue de 
l'électricité et du fuel. 

A propos du fuel, nous devons signaler que les Charhonnages de 
France ont réussi à conclure un accord avec les pétroliers tendant 
à limiter à un chiffre fixé à l'avance, jusqu'en 1952, la consomma- 


tion du fuel en France (ci-joint, en annexe HI, ie texte de cet 
accord). 

La perle d'importance dans l'approvisionnement énergélique du 
pays pour les charbons, s'illustre de façon frappante lorsqu'on con- 
sidère que La part du charbon, qui était en 1% de 80 0,0 dans 
notre approvisionnement énergétique, n'a plus été que de 75 p. 100 
en 1919, alors que l'énergie consommée par habilant est passee de 
2,14 en 1938, à 2,10 en 1919. 

Jusqu'au 15 août, la situation des Charbonnages de France s'est 
caraclérisée à la fois par un équilibre financier très proche d'être 
atteint et par une crise de débouchés, 

A partir de cette date, deux événements importants bouleversent 
celle siluation: 

{o Un renversement extrémement brutal de la tendance, qui 
d'ailleurs, a déjà fait l'objet de nos commentaires transforment 
complètement les conditions du marché, la demande prenant en 
quelques jours une ampleur inattendre. 

il à été dit comment les Charbonnages de France avaient réa2i 
devant ce phénomène: d'abord, par l'utilisation des stocks existants 
qui ont permis une grande souplesse; ensuite, par un développe. 
ment de la production; enfin, par un sloppage des exporlations et 
le recours à de nouvelles importations; 

20 Sous de Ia hausse mondiale des matières premières, 
les prix des produits finis français ont sensiblement monté au mais 
de septembre et la conséquence na!urelle de ce phénomène a été 
les revendications ouvrières en matière de salaires. 

Dans un chapitre précédent, la question de la hausse des salaires 
dans les houilières à ét trailée. 11 ne peut être question, dans un 
tel rappor!, de passer sous silen:e les répercussions financières des 
décisions prises et les perpectives qu'elles ouvrent 

La hausse provisionnelle de salaire accordée au mois de mars 
avait pu être absorbée en totalité, grâce à l'amélioration 
situation financière des Charbonnazes teile qu'elle résultail eu par- 
ticulier de l'augmentalion du rendement. 

La hausse de 8,5 0,0 qui vient d'être accordée se traduit à pen 
près par une dépense supplémentaire pour les Charbonnages de 
France de 8 milliards et demi. 

Comment le Gouvernement a-t-il décidé de récupérer une telle 
dépense ? 

19 Il a été décidé de supprimer la ristourne de 2 0,0 tradi- 
tionnellement accordée aux gros consommateurs ; 

£o Le mainisitre des finances a consenti un effort, arbitré par 
M. le président du conseil, portant sur une partie des intérêts des 
prèts qui ont été consentis aux Charbonnages de France, en 1917 
et 1948, pour les travaux à moyen terme, considérant que les tra- 
vaux à moyen terme effectués durant celte période avaient pou 
objet de rattraper le ratard pris pendant la guerre en cette ma!ière. 
On à pensé que les Charbonnages ne devaient pas supporter une 
charge qui résultait des conséquences de l'occapation, Cet argu- 
ment à d’autan! plus de valeur que les prix de vente du charbon 
autorisés n’ont jamais élé suffisants pour permettre la couvertuie 
de ces dépenses; 

90 L'augmentation du rendement devait absorber le reste, 

La première solution n'appelle pas d'observations: 

La seconde est une subvention déguisée el, reconnaissons-le, 
assez hypocrite. 

La troisième est du domaine de l'avenir et, s'il ne fait pas de 
doute qué le rendement doit encore s'accroître, il n'est pas à mon 
av!s Certain que ce soit dans des proportions suffisantes pour absor- 
ber plusieurs milliards (3 milliards environ). 

Une autre solution est possible, et c'était celle souhaitée par les 
Charbonnages de France: augmenter le prix du charbon, 

C'était à coup sûr une solution qui s'imposait, si l'on voulait 
continuer d'exiger de nos houillères une gestion, conforme à la tra- 
dilion des entreprises privées en matière de gestion financière 

Le Gouvernement, pour des raisons vraisemblablement moins 
techniques que politiques et surtout psychologiques, ne s'est pas 
résolu à accorder une telle hausse, bien que celle-ri eût été asee2 
faible et peu sensible sur les pr.x de revient de l'industrie (de 
l’ordre de 5 à G p. 100 maximum). 

se pose une oplion qui a déja maintes fois signaite vce.le 
de savoir si l'on doit cons:dérer les Charbonnages de France comme 
une entreprise privée au service de la nation ou comme un service 
pubiie, Dans le premier cas, la gestion des Charbonnages de Franre 
doit être sinon bénéficiaire, tout au moins en équiiiore, Dans 
le deuxième cas, sans aucun doute, il est concevable que pour 
des raisons d'intérêt général, la gestion de nos houillères soit défi. 
citaire. Dans ce cas, le déficit doit être comblé, soit par des béné. 
fices réalisés dans d'autres secteurs, soit par une subvention 

Quoi qu'ii en soit, pour notre part, nous eslimons que la solut'on 
intermédiaire adopiée actuellement ne pourra manquer de se tra- 
duire par une charge nouvelle sur les prix de revient, qui empôchera 
de financer ia partie des fravaux d'entretien et de renouvellement 
qui devait l'être, ce n'était donc pas la solution souhaitable. 

Acluellement, compte tenu de la hausse de salaires relal:vement 
fiible accordée aux mineurs, et si l’on voulait retarder encore 
l'échéance de l'option qui vient d'être‘indiquée, la hausse du prix 
du charbon paraissa:l être encore la meilleure «olutjon, 

Quoi qu'il en soit, le problème n'est pas pour autant résolu, 
L'arrêté du 7 novembre s'est heurlé à une vive oppoéilion dez 
syndicats intéressés et doit être très prochainement enodifié. Dans 
ce; conditions, il faudra plen chercher d'autres solutions et notre 
sous-commission ne peut qu'insister auprès du Gouvernement pour 
que ces solntions soient prises dans le cadre d’une saine gestion 
financière dont les Charbonnages de France ne doivent en aucun cag 
se départir. 

Ce rapport aurait dû se terminer en invoquant les perspectives 
tel:es qu'elles résultent, d’une part, du pool du charbon, tel qu'il 
doit exister à partir de 1951, et, d'autre part, de l'effort de réarme- 
ment de la France. 
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La première question n'a pas encore été résolue complètement 
dans le cadre européen et 1l n'est done pas possible d'en tirer des 
convlu-ions 

Quant à la deux'ème, elle a fait l'objet d'une lettre de notre part 
à M. le ministre de l'industrie et du commerce, le Gouvernement 
paralsant seu! en mesure de répondre à une aussj grave question. 

Par lelire en date du fr décembre, le eministre n'a pu que nous 
promettre de répondre à celle question dés que le Gouvernément 
sera ch mesure de prendre position à cet égard. 

\u moment où cette année 1%0, fertile en événements pour les 
Charbounages de France, s'achève el à la veile d'une nouvelle année 
üu) sera Vraisemblablement celle d'un nouveau marché européen, 
sur le plan charbonnier en même temps que celle d'une politique 
de r'armeiment, il est possib'e, nous le croyons en loute sincérité, 
d'accorder aux Charbonnages de France no're conf'ance gagée sur 
ces indiscutables efforts de ces deux dernières années pour répondre 
conne il convient aux besoins charbonniers de notre pays et de 
l'Lurope occidentale, 


ANNEXF ! 
Seruice du travail et de l’organisation sociale. 


Evo:ution des primes dans les mine=. 

fo Prime à la production (arrêté du 5 juillet 1957): 

li s'agit de consolider le rendement fend et jour de 60 kilos et 
d'engager le personnel à dépasser ce rendement (15 kiios de dépas- 
sement en juin 1955). 

Ce'le prime est uniforme pour toutes les exploitations et pour 
toutes les catégories de personnel. ° 

2» Prime à la production (arrété du 7 octobre 1945): 

On part d'un rendement de 613 kios pour l’ensemble des exploi- 
tations Un chiffre de rendement de base est fixé pour chaque bassin 
de telle sorte que la moyenne pondérée atteigne 615 ki:0s (annexe 
1-4). 

Tout dépassement de n kilos du rendement de base donne lieu à 
une prime de 0,1 n p. 100 des salaires. 

Toutes les catégories de personnel en bénéficient. 

Trè, peu de bassins reçoivent cette prime. 

En effet, le rendement moïen réalisé varie de 577 kilos en juillet 
1917 à 573 kilos en décembre 1947. 

Prime de programme : 

Avec l'augimenta'ion des salaires de décembre 1947, la deuxième 
prune à la production est remplacée par une prime de programme 
(arrêté du décembre 1955), 

0°: part pour l'ensemble des hnoui:lères, d'un rendement de 615 kilos 
au 1 janvier 1938 pour atleindre fin 1919 :e rendement de S31 kilos 
(rendement de 1938) 

Chaque bassin doit augmenter chaque trimestre son rendement 
d'un nombre de kilos-déterminé. Un tableau (annexe 1-B) donne, 
your chaque bassin, ie rendement de base, le rendement à atteindre 
fin 1949 et l'augmentation trimestrie:lé à réaliser. 

Le prime est attribuée à toutes les ca'égories du personnel. 

La période d'agilation et de grèves d'août à novembre 4918, 
entraine une baisse de rendement el aucun bassin ne bénéficie de 
la prime pendant celte période. 

lPrine de 

Au cours du premier semestre 1949, le rendement fond et jour 
s'est sensiblement amélioré (688 kilogrammes en janvier à 511 kilo- 
grammes en juin). I est cependant inférieur à ceiui du programme 
(732 kilogrammes pour le deuxième trimestre 1949). 

L'arrêté du 5 aoû! 1919 remplace donc la prime de programme 
per une prime de résullats, L'amélioration des rendements du pre- 
mie: semestre 194) permet de disposer d'une somme de 800 millions 
qui est répartie suivant des règies dé'erminées par les Charbonnages 

e France au personnel ouvrier et employé des houillères de bassin. 

L'arrèlé du 4 juillet 1950 reprend pour la prime de résultats du 
premier semestre 1950 une formu:e qui en lie le manliant au rende- 
ment fond et jour de l’ensemble des houillères de bassin réalisé 

endant le semestre. Le rendement de base choisi est de 750 kilos. 

laux de la prime élant de 4 p. 100 des salaires. 


ANNEXE 
Prime à da production. 


Corformément à l'arrêté ministérel du 7 octobre 1947, les chiffres 
de base du rendement, fond et jour, des différents bassins détermi- 
pé: par les Charbonnages de France, sont les suivants: 

Nord - Pas-de-Calais, 981; Lorraine, 708; Banzy, 7%, Loire, 709; 
Auvergne, 60; Cévennes, 9M; Aqulaine, 617; Dauphiné, 5%; Pro- 
vence, 782, 

Pour les au‘res mines, le chiffre de base est de 582 kilos, ce qui 
donne un rendement pondéré, pour l'ensemble de la France, de 
615 kilos. 

ANNEXE I-B 
Prime de programmie. 


Conformément aux directives données par l'arrêté du 31 décembre 
4947 (art. 2) et la circulaire P/DMP 31-527 du 7 janvier 1948, les 
Charbonnages de France ont fixé pour chaque bassin el pour l’en- 
semble des mines exceptées de la nationalisation, un programme Jde 
rendement fond et jour résumé dans le tableau suivant: 

Nord, Pas-de-Calais: rendement de base (deuxième semestre 1947), 
57; rendement fin 1959, 786; gradin trimestriel, 27 kg. 

lorraine : rendement de base (deuxième semestre 1917), 340; ren- 
dement fn 1949, 1.164; gradin trimestriel, 53 kg. 

Blanzy : rendement de base (deuxième semestre 1913), S00; rende- 
ment fin 1919, M2; gradin trimestriel, 44, 


| 


Loire : rendement de base (deuxième semestre 1947), 690; rende. 
ment fin 1919, 786; gradin trimestriel, 12. 

Auvergne: rendement de base (deuxième semestre 1947), 610, ren- 
dement fin 19:9, 506; gradin trimestriel, 12. 

Cévennes: rendement de base (deuxième semestre 1947), 520; pen. 
den.ent fin 1949, 610; gradin trimestriel, 15. 

Aquitaine : rendement de base (deuxième semestre 1947), 6.0; ren. 
dement fin 1949, 591; gradin trimestriel, #S. 

Dauphiné: rendement! de base (deuxième semestre 1917), GG; ren- 
dement fin 1919, 735: gradin trimestriel. 15. 

Provence: rendement de base (deuxième semestre 1917), 790; ren- 
dement fin 1419, 971; gradin trimestriel, 23. 

Autres mines: rendement de base (deuxième semestre 1917), 635; 
rendement fin 1949, 795; gradin trimestriel, 20. 

Ensemble: rendement de base (deuxième semestre 1947), 613; ren- 
dement fin 1919, 831; gradin trimestriel, 27. 


ANNEXE II 
Note Sur les mines erceplées de la nationalisation. 


Y — La loi du 17 mai 196, ou plus exactement les décrets pris en 
application & cette Hi, ont excepté de la nationalisation un certain 
nombre d'entreprises privées avant pour objet Flextraction où la 
recherche de combastib'es minéraux solides, Nous ne nous préoc- 
cuperons pas dans cette note de Ronchamp ou d'Hostens, qui appar- 
tiennent à Electricité de France, par transfert résultant de la loi dun 
avril 196. 

Ces mines bénéficient du régime des entreprises privées, NGan- 
moins, en âäpplication de la koi du 17 mai, les Charbonnages de 
France exercent sur <élles une mission de contrôle et de ‘oordi- 
nation. Cette mission, explicilée provisoirement par une décision 
générale des Charbonnages de France, approuvée par le délégué du 
ministre de tutelle, porte essentiellement sur les points suivants: 

Plans de produetion et d'outillage, programme de travaux neufs: 

Empior de ja main-d'œuvre, sa.aires, conditions de travail, je per- 
sonnel de ces mines bénéficiant du statut du mineur; 

Secours en cas d'accident; 

Utilisation et vente des combustibles, les prix et les conditions de 
vente devant être préalablement approuvés: 

Assistance financière dont les modalités seront exposées plus loin 

Précisons que ces mines, groupées régionalement, sont renrésen- 
tées auprés des houillères de bassin, auxquelles elles sont ralta- 
chées par des délégués régionaux et auprès des Charbonnages de 
France, par leur chambre syndirale installée à Paris. 

1. — Les mines exceptées de la nationatisation étaient au nombre 
de 115 en 196 et 1947, d'importance très variable (allant de a 
recherche occupant quelqnes ouvriers à l'exploitant occupant 
400 ouvriers et produisant 5.000 tonnes par mois). 

Parmi ces entreprises, ure trentaine seuiement avaient connu une 
activité notable entre les eux guerres (leur production en 1938 
était de 380.00 tonnes). 

Compte tenu des fermelures intervenues en 1948, 1919 et au cours 
du premier semestre de 4950, le nombre de ces mines encore en 
activité est de 45 seulement (dont 3% de houille et 9 de lignite} dont 
la répartition géographique est la suivante: Ouest, 2; Plateau cen- 
tral, 13: Dauphiné-Savoie, 13; Basses-Alpes, 2; autres régions (Sud- 
Est et Sud-Ouest}, 15. 

Parmi -ces mines, certaines sont des exploitations appartenant à 
de grandes sociétés industrielles ou filiales de ces sociétés; d'autres 
sont des entreprises entièrement indépendantes, à caractère parfois 
artisanal. 

La production des mines du secteur privé était de 1.173.000 tonnes 
en 19%; elle a atteint 1.358.000 tonnes en 1947, pour revenir à 928.000 
tonnes en 1938, chiffre qui s’est maintenu en 1949, avec 910.006 
tonnes nettes. Les perspectives pour 19% peuvent être établies au 
voisinage de tormnes. 

Pu point de vue des effectifs, ceux-ci qui élaient supérieurs à 
8.000 unités en semblent devoir se limiler, au deuxièrne -sermes- 
tre de 1920, à un peu moins de 4.4 ouvriers. 

Enfin, en ce qui concerne les rendements, ceux-ci sont en 
moyenne voisins des rendements les plus faibles obtenus par les 
houillères de bassin nationalisées. 

HE — Les mines exceptées de la nationalisation, très diverses par 
leur répartition géographique, le sont également par la nature des 
produits qu'elles extraient. Il faut cependant noter, qu’en règle géné- 
rales celles qui ont été ouvertes pendant la guerre, en période de 
pénurie, ont fourni des produits, dits secondaires (charbons de 
l’'Aumance à 30 p. 109 de cendres, lignites, à faible pouvoir calori- 
fique du Sarladais et du Minervois, bois fossiles), de qualité 
médiocre, dont l'utilisation ne se justifiait précisément qu'en période 
äe pénurie. Hormis les cas assez rares de prix de revient trés bas, 
obtenus conjointement avec utilisation locale spécialement adaptée 
à la qualité du combustible extrait, les mines nroducirices de bas 

roduits ont vu progressivement leurs débouchés disparaitre dès 
"été 1948, malgré la Hherté de prix de vente laissée à ces mines, 
dès celte époque (naturellement au-dessous des maxima autorisés). 
Les quelques 70 fermetrres enregistrées à ce jour ont, dans la 

ande majorité des cas, pour cause essentielle, cette disparition 

e; débouchés. 

Parmi les mines qui ont maintenu jusqu'ici leur activité, certaines 
ont pu améliorer la qualité de leur production et retrouver des 
débouchés locaux; d'autres sont sous la dépendance d'industries 
locales, spécialement adaptées aux qualités produites; d’autres, 
enfin, qui hénéficiaient encore récemment de débourhés lointains 
(agglomération du lilloral avec intervention en voie de disparitiéP, 
de la caisse de compensation}, Sont d’un avenir incertain, sauf pour 
celles qui se sont équipées pour l'agglomération sur place de leurs 
produits. 
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Sur les tonnages produits par les mines en aclivit$, pour lesquelles 
Ja qualité acceptable de leur production permet d'escompter l'écon- 
lement permanent, une répartition ferait apparaitre une prédn- 
minanee de charbons industriels (maigres, demi-gras et flambants 
dans le Centre, à l'exclusion de charbons à coke, fines anthraciieucses 
des Alpes, lignites des Basses-Alpes). 

Précisons que les tenerrs en cendres de ces 
générül, comprises €ntre 15 et 25 p. 400. 

IV. — Les anines exreniées de la nationalisation, qui sent de 
entrenrises privées, doivent normalement faire apsel à des capitan 
privés pour ässurer leurs besoins de trésorerie et le financement d 
leurs (Travaux nets. 

Il est apparu néanmoins, dès avant la guerre, que les seuls appor{s 
da crédit privé ne permeUraent pas le maintien en acliviié ou le 
dévelonperment normai de ceriaines mines, dont l'activité était 6co- 
nomiquement dans l'intérêt général. Une assistance profes- 
<sionnelle fut alcrs instilu'e pour les mines dites à conditions difri- 
ciles », él le caractère bénévole de telle assistance prit peut après 
un caractère obligatoire, confirmé en 1910, par les pouvoirs publics, 
qui encouragèérent vivement à cetle époque, les exploilants à vuvrir 
de nouvelles exploitations et à développer production. 

Les Charbonnages de France ont repris la gestion de ce fonds d’as- 
sistance professionnelle, dont l'objet a été étendu, en 1949, aux 
ocherches miniîres, d'où son nom de « Fonds d'assistance et de 
recherches minières » (F. A. R. M.) 

Le fonclionnement de ce fonds a été réglé par les dispositions 
d'une décision générale (ne du 15 avril 1947) des Charbonnages 
de Fronve, soumis à leur conseil d'administration conformément au 
décret no 17-156 relaUf aux slaiuts de cet établissement et approuvée 
par les ministres de l'industrie et du commerce et de l’économie 
nationaie, 

Le fonds est aliment£ par une eolisation de ? F par fonne nette 
extraite par l'ensemble des mines des deux secteurs, ce taux de 2 F 
avant 615$ homologu# par 1e décret n° 49-1178 du 27 juin 1919 concer- 
nant ‘es coUsations à caraclère parafiscal. Les ressources annmelles 
du fonds sont donc aslueliement très voisines de 1040 millions. 

Les attributions dn F. 4. R. M, sont faites sous forme de décisions 
particulières du directeur général des Charbonnages de France, après 
avis d'une commission composée Qu directeur général des Charben- 
nages de France, du directeur des mines (représentant le ministre 
de luic:e), du contr@eur d'Etat et du prés'dent de Ja chambre syn- 
dicale des mines exceplées de a nalionalisation. 

Les attributions faites par le F. A. R. M. aux mines exceplées de la 
nañonalisation peuvent la forme: 

a) De subventions à fonds perdu en couvelure totale ou partielle 
d'un déficit d'exploïtalon: 

b) D'avances pour le financement de travaux neufs, faites dans 
les conditions d'intérêt files far l'Elal pour les avances consenties 
aux hassins 

ec) Eventuellement, d'avances la trésorerie à court terme. 

Précisons que les inlerventions du fonds ne sont failes qu'au vu 
des résultats d'examen <es demandes présentées, lorsque ceux-ci 
font ressortir qu'un recours au crédil privé n'a pas été possible et 
que l'appel fait au F. A. M. R. apparait justifié. 

Par ailleurs, le montant limité des ressources du fonds ne lui 
perinel pas d'assurer ia couverture de tous déficits et sa partici- 
pation est maintenant relirée à ceux dont le caractère se révéle per- 
mancnt. 

De même, en ce qui concerne le financement des travaux neufs, 
le cas de certains « grands ensembles » (d'ailleurs très peu noin- 
breux) ne peut être rég'é par les ressources du F. A. R. M. Celui-ci 
intcrv ent a'ors, si ces travaux sont justifiée, pour faciliter l'obtention 
de crédits privés par les exploilants in!éressés, par une bonification 
d'intérêts et Ja garantie donnée ay remboursement des emprunts 
coniract£s pour des travaux comportant un risque minier (recherches 
par exermpue). 

En fait, les Gécaissements du F. A. R. M. depuis deux ans, s'élè- 
vent sensiliument au montant de ses ressources, soit 109 millions 
par an, sait 110 F'environ par tonne produile par les mines du 
secteur privé. 

En dehors de l'assistance financière directe procurée par le F. A. 
R. M. aux mines exceptées de la nalionalisation, il y a lieu de men- 
lionner l'assistance indrecte de la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides, dont l'intervention à permis à certaines 
d’entre ciles d'asscrer l'é‘oulement de lout ou partie de leur produr- 
lion aux prix des barèmeés officiels, prix qu'elles n'auraient pu oble- 
nir pour des marchés ne comportant pas cette Intervention, Toutefois, 
celle assistance indirecte des fonds publics n'est pas réservée au 
secteur non nationaiisé et sa disparilion est prévue pour la fin de 

l’année en cours. 

V. — Les interventions du F. A. R. M. ont permis jusqu'ici, et 
ne mesure importante, d'assurer le maintien en activité el de 
faciliter le financement des travaux neufs des mines qui, par les 
possibilités de leur gisement et la nature des produits qu'elles 
€xtraient, ont pu être considérées comme viables. Elles n'ont pu 
permettre d'éviter Ja fermelure de celles dont l'écoulement de la 
production n'était plus possible, mêrge à très bas prix, ou de mines 
dont le déficit présentait un caractère permanent. Dans ce cas, les 
interventions du F. A. R. M. ont été accordées dans un but d'apai- 
Sement social (règlement de salaires arriérés par exemple) ou pour 
faciliter certaines liquidations. 

Les ressources Timilées du Fonds, en provenance de la cotisation 
normaie, ne permellant pas d'effectuer les interventions prévues 
dans ce sens, les houillères de bassin nationalisées ont accordé au 
F. A. R. M. une contribution bénévole de 100 millions en plus de 
Ja cotisation. Sur ces 100 millions, 40 environ ont été attribués depuis 
le i°r janvier 1950, à l'occasion des fermetures enregistrées depuis 


charbons sont, en 


X 


cette dale dont es plus imporlantes sont ceïies des cinq min: 
bassin de l'Aumance, dans l'Allier, que la mévente de leurs pro 
avaient contraintes au chômage total depuis près de six mois. 

VI. — Sur les 45 mines non nationalises, encore en activité, une 
vingiaines seulement (en général, les plus importantes), semb'ent 
être viables dans des conditions économiques normales, capa- 
cité de production, qui est de si) 090 tonres annuelles n'allteint pas 
2 p. 109 de l’ensemble de la production française. Ce tas minime 
lient au fait que les resscurres nal:onales du français en 
combustibles de qualité, sont, en dehors des nalisées, 
extrèmement faites, Des ressources plus notables n'apparaissent 
que sous forme de bas produils, dont l'exploitation, en dehors des 
périodes de crise, ne peut être rentable 

Le maintien des conditions 
d'envisager que le nombre et la 


sous-s0! 


DAassins 


économiques actuelles permet done 
prodnelion des mines du seclieur 
privé pourront, dans un avenir assez proche, se limiter aux deux 
chiffres énonres ri-dessns, réserve, toutefois, que les crédits 
privés interviennent pour permettre l'exécution des travaux nenfs 
de trois en quatre entrenrises, les ressources du F. A. R. M. ne lui 
per'nettant pas d'assurer sur ses disponihilités le financement de 
ces lravaux, 


sons 


ANNEXE HI 


Le président de l'Union des chambres syndicales de l'industrie 
du pétrole, 

Le président des Chorbonnages de France, 

Se conformant aux vues du Comité consultatif de 
répondant au désir des administrations responsables, 

d'autre part: 

Le premier, l'intérèt nalional qui s'attache à ce que soit évitée 
une exlension du chômage dans les rines, 

Le second, l'impossibilité d'imposer aux consommaleurs en dehors 
du jeu normal des prix une reconversion éventuelle au charbon des 
industries transformées au fuel, 

Ont décidé de marquer, par le présent zrotocole, leur désir d'har- 
moniser Ia politique des débouchés du charbon et du fuelkoil dans 
les années à venir. 

L'Union des chambres syndicales de l'industrie du pétrole 
äère qu'en tout élat de cause, la clientèe déplacée par les ventes 
du fuel en France re nécessairement Hmitée et elle renouveile 
l'engagement que le tonnage du fuel de quelqu'origine que ce soil 
qui sera vendu sur le marché intérieur français avant le 1e juillet 
1955 ne dépassera pas le rythme annuel prévu au plan de moder- 
nisation des carburants, seit 4.110.000 tonnes de fuef lourd et 1.000090 
tonnes de fuel fluide, Elle précise, d'autre part, que celle exlension 
de consommation ne pourra se faire que par paliers, et d'ores et 
déjà, constate que le rythme de la consommation s'établira an maxi- 
mum à 1.200.000 tonnes de fuels fluides et 3.400.000 tonnes de fuel 
lourd en 1950 et, respectivement 1.100.000 et 3.600 000 tonnes en 11. 

Les Charbonnages de France reconnaissent que cette assurance 
constitue une base sérieuse d'accord leur permettant d'étudier les 
mesures que la situation comporte dans le domaine de la production, 
Elle les dispense de toute demande de modification des programmes 
de produrtion des raffineries. se déclarent d’ailleurs disposés à 
examiner avec l'industrie du pétrole, dans le courant du denxième 
semestre {432, la situation du marché de l'énergie, en vue d'aboutir 
à une éventuelle rérartilion capable de satisfaire aux besoins nou- 
veaux de la consommation. 

Le présent des Charbonnages de France, 
AUDIBENT, 


l'énergie cet 


Le président de l'Union des chambres syndicales 
de l'industrie du pétrole, 
R. ANDRÉ, 


ANNEXE N° £25 


(Session de 1950, — Scance du 12 décembre 10.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947 rolatit 
aux redevances pour occupation de bätimonts provisoires, 
mise par M. le président de l'Assembiée nationale à M, le président 
du Consef de la Répubiique (41. — (Renvoyée à la commission 
de ia reconstruction el des dormmages de guerre.) 


Paris, le 9 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le présiient 
du Conseu de la République. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 7 décembre 1959, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de Joi tendant à modifier l'article 50 de la 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1917 re:atif aux redevances pour occupa- 
tion de bâtiments provisoires. 
Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Conslitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 


(1) Voir: Assemb'ée nationale (tre nos 8758, 2016, 
9974, 11295, 11238 el in-802740. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

se vous prie de vouloir bien in accuser réceplion de cet 6gnvai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma h£ule consi- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp 

L'Assemblée nationaïe à adopté la proposition de loi dont la teneur 

suil: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. for, — I! est inséré dans l’article 50 de la loi n° 45-1465 du 
E août 1947, après l'alinéa premier, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Cette redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire était loca- 
taire avant le sinistre des locaux ou installations qu'il occupait 
comme habilation ou pour son usage professionnel, agricole, indus- 
triel où commercial; lorsqu'il! en état prepriétare, il sera exemplé 
de celte redevance, mais devra renoncer à l'allocation d'attente 
correspondant à ces Jocaux ou installations », 

Art, ? Les deuxième et cinquième alinéas de l'article 50 de la 
Joi no 47-1565 du 8 août 1917 sont ainsi modifiés: 

Deuxième alinéa, — « Le taux des redevances est fixé par le 
directeur des domaines, après avis de la commission départementa'e 
de la reconstruction, du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des anciens combatlants et victimes de la 
guerre », 

Cinquième alinéa, — « Ces redevances, ‘obligatoirement affectées 
à l’entrelien et aux réparations des bâtiments provisnires visés à 
l'alinéa premier ci-dessus, sont perçues par l'administration des 
domaines selon la procédure suivie en matière de recouvrement 
des produits domaniaux. Elles ne seront dues qu à compter du jour 


de Ja signature de l'engagement d'occupation et au pus tôt le 
4 janvier 1919 Toute somme versée avant les dales ainsi fixées 
viendra en déduction des termes à venir, Toutefois... » 


(Le reste de l'alinéa sans changement), 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1%0. 
Le présdent, 


» 


Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 


826 


{Session de 1950, — Séance du 12 décembre 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sur le bureau de J'Assembiée nationale un projet de 
loi instituant l'incompatibilité loule fonction d'autorité où 
d'enseignement piblic ci l'appartenance parti communiste, 
présentée par M. Cornu, sénaleur. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur [adimipistration généraie, départementale el commu- 
hale, Algérie].) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une proposition de loi a été présentée devant 

} Assemblée nationale par plusieurs députés, tendant à réprimer Îles 

mences antinalionases du parti communiste, 

Renvoyée devant la commission compétente, il s'est trouvé au 
soin de celle-ci une majorilé pour juger ce texte inconstitutionnel et 
seluser de le rapporter. 


Cetle majoré comprenait essentieilement les députés commu- 
nistes.. 
Alors que l'Angleterre, les Etats-Unis, l'Australie, la Belgique et 


Ja Suisse ont déjà décidé lincompatibilité entre toute fonction publi- 
que, que le qu'elle soit, et s'apparlenance à une organisation poli- 
tique dépendant du Ko:minform, juslüifierons-nous certaines craintes 
sur nos possibilités de défense de saut publie ? 

I ne sert à rien de condamner dans des discours hebdomadaires 
Ja trahison d'une cinqu.ème colonne aux ordres d’une capitale étran- 
gère si aucun acte ne suit ces paroles. 

Les démocralies ont le droil, en présence du plus grand danger 
qu'elles aient jamais connu, d'user de mesures exceplionnelles, 

Où a dissout en 1936 des lignes factieuses en arguant du danger 
qu'elles reorésentaient pour ‘a République: qui oserait comparer le 
péril qu'elles représenteraicnt pour nos libertés avec celui qui 
résulle du novaulage de cerlains de nos services publics, je pense 
tout spécialement à lenseignement, par les agents avouts de 
l'étranger ? 

I faut qu'i soit mis fin à une entreprise de destruction du régime, 
alimentée par ses propres finances, et prolégée par ses lois, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolulion suivante : 


PROPOST ON DE RESOLUT:ON 

Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi instituant 
Jincompatibilité entre toute fonction d'autorité ou d'enseignement 
pubiic ei l'appartenance au parti communiste, 


ANNEXE N° 


827 


(Session de 1950, — Séance du 12 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en vente, par décret, un carburant agricole à prix réduit, 
présentée par MM. Chapalain, bronne, Robert Chevalier et Beau 
vais, sénäleurs. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les carburants acluc!tlement 
France par l’agriculture Sont au nombre de quatre: 


utilisés en 
1° L’essence-aulo, dont Je prix d'achat à la pompe, varie de 45,20 F 
à 18,9 F le litre, selon les zones et comprend 25,30 F de taxes; 
20 Le pétrole lampant, vendu au consommateur de F à 
le litre, dont 17,80 F de taxes; 


45.00 F 


Jo Le gas-oil, pavé, selon les zones, de 35,70 F à 
dont 20,33 F de taxes; 


Enfin, le fuel-oil domestique vendu 16.200 F à 20.120 F la tonne, 


59,30 F le litre, 


dont 450 F de taxes — ce qui correspond à un prix moyen de 
16 F Je litre et 0,42 F de taxes pour une densité moyenne de 0,S70. 
IL en résulle pour une ferme utilisant 500 heures, par an, un 


tracteur équipé d'un moieur de 35 CV de puissance au frein (22 CV 
à la barre) une dépense pour les divers carburants: 


a) Avec l’essence-aulto, pour une consommation de 2.850 litres, 
de l'ordre de 151.000 F comprenant 68.200 F de taxes; 


b) Avec le pétrole lampant, pour une consommation moyenne de 
3.300 litres par an, de l'ordre de 132.000 F dont 58.700 F de taxes; 


c) Avec le gasoil, pour une consommation moyenne de 2.000 litres, 
de l'ordre de 723.000 F dont 40.700 F de taxes; 


d) Entin, avec Je fuel-oii, dont la consommalion est à peu près la 
même qu'avec le gas-oil, de l'ordre de 32.000 F, dont S40 F de taxes. 


Une telle situalion favorise considérablement l'utilisation du trac- 
leur à moleur à allumage par compression (moteur Diesel) et 
encourage la fraude par Falimentation de ces tracteurs au fuel-oil 
domestique. 


Or, le moteur à allumäge commandé, outre son plus bas prix 
d'achat, est indiscutablement d'un emploi plus pratique à la ferme 
que le moteur à allumage par compression: d'une part, les départs 
en sont faciles et sûrs par «ous les temps, le démarrage à la mani- 
velle étant même possible en cas d’avarie au circuit éectrique, ce 
qui n'est pas le cas du moteur à allumage par compression; d'autre 
part, il est d'un entrelien moins onéreux et n'exige pas pour sa 
réparation une main-d'œuvre et des installations aussi spécialisées 
que le anoteur Diesel, main-d'œuvre qui est difticile de trouver pres 
des lieux d'ulilisaton. 


Les utilisateurs sont done ainsi orientés vers une solution on ils 
éprouveront de gros déboires et qui, en déconsidérant le tracteur 
dans Jeur esprit, portera préjudice à la motorisation de l'agriculture 
francaise, 

Il est donc nécessaire d'adopter un mode d'action permettant, 
sinon de favoriser, du moins d'égaliser les chances des carburants 
suscepüibles d'une utilisation pratique et süre. Ceci peut étre 
réalisé : 


4e Soit en détaxant lessence-aulo utilisée par l'agriculture; 
20 Soit en créant un carburant spécial pour l’agriculture. 


La première solution exige l'acceplation d'une discipline difticile 
à obtenir dans notre pays — une première expérience faite dans ce 
domaine à donné Jieu à de nombreux abus. Enfin, la détaxe pour 
être eflicace doit être importante et pratique. Celle mise en vigueur 
est insuffisante et exige des formalités auxquelles les paysans sont 
peu habilués, 


La seule solulion réellement efticace doit être la création d'un 
carburant agricole très faiblement taxé. 


Dans les autres pays, les Etats-Unis, l'Angleterre, Ja Suisse, la 
Suède, l'Italie, un éffort particulier est fait dans ce domaine; la 
pue d'entre eux ont adopté la solution du carburant spécial pour 
‘agricullure, sans taxe ou taxé très faiblement, le prix variant 
entre 13 et 21 F. À 


Notre production agricole, aujourd'hui excédentaire, doit nous 
permettre des exportations importantes, pour Je plus grand bien de 
notre balance commerciale. Elles ne pourront étre réalisées que Si 
nos prix de revient, sur le marché mondial, sont avantageux. Or, 
le carburant représente environ 30 p. 100 de ce prix de revient. Il 
convient d'urgence d'y apporter une solution posilive. 


C’est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à mettre en 
vente, par décret, un carburant agricole à prix réduil. 
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ANNEXE N° 828 


(Session de 1950. — Séance du 14 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à développer en France l'étude sc:onces administratives; 
90 à assurer la diffusion à l'étranger des disciplines francaises en 
ce domaine, présentée par M. Léo Hamon, sénateur, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur Tadministralion générale, départe- 
mentale et commumale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de l'administralion est, 
qu'on le déplore où qu'on s'en félicite, une caractéristique de lévo- 
lulion des dernières décades. 

Les pouvoirs publics ont étendu le domaine de leur activité, le 
nombre de leurs agents. 

Ce fait a naturellement accru l'intérèt de cerlaines disciplines 
autrefois secondaires: quelques dizaines d'années 
plus tôt, là formation d'un haut fonctionnaire consistait essentielle- 
ment dans l'étude du droît administratif, les moyens matériels de 
mise en œuvre élaient abandonnés à un empirisme subalterne. 
Aujourd'hui 6n voit passer au premier plan les questions de meil- 
leure organisation de l'administration, l'amélioration des mélhodes 
de notation des agents, de coopération organisations professsion- 
nelles avec les chefs responsables de l'administration, ele, 

En France même, se sont constitués des organismes, tels que 
l'institut techniane des administralions publiques (EL T. A. P), 
certaines revues ont vu le jour, qui se consacrent à l'étude de ces 
roblèmes: citons, notamment la Revue administrative. L'Assermn- 
bé nationale à désigné une comimission des réformes admini-tra- 
üives. 

Dans les pays du nouveau continent où la tradition juridique de 
l'administration élait moins forte qu’en France, l'étude de ces pro- 
bièmes pratiques est passée plus vile encore au premier plan: aux 
Etats-Unis ‘en particelier, un effort considérable est accompli grâce 
notamment aux meyens matériels dont l'Etat dispose. 

IH ne semble pas que le concours des pouvoirs publics ait jusqu'à 
présent suffisamment aidé les hauts fonctionnaires et les autres 
spécialistes français à donner une ampleur suffisante à leurs recher- 
ches. I apparaît bien aussi que l'influence francaise en ce domaine 
n’est pas assez fortement étendue en dehors de nos frontières. 

Un récent congrès internalional des sciences administralives qui 
s'est tenu à Florence nous a conduits à plus d'une réflexion à ce 
sujet. 

Pour remédier à cet élal de choses, il semble qu'il y aurait 
intérêt: 

19 À analyser les résultats de ce congrès et à en tirer les conclu- 
sions nécessaires ; 

2e A favoriser en France l'étude des sciences administratives et 
son essor; 

3° A prendre toutes Jes mesures utiles pour faire connailre à 
l'étranger nos expériences, nos méthodes et nos analyses, 

Avec les moyens rudimentaires dont ont disposé jusqu'à présent 
nos techniciens, ils ont accompli une œuvre qui supporte aisément 
la confrontation avec celle de leurs collègues étrangers; nul doute 
que mieux soulenus, ils fassent davantage encore. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons d'adop- 
{er la proposition de résolution dont la leneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement: 

1° A développer en France l'étude des sciences administratives; 

2° A nueux faire connaitre à l'étranger les méthodes, les €.udes 
et lés résultats des sciences administralites françaises, 


ANNEXE N° 829 


{Session de 1950, — Séance du 14 décembre 195.) 
PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, portant 
reconduction l'allocation temporaire aux vieux, lralisimise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à ia commission du 
ravail et de la sécurilé sociale.) 
Paris, le 14 décembre 1950, 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 43 décembre 1950, l'Assemblée na‘ionale a 
adoplé une proposilion de loi portant. reconduclion de j'allocalion 
temporaire aux vieux. 

Conformément aux de l’article 20 de la Constitution, 
Jai ! honneur de vous adresser une expédition auihenlique de cette 


di) Voir: Assemblée nationale (1re Jégisi.), in8° 2757, 


md er de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 
Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considie 
ration. 


Le présulent de l'Asse nhlée nation le, 


Signé: Ebouanp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposilon de lai dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le payoment de l'allocation lemporaire aux 
vieux, due pour l'échéance du 1% janvier 1951, sera assuré au laux 
fixé en application de l’article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, modifié par l'article 4 de loi n° Gu 31 décembre 1918: 

1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lis 
no 8-14 du 17 janvier 1948 et no 48-1306 du 23 août 1948, pour hs 
persounes qui auront été afliiiées définitivement à ces organismes 
avant lo 15 décembre 1950; 

20 Par les services qui, avant l'échéance du 1° octobre 1959, 
payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéliciaires non 
visés à l'alinéa ci-dessus. 

Pour l'application des alinéas précéden's, le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à consentir aux organisnies 
et services visés à l'artiche 2 de la loi ne 49-1644 du 31 décembre 1519 
des avapers dont le montant global ne pourra pas dépasser six mile 
Jliards de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 190. 

Le nf, 
Signé: HERRIOr, 


ANNEXE N° 830 


(Session de 1930, — Séance du 1 décembre 1990.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale, portant 
ouverture d'un crédit suppiémentaire applicable degenses de 
l'Assembiée nationale de l'Assemblée de l'Union française jouir 
l'exercice 1950, transmise par M, le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de Ja République (4). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


Paris, le 14 décembre 1930, 


M. le président de l'Assemblée nalionele à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans <a séance du 12 décembre 1950, l'Asemblée ntionale 
adoplé ‘une proposition de loi perlant ouverture d'un crédit sunplé- 
mentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l'Union francaise l'exercice 1934, 

Conformément aux dispositions de l'article 206 de la Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adreser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, Gont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser nmveplion de cet envoi. 

Agréez, Iüovnsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée national, 
Signé: Enotanb HERRIOT, 


L'Assembke nationale à adapté la proposilion de doi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert an ministre des finances, sur l'exere 
cice 1950, en addition aux crédits accordés per les lois du 31 décern- 
bre 1919 no 49-1641, du 2 avril 1990 no M-3SS du S août 1159 
n° 50-935, un crédit de quatre-vingt-deux millions quatre cent 
soixante-cinq mille francs (82.465.600 F) qui <era inserit au budget 
du ministère des finances, chapitre 0960 « Assemblée nationale et 
Assemblée de l'Union française ». 

Art. 2. — H est ouvert ou ministre des finances, sur jever- 
cice 1950, en addition aux crédits accordés par les lois du 31 décern- 
bre 1919 no 49-4641, du 2 avril 4930 no du 8 août mo 


9%, un de trente-et-un million trois cent soisanteet-un mille 


francs (31.361.000 F) qui sera inserit au budget du ministère des 
finances, Chapitre « Assemblée nationale et Assemblée de 
l'Union françuise, 
Art. 3. — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressourees 
générales du budget de l'exercice 1954, 
Délibéré en séance pubaique, à Paris, le 12 décembre 190. 
Le président, 
Signé: Evbotann 


Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 11354 et in-8° 2751. 
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ANNEXE N° 831 


de — Séance du 11 d'cembre 1950.) 

nom de la commission de ia France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionaie, rendant 
a plicable dans les territOires d'outre-mer, Cameroun et 
Togo, la loi Un 7 juin 191%, abrogeant le septième alinéa de l'arti- 
cie 444 d1 code d'instruction criminelle, par M. Romani, séna- 
teur (1). 


(Session 


RAPPORT fait au 


Mesdames, messieurs, la mesure législative nouvelle soumise à 
votre délibéralion à pour but de rendre moins rgoureuse dans les 
territoires d'outre-mer la procédure de demande en revision devant 
ja cour de cassation, 

En effet, la loi du 7 juin 1949 a supprimé dans la métropole 
l'obligation pour le plaideur de faire inscrire sa demande au minis- 
tère de la justice dans le délai d'un an, à dater du jour où il a 
connu le fait dounant ouverlure à revision et ce, sous peine d'irre- 
cevabilité. 

Il est bien évident qu'une te'le mesure de protection des inté- 
réis des justiciah'es s'impose au moins autant en faveur des ciloyens 
d'outre-mer qu'en faveur des citoyens de la métropole. 

C'est pourquoi voire comunission vous invile, mesdames et 
s'eurs, à donner un avis favorable au projet de loi dout Ja teneur 
suit : 


ET BE LOI 


Article unique. — Somt rendus. applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun au Togo, les disposilions de la loi 
ne 49-536 du 7 juin 1949 abrogeant le seplième alinéa de l'arti- 
cle 414 du code d'instruction criminelle, 


ANNEXE N° 832 


(Session de 1950, — Séance du 14 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, &doplé par l'Assemblée nationale, rendant 
applicables düns les Territoires d'outre-mer, Cameroun et 
Togo, les disnosilions de la loi du 28 juillet 1919 modifiant l'arti- 
cle 365 du code pénal, pair M. Grassard, sénateur {2), 


Mesdames, messieurs, les disposilions de la loi n° 49-1016 du 
24 juillet 1949 moditiant l'article 365 du code pénal vise la subor- 
de témoins et en général répression des manœuvres 
frauduleyses au cours d'une procédure engagée où bien en loule 
matière en vue d'une demande où d'une défense en justice. 

Bien que le code pénal soit depuis longtemps en Vigueur aux 
Territoires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, les dispositions 
de Ja loi du 28 juillet 1919 n'étaient applicables qu'à la métropo!e 
et à l'Algérie. 

I semble dans la logique el dans la ligne même de la politique 
suivie depuis la Libération, de Supprimer toute disparilé entre la 
métropole et les Territoires d'outre-mer, d'y unifier et harmoniser 
Ja législation, Toulefois, les taux d'amende resteront inférieurs à 
ceux appliqués dans la métropole et seront de 5.000 à 50900 F 
pour Poulre-mer, au lieu de 50 à 500.000 F pour Ja Franre. 

Votre commission de 14 France d'outre-mer a estimé que cette 
extension ne pouvait présenter aucun inconvénieut et l'a adoptée 
à l'unanimité; mais elle croit utile de demander au Gouvernement 
de lui préciser que pour les chiffres d'amende prévue, il s'agit bien 
de fraänes mmélropolilains quel que soil le territoire où Ja loi sera 
appliquée. 

Sur celle réserve votre commission vous demande d'adopter le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlicle %65 du code pénal, applicable dans 
les Terriloires d'outre-mer, au Cameroun € au Togo, est modifié 
&inst qu'il Suit: 

«Art, 36, — Quiconque, soit au cours d'une procédure et en 
tout état de cause, soil en toule matière en Vue d'une demande 
ou d'une défense en justüire, aura usé de promesses, offres ou 
pures de pressions, Inenares, voies de fait, manœuvres ou arti- 
ces pour délerminer autrui à faire ou délivrer une déposition, une 
déclaration où une attestation mensongère sera, que eelte suborna- 
où non produit son effet, puni d'un emprisonnement 
d'un à trois ans et d'une amende de 3.000 à 30.000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement, sans préjudice des peines plus fortes 
prévues aux articles précédents s'il est complice d'un faux témoi- 
qualifié crime ou délit, » 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 10295, 1116 et in- 
Be 2511: Conseil de la République, ne 754 (année 1950). 

21 Voir: Assemblée nalionide (fre législ.}, nos 102%, 11166 et 
dise Conseil de Ja République, n° 755 (année: 19#). 


ANNEXE N° 833 


(Session de 1950 — Séance du 14 décembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pen: ons 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression, &ur 
la proposition de résolution de M. Yves Jaouen lendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en considération les grades de< agents 
civils de la défense passive pour le calcul des vers acquises, 
au litre de victimes de guerre, par CUX Où par leurs avants droit, 
par Mine Marie-Hé.ène Cardot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la défense passive à élé tréée par la loi du 
11 juillet 1958 el mise au point par des lexles rég'ementaires ullé. 
rieurs. 

L'article 21 de l'un d'eux — le décret du 930 janvier 199 — si. 
pule que les requis et engagés volontaires qui sont blessés jar je 
fait ou à l'occasion du service bénéficient de Ja pension militaire 
d'invalidité. 

En cas de décès de la victime, ajoute cet arlicle, les avants droit 
peuvent se prévaivir des dispo-ilions de la législation sur les pensions 
inililaires 

L'article 2? du même décret spécifie que les taux prévus pour le 
sokat ou ses avants droit seront applicables aux bénéficiaires de 
l'article précédent. 

Par quel illogisme le règlement d'administration publique de 1929 
a-t-il assimilé toutes les Viclimes éventuelles de Ja défense passive 
à la situation de soldat® I est évident que l'on n'a pas mesuré, à 
celle époque, l'ampleur de la tâche de cetle inslifution nouvelle. 

De quoi élaient composes les formations de défense passive ? 
De trois catégories d'agents: 

1° Des fonctionnaires, des agents et des ouvriers des services 
publics qui peuvent être appeiés à collaborer au service (arlicle 8 du 
décret du %0 janvier 199); 

2e Des formations miilaires: 

5e Des engagés volontaires et des requis. 

En cas d'accident prévu par les articles 21 et 22 ci-dessus mene 
{ionnés, les agents de la première catégorie ont bénéficié des statuts 
de l'administration dont ils relevaient, ceux de la deuxième calégorie 
ont recu les avantages attachés à leur grade, Seuls les agents de la 
lroisièine catégorie ont tous élé assimilés à la silualion de soldat, 
Or, par Suite de l'occupalion allemande, les formations militaires 
furent dissoute< et Ja lourde mission de la défense passive à été par 
la suite exc'usivement assurée par des unilés civiles, Soutmises à Ja 
législation d'avant guerre. 

J'allire l'allention de notre Assemblée sur l'article 41 de la loi du 
11 juillet 49% qui ordonne une hiérarchie fondée sur la nécessité 
du service; en cas de dé<obéissance, des sanctions pénales sont pré- 
vues pour les requis et engagés volontaires, Celle hiérarchie est 
malérialisée par divers documents que je dois rappeler: 

Tabeaux d'effectifs diffusés en 1938 par le ministère de linté- 
rieur (direction de la sûreté nationale en 3 fascicuies concernant: 

a) Les villes de 3.000 à 49000 habilants: 

b) Les villes de 50.000 à 99.000 babilants; 

e) Les villes de plus de 100.000 Habitants: 

%o Arrélé du 14 avril 1939 fixant le taux des frais de déplacement 
attribués au personnel de Ja défense passive ; 

3e Arrêté du 15 avril 1939 fixant le montant des vacalions horaires 
aux voiontaires el requis chargés de la mise en œuvre des mesures 
de défense passive: 

Circulare ministérielle du G décembre 1914 délaillant la hicrar- 
chie en vue du paverment de rappels de vacations. 

Cela étant dit et pubié, nous pouvons done affirmer que la 
hiérarchie de la défense passive tronve son origine légale dans Ja 
loi du 11 juillet 1938 et dans les décrets on arrélés subséquents, 

Le but de la proposition de résolution de M. Jaouen tend donc au 
respect de cetle hiérarchie en malière de pension d'invalidité où 
de veuve, Pour élablir un rapprochement des différentes fonctions 
des agents de la défense passive avec les grades militaires, la solu- 
tion la plus proche de l'équité nous est apparue d’avoir recours à 
un tableau d'équivalence; celui-ci a recu l'approbation de M. 
ministre de l'intérieur, à qui incombe Ja haute direction de la 
défense passive, et de M. le ministre des anciens combhallants et 
victimes de guerre, 

Ce tableau a été soumis à l’examen de votre commission des pen- 
sions qui l'a également approuvé à l'unanimité, 

L'adoption de la proposition aboutirait donc à transformer: 

1° 250 pensions de veuves basées sur le taux de soldat en: {1 pension 
de veuve de lieutenant-colonel, 6 pensions de veuves de comiman- 
dant<, 34 pensions de veuves de capilaines, 17 pensions de veuves 
de lieutenants, 9 pensions de veuves de sous-lieutenants, 81 pen- 
sions de veuves d'adjudants, { pension de veuve de sergent-chef, 
39 pensions de veuves de sergents, 62 pensions de veuves de capo- 
Taux ; 

20 78 pensions d'invalidité partiele, basées sur le taux de soldat, 
en: 10 pensions de capilaine, 4 pensions de lieutenant, 7 pensions 
de sous-lieutenant, 31 pensions d'adjudant, 10 pensions de sergent, 
1ü pensions de caporal. 

Il en résullerait une augmentation de dépenses insignifiante pour 
le Trésor. Elle se chiffrerait à: 78 pensions d'invalidité s'élevant à 
202.032 F, et 250 pensions de veuves s'élevant à 1.027.408 F. 

Je me permets d'insister sûŸ celle augmentation hors de proportion 
avec les nobles sacrifices consentis par ces formalions d'élite dont 
les sentiments généreux et patriotiques méritent, de la part du 
Gouvernement et de notre Assemblée, une décision empreinte de 


{1) Voir: Conseil de la République, ne 787 (année 190), 
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justice et de reconnaissance, envers ces victimes de la guerre en 
partie volontaires. 
En conséquence, au nom de votre commission des pensions, j'ai 
l'honneur de vous demander d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à adopler 
l'assimilation des pensions acquises, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, par les agents de la défense passive où par leurs ayants droit 
au titre de victimes de la guerre, selon le tableau d'équivalence 
approuvé conjointement par le ministère de l'intérieur el par le 
ministère des anciens Combattants. 


ANNEXE N° 834 


(Session de 1950, — Séance du 11 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de Ja radio 
et du cinéma sur la pronosilion de résolution de M. Gaspard len- 
dant à inviler le Gouvernement à accroitre |:: émissions rad.0- 
phoniques, ondes courtes, vers l'étranger, d'assurer une pins 
grande diffusion à l'information et à la cullure francaise dans le 
inonde, par M. Lamousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, M. Gaspard juge, avec juste raison, que sur 
Jes antennes mondiales, la France noccupe pas une place qui 
corresponde à sa puissance, à son génie et à sa mission: d'où la 
proposition de résolution qu'il présente à votre Assemblée, 

Dans le monde moderne, le pays qui n'a pas la volonté de s'affir- 
mer doit se résigner à disparaitre, La propagande est une arme an 
méme titre que Faviation et les divisions cuirassées, Celle arme est 
également indispensable, également efficace pour le rayonnement du 
pays en période de paix, pour l'organisation de la défense nationale 
et, éventuellement, pour ia guerre. Oublier celle arme ou la dédai- 
gner serait, de la part du Gouvernement, une ‘ourde erreur dont 
nous aurions, tôt ou tard, à nous repentir amérement. 

Quand on entend prononcer ce mot de propagande on ne peut, il 
est vrai, se défendre d'un certain sentiment de réserve ou de répu- 

nance. Nous pensons à l'usage qui à élé fail de Ja propagande par 
Hitler, par Mussolini, à l'usage qui en est fait aujourd'hui par la 
Russie 

La France, heureusement, n'a pas besoin de rerourir aux men- 
songes pour s'affirmer, Sa civilisation est l'une des plus belles que 
l'humanité ail connue. 

I + a un siècle et demi, el'e apportait au monde la liberté. Aujour- 
d'hui, elle apporte l'espérance d'un régime plus juste et plus 
fraternel. 

1 lui suffit d'être connue pour être aime. 

Encore lui faut-il, pour se faire connaitre, disposer d'un certain 
nombre de moyens. Le plus sérieux, le plus efficace et, en même 
temps, le pus simple est constilué par notre prograrme d'émissions 
radiophoniques vers l'étranger, 

Daus ce domaine si important, notre relard est (ragique. 
L'exposé des motifs de M. Gaspard, si précis, si solidement docu- 
menté est suffisamment éloquent pour se passer de commentaires, 

D'une part, la radiodiffusion ne tire pas le parti le plus heureux 
des moyens qui sont mis à sa disposition; c'est ainsi que les émis- 
sions destinées aux pays satellites de la Russie ne sont pas loujours 
confiées aux voix les plus autorisées et qu'on y fait parfois d'étranges 
rencontres. 

Mais il faut dire aussi que ces moyens, même s'ils étaient utilisés 
au mieux, restent notoirement insuffisants. 

Par aïleurs, on comprend mal que ce programme soit financé 
par un prélèvement. sur le produit des taxes radiophoniques, De 
même, il est tout à fait anormal que Je remboursement des services 
rendus à d'autres ministères soit obligatoirement affecté aux inves- 
tissements. 

Le financement des émissions devrait être pris en charge, en 
partie par les affaires étrangères et en partie par la défense natio- 
hale puisqu'il s'agit d'assurer la présence française à l'étranger et 
aussi d'utiliser au maximum cetle arme nouvelle que constitue la 
propagande vers l'étranger, 

Il y aurait donc lieu d'envisager une double réforme, de repenser 
tout le prob'ème des émissions vers l'élranger et de le repragndre 
à sa base: 

1° Disjoindre le budget de ces émissions du budget général de 
la radiodiffusion et le faire supporter, pour une partie qui restera 
à délerminer, par les affaires étrangères, d'une part, par la défense 
nalionale, d'autre part, la radiodiffusion restant chargée, bien 
entendu, de lexploilation du programme et responsable de celte 
exploitation ; 

2° Augmenter considérablement les ressources actuelles afin de 
mettre à Ja disposition du service des émissions vers l'étranger 
des ressources suffisantes pour obtenir le résullat que nous sommes 
en droit d'attendre quand la réorganisalion sera réalisée, 

Par ailleurs et afin que celte proposilion de résolution ne reste 
Pas dans le domaine des vœux platoniques, votre commission vous 
‘ropose d'y ajouter un paragraphe supplémentaire avant pour but 
a constitution d'une commission qui sera chargée d'examiner len- 
semble du problème, de soumettre au Gouvernement les conelu- 
sions de son enquête et de Jui proposer un programme pour que 
soit atleint l'objectif qui cest fixé dans la proposition de résolution 
de M. Gaspard. - 


(1) Voir: Conseil de République, n° 361 (année 120), 


En conséquence, votre commission, unanime, vous demande de 
bien vouloir approuver la proposition de résolution de M. Gaspard, 
ainsi complétée : 


FROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Le Conseil de la République, justement érmu de Ja situation 
actuelle qui marque un vérilable effacement de France, invite 
Gouvernement: 

{9 A prendre toutes les mesures propres à accroître, dès fat, 
le volume et la puissance des émissions radiophoniques ondes 
courtes, vers l'étranger, afin d'assurer une plus grande diffusion 
à l'information et à la cullure française dans le monde; 

2o A constituer une commission composée de: 

2 représentants du ministre de l'information: 

2 représentants du ministre des aflaires étrangères: 

2 représeniants du ministre de la défense nationale: 

1 membre de chacune des commissions de la presse el de fa 
radio de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République; 

{ membre de chacune des commissions des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ; 

1 membre de chacune des cominissions de la défense nationale 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 

Celle commission serait chargée d'éladier lensermble du pro- 
blème des émissions radiophoniques vers l'étranger, d'établir un 
programme commun ayant pour but ia réalisation pratique des 
objectifs visés au premier paragraphe de Ta résollon et de sou- 
mettre, le plus rapidement possible, ses couclusions au Gouver- 
nement, 


ANNEXE N° 835 


(Session de 190, — Séance du 11 decembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom. de Ja cominission des pensions (pensions 
civiles el mililaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationa'e, autorisant 
Président de la République à ralifier la convention relalive aux 
pensions d'invalidité 61 de décès des victimes civiles de guerr:, 
conclue le 2% janv'er 1950 entre le Gouvernement de [a République 
française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, par M. Ternvuck, sénateur 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement francais, au mois de 
mai 1947, à saisi le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord d'un projet élaboré par le ministère des 
affaires étrangères, avant pour objet d'accorder aux victimes eiviles 
francaises et britanniques de faits de guerre survenus en France 
ou en Grande-Rrelagne, où à leurs avants cause le bénéfice des légise 
lations des deux pays en ia matière et des avantages qui x sont 
attachés, pendant toute la durée de leur résidence hab'luele, dans 
l’un ou l’autre pays. 

Ce projet, plusieurs fois remanié, agréé par les deux parlies en 
juillet 1919, aboutit à la conclusion d'une convention, Signre à Paris, , 
le 21 novernbre 190, par M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères et Sir Oliver Harvey, ambassadeur de Grande-Bretagne 
en France. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 21 novembre 1950, a 
adopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
adopler celle convention. 

La cormmission des pensions dun Conseil de Ja République, après 
examen des vous demande d'émettre un avis favorable au 
projet de loi suivant, adopté par l'Asscmblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Aïtlicle unique. — Le Président de Ja République est autorisé À 
ralifier la convention relative aux pensions d'invalidité et de décès 
des victimes civiles de guerre, conclue le 2% janvier 19%, entre la 
France et la Grande-Bretagne, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE N° 836 


(Session de 1950, — Séance du 11 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'appréssion) sur 
le projet de loi, adopté par l'A<semblée nalionale, relalif à la 
médaille des prisonniers civils, déportés el olaues de |l1 guerre 
1914-1918, par M. Laillel de Montullé, sénateur {2}, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à ouvrir un délai d'un an pour la présentaiion des demandes forrnu- 
lées au titre de la loi du {4 inars 1936, portant institution d'une 
médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la guerre de 
1911-1918, et pour je renouvellement des demandes pour lesquelles 
aucune décision ne serait intervenue, 

(1) Voir: Assernblée nationale f{re légisti, nos 100%, 11221 et 
in-8o 2721: Conseil de Ia Répoblique, no 780 !année 1950. 

(2) Voir: Assemblée naliinale {fre nos 11008, 11201 et 
in-5° 2720; Conseil de ia République, ne 579 (année 1%). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 


L'Assemblée nationale, dans sa séance du 2: novembre 19%, a 
adupié ve projet de loi sans débat. 

Votre commission des pensions, après un examen attentif de la 
queslion, estime qu'aucun argument valable ne peul ctre retenu 
contre les disposiliuns de ce projet de loi. 

Par alleurs, elle juge souhaitable que les actes de dévouement à 
la Patrie soient honorés et qu'une preuve concrète de la reronnais- 
sanve-du pays vienne reconnaitre officiellement les sacrifices consen- 
par les prisomniers civils, déportés el otages. 

En conséquenre, ælle vous propse de donner un avis faverable à 
l'ouverture d'un nouveau délai, pour faciliter à ceux qui auraient été 
cmpochés pour des raisons diverses jusqu'à présent d'élablir une 
d'imande, et par suite d'adopter le prajel de loi dont le tegle suit: 


PROJET HE LOI 


Article unique. — VW est ouvert un délai d'un an à compler de la 
promulgation de la présente loi, pour la presentation des demandes 
fonmalées au Gtre de Ja loi du 14 mars 4936 portant institution d'ure 
médaille des prisonners civis, déporkés el olages de la grande 
guerre, el pour le renouvellement des demandes qui, à la date de 
ladile promansgaltion, n'ont pas eutore donné lieu à une décision 
nolifiée aux intéressés, 

Si les bénéfichures de la doi préciée sont décédés, leur avants 
diols pourront sollhiviler, dans le méme délai, l'attribution de cette 
dédaille à Utre posthume. 


ANNEXE N° 837 


(ses- on de — Séance du 15 décembre 


RAPPORT fait au nom de la commni<sion des pensions (pensions 
calles imbilaires viclines de la guerre et de l'oppression) 
sur la propos tion de loi, adapiée par l'Assemblée nationale, temdant 
à l'article 9 du code des pan6ions militaires d'invalidité 
des victimes de la guerre au décrel n° 47-284 du 
octobre 2417, par M. Radius, sénateur (1). 


Mesdanwe:, messieurs, dan sa séance du 48 novembre 4950, 
malionale à adoplé, sans débat, une proposition de loi 
tendant à compléter l'article #& du code des pensions militaires d'in- 
Vaudilé ei des vicliimes de la guerre annexé au dérret ne 47-2084 du 
octobre 1947. 

Les aulervrs «te celle proposition de loi, ains! que le rapporteur de 
YAs-embiée nationale, constatent que le guide des invalidités 
apyicabies au titre de la doi du 31 mars 1919 prévoit ke taux des 
jensions à accorder pour blessures el maladies contractées pendant 
la guerre, anais que ce barème, établi sous l'influence des idées de 
l'époque, ne reconnait aucune invalidité pour certaines affections 
que des condilions spéciales des années 1940-4915 ont fait naître. 

Le but de la proposition de lo; quj vous est soumise est de fixer 
avec précision le taux d'invalidité à accorder aux déportés pour les 
aMec'ious, qui sout assimilées par le <taiut des déportés (avitami- 
asthéne, troubles nerveux, coneérutifs aux interrogatoires et 
aux coups de mmalraque de la Gestapo, 

li n'est que juste que, pour l'élablissement du taux de la pension 
alioude aux rares survivants des camps de concentration, il soit tenu 
compile des infrimilés ei maladies contractées pendant F'interne- 
ou la déporialion, 

En conséquence, votre comméssion des pensions vons propose 
d'adopier la proposition de suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicle 9 du code des pensions militaires d’in- 
Validité et des victimes de la guerre annexé au décrel n° 47-2054 
du 20 octobre 19417 Wat comp.élé ainsi qu'i suit: 

« En outre, un décret spécial contresigné par le ministre des 
anciens combatlants et victimes de la guerre, les ministres de Ja 
céfense nationale et de la France d'outre-mer détermine es règles et 
les barèines pour la classification des infirmités ct maladies coutrac- 
pendant l'internement, ou la déportation. 

“ A cel effet, dans un délai de tro's mois après le vote des pré- 
seules dispositions, il sera procédé à da nominalion d'une coemmis- 
sim médicale cœnposée : 

« 1° Du directeur des expertises médicales du ministère des anciens 
Cuimbaliants, ou son représentant ; 

« 2 D'un représentant de l'académie de médecine ; 

« 3° D'un médec:n délégué par la facuité de médecine ; 

« ÿo Du médecin-chef du centre de réforme de Paris ou son repré- 
sentant; 

« oc D'un président d'une commission de réforme ; 


Voir: nalonale (tre législy, nos HS, 10667 et 
2519; Conseil de ja Répubiique, n° 739 (année 19%). 


«6e Des médecins experts et eurexperts des centres de réforme : 
« 39 Des médecins déportés, 
Qui sera chargée d'étudier ja paihologie spéciale des déporté: # 
d'étabuir un barème d'inval d'ié comniémeniaire fixant le taux 
vandité à allouer par diférenies commissions de réforme 
déporiés bénéficiaires de teurs statuts, » 


ANNEXE N° 838 


(Session de 1620 — Séauce du 11 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
lixer la date de- vacances scolaires du juiliel au 13 septembre 
présentée par MM. Cornu, Henri Cordier et Jézéque!, Sénateurs 
(15. — (Renvoyée à la conmnision de l'éducation nationale, dre 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le probème des vacances «colaires un de 
CEUX qui ou, toujours retenu l'attention du législateur, car il souitie 
des probièmes pédagogiques, fatniiiaux, sociaux, économiques, égale. 
met dignes d'intérêt, el entre lesquels il s'est toujours efforcé de 
lrouver uné équilable 

Depuis quelques année: la durée des vacances uniformément 
fixée du 14 juiliel au octobre pour les étabiissements dense 
guement du premier el du second degré, Ainsi il a été mis fin à ja 
difkreuce de régime applicable aux « secomdaires » aux « pri- 
aires ». Par ujieurs, les Vacances scolaires ne sont plus le lot de 
quelques ænfanis privilégiés, auxquels la siluation de fortune des 
porenis permellait de passer plusieurs semaines grand air sait à 
mer, soi à la Grâce aux œurres de doute sorte, 
publiques privées, et aux différents organismes post-scalaires, les 
enfarts condil on modesie peuvent eux aussi bénéficier, pendant 
1été, d'un climat plus sain que celui des villes. 

Quels que soient les progrès qui ont été réalisés dans ce domaine, 
il n'enest pas mois V'aj que le régime actuel des vacances et lon 
d'être satisfiusant, H est nécessaire d'en modifier la qui devrait 
fixée du fe juillet au 13 seplembre pour les raisons que nous 
avons l'honneur d'exposer c:-dessous : 


Tout d'abord des pédagogue avisés ont pu constater que jes 
études proiongées au delà du fer juillet ne sant d'aucun profit pour 
ke éièves surmenés par la chalcur accablante qui règne à cette 
péiiode de l'armée, Du reste, eiies subissent un relâchement inévi- 
tabie du fail que les maitres sout souvent absorikés pur les épreuves 
des examens qui ont lieu au début de juillet. 


Par ailleurs, est par exceñence Je mais idéal pour une cure 
d'aliilude où une saison baïnéaire, en raison de la longueur des 
juurrées, de Ja chaleur 4empérée par le vent qui souffle des .cimes où 
a brise qui Vient du larze, de la lumière dorée et du beau temps à 
peu près constant qui le caractérise. Au comirare, septembre 
piuvieux et froid. bepuis quelques années a tendance 
à devenir un d'hiver. apparaît dome qu'en fixant les vacances 
du fer juillet au 15 septembre, les écoliers andmiés par l'ar 
vivié des vihes, el fatiguée pir une année de labeur pourrent tirer, 
à lous égarus, de leur séjour à :a amer 6m à la moutagne un profit 
beaucoup plus grand qu'&vec le régime actuel. 

En ouire, l'industrie tôlelère et touristique qui est une des bran- 
ches princpales de notre économie, et dont la prospérité importe 
<ousidérablement à l'accroissement du revenu national, à toui à 
ragner avec Ja modificalion du régime actuel des Vacauceés scolairée, 
En eflet., la saison d'été ge s'étend guère que sur les deux premières 
semaines du mois de juillet et sur le mois d'août, En raison de 
l'inciémence relalive de septembre, peu de gens veulent séjourner 
soi! à la mer, &oit à la montagne, en celle période de l'année. Rien 
piu<, iorsque la température est froide et pluvieuse certains 
vants abrègent leur saison, et préfèrent rentrer plus à Ja vile. 
Un tel état de chose risque d'être désastreux pour l'hétellerie fran- 
Caise, et notamment pour hôteliers de certaines régions, comme 
l'Est et l'Ouest, parliculièrement défavorisées au point de vue cli- 
matérique. Au contraire, en fixant du fer juillet au 13 septembre la 
Üute des vacances scolaires, on @bliendra un meilleur étalement de 
la saison d'été, qui permettra de compenser les moins-values por 
sibles du mais de septembre, et de favoriser un regain sér'eux d'acii- 
vité dans un des secteurs les plus importants de l'écomemie natio- 
nale, 

li convient d'ajouter, pour terminer, que dès avant la guerre li 
piupart des conseils généraux ont émis des vœux en faveur du chan- 
erment de date des vacances scoiaires. Le Touring-club de Frante, 

s groupements professionnels de l'hôtellerie -et du tourisme, de: 
associations de parents d'élèves, des spécialistes des question pédazo- 
giques se sont également montrés favorables à celk mesure. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à l'adoption 
âx Conseil la République la propesition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


Le Con-ei! de la République invite le Gouvernement à prendre 
loutes les dispositions utiles pour que les vacances scolaires soient 
fixées, pour l'avenir, du fer juillet au 15 septembre. 


ES 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 10903 


ANNEXE N° 839 


(Session de 1950. — Séance du 19 décembre 1950.) 


adoplé par ‘’Assemblée nalionale, relalif au déve- 


loppement :!e: crédits affectés aux dépenses de foactonnement des 
services civils pour exercice 1951 (imprimer.e Nationale), 
mis par M. le pr ésident de :'Assembiée nationale à M. le p'ésident 
du Corseil de :a Republique (1). — (Renvoyé à la commis on des 


fi ances.) 


PROJET DE LOI, 


Paris, le 14 déembre 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du tonseu de la République 


Monsieur le président, 

Dans a séance du 12 décembre 1950, l'Assemblée nalionale a 
adopié un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des servie, s civils pour l'exer- 
cice 1951 (Imprimerie nalonaie)}. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de !a Constilation, 
j'ai shonseur de vous sdresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, je 
Conseil d: la Répub:ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception 46 cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma hau'e consrlé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée naltona'e, 
signé: HERRIOT. 
L'Assemblée nalionale à adopté 'e projet de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique — Le budget annexe de l'imprimerie nationale, 
rattaché pour ordre au budget! des servires civils pour l'exercire 1951, 
es! fixé recelles et en dépenses à la soutme de 2.800. 090.000 
de francs, répartie par service et par chapii: conformément à 


l'état à la présene bi. 
Dé:ibéré en séance publique à Paris, le 12 décemb'e 1950. 
Le président, 


Signé: EnOUARD HERRIOT, 

ETAT ANNEXE 
<Monlan! des 
Imprimerie nationa'e. 


crédits accordés.) 


RELETTES 


Chap. 1er — pa des impressions exécutées pour le compte des 
ministères et acministrations publiques, 2:527.210.000 

Chap. 2. — Prod: lit des impressions exécutées pour le 
particuliers, 23 millions de franrs. 

Chap. 3. — Produit des prèls de 
francs. 

Chap. 4. — Produit de la vente, 32.200.000 F. 

Chap. 3. — Produit des impressions gratuites consenties en faveur 
d'auteurs par le ministère de l'éducation nationale, mémoire. 

Chap. 6. — Produit des fournitures &es journaux à souches, 
lions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente des 
üion antérieurs à 1921, 60.000 F. 

Chap. 8. — Produit des recelles diverses, 30 millions de francs, 

Chap. 9. — Produit du service des microfilms, 30 millions de francs, 

Chap. 10. — Restes à recouvrer sur Jes exercices clos, mémoire, 

Totai pour l'imprimerie nationale, 2.800 millions €e francs. 


comple des 


caractères aux imprimeurs, 900,000 


15 mil- 


fascicules des brevets d'inven- 


DÉPEXSES 
Personnel, 
Chap. 1000. — Traitements du personnel commissionné, 81.615.000 F. 
1010, — Indemnités et allocations diverses, 7.552.000 F. 

Chap. 1020. — Indemnités de résidence, 17.733.000 F. 
Chap. 1030, — Supplément familial, de traitement, 1.019.000 F. 
Chap. 1010, — Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d'ateliers 

el apprentis, 662,151.000 F, 
Total, 7:0.130.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Matériel, 12.923.000 F. 

Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour répara- 
liotions, 9.900.000 

Chap. 3020. — Location de locaux industrie!s, 550.000 F. 

Chap. 3030. — Entrelien, réparation, amortissement industriel du 
malériel d’exploitalion, 11261000 F. 

Chap, 3040, — Chauffage, éclairage et force motrice, 

Chap. 3090. — Approvisionnements pour le £service ces 
dépenses remboursables, 1.621 millions de francs. 

Total, 1,953.000 F. 


Assemblée nationale (ire législ), nos 11038, 1129 et 


29.970.000 F. 
ateliers et 


(1) Voi:: 
in-So 2753, 


Charges socrales. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 38.500.000 F. 
Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 


el de déméni ageme nt, EF. 


Chap. 4020, — Indemnités en cas de maladie, maternité et accidents 
du travail, 31.3S5.000 F, 
Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Elal au litre 


du régime de la sécurité sociale, memoire, 
Total, 70.185.000 F, 
Subrentions. 
51.183.000 F, 


Chap. 5000, — Contributions aux caisses Ce retraite, 


Dépenses direrses, 


Secours, 800.000 F 


Chap. 6000. — 
exercices 


Chap. 6010. — Dépenses des 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6020, Dépenses 
Total, 800.00 F. 
Total des parties, 2680851000 F. 
Chap. 6030, — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au 
Trésor, 119.119.000 F. 
Total pour l'imprimerie nationale, 2800 millions de francs. 


périmés non frappées de 


des exercices clos, mémoire, 


ANNEXE N° 840 


(Sssion de 1990. — Séance 141 15 décembre 1930.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au déve. 
loppement «ie; crédits aileclés aux dépnses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Legion d'honneur et Ordre 
de la ‘'ibération), par M. le pr'sident de l'Assemblée nalo- 
nale à M. le président du Conseil de :3 République (1). — (Ren- 
voyé à la commision des finances.) 

Paris, le 11 décembre 1%. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présitent 
du Consel de lu République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 42 décembre 19%, 
adopté un projet de loi relalif au développement des 
aux dépenses de fonctionnement des s<ervices civiis pour 
cice 1951 (Légion d'honneur et Ordre de a libéralion) 

Conformément aux d'spositions de Particle 20 de la Cons'itution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhenique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou‘; bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 


l'Assemblée nationa'e 
crédits affectés 
l'exer- 


Le président de l'Assrmblée nationale, 
signé: Evouaro Henmot. 


L'Assemblée nationale à adopté le projr! de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE 


Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honneur et 
de l'Ordre de la libération, ratiac pous ordre au budgel des ser- 
vices civils de l’exere cire 1951, sont fixés en recelles et en dépenses, 
respectivement, pour la Légion d'honneur à Ja somme totale de 
129.181.000 F et Due l'Ordre de la à la somme totale de 
9.061.000 F, réparties, par service et “ar chapitre, conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 12 décembre 1%. 

Le président, 
Signé: Evouanb 


ETAT ANNEXE 


Légion. d'honneur. 
RECETTES 


Chap. fer. — Arrérages sur le Grand Livre de la dette publique, 
0.911.700 F, 

Chap. 2. — Produits du domaine C’Ecouen, 319000 F. 

Chap. 3. — Pensions e: trousseaux des élèves des maisons d'édu- 
calion, 22.467.000 F. 

Chap. — Remboursement 
du personnel subalterne des frais de nourriture, 
Chap. 5. — Produits à consommer en nature, 

Chap. 6. — Produits divers, 1.500.000 F. 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et promotions, — 
Droiis de chancellerie pour port de decoralions des territoires de 
aise el des décoralions étrangères, 


par les dimes et par certains agents 
F. 
2.210.000 F. 


Chap, 8 — Supplément à Ja dotation, 671.815.300 F. 

Chap. 9: — Remboursement par les membres de la Lég'on d'hon- 
neur et par jes médaillés militaires du prix de leurs décorations, 
20.009 F. 


{D Voir: 


2701. 


Assembiée nalignale Xég'ai.), nos 11052, 11427 et in- go 
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Chap. 10. — Produits des rentes avec affectation spéciale ‘legs et Ê 
dona jon<), 108.000 F. bépenses diverses. 
Chap. 11. — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion | s d ; 
Chap. 6000. — Secours aux “ompagnons de la libération et aux 
pour la Légion d'honneur, 729.181000 F. médaillés de la résistance el œuvres sociale, 3 millions de frares, 
Chap. 6010. — Emp'oi Ce fonis provenant de iegs et de donation: 
Dévevses Tota! pour l'ordre de la Litération, 901.000 F. 
Dette. = 
Chap, 070, — Trailemenls des membres de l'ordre et des médaiilés 
militaires, 463.719.000 F. A N N E X E N° 841 
Personnel. 
Chap. 1000, — Grande chancellerie, — Trailements, 19.292.000 F. {Session £e 19506. — Scance du 19 1250.) 
Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Salaires, 3.287.000 à 
Chap. 1024, — Grande chanrellerie. — Indemnités diverses, 2 mil- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
lions 271.000 F. “hanger le mode de fixation d1 revenu cadastral, ar 
Chap. 10%, — Maisons d'étueation, - Traitements, 53.655.000 MM. Iébe:l, Beauvais ct Couinaud, sénateurs. — à la 
Chap. 1010, — Maisons d'éducation. — salaires du personnel auxi- commission des finances.) 
liaire, 18.6%0.000 F. 
Chap. 10%, — Maisons d'éducation. — Allogations aux professeurs YDNSE NEC 
éxlernes Indemnités diverses, 2,773.000 F. EXPOSE DES MOTIFS 
à F Mesjame:, messieurs, la propos Len de que rous vous 
000 soumetions à pour but de d°mander au gouvernement que soient 
modifiées les méthodes d’évaiuation du revenu, dit revenu Cadastra!, 
qui sert de base à l'impôt foncier non bali. 
Matériel, jonclionnement des services et travaux d'entretien. Ce revenu caïastrai qui constilue l'assiette de répartition de la 
contribution fou“ière est, par définition, égal aux quatre cinquièmes 
Chap. 5006, — Grande chancellerie, — Matériel, 5.202.000 F. L de la valeur localive rée le des immeubles non bâlis, qu'ils sotent 
Chap. %10. Remboursement à diver-es administrations, 3 mil- affermés ou expluilés directement. 
lions 091.00 Li de:rière évaluation de l’ensembie de ces revenus date de 1912. 
Chap, 300, — Frais rela.ifs an damaine d'Ecouen. 10.100 F. Cette axralion à abouti, compie tenu de :a nature des cutures et 
Chap. — Maisons édur ation. — Matériel, 91.392.000 F. de la ferlilits du soi, à répartir toute: les d'fférentes parcel'es en 
sn 010. r Entretien de bâtimenis de Ja Légion d'honneur, une série de catégories et à fixer pour chaque catégorie le reVonu 
millions de francs de l'hert 
uelion des immeu- Pour lenir compte depuis celle date des modiications dues à ja 
dévaluation de la monnaie et aux variations de productivité des 
Chap. 3060, — Mai<ons< éducation, — Equipement, memoire, terres, deux iméthodes ont élé uliliiées 
Total, 133.278.000 F. En premier lien, diverses lois ont décidé de la multiplication des 


revenus de 1912 par une série de coefficients (actuellement le eoef- 


Charges sociales. fisient 12 est appiqué aux chiffres de 1912), 
- pe 2 | En second lieu à été commencée, depuis 190, la revision des esti- 
Chap. 4000. — Aflocations familiates, 1 733.000 F. mations snciennes, rendu? nécessaire par la modification des par- 
Chap. 1010, — Allocations de Jogemmer!, mémoire. celles et de leur degré de fertilité 
Chap. 4020, — Prestations en espèces 1:SurÉes par l'Etat au titre du C'est dans ces condilions qu'est intervenue la loi du fer janvier 
régime de la sécurité sociale, mémoire 195$. Pour tenter, vu la ‘enteur des opérations de revision, de rap- 
To'al, 1.773.000 F. procher an maximum la notion de revenu cadastral de la vaieur 
locative réele, cetle loi a institué un système dit de « revision 
Éépense äccélérée », 
Elle consiste, dans les communes où la revision avait déjà été 
Chap. G000, — Maisons d'éducation. -- Produits à consommer en opérée, à prendre comme base les quatre cinquièmes de la valeur 
nalure, 2.210.000 F. en espèce du prix de location des fermes au fer janvier 1918 et à 
Chap. GMO. — Secours, 3.360.000 F. faire subir à celte valeur un abaitermen: fo#failaire pour tenir 
Chap. 620. — Pépeuses des exercices périmés non frappées de compile du prix de location des bâtiments agricoles, prix de location 
déchéance, 20.000 F qui ne doit pas entrer dons te revenu cadastral 
Chap. 6030, — Dépenses 1: exercices elos, mémoire Ayant ainsi obtenu la valeur locative des terres seuies, il faut 
Chap. 6010 — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées sur fonds ensuite déterminer la valeur locative moyenne par hectare, puis 
de concour<, mémoire. partant de cette moyenne générale, et tout en reslant dans les 
Chap. 6050, — Enaploi de rentes avec affleciation spéciaie (legs et limites de celte moyenne, ffter la valeur locative par hectare, mais, 
donations), 108.000 F. cette fox, pour chaque ralurz de cuture et chaque classe de sol. 
Total, 3.698.000 F. Pour les communes où Ja revision n’a pas été opérée, on sa 
Total pour Ja #gion d'honneur, 329.181.000 F. contente de multiplier les valeurs anc'ennes par le coefficient d'aug- 
mentation que fait apparailre pour les autres communes, l'opération 
Ordre libération exposée ci-dessus. 
. On voil ce qu2 celte série d'opérations, qui doit aboutir à un 
RECETTES revenu égal aux quatre cinquièmes de la valeur localive nette, peut 
Chap Le. — Produits de legs et dena'ions, mémoire. Mais le point parliculier qui constitue le but précis de notre propo- 
à 2, — Fonds de <oncours pour :: dépenses de l'Ordre, mé- silion et sur lequel nous désirons attirer votre attention est celui 
UE, ; + u calcul de Fabatt forfaitaire opéré su s quatre cinquié 
Chap. 3. — Subvention du budget généra!, 9.081000 F. DIS pour compte de 
Chap. L — Recettes diverses Ve en pr des valeur locative des bâtiments agricoles, valeur qui ne doit pas être 
Total pour l'ürdre de la libéraiion, 9.081.000 F. comprise dans le revenu cadastral. 
L'administration à fixé forfaiiairement eet abattement à 20 p. 109 
DéPpExsEs du prix du ‘over. 
Personnel Un rapide calcul permet de se rendre comple de l'insuffisance 
< noloire de ce pourcentage. Sans mème faire intervenir une rénuné- 
Chan. ‘600. — Trailements du chanceiér et du personnel titulaire, ration quelconque du capital investi dans les bâtiments agrivoles et 
© 601 000 F en reterant seulement les évaluations offleielles du ministère de la 
Cha). 1018, — Sslaires d'u personnel auxiliaire, 317.000 F. | reconstruction, pour Ja va:eur moyenne des réparations et le montant 
Chap. ‘020 — Indemnités diverses, 328.000 F. de l'annuité d'amortissement, tous deux égaux à 1 p. 100 du prix 
de reconstruction, on constate que ia part du revenu total qui doit 


Chap. 1090 — Indemnités sidence, 199.000 F. 
010. — 33.000 F. être prélevé pour réparer ct amortir les bâtiments est toujours très 
supérieure à 20 p. 100 de l’ensemble du revenu 


S A ce pourcenlage (2 LA 100) de la valeur de reconstruction {néces- 
Matériel, travaux d'entrehen. saire, d'après le M. R. U., à la conservation des bâtiments) doit 
Chap. 2000. — Matériel, 1.919.000 F. s'ajouter encore le montant de la prime d'assurance incendie. 


A ce raisonnement l'administration objecte que, pour le caleèut de 
la valeur locative des bâtiments, il ne faut pas prendre la valeur 


Charges sociales. de reconstruction, mas :a valeur vénale. 

Chay. 1000 — Allocations familiales, 287.000 F. Or, c'est un fait d'expérience que, par suile d'habitudes anciennes 

Chap HO. — Allocations de logement et primes d'aménagement dues N des causes multiples, la vaieur des bâtiments agricoles en 
e! de diménisement, mémoire. France est depuis longtemps très sous-évaluée. Le résultat en est 

Chap. M0, — prestations en espèces assu:ées par l'Etat au titre l’état dép'orab'e dans lequel se trouve actueilement l'ensemble de 
du régime de la sécurité sociale, mémoire, notre habitat rural. 
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cette sous<évaluation, s'ajoutan! au coefficient de vétusté, aboutit 
à une valeur vénale très réduite et très inférieure évidemment à Ja 
valeur de reconstruction. 

Mais ne serait-li pas absurde, dans ces condilions. alors que l'en 
fait un effort financier considérable pour améliorer nôtre habitat 
rurai, en adoptant la maniére de voir de l'administration, d'en 
paralyser la conservation et l'entretien ? 

IL importe donc, pour remédier à cet élal de choses préjudiciable 
aux intéréts de toute agriculture, que l’abalement forfaitaire. fixé 
par l'aiministration pour déterminer la part du lier de la ferme 
qui est afférenle aux pâtiments, soit nettement augmenté. 

C'est pourquoi nous Vous demandons d'adopter proposition de 
mésoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invile le gouvernement à modifier, 
lors de la fixation du revenu cadastral, comple tenu des coefficients 
de la valeur de reconstruction fixés par le M. R. LU. et nécessaire 
à l'entretien et à l'amortissement des bâtiments, l'abattement foriai- 
taire opéré sur la valeur locative totale de l’expioitaton agricose pour 
tenir comple de ia valeur locative des 


ANNEXE N° 842 


(Session de 1950, — Séance du 19 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement de: crétits afleclés aux dévenses de fonclionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Aïaires étrangères. 1. - Ser- 
vices des Affaires étrangères), l'ansmis par M. le président de 
l'Assemblée nationa'e à M. le président du Conseil de la Républi- 
qu? (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 15 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Mensieur 'e président, 

Dans sa séance du 13 décembre 19:30, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi reiatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4931 (Affaires étrangère. L — services des affaires étrangères), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouoir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD IIERRIOT. 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la feneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Y est ouvert au ministre des affaires étrangères 
au.tilre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
Ci'e 1951 (LE — Services des affaires étrangères), des crédits S'élevant 
à l1 somme totaie de 12.592.33%8.000 F et répartis, par service et par 
Chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 195%. 

Le président, 
Signé: EpouarD HE£ERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
(Monlant des crédits accordés.) 


Affaires étrangè:es. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
parlie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 206.299.090 F. 

Chap. 4010. — Adininistralion centrale, — Rémunération du per- 
sonne] contractuel, 17.148.000 F, 

Chap. 4020, — Adiministretion centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 26.221.000 EF. 

Chap. 1030, — Administration cenérale, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 28.276.000 

Chap. 1010, — Services à l'étranger. — Rétribulion des agents 
diplomatiques et consulaires, 2.342 666.000 F. 

Chap. 1050, — Services à l'étranger, — Rétribution de concours 
auxiliaires, 768.715.000 F. 

Chap. 1060, — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
diverses, 311.204.000 F. 

Chap. 1070, — Délégation française auprès du conseil de l'organi- 
Sation de l'aviation civile internaüonale, — Personnel, 15.856 600 F. 


ge Voir: Assemblée nationale (1re jégis1.), nos 11034. 11425 et in-3° 


Chap. 1086 — Délegation française auprès de l'or£anisalion euros 
péenne de Coopération économique, — Personnel, 

Chap. 1090, — francaise à l'agence interaliée des répa- 
rations. — Personnel, 32.092.000 F. 

Chap. 1100 nouveau, — Délégation française auprès de l'autorité 
internationale de La Rar, — Personnel, 19916000 F 

Chap. 1110, — Iindemnifs de résidence, 49 millions de franes. 

Chap. 142, — Supplément familial de traitement, 2.250.000 EF. 

Chap. 1130, — Trarements du personnel en congé de lonzue durée, 
F 

Chap. 1110, — Indemnités de licence emen', mémoire. 

l'otal pour la 4e partie, 3825851000 F. 


o parie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entret en. 


Chap. 3000, — Matériel et fonctionnement de l'administration cene 
trale, 62.500.000 F. 
Chap. 3010, — Adrminis'ralion centrale, — Frais de déplacement 


et de mission dans la métropole, 3.250.000 EF 
Chap, 3020, — Lovers et indemnités de réquisition, 200,000 


Clap, 3040, — emrelien et fonctionnement du 
automobile, 6.641000 

Chap. 3010, — Frais de représentation des agenis des serikes 
généraux, F. 

Chap. 4050, — Remboursement à diverses administrations, 127 muil- 
2100) F, 

Chap. 9050, — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et 


diverses, 9IS.995.000 


Chap. 93054, Délesation francaise auprès du conseil de Torgani- 
Saliun de faviation civile internationale, — Matériel, 2318000 1 

Chap. — Délégation francaise auorès de Forganisalion euro- 
péenne de Coopération éconcmiqgre, — Matériel, 3.900.000 

Chap. 3090, — Délégation francaise à l'asence interalliée des mpa- 


rauons, — Mautériei, 1500000 F. 
Chap. 3100, — Délégalion française auprès de l'au'orilé iuterna- 


lionale de la Ruhr. — Matériel, 3.825.440 F. 
Chap. 3110, — Frais de correspondance, de courriers el de valises, 


154 mullions francs, 

Chap, 612%, — Frais de voraze. 250 millions de francs 

Chap, 3130, Missions. — Pardicipation aux conférenres inierna- 
üonales, 213.699000 F. 

Chap, 5150, — Archives. — Bibliothèques et documentation. — 
Publication de documents diplomatiques, — Fonctionnement de l'a’c- 
lier de rmucropholographie, 9,374.000 F. 

Chap. 3150. lniormalionus et presse, — Dépenses de matériel 
et diverses, 82.261.000 F. 

Chap, 3460, — rrais de récveplion de personnages CIrangers 
Présenis aiplomatiques, 

Chap. 3150, Frais de représentation des membres de la délé- 
française auprès de l'organisation européenne de coopération 
2 millions d? francs 

Tolal pour la 5e partie, 1.8560.621.90 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000 — Prestations familiales, 17 millions de francs. 

4010. — Allocations de logement et prunes d'aménagement 
et de déménagement, 212.009 F 

Chap. 4020. — Attribution aux personneis auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article premier de dü loi du 18 sep- 
lembre 1910, 200.000 

Chap, 1099, — Œuvres sociales 2,213.006 F 

Chat. 404. — KSccours, 6.300000 F. 

Chap. 4050. — Prestations en espères assurées par l'Elat au titre 
régime de sécurité sociale, mémoire 

Total pour la 6° partie, 26.235.000 F. 


7e pürtie. Säbrentions. 


Chap. 5000, — Œuvres francaises à l'étranger. Enseignement et 
œuvres, 2.731.92L000 
Chap. 5010..— Œuvres françaises à l’élanger. — Echanges cuilu- 


réels, 489.1%5.000 F. 


Chap. 5020, — Œuvres françaises à l'étranger. Entretien tt 
dépenses immobilières des établissements culturels, 43.130.000 F. 
Chap. 5090 — (Œuvres françui-es à l'étranger. Service des 


crmprunts, 7 819.000 F. 

Chap. 5010. — Subventions à des organ 
lions 391.609 F. 

Chap. 9050. — Aïlocations à la famille d'Abd-E!-Kader, 8 milhons 
de francs. 

Chap. 5060. — Subvention à l'offite des hens et intéréts privés, 
169 millions de franes. 


nes inlernaticnaux, mil- 


Chap. 5070, — Subvention à l'office français de protection juridique 
des réfugits, 21.865.000 F. 
Chap. 5080, — Participation de la France au programme d'aide et 


d> travaux de secours pour les réfugiés arabes de Palestine, 200 mit 
lions de francs 

Chap. 090, — Subvention à l'office de la famille française au 
Maroc, 125 millions de franes. 


Total pour la 7° partie, 4.095.222.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 60 millions de francs. 

Chap. — Remboursement des frais de déplacement des 
pen du conseil supérieur des français à l'étranger, À millions de 

alics, 
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Chap 6020, — Participation de la France à des dépenses interna- 
tionuales, 2.716.912.00 F. 
Chap. 6030. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2 mil- 
Jions 855.000 F, 
Chap. 6040, — Réparalions civiles, 500.000 F. : 
Chap. 6050, — Droits supplémentaires de vacation appliqués dâns 
lez chancelleries, 5.026.000 
Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 6080 — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Total pour Ja 8e parlie, 2.789.313.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 12.592.338.000 F, 


ANNEXE N° 843 


(Session de 10. — Séance du 19 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lcgis- 
lation civiie, erimunelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant &maistie de <cerlaines 
condamuat ons, insüluint un régime de libération anticipée, !i- 
imitant les effets de la dégradation nationale "et sanciionnant les 
activités antinationales, par M. Bardon-Dainarzid, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, durant la période sombre de 1910 à 1915, 
ceux qui n'ont jamais désespéré de Ja patrie et ont continué le 
combat pour la ibérer ont écrit une.magnifique page de notre his- 
loire nalionale 

Mais, hélas! beaucoup de Français, loin de s'associer à leur 
effort, ont cœlaboré, à des Ltres d'ailleurs divers, avec l'Allemagne 
pazie. Des fautes et des crimes ont été commis, dont la répression 
éluit nécessaire, 

Parce que l'homme et les 
les fautes, comme tous les actes humains, 
l'oubli. 

L'amnistie est la manifes!alion juridique de cet oubli. 
pas ie pardon des fautes, encore moins leur justification; 
leur oubr:i. 

Chacune des grandes crises de notre histoire fut suivie de lois 
d'amnistie après un intervalle variant en général de cinq à sept 
ans. Les gouvernements successifs de notre pays comme les gouver- 
nements de tous les pays ont estimé nécessaire, au bout d'un 
certain laps de temps, de refaire l'un:!té nationale par la suppres- 
sion du caractère pénal de certaines infractions. 

Si le principe même de l'amnistie n'est pas discutable, la régle- 
menlation de son étendue permet toutes les controverses, 

La discussion à l'Assembiée nalionale a souligné le drame de 
conscience aussi bien des partisans d'une large ampnistie que des 
adversaires de toute amnisiie, Les uns et les autres ont fait valoir 
des arguments très émouvants faisant honneur à leur raison et à 
leur cœur, 

Entre la thèse des tenants d'un oubli très large et celle des 23ppo- 
sants irréductibles, le texte qui vous est soumis constitue un com- 
promis, L'oublh s'étend seulement aux fautes les moins graves et ne 
permet la réintégration dans la communauté natimale que de ceux 
qui n'ont pas commis, le couvert de la collaboration, de véri- 
tables crimes de droit commun, 

Le projet de loi soumis à l'examen du Conseil de la République 
vise cerlaines fautes socempies pendant l'occupation allemande. Il 
est le résulat de diverses propositions d'initiative par'ementaire et 
d'un projet gouvernemental. Les mesures envisagées ont été fondues 
dans un texte approuvé par la commission de ja justice de lASs- 
semblée nationale, Il à subi quelques modifications au cours de sa 
discussion devant cetle dernière assemblée el lors de son examen par 


sociétés sont en perpélugl'e évol!ation, 
tombent peu à peu dans 


Elle n'est 
eile est 


sous 


votre eommission, mais l'essenties à maintenu 
I renferme une série de disposilions de nature diverse qu'il con- 
vient d'exam ner successivement, 


L'amnistie de plein droit. 


Une amnistie de plein droit est prévue pour les fautes les plus 
légères, c'es!-à-dire : 
1j: Les faits constitutifs de l'indignité nationale, lorsque leur auteur 


a béreéflcé du relèvement pour s'être réhabililé par des actions de 


guerre contre l'Allemagne ou ses alliés, ou par une participation 
active, efficace et soutenue à la résistance contre l'occupant ou l’au- 


torité de fait se disant gouvernement de l'Etat français. 

do Les faits sanctionnés par une peine ae dégradation nalionale 
à litre prince ipai, d'une durée inférieure à quinze ans. 

de Les fails les moins graves comanis par des mineurs de vingt et 
un ans. 


L'amnistie par décret. 


par décret individuel pour 


Le projet de loi prévoit une amnistie 
par le ministre 


des faits d'une g'avité relative qui seront examinés 
de la justice 

En sont exclus tous ceux qui se sont rendus coupab'es de dénon- 
cialion ou qui ont par leurs agissements sciemment exposé ou tenté 
d'exposer des personnes à des lortures, à la déportation ou à la mort, 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 8807, 6156. 7734, 
8329, R415, 7708, 10292 et inSe %737: Conseil de la République, 
490 (année 1949) et RIQ (année 1950). 


ou encore qui ont sciemment concouru à l'action des services de 
police ou d'espionnage ennemis. 


Une situation plus favorable est faile aux grands invalides et 
aux grands mutilés de guerre, ainsi qu'à ceux qui ont bénéficié 


d'une citation ou d'une décoration après les faits dont ils se sont 
rendus coupables. 

De mêmes les Musulmans nords-africains se voient placés dans 
une catégorie particulière permettant de leur accorder plus large- 
ment le bénéfice de l’amnislie par décret, 

L'amnistie générale ou l'amnistie par mesure individuelle ne béné- 
ficie en aucun cas aux faits ayant entrainé des condamnations pro- 
noncées par la haute cour de justice. 


La libération anticipée. 


Le texle contient une disposition nouvelle: la libération anticipée 
des personnes détenues en vertu d’une condamnalion prononcée 
pour fails collaboralion où pour rapports économiques avec 
heini à Pexceplion de celles accomplissant des peines perpélueiles. 

Les effets de cette Hibéralion anticipée sont identiques à ceux de la 
libéralion conditionnelle réglementée par la loi du {4 août 15%. 


Les 


Le projet modifie, dans le but de permettre le reclassement de 
ceriains condamnés, les effets de la dégradation nationale, Elle cesse 
d'èlre une peine criminelle pour devenir une peine correctionnelle 
el n'entraine plus que cerlaines des déchéances résultant de la 
législation antérieure, 


eflets de l'indignuté nationale. 


La répression de l'apologie de la collaboration, 


Au moment où le législateur marque sa volonté d'apaisement en 
demandant d'oublier certaines fautes commises au temps de loccu- 
palion, il est apparu nécessaire de prévoir la répression des agisse- 
ments susceplibles de compromellre cet apaisement, De nouvelles 
disposilions permettront de poursuivre l'apologie des acles de calla- 
ou le regroupeimenl des condamnés pour collaboralion avec 

ennemi, 


L'amnistie des faits commis par des résistants. 


Dans le mème esprit, il n'apparait pas possible de prévoir l'oubli 
des fautes les moins graves commises par esprit de collaboration, 
sans montrer la sollicilude de la nalion à tous les résistants qui ont 
1 accomplir des acles tombant sous le coup de la loi pénale, dans 
l'intention de servir la cause de la libération du territoire ou de 
contribuer à la libération définitive de Ja France. C’est l'objet du 
titre IV nouveau ajouté au projet de Ia commission de la justice 
au cours de la discussion à l’Assemblée nationa!e. 

Votre commission lient à appeler voire intention 
points du projet. 

1° Les effets de l’amnistie : 

L'amnislie supprime le caractère déliclueux des 
les effets de Ja condamnation prononcée. En principe, 
pas préjudice aux croits des tiers. 

Il en sera cependant autrement de celle prévue pour les infractions 
commises par des résistants dans l'intention de servir la cause de 
la libération du territoire ou de contribuer à ‘a libération définitive 
de ja France. 

Les tiers ne pourront plus réclamer la réparation du dommage qui 
leur a été causé. 

Mais ils ne seront pas lésé puisque la réparation de ce préjudice 
es! mise à la charge Ce l'Eta 

l! peut difficilement en ètre autrement a'or# qu'il s'agit d'actes 
accomplis dans l'intérêt général, pour libérer le territoire national. 

2° La réxisalion de l'amnistie : 

En principe, les conditions Sous lesquelles certains faits peuvent 
être amnistiés doivent être réunies lors de ja promuigalion de la loi. 
Le projet acluel s’appliquera en outre Si les conditions exigées se 
trouvent réalisées à une date ultérieure, 


sur cerlains 


faits, Elle efface 
ele ne porte 


Il peut paraitre surprenant de permettre au pouvoir exéculif 
d'étendre ia portée des mesures Ge bienveillance, en lui laissant 
la faculté d'agir, après la promulgation de la loi sur les ééments 
constituant les conditions de l'amnstie. 

Celte conséquence, qui n'a pas échappé à votre commission, 


apparaît nécessaire pour que soit réalisé l’équilibre qui a parfois 


fait défaut entre les diverses condaminations, souvent très diffé- 
rentes, prononcées pour des faits ident.ques 

Elie est conforme à de norabreux précédents lésislalifs, notam- 
ment aux lois des 3 mars 1879, 12 juiliet 1880, 19 février 1839, qui 
ont accordé l'’amnislie à des condamnés bénéficiaires d’une grâce 
intervenue après la promulgation de la joi. 

De même, à une époque plus rapprochée, la formule de l'am- 
nistie avec désignation des bénéficiaires par décret, a élé accor- 


générale par la loi du 16 août 1945. 

justement fait remarquer au Cours des déhats 
à l’Assemblée nationale, ces amunisties individuelles sont accordées 
par le ministre de la justice sous le contrôle du Parlement, Celui-ci 
peut, à chaque instani, man:fester sa défiance à un Gouvernement 
qui ferait de l’oulil mis à sa disposition un usage Jui apparaissant 
comme contraire à l'intérêt général. 

Le moment est-il bien choisi de proclamer notre volonté d'ou- 
Qterlaines des infractions pénales commises entre et 

1) 

Certains, plus sourieux de justice, 
des victimes sont trop récentes pour amnistier les fautes 
ont permises. 


die avec l'ammistlie 
Comme on l'a très 


estiment que les souffrances 
qui les 


= 
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D'autres, plus généreux, pensent que le temps passé permet un 
oubli très large qu'exige l'ampleur des tâches dévoies À la patrie. 

Eutre ces opinions divergentes, la majorité de votre commission 
a donné la primauté à l'intérêt national. 

Cunsciente de la nécessité de regrouper les Français dan: un 
mount où la vie de Ja nation exige les ellorts de Lous, vons 
invite permettre à qui n'ent pas gravement démeérilé, de 
seprendre ieur place au sein de la commumauté française. 


EXAMEN LES ARTICLES 


Texte par l'Assemb'ée natisnaïe: 
Trrre IT, — Ammistie de Certaines condamnations. 


CuariTRE — Amnistie de droit. 

Art, for, — Sont amnisliés les faits constitutifs de l'indignité 
nalunale lorsque leur auteur a bénéficié du relèvement prévu à 
l'article 3, dernier alinéa, de l'ordonnance du ?6 &Gécembre 
pertunt mmodificaCon et codificalion des textes reatifs à l'indignité 
halionale, 

2 — Sont amnisliés les fais &yant entrainé une condamna- 
tion à la dégradation nationale à litre principal, lorsque la durée 
de la peine, compie lenu des mesures de grâce inlervenurs, n’'ex- 
cède pas dix où quinze ans dans les départements d'\'zuérie 
ansi que dans ceux du Bas-Rhin, du Hau'-Rhin et de la Muselle, 


Texte proposé par votre commission: 
TITRE Ier, — Amnistie de certaines infractions. 
Ir, — Aymnistie de droit. 


Art. fer, — Conforme. 

Arte. 2, — sont amnisliés les faits avant entrainf une condam- 
nation à la dégradation nationale à lire principal, iorsque la durée 
de la peine, comple tenu des Inesares de grâce in'ervenues, n'ex- 
cède pas quinze ans. 

sSar la remarque Ge certains de coilèzues, votre commission 
a lrouvé anormal de créer une siluation parueuière pour les 
fails commis dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, ainsi que dans ceux l'Algérie, 

Elle à estimé qu'il convenait de prévoir une curée identique pour 
a peine de dégradation nationale prononrée, quel que soil Je lieu 
de la condamnation, 

Elle vous propose de fixer celle d'iré À quinze ans ainsi que 
l'avail envisagé Ja de lo jistico de l'Assembiée nalio- 
nale, 

Texte volé par L'Assemblée : 

Art. 3. — Sont ainnistiés, lorsqu'ils ont été commis par un mineur 
de vingt et un ans, les faits définis par l'article fer de l'ordonnance 
du 28 novembre 19% portant modification et cedifieation des textes 
relatifs à la rénression des faits de collaboration ou à l'article fer de 
l'ordonnance n° 35-507 du 29 mars 191 relative à la répression du 
commeree avec l'ennemi dans les territoires occupés où contrôlés 
par l'ennemi, à condition: 

1° Que ces faits aient entrairé, à titre principal, soil nne peine 
d'amende seulement, soit une peine privative de liberté assortie 
ou non d’une peine d'amende el dont fa durée, compte lenu des 
mesures de grâre intervenues, n'excède pas cinq ans: 

Jo Que leur autenr n'ait fait l'objet d'aucune autre condamnation 
à l'emprisonrement ou à une peine plus grave pour crime ou 
délit. 

Art, 4. — Les conteslations relatives à l'application des dispasilions 
du présent chapitre seront jugées par In chambre des mises en 
areusalion dans les conditions prévues à l'article :47 du code d'ins- 
truclion criminelle. 

Art. 5. — Les dispositions ân présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations prononeées par la haute cour de justice in<ti- 
lüee par Lordonnance du 18 novembre 1911. 


I, — Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 6 — Peuvent être aëmis par Gécret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés à la dégradation natienale à litre principal lorsque 
les faits ne sont pas amnisiiés de plein droit. 

Art. 7. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie. 

> Les mineurs de vingt et un ans visés à l'article 2, lorsqu'ils 
pas la condition énon‘ée au paragraphe 2 dudit 
article; 

20 Les mineurs de vingt et un äns qui n'ont pas encore été jugés, 
Soit soit par contumace ou par défaut. 


Texte proposé par votre commission: 
Art 3, 4 el ». — Conformes. 


Cuarrtre I. — Ammistie par mesure individucile. 


Art, 6. — Conforme 

Art. 7. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les mineurs de vingt et un ans visés à l'article 3, lorsqu'ils ne rem- 
plissent pas la condition énoncée au paragraphe 2° dudit article ou 
lorsqu'ils n'ont pas encore été jugés, soit contradicloirement, soit 
par conlumace où par défaut. 

Il s’agit d’une simple modification rédactionnelle qui ne change 
pas la portée de r'articie 7. 

Elle évitera seulement une confusion. 11 est cerlain que le béné- 
fice de l'amnistie par décret ne peut être accordé aux mineurs de 


+ 
vingt et un ans qui n'ont pas €t6 jugés, soit contradicloirement, sit 
par contumare où par défaut, qu'à la condition qu'il s'agisse Cs 
mineurs à l'article 3. 
Texte voté par l'Asseimblée nationale 

Art. S. — Penvent êlre admis per décret au bénéfice de 
les Français originaires du Bas-Rhin, du et de la Mosetie, 
condamnés uniquement pour engagement dans une formation 
allemande, à condition que l'engagement soit postérieur du 24 août 


1912, que celui à qui 1l est inpnlié apparbenne à une classe que les 
Allemands ont mobilisée et qu'aucun crime de gucrre personnel 
ne puisse lui ètre reproché 

rt. 9 Peuvent être admis par désret an fre de l'ammnisCe 


les condamnés pour faits définis à Particle fer l'ordonnance 


2 novermbre 1944 on à l'article fer de l'ordonnanée n LP 
29 mars 195, à cordition : 
Qu'ils aient été frappés, à titre principal, soil d'une peine 


d'amende seulement, seit Œune peine privative de liberté, 
où non d'une peine d'amende, venue à expiration avant 
vier 19560 où dont la durée, compte tenu des mesures de In 
venues, H'excède pas (rois ans; 

20 Que la condamnation soit devenne définitive: 

3 Qu'ils n'aient fait l'objet d'aceure autre condammation à Peine 
prisonnement où à peine plais grave pour crane où 

Qu'ils ne se soient pas rendus coupalies de dénonetition qu'ils 
n'aiept pas, par leurs agissements, sciemment exmeé où lenié 
d'exposer des personnes à @es tortures, à déportation on 
inort et qu'iis n'aient pas Sciemment concouru à des ser- 
vives Ge police où d'espionnage ennemis. 

Texte propesé par votre commission: 

Art. &. — Conforme. 

Art. 9. — Premier conforme, 

to Ou'ils aient 6 frappés, à Vitre principal, soit d'une peirs 
d'amende seulement, soit Œune peine privative de hberté, assorbe 
ou non peine d'amende dont la durée, compte tenir des 
mesures de grâce intervenues, n'excède pas Preis ans qui 4 donné 
leu à l& en liberté du détenu avant le 1951 

suite conforme.) 

Voire cominission a voula permettre aux copdamnés en 
liberté condilionnele avant lexpirabon de leur peine, et qu, pour 
cette raison, n'ont gas bénéficié de mesure de grâce, de se trouver 
dans la même situation que les condamnés avant bénéficié de Ta 
grève, 

Elle a substitué la date du fer janvier 1954 plus proche de Fentrée 
en vigueur de Ja loi que celle fr janvier 1950, 
moment du début des travaux de la commission de la jusire d8 
l'Assemblée nationale. 

Texte par l'Assemblée nationale: 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 16 (nouveau). — Prouvent être admis par décret au 
de l'amnistie, les grande invalides de guerre visés aux arhees 
à du décret n° 47-2084 du 29 octobre 1997 les mul 


de’ guerre visés aux articles 95 et 97 dud.t décret, con famnés 
des faits définis à l’article de l'ordonnance du noventbre 
où l'article ter de l'ordonnance no 45-307 du 29 raars et qi 
remplissent les condition; énoncées aux paragraphes 2%, 59 et 2 de 
l'arliels 9, 

Volre commission estimé opportun de faire une 
rable aux grands invalides de guérre el de 
qui on! soufferi dans leur char pour défense du Patrie, 

Elle jugé qu'en raison de leur passé, ils avaient droit à uns 
sollicitude partieulère, 


Texte volé par l'Asembiée nationaie 


Art. 10 Dis, — Peuvent être admis par Gécret hônéfire 
Parunistié ceux qui, dans une formation ent é 
ou. décorés pour des faits posléricurs aux infraetions retenues à 
charg> el qui remplissent les condit.ons énoncées aux paregraphes 
so et 4° de l'article 9. 

Art. 10 Ler. — Seront admis au bénéfire de l'amnis!ie tous 
mulilaires et musulmans nord-africuin< cond NÉS par 
tribunaux et les autres juridictions de Ja ue 


l'Afrique du Nord pour avoir servi daus les formations si 5 
telles que la plialtange africaine, la légion tricolore, tes 
volontaires français, la légion antibolchevique. 


énéticieront de la même mesure, les travailleurs musulmans non 
africains recrutés, sous le régime de Vichy, en Afrique du or! cf 
dans la métropole, par des organismes officiels et 


amenés pur ia suiie à contracter des engagements Cat forma 
lions susvisées, 

Seront exclus du bénéfice Ge 
commna personnellement et, de leur propr 
nationaux ou des crimes de guerre. 


ces dispositions tous ceux qui 


inilialive, des 


Texte proposé par votre Commission : 

Art. 10 is, — Conforme. 

Ar. 10 ter. — Peuvent être 
Famnistie tous les militaires et marins musulmans hors 
cormlarmnés par les tribunaux militaires el les autres de 
la métropole et de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans ! pe 
maäations spéciales telles que la phalange africaine, la Jégion tri 
Ja légion des volontaires français, la légion 

Peuvent bénéficier de la même mesure, les travailleurs 
nord-airicains recrulés, sous le régime de Vichy, en Afrique du Nord 
el dans la métropole, pur des organismes officiels ou semi-officieis 
et amenés par la suite à contracter des engagements dans les {0£- 
inglions susvisées, 


admis par décret au 
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Sont exclus du bénéfire de ces dispositions tous ceux qui auront 
personpelloment ct, de leur propre inilialive, des actes anti- 
hallonaux où des crimes de guerre. 

Votre commission à pensé que S'il convenait de prévoir ne silua- 
lon parliculére pour les musulmans nérd-africains, ce n'était qu'à 
J'uceasion de par décret, 

D'autre part, du point de vue de Ja forme, il serait anorimal de 
laver ne disposihon prévoyant une amhistie de plein droil dans 
le chapitre 2 qui réglemente lamnislie par mesure individuelle, 

Texte volé par l'Assemblée nationale 

art. 11 Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent nas 
aux condamnations prononcées par la Haute Cour de juslice instituée 
par l'ordonnance du 18 novcrmbre 1914. 


Cusvirue — Effets de l'amnistie. 


Ar!. 12, — L'amnislie entraine la remise de loutes les peines prin- 
ciuaies, accessoires et complémentaires, notament de la rélégalion, 
ainsi que la disparition de toutes les déchéances, exclusions, inca- 
pasités el privations de droits allachées à Ja peine. 

elle ne met pas obstacle à la confiscation des profils illicites pro- 
noncée en apphcation des ordonnances des 18 octobre et 6 jan- 
vier 19%. 

Texte proposé par votre commission: 


11. Conforine. 
— Effets de l'amnistie. 
Aït. 12, — L'amnistie de droit produira effet dès que les conditions 


fixe au chapitre Fr seront réalisées si elles ne 1e sont déjà. 

Le décret accordant l'aronistie par mesure individuelle pourra 
julervenir dés lors que ses bénéficiaires éventuels se trouveront rem- 
plir ses condiliens exigées au chapitre I. 

Les deux alinéas volés par l'Assemblée nationale : conformes 

Au cours des déhats à l'Assemblée nationale, le rapporteur, 
M. Charpin, à précisé que lammnistie s'appliquerail aux fails dans 
où les condilions exigées se trouveraient réalisées, méme 
après Ja promulgation de Ja jioi. 

L'Assemblée nationale parait avoir marqué son accord avec le 
rapporteur le Gouvernement à été d'un avis identique. 

Pour éviler toute difficolté d'application, il est apparu nécessaire 
de préciser que lammnistie s'appliquerait même si les conditions 
exigées ventient à se réaliser dans l'avenir. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 13, L'ampislie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de Ja médaille 
auililaire, 

Il sera Slalus à cet égard, el pour chaque çcas individuellement, 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux 
ou, a lieu, du minisire de la défense nationale. 

La réintégration dans l’ordre de la légion d'honneur ou dans le 
droit au port de Ia médaille militaire ne pourra intervenir avant 
uu délai de deux ans à compter de la promulgation de Ja présente 
loi, sauf pour les anciens combattants avant au moins €cinq titres 
de guerre où pour les personnes citées on décorées au titre de Ja 
résistance el dont les dossiers pourront ètre examinés par priorilé. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 13, Les deux premiers alinéas: conformes, 

La réintégration dans l'ordre de la légion d'honneur où dans le 
droit: au port de rmaédaille millaire ne pourra intervenir avant 
un délai de deux ans à compler de la promulgation de Ja présente 
loi, sauf pour les anciens combattants avant au moins cinq titres 
de guerre où avant élé cités ou décorés pour des faits postérieurs 
aux infractions relenues à leur charge, où pour les personnes 
citées on décorées an litre de la résistance et dont les dossiers 
pourront êire examinés par priorité, 

La commission a estimé équitable de mettre les anciens combat- 
lants cités ou dfecorés pour des fails postéreurs aux infractions 
relennes à leur charge, Sur le même pied que les personnes citées 
ou divorces Ulre de la résistance, 


Texte volé par FAssemblée nationa!e : 


Art. 11 L'omnislie n'entraine pas la réintégralion dans les 
fonctions ou ermplois publics, grades, offices publics ou ministé- 
ricls 

Art. 15. — L'amnisiie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 


cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats e{ mis à la disposition des parties. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuile et d'ins- 
tance avancés par l'Etat, La contrainte par corps ne pourra être 
exercée rontre les condamnés avant bénéficié de l’amnistie si ce 
n'est à la requête des vicümes de l'infraction ou de leurs ayants 
droit. 

Art, 146, — L'amnislie ne peut en aucun sas meltre obstacle 
à l'action en révision devant toute juridiction comptlente en vue 
de faire établir l'innocence du condamné, 

IV. — Libération anticipée de certains détenus. 

Art. 17. — Quelles que soient la nalure de la peine et la durée 
restant à courir, à l'exclusion toutefois des peines perpéluelles, 


tout condamné pour des faits définis à l'article premier de l'ordon- 
dance n° 45-507 du 29 mars 1945 pourra Ctre libéré par anticipation. 

Celle Tibcralion anticipée ne pourra accordée aux condamncs 
par la haute cour de justice. 


Art. 18. — La jibération anticipée est accordée dans les mérnes 
formes et conditions que la libération conditionnelle prévue par ja 
loi du 14 août 1555, sous réserve des d'spositions de l’article précédent 
sur la nature de la peine et sa durée reslant à cocrir. 

La lihéralion anticipée emporte les effects de la libération condi- 
tionne:le. 

La lib‘ration anticipée pourra être révoquée dans les mêmes con- 
dillous que la Hibéralion conditionnelle, Néanmoins, la révocation 
devra intervenir en cas d’une condamnation quelconque pour les 
faits prévus aux artitles 26 et 27 de la présente li. 

Art. 19, — Le dernier alinéa de l'arlicle 17 du décret du 17 juin 
1958 relalif au bagne est abrogé. 


Tirur IT. — Limitation des effets de la dégradation 
nationale non amñisiiée. 


Art. 20, — La dégradation nationale est. à compter de la promile 
gelion de la présente foi, une peine correctionnelle n'emporlant 
d'autres déchéances, exclusions, in‘apacilés ou privalions de d'oils 
que celles énumérées ci-après: 

10 La privation des droils de vote, d'élection, d'éligibilité et de tous 
droils allachés à la capacilé politique ; 

20 La privalion du droit de porter aucune décoration autre que 
cel'es qui pourraicht ètre conférées au condamné pour faits accom 
plis depuis la condamnation définitive ; 

Jo La destitution et l'exclusion de la magistrature, de {ous emplois 
ou fonclions bénéficiant du statut de la fonction p'iblique ; 

ko La perle de tous grades dans l'armée de terre, de l'air ou de 
mer, sous réser\e de la capacité d'en obtenir de nouveaux quand la 
condamnation est devenue définitive ; 

5° La destitution et l'exclusion de toutes fonctions d'adimini:tra- 
teur, directeur, secrétaire généraldans les entreprises bénéliciaires 
de concessions ou de subventions accordées ‘par une collectivité 
pablique, de toutes foneljons à nomination du Gouvernement, des 
départements, des communes ou des personnes publiques duns les 
entreprises ou services d'intérêt général ainsi que des fonctions de 
directeur du siège central ou de directeur général ou de secrétaire 
général d'une entreprise de banque ou d'assurances: 

6o L'incapacilé d'être juré, âärbitre et de faire parte d'un fribunel; 

39 La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et d'être 
employ$ dans aucun étab'issement d'instruction en quaiilé de pro- 
fesseur où maitre et éga'ement du droit de faire partie de la direr- 
lion de lous groupements avant pour but d'assurer de développer 
Fernseignement norai, intelicctuel ou physique de la jeunesse; 

so La privalicn du droit de diriger une entreprise d'édition, de 
presse, de radiodiffusion ou de cinématographie ou d'y collaborer 
régulièrement. 

Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une peire 
de droit Cominun, le condamné demeure soumis aux incepucilés 
que la loi atlache à la peine principa:e, 

Art. 21, — La confiscalion prévue à l’article 21, dernicr alinéa, 
de l'ordonnance du 26 décembre 1934, ne sera plus appliquée, à 
compiler de la promulgation de la présente loi, qu'aux biens présents, 

Art. 22, — L'interdiction de résidence prévue à l'article 25, alinéa 
premier, de l'ordonnance du 26 décembre 1954 continuera à étre 
äppiiquée si elle à été prononcée. 

Cette interdiction de r‘sikience pourra être suspendue par le minis- 
tre de i’intérieur, Sur avis conforme du garde des sceaux, mnsire 
de la justire. 

En cas d'urgence, l'autorisalion provisoire de séjourner, pendant 
quinze jours au plz, dans une localité interdile, pourra être accordée 
par le préfet du département dans lequel le condamné demande à 
SCIourner. 

Ait, 21. — Lorsque !a dégradation nationale est prononcée à lire 
principal, son expiration par l'écoulement du laps de temps fixé à 
l'arsét de condamnation, ou par l'effet d'une décision de grâce, ou 
par apolicalion de la présente loi, empôrle les elfels prévus à Fur- 
du code d'instruction crininel.e. 

Art. 25, — Les sanctions prises en wertu des ordonnances du !S août 
19:35 et da 6 décembre 1913 ainsi qu'en verlu de l'ordonnance du 
27 juin 1914 relatives à l’épuration administrative cesseront de pro- 

duire elfel en ce qui concerne les droils à pension de relraite à 
combler Ge la promulgalion de la présente loi. 

Un réglement d'administration publique pris sur le rapporl du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre du budget 
el du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de Ia 
réforme administralive, déterminera, dans le délai de six mois à 
compter de ‘a promulgation de la présente lai, les modalités d'appli- 
cation des dispositions visées au présent article. 


III, — Activités antinationa!les. 


Art. 26. — L'alinéa 3 de l'article 24 de la loi du 29 jillet 1881 
sur la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suil: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'arlicie 23, auront fait l'apologie des crimes de ineurtre, 
pillage, incendie, vol, de l’un des crimes prévus par l'article 45 du 
code pénal, des crimes de guerre, ou des crimes ou délits de colla- 
boralion avec l'ennemi. » 

Art. 27. — L'article fer de la loi du 10 janvier 19% sur les groupes 
de combat et milices privées, est compté par un paragraphe 5° 
ainsi Conçu: 

« 50 Où qui auraient pour but soit de rassembler des individus 
ayant fait l'objet de condamnation dn chef de colaboralion avec 
J'enacmi, soit d'exalter celle cullabora.ion, » 


DOCUMENTS PARLEMENFAIRES 


COXSEIL DE REPUBEIQU 


Trrne IV. — Amnistie aux rès'stants et dis’ositions connexes. 


Art. 27 bis. — Amnislie pleine et entière est arcordée à tous faits 
accomplis postétieurement au 10 juin 1410 anté au 
4e janvier 1936 dans l'intention de servir ja de la ib‘ration 
du territoire, Gu de contribuer à la libération de finitive de 

Art. 27 ter. — Les contes aiions r à l'apylialion ces ds 
sitions de l'article qui} préecñde seront, quel que soit l'état de la 
cédure, jugées par la chambre des mises en aceusalion dans Îles 
conditions prévues à l'article 497 du d'instruction cruninele 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 14, 15 et 16. — Cor:formes. 


IV. — Libération anticipe de cer'ains détenus. 


Art. 17. — Conforme. 
Art. 148 et 19. — Conformes. 


Tirnes I — Limitation des effets de la d g'edaiion 
natitnale non annist'éc. 


Art. 20, 21 el 22, — Conformes. 


Art. et 25 Conforines, 


— Aclivités añtina:icna'es. 
Art. 26 el 27. — Conformes. 


Tiing IV. — Amnisiie de infractions commises 
par les risistants et d.sp25il'ons connexe". 


Art. 97 bis et 97 ter. — Conforme: 

Art. 27 ter À (nouveau), — Peuvent être admis par déerel an 
bénéfice de tamnistie les anciens menbres des organisations de 
résistance ou des forces francaises de lintérieur pocrsgivis Cu 
daranés pour avair d'tenu jriévulièrement leurs armes de combat 
ou des trophées pris à l'ennemi. Ed 

Cet article n ‘apporte aucun élément rouvean, C'est l'article 
seplies qui à été déplacé dans un souci d'ordre el de présentation, 


27 


Texte volé par l'Assemblée nationae. 

Art, 27 quater. — Les aroils des fiers ne pourront faire l'objet 
d'aucune action devant les tribunaux civits à l'encontre des auteurs 
des actes amnistiés par l'article 27 bis. 

Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme résullant de faits de g'ierre dans les cas e! con li ins prévus 
par les lois en vigueur. | 

L'ammnistie prévue à l'article 27 bis produira les effets définis aux 
arlicles 5 (alinéas. 1, 3 et 4), 26, 27, 28, 29, 30 (alnéas 2 et 9), 
81, 22, 33, 36 el 38 de la loi du 16 août 1917. 

Tex!e proposé par volre commission: 

Art, 27 quater, — Premier alinéa: cen'orme 

Le préjudice résullant Ge ces acles sera, s'il y a lieu, mis à la 
charge de 

(La suile conforme.) 

Le texte volé par l'Assemblée naliona'e aprorle une restriction 
sérieuse au principe d'après lequel Famnistie ne pr'udicie pus aux 
droits des liers. 

J! est apparu nécessaire de dispenser les auleurs des fail 
tiés, commis dans liniention Ge servir la cause de la libération 
du tlerriloire, des conséquen'es civies de leurs acles demmageables, 


s amnis- 


Ces actes ont été accomplis dans l'intérêt national: il est injuste 
que leurs auteurs puissent en pâñir., Cependant, les droits des vic- 
mes ne peuvent être saciifiés, 

Le texte vois par l'Assemblée nationale ne leur accorde qu'une 
réparation forlailaire et aléaloire du dommage éprouvé. 

Votre coïnmission a pensé que les droils'des ne devaient 
ee êlre ainsi limités et qu'il convenait de melire à la charge de 
a collectivité, bénéficiaire des actes accomp'is par les résistants, 
là réparalion du préjudice qu'ils ont pu causer. 

Texte volé par l'Assemb'ée nationa!e: 

Aft. 27 quinquies. — L'aricle 12 de la loi du 16 août 1947 est 
modifié comme il suil: 

« Amnislie pleine et entière est accordée pour toutes infractions, 
quelle que soit la qualificalion, qui n'ont été sautlionnées que 
par des peines d'emprisonnement correctionnel assorles du sursis, 
avec ou sans amende, où par des peines d'amende seulement, à 
condilion que leurs auteurs... » (le reste sans changement). 

Art, 27 series. — Le délai d'un an prévu par les artic'es 13 para- 
fraphe D, 16 et 17 de la loi du 16 août 1947, porté à trois ans 
par la ki du 2 août 1939, est porté à cinq ans. 

Le délai prévu à l’article 9, alinéa 2, de l'ordonnance du 15 sep- 
tembre 1944 sur le rétablissement de la légalité républicaine dans 
les dé parlements du Bas-Rhin, d& Haut-Rhin el de la Moselle, est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art, 27 septies. — Peuvent être admis par décret an léné fice de 
l'amnistie les anciens membres des orsanisalions de résistance ou 
des Forces françaises de l'intérieur, poursuivis ou condamnés pour 
avoir délenu irrégulièrement leurs armes de combat Qu des lropaces 
pris à l'ennemi, 


D sposil ons rales. 


Art. 99, — La présente loi est applicable à tout le territoire de 
la République, au Cameroun et au Togo 

\ l'égard des territoires ressortissant au ministère des affaires 
étrangères et en ce qui con‘erne les condamnations prononcées 
ces territoires par des juridictions françaises, des décrets 
délermiseront les conditions d'appliañion de la présente Hi 

Texte proposé par votre cemmission 
art. 27 quinquies 5 srrtes Co nes 
\rt. 27 septies, — Devient l'artic'e 27 {er À (nouveau 
Lisposilions générales. 

Art 24. - Cas, form 

Des décrels détermineront également les condilions d'application 
de la présente Joi à l'égard des cominis dans les terriloires 
consiiluaat à l'époque l'indochire 

La queslicn de savoir si, après le transfert de souveraineté qui 


a él6 réalisé, la France peut encore Kgiférer dans les Eluls associés 
d'Indorhine risque de poser ce gros prohèmes, 

Le renvoi à des textes d'apphealion qui n'inlerviendront qu'en 
accord avec les gouvernements in'cressés permettra de régler le 
cas d'espèce, sans modifier les principes, 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice 
vous demande de vouloir bien adopter, sous un nouveau litre, le 
texte dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
portant instituant un régime de libérelion anticipée, 
Gnaitant les effets de la dégradation nationale et sanclhionnant les 
activités antinalionales. 


— Amunislie de droit. 


Art. fer, — Sont amnistiés les faits constilufifs de l'indigni!é nalias 
nale lorsque leur auteur à bénéficié du relèvement prévu à 
cle 3, dernier alinéa, de Fordonnance du 26 décembre 19!:1 portant 
modiïcalion el codification des textes relalifs à lindignilé natio- 
nale, 

Art, 2 — Sont amnistiés les faits avant entrainé une condam- 
nation à la Gégradalion nalonale à principal, lorsque la durée 
de la peine, compie tenu mesures de grâce intervenues, 
n'excède pas quinze ans 

Art 3. — Sont lorsqu'is ont été commis par un mineur 
de vingt et ni ans, les faits définis à Particle 4er de l'ordonnance 
du 28 novembre portant modifiealion el codification des textes 
relatifs à la répression des faits de collaboralion où à Farticie fer 
de l'erdonnance n° 45-907 du 29 mars 195 relative à répression 
du commerce avec l'ennemi dans les terriloires occupés ou contrôlés 
par loennerni, à condition: 

lo Que ces füils aient entrainé, à litre principal, soil une peine 
d'amende senleinent, soit une jéine privalive de liberté assorde ou 
non d'une peine d'amende el dont la durée, comple tenu des 
Mesures de grace n'excede pas CIM} 

26 Que leur auteur n'ait fuit l'objet d'aucune autre condamnation 
à l'ernprisonnement où à une peine jus grave pour crime ou 


délit. 


Art. 4. — Les conteslalions relatives à l'appicelion des disposi- 
lions du présent chapitre seront jugées par la chambre des mises 
en accusalion dans les conditions pruvues à L'article 9597 du 
d'instruction criminelle, 

Art. — Les dispositions du présent chapüre ne s'appliquent 
pas aux prononcées par Ja Haute Cour justice 


instiluce par lordounance du 18 novembre 1941. 


If, — Arnnislie par mesure individuelle. 
Aït, 6, — Peuvent admis par décret au binéflce de l'amnise 
lie les à Cégredalion nationale à titre principal 
lorsque Les faits ne sont pas ananisti de plein Groil 
Art. 7. — Pe: nt être admis par décret au bénéfice de l’amnis- 


lie 106$ mineürs “de 21 ans vises à l'arlicie 3, lorsqu'ils ne remplis- 
sent pas la condition énoncée an paragraphe 2° dudit artcle ou 
lorsqu'its pas encore élé jugis suit contradicloirement, soit 
Par contumace où par défaut. 

Art, 8. — Peuvent êlre admis par décrel au bénéfice de l'armnis- 
lie les Français originaires Gu Bas-Rhin, du Haut-Rhin où de la 
Mosel'e, condamnés uniquement pour engagement dans une forma- 
tion armée alletnande, à condition que l'engagement soit postérieur 
au 2» août 1912 que ses à qui il est impulé appartienne à une 
classe que les Allemands ont mobilisée et qu'aucun crime de guerre 
personnel ne puisse lui être reproché. 

Art, 9. — Peuvent être admis par décret au hénéfice de l’amnistie 
les condainnés pour faits définis à l'article 4 de l'ordonnance du 
2 novembre 1954 où à l'article 1° de l'ordonnante no 45-507 du 
29 1ars 19319, à condition: 

1° Qu'ils aient été frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d'amende seu'ement, soit d'une peine privalive de liberté, assortie 
ou non d'une peine d'amende dont la du vée, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, n'exrède pas (rois ans ou qui a 
donné lieu à la mise en siberté du détenu avant le 4er janvier 1951; 

20) 1e la condamnation soit deven 1e définitive : 

39 un n'aient fait l'objet d'aucune autre “condamnation à 
l'emprisonnement où à une peine plus grave pour crime ou délit; 
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CONSEH, DE LEA REPURFIQUE 


1019 
ÿo Qu'ils ne <e soient pas rendus coupabies de dénonriations, 


par jeurs atissements, sciemment exposé ou tenté 
d'exposer des personnes à tertures, à la déportation où à la 
mort el qu'is havsat pas sciemment concouru à l'action des ser- 
vies de polire ou d'espionnage ennemis. 
Art, 10 (nouvean), — Penvent être admis 
ice de lammislie, le: grands invalides de 
cles à du décret ne 45-2684 du 20 octobre 
de guerre visés aux 6. et 
dunnrs pour définis à l'article fer 


qu'ils n'aient pas, 


des 


au béné- 
arli- 
grarmis 

du 


par décret 
Visés 
1915 et 
dudit aéeret, 
de l'orjonnan-e 


les 
arlivies 


2 noscimbre 1954 ou à l'artic'e de l'ordennanre n° 45-07 du 
29 mars 1945 et qui remplissent jes conditions énonvées aux para- 
grapaes 29, et de l'artirie 9. 


Art. 10 bis. — Peuvent être par décret an bénéfiee de l'am- 
nistie ceux qui, dans une formalron combatlante, ont élé cités ou 
dévorés pour des faits postérieurs aux infractions relenues à leur 
charse et qui remplissent les conditions énoncées aux paragraphes 
s et de l'article 9, 

Art. 10 fer, — Peuvent adnis par décret au bénéfire de l'sm- 
nistie ous des el inarins musulmans nord-africains 
condamnés par les tripunaux militaires et les autres juridictions de 
la métropole et de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans 
formations spécia'es telles que Ja phalange africaine, la légion tri 
colors, légion Ces volontaires francais, la légion antibotchevique. 

Peuvent bénéficier de meme mesure les traviilieurs musul- 
Inans hords-africains recrutés, sous le régime de Vichy, en Afrique 
du Nord et dans ia métropole, par des organismes officiels où semi- 
officists et amenés par la suite à contracter des engagerñents dans 
les formations susvisées, 

Sout exclus du bénéflre de res dispositions fous ceux qui auront 
personnellement, et de leur propre inilialive, des ac'es anli- 
halionaux ou des crimes de guerre, 

Azt, 11, — Les dispasilions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnalions prononcées par la Haule Cour de juslice insli- 
luée par l'ordonnance du 18 novembre 41954. 


2, 1° 


Coavrme — Effets de l'amnistie. 

Art. 12, — L'amni-lie de droit produira effet dès que les condi- 
tions fixées au charutre Ir seront réalisées, si elles ne le sont déjà. 

Le décret accordant lamaistie par mesure individuelle pourra 
intervenir dès lors que benéheiaires éventuels se trouveront 
remelir les conditions exigées au chapitre 

L'ammistie entraine la remise de toules les peines principales, 
accessoires et complémentaires, notamment de la relégation, ainsi 
que la disparition de toutes les déchéances, exclusions, incapaeités 
et privalions de droits atlachés à la peine. 

Elle ne mel pas obstacle à la confiscation des profits illicites pra- 
nonrée en application des ordonnances des 18 octobre 1954 et 6 jan- 
vier 1945. 

Art, 13, — L'amuistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la inédaille 
militaire, 

HW sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ou, SI v a lieu, du ministre de ja défense nationale. 

La réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ou dans le 
droit ou port de la médaille militaire ne pourra intervenir avant 
un d''ai de deux ans à compter de la promulgation de la présente 
loi, sauf pour les anciens combattant" avant au moins cinq titres 
de guerre où avant été eités où décorés pour des fails postérieurs 
aux infractions retenues à leur charge, où pour les personnes citées 
ou décorées au titre de la résistance el dont les dossiers pourront 
être examinés par priorité, 

Art, 94 — L'amuislie n'entraine pas la réintégralion dans les 
foncliuns où emplois publics, grades, offices publics ou ministériels, 

Art. 45, — L'ammistie ne préjudivie pas aux droits des tiers, En 
cas d'instance sur les intérôts eiwils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties, 

L'ammisltie n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'ins- 
lance avancés par l'Etat, La coutrainte par corps ne pourra être 
exercée contre les condamnés avant bénéfieié de lamnistie si ce 


ses 


à la requête des victimes de l'infraction ou de Icurs ayanis 


droil 

Art. 16, — L'amnislie ne peut en aueun cas mettre obslacle à l'ac- 
Lion en revision devant toute juridiction compétente en vuëé de faire 
établir l'innocence du condamné. 


Cuarrree IV. — Libération anticipée de certains détenus, 


Art, 17. — Quelles que soient la nature de la peine et la durée 
restan: à courir, à l'exclusion toutefois des peines perpétue:les, tout 
condamné pour des falls définis à l'article 1 de l'ordonnance du 
23 nosembre ou à d'article { de l'ordonnance n° 45-507 du 
29 mars 1%45 pourra être libéré par anticipalion. 

Celle libération anücipée ne pourra être accordée aux condamnés 
Par la haute cour de justice. 

Art, 1S — La libération anticipée est accordée dans les mêmes 
formes et conditions que la libération conditionnelle prévue par la 
loi du 14 août 18K5, sous réserve des dispositions de l'article précé- 
dent sur la nature de la peine et sa durée restant à courir. 

La libération anticipée emporte les effets de la dibération condi- 
Gionnelle, La libération anticipée pourra: être dans les 
memes conditions que la Hbération conditionne'le, Néanmoins, la 
révocation devra jinlerveniæ en cas d'une condamnation quelconque 
pour les faits prévus aux articles 26 et 27 de la présente loi, 

Art, 19, — Le dernier alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 
1958 relatif au bagne es( abrogé, 


à 


Titre 11. — Limitation des effeis de la dégradation nationate 
non amnistée. 


Art. 20, — La dégradation nationale est, à compter de la pr. 
mulgalion de présente loi, une peine correctionnelle n'emporlait 
plus d'autres déthances, exclnsions, incapacités où privations 4e 
droits que celles énumérées ci-après: 

1e La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibilité e{ de 
tous droils attachés à la capacité politique 

2° La privation du droit de porter aucune décoralion autre que 
celles qui pourraient être conférées au condamné pour faits ac:oni- 
plis depuis la condamnation définitive; 

La destitution et Fexelusion Ge la magistrature, de tous empois 
ou fonctions bénéficiant du statut de la fonetlion publique ; 

io La perle de tous grades dans l'armée de terre, de l'air où ce 
Mer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nouveaux quand la 
condamnation est devenue définitive ; 

La destitution et l'exclusion de loutes fonclons d'admini-tra- 
leur, directeur, secrétaire général dans les entreprises bénéficiaires 
de concessions où de subventions accordées par une colectivi# 
publique, de toutes fonclions à nomination du Gouvernement, des 
départements, dés eoimmunes où des personnes publiques dans je: 
enireprises on services d'intérêt général ainsi que des fonctions de 
directeur du siège central où de direcieur général où de secrélaire 
genéral d'une entreprise de banque on d'assurances; 

Go L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire partie d'un tribunal: 

7° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et d'être 
ermployé dans aucun établissement d'instruction en qualité de pro- 
Jesseur ou mailre et également du drait de faire parlie de la dire 
lon de tons gronpements avant pour but d'assurer ou de déveiopper 
l'enseignement moral, intellectuel ou physique de la jeunesse ; 

5 La privation du droit de diriger une entreprise d'édition, de 
presse, de radiodiffuson ou de cinématographie ou d'y collaborer 
régulierement. 

Touiefois, Jorsqne Ta dégradation nationale s'ajoute à une peine 
de âroit commun, le condamné demeure soumis aux invapacités que 
ja loi attache à ja peine principale: 

Art, 29, — La confiscation prévue à l'article 9, dernier alinéa, de 
l'ordonnance du 26 décembre 195%, ne séra plus appliquée, à compter 
de la promulgation de la présente loi, qu'aux b'ens présents, 

Ari. 22, — L'interdiclion de résidence prévue à l'article 23, ali- 


néa 1%, de l'ordonnance du 26 décembre 1931 continuera à étre 
appliquée si elle à prononcée, 
Celle interdiction de résidence pourra être suspendue par le 


ministre de l'intérieur, conforme du garue des Sceaux, 
ministre de la justice. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner, pendant 
quinze jours au plus, dans une loralité interdite, pourra être accor- 
de par préfet du département dans lequel le condamné demande 
à séjourner, 


sur 


Art. 21, — Lorsque Ja dégradalion nationale est prononcée à titre 
prine:pal, son expiralion par Fécoulement du laps de temps fixé à 
l'arrêt de condarmnalion, où par l'effel d'une décision de grâce, ou 
par applicalion de la présente loi, emporte les effets prévus à l'ar- 
icle 651 du code d'insitruelion crininelle. 

Art. 25, — Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 18 août 
1553 et qu 6 décembre 1443 ainsi qu'en vertu de l'o:donnance d'1 
27 juin 19541 relatives à l'épuralion adininistrative cesseront de pro- 
duire elflet en ce qui concerne les droiis à pension de reiraite à 
cempler de la prormulzation de la présente oi. 

Un réglement d'adininistralion publique pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre dn budget et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de ja réforire 
administrative, déterminera, dans le délni de six mois, à comptr 
promigalion de la présente oi, les modalités d'aoplicat on 
des dispositions visées au présent article. 


Tirnx — Activités antinat'onales, 


Art. 26, — L'alinéa 3 de l'arlicie 2% de la loi du 29 juillet 18% sur 
la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suit: 

« Seront punis de la mème peine ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'arlice 23, acron! l'apelogie des crimes de imeurtre, 
pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 
du code pénal, des crimes de guerre, ou des crimes ou délits ce 
collabcration avec l'ennemi » 

Art. 27. — L'arlicie 4% de la loi du 10 janvier 19% sur les groupes 
de comhat el miices privées, est complété par un paragraple 5° 
ainsi conçu: 

« 5° Ou qui auraient pour but soit de rassembler des individus 
ayant fait l’objet de condamnation du chef de collaboration av 
l'ennemi, soit d'exaller celle ccilaboralicn. » 


IV. — Amrnistie de certaines infract'ons commises 
par des résistants et dispositions connexes, 


Art. 27 bis. — Amnislie pleine et entière est accordée à tous faits 
accomplis postérieurement au 10 juin 1910 et antérieurement au 
fer janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la libération 
du territoire ou de contribuer à la libération définitive de la France. 

Art 27 fer. — Les contestations relatives à l'application des di-pa- 
£ilions de l'article qui précède seront, quel que soit l’état de la 
procédure, jugées par la chambre des mises en accusation dans les 
conditions prévues à l'article 397 du code d'instruction crimincl'e. 

Art, 27 ter A (nouveau). — Peuvent être admis par décret au 
bénéfice de l'amnistie les anciens membres des organisations «e 
résistance ou des forces françaises de l'intérieur, poursuivis où 
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condamnés pour avoir détenu irrégulièrement leurs armes de com- 
pat ou de trophées pris à l'ennemi, 
art. 217 quater. — Les droits des tiers ne pourront faire l'objet 
d'aucune action devant les tribunaux civiis à l'encontre des auteurs 
des actes amnistiés par Particle 27 bis, 

Le préjudice résullant de ces actes sera, s'il y a lieu, mis à la 

L'amnistie prévue à l'article 27 bis produira les effets définis aux 
articles 5 (alinéas 1, 3 et 1), 26, 27, 28, 29, 30 {alinéas 2? et 3), 31, 
5 23, 96 et 38 de la loi du 16 août 1947 | { 

rt, 27 quinquies, — L'article 12 de la loi du 16 août 1917 est 
moditié comme il suit: | 

\mauistie pieine et entière est accordée pour toules infractions, 
quelle que soil la qualification, qui n'ont élé sanclionnées que par 
des peines d'emprisonnement correctionnel assorlies du sursis, avec 
ou sans amende, où par des peines d'amende seu'eiment, à condilon 
que leurs auteurs... » (Le reste sans changement , 

Art. 27 series. — Le délai d'un an prévu par les artic'es {5 para- 
graphe b, 16 et 17 de la lai du 16 août 1947, porté à Lrois ans par la 
loi du 2 août 19:9, est porlé à cinq ens. 

Le délai prévu à l'articie 9, alinéa 2, de l’erdonnance du 13 sep'em- 
pre 194% sur le rétablissement de la légalité républicaine dans les 
départements du Bas-Rhin., du Haut-Rhin et de la Moselle, est pro- 
jusqu'au 31 décembre 191. 

Dispositions générales. 

Art. 98. — La présente loi est applicable à tout le territoire de }à 
Réoublique, au Cameroun el au Togo. 

À l'égard des terriloires ressortissant au ministère des affaires 
élrangères et en ce qui concerne les condamnations prononcées 
dans ces territoires par des juridictions francaises, des décre s déler- 
mineront les condilions d'application de la présente loi, 

Les cécrets détermineront également les conditions d'application 
de la présente loi à l'égard des faits commis dans les lerrloires 
cons ituant à l'époque l'Iidochine. 

ANNEXE N° 844 
(Session de 1950. — Séance du 19 décembre 1950. 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adopiée par l’Assemblée nationale, tendant à farre 
considérer comine ces Salaires pour l'établissement de l'impôt les 
gains réalisés dans l'exercice de leur profession par Jes gérants 
des maisons d'alimentation à succursales multiples el (cs coopé- 

ratives de consommation, jar M. Clavier, sénaleur (4). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont vous êles saisis 
a pour objet d'assimiler à des salaires, pour Flétablissement de 
l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par les 
gérants des maisons d'alimentation à succursales mulliples et des 
coopératives de consommation. 

Deux arguments ont élé ifvoqués en faveur de celle assimilation: 

Antrieurement à la date d'application du décret du 9 déem- 
bre 1938, les gérants de succursales cotisaient à l'impôt sur les 
traitements et salaires; 

20 Leur assimijation à des salariés à élé consacrée par la Joi, au 
regard de la sécurité sociale, 

Pour c'arifier le débat, nous dirons tout de suile que le second 
argument n'est pas absolument pertinent. 

Ce n'est pas en vertu d'une assimilation à des salariés que les 
gérants de succursales ont cé admis au bénéfice de la sécurité 
sociale, mais à la faveur d’une extension, par la voie législative, 
du champ d’applicalion des disposilions rejalives à da sécurité 
sociale. 

sous l'empire de la loi de 1928-1930, qui assu'ettissait obliga- 


foirement aux assurances sociales tous les salariés, la Œour de cas- 
salion, rejetant d'ailleurs la doctrine de l'administration, avait 
exclu es gérants du champ d'application de la loi (Cas. Civ. 6 juil- 
let 1931. D. 4931, 1. 124). 

Le décret-loi du ?S ociobre 1935 à élargi le domaine d'application 
de la loi de 1928-1930 en déclarant « assurés obligatoires », non 
seulement les salariés, mais également et d'une façon générale, 
toulcs les personnes de nalionalité française travaillant à queique 
litre ou en quelque lieu que ce soil, pour un ou plusieurs 
cmploveurs, 

En conséquence, les gfrants furent, à partir du fer janvier 1936, 
Considérés comme « assurés obligatoires » (Cas. Civ. 25 novem- 
bre 1936. D. P. 37. 29). 

Celle solution fut confirmée par le décret-loi du 1% juin 1958, 
Puis par l'ordonnance du 19 octobre 19%. Aux termes de Particle 2 
de cette ordonnance, sont assurés obligatoires toutes les personnes 
Salariées où travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce 
Soit, pour un ou plusieurs emp'oyeurs et quels que soient le mon- 
tant et Ja nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la 
vaidité de leur contrat. 

Entre temps, l'acte dit loi 
avait précisé la silualion des 
législation du travail. 

(1) Voir: Assemblée nationale législ), nos 9047, 10791, 
11164 et in-8e 2708; Conseil de la République, n° 753 (année 1900). 


— validé depuis — du 3 juillet 1944 
gérants non salariés au regard de ja 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1011 
H n'est pas inutile d'en rappeler les dispositions principales, car 
elles donnent un aperçu à peu pres complet des concitions dans 
lesquelles intéressés exercent, en fait, Jour a‘tivilé. 


La Joi qualifie de « gérants non salariés » les personnes qui ex 
tent, moyennant des remises proportionnellés au montant des ven'es, 


ation de détail ou 


les succursales des maisons d'aliment 

ralives de consommation, lorsque le contrat intervenu ne HIXC pas 
les condilions de leur travail et leur laisse toute d'emnau- 
chée du personue; où de se suhst! des remplaçants à leurs frais 
et sous Jeur entière responsabilité, Elle stipule que la clause de 
louraiture exclusive avec venie à pris huposés est une modaité 
commerciale qui ne modifie pas la nature du contrat, Elle leur 


d'établissements à l'égard du personne 


confère la qualité de 


qu'ils emploient, Elle déclare non anpdicable à leur endroit la 
mentaion des conditions du travail résuitant du livre I du code 
du travail. 

Elle leur accorde le bénéfice des avantages accordés aux salariés 
par les lois de prévoyance et de proteclion sociale, les charges en 
résuitant inrombant à l'entresrise prosrictaire de la surcursale 

Elle stiguie envore que les différends qui surviennent entre les 
en!reprises propriétaires et les gérants non salariés relèvent 

lo Des tribunaux de comimerce, lorsqu Is concernent les moda- 
lilés commerciales d'exploitation; 

Des tribunaux habilités à connaitre des Jlitiges survenus à 


l'occasion de louages de servires lorsqu'ils concernent les condi- 
lions de travail des gérants non <a arics 

Nous résumerons comme sait les expll 

{o À aucune époque, la qualité de saiariè 
géranis de suecursa'es; 

do C'est seulement du jour où le hénéfice des assurances 
a été étendu par Ja loi à d'autres calégor.es que les salariés 
gérants de ont conskicrés comme 
loires ; 

30 Leur quaiilé de « non salarics 
par la loi 

Dès lors, il semblerait que, de la Situation qui leur est faite dans 
le domaine de la Sécurilé sociale, aucun argument ne puisse étre 
retenu en faveur de leur assimilation à des Salariés au regard de la 
loi fistale. On ne pourrait Faffirmer qu'en ’aissant dans l'ombre un 
des aspects de la question. 

Une des raisons qui ont porté à l'extension du champ d'applica- 
tion de Ja sécurité sociale à élé le souci constant qu'a marqué le 
C'est 


ations qui précèdent: 


n'a été aux 
sociales 
que 


obliga- 


les 
succur<a'es assurés 


a élé expressément élablie 


on seést efforcé de substituer et on à finalement substitué, comme 
critère de laffiliation obligatoire, la nolion pus soup'e de dépen- 
dance égonomique 

Ce sont des consikléralons de méêine nalure qui avaient conduit 
l'administration des contributions directes à assimiler les gérants de 
surcursales à des salariés, pour l'établissement de l'impôt. 

Dés 1922 (noie commune du 9 février, n° 609), l'administration 
a admis qu'en raison de lanalogie qui existe, du point de vue des 
conditions du travail. entre la situation des gérants de succursales 
el celle des véritables préposés salariés, leurs rémunérations seraient 
sournises à l'impôt sur les traitements et salaires dont ie tanx était 
moins lourd que celui de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales. 

Pour bien saisir le sens de celle décision, K faut se rappeler qu'à 
l'origine, tout au moins. la discrimination des revenus était l'une 
des caractéristiques du système fisral français, 

Les revenus élaient et restent encore, dans une cérlaine mesure, 
rébariis en trois grandes calégories: 

jo Les revenus du capila!; 

20 Les revenus inixtes du capilal et du travail; 

go Les revenus du travail; 

Les revenus de ja première rie étant plus lourdement laxés 
que ceux de la deuxième, lesqueis sont eux-méimes plus imposés 


catég 


que reux de Ja tro'sième. 
Elant donné que les gérants de succursa'es ne disposent pas 
d'un capital — hormis un cautionnement généralement fftble — 


que Jeurs gains représentent exclusivement le fruit de leur travail, 
on à pu, en Cquité, leur accorder ïe bénéfice des atténuations 
d'impôls réservées aux revenus de la troisième catégorie 

Avant d'aborder la question de savoir si et dans quelles conditions 
ce trailement de faveur peut être imarnlenu, il nous paru utile de 
formuler un cerlain nombre d'observations 

La discrimination revenus, dans notre système d'impôts, a 
suscilé une cérlaine forme d'évasion fiscale, les revenus glissant peu 
à peu, d'une manière où d'une autre, du secteur le pus lourdement 


! 
«les 


taxé vers les secteurs Jes moins imposés 

C'est ainsi que nombre d'entrepreneurs, an sens économique, se 
sont convertis en salariés. L'allrait de la sécurité sociale à accéléré 
le rythme du glissement, La suppression — provisoire, dit-on — de 


l'impôt sur les traitements et salaires agit dans le mème 

La proposition de loi qui nous est soumise aura pour cffet d'exo- 
nérer de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, environ 
21.000 contribuables: le Trésor n'y perdra rien; le prélèvement de 
9 p. 100 sur la masse des Ssaiaires payés par l'ensemble des 
employeurs lui procure une recelte supérieure à celle qu'on pourrait 
altendre d'un rétablissement de l'impôt cédulaire. I reste, cepen- 
dant, que la subs'ilulion d'un mode de taxation à l'autre est généra- 
teur d'inégajités qui ne trouvent guère de justifilcations, Le prélé- 
vement de 5 p. 100 s'insère dans prix de revient, Il est, en 
dernière analvse, supporté par le con<ommateur, Autrement dit, 
c'est l'ensemb'e des consommateurs qui paye, en l'acquit des sala- 
riés, l'impôt à la perception duquel devrait donner ouverture la 
distribution 

L'observation vaut d'être soulignée: 
les salariés dont Je gain 


serie, 


les 


salaires 


norbreux sont, aujourd'hui 
dépasse le bénéfice réalisé par les entre- 
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preneurs, qu'ils soient agriculteurs, industnels où commerçants ou cursales méritent moins que les salariés d'être déchargés de 
ecnrore non commerçants. Que ces catégories de contribuables, en impôt, «ar ils ont, sur ces derniers, un avantage sub» fantiel: leur 
outre de leurs impôts propres, soit encore appe'és à supoprter, rémunéra (ions S'aceroissent dans la méme mesure que le cor t de 
comme consommateurs, une partie de Ha taxe de 5 p. 100 qui est la vie. # 
assise sur Fa masse des salaires, il y a à une aggravation de l'iné- C'est ce qui apparaît à lexamen des renseignements €i-apre. 
gañté dans la répartition finale des ‘charges publiques qui explione, Indice du coût de la vie: 100 en 193$, 2.943 au troisième trini 
en partie, surtout en période de haute pression fiscale, les phéno- tre 1950. 
mènes d'évasion dont les gouvernements s'appliquent à répruner Taux moyen de commission: 4,819 p. 100 en 1938, 5,556 hp 109 
les effets au lieu de s'efforcer d'en réduire les causes. au troisième trimestre 1930. H 

En bonne logique, la suppression de l'impôt sur les traitements Indice des commissions: 100 en 148, 2.350 (1) au (roisième 1: ; 
salaires aurait dû conduire les pouvoirs publics à reviser la Ssitua- mesire 1950, 
lion fiscale des autres catégories de contribuables et spécialement Indice des salaires: 100 en 1%%, 1.116 (2) au troisième trier : 
de ceux qui excreent des professions non commerciales et dont les 1950. ; 
revenus étaient, antérleurement au fer janvier 1949, soumis à l'impôt H n'est pas sans intérêt, d'autre part, de mesurer l'in ide nee 
d'après le tarif applicab'e à la cédule des salaires. économique de ce. transfert de charges. C'est une préoceups 

En l'espèce, Ja logique eût voulu que les gains des gérants de dont on ne saurait s'abstraire au moment précis où le GOUver 
succursales fnssent, depuis le 1er janvier 1919, assujettis à la taxe cxerce une pression conslanie sur les pour en fr 
proportionnelle de 48 p. 106 la hausse. 

Cest aussi à quoi aurait dû cosduire la stricte applicalion des le 100, le prélèvement 
dispositions du décret du 9 décembre 1948, portant réforme fiscale. la 

C'est dans ce sens due la direclian générale des impôts s'était pro- Aggravation peu sensible, est-on tenté de dire et qu'au surilus |) 

1; que £éncrale des pr les entreprises pourront prélever sur leurs marges commercial 
nonvée, par une lettre en date du 2% mai 1919 adressée sur le {il faut {er l'augmentati les 
au président du syndicat général des maisons d'alimentation à sue- 
si elle ne peul être Cvilée, portera principalement sur des denries 
alimentaires telles que ie sucre, lhuiie, le café, le beurre, 

« Les gérants, écrit le directeur général des imgôts, étaient, en chocolat, ete... 
prncipe, pass-bies de l'impôt sur les bénéfices des professions non Sur le second point: à faut noter que les marges commerces 
comImerciaies, autorisées sont définies en valeur absolue et qu'en pourcenti.e, 

« Néammoins, l'administration avait adm <, depuis de longues an- elles sont considérabiement mduites par rapjort à 1958. 
nées, qu'en raison de lanalogie qui existe, du paint de vue des condi- Sucre: 10,2 p. 100 en 193$, 5,3 p. 100 en 1950 
tions de travail, entre leur stuation et celie des véritables préposés Café: 25 p. 190 en 198, 10,8 p. 100 en 1950. 

« Mais celte interpréltat on bienveillante de ia siluation des inté- , À l'inverse, la rémunération des gérants. qui était en 1958 
ressés n'est plus susceptible de trouver son ap:lcatjon à l'heure à 00 du montant des vertes, représente, en 49%, en 
aux salariés à été translérée aux employeurs par l'article 30 du décret . En principal (Paris), 6 p. 400: sociales, 2,40 p. 14; 
du 9 décembre 19%. impôt de 5 p. 100, 0,30 p. 100, — Total, S,70 p. 400. 4 

« Comme le versement forfaitaire de 3 p. 100 prévu par cet article Le bénéfice brut réalisable sur "1 vente des quatre denries 3 
s'applique exelusivement aux sommes payées à Utre de lroilements principales s'établit ainsi, savoir: 
et salaires, 1} apparait que ce versement n'est pas dù à raison des Sucre, 3,10 p. 190 (déficit); café, 2,10 p. 109 en plus; huile, 30 
rémunéral ons des gérants non salariés susvisés, puisque lesdites ré- p. 100 en plus; chocolat, 5,20 p. 100 en plus. 
mumratuions n'ont pas juridiquement le caractère d'un salaire. L'élroitesse de ces marges est de nalure à mettre en diff 

« Pour le même motif, lesdits gérants sont personnellement passi- les maisons d'alimentation de détail et les coopératives de €onson- 
bles de la taxe proportionnelle sur les revenus des personnes phy- mation, De renseignements pris à bonne source, il apparait que les à 
siques (bénéfices des professions non commerciales) dont le taux résultats nets de ces entreprises s'échelonnent entre 0 et 4 p. 1 | 
est de 18 €. 100 à raison des commissions qu'ils perçoivent, » du ehiffre d'affaires, Encore peut-on admettre que certaines d'entre 

Dans un souci d'é quilé fort louable, qui témoigne, au surplus, que eiles vivent sur teur substance, faute de pouvoir pratiquer «es 
ain uistralion n'hé siie pas à faire fléchir l'arthodox'e devant lon- amorlissements convenables, 
poriunité au sens élevé du mot — le directeur général des impôts La question mérite considération. Les 27.000 succursales ces 
sugsérait une heureuse solution de la question. maisons d'alimentation de détail et des coopératives de consomnii- 

« Toutelo s, écrivait-l, ie serai disposé à adimellre que les gérants lion sont des magasins témoins: il peut apparaître comme inop} ? 
non salariés visé s à l'article 2 de la loi n° 320 du 3 juillet 1954, fus- lun de leur infliger un surcroit de charges. 
sent d's;jensés du payement de cet impôt, à la condition que leurs A litre d'information pour servir, le cas échéant, d'élément 
Commetiants continuent à faire au Trésor le yersement forfailaire de décision, votre rapporleur a signalé qu'il existait, en fait, un 
de 5 p. 190 en opérant un piélèvement équivalent sur le montant moven simple d'éviter toute perturbation soit dans les prix, sl 
des rémunérations versées auxdits gérants. dans l'équilibre financier des entreprises, la solution proposée 

« Celle mesure me parait devoir être facilement accepléte par faisant, d'autre part, à la logique et à l'équité. 
ces derners, à raison des avantages qu'elle compertefait pour eux Le taux des commissions perçues par les gérants de Succur-i: 
par rapport à l'application pure et sample des dispositions légales, est actuellement appliqué au montant brut des ventes, c'est-à-dire 
qui ne pourraient qu'être strictement respertées à défaut d'une en- taxe sur les transaelions et taxes locales jacluses (1,80+9,20 
tente absolue des employeurs el de leurs préposés, o p. 100). 

a Je vous laisse le soin de porter colle mise au point à ia connais- L'observation est intéressante à un double point de vue: 
sance des organismes représentatifs des gérants doni il s'agit et je D'une past, il est anormal et illogique que Îles gérants her. 
vous À 0 de bien vouluir me faire connaitre, dans le moindre délai coivent une commission de 6 p. 400 sur le produit de taxes dont 
le Si la solution bjenveillante proposée recueille leur adhé- l'entreprise n'est que le collecteur au profit exclusif du Frésir 
public ; 

L'accord prévu élant intervenu, Ja solution proposée a été appli- D'autre part, s'il était convenu qu'à, l'avenir, la commission des 
quée. Depuis le janvier 19,4, les maisons d'alimentation à suc- gérants ne sera déterminée qu'en montant net 
cursales et les soopéralives :de <onsommation font au ventes, c'eslè-dire déduction faite de la taxe sur les transactions 
lrésor le versement forfailaire de 3 p. 100 calculé sur l'ensemble et des taxes loca’es, l'équilibre que !a proposition de loi va romyre 
ces rémunérations versées à leurs gérants, mais elles effectuent un se trouverait rétabli 
prelevement équivale ut sur lesdites rémunérations. 

. Le prélèvement de 5 p. 190 sur le montant des commissions 

En FVétat, la proposition de loi produirait done un triple effet: sente une augmentation de 0,30 p. 100 du coût de la distribulin 

1° Elle consarrerait l'exonération de la taxe proportionnelle de (6 p. 100 x 5 p. 100). 
1S p. 100 dont les gérants de succursales ont bénéficié jusqu’à ce La réduction de charges à provenir de lapplication du taux de 
jour en vertu d'une « solution administrative »; commission au montant brut des ventes diminué de » p. 100 re;rc- 

30 Elle déchargerait les gérants du prélèvement de 3 p. 100 qu'ils sente également 0,50 p. 100 (5 p. 100 x 6 p. 100). 
subissent présentement, én exéculion des accords qu'ils ont passés Ainsi, moyennant une charge de 0,30 p. 400 que les gérants de 
üver leurs employeurs; succursales pourraient aistment supporter, puisque, d'une part, is 

3° En imposant aux employeurs une charge supplémentaire, elle vont être exonérés de tout impôt cédulaire, que, d'autre part, il 
aggraveral le coût de la distribution. leur reste ies salariés l'avantage de bénéficier de Féchelre 

Sur Le premier aboutissement de la loi, votre commission est mobile, ie coût de la distribulion ne serait pas modifié, la stahiité 
d'accord. des prix ni l'équilibre financier des maisons d'alimentation à : 

* Sur le deuxième et le troisième, elle a jugé utile de vous faire cursales et des coopératives de consommation ne seraient menacé: 
part de quelques observations, Parvenue à ce point de sa délibération, votre commission, api 

A l'origine, la substitution du prélèvement de 5 p. 100 à l'impôt avoir fait la-somme des indications qui lui ont'été données, c:t1- 
sur les traitements et salaires, a revêtu le caractère d'une augmen- mant qu'il ne lui appartenait pas d'essayer de fixer — d'une mani: re 
lation indirecte des salaires. Les gérants de succursales n'ont pas d'ailleurs plus ou moins certaine — l'incidence d'une loi d'impot, 
bénéficié de cette faveur: c'était logique, le montant de leur rému- mais prenant essentiellement en considération qu'il n’y a pas lien 
néralion ‘pousant la courbe ascendante des prix. Mais l'observation en l'é lat de la législation fiscale, de faire un sort particulier vx 
ne vaut plus qu'à titre documentaire depuis que le prélèvement a —— eu 
perdu le caractère indemhitaire qu'il avait à l’origine pour revêtir (4) Y compris sécurité sociale. 
un curactère nettement fiscad. Il reste que les gérants de suc- (2} Non compris sécurité sociale, 


‘ 
‘ 
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revenus du travail que représentent les gains, réalisés par les 
“rants de succursales, vous propose d'émettre un avis favorable à 
la proposition de loi teile qu'elle vous est transmise par l'Assemblée 


nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 80 du code général des impôts est 
complété par la phrase suivante: 

« De même, sont considérés comme des salaires pour l'établisse- 
ment de i’impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur profession 
par les gérants non salariés répondant à la définition donnée par 
jarlicle 2 de l'acte dit loi du 3 juillet 1944. » 


ANNEXE N° 845 


(Session de 195%, — Séance du 19 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propa- 
sition de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, tendant à suh- 
ventionner l'érection, par le comité du souvenir et la ville de 
\untes, de monuments à l1 mémoire des otages fusillés par les 
Allemands le 22 octobre 1941, par M. Avinin, sénaleur (1). 
Mesdames, messieurs, le 3 novembre 190, l'Assemblée nationaie 

adoptait sans débat le rapport de M. Chartes Barangé, son rapporteur 

général, relatif à la proposition de loi tendant à subventionner lérec- 
lion, par le comité du souvenir et la ville de Nantes, de monuments 

à mémoire des otages fusillés par les Allemands le 22 
Le principe de celle participation de l'Etat avait déjà été adopté 

Je 21 juin 19% sur un rapport de M. Gaillard, membre de ja comni- 

mission des finances de :’Assemblée nalionate. 

H s'agit pour le Conseil de la Répub'ique d'honorez la mémoire 
des 27 patriote: fusillés par les Allemands à la sabière de Château- 
briant et des 22 fusillés à Nantes en ce ‘u$me jour du 22 octobre 1911. 

Pour la première fois depuis 1940, ce jour-là, l'ennenmmx hiférien 
Jaissait tomber le masque de la collaboration recherchée el, croyant 
avoir gagné la guerre, découvrail dans toute sa brutalité son vrai 
visage. 

Quarante-neuf {ombaient en chantant la Marseillaise, atfir- 
mant ainsi l'unilé de la nation au delà de nos controverses politiques 
d'hier, d’avant-hier et, aussi, d'aujourd'hui 

A l'heure où la nation, soucieuse de son indépendance, fait un 
immense effort de défense nationale, il n'est pas inutile d'ajouter 
Je .éarmement moral au réarmement matériel el d'affirmer par votre 
unanimité votre fidélité à la lutte toujours nécessaire d'un pays qui 
veut demeurer libre en face des totalitarismes. 

C'est pourquoi votre ranporleur vous propose, au nom de la com- 
mis-ion des finances, de suivre l'exemple de l'Assemblée nationale 
et de donner un avis favorable à la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Il est alloué: 

{o Au comité du souvenir, une subvention de 3 millions de francs; 
à la vilke Nantes, une subvenion de 3 millions de francs, 
pour s’érection à Châteaubriant et à Nantes de monuments à la 
mémoire des 49 otages fusillés par les Aliemands le 22 octobre 1941. 

Art. 2 — Les fonds nécessaires à celle subvention seront dégagés 
sur le budget du ministère des finances, conformément aux dispo- 
silions de l’article 28 de la loi de finances pour l'exercice 1950. 


ANNEXE N° 846 


{Session de 1920, — Séance du 19 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationaïe. relatif au déve- 
loppement des crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement 
de: services civils l'exercice 1951 (Affaires étrangères. — 
— Haut commissariat de la République française en Sarre), trar:- 
ris par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — {Renvoyé à la commission des 


finances.) 
Paris, le 16 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M le président 


du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 décembre 1950, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cise 1951 (Affaires étrangères. — I. — Haut commissariat de Ja 
République française en Sarre). 


4) Voir: Assemblée nalionale {fre Jégisl ). nos 9276, 10385, 11163 ct 
in-So 2707; Conseil de la République, ne 747 {année 19350). 
Assemblée nationale ({re légisi.), 110%, 11433 et 


Conformément aux dispositions de l'artirle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 8 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplian de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma bhaule consi 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Ebouann HERRIOT, 


L'Assembiée nationa'e a adoplé le projet de loi dont la teneur 
: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — M est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre des dépenses de fonctionnement des services €eivlis 
de l'exercice 1951 — Haut commissariat de la République fran- 
en Sarre), des crédits s'élevant à la somme lotals de 
10i1.633.000 F et répartis, par service e! par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le {11 décembre 19% 
Le président, 
Signé: HERHIOT, 
ETAT ANNEXE 
(Môontant des crédits accordés.) 


Affaires étrangères. 


IT — HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
i° parlie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Traitements du haut commissaire de la République 


française en Sarre, du délégué secrétaire général et du personnel du 
cadre temporaire, 91.432464) F. 

Chäp. 1010 — Traitements el salaires des personnels des services 
rattachés et annexes et des personnels sulbalernes, 170.981.000 F. 


Chap. 1020. — Fmoluiments du personnel <arrois, 110.8%3.000 F, 
Chap. 1030, — Indemnilés et allocations diverses, 4186822000 FE. 
Chap. 1049. — Indemnités de résidence, %4 millions de francs, 
Chap. 4050 — Supplément fammilial de traitement, 4.798.000 F. 
Chap. 1060. — Indemnités de licenc'ement, mémoire 
Total pour la 4 partie, 2.431.000 FE. 
partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, 11.500.090 F. 
Chap. 3010. — Matériel, 949 millions de francs. 
Chap. 3020. — Dépenses de matériel des établissements français 
d'enseignement, 14 K30.000 F. 
Chap. 3030. — Dépenses de location et de réquisilion, 54 inillions 


de franes. 
Chap. 3040. — Achat et entretien du matériel automobile, 26 mil- 
lions de francs. 
Chap. 3090, — Remboursements à diverses administrations, 23 mil- 
lions 717.000 F 
Chap. 5060, — Célébrations et commémorations, 1.500.000 F. 
Total pour la 5e partie, 225.567.00) 


6° partie — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Allocalions familiales, 28.253.000 F. 
Chap. 4010, — Œuvres sociales, 2.102000 F 
Chap. 4020 — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 


du régime de la sécurité sociale, mémoire, 
Chap. 4080. — Cantines scolaires et transport des élèves habitant 
des laçalités éloignées de l'école, F. 
Total pour la Ge partie, 33.835.000 F. 


partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Subventions diverses, 199.:4K)000 F. 


&° partie — Dépenses diterses 


Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 40 willions de francs. 

Chap. 6010. — Allocations éventuelles secours, F. 
6020, — Presse, information. et documentation, miHiong 
Irancs. 

Chap. 6090, — Frais de justice, contentieux et réparations dues à 
des tiers, 2 millions de francs. 

Chap. 6040. — Dépenses des exercices périmés non frappécs de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Tolal pour la &e partie, 412.200.000 F. 

Total pour le haut commissariat de la République frauçuise en 
Sarre, 1.041.653.000 F. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 847 


— Séance du 19 décembre 1950.) 


nat ona;ie, tend int à l'ouver- 


\Session de 1950. 
PROJET DE LOL, adoplé pa: FAssemb:ée 
d'un crédit de 000 francs pour le fonctifhinement de 
délégation française du Conseil des suppléants du pac'e 
Atlantique, par M. le préslent de l'Assemblée nalonale 
à M. Le présilent du Conseil de la Répubiique {1}. — (Renvoyé à 

la commission des finances.) 

Paris, le 16 décembre 1950. 
M le président de l'Assemblée nalionale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur :e président, 

Dans sa séance du 11 décembre 1950, l'Assembiée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 3 mil- 
Lions 390000 F pour le foncüonnement de la”dé'égation française 
auprès du des supp'éants du pacle atlantique 

Conformément aux disjos Uons de l'artivie 20 de :a Consliulion, 
j'ai ‘honneur de vous ajres-er une expédilion au‘hentique de ce 
proet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceylon de cet envoi. 

Agréez, ance de ma haute considéra- 


conseil 


monsieur je président, l’assu: 


Le président de l'Assemblée nationale, 


signé: EboUaRD HERRIOT. 
L'assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
fer — est ouvert au minislre des awaires étrangères, sur 
l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la loi relative au 


déveinppe.nent des crédils affectés aux dépenses de fonclonnement 
des servires civils pour l'exercice 1990 affaires étrangères) un crédit 
de 2800009 EF au litre du chapitre 1010. — « Services à l'étranger, — 
Rél:ibulion des dislomatiques et consulures » 
Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étrangères 
la loire iative au déveioppement de s crédits afféciés aux dépenses 
inement des servires civils pour l'exercice 1950 (affaires 
un crédit de 3.800000 F est définilivement annulé au 
2000 « Œuvres francaises à l'étranger. — Dépenses 


pa 
de fonctiel 
étrangères: 
ütre du chaqutre 
à l'étranger ». 
Art — Est autorisé la création d'un emploi d'ambassadeur de 
France avant la dignilé. Cet emp'oi est lié à la fonction de suppléagt 
au conseil; du pacte atlantique, En conséquence, la dignité  Supplé- 
meniaire créée par le présent article sera supprimée lorsque emploi 
qui en ju-lifie la créalion aura lui-même cessé d'exister. 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 1950. 
Le président, 


Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 848 


(Session de - Séance du 10 décembre 19%.) 


fait au nom de la commission de l'intérieur (administra 
tion génorale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant application à 
l'Algérie des dispositions de fa loi du septémbre réglant 
le: rapports baïileurs el locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, par M. Rogier, sénateur (2). 


RAPPORT 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis à votre 
approbalion porte application à lAltérie des disposilions de la loi 
du 17 septembre 1%, réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires ‘upants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnet. 

l'excellent 


ou 
présenté devant l'Assemblée 
halicnale, au nom de la commission de Fintérieur, M. Cordonnier 
a dressé un tablenn de la siluation actuelle du logement et des 
loyers algériens, s'allachant à décrire la physionomie générale de 
l'habitat en Algôri, la crise du iozemert qui sévit dans ces trois 
départements françuis, et l'état actuel des prix et de la législation 
Civile des lovers 

parai: ‘nulile d: redire des choses qui ont excellemment 
été dites dans ce document distribué sous le ne 10393. 

Par contre, 11 est indispensable de s'attarder sur les raisons qui 
on conduit le Gouvernement à déposer un projet de loi régle- 
mentant les loyers algériens, 

Un mot sullira pour désrire la 
point de vue qui nous préoccupe: 

Anarchique est, en efle!t, l'état 
lovers, 

L'Algérie 


rapport qu'il a 


silualion actuelle en Algérie au 


ctuel des 


de la législation 


en est encore au point où en était la métropole avant 


l'intervention de la loi du fer septembre 1948. C'est dire la mu:- 
uplisité des qui régissent celte matière et qui varient 
(1) Voi: nati onale l6g's:.), n° 1080, 10878 el 
2700 
2) Voir: Assemblée nationale (fre législ), nos 991 10393 el 


2:29; Conseil de la République, n° 7%9 {année 19350). 


selos la : de constrüclion des immeubles ou les titres des 
panis, 
Le désorüre qui règne dans le domaine des prix n'est 
conséquence de la diversité des lextes en vigueur, 
Les pmajoralions forfailaires appliquées depuis le juillet 
ent encore accru cerlaines anomalies. 4 
Devant cette siluation, une réglementation générale des |, 
en Algérie Ss'inposait, 


k 


yen 


L'assemblée algérienne en a pris l'iniiative et a adopte 
janvier 1939 üne decision étendant à l'Algérie la plupart d die 
positions de Ta loi fondamentale de sepiembre 1918, sous 


de quelques modifications, dont certaines étaient heureuses, d'autre 


moins, Le Parlement refusa d'homologuer celle décision bar 
loi du 6 janvier 190 pour des raisons de forme et de fon! 

Au fond, l'assemblée algérienne avait adoplé en matière de prir 
des règles absolument opposées à l'esprit de la législation mit, 


politaine : 

Dans la forme, elle édiclait des règles de procédure, 
le slatut de l'Algérie ne lui reconnait pas un tel pouvoir. 

En présence de cetle situation, l'assemblée algérienne à 
obligée de Volsr una décision qui a prorogé jusqu'au 31 décembre 
19:19 le Dbénélice du maintien dans les lieux pour cccupants de 
bonne foi; celle prorogation a éié elle-même portée au 39 juin 1%, 
puis au 3! décembre 1950. 

Ces prorogations ont accompagnées de majorations 
sionnelles forfaitaires des loyers, à compter du fer juillet 1949, var. 
bles selon la date de construction des immeubles, 

A la demande du Parlement, le Gouvernement a alors déposé }% 
projet de loi qui vous est soumis, 

Cette solution était la seule possible car l'assemblée algérienne 
ne pouvant voler qu'une décision, ne fixant pas de procédure: ke 
Paiement aurait élé, de {oute façon, dans l'obligation de voter une 
loi, D'autre part, la tâche de l'assemblée agérienne aurait été ren 
due très difficile car les règles de proc édure sont dans la li dy 
{er septembre 1918 indissociables du fond. 

Le projet gouvernemental et le texte voté par i'Assemblée mali 
nale tendent à sppliquer à l'Algérie les mêmes règles que celles en 
vigueur en France métropolitaine, sauf quelques modificaton: de 
dél'ail basées sur des différences de fait. 

Au fonds, seule la fixation du prix des loyers différe sérieusement 
encore la solution de l'Assemblée nalionale est-elle une solution de 
transa t'on entre le système de la loi du {er septembre 1938 et le 1x 
adopté par l'assembiée algérienne dans sa décis sion non horno 

En effet, 
mun en matière de fixation de prix: est 
corrigée; toutefois le bailleur et le locataire peuvent, s'ils sont d'a 
cord, recourir au régime de Ja + pres forfaitaire, Au contraire, 
le système proposé par l'assemblée lagérienne slipulait que le dr 
commun était la forfaitaire et l'ac-ord des parties était 
nécessaire pour l'application dis loyer scientifique. 

L'assembée algérienne était donc hostile à la formule de la sw 
face corrigée. 

Pour appuyer sa [hèse, l'assembiée algérienne avancail Ceux ar2u 
ments: 

fo L'application de la surface corrigée aurait impliqué des visite 
domiciliaires qui auraient été incompatibles avec l’état des mœurs 
de- la population musulmane ; 

L'assembée algérienne craignait que l’appiitation de la 


alors que 


Sous le régime de la loi métropolitaine, le droit com. 
Papplication de la surfice 


face corrigée ne suscite un tr2p grand nombre de procès 
Ces deux arguments ne tiennent pas car, d'une part, lex 


rience a montré en France que les litiges résultant de l'applica 
tion du loyer scientifique ont été peu nombreux; pour le reste, 1 
coutume musulmane peut fort bien s'accommoder de la visile exe ep- 
lionnele d'un métreur, élant donné qu'elle déjà accommodée 
des visites faites par les agents du gaz et de l'électricité. 

Par ailleurs, au point de vue technique, rien ne s'oppose à l'ap 
plication de la formule de la surface corrigée. 

Le texte qui vous est soumis institue la majoration forfailaire des 
lovers comme droit commun, Toulefois, chacune des parties pou! 
dénoncer ce forfait à tout moment. et les règles du loyer scienti- 
deviennent applicables de plein. droit, En outre, en ce 
concerne le forfait, la multiplicité des taux qu'avait retenue las 
semblée algérienne est délaissée au profit d’un taux unique de 
100 p. 100 du prix du loyer payé le 31 décembre 1950; donc, majo 
ration forfailaire unique faisant abstraction de la date de construr- 
tion de l'immeuble et, en cas de désarcord. des parties, Rue 
le la surface corrigée, On peut donc dire que, dans l’ensembe, 
lésislation des loyers en Algérie différera peu de celle 
dans la France métropolitaine et qu'en tout cas elles auront ct 
conçues dans un esprit semblable, pour des buts identiques. 

Votre commission de l'intérieur a apporté certaines modifications 
au texte voté par l’Assembh'ée nationale Je ne ferai pas de consi- 
dérations générales sur celles-ci, me bornant à les détailler article 
par article, 

Votre commission de l'intérieur, toutes les fois qu'elle a modifié 
les textes de l'Assemblée nationale, l'a fait dans l'intention de rap 
pracher autant que possible les deux régimes applicables en France 


et en Algérie, 
Sous réserve de ces explications d'ordre général, voici étudiées 


dans un tableau comparatif quelles ont été les modifications appor- 
tées par votre Commission au lexte de l'Assemblée nationale: 


"EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Les occupants de bonne foi des locaux définis aux articles {er ct 


2 bénéficient, de plein droit et sans l'accomplissement d'aucune for- 
malité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses el”"condilions 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


du contrat primitif non contraires aux disposilions de la présente 
loi, quelle que suit la date de leur entrée dans des heux. y 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-localaires, cession- 
naires de baux à l'expiration de leur contral ainsi que les occupants 
qui, habilant dans les lieux en vertu où en suite d'un bail écrit ou 
verbal, d'une sous-location réguiière, d'une cession régulière d'un 
bail antérieur, d’un échange opéré dans les conditions prévues à 
l'article 71, exécutent leurs obligations ainsi que les bénéficiaires 
d'une réquisilion pendant le délai d'un an à compter de la promul- 
gation de la présente loi. 

Sont également réputés localaires de bonne foi les occupants d'un 
local précédemment loué à leur usage par l'armée ou par une 
administralion publique mais qui ne peuvent exciper d'une quit- 
tance, le montant de leur lover leur avant été directement retenu 
par celle-ci sur le montant de leurs soldes où traitements. 


Texte proposé par votre commission : 

Premier alinéa: Conforme, 

Sont réputés de bonne foi les localaires, sous-ocalaires, cession- 
maires de baux à lexpiralion de leur contrat amsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suile d'un bail 
écrit où verbal, d'une sous-location régulière, d'une cession pégu- 
livre, d'une cession régulière d'un bai antérieur, d'un échange 
opéré dans les condilions prévues à l'article 31, exéculent leurs 
obligations. 

sont également réputées occupants de bonne foi les personnes 
qui, à la date de prumuilgalion de la présente loi, utilisent à usase 
d'habitation des locaux précédemment pris à bail à cet effet par 
une administration publique el qui justiflent du pavement d'un 
lover, notamment pur voie de retenues sur Jeurs soldes ou traite- 
ment. Toutefois, celie disposilion n'est applicabie qu'à l'expiration 
du pail conclu par l'administration publique. 

Un amendement au texte de la commission de l'intérieur, adopté 
par l'Assemblée nalionale au cours du débat a précisé, à la fin du 
deuxième alinéa de Farliele, que les bénéficiaires d'une réquisition, 
pendant Le délai d'un an à compiler de promulgation de la 
présente Joi, Iénéficieraient du maintien dans les lieux loués. 
\oltre comimission n'a pas cru devoir maäainlenir celle disposition. 
Ceci, pour deux raisons: d'abord, parce que les bénéficiaires de 
réquisiions n'ont pas besoin de celle mesure pour êlre protégés, 
el ensuile, et surlout, parce qu'elie a e<tiimé que la loi sur les 
oyers ne concernait que les lovers et non pas les réquisilions et 
qu'i élait de mauvaise méthode d'introduire dans un texte aussi 
‘ondamental et destiné à servir de base pendant longtemps à Ja 
législature régiant les rapports entre bailleurs et locataires, des dis- 
posilions concernant une malière aussi que les réqui- 
siions qui sont une des séquelles de la guerre et doivent normale- 
ment disparaître dans un dé.ai assez bref. 

Votre commi<sion vous propose également une nouvelle rédaction 
du troisième alinéa de cet arlicie, Celui-ci vise une silualionu de Tait 
précise très spéciale mais as<ez fréquente en Algérie. 

Durant la guerre, l'administration et principalement l'armée ont 
pris à bail des logements pour y installer les familles de leur per- 
sonnel. Ces baux sont arrivés à expiration et l'administration, dans 
de nombreux cas, s'en dé-intéres<e soit qu'elle n'ait plus de crédits 
pour poursuivre la localion, soit, surtout, parce que les occupants de 
ces locaux ant rompu {fous liens avec elle (mise à la retraile, suppres- 
sion d'emploi, etc.). Ces occupants se trouvent donc désormais sans 
litre au regard des propriélaires qui les menacent d'expulsion. 

L'alinéa 5 à pour but d'accorder à ces personnes la quaïité d'oc- 
cupan! de bonne foi pour qu'eiles puissent ensuite être maintenues 
dans les JTieux. 1 Y à là une situation de fait qui, du point de vue 
social, mérite d'être réglée favorablement. Cependant, le texte adapté 
doit êlre modifié pour éviler que ves dispositions trop génécales ne 
fassent échec aux dispositions de l'articie 9 (8 7) et qui ont trait à 
l'utilisa'ion normale du logement de fonction, En effet, tel qu'il est 
l'aliéna 3 pesmetltrait, non seulement le maintien dans les 
lieux des @ccupants de locaux dont l’atiministration dé<intéresse- 
rait mais aussi Je maintien dans les lieux, alors méme qu'ils vien- 
druient à cesser Jeurs fonctions, des occupants de locaux que Fadmi- 
nistralion continue à louer pour a:surer le logement de son personnel 
en service. 

Ainsi, l'administration se trouverait dans !l’inpossibilité d'assurer 
le logement des agents qui viendraient assurer leurs functions à 
la piace de ceux qui occupent actnel'ement les lieux. La rédaction 
J'ouvelle que nous vous propasons permettrait d'éviter celte difficulté. 


Article 7. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le maintien dans les lieux est accordé aux personnes morales 
exerçan: une activité désin'éressée et remplissant les candilions pré- 
vues à l'article 4, notamment aux associations déclarées, aux partis 
Lolitiques reconnus et aux syndicats professionnels, mais à leur 
égard il ne sera en aucun cas opposable au propriétaire de nationalité 
irançaise qui veut habiter par bui méme son immeuble où le faire 
habiver par son conjoint, ses ascendants ou descendants, ou par ceux 
de son conjoint. 

Par dérogation aux dispositions de l'article %5, ces dispositions 
S'apptiqueront dès la promuigatien de la présente loi nonobstant 
tuile décision judiciaire intervenue à condition que les intéressts 
cecupent encore effeclivement lieux à cette date. 


Texte proposé par votre commission: 

Premier alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa: disjoint. 

La commissian a disjoiut dc second alinéa de cet article car il se 
aux dispositions de l'article 22 qui a lui-méêime supprimé 
bar l'Assemblée nalonale æt elle.a ostimé que le rélablissement de 
cet arlicle 25 était à la fois inutile et dangereux. 
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Inutile parce qu'il fait double emploi avec l'article Q L'ar- 


ticle 9 définit, en effet, certaities personnes qui n'ont pas droit au 
luaintien dans Les lieux et précise, dans son paragraphe 10: « 1° qu ils 
ont fait ou feront l'ohjet d'une décision judiciaire devenue deéfinifive, 
avant prononcé leur expulsion par apalicalion du droit cormmum ou 
des dispesilions antérieures permettant l'exercice du droit de reprise 
ou qui feront lobjet d'une semlbiable décision prononçant leur 
expulsion pour lune des causes ou aufres conditions admises par 
la présente loi : toutefois, lorsque la décision n'aura ordonne lexpul- 
sion qu'en raison de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien 
dans les lieux accordé par les lois antérieures, l'occupant ne ser pas 
privé du droit au maintien dans les tisux 

Ont done droit au maintien dans les lieux, toutes les personnes 
qui ne sont pas exclues par l'article & (8 4°). Gr, l'article % pose Je 
rincipe d'un maintien dans les Hieux de tous les locataires à qui 
l'on ne peut epposer un « jugement définitif antérieur à la prormul- 
gation de la loi ». I y a donc double emploi entre d'article 9 (8 10) 
et l'arlicle 25 qui, lui, n'exige pas la bonne foi. 

I est également dangereux parce qu'il précise à qui la lai semble 
être applicable dans le temps et peut être, de ce fail, une source 
d'interprétation jurisprudentielle dangereuse, 

Pour ces raisons, la commission à disjoint le 
l'article 7. 


alinéa de 


second 
Article 9. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

N'ont pas droit au maiulien dans les lieux les personnes définies 
aux arlitles 4, 7: 

fo Qui ont fait eu feront l'objet d'une décision judiciaire devenue 
définilive ayant prononcé leur expulsion par application du droit 
Commun où de disposilions antérieures permettant l'exercice du 
droit de reprise où qui feront l'objet d'une semblable décision pro- 
nonçcant leur expulsion pour lune des causes et aux corkithons 
adanises par la présente loi: toutefois, la décision n'aura 
ordonné l'expulsion qu'en raison de l'expiration du bail ou d'un 
précédent maintien dans les Heux accordé par les lois antérieures, 
l'occupant ne sera pas privé du droil au les 
les affaires en instance au moment de la promulgation de li présente 
loi seront jugées conformément aux nouvelles disposthens : 

20 Qui n'ont pas occupé effectivement par ellesanèmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper jar les personnes qui viaient 
hahfuwellement avec elles et qui sont soit membres de leur farmille, 
soit à leur charge. L'ocoupation doit avoir duré huit mois au cours 
d'une amnée de location, à moins que la profession, la fonciion de 
l'occupant ou tout autre molif Kégitime, ue jusbfie une occupalion 
d'une durée moindre; 

%o Qui on! plusieurs habilations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que leur fonc- 
tion ou leur profession les v oblige; 

4e Qui occupent des locaux avant fait l'objet, soit d'une imterdic- 
d'habiler, prononcée en application de l'article 11 du décret du 
5 août 1908 pris pour l'application en Algérie de la loi du 45 février 
1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, en vertu des 
articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou la drme- 
lilion de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux <ont 
situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à lempo- 
raire -ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent à rapporté, 
le: anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du préseut 
chapitre pour rentrer eh possession ; 

50 Qui occupent des locaux silnés dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suile d'une déclaration d'utilité publique, à la charge 
par l'administration d'assurer le relogement des Jocalaires où eccu- 
pants expulsés; 

Go Qui occupent dés locaux de plaisante en vue d'une uElisalon 
puremenl saisonnière non à usagé d'habiliion permimMene pour 
lesdits locaux: 

5° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
et lorsea'il ruplure de celui-ci. 

8e Qui ant à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur d'œil de geprise dans sa 1nême agglom#ition, un Jocal 
répondant à leurs besoins el à ceux des personne< mermbres de leur 
famille ou à leur charge qui vivaient habituelement avec elles 
depuis plus de six rois. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une in<tance régu- 
lièrement engagée dans Ja quinzaine de la contestation du droit au 
dans lieux, et suivie, il ne Sera contraint de quitter les 
lieux que !lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 
local. 

Texte proposé par votre commission : 

N'ont droit au maintien dans lieux les 
aux artirles 4, 5 et 7. 

49 Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire passée 
en force de chose jugée ayant prononce leur expulsiou par applica- 
tion du droit commun ou de dispo-ilions amléricures permettnt 
l'exercice du droit de reprise ou qui feront l'objet d'une semblable 
décision prononçant leur expulsion pour l'une des causes e! aux 
conditions admises par la présente loi; loutefois, lorsque la décision 
n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison de l'expiration du bail ou 
d'un précédent maintien dans les lieux accordé par les lois anté- 
rieures, l'occupant ne sera pas privé du droit au maintien dans des 
dieux. 

(La suite: conforme.) 

Votre commission à remalacé au fe de cet artic'e l'expression 
«une décision judicanire devenue définiive » par l'expression » un3 
décision judiciaire passée en force de chose jugée ». 
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Les termes de « jugement définilf » prêtent, en effet, souvent à deë 
controverses sur le sens exact qu'il convicnt de leur donner et il à 
paru préférable de les remplacer par une disposilion sans ambizüité. 

Toujours au 10 de cet article, le membre de phrase « les affaires 
en instance au moment de la promulgalion de la présente loi 
seront jugées conformément aux nouvelles disposilions » à été 
disjoint, est, en effet, pa:faitement car ii exprime une 
vérité pus qu'éviden'e. 

Arlicia 10. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui aura oblenu du gouverneur général ou de sn délégué l’au- 
torisation de démolir un imimeuse pour construir: sur le même 
terrain un autre immeuble d'une surface habilabl: supérieure et 
contenant plus de logements que l'immenble demon 

Le propriétaire devra aonner un préavis de six mois à chacun 
des occupants pour vider les iieux. 

1 mettra à la disposition de chacun des occupan's un local en 
bon élat d'habitation, silué dans la même aggiotnération, cor'espon- 
dan! à ses besoins persounels où fami,iaux el, ie cas échéant, pro- 
fes onne:;z. 

Il devra, en outre, commencer les travaux de reconsl-uction dans 
lés trois tuois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun cas être 
réorcupés avant le débat des travaux, 

Texte proposé par votre commission: 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé au pro- 
priéiaire qui aura obtenu du gouverneur général ou de son délégué 
l'autorisation de démolir un iinmeub'e pour construre sur le même 
terrain un aulre immeuble d'une surface habilabie supérieure et 
contenant plus de logements que l'immeuble démoii. 

Le pronriélaire devra donner un préavis de six mois à chacun des 
occupants pour vider les lieux. 

IL devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans 
les trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourron! en aucun cas 
être réoccupés avant le debut des travaux. À 

Le troisième alinéa a élé di<joint. Son adoption conduirait à entra- 
ver tout effort de construction en Algérie. En effet, ses dispositions 
obligent chaque propriétaire, qui veut, eur l'emplacement d'un 
immeuble véluste, construire un immeuble neuf, à mellre à la dispo- 
sition de chacun de ses locataires un local en bon état d'habitation, 
situé dans la intme agglomération, correspondant à ses besoins per- 
sonnels où familiaux et, le cas échéant, professionneis. 

l'est bien évident que personne n'entreprendra plus une cons- 
truction de celle nature, car outre les difficultés d'une telle opé- 
clio de relogement, il suffirait d'un seul locataire récaleitrant pour 
qu'elle devienne totalement impossible, Si l'article 10 élait maintenu 
tel qu'il a été voté par l'Assemblée nationale, il serait le défenseur 
cerlain du taudis, 

Par ailleurs, la loi du fer seotembre 1948 ne contient aucune 
décision semblable à celle-ci et votre commission, soucieuse d’unitier 
dan< toute la mesure du possible la Kégislalion entre la métropoie 
et l'Agére s'est refusée à innover à celle 

Rappelons, enfin, que les occipants évincés en vertu des dispo- 
silions de cet article bénéficient d'une double garantie prévue aux 
articles 12 et 10. 

D'abord leur droit au maintien dans les lieux est reporlé sur les 
locaux édifiés, 

Ensuite, ils auront droit à la fixation du prix de leur loyer selon 
les modalités prévues par le chapitre II de la présente loi 
{immeubles construits avant le 931 décembre 1947). 


Arlicte 11. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Le droil au maintien dans les lieux ne peut être opposé au ape 
faire qui, avec l'autorisation préalable du gouverneur général ou de 
son délégué, effectue des travaux tels que surélévation où addition 
de construction ayant pour objet d'augmenter la surface habitable, 
le nombre de logements ou le confort de l'immeuble, et qui rendent 
inhabitab'e ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de 
sa famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de sx 
mois pour quitter les l'eux loués, Il mettra à la disposition de cha- 
cun des occupants un local en bon état d'habilation situé dans Ja 
méme aggloméralion, correspondant à ses besoins personnels ou 
familiaux et, le cas échéant, professionnels. 

Les travaux doivent être commencés dans les trois mois du départ 
du dernier occupant. 


Texte proposé par voire commission : 

Le droil au maintien dans les lieux ne peut être opposé au pro- 
priélaire qui, avec l'autorisation préalable du gouverneur général ou 
de son délégué, effectue des travaux tels que surélévation ou addi- 
lion de construction ayant pour objet d'augmenter la surface habi- 
table, le nombre de logements ou le confort de l'immeuble, et qui 
rendent inhabilable ce qui est nécessaire au logement de l'occupant 
et de sa famille, 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six 
mois pour quilter les lieux loués. 

Les travaux doivent être commencés dans les trois mois du départ 
du dernier occupant. 

La connnission à disjoint la deuxième phrase du deuxième aïinéa 
de ce: article pour les raisons énoncées à l'article 10, 


Article 9, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le droit au mainticn dans les lieux n'est pas opposable au pro. 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre Son immeuble 
pour l'habiler lui-même lorsqu'il appartien! à l'une des catégories 
suivantes: 

1° Localaire ou occupants évincés en applicalion de l'article 19 
el du présent arlicie; 

2 Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit 
d'une interdiction d’habiter prononcée en application de l'article 11 
du décret du 93 août 1908 pris pour l'app'icalion en Algérie de Ja 
loi du 19 février 1992 modifiée, soit d'un arrêlé de péril preseri- 
vant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 18%, Ja mpa- 
ration ou la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel 
ils sont situés, ou qui occupent des locaux situés dans des jm 
ns acquis ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité 

ub:ique. 

Frsadies. aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer Ce droit 
de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans la même 
agglomération, d'un autre local libre de lout locataire où occupant 
et correspondant à ses besoins el à ceux de sa famille, 

Le propriétaire doit prévenir, Suivant les usages locaux et au 
moins six inois à l'avance, par acte exlrajudiciaire, le locataire où 
l'occupant dont il se propose de reprendre ie local; ledit acte doit, 
à peine de nullité: 

rex il que le droit de reprise est exercé en verlu du présent 
arlicle ; 

Préciser la catégorie Cans laquelle se trouve le propriétaire : 

Fournir toutes indications utiles, permetlant au locataire de véri- 
fier le bien-fondé de la demande. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui son! sou- 
mises au jour de la signification de l’acle extrajudiciaire, 

Texle proposé par votre commission: 

Premier alinéa, — Conforme. 

jo Fonclionnaires et assimilés, officiers ministériels, agents, ou. 
vriers où employés, ayant effectivement et sans interruption occupé 
pi ndant les deux années précédant l'exercice du droil de reprise, 

e logement mis à leur Gisposition par l'administration ou l'entre- 
prise dont ils dépendent, justifiant, soit avoir été ou être admis à la 
retraite pour toute aulre cause qu'une sanction disciplinaire, soit 
avoir cédé ou céder leurs fonctions pour cause indépendante de leur 
volonté ; 

29 Français ayant exercé leurs fonctions ou leur aclivilé pro. 
fessionneile hors de l'Algérie pendant cinq années conséculives au 
moins et la rejoignant; ce délai ne sera pas imposé au propriétaire 
qui rejoint l'Algérie pour une cause grave et indépendante de sa 
volonté ; 

os Localaires onu occupants évincés en application &@e l'article 19 
et du présent arlicle ainsi qu'en vertu des articies 4 et à de la loi 
du 23 mars 1917 ou de l'article 4 de la loi du 30 juillet 1917 modi- 
fiée par la loi du 30 décembre 1947; 

4o Conforme au 2° du lexte voté par l'Assemb'ée nalionale. 

Cet arlicle fixe les catégories de propriétaires auxquelles le droit 
au maintien dans les lieux n’est pas opposable lorsqu'ils veulent 
reprendre deur irmimeuble pour l'habiter cux-mêmes, L'Assemblée 
nationale a disjoint les Geux premières catégories prévues dans le 
texte du Gouvernement et comprenant les fonctionnaires métropo- 
litains on coloniaux ayant cessé d'exercer leurs fonctions, La déci- 
sion de l’Assemblée nationale est justifiée par un certain nombre de 
scandales qui ont eu lieu grâce à un abus manifeste de ces disposi 
lions. L'Assemblée étudiant un projet de réforme de la loi du {er sep- 
tembre 1938 a, d'ailleurs, manifesté l'intention de supprimer ces 
deux calégories au cadre des bénéficiaires de l’arlicle 20, 

Votre commission les a toutefois rélablies, En etfet, si eile est d'ac- 
cord sur le fond même &u problème, elle a eslimé qu'il élait préma- 
turé de prendre une position définitive à l'égard de l'Algérie, alors 
que l’Assemblée nationale n'est pas encore parvenue à arrêler la 
règle fixée à la métropoie. Il serait, en effet, injuste de créer une 
inégalité entre les fonctionnaires de la métropole et les fonclion- 
naires algériens. Lorsque le problème aura été rég'é sur le plan mé- 
tropolitain, on pourra envisager pour l'Algérie les modificalions qui 
s'imposeront. 

Votre commission, d'autre part, a complété le 2e alinéa de son 
article 20 qui était le 1° du texte «e l’Assemblée nalionale, Aux Joca- 
taires où occupants évincés en application de l’article 19 et de lar- 
ticle 20, elle a ajouté ceux évincés en vertu des articles 4 et 5 de la 
loi du 28 mars 1947 ou de l’article 4 de la loi du 30 juillet 1917, moli- 
fié par la loi du 30 décembre 1917. 

En effet, la loi a voulu faciliter le droit de reprise personnel de: 
locataires expulsés par l'exercice du Groit de reprise de leurs pro- 
priélaires, Or, la législation de 1917 n'a été appliquée que quelques 
mois en France et la loi du {°° septembre 1938 l’a complètement 
annuite. Par contre, celle législation a été appliquée en Algérie pen- 
dant près de quatr eans. 11 s’en est suivi que nombre de localaires, 
eux-mêmes propriélaires, ont été expulsés, La commission de l'in- 
térieur a estimé qu'il était juste que la présente loi nouvelle facilite 
leur droit de reprise au même titre que les locataires évincés en 
vertu de ses propres dispositions. « 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Indépendamment du prix de base déterminé conformément aux dis- 
positions de l'article 21 ci-dessus, l'arrêté prévu audit article fixera 
un prix du mètre carré applicable chaque semestre à compler du 
1e janvier 1951 et qui ne pourra être supérieur au prix de base du 
mètre carré en vigueur, pendant le semestre considéré, pour les 


locaux de la même catégorie ou sous-catégorie dans la métropole. 
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gi le loyer pratiqué au 31 décembre 1950 élait supérieur à celui qui 
résulle de l'alinéa précédent sans, toutefois, dépasser la valeur loca- 
tive définie à l'article 28, il sera maintenu à ce taux. 
Les majoralions prévues au premier alinéa du présent arlicke ne 
sont applicables aux locaux dont le loyer à élé maintenu en vertu 
de l'alinéa 2 du présent article qu'autant qu'elles n'enirainent pas 
Ja fixation d’un loyer supérieur à celui résultant de l'applicalion de 
J'article 2 ci-dessus. 

En aucun cas, l'application des dispositions ci-dessus ne pourra 
avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre superieur à la valeur 
locative, telle qu'elle est définie à l'article 2x. à 

Texte proposé par voire Commission : 

Indépendamment du prix de base délerminé conformément aux 
dispositions de l'article 51 ci-dessus, l'arrélé prévu audit article 
fixera un prix du mètre carré applicable chaque semestre à compter 
du {er janvier 1951 el qui ne pourra êlre supérieur où inférieur de 
plus de 20 p. 400 au prix de base du mètre carré en vigueur pen- 
dant le semestre considéré pour les locaux de méme calégorie ou 
sous-catégorie dans la métropole, 

(La suite: conforme.) 

Dans le texte du projet gouvernementai jl était dit que l’arrêlé 
gubernalorial prévu à l’article 31 fixerait un prix du mètre carré 
applicable chaque semesire à compiler du fe janvier qui ne 
pourrait être supérieur ou inférieur à 20 p. 100 au prix de base 
du mètre carré en vigueur, pour la même période et pour les mêmes 
catégories, dans la imétropoie. 

L'Assembiée nalionale n'a pas retenu ces dispositions a décidé 
que le prix de base du mètre carré en Alzérie ne pourrait êlre supé- 
rieur au grix correspondant de la mélropole. Voire commission à 
rétabli le texte du Gouvernement, car il est certain que les condi- 
tions de 14 construc'ion sont différentes en Algérie ei dans la métro- 
pole. ke prix de la construction est plus é'evé, la diürée des jinmeu- 
bles y est pus courle et leur entrelien plus conteux 

En effet, l'Algérie est tributaire de la métropo'e pour la fourniiure 
de certains matériaux de construction, le monopole du pavilion qui 
frappe l’Aigérie, grève ceux-ci de lourds frais de transport. 

Les différences de tempéraiure plus accusées qu'en France délé- 
riorent les immeubles plus rapidement et l'humidité du lilloral nord- 
africain evtraine des ravalements plus fréquents. 

Le rélabiissement du texle opéré par votre commées'on ne signfle 
pas que le prix du mètre Carré sera nécessairement supér'eur ou 
inférieur à 20 p. 100, mais ue cerlaine soupiesse d'applicalion sera 
laissée pour perinell’e de lenir comple de la différence de ces eliua- 
dons. 

Arlicle 36. 
Texle volé par l'Assemblée nalionale: 

Le loyer des locaux affectés à un usage administratif on à l'exer- 
“cice d'une fonction publique, ou encore de ceux qui sont visés 
à l'arlicle 7 de la présente ‘oi, sera fixé, à défaut d'accont amiable, 
par le juge à l’aide de tous les éléments d'appréciation. 

Texte proposé par voire commission: 

Premier alinéa, — Conforme. 

Alinéa 2 (nouveau). — Il en sera de même des lovers de locaux 
occupés par les personnes visées à l'article #, alinéa 3, ci-dessus. 
Toutefois, ce lover ne pourra excéder la valeur localive prévue à 
J'arlicle ci-dessus. 

Votre commission à complété cet article par un alinéa 2 nouveau, 
qui tient comple de la modificalon qu'elle à apporlée au lroisième 
alinéa de l'arlicie 1. 

Article 38 bis. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 

Les localaires où oc‘upants économiquement faib'es qui rempli- 
ront les condilions que délerminera une décision de l'Assemblée 
algérienne seront exonérés dès majorations de loyer prévues par 
la présente loi, 

La même décision de l’Assemblée algérienne fixera les condilions 
dans lesquelles les propriélaires logeant des personnes visées au 
premier alinéa bénéficieront de mesures compensalrices, 

Celle décision entrera en vigueur à compler de la mise en appli- 
cation de la présente loi. 

Texte proposé par votre commission” 

Les localaires ou occupants qui rempliront les condilions que 
délerminera l'Assemblée algérienne pour élre considérés cormime 
économiquement faibles et qui rempliront, en outre, les condilions 
supplémentaires que déterminent une décision de l'Assemblée algé- 
tienne seront exonérés des majorations de loyer prévues par Ja 
présente loi. 

La suile conforme. 

La rédaction du premier alinéa de cet article a été modifie pour 
éviter des difficultés d'interprétation. Le texte de l'Assemblée nalio- 
nale peut Jaisser croire, en effet, que la législation définissant la 
condition d'économiquement faible est applicable en ce 
qui n'est pas le cas. Elle à donc précisi que c'est l'Assemblée algé- 
rienne qui délerminerait à la fois les conditions à rempiir pour être 
considéré comme économiquement faible et les condilions à rem- 
plir, en outre, pour que les intéressés soient exonérés des mijora- 
tions de loyers prévues par la présente loi, 


Arlic'e 55. 


Texte voté par l'Assembiée naUonale: 


‘rexte proposé ‘par voire cormmission : d 
_ Les sanctions édictées à l’article 34 seront applicables au cag où le 
Joyer déterminé forfaitairement par application de l'arlicle 26 ci-des- 


sus dépasserait le laux de 200 p. 100 du prx praliqué au 31 dé- 
cetabre 194). 
Cet article. qui avait été dsjoint par l'Assemblée nalionale, a 


été rélabli. car si l'articie 54 prévovail des sanctions pour les bail- 
leurs convaineus d'avoir majoré le prix du barl au delà de la valeur 
locative maxima prévue à 2% (cas de l'application de la sur- 
face corrigée), aucune sanclon nélait prévue pour le bailleir cou- 
pable d'avoir augmenté abusivement le prix du loyer dans ie cas 


de fixation de ce:u.-ci par forfait, 
Arlicle 


Texte volé par l'AsSembiée nationale: 

Toule clause ou stipulalion tendant à tmposer, sous une forme 
directe ou indirecle, telle que remise d'argént ou de va'eurs où 
reprise d'objels mobiiers, un prix de lovalion supérieur à celni 
fixé en applica ion des d ShOsIUONIs de la loi est nulie de pen droit, 
méme si elle à recu exécul.on antéricurement à la publication de la 
présente lai. 

ll en est de même «si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentan! une réimunéralion équitable ‘du servie rendu, l'ont elé au 
p'ofit de loute autre personne que le bailleur, 

Toules les sommes indûüment perçues seront Sujeltes à répétition. 

Néanmoins, au cas où le prix supérieur est fixé sous une forme 
directe, la nullité n'atteint qua la partie du prix dépassant le 
lover tel qu'il résuite de l'appicalion de la loi. Dans ce dernier €as, 
la répélition n'est possible que pour les Sommes payées à partir 
de la demande de nullité et pendant les Six mois précédant celle 
demande, 

Tex'e proposé par votre commission: 

Le: trois premiers alinéas: conformes, 

Néanmoins, au cas où le prix illiite est fixé sous une forme 
directe, la répétition n'est possib'e que pour les somines payées à 
parlir de la demande el pendant les Six müs précédant cette 
demande, 

La commission a adopté nne nouvelle rédaction du dernier aiinéa 
de cet article, afin de ne pas introduire dans ce lexle une disposi- 
on de droit commun. ést évident en effet que si la nullité attei- 
gnait l'ensembhie du contral ele se retqurnerat contre Je localaire 
au lieu de le pro‘éger. 

Arlicle 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Les aclions en nullité et les actions en rénälition prévues au 
présent chapitre Se prescrivent par tros ans, sauf le cas prévu au 
dernier alinéa de l'article GO. 

Aucune amende civile ne peut étre prononrée pour des faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande, 

A défaut du lover déterminé au jour de la demande, ces actions 
sont introduites et jugées suivant les règ'es de rrocédure prévues à 
46 

Texte proposé par votre commiss'on: 

Les aclions en nullité el les aclons en répélition prévues au pres 
sent chapitre se prescrivent par (rois ans. 

(La suile conforme.) 

Votre commission à Suporiné le dernier membre de phrase du pres 
mer alinéa de cet arlicle, car il faisait doub'e ermploi avec dis- 
pusitons prévues au dernier alinéa de l'article 60. 

Arlicle 67 bis ‘nouveau), 
Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

Les disposilions de l'article 10 de la présente loi son! éga'ement 
applicahies au cas où la démolition de l'immeuble ne résalle jas de 
la volonté du propriétaire mais e<t due à une décision adminis- 
tralive pour cause d'urbanisme, de salwbrité publique, d'utilité 
publique ou loule au're cause. 

Texte proposé par votre comrmmi<-ion: 

Aiinéa disjoint. 

Cet ar'ivle a été supprimé comme conséquence de la d'-jorction 
précédemment opérée à l'article 40 

Les arlicles ne figurant pas dans ce tableau comparalif sont con- 
formes au texte volé par l'Assemblée nalionale 

Sous le bénéfice de loutes ces observations, voire rommission de 
l'intérieur vous propose d'adopter 1e proie! de dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. ler — En Algér'e, les rapports entre haïilleurs et localaires ou 
occupants de locaux d'hab.lalion où à nsage professionnel sans carac- 
tère commercial où industrie! ou ne relevant pas de la législation ou 
de la rég'ementalion <ur les baux à ferme, ainsi que des locanx 
affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels l'habita- 
tion est indivisiblement life au loca! uUlisé pour ladile Ionclion, sont 
régis par les d'spositions suivantes. 

Art. 2, — Dans toutes les communes à ’expiralion des baux con- 
c'us entre les païlies, l'occusalion des imineubles ou parties d'im- 
meubles par les administralions publiques de l'Etat, de l'Algérie, 
des départements el com'aunes et par les pubiies, 
ainsi que ceile des locaux afferlés à l'exerci‘e d'une fonction publi- 
que dans lesquels l'habitation n'est pas indivisblement liée an loral 
ulili# pour celle fonclÜion, est soumise aux di<posilions des articles 8 
e! ci-dessous. 

Art. 5. — Les dispositions de la présente Jai ne sont pas apñlfra- 
bles aux logements construits ou achevés postérieurement au 31 dé- 
cembre 1913. 


— 
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Sont assimilés aux logements construits ou achevés postérieure- 
ment à celle date: 

Les locaux roremerciatement avant le 1er juin 1948 et 
postéricurement affectés à l'habilation ; 

2e Les locaux obtenus par reconsitruction ainsi qu'il est prévu à 
l'article 10, par surélévalion ou addilion de construction ainsi qu'il 
es prévu à l'arlcle 11, sous réserve des dispositions des articles 12 
el 


CUAITRE ET, — Du maintien dans les lieur. 


Art. 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis aux articles 
premier et 2 de plein droit el sans l'accomplisseament 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses 
el conditions du contrat prinutif non contraires aux dispositions de 
la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans ies lieux. 

Sout réputés de bonne foi les Jocataires, enus-localaires, cessjon- 
naires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que les occupants 
qui, habitant dans les lieux en vertu ou en éuite d’un bail écrit ou 
verbal, d'une sous-i6cation régulière, d'une cession régulière d'un 
bail antérieur, d'un échange opéré dans les conditions prévues à 
l'article 31, exécutent leurs obligations. 

sont ézalement réputées occupants de bonne foi les personnes qui, 
à la date de promulgation de la présente loi, ulilisent à usage 
C'habilation de: locaux prérédemmnent pris à bail à <et effet par 
uue admnistration publique et qui justifient du paiement d'un loyer, 
notamment par voies de retenues eur leurs soldes on traitement, 
Toutefois, celte disposition n'est applicable qu'à l'expiration du bail 
conclu par l'administration pnb'ique, 

Art. 5 — Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux 
visés à l'arlicke premier appartient, en cas d'abandon de domicile 
où de décès de l'occupant, aux personnes membres de sa famille ou 
à ea charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de 
3iX mois. 

Toutelois, il ne s'appliquera pas aux locaux à usage exclusivement 
prolessionnel, à moins qne l'une des personnes visées à l'alinéa 
rs ne continue à y exercer la profeseion à laquelle ces 
ocaux élaient affectés, 

Art. 3. — Le maialien dans les lieux €si accordé aux personnes 
morales exerçant une activé désintéressée et rempiissant les cendi- 
lions prévues à l'aricle 4%, notamimnent aux associations déclarées, 
aux pazlis poliliques reconnus et aux syndreals professionnels, mais 
à leur éfard il ne sera en aucun cas cpposable au propriétaire de 
nationalité frençaise qui veut habiter par lui-même son immeubie 
ou le faire hañiler par son conjoint, ses ascendants ou descendan 5, 
où par ceux de son conjoint. 

Art — Les hénélicsaires de l'arlicle 2 sont maintenus dans ies 
lieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le 4e janvier 1951. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés qu'à 
l'habilation. Sont nulles de plein droit les locations et sons-oralions 
avant pour ubjel de donner à ces locaux une destination auire que 
l'habitatjon. 

Art 9, — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les per- 
sonnes définies aux articles 4, 3 et 7: 

te Qui ont fait où feront l’objet d'une décision judiciaire passée 
en force de chose jugée, ayant pranancé leur expulsion par appii- 
cation du droit commun ou de dispositions antérieures permettant 
l'exercice du drot de reprise où qui ferent l'objet d'une sembhiaie 
décision prononcçcant ‘eur expulsion pour l'un des causes e! aux 
condilions adinises par la présente lai; contefois, Jorsque la déc'sien 
n'aura wrdonné l'expulsion qu'en raison de lexpiration du bail ou 
d'un p'écédent maintien dans les lieux accordé par les lois anté- 
l'occupant ne sera pas privé du droi: au maintien dans 
ICUX: 

2e Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fail occuper par jies personnes qui vivaient 
habi.aellement avec elles et qui sont, soit membres de leur 
soit à deur charge. L'occupalbon dot avoir duré huit mois au 
d'une ouuce de localion, à moins que fr profession, Ex fonction de 
l'ovcupaal ou tout autre légitime, ne juskifle une occupation 
d'une moindre, 

se Qui ont piusieurs habilalion<, sauf pour celle constituant leur 
pracipal élablissement, à moins qu'elles ne justifient que leur fonc- 
lion où leur profession les y oblige ; 

4e Qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d'une interdic- 
tion d'habiter, prononéce en applicalon de 11 du décret du 
à août 1%0S près pour l'application en Algérie de la loi du #5 février 
4002 modifiée, soit d'un arrêlé de péril préscrivant, en verlu des 
ariicies 3 à 6 de la loi du 31 juin 1898, la réparation ou la démoli- 
tion de l'inaneuble menaçant ruine dans lequel ces locaux sont 

louiefo's, lorsque l'in'erdiclion n'a été édictée qu'à tjtre tempo- 
raire ou si l'arrèté de péril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
les anciens occupan!s peuvent invoquer les dispositjons du présent 
chajitre pour rentrer en possession; 

Qui oc‘upent des locaux silués dans des ‘mmeubles acquis ou 
exprogriés à la euite d'une déelaration d'utilité ag are à charg 
par l'administration d'assurer le relogement des localaires ou occu- 
pants expuisis; 

G* Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une utilisation 
purement saisonnière et non à usage d'habitation permanente pour 
desdi:: lecAaux : x 

7° Pont le litre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
€! Wrsqu'it y a rupture de celui-ci; 

So Qu: ont à leur dispositions ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise dans k même agglomération, un autre local 
répondaat à leurs besoins et à ceux des personnes menrbres de leur 
farnile où à leur charge qui vivaient habituellement avec elles de- 
Puis plus de six 


Toutefois, iorsque l'occupant pourra justifier d'une instance 
Lèrerment engagée dans la quinzxine de la contestation du droit au 
wainiien dans les iieux, et suivie, il ne sera contraint de qu'ier 
lieux que iorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 
acal, 

Art. 10. — Le droit au maint:en dans les lieux ne peut être opno:g 
au propriélaire qui aura obtenu du gouverneur général ou d8 son 
délégué l'auiorisation de démolir un immeuble pour construire eur 
> méme terrain un autre immeuble d'une surface habitable supé- 
rieure ei contenant pius de iogements que l'immeuble démoli. 

Le proprictäire devra donner un préavis de eix mois à chacun des 
cesupants pour vider les | 

devra, en outre, commencér les travaux de reconstruction 
dans jies trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibses ne pourront en aucun cas êire 
réoccupés avant le début des travaux. 

art, 11. — Le droit au anaintien dune les lieux ne peut être opposé 
au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du vouverneur géné- 
ral ou de <en déégué, effectue des (ravaux lels que simélévalion 64 
addition de construction ayant pour objet d'augmenter la surface 
habiiabie, ie nombre d: logemenis on le confort de l'immenble, et 
qui renden: inhabitable ce qui est nécessaire au losement de 
l'accupant ect de sa famille. 

Le proprietaire doit dénner à chaque occupant un préavis de sx 
Iuois pour quilier les loués. 

Les ‘ravaux doivent être commencés dans les trois mois du dé- 
part du dernier occupant 

Art 12. — Le droit au maintien dans les Leux des occupants évin- 
è5s par applicalion des arlicles 10 ei 11 est reporté sur Jes locaux 
reconstruits ou édifiés. 

hès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre 
récomimandee avec accusé de réceplon ou par acte extrajudiciaire, 
ie: mettre en demeure de lui faire conpaîlre dans ke délai d’un anois 
et dans la même forme, s’ils entendent user de ce droit. La notifica- 
lion devra imenlionner, à peine de nullité, la forme el je délai de la 


Art, 43 — Les occupants d’un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévälion où addition de construc- 
tion que Je propritiarre se propo<e d'entreprendre avec d'autorisa- 
tion préalable du gouverneur général ou de son délégué et qui ont 
pour obje! d'augmenter la surface habitable, le nombre de logements 
ou le confort de l'immeubie, lorsqne ces travaux ne rendent pas 
inhabitab'e ce qui est mécessaire au logement de l'occupant et de 
£a jamike. 

Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la partie des locanx 
rendue inhabilable par l'exérulion des travaux el ce, jusqu'à l'achè- 
vement desdits travaux. 

si Jes travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera diminué 
à proportion du temps et de la partie du local dont ils auront é.é 

rivés. 

Art. 1%. — Le bénéfiée du mainlien ans les lieux n’est pas non 

lus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou partie 
es Cours, jerdins ou ierrains précédemment loués nus comme 
accessoires d'un local d'habitation pour construire des bâtiments 
à destination principale d'habitation, à la condition que la nouvelle 
construclion ne rende pas impossible Ja jouissance du logement exis- 

Le propriéiaire mnoliflera aux occupants, avec un préavis de six 
mois, son intention de construire un nouvel immeub'e dans les 
condilions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans le délai de trois mois 
à compler du dépar: du dernier occupant, 

Dans ce vas, la valeur localive des l'eux dont l'occupant garde 
la pourra réévaluée sur ies bases fixées par la p'é- 
sente li. 

Art. 15. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du bail. 

Art, 16. — En cas de sous-location paricie, le droit au maintien 
dan: les lieux du sôus-locataire n'est epposable au propriétaire. que 
pendani la durée du maintien dans les iieux du locataire grineipal. 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l’article 5, le main- 
tien dans les lieux est un droit exclusivement a.laché à Ja per- 
sonne el non transmissible, ‘ 


CHAPITRE II. — Droit de reprise. 


Art. 18. — Le droit au maintien dans les Ileux cesse d’être 0ppoe 
sable au propritlaire de nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habier par son 
conjoint, ses ascendants ou ses desendants ou par ceux de son 
conjoint, lersqu'il met à la disposition du localaïre ou de l’occu- 
pant un bocal en bon état d'habitation, situé dans la même agglo- 
imération, remplissant des conditions d'hygiène normales ou au 
moins équivalentes à celles du local ohjet de la reprise, et corres- 
pondant à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas échéant, 
professonnels et à ses possibilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 19 que 
pour des locaux correspondant aux besoins personnels ou fami- 
ttaux du bénéticiaire de la reprise et, le cas échéant, à ses besoins 
professionne}s. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition el-dessus doit 
prevenir, par acte extrajudiciaire, celui dont il se + cu de repren- 
dre le local; ledit acte doit indiquer à pe;ne de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriélaire du locai offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré de confort, 


Le loyer; 
Le loyer à l'expiration duguel 11 veut effectuer la reprise et. 
dant ‘lèquel 11 peut être pris possession Ou quf 
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peut être inférieur à trois mois s'i s'agit d'un occupant ou au délai 
normal du congé s'il s’agit d'un locataire ; 

L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi que la silualian de 
taumllie et sa profession 

Si, dans le délai d’un mois à compter de la signification de l'acte 
extrajudicaire, le lovalaire ou l'occupant donne son arcepalion 
écrile à la proposition qui lui est faile, il doit remeltre le local qu'il 
occupe à la disposition du propriétaire, au plus tard à la date fixée 
our Ja reprise dans l'acte exirajudiciaire prévu à J'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d'un mois, le locataire où l'occupant 
refuse où ne fait pas connaitre sa décision, le propriétaire l'assigne, 
suivant la procédure prévue au chapitre V de la présente loi, aux 
fins de nomination d’un expert. 

Ledit expert qui peut être saisi sur minu'e et avant enregistre- 
ment, a pour mission de visiler les locaux offerts, de dire s'ils rem- 
pissent les condilions d'hygêne prévues au premier alinéa et sont 
susceptibles de salisfaire aux besoins personnels ou familiaux et, 
le cas échéant, professionnels, du loca.aire ou de l'occupant, de 
vérifier enfin si les possibilités de ce deru'er lui permellent d'en sup- 
porter les charges. 

1 doit déposer son rapport dans la quinzaine du jour où il a été 
saisi, Faute par lui de ee faire, il est @e plein droit dessaisi e! le 
juge doit pourvoir d'office à son remplaiement par nouvelle ordon- 
nance rendue dans les quarante-huit heures suivant l'expiration 
dudit délai. 

Dans les quaranie-huit heures qui suivent le dépôt de ce rapport, 
parties en sont informées par le greffier par leitre recommandée, 
avec accusé de réception, comporlant convocation pour la pus pro- 
chaine audience utile. 

Ari. 19, — Le droit au naintien dans les lieux n'est pas oppo- 
sable au propriétaire de nalionalité française qui veut reprendre son 
immeuble pagr l'habiier lui-même ou le faire habiter par son <on- 
joint, ses ascendants, ses descendants «u par ceux de son conjoint 
sauf lé cas où Ceux-ci sont eux-mêmes ;ropriétaires dans un immeu- 
ble sur lequel peut s'exercer à leur pro‘ le droit de reprise, et qui 
justifie que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une habi- 
tation correspondante à ses besoins normaux el à ceux des membres 
de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels où fami- 
liaux du bénéticiaire de la reprise et à ses besoins professionnels. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ee droit de 
reprise ne peut être exercé que si l'acte d’acquisilion a date certaine 
ou bien avant le 2 seplembre 1939, ou bien plus de dix ans avant 
l'exercice de ce drail. Néanmoins, le propriélaire d'un immeuble 
acquis depuis plus de quatre ans peut étre autorisé par justice à 
exercer de droit de reprise s’'5 établit que son arquisiüon n'a été 
faite que pour Se loger ou pour satisfaire un intérêt familial légitime 
à l’exciusion de touie idée de spéculation. 

Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise doit pré- 
venir, suivant les usages locaux et au moins six mois à l'avanre, 
par acte extrajudiciaire, Je locataire ou l'occupant dont il se pro- 
pose de reprendre le local; ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent 
arlicle; 

Préciser la date et le mode d'acquisilion de l'immeuble; 

Faire connaître le nom et l'adresse du propriétaire qui loge le 
bénéficiaire ainsi que l'emplacement et le nombre de pièces du 
local occupé par ce dernier. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent arlicle est 
tenu de mettre à la disposition du locataire ou de l'occupant dont il 
reprend le local le logement qui pourrait être rendu vacant par 
l'exercice de ce droit, 

Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à <on praprié- 
taire l'action qu'il exerce par acle extrajudiciaire dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, Le propriélaire de son 
lozgement ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau locataire 
ou occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légitimes, S'il 
entend user de ce droit, il devra, à peine de forclusion, saisir la 
juridiction compétente aux termes des articles 4ï et suivants de la 
présente loi dans un délai de quinze jours à dater de la notification 
susvisée. 

Celle modificalion devra, à peine de nullité, indiquer que, faute 
par le praprielaire d'avoir sais! la juridiclion co'npélente dans le 
délai de qu'nze jours, il sera fnrelos. 

Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne fei. 

Art. 20. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour i’habiter lui-même lorsqu'il appartient à l’une des 
catégories suivantes : 


1° Fonctionnaires et assimilés, officiers ministériels, agents, 
ouvriers ou employés, ayant effectivement et sans interruption 


occupé pendant les deux années précédant l’exercire du droit de 
reprise, le logement mis à leur disposition par l’administration ou 
l’entreprise dont ils dépendent, justifiant soit avoir été ou être admis 
à la retraite pour tout autre cause qu’une sanction disciplinaire, 
soit avoir cédé ou céder leur fonction pour cause indépendante de 
leur volonté: 

20 Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité profes- 
sionnelle hors de l'Algérie pendant cinq années consécutives au 
moins et la rejoignant; ce délai ne sera pas imposé au propriélaire 
qui rejoint l'Algérie pour une cause grave et indépendante de sa 
volonté ; 

30 Locataires ou occupants évincés en application de l'article 19 
e' du présent article ainsi qu'en vertu des arlicies 4 el » de M loi du 
28 mars 1947 ou dé l’article 4 de la du 30 juillet 1947 modifiée 
par la loi du 20 décembre 1947, 


jo Per-onnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d’une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'article 11 du 
décret du 3 août 1908 pris pour l'application en Algérie de la loi du 
15 février 1902 modifiée, «soit d'un arrêté de péril prescrivant, en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou 
la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ils sont 
Silués, on qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis 
ou expropriés à la suile d'une déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénétic'aires ne peut exercer ce droit 
de reprise sur un logement s'il est propriftaire, dans la même agglo- 
inération, d'un autre local libre de tout localaire où occupant et 
correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et an 
Inoins six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire ou 
l'occupant dont 1! se propose de reprendre le local; ledit acte doit, 
à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent 
article ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire: 

Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de vérifier 
le bien-fondé de la demande. 


Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. 
Art. 21. — Lorsqu'il sera établi par le locataire ou l'occupant que 


pour salisfuire 
locataire ou 


le jnge 


LB propriélaire invoque le droit de reprise, non pas 
un intérêt légitime, mais dans l'intention de nuire au 
à l'occupant ou d'étuder les dispositions de la présente loi, 
devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droit. 

Art. 22 — Le droit de reprise reconnu au propriétaire 
articles 19 et 20 de la présente loi ne peut pas être exercé 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu el au su du 
propriétaire et avec son accord au moins lacile, sa profession, 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux loralaires on 
occupants entres dans les licux postérieurement à la publication de 
la présente loi, qu'ils soient localaires ou occupants au moment où 
le droit de reprise est exercé. 

Art. 23. — En cas de p'ura:ité de locaux loués ou occupés dans le 
même immeuble et sensiblement équivalents, sueceplbles d'etre 
repris, le propriétaire est tenu d'exercer son droit de reprise sur ceiul 
qui est occupé par le plus peut nombre de personnes 

En cas d'égalité du nombre des occupants, le propriélaire devra 
exercer son droit de reprise sur le local occupé par le locataire ou 
l'occupant le moins ancien dans les lieux 

Art, %%. — Le droit au maintien dans les lieux n'est opposab'e ni 
au propriélaire ayant fait consiruire un logement sans pu 
per immédiatement, ni au propriétaire ou locataire principal obligé 
de quitter provisoirement son logement qu'il à loué on sous-loué 
sous la condilion, écrite et acceplée par le preneur, qu'il pourrait 
reprendre les lieux à sa demande 


par les 
contre 


HE — Du prir. 

Art. 26. — Dans toutes les communes, pour tous le, locaux auxquels 
la présente lai est applicable, le propriéiaire peut, à compler du 
4er janvier 1931, et sans étre obligé de donner congé ni aux lilu- 
laires de taux écrits et verbaux ni à ceux qui sont maintenus dans 
les lieux, majorer le loyer principal forfailairement chaque semestre, 
d'une <o:mme égâle au scplième du loyer praliqué au 91 décem- 
bre 1950 

Le total de ces augmentations successives ne devra pas ent'ainer 
une majoration supérieure à 100 p. 109 du prix praliqué au 31 décem- 
bre 1950, 

Art, 27. — Ce forfait pourra être dénoncé à tout moment par cha- 
cune des parties, dans les condilions prévues au premier alnéa de 
l'article 35 ci-après. 

Dans ce cas, il sera procédé à la détermination du loyer et, le 
Cas échéant, de la valeur lo“alive soit par accord amiable, entre le 
propriétaire et le locataire ou l'occupant, soit, à défaut, par justice, 
et ies règles des articles 28 et suivants deviendront définitivement 
applicables à compter du premier jour du deuxième mois suivant 
celui au cours duquel la dénonciation du forfait a eu lieu. 

Art, 28, — La valeur locative d'un local est égale au produit de Ja 
surface corrigée, telle qu’elie résulle de l'article 29, par le prix de 
base du inètrà carré de chacune des catégories de :ogement p'évues 
à l'article 91. 

Art. 29. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algér.e détermine- 
ra les conditions dans lesqueiles sera oblenue la su'face corrigée en 
affectant la superficie des diverses parties du logement, de correctifs 
dont il donnera le taux, pour qu'il soit lenu compile des caracté'is- 
tiques particulières à chacune de ces parties, 

Le même arrêté précisera les conditions dans lesquelles la super- 
ficie de ces diverses parties sera calculée, ainsi que les correctifs 
applicables à l'ensembie du logement, pour tenir compile notamment 
de son élat d'entretien et de sa vétusté, de son affectation, de sa 
situation et des élémen!s d'équipement propres, soit au locai, soit 
à l'ensemble de l'immeuble. 

Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'éva'ualion de rorrec- 
tifs que les éléments d'équipement et de confort fournis par le 
propriétaire. 

Art 30. — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées par 
l'arrêté prévu à l'article 29, adapter par arrété certains correclifs aux 
conditions locales el fixer ceux relatifs à Ja situation des immeubles 
dans les différentes zones qu'il aura déterminées. 

Art. 931. — Le prix de base du mètre carré correspondant à la 
valeur locative sera déterminé par arrété du gouverneur général de 
l'Algérie, pris en conseil de gouvernement, pour les différentes caté- 
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gories de logement, en fonction de la qualité de leur construction et, 
le cas érhéan!, suivant la localitf dans laquelle ils sant situés. 

Les prix de base doivent Ctre tels qu'ils assurent, après applica- 
de: correctifs, la rémunération du service rendu par ie loge- 
roent, ainsi que son maintien en état d'habitabiiité 

Art, 52, — Indépendammeni du prix de bnee détésiminé conformé- 
meul aux dispositions de l'arlicle MA ci-dessus, l'arrêté prévu audit 
artice fivera un prix du carré applicable chaque semestre à 
compter du 4er jamwier 1951 €! qui ne pourra être supérieur ou infi- 
rieur de pius de 20 p. 400 au prix de base du mètre carré en vigueur, 
pendant cermesire considéré, pour les locaux de calégorie ou 
dans métropole, 

Si de loyer praliqué au 31 décembre 4930 était supérieur à ceiui qui 
résulie de l'alinéa précédent, sans toutefois dépasser Ja voleur loca- 
live définie à l'art,cle il sera maintenu à ce taux. 

Les majorations prévues au premier alinéa du présent azticie ne 
sont ap; 1b:es aux locaux dont le loyer a élé maintenu en vertu 
de l'alinéa 2 du présent article qu'autant qu'eles n'entraînent pas 
la fixation d'un lnver supérieur à celui résultant de l'applica!ion ge 
l'alinéa ? ci-dessus. 

En aucun cas l'application des dispositions ci-dessu: ne pourra avoir 


Art, 355. — Toute partie, propriétaire, ou occupant qui, 
en äapoleadon de l’arlicle 27 ci-dessus, dénonce 1e forfait, est tenu 
d'accompagner sa dôénouriation de l'envoi à l'autre partie du dé- 
compte détaillé, établi d'après je modèie type qui sera annexé à 
l'arreké prévu à l'articie 29, des bases de calcul du lover. 

En cas de désaccord, l'auire partie devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois le propriélaires, locataire ou occupant, du 
loye: qu'un propose laui-m#me en précisant les éléments sur lesquels 
porie son d''saccord. 

Les na!lfitations faites en vertu du premier alinéa du pré<ent 
arlicie devront, à peine de nuliité, indiquer que faute par l'autre 
parle d'avoir contesté le Toyer dans le délai de deux mois, elle 
sera forciose à lexprralion de ce déiai et que ce ioyer s’imposera 
conne Prix 

La preuve des notifications prévues aux alinéas fer et 2 du présent 
arbive pourra résulter de leur envoi par lettre recommande avec 
accusé d, réception ou par éxtra-judiciaire. 

Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivant les 
règes de procédure prévues au chapitre V du présent Lire. 

Pour la détermination de la compétence, le loyer pris en considéra- 
Lion est celui du lerme précédent la demande en juslice. 


Art. 4 — læs loyers qui dépassent la valeur locative telle qu'elle 
est définie à rarlicle 28 seront ramenés à celle vaieur localive. 
Art, %, — Les dispositions des articles qui précèdent ne sont pas 


appicahies à la détermination du loyer des cours, jardins ou terrains 
loués où cecupés accessoirement aux locaux visés à la présente loi, 
Ce loyer l'objet d'une éva'ualion séparée. Un arrêté du gouver- 
neur géncral de lAlgére fixera les divers prix maxima du mètre 
Carré en lenant compile des usages locaux, A défaut d'accord amia- 
ble il sera procédé à l'évaluation du lover par justice. Le juge devra 
tenir comute de tous éléments d'appréciation, notamunent de la proxi- 
mité de l'habialion des possibiliés de culture et des plantations 
existant au moment de la ration. 

Il sera procédé de même pour l'évaluation du loyer des locaux, tels 
que remis el garages, loués ou occupés accessoirement aux locaux 
visés par la présente loi et n'axant aucune affectation commerciale 
ou 

Aït. — Le lover des locaux affeclés à un usage admimistralif 
ou à l'exercice d'une fonclion publique ou encore de ceux qui sont 
visés à l'urticle 7 de la présen'e loi, sera fixé, à défant d'accord 
amiabie, par le juge, à l’aide de tous les é.éments d'appréciation. 

en sera de même des loyers de locaux occupés par les personnes 
visées à l'article 4, alinca 3 ci-dessus. Toutefois, ce lover ne pourra 
excéder la valeur locative prévue à l'article 28 ci-dessus. 

Art. 97. — A dater dun 1e janvier 1951, le propriélaire sera fondé 
de pæein droit à oblenir de ses lacalaires ou occupants, en sus du 
lover principal, le remboursement, sur justification, es prestations, 
laxes locatives fourniiures individueiies énumerées ci-anrès, Si 
la ventilation est irpossible, la répartition sera faile au prorata du 
ioves paye par chaque losatairs où occupant et, pour locaux orcu- 
pés par le propriélaire, du lover qu'il aurait à payer s’il était Hca- 
tarre, 

devra dire tenu compte, dans cette répartition, des locaux loués 
à un anire meoge que l'habitation. 


A. — Prestalions. 


4o Frais de pose, de Aépose ct d'entretien des tapis, fournitures 
névcessires à l'entrelien ile grepreté des parties communes de l'im- 
meuble : 

Con-ommalion de l'éleclricité «et Cn gaz nécesstée par l'éc'ai- 
rage des parbes communes de l'immeuble, ainsi que la docation des 
compiours; 

Renboursement des dépenses aflérenies au chauffage des par- 
Des comuunes de l'immeuble, à l'exception de celles nécessitées par 
les grosses réparations; 

Péponses de force motnre des ascenseurs et monle-charges et 
leur: f'ais d'entretien, à l'exception de celles necssitées par les 
grosses réparations ; 

5° Frax de vidange; 


6° Frais d'abonnement du peste téiéphonique de l'immeuble. 


B. — Tares lovafines 


jo Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
do Taxe de déversemenmt à l'égout; 
* Je Taxe de bakrrage. 


C — Fournitures individuelles. (Sur jusüficahons particulèr 


4o Consommation d'eau chaule et froide des Jncatäires ou 
pants de l'immeube ; 

20 Laralion des compieurs; 

Frais de ramonage des cheminfes; 

so Frais de chauffage. cette fourniture étant récupérable su 
l'importance des éläments de chauffage; en cas de taxaton, la 
niture sera comptée au prix taxe; 

ho Frais de conditionnement d'air; 

Ge Frais d'abonnement des postes suppémentaires et 
communications téléphoniques. 

Pans le cas où le chauffage, la aistribution d'eau chaude, l'un 
de l'ascenseur et du monte-Charge ne pourraent continuer 4 
assurés, les loyers subiront une diminution sans que ie proprx 
puisse être tenu de fournir, 

Le “propriétaire devra adresser à chaque locataire ou occupir! 
quinze jours avant d'en demander le remboursement, le con 
détaillé des prestations, taxes localives et fournitures individue 
ainsi que la répartition faite entre tous les localaires et orcupant., À 
la dispusition desquels seront tenues les pièces justificatives dan. à 
quinzaine qui suit l'envoi du compte. 

Art. 28. — ne peut être exigé des sous-ocataires de Incaux 
un lover supérieur à celui pavé par le locataire ou @cupant pr 
pal augmenté du montant des prestations, taxes soratives et for 
tures individuelles énumérées à l’articie 37. Le Voralaire ou 
Jrincipal est tenu, à la demande du sous-ocataire, d'en justifier 
a production de sa quittanre, 

Dans Je +as de sous-location partieile de loraux nus, fl devra e 
tenu compte, pour la fixation du over, de l'imnorianre des 
sous-loués et d'un prorata de prestations, taxes et fournilures 
par ïe locataire principal, Le principal -du loyer ainsi déterm 4 
pourra être majoré de 20 p. 100 et, en outre, du prix des prestat x 
particulières que le locataire principal serait appelé À fournir. 

Art. 28 bis. — Les locataires ou occnoamts qui rempliront les cor li 
tions, que déterminera assemblée algérænme, pour êlre consider: 
comme économiquement faibles qui 


taxes des 


rempliront, en outre, 
conditions supp'émentaires que déterminer: une dérision de laser. 
bide ugérierme seront exonérés des majorations de loyer prévues : 
la présente Jai. 

La même décision de l'assemblée algérienne fixera les or: 
dans lesquelles es propriétaires, logeant des personnes vsfes 
l'alinéa premier, bénéficieront de mesures compensatrices, 

Cette décision entrera en vigueur à compter de la mise en ap; : 
cation de Ja présente loi, 

Art. 39. — Le preneur pourra, nonob<lant toutes clanses où com 
tions contraires, résilicr le bail, tant que la valeur locative résultant 
des di<positions qui précèdent ne sera pas atteinte. 

Art, 40, — Les occupants en appiication des arlicles 40 
41 ot usant du droit de priorité prévu à l'arlicie 12, ne devrom pat 
que le loyer,-ies prestalians, taxes et fournitures individuelles 
qu'ils résullent de l'applifation des disnosiliors du présent chani! 

Art. 41. — Le bailleur qui loue exceptionnelLement en totalié 11 
local normalement meublé, est aulorisé à majorer le montant ‘1 
loyer, tel qu'il est déterminé au présent chapitre, du prix de lo 
lion des imineubies, qui ne pourra Jui-même dépasser Je menti 
du loyer principal, Il pourra, en outre, rérupérer les prestation, 
laxes et fournitures définies à l’article 47 et tous impôts et tax:s 
perçus à l’occasion des locations en meublé. 

Pour les sous-locations partielles en meulé existant am jour 
la promulgation de la présente loi et pour les sous-locations pariie!ts 
en meublé autorisées en application des disposilions de larlicie 7, 
le du lover est délerminé comme il.est dit à l'article 38, Alinéa 
et Je prix de location des meubles ne peut dépasser le montant du! 
loyer. I! pourra Ctre exigé en sus ‘e montant de tous impôts et tax: 
perçus à l'occasion les locations en meublé, 

Art. 42, — Les dispositions du présent chanitre sont applicables aux 
loyers dus par les loralaires on eccupants entrés dans les lieux 
postérieurement au 47 janvier 191. 


Cuarrrre IV, — Des locations et sous-locations en meublé 


Art. 45. — Je Tocataire, sous-ocalaire ou occupant de bonne f:! 
d'un Jocal meublé bénéficie du maintien dans les lieux dans lb: 
uns et conditons prévus aux chapitres ler et IT de la présente 

Toutefois, le hénéfic: de ce maintien dans les lieux n'est pas 
opposable gu prapriétaire ou au lncataire principal qui justifie 
loué ou sous-loué un local constituant son domicile. 

En cas de sous-location partielle, ce bénéfice n'est pas mon plis 
opposable au locataire principal lorsque les Jocaux occupés forme: ! 
avec l'ensemble des lieux un tout indivisible. 11 n'est #pposable 
que pendant la durée du maintien dans L'eux du 

ire principal, 

Le bénéfice de re maintien dans les ïieux n'est pas non pli: 
opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il av! 
accueilli le preneur en raison de circonstances exceptionneïles por" 
une location provisoire. 

Dans tous les cas, À partir de l'expiration du ou de 
tion verbale, le bailleur pourra, à l’encontre du ocataire ou du sou: 
locataire bénéficiaire du maintien dams les tieux, reprendre son mobi 
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er s'il justifie qu'il en à besoin pour sa propre instailalion, ou ceke 
ce ses ascendants où descendan!s. M devra, en 6e as, lui donner 
avis, deux mois à l'avance, par lettre recommandée avec actusé 
de réception. 
Cuarrrre V. — De la procédure. 


45. — Tou'es les contestalions relalives à l'application de la 
sente loi sont instruiles et jugées suivant les règ.es et dispositions 
juges désignés en vertu desdites di<posiions aurant compé- 
générale et exrlusive pour slatuer sur la validité de tous congés 
a nsi que sur loutes les contestalions relatives au louage d'immeub.es 
ifforentes aux rapports juridiques non réglés par la nré<ente loi, 


à l’occasion d'une instance engagée conformément aux 
et dispositions de la présente lai. 

Toutefois, la juridiction des référés reste compélen!e dans les 


‘ounditions prévues par ies arlices Su6 et suivants du code de proré- 
cure civile.’ 

Art. 45. — Le juge de paix, saisi par la parlie. la plus diligente, 
connait de toutes les contes{alions auxqueiles les dispositions de la 
“sente loi peuvent donner leu, lorsque le montant di lover annuel 
a jour de la demande n'excède pas 10.000 F, charges non comprises 
ou, s'agissant de location en meubié, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 20 EF, 

l'en est de mème du juge de paix à com,éience é!endue, lorsque 
ie montant du loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 
%.uos F, charges non comprises ou, s'agissant de localions en meu- 

, iorsque le montant du loyer mensuel n'exrède pas 1.000 F. 

Le juge äe paix compétent est celui du liea de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire repré<enier par un avocat régulière- 
ment Inscrit, par Un avoué où par tout mandataire de jeur choix, 
réserve faiie des inierdictions prévues par les lois parliculières,. 

La citalion est précédée tentative de contiljal on dans 
termes de l'article 17 de la loi du 23 mai 1858 modifie par la 
lo: du 2? mai 

Le juge saisi peul, en lou! élat de cause, concilier les parties, Les 
conveniions des parles, insérées au procès-verbal de conciiation, 
ca! force exécutoire. 

Faute de comparution ou de repré<en!alion ou à défaut de concilia- 
Lon, l'affare est portée par le juge de paix à son audienre. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable an 
puis lard dans les huit jeurs de la date de leur signification. La déei- 
san qui intervient est réputée contradietôire, 

Appel peul être inlerjelé ar pius tard dans les quinze jours de 
la date de la sitnification de la dé‘ision el, au cas de dévision rendue 
par défaut, dans ‘es quivze jours de l'exp'ralion des délais d'opposi- 
bon. instruit et jugé se'on la procéqure sommaire. 

Art. 16, — Si le montant du lover annuel au jour de la demande 
exeède les somme: énoncées à l'arlicie 13, alinéas fer et 2? ci-dessus, 
les dites sont souanis par la partie la plus dilzente au président du 

ribunal civil: où au juge qui le reurmplace, lequel sera saisi et statuera 
suivant la forme prévue peur les référés, Les dé'ais d'aesignaton 
sent ceux privus à Farhicle 72 du eode de procédure civile. 

Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l'imineuh'e. 

Les parties peuvent se fare représenter ou assister par un avocat 
Hi inscrit un 5vou. 

Le juge saisi peut, en tout était de caure, concilier les parlies. 
Le: :onven‘'ons des parties, insérées au procès-verbal de concila- 
ton, ont force exéculaire. 

L'opposilivn aux décisions rendues par défaut ect recevah'e au 
plus lard däns ies huit j'urs de la dale de leur significaljon La déei- 
qui intervient népuiée eontrad'etaire, 

Appei peu‘ êlre interjsté au tard les quinze jours de 
la date de signification de la décision e!, en vas de décision rendue 
par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des déiais d'oppasi- 
lon, instruit et jugé conformément au dernier alinéa de 
l'arlicle 809 qu eode de procédure eivile. 

Ari. 41, — Les décisions en dernier ressort pourront être déférées 
À cour de ca<sation. Les purvoi: seront formés, instru ts et jugés 
suivant ja prorédure prévue par :a section I! du titre H de la loi 
no 45-156 du 23 juillet 1917 modifiant l'organisation et la procédure 
de la cour de cassation. 

.AïE 48, — Tous les actes de nrocédure auxquels donnera lieu 
lanpleaïion de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
rrocès-vernaux de conciliation, rapports d'exnerls, extraits, copies, 
grosses où expéditions qu en seront délivrés, les s'znifica- 
{ions qui en seront faites, seront dispensés du iimbre et enregistrés 
gratis. Is porteront mention expresse du présemt arliele, 


VI. — Des sanctions. 


Art 49. — Toute personne qui, de mauvase foi, à l’aide soit d'une 
d'eimulation, soit de tout autre moyen frauduleux impose aw tente 
d'enposer pour l'un des locaux visés par la présente loi, un loyer 
dépassant e prix licite, sera punie d'un emprisonnement de qu'nze 
lours à deux ans et d'une amende de 5.000 à 5 millions de franrs ou 
de l'ame de ces deux peines seulement, 

_L'amende pourra étre é:evée à cent fais le montant de la majora- 
lun imposée sans préjudi’e de tous dommagesintéréis, 

PA on du jugement à la porte de l'immeuble pourra être 
6rlonné 


Les dispositions des deux prem'ers alinéas du présent article sont 
abes à toute offre d'un ioyer supérieur au prix licite. 
. Art. 5% — Sera puni des peines prévues à l'article précédent tout 
icuaire Où occupant d'un des Invaux visés par la présente loi qui. 
Par quitter lieux, aurx drecterment ou indirectement, 
ou tenté d'obtenir une retnise’ d'argent eu de valeurs non 


Jistifiée, sait imposé ou tenté d'imposer la reprise d'objets mobi- 


à UM prix ne correspondant pas à la valeur vénale de eeux-ei. 


Lés sommes :ndüment perçues sont sujettes à répétition, 


Aü‘une poursuite ne peut être intentée à l'encontre du luvaiaire 
ou de l'occupant qui à aemandié où ob'enu un :rix de reprse au 
plus égai à lévaiuiion des objets mobiliers faite à ses frais, par 


un expert d°signé à sa requèle par le gr'sident du triouna:. 

Ari. oi. — Sera pun: des peines à Faricle 49 qaconque 
evra obtenu ou tenté d'ébtenir, à l'occasion Ge la locailoi d'un des 
locaux visés par la présente loi, des commis-iens, ristournes, rétribu- 
Correspondant pis ua réeljement 
re adu ou supérieures à celles en usage dans la profession, 

Les sonunes abusivemeut perçues sont su'elles à mn 

52. — Toule persunne convaincue d'avoir refusé de 
un ivcaliure éventuel, en raison nomdhre de <es en 


servh'e 
lion. 

louer à 
un des 


locaux visés par la présente loi, aiors qu'il était vacani, Sera pume 
d'une peine d'emprisonnement de un mois à deux aus où d'une 
umende de 10.000 à F ou de i'une de ces deux pellets eeuie- 


tt. 


En outre, l'auteur de linfraction <era tenu de consentir à la 
fa ue pour uar durée de trois ans, Un Lail sur 
l'immeuble refusé, à moins que es locaux 

| 


dique: ledit auteur de nfraction sera condamné envers la 
parue lésée à tous 
‘as de révidive, les peines pourront être parlées au doubie. 
t'par des ananœuvres fraudu:euses, soil 
nadire lespés 
d'appare 
ol de 
d'un 
ine 


Cus 


Art, 55, — Quiconque, soi 
par fausses ailegalions ou sthiples 
rince chimérique d'une location, jouissance 
térment, aura déiourné ou dissipé 1 tenté 
dissiver la totalité ou partie de la fortune d'atitui, 
emprisonnement d'un ar au moins et de cinq aus au pius, €l d 
amende de 20.000 F au moins et de à miilon< de francs au plus. 

Art, 94 Tout bailleur ou mandataire de celui-ci, convaincu 
d'avoir par lui-môme ou son préposé majoré le prix du bail au dejà 
de la valeur locative mexima lelle qu'elle est prévue à l'äriele 23 


rélcenres avant fut 
ot pro rit 
de délourner 


sera puni 


ci-dessus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra étre 
inférieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le montant de la 
majoralon exigée où perçue. 

La juridiction statuant sur Faetion en répétlilion est compétente 


pour prononcer d'office ceile amende. 

Art. 55. — Les sanctions édiclées à l'ariele 51 Seront app.iwables 
au cas où le lover déterminé forfaitairement par applcailion de 
Varlicie 26 ui-dessus dépasserait le laux de 206 p. 160 du prix prali- 
qué au décembre 1950 | 

4rt. 33. — Le propriétaire qui, avant excipé les dispos lions des 
ernicles 10, tt et n'aura 938$ commencé les travaux dans le délai 
prevu auxdiis arlicies, où qui ue les aura pas dans 
qu'iis prévo.ent, sera, pour l'avenir, déiaré déchu de tout 
do! de resrise, frappé d'une amende civile de 3.009 F à un million 
de [frahts, sans préjudice de tous dommages-intérêls que pourrait 
rée.amer l'occupant 8vincé. 

l'en sera de mème à l'égard du propr'elaire qui ne se conforme 
pas aux dispositions de 12. 

Les ac'ions prévues au présent arüvle se prescrivent, par (rois ans 
et sont jugées conformément aux disnosilions du ehapitre V de la 
préevine loi, en tenant com,te du montant du luyer au moment de 
l'évchon. 

Art. 57. — Sauf ermpèchement résutamt de ia force mteure ou 
d'un cas fortuit, propriéiaire ayant excisé des dispositions des 
arlicies 18, 19 où 20 et qui, dans un délai de trois mois à dater du 
dénari du lovalaire ou de l'occupant, et pendant une durée mn nimum 
de {rois ans. n'aura pas où fait occuper l'immend'e par ceux 
des bénétliviaires pour le de qui l'avail réclamé, sera, 
pour vaveiir, déclaré déchu de tout droit de reprise, fripgyxé d'une 
amende évite de 2.000 à un million de franes et devra au lealaire 
cougédié, oure la réparation du préjudie matériel cauré, une indem- 
mie qui ne pourra êlre inférieure à une année de ioyer du local 
pr cédewmment occupé, nj sujarieure à cinq années. 

Le locataire ou Fercupant, en cas de non o:cupation. DOurra 
demander la réntégration; s'il oblient celle réiniégration, d'indem- 
ne sera pas due. 

La stacuant sur Faction du locataire où de l'occupant 
évincé est compétente pour grononcer d'office l'amende. 

Art. 58, — Le pronriélaire qui a exercé le droit de reprise prévu à 
l'article 26, en violation des disposons de l'alinéa dud,t article, 
sera gyassible des sanrlions brévies à 55. 

Ari. 59. — Le locataire ou l'occupant qui aurait pris l'engage- 
ment prévu à l'alinéa ft de l'artele IS et qui n'aura pas rempli 
vet engagement dans le déni fixé sera frippé d'une ameude civile 
de 35.000 à 100.000 F et devra au propriétaire la réperation du pré- 
judire causé. 

Les dispositions du précédent alinéa seront appicables au pro- 
nriélaire qui se serx engagé à mettre un lozerment à la disoosition 
du locataire ou occupant dont il veut reprendre le local en vertw 
de larticke et qui, après l'acceptalion du localaire ou de loccu- 
pant, n'aura nas rempli som engagement. 

L'amende ne sera pas prononcée et l'indemnité ne sera pas due 
si la partie en cause peut jusl'fier de 1a force majeure où d'un 
cas fort. 

Art 6 — Toute clause où tendant à imposer, sons 
une forme direrte ou indirecte, tele que rernise d'argent ou de 
väleurs ou reprises d'objets mobiliers, prix de localion supé- 
rieur à celui fixé en applicatirn des dispositions de Ja loi est 
nulle de plein droit, même si elle a reçu exécution antérieure- 
ment à ka publication de la présente loi. 

IL en est de même si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunération Équilable d'u service rendu, été au 
profit de toute autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes inlüment perçues sont sujettes à répélition. 

Néanmoins, au Cas où le prix illirite est fixé sous une forme 
diretie, la répélilion n'est possible que pour les sommes payées 
à partir de la demande et pendant ies six mois précédant cette 
dernande, 
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Ari, 61 — Le locataire ou l'occuçant qui aurait enfreint les 
dispositions des arlicies %S et 41 sera frappé d'une amende de 
9.004) à 100.000 F sans préjudice des dommages-intérêts qui pour- 
être accordés au propriélaire et au sous-locataire. 

Art. 62, — Le propriélaire à qui le juge aura refusé le droit 
de reprise, en application de l'article 21 ci-dessus, sera, pour l'ave- 
ir, déclaré déchu de re droit 

Art 653. Le ministère public 
Cauon des amendes civiles qui 
aux règles de cormpélenre €t de 
hilre V de la présente loi. 

En lout état de Cause, le 
calion des amendes civiles. 

Ari, G4. Les aclions en nullité et les actions en répélilion pré- 
vues au présent chapitre se prescrivent par (rois ans, 

Aucune amende ne peut ire prononcée pour des 
atant à plus de trois ans avant la demande. 

A délaut du loyer délerminé au jour de la demande, ces actions 
sont Lilroguiles et juzées suivant les règles de procédure prévues 
à l'article 46. 

Art Gi bis (nouveau), — Le chapitre V de la loi n° 46-1835 
du 22 1915 Conre:nant les allocations logement est applicable 

L'assemhlée 
avait Île 


devra poursuivre d'office l'appli- 
seront prononcées conformément 
procédure instituée par le cha 


juge pourra prononcer d'office f’appli- 


faits 


alsérenne en décidera Les modalités 


1951. 


d'application 


Cnavrne VIE — Dispositions diverses. 

Art, 69, — Seules les diipositions des chapitres er, IT, IV, V, 
Viet NI de la présente loi et de l'alinéa 17 de l'article 70 sont 

Hrables aux constructions régies por la legislation sur.les habi- 
lalions à bon marché, sous réserve de la règlementation et de la 
législation spéciales à ces organisines, noltarmment de l'article fer 
de ja loi du » décembre 1922 et de l'artirle 19 de la loi du 13 juil- 
let 

En aucun ras, le loyer des logements à loyers moyens construits 
sous le régime du Utre I de la loi du 13 juillet 198 ne peut 
Cépasser la valeur locative des lo‘aux sinilaires résultant de l'appli- 
calion des disposilins du chapitre I de la présente loi. 

Art. 66 Le prepgélaire ne peut s'opposer à l'installation de 
leur, du gaz, de l'électricité, que le localaire ou l'occupant réa- 
lise à ses frais 

Nonobstant doute clause contraire, le propriélaire sera tenu de 
rembourser au locataire ou occupant quittant les lieux le coût, 
réduit de 6 p. 1400 par année éroulée depuis l'exécution des tra- 
vaux 

loutelois, les insltallalions prérilées qui ont un caracière somp- 
où qui pas faites au jusle prix ne donneront lieu 
à remboursement que comme s'il s'agissait d'installations normales 
et ellecluées à juste prix 

En tout état de cause, l'obligation de remboursement est limi- 
lèe au coût de l'installation effectuée dans l'immeuble et aux frais 
de raccordement au réseau installé dans la voie publique en bor- 
dure de laquelle &e trouve l'immeuble. 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'installation du téléphone. 

Art, 67, — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est auto- 
risé, soit amiablement, soit par justice, à effectuer les travaux 
d'entretien, de réparation ou d'amélioration au lieu et place du 
propriétaire, le montant de la dépense restant à sa charge se com- 
pensera avec les loyers à échoir; à défaut d'acconmd amiable, Île 
juge fixera le montant de la somme qui pourra être relenue sur 
chaque terme, par le locataire ou l'occûpant En cas de départ 


du locataire ou de FJ'occupant avant l'extinrtion de la dette, le 
fixera le délai el les modalitfs du remboursement dû. 
Art, 6S, — Sauf convention contraire expresse insérée dans le bail, 
les loyers des locaux d'habitation seront, de plein droit, payés par 
fractions mensuelles, 


Les conventions prévoyant un payement par périodes supérieures 
au mois, pourront, à tout moment, être annulées à la demande, 
lant du propriétaire que du localaire, 

Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux 
rèsles 6oncernant les délais à respecter pour les congés. 

Art, 69, — Le montant du cautionnement versé d'avance à titre 
de garantie ou du loyer payé d'avance ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour les locations faites au 
mois, et au quart du loyer annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement versé d'avance et le loyer payé d'avance ne 
peuvent se cumuler, 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein droit 
et le bailleur ou le propriétaire devra resliluer les sommes d'argent 
perçues en trop. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux locaux 
meublés en ce qui concerne la limitation du cautionnement, 

Art, 70, — Par dérogation À l'article 1717 du code civil, à dater 
de la publication de la présente loi et nonobstant toutes clauses 
contraires, toute Cession de bail, toute sous-location sont interdites 
eh nulles de plein droit pour les locaux à usage exclusif d'habi- 
tation, 

loutefoifs, par dérogation à l'alinéa précédent, et nonobstant 
toutes clauses contraires, le locataire principal a toujours la faculté 
de Sous-louer ou de céder une pière lorsque le local loué com- 
Porle plus d'une pièce, 

A dater de la de 
pourra céder son 


loi, le locataire ne 
usage professionnel 


présente 


ail portant sur un local à 


ni consentir un nouveau Contrat de sous-localion, sauf clause con- 
traire expresse du bail ou actord écrit du bailleur. 


Art. 71. — Toul occupant, bénéficiaire d’un maintien dans les 
lieux, et tout locataire, est autorisé à échanger les locaux qu'il 
occupe en Vue d'une meilleure utilisation farniliale, sauf le droit 
pour le propriélaire de S'y opposer pour des motifs reconnus Sérieux 
et légilimes. 
Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son propriélaire 
par acle extrajudiciaire ou par letfte recommandée avec accusé de 
réceplion. Si le propriétaire entend s'opposer à l'échange, il doit, à 
peine de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes des 
articles 54 et suivants ci-dessus, dans un délai de quinze jours. 
Les échangistes restent respectivement tenus envers leurs pro. 
priélaires re<pectifs de leurs obligations originaires. 
Ces échanges peuvent avoir lieu pour des apparlements situés en 
France et en Algérie et réciproquement. 


Art. 72, — Nonobstant toute slipulation contraire, la élause in:6. 
rée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de 


payement du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un 
mois après la date de la sommation ou du commandement à payer 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullits 
mentionner ce délai, 

Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d’un mois 
susvisé, peut lui accorder pour le payement du loyer des délais dans 
les termes de l’article 1214 du code civil. 

Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant Je 
cours des délais ainsi octroyés au locataire, La clause résolutoire est 
réputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les condi- 
lions délerminées par l'ordonnance du juge. 


Art. 74. — Est expressément constatée la nullité des actes sui- 
vants 


fo L'acte dit loi du 11 décembre 190 portant réglementation de 
l'affichage et de ja déclaralion, ainsi que du recensement des locaux 
vacants à usage d'habitation professionnel: 

20 L'acte dit loi du %S février 1911 réprimant le refus de louer 4 
un père de famille un local d'habitation ou à usage professionnel: 

3o L'acte dit loi du 28 février 1911 relatif à la majoration abu-jve 
des lovers des locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

Toutefois, celle nullité ne porte pas atteinte aux effets desdits 
actes résultant de leur application antérieure à la publication de la 
présente loi. 

Art. 75. — Sont abrogées foules dispositions contraires à celles de 
la présente loi et notamment: 

4° La loi du 9 mars 198 modifiée, relative aux modification: 
apportées aux baux à loyer par l’élat de guerre; 

20 Le titre fer de la loi du 31 mars 1922 portant fixation définit 
de la législation sur les loyers; 

3% La loi du 6 juillet 1925 autorisant la revision des prix des baux 
à longue durée ; 

40 La loi du fer avril 1926 modifiée, réglant à partir du fe avril 
1526, les rapports des bailleurs et des locataires de locaux d'hali 
lation ; 

»° L'articie 7 du décret du 21 evril 1939, tendant à ja reprise du 
bâtiment; 

6° La décision de l'assemblée algérienne no 48020 du 5 juillet 
portant extension à l’Aigérie de l'article 6 de la loi n° qu 
6 janvier 19:8 prorogeant la validilé des dispositions de l'article 107 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 prorogeant le maintien dans 
les lieux des administrations publiques. 

Art, 76. — Les actes punissables en vertu des dispositions des 
textes ci-dessus annulés ou abrogés et qui ont été commis anté 
rieurement à la publication de la présente loi, continueront à étre 
poursuivis, instruits et, jugés conformément aux dispositions des 
textes en vigueur au moment où ils ont été commis. 

Toutefois, les dispositions du chapitre VI ci-dessus s'appliqueront 
aux infractions commises postérieurement à la publication de la 
présente loi à l’occasion de reprises effectuées en vertu de la li 
no 47-1412 du 930 juillet 1947 et @e la loi n° 47-2387 du 27 décem- 
bre 1947 rendue applicable à l'Algérie par le décret no 48-361 du 
mars 1938. 

Art. 77. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 


ANNEXE N° 849 


(Session de 19%. — Séance du 19 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI adop'é par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
de: services civils pour l’exercice 1951 (Reconstruction et urba- 
nisme), transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1) .— (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Paris, le 18 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 décembre 1950, l’Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (reconstruction et urbanisme). 

(1; Voir: Assembiée nationale ({re légisi.), nos 11045, 11515 et iu-8° 
2707, 


it 
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Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution. 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplian de cet envol. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EDOUARD IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adop'é le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Art. der, — Il est ouvert au ministre de la recons{ruction et de 
l'urbanisme, au titre des dépenses de fonclionnement des services 
civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme totale de 
41.131.699.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexé à la présente loi. 

Art, 2. — La date du 1% janvier 1952 est substituée à celle du 
4er janvier 19% dans l’article {er de la loi n° 50-893 du 2 août 1930 
instituant une aide financière au profit de certains localaires ou 
occupants, en Vue de leur permeitre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation. 

Art. 3 — Il est ajouté à Fordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 
insliluant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logeruent, prorogée par les lois n° 48-1978 
du 31 décembre 1918, no 49-833 du 29 juin 1949, n° 49-1613 du 
31 décembre 1919 et n° 50-771 du 30 juin 1950, un arlicle 4 bis ainsi 

« Art. 4 bis. — IT peut être mis fin, par arrêté des ministres du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urbanisme, 
après avis du ou des maires jin'éressés, au remboursement des 
dépenses de personne! visées à l'article ci-dessus, 

« De même, un service municipal où intercommunal du logement, 
don! les dépenses de personnel sont supportées exclusivement par 
la ou les communes inleressées, peut êlre créé dans les conditions 
prévues à l'article 2 ci-dessus. É 

« Dans les hypothèses visées aux deux alinéas précédents, l'orga- 
nisaion et le fnetionnement du service municipal ou intercom- 
munat du logement sont assurés, dans les mêmes conditions que 
les autres services par les commuünes intéressées, sous le contrôle 
du préfel, » 

Art, 4 (nouveau). — L'article {er de Ja loi n° 50-771 du %0 juin 
4950 et complété ainsi qu'il suit: 

« La taxe de compensation instituée par {8 de l'omdon- 
nance no 43-2391 du {1 octobre 1913 sera perçue pendant toute Ja 
durce d'application de ce lexle, tant sur les locaux d'habitation 
änoccupés que sur les locaux insuffisamment occunés, » 

Délibéré en séance publique à Paris, le 15 décembre 1990, 

Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT 


ETAT ANNEXE 
{Montant des crédits accordés.) 
Reconstruction et urbañisme. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Trailements du ministre et du personnel de l’admi- 
nislralion centraie, 612.550.600 EF. 

Chap. — Traitements et rémunérations du personnel des ser- 
vices exiérieurs, F. 

Chap, 1020, — Rémunéralion des agents auxiliaires, #07.643.000 F. 

Chap. 1030, — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 24.915 000 F. 

Chap. ©0410, — Indemnités et allocations diverses du personnel des 
services extérieurs; 63.105.000 F. 

Chap 1050, — Indemnités et remobursements divers aux membres 
2 rappcrieurs des conseils, cumilés el comanissions, 9 millions de 
rances, 

Chap. 1060, — Rémunéralion des concours extérieurs, 160 millions 
de francs. 

Chap, 1070, — Indemnités de résidence, 85.242.000 F. 

Chap. 1080, — Supplément familiat de traitement, 67.590.000 F. 

Chap. 1090, — Personnel du contrôle des habitations à loyer modéré 
et des travaux subventionnés, 4.766.000 F. 

Chap. 1100. -— Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 46.986.000 F. 

Chap, 1M0, —- Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap. 1120, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
+ Dépenses de personnel, 2.199.000 F. 

Chap. 1130, — Rémunération des personnels de surveillance, 152 
millions 386.000 


Tota! pour la 4 partie, 6.301.51:.000 F. 


& partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Frais de déplacement et de missions, 197.410.000 F, 

Chap, 3010, — Matériel, 280 millions de francs. 

Chap, 3020. — Dépenses de matériel des commissions de dommages 
de zuerre, 5.640.000 F. 


Chap. 930720 (nouveau). — Remboursement à diverses administra- 
tions, 119.6S0,000 F, 

Chap. 3010, — Lovers el indemnités de réquisition, 14 millions de 
francs. 

Chap. 90%, — Fdification de baraquements provisoires pour l'ins- 
lallalion des services, mémoire. 


Chap. 3069 (nouveau), — Acquisition et entrelien des véhitules 
automobiles, vélomateurs et bicyclettes, 151.6X1000 F. 
Chap, 9970, — Frais d'application de législation des habilalions & 


ioyer modéré, mémoire. 
Total pour la purtie, 871.950.000 FE. 


G° parlie. — Charges suciales. 


Chap. 14000, — Prestations familiales, 592.500.000 F 

Chap. 4010 (nouveau). — Allocation de logement el primes J'amé- 
nageiment et de déménagement, 4.810.000 F 

Coup. 4029, — TJ'reslations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire, 

Chap. 1030, — (Œuvres sociales, 26.306.000 F, 

Chap. 4010. — Remboursement par l'Etat des prestations et indem- 
hités de réquisilion impayces par les bénéficiaires défaillants, 2 mil 
lions de francs, 

Chap. 4050 — Participalion de l'Etat aux charges résultant de 
l'application de ja législation sur les habilalions à lojer modéré, 
1.552.000 F 

Chap. 4060 — Subventions aux organismes d'hahilations à lover 
modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2 millions 
de francs. 

Chap. 4070. — Parlitipation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du lozement, 370 millions de francs. 

Chap 4080, — Bonifications d'intérêls pour les emprunts émis par 


les organiunes d'habilations à ioyer modéré, en application de l'arti- 
cie 30 de la loi du 8 mars 1919, 50 millions de francs. 
Chap. 090. — Primes de déménagement el de réinstallation, 


mcmoire. 
Total pour la 6 partie, 1.019292,000 F. 


partie, — Sulventions. 


Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux dépenses de rememmMre- 
ment et de fonctionnement des associations de remembre- 
ment el des coopératives et assoctalions syndicales de reconstruction 
et de ruconstilulion mobilière, millions de francs. 

Chap, — subvention au centre scientifique et technique du 
bâtinent, 1:09 millions de francs. 

Total pour la 7 partie, 1.676 milijons de francs 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 3 millions de francs 

Chap. 6010, — Honoraires d'avoués, d'avocats, frais judiclaires et 
réparation, civiles, #5 millions de francs. 

Chap. 6020, — Application des lois du 9 avril 1898, du 30 ocltulwe 
1946 et du 2? août 1919 sur les accidents Ju travail, 100 millions de 
francs. 

Chap. 6030. — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, mémoire, 

Chap. 6030, — Dons manuels, mémoire. 

Chap. 6000. — Efudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 5 miliions de francs. 

Chap. 6660, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
48.977.000 F, 

Chap. 60%. — Expertises et constats des dommages dé guerre, 
292,250.000 

Chap. 6080. — Dépenses de documentalion et de vulgarisation, 
Ju millions de francs. 

Chap. 6090, — Conseil d'architecture et architectes d'encadrement, 
185 imillions je francs. 

Chap. 6160, — Règlement des frais exposés par les établissements 
prêteurs pour lélude et la réalisation des prèts complémentaires, 
3 millions de francs. 

Chap. 6110, — Liquidalion du service des constructions provisoires. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non s0l- 
dés au 31 déceribre 1950, 30 millions de francs. 

Chap. 6112. — Liquidation des opérations de déminage et de dés- 
obusage, 74.183.000 

Chap. 61%. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l'article 80 
de ‘a loi du 15 juin 193 relative à l'urbanisme, 80 millions de 
francs, 

Chap. 6130, — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1915, 235 milions de francs. 

Chap. 610, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona« 
tions, mémoire. 

Chap. 6150, — Dépenses des exercices clos, méinoire. 

Chap. 61609, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la 8° partie, 1.236.410.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 11,134.699.000 F. 
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1024 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 853. 
formément à l'avenant n° 2, approuvé le 20 décembre 1919 par le 
A ra N E x E N° 850 —; h) municipal Le Grasse el qui demeurera annexé à la présernie 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1950. 
(Session du 159. — Séance du 19 décembre 1950.) Le présilent, 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembi'e naliona'e, Lensant à la rali. 
fication de la Convention n° 19 | âge aëmission enfanis 
ou travail dans d'agriculture, por la conférence internat 
na'e du travail duns <a troisième se-<jon tenue à Genève du 25 
tobre au 19 novermbre 1921, transmis par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du Conseil Ge Ja Répu- 
bique — (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le décembre 1930. 
M. Le présent de l'Assemblée à M, le président 
du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 décembre 1959, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de tendant à la ralificalion de la convention 
no 10 fixant l'âze d'admission des enfants au travail dans Fagricu:- 
ture, adootée par la conférence internalionae du travail dans sa 
troisième <e<sion tenue à Genève du 23 octobre au 19 novembre 1921 

Conformément aux de l'arlir.e 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition asthentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ta République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai. 

Agréez, monsieur président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signe: Epouanp HERRIOT 


L'Assembiée nationale à adopté le projet de loi cont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Xe Président de la République e<t autorisé à 
ralifier Lx convention no 10 fixant l'âge d'admission des enfants au 
travail dans l'agricullure, adopl'e par Ha conférence internationale 
du travail dans sa troisitine ses-ion tenue à Genève du 233 octobre 
au #9 novembre 1921, dont le texte est reproduit en annexe, 
et à communiquer celle ralfication au directeur général du bureau 
international cu travail dans conditions établies por la constitu- 
lion de l'organisation internationale du travail, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le décembre 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 851 


(Session de 140. — Séance du 19 décembre 190.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationa'e, approuvant un 
avenant n° ? 111 Cahier des charges de la concession canal du 
Foulon transmis pur M. le président de l'Assem- 
blée naiionale à M. le président du Conseil de ta République (2), — 
(Renvosé à la commission de Frnléricur [Adiministralion générale, 
Cépartementale et communale, Mgcrie].) 


Paris, le 18 décembre 140, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseu de la République. 


Monsieur :e président, 


Dans sa Séance du 13 décembre 1950, 1 Assemblée nationale a 
adopté un projet de joi approuvant un avenant ne 2 au cahier des 
charges de la concession du canal da Fonion  Aïpes-Marilimes). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
irojet &e loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de la République 

Je vous prie de vour'oir bien d'a-cusor réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le psésident de l'Assemblée nafonale, 
Signé: 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi Sont la leneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le cahier des charges de la concession du canal 
du Foulon ‘Alpes-Marilimes), approuvé le 18 décembre 1881 par le 
conseil municipal de Grasse et annexé à la loi du 1 août 1885. et 
l'avenant n° 1, approuvé le 28 novembre 1%47 par le conseil muni- 
cipal de Grasse et annexé à la loi du 21 août 1918, sont modifiés con- 


Voir: Assernblée nalionale (tre légisi.), nos 229, 11317 et in-8° 


_{2) Voir’ Assemblée nalionaie (lre kégisl.), nos 10800, 11533 et in-8o 
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Signe : 


ANNEXE N° 852 


(Session de 1990. — Séance du 19 décernbre 1950.) 


PROJET DE adoptée par l'Assemb'£ée nalionale, ouvrant une 
avance de trésorerie du budget annexe prestations 
familiales agricoles, par M. le président de 
nationale à M. le président du Conseil de la Répabique — 
\Renvoyé à là des finances). 


Paris, le 18 décembre 1959. 
M. Le président de l'Assemblée nationale à M. le 
president du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 décembre 195%, l'Assemblée nalionaie «a 
adoplé un projet de soi ouvrant une avance de trésorerie au profil 
du bdugel anuexe des preslalions familiales agricoles. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneus de vous adres-er une expédition authentique de ce 
projei de loi, dont je vous prie de voluoir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de fa République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agrez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT, 


L'Assemb'ée naliona'e a adoplé projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET BE LOI 


Arficle unique. — En addilion aux crédits ouverts par l'article 4 
de la loi du no 50 386 du 27 mai 1950, au lilre du budget annexe des 
prestations fainiiales agritoies, le ministre des finances et des afai- 
res économiques est aulorisé à accorder audit budget de nouvelles 
ii de trésorerie, dans la limile d'un crédit de 7 milliards de 
ranes. 

Décbéré en séance pubiique, à Paris, le 16 décembre 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 853 


(Session de 1950, — Séance du 19 décenibre 1930.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Asfemblée nalionale, complé{ant 
l'article 18 de la loi du 6 mai 1919 relalive à la protection des 
lations d'origine, lransmise par M. le président de F'Assemb'ée na- 
lionale à M, le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à Ja commission du ravitailement et des bo:ssons), 


Paris, le 18 décembre 14%. 


M. le président de l'Assemblée à M Île 
président du Conseil de la République. 


Monsieur :e président, 


Daus sa séance du 15 décembre 1950, l'Assemblée nalionaïe a 
adopté une proposilion de lot complétant l'article fs de ja loi du 
6 1919 relative à la proleclion des appellalions d'origine. 

Conformément aux dispositions de l’articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubiique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monseur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Uon, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD IIRRIRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE 


Arlicle unique. — L'article f8 de la loi du 6 mai 1919 modifié par 
l'article 6 de la loi du 22 juillet 1927 est complété comme suit: 

« L'institut nationa! des appellations d'origine des vins et eaux-der- 
ve pourra reviser, s'il x a lieu, après avis du syndicat général dus 


(A) Voir: Assemblée nalionale (fre Jlégist.}, nos 11287, 11599 ct 
ir-So 237 
\:semblée nationale (tre Hégisl.), nes 7183, SS10, 9110, 
et in-8o 2764, 


le 


le, 


pas ; 
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vignerons de la Champagne, les décisions de la commission inter- 
départementale dans le sadre des disposilions figurant au quatrième 
parazraphe de l'article 17 <idessus. » 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 15 décembre 1%0,. 
Le président, 
Signé: Evotarb 


ANNEXE N° 854 


{(Ses<ion de 1930, — séance du 19 décembre 


PROPOSITION DE LOL adoptée par l'Assemblée nationale lendant À 
réstementer publicité boissons autorisées, transinise par 
M. le pres'dent de l'Assembiée nationale à M .le président du Con- 
seil de Ia République (1). — (Renvoyée à la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma). 

Paris, le {3 décembre 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 
Monsieur le présiden!, 

Dans sa Sfance du 13 décembre 190, l'Assemblée nalonale a 
adopté une proposition de loi tendant à réglementer la publicite des 
bo autorisées. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de Ja Constilu- 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
cet'e proposition de loi, dont je vous prie de Vou.oir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

\gréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Hernior. 


L'Assemblée nalionale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
sui! : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicie 9 de la loi validée du 24 séplembre 1911 
est abrogé et retmplaré par ies dispositions suivantes: 

« La publicité relative aux apérilifs à base de vin et aux liqueurs 
compris dans les troisième et cinquième groupes et dont la vente 
est autorisée, est libre lorsqu'elle indique exclusivement la dénomi- 
nalion et la composition du produit, le nom el l'adresse du fabri- 
cant, des agents et dépesitaires. 

« Le conditionnement ne pourra être reproduit que s'il comporte 
exclusivement la dénominalion et la composition du produit, le nom 
et l'adresse du fabricant, des agents et déposilaires, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1 dérembre 1950. 

Le président, 
Signé: HERRIOT. 


ANNEXE N° 855 


(Session de 1930, — Séance du 19 décembre 190.) 


PROPOSITION DE LO{ adopiée par l'Assemblée nalionale porlant 
relèvement du plafond de cotisation de sécurité sociale 
el d'allocations familiales el majoration c\ceplionnelle de cer. 
laines prestations familiales, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique (2). — (Renvoyée à la comm'ssion du travail et de la 
sécurité sociale.) 

Paris, le 18 décembre 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
# du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 décembre 19%, l'Assembiée nationale a 
adopté une proposition de loi portant relèvement du plafond de 
colisation aux caisses de sévurité sociale et d'allocalions familiales 
ct majoration exceplionnelle de certaines prestations familiales. 
. Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ceile proposition de loi, don! je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis du Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con:i- 
déralion,. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé EbOUanD IIERRIOT, 

L'Assemblée nalonale à adopté la proposition de loi dant la 
loueur suil: 

PROPOSITION DE LOI 


Salon prévu à Farlicle 31 de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 


Voir: Assemblée nationale législ.), nos 9063, 9095, 9205, 
9101, 11181 in-So 2766 

2) Voir: Assemblée nationale législ.), nos 9145, 9255, 989, 
rectilié, 11254, 11659 et in-89 2732, 
33 Const DE LA Rérurrique. — S. de 1950. — août 1951. 


1945 portant organisation ‘de la sécurité sociale est fixé à 321.000 F. 
Un décret, pris sur le rapport du ministre du travail el de la sécu- 
rité sociale, détermine, æsur celle base, Le plafond à appliquer 
vant la périodicité des payes. 

A titre exceptionnel, les aliocations familiales, l'allocation de 
salaire unique, les allocations prénatales et la‘localion compen-i- 
irice versées aux travailleurs salariés du commerce, de lPindusire 
et des professions libérales, aux travailleurs indépendants et aux 
crmployeurs des professions non agricoles et aux personnes n'exer- 
cant auerne activité professionne!le, seront majorées de 20 p. 109 
au litre des mois de décembre 190 et de janvier 1991. Celle majo- 
ration sera à la charge des organismes payeurs des prestations fami- 
hales. 

Art. 7 {nouveau). — Dans les départements créés par la loi du 
19 mars 1916, les allocalions familiales payées par les caisses de 
compensalion et de surcompensation seront majorées de 20 p. 100 
au titre des mois de décembre 1950 et de janvier 1961. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Le 16 décembre 1950, 

Le président, 
Sisné: HERRIOT, 


ANNEXE N° 856 


(Session de 1930. — Séance du 19 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la proposie 
lion dé loi, adoptée par FAssemb'ée nationale, tendant à accorder 
à | AMianCe française, àä--ocialion reconnue d'utilité publique, la 
garantie de l'Etat pour ui emprunt de 150 millions ce francs, par 
M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la question que j'ai à rapporter devant vous, 
mérile, je crois, quelques instants d'attention. 

H s'agit d'une proposition de loi, déposée le 3 mai 190, par M. Louis 
Chevalier et des dépalés appartenant à des groupes divers de F'Asseru- 
blée nalionale, et ainsi conçue: 

« Article-unique, — La garantie de l'Elal peut être accordée jus- 
qu'à concurrence de 150 millions aux etmprunts contractés par 
hiance française auprès du crédit national et du crédit foncier en vus 
de l'agrandissement de Fimmeuble de son siège social à Paris» 

Cette proposition a fait l'objet, le 10 juillet 1950, d'une note du 
minislère des finances (direchion du Trésor), metlant en garde te 
varlement contre le risque que l'opération projetée faisait course 
aux finances publiques, puisqu'il ne ressorlait pas du dossier que Îles 
ressources propres de l'Alliance française fussent suffisantes pur 
faire face aux charges de l'emprunt projeté, el aussi contre :e danger 
du précédent créé, s'agissant de l'extension de la garantie de ETAT 
à une association privée, même reconnue d'utilité publique. 

Ces observations n'ont pas élé relenues par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, qui, par un rapport de quelques 
lignes déposé le 2 août 1950 par M. Dusseaulx, el se bornant à recorr- 
naître le bien-fondé de: arguments exposés par M. Chevalier et line 
térêt du but poursuivi, a concu à l'adoplion du texte proposé. 

L'Assemblée nationale à son tour a adoplé ce texte, sans débat, 
dans sa séance du 20 octobre 49%, et il vient maintenant devant 
vous, accompagné de la pole précitée du ministère des finances. 

Devant cette procédure insolite, votre rapporteur a cru devoir pro- 
céder à une enquéle personnelle, 

Chacun sait, e{ nul ne conteste, l'élendue de Ja lâche et les mérites 
de l'Alliance française. 

C'est une vieille association, fondée en :1s83%, qui s'est donnée pour 
but de maintenir et d'étendre l'influence de la France par la propa- 
galion de sa langue dans les colones el à l'étranger, en dehors de 
toutes considérations politiques et confessionnetles, 

Elle n'a pas tardé à prendre un très vaste essor, qui ne s'est jamais 
ralenti, dans l'Amérique du Sud: elle comple aujourd'hui 
plus de 600 comités à l'étranger, et ele est présente dans 41 pays. 
Ces comilés ont ouvert un vaste réseau de collèges, d'écoles et de 
cours, parfois très importants (Santiago au Chili, 380 élèves: sao- 
Paulo, 1.300; Rio, 700; Montevideo, 790), qui réunissent au total 
60.000 élèves Elle est devenue, dans toute une parlie du monde, 
l'auxiliaire direct et précieux de Ja direclion des relations cul- 
turelles du ministère des affaires étrangères, qui la subventionne 
d'ailleurs largement et prend en charge, tota'e où partielle, le traite- 
ment des professeurs français qui sont détachés auprès de ces comi- 
tés, Le Quai d'Orsay trouve en effet dans ces comités élrangers un 
concours Moral matériel extrêmement important, qui allège d'au- 
lant sa tâche, et lui permet d'avoir de nombreux établissements 
d'enseignement du français, même dans les pays dont la législation 
interdit à un Etal étranger d'ouvrir des établissements d'instruction. 

I s'agit donc d'une très belle entreprise et en pleine vilalilé, 

En sens inverse, l'Alliance française accueille boulevard Raspail, 
à Paris, des étudiants étrangers qui viennent à Paris apprendre le 
français. Les auditeurs comprennent, tout à La fois, des étudiants 
proprement dits, des étrangers venus à Paris pour leur service ou 
leurs affaires et qui désirent se familiariser avec la langue et la cul- 
lure française, et des étrangers qui se destinent, dans leur pays, À 
devenir professeurs de français. é 

Leur nombre s'accroit sans cesse, 1 élait de 1.000 avant la guerre, 
il a atteint 1.300 en 1959 et 1.300 en 19%. Les locaux de l'Alliance 
française éclatent; elle refuse des élèves chaque année. 


Voir Assemh'ée nalionale {fre légisi.), nos 9838, 
2618; Conseil de la République, n° 712 {année 1950). 
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D'où le projet de construire ou d'aménager, sur son lerrain, de 
nouveaux locaux qui iui permettraient d'avoir sepl casses supplé- 
mentaires de loger 120 étudiants et quelques hôtes étrangers de 
assage, et d'ouvrir un restaurant universilaire, Moyennant quoi, 
Alliance pourrat accuuillir 2.000 éludiants étrangers. 

D'où la nécessité d'emprunter pour consiruire:; d'où aussi peut-être, 
c'est ce que nous aMons voir, la nécessité d'une garantie de FEtat 
pour pouvoir emprunicr. 

Le projet de l'Alliance francaise remonte à 19417 

est palronné par le ministre de l'éducation nationale et par le 
Quai d'Orsay, qui, en inars 1938, en saisit le min stère des finances, 
Celui-ci répond au mois d'octobre 1949 qu'il ne lui apparait pas 
opportun hi possible d'accorder la garantie de l'Etat à lemprunt de 
l'Alliance française, y faudrait en tout cas une loi spéciaie qu'if 
se garde de proposer. 

A la vérité, et dans l'esprit de l'administration, cette garantie 
n élait in indispensable ; et l'alliance française devait trouver, par 
le jeu des lois existantes ou eu cours d'élaboration sur la consiruc- 
lion et des hypothèques du crédit foncier, de finance- 
ment nécessaires, 

Mais le fait est que ’adimimistration n'offrait à 
aucune solution precie et effirace. 

Le que voyant, M. Louis Chevalier ct ses collègues, membres du 
conseil de l'alllau‘e francaise où amis de lalliance, ont pris l’ini- 
fialive de la présente proposilion de loi, qui apparait ain-<i, suivant 
l'expression méme de son auteur, comme une rébellion de l’Assem- 
bee nationale contre l’omnipotence de l'administration des finances. 

Et il faut penser que cet esprit de rébellion est assz déveioppé à 
l'Assemblée, puisqu'il gagné ia commission des finances elle- 
méme, ct que la conjuration à abouti, profitant d'une distra:thion du 
Gouvernement, à un vole sans débax, 

Saisie à son tour du projet sans se laisser gagner par cet esprit 
de rébellion mais sans ni :a vo:onté de l'Assemblée ni 
les argumgnts fournis por l'administration des finances, que doit 
proposer voire des finances ? 


les moyens 


alliance française 


Votre rapporteur sest d'abord adressé au quai d'Orsay et lui à 
demandé S'il resltail toujours très couvaincu de l'opportunité et de 
l'urgence du projet de l'alliance française. La réponse a élé aflir- 
malive et j'ai dans le dossier une nole en ce sens de la direclion 
des affaires culturelles, 

LL s'est en mème temps fait présenter pa; L'alliance française le 
bilan de l’opéralion projetée, curiosité qu'il est assez étonnant que 
hi l'auteur de ja proposition de loi, ni la commission des finances 
« l'Assemblée n'aient eue où traduite dans leurs rapports. 

I résulte de ce bilan que l'alliance compte retirer de l'opération, 
soit en provenance des cotisations de ses nouveaux élèves, soit de 
la location de ses chambres et salles nouvelles, soit de lFexploita- 
fon de son restaurant, une recette nette de 15 millions et demi 
environ, somme supérieure aux charges d'un ervprunt de 159 mil- 
winoruissable eu trente ans 

A la vérité, el en ce qui concerne notainment le bénéfice du 
restaurant, l'évaluation me parait optinuste, car lexpérience que 
de puis avoir d'opérations faites par des industriels 
cüseigne que, sauf de disposer du génie de feu M. Duval, ces exploi- 
talons de cantines, reslaurants, ele. vaient plus de déboires qu'elles 
pe procurent de bénétiees, 

Mais une note récente du ministre des finances indique que 
M. Emile Henriot, président de l'alliance française, a apporté au 
hüinisitre des finances tous apaisements sur la rentabiliié des tra- 
vaux projetés, 
Volre rapporleur considère donc ce pointià comme acquis. 

là alors posé au ministère des finances la question de savoir si, 
oui où non, l'alliance française pouvait réaliser son projet sans la 
garantie d'intérêt envisagée, 

Toules vérifications faites, ja réponse du minislère négative. 
En effet, aux termes de la loi du 21 juillet 1950, le crédit foncier 
re peut prèter, avec à garantie de l'Etat, que 60 p. 10 du coût 
des travaux; encore le M. R. UÜ. cunsidère-t-il que cette garantie ne 
doit s'appliquer qu'à «a fraction de la dépense correspondante à des 
locaux d'habitations p'oprement soit environ la moitié. En tout 
état de cause, il resterait à l'alliance française À se procurer 40 pour 
400 de ia dépense, soit 60 millions, et avec la meilleure volonté du 
crédit foncier, ce pré! hypothécaire sur ses immeubh'es actuels pe 
pourrait alteindre que 15 à 20 millions. 

Alor:, que conclure ? - 

LL s'agit, en définitive, d'une opération certainement utile, vrai- 
semblablement rentable, et qui ne doit pas, si elle est raisonnable- 
tuent conduite, se traduire par une charge pour le budget de l'Etat. 
Le Gouvernement, (le quai d'Orsay, l’éducation nationale, la rue 
de Rivoli) déclarent souhaitable sa réalisation. 

Ceile ci n’est en définitive possible que sous deux formes : 

Où la garantie de lElat votée par l’Assemblée nationale; 

Où une inscriphion au budget, à titre de subvention à lalliance 
française ou d'avance remboursable, d’une somme d'environ 60 mii- 
lions, répartis sur deux exercices, et correspondant à la partie de 
— que l'alliance ne peut emprunier. 

Si ls précédent créé par la garantie d'intérèt lui paraît redou- 
tabie, et si la surveiliance du jeu de telles garanties d'intérêt lui 
parait devoir entrainer un surcroît inutile de besogne pour son 
üdininistration, le Gouvernement n'avait qu'à prendre cette seconde 
solution, en inscrivant au budget les dépenses nécessaires, comme 
Hi l’a fait pour des établissements du Moyen-Orient. I! est trop 
tard aujourd'hui. 

C'était au Gouvernement en tout cas qu'il appartenait de faire un 
choix et de prendre l'initiative de l'opération. 

Puisqu'il ne l'a pas fait, et les choses étant ce qu'elles viennent 


d'être décrites, votre commission après disuession et à la majorité 
vous propose d'adopter la proposition de loi votée par l’Assemblée 
naïionale. Le seul argument qui reste est celui du « précédent » 
créé. I ne vaut pas de ne rien faire, et l'historique qui précède 


montre que FPopération n'est pas facile à renouveler. La commis 
sion des finances, et le Conseil de la République après elle, peuvent 
en tout cas utijement spécifier qu'il s'agit d’une nresure exception. 
nelle, jusüfiée par l'aclivilé de l'alliance et son caractère de 
juteur du département des re.ations culturelles du quai d'Orsav. 

Sile principe de l'opération est admis, il y aurait lieu, conforme. 
tent à une observation faite par le ministre des finances, de 
miwdifier la forine du texte proposé 

Celui-ci vise en effet les prêts faits « par le crédit nalionaï et 
credit foncier ». Or Ie crédit national n’a pas qualité pour faire des 
prèts de ce genre à un organisme comme l'alliance francaise, 1 
n'y à d’ailleurs aucune raison, dans ce texte de loi, de spécifier les 
établissements préteurs, 


La Commission des finances à donc établi, d'accord avec le 
runistre des finances, une nouvelle rédaction de l'article unique 


d: la préposition de loi qu'elle vous propose d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe ministre des finances est autorisé à donnes 
Ja garantie de PEtat, à concurrence de 150 millions de francs, aux 
cinprunls contractés par l'alliance française de Paris. 


ANNEXE N° 857 


{Session de 1950. — Séance du 19 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
adopter et à promouvoir de loute urgence un plan de mobilisation 
industrielle prévoyant la mise en régie. teraporaire des industries 
d'armement, presente par M Giacomoni, sénaleur., — (Renvoyee 
à la comimission Ce production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la soudaine aggravation de la situation inter 
nationale €l les dangers réels que court notre pays ont amené le 
Gouvernement à prendre certaines mesures tendant à assurer la 
sécurité de la France, soit par l'auginentatiôn de la durée Cu service 
militaire, soit par un ensemble de mesures d'ordre économique et 
financier 

en risulte un accroisscmeut considérable des charges militaires 
qui va peser louraement sur l’ensemble de la communauté française 
pendant de longues années. 

A ces charges nouvelles vient s'ajouter lelourd tribut imposé à 
la France par là guerre d’Indociune. 

Notre pays, n'en doulons pas, cst prêt comine par le passé À faire 
lous les sacrifices nécessaires pour surmonter ces cures Épreuves. 

1! appartient, toutefois, à ses gouvernants et à ses élus d'étudier 
le moyens d’aliéger dans toute Ta mesure du possible ces charge: 
par un ensemble harmonieux ct efficace de mesures qui doivent 
permettre ia mise en marche, aussi rapidement que possible, d'une 
économie de guerre, sans ralentir dangereusement les activités da 
temps de paix. Le problème financier est, en effet, indissolublement 
lié af problème social: le réarmement du pays ne doit pas el re 
peut pas se faire’aux dépens de la stabilité économique et de la 
paix sociale. 

li nous à paru judicieux d'apporter au Gouvernement le soutien 
ce notre Assemblée en lui proposant. sous la forme d'une proposition 
de résolution, certaines directives. qui doivent, dans notre esprit, 
alléger l’etfort fiscal du pays et l'inflation ainsi que les 
bénéfices scandaleu* maintes fois constatés dans les entrepriss 
privées travaillant pour la défense nationale. 

C'est qu’en effet, la soudaineté ei l'ampleur du réarmement fran- 
cais, ies sommes considérables nécessitées par ce réarmement, 
fabrication et le sto:kage des armes et équipements mililaires entra 
neraient fatalement un déséquilibre monétaire et économique à tres 
bref délai. 

Les milliards jetés brutalement sur le marché financier ne pour- 
ront être récupérés par l'Etat, même dans une faible partie, par Ces 
impôts ou des emprunts nouveaux. 

Cet afflux de papier monnaie, non gagé par une couverture mélal- 
li a pour résullante une inflation, larvée d’abord, puis géné 
ralisée. 

IL en résulle une raréfaction des produits par suite des prélève- 
ments importants opérés pour la défense nationaie et également por 
le stockage criminel des accapareurs et des affairistes. 

Cette raréfaclion entraine la surenchère des acheteurs décidés à 
se procurer à tout prix des denrées el êes produits indispensable. 

Les mesures habiluelles de taxation et de contrôle s'avèrent ci 
grande partie inapérantes. Aucun texte pénal n'a pu empêcher ! 
marché noir 

A ces dangers vient S'ajouter, dans la détresse nationale, le 
spectacle révoltant des fournisseurs de L'Etat, dont les bénélices 
s'accroissent d'autant plus que s’augmente la misère de chacun. 

Seule la mise sur pied d’un plan de mobilisation incustrielle don! 
la clef de voûte serait la mise en régie temporaire des industrie: 
d'armement pourrait permettre d'éviter l’ensemble de ces dangers. 

D'une part, la mise en régie temporaire rendrait possible le fonc 
tionnment le plus écenomique des entreprises dans un climat de 
paix sociale et de solidarité nationale. D'autre part, un plan éen- 
semble permettrait la rationalisation et la coordination de tout: 
notre action de défense nationale 

Aussi proposons-nous au Gouvernement la création d'un organisme 
chargé de la mise en œuvre de la mobilisation industrielle. é 

Ce comité, placé sous la présidence du président du conseil, pourrai! 
être composé par exemple: 1° d’un certain nombre d'anciens fonc- 
tionnaires supérieurs des cadres Ce l'armement; 2e d'un certain 
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nombre de directeurs de grandes entreprises industrielles; 3° d'ins- 
pecteurs généraux des finances et de la cour des comptes. 

Les tâches de ce comité scraient: | 5 
{°L'établissement, la distribution, le contrôle et la réception des 
marchés. 4 

Ces tâches pourront être accomplies par une sous-commission dite 
des « marchés »; 

%o La mise en régie éventuelle Ces entreprises indispensables à 
Ja réalisation des programmes d'armement. 

Ceite commission, dile commission des « régies d'Etat », devrait 
décider de la mise en régie des grandes usines. Les commandes 
d'armement justifient, en effet, un contrôle plus strict des prix de 
revient et des marges hénéficiaires. Les établissements mis en régie 
conserveraient leur personnel Ce direction, de maitrise el demeure- 
raient propriété intégrale des possesseurs où des actionnaires, 

Toutefois, le calcul des prix de revient serait augmenté des 
bénéfices décidés par la comanission en considération de l'importanve 
de l'usine et des marchés, des attributions des différents chefs d’'en- 
treprises et des bénéfices déclarés par ces derniers au cours des 
années précédentes. 

Celte mise en régie serait prononcée pour une durée variable ct 
aurait pour avantage, en limitant le bénéfice des détenteurs de 
amaschés, d'abaisser le prix de revient, tout en permettant un 
contrôle plus étroit de la fabrication. 

En compensation, les industriels mis ainsi en régie bénéficioraiont 
de l'octroi de crédits importants, leur donnant la possibilité de sous- 
crire des marchés qui permettraient le plein rendement de leurs 
usines et leur garantiraient en mème lemps un travail assuré s'éche- 
lonnant sur de longues années. 

yn voit ainsi les avantages de cette mise en régie: la marge des 
bénéfices de fonctionnement allant désormais dans les caisses du 
Trésor. il serait possible de reconsidérer l'effort fiscal demandé aux 
contribuables pour couvrir les dépenses d'armement, Ainsi serait 
écartés l'impression de nombreuses personnes qui pensent que ies 
sacrifices imposés par la guerre à la collectivité profitent en derniîre 
analyse aux fabricants d'armements, Le climat social dans lequel se 
ferait ie réarmement en serait assäini. 

3o L'octroi de crédits nécessaires à l'acquisition, par les diverses 
enireprises ayant souscrit des marchés de malières premières, de 
machines nouveiles et, éventuellcment, pour tous les frais de fabri- 
cation 

“es tâches pourraient être dévolues à une sous-commission dite 
a Commision financière », 

4e > prendre loutes mesures uliles pour remédier à toute défail- 
jance éventuelle du personnel technique ou de maitrise des entre- 
prises ayant souscrit un marché en cours de réalisation. 

Une commission dile « Commission contentieuse » devra s'attacher 
à régler les litiges entre les industriels et l'Etat. Elle devra égale- 
ment, après étude des irrégularilés constatées, prononcer la réquisi- 
tion ou la nationalisation de ces ertreprises pour une durée variable 
ou définitive, suivant le danger que pourrait courir l'Etat devant une 
carence de ces établissements. 

La urésente de résolution pour objet principal <e 
trauure dans Îles faits le désir du Gouvernement et de chaque 
Francais de mettre au maximum toutes 10s ressources au service de 
la défense du pays. 

Le vole de la présente proposilion, après des retouches indispen- 
sables — et que nous somines les premiers à désirer car notre seul 
but est de provoquer un large échange de vues sur le problème 
crucial du réarmement et de facililer ainsi la recherche de solu- 
tions valables — sera une œuvre de prévoyance et de sagesse qui 
comballra mieux que par les mots la propagande néfaste des sabo- 
teurs du pays qui ne manqueraient pas de faire état, dans leur lutte 
conire nos institutions, de l’'aveuglement, de la faibiesse ou de la 
vénalité de nos dirigeants devant les profilcurs de la détresse fran- 
çaise. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement, afin de para 
chever le réarmement du pays, tout en maintenant la paix sociale 
et la stabilité économique, à adopter et à promouvoir de toute 
urgence un plan de mobilisation industrielle. 

dont la tâche essentielle serait de coordonner et de ratio- 
naliser l'activité des industries travaillant pour la défense nationale 
et d'assurer leur fonctionnement de la façon la plus économique 
pour la collectivité, pourrait prévoir la mise en régie temporaire des- 
dites industries 


ANNEXE N° 858 


(Session de 1950, — Séance du 19 décernbre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des âfaires étrangères sur 
la proposilion de résolulion de M. Gaspard, tendant à inviter Je 
Gouvernement à accroître les émissions radiophoniques, ondes 
courtes, vers l'étranger, afin d'assurer une plus grande diffusion 
à l'information et la cullure francaise dans le monde, par M. Las- 
sagne, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 20 décem- 
bre 1950, {Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil de la 

République du 19 décembre 1950, p. 3184, 2 colonne.) 


(1) Voir: Conseil de la République nos 761 et 894 (année 1930). 


ANNEXE N° 859 


(Session de 19%), Séance du 21 décembre 195%) 

RAPPORT fait au nom de la commi-sion des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant prorogation (de 
l'homologation d'une cotisation professtonmnelle par M Auheruer, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 décembre 1950, l'Asseme- 
blée nationale a adoplé un projet de loi porlant prorogation de l'ho- 
mologation d'une cotisation professionnelle, Le Conseil de la Répu- 
blique est à sun {our saisi de ce projel de loi qui fait suile à deux 
disposilions légales: 

La première, contenue dans l'article 31 de la loi du 8 mars 199, 
stipule que le ministre des finances déposera avant le 30 juin 19%, 
un projet de loi concernant les caisses et organismes divers recevant 
à quelque titre que ce soil le produit de taxes fiscales ou paralis- 
cales, ou de redevances ou indemnités diverses résullant de la légis- 
lation des prix. 

Le projet de lai précisera le statut de ces organismes, la nature 
des dépenses qu'ils sont aulorisés à effectuer, les modalités de con- 
trôle des comptes et les règies de placement des disponibilité 

Il prononcera la réintégration au Trésor sous forme de comples 
spéciaux de tous les organismes gérés par des services adminis- 
tralifs de l'Elal. 

Il fournira la liste de tous les organismes, fonds ou comples qui 


* sont actuellement gérés par dés établissements publics ou des entre- 


prises nationales sous la responsabilité du Trésor et qui devront 
désormais être prévus, suivis et contrôlés annuellement dans les 
mêmes conditions que les comptes spéciaux du Trésor, 

La seconde disposilion, contenue dans le décret n° 49-1291 du 
25 juin 1949, portant homologation de textes ayant institué une taxe 
parafiseale dans Je domaine de la réparation de Faultomobile, du 
cycle et du motocycle, s'exprime ainsi dans son article 1°: 

« Est homologué, jusqu'au 90 septembre 1959, l'article 3 de l'arrêté 
du 29 juin 1937 (validant la décision no 109, du 21 novembre 19%, 
du directeur des industries mécaniques et électriques, commissaire 
provisoire et commissaire du Gouvernement au comité d'organi- 
sation des industries et du commerce de l'automobile et du cycle 
en tant qu'il autorise la perception d'une cotisation, à la charge des 
entreprises concourant à la réparation de l'automobile, du eyele ct 
du molocycle, en vue de financer la formalion professionnelle dans 
cette branche d'industrie, 

Du fait que, d'une part, l'homologalion primilive a pris fin Île 
30 septembre 4930, que, d'autre part, le Gouvernement n'a pas 
déposé jusqu'à ce jour le projet de loi prévu par larücle 31 de la 
loi du 8 mars 1949 qui doit fixer définitivement le régime des taxes 
arafiscales homologuées ainsi que le statut des organismes habi- 
ilés à les percevoir, # y à lieu d'adopier les dispositions de prora- 
gation dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret no 49-1291 du 95 juin 
14919 portant homologation d'un arrèté concernant une cotisation 
à caractère parafiscal, instituée au bénéfice de l'apprentissage des 
métiers de la réparation de l'automobile et du cycle, sont reconduites 
jusqu'à promulgati®h de 12 loi prévue par l'article 31 de la loi du 
imars 1949. 


ANNEXE N° 860 


(Session de 1950. — Séance du 21 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la proposl- 
lion de ioi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses de l'Assemblésa 
nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour l'exer. 
cice 1950, par M, Courrière, sénaleur (2), 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous propose 
de donner un avis favorable à la proposition de loi suivante qui 
tend à ouvrir des crédits supplémentaires pour les dépenses de 
l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1950. | 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exer- 
cice 1950, en addition aux crédits accordés par les lois du 31 décem- 
bre 1949, no 49-1641, du 2 avril 1950, no 50-338, du 8 août 1950, 
no 50-935, un crédit de 82.465.000 F qui sera inscrit au budget du 
ministère des finances, chapitre 0960, « Assemblée nationale et 
Assemblée de l'Union française ». 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exer- 
cice 1950, en addition aux crédits accordés par les lois du 1 décem- 
bre 1919, n° 49-1641, du 2 avril 1950, no 50-288, du 8 août 190, 


{4} Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 10891, 11454 et in-8o 
2743 ; Conseil de la République, n° 821 (année 1950). ’ 
(2) Vair: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 115% et in-8o 2751 ; 
Conseil de la République, n° 830 ‘année 19%). 
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ne M-4%, un crédit de 31.361.000 F qui sera inserit au budgel du 
ministère des finanres, chapitre 0960, « Assemblte nationale ei 
Assemblée de l'Union francaise », 

Art, 3, — I sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources 


géncrale du budgot de l'exercice 19401. 


ANNEXE N° 861 


(Session de 1930, — Séance du 21 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autori- 
ser de Presklent de la Républiqu francaise à rafifier la convention 
d'assis ance sociale et médicze -icnée le 7 novembre 1949 entre les 
Bays du traité de Bruxeiles, Transmis par M. le 
pr'sident de l'Assembl'e nalionate à M. le président du Conseil de 
la République 1, — Renvoré à la commission du travail et de ja 
sécurdé | 

Paris, le 20 décembre 1930. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président 
du Conseu de la Répullique. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% décembre 1939, lAssembiée nalionale a 
uiopté un projet de loi tendant à aaloriser lè Président de la Répu- 
blique française à ratifier ronvention d’assistauce sociale et 
mdicale sisnée le 7 noscmbre 1919 entre les cinq pays cosignataires 
du trañté de Bruxelles. 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Consflation, 
j'ai l'honneur de vous adrescer une ex édition amthenlique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monsicur de président, l'assurance de ma haute considéra- 
lion. 

Le présulent de TUAssemblée nationale, 
Siuné: Ebouanp 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la tenevr 


: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Xe Présent de la République française 
autorisé à rather la convention d'assistance soriale et médicale 
conciue à Paris, le 7 novembre 1949, entre les parles contractantes 
du traité, signé à Bruxelles le 17 mars 19%8, 

Un exempaire de cetle convention est annexé à la présente 
lo. 

Lélibéré en séance pub'ique, à Paris, le 13 décembre 19%. 
Le président, 
Siné: 


ANNEXE N° 


(Session de 1420, — Sance da 21 décermbre 1930.) 


riser le Président de la tépub'ique à ratiter la convention nant 
à éendre et À coordonner l'application de: Pgistations de sécurité 
sociale nux res-orlissurts des parties con‘ratiantes «1 traité de 
Cruxelles, transmis par M. le président de l'Assembice nationale à 
M. le président du Conseil de la Rénub'ique (2), — (Renvové à la 
ceminiision du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 20 décernbre 190, 


M. le président de L'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseui Ge la République. 


PROIET DE LOL adopté par l'Assemb'ée nationaie, à aulo- 


Monsieur le présxlent, 

Dans Sa séance du 45 décembre l'Ascembie à 
adopté un profetl ce loi tendant à autoriser je Président cd ia Républi- 
que à ratifier la convendon lendant à étendre et à ccordonner lappli- 
cation des Kgislat ons de sécurits sociaie aux ressortissants des parties 
contractantes du traité de Rruxe les. 

Conformément aux disposilions de l'arlirle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de Jn', dent je vous prie de voulair bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ta Répoblique. 

Je vous prie de vouair bien m'acruser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rauon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Henior, 

L'Assemblée nationaie à adopté le prajet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


fier la convention, conclue à Paris Le 7 novembre 193%, tendant à 
(4) Voir. Assemblée nationale (ire législ), nos 40949 et 


Voir Assemblée nalænaie Jégisi.), mes 91%, 9388 et 


élendre et à coordonner des législations de séeuris: 
sociale aux ressortissants des purlies contractantes du traité signé , 
Bruxeles Ve 17 mars 4948. 
Uu exemplaire de celte ronvention est annexé à la présente li: 
Déibért en séance publique, à Paris, le 135 décembre 1940. 
Le président, 
Signi: Hermor, 


ANNEXE N° 863 


{Session de 1950. — Séance du 21 décembre 1950.) 


PROJET BE LOL alopté par l’Assembiée rationaie, tendant à auiorises 
le Président de la République à ratifier la convention entre à 
France :! l’organisation européenne de coopération économique :i: 
la siualion au regard des jegislations francaises de sécurité socizie, 
«1 personnel français ci du personne] étranger employé par iadite 
organisa’ion, lransnis par M. le président de l'Assembiée naliona 
a M. ie président du Conseil de la République (1). — Renvoyé à 
cormmission du Wavau et de la sécurité sociale). 


Paris, le 21 décembre 1%, 


M. le président de U Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

flans sa séance du 1» décembre 19%, l'Assemblée nationale à 
adopié un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répub 1 
que à rallier la couventon entre la France et l'organisation euro- 
ee de coopération économique sur la situalion an regard des 
égisalious françaises de sécurité sociaie, du persannel français €l 
du personnel élranger emploxés par ladite crganisalion. 

Conformément aux disnositions de larticie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agrécz, mousicur le président, l'assurance haute considéra- 
ion 

Le président de l'Assemblée natieuele, 
Signé: EpoCanb HERROT 


L'Assermb'£e nalionaie à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répubique est autorisé à 
ralier la convention du 12 juillet 1949 entre la France et l'organi 
salon européenne de coopération économique sur la situation, 
regard des législations françaises de sécurité sociale, du personnel 
française el du personnel étranger empiorés par ladile organisation. 

Un exemplaire de cet arcord cs! annexé à JA présente loi. 

Déliberé en séance publique, à Paris. le 15 décembre 1990. 

Le président, 
Signé: EDSUARD HERRIOT. 


ANNEXE K° 


(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi, ädopié par FAsseimblée nationale, portant auvertrre 
créci:3 supplémentaires au Lilre de la loi du 16 juillet 1949 portant 
d'un budget annexe Ces prestations familiales agsicoies ct 
fixalion de ce budget puur l'exercice 1949, par M. de Monlalembert, 
Sénateur (2). 

Nota, — Ce document a publié au Journal ofjiciel du 22 décem- 
bre 1430, (Comple rendu in ertense de la séance du Consei: de la 

Republique du 22 décembre 1999, p. 3265, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 865 


(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1930.) 


AVIS présenté au nom de la coramission de la produelion industrielle 
sur la propsilion de résolution de M. Duarand-Réville tendant à 
inviler le Gouvernement à prencre d'urgence des mesures desl.- 
nécs à intensifor les recherches pétrolières cn Afrique équatoriale 
françai:e, par M. Robert Aubé, sénateur 2}. 


Mesdames. messieurs, avant d'aborder le fond de la queslion sou- 
mise aujourd'hui à volre  imporie, ie semble-il, de 
dissiper un doute concernant lopporiuunité 6e la discussion qui va 
s'inslaurer. 


(1) Voir: Assemblée nationale mes 9986, 9786 in 5° 
- PEN 


(2) Vair: Assembée nilionie (tre Kgis!.\ mos 10699, 11154 


et in-So 2692, Consel de la République, n° 553 tannée 1950}. 
(5) Voir: Conseii de la Répubiique, nes 692 el 769 (année 19%). 


ASE 


| 
| 
# 
| 
Article unique. — Le Prisideni la que est auicrisé à ral- 


éventuel 

C'est dans cet espri que votre commission de la produetion 
industrielie a shordé l'examen critique de la propasition de résolution 
de M. Burand-Réville. 

Ce texte a pour but d'inviter le Gouvernement à prendre c‘ur- 
genee des mesures destinées à inlensiflerf les recherches pétrolières 
en Afrique équatoriale française. 

Lorsqu'on à le redoutable privilège de rapporter, méêine pour avis, 
une question présentée par M. DurandRétile, on s'apercoit bien 
vite que l'en n’a plus grand'chose à ajouter tant notre collègue, 
avec son souci de l'information exacte, s'est attaché dans les moin- 
äres délails à ne rien laisser dans l'ombre. Cela devient presque de 
la présomption lorsque, comme c'est le cas cette foisri, l'anteur ce 
la proposition et le ra;porteur sur le fond sont confondus dans 
la même personne. 

Au risque de tomber dans les redites et de le faire avee infini. 
ment moins d'élégance que Fhonorab'e rapporteur de la commis- 
sion de Ja France d'outre-mer, je crois cependant n‘resso're de 
vous remeltre en mémoire les éléments du problème. 

Je commencerai d'aboré. si vous le vouiez bien, par un 
historique des recherches effectuées au Gabon jusqu'à ee jour, 


Ilistorique des travaux. 


Dès Ja fin du siècle dernier, les premicrs explorateurs signalérent 
en Afrique équatoriale française de suintements de pétrole, 
de laes hilime el de sources salées on enlurenses. H fallut 
cependant attendre la fn de Va guerre 1944-4918 pour voir débuter 
les prem'ères récheréhes séricites: 

Une première reconnaissance effleeluée en 1926 dans la r'zion des 
lacs N'Kogho et Azingo rapporta queïques indices dignes €e retenir 
l'attention. En 1928, le gouvernement général confia à son service 
géologique la tâche de confirmer l'existence et de préciser la nature 
de ces indices, Un géologue fut chargé de cette élude et visita 
successivement le lac de bifume de N'Kogho, Ia « source » de 
élrole située à quelques kilomètres au Sud du village de Madicla, 
es suintements de Ia pointe Apopé et la région de Pointe-Noire 
où les travaux du chemin de fer avaient mis à nu des caleaires 
bitumineux. 

Au vu des intéressants résultats issus de ces travaux, il fut décidé 
de déve:ôpper les recherches géologiques et de préparer une cam- 
pagne de forage. C'est alors que fut constitué, en association avec 
l'office national des combustibles, la « mission de propeetion des 
Pétroles » qui fonclionna de 1950 à 1954 Très vile, la découverte 
de Ja structure de Maciéla permit de substituer à cetle mission un 
organisme plus important qui prit le nom de « Syndicat d'études et 
de recherches pétrolières en Afrique équatoriae française ». 

Des campagnes de prospection g‘ophysique par sismique et son- 
dages électriques, des econnaissances géologiques accompagnées 
de levés topographiques et géodésiques et des forages géologiques 
furent alors entrepris et activement exécutés jusqu'à la veille de la 
deuxième guerre morliale, A ce moment-là, une première carte 
séologique de reconnaissance au 1/100.000 put être établie pour la 
plus grande partie du bassin et fes sondages effecturs avec des 
appareils légers atteignaient un total! de 7.000 mètres avec, pour 
Chaque trou, une profondeur moyenne comprise eutre 300 et 
900 mètres. 


ER 4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1029 
En effet, la commission de la produclon industrielle se per ne Pendant les hostilités, les travaux, bien que 
loi actuellement sur le prob'ème ü de la recherche et ce de Lerminer la carte d 
Vexplo tation du pétroie dans l'Union française, c'est-à-dire mélro- amenèrent surtout en des la fin du pass 
vole. territoires d'outre-mer et Elats pouvait donc paraitre le phase des travaux, c'est-à dire à des ret ri es géophys, 
rématuré de traiter aujourd'hui une question n'intéressant qu'un ques plus poussées et à des forages à grandes profomdrurs, 
territoire de celle Union. Le S. E. R. P. ft alers aux U. S. À l'acquisition de deux 
"Je i'empresse de dire que tel n'aurait pas l'avis de M. le appareils de sondage capables de for r à 111.000 et 7.000 
rapporteur de la commiss'on de Ta France d'éncre-mer el je me Eu juillet 1949, devant l'insuffisance des mises de unds, le 
serais égatement fait l'avocat ‘un point de vue différent si un ac rd syndiral des recherrhes se transforme en DLL ae des jm + 
ne s'était réalisé de façon naturelle entre 1ous les membres de la d Afr que équatoriaie française, £ ic té au captlal de 
commission au nom de laquelle je m'exprime aujourd hui 1.327 millions de franets C. EF \., dont les principaux 
En effet, de simples considéraloins de forme nous auraient séparés, sont le bureau de recherches des pétrales, le gouvi nement il 
mas des modifications rédaclionnelles ont permis éviter d'autant de l'Afrique équatoriaie francaise, là Compagnie française 
4 plus facilement ect écueil que l'unarimilté de votre commission à pétroles et Ja Société des recherches minières et pélrofières cot0- 
le souci commun de poursuivre et d'augmenter la totalité de Feffort hiales. 
>» la 1 national dans le domaine de la recherche du pétrole | Pour bien situer le problème, nous aborderons maintenant, si 
sul En vérité, en atlirant l'attention du fouvernement sur là néres- vous le voulez hien, en un taès bref aperçu, les méthodes classi- 
aie, 4 silé de développer les recherches pétrolières au Gabon, votre com ques de recherches de pétrole, 
dite mission est convaincue de ne nuire en rien au vasie programme 
Jr ! de réorganisation qui est actuellement à l'étude et qui trouvera sa Méthodes de recherches du pétrule. 
é à : conclusion dans le prochain rapport d'ensemble qui vous sera 
La recherche du pélroe comprend les stades suivants! 
: Au surplus, pour les raisons qui vous sant exprimées ci-dessous, Tout d'abord, trouver un bassin sédimentaire dont lFhistoire gén- 
cette proposition nous semble urgente et son bien à logique montre que sa formation à propice à la création du 
lent repos avant le vote des crédits nécessaires au deuxième plan pétrole Nous n'entrerons pas dans Îles caractéristiques de ces 
quinquennal. formations géologiques, ee qui nous eéntrainerait trop loin. Nous nous 
s'agit, en l'espèce. moins d'intensifier les recherches au Gabon contenteroens de rappeler que le pétrole se trouve dans Îles bassins 
que d'empêcher que des diminutions graves de crédits ne conpro- sédimenlaires, réparti, concurremiment avec de l'eau, à l'intérieur 
mettent définitivement l'effort eéjà effectué, et cela an mosnent des roches poreuses et perméables. La densité du pétrole étant plus 
Le ipème où peut-être il va donner ses fruits. Déjà, quoi que l'on fasse, faible que celle de l'eau, le pétrole se trouve soumis à la poussre 
Ib. le programme de l'année Ft a dù être resireint: GO p. 100 di de l'eau sousjacente qui l'oblige à une migration vers le haut. Il pent 
sr0 personnel de la S. P. A. E. F. est en instance Ge rapatriement et se produire que les couches poreuses el perméables viennent aboutir 
dus 4 le grand appareil de sendage a été démonté el renvoyé pour stockage À l'air libre, Sous l'effort de l'eau, le pétrole suintera alors à Ja 
 t1 à à Port-Geutil Pourquoi ? Parce qu'il à manqué 9300 millions qui surface, Il peut en être également de même sil y a existence de 
É étaient prévus mais que l'on n'a pu mettre à la dispositon de Ja failles intéressant les couches perméables. Cela nous donne Fexpli- 
on, société. Les dépenses stériles, qui découleront de cette cécision cation te la présence, au mivean du sol, des indices de pétrole ou de 
Ce regrettable, coûteront beaucoup plus que 900 millions qui auraient gaz qui ont été recuvillis dans les différents bassins sédimentaires du 
2: peut-être permis de faire jailFr le pétrole monde. Mais, en règle générale; il est bien évident que les gisements 
Enfin, en cette période angoissanie que nous vivons et dont ul se trouvent dans des zones présentant une conformation techn'que 
ne peut encore dire quels en seront les lendemains, il parait essen- telle que les couches pareuses et perméables n'ont aucune comrm- 
tiel de ne rien négliger pour Susciter des ressources et canstituer nieation avec l'extérieur, car elles sont recouvertes par des couches 
des réserves de carburants bien à l'abri des coups de l'atversaire imperméables empêchant la disparition du pétrole et du gaz qui, 


nous l'avons vu, ont une affinité à se trouver loujours dans Îes 
points hauts. 

En conséquence, la recherche du pétrole revient, en délerminant 
l'allure des couches, à localiser soit des anliclinaux, soit des dûmes, 
soit des couches terminées en biscaux ou orrètées brutaement par 
d#s failles colrmatées, On voit par là même qu'il s'agit en fait de 
déceler les différentes anomaies tectoniques favorah'es à la pré- 
senre du pétrole que, dans le langage courant, les spécialistes 
appellent des « pièges ». 

It existe pour cela des procédés différents que nous nous conten- 
terons d'énumérer, 

I y a tout d'abord la géologie, puis les diverses méthodes géophy- 
siques comme: graviméirie, lellurique et sismique, si es 
qui en découlent paraissent suffisants, on implante des forages sur 
les différentes anomalies localisées de facon à vérifier les hypo- 
thèses faites et à tester la couche poreuse en question. Il peut se 
produire par contre le fail que les méthodes géo'agiques et gcophy- 
siques ne donnent pas de résnllats satisfaisants. Lon esl alors 
amené à effectuer des forages purement géologiques perrsctiant, par 
corréalion entre cux et par Fexamen des déblais sortis, d'obtenir 
l'allure et de connaitre la malure des couches de terrains en pro- 
fondenr. 

Cette méthode générale est cele qui a été appliquée en Afrique 
équatorite francaise où il est encore effectué, À l'heure actuelle, 
des rechercho® géologiques, des recherehes géophysiques et des 
forages, géo:ogiques. 


Cas particulier du Gabon. 


Dans ce pays primitif ou, pour employer une expression plus cour 
oise, « insuffisamment développé », a fallu d'abord sCaliser des 
instaltalions portuaires pour débarquer le matériel. constru re entiè- 
rement des routes pralicables gn toutes saisons pour amener celui-ci 
à pied d'œuvre, tracer, en pleine forêt équatoraïe, 1.506 km de layon 
simplement « pour y voir car » et permettre les études. Mais, outre 
ces difficuités inhérentes au pays, on s'est heurté à des difficultés 
techniques plus importantes encore. 

En effet, les recherches ent porté, depuis 1957, dans deux zones 
principales: le bassin côtier et le bassin eriental, plats de part et 
d'autre de l'arête cristalline de FOgooué. Or, les études grologiques 
et géophysiques ont montré l'existence d'un bassin sédimentaire 
immense contenant des roches poreuses importantes la tecto- 
nique de ce bassin très calme ne fait apparaitre à priori aucun anti- 
clinat où dôme très net et les lechnicrens ant été amenés à rerher- 
cher le pétrole dans des biseaux où au sommet des couches poreuses 
fermées par des failles, ou encore dans les onduiations de couches 
sédimentaires provoquées var des bosselerments du socle primaire. 

Il ne faut pas se dissimuler que, du point de vue technique propre- 
ment dit, la recherche est difficile rrais, en contrepartie, il ne faut 
pas non plus oublier qu'étant donné l'étendue de ce bassin, les 
indices rencontrés, les indices des couches poreuses, il est permis 
d'espérer, le jour où l'on « aura mmjs la main » sur le pétrole, une 
production certainement importante, compile tenu de surfare de 
drainage et de la tranqnillité du bassin, 

Cela explique et justifie Fimportant effort effectué depuis le 4fbnt, 
cflort qui devra Se encore pendant de nombreuses 
pour les dépenses afférentes aux recherches géc.ogiques el géophy- 
siques. 
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Si malgré tout, étant donné la complexité du problème, ces 
recherches ne donnaient pas entièrement satisfaction, il deviendrait 
nécessaire d’effecluér par la suite de nombreux forages, dits forages 
géologiques méme, si besoin était, à grandes profondeurs. 

Il convient de louer ie courage persévérant de la socicté actuelle, 
celui des organismes qui l'ont précédée, de leurs dirigeants et de 
tout leur personnel, car tous leurs efforts, ajoulés les uns aux 
autres, permettent aujourd'hui de connaître une partie imporlante 
du bassin, d'en éliminer -une partie et de concentrer l'acuvilté sur 
les zones qui paraissent devoir présenter le mmaximuim de chances 
de succès. 


Eléments d'information sur les prix de retient. 


Le fait d'avoir lancé des recherches de pétrole suivant des prorédés 
modernes dans une contrée aussi difficile que le Gabon, représen'e 
un courage certain €lt un bel acte de foi dans l'avenir de ce pays. 

Aucun précédent ne permettant d'avoir la moindre notion sur 
les dépenses occasionnées par de semblables recherches, 11 s'ersuit 
que, pendant très longtemps, il a été donné sur les prix de revient 
re travaux des ordres de grandeur erronés, Le fait n'aurait en soi 
que peu d'importance s'il n'avait été de, nature à faire hésiter les 
actionnaires et, par conséquent, à amener les responsables de 
l'affaire à diminuer l'ampieus de leffort nécessaire. 

Or, un des mérites de Ja société actuelle a été tout spécialement, 
pendant ces deux dernières années, d'étudier de très près les prix 
de revient pour réaliser les (ravaux énumérés plus haut, dans dés 
condilions de rentabilité les meilleures. 

Ces éludes permettent, à l'heure actuelle, d'affirmer que si l’exé- 
cution® des forages est évidemment, en valeur absolue, plus chère 
mensuellement que l'exécution de travaux par les méthodes géolo- 
giques et géophysiques, la valeur relative du prix de revient de ces 
derniers travaux, por rapport à la mé:ropole, est, au contraire, net- 
tement en faveur de l'exécution des forages. 

Ceci est normal et aurait même pu, dès l’abord, être deviné. En 
effet, une fois effectués les travaux de génie civil, nécessaires à la 
préparation des emplacements, un forage se réalise en Afrique équa- 
loriale française à peu près de la même manière qu'en France tandis 
que les équipes géologiques et géophysiques ont à chaque heure de 
la journée à lutter contre les difficullés du pays (saison des pluies, 
forêt tropicale, rivières à traverser, difficulté de recrutement et de 
ravitaillement des manœuvres, etc...) 

Les chiffres suivants s'appliquent aux différentes méthodes: 

Une équipe géologique coûte moins de 2 millions par mois: 

Une équipe gravimétrique coûte moins de 6 millions par mois; 

Une équipe tellurique coûle moins de 7 millions par mois; 

Une équipe de forage, matériel consommé el amortlissements 
compris, coûte moins de 16 millions par mois; . 

Une équipe sismique coûle moins de 10 millions et demi par 

mois. 
Ft, si l’on incorpore au prix de revient du forage la lotatité des 
frais généraux de la société: ateliers, transports, génie civil, admi- 
histralion, une équipe de forage, pour un gros ou moyen appareil, 
coGtle moins de 30 millions par mois. 

Le prix de revient du mètre foré, pendant les années 1948 et 1919, 
s'est élevé à un chiffre compris entre 120.000 et 200.000 F métro. 

Mais, pendant le premier trimestre 195%, grâce aux améliorations 
apportées, le prix de revient du mètre foré a élé égal à 90.000 F 
métro. 

On peut comparer ce chiffre au chiffre indiqué ‘par la régie aulo- 
nome des pétroles dans son bilan et son rapport annuel de 1949 
donnant comme prix de revient du mètre foré en France: 53.000 F. 

Etat donné que les mètres forés en Afrique équatoriale française 
sont, comme les mètres forés de la régie autonome des pétroles, des 
mètres forés profonds, la comparaison est parfaitement valable et 
l'on en tire la conclusion que le mètre foré en Afrique équatoriale 
française coûte deux fois le prix du mètre foré dans la métropole, 

Il est nécessaire de noler que ce prix aurait été sensiblement 
diminué si le programime initial de travaux avait été maintenu. 
éiait, en effet, prévu de forer en 1950 et 1951 un nombre de mètres 
très supérieur à celui que les crédils mis à la disposition de da 
Société pétrolière de l'Afrique équatoriale française permettront 
d'effectuer, Il n'y a pas de doule que dans ce cas, les frais généraux 
restant sensiblement les mêmes, le prix du mètre foré y eût trouvé 
une amélioration. 

En ce qui concerne les équipes « géologie et géophysique », la 
comparaison est beaucoup plus difficile, En effet, si l’on compare le 
prix de revient d'une équipe, par mois, en Afrique équatoriale fran- 
Çaise et dans la métropole, on obtient approximalivement les cocf- 
ficients 2 et 3, mais le rendement de la même équipe en Afrique 
équatoriale française est égal au cinquième environ du rendement de 
la même équipe dans la métropole, ceci évidemment tenant aux 
condilions du pays. 

Par conséquent, on peut dire que, si l’on compare les rendements 
des différentes prospections géologiques et géophysiques, on arrive 
au coefficient 10 entre la métropole et l'Afrique équatoriale fran- 
qaise. 

Ce résullat est d'ailleurs parfaitement illustré par l'importance 
qu'ont, dans les budgets, les dépenses de géologie et de gravi- 
métrie, En effet, pour oblenir le même résullat que dans la métro- 
pole, il est obligatdire de mettre en œuvre un plus grand nombre 
d'équipes travaillant plus longtemps. 

En conclusion, on peut dire cependant qu'étant donné, qu’en 
valeur absolue, les dépenses inhérentes aux forages sont plus impor- 
linles que les dépenses inhéreftes aux recherches géologiques et 
géophysiques, les résultats obtenus par l'ensemble de la société, 
comparés à des résultats semblables en France, le sont pour une 
dépense égale environ à trois fois celle de la métropole. 

Si nous ajoutons que la Société des pétroies d'Afrique équatoriale 
fiançaise travaille dans un pays dont la monnaie a une valeur dou- 


b': du franc métropolitain mais ayant localement 1e méme pouvais 
d'achat, nous en arrivons à la conclusion que le coefficient 3% 
ndiqué plus haut doit étre ramené à 1,5 et qu'au point de vue 
rendement, le rendement en Afrique équatoriale française est tres 
comparable à celui des autres sociétés métropolitaines, compte tenu 
de; difficultés locales, atcrues par l'existence du franc C. F. A. 


Résullats acquis. 


Nous avons vu qu'il y avait deux zones sédimentaires de part et 
d'autre de i'Ogooué: constitue le bassin côtier, ct l'autre lu 
bassin orientel. 

1° Bassin côlier: 

Dans le bassin côtier, la S. P. A. E. F. dispose d'un appareil de 
forage lourd, Wilson Titan, d'une capacité de 3.500 mètres. 

Le programme initial consistait à réaliser une coupe Est-Ouest 
de ce bassin, en partant du socie cristallin et en alant jusqu'à la 
cr, 

C'est ainsi que trois forages ont été effectués: 

MW 1. — Profondeur: 1.074 imètres; 

MW 2. — Profondeur: 3.189 mètres; 

MW 3. -- Profondeur: 3.418 metres. 

Les indices rencontrés ont été les suivants: 

MW 1. — Carottes avec traces d'huile sous le sel. Eau salée, 

MW 2. — Gaz dans tous les niveaux poreux sous le sel. Traces 
d'hui:e à la partie supérieure sous le sel. Eau salée. 

MW © indices dans les niveaux poreux sédimentaires 
dessus du sel. 

Très faibles indices de gaz sous le sel. 

L'implantation prévue pour le quatrième forage se plaçait à 
l'Ouest de MW 3 à O’Darminzé sous une double anomalie gravimé- 
tique et tellurique. Or, les renseignements nouveaux fournis par 
MW 3 montrent un approfondissement général du bassin vers 
l'Ouest et par suite un épaississement des couches. Il s'ensuit que 
l'appareil Wilson n'atteint pius aux profondeurs désirables. 

Par contre, les renseignements obtenus par les trois premiers 
forages font apparaitre que les terrains silués entre MW 1 et MW 2 
ot s'appuyant sur une falaise enterrée du socle, réunissent des 
conditions favorables quant aux possibilités de gisements pétroli- 
fères, les terrains intéressés se trouvant dans les iimites de possi- 
Lilité de l'appareil Wilson, 

Pour déterminer une implantation dans cette zone, dont l'exten- 
sion est considérable (400 km.), la société dispose, dès maintenant, 
d'une carte tellurique, qui se superpose à une région géo'ogiquement 
bien connue. Ces éléments peuvent permettre d'attaquer la recher- 
che dans celle zone, étant toulefois bien entendu que l'extension 
de celte recherche devra s'appuyer sur des travaux géophysiques 
qu'il convient d'intensifier dès maintenant. 

Une proposition du chef géologue de la société, appuyée par un 
avis favorable du conseil géologique, tendait à effectuer un forage 
entre MW 1 et MW 2 dans la zone de la falaise en un point où 
existaient, pour les couches inférieures, des possibilités de drainage. 
li s'agissait, par conséquent, de rechercher les accumulations de 
pétrole dans les couches inférieures. 

La diminution des crédits en 1950 à empéché le conseil d'admi- 
histralion de retenir provisoirement cetle proposition et l'a conduit 
à décider au contraire l'arrêt, espérons-le momentané, de l'appareil 
Vuson et son envoi pour stockage à Port-Gentil, 


au- 


20 Bassin oriental: 
La société dispose pour la prospection dans ce bassin d'un appas 
reil moyen « Unit Rig » d'une capacité de 2.200 mètres. 
Trois forages ont été effectués: 
OÙ 1. — Profondeur: 2.220 mètres; 
OÙ 2. — Profondeur: 857 mètres; 
OÙ 3. — Profondeur: 1.069 mètres. 


Les indices rencontrés ont été les suivants: 
traces d'huite dans certains niveaux 


OÙ 1. — Carottes avec 
gréseux du fond. 

OU 2. — Traces de gaz et d'huile dans les grès de la partie 
inférieure. 


OÙ 3. — Rares traces d'huile à la partie supérieure. Eau salée 
et gaz dans tous les niveaux poreux. 

Ces résultats soulignent l'intérêt présenté par le bassin oriental. 

La société possédait de pus un vieil appareil léger (capable de 
forer à 1.000 mètres) qui a été remis en état et qui va commencer 
des travaux sur cette même structure de M'Bilantem pour étudier 
les différentes possibilités des divers panneaux faillés. 

En conclusion, en l'état actuel des choses, le programme de la 
société est le suivant: 

Etude de la structure de M'Piantem avec l'appareil léger IMéal; 

Etude du bassin intérieur grâce à des campagnes géologiques, 
sismiques et à des forages pour l'appareil moyen « Unit Rig »; 
Fu par des méthodes géophysiques de la falaise du bassin 
côlier. 

11 est bien certain que, lorsque cette étude de la falaise sera plus 
avancée, il conviendra de faire à nouveau des forages sur celle-ci 
dont l'intérêt a été maintenant nettement démontré, C'est pourquoi 
il ne convient pas d'envisager techniquement l'arrêt du Wilson 
comme définitif mais bien au contraire comme momentané. 

Enfin, on peut dire qu'étant donné l'ampleur des problèmes À 
étudier en Afrique équatoriale française, si le Gouvernement estime 
nécessaire d'effectuer les recherches, il deviendra nécessaire, dans 
je: années à venir, d'intensifier encore les recherches géophysiques 
et, éventuellement, d'nvisager la mise en place d’un quatrièine appa- 
rei: permettant une accélération dans les recherches. 
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Moyens nécessaires. 


A. — Pour un programime restreint comprenanl: 

a) Un appareil moyen « Unit Rig » (2.000 à 2.500 in.) ; 

b) Un appareil léger « Idéal » (1.000 mn.) ; 

ce) Des recherches géologiques et géophysiques 

Ce programine est celui que, comple tenu des crédits rélnits 
mis à sa disposition, la sociélé pense réaliser pendant l'année flot, 
se chiffre à des besoins d'engagements éjaux à: millions 
uxlropolitains. 

Etant donné la situation financière actuelle de la société, celle-ci 
a demandé, pour résorber son déficit ct pour faire face aux enga- 
gements nouveaux de 191, une augmentation de capital de 1 mil- 
liard de franes métropoiilains. Cette augmentation de capilal parait 
devoir être couverle, 

En effet, le B. R. P. envisage une souscriplion de millions 
et, aux deruières nouvelles, le grand conseil de l'Afrique équato- 
riale française serait TaVorable au vole d'un crédit de 350 millions 
de francs métropolitains, 

B. — Pour un programme normal comprenanl: 

a) Un appareil lourd « Wilson » 3.300 m.); 

b) Un appareil moyen « Unit Rig » {2.000 à 2.500 m.); 

c) Un appareil léger « Idéal » (1.000 m.); 

d) Des recherches géologiques et géophysiques normales. 

Ces prévisions correspondent au programme réalisé dans le pre- 
mier semeslre 1950 qu'il serait indispensable de reprendre dés 1952, 

I! conviendrait dans ces conditions: 

19 D'envisager une première dépense de 50 millions de francs 
métropolitains environ, pour Compléter et renouveler les stocks 
de l'appareil « Wiison »; 

2% D'envisager dei un an des crédits d'engagement égaux à 
4.120 millions de francs métropolitains. 

Si l'on estimait nécessaire d'accroître en même temps l'effort 
géophysique, il faudrait simullanément envisager un effort suppié- 
menlaire financier s'élevant à environ: millions. 

Nous arrivons ainsi au chiffre.de: 1.300 millions de francs métro- 
politains environ. 

C. — Pour un programme poussé, comprenant: 

a) Le même équipement que pour le programme préc&lent; 

b) Un appareil supplémemtaire (2.500 à 3.000 m.): 

c) Des recherches géologiques et géophysiques accrues, 

Ce programme devrait être appliqué à partir de 1653. 

Ce programme conduit à réaliser, tout d'abord, un effort d'inves- 
tissement égal à 350 millions environ et ensuite, mensuel'ement, 
pour assurer la marche de cet appareil, des crédits s'élevant à 
3 millions de francs mélropolitains, ce qui donnersit donc, dans 
l'hypothèse de la marche avec quatre appareils, assortie d'un effort 
de prospections géologiques el géophysiques accru, un budset annuel 
d'engagements égal à: 1.700 millions de francs métropoiilains, 


normales, 


Financement, 


En résumé, nous voyons que la $. P, A. E. F. aura besoin: 

Eu d'un de 800 millions. 

En 1952, d'un minimum de 1.300 millions. 

A partir de 1955, d'un minimum de 1.706 mil'ions. 

IL est à noter que le fait de n'avoir pas à Ja disposition 
la société, en 19%, les 300 millions qui lui étaient nécessares, l'a 
contrainte à prendre des mesures dont elle n'est pus responsable 
Imais.qui, inéluctablement, <e répercuteront sur 19M, 11 faut donc 
dès maintenant penser à l’année 1952 pendant laquelle la $. P. 
A. E. F. devra recevoir les moyens de rendre à ses travaux un 
rylhine normal. 

A partir de 19%53, si l'on désire vraiment mettre toutes les chances 
côte, il est indispensable de prévoir un accroissement d'ac- 
itilé. 

Ce faisant, l'effort accompli ne sera en rien comparable à celui 
que d’autres puissances n'auraient pas manqué de faire, si elles 
avaient eu lheurcuse fortune de posséder notre vaste bassin gabo- 
hais, mais il correspond à des propositions extrémeinent mesu- 
rées au déssous desquelles il ne peut'y avoir de trawail utile, Dimi- 
nuer ces proposilionz serait restreindre si considérablement les 
chances de suécès et, en tout état de cause, les reculer à une 
si lointaine échéance que cela correspondrait à um échec et qu'il 
vaudrait mieux, en bonne logique, arrêter purement et simplement 
toutes les recherches. 

C'est une solution qui ferait l'économie de quelques milliards 
br - qui me paraît si grave de conséquences que je ne puis l'envi- 
sager. 

Dans sa proposition, M. Durand-Réville proposait pour le finan- 
cernent trois mesures: 

1° Vote par le Parlement, sur le budget de l'Etat, des crédits 
suffisants pour accroître considérablement les dotations du bureau 
des recherches de l'Afrique équatoriaie française ; 

Une aide de l'E. C. AÀ.; 

Je Le concours de capitaux privés, 

Ces dispositions ont paru pertinentes à votre commission de M 
production industrielle. Toutefois, celle-ci vous propose par voie 
d'amendement d'apporter des modifications de forme aux paragra- 
Phes te et 2° et vous soumet la rédaction suivante : 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence toutes mesures propres à intensifier les recherches 
ré page en Afrique équatoriale française et lui demande notam- 


1 De maintenir dans le cadre du plan quinquennal en prépa- 

et au dév men s reclwærches péroljières en Afrique 


2 D'inserire ia Société des pétroles d'Afrique équatoriale française 
dans la liste des entreprises susceptibles de bénéficier des diffé 
rentes Tormes de l'aile prévue au titre de l'accord de coopération 
économique dun 2% juin 191: 

do Et dans le cas où les crédits € 
permettraient pas de réaliser les investissements DÉCOSSAITes, de 
donner à la Soccté des pétroles d'Afrique équatoriale française, 
suivant une formule propre à sauveganler les intérêts français, tons 
les moyens de faire appel aux capi'aux prvés susceptibles de favo- 
riser la mise en exploitañon rapide des gisements pétroliers de ce 
territoire 


fonds publics me 


nsenlis sur 


voire com- 


C'est sous réserve de ces seules modifications que 
mission de la production industrielle Vous propose d'adopter Îles 
conciusions de la commission des territoires d'outre-mer sur Ja 


proposition de résoïntion de M. Durand-Réville tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence des mesures destinées 4 
intensifier les recherches pétrolières en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 


ANNEXE N° 866 


(Session de 19:50, — Séance du 21 décembre 19:30.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le proiet de lai, 
adoplé par PAscemblée nationale, sur l'ébligation, la Coordination 
et le eecret en malière de statistiques, par M. liochereau, 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, dans son ouvrage célèbre consacré à ladmi- 
nistration générale des finances de :a France, Necker a lancé l'idée 
de « l'établissement d'un bureau général de recherches et de rensei- 
gnements », c'est-à-dire, en style actuel, d'un bureau de stalistiques, 

Son exposé des motifs vaut la peine d'être reproduil: 

« L'étendue et la diversité des renseignement qui peuvent éclairer 
l'administration générale des finances et le lonz espace de lermps 
dont j'avais besoin pour en rassembler une partie m'avaient donné 
l'idée d’un établissement utile et que j'avais dessein de proposer à 
votre Majesté: c'était ;'inslitulion d'un bureau particulier desliné 
uniquement à recueillir une muilitude de connaissances intéressantes 
et à ranger ces instructions dans un ordre clair et facile » 

Les difficultés rencontrées par chagne nonvean ministre pour ob'e- 
nir les renseignements utiles à son département; le sort bien sou- 
vent réservé à ces documents qui suivaent les ministres dans leur 
retraits ou qui étaient brûlées comme inutiles avaient fait naitre en 
Ini le projet d'une collection généraie ouverte à tous les ministres 
du roi, Rien ne manque à <on propos: 

Ni le programme des enquéèles à réaliser, 

Ni Ja réponse aux objections de ceux qui, à l'époque 
tenaient les statistiques pour dangereuses où inutiles, 

Ni, sa péroraison finale, l'éloge de « ces connaissanees posi- 
lives qui circonserivent la pensée dans le cercle des oljets réels 
et qui la contraignent en que'que manière à se dir'ger vers les spé- 
culations dont hommes peuvent ürer quelque prolit ». 

A la vérilé, la tâche du rapporteur de fa commission des affaires 
économiques se trouvent grandement facilitée par l'exposé de Filius- 
tre homme d'Etat dont les observations justifient ainsi le projel son- 
mis à \03 dél'béralions, du tuoins duns ses arlicles essentiels (art {er 
à » invius). 

C'est, en effet, tout le problème de l'utilité de la statistique qui se 
trouve posé, celui, égaleinent, de ses Hmiles et, éventueilement, de 
ses dangers. IL est hors de doute qu'aucune politique sérieuse no 
peut étre entrébrise si, à Ja base, le ministre responsable marque 
d'informalions élémentaires, si le matériel dont il dispose pour 
suivre le fonctionnement et l'évolution des mécanismes économiques 
le trahit, s'il ignore où mévconnait les possibilités et'les limites de 
son oulil de travail. 

Dans son élude sur le mouvement économique en France de 1933 
à 1948, M. Closon, direcieur de L'institut nalonal de la statislique et 
des économiques, rejoignant les doléances de Necker, 
rait la médiocrité de l'appareil stalistique français et ses lacûnes: 

« bans trop de domaines, disait-il, l'insuffisance statistique interdit 
l'anaïyse.. La documentalion convenable est la condilion première 
d'une connaissance satisfaisante de la situation économique, du ter. 
rain sur lequel se développent l'action de l'Elat et celle des parti- 
culiers ». 

Le rapprochement et la comparaison de: observalions formules 
par le nunisire du roi et le directeur FI N SE E., démontrent 
que l'élernel retour des choses ramène l'atlenliun sur un problème 
méconnu mais toujours actue., 


(déjà !}, 


Législation antérieure. 


Ce texte s'inscrit dans la ligne générale d'une législalion qui æ 
consacré des habitudes anciennes, Les statistiques sont, en ettet, 
très vieilles, nolarmiment celles qui intéressent le commerce exlé- 
rieur. 

Au 1% siècle, le port de Londres, suivant en cela l'exemmple des 
villes hanstatiques de Lubeck ef Dantzig, tenait des registres doMin- 
niers destinés à tenir nn compte exact des marchandises importées 
ou exporlées, et c’est à la fin du 47° sièc'e que l'Angleterre établit un 
nt général des marchandises faisant l'objet du commerce exté- 
eur, 


(1) Voir Assemblée nalionale (tre législ\, nes 10009 10539. 14274, 


11113 et in-8° 2725, Conseil de la République, n° 7%3 (année 1950), 
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En France. il fallut atlendre 1653 et Ja décision de Colbert qui 
chargea la Ferme générale d'établir un élat complet du commerce 
exterieur, 

En 1713, un ordre du conseil du roi, confirmé par arrêt du 16 juin 
1716, créa le bureau de la balance du commerce, C’est à parlir de 
ce moment-là que l'information statistique précéda l'action et informa 
la politique économique, 

Avant la Révolution, Dupont de Nemours tenta un projet mélho- 
dique d'élaboration statistique qui échoua devant l'opposition des fer- 
generalix. 

C'est la Constituante qui créa le bureau central de l'adminisira- 
lion et du commerce dont dépendait le bureau des archives du 
commerce qui tenait le tableau général des statistiques. 

La première réglementation sérieuse el valable concernant les 
renseignements stalistiques industriels et Cormmerclaux à élé très 
récemment œuvre de Jeux décrets-lois, lun du 17 juin 1938, l’autre 
du 17 novembre 19%, faisant obligation pour les chefs d'entreprise 
de fournir des renseignements aux pouvoirs publics sur leur activité 
professionnelle (prix de revient et prix de venle, quanlilés pro- 
duites, heures de travail, montant des salaires). 

Sous l'occupation, les comités d'organisation ont tenu des fiches 
de renseignements qui tombérent en désuétude par suite du retour 
à une économie nortnale. 

La loi de finances du 27 avril 1946 dans ses articles 32 et 33, 
créa l'institut national de la statistique et des éludes économiques 
et un décret du 29 mai 1947 imposa à cet organisme un plan général 
de travaux slalistques, de coordination et de centralisation des ren- 
seigneiments, 


Economie actuelle du projet, 


Le projet de loi qui vous est soumis peut, dans ses grandes lignes, 
s'analvser de la manière suivante: 

a) L'obligation est instituée de répondre aux enquêtes slalistiques 
lorsque celles-ci sont revêtues du visa; 

b) organismes professionnels ou interprofessionnels pourront 
Cire agréés par le ministre des affaires économiques et ses ministres 
de tutelle pour servir d'intermédiaires dans l'exécution de ces 
enqueétes. 

Les intéressés auront la possibilité de répondre : 

Soit directement aux services enquêteurs, 

Soil par l'intermédiaire de ces organismes, 

€) Les organismes agréés seront admis à ne communiquer que 
les résulats globaux des réponses qu'ils auront ainsi collectées. 

d) À défaut de réponse, soit au service enquêteur, soit à l'orga- 
nisime professionnel, l'administration procèdera à une mise en 
demeure des intéressés dont le refus de communication sera alors 
sanclionné par des atmendes adrninistratives d'abord fixées à 1.000 F, 
el pouvant être portées, en cas de récidive, à 50.000 F ou à un maxi- 
mum de 500 F par salarié si l'entreprise occupe p'us de 100 salariés, 

Ces amendes sont recouvrées suivant les dispositions de da loi du 
43 voars 1912 relalive au recouvrement des créances de l'Elat étran- 
gères à l'impôt el au domaine, 

En ce qui concerne la coordination des enquêles, il est créé un 
comil# de coordination au sein duque| devront nolamment siéger 
des représentants des intéressés, et dont le rôle sera d'établir annuel- 
le programme des enquêtes, 

Aucune enquêle ne pourra être revêlue du visa (et par consé- 
quent ne sera exéculoire) que si elle s'inscrit dans le cadre du pro- 
gramme ainsi prévu, 

Le secret professionnel est imposé aux agents des services et des 
organismes intermédiaires chargés de l'exécution des enquêtes. Les 
renseignements individuels fournis ne pourront en aucun cas êlre 
utilisés à des fins de contrôle fiscal ou de répression économique. 

Par rapport au projet originaire, le texte voté par l'Assemblée 
naliona!e n'offre que très peu de différences. 

Votre rapporteur veut simplement noter qu'à l'article #7 une nou- 
velle rédaction précise que le comité de coordinalion des enquêtes 
statistiques est présidé par le ministre des affaires économiques, 
agissant par dé'égation du président du conseil 

C'est, en effet, à la suite d'observations présentées par la Ccom- 
mission de la défense nationale qu'une difficulté était apparue qui 
résidait dans un conflit d'autorilé, 

Le ministre de la défense nationale estimait, en effet, que Ja divu!- 
gation des renseignements statistiques pouvait, à certains moments 
intéresser et peul-être même compromettre la défense nationale, et il 
avait manilesté le souci de contrôler la coordination en celte matière. 

Après entente entre les ministres des affaires économiques et de 
Ja défense nationale, i! a été précisé que le ministre chargé de la 
politique économique ne serait pas dépossédé de ses attributions nor- 
males el recevrail, en sus de ses pouvoirs propres, une délégalion 
du président du conseil, chargé en tant que tel de la défense 
halionale, 


Observations générales. 


Par les disposilions qu'il comporte, ce texte réa.ise une articula- 
Uon satisfaisante d'un système dont les auteurs se défendent d'avoir 
Wgulu insliluer une obligation génante pour les intéressés, 

Celle appréciation semble justifiée si l'on en juge par compa- 
ra'son avec les conditions dans lesquelies les entreprises de pays 
étrangers, considérés comme libéraux, sont astreintes à fournir 1es 
mêmes renseignements <tatistiques, conditions qui présentent bien 
souvent un caractère formaliste et rigoureux plus accusé, 

Des garanties ont d'ailleurs été dennées par le Gouvernement sur 
les conciticns dans lesquelles st rait voursuivie Fapplicalion du texte 
en Cause ; 


est admis, en particulier, et nous ne saurions trop insister 
ce point, que la diversité de structure et l'imporlance économie 
des professions seront prises en considération pour établir les pda. 
lités suivant lesquelles s'imposera l'obligation statistique (impor ance 
des questionnaires, périodicité, importance des entreprises 
ties). 

Votre rapporteur croit, cependant, devoir attirer l'altention du 
Gouvernement sur la nécessité impérieuse de réaliser une Coordini. 
lion effective entre des demandes qui, émanant de divers services, 
ne tendent aujourd'hui encore qu'à procurer à l'administration Ges 
renseignements déjà fournis. 

La diminution du nombre des enquéles, diminution à Jaque!le 
les milieux professionnels sont particulièrement attachés, ne peut 
être obtenue que si, parallèlement aux cbligations qui sont imposés 
aux entreprises de fournir des statistiques, une autre obligation 
limposée à l'administration de ne demander que des renseignetnerts 
vraiment indispensables et d'en assurer dans son sein la transmis. 
sion sous une forme globale à ceux de ses services que ces résultats 
intéressent. 

il importe, en outre, que le Gouvernement se persuade qu'en 
Vélal actuel de la science économique, la prudence Ss'impose en 
maüere de poiitique économique et que la seule statistique ne 
pas toul 

Modifications proposées. 


Aucune observation particulière ne vise les articles 1er, 2 et 2, 

En ce qui concerne l'article 4, la commission a estimé que l'agré 
ment des organismes professionnels ou interprofessionneis el la 
communication des résullals sous une forme globale, ne pouvaiont 
être laissés comine une simple faculté dont l'exercice dépend son. 
vérain.ment de l'appréciation du ministre el dans des termes tels 
qu'elle semble consliluer l'exception alors qu'il convient d'en faire 
la règle. 

La commission propose donc au Conseil de la République de mod! 
fier ainsi la rédaction de l'article 4e 

Première phrase du premier alinéa: 

« Des organismes professionnels ou intlerprotessionnels seront 
agréés par les pouvoirs publics... ». (Le reste sans changement.) 
%.. modification porte donc sur « seront » au lieu de « peuvent 

ré 

A la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 4, la commis- 
sion veus propose la modification suivante: 

« Toutefois, les orgasrismes agréés seront aulorisés, sauf cas parti 
Quiier, à ne Cominuniquer au service enquéleur pour un question- 
naire Gélerminé que les résullals globaux... » (Le reste sans change- 
ineut.; 

Aucune observalion ne sera présentée sur les arlicles suivants 
dont le plus important, l'article 6, vise l'obligation au secret pro. 
fessionnei et au secret statistique, L'article 7 énonce une série de 
pénalités à l’egard des contrevenants à l'obligation stalistique. 

La eommissiorn de la justice, saisie pour avis, vous fera connaitre 
son sentiment sur ces textes qui relèvent plus particulièrement de 
sa compétence, La commission des affaires économiques enter 
cependant faire observer que, par comparaison avec les législations 
étrangères, l’économie des articles 6 et 7 se trouve, en général, équi- 
valente el, en ce qui concerne notamment les pénalités de l'artr- 
cle 7, celles-ci sont égales ou inférieures à celles prévues par la 
législation américaine. 


Conclusions. 


Votre rapporteur croit devoir attirer l'attention du Conseil »t 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'envisager pour l'ave- 
hir ia transformation de l'institut notional en un organisme autonome 

ui deviendrait vérilablement un institut scientifique d'observalions 

conomiques avec tout ce que celte formule comporte à la base de 

renseignements statistiques, avec tout ce que cela suppose de spécia- 
listes de la conjoncture, avec tout ce que cela poslule également si 
l'on veul parvenir en fin de comple à la prévision économique. 

Par analogie avec le statut juridique de certains instituts étran- 
gers, la comimission des affaires économiques Souhaile la naissance 
dans un proche avenir d'un institut autonome dont Ja vie serait 
assurée nar un double financement, crédits budgélairés, d'une par!, 
cotisations professionnelles, d'autre part, et qui serait véritablement 
l'organisme central dégagé de toute influence informant toute la poli- 
tique économique, non seulement de l'Etat, mais aussi des enlre- 
prises. 

En conclusion, votre rapporteur croit devoir souligner limpor- 
tance de l'instrument très efficace que le Parlement donne au Gou- 
vernement: l'utilisation de cet instrument en fera la meilleure ou ia 
pire des choses. 

C'est le souci de l'avenir économique du pays qui a incité la 
commission des affaires économiques a adopter à l’unanimité le 

rincipe de J'obligalion slalislique; c’est le même souci qui l'a 
éterminée à repforcer la participation des organismes profession- 
nels comme intermédiaires agréés. 

C’est loin de toute vaine idéologie que votre commission a nensé 
que la vie sociale non vécue dans ses cadres naturels et permanents 
conduit à cette gigantesque névrose qu'est moderne, 

La conception d'un homo œconomicus {ype, coupé de ses bases 
et de ses refuges, est incapable de susciter un ordre social valable, 
but et juslificälion de toute autorité: 

« l'est peu probable qu'un homme soit un bon économiste s'il 


n'est pas autre chose que cela », disait S, Mill: la politique pourrait 


bien n'être qu'une effroyahle contradiction si elle n’est rien d'autre 


que ce qu'elle est, c'est-à-dire si, délaissant l'homme concret vivani 


ique 
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dans ses cilés, elle ne s'intéresse désormais qu'à ce que Paul Valéry 
appelle « la mulliplicalion des seuls », 

Voire commission des affaires économiques vous propose, en 
conclusion, d'adopter le projet de loi qui \ous est souimis daus le 
texte ci-après: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — il est créé auprès de l'institut national de la statistique 
et des éludes. économiques un coinité de coordination des enquèles 
s'alistiques chargé de coordonner les enquéles stalistiques des ser- 
vices publics, à l'exclusion des travaux stalistiques d'ordre intérieur 
ne comporlans pas le concours de personnes étrangères à ladiminis- 
tration. Ce comilé établit annuellement un programme comprenant 
L'ensemble des enquêtes prévues pour Fannée et délermine leur date 
approximative eUles délais qui seront jaissés aux personnes physiques 
el inorales pour faire parvenir leur réponse, Le prograrmine el ses 
modalités d'exécution sont arrêtés par le ministre dont relève linsti- 
tut national de la stalistique el des études économiques, 

La composilion et les modalilés de fonclionnement du comité de 
coordination des enquêtes statistiques seront fixées par un décret qui 
devra, nolamiment, préciser les conditions dans lesquelles sera assu- 
rée la représentabon des personnes physiques el morales intéressées 
et celle du Parlement et du Conseil économique. 

Le comité de coordination des statistiques est prési'é 
pur Le des affaires économiques agissant par délégation da 
président du conseil 

Art. 2, — Toute enquête statistique des services publics, à l'exelu- 
sion des travaux stalistiques d'ordre intérieur ne comportant pas 8 
concours de personnes étrangères à l'administration, doit être sou- 
mise au visa préalable du ministre dont relève Fimstitut national de 
ja statistique et des études économiques et du ministre à la compe- 
tence duquel ressortissent Les intéressés, 

Le visa ne peut être accordé que si lanquêle s'inserit dans le 
cadre du programime prévu à l'artic'e précédent, si elle est prévue 
par une loi spéciale ou si elle présente un caractère de nécessité 
et d'urgence indiscutab'es, 

Art, 3. — Les personnes physiques et morales sont fenues de 
répondre, avec exalilude, et dans les délais fixés, aux enquêtes 
statistiques revêlues du visa défini à l'article 2 

Art, — Des organismes professionnels interprofessionnels 
seront agréés par les pouvoirs publics pour servir d'intermédiaires 
‘dans l'exécution des enquèles statistiques, L'agrément est d'nné 
ou retiré par arrêlé conjoint du ministre dont re'ève l'institut 
nalional de la statistique et des éludes économiques et du ministre 
chargé de la branche intéressée « 

Lorsqu'un queslionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé par une 
organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de répondre 
à leur choix par l'intermédiaire de celte organisalion où directe- 
ment au service pubiic enquêteur 

Les organismes agréés adressent au service enquéleur dans le 
délai prévu par l'acte d'agrément, les renseignements qu'ils ont 
recueillis. Toutelois, les organismes agréés seront aulorisés, sauf 
cas particulier, à ne Communiquer au service enqgoéleur pour 
un questionnaire déterminé que les résullats globaux accompagnés 
de la liste des personnes physiques et morale: dont ils ont Centra- 
lisé les réponses. 

Art. 5. — Les questionnaires porlant le visa prévu à l'article 2 
el émanant, soit des services enquèleur<, soit des organismes pro- 
fessionnels ou inlerprofessionneis agréés, suivent le régime postal 
des imprimés. 

Art. 6, — Sous réserve des disposilions des arlicles 29 et S9 du 
code d'instruction crimineile, les renseignements individuels figu- 
rani sur les questionnaires revèlus du visa prévu à l'arlicle 2 et 
ayant trait à la vie personnelle et familiale et, d'une mauière géné- 
rale, aux frais et comporements d'ordre privé, ne peuvent être 
l'objet d'aucune communication de la part du service déposilaire, 

Les renseignements individuels d'ordre économique ou financier, 
figurant sur les questionnaires revêlus du visa prévu à l'article 2, 
re peuvent en aucun,cas être utilisés à des fins de controle fiscal 
ou de répression économique, Les administraUon; déposilaires de 
renseignements de celle nature ne sont pas tenues par les obli- 
gations prévues notamment à l'article 31 de la loi du 21 juillet 1920 
Porlant fixation du budget général de l'exercice 1920, modifié par 
l'article 90 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1939, et à l'arlic'e 15, 
deuxième alinéa, de l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 191, 

Les agents des services publics et des organisations appels à 
Servir d'intermédiaires pour les enquêtes dans les condilions fixées 
à l’article 4, sont astreints au secret professionnel sous les sanc- 
lions prévues à l’article 378 du codé pénal. 


Art. 7. — En cas de défaut de réponse après mise en demeure 


dans le délai imparti par iadile mise en demeure ou de réponse 
sciemment inexacte, les personnes physiques ou morales peuvent 
être l’objet d'une amende administrative prononcée par le ministre 
dont relève l'institut national de a slalislique et des études écono- 
Mmiques sur avis du comilé de coordination des enquèles stalistiques. 

Le montant de la première amende encourue À ce titre par une 
Personne physique ou morale ne peut dépasser 1.000 francs. 

En cas de récidive dans le délai de trois ans, le montant de 
l'amende sera porté à 1.000 francs au moins et 50.000 francs au 
plus pour chaque infraction, Toutefois, en ce qui concerne les 
entreprises occupant plus de 100 salariés, ce montant est fixé daus 
les conditions établies par un décret en conseil d'Etat, compte 
tenu du nombre des salariés, sans pouvoir dépasser 500 francs par 
salarié, 

Ces amendes seront recouvrées dans les condilions prévues par 
a loi provisoirement applicable du 13 mars 4942, relative an tecou- 

:Yrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaiue, 
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Toutefois, tout défaut de réponse, après mise en demeure et dans 
le délai imparti par ladite mise en demeure, ou toute réponse 
sciemment inexacle à des questions avant trait à la vie personnelle 
et familiale, sera puni d'une amende de 100 À G00 francs et, en 
Cas de récidive, de 200 à 12.000 francs. Celle amende sera infligée 
suivant la procédure prévue à l’ordènnance du 2 novembre 1915 
relalive à la perceplion des amendes de composition 

Art, 8. — Sont abrogées toutes les dispositions égislatives et régle 
menltaires contraires aux disposilions de la présente loi. 

Art. 9, — Les modalités d’applicalion de la présente loi seront 
fixées par des décrets en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre 
des affaires économiques, 


ANNEXE N° 867 


(Session de 1950. — Séanre du 21 décermbre 1950.) 


RAPPORT fait au non de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma sur la proposition de loi, adoplée par FAssembire 
halionale, tendant à réglementer la publicité boissons aut.re 
sées, par M. Clavier, au de M. Gaspard, sénateur 


Nora. — Ce document à publié au Journal ofhciel du 2 dé 
bre 1950, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de 4 
République du 21 décembre 1950, page 5252, {re colonne.) 


ANNEXE N° 8658 


Session de 1930, — Séance du 22 décembre 1100.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la <écuri 4 
socia'e sur le projet de Toi, adopté par l'Assemblée nationale, auto 
risant le Président de la Répubh'ique à ralifier les accords relatifs à 
la Sécurité sociale intervenus janvier 190 centre France 0: 
les Pays-Bas, par M. Abel-Durant sénaleur 21, 


Mesdames, messieurs, le Conseis de a République est appelé À 
donner son avis sur les accords relatifs à la sécurité sociale conclus 
à Paris, le 7 janvier 1950, à qui 1 reste pour devenir exéculores à 
recevoir la ralificalion du Président de la République. 

Ces accords ne sont que la mise en œuvre des principes qui 
régissent désormais le droit commun dans les relalions internalio- 
naes en malière de sécurilé sociale et dont ke Conseil de la 
République à déjà à plusieurs reprises, reconnu l'auterilé en donnant 
un avis favorable à la ratification de conventions internalionales, 
basées <ur ces principes, 

La convention principale du 7 janvier 1950 présente celle par# 
cularité qu'elle est acconpagnée d'un accord complémentaire con- 
cernant les travailleurs de nationalité belge, britannique, italienne, 
polonaise, sarroise, tehécoslovaque et  luembhourgeoise, orcupés 
successivement en France au aux Pays-Bas, La France à antérieu- 
rement conclu des conventions générales de sécurité sociale, avec 
pars auxquels appartiennent ces travailleurs, L'accord cormplé- 
menlaire les admet au bénéfice de la convention générale franco- 
néerlandaise, 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale prenant acte 
de celle extension qui denne leur pleine efficacité À l'ensemble 
des conventions antérieures vous propose de donner un avis favo- 
rable À la raliticalion de la convention générale du 7 janvier 1950 
et de l'accord de la même date qui la comp'èle, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier: 

Jo La convention générale sur ta sécurité sociaie: 

20 L'accord complémentaire réglant la situation des ressorlissants 
belges, britanniques, italiens, polonais, sarrois, tchécoslovaques et 
luxembourgeois ayant été occupés en France et aux Pays-Bas, 
conclus à la Haye, le 7 janvier 1950, entre la France et les Pays- 
Bas, 

Un exemp'aire de celle convention et de cet accord est annexé 
à la présente loi. 


ANNEXE N° 869 


(Session de 1950. — Séance du 22 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et ce la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralifler la convention 
générale culre la France lc Royaume-Uni relulive aux régimes 
de sécurité sociale applicables en France et en lriande du Nord, 
intervenue le 23 janvier 1950, par M. Abel-Durand, sénateur !3),. 


Mesdames, messieurs, la convention intervenue le 2% janvier 1X4 
entre le Gouvernement de la République française et Le gouverne- 

(1) Voir: Assemblée nationale {re légist.), nos 9063, 9095, 9303, 9404, 
1181 et in-So 2766: Conseil de ia République, n° 854% année 1950, 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.y, nos 10101, 1129 et 
in-$o 2722: Conseil de la République, ro ‘année 1930, 

Voir: Assemblée nationale ‘(fre législ.), nos 10107, 11291 et 
in-$° 2723; Conseil de la République, n° 782 (année 1950), 
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ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlance du Nord, 
après plusieurs autres précédenmment soumises au Parienrert, est une 
applcahon des principes aujourd'hui reconnus comme constituant 
le droit commun dans les relalions internationales en matière de 
sécurilé sociale, 

Ces principes sont. sur la base de la législalion du lieu de travail, 
l'égalité de traitement entre les nalionaux et ressortissants du 
pass avec lequel est conclue la conventien, avec transert, au béné- 
fice des personnes qui passent d'un pays à Pautre, des droits déjà 
acquis par elle à rerlaines calégories de prestations. 

La convention du 28 janvier 1950 concerne, du côté français, la 
législalion de la sociale, en général, compris les régimes 
dits spéciaux, et, du côté brilannique, la législation en vigueur en 
Elaude du Nord. 

L'examen qui en à été fait par votre commission du travail et 
de la sécurité sociale n'a fait apparaitre aueune objection à l'en- 
contre d'un texte qui, appliqué comme il doit l'être dans un esprit 
de justice et bonne volonté réciproque. permettra à la légisiation 
francaise de la sécurdé sociale d'atteindre plus d'efficacilé. 

En conséquence, votre commission du travail vous propose de 
donner un avis favorable au projet de doi autorisant le Président 
de la République à ralifier la convention janvier 1990. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République française æst 
autorisé à ralifier la conveulion générale conchue à Paris le jan- 
1950 entre la France et le Rovaume-Uni, relative réghnes 
de <écurilé socia'e applicables en France et en HFrlande du Nord. 

Uu exemplaire de cetle convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 870 


(Session de 1930, — Séance du décembre 1950 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer sur 
à preposilion de résolution de M. Mamadou Dia, Mine Jane Vialie, 
MM. Ali Djamah, Gondjout, Kalenzaga, Louis Ignatie-Pinto, Saller, 
Bichir Sow, Noubhoum Sigué æt Totolchibe, tendant à inviter 1° 
Gouveruement à prendre inesures de sauvegarde nécessaires 
alin qu'un retour éventuel à si Mherté du marché des arachides 
he soit pas préjudiciable aux jméréts du æroducteur africain, jar 
M. Mamadou Dia, sénateur 4). 


messieurs, la culture de larachide est devenue pour 
l'Afrique occidentale francaise un facteur décisif de la ve éco- 
notmique, Pour s'en convarmcre, il n'est que de cansidérer la pro- 
gression rapide de la praduction qui s'élablit de la façon suivant», 
pour les périodes les plus carac:éristiques : 

183 tonnes pour l'année 4*43, 2.600 tonne: pour l'année 1800, 
4.262 tonnes pour l'ammice 2122809 tenues paur l'année 4913, 
425.000 tonpes pour l'ammée 4099, 221.140 Lonnes pour l'anuce 1949, 


40.560 tonnes pour l'année 1450. 
Place de l'arachide dans T'Cvonomie 
de l'Afrique occidentale francaise. 
De ce tableau, HN convient de rapprocher celui des quantités 


éxporlées qui donnent une plus exacte de commer- 
ciale suscilée par l'extension de celle culture et de l'importance 
des richesses dont elle assure le drainage à travers la fédération. 
Aussi, indiquonsnous, ci-dessous, la moyenne des exportations, en 
arachides el huies, Pase coque, pour les périodes suivantes: 

De 4923 à 1927, 380008 tonnes; 1939, Gi3.661 tonnes: 1947, 
234.512 tonnes; 4940, 1ounes. 

Les chiffres cidlessus indiquent un certain fiéchissement depuis 
la guerre, imputable mon point à ure diminulion de leffurt de 
production, mais à la création d'industries localés de tranSfermi- 
lion de la graine, Toutefois, le tableau de pourcentages des expor- 
lations de l'arachide élablil, d'une facon frapnante, que cet 
eléazineux est, en fait, principale production de occi- 
dentate française. 


Année 19%. — Quantité, 30,93 p. 100; valeur, 53,31 p. 100 
Année 4936. — Quantité, 46.27 p. 100: valeur, 52,98 p. 100. 
Année 1937. — Quantité, 15,23 p. 400! valeur, 46 p. 100. 
Année — Quantité, 364 p. 100: valeur, 5,7 p. 100. 


Année 1947. — Quantité, 29,3 p. 100; valeur, 42,8 p. 100 

Si, par ailleurs, on compare retle production à la production mon- 
diale d'arachides, on constale que, jusqu'à l'avant dernière guerre 
(période où la production de l'arachide a atleint son maximum), 
l'Afrique occidentale française accupe le troisième rang parmi Îles 
pays producteurs et le deuxième rang comme pays exporlaleur, 

llfaut noter que, de tous les territoires de la fédération, le Sénéga! 
demeure, de loin. le premier producteur d'arachides, après avoir 
été jusqu'en 1930, l'unique exportateur. Ainsi, sur un total de produc- 
tion de 933000 tonnes au titre de l'année 49939, te Sénégal s'inscrit 
pour 670,000 tonnes coques — lorsque le Niger, qui arrive en deu- 
posilion, atleimt péniblement tonnes. Les dernières 
slalisliques confirment celle position: on évalue, en eflet, pour 
l'ensemble de !a fédération la récolte de 194$ à 521.170 tonnes, dont 
481910 tonnes pour le Sénégal, Plus que tout autre territaire de la 
fédération, le Sénégai à san économie complètement axée sur la 
culture de l'arachide, facteur essentiel de prospérité écenemique, 
commerciale, et source fconde de ressouces budgétaires. Précisons 


1 Voir: Conseil de la République, ne 388 {année 4K0). 


que les budgets locaux ne sont pas les seuls qui soient tributaireg 
des ressources que procurent les transactions auxquelles donne ;i.4 
la coimmercialisalion de cetie graine: le budget de l’Elat qui perçoit 
diverses taxes À propos de oes différentes transactions 
aucun doute, iritéres<£ au premier chef par l'extension db la cu 
ture de l'arachide dont les huiles ont rapporté au budget de l'Etat 
des soinmes itnporlantes, Celle primauté presque exclusive que lient 
l'arachide dans l'économie du Sénégal, explique l'angoisse mare 
fesiée en face de ce problème de prix par les #lns de ce territoire 
que menace gravement la inonaculture, Peut-être faudra-t-il un 
S'ailaquer à ce problème et renouveler avec «des inéthodes nouvelles 
qui à l'éducation, les expériences comme 
celles du rivin et da colon qui ent échoué dans le passé, Un te] 
débat ne saurait trouver ie sa place, en tout élat de cause. Nas 
Sormmes leuus de résoudre es queslions en fonction des données 
du moment — el la conclusion qu'il faut en tirer est que l'arachide 
étant l'unique ressource de ce pays de menoculture, tout le << 
tème écanomique, social, financier, de ce terriloire est fondé <ur 
ce produit, 


L'arachide el le problème général des corps gras. 


A sa vérité, je probième de l'arachide ne peut être isolé du pra 
Lléme plus général corps gras -dont qu'un élément. Mas 
li Convient de remarquer que l'idée qui a présidé pendant la guerre 
ei la tibéralion à l'établissement des programmes de grodue. 
Lion portant en pretnier lieu sur l’arachide. n'était ceriainement pas 
une vue dé lesprL Elle s'appuyait sur des études précises qui 
on! permis de délérminer le rôle de cet «olfagineux dans la sat 
laiclion des besoins mondiaux en corps gras. Le ranport de l'O. E. 
C, sur ia production en His confirme la sagesse de celle poii 
tique el recommande de façon expresse développement des pro 
gratnines d'injorlauon de graines oléagineuses, huiles lourieaux 
duus territoires d'ouireaner. Des personnallés autorisée du 
monde économique n'ent-elles pas démonté que lai pénurie de 
Corps gras, ment à loutes les apparences, Toin de toucher 
à ga fin, risque de se prolonger ? Qu'est-ce à dire, sinon qu'on aur:1 
lari de négliger, en se fiaul à de: apparences, une source de pro 
duclion qui ne demande qu'à s'accroitre ? 


Névessité de garantir un prix rémunérateur au producteur 


Pour maintenir l'accroissement de la production de l'arachide 
dans 1’intérêt des terriloires producleurs, de la nation et du .AMmande, 
il n'est pas d'auire solution, dans jes condiiions actuelles de l'exploi- 
lon agrioie, que d'assurer au producteur un prix suffisamment 
rémunéraleur el une garanlie contre la spéculation. On ne peut pas 
parier de l'abaissement des prix des produils docaux tant que le 
rendement n'est pas lui-même amélioré par l'emploi plus répandu 
des engrais et par li généralisalion presque complète de la cuilure 
mécanisée. faut souhæiler le plus tôt possible non pas éeutement 
l'avènement mais %e règne cet âge nouveau, 
si anachron:que que puise paraitre à l'époque des « robots », 
la technique aratoire ia plus répandue est représentée par lhilaire 
et ia daba, el encore une fois, à s'agit de régier la question en 
fonchon des donnée: de l'heure. 

C'est bien qui a inspiré depuis je début de la guerre 
de 1959-1915 je mode de déterminaiion du prix de l'arachide. De quoi 
<'agissuieil, en effet? 4 fallait, en présence de la pénurie générale 
de cor gras d'une par!, et d'autre part devant la pressante néces- 
sité de salislaire à des bsoins en matières grasses wendues plus 
rüres par le fait de guerre, assurer l'apyrovisionnement de là 
métrepole par un avcrorssement de la production des æléagineux 
outre-mer el singulièrement par une auginemtalion de la production 
des arachides en Afrique occidentale française, Mais comment encoi- 
raser caïlure de ce! oléagineux sur l'étendue ‘de iramences 
lerritoires où le régime progressif de tarification des marchandises 
dés produits erdait siluation peu avantageuse aux 
que le Soudan et le Niger ? A l'intérieur mme 
d'un terrilcire comme Je Sénégal, terre d'élection de #arachide, 
il était apparu nécessaire de créer des aires nouvelles de culture, 
dan: les terres neuves de TOuest. pius éloignées -des: grands axes 
de conmaunivation et des grand< ports d'embarquement. Force était 
d'imaginer une formule qui, en assurant au producteur un prix 
rémunéraiteur, permettrait l'extension de la cullure dans des régions 
déshéritées du fait de leur élaignerment et où le prolifème était lié 
à une que-‘ion de tran<port de Ta graine. Ainsi fut institné ie poux 
unique de l'arachide, rendu possible grâce à a création sur le 
plan iôcal d'une caisse de l'ararhide et d’ime caisse de péréquation, 
et le plan métropolitain, d'un organisme para-administratif, le 
G. A. P 0, La queslion de rommercialjsation de la graine 
formant un tout ave: velle des Kuiles, on comorem l'intervention 
du conité antermim'stériel qui fixait chaque année, à l'ouverture de 
a campagne Je ærix minimum an producteur, lequel prix, homo- 
loué, constituait un des postes du barème de taxation de l'huile 
d'arachide 

Ge prix unique, dent om a parié comme d'un monstre é*onomique, 
c'est révélé à lexxérience une heureuse innovalion grâve à laquelle, 
non <eudement on a pu accruitre le rvthme de la production, mais 
étendre ja prospérité économiqne à des terres neuves, résullat dont 
faut souligner ia portée sociale. 


Le marcleé dibre de l'arachide est une -antinomie. 


Meitant fin à ce régime, ke Gouvernement a décidé par arr'é 
interministériel en date du 8 enai 1950 de rendre la liberté complète 
an marché de Tarachide, le G. N. A. P. 0. étant mis en liquidation 
cepus le ter mai. Cette dérision voudrait s'inscrire dans Île cadre 
d'une gomérale eanforme aux engagements internationaux 
auxyue:s la France a sousrrits. 
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1 ne peut être question d'ouvrir dans ce rapport un débat sur 
la libération des échanges, Notons cependant que le Gouvernement 
français Saus aucun doute, de tous les signataires de l'O. C. E,, 
celui qui se monire le plus scrupuleux el cela en son honneur. 
Mais le souci de respecter ses Cngagements êst-il incompatible avec 
le désir d'exiger la réciprocité ? Faut-il, par ailleurs, jmmaler à 
l'autel de l'O. E, C. E. la producl'on de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en portant à 50 p. 1) pour 1950 et 75 p. {00 pour 1954, les 
pourcentages des produits à libérer dans le cadre des accords, alors 
que les sacrifices demandés à la méiropole dans le même dœnaine 
sont moins imporlants ? N'est-il pas vrai, par ailleurs, que la liberté, 
même éconcmique, est totale où n'est pont ? La liberté du marché 
de l'arachide devail être accompasnée de liberté d'importation de 
devises et de marchandises pour jouer pleinement en faveur des 
produiis autochlones. A la vérilé, nous ne trouvons pas qu'il soit 
de donner ainsi aux populations l'impression de les aban- 
donner à jeur propre sort dès qu'on espère pouvoir se passer de 
leur effort. N'avons-nous pas déjà signa!'é dès la première parie de 
cet exposé l1 dangereuse illusion que cache cetle siluaiion pius appa- 
rente que réelle du marché des fluides qui n'est autre chose que le 
résultat d'un phénomène de substitution, une réaction de défense 
de conéomimateurs devan: des pr.x irop élevés, A ceux qui malgré 
tout seraient tentés de conserver leur optimisme, nous rappelons 
que, depuis les événements de Corée, la conjoncture actuelle marque 
un redressement net de la tendance an libéralisme. Notre économie 
est disormais comme l'économie mondiale, une économie de réar- 
sinon de guerre, Est-il possible de nézliger ces conditions 
nouvelles qui exigent des normes spéciales sans perturber grave- 
ment la vie de l'Afrique occidentale francaise ? 


Quelles solutions apporter à la situntion ? 


fo Dans ;'immédiat, il ne saurait queston, maigré la gravité 
de la situation dont l'analyse dérmonire que Ja formule gouverne- 
mentale est une formule à centreiemps et une formule de tout repos 
pour les bureaux du minisière, de remettre en cause pour la cam- 
pagne en cours fa position déjà arrêtée. Le secréiaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer, répondant à une œueslion orale posée par Je 
conseiller de l'Union française, M. Mormar Gueye (séance du 
%s novernbre 1959) qui, Comme nous, s'inquiétait du mode de fixa- 
tion &u prix de l'arachide pour la campagne 1950-1951, a bien voulu 
donner tous les apaisemnmerts en ce qui concerne les laux de cession, 
affirmant qu'au Niger (où la campagne à commencé dépus le 
43 novembre sur le régime de la liberté, les prix offerts sont supé- 
rieurs de 4 à 2 F aux prix pratiqués l'année précédente), Nous souhai- 
ions ardernment que celle tendance se imainlienne et qu'elle <e 
généralise. Nous eslumons qu'il est urgent d'assorUr la liberté de 
prix de mesures assurant la liberté de transport. Nous Signalons sous 
ce rapport que les transports en Afrique occidentale française doi- 
veni faire l'objet d'une réglementalion pius libérale permettant aux 
producleurs auiochton®s de Ss'organ:ser en coopéralives de trans- 
or!s rouliers, alin d'écouler leurs produits à meilleur compte. 
question des débouch£s ne souievant pas de difficultés en perspec- 
Uve, nous nous gardons volontiers de nous y arrêter, par contre, 
nous meistons pour que l'administration locale‘ prenne ioules les 
d.spositions nécessaires pour lutter contre la fraude dont sont vic- 
times des producteurs ilieltrés de la part de commercants Libanos- 
Syriens et autochiones. 


20 La soiution de l'avenir est, à notre avis, dans la recherche de 
Ja possibiité de garantir aux producteurs un prix minimum suffisam- 
ment rémuüunérateur, Que cetle sointion exige Ja emise en place d'un 
d'spositif nécessilant une éiude faite avee minulie, cela est invontes- 
tibie, Faut-il ne rien entreprendre sous prélexte qu'il y a des difti- 
cullés ? Queiles sont au demeurant, les difficultés qu'il convient de 
vaincre ? On à ailégué d'une part, les obstacles que ne manquera 
pas de soulever la déterminaiion du prix de revient à l'hectare d'ara- 
chide dans le pays ayant des économies différentes, et d'autre part, 
la difficulté de mettre au point un système, qui s'avère fort compiexe 
en raison du principe de l'interchangeabilité des corps gras et de 
leurs origines diverses, I faut d'abord répondre à la première ohjec- 
on, Le problème qui est posé ne nous parait pas dépasser les. possi- 
bilités de la recherche sc'enlifique et des techniciens d'outre-mer. 
Un ne saurait préjuger de leur réponse. I faut d'ailleurs observer 
que le rendement à l'hectare n'est pas le seul critère, IT y aurait 
peut-être lieu de rechercher d'autres élémenis de base, plus préris, 
avant une valeur plus grande de réalité, et qu'il est toujours possihe 
de dégager du coût de la vie. À notre avis, le seul critère valable 
est économique et sociai. 


Quant au princpe de l'interchangeabililf, nous disons que je 
Gouvernement lui-même n'en fail pas grand cas en assurant une 
bienveillante protection à des oléagineux secondaires qui bénéficient 
dans la métropole d'un régime spécial de subvention. 


Nous pensons.donc, en définitive, que ei le Gouvernement veut 
y apporter toute la bonne Yolonté désirabie, il doit possible 
d'assurer au producteur un prix garanij grâce à Ja mise en place 
d'un système de péréquetion des frais à Féchelon de l'Afrique occi- 
dentaie française qui sera rendu réalisable par la suppression d'une 
Par de taxes onfreuses qui grèvent précisément les arachides 
(hwies el graines) en provenance de l'Afrique occidentale française 
@'autre part, subventions deelinées à proléger des o'éagineux 
Sccondaires (Ccoiza, Jin, tcurnesol), Cette soiulion permettra d'écarter 
les difficuités financières que ne manquerait pas de soulever, dans 
la conjonc!urc actuelle, l'hypothèse avancée par le éeerélaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, celle de !a création d'un organisime de finan- 
cerment lice à ia nécessité de dégager des crédits rpéciaux par le 


Tarlement, Ne serait-ce pas s’exposer à un échec certain au moment 


le F, 1, D. E. luinème est gravement menacé ? 


Pour foules ces raisons, votre commission de la France d'outre- 
mer, Unauime, vous demande d'adopter la proposition de résojut.on 
dont ia ieneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conéeii de la République, considérant la piace de l'arachide 
Caas l'économie de l'Afrique occidentale française et sur le marché 
suondial, tavite Le Gouvernement: 

A pendant la campagne en cours loules les mesures 
utiles pour protéger ie producteur aulochtone contre la spéculation et 
la fraude et assurer ia creulalion de la graine dans les "conditions 
ceonomiques Les meilleures: 

% A étudier les moyens permellant d'offrir aux producteurs 
d'ärachides une sécurité comparable à celle dont bénéficient ies pru- 
ducleurs agricoles dans la métronole. 


ANNEXE N' 871 


(Session de 1950, — Scance du 22 décembre 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de complabiiité sur le 
projet de reselulion portant fixallun des dépenses di1 Conseil de 
la République pour l'exercice 1%1, par M, Bolifraud, sénateur. 


messieurs, aux termes de l'arlele 10 de la loi n° 


les crédi! 


Mesdames, 
10 du 6 janvier 1950 sur les pouvoirs publics, 
saires au fonctionnement de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la Répubiique sont déterminés scuverainement par chicure de 
ces Assemblées inscrits pour ordre au bugiet séneral 

C'est en application de ce principe qui se borne à confirmer une 
longue {radition par'ementaire que, dès 1947, le Conseil de la Reoue 
blique introduisait dans l'article 4er de son règeument de complablilé, 
les dispositions s'iivanies: 

« La dotation affectée aux dépenses annuelles du Conseil de ja 
République est portée au budget général de FEtat el votée par la Hi 
de Finanres de chaque exercice, d'après le chiffre préalablement fixé 
par délibération du Conseil de la République sur 1a propcs tion 
questeurs et sur le raoport de la commission de comptabilité. » 

L'objet du present rapport est de fixer, conformément aux dis- 
rappelées ci-dessus, le chiffre de la dotalion du Conse 
a République pour l'exercice 1934 el de vous permettre de connaitre 
et d'adopter la répartition par articles de ce crédit, 

Nous vous rappelons que la dotation du Conseil de Fa République 
pour l'exercice 1940, inserite dans la loi de finances n° 59-923 du 
8 août 1950, s'élevait à la somme de 1.350.000.000 de francs, supé- 
rieure de 50 millions de francs au proiet rapporté par votre Com- 
mission de comptabilité et adoplé par le Conseil de la Republique 
dans s1 séance du 31 décembre 1919: en effet, votre commission de 
comptabilité avait initialsment proposé cerlaines réduclions de cré- 
dits qui furent ratifiées par notre Assemblée mais par la suile, de 
nouvelles dépenses avant été envisagées l'exervie, nolan- 
ment la péréquation à partir du fer juillet! 1950 des pensions servies 
par la caisse des retrailes des anciens membres du Conseil de la 
République, il fut décidé de maintenir dans le budyel sénéral de 
l'Etat le chiffre de 1.350.000.000 de franes afin d'éviter de recourir 
à des crédits supplémentaires en fin d'exercice. 

Le projet de budget présenté par les quesleurs pour l'exercice 
1951 s'élève à la somme de 1.600 millions de francs, so une 
imentation de 250 millions ou 18,5 p. 100 par rapport à l'exercice 
1950, 

Celle majoration provient principalement: 

fo De la réalisation complète du reclassement de fonction 
publique dans les condilions prévues par J loi n° 90-92 Qu 9 août 
1950 (39 millions pour les parlementaires ef 27 millions pour le 
personnel) y eompris l'augmentation coirrélalive de l'indemnité de 
résidence : 

20 De l'inscription à l'article 21 de Ja dotalion des crédits néces- 
saires au versement à la caisse des retraites des anciens"mermbres 
du Conseil de la Répubiique, de la subvention prévue par Parti 
cle 2 du nouveau règlement, applicable à compler du fer janvier 
1951, adopté par le bureau dans sa séance du 2% mars 1950, Le 
est destinée à assurer l'équilibre financier de Ja eaisse des retraites 
et doit être statutairement égale à fà D. 100 des sommes inscrites à 
l'article fer de la dotation, soit 62.400.000 F pour l'exercice 1931: 

3° De la reconduction en année pleine de la péréquation des 
pensions d’anc'ens membres du Sénat où du Conseil de la Répunti- 
que, prévue par arrêté du bureau du 26 juillet 1959 avec effet du 
fer. juillet 1950 et de l'incidence de Ja dernière tranche de rec'1s5c- 
ment sur le montant des pensions (8 millions). 

4o La reconduction en année pleine de l'augmentaMon des inter. 
nités du prés'dent et des membres du bureau, décidée à compter du 
fer juillet 1950 et par ailleurs de l'augmentation des frais 4e voyare 
calculés sur la base des derniers tarifs aériens en vigueur (6 mil. 
lions) ; 

5° De l'incidence de la dérnière tranche de reclassement sur 'e 
montant des pensions servies par la caisse des retraites du personnel 
(6‘millions) et sur le tal de la contribution de fa dotation égale aux 
retenues effectuées pour pension sur les traitements et indemnités du 
personnel (4% millions); 

6o De l'incidence de la dernière tranche de reclassement sur le 
montant de certaines indemnilés (travaux supplémentaires, rési- 
gps familiale, supplément familial de traitement, et. ) soit 9 mil- 

ns : 

Pe l'augmentation de certains postes des dépenses 4e matériel 
(impressions parlementaires, abonnements au Journal officiel, service 
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puslal el lélééphon:que). Comple tenu de la diminution de crédits qui 
à pu étre apportée aux dépenses de mobilier et matériel l'augmenta- 
lion de ces dépenses s'étève à un total de 10 millions; 

ss D'une participation plu: élevée au financement des caisses de 
sécurité sociale, participal'on calculée en fon:tion des traitements et 
ensions, H convient de noter à ce sujet que le plafond qui sert de 

use au calcul des cotisations a €lé augmenté à compter du fer avril 
19% et que le taux des cotisations a été lui-même celeré au cours de 
l'exercice 1950 ‘3 mm ions); 

% Dune auzmenttion des dépenses d'entretien et de travaux à 
réaliser dans le Palais du Luxembourg, travaux dont Le principe à 
d'ores et déjà élé approuvé par les queslteurs {travaux d'extension 
éectrique el de branchement de certains bâtiments au chauffaze 
urbain, première tranche de travaux à effectuer 56, rue de Vau- 
£irard) ‘69 Mions) 

La commission à cependant été unanime pour n'acceplér Comme 
travaux neufs que Ceux qui sont susreptiles de remédier à la crise 
du logement, Elle autoriserail à cet effet la construction d'un immeu- 
ble 56, rue de Vaugirari. sous la réserve expresse que celui-ci ne 
comprit que des appartements destinés loger des fon'tinnaires 
el agents da Conseii de la République ; 

lue De l'incidence <e 14 dernière tranche de reclassement sur Îles 
traitements et indemnilés du personnel du jardin et d'autre part de 
l'ausmenialion des dépenses de matériel et de fournitures néces- 
siires à l'entretien du Jandir, du Luxembourg :2 millions) ; 

11° De l'augimentalon des sommes versées au Trésor pubiie au 
titre de la taxe proportionnelle sur l'indemnité parlementaire, les 
traitements et salaires du persvanel, les pensions partementaires et 
du persoane {3 "millions: 

I convient d'observer que la principale cause de augmentation 
des dénenses du Conseï de la République pour l’exercie 1951 pro- 
vient de la réalisation définfive du rerlasserment la ‘'onction 
publique et de son incidence tant sur Tinternnité par'ementaire, les 
lraitements et certuimes indermnilés que sur les pensions (103 
lions), Le reclassement el qu'it à été prévu en 19:58 s'achevant le 
2, décembre 195, le budget de 1932 n'aura pas à susporter de 
nonveïles auzmentations de res crédits et, sauf imprévu, pourra être 
s'abiusé pour la première fois depûis l'institution de notre A<sem- 
blée, Une autre cause importante d'augmentation réside dans le ver- 
serment à caisse des retraites parlementaires d'une subvention 
destinée à assurer son équilibre et £on aulonom'e financière; il 
cmvient de noter que “elle subvention est comparable à celle que 
versent toutes les adiminis'ralons dotées d'une ciisse de retraites 
au‘onome. Enfin, l'entretien des bâtiments et la réalisation des tra- 
Vaux imdispensables à l'organisation rationnelle du Palais pour Îles 
besoins du Conseil %e la République, con<{ituent égalemen' une des 
raisons pour 1ésquelles dotation de 1451 a dû ètre augmentée. 

Toutes es dépenses importantes sont dues au fait que notre 
As<embiée, installée depuis peu d'années dans un Palais qui avait 
subi pendant années l'occupalion ennemie, a été dans l'obligation 
de pro-éder à une réorganisation et à un réaménagement rapides et 
que maintenant encore des mesures doivent être prises pour réaliser 
une installation définitive et moderne tenant comple des obligations 
q'u'impose un travail légisiatif touiours pius impartant et varié. 

Votre commscron de comptahihté a examiné en flail le projet 
de budzet qui lus à éié soumis par MM. les questeurs, Elle à procédé 
à l'audition du quesleur délézué et étudié l’importante decumenta- 
lion qui lui a été communiquée. Elle <e plait à constater que tout a 
élé mis en œuvre pour limiler l'augmentation des crédits et ponr 
précenter un projet de budget qui manifeste un esprit de saine 
administration e! de rigoureuse gestion. 

Nous vous proposons donc de bien vouloir danner vôtre approba- 
toi au projet de résolution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, er, — La dotation du Conseil de :a République pour l'exer- 
cice OH est fixée à la somme de 1600 millions de francs. 
art. 2, — Celle dolation est répartie conforméinent à l'étal ci- 


annexé, 


ANNEXE N° 872 


{Session de 1950. — Séance du 2 décembre 1930.) 


PROPOSITION DE LOI tenant à \’agrangissement, j'extension et 
l'éguipement du Canal du Verdon dans la région #st du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et dans la région Sud-Ouest du dépar- 
lement du Var, présentée par MM Lasalarié, Carcassonne et :es 
memores du groupe sorialiste et apparentés, <Cnateurs., et trans 
mise au bafeau de l’Assemblée nationale conformément à l'arl:- 
cle 14 de sa Constilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le reiêvement de la France est essenlielle- 
ment subordonné à l'accroissement se sa production. 

Un grand pus a été fait dans cette vaie grâce à l’exécution par- 
tielle du pan Monnet. 

L'atricu'ture, plus que jamais, est appelée À jouer un rôle de 
premier pian dans notre pays, tant sur le plan matériel que sur le 
plan moral et 

La Provence, dont on méconnaît souvent l'importance agricole, 
est une terre d'avenir, à condilion que l'eau vienne la fertüiliser et 
rende féconde l'ardeur de son soleil. 


Dans je département des Bouches-du-Rhône, des milliers de 
kilomètres de canaux ont été creusés assurant, pour un débit total 
de 654009 litres d'eau par seconde, la mise en vateur 4e 60.000 hec- 
de riches cultures. 

Celle œuvre doit étre poursuivie, non seulement au profit de Ja 
terre, mais pour l'assaimssernent d'un grand noœnbre de nos com- 
munes, notamment dans le bassin minier régiona: et pour sauver la 
grande ville de Muarseilie de l'insécurité et de la précarité actuelles 
de son alimentalion en eau, en même temps que pour perimetlre à 
notre côte méditerranéenne, de Marseille à Toulon, l'essor touristi. 
que indispensabie à sa complète mise en valeur, : 

Un programme éludié pendant près de 3% années par un ingé- 
nieur provençal, M, Rigaud, a été pris en charge par le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. 

s'agit des travaux d'extension du canal du Verdon qui, approu. 
vés en 19%, sont en voie d'exécution: ils concernent la construc- 
tion a'un soulerrau: de dérivalion des eaux de 3 kilomètres 850 de 
lonzueur, celle d'an barrage de S5 mètres de hauteur en vue de la 
créalion d'une réserve d'eau de #0 millions de mètres cubes, celle 
c'un réseau de grands canaux de S0 kilomètres de longueur, des- 
quels seront dérivés de nombreuses branches secondaires desti- 
nées à porler les eaux à la ‘terre, aux villes et villages de ja 
région. 

es travaux en cours sont sirigés et contrôlés par le service du 
génie rural dépendant du ministère de l'agriculture. 

Pour mener à bien cette œuvre, le département des Bouches-du- 
Rhône à besoin du concours de l’État et i l’a obtenu à concurrence 
de 6u p, 100 pour les travaux d’une première étape dont le montant 
s'élève à 2 milliards 353 miliions, les 10 p. 100 restant à sa charge, ce 
qui pèse lourdeinent sur son budget. 

L'est pourquoi, s'agissant d’une œuvre d'intérêt national, il désire 
que la subvention d’'Elat soit portée à 80 p. 100. 

Les participations respectives seraient, dans ces conditions, pré- 
sentement de { milliard millions pour l'Etat et 471 millions pour 
k département, 

faut, en outre, prévoir d'our l'extension de travaux urgents 
complémentaires, tels ceux de la remise en état et agrandissement 
de ia branche mère du canal du Verdon, la branche de secours et de 
Sécurité de Ja vide de Marseite, ia branche du bassin minier de 
Roquevair: et du littoral méditerranéen des Bouches-au-Ktrone et 
du Var, la branche dite de Trels, ja rive droite de ta rivière de l'Arc, 
une dépense de 2 milliards de francs, c'est-à-dire que le programme 
complet des travaux s'éléverait à 4 milliards et demi de francs, 
représentant des charges respectives de 3 milliards 600 millions pour 
l'Etat ei mitlions pour Je département des Bouches-du- 
Rhone, 

I faudra tenir comple de ce que ces travaux seront écheïonnés 
sur une période complémentaire de deux années, ce qui permettra 
un échelounememt 4e crédit sur quatre années au-delà de l’année 
en ‘ours. 

L'intérêt d'un tel programme est indiscutable, tant sur le plan 
régionat que sur le plan national. 

I est destiné à assurer le développement se ia production agri- 
cole d'une vaste région, l'augmentation du commerce, du tourisme 
et des transports, l'augmentation de la valeur immobilière des ter- 
rains et des consfructions, l’amélioration des conditions d'hygiène 
dans tes grandes villes et dans nombre de petites communes de 
deux impartants départements, l’accroïisseament des rentrées d’im- 
pôts, la mise en valeur enfin de plus de 7.009 hectares de terre par 
l'irrigation et la desserte en eau permises à plus de 60 villes ou vil- 
lazes de la région. 

IL est donc nécessaire que l'Etat approuve cette œuvre d'intérêt 
général, facteur précieux du relèvement de notre pays et y participe 
pour la plus large part, 

Tel est l’objet -le la proposition de loi suivante que nous vous 
soumellons : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Sont approuvés, en complément des travaux prévus 
par le décret du 6 novembre 1946 ayant autorisé l’exécution d’une 
première lranche de travaux d'extension du canal du Verdon, les 
iravaux complémentaires de cette extension en vue des irrigations, 
distributions d’eau publiques, industrieïles ou particuiières et utili- 
Satin de la force motrice dans la région Est du département 
et la région Sud-Ouest du département! 
a Var. 

Art. 2 — Sont nolamment autorisées jies consiructions de canaux 
et ouvrages nécessaires à la remise en état et à l'agrandissement de 
a branche mère du canal du Verdon, à la desserte en eau de ia 
plaine de frets sur la rive droite de l'Arc, à la desserte en eau 
au bassin minier de Royquevaire, de la plaine de l’Huveaune, au 
litlorai méditerranéen entre Marseitle et Toulon et à l'alimentation 
en eau de secours et de sécurité de la ville de Marseiile. 

Art, 3. — Le département des Bouches-du-Rhône, expioitant au 
canal du Verdon, est aulorisé à entreprendre immédiatement tes tra 
vaux cCorréspontants qui sont aéclarés d'utilité publique et urgents 

Art 3. — sont, en conséquence, prorigées îles dispositions de 
l'arlicie 4 da décret du 6 novembre 1936 en ce qui concerne tes 
expropriadions pour cause d'utilité publique et aux occupations tem- 
poraires des propriétés nécessaires aux travaux et le imètre des 
expropriations est etendu, du côlé Sud, jusqu'au littoral méditer- 
ranéen entre Marseille et Tou'on et du côté Est jusqu’à la ligne 
allant de Touion à la branche mère du <anal du Verdon à Rians. 

Art. 5. — Le montant des dépenses subventinnnables de travaux 
y compris ceux fixés par le décret du 6 novembre 1916 est fixé à 
4 milliards et demi de fran:s et à est accordé au département des 
Bouches-du-Rhône une subvention de Sn 2. 100 des dépenses de tra- 
vaux avec maximum de 2.600 miliions de franes. 
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Art. 6. — Le département des Bouches-ju-Rhône devra affecter à 
ces mêmes dépenses une somme de millions de frames. est 
aulorisé, en conséquence, à contractér un ou plusieurs emprunts 
pour tout où partie de cette somme. 

Art. 7. — Le département des PRouches-du-Rhône exécutera 
l'ensemble des travaux et fera les avances, Y compris celles pour 
les branches du Var, mais ce dernier département remloursera au 
departement des Bouches-du-Rhône la part proportionnele des dépen- 
ses qui lui incombent au fur et à mesure de l'avance des travaux 
jusqu'à remise des branchements du Var à ce département lors 
de leur réception définilive, époque où les comptes entre les deux 
départements seront soldés. 

Art. 8. — Le département des Bouches-du-Rhône est autorisé à 
dériver par ia branche mère du canal du Verdon un débit de 6.000 
litres par seconde résuilant de la concession du déerel du 20 mai 
1563, augmenté d'un débit de 2500 litres par seconde qui Jui a été 
accordé par la loi du 5 avril 1923 sur la source de Fontaine-l'Evêque 
et d'un débit de 300 litres par seconde à provenir du contingent 
de 1.500 litres par seconde qui a élé aceordé sur celle même source 
au département du Var par Jadile loi du 3 avril 193%, soit un débit 
autorisé total de 9.200 titres à ia prise d'eau du canal du Verdon à 
Quinason, 

Art. 9. — Le ministère de l'intérieur est char2é du contrôle des 
travaux prévus par la présente loi, Il lui est ouvert à cet effet un 
crédit d'engagement de 3.690 mikions de francs, compris les cré- 
dits résultant de l'application du décret su G novembre 1956 concer- 
nant la première tranche de l'agricuiture au ministère de lintlé- 
rieur. 

Art, 10. — L'ensemble des travaux devra être 
délai de 4 années à partir et y compris l'année 1950, 

Art. 11. — Le département des Bouches-du-Rhône devra faire 
connaître au ministère de l'intérieur, à la fin de chaque année, 
l'évaluation des dépenses qu'il se propose J'effecluèr au cours de 
l'année suivante. 

Le ministère de l'intérieur lui fera connaitre le montant de Ha 
subvention annuelle de l'Etat, sous réserve de l'ouverture des crédits 
nécessaires au chapitre intéressé du budget de l'intérieur; le mon- 
tant sera égal aux huil dixièmes des dépenses reconnues nécessaires 
par l'administration. . 

Art, 12, — Les nouveaux canaux el ouvrages sercnl soumis au 
cahier des charges du 20 mai 1863 régissant la convession du canal 
du Verdon sont l'expiration est prorogée jusqu'au 31 décembre. 1946 
comormément aux accords intervenus eatre la ville d'Aix et 
départeinent des Bouches-du-Rhône, jequel devra assarer dans les 
memes conditions d'entretien et d'expioilation les (ravaux el ouvra- 
ges prévus par la présente loi, 

Art. 13, — Les tarifs de vente d'eau aux divers usagers des nou- 
veaux conaux seront conformes à ceux nrévas ouxdits cahiers des 
charges, sauf appliration de loi : mai 192! relative aux sur- 
taxe: à appliquer aux canaux d'irrigation concédés, 


réalisé dans un 


ANNEXE N° 373 


(Session de 1950, — Séance du 22 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOH, adoplée par l'Assemhlée nationaie, relative 
au statui du personnel remplaçant + :enscignement du prernier 
degre, transmise par M. le président de l'Assemblée nalonaile à 

M, le président du Conseil de là Répub'ique {1}. — (Renvoyée à Ja 

commission de l'éducation na ionale, de. beaux-arts, des sports, 

de Ja jeunesse et des loisirs.) 
Paris, le 22 décembre 1950 
.M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 dévembre 1{9:0, l’Assembhiée nalionale a 
adopte ine proposilion de relaiive 44 slalut du personnel rem- 
paaçant de j'enseignemeat du premier 
Conformément aux disposilons de 29 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adres:er une lion authentique de 
proposition de lai, dont je vous prie d: vouloir ben saisir, pour 
avis, le Conseii de .a Répubique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accusér réception de ce! envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assu'ance de ma haute considé- 
Tauon 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouxrD HERRIOT. 

nalionale a adopé la proposition de loi dont la 

eneur suit: 


PROPOSITION DE 


Art. 1er, — Les instiluteurs et institu‘rices réemp'acants ont pour 
tâche de suppléer les maîtres en congé ei d'occuper les postes tem- 
poratrement vacants. 

Art, 2. — Avant le début de chaque anace scolaire, le nomhre des 
instituteurs et inslitutrices remplaçants es déterminé pour chaque 
département par le ministre de l'éduca.ion nationale, sur proposi- 
tion de l'inspecteur d'académie et apès avis de la commission 


(1) Voir: Assemblée nationale (Lre lesisl.) os 
ir: ASS legisl), n°5 
8805, 41679 et in-So 2774. 


administrative paritaire départementale, Ce chiffre global ne pourra 
être inférieur au lulal des yprapasilions présentées par les inspec- 
tions académiques. La commission dr'sse, en conséquente, une 
hste des instüuiteurs remplaçants et une liste des inslüilutrices rern- 
p'açaultes comprenant: 

jo Les instituteurs et ins.itutrices re nplacants déja en foncl'on 
ou ceüx qui sont restés à la disposi ion de jeurs académies, classes 
par année de promolon, d'après un barème léhani compie : 

De ja note de valeur professionnelle; 

Des diplômes et, notamment, du 
gique ; 

Des charges de famiiie: 

Les canddaits aux fonc.ions d'instiuleur et institutrice rem- 
plaçant, en nombre suffisant pour compéler 
premier ajinéa du présent arlicie, d'après l'ordre de rèvep- 
de leur demande. 

Les nouveaux insiiuleurs et 
par l'inspecteur d'acaiémie après avis de la 
tralive paritaire départementale, parmi ire postulans, 
talion qu'Es sont Litulaires d'un des brevels de capacité exigés pour 
l'enseignement publie, qu'ils on, subi ua examen médical 
leur aplitule physique, qu'ils ont satisfait à une enquête 


dans les condilions du droit commun adiministralif applicable à 


certificat d'aptitude pédago- 


les listes visées au 


institutri 5 remp'açan s sont choisis 
mmiss'on adminis- 


l’enseignement publie, <ur leurs an'écédens et leur moralité et, 
d'une manière générale, qu'ils rempiisse les conditiuns galement 
exigées pour exer‘er des fonvtions 

Les candidals dont ja demande auri été rejetée devront avoir 


communication des motifs de ce refris. 

Art. bis. — En cas d'insulfisante des effectifs, les inspecteurs 
d'académie pourront faire appel au concours momentané de Can- 
dida!s non inscri.s sur la Lsie délinie à l'arlitle 2 

Les services de ces suppléants 
nérée pour les périodes de travail ell:i.vement faiies. en sera 
enu compile pour l'insriplon sur la des insliluteurs et insit- 

lp 


luiricés remp'agants, sous réserve des coaditions fées à sarticle 2. 


Art, 3. — La fornation professionnel'e des instituteurs et insl:- 
tutrices remplaçants | 


és seront rémn- 


mnpore des stages théoriques pratiques 
dans des écoles ou casses d'applicattos et dans les écuits 
males 

Ces stages devront accomplis dans première anne. 

A titre transiloire, et jusqu'a ee que les étoies normaes pri 
maires soient en mesure d'assurer la malion professionnel e des 
ins.iluleurs et inslituirices remplacan's, la durée de 
pourra réduite dans des cond.lions fixées par du min.sire 
de ‘éducation naiionale. 

A ln fin de cette première année et avis de la commisslon 
adiministrative parilaire départementale, l'inspecteur d'académie 
examine s'il à Len de maintenir sur ies listes étalmies en ap}uica- 
tion de l'aricle l'inctluleur ou linsi'uirice remplaçant. 
contracten!, après dévision de maintien, l'engagement de servir 
dans l'enseignement publie pendant ans. 

art. & — Les ins'iluteurs et inslilurces remplaçants perçoivent 
une rémanéralion comprenant: 

a) Une rémantration fixe mensuelle égale à | 
atribuée aux suppléants permanents par le décret du 1er août 1%, 

b) Une indemnié quolidienne de suapiéance due seu-ement 
durant :es périodes de travail effectif ou de stage professionnel pra- 
tique. 

En période d'attente d'emploi, les remp'açan's compl'teront leur 
ioemalion proessionnele dans une écoe à proximité de leur si- 
denve et ne per‘evront que la rémunéea.ion fixe prevue au 


graphe a) du 


vs siites 


a rémunération 


es instituteurs et institue 


Durant les grandes vacances scolaires, ] 
ilémment tiké mensuel, une 


trices remplaçants perçoivent, outre 

indemnité égale au quar! de celle qui leur à élô versée au cours de 

l'ann'e scolaire an Jüre d'indemanilé quo'idienne de supnæanre, Sins 

qu'eile soit in‘érieure à ia rélribution die pour quaranie-cnT Jours. 
Las ins.ituteurs et, inslitutfices bénéficient des indein- 

nliés dues aux lonclionnaires 


Les jinsiluleurs €! rempiicants ont droit aux presta- 


lions de la Sécurié socia'e acrordées aux fonciionnaires auxilarres 
de l'Elat, ét dans les mèmes condition 

Art. 5. — Les postes disponib'es sont attribués, comple lenu ou 
tableau de classement et des intéré,s du service, Lai 
administralive parifaire départementale -est tenue périod queiment 
couru 

Art. 6. — Les urs et institu és ints subissent 
lès épreuves d'u l'apiitude jpédagosiqu qu'ils 
plissent les tond.t 6e; ir les lesies évmen- 
tatres eh vigueur 

Les instilueurs et institutrices remp.ñçants, titul du certli- 


ficat d'aptitude pédagogique, reçoivent une delfgatior 
au fer janvier qui suit la quatrième annce de la mise à la dispo- 
sition de l'inspecteur d'acadéinie. : 

Is sont titularisés au {er janvier suivint, dans les conditions pré- 
vues par lez iextes organiques, avec rippe' d'anctennelé Y 3 
lieu, sans que ceiui-ci puisse toutefois entrainer un rappel de trai- 
tement. 

Durant leur année au titre de s'agla se, ils pourront, en fonrtlon 
des besoins du servive, tre employés comme slagiaires rernpla- 


çants. 

A titre provisoire, les et institutrices auxiliaires 
actuellement en fonction, remnijssant les conditions prévues au 
présent article, seron titularisés vüe de !a constitution d'un 


cadre de lilulaires remp'açants. 


Art. 8. — Les instituteurs et instituirhus remolacants sont soumis 
à des règies de discipline identiques à auxqueiles sont soumis 


les instituteurs ei insl.iutrices tilmaires, 
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Ari, 9 — La présente loi entrera en application le fer octobre vernements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, des Pays- 
1931. as, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ont 

Art. 40, — Sont abrogées toutes dispcsilions contraires à la pré- concta le 7 novernbre 19:9 une conventlion relative à l'assistance 


sente loi, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 190. 
Le président, 
Signé: HERMOT, 


ANNEXE N° 874 


(Session de 1930, — Séance du 22 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de lon, sdoplé par ! Assemblée nationale, ouvrant une avance 
de trésorerie au du budget annexe (es prestations familiales 
agricoles, par M. Se Montalembkert, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel au 23 décem- 
jre :%50, {Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
iCpubhque du 22 décembre 3265, {re colcnne.) 


ANNEXE N° 875 


(Session de 1950, — Séance du 26 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
halionale, portant relévement du plafond de cotisation aux caisses 
de sécurité sociale allocations familiales majoration excep- 
tionnelle de cerlatnes prestations familiales, par Mine Devaud, 
sénateur (2). 


Mesdame:, imeéssieurs, sous réserve des observations qui vous 
seroni présentées en Séance publique, votre commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale vous demande d'adopter, sous un 
huire nouveau, la proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOT 


portant relèvement du plafond de cotisation aur caisses de sécurité 
socle et d'allocations famauliales er du salaire de base des yres- 
talions Jarniliaes. 


Art. 4er, — Le plafond de cotisation prévu à l'article 31 de l’ordon- 
faune du 4 octobre 1913 portant organisation de la sécurité sociale 
est fixé à 924.009 F 

Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de la 
scurité sociale détermine, sur celle base, le plafond à appliquer 
suivant la périodicité des payes, 

Art, 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 11 de la 
loi du 22 août 1946, les allocations familial-s, dans le département 
de la Seine, sont calculées sur la base mensuelle de 13.800 F. 

Dans tous les départements, les allocations familiales dues aux 
employeurs et aux travailleurs indépendants du régime agricole con- 
hHauent d'être calcilées sur les bases en vigueur avant la pro- 
inulgation de la présente loi, 

Art, 6 as (nouveau), — Les branches d'activité ou entreprises 
non alfiiées aux «caisses d’allo-ations familiales instiluées par 
l'ordonnance du 4 19:15 doivent couvrir les charges des pres- 
tations familiaies sans Contribution des organismes relevant de ladite 
ordonnance, 

Art, 7 (nouveau), — Dans les départements créés par la loi du 
45 mars 16, les allocations farniliales payées par les caisses de 
compensalion et de surcomnensation seront mmajorées de 30 p. 100 
jusqu'à la promulga'ion de la loi organisant pour ces départements 
le régime des prestations familiales. 

Ari, 8 (nouveau), — Les dispositions de la présente loi auront 
effet à compter du janvier 


ANNEXE N° 876 


(Session de 1930, — Séance du 26 dicembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sür le projet de loi, adopté par lAssemblée nalio- 
hale, tendant à autoriser le Président de la République française 
à ratifier la convention c’assistance sociale et méèdicale sizsnée le 
7 hHovembre 1%9 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxeiles, par M. Abel-Durand, sénateur (3), 


Mesdames, messieurs, en exécution de l'engagement qu'ils ont 
pris d'élendre leur Coopération dans le domaine social, les signa- 
taires du traité de Bruxelles du 17 mars 19%3$, c'est-à-dire les gou- 

(14 Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl), mes 41287, 11599 et 
in-8e 2371: Conseil de la République, ne 852 (année 1950). 

2) Voir: Assembiée nationale (tre législ.), nos 9145, 9255, 9699, 
11053, 11052 rectitié, 1124, 11653 et in-So 2772; Conseil de la Répu- 
blique, no 855 (année 1930). 

(5 Voir : Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 10019 et 
in? 2568, Conseil de la République, n° 861 (année 1950), 


sociale et médicale, 

La législalion interne de chacun de ces pays contenait des dis- 
posiions différentes de l'un à l’autre, en re qui concerne Île droit 
des ressoriissants des autres Days à l'assistance sociale et médi- 
Cale et la Charge définitive des dépenses entrainées par le service 
de celle assurance en pareil cas. 

La convention du 7 novembre 1919 assure aux ressortissants 
d'un des Cinq pays cosignataires, résidant en séjour régulier sur le 
terriloire métropolitain des autres, l'égalité de traitement avec les 
nationaux de ceux-ri, les frais d'assistance ainsi engagés devant 
À oi à Par le pays su: ie territoire duquel résidait le béné- 
tciatre., 

Le Conseil de la République n° peut qu'apprécier -favorablement 
application de coontralion internationele en matière 

Volre Commission du travail et de Ja sécurité sociale vous pro- 
pose en conséquente de donner un avis favoranle à la ratification 
de celle Convention, objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifiér là convention d'assistance sociale et médicale 
conclue à Paris, le 7 novembre 1949, entre les parties contractantes 
du traité, signé à Bruxelles le 17 mars 1948. 

exemplaire de cette convention est annexé à la présente 

Gi, 


ANNEXE N° 877 


{Session de 1950, — Séance du 26 décembre 1050.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécus 
rité sociale sur le projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
Convention lendant à étendre et à coordonner l'application des 
législations de sécurité Sociale aux ressortissants des parties con- 
tractantes du traité de Bruxelles, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messleurs, le traité signé le 17 mars 1918 entre les 
Gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, du Royaume Uni de Grande-Bretagne ‘et d'Irlande du Nord 
contient leur engagement réciproque d'étendre leur coopération dans 
le domaine social. 

Le 7 novembre 1919, les parties signalaires du traité de Bruxelles 
ont conclu une convention faisant l'application de ces engagements 
en ce qui concerne les législations de sécurité sociale. Cette garantie 
assurera aux ressortissants de chacune des parties contractantes 
l'égalité de traitement déjà prévue dans les conventions bilatérales. 
Elle leur permet en outre de conserver lavantage de ces législations 
quels que puissent être les déplacements qu'ils sont amenés à elfec- 
tuer dans les territoires des cinq pays signataires. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale note avec 
salisfaction la nouvelle élape réalisée par celte convention dans la 
coopération internationale en matière de sécurilé sociale. 

Elle vous demande en conséquence de donner un avis favorable à 
la convention, objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 
ratifier la convention, conclue à Paris le 7 novembre 1949, tendant 
à étendre et à coordonner l'application des législations de sécurité 
sociale aux ressortissants des parties contractantes du traité signé 
à Bruxeïles le 17 mars 1948. F 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 10i. 


ANNEXE N° 878 


(Session de 1950. — Séance du 26 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail ei de la sécue 
rité sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratiñier la 
convention entre la France ct l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique sur la situalion au regard des législations fran- 
caises de sécurité sociale, du personnel français el du personnel 
étranger employés par ladite organisation, par M. Abel-Durand, 
sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, l'Organisation européenne de coopération 
économique (0. E .C. E.) qui a son siège à Paris où elle eraploie à 
la fois un personnel français el un personnel étranger, est une ins- 
titulion internationale. A ce titre, eïle échappe en principe aux légis- 
lations de sécurité sociale française. 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nos 9919, 9788 et in 89 
2769; Conseil de la République, n° 862 (année 1950). Ÿ 
(2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 9786 et in-8° 


2710, Conseil de la République, n° 863 (année 1950). 
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Elle a créé, dans son sein, un régime propre d'allovations fami- 
liales. Pour le surplus des risques, elle à désiré couvrir son person- 
pel par une adaptation au régime général. Mais des disiinetions 
s'inmposaient: là couverture du risque vieillesse nolamment exige, 
en effet, peur ètre p'einement efficace une résidence contnue dans 
Je mème pays, alors qué la résidence du personnel élranger éecupé 
en France par l'O. E. C, E. à ün caractere essentiellement tempo- 
ruire. 

Un entre le Gouvernement francais et l'Organisation érono- 
mique européenne néressaire pour tenir comple des particula- 
rilés de l'occupalion en Franre: des agents de FO, E. de 
nationalité française de nalionalité étrangère. 

Cet accord a été signé le 12 juillet 1949. 11 doit pour devenir exé- 
cutoire être ratifié par le Président! de la République. 

Votre commission Qu. travail ei de la sécurité sociale vous propose 
d'émettre un avis favorabie au projel de loi autorisant cette 
satiflalion. 

à PROJET DE LOI 

{rtiole unique. — Te Président de Ja République est autorisé à 
rutifier la convention 12 juillet 1919 entre Ja France et i'Organi- 
sation européenne de coppéralien économique sur Ja situation, au 
regurd des législalions françaises de <écurilé sociale, du personnel 
francais et du personnel étranger employés par iadile organisation. 

Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi, 


ANNEXE N° 879 


{Session de 1590, — Séance du 26 décembre 1930). 


RAPPORT fait au nom de la commissio# du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
porlan! reconduciien de l'allocation temporaire vieux, par 
Mme Devaud, sénateur (1). 

Nora — Ce document à élé publié au Journal officiel du 27 décem- 
bre 1490, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 26 décembre 1950, p. 2522, cyonne.) 


ANNEXE N° 5380 


(Session de 1950, — Séance du 26 décembre 1950.) 


ANTS présenté au nom de la cominission des finances sur Ja propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, portant reeonduc- 
tion l'ailocation temporaire vieux, par M. Deinisos, séna- 
teur (2). 

Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 27 décem- 
bre ff, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

Répub.ique du 26 décembre 1950, p. 3323, {re colonne.) 


ANNEXE N° 881 


(Session de 1930. — Séance du 28 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI adop'é par l'Asemb'ée nationale relaiif au éegré 
minimum des vins de coupage, transmis par M. le président! de 
l'A-semblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (13). — (Renvoyé à la commission du ravilaillement des 
sous. } 

Paris, le 26 décembre 19%. 
M. le président de l'Assemblée natianale à M. le présideñt 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1%, lAssemblée nationale a 
adoplé un projet de loi relulil au degré minimuin des vins de cou- 
. Lanformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Jrojel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, Ç 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’ussurance de ma haule considé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouArD HERRIOT. 


nalicnale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui 

PROJET DE LOI 
Art. ter. — Le degré alcoolique minimum des vins de coupage est 
fixé à 90 5. IL pourra être modifié par dévret pris sur le rapport du 


(1; Voir: Assemblée nationale (tre jégisl.), no in-S° 2757; Conseil 
de 11 République, ne 829 (année 1950) 

Voir: Assemblée nationale lézis!.), no in-8e 2757; Conscil 
de la République, nes 829 ot 879 (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationcle 16gisl.), nos 119806, 11447, 11903 et 
2719, | 


— CONSEIL DE LA REPLBEIQUE 


ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, 

Art. 2, — L'article fer de la loi provisoirement applicah'e du 
seplembre 1911, modifiant et complétant le code du vin, est 
abrogs. 

Diibéré eu séance publique, à Paris, le 22 décembre 1930. 

Le président, 


Signé: Evouano 


ANNEXE N'°882 


(Session de 1059, — Séance du ?S8 décembre 1%.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à come 
pléler, en vue de son application à l'Algérie, la loi n° 0-24 dis 
11 février 190 relative aux conventions collectives aux proci- 
dures de réglement confits collectifs de travail, lran-rmis par 
M. le président de l'Assemblée nalicnale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvové à ln commission de 
l'intérieur [administration générale, départementaie et communale, 
Algérie ].) 

Paris, le 26 décembre 1%4, 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseu de la Republique. 


Monsteur le président, 


Dans sa séance du 22 dérembre 1950, l'Assemblée nationale « 

adopté un projel de loi lendant à compléter, en vue de son applica- 
à l'Algérie, la loi no 5025 du février 1950 relative aux 
conventions collectives el aux procédures de règlement des conflits 
collectifs de travail. 
. Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vons prie de voulor bien saisir, pour avis, le 
Conseil de République, 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consie 
déralion. 

Le président de l'Assemblée naiionale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Asserubite nationale a adopté le projet de loi dont la tereur 
suit: 


PROJET LE LOI 


Article unique. — Ta loi du 11 février 1950 relative aux convene 
tions rallectives et aux procédures de règlement des conflits collec 
de travail el complétée ainsi qu'il suit: 

« A7, 23. — Le gouverneur général de l'Algérie exerce, en Algérie, 
les pouvoirs dévolus au ministres par la présente loi. 

« La publication des conventions collectives étendues est faite 
au Journal officiel de l'Algérie, 

« Art. 25. — 11 est institué une commission supérieure algérienne 
des conventions collectives qui exerve, pour l'Algérie, les attribn- 
lions de la commission supérieure des conventions collertives telles 
qu'elles résullent de la section VI du chapitre IV bis du titre I du 
Livre ler du code du travail. La composition de cette commission sera 
fixée par arrèté du gouverneur général qui appliquera, en les adnp- 
lant aux conditions particulières de l'Algérie, les regles relatives à 
celle cémposilion établies par l'article 34 du livre Ir du code 
du travail. 

« Art, 25. — Le salaire minimum garanti sera fixf, en Algérie, rar 
arrêlé du gouverneur général, comple tenu de l'avis motiwé de la 
commis-ion et des conditions économiques générales. 

« Art 26. — Lorsqu'une commission nationale de conriliation est 
Saisie d'un confit collectif du travail survenant en Algérie, il lui 
est adjoint un représentant du gouverneur général qui se subelitne 
à l’un des représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 2 
de l'article $ de la présente loi. 

« Art. 27. — Il est inslitué en Algérie une Commission régionale 
de conciliation dans le< professions non agrrotes el une commission 
régionale de conciliation dans les professions agricoles. L'arrôté du 
gouverneur général qui précisera leur composition et les conditions 
de leur fonchonnement appliqguera, en les adaplant à la situation 


particulière de l'Algérie, les règles édictées par Vartiele & de la 


présente loi. Il pourra prévoir l'organisation, au <ein de ces commis- 
sions, de sections compélentes pour des tirconseriptions dépar- 
lementales, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% décembre 1229. 
Le président, 
Signé: Evouann 


(1) Voir: Assemblée naWonale (ire législ), nos 411027, 11555 et 
in-8v 2781. 
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mier ci-dessus au titre du chapitre 5149 « Subvention d’ équi'ibre à 
A N N X E N° 883 ia société nationale dés «heicins Ge fer français (applicalion de la 


(Session de 190, 


PROJET DE LOI, aloplé par l'Assemblée nationale, prorogeant le 
délai linparli pour le< expropriations nécessaires à l1 construction 
d'un pont sur là seine à TanCarville, lransmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1) (Renvoyé à la commission des moyens de comrou- 
hicaliün, des lransporis €t du tourisme.) 


Séance du 28 décembre 1950.) 


Paris, le 26 dé’embre 19, 
M. lc président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseu de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa s'ance dun 22 décembre 190, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi prorogeant le délai imparti pour Les expro- 
prialions nécessaires à la construction d'un pont sur Ja Seine à 


Tancarville 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
ne de loi, dont je vous prie de vouloir bien suisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma bhaule consi- 
déralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Sign: Ebouatb HERRIOT, 
L'Assemblée teneur 
Sail : 


nationale a adñplé le projet de loi dont la 


PROJET DE LOI 


Article unique — reporté au déceribre 1955 le terme du 
dél ai par l'artile ? de l'ordonnance n° 45-268 du ? novem- 
bre 191%, pour les ex Pro; à eflecluer en vue de la construc- 
on d'un pont sur la Seine à Tancarville et de l'établissement des 
acces à cet ouvrage. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1950, 
Le president, 


Signé: Ebouarv 


ANNEXE N° 884 


(Session de 19%, — Séance du déc 


mbre 190.) 
PROJET DE LOI, par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement crédits aux dépenses de fonctionnement des 
Services civils hour l'exercice 1951 (travaux publics, transports et 
tourisme. Travaux publics, transports et tourisme. tran:m:s 
par M. le prés'dent l'Assemblée nalionale à M, le président du 
de Ja République (2). (Renvorxé à la comimission des 
inances.) 


1e 


Paris, le 26 décembre 190. 


le président de l'Assemblée nalionnle à M. président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le pré:ident, 
Dans sa ééance du 22 déeembre 1950, l'Assemblée naïonale a 
adopté un projet de joi relatif au dé veloppe ment des crédits affectés 
aux dépenses de foncliosunement des services civils pour l'exercice 


1951 L 


transports et 


ravaux publics, transports et 
tourisme), 


— Traçaux pub'ics, 


Conformément aux disposiSons de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai de vous adreser une expédition authentique de ce 
projet de lai, don! je vous p'ie de vouair bien saisir, pour avis, le 


Conseif d: la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récenlion ae ceg envoi. 

Ag'écz, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
{ion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. EbouaRD 1IEnmRIOT. 

L'Assembiée nationale a adoplé je projet de loi dont la teneur 

éuil” 
PROJET DE LOI 


Art. Jer, — M es! ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses de fon'tionnement des 
services civils de l'exercice 1951 (1. — Travaux pubice, transports 
ttourisme) des crédits s'élevant à la somme to'ale de 121.704.497.000 
- francs et répartis, par services et par chapitres, confommément à 
l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sur le crédit de 74 miiliards de francs ouvert au ministre 
des travaux pub'ics, des transports et du tourisme, par l’article pre- 

(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 11100, 11485 et 
in-So 2788 

(2) Voir, Assembiée nationale législ.), nos 11054. 11671, 11709 et 


2787. 


convention du 31 août 1957) », une somme de 35 milliards de fr: incs 
restera bioquée da 15 les écritures du conirôleur des dépenses 
gées jusqu'à la promuilgilon de !a loi portant réo: ganisa! ion 
transports ferroviaires et rouliers el assainissement finan:: ier de la 


tourisme 


— Le ministre des travaux publics, des transports ct 
es! autorisé à engager, en 1951, par antiripation 
crédits qui Jui seront al'oués pour l'exercice 1952, des DApon 
montant à la somme de 4.006.7%0.000 francs et répariie 
service et par chapiire, conformément à l’élat B annexé la 
sente loi 

Art. 4. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
élabiissement dont l'exécution pourra être ‘autorisée, en 1951, sur 
les Tignes d'intérêt général secondaire, concédées à ia compagne 
de fer départementaux est fixé au maximum, comp: 
roulant, à la somme de 21.300.000 francs 

Art. 5. -- Est approuvé l'avenant n° 1, en dute du 25 oclobré 1950, 
à la convention passée, le 10 mars 1947, entre ie ministre des tra- 
vaux pubiies et des transports et la société anonyme du canal de 
jonction de la Sambre à l'Oise, en vue de la réa'isation amiab'e 
d> la concession du cana! de jonction de la Sambre à l'Oise, conven- 


lu 
sur Îles 
<e 
par 


pré 


des 
chemine le 


matériel 


on approuvée par l’article 5 de la loi de finances n° 48-1992 du 
31 décembre 1918. 
Dé:ibéré en séance pub'ique, à Parts, le 22 décembre 100. 
Le président, 
Signé: Enouarp 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Montant des crédits accordés. 
Transnorts publics, transports et tourisme. 
J — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 109, — Traitements du ministre el du personnel titulaire 


de l'arministration centrale, 130.693.000 F 


Chap. 1010, — Fonctionnaires détachés à ladministralion centrale, 
aux conseis et aux comiles, 27.996.000 F. 
Chap. 1020, — Rémunéralion du personne; contractuel dé l'admi- 


nistralion centrale, 5.111.000 F. 

Chap. 1090, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 17.261.000 F, 

Chap. 1010, — Aliocalions et indemnilés diverses du personne] de 
l'administralion centrale, 13.123 000 F, 

Chap. 1050, — Ingénieurs ces ponts et chaussées, — Traitements et 
indemnités, 3394007000 F. 

Chap. 1060. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat. — Traitements et indemnités, S81.019.000 F. 


Chap. 1070, — Adjoints techniques @es ponts et chaussées. — Trai- 
temenis et indemnités, 208.161.000 F 

1080. — Commis des ponts et chaussées. — Traitements el indem- 
nité 3. 101: 17 F. 

Chap. 1090, — Agents de des ponts et chaussées, — Trail 
ments et indemnilés. 31818000 F. 

Chap. 1100, — Agents des cadres comn lémentaires du service des 
ponts et chaussées” — Trailements, 206.208.00 F. 

Chap. 1110, — Service ces ponis et chaussées. — Rémunération des 
employés contractuels de bureau, 90.932.000 F. 

Chap. 1120, — Service des ponts et chaussées. — Rémunéradion du 
personnel contractuel, 62.615.000 F. 


Chap. 11%, — Service des pants et chaussées, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire de bureau, 60.810.000 F. 


Chap. 1119. — Contrô;e des transporis, — Personnel non spécia- 
lisé. — Traitements et indemnités, 21.451.000 F. 1 
Chap. 1150. — Contrû'e des transports. — Personnel spécialisé. — 


Traitements et indemnités, 47.102.000 F. 


110, — Organismes centraux de transports. — Dépenses de per- 


sonnel, mémoire. 

Chap. 1170. — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 139.033.000 F. 

Chap. 1180. — Officicrs et surveillants de port du service maritime. 


— Traitements, salaires el indemnités, 67.178.000 F, 
Chan, 1190, — Personnel des ports maritimes de commerce. — Trai- 


tements et salaires, 60.401.000 F. 

Chap. 1200. — Personnel des phares et balises. — Traitements et 
salaires, 98.633.000 F. 

Chap. 1210, — Personnel de la navigation intéricure. — Traitements 
el salai res, 469.781.000 F. 

Chap. 1220. — Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer. — Traitements et indemnités, 41 mil- 


lions 139.000 F. 

Chap. 1230. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées, — Salaires et indemnités 971. 103.000 F. 

Chap. 1240, — Conducteurs de chantiers et agents ce travaux des 
ponts et chaussées, — Traitements, 9.804. 22 (000 F. 

Chap. 1230, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Indemnités, 315.191.000 EF 


Chap. 1260. — Bonificalions des pensions des agents bénéficiaires 
de régimes particuliers de retraites, 1.250.000 F. 
Chap. 1270. — Muste permanent de: travaux publics. — Person- 


nel. — Trailements et indemnités, 532.000 F. 
Chap. 1280, — Ecoie nationale des ponts et chaussées. — Person- 
ne! spécialisé, — Traitements et salaires, 8.642.000 


Chap. 1290: — Fcole nationale 000 Fe et chauss£es, — Personnel 


spéçialisé. — Indemnilés, 5.195.000 
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Chap. 1300. — Laboralire central ces ponts et chaussées, — Per- Chap. 4020. Prestalions en espèces assurées par L'Etat au litre 
sonnel spécialisé, — Traitements, salaires et indemnités, 19.333.000 F, du rézime de la sécurité sociale, mémoire 
Chap. 140. — Comimissarial gén'ral an tourisme, — Personnel tilu- Chap. (Œuvres sociates, 59.100 F 


laire. — Traitements et indemaités, 183.000 EF. 

Chap. 1520. Commissariat général au tourisme, — Personnel 
auxiliaire. — Salaires et indemnités, 3.927.600 F. 

Chap. 1330, — Institut géographique nalional. — Personnel tilu- 
aire. — Traitements, 11.251.000 F 

Chap. 1310. — Institut géographique national. — Personnel contrac- 
tue', 4.122.009 F. 

Chap. 13590. Instilut géographique national. — 
Jiaire, — Salaires, 15.941.000 F, 

Chap. 1260. — Institut géographique naliona!. 
Salaires, 239.881.009 F. 

Chap. 1950, — Inslitut géographique national. — Indemnités et 
allovalions diverses, 4.100.000 

Chap. 13$0. — Indemaités de résidence, 000 F. 

Chap, 1399, — Supplément familial de traitement, 21.737.000 F, 

Chap. 1400. — Traitements des fonclionnaires en congé de longue 
durée et de disponibilité, expertises médicales et dépenses occasion- 
nées par les comiiés médicaux, imilhons de francs. 

Chap. 1410. — Indemnités des personne!s de l'Etat en service dans 
les dépariements d'outre-mer, 72.145.000 

Tolai pour la 4° parlie, F, 


auxi- 


Personnel 


— Personne! œuvrler. 


partie. -- M lon-tionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 2000, — Adminisiralion centrale, — Remboursement de frais, 
1.203.000 F. 

Chap. 90/0. — Administration centrale. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 22 miliens de francs. 

Chap. 9020, — Persônnel du service des ponts et chaussées, — 
Remboursement de frais, :#31.123.000 F, 

Chap. 3030, — Personnel du contrôle des transports. 
sement frais, 9.670.000 F. 

Chap. 3010, — Ofliciers de port du service maritime. — Rembourse- 
ment de frais, 4.559.000 F 

Chap. 3050. — Personnel des ports marilimes de commerce, — 
Remboursement de frais, F. 

Chap, ‘#60, — Personnel des phares et balises. — Rembourse- 
ment de frais, 7.901.000 F. 

Chap. 3070. — Personne! de Ja navigalion intérieure. — Rembour- 
sement de frais, 49.15S0 F. 

Chap. 3090, — Conducteurs de chantiers et agents di 
pohñts el chaussées — Remboursement de frais, 411.1 

Chap. 300. — Servire des ponts el chaussées, — 
@e fonctionnement des bureaux, 173.126.000 

Chap. 3100, — Organismes centraux de transporis. — Malériel, m4 
moire. 

Chap. — Comilfs techniques départementaux des lransports. 
_— Frais fonclionnement, mémoire, 

Chap. 3:29, — Commissariat géncral au tourisme. — Remtbourse 
ment de frais, 1.130.000 F. 

Chap. 2120, — Commissariat générel au lourisme. — Matériel el 
rais de fonctionnement, 1.700.400 EF. 

Chap. 3110, — Inslilul géographique national. — Remboursement 
da frais, 72.571.0N) F. 

Chap, 2150, — Institut g'ographique nalional. — Matérie: et frais de 
fonctionnement, 193 millions de francs. 

Chap. 3160. — Evole nationale des ponts et chaussées, — Maitriel 
et frais de fon:lionnement, 5.152.000 F, 

Chap. 4170, — Lahoraloire centrai des ponts et chaussées, — Malé- 
riel et frais de fonctionnement, 37.300 009 EF, 

Chap. 180, — Musée permanent des travaux publics. — Matériel 
ct frais de fonctionnement, 1.451000 F, 

Chap. 3190, — Frais de chanzement de résidence, 6711.00 F. 

Chap. 2200, — Loyers des bureaux el indemnités de réquisition, 
18.21.000 F. 

Chap. 3210. 


Rembour- 


 fravaux des 
1.150.000 F. 
Matériel et frais 


— Impressions et publications aulres que celles qui 


sont confiées à l'imprimerie nationale, 39.540.000 F. 
Chap. 3220. — Remboursements à diverses administrations, 


127.230.001 F. 

Chap, 32%. — Véhicules aultomobies. — Achat, entrelien et fonc- 
tionnement, 103.105.000 F, 

Chap. 3210, — Frais de missions à l’élranger, 3.010000 F, 

Chap. 3239. — Entretien des immeubles destinés aux bureaux des 
services des ponts el chaussées, 6.323.000 F 

Chap. 3260. — Routes et ponts, — Entrelien et réparalions ordi- 
naires, 15.109,499.000 F. 

Chap. 3270. — Entretien des roules du domaine de Chambord, 
4 260.000 EF, 

Chap. 3280. — Voies de navigation intérieure, — Entretien e! répa- 
tions ordinaires, 2.589.999.000 F, 

Chap. 2290, — Ports marilimes, 
naires, 1.615.998.000 F. 

Chap. 3300. — Ætabiissements de signalisation marilime de la 
métropole. — Fonclionnement et réparations ordinaires, 537 millions 
de francs, 

Chap. 3310. — Etablissements de signalisation maritime des terri- 
toires d'outre-mer, — Fonctionnement et réparations ordinaires, 100 
millions de francs. 

Total pour ja partie, F. 


— Entretien et réparations ordi- 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 3.373.700.000 F. 
Chap. 4010. — Allocations de Jogement et primes d'aminagement 
et de déménagement, 15 millions de francs, F 


Tolai pour la 6 3.1%0.138.000 


7e parie. — Subren'lons, 
a) Subvention 
Cuap. 
hisimes inlerna! 
des transpor!s et 
Chap. — 
examens du 


Pariicinalion de la Franre 

intéressant minislère 

du lourisme, F, 

Remboursement forlailaire 

permis de conduire 199 milions de francs 


aux dépenses d'orgas 


des travaux publics, 


des fraie du éervire des 


Chap, — subvention pour ie Ionclionnement des postes 
secours sur route, 279.00 F, 

Lhap. 50340. forfaitaire à l'entretien des chaussées 
des roules nationales de Paris, 290 millions de francs 

Chap, — Subvention pour le fonclionnement des organisines 


niliions de franrs 


Subvenlon à la société 


de tourisme, 
Chan. 
danubienne, 


6 


fancçcaise de navigation 


mémoire 


Parti le l'Etat aux dépenses du personnel 
> déparlementae de la Seine, F. 

. — Ansuffisan‘e d'exp'oitation des chemins de fer secon 
‘intéréèt général, 115 millions de francs. 

Chap. 3090. Insuflisan'e du proluit de des che- 
mins de fer concédés, placés sous séqueztre ou frappés de déchéance 
ce! des chemins de fer d'inléré général exploités en régie, 
2ü9.900.000 F, 

Chap. 5100, — Subvenlions annuelles aux entr°prises de 
de for d'intérêt locai et de tramways, 17.100.090 F. 

b) économiques: 

Chap. 53110, — Expioitalion réglementée des voies navigab'es et 
prime compensatrice sur les frets, 509 millions de francs. 

Chap. 3120. — Subvention exreptionnelle à la régie autonome des 
transporis parisiens ne 48-506 du 21 mars 1918), 1.960 millions 
de francs. 

Chap, 5110, — Subvention d'équilibre à la Société 
chemins de fer francais ition de la convention 


29,0, — 


chemins 


naliona'e des 


appiic du août 


19571, 34.090 millions de francs, 
Chap. 519, Application de l'article {S fer de la convention du 
31 août 19% entre l'Elat et la Sociélé nalionae des chemins de fer 


francais, 409 milions de franrs, 
Tola, pour la 3e partie, 53.080.739.000 F. 


partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de justice et réparations civies ne résultant 
pas de l'exécution des travaux, 30.709.000 F. 

Chap, 600, — Rermhoursermment d'avances pour travaux de 
preslatons en nalure des voies navigables et des ports maritimes, 
2.821.000 F. 

Chap. 6020, — Participalion de l'Etat à des études et l'avaux de 
chemins de fer, 200.00 F, 

Chap. 6030, — Remboursement à la Sociélé natiana'e des chemins 
de fer français des pensions el rentes d'arcidente acquises avant le 
11 novembre 1913 l'ancien réseau d'Asace et de Lorraine, 
F. 

Chap. 630, — Retrailes 


les 


sur 
des agents des chemins de fer secondaires 


ilérèt général, des chemins de fer d’intérèt local ét des tramways, 
— Versements à effectuer par l'Etat! en exécution des lois des 22 juil- 


et 1922 et 51 mars 1928 et de l'ordonnance du 2 décembre 1954, 
6.459.004) F, 
Chap. 6059, — Parlicipalion de l'Etat à la constitution de retraites 


chemins de fer révoqués à la suite de la grève de 
1920 sans d'oit à pension el non rémtégrés en raison de leur âge 
ou de leur é'at de santé, 281.000 F. 

Chap. 6950, — Emploi de fonds provenant de lezs ou de donations, 

mémoire. 

Chap. 6070, — Dépenses des de 

déchéance, mémoire. 

Chap. 6030, — Dépenses des exercices 
Tolal pour partie, 103.72S.009 F. 
Tota! pour les travaux p 

121.:01.197.000 FE, 


des agenis des 


exercices périmés non frapnées 


mémoire. 


LE 


iblics, transports ét le tourisme, 


Eiat 3. — Zahleau des autorisations d'ennagement de déjycnses 
per anlicipalion Sur les crédits de 


Travaux pubiics, transnorts, tiurisma2. 
— 


Chap: 314. — Instiut géographique national, — Remboursement 
de frais, 12 millions de jrancs, 
Chap. 3260, — Routes et ponts. — Entretien et réparalions ordi- 
naires, 3.020.1S0.000 
Chap. 3280, — Voies de navigation intérieure. — Entretien et répa- 
rations onlinaires, 51S milions de francs. 
Chap. 3290, — Ports maritimes, — ÆEntretlen et réparalions ordi- 
naires, EF. 
Chan. 300, — Etablissements de s'onalisation maritime de Ia métro- 
— Fon:tionnement et réparations ordinaires, 407.400.000 F, 
Chap. 3310, — Etiblissements de signalisation maritime des terri- 
toires d'outre-mer, — Fonciionnement et réparations ordinaires, 20 
millions de francs. 
Toial pour les travaux publics, les transports et le tourisme, 
F, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 


| | 
Chap. 5069. — Subientions aux ports autonomes, 190 millions de 
fra 
1 
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ANNEXE N° 3885 


Session de 19%, — Séance du 23 décembre 


PROPOSITION DE LOT adop'ée pe l'Assemblée nationste, tendant à 
allirmer l'insaisissabtiité traitement nt Æéocrat'ons 
militaires de la re‘raite combattant, lransnise par M. le 
président de l'Assembie nationale à M, ie pré<ilent du Conse | 
de Répaldlique (1). (Renvoyée à la commission des pensons 
[pensions civiles et militaires et Vielmes de la gnerre et de lV'op- 
pressiori>!.) 

Paris, le 5 décembre 1950. 

M. le présent de L'Assemblée nalionele à M. le président 

du de la Republique, 


Mousicur le pré-hlent, 

Dan: <a séance du 22 décembre 160, l'Assemblée nationale 
adopté une proposition de loi tendant à alärmer l'insaisissabililé du 
traitement afférent aux décorshens militaires et de la retraile du 
combaltiant. 

Conformément aux dispos lions de l'arlic'e M de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une ex at ikentique Ce celte 
roposition de loi, dent je vous prie de vouisir bien saisir, pour avis, 
# Consel de ja Répub'ique, 

Je vou: prie de vouloi: bien m'arcuser réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur Île président, l'assurance de ma haule consi- 
dération, 
Le président de EAssemblée nationale, 

signé: HERRIOT. 


L'Assemblée nationaie à adopté la propasiiion de ‘oi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e lraitement aflérent aux décoral'ons mili- 
taires ainsi que la retraite du combatllant sent insaisissahies, 

Bis n'entrent pas en de comple dans le calen! des ressources 
des hospilalisés au titre de l'assislance aux vieillards, infinmes et 
ineuralnes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1950, 

Le président, 
Signé: Epouann HERRIOT, 


ANNEXE N° 886 


(Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOH adoptée par l'Assemb'ée nationale, tendant 
à modilier l'artic'e 25 de la loi no 319-456 du 16 juillet 19419 sur les 
publitaiions destinées à ia lran-<tnise par M. le président 
de !l'\:semb'ée natiunale et M. le président du Canseil de la 
République (25, — :Renvorée à la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma.) 

Paris, le 26 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1950, l’Assemb'fe nalionale a 
adoplé une proposition de loi tendant à modifier l'article 45 de la 
los n° 19-956 du 16 juilel 1949 sur les publicalions destinées à la 
vinesse. 

Conformément aux disnosilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
pronosition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Lonsenr de Républiqu®. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi. 
monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemiée nationale, 
Signé: FvouarD MERRIOT. 


L'Assembiée nationaïe a adopté Ja proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 15 de la loi ne 19-956 du 16 juillet 1949 
€si modilé : 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde es sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la santé publi- 
que e! de la popuali in, du ministre des affaires étrangères e! du 
ministre chargé de l'information fixera, dans un dé'ai de deux mois 
à dater de la publication de la présente lai, les conditions d'utili- 
éation dans les hebdoma laires et t aïbums illustrés destinés à la jeu- 


Assemblée nationale (fre n°s 11222 et in-8e 


7196, 9601, 


(4). Voir: 
PTR 1. 
(2) Voir: Assemblée nalionaie {ire législ.), nos 7744, 


11573 et 2785, 


nesse, de flans et dessins de provenance étrangère, e{ toutes autres 

modalités d'applivation de la présen'e sans préjudice de 

cation immédiate des dispositions péna'es édictées par l'article 7. 
En lout état de cause, la surfe réservée aux auteurs et dessin. 
teurs français ne pourra inféneur à 75 p. 109 de la surfa à 
totate des hebdomadaires et albums iliustrés destinés à Ia je: 
nes<e, 

« sera paseible -jes peines prévues à l'artir'e 6 qui seront apypii 
quées conformément aux dispositions de l'arlicie 11, toute 
qu aura contreventt aux dieposttions da règ'enænt d'administra. 
publique concernant l'utilisation, dans les hebdomadaires et 
albums illustrée destinés à la jeunesse, de flans et dessins de pro. 
venance élrangére, » 

Déliléré en séance publique, à Paris, :e 22 décembre 1950. 

Le présilent, 
Signé: HERRior. 


ANNEXE N° 587 


(Session de 1950. — Séan'e du 2%$ décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOT, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant À 
transférer à l'association dile « Centre national de transiusion sen- 
guine », le bénéfle de j'expropriation prononcée au profit «de 
l'Œuvre de la transfusion sanguine d'urgence jar application de 
l'arücle 2 de ja loi n° 49-%62 du 10 juin 1919, transmse par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyée à la commission de la’ famille, 
de la population et de la santé pubfque.) 

Paris, ie 26 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseii de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 22 décembre 1949, l'Assemblée nationale & 
adeplé une proposition de loi tendant à transférer à l'association dite 
Centre na‘ional de transfusion sanguine », le bénéfire de l'expro- 
prialion prononcée au profit de l'Œuvre de la transfusion sanguine 
: urgence par appliation de l’article ? de ja loi ne 19-762 du 10 juin 
919. 

Conformément aux disposilions de l'arbcle 209 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de eel'e 
ae eme de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vons prie ae vouloir bien m'acruser réception de cet envoi. 

Azréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute haule consi- 
dération 

Le présulent de no'ionale, 
Signé: HERPIOT, 


L'Assembhiée nationale à adopté la proposition de loi dont ïa 
leneur suit: 
| PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de l'exproprialion de l'immeuble sis 
4et 6, rue A'exandre-Cabanel, à Paris, prononcée au profit de l'Œuvre 
de la transfusion sanguine d'urgenre par applicalion de l'article 2 de 
la loi no 49-762 du 10 jun 1249, est transféré de plein droit à l'asso- 
Ciation dite « Centre nalional de {ransfmsion sangaine ». 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 194. 

Le président, 
Signi: HERRIEOT, 


ANNEXE N° 835 


(Session de 1950 — Séance du décembre 1950.) 


PROPOSITION LOT, adoplée par l'Assemblée naïionale, tendant À 
proreger le mandal du Conszil éConomique, transinise par M. le 
prés'dent de l'#ssemblée nationale à M. le président du Conseil 
de ja République (2), — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. 

Paris, le 26 décembre 1936. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Mousieur le président, 

Dans sa séance du d‘cembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adoplé une proposition de loi tendant à proroger le mandat du 
Conseil économique, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cel'e 

(1) Voir: 11736 cet 
in-So 2786. 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ), nos 11577, 41662 et 
in-So 2724, ” 


Assemblée nationale (ire Kgis!.), nos 11198, 
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proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. , 

je vous prie de vouloir bien m'accuser nceplion de cel envoi. : 

auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute haue consi- 

‘ration. 
d Le président de l'Assemblée no‘ionale, 

S;gné: Epouarp HERRIOT, 
L'Assembiée nationale a adoplé la proposition de lai dont Ja 
teneur Suil: 
PROPOSITION DE LOI 


yrticle unique. — Par dérogat.on @ux dispositons de l'article f1 
de la loi ne 46-2384 du 27 octobre 1M6, la durée du mandat des mem- 
pres du Conseil économique en fonclion le 26 mars 190, proroyée 
jusqu'au 26 décembre 1950 par Ta Joi n° 50-228 du 31 mars 190, est 
prorogée jusqu'au 26 mars 1991, 

Lélibéré en Séance publique, à Paris, le 23 décembre 19, 

Le président, 

né: HERKIOT,. 


Le) 


Si 


ANNEXE N° 889 


{Session de 1950. — Séance du 2 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale, concernant 
l'exploitation des services maritimes d'intérêt général entr: le 
“on'inent et la Corse, la France, les Ætats-Unis d'Amérique, 
le Mexique, les Antilles cl l'Amérique centrale, et là France et 
l'Extrême-Orient, l'Océan Indien, NouvelleCalédonie Médi- 
terranée orientale, lransimis par M. le président de lAssemb'ée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 26 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1950, l'Assemblée nalionale à adopté 
un projet 00 concernant l'exploitation des services maäarimes 
d'intérêt général entre le continent et la Corse, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, ie Mexique, les Antilles et l'Amérique cen- 
trale, et la France et J’Extrême-Orient, l'Ocean Indien, la Nouvelle- 
Calédonie et la Méditerranée orientale. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
pro:et de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: HERRIOT. 


L'Assemb'ée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur sui’: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Est fixée au 31 décembre la dale à cesse 
d'avoir effet la convention provisoire du 0 avril 1933 conclue entre 
lElal et la Compagnie générale transallantique pour l'exploitation 
des services marilimes de Corse. 

Sous réserve de la disposition qui précède, sont approuvés: 

lo Les stipulalions financières de l'accord conclu le 7 septembre 
1913 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique pour 
l'exploï'alion des éervices maritimes d'intérêt général, d'une part, 
entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles 
l'Amérique centrae et, d'autre part, entre le continent et Ja 
Lorse ; 

2° La convention conclue le 23 décembre 19:8 entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique pour l'exploitation des services 
Marilimes d'intérèt général, d'une part, entre la France, les Ætats- 
Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, 
d'autre part, entre !e continent et la Corse; ; 

s° L'avenant conclu le 4 février 1930 entre l'Elat et la Compagnie 
£énéralé transatlantique pour lexploilation des services maritimes 
d'iniérèé général, d’une part, entre la France, les Etats-Unis d’Amé- 
rique, l2 Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, d'autre part, 
tülre le continent et la Corse. 

Art, 2, — Sont approuvés: 

Les elivulations financières de l'accord conclu le 21 décembre 1918 
enire l’Elat et :a Compagnie des messageries marilimes pour l'exploi- 
taion Frovisoire des services maritimes d'intérêt général sur 
l'Exirême-Orient, ie Pacitkyue, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie 
la Méditerranée orientale 

La convention conclue le 23 décembre 1948 entre l'Etat et la Com- 
Paznie des messageries marilimes pour l'exploitation des services 
maritimes d'intérêt général entre la France, J'Extréme-Orient, Ja 
Nouveïle-Calédonie et la Méditerranée orientale : 

(1) Voir: Assemblie nationale (ire jégisl.), n°s G019, 6269, 10449, 
11225, 11531 et in-So 2768, 


L'avenant conclu le 4 février 1950 entre l'Etat et :a Compasnie 
des messageries maritimes pour l'exploilation des services d'iile- 
rit général sur l'Extrême-Orient, l'océan ludien, la Nouvelle-Calé- 

errai 


donie e: la Médilerranée orientale, 

Ari. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé À donner la garantie de l'Etat au service en int ts et 
des emprunts à émelire, en tant que besoin, par la 


Compagnie 2énéra.e antique et par la Compagnie des messai- 


geries maritimes, poul fa constructions, achals et trans- 
formations de navires, dé: iraordinaires qu'elles seraient 
daus l'obligation d'engager, notaminent, pour constituer onu aimen- 
ter leur fonds de roulement, après autorisation desdits emprunts par 


lë ministre de la marine marchande par Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Les oligalions où emprunts qui seront émis dans les condilions 
fixées par le ministre de {a imarine marchande, après autorisation d 
ministre des finanres et des affaires économiques ne devront pas 


avoir une durée d'amortissement supérieure à vingt-cinq ans 
A raison des œagagenents qu'il aura contractés, des sürelés 
réelles pourront prises pur l'Etat sur fa flolte desdilés compa- 


Art. 4. — Les règlements des tranénorts marilimes qu'effectuent, 
pour ie comple des administrations publiques, les compagnies visées 
par la p'ésente loi ne sont pas assujettis aux disposilions de :a loi 
du 22 octobre 1910 relatives au règlement des dépenses publiques par 
trailes: à l'exception des règlements se rapporlant aux transports 
postaux, ils donnent lieu au payement d'acomples égaux aux neuf 
dixièmes de leur montant et versés dès l’embarquement. 

Art, 5. — La Compagne des messageries marilimes est substiluée 
de plein droil à la Soviété des services contractnels des messageries 
maritimes dans tous les droils engagements déroulant des mar- 
chés de travaux, contrats de fournitures et de services de toue ordres 
resuièrement passés par celle dernière société et dont l'exéculion 
élait en cours à da dale du fer août 1958. 

Nonobstant toule cause contraire, la sociéié pourra, dans un 
de:ai de six mois après promulgation de la présente loi, être auto 
risée par le ministre de la marine marchande, à dénoncer, sous 
préavis de trois mois, les marchés ou contrals en cours, sous 
réserve, S'il y a lieu, d'une indemnité équitable à fixer, en cas de 
conteslalion, par la juridiction compélente. Les indemnités éren- 
luellement dues à ce titre aux fournisseurs éeront portées en 
dépenses dans le compile d'exp'oilation prévu à l'arliv'e 2 de la 
convention, 

Art, 6. — La Compagnie des messageries maritimes est autorisée 
à se prévaloir, sous les réserves ci-après, des droits au remjrare- 
ment des navires perdus par risques de guerre reconnus par l'Etat 
è la Société des services contractuels des messageries maritine:, 
en appiication de l'article 36 du cahier des chartes annexé à ja 
convention du 29 décembre 1924, 

Le remplacement des navires dont il s'agit s'effectuera dans les 
conditions prévues à l'article de ja charte-partie‘tvye d'affréle- 
ment di 15 seplembre 1940, sans toutefois donner lieu au payement 
de l'indemnilé d'aliente. 

Ce remalacement sera timité au tonnage du programme de recons- 
litution de la flotte de la compagnie, tei qu'il aura été arrété par 
le ministre de Ja marine marchande dans le délai d'un an à commpier 
de la date de ja promulgation de la présente loi. 

Les amiwtissements qui seront pratiqués, contormément aux dis- 
positions du paragraphe B 2 de l’article 2 de la convention, sur les 
navires 4e rempatement remis à la compagnie en réprésentelion 
de ses droits, seront au prorata de la part de leur prix de revient 
directement financé par J'Elat, versés à un compte bloqué ouvert 
au nom de la compagnie dans les écritures du Trésor. 

Seront égaiement, et dans la même proportion, inmputés à € 
comple, ex cas de perte totale des navires de remplacement, le 
montant des indemnités payées à ce litre par les assureurs et, en 
cas de vente, le produit net de la vente. 

Les sommes inscrites à ce compte bloqué ne pourront, saut 
aulorisation conjointe du ministre de la marine marchande et du 
minisire des finances et des affaires économiques, être retirées par 
la compagnie que pour payer le prix de construction où d'achat 
navires pour les services définis aux arüicles £7, 5 et 6 du c 
des charges, 

A expiration normale ou anticipée de la convention, le montant 
non ulilisé du cémpte sera versé à l'Elat, En outre, l'Elat exerre'a 
un drôil de reprise sur une partie du matériel naval, Ce droil 
pourra s'exercer les conditions suivantes 

sera intégral pour les navires de remplacement dont l'achat 
ou la construction aura élé intégralement finanté par le Trésor ou 
au moyen de prélèvements sur le comple bloqué. 

Pour les navires dont l'achat ou la construction aura été partie!- 
lement payé, soit par l'Etat, soit par prélèvements eur le comole 
bloqué, il sera proportionnel à Ja part du prix du navire ainsi 
financée, ans ce cas, la valeur revenant à l'Etat sera caiculée en 
tenant comple des amortissements effectués sur le navire el son 
droit de reprise portera sur un certain nombre de navires ainsi 
construits à son choix jusqu'à concurrence de Ja valeur ainsi 
Caicuire, 

Art. 7. —.La compagnie généra!e transatlantique est autoriste 
à employer les sommés tigurant au compte bloqué ouvert à son 
dans les écritures du T'éscr par application àn paragraphe 5 de 
l'avenant du 29 avrit 1911 de la convention du 2% novembre 19%: 
pour payer le prix de construction ou d'achat de navires. 

Les amortissements qui seront pratiqués conformément aux dis- 
positions au paragraphe B 2 de l'arlicle 2 de la convention en date 
au 23 décembre 1918 sur lesdits navires seront, an prorata de la 
part de leur prix sur ce compte, versés à un comple bloqué ouvert 
au nom de la compagnie dans les écritures du Trésor. 
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Seront également, et dans les mêmes proportions, imputés à ce 
Conple, en cas de perle lotale de navires de cesuplacement, Île 
montant &es indemnilés payées à ce titre par les assureurs et, en 
cas de vente, :e produit net de la venie. 

Les Soinmes inscrites à ce comple bloqué ne pourront, sauf aulo- 
risation copjoimte Qu ministre de marine fnarchande et du mi- 
Lisire es fiinces et des affaires éconciniques, étre relirées par la 
Compasn.e que poiw pajer le prix de construflion ou d'achat de 
navires 

A l'expiration norma'e ou anticipée de la convention, le montant 
non uiiiisé du eoinple sera verst à 

En outre, l'Elat exercera un droit de reprise sur le prix du maté- 
rie] naval, Ce droit pourra s'exercer dans les conditions suivantes: 

Il sera intégral pour es navires de remplacement dont l'achat 
Où ia construction aura été intégralement finances par le Trésor ou 
au inoven de prélèvements sur lie compte bloqué, 

Pour les navires dont l'achat ou la construetion aura été partiel. 
lement paré, soit par par prélèvement sur le compte 
Lloqué, ji! sera propérlionnel à ja part du prix de navire ainsi 

Dans ce cas, ja valeur revenant à l'Etat sera calcu'ée en fenant 
come des aimorüs-eiments effectaés sur le navire et son droit de 
régrise porlèra sur un cérlain nombre de navires ainsi construits 
ä so! Choix ju-qu à concurrente de ja vaieur ainsi calculée. 

Art, 8, — A d’une date qui sera fixée par arrêté concerté 
du ninisire chargé de Ja marine marchande et du ministre des 
el des affaires économiques, le réghne de retraites du per- 
Sonnel sédentaire des deux compagnies fonctionnera selon la {eeh- 
nique de la répartition. 

Si à quelque Époque et pour quelque raison que ce soit, la Compa- 
générale Iransallantique ei la Compagnie des messageries mari- 
times cessent d'exXoloiler les services énumérés dans le cahier des 
charges, les sociélés appefes à se substituer éventuellement & ces 
coimpasnies pour lexpioitation desdits services, assureront jes charges 
patronaes concernant le régime de retraites prévu dans les statuts 
du personnel. 

En éiat de canse personnel bénéficiera des garanties 
assurées par les conventions €t les cahiers des charges précé :em- 
ment en Vigueur, 

iæ Changement ainsi intervenu dans l'exploitation des services 
ne porlera pas atleinle aux droits reconnus au personnel de la 
Compasnie des messageries maritimes par les dispositions transi- 
toires des statuts prises en application de la convention antérieure. 

Art, 9. — Les rémunérations allouées par la Compagnie générale 
tran-atlantique et la Compagnie des amessageries maritimes au pré- 
Sident du conseil d'administralion et au directeur général sont 
Naées par àrrôté contresigné par le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des affaires économiques. 

sont exclusives de lout lraileinent où indemnité afférent à 
un cmploi public. 

Art 10. — Ls dispositions de l'artiste 15 de la loi du % éé- 
cembre 18% el de l'article 5 de Ja loi du 15 août 1907 touchant 
la gratuité du transport des correspondances les bateaux navi- 
guant eniré Ja France continentale, d'une part, l'Algérie et la Corse, 
d'autre part, sont abrogées. 

Le prix à parer pour le iransport des dépêches sur les bâtiments 
naviguant entre la France et l'Algérie sera établi selon le tarif 
fixé par arrêtés, confonmément aux dispasilions de l'article 4er du 
ae u 29 avril 1453 pr sien appiicalion de la loi du 19 décembre 

At 1, — Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle économique 
et financier prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1944, assiste, 
ave” Voix Cconsullative, aux séances du conseil d'administration de 


loutes Je sociétés francaises dans lesquelles les compagnies visées 
Far la présente loi possèdent la moitie au moins du capital social. 
Art, 12, — sont abrogécs loules dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 
Art 13%, — Conformément aux dispositions de l'article 29/de Ja 


loi du février 1958 portant organisation de marine marchande, 
la convention, jé cahier des charges, les avenänts sont enregistrés 
gratuitement, en sera de même des cainventions à intervenir 
entre Jesdiles sociétés et le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, le ministre de In France d'outre-mer “on es pays de 
l'Union francaise pour compter Îles prescriphions du cahier des 
Charges relatives aux transports à exécuter pour le compte de l'Etat 
ou des territoires d'outre-mer. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1950. 
Le président, 
Signé: EbouanD HERRIOT, 


ANNEXE N° 890 


{Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE au nom de la commission de la pro- 
ducüuon industrielle sur la proposition de lot, adoptée par l’Assem- 
lée nationale, tendant à créer une promotion spéciale dans l’ordre 
de ;a Légion d'honneur le « Promotion de l'énergie » à l'occas on 
du cinquantième anniversaire de l'institut électrotechnique de 
Grenoble, par M. Léger, sénateur ‘1). 
— [Ce document été publié au Journal officiel du 
29 décembre 1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du Consril 
de la Répablique du‘? décembre 1950, p. 3348, tre colonne.) 
Voir: Assemblée nationale (ire légis!.), mos 0990, 10766 et 
In$e 26%; Conseil de la République, mes 690, 736 et 796 (année 1950). 


ANNEXE N° 891 


(Session de 1930. — Séance du 28 décembre 190.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission des affaires économ: 
des douanes el des conventions commerciales sur la propo \ 
de loi, adoptée par l'A<semb'ée nationale, tendant à proroger 
mandat du Conseil économique, pur M. Beauvais, sénateur 
— Ce document publié au Journal officiel 

20 décembre 1950, (Compte rendu in ertenso de la Séance du 

de la République du 29 décembre 1950, p. 3387, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 892 


(Session de 19259, — Séance du 28 décernbre 1990) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administre 
tion généraie, départementale et communale, Algérie) sur le ; t 
de loi, adopté par l’Assemb'ée nalionale, approuvant un avenart 
n° 2 äu Cahier des charges (de concession canal du Fouisn 
(Alpes-Marilimes), par M, symphor, sénateur (2). 

— (Ce document à publié an Journal offiric! 

29 décembre 1950, (Compte rendu in ertenso de la séance du 

de la Répubiique du ?S décembre 193%, p. 3352, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 893 


(Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur ‘à 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
à compléter l'arlicle fer de Ja loi du 21 juin 1865 pour permet: à 
des associations syndicales d'orsani-cr ja défense contre la grc'e, 
par M. Brelles, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4% décembre li, 
l'Assemblée nationale a gdoplé une proposition de loi tendant 
compiéter l'article {er de la du 21 juin pour permettre à 
associations syndicales d'o:ganiser ia défense contre la grêle. 

Cetie proposition de loi a été déposée sur la demande du cor 1! 
général de la Gironde qui, après avoir étudié la question, a doi“ 
mission aux parlementaires girondins de déposer une propos on 
de modification de Ja oi du 21 juin 1865. 

Dans la liste énamérée à l'article 1er de la oi du 21 décerne 
1926 compiélant l’article fer des lois des 21 juin 186 et 23 décembre 
1333 et qui comporte douze formes d'associations, il a été om, 
d'inscrire la défense contre Ja grêle, H appartient au législateur de 
combler cette iacune, 

En 1950, les orages ont fait près de 20 milliards de francs !e 
dégàäls. Des mesures de protection s'imposent, 

Des organismes agric res, des conseils généraux aident les agi 
teurs à <e défendre par Ja seule mé:hode connue, celle des ! 
par fusées, Il semble, quant aux résuitats oblenus, que celle-ci 
soit pas toujours efficace. 

Le Gouvernement a le devoir de venir en aide, d’une facon eff 
live, aux agriculleurs qui s'organisent pour se défendre contr 
grèie, en metllant à leur disposilion des moyens pius sûrs et | 
puissants. Le ministre de l’agricullure devrait étudier et meitre «1 
œuvre des mavens de défense et de lutte en accord ayec la mé 
rologie nationale. Une meilleure ‘connaissance du mécanisme 
formation de la grèke, permettrait de lutter avec efficacité cont:e 
féau dont les terribles effets dépassent les moyens de l'inila 
privée. 

Bien que les procédés de Intie contre la gelée, les 
artificiels, soient encore au stade de l’expérimentation, volre 
mission a, d'autre part, estimé qu'il convenait d'étendre le bénéf. 
d> ces disnosilons À l'organisation de la iulte contre ‘a gelée. 

Sou: réserve de res ob<ervalions, votre commission de l’agriculti 
vous propose d'adopter, sous un litre nouveau, la proposition 
loi suivante: 


1 


PROPOSITION BE LOI 


tendant à compléter l'articie 4er de la loi du 1 juin 1S65 
permettre à des associations syndicales d'organiser la déier. 
contre la gréle el la gelée. 


Article unique. — L'article fer de la joi du 21 juin 1855, coms 
et modifié par les lois du 22 décembre 1888 et du 12 décembre ! 
ainsi que par :e décret du décembre 19%6, est de nouveau 
comme suit: 


« 139 De défense et de iutte contre la grèle et la gelée ». 


à 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 11577, 11662 et in °° 
2794; Conseil de la République, nos S8S$ (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (ire législ.), mos 10800, 11522 ct 
ino 2763: Conseil de la République, ne S51 (année 1950), 

(3) Voir: Assemblée nationale {fre législ.), mes 9212, 112% ct 
iu-8° 27%; Conseil de la République. n° 804 (année 1950). 
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ANNEXE N° 894 


(Session de 19%. — Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compKter l'article 340 du code civil 
«iatit à Faction en reconnaissance de paternité, présentée par 
A1 Pierre Boudet, sénateur, et tranemise au bureau de l'Assem- 
pee nationale, conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesiames, messieurs, les actions en reconnaissance de paternité, 
sévices par article 310 du code civil, peuvent étre exercées par 
lentant naturel dans l'année qui euit sa majorité, et elles peuvent 
ére exercées également pendant sa minorité, s'il est orphein, par 
le conseil de tutelle, conformément aux dispositions de l'article 3S9. 
Lu fait itest peu fréquent que, notamment en ce qui concerne les 
gatants confiés à l'assistance publique, le consci de tutelle exerce 
au nom de l'enfant une action en reconnaissance de paternité. Seul 
le pupille de l'assistace publique peut, dans l'année qui suit sa 
majorité, intenler cette action. 

Les circonstances de la guerre ont fait qu’un certain nombre d'en- 
tance naturels confiés à !’assistance publique se sont trouvés, soil 
pendant leur minorité, soit dans ’année de leur majorité, dans Pim- 
ossibilité d'intenter l’action en reconnaissance d2 paternité, soil 
qu'is fussent mobilisés, soit qu'ils fussent déportés. 

I: paraît donc équitabie ac rouvrir, pendant ua court laps de 
temps, le délai prévu à l'article 340, en tenant compte des impossi- 
biités matérielles résultant de la mobilisation ou de la déportation. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 


demandons d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 310 du code civil est complété comme 


suit: 
L'action en reconnaissance de paternité sera recevable durant 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
jui, lorsqu'elle sera engagée par un enfant nature; qui justifiera 
avoir élé mobiiisé ou déporté pendant tout ou partie du délai qui lui 
tait imparti après sa majorité ou pendant sa minorité s’il est orphe- 


din ». 


ANNEXE N° 895 (Rectifiée) 


session de 1950, — Séance du 23 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom d2 la commission du suffrage unive=el, du 
contrôte constitutionnel, du règemen: et des pétitions sur la rés0- 
üon, adoptée par l'Assembiée nationae, dé:‘idan! la revision de 
certains artic'es de la Constitution, par M. Retié Coly, <éna- 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième séance du 30 novembre 
1950, Assemblée nationaie a adopié, par 369 voix contre 181, une 
résoiution qui était proposée par MM. Paul Coste-Ficret, Pierre Che- 
valtier, Delcos, Camille Laurens, Charles Lussy, de Menthon, André 
Philin, Temple et Viard, et dont voiei la teneur: 

« Article unique. — Les articles 7 {addilion), 9 ‘4er et % alinéa), 
11 ‘er alinéa) ,12 ,14 (2e et 5? alinéa}, 20, 22 (re phrase), 15 (2, 3e 
et 4e alinca}, 49 (2e et 3e alinéa], 50 (2 et 3e alinéa) et 52 (fer et 
à ajinéa) de :a Constitution seront soumis à revision ». 

D'autre part, au cours de sa troisième séanec du même jour, 
l'Assemblée nationale a vo'é par 396 voix contre 176 une motion 
ainsi libellée: 

« Conformément au quatrième alinéa de l'article 90 de la Consii- 
tution, la proposition de résolution décidant la revision de certains 
articles de la Constitution, adoptée le 30 novembre 1950, sera trans- 
mise au Conseït de :a Répubiique ». 

La procédure de la revision constitutionnelle es! eatièrement régie 
par l'article 90 de la Constitution Nous en piaçon le texte sous vos 
veux pou: vous rendre pius aisé l'examen de la résolution ainsi 
que des observations qui vont suivre: 

« Art. 90. — La revision a lieu dans les formes suivantes: 

« La revision doit être dfcidée par un2 résolution adoptée à la 
majorite absolue des membres composant :’Assembrée nationale. 

« La résolution précise objet de la revision. 

«“ Elle est soumise, dans te déiai minimum de trois rnois, à une 
d’uxième lecture à laquelle i! doit être procédé dans les mêmes 
condition: qu'à ia première, à moins que le Conseil de la Répubiique, 
saisi l’Assemblée n'ait adopté à :a majorilé absolue 
la même résolution. 

« Après cette seconde lecture, l'Asssmbiée nationaie élabore un 
projet de loi portant revision de la Constitution. Ce projet est sou- 
mis au Par.ement et voté à :a majorilé et dans les formes prévues 
pour la loi ordinaire. 

« Il est soumis au referendum, sauf s'il a été adopté en seconde 
lecture pa l’Assemblée nationa!e à la majorité des deux tiers ou s'il 
a été volé à la majorité des ‘rois cinquièmes par chazune des deux 
assemblées. 


4) Voir: Assemblée nationale Hégisl.), nes 11272, et 
2728; Conseil de la Répubiique, n° 793 ‘année 1950). 1 


« Le projet est promugué comine loi constifutionnelle par le Pré- 
sident de la Pépublique dans les huit jours de son adoption. 

« Aucune revision constitutionneile relative à l'existence du Conseil 
de a République ne pourra fire réalisée sans l'accord de ce conseil 
ou ie recours à la procédure de referendum ». 

La revision donc une opération en deux lemps. 

Dans le premier temps, le rôte et les pouvoirs âu Conseil de la 
Répubiique sont fort différents de ce qu'iis sont normalement. 

D'une part, en effet, it dépend de nous de dispenser ou non 
l'Assemb'ée nalionale de procéder à une seconde lecture dans un 
délai qui serait, au minimum, de trois mots. 

Par contre, nons sommes privés, en ceite occasion, du droit de 
proposer des amendernen!'s texte adopié par l'Assemblée nalio- 
nale. 

Dans ce premier stade, une seule option nous est donc oflerle: 
adopter ou rejeter en bloc la « gnême résolution » que l'Assemblée 
nationale. 

Toute modification qu'on voudrait y apporter aurait pratiquement 
pour effet de suspendre, pendant au moins trois ms, la procédure 
de revision constitutionnielle, 

Il nous sera permis, ici, de regretler la procédure qui nous est 
ainsi imposée par la Constitution. Et, si l'article 4 nous aulorisait 
à insérer une adütion dans la résolution de l'Assemblée nationale, 
nous proposerions d'y comprendre l’article 90 lui-même, Pour plu- 
sieurs molifs, d'ailleurs, et sur plusieurs points. 

Celle procédure bi-phasée avait <a raison d'êèire sous le régime 
des lois constilutionnelles de 1875. Chacune des deux Chambres dis- 
posait alors d’un pouvoir propre de décision ou plutôt de velo. I 
étail, dès lors, rationnel qu'avant de s'en dessaisir an profit de 
rAssembite nationale, où siègeaient en commun députés et sénateurs, 
chaque Asseanblée acceplât préalablement le principe de la revision 
et en tixa! les lirniles,. 

Rien de tel dans la Conslitulion actuelle, puisque la loi portant 
revision sera disculée séparément par les deux Assemblées, Si la 
double insiance à, néanmoins, été maintenue, it semble que ce ne 
Soit qu'ad solennitatern, dans l'espoir qu'ainsi la revision constitu- 
üonnelle serait plus mürement méditée, 

Résultat assez aiéaloire, qui aurait pu d’ailleurs être recherché 
par d'auires moyens. Celui-ci présente, en effet, de sérieux incon- 
vénients. 

H nous oblige G'abord à émetire un premier vote quelque peu 
conjectural. Nous décidons que tel ou tel article doit être revisé. 
Mais dans quel sens le sera-:il? Rien pe nous assure qu'en fin 
de compte la résoiution par nous adoptée n'aboulira pas à une 
rélorme diamétrasement opposée à celle que nous souhaitons. N'est- 
pas anonmnal de condamner une Asseinblée à voter ainsi dans 
le brouillard ? 

A ce premier isonvéhient s'en ajoutent d'autres. Quiconque s'est 
appliquer à amender un texte de loi s'est souvent aperçu que la 
modification d'un article implique logiquement d'autres mo iifica- 
bons à d'autres articles, Quand les commissions et les Assemblées 
meltront au point revision projetée, sans doule constatera t-on 
qu les nouvelles dispositions envisagées devraient avoir leur réper- 
cussion sur d'autres dispositions. Mais cette harmonisation sera 
impossibe si celles-c: n'ont pas été préalablement énoncées dans la 
résolution introduclive de revision. 

En veut-on un exemple ? Nous n'aurons pas à aller le chercher 
bien loin. I nous suffira de le prendre dans l’article 90 lui-même. 

La résoution de l'Assemblée nitionale vise Fa:ticle 20 On se 
propose, semb'e-t-il, de rétablir une «navel'e»s entre les deux 
chambres. Fort bien Mais si, comme nous le pensons, la qualité 
de l'œuvre Kgisiative doit s'en trouver améliorée, urquoi celle 
navelle ne serait-elle pas tout aussi utile quand il s'agira du texte 
— qualifié ou non de « résolution s — qui définira et délimilera 
l'objet d'une revision cons'ilutionnelie ? 

La revision de l’article 20 nous paraïitrait donc devoir entrainer 
cel'e de l'article 90. 

Une observation analogue pourrait, d'ailleurs, être faite au sujet 
de la revision projetée des arlicles 45 et 49, qui devrait pareillement 
avoir Son incidence sur l'artic'e 90. 

Les rapports écrits et oraux présentés à l'Assemblée natjonale ont 
mis en relief les difficultés auxquelles ces deux derniers articles 
dennent lieu en Ce qui concerne le calcul de la majorité ab<olue, 
ainsi qu'en ce qui louche les modes de scrutin compalib'es ou non 
avec l'exigence de cette majorité abso.ue. 

Or, les mêmes questions se posent pour l'article 99 qui lui aussi 
exige la majorité absolue et prévoit même des majorité: de trois 
cinquiètnes, Voir de deux tiers, 

S la revision est apparue nécessaire de ce chef pour les articles 
45 et 19. elle aurait dû, par identité de motifs, être prévue pour 
l'article 90, 

Au risque de trop aous atlarder à l'examen de cet articie %, 
que nous avous pris Cotnme exemple, nous croyons devoir. <ans 
guère excéder le p'an technique, formuler encore une observation 
ai sujet de l'alinéa final, qui résulle, d'ailleurs, de ladop'ion par- 
tieile d'un amendement présenté par votre rapporteur. 

Une inlerpré'alion lillérale de cet alinéa pourrait con'érer à la 
seuls Assemblée nalionale staluant à la majorilé des deux tiers 
sans qu'elle ait besoin de recourir à un referendum, le pouvoir, non 
certes de supprimer le Conseil de la République, mais du moins 
de lui ôter tous ses droils, pouvoirs, prérogalives -! immunités 

Si peu plausible que suit une telle éventualité, si contraire qu'’elie 
soi: ascurément aux intentions actuelles de l'Assemblée na‘jonale, 
ne serait-il pas pius convenable que celle-ci viulût bien renonrer 
elle-même à un pouvoir aussi exorbitant ? 

Tou'es cea considérations sont, dans liminédial, “ondamnées à 
demeurer piatoniques. A moins que l'inilialive soit prise, devant 
l'Assemblée nationale, d'une seconde proposition de résolution des- 
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Lnée à compléter la résolution dont le Conseil de la République est 
En droit, l'artice 99 réserve à l'Assemblée nationale l'inilialive 
de la revision consltitutionnelle, 
En fait, c'est du Conseil de la République qu'est venue l'inilia- 
tive réelle des dispositions relalives aux rapporis des deux Asseln- 
blées, 


La science judrique de M. Georges Pernot, sa longue et al'entive 


expérience du trabail législatif, l'ont conduit dès le mois d'avri 
199, à proposer un remède aux délauls lee plus manifestes du 
résime actuel! de coliaboralion entre l'Assermbiée nationa.e et ie 


Conseil de la République: ce fut l'objet de la proposition de réso:u- 


Lion no #29, que souscrivirent M. Pernol, MM. Boivin-Cham- 
waux, Chartes Brune, Peschaud et Ernest Pezet, dont chacun sait 


is place qu'ils tiennent dans leurs #rou pee respectifs. Ainsi semb'ait 
promise à la proposition Pernot l'adhésion d'une large majorité du 
Conseil de la République. » 

Une autre proposition de résolulion tendant à la revision de la 
Constilition élait peu après déposée sous le n° 452 par M. Miche] 
Debré, La part éminente que notre colègue à prise aux lravaux üe 
commission du sulfrage universel et du rescment ainsi 
qu'aux délibérations du Conseil de la Répubiique suffirait à souii- 
gner l'intérêt que mérilent les sugzestions formuites dans celte 
proposition de résolution. pr 

M. Debré ne s'y borne pas à préconiser de simp:ee formes terh 
niques, C'est une refon'e générale de la Constitution qu il reciame 
dont il trace lignes essentielies, 

Nous dirons plus loin notre pensée sur l'ensemb'e du prob'ème 
constitutionnel, Bornons-nous ici à constater que la proposition de 
M. Michel Debré comporte nolamment la revision des arlicies 
e! 20 de la Constilulion qui faisaient l'objet de Ia proposition 
Georges Pernol et qui sont également visés dans ‘a résolu ‘on de 
l'Assemblée nationale 

L'appel à Ja revision conslitutionnelle allait d’ailleurs trouver 
dans notre Assemb'és une expression plus haute et pus décisive 

Au seuil de la session annuelle qui s'achève, un magistral discours 
de notre président, applaudi et méme acclamé par la presque una- 
nimilé de notre Assinblée, proclamait la nécessité et l'urgen'e 
« d'améiorer les conditions de travail des Assemblées », il dénon- 
çait « l'impossibilité abeolue pour l'Assemblée nationaie de modifier, 
mème pour les agréer, les avis de nous émellons, en raison des 
obligations rigides impéralives d'une Constitution aux lines 
coupantes et dénuées de plawicité », Il demandait, en conséquen'e, 
« rétablissement de ce qu'en termes parementaires on appe:an, 
auirefois, la navette », 

I réclamait avec non moins de force « une autre réforme, non 
inoins importante. qui consisterait à permettre au Gouvernemeit 
de déposer des projets de loi sur le bureau du Conseil de la Répu- 
biique », 11 montrait ce que « le travail légis atif y gagnerait en 
rapidité, en clarté et en qali'é ». faisait observer qu'ainsi pourrait 
êcre rendu moins fréquent l'emploi de la procédure d'urgence qui, 
ajoutait-il, devra être modifié pour en corriger tes abus {rop souvent 
reuouveiés. 

Dscours prononcé du haut du fauleuil présidentiel, discours 
ex cathedra, au sens flzuré comme au sens propre. Notre président, 
s'écvant au-dessus des partis, comme au-dessus de ses conceptions 


personnelles, a pris soin de n'y formuler que ce qui est la pensée 


commune de ja très grande majorité de notre Asemblée, Aussi, 
s'estil voonlairement cantonné dans le domaine technique. 11 ne 
l'excédail guère, sans d'ailleurs ée'exposer à une sérieuse contlra- 


dichion, en affirmant « qu'il conviendrait au:si de modifier les textes 
qui trailent de la durée 4e la session parlementaire et de l'investi- 
lure du président du conseil des ministres », 

Les dispositions dont, au nom du Conseil de 
la République, son président réclarmait ainsi l'amendement, sem- 
blent toutes comprises dans la résolution sur laqueile nous sommes 
maintenant appeiés à slaluer. 

L'accueil si chaleureux que le Conseil a réservé à ce cahier de 
nos doléances et de no: vœux immadiats, nous dispensera d'insister 
davantase sur les réformes qui y étaient préconisées, Pour nous 
en tenir d'abord aux rapports des deux Chambres, nous nous 
bornerons, à propos des arlicies {4 et 20, à répondre à certains 
des commentaires auxquels ils ont donné lieu devant l’Assemblée 
nationale. 

« Art. 14 (2e et 3e alineas) — Les projets de loi et ‘€s propositions 
de loi formulés par les membres de l'Assemblée nationaie sont dépo- 
sur le bureau de celle<i, 

« Les proposilions de loi formulées par les membres du Conseil de 
la République sont déposées sur le bureau de celui-ci el transmises 
sans débat au bureau de l'Assemblée nationale. Elles ne sont pas 
reccvalles lorsqu'elles auraient pour conséquence une diminution 
de recelles ou une création de dépenses, » 

Nous ne pouvons mieux faire, ici, que d'extraire quelques lignes 
du rapport où Mme Genmaine Peyroles a excellemment montré les 
inconvénients de l'article 14: 

« Le système actuel qui réserve à l’Assemb'ée nationale seule, la 
possibilité de discuter en première iecture des projets de loi et tou- 
tes les -proposilions de loi d'initialive tant de l'Assemblée que du 
Conseil de la République conduit à l’encornbrément extrême de 
l'ordre du jour de cette Assemblée. Le Conseit de la République, 
quant à lui, attend des semaines entières pour être saisi d’un 
lexte sur lequel il puisse valablement discuter onu se trouve subile- 
ment submergé (en fin de session notamment) par les textes qui lui 
Sont SOUMIS, » 

Mme Pexvroies nous excusera de ne pouvoir toutefois souscrire 
à ne observation qu'elle a formulée au sujet de « l'abus de Fa pro- 
cédure aile des questions orales avee débat ». Elle S'anparente, très 


Contrôle ‘sans san‘tion, mais dont l'Assemblée nationate, 


nellement, esliune-t-elle, « avec à caractère strie. 
temeut politique, fcrmellement contraire à la Constitution. » 

A quel article de la GConstilulion ? 

Si ceile-ci a des mérites, ce n'est ceries pas celui de ja brièvels 
Ce qu'elle a vou:u dire, elle l'a dit expressément, Nul, dans Les 
Assemblées constiltantes, ne parait avoir songé à dénier au 
de la Répuplique le droit, comme loule autre Assembiée, d'exprimer 
sa pensée dans des motions où résiulions,. 

Nul n'a songé davantage à interdire aux membres du Conseil «a 
la République de poser aux aninistres des questions, écrites 
orales, à propos, en marge ou en dehors des textes législatifs dit 
noire Assemblée est appeée à Cébalire. 

Quelle est donc la disposition de la Constitution qui s'opposerait 
à ce que piusieurs sénateurs posent Ja méme question où, plus 
simpiement, interviennent dans ia discussion d'une question poste 
par l'un d'eux ? 

EU quel est le texte constilutionnel qui pourrait empêcher !e 
Conseil de la Répubiique de voler une résolulion aussitôt après un 
tel débat ? 

sans doute l'arlic'e 18 spécilie-t-il que les minisires ne sont js 
responsables devant le Conseil! de la 

Ce serait singulièrement foreer le sens de ce texte que d'en 
déduire la prohilidion pour le Conseil de la République de présenter 
aux ministres des observalions ou des suggestions. 

Au Palais Bourbon l'usage s'est dès longtemps établi que l'inter. 
pellalion se termine par un ordre du jour metlant assez cormri. 
nément en cause la vie du Gouvernement, L'arlicle 30 de la nou. 
vélle Constitution sembie bien avoir cherché, en instituant 
motion de censure, à rapprocher sur ce point notre procédure parie. 
mentaire de la pratique britannique, En vain. Nous avons main- 
tenant en France la « motion de censure », mais nous avons à: 
les ordges du jour censurant le Gouvernement, Et ce n'est pas dm 
tout la mème chose. En fait, l « interpellation » est restéé sous la 
IVe République ce qu'elle était sous la Il est apparu con\era. 
b'e au Conseil de Fa République d’avoir égard à celle terminolozà 
usuelle, Paur éviter toute équivoque, notre règlement intérieur 1e 
prévoit pas les inierpellations, bien qu'elles aient toujours été 11<. 
lées au Sénat sans aucune contestation, au temps même où on 
contestait au Sénat Je droit de mettre en cause la responsabilité qu 
Gouvernement. 

Quant à faire défense au Conseil de Ja Répubhiique de connaitre 
de la politique de la République, c’est une conception qui, en bonne 
logique, interdirait à notre Asseanbiée de délikérer sur les budiels 
de l'Etat ainsi que sur les lois qui engagent la poiitique natjona'e et 
internationale de la France, sur celles notamment qui ont amens la 
Gouvernement à poser devant l’Assemblée nalierale la question de 
confiance. 

Que le Conseil de la République n'ayant pas le pouvoir de fire 
ou défaire les ministères sache garder une certaine mesure dans les 
critiques qu'il peut adresser au Gouvernement investi par FAssonr 


blée naticnale, c'est une atliiude de sagesse et de courtoisie à 
laquefle s'est tout na!lurellement conformcée notre Assemblée, qui, 


s'inspirant de la tradition qu'elle a héritée s'est, en diverses oc 


sions, fait scrupue de formuler toute sa persée dans toule a 
vigueur, méme quand elle eût pu prétendre à transcrire ainsi 


l'expression la plus récente de la volonté populaire, 

Le Conseil de la République a conscience de n'avair transgre-4 
mi ja lelltre ni l'esprit de la Constitution par ses <ébats sur les ques- 
Lons oraies, I à également conscience d’avoir ainsi contribue 4 
un meilleur rendement de la machine parlementaire, 

Il n'est pas contradictoire, bien au contraire, de souhaiter ont 
à la lois le renforcement de l'autorité gouvernementale et le rertor- 
cement du contrôle parlementaire, | 

Or, à l'Assemblée nationale, cet encombrement qu'a dépioré 
une fois de plus le rapporteur, a pour conséquence que le contre 
de l’action gouvernementale et administrative y devient de mins 
en moins eSectif, cependant que d'autre part s’amplifient les atiri- 
butions de l'Etat, 


Qui pourrait se plaindre que le Conseit de la République ait li. 
sir d'exercer ce contrôle plus activement et de facon plus serre? 
comme 
l'opinion publique, peuvent faire leur proiit, ainsi d'ailleurs que :°à 
minisires eux-mêmes, qui v trouvent l'occasion d’intéressants 
sés, de fécondes confrontalions de faits et d'idées et qui, conne 
le nolaii le discours de notre président, ont maintes fois reconnx 
l'utilité du concours qui leur est ainsi apporté 

« Art. 20, — Le Conseil de la République examine, pour avis, !03 
projels et propositions de loi votés en première lecture par PAs<crr 
blée nalionale. 

IH donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent 
la (ransmission par l’Assemblée nationale, Quand il s’agit de la ll 
de budget, ce délai est abrégé, le cas échéant, de façon à ne pus 
excéder ie temps utilisé par l’Assemblée nationa:e pour son examen 
et son vote. Quand l’Assemblée nationale a décidé l'adoption d'in 
procédure d'urgence, le Conseil de ja République donne son avi* 
dans le même délai que celui prévu pour les débats de l'Assemle 
nationale par ie règlement de celle-ci, Les délais prévus au préc" 
arlicle sont suspendus pendant les interruptions de session. Is je 
vent être prolongés par décision de l'Assemblée nalionaie. 

« Si-l'avis du Conseil de la République est conforme où s'il n4 
pas élé donné dans les délais prévus à l'alinéa précédent, la loi e:t 
promuiguée dans le texte voté par l'Assemblée nationale. 


« Si l'avis n'est pas conforme, l’Assemblée nalionale examine 2 
projet ou la proposition de loi en seconde lecture. Elie statue défini 
tivement et souverainement sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République, en les acceptant ou en les rejelant en 
tout ou en partie. En cas de rejet total ou partiel de ces amenl- 
ments, le vole en séennde lectirre de la loi a lieu an scrulgn pub 
à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationi, 
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jursque le vole sur l'ensemble à été émis par le Couseil de la Répu- 
pique dans'les m°ines € nditiuns. » 

he tous les articles qu'on se propose de reviser, l'article 20 est 
celui qui intéresse le plus directement e fonctionnement du Conseil 
de ia Répubiique. 

\olre commentaire ser1 que plus bref La pralique jouwrna- 
Lère ne nous à que trop appris les délauts maonileslkes du 
actuel de coupéraiton eulre les deux Asseinbiées, 

nous parait siperflu de rappeler les faits et ob<ervalions 
qui sont consignés dans le rapport de Mine Pesries, comme dans le 
ciscours de notre président, comme dans l'exposé des des 
propositions de résoulion déposées par MM. Georges Pernol el 
Michel Debré. 

u est trop évident qu'une revision s'impose pour permettre de 
rechercher, quand #ile est possible, une enire Les textes 
des derrx Assemblées aiBsi que pour enfermer en de moins brets 
délais l'examen du Conseil de la République en commission 
qu'en séauce publique, spéciaiemen le cas où esi usage. 
et op souvent abus, de la procédure d'urgence. 

Sans doute ja disposition finale de lärücie 20 pourrait-elie faire 
l'obiet d'un aménagement plus rationnel. Elle à été conçue par la 
seconde Assemblée constiliante en vue de différencier plus netle- 
ent ce second projet de ceiui qu'un premier referendüum avait 
repoussé. La phrase finale de l’article 20 à permis alors de soutenir 
que la Conslitulion actuelle instituait vrannent le « bi-camérisme ». 
Elie a été une des données æe-sentielles du dernier referenduim qui, 
à une assez faïhie anajorilé, a ratifié cette Constitution, 

Où ne peut sérieusement altendre du Conseil de la Répulhque 
qu'it consenle maintenant à se laisser confiner dans le rôle pure- 
ment et striclement consuilatif où le bornait le premier projel 
condamné par le pass, Les facüités plus grandes qui nous seraient 
donnes pour jouer rôle ne sauraient constituer une contrepartie 
à un tel abandon. 

Votre € mnmission à peu près unanime, assurée de traduire ainsi 
Ja voïonté de la granie majorité du Conseil de la République, à 
donné formellement mandat à votre rapporteur de déclarer que 
notre Assemblée serait au regret de ne pouvoir voler l'ensemble 
d'in projet qui aboulirail à réduire encore la seule autoriké réelie 
dent dispose acluellemment dans le domaine Kgislatif le Conseil de 
la République. 

On voudra hien nous excuser d'anticiper ainsi sur Ja future 
cussion du projet ae revision proprement dit. Etant donné que ce 
projet ne pourra donuer Heu, comme d'ordinaire, qu'à un simple 
aller et retour enire l'Assembiée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique, il nous a paru pus prudent d'éviler ainsi qu'il soil engagé 
das une fnpasse, 

Aït. 7 (üddition). — La revision de cel article n'est prévue que 
par voie d'addition. 

L'article 7 dispo<e que la guerre ne peut être déclarée sans un 
vote de l'Assemblée nationale précéié, semble dire un texte assez 
conlus, par un avis « préalable » du Conseil de la République. 

L'addilicn envisigée aurait pour a@bjet de prévoir l'état de 
siège. 

L'état de siège est présentement régi par les lois des 6 août 1819 
et 3 avri: dout, a-L-0n fait observer, les dispositions ne sont 
plus en harmouie avec la Conslitution actuelle. 

C'est vrai, Sans doule pourrait-on, eroxons-nous, y Oobvier plus 
simplemen! en moüiliant les deux lois précitées, 

si l'article ne limilait étroitement notre de vote, nons 
serions peu euclins à « constilulionnaliser » lélal de siège; nous 
croyons, en eflet, préférable qu'une Constitution soit « brève, sim- 
ple el souple », 

Mais mous pourrons formuler à cet égard notre avis, lorsque 
nous sera souinis le projet de loi portant revision. 

Sous cette réserve, nous ne Voyons päs J'ahjection majeure à ce 
que soil mise en discussion une addition à l'arlicie 7. 

« Art, 9 (1er el 2e ajinéas), — L'Assemblée nalianale se réunit 
de plein dioit en session annueile Je second mardi de janvier. 

« La durée totale des interruptions de la session ue peut excéder 
quatre m@is. Sont considérés comme interruplions de session les 
üjournements de séance supérieurs à dix jours. » 

Ges deux alinéas ont instilué la permanence de la session par- 
lementaire, sauf peul-être ans les premiers jours de l’année. 

Celte innovation constitutionne:æ à présenté des inconvénients 
si Ananifestes qu'il nous parait superflu de les rappeler. 

Bornons-nous à faire observer que la réforme ænvisagée, si néces- 
safre soit-ehe, ne serait guère efficace si les améthodes de travail du 
Parlement ne faisaient, d'autre part, l'objet de réformes radi- 
cales Sinon, l'Assemblée nationale pourrait, en pratique, relar- 
der indéfiniment toute c'ôlure de da session en ‘“lardant à voter 
des lois jndispensab'es comme, par exemple, certaines finan. 
cières, 

Ajoutons que le nouveau texte devra tenir compile du renou- 
vellement par moitié du Conseil de la Répubiique qui, aux termes Je 
là loi en vigueur, à lieu en cours d'année. 

& Art. 11 (fer alinéa). — Chacune des deux Chambres élit son 
bureau chaque année au début de sa session, à la représentation 
proportionnelle des groupes. » 

Voilà un exemj'e remarquable et déplorable de « constitntionna- 
iisaiion » abusive. 

H s'agit en effet d'une question qui es! norma‘ement du domaine, 
non pas même de la loi, anus du règlement intérieur de chaque 
assemblée. 

Cette innovation constilulionnelle a produit des conséquenves fà- 
cheuses et qui auraient pu même être bien pires. ; 

« Déconsiitutionnalisons » donc le premier alinéa de l’articke 11. 

Pe surcroît, cette abrogation permettra au æèglement intérieur du 
‘Conseï de la République de prévoir le renouve!lement de son bureau 

après le renouvellemnt parlie! du Gonseil. 


a Art. 12 — Quand l'Assemblée nationaie ne siège pas, Son bureau, 
contrôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Paremenmt: il 
le (aire à la demande dun Uers des dépuiés, ou à ceile du president 
du conseil des iministres » 

En vain, lors de l'élahoraiien de la Constitolion, votre ræ#por- 
leur est en droit de le rappc'er, avait-on fail observer que pouvoir 
ainsi coniéré au liers des dépulés à une minoriké le droit 
dé bruner la majorilé de l'Assemblée nationae du même coup, 
le Conseil de la République. 

Ne serait-ce que sur ce point, cet arlicie qui, d'ailleurs, instaure 
un contrôle assez illusosre de l'acUon gouvernementale, doit, 
deinment, être revisé. 

« Art. 2 ‘fre phrase). Aucun mernbre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être poursuivi où arréli en matière 
criminelle ou correchtanpelle qu'avec luutorisahon de la Chambre 
dant fait partie, sauf le cas de Cagrant délit, » 

L'invounilé parlementaire ne saurait l'impunité. Elle pour 
seul bat de protéger les mmeinbres du Palement contre des pour- 
suiles abusivement destinées à les empècher d'exercer leur mandat, 
C'est à ces justes Hinites que ètre ramené parle 
menlaire par la révision du lexite ci-dessus. 

« Art. (2 el a inéasi. — Gelui-ci soumet à l'Assembiée natin- 
be prograurme el la polilique du cabinet qu'il se prupose de 
conslituer. 

« Le président du conseil'el les minisires ne peuvent êlre nommés 
qu'apres que le président du conseil ail imvesli la confiance 
de l'Assembide au scrubin pubtic et majorité absolue des dépn- 
ts, sauf cas de force majeure empêchant la réunion de LAsseme- 
nationale. » 

L'Assembiée nationale à exclu ce ln revision le premier alinta de 
cel arlicle qui va jusqu'à « con<btuliannalises » les « consultations 
d'usage » auxqueles de Les Président de la République à 
procédé généralement — pas loujours — avaut de désigner le pré 
siuent du conseil, Y à là une verrue, mais qui ne nuil qu'à l'as- 
péct formel du texte 

Nul ne Ccone-tera jamais la de la désiwnalon 
même qu'il adviendrait que le chef de UEtat ait oublié de convier 
à l'Elvsée l'un «des quaitilis des divers groupes pures 
mentaires. 

Les deuxième el troisitine alinéas autrement 
Us ont créé « jinve-liure » du falur président du conseil. 

Celle janovalion aval pour hut de lauiorilé du chef 
da Gouvernement, Cel objec éié aljeint”? Les premiers 
ininisires d'hier onl-ils eu sur leurs mouistres plus d'autoriié qu'un 
Waldeck-Rousseau, un Poincaré, un Cleuenreau où un Léon hum 
pour ne parler que des disparus ? 

Pour un prof qui parait fort sujet a con redil, que d'inrome- 
nients l'expérience à déja révélés, cofirmant je pronostie 
que vol'e rapporteur avait formnié au cours de fa 
discussion de la Constitution Un gouvernement, disions-none alors, 
ne prend sa vériabie figure el ne dfinir les divers asperts 
financer, économique, nternalional el aulres de sa po'ilique que 
lorsqu'est constituée L'équipe ministériee, où il peut advenir qu'un 
Clemenceau où un Cu Faux, exemple, tienne une place au 
Moins aus<i saillante que son président du conseil. 

En fait, linvesliure ne règle ren, et « débat recommence quand 
est formé le cabinet. Si bien qu'en peu f'années nous avote pu voir 
plus d'une fois le présilent du conseil désiont, puis invesli, puis 
nommé, se muer le lendemain en ancien prés dent du con-eil sans 
avoir pu méme toujours composer son 

La conséquence, que nous avions par avance dénoncée, c'e-l la 
prolongation fâächeuse et parfos déporable d'üne crise  mirnisté- 
rieHle qui peut, de =urcroil, coïlncider avec une crise intérieure ou 
eéxérieure. 

Ni la bonne gestion des affaires pohques, ni le prestige de nos 
insüitutions, ni le bon renom de notre pays n'ont à gagner à une 
prosédure, partout ailleurs inconnue, la complicalion €t Ja 
len eur font contraste avec préc on, trop souvent norturne, 
que met généralement Je nouveau prés'dent à constilver son eabis 
uet. 

Pourquoi ne pas se borner à décider qu le président du conseil 
est seul nommé par le présdent de la République qu'il nomme 
lui-même les auires membres du cabinet ? Gun pourrait en outre 
spécilier que dès ‘a Tormalon du gouvernemen, le Partement der:a 
êlre couvoqué dans le bref délai, L'Assemblée nalionale aura 
ainsi la peine faculté d'invesiir non de <a confiance le 
gouvernement, soit après imterpelalion, soit, comme l'a fait Ja 
Chambre de< députés en des criliques, en décdan da 
délibérer sans pus allendie «sur és mesures d'excepl onne..68 
urgenve proposées par le Gouvern:iment 

Sans douïie, en cas de « force majetre », les arti‘les 45 «et 16 
aulorisent-ils te Président de République à nommer inves- 
liure préalable le chef du Gouvernemen ‘qu! peut, dès Jar<, consii. 
luer son Mais celie excepion le danger de 
l'iuve<iilure. H est souvent bien dfficue, en effet, dans le droit 
comine dans le d'oit privé, de fixer la banile où commenve la 

orce majeure. L'appréciadon du chef de lElal risque d'être jugée 
arbitraire et la régularilé du nouveau Gouvernement de faire ques- 
tion. rien ne <erait plus funesle daus une péroie trouhiée que 
le doute jeté sur la légilimité du Gouvernement appeé à rensenter 
la nalion ©. à engager le destin du pars 

Cerles, nous envisageons des Circonstances 
Mais j'un des objectifs essenticis d'une Constitution ne<t-{1 pas 
précisément d'être pour de telles éventualités un disposi if de <éru- 
rilé 

Art. 49 el ainéas), — Le vole Ja question de confance 
ne peut intervenir qu'un jour franc qu'elle a été posée devant 
l'Assembhiée, à lieu au scrutin 

« La confiance ne peu: èlre refusée cabinet qu'à la majorité 
absolue des députés à l'Assemblée, 

Li encore Je premier alinéa reslera sauf, Nous Je regreltons, 
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Que la quesliun de confiance ne puise être proposée que par le 
président du conseil, celle prescriplion <<! certes sans inconvénient, 
comme pu:squ aux termes de l'article 51, le prés dent 
du conseil peut déléguer ses pouvoirs à un ministre. Exiger une 
délibération du conseil des ministres, cela ne parail pas, quant à 
présent, avoir engendré de difficultés, étant adms, comine la pra- 
que l'a consacre, que je conseil des ministres peut donner au pré- 
sident du conseil une autorisation en snc portant de façon géné- 
rale sur louies les dispositions d'une loi comine sur tous les amen- 
dements nés ou à nailre, lors même que celle loi a l'amp'eur d'une 
loi budy‘laire, 

n'en reste pas moins que dans un céba. peut surgir à l’impro- 
visle un amendement sur lequel le Gouvernement es.ime devoir 
poser la que=<tion de eonflanre et qu'il ne peut le faire en verlu de 
ce premier alinéa combiné ave: 42, qu'après une réunion 
présiiée par le Président de la République, ce qui peut exiger que!- 


que délai, d'autant que le Pariement semble avor abandonné le 
vieil usage qui suspendail ses séanc:s pendant les voyages du 
chef de l'E at. 


Ajoulon< que celle délibération du con-eil des ministres s’acco"de 
assez nai avec J'aulorilé que, par l'investiture personnelle, on a 
cherché à conférer au président du eonseil, dont on voit mal au 
surplus quelle serait la situation si le conseil refusait de le suivre. 

Si la r'solu.jon de l'Assemh'ée nalisnale ne touche pas à ve 
premier alinéa, elle comporte, par con re, la revision des 2 et 3° 
alinéas ci-dessus reproduits. 

Le rapport et ia discussion à l’Assem' fe nationale révèlent qu'on 
se propose de modifler le dé:ai franc de vingt-quatre heures ainsl 
que la règle de ja majorité absolue. 

Voire rapporteur à devant l’Assemblée consti uante vivement erl- 
liqué ce lexle, surlout il «st vrai dansé rapports avec le droit de 
dissolution. 1 <e plait à reconnaitre qua le délai de réflexion gres- 
cri, au deuxième alinéa semble avor e'é de queique utilité. Mais 
si ce délai ei simp'ement assoupli, la question se posera encore de 
savoir s'il pourra se concilier avec Fussge fréquent de la question 
de conflance tel qu'il parait, par exe npie, avoir élé prévu pour 
les prochains débats budgétaires. 

I] est vrai que ja question de conflince peut être poste sans 
l'êire, — posée en fal, sans l'être en la forme. Il est toujours 
loisible au Gouvernement de faire av:ir à l’Assemblée qu’il ne 


gardera pas In responsabilité du pouvoir si telle ou telle dispo- 
silion qu'il tient pour indispensabie ox pour néfasite, est rejetée 


ou acceplée, Car Ja question de conflan:s, c'es! cela et ce n’est que 
cela, Et c'est, « » non, une pratique essen- 
telle au régime parlementaire. 

On en a redoulé l'abus comme si les gcuvernerments avaient com- 
munément le goût du suicide. 

Si souhaitabe que soit la stabilité ministérielle, 11 ne faut pas 
l'achetes au prix de l'autorité gouvernementale, La question de 
contflance est un frein dont un gouvern:ment soucieux de ses res- 
ponsabililés <era amené à faire un nusige d'autant plus fréquent 
que la Cons ilution a supprimé cet au!r: frein qu'était autrefois le 
Sénat. 

Le maintien du délai de réfiexion 
formes de que-lhion de confiance: celle 
et celle qui ne l'est qu'officieusement. 

Or, aux termes de l'arliele 1, les cr$es ministérielles qui n'ont 
pas éé provoquées en forme so'ennele sont sans effet sur le droit 
de dissolution, 

lo v a là une évidente anomalie, La revision de j'arlicle 51 eût 
permis de !a corriger. Mais cet arUcle n'est pas compris dans la 
resoulion de l'Assemblée nationale, I serait donc souhaitable que 
ceile correction oblenue par la nouvelle rédaction de l'article 42. 

Hälons-hous d'aiileurs de reconnaitre que le droit de dissolution 
sera rendu un peu moins illu:oire par un amendement que les 
“ateurs de la résolulon se proprsent d'apporter à l'article 49, ainsi 
qu'à l'arlicle 90, Pour que la confiance soit refusée, ou la motion 
de censure £doptée, la anajorilé absolue ne serait plus néressaire. 
Ainsi prendrait fin cètte étrange fiction d'une cerise ministérielle qui 
ne comple pas comme telle à l'égard du droit de dissolution, par ce 
que le Gouvernement n'a été praliquement renversé qu'à ja majorité 
ordinaire. 

« Aït. el 2e ainéasi. — Ce vote ne peut intervenir qu'un 
jour franc après k dépôt de la motion, H a ijeu au scrutin publie. 

« La anoliun de censure ne peut être adoplée qu'à ia majorité 
äbselue des dépuies à l'Assemblée, » 


laisserait subsister deux 
qui est posée officiellement 


Les mômes molifs que pour l'article précédent justifient une 
léturme anaiogue de ces disposilions, 
« Arf. 52 (ier et 2e alinéas), — En cas de dissolution, le cabinet, à 


l'excepnl on du président du conseil et du ministre de l'intérieur, 
reste en fonction pour expédier les affaires couranies, 

« Le Président de la Répab'ique désigne président de i'Assembiée 
nationale cemme président du conseil, Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l'intérieur en accord avec le bureau de l’Assemblée 
ha:onale, 1! désigne comme ministres d'Etat des membres des 
groupes non représentés au Gouvernement, » 

La revision de cet article, relatif aux conséquences de la diso- 
sution de l'Assembife nationale, ne sera pas le produit de l'expé- 
iience, 1nais celui d'une salulaire réflexion. 

Nous croyons que la seule lecture d'un tei 
collègues pour en mesurer tout ie danger. 

I! est tel qu'à lui seul il suffirait à reudre urgente la revision de la 
Consitution. 

Mentionnons seulement notre regret que ne soit 


texte suffira à nos 


compris dans 


celle revision Le dernier alinéa, aux termes duquel après dissolution, 
l'Asscmbhiée nalionae ne se réunit de plein droit que le troisième 
jeudi qui suil son éiection 

St soucieux que nous soyons des prérogatives gouvernementales 
lcrs que nous n'apparlenous pas à la majoré ministérielle, 
ce délai nous partit long en de tlelies circonstances, surtout 


ee un inler-règne élecloral qui peut se prolonger pendant trente 
ours. 

Teiies sont les seulee dispositions contsilutionnelles dont la ré. 
lubion grescrive la revision. 


Que celte énumération soit trop limilalive, c'est ce que nous 
croyons avoir montré en bornani même noire examen aux 


arhcies qui y figurent en lout où partje ainsi qu'à l'article 4 qu 
régit la revision constitutionnelle. 

Nous nous eomimes cbstenus de soumettre à la même critique 
fûl-ce seulement sur le plan technique, autres articles de là 
Constitulion, On nous permellra, touiefoi<, de faire à cette rèzla 
be exceplion qui répondra parlicuièrement au vœu de notre com. 
mission des finances. 

Aux termes de l'article 18 de la Constilulion « l'Aésemblée natis. 
règle les comples de la nation; 

« Elle est, à cet effet, assistée de la cour des comptes: 

« L'Assemblée nationale peut charger la cour des comptes de 
toutes enquêôles et élüices se rapportant à l'exécution des recelles 
et des dépenses publiques ou à la gslion de Ja trésorerie. » 

En réalité, ies comples de la nat:on sont réglés par des lois dj'es 
« de réglement », Celles-c1 sont, seion le droit commun adoplées par 
l'Assemb'ée nalionale après avis du Conseil de la République. 

Dès ies preiniers temps du Parlement actuel, la loi du 21 mars 19: 
a fait jiévaloir celle solulion dans ses articles 67 à 72, L'article 4 
de la loi du 8 août 1%%) à expressément disposé que la communi- 
cation par le EE président de ia cour des comples des consti. 
lions de la hante juridiction doit être faite aussi bien à la 
mission des finances du Conseil de la République qu'à celle de 
l'A:sembice nationale. 

ny a donc aucune contestation sur le fond..En la forme il 
serait pins exact et plus correct de rectifier l’article 18 en écrivant 
le « Parement » au lieu de « l'Assemblée nationale ». 

Sur ce point, comme Sur quelques-uns de Ceux que nous avons 
trailés, nous ne pouvons qu'émetire inelamement le vœu qu'une 
iniialive nouvelle soit prise devant l'Assemb'ée nalionale, 

Cette inilialive, qui pourrait être prise par un ou plusieurs députés, 
devrait à notre sens l'être par le Gouvernement ou tout au moins 
à in<tigalion. 

C'était jusqu'à présent une lradilion que la revkion constitution 
relle ait pour base de départ un projet émanant du Gouver- 
nement, Votre comimiss'on, tout en sachant gré au Gouvernement 
d'avoir largement contribué à promouvoir la revision actuellement 
ch instance, regrelle que la tradition n'ait pu être continuée. Elle le 
recretle doublement: 

L'une part, parce qu'ainsi nous saurions mieux où nous allons 
en ouvrant la porte à la revision; 

D'autre part, parce que nous pensons, comme le président Léon 
Biuen, que je fonctionnement normal de l'instilulion parlementaire 
exige que le Gouvernement soit ie ieader de la majorité gouverne- 
mentale. 

l'est de moins en moins. 

Sans méconnaitre les difficultés présentes de la tâche gouver- 
nementa! et en raison même de ces difficultés, nous croyons qu'il 
devrait l'être de -plus en plus, au fur et à mesure que l'ampleur, 
ia complexité et ja amobjilé loujours croissantes des affaires publi- 
ques commandent une plus forte volonté de discipline à la majorité 
qui a la du pouvoir. 

Nous nous excusons de la longueur de ces commentaires, par 
quoi nous avons essayé d'apporter une contribution à l'œuvre de la 
prochaine revision 

En conclusion, votre commission estime qu'il y a lieu pour le 
Conseii de la République de e’associer à la revision entreprise par 
'Assembiée nationale, 

Mais elle déplore que celte revision, telle qu'elle est délimitée 
par ja résoiution de l'Asseml'ée nationale et telle que la font appa- 
ruilre jes intentions déclarées des auleurs de celle résolution, soit 
loin, bien loin, de comporter les profondes réformes de structure 
qu'elle esiime nécessaires. 

Querle devrait, à notre sens, êlre la portée de la revision conetitu- 
diounelie ? 

La définjr avec précision éxcéderait les limites de ce rapport. 
Chocun de nous aura, d'ailleurs, aù cours de la discussion, la liberté 
de développer en marge du texte soumis à nos débats, ses vues 
personnelles l’ensemble du problème constitutionnel, à l'exemple 
de ce qui à eu lieu à l’Assemblée nationale. 

Ceux qui ont ke plus ardeemment combattu les innovations de 
a Constuluiion de 1936 ont, pour la plupart, au lendemain de son 
adoption, tenu à se garder de louie agitation revis'onniste, La grande 
lâche de ia reconstruction française n'avait été que trop gravement 
vempromise pendant plus d'une année par l'élaboration de cette 
noivelle Constitution, ainsi que par les trop fréquentes consultations 
nationales et périodes électorales qui en ava:ent été la conséquenre. 

La Constitution a élé ainsi soumise à un « essai loyal ». 

Voià quatre années qu'elle est en vigueur. , 

Lee! permis, aujourd'hui, de juger l'arbre à ses fruits. 

Notre commun devoir est de le faire sans passion, sans parl-pris 
degmatique, à la seule lumière de l'expérience, avec le seul souci 
de donner à la politique de la France l'instrument le mieux appro- 
prié à notre tempérament national comme aux problèmes si graves 
du temps présent. 

Certes, meilleure des Conslitulions n'est pas une panacée, 
Elle ne saurait suffire à protéger un pays contre les événements qui 
peuvent j'assaillir, non plus qu'à l'iinmmuniser contre ses propres 
tAvers, 

Notre vieux pays celte est ardent à la dispute, prompt à la 
critique et d'humeur changeante. Ce sont là des traits de notre 
caractère que se sont accordés à relever laus nos historiens, de 
Jules César à Charles de Gaulle. Ce n'est pas une des moindres verlus 
d'un régime parlementaire que de canaliser celte mobilité pas- 
saunnée. A vouloir trop fortement la contraindre on «s'exposerait, 
tôt ou lard, à de trop xioienkes subversions. Les plus récentes 
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épreuves, chez nous Comme chez nos Voisins, n'ont certes pas infirmé 
le mot de Civour: « La pire des chambres vaut encore mieux que 
eneilleure des anu-chambres », Or, depuis un seul zouverne- 
meut parlementaire à pu durer huit année<, Mais fa chute du minis- 
ière Guizot à enirainé la chute du régime. Voilà qui n'est pas pour 
nous ineliner à la recherche de l'absolu. 

Et pourlant dans notre longue histoire jf! est peu d'époques où 
ja France ait eu aussi grand besoin d'un gouveruement « constant 
et furme en ses desseinis », Une asseimb'ée omnipotente, qui tient 
sans cesse et sans recours à Sa merci le pouvoir exécutif comme 
je pouvoir législatif, n'a jamais ju et ne pourra jamais en France 
réaliser un tel gouvernement, 

Reste Ja voie médiane dun vériiable résime paréementaire où. 
à l'exemipie d'auires aémocralies, nous pouvons el nous devons 
rée..ement équilibrer, dans leur nécessaire coopération, ei la repré- 
sentaiion el ie gouvernement de notre pays. 

Nous reconnaissons volontiers que, surtout dans la conjonclure 
présente, une réfonie générale de nos institutions ne pourrait être 
entreprise que si une entente préliminaire permettait à une majo- 
rité de la mener à bonne fin. 

Mais, qui pourrait contester dun le! accord ? Qui pour 
rait persister à croire que des vœux pieux suffiront à réformer effi- 
cacement des condilions de travail parlementaire el d'action 
gouvernementale qui, nul ne peut le nier, sont dommageables au 
pays et dangereuses pour le régime républicain. = 

Les relouches qu'on se propose, aujourd'hui, d'apporter à Ja 
Constitution sont, nous dit-on, le fruit de lexpérence, C'est vrai. 
Mais il est non moins vrai que les malfacons auxquelles il nous faut 
porter remède ont été le fruit de Finexpérience, , 

Pour ceux qui ont maintenant acquis quelque pralque des fonc- 
tions parlementaires el gouvernementales, le moment semble venu 
de tirer de celle expétience, avant les prochaines élections Jégista- 
lives, des conclusions p <ltives, qui ne sauraient à coup sür se 
limiter à la revision si exiguë qui nous est proposée. 

En apportant notre concours à celle révision telle qu'elle se 
présente, nous entendons que ces quelques réparations n'aient pas 
pour effet de masquer la nécessité vilale d'une reconstruction 

C'est sous ces réserves formelles, que, pour se conformer aux 
exigences de l’arlicle 90, votre commission vous propose dadopier 
Ja « résolulion » que l’Assembiée nationale. 

« Tout ou rien » est une formule qui n'a jamais été en honneur 
dans la maison où nous s'égeons el où on à loujours préféré l'effica- 
cité à l'intransigeance. 

Or, sauf peut-être une execeplion, d'ailleurs plus formelle que pra- 
tique, c'est notre pensée commune que les dispositions énonrées 
dans la résolution de l'Assemblée nalionaïe doivent, en effet, être 
revisées, 

Qui plus est, celle résolution comprend toutes les dispositions 
conslitutionnelles dont le Conseil de la République, par lorgane de 
sec représentants les plus qualifiés, à proclamé que la révision s'im- 
pose en première urgence. 

Nous avons dit Jes aléas que compérle inévilablement une réso- 
lution préliminaire telle que ceile qui nous est soumise, Müais nous 
n'avons pas d'autre moyen légal d'eblenir les réformes que nous 
avons réclamées. 

Nous pourrions être tentés de laisser à l'Assemblée nationale la 
responsabilité d'une révision qui nous parait largement insuffisante. 
Ce serait obliger l’Assembiée nationale à voter une deuxième fois, 
ei à ne pas voler avant le 1° inars, la résolution qui ouvrira Ja 
procédure de révision. 

Aurions-nous du moins la certitude, où même le sérienx espoir, 
que l’Assemblée nalionale v apporlerait des addilion<s, el surloul 
da substantielles additions ? 

Qui oserait l'assurer ? 

En vérilé, après avoir avec tant de force affirmé l'importance et 
l'urgence de réformes qui touchent à ses travaux de chaque jour, le 
Conseil de la République aurait bien mauvaise grâce à en relurder, 
ou même à paraitre en retarder, la réalisation. 

Il ne saurait, d'autre part, assumer la responsabilité de différer, 
si peu que ce fût, la révision de l’article 52. 

C'est dans ces condilions et sous ces réserves que volre commis- 
sion a l'honneur de vous convier à adopter à la majorité absolue Ja 
proposition de résolution ci après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Article unique. — Les arlicles 7 (addition), 9 fer et 2e alinéas), 
Al (4er alinéa): 12, 1% (2e et %e alinéas), 20, 22 (fre phrase), 43 (2, 
3e el 4e alinéas), 49, (2e et 3e alinéas). 20 (2e et 2e alinéas) el 02 (1 
et 2? alinéas) de la Constilution <eront souris à révision. 


ANNEXE N° 896 


(Session de 1950. — Séance du 28 décembre 1970.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des 
loisirs sur la proposition de résolution de M. Michel bebré lendant 
à anviler le Gouvernement à supprimer | exuinen d'1 baccalauréat, 
par M. PuJol, sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 50 dé- 
cembre 1950, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 29 décembre 1430, p. 3389, 2e co:onne.) 

. (1) Voir: Conseil de la République, n° S07 (année 41919) el 139 

(année 190). 


ANNEXE N° 897 


(Session de 1950, — Séance du ?S décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la comruaiss‘on du suffrage universel cons 
du règement et des pélilions, Sur la proposilion de 
résolution de M. René Colv el des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants, tebdant à modifier le réglement du Con<eil 
de République en d'accélérer la nomination el la constitu- 
tion de: commissions générales, par M Michel Debré, sénateur (4). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 29 dé- 
cormbre 1950 (Coimpie rendu in ertenso de la du Conseil 
de la République du 28 décembre 1950, p. 3347, {re colonne). 


ANNEXE N° 898 


(Session de 1990, — Séance du 28 décembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par ‘'Assembiée nalionale, tendant à lonverlure 
d'un crédit de ‘.890.000 F pour le fonctionnement de la délégation 
française à11j10- du conseil des suppléants (11 Pacte atiant'que, jar 
M. Jean Maroger, sénateur ({2). 


Mesdames, messieurs, le projel de loi qui vous est soumis est la 
simple traduction, Sur le plan budgétaire, de la résoiulion prise à 
Londres en mai dernier par 16 Conseil atlantique de créer un conseil 
permanent des supnliéants des ministres des affaires étrangères des 
puissances Signélaires du Pacte, résolution à Jaquelle le Gouverne- 
ment francais à adhéré. 

H s'agit d'ouvrir pour la période s'étendant du {7 août au 
1 décembre 1950, les crédits correspondants à Ja désignation du 
représentant français, soil 3800000 EF. 

Conformément aux prescriplions légales, un eréd'! d'égale somme 
esi Supprimé au chapitre 3000 des affaires étrangères — Œuvres fran- 
çaises à l'élranger — dépenses à l'étranger. 

Pour l'exercice 1%1, les eredits sont prévus au projet de budget 
que vous aurez prochainement à discuter, 

Le projet ne souleve pas d'obiections, 

donné à aucune observation à la commission des 
finances de l'As<emblée nalionale, et a été adopté par l'Assemblée 
san< modification, après uf long débat qui à porlé non sur 
le texte lui-même, mais sur le principe du Pacte atlantique et l'adhé- 
sion de la France à ce pacte, 

Votre rapporteur croit devoir cependant présenter une observa- 
lion. Vous vous rappelez sans doute que l'an dernier, lors de la dis- 
cussion du budget des affaires étrangères, votre rapporteur, parlant 
au de la commission des finances, et croit-il avec lassentiment 
de la commission des affaires étrangères, avait demandé au Gou- 
vernement d'envisager le regroupement en une seule direction géné- 
rale, ainsi qu'il existait avant guerre, des trois directions générales, 
des affaires politiques, des relalions commerciales el des relations 
culturelles qui existent aujourd'hui, Chacun sait, par ailleurs, que 
le représentant français au conseil des suppléants du Pacte atlan- 
tique esl le précédent directeur des relations commerciales, qui à 
été immédiatement remplacé, L'occasion eut élé favorable, si Île 
Gouvernement élait disposé à entrer duns les vues de votre assem- 
blée, pour au moins amoïcer la réforme envisagée, Auquel cas, sur 
le plan budgélaire, celte intention se fut traduile en faisant porter, 
au moins pour partie, léconom'e compensatrice sur le chapitre 1000 
— Trailement du ministre et du personnel de l'administration cen- 
trale — et non sur le chapitre 000 — (Œuvres françaises à l'étranger 
— dépenses à l'étranger — qui, gros de plus de 2,3 milliards, peut 
évidemment toujours subir en cours d'exercice une réduction de 
quelque 3 millions 

Voire rapporteur pense qu'il n'y a pas lieu, à propos de ce pelil 
projet de soulever cette grande question mais il pense qu'il convient 
de bien marquer que voï're comimiss/on n'abandonne pas pour autant 
sa posilion antérieure, et que ïa que-tion sera reprise lors de la 
discussion du budget de 1951. 

Sous le hénéfice de celle observation, votre commission vous pra- 
pose d'adopter le projet de loi, te, qu'il à été présenté pur le Gouver- 
nement el voié jar l'As-ermbite nalionale. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — I] est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur 
l'exercice 195€, en addilion aux crédits alloués par la loi relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncUonnement 
des services civils pour Fexercice 1990 (affaires étrangères) un crédit 
de 3.890.000 F au titre du chapitre 1040. — « Services à l'étranger. — 
KRétribution des agents diplomatiques et consulaires, » 

Art 2. — Sur les crédits ouver!s au ministre des affaires étran- 
gères par la loi relative an développement des créd'ls affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 41950 
{affaires étrangéres) un crédit de 3890000 F est définilivement 
annulé au titre du chapitre 5000 « (Œuvres francaises à l'élranger. — 
Dépenses à l'étranger », 

{4} Voir. Conseii de la République, no (année 490: 

(2) Voir: Assemblée nationale rfre jégisl.;, nor 10820, 10378 et 
in-8° 2760, Conseil de ja République, n° 8:7 (anne 1950). 
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Art. 3%. — Est autorisé la création d'un emploi d'ambassadeur de 
France avant la dignité. Cet emploi est lié à la fonction de sup- 
plecut au conseil du Pacte allantique. En conséquence, la dignité 
supp. wmentaire créée par le présent article sera supprimée lorsque 
l'empioi qui en justifie lg création aura lui-même cesser d'exister. 


ANNEXE N° 899 


(Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolulion de MM. Robert Aulé, Durand- 
Réville et Coupigny, tendant à inviter le Gouvernement à jns- 
taurez d'urgence un régine de soutien en faveur de la production 
auritère des territoires de l'Union française, par la création d'un 
fonds de soutien de l'or destiné à intensifier la prospection, à 
moderniser l'équipement d'extraction, à réduire les prix de revient 
et d'une manière générale à assurer la rentabilité des exploila- 
tations, par M. Robert Aubé, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ja proposilion soumise à votre examen a 
pour but essentiel en appelant l'attention du Gouvernement sur la 
crise qui est en train de ruiner l'industrie aurifère outre-mer, de 
Jui demander de prendre d'urgence, pendant qu'il en est encore 
temps, les mesures nécessaires pour mettre fin à une situation par- 
ticulièrement angoissante. 

Cette crise n'est, au demeurant, pas survenue brutalement; des 
signes avant-coureurs l'avaient rendue prévisible aux observateurs 
attentifs. Elle n'est, en fait, que la suite logique de cette absence 
de politique cohérente de l'or que les auteurs de la présente pro- 

sition et plusieurs autres de leurs collègues dénoncent jiniassa- 

lement depuis plusieurs années. Ce disant, je ne cherche pas à 
rejeter les responsabilités sur les gouvernements qui se sont suc- 
céde depuis la libéralion et encore moins à affirmer qu’ils se sont 
désiniéressés de la question, Ce ne serait pas conforme à la vérité 
et ce serait injuste, IL faut cependant convenir que, faute d'une 
doctrine préalablement définie, les mesures prises jusqu’à présent 
æn faveur de la production aurifère n'ont été que des demi-mesures, 
décidées sous la pression des événements et appliquées toujours 
trop tardivement, surlout outre-mer, 

N'élant ni stimulée, ni soutenue, la production d'or s’est, d'une 
facon générale, efflondrée dans tous les territoires de l'union. 


En Afrique occidentale française où elle atteignait plus de 4 tonnes 
en 1938, elle est tombée à 173 kilos dès 1947, 

An Cameroun, de 711 kilos en 1941, elle est à 278 
ernier. 

En Guyane, les 1.300 kiios de 198 n'étaient plus que 460 en 1947, 

A Madagascar, 420 kilos en 1938, 52 en 1949. 

En Afrique équatoriale française, d'un maximum de 2983 kilos 
atteint en 1941, ia production n'a été que de 1.781 kilos en 1949 et 
d2 816 kilos 500 pour les six premiers mois de 1950. 

A celle cadence, la baisse s'accentne chaque année davantage, 
et il est malheureusement trop facile de prévoir que si l'on ne 
prend pas des mesures exceptionnelles pour soutenir la production, 
celle-ci sera nulle dans quelques années. 

Les causes de celle régression mésident essentiellement dans la 
flagrante disproportion qui existe depuis trop longtemps entre le 
prix de vente de l'or et son prix de revient. Alors que tous les 
grand: produits coloniaux ont vu leur prix de vente bénéficier d’un 
coefficient de haus<e compris entire 16 et 21 par rapport à l'avant 

verre, l'or seul à conservé la valeur de 35 dollars l’once troy qui 
ui avait été fixée en 1934 et qui, 16 ans plus tard, se trouve aujour- 
d'hui tout à fait artificielle, 


Maïgré le correclit apporté par l'ouverture .en_1918 du, marché CT 
14 


libre de Paris, auquel l'or, colonial n’a d'ailleurs aécès que plus 
d'un an âprè:, l'or ne se négocie Aujourd'hui qu'aux alenlours de 
500 F mélropolitains le grarame, c'est-à-dire 250 F C. F. A. Par rap- 
por! au prix de vente de 47 F 60 le gramme pratiqué à la veille 
le mmélal précieux ne se trouve donc réévalué qu’à 

‘indice 9,2%. 

Or, dans le même temps, lous les éléments conïtitutifs de son 
prix de revient ayant subi l'augmentation générale, il se trouve 
grevé d'un indice revient égal à 14,5. 

I n'est pas étonnant, pour si regrettable que ce soit, que dans 
ces conditions, les producteurs aient été conduits à ne prendre 
que les parties les plus riches de leurs peer et à négliger les 
autres. Si l'on songe que les réserves alluvionnaires de l'Afrique 
centra'e sont pour les trois quarts constituées par des formations 
dont la teneur au mètre cube est comprise entre 0 gr, 5 et 
4 gramme, actuellement inexplcilables, on mesure ja perte énorme 
subie ainsi par la collectivité. 

Les difficullés de la situation ont également amené les exploi- 
tant à supprimer toutes les dépenses qui, telle la prospection, ne 
sont pas immédiatement rentables, Je n'insiste pas sur les consé- 
quences que ne manquera pas d'avoir dans l'avenir une telle 
manière de faire imposée par les circonstances. 

Enfin, sur le p'an humain, le déficit sans cesse croissant empé- 
che les employeurs de développer en faveur de leur personnel 
mesures sociales qu'ils ont été les premiers à instaurer, 


{1} Voir: Conseil de la République, n° 718 (année 1950), 


A cet état de choses éminemment préjudiciab'e à l’économie du 
pays tout entier, le Gouvernement peut seul apporter un remèle, 
s'il est intéressé, comme le pense voire Commission, par la pro- 
duction des territoires d'outre-mer. J1 le peut, et je dirai même il 
le doit, car il est cosignalaire des accords de Bretton-Woods qui 
ont conduit à cetle situation critique. D'autres pays tels l'Angie. 
terre et le Canada, sans pour aulant violer en quoi que ce soit les 
décisions du fonds monétaire international, ont depuis plusieurs 
années accordé à ieurs producteurs d'or, sous forme de subvention, 
une aide légitime, Notre Gouvernement se doit de faire également 
un gesle. 

Les solutions à envisager peuvent, à notre avis, revêtir plusieurs 
formes: 

a' Augmenter la rémunération des producteurs; 

b) Abaisser leur prix de revient: 

c) Un compromis entre ces deux solulons. 

La première solution consisterait en fait en une subvention 
compensalrice servie par l'Etat, 

On peut, à juste titre, lui objecler des arguments valables. 


11 serait à craindre, en effet, que le contrôle des quantités effec« 
tivement produites s'avérant ditticile le système ne profite égale- 
ment aux fraudeurs et aux thésauriseurs; des modalités d’applica- 
tion judicieusement étudiées pourraient sans doute irc à pallier 
cet inconvénient, Mais il nous apparaît que l'objection la plus 
sèricuse qui peut jui être oppose réside dans le fait que l'Etat 
ayan! prochainement à faire face à des charges écrasantes pour 
son réarmement et sa reccnstraction risque de se trouver dans 
l'in; ossibitité matérielle de financer celle aide, qui, au demeu- 
rant, pour étre efticace, devrait être accordée pendant plusieurs 
années, 

Il semble don: raisonnable de reporter l'effort sur la deuxième 
solution; l’abaissement du prix de revient, 

Pour y parvenir, on peut imaginer divers moyens. 

Tout d'abord, la suppression des diverses taxes qui frappent le 
produit à la sortie. Le Gouvernement semble lui-mêrne “partisan de 
cet allégement puisqu'il vient de supprimer en Guyane les droils 
de Circulation Sur l'#r nalif par un décrei tout récent que je livre 
aux méditations de uos conseils généraux et grands conseils d'outre- 
mer. 

Cette première disposition dont l'urgence s'impose de toule évi- 
dence devrait être Complélte par la stabilisation des salaires et 
des vivres qui s'inscrivent comme nous le savons pour 90 p. 100 
dans le prix de revient de l'exploitation manuelle. 

Mais il est hors de doute que ces mesures, si souhailables soient- 
elles, ne pourront avoir qu'un effet limité. La vérilable amélioration 
ne pourra être apportée que par la modernisation des méthodes 
extractives. Pour cela, il faut remplacer, chaque fois que la Chose 
est possible, une main-d'œuvre rare, onéreuse et de qualité médiocre 
par de ta mécanique appropriée, El cela tout naturellement 
les auteurs de la proposition à suggérer au Gouvernement de four- 
nir laide sollicitée sous la forme de la création d'un fonds de 
soutien destiné à subvenir à l'équipement, 

La création d’un fands de soutien est d'autant plus justilice 
que jusqu'a présent il a été constaté, aussi bien dans le secteur 
prive que dans celui des éntrevrises chargées de la réalisation 
des grands travaux du plan, que l'emploi de la mécanique outre- 
mer ne permettait pas, dans les premières années, de diminuer 


le prix de revient mais tendait au contraire à l'augmenter, dans 
des conditions parfois très sensibles. Cela s'explique parfaitement 
Par les tätonnements linexpérience et les erreurs du début et 


surtout par le fait qu'en règle générale la mécanisation n'étant pas 
cifectuée complètement, il subsiste à côté des machines un nombre 
dnpértant de manœuvres chargés detlectuer les opérations non 
encore rméranisées, Il est certain que lorsque tout sera au point 
l'augmentation du rendement entraïnera la diminution du..prix de 
revint et permettrà en assurant Ja rentabilité de l'affaire, la 
recherche et l'exploitation des gîtes filoniens, seuls capables d'aug- 
merñter la production dans l'avenir. 


Des calculs ellectués, il ressort que la compensation à accorder 
aux producelurs serait à l’heure actuelle de 100 francs C. F. A. 
par gramme extrait, Chacun a pu constater leur exactitude, je mme 
contenterai donc de les rappeler pour mémoire : 

Les réalisations ont été effectuées pendant toute l'année 1919 à 
un prix moyen de 300 francs C. F. A, qui semblait à peu près 
stabilisé ; 

Au cours de la même année, l'indice du prix de revient a été 
en inoyenne de 12 Etant actuellement à 4,5, il. a donc subi 
une hausse de l'ordre de 29 p. 100 depuis le début de 19%; 


Une augmentation équivalente du taux de réalisation correspond 
au réajustement économique normal de 1949, soit, par conséquent, 
260 francs C, F, A, 

Les sommes ainsi distribuctes seraient, pour respecter l'esprit 
dans lequel elles ont été prévues, destinées à étre transformées 
en équipement. 11 paraîtrait tout de même souhaitable qu'une par- 
lie soit laissée à la disposition du producteur pour assurer la ren- 
tabilité des capitaux investis, 


Les fonds nécessaires devraient être fournis par le F. I. D. E. 
mais cornme il peut être à craindre que cet organisme ait dans la 
conjancture actuelle quelques difficultés à supporter cette nouvelle 
charge, les rédacteurs de la proposition ont jugé opportun de recher- 
cher une autre formule de financement par l'intermédiaire d'un 
organisme Conslitué par une. société d'économie ou une 
société anonyme ordinaire avec le concours de capitaux divers, 
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puisqu'il s'agirait d'un organisme de rrédit, il ne pourrait plus 
tre question que de prèls mais il faudra que les conditions de 
ces préls soient CONÇUES aussi libéralement que possible pour pre- 
voquer les demandes, et non les éloiïner par des exigences exces- 
cives, 
un serait tout à fait normal que des garanties techniques et 
financières soient exigées et que la permanence de ces garanties 
sait contrôlée pendant toute durée du prêt: en échange, les entre- 
prises devraient être assurées qu'aucune moin-nise d'aucune sorte 
ne serait exercée sur leur domaine hors le cas, bien entendu, 
de mauvaise foi avérée du bénificiaire, 

parlicularilés des prêts pourraient, entre autres, être les 
\anles 
intérêt très faible sinon symholique ; 

Long Lérme, par exemple 2 ans, 

Remboursement à aménager en foncliôn de l'augmentation du 
rendement oblenu, et à faire porler sur une fraction de !a produc- 
tion accrue, comple tenu de labaissement de la teneur linute, 

Garanties techniques contrûüifes par le servie des mines: 

Garanties financières assurées par la valcrisatron du domaine 
minier. 

\fin d'atteindre ces résullals, une formule pourrait êlre mise 
au point qui autoriserait l'organisme de efédit à centinuer un stock 
d'or acheté aux producteurs à Un prix provisoire correspondant aux 
cours actuels du marché iïübre de Paris. Cet organisme jouant le 
rdle de « régulateur», altendrait pour vendre des cours plus con- 
formes à la valeur nelte de ce stock et rislournerail en son temps 
aux producteurs le surplus de ces ventes. 

Cette revalorisation est inévitable à plus où moins longue 
échéance: la barrière artificielle créée depuis 1931, déjà très discutée 
méme au sein du fonds monélaire intérnalional el dans certains 
milieux des U. S. A., et qui à d'ailleurs déjà été quelque peu élargie 
par certaines concessions, ne pourra résister Jongtemps en-ore à la 
pression d'ordre financier que représentent pour le dollar et le Trésor 
américain les charges énormes assurées par les U. $S. A., depuis la 
euerre (charges militaires, pohtiques, économiques, financières). 
ne faut pas oublier en outre que le Stock d’or a plulôt tendance 
actuellement à diminuer aux Etats-Unis. 

que le retour au libre jeu des lois éconnmiques serà rlalisé 
et c'est dans l'ordre des événements frobables à délai peut-être pas 
très éloigné, il" est cerlain que la valeur de dollars lonce sera 
réajustée dans une proportion évidemment inconnue, mais qui <era 
inéluctablement en rapport avec l'indice des prix de gros et se 
siluera par conséquent entra 1 et 3. 

Le bénéfice de cette réévaluation devrait être réservé aux produr- 
teurs dans le seul but de les aider à surmontez Îles difficultés 
actuelles. Ce bénéfice constituerait une garantie supplémentaire de 
remboursement des prêts car la ristourne de revalorisation servirait 
d'appoint opporlun pour permettre aux défaillants éventnels (cas 
où les prévisions d'augmentalion de rendement ne seraient pas 
réalisées) de tenir leurs engagements, sans risquer de perdre le 
fruit de leurs efforts. 

« Il faudrait bien entendu désigner des ‘imites à ces opérations 
spéculalives: 

Limite de quantité, par exemple un an de production totale: 

Limite de temps; 

Limite de cours 

Nous n'ignorons pas les objections qui peuvent étre failes à un 
tel système. On peut notamment faire ressortir la siluation difficile 
dans laqueï'e se trouvera l'organisme qui, d'une part, n'aura 
comme revenu que des intérèts symboliques, et, d'autre part, les 
dépenses relalivement élevées qu'il devra supporter pour faire face 
à ses frais de gestion et aux intéréts des emprunts qu'il devra lui- 
conlra:ter. 

Votre commission voudrait cependant souiigner que ie fait de 
réserver à lorganisme de crédil un stock métallique d'une certaine 
imporlance, par exemple trois tonnes qui correspondent à un an de 
production de l'ensemble des territoires d'outre-mer, ne représenterd 
pas un très grand sacrifice pour l'Etat. Au demeurant la contre- 
valeur de ce stok équivalant aux cours actuels à 1.500.000 000 de FM. 
résoudrait amplement le financement de dépôt di fonds de soulien 
qui pourrait parallélement ètre alimenté par des opérations finan- 
cières gagées Sur Ce 

La productivité d'un stock de trois tonnes d'or est cerlaine puis- 
que le résultat du fonds d2 soutien provoquera immanquablement 
le maintien de la production, mais encore son accroissement ainsi 
que la sauvegarde des réserves autrement perdues définitivement. 
Nous ne nous dissimulons pas qu'une solution de ce genre peut se 
ranger parmi les solulions exceplionnelles et hardies. I s'agit, ne 
l'oublions pas, de sauver l'industrie minière entrée dès maintenant 
él) agonie. 

Sommes-nous résignés à assister silencieux et inactifs à son 
trépas ? Votre commission ne l’a pas pensé; aussi, mesdames et 
messieurs, croit-elle traduire votre sentiment, en vous invilant à 
Voter à l'unanimité ia proposilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei! de la Répub'ique invite le Gouvernement à instaurer 
d'urgence une régime de soutien en faveur de la production auri‘ère 
des terriloires de l'Union française, par la créal'on d'un fonds de 
soutien de l'or, destiné à intensifier la prospection, à moderniser 
l'équipement de l'extraction, à réduire les prix de revient, el d'une 
manière générale, à assurer la rentabilité des expioilailons. 


ANNEXE N° 9060 


(Session de 1950. — Scance du 29 Cécembre 


PROJET DE adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à pré 
roger délais aux societés coopératives 
agricoies le dépôt de leur demande d'agrément 
à jour de leurs statuts, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission &e l'agricuilure.) 


Paris, le 29 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le président 
du Conseil de la Republique. 


Monsieur le président, 

Rans sa séance du 29 décembre 1%, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi tendant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de ‘eur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. 

Conformément aux dispositions Ge l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubaque. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepllon de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid'rae 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EpouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi Gont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


art. er, — Le premier alinéa de l’article 55 de l'ordonnance n° 45 


2325 du 12 octobre 1913 est modifié comme suil: 


« Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions déjà agréces à 
la dale de promulgation de la présente ordonnance doivent au plus 
tard le 31 décembre 1951 meitre leurs statuts respectifs en concar- 
dance avec les Gispositions de cette dernière et soumettre les sla- 
tuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent, » 

Art. 2. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées antérieurennent au 31 décembre 19%) et non 
encore agrides doivent présenter Jeur demande d'agrément au plus 
tard le 31 décembre 191. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 19%. 

Le président, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 


ANNEXE N° 901 


«sesslon de 1950. — Séance du 29 Cécembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à élever 
le maximum des bonifications de rentes -uscepiibles d'être accor- 
dées aux déposants de la caisse nationaie de retraites pour la vieil- 
lesse alleinis &’une incapacité absolue de travailler, transinis par 
M. le président de l'Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la cc'nmission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 28 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. Le président 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1959, l'Assemblée nationa'e a 
adopté un projet de Ini tendant à élever le maxiram des bonifica- 
tions de rentes suscepiibes d'être a’corûées aux déposants de 1a 
caisse nationale de retraités pour la vieillesse atteints d'une inrapa- 
cité absolue de travailler. 

Conformément aux disposilions Ge l'article 20 de la Consbhtution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de \ouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubiique. 

(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), 11585, 11959, 11729 
el in-8o 2804; Conseil de la République, no 731 {année 1950, 

Voir: Assembiée nationale (fre mos 2449, 11289 el 
2:95, Conseil de :a République, n° 751 jaune 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Je vous prie de vouloir bien ” "accuser réception de cel envai. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considér 
tion. 


ra- 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Fvouann 
L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi Gont la teneur 
: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Le paragraphe de l'article 14 de la loi du 


20 juillet 18Sésmeodifié par le décret du 2 mai 143, est modifié comme 
suit 
bonifices ne pourra 


Cas, le 
ni dépasser ui 


En aucun 
être supénenur au triple 
maximum de 10000 F, 


Délibéré en sance publique, à Paris, 


montant des pensions b 
du prosuit de la liquidation, 
bonitication comprise. » 
le 29 décembre 1%0. 
Le président, 
Signé: Evouanp HERRIEOT. 


ANNEXE KN° 902 


(Session de 1950, — Séance du 29 décembre 195%.) 

la commission de lagreulture sur le 
projet de loi, adopté l'Assemblée nationale, tendant à proro- 
ger délais actuel ement jmparlis aux sociéiés cooperatives 
agricoles hour le dépot de leur demande d'agrément la mise à 


jour de leurs slaiuts, pur M. Dulin, senaleur {1) 
Nora 
Dre 1450. 
République 


RAPPORT fait au nom de 


Ce document publié au Journal officiel du 30 décem- 
Comele rendu in erlénsoe de la séance du Conseil de la 
du décemtre p, fre colonne.) 


ANNEXE K'° 963 


(Session de 1950, — Sance du 29 décembre 150.) 


PROJET adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à mmodi- 
l’artisle 8 de la ‘oi du 14 août sur les ir 
la revcidive contidionnelle, patronage, réhabüitalion;, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 


sitent du Conseil de Ki Réorvblique (2). — (Renvové À la commis- 


siun de juslire et de legisalion civile, orimrinelie et commrer- 
cia.e 
Paris, le 29 décembre 1930. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseu de la République. 
Monsieur le président, 

Dans sa séanve dir 27 décembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adopié un projet de loi tendan' à modifier l'ariesæ S de ja loi du 
août sür les moyens de prévenir la récidive (:ibératian condi- 
lionnele, patronage, réhabiiilation), 

Conformément aux disrosilions de lerlicle de la Gonstitutian, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilien authentique de ce 
projet de loi, dont je: vous prie de voiroir hien saisir, pour avis, lg 


Conseil de la Répubtique.' 
Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Auréez, imensicur président ,la'esuürange de ma haute censxlé- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouxrp liERROT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article 
modifié: 
Dans le du parazraphe 2 de l'article 6, Fadministration 
alone à la société où institution de patronage une somme de cent 
francs Dar journée de présence à l'élabissement de chaque libéré 
conditionnel, sans que cetle allocation puisse être servie pendant 
plus de 290 journées, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 décembre 19%. 
Le président, 
Signé: 


unique. — L'article $ de la loi du 14 août {885 est ainsi 


LZ 
Voir: Assemblée nationale (tre légis!.}, me] 11585, 11359, 11729 et 
291; Conseii de la République, mes 701 et 1950). 


Voir. Assemblée nalionale (fre légisk}, nos 8193, 11503 et in-8° 


ANNEXE N° 904 


(Session de 1950. — Séance du :0 décembre 1%.) 


AVIS présenté au m de la commission de la justice et de 
tion civile, crininel'e et commercimæ sur le projet de loi, 
bar | As-embléc malkmale, sur l'obligation, la coerdination 
socret ei maliére de statistiques, par M. de la Gonirie, 
leur 

Nota. — Ce document 4 416 publié au Journal officiel au 39 44 
cembre 1950, (C omple rendu in exrtenso de la séance du Conseil, de 
la Répubiique du 1950, p. {re colonne.) 


325, 


29 décembre 


ANNEXE N° 905 


(Session de 1950. — Séance du 930 décembre 1950.) 
PROPOSITION DÆE LOI, adoptée par FAssemblée nationale, 
à la prorogation da Certains de locaux où 
commercial, industriet cu artisanal, !ransmise par M. : 
président de lAssembiée nationale à M. le président du Conse, 
de République (2), — ‘Renvoyée à la comanission de ju<tre 
el de iégistation civite, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 20 décembre 194%. 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Consel de la République. 


relative 
bles à 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 décembre 1930, l'Assemblée nationale 4 
adopté une praposilion de loi relative à la prorogation de certa 
baux de jocaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
arlisanal. 

Conformément aux d:spositsons de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de sette 
proposition de In, dont je vous prie de vouloir bien susir, pour avi, 
le Conseil de la Républ: que, 

Je vous prié de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuranre de ma haute con:i- 
déralion. - 
Le président de l'Assemblée rationale, 

Signé: Evouarp 

L'Assemblée nationale a ade23t6 la proposition de loi dont la teneur 
suit: 

PROPOSIFION DE LOI 


Art, fer, — La dale du 30 juin 19! est substiluée à celle du 
31 décembre 1950 dans l’article unique de la loi n° 50-377 du 31 mars 
1950 relative à la prorogation de certains baux de locaux où d'ini- 
meubies à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Art. 2, — Les demandes en renouveHement et les demandes en 
reprise régulièrement formées anterieurement à la promulgation le 
la présente loi n'auront pas à être renouveltes, quelle que soil à 
date à laquelle elles auront él# signifiées 

Art: 3 {nouveau)., — EF -— Dans l'article unique de la loi du 2 
tembre relative à la fixation du prix des beaux à loyer di 


meubles ou de locaux à usage commercial, industrel où artisanil 
ayant fait l'objet d’une prerogalion, les mots: « des alinéas fer, ?, 
1,» et 6 de l'article 3 », sont remp'aés par les mots: « des ali 


néas ter, 2, 1,5, 6, 8, et 9 de l'article 3 ». 

HI. — L'artic'e unique de jadile loi du 2 septembre 1917 est con- 
par les dispositions suivantes: 

« Le nonveau prix sera dù à daler du jour de la dermande, à 
moins que les parles ne se soient mises d'accord avant ou pendant 
l'instance sur date plus anfienne où plus récente ». 

Débbé:é en séance publique, à Paris, le 30 décembre 19%, 

Le président, 


Epotarp 


ANNEXE N° 906 


{Session de 1950. — Séance du 20 décembre 1950.) 


RAPPORT faii au nom de la commission de la justice et de légis'i- 
tion civile, criminelle et commerciale sur fa proposition de | 1, 
adoplée par l’Assemblée nationale, relaiive à ia prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industrie} ou artisanal, pa’ M. Carcassonne, sénateur (3). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du décerm- 

bre 1950. rendu in erlenso de séance du Conseil de 

République du 30 décembre 1950, p. 3406, 2e colnne.; 


Voir: \ssembiée nationale (ire légi<].}, nos 10099, 10549, 113: 
et in-8e 272%; Conseil de Ja République, no) 193 et 866 
1950). 

Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 11385, 11935 ct in-S° 


Assemblée nationale (fre légis!.), nos 11586, 117% et in-S° 
Conse de la Répuriique, ne 905 l'année 19507. 
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ANNEXE N° 907 


(Session de 1950. — Séance du 30 décembre 190.) 

RAPPORT GENERAL préliminaire fait au nom de la commission des 
inances sur les projels dé Joi porlanl flxition du budget de 
l'exercice 1951, par M. Jean Berthoin, sénaleur, rapporteur général. 


Le projet de budget de devait étre discuté — uinsi que l'a 
demande précédemment le Conseil de li République — sous forme 
de projets séparés Suidis par une loi [finances récapitulative, il 
a paru opportun à la Commission des finances de présenter dans 
ce rayport, comme préjace et comme cadre aux débats qui vont 
sourrir, le tableau de la situation financivre et économique 

quelle, amsi que les grandes articulations des propositions budgé- 

taires. 
FREAMBULE 


Meslames, messieurs, l’année s'achève dans un ciimat fort difié- 
ren‘ de celui qui régnait lorsqu'elk a commencé. 
ua an, le monde occideniai travaillait à réparer les dommages 
de ja guerre et à reslatrer une économie de paix, Au terme d'un 
eflort gigantesque poursuivi sans trève durant quatre années, le 
relévement de l'Europe atlantique permeltait d'entrevoir le réta- 
hissement prochain d’un certain nombre äéquiiibres fondamentaux, 
à la fois & l'intérieur des divers pays el dans les relations interna- 


\orès les grandes pénuries qui avaient! jusl'fié toue les expédients. 
pires, la saluralion de certains marchés apparaissait 
comme avau!-coureur d'une surpr'oduction qui allait 
remoilre au p'emier pan les pr'éoccupalions de productivité et de 
ren‘abifité. Le retour progressif de la 1ibre concurrence était le gage 
d'une remise en ordre durable, 

En l'espace de quelques semaines, la conjoncture s'est trouvée 
profondément modfiée. Les “oups de canon tirés en Corée, à l'aube 
du 23 juin, se sont répereulés en longs échos à trävers le monde. 
Devant ce qu'is considéraient comme une épreuve de force, les 
membres de N. U. décidasent d'intervenir et les ElatsUnis entre- 
prenaient de réarmer 

N'envisuger la tension internationaie présente que sous l'angle 
d'un rapport de gorce serait commeltre assurément une erreur dont 
les conséquences pourraient être redoutables. 

Ce ne sont pas seulement, en effel, deux sielèmes poiiliques qui 
se beurtent, ce sant deux conceptions du monde, deux philosophies 
qui s'affrontent, Il en résulte que la Julte que nous devons soutenir 
est appelés à se dérouler sur deux fronts, l'un politique €t militaire, 
l'autre économique e{ social. 

Voilà bien le drame qui bouleverse notre siècle, 1 ne s'agit plus 
de faire appel seulement au raisonnement, car ce me sont plus seu'e- 
ment des cerveaux qui sont aux prises, ce sont aussi des crovances 
qui s'exciuent, Par un délour, T'humaniié se retrouve aussi déchirée 
qu'aux temps des guerres de religion. 

Certes, un confit généralisé est, hélas, taüjours possible, mais 
par-delà les combats déjà ouverts, une lutte souterraine se déroule, 
jour après jour, dans les espnits el dans les cœurs. 

Notre contribution à la défense de l'Europe occidentale ne sawrait 
don: éclipser les aulres préoccupalions, 1! ne s'agit pas seulement, 
cu effet, de mettre un patrimoine qui constitue noire civilisation à 
'abr, d'une entreprise de violence, mais de fournir la prenve qu'il 
a encore toute sa valeur, toute son effictence. 

Comment douter qu'un système économique et social qui ne don- 
nerait pas Satisfaction avx aspirations d'un peuple, qui n'assurerait 
le déreloppement d'une sociélé, ne s'effondrerait pas de lui- 
méme, Meins d’ailleurs sous les coups de ses adversaires que par 
le découragement de ses pariisans ? 

Cumme l'a dit Emerson: « L'humanilé renaît à chaque généra- 
lion ». 4 coniilon suffisamment anciennes pour éêlre tombées 
dans Foubli, les plus vieilles doctrines sédnisent par leur aspect 
j'élendu nouveau, Pour une partie de l'humanité, la vie commumau- 
lire émerge aujourd'hui du fond des âges comme une espéranre, 
cependant! que l'existence individualisée, dégagée au terme de plu- 
Seurs siècles de progrès économique et Jd'ingéniosité juridique, est 
repoussée comme survivance d'un passé révoiu. 

L'hisloire mous a appris à ne pas nous é‘onner de ces révolutions 
de l'esprit humain. 

Mais ce n'est pius un probème précis el concrel que nous avons 
à résoudre, C'est un esprit messianique que nous devous contre- 
battre. n'est pas d'adversaire plus redoulable. 

Dans l'immédiat, c'est en fonction de cette 
qu'i} nous faut arrêter notre prozramme d'action. 

Dans quelle mesure derons-nous désormais consacrer 
sources à nous réarmer ? 

Convient-il encore de chercher à replacer notre syslème 
que el financier sous les lois de l'équilibre ? 

N'est-il pas, au contraire, nécessaire de rélablir certaines disci- 
phines pour donyer plus d'efficacité à notre effort ? 

Telles sont quelques-unes des queslions qui s'imposent à nous. 

I s'agi', avant tout, d'arriver à une conciliation aussi difficile 
Gu'indispensable, Si la situation internationale est trop tendue pour 
nous permelire de rester plus lunglemps désarmés, en sens inverse 
les chances de paix sont trop grandes pour que nous sacrifions les 
stats au prix de qualre annfes d’etloris. 

Nous n'avons quelque chance- d'atteindre ces objectifs qu'en utili- 
SANT au mieux nos ressources, 1} faut donc que ke système écono- 


iona 


sdualion nouvelle 
res- 


économi- 


Lique qui forme un tout avec notre système polilique — ne 


l'oublions pas — fonclionne avec le maximun d'efficacité. H ne 
pourra en êlre ainsi que si l'épargne individuelle joue à nouveau 
p'einement son rôle: stabilité monétaire el productivité des investis. 
setnents en sont le prix. 

Le projet de budget préparé par Je 
ces jhinpératifs ? 11 vous apparlienära d'en juger. 

Cependant avan! d2 vous exposer les dispositions dont nous serons 
saisis et les décisions qui vous seronl proposées voire 
sion des finances, j'ai cru dévoir mellre à votre disposilion un cer- 
tain nombre de renseignements s'alistiques et vous présenter une 
brève svnthèse de la situation présente, ainsi que je l'avais fait 
l'an dernier. 

Si, en dépit de la gravité de l'heure, l'espoir demeure permis, 
gardons-nous d'oublier que la paix comporte aussi ses difficultés et 
qu'elle met à l'épreuve, davantage que ia guerre, ja sagese des 
dirigeants el la vertu des régimes 


gouvernement répond-il à 


PREMIERE PARTIE 
LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 


CHAPTORE — L'année 1950. 

L'année se présente sous la forme d'un diplyque. 

burant le premier semestre, elle a été le simple prolongement de 
l'année à laquelle elle avait sucédé, Le rétablissement de l'équnibre 
a pérmis de pour<uivre le relâchement des disciplines que les circons- 
tances avaient rendu nécessaires En particulier, le retour à la Hberté 
en matière de salaires à marqué la fin de la taxation en un domaine 
essentiel, Par ailleurs, les progrès réalisés dans le développement des 
échanges jiinternationaux out ranimé une concurrence indispensable 
à l'amélioration de la productivité. La siabililé des prix et des chan- 
ges a favorisé une renaissance progressive de l'épargne. 

La crise internationale, qui à pris naissance aux derniers jours de 
juin, a modifié Je cours de l'évolution, Les nécessikés politiques ont 
de nouveau pris le pes sur les conmsidéralions économiques. Cepen- 
dant, nous n'avons pas encore rebroussé chemin sur la roule que 
nous avions choisie, Tous les progrès réalisés restent donc acquis, 
mais une expansion dont le ryllune tend à s'acréiérer est en cours; 
déjà, les diverses statistiques en enremisirent Les effets, 


L — L'EVOLUTION FINANCIRRE 
A. — Les finances publiques. 


Celle année encore, toute notre politique financière à été inspirés 
par le souci de préserver la monnaie d'une rechule. Pour €viier à 
tout prix le recours à des avances de l'institut d'étnission, dépen- 
ses de l'Elat ont été ramentes au montant des ressources dont 
devait, semble-t-il, disposer la trésorerie au cours de Panne. 

Mais da délerminalion des bases, sur lesquelles il convenait «l'as- 
seoir l'équilibre, s'avéra délicate. 

La loi de finances du 31 janvier 130 répartiscait les crédils ouverts 
de la manière suivante en milliards de francs: 

{o Budget de gestion: 

Dépenses civiles: 

Fonctionnement des services civils, S59 (dont 30 pour la N.C. F.). 
Equipement et recon<truction du domaine publie, 441. Bépenses mili- 
laîres, 429, Charges comnmuunes, 00 (revakorisalion des traitements et 
des pensions!, 

20 kRudget des investissements: 

Reconstruction: dommages de guerre privés, 257. Flolte di 
merce, 42. Société nalionate des chemins de fer français, 

Prôts et garanties: modernisation et équipement, 376, 1, L. 21, 
Garanties, 7. 

Ent donné les ressoumes sur lesquelles il semblait raisonnable 
de compter, il apparut qu'il subsisterait un déficit que le Trésor 
Tisquäit de ne pouvoir combler avec le rnontant de ses ressources 
prones, Il fut décidé, en conséquen'e, que des économies seraient 

de 


réalisées. térieurerment, par voie de décris, à concurrenre 
20 miiliarus, 
L'ensemble des charges budgéiaires se trouvait donc réduit à 


2.217 milliards. Pour faire [are à ces décaissements, les ressources 
suivantes avaient prévues: 
Rerelles budgétaires permanentes. 4 #91. 
tiscales, 1.293: receltes non fiscales, 
Impôts exceptionnels, 256. 
Ke“onduction des décames de 1959, 140; jrmpôts nouveaux, 146. 
Diverses ressources affectées, 47. 


199. 


Emprunts intérieurs. 480. 

Emprunts à dong terme, 130; Caisse des dépôts. 23; consolida- 
lion d'avances banvaires, 25. 

Prêts et dons extérieurs, %50. 

Ainsi, Compte tenu des 430 milliards de francs attendus de 
l'emprunt et que Le ministre des finances avait appelé son 
« impasse », l'équilibre était réalisé sur la hase de ces prévi- 
sions 


Restaien! des charges constituées par le solde déficitaire que 
laisseraient des opérilions des comp'es spéciaux du Trésor. 
Ctaient évaluées à 89 milliards. La trésorerie devait y faire face par 
ses prepres movens, en Utilisant ressources du pnarché moné- 


taire. 

Au cours du vole des crédits par ministères, le plafond global 
a élé respecté, Sous Ja seule réserve des 20 rnilliards d'économies 
à réaliser et dont ia venlilation était laissée, en principe, à la dis- 
du Gouvernement. 

Mais ultérieurement 1 Parlement est revenu sur le mandat qu'il 
avait donné el il a exclu du champ des économies kes dépenses 
de “eriains ministéres. 
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En lait, les réductions réalisées ne se sont élevées jusqu'ici qu'à #g disponibililés des banques et comme ces dernières sont tenue: 1. 
3,9 milliards se réparlissant ainsi: la réglementation de mainlenir la consistance de leur portefeuilla 
Fonctionnement dés servites, 2.6: équipement civil, 2,3. d'effets pubiics, elle sont amenées à souscrire des bons du Tres 
Par ailleurs, un certain nombre de lois ont ouvert des crédits dan: la mesure où elles escomptent moins de traites, [1 serait dons 


supplémentaires à concurrence de 5,1 milliards, à Savoir: 

lrunes de déménazement, 0,1: carburants agri‘oles, 2: amélioration 
de la situation des anciens combattants, 5. 

Mais c'est à l’évolution des événements que sint dus les dépasse- 
les plis importan's, puisqu'ils sont évalués dès maintenant 
à 7» environ. L'extension des opérations militaires en 
zestion de 


Indochine et le retard apporté à l'assainissement de la 
IS, ON. C. F, y perlicipent à parts égales pour une quaranlaine 
de sailliards, 

Dés Jors, l'ensemble des crédits cuverts qui devait atteindre 
onillitrds sera de l'ordre de 23%0ù milliurds, même si Îles 
quelque 13 roilliards d'économies reslant à faire sont finalement 
réalisés 

L'année n'étant pas terminée et la centralisation des écritures 
comptables exigeant plusieurs Sémäines, on ne connait à l'heure 
actuelle, d'une mardtre précise, que les dix premiers mois de 
Lannée, C'est assez dire qu'une vue d'ensembie de l'exécution du 
budiet dressé en janvier dernier ne peut être que très approxi- 
malive, puisque aussi bien elle est en parlie prévisionnelle, 


Lepe dant, les Chitfres. que l'on peu dès à présent avanrer, 
sutlisarpmnent Sûürs pour que l'on puisse dresser un bilan pro- 
visoire en milliards de francs. 

lo Dépenses effectuées: 


Budget de gestion: 


Exercice 1949 (période complémentaire), exercice 19350, 1.600. 

b Buget des investissements: 715 

Recon<trüction : 

Dermmmages de guerre privés, 252; flotte de commerce, 42; S. N. 

Préls et garanties: 

Modernisalion et équipement, 364; I. L. M., 21; garanties, G. 


Comment se juslifient ces prévisions ? 


Budget de ge<tion: 


Comme je le soulignais déjà l'an dernier, les dépenses budgs- 
lauires auxquelles ie Trésor fait face dans le cadre d'une année 
déterminée se rapportent aux budgets de deux exercices, puisqu'un 


exercice déborde le cadre de l'année civile par sa période complé- 
meplaire. Si l'on admet que d'une année à l’autre le report est 
à peu ! constant, lemontant de dépenses à relenir est voisin de 
cel: des crédits ouverts oi à ouvrir 

Etant donné que les crédils primilifs s'élevaient à 1,510 milliards 
et qu'il y aura lieu d'y ajouler d'importants crédits supplémentaires, 
on arrive à une évaluation de l'ordre de 1.600 milliards. 

Budgels des investissements : 

En ce domaine, les charges 
aux prévisions, 

Cependant un certain retard dans les opérations permet de pen- 
ser que les crédits ne seront pas intégralement consommés avant 
la fin de l'année et que les reports s'élèveront à une douzaine de 
milhards, ce qui réduit d'autant les décaissements du Trésor dans 
le cadre de l’année 1990, 

Rerelles encaissées: 
Passons maintenant à l'examen des recelles. 
Sur la base des résultats dès à présent acquis, leur montant pour 


pres 


sont toujours sensiblement égales 


l'ensembie de l'année parait devoir être approximalivement Je 
suivant, en milliards de francs: 

a) Recettes budgétaires : 

Recettes fiscales et non fiscales, 1.770, 


Diverses ressources affectées, 40. 

€} Empruntis intérieurs : 

Avance de la caisse des dépôts {H. L. M.), »; 
emprunt des P, T. T., 6; électricité de France, 6; 
d'avances bancaires, 19. 

d) Ernprunts extérieurs : 

Emprunts de 223 millions de dollars auprès des banques améri- 
caines, 79. 

€) Aide américaine, 180, 

Ainsi l'ensemble des opérations budgétaires s'élablirait à 
2 %15 milhcrds de francs en dépenses et à 2.130 milliards en receites, 
ce qui se traduit pour la trésorerie par une charge de quelque 
36» millierds de francs. 

Charges du Trésor: 

A ce découvert du budget s'ajoute pour le Trésor le solde défi- 
cilaire de ses opérations propres, 

Il avait élé évalué au début de l’année à 80 milliards de francs. 
En fait, il sera sensiblement plus élevé et il ne semble pas exagéré 
de l'estimer à 170 milliards de francs. 

Les principaux chefs de dépenses son! les suivants: 

Versement d'allocations aux vieux, 1$ milliards; avances à la 
S N, C. F., 17 milliards; avances à l’Indochine, 30 milliards, comp- 
tes monGlaires, 33 milliards: avances aux budgets annexes, 40 mil- 
liards (dont 2% milliards pour couvrir le déficit du service des 
alcools et 12 milliards eu budget des PT. T. pour régulariser des 
déficits anciens); compte des marchandises de l'aide américaine, 
12 milliards, 

Fnfin il faut ajouter à ces postes environ 95 


crédit nalional, 25; 
consolidation 


milliards représen- 


tant l'excédent des remboursements sur les émissions en ce qui 
concerne les traites remises en payement de dépenses publiques 
dont la circulation se trouvera ramenée en fin d'année aux alen- 
tours de 160 milliards. Le ministère des finances s’achemine ainsi 
vers la suppression d’un mode de financement tout à la fois coû- 
teux pour les finances publiques et gênant pour les fournisseurs 
de l'Etat. Ftant donné qne es traites en circulalion sont à peu près 


intégralement mobilistes auprès des étahlissements de Crédit, toute * 


diminution dans leur montant reconstitue, à dûe concurrence, les 


souhailab'e qu'on avance avec plus de résolution dans cette vois 

I n'en reste pas anoins que le Trésor a dû se procurer par &44 
propres moyens des sommes considérables, à 

I les a réunies par les moyens suivants: 

19 En prélevant 45 milliards sur ses réserves, 

H a escomplé une parlie de son portefeuille de traites fiscios 
ce qui lui a fourni environ 925 milliards. a pré'evé sur ses 
en devises el sur son ‘ompte courant dans les banques d'émns 
sion des territoires d'oulre-mer une quinzaine de milliards, 

2° En utilisant les fonds que ses correspondants ont déposés dins 
soit 1835 milliards, 
Ces ressources considérab.es proviennent à concurrence d'environ 


ses 


ses caisses, 


129 milliards de la caisse des dépôts et consignations. Elles 
mises à la disposilion de l'Eta! sous forme soit de soucriplion: de 
hon<, soit de dépô's de fonds à vue au Trésor. Un autre très 2 


déposant est l'administralion des P T, T. dont les disponib 
dépassent 30 milliards, dont 20 environ pour les avoirs des l 
laires de comples courants postaux, 

Le comp'e du service des alcools crédité des avances que le Tri 
sor lui à consenties présente un sode crédileur de près de ‘0 
lards 

Les autres comptes de déposants qui ont procuré des recelles na 
commpensent pas les comples débiteurs, de Sorte que le solde lo 
s'établit aux environs de 185 milliards de franes, 

ue Enfin, en empoyant les fonds procurés par l'emprunt à court 
terme, autrement dil le produit des souscriplions de bons, 
103 milliards environ. 

Quelles réflexions suggtrent ces chiffres ? 

Recelles budgétaires. 

Les prévisions de receltes certainement 


seront dépassées. Bien 


que l'importance des rerouvremen!s fiscaux en décembre 
Jusqu'à la fin de l'année, planer une cerlaine irconnue, il y aur 
un excédent que le Gouvernement dans les documents budgé 
qu'ii nous soumet évalue à une vinglaine de anilliards. C’est celle 
é\aualion qui a été retenue. 
Emprynts intérieurs: 
En ce domaine, par contre, les espoirs ont élé assez sérieuse. 


ment déçus, Au lieu des 180 milliards escompés, le marché 
cier n'aura fourni que 81 milliards environ, dont seulement 37 mil. 
liards par voie de souscriptions directes, puisque 25 milliards pro 
viennent de !a caisse des dépôts et 1% milliards de la consolidalon 
en prèls à moven terme d'’avanres bancaires. 

Celle Vérilabie aversion de l'épargne pour les investissemens 4 
long terme ne saurait être trop soulign'e. 

émprunt extérieur: 

L'emprunt contracté auprès d'un consortium de 
ricaines se présente sous un aspect rès parlicuiier. 

Les prêts d'un montant g'obal de 225 millions de dollars que nous 
avons oblenus n'ont pas eu pour objet de mettre à notre disho- 
silion des devises dont nous n'avions pas besoin, mais de permettre 
au Gouvernement de <e procurer des francs en cédan: les devi<es 
en question au fonds de stabilisation des changes qui, faute de dis. 
ponibilités, a dû se faire avancer par la hanque de France les fonds 
nécessaires. Ainsi les dollars bloqués à New-York ont servi de 
contre-parlie à un? avance de l'institut d'émission au Trésor pur 
le trucherment du fonds de slabilisaiion. 

Etant donné la contraction du volume des disponibilités et le 
renouveau de confiance en la monnaie, ce’ expédient n'a pas el 
de répercussion fâcheuse., Il à, au contraire, rendu une certaine 
élasticité au marché monéaire, mais il est évident qu’une lle 
opération ne saurait être renouvelée sans risques sérieux, 

Aide américaine : 

D'après les prévisions, eile devait s'éiever à 250 milliards, En 
fait, elle n'aura produit que fe0 milliards environ. Cette moin: 
value est due non pas à une réduction du montant de l’aide qui 
nous à élé conseniie, mais au fait qu? les importaleurs francais 
n'ont pas utilisé les autlorisaliofs d'achats mis à leur disposition 
par l'office des changes. 

Diverses ressources affectées: 

Les faits semblent devoir confirmer es 

plus-value parait même probable. 
Effort de la trésorerie: 

Tout compte fai!, la trésorerie qui Aivail en principe n'avoir à 
supporter que le solde déficitaire de ses opérations propres — si 
environ S0 milliards — a dû faire fac: à une charge de quel} 
35 milliards de francs, dont plus de la moitié pour combler 
déficit du budget. 

Elle a pu y faire face en utilisant toules les disponibilités d4 


marché moné.aire. 

Terminons cette brève étude sur l'évolution des finances pubhii- 
ques au cours de l’année en mettant fa'e à face le montant auquel 
ont été évaluées les diverses catégories de dépenses et de recel.cs 
de l'année, mises à par. les opérations propres de la trésorerie 


banques ainé 


prévisions, Une légire 


Ensemble des opérations budgélaires en 1950 
‘En milliards de francs.) 
Dépenses : 
Dépenses courantes de l’Elat (civil t militaires, 1.600; recons- 
truction, 321; équipement, 391. — Soit 2.315 
Recel.es: 
Recettes permanentes, 1.770; produits divers, 40; emprunts inte- 
rieurs: à Jong terme, 81; à court terme, 165; emprunts ext#rie 
79: side américaine, — Soit 2,313. 
La défaillance de l'épargne apparaît aiors en 


l'on met à part les dépenses correspondant au 


lumière. 
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Lourisme, ce qui représente approximativement 150 milliards; en 


l'Etat et dans lesquelles doit être englox, semble-t-il, l'équipement 
civil, on constate que les 715 millianis d'investissements n'ont pu 
étre financés qu'en utilisant concurremment. 
L'impôt, 1:0 milliards, des receltes exceplionneiles, 10 milliards: 
Jemprunt à long terme, 81 milliards; ‘aide américaine, {80 mil- 
liards; l'emprunt à court lerme, 165 miiards: la contre-valeur de 
l'emprunt extérieur, 59 milliards. — Soit 715 milliards. 

Si l'on esime que le seul procédé noimal pour la couverture de 
d‘penses de cette nature serait, en dehors de l'impôt, l'emprunt 
intérieur à long terme, on constate qu'il a procuré moins de 12 
pour 100 du total, alors que les ressources du marché monétaire on° 
fourni 214 milliards, soit 35 p. 109, 

La gravié de cette conslalalion ne peu! échapper à personne. La 
nessité de recourir à de tels expédients ne témoigne ee seule- 
ment, en effet, de la situation critique dr nos finances. Is constt- 
tuent par eux-mêmes une cause supplémentaire d'inquiétude, ca ils 
font peser une hypxhèque sur l'avenir. 

Cependant il est juste de reconnaitre que malgré les difficuiiés 
qu'il a fallu surmonter, les opérations d'i Trésor n'ont pas apporé 
de perturbation dans Je domaine monétaire comme on pourra je 
constater dans les pages qui suiven:. 


B. — La monnaie, 

Les phénomènes monélaires qui ont marqué l'année 1950 <eront 

examinés successivement sous jeur aspeel quan.itatif et quaiitatif. 
{> Le développement de la masse monélaire : 

Depuis le débu, de l'année, le montant des disponibilités monr- 
taires du pays à aceusé une nouvelle aïsmentalion, en milliards de 
Francs: 

Monnaie fiduciaire: au 31 1919, 1.501; au octobre 1950, 
4.503. 

Monnaie scripturale: 

Dépôts bancaires à vue: au 31 décembre 1919, 1.199, au 31 octubre 
1950, 1.286 
Dépôts aux comples chèques postaux: 31 décembre 1949, 183; au 
31 octobre 1950, 203. 

Total: au 31 décembre 1919, 2.687; au 21 octobre 1959, 2.992, 

Ces chiffres résultent des recensements opérés à la fin de chaque 


mois par le Conseil nalional du erédit Cependant, le décompte 
relatif au 31 décembre 1919 présente une différence de 26 milliards 
avec celui qui figure dans le rapport annuel de l'an dernier 


Cette contraction est justifiée par 1e souci de ne retenir que des 
éléments comparab:'es, ce qui est une condition indispensable pour 
aboutir à des constatalions valables. 

Or, depuis le d‘but de l’année, la présentation nouveile du bijan 
de la Banque de France permet d'iso.er les comples de la clientèle 
privée de cet établissement, Elant donné que les soldes eréciteurs 
qui figurent à ces comptes constituent les seu's avoirs monélaires 
dont le public ait effectivement ja disposition, le conseil national 
du srédit a décidé de ne retenir désormais que celle cal'garie de 
comples en ce qui converne la Banque de France, 

En conséquence, le montant correspondant au nouveau mode Ge 
décompte a été substitué à celui qui avait €té retenu à la date du 
3! décembre 1919. 

Compte tenu de celle correction, le montant total des disponibilités 
monétaires est passé de 2.687 milliards à 2 992 milliards de francs 
an cours &es dix premiers mois de l'année, ce qui correspond à 
une augmentation de 305 milliards, soit 11,3 p. 100. 

L'augmentation du montant des billets représente à seule 
902 milliards, soil exactement les aeux tiers Ce sont donc les règle- 
ments qui s'effecluent par remise de nuinéraire qui ont augmenté, 
obligeant les litulaires de comptes el les banques à s'approvisionner 
auprès de linsütut d'émission en billets de banque. 

Les activités économiques rémunérées par remise de monnaie sont 
essentiellement jes salaires et le payement, au :la.e de la produc- 
lion, d'un certain nombre de denrées agri:oles 

Si les. sorties de billets Pont emporté sur les rentrées au cour: 
des dix derniers mois, c'est done que lés instruments monétaires 
rémis aux salariés et aux cuilivaleurs n'ont pas refiué intégralement 
vers les caisses de l'institut d'émission par l'intermédiaire du cir 
cuit banraire. 

Le phénomène correspond à un renforcement des encaisses indi- 
viduelles, ce qui manifeste une tensance à la thésaurisation. 

Par aïleurs, l’évolution des d'pôts dans les établissements de cré- 
dit est significative, Le tableau qui figure à la page précédente dis- 
tingue les comptes de dépôts et les compies courants. Les premiers 
constituent les disposibitités des particuliers, tandis que les seconds 
1eprésentent les liquidités des entrepriss commerciales. 

Or, on constate que ies comples de dépôts se sont accrus de 
49 nulliards, cependant que es comples courants n’ont augmenté 
que de 13 milliards, 

Enfin — dernier indice parlicuèrement éloquent — l'accpoisse- 
ment des dépôts dans les caisses d'épargne est considérabie. Il alteint 
111 milliards pour les dix premiers mois de l’année, Mais ce point 
sera évoqu£ lorsqu'on examinera l’évo'ution du marché 4es capi- 
taux. 

Au tolai, la masse monélaire s'est dilatée, HN 
quelles influences et par quels proressus 

L'institut d'émission est avant tout le banquier des hinques et 
Son bian reflète essenticilement les besoins des établissements ban- 
€aires et non ceux du publi: 

Or, :’aide apportée aux banqaëés n’a pratiquement pas varié au 
cours de cette année, la légère augmenhMtion accusée par le porte- 
feuille d'escompte a 616 à peu près compensée par une réduction 
des effets que la Banque de France a achelé: sur le marché, 

Ce n'est donc pas par l’escomple ou la ven'e d'effets de « mmerce 
Que les banques ont cblenu les fonds dont elles avaient hesain. La 
Source de leurs disponibilités & été doublè: “'abord l'afflux de devises 
Élrangères provoqué par le développement de nos exportations et le 


reste À voir sou: 


industrielle, 2.080: 


second lieu, les dépenses du Trésor financées par La contre-vaieur 
d> l'emprunt contracté aux Elats-Unis, environ une quaran'tu ne de 
milliards au cours de Ja période envisagre. 


? A-tælle un 


Cette évoiution a-t-elle abouti à une inflation 
déséquilibre entre le montant des &isponibilités monctaires el le 
inontant des règlements à opérer ? 

A s'en tenir à des considérations théoriques, on serait lenté de 
répondre affirmativement. 

L'emprunt extérieur qui aboutit à émettre des francs en représen- 
lation d'avoirs en dollars qui restent bloqués aux Etats-Unis, abou- 
tit au point de vue purement monétaire à une avance de là ban- 


que à P'Elat par le tru“hement du funds de stabilisation. 

Quant à l’affiux de devises qui correspond à des prestations 
à des étrangers et pa: marche 
rieur, son action inflationnisle serait théoriquement plus ace 
encore, puisqu'en sonme il s'agit d'une auzmentalion de signes 
monétaires corréiative d'un prélèvement sur les quantités de Mens 
disponibles 

Mais raisonnements de la doctrne sont démnentis 
par les faits. De muiliples expériences tant en Francé qu'à l'etranger 
ont établi qu'une expanson monélaie provoquée par un essor des 


cornsequent soistrailes au 


res 


exportations, si elle constituait en sor une cause d'inflition, etait 
compensée par des phénomènes seconds qui enu‘rainaient des etfels 
de déflalion d'une intensité encore plus grande 

L'erreur des théories lraditionneles est de considérer les 
d'un point de vue statique, alors qu'au contraire tout système e “ono- 


imique est dynamique par nature. I est clair, en cifet, que des expor- 
lalions accrues entrainent un déveioppement de la produetion dont 
bénéficie le marché in'érieur, cependant que l'atmosphère de pros- 
pür.té favorise l'épargne, 


t bien ce que 


nous constatons dans le cas présent, Augmen- 
lalion des dépôts, recon<btution des encaisses individuelles avec son 
corollair de vitesse de cir‘u'alion, voire tendance 
à da thisaurisalion en sont preuves manifestes, 
peut noter encore l'augmentation en pouvoir d'achat 

rique de la monnaie en cireula'ion, alors que l'inflation 
la dépréiaton du stock monétaire, nouvelles émissions 
he parvenant pas à compenser [a perle du pouvoir d'achat subis par 


raientissement 


se Ca” rcté- 


les 


1 monnaie en cireu'alon. Cenendant, converlies en francs 1999, 


monélaires représentent encore que mn 1rds, 


alors qu'elles atleignaient 300 milliards à Va veille de la guerre 

Avant d'en terminer avec ce'le question, il convient de 3 a réter, 
un instan!, sur le des movens de parement 

La situation d'ensemble n'est pus aujonrd'hui ce qu'eiie fitait 
début de l'année. Le relèvement des rlafonds d'escompie, d'une 
trentaine de milliards, décxlé par 1e gouverneur de la Banque de 
France en juin dernier, à suffi à donner au marché monétaire ‘ne 
aisance suffisant ne res'e pas moins qu'en matière rées 
compte, la répartition des ron'ingents accordés aux établissements 
de crédit parait mériler quelques ré<erves, Surlomi qui conrerne 
les banques locales qui, pour'ant dans certaines régions continuent 
de jouer un rôle essentel dans l'activité économique du pays 

Certes, il est Cvidemment tentant pour les étabiissemen': ban- 
caires, chaque fois qu'ils sont peu soucieux d'a-corder un crédit, 
d'invoquer l'épuisement de leurs possibilités do réesromptle, mais il 


n'en demeure pas moins que l'attention du consei! national da «rédit 


doit étre attirée sur ce problème, ne serail-ce que pour s'assurer du 
bieu-fondé des observalions ici présentces et, au besoin, pour en 
tirer les décisions u'ites 

Nous n'gnorons pas, par ailleurs, qu'en cas de réels Pe:soins, 
les banques peuvent touiours mobiliser une partie de leurs vorte- 
feuilles d'effels à moyea terme par le canal du crédit nationa et de 
la raisse des dépôts el consignations et le fait que celte squrape de 


prouve que le mar:hé est, 


n'a pas élé ulilisée, 
Mais ce nest 


suffisamment appror 


snreté 


sonné 


dans son voiume ginéral, 
pas une queslion de volume qui parait se puser: c'est, semhie-ti1, 
une question de répar'ition in! ssant généra'ement les petitrs et 
moyennes Citreprises, 

Sons Ces reserves n dit conclure que Ie volume de la masse 


parail évoluer d'une manitre correcte. 
% Les prix et les changes: 
Le tah'eau suivant donne les principaux indices de prix, mois par 
mois, depuis 1919 
! rétrospective permet tout d'abord de ronslater que l'opéra 


Celle 


lion mondiaire de sen'emmbre 199, rendue pourtant difficile par la 
rapidité avec laquelie elle avait dû être opérée, avait été réussie. 
dépit de l'importance d?s importations en provenance de la zone 


dollar, le glissement du franc par rapport à la devise amé”waine 
n'avait pas entrainé, pour nos prix, la hausse massive que d'aucuns 


re loutajent 
au ot te 
re'our à l'équilibre 


Les prix 
premier semestre à confirmé ce 

A la fin du mo's de juin, les prix de ivaient monté de 
1,5 p 100 par rapport à décempre, cependant que les prix de détail 
avaient baissé de 1,5 p. 100 par rapport à re‘te mârme époque 

Mais au deuxième semestre, Févolhtion est devenue toute diffé- 
rente. Les indices augmentent de 29 points, soit 13 p. 100 pour les 
prix de gros et de 219 ponts, 11 p. 100 pour ‘es prix de détail 

S'en tenir À celle constatation donnerait une idée jinexarte, ou 
pour Je moins incomn'ète de la réalité, L'évolution des indice: glo- 
baux masque, en cffet, les mouvements particuliers des diverses 
catégories de prix, Or, deux distorsions mériten! d'être soulignées. 


lone Stabilisés au début de l’année 


semhiaien! 


gros 


soi 


Indice des prix Base 100 en 
Septembre 1919 — Prix de gros: indice généra!, 1.958: production 
production agricole, 4.8%6: prix de détail, 1 827. 
Prix de gros: indire général, 2.002: production 
produr{ion agricole, 1.861; prix de détail, 1.88. 
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Annexe n° 907. 


Novembre 1919. — Prix de gros: indice général, 2005; production 
industrielle, 2 154; production agricole, 4.866: prix de délail, 1.992 
Décembre 1949. — Prix de gros: indice général, 2.002: production 
industrielle, 2.152: production agricole, 14.851: prix de détail, 4.»20, 
Janvier 19%, — Pnx de gros: indice général, 206%: production 
industrié'ie, 2.205; production agricole, 1.920: prix de délail, 14.910. 
Février 19%, — Prix de gros: indice général, 2057; produrtion 
indust.ielle, 2.219: production agricole, 1.891; prix de détail, 1.920. 
Mars 1920. — Prix de gros: indice général, 2.102; production 
Industrielle, 225%; produétion agricole, 1.9.0; prix de délail, 1.9%. 


Avril 190, — Prix-de gros: indire général, 209: production indus- 


irielle, 2.262, production agricote, prix de détail, 1.92% 
Mai 194) 
trielle, 22%, production agricole, 1.567; prix de détail, 1.906. 
Juin 19%. — Prix de gros, indice général, 20%; production indus 
trielle, 2:45: production agricole, 1.505; prix de détail, 1.843. 
Juillet 194. — Prix de gros: indice général, 212%: production 
industrielle, 2.565; production agricole, 1.781: prix de délail, 1.825 
Août 1950, — Prix de gros: indice général, 2,205: production indus- 
trielle, 25%: production agrico'e, prix de détail, 1.923. 
Septembre 190, — Prix de gros: indice général, 223%: production 
industrielle, 2695; production ägricole, 1.781; prix de détail, 2007. 
Octobre 1950, — Prix de gros: indite général, 2270: production 
industrielle, 2,72; production agricole, 1,759: prix de détail, 2.043. 
Novembre 49%. — Prix de gros: indice général, 2.301: produ-tion 
industrielle, 2802: produelion agrirole, 4.805: prix de detail, 2 053. 
La preinicre concerne évolution divergente des prix de gros 
industriels et agriroles. Alors que les premiers ont été constamment 
orientés à la hausse el qu'ils ont progressé depuis le début de l'année 
de l'indice de 2.152 à l'indre 2802, ce qui correspond à une hausse 
de 30 p. 100 — 10 p. 100 pour les six premiers mois el 20 p. 109 pour 


les cinq dernie:s — les prix des produils agri‘oles ont bais-6 au 
lutal dé 2 p. 100, Après avoir {léchi de 8 p. 100 au cours du premier 


semestre, Hs ont été entrainés por la hausse générale à partir de 
juillet et on: repris 6 p. 100, 

en résulte qu'à l'heure actuelle, l'écart entre prix industriels 
el prix agricoles #lieint près de 1.000 poinis, leurs indices re-pectifs 
s établissant à la fin de novembre à 2802 et 

La deuxième dislorsion est l'évolution divergente des prix de gres 
agricoles et des prix de l'alimentation détail. 

La “omparaison Jes indices la mellra en : 

Début de l'année: prix agricoles {grosi, prix de l'alimer- 
lation (detail}, 4.937: différence entre les imdires, 6, 

Juin, prix agricoles (gros, 1301: prix de l'alimentation (détail), 
1833; différence entre les indices, 154, 

Noveéinbre: prix agricoles (gros), 1.805: prix de l'alimentation 
(détail), 2055; différenre entre les indires, 20. 

Conupent cette double divergence s'explique-telle ? 

clair que hausse des produits industriels n'a rien d'insa- 
lite Elle e<t juslifiée à La fois par les augmentalions de salaires 
accordées depuis le début de l'année et par la hausse etffrénée des 
malières premières au cours de< derniers mois. Le relevé du prix de 
quelques-unes d'entre elles permettra d'apprécier l'ampleur et la 
brutalité du mouvement. 


Cours des matières prenuères. En francs par kilo.) 
Cuivre: janvier, 183; juin, 221, octobre, 241: hausse par rapport à 
janvier, 23 p. 100. 

Elain: janvier, 326; juin, 718; octobre, 1.122; hausse par rapport 
à janvier, 93 p. 100. 

Plomb: janvier, 113: juin, 114; octobre, 152: hausse par rapport 
à janvier, 34 p. 100. 

Zinc: janvier, 101; juin, 1:0; oclobre, 131; hausse par rapport à 
janvier: 34 p. 100. 

Colon: janvier, 286; juin, 2%; octobre, 366; haus-e par rapport à 
janvier, 28 p. 100. 

Laine; janvier, 1.239: 
à janvier, 79 p. 100. 

Suie grège, janvier, 2.800: juin, 2.710; o©clobre, 3 50; hausse par 
rapport à janvier, 26 p. 100 

suif fondu: janvier, 41%; juin, 34; oclobre, 136; hausse par rapport 
à janvier, 2S p. 100. 

Cuir (bœuf): janvier, 121; juin, S:; octobre, 180; hausse par rap- 
port à janvier, 15 p. 100. 

Csoultchouc: janvier, 143; juin, 21; oclubre hausse par rap- 
por! à janvier, 222 p. 100 

Encore convient d'ajouter que ces prix sont soumis au contrôle 
des pouvoirs publies qui s'efforcent d'enrayer la hausse, en surveil- 
Jant les opérations des groupements d'importation et en obligeant ces 
organismes à céder leurs marchandises sur la base de prix de revient 
qui sont, en période de hausse, évidemment inférieurs aux prix de 
remplacement. 

Si la hausse des produils industriels au vours des derniers mois 
apparait ainsi comme justifiée, il n'en résulle pas moins un décalage 
inquiétant entre prix industriels et prix agricoles, sans qu'il sait 
question, pour autant, de maintenir des parités qui 
remontent à douze années et qui méconnaitraient les profondes 
{ransformalions de notre svstème économique. 

Deux facteurs essentiels doivent en elfet ètre pris en considé- 
ration : 

1° L'augimentalion con-idérable des charges fiscales et sociales 
pèse essentiellement sur l'industrie el le commer-e, ou plus exactr- 
ment sur les prix industriels et tes marges des intermédiaires, car il 
est bien évident que, par le jeu d'incidences mullipies, la diffusion 
de ces charges s'opère peu à peu à travers la masse des ‘onsam- 
mateurs, c'est-à dire l'ensemble de la collestivité, C'est une illusion 
que de croire qu'on peut épargner telle où telle classe ou tel on tel 
secleur en imposant certatnes aelivilés essenticlles dont toutes Tes 
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juin, L6:5; octobre, 2.221; hausse par rapport 


— Prix de gros: indice général, 20S2: production indus- 


autres sont directement où indirectement tributaires. H faut bien ce 
persuader que l'agricullure, en sa qualité de grosse consomimatri.e 
de produils manularturés, est appelée à parliciper inévitablement 
aux charges d'intérét général prélevées sur les autres sécleurs de 
l'économie ; 

20 Depuis Ta productivité a progressé d'une manitre très 
différente dans les divers secteurs et les divergences qui en résultent 
enlèvent une grande parle de leur signilication à la comparaison 
d'indices établis sur une base trop aïienne. P 


. 


li est bien évident, en eflei, que depuis douze ans de grands 
Changer sont intervenus, Een qu'il n'ait jamais été autant! 
question de productivité, celle-cr a plutôt duns l'industrie, Elle 
baissé davantage encore dans le commerce avec le nombre crois: 
sant des inlerméd'aires, Elle à, au contraire, augmenté dans l'agri. 
culture, C'est facteur dont Fhpporlince ne saurait être tros 
soulignée, s'agit en soi d'une amélioration certaine Dans leur 
stresse, les agriculieurs n'ont Jamais systémaiiquement réclarié 
pour jeurs produits un prix clevé, mais un prix qui leur assure la 
Jus'a réeunranon du labeur el des risques qu'is assument, La 
duisse de leurs prix de revient est, pour eux, la facon la plus avan- 
lageuse d'asoir satisfaction, puisqu'en permettant le maintien ou 
mène labaissement de leurs prix de vente, elle augmente le champ 
ce ieurs débouchié<, nolamment Vers les marchés étrangers. 

Tout autre est la situahon si leurs efforts pour produire À mei! 
ler compte se trouvent annulés, au stade de la consommation par 
es prélèvements opérés dans Le cireuil commercial, 

Tel es! précismnnent 1e cas à heure actuelle, 

La consiaialion est grave, car elle place l'agriculture dans une 
situa'ion crilique, La haisse de ses prix de revient ne profitant pas 
aux risque de perdre le profil de ses efforts 
ses progres. 
ser un allègermert de nofre aposreli dislribulion permellrail 
de réduire 1e préèvement que les intermédiaires, par suite tout 
etsemble de leur noïnbre et des charges qui grèvent leur aclivilé, 
sont à préeter sur ces produits mis à la disposition du inar- 
ché intérieur. 

total, l'évo'ution des prix est de na‘ure à inspirer des préoccu. 
palions sérieuses, Mais si es perspectives sont assez peu rassu 
rantes, il convient de rema'quer que dans les circonstances 
elle , les variations intervenues doivent ‘re considérées comme 
in#sitabie:. 

Ea ce qui concerne l'or et les devises, l'annés 1950 à été calme, 

Les pariés fixées en seplembre 1919 se sont révélées valables, 
Le fait est d'autant plus reimraaable que lalignement décidé avait 
au nininnmn la dépréciation du france, L'oplimisme, dont il 
avai éié fait preuve dans le choix des nouveaux cours de change, 
était don: fondé. 

Sur le anarché de l'or, le france avait fait preuve d'une réelle 
fermeté pendant loul le premier semestre, Le cours du 
iméts avait été louché au cours de la semaine du 6 au 11 janvier. 
Le « louis » avait alors coté 1.280 F, Depuis lors, il avgit progres 
siveiment fléchi jusqu'à 2.480 F le 31 mai. 

La crise internationale ne pouvail manquer d'influencer un marché 
particulièrement sensib'e. A La fin de juillet, le « louis » avail de 
nouveau dépassé le seuil de 4000 F, colant exactement 4213 Fe 
juillet. Depuis Hors, il a eu tendance à fléchir el ;! a 
plafonné presque constamment aux environs de 3.00 F. 

Les mêmes préoccupations de polilique exlérieure out déterminé, 
depuis l'été, une hausse sur le mmarché parallèle de cerluines devi- 
ses étrangères 

Pour la prennuère fois depuis dix ans, les cours « libres » lendaient 
à <e confondre avec les cours officiels en mai et juin, En parlicuher, 
l'écart élait à moins de F sur le doilar, Au même moment 
la ivre vaiail cent francs de moins que la parité offiviel'e. 

li encore, la crise internationale à annulé les résultats oblenus 
sur le plan technique, Les disparités ont réapparu et Fécart est 
revenu à un niveau sensiblement égal à celui qui existait en janvier. 
Ce n'est pas à dire que les progrès réalisés sont annulés pour aulant. 
li est vra semblable que, <i une délenie survenait, le terrain perdu 
serail rapidement reconquis, 

I reste à rappeler que la réévalualion de lencarsse-or de Finstilut 
d'émission à entrainé une nouvelie déf nilion du frane en poids d'or. 

Le stork de la banque est désormais comptabilisé sur la base de 
VE = 255 mg d'or fin, ce qui correspond à un cours de 319,60 F 
pour 1 dollar, jusque le doïlar continue d'éire par la 
de dollars pour onre. 

Celle opéralion ne conslilue pas en soi un élément nouveau. Il 
s'est agi, du point de vue striclement monétaire, d'une simple résu- 
larisalion complable, Elle devait, semble-t-il, être néanmoins évo- 
quée, Sur le marché des chanzes, l'année 1950 à donc élé caractér:- 
sée par la stabilité. 

Cependant, Fabsence de nouvelles tribülalions monélaires n'a pas 
rendu confiance à une épargne, dont la rélicence demeure grande, 
comme le montrera l’évolution de la tendance sur le marché des 
capilaux. 


C. — Le marché des Capntaur, 


L'année qui s'achève a apporté peu de modifications à la silua- 
lion exiskant l'an dernier, Comme en 19194, cn observe un accroisse- 
ment appréciable des disponibilités sur le marché monélaire et une 
insuffisance toujours aussi accenluce des capilaux sur le marehf 
financier, À 

Aussi, l'épargne manifeste une certaine renaissance, mais 
insuffisance et sa timidité demeurent manifestes. Nous avons 
combien celle situation présentait de gravité, nous y reviendron-. 
Bornonsmnous pour Le moment à décrire. 

Au cours de l'année le mon!'ant de l'épargne privée sera 
l'ordre de 600 milliards au lieu de 920 l'an dernier. On peut eslir: 
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qu'elle se üécomposera de la manière suivante, en milliards de 
francs : 

Augmentation des encaisses individuelles: en 1919, 250; en 1950, 
910 
Dépôts dans les caisses d'épargne: en 1919, 0; en 1950, 110. 

Emprunts publics: en 1949, 110; en 1950, 150. 

Emissions privées: en 1919, 80; en 19%0, 100. 

Total: en 1949, 520; en 1950, GO0, 

1l n'est pas besoin d’insister sur le caractère approximalif de ces 
évaluations, Comme elles présentent un cerlain inlérêt au point de 
vue statistique, il semble utile d'indiquer les bases de calcul. 

En ce qui concerne l'augmentation des encaisses individuelles, 
elle revêt deux formes: billets de banque et dépôts bancaires, " 

La cireulalion fiduciaire ayant augmenté d’un peu plus de 200 mil- 
jards et servant essentiellement à régler les besoins individuels, 
il semble légitime de penser qu'elle à été utilisée, à concurrence de 
% p. 100, à renforcer les encaisses privées, Comme, par ailleurs, Ja 
vitesses de circulation a diminué, on peut considérer que celle masse 
est inutilisée dans l’ensemble et qu'elle constitue une épargne en 
formation. 

D'autre part, les comptes de dépôls dans les établissements ban- 
caires constituent également des réserves monéiaires individuelles, 
les entreprises étant tilulaires de comptes courants. La quarantaine 
de milliards dont ils se sont accrus doit donc élire ajoutée. 

Si, pour les mêmes raisons, on retient l'accroissement des dépôts 
de fonds au Trésor, au crédit agricole mutuel et à la caisse des 
dépôts, an arrive à environ 210 milliards, 

Pour les caisses d'épargne, il n’y a pas de difficultés. L'excédent 
des dépôts sur les retraits a atteint près de 100 milliards pour les dix 
premiers mois de l’année, Compte tenu du ralentissement qui s'est 
observé au cours des dernières semaines, on peut tabler sur 110 mil- 
liards pour l’ensemble de l'année. 

Les emprunts de l'Etat, des collectivilés publiques et des entre- 
prises nationalisées souscrits par les particuliers atteindront en 1950 
approximalivement 110 milliards. Le décompte est le suivant: excé- 
dent des émissions sur les remboursements des bons du Trésor 
émis sur formures: 40 milliards: Postes, télégraphes et téléphones, 
6 milliards; Ville de Paris,5 milliards; erédit national, 25 milliards; 
groupements de sinistrés (numéraire), 17 milliards; crédit foncier de 
France, 8 milliards; crédit agricole, 8 milliards; Electricité de France, 
11 milliards; équipement rural, 2 milliards; remise de titres pour 
dominages de guerre, 17 milliards. 

Restent les émissions privées. Iei l'approximation est plus grande. 
Pour justifier le chiffre, on peut dire que les émissions d’actions et 
d'obligations sont certainement inféricures à milliards. 

li s'y ajoute les primes d'assurances sur la vie, les versements 
effectués à des Litres divers aux sociétés de capitalisation et enfin les 
opérations de prêts entre particuliers, soit directement, soit par 
l'intermédiaire des notaires. 

En avançant, pour le tout, le chiffre de 100 milliards, on a certal- 
nement un ordre de grandeur assez voisin de la réalité. 

On arrive ainsi au chiffre de 600 milliards indiqué plus haut. 

Ici deux observations semblent nécessaires. Tout d’abord ce chiffre 
englobe des formes d'épargne essentiellement différentes depuis le 
billet que l’on conserve dans son portefeuille jusqu’au placement à 
long terme en passant par le dépôt en banque, le versement dans 
une caisse d'épargne et ja souscription à un bon du Trésor à court 
terme. Or, précisément on est amené à constater que les fonds 
épargnés, pour la plus grande part, revèlent les formes les moins 
évoluées ou, si l'on préfère, les plus fragiles. II est surprenant que sur 
un revenu palignal qui dépasse largement 8000 milliards de francs, 
les particuliers, par un acte de volonté délibéré, n'aient investi à 
long terme qu'une somme inférieure à 200 milliards, c'est-à-dire 
moins de 3 0/0 de la masse globale de leurs revenus. 

On ne saurait trop méditer sur cette constalation, car elle est sin- 
gulérement grave pour l'avenir. La cause de cette désaffection à 
l'égard de l’épargne est évidente: ce sont les quinze anntes de dégra- 
dation progressive de notre monnaie. 

A un moment où les besoins sont immenses, il en résulle un désé- 
quiibre entre l'offre et la demande que ne parvient pas à combler 
l'aile extérieure qui nous est octroyée. Les mêmes causes entrainant 
ls mêmes effets, on ne saurait s'élonner que cette pénurie qui sévit 
sur RARES des capitaux rende nécessaires le rationnement et les 
priorités, 

Tout Jpéralion d'un montant supérieur à millions de 
francs, c’est-à-dire, nolons-le en passant, moins de 25.000 F d’avant 
1914, ne peut être réalisée sans l’autorisation préalable du minis- 
ère des finances. L'Etat a ainsi le moyen de réserver pour lui 
et ses satellites la plus grosse partie des disponibilités du marché. 

Cependant, en dépit de toute cette réglementation et malgré la 
cherlé du loyer de l'argent, les autorités financières parviennent à 
grand peine à éviter la hausse des taux d'intérèt. 

Bien entendu, les chiffres qui viennent d’être indiqués ne mesu- 
rent ni le montant tota} des individuelles, ni celui de 
OR consliluée par l’ensemble de la collectivilé au cours de 
‘année. 

En effet, en ce qui concerne l'épargne individuelle, il convien- 
drait d'y ajouter l'accroissement subi par le stock d’or délenu par les 
particuliers. Etant donné que le marché français est constamment 
demandeur et que, pour assurer l'équilibre, il est procédé à des 
importations substantielles d’or étranger, il n’est pas douteux que les 
avoirs des particuliers en métal précieux se sont accrus. 

Par ailleurs, les réserves constituées par les sociétés et les entre- 
pries nationalisées, dans la mesure où elles excèdent l'amortis- 
sement normal des installations existantes, correspondent à un 
accroissement du patrimoine national et représentent de l'épargne 

Mais ces capilaux n'apparaissent pas sur le marché qui demeure 
iilltéralement exsangue. Or il ne faudrait pas oublier que la caractéris- 
tique du système économique et juridique dans lequel nous yivons 
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est d'être basé sur la collaboration de l'épargnant et de l'entrepre- 
neur grâce au crédit. Le jour où la liaison sera définitivement rom- 
jue entre eux, le régime aura lui-même vécu, 

Les manières dont s'opèrent ces échanges sont bien connues. 
Prêts entre parliculiers, contrats d'assurance sur la vie, constitulions 
de retraites, souscriptions de valeurs mobilières, tels sont les princi- 
paux canaux par lesquels l'épargne individuelle est mise à la dispo- 
sition des entreprises, Il est inontestable que, de ces divers méca- 
nismes, le plus puissant et le plus simple est constitué par la valeur 
mobilière, 

Dès lors, on ne saurait trop souligner l'importance des marchés 
sur lesquels se négocient ces valeurs, puisqu'ils constiluent autant 
de relais où l'épargne nouvelle en quête d'un plarement assure, à 
tout moinent, la relève de l'épargne désireñse de se désinveslir, IH est 
évident que le détenteur de disponihililés Le sera pas tenté d'acqué- 
rir des obligations ou des actions, s'il n'a pas l'assurance de pouvoir 
les revendre facilement ct dans de bonnes conditions, Un marasme 

ersis'an!t sur les bourses de valeurs est done un facteur de para- 
ysie et de découragement qui finit par influencer (out le méra- 
nisme, 

C'est de ce point de vue qu'il convient de juger la crise qui 
étreint, d'une taanière de plus en plus implacable, nos bourses de 
valeurs mobilières et, en particulier, le marché de Paris. 

Deux indices suffiront à dépeindre la siluation. 

Le produit de l’impôl sur les opérations de bourse donne la 
mesure du volunie des transactions, Cet impôts produira celle année 
environ 1.400 millions, c'esl-à-dire sensiblement moins que l'an 
dernier, alors que la réouverture du marché à terme @n juin 1919 
aurait dû se traduire normalement nar un développement sensible 
du volume des transactions, Si l'on tient comple de cet étément 
d'activité supplémentaire, on a :dée du niveau auquel sont tombées 
les opérations au comptant. 

Cette alonie du marché se traduit par un effrilement progressif 
des cours, En dehors des transactions courantes entre professionnels 
et dont la masse au cours d’une période de quelque durée finit par 
se campenser, les quelques ventes de la clientèle ne lrouvent qu'une 
contre-parlie réticente, en résulte un fléchissement qui décourage 
les dernières velléilés de reprise. L'indice officiel des cours des 
valeurs à revenu variable a en‘ore diminué cette année, passant de 
1.085 à la fin de décembre 1919 à 96$ le 8 décembre dernier et il 
convient de souligner que cette baisse n'est pas due uniquement à la 
situation internationale, puisqu'en mai dernier, c'est-à-dire avant les 
événements de Corée, l'indice ne s'élevait qu'à 1019. 

Cette stagnation est d'autant pius surprenante qu'elle fait suite 
à une buisse aczentuée, les cours ayant fléthi de plus de 20 0/0 l'an 
dernier. 

On ne saurait trop ‘nsisler sur la gravité de ceite situation, qui 
en se prolongeant risque de rendre inévilable, soit notre régression 
économique, soit le recours à de novelles méthodes. 


D. — La balance des payements de la zone franc. 


Au moment où l’on s'eforce de dégager les résultats économiques 
et financiers de l’année, il serait évidemment du plus haut intérêt de 
connaître la balance des payements du pays. I s'agit, en effet, d'un 
compte de résullats essentiels dont les divers postes fourn ssent des 
indications précieuses sur la conjoncture économique et finan'ière. 

Malheureusement, il faut atlendre environ quatre mois après l'ex. 
piration de chaque année pour avoir le résultat des opérations qui 
s'y rapportent. Ce retard est sans aucun doute regretlable, mais on 
doit reconnaîlre qu'il est inévitabie, Il suffit, pour s'en convaincre, 
de songer au travail considérable et particulièrement complexe que 
représentent la centralisation, puis la ventilalion par catégories de 
règlements et pour chaque monnaie étrangère d'une masse de plu- 
sieurs dizaines de milliers d'opérations, 

La légitime impatience avec laquelle ce document est allendu ne 
doit done conduire à incriminer ni l'office des changes, ni la direc- 
tion des finances exlérieures. Cette sévérité serait d'autant moins 
justifiée que, pour réduire des relards qu'ils sont les premiers à 
déplorer, ces services élablissent des situations semestrielles, mal- 
gré la complexité de travail qui en résulle pour eux, 

A l'heure actuelle, par conséquent, seuls les résullats du premier 
semestre sont connus d'une manière complable, 

Des chiffres qui figurent à la balance des payements du premier 
semestre, se dégage dès l'abord une impression incontestablement 
favorable. En réservant les opérations en capital, pour ne felenir que 
les payements courants, les soldes nets enregistrés par calégorics 
d'opérations sont les suivantes (en millions de dollars U. S. A.): 


Payements courants. (Premier semestre 1950.) 


Dépenses: 

Déficit de la balange commerciale, 145. 

Frais accessoires (notamment des frels), 80. 

Transfert de salaires, 21. 

Besoins des T. 0. M., &. 

Service de la dette publique extérieure, 44. 

Total, 328. 
Recettes: 

Tourieme, 61. 

Rémunération de services et divers, 6. 

Intérêts et dividendes, 

Total, 160, 

Ainsi le déficit ne s'est élevé qu'à 168 millions de, dollars et encore 
convient-il de remarquer que, le total des recettes s'étant élevé à 
1151 millions de dollars et celui des dépenses à 1.32%, le solde 
“éficitaire ne représente que 15 p. 100 des recettes. 

Ces chiffres font ressortir une amélioration qui apparaîtra en 
eine lumière si l'on rappelle ies soldes délicilaires des années 
passées, 
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Solde débiteur des payements courants. 
(En millions de doïlars U, 4.) 


Bélicit: en 19656, 2.019; 1947, 1636; 1958, 1.33%; 1949, 7:06; 1950, 
semestre, 168, 

Cette évoiulion est la conséquence directe du redressement de 
noire balance commerciale et de ja reconstrustion de notre flolte de 
conmerce qui ont entrainé une réduction massive du solde débhj- 
tenr de no: échanges commerciaux avec les pays étrangers et des 
dépenses de frets ainsi que le fait ressortir le tabieau de la page 
Suivante. 


Solde débiteur des échanges commerciaur. 
{En millions de dollars U. S. 4.) 


commerciale : 1956, 1.327; 1947, 1.452; 1936, 1.42; 199, 366 ; 
#90, fer semesire, 1h55. 
Frets: 1946, 19417, 911; 1948, 273; 1939, 209; 1950, 1er semestre, 


Total: 9946, 1,372; 1947, 1.763; 1948, 1.701; 1919, 633; 19%, 
seuestre, 22% 

Un auire lecteur qui mérite d'être souligné est Ja duninulion des 
he-oins de devises étrangères des territoires français d'outre-mer. 
C'est là ie résultat de l'effort considérable que la France poursuit 
depuss quaire années pour équiper l'Union française. Non seulement 
ceile dernière a trouvé en France les fournitures qui lui étaient 
hévessaisce, Ce qui lui à permis de réduire ses achats dans les pays 
esraiger:, mais encore ele à pu, grâce au développement de ses 
propres préduciions, accroitre le monlamt de ses ventes à dest:nation 
de l'étranger, Il en a résulié un redressement de la balance com 
tel que le solde débiteur de la balance des payemnis 
progressivement réduit, en l'espace de cinq ans, de près des trot 

Solde débiteur des territoires d'outre-mer. 


(En millions de dollars U. S. 4.) 
Déficit: 1946, 297; 1917, 163; 1918, 208; 1949, 167; 1950, Ler semestre, 


Lu côlé recelles, an poste accuse une évoiution également 
favoribie, NH s'agit des ressources procurées par le tourisme, Encore 
le: chiffres relalifs à l’année en cours, dont on dispose actuele- 
went, ne donnent-ils pas une idée exacte du développement réel 
de noire industrie touristique, puisque seuls les résultats du premier 
seimestre sont conuus et que c'est précisément durant ia seconde 
moulté de l’année que les étrangers viennent les plus nombreux. Si 
l'on s2 borne à comparer les recettes des six premiers mois à celles 
des mois correspondants de 1919, on constale qu'elles sont passées 
de 2S millions de dollars à 61 millions de dollars, c'est-à-dire qu'elies 
ont plus que doublé. 

Bien que Ja tension internationale dus aux événements sur- 
venus en Corte à la fin de juin ait conduit de nombreux é rangers 
à renoncer aux voyages qu'ils avaient prrjetés, le bilan de la saison 
touristique n'en sera pas moins très faysrable et les résullats oble- 
nus sensiblement supérieurs à ceux d> année dernière. 

Cependant, deux observations méritea: d'être rerevées. 

En premier lieu, la progression des recettes procurées par le 
tourisme est, en parlie, apparente: en effet, par suite de la régres- 
sion dun marché clandestin des devises érangres, les devises 
dépensées par les étrangers font re.our à l'office des changes dans 
une proportion beaucoup plus forte que les années précédentes. 
D'antre part — et en sens inverse — les recelles dues au tourisme 
augmentent davantage qu'il ne ressort de la comparaison des 
rece.tes nettes réalisées d'une année à l'autre. Les chiffres cités 
pus haut correspondent, en effet, à la éifflérence des achats et des 
ventes de devises enregistrées par office des changes au titre du 
tourisme et avec l'atténuation des contrôles, les sommes dépensées 
par les Français au cours de voyages efler nés à l'étranger crois- 
sent d'année en année et annulent une partie des progrès réalisés 
par notre industrie touristique, 

Cependant Ja marge reste confortable: pour le premier semestre 
de 19%, l'excédent de millions de est fourni par 7: 
lions de receties contre 13 millions de dépenses. 

Mais d'autres postes suggèrent des réflexions beaucoup moins 
oplimistes,. 

Tout d'abord Ja comparaison des recettes dues au revenu de 
notre portefeuille et des dépenses courantes entrainées par le ser- 
vice de notre deite publique extérieure retient l'attention. D'année 
en année, la charge de nos deltes s'iceroit cependant que nos 
revenus s'amenuisent. 


1950 
| 1947 | 4043 | 1949 
semestre. 


(en millions de éoMars U. ‘S. A.). 
Service de la dette pub!i 


que extérieure.......... — — |— 75 |— 77 | — 
Intérêts et dividendes 

(solde net)........... …! + 8 | + 121 | + #92 | + 100 + 30 

+ 1 + 85 51 1+ 23 — 


L'évolution est nette, Les liquidaticns importantes d’avoirs fran- 
à J'étranger et l'alourdissermen! progressif de notre dette extc- 
rieure conjuguent leurs eflels pour accentuer le déséquilibre, 


Ainsi Ja France, qui tira traditionneïement de ses placement 
exiérieurs des ressources considérables, ne parvient plus à assure, 
le service de sa delle pub'ique avec les revenus de son por'e 
feuille. De créancière, elle est devenue débitrice, Rien ne saurait 
mnieux faire ressortir l'élendue de notre appaurrissement, 

Mais il est un autre é<ment au moins aussi préoccupant : l'am- 
des déséquiibres d'une zone molaire à fautre. 

A ne considérer que les soldes globaux, on raisonne comme 4 
les monnaies éirangètes élaient interchangeables, ce qui est loin 
d'être le cas, puisque je rétablissement 4e Ja convertibiNité des mon. 
naies est l’une des difficultés qui pèsent le plus lourdemen! sy: 

r, Si l'on décompose Ja balance générale par zones mon“tai 
on aboutit aux Altats suivants : 


Balance des payements courants. (En millions de dollars U. =. 4) 


ZONE 
ZONE - J 
hvre AUTRES TOTAL 
äollar, Sterling. zones, 
| 
Balance commerciale ...,....| — 185 — 11 51 _ 
Frais accessoires ,.... — 42 — 16 29 — 
Transfert de salaires........ 5 » » — 21 — 91 
Baance générale des T. O. M.[ — 40 + 15 — 13 
Service de la dette publique 
— » — 6 — 
Intérê!s et dividendes... ...... + 3 + 12 1: 


.etle présentation met en lumière. malgré une amélioration <en. 
sibie, la persislance d’un énorme solde déficitaire de la balance des 
payemen!s courants vis-à-vis de la zone dollar et ce qui confère 
à la situation un caractère particulièrement sérieux est que ce déficit 
provient essentiellement du dé<équilibre de notre commer 
ciale. Si l'on remarque qu'une grande partie des matières premicres 
nécessaires à nos industries nous est fournie par les Etats-Unis, on 
en arrive à cetle conclusion que notre activité économique est fonc- 
tion direcle de nos importations d'Amérique. - 

Sans doute celte constalation n'est-elle pas nouvelle, elle mérite 
néanmoins d'être soulignée à fn double titre. 

En premier lien celle permanence même a son importance, elle 
témoigne des difficullés auxquelles nous nous heurtons pour rerné- 
dier à ce déséquilibre. D'autre part — et cela est tout aussi préoccu. 
pant — nos exportations à destination des autres pays sont conti 
tuées essentiellement par des produits fabriqués que seul notre 
approvisionnement en malières premières à permis. 

On est ainsi amené à conclure qu'abandonnés à nos seuls moyens, 
nous assisterions à l’eflondrement de nes exportations et que notre 
balanre des payvements accuserait un solde déficitaire à l'égard de 
toutes les zones. Mais nous abordons ici le problème de Ja converti. 
bilité des diverses monnaies entre elles et celte question sort du 
cadre de ce chapitre; elle sera évoquée un peu plus loin. 

IL reste à rechercher comment a été assuré l’équilibre en exami- 
nant la balance des opérations en capital. 


. Balances des opérations en capital. (En millions de dollars U. $. A) 


4° Charges: 
Investissements à l'étranger: zone dollar, 3; zone livre sterling, 17; 
aulres zones, 2; loltal, 22. 
_Désinveslissements étrangers: zone dollar, néant; zone livre ster- 
ling, néant; autres zones, 2: tolal, 2. 
Remboursements d'emprunts: zone dollar, 40; zone livre sterling, 
néant; autres zones, 4; {otal, 41. 
Avances réciproques des banques d'émission: zone dollar, néant; 
zone livre sterling, néant; autres zones, 70: total, 70. 
Aecroissement des liquidités publiques: zone dollar, 46; zone livre 
47; autyes zones, %; total, 129. 
olal: zone dollar, 89; zone livre sterling, 64; autres zones, {14; 
total, 267. 
2 Ressources: 
Liquidation d’avoirs français à l'étranger: zone dollar, 20; zone 
livre sterling, 5; autres zones, 16; total, 41 
Emprunts français à l'étranger zone dollar, 30; zone livre ster- 
ling, néant; autres zones, néant; total, 30. 
Mouvements des comptes étrangers en francs: zone dollar, néant, 
zone livre sterling, néant; autres zone<, 30, total, 3%. 
Investissements #trangers: zone dollar, 14; zone livre sterling, 6; 
autres zones, 12: total, 32. 
Aide extérieure : zone dollar, 292; zone livre sterling, néant; autres 
zones, ff; total, 302 
dollar, 356; zone livre sterling, 11; autres zones, 
total, 435. 
Solde: zone dollar, 267 en plus: zone livre sterling, 53 en 
moins: autres zones, 46 en moin<; total, 168 en plus. 
Parmi les observations que suggère ce tableau, bernons-nous à 
relever les suivantes: . 
fo La liquidation des avoirs français privés se poursuit. Elle 
atteint 41 millions alors que ros investissements à l'étranger ajoutés 
aux désinvestissements étrangers ne s'élèvent qu'à 24 millions: 
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9 [es investissements étrangers en France sont très faibles: 
3 millions. Et encore a-t-on Compris dans ce chiffre le montant des 
opérations non identifiées ; 

3 L'aide extérieure qui atteint 302 millions de dollars représente 

rès des trois quarts de nos ressources. C'est sur elle que repose 
tout notre équilibre; 

4o Les dons américains sont tels qu'ils comblent le déficit de nos 
payements courants dans la zone dollar. Il en résulte que la liqui- 
dation de certaines créantes (%0 miliions) permet d'accroître nos 
disponibilités en dollars d'un montant sensiblement égal (46 mil- 
lions}, cependant que l'excédent de notre balance vis-à-vis des autres 
zones nous demeure acquis, ce qui se traduit par un renforcement 
de nos liquidités. 

En contractant les deux balances précédentes, on aboutit au bilan 
résumé que voici: 

eu: . payements du premier semestre. (En millions de dol- 
Jars U. S. A. 

Dépenses: 

Déficit de la balance commerciale, 145. 

Solde débiteur des frais accessoires (prix du fret), 80. 

Transfert de salaires, 21. 

Besoins des T. O. M., 38. 

Service de la dette publique extérieure, 44. 

Désendettement, 16. 

Investissements à l'étranger, 22. 

avances entre inslituts d'émission, 40. 

Accroissement de nos liquidités, 129, 

Soit, 535. 
Recettes: 

Tourisme, 64. 

Rémunération de services et divers, 66 

Intérêts et dividendes, 30 

Prélèvements sur nos avoirs, 41. 

Investissements étrangers, 32, 

Aide américaine, 202. 

Soit, 535. 

Comme toujours en pareil cas, la conclusion sera différente selon 
Je point de vue auquel on se place. 

L'amélioration constatée par rapport aux années précédentes peut 
tre présentée comme un succès qui justifie des vues optimistes 
sur l'avenir. 

Mais si, détournant les yeux du passé, on envisage la situation 
présente en elle-même, on ne peut être que frappé par l'importance 
du redressement qui reste à opérer. 

Aussi bien, les déséquilibres de nos échanges commerciaux selon 
les diverses zones monétaires, que mettra un peu plus loin en 
lumière l'examen e notre commerce extérieur, sont-ils de nature 
à justifier ces préoccupations 


IL — L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE 


A. — Les principales productions. 


En ce domaine, les statistiques accusent nettement l'évolution de 
la conjecture survenue au milieu de l'été. 

Les premiers mois de l’année, en effet, ont été marqués par 
un plafonnement très net, Malgré son volume encore bien modeste, 
la vroduction suffisait pour équilibrer la demande, sinon les besoins, 
du marché intérieur. On pouvait craindre que l’économie française 
s’abandornine de nouveau à ses tendances au malthusianisme et re- 
trouve son équilibre eur les bases exiguës auxqueiles elle s'est peu 
à peu ac’outumée à vivre 

Avec la crise internationale, la situation s’est modifiée. Les 
perspectives d'un réarmement universel appelé à accroître considé- 
rab'ement les besoins a provoqué un flux de la demande dans de 
nombreux pays étrangers Il en est résulté un développement de 
nos exportalions qui à réduit nos stocks et relancé la production. 
D'abori dissimul$ par les départs en congé, le phénomène s'est 
manifesté vigoureusement avec la fin des vacances. 

Il y a lieu d'ajouter que l'incidence de notre propre effort de 
réarmement à été jusqu'ici pratiquement négligeable. 

Toute production étant d'abord fonction des ressources en énergie, 
c'est par le bilan énergétique du pays qu’il importe de commencer, 

En ce qui concerne la houille, le mouvement d’accordéon qui a 
été signalé un peu plus haut a été particulièrement net, Au prin- 
temps, les stocks étaient devenus tels que la production a dû être 
ralentie, 1! y a eu du chômage pour cause de mévente. En même 
temps, les effectifs du personne: étaient sensiblement réduits. La 
production moyenne mensueile est tombée de 4.543.000 tonnes pen- 
dant le premier trimestre à 4.105.000 tonnes durant le second tri- 
mestre, soit une diminution de près de 10 p. 100. 

En juiliet et août les congés entraînent un nouveau fléchissement 
de ja production, mais, dès septembre, un Kger relèvement se 
manifeste, qui s’accuse à partir du mois d'octobre, 

Au total, la production pour l’ensemble de l'année sera sensible- 
ment la mnême qu’en 1949, soit environ 53 millions de tonnes se 
répartissant en 51,5 millions pour les houillières 4e bassins et 2,5 
rour les äutres charbonnages. 

Cette analogie des résultats dissimule une importante 
différence. 

En effet, l'effectif des ouvriers au fond a diminué de 190.000 au 
début de Pure à 170.000 en octobre. Mais celte réduction du chiffre 
de la main-d'œuvre a été compensée ar l'augmentation du rende- 
ment qui s’est continuellement relevé tow «1 long de l'année, pas- 
sant de 1.123 kilos par poste-fond en déférubre 1949 à 1.244 en octobre 
et on doit actuellement approcher de 1240 kilos. 


C'est celle amélioration très eensible de la productlivilé qui 
permis d'obtenir des résullats aussi élevés que l'an dernier malgré 
la compression des effeciifs. A ce propos, 11 convient de noter — 
pour le déplorer — que le personnel au jour dont l'activité est évi- 
demment moins essentielle, :.'a pas été réduit dans une proportion 
aussi forte que le personnel qui travaille au fond: son effectif n'a 
fléchi, en effet, que de 96.000 à 55.000 en chiffres ronds, soit à peine 
p. 100. | 

Le relèvement du rendement tient à causæ: le déveiappe- 
ment de l'équipement, l'élimination de la main-d'œuvre médiocre 
qui avait été recrutee au lendemain de la guerre lorsque, pour aug- 
menter la production à ‘out prix, on avait forcé les effectifs en recru- 
tant du personnel non qualité, enfin un effort individuel plus grand 
dû à un redressement de la discipline, à la crainte du chômage et 
surtout À une amélioration très nette de l'état d'esprit 

La statistique des journées de travail chômées, en ce qui conré rne 
le personnel travaillant au fond, achèvera de donner une liée précise 
de ia situation dans les mminée, 


trois 


Nombre de journées de travail chômées. (En millions.) 


Grèves, en 1950: premier semestre, 30.000; deuxième 
premiers mois), 30.000; en 1919 (année entière), 

Congés payés, en 1950: premier semestre, 1.348.000; 
semestre (4 premiers mois), {.SS0.0W; en 1919 
2 89.000. 

Malades, en 1950. premier semestre, 1.220.000; deuxième semestre 
{4 premiers mois), 860.000: en (année entiere), 2.430.000. 

Biessures, en 1930: premier semestre, 1.090.000 ; deuxième semestre 
{4 premiers mois), 630.000; en 1919 (année entière), 2.300.000. 

Absences aulorisées, en 195%: premier semestre, 1.030.000; deuxième 
semestre (4 premiers mois), 600.000, en 199 (année entvere,, 
1.530.000. 

Absences non 
deuxième semestre (4 
entière), 1.150.000. 

Total: en 1950: premier semestre, 5.210.000; deuxième semestre 
(4 premiers mois), 4.290.000; en 1919 (année entière), 11.050.000, 

Dont pour cause de mévenie: en 190: premier semestre, 7:0.000, 
deuxième semestre (4 premiers mois), 910.04, . 

Deux indications paraissent mériter une altention particulière. 
C'est d'abord le nombre des journées chômées pour cause de 
mévente., En ce qui concerne ce point particulier, il convient de 
souligner que la statistique établie par les charbonnages ne pré- 
voyant pas cette cause d'abeentéisme, les journées perdues de ce 
fait ont été comptabilisées, soit comme congés payés, Soit ComiIne 
absences autorisées. li en résulle que les chiffres figurant à ces 
deux lignes ne sauraient être comparées aux chiffres correspondants 
de l’année 19419, Quoi qu'il en soit, les quelque 1.060.009 journées 
chémées en raison de l'accroissement des stocks on! entrainé une 
perte de plus de 1 million de tonnes de charbon. 

Le deuxième point à relever est la d minution du nombre des 
absences non aulorisées. Celle évolution témoigne du changement 
survenu au cours des derniers mois dans l'état d'esprit du personnel, 

Si l’on considère je tonnage qui sera produit par nos charbonnages : 
«3 millions de tonnes, et le tonnage qui sera importé: 17 millons de 
tonnes, on constate: | 

io Que, malgré un rythme de production accru, notre consomma- 
tion de charbon n'augmente pas, grâce aux progrès réalisés dans 
l'utilisation du combustibie ; | | 

99 Que la production nalionale qui couvrail — on peut dire: tra- 
ditionnellement — les deux tiers de nos besoins, en satisfait désor- 
mais un peu plus des trois quarts. 

L'effort consenti par le pays pour l'équipement n'aura done pas 
été inuiile. 

En ce qui concerne l'électricité, les progrès sont sensibles. La pra- 
duction semble devoir dépasser très légèrement 33 milliards de kWh 
contre 30.8 l'an dernier, L'augmentation d'une année à l'autre est 
donc de l'ordre 7 p. 100. 

Mais, ce qui est au moins aussi remarquable que cet accroissement 
global, c'est la modification intervenue dans la part qui revient res- 
pectivement aux deux sources de l'énergie électrique, 


semesire 


deuxièere 


(année entière), 


209,000 
(annee 


seméeire, 


190: premier 
1919 


autorisées, en 
mois), 210000; en 


premiers 


Production d'énérgie électrique. (En milliards de KW.) 


Année 1949: hydraulique, 11,2; thermique, 18,9; apport extérieur, 
0,7; total, 30,8, 

Année 1950: hydraulique, 15,7; (hermique, 17,2; apport extérieur, 
0,2; total, 33,1, 

L'énergie d'origine hydraulique, qui avait fourni 46 p. 100 du fotal 
l'an dernier, fournira cette année 47 p. 100 d'une production accrue. 
Cela correspond à une augmentation de 11,2 milliards de kWh à 15,7 
soit 40 p. 400. Mais il convient de se souvenir que l'hydraulicilé avait 
été particulièrement défavorable l'an dernier et que, de ce fait, la 
puissance instailée avait été utilisée d'une manière très incomplète. 
C'est avant tout à un régime plus normal de la pluviosilé qu'est dû 
le relèvement enregistré cette année. 

Avec la puissance installée actuellement, les centrales hydrauliques 
pourraient fournir théoriquement 17 milliards de KWh par an. Mais 
l'utilisation à plein rendement ne peut évidemment jamais être ohte- 
nue. La production de celte année doit donc être considérée 
comme satisfaisante et il faut se garder d'oublier qu'en année défa- 
vorable elle pourrait retomber à 11,5 milliards de kWh. 

Les centrales thermiques présentent donc une importance qui ne 
saurait être trop soulignée. Elles jouent un rôle de complément, en 
assurant à tout moment l'équilibre entre la production des centra'es 
hydrauliques et la consommation. 

La puissance installée en énergie thermique est, à l'heure actuelle, 
d'environ 3 millions de kW sur lesquels les usines de moins de vingt 
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ans représentent seulement 2? millions. C'est dire la place que lien- 
ment encore les centrales d’un âge supérieur à vingt ans. Il en 
résulte un gaspillage considérab:e de charbon, car la consommation 
ar KWh qui est de l'ordre de 250 à #) grammes dans les centraies 
Le piue modernes, s'élève à 1 kilo dins les plus anciennes. 

H y a don: un grand effort d'équipement à réaïiser en matière 
de centrales thermiques, non seulement pour augmenter la puissance 
installée, mais pour moderniser les installations existantes. 

La cho<e apparait comme d'autant plus urgente que la consom 
mation accuse urie tendance à se développer avec une exceplionnelre 
lapidité, Au mois d'octobre, un accroissement de 12 p. 100 a é'é 
vbservé en quelques semaine. Même s’il ne s’agit que d'une poussée 
passagere, le fait doit retenir l'attention, surtout si l’on songe à la 
consommation supplémentaire qui résultera dans les prochains mois 
de: fabrications d'armement, 

Reste la troisième source d'énergie: les produits pétroiiers 

L'évolution qui s'élait a’cusée progressivement d'année en année 
depuis la Libération, s'est poursuivie, Nos raffineries, entièrement 
reconslitucdes, sont désormais en imnesure, avec leurs nouveiles 
colonnes de distillation d'obtenir, par cracking, toutes les qualités 
d'essences, Celle moderni<ation de nos installations va de pair avec 
l'augmentation de leur capacité de traitement. 

‘tuelément, la France n'importe plus que des produits bruts 
ma:gré l'accroissement de la demande intérieure de produils finis. En 
particulier le déveioppement du tralic routier se traduit par 
consommation mensue.le d'essence qu: a dépassé en moyenne 210.600 
tonnes pour les dix premiers mois de l'année contre 163.900 lonres 
en 1949, soil mne augmentation de 27 p. 100. 

Pour faire face à ces besoins du marché intérieur, les impor {a- 

tions de brut ovt sensiblement augmenté. Elles se sent élevées, en 
moyenne, à pres de 1.4.0) tonnes contre 983000 l'an dernier 
Mais ji convient d'asouler que ce tonnage est supérieur à celui effecti- 
tivement consommé par ie pays, Car il comprend le pétrole qui nous 
est livre pour être travaillé à 
Au la quantité d'énergie procurée par les produits pétre- 
liers a augmenté d'une année à l'autre de plus de 20 0/0. Celte pro- 
cresson reflèle l'expansim du trafis routier. Eile donne une dée de 
la concurrence accrue qui en a résulté pour le rail. 

Examions inaintenant l'évolution de la sidérurgie. 

En ce Jdomain-, le ralen!issement d'activité qui s'est manifesté 
dans i'ensemble de notre économie au cours du premier semestre à 
élé particuliérement sensibie, Le mouvement amorcé à la fin de 1949 
s'est accentué et notre produ‘tiün d'acier brut a fléchi jusqu'à 
MM.000 tonnes en mars, Elle s'est relevée nettement en avril avec 
lonnes. Après une nouveile régression pendant la période des 
vacances, elle repris vigoureusement en automne pour atteindre le 
Mmaxiraum, jamais atteint depuis la guerre, de S53.000 tonnes au mois 
d'octobre, 

Cependant, tout compte fait, cette reprise de fin d'année est loin 
de compenser la faiblesse de la production du début de l'année et la 
moxenne S'etablit pour les dix premiers mois de 19% à 75.000 tonnes 
par mus Contre 361.000 pour la même période de 1%9, soit un 
léchissement d'un peu plus de 9 9/0. 

Celle rézression fait contraste avec l'expansion de la production 
métallurgique allemande qui a atteint en juin dernier le million de 
tonnes et qui dépasse depuis octobre 1.100.000 tonnes. 

Voici d'ailleurs l'évolution parallèle de notre production et de 
cellé de l'Allemagne occidentale depuis 1446: 


Production moyenne mensuelle. ‘En milliers de tonnes.) 


Année 1946: France, 367; Allemagne occidentale, 213. 


Année 17: France, 478; Allemagne occidentale, 253. 
Année France, 603; Allemagne occidentale, 463. 
Année 1949: France, 763; Allemagne occidentale, 363, 
Année 19%) (10 mois): France, 705: Allemagne occidentale, 1.005. 


Par rappor à la production française, la production de l’Alle- 
magne a successivement représenté en 1955: 59 p. 100; en 1M7: 
ù p, 100: en 1938: 76 p. 100; en 1949: 100 p. 100: en 195%: 142 p. 100. 

Cependant, la produetion d'acier brut ne suffit pas à apprécier 
la puissance industrielle d’un pays. Il faut également prendre en 
considéralion les quantités d'acier transformées par ses industries. 

L'évolution est absolument analogue et conduit aux mèmes cons- 
tatations: fléchissement des industries françaises, montfe en flèche 
<es industries allemandes, Ge sorte que l'égalité de l'an dernier se 
transforme en une inégalité accentuée: 

Produits finis laminés. (Moyenne mensuelle en miliers de tonnes.) 

Années: 1948: France, 427; Allemagne occidentale, 310; 1949. 
France, 515: Allemagne occidentale, 528: 4950 {moyenne des dix 
trois): France, 480; Allemagne occidentale. 870. 

Rappelons, à titre de référence, qu'en 199, la France avait produit 
511.000 tonnes de produits finis laminés en moyenne par mois. 

Les industries de transformation accusent le même fléchissement, 
exception faite de l'industrie automobile 

En ce qui concerne cette dernière, en eflet, l'incice pondéré 
alleint pour les dix premiers mois de l'année le niveau 137 contre 9% 
en fs et 119 en 1%9 soit une progression de 15 p. 16% d'une année 
à l'autre, I convient de remarquer que l'éolution de l'activité à 
suivi la même courbe que pour les autres branches: fléchissement 
au début de l'année, minimum atteint en mars, repwise interrompue 
par la période des vacances, et enfin progression rapide à partir de 
septembre, En octobre, l'indice a atteint nivau 174 avec une pro- 
duction de 37.404 héhicules au lieu ée 18.607 en octobre 1949. 

Pour le matériel ferroviaire, les mesures d'économie décidées par 
la Société nationale des chemins de fer français n’ont pas eu une 
incidence marquée sur le tonpage fabriqué qui est pra‘iquement le 
méme que l'année dernière 

Par contre, l'industrie &u machinisme agricole accuse une régres- 
sion sensible. 11 semble que plusieurs causes aient contribué à ce 
féchissemént. En pvemier lieu, la disparité des prix agricoles et des 


prix industriels a réduit le pouvair d'achat des cultivateurs. D'autre 
part, les possibi'ilés de mécanisation sont probablement plus ïimitées 
qu'on ne l'avait pensé en raison à la foie du grand nombre des petites 
expioitations et dn morrekement de ja propriété. Etant donné cette 
structure, il ne parail pas douteux que la p:upart des exploitations 
susceptibles de se mécaniser ont acquis le matériel dont elles avaient 
besoin au cours des dernères années et que notre parc de machines 
agricoles ne se développera plus que lentement. 

Dans l'ensemble, les industries chimiques ont eu une activité 
très comparaæbie à ceie de l'an dernier. Si l’on se réfère aux produits 
de base, on conslate que la production de l'acide sulfurique à légè. 
rement augmenté. Pour les dix premiers mois de l’année, la moyenne 
mensuelle ressort à 97.800 tonnes contre 95.900 tonnes l'an dernier 
il à de noter que les niveaux les élevés ont ét 
atteints au cours des dernières semaines avec 113.000 tonnes en 
otobre et 111.009 lonnes en novembre. Quant au carbure de calcium 
le tonnage produit est le mme que l'an dernier, environ 15.:%* 
tonnes par mois 

En C2 qui concerne les engrais, il y a lieu de notcr queiques pro- 
grès La production des engrais azotés de synthèse a “égèrement 
augmenié, landis que celle des superphosphates accuse un pelit flé- 
chissement. 

Er fait l’industrie des engrais est gravement menacée. Une poli. 
UÜque de réduction autoritaire des prx a placé les producteurs dans 
une siluction si crilique que le rétablissement de subventions s'est 
avéré nécessaire, sans qu'il en résulle pour autant un développement 
de Ja consommalion qui demeure peu élevé, si on la compare avec 
celle des pays étrangers. 

Le texule a également progressé queiqu? peu L'indice s’étabiit à 
fi en moyenne pour le: dix premiers mois de l’année contre 101 
er 1949, mais, contrairement aux autres secteurs, il y a eu peu de 
variations d'un imatis à l’autre. en dehors du fléchissement dû à !a 
période aes congés, la production est élale, 

Il est c'air que la cherlé des arücles de textiles, dont :e coefficient 
de hausse par rapport aux prix d'avant-guerre alleint 90, réduit Ja 
demande intérieure, de sorte que l'activité de notre industrie lextile 
est dans une étroite déperrdance de nos possibilités d'exportation. 

La pénurie de locaux d'habitation dont souffre, d'une manière 
de plus en plus aiguë, l'ensemble de la population confère à l'indus- 
trie du bâtnnent une importance primordiale dans les circonstances 
actuelles, 11 convient donc de lui témoigner un intérêt particulier, 

L'évolution de ce secteur est suivie à l'aide de deux indices: l’in- 
dice d'activité et l'indice de l’empiai, 

L'indice d'activiké est établi sur la base du nombre d'heures de 
{ravail payé par les entreprises, L'indice de l'emploi correspond sun- 
plement aux demandes et aux offres de travail qui Se manifestent. 

A ue considérer que ces indices, le bâtiment parail avoir présenté 
une activité assez satisfaisante. En effet, l'indice d'activité est à 
peine plus faible que celui de l'an dernier. Quant à l'indice de l’em- 
ploi, il enregistre une lézère tendance au chômage. mais le nombre 
de éemandes d'emplois n'en demeure pas moins extrêmement faible. 

Cependant, la situation réelle n'est pas aussi favorable que le 
donnerait à penser la statistique. En fait, le bâtiment souffre depuis 
plusieurs mois d'un malaise certain, Le ralentissement des travaux 
publics a conduit un certain nombre d'entreprises à abandonner leur 
activité normale pour se consacrer à la eonstruction de maisons 
d'habitation. 11 en résulle une concurrence anormale, qui s’est 
tout d'abord traduite par un+ baisse des prix. Pour être heureux du 
point de vue des personnes qui font construire et nolamment pour le 
uinistère de la reconstruction, le phénomène n'en à pas mo:ns eu 
des conséquences graves pour la profession, dont bon nombre d’en- 
treprises sont en difficultés. 

Le niveau de l’activité du bâliment, au cours des prochains mois, 
dévendra essentiellement de l'ampleur des commandes privées, Le 
meintien sans changement des crédits destinés à la reconstruction 
entraînera une diminution proportionnelle à la hausse des prix inter- 
venue, sait 20 p. 100. I faut espérer que les avantages accordés à la 
construction détermineront 4ges travaux qui compenseront cette ré- 
gression des commandes publiques. 

En tout cas, ce ne seront pas les matériaux qui feront défaut. 

Pour les produits rouges constitués essentiellement par les briques 
et les tuiles, le tonnage mensuel a élé en moyenne le même que 
celui de l'an dernier: 340.000 tonnes par mois. 

Quant au ciment, la production poursuit son ascension vers des 
niveaux-records toujours plus élevés. La moyenne mensuelle s'établit 
à plus de 600.000 tennes contre 537.000 tonnes l'an dernier et au mois 
d'octobre elle a approché 700.000 tonnes. 

Examinons maintenant le secteur agricole. 

L'indication du chiffre des récoites obtenues pour les principaux 
roduits rapproché des chiffres correspondants de l'an dernier et de 
a moyenne décennae 1930-1939 suffira à donner la physionomie 
d'ensemble : 


Principales productions agricoles. (En millions de quintaux.} 


Blé: moyenne 1990-1039, 80,5; 1949, 80,8; 1950, 73,3. 

Orge: moyenne 1920-1939, 14,0; 1949, 14,3; 1950, 15,7. 

Avoine: moyenne 1920-1939, 47,5; 1949, 32,2; 1950, 32,2. 

Maïs: moyenne 1920-1939, 5,3; 1949, 1,9; 1950, 3.9. 

Pommes de terre: moyenne 1930-1939, 156,6, 1949, 96,5; 1950, 129,3. 

Betteraves industrielles: moyenne 1930-1999, 91,2; 1949, 96,1; 1950, 
131,5. 

Graines oléagineuses: moyenne 1930-1999, 0,2: 1949, 4,9; 1950, 1,6. 

Vin (hectolitre): moyenne 1930-1939, 28,9; 1949, 42,9; 1960, 99,8. 

Il se dégage de ces résultats quelques constatations fondamentales. 

1° La production de blé a quelque peu diminué, mais il ne paraît 
pas en devoir résulter une réduction appréciable des quantités livrées 
par les producteurs. L'an dernier, en effet, ceux-ci avaient du 
conserver une partie de la récoite pour compléter leurs stocks qui, 
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après être devenns pratiquement nuls à la suile de la récolte la construclion, qui est notoire, n'apparaît dès lors que comme 
désastreuse de 1947, n'avaient été que parlielement reconstitués l'un des aspects d'une insuffisance générale de notre potentiel 
en 193. économique. | 
” Gependant, même si l'on peut espérer des disponibilités sensible- Au total, la production nationale se présente en progiès paf 
ment égales à ceiles de l'an dernier, il est clair que les quantit:s rapport à l'an dernier. 
susceptibles d'être exportées seront probablement p'us faibles. Notre Cependant il importe de sou'igner que, dans une conjunc ture 
politique d'expansion Sur les marchés étrangers voisins s'en trou- normale, ces résultats n'auraient pas été obtenus. Le recul du pre- 
contrariée ; mier semestre est significatif. En dépit des immenses besoins qui se 
2 Le tonnage de la récolle de belteraves industrielles atteint manifestaient: reconstruction, équipement, developpement des Ter- 
un niveau record De plus, la densité sarcharimétrique des racines ritoires d'outre-mer, augmeniation des  exportalions, l'économ.e 
est assez bonne: elle est de l'onire de S.5. Malgré le déveloprement française acusait un certain fléchissement malgré le niveau pour al 
de la fabrication du sucre, il faut s'attendre à une production d'alcool médiocre auquel élail parvenue. 
considérable, encore renforcée par une récolle de pommes plétho- Cet essouflement doit être souligné d'autant plus fortement que 14 
rique. Le service des alooïs va donc se trouver à nouveau dans reprise enregistrée au deuxième sernesire n'est pas nou fait Lin 
quelques mois avec des stocks énormes qu'il ne pourra écouler qu'à pulsion est venue du dehors, Bornous-hous pour le à 
perte. Pour ne pas être nouveau, le problème n'en revêt pas moins le noter, mais nous y deéviencrons, 
un aspect de plus en plus préoccupant avec le déve:oprement continu 
des superficies emblavées en belleraves; B. — Le commerce extérieur. 

3o La récolte de vin accuse une augmentation de 40 p. 100 par 

rapport à l’an dernier. D'un seul coup, elle atteint le niveau d'uae “ours des neuf premiers mois de l'année, nos imporlalions ont 
année moyenne d'avant guerre, alcrs que la consommation à diminué pe atlons « 
depuis lors de 20 p. 100. Le déséquilibre entre l'offre et la demande à milliard Gen 

est d'autant plus considérable que les stocks étaient déjà apyrv- Rene. api hiffres nos importations ont permis de payer 
ciables, notamment par suile d'importalions répéiées destinées à 

ur les cours : nas exportalions à concurrence de 92 ut au 

le où ur la période correspondante de L'an dernier, 

Enfin, on peut noler un certain relèvement des récoltes de ei istiques avec 
céréales secondaires, en particulier du maïs. Etant donné que notre tout particulièrement en malière de commen 
production est sensiblement inférieure à nos besoins en ce domaine, ré quelques mois et lus forte raison 

on ne peut que se féliciter d'un redressement appelé à réduire vre 
importations. a Slualion réelle 

Cependant, à ne s’en tenir qu'à ces grandes productions végétales, pa none 4 ET les choses d'un peu plus près en commen- 
on risquerait d'avoir une vue déformée de la situation réelle. Depuis çant pi distinguer le commerce avec les p vs étrangers du commerce 
la guerre, l'évolution divergente des prix à entrainé une transfor- avec membres de L'Umon française | 
mation de notre structure agricole, el ces deux facteurs en conjuguar C'est à rotin condition qu'il & ra possible d'apprécier, d'une part, 
leurs effet<,, ont profondément modifié la part des diverses denrées tés: de eoncucrence inter 

En on admettait que la production commercialisée se répar 

100 9 100 de nos achats dans l'ensemble de ces pays par rapport aux impor- 

p nt rations totales demeure inchangée : 74 p. 100 en 194) comme en 19, 

: ais la répartition par zones et un peu différente, Si la partiel 

Viande, 21 p. 100; lait, 14 p. 1490, basse-cour, 7 p. 100. 

ation de la zone sterling est pratiquement la méme: 2 p. 400, on 

L'insuffisance notaire des statistiques agricoles, dont la première Vote un glissement de nos achats des pays de la zone dollar 
vichune est évidemment l'asriculieur, ne permet pas-de donner les vers les pays auxquels nous unissent des accords de payement. 
chiffres correspondants à l'heure actuel'e, mais l'Evo.ulion des Frix Cette évolution serail heureuse s'il s'agissait seulement d'un trans- 
et des récolles donne une id-ie du sens des variations intervenues. fert géographique de nos achats, puisque eela reviendrait à couvrir 

L'importance de Ja produclion végétale a recuk, cependant que nos besoins à des conditions financières meilleures, Mais cette inter- 
s'est sensiblement accrue celle de la production animale, Celle de prétation serait trop optimiste 

la vigne et plus enccre celle du b'é ont subi une diminulion qui sn Si le redressement de l'Europe et particulicrement de ;'Allemagne 
pas été compense par le développement des fruits et légumes. Au nous permet désormais de nous procurer dans les pays européens une 
contraire, la place de la viande et du lait s'est élargie. partie des machines que nous achetions aux Etats-Unis depuis a fin 

Il en résuite que la répartition du revenu agricole s'opère sur des de la guerre, par contre il est évident que toute réduction appréciable 
bases sensiblement différentes de celles d'avant guerre el qu'il ve de nos importations en provenance des zones anzlo-saxonnes traduit 
suffit LE” de tenir compte de la variation globale de la production une diminution de notre ravilaillement en matières premères, ce 
connatire d une manière approximative l'évolu- qui ne peut entrainer qu'un fléchissement de nos stocks ou un 
tion subie par les divers secteurs de l'économie agricole. k ralentissement de nos industries. 

Sous celte réserve — essentielle d'aitleurs — Ja production agricole 
a atteint cette année, pour la première fois depuis la guerre, le 
niveau de l'année 1038 A un moment où Îles prix des malières premières accusent des 

2 , ausses AsSIVES sé aite à uhe augmentalio aie 

essayons, en terminant, de dresser par grands secteurs, le bilan eus le à a aurait pu 

91 sembler avantageux d'augmenter le volume habitue! de nos achats 
jour renforcer nos stocks. Celle politique à celle de ta plupart des 
Valeur de la production nationale. ‘Æn milliards de francs courants.) er et, en parliculier, de l'Allemagne occidentale qui s'est livrée à 
re “r table spceul: n à la hausce de ce f: a se 

industrie : Produits de consommation: en 1919, 2.600: en 1950, 3.100; 
biens d'’investissementis: en 1919, 860; en 1%50, SW; bâtiment, en 

4919, 630; en 1950, 700; services, en 1049, 1.25%; en 1950, 4.400, — La France à pratiqué Une ns inverse, \ tel 

Total : en 19:90 7.849: en 195, 8.850 nos imiportat( urs n'ont utilisé les au <ali 

‘achats nous oh té accordées dans le cadre de l'aide ar<hn 

Balance des matières premières (excédent des importations sur Bien plus, nous avons joué dans une certaine mesure la baisse en 


les exportations: en 1919, 2S0 en moins; en 194, 400 en moins. 

Augmentation des stocks: en 1919, S0; en 19430, 50. 

Valeur de production nationale en 1919, 7.640; on 1930, 

Elant donné ie caractère incertain de évalualions, il faut 
faire montre de prudence dans les observations qu'elles suggèrent. 
Bornons-nous don: à d'essentiel: 

4 L'une année à l'autre, la valeur de la production a sensiblement 
augmenté, mais il faut lenir comple de la hausse des prix qui, dans 
l'ensemble, est de l’ordre de 10 p. 100. Dès lors, l'augmenlatian 
réelle de la production est d'euviron 5 p. 10; 

20 L'augmentation de la valeur de fà production agricole est 
relativement moindre que celle des autres sectcurs, malgré l'accrois- 
sement des quantités récoltées, Cela correspond au retard des prix 
agricoles par rapport aux prix industriels et à ceux des services; 

3° La production industrielle se réparlil approximativement dans 
la proportion de 3 à 1 entre les biens de consommation et tes 
biens d'investissements, ce qui est convenable, mais sans doute 
insuffisant pee un pays comme le nôtre qui duit ralrapper un long 
relard Le fait que les progrès soient plys accusés dans la branche 
des biens de consommalion que dans celle des biens d’inveslisse- 
ments n'est pas un indce salisfaisant et doit retenir l'altention; 

&o Le bâtiment représente, en valeur, 8 à 9 p. 100 de Ja production 
nationale, or pour être à la mesure des besoins, il serait nécessaire 
à double en valeur ahsolue. Cela revien: à dire que, si le rest 

e la production ne se développait pas, il devrait atteindre de 16 à 
18 p. 100 de la vaieur totale de la production, ce qui est difficilement 
concevable. En effet, les diverses parties d'un système économique 
son! nécessairement liées entre elles par des rapports qui ne penvent 
Varier que dans des limites relativement élroiles. L'insuffisance de 


Les 


exportant une partie de nos stocks de malières premières et en 


écoutant nos procvits fabriqués. 


C'est ainsi, pour illustrer mon propos d'un exemple concret, que 
nous avons importé en septembre 9.S00 tonnes de coton au Heu 
des 20.000 tonnes que nous importons en moyenne chaque mois 


pareilie 
1 


mioyer 


deu de 21.000 tonnes l'an dernier à 
cuivre contre un tonnage mensuel 


13.00) tonnes de JTaine au 
époque, 4500 tonnes de 
de 10.00 tonnes. 

Dès lors, le redressement de notre balance commerciale apparaît 
non seulement comme un phéromène temporaire, mais comrine le 
résuHat d'un calcul qui risque de se révéler singulièrement faux. 

S'il n'y à pas un renversement de la tendance sur des marchég 
internationaux de malières premières, que rien ne permet analhegreu- 
sement de prévoir, nous allons nous trouver dans l'obligation d'effec. 
tuer nos achals aux plus hauts cours ce qui ne sera pas précisément 
favorable à nos prix de revient pour les prochains mois. 

L'évolution de nos échanges commerciaux an cours des trois 
derniers mois inspire donc les plus expresses réserves et l’amétio- 
ration de notre balance ne doit pas incliner à un optimisme quil 
risquerait fort d'être bientôt déçu, 

Mise à part l'incidence due à ce facteur, les résultats enregistrés 
suggèrent les quelques observations suivantes: 


19 L'assouplissement apporté aux échanges, notamment entre 
les pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, porte ses fruits. Les montants des jmportations et 


des exportations réalisées au cours des neuf premiers mois de l’année 
sont approximativement les mêmes que ceux relatifs À J'année 4949 
tout entière, Môme de l'incidenre de Ja d'évaluation 
seplembre 1949 et de la hausse des prix, il y a un développement 
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cerlain des échanges et it ne semble pas que la concurrence accrue à la rémunération de l'épargne, sur l'accroissement sensible de, 


qui en à résulté nous ait pui dans l’ensemble; 

2 Le défeit vis-à-vis de la zone doilar a diminué, mais, dans la 
mesure où cetle diminulion est due à la réduction de nos achats, 
on peut se demander si le phénomène s’avérera durable, Par contre, 
le développement des exporlalions est à noter. Il atteint 75 p. 100. 
Nos ventes à cestination des Elms-Unis atteignent, en effet, 35 mil- 
liards pour les neuf premiers anois de l’année en cours contre 20 mil- 
liards pour la période correspondante de 1949 La dévalualion de 
septembre dernier à certainement joué un rôle dans cet essor. Cepen- 
dant, le solde déficitaire derneure massif. En valeur, nos exportations 
couvrent à peine plus Uu quart de nos importations, en dépit de la 
reduction inusitée et probableinent temporaire de ces dernières; 

do Du côté de la zone sterling, on note un développement des 
échanges d'environ un tiers, si l'on observe que les chiffres des trois 
premiers trimestres de l'année sont bles à ceux enregistrés 
iors l'ensemble de 1949. Par ailleurs, il se manifeste une légère amé- 
ioration de notre balanre, ce qui est assez remarquable, si l'on 
ob-erve que le dernier ajustement monétaire a comporlé une déva- 
Jualion de la livre sterling par rapport au franc; 

5 On relève un Céveloppement analogue pour le commerce avec 
les autres pays. I en résulte que l'excédent de notre balance vis-à- 
vis de ces zones augmente aussi. Si le fait est encourageant en tant 
qu'indice de vlalité de notre économie, il ne doil pas nous inciter à 
nous départir d'une certaine prudence. L'accumulation de créances 
sur des pays à monnaie inconverlible ne va pas sans risques. Si le 
déséquilibre persiste — et à plus forte raison s'il s'accentuait — il 
faudrait, où bien relever les découverts actuels, ou bien accepter en 
pavemenut des marchanrises. L'une comme l'autre de ces solutions 
présenteraient des inconvénients sérieux. 

reste à examiner les échanges de la France métropolitaine 
avec les départements d'outre-mer, l'Afrique du Nord et les mesnbres 
de l'Union française. 

D'une année à l'autre, les chiffres afférents aux neuf premiers mois 
sont les suivants: 

(En milliards de francs.) 


Importations: en 1949, 174; en 1950, 201. 
Exportations: en 1949, 240: en 1930, 263. 
Soit, en plus: en 1949, G6; en 1490, 62. 

La progression de nos achats et ce nos ventes est parallèle. Elle 
est de l'ordre de 9 p. 100, ce qui correspond approximativement à la 
hausse des prix. 

La situation est done sans changement. Cela signifie que la 
France poursuit son effort en faveur ces territoires d'outre-mer en 
acceptant un solde déficitaire de quelque 80 milliards par an. 

Au total, ii semble qu'il serait hasardeux de porter un jugement 
calégorique sur des résultats incontestablement fragiles. J1 faut 
ällendre les stalistiques des prochains mois pour savoir si le redres- 
sement actuel n'a pas élé obtenu au prix d'une perte de substance. 


HE — LE REVENU NATIONAL 


Pour être au centre des préoccupations quotidiennes et constituer 
l'enjeu de la plupart des discussions, cette question demeure l’une 
des plus mal connues, Peut-être, d'ailleurs, est-ce là la raison même 
de celle Inlte sans cesse renaissante qui oppose non seulement les 
diverses catégories suciales les une$ aux autres, mais aussi les dif- 
férents secteurs de la production entre eux. 

En fait, sous la forme monélaire, le revenu national apparaît 
comme la somme de l’ensemble des revenus individuels et il pose 
deux questions: celle de ‘a répartition et celle de son emploi. 

La première à un aspect essentiellemnt social. Elle concerne la 
distribution des ressources entre les différentes catégories sociales : 
salariés, entrepreneurs, capilalistes, bénéficiaires de retraites et de 
pensions — où plus exactement, le volume global des rémunérations 
allouées au tire des diverses prestalions de services et de droits, 
puisque les revenus de la plupart des individus ont plusieurs ori- 

La deuxième a un aspect exclusivement économique. Elle a trait 
à l'ulihisalion dont a éié l'objet le tolsl des revenus distribués. 
Ontils servi à couvrir des dépenses de consomimalion ou, au con- 
traire, ont-ils été épargnés ? La forme de l'emploi détermine auto- 
iuatiquement l'orientation de la production par le jeu de l'offre et 
de la dernande, 

Bien entendu, entre la répartition du revenu national et l’utili- 
salion qui en est faite, les Hens sont étroils 

Si ces salaires élevés constifuent un encouragement pour les 
salariés et peuvent contribuer à lexpansion de la production, par 
contre, élant le plus souvent consacrés entièrement à des dépenses 
de consommation, ils ne favorisent pas, du moins directement, les 
iiveslissements qui, eux, sont fonction du volume de l'épargne. 

Par contre, au fur el à mesure que les revenus s'élèvent, ils 
permetlent à leurs bénéficiaires, une fois satisfaits les besoins per- 
sunneis, de consacrer les sommes inutilisées à l'épargne, c'eslt-à- 
dire en fait, à des investissements. I est évident qu'un impôt 
po exagérément progressif contribue puissamment à réduire 
e voiume de l'épargne. 

Ce n'est pas le lieu de développer ces considérations théoriques. 
Examinons donc successivement les deux aspects que présente le 
que nous abordons, Fiant donné l'insuffisance des stalis- 
iques en la inulière, nous soulèverons davanlage de questions que 
uous h'apporisrons de réponses, 


A. — Ia répartition du revenu national. 


4 vw aurait beaucoup à dire sur le bouleversement social causé 
par les destructions de la guerre et ia dépréciaiion âe la monnaie, 
sur la situation lamentab'e des gens âgés qui ne hénéficient pas 
d'une relraie, sur là considérable de la part réservée 


profits. 

En matière de salaires, l’année 1950 a été marquée par deux «\: 
nements également imporlants: le retour à la liberté, la fixation 
d'une rémunération minima pour l’ensemble des salariés. 

Depuis plus de deux ans, l’abolition de la taxation des salaires 
élait à l’ordre du jour, Tout le monde était d'accord pour dénoncer 
les inconvénients d'un système qui, dans son uniformilé, mécon.- 
naissait fâcheusement la productivité différente des diverses indus. 
tries comme des diverses entreprises les unes par rapport aux 
autres, 

Quel que fût le niveau dont faisaient choix les pouvoirs publics 
i! ne pouvait que s'avérer excessif à l'égard des uns et insuffisar 
vis-à-vis des autres, D'une manière générale, le Gouvernemert 
s'efforçait de contenir la hausse à un niveau inférieur à l'impor- 
tance présumée des marges bénéficiaires, dans l'espoir que le rec. 
vement qu'il décidait n'entraiñerait pas, d’une manière en quelque 
sorte autcmatique, des hausses de prix qui annuleraient, en toul 
ou en parlic, les avantages consentis aux salariés. 

Cette atlente était le plus souvent déçue, La liberté des prix per- 
mettait aux producteurs et aux commerçants de tirer profit du sup- 
plément de pouvoir d'achat mis en circulation par la hausse des 
salaires en relevant leurs prix et le problème renaissait périodique 
ment. L'allernance des conflits sociaux et des dégradations moné- 
taires détraquaient notre économie sans profit pour personne. |] 
élait temps de mettre fin à un pareil système. 

Cependant, le choix du moment présentait une grande impor. 
tance. En effet, le retour à la liberté supposé rétabli l'équilibre du 
marché, si l’on ne veut pas assister au déclenchement des méca- 
nismes automatiques grâce auxquels l'équilibre est obtenu en régime 
libéral. Or, précisément on était soucieux d'éviter des fluctualions 
qui risquaient de se traduire par de nouvelles tribulations monétaires 
et des difficultés sociales, 

Il fallait donc attendre que les prix présentent une certaine stahi- 
lilé el que, dans le mème temps, leur rapport avec les salaires soit 
considéré comme à peu | er satisfaisant, de facon que la libre di<- 
cussion des condilions de rémunérations du travail ne comporte, 
au moins au départ, que des ajustements qui ne soient pas susce}- 
tibles de remettre encore une fois en cause toute la structure de 
nos prix. 

Celte double condition était remplie au début de l’année 1919 
et, en se référant aux indices, il semble que le moment le plus 
favorable pour restaurer la liberté en matière de salaires se serail 
situé en mars ou avril 1949 A ce moment les prix fléchissaient, 
notamment en ce qui concerne les produits agricoles, et les ajuste- 
ments — inévilablement en hausse — que devait comporter le retour 
à la liberté, auraient été aisément absorbés. 

Cette occasion ayant été manquée, il fallut de nouveau at'endre 
un conjoncture favorable. Or, depuis le début de l'été 1949, les prix 
avaient repris leur lendance à la hausse, d’abord avec la perspeciive 
uis sous l'effet des alignements monétaires de sep'embre 1919 ct 
‘année s'acheva sans qu'ait été réalisée l'opération. 

Au début de 1950, la dernière dévaluation ayant épuisé ses elfets, 
les prix semblèrent présenter des gages de stabilité suffisants pour 
qu'il puisse être mis fin, sans risque, au contrôle des salaires et 
c'est alors que fut discutée et votée la loi du 11 février 194). 

Ce texte a restauré le moule juridique du contrat de travail, I à 
reconstitué le cadre nécessaire aux accords contractuels entre 
employeurs et salariés, en même temps qu'il rendait à la libre dis- 
cussion la fixation du montant du salaire. . 

Cependant, les tendances divergentes qui déjà se manifeslaient 
dans les milieux syndicaux en ce qui concerne l'échelon (national, 
régional ou local) auquel devaient être négociées les conventions, 
faisaient, de la conclusion des accords à intervenir, une perspective 
lointaine. Aussi, la loi du 411 février 1950, tout en posant comme 
principe que les taux en vigueur subsisteraient jusqu'à la conclu- 
sion des conventions collectives nationales, prévoyait-elle la possi- 
bilité d'accords provisoires immédiats. 

Celte souplesse était d'autant plus opportune qu'un élément 
essentiel restait à déterminer: le minimum national interprofes- 
sionnel garanti, véritable base de tout l’éditice à construire. 

Afin d'aboutir à un calcul aussi solide el aussi incontestable que 
possible, le législateur avait chargé la commission supérieure des 
conventions collectives de dresser un budget type, qui servirait à 
la détermination d'un salaire minimum nälional interprofessionnel 
aranti. Ainsi, le Gouvernement, au moment où il fixerait par 
técret, conformément à la loi, le salaire de base, disposerait d'un 
avis particulièrement autorisé et les milieux intéressés seraient 
eux-mêmes parfaitement éclairés. 

Ma'heureusement, après plusieurs mois de discussions, les mem- 
bres de la commission ne purent se mettre d'accord sur un chiffre. 
Si, en matière d'alimentation, l'existence d'un cerlain nombre de 
données scientifiques permet de circonscrire le débat et d'aboutir 
à des évaluations qui s'imposent à tous, par contre, le minimum 
vital en ce qui concerne l'habillement, les distractions, l'information 
est fonction de considérations politiques, sociaes, voire philoso- 
phiques, irréductibles ies unes aux autres. 

Finalement la commission dut se résigner à dresser un procès- 
verbal de carence et ce fut au Gouvernement qu'incomba la respon- 
sabilité de fixer un chiffre. 

A la difficulté de procéder à une évaluation, qui, en tout état 
de cause, serail considérée par une partie des intéressés comie 
défectueuse, s'ajoutaient deux risques. 

Tout d'abord, l'établissement d'un minimum valable pour toule 
la France aurait méconnu les conditions très différentes dans les- 
quelles vivent les salariés suivant l'importance de la localité où 
iis résident. L'ancien système des zones de salaires réporiai! à 
celle préoccupation, mais il avait été pratiquement avec Île 
retour à la liberté. Après quelques hésitations, le Gouvernement 
décida d'appliquer les abatiements que prévoyaient les anciens 
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arrêtés de salaires, mais en ramenant toutefois de 20 p. 4100 à 


Le deuxième risque élait d'ébranler toute la hiérarchie des rému- 
nérations. L'instauration d'un minimum garanti répondait au désir 
d'assurer aux salariés les plus modestes un montant de ressources 
considéré comme indispensable. Il fallait éviter que celte mesure 
provoque un relèvement général des salaires, qui, si on avait 
app'iqué la hiérarchie Parodi, aurait entrainé une augmentation 
gioba.e de l’ordre de 50 à 60 p. 1% et un renchérissement général 
du coût de la vie. 

sans même s'arrêter aux conséquences monétaires d'une pareille 
hausse, il est évident qu'on aurait annulé du même coup le reclas- 
sement dont on entendait faire bénéficier les travailleurs les plus 
défavorisés, ce qui eût été la marque d'une complète incohérence, 
be plus, on aurait entravé, dès le départ, la politique d'assouplis- 
sement qui avait inspiré la restauration de la liberté, puisqu'en 
admettant que le minimum gäranti constitue la base sur laquele 
s'établit la hiérarchie des salaires pour toutes les professions, on 
aurait introduit un élément de rigidité précisément contraire au 
principe même de cette poiitique. 

Quant au minimum lui-même, le décret du 23 août 1950 fixe À 
7$ F le salaire horaire dans la région parisienne, Pour une durée 
de travail de 200 heures par mois, cette rémunération correspond 
à une rémunération mensuelle de 15.600 F à laquelle s'ajoutent 
tes majorations pour heures supp'émentaires et, à Paris, la prime 
exceptionnelle de transports de 800 F, 

Malgré la volonté hautement affirmée et théoriquement fondée 
des auteurs du décret, le relèvement des salaires les plus bas a 
entrainé par la force des choses une certaine hausse des autres 
salaires. 1] était, en effet, pratiquement impossible de maintenir au 
mème niveau des travailleurs de catégories différentes, de sorte 
que, malgre Les recommandations gouvernementales, fa fixation du 
salaire minimum à eu certains prolongements dans la hiérarchie. 


Ainsi, du point de vue économique, l'année se solde par une 
hausse assez sensible des salaires. 


Tout au début de l'année, la suppression de la zone où l’abat- 
tement élait de 25 p. 100 par alignement sur celle où il était de 
20 p. 100, puis le reclassement de quelques centaines de communes 
ont entrainé une hausse globale d'environ 1 p. 1%, 


A partir de février, le rétablissement de Ja liberté a été marqué 
par la Conciusion d'accords — la plupart provisoires d'ailleurs — qui 
: ge traduits par des hausses de l'ordre de 3 p. 100 de la masse 

cs salaires, 

La fixation du salaire minimum garanti au mois d'août a eu 
pour résultat, directemen: ou indirectement, des relèvements de 5 

8 p. 100 environ. 


Enfin, sont intervenues certaines conventions qui ont enregistré 
des augmentations sensiblement supérieures. 


Au total, la progression de l'indice du saïaire horaire a été la 
suivante, au cours des derniers mois: 


Indice du salaire horaire, (Base 100: 1er janvier 1946.) 


4er janvier: 1049, 987; 1950, 297, 

4er avril: 1949, 291; 1950, 309, 

er juillet: 1949, 293; 1950, 315, 

4er oclobre : 1919, 295; 1950, 510 ‘environ). 

Elant donn; que Ja durée du travail est restée pratiquement 
inchangée, la rémunération effective s'est accrue dans la même 
mesure re le salaire horaire. On peut donc évaluer à 12 p. 100 
auginentalion Imoyenne des salaires depuis le début de 

année, 


B. — L'emploi du revenu national, 


La consommation. 


IL n'existe toujours pas d'indice officiel du coût de la vie. On ne 
dispose donc que de l'indice des prix de détail, dont les imperfec- 
tions n’ont plus à être dénoncées, mais qui a pour lui son caractère 
officiel. Sj on prétend l'écarter, il faut avoir recours à des indices 
calculés par des organismes privés. Deux de ces derniers ont une 
valeur désormais reconnue, celui établi par l'union nationale des 
associations familiales et celui calculé par l'institut d'observation 
économique. A l’aide de ces trois instruments de mesure, il semble 
que la réalité puisse être serrée d'assez près. 

En ce = concerne l'indice des prix de détail, il était à 1.910 au 
début de l’année, 


Pratiqueme:.t inchangé pendant les cinq premiers mois, il a 
fléchi en juin d'environ 3 p. 100. En août, la tendance s'est renver- 
sée et à la fin de ce mois il avait regagné son niveau du début de 
l’année. En septembre, il a de nouveau progressé et, depuis lors, il 
oscille autour de 2.050, ce qui correspond à une augmentation ue 
T p. 100 par rapport au début de l’année. 


Prenons maintenant la statistique de l'union nationale des associa- 
tions familiales. Elle est fondée sur les variations du montant d'un 
budget-type d’une famille de quatre personnes. Cet indice a donc 
une structure sensiblement différente de celle du précédent. Il 
compte notamment des dépenses d’habillemeñht et de loyer, alors 
que l'indice des prix de détail ne tient comple que de l'alimentation 
et du chauffage. 


Les variations qu'il accuse sont un peu différentes, Le minimuin 
est atteint en juillet, mais il n'est inférieur que de 2 p. 100 au niveau 
du début de lannée. Puis il accuse le même renverseinent de 
tendance à parlir d'août et, pour le mois de novembre, il atteint le 
même niveau qu’en avril, en hausse de 5 p. 100 sur le mois de 
janvier. 

Reste l'indice calculé par l'institut d'ohservalion économique. $es 
variations présentent également de légères différences, 
ligne générale de l'évolution est la même: stabililé au début ae 
l'année, fléchissement au cours des mois d'élé, reprise en septembre, 
hausse totale de l’ordre de S p. 100 entre le mois de janvier el le 
mois de novembre, 

Le rapprochement des variations des salaires et des pris doit 
permettre d'apprécier l'évolution du niveau de vie des salariés. 

Pendant le premier semestre, l'amélioration est No 
seulement la hausse des salaires intervenue en février et mars n à 
pas d'incidence sur les prix, mais ces derniers ont tendance à 
fiéchir. 

Par contre, à partir de juillet, l'évolution devient paralièle et la 
hausse des prix déclenchée pour des raisons étrangères aux salaires 
est supérieure au relèvement des rémunérations, Cependant, es 
avantages précédemment obtenus demeurent en partie acquis 

Au total, l'année se solde par une amélioration Jégère, mais unv 
remarque doit cependant être faite. On a retenu ici Ia rémunération 
d'un célibataire. Or, précisément, les allocations familiales n ont 
pas été relevées dans la même mesure que les salaires. l'en résulte 
que pour les iamilles où les allocations familiales représentent une 
part importante des revenus la situation est beaucoup moins favos 
rable et il n'y'a pas eu d'amélioration. 


Les investissements. 


Si les conditions de vié ont été un peu meilleures, le capital 
national a-t-il augmenté ? | 

Telle est la question fondamentale à laquelle il faudrait pouvoir 
répondre. Ma'heureusement, on ne dispose, là encore, que d'évalua- 
tions qui diffèrent avec les spécialistes. Il faut cependant en prendre 
connaissance, si imparfaites qu'elles soient, pour avoir au moins 
une idée du sens de l’évolution en cette matière essentielle, 

Les variations des divers éléments dont se compose le capital 
nalional peuvent se résumer de la manière suivante: 


Evolution du capital national en 1950. 
(En mildiards de francs.) 


Accroissements : 

Augmentation des avoirs en devises, 120. 

Investissements dans la métropole {net}, 850. 

Investissements dans les territoires d'outre-mer (net), 115. 

Désendettement extérieur, 40. 

Constructions d'immeubles, 160. 

Augmentation des stocks, 173, 

Acquisition d'or en provenance de l'étranger, acquisition c'andes 
tine d'avoirs à l'étranger, p. m. 

Scit, 1.160. 
Diminutions : 

Liquidation de créances sur l'étranger, 2. 

Endetiement extérieur, 50, 

Dépréciation du capital immobilier, 245, 

Soit, 285. 

Sur la base de ces évaluations, le sulde crédilenr serait de 1.17% 
milliards environ, soit approximativement égal à celui de l'an der- 
nier, mais ecmme l’aide américaine a été moilié moindre, l'effort 
fourni par la nalion a élé finalement plus grand. 

En ce qui concerne 1a forme revêtue par les investissements, elle 
présente une assez nelte différence. Le développement de l'appareil 
de production marque un ralentissement, tandis que la construction 
d'immeubles augmente sensiblement. 

Les autres postes appellent peu de commentaires. go rpion 
des T. O. M. se poursuit à un rythme sensiblement égal, Grâce aux 
dons extérieurs, l’endeltement extérieur de l'année est à peu prés 
compensé par les remboursements opérés sur les dettes antéricure- 
ment contractées. 

Malgré. les progrès réalisés par la ronstruction, la valeur des 
immeubles constrnits durant l’année est encore inférieure au mon- 
tant de la déprécialion subie par l'habital du fait de son vieillisse- 
ment. IL faudrait, en eflet, construire chaque année 120.000 loge- 
ments pour entretenir notre capital immobilier, si l'on admet qu'un 
immeuble devant être reconstruit au bout de cent ans, if serait 
nécessaire que le nombre des constructions s'élève chaque année 
au centième des 12 millions de logements actuellement existanis, 
Or, celte année, on aura bâti 9.000 logeinents, ce qui représente un 
déficit de 30.009 logemen's, Sur la base d'un prix de revient de 
1.800.000 francs pour un logement, ce qui est un prix plutôt inférieur 
à ia réalité, on peut évaluer à 160 milliards la valeur des immeubles 
construits et à 215 milliards celle de la dépréciation subie, soit une 
diminution nette de 55 milliards. 

Malgré le redressement opéré, la France continne de vivre sur 
son capital en matière de logement, ce qui signifie que. si grave 
qu'elle soit, la silualion de l'habilat lend à empirer, 
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BILANS ET REFLEXIONS 


Les elalisiiques ne sont rien de pius qu’une forme de la docu- 
mais elles présentent particularités: elles reposent 
sur des données chiffrées, elies tirent Le signification essenlielle- 
des comparaisons qu'elles permettent. 

Ces deux asperts fondamentaux es slalistiques sont à l'origine 
de teur forlune présente, 

Parce qu'ils n2 compertent pas de nuance, les chiffres s'imposent 
davantage que les-mois et parce qu'ils décrivent des évolutions, ils 
se donnent comme ayant par eux-nèmes une valeur objective d’en- 


Mais celle objectivité n'est qu'apparente et cet'e précision est 
illusoire, Aussi faut-il manier les statistiques avec d'autant plus de 


prudente qu'elles sont empreintes de plus de rigidité et surtout se 
garder de croire qu'elies dégagent par elles-mêmes des conclusions. 

Comme dans Tout raisonnement logique, les conclusions valent 
ce que valent les prémisses, Que la référence choisie soit mauvaise 


éi on s'acheémine Vers des crreurs, 

C'est dire que, lorsqu'on relient, ainsi malheureusement qu'on est 
amens à le faire, comme de comparaison peur évaluer l'état 
actuel de la France ou j'effort français, j’année 49%, on ne peut 
qu'élre conduit à des conclusions peu valables, L'année 1938 fut 
une année médiocre où d'ailleurs les besoins étaient sans commune 
mesure avec ceu: qui se manifestent aujourd'hui. 

Si l'année ce rélérence devient 1929, la meilleure d’avant-guerre, 
il convient également de faire de sérieuses réserves, Cette année est 
déjà bien lointaine; les besoins d'alors et d'aujourd'hui sont à peine 
comparables, Aussi bien, alteindrions-nous le niveau de 1929, que 
ce niveau resterait très insuffisant par rapport à ceiui des autres 
nalionz, Or, c'est par rapport aux autres nations qu'il convient de 
siluer la France, C'est la xaleur relalive qui compte ici, bien plus que 
la valeur absolue, I conviendrait donc de corriger l'indice de l'année 
1929 pour mesurer ullement potentiel Jrançais. Ainsi serions-nous 
amenés à préndre conscience, &’une manière plus exacte, du chemin 
iminense qu'il nous fau! encore parcourir pour reconquérir sim- 
p'ement nolre place d'anlan et à mesurer les difficultés énormes 
qu'il faudra surmonter pour r‘soudre les problèmes qui nous 
assaillent. 

Ces reserves exprimées, il convient maintenant, derrière les 
résullats d'une année, de considérer la siluation de fait. 

La silualion démographique du pays illustre, d'une manière parti- 
culièrement frappante, l'erreur d'oplique que l'on commettrait à ne 
tenir comple que des variations relatives survenues au cours d'une 
périose courte 

En 1950, le chiffre des naissances atteindra environ SG0.000, II 
sera done à peu près le même que durant les deux dernières années 
où il a approché 863.000, Le relèvement de la natalité à la suite des 
guerres est un phénomène normal qui s'est manifesté dans tous les 
pays beiligerants en 1916, Mais ce mouvement de reprise, s’il n'était 
que la conséquence d'un relour à la vie normale, devrait dès main- 
tenant accuser un fléchissement, C'est d'ailleurs ce qui se produit 
dans les pays étrangers, 6ù, conformément aux prévisions, le chiffre 
@es naissances est en diminution sensible par rapport aux dernières 
années, Cependant cetle régression ne se produit pas en France, Dès 
lors, on est amené à penser qu'on se trouve en présence d'un phé- 
nomène qui procède de causes plus profondes el qui se prolongera 
probablement quelques années. 

Au point de vue de la mortalité, le nombre des décès sera celui 
d'une année norma'e: 520.000 environ, 

L'excédent des naissances sur les décès sera donc de 310.0M. 

Par rapport aux Ceux dernières années, les résullats de 1950 se 
présentent de la manière suivante: 

Naissances en’ 1938, 1919, 865: 1950, 860. 

Décès: 1948, 506: 1949, 068, 1950, 520. 

Excédent des naissances: 1938, 353; 1949, 297; 1950, 310. 

Le bilan de l’année est, par conséquent, nellement favorable. 


Or, en fait, la faiblesse de notre population demeure notoire, par 
rapport à l'étendue de notre territoire, Le redressement de la natalité 
et la régression de Ja mortalité qui se sont manifestés depuis 
cinq années ne constituent pas des phénomènes propres à notre 
pays, de sorte qu'ils n'amé:jorent pas notre situation relative. De 
plus, les règlements territoriaux intervenus à Ja fin du dernier 
conflit ont entrainé &es transferts de population qui ont accru fofte- 
ment la densité démographique de nos voisins {densité au km carré). 

France en: 1938, 70: 1930, 756; Allemagne occidentale en: 1938, 145; 
1950, 195; Halie en:1938, 141; 1950, 153; Belgique en: 1938, 2%; 
1930, 283; Pays-Bas en: 19%, 218: 1950, 297; Royaume-Uni en: 1938, 
195; 1990, 214; Suisse en: 1938, 102; 1950, 113. 

Par ailleurs, la composition de la population française est telle 
que le polentiel qu'elle représente est moindre on celui qui devrait 
correspondre à son importance numérique. La baisse de la natalité 
depuis soixante ans fait aujourd'hui durement sentir ses effets. La 
proportion des vieillards est exceptionnellement élevée par rapport 
à la population active, 

A ce premier facteur s'en ajoute, depuis quelques annfes, un 
autre: le relèvement Gu taux de !a natalité. Si le phénomène est 
très heureux comme indice de vitalité, il ne s’en traduit pas moins 
dans limmédiat, par une charge supplémentaire pour les produc- 
teurs, puisqu'il accroit sensiblement et sans contrepartie actuelle les 
besoins de la collectivité, 

Ainsi, d'année en année, la parlie de la population qui, en raison 
de son âge, doit satisfaire aux bescins de l’ensemble de la nation, 
diminue en valeur relalive et le mouvement est appelé à se pour- 
suivre encore au cours des prochaines années; c'est ce qui ressort 
du tableau suivant qui a té cressé par les soins de l'institut national 
de la statistique. 
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Composition par groupes d'âges de la population française. 
(Répartilion proportionnelle pour 1.000 Français.) 


AGE 
(en années), 1936 1946 1950 Première Deuxième 
hypothèse, hypothèse. 
O0 à 202 298 299 220 309 
20 à 091 542 oil 523 
ôu et plus... 147 160 163 169 172 
Tous ages... | 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 


Les deux hypothèses retenues pour 1960 correspondent, la pre- 
mière au tnäintien de la fécondité à son niveau actuel, Ja 
deuxième à la régression de la fécondité jusqu’à son niveau d'avant 
guerre, 

Au total, notre populalion est relativement peu nombreuse e! son 
potentiel est encore réduit par suite de Sa composition par âges. 
Pour être ben connu, le phénomène n'en est pas moins fondamen- 
tal et doit être constamment présent à nos esprits, 

Une autre donnée fondamentale est le faible volume de notre pro- 
duction. 

Sans doute la France souffre-t-eile d’une certaine pénurie de 
matières premières industrielies, qui tient à la relative pauvreté de 
sun sous-sol. Mais une mise en valeur insuffisante y a contribué. 
Pour ne prendre qu'un exemple, celui du pértole, il n'est pas dou- 
teux que si la production française est pratiquement nulle, la cause 
en est due à l'insignifiance des efforts de la prospection jusqu'à ces 
toutes dernières années. 

Au point de vue agricole, il est surprenant qu'un sol aussi fertile 
arrive à peine à nourrir une population relativement peu nombreuse, 
C'est un fait pourtant que pour les produits agricoles les importations 
l'emportent sur les exporlalions. 

Oyant à la production industrielle, qui fournit pourtant les trois 

cinquièmes de nos exportations, à vingt ans d'intervalle, elle atteint 
à peine les mêmes niveaux. 
* Le fait est d'autant plus grave que l'industrie et en particulier Ja 
mélallurgie lourde constitue, à notre époque, l'armalure même des 
Etats à tel point que leur rayonnement économique, et même leur 
puissance po:itique, sont directement fonction du tonnage d'acier qui 
sort de leurs hauts fourneaux. L 

Qu'il suffise de rappeler la production mensuelle d'acier des prin- 
cipales puissances en 1938: 

Etats-Unis, 2.100; Allemagne, 1.700; U. R, S. S., 1.500; Grande-Bre- 
tagne, 900; Japon, 510; France, 520; Ilalie, 200, 

On peut méditer sur ces données en les rapprochant des événe- 
ments qui devaient suivre, 

Un autre phénomène doit également relenir l'attention: c'est 
l'émieltement des entreprises, Dans son ensemble la structure éco- 
nomique de la France demeure artisanale. 

Chacun sait que dans l'agriculture comme dans l'industrie, les 
petites entreprises consliluent la grande majorilé, mais ce qui est 
moins généralement connu est le faible développement de nos entre- 
prises les plus grandes, si on les rapporte à l'échelle mondiale. 

Pour en donner une idée, je me bornerai à vous soumettre quel- 
ques chiffres, I s'agit de cinq grandes sociétés américaines et de 
cinq grandes sociétés françaises dont l'activité est semblable. 

On a retenu, en effet, dans chaque pays une entreprise méla:lur- 
gique, une entreprise de constructions automobiles, une entreprise 
de produits chimiques, une entreprise de matériel électrique et enfin 
une entreprise de production de pétrole. Voici les chiffres: 


; Bénéfices nets el capitalisation boursière 
de quelques ünportantes sociétés américaines et françaises. 


{En dollars.) 
Sociétés américaines: 

U. S. Steel Corp.: bénéfices nets 1949, 165.958.806; capitalisation 
boursière au 4 décembre 1950 (1), 1.561.965.853, 

Gencral Motors Corp.: bénéfices nets 1949, 643.305:916; capitali- 
sation boursière au 4 décembre 1950 (1), 4.068.625.365. 

Du Pont de Nemours et Ce: bénéfices nets 1949, 213.700.000; capi- 
talisation boursière au 4 décembre 1950 (1), 3.536.252.408. 

General Electric Co: bénéfices nets 1949, 125.639.000; capitalisation 
boursière au 4 décembre 1950 (1), 1.362.970.050. 

Standard Oil Co (New York: bénélices nets 1919, 268.870.000; capi- 
talisation boursière au 4 décembre 1950 (1), 2.573.131.338, 


(1) Chiffres établis eh s'en tenant aux actions ordinaires, à l'exclu- 
sion de toutes autres actions (actions de préférence, etc.). 
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sociétés françaises : 

Forges et aciéries du Nord et de l'Est. — Rénéfices nets 1949: 
959.313.000 F; en $ U, S., 769.182 (1), — Capitalisation boursière au 
46 octobre 1990: 4.154.525.000 F; en $ U, S., 11.870.100 (1). 

Citroën. — Bénéfices nels 1919: 295.505.000 F: en $ U. S., { mil- 
lion 13%0.0146 (1). — Capitalisation boursière au 16 octobre 
46.220.000 F; en $ U. S., 13.279.000 (1). 

Péchiney., — Bénéfices nets 1919: 373.148.000 F; en $ U. <., { mil- 
lion 65.137 (1). — Capitalisation boursière au 16 octobre 1950: 6 mil- 
liards 193.300.000 F; en $ U. 18.524.000 (1). 

compagnie générale d'électricité, — Bénéfices nets 1949: 596 mil- 
Hons 602.00) F: en U, S., 1.703.918 (1), — Capitalisation boursière 
au 16 octobre 190: 10.366 millions de francs: en $ U.S., 30.188.371 (1). 

Compagnie francaise des pétroles, — Bénéfices nets 1949: 753 
lions 270.000 F; en $ U. 2.1:2.202 (1), — Capitalisation boursière 
au 16 octobre 1950: 12.953.151.000 F; en $ U. S., 37.009.862 (1). 

Par l'examen de ces données numériques, on peut, par exemple, 
arriver à conslater que Ja vaieur des litres constituant le capital des 
sociétés françaises, sur la base des cours actuels de Bourse, atteint 
approximativement le dixiètne du montant des profits réa:isés en 
un an par les sociétés américaines, Certes, il ne saurait être question 
pour notre pays, même dans le cadre de l'Union française, de pré- 
tendre approcher le niveau d'une puissance économique telle que 
celle des Etats-Unis; le fait n'en mérilait pas moins d'être signa, 

Malgré le très bel effort de redressement de ces dernières anses, 
notre marine marchande représente 4 p, 100 du tonnage mondial, 
alors que nous avons soixante millions d'associés répartis sur les 
cinq continents et que nous imporlons, d'au delà les mers, les 
malières premières nécessaires au fonctionnement de nos industries. 

Quant à notre production d'acier, elle représente environ 4 p. 100 
de la production mondiale et elle aura fléchi celte année, par 
rapport à 1919. 

Te's sont les faits auxquels il n'est évidemment pas possible de 
remédier du jour au lendernain. 

Par contre, ce sont ces possibilités réduiles qui nous font un 
devoir de tirer le maximuin de nos ressources. 

Or, un régime fiscal mal adaplé à notre structure économique 
et dont on s'entêle à vouloir obtenir des rendements excessifs 
multiplie les formes de fraudes. 11 en résulle des différences de 
trailement qui non seulement blessent l'équité, mais provoquent 
dans notre système économique des distorsions dange’euses, 

Un protectionisme ({rop accusé a donné à nos producteurs un 
sentiment de sécurité d'ailleurs fallacieux, qui a encouragé et entre- 
tenu une certaine tendance aa malthusianisme, Au moment même 
où les pouvoirs publics et tous les bons esprits insistent sur la 
nécessilé d'améliorer la productivité, trop d'éléments à courte vue 
se retrouvent d'accord pour raienlir la production dès qu'eïle paraît 
excéder la capacité du marché intérieur, de façon à prévenir un 
fléchissement des prix, seul pourtant susceplible d'étendre les débou- 
chés et, parlant, de permellre une expansion de la production. 

La responsabilité de notre sysième fiscal est grande. en la matière, 
puisque, que l'on veuille ou non le reconnaitre, il est couronné 
par une excessive progressivité qui pénalise l'effort, alors que, par 
ailleurs, notre système économique et social n'a pas encore au 
assurer, aux heures eunplémentaires de travail fournies à la base, 
une valeur d'appoint suffisante et totalement individualisée, Nous 
retrouverons d'ailleurs ce problème dans notre conclusion, 

La faiblesse de ia production ainsi indirectement entretenue, 
fait évidemment contraste avec la politique que poursuivent juste- 
ment les pouvoirs publics, 

Celte antinomie des fins et des moyens s'est tralui'e inévita- 
blement par des désordres financiers dont la monnaie 9 fait trop 
souvent les frais. 

Les déprécialions monétaires ont cu, elles-mêmes, deux consé- 
quences également désastreuses, Non seulement eles ont découragé 
l'esprit d'épargne en dépouiliant préteurs au profil des emprun- 
feurs mais, sous une couverture norminale, elles dissimulent 
l'étendue de l'appauvrissement subi par le pays et entrelicnnent, 
par là, l'illusion de la richesse. 

Pour être moins souvent signalé, ce résultat n'en est pas moins 
réel, Si, par rapport à 1934, la ruine du porteur de rentes sur FElat 
cst notoire, celle du propriétaire de valeurs mobilières est moins évi- 
dente, Les chiffres qui suivent prouveront qu'elle esl à peine 
moins profonde. 

Le caïcul a été conçu de manière à évaluer le prix de revient en 
francs de 1914 d'une action de quelques grandes sociétés françaises 
en supposant que le porteur actuel en possédait une en 1914 et qu'il 
a souscrit aux diverses augmentations de capital dans les concitions 
arrêtées par la société, Suivant les cas, ces opérations ont augmenté 
ou diminué le prix de revient mitial, bien entendu, il en a été tenu 
Ccormple, 

La comparaison entre ce prix de revient ct le cours acluel du 
titre, ou des obligations remises en échange en ce qui concerne Îles 
sociétés nationalisées, converti en francs 1911, permettra d'élabiir 
résultat de l'opération. 

Banque de France: prix de revient, 4.574; valeur boursière, 461; 
pourcentage de perte, 26. 

Banque de Paris: prix de revient, 2.147; valeur boursière, 1%; 
pourcentage de perte, 91, 


(1) Equivalence en $ U. S. caiculée au cours de 30 F le doliar. 


Banque de l'Union parisienne : prix de revient, 1197; valeur bou 
sière, 27; pourcentage de perte, 98. 
Crédit foncier de France: prix de revient, 1.038; valeur bour 
sière, 69; pourcentage de perte, 93. 

Assurance généraie vie. prix de revient, 8026; valeur boursière, 99; 
pourcentage de perle, 99. 

Béthune: prix de revient, 118; valeur boursière, 11; pourcentage 
de perte, 90. 

Lens: prix de revient, 1.371; valeur boursière, 2: pourcentage de 
perle, 98, 

Schaeider: prix de revient, 2248; valeur boursière, 297; pourcen- 
tage de perle, 87, 

Forges et aciéries Nord et Est: prix de revient, 2523: valeur bour- 
sière, 151; pourcentage de perle, ÿ5. 

Air liquide: prix de revient, 639; valeur boursière, 297; pourcen- 
lage de perte, 51. 

Saint-Gobain: prix de revent, va'cur boursière, 24; pour- 
centage de perle, 

En présence d'un tel bilan, il y aurait quelque lächelé à accuser les 
hommes, Derrière les chitfres aussi dramatiques, se trouvent, en fuit, 
inseriles les effrovabies conséquences de deux guerres et la contri- 
bulion énorme, gigantesque, que la France a fournie pour la défense 
de la civilisation, 

IL serait vain d'ailleurs de prélendre déméèler l'écheveau des 
effets et des causes, car, en vérité, tout se tient. 

En évoquant d'ailleurs ces résultais, je veux d're ces sacrilices, 
ce nest point qu'il soit question de <e complaire dans je ne sais 
quel fatatisme, mais il n'était peut être pas inutile de les rappeler 
publiquement, pour nous-mêmes et pour d'autres. 

IH ne peut, en effet, qu'être salutaire à nn pays aussi sûr de son 
destin que le nôtre, mais qui n'a peut-être pas pris encore pleine 
conscience des réalités actueïles, de mesurer ainsi tout ce que nous 
avons à entreprendre où à poursuivre pour nous rétablir: il serait 
très grave, en effet, de céder au Mirage, qe notre situation est à 
peu près reconstituée, qu'il n'y a plus qu'un coup d'épaule supplé- 
menfaire à donner et qu'à continuer ensuite tranquillement le 
même chemin, Entretenir une telle illusion ne serait pas digne de 
la France, En vérité, Les efforts les plus rudes sont encore devant 
nous, 

Qu'on nous permelte done, devant les faits, de constater que 190 
aura élé une année de minces, de trop minces progrès. Peut-être 
avions-nous besoin de souffler. Mais le cours des événements ne 
s'est pas pour autant suspendu, A l'aube d'une année nouvelle, 
nous nous retrouvons avec des ré<ullats et des moyens sensible- 
ment éraux à ceux de l'an dernier, C'est À la lumière de cette 
constatation objective que devront être «définies les tâches de 
demain, 


— La conjoncture internationale, 


Malgré les obstacles mulliples qui continuent d'entraver les érhane 
ges internationaux — qu'il s'agisse des hommes, des marchandises 
ou des capilaux — jamais la prétention pour un pays de séparer 
son destin de celui des autres ne serait plus vaine qu'en un moment 
où des nécessités politiques, assurément impérieuses — obligent 
les élals du monde occidental à unir leurs efforts. 

Dès lors, si l’on veut essayer de siluer également les problèmes 

auxquels nous devons personnellement faire face, il semble qu'il 
faille les replacer dans le cadre plus général que constituent l'évo- 
lution économique de nos principaux partenaires et les grandes 
queslions qui dominent l'avenir de leurs relalions. 
Pris à Ja leitre, le propos pourrait, à juste titre, semb'er singu- 
lièrement ambitieux, En réalité, il s'agil seulement de tracer les 
grandes lignes de force du système dans lequel doit s'intégrer notre 
action, 

Si vraiment on s'achemine vers des regroupements politiques et 
des ententes économiques conçus à une échelle supérieure À celle 
des états, le fait de continuer à n'examiner les problèmes nationaux 
que d'un point de vue uniquement interne est une erreur de 
méthode. Mais sans même vouloir devancer le cours des événe- 
ments, il est évident que la conjoncture internationale s'impose À 
nous de multiples facons, qu'il s'agisse de l'aide qui nous est accor- 
dée, des cours des matières premières dont nous avons besoin, des 
disponibilités ou des besoins qu'éprouvent nos clients et nos four- 

Pour sommaire et névrossairement incomplet, ce tour d'hori- 
Zon n'en perimelira pas moins quelques constatations utiles. 


ÏJ, — LA SITUATION DE NOS PRINCIPAUX PARTENAIRES 
A. — Le Royaume-Uni. 


Depuis quatre ans, le gouvernement britannique poursuit avec 
ténacité un objectif: celui d'atteindre, en 1952, l'ifdépendance éco- 
nomique, condition de l'indépendance tout court, 

Cette considération a primé toutes les autres. Un immense effort 
de production a été fourni en temps que la consommation 
élail comprimce, 
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Des excédents considérables ont été ainsi dégagés qui ont alimenté 
vu courant d'exportations sans cesse plus puissant et rendu possi- 
bes des inve:lissements considérables, 
L'annte 1959 a marqué une nouvelle étape dans cette voie. 


économique: 
L'année qui s'achève aura été pour le royaume-uni une période 
d'expansion économique. 
Tous les indices en fournissent la preuve. 
L'indice de la production industrielle qui avait atteint en novem- 
bre 1919 le niveau-record de 140, s'élevait en juin dernier à 145. 
dant la période des vacanres, il s'est redressé 


aurès avoir fléchi pe 
pour s'établir à ses plus hauls 


au ours de- dernières <emaines 
rAUux. 

détail accuse egalement une progres- 
premiers mois de l'année en cours, 


volume des ventes au 


sion manifeste, Pour les six 
les résultats se comparent de la manière suivante à ceux de l'an 

Au.ce 1949: janvier, 1041; février, 112; mars, 119; avril, 422; 
ma, 123; juin, 124. 

Année 4950: janvier, 115; février, 122; mars, 133; avril, 131; 


mai, 141; juin, 135 

Bien que le niveau d'activilé soit déjà très élevé, il a encore 
grandi au cours des derniers Mois, Au mois de juillet, le nombre des 
chômeurs est tombé au-dessous de 300.000, ce qui représente environ 
4 12 p. 100 de la main-d'œuvre civie; L n'a pratiquement pas aug- 
menté depuis lors, malgré Fincidence de la saison. 

Grâve à cette production accrue, le volume des exportations à 
accusé une nouvelle amélioration. 


Par rapport à une base 100 en 1947, les résullats du 1er lrimestre 
de l'année se comparent de la manière suivante aux résultats obte- 
aus l'an dernier: 


Exportations (volume) (1917: 100) : 
{er trimestre 1949, 144; 4e trimestre 1949, 147; fer trimestre 19%0, 


Les principaux articles qui ont contribué à cet essor sont la grosse 
Machinerie, l'industrie automobile et les constructions navales, 


Par contre, les exportations de textiles manifestent une tendance 
à fléchir. 


I. convient de noter que cette augmentation de la production a 
lé obienue en grande partie grâce à une amélioration du rendement 
individuel qu'on évalue approximativement à 4 p. 100, Ce résultat 
mérile d'être souligné, d'autant plus qu'il explique en partie le 
succès de la dévalualion de septembre 1949, 


2e Monnaie et prix: 


La dévaluation monétaire est, en effet, l'événement capital qui 
a influé sur l'évolution économique récente. 


L'ampulation décikée est apparue considérable; elle l'a été en 
effet, mais il étail indispensable de donner à l'étranger la certitude 
que le niveau choisi pourrait être tenu, Etant donné le volume des 
importations de la Grande-Bretagne, il fallait prévoir que la valeur 
de ces importations se trouverait sensiblement augmentée du fait 
de celle opération monétaire. 

Effectivement, de septembre 1949 à juin 1950, la Grande-Bretagne a 

avé environ 20 millions de livres de plus pour des importations 

lentiques, les prix à l'importation ayant accusé une hausse d’en- 

viron 20 p, 100, Mais cet alourdissement des charges de sa balance 
des comptes a été largement compensé par le développement des 
exporlalions el les recelles invisibles, 

Il en est résulté un accroissement des réserves d'or et de dollars 
dont le montant s'est successivement élevé à: 


(En millions de dollars américains.) 


91 décembre 1949, 4.689; 31 mars 1950, 1.985; 31 juin 1950, 2423; 
80 seplembre 1950, 2.797. 

Ces résullats favorables sont dus, non seulement à une opéralion 
monétaire heureusement Inenée, mais au moins autant à l'évolution 
générale de l'économie mondiale au Cours des derniers mois. 


Certes, le maintien des prix intérieurs anglais dans des limites 
qui n'ont pas annulé le bénéfice prononcé par la dévaluation doit 
être considéré comme un succès. 

En effet, malgré l'amplitude des ampulalions subies par la mon- 
naie, les prix de détail n'ont augmenté que de 2 p. 100 et les prix 
de gros d'environ 11 p. 100, De ce fait, les prix anglais ont relati- 
vement baissé vis-à-vis des marchés étrangers et les exportations 
s'en sont {rouvées favorisces. 

Cependant, le mouvement de hausse que la tension internationale 

provoqué sur tous les marchés, et en particulier en ce qui Concerne 
rs matières premières, a joué un rôle encore plus décisif dans 

‘amélioration de la balance des payements britanniques, en parti- 
eulier à l'égard des Etats-Unis. 


Visà-vis de ce pays, en effet, 80 p. 100 des exportations de la 
gone cterling sont constitués par neuf matières premières: caout- 
shouc, jute, laine, cacao, diamant, étain, cuir, thé et fourrures. 


Or, ces divers produits ont augrnenté en moyenne d'environ : 
pour i00, c'est assez dire l’accroissernent des ressources dollir3 
dont a bénéficié le Royaume-Uni. 

Cependant, les effets de cette hausse commencent à se réperculer 
sur les prix intérieurs anglais et une menace d'inflation se pré- 
cise, 

Pour le moment, la hausse intéresse surtout les prix de gros, mais, 
à travers ces derniers, ce sont les prix de détail qui risquent d'aug- 
menter 

{ 2n résulle, dès maintenant, une diminution du pouvoir d'achat 
de la masse de la population qui se traduit par une restriction des 
con<ommations de boissons, de tabacs et des distractions. 


Cependant, il y a lieu de noter simultanément un certain dépla- 
cement de la demande vers l'alimentation et on a l'impression que, 
mis à part les secteurs où subsiste le rationnement, l'ensemble de 
la population s'alimente mieux. 

Dans cet équilibre difficile que s'efforce de sauvegarder les pou. 
voirs publics, la politique financière du Gouvernement pe 
une importance essemielle. La nécessité d'accroître les dépenses 
mnilituires doit avoir pour contre-partie une diminution des crédi!s 
consacrés à d’autres investissements. Déjà, cette année, les investis. 
sements productifs, notarament en ce qui concerne l’industrie lourde, 
avaient diminué. I est vraisemblable que cette tendance s’accen- 
tuera. Par ailleurs, les dépenses sociales tendent à s’accroître”sous ja 
double influence de l'augmentation du nombre des enfants et de; 
vieillards et de l'élévation des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices sociaux. 


CONCLUSION 


Certes, le Royaume-Uni n'est pas encore sorti des difficuités, 
mais l'objectif qu'il s’est assigné est près d’être atteint. À moins d’un 
renversement de tendance, il semble que la balance des payrements 
courants de l’Empire britannique sera en équilibre en 1952, sans 
qu'il ait besoin d’avoir recours à une aide extérieure quelconque. 
Cela est un résultat dont on ne saurait trop souligner l'importance, 
puisqu'en somme cela signifie que le pays aura alors recouvré sa 
pleine liberté d'action. 


B. — L'Allemagne occidentale. 


A la suite de la réforme monétaire du 20 juin 1948, l'Allemagne 
occidentale avait opéré un redressement économique décisif, Cepen- 
dant, au début de cette année, un certain plafonnement s’observait. 
Pour la première fois depuis la guerre, la production de combustibles 
minéraux, qui est le fondement même de la puissance économique? 
allemande, excédait la demande. Bientôt, les stocks s’accumulèrent, 
Quant aux chômeurs, malgré l'amélioration due à des facteurs sai- 
sonniers, leur nombre s'élevait encore à plus de 1.500.000 le 15 juin. 


A ce moment, les événements internationaux ont déterminé une 
poussée généralisée de spéculation qui s’est traduite par une véri- 
table effervescence. La production s'en est trouvée favorisée el elle 
accuse acluellement une nouvelle progression. 


L'activité économique : 

Pour l’ensembie de l’année 1919, l'indice général de la nrodue- 
tion industrielle s'élait établi à -89 par rapport à l'année 19% rete- 
nue comme référence avec indice 100. 

Mäis il convient de remarquer que la progression de la produc. 
tivité s'était poursuivie tout au long de l'année, s'élevant de 80 en 
janvier à % en décembre, Ceile expansion s'est affirmée en 1930, 
l'indice est pass£ de 95 en janvier, 107 en juiüet, pour bondir 
à 114 au cours du 1nois d'août et alteindre 120 en septembre. 

Les progrès sont donc extrêmement rapides ei considérables, 
mais il convient de préciser les secteurs qui mènent le train. Ce 
éont la métallurgie, l'industrie chimique et la production d'étec- 
tricité qui vienrent en tête, cependant que la production de char- 
bon se développe plus lentement, Le tonnage extrait plafonne autour 
de 9,5 millions de tonnes par mais au ;ieu de 11,4 millions en 
193$. Le nombre des minurs au fond fiéchit légèrement de 203.000 
à 301.000, cependant que le rendement par posle reste accroché à 
1.400 kilos. 

Quant à la production d'acier, elle se développe irrésistib'ement. 
Pour les neuf premiers mois de 1950, ella atteint 8.916.000 ‘tonnes 
contre 6.874.000 tonnes au cours de la mème période de l'an der- 
nier, Ce qui correspond à une augmentation de 20 p. 100. 

En janvier, le tonnage produits dépassét pour la première ?ois 
900.000 tonnes; en mars, i! atteignait 4 milion de tonnes; actue!le- 
ment 11 avoisine 1.100.000 tonnes, se rapprochant du nouveau pla- 
fond assigné à la production allemande. 

Milgré cet accroissement, la production est loin d'atteindre le 
voiume des commandes, de sorte que les ordres en carnet, dont 
beaucoup sont pour compte étranger, s'accumulent et que les dé'ais 
de livraison s’allongent. 

La production des biens de consommation qui accusait un retard 
par rapport à ceile des biens d’investissements, se développe à son 
tour. Les augmentations jes vives intéressent l'industrie de la 
chaussure, les textiles et la construction automobile. 

Année 1949 (moyenne mensueile): voitures de tourisme, 8437; 
véhicules utilitaires, 4.563. 

Année 190 (juillet): voitures de tourisme, 15.936, véhicuies uli- 
litaires, 7 
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Année 1950 (août): voilures de tourisme, 20.39%; véhicules uti- 
litaires, 8. 

Cette activité intense à augmenté !a demande de main-d'œuvre 
et maigré la terrible surpopulation de l'Allemagne occidentale le 
nombre de chômeurs à Giminué sensiblement, depuis février der- 
nier où avait atteint 2 millions de salariés. Actuellement, li est 
de l'ordre de 1,3 millions maigré les incidences saisonnièrs défavo- 
rab:es. 

Ben entendu, les transports enregistrent cette activité. La pro- 
orlion des wagons fournis aux wagons demandés tend à baisser. 
£ ne semble pas cependant que l'insuffisance du parc ferroviaire 
soit susceptible de constituer prochainement un goulot d'étrangle- 
men, 

o Les échanges: 

Sur de marché intérieur, la crise inlernalionaie de l'été a déier- 
miné des achals de sécurité qui ont gonflé provisoirement je volume 
des transactions. Mais la faiblesse de ;'épargne n’a pas permis à la 
masse de la ponulalion de satisfaire son désir de constituer 
quelque stocks. Le montant du chiffre d’affaires n'a augmenté en 
juillet et août que de 10 p. 100 par rapport à juin. Ces achals sup- 
piémentaires n'en ont pas mains provoqué une pénurie sur plusieurs 

roduits essentiels, ce Gui a mis en iumière combien l’abondance 
tenait à peu de chose. 

Sur les marchés étrangers, l'Allemagne reprend progressivement 
sa place d'autrefois. 


Commerce extérieur allemand. 
(Moyenne mensuelie en millions de deutsche mark.) 


Importatons: 1948, 261; 1919, G11; 1950, 815. 

Exportations: 1948, 151; 1949, 917, 1950, 597. 

Ainsi, d’une année à l'autre, les importations ont progressé de 
33 p. 100 et les exportations de 83 p. 100. Les imporiations portent, à 
concurrence de la moitié, sur des produits aiirnentaires en prove- 
nance surtout de Hollande et acce<<oirement d’ila'ie et de France. 
Les exportations sont constituées à concurrence de €0 p. 109 par 
es productions de l’industrie. 

La conquête des marchés extérieurs pour sa production indus- 
trielle constitue pour l'Allemagne d'aujourd'hui, plus encore que 
pour la république de Weimar, une nécessité vilale au sens propre 
du terme, puisque ce sont ses ventes de produils manufacturés qui, 
seules, peuvent lui permetter d'acheler les produits agrico:es dont 
sa popuiation à besoin pour subsister. Elle est appelée, Ce ce fait, 
à devenir une formidable usine qui mettra à !la recherche de ses 
débouchés l’ardeur que donne la faim. 

I s'agit d'un paseé trop ré-ent pour qu'on ait déjà oubiié Ja 
tactique que l’Ailemagne avait pratiquée avec tant d'avantages avant 
4229 en cherchant à s'endetter vis-à-vis de ses parlenäires. Démunie 
de moyens de payement, elle ne ïaissait à ses créanciers que je 
choix de renonter au recouvrement de leur créance ou d'accepter 
en payement les produits de ses industries, Comme il est rare qu'on 
ait la sagesse de faire la part du feu, le débileur finissait par accepter 
les livraisons, au besoin n'importe lesque:les, et'il ne restait plus 
qu’à recommencer l'opération. 

Quel que soit le mobile qui les a inspirées, les importalions imas- 
sives auxquelles l’Allemagne a procédé au cours des derniers mois 
risquent de conduire à ce résultat, Le soïde débileur considérable 
des règlements opérés par l'Union européenne des pasements pour 
: compie de l'Allemagne pose un problème grave, quant à l'avenir 

e cet organisme. 

go Monnaie, pris, salaires: 

Le deutsche mark témoigne d’une réelle stabilité sur les marchés 
financiers. A la bourse de Zurich, où il fait l’objet de transactions 
libres, le mark est voisin de ses plus hauts cours. 


Cours du deutsche mark à Zurich. 


En francs suisses: 100 deutsche mark, En octobre 1919, G6,50; en 
décembre 19:9; 73,90; en février 1950, 82,00; en juin 1950, 76,50; en 
septemibre 1950, 81,25. 

Sur le marché intérieur, les prix font preuve de slabililé. 

Les prix de gros sont orientés à la hausse, mais landis que l'indice 
des produits industriels accuse une augmentation de 10 p. 100 par 
tapport à la moyenne de l'an dernier, celui des denrées alimentaires 
augmente à peine de 2 p. 100. 


Prix de gros allemands. 


1919 (moyenne): indice généra!, 192: denrées a‘imeéntaires, 172; 
produits industriels, 206. 

1950 (mai) : indice généra!, 197; denrées alimentaires, 163; produits 
industrie!s, 215. 

1950 ’août) : indice général, 207; denrées alimentaires, 1736; produits 
induswriels, 227, 

Au contraire, les prix de détail fléchissent, ce qui ne manque 
pas d'être assez surprenant. De 160 en 1919, ils ont baiesé progres- 
Sivement jusqu'à l'indice 10. M convient de noler, à ce propos, que 


les syndicats ouvriers contestent vivement la valeur de cet indice 
et qu'il est question de reviser son mode de calcul. 


Enfin les saiaires sont très stab'es. Si la durée du travail a tendance 
à augmenter — elle est passée de moins de 417 heures par semaine 
en décembre dernier à près de #9 heures actuellement — a pro- 
gression est trop faible pour avoir une incidence appréciable sur le 
montant des rémunérations. 

CONCLUSION 

Au point de vue financier, la siluation paraît stal e 

La production se développe rapidement, mais une distorsion 
apparait entre la production de houiliæe et celle des industries tonsom 
matrices de chaïb ce qui risque de nduire les quantilés de 

combustibles, en p ilier de co disponibles pour lexporialio 
Ce point mérile de relenir toute notre atienlion. 


Les importations demeurent supérieures aux exporlalions, ce qui 
se traduit par un solde déficilaire de la balanre des règ'ements 
courant: 

La surpopulation reste le probième essentiel, L'Allemagne occi- 
dentaie compte plus de 48 millions d'habilants pout un territoire de 
213.000 kilomètres carrés. Pour une population plus nombreuse 
la nôtre, son terriloire est moins de la moitié du territoire français, 
Le nombre des habitants au kilomètre carré alleint cependant 
que l'excédent annuel des naissanres sur les décès s'élève aux 
environs de 200.000, ce qui correspond à un habitant de plus par 
kilomètre carré chaque année, 

Sans possession extérieure, sans réserves financières, l'Allemagne 
ne peut subsister qu'à la condition de devenir, répétons-le, une jim- 
mense usine et d'exporter eon travail. La situation deviendrait sans 
Issue si les débouchés venaient à manquer. 


C. — L'ltalie. 


A la suite de la dépression accélérée de la monnaie au cours des 
années 19195 et 1956, la préoccupalion majeure du gouvernement 
ita.ien à d'enraÿer l'inflation. 

Aujourd’hui la stabilité paraît définitivement rétablie, mais Ja 
prudence extrûme de la politique financière n'a pas favorisé l'expan- 
sion de la production. 

to Les prix et les salaires: 

En prenant l'année 19% comme année de rélérence avec l'indice 
100, l'indice moyen de l'année 1919 ressort à 5.169. Æn fait, les prix 
avaient progressivement fléchi au cours du deuxième semestre et, 
en décembre, l'indice n'était plus que de 4.517. Cette tendance a 
continué de prévaloir pendant les six premiers mois de 1950, mais la 
baisse à été insignifiante. Le niveau le plus bas a été atteint en juin 
avec l'indice 4.651, ce qui correspondant à un tassement d'environ 
4,5 p. 100 pour l'ensemble du semestre, 

Mais, au mois de juillet, les prix se raffermissent pour s’orienter 
ne!lement à la hausse à partir du mois d'août: 

Juillet, 1.691; août, 4.913; sep'embre, 5.086. 

A l'heure acluel'e, l'indice des prix est peu éloigné de la moyenne 
de l'an dernie:. 

Les divers ind'ces particuliers ont suivi, dans l'ensemble, la méme 
évolution que l'indice généra!. On peut cependant noter: 

10 La vive hausse dn vin depuis le mojs d'avril; l'indice ect paseé 
de 3.263 à 1038, ce qui en fait le produit qui a relativement le moins 
augmenté depuis la guerre. Cependant, malgré cette hausse de près 
de 25 p. 100, le prix du vin est moins élevé qu'en 1949, tant la baisse 
avai été profonde à la fin de l'an dernier; 

920 La vive hausse des fruits qui atteint d'une année à l’autre 
prèe de 40 p 100; 

39 La haus<e des matières prem'ères texliles et des produits métal- 
lurgiques qui, en juillet, s'est vivement amplifiée en sep- 
t:mbre 

Cependant, ces diverses augmentalions sont compensées par des 
baisses dans les autres secteurs, de sorte que l'ensemble des prix 
de zros a témoigné d'une remarquable etabililé, 

Il en va de même pour les prx de détail! ainsi qu'en témoigne 
l'évoiulion de l'indice général. 

1913 (moyenne), 4811; 1949 (movenne), 1.915; 1939 (décembre) 
moyenne, 4,733; 1950: 1,833 

Ainsi, en un an, la hausee ressort environ 2 p. 100. 

Deux indices méritent d'être signalsé: 

D'une part, l'habiliement accuse une baisse qui, pour être Kyère, 
nen es! pas moins remarquable; 

D'autre part, l'indice du lover progresse d'une façon très brutale; 
plus de 50 9. 100 depu:s le début de l’année, tout en accusant un 
retard considérable ur rapport à l'indice général. 

Années: 1948, 266; 1919, 559; janvier 1950, 575; eeptembre 1950, 84. 

Les indices de salaires n'ont pratiquement pas varié depuis un an, 
au 10i15 dans les professions privées, car le personnel de l'Etat, 
dont je sort était parlculièrernent médiocre, a obtenu quelques aug- 
menlations en avril dernier. Ellee ont é6t6 de l'ordre de 11 p. 10, 
mais pour remédier quelque peu à l'écrasement de la hiérarchie les 
traitements du persounel supérieur ont été relevés dans une propor- 
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tios doubie de ceux du pelil personnel, Malgré cette remise en ordre, 
les indices sont respectivement de 35 et de »% par rapport aux indi- 
ce- correspondants de 19%. 

Les indices suivants, élablis par professions, metient en évidence 
les profondes modificalions intervenues depuis la guerre dans les 
répnaunéralions des diverses professions (base 100 en 19%) : 

Saiar és agricoes: moyenne en 19%, 6.369; moyenne en 1949, 
septembre 6.90. 

Ouvriers: moyenne en 1938, 5.23; moyenne en 1959, 5.837; sep- 
Lermmbre 1950, 5.485. 

Employés: moyenne en 198, 3.811; moyenne en 1919, 3.93; sep- 
temnbre 190, 5.91. 

Fenclionnaires de l'Etat: moyenne en 1943, néanl; moyenne en 
19%%, néant; eeptembre 1950, néant. 

Celle slabilité des salaires et des prix à contribué à l'apaisement 
sucias. Si les confits ont encore 616 nombreux, ils ont été presque 
toujours brefs, Les grandes grèves du mois de mars, auxquelles ont 
parlicipé près de quinze cent mille travailleurs, n'on duré que deux 
ou trois jours. Aussi le nombre d'heures de travail perdues qui avait 
aiteint {14 enillions au cours des huit premiers mois de 1949, n'a 
dépassé #5 millions durant la même période de 


20 La production et les échanges: 

Les principales productions des pays ont marqué des progrès 
en 

Au point de vue agricole, l'année 1949 avait élé lrès médiocre. 
Conparés à ceux d'une récolle moyenne, les rendements avaient été 
faibles. 

Celle année, au contraire, ils ont été normaux. Comme les sur- 
fices embiavées se sont accrues sensiblement d'une année à l'autre, 
les quantités récoltées sont neltement supérieures. 

La production industrielle accuse des progrès, mais leur ienpor- 
tance es! assez différente suivant que l'on retient comme terme de 
comparaison la moyenne de l'année précédente ou le niveau atleint 
durant les derniers mois, 

D'autre part, l'indice est plus ou moins élevé selon qu'est incluse 
ou, au coniraire, exclue la production du gaz et d'électricité. 

Ceite dernière, en effet, accuse après la régression de l'an dernier 
un developpement très sensible, ei l'on compare l'indice moyen des 
années 1908. 1918 et 1919 avec ceiui des huit premiers mois de 1950, 

Années: 1938, 100: 191$, 148; 1919, 136; 1950, 157, 

L'indice des industries de transformalion progresse d'environ 
10 p. 100 par rapport à la moyenne de l'an dernjer. Mais l’augmen- 
tation n'est que de 5 p. 100, si l’on prend comme terme de compa- 
raison les derniers mois de 1919. Les mêmes conslatalions valent 
pour ies indusiries extraclives. 

Le commerce extérieur marque une cerlaine contraction qui inté- 
resse à la fois les importations el les exportations, Les résultats 
des neuf prémers mois de 1930 se comparent de la manière sui- 
vente avec la même période de l'an dernier, en æillions de dol- 
Jars U.S. A: 

Importations en: 1949, 1.221; 1950, 1.071. 

Exportalions en: 1919, 1950, 831. 

solide déficitaire en: 1949, 376; 1950, 292. 

Parmi les expor!alions, les texties viennent loujours en tête pour 
ur peu pius de 100 millions de livres, soit environ 17 p. 100, su:vis 
par les fruits: 70 millions et les industries mécaniques: 60 millions. 

La disiribution géographique des relalions commerciales avec 
l'éiranzer subit, d'une année à l'autre, des modfications qui méri- 
iont d'être nolées. 

Avec les pays d'Europe, le développement dest considérable. Les 
iniportalion< progressent de 183 millions de livres à 236 miilions (près 
de 30 p. 101) et les exportations de 211 millions à 273 millions 
(20 p. 100 également. 

Vers l'Asie, les importations progressent de 50 à 61 m:llions, cepen- 
dau! que les exportations flichissent de 73 à 42 millions. 

Vers l'Amérique du Sud, les imporlations ne varient pas — 36 mil- 
— jes exporlétions diminuent de 73 à 47 millions. 

Enfin, à l'égard des Etats-Unis, la balance s'améliore, Le solde 
détivcilaire diminue de 33 p. 100, mais il demeure considérable. Les 
cxpor!alions ne couvrent encore que 14 p. 190 des imporlalions. 
Imjortalons en: 4949, 23%: 1920. 166; exportatjons: 1919, 16; 
4950, — Soit, en moins: 1919, 22; 1950, 


CONCLUSION 


En fait, je problème majeur de l'Italie est sa surpopulation. On 
estime genoraement à quelque six millions le nombre de ses habi- 
lants qu'on peut considérer comme en excédent. 

Cependant en dépit des circonstances el du niveau de vie peu 
élevé, ia progression démographique se poursuit, ainsi qu'en témoi- 
gue je chifre de la population, en milliers. 

années: 19%, population, 42874; 1946, 45.206; 1947, 45.310, en 
plus 31; 1948, 49.571, en plus 331; 1949, 46.121, en plus 20; 1%0 


(9 mots), 16.38, en plus 197. 


Bien entendu, l'excédent net comporte non seulement l'incidence 
du développement naturel de la population, mais ceile des mouve- 
ments d'émigration et d'immigration. 

Ainsi malgré l'excédent des départs sur les retours, la population 
ses frontières aciuelies, accuse une auginentation de 


3,5 millions d'habitants en douze années don! six ont élé des années 
de guerre el de troubles politiques. 

Seul, un fort mouvement d'émigration peut résoudre un problème 
de plus en plus angoissant, 


D. — La Belgique. 


Dès le lendemain des hostilités, la Belgique & eu recours à des 
mesures d'une originalité telle, qu'elles prirent l'allure d'une ex. 
ricrce. Aujourd'hui encore, ce pays demeure fidèle aux principes qui 
ont guidé sa polilique depuis la Libération et il est an premer rang 
de ceux qui réclament un retour à une plus granie liberté dans les 
échanges commerciaux et dans les transactions flnancières entre leg 
hätions. 

L'activité économique : 

Au début de l’année, l’industrie belge a marqué "un palier. Pas 
rapport à la base 100 pour 1938, l'indice général établi par le minis 
tère des affaires éconniques a plafonné un peu au-dessus de 110, 
Aprés un fléchissement sensible en juin et juil'et par suite des dé, 
parts en congé, l'indice est revenu à son niveau antérieur en 
août pour se redresser vivement en seplembre et octobre où il à 
dépassé 150 et Le mois de novembre a été à peine moins favorable. 

En particulier, la crise des charbonnages est en voie de résorption, 
Les importations excessives qui avaient été effectuées au cours du 
premier semestre 1919 avaient encombré le marché belge et leg 
stocks avaient alleint jusqu’à 3 millions de tonnes en août 1919, 
ce qui obligea à freiner l'extraction. Les disponibilités ont pu être 
réduiles progressivement durant l'hiver, mais elles sont redevenueg 
importantes en juin dernier. La réduction des importations et le 
développement des exportations ont assaini le marché au cours des 
dernières semaines et il ne sera pas besoin de fermer autant de 
charbonnages qu'on l'avait craint. 

Cependant un problème de prix subsiste, Les houillères belges 
produisent à des prix très élevés, Le niveau élevé des salaires con. 
tribue pour une grande part à celle cherté relative des prix belses, 

Devant la difficuité d'obtenir une diminution des salaires des mi 
neurs, on s'orienie vers une augmentation des rendements qui est 
recherchée à fa fois dans une modernisation de l'équipement, une 
fusion et un regroupement des sociétés d'exploitation et enfin la 
fermeture des mines les plus pauvres. Mais ces diverses mesures 
exigeront du temps et dans l'état actuel des choses, la création du 
marché unique envisagé dans le plan Schuman entraînerait une 
crise très grave dans l'industrie houillère de la Be'gique, Un sys 
tème de compensalion a été prévu pour y remédier. 

Au point de vue sidérurgique, le ralentissement des derniers mois 
de 1919 s'est prolongé pendant le premier semestre de 19%, mas 
la production s'est vivement relevée à partir du mois de septembre. 

Quant à l'industrie textile, elle accuse un certain redressement, 
sauf pour la laine. 

Parmi les industries en expansion, il y a lieu de noter celle du 
ciment dont la production atteint des niveaux records et l'industrie 
du papier. 

Sous l'effet de re développement d'activité, le chômage est en 
régression notable, L'évolution est encore pius symptomatique pour 
les chômeurs partiels que pour les chômeurs complets: 


Nombre de chômeurs (moyenne journalière). 
pit 1939: chômeurs complets, 139.000; chômeurs partiels, 


Pr pa 1949: chômeurs complets, 202.116: chômeurs partiels, 
2,909 

ü 190 (janvier) : chômeurs complets, 216.096; chômeurs partiels, 

1950 {wril) : chômeurs complets, 177.987; chômeurs partiels, 41.968. 

190 (juil'et) chômeurs complets, 152.931; chômeurs partiels, 
21.632. 

1950 (octobre): chômeurs complets, 138.000; chômeurs partiels, 
25.991. 

Ainsi, malgré l'influence saisonnière, le nombre des chômeurs con 
tinue à décroitre. 

L'évolution du commerce extérieur accuse {out à la fois le dévelop. 
pernent des échanges internationaux durant les derniers mois et les 
difficultés que rencontre la Belgique à soutenir la concurrence étran- 
gère élant donné le niveau élevé de ses prix. 

Cette situation se traduit par un développement des importations 
et un léger fléchissement des exportations, auquel a d’ailleurs contri- 
bus la grève des dockers au mois d'août dernier. 11 en résulte un 
déficit accru de la balance commerciae. 


Commerce extérieur belge. (En millions de francs belges.) 


Années: 
1938: importations, 23.167; exporta!ions, 21.726; en moins 1.111. 
1945: importations, 13.763; exportations, 3.986; en moins, 9.771. 
1946: imporlalions, 57.183; exportations, 29.836; en mo:ns,27.318. 
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1917: importations, 85.559; exportations, 61.65; en moins, 23.904. 


: importations, 87.518; exporlations, 74.121; en moins, 13.907. 

1949: importations, 71.719; exportalions, 79.789; en moins, 1.990. 

1930 {10 mois): importalions, 76.510; exportalions, 63.171; en moins, 
43.066. 

Le coefficient de couverture des exporlalions par les importations, 
qui avait atteint près de 98 p. 100 l'an dernier, s étahiit aux environs 
de 83 p. 100 pour les dix premiers mois de l'année en cours. 

Les exportations n'ont progressé que vers les Pays-Bas, la France 
et les Elats-Unis. Par contre, il y à augmentation des importalions 
en provenance des Pays-Bas, de la France du Royaume-Uni, de 
l'Allemagne occidentaie et de l'Australie, 

Les principaux fournisseurs et les principaux clients n'en demeu- 
rent pas moins les mêmes. Pour les huit premiers mois de 195, 
le classement s'établit de la manière suivante: 

Fournisseurs : 

Etats-Unis, 17 p. 100 du total; France, {1 p. 100 du total; Pays-Pas, 
10 p. 100 du total; Royaume-Uni, 10 p. 100 du total; Allemagne, 
8 p. 100 du total. 

Clients: 

Pays-Bas, 23 p. 100 du total; France, 10 p. 100 du tola!: Etats-Unis, 
8 p. 100 du tolal; Royaume-Uni, 7 p. 100 du total; Allemagne, 6 p. 100 
du total. 

20 Monnaie, prix el salaires: 

C'est en rétablissant l'ordre monélaire d'une manière brutale, mais 
efficace, que la Belgique a créé en quelques semaines {es conditions 
de stabilité monétaire et de confiance dans la monnaie qui nt perms 
à la population de se remellre au travail dans un climat de liborté 
économique. 

Depuis deux ans le volume des disponibilités monétaires n'a pra- 
tiquement pas varié. I oscille autour de 90 miiards de francs pour 
la circulation monétaire et de 70 milliards pour les fonds en dépôts. 
Ces chiffres se comparent respectivement à 30 et 16 milliards en 1939. 
Le coefficient d’accroissement ressort donc à 3,5 environ. 

I convient de noter que le véritihie rationnement monétaire 
institué au lendemain de la libération, a élé sans faiblesse. 
L'argent demeure rare et cher. 


En présence du développement accéléré de la production au cours 
de l'automne, le taux de l’escomple de la Banque nalionale de 
Belgique a été relevé le 11 septembre dernier à 3 %/4 p. 100 pour les 
traites acceptées domiciliées en banque et de 5 p. 100 pour les traites 
non acceplées, alors qu'il avait été légèrement diminué en octobre 
4919 en vue de ranimer l'activité éconoinique. La que monetsire 
belge continue donc à s'inspirer des principes classiques de fluctua- 
tion du ‘aux de l’argent selon l'évolution de la conjoncture. 

Le resserrement du marché monétaire apparaît en effet justifié 
par la por des prix à la hausse; ainsi qu'il ressort du tableau 
suivant: 


Indice des prix en Belgique. (Base 1926-1938 - 100.) 


Au 31 décembre 1916: prix de gros, 323; prix de délail, 33%3. Au 
31 décembre 1947: prix de gros, 334; prix de détail, 364 Au 41 dé- 
cembre 1948: prix de gros, 392: prix de détail, 395. zu 31 décembre 
4949: prix de gros, ‘64; prix de détail, 359. En 1950 (janvier): prix 
de gros, 366: prix de délail, 373. En 1950 (avril): prix de gros, 462; 
pri: de détail, 370. En 1950 (juillet): prix de gros, 379; prix de délail, 
869. En (octohre): prix de gros, 423; prix de ‘ail, 395. 

En se prolongeant, cette évolution aurait pu avoir des conséquences 
redoutables étant donné la cherté relative des prix beïges. 

En conséquence, une campagne de baisse librement consentie a 
été entreprise et, d'après les renseignements actuellement recueillis, 
l'indice des prix de détail aurait baissé de 7 à 8 points au mois de 
novembre. 

L'expérience paraît donc évoluer favorablement et les augmen- 
talions de saaires n'on! pas dépassé les limites d’un rajustement 


3° Finances publiques et balance des payements: 

Les recouvrements fiscaux accusent de légères plus-values par 
rapports aux évalualions. A la fin d'octobre, les recclies alteignaient 
39,1 milliards au lieu de 36,8 prévus. 

Quant à la dette publique, l'amortissement l'emporte sur les nou- 
veles émissions, de sorte que son montant a diminué depuis le début 
de l’année de 4 milliards de francs environ. 


Dette publique belge. (En milliards de francs belges.) 


Fin 1919: consolidée, 131; flottante, 118; lotale, 252, Octobre 1950: 
conso!idée, 128; floltante, 120; totale, 218. - 

Elle n’en demeure pas moins fort lourde, Comparée à celle, de la 
France, elle correspond pour chaque habitant à un montant approxi- 
mativemept ‘triple. La défense du pouvoir d'achat de la monnaie 
n’allège évidemment pas les dettes anciennes, mais cela est compensé 
par le maintien du crédit. 


L'augmentation du solde déficitaire de la balance commerciale 
entraîne le déficit de la balance des payements courants. Les impor- 
tantes rentrées invisibles, au fitre notamment des revenus à l'élran- 
ger, des salaires ouvriers frontaliers et des recelles dues au transit, 
n'ont plus réussi à compenser au cours des derniers mois l'excédent 


des importations sur les exportations, La Regique a donc dû apére? 
des prélèvements sur ses réserves d'or et de devises, qui ont accusé 
l'évolution suivante : 


Réserves d'or et de devises de la Pelg 
dollars S. A.). 


que 


(En millions de 


19937: or, 8%: devises, néant; lotal, 893. 1940: or, 731: devices, 2» 
tolal, 733. 1916: or, devises, 110; lolal, 1947: or, devises, 
Lotal, 894. 1948: or. 621: devises, 311; total, 191%: or, 69%: 
devises, 199; lolal, 8927 Septembre 1950: or, 299; devises, 183; 
to lal 

COXCLUSION 


La Beïgique demeure le eckempion 4: liléralisme dans l'Europe 


d'aujour Pour reslaurer slah: qui est 
clef de voûte d'un régime de liberté, c'e a consen!i de durs sacri- 
fices. Son activité évonomique en a souilert, Mans le domaine 
des inveslissemenis en particulier, ont été entre! ceux 
dont la rentabilité paraïssail assurée, te qui en a réduit sérieu- 


sement ;e volurne. 

Mais pour ne pas avoir céié à la facilité, 
une monnaie soide, qui, en contraignant les 
comple de la ren abililé, oriente la production sur 
sagesse et de l'effurt. 


Ja Belgique s'est assurée 
producieurs à tenir 


les de la 


E. — Les Pays-Bas. 


e ont été pa:licuüulèrement crucilles pour 
cet Elai. Borumbhardé, rune, en partie inoudé, a dû, à peine libéré, 
faire face à une crise polilique grave dans son magnifique 
Coonial. Cependant, mmaigré celle série de caaslrophes, le relève- 
ment des Pays-Bas est déjà en partie accompli. 
L'activité économique: 
La disparition d'imporlantes sources &e 


zur: 


Les épreuves de ja 


prospérilé d'avant guerre 


rend nécessaire un eëort de production accru pour que la na.ion 
hollandaise retrouve son bien-être. senie, l'industrialisalion peut 
à la fois procurer au pays de nouveliis ressources ét donner du 


Wavail à une population en augmentation sensible, 

En dépit d'une progression démogranñique qui, depuis 1900, a 
fait passer la population hellandaise de à à 10 millions d'habi- 
lanis, les Pay:-Ras réussissent à exporter dés produils alimen- 
taires pour une valeur double de celle ae produ:ls qu'its importenl. 

Ce tour dé far:e n'est possible qu2 grâce rà des rendements 
les plus élevés au monde, avec ceux de la Bezique. Dés main- 
tenant, l'agriculture hollandaise a dépassé, dans lemsemble, ses 
niveaux d'avant-guerre. bien qu'is aient prouvé que l'intensifi- 
calion peut êre poussée join sans entrainer un accroisse- 
ment des coûts, es Hollanduis savent que de nouveaux progrès 
ne pourront élr2 accompss que par un développement de la 
mécanisation, sinon ils risquent d'arriver à des coûls trop é'evés 
ou à un niveau de vie rural (rop bas. Mais a motlorisalion com- 
pore la régression du nombre des petites exploilaiions. Le remède 
est recherché dans une nouvelle élape d'industria!isalion du 
pays. 

Un vaste programme a élé 
définitivement arrèté. Pour le moment, un accroissement de la 
production sidérurgique, base de toule réalisation industrielle, 
est poursuivis Le gohvernement des Pays-Bas ,se refuse à pubhiier 
sur ce suje. la mnindre slalislique et a déclaré, au cours des 
négociations sue le poil européen charbon-acier, qu'il <e refusait 
à tout accord suscepible de compromelire l'expansion de sa sdé- 
rurgie. 

Par 


dressé, mais i! n'est pas encore 


rapport à base 100 affecte à l'année 19%, l'indice 

énéral de la production industrielle atleignait 122 en août 4919. 
a dévaiualion enirainn une hausse sen<sibie, qui accen- 
tuée au cours de l'été dernier, L'indice parvint successivement aux 
points records de 1115 en août el de il en seplembre. 

Les produits mäilaliurgiques {avec :'indice fes) et l'électricité 
viennen: en têle, suivis par les texties el les matériaux de 
construction. A l'autre extrémité, on trouve les industries extrac- 
tives. La production houillère permet livrer à la con<ommauion 


intérieure 320.0 tonnes environ, Ce loennage couvre approxima- 
tivement les deux tiers des besoins. Le surplus doit être atlendu 


des importations en p'ovenance l’Alemagrre. 

Malgré cet effort de praduclion, il # a un excédent de main- 
d'œuvre, En janvier et février, les chômeurs ont été de pus 
de 100.0, chitfre en‘ore jamais aîlleint. Depuis lors, leur nombre 
a progressivement diminué jusqu'à 359.000 en septembre, mais, 
sous l'influence de facteurs saisonniers, il ses. relevé à 22.00 en 
oclobre. 

90 La situalion financière: 

L'assainissement monélaïre opéré en 1915, dans des conditions 
assez analogues à celles de Ha Belgique, avait réduit les dispo- 
niblilés à un niveau inférieur aux besoins, L'ajaplhon s'est 
réalisée progressivement au cours de 1916 et, depuis lors, il n’y 
a plus eu pratiquerment de. Variations. La circu.alion monétaire 
demeure jinchangée aux environs de 3 milliards de florins pour 
les billels et de 3,2 milliards pour les funds en dépôt. 

Cependant, l'indice du coût de Ja vie progresse insensiblement 
depuis la fin de 1918 pussant de 21% à 22; durant l’année 1919 et 
alteignant 240 au cours de l'élé dernier, Les salaires accusent égale. 
ment une légère tenGancé à la hausse, qui ne s'est répercut(e que 
partiellement dans les prix de gros, 
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L'épargne accuse, ee contre, une cerlaine régression. Le cours 
des actions est plus bas qu'avant la dévalualion de septembre der- 
hier et l'influence des événements internationaux n'y contribue 
que pour une part, puisque les cours s'étaient déjà dépréciés durant 
{e premier semestre, D'autre part, les retraits l’emportent sur ïes 
dépôts dans les caisses d'épargne depuis l’automne, 

Ces phénomènes semblent devoir être rapprochés Ge l'évolution du 
commerce extérieur. 

3° Le commerce extérieur: 

L'importance du solde déficitaire du commerce extérieur hollan- 
dais constitue, en effet, un autre sujet de préoccupation. 

A la fin de l'an dernier une sensible amélioration avait été enre- 
gistrée, En valeur, les exporlations avaient atteint 71 p, 100 des 
huporlalions au lieu de 6% p. 100 avant la guerre. Cette évolution 
salisfaisante, qui se poursuivait d'ailleurs depuis la Libération, per- 
neltait d'espérer l'assainissement de la siluation en matière Ce 
devises, 

Le premier semestre de 1950 €carla ces présages favorables. Le 
délicat de la balance commerciale au cours de ces six mois à atteint, 
en effet, un montant presque au-si élevé que celui de l'année 1949 
tout entière. 

Cette aggravation est manifestement due au développement des 
imporlalions, puisque les exportations ont continué à marquer des 
progrès. La cause principale est certainement la libération des 
échanges, à laquelle se sont ajoutées les facilités accordées à l'Union 
belgo-luxembourgeoise dans le cacre du Benelux et à l’Aliemagne 
occidentale, Cetle dernière est devenue - aujourd'hui le troisième 
fournisseur des Pays-Bas, alors qu'elle occupait le sixième rang l'an 
dernier. 

Cependant, ce fkéchissement semble ne devoir être que passager. 
Il est d'aileurs compensé en partie, dans la balanre des payements, 
par a reprise du commerce de transit consécutif à la reconstitution 
de l'hinterlang des Pays-Bas: l'Allemagne l'Ouest. 

Seule, en effet, la reprise du commerce international peut établir 
la prospérité d'un pays dont l'activité, essentiellement commercia’e, 
a besoin des pays elrangers pour ses approvi-ionnements comme 
pour ses productions, 

C'est assez dire jes difficultés qu'ont connues les Pays-Bas depuis 
dix années. Ils les ont cependant surmontées, el comme pour donner 
au monde une preuve de plus de leur vitalité, ils ont repris leur lutte 
séculaire contre la mer en entreprenant, il y a quelques mois, l'assè- 
Chement cu troisième grand poider Gu Zuiderzee. 


F. — La Suisse. 


Bien que 16s particularilés de l'économie suisse ne permettent pas 
des comparaisons très significatives, il parait intéressant d'examiner 
la situation d'un pays qui à échappé aux conséquences du dernier 
conflit 

1e L'activité économique : 

La Suisse Ure ses ressources essentiellement dn tourisme, de sa 
producüon indusinelle et du commerce de l'argent. 

M n'y à pas d'indice pondéré de la pre:uction en Suisse, L'activité 
industrielle es cependant « notée », pourrait-on dire, sur la base 
de 20 = mauvais; 100 = satislaisant et 150 = hon. 

L'évolution a été la suivante au :ours des derniers mois: 

4er trimeslre: 1918, 195; 1949, 113; 1930, 105. 

2e trimestre. 1948, 131; 1949, 107; 1930, 11L 

Je trimestre : 1948, 128: 1949, 107: 1950, 123. 

4 trimestre: 1948, 123; 1949, 109; 1950, néant. 

Ainsi la reprise apparait comme sensible depuis le début de 
l'année. 

Le chômage est pratiquement nul. Le nombre des sans-travail 
sr mere à peine .3.00 unités en octobre dernier contre 30.000 au 
Cébut de l'année et environ 8.000 il y a un an. 

I convient d'ajouter que ja Suisse fait plus au moins appel à la 
main-d'œuvre étrangère seon ses besoins, ce qui évite, ou tout au 
Iuoins amorlit, les Muctuations sur le marché suisse du travail Or, ül 
u'y a eu de mouvements importants, ni dans un sens, ni dans l’autre 
au cours de l’anme. De même, la durée légale du travail est restée 
fixée à 48 heures, . 

Enfin les perspectives sont bonnes dans la métallurgie. Un afflux 
d> commandes s'est manifesté à la suite des événements de Corée. 
Les carnets sont garnis pour environ un an. 


La siluation est moins favorable en ce qui concerne les textiles. 


L'évo'ution du commerce extérieur reflète le mouvement de hausse 
ces prix, Cependant, même compte de cette incidence monétaire, 
il accuse un développement sensible en même temps que le solde 
déticilaire augmente, en millions de francs suisses: 

Importations: 1938, 1.607; 1919, 47999; exportation: 4938, 1.317; 
4019, SAM. — Solde déficilaire: 1938, en moins 290; 1949, en moins, 
1.568, 

Celle évolution est la conséquence de la cherté relative des prix 
suisses, Elle ne présente d’alleurs aucun caractère préoccupant, 
élant Conné les ressources que procurent au pays le tourisme el son 
activité bancaire. 


2e Monnaie et prix: 
L'afflux des capitaux étrangers se traduit, en matière de disponi- 


bilités mon‘laires, par un développement qui a cepensant tendance 
à se ralentir. 


Depuis deux ans, la circalation monétaire n'a guère varié, oscil- 
lant autour de 4,7 milliards de francs suisses. Par contre, les fonds 
en dépôt continuent d'augmenter, en moyenne, de quelque 100 mil. 
ons par mois, dépassant maintenant 7 milliards. Rappelons qu'en 
1939, les chiffres correspondants étaient 2,3 et 30 millitrds. Le volume 
des disponibilités a donc un peu plus que doublé depuis dix aus. 

Quant aux réserves d'or, elles dépassent 6 milliards de francs alors 
qu'elles n’alteignaient pas 3 milliards à la fin de 18. Cet accrois- 
sement témoigne de l'ampleur des mouvements de <apitaux de 
l'étranger vers la Suisse. Il prouve également que l'abondance de 
la circuialion fiduciaire est due uniquement à ce facteur, 

L'indice général des prix de gros apparaissait, jusqu'à ces derniers 
mois, stabilisé au niveau 165 sur une base 100 à la veille de la guerre, 
1 n'avait pratiquement pas varié depuis deux ans. 

11 convient de noter que ses prix agricoles — Ja Suisse étant obli- 
gée d'importer les produits alimentaires dont elle a besoin — ont 
subi plus directement le contre-coup des hausses survenues Sur le 
marché international; ils atteignent l'indice 180 environ, 

Les prix de gros accusent une tendance à la hausse de l'ordre de 
6 p. 100 par rapport au début de l'année. Par contre, l'indice du coût 
de Ja vie n'a pratiquement pas varié. Il demeure accroché au 
niveau 160. 


3° Finances: 
Les finances publiques sont en ordre, bien que les dépenses 
publiques aient largement progressé depuis la guerre, ainsi qu'en 
témoignent les chiffres suivants, en millions de francs suisses: 


Dépenses 198, 978; recetles 239. 
Dépenses 1919, 1.552; recettes 1.561. 


Peut-être le budget en cours se soldera-t-il par un léger déficit, 
celte hypothèse ne présenterait aucun inconvénient sérieux 
étant donné l'aisance du marché financier. 


Depuis quatre ans, le taux officiel de l'escompte demeure fixé 
à 1,9 p. 100: quant à celui des avances sur titres, il n'a pas été 
modifié depuis quatorze ans: il est loujours à 2,5 p. 100. Le taux des 
prêts hypothécaires témoigne de la même stabilité aux environs de 
3,5 p. 110, Quant aux fonds d'Etat, ils dépassent le pair, Le 3 1/4 1945 
cote 105,20. 

L'abondance des capitaux est teile que les autorités fédérales 
encouragent les investissemens à l'étranger, mais elles se heurtent 
à une cerlaine répugnance des banques, surtout depuis la guerre de 
Corée, Finalement, les deux principaux emprunts consentis à l'exté- 
rieur l'ont élé à la Belgique et au Congo belge. Hs ont atteint res- 
respectivement millions et 60 millions de francs suisses et ont 
été très largement couverts. 


Au tolal, l'équilibre, un instant rompu par l’afflux des capitaux 
étrangers, est rétabli sur de nouvelles bases. Cependant, la Suisse 
éprouve quelque peine à concilier cette abondance monétaire avec la 
stabilité de sa monnaie: ses prix sont chers, ce qui fait obstacle à 
ses exportations et freine le développement de son industrie touris- 
tique. 


H. — Les PRINCIPAUX PROBLÈMES DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 


Au terme de ce bref aperçu, il se dégage une impression de paral- 
lélisme entre les évolutions de ces divers pays qui frappent d'autant 
plus que leur structure, leurs méthodes et leurs ressources pré- 
sentent des différences profondes. 


Du point de vue économique, la production est en pleine expan- 
sion, Imais si une certaine saturation des marchés est manifeste en 
ce qui concerne les produits agricoles, par contre l'offre apparaît 
comme insuffisante aussi bien pour les matières premières indus- 
trielles que pour les produits fabriqués. 


Partout le chômage est en recul et les réserves de main-dœuvre 
disponibles diminuent rapidement, ainsi qu'il ressort du tableau 
suivant: 

Evolution du chômage dans les principaux pays. 


(En milliers de francs.) 


= | = 
381 2 1.786 174 10.390 
1950 : 
#6 92.400! 1.897 404 309 4.480 
62 2.052! 1.98 403 264. 4.684 
59 1.966 1.852 371 237 4.123 
62 1.956 1.781 351 220 3.515 
59 1.837| 1.668 341 211 3.061 
56 1.673] 1.538 308 208 3.384 
pi. ARR 54 1.708 1.452 297 4 205 3.213 
49 » 1.341 313 430 2.500 
Seplembre.....o.sse #8 a » 308 2 2.34 
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Au point de vue financier, la silualion parait généralement assai- 
nie, mais la stabilité des prix est mise en danger par l'importance 
des revenus distribués que ne compense pas un développement de 
l'épargne. | 

De plus la perspective d’un effort d'armement prolongé provoque 
une demande d'autant plus pressante que le fléchissement antérieur 
des prix avait, comme toujours, ralenti les achats et que les stocks 
étaient relativement faibles. 

La hausse des matières premières a été particulièrement impres- 
sionnante, 


Cours des matières premières. 


1949 1950. 
Avril Septembre. Novembre. 
Blé. 
1—3/3 1—1/7 1—6/8 1—8/2 
New-York 223,4 230,6 229 1 231,2 
Sucre. 
Taxé. Taxé. Taxé. Taxé. 
New-York 2,81 6,29 6,18 
Café. 
New-York (3)......... 31,39 47,5 06,5 52,5 
Caoutchouc. 
Londres (4)... 1/0 1/7 3/4 4/1 4/6 
New-York (3)......... 17,71 23,0 71,5 
Laine. 
Londres (4)...........| 2/9 1/2 4/4 8/7 9/1 
1212 127,5 156,5 157,5 
Coton. 
Londres (4).......... 2/5,34 2/7,15 3/3,65 3/9.80 
New-York (3)..,...... 31,60 32,50 41, 2,75 
Soie. 
New-York (5)......... 2,1 2,5 4,06 4,40 
Plomb. 
Londres (6)........... 104 84 128 136 
Etain. 
Londres 4. 606 588 761 1.115 
Cuivre. 
Londres 16)... 133 153 202 
New-York 19,54 18,9 23,9 24,5 
Quintal anglais (50 kg 802) en livres-sh.-pence. 
2) Bushel (37 kg 2? env.} en cents. 
(3) Livre (454 gr) en cents. 
(1) Livre (454 gr) en sh. et pence. 
(5) Livre (454 gr) en dollars. 
(6) Tonne (1.015 kg) en livres sterling. 


Au total, le monde traverse une Pr hqhe d'activité intense qui 
modifie sensiblement les données des problèmes tels qu'ils se 
posaient il y a seulement quelques mois. À une phase caractérisée 
ar une certaine régression succède une phase d'essor. De vendeurs, 
S marchés tendent à redevenir acheteurs et les considérations de 
Huet à nouveau devant la préoccupation d'accroitre la pro- 

Mis à par l'U. R. S. S. et ses satellites, le monde se présente, au 
Pan! de vue de l’évolution économique, sous la forme de lrois zones: 
Amérique du Nord à la fois productrice de matières premières et 


surindustrialisée, l'Europe surpeuplée et ne pouvant <compier que 
sur son travail pour assurer sa subsistance, l'Amérique du Sud, 
l'Afrique, l'Asie méridionale et l'Océanie, productives de matières 
premières et de produits agricoles, acheleuses de produits manufac- 
turés, mais en quantités limilées étant donné le développement de 
Jeurs industries et le pelit nombre de leur population, exception faite 
des Indes. 

Cette vue sommaire met néanmoins en lumière les obstacles qui 
s'opposent au rétablissement de l'équilibre d'antan. 

L'Amérique du Nord vend à tous les pays davantage qu'elle ne 
leur achète. Dès lors, tout système de compensalion devient 1impos- 
sible puisque aucun des débiteurs ne peut se procurer une créance 
susceptible de payer sa dette, C'est le problème du dollar. 

Par suite de leur faible population, les pays producteurs de matières 
premières n'ont ni un potentiel de production suffisant pour satis- 
faire aux besoins de l'Europe, ni un marché susceptible d'absor- 
ber la production des industries européennes, IIS ne peuvent donc 
jouer le rôle de contreparlie vis-à-vis de l'Europe ni comme ache- 
leur, ni comme vendeur, 

Enfin, l’Europe surpeuplée, qui a conservé de sa richesse passée 
le goût du besoin, n'a plus les moyens d'assurer le maintien de son 
niveau de vie. Un équipement industriel diminué“, des productions 
nées des circonstances et d’un isolement provisoire ont réduit les 
possibilités de concurrence de la plupart des élats européens 
s sans contrepartie 


Dans une première phase, seules des fournilure 
Marshall. 


pouvaient assurer la subsistance de l'Europe. Ce fut l'aide 
Mais il ne pouvait S'agir que d'une mesure de sauvelage. 
Pour rétablir la situation, une reconstruction de l'économie mon- 
diale était nécessaire. 
Il fallait non seulement que l'Europe se rééquipe, mais qu'elle se 
réorganise de manière à pouvoir de nouveau produire dans des 
conditions qui lui permettent de soutenir la concurrence atnéricaine, 


La première élape a consisté à développer les échanges, Les 
accords de payement bilatéraux, procédure instituée par l'Oïgani- 
sation européenne de Coopération économique, entin l'Union euro- 
pénne des payements, mise sur pied en juillet dernier, constütuent 
autant d'étapes pour lever les obstacles d'ordre financier qui, au 
stade du payement, s’opposaient à un développement des échanges. 
Parallèlement, la subsjitution de droits de douane aux contingents a 
élargi, pour chaque pays, les possibilités d'importer des produits 
étrangers. Au cours de l'année qui s'achève, des progrès considé- 
rables ont été accomplis. 

Cette reprise des échanges contribue progressivement à ranimer 
la concurrence et, par là, à réduire les prix de production. 


Cependant, le nombre et l'importance des droits de douane, l'exis- 
tence de subventions et de prix dédoublés sur les marchés inté- 
rieurs et à l'exportation limitaient singulièrement les possibilités 
et les perspectives d’un redistribution prochaine des tâche: entre les 
divers pays. Seules, des ententes parliculières élaient susceptibles 
de häter le processus d'intégration des économies européennes entre 
elles. Le plan Schuman est la première de ces tentatives. 


Il n’est pas besoin de s'étendre ici sur un projet qui a fait l'objet 
d’abondants commentaires. La simplicité de l'objectif n'a d'égale 
que son importance. Il S’agit de créer un marché unique du char- 
bon et de l'acier dans les pays de l'Europe occidentale, Une abo- 
lition générale des droits de douane, des contingents, des iivences 
d'exportation, des doubles prix en un domaine qui commande la 
<truclure et le développement industriels des Etats ne peut manquer 
d’avoir des conséquences économiques et politiques dont les prolon- 
gements sont à peine prévisibles. 

Les difficultés techniques sont aujourd'hui surmontées. Le traité 
est prêt La convention qui lui Seri annexée et dont l’objet est d'ar- 
rêter les mesures transitoires est en préparation. Dês qu'elle sera 
mise au point, les ministres se réuniront pour donner la dernière 
forme à l'accord qui sera ensuile soumis au gouvernement et au 
parement de chaque pays. Après ratification, les organismes seront 
constitués et, quelques mois plus tard, le marché unique sera créé 
d'abord pour :e charbon, puis pour l'acier. 


Les changements survenus dans la situalion au cours des der- 
niers inois déplacent l'ordre des difficultés Au moment où le p'an 
a éilé conçu, une cérlaine surproduction se manifeslait. Le 
unique laissait prévoir une concurrence qui devait é:iminer les pro- 
ductions les moins rentables, Une menace planait sur quelques-uns 
de nos charbonnages; au contraire, notre sidérurgie envisageait 
avec faveur ja perspective d'un approvisionnement en combustible 
à des condilions plus avantageuses. 

A l'heure aclucile, le est La demande l’em- 
porta à nouveau sur l'offre. L'insuffisance de la o-oduction euro- 
péenne d2 charbon fait craindre une hausse des prix. Le système 
de compensation prévu tend à prévenir un alignement des prix les 
plus bas eur jes prix les plus hauts. 

En fait, depuis da hausse décidée récemment sur le charbon 
son prix est pratiquement le même que Le charbon fran- 
çais, comple lenu des frais de transport. La compensation ne jouera 
que pour le charbon belge. 

Par contre, une autre difficulté se profile, ceile de la répar'ition 
du charbon disponible. Le pouvoir de décision appartiendra à la 
haute autorité. Réussira t-elle à faire prévaloir ses vues à l'encontre 
des gouverments et des parlements ? 

Quant à la sidérurgie, l’ampieur de la dernande écarte tonte dif- 
ficuilé pour je moment. Cependant, ja création du marché unique 
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eu: comporter Lès mainiemant certaines conséquences, notamment 
sSpécia ation de chaque pays dans cerlaines productions. 

Eux dans ce domaine, la conjoncture aclaglie aboutit à 
es difficultés. Aurait-il mieux valu, pour l'avenir du 

an, avoir à les résoudre dans l’éjan du départ ? Ea lout cas, pour 

imunédial — mise à l'insuffisanre de la production houillère 
— les pe speclives s'annoncent favorabiee. 

Mais cotle réorganisation de l'Europe n'est que j'un des aspects 
du probéine à résoudre, Méme reconstituées, il esl douteux que les 
curopécnnes devenir exportatrices vers les Eïats- 
Uni: en période normale. Leur prix le leur permel'raient-ils, que le 
sou“: de Léger leurs producteurs et de prévenir ‘& chômage con- 
duiraien! les Américains à interdire l'accès de leur marché. 

Sans doute, circomslances exceptionneiles que nou: traversons 


peuvent-e.es modifitr proviserement la situation, cela re change 


en zien des donnée: fondamentases du problème. 

Dans ces coniilione, les efforts — qu'ils soient d'spersés on coor- 
donnés les Etat. européens pour développer subslantiel'ement 
leur exportalions vers l'Amérique du Nord sont ahsolument vains 


et voué à léche:. Envisigé eous celle forme le prehlème du dollar 
est 

C'es! à de sègenents trianguaires que l’Europe doit pou- 
voir gagner des dollars, Seu.s les pays qui venden: aux Etats-Unis 

malièree premières dont ceux-ci ont besoin peuvent €tre Crédi- 
teurs vi--a-vis d'eux et is le seront d'autant plus que leurs propres 
besoins pourront être satisfaits par les paye européens. Telle est Ja 
formule qui, avant la guerre, faisait de l'empire britannique la 
grande source des dollars nécessaires à l'Europe. 

L'Ang'eterre, malheureusement, ne parait pas en mesure de pou- 
voir rélabiir avant longtemps la convertibilité de la livre sterling, 
en raison notamment du montant considérable des dettes de guerre 
qu'elle à contractées vis-à-vis de ses Tlourn'sseur. 

De pius, la généralisation des contrôles en maiière de change a 
considéraviement réduit de rô.e joué par le sterling comme monnaie 
de règlement dans l'univers. Du fait de la disparition de la chambre 
de compensation quasi universelle que consliluait la place de 
Londre:, les balances des payements de chaque pays se sont en 
quelque sorte cristallisées et jes eflorts tentés séparément pour arri- 
ver à des équiibres hilatéraux ont contribué à rendre le problème 
encore pus malaisé à résoudre. 

Pour recréer les bases d'un équilibre, il s'avère nécessaire de 
restaurer des économies complémentaire de l'Europe dans d’autres 

gions du monde, C'est à celte préoccupation que répondait le 
« quatrième Aoint » du président Truman. Mais il est douteux que 
L'évolution des événements et l'effort de guerre que va fournir 
l'Amérique permettent Ja réalhsa‘ion du projet dans l'avenir immé- 
dia:. 

sans doute, les hesoins exceptionnels que le réarmement suscite 
en Amérique puvent-is favoriser les expor:ations européennes 
aussi bien vers les Elats-Unis que vers les clienis de la produc- 
tion américaine, Mais il es! clair que cette possibilité est tempo- 
raire. 

Par contre, le formidable équipement que vont créer les Améri- 
Cain: survivra aux nécessités du mwarmeiment, Pans la mesure où 
l'Europe suivra leur exemple, elle est appelée à se trouver égale- 
ment suréquipée le jour où les commandes Jde matériel de guerre 
seront moins fores. Ce sont là jes prodromes d'une terrible crise 
de surproduclion qui ébranlera le monde occidental, si on ne prévoit 
pas dès anaintenant dans quelles conditions la reconversion s’effec- 
lucra, lorsque la tension politique actuelle prendra fin. 


La prospérité et la puissance de l'Europe du début du siècle repo- 
saient sur quatre éléments: sa richesse en hommes, une avance 
téchnique de cinquante années, le monopole des transports, des ré- 
series financières qui en faisaient Je banquier du monde. 


Aujourd'hui elle ne peut plus, pour empleyer le langage d'au- 
Jourd'hui, exporter son capital humain, qui, en s'accumulant sur 
cerlaines parties 4e son territoire, cesse d'être une richesse pour de- 
venir une charge. 

Son avance technique a disparu, des concurrents plus heureux 
maintenant la distancent et des nouveaux venus l'ont rattrapée. 


Eu rmalière de transports, elle a perdu sa suprémalie. Sur mer 
et dans les airs, des rivaux sont apparus, cependant que, par deux 
fois, ses floites élaient engloulies. 

Quant à ses réserves financières, elles sont dissipées. 

Sa supréne ressource est dans son travait, Au milieu de cette 
ruine, la France fait figure de privilégiée avec son territoire spa- 
cieux, son sol fertile, ses associés d'au delà les mers, son équipe- 
ment reconslilué, le prestige qui continue de s'attacher à ses pro- 
ductions. 


En <épl de nos difficultés, il faudrait que mous nous rendions 
compote des avantages qui sont encore les nôtres et que nous pre- 
nions conscience de la dureté des temps et des efforts que fournis- 
sent actuellement les peuples voisins. 

De ce bref coup d'œit par delà nos frontières, retenons le specta- 
cle des Anglais qui sont toujours assujettis à un rationnement ri- 
goureux, des Allemands qui travaillent au milieu des ruines avec 
des salaires plutôt moindres que les nôtres alors qu'ils sont tous 
plus ou moins sinistrés, des Italiens qui connaissent le chômage, 
des Hollandais qui reconquièrent peu à peu leur pays sur la mer et 
qui obliennent &e leur sol des rendements auprès desquels les meil- 


leurs des nôtres sont médiocres, des Belges qui se sont pliés à ura 
rude discipline financière grâce à laquelle ils ont réussi à sauver 
leur 


CONCLUSION 


Nous voici parvenus au terme du lour d'horizon que nous nous 
étions proposés de faire avec vous, 


Nous avons présenté Je bilan de l'année écculée et essayé de 
dégager quelques-unes des réflexions qu'il peut suggérer; puis: nous 
avons jeté un coup d'œil rapide sur la siluation économique de nos 
principaux partenaires, et sur les questions qui dominent l'avenir 
de leurs rejations. 


L'immensité des {âches qui nous assaillent, l'ampleur des protie 
mes auxquels la taarche même du temps ordonne que nous appor. 
Uons des solutions prochaines pourraient nous donner le vertige et 
nous conduire, si nous étions un peuple faible, à ne retenir de la 
plus haute morale antique que le premier vole! de son diptyque 
grandiose : « Supporte el abstiens-toi », par quoi les peules, comme 
les hommes, tombent dans les servitude. Mais l'affranchi d'Epaphr, 
dile avait aussitôt formulé l’antlithèse, deuxième partie Cu diptyque, 
'antidote pourrions-nous dire, le remède par quoi tout peut étre 
SAUVÉ: « Ayant compris ce qui doit être, nous devons tout metire 
en œuvre pour que ce qui doit être soit ». 


Ce qui doit être, chacun de nous au fond de sa conscience et 
selon son idéal propre, a pour devoir Ce le déterminer, Mais, vrai 
ment ne Somimes-nous pas déjà d'accord, dans notre immer:e 
majorité, pour fixer ces fins nationales et, par conséquent, en voie 
d'être également d'accord, en raison même de la gravité de l'heure, 
pour arrèler les moyens de les assurer ? 


En vérité, jamais plus qu'à notre élonnante époque, le sort de 
chacan n'aura aussi entièrement dépendu de ceux qui ont la charge 
de diriger les peuples: jamais, par conséquent — et pour tout dire 
— la loi morale ne s’est imposée avec autant de force et autant 
de nécessité dramatique et Vitale aux chefs des empires, quelle 
que soit la structure politique de ces groupements humains, comme 
à ceux qui pèsent ou agissent sous leur volonté. C'est dire combien 
la responsabilité de chacun de nous est lourde dans le choix que 
nous avons à faire, même lorsque ceux-ci s'exercent dans le cadre 
des problèmes quotidiens. 


Telle sera la pensée directrice de la conclusion volontairement 
ramenée dans le champ, en apparence étroit, d’une a-tion budgétaire, 
étayée par quelques réflexions personnelles que votre rapporteur 
général demande, une fois encore, à votre bienveillance dé l'auto- 
riser à formuler et qu'il va maintenant soumettre à votre libre exa- 
men, 


Laissant délibérément de côté l'évolution de la siluation extérieure, 
pour ne retenir d'elle que les impérieux devoirs de défense nationale 
qu'elle impose à la nalion, on peut dire que le terme de la présente 
législature ne se présente pas seulement comme une échéance 
d'ordre politique, mais aussi comme celle de toute une action gou- 
vernermentale et surtout législative dont les conséquences écn0- 
miques et financières apparaissent désormais en pleine lumière. 


Si les grandes nationalisations, déridées sans doute avec beaucoup 
de hâte par le législateur, ont eu pour corollaire inévitable la prise 
en charge par l'Etat de leur financement et des investissements 
couverts, d’ailleurs, dans la plus grande part, par le concours amé- 
ricain, on ne peut nier — oubliant ici, pour ne point alourdir ce 
propos, tous les abus dans la gestion maintes fois et si justement 
signalés dont elles se guérissent un peu chaque jour — qu'elles 
ont eu pour conéquence d'assurer, à un rythme que l'effort privé 
n'aurait pas pu soutenir, un équipement de base dont l'é’onomie 
tout entière du pays tirera un bénéfice sans cesse plus large. 


Maïs l’aide Marshall va prendre fin. Or, à défaut d’un concours 
extérieur, qu'une grande nalion -- l’Anzleterre vient d'en administrer 
la noble preuve — ne doit considérer que comme une aide de dé- 
marrage, les moyens financiers nécessaires aux investissements 
peuvent être réunis soit par l'impôt, soit par l'emprunt. 


Mais, À moins d'avoir uniquement recours à l'impôt, il faut bien 
se rendre compte qu'en faisant une place à l'épargne volontaire, 
tout l'équilibre dépend finalement du consentement de la papu- 
lation. Dès lors, si le chiffre fixé pour les investissements aboutit 
à réduire la consommation au-dessous du niveau que les individus 
estiment nécessaire, on aura beau réunir par l'impôt des ressources 
considérables, la population se refusera à consentir à des privations 
plus étendues et l'équilibre envisagé ne sera pas obtenu. La hausse 
des prix qui en résultera sur le marché des biens de consommation 
achèvera de décourager l'épargne et, finalement, l'ensemble des 
investissements ne sera pas réalisé. 


De cette observation, il se dégage, semble-‘-il, deux conclusions: 

lo A moins d’avoir recours au ralionnement et à la contrainte, 
le volume définitif des investissements dépend du volume de 
l'épargne privée et, par conséquent, du bon vouloir de la population; 

2o Plus encore que la part respective de l'impôt et de l'emprunt, 
l'essentiel est le total obtenu par l’un et l'autre. 


Dès lors n'est-il pas évident que même si la part attendue de 
l'épagne est moindre que celle procwte au moyen de l'impôt, 


elle n'en est pas moins essentielle, puisqu’en réalité elle condi- 
tionne le tout et cette constatation permet d'affirmer que, dans les 
circonstances actuelles et compte tenu des méchodes employées, 
tout doit être mis en œuvre pour obtenir une renaissance de 
l'épargne. 
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n est sûr qu’une mesure d’amnistie fiscale en manifestant la 


volonté des pouvoirs publics de ne plus une masse de cagi- 


aux certainement considérables, aurait des conséquences <alu- 
taires. Mais là n'est pas l'essentiel. Sens retenir son effet mora- 
lement fâcheux, une telle amnistie n’2ntraînera une augmenta:ion 
de: capitamx disponibles que dans la mesure où elle se traduira 
par des rapatriements d’avoirs français à l'étranger, En ce qui con- 
cerne les capitaux dissimilés en France, ji y aura seulement une 
série de transferts, qui par eux-mêmes, n'augrmenteron pas le mon- 
{ant des capitaux disposés à s'investir. 

Bien plus importante que celle réapsarition d'épargne ancienne 
serait la création d'une épargne nouvel.e, car celle-ci aboulirait à 
une capitalisation de revenus correspontant à une production pré- 
cente. Or, là est ‘a solution. Ce sont les produ’teurs dun morment 
qui doivent épargner une partie des biens qu'ils on: produits. 


Tout doit être mis en œuvre pour atteindre ce résultat dont 
dépendent à la fois le volume des investissements et la stabilié 
des prix. 

pour y réussir, il faut que les poumrs publies modifient lota- 
lement le climat. Le marché des capitaux doit être raminé. La 
‘ublesse des cours de la bourse confrère aux valeurs françaises une 
marge de pius-value subsiantielie. IL suffirait d'amorcer un mou- 
vement d'intérêt à l'égard des valeurs mobilières pour déterminer 
une marche en avant qui se prolonger ut d'elle-même, car, les pre- 
mers profits réalisés en faisant escomgler d'autres, amplifieraient 
la hausse. 

Quelqnes moyens techniques, qu'il est superflu de décrire, pour- 
raient être facilement mis en œuvre, mais ce n'est là que le petit 
coté de la question. Rien ne sera vraiment fait tant que la stabilité 
du franc ne sera pas réellement assurée, Là est le nœud du pro- 
blème. Tout a failli s'effondrer par là: c’est à partir de cette hase 
que tout dait être reconstruit, Mais la stabilité d’une monnaie est un 
résultat. Elle ne se décrète pas, elle <e constate el, pour une part, 
elle se mérile. 


Au moment de terminer, me sera-t-il permis, celte année en‘ore, 
d'évoquer pour mémoire les conclusions auxquelles je n'ai d’ail- 
leurs rien à reprendre que votre commission des finances m'avait 
autorisé à formuler dans le précédent rapport ? Tout en demeure, me 
semble-t-il, également valable, Je voudrais seulement insister sur 
certaines d’entre elles qui me paraissent, plus encore que l'année 
dernière, essentielles pour l'orientation de notre effort de demain. 


Tout le monde est d'accord pour reconnailre la nécessité primor- 
diale d'un accroissement de la production. 


Or, en cette fin d’année 1950, la France ne réussit à mettre en 
œuvre que des moyens à peine égaux à ceux qu'elle avait il y a 
vingt ans, à une époque où, possédant des réserves financières 
encore considérables, elle n'avait à satisfaire que des besoins cou- 
rants. Et, aujourd’hui, il Ii faut, {out à la fois, poursuivre sa reecns- 
truction, moderniser son outillage, développer l'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer, soutenir en Indochine, à 10000 kilomètres de 
chez elle, une vérilable guerre, entreprendre enfin un réarmement 
te, qu'il lui assure la première place dans l'armée européenne. 
Jamais sans doute l'écart entre les ressources ei les besoins n'a été 
plus grand et, cependant, ji! faut admettre que chacun de ces objec- 
tifs correspond à une nécessilé de premier ordre, économique ou 
politique. 


Augmenter la rroduction dans un pays où le niveau d'empioi est 
très élevé et le chômage pratiquement nul, cela veut dire: aceroitre 
la durée du travail de chacun, non point seulement par l'horaire 
quotidien, mais par le recul des limites d’âges: cela veut dire aussi 
favoriser des transferts d'activité des secteurs dits improductifs vers 
les secteurs dits produstifs el cela veut dire aussi avoir une pali- 
tique raisonnée de l'immigration. Telles sont les principales données 
matérielles du problème. Mais il y a les données psychologiques, 
qu'on néglige trop souvent et qui sont plus importantes encore ; elles 
peuvent se résumer en une simple phrase qui est un véritable pos- 
iulat: l'effort supplémentaire apporté par un citoyen à la nation 
doit être largement rérompensé et non, comme c'est le Cas, pius 
où moins pénalisé par l'incidence fiscale. Traduit en langage pra- 
tique, cela veut dire que le salarié doit recevoir entièrement le pro- 
duit de son travail supplémentaire, sans prélèvement fiscal ou para- 
fiscal. Cela veut dire aussi que l'incidence, voire le principe méme 
de la progressivité de l'impôt, doit être entièrement revu, de telle 
manière que l’eflort produetif ne sait pas dé:ouragé par Ges charges 
toujours croissantes. En d'autres lérmes, le problème de la produc- 
tion parait commandé, pour une part essentielle, par une réforme 
fiseale favorisant el non plus pénalisant l'effort économique, assortie 
on ne le répétera jamais assez, de sanctions impitovables contre le 
fraudeur véritable. 


Demeure un problème que nous relrouverons bientôt, mais dont 
il! n'est peut-être pas inutile de dire ici un mot: c'est celui des éca- 
nom'es. C'est certainement l'un de ceux qui préoccupe le plus — et 
à juste titre — l'opinion publique et les milieux parlementaires, 
surtaut lorsqu'une charge fiscale nouvelle doit s’abattre à nouveau 
sur le pays. 


La question doit être abordée avec clarté comme avec bonne foi; 
pe m'est finalement plus délicate en raison de sa large incidence 
umaine. 


Réduire les dépenses, diminuer le train de vie de YElat, eela com- 
Porte une action concordante dans deux direclions différentes: l’une 
consiste à assurer wme gestion plus stricte, des tâches assumées par 
la puissance publique ou sous son autorité, l'autre à réduire l'am- 
pleur de ces tâches. - 


La première est une action de contrôle, vare « d'échenii'age + des 
crédits: sons cette dernière forme, elle est immédiatement effirave, 
mais de portée finalement très linuitée. Recueillant l'accord de tous 
quand elle reste sur le plan général, elle se heurte dans [a pra- 
tique à des intérèls plus ow moins légitimes qui — il es! inutite de 
citer des exemples — l'emporte le plus souvent sur l'intérêt général 
qui avait tenté de s'exprimer. Ajoulons d'ailleurs qu'il arrive qu'un 
tel « échenillage » soit finalement nuisible à Fa marche méme des 
services ou à l'exécution des prestations privues: ji peut ent'ainer 
des relards graves dans leur incidente et finalement coûteux; des 
dépassements de crédits peuvent s'en suivre que le Partem mn! eon- 
daimnera pour la forme, mais qu'il devra subir. 


Réduire Fampleur des tâches n'est point tellement simple à une 
époque où, fatalement, le rôle de lElat s'étend et lon en arrive 
à cetle conclusion que dans une réorganisation ralionnelle 
du travail, enncue selon les méledes médernes, qu'on peut réali- 
ser une gestion améiorée; œuvre de longue haleine, cou'eñse dès 
l'abord, rentable certainement au bout. de quelques années 


Le Paz:lement, 11 convient de l'indiquer, n'a pas les moyens de 
réaliser lui-même cette réorganisation rationne'le qui doit étre 
génératrice de concentrations de services. Il faut élre à lPintérieur 
des administrations et les connaitre à fond pour prétendre Les réur- 
ganiser et les réformer. Mais lorsque le Parlement examine 28 
cahiers de crédits il à en main l'arme pour ordonner la réforme 
qu'il désire: ce sont les réduelions de crédits, non point indicatives, 
ce qui n'a aucune portée pratique, mais massives, sur denx au trois 
secteurs judicieusement choisis, quitte à rétablir par la <suile les 
crédits utiles, une fois la réforme réalisce, 


c'est 


Ces quelques propositions et réflexions, à la fois simples el come 
me paraissent bien commander Fefficacité d'une achon par- 
ementaire et gouvernementale, se proposant de porter lFefforl de 


Ja nation au niveau qu'exige notre salut 


Et tout doit être entrepris devant des lendemains incertains. mais 
les lendemains ne le sont-ils pas toujours ? Le risque n'est-il pas 
inhérent à Ja vie ? Quand on prétend v échapper, on est pricne de 
disparaitre. 

L'heure n’est plus aux lergiversalions, ni aux demi mesures; 
l'heure est aux décisions capabes d'entrainer un sursaut national. 


salvatrice union des Français, celle qui à rcaisé 
déjà tant de miracles, dot se faira pour cet effort austère autant 
qu'oginiâlre, preuve de netre forre et gage de la paix, de mème 
que les nations de l'Europe occidentale, si elles n'ont pas oublié 
le pr:x de la véritable indépendance, doivent prendre enfin uns 
conscience claire de la néressité de leur loyale entente, de la mise 
en cotnraun de tout leur potentiel créateur, pour qu'entre les deux 
géants qui étendent leur influence sur le monde, elles assurent la 
prééminence, au moins chez elles, de leur commune civiisation, 


L'union, la 


DEUXIEME PARTIE 
LE BUDGET DE 1951. -_ PRCJ©T DU GOUVERNEMENT 


Après avoir fait le point en ce qui comerne la silualion éconos 
mique et financière, nous resle à faire connaitre, dans ses grandes 
lignes, le plan budgétaire pour 1954, tel que le Gouvernement l'a 
souris au Parlement. Nous nous bornerons, pour le moment, à une 
simple descriplion, réservant observation pour la présentation 
des différents projets de loi constituant le budget. Nous examinerons 
sucessivement le cadre législatif de ce dernier, puis on contenu 
chiffré. 


CHAPITRE — Le cadre tégislatif. 


H convient de rappeler, en prernier, lieu, la manière dont a été 
présenté le budget de l'année 1950. 


Ce document a consisté essentiellement en une « Joi de finances » 
fixant les grandes masses des autorisations budgé!aires et donnant 
au Gouvernement les moyens financiers nécessaires pour les couvrir, 
arrétant le détail des autorisations précédentes. 


Votre commission des finances n'a pas manqué de signaler à 
l'époque le danger d'une telle présentation, reprenant, sous un autre 
vocable, celle de la « loi des maxima de 1919: « Comment, en 
effet, disait-elle, devant une forme simplifiée à l'extrême, sous ia 
poussée d'une opinion justement alarmée du poids des charges 
grandissantes que l'on impose au pays, le Parlement, lui-même 
inquiet et n'ayant pas le temps d'étre exactement informe, ne 
serait-il pas tent d’intérvenir par des moyens également sommaires ? 
Quoi de plus facile et de plus tentant que de supprimer quelques 
dizaines de milliards de-ci, de-là dans les dépenses, d'augmenter les 
prévisions de recettes et de présenter, à son tour, un budget plus ou 
moins équilibré sur le papier, renvoyant ainsi au Gouvernement le 
soin d'accorder tout cela, sans d'ailleur lui avoir donné les moveng 
législatifs nécessaires ? ». 

Tenant compte de ces ébservalions, le Gouvernement à tenté 
de donner au budget de 1951 une présentalion meilleure. 1! s’est 
arrêté à la solution suivante: les documents budgétaires seraient 
constitués comme auparavant d'une ioi de finances, donnant l'arehi- 
tecture générale des proposilions, et des lois de développement. 
Ces différents projets Serdient mis à la disposition de l’Assemblée 


nationale, simultanément, où tout au moins à une date et dans un 
délai tels que Ja commission des finances de cette Assemblée puisse 
n’en commencer la discussion qu'une fois en possession de jeur 
ensemble. be la sorle se trouveraient évités les deux inconvénients 
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soit d'examiner le détait des demandes sans en connaître l'économie 
rénérale, soit, au contraire, de prendre des décisions globales sans 
pouvoir mesurer leur répercussion concrèle sur les différentes parties 
du budget. L'Assemblée nationale serait amenée à se prononcer 
d'abord sur les différentes catégories de dépenses, puis, celles-ci 
arrêtées, à récapituler les décisions dans l'adoption de la loi de 
finances, en ajustant exactement les ressources à demander à la 
nation aux besoins reconnus comme réellement justifiés. 


C'était, au fond, le retour à la pratique budgétaire qui s'était 
instaurée dans notre pays à la suite d'une longue évolution parte- 
mentaire, Celte pratique était même améliorée en ce sens que, €or- 
servant son unilé financière, le budget était matériellement scindé 
en un certain nombre de textes susceptibles d'être transmis au fur et 
à mesure de leur adoplion à notre Conseil, qui pouvail se prononcer 
sur eux sans attendre le vote d'ensemble de l'Assemblée nationale. 
li nous était possible, par celle procédure, de consacrer plus de temps 
à notre examen, et, par la même occasion, le délai écoulé entre le 
début de la discussion devant l'Assemblée nationale et le vote final 
en seconde lecture sur l'ensemble de la loi de finances, devait se 
trouver réduit. 

La mise en œuvre d'une telle procédure, répondant aux vœux 
plusieurs fois exprimés par le Conseii de la République n'aurait pu 
que nous satisfaire. Malheureusement l'événement n'a pas répondu 
à celte altente. 

Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, nous ne nous livrerons, 
pour le moment, à aucun commentaire, nous bornant à l'exposé 
des faits. 

Vingt-trois textes budgétaires sont actuellement déposés sur le 
bureau de l’AssembkKe nationale. 

Les deux principaux (nos 11483 et 1144) déposés le 4er décem- 
bre 1950 et distribués, sont afférents : 

L'un à la loi de finances; 

L'autre au programme de réarmement, aux dépenses de la défense 
nationale pour 1951 et aux modalités de financement de ces der- 
nicres,; 

Seize autres projets (nes 110% à 11049) concernent le développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vice civils. (Nous rappellerons à ce propos que, pour 1950, il n'y 
avait pour le fonctionnement des services civils qu'un seul projet, 
la scission aujourd'hui réalisée a été demandée par le Conseil de 
la République pour les motifs rappelés ci-dessus.) 

Bien que ces seize projets aient tous été déposés le 17 octobre, ils 
ne eont encore distribués qu'en partie. Il convient d'ailleurs de 
remarquer, d'une part, qu'à certains de ces textes correspondent 
plusieurs budge!ls, d'autre part, que pour chacun de ces budgets 
sont présentés deux documents différents donnant, l'un la contex- 
ture budgétaire, telle qu'elle a été arrêtée pour 1%0 par le vote du 
Parlement, l'autre les modifications proposées pour 1951 par rapport 
à ce budget volé, Pour ces deux motifs, le tolal des fascicu'es 
correspondant aux seize projets est de soixante-deux. Quarante-auit 
d'entre eux ont été distribués À la date du 2 janvier 1951 et, parmi 
eux, tous les butsets votés. Il en manque par conséquent encore 
qualorze. 

Les cinq derniers (nos 11764 à 11766, 11755 et 11817) sont afférents 
au déveioppement des crédits militaires (défense nationale, France 
d'outre-mer et Elals associés), des dépenses d'investissement, des 
crédits d'équipement des services civils et dex comptes spéciaux du 
Trésor. Déposée les 23, 27 et 20 décembre 1950, ils n’ont encore fait 
l'objet d'aucune distribution, 

L'Assemblée nationale a, en commençant le 5 décembre, adopté 
les projets de budgets de l'industrie et du commerce, de l'imprimerie 
nationale, des affaires étrangères, de la Légion d'honneur et de 
l'Ordre de la libération, du haut-commissariat de la République fran- 
Caise en Sarre, de la reconstruction et des travaux publics, Ces 
budzets ont 616 transmis à notre conseil et se trouveront, par consé- 
quent, soumis les premiers à vos délibérations. Mais, en raison de 
l'approche de la fin de l’année, l'Aesemb:ée a dû différer l'examen 
des autres lois de développement et examiner par priorité la loi 
relative au programme de réarmement qui, de par les dispositions 
qu'elle comporte, doit intervenir au début de l'exercice 1951, 


CHariTRE — Les chiffres du projet gouvernemental. 


Dans le cadre qui vient d'être défini s'inscrit une masse de 
dépenses et de recettes corré'atives s'équilibrant au total de 
2.615 milliards de francs. 


— Cnréorrs 
A. — Budget de gestion (services civils). 


4° Fonctionnement des services civils. 


Crédits ouverts pour 1950, 934 milliards; crédits demandés pour 


4951, 4040 milliards. — En plus, 106 milliards. 
Le chiffre de 934 miliards retenu pour 1950 s’analyes ainsi: 


Le montant des donations ôuvertes au titre du fonctionnement 
des services civils par les lois de budget s'élevait à environ 950 
milliards. 


Mais ce chiffre comprenait certains crédits qui sont pour 1951 ins. 
crils au budget militaire et qu'il convient, par conséquent, de défat. 
quer ici: 

Crédits de reclassement pour les personnels des départements mit, 
taires (tranche 1950), 16,2 milliards 

Moihé des crédits de la gendarmerie figurant antérieurement au 
budget de l'in‘érieur, 12,8 milliards. 

En revanche, pour permettre également une comparaison plus 
exacte, il convient d'ajouter les montants suivants: 


Crédits pour règlement des sommes dues par l'Etat à la suite de 
la mise en cause de garanties données par ni (crédtis inscrits en 
1950 au budget des investissements), 7,4 milliards. Crédits ouverts 
par différentes lois: relèvement des pensions de guerre (loi du 8 août 
4959), 3 milliards; ristournes sur carburants agricoles (loi du 149 août 
1950), 2 milliards; primes de déménagement (loi du 2 août 1950), 0,4 
milliard 

Tolal arrondi, 931 milliards. 


il faut d’au're part signaler que ce chiffre est arrêlé avant réalt. 
sation des réductions prévues par le plan d'économies, Le total de 
ces réductions avait été fixé à 20 milliards pour 1#0; une fraction 
de c+ montant, égale à 3 milliards, doit être imputlée sur le budget 
d'investissement. 11 conviendrait donc d'opérer ici un abattement 
de 17 milliards. En fait, comme il a été indiqué au début de ce rap- 
port, l2 montant réel des réductions sur le budget de gestion sera 
infirieur à ce total. 

a) Examen des différences par parties budgétaires: 

La décomposition par parties budgélaires du total de 1.039.183 mil. 
lions de francs, et sa comparaison avec les chiffres de 1950 sont ci. 
après fournies en annexe IV. 


La différence globale de 106 milliards environ entre les deux totaux 
est due principalement aux facteurs suivants: 


Detie publique, en plus, 163 milliards (115,3 au lieu de 98,9). 


Il s'agit d'ajuster le montant des crédits pour service d'intérêt À 
Ja situation de la Delle publique, telle qu’elle résulte des opérations 
d'emprunts et de remboursements faites jusqu'à présent, 


Les bonifications d'in'érêts et la politique d'aide à la construc- 
üon conduisent, à elles seules, à une majoration de 8,9 milliards. 


Delte viagère, en plus, 17,1 milliards (225,9 au lieu de 208,8). 


En ce qui concerne les pensions d'ancienneté civiles et militaires, 
une réduction de crédits est à enregistrer au titre de la non-recon. 
duction du crédit exceptionnel qui avait été ouvert en 1950 pour 

ermellre le payement ces rappels sur péréquation (18,5 milliards). 
Mais celte réduction est plus que compensée par le rehaussemert 
nécessaire pour l'achèvement des opérations de reclassement (133 
milliards) et l'ajustement aux besoins constatés d'après les statis- 
tiques dressées en 1950 (en plus, 11,5 milliards), 

Les pensions de guerre, de leur côté, nécessitent une majoration 
de crédits de 12 milliards ee l'application de la loi du 8 août 1950, 
étant observé que ce chiffre s'ajoute à celui de 3 milliards prévu 
: ny , le coût total de la mesure s'établissant dès lors à 15 mil- 
iards. 

Pouvoirs publics, en plus 0,6 milliard (5,2 au lieu de 4,6). 

Majoralion qui s'explique essentiellement par le relèvement géné- 
ral des rémunérations publiques. 

Personne, en plus, 31,8 milliards (310,9 au lieu de 279,1). 

L'augmentation constatée est, bien entendu, essentiellement afré- 
rente au reclassement des personnels. Le crédit supplémentaire 
demandé à ce titre pour l'achèvement des opérations actuellement 
prévues s'élève à 38,5 milliards. On remarquera que cette somme 
comprend une fraction de 6,3 milliards pour l'aménagement de l'in- 
deinnité de résidence et une autre de 3 milliards pour le payement 
de la contribution forfaitaire représentative de l'impôt cédulaire, à 
payer au titre des majorations de traitement, 

En revanche, il faut noler que ces mêmes chiffres ne concer- 
nent que les personnels payés sur le budget général civil, à l’exclu- 
sion, par conséquent, d’une part des personnels civils et militaires 
des départements militaires et, d'autre part, des personnels rémuné- 
rés sur les budgets annexes. 

Les économies réalisées en application du plan prévu par la loi 
de finances du 31 janvier 1950 s'élèvent, en ce qui concerne la partie 
« Personne! », à 6,2 milliards. 

Matériel, en plus 1,5 milliards (71,3 au lieu de 72,8). 

Le plan d'économies conduit à ce titre une réduction de 1,9 mi!- 
liard sur laquelle il convient, toutefois, d'imputer une somme de 
700 millions entraînée par la création de nouvelles compagnies répu- 
blicaines de sécurité, Les autres mesures ne correspondent qu'à des 
ajustements de crédits, étant signalé que les crédits La pour les 
élections législatives en 1951 sont évalués à 1.280 millions. 

Charges sociales, en plus 1,6 milliards (85,8 au lieu de 84,2), 

Le plan d'économies prévoit, pour cette partie budgétaire, une 
réduction de 9 milliards, liée à la réforme de la législation de l'assis- 
tance. Maïs cette réduction se trouve plus qu'absorbée par l’augmen- 
tation des dépenses inéluctables et, en particulier, par la const- 
quence du relèvement des prix de journées dans les hôpitaux. 

Subventions (non compris les charges économiques), en plus 5,3 
milliards (49,5 au lieu de 44,2), 

Les principales mesures à signaler à ce titre concernent, d’une 
part, les conséquences du reclassement pour les budgets des établis- 
sements et collectivités autonomes (+2,6) et, d'autre part, la réalisa- 
tion du plan d'économies (—1.9). ; 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1075 


Charges économiques, en plus 21,1 milliards (110 au lieu de 88,9). 

Le plan d'économies prévoyait pour cette catégorie de dépenses 
une réduction de 15 mulliards environ portant essentiellement sur 
Jes rubriques suivantes: 

Charbon (% miliards au lieu de 8 miliards}, en moins 4; Gaz de 
France (suppression), en moins 6; aliments du bélail (suppression), 
en moins 3,8; pain (Suppression), en moins, 1,2, — Total, en moins 

En revanche, des augmentations plus importantes cette réduc- 
tion sont demandées, La plus forte concerne la Société nationale des 
chemins de fer français dont la subvention passerait de 50 à 75 mil- 
liads sans préjudice d’une majoration de 4 milliards au titre du rem- 
boursement des tarifs préférentiels (12,7 au lieu de 8,7). 

Les autres augmentations, s’élevant ensemble à 7 milliards envi- 
ron, concernent: 

Les carburants agricoles, en plus 135 milliards (3,5 au lieu de 2 en 
19501. Les engrais azotés et Superphosphates (créätion, en plus 1,8 
milliards; le maïs (création), en plus 1 milliard; Air France, en plus 
4,1 milliard (2,6 a@lieu de 1,5); les garanties économiques et avan- 
tages divers en faveur de l'exportation (6 au lieu de 4), en plus 
2 milliards. — Total, en plus 7,4 milliards. 

IKpenses diverses, en plus 10,8 milliards (62.2 au lieu de 51,4). 

Une seule opération importante est à signaler au titre de cette 
partie, I s’agit de La prise en charge par la France de dépenses 

récédemment imputées sur le budget des services communs de 

‘Indochine et de ja conséquence de la création du ministère des 
Etats associés, en plus 7,5 milliards. 

Les autres modifications ne concernent que la suppression de 
crédits devenus inutiles tels que ceux qui étaient destinés à la liqui- 
dation de certains go spéciaux du ravitaillement, ou des mesu- 
res d'ordre faisant l'objet de majorations corrélatives en recettes 
(dégrèvement sur contributions directes et remboursement sur pro- 
duits indirects el diver<), ou encore des mesures d'un montant peu 
important. 

b) Examen des différences par départements ministériels: 

H ne paraît pas opporlun de reprendre sous cette rubrique le délail 
par mesures des différences constatées par rapport à 19250, sous 
peine de double emploi avec les explications fournies sous la rubri- 
que précédente. On se bornera done à la comparaison globale par 
budget ministériel, indication élant toutefois donnée pour chacun 
d'eux du chiffre total des mesures acquises (c'est-à-dire celles qui 
ont déjà élé prévues au budget précédent) et de celui des mesures 
nouvelles, Cette comparaison est donnée par l'annexe V. 

Sur un total de 106 milliards, les mesures acquises ne représen- 
tent qu'un volume üe 17 milliards et les mesures nouvelies s'élèvent 
à 9 milliards environ. 

Les différences les plus sensibies, éo't en valeur absolne, soit en 
pourcentage par rapport à l'année précédente, concernent les bud- 
ge:s suivants: 

En plus: 

Travaux publics, 30 milliards, soit 28,9 p. 100. 

Education nationaie, 20 milliards, soit 15,2 p. 100. 

Finances: charges communes, 27 milliards, soit 7,8 p. 100; ser- 
vices financ'ers, 10 miliiards, soit 12,2 p. 100. 

France d'outre-mer et Etals as<ocié:, 8 milliards, soit 136 p. 400. 

Anciens combaitants, 8 miliiards; soit 19 p. 100. 

Intérieur, 6,5 milliards, soit 12,5 p. 100. 

Affaires économiques, 2,3 milliards, soit 25,2 p. 100. 

En moins: 
Industrie el commerce, 10,5 miiliards, soit 62 p. 100. 


$ 2. — Reconstruction et équipement des services civils. 


Crédits ouverts pour 1950, 141 milliards; crédits demandés pour 
191, 153 miliards. — En plus, miiljards. 

L'annexe VI, pages 1% et 193, donne la ventilation par ministère 
des demandes présentées au titre de l'équipement et de la recons- 
truction pour 1%51, ainsi que les chiffres correspondants de l'année 
précédente, tant en ce qui concerne les autorisalions de programme 
que les crédits de payement. 

a\ Autorisations de progratnme : 

Le inontant des autorieations de programme accordées antérieu- 
rement au 3t décembre 1959 et non couvertes par des crédits de 
payement s'élève à 228.665 millions. Le total des crédits de payement 
demandés pour le prochain exercice étant de 151.917 millions, le 
inonian!t des autorisations de programme non couvertes se trouve- 
rait ainsi ramené à 78.919 millions. Mais il s’est trouvé accru par 
de nouvelles propositions présentées au titre de 1951: 127.09 emil- 
hons, et rejorté ainsi à miliions, chiffre relativement peu 
différent de celui de l’année précédente. Le volume des opérations 
à lancer en 1951 est donc maintenu à un niveau sensiblement ana- 
iogue à celui de 1950. 

Ue qui es! d’ailleurs particulièrement intéressant pour les dépar- 
tements ministériels, c'est que ie total de 127.092 millions est cons- 
titsé à peu près exclusivement (pour 126.2% millions) par des opé- 
rations nouvelles, la réévaluation d'opératjons en cours ne devant 
se monter, en net, qu'à 856 millions. 

Les départements ministériels, pour lesqueïs sont prévues les aug- 
mentations ies pius importantes, sont: 

Edusation nationale, 32,3 milliards s’ajoutant à milliards 
pour 1950. 

Industrie commerce, 16,7 mill'ards, s'ajoutant à 82% milliards 
(deuxième plan qu'nquennal du bureau des recherches de 

irole). 


Aviation civite, 45 miiliard:, s’ajoutant à 17 mill'ards pour 

Posies, télégraphes et téléphones, 13 milliards, s'ajouiant à 18,9 
A liards en 1950, 

Agricullure, 10,7 milliard<, s'ajoutant à 21,2% milliards pour 1%. 

France d'outre-mer, 10,35 miliards, Ss'ajoulant à 562 milliards 
pour 

b\ Crédits de payement. 

Nous avons cs ci-dessus que e montant total des crédits de 
ayernent demandés pour 1951 s'éiève à 11947 milions, contre 
10.834 millions pour l'année précédente. 

Signalons tout de suite que l'augmentation des charges pour ja 
trésorerie est moms imporlante que ne le laisse supposer la eüm- 
para son de ces deux chiffres, étant donné qu'une fraction de 10 mil- 
lisrds devra, selon les prévisions du Gonvernement, élre couverie 
par un emprunt spécial des Postes, wlégraphes et téléphones, garanti 
par l'Etat. 

A la différence des autorisations de prograrame, Le chiffre demandé 
pour les crédits de payement es afférent pour la plus grande part, 
soit 111,3 milliards, à la couverture des opérations en cours el pour 
3,6 milliards seulement, à celle des opérations nouvelles. 

Le fait est d’ailleurs parfaitement normal, les opéralions nouvelles 
ne donnant lieu à des Cécaisements importants qu'à partir de la 
seconde année. 

Les ministères qui reçoivent les dotations les pius importantes 

France d'outre-mer, 32 milliards contre 21,3 milliards en 1950 
(continuation du programme du F.ED.E.Ss.). 

Travaux publics, 21,8 nu:liards contre 25,8 milliards en 1950, 

Education nationale, 21,5 milljards contre 23,5 miliiards en 1950, 

Aviation civile, 19,8 milliards contre 15,4 milliards en 19%. 

Agriculture, 11,7 milliar:s contre f1 milliards en 14%, 

Postes, télégraphes et téléphones, 11,3 milliards contre 12,1 mike 
liards en 1950. 


B. — Dépenses de défense nationale. 


Crédits ouverts pour 1950, 449 milliards; erédits demandés pour 
4951, 740 milliards. — En plus, 291 mifliards. 

Le chiffre du crédit global prévu par la loi de finances de 1959 
était, vous vous en souvenez, de 420 milliards de francs. 

Toutefois, ainsi qu'il a été inciqué ci-dessus à propes des dépenses 
civiles, il convient, pour pernketire nne comparaison d’ac- 
croitre ce chiffre de dotations qui étaient prévues dans :e budget de 
fonctionnement des services civils, à savoir: 

Les crédits de reclassement pour les personnels des d'partements 
militaires {tranche 1950), 16,2 prilliards, 

La fraction du crédit de la gendarmerie figurant au budget ce 
l'intérienr, 128 milliards. 

Ce qui conduit au tolal de 449 mitiirds. 

La dotation de 710 milliards demandée pour 1951 se Cécompose 
ainsi: 

Défense nationale, 520 milliard:. 

France d'outre-mer et Etats associés, 2X) milliards dont 19: peur 
l'Indochine}. 

Ces dépenses doivent êlre couvertes, à concurrence de 33 mil- 
lianis, par les ressources générales du budget et, pour %5 milliards, 
par celles du fonds de la défense nationale créé par la loi portant 
aulorisatfon d’un programme de réarmement. 

La ventilalion a élé opérée par le Gouvernement sur le: bases 
suivantes: 

Il a élé considéré que les crécits militaires demandés pour 1951 
comprenaient deux parts: l'une relative aux dépenses mililaires qu'il 
eût fallu couvrir dans une période normale et l'autre correspondant 
aux frais exceptionnels de la guerre d'Indochine et du réarmement. 

La seconde partie est ainsi chiffrée : 

a) Excédent des dépenses de 1951 sur 1550, 291 milliar:s, dont il 
convient de déduire l'incidence du reclassement, qui serait intervenu 
de toule manière, 13 milliards. — Différence, 278 milliards. 

b) Parmi les dépenses de 1950, certaines peuvent déjà Ctre consi- 
cérées comme exceptionnellez, ce sont: 

Les dépenses faites dans le cadre du traité de Bruxeiles, {2 mi!l- 
liards. 

Les dépenses faites en Indochine qui dépassent eelles correspon- 
dant à un stationnement normal de troupes, 65 milliards 

L'addilon de ces trois chiffres conduit bien, pour les dépenses 
exceplionnelles de à 9355 mriliards. 


C. — Budget d'mvestissement. 


$ fer, — Caisse autonome de la reconstruction. 

Crédits ouverts pour 1950, 257 milliards; crédits demandés pouf 
1951, 263 milliards, — En plus, 6 milliards. 

La demarde totale de 263 milliards se décompose ainsi: 

Versements en numéraire de la caisse autonome de la recons- 
truction, 251 milliards (au lieu de 248,5 en 1950). 

Mobilisation des titres, 12 milliards (au lieu de 8,5 en 1%). 

Les chiffres ouverts initialement par Ja loi de finances de 1950 
étaient respectivement de: 251 rmilliards les versements en 
numéraire et de 6 milliards pour la mobilisation des titres. 
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Ils ont été portés en cours d'exercice aux montants indiqués ci- 
dessus de 218,5 et 8,5 milliards par transferts opérés dans les con- 
ditions prévues par la loi. 

“l est bon de remarquer qu'en ce qui concerne la mobilisation 
des titres, le chiffre de 12 milliards prévu pour 1991 représente 
ainsi le double des proposilions primilives de 19950. 2 

L'annexe VIT donne la décomposition par grandes. masses du 
crédit demandé de 251 milliards et du montant correspondant de 
2485 milliards prévu pour 1950, 11 donne egalement les chiffres cor- 
rélalifs d'aulorisalions de programme, 

IL est intéressant de constaler que le montant des indemnités 
versées aux sinistrés est en augmentalion de 3,8 milliards, celui 
des dépenses effectuées par l'Etat diminuant de 3 milliards. 

L'augmentation de 5.8 milliards est afférente, à concurrence de 
7.8 aux immeubles, 21 aux allocalions d'attente et 0,4 aux indem- 
nités d'éviclion, une rédueclion de 4,6 élant toutefois prévue pour 
les exploilalions agricoles, 

Quant à la réduction de 3 milliards pour les dépenses effectuées 
par l'Etat, che s'analyse, d'une part, en une augmentation des 
avances aux groupements de sinistrés (+2,7) et, d'autre part, en 
deux réductions principales porlant sur les constructions provisoires 
(—3 milliards) et les constructions d'immeubles d'Etat (—1,7). 


$ 2 — Jlabitations à loyer modéré. 
Crédits ouverts pour 1950, 21 milliards; crédits demandés pour 
4951, 31 milliards. — En plus, 43 milliards. 


Cette augmen‘'ation importante traduit la nécessité de favoriser 
la conctruclion d'imineubles 


8 % — Reconslilution de la flotte de commerce et de pêche. 
Crédits ouverts pour 1950, 42 milliards; crédits demandés pour 
1991, 33 milliards. — En moins, 9 milliards, 


s'agit uniquement de continuer les opéralions engagées à l'aide 
des autorisations de programme accordtes au lilre des exercices 
an'Crieurs, 

4 — Reconsii!ution de la S. NX. C. F. 

Crédits ouverts pour 1950, 30 milliards; crédits demandés pour 
1951, 192 milliards, — En moins, 10,8 milliards. 

Pour cette rubrique également, il s'agit de poursuivre, mais à 
une cadence réduite, la reconstilution des installations fixes et du 
malérie! roulant détruits pendant la guerre. 

Les sommes ainsi prévues correspondent à 80 p. 100 des dépenses, 
chiffre forfaitaire déterminé en attendant qu'une loi — dont le pro- 
jet vient d'être déposé — ait arrêté le régime applicable aux dom- 
luages de guerre de la Société nationale des chemins de fer français. 


$ 3. — Fonds de modernisation et d'équipement, 


Crédits ouverts pour 1950, 369,4 milliards: crédits demandés pour 
2208 milliards. — En moins, 38,6 milliards, 

L'annexe VII, donne la comparaison des crédits prévus pour 1450 
et 1951, étant rappelé que le chiffre indiqué pour l'exercice é ’oulé 
doit, en app'icalion du plan d'économies, être réduit de 3 milliards. 

Alors que les dépenses de 1950 devaient être couvertes en lotalité 
par les ressources de l'Elat, il est prévu, pour l'al'égement de char- 
ges de la Trésorerie en 1951, qu'une fraclion de 80 milliards sera 
réalisée au moyen d'emprunts émis par les différentes entreprises 
intéressées et garantis par l'Etat, L'annexe VIII donne également le 
détail du montant des emprunts garantis. 

Le total des crédits prévus au titre de la rubrique ! Energie » est 
en réduction de 20,2 milliards par rapport à 190, dont 12,9 pour 
les seuls Charbonnages de France. 

La Société nationale des chemins de fer français est en réduction, 
de son côté, de G,2 milliards. 

Pour l’agriculture, l'abattement alleint 6,9 milliards. Aucune ré- 
cision n'a été donnée, jusqu'à présent, sur la manière dont cet abat- 
tement serait ventilé entre les différentes rubriques. 

Les entreprises industrie!les voient réduire de 5,6 milliards les cré- 
dits prévus pour elles'et l'Afrique du Nord, de 2,3 milliards. 

La France d'outre-mer est en augmentation de 7,4 milliards. La 
rubrique Indochine disparail, les prêts atférents à la réalisation d'in- 
vestissements dans ce territoire ayant été distraits pour être regrou- 
pés, par ailleurs, avec l'ensemble des crédits affectés au ministère 
des Etats associés. 

On rappellera ici que les crédits inscrits l'an dernier au litre des 
investissements, comprenaient une fraction de 7,4 miliiards destinée 
à l'acquittement des sommes dues re l'Etgt au titré de la mise en 

u de la garantie de bonne fin qu'il avait donnée à certaines opéra- 

ons. 

Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, il a paru plus normal de 
faire désormais figurer ce crédit au pudget de fonctionnement des 
services civils sous la rubrique « Dette publique ». 


Il. — RECETTES 


A. — Recettes fiscales. 


L'annexe IX donne le détail des recelles fiscales prévues pour 1951 
el ieur comparaison avec 1950, 

I en ressort que Je total des évaluations pour l'exercice prochain 
s'élablit, en nombre rond, à 1.616 milliards au titre du budget général 
e! 162 milliards au titre du fonds de la défense nationale. 
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Le chiffre de 1.616 milliards est relatif, à concurrence de 1.62: mil. 
liards à la reconduction des impositions permanentes de 1950 et des 
décimes, pour 7 milliards au payement des reliquats dus sur les 
impôts lernporaires de 1950 autres que les décimes, et pour 15 mil. 
liards enfin à des mesures nouvelles, 

La fraction de 1.624 milliards est en augmentation de 111 milliards 
par rapport au rendement présumé des mêmes impositions pour 1950 
et de 110 milliards par rapport à l'évaluation qui en avait élé faite 
dans le buïgel; elle s’analvse ainsi: 

Recondu:tion des impôts qui, dès 1950, avaient le caractère d’im- 
permanents, 1.389 milliards; resserrement du contrôle, 20 
iards; consolidation des impositions exceptionnekes de 1950 (décimes 
sur la tax? à la production et les impôts indirects), 213 milliards. — 
Total, 1.624 milliards. 


— Impôts permanents en 1950. 


L'anuexe IX donne le détail des produits attendus en 1951 des 
impôts permanents augmentés des décimes. Le total général s'éta- 
tissant à 1.624 millianis en nombre rond, il convient de ééduire de 
chiffre ‘es sommes qui seront examinées aux paragraphes suivan(s: 

Consoiidation de l'effort fiscal de 1950 (décime:), 215 milliards 
resserrement du contrôle, 20 milliards. Soit au total, 235 milliards. 
pour obtenir le montant de 1.339 milliards indiqué ci-dessus comme 
correspondant aux-produils normaux de la Kgis'ation fiscale actuelle 
Les prévisions reposent sur deux hypothèses fondamentales: elles 
supposent une produ'tion en progression moyenne de 5 p. 4100 en 
191 par rapport à 1959 et ont été élaborées sur la base du niveau 
des prix constatés en octobre 


On notera ci-après les principales modifications présentées par les 
prévisions ainsi faites par rapport aux rendements actuellement 
rrésumés pour 1950: 

Produits perçus par voie de rôles, en moins 9 (2%5 au lieu de 231). 


Cette diminution est d'ie à une réduction sur le montant des 
impositions arriérées payées en 1951, par rapport au chiffre corres- 
pondant de 19%. En revanche, les produits normaux de l’année 
seront en augmentation, puisque le montant des rôles à émettre 
eit évalué à 213 milliards au lieu de 210. 

impôts sur les sociétés, en plus 28 (110 au lieu de 112). 

Conséquence de l’augmentalion prévue des bénéfices déclarés. 
Contributions de 3 e! 3 p. 100 sur les salaires, en plus 12 (143 au 
lien de 131). 


Enregistrement, en pius 5.4 (79,4 aw lieu de 74). 
Taxe à la production, en plus 40 (609 au lieu de 50). 
Taxe sur les iransa-lions, en plus 8 {163 au lieu de 155). 


$ 2. — Resserrement du contrôle. 


Les mesures de lutle contre la fraude fiscale appliquées en 1950 
ont donné lieu à des perceptions Cvaluées à 60 milliards, supérieu- 
res de 20 miiliards à celles de l’année précédente. 

Le Gouvernement estime que de nouvelle: mesures de resserre- 
in ni du coulrôle sont <usceplibles de conduire, pour 1%54, à une 
tœajoralion de 20 mliiards, dont le détail est fourni à l'an 
nèxe 


$ 3. — Impyositions exceplionnelles de 1950. 


a) Décimes, 215 milliards. 


La .oi de finances de 1950 avait prévu la reconduction et la majo- 
ration des ressources excejlionnelles de 1919: 3 décimes 1/2 sur 
Ia laxe à la production; { décime 1/2 sur tous autres impôts, à 
l'excepiion des impôts directs et de la taxe sur les transactions. 

Le Gouvernement demande pour 1951 la reconduction des mêmes 
impositions, qu'il propose au demeurant de rendre permanentes. Le 
preduil altendu de ceiie mesure est, comme il a été indiqué pré- 
cédemment, de 215 milliards. 


b) Reliquat sur autres ressources exceplionnelles, 7 milliards. 


La loi de finances de 1950 avait également prévu la perception de 
de taxes exceplionnelles dont le détail est indiqué à l'an- 
nexe IX. 


Ces ressources, dont je produit était évalué initialement à 70 mil- 
lisrds, et actuellement à 62 miiliards pour le seul exercice 1950, 
donneront ïicu pour 1951 à la perception d’un reliquat estimé à 


_ 


1 milliards (CI. annexe IX). 


$ 4. — Nouvei effor! fiscal. 


Ainsi qu'ii a été indiqué précédemment, l'effort fiscal supplémen- 
‘aire prévu pour 1954 doit conduire à des recettes s'élevant à 45 mil- 
l'ards au titre du budget général et 16 milliards au titre du fonds 
4e la défense nationale. 


a) Budget général, 15 milliards. 

Cette somme est issue de la contraction entre deux mesures de 
sens opposé figurant à l'annexe IX. 

IL s'agit en premier lieu d'une majoration de 24 à 28 p. 100 
du faux de la taxe sur les sociétés (plus 32 milliards), celte majo- 
ration d'imposilion étant destinée à se substituer à la taxe exception- 
nelle sur les bénéfices non distribués perçue en 1950. 
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D'autre part, le Gouvernement propose, pour alléger la charge 
de la surlaxe progressive, de relever les différents plafonds d'un- 
position, celui d'exonération totale étant porté de 1420 à 1.000 F. 
Cet allégement doit conduire à une moins value de 17 milliards. 

b) Fonds de la défense nationale, 465 milliards. 

Le détail de cette évaluation est donné à l'annexe IX. 

1 s'agit essentiellement des mesures suivantes: 

Majoration de 18 à 22 p. 100 de la taxe proportionnelle, en plus 
milliards. 
, Majoration de 28 à 34 p. 100 du taux de l'impôt sur les sociétés 
{celle majoration s’ajouiant, par conséquent, à celle qui est prévue 
sous la rubrique précédente), en plus 48 milliards. 

Majoration de 20 p. 00 sur les produits de l'enregistrement et 
du timbre, en plus 13,6 milliards. 

Majoration de 15 p. 100 des taxes intérieures (produits pétroliers), 
en plus 45,4 milliards. , 

Majoration de la taxe à la production: de 13,5 à 414 p. 4100 
et de 9,5 et 4,75 à 5,75 p. 100, en plus 88,5 milliards. 

Majoration de 20 p. 100 de la taxe sur les transactions, en plus 
90,5 ruilliards. 

B. — Recettes non fiscales. 


Evaluations de 1950, 234 milliards; évaluations de 1951, 229 milliards, 
— En moins, 5 milliards. 

Les ressources en cause sont, à concurrence de 180 milliards 
(contre 19% en 19%) des ressources normales affectées traditionnelle- 
ment à l’équiibre du budget de gestion. Pour le surplus, soit 
49 ruilliards (contre 40 en 1950), il s’agit de ressources exceplion- 
nelles liées au budget d'investissement, 

La décomposition de ces deux rubriques est donnée par les tableaux 
ciaprés : 

L'ssources normales ‘en milliards de francs). 


Expoilations industrielles en 1950: prévisions, 81,6; rendements 
présumés, 85; prévisions pour 1951, 70; en fnoins, 45. 

Produits et revenus du domaine en 19%: prévisions, 18,9: ren- 
dements présumés, 14; prévisions pour 1951, 43,5; en moins, 0,5. 

Produits divers en 1950: prévisions, 95,1; rendements présumés, %; 
prévisions pour 1951, %; en plus, 4. 

Totaux: en 1950: prévisions, 198,6; rendements présumés, 191; 
prévisions pour 1951, 179,5; en moins, 14,5 

Le chiffre de 70 milliards prévu pour les exploitations industrielles 
de l'Elat correspond, à concurrence de 59 milliards, à l'excédent net 
des ressources de ià caisse autonome d'amortissement sur les 
charzes de cet établissement et pour 9 milliards aux bénéfices des 
monnaies et médailles. 

La réduction de 13 miliards constatée par rapport à 1950 est à 
peu près essentiellement imputable à l'accroissement des charges 
linjosées à la Caisse aulonome par l'amortissement d'emprunts 
étrangers et la reclification d'évaluations qui, pour le précédent exer- 
cice, comprenaient des anriérés. 

Parmi les produits divers qui représentent les sommes perçues 
par les différentes administrations en rémunération de certaines 
services, on peut citer particulièrement les retenues pour pensions 
civiles et miillaires, dont le tolal doit s'élever à ?1 milliards. 


Ressources erceptionnelles {en milliards de francs). 


Liquidalion des biens ilaliens en Tunisie : prévisions et rendements 
présumés 1930, 1; prévis'ons 1951, 0,8; en moins, 0,2. 

Reliquat du prélèvement exceptionnel: prévisions et rendements 
présumés 1950, 8; prévisions 1951, 1; en moins, 7. 

Jniérèis et amorlissements versés au fonds de modernisation e 
d''quipement: prévisions et rendements présumés 1950, 18; prévi- 
sions 1951, 31; en plus, 16. 

_Soultes dues par les armateurs en raison des plus-values sur recons- 
ltution des navires: prévisions et rendement présumés 1950, 7; 
Jrévisions 1954, 7. 

Receltes diverses dé ja caisse au:onome de la reconstruction: pré- 
Me et rendements présumés 1950, 2; prévisions 1951, 6,2; en 

lus, 4,2. 

Dissoiulion de la caisse de compensation des pétroles et bénéfices 
du G.A.C., prévisions et rendements présumés 1950, 4; prévisions 
4%51, néant; en moins, 4. … 

Tolaux: prévisions et rendement présumés 1950, 40; prévisions 
1951, 49; en plus, 9. 


C. — Aide américaine. 


fo Plan Marshail: 
Le montant des altributions prévues pour 1950 s'élevait à 250 mil- 
sards; €n fait, il apparait, a:nsi qu'on indiqué précédemment, 
qu'il ne doive pas dépasser :80 miliiards. Pour 1951, la somme pré- 
est de 115 milliards. 
2 Aide mililaire: À 
ï est prévu à ce titre une somme totale de 110 milliards aflérente, 
Pour moitié, à l'exercice budgétaire américain 4950-1951 et, pour 
l'autre moitié, à 1951-1952 


D. — Emprunts. 


Le Gouvernement estime que le montant total des emprunts de 
toutes catézories susceplibles d'être réalisés en 1950, déduction faite 
des opérauons de pure trésorerie destinées à compenser le solde 
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débiteur des comples épéciaux, pourra s'élever à 20 milliards dont 
180 seront affleclés au budget général et 950 au fonds de la défense 
nationale. 

En outre, l'Etat donnerait sa garantie à 90 milliards d'emprunts 
destinés à couvrir des dépenses d'investissement afférentes, à con 
currèence de 10 imilliards, au budget des postes, télégraphes el télé 
yhones, ei de 80 milliards aux organismes bénéficiant déjà de prêt 
äu fonds de modernisation. Le délail de ceite dernière somme es 
donné par l'annexe VIII 

Teile est, simplement décrite, l'économ'e générale des proposi 
tions budgétaires formulées par le Gouvernement. Il reste mainte 
nant à apprécier ces propositions ainsi que les modifications qu! 
aura apporlées l'Assemblée nationale, Ce sera l'objet des rapport 
qui vous seront présentés par votre commission des finances au Win 
des différents projets de loi constituant le budget. 


ANNEXE 
LA SECURITE SOCIALE 


Votre commission des finances a déjà criliqué à plusieurs re 
rises — et nolamment dans le rapport général sur :e budget de 
exercice 1950 — les charges de plus en plus lourde, que le réyime 
général de sécurité sociale fait peser eur l'économie française, 
mais, en raison de l'autonomie financière dont il jouit, elle s'ed 
toujours abstenue d’examinez le fonctionnement même de ce ré 
gime dont les ressources considérables, bien que prélevées sur | 
revenu national ne sont pas, du strict point de vue complabie 
aussi paradoxal que cela puisse paraitre, répulées êlre des « denier 
publics ». 

Sans doule, a-l-elle été amenée à s'immiscer, bien malgré elle, 
dans la sécurité sociale, lors de la création du budgel annexe dei 
prestations familiales agricoles; mais il s'agissait [à d’un problème 
particulier, netlement localisé et indépendant de celui du régime 
général. 

Aujourd'hui, au contraire, clle a décidé, délibérément, de se pen 
cher sur celle importante question. Un fait nouveau est, en effet 
apparu: le déficit, dont la couverture doit être assurée par des éco 
noimies de gestion vu des recelltes correspondantes, Or, parmi cet 
recelivs nouvelles, risque de figurer une ‘demande de subvention du 
budgei de l'Etat. 

li y a donc là une nouvelle menace d'une importante hémorragé 
budgétaire qui est d'autant pius préœcupante qu'esie peut se pro 
duire au moment même où le Gouvernement se trouve aux prises 
avec de graves diffl‘ultés pour couvrir les dépenses traditionnelles 
de l'Etat. 

C'est pourquoi voire commission des finances —- sans vouloir 
bien entendu, empiéier sur ies altribulions de volre commission dt 
travail — a tenu, après avoir entendu !e ministre du travail et de li 
sécurité sociale, à vous présenter, aussi succinclement et aussi clai 
rement que possible, la silualion présente du régime général di 
sécurité sociale ainsi que quelques suggeslions sur l°s remèdes qu 
pourraient être envisagés pour faire di<parailre le défleil que celle 
étude fait ressortir, 


1. — L'organisation de la sécurité sociale. 


Le régime actuel de sécurité sociale a pris naissance au l'ende 
main de la Libération, puisqu'il a élé créé par une ordonnance de 
4 oclobre 1945, Certes, il ne s’agit pas là d'une génération sponta 
née, mais bien plutôt d'une construction qui s'est levée sur celles 
qui existaient déjà et dont cerlaines élaient même lrès anciennes. 

Il n’en reste pas moins que celte construction nouvelle est pro 
fondément différente de ‘’étai de choses antérieur, car elle a ék 
inspirée par quatre ordres principaux de préoccupations: 

Pne centralisation des organismes; 20 une extension du chamy 
d'application; 3° un accroissement des prestalions; 4° une ges\ior 
autonome. 


A. — La centralisation des organismes. 


La réparation, depuis 1893, des accidents du travai!, le dévelonpo 
ment des sociétés mutuelles et des rézimes particiuiers de retraites 
et de prévoyance, l'institution, en 1930, du régime des assurances 
sociales, enfin l'intervention, en 1939, du code de la famille avaieni 
conduit à une législation sociale éminemment différenciée se'on let 
grandes catégories professionnelles. 

L'ordonuance du 4 octobre 1945 a eu essentiellement pour obja 
de regrouper toutes ces institutions, à l'exception de quelques-unes 
d’entre elles, dans le cadre général de la sécurilé sociale, subdivisé 
lui-même en trois branches (assurances sociales, allocations faini- 
liales et accidents du travail) mais dont la gestion devait, en prin. 
cipe, étre assurée par des organismes uniques, hiérarchisés sw 
trois plaus: plan local, plan régional, et plan national. 


B. — L'ertension du champ d'application. 


Auparavant, le bénéfice de la légisialion éociale élait réservée à 
peu près exclusivement aux salariés et même, dans bien des cas, à 
ceux seulement dont le salaire était inférieur à un cerlain plafond. 

Depuls 1945, ce bénéfice a été étendu, pour tout ou partie def 
preslations, à un nombre de plus en plus grand de personnes : 


enserable des salariés, fonctionnaires, étudiants, travailleurs indé. 
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C. — L'accroissement des prestations. 


La réalisation du nouveau plan de sécuriié sociale a conduit à un 
acrrois-ement des prestations dans tous les domaines : 


Pour les assurances sociales: création de l'assurance de la longue 
maladie, amélioration des retraites, développement de l'alocation aux 
vienx travailleurs salariés, etc. 


Pour jes allocations familialès: augmentation des taux des aloca- 
tions, institutions des aHocalions prénatales, elc…. 


Pour les arcidents du travail: réparation des accidents survenus en 
cours de trajet, revalor'sation des rentes compte tenu de l'évolution 
du coût de la vie, ete. 


D. — L'autonomie de gestion. 


Enfin, les différentes caisses de sécurilé sociale, tout au mosns 
dans le régime général, sont de: établissements de droit privé et sont 
gérés par des conseils d'administration composés en majorité des 
représentants élus des intéressés eux-mêmes. Cette autonomie n'est 
nullement mise en échec par le con'rôle administratif et finanrier 
que l'Etat s'est réservé d'exercer, 


Ces quelques brèves indicalions montrent l'importance — et aussi 
la complexité — de notre édifice social, 


Selon les indications qui ont été fournies à votre commission par 
Je ministre du travail et-de la sécurité sociale, l'ensemble de ce 
système a représenté, en 1919, une masse de dépenses de près de 
SO milliards de francs se décomposant ainsi qu'il suit, en chiffres 
arrondis: 


Régime géneral, 129 milliards, régime agricole, #7 milliards: fonc- 
tonnaires {y compris les pensions de retraite), 124 milliards; régimes 
spéciaux (mines, $S, N, C. F.-E. D. F., collectivités locales, maritie 
marchande, étudiants), 190 milliards, — Total, 800 milliards. 


En réalité, ce chiffre est inférieur à la charge effective car il ne 
tient pas comple d'un certain nombre de régimes particuliers (régime 
des cadres, régimes complémentaires, etc...) 


Pour 1950, compte tenu de l'accroissement de dépenses du régime 
général el du régime agricole ainsi que du relèvement des pensions 
services par les divers régimes spéiaux, l’ensemble des charges 
sociales doit approcher 1.000 milliards de francs, ainsi qu'il ressort 
du lableau de là page suivante. 


n'est d'ailleurs pas dans nos intentions, puisqu'aussi bien cela 
dépa:serait Fohjectif même que nous nous sommes assignés, d'étu- 
der les divers régimes particuliers. 


Nous bornerons donc notre élade au seu! régime général qui 
représente plus de la moilié des dépenses sociales et qui comprend 
environ 8 millions de tributaires et, compte tenu des membres de 
Jeurs familles, 16 miilions de bénéficiaires 1). 


II. — La situation actuelle du régime général de sécurité sociale. 


En 1949, les rec:ttes du régime général de sécurité sociale se song 
élevées à 415 milliards de francs et ses dépenses ont atteint 430 mil. 
Lg = de francs, ce qui a laisse un excédent général de 145 millianis 

e francs. 


Pour les trois premiers trimestres de 190, au contraire, le bilam 
provisoire fait ressortir %53 mmilliards de francs de receties contre 
372 milliards de francs de dépenses, soit un déficit général de 19 mil. 
liards de francs, qui, sefon toutes probabilités, doit atteindre une 
trentaine de milliards en fin d'année. 


Comparaison des charges sociales en 1949 et 1950 (1) 
(en millions de francs), 


I. — Régime général. 
Assurances sociales: en 1949, 202.000; en 4%0, 251.000. 
Allocations farniliaies: en 1949, 194.000; en 1950, 212.000. 
Accidents du travail: en 1919, 33.000; en 1950, 38.000. 
Totaux: en 1919, 429.000; en 1959, 501.000. 


11. — Régime agricole. 
Assurances sociales: en 1919, 12.000; en 1950, 146.000. 
Allocations familia'es: en 1949, 45.000; en 1950, 54.300. 
Accidents du travail (2): en 149%49, néant; en 1950, néant. 
Totaux: en 1949, 57.000; en 1930, 70.300. 


JU. — Fonctionnaires e{ militaires. 
Pensions: en 1949, 85.300; en 1950, 128.000. 
Assurances sociales : en 1949, 4.700; en 1950, 8.000. 
Allocations familiales: en 1949, 34.000; en 1950, 46.000. 
Accidents du travail: en 19419, 200; en 1950, 200, 
Totaux: en 1919, 121.200; en 1950, 182.200. 


IV. — Régimes spéciaux. 


Pens:ons: en 1919, 94.000; en 1950, 105.000. 
Assurances sociales: en 1919, 31.200; en 1950, 38.000. 
Allocations familiales: en 1949, 51.500; en 1950, 65.000. 
Accidents du travail: en 1919, 7.100 en 1950, 8.000. 
Totaux: en 1919, 189.809; en 216.000. 

Tolaux généraux: en 19419, 800.000; en 1950, 969.500. 


La ventilation des recettes et des dépenses entre les trois secteurs 
du régime général (assurances sociales, allocations familiales et 
accidents du travaii) est donnée par le tableau ci-après: 


Suuation financière du régime général de sécurité sociale depuis 1948. {En millions de francs.) 


1950 
Trois trimestres Année pleine 

Recettes Dépenses, | Recettes. Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. Dépenses. 

Assurances sociales (3)...... aies ET 168.177 135.064 211.159 202.135 165.527 185.098 221.000 251.000 
Allocations familiales........ 132.004 146.875 200.053 494.133 161.050 158.619 218.000 212.000 
Accidents du travail 31.550 21.173 33.517 33.29% 26.669 29.120 37.000 38.000 
Totaux ss... LE 332.731 303.112 414.729 429.861 253.246 12.837 476.000 501.000 


(4) Résultats provisoires. 
(2; Estimations approximalives. 
(3) Non compris les avances pour le payement des allocations temporaires. 


Si la gestion du fonds des accidents du travail ne présente, mal- 

é un déficit de trésorerie tout passager, aucune diffculté, celle des 
Le autres, par contre, ne reste pas d'être inquiétante. 

En effet, le fonds des assurances sociale accuse dès maintenant 
un déficit réel et 1mportant et celui des allocations familiales est 
sous la menace d’un déséquilibre grave. 


a) Recettes: 


A. — Les accidents du travail. 


Les recettes du fonds des accidents du travail proviennent d’une 


cotisation incombant exclusivement aux emplo 


urs et dont le taux 


varie selon les catégories professionnelles et les entreprises. Cette 


(1) L'écart relativement faïble entre Je nombre des assujettis et 
Celui des bénéficiaires s'explique par le fait, dans de nombreux 
ménages de salariés, le mari et la femme travaillent et sont donc 
tributaires du régime général, 


(1) Les professions agricoles peuvent s'assurer librement auprès 
des compagnies privées; 1] n’est donc pas possible d'avancer un 


chitfre. 


(2) Estimations approximatives. 
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cotisation, dont le taux moyen est de 3 p. 100 environ, est assise 
sur les salaires, dans Ja limite du plafond général de la sécurité 
sociale qui était fixé à 264.000 par an jusqu'au 31 décembre 1950 et 
qui a été porté à 321.000 F, à compler du fer janvier 1951, par la 
loi n° 50-159 du 30 décembre 1950. 

b) Dépenses: 


Le fonds indemnise tant l'incapacité temporaire (frais médicaux, 
phsrmaceutiques, indemnités journalières, etc.) que l'incapacité per- 


manente (rentes). Il participe également à l'action sanitaire et 
sociale réalisée dans le cadre général de la sécurité sociale, Enfin, 
il doit supporter, au titre de la liquidation de l'ancien régime des 
accidents du travail (loi de 1898), la charge des indemnités dues aux 
compagnies et aux courtiers d'assurances. 
actuelle: 
La Situation financière du 

donnée par le tableau ci-après, 


secteur des accidents du travail est 


Situation financière du fonds des accidents du travail. 


(En millions de francs.) 


1950 
1948 1949 Trois premiers 
(1). 
incapacité temporaire (caisses » 8.151 » 11.226 9.802 13.000 
Rentes d'incapacilé permanente (caisses régionales). » G39 » 2.063 » 2,5% , 3 000 
Autres dépenses des caisses régionales (3)........... » 330 » 316 » 614 , s00 
Fonds de majoration des rentes.........,......s...s.s. ” 9.597 » 11.108 » 10.491 , 11.000 
Action sanitaire et sociale. » » » 957 788 » 1.000 
Fonds de prévention... ee » 1.475 » 1.594 » 571 » (00 
Gestion administrative : 
Caisses primaires... » 1.616 » 1.842 » 41.461 » 
Indemni!és aux agents et courtiers d'assurances... » 588 » 1.052 » 1.120 9 000 
Allocations forfaitaires aux compagnies d'assurances. » » » 1.28 » ? 
21.500 33.517 23.296 26.669 29.120 37.000 93.000 


Résultats provisoires. 
(2) Estimations approximatives. 


(3) Participations aux dépenses de dispensaires d'usines el de prévention. 


(4) Dépenses administratives incombant au fonds national des accidents du travail géré par la caisse nalionale de sécurité 


sociale. 


Ceiui-ci tait ressorlir que ce secleur à élé largement excéientaire 
en 19148 et en équilibre sur 1949, Le léger déticit constaté au cours 
des trois premiers trimestres de 1950 provient essentiellement de 
ce que la trésorerie du fonds a eu à supporter, au début de 190, 
l'accroissement de dépenses résultant de l’appilcation de la loi du 
2 août 1919 qui a parlé, avec effet du 1° septembre 19%, de 90.000 
à 180.000 F le salaire minimum servant au calcul des rentes. 


Mais la revision des dossier sest maintenant terminée et l'insufri- 
sance de recettes, si elle a Clé de 2.360 millions de francs au cours 
du pregnier semestre 195%, n'était plus que de 91 miliions pendant 
le {roisièrme trimesire et doit, comple tenu des augmentalions de 
salaires récemment intervenues, se résorber dans une très large 
mesure au Cours du quatrième trimestre. ; 


Le déficit actuel apparaît donc bien pius comme un déficit de 
trésorerie que comme un déficit de gestion el n’est pas de nalure 
à compromettre l'existence du système. 

Encore conviendra-t-il, à l'avenir, d'agir plus prudemment en 
matière de revalorisation‘ de rentes, ainsi d'ailleure que l'avait pré- 
conisé le Conseil de la République, par ses amendements, lors de 
la discussion de la loi susvisée du 2 août 1919. 


B. — Les allocations familiales. 


La législation des prestalions familiales couvre l'ensemble de la 
population. 

Toutelois, les caisses d'allocations familiales du régime général 
de sécurité sociale — qui demeurent distinctes des caisses primaires 
gérant les accidents du travail et les assurances sociales — n'ont la 
Charge que des prestations à servir aux salariés, aux employeurs, 


aux travailleurs indépendants des professions non agricoles et aux 
personnes sans aclivité professionnelle, à l'exclusion des bénéficiaires 
de régimes spéciaux. 

-a) Recettes: 

En ce qui concerne les salariés, la cotisation due au titre des allo- 
calins familiales est à la charge exclusive de l'employeur, Son taux 
est fixé, depuis le {er octobre 1918, à 16 P. 109 des salaires, dans la 
limile du plafond général (261.000 F ar an jusqu'au 21 décembre 1950 
et 321.000 F à compter du {er janvier 1951). 

En ce qui concerne les employeurs et les travailleurs indépendants, 
les colisations sont dues éur les intéressés. [Elles sont sur 
le revenu professionnel, se: 

b) Dépenses: 

Les prestations servies sont celles prévues par la loi du 22 août 
1916 : allocations familiales, prénatales, de Salaire unique et de 
maternité. Elles eont caculées sur la base de salaires départementaux 
qui sont provisoirement diflérents, selon qu'il s'agit des salariés ou 
des employeurs et travailleurs ere ge En effet, la loi du 
2 août 1919 a bien posé le principe de l'identité des salaires dépar- 
tementaux, mais la réalisation de celte mesure ne pourra être 
cflectuée qu'au fur et à mesure que les cotisations effectivement 
encaissées permettront un re:èvement des preslalions farmiliales dues 
aux travai':eurs indépendants et aux employeurs. 

A titre d’exempie, le salaire départemental de la Sgine est acluel- 
lement de 12.000 F pour les salariés et de 10.000 F pour les em- 
ployeurs et les travailleurs indépendants. 

Le fonds des aïllocalions familiales doit également participer au 
p'an général d'action sanitaire et sociale. 

I! peut enfin être appelé à participer à ia compensation nationale 
et interprofessionnel!e des charges des prestalions familiales. 


se.on des barèmes fixés par arrêté. 
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c) Siluation actuelle: 

Avant 1939, le fonds des allocations familiales, à la suite des relè- 
\oments succéesils des prestations, a largement déficitaire. Hi n’a 
pu fare face à ses ob'igations qu au moyen d’avances consenlies par 
gaisse nationale sur les disponibilités de 
La delle ain<i con!tractée par le fonds des alorations familiales à 
lézard du fonds des a<eurantes sociases, après s'élre élevée jusqu'à 
ds mmiliiards de francs, se monte encore à 23 miliards de franes. 


Situation fnancière du fonds des allocations familiales. 


En 1919, au contraire, les allocations familiales ont été équilibrée: 
puisqu'à 200 milliards de recettes ont correspondu 19: milliards de 
dépenses. 

I! en est de même pour les trois premiers mois de 1950 qui accusent 
161 miiards de recettes pour 159 milliards de dépenses, ainei qu'il 
ressort du lab'eau swjvant. Cet équiiibre doit se maintenir au cours 
du quatrième trimestre. 


(En millions de francs.) 


1950 
1948 1949 Trois premiers trimestres ; 

4) Année pleine (2). 
| 
Rereltes, Dépenses. Reretles. D'penses. Recelles, Dépenses, Recettes. Dépenses, 

L. 125.915 » 191.198 » 130.708 » 204.000 » 
Pres.ations légales (3)......... » 124.913 » 172.437 » 110.085 » 187.000 
Action sanila're et sociale... » 6.266 » 6.511 » 5.280 » 7.000 
Gestion administrative... » k.253 » 1.730 » 3.667 » 5.000 
Totaux... 123.915 136.116 191. 108 11.515 141.708 119.895 201.000 200.000 

1! Travailleurs indépendants et employeurs... » 8.509 » 10.342 » 13.000 » 
Prestations » 10.001 » 8.886 » 8.093 » 11.000 
Action sanitaire et » 205 » 16 » 172 » 
Gestion 253 902 » 411 » 700 
Dépenses diverses s » » » 41 » 82 ; » 100) 
10.459 8,909 9.61S 10.942 8.781 11.000 12.000 
116.879 241,03 194.12? 151.050 158.619 218.000 212.00 


(4) Résullats provisoires, 

2) Estimations approxhnatives, 
dont la charge incombe à lEta!. 
(1) Dépenses adiministr 


3) Y compris les prestations versées aux personnes n'exérçant aucune activité professionnelle à l'exclusion des allocations de mater- 


alives incombant au fonds national des pres'ations familiales géré par la caisse nalionale de sécurité sociale. 


Ainsi done. et sous réserve bien entendu du probième du rem- 
boursement de sa delle de 2% milliards, la sifuation actuelle rebus 
se Sstentibns des allocalions familiales peut donc n'apparailre aueu- 
nement préoccupante. 

En fait, dn point de vue financier, une double menace pèse sur 
les allocations familales: d'une part, le relèvement éventuel du 
salaire de base, ei, d'autre part, la compensation internrofession- 
nelle, 

1» Le relèvement du salaire de base, 

Les salaires départementaux en vizueur ont été fixés en octobre 
comb en 1s ne sont plus en harmonie avec 
le coût de la vie el la rémunération réelle des salarits, 

Aussi bien, la question leur re'èvernent a-t-elle été posée à 
plusieurs reprises, lan! devant le Parlement que devant l'opinion, 
et ce avec d'autant plus de légitimité que l’article 10 de la loi du 
22 août sur les prestations familiales dispose que, dans le 
département de la Seine, le salaire déparlemental doit être égal « à 
293 fuis le salawe horaire mum du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des mélaux ». En prenant comme référenre le salaire 
hozaire prévu dans le décret du 23 août 1950, portant détermination 
du salaire minimum nalional interprofessionnel garanti, le salaire 
de base gevrait donc s'établir à 17.50 F au lieu de 12.000 F. 

Sans contester le moins du momle les revendications ainsi pré- 
sentées, il ne faut pas se diss muier qu'un tel relèvement (14 p. 100 
environ) entrainerait, pour !e fonts des alloations familiales, une 
charge supplémentaire annursîle de l'ordre de SQ0 milliards de francs, 
dépense que le fonds ne serait pis en mesure de supporter inié- 
gralemen:, méme avec le relèvement du plafond des salaires soumis 
à cotisations opéré par la loi du 30 décembre 1950. C'est pourquoi 
ce texte s'est horné à nne décision provisoire: une majoration excep- 
tionnelle de 20 p. 100 des prestations familiates pour les mois 1e 
décembre 19% et janvier 1951. 


C'est assez dire 


2o La compensation 


Le problème de la compensat'on interprofessionneile à été évoqué 
a la tribune de notre assemblée lors de la discussion de la loi du 
20 décembre 140, 1 se pose avec le plus d’acuilé à pronos des allo- 
cations familiales incombant au régime de sécurité sociale dans es 
mines, 

bans*ce dernier régime, la cotisation s'élève à 19 100 (1) (au 
lieu de 15 p. 100 dans le régime général) des salaires dans la 
limile d'un plafond annuel! de 276.000 F porté à 321.000 F depuis 


(1) En application de l'arrêté du 21 décembre 1950, ce taux a 
été porté à 2 100 à compter du fe janvier 1951, Il ne s'agit 


à que d'une mesure d'attente qui ne supprime pas le problème de 
compensation, 


le er juin 1956 au lieu de 264.000 F porté à 321.000 F à compler 
du 1er janvier 1931 dans le régime général). 

Or, malgré ces dispositions, les allocations familiales minières — 
dont le montant est cependant égal à ceui des allocations du 
résime général — sont très largement déficilaires et ne sont payées 
qu'au moyen d'avantes de trésorerie prélevées sur le’ fonds des 
relrailes minières, fonds qui a son autonomie propre et qui est 
alimenié par une Cotisation tripartite à la charge des ouvriers 
mineurs, des employeurs et de l'Etat. Les disponibilités du fonds 
des retrailes minières n'é.ant pas illimitées, le régime particulier 
des mines est donc susceptible de se trouver dans l'impossibiiilé 
de payer aux ouvriers mineurs, les prestations familiales légales. 

Comme l’a déclaré le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
il s'agit d'une question de compensation interprofessionnelle. Mais 
là, encore, il ne faut pas se dissimuler que l'allègement des charges 
du régime minier ne peut que se traduire par des dépenses supplé- 
mentares du régime général. 

\insi donc, le fcnds des allocations familiales — qui a déjà con- 
tracté une delte de 23 milliards envers le fonds des assurances 
sociales — risque d? connaitre, dans un aveuir très proche, un nou- 
\eau déficit qui sera plus ou moins important selon les décisions 
gui seront prises 


C. — Les assurances sociales. 


a) Recettes: 

Le montant des cotisations s'élève à 16 p. 100 des salai:es dans !a 
limite du plafond annuei général. Cette cotisation est réparlie à 
raison de 6 p. 100 à la charge du salarié et de 10 p. 1% à la 
charge de l'employeur. 

b) Dépenses: 

Le régime des assurances sociales couvre les « risques » suivants: 

Maladie et longue-maladie, par le remboursement des frais phar- 
maceuliques el médicaux et par le service d'indemnités journa- 
lières en cas de cessation du travail; 

Maternité, par la couverture des frais de grossesse et d'accou- 
chement et le service d’indemnités journalières pendant la période 
d'arrèt du travail; 

Invalidité, par des pensions: 

Décès, par l'attribution d'un capital versé aux ayants droit de 
l'assuré qui décè le; 

Vieillesse, par le versement de pensions 
vieux salariés qui n'ont pas droit à pension. 

Le fonds des assurances sociales participe éga'ement, comme les 
deux auires fonds, aux réalisalions de l'action sanitaire et sociale. 
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Sttualion financière du fonds des assurances socialrs 
(En millions de francs.) 
1950 
Trois premiers lrimestres 
Aa p 2 
Receites, Dépenses, Revelles, | Dépences Keceltes, Dépenses Ke-eites Dépens-s 
Maladie CET CE » 51.49 » 72 001 » 63.662 » 
Longue ses ee » 7.375 » 11.44 14.703 » 90.000 
» 3.163 » + 169 » 6.910 » 0.000 
Gestion administrative : 
» 8.291 » 9.202 » 1.401 » 19,000 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux travail- 

» 47.111 » 71.318 » 16.062 » 105.000 
Gestion administralive des caisses vieillesse.......,.. » 9.234 » 2.118 » 2,195 » 3.00 
ss » 2.076 » 1.925 » 1.479 » 2.000 
» » » 1.920 » 1.55 » 2.000 

à 168.177 125.064 211.159 202,130 165.927 155.098 221,000 251.000 

Avances pour le payement des allocations tempo- 


(1) Résullats provisoires. 
(2, Estimations approximatives. 


(3) Dépenses administratives incombant au fonds national des assurances sociales, 


(4) Dépenses effectuées à titre d’avances par la caisse nationale de 


séenrité sociale, La dépense effective devant être supportée par cet 


organisme au titre des conjoints de salariés ne pourra être déterminée que lorsque la réparliion des bénéficiaires de l'allocation tempo- 


raire entre les diverses caisses professionnnelles sera achevée. 


€) Situation actuelle: 

Ainsi qu'il ressort du tableau, le fonds des assurances sociales, 
qui était excédentaire jusqu'en !%49, accuse, au contraire, pour les 
trois premiers trimestres de 1950, un déficit de 20 milliards de 
francs (165 milliards de recettes contre 185 milliards de dépenses). 

Selon les indications fournies par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, ce déficit atteindra vraisemblab'ement 30 mil- 
liards de francs à la fin de l’année 1950. 

C'est cetie situation qui a particulièrement retenu l'attention de 
Votre commission des finances qui, objectivement, en a recherché 
les causes pour essayer de dégager les solutions permettant d'y 
remédier. 


III. — Les causes du déficit des assurances sociales. 


Les causes de ce déficit, multiples et d'inégale importance, sont 
bien difficile à apprécier quantitativement. 

Pour essayer de dégager les principales d'entre elles, il nous 
parait opportun de les classer sous deux rubriques: les causes 
d'ordre externe à la gestion même du régime et les causes d'ordre 
interne, 

A. — Les causes d'ordre erterne. 


Ce sont celles qui sont le plus souvent invoquées par les plus 
ardents défenseurs du système. Elles concernent tout spécialement 
l'accroissement des dépenses de l'assurance-maladie et sont essen- 
tiellement au nombre de rois 

L'augmentation des nrix Aa innrnée des hôpilaux:; 


La hausse des produits pharmaceuliques ; 
L'absence de limitation des prescriplions médicales. 


a) L'augmentation des prix de journée des hôpitaux est très 
sensible, puisque par exemple, selon les renseignements fournis à 
votre commission, Ceux pratiqués dans le département de la Seine 
qui élaient, en 19%, de 41 F en médecine et de 46 F en chirur- 
gie, s'étahiissaient respe’tivement en 1919, à 2.192 F et 28I8 F. 
Leurs coefficients d'augmentahon ‘49 pour la médecine et 61 pour 
la chirurgie) sont évidemment très supérieurs à ceux des salaires 
soumis à cotisations et pésent très lourdement sur les dépenses 
G'hospitaïisalion, 


b) La hausse des produits pharmareutiques s'est surtout mani- 
festée depuis la suppression de ia taxation en matière pharmaceu- 
tique. Elle s'accompagne d'ailleurs de l'apparilion de remèdes nou- 
veaux de coût élevé (pénicilline, streplomi ine, etc.) qui sont de 
pius en plus ulilisés en raison même de leur grande efficacité, 


c) Quant à l'absence de limitation des prescriptions méaäica!es, 
elle résulte lant de la législation que des faits, car le contrôle, s'il 
est prévu dans cerlains cas, est parfois très dé.icat à exercer. Ainsi 
ia dit très justement, les du corps médical sont 
donc, eh que.que sorie, Jes « ordonnateurs praliquemsent sans con- 
tre » de tout le régime de l'assurance maladie, De par leurs 
prescriplions relalives aux produits pharmaceuliques qu aux 
absences de travail, engagent des sommes considérables dont 
ils ne sont pas reésponsah'es et dont ils peuvent même, dans certains 
Cas, avoir la lenlation grossir le voiuine pour atlirer ou conserver 
une certaine c.iculè:e, 
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b) Les prestations: 

B — Les causcs d'ordre interne. La généralisation de la sécurité sociaie a entraîné lJ'aff'ialion 
de certaines personnes dont les cotisations versées ne sont nulle. 
A ces causes d'ordre exlerne — très juslifiées — s'en ajoutent ment en rapport avec les avantages qu'elles peuvent retirer. T 
d'autres d'ordre interne, non moins importantes, encore que, sou- est notamment le cas des personnes affilices au titre d'une activite 
vent, elles soient moins mises en lumière parce qu'elles peuvent réduile ou même d'une activité accessore {médecins de dispensaire, 
apparaitre, dans une certaine mesure, Ccomine une critique de conseillers juridiques...) qui, pour une colisalion réduite, bénéficient 
l'institution. Elles sont nombreuses el, pour simplifier, on peut en cependant de l'intégralité de l'assurance-scins en cas de maladie. 

faire trois groupes concernant: l'organisation, les prestalions et 
Susncement. Telle est égaement Ja situation de conjoints de commerçants où 
d'industriels qui sont affiliés comme salariés de leurs conjoints, 

a) L'organisation: alors qu'en réalité ils ne constiluent pas de vérilables salariés, 


L'un des principes ayant présidé à l'élaboralion du régime actuel 
est, ainsi qu'il a été indiqué ou début de cet exposé, celui de 
l'autonomie de Ja geslion des caisses qui permet aux intéressés de 
eux-mêmes des en leur faveur, théori- 
quement, ce principe €st légitime, pratiquement, il aboutit à 
un résullat bien différent celui qui était recherché, à savoir 
l'efficacité des institutions. 


crervs 


er 


fort 


de 


A la suile des divergences existant entre les différentes organisa- 


c) Le financement: 


Enfin, la politique suivie pour Je financement des différents 
risques a peut être été, dans le passé, la cause d'ordre interne la 
importante, 

En application d'un arrêté ministériel, ja cotisation des assurances 
sociales (16 p. 100 des salaires) est affectée à raison de 56 p. 100 
à la couverture du risque vieillesse et de 44 p. 100 à celle des autres 


lions syndicales, les élections aux <caises de sécurité sociale, qui risques (maladie, longue-maladie, inaternité, elc.). Cetle ventilation, 
auraient dû demeurer apolitiques, ont élé, au contraire, nettement faite seion des calculs acluaries, correspond peut-être à celle qui 
« polilisées », Il en est résulié que les consers d'adrministralion de devrait exister au moment où l'assurance-vieillesse commencerait 
res caisses ont eu parfois tendance à adop'er des solutions qui ne à payer des pensions de retraite complèles, c'est-à-dire trente ans 
facilitaient nullement une saine gestion: contrôle médical libéral, après le début des assurances sociales, soit en 1960, mais il est 
slaluts très avantageux pour le personnel des caisses, dépenses évident que, jusqu'ici, ele n'a pas correspendu à Ja répartition 

excessives Sinon sompluaires, etc. des charges, 

Ventilation des recettes et des dépenses entre l'assurance-ticillesse et celle des autres risques. (En millions de francs.) 
1950 
Trois premiers trimestr 
Année pleine (2). 
(1). 

Reécetles. Dépenses Recelles. Dépenses. Recelles. Dépenses. Recetles. Dépenses. 
Vieillesse 94.179 01.596 118.250 81.549 92.695 79.342 124.000 109.000 
Autres risques......., 73.998 83.528 92.909 120.886 72.822 105.706 97.000 142.000 
168.177 155.064 211.159 202.135 165.527 185.098 221.000 251.000 


Résultats provisoires. 
Estimations approximatives. 


Quoi qu'il en soit, la ventilatiôn aurait dû avoir pour conséquence 
la création de deux caisses séparées, non perméables l'une à l'autre; 
ansi aurait été mis en lumière plus tôt et avec une force singulière, 
le déficit de l’assurance-maladie et, par ailjeurs, la silualion si 
intéressante des vieux travailleurs ent été entièrement sauvegardée 
pour l'avenir, alors qu'elle parait, d'ores et déjà, fort compromise. 

En effet, les sommes destinées à l'assurance-vieillesse ont été 
Jargement excédenlaires par rapport aux dépenses réelles: 64 mil- 
hards de recettes contre ot milliards de dépenses en 1948, 118 mil- 
liards contre St en 1919, 93 miiliards contre 79 au cours des trois 
premiers {rimestres de l'année 1950, 

Pendant la même période, les autres risques ont été déficitaires: 
71 milliards de recettes contre 83 miliards de dépenses en 1948. 
93 milliards contre 421 en 1959, 74 milliards contre 105 pendant les 
trois premiers trimestres de 1950 et leur déficit n'a pu étre comblé 
que par des prélèvements opérés sur les excédents de l'assurance- 
vicillesse. 

A la fin de l’année 1950, amsi L a précisé le ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, l’assurance-vieillesse doit avoir 
4: milliards d'excédents alors que les autres risques doivent être 
déflcilaires de 45 milliards, 

H est d'ailleurs à noter qu'aucun texte législatif ne prévoit le 
« cloisonnement » du fonds des assurances sociales: l'équilibre 
devrait donc, selon la loi, être recherché dans son ensemble et non 
séparément pour chacun de ses éléments, 

Les errements gouvernementaux ont conduit, au contraire, à créer 
arlificielement une « mystique des excédents de i'assurance-vieil- 
lesse » qui a inspiré les relèvements répétés du taux des pensions 
ou la créalion d'avantages nouveaux, toutes mesures qui auraient 
a ce justifier si l'assurance-vieillesse avait disposé réellement d’un 
onds aulonome, mais qui, en réalité, ont dangereusement faussé 
l'économie du régime et dont les répercussions financières risquent 


d'être encore plus graves, en 1966, quand les assurances sociales 
commenceront à servir des pensions complètes. 


En bref, la ventilation — officieuse pourrait-ont dire — des fonds 
entre les deux caisses a finaement entraîné tous les inconvénients 
des deux syslèrnes, caisse commune ou <aisse autonome. 


IV. — Les remèdes. 


En présence d'une siluation financière aussi inquiélante, quels 
sont les remèdes possibles ? 

Peut-on insufler un sang nouveau à la sécurité sociale ayec des 
receltes supplémentaires ? Peut-on, tout en conservant l'ossature 
même du système, réduire assez les dépenses pour rétab'ir l'équi- 
libre ? 

Il y a là toute une série de questions très graves qui n'ont pas 
seulement un aspect financier, mais qui ont aussi, au premier chef, 
une incidence sociale que nolre commission du travail, avec sa parti- 
culière compétence, aura pour mission d'examiner en recherchant 
comment il peut y être répondu. Le Gouvernement vient de prendre 
position; l’Assemblée nationale achève l'examen d'un texte. Cepen- 
dant, il n’a pas paru inutile, dans le cadre d’un rapport généra!, de 
passer rapidement en revue quelques-unes des solutions qui seront 
Frs gate évoquées au cours des débats relatifs à ce vasle pro- 

me. 


A. — Recettes. 


Ce n'est pas la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique — censeur sévère du budget de l'Etat — qui pourrait retenir 
la solution de facilité que constituerait l'attribution d'une subvention 
budgétaire au régime de sécurité sociale. 
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cette éventualité écartée, il ne reste plus, pour réaliser un accrois- 
sement des receiles, que deux possibilités théoriques : 


Le relèvement du plafond des salaires souinis à cotisation; 
Le relèvement du taux des cotisations. À 


La première de ces hypothèses vient d'être réalisée par la loi 
ne 50-1598 du 30 décembre 1950 qui a porté le plafond de 261000 F 
à 321.000 F à compler du 1 janvier 1951, maigré l'avis émis par 
fe Conseil de la République (1). Il ne faut pas se dissimuler, en 
effet, que celte mesure, d'une part, doit accroitre le poids des char- 
ges sociales qui pèsent déjà sur l'économie nationale et, d'autre part, 

ut mettre en difficulté des régimes de retraites complémentaires 
de celui de la sécurité sociale (notamment le régime des cadres) 
dont les ressources proviennent exclusivement de cotisations assises 
sur la fraction de salaire dépassant le plafond égal. 


Quant au relèvement du taux des cotisations, il semb'e difficile- 
ment üucceplable, pour ne pas dire économiquement impossible, 


La sécurité sociale préiève déjà: 


46 p. 100 pour les assurances sociales, 46 p. 100 pour les allocations 
familiales, de 3 à 4 p. 100 en moyenne pour les accidents du travail, 
soit au tolal 35 à 36 p. 100 des saiaires dans la limite du plafond 
générai, e’esl-à-dire sur la grosse masse des salaires effectifs puis- 
qu'on eslmait, avant les augmentations en cours, que 10 à 12 p. 100 
seulement des salariés des professions non agricoles avaient une 
rémunération annuelle supérieure au plafond de 261.000 F 


On mesure, dès lors, les graves répercussions d'une augmentation 
de ces taux — qui s’ajouterait au renforcement fiscal — à un moment 
où la concurrence internationale fait, de la compression des prix de 
revient, une nécessité vitale pour notre économie, 


B. — Dépenses. 


Si l'augmentation des ressources de la sécurilé sociale s'avère 
ainsi être une opération délicate, la compression des dépenses, au 
contraire, paraît être parfaitement réalisable si l'on veut bien appor- 
ter un minimum de boune volonté à l'exécution d'une politique 
d'économies. 


Là encore, nous ferons une distinction entre les réformes d'ordre 
externe et celles d'ordre interne. 


a) Réformes d'ordre externe: 


En ce domaine, si l’on ne veut pas retomber dans un dirigisme 
que tout le pays répudie, les moyens d'action appafaissent assez 
limités. Sans doute, peut-on proposer de ne rembourser que certains 
produits pharmaceutiques dont la liste serait arrétée par une com- 
mission de spécialistes ? Mais ne serait«e pas le point de départ 
d'une « nationalisation » ou d'une « élalisation » de l'industrie 
pharmaceutique ? 


Sans doute aussi peut-on rendre le contrôle médica! plus efficient, 
mais seule une réforme hospitalière — qui sub<t'tuerait notamment 
une gestion commerciale à un gestion administrative trop rigide — 
gp à de réduire assez sensiblement les dépenses d'hospitalisa- 
ion et n'obligerait plus les hôpitaux à pratiquer un prix de journée 
excessif, parfois même supérieur à celui de cliniques privées. 


De nombreuses études ont déjà Clé faites sur ce problème qui 
— nul le conteste — est assez complexe; mais il appartient mainte- 
nant au Gouvernement de prendre ses responsabililés et de faire 
aboutir rapidement la réforme. 


b) Réformes d'ordre interne: 


Dans l’ordre interne, divers textes Kégislalifs sont venus renforcer 
récemment le contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité 
sociale, mais, indépendamment de ce renforcement de la surveillance 
des auiorités de tutelle, il est certaines réformes qui pourraient être 
réalisées, Le plus souvent, dans la presse et l'opinion, on parle des 
« frais de gestion » et du « petit risque ». Nous verrons ce qu'il 
faut penser des affirmations, parfois contradictoires, qui sont lancées. 
Nous examinerons aussi quelques autres points. 


4° Les dépenses de gestion. — Généralement, les dépenses de 
gestion sont présentées en pourcentage des reretles et on tire argu- 
ment de la faiblesse de celui-ci (5 à 6 p. 109) pour justifier le wolüme 
de ces dépenses. 


Cette présentation, pour séduisante qu'elle soit, n’en est pas 
moins fallacieuse, car il suffit que les receltes augmentent — à la 
suite, par exemple, d'un relèvement du plafond — pour que l'impor- 
tance relative des dépenses de gestion soit diminuée d'autant. 


En réalité, il faut s'attacher à la valeur absolue de ces dépenses 
ui, ainsi qu'il ressort du tableau suivant, étaient de 21 milliards 
e francs en 1948, 23 milliards en 1939 et qui, atteignant déjà 18 mil- 
liards pour les trois premiers trimestres de 1950, seront de l'ordre 
de 25 milliards pour l’année entière, sommes pour lesquelles les 
dépenses de personnel interviennent pour 80 p. 400 environ. 


Tableau des dépenses de gestion du régime général 
de sécurué sociale. 


(En millions de francs.) 


4) Un amendement adopté par le Conseil de la République tendait 


à limiter le rélèvement du plafond au calcul des cotisations des 


seules allocations familiales. 


1959 
Trois 
1948 1349 premiers | 986 
iriimestres pleine 
2 
Assurances sociales. 
Caisses primaires..... 
Caisses nes 8.294 9.302 7.041 10.000 
Caisses vieillesse. 1.025 749 
Dépenses diverses... 2.24 2.118 2.129 3.000 
1.528 1.453 1.159 
12.390 11.529 11.00 13.500 
Allocations familiales. 
Caisses des travailleurs 1.293 1.790 3.667 5.000 
indépendants ....... 9 17 - 
253 177 700) 
Dépenses diverses... ren 845 1.100 
Le, 
Accidents du travail. 
Caisses primaires...... 1.616 1.852 000 
Caisses régionales..... ‘69 106 600 
Dépenses uiverses...... 988 ax 00 
2,569 2.199 2.188 
Totaux généraux.....| 21.383 23.197 18.217 25.200 
Pourcentage par rap- 
port aux recetles..., | 6,1 p. 100.15,3 p. 10015,1 p. 100!5,3 p. 100 
(4) Résullals provisoires. 
(2) Estimations approximatives, 
pp 
Les commissions départementales d'économies ont élé quesie 


unanimes pour souligner, d'une part, la plethore du personnel Jes 
caisses — dont l'effectif tolal est dé ‘ordre de 20.000 agents — 
et, d'autre part, les avantages statutaires dont ils jouissent 


A titre d'exemple, les empluyés de Ja caisse primaire centrale 
de sécurité sociale de la région parisienne, qui sont régis, comme 
ceux des autres caisses, par la ronvention collective nationale du 
travail du personnel des organismes de sécurité sociale, ont droit’, 
en plus de leur traitement proprement dit, à une prime d'assiduité 
égale au sixième des’ appointements, prime qui correspond, en 
réalité, à l'attribution d'un treizième et quatorzième mois De 
méme, leurs retraites sont caiculées selon un barème très favo- 
rable, 


Au surplus, les personnels des caisses ont bfnéficie de surelasse< 
ment importants les p'açant, hiérarchiquement, dans une siluatjon 
privilégiée par rapport à celle qu'occupe un fonctionnaire de l'Etat 
ayant les mêmes connaissances et exerçant des fonctions analogues, 


En limitant les effectifs des caisses, en alignant leurs personnels 
sur les fonctionnaires de l'Elat et en simplifiant aussi les forma- 
lités trop complexes, on réaliserait des économies qu'il n'est pas 
excessif d'évaluer à 10 p. 100, ce qui représenlerait, malgré lout, 
plus de 2 milliards de francs. 


2o Le « petit risque », — Ce que, dans le langage courant, on 
appelle le « petit risque » correspond au remboursement des frais 


(14) Cf. réponse à la question écrite no 15895, Journal officiel, 


Débats, Assemblée nationale du 7 décembre 1954. 
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entraînés par des maladies de peu de gravité, imposant des arrêts 
de travail n'excédant pas quinze jours. Là encore, comme pour les 
frais de ge-tion, les répercussions financières du petit risque sont 
généralement évaluées d'une manière relative et estimées à 
U,70 p. 100 des salaires. 

Si l'on traduit ce pourcentage en valeur absolue, on constate 
que les dépenses du petit risque ont dû atleindre environ 9 mil- 
liards de francs en 1949 et qu'ils dépasseront 19 milliards en 1950, 
un tiers de ces sormmes étant consacré, ainsi que l’a souligné le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, au payement des indem- 
hilés journalières pour cessalion de travail, 

Ces sorames sont imporlanies et une économie sur ce chapitre 
serait loin d'être négligeable, S'il paraît difficile, pour des raisons 
tant sociales que Ssanilaires, de supprimer purement et simplement 
le pet risque, il semble cependant possible d'en limiter les con- 
séquences financières, C'est ainsi qu'en ce qui concerne le rembour- 
sement des frats médicaux et pharmaceutiques, on pourrail sans 
doute accroilre l'importance du ticket modéraleur en cas de mala- 
dies sans gravité ct de courte durée n'entrainant aucune interrup- 
lion du travail. De même, en ce qui concerne les indemnités jour- 
nalières, une économie appréciabe pourrait être recherchée, soit 
dans l'allongement du « délai de carence » (1), soit plutôt dans 
la réduclion du montant des indemnités servies au cours des 
quinze premiers jours d'arrêt de travail (2). 

Jo L'action sanitaire et sociale, — Les sommes consacrées à 
l'action sanitaire et sociale entendue au sens large, se sont éle- 
vées à 11.70) millions en 1938, 12.700 millions en 1949 et attein- 
dront sensib'ement le même volume en 1950. 

Ces fonds sont consacrés en grande partie à la création ou l’équi- 
pement d'établissements hospitaliers, consultations maternelles et 
infantiles, colonies de vacanres, crèches, logements, ele. 

Dans l'esprit des promoteurs de la sécurilé sociale, celte action 
élait justifiée par le rôle essentiel de la prévention sous toutes ses 
formes qui, en améliorant l'état sanitaire de la population, doit 
amener, à plus où moins longue échéance, une réduction des pres- 
tations, 

Sans contester la justesse théorique de ce postulat, il est permis, 
devant l'accroissement continu des dépenses de la sécurité sociale, 
de douter de son efficacité, C'est ce que n'ont pas manqué de faire 
reinarquer de nombreuses commissions départementales d'écono- 
amies dont cerlaines ont même indiqué des exemples précis de 
dépenses inutiles, voire abusives. 

H semble donc qu'il y®aurait intérêt à reprendre cette question 
el, dans l'iminédiat, à limiter les sommes consacrées à l'action 
sanitaire et sociale. 

so Réformes diverses, — Les réformes analysées ci-dessus pour- 
raient s'accompagner de mesures diverses dont nous ne sommes 
pas en élat de chiffrer l'incidence, mais qui toutes permettraient 
de réduire les dépen-<es de la sécurité sociale, notamment : 


La limilalion des possibilités d'affiliation au titre d'une activité 
réduile ou actessoire; 


L'amélioration du recouvrement des cotisations (3). 


V. — Conclusions. 


Au terme de ce rapide exposé, il ne faut pas se dissimuler que 
l'adoption de toutes les mesures qui viennent d'être brièvement 
analysées serait, maigré tout, insuffisante pour redresser la situa- 
tion el redonner un cquilibre durable à la sécurilé sociale. 


En eflet, ainsi que nous l'avons vu, la compression des dépenses 
de gestion, la réduction des charges du pelit risque et la limita- 
tion de l'action sanitaire, si elles peuvent conduire à des écono- 
mies non négligeables, ne consiüituent cependant pas la panarcée 
universelle comine d'aucuns le prétendent, Elles laisseront inévita- 
blement subsister un déficit, que même un relèvement judicieux 
du plafond risque de ne pas faire disparaitre, car, les dépenses, 
en lélat actuel des choses, doivent nécessairement s'accroitre 
encore. C'est ainsi que l'assurance-vieillesse devra servir des pen- 
sions de plus en plus élevées jusqu'en 1960, époque à laquelle elle 
ileindra son plein régime. C'est ainsi également que l'assurance 
de la longue maladie, créée en 1945, sera également appelée à se 
développer, puisque de l'aveu même du ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, le nombre de ses bénéficiaires doit passer 
de 330.000 — chiffre acluel — à 400.000 environ. 

Ainsi, une brèche est ouverte, que l'on peut certes colmater 
dans l'immédiat par des expédients divers, mais il n'est pas dou- 
teux que celle brèche continuera de se creuser à une vitesse sans 


(1) On appelle délai de carence, le délai qui, au début de la 
maladie, n'ouvre pas droit aux indemnités journalières en cas de 
cessation de travail. Il est actuellement fixé à trois jours. 

(2) Actuellement les assurés sociaux qui cessent leur travail par 
suile de maladie, ont droit, du quatrième au quinzième jour, à des 
indemnités journalières égales à la moilié du gain journalier de 
base, dans la limite d'ug plafond, 

(3) A titre d'information, il est signalé que pour la seule direc- 
tion régionale de Paris, qui groupe les départements de Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise et Eure-et-Loir, le montant des 
colisations en relard s'élève actuellement, pour les trois fonds 
(assurances s3lales, allocalions familiales et accidents du travail) 
à près de 14 milliards eg francs, 


doute accélérée, si des réformes de structure ne sont pas promp- 
tement décidées. 


En fait, il y a sans doute tout un climat à changer, afin de don- 
ner à ‘immense organisme de la sécurité sociale cet état d'esprit 
qui fit naguère la prospérité — et ja beauté morale— de la mutua- 
lité. Conviendra-t-il d'intéresser, par une majoration de retraite 
par exemple, les assurés sociaux à ne réclamer les prestations qu'à 
bon escient ? 


Faudra-t-il aller jusqu’au bout du système, c'est-à-dire intégrer 
médécins et pharmaciens dans l'organisme, pour ne plus laisser 
pratiquement les caisses à la seule discrétion, à la seule cons- 
cience — qu'elle qu'en puisse être la haute valeur — des quelques 
40.000 ordonnateurs que sont les médecins et les pharmaciens ? 
Voilà les grands prob'èmes, les vrais problèmes que le législateur 
devra bientôt résoudre, faute de quoi l'édifice tout entier s'écrou- 
lera dans une effrovable faillite que l'opinion publique, à juste 
titre, n'’admettrait pas, Mais l'heure presse, si l’on ne veut pas 

u‘une très belle idée n'’entraîne bientôt la plus douloureuse des 
éconvenues. 


Votre commission des finances ne pouvait se désintéresser d'une 
question aux conséquences financières aussi vastes, mais c'est à 
voire cominission du travail, ‘dans son expérience et: dans sa 
sagesse, qu'il appartiendra, sans doute à très brève échéance, de 
se saisir au fond du problème, 


ANNEXE II 


EVOLUTION DEPUIS 1939 DES EFFECTIFS 
DES PERSONNELS CIVILS DE L'ETAT 


Chaque année, lors des discussions budgétaires, la question des 
effectifs des personnels civils de l'Etat est l’une de celles qui 
retiennent Je plus l'attention du Parlement et aussi l’une de celles 
qui soulèvent le plus de controverses, tant les chiffres cités appa- 
raissent souvent contradictoires, 


Aussi votre commission des finances a-t-elle cru devoir vous 
présenter, sur ce sujet, dans les quelques pages qui suivent, une 
étude aussi objective que possible. Elle ne se dissimule pas combien 
celle-ci, malgré toute la prudence dont a été entourée la comparai- 
son des chiffres, demeure encore imparfaite, C’est pourquoi elle 
estime nécessaire, avant de vous livrer le résullat de ses travaux, 
de vous indiquer brièvement les difficultés qu'elle a rencontrées 
et les précautions qu'elle a prises pour laisser aux chiffres toute leur 
signification mathématique, en évitant de les altérer par une inter- 
prétation toujours sujette à la critique. 


IL. — Généralités et méthode. 


D'une manière générale, avant 1911, aucun recensement général 
des fonctionnaires n'avait été entrepris en vue de réunir les divers 
éiéments (effectifs et modes de rémunération) permettant de déter- 
miner avec une relative certitude, le coût des dépenses de person- 
nels et d'apprécier les répercussions financières susceptibles de 
résulter d'une éventuelle modification des traitements. 


Sans doute, la a 5 générale de la France, en vertu d'une 
loi du 8 avril 4910, publiait-elle périodiquement au Journal officiel 
des rapports sur Jes fraitements et les indemnités dont bénéficiaient 
les personnels civils et militaires de l'Etat, De son côté, la direction 
du budget du ministère des finances élait amenée, lors de la pré- 
paration du budget, à fixer les effectifs de chaque administration et 
elle avait même lancé à plusieurs reprises. des enquêtes pour 
déterminer les effectifs réels de certaines administrations, Néan- 
moins, ls renseignements que l'on possédait alors n'étaient, le plus 
souvent, que fragmentaires ét approchés. C'est assez dire combien 
leur utilisation et leur confrontation sont délicates et doivent être 
effectuées avec prudence. 


A partir de 1941, une nouvelle enquête lancée par la direction 
du budget et l'élablissement de nouvelles échelles de trditements 
permirent au service national des vire — is de procéder à une 
étude. approfondie qui a été publiée en 1944. 


Depuis, de nouveiles études statistiques ont vu le jour et la der- 
nière en date donne le recensement général des agents des services 
publics à la date du 4er avril 1950, | 


A l'heure actuelle, on dispose donc d’une documentation plus 
précise qy'avant la guerre, pour suivre l’évolulion du nombre des 
fonctionnaires. Cela ne signifie cependant pas, pour autant, que 
toutes les difficultés aient disparu. {li n'est, pour s’en rendre compte 
que de rassembler tous les chiffres indiqués au cours de ces der- 
nières années, dans des brochures ou des réponses officielles et 
qui, à première vue, ne manquent pas d’apparaitre divergents. C'est 
que la base même des enquêtes varie selon l'organisme qui les 
effectue. 


En premier Jieu, alors que l'institut national des statistiques, par 
le collationnement des états liquidatifs de traitements ou de salaires, 
essaie de dégager le nombre des agents effectivements en fonction, 
la direction du budget, au contraire, s'attache à déterminer les eflec- 
tifs budgétaires sur la base desquels sont calcuiés les crédits dont 
le vote est demandé au Parlement, 
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Or, avant 1945, l'écart entre ces deux chiffres était très grand, 
car de nombreux personnels auxiliaires ou ouvriers étaient rému- 
nérés, non sur des crédits de personnel nettement différenciés, mais 
sur des crédits globaux ou des crédits de matériel. Depuis 1945, en 
revanche, cet écart lend à s'amenuiser, car plusieurs: textes légis- 
Jatifs ont limité et même supprimé une {elle facuité (1) et la seule 
différence, à l’heure actuelle, ne doit résuller que des vacances 
d'emploi qui, jusqu’à celle année, étaient évaluées, dans les fasci- 
cules budgétaires, à 2 p. 400 environ de l'effectif tolal ct seront 
désormais estimées à 3 p. 100. 


Une seconde difficulté réside dans l'imprécision de la notion de 
a service public ». Sous celle dénominalion très générale — et 
juridiquement mal déterminée — il est possible, en effet, de retenir 
ou d'exclure un certain nombre d'organismes à caractère adminis- 
tratif ou para-administratif. Selon la solution adoptée, les chiffres 
peuvent varier dans des proportions importantes, Sans doute, les 
risques de confusion ont-ils été réduils depuis l'élaboration, en 194, 
du statut général des fonctionnaires et du slalut des auxiliaires de 
l'Etat. Il n’en reste pas moins que, pour ia période antérieure, il 
est nécessaire de s'entourer d'un certain nombre de garanties et 
que, même pour Ja période actuelle, il subsiste une marge d'appré- 
ciation assez grande pour le personnel d'un certain nombre d'élablis- 
sements de TEtat à caractère administratif mais jouissant d'un 
budget 


Pour limiter, dans toute la mesure possible, les erreurs dans la 
comparaison des effectifs à diverses dales, nous avons donc borné 
notre étude aux seuis agents rémunérés sur le budget général et 
les budgets annexes, à l'exclusion de ceux relevant d'établissements 
dotés d’un budget autonome (2). 


I s’agit, bien entendu, de fous les personnels civils de l'Elat, 
c'est-à-dire non seulement des fonctionnaires titulaires, mais encore 
des personnels auxiliaires, contractuels, temporaires et ouvriers, 
qu'ils dépendent des ministères civils ou des ministères miilaires. 


Par ailleurs, nous avons raisonné, autant que nous le permettait 
la documentation dont nous disposions, sur les effectifs budgétaires 
puisqu'aussi bien, ainsi qu'il à été indiqué ci-dessus, ce sont eux 
qui sont générateurs des demandes de crédits, en nous efforçant 
de ne retenir que des éléments comparables parmi les renseigne- 
ments statistiques recueillis à des périodes différentes, 


Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, nous retra- 
cerons d’abord l’évolution des effectifs des personne:s civils de 
l'Etat (à l'exclusion des militaires), du {ef janvier 1929 an 931 décerm- 
bre 1949, puis les modifications apportées au cours de l'année qui 
vient de s'écouler, enfin nous essaierons de dégager quelques conciu- 
sions d'ordre financier et économique 


II. — Les effectifs de 1939 à 1949. 
A. — Les données statistiques. 


a) Effectifs au 4 janvier 1939: 


Pour les effectifs budgétaires au 1er janvier 1959, nous nons !rou- 
vons en présence de deux chiffres: 

L'un, de 599.000 agents, indiqué dans la réponse du 13 juillet 1950 
(Journal officiel débats, p. 2003) à la queslion écrite n° 1175 posée 
par notre distingué collègue, M. Gaston Chazette: 

L'autre, de 747.000 agents, mentionné dans « l'inventaire Schu- 
man » (p. 9351). 

La non-concordance de ces chiffres paraît surprenante, En réalilé, 
ils recouvrent des catégories différentes de personnels. 

Le premier résulte du dépouillement des fascicules budgétaires 
de l'exercice 1939. Il ne comprend donc pas — ainsi qu'il a été ana- 
lysé ci-dessus — de très nombreux personnels auxiliaires et ouvriers 
qui étaient rémunérés, à l'époque, sur des crédits globaux ou des 
crédits de matériel. 

Le second, en revanche, tient compte de ces mêmes personnels; 
mais, comme en 1959, les documents statistiques élaient imparfails, 
la correction qui à été apportée au premier chiffre l'a été d'une 
inanière forfaitaire et approximative. 

Quoi qu'il en soit, il semble que le chiffre ainsi reclifé — 
747.000 !3) — doive être retenu comme élément de comparaison 
avec l'effectif de 1950 puisque, maintenant, il n'est plus possible 
de rémunérer des employés de l'Etat sur des crédits autres que des 
crédits de personnels. 

b) Effectifs au {er janvier 1946: 

Au der janwier 1946, nous nous trouvons encore en présence de 
deux chiffres: 

L'un de 1.010.000 agents, figurant dans la réponse à la question 
écrite susvisée ; 


(1) Art. 113 de la loi du 31 décembre 1945, art, 20 de la loi du 

1: seplembre 1948, art, 4 de la loi du 18 juillet 1949. 

(2) En 1950, leur nombre oscille entre 21.000 (chiffre cité dans la 
réponse à Ja question écrite de ngtre col'ègue Chazelle dont if sera 
parlé plus loin) et 40.500 (chiffre cité par l'institut national de la 
Statistique), 

(3) Dans sa plaquette « Le Budget de la France en 1920 », le minis- 
tère du budget estime que l'effectif réel, en 1939, élail d'environ 
800.000 agents. 


L'autre, de 1.070 000 agents, arrêlé dans l'inventaire Schuman. 

Le premier correspond à l'effectif budgétaire tel qu'il ressort 
des fascicules de l'exercice 1946, le second à l'effectif réel dénombré 
par l'Iastitut national de la statistique el qui comprend, par consé- 
quent, les agents encore rémunérés, à l'époque, sur des crédits 
autres que des crédits de personner. 

Pour la méme raison que ci-dessus, c'est ce chiffre de 1.070.009 
que nous reliendrons cornme élément de comparaison, 

c) Effsclifs au 31 décembre 1919: 

L'effectit budgétare au 31 décembre 1939 est donné, d'une manière 
détaillée, dans la réponse du 17 mars 195 (Débals, Assemb'ée natio- 
nale, p. 2152) à 1a question écrite ne 12080 posée par M. Jean Villard. 
Il s'élevait à 990.814 agents. I correspond sensiblement à l'effectif 
rée!, sous réserve des vacances d'emplois (1). 


B. — Erplications des différences. 


«) De 1939 à 1916: 

La différence considérable entre les effectifs de 1929 et ceux ds 
1916 (3230000 agen's, soit environ les deux cinquièmes des elfeclifs 
de 1939) est, seion les indications contenues dans « l'inventaire 
Schuman », due principalement aux causes suivantes: 

4° Los administrations ou servires créés depusi 1999, pour répondre 
à des besoins temporaires nés de {a guerre, entrent pour plus d'un 
quart dans l'augmentation constatée, C'est ainsi, par exemple, que 
les chifres ci-après mérilent d'être soulignés : 


Commissariat généra aux affaires allemandes el autrichiennes, 


20.009 emplois en plus; 
Reconstruction, 20.009 emp'ois en plus; 
Affaires économiques, 15009 emplois en plus; 
Ravitaillement, 11.009 emplois en plus; 


Industrie t commerce, 5.006 emplois en plus; 


20 L'élatisation de nombreux personnels des collectivités locales 
a, au cours de la même période, gonflé les effectifs de 40.000 empiois 
environ sans qu'il ait élé procédé, pour autant, à de nouweaux recru- 
tements. Là aussi, n'est pas sans d'indiquer les principaux 
chiffres : 

Polices municipales, 15.000 emplois en pius: 

Personnel des préfectures, 6.900 emplois en plus; 

Receveurs muniripaux, 3.209 empois en plus; 

Voirie départementale, 2.500 emplois eu plus; 

30 L'extension des tâches de l'administration, en fonction du 
rôle de p'us en plus important joué par l'Etat dans la vie éconcmi- 
que de fa nation, a également entrainé un accroissement des effec- 
tifs, ainsi qu'en témoignent les exemples suivants: 

Auementation du trafic des P. T. T., 30.000 ernplois en plus; 

Développement de i'indus{trie aéronautique, 20.000 emplois en plus; 

Dévelonpement de l'apprentissage e! de la formation profession- 
nelle, 12.000 emplois en plus; 

4» Enfin, ainsi qu'il a déjà ét# indiqué plus haut, les réformes 
intervenues dans le mode de rémunération de certains personnels 
auxiliaires et ouvriers ont fail apaaraitre dans les effectifs budygé- 
taires des emplois qui existaient déjà réellement mais qui étaient, 
du point de vue statistique, des « emplois c'andeslins ». 


b) De 19:16 à 1939. 

Le simple rapprochement des chiffres (1.070.000 et 990814) fait 
apparaitre, en qualre années, une diminution nelle de 79.156 em- 
plois. 

Une telle réduclion pourrait, à première vue, apparaître très faibie. 

En réalité, les suppressions d'emplois qui ont élé opérées depuis 
1916, en application de textes législatifs divers, ont élé beaucoup 
plus importantes, Mais certaines d'entre elles ont €t6 mathémati- 
quement annu:ées par le fait qu'au cours de la même période Je 
Gouvernerment a dû, soit met re à la charze du budget de l'Elat des 
personnels qui étaient réraunérés auparavant sûr des budzetls locaux, 
soit mème procéder, pour certaines administrations, à des recrute- 
ments destinés à jaire face aux besoins nouveaux. 

4e C'est ainsi que 50,000 empiois ont été transiérés à l'Elal, les 
principales mesures de transfert étant indiquées ci-dessous: 


Etatisation des cantonniers départementaux, 35.200 agents en plus; 


Elalisation des auxiliaires départementaux des préfectures, 4.004 
agents en plus; 

Prise en charge des fonctionnaires des quatre nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, 7.000 agents en plus; 

Prise en charge, par le budzet général, des fonctionnaires et magis 
trats en service dans les tlerritnires d'oulre-mer, 2.500 agents en 
plus. 

(1) En effet, le recensement statistique de l'effectif réei au 1er avril 
1930 fait ressortir, pour la métropole et les territoires d'outre-mer 
959.676 emplois, soit 31163 emplois de moins que l'effectif budgé- 
taire; chiffre qui correspond à peu près, comple tenu des suppres- 
sions d'emplois budgétaires intervenues entre le fer janvier et le 
avril 1950, à la déduction traditionnelle pour vacances d'emplois. 
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do C'est ainsi égalesaent qu'ont été créés 20.000 emplois nouveaux 
à raison de: 

5400, constiluant le rélablissement, par voie de leltres rectiflca- 
tives au budget de 1948, d'emplois précédemment supprimés, mais 
dont la suppreseion est finalement apparue inopportune, tant au 
Gouvernement qu'au Parlement; 

13.060, pour faire face à l'activité accrue du ministère de l'éduca- 
tion nalionale et à celui des postes, télégraphes et téléphones. 

3e Enfin, il a été procédé à la régularisation budgétaire de la situa- 
tion de 11.000 agents relevant du ministère des travaux publics et 
qui étaient jusqu'alors payés sur des crédits de travaux. 

Si donc, on n'enregistre qu'une diminulion effective de 79.156 


emplois seulement, les snppressions ont néanmoins été beaucoup 
pius importantes et on peut les chiffrer de la manière suivante: 
Suppressions effectives, 79.4%6 emplois en moins; 


du 
Suppressions compensées par des emplois transférés au budget 
général, 50.000 emplois en moins; 
Suppressions compensées par des créations, 20.000 emplois en 
nains ; 
Suppressions compensées par des emplois rémunérés auparavant 
sur des crédits de matériel, 14000 emplois en moirs,; 


Soit au total, 163.156 emplois en moins. 


III. — Les effectifs depuis le 1°" janvier 1950. 


L'ellort de compression des effectifs, sous l'impulsion du Parle- 
ment, s'est poursuivi depuis le 1% janvier 1990. 

L'effectif budgétaire qui était, ainsi que nous l'avons vu, de 
996.814 emplois au 31 décembre 1919 a été diminué des suppressions 
réalistes d'une part dans le cadre des lois de développement des 
dépenses civiles et mililaires et, d'autre part, en applicalion du plan 
général d'économies : 

1° Les suppressions d'empiois opérées dans le budget de 1950 
s'élèvent à 14.721; 

2 Les suppressions, prescrites au titre des économies el réellement 
éflectuées au fer janvier 1931, se chiffrent à 11.037 emplois pour 
l'exercice 1950 et 5.69% emplois pour l'exercice 1951, soit un total de 
46.332 emplois, 

Il en résulle que leffeclif budgélaire doit descendre à 959.388 
emplois en 1951. 


Il ne parait pas exagéré d'escomptler une nouvelle réduction des 
effectifs de 20Ù emplois environ qui ramènerait ainsi l'effectif bud- 
£élaire de 1951 à 952.000 emplois environ. 

Ce chiffre traduirait une augmentation nelle de 210.000.emplois par 
rapport à 1929 (747.000) et une diminution netle de 413.000 emplois 
par rapport à 196 (1.070.000). 


IV. — Conctusions. 


Les chiffres nels qui viennent d'êèlre ainsi dégagés ne sauraient, 
sous peine de conduire aux conclusions les plus erronées ou les 
plus fantaisisies, être détachés des réserves qui ont été faites 
constamment au cours de cet exposé, mais qu'il nous parait bon de 
raupeler une fois encore, en les condensant, pour leur donner tout 
Jeur relief, 


jo L'augmentation netle par rapport à 1999 — 210.000 emplois — 
esl loin de correspondre — comme pourrait le faire croire un eXa- 
men superficiel — à une inflation massive et généralisée des admi- 


nistrations qui existaient déjà en 1939. 
En effet, ainsi qu'il résulte des considérations analysées précédem- 
ment, cet accroissement est imputable : 


Pour 90.000 emplois, à des transferts imposés par la voie législa- 
tive des budgets locaux au budget général et qui gonfient ainsi 
arlificielement, par rapport à 1989, les etfectifs de 19%; 


Pour plus de 70.000 emplois, à l'extension de certaines administra- 
tions dont le rôle ou l'activité se sont accrus depuis 1939 et lout spé- 
cialement celles de l'Education nationale, des Postes, télégraphes et 
téléphones, de l'aviation civile et du travail et de la sécurité sociale; 

Pour près de 25.000 emplois, au développement ou à la création, 
en raison des nécessités du moment, de certains services qui, en 
1939, n'existaient qu'à l'élat embryonnaire ou même n'existaient pas 
du tout, Tel est le cas notamment des services de la reconstruction, 
des affaires économiques de la présidence du conseil, des affaires 
allemandes et autrichiennes. 


Eafin pour une part non négligeable — encore que difficile à pré- 
iser, en raison de l’imperfection de la documentation statistique — à 
kb rgularisation comptable de la situation de nombreux personnels 
ayés en 1939 sur des crédits globaux ou des crédits de matériel, 
au ministère des travaux publics (11.000 agents). 

Il en résulte que, sur une augmentation nette de 210.000 emplois 
fepuis 1939, près de 200.000 de ccux-ci se trouvent être la consé- 
uence directe soit de mesures législatives destinées à alléger les 
fuiset locaux, soit des événements de guerre, soit de l'extension 
u rôle de cerlains services, 


La marge d'inflation des emplois s'avère donc très faible, si 
méme elle existe, compte tenu des attributions de plus en plus 
larges qui incombent à l'Etat, C’est que depuis 1946, un effort réel de 
dégonflement «es effectifs a été réalisé. 

%0 La diminulion nette par rapport à 1946 — 143.000 emplois — ne 
tient pas compte, en effet, des quelque 73.000 emplois supprimés, 
mais dont Ja suppression a été compensée, dans les conditions indi- 
quées ci-dessus, par des créations nouvelles, On peut donc dire que, 
depuis 1946, les diverses mesures de compression des dépenses qui 
ont élé réalisées, ont « élagué » les administrations de l'Elat d'envi- 
ron 190.000 emplois devenus inutiles et dont, par conséquent, Je 
maintien ne se juslifiait plus. 

Ainsi donc, à la lumière des chiffres qui précèdent, on peut aflir. 
mer que nous Sommes revenus, à peu de choses près, et compte 
tenu, bien entendu, des perturbations économiques ou sociales 
intervenues depuis lors, à la situation de 1939 

Sans doute, un te! résultat ne peut-il pas — et ne doit-il pas — 
être considéré comme une fin en soi, car il parait difficile de soutenir 
qu'il n'existait aucun emploi excédentaire en 1939; mais il doit faire 
mesurer combien une politique d'économies par « échenillage » — si 
elle est encore possible dans quelques services peu nombreux — 
s'avère maintenant délicate et peu efficace sur le plan général. 

Si l'on veut désormais réaliser des économies dans <e domaine, 
ü faut s'attacher à la structure même des services et promouvoir 
une véritable réforme administrative, qui délimiterait le rôle de 
PEtat et permettrait d'organiser les administrations selon un plan 
plus ratonnel. 


ANNEXE 


Liste des documents constituant le budget de 1951 avec indicat on 
de leurs dates de dépôt et de distribution au Parlement), 


No 11094. — Développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951. (Attaires 
étrangères): dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 30 novembre 1%. 

Annexe no 1, — Service des affaires étrangèfes. Budget voté: 
dépôt, 17 octobre 190; distribulion, 46 octobre 1950. 

Annexe n° 2. — KService des affaires étrangères. Proposilions 
pour 1951: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 26 octobre 1950, 

Annexe n° 3, — Affaires allemandes et autrichiennes, Budget 
voté: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 17 octobre 1950. 

Annexe n° 4. — Affaires allemandes et autrichiennes. Proposi- 
tions pour 1951: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 24 novem- 
bre 1950, 

Annexe n° 5. — Sarre. Budget voté: dépôt, 17 octobre 1950; 
distribution, 24 octobre 1950. 

Annexe n° 6. — Sarre, Propositions pour 1951: dépôt, 17 oclo- 
bre 1950; distribution, 6 novembre 1950. 

No 11095, — Fonctionnement Agriculture et Prestations familiales 

agricoles: dépôt, 17 oclobre 1450; distribution, 20 décembre 

Annexe no {., — Agriculture. Budget voté: dépôt, 17 octobre 1950; 
distribution, 23 octobre 1950. 

Annexe n° 2, — Agricullure. Propositions pour 1954: dépôt, 
17 oclobre 1950: distribution, 22 novembre 19%. 

Annexe n° 3, — Prestations familiales agricoles. Rudget voté: 
dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 31 octobre 19%. 

Annexe n° 4. — Prestations familiales agricoles. Propositions 
pour 1951: dépôt, 17 octobre 1950; distribution (1). 

N° 11956, — Fonctionnement Anciens Combattants: dépôt, 17 octo- 
bre 19:0; distribution (1). 

Annexe unique. Bwiget voté: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 
17 oclobre 1950, 

No 11937. — Fonctionnement Education nationale: dépôt, 17 octo- 
bre 190; distribution (1). 

Annexe unique. Budget voié: &épôl, 17 octobre 1950; distribu- 
tion, 27 novembre 1950. 

No 1108. — Fonctionnement Finances el Affaires économiques: 
dépôt, 17 octobre 190; distribution (1). 

Annexe n° {. — Finances. Budget voté: dépôt, 17 octobre 1950; 
distribution, 18 octobre 1950. 

Annexe n° 2, — Dénûôt, 17 octobre 1950; distribution (1). 

Annexe no 3. — Dépôt, 17 octobre 1950; distribution (1). 

Annexe n° 4. — Affaires économiques. Budget voté: dépôt, 
17 octobre 1950; distribution, 30 oclobre 1950. 

Aunexe n° 5. — Dépôt, 17 octobre 1950; distribution (1). 

Annexe n° 6. — Imprimerie nationa'e et Monnaies et Médailles. 
Budget voté: dépôt, 17 octobre 1%50; distribution, 24 ecto- 
bre 19.0. 

Annexe n° 7. — Jlnprimerie nationale. Propositions pour 1951: 
dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 13 novembre 1990. 

Annexe no 8. — Monnaies et Médailles. Propositions pour 1954: 
dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 9 décembre 1990. 


(1) Fascicule non distribué à Ja date du 2 janvier 19514, 
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No 11039. — Fonctionnement France outre-mer: dépôt, 17 octo- 
bre 1950; distribution (1). 
Annexe unique. Budget voté: dépôt, 17 octobre 1950: distribu- 
tion, 17 octobre 
No 1940, — Fonclionnerment Industrie et Commerce: dépôt, 17 octo- 
pre 1950; distribution, 14 novembre 19%. 
Annexe unique. Budset voté: dépôt, {7 octobre 1950; distribu- 
ton, {47 octobre 1950, 
No — Fonclionnement Intérieur: dénôt, 17 octobre 1430; 
distribution” (1). 
Annexe unique. Budget voté: dépôt, 17 octobre 19350; distribu- 
tion, 24 octobre 1950. 
No 11042. — Fonctionnement Justice: dépôt, 17 octobre 1950; dis- 
tribution, 22 décembre 


Annexe n° 1. — Jusliec. Budget voté: dépôt, 17 octobre 19%); 
distribution, 26 octobre 1950, 

Annexe no 2. — Justice. Propositions pour 1951: dépôt 17 octo- 
bre 1950; distribution, 11 décembre 1950. 

Annexe 19 3. — Légion d'honneur et Libération. Budget voté: 
dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 24 octobre 1950. 


Annexe n° 4. — Lézion d'honneur et Libération. Propositions 
our 1:51: dépôt, 17 octobre 19%; distribution, 13 novem- 
ire 1950. 
No 1053, — Fonctionnement Présidence du conseil: dépôt, 17 octo- 
bre 19a0. 
Annexe n° 1. — Présidence dn conseil (Sf-St. IV). Budgel voté: 
dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 27 octobre 1950, 
Annexe n° 2. — Présidence du conseil {S. D. FE. C. et G. C. R.). 
budget voté: dépot, 17 octobre 19:50; distribution, 16 octo- 
bre 4950, 


Annexe n°9 3 — Présidence du conseil (S. G. P. D. N. et 
E. M. E. O). Budget voté: dépôt, 17 octobre 49%; distribution, 
S 4950. 

Annexe n° 4. — Dépôt, 17 octobre 19%; distribution((). 

Annexe n° 5. — Présidence du conseil. Services de presse. Pro- 
positions pour A1: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 
14 décembre 190. 


Amnexe n° 6. — Présidence du conseil. Journaux officiels. Pro- 
positions pour 1951: dépôt, 17 octobre 1950; distribution, 
43 novembre 1%50, 

Annexe n° 7. — Dépot, 45% octobre 190; distribution {1). 

Annexe n° 8. — Présidence du conseil (S. D. E. C.-G. C. R.) Pro- 
positions pour 1951: dépôt, 17 octobre 1930; distribution, 
11 décembre 1950, 

Annexe n° 9. — Présidence du conseil, Commissariat général 
au plan. Propositions pour 1951: dépôt, 17 octobre 1930; distri- 
bution, 13 décembre 190. 

No 11041. — Fonctionnement Travaux publics: dépôt, 17 octo- 
Je 1950; distribution, 19 décembre 1990, 

Annexe n° f. — Marine marchande, Budget voté: dépôt 17 octo- 
bre 1950; distribution 17 cctobre 1930. 

Annexe no 2, — Marine marchande. Proposilions pour 1931: 
dépôt, 17 octobre 190; distribution, 20 novembre 190, 

Annexe n° 3. — Travaux pubics. Budget voté: dépôt, 17 octo- 
bre 190; distribution, 19 octobre 1950. 

Annexe n° 4. — Travaux publics, Propositions de 1951: depôt, 
+: octobre 1950; distribution, 47 novembre 1930. 

Annexe n° 5. — Avialion civile. Budgrt voté: dépôt: 17 octo- 
bre 1950; distribution, 17 octobre 

Annexe n° 6. — Avialion civile. Proposition pour 1951: dépôt, 
17 oelobre 1950; distribulion, 23 décembre 1##. 

_N° 11045 — Fonctionnement Reconstruction et Urbanisme: dépôt, 
47 octobre 1950; distribution, 13 novembre 1950. 

Annexe unique. Budget volé: dépôt, 17 octobre 1950; distribu- 

lion, 24 ociobre 1150, 
me 11046. — Fonctionnement Santé publique et Population: dépot, 
47 octobre 1950; distribution (1). 

Annexe unique. — Budget voté: dépôt, 17 octobre 1959; distri- 
bulion, 16 ociobre 1950. 

No 11017. — Fonctionnement Travail et Sécurité sociale: éépôt, 
47 octobre 1950; distribution, 23 décembre 1750. 

Annexe unique. Budget voté: dépôt, 17 octobre 1950; distribu- 
tion, 17 octobre 10. 

No 11948. — Fonctionnement Postes, télégraphes et téléphones et 
C. N. E.: dépôt, 17 octobre 19%; distribution (1). 

Annexe unique, Budget voté: dépôt, 17 octobre 1959; distribu- 

tion, 23 octobre 190. 


ii Fascicule non distribué à Ja date du 2 janvier 4954, 


No 11039, — Fonctionnement Radiodiffusion: dépôt, 17 octobre 140; 
distribution 
Annexe unique. Budzet volé: dépôt, 17 octobre 1950; oistribur- 
tion, octobre 
No 


Programme réarmement: dépôt, ter décembre 


dist 1, 143 décembre 1970. 
No Loi de fin 1er bre ! lisirihu 
ton, décembre 1930 
Annexe mo — ment de J'évaluation des et 
moyens: nbre 1950; distribution, 12  aérein- 


br 
No 11364. — Dépenses mitilaires pour l'exercice 1951 (Péfense natio- 
3 décembre 1950; 


nale): dépôt, 25 d distribution (1 


Annexes ! à 6. — Dépôt, 23 décembre 1950: distribution (1). 
Annexe no 7. — Marine, Budge! voté: dépôt, 23 décembre 1950; 
distribu‘ion, 2S décembre 1950, 


Annexes nos 8 à 18. Dépôt, 23 décembre 1950; distribution 
No 41565 — Dépenses mililuwres pour l'exercice 4951 (F. 0. M. 
el états associés: dépôt, 23 décembre 1950; distibution 


N9 413566, — Dépenses d'investissement pour l'exercice 1931: 
dépôt, 23 décembre 1990; distribution (1). 

No 11775. — Dépenses d'équipement des services civils pour l'excr- 
cice 1951: dépôt, 27 décembre 1959; distribution (1). 


No 1817. — Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951: dépot, 
20 décembre 1950; distribution (1). 


ANNEXE IV 
Crédits de fonctionnement des services civils. 


Pécomposilion par parties budgétaires 
et comparaison avec Fexercice précédent (en millions de francs), 


dre partie. — Dette publique: crédits accordés pour l'exercice 1960, 
crédits demandés pour Tlexercice 19951, 115.279: mesures 
acquises, 16.129 en plus; mesures nouvel'es, 260 en plus: totaux, 
16.389 en plus; pourcentages d'augmentation par rapport à 1950, 
16,6 p. 100. 

2e partie, — Dette viasère: crédits accordés pour ‘l'exercice 1950 
908.767; crédits demandés pour l'exercice 4951, 225.851: mesures 
acquises, 17.07S en plus; mesures nouvelles, 6 en plus; tolaux, 
17.081 en plus; pourcentages d'augmentation par rapport à 1950, 
8,2 p. 100. 

% partie. — Pouvoirs publics: crédits accordés pour l'exercice 1950, 
4.621; crédits demandés pour l'exercice 1954, 5.252; mesures acquises, 
62 en plus: totaux, 628 en pius; pourcentages d'augrmentalton par 
rapport à 103%, 13,6 p. 100, 

te partie. — Personnel: crédits accordés pour l'exercice 41950, 
279.008: crédits demandés pour l'exercice 1951, 310.932; mesures 
acquises, SOS en pius; mrsures nouvelles, 31.026 en plus; totaux, 
1.834 en plus; pourcentages d'augmentation par rapport à 1%0, 


11,4 p. 100. 

5e partie, — Matériel, fonelionnement des services ot travaux 
d'entretien: crédits accordés pour l'exereice 1950, 72.836; crédits 
demandés pour lexercice 1931, 71.415; mesures acquises, 404 en 
plus; mesures nouvelles, en pus; lotaux, 1.479 en plus; pour- 
centages d'augmentation par rappert à 1250, 2 p. 100: 


Ge narlie, — Charges sociales: crédits accordés pour l'exercice 1950, 
81.257; crédits demandés pour Flexereice 191, 85.82%; mesures 
acquises, &79 en plus; mesures nouvelies, 727 en plus: totaux, 
1597 en pius; pourcentages d'augmentation par rapport à 41950, 
1,9 p. 401, 


7e partie. — Subventions: 

Subventions, crédits accordés pour l'exercice 1950, 45.217; eré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 49.516; mesures acauises, 2.63% 
en plus; mesures nouvel'es, 2695 en plus; totaux, 5.269 en plus; 
pourcentages d'augmentation par rapport à 1950, 11,9 p. 100. 

Charges écanomiqires, erédits accordés pour Flexercice 41950, 
83.956; crédits demandés pour l'exercice 1951, 109.967; rnesures 
acquises, 14573 on moins; mesures nouvelles, 39.609 en plus; 
totaux, 21.031 en plus; pourcentages d'augmentalion par rapport 
à 1950, 23,6 p. 19. 

8e partie. — Népenses diverses: crédits accordés pour l'exercice 
1959, 51.190: crédits demandés pour l'exercice 1951, 62.297; mesures 
acquises, 2.714 en moins; mesures nouvelles, 13.551 en plus: totaux, 
10.837 en plus, pourcentages d'augmentation par rapport à 190, 


Totaux: crédits accordés pour l'exercice 1950, 923.065: crédils 
demandés pour l'exercice 91954, 1.039.183: mesures acquises, 
17.29 en plus; mesures nouvelles, £SSS89 en plus: totaux, 
106.118 en plus; pourcentages d'augmentation par rapport à 
1950, 11,4 p. 100 


{i) Fascicule non distribué à ja date du 2 janvier 19541, 
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Décomposition, 


MINSTERES 


Aflaires étrangères : 


L — Service des affaires étrangères......, 


JE. — Affaires allemandes el aulrichiennes 


HE — Haut commissariat de la République 


Anciens combatlants et victimes de la guerre 


Finances el affaires économiques : 


L — Finances: 


Services financiers........ 
IL — Affaires économiques.......,. 


France d'outre-mer et Gtals associés: (L — 
Dépenses 


mdustrie et 


Marine marchande ..... 
Présidence du conseil: 
JL — Service de 
HE — Direction des Journaux officiels. 
IV. — Services de la défense nationale : 


A. — Secrélariat général permanent de 
la défense nationale...........,..... 


B. — Elal-major de l'Europe occiden- 
tale 


C. — Service de documentation 
rieure et de contre-espionnage....... 


D. — Groupement des contrôles radio- 
clectriques 

V. — Commissariat général au plan...... 
VI, — Secrétariat général du comilé inter- 
ministériel pour les questions de coopé 
ralion économique européenne 
teconstruction et urbanisme......... 
fanté publique et population ......... 


ss... 


fravail et sécurilé sociale. 4% 


Cravaux publics, transports el tourisme: 


EL — Travaux publics, transports el tou- 


JT. — Avialion civile et commerciale....... 


Tolaux 


par minislère, et comparaison avec l'exercice précédent. 
CREDITS CREDITS DIFFERENCES 
accordés demandés Pourcentage 
pour l'exercice pour l'exercive | Mesures acquises | Mesures nouvelles Totaux des, modifications 
100. 1951 
rapport à 1950. 
milliows de fraucs | millions de francs | millions de millions de francs millions de francs p. 100. 
12.131 12.592 + 41.601 — 1.140 + 461 + 38 
3.999 2.729 ii — 41.270 — 318 
891 1.054 + 5S + 10% + 163 + 183 
17.220 15.85% — 5.320 + 3.956 — 13%: — 19 
41.711 49.636 + S.191 + 7.925 + 19 
152,161 152.965 + 19.333 + 771 — 20.104 + 13,2 
353.600 981.245 9.317 36.907 + 21.610 + 18 
81.184 91.070 + 4.591 + 9.292 + 9.886 + 122 
9.052 11.316 + 329 + 1.965 + 2.294 + 2,3 
5.807 13.701 56! + 7.330 + 7.894 + 135,9 
16.904 6.452 — 13.917 + 3.160 — 10.152 — 618 
52.006 28.497 + 4.661 + 1.830 + 6.491 + 125 
12.495 43.101 + TG + 2% + 966 + 78 
9.516 11.348 + 2.059 — + 1.832 + 193 
3.119 3.892 + 156 + 317 + 473 + 138 
456 4.051 + 139 + 95 + 1 
193 000 + 2 + 45 + 47 + 10,4 
912 994 + 101 _ 19 + 82 + 09 
28 216 + 4 — 46 _ 42 — 16,3 
630 662 + 67 _ 35 + 32 + 5 
407 451 + 40 43 — — 0,7 
99 92 + 4 _ 41 _ 7 FR 
27 22 » _— 5 — 5 — 185 
11.152 21.063 + 656 — 1.05 _ 389 — 3,5 
31.329 91.132 + 102 299 — 197 0,6 
19.912 21.222 + + + 1.510 + 7,6 
104.782 135.065 + 1.925 + 28.748 + 20.23 + 289 
9.757 11.426 + 900 + 769 + 1.669 + 17,1 
023.065 1.039.183 + 17.229 + S8.899 + 106.118 + 11,4 


ANNEXE V 


Crédits de fonctionnement des services civils. 


| 
| 
| 
| 
! 
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ANNEXE VI 
Crédits de reconstruction et d'équipement des services civils. 


Décomposition par ministères des autorisations de programme et des crédits de payement demandés pour 1951 
et Comparaison avec l'exercice précédent. (En millions de francs.) 


se » 4 AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 8 
050. 8 Autorisations demanaées Crédits Crédits demandés 
MINISTÈRES 285 , pour l'exercice 1951. accordés, pour l'exercice 41951. 
S = |Réévaluation Opérations Opérations | Opérations 
opérations otaux. en Totaux. à 1950 
3 nouvelles, 1950. nouvelles, 2 
araires étrangères... | |— 42] 406 |— 49) 1 119 el iso |+ 245 
: Haut commissariat de la Répu- 
blique française en Sarre... » » » 50 » » » 
+ 3.65 17.291 
21.306 | — 1.137 11.792 | + 10.655! 11.015 12.609 2.661 11.670 
Anciens combattants et victimes 
de la guerre.............,..... D » » , » 92 » » » _ 22 » 
Education 36.017 | + 32.000 | + 32.31S) 25.470 | 13.506 8.000 | 21.506 |— 3.961 | 416.889 
Finances : 
1.38 | + 15 238 | + 253] 9.125 732 70 802 |— 8,223 759 
Augmentations de capital... » 4.700 | + 4.700 » 4.700 4.700 |+ 4.700 
Allaires économiques. ........... 5.%2 | + 1.340 2.660 |+ 4.00) 4.800 4.302 524 4.82% | + 3.59% 
france d’outre-mer...........,.,| 56.171 | + 3.500 7.000 | + 10.500! 21.416 21.980 7.000 31.980 ! + 10.531 34.691 
Industrie et commerce........., 825 |— 825, 17.538 | + 16.712) 3.57% 3.73 3.733 |+ 162 13.800 
k Intérieur LARLELERELRELRELELEEEEEEEEX) 13.062 + 180 6.500 + 6 680 6.959 6.850 600 7 180 + 21 12.22 
É Justice 000000000000 305 » » » 151 200 » 200 Tr 46 105 
Présidence du 2.746 » 2.000 |+ 2.000! 2.590 1.800 1.800 |— 790 2.916 
Reconstruction et urbanisme... 3.680 | + 2.17% 897 |+ 9.032, 2.111 1.49% 290 1.785 |— 326 4.927 
à Santé publique et population... 2.600 | — 53 1.997 | + 1.91: 621 1.514 467 2.011 | + 1.390 2.533 
Travail et sécurité sociale... 60 + 20 » + 2x 120 80 » 80 | — 50 » 
Travaux publics, transports et 
49.957 — 4.91 41.129 | 6.186! 24.816 24.800 » 21.800 | — 16 31.913 
Awiation civile : 
Travaux et matériel de série. 47.029 + 400 4.000 |+ 4.100! 15.363 8.218 982 9.200 |— 6.163 12.929 
Etudes, prototypes et inves- 6 - 
tissements » 10.600 + 10.60) » » 10.600 10.600 10.600 » 
Marine marchande. ........sssses 481 _— 40 120 + 80 308 278 51 209 + 1 9255 
Postes, télégraphes et  télé- 
phones 18.280 » 13.000 |+ 13.000! 12.120 10: 3.900 44.280 | + 2.160 17.000 
008 + 856 | 126.236 | + 127.092] 110.801 111.22 43.624 154.917 | + 11.113 200.811 


(4) Le budget des postes, télégraphes et téléphones (2 section, 4er établissement) doit €ire couvert sur fonds d'emprunts à eoncurrence 
de 10 milliards, de telle sorte que le montant total des dépenses de reconstruction et d'équipement est, en fait, de 111.937 millions de francs. 
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ANNEXE VII 


Opérations de la caisse autonome de la reconstruction. 


Autorisations de programme et autorisations de payement 
(en millions de francs). 


LL — Indemnités et avanres payées aux sinistrés: 
Autorisalions de prograrmme: en 19%0, 185.500; en 1954, 221.475. 
Autorisations de payement: en 1950, 195.338; en 1951, 201.185. 

IL — Dépenses effectuées par l'Etat pour Ja reconstruction: 
Autorisations de programme : en 1950, 47.400; en 1951, 42.000. 
Autorisations de payement: en 1950, 46.812; en 1951, 43.815. 

— Reconstruction des territoires d'outre-mer : 
Autorisalions de programme: en 4950, 6250; en 1951, 64000. 
Autorisations de payement: en 19%, 6.350; en 1951, G.000. 

Totaux généraux : 
Aulorisations de programme: en 195, 229250; en 1954, 272.179. 
Autorisations de payement: en 1950, 246.500; en 1951, 251.000. 


ANNEXE VII 


Opérations du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances et prêts autorisés sur les ressources d1 fonds de moderni- 
salion et d'équipement et garanties accordées par l'Etat à des 
emprunts des entreprises nationales ou d'économie mixte (en 
milliards de francs), 

1. — Energie: 
Crédits arcordés en 19950, 181,7. 
Crédits demandés pour 1951 : montant des prêts du F, M. E. 

107,5; montant des emprunts garantis par l'Etat, 04; totaux, 164,5. 

$ 2. — Communications: 
Crédits accordés en 1950, 96. 
Crédits demandés pour 1951: montant des prêts du F. M. E,. 

9,8; monlant des emprunts garantis par l'Elat, 21; totaux, 30,8. 

$ 3. — Agriculture: 
Crédits arcordés en 1950, 36,9, 
Crédits demandés pour 1951: montant des prêts du F. M. E,. 

25; montant des emprunts garantis par l'Etat, 5; totaux, 30, 

$ 4. — Entreprises industrielles et commerciales: 
Crédits accordés en 1950, 33,1, 
Crédits demandés pour 1951: montant des prêts du F. M. E, 

27,9; montant des emprunt: garantis par l'Etat, néant; totaux, 27,5. 

$ ». — Inveslissements hors de la métropole : 
Crédils accordés en 1950, 81,7. 
Crédits demandés pour 1951: montant des prêts du F, M. E, 

81; montant des emprunts garantis par l'Etat, néant; totaux, 81. 

Totaux généraux: 
Crédits accordés en 1950: 369,1: 
_Crédits demandés pour 191: montant des prêts du F. M. E., 
20,8; montant des emprunts garantis par l'Etat, 80; totaux, 330,8. 


ANNEXE IX 
Recettes Jiscales ‘en milliards de franes), 


Contributions directes: 

Prévisions pour 1950: législation permanente et décimes, 502,2; 
impôts lemporaires instilués en 1990, 52; totaux, 551,2. 

Rendement présumé pour 140: législation permanente et décimes, 
OK; impôts temporaires instilués en 1950, 47; totaux, 55. 

Prévisions pour 1931: législation permanente et décimes, 545; 
différences pour la législation permanente et les décimes, 37 en 
plus; recouvrement d'arriérés sur les’ impôls temporaires, 4; 
mesures nouvelles prévues par la loi de finances, 15 en plus; 
totaux, 261; recelles nouvelles affectées au fonds de défense natio- 
nale, 6, 

Enregistrement, timbre, opéralions de bourse, impôt de solida- 
rité nationale, douanes, contributiôns indirectes, taxe à la 
production, taxe sur les transactions, poudres à feu: 

. Prévisions pour 1950: législation permanente et décimes, 982,2; 
impôts temporaires institués en 18; totaux, 1.000,2. 

Rendement présumé pour 1950: législation permanente et 
TE 1.005,56; impôts temporaires institués en 1950, 15; totaux, 

020 6. 

Prévisions pour 1951: législation permanente et décimes, 1.079,7: 
différences pour la législation permanente et les décimes, 74,1 en 
plus; recouvrement d'arriérés sur les impôts temporaires, 3; 
totaux, nouvelles affectées au fonds de défense 
nationale, 97, 

Tolaux pour les recettes fiscales: 

Prévisions pour 1950: législation permanente et décimes, 1.484,4; 
impôts temporaires institués en 1959, 70; totaux, 1.554,4. 

Rendement présumé pour 1950* tégislation permanente et décimes, 
1.513,6; impots lemporaires instityés en 1950, 62; totaux, 1.575,6. 

Prévisions pour 1951: législalion permanente et décimes, 1624,7; 
différences pour Ja législation permanente et les décimes, 1111 en 
plus; recouvrement d'arriérés sur les impôts temporaires, 7; mesures 
houvelles prévues par Ja loi de finances, 15 en plus; totaux, 1.646,7; 
recelles nouvelles affectées au fonds de défense nationale, 165. 


(1} A réduire de 3 milliards en application du plan d'économies. 


ANNEXE N° 908 


(Session de 1950, — Séance du 31 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, porlant ouverture 
de crédits applicables au mois de janvier et février 1951 et autori- 
sation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. 16 Président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 31 décembre 1950. 


M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur. le président, 


Dans sa sance du 31 décembre 1950, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant euverture de crédits applicables au 
mois de janvier et février 4991 et aulorisation provisoire de pertce- 
voir les impôts pour l'exercice 1931. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pa de loi, dont.je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRHT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier, — Dépenses du budget général et des budgets annexes. 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses da 
fonctionnement des services civil$ imputables sur le budget général, 
pour les mois de janvier et février 1951 des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 175.986.957.000 F. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement ioputables sur le budget général, 
pour la poursuite, pendant les mois de janvier et février 1951, des 
opérations en cours, des crédits provisoires s'élevant à la somme de 
11.597.985.000 F. 

Art. % — MN est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
taires de fonctionnement de reconstruction et d'équipement (comti- 
nuation des opéralions en cours) imputables sur le budget général, 
pour les mois de janvier et février 1951, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme totale de 89.457.087.000 F. 


Art. 4. — 1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
fonctionnement des budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général, pour les mois de janvier et février 4951, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 33.219.243.000 F. 

Art. 5. — Ii est ouvert anx minisires, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement impulables sur les budgets annexes 
(services civils) rattachés pour ordre au budget général, pour la 
coptinuation, pendant les mois de janvier et février 1951, des opéra- 
tions en cours, dés crédits provisoires s'élevant à la somme totale 
de 1.687.372.000 F. 

Art. 6. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationaïe, au 
tilre des dépenses de fonctionnement, de reconstruction et d'équige- 
nent impulables sur les budgels annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, ponr les mois de janvier et février 
1951, des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 28 mil- 
liards 471.976.000 FE. 

Art. 7. — 1j] est ouvert aux ministres pour le parement, pendant 
les mois de janvier et février 1951, des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre et aux investissements écono- 
miques et sociaux, des crédits provisoires s'élevant à la somme 

‘totale de 9%6.530 millions de francs, 

Art. 8. — Les crédits onverts par les articles 4er à 7 seront répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément aux noimenclatures 
proposées dans jies projets de loi de développement pour l’année 
1951, au moyen de décreis pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Art. 9. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 28 février 1951, à 
engager, en excédent des crédits ouverts pour les deux premiers 
mois de l’année 1951, des dépenses égales au montant de ces crédits 
sur les chapitres ci-après. À 


DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 
Chap. 3005. — Alimentation. 
Chap. SO. — Chauffage et éclairage. 
Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par Je service du matériel de l’armée de l'air. 


Vair: Assemblée nationale (ire législ.), nos 41827 et in-&o 2832, 
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Chap. 3195. — Entretien du matériel des téiécommunications. 


Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers. 

Chap. 2175. — Entretien de l'armement et des munitions. 

Chap. 3185. — Fonctionnement des formalions, unités et élablis- 
sements de l'armée de l'air. 

Chap. 2205. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

Section guerre. 

Chap. 9145. — Matériel antomobile, blindé el chenillé. Entretien. 

Chap. 3159. — Matériel d'armement, Entretien, 

Chap. 3165. — Munilions. Entretien. 

Chap. 3205, — Malériel du génie, Entretien. 

Chap. 3215, — Matériel du service des transmissions, Entrelien, 

Chap. 3245, — Matériel automobile. Rénovation. 


Chap. 3265. Etudes et expérimentalions techniques. 


Section marine. 


Chap. 2005. Alimentalion. 

Chap. 3095. — Entretien du matériel automobile, 

Chap. 3135. — Entrelicn des bâ'iments de Ja flotle (y compris les 
dragueurs) et des matéricls militaires, 

Chap. 3175. — Entretien des jiimmeubles et du domaine mililaire. 

En outre, les ministres sont aulorisés, jusqu'an 28 février 1991, 
à engager des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les 
deux prermiers mois de l'année dans les limiles ci-après fixées: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section Commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonc'ionnement de matériel et d’entre- 
ten des immeub'es du service de santé, 50 miiions de francs. 


Seclion air. 


Chap. 3025. — Habillement et campement, 2.467 millions de francs. 
Chap. 303%. — Couchage el umeublement, 300 millions de francs. 


Seclion marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et armeuble- 
ment, 1.260 mmilliens de francs, 

Chap. 30%5. — Approvisionnéements de Ja marine, 800 milions de 
francs. 

Chap. 3149. — Combustibles el carburants, 700 millions de francs, 


Le ministre de Ja France d'outre-mer et le ministre des Elals 
associés sont aulorisés, jusqu'au 23 février 1951, à engager, en 
excédent des crédits ouverts pour les mois de janvier et février 1951, 
des dépenses égales au montant de ces crédits sur les ÜMäpitres de 
la cinquième partie du budge! et sur les chapitres du budget d'équi- 
pemen:. 


Ces autorisätions d'engasement sont portées au double de ces 
mêmes crédils pour ies chapitres ci-après: 

Alimentation de Ja troupe; 

Habillement, campement, couchage, ameub'ement: 

Remonte et fourrage; 

Fonctionnement du service de santé; 

Fonclionnement du service de l'artil'erie ; 

Fonctionnement du service des transmissions; 

Fonctionnement du service automobile: 


Fonctionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en campagne. 


Art. 10. — Le ministre de la défense nationale est aulorisé à 
engager, pendant les mois de janvier et février 191, des dépenses 
imputables sur les chapitres et pour les sommes ci-après: 


+. Section air. 
Chap. 5155, — Réparation de matériel aérien, 850 millions de francs. 


Section guerre. 


Chap. 3025. — Fabillement programmes. Programmes nouveaux, 
5 milliards de francs, 


marine. 


Chap. 31145, — Entretien du m ul di e de | ivale, 
Programmes nocveaux mailions de francs 

Chap. 3165, — Achat de matériel roulant et spécialisé pe }- 
navale. Programimes nouveaux, midions de f: 

Art. 11. — La suspension pronones l'a e de la 
607 du à avril 19146 de l'ex: e du il du jus rie 
quatrieme alinéa de l'ariice 1 1 décret-loi Gu 2i mai est 
prorogsce. 

L'exercice de ce d d in t ce qu le 
corps expédilionnaire français d'Extréme-Orient et, « nanière 
ile, en cas de érau des 
nécéssilés de défensi it 

Art. 12. Il est jnlerdil aux m stres dé nt 
en'rainant des ausin ations de disenses St crédits 
ouverts par les arliclés précédent i ne résulleraient 
plication des lois el crdoninanct eur les ions de 
la presen 

Les minisires or leurs, le ministre des finances et des affaires 
écanomiques et le mi \ du | et sont pt 
sables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci-de-sus 

Dispositions reiatives aux voies moyens. 

Art. 12% — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus pablies continuera à être opérée, à 
From ration de la los de finance pour l'exercice 1951, et de la lol 
portant autorisation d'un programe de réarmement et des depenses 
de défense natinale pour l'exercice 14 et fixant les modalités de 
leur financement, conformément aux el décrels vigueur. 

Conlinvera d'être faite, jusqu'à la promulgation de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1951, et de La poriant autorisation pro- 
oramme de réarmement et des dépences de défense nationte pour 
l'exercice 1954 et fixani les modalt de leur financement la per- 
ceolion, conformément aux 1ois et décrets existants, des divers pro- 
duits et revenus allectés aux budgets annexes, 

Continucra ézalement d'être faite, jusqu'à la promulgation de la 


loi de finances pour l'exercice 1951, et de la loi portant atturisation 
d'un programme de réarmeinent l‘pences de défense nalio- 
na'e pour l'exercice ©0931 et fixant mod leur finance- 
ment, la perception, conformément aux décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus aileelfs aux départements. aux 
communes, aux établissements el aux d'hab 
tants dûment autorisées, 

Art. 14. — Les impôts, droits et taxes qui se trouvent au 31 décem- 
bre 1930 majorés des dfcimes créés par l'article de la loi n° 1933 
du 31 décembre 1938 et par iarticle 13 de la loi n° 50-135 du 51 jan- 
vie” 1630 continueront de supporter cette majoration jusqu'au 

rier 1951 comple tenu des dispositions des décrets portant arrondis- 
sement des tarifs et pris en application tant de larbcle 8 de a Int 
du décembre 191: préril jue de l'article 97 de la n° 19-31 
du 22 juiliet 1939. 

art. 15. — Sont reconduites jusqu'au 28 février 1951 les dispositions 


ci-après : 


des « 


les ae 


iutes 


101 


Article 9 de la n° 17-2259 du 22 d'cembre 1947 relative au fonds 
de péréquation départemental, prorogé et modifié par l'ariicle 14 
de la loi no 18-1974 du 31 décembre 3938, el par latticle de ‘a 


n° 50-28 du août 

Arlivle 92211 de la loi n° © 08 du & août 1956 fixant à 0,50 ; 109 
du 1er sentembre au 31 décembre 1930, Le taux de la taxe d'en°ou- 
ragement à la production textile, instluée par la 1oi proviso'reme nt 
applicable du 15 septembre 195. 

Art, 16 — Le paragraphe 29 de l'article 57 de Ja loi n° 54 420 du 
91 mars 1917, modifié par l'article 39 de la loi n° 19-984 du 22 juillet 
1919, et par l'article de la loi n° 50-228 du août 190, est abrogé. 


lui 


Art. 148. — I. — Les paragraphes 1er, 2 el 3 de l'article 1664 du 
code général des impots sont abrogés el remp acces par es 
sitions suivantes, à partir de Fannée 1051: 


« Art. 1661. — 1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
donne lieu, par dérogation aux dispositions de 160% 
à deux versements d'acomptes le 34 janvier et Le 30 avril de l'année 
suivant celle au cours de laquelle sont réalisés les revenus servant 
de base de calcu! de l'impôt. 

« Le montant de chaque acomple est égal au tiers des € 
mises à la charge du redevable dans les rôles concernant 
année au litre de Jaquelie ji! a été impesé. 

« 2, A défaut de payement voontaire, le recouvrement des 
acomples exigibles est assuré et poursu:vi dans les conditions fixces 
pour les impôts directs par ie livre 11 du présent Gcde, 


lixations 
la dérnicre 


« Si l’un des acomples ci-dessus visés n'a pas été intégralement 
versé le 15 du mois suivant celui au cours duquel il est devenu 
exigible, il est fait application de la sanction prévue à article 1733, 


« 3, Le so’de de l'impôt, tel qu'il résulle de Ja liquidation opérée 
par le sérvice des contributions «iréciés, est recouvré par voie de 
rôles dans les conditions fixées par l'article 1663 et sous les sanctions 
prévues à l'article 1722, 
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« Touteluis, par dérogation aux règles de l'article 1663, l'impôt 
restant dû 6-1 exigible en totalité dès la mise en recouvrement des 
rôles, si tout ou partie d'un acompte n'a pas été versé le 15 du 
mois suivant ce ui au cours duquel il est devenu exigible. » 


-. Le paragraphe 1er de l'article 1733 du code général des 
est modifié comme suil: 

u 1. Si l'un des versemunts prévus au paragraphe 4er de l'ar- 
Ucle 1664 n'a pas été intégralement acquitté le 15 du mois suivant 
celui au cours duquel i, est devenu exigible. » 

(Le resle sans changement). 

Art. 19. — Toutes contributions directes ou indirectes ou taxes 
autres que celles qui sont aulorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, à quelque titre ou sous que:que dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont sulerdites à peine contre employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement, détre poursuivis comme coucussionnaires, sans 
préjudice de l'action en répétition pendant trois années, contre lout 
geceveur, percepleur ou individu qui en feraient la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de Fautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, arcordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôls ou taxes publiques ou auront effectué gratuitc- 
auent la délivrance des produits des élablissements de l'Etat, 


— Opérations du Trésor, 


Art, 20. Le Gouvernement est autorisé, jusqu'à la promulgation 
de Ja loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1951, el dans la mesure où ces dispositions sont prévues dans 
le projet de loi régulièrement déposé, à appliquer aux comptes 
spéciaux du Trésor, :e régime prévu par la légisiation en vigueur 
en fixant provisoirement par décret les crédits limitatifs et les 
découverts indispensables à l'exécution des opérations retracées par 
ces comptes, et à exécuter les opérations de recetles et de dépenses 
retracces dans les comptes spécaiux du Trésor. 

Art, 21 Jusqu'à Ja promulgation de la loi de finances pour 
l'exercice 1951, le ministre des finances et des affaires économiques 
est aulorisé à procéder, dans les conditions fixées par décret: 

1° A des optralions facuitatives de conversion de la dette publi- 
que el de renonve:lement on de consolidation de Ja detle flottante, 
ainsi que de la delle à échéance massive du Trésor; 

2e A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et cour" ferme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie, 

Art. 22, — Le délai prévu par l'article 50 de la loi du 27 mai 1%0 
relative aux comptes spéciaux du Trésor est prorogé jusqu'au 
janvier 1951 

Art, 23, — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale géré par ie président du conseil des minisires 
et dénommé « Financement de diverses dépenses d'intérêt mili- 
taire ». 

Ce compte supporlera en dépenses les frais d'établissement et 
de fonctionnement d'installations d'intérêt müitaire ; il comportera, 
en recelles, les versements effectués par le budget général au titre 
de Ja contribution de la France et, par l'intermédiaire d’un compte 
de règ'ement avec les gouvernements étrangers dont l'ouverture 
est prévue par J'arlicle ci-après, les sommes versées par les auto- 
rités américaines en couverture de la part des dépenses qui leur 
incombe, 

A litre excephonnel et par dérogation aux dispositions de l’article 4 
de la loi n° 49058 du 18 juillet 4949, est autorisée l’imputation au 
compte susvisé des dépenses des personnels recrutés pour le compte 
des services américains 

Le montant des crédits ouverts au titre des comptes d'affectation 
spéciae et le montant des receltes à imputer à ces comptes entre 
Je fer janvier 4950 et le 31 décembre 1950, arrêtés à 47.2%0 millions 
de francs par l'article 2 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 modifié 
pt l'article 92-11 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, sont portés à 
7.430 mitlions de francs, 

L'état « BR» annexé à la loi du 27 mai 1950 re'alive aux comples 
spéciaux du Trésor est complété comme suit: 


Etat B, — Comples d'affectation spéciale, 
Présidence du conseil, 


Financement de diverses dépenses d'intérét militaire, 


Peceiles : 
« 19 Versements du budget! général, mémoire. 
20 Versement de la contribution américaine, 200 millions de 


_ 


LUS 
francs. 
« Jo Recelles diverses et accidentelles, mémoire. 
Tülal, 200 milions de francs. 


Dépenses : 
Tire Ier 


« Chap. 1°. — Main-d'œuvre, mémoire. 

« Chap, 2, — Transports, 40 millions de francs. 

« Chap. 3, — Approvisionnement, mémoire. 

« Chap. 4, — Entretien et aménagement, 20 millions de francs. 
« Chap, 5, — Télécommunications, 59 millions de francs. 

« Chap. 6, — Travaux immobiliers, 420 millions de francs. 

« Chap. 7, — Dépenses diverses et accidentelles, mérnaire. 


Trree 


«a Chap. 21. — Achats de terrains, mémoire. 

« Chap, 22, — Constitution d'approvisionnements, mémoire. 

« Chap, 31 — Report du solde créditeur au 31 décembre 1950, 
mémoire. 

« Total, 200 millions de francs, » 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un comple de règlement 
avec jiés gouvernements étrangers dénommé « Contribution améri- 
caine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », Ce 
comple retrace, en recettes, les versements effectués par les autorités 
américaines à titre de remboursement de la part des dépenses qui 
leur incombe; en dépenses, les sommes destinées à alimenter le 
compte d'affectation spéciale ouvert par l'article précédent de la 
présente loi. 

En 1950, le compte « Contribution américaine au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire » pourra être à découvert dans 
la lmnite d’un montant maximum fixé à 200 millions de francs. 

Les dépenses prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus et qui 
auront élé provisoirement imputées sur les crédits du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1%0, seront réimputées sur les 
dotations du compte spécial prévu auxdits paragraphes, 

Art. 21, — 1 est ouvert dans les écrilures du Trésor un comple spé- 
cial de commerce intitulé « Régie industrielle des établissements 
pénitentiaires ». 

Ce compte, géré par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
retracera : 


En dépenses: 
Les achats de matières premières, 
Les dépenses d'entrelien et de fonctionnement des ateliers, 
Les dépenses de renouvellement du matériel, 
La rémunération du travail des détenus, 


Le remboursement au budget général des émoluments des agents 

affectés à la régie industrielle. 
En recettes: 

Le produit de la cession ou de la vente des articles fabriqués et 
sous-produits. 

Les conditions de fonctionnement de ce compte seront précisées 
par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget. 

Art. %, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi n° 49- 
874 du 5 juillet 1949, complétées par l’article 37 de la loi n° 50-854 du 
21 juillét 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 


IV, — Dispositions spéciales, 


Art. 26, — Je ministre de la défense nationale est autorisé à 
prendre, à partir du 1% janvier 1951, les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs des armées de terre, de l'air 
et de mer, dans la limite de 50 p. 100 des augmentations d'effectifs 
prévues dans le lableau annexé à la présente loi et dans la limite 
des crédits ouverls par les articles ci-dessus, 

Art. 27. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, pen- 
daus l’année 1951, à admettre en situalion d'activité sur contrat 
des officiers subalternes des réserves des différents corps de l’armée 
de l'air, en application des dispositions de j'alinéa 2 de l’article 61 
de la loi du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, dans la limite de 5 p. 100 de l'effectif budgé- 
taires des officiers de l'armée de l'air. 

Art, 28, — L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 est modifié par 
les dispositions suivantes: 


« Arf, 79 (nouveau). — Le ministre de la marine est autorisé à 
recruter et à maintenir sur leur demande en situation d'activité, 
dans la limite des effectifs budgétaires, le nombre d'officiers de 
réserve du grade d’enseigne de vaisseau de 2 classe ou assimilé 


jusqu'au grade de capitaine de corvette ou assimilés inclus, néces- 
saires pour satisfaire concurremment avec ceux de l'aclive aux 
besoins des forces marilimes. 
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Le maintien où le rappel en situation d'activité peut ètre accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont 
la durée est fixée par le ministre de la marine selon les néces- 
sités, sans pouvoir étre intérieure à deux ans, et pour une durée 
totaie telle qu'elle leur permette, en ajoutant la période de ser- 
vice légal, de parfaire quinze années de services militaires effectifs, 

Art. 29. — Par dérogation aux dispositions de l'article fer de la 
loi no 4839 du 7 janvier 1%8, les emplois nouveaux d'officiers 
d'aclive créés à l'article 29 de la présente loi pourront être comblés 
en totalité par des officiers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps. 

Art. 30. — Les effets de la loi no 47-1680 du 3 septermbre 1947 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Elat, modifiée par 
Ja Loi n° 48-1223 du 22 juillet 1918, sont prorogés jusqu'au 31 décem- 
bre 1951. 

Art. 31 — Les disposilions de l’article 30 de la loi no 49-1010 
du 1er août 1949, relatives au dégagement des cadres des person- 
nels en surnombre dans les services pénitentiaires de la Guyane, 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art. 32 — Sont prorogées jusqu'à la promulgation de la loi por- 
tant statut de la magistrature et au plus tard jusqu'au 31 décembre 
1951 les dispositions de l'article 3 du décret du 1er septembre 1939, 
en tant qu'elles permetlent la délégation de magistrats dans les 
services de l'administration centrale du ministère de la justice. 

Sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 1951, les dis- 
positions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la loi vali- 
dée du mars 1951 

Art. 32 bis. — L'article 5 de 1a loi no 19-1025 du 29 juillet 1919 
complétant les ordonnances des 28 novembre et 26 décembre 1914 
est abrogé à compler du {°t février 1951. 

Art, 33. — Par dérogation à l'arlicle 62 de la loi du 21 vaars 
198 les engagements volontaires dont le contrat à été seuserit 
antérieurement au 4er décembre 1950 seront considéris comme 
ayant accompli leurs obligations légales d'activité après un an de 
service. 

Art. 34. — L'article 31 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1518 est 
abrogé. 

Art. 35. — Pour l'année 1951 la date du fer février est substituée 
à celle du 4er janvier dans les articles 9 à 12 de la loi a° 48-23 
du 6 janvier 1918. 

Art. 96, — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1951 je résme 
institué pour les rhums de l'Union francaise par Farticle 9 de Ja 
li du 31 décembre 1922 et par les lois subséquentes, celie dun 
9 février 1919 en dernier lieu, qui ont fixé le chiffre de contingent 
à admettre en exemplion de la surtaxe prévue à l'article 289 du 
code général des impôts. 

Les arriérés de contingent aulorisés par le décret du 21 sep':mbre 
4942 et non encore réalisés sont bloqués et pourront faire labjet 
de mesures de déblocage et d’échelonnement dans les conditions 
fixées par le décret du 16 juin 1949. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1950. 


Te président, 
Signé: HERRIOT, 


TABLEAU ANNEXE 
Augmentations d'effectifs. 


Armée de terre. 
Officiers, 2.@N (dont 1.350 officiers de réserve terminant leur ser- 


vice actif): sous-officiers, 3.200; troupe, 47.650; A. F. A. T., 150. — 
Total, 53.000. 


Forces françaises de l'O. N. U.: 
Officiers, 49; sous-officiers, 182; troupe, 819. — Total, 1.05). 


Armée de l'air. 
Officiers, 482 (dont 46 hors budget); sous-officiers, 1.559; troupe, 
22127; F. F. A., 50. — Total, 24.217. 
Armée de mer. 
Officiers, 264; sous-officiers, 1.664; troupe, 4.336; S. F. F. ‘de com- 
mardernent), 1, — Total, 6.265, 
Gendarmerie. 
Officiers, 390: sous-officiers et gendarmes, 4.448. — Total, 4.778. 


Service des essences des armées. 


Officiers, 5; agents techniques, 10. — Total, 63. 


ANNEXE N° 909 


(Session de 1990, — Sance du 31 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant autorte 
salion d'un programme de rearmement ct de: dépenses de détense 
nationale pour l'exercice 14951 el tixant les modalités de leur 
financement, lransimis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République {1}. — ,Renvoyee 
à la commission des finances 


Paris, le 931 décembre 1990. 


M. le président de l'Assemblee natiwnale 
à M. le président du Conseil de la République, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 décembre 19%, l'Assembke nationale a 
adopté un prajet de loi portant autorisation d'un programme de 
réarmement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 4951 
et fixant les modalités de leur financement 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja Republique. 

Je vous prie de vouloir bien nraccuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considés 
ration. 

Le président de l'Assemb'ée nationale, 
Signé: HERRION. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la lgneur 
suit. 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — I — a) Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager au litre du budget général, pour les dépenses militaires 
d'équipement (programme «de réarmemment), des dépenses s'élevant 
à la somme totale de 9395.185.R27.000 F, répartie par services et par 
chapitres, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

bd) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des services 
militaires en 1951, des crédits dont je montant maximum est fixé 
globalement à 740 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence d'un maxioum de 520 mil- 
liards de francs aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et d'un maximum de 220 milliards de francs aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés, conformément à la répartilion par chapitres 
qui en sera donnée par les lois relatives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement el d'équipe- 
ment pour l'exercice 191. 

c) Les taux des impôts, droits et taxes, tels qu'ils résultent de 
l'article 7 ci-après, sont modifiés Comme suit: 

« Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales 
est porté de 2% à 34 p. 100; le nouveau taux trouvera pour la pre- 
mière fois son applicalion, en vue de lélablissement de l'impôt sur 
les sociétés afférent aux revenus ou bénéfices de l'année 1950 ou des 
exercices clos en 1950. 

« Sont majores de 20 p, 100 les impôts, drails et laxes recouvrésg 
par l'administration de l'enregistrement au profit de l'Elat ou de la 
caisse autonome d'amortissement, à l'exception de l'impôt sur les 
opérations de Bourse, des droits de mutation à titre gratuit, de la 
taxe unique sur les conventions d'assurance, des droits portent sut 
les actes judiciaires et extrajudiciaires, et du droit de timbre spécial 
frappant les conventions ou polices de capitalisation et d'épargne: 
des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques el du ministre du budget pourront arrondir au 
décime, au demi-franc, au franc, où à la dizaine de francs la plus 
voisine les tarifs ainsi majorts: un arrété du ministre du budget 
fixera la dale d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui concerne 
les droits de timbre. 

« Le taux général de Ja taxe à la production es{ porté de 12,5 p. 100 
à 14,5 p. 106 el :e taux prévu au 2e du premier alinéa de l'article 296 
du code général des impôts est porté de 4,75 p. 100 à 5,5 p. 100. 

« Sont majorés de 15 p. 100 les droits et taxes prévus aux artie 
cles 225, 265, 269 et 270 à 279 du code des douanes: droit de francis 
sation, taxes intérieures de consommation sur les denrées coloniales 
et les produits pétroliers (à l'exception des gas-oils), droit de timbre 
douanier, droit de quai; il sera procédé par décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
ministre du budget à l'arrondissement, dans la limite de 20 p. 100 
de la majoration visée ci-dessus, » 

4 A concurrence d'une évaluation de 11 milliards, des règlements 
d'administration publique, pris avant le 28 février 1951: 


1° Auloriseront les entreprises industrielles et commerciales à 
appliquer un amortissement accéléré aux investissements réalisés 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 114 
11784, 11788 et in-Se 2891, législ.), nos 11483, 11758, 11769, 
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en cerlains matére's ouliliages achetés ou fabriqués depuis le 
er janvier 1951 et fixeront les taux d'amortissement correspondants; 


20 Allénueront la charge fisca'e fraprant Jes bénéfices investis 


dois les slocks, au cours de l'année 1950 ou des exercices cios 
en 1950 
11. — Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 19351, un 


projet de loi qui sera discuté selon la procédure d'urgence tendant 
à réaliser 25 milliards d'économies, 

Les abatlements de crédits qui auront fait l'objet d'une loi pro- 
muignée avant le 15 mars 19%1 gageront un versement d'égal 
montant du budget général au fonds de défense nalionaie visé à 
l'article 3 ct-après: 

Si :e tolal des abattements ainsi réalisés n'atteint pas 25 milliards, 
les taux des impôts, droits et taxes énumérés au paragraphe 1, € 
pourront étre inajorés par décrel, dans la mesure nécessaire pour 
comp'éter à celle sonnne les ressources supplémentaires affectées au 
fonds de défense nationa.c. 


HIT, — Pour l'exercice 4951, les ressources du fonds de défense 
nalionele sont évaluées à 255 milliards de francs, dont 140 milliards 
de recetles fiscaies exceptionnelles résullant des disposiliuns du para- 
graphe 

Art. ? his. — sur le crédit ouvert aux ministres pour les d“penses 
du fonds de défense nationale, une somme de 25 milliards de francs 
restera bloquée dans ‘es écrilures du contréleur des dépenses enga- 
gées el sera débloquée le 31 mars 1951 sur avis conforme des com- 
missions des finances et de Ja défense nationale de l'Assemblée 
nationale et sur avis des commissions des finances e! de la défense 
nationale du Conseil de la Répub'ique. 

Art, 9. — Il est institué un fonds de défense nationale dont les 
opérations sont décrites dans les écrilures du Trésor. 

Art, 4. — Le fonds de défense nationale retrace uniquement le 
financement des dépenses militaires suivantes: 

1e Les dépenses d'armement; 

20 Le: dépenses exl:aordinaires entrainées par la conjoncture inler- 
nalionaie, 

Les dépenses d'armement sont inscrites à des chapitres spéciaux 
du budgei, Les crédits nécessaires au cours d'un exercice sont 
ouvert:, pour leur totalité, dans les mêrmes condilions que celles 
concernant les dépenses budgétaires norma'es. 


Les dépenses extraordinaires entraînées par la conjoncture inter- 
nationale sont inscrites aux môimes chapitres budgétaires que Îles 
dépenses normaies. 

Les crédits de ces chapitres sont présentés en distinguant les 
dépenses normales et les dépenses extraordinaires. 

La fraction correspondant aux dépenses normales est accordée 
dans es conditions habitüelles, La fraction correspondant aux 
dépenses extraordinaires est ouverte périodiquement par décret pris 
en conseil des ministres, après avis du conseil de surveillance prévu 
à l'article 6 de la présente loi, sans que leur total puisse excéder, par 
chapitre, le chiffre approuvé par le Parlement lors du vote du bud- 
gel 

Art. 5. — Sont affectés à la couverture de ce fonds de défense 
naliunale les ressources ci-après. 

Produit net des majoralions exceptionnelles de receltes fiscales 
résullant de la différence entre les taux d'impôts prévus à l'état 
A bis el les taux en vigueur tels qu'ils résultent des dispositions de 
l'article 7 ci-après: 

Ressources supplémentaires résultant des dispositions de l’arti- 
cle 17, paragraphe 2, ci-dessus; 

Contre-valeur de l'aide militaire accondée à la France par les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Il sera pourvu aux charges du fonds de défense nationale excé- 
dant les ressources énumér'es ci-dessus et dans la limtie de 50 mil- 
liards de francs au moyen d'émission d'emprunts. 


Art. 6. — Les opérations du fonds de défense nationale sont véri- 
fiées par un conseil de surveillance composé des membres des sous- 
commissions parlementaires instituées par l'article 71 de ja loi 
n° 47-72) du 21 mars 1947 

Ce conseil, qui se réunira au moins une fois fous les {rois mois, 
s'assurera notamment que les ressources du fonds sont utilisées 
conformément à leur destination. 


Il rendra compte de sa mission dans un rapport annuel adressé 
au Président de la République et communiqué au président de 
l'Assemblée nationale el au président du Conseil de la République. 


Le secrétariat du conseil de surveillance sera assuré par un 
axent du Trésor qui présentera les écritures d'ensemble du fonds de 
defense nationale, 


Art. 7. — Les décimes crées par l'article 8 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1918 et par l'arlicle 13 de Ja loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950 sont incorporés aux taux des impôts, droits et taxes aux- 
quels ils s'appliquent, comple tenu des dispositions des décrets 
orlant arrondissement des tarifs et pris en application, tant de 
Farticte S de Ja loi du décembre 198 précitée que de l'article 
31 de la loi n° 49381 du 22 juillet 1619. 


Art. 8, 8 bis, 8 ter 9, 10, 11, 11 bis et A der. — ...4 .e . « 


Art. 11 quater, — Avant le 31 juillet 1951 le Gouvernement et 
chargé de meltre en œuvre un plan d'économies et de réforme 
portant sur les organismes ci-après: 

« {9 Les offices et étahiissements autonomes de l'Etat à caracitre 
administratif; 

« 2 Les offices el établissements autonomes de l'Etat ayant une 
activité industrielle ou commerciale ; 

« 39 Les entreprises nalionaïisées et les sociétés mixtes visées par 
l'article %6 de la loi n° 18-21 du 6 janvier 1948; 

« 4 Les organismes visés par l'article 31 de la loi ne 49-310 dun 
S mars 1949; 

« Ce plan sera préparé par le comité central d'enquêtes sur le 
coût et le rendement des services publics inslilué par le décret du 
9 août 1916. 

« Les mesures d'économies on de réorganisation proposées par 
ledit comité feront l'objet de rapports d'ensemble adressés au prési. 
dent du conseil, aux ministres des finances et des affaires écono. 
miques el au ministre du budget et communiqués aux commniss ons 
des finances du Parlement. 

« Ces mesures seront rendues applicables par décrets pris en 
conseil d'Elat dans la mesure où el'es ne contreviendraient pas aux 
dispositions Jézaies en vigueur, » 

Des projets de lai seront déposé; en tant que de besoin en vue 
de permettre les réformes visées au présent article. 

Art 


Art. 14. — Pendant l'exercice 1951 et dans la limile des dotations 
fixées soit pour chacuhñe des sections du budget de la défense 
nalionale {section commune, air, guerre, marine) soit pour le 


budget de la France d'outre-mer et des Etats associés (dépenses 
anililaires), par la loi relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses æilitaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951, des décrets pris en conseil des ministres, Sur rab- 
port du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et des ministres intéressés, pourront Frocéder, 
à l'intérieur de chacun de ces budgets ou sections, à des transferts 
de crédits où d’autorisalions de programme. Ces décrets feront l'objet 
d'une nolitication préalable aux commissions de Ja délense nalio- 
nale et des finances de l'Assemblée nationale et du Consel de la 
République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre 
des finances et des Affaires économiques, du minisiee du budget 
et des ministres intéressés, pourront procéder à des transferts de 
crédits ou d'autorisations de programme, de section à section ou du 
budget de la défense nationale au budget de la Franre d’ovtre-ner 
et des Etats associés ou inversement, après avis conforme d°3 
commissions de la défense nalionale et de finances de i’Assembiée 
nationale et avis des commissions de la défense nationäle et des 
linances du Conseil de la République. I's seront soumis à Ja raliti- 
cation du Parlement dans un délai maximum de trois mois après 
leur mise en vigueur. 

Toutefois, aucune des opérations prévues aux deux ajnéas qui 
précèdent ne peurra avoir pour objet de transférer des crédits da 
chapitres concernant des dépenses d'armement au profit de cha- 
pitres se rapportant à des dépenses extraordinaires cu de fonc. 
tionnefnent. 

Art. 15. — Pendant l'année 1951, l'aliénation, effectuée par l'inter. 
médiaire de l'administration des domaines, des ürtmeubies mill 
taires ou des forliticalions déclassées ainsi que des matériels et 
approvisionnements qui ne sont pas indispensanles à la vie de 
l'armée ou non susceptibles d'utiisation sous leur forme actuelle, 
donne lieu à rétablissement de crédits au profit du budget de !a 
détense nationair 

Il en est de même de toutes les cessions de biens mobiliers qui 
seront faites par le ministre de la défense natiorale à une autre 
adininistration. 

Le rétablissement des crédits n'est opéré que pour les recelles 
effectivement recouvrées au cours de l’année 191 et dans Ja limite 
d'un maximum de 4 milliards de francs sans préjudice des disposi- 
tions avant trait aux cessions donnant lieu, dans le cadre des textes 
en vigueur, à rétablissement de crédits au profit de l'administration 
cédante. 

Dans le cas d'aliénation, les recettes seront constatées et les cré- 
dits correspondants ouverts mensuellement suivant la procédure des 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 

Les sommes rattachées ou rétablies au budget de la défense nalio- 
nale en application des dispositions ci-dessus devront être employées 
exclusivement à des fabrications ou à des achats de matériel à 
l'exclusion de toute construction immobilière. 

Avant foute aliénation d'immeubles, la commission centrale de 
contrôle des opéralions immobilières devra être consultée sur l'op- 
porlunité de l'opération envisagée. 

Le ministre de la défense nationale adressera chaque trimestre 
aux commissions des finances des Assemblées parlementaires un état 
justificatif des ventes et cessions effectuées et de l'emploi qui aura 
ôté fait de leur produit. 

Art, 16, — L'article 31 de la Joi n° 48-1347 du 27 août 1948 est 
abrogé. 

Art. 17. — La suspension prononcée par l’article 47 de la lol 
n° 46-C07 du 5 avril 1946 de l'exercice du droit de réquisition vis 
par le quatrième alinéa de l'article 10 du décret-loi du 24 mai 1938 
prorogée. 
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L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui concerne le 
corps expéditionnaire français d'Extrême-Orient et, d'une manière 
générale, en Cas de mouvements ou opérations provoquées par des 
nécessités de la défense nationale. 

art. 148. — A titre exceptionnel ét jusqu'au 31 décembre 1951, les 
dépenses afférentes aux réquisitions opérées en exécution de la loi 
du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 1938 modifiée par l'article 4° 
du décret du 29 novembre 1939 au titre des départements militaires, 
ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du 1 septembre 
4939 relatif aux prises maritimes sont jimputables au budget de 
l'exercice en cours à Ja date de l'ordonnancement. 

Art, 49. — Jusqu'à l'intervention des lois de développement pré- 
vues à l’article 4er, paragraphe 1 bd ci-dessus, les ministres sont auto- 
risés à disposer sur le montant maximum des crédits ouverts par le 
méme article, de 25 p. 100 des crédits de fonctionnement (titre IL et 
I bis) et de 50 p. 100 des crédits d'investissement (Titre Il). 

La répartition de ces crédits sera faite par décrets contresignés du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
pudget, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 190. 

Le président, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 


Etat A. — Tableau des autorisations de programme 
accordées pour l'exercice 1951. 


Perse. 
Section commune : 
Armement, 7950 millions de francs; dépenses extraordinaires, 
6.898.500.000 F; dépenses normales, 4.431.500.000 F, 


Section air: 
Armement, 54.625 millions de francs: dépenses extraordinaires, 
21.170.500.000 F; dépenses norinales, F, 
Section guerre: 
Armement, 133.266,500.000 F; dépenses extraordinaires, 38.005 
lions de francs; dépenses normales, 3.2$6 millions de francs. 
Section marine : 
Armement, 7o.802 millions de francs; dépenses 
66.327.000 F; dépenses normales, néant. | 
Total pour l'état A: 
Armement, 313.643.500.000 F; dépenses extraordinaires, 67  mil- 
liards 620.327.000 F; dépenses normales, 43.922 millions de francs, — 
En tout, 385.1%:.827.000 F, 


extraordinaires, 


ANNEXE N° 910 


(Session de 1950. — Séante du 21 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits applicables aux mois de janvier et février 1951 el aulorisa- 
tion provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 4951, par 
M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel 1* jan- 


vier 1951, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 31 décembre 1%0, page 414, 2° colonne). 


(1) Voir: Assemblée natianale (1re législ.), nos 11827 et in-8o 2832; 
Conseil de la République, n° 908 (année 1950). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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